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DU 


DROIT  FRANÇAIS 


contenant 

sua   TOUTES   LES   MATIÈRES   DE   LA   SCIENCE   ET   DE   LA   l'RATIQUE  JURIDIQUES 

L'EXPOSÉ  DE  LA  LÉGISLATION,  L'ANALYSE  CRITIQUE  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  SOLUTIONS  DE  LA  JURISPRUDENCE 

ET    AUGMENTÉ    SOUS    LES    MOTS    LES    TLUS    IMPORTANTS 

DE  NOTIOAS  ÉTENDUES  DE  DROIT  ÉTRANGER  COMPARÉ 

ET     DE     DROIT     INTERNATIONAL     PRIVÉ 


Public-     par     mm:. 


A.  CARPENTIER 

AGRÉGÉ    DES    FACULTÉS     DE     DROIT 
AVOCAT    A     LA     COUR     DE    PARIS 


G.  FRÈREJOUÂN  DU  SAINT 

DOCTEUR      EN       DROIT,       ANCIEN      MAGISTRAT 
AVOCAT     A     LA     COUR     DE     PARIS 


SOU^     LA      DIRElTION 
jusqu'en    1894,    DL     ED.     FUZIER-HERMAN,     ancien   MA.ilSTKAf 

Kt    avec     \ix     Colla  iDoi'ation.    des 

RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 

ET    NOTAMMENT    DE    MM. 


IJaudry-Lacantincrie.  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux; 

I>e  Hoislisle,  vice-presidenl  au  Trilmnal  de  première  instance  de  la  Seine; 

Itufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

E.  Chavefjrin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

A.  Christophle,  gouverneur  du  Crédit   foncier  de  France,  ancien  ministie  des 

Travaux  publics,  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Km.  Cohemly,  professeurs  la  Faculté  de  droit  de  Lyon; 
T.  Crépon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassaiion; 
II.  Dareste,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Inslilul; 
r>4miangeal,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  honoraire  à  la  Ka- 

fuiié  de  liruit  de  Paris; 
(;.  Demaatc^  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Dupont ,  Président  de  flianibrc  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
A.  Esmein  ,  professeur  â  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
I'-.  Gai'soiinet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Cil.  (Juyol,  sous-directeur  de  l'Ecule  nationale  forestière; 
llaut'iou,  professeur  ù  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 


J.  Lacointa,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  anc.  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 

Ch,  Laurent,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 

L.  Limelelte,  conseiller  à  ta  Cour  d'appel  de  Liège; 

Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'Kcole  lies  Sciences 

politiques,  membre  de  l'Institut; 
lî.  Naquel ,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix; 
N.  Pauhard,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Eug.  Pierre,  secrétaire  ijéuéral  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députes 
L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
lluben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
A.  Tissier,  professeur  at,'régé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon; 
Cil.  Viberl,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste ,  cbef  du  Laboraluiic  d'analoii.ic 

pathologique; 
Viollel,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,    professeur;!  l'École  des 

Chartes .  membre  de  l'Institut  ; 
A.  AVahl ,  professeur  agrège  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille; 
Zeys  ,  premier  président  de  la  Cour  d'ap|iol  d'Alger; 


l'OUll    LE   DKOIT    CUWPAHÉ   CIVIL   ET   CRIMINEL    ET   LE   DROIT    PUBLIC  INTERNATIONAL, 

de  M.  Ernest    Lchr, 

Professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  conseil  de  l'Ambassade  de  France  eu  Suisse, 
secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international. 


T  O  M  E    Q  U  AT  O  Fx  Z I  E  M  E 

CONTRAINTE  ADMINISTRATIVE.  —  COPIE  DE  TITRES  OU  ACTES 


PARIS 


IBRAIRIE  DE   LA  SOCIÉTÉ  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  AIMIETS 

ET  DU  JOURNAL  DU  PALA(S 
Ancienne  Maison  L.  LAROSE  &  FORCEL 

22,      RUE      SOUFFLOT,      22 

L.   LAROSE.   Uirccteur  de   la   Libiaiiie 

1895 
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EXPLlCATlOiN   DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Ann.  lég.  élr.       Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  soeiétéde  législation  comparéeV 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier.  ^ 

C.  instr.  cr.         Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.   civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Ét.  Conseil  d'État. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  ries  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [^77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  ïeulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Étal  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon ,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

Loc.  cil.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  drpuis  1881  ,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  'P.  '.'>'.].2. 
12o]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1833,  tome  2,  page  1231;  —  [P.  83.1.104]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  1''°  partie,  page  464\  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sireij  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

P. Lo!.s%rfto'.,elc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1831-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palaig ,  refondue  jusqu'en  1833  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 

Hev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Hev. gén. d'adin.  Revue  générale  d'administration. 

Kev.  gén.  dr.  fr.   Revue  générale  du  droit  français. 

Kev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  73.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1873,  1''°  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chai|ue  arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil.  , 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confi.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.         Tribunal  de  simple  police. 
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NOMS 

des  principaux  collaborati'ws  qui  ont  pris  part  li  la  rcdaclion  du  ijrrsenl  volume. 

MM. 

J.  Appleton,  professeur  agrégé  à  !a  Faculté  de  droit  de  Lyon; 

AuDiNET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Ais; 

BoiviN,  chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances; 

BouiLLY,  juge  honoraire  au  Tribunal  civil  de  la  Seine; 

A.  Darras,  docteur  en  droit,  membre  associé  de  l'Institut  de  droit  international; 

J.  Dejamme,  auditeur  de  l"  classe  au  Conseil  d'État; 

Dupont,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Fravaton,  inspecteur  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre; 

Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  consul  de  l'ambas- 
sade de  France  en  Suisse,  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international; 

Marchand,  docteur  en  droit,  avocat  à  Versailles  ; 

Regei.sperger,  docteur  en  droit; 

Raoul  Rosse,  ancien  magistrat  ; 

Roussel,  auditeur  de  f"  classe  au  Conseil  d'État; 

Strauss,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Tardieu,    auditeur   de    l'"    classe  au   Conseil  d'État,    commissaire    suppléant  du 
gouvernement  près  la  Section  temporaire  du  contentieux; 

Taudière,  docteur  en   droit,   professeur  suppléant  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris  ; 

A.  TissiER,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
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CONTRAINTE   ADMINISTRATIVE.  —  V.  Cu.mribl- 

TIiiNS    DIRECTES.   —  CoMR  lUlTIi  i.NS    INDIRECTES.   —  DoUANES.  — 

e.\rkgi5treme.nt. 

Bibliographie. 

D'Agard,  Traitd  du  contentieux  de.s  contributions  indirectes, 
1819,  2  vol.  in-8°,  p.  231  et  s.  —  .\ucher  (.J.j,  Code  du  conten- 
tieux des  contributions  directes,  1864,  in-So,  n.  3.56-568.  —  Carré 
et  Chauveau,  Lois  delà  procédure  civile  et  administratire,  1880- 
1888,  13  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  94,  914  et  s.  —  Chauveau,  Code 
d'instruction  administrative ,  1877,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  914  et 
s.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  1881-1886,  6'  édit., 
3  vol.  in-8°,  n.  1 102-1 103.  —  Durieu  ,  Poursuites  en  matière  de 
contributions  directes,  1876,  3  vol.  iii-S»,  t.  1 ,  p.  444  et  s.  — 
Favard  de  Lan^'lade,  Ri'pertoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 
commerciale  et  administrative ,  1823,  o  vol.  in-4'',  v"  Ext'cution 
des  juijements.  —  Haunou,  Précis  de  droit  administratif,  1893, 
2"  édit  ,  1  vol.  in-8°,  p.  b43,  703.  —  Laferrière ,  Traité  de  la 
juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux,  1887-1888, 
2  vol.  gr.  in-8D,  t.  1  ,  p.  387  et  s.  —  Merlin,  Recueil  alphabé- 
tique des  (juestions  de  droit,  i"  édil.,  8  vol.  in-4o,  v°  Contrainte. 
—  Housseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile,  1886, 
2'i  édit.,  9  vol.  in-8'',  v°  Contrainte  administrative.  —  Serrigny, 
Organisation  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière 
contentieuse  administrative,  1863,  2''  édit.,  3  vol.  iii-8°,  t.  3, 
n.  1339  et  s.  —  Trescaze,  Dictionnaire  des  contributions  indi- 
rectes, 1884-1893,  Poitiers,  3"  édit.,  in-4",  v"  Recouvrement  des 
droits. 

Index  alphabétique. 


.\niep.de,  10,  35  et  s. 
.\rrérages ,  8^3. 
.\rrélé  prct'ectoral,  63. 
.\ssistance  publique,  39  et  40. 
Association  syndicale,  20. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna tious. 

Cautionnement,  111. 
Commune,  38,  7'l  et  s. 
Comptables  ,  44  et  s.,  53. 
Concession ,  30. 
Conseil  d'Etat,  121. 
Conliainle  par  corps,  110,  1.30. 
Contributions  directes,  18,  19,  77, 

98,  117,  131. 
Contiibutions  indirectes,  22,  78. 

117,  131. 
Créances  communales,  38,  70  et  s. 
Créances  de  l'Etat, 32, 44cts..  132. 
Créances  départementales,  37.  69. 
Département,  37,  69. 
Dépôt.  âO. 

Domaine,  29,  81,  82,  118. 
Douanes,  24,  131. 
Knregislreinent  et  timbre,  9,  26, 

79,  118,131,  132  et  s. 
Etablissement  public,  39,  71. 
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Etat,  6,  44  et  s. 

Exécution,  124  et  s. 

Faillite,  116. 

Formule  exécutoire,  124. 

Guerre,  55. 

Hospices,  39  et  40. 

Hypothèque,  131. 

Indemnité,  55. 

Insinuation,  10. 

Inspecteur  des  finances,  35. 

Intérêts,  128. 

Jufce  de  paix,  76. 

Maire,  38,  119. 

Ministres,   32  et   s.,   65,  76,  101, 

120. 
Minute,  137. 
Mutation,  9. 
Notaire ,  52. 
-Nullité,  42. 
Octroi,  Zi,  72  et  73. 
Otticier  ministériel,  27  et  28. 
Opposition,  14,  92  et  s. 
Poids  et  mesures,  21. 
Préfet.  37,  69.  76,  81,  lOO,  119. 
Prescription  .  129. 
Receveur  municipal,  23,  35. 
Receveur  particulier,  33,  36. 


Rentes,  U,  51.  Sous-préfet,  76  et  77. 

Rentes  constituées,  83.  Sursis  d'exécution,  127. 

Revenus  domaniaux,  9.  Timbre.28.  —  V.  Enregistrement. 

Saisie,  15,  130.  Vente,  54. 

Signification,  86  et  s.,  125,  134.  Visa,  76  et  s.,  13:3,  138. 

DIVISION. 

CH.AP.  I.   —  Notions  gé.ni5rales  Er  historiql'es  (n.  1  à  17). 

CHAP.  II.  —  Cas  dans  lesquels  la   contrainte  administrative 
PEUT  être  décernée  (il.  18  à  40). 

CH.AP.  III.  —  Délivrance  des  contraintes.  —  Par  qui  et  ciintre 
QUI  elles  peuvent  être  délivrées  (n.  41  à  43  . 

Sect.  I.     —  Débiteurs  de  l'Etat  (n.  44  à  US). 

Sect.  II.   —  Débiteurs  des  départements  (n.  69). 

Sect.  m.  —  Débiteurs  des  communes  (n.  70  à  73). 
CH.\P.  IV.  —  F(.iRME  DES  contraintes  (n.  74  à  91). 
CHAP.  V.    —  Opposition  (n.  92). 

Sect.  I.  —  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'oppo- 
sition in.  93  à  116). 

Sect.  II.  —  Effets  de  l'opposition   n.  117  à  122). 
CHAP.  VI.    —  Effets  des  contraintes  (ii.  123  à  131). 
CHAP.  VII.  —  Enrecistrement  et  timbre  (n.  132  à  138). 


CHAPITRE    1. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTOUIQUES. 

1.  —  En  matière  fiscale,  on  désigne  sous  le  nom  de  contrainte 
le  mandement  décerné  contre  un  redevable  de  deniers  publics 
ou  de  droits  dus  au  fisc  pour  le  mettre  préalablement  en  de- 
meure de  se  libérer,  et  pour,  à  défaut  de  paiement,  donner  ou- 
verture au.K  poursuites. 

2.  —  C'est  un  principe  que  l'Etat,  pour  toutes  ses  créances  , 
n'est  pas  obligé  de  poursuivre  ses  débiteurs  devant  les  tribunaux 
pour  exercer  son  droit;  une  présomption  légale  de  vérité  s'at- 
tache à  la  créance  mise  en  recouvrement  par  l'autorité  adminis- 
trative et  il  la  fixation  du  chiffre  de  la  créance  par  l'administra- 
tion elle-même.  L'administration  se  crée  ici  un  titre,  litre  dont 
elle  peut  poursuivre  l'exécution  sans  recourir  à  la  juridiction 
des  lribunau.\  ordinaires.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  adminis- 
tratif, t.  2,  n.  1102.  —  V.  stiprà,  v°  Compétence  administrative, 
n.  1628. 

3.  —  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  jamais  être  appidés  à 
examiner  le  bien  fondé  de  la  contrainte,  en  contester  la  validité 
ou  en  prononcer  l'annulation.  Cela  est  conforme  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  Dés  lors,  en  effet,  que  les  conlrainti^s 
administratives  ne  sont  délivrées  qu'en  vertu  des  décisions  ad- 
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minislratives,  ne  sont  basées  que  sur  Jes  titres  ou  documents 
de  Tadministration,  Tappréciation  de  ces  décisions,  l'examen  de 
ces  titres  et  documents  doit  échapper  complètement  à  l'autorité 
judiciaire,  dont  l'intervention  ne  peut  se  borner  qu'à  en  surveiller 
l'application  sans  jamais  aller  jusqu'à  pouvoir  les  interpréter. 
—  V.  sitprà,  v°  Compétence  udminislrative ,  n.  dôSO,  1690. 

4.  —  La  délivrance  des  contraintes  met  obstacle  aux  frais 
frustraloires  qui  pourraient  être  faits  contre  des  débiteurs  insol- 
vables si  l'administration  était  obligée  de  recourir  à  la  procédure 
ordinaire  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  un  titre  exécutoire. 
Le  système  des  contraintes  réalise  donc  au  profit  de  l'Etat  une 
économie  très-appréciable. 

5.  —  Ce  privilège  dont  jouil  aujourd'hui  l'administration  avait 
été  consacré  par  l'ordonnance  de  1866  qui  avait  posé  en  prin- 
cipe le  droit  pour  les  diverses  branches  de  l'adminislration  de 
procéder  et  de  poursuivre  le  recouvrement  des  taxes  et  droits 
sans  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  :  «  pour  les  droits  dé- 
pendant de  notre  domaine,  portait  l'art.  18  de  l'ordonnance  de 
1366,  sera  et  pourra  être  en  tous  lieux  procédé  par  saisie.  » 

6.  —  De  très-nombreux  textes  postérieurs  étaient  venus  in- 
terpréter ce  droit  et  indiquer  quelles  autorités  pourraient  décer- 
ner ces  contraintes  et  comment  l'exécution  en  serait  poursuivie. 

7.  —  Les  receveurs  de  tailles  étaient  autorisés  à  délivrer  des 
contraintes  contre  les  redevables  ou  les  collecteurs  de  tailles  et 
capitation.  De  même,  le  fermier  et  ses  procureurs  délivraient  des 
contraintes  pour  le  recouvrement  des  droits  d'aides  fArr.  Cour 
des  aides  de  Paris,  18  juin   1682,  et  du  Conseil,  22  juin  l'î29j. 

8.  —  Les  contraintes  pouvaient  être  délivrées  contre  les  sous- 
fermiers,  procureurs  et  commis. 

9.  —  Elles  pouvaient  l'être  également  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  de  mutation  et  revenus  domaniaux  (Arr. 
Gens.  13  juin.  1706  et  Décl.  du  roi  13  juill.  1710). 

10.  —  ...  Pour  les  droits  divers  de  contrôle,  insinuation, 
petit  scel  et  centième  denier,  ainsi  que  pour  les  amendes  contre 
les  redevables,  les  notaires  et  greffiers. 

11.  —  Pour  les  rentes  dues  au  domaine,  les  contraintes  de- 
vaient être  visées  par  les  intendants  des  généralités  qui  connais- 
saient seuls  des  contestations  auxquelles  elles  pouvaient  donner 
lieu  (Arr.  Cons.  16  janv.  172.5). 

12.  —  Le  recouvrement  des  amendes  arbitraires  prononcées 
par  les  juges  civils  ou  criminels  était  également  opéré  par  voie 
de  contrainte  (Décl.  21  mars  1671  ;  Arr.  Cons.  29  oct.  1720  et  11 
janv.  1727). 

13.  —  Les  officiers  des  bureaux  de  finance  devaient  viser  les 
contraintes  délivrées  par  les  receveurs  des  bois  et  domaines  pour 
droits  d'ensainissement. 

14.  —  Le  droit  de  former  opposition  aux  contraintes  ainsi 
délivrées  fut  établi  par  les  décisions  du  Conseil  des  3  juin  1744, 
19  mai  1752  et  25  janv.  1755.  L'opposition  devait  être  jugée 
d'urgence  à  l'audience,  sur  pièces  et  sans  épices. 

15.  —  La  contrainte  régulièrement  délivrée  ne  donnait  le 
droit  que  de  saisir  les  meubles. 

16.  —  La  suppression  des  fermes  et  leur  remplacement  par 
les  diverses  branches  de  l'administration  chargée  de  la  percep- 
tion des  droits  et  impôts  fit  passer  entre  les  mains  de  celles-ci  le 
droit  de  délivrance  de  contrainte  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions ou  impositions,  mais  rien  ne  fut  changé  à  l'organi- 
BStion  ancienne,  chaque  administration  restant  maîtresse  de 
délivrer,  pour  le  recouvrement  des  deniers  publics  qui  lui  était 
confié,  des  contraintes  soit  contre  les  contriouables,  soit  contre 
les  agents  préposés  à  ce  recouvrement  qui  n'en  auraient  pas  opéré 
régulièrement  le  reversement,  soit  contre  tout  détenteur  de  de- 
niers publics. 

17.  —  Divers  textes  de  lois,  ordonnances,  etc.,  sont  venus 
déterminer  par  quels  fonctionnaires  et  contre  qui  les  contraintes 
administratives  pourraient  être  délivrées.  ISous  les  énumérerons 
dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  11. 

CAS  DAN.S  LESQUELS  L\  CONTR.\INTE  ADMINISTRATIVE 
PEUT   ÊTRE    DÉCERNÉE. 

18.  —  I.  Contributions  directes.  —  Pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  l'arrêté  du  16  therm.  an  VIII  dispose 
farl.  .'10;  "  que  les  receveurs  particuliers  décerneront  dans  leurs 


arrondissements  respectifs  des  contraintes  contre  les  percepteurs 
et  les  contriliuables  en  retard  de  se  libérer  ».  Ces  dispositions, 
reproduites  de  l'art.  153,  L.  3  frim.  an  Vil,  ont  été  confirmées 
par  les  art.  23,  24  et  25,  Règl.  21  déc.  1839. 

19.  —  De  nombreux  textes  ont  réglementé  la  délivrance  des 
contraintes  pour  le  recouvrement  des  impôts  dus  par  les  con- 
tribuables. Ils  ont  été  résumés  dans  le  règlement  du  21  déc.  1839, 
sur  les  poursuites  en  matière  de  contributions  directes,  complété 
par  la  circulaire  des  finances  du  19  févr.  1877,  explicative  de  la 
loi  du  9  févr.  1877.  —  V.  infrà,  v"  Contributions  directes.  —  V. 
aussi  l'arrêté  du  14  sept.  1861,  et  l'arrêté  du  14  mars  1884  sur 
les  porteurs  de  contrainte. 

20.  —  La  voie  de  la  contrainte  est  également  applicable  au 
recouvrement  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  — 
V.  notamment  pour  les  taxes  en  matières  d'associations  syndi- 
cales, suprà ,  v°  Assorialion  si/ndirale,  n.  337. 

21.  —  Les  fermiers  des  droits  de  pesage  et  mesurage  sont 
également  autorisés  à  y  recourir,  pour  le  recouvrement  de  ces 
taxes,  par  la  loi  du  26  sept.  1811. 

22.  —  II.  Contributions  indirectes.  —  Pour  le  recouvrement 
des  contributions  indirectes,  la  régie  lienfde  la  loi  du  l"'  germ. 
an  XllI,  le  droit  d'employer  contre  les  redevables  en  retard  la 
voie  de  la  contrainte.  —  V.  aussi  L.  3  vent,  an  XII,  art.  89;  L. 
24  avr.  1806,  art.  39;  L.  28  avr.  1816,  art.  239.  —  V.  infrà,  v" 
Contributions  indirectes. 

23.  —  111.  Octrois.  —  La  loi  du  15  nov.  1810  (art.  2)  autorise 
les  receveurs  municipaux  à  délivrer  des  contraintes  pour  le  re- 
couvrement des  droits  d'octroi  contre  les  régisseurs,  fermiers, 
ou  préposés.  —  V.  infrà,  v"  Octroi. 

24.  —  IV.  Douanes.  —  Pour  le  paiement  des  droits  de  doua- 
nes, la  loi  des  6-22  août  1791  porte  (lit.  13,  art.  31)  que  «  lors- 
que le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il  sera,  en  cas  de 
refus  ou  de  retard  de  la  part  des  redevables,  autorisé  à  décerner 
contrainte  en  fournissant  en  tête  de  la  contrainte  l'extrait  du 
registre  qui  contiendra  la  soumission  des  redevables.  »  —  V.  in- 
frà. \">  Douanes. 

25.  —  V.  Amendes  et  condamnations  pécuniaires.  —  V.  suprà, 
\°  Amende ,  n.  446,  448,  493.  — V.  aussi  Durieu  fils,  Traité  des 
poursuites  en  matière  d'amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
p.  69  et  s. 

26.  —  VI.  Enregistrement  et  timbre.  —  Pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement  et  des  amendes,  on  voit,  par  l'art. 
64,  L.  22  frim.  an  VII,  que  le  premier  acte  de  poursuite  consiste 
en  «  une  contrainte  décernée  par  le  receveur  au  préposé  de  la 
régie.  » 

27.  —  L'instruction  générale  du  23  brum.  an  X,  dispose  que 
l'administration  de  l'enregistrement  peut  décerner  des  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  amendes  encourues  par  les  officiers 
ministériels,  lorsque  celles-ci  sont  déterminées  par  la  loi  et  qu'il 
n'est  pas  exigé  de  poursuites  régulières  pour  leur  application. — 
V.  infrà,  v''  Enregistrement,  Timbre. 

28.  —  Mais  les  officiers  ministériels  ne  peuvent  délivrer  de 
contraintes  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  ou 
de  timbre  avancés  par  eux.  Ils  ne  peuvent  que  les  répéter  au 
moven  de  l'exécutoire  ou  par  acte  judiciaire.  —  Bourges,  27  mars 
1829,  Vidaline,  [S.  et  P.  chr.j 

29.  —  Vil.  Domaine.  —  La  loi  des  19  août -12  sept.  1791  dis- 
pose (art.  4)  qu'en  cas  de  relard  dans  le  paiement  des  revenus 
des  domaines  nationaux  ou  du  prix  de  rachat  des  droits  incor- 
porels, ou  encore  du  prix  des  adjudications  des  bois,  le  directeur 
de  la  régie  des  domaines  décernera  contre  les  débiteurs  «  des 
contraintes  fiui  seront  visées  par  le  président  du  tribunal  de  dis- 
trict de  la  situation  des  biens,  sur  la  représentation  d'un  extrait 
du  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises  à  exécution  sans  autre 
formalité  ».  Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  l'art.  5,  Arr. 
4  therm.  an  XI,  et  l'art.  1 ,  Ord.  Il  juin  1817. 

30.  —  La  disposition  de  l'art.  4,  L.  12  sept.  1791,  qui  auto- 
rise la  régie  des  domaines  à  agir  par  voie  de  contrainte  contre 
les  redevables  ,  pour  le  recouvrement  des  revenus  nationaux, 
s'applique  à  àes  sous-concessicnviaires ,  lorsque  (par  annulation 
delà  concession  sans  annulation  des  sous-concessions)  les  sous- 
concessionnaires  se  trouvent  débiteurs  directs  de  l'Etat.  —  Cass., 
30  janv.  1826,  Vidal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  m/'rà,  v»  Do- 
maine. 

31.  —  VIII.  Dépots  et  consignations.  —  Le  directeur  général 
de  la  caisse  des  consignations  peut  décerner,  dans  les  départe- 
ments, ou  faire  décerner  par  les  préposés  de  la  caisse,  des  con- 
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traintes  contre  les  officiers  publics,  pour  les  obliger  à  effectuer 
les  consignations  à  leur  charge.  Il  est  procédé  en  ce  cas  comme 
en  matière  d'enregistrement,  et  la  procédure  est  communiquée 
au  ministère  public  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  9).  —  Y.  supra,  w" 
Caisse  des  dépôts  et  consigwitions ,  ii.  273. 

32.  —  IX.  Créances  de  t'Etat.  —  Les  ministres  ont  le  droit  d'a- 
gir contre  certains  débiteurs  de  l'Etat,  en  prenant  contre  eux 
des  arrêtés  de  débet  qui  devieiuient  des  titres  exécutoires  en 
vertu  de  contraintes  délivrées  par  le  ministre  des  Finances.  — 

V.  suprà,  V  CninptahiVdc  pnljluiue,  n.  346  et  s. 

33.  —  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  28  llor.  an  XI,  aulo- 
risait  le  ministre  du  Trésor  public  à  délivrer  des  contraintes  con- 
tre b's  préposés  des  pa\eurs  généraux,  c'est-à-dire  contre  les 
receveurs  [larticuliers  (L.  27  venl.  an  Vlili. 

34.  —  Un  décret  du  12  janv.  1811  étendit  le  droit  du  ministre 
à  tout  agent  ou  préposé  des  comptables  du  Trésor,  qui  ont  effec- 
tivement le  maniement  des  deniers  publics,  par  conséquent  aux 
préposés  des  receveurs  particuliers. 

35.  —  Les  inspecteurs  des  finances  puisent  également  dans 
le  décret  du  27  lévr.  1811  le  droit  de  délivrer  des  contraintes 
contre  les  receveurs  municipaux. 

36.  —  Les  lois  des  2  ocl.  1791,  17  brum.  an  V,  22  brum.  an 

VI,  3  i'rim.  an  Vil  et  16  therm.  an  VIll,  ont  successivement 
confirmé  le  droit  de  délivrance,  par  les  receveurs  particuliers,  de 
contraintes  contre  les  percepteurs  eu  relard  dans  leurs  verse- 
ments. 

37.  —  X.  Créances  départementales.  —  L'art.  64,  L.  10  août 
1871,  remplaçant  les  dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1838,  charge 
le  préfet  des  contraintes  à  décerner,  sous  forme  d'arrêtés  exé- 
cutoires, contre  les  débiteurs  du  département.  —  V.  iafrà,  n.  69 
et  s.,  et  V  Département. 

38.  —  XI.  Créances  communales.  —  L'art.  lo4,  L.  a  mars 
188 't,  reproduisant  les  dispositions  de  l'art.  63,  L.  ISjuill.  1837, 
confère  le  même  droit  aux  maires  pour  les  créances  apparte- 
nant aux  communes.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  lob3  et  s., 
et  infrà ,  n.  70  et  s. 

39.  —  .\II  Créances  des  établissements  hospitaliers.  —  V. 
siiprét,  v°  Assistance  publique,  n.  1469,  2089  et  s. 

40.  —  Les  commissions  des  hospices  ne  peuvent  poursuivre 
par  voie  d'exécution  ou  de  contrainte  le  recouvrement  de  leurs 
créances  non  fondées  en  titres  authentiques  et  exécutoires.  — 
Bruxelles,  26  mai  1810,  Yves,  [S.  et  F.  chr.] 


CHAPITRE  111. 

DÉLIVRANCE   DES    CONTBAINTES.    —    TAIi  IJUl  ET  CONTRE    QUI 
ELLE?    PEUVENT  ÊTllE  DÉLIVRÉES. 

41.  —  Il  importe  tout  d'abord  de  faire  une  distinction,  sui- 
vant qu'il  s'agit  du  recouvrement  de  deniers  publics  apparte- 
nant :  1°  à  l'État;  2°  aux  départements;  3"  aux  communes. 

42.  —  Qu'il  s'agisse  du  recouvrement  de  deniers  appartenant 
à  l'Etat,  aux  départements,  et  aux  communes,  les  contraintes 
doivent,  bien  entendu,  être  délivrées  par  le  fonctionnaire  compé- 
tent. Toutes  contraintes  délivrées  par  un  fonctionnaire  autre  que 
celui  à  qui  la  loi  a  confié  le  droit  de  la  décerner  serait  évidem- 
ment nulle. 

43.  —  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  29  avr.  1835 
a  aussi  déclaré  nulle  la  contrainte  décernée  par  un  fonctionnaire 
non  régulièrement  institué.  —  Cass.,  29  avr.  183."),  Contribu- 
tions indirectes,  [D.  3o. 1.2271  —  Contrit,  lettre  du  ministre  des 
Finances  du  22  oct.  1836.  —  V.  Durieu,  Poursudes  en  matières 
de  contributions  directes,  t.  1  ,  p.  467. 

Section  1. 
Des  débiteurs  de  l'Etal. 

44.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  III,  en  organisant  un  bureau 
général  de  comptabilité  avait  chargé  (art.  7)  l'agent  de  compta- 
bilité institué  auprès  de  ce  bureau  k  de  faire  tous  actes  con- 
servatoires, décerner  1rs  contraintes ,  et  faire  toutes  poursuites 
contre  les  comptables,  d'après  les  états,  arrêtés  et  actes  décla- 
ratoires  du  bureau  de  comptabilité.  » 


45.  —  Plus  tard,  la  loi  du  2  mess,  an  VI ,  en  créant  un  bu- 
reau de  la  complahililé  intermédiaire,  déclara  (art.  21),  que  les 
décisions  des  commissaires  composant  ce  bureau  seraient  exé- 
cutoires par  provision,  et  les  autorisa  (art.  22)  à  employer  contre 
les  comptables  reliquataires  le  mode  de  poursuite  et  les  voies  de 
coiUrainles ,  autorisés  par  la  loi  précitée  du  28  pluv.  an  III. 

46.  —  Par  la  loi  du  12  vend,  an  Vlll  (art.  1),  les  mêmes 
pouvoirs  furent  accordés  à  l'agent  du  Trésor  public  contre  tout 
entrepreneur,  fournisseur,  soumissionnaire  et  agent  quelconque 
comptable  eu  retard  depuis  la  mise  en  activité  de.  la  constitution 
de  l'an  III. 

47.  —  La  loi  du  13  frimaire  suivant  fil  passer  tous  ces  pou- 
voirs aux  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, déjà 
chargés  par  les  lois  d'arrêter  provisoirement  les  comptes  des 
receveurs  et  payeurs  généiaux  des  départements,  ainsi  que  des 
différentes  régies  nationales  (art.  1  et  s.).  Mais  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ayant  été  ultérieurement  supprimés,  le 
ministre  des  Finances,  comme  spécialement  chargé  de  l'adminis- 
tration du  Trésor  public,  devait  naturellement  être  substitué 
dans  tous  leurs  droits.  Il  fut  en  conséquence  autorisé,  par  l'ar- 
rêté du  18  venl.  an  Vlll ,  "  à  prendre  tous  arrêtés  nécessaires  et 
exécutoires  par  provision  contre  les  complables,  entrepreneurs, 
fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quelconques  en  débet, 
dans  les  cas  et  aux  termes  prévus  par  les  lois  des  12  vend,  et  13 
frimaire,  le  tout  ainsi  que  les  ci-devant  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  j  étaient  autorisés  par  lesdites  l(jis.  —  V.  Arr.  28 
lloréal  an  XI;  Décr.  12  janv.  1811. 

48.  —  Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  le  ministre  des  Finances 
peut  délivrer  des  contraintes  contre  tous  les  débiteurs  du  Trésor 
et  tout  retentionnaire  des  deniers  publics.  D'un  avis  interpré- 
tatif du  Conseil  d'Etat,  du  28  mess,  an  XII,  il  résulte  que  la  dé- 
nomination générale  de  «  retentionnaires  de  deniers  publics  » 
convient  à  toutes  les  personnes  auxquelles  peuvent  s'appliquer 
les  dispositions  législatives  relatives  aux  débets.  —  Laferrière, 
Jurid.  adm.,  t.  1 ,  p.  387;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procé- 
dure, v"  Contrainte  administrative. 

49.  —  (c  Le  pouvoir  donné  au  ministre  des  Finances  dérive 
de  la  nature  même  des  choses.  Le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  de 
l'adminislralion  et  presque  toujours  les  droits  du  trésor  reposent 
sur  des  documents  ou  des  titres  administratifs;  or,  l'administra- 
tion ne  pouvant  demander  un  acte  exécutoire  aux  tribunaux 
contre  ceux  de  ses  débiteurs  qui  ne  sont  ni  comptables  ni  four- 
nisseurs serait  complètement  désarmée  s'il  ne  lui  appartenait  pas 
de  les  poursuivre  en  vertu  de  contraintes  ministérielles  '>.  — Gons. 
d'Eu,  3  sept.  1844,  Chapellier,  [S.  4;j.2.124,  P.  adm.  chr.] 

50.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  9  vent,  an  X,  insérj!  au  Bulletin  des  lois,  a 
décidé  qu'une  contrainte  avait  pu  être  valablement  décernée  con- 
tre les  violateurs  d'un  dépôt  fait,  pour  le  compte  du  Trésor,  entre 
les  mains  d'un  notaire. 

51.  —  Un  autre  avis  du  28  vent,  an  XII  a  approuvé  égale- 
ment une  contrainte  que  le  ministre  des  Finances  avait  décernée 
contre  le  mandataire  du  payeur  de  l'armée  d'Italie,  auquel  des 
fonds  avaient  été  envoyés  par  ce  dernier  pour  en  faire  la  distri- 
bution, et  qui  se  trouvait  reliiiuataire  de  sommes  considérables. 

52.  —  Enfin,  par  la  décision  précitée  du  3  sept.  t84i-,  le 
Conseil  d'Etat  a  également  validé  une  contrainte  délivrée  par  le 
ministre  des  Finances  contre  un  notaire  qui  avait  indûment  tou- 
ché pour  un  de  ses  cliens  les  arrérages  d'une  inscription  de 
rente,  devenue  la  propriété  de  l'Etat. 

53.  —  De  nombreuses  décisions  ont  confirmé  le  droit  du  mi- 
nistre des  Finances  de  délivrer  des  contraintes  contre  tout  dé- 
tenteur des  deniers  publics,  mais  il  faut,  pour  que  ce  droit  puisse 
s'exercer  régulièrement,  que  le  caractère  de  deniers  publics  soit 
bien  établi  et  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonctionnaire,  que  celui- 
ci  ait  agi  comme  comptable.  —  Cons.  d'El.,  24  juin  1881,  Evêque 
de  Coutances,  [S.  83.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.3] 

54.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  re- 
couvrement d'une  créance  que  l'Etat  prétend  avoir  contre  un 
évêque  à  raison  de  la  vente  que  l'I-^tat 'aurait  faite  à  son  prédé- 
cesseur de  diverses  denrées  ne  peut  être  poursuivi  par  voie  de 
contrainte  administrative.  — •  Même  arrêt. 

55.  —  ...  Que  le  ministre  de  l'Intérieur  n'est  pas  fondé  à 
poursuivre  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte  administra- 
tive de  l'indemnité  indûment  attril)uée  à  un  particulier  eu  vertu 
des  lois  des  6  sept.  1871   et  7  avr.  1873,  à  raison  du  pillage  de 
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ses  magasins  pendant  la  guerre.  —  Cons.  il'Et.,  23  mars  1877, 
SaHoul  et  Groulard,  (Leb.  ctir.,  p.  308]  —  V.  Laferrière,  .lurid. 
adin..  t.  2,  p.  388  et  s. 

56.  —  ...  Que  l'administration  de  la  marine  ne  peut  pour- 
suivre par  celte  voie  le  recouvrement  de  frais  débours(*s  pour  le 
rapatriement  de  naufragés  ou  pour  le  sauvetage  d'un  navire.  — 
Cons.  d'Et.,  30  nov.  1883,  Beusl,  iS.  8:j.3.59,  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.94];  —  15  judl.  1887,  Lauguei ,  [Leb.  chr.,  p.  576] 

57.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  par  la  voie  de  la  contrainte  que 
les  ministres  peuvent  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  travau,\ 
publics.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1886,  Bigle,  [S.  87.3.51 ,  P.  adm. 
chr..  D.  87.3.73] 

58.  —  Des  deniers  recueillis  au  moyen  de  quèles  et  de  sous- 
criptions par  un  curé  et  des  sœurs,  mais  avec  le  concours  du 
maire,  en  vue  de  la  construction  d'un  asile  libre,  en  dehors  de 
l'intervention  du  conseil  municipal,  n'ont  pas  davantage  le  ca- 
ractère de  deniers  publics.  —  Cons.  d'P]t.,  22  févr.  1889,  C'"  du 
Monl-Dore,  [S.  91.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.41]  —  Par  suite, 
le  recouvrement  n'en  peut  être  ordonné  par  voie  de  contrainte. 

59.  —  Lu  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  18  août  1856,  basé  sur 
le  règlement  du  28  nov.  1837,  pour  la  perception  des  produits 
des  écoles  vétérinaires,  et  sur  l'instruction  générale  du  17  juin 
1840,  sur  le  service  de  la  comptabilité,  a  également  annulé  une 
contrainte  décernée  par  le  ministre  des  Finances,  contre  un 
ancien  élève  de  l'école  d'Alfort,  débiteur  envers  le  Trésor  du 
pri.\  de  sa  pension.  —  Cons.  d'El.,  Mauprivez,  [S.  57.2.438,  P. 
adm.  chr.,  D.  57.3.19] 

GO.  —  Au  contraire,  est  régulier  l'arrêté  du  ministre  des 
Finances  qui  constitue  en  débet  un  officier  comptable  de  mo- 
biles pour  le  reliquat  de  caisse  non  versé  par  lui  au  moment  du 
licenciement  des  troupes.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1879,  Blanche, 
[Leb.  chr.,  p.  451] 

61.  —  Un  préfet  à  qui  des  fonds  de  l'Etat  ont  été  remis  pour 
un  service  public  est  constitué  comptable  et  par  suite  astreint 
pour  l'emploi  des  fonds  à  toutes  les  prescriptions  surlacompta- 
Idlité  publique.  11  en  résulte  que  s'il  paie  des  fournitures  avant 
de  s'être  assuré  qu'elles  étaient  de  nature  a  remplir  l'usage 
auquel  elles  étaient  destinées  et  si  ces  fournitures  ont  été  par 
la  suite  reconnues  n'être  susceptibles  d'aucun  service,  c'est  à 
bon  droit  qu'il  est  déclaré  responsable  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  l'emploi  qu'il  a  fait  des  deniers  publics.  Par  suite,  sont 
réguliers  l'arrêté  ministériel  qui  a  déclaré  le  préfet  débiteur  de 
la  somme  irrégulièrement  payée,  ainsi  que  la  contrainte  délivrée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill. 
1S7i,  Baron,  [S.  76.2.169,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.69] 

62.  —  Le  ministre  des  Finances  tient  seul  de  la  loi  le  pou- 
voir de  décerner  des  contraintes  contre  les  débiteurs  de  l'iïtat. 
Le  droit  des  divers  fonclionnaires  du  ministère  des  Finances  de 
délivrer  des  contraintes  contre  les  fonctionnaires  subalternes 
constitués  en  débet,  subsiste  néanmoins  tout  entier  à  côté  de 
celui  du  ministre  des  Finances.  Nous  avons  indiqué  {suprà,  n. 
18  et  s.)  les  divers  chefs  de  service  auxquels  la  loi  a  conféré  ce  droit. 

63.  —  Les  contraintes  administratives  que  le  ministre  des 
Finances  est  autorise,  par  diverses  lois  spéciales,  à  décerner  en 
certains  cas  contre  les  comptables  ou  débiteurs  des  deniers  pu- 
blics ne  peuvent  être  remplacées  par  d'autres  actes,  notamment 
par  un  arrêté  préfectoral  et  par  une  décision  d'un  ministre 
autre  que  celui  des  Finances.  —  Cass.,  22  nov.  1864,  Germain, 
[S.  65.1.74,  P.  65.141,  D.  65.1. 161] 

G4.  —  Et  le  commandement  signifié  par  l'agent  du  Trésor, 
en  vertu  d'un  tel  arrêté,  ne  saurait  suppléer  la  contrainte  cons- 
tituant seule  le  titre  exécutoire.  —  Même  arrêt. 

65.  —  Les  ministres,  autres  que  celui  des  Finances,  peuvent 
bien,  chacun  dans  les  limites  de  ses  attributions,  soit  constituer 
en  débet  les  comptables  qui  ressorlissent  à  leur  juridiction  ,  soit 
déclarer  l'existence  des  dettes  reconnues  au  profit  de  l'Etat  dans 
leur  département,  mais  leur  droit  se  borne  là,  et  lorsqu'ils  veu- 
lent faire  exécuter  leur  décision,  il  leur  faut  demander  au  minis- 
tre des  Finances  la  ilélivrance  d'une  contrainte  contre  le  débiteur 
par  eux  conslilué  en  débet.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  25  therm.  an  .\ll. 
—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821,  Samson,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  su- 
pra,  \o  Coinptiiljilili' puIjUqw ,  u.  350 

66.  —  Par  suite  de  ces  principes,  lorsqu'un  délicil  peut  porter 
sur  des  deniers  communaux  ou  apparteuaiil  à  des  établissements 
charilablcs  (V.  suprà,  n.  38  et  39),  le  ministre  di\s  Finances  doit 
se  concerter,  pour  la  décision  a  prendre,  avec  le  ministre  de  l'In- 


térieur, conformément  à  l'art.  10,  Ord.  19  ocl.  1826,  et  à  l'art.  8, 
Ord.  17  oct.  1837,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  —  Cons.  d'Et., 
6  juill.  1843,  Bosc,  [S.  43.2.553,  P.  adm.  chr.]—  Sic,  Dumesnil, 
Tr.  de  l<i  It'uislation  spc'riale  du  Tn'sor  public ,  n.  264. 

67.  —  Si,  postérieurement  à  la  contrainte  délivrée  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  le  ministre  au  département  duquel  appar- 
tient la  créance  qui  a  fait  l'objet  de  cette  contrainte,  reconnaissait 
que  le  débiteur  s'est  libéré,  son  aveu  entraînerait  nécessairement 
l'annulation  de  la  contrainte.  ■ —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1826,  Des- 
landes, [P.  adm.  clir.  ] 

68.  —  Il  en  devrait  être  de  même  si  le  ministre,  après  avoir 
simultanément  obtenu  une  contrainte  du  ministre  des  Finances, 
et  dirigé  des  poursuites  criminelles  contre  un  comptable ,  avait 
abandonné  l'action  criminelle  et  suspendu  indéfiniment  l'action 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1828 ,  Duval,  [P.  adm. 
chr.] 

Section  II. 
Débiteurs  des  départcmenls. 

69.  —  Bien  que,  dans  l'usage,  on  n'emploie  la  dénomination 
de  contrainte  ndminislralivc  que  pour  désigner  les  mandements 
exécutoires  délivrés  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  en  fait,  les  préfets  , 
dans  l'intérêt  des  départements,  jouissent  de  la  même  préroga- 
tive que  celle  accordée  aux  différentes  régies  financières  et  au 
ministre  des  Finances,  et  ne  sont  pas  non  plus  dans  la  nécessité 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  un  titre  exécutoire 
contre  les  débiteurs  du  département  ou  de  la  commune.  L'art. 
64,  L.  10  août  1871,  relatif  au  recouvrement  des  produits  dépar- 
tementaux, porte  d'ailleurs  que  "  les  rôles  et  états  des  produits 
sont  rendus  exécutoires  parle  préfet,  et  par  lui  remis  au  comp- 
table. —  V.  suprà,  n.  37. 

Section    III. 
Des  débiteurs  des  communes. 

70.  —  Le  même  droit  appartient  aux  maires  des  communes 
pour  les  recouvrements  des  deniers  communaux.  Déjà  la  loi  du 
18  juill.  1837  avait  disposé  (art.  63)  que  u  toutes  les  recettes 
municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  pres- 
crit un  mode  spécial  de  recouvrement,  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire.  Cette  disposition  a  été  reproduite  par  la 
loi  du  5  avr.  1884,  art.  154.  —  V.  suprà,  n.  38. 

71.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  fixant  les  débets  des  comp- 
tables des  communes  ou  établissements  publics  sont  exécutoires 
sans  intervention  des  tribunaux.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  24  mai 
1812.  —  V.  suprà,  v"  Assistance  publique,  n.  2089  et  s. 

72.  —  Les  préfets  ont  le  droit  de  décerner  des  contraintes 
contre  les  fermiers  de  droits  d'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars 
1812,  'Vincent,  [P.  adm.  chr.] 

73.  —  Mais  ils  sont  incompétents  pour  poursuivre  le  débiteur 
de  l'octroi  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1807,  Lemoine, 
I^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

FORME    DES    CONTRAINTES. 

74.  —  En  matière  de  douanes,  d'enregistrement,  de  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  et  généralement  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  recouvrement  des  droits  dont  la  recette  est  confiée  aux 
diverses  administrations  financières,  la  loi  a  pris  soin  de  déter- 
miner dans  quelles  formes  les  contraintes  doivent  être  décernées 
et  mises  à  exécution.  Les  préposés  de  l'enregistrement  doivent 
notamment  y  établir  les  sommes  dues  par  les  redevables,  ainsi 
que  les  causes  de  la  dette,  afin  de  les  contraindre  au  paiement. 
—  V.  pour  les  développements  relatifs  à  l'exercice  de  la  contrainte 
dans  ces  différentes  matières,  infrà,  v''  Coniribulions  directes  , 
Contributions  indirectes,  Dotianes ,  Enregistrement. 

75.  —  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  imposée  pour  la  ré- 
daction des  contraintes  administratives.  L'administration  a  éta- 
bli, il  est  vrai,  des  formules  auxquelles  se  conforment  les  agents 
qui  délivrent  les  contraintes,  mais  ils  peuvent  impunément  s'en 
écarter  pourvu  que  les  contraintes  décernées  réunissent  les  deux 
conditions  suivantes. 
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76.  —  1"  A  l'exception  des  contraintes  ministérielles  el  des 
arrêtés  des  préfets,  toutes  les  autres  contraintes  qui  sont  décer- 
nées dans  les  diverses  matières  dont  nous  avons  parlé  doivent , 
pour  être  mises  à  exécution  ,  être  visées  par  le  juge  de  paix,  par 
le  président  du  tribunal  civil,  ou  par  le  sous-préfet. 

77.  —  Les  contraintes  décernées  en  matière  de  contributions 
directes  doivent  être  visées  par  le  sous-préfet.  —  V.  infrt'i ,  V 
C'intrihutiûiis  directes. 

78.  —  Les  contraintes  décernées  en  matière  de  contributions 
indirectes,  douanes,  enregistrement  et  octroi  doivent  être  visées 
par  le  juge  de  paix  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  64;  6-22  août  1791, 
lit.  i3,  art.  31  ;  1"  germ.  an  XII,  art.  43,  44).  —  V.  infrà,  v° 
Cimtributions  indirectes. 

79.  —  Jugé  qu'en  matière  d'enregistrement,  le  visa  du  juge 
de  paix  sur  l'original  delà  contrainte  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
produit sur  les  copies  à  notifier  aux  parties  intéressées.  —  Trib. 
Castres,  8  nov.  1S69,  G...,  [S.  "0.2.192,  P.  70.734] 

80.  —  Toutefois  la  copie  doit  porter  la  mention  du  visa  ;  dans 
le  cas  contraire,  la  notification  de  la  contrainte  n'interromprait 
point  les  prescriptions. — Trib.  Chàleaudun,  11  avr.  1831,  Cres- 
pean,  [D.  31.3. 43] 

81.  —  Les  contraintes  décernées  par  les  directeurs  des  do- 
maines pour  prix  des  biens  vendus  par  l'Etat,  doivent  être  vi- 
sées par  les  préfets  (art.  4  et  3,  Urd.  11  juin  1817).  —  V.  infn'i, 
v°  Domaine. 

82.  —  Les  contraintes  décernées  par  les  directeurs  des  do- 
maines pour  recouvrement  des  revenus  domaniaux  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  4,  L.  19  août  et  12  sept.  1791,  être  visées  par 
le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

83.  —  En  matière  de  rentes  constituées  dues  ii  l'Etat ,  les 
contraintes  en  paiement  d'arrérages  doivent  être  visées,  non  par 
le  président  du  tribunal  du  lieu  du  paiement,  mais  parle  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs  ou  de  la  si- 
tuation des  biens  hypothéqués  (L.  19  aoùt-1 1  sept.  1791,  art.  4). 
—  Cass.,  10  therm.  an  Xll,  Lesseliers,  [S.  et  P.  chr.j  —  8  juin 
1841,  Administration  des  domaines,  [S.  41.1.478,  P.  41.2.339] 

84.  —  .V  défaut  du  visa,  la  contrainte  est  nulle.  Le  visa,  en 
etVet ,  donne  en  quelque  sorte  à  la  contrainte  le  caractère  d'un 
acte  de  l'autorité  publique  et  la  force  exécutoire  qui  s'attache 
aux  actes  de  cette  nature.  —  Cass.,  8  mai  1809,  Dumoulin,  [S. 
cl  P.  chr.l 

85.  —  Mais  ce  n'est  pas  là  une  nullité  d'ordre  public.  Il  en 
résulte  qu'elle  n'est  pas  opposable  en  tout  état  de  cause  ;  et  qu'elle 
doit  être  invoquée  par  la  partie;  les  juges  ne  peuvent  la  pronon- 
cer d'office.  —  Cass.,  7  août  1807,  Gay,  fS.  et  F.  chr.];  —  14 
nov.  1813,  (juéry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
Hep.,  v»  Enre(jidrement,  sect.  2,  §  I  ;  Championnière  et  Rigaud, 
Tniitd  de  dr.  d'enrey.,  t.  4,  n.  4016. 

86.  —  2°  Toute  contrainte  doit  être  signifiée.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  9  vent,  an  X. 

87.  —  La  signification  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile ,  sauf  lorsque  la  loi  a  ordonné  un  mode  spécial  de  signifi- 
cation. —  Cass.,  23  févr.  1807,  Valence,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
infrà ,  v"  Contributions  directes. 

88.  —  Les  significations  de  contraintes  ne  doivent  pas  être 
faites  les  dimanches  el  autres  jours  fériés  (L.  17  therm.  an  VI, 
art.  3). 

80.  —  11  semble  résulter  de  l'avis  précité  du  Conseil  d'Etat 
du  9  vent,  an  X,  [S.  Lois  ann.,  p.  372]  qu'il  y  a  lieu  seulement 
de  signifier  la  contrainte  et  non  les  pièces  qui  lui  ont  servi  de 
base. 

î)0.  —  .Au  surplus,  l'irrégularité  de  la  signification  de  la  con- 
trainte n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  contrainte  elle-même.  — 
Cass.,  22  déc.  1874,  Contributions  indirectes,  IS.  76.1.236,  P. 
76. GIS,  D.  7G.I.37j 

91.  —  Les  nullités  de  forme  dans  la  signification  de  la  con- 
Irainle,  ne  louchant  pas  non  plus  à  l'ordre  public,  sonl  couvertes 
par  une  opposition  se  fondant  uniquement  sur  des  moyens  tirés 
du  fond.  — Cass.,  14  nov.  1813,  précité. 


CHAPITRE  V. 

OPPOSITIO.N. 

92.  —  L'opposition  vise  à  faire  tomber  la  doubli'  présomption 
sur  laquelle  se  base  la  contrainte  :  véracité  au  point  de  vue.de 


l'existence  de  la  créance,  véracité  au  point  de  vue  du  calcul  du 
quantum. 

Section  I. 
Tribiin.ll  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition. 

93.  —  L'opposition  porte  sur  le  bien  fondé  de  la  contrainte 
elle-même,  ou  sur  la  validité  des  actes  de  procédure  accomplis 
pour  en  assurer  l'exécution.  Si  l'opposition  porte  sur  le  bien 
fondé  de  la  contrainte,  soit  que  l'opposant  conteste  le  droit  pour 
l'administration  de  décerner  contrainte  dans  une  hypothèse 
donnée,  soit  qu'il  conteste  l'existence  ou  la  quotité  de  la  créance, 
l'opposition  tloil  être  portée  devant  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  la  créance  qui  a  donné  lieu  à  l'opposition,  c'est-à- 
dire,  dans  la  plupart  des  cas,  devant  les  tribunaux  administra- 
tifs. —  V.  suprà,  v  Compétence  administratire  ,  n.  1630,  1631, 
1690. 

94.  —  C'est  une  application  de  la  règle  d'après  laquelle  l'au- 
torité judiciaire  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  la  validité  des 
actes  administratifs.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  16-23  therm. 
an  XII,  en  déclarant  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois 
ont  attribué  le  droit  de  décerner  des  contraintes  sonl  de  vérita- 
bles juges  dont  les  actes  doivent  obtenir  la  même  exécution  que 
ceux  des  tribunaux  ordinaires,  a  d'ailleurs  ajouté  que  i<  ces  actes 
ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  Iribuiiaux  ordi- 
naires sans  troubler  l'indépendance  de  l'autorité  administrative.  •< 

95. —  En  conséquence,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule, 
à  l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la 
validité  el  le  mérite  d'une  conlrainle  par  laquelle  le  ministre  des 
Finances  constitue  un  individu  débiteur  de  certaines  sommes 
envers  le  Trésor  public,  ainsi  que  sur  toute  demande  dont  le 
résultat  est  de  faire  apprécier  sous  ce  rapport  la  contrainte  dé- 
cernée. —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1847,  Hamelin,  [S.  47.2.373,  P. 
adm.  chr.,  D.  47.3.39] 

96.  —  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  va- 
lidité de  contraintes  décernées  pour  le  paiement  de  fermages  de 
biens  frappés  du  séquestre  national,  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  18  ocl.  1810,  Domaines,  ]P. 
adm.  chr.] 

97.  —  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  du  ressort  exclusif 
de  l'administration,  il  importe  de  se  fixer  sur  les  différents  or- 
ganes de  l'autorité  administrative  qui  seront,  suivanl  les  cas, 
compétents  pour  connaître  de  l'opposition. 

98.  —  L'opposition  aux  contraintes  décernées  contre  les  dé- 
biteurs de  contributions  directes  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture en  vertu  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII.  —  V.  infra  ,  v" 
Contributions  directes. 

99.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  annule  la  conlrainle,  le  per- 
cepteur a  qualité  pour  déférer  sa  décision  au  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juin.  1876,  Ducalel,  [S.  78.2.308,  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.2] 

100.  —  .\ppartient  encore,  à  noire  avis,  aux  conseils  de  pré- 
fecture l'opposition  sur  les  contraintes  décernées  par  le  préfet 
dans  tous  les  cas  où  il  est  autorisé  à  en  délivrer. 

101.  —  .Mais  du  principe  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent connaître  des  décisions  ministérielles,  il  suit  qu'ils  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  l'opposition  formée  à  une  conlrainli» 
délivrée  par  le  ministre  des  Finances.  Cette  opposition  ne  peut 
être  poriée  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1813,  Salvage,  [P.  adm.  chr  ];  —  24  janv.  1827,  [P.  adm.  chr.] 

102.  —  S'il  s'agissait  d'une  contrainte  décernée  par  les  comp- 
tables supérieurs  d'une  administration  financière  contre  un  comp- 
table inférieur,  l'opposilion  'de  ce  dernier  devrait  être  poriée 
préalablement  devant  le  ministre  des  Finances,  seul  juge  des 
difticultés  soulevées  entre  comptables.  —  Cons.  d  filt.,  22  mai 
1813,  Chenanlais,  [P.  adm.  chr.';  —  6  juill.  1843,  Bosc,  ^S.  43. 
2.333,  P.  adm.  chr.l 

103.  —  Au  contraire,  en  matière  d'enregistrement,  de  douanes, 
de  contributions  indirectes,  d'octroi,  etc.,  l'aulorilé  judiciaire  a 
été  investie  du  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  rela- 
tives au  paiement  des  droits.  Il  suit  de  là  que  les  débiteurs  contre 
lesquels  des  contraintes  ont  été  décernées  par  les  préposés  des 
différentes  régies  peuvent  y  former  opposition  devant  les  tribu- 
naux. —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative ,  n.  1631. 

104.  —  .\insi,  il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'opposition  l'aile  à  une  con- 
trainte décernée  par  l'administration  liu  domaine  pour  la  percep. 
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tion  de  droits  qui  lui  est  confe'rée,  et  notninment  des  fermages 
do  biens  nationaux  iLL.  11  sept.,  19  déc.  1790;  12  sept.,  9  cet. 
1791  ;  2'  vent,  an  IX).  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1811,  Javignot, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

105.  —  ...  Ou  contre  les  débiteurs  de  revenus  de  biens  na- 
tionaux. —  Cons.  d'Et.,  21  août  1816,  Bouillon,  fS.  chr.,  P. 
adm.  chr.l 

106.  —  Le  ministre  des  Finances  est  compétent  pour  main- 
tenir une  contrainte  délivrée  par  un  receveur  de  l'enregistrement 
contre  le  grellier  d'un  tribunal,  afin  de  paiement  de  l'amende 
encourue  par  celui-ci  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  celte 
décision  n'empêche  pas  les  requérants,  s'ils  se  croient  lésés,  de 
former  devant  les  tribunaux  ordinaires  opposition  à  la  contrainte. 
—  Cons.  d'Et.,  14  sep.  1814,  Boitard  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

107.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses,  si  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  prononcer  sur  le  mérite  des  con- 
traintes ils  ne  peuvent  non  plus  prononcer  sur  la  validité  des  motifs 
qui  y  ont  donné  lieu.  —  Cens.  d'Et.,  2:!  avr.  1807,  Scaparone,  [P. 
adm.  chr.l;  —  22  nov.  1810,  Loisel  (iuillois,  [P.  adm.  chr.];  — 
6  déc.  1820,  Duclop,  [P.  adm.  chr.];  —  5  juin  1843,  Chappelier, 
[P.  adm.  chr.] 

108.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu'ils  soient 
complètement  dépourvusde  tout  pouvoir  pour  connaître  des  oppo- 
sitions auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu.  Il  faut,  à  cet  égard  , 
distinguer  entre  les  divers  motifs  sut-  lesquels  l'opposition  peut 
se  fonder.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer,  soit  lorsque 
ces  motifs  reposent  sur  des  exceptions  tirées  du  droit  commun 
et  étrangères  à  la  contrainte,  soit  lorsqu'ils  reposent  sur  l'irré- 
gularité des  actes  de  procédure  accomplis  pour  assurer  l'exécution 
de  la  contrainte. 

109.  —  Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les 
qualités  que  la  veuve  et  les  enfants  d'un  particulier  contre  les- 
quels une  contrainte  a  été  décernée  ont  prises  dans  sa  succes- 
sion. —  Cons.  d'Et.,  .5  juin  1843,  précité. 

110.  —  Il  leur  appartenait  aussi  de  connaître  de  l'opposition 
formée  par  un  comptable  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
décernée  contre  lui,  en  se  fondant  sur  le  bénéfice  d'âge  établi 
parle  droit  commun;  une  telle  opposition  n'ayant  pas  pour  effet 
de  remettre  en  question  la  condamnation  administrative.  —  Cons. 
d'Et.,  28  août  1827,  Belot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà, 
v°  Complaliilitd  jiutiliqite ,  n.  346. 

111.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  lorsque  le  ministre  des 
Finances  a  décerné  une  contrainte  pour  débet  contre  un  comp- 
table et  sa  caution  ,  si  la  caution  forme  opposition  à  la  contrainte 
et  conteste  la  validité  de  son  cautionnement,  la  contestation  doit 
être  portée  devant  l'autorité  administrative  et  non  devant  l'au- 
torité judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  24janv.  1827,  Santelli,  !  S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  Mais  cette  décision  a  été  vivement  critiquée,  et 
non  sans  raison,  par  M.  Chevalier  (Jurisprudence  nilministra- 
tive ,  v°  Comptabilité ,  p.  190),  comme  contraire  aux  principes 
que  nous  venons  d'exposer.  Toutefois,  M.  de  Cormenin  (v°  Comp- 
titbles,  t.  1,  p.  343)  a  pensé  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait, 
elle  se  trouvait  justifiée  en  ce  que  le  fond  même  du  droit  étant 
contesté,  le  Trésor  n'était  pas  désintéressé  et,  en  ce,  la  cau- 
tion était  administrativement  poursuivie  en  qualité  de  codébiteur 
solidaire. 

112.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  déci- 
der sur  les  actes  de  procédure  relatifs  à  l'exécution  des  con- 
traintes. —  Cass.,  18  therm.  an  XII,  Guichard ,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.l  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1807,  Scaparone,  [P.  adm. 
chr.]  —  V.  lettre  du  grand-juge  au  ministre  des  Finances,  22 
avr.  1806  rapportée  aux  Lois  unnriU'en ,  p.  70r>,  note  3,  in  fine.  — 
V.  mprn ,  \">  CompHcnce  adimnistratire .  n.  1634. 

113.  —  Jugé  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'ap- 
précier la  validité  et  la  régularité  des  actes  de  la  procédure  ju- 
diciaire d'une  contrainte  visée  par  le  juge  de  paix,  et  auxquels 
a  donné  lieu  l'exécution  de  poursuites  dirigées  conire  le  débi- 
teur présumé  d'une  taxe  de  pâturage.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars 
1860,  Caly,  (P.  adm.  chr.]  —  V.  Aucher,  Contrih.  dir.,  n.  308. 

114.  —  ...  Que  lorsqu'un  contribuable,  sans  soulever  aucune 
difficulté  sur  la  taxe  à  laquelle  il  est  assujetti,  demande  la  nullité 
d'un  commandemput  qui  lui  a  été  signifié  à  la  re(|uête  du  per- 
cepteur, le  conseil  de  préfecture  doit  se  déclarer  incompétent.  — 
Cons.  d'Et.,  1801  ,  Fruitet,  [Leb.  chr.,  p.  903]  —  Sir.  Aucher, 
n.  ;;87. 

115.  —  ...  Que  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  régularité  et  la  validité  de  saisies-exécu- 


tions et  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  qui  en  découlent. 
—  Cons.  d'Et.,  31  mai  1854,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  317] 

116.  —  Les  oppositions  à  une  contrainte  décernée  par  le  mi- 
nistre des  Finances  contre  un  comptable  en  faillite  ou  les  diffi- 
cultés nées  de  l'exécution  de  cette  contrainte,  ne  peuvent  être 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce  auquel  est  dévolue  la 
connaissance  de  la  faillite;  elles  doivent  être  déférées  au  tribu- 
nal civil  de  première  instance  du  domicile  du  failli.  —  Cass.,  9 
mars  1808,  Enregistrement,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic.  Du- 
mesnil ,  n.  261. 

Section  II. 
Ellets  de  l'opposition. 

117.  —  En  matière  de  contributions  directes  et  indirectes,  les 
contraintes  sont  exécutoires  nonobstant  toute  opposition.  —  V. 
infrà,  n.  126  elv''Contrihulions  directes,  Contrihutions  indirectes. 

118.  —  L'opposition  aux  contraintes  décernées  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines,  interrompt,  au  con- 
traire, toute  exécution.  — V.  infrà.  v'*  Domaine,  Enreyistrement. 

119.  —  La  loi  ne  dit  pas  si  les  oppositions  aux  contraintes 
décernées  par  les  maires  et  les  préfets  ont  un  elTet  suspensif.  On 
incline,  en  général,  pour  l'affirmative.  — Chauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.  933  bis;  Christophie,  Journ.  du  dr.  adm.,  t.  11,  p.  128. 

120.  —  L'opposition  aux  contraintes  du  ministre  des  Finances 
ne  suspend  point  l'exécution.  —  .\v.  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1809. 

121.  —  Ajoutons  que,  outre  l'opposition,  un  recours  peut,  sui- 
vant les  cas,  et  conformément  aux  principes  généraux,  être  ouvert 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une  contrainte  administrative. 

122.  —  Mais  c'est  devant  le  ministre  des  Finances,  par  voie 
de  demande  en  interprétation,  et  non  devant  le  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse,  que  doit  être  portée  la  question  de  sa- 
voir en  quelles  valeurs  doit  être  acquittée  une  somme  pour  la- 
quelle le  ministre  des  Finances  a  décerné  une  contrainte  contre 
un  redevable  du  Trésor  public.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1824, 
Swan ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  VI. 

EFFETS    DES    CONTRAINTES. 

123.  — L'avis  précité  du  Conseil  d'Etat,  du  23  therm.  an 
XII,  porte  (I  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attri- 
bué, pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  pro- 
noncer des  condamnations  ou  de  décerner  des  contraintes ,  sont 
de  véritables  juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes 
effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  Iribunaux  or- 
dinaires. >> 

124.  —  Il  résulte  des  lois  précitées  des  12  vend.,  13  frim.  et 
18  vent,  an  VIII,  que  les  contraintes  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  suivre  du  mandement 
de  justice  prescrit  par  l'art.  343,  C.  proc.  civ.  —  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  839;  Cotelle,  Droit  adm.,  p.  181;  Maoarel, 
Trih.  adm..  n.  2.32. 

125.  —  Mais  la  contrainte  ne  peut  être  mise  à  exécution  sans 
une  signification  préalable.  —  V.  suprà.  n.  86  et  s. 

126.  —  Les  contraintes  administratives  sont  exécutoires  par 
provision,  et,  par  suite,  le  débiteur  en  matière  de  contributions 
doit  s'acquitter  d'abord  et  présenter  ensuite  sa  réclamation.  — 
Cons  d'Et.,  26  mars  1812,  Vincent,  [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.] 

127.  —  Mais  il  peut  être  sursis  à  l'exécution  d'une  contrainte 
ministérielle  si  le  redevable  se  prétend  créancier  du  Trésor  et 
offre  une  solvabilité  immobilière  suffisante.  —  Cons.  d'Et.,  24 
déc.  1823,  Leblond,  [P.  adm.  chr.] 

128.  —  A  l'exemple  des  décisions  de  justice  qui  font  courir 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  les  contraintes  administra- 
tives font  courir  les  intérêts  du  jour  de  leur  délivrance.  —  Cons. 
d'Et.,  21  mai  1817,  Conchon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  déc. 
1823,  précité. 

129.  —  Dans  certains  cas,  les  contraintes  interrompent  la 
prescription.  —  Cass.,  12  avr.  1865,  Decons ,  [S.  63.1.226,  P. 
03.339,  D.  65.1.284];  —  Il  déc.  1877,  Contrib.  indir.,  [S.  78. 
1.108,  P.  78.239,  D.  78.1.14]  —  V.  infrà.  v°  Contributions  in- 
directes. 


CONTRAINT!':  PAR  CORPS. 


130.  —  Les  conlrainles  administralives  entraînent  exécution 
parce,  c'est-à-dire  qu'elles  autorisent  contre  ceux  qu'elles  con- 
cernent, la  saisie-exécution  de  leurs  meubles,  la  saisie-arrèt  ou 
opposition  entre  les  mains  des  tiers,  ainsi  que  toutes  les  autres 
saisies  prévues  et  réglées  par  le  Code  de  procédure,  même  la  saisie 
immobilière  (V.  Av.  Cons.  d'Et.,  3  mai  1806),  ainsi  que  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  cas  où  la  loi  du  22  juiU.  1867  l'a  laissé 
subsister  (V.  suprà ,  v°  Comptahilili'  publique,  n.  316  et  infià, 
v"  Contrainte  par  corps),  et  l'inscription  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire. —  Av.  Cons.  d'Et.,  16-2.'i  therm.  an  XII. 

131.  —  Malfîré  les  termes  généraux  de  l'avis  des  t6-2î)  therm. 
an  .\11,  il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  toutes 
les  contraintes  emportent  l'hypothèque  judiciaire.  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  29  oct.  1811  a  attaché  l'hypothèque  aux  con- 
traintes émanées  de  l'administration  des  douanes.  Plus  tard  on 
refusa  l'hypothèque  aux  contraintes  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  on  voulut  établir  une  distinction  entre  les  contraintes 
dont  l'objet  ne  pouvait  jamais  être  déféré  aux  tribunaux  civils 
et  celles  qui  pouvaient  donner  lieu  a  un  litige  devant  les  mêmes 
tribunaux,  les  premières,  à  la  différence  des  secondes,  empor- 
tant seules  hvpolhèque  judiciaire.  Des  difficultés  se  sont  encore 
produites  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  accorder  le  bénéfice  de 
l'hvpothèque  aux  contraintes  décernées  par  les  administrations 
des  contributions  directes  et  indirectes.  —  V.  infrâ,  v°  Hypo- 
thèque. —  V.  aussi  suprà,  v»  Assistance  publique,  n.  2101. 


CHAPITRE  VII. 

RNBEGlSTnEMENT    ET    TIMBRE. 

132.  —  Les  contraintes  décernées  pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques,  des  sommes  dues  à  l'Etat,  ainsi  que 
des  contributions  locales  sont  dispensées  de  l'enregistrement  en 
exécution  de  l'art.  80,  L.  lo  mai  18IS,  attendu  que  ce  sont  de 
véritables  actes  administratifs  émanant  des  fonctionnaires  char- 
gés du  recouvrement  de  l'impôt. 

133.  —  Le  visa  apposé  par  le  juge  sur  certaines  contraintes 
pour  les  rendre  exécutoires  ne  modifie  pas  leur  caractère  ailmi- 
nistratif  et  ne  donne  lieu  à  aucune  formalité  ni  à  aucun  droit 
il'enregistrement. 

134.  —  Seule,  la  signification  de  la  contrainte,  qu'elle  ait 
lieu  par  le  ministère  d'un  huissier  ou  par  celui  d'un  agent  spé- 
cial comme  le  porteur  de  contraintes,  est  assujettie  à  l'enregis- 
trement par  l'art.  68,  S  1,  n.  30,  L.  22  frim.  an  VII,  d'après  le- 
(|uel  sont  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  exploits,  significations 
et  tous  autres  actes  extrajudiciaires  faits  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectes  et  de  toutes  autres  som- 
mes dues  à  la  nation,  même  les  conlributions  locales.  Ce  droit  de 
1  fr.,  qui  avait  été  porté  à  1  fr.  30  par  l'art.  4,  L.  19  févr.  1874, 
a  été  ramené  au  tarif  primitif  par  l'art.  22,  L.  28  avr.  1893. 

135.  —  Les  droits  sont  acquittés  au  comptant  et  payés  sur 
les  fonds  des  caisses  des  comptables,  sauf  recouvrement  ou  ré- 
gularisation. 

130.  —  Lorsque  les  cotes,  droits  et  créances  dus  à  l'Etat 
n'excèdent  pas  100  fr.,  les  contraintes  sont  enregistrées  gratis 
en  vertu  de  l'art.  6,  L.  10  juin  1S24. 

137.  —  Les  contraintes  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
actes  administratifs  dont  il  est  gardé  minute  et  qui  sont  suscep- 
tibles d'enregistrement  sur  cette  minute;  par  conséquent,  sui- 
vant la  distinction  établie  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  407, 
les  art  12  et  16,  L.  13  brum.  an  VII ,  leur  sont  applicables  et 
elles  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré. 

138.  —  Il  a  été  reconnu  que  le  visa  du  juge  de  paix  et  la 
signification  de  l'officier  public  pouvaient  être  écrits  sans  con- 
travention à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que 
la  contrainte.  —  Cass.,  1,')  iuill.  1806,  Enregistrement,  !'S.  et 
P.  chr.^ 
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déc.  1871  (sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  frais  de 
justice  criminelle). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTOBIQUES. 

1.  —  La  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exécution  par 
laquelle  le  créancier  poursuit  sur  la  personne  même  de  son  débi- 
teur le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

2.  —  Elle  consiste  dans  l'emprisonnement,  pendant  un  laps 
de  temps  plus  ou  moins  long,  du  débiteur  qui  ne  s'acquitte  pas 
du  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

3.  —  L'origine  de  la  contrainte  par  corps  se  perd  dans  les 
temps  les  plus  reculés,  mais  tour  à  tour  la  contrainte  a  été 
modifiée,  supprimée  ou  rétablie  selon  que  le  législateur  s'est 
inspiré  de  sentiments  plus  ou  moins  généreux,  plus  ou  moins 
respectueux  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de  l'homme. 

4.  —  L'exécution  sur  la  personne  était  proscrite  chez  les  Egyp- 
tiens (Dareste,  Eludes  d'Instoire  du  droit,  p.  H).  Chez  les  Hébreux, 
les  débiteurs  insolvables  étaient  réduits  en  esclavage  (Dareste, 
p.  26).  En  Grèce,  la  contrainte  par  corps  a  été  admise  (Dareste, 
p.  14).  A  Rome  enfin,  surtout  au  début,  l'exécution  sur  la  per- 
sonne fut  très-rigoureuse;  le  débiteur  par  voie  de  nexum  devait 
peut-être  se  constituer  immédiatement  in  rnancipio;  on  admit 
ensuite  que  l'emprunteur  par  voie  de  nexuin,  au  lieu  d'être  quelque 
chose  comme  un  esclave  actuel,  ne  serait  plus  qu'un  esclave  éven- 
tuel, c'est-à-dire  que  le  créancier  ne  pourrait  se  saisir  de  la  per- 
sonne de  son  débiteur  pour  l'enfermer  dans  son  erga^tulum  que 
s'il  ne  payait  pas  a  l'échéance.  Si  l'on  ne  payait  point  pour  le  dé- 
biteur, le  créancier,  après  trois  expositions  sur  la  place  du  marché, 
avait  le  droit  de  vendre  le  débiteur  trans  Tihevim  ou  de  le  mettre 
à  mort  (V.  iMuirhead,  Droit  privé  de  Rome,  trad.  Bourcart,  p.  198 
et  s.).  La  loi  Pœtilia  Papiria  adoucit  la  contrainte  par  corps  et 
restreignit  son  application  (Muirliead,  p.  121  et  274).  L'institu- 
tion de  la  cesxio  bonorum  ,  sous  .1.  César,  permit  enfin  d'éviter 
l'emprisonnement.  Sous  Justinien  encore,  il  pouvait  y  avoir  lieu 
à  l'emprisonnement  du  débiteur  (Muirhead,  p.  207  et  274).  — 
F'our  l'historique  de  la  contrainte  par  corps  chez  les  peuples 
anciens,  V.  H.  Hardouin,  Essai  sur  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  1874. 

5.  —  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  des  pays  où  l'esclavage 
existait,  le  créancier  ait  eu  sur  son  débiteur  des  droits  inconnus 
chez  nous;  la  liberté  était  une  propriété  dernière  dont  le  débi- 
teur devait  pouvoir  se  dépouiller  ou  être  dépouillé  par  son  créan- 
cier. La  contrainte  par  corps  se  rattachait  de  plus  à  cette  idée 
que  le  créancier  avait  le  droit  de  chercher  à  obtenir,  par  le  tra- 
vail de  son  débiteur,  une  compensation  à  ses  pertes  pécuniaires. 
En  remontant  plus  loin  encore,  on  peut  dire  que  la  contrainte 
donnait  satisfaction  au  sentiment  de  vengeance  qui  animait  le 
créancier  en  présence  de  l'inexécution  de  l'obligation  contractée 
envers  lui. 

6.  —  Les  législations  barbares  admettaient  l'exécution  sur  la 
personne.  .N'utamment,  dans  la  vieille  procédure  de  Chrene  crudn, 
nous  voyons  que  quand  personne  ne  se  présentait  pour  acquitter 
la  composition  due  par  le  meurtrier,  celui-ci  était  mis  à  la  discré- 
tion de  son  adversaire.  —  Dareste  ,  p.  411.  —  V.  aussi,  H.  Har- 
douin, ji.  123  et  s. 

7.  —  La  contrainte  par  corps  fut  en  usage  dans  notre  an- 
cienne France.  Saint  Louis  défendit  l'incarcération  des  débiteurs 
pour  dettes  autres  que  celles  du  roi  (années  12o4  et  12o6,i. 
Toutefois,  il  fut  permis  aux  contractants  de  réserver  conven- 
tionneliement  le  droit  de  recourir  à  la  contrainte  par  corps.  — 
Heaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis ,  ch.  ai,  n.  6.  —  V.  enfin 
l'ordonnance  de  Béziers  en  1.303.  —  La  clause  devint  alors  de 
style  dans  les  contrats. 

8.  —  Aux  termes  de  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  Moulins  (l.ïGO), 
la  contrainte  par  corps  devait  garantir  toutes  les  condamnations 
de  sommes  pécuniaires;  mais  en  même  temps,  elle  ne  pouvait 
être  exercée  avant  quatre  mois,  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile.  La  durée  de  la  contrainte  par 
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corps  était  illimitée  sous  l'empire  de  cette  ordonnance.  «  Les  con- 
damnés, y  est-il  dit,  pourront  être  pris  au  corps  et  tenus  pri- 
sonniers, jusqu'à  cession  et  abandonnemenl  de  leurs  biens.  » 

9.  —  Les  commerçants  étaient  régis  par  des  lois  plus  sévères  ; 
quand  les  juges  et  consuls  des  marchands  usaient  de  la  fa- 
culté que  leur  accordaient  les  édils  de  création  ,  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  les  débiteurs  n'avaient  pas  droit  au  délai 
de  quatre  mois ,  établi  seulement  pour  les  dettes  civiles.  — •  Coin- 
Deliste  ,  Comm.  anal,  du  lit.  de  la  contr.  par  corps,  inlrod.,  n. 
1.  —  V.  aussi  les  art.  428,  420  et  439  de  la  Coutume  d'Or- 
léans. 

10.  —  La  législation  sur  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
civile,  fut  modifiée  d'une  manière  importante  par  l'ordonnance 
de  1667.  L'art,  t  du  lit.  34  de  cette  ordonnance  déclare  abrogé 
l'usage  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois  établis 
par  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  Moulins,  pour  dettes  purement 
civiles.  Les  articles  suivants  déterminent  les  cas  spéciaux  peu 
nombreux  ,  et  en  général  fondés  sur  la  mauvaise  foi  du  débiteur 
{stellionat  ,  dans  lesquels  il  sera  encore  permis  aux  juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps.  La  contrainte  continuait  à  être 
admise  en  matière  de  commerce  et  de  deniers  publics. 

11.  —  L'ordonnance  criminelle  de  1670,  l'ordonnance  ducom- 
merce  de  1673  et  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681  vinrent 
compléter  la  législation  sur  la  contrainte  par  corps  en  indiquant 
les  cas  où  cette  contrainte  était  possible  et  en  en  réglementant 
l'exercice.  La  contrainte  était  facultative  pour  le  juge  en  matière 
civile,  commerciale  et  maritime. 

12.  — •  Jusqu'à  la  loi  des  16-24  août  1700,  rien  ne  fut  modifié, 
quant  au  fond  du  droit  touchant  la  contrainte  par  corps;  mais 
un  assez  grand  nombre  de  dispositions  législatives  eurent  pour 
objet  d'en  régler  l'exercice.  Fournel  les  a  rassemblées  dans  son 
commentaire  de  la  loi  du  lo  germ.  an  \T,  mais  elles  n'offrent 
guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  purement  historique. 

13.  —  Ce  nue  Louis  XIV  avait  commencé  dans  l'intérêt  de 
quelques  privilégiés,  la  Révolution  le  continua  dans  un  but  pu- 
rement démocratique.  Le  9  mars  1703,  la  Convention  nationale 
ordonna  l'élargissement  de  tous  les  prisonniers  pour  dettes,  et 
décréta  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Cependant  cette 
dernière  loi  ne  devait  point  être  prise  à  la  lettre.  La  Convention 
déjà,  en  décrétant  l'abolition  de  la  contrainte,  chargeait  son 
comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  exceptions, 
et,  dès  le  30  du  même  mois  de  mars  1703,  un  nouveau  décret 
déclarait  que  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu  contre  les  comp- 
tables de  deniers  publics. 

14.  —  Ce  même  décret  établissait  implicitement  une  excep- 
tion beaucoup  plus  importante.  En  effet,  en  qualifiant  le  décret 
du  9  mars  de  décret  abolitif  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  il  rappelait  et  maintenait  les  dispositions  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  qui  portait,  tit.  12,  art.  5,  que  la  contrainte  par 
corps  continuerait  d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de  tous  les  ju- 
gements en  matière  de  commerce. 

15.  —  Cette  exception  n'était  pas  la  seule.  Le  mol  dettes 
civiles  n'était  pas  moins  exclusif  des  condamnations  prononcées 
en  matière  criminelle,  que  de  celles  prononcées  en  matière  com- 
merciale; et,  par  conséquent ,  le  décret  du  30  mars  1793  décla- 
rait implicitement  que  le  droit  ancien  était  maintenu  pour  les 
unes  comme  pour  les  autres. 

16.  —  Sous  le  Directoire,  des  banqueroutes  scandaleuses, 
en  surexcitant  l'opinion  publique,  amenèrent,  le  24  vent,  an  V, 
l'abrogation  du  décret  du  0  mars  1793;  les  dispositions  des  lois 
anciennes  furent  remises  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation 
d'une  loi  complète  dont  on  s'occupa  sur-le-champ. 

17.  —  La  loi  du  13  germ.  an  V'I  contenait  trois  titres  :  le 
premier  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile;  le  se- 
cond relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale; 
le  troisième ,  au  mode  d'exécution  des  jugements  emportant  con- 
trainte par  corps.  De  ces  trois  titres,  le  premier  fut  abrogé  par 
le  Code  civil  qui  ne  dérogeait  en  rien  aux  lois  particulières  au- 
torisant la  contrainte  en  matière  commerciale,  pénale  et  adminis- 
trative (art.  2070);  le  troisième,  par  le  Code  de  procédure  qui 
trace  les  règles  applicables  en  matière  civile  et  commerciale;  le 
second  devait  l'être  seulement  par  la  loi  du  17  avr.  1832. 

18.  —  Nous  devons  rappeler  enfin,  pour  compléter  la  série 
des  lois  sur  la  contrainte  par  corps,  celles  du  4  tlor.  an  Vil  et 
du  10  sept.  1807,  relatives  a  la  contrainte  par  corps  pour  enga- 
gements de  commerce  entre  Français  et  étrangers. 

19.  —  Le  Code  pénal  décida,  dans  son  art.  ai,  qu'en  matière 
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criminelle  «  rexécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  res- 
titutions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  pourrait  être  pour- 
suivie par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  >> 

20.  — Le  Code  forestier,  dans  les  art.  211  à  217,  aposé,  pour 
la  mise  à  exécution  des  jugements  relatifs  aux  délits  et  contra- 
ventions en  matière  forestière,  certaines  règles  spéciales  qui  ont 
été  reproduites  par  la  loi  du  Ib  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale. 

21.  —  La  loi  du  17  avr.  1832  codifia  la  législation  éparse  de 
la  contrainte  par  corps.  Elle  admettait  la  contrainte  en  matière 
civile,  commerciale,  pénale,  administrative  et  contre  les  étran- 
gers, mais  elle  apportait  des  adoucissements  notables  à  son 
exercice. 

22.  ■ —  Le  décret  du  9  mars  1848  suspendit  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps;  mais  la  loi  du  13  déc.  1848  la  rétablit,  en 
ajoutant  quelques  améliorations  à  celles  déjà  introduites  par  la 
loi  du  17  avr.  1832. 

23.  —  Enfin,  la  loi  du  22  juill.  1867  a  supprimé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  commerciale,  et  contre  les  étrangers 
(art.  1). 

24.  —  Mais  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche 
pas  qu'au  cas  de  faillite  le  tribunal  de  commerce  puisse  ordonner 
le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ou  la  garde  de  sa  per- 
sonne en  conformité  de  l'art.  4.'5.t,  C.  comm.  (S.  Lois  annoUes, 
1867,  p.  168,  note  2  in  fine).  —  L'arrestation  du  failli  n'a  pas 
en  vue,  comme  la  contrainte  par  corps,  un  intérêt  individuel, 
elle  n'a  pas  pourliutde  forcer  indirectement  le  débiteur  à  payer. 
Cette  arrestation  est  faite  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers et  aussi  dans  l'intérêt  public  de  la  répression  pénale  puis- 
qu'elle prévient  la  fuite  du  failli  qui  voudrait  échapper  aux  peines 
de  la  banqueroute.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  t.  2,  n.  2822,  2823.  —  V.  infr/i,  v°  Faillite. 

25.  —  Les  considérations  qui  déterminèrent  le  législateur  de 
1867  furent  multiples.  Au  point  de  vue  pratique,  la  contrainte 
par  corps  était  à  peu  près  tombée  en  désuétude.  En  matière  ci- 
vile, c'était  l'arme  des  usuriers;  en  matière  commerciale,  la  faci- 
lité des  envois  par  la  poste  et  des  paiements  par  chèques  avait 
diminué  le  nombre  des  lettres  de  change;  la  menace  de  la  fail- 
lite était  une  arme  plus  équitable  et  plus  humaine  aux  mains 
du  créancier.  Contre  les  étrangers,  la  contrainte  n'était  plus  en 
usage  qu'à  Paris,  et  encore  l'êtait-elle  rarement;  la  tendance  à 
leur  égard  était  un  libéralisme  absolu,  même  sans  réciprocité 
(Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1867). 

26.  —  Au  point  de  vue  moral,  le  procès  de  la  contrainte  par 
corps  était  facile  à  faire-.  Elle  entache  l'honneur,  entraine  la 
ruine  du  commerce  du  débiteur  ou  paralyse  son  industrie,  relâ- 
che les  liens  de  famille,  fait  perdre  en  se  prolongeant  l'habitude 
du  travail,  use  le  corps,  froisse  le  cmur,  éteint  l'intelligence  et 
détruit  toute  dignité.  Elle  est  injuste  à  l'égard  des  débiteurs 
malheureux  et  de  bonne  loi,  immorale  en  devenant  un  véritable 
moyen  de  chantage  entre  les  mains  des  créanciers  qui,  par  la 
menace  de  l'emprisonnement,  cherchent  à  se  faire  rembourser 
par  la  famille  de  leur  débiteur. 

27.  —  Sans  doute,  la  contrainte  était  légitime  quand  elle 
servait  à  vaincre  la  mauvaise  volonté  d'un  débiteur  refusant 
d'exécuter  son  obligation,  quand  elle  était  une  épreuve  d'insol- 
vabilité. Mais  cette  épreuve  devenait  injustifiable  à  l'égard  des 
débiteurs  malheureux  et  notoirement  insolvables;  la  contrainte 
n'était  plus  alors  que  le  legs  d'un  autre  âge,  l'application  in- 
consciente d'une  idée  de  vengeance. 

28.  —  En  matière  pénale,  les  considérations  morales  que  nous 
venons  de  développer  disparaissent  ou  s'atténuent;  de  plus,  la 
contrainte  présente  alors  une  utilité  particulière  :  c'est,  comme  le 
dit  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1867,  i<  une  sorte  de  peine 
éventuelle  et  complémentaire  prononcée  par  anticipation  pour 
le  cas  où  le  condamné  ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait  pas  satis- 
faire à  la  peine  j)écuniaire  qui  lui  a  été  iniligëe  ".  Appliquée  aux 
condamnés,  la  contrainte  par  corps  revient  à  son  origine;  c'est 
une  expiation ,  et  elle  rentre  dans  l'ordre  des  peines  (Discours 
de  M.  le  premier  président  de  Itoyer,  rapyiorteur,  au  Sénat,  18 
Juill.  1867).  —  V.  iJarbols,  Traili'  de  laconl  riiiiile  par  corps,  p.  .'17. 

29.  —  FjBS  motifs  qui  ont  amené  l'abrogation  partielle  de  la 
contrainte  par  corps  n'ont  pas  paru  à  certains  esprits  entière- 
ment convaincants.  Beaucoup  pensent  encore  que  l'abus  seul  et 
non  l'usage  de  la  contrainte  était  à  craindre  et  que  cet  abus  pou- 
vait être  évité  par  une  sage  réglementation.  Avec  la  constitution 
actuelle  de  la  plupart  des  fortunes  modernes  la  suppression  de 
la  contrainte  permet ,  dit-on,  l'iun  débiteur  de  vivre  dans  l'opu- 


lence sans  payer  ses  dettes;  aussi  l'abolition  de  la  contrainte 
appelle-t-elle  comme  correctif  nécessaire  la  saisissabilité  des  rentes 
sur  l'Etat  et  la  prohibition  de  la  forme  au  porteur. 

30.  ■ —  La  loi  du  19  déc.  1871  est  venue  modifier  sur  un  point 
de  détail  la  loi  de  1807.  Son  Exposé  des  motifs  contient  une  vé- 
ritable critique  de  la  loi  du  22  juill.  1867. 


CHAPITRE    II. 

CAS  ET  CONDITIONS  d'aPPI.ICATTON  DE  LA  CONTRAINTE   PAR  CORPS. 

SeCTI ON     I  . 
IVécessité  de  la  constatation  {uillciairc  (Vuq  lait  punlsâuble. 

31.  —  Pour  donner  ouverture  à  la  contrainte  par  corps,  il  faut 
que  la  créance  ait  pour  principe  une  infraction  qui  ail  été  ré- 
primée par  la  juridiction  criminelle  compétente;  la  contrainte  ne 
peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  titre  portant  exécution  forcée, 
titre  qui  ne  peut  être  qu'un  jugement.  —  V.  en  ce  sens,  sous  )a 
législation  antérieure  à  la  loi  de  1867,  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  JnçiewenI,  sect.  I,  §  2,  n.  9;  Carré  et  Chauveau ,  quest.  ri33; 
Thomine-Desmazures,  Comment.  C.  proc,  t.  1,  n.  143;  Trop- 
long,  Contrainte  par  corps,  n.  232;  Coin-Delisle  ,  p.  24  et  2.'), 
sur  l'art.  2060,  n.  39  et  s.;  Sebire  et  Carteret,  n.  226;  Morin, 
Mp.  du  clr.  crim.,  v"  Contrainte  par  corps ,  n.  Il  ;  Bioche,  iJict. 
de  proc.,  v»  Contrainte  par  corps,  n.  86.  — Contra,  Carnot, 
Comment.  C.  pén.,  sur  l'art.  32,  obs.  addit.  n.  2.  —  V.  pour  la 
législation  actuelle,  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1867,  sur 
l'art.  3. 

32.  —  En  conséquence,  l'accusé  acquitté  de  la  poursuite  cri- 
minelle, ou  absous  et  simplement  condamné  à  des  réparations  pé- 
cuniaires envers  la  partie  civile,  ne  peut  être  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps;  il  ne  s'agit  plus  alors  de  la  réparation  d'un 
crime  mais  d'un  simple  fait  dommageable.  —  Cass.,  14  déc.  1830, 
Foulon,  [S.  40.1.147,  P.  40.2. .341"];  —  2  avr.  1842,  N...,  [S. 
42.1.733,  P.  42.2.6631;  —  10  janv.  1851,  [Bull.  crim..  n.  16J; 
—  1"  déc.  1853,  Ministre  de  la  Guerre,  [S.  56.1.467,  P.  37.481, 
D.  56.1.1771;  —  8  nov.  1878,  Brisseaud,  [D.  79.1.387]  —  Douai, 
29  juill.  1839,  Mines  d'Anzin  ,  [P.  39.2.466]  —  Sic,  Darbois ,  p. 
88;  Troplong,  Contrainte  par  corps,  n.  636. 

33.  —  De  même,  la  contrainte  par  corps  n'aurait  pas  lieu  pour 
les  dommages-intérêts  auxquels  le  juge  condamnerait  la  partie 
civile  envers  le  prévenu  acquitté  en  vertu  des  art.  191,  212,  359 
et  366,  C.  instr.  crim.;  ici,  en  elTet,  les  dommages-intérêts  sont  le 
résultat  d'une  action  témérairement  engagée  par  un  plaignant 
dont  les  prétentions  ont  été  reconnues  mal  fondées  et  préjudi- 
ciables ;ï  l'autre  partie.  —  Cass.,  2  avr.  1842,  Leguevel,  [S.  42. 
1.733,  P.  42.2.663 1;  —  21  nov.  1851,  Sainl-Pé  ,  [S.  32.1.379, 
P.  33.1.72];  —  23"avr.  1883,  Sainte-Colombe  ,  [S.  87.1.137,  P. 
87.1.308,  D.  85.1.479]  —  Poitiers,  18  mars  1842,  Ministère  pu- 
blic, [P.  42.2.42]  —  Sic,  Carnot,  Commentaire  du  Code  pénal, 
t.  l,p.  179,  sur  l'art.  52,  n.  12;  Blanche,  Etudes  pralifjues  sur 
le  Code  pénal,  t.  1 ,  n.  393;  Darbois,  n.  89;  Guyot  et  Pulon, 
p.  33. 

34.  —  De  même  encore,  les  personnes  civilement  responsa- 
bles des  réparations  et  restitutions  auxquelles  a  été  condamné 
l'accusé  ou  le  prévenu  ne  sont  point  passibles  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Cass.,  11  févr.  1843,  Aministration  des  douanes, 
fS.  43.1.937,  P.  43.2.617];  —  23  mars  1881,  Ministère  public, 
[S.  82.1.143,  P.  82.1.301,  D.  81.1.391];  —  23  avr.  1884,  Admi- 
nistration des  contributions  indirectes ,  [D.  85.1 .96] 

35.  —  La  règle,  d'après  laquelle  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  suppose  en  général  lacondamnation  à  unepeine  portée  par. la 
loi,  subit,  d'après  certains  auteurs,  une  exception  quant  aux  frais 
de  justice  dus  par  la  partie  civile;  cette  exception  résulterait  de 
l'art.  174,  Décr.  18  juin  1811  ,  qui  autoriserait  d'une  manière 
générale  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  justice  avancés  par  l'Etat  (Darbois,  p.  91  et  s.). 
La  jurisprudence  repousse  cette  interprétation  et  déclare  que  la 
loi  du  19  déc.  1871,  bien  que  remettant  en  vigueur  les  art.  174 
et  175  du  décret  do  1811,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  permettre  la 
contrainle  contre  les  parties  civiles  qui  sont  légalement  condam- 
nées aux  frais,  inènie  lorsqu'elles  triomphent  dans  leurs  préten- 
tions, car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrainte  prononcée  que  contre 
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ceux  qui  ont  été  reconnus  coupables  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale  ;  or,  la  partie  civile  n'est  pas  dans  ce  cas.  —  Cass.,  2o 
mars  1881,  précité;  —  2;-i  avr.  188a,  précité;  —  25  avr.  1886, 
Administration  des  contributions  indirectes,  fS.  87.1.34(1,  P.  87. 
1.807j;  — 11  avr.  188'J,  Quouiam,  [S.  89.1.4fl2,P.  89.1.1211]  — 
Sic,  Ouyot  et  Puton  ,  p.   144. 

3(J.  —  En  tout  cas,  s'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'une 
peine  ait  été  prononcée,  il  faut,  du  moins,  la  constatation  judi- 
ciaire d'un  fait  délictueux  susceptible  de  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  contre  le  coupable. 

y7.  —  C'est  ainsi  que,  bien  qu'en  cas  de  crime  de  fausse  mon- 
naie ,  l'art.  138,  C.  pén.,  exempte  de  toute  peine  celui  qui  a 
dénoncé  ses  complices,  la  contrainte  par  corps  peut  cependant 
être  exercée  pour  le  recouvrement  des  dommages-intérêts  et 
frais,  car  l'accusé  a  été  reconnu  coupable,  et  si,  pour  des  rai- 
sons particulières,  la  loi  a  cru  devoir  l'exempter  d'une  peine,  cela 
n'altère  en  rien  le  caractère  criminel  de  1  infraction  et  ne  saurait 
préjudicier  ni  à  l'Etat,  ni  à  la  partie  civile.  —  Darbois  ,  p.  100. 

38.  —  De  même,  il  y  aura  lieu  à  la  contrainte  par  corps  dans 
1  hypothèse  suivante  :  plusieurs  délits  ont  été  relevés  contre  un 
pre"venu  et  celui-ci,  conformément  au  principe  du  non  cumul  des 
peines,  a  été  condamné  pour  le  seul  délit  emportant  la  peine  la 
plus  forte;  postérieurement,  une  partie  civile  le  poursuit  pour 
un  de  ces  délits  emportant  une  peine  moindre  ;  sans  doute  ,  le 
tribunal  correctionnel  ne  peut  plus  inlliyerde  peine,  mais  la  cul- 
pabilité étant  reconnue,  il  allouera  des  dommages-intérêts,  les- 
quels pourront  être  recouvrés  par  voie  de  contrainte  par  corps. 
—  Guyot  et  Puton,  p.  38;  Darbois,  p.  102.  —  V.  infrà  ,  n.  41. 

39.  —  Une  solution  analogue  nous  parait  devoir  être  adoptée 
au  cas  où  un  prévenu,  acquitté  en  première  instance,  a,  sur  l'ap- 
pel formé  par  la  partie  civile  seule,  été  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. Le  juge  d'appel,  dans  notre  hypothèse,  s'il  ne 
peut,  en  effet,  prononcer  une  peine  contre  le  prévenu,  à  défaut 
d'appel  à  minima  formé  par  le  ministère  public,  ne  peut,  du 
moins,  statuf^r  sur  les  intérêts  de  l'appelant,  qu'à  la  condition 
de  reconnaître  la  culpabilité  de  l'intimé.  —  Cass  ,  15  juin  1844, 
Guérin,  [S.  43,1.73,  P.  44.2.482'  —Sic,  Guyol  et  Puton,  p.  38; 
Sourdat,  TraiW  de  la  responsahilitc,  n.  197.  —  Contrd,  Darbois, 
p.  102  et  s.;  Dutruc,  J.  du  min.  publ.,  1879,  p.  243. 


Section   II. 

IntraetioDS  emportant  ajjplication  de  la  contrainte  par  corps. 

J  1 .  £n  inatière  pénale. 

40.  —  La  loi  du  22  juill.  1867  a  maintenu  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police 
(art.  2),  en  faveur  des  parties  civiles  aussi  bien  qu'en  faveur  de 
l'Etat  (art.  3  et  4). 

41.  —  En  conséquence,  la  contrainte  par  corps  est  attachée 
de  plein  droit,  et  même  dans  le  silence  du  jugement,  à  l'exécu- 
tion des  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  partie  civile 
en  matière  criminelle.  —  Riom ,  13  nov.  1867,  Ouinque,  [S.  68. 
2.110,  P.  68.363,  D.  67.2.233]  —  C'était,  d'ailleurs,  un  principe 
déjà  constant  avant  1867.  —  Cass.,  2  janv.  1807,  Laulier,  [S. 
et  P.  chr.];  —  14  juill.  1853,  Duchêne,  [S.  53.1.784];—  12juin 
1837,  Jacquet,  [S.  37.1.621,  P.  57.1202,  D.  37.1.371] 

42.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  pécuniaires,  c'est-à-dire  amendes,  res- 
titutions, dommages-intérêts  et  frais. 

43.  —  L'énumération  est  limitative  et  ne  s'applique  pas,  en 
conséquence,  en  matière  de  confiscation  ,  pour  le  recouvrement 
de  la  somme  fixée  par  le  tribunal  comme  représentant  la  valeur 
de  l'objet  confisqué.  —  V.  Metz,  29  avr.  1868,  Zigler,  [S.  68.2. 
206,  P.  68.824,  D.  68.2.00] 

4'i.  —  La  contrainte  par  corps,  dont  la  légitimité  parait  évi- 
dente quand  elle  tend  au  recouvrement  d'une  amende,  semble 
moins  justifiée  pour  les  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais; 
toutefois,  comme  le  dit  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1867,  le 
plaignant  est  ici  créancier  parce  qu'il  a  été  victime;  ce  n'est  pas 
assez  pour  la  société  que  la  peine  ordinaire  ait  été  subie;  pour 
que  la  conscience  publique  soit  satisfaite,  il  faut  encore  que  le 
préjudice  soit  réparé. 

45.  —  Ces  raisons  semblent  décisives  quand  le  fait  illicite  a 
été  commis  méchamment;  elles  devraient,  d'ailleurs,  conduire  à 


assimiler,  en  notre  matière,  les  délilsdu  droit  pénal  et  les  délits 
du  droit  civil,  mais  c'est  ce  que  n'a  pas  fait,  à  tort  pensons-nous, 
le  législateur  de  1867,  à  la  différence  du  législateur  belge  de 
1871.  —  Darbois,  p.  28,  29,  36. 

46.  —  S'il  s'agit  d'un  fait,  faute  ou  négligence  qui  laisse  in- 
tacte la  moralité  de  sou  auteur,  tels,  par  exemple,  que  les  quasi- 
délits,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  contrainte 
par  corps.  Quant  aux  infractions  prévues  par  le  Code  pénal  et 
qui  existent  indépendamment  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi 
de  son  auteur, on  comprend  que  la  loi  ait  autorisé  la  contrainte, 
car,  en  classant  les  faits  dont  il  s'agit  parmi  les  infractions  qu'il 
importe  de  punir  comme  portant  atteinte  à  l'ordre  public,  elle 
leur  a  imprimé  un  caractère  particulier,  et  a  di'i  se  préoccuper 
d'en  rendre  la  répression  aussi  efficace  que  possible.  —  Darbois, 
p.  36  et  37. 

1"  Ameniles. 

47.  — Tout  d'abord,  la  contrainte  s'applique  aux  condamna- 
lions  à  l'amende  résultant  de  faits  déférés  aux  juridictions  crimi- 
nelles, correctionnelles  ou  de  simple  police.  — V.  :iuprà,  v" 
Amenfles,  n.  261. 

48.  — •  En  principe,  les  condamnations  à  l'amende  prononcées 
par  les  tribunaux  civils  n'ont  aucun  caractère  criminel  et  n'ad- 
mettent pas  l'application  de  la  contrainte  par  corps. 

49.  —  Ainsi,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  applicable  aux 
condamnations  à  l'amende  prononcées  par  les  tribunaux  civils 
en  vertu  des  art.  30,  68  et  76,  C.  civ.,  246,  471,  300  et  316,  C. 
proc.  civ.,  etc. 

50.  —  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  davantage  appli- 
cable aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  civils 
contre  les  officiers  ministériels,  à  titre  dp  peine  disciplinaire.  ^ 
Douai,  13  juin  1833,  Becq,  [S.  36.2.42,  P.  chr.] 

51.  —  Si  d'une  façon  générale,  la  juridiction  ordinairement 
chargée  de  constater  l'infraction  et  d'appliquer  la  peine  déter- 
mine le  caractère  de  cette  infraction,  quelquefois  aussi,  pour 
savoir  si  la  contrainte  doit  être  admise  ,  il  faut  s'attacher  moins 
au  caractère  de  la  juridiction  compétente  qu'à  la  nature  de  la 
condamnation  prononcée. 

52.  —  La  loi,  en  elTet,  a  attribué  à  la  juridiction  civile  la 
connaissance  de  faits  qui  ont  certainement  le  caractère  d'infrac- 
tions pénales,  nous  voulons  parler  des  contestations  en  matière 
de  douanes.  Du  caractère  civil  de  la  juridiction  saisie  on  a  quel- 
quefois conclu  à  la  nature  civile  de  l'amende  prononcée  et  à  l'in- 
application de  la  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  11  déc.  1863, 
Dietsch,  [S.  64.1.301,  P.  64.889,  D.  64.1.200]—  Mais  il  résulte 
avec  évidence  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1867  que 
l'amende  conserve  toujours  le  caractère  de  peine;  aussi  a-t-il  été 
jugé,  depuis,  que  la  contrainte  par  corps  est  applicable  aux 
amendes  en  matière  de  douanes,  et  spécialement  à  celles  pro- 
noncées parle  juge  de  paix  pour  trouble  apporté  k  l'exercice  des 
fonctions  des  préposés  de  la  douane.  — ■  Cass.,  22  juill.  1874, 
Douanes,  fS.  73.1.23,  P.  73.36,  D.  73.1.1681  —Amiens,  16 
mai  1868,  Tonnellier,  [S.  68.2.139,  P.  68.393,  D.  68.2.991  _ 
Sie ,  kWho ,  Supp.  aux  Codes  des  eontrihut.  indirectes,  p.  117  et 
283;  Darbois,  p.  127  et  s.;  Guyot  et  Puton,  p.  46. 

53.  — De  même,  la  contrainte  par  corps  est  applicable  au  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  par  les  juridictions  civiles  dans 
le  cas  des  art.  10,  11,  89,  90 et  91,  C.  proc.  civ.,  pour  la  répression 
des  troubles  ou  délits  commis  à  l'audience;  ces  articles  êdictent, 
en  efl'et,  de  véritables  peines  correctionnelles  ou  de  police. 

5i.  —  Les  amendes  encourues  par  les  témoins  défaillants  ne 
peuvent  être  considérées  com,me  de  véritables  peines,  mais  comme 
la  sanction  de  l'obligation  qui  incombe  à  tout  citoyen  de  se  ren- 
dre à  l'appel  du  juge  pour  ne  pas  entraver  la  marche  de  la  jus- 
tice; par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 
Ces  amendes  devraient  avoir  le  même  caractère  au  criminel 
qu'au  civil  ;  toutefois,  la  loi  de  1867  (art.  12,  g  2)  soumet  à  la  con- 
trainte par  corps  les  témoins  cités  en  vertu  des  art.  80,  137, 
171,  189,  304  et  353,  C.  instr.  crim.  Une  dérogation  analogue 
existe  pour  les  personnes  énoncées  aux  art.  452,  454,  456  et 
322,  C.  instr.  crim.  Eu  réalité,  l'incarcération  change  ici  de  ca- 
ractère ;  elle  devient  une  mesure  de  police  judiciaire  et  n'a  de  la 
contrainte  par  corps  que  le  nom.  —  Guvol  et  Puton  ,  p. 
44-43. 

55.  —  Il  y  a  controverse  entre  les  auteurs  sur  le  point  de 
savoir  si  les  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  les  tri- 
bunaux administratifs  emportent  la  contrainte  par  corps;  no- 
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tamment  si  celte  voie  d'exe'culion  est  permise  pour  les  condam- 
nations prononcées  par  les  conseils  de  prélecture  jugeant  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie  et  d'infractions  à  la 
police  du  roulage.  Nous  pensons  qu'en  celle  matière  la  juridic- 
tion est  de  nature  civile,  car  les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
pas  compétents  pour  prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement 
encourue  à  raison  des  contraventions  mêmes  auxquelles  ils  ap- 
pliquent l'amende.  La  juridiction  étant  de  nature  civile,  la  con- 
trainte par  corps  ne  sera  pas  applicable.  —  Darbois,  p.  126; 
Guyot  et  Puton,  p.  49.  —  Contra,  Serrigny,  n.  267. 

o6.  — Les  décimes  ajoutés  à  l'amende  par  les  lois  de  finances 
sont,  comme  l'amende,  recouvrables  par  voit'  de  contrainte  par 
corps.  —  V.  infrà,  n.  105. 

57.  —  L'amende  se  prescrit  par  deux,  cinq  ou  vingt  ans  selon 
qu'il  s'agit  d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un  crime.  Il  est 
évident  que  cette  prescription  met  obstacle  à  l'exercice  delà  con- 
trainte par  corps. 

2"  Jieslilutions. 

58.  —  Les  choses  dont  le  plaignant  a  été  frustré  et  dont  la 
justice  a  ordonné  la  restitution  sont  recouvrables  par  corps  (C. 
pén.,  art.  52  et  409). 

59.  —  Si  la  chose  dont  la  restitution  est  ordonnée  n'a  pas 
été  saisie,  il  faut,  pour  rendre  la  contrainte  par  corps  possible 
et  efficace,  que  le  ju^e  arbitre  la  valeur  de  l'objet  à  restituer; 
la  durée  de  la  contrainte  étant  uniquement  fondée  sur  le  chiffre 
de  la  condamnation,  l'arbitrage  fournit  à  la  justice  le  seul  moyen 
légal  de  contraindre  par  corps  le  débiteur  à  une  prestation  qui 
ne  consisterait  point  en  une  somme  d'argent.  —  Darbois,  p.  141. 


3°  Dommages-bUt'rils. 


60. 


r. 


La  contrainte  par  corps  est  autorisée  pour  les  domma- 
ges-intérêts ou  réparations  civiles  qui  prennent  leur  source  dans 
un  crime,  un  délit,  ou  une  contravention  (art.  52,  et  469,  C.  pén.), 
soit  que  le  plaignant  se  constitue  partie  civile  devant  la  juridic- 
tion répressive,  soil  qu'il  porte  son  action  devant  les  tribunaux 
civils,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  tribunaux  criminels 
aient  déjà  statué  sur  l'infraction  (L.  22  juill.  1867,  art.  5). 

61.  —  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  qui  ont  été 
condamnés  correctionnellement  pour  répartition  d'un  dividende 
fictif  sont  contraignables  par  corps  pour  le  paiement  des  domma- 
ges-intérêts et  dépens  auxquels  ils  sont  condamnés  postérieu- 
rement par  le  tribunal  de  commerce  au  prolit  de  porteurs  d'ac- 
tions à  raison  de  l'achat  desdites  actions,  cet  achat  ayant  eu  pour 
cause  déterminante  la  confiance  inspirée  par  la  répartition  de  ce 
dividende.  —  Paris,  28  juin  1894,  Calmann  ,  [Gaz.  Pal.,  1894, 
p.  133] 

i"  Frais  de  justice. 

62.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  dans  ses  art.  52  et  469,  autorisait 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais  en  matière  criminelle.  La  loi  du  22  juill.  1867  conserva  aux 
parties  lésées,  mais  interdit  à  l'Etat ,  la  faculté  d'i=xercer  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des  condamnations  aux 
frais  en  matière  répressive;  la  raison  en  était,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'Etat,  qu'en  1867  le  gouvernement  ayant  lui-même  pro- 
posé l'abolition  de  la  contrainte,  il  y  aurait  eu  quelque  chose 
d'Illogique  à  ce  qu'il  demandât  en  sa  faveur  le  maintien  de  ce 
privilège.  L'expérience  ayant  démontré  que  l'Etat  n'obtenait 
plus  que  très-parliellement  le  remboursement  des  frais,  la  loi  du 
19  déc.  1871  est  venue  replacer  l'Etat  sur  la  même  ligne  que  les 

arliculiers  et  remettre  en  vigueur  certaines  dispositions  légis- 
atives,  notamment  les  art.  174  et  175,  Décr.  18  juin  1811. 

as,  —  La  disposition  de  celte  loi  se  justifie  aisément,  si  l'on 
songe  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social  que  l'Etat  a  avancé 
les  Irais  quant  a  ceux  exposés  par  la  partie  civile,  ils  deviennent 
la  source  d'une  indemnité  qui  doit  lui  être  payée  au  même  titre 
que  les  dommages-intérêts. 

§  2.  Matière  forestière  et  de  pêche  fluviale. 

6-4.  —  La  loi  du  22  juill.  1867  (art.  18)  maintient,  en  tant 
qu'elh>s  ne  lui  sont  pas  contraires,  les  règles  particulières  édic- 
tées par  le  litre  13,  C.  for.,  et  le  titre  7,  L.  15  avr.  1829,  sur  la 
pêche  fluviale.  La  contrainte  par  corps  a  d'ailleurs  une  durée 


spéciale  quand  il  s'agit  de  condamnations  pour  délits  forestiers 
ou  de  pêche  fluviale. 

§  3.  Matière  administrative. 

65.  —  Les  administrations  publiques  auxquelles  est  confié  le 
soin  de  poursuivre  le  paiement  des  amendes  et  frais  encourus  à 
raison  de  faits  dont  elles  sont  chargées  de  provoquer  la  répres- 
sion, peuvent  requérir  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
L'Etal  est  ici  le  véritable  intéressé  ;  l'administration  publique 
poursuivante  n'en  est  que  le  représentant.  —  Darbois,  p.  253. 

G6.  —  Ainsi,  les  agents  des  administrations  des  contributions 
indirectes,  des  douanes  et  des  postes  sont  chargés  de  demander 
l'incarcération  des  débiteurs  récalcitrants.  Il  en  est  autrement 
pour  l'administration  de  l'enregistrement. 


Section  III. 
Voies  de  recours. 

67.  —  I.  Opposition.  —  Si  le  jugement  de  condamnation  qui 
entraîne  la  contrainte  par  corps  est  par  défaut,  l'opposition  pro- 
duira, a  l'égard  de  la  contrainte  par  corps,  ses  effets  ordinaires, 
en  sorte  que  l'exécution  de  la  contrainte  sera  subordonnée  à  la 
décision  à  intervenir  sur  opposition.  Si  le  prévenu  ne  se  pré- 
sente pas  sur  son  opposition ,  le  jugement  par  défaut  est  réputé 
définitif.  —  Sur  une  conséquence  de  ce  principe,  en  matière  de 
contrainte  par  corps,  V.  suprà,  v"  Appel  (mal.  répr  ),  n.  916  et 
917. 

68.  —  II.  Appel.  —  Le  prévenu,  non  plus  que  le  ministère 
public,  ne  pourraient,  croyons-nous,  fonder  leur  appel  sur  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  en  vue  d'obtenir  qu'elle  soit  di- 
minuée ou  augmentée  par  les  juges  du  second  degré.  Ce  n'est 
pas  là,  en  effet,  une  peine,  mais  une  voie  d'exécution.  Ur,  les 
mesures  d'exécution  sont  du  ressort  des  tribunaux  qui  ont  pro- 
noncé la  sentence.  Toute  autre  serait  la  solution  si  l'appel  était 
londé  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  irrégulière- 
ment prononcée  contre  le  prévenu,  ou  refusée  sans  droit  au  mi- 
nistère public.  L'appel,  fùt-il  basé  sur  ce  seul  motif,  serait  évi- 
demment recevable. 

68  bis.  — .Ajoutons  que  le  ministère  public  n'aurait  pas  qua- 
lité pour  fonder  son  appel  uniquement  sur  ce  que  la  contrainte 
par  corps  aurait  été  refusée  à  la  partie  civile  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  dommages-intérêts  alloués.  —  V.  suprà,  v°  .Ap- 
pel  (mal.  répr.),  n.  1099. 

69.  —  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'en  cas  d'appel 
de  la  part  du  prévenu,  le  sort  de  celui-ci  ne  peut  être  aggravé, 
à  défaut  d'appel  du  ministère  public.  — \.  suprà,  v"  Appel(ra&\.. 
répr.),  n.  822  et  s.  —  Sur  les  conséquences  de  ce  principe,  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  V.sî(/^c«,  v"  Appel  (mal.  répr.), 
n.  839  et  s. 

70.  —  m.  Pourvoi  en  cassation.  —  Le  pourvoi  en  cassation 
est  suspensif  de  l'exécution  par  corps  (V.  suprà,  v»  Cassation 
[mat.  crim.],  n.698).  Il  en  est  ainsi  même  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  5,  L.  22  juill.  1867;  au  point  de  vue  de  fapplication 
et  même  de  l'exécution  de  la  contrainte,  la  loi  de  1867,  en  eiîet, 
n'établit  aucune  différence  entre  le  cas  où  la  partie  lésée  a  as:i 
parla  voie  criminelle  et  celui  où  elle  a  saisi  la  juridiction  civile 
après  le  jugement  de  l'action  publique;  il  s'ensuit  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  disposition  du  jugement  civil  relative  à  la  con- 
trainte est  une  véritable  décision  criminelle. —  Darbois,  p.  159, 
160. 

70  bis.  —  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a 
été  prononcée  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  est  d'ordre  pu- 
blic, et  peut,  dès  lors,  être  la  base  du  pourvoi.  Il  peut  même 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  17janv.  1832,  Delacroix,  [S.  32.1.687,  P.  chr. ';  —  8 
mai  1850,  Désanie,  [S.  50.1.597,  P.  50.652,  D.  50.1.158J;  —  29 
déc.  1851,  Morillon,  [S.  52,1.191,  P.  52.497,  D.  52.1.16];  —  19 
nov.  1856,  Cabanne,LS.  57.1.95,  P.  57.  871,  D.  57.1.60];  —  27 
janv.  1857,  Lefoulon,  [P.  63.1096];  —  6  août  1862,  ,Iallat,[S. 
64.1.171,  P.  63.1096]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  {ma.1.  crim.),"n. 
1655  et  s.  —  Sur  l'eltet  de  la  cassation  en  pareil  cas,  V.  suprà, 
v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1442. 

71.  —  Mais  un  condamné  n'est  pas  recevable  ,  faute  d'intérêt, 
à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  contrainte  par  corps 
n'a  pas  été  prononcée  contre  lui,  ou  de  ce  que  la  durée  de  cette 
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contrainte  n'a  pas  été  déterminée.  —  Cass.,  31  janv.  1873, 
Goursat,  ^S.  73.1.187,  P.  73.424,  D.  73.1.44]  —  V.  ïiifrà,  n.  97 
et  s. 

72.  —  Le  sexagénaire  contre  qui  a  été  prononcée  la  contrainte 
par  corps,  ayant  le  droit,  lors  de  l'exécution,  si  elle  a  lieu,  de 
réclamer  le  hénétîce  résultant  pour  lui  di/s  dispositions  de  l'art. 
14,  L.  23  juin.  1807,  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  omis  de  réduire  à  moitié  la  durée  de  cette 
contrainte,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pris  lui-même  aucune  con- 
clusion à  cet  égard.  —  Cass.,  21  nov.  1873,  Quémet,  lS.  74.1. 
136,  P.  74.307,  D.  74.1.133] 

73.  —  Si  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  avait  été  rég-u- 
lièrement  proportionnée  au  total  des  condamnations  pécuniaires, 
le  condamné  ne  serait  pas  fondé  à  critiquer  cette  durée  comme 
excessive  et  illégale  sous  prétexte  que  les  termes  de  l'arrêt  sem- 
bleraient n'appliquer  la  contrainte  qu'à  une  partie  seulement 
desdites  condamnations.  ^  Cass.,  19  nov.  1869,  Mâcheras,  [D. 
70.1.444]  —  S(c,  Darbois,  p.  164. 

74.  —  La  cassation  se  restreint  au  chef  de  la  contrainte  par 
corps  lorsque  les  autres  dispositions  de  la  décision  attaquée 
sont  régulières.  — Cass.,  26  nov.  1868,  Dutou,  [D.  68.0.IO0] 


CHAPITRE    III. 

PERSONNES  CONTRAIGNABLES  PAR  CORPS. 

75.  —  La  loi  a  exemple  certaines  personnes  de  la  contrainte 
par  corps,  dans  un  but  d'humanité,  de  convenance  ou  d'intérêt 
social;  les  cas  d'exemption  peuvent  se  classer  en  quatre  caté- 
gories :  1°  exemptions  »  absolues  »,  c'est-à-dire  affranchisse- 
ment complet  de  la  contrainte  par  corps  vis-à-vis  de  tous  créan- 
ciers; 2°  exemptions  «  relatives  »,  c'est-à-dire  étrangères  à  la 
personne  du  débiteur  considérée  en  elle-même,  mais  découlant 
de  la  situation  respective  du  débiteur  et  du  créancier;  3"  exemp- 
tions «  partielles  " ,  c'esl-à-dire  abréviations  de  la  durée  nor- 
male de  la  contrainte  par  corps  au  profit  de  certaines  personnes; 
i"  exemptions  «  temporaires  ",  c'est-à-dire  ajournement  mo- 
mentané de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de 
certains  condamnés,  soit  en  vertu  d'un  .sursis  légal,  soit  en 
veitu  d'un  délai  de  grâce.  Enfin,  il  est  des  situations  particu- 
lières non  prévues  par  la  loi,  dans  lesquelles  la  contrainte  par 
corps,  quoique  légalement  prononcée,  ne  saurait  être  mise  à 
exécution.  —  Darbois,  p.  227,  228. 

76.  —  I.  Ej:emptions  absolueif.  —  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  les  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite, 
qu'ils  soient  déclarés  avoir  agi  avec  ou  sans  discernement  (L. 
22  juin.  1867,  art  13).  —  Cass.,  1 1  avr.  1889,  Quoniam,  ^S.  89. 
1.492,  P.  89.1.1211] 

77.  —  II.  E-xcmptions  relatives.  —  Elles  sont  indiquées  dans 
l'art.  13  de  la  loi  de  1867.  1"  La  contrainte  ue  peut  être  pro- 
noncée ou  exercée  contre  le  débiteur  au  profit  de  son  conjoint; 
il  en  est  ainsi  même  au  cas  de  séparation  de  corps. 

78.  —  2°  La  contrainte  ne  peut  non  plus  être  prononcée  ou 
exercée  contre  le  débiteur  au  profit  de  ses  ascendants,  descen- 
dants, frères  ou  sa-urs.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la 
parenté  légitime  et  naturelle,  et  il  en  était  déjà  ainsi  avant  1867. 
—  Troplong,  Contrainte  par  corps,  n.  o38;  Coin-Delisle,  Com- 
ment, de  la  lui  du  11  arr.  1832,  sur  l'art.  19,  n.  1  ;  Bioche,  Dict. 
lie  proe. ,  v"  Contrainte  par  eorps,  n.  117;  Duverdy,  Dissert, 
sur  la  contrainte  pur  corps,  p.  128;  .\ubry  et  Rau,  L  II,  §  386, 
note  32,  p.  39;  Boileux,  Com7nent.  Code  Sap..  t.  7,  Appcnd.  à 
la  contrainte  pur  corps,  p.  92.  —  Entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
il  n'y  a  pas  davantage  possibilité  de  contrainte  par  corps,  mais 
il  en  est  autrement  entre  frères  et  sœurs  adoptifs,  parce  qu'il 
n'exisie  entre  eux  aucun  lien  de  parenté  naturelle  ni  civile. 

79.  —  3"  ...  Au  profit  de  son  oncle  ou  de  sa  tante,  de  son 
grand-oncle  ou  de  sa  grande-tante,  de  son  neveu  ou  de  sa  nièce, 
de  son  petit-neveu  ou  de  sa  petite-nièce.  Il  a  été  jugé  que  l'in- 
terdiction s'appliquait  aussi  bien  à  la  parenté  naturelle  qu'à  la 
parenté  légitime  —  Paris,  1"  févr.  1864,  .\....  rs.  64.2.81,  P. 
64.1.16,  D.  64.2.83");  —  mais  cette  décision  est  bien  certaine- 
ment erronée,  car  il  n'existe  aucun  lien  légal  entre  oncles  et 
tantes  naturels  et  enfants  naturels.  —  Darbois,  p.  231  ;  Demo- 
lombe,  t.  3,  n.  100;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  J  780,  note  39. 


80.  —  4"...  <i  Ni  de  ses  aUiés  au  même  degré  »,  c'est-à-dire 
beau-père,  belle-mère,  gendre,  bru,  beau-fils,  belle-fille,  beau- 
frère,  belle-sœur,  etc.  Peu  importe  que  l'alliance  soit  antérieure 
ou  postérieure  à  la  naissance  de  la  dette  qui  entraine  la  con- 
trainte par  corps,  l'art.  13  de  la  loi  de  1867  disant  que  la  con- 
trainte ne  peut  être  «  ni  prononcée  ni  exercée...  » 

81.  —  L'obstacle  résultant  de  l'alliance  ne  disparaît  pas  lors- 
que le  conjoint  qui  produisait  l'alliance  est  décédé  sans  postérité. 
—  iS'imes,  18  nov.  1841,  Guibal,  'P.  42.1.219"  —  .Montpellier, 
17  avr.  1863,  Prat,  [S.  63.2.246,  P.  64.180,  D.  G4.2.88]  —  Sic, 
Guyot  et  Puton,  p.  216.  —  V.  sicprà,  v"  .\lliance,  n.  20.  —  Tou- 
tefois, en  se  fondant  sur  les  art.  283  et  378,  C.  civ.,  on  a  proposé 
de  restreindre  cette  solution  à  l'alliance  en  ligne  directe  et  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs.  —  Darbois,  p.  232. 

82.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  l'adoption  produise  l'alliance 
(suprâ ,  v"  Adoption,  n.  270),  et  en  conséquence  nous  autorise- 
rons l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

83.  —  Si  une  créance  recouvrable  par  voie  de  contrainte  et 
qui  reposait  originairement  sur  la  tête  d'un  tiers  a  été  cédée  à 
un  parent  ou  allié  du  débiteur,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la 
contrainte  par  corps. 

84.  —  Réciproquement,  nous  pensons  que  si  la  créance,  repo- 
sant originairement  sur  la  tête  d'un  parent  ou  d'un  allié  du  dé- 
biteur, a  été  cédée  à  un  tiers,  le  cessionnaire  ne  peut  exercer 
la  contrainte  par  corps;  lacontrainte  parcorps,en  elTet.n'ajamais 
été  attachée  à  la  créance  cédée  puisque  l'art.  13  de  la  loi  de  1867 
en  interdit  non  seulement  l'exercice,  mais  la  prononciation;  il 
n'y  a  pas  suspension,  mais  suppression  d'un  droit.  —  Darbois, 
p.  235.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339  bis,  texte  et  note  48. 

85.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  si  le  change- 
ment de  titulaire  de  la  créance  s'est  opéré  non  par  voie  de  cession 
de  créance,  mais  par  voie  de  succession. 

86.  —  III.  Exemptions  partielles.  —  Les  art.  10  et  14  de  la 
loi  de  1867  réduisent  de  moitié  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  en  faveur  des  insolvables  et  des  sexagénaires.  —  V.  infrù , 
n.  124  et  s. 

87.  —  IV.  Exemptions  temporaires.  —  1°  «  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la 
femme,  même  pour  des  dettes  différentes  »  (L.  22  juill.  1867, 
an.  16i.  Par  dite  disposition,  renouvelée  de  l'art.  11  de  la  loi  de 
1848,  le  législateur  défend  d'arracher  en  même  temps  à  leur 
foyer  et  à  leurs  enfants  le  père  et  la  mère  de  famille. 

88.  —  L'art.  16  n'interdisant  que  l'exercice  simultané  de  la 
contrainte  par  corps,  c'est-à-dire  l'emprisonnement  simultané 
du  mari  et  de  la  femme,  ne  met  pas  obstacle  au  droit  des  tribu- 
naux de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  époux,  s'ils 
sont  compris  dans  une  même  poursuite.  L'art.  16  ne  doit  recevoir 
application  que  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution  la  contrainte 
par  corps  prononcée;  il  a  pour  seul  objet  d'empêcher  que  le  mari 
et  la  femme  ne  soient  incarcérés  en  même  temps.  —  Amiens,  7 
nov.  1883,  Adm.  des  contrib.  indir.,  ^S.  87.2.212,  P.  87.1. 1109, 
p.  86.2.167]  —  Sic,  Guyot  et  Puton,  p.  218.  —  V.  aussi  Las- 
sime,  Tr.  de  la  contr.  par  corps,  p.  228;  Darbois,  p.  236. 

89.  —  2°  .\ux  termes  de  l'art.  433,  C.  comm.,  il  ne  peut,  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  «  être  reçu  contre  le  failli 
d'écrou  ou  recommandation  pour  aucune  espèce  de  dettes ,  même 
pour  le  recouvrement  d'une  amende  ».  La  contrainte  par  corps 
serait  en  effet  sans  objet  puisqu'elle  tendrait  à  provoquer  un  paie- 
ment désormais  interdit.  —  V.  à  ce  sujet  infrà,  v"  laillite.  — 
V.  aussi  Darbois,  p.  237  et  s. 

90.  —  30  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  enfants 
mineurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  de  condamnation,  sur- 
seoir pendant  une  année  au  plus  à  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  (art.  17).  Cette  disposition  bienfaisante  existait  déjà 
dans  l'art.  11  de  la  loi  de  1848.  A  la  différence  des  deux  pre- 
miers cas  où  le  sursis  était  forcé,  le  sursis,  dans  notre  hypothèse, 
est  facultatif. 

91.  —  Le  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  dans 
l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  peut  être  demandé  pour 
la  première  fuis  sur  l'appel  du  jugement  qui  prononce  la  condam- 
nation par  corps.  —  Paris,  16  févr.  1864,  P...,  [S.  64. 2. SI,  P. 
64  339]  —  Sic ,  Lassime ,  p.  229. 

92.  —  Mais  le  sursis  ne  peut  être  accordé  que  par  le  jugement 
même  ou  par  l'arrêt  qui  autorisent  la  contrainte  :  le  débiteur 
n'est  plus  recevable,  lorsque  la  condamnation  par  corps  est  dé- 
finitive et  irrévocable,  à  demander  le  sursis  par  voie  d'action 
principale.  —  Même  arrêt. 
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03.  —  Le  sursis  une  fois  octroyé  ne  peut  être  rétracté  par 
le  juge,  alors  même  que  le  débiteur  viendrait  à  perdre  ceux  de 
ses  enfants  en  considération  desquels  l'aiournement  de  la  con- 
trainte par  corps  avait  été  prononcé.  —  Darbois,  p.  2i9. 

94.  — V,  E-mnpli'ms  nonsptrifii'espur  la  loi.  —  La  force  des 
choses  exempte  de  la  contrainte  par  corps  les  interdits  et  les 
aliénés.  Les  agents  diplomatiques,  ambassadeurs,  ministres  plé- 
nipotentiaires ,  ministres  résidents,  chargés  d'affaires,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  mais  il  n'en  est  pas  di- 
même  des  consuls.  —  V.  suprà,  v°  Agent  diplomatique  et  con- 
sulaire, n.  1101  et  s.,  12S6  els.  — V.  cepend.  eorf.  l'Ci'fc.,  n.  1298. 
—  Enfin,  un  contraignable  ne  peut  être  arrêté  pendant  qu'il 
exerce  un  service  public. 


CHAPITRE  IV. 

DURÉE     DE     LA     CONTRAINTE. 

95.  —  .Jusqu'en  1832,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
pouvait  avoir  une  durée  illimitée.  Sauf  une  exception  en  faveur 
des  individus  dont  l'insolvabilité  était  constatée,  le  seul  moyen 
pour  le  débiteur  de  se  soustraire  à  la  contrainte  était  d'acquitter 
sa  dette. 

96.  —  Les  lois  des  17  avr.  1832  et  13  déc.  1848  adoptèrent 
un  système  moins  rigoureux.  Aujourd'hui,  et  dans  les  cas  où 
elle  à  été  maintenue,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit,  par  l'art.  9,  L.  22  juill.  1867  :  de  deux 
jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  elles  autres  condamna- 
tions n'excèdent  pas  50  fr.  ;  de  vingt  jours  à  quarante  jours,  lors- 
qu'elles sont  supérieures  à  50  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  100 
fr.  ;  de  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supé- 
reures  à  100  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  200  fr.  ;  de  deux  mois 
à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  k  200  fr.  et  qu'elles 
n'excèdent  pas  oOO  fr.;  de  quatre  mois  a  huit  mois,  lorsqu'elles 
sont  supérieures  à  500  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  2,000  fr.  ; 
d'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  2,000  fr.  En 
matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  excéder  cinq  jours. 

97.  —  Le  tribunal  doit  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  — Cass,,  26  mars  1868,  Zigler,  [D.  68.5.104];  —  23  mai 
1868,  Marris,  [S.  68.1.370,  P.  68.948] 

98.  —  11  n'existe  pas  de  formule  imposée  au  juge  dans  cette 
fixation;  l'arrêt  qui  fixe  au  minimum  déterminé  parla  loi  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  22  juill.  1867.  — Cass.,  17  juin.  1885,  Bouchel,  [S.  87.1.286, 
P.  87.1.669,  D.  86.1.273]  —  "V.  aussi  Paris ,  2  févr.  1870,  Thié- 
bault,  [D.  70.2.94] 

99.  — Les  juges  correctionnels  qui  ont  omis  de  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  pour  les  frais,  dommages-intérêts  et 
amendes,  peuvent-ils  réparer  celte  omission  par  un  jugement  ul- 
térieur? Si  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  ne  sont  pas 
encore  définitifs  et  que  les  délais  pour  l'appel  ou  le  pourvoi  en 
cassation  ne  soient  point  expirés,  la  partie  civile  et  le  ministère 
public  peuvent  se  pourvoir  pour  faire  réparer  cette  omission.  — 
Cass.,  31  août  1854,  Bordât,  [D.  56.5.107];  —  14  sept.  1854, 
Siabert,  [D.  54.5.187];  —  6  sept.  1855,  Fricot,  [D.  56.5.107]; 
—  31  janv.  1857,  Graujon,  [D.  57.5.831;  — 3juin  1858,  Degris, 
[D.  58.5.94];  —  10  dec.  1859,  29  déc.  1859  et  3  mars  1860, 
Penager,  Genebault,  .luilhard,  [D.  61.5,Hlj;  —  13  juin  1801, 
Bouche,  [D.  61.1.3;;91;  —  23  mai  1868,  Marris,  [S.  68.1.370, 
P.  68.948]—  Bourges,  21  nov.  1879,  .lavellon,  [S.  81.2.32,  P. 
81.1.205] 

100.  —  Quand  le  jugement  ou  l'arrêt  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  une  doctrine  soutient  que  l'omission  ne  peut  être 
réparée,  mais  que  la  contrainte  étant  attachée  de  plein  droit  à 
la  condamnation,  elle  sera  cependant  exercée  quoique  réduite 
au  minimum  légal.  —  Paris,  9  juin  1836,  Viellard,  [S.  36.2.330, 
P.  chr.]  —  Nîmes,  l"aoùt  1838,  Barberet,  [S.  39.2.100,  P.  30. 
1.131  —  Paris,  11  janv.  1859,  Mano,  [S.  50.2.8,  P.  59.282,  D. 
59.2. 33^;  —  26  févr.  1859,  Pasquier,  [S.  ,59.2.131,  P.  59.282, 
D.  59.2.33];  —  28  aoûtl801,  D...,  [S.  61.2.581,  P.  G2.i014,  D. 
62.5.84^  —  .Sic,  Darbois,  p.  67  et  s.  —  Une  jurisprudence  ,  au- 
jourd'hui fixée,  décide  ([ue  la  partie  poursuivante  pi'ut  toujours 
s'adresser  au  tribunal  qui  a  commis  l'omission  pour  lui  deman- 
der de  la  réparer.  —  Cass.,  12  juin  1857,  Jacquet,  [S.  57.1.621, 


P.  57.1202,  D.  57.1.371]:  —  31  janv.  1873,  Goursat,  [S.  73.1. 
187,  P.  73.424,  D.  73.1 .44]  —  Aix,  30  mars  1838,  Peraldi,  [S. 
38.2.418,  P.  38.2.570]  —  Amiens,  6  nov.  1839,  Choquet,[S. 
40.2.512,  P.  40.2.668]  —  Rouen,  Il  août  1856,  Barbé,  [S.  57. 
2.90,  P.  57.857,  D.  59.5.97]  —  Bastia.  28  févr.  1873,  Poli,  [S. 
73.2.304,  P.  73.1246,  D.  74.2. 94]  —  Bourges,  21  nov.  1879, 
précité.  —  Sic,  Ouyot  et  Puton ,  p.  62. 

101.  —  On  reproche  a  celte  jurisprudence  de  méconnaître 
le  principe  d'après  lequel  la  prononciation  publique  du  juge- 
ment épuise  les  pouvoirs  du  juge  el  lui  interdit  de  revenir  sur 
sa  décision  pour  la  modifier  ou  la  compléter.  Mais  la  cour  de 
Bourges,  dans  l'arrêt  précité  ,  a  répondu  avec  succès  que  u  s'il 
est  juste  de  reconnaître  que  les  cours  seules  peuvent  modifier 
les  décisions  contradictoires  ou  sur  défaut  définitif  rendues  par 
un  tribunal,  il  faut  reconnaître  aussi  que  la  question  ne  se 
présente  pas  dans  l'espèce;  que  demander,  en  effet,  à  un  tri- 
bunal de  vouloir  bien  faire  une  chose  rentrant  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs,  qu'il  devait  faire  el  n'a  pas  faite,  ce  n'était 
pas  tant,  solliciter  de  lui  la  réformation  d'une  décision  par  lui 
rendue,  que  réparer  une  omission;  que  prendre  une  décision 
omise  sur  un  chef  de  demande  et  revenir  sur  une  décision  prise, 
sont  deux  choses  essentiellement  différentes  et  qu'il  importe 
d'autant  plus  d'en  maintenir  la  différence  que,  dans  le  cas  où 
les  chefs  réunis  d'une  même  demande  ne  dépasseraient  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  les  justiciables,  par  suite  de  l'omission 
d'une  décision  sur  un  des  chefs,  pourraient  se  trouver  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  la  justice  qui  leur  est  due.  >> 

102.  — .\ous  croyons  même  que  les  raisons  que  nous  venons 
d'exposer  conduisent  à  décider  que  l'on  peut  revenir  devant  le 
tribunal  qui  a  commis  l'omission  alors  même  qu'on  se  trouverait 
encore  dans  les  délais  pour  recourir  à.la  voie  de  l'appel  ou  delà 
cassation.  —  Guyot  et  Puton,  p.  63  et  s. 

103.  —  Le  jugement  est  un  tout  indivisible  qui  donne  lieu 
à  une  contrainte  unique  calculée  sur  l'ensemble  des  condamna- 
tions pécuniaires.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  calculée  d'après  l'ensemble  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  au  profit  de  l'Etat  et  de  la 
partie  civile  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  la  calculer  d'une 
manière  distincte,  pour  chacune  des  condamnations.  —  Cass., 
4  nov.  1842,  Bissette,|S.  43.1.135,  P.  43.1.1631;  —  19  nov.  1869, 
Mâcheras,  \D.  70.1.444];  —  2  avr.  1874,  Guffrov,  [S.  74.1.325, 
P.  74.813,  D.  75.1.1411;- 13  mai  1882,  Panhard,  I  S.  84.1.199, 
P.  84.1.  470,  D. 82. 1.275]  — Paris,  15  mai  1868,  Badoureau,  [D. 
68.2.2331—  Sic.  Darbois,  p.  176.  —Contra,  Cass.,  20  avr.  1882, 
Blondin^  [S.  84.1.450,  P.  84.1094,  D.  82.1.273] 

10-4.  —  En  cas  de  condamnation  solidaire  de  plusieurs  coau- 
teurs ou  complices,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être 
étaljlie  d'après  le  total  des  différenles  peines  prononcées,  quelle 
que  soit  la  quote-part  que  chacun  aura  définitivement  à  suppor- 
ter; chacun  des  condamnés,  en  effet,  est  tenu  personnellement 
de  toute  la  dette.  —  Angers,  16  mars  1868,  Sécher,  [S.  68.2. 
315,  P.  68.1215,  D.  68.2.160]  —  Sic,  Guyot  et  Puton,  p.  147; 
Darbois,  p.  178;  Sourdat,  t.  2,  n.  210. 

105.  —  Il  faut,  pour  déterminer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  tenir  compte  du  chiffre  de  l'amende,  mais  c'est  une 
question  controversée  que  de  savoir  si  les  décimes  ajoutés  à  l'a- 
mende par  les  lois  de  finances  doivent  entrer  en  ligne  de  compte. 
Ceux  qui  se  rangent  à  la  négative  invoquent  cette  raison  que  les 
décimes  ne  sont  pas  une  peine  édictée  par  les  lois  répressives 
mais  un  impôt  établi  par  les  lois  de  finances  et  ne  sauraient  en 
conséquence  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  qui  affecte  les 
peines  d'amende.  —  Metz,  29  avr.  1868,  Douanes,  [^S.  68.2.206, 
P.  68.824,  D.  68.2.89]  —  Douai,  17  juin  1868,  Douanes,  [D. 
69.1.163]  —  Lyon,  14  mars  1870,  Douanes,  [S.  70.2.114,  P. 
70.469,  D.  70.1.287]  —  Sic,  Dulruc,  Journ.  du  minpubl.,  1868, 
p.  125  et  1869  p.  26  et  s.;  Naquet,  Roc.  crit.,  1871-72,  p.  737 
et  s.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  en 
sens  contraire.  En  elTel,  dit-elle,  la  loi  du  G  prair.  an  VII,  en  or- 
donnant la  perception,  à  titre  de  subvention  de  guerre,  d'un  dé- 
cime par  franc  en  sus  des  impùts  qu'elle  énumère  et  en  sus  des 
amendes  el  condamnations  judiciaires,  veut  que  ce  décime  soit 
perçu  c(  en  même  temps  que  le  principal,  par  les  mêmes  prépo- 
sés "  el  par  conséquent  en  la  même  forme  ainsi  que  le  décident 
expressément  les  deux  autres  lois  du  même  jour  établissant  une 
subvention  de  guerre  en  sus  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  mobilière;  ce  décime  ainsi  perçu  par  les  diverses 
administrations  chargées  de  recouvrer  le  principal    est  donc. 
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dil-on,  une  ëlévalion,  une  véritable  augmentation  des  impôts  de 
toutes  sortes  et  des  amendes.  Au  surplus,  ajoute-l-on,  l'art,  b,  L. 
14  juin.  iSoo,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  dispose 
en  termes  e.\près  que  «  le  principal  des  impôts  et  les  produits 
de  toute  nature  soumis  au  décime  par  les  lois  en  vigueur  (ce  qui 
comprend  nécessairement  les  amendes)  sera  augmenté  d'un  nou- 
veau décime  »  ;  il  est  donc  incontestable  que  le  décime  et  le 
nouveau  décime  sont  une  augmentation  des  amendes,  qu'ils  en 
font  partie  et  en  prennent  la  nature.  Les  décimes  sont  un  ac- 
cessoire, une  aggravation  de  l'amende  et,  en  réalité,  le  juge  en 
tient  compte  lorsqu'il  fixe  le  quantum  de  l'amende.  —  Cass.,  27 
août  1868,  Douanes,  [S.  68.1.419,  P.  68.1112,  D.  69.1.161];  — 
2juin  IS'O,  Douanes,  [S.  70.1.328,  P. 70. 817,  D.  70.1.286  ;  — 
8  sept.  1870  et  16  nov.  1871,  [D.  71.1.266  ;  —  16  janv.  1872, 
Douanes,  [S.  72.1.13,  P.  72.18,  D.  72.1.329]  —  Besançon,  6 
nov.  1867,  Douanes,  [S.  68.2.206,  P. 68.824,  D.  68.2.89,  en  notej 

—  Nancy,  17  nov.  1868,  Douanes,  [S.  60.2.3,  P.  69.82,  D.  69.2. 
78j  —  Metz,  17  dée.  1868,  Douanes,  (S.  69.2.313,  P.  69.12;i4, 
D.  69.2.78]  —  Sic,  Darbois,  p.  178  et  s.;  Guyot  et  Puton ,  p. 
140  et  s. 

106.  —  Mais  au  cas  oi^i  des  confiscations  ont  été  prononcées 
en  sus  de  l'amende,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  montant  de  l'a- 
mende la  valeur  des  objets  confisqués.  —  Met?,,  29  avr.  1868, 
Douanes,    S.  68.2.206,  P.  68.824,  D.  68.2.89] 

107.  —  Pour  H.xer  la  durée  de  la  contrainte  ,  il  faut  tenir 
compte,  en  dehors  de  l'amende,  des  condamnations  à  des  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais.  Les  seuls  frais  que  l'on  puisse 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  sont  les  "  frais  judiciaires  »  , 
c'est-à-dire  ceu.x  qui  sont  inséparables  du  jugement  de  condam- 
nation et  sans  lesquels  ce  jugement  ne  serait  pas  complet  et  ne 
pourrait  recevoir  son  exécution  ultérieure  (Guyot  et  Puton,  p. 
145);  ces  frais  sont  particulièrement  ceux  de  timbre  ei  d'enre- 
gistrement, de  jugement,  de  poste,  etc.  .Au  contraire,  ne  doivent 
point  figurer  dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  contrainte,  les  frais 
i'  extrajudiciaires  ",  frais  de  signification  du  jugement,  s'il  est 
contradictoire,  frais  de  commandement,  de  capture,  etc. 

108.  —  Depuis  la  loi  du  19  déc.  1871,  il  faut  comprendre  les 
frais  de  l'Etat  dans  le  calcul  de  la  durée.  Toutefois,  la  Gourde  cas- 
sation a  jugé  que  cette  durée  doit  alors  être  déterminée  confor- 
mément à  la  loi  du  17  avr.  1832.  —  Cass.,  23  mars  1876.  [Bull. 
crim.,  n.  88];  —  9 juin  1877,  Fortin,  [D.  77.1.406]  —  Mais  c'est 
là  une  erreur  manifeste,  car  la  loi  de  1867  a  substitué,  au  sys- 
tème de  la  loi  de  1832,  un  régime  nouveau,  et  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  législateur  ait  voulu  établir  deux  durées  distinctes, 
l'une  alîérente  aux  frais  de  l'Etat  et  fixée  par  la  loi  de  1832, 
l'autre  concernant  les  frais  de  la  partie  civile  et  régie  par  la  loi 
de  1867.  —  Cass.,  26  juill.  1872,  Vatan ,  (D.  72.1.473]  —  Bas- 
lia,  28  févr.  1873,  précité. 

109. —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  applicable  en 
matière  de  contributions  indirectes,  notamment  pour  fraude  au 
monopole  des  allumettes  chimiques  et  contrebande  du  tabac  doit 
être  calculée  non  pas  d'après  l'art.  22.j,  L.  28  avr.  1816,  mais 
d'après  la  loi  du  22  juill.  1867.  —  Cass.,  21  nov.  1878,  Cologne, 
[S.  79.1.237,  P.  79.0051  —  Dijon,  31  janv.  1877,  Bellelerre, 
[S.  78.2.141,  P.  78.398,  D.  77.2.102] 

110.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  devant  être 
fixée  eu  égard  au  montant  des  amendes  et  autres  condamna- 
lions  pécuniaires,  le  juge  doit  surseoir  à  statuer  sur  cette  durée 
jusqu'à  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  frais  et  dépens. 

—  Cass.  6  avr.  1837,  Gausseran,  [S.  38.1.903];  —  20  avr.  1837, 
Badoize,  (S.  38.1.903,  P.  38.1.477];  —  22  sept.  18o9,  Baudv, 
[S.  60.1.921,  P.  60.64,  D.  o9. 1.430];  —  28  déc.  1872,  Lefèvre, 
[S.  73.1.143,  I'. 73.303,  D.  73.0.137);  —  20  avr.  1882,  précité. 

111.  —  Le  paiement  partiel  de  la  condamnation  n'a  jamais 
pour  elTet  de  diminuer  la  durée  de  la  contrainte,  qui  est  irrévo- 
cablement Wxée  au  chiffre  initial.  —  Paris,  Il  août  1841,  David, 
[P.  41.2.333] 

112.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  par 
un  arrêt  portant  condamnation  à  une  peine  perpétuelle;  le  prin- 
cipe de  la  lixalion  de  la  durée  de  la  contrainte  est,  en  effet,  in- 
conciliable avec  les  peines  perpétuelles.  —  Cass.,  1.3  avr.  1847, 
Guerin,  [P.  49.1.662  ;  —  7  mai  1847,  Ant.-Nicolas,  T.  47.2.394]; 

—  19  juin  1831,  Businger,  [P.  32.2.703  ;  —  lOjanv.  1836,  Gas- 
ton, [D.  .36.3.108];—  13  juin  1839,  Do'umerc,  [D.  61.3.1 12T;  — 
7  nov.  1861  et  l"  mai  1862,  Favry,  Coulon,  [D.  62.3.86!;  —  27 
avr.  et  30  mars  1876,  Garrigue,  Leclercq,  iD.  77.1.92^;  ~  9juin 
1877,  Fortin,  [D.  77.1.406];  —  13  janv.  1879,  Provosl,  [D.  79. 


3.1001;  —  20  juill.  1882,  Vevssère,  [D.  82.3.120];  —  12  juill. 
15.83,  [e«//  L-i'iin.,  u.  173];  —'29  nov.  1883,   Bull.  crim..  n.  267]  ; 

—  23  mai  1881-,  [Bull,  crim.,  n.  173];  —  26  juin  188i,  Bull, 
crim.,  n.  210];  —  2  oct.  1884,  [Bull.  crim..  n.  286];  —  6"  nov. 
1884,  [Bull,  crim.,  n.  290];  —  H  déc.  1884,  ^Butl.  crim  ,  n.  333]; 

—  2janv.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  4];  — 5  mars  1883,  [Bull,  crim., 
n.  77]  —  Sic,  Darbois,  p.  183.  —  Contrii ,  Blanche,  t.  1,  n.  386 
et  s.;  Sourdat,  t.  1,  n.  208  bis. 

113.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  condamnation  à  la  relég-a- 
tion,  il  y  aura  lieu  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
la  relégation  laissant  au  condamné  une  liberté  relative  hors  de 
France  et  une  certaine  aptitude  à  posséder  des  biens  personnels. 

—  Cass..  8  avr.  1886,  Lanseignoux,  [S.  86.1.393,  P.  86.1.947, 
D.  86.2.1431 

114. —  D'après  l'arl.  9  de  la  loi  de  1867,  le  maximum  de  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  est  de  deux  ans,  mais  il  faut  remar- 
quer que  l'art.  9  ne  vise  que  les  condamnations  prononcées  par 
le  même  jugement.  —  Cass.,  2  avr.  1874,  GulTroy,  fS.  74.1.323, 
P.  74.813,  D.  73.1.141]  —  Si  les  délits  commis  par  un  même 
prévenu  ont  fait  l'objet  de  condamnations  distinctes,  la  durée  de 
la  contrainte  sera  basée  sur  le  chiffre  de  chaque  condamnation 
de  manière  qu'il  y  ait  autant  de  contraintes  que  de  jugements;  et 
l'on  pourra  ainsi  dépasser  les  deux  ans.  —  Guvot  et  Puton,  p. 
148. 

115.  —  S'il  y  a  lieu,  dans  l'hypothèse  précédente,  de  «  pro- 
noncer »  des  contraintes  distinctes,  on  peut  se  demander  si  toutes 
ces  contraintes  doivent  être  <i  exécutées»  intégralement.  L'art.  12 
de  la  loi  de  1867,  emprunté  à  l'art.  27  de  la  loi  de  1832,  pose  à 
ce  propos  le  principe  du  non  cumul  des  contraintes.  «  Les  indi- 
vidus qui  ont  obtenu  leur  élargissement  ne  peuvent  plus  être 
détenus  ou  arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires  antérieures, 
à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent,  par  leur  quotité, 
une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui ,  dans 
ce  dernier  cas,  leur  est  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la 
nouvelle  incarcération.  " 

116.  —  Il  n'y  a  point  h  distinguer  dans  l'application  de  l'art. 
12  quelle  a  été  la  cause  de  l'élargissement  du  débiteur,  et  il  im- 
porte peu,  d'autre  part,  que  les  diverses  condamnations  aient  été 
prononcées  au  pront  du  même  créancier  ou  qu'elles  l'aient  été 
au  profit  de  créanciers  différents.  —  Darbois,  p.  188  et  s. 

117.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'étudier  ont  un  caractère 
général  et  s'appliquent  indistinctement  aux  matières  criminelles, 
correctionnelles  et  de  simple  police.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  condamnations  de  simple  police  ,  celles  en  matière 
forestière  et  de  pèche  fluviale,  la  contrainte  par  corps  est  sou- 
mise à  certaines  règles  particulières  que  nous  avons  à  faire 
connaître. 

118.  —  En  matière  de  simple  police,  quel  que  soit  le  chiffre 
des  condamnations  prononcées  contre  le  contrevenant,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  excéder  cinq  jours  (art.  9,  in  pne).  «  Il 
a  semblé  équitable,  disait  en  1867  le  rapporteur, -M.  Josseau,  de 
limiter  cette  durée  à  celle  du  maximum  de  la  peine  elle-même, 
c'est-à-dire  à  cinq  jours  d'emprisonnement.  » 

119.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires,  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  établir  un  parallélisme  complet  entre  la  peine  de 
l'emprisonnement  et  la  durée  de  la  contrainte;  en  conséquence, 
on  ne  saurait  dire  que  la  durée  de  la  contrainte  peut  être  abais- 
sée à  un  jour  comme  la  peine  d'emprisonnement  elle-même;  le 
législateur  s'est  borné  à  fixer  en  notre  matière  un  maximum  : 
quant  au  minimum,  il  faut  le  déterminer  d'après  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  9,  qui  le  fixe  à  deux  jours.  —  Cass.,  17  avr.  1874, 
Giudicelli,  (S.  73.1.288,  P.  73.672,  D.  73.1.238] —  Sic,  Darbois, 
p.  196;  Dutruc,  .l/éw/r.  du  titin.  putil..  t.  1,  v"  Contrainte  par 
corps,  n.  7;  Chauveau  et  Faustiii  Hélie,  Tliéor.  du  C.  pHi.,  o" 
édil.,  t.  1,  n.  183  et  s.,  187,  et  t.  6,  n.  2728.  —  V.  aussi  Blanche, 
Etud.  pral.  sur  le  C.  pén.,  t.  7,  n.  16. 

120.  —  Comme  le  prouvent  les  mots  «  en  matière  de  simple 
police  ",  la  question  de  savoir  si  la  durée  de  la  contrainte  doit 
être  fixée  suivant  le  tarif  criminel  ou  correctionnel,  ou  suivant 
le  tarif  de  simple  police,  doit  être  résolue  en  tenant  compte,  non 
de  la  juridiction  saisie  de  l'infraction,  mais  de  la  nature  de  l'in- 
fraction elle-même.  Le  tribunal  correctionnel  jugeant  une  in- 
fraction passible  de  peines  de  simple  police,  appliquera  donc  la 
contrainte  de  simple  police.  —  Cass.,  7  janv.  1876,  Lequeux,  [Bull, 
crim.,  n.  8]  —  Inversement,  le  juge  de  paix  qui,  statuant  en 
matière  de  douanes  ,  dépassera  le  taux  des  amendes  de  simple 
police,  devra  appliquer,  pour  fixer  la  durée  de  la  contrainte,  le 
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larif  criminel  et  correctionnel.  —  Amiens,  16  mai  1868,  Tonnel- 
lier,  rs.  68.2.139,  P.  68.593,  D.  68.2.99] 

121.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un  délit  et  d'une 
contravention  connexes,  doit  prononcer  des  contraintes  distinctes 
pour  chacune  de  ces  infractions.  —  Cass.,  17  janv.  1868,  Vieil- 
lard, T).  68.1.3oo] 

122.  —  Une  durée  parliculière  est  également  assignée  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  forestière  et  de  pèche  lluviale. 
"  Le  titre  13  du  Code  forestier  et  le  titre  7  de  la  loi  sur  la  pèche 
lluviale,  porte  l'art.  18,  L.  22  juill.  1867,  sont  maintenus  et  con- 
tinuent d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  En  matière  forestière  et  de  pèclie  lluviale,  lorsque  le 
déhiteur  ne  fait  pas  les  justifications  de  l'art.  420,  C.  instr.  crim., 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fi-\ée  par  le  jugement 
dans  les  limites  de  huit  jours  à  six  mois  ».  —  Guyot  et  Puton, 
p.  171  et  s.  —  V.  infrà,  v"  Délit  forestier. 

123.  —  Si  la  contravention  forestière  n'est  passible  que  d'une 
peine  de  simple  police,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  selon  nous, 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  ,  d'après  lequel ,  en  matière  de 
simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut  excé- 
der cinq  jours.  —  Darbois,  p.  199. 

124.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  abrégée  de 
moitié  en  faveur  de  deux  catégories  de  personnes  :  les  insolva- 
bles et  les  sexagénaires. 

125.  —  Si  la  durée  fixée  se  compose  d'un  nombre  impair  de 
jours,  il  faut,  adoptant  une  solution  favorable  à  la  liberté,  re- 
trancher un  jour  dans  le  calcul  de  la  moitié. 

126.  —  "  Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité, 
suivant  l'art.  420,  C.  instr.  crim.,  sont  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  ju- 
gement >i  (art.  10,  L.  22  juill.  1867).  On  justifie  cette  disposi- 
tion, qui  semble  en  contradiction  avec  le  principe  d'après  lequel 
la  contrainte  n'est  pas  une  peine,  par  cette  idée  que  la  constata- 
tion de  l'insolvabilité  est  souvent  trompeuse,  et  qu'il  est,  en  con- 
séquence, toujours  nécessaire  de  corroborer  par  une  détention  suf- 
fisamment prolongée,  la  présomption  d'insolvabilité  du  débiteur. 

127.  —  Le  débiteur,  pour  faire  la  preuve  de  son  insolvabi- 
lité ,  doit  produire  :  1°  un  extrait  du  rùle  des  contributions, 
constatant  qu'il  paie  moins  de  0  fr.,  ou  un  certificat  de  non  im- 
position ;  2°  un  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  ou  l'ad- 
]oint  de  sa  commune,  et  approuvé  par  le  sous-préfet,  ou,  dans 
l'arrondissement  du  chef-lieu  de  département,  par  le  préfet  (art. 
420,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  28  juin  1877). 

128.  —  Au  cas  oii  la  contrainte  par  corps  est  exercée  à  la 
requête  de  l'Etat,  la  production  des  certificats  énumérés  dans 
l'art.  420,  C.  instr.  crim.,  suffit  à  établir  l'insolvabilité  du  détenu, 
et  entraine  sa  libération,  s'il  a  subi  la  contrainte  pendant  la 
moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement,  à  la  seule  condition 
que  ces  certificats  soient  réguliers.  —  Trib.  Montpellier,  30  juin 
1888,  Paillard,  [S.  88.2.245,  P.  88.1.1231] 

129.  —  Toutefois,  les  justifications  prescrites  par  l'art.  420,  G. 
instr.  crim.,  équivalent  à  une  simple  présomption  d'indigence  ;  si 
l'on  vient  à  découvrir  que  l'attestation  du  maire  a  été  dictée  par  la 
complaisance  ,  que  le  condamné  possède  des  ressources  dont 
l'existence  n'a  été  révélée  qu'après  sa  mise  en  étal,  le  parquet 
provoque  le  retrait  du  certificat  et  de  l'approbation  préfectorale; 
le  débiteur  devra  alors  être  gardé  en  prison  jusqu'à  l'expiration 
du  temps  fixé  par  le  jugement.  —  Darbois,  Contrainte  par  corps, 
p.  204. 

130.  —  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  exercée  à  la  re- 
quête de  la  partie  civile,  celle-ci  est  en  droit  de  contester,  devant 
le  tribunal  civjl,  la  valeur  des  certificats  produits,  et  de  soute- 
nir par  tous  les  moyens  de  preuve  que  l'insolvabilité  du  détenu 
n'est  pas  justifiée.  Mais  la  production  des  certificats  énumérés 
par  l'art.  420,  C.  instr.  crim.,  constitue  cnfaveurdu  détenu  une 
présomption  d'insolvabilité  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
preuve  contraire,  et  c'est  à  la  partie  civile  qu'il  incombe  d'éta- 
lilir  que  le  détenu  possède  des  ressources  suffisantes  pour  ac- 
quitter le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  — 
Trib.  Montpellier,  30  juin  1888,  précité.  —  C'est  à  tort  qu'il  a 
été  soutenu  (Darbois,  p.  204)  que  la  partie  civile  n'avait  d'autre 
moyen  de  s'opposer  à  l'élargissement  du  condamné  que  de  s'a- 
dresser au  parquet  pour  exposer  les  motifs  de  douter  de  la  sin- 
cérilé  des  certificats  produits. 

131.  —  L'insolvabilité  une  fois  constatée,  la  réduction  de  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  est  de  droit  elle  parquet  ne 
pourrait  se  dispenser  de  l'ordonner. 


132.  —  La  contrainte  subie  par  l'insolvable  le  libère-t-elle  des 
condamnations  prononcées,  amendes,  frais,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts ?  Les  textes  de  loi  et  documents  législatifs  sont 
très-incertains  sur  ce  point.  La  pratique  actuelle  distingue  les 
condamnations  forestières  des  condamnations  résultant  d'autres 
délits;  pour  celles-ci  la  dette  survit  à  l'incarcération  de  l'insolva- 
ble; pour  les  premières,  la  contrainte  subie  a  pour  etfet  de  libérer 
complètement  le  condamné.  Peut-être  convient-il  d'apporter  à 
celte  solution  un  double  tempérament  et  de  décider  d'abord  qu'en 
matière  forestière,  la  condamnation  à  l'amende  est  purgée,  mais 
que  les  frais,  les  reslitutions  et  les  dommages-intérêts  restent 
dus;  ensuite  que  la  règle  admise  pour  les  délits  forestiers  doit 
être  étendue  aux  délits  de  pêche.  —  Darbois,  p.  206  et  s. 

133.  —  D'après  l'art.  14  de  la  loi  de  1867,  «  si  le  débiteur  a 
commencé  sa  soixantième  année,  la  contrainte  par  corps  est  ré- 
duite à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'art.  10.  >> 

134.  —  Pour  décider  si  le  débiteur  a  atteint  sa  soixantième 
année,  doit-on  se  placer  au  moment  où  le  délit  a  été  commis,  au 
moment  où  le  jugement  est  prononcé,  lors  de  l'exécution,  ou 
pendant  la  durée  de  l'incarcération?  On  décide  généralement 
que  la  réduction  est  acquise  quel  que  soit  le  moment  auquel  l'âge 
de  soixante  ans  se  trouve  atteint.  —  Darbois,  p.  211  et  s.; 
Guyot  et  Puton,  p.  210  et  s. 

i37t.  —  L'atténuation  de  durée  due  à  la  vieillesse  n'empêche 
pas  les  autres  réductions  légales  de  produire  leur  effet,  notam- 
ment celle  résultant  de  l'art.  10.  Mais  l'insolvabilité  et  l'âge  de 
soixante  ans  produisant  chacune  une  diminution  de  moitié,  quel 
sera  l'effet  résultant  de  l'application  simultanée  des  art.  10  et 
14'?  On  a  soutenu,  dans  une  certaine  opinion,  que  l'insolvable 
sexagénaire  était  entièrement  affranchi  de  la  contrainte  puisqu'il 
y  avait  une  double  réduction  de  moitié;  mais  on  décide  en  gé- 
néral que  la  diminution  doit  avoir  lieu  non  simultanément  mais 
par  degrés,  c'est-à-dire  qu'après  une  première  réduction  de  moi- 
tié pour  l'ùge,  cette  moitié  doit  elle-même  être  réduite  de  moitié 
pour  cause  d'insolvabilité.  —  Guyot  et  Puton,  p.  211;  Darbois, 
p.  214. 


CHAPITRE  V. 

EXÉCUTION    DE  LA  GONTll.MNTK    PAR  CORPS. 

136.  —  La  mise  à  exécution  de  la  contrainte  est  réglementée 
par  les  art.  3  et  4,  L.  22  juill.  1867,  d'où  l'on  peut  dégager  les 
deux  principes  suivants  :  1°  il  appartient  au  ministère  public 
seul  de  faire  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur;  2'  le  minis- 
tère public  ne  peut  procéder  à  cette  arrestation  que  sur  la  réqui- 
sition du  créancier. 

137. —  S'il  s'agit  de  condamnations  prononcées  au  profit  de 
l'Etat,  la  réquisition  d'incarcération  émane,  soit  du  percepteur 
des  contributions  directes,  soit  des  administrations  publiques 
auxquelles  a  été  conféré  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des 
contraventions  intéressant  leur  service,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, le  droit  de  requérir  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  (V.  suprà,  n.  65  et  66;  L.  29  déo.  1873,  art.  25).  S'il  s'agit 
de  condamnations  prononcées  au  profit  de  particuliers,  le  droit 
n'est  pas  attaché  à  la  personne,  mais  à  la  créance;  en  consé- 
quence, les  héritiers,  cessionnaires  et  créanciers  du  créancier 
ont  le  droit  de  requérir  l'exercice  de  la  contrainte. 

138.  —  "  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  con- 
damnation au  profil  de  l'El^at,  â  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  et  de 
police,  ne  peuvent  êlre  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  est  fait  aux 
condamnés  à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  "  (art.  3,  L.  22  juill.  1867).  Cet  article,  qui  paraît  spé- 
cial à  la  contrainte  exercée  au  profil  de  l'Etat,  concerne  cepen- 
dant aussi  l'exéculion  de  la  contrainte  dans  l'intérêt  des  parties 
civiles  (art.  4).  Ajoutons  que  le  percepteur,  ayant  été  substitué 
au  receveur  de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  amendes 
(V.  suprà,  v"  Amcnile,  n.  332  et  s.),  est  par  là  même  investi 
aujourd'hui  du  droit  de  réquisition  autrefois  attribué  à  l'admi- 
nistration des  domaines. 

139.  —  (C  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a 
pas  été  précédemment  signifié  au   débiteur   le  commandement 
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porte  PII  tète  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contient  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif  »  (art.  3,  §  3). 

140.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  si  le  fréancier  a 
signifié  le  jugement,  et  veut  e.xercer  la  contrainte,  il  adresse  à  son 
débiteur  un  commandement  pur  et  simple;  mais  qu'à  défaut  de 
signiTi cation  préalable,  le  commandement  doit  contenir  un  extrait 
du  jugement.  Si  le  chiffre  de  la  dette  ou  la  durée  de  la  con- 
trainte n'est  pas  mentionné  dans  l'extrait,  le  commandement 
pourra  être  argué  de  nullité. 

141.  —  D'après  l'art.  '/84,  C.  proc.  civ.,  dont  la  disposition  nous 
parait  encore  en  vigueur,  s'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  le 
commandement,  on  doit  le  réitérer  avant  d'exercer  la  contrainte. 

142. —  En  règle  générale,  le  commandement  doit  être  signifié 
par  ministère  d  huissier;  toutefois,  aux  termes  de  l'art.  25,  L. 
29  déo.  1873,  les  porteurs  de  contrainte  peuvent  remplacer  les 
huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites  et  par  suite  être  chargés 
des  commandements. —  V.  au  surplus,  sur  les  formes  du  comman- 
dement, en  cette  matière,  f:iiprà,  v°  Commandement,  n.  230 et  s. 

143.  —  .^près  l'expiration  du  délai  franc  de  cinq  jours,  l'agent 
représentant  l'Etat  ou  le  créancier  peuvent  requérir  le  ministère 
public  de  procéder  à  l'arrestation  ;  cette  requête  n'est  du  reste 
soumise  à  aucune  forme  spéciale,  mais  doit  mentionner  exacte- 
ment le  chiffre  des  sommes  dues  par  le  condamné  et  recouvrables 
par  corps.  A  cette  requête  doit  être  joint  le  commandement,  et 
même  la  signification  si  le  commandement  ne  porte  pas  en  tête 
l'extrait  du  jugement. 

144.  —  Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  qui 
a  rendu  la  sentence  est  seul  chargé  de  décerner  le  réquisitoire 
d'arrestation  ;  il  n'est  pas  juge  de  l'opportunité  de  l'exécution  et 
ne  peut  se  refuser  d'ordonner  l'arrestation  si  le  créancier  est  en 
règle. 

145.  —  Le  réquisitoire  d'arrestation  est  adressé  aux  «  agents 
de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécu- 
tion des  mandements  de  justice  »  (art.  3).  Par  agents  de  la  force 
publique  la  loi  veut  parler  des  gendarmes,  sergents  de  ville, 
gardes  champêtres,  gardes  forestiers,  préposés  du  service  actif 
des  douanes,  etc.  (V.  mprà ,  v»  Agent  de  ta  force  publique,  n. 
H  et  s.);  par  «  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
mandements  de  justice  »,  la  loi  entend  les  huissiers  et,  lorsqu'il 
s'agit  de  poursuites  à  la  requête  les  percepteurs  des  contributions 
directes,  les  porteurs  de  contraintes. 

146.  —  Les  règles  du  Code  de  procédure  civile  concernant 
la  forme  de  l'arrestation  ne  sont  plus  en  vigueur,  mais  il  en  est 
autrement  des  règles  relatives  aux  conditions  dans  lesquelles 
l'arrestation  est  permise.  —  Darbois ,  p.  311  et  312. 

147.  —  Ainsi,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le  le- 
ver et  après  le  coucher  du  soleil,  les  jours  de  fêle  légale,  dans 
les  édifices  consacrés  au  culte  et  pendant  les  exercices  religieux, 
dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  cons- 
tituées, dans  une  maison  quelconque,  sauf  autorisation  du  juge 
de  paix  et  assistance  de  ce  magistrat  ou  d'un  commissaire  de 
police  (art.  781,  C.  proc.  civ.). 

148.  —  L'agent  qui  procède  à  l'arrestation  du  débiteur  doit 
en  dresser  un  procès-verbal,  qui  n'est  d'ailleurs  soumis  à  aucune 
forme  spéciale  à  peine  de  nullité. 

149.  —  Les  frais  de  capture  alloués  aux  agents  de  la  force 
publique  sont  de  5  fr.  à  Paris,  4  fr.  dans  les  villes  de  40,000 
âmes  et  au-dessus,  et  3  fr.  dans  les  autres  communes  (Décr.  7 
avr.  1813,  art.  6,  S  1).  Les  frais  de  transport  sont  réglés  sur  le  vu 
du  mémoire  de  l'entrepreneur  des  transports  militaires,  lequel  est 
chargé  du  transport  des  contraignables  (Ord.  2  mars  1845). 

150.  —  Lorsqu'un  créancier  veut  exercer  la  contrainte  con- 
tre un  débiteur  qui  est  déjà  en  état  de  détention,  il  s'évite  les 
frais  de  la  capture  en  procédant,  avant  l'élargissement  de  son  dé- 
biteur, par  la  voie  de  la  >•  recommandation  »;  autri'ment  dit,  il 
adresse  au  procureur  de  la  République  une  requête  tendant  à  faire 
retenir  le  débiteur  en  prison  pour  y  subir  la  contrainte  attachée 
à  sa  créance. 

151.  —  La  requête  doit,  même  dans  celte  hypothèse,  être 
précédée  d'un  commandement ,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer 
un  délai  de  cinq  jours;  la  recommandation  peut  être  ordonne'e 
immédiatement  après  la  notification  du  commandement  (art.  3, 
in  fine ,  L.  de  1867). 

152.  —  Avant  1807,  le  débiteur  malheureux  et  de  lionne  foi 
avait,  par  la  cession  de  biens,  un  moyen  d'écliapper  à  la  con- 
trainte; mais,  selon  nous,  ce  moyen  n'existe  plus  aujourd'hui.  — 
Darbois,  p.  355.  —  V.  suprà  ,  V  Cession  de  l'iens,  n.  41  et  42. 

Répertoire.  —  Tome  XIV. 


153.  —  Le  débiteur  peut  prévenir  l'exercice  de  la  contrainte 

en  acquittant  sa  dette  ou  en  donnant  caution;  il  peut  aussi  for- 
mer opposition  au  commamiement  devant  le  tribunal  civil  ;  en  cas 
d'urgence,  enfin,  lecontraignablepeut  introduire  un  référé  devant 
le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  l'arrestation  a  été  opérée. 

154.  —  Le  droit  d'aller  en  référé  appartient  aussi  au  recom- 
mandé. —  Paris,  17  sept.  1829,  Lenoir,  [S.  et  P.  chr.] 

155.  —  Le  débiteur  a  le  droit  d'aller  en  référé  jusqu'au  mo- 
ment où  l'incarcération  est  un  fait  accompli;  une  fois  l'acte  d'é- 
crou  signé,  le  débiteur  n'a  plus  que  la  ressource  de  former  une 
demande  en  nullité  d'emprisonnement.  —  V.  infrà,  n.  138,  168 
et  s. 

156.  —  Le  juge  du  référé  n'a  pas  qualité  pour  apprécier  le 
bien  ou  le  mal  fondé  du  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps;  il  ne  doit  s'occuper  que  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution,  à  savoir  si ,  étant  donné  tel  jugement  de  condamna- 
tion, il  y  a  lieu  à  arrestation. 

157.  —  L'art.  22,  L.  17  avr.  1832,  qu'on  s'accorde  à  regarder 
comme  toujours  en  vigueur,  décide  que  tout  huissier,  garde  du 
commerce  ou  exécuteur  des  mandements  de  justice  qui,  lors  de 
l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refusera  à  le  conduire  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  aux  termes 
de  l'art.  786,  C.  proc.  civ.,  sera  condamné  à  1,000  fr.  d'amende, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

158.  —  Le  refus  d'obtempérer  à  la  réquisition  du  débiteur  de 
le  conduire  en  référé  entraine,  en  outre,  la  nullité  de  l'emprison- 
nement. —  Toulouse,  30  avr.  1825,  Brincourt,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  23  nov.  1839,  Buchot,  [S.  40.2.106,  P.  46.2.406,  D.  40. 
2.115] 

159.  —  Le  débiteur  arrêté  doit  être  conduit  dans  la  prison 
établie  dans  l'arrondissement  où  l'arrestation  a  été  faite,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  ;  mais  il  nous  pa- 
rait difficile  d'attacher  la  peine  de  la  nullité  à  l'inobservation  de 
cete  disposition.  —  Cire,  du  garde  des  sceaux,  5  mars  1880, 
[Bull,  du  min.  de  laJust.,  1880,  p.  72]  —  Contra,  Darbois,  p.  329. 

160.  —  Les  prisons  spéciales  pour  dettes  n'existant  plus  de- 
puis 1867,  le  débiteur  doit  être  écroué  dans  la  maison  d'arrêt 
ordinaire,  mais  il  ne  peut  être  détenu  dans  une  maison  centrale 
à  raison  de  la  nature  même  de  la  détention  qui  lui  est  appliquée. 

161.  —  Le  procès-verbal  d'écrou  n'est  pas  soumis  aux  for- 
malités des  art.  789  et  790,  C.  proc.  civ.,  mais  seulement  à  celles 
prescrites  parfait.  608,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  que  l'agentde 
la  force  publique  ou  l'huissier  qui  remet  le  contraignable  au  gar- 
dien-chef est  simplement  tenu  de  faire  inscrire  sur  le  registre 
de  la  prison  le  réquisitoire  d'incarcération  et  de  signer  cette  copie, 
ainsi  que  l'acte  de  remise.  —  Darbois,  p.  330. 

162.  —  Suivant  l'art.  6,  L.  22juill.  1867,  emprunté  à  la  lé- 
gislation antérieure,  la  partie  privée  qui  poursuit  par  corps  le 
paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts  est  obligée  de 
pourvoir  aux  aliments  du  contraignable.  Faute  de  provision,  le 
détenu  doit  être  mis  en  liberté. 

163.  —  L'obligation  de  consigner  des  aliments  n'incombe 
qu'aux  particuliers,  aux  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics;  l'Etat  et  les  administrations  publiques  sont  seuls 
exempts  de  la  consignation  alimentaire. 

164.  —  La  somme  destinée  aux  aliments  des  détenus  pour 
dettes,  et  qui  doit  être  consignée  entre  les  mains  du  gardien-chef 
de  la  prison,  a  été  fixée  à  45  fr.  pour  Paris,  à  40  fr.  pour  les 
villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus,  et  à  35  fr.  pour  les  autres 
villes. 

165.—  La  consignation  d'aliments  doit  être  effectuée  d'avance 
pour  trente  jours  au  moins;  elle  ne  vaut  que  pour  des  périodes 
entières  de  trente  jours.  Nous' pensons  qu'il  faut  décider  aujour- 
d'hui, comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1832  où  la  même  ques- 
tion se  posait,  que  chaque  période  de  trente  jours  doit  se  comp- 
ter par  jour  et  non  par  heure.  —  Douai,  13  juill.  1820,  Henne- 
cart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  29  déc.  1842,  ,lean|ean ,  [S. 
43.2.293,  P.  chr.]  —  Douai,  31  oct.  1843,  Fontaine,  [S.  44.2. 
153]  —  Contra,  Darbois,  p.  333. 

166.  —  Jugé  que  le  jour  de  l'incarcération  est  compris, 
quelle  que  soit  l'heure  à  laquelle  cette  incarcération  a  eu  lieu, 
dans  la  première  période  de  trente  jours,  à  l'expiration  de  la- 
quelle la  provision  doit  être  renouvelée;  cette  exception  à  la  rè- 
gle (lies  a  ijuo  non  compututur  se  |ustifie  d'ailleurs  par  un  motif 
d'humanité.  —  Paris,  6  déc.  1836^  L...,  [P.  37.2.184| 

167.  —  Le  droit  de  demander  l'élargissement  est  la  sanction 
de  la  nécessité  de  la  consignation  alimentaire;  il  peut,  eu  outre, 

3 


18 

V  avoir  lieu  à  des  rlommagps-intérèts  à  la  charge  du  créanoior 
qui,  triimpant  la  vigilance  du  gardien-clief,  a  fait  emprisonner 
son  débiteur. 

168.  —  L'emprisonnement  peut  être  nul  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  une  cause  touchant  au  droit  même  d'exercer 
la  contrainte  par  corps  (art.  '94,  C.  proc.  civ.). 

169.  —  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  déclaré  nul 
peut  faire  condamner  le  créancier  en  des  dommages-intérêts; 
il  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins 
après  sa  sortie  (art.  797,  C.  proc.  civ.). 

170.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  a  pour  consé- 
quence forcée  que  le  débiteur  est  censé  n'avoir  subi  légalement 
aucune  contrainte  par  corps;  s'il  vient  à  être  ullérieuremenl  repris, 
le  temps  qu'il  aura  passé  une  première  fois  en  prison  ne  devra 
pas  être  déduit  du  calcul  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
qu'il  aura  à  subir.  —  Darbois,  p.  348. 


CHAPITRE  VI. 
DE   l'Élargissement. 

171.  —  I.  Ertinctionde  la  dette.  —  L'extinction  delà  créance 
entraîne  la  cessation  de  l'emprisonnement;  or  la  créance  s'é- 
teint :  i"  par  le  paiement  ou  la  consignation  du  capital,  des  in- 
térêts échus,  frais  et  montant  de  la  consignation  alimentaire; 
2°  par  la  remise  volontaire  de  la  dette;  3"  par  la  compensation; 
4"  par  la  novation;  o°  par  la  confusion;  6°  par  les  transactions 
administratives  intervenues  avant  ou  après  jugement;  7°  par  la 
grâce,  qui  soustrait  le  débiteur  à  la  contrainte  pour  le  recouvre- 
ment de  l'amende,  mais  non  pour  le  recouvrement  des  frais  et 
réparations  civiles.  —Nancy,  21  nov.  1843,  Administration  des 
domaines,  [S.  46.2.417,  D.  40.2.521;  —  8°  par  l'amnistie.  —  "V. 
sur  ce  dernier  point,  Darbois,  p.  359;  Guyot  et  Puton,  p.  41  et 
Si</)î-f(,  v°  Amnif.tie,  n.  38.5  et  s.  —  V.  aussi'Poiliers,  7  août  1889, 
de  Campagne,  [S.  90.2.29,  P.  90.1.208,  D.  91.2.27] 

172.  —  II.  Caution.  —  Quel  que  soit  le  taux  de  la  dette,  l'in- 
dividu contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  peut 
ou  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  les  effets  en  fournissant  une  cau- 
tion valable,  s'obligeant  à  payer  dans  le  délai  d'un  mois  (art.  11, 
L.  22  juin.  1867).  Un  gage  ou  une  hypothèque  n'équivaudrait 
pas  au  cautionnement. 

173.  —  La  caution  est  acceptée  pour  l'Etat  par  le  percepteur 
des  contributions  directes  (L.  29  déc.  1873,  art.  23),  et,  pour  les 
particuliers,  par  la  partie  intéressée.  En  cas  de  contestation,  elle 
est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil. 

174.  —  La  caution  étant  purement  facultative  n'a  pas  besoin 
de  satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  2018,  2019, 
2040,  C.  civ. 

175.  —  La  caution  n'est  pas  contraignable  par  corps  et  ne 
peut  même  se  soumettre  contractuellement  à  cette  voie  de  coac- 
lion  ,  car  son  engagement  est  purement  civil. 

l'76.  —  L'art.  16  portant  que  la  caution  »  doit  s'exécuter 
dans  le  mois  à  peine  de  poursuite,  on  s'accorde  à  en  conclure 
que  la  caution  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion;  que 
c'est  une  caution  solidaire.  —  Guvot  et  Puton,  p.  180;  Darbois, 
p.   361. 

177.  —  L'insolvabilité  de  la  caution  n'autorise  pas  la  reprise 
de  la  contrainte  contre  le  condamné. 

178.  —  111.  .\ttiance.  —  La  contrainte  par  corps  cesse  de  plein 
droit  quand  le  déliiteur  devient,  pendant  son  incarcération,  l'allié 
du  créancier  au  degré  prévu  par  l'art.  13,  L.  22  juill.  1867.  — 
V.  supin,  n.  80  et  81. 

179.  —  IV.  Consentement  du  créancier.  —  Le  débiteur  incarcéré 
peut  obtenir  son  élargissement  par  le  consentement  donné  par 
e  créancier  sous  une  forme  quelconque,  notamment  par  devant 

notaire  ou  sur  le  registre  d'écrou  {art.  800  et  801,  (J.  proc.  civ.). 
Toutefois,  en  pratique,  le  créancier  réclame  au  parquet  l'élar- 
gissement du  fléhileur. 

180.  —  Si  le  créancier  a  donné  son  consentement  purement 
et  simplement,  la  remise  de  la  contrainte  est  définitive  et  il  ne 
peut  plus  être  question  fie  réincarcéralion  pour  la  même  dette. 
Au  contraire  ,  lorsque  le  débiteur  a  obtenu  sa  mise  en  liberté 
sous  certaines  conditions  fixées  par  une  convention  librement 
acceptée  par  lui,  avec  réserve  qu'en  cas  d'inexécution  do  ces 
conditions,  le  créancier  pourrait  exercer  de  nouvelles  poursuites, 
le  créancier,  au  cas  d'inexécution  des  conditions,  est  en  droit 
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de  demander  que  la  contrainte  par  corps  soit  à  nouveau  exercée 
pour  le  temps  restant  à  courir.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la 
mainlevée  de  l'écrou  ail  été  pure  et  simple,  cette  mainlevée  n'é- 
tant que  l'exécution  de  la  convention  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  —  Cass.,  14  juin  1838,  Moinery,  [S.  38.1. 
736,  P.  39.293,  D.  38.1.433]  —  Paris,  14  janv.  1858,  Moinery, 
[S.  58.2.492,  P.  38.3341;  —  19  juin  188S, 'Ministre  des  Finan- 
ces, [S.  90.2.133,  P.  90.1.860, 'D.  90.2.32]  —  Sîc,  Troplong , 
Contrainte  par  corps  ,  n.  383  ;  Darbois  ,  p.  363  et  s. 

181.  —  Quand  les  réserves  n'ont  pas  été  acceptées  par  le  dé- 
biteur, on  enseigne  généralement  que  la  contrainte  ne  peut  être 
reprise,  car  il  serait  inadmissible  que  le  créancier,  selon  sa  fan- 
taisie ,  put  faire  arrêter  ou  relâcher  le  condamné;  le  silence  de 
la  loi  doit  s'interpréter  en  faveur  de  la  liberté.  —  Paris,  6  juill. 
1826,  Orangent,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  janv.  1834,  Bloche,  [D. 
35.2  179]  —  V.  en  sens  contraire,  Darbois,  p.  364  et  s. 

182.  —  V.  Faillite.  —  La  déclaration  de  faillite  suspend  l'exer 
cice  de  la  contrainte  par  corps.  —  V.  suprà,  n.  89,  et  infrà.  v" 
faillite. 

183.  —  VI.  Défaut  de  consignation  alimentaire.  —  Le  débiteur 
légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement  à  défaut  par 
les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments  (art.  800,  §  4, 
C.  proc.  civ.). 

184.  —  L'art.  7,  copié  presque  littéralement  sur  l'art.  30  de 
la  loi  de  1832,  détermine,  sans  abroger  l'art.  803.  §  1,  C.  proc. 
civ.,  un  mode  plus  simple  et  plus  économique  pour  opérer,  en 
cas  de  non-consignation  des  aliments,  la  libération  du  détenu. 
Une  requête  signée  du  détenu  et  du  gardien,  ou  certifiée  par  ce 
dernier,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer,  est  présentée  en  dupli- 
cata au  président  du  tribunal  ;  l'ordonnance  du  président,  rendue 
par  duplicata,  est  exécutée  sur  la  minute,  qui  reste  entre  les 
mains  du  gardien  ;  l'autre  minute  est  déposée  au  greffe  el  enre- 
gistrée gratis. 

185.  —  S'il  s'agit  non  d'un  défaut  de  consignation,  mais  seu- 
lement d'une  consignation  insuffisante,  c'est  devant  le  tribunal, 
et  non  devant  le  président,  que  le  débiteur  doit  se  pourvoir  â  lin 
d'élargissement.  —  Paris,  26  avr.  1833,  Bouton,  [S.  33.2.334, 
P.  54.49,  D.  34.5.183] 

186.  —  La  consignation  même  tardive,  mais  antérieure  à  la 
demande  en  élargissement,  rend  cette  demande  irrecevable  (art. 
803,  §  2,  G.  proc.  civ.);  la  demande  est  réputée  formée  au  mo- 
ment où  la  requête  est  présentée  au  président  du  tribunal. 

187.  — Le  débiteur  élargi,  faute  de  consignation  d'aliments, 
et  aussi,  croyons-nous,  pour  insul'lisance  de  consignai  ion,  ne  peut 
être  incarcéré  pour  la  même  dette  (art.  8,  L.  22  juill.  1867).  Cet 
article  n'est  guère  qu'une  reproduction  de  l'art.  31  de  la  loi  de 
1832. 

188.  —  VII.  Nullité  de  l'emprisonnement  et  consignation  de  la 
dette  en  cas  de  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement.  —  Le 
débiteur,  en  instance  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement, peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  "  en  consignant 
entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  empri- 
sonnement et  les  frais  de  la  capture  »  (art.  798,  C.  proc.  civ.). 

189.  — Mentionnons  enfin  parmi  les  causes  d'élargissement 
l'expiration  de  la  durée  delà  contrainte,  l'élargissement  k  raison 
de  l'insolvabilité  (V.  suprà,  n.  126  et  s.),  de  l'âge  (V.  suprà,  n. 
\  33  et  s.),  ou  aussi  d'un  cas  de  force  majeure  comme  une  épidémie 
dans  la  prison,  et  peut-être  même  une  maladie  grave  du  débiteur. 

190.  —  «  Les  demandes  en  élargissement  sont  portées  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  sont 
formées  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de 
permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  etTet  :  elles  sont 
communiquées  au  ministère  public,  et  jugées,  sans  instruction, 
à  la  première  audience,  prél'érablement  à  toutes  autres  causes, 
sans  remise  ni  tour  de  rôle  »  (art.  803,  G.  proc.  civ.). 

191.— La  procédure  établie  par  l'art.  803,  G.  proc.  civ.,  n'est 
pas  applicable  lorsque  l'élargissement  a  pour  cause  le  défaut  de 
consignation  alimentaire;  la  procédure  spéciale  établie  pour  ce 
cas  a  en  outre  été,  dans  la  pratique,  étendue  à  l'élargissement 
à  raison  de  l'âge  ou  a  la  suite  de  l'expiration  de  la  contrainte. 

192.  —  Les  jugements  ordonnant  l'élargissement  ne  sont  pas 
susceptibles  d'exécution  provisoire,  à  moins  que  l'on  ne  se  trouve 
dans  un  des  cas  de  l'art.  133,  G.  proc.  civ. 
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CHAPITRE    1. 

notions  générales  et  HISrORlQUES. 

1. —  Le  vnol  contrat  se  dit,  en  général,  de  toute  convention 
formée  entre  deu.x  on  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  dans 
le  but  de  pouvoir  en  demander  l'exécution  en  justice. 

2.  —  Tout  contrat  est  une  convention  ;  mais,  en  sens  inverse, 
toute  convention  n'est  pas  un  contrat.  La  convention  est  le  genre, 
et  le  contrat  l'espèce.  Il  y  a  des  conventions  qui  créent  des  obli- 
gations, d'autres  qui  les  modifient,  d'autres  enfin  qui  les  étei- 
gnent. Le  contrat  est  la  convention  créatrice  d'obligation. 

3. —  Pour  qu'il  y  eut  contrat,  le  droit  romain,  dans  son  for- 
malisme, e.xigeail  à  l'origine  une  forme  solennelle;  on  ne  pouvait 
contracter  que  per  ws  et  libram,  verhis  et  litteris. 

4.  —  La  législation  romaine  devait  progressivement  se  débar- 
rasser de  son  organisme  antique.  Le  mouvement  vers  le  non  for- 
malisme se  manifeste  de  deux  façons.  D'une  part,  les  anciennes 
solennités  disparurent  ou  s'assouplirent.  D'autre  part,  on  dis- 
pensa des  formalités  un  certain  nombre  de  contrats;  ceux-ci 
peuvent  se  ranger  dans  cinq  catégories  :  1°  contrats  réels; 
2°  contrats  consensuels;  3°  contrats  innommés;  4°  pactes  préto- 
riens; oc  pactes  légitimes. 

5.  —  Cependant,  malgré  de  très-nombreuses  dérogations,  le 
formalisme  resta,  au  début  de  notre  ère,  la  règle  romaine  et  au 
v°  siècle  de  notre  ère,  les  rédacteurs  du  Bréviaire  d'Alaric  pou- 
vaient encore  écrire  :  «  Inter  cives  romanos  ex  undo  facto  non 
nascitur  actio.  •> 

6.  —  D'après  les  principes  tout  diiïérents  de  l'anciennejuris- 
prudence  française,  toute  convention  intervenue  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  pour  former  entre  elles  quelque  engage- 
ment, ou  pour  en  résou'lre  un  précédent,  ou  pour  le  modilii^r, 
était,  en  général,  et  indépendamment  de  toute  formalité  addi- 
tionnelle, civilement  obligatoire.  —  Pothier,  Ublig,,  n.  3  et  15; 
Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  part.  I,  tit.  1,  n.  2  et  8;  Denisart, 
Collect.  de  jurispr.,  v"  Contrat,  §  1. 

7.  —  Le  Code  civil  adopta  les  principes  de  notre  ancien  droit; 
comme  Tothier  [Oblig.,  n.  3j,  il  distingua  la  convention  du  con- 
trat, réservant  ce  nom  à  la  convention  formée  en  vue  de  faire 
naître  des  obligations  art  1101,  C.  civ.).  —  Demolombe,  t.  24, 
n.  12;  Duranton,  Dr.  franc.,  t.  10,  n.  o.'i  et  s.;  Marcadé,  sur 
l'art  MOI,  C.  civ.,  n.  1;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  784.  — 
Remarquons  d'ailleurs  que  cette  distinction  ne  présente  aucun 
intérêt  pratique,  ni  théorique,  et  que  le  législateur  dans  plusieurs 
articles  a  pris  les  deux  expressions  comme  synonymes. 

8.  —  Aujourd'hui  que  la  convention  par  laquelle  on  s'oblige 
à  donner  un  corps  certain  emporte  transfert  immédiat  de  la  pro- 
priété, il  est  permis  de  comprendre  dans  l'expression  contrat 
loutes  les  conventions  ayant  pour  objet  l'ac(juisition  des  droits 
tant  réels  que  de  créance.  —  Demante  el  Colmet  de  Santerre, 
Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  5,  p.  o;  Demolombe,  t.  24. 
n.  16. 

9.  —  L'art.  1101,  C.  civ.,  définit  le  contrat  :  «  une  conven- 
tion par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  à  donner  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose  ".  Cette  définition  est  inexacte  en  ce  que,  comme 
on  l'a  remarqué,  elle  ne  convient  qii'.'i  une  seule  espèce  de  con- 
trat,  aux  contrats  unilatéraux.  —  Marcadé,  loc.  cit. 

10.  —  On  a  aussi  remarqué  que  le  Code  civil,  inférieur  sur 
ce  point  à  Pothier  {Ublig..  n.  1  et  s.,  85),  confond  assez  souvent, 
ainsi  que  cela  résulte  notamment  de  la  rubrique  du  tit.  3,  liv.  3, 
et  des  art.  711,  1136,  1138,  1140  et  s.,  les  obligations,  clfets  des 
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contrats,  avec  les  contrats  eux-mêmes.  Cette  même  confusion 
entre  i'elTel  et  la  cause  apparaît  dans  le  discours  de  Bigot-Prëa- 
meneu  au  Corps  législatif.  —  Fenet,  t.  13,  p.  21b,  218  et  s.; 
Marcadé,  /oc.  cit.:  Merlin,  Ri!p.,  v"  Convention,  §  1,  n.  2. 

11.  — L'obligation  ne  nait  pas  seulement  des  contrats,  mais 
encore  de  sources  non  conventionnelles,  à  savoir  :  les  quasi- 
contrats,  délits  et  quasi-délits.  —  V.  infrà,  v°  Obligation. 

12.  —  Dans  la  pratique  on  fait  une  autre  confusion  :  on  prend 
indilTéremment  les  mots  contrat,  acte,  titre,  comme  synonymes 
l'un  de  l'autre,  et  spécialement  l'on  se  sert  du  mot  contrat  pour 
désigner  l'écrit  qui  constate  et  prouve  la  convention  des  parties. 

là.  —  Il  suit  de  ce  q;ii  précède  que  tout  contrat  suppose,  in- 
dépendamment de  l'intention  de  s'obliger,  les  offres  d'une  partie 
et  l'acceptation  de  l'autre;  mais  on  n'exige  pas  qu'il  y  ait  con- 
comitance entre  ces  deux  faits.  L'acceptation  peut  suivre  les  offres 
comme  elle  peut  même  les  précéder,  et  peu  importe  qu'elle  en  ait 
été  séparée  par  un  intervalle  assez  long.  Seulement,  lorsque  l'ac- 
ceptation ne  suit  pas  immédiatement  les  offres,  le  contrat  ne 
se  forme  qu'au  moment  où  la  partie  à  qui  elles  ont  été  faites 
manifeste,  soit  expressément,  soit  tacitement,  la  volonté  de  les 
accepter. 

14.  —  Il  y  <i  aujourd'hui  une  tendance  très-marquée  à  don- 
ner une  existence  juridique  distincte  à  la  volonté  unilatérale. 
L'offre  une  fois  émise  et  parvenue  à  la  connaissance  de  celui  à 
qui  elle  est  adressée  vaudrait  comme  expression  obligatoire  de 
la  volonté  du  pollicitant  ;  cette  volonté  se  lierait  elle-même  en 
ce  sens  que  l'olfre  ne  pourrait  être  révoquée  pendant  un  certain 
délai  exprès  ou  tacite.  Le  projet  de  Code  civil  allemand  a  fait 
une  place  à  cette  idée  (Saleilles,  Thi'nrie  de  l'obligation  d'après  le 
projet  de  Code  civil  allemand,  p.  137).  Mais  il  convient  de  remar- 
quer qu'elle  n'est  pas  aussi  neuve  qu'on  le  pense  trop  géné- 
ralement, et  qu'elle  se  trouve  développée  notamment  par  le  pré- 
sident Favre,  de  erroribu^  praginaticarum  ,  Décades  47  et  48. 
L'ancien  droit  l'avait  d'ailleurs  rejelée.  Du  reste  ,  pour  que  la 
déclaration  unilatérale  de  volonté  cessât  d'être  une  conception 
purement  philosophique,  il  faudrait  d'abord  réglementer  soigneu- 
sement les  formes  que  doit  revêtir  cette  déclaration.  —  V.  au 
surplus  Hî/Và  ,  V'»  Lettre  missive ,  Obligation,  Offres,  Vente. 

15.  —  Contrairement  au  sentiment  de  Cujas,  qui  ne  distin- 
guait dans  les  contrats  que  deux  choses,  les  choses  essentielles 
et  les  choses  accidentelles,  Pothier  [Oblig.,  n.  b  et  s.),  adoptant 
la  doctrine  plus  exacte  de  quelques  jurisconsultes  du  xvii"  siècle, 
distingue,  en  outre,  dans  les  contrats,  les  choses  qui  sont  de  leur 
nature,  naturelles;  et  c'est  cette  triple  distinction  qui  depuis  a 
prévalu. 

16.  —  Les  choses  qui  sont  de  l'essence  du  contrat  sont  celles 
sans  lesquelles  le  contrat  ne  peut  subsister,  et,  à  ce  sujet,  l'on 
a  remarqué  qu'il  y  a  des  choses  essentielles  à  toute  convention, 
par  exemple  le  consentement,  et  que  d'autres  sont  essentielles 
seulement  à  tel  contrat  particulier,  comme  le  prix  dans  le  con- 
trat de  vente.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Denisart,  Collecl.  de  jurispr.. 
vo  Contrat,  §  1,  n.  3  et  s. 

17.  —  Les  choses  qui  sont  seulement  de  la  nature  d'un  con- 
trat sont  celles  qui,  sans  être  indispensables  à  l'existence  même 
de  ce  contrat,  en  sont  néanmoins  la  suite  ordinaire  et  en  font 
partie,  à  moins  que  les  contractants  n'aient  déclaré  expressément 
une  volonté  contraire,  comme,  dans  le  contrat  de  vente,  l'obliga- 
tion de  garantie.  ^  Mêmes  autorités. 

18.  —  Knfin,  les  choses  accidentelles  sont  celles  qui,  comme 
le  pacte  de  réméré,  ne  sont  contenues  dans  le  contrat  qu'en  vertu 
d'une  stipulation  particulière.  —  Mêmi'S  autorités. 

19.  —  (Juatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention,  et  par  conséquent  d'un  contrat  :  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige;  sa  capacité  de  contracter;  un  objet 
certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement;  une  cause  licite 
dans  l'obligation  (C.  civ.,  art.  1108).  —  V.  infrà,  v°  Obligation. 


CHAPITRE  II. 

DIVISION    DES    CONTRATS. 

20.  —  On  distingue  diverses  espèces  de  contrats,  selon  les 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  on  les  considère.  Indiquons- 
en  les  principales,  sans  toutefois  nous  borner  à  celles  qui  sont 
textuellement  définies  par  le  (^ode  civil. 


21. 


1°  Contrats  si/naltagnialii/ws  nu  bibiti'rau.i: .   et  con- 


trats unilatéraux.  —  Les  art.  1102  et  1103,  C.  civ.,  relatifs  à 
cette  division  ,  sont  copiés  de  Pothier  {Obligations ,  n.  9). 

22.  —  Le  contrat  est  synnllagmatique  ou  bilatéral  lorsque 
les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les 
autres  (C.  civ.,  art.  1102).  Tels  sont  les  contrats  de  vente,  d'é- 
change, de  société,  etc.,  dans  lesquels  les  obligations  respec- 
tives de  chacune  des  parties  sont  également  principales  et  con- 
temporaines l'une  de  l'autre. 

23.  —  En  droit  romain  ,  ces  contrats  étaient  également  dis- 
tingués des  autres,  et  Ulpien  ,  dans  la  L.  19,  lib.  L,  t.  16,  ne 
donne  même  le  nom  de  contrats  qu'aux  conventions  de  cette  na- 
ture. — •  Denisart,  v»  Contrat,  §2,  n.  2. 

24.  —  Il  est  bien  entendu  qu'un  contrat  synallagmatique  de 
sa  nature  ne  cesse  pas  d'être  tel  par  cela  seul  qu'une  des  parties 
l'exécuterait  sur-le-champ;  telle  serait  la  vente  dont  l'acquéreur 
paierait  le  prix  comptant. 

25.  —  Il  y  "i  également  contrat  synallagmatique  alors  même 
qu'une  des  parties  ne  donnerait  son  consentement  que  posté- 
rieurement à  la  proposition  de  l'autre. 

26.  —  Le  contrat  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que, 
de  la  part  de  ces  dernières,  il  y  ait  d'engagement  (C.  civ.,  art. 
M 031.  Tels  sont  le  prêt,  le  contrat  de  constitution  de  rente,  etc. 

27.  ~  Des  contrats  unilatéraux  il  faut  rapprocher  les  contrats 
synallagmatiques  imparfaits.  Tandis  que,  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiques  parfaits,  les  parties  sont  obligées  réciproquement 
dès  le  principe  ,  dans  les  contrats  synallagmatiques  imparfaits  l'une 
des  parties  est  obligée  sur-le-champ,  et  l'autre  ne  le  devient  que 
ex  post  facto  ,  ex  accidenti,  et  peut,  par  conséquent,  ne  l'être 
pas  du  tout. 

28.  —  Ainsi,  dans  le  dépôt,  la  remise  de  la  chose  entre  les 
mains  du  dépositaire  ne  crée  qu'une  obligation,  celle  du  dépo- 
sitaire de  restituer  au  déposant.  A  ce  point  de  vue,  le  contrat  est 
unilatéral,  mais  un  fait  postérieur  peut  faire  naître  une  obligation 
à  la  charge  du  déposant;  c'est  ainsi  que  celui-ci  pourra  être 
tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  déposée.  Le  commodat  et  le  mandat 
rentrent  aussi  dans  la  catégorie  des  contrats  dits  synallagmati- 
ques imparfaits. 

29.  —  Quelquefois,  il  peut  être  difficile  de  discerner  si  tel  con- 
trat est  synallagmatique  parfait  ou  imparfait,  à  raison  des  pactes 
accessoires  que  les  parties  ont  pu  y  introduire.  Ainsi  lorsque, 
dans  le  mandat  et  le  dépôt ,  un  salaire  a  été  stipulé  pour  le  man- 
dataire et  pour  le  dépositaire,  l'on  peut  hésiter  sur  la  question 
de  savoir  si  alors  le  contrat  a  cessé  ou  non  d'être  synallagmati- 
que imparfait  pour  devenir  synallagmatique  parfait.  Comme  on 
l'a  fait  observer,  cette  question  semble  devoir  être  résolue  d'a- 
près l'intention  des  parties ,  et ,  dans  le  doute  ,  on  devrait  cepen- 
dant la  décider  négativement.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  286; 
Demolombe,  t.  24,  n.  23.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  13,  n.  433. 
—  Duranton  (t  10,  n.  68,  notes  1  et  2)  décide,  sans  distinction, 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  contrats  de  mandat  et  dépôt  de- 
viennent synallagmatiques  parfaits. 

30.  —  Le  Code  civil  ignore  cette  classification  de  nos  anciens 
auteurs,  et  en  conséquence  il  faut  sans  hésiter  assimiler  les  con- 
trats synallagmatiques  imparfaits  aux  contrats  unilatéraux.  Pour 
apprécier  la  nature  d'un  contrat,  il  faut  se  placer  en  effet  au  mo- 
ment où  il  se  forme,  sans  considérer  les  faits  postérieurs  qui  peu- 
vent se  produire.  —  Demante  et  Colmet  de  banterre,  t.  b,  p.  6; 
Laurent,  t.  Ib,  n.  43b.  — V.  aussi  Larombière,  Théorie  des  obli- 
gations, t.  1,  p.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  283;  Demolombe, 
t.  24,  n.  22. 

31.  —  Quanta  l'utilité  pratique  de  la  division  des  contrats 
en  synallagmatiques  et  unilatéraux,  elle  consiste  principalement 
en  ce  que,  quand  il  s'agit  de  conventions  synallagmatiques, 
l'acte  sous  seing  privé  qui  les  constate  doit  être  rédigé  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (C.  civ., 
art.  1323).  —  V.au  surplus,  suprà,  v'"  Acte  authentique,  n.  193, 
Acte  sous  seing  privé ,  n.  64  et  s.,  et  infrà,  v"  Double  écrit, 
Obligation,  Preuve. 

32.  —  D'autre  part,  dans  tout  contrat  synallagmatique,  la  loi 
sous-entend  la  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfera  point  à  son  engagement  (C.  civ.,  art.  1184).  — 
V.  suprà,  v"  Condition,  n.  741  et  s. 

33.  —  Mentionnons  aussi  l'art.  1320,  C.  civ.,  qui  contient 
une  disposition  spéciale  à  la  promesse  unilatérale  de  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable. 
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34.  —  2°  Contrats  à  titre  onéreux  cl  ronlrats  de  bienfaisance. 
—  u  Le  contrat  à  titre  onéreu.x,  dit  l'art.  H06,  G.  civ.,  est  celui 
qui  assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose.  i> 

35.  —  Mais  cette  définition  est  défectueuse,  car  elle  ne  s'a- 
dapte pas  à  tous  les  contrats  à  titre  onéreu.x;  elle  ne  s'applique 
qu'à  une  seule  espèce  de  contrats  à  titre  onéreux,  au.x  contrats 
svnallagmatiques. —  Duranton,  t.  10,  n.  80;  Marcadé,  art  HOa 
eî  1106,  G.  Q.\w.;  Delvincourt,  Cours  de  C.  civ.,  t.  2,  note  2,  sur 
la  p.  120;  Demolombe,  t.  24,  n.  24;  Laurent,  t.  13,  n.  440; 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  b,  p.  9;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  789. 

36.  — ■  Il  est  donc  plus  rationnel  de  dire  que  le  contrat  à  titre 
onéreux  est  celui  qui  procure  à  l'une  ou  plusieurs  des  parties  un 
avantage  moyennant  une  prestation  qu'elle  fournit  ou  à  laquelle 
elle  s'est  engagée;  tels  sont  :  la  vente,  le  louage,  le  prêt  à  inté- 
rêt. —  Pothier,  (Ihligations,  n.  12;  Denisart,C')//t'c(iO(i  de  juris- 
prud.,  v°  Contrai  ,  !;  2,  n.  6;  Zachari»,  Dr.  civ.  fr.,  t.  2,  i^  341, 
p.  462;  Marcadé,  art.  llOo  et  1106,  C.  civ.;  Touiller,  t.  6,  n.  20; 
Duranton,  t.  10,  n.  '9;  Rolland  de  Villargues,  Rep.,  v"  Contrai, 
n.  31  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  p.  287;  Demante  et  Golmet  de  San- 
terre ,  t.  0,  p.  9;  Larombiére,  t.  1,  p.  28. 

37.  —  Le  contrat  de  bienfaisance  ou  à  titre  gratuit  est  celui 
dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  pu- 
rement gratuit  (G.  civ.,  art.  110.")).  Telle  est  la  donation;  —  tels 
sont  aussi  le  prêt,  le  dépôt,  le  mandat,  qui,  de  leur  nature,  sont 
gratuits.  —  Mêmes  auteurs. 

38.  —  Celte  définition  n'est  d'ailleurs  pas  plus  rigoureuse- 
ment exacte  que  celle  du  contrat  à  titre  onéreu.x;  en  elTet, quand 
une  donation  est  faite  avec  quelques  charges,  elle  ne  confère 
pas  alors  un  avantage  purernent  gratuit,  et  cependant  elle  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  un  contrat  de  bienfaisance. 

39.  —  Toutefois,  si  la  charge  représente  en  réalité  l'équivalent 
de  la  libéralité  ,  il  n'y  a  plus  donation,  mais  bien  contrat  à  litre 
onéreu.x.  —  Laurent,  t.  15,  n.  442. 

40.  —  Le  prêt,  le  dépôt,  le  mandat,  ne  sont  des  contrats  à 
tilre  gratuit  que  de  leur  nature,  et  ils  cesseraient  d'être  des 
contrats  de  bienfaisance,  si  un  salaire  avait  été  stipulé  par  le 
préleur,  le  dépositaire  ou  le  mandataire.  —  V.  infrà,  v''  Dépôt, 
Mandat ,  Prêt. 

41.  —  Dans  ces  divers  cas  et  autres  semblables,  oi^i  l'une 
des  parties,  en  conférant  un  bienfait  à  l'autre,  e-xige  d'elle  quel- 
que chose  que  l'on  suppose,  toutefois,  au-dessous  de  ce  qu'elle 
lui  donne,  le  contrat,  d'après  les  anciens  principes,  était  qualifié 
de  mi.vte.  —  Pothier,  Obligations,  n.  12;  Denisart,  v"  Contrat, 
§2,  n.  6;  Touiller,  t.  6,  n.  19;  Merlin,  hép.,  v"  Convention;  La- 
rombière,  t.  1,  p.  28. 

42.  —  La  distinction  entre  les  contrats  à  titre  onéreux  et 
les  contrats  à  titre  gratuit  présente  de  l'inlérèl  :  1°  au  point  de 
vue  liscal  ;  2°  au  point  de  vue  de  l'erreur  sur  la  personne  (C.  civ., 
art.  1 110-3')  ;  3»  au  point  de  vue  de  la  prestation  des  fautes  (G. 
civ.,  art.  1137).  —  V.  infrà,  \''  Obligation. 

43.  —  3°  Contrais  commuta  tifs  et  contrats  aléatoires.  —  Le 
contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à 
donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équiva- 
lent de  ce  qu'on  fait  pour  elle  (G.  civ.,  art.  1104).  Tel  est,  par 
exemple,  le  louage,  l'échange,  la  vente,  moyennant  un  prix 
ferme  ou  une  rente  perpétuelle  foncière  ou  constituée. 

44.  —  L'art.  1104  semble  présenter  la  divi^ion  des  contrats 
en  commulatifs  et  aléaloires  comme  une  sous-division  des  con- 
trats synallagmatiques  :  '<  lorsi|ue  chacune  des  parties  s'engage  ". 
Cependant  les  contrats  commutatifs  ne  sont  pas  tous  bilatéraux  ; 
c'est  ainsi  que  le  prêt  à  intérêt,  quoique  unilatéral,  est  commu- 
tatif. 

45.  —  Pothier  {Obligations,  n.  13),  empruntant  aux  juriscon- 
sultes romains  une  formule  qu'ils  appliquaient  aux  contrats 
innommés,  distribue  et  prétend  renfermer  les  contrats  commuta- 
tifs en  quatre  classes  :  Do  ut  des,  do  ut  facias,  facio  ut  des,  fa- 
cto ut  facias.  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v"  Contrat,  n.  23. 

4G.  —  Mais  on  a  justement  critiqué  cette  division  en  objec- 
tant :  1°  que  les  espèces  do  ut  facias,  facio  ut  des,  ne  consti- 
tuent précisément  qu'une  même  espèce,  dans  laquelle  on  consi- 
dère chacun  des  deux  contractants  sous  les  diil'érents  rapports 
de  promettant  et  de  stipulant;  2°  que  la  classilication  pro[josée 
est  incomplète  puisqu'elle  laisse  en  dehors  de  son  cadre  les  con- 
trats commulatifs  qui  ont  un  objet  négatif.  —  Denisart, /yc.  cit., 
§  2,  n.  7;  Merlin,  liép.,  v°  Convention,  S  3,  n.  1. 


47.  —  Le  contrat  est  aléatoire  lorsque  l'équivalent  consiste 
dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties, 
d'après  un  événement  incertain  (G.  civ.,  art.  1104,  al.  2).  Ainsi 
l'aliénation  à  charge  de  rente  viagère  est  un  contrat  aléatoire 
parce  qu'il  est  impossible  de  mesurer  l'importance  d'une  des 
prestations,  celle  de  la  rente. 

48.  —  L'arl.  1104,  al.  2,  représente  les  chances  de  gain  ou 
de  perte  comme  réciproques,  tandis  que  l'art.  19G4  parait  dire 
que  Valéa  peut  n'exister  que  pour  une  des  parties;  mais  ce 
(lernier  article  est  inexact,  car  on  ne  comprendrait  pas  qu'un 
contrat  emportât  pour  l'une  des  parties  une  chance  de  perte  ou 
de  gain,  sans  emporter  en  même  temps  pour  l'autre  une  chance 
inverse  de  gain  ou  de  perte.  C'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu 
que  le  contrat  d'assurance  n'était  pas  aléatoire  en  se  fondant 
surcetle  idée  que  l'assuré,  ne  recevant  jamais,  en  cas  de  sinistre, 
une  somme  supérieure  à  la  valeur  de  sa  chose,  ne  réalisait  jamais 
de  gain.  — V.  supra,  v"  Assurance  (en  général),  n.  87.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  286,  note  4;  Demolombe,  t.  2i,  n.  27  ;  Baudry- 
Lacantinerie.  t.  2,  n.  790. 

49.  —  L'intérêt  de  la  division  des  contrats  en  commutatifs 
et  aléatoires,  consiste  en  ce  que  les  contrats  à  titre  onéreux, 
lesquels  sont  rescindables  pour  lésion,  ne  le  sont  plus,  en 
général,  quand  ils  revêtent  le  caractère  aléatoire.  A  ce  point  de 
vue,  la  différence  entre  les  deux  espèces  de  contrats  était  bien 
plus  tranchée  dans  notre  ancien  droit. 

50.  —  4°  Contrats  nommes  ou  innommés.  —  Les  contrats 
sont  nommés  ou  innommés,  selon  qu'ils  sont,  ou  non,  spéciale- 
ment et  nominativement  prévus  par  le  législateur.  C'est  à  cette 
division  que  fait  allusion  l'art.  1107,  C.  civ.,  ainsi  conçu;  c  Les 
contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils 
n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont 
l'objet  du  présent  litre.  Les  régies  particulières  à  certains  con- 
trats sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux...  .. 

51.  —  Cette  division  toute  romaine  a  perdu  son  utilité.  Au- 
jourd'hui, on  dit  seulement  que  les  contrats  nommés,  indépen- 
damment des  règles  générales  expliquées  au  titre  des  Obliga- 
tions, se  trouvent,  en  outre,  soumis  à  des  règles  spéciales  déve- 
loppées sous  des  titres  particuliers ,  tandis  que  les  contrats 
innommés  ne  sont  formellement  assujettis  par  la  loi  qu'aux  régies 
générales  et  coojmunes  à  tous  les  contrats,  sauf  seulement  à 
leur  appliquer,  mais  ce  n'est  alors  que  par  analogie,  tout  ou  par- 
tie des  règles  du  contrat  nommé  avec  lequel  ils  se  trouveraient 
avoir  le  plus  de  ressemblance. 

52.  —  Du  reste,  pour  apprécier  la  nature  d'un  contrat,  on 
doit  s'attacher  à  ce  qu'il  était  lorsqu'il  a  été  formé,  et  non  aux 
événements  qui  peuvent  être  survenus  dans  son  exécution.  Et 
c'est  ce  qui  a  lait  décider  que  lorsque  l'acheteur,  ne  pouvant 
payer  en  argent,  donne  en  paiement  une  autre  chose,  ce  n'en 
est  pas  moins  un  contrat  de  vente.  —  Pothier,  De  la  vente,  n. 
oO.  —  V.  infrà,  v"  Dation  en  paiement. 

53. —  Une  convention  qui,  d'après  son  objet  et  sa  nature,  cons- 
titue un  contrat  nommé  et  défini  par  la  loi,  doit  être  appréciée 
d'après  les  règles  relatives  à  ce  contrat,  quoique  les  parties  ne 
l'aient  pas  dénommé  ou  lui  aient  donné  une  qualification  diffé- 
rente de  celle  qui  lui  apparlient.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  287, 
note  7. 

54.  —  5°  Contrats  solennels  et  contrats  non  solennels.  —  Les 
contrats  sont  solennels  ou  non,  selon  que  leur  existence  légale 
dépend  ,  ou  ne  dépend  pas  de  l'emploi  de  certaines  formalités. 
Dans  les  contrats  solennels,  le  simple  consentement  ne  suffit  pas  ; 
il  doit  être  manifesté  dans  une  forme  légale.  Sans  parler  ici  du 
mariage  et  de  l'adoption,  qui  ne  sont  pas  des  contrats  purement 
pécuniaires,  on  peut  citer  co~mme  exemples  de  contrats  solen- 
nels la  donation,  les  conventions  matrimoniales  et  le  contrat 
d'hypothèque  (C.  civ.,  art.  931,  1394,  2137). 

55.  —  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  l'existence  légale 
des  contrats  ne  dépend  pas  de  l'emploi  de  formalités  extrinsè- 
ques 

56.  —  Sous  ce  rapport,  le  droit  français  diffère  essentielle- 
ment du  droit  romain,  dont  les  dispositions  reposaient  précisé- 
ment sur  le  firincipe  contraire,  à  savoir  que  le  simple  concours 
de  volontés  ne  suliisait  pas,  en  règle  générale,  pour  rendre  une 
convention  civilement  obligatoire. 

57.  —  .\ussi,  sous  le  Gode  civil,  comme  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  la  confection  d'un  acle  ne  conslilui',  en  gé- 
néral, qu'un  moyen  de  preuve  du  contrat  et  non  une  condition 
essentielle  de  son  existence. 
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58.  —  6°  Contrais  consenmch  et  contrats  réels.  —  Cptte  divi- 
siiin  n'est  pas  consacrée  textuellement  parle  Code  civil,  mais 
elle  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dispositions.  Toutefois,  on  con- 
fond souvent  celte  division  avec  la  précédente  et  l'on  classe 
alors  les  contrats  en  consensuels,  solennels  et  réels,  ces  deux 
dernières  catégories  faisant  exception  à  la  règle  que  dans  notre 
droit  les  contrats  se  concluent  solo  con^ensu. 

59.  —  Les  contrats  consensuels  sont  ceux  qui,  pour  leur  for- 
mation, ne  supposent  rien  autre  chose  que  le  consentement  des 
parties;  tels  sont  la  vente,  le  louage,  le  mandat,  etc. 

60.  —  Cependant  il  est  toujours  loisible  aux  parties  de  su- 
bordonner la  naissance  du  contrat  à  la  confection  d'un  écrit.  En- 
fin un  écrit  peut  aussi  intervenir  entre  les  parties,  non  comme 
condition  de  perfection  du  contrat  ,  mais  comme  simple  moyen 
de  preuve.  —  V.  d'adieurs  stiprà ,  v»  Acte,  n.  lo  ,  et  infrâ,  y" 
Vente. 

Gl.  —  Les  contrats  réels  sont  ceux  qui  supposent  nécessai- 
rement, en  raison  de  leur  nature  même,  qu'indépendamment  du 
consentement  des  parties,  il  y  a  eu  livraison  effective  d'une  chose  : 
tels  sont  les  contrats  de  prêt,  de  consommation,  de  commodat  ou 
prêt  à  usage,  de  dépôt,  etc. 

62.  —  Du  reste,  s'il  est  impossible  qu'il  y  ait  un  contrat  de 
dépôt  ou  de  prêt,  sans  qu'aucune  chose  ait  été  déposée  ou  prê- 
tée, et  si,  par  suite,  l'on  comprend  que  ces  contrats  et  autres 
semblables  aient  reçu  la  qualilication  de  réels  ,  il  ne  résulte  pas 
de  là  que  la  convention  arrêtée  entre  deux  personnes  qu'à  telle 
époque  l'une  prêtera  de  l'argent  à  l'autre  ,  ne  soit  pas  obliga- 
toire; elle  le  sera  certainement,  et  son  inexécution  donnera  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
défaut  de  tradition  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  contrat  de  prêt.  —  Du- 
ranton,  t.  10,  n.  82;  Zacharia',  Dr.  civ.  fr  ,{.  2,  ^  SiO,  note 
3;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t,  S,  p.  ti;  Laurent,  t.  i;i, 
n.  44o;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  792. 

63.  —  1°  Contrats  civils  et  contrats  commerciaux.  —  Les  con- 
trats sont  civils  ou  commerciaux,  et,  comme  tels,  soumis  à  des 
règles  différentes  (C.  civ.,  art.  1107,  alin.  2'"  m  fine),  suivant 
qu'ils  supposent,  ou  non,  soit  en  raison  de  leur  nature  (comme 
le  change,  les  contrats  du  droit  maritime,  etc.),  soit  en  raison 
de  circonstances  extrmsèques  (comme  la  vente,  le  louage,  etc., 
qui  appartiennent  d'ailleurs  par  leur  nature  au  droit  civil),  un 
but  de  trafic,  une  intention  d'en  retirer  un  bénéfice  au  moyen  de 
la  spéculation.  —  V.  swprà,  v''  Acte  de  commerce.  Commerçant, 
Compétence  civile  et  commerciale. 

64.  —  8°  Contrats  principaux  et  contrats  accessoires.  —  Les 
contrats  sont  aussi  principaux  ou  accessoires,  selon  qu'ils  sont 
susceptibles  d'avoir  une  existence  propre,  ou  qu'au  contraire  ils 
ne  peuvent  se  former  qu'en  se  rattachant  à  un  autre;  ainsi  le 
cautionnement  et  l'hypothèque  sont  des  contrats  accessoires.  — 
Pothier,  Obligations ,  n.  14;  Denisart,  Collect.  de  jurispr.,  v" 
Contrat,  §  2,  n.  4. 

65.  —  9°  Contrats  d'acquisition  et  contrats  de  garantie.  — 
Les  contrats  sont  ou  d'acquisition  ou  de  garantie,  suivant 
qu'ils  ont  pour  objet  d'augmenter  ou  simplement  de  garantir  le 
patrimoine  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  287. 

66.  —  10°  Contrats  judiciaires  et  contrats  extrajudiciaires. 
■ —  On  oppose  encore  les  conirals  judiciaires  aux  autres,  selon 
que  l'accord  des  volontés  a  eu  lieu  ou  non  devant  le  juge.  —  V. 
infrà,  v"  Contrat  judiciaire. 

67.  —  11"  Contrats  successifs  et  contrats  non  successifs.  — 
Les  contrats  se  divisent  encore  entre  ceux  dont  l'exécution  doit 
avoir  lieu  à  des  époques  successives,  qui  hahent  tempus  successi- 
vum,  comme  dit  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris  (lit.  1  ,  §  1, 
gL  f  ,  §  52),  tels,  par  exemple,  que  le  contrat  de  louage,  et 
ceux  qui  s'accomplissent  en  une  seule  fois,  aussitôt  qu'ils  ont 
reçu  leur  [lerfection  par  le  consentement  des  parties.  Et ,  à  ce 
sujet,  remarquons  ici  que  la  résolution  de  ces  deux  espèces  de 
contrats  n'aurait  pas  lieu  de  la  même  manière.  — Touiller,  t.  14, 
n.  28;i  ;  Kolland  de  \'illargues,  Hép.,  v°  Contrat,  n.  114  et  s  , 
122.  —  V.  infrti,  v''  E.cécution,  ttrsolution. 

68.  —  12°  Enfin  il  y  a  lieu  île  citer,  surtout  à  titre  de  docu- 
ment historique,  deux  autres  divisions  des  contrats  en  :  a)  Con- 
trats de  bonne  foi  et  contrats  d''  droit  strict.  —  Cette  division, 
capitale  en  droit  romain  ,  était  tirée  de  l'étendue  et  de  la  nature 
des  pouvoirs  conférés  au  judc.c  par  la  formule  d'action. 

**-'  —  Elle  est  sans  application  dans  notre  droit,  où  toutes 


69. 


les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  (C.  civ.,  art. 


113   et  s.).  —  Pothier,  Obligat.,  n.  9;  Denisart ,  v°  Contrat,  %  2, 
n.   1. 

70.  —  On  a  toutefois  très-justement  fait  remarquer  qu'il  y  a, 
dans  notre  droit  français,  certains  contrats  qu'on  pourrait  appeler 
de  droit  strict,  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer  les 
conséquences  légales,  le  juge  n'a  pas  la  moindre  latitude  pour 
outrepasser,  soit  par  motif  d'équité,  soit  par  interprétation  rie 
la  volonté  des  parties,  les  termes  mêmes  de  la  convention.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  prêt  d'argent,  les  intérêts  doivent  être  expres- 
sément stipulés,  et  que  le  juge  ne  pourrait  suppléer  à  cet  égard 
le  défaut  de  stipulation.  —  Domat,  L.  civ.,  liv.  1,  lit.  1 ,  sect.  3, 
n.  12;  Delvincourt,  t.  2,  note  1,  sur  la  p.  121.  —  La  lettre  de 
change  moderne  a  gardé  aussi  plusieurs  vestiges  de  la  rigueur 
du  droit  strict. 

71.  —  b)  Contrats  du  droit  civil  et  contrats  du  droit  des  gens. 
—  Par  celte  division,  on  désigne,  tantôt  (et  surtout  dans  la  lé- 
gislation romaine)  les  contrats  qui  ne  sont  qu'à  la  portée  des 
seuls  citoyens,  par  opposition  à  ceux  dont  le  bénéfice  peut 
être  invoqué  même  par  les  étrangers... 

72.  —  ...  Et  tantôt  les  contrats  qui  n'ont  d'autre  source  que  le 
droit  civil  même,  lequel  en  a  rigoureusement  établi  les  formes, 
par  opposition  aux  contrats  qui,  dans  tous  les  temps,  sont  nés 
avec  la  société  et  en  forment  le  lien  permanent. —  Merlin,  liép., 
V  Contrat. 


CHAPITRE  III. 

EFFETS  ET  nÉVOCATION  DES  CONTKATS. 

73.  —  On  dislingue  généralement  les  effets  des  contrats  de 
leurs  .suites.  Les  effets  d'un  contrat  s'entendent  des  conséquences 
immédiates  et  nécessaires  qui  dérivent  de  sa  nature  même;  les 
suites,  des  conséquences  acciilentelles  et  éloignées,  qui,  en  rai- 
son d'événements  postérieurs,  peuvent  en  résulter,  sans  qu'elles 
aient  une  cause  inhérente  au  contrat  même.  —  Blondeau  ,  Thé- 
mis.  t.  7,  p.  315;  Meyer,  Prineip.  sur  les  quest.  trans.,  p.  36; 
Merlin,  Rép.,  vo  Effet" rétroactif ,  sect.  3,  §  3,  art.  4;  Mailher  de 
Chassai ,  Comm.  du  C.  civ.,  t.  1,  p.  329;  Rolland  de  Villargues  , 
Rèp.,  y"  Contrat,  n^  103  et  s. 

74.  —  Les  effets  d'un  contrat  sont  indivisibles;  du  moins 
telle  est  la  règle  générale. 

75.  —  Cette  distinction,  dont  le  principe  est  assez  facile  à 
saisir,  mais  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application,  soulève 
entre  les  auteurs  de  graves  dissentiments  (V.  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  1,  p.  47),  est  surtout  utile  pour  fixer  l'influence  que 
doit  exercer  une  loi  nouvelle  sur  les  contrats  antérieurs.  Ainsi 
l'on  décide  généralement  que  les  effets  des  contrats  doivent  tou- 
jours être  régis  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  des  contrats  ,  et 
les  suites,  au  contraire,  par  la  loi  nouvelle  —  V.  au  surplus, 
infrà,  v°  Loi. 

76.  —  N'envisageant  ici  que  leurs  effets  généraux,  qu'il  ne 
faut  d'ailleurs  pas  confondre,  comme  le  fait  perpétuellement  le 
Code  civil,  avec  les  effets  des  obligations,  nous  rattacherons 
d'abord  à  ces  effets  le  principe  qui  est  énoncé  dans  l'art.  1134, 
al.  1,  ainsi  conçu  :  t<  Les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ».  —  V.  Domat,  L.  civ., 
liv.  1,  lit.  1,  sect.  2,  n.  7. 

77.  —  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant  que  les  conventions 
soient,  à  proprement  parler,  des  lois;  tellement  qu'il  fallût  en 
conclure  que  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  qui  aurait 
mal  interprété  une  convention,  aurait  par  cela  même  fait  une 
fausse  application  d'une  loi,  et  devrait  être  cassé  pour  cette  cause 
par  la  Cour  de  cassation.  Ce  serait,  en  effet,  donner  à  l'art. 
1134,  al.  1,  C.  civ.,  une  portée  que  ne  comporte  ni  son  esprit, 
ni  même  son  texte,  puisqu'il  dit  seulement  que  les  conventions 
tiennent  lieu  de  loi ,  et  non  pas  que  ce  soient  des  lois.  —  V.  au 
surplus  supra,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n. 3290  et  s.,  et  infrà.  v" 
Obligation. 

78.  —  Un  privilège  qui  se  réfère  encore  aux  effets  généraux 
des  contrats,  c'est  qu'une  convention  n'a  d'elîel  qu'à  l'égard 
des  choses  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention  ,  et  seulement 
entre  les  parties  contractantes;  principe  dont  la  dernière  partie 
se  trouve  textuellement  consacrée  par  le  Code  civil  (art.  1165)  : 
M  Les  conventions  n'ont  d'etl'et  qu'entre  les  parties  contractantes; 
elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1121.  » 
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79.  —  La  personnalité  du  contrat  est  donc  la  règle ,  mais  on 
peut  soutenir  que  Tari.  1165,  consacrant  in  fine  les  théories  de 
notre  ancien  droit,  a  apporté  une  dérogation  formelle  à  la  règle 
en  matière  de  stipulation  pour  autrui  (art.  H21 ,  C.  civ.).  —  V. 
infrà,  v'*  Obliçiation,  Stipulation  pour  (intrui. 

80.  —  Les  etTets  des  contrats  s'étendent,  activement  et  pas- 
sivement, aux  liéritiers  et  successeurs  à  titre  universel  des  par- 
ties contractantes,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  d'une 
disposition  spéciale  delà  loi  (comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  1514,  i79;i,  1805,  2003,  C.  civ.),  d'une  clause  de  la  conven- 
tion, ou  de  la  nature  même  des  contrats  (C.  civ.,  art.  1122).  — 
V.  infrà,  v"  Obligation. 

81.  —  Les  contrats  ont  encore  pour  effet  général  de  créer 
des  obligations,  et,  par  conséquent,  de  conférer  le  droit  d'action, 
lequel  est  réciproque,  lorsque  l'engagement  est  synallagmatique. 
—  V.  au  surplus,  siiprà,  v°  Action  [en  justice),  et  infrà,  v"  Exe- 
cution ,  Obliijation. 

82.  —  Dans  notre  ancien  droit,  il  arrivait  souvent  que  les 
parties,  pour  prévenir  ou  pour  assurer  cette  action,  ou  plutôt 
sous.l'influence  de  l'Eglise  pour  donner  compétence  au.x  juridic- 
tions ecclésiastiques,  s'engageaient  par  serment  dans  l'acte 
même  à  ne  pas  contrevenir  aux  clauses  du  contrat;  c'était  le 
serment  promissoire.  —  Potliier,  Obliijat.,  n.  103  et  s.  ;  Merlin  , 
Rép..  v»  Contrat,  S  8;  Touiller,  t.  lO',  n.  351  et  s.;  Rolland  de 
\'illargues,  v"  Contrat, n.  113. 

83.  —  Par  dérogation  aux  principes  du  droit  romain  et  de 
l'ancienne  jurisprudence,  les  contrats  produisent  encore  un  autre 
effet  général  qu'il  importe  de  signaler  (V.  suprà  ,  n.  8).  Tandis 
qu'autrefois  ils  ne  pouvaient  faire  naître  que  des  obligations,  ils 
sont,  en  outre,  aujourd'hui  translatifs  de  propriété  et  de  tous 
autres  droits  réels,  immédiatement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
tradition  ou  de  transcription  (C.  civ., art.  71 1,  1138,  l.ï83;C.  proc. 
civ.,  art.  834  .  Il  convient  de  faiie  remarquer  que  le  projet  de  Code 
civil  allemand,  qui  reproduit  tous  les  grands  principes  de  la  légis- 
lation romaine,  distingue  les  actes  générateurs  d'obligations  et 
les  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels.  —  V.  pour 
les  détails,  infrà,  v''  Obligation,  Propriété,  Transcription. 
Vente. 

84.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  l'exécution  forcée  d'un  con- 
trat,  comme  personne  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même,  il 
faut  s'adresser  à  l'autorité  ou  à  la  puissance  publique;  et,  pour 
cela,  deux  voies  sont  ouvertes,  la  voie  d'exécution  parée,  et 
la  voie  d'action  ou  de  simple  demande.  —  \.  suprà,  v''  Acte,  n. 
94  et  s.,  .iciion  {en  justice),  et  infrà  ,  v  E-xécution. 

85.  —  Quant  aux  modes  d'exécution  des  contrats  ,  ils  ont 
varié  suivant  les  époques,  et  ces  vicissitudes,  dons  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici ,  ont  été  souvent  l'occasion  d'un  conflit 
entre  la  loi  qui  existait  à  l'époque  où  ils  ont  été  passés,  et  celle 
qui  existe  au  moment  où  l'on  en  poursuit  l'exécution.  —  V.  in- 
frà. V  Loi. 

86.  —  De  même  que  deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent 
tomber  d'accord  entre  elles  pour  contracter,  de  même  elles  peu- 
vent aussi  s'accorder  pour  anéantir  les  effets  légaux  d'un  con- 
trat existant.  Il  se  forme  alors  entre  elles  une  nouvelle  conven- 
tion qui  agit  en  sens  inverse  de  la  première.  .\  ce  sujet,  la  règle 
générale  est  que  les  conventions  légalement  formées  entre  les 
parties  «  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  »  (C.  civ.,  art. 
1 134,  al.  2).  —  V.  infrà  ,  V  Obligation. 

87.  —  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  absolue.  D'une  part,  en 
effet,  il  y  a  des  conventions,  par  exemple  les  conventions  matri- 
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88.  —  Indépendamment  de  la  définition  et  des  principales 
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tliier iJJhligat.,  n.  85  et  s.),  qui,  lui-même,  n'avait  fait  que  tra- 
duire, sur  ce  point,  les  textes  du  droit  romain,  un  certain  nom- 
bre de  règles  destinées  à  guider  le  juge  dans  l'interprétation  des 
conventions  ou  contrats.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3290  et  s.,  et  infrà,  vo  Obligation. 
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p.  370  et  s.  —  Des  conventions  matrimoniales  consenties  par  le 
faible  d'esprit  ou  parle  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire  (Henri  Pascaud)  :  Rev.  crit.,  année  1892,  2"  sér., 
t.  21 ,  p.  236  et  s.  —  Le  principe  de  liberté  des  conventions  matri- 
moniales et  l'ordre  public  (F.  Surville)  :  Rev.  crit.,  année  1892, 
2<'  sér.,  t.  21,  p.  326  et  s.  —  Des  avantages  et  des  ressources  que 
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peuvent  présenter  les  différents  régimes  selon  la  situation  des 
parties  (Eug.  Paullre)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  t.  2,  année 
1862,  p.  183  et  s.,  258  et  s.,  et  t.  10,  année  1S69,  p.  483  et  s.  — 
Contrat  de  mariai/e  des  officiers:  formaliti's  à  remplir  (Lansel)  : 
Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  t.  16,  année  187.5,  p.  454  et  s.  — 
Une  femme  peut-elle  se  rendre  incapable  de  cautionner  son  mari 
(Didio)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  année  1876,  t.  17,  p.  340 
et  s.  —  Contrat  de  mariage.  Donation.  Convention  de  mariage. 
Attribution  de  parts  au  survivant.  Apports  :  Rev.  du  not.  et  de 
l'enreg.,  année  1876,  t.  17,  p.  726.  —  Lies  contrats  de  mariage 
des  militaires  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  année  1882,  t.  23, 
p.  721. —  De  l'effet  des  conventions  matrimoniales.  Les  stipula- 
tions d'un  contrat  de  mariage  peuvent-elles  gêner  ou  entraver  la 
liberléd'autrcs  conventions  de  même  na(M)e(Ferd.  .Jacques):  Rev. 
pral.,  t.  9,  i'"  sér.,  année  1800,  p.  154  et  s.  —  Une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut-elle  faire,  sans  son  assistance, 
une  donation  par  contrat  de  mariage  à  son  futur  conjoint  (Vala- 
brègue)  :  Kev.  prat.,  t.  24,  2=  sér.,  année  1867,  p.  291  et  s. ,299 
et  s.  —  Publicilé  des  contrats  pécuniaires  de  mariage  d'après  la 
loi  du  10  juilL  1850  (de  Folleville)  :  Rev.  prat.,  t.  32,  p.  218.— 
Conventions  matrimoniales  des  ofticiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  (Vidal)  :  Rev.  prat.,  t.  47,  p.  385.  —  De  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  après  le  mariage.  Examen  et  ré- 
futation de  la  doctrine  de  M.  Toullier  gui  permet  de  les  changer 
en  réservant  seulement  à  chaque  époux  la  faculté  de  révoquer  les 
conventions  dérogatoires  (Demar.te)  :  Rev.  Tliémis,  t.  8,  année 
1826,  U'part.,  p.  207  et  s.,  230  et  s.  —  Les  époux  qui  se  marient 
en  communauté  peuvent-ils  néanmoins  convenir  que  les  immeubles 
de  la  femme  seront  soumis  au  régime  dotal?  Quelle  est  la  clause 
qui  iyulique  soumission  à  ce  régime  :  Rev.  L.  Wolowski,  t.  6,  p. 
465  et  s.  —  Insensé.  .Mariage.  Conventions  matrimoniales.  Les 
collatéraux  peuvent-ils  (Utaquer  pour  cause  de  démence  les  con- 
ventions portées  dans  an  contrat  de  mariage  (Troplong)  :  Rev. 
Wolowski,  t.  21,  année  1844,  p.  33  et  s.,  62  et  s.  —  Loi  relative 
à  la  publicilé  des  contrats  de  mariage  :  Rev.  L.  Wolowski,  t.  38, 
p.  412  et  s.  —  La  nidlite  d'un  contrat  de  mariage  résultant  de  ce 
que  l'un  des  futurs  époux,  qui  était  encore  mineur,  n'a  pas  été 
assisté  des  personnes  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour 
la  validité  de  son  mariage,  est-elle  susceptible  d'être  couverte, 
comme  la  nullité  du  mariage  lui-même,  par  la  cohabitation  des 
époux,  continuée  pendant  plus  d'une  année  après  l'époque  de  la 
majorité  de  l'époux  qui  était  mineur  au  moment  du  contrat ,  ou 
ce  contrat  est-il  nul  pour  inobservation  des  formalités  prescrites 
et  non  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion  (Devilleneuve)  :  Si- 
rey,  année  1857,  l'"'  part.,  p.  801. —  En  supposant  que  le  régime 
de  la  communauté  étant  adopté  comme  base  du  contrat  de  ma- 
riage, on  puisse  y  introduire  des  pactes  hostiles  à  ce  régime,  du 
moins  faut-il  que  la  dérogation  soit  clairement  exprimée,  de  ma- 
nière  que  les  tiers  ne  puissent  devenir  victimes  d'une  équivoque 
(Gauthier)  :  Sirey,  année  1837,  2''  part.,  p.  673. —  Validité  d'un 
contrat  de  mariage  entre  beau-frere  et  belle-sœur  qui  n'ont  ob- 
tenu de  dispense  que  longtemps  après  et  ont  contracté  à  nouveau 
un  mariage  régulier  {bulruc)  :  Sirey,  année  1860, 2'^  part.,  p.  64. 
—  Une  femme  séparée  de  biens  pjeut-elle ,  dans  son  contrat  de 
mariage ,  se  rendre  incapable  de  cautionner  son  mari?  (Lyon- 
Caen)  :  Sirey,  année  1876,  2"  part.,  p.  68;  .).  du  Pal.,  année 
1876,  p.  321.  —  Du  point  de  départ  des  conventions  matrimo- 
niales (Lacointa)  :  Sirey,  année  1881,  1"  part.,  p.  353;  J.  du 
l'ai.,  année  1881,  1"  part.,  p.  839.  —  De  lu  clause  d'un  contrat 
de  mariage  qui  stipule  pour  la  femme  l'incapacité  de  s'obliger 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari  (Lyon-Caen)  :  Sirey,  année 
1878,  2'=  part.,  p.  161;  J.  du  Pal.,  année  1878,  p.  703;  Sirey, 
année  1884,  2=  part.,  p.  193;  ,1.  du  Pal.,  année  1884,  1"  part., 
p.  1012.  —  De  ta  clause  par  laquelle  les  époux,  en  adoptant  le 
régime  de  communauté ,  conviennent  d'employer  les  apports  du 
mari  et  de  la  femme  en  acquisition  d'un  immeuble  et  stipulent 
que  la  fiarl  de  la  femme  sera  dotale  et  que,  durant  la  commu- 
nauté, l'immeuble  ainsi  acquis  ne  pourra  être  aliéné  (/u'à  charge 
de  remploi  (Laljbé)  :  Sirey,  année  1887,  1"  part.,  p.  401  ;  J.  du 
Pal.,  année  1887,  l"  part.,  p.  1009.  —  Une  condition  insérée 
dans  un  cnntrat  de  mariage  peut-elle  être  effacée  par  l'effet  d'une 
disposition  testamentaire  émanant  du  donateur  (Tissier)  :  Sirey 
et  .J.  du  Pal.,  année  1893,  2"  part.,  p.  217.  ■ —  llans  (/uelte  me- 
sure l'adoption  du  régime  dotal  soustrait-elle  les  biens  de  la  femme 
à  la  poursuite  de  ses  créanciers  (Bourcart)  :  Sirey  et  .1.  du  Pal  , 
année  1893,  l''"  paît.,  p.  313.  —  De  la  capacité  de  l'indirulu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  à  l'égard  de  ses  c07iventions  ma- 
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triawniales  (Bufnoir)  :  Sirey  et  .1.  du  Pal.,  année  1894,  I''''  part., 
p.  449. 

E.NREGISTRE.MKNT  ET  TIMBRE.  —  G.  A...,  Nouveuu  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4°,  v"  Contrat  de 
mariage.  ■ —  Castillon ,  Manuel  formulaire  de  l'enregistrement , 
des  domaines  et  du  timbre,  1892,  3"  édit.,  1  vol.  gr.  in-8'>,  v» 
Contrat  de  mariage.  —  Championnière  et  Rigaud  ,  Traité  des 
droits  d'enregistrement ,  1851,  2''  édit.,  6  vol.  in-8'>,  t.  4,  n.  2829 
et  s.;  suppL,  n.  792  et  s.  —  Clerc,  Traité  général  du  notariat  et 
de  l'enregistrement,  1880,  2=  édit.,  4  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  371  et  s., 
755,  933,  1115,  1449;  t.  2,n.  1047,  1664,  2447;  t.  3  et  4,  passim. 

—  Demante,  Principes  de  l'enregistrement ,  1888-1889,  4''  édit., 
2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  614  et  s.;  —  Diclionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  1874-1891,  6 
vol.  en  7  tomes,  in-4",  v°  Contrat  de  mariage.  —  Garnier,  Ri^- 
pertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement ,  1892,  7»  édit., 
6  vol.  in-4",  V  Contrat  de  mariage.  —  Maguero  ,  Traité  alpha- 
bétique des  clroits  d'enregistrement ,  de  timbre  et  d'hypothèques 
{en  cours  de  publication),  v"  Contrat  de  mariage.  —  Masson  De- 
longpré.  Code  annoté  de  l'enregistrement,  1858,  4"  édit.,  2  vol. 
in-8°,  t.  1,  n.  1139,  1160,  1264  et  s.,  1487  et  s.,  1674,  2321  et 
s.,  3256,  3392;  t.  2,  n.  3379,  5380,  8301,8366.  —  Naquet,  Traité 
des  drods  de  timbre,  1894,  in-8",  n.  35;  —  Traité  théorique  et 
pratique  des  droits  d'enregistrement ,  1881,  3  vol.  in^",  t.  1,  n. 
100,  162;  t.  3,  n.  1028  et  s  ,  1103  et  s. 

Enregistrement.  Contrat  de  mariage.  Droit  gradué.  Apports 
personnels  des  époux.  Règle  de  liquidation  :  Rev.  du  not.  et  de 
l'enreg.,  année  1876,  t.  17,  p.  161. 

Droit  inter.natio.nal  Er  léiiislation  comparée.  —  Asser  et  Ri- 
vier.  Eléments  île  droit  international  privé,  1884,  in-8°,  n.  47  el 
s  —  Audinet,  Principes  élémentaires  du  droit  inlernalional  privé, 
1894,  in-18,  n.  693  et  s.  —  Bard ,  Précis  de  droit  international 
pénal  et  privé ,  1883,  1  vol.  in-8°,  n.  153  et  s.  —  Barillet,  Du 
conflit  de  la  loi  française  avec  les  lois  étrangères  résultant  de 
l'absence  de  stipulations  relatives  au  régime  des  biens  entre 
époux,  1801,  in-8°.  —  Barraud  ,  Droit  civil  international  du 
mariage  et  des  régimes  matrimoniaux,  183.1,  in-8°.  —  Bayssat, 
Du  contrai  de  mariage  en  droit  international  privé,  §  1887,  Poi- 
tiers, iii-8".  —  Beach  Lawrence,  Disabilities  of  American  tvo- 
7nen  married  abroad  (Incapacités  légales  des  femmes  américaines 
qui  ont  contracté  mariage  à  l'étranger),  New-York,  1871,  in-8°. 

—  Behaghel,  Die  ehelichen  GiUerverhaeltnisse  der  Ausiander, 
welche  wiïhrend  beslehen  der  Ehe  in  das  Grosshertzogthum  Ba- 
den  zeit  Einfahrung  des  Landrechts  ein  gezogen  sind  oder  nach 
einzichen  werden  [Les  conditions  des  biens  matrimoniaux  des 
étrangers  émigranl ,  pendant  l'existence  de  leur  mariage,  dans 
le  Grand-Duché  de  Bade),  1873,  Fribourg,  in-8''.  —  Brocher, 
Cours  de  droit  international  privé ,  1882-1883,  3  vol.  in-S",  t.  2, 
n.  183  et  s.  —  Colfavru,  Du  mariage  et  du  contrat  de  mariage 
en  Angleterre  et  aux  Etals-Unis,  1868,  in-S".  —  Déglin,  Le  con- 
trat de  mariage  en  droit  comparé  et  en  droit  international,  1883, 
Nancy,  in-8<'.  —  Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé, 
1891,"  2'^  édit.,  in-8°.  —  Durand,  Essai  de  droit  international 
privé,  1884,  1  vol.  in-8°,  p.  333  et  s.  — Erdniann,  Das  GaterreclU 
der  Ehegatlen  nach  dem  Provinziairecht  Liv-Est-und  Curlands 
Ihégime  des  biens  des  époux  d'après  le  droit  provincial  de  la  Li- 
vonie,  de  l'Esthonie  et  de  la  Courlande),  Dorpat,  1872,  in-8''.  — 
Fiore,  Le  droit  international  privé  (Irad.  Pradier-Fodéré),  1873, 
in-S»,  n.  323  et  s.  —  Fœli.v  et  Ch.  Démangeai,  Traité  du  droit 
international  privé,  1806,  4"^  édit.,  2  vol.  in-8'',  t.  2,  p.  27;  t.  1, 
p.  207  et  s.  —  Israéls,  International  Huwelijks  goederenreclit 
(Législation  inlernatiiinale des  biens  matrimoniaux],  1883,  Leyde, 
in-â".  —  Kelly,  The  french  law  nf  nmrriage  and  conflicts  of  laws 
arising  therefrom  (La  loi  française  du  mariage  et  conflits  de  lois 
en  résultant),  1883,  ïn-S".  —  Kenny,  The  history  of  the  law  of 
Enyland  as  to  the  effects  of  marriage  on  property  and  on  the  wifé's 
légal  cupacity  [Histoire  des  effets  du  mariage  sur  les  biens  et  de 
la  capacité  de  la  femme  sur  le  droit  anglais),  Londres,  1879,  in- 
8".  —  Laurent,  Le  droit  civil  international,  1880-1882,  8  vol. 
in-8",  t.  b,  n.  183  et  s.  — Neubauer,  Das  ehelichc  (liderrecht  des 
.Xuslandes  (Le  régime  des  biens  entre  époux  dans  les  pays  étran- 
gers), Berlin,  1882,  in-8'i.  —  Neveu,  Du  régime  des  biens  entre 
épou.v  au  point  de  vue  du  droit  inlernatinnnl  privé,  1883,  in-8". 

—  Pallainary,  Des  conflits  de  legislatians  relatifs  au.v  conventions 
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mntrimoniales ,  1884,  in-S".  —  Phillimore,  Commentaries  upon 
international  Une,  i87l-18';4,  Londres,  l.  4,  g  476  et  s.,  p.  439 
et  s.  — Ricaud  iH.),  Dus  nUjimes  inatrimoninux  au  point  de  me 
du  droit  international  privé ,  1886,  in-S».  —  Rocco,  Trattato  di 
diritto  internationale  prirato,  liv.  3,  ch.  23,  p.  557  et  s.  —  Schaeff- 
ner.  Entuiehlung  (ter  internniionalen  Privatrechts,  §  104  et  s.  — 
Story,  Commentaries  on  the  eon/liel  of  laws  foreir/n  and  dnmcstic 
in  regard  to  eontracls ,  riglUs  and  remédies,  and  especially  in 
regard  to  marriages,  divorees,  leills,  successions  and  judgments, 
1872,  Boston,  7''  t^dit.,  §  159,  184  et  187.  —  Surville  et  Arthuys, 
Cours  t'témentaire  de  droit  international  privé ,  1890,  in-S",  n. 
354  pt  s.  —  Teichmann,  Ueher  Vandelharfieil  und  Unieandelliarlieit 
des  geseizlichen  ehelichen  Gùterechts  bei  Wohnsitzioechsel  {De  la 
mutabilité  et  de  l' immutabilité  du  régime  légal  des  biens  matri- 
moniau.ï  en  cas  de  changement  de  domiiAle).  1879,  B:Me  ,  in-4°. 

—  Tittmann,  De  competentia  legum  externarum  et  domesticarum 
in  definiendis  potissimum  jurihus  conjugum,  1822,  Halle,  in-8'i. 

—  Verger,  Des  mariages  contractés  en  pays  étrangers,  d'après 
les  principes  du  droit  international  et  du  droit  civil,  1880,  in-8°. 

—  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé 
avec  deux  suppléments,  1887-1889,  in-8°,  V  Conventions  matri- 
moniales. —  \Veiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international 
privé,  1890,  2<^  édil.,  in-8°,  p.  .'iOO  et  s.  —  Wharton,  Trealise  on 
the  con/Hct  of  laiv  or  privatc  international  law ,  Philadelphie, 
1881,2'-'édit  ,§192  et  s. 

Etude  sur  la  question  des  régimes  matrimoniaux  en  Allemagne 
(Bufnoir)  :  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  t.  5,  p.  163.  —  La 
loi  anglaise  de  1870  sur  les  biens  des  femmes  mariées  [Married 
wnmen's  Property  act  IS70)  33  et  Si  Vict.,  c.  93  (J,  Wesllake)  : 
Rev.  de  dr.  intern.,  année  1871,  p.  lOb  et  s.  —  Dissertation  sur 
la  question  desavoir  en  droit  international  privé  quelle  est  la  là 
qui.  a  défaut  de  contrat  de  mariage,  doit  régir  les  intérêts  pécu- 
niaires des  époux  (de  Boeck)  :  Dali,  pér.,  année  1888,  2e  part., 
p.  265  et  s.  —  La  règle  Locus  régit  actum  dans  le  mariage.  Ma- 
riage et  contrat  de  mariage  (Guelfi)  :  il  Filangieri,  année  1877. 

—  Des  conditions  substantielles  requises  pour  la  validité  du  con- 
trat de  mariage  en  droit  international  privé  (Pasquale  Fiore)  : 
France  jud.,  année  1892,  1'"  part.,  p.  97  et  s.  —  Mariage  en 
France  entre  un  étranger  établi  en  France  et  une  Française;  ma- 
riage à  l'étranger  entre  un  Français  établi  à  l'étranger  et  une 
étrangère  ;  absence  de  contrat  de  mariage;  régime  matrimonial  ; 
richerche  de  la  volonté  des  époux  pour  déterminer  le  régime  ap- 
plicable à  leurs  intérêts  civils  (E.  Benoist)  :  Gaz.  destrib.,  6  déc. 
1889.  —  Quel  est  l'effet  juridique  d'un  contrat  de  mariage  conclu 
en  France  entre  un  étranger,  sujet  russe,  et  une  Française,  dans 
lequel  les  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  (X...)  :  J.  de  dr.  int.  pr.,  année  1881 ,  p.  146  et  s. 

—  Le  droit  international  privé  dans  la  législation  italienne  (Es- 
person)  :  J.  de  dr.  int.  pr.,  année  1881,  p.  215  et  216,  n.  11.  — 
La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit  international  privé 
(Westlake)  :  J.de  dr.  int.  pr.,  année  1881,  p.  315  et  316  (extrait 
de  A  trealise  on  private  international  law  with  principal  réfé- 
rence to  its  practice  in  England,  1880,  §31  et  s.).  —  Quelest  le 
régime  matrimonial  applicable  à  des  sujets  anglais  dont  le  ma- 
riage a  été  célébré  à  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris  sans  avoir 
été  précédé  ni  suivi  d'aucun  contrat  (X...)  :  J.  de  dr.  int.  pr., 
année  1882,  p.  293.  —  Observations  sur  la  rédaction  des  conven- 
tions matrimoniales  entre  étrangers  se  mariant  en  France  (L. 
Beauchet'  :  J.  de  dr.  int.  pr.,  année  1884,  p.  39  et  s.  —  Du  ré- 
gime matrimonial  applicable  à  l'union  célébrée  en  France  sans 
contrat  nuptial  entre  un  Américain  et  une  Française  (Cachard)  : 
.1.  de  dr.  int.  pr.,  année  1885,  p.  280  et  s.  —  De  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  en  droit  international  (Raoul  .Jay)  : 
.1.  de  dr.  int.  pr.,  année  1885,  p.  527  et  s.  —  Du  régime  matri- 
monial des  suisses  mariés  en  France  et  du  tribunal  compétent 
pour  déterminer  les  effets  juridiques  de  ce  régime  (Ern.  Roguin): 
.1.  de  dr.  int.  pr.,  année  18sfi,  p.  404  et  s.,  557  et  s.  —  Vn  sujet 
ottoman  de  la  race  grecque  et  de  religion  orthodoxe  épouse  une 
sujette  russe  et  à  la  légation  russe  en  llelgique;  il  n'est  dressé 
aucun  contrat  de  mariage  et  les  épour  vont  s'établir  en  Turquie. 
Ce  mariage  est-il  vabible  et,  à  le  supposer  tel,  à  quel  régime 
sont  soumis  les  biens  des  époux  (.X...)  :  J.  de  dr.  int.  pr.,  année 
1892,  p.  41"  et  s.  —  Quel  est  le  régime  matrimonial  d'un  Fran- 
çais marié  à  une  Anglaise  dont  le  mariage  n'a  été  précédé  que 
d'un  contrat  sous  seing  privé ,  suivant  la  forme  anglaise  (X...)  : 
•I.  du  not.,  6  août  1833.  —  De  la  situation  de  la  femme  française 


mariée  en  France  à  un  étranger.  Absence  de  contrat.  Commu- 
nauté légale  (B...)  :  J.  du  not.,  12  avr.  1873,  et  J.  des  not.  et 
des  av.,  suppl.  avril-juin  1873.  —  Mariage  sans  contrat  entre  un 
étranger  et  une  Française.  Communauté.  Domicile  de  l'étranger 
en  France.  Domicile  matrimonial.  Ancien  droit.  Ce  quon  doit 
décider  sous  le  droit  nouveau  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit  ,  t.  6,  an- 
née 1855,  l''"  sér.,  p.  193  et  s.,  206  et  s.  —  Observations  sur  la 
question  de  l'immutabilité  du  régime  conjugal  en  cas  de  change- 
ment de  domicile  des  époux  (Arntz)  :  Rev.  de  dr.  intern.,  année 
1880,  p.  323  et  s.  —  Du  mariage  en  droit  international  privé  : 
Law  magazine  and  review,  18s2,  p.  I  et  s.  —  Du  mariage  en 
droit  international  privé  :  Rev.  de  dr.  intern.,  1883,  p.  209  et 
s.  —  Projet  de  règlement  et  d'office  international  en  matière  de 
mariage  :  Rev.  de  dr.  intern.,  1885,  p.  151.  —  Etude  sur  les 
régimes  matrimoniaux  en  droit  international  privé  (Paquy)  ; 
Rev.  gén.  du  dr.,  année  1887,  p.  297  et  s.  —  (Jue  ley  debe  régir 
el  contralto  de  matriinonio  (Charrin)  :  Revista  gênerai  de  legis- 
lacion,  année  1877,  p.  352  et  s.  Du  râle  de  la  volonté  dans  la 
solution  des  questions  de  droit  international  pirivé  que  soulevé  le 
contrat  de  mariage  (Surville)  :  Rev.  crit.,  année  1888,  2"  sér., 
t.  17,  p.  159  et  s.,  241  et  s. 

Lndex  alphabétique. 


.Vcccplation,  263  et  s.,  267,  268, 

430,  431,  461. 
Acceptation  de  communauté,  834. 
Acquéreur,  745,  749. 
Acquêt ,  635,  808,  810. 
Acte  authientique.  243  et  s.,  246, 

359,  360,  405,  730,  835,  899,  901, 

925.  938. 950,  976,  987,  988,  994, 

1006,  1077  et  s.  —  V.  Acte  no- 
tarié. 
.\cte  d'administration,  85,  92,  93, 

103 
Acte  de  décès  ,  90.3. 
.\clo  de  disposition,  86  et  s.,  94. 
.\cle  de  mariage,  570,  571,  596, 

1093. 
Acte  cciit,  960,  1011,  1016,  1026, 

1029. 
Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre, 

901. 
Acte  notarié,  465,  466,  486  et  s  , 

511,  521,  567,  720. 
Acte  de  notoriété,  898. 
Acte  sous  seing  prive,  244,  466  et 

s.,  487,  498,  501,  516,  518  et  s,, 

709,7.36,  737,  835,836ets.,  1079, 

1082,  10S6,  1087,  1097.  1117. 
.Action  en  réduction ,  800. 
Actions  nominatives,  231   et  232. 
.\ctioii  paulieune.  550.  693. 
Administration,   85,   92,   93,  103, 

110  et  s. 
.Administration  légale,  116. 
Adoption ,  119. 
Affiche,  583  et  s. 
Atl'rérissement.  126. 
.Vge,  404. 
.Aïeule.  342  et  343. 
Aine,  127. 
Aliénation,  87,  88,  174,  175,  371, 

374,  377  et  s.,  413. 
Aliéné,  459  et  460. 
Aliments ,  690,  877,  891 . 
.Mlemagne.  919  et  s. 
Alliance  ,  319  et  320. 
Amende,  571,  588  et  s. 
.Vmeublissement ,    101,    102,    175, 

295,  301,  373,  448,  749,  SOI,  802, 

813,  886. 
Anf;lelei're  ,  954  et  s. 
Annulation,  907,  9.31  et  9.32. 
Antidatc_,  612. 
Appel,  354. 

Appcnzell.  1035,1037,  1041. 
Apport,  519,  520,  522,  524,  525, 

528,  537,  539  et  s.,  578,  618,  708. 
.'\pport  IVanc  et  quitte  (clause  d"), 

191  et  s.,  803. 
Appréciation  souveraine,  221  et  s., 

1145. 


Ascendants,  64,  129, 1.30,  338  et  s., 

4:î1,  691,  722,  724  et  s.,  731,  739. 
Assistance  publique,  344. 
Augment  de  dot,  32,  141,  142, 165. 
.autorisation  de  femme  mariée,  69. 

81  et  s.,  85  et  s.,  196  et  s.,  880. 
Autorisation  de  plaider,  86. 
Autorisation  générale,  85  et  s. 
Autorisation  spéciale,  88. 
Autriche,  927  et  s. 
Avantages  matrimoniaux, 805et s. 

—  V.  Gain  de  survie. 
Bagues  et  joyaux,  141  et  142. 
Bail,  885. 

Bail  à  nourriture,  891. 
Bâte,  1040  et  1041. 
Banqueroute ,  603. 
Bavière  ,  922,  934  et  s. 
Beau-frère  ,  320. 
Belgique,  940. 
Belle-sœur,  320. 
Berne,  10.36. 

Biens  de  la  communauté,  99  et  s. 
Biens  de  la  femme ,  105,  106,  202. 
Biens  dotaux,  110  et  s.,  166,  169, 

203.  —  V.  Dût. 
Biens  du  mari,  98,  103. 
Biens  paraphernaux,  23,  167,  168, 

202  et  s.,  391,  8)9,  972. 
Biens  personnels  ,  849  et  s. 
Bonne  foi,  592  et  593. 
Bonnes   mœurs,  58   et    s.,  1121, 

1128. 
Brésil,  941. 
Brevet  (acte  eu),  489. 
Caducité,  622  et  s. 
Capacilé,314  et  s.,  574, 1060,1075. 
Capital,  673. 
Cassation,  220,  1145. 
Cautionnement,  70  et  71. 
Certificat,  570,  906,  1097. 
Cession  de  biens,  210. 
Cession  de  droits  successifs,  385, 

392,  625. 
Cessionnaire,  747,  749  et  750. 
Chambre  des  avoués,  585. 
Chambre  des  notaires ,  585. 
Clause  ambiguë,  218,  219,  553. 
Clause  franc  et  quitte,  191  et  s., 

803. 
Cohéritier,  528. 
Collatéraux,  131,  132,323. 
Colonies,  82,  83.  497. 
Commerçant,  522,  579  et  s.,  880, 

929,  lli)l. 
Compte  de  tutelle,  387. 
Communauté  conjugale,  34,  42,  44, 

79,  80,  95,  97  et  s.,  124, 146, 151, 

163ets.,  176  et  s.,  196  els.,217, 

230  et  s.,  255  et  s.,  287,  295,302 
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et  s.,  325,  427,  429,  442, 444,  465, 

500.  558,  560.  563.  564.  576.  577, 

600,  601,  621, 637  et  s..  659,  757, 

762  et  s..  795  et  s..  1015,  10i5, 

1027,  1070.  1125. 
Communauté  d'acquiHs,  71,  135, 

200,  304,  30'.,  42.S,  444,  445,  636, 

681,708.759,797.943,  946,  952, 

982,  1041. 
Communauté  légale,  158.  760,768. 
Communauté  universelle,  373.  448, 

759,  798,  799  et  s.,  927.  941,  967 

et  s.,  983.995,  1002,  1014,1021, 

1023.  1025. 
Coudilion.  61,  62,  G19  et  s.,  686 

et  s.,  759  et  s. 
Condition  casuelle.  762  et  s. 
Condition  mixte.  762  et  s. 
Condition  non  écrite.  151. 
Condition  potestalive,54,759  et  760. 
Condition  résolutoire,  766  et  s. 
Condition  suspensive,  766  et  s. 
Confirmation,  246,  271  et  s.,  300, 

311,  386.  392  et  s.,  401  et  s.,  417, 

422,  423,  425,  503  et  s.,  513,  514, 

610,  628.  736.  739. 
Conjoint.  299,  410. 
Conjoint  survivant,  32,  37  et  s., 

62,  119,  130.  134,  635,665.676. 
Conseil  de  famille,  348.  351  et  s., 

362  et  s.,  378,  407,  457^722, 731. 
Conseil  judiciaire .  4.33.  722. 
Consentement,  64, 114,  119,  242  et 

s.,  336  et  s.,  404,  722  et  s.,  731, 

738  et  s.,  887,  1109. 
Consentement  simultané, 728, 729, 

733  et  734. 
Consolidation,  655. 
Contrat  de  mariage  (absence  del, 

1135  et  s. 
Contrebande ,  59. 
Contre-lettre,  535,  697  et  s.,  978. 
Contribution  aux  dettes.  561  et  s. 
Conventions  interprétatives ,  667, 

668,  701. 
Convoi ,  61  et  s.,  665,  823,  1080  et 

s.,  1085,   1091,  1096  et  s..  1103, 

1105,  1117. 
Correction  Jdroit  dcl,  114,  119. 
Cautionnement,  888. 
Coutumes  .  136  et  s.,  945,975,  986, 

1001,  1062  et  s.,  1121,  1128. 
Coutume  de  Normandie,  35,  42, 

1070. 
Créance,  209  et  s.,  747,  749,  750, 

780,  861. 
Créancier.  410  et  s.,  693,  419,  522, 

541.577,  1054. 
Créancier  de  la  femme,  413,  418. 
Créanciers  du  donateur,  548  et  s. 
Créancier  chirographaire,  748  et  s. 
Créancier  hvpothécaire.  746. 
Crédit  (ouverture  de),  890. 
Curateur.  338,  340.  981. 
Curateur  ad  hoc,  461. 
Danemark  ,  1023  et  1024. 
Date  certaine,  477  et  s..  520. 
Dation  en  paiement,  671  et  s. ,704, 

714. 
Décès,  731,  732,  903. 
Déclaration  d'apport.  778.  779ets. 
Déclaration  estimative,  861  et  s. 
Déclaration  mensongère,  574  et  s. 
Délai .  588,  589,  874.  908. 
Délégation  ,  413,  792. 
Dépùt,  781.  782.  793. 
Dépôt  (acte  dei,  487  et  488. 
Dépôt  au  grelle,  583. 
Destitution  ,  588. 
Dettes,  561  et  s.,  867  et  868. 
Dies  a  quo.  146. 
Dispense.  319  et  320. 
Dispense  d'âge,  3.32  et  3;}3. 
Divorce,  65,  67,  68,  1013,  1022. 
Dol,  291  et  s.,  5.36  et  537. 
Domaine,  1054. 
Domicile,  1064,  1068,  1069,  1104, 

1153. 


Domicile  (changement  de),   1154 

et  s. 
Dommages-intérêts ,  294, 569,  588, 

751  et  752. 
Don  manuel,  269,   4.32,  515,  652, 

789,  860,  914. 
Donataire.  558,  562. 
Donateur.  410,  419,  545,  548,  556, 

557.  722,  723,  732.  740  et  741. 
Donation,  76.  432,436,680  et  s., 

706,712.  782,  806  et  s.,  832,  833, 

838  et  s.,  873,  875. 
Donation  ù  cause  de  mort,  1055. 
Donation  de  biens  à  venir,  52,  75. 

122,  261,  376,  .389,  430,  435,  449 

et  s.,  615,  645,  685. 
Donation  de  biens  présents,  262 

et  s  ,  376,  384,  430,  431,  514,  615, 

645,  685. 
Donation   de  biens  présents  et  à 

venir,  122,  261,  430. 
Donation  déguisée,  525  et  s.,  5.35, 

679.  694,  709,  799. 
Donation  entre  époux,  74,  78, 133. 

149.  215,  352,  578,  716. 
Donation  mutuelle,  454,  455,  665, 

676,  761. 
Donatien  par  contrat  de  mariage, 

52,  54,  61,  151,  206,  256  et  s., 

309  et  s..  323.  388,  423.  449  et 

s.,  460,  461,  483  et  s.,  492,  493, 

512  et  s.,  648  et  s.,  966,  1143. 
Dot,  110  et  s.,  166,  169,  203,239, 

512,  516,  517,  524,  526,  527,  535, 

539  et  s.,  643,  649  et  s.,  661,679, 

681,  682,  687  et  s.,  693,  694,  712 

et  s.,  875.  —  V.  Régime  dotal. 
Dot  (constitution  de),  12  et  s.,  25, 

130,  392  et  s. 
Dot  (paiement  de  la>,  540  et  s  , 

650,  669  et  s.,  702  et  s. 
Dot  (restitution  de  la),   18  et  s., 

266,  1054. 
Dot  mobilière,  179.642. 
Dotalité,  73,  95  et  96. 
Douaire.  36  et  s.,  165,  1169. 
Droit  coutumier,  30,  34. 
Droit  écrit ,  30  et  s 
Droit  en  sus.  871,  874,  916. 
Droit  fixe,  769,  771,  772,  825,833. 

838,  840.  841,  847,  885,  892,893, 

895,  904. 
Droit  germanique,  24  et  s. 
Droit  gradué.  772  et  s. 
Droit  intermédiaire.  37. 
Droit  proportionnel,  770  et  s.,  841 

et  s. 
Droit  romain ,  8  et  s. 
Droits   successifs ,  385,   392,  625, 

780.  855. 
Echange,  637  et  s.,  613. 
Echelles  du  Levant,  1080  et  s. 
Ecosse ,  967. 

Education  d'enfants,  115.  1168. 
Elî'et  rétroactif,  620,  621,  1048. 
Empêchement  au  mariage,  319  et 

320. 
Emploi ,  79,  80.  236,  642. 
Emolument  (bénéfice  d'),  149. 
Enfants,123.125,129,677,678.1052. 
Enfants  (éducation  des',  115, 1168. 
Enfants  ctiniinuns,  1.35,  526. 
Enfants  du  premier  lit .  62  el  63. 
Enfant  naturel.  355  et  s. 
Enfant  non  conçu  ,  54. 
Enregistrement,  477, 480, 482, 558, 

560,  769  et  s. 
Erreur,  313.  593. 
Espagne,  942  et  s. 
Estimation,  713  et  714. 
Etats-Unis.  971. 
Etranger,  10,S2,  1083  el  s..  1096  el 

s.,  1104.  1105  et  s.,   un,   1114 

et  s..  1141  el  s.,  1164. 
Evaluation,  861  et  s. 
Excuse,  593. 
Faible  d'esprit,  315.  —  V.  Conseil 

Judiciaire. 


Faillite.  210,  462,  582,  540,  541, 

544.  548,  603,  604,  1054. 
Famille,  365. 
Fau.x,  753. 
Femme,  447,  519,  520,  556,  574  et 

s..  640,  705. 
Femme   marchande  publique ,  89 

et  s.,  598,  599,  603  et  604. 
Femme  mariée,  69  et  s.,  76,  82, 

83,  85  et  s. 
Fiançailles,  248. 
Filles.  129. 

Finlande,  1015  et  1016. 
Fonds  de  commerce,  786, 787,  880, 

882  et  s. 
Force  exécutoire,  554. 
Force  probante,  522  et  s. 
Frais  du  contrat  de  mariage,  511, 

555  et  s. 
Fraude,  523,  541,  550,  569,  693. 
Frère ,  527. 
Fribourg.  1039,  1041. 
Gage,  208,  231  et  2.32. 
Gain    de  survie  ,  36  et  s.,  62,  63, 

270,  295.  .305,  306,  453,  645  et  s., 

678,  711,  820,  1034,  1051,  1053. 
—  V.  Preciput. 
Garantie,  647. 
Garde  (droit  de),  119. 
Genève,  1039,  1041. 
Claris,  1035. 

Grande-Bretagne,  954  et  s. 
Habitation  (droit  d').  891. 
Héritier,  460,   506,  507,  513,  514, 

659,  732. 
Héritiers  du  donataire,  133. 
Héritiers  du  donateur,  133. 
H  esse,  922. 
Homologation ,   364  ,    378  ,    457 , 

lOSl. 
Honoraires  du  notaire .  558. 
Hypothèque  ,  174.  545,  683,  791 . 
Hvpothéque  légale,  146  et  s.,  225, 

"260,  280. 
HTOOthèque  légale  (réduction  de 

V),  381  et  382. 
Immeubles,  87,  88,  184,  201,640, 

672,  704.714.  1159,  1160  et  s. 
Immeubles  propres,  79  et  80.  — 

'\'.  Propres. 
Immutabilité.  626  et  s.,  1107  et  s. 
Inaliénabilité.  21,  22,  96,  169.  170, 

176  et  s.,  182  et  s.,  188,  191  et 

s.,  202et  s.,  235,  687 et  s.,  1163 

et  s. 
Incapable,  417,  420. 
Incapacité ,  69  et  s.,  94  et  s.,  196 

et  s.,  575  et  s..  71  el  732. 
Indivision,  79.  80.  95.  788. 
Inscription  de  faux  .  613. 
Insinuation  ,  481. 
Institutioncontractuelle.  — V.  flo- 

nation  de  biens  à  venir. 
Intention  des  parties,  817  et  s. 
Interdit.  315.947,  981,  995.  1010. 
Interdit  judiciaire,  456  et  457, 
Interdit  légal,  458. 
Intérêts, 649,  650,  682.  712.  826. 
Intérêts  opposés  ,  345  et  s..  389. 
Interprétalion,  213  et  s.,  553. 
Inventaire  .  855. 
Italie,  972  et  s. 
Jugement,  573.  898. 
Jura  bernois,  1039,  1041. 
Langue  étrangère,  496. 
Langue  française,  495. 
Legs,  965. 
Lésion ,  398. 
Lettre  missive,  962. 
Livonie,  1011.1014. 
Locus  régit  actum,  1076  et  s,,  1111 

et  s. 
Loi  étrangère,    144,    1061   et   s., 

1132. 
Loi  nouvelle,  1047  et  s. 
Loi  personnelle,  1086.  1091.  1111, 

1114,1119,1120,1126,1127.1129, 

1140,  1142, 1147 et  ?.,  1153,1167. 


Loiréelle,  1128, 1129,1140,1143. 
Lucerne,  1036. 
Mairie.  584. 
M.njeur,  3.35.  724  et  s. 
Mandat,  103,  104,  164. 
Mandataire,  2"43  et  s.,  360,  361, 

366  et  s.,  730. 
Marchandises  iapport  de) ,  786. 
Mari.  70.  71.  94  et  s.,  231,  232,264, 

374,  379,  380,  390,  391,  395,  535, 

537,  543,  550,  556,  558, 559,  569, 

598,  644,  709,  1120,  1142,  1147 

et  s. 
Mariage,  3,  316  et  s.,  331   et  s., 

401  et  s.,  417,  4.33,  477,503,624. 
Mariage  fcélêbration   du),  271  et 

s..  539  et  s.,  570,  583,  606  et  s., 

619  et  s.,  694. 
Mariage  (dissolution  dul,  282  et 

s..  312.  321,  417.  420  et  s  .  506, 

507,  610,  641,  736,  739. 
Mariage  putatif,  624. 
Mère.  211,  225,  341,  342,  516.  517, 

556  et  557. 
Mère  remariée,  338  et  339. 
Meubles,  124,  184,  208,  269,  4.32, 

515.  1159. 

Meubles  iapport  de^,  786. 

Militaire ,  892. 

Mineur,  252,  315,  327  et  s.,  722, 

739,  946, 956  et  s.,  980, 989.  995, 

1007,  1010,  1024, 1026. 
Mineur  émancipé ,  334,  .338.  340, 

389. 
Minute,  489,  744  et  s.,  751  et  s. 
Monaco,  982. 

Mutation  (droits  de), 558,  562,564. 
Nationalité  (changement  de),  1154 

et  s. 
Naturalisation,  1156. 
Neufchâtel.  1039,  1041. 
Norvège ,  1025  et  1026. 
Notaire,  365,  370,  487,  488,50.3, 

570,  571,  588  et  s,,  613,  751  et 

s.,  1077,  1083,  1097,  1102,  1104, 
Notaire  en  second,  490,  492,  493, 

498. 
Nue-propriété,  861. 
.Nullité,  150,  212.  247,  250  et  s., 

291.  295  et  s..  318, .321,  323,  .332, 

333,  .352.  388,  396  et  s.,  430,  460, 

595,  624,  6-25,  632  et  s.,  757  et 

s..  953. 
Nullité  absolue  ,  253  et  s.,  400  et 

s.,  406,  409  et  s.,  498  et  s.,  627 

et  s.,  736,  737,  '7.39. 
Nullité  relative,  399,  402,407,414 

et  s. 
Obligation  (droit  d'),  780  et  s.,  793, 

889. 
Office  ministériel .  786. 
Officier,  653. 
Officier  de  l'état  civil,  570,  571 .  754, 

1092.  1095,  1097  et  s.,  1115. 
Ordre  public.  58  et  s. ,  96,689, 1098, 

1099.  1127  et  s.,  1166,  1168. 
Paiement,  522. 
Paraphernaux.  23.  167,  168,  202 

et  s.,  391,  879,  972, 
Parent  maternel,  132, 
Parent  paternel,  132, 
Parenlé ,  320, 
Partage,  79,  80,  390,  391,  394,  395, 

504,  505,  641,  659,  788,  856. 
Partage  d'ascendants,  376,  677. 
Partage  inégal,  805  et  s. 
Parties,  533  et  s.,  542  et  s.,  577, 

614.  627,  720  et  s.,  752. 
Pays-Bas .  983  et  s. 
Pavs  étrangers,  82,  83,  8.37,  859, 

952,  999.  1000.  1016,  1030,  1031, 

1015, 1077 et  s.,  1092,  1103.  1104, 

1113,  1121,  1140,  1160  et  s. 
Peine  disciplinaire,  753. 
Père,  209,  338,  340.  341,  346,  389, 

516,  517,  556  et  557. 
l'ère  et  mère,  248  et  s. 
Pérou ,  992. 
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Pologne  ,  1005  et  s. 

Porte-fort ,  250.  386,  647. 

Portugal.  y93et  s. 

Pouvoir  du  juge.  553. 

Préciput ,  8.30  et  s. 

Prcciput   conveutionnel ,    67,    68, 

3U1,  307  et  308. 
Prescription,  281.  288,  311,  312. 

408,  424.  425.  508  et  s.,  610,  872. 
Présence  des  ascendants,  358, 359, 

727. 
Présence  des  futurs,  246,  722,  729. 
Présomptions,  531  et  s.,  536,  546 

et  s. 
Prêt ,  890. 
Preuve,  169  et  s.,  398,  518  et  s., 

525et  s. ,612  et  s.,707,7a3et  734. 
Preuve  par  écrit,  529. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  530,  546,  552. 
Preuve   testimoniale,  293,   531   et 

s..  536,  538  et  s.,  551,  613. 
Privilège ,  1054. 
Prix  d'immeuble,  78. 
Procuration,  644,  878,  881.  —  V. 

Mandat. 
Procuration  authentique,  730. 
Procuration  spéciale,  243  et  s.,  360. 

361,  366  et  s.,  730. 
Prodigue,  315.  —  V.  Conseil  judi- 
ciaire. 
Projet  de  contrat,  892  et  s. 
Promesse  de  dot,  960  et  961. 
Promesse  de  mariage,  840. 
Propres,  79,  80,  93,  103,  105,  106, 

124,  202,  832. 
Provinces  Baltiques,  1009  et  s. 
Prusse,  922,  1001  et  s. 
Publicité,  569  et  s.,  754. 1013,  lulO, 

1024,  1026,  1031,  1089  et  s. 
Puissance  maritale,  81  et  s.,  973, 

985,996.1121,1129, 1166etllb7. 
Puissance  paternelle.  113  ets.,973, 

985,996,  U21,  1129,  H66  et  s. 
Puissance   paternelle    (déchéance 

de  la),  344. 
Quasi-délit,  603 
Quittance,  239,  524,  526,  527,  537, 

539  et  s.,  644,  679,  694,  703. 
Quittance  (droit  de) ,  785,  895. 
Rapport,  800. 

Rapport  (dispense  de),  651. 
Ratification.  —  V.  Confirmation. 
Réalisation,  445. 
Reconnaissance  de  dette  ,  211,  548 

et  s.,  783. 
Reconnaissance  de  dot,  776,  778, 

790  et  s. 
Réduction.  821,  823. 
Régime  dotal.  21.  22,  31,  35,  40, 

45,  73.  95,  96,  109  et  s  ,  135, 157, 

159et  s.,  173  et  s.,  194  et  s.,  235, 

237,  238,  256  et  s  ,  371,  377  ets., 

391,  419,  426,  447,  574  et  s.,  600, 

603.  604.  620, 621,  642  et  s.,  668, 

677,  687  et  s.,  705,  758,  766,  828, 

829. 881 ,  927, 941 ,  972, 992, 1023, 

1106,  1115,1163  ets. 
Régime  exclusif  de  communauté, 

108,  155.  166,  302,  303,  427,  447, 

61)0,601.758,  7t36  et  767. 
Régime  matrimonial  (changement 

liei.  032  et  s. 
Religion,  115.  1168. 
Remi.loi,  95,  185  et  s.,  371,  640. 
Renonciation,  645  et  s.,  Ô62,  678. 

684,711  et  712. 
Renonciation  a  communauté,  833 

et  8.34. 
Renonciation  à  succession,  128  et 

129. 
Rente,  673,  861. 
Rente  viagère,  654. 
Reprise   d apport,  78,   191   et  s., 

812  et  s. 
Revenus,  668,  705,  800,  821. 
Réserve  de  revenus,  105,  106, 108 

et  109. 


Réserve  d'usufruit,  130. 

Résidence  ,  82  et  83. 

Résiliement,  893  et  s. 

Résiliement  partiel ,  912. 

Responsabilité,  370. 

Restitution  des  droits,   896  et  s. 

Retour  conventionnel,  684. 

Retraite,  813. 

Révocation,  88,  90,  91,  103,  104, 
149. 

Russie,  1004  et  s. 

Saisie  immobilière,  411  et  412. 

Saxe,  922,  1017  et  s. 

Scandinaves  (Etats),  1023  et  s. 

Schatîhouse,  1037,  1041. 

Schwytz,  1035. 

Séparation  de  biens,  67,  71,  93, 
107,  146,  156, 180,  202  et  s.,  391, 
427,  443,  446,  558,  oOO,  641,  64i, 
709,  758,  762,  851,  852,  954,  971. 
972,  1004,  1106. 

Séparation  de  corps,  65  et  s.,  930, 
931,  1022. 

Séparation  des  dettes,  558,  564, 
804. 

Séparation  de  fait ,  60. 

Serment,  511. 

Signature,  494,  498. 

Simulation,  293, 294,  523  ets.,  541, 
693,  707. 

Saint-Gai,  1036. 

Société,  55  et  56. 

Société  d'acquêts,  33,  35,  135, 173, 
180,  677,  828,  831,  834,  851,  992, 
995.  —  V.  Communauté  d'ac- 
quêts. 

Société  entre  époux ,  633  et  s. 

Soleure,  1036. 

Somme  d'argent, 269,  672, 674,704. 

Sourd-muet,  461. 

Statut  personnel,  1064,  1068  et 
1069. 

Statut  réel,  1065,  1070. 

Subrogation .  225,  280, 

Succession,  788,  gS.'i,  1056,  1121, 
1129,  1166,  1169  et  1170. 

Succession  future,  120  et  s. 

Suède,  1027  et  s. 

Suisse  ,  1032  et  s. 

Témoins  instrumentaires ,  490  et 
s.,  498. 

Terme,  650,  756  et  s. 

Tessin,  10-39.  1041. 

Testament,  657  et  s. 

Thurgovie,  1038,  1041. 

Tiers,  5,  69,  75,  77,219,  227  ets., 
254.  280,  299,  310,  410,  414  et  s., 
417  et  s.,  477  et  s.,  502,  520,  522 
et  s.,  540,  569,  572, 575  et  s., 577. 
578,  596,  603,  623,  627,  640,  648 
et  s.,  686  et  s.,  706,  707,  712, 
715,725,742  et  s.. 752,  926, 105i, 
1092  et  s.,  1097,1098,1114, 1116. 

Tiers  acquéreur,  186  et  s. 

Tiers  intervenant,  889. 

Timbre,  918. 

Titres  au  porteur,  269. 

Tradition ,  515. 

Transcription,  990,  1016,1093. 

Tribunal,  344,  348, 354,  356  et  357. 

Tribunal  civil ,  583. 

Tribunal  de  commerce,  583et584. 

Tutelle,  119. 

Tuteur,  338  et  s.,  348,  351,  366, 
367,  457,  458,  995. 

Tuteur  ad  hoc ,  355  et  s. 

Unterwald  ,  1035  et  1036. 

Uri,  10.35. 

Usufruit.  130,  134,  215,  436,  452, 
655,  660,  665,  678,  709,  761,  802, 
813,  814,  818,  861. 

Usufruit  légal,  117  et  s. 

Valais,  1(J39,  1041. 

Valeurs  immobilières ,  78. 

Vaud  ,  1039,  1(141. 

Vente,  38(),  708  et  709. 

Vente  amiable,  380. 

Vente  d'immeubles,  787,  915. 


Vente  entre  époux,  146.  Viduité.  —  V.  Convoi. 

Vente  judiciaire,  378  et  .379.  Violence,  291  ets. 

Vente  mobilière  (droit  de),  786.  Zug,  1036,  1041. 

Vices  de  forme,  498  et  s.  Zurich  ,  1037,  1141. 


Dl  VISION. 
TITRE    I.    —     NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

CHAP.  I.    —  Notions  générales  (n.  1  à  7). 
CHAP.  II.  —  NoTio.'Ms  HISTORIQUES  (n.  8  à  47). 

TITRE  II.  —  DE  LA  LIBERTÉ  DES  CONVENTIONS  MATRI- 
MONIALES (n.  48  à  50). 

CHAP.  I.  —  Stipulatio.ns   permises  et  stipulations  interdites 

DANS  le  contrat  DE  MARIAGE. 

Sect.  I.  — Stipulations  autorisées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage (n.  51  à  56). 

Sect.  II.  —  Stipulations  interdites  dans  le  contrat  de  ma- 
riage (n.  57). 

§  1.  —  Clauses  contraires  au.v  bonnes   mœurs  et  à   l'ordre 
public  (n.  58  à  80). 

g  2.  —  Clauses  contraires  à  la  puissance   maritale  (n.  81 
à  83). 

§  3.  —  Clauses  contraires  aux  droits  du  mari  comme  chef 
(n.  84). 

1°  Droit  d'autorisation  du  mari  (n.  85). 
I.  Actes  judiciaires  et  actes  de  disposition  (n.  86  à  91). 
II.  Actes  d'administration  (n.  92  et  93). 
2°  Droits  du  mari  sur  ses  propres  biens  (n.  94  à  96). 
3°  Droits  du  mari  comme  chef  de  la  communauté  (n.  97). 
I.  Administration  des  biens  du  mari  (n.  98). 
II.  Administration  des  biens  de  la  communauté  (n.  99  à  104). 
III.  Administraiion  des  biens  personnels  de  la  femme  (n.l05  à  112). 

§  4.  —  Clauses  contruirfs  au.v  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle (n.  113  à  119). 

§  5.  —  Dérogations  à  l'ordre  légal  des  successions  (b.  120  à 
135). 

§  6.  —  Référence  générale  au.v  ajiciennes  coutumes  (n.  136 

à  144). 

§  7.  —  Dérogations  aux  dispositions  prohibitives  du   Code 
(n.  145  à  151). 

CHAP.     II.  —  Du  CIlilI.^C  d'un  RÉGIME  MATRIMONIAL  (n.  152  à.  212). 

CHAP.  III.  —  Interprétation  et  ekfets  généralIX  des  conven- 
tions MATRIMONIALES. 

Sect.    I.  —  Interprétation  (n.  213  à  226). 

Sect.  II.  —  Effets  généraux  du  contrat  de  mariage  (n.  227 

à  239). 

TITRE  III.  —  DES  CONDITIONS  DEXISTENCE  ET  DE  VA- 
LIDITÉ DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  (n.  240  et  241). 

CHAP.    I.    —    Du    CONSENTEMENT    ET    DE    LA    CAPACITÉ    DES    FUTURS 
ÉPOUX. 

Sect.  I.  —  Du  consentement  (n.  242). 

§  1.  —  Nécessité  du  consentement  (n.  243  à  288). 

§  2.  —  Vices  du  consentement  (n.  289  à  313). 
Sect.  II.  —  Capacité  (n.  314  à  326). 

§  1.  —  Mineurs  (n.',327  à  330). 

1»  Droit  du  mineur  de  faire  personnellement  son  con- 
trat de  mariage  (n.  331  à  335). 

20  Assistance  des  personnes  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  célébration  du  mariage  (n.  336  à  371). 
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3°  Conventions  que  peut  faire  le  mineur  (n.  372  à  393). 
4°  Mullité  du  contrat  fait  en  violation  de  l'art.  1398  (n. 
396). 

[.  Conditions  de  la  nuUilé  (n.  397  et  398). 

II.  Nature  de  la  nullué  (n.  399  à  425). 

III.  Conséquences  de  la  nullilé  (n.  426  à  432). 

§  2.  —  Individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ;  interdits  ; 
incapaciiés  diverses. 

i"  Individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (n.  433  à 
455). 

2°  Interdits  (n.  456  à  458). 
3°  Incapacités  diverses. 
I.  Aliénés  non  iiilerdils  (n.  459  et  460). 
II.  Sourd-muel  (n.  461). 
III.  Failli  (n.  462). 

CHAP.  II.  —  Formes  et  i'L-i!Lir.iTÉ  du  conth,\t  de  mariage  (n. 
463). 

Scct.  I.  —  Formes  du  contrat  de  mariage  (n.  464). 

§  1.  —  Formes  (n.  465  à  520). 

§  2.  —  Conséquences  de  Vauthenticitv  du  contrat  (n.  521  à 
554). 

§  3.  —  Frais  du  contrat  de  mariaijc  (n.  oo5  à  567). 
Sect.  II.  —  Publicité  du  contrat  de  mariage  (n.  568). 
§  1.  —  Publicité  du  contrat  de  mariage  en  général  (n.  569 
à  579). 

§  2.  —  Publicité  du  contrat  de  mariage  des  commerçants  (n. 
580  à  604). 

CHAP.   III.  —   De  L'ÉPOyUE  où  doivent  être  faites  les    COiNVEN- 
TIO.NS  matrimoniales  ET  DE  LEUR   IMMUTAHILETÉ  (n.   603). 

Sect.  I.  —  Epoque  où  doivent  être  faites  les  conventions 
matrimoniales  (n.  60i3  à  618). 

Sect.  II.  —  Entréeen  vigueur  et  caducitédes  conventions 
matrimoniales  (n.  619  à  625). 

Sect.  III.  —  Immutabilité  des  conventions  matrimonia- 
les (n.  626  à  631). 

§  1.  —  Actes  nuls  comme  modifiant  les  conventions  matri- 
moniales (n.  632  à  665). 

§  2.  —  Actes  Jiû/i  contraires  à  l'immutal alité  des  convcn- 
sions  matrimoniales  (n.  666  à  694). 

Sect.  IV.  —  Des  ctiangements  apportés  aux  conventions 
matrimoniales  entre  la  rédaction  du  contrat  et  la 
célébration  du  mariage  (n.  695  et  696). 

§  1.  —  Des  changements  ou  contre- lettres  soumis  aux  con- 
ditions des  art.  1396-1397  (n.  697  à  718). 

§  2.  —  Conditions  reguises  pour  la  validité  des  changements 
ou  contre-lettres  (n.  719). 

1°  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-let- 
tres enire  les  parties  (n.  720  à  741). 

2"  Conditions  requises  pour  que  la  conlre-lettre  soit 
opposable  aux  tiers  :n.  742  à  754). 

Sect.  V.  —  Du  terme  et  de  la  condition  dans  Les  conven- 
tions nnatrimoniales  (n.  755). 

§  1.  —  Du  terme  (n.  736  à  758). 

§  2.  —  De  la  condition  (n.  759  à  768). 

TITRE  IV.  —  KKRECISTnEMENT  ET  TIMBRE. 

Sccl.  I.  —  Enregistrement  (n.  769  à  775). 

§  1.  —  Conventions  assujetties  au  droit  de  20  cent.  p.  0  0 
(n.  776  à  778). 

1°  Déclaration  d'apport  (n.  779  à  789). 
2°  Reconnaissance  de  dot  (n.  790  à  794). 
3°  Stipulation  du  ri'f^ime  matrimonial  (n.  793  à  829). 
4°  Préciput  (n.  830  à  8.34). 
§  2.  —  Exigibilité  du  droit  (n.  835  à  840). 


§  3.  —  Quotité  du  droit  (n.  841  à  847). 

i»  Sommes  ou  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  de  20  cent. 
p.  0/0  est  assis  (n.  848  à  874). 
2o  Donations  (n.875). 
§  4.  —  Dispositions  indépendantes  (n.  876  à  892). 
§  3.  —  Résiliement  des  contrats  de  mariage  (n.  893  à  017). 
Sect.  II.  —  Timbre  (n.  918). 


TITRE  V. 


DROIT  COMPARE  ET  CONFLITS   DE    LOIS. 


CHAP.     I.  —  LÉGISLATIONS  ÉTRAiNGÉRES  (n.  919  à  1043). 

CHAP.  H.  —  Des  conflits  de  lois   en  matiiîre  de  contrat  de 

MARIAGE  (n.  1046). 

Sect.  I.  —  Des  conflits  entre  les  lois  anciennes  et  les  lois 
nouvelles  (n.  1047  à  1059). 

Scct.  II.  —  Du  conflit  entre  la  loi  française  et  les  lois 
étrangères.  —  Le  contrat  de  mariage  en  droit  in- 
ternational privé  (n.  1060  à  1072). 

§  1.  —  Formation  des  conventions  matrimoniales  (n.  1073). 

1°  Il  a  été  rédigé  un  contrat  (n.  1074  à  1134). 

2°  Il  n'a  pas  été  rédigé  de  contrat  (n.  1135  à  1153). 

3°  Le  changement  de  nationalité  ou  de  domicile  a-t-il 
quelque  effet  sur  les  conventions  matrimoniales  (n.  1154 
à  1159). 

§  2.  —  Conflits  relatifs  à  l'application  des  conventions  ma- 
trimoniales (n.  1160  à  1170  . 


TITRE    I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Le  contrat  de  mariage  est  la  convention  par  laquelle 
les  futurs  époux  règlent,  relativement  à  leurs  biens,  les  consé- 
quences de  l'association  conjugale  (C.  civ.,  art.  1387).  On  ap- 
pelle régime  matrimonial  l'ensemble  des  règles  qu'ils  adoptent. 

2.  • —  Dans  la  pratique,  on  donne  encore  le  nom  de  contrat 
de  mariage  à  l'acte  notarié  qui  est  destiné  à  le  constater  :  con- 
fusion d'autant  plus  facile  à  expliquer  que  cet  acte  est  néces- 
saire à  l'existence  même  du  contrat. 

3.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  contrat  de  miiriage,  relatif 
aux  biens  des  époux,  avec  le  mariage,  c'est-à-dire  le  contrat 
qui  établit  entre  les  époux  l'association  de  leurs  personnes. 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  Pothier  employait  l'expression 
contrat  de  mariage,  dans  le  traité  qui  porte  ce  nom  (Pothier, 
Traité  du  contrat  de  mariage,  n.  2).  Les  conséquences  du  ma- 
riage à  l'égard  des  personnes  sont  réglées  par  la  loi  elle-même, 
sans  que  les  époux  puissent  y  déroger;  les  conséquences  du 
mariage  à  l'égard  des  biens  sont  réglées  par  les  époux  libre- 
ment, sauf  quelques  restrictions  :  elles  font  l'objet  du  contrat 
de  mariage. 

4.  —  Le  premier  objet  du  contrat  de  mariage  est  de  déter- 
miner comment  et  dans  quelle  mesure  chaque  époux  devra  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage.  D'une  fa(;on  plus  générale,  il 
règle  les  droits  qui  appartiennent  aux  époux  sur  les  biens  l'un 
de  l'aulre.  Le  mari  aura-t-il  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  que  la  femme  apporte  pour  subvenir  aux  charges  du 
ménage?  Y  aura-t-il  entre  les  conjoinis  une  certaine  société,  de 
sorte  qu'une  partie  de  leurs  biens  devienne  leur  propriété  com- 
mune? Quels  seront  leurs  droits  sur  les  biens  acquis  au  cours 
du  mariage?  Enfin,  quelle  sera  la  capacité  de  la  femme  mariée, 
relativement  à  l'adminislralion  de  ses  biens,  et  quels  actes 
pourra-t-elle  faire  sans  autorisation  de  son  mari?  Autant  de 
questions  résolues  par  le  contrat  de  mariage.  Il  peut  contenir, 
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en  outre,  des  libéralités  faites,  soil  par  les  futurs  époux  entre 
eux,  soit  par  des  tiers  aux  futurs  époux  :  ce  sont  aussi  de  véri- 
tables conventions  matrimoniales. 

5.  —  Les  conventions  matrimoniales  n'intéressent  pas  seule- 
ment les  époux,  mais  encore  les  tiers.  La  validité  des  actes  pas- 
sés avec  eux  par  la  femme  ou  le  mari,  leur  droit  de  poursuite 
sur  les  biens  des  conjoints  dépendent  du  régime  que  ceux-ci 
ont  adopté.  Aussi  a-l-on  pu  dire  avec  vérité  que  i<  le  contrat  de 
mariage  est  le  plus  important  des  contrats  pécuniaires,  eu  égard 
à  la  m'ultiplicité  des  intérêts  qu'il  met  en  jeu  .>.  —  Guillouard  , 
Traite  du  contrat  de  mariage ,  t.  1  ,  n.  1. 

6.  —  Les  futurs  époux  doivent  donc,  dans  leur  propre  in- 
térêt et  dans  celui  des  tiers,  prévoir  et  régler  les  conséquences 
pécuniaires  de  leur  union.  Souvent,  cependant,  ils  s'abstiennent 
de  faire,  à  cet  égard,  aucune  convention  expresse;  c'est  même 
ce  qui  arrive  dans  la  majorité  des  cas,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ap- 
portent, en  se  mariant,  et  n'attendent,  dans  l'avenir,  que  des 
tiens  trop  peu  importants  pour  valoir  les  frais  d'un  acte  notarié. 
La  loi  supplée  alors  à  leur  silence;  elle  indique  et  règle  le  ré- 
gime de  droit  commun  qu'ils  sont  censés  avoir  voulu  accepter, 
dès  lors  qu'ils  n'ont  pas  exprimé  la  volonté  de  s'en  écarter. 

7.  —  Le  Code  civil  (liv.  3,  lit.  o)  consacre  trois  chapitres  au 
contrat  de  mariage.  Le  premier  renferme  des  dispositions  géné- 
rales, applicables  sous  tous  les  régimes;  le  second  traite  de  la 
communauté  et  des  autres  régimes  qui  s'y  rattachent,  du  moin- 
par  leur  origine;  le  troisième,  du  régime  dotal.  Nous  nous  hors 
nerons  ici  à  étudier  les  dispositions  générales,  les  dispositions 
spéciales  à  chaque  régime  étant  exposées  siiprâ,  v"  Commu- 
nauté conjugale,  et  infrà,  \"  Dot,  Ri'yimc  dotal,  Séparation  de 
tiens.  Avant  d'aborder  le  sujet,  il  est  indispensable  de  dire  briè- 
vement comment  les  intérêts  pécuniaires  des  époux  étaient  réglés 
dans  les  législations  qui  ont  précédé  le  Code  civil,  et  dont  il  s'est 
en  grande  partie  inspiré. 


CHAPITRE  II. 

NOTIONS    HISTOniQUES. 

8.  —  En  droit  romain  ,  la  condition  de  la  femme  mariée  et  le 
régime  de  ses  biens  diffèrent,  suivant  qu'elle  est  ou  non  placée 
in  manu  mardi. 

9.  —  Lorsque  le  mariage  est  accompagné  de  la  conventio  in 
manum.  la  femme  passe  sous  la  puissance  de  son  mari  loco  filix 
(Gains,  Comm..  I,  §  111).  Ses  biens  deviennent  la  pro|iriété 
de  son  mari,  ainsi  que  ceux  qu'elle  acquiert  au  cours  du  ma- 
riage; le  patrimoine  de  la  femme  s'absorbe  dans  celui  du  mari, 
ou,  pour  mieux  dire,  ><  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  forment 
désormais  une  masse  unique,  dont  ils  ont  la  copropriété,  et 
dont  le  mari  seul  a  l'administration  et  la  disposition  »  (Accarias, 
Précis  de  droit  romain,  t.  1,  p.  281  ;  Gaius,  Comm.,  Ill,  §  83). 
—  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la  femme,  qui 
est  devenue  son  hères  sua  (Gaius,  Comm.,  H,  §  159),  partage 
sa  succession  avec  les  enfants  et  la  recueille  tout  entière,  s'il 
n'en  existe  pas.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la 
femme  ou  le  divorce,  il  est  certain  que,  à  l'origine,  le  mari  con- 
serve entièrement  pour  lui  Ips  biens  que  la  femme  lui  a  appor- 
tés. En  est-il  autrement  par  la  suite,  et  le  mari  est-il,  au  cas 
de  divorce,  obligé  à  restituer"?  C'est  là  une  question  controver- 
sée. —  V.  Gide,  De  la  condition  privée  de  la  femme,  2"  édit., 
p.  141  et  Du  caractère  de  la  dot,  p.  514;  Accarias,  t.  1,  p.  771, 
note  1  ;  Maynlz,  Cours  de  droit  romain,  t.  3,  p.  19;  Guillouard, 
Contrat  de  mariaç/c,  t.  1,  n.  8. 

10.  —  Lorsque  la  femme  qui  se  plaçait  in  manum  mardi 
était  sui  juris,  c'étaient  ses  propres  biens  qui  devenaient  la  pro- 
priété du  mari.  .Même  dans  ce  cas,  cet  apport  était  qualifié 
dot  T.icéron,  Topiques,  n.  4,  Fragmenta  Vaticana,  n.  113).  — 
Lorsque  la  femme  était  alieni  juris,  ce  qui  était  sans  doute  le  cas 
le  plus  fréquent,  la  dot  était  constituée  par  son  père.  Comme  la 
femme  in  manu  était  incapable  d'avoir  une  propriété  personnelle, 
on  pourrait  dire  que  tous  ses  biens  étaient  dotaux.  Ce  n'est  pas, 
cependant,  sous  le  régime  de  la  munus  que  la  dot  apparaît  et 
se  développe  avec  ses  caractères  particuliers.  —  Gide,  Du  ca- 
ractère de  la  dot,  p.  .ïO.ï  et  ;i06. 

11.  — La  manus  était,  dans  les  premiers  siècles  de  Rome, 
la  conséquence,  sinon  forcée,  du  moins  habituelle  du  mariage; 


mais  le  mariage  pouvait  aussi  être  contracté  sans  conventio  in 
manum.  Il  en  était  déjà  ainsi  à  l'époque  de  la  loi  des  XII  Tables. 
Ces  deux  sortes  de  mariages  existèrent  d'abord  concurremment  ; 
puis  la  manus  cessa  de  plus  en  plus  d'être  en  usage  et  tomba 
complètement  en  désuétude  (Gaius,  Comm.,  I,  §  111).  —  Le 
mariage  sans  inanus,  le  seul  en  usage  dans  la  dernière  période 
du  droit  romain,  n'a,  par  lui-même,  aucune  intluence  légale  sur 
le  régime  des  biens  de  la  femme;  mais  ,  par  un  acte  exprès,  la 
femme,  ou  son  père,  ou  un  tiers  apporte  au  mari  certains  biens, 
pour  subvenir  aux  charges  du  mariage  :  ces  biens  constituent 
la  dot. 

12.  —  La  dot  pouvait  être  constituée  :  1°  par  la  femme  elle- 
même.  Il  est  probable  que,  à  l'origine,  les  femmes  apportaient 
même  dans  le  mariage  sans  manus  tous  les  biens  qui  leur  ap- 
partenaient. Par  la  suite,  en  vue  de  s'assurer  une  plus  grande 
indépendance,  elles  ne  se  constituèrent  en  dot  qu'une  partie  de 
leurs  biens;  les  autres,  qui  demeuraient  leur  propriété,  s'appe- 
laient p'traphernaux  (mafâ  ocjv^;  e.rtra  dotem]  (Mayntz,  t.  3, 
p.  33);  —  2"  par  le  père  de  la  femme.  Il  était  même  légalement 
obligé  à  la  doter  (L.  19  Dig.,  De  ritu  nuptiarum,  XXIII,  2,  1.  7 
C,  De  dotis  promissione ,  V,  4);  —  3°  enfin,  par  toute  autre 
personne. 

13.  —  La  constitution  de  dot  se  faisait  par  trois  procédés  : 
«  Dos  aut  datur,  aut  dicitur,  aut  promittitur  »  (Ulpien,  tit.  6, 
§  1  ).  Il  y  avait  Datio  ,  lorsque  le  constituant,  sans  obligation 
préalable  ,  transférait  au  mari  la  propriété  des  biens  qui  compo- 
saient la  dot;  ou,  d'une  façon  plus  générale,  lui  transférait 
les  droits  qui  en  faisaient  l'objet,  par  le  mode  propre  à  chacun 
d'eux  (L.  10  Dig.,  De  condictione  causa  data  causa  non  sec, 
XII  ,  4;  Mayntz,  t.  3,  p  24);  —  Promissio  ,  lorsque  le  consti- 
tuant s'obligeait  envers  le  mari,  au  moyen  du  contrat  de  stipu- 
lation; —  Uictio,  lorsque  le  constituant  s'obligeait  par  la  dotis 
dictio,  contrat  verbis  ,  distinct  de  la  stipulation,  et  qui  en  diffé- 
rait, en  ce  qu'il  n'exigeait  pas  une  question  et  une  réponse  (Ac- 
carias, t.  1,  p.  772).  La  dictio  dotis  ne  pouvait  être  employée 
que  par  la  femme  elle-même,  son  débiteur  délégué  par  elle,  ou 
1  ascendant  qui  l'avait  sous  sa  puissance.  Les  deux  autres  modes 
de  constitution  étaient  accessibles  à  tous,  sans  distinction.  — 
Ulpien,  tit.  6,  §  2. 

14.  —  En  vertu  d'une  constitution  des  empereurs  Théodose 
et  V'alentinien,  le  pacte  de  constitution  de  dot  fut  déclaré  obli- 
gatoire (L.  6,  C  ,  De  dotis  promissioyie  ,  V,  11);  la  dictio  dotis 
tomba,  dès  lors,  en  désuétude,  et  fut,  parmi  les  modes  de 
constitution  de  dot,  remplacée  par  le  pacte.  —  .Accarias,  t.  1, 
p.  772;  Mayntz,  t.  3,  p.  26. 

15.  —  La  dot  pouvait  être  constituée,  soit  avant,  soit  après 
le  mariage  (Paul,  Sentences,  Lib.  2,  tit.  21  B.,  §  1);  mais,  si 
elle  le  précédait,  la  constitution  de  dot  était  subordonnée  à  la 
condition  que  le  mariage  ait  lieu  (L.  3  Dig.,  De  jure  dotium , 
XXIII,  3^ 

16.  —  Enfin  ,  le  plus  souvent ,  les  époux  rédigeaient  un  ins- 
trumentum  dotale,  acte  écrit  destiné  à  constater  la  constitution 
de  dot.  —  .Accarias,  t.  I,  p.  177. 

17.  —  Le  mari  devenait  propriétaire  de  la  dot  (Gaius,  Corn., 
II,  S  63;  L.  7,  S  3  Dig.,  De  jure  dotium,  .XXIII,  3).  Primitive- 
ment, cette  propriété  était,  comme  toute  autre,  perpétuelle  et 
absolue.  Par  la  suite,  elle  subit  deux  graves  restrictions  par 
l'obligation  imposée  au  mari  de  restituer  la  dot ,  et  par  l'interdic- 
tion qui  lui  était  faite  d'aliéner  l'immeuble  dotal  :  l'obligation  de 
restituer  et  l'inaliénabilité  devinrent  deux  des  caractères  princi- 
paux du  régime  dotal  (.Accarias,  t.  1,  p.  771  et  s.,  et  t.  2,  p. 
1045;  Gide,  Du  caractère  de  la  dot,  passim).  C'est  lorsque  les 
divorces  furent  devenus  fréquents  à  Rome,  qu'on  sentit  la  né- 
cessité d'assurer  à  la  femme  la  restitution  de  sa  dot ,  pour  qu'elle 
ne  restât  pas  sans  ressources  et  pût  contracter  une  nouvelle 
union.  «  Reipublicse  interest  mulieres  dotes  salvas  habere,  prop- 
ter  quas  nubere  possunt  •>  (L.  2  Dig.,  De  jure  dotium,  .\XII1,  3). 

18.  —  Sans  doute,  le  mari  s'obligea  d'abord  expressément, 
pour  le  cas  de  divorce,  â  restituer  à  sa  femme  une  partie  de  sa 
dot,  en  conservant  pour  lui  n  quod  œquius  melius  esset  »  (Ac- 
carias, t.  2,  n.  1046*;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  réalisèrent 
un  nouveau  progrès  (.Mayntz,  t.  3,  p.  3H),  en  imposant  au  mari, 
en  dehors  de  toute  promesse,  l'obligation  de  restituer  la  dot,  et 
en  donnant  à  la  femme,  et  quelquefois,  à  son  père,  pour  l'obte- 
nir, une  action  spéciale  :  l'action  rei  uxoriae. 

19.  —  Cependant,  le  mari  n'était  pas  encore  obligé  de  resti- 
tuer la  dot  dans  tous  les  cas;  il  fallait  distinguer,  suivant  que  le 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  TiinB  1    -  Chap.  II. 


31 


mariaffe  était  dissous  par  le  divorce,  par  la  mort  du  mari,  ou 
par  celle  de  la  femme.  En  cas  de  divorce  ou  de  mort  du  mari, 
le  mari  ou  ses  héritiers  devaient  restituer  la  dot  à  la  femme. 
En  cas  de  mort  de  la  femme,  on  distingua  :  la  dot  avait-elle  été 
constituée  par  le  père  de  famille  qui  avait  la  femme  sous  sa 
puissance  {Dof:  profcctitiu) .  le  mari  devait  la  lui  restituer  (L.  6 
pr.  Dig.,  Lie  jure  dotium,  XXllI,  3).  La  dot  avait-elle  été  cons- 
tituée par  toute  autre  personne  [Do!'  adventitia),  le  mari  n'était 
pas  tenu  de  la  rendre  et  la  conservait  après  la  mort  de  la  femme. 
Toutefois,  celui  qui  avait  constitué  la  dot  pouvait  en  stipuler  ex- 
pressément la  restitution  [Dos  receplitia);  il  l'exigeait  alors,  de 
quelque  façon  que  le  mariage  fût  dissous  ,  non  pas  par  l'action 
rei  uxorix,  mais  par  une  action  ex  stipulatu.  — ■  Ulpien,  tit.  VI, 
§  3,  4  et  .5. 

20.  —  .lustinien  fondit  en  une  seule  les  actions  rei  uxorix  et 
ex  stipulatu.  Une  stipulation  de  restitution  fut  désormais  sous- 
entendue  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Même  si  le 
mariage  se  dissolvait  jiar  la  mort  de  la  femme,  c'était  à  ses  héri- 
tiers que  le  mari  devait  rendre  la  dot ,  à  moins  que  le  tiers  qui 
l'avait  constituée  ne  s'en  fût  lui-même  assuré  la  restitution  par 
une  stipulation  formelle.  Le  mari  ne  pouvait  donc  plus,  dans  au- 
cun cas,  conserver  la  dot;  il  était  toujours  obligé  de  la  rendre, 
lorsque  le  mariage  était  dissous  (L.  un.  C,  De  rei  ux.  act.,\',  13). 

21.  — ■  Le  droit  de  propriété  du  mari  sur  la  dot  avait  pour 
conséquence  le  droit  de  disposer  des  objets  qui  la  composaient, 
sauf  à  en  restituer  la  valeur  à  la  femme.  Ce  droit  de  disposition, 
à  l'origine,  était  absolu  et  sans  exception;  le  mari  le  conserva 
toujours  pour  les  objets  estimés  et  pour  tous  les  meubles,  même 
non  estimés;  d  le  perdit,  au  contraire,  pour  les  immeubles.  L'i- 
naliénabilité  du  fonds  dotal  se  rattache,  par  son  origine,  au  même 
motif  qui  a  fait  créer,  au  profit  de  la  femme,  l'action  rei  itxorix  : 
la  nécessité  de  lui  assurer,  de  la  part  de  son  mari,  la  restitution 
de  sa  dot.  Si  le  mari  eût  pu  aliéner  l'immeuble  dotal  et  n'en 
rendre  que  la  valeur,  la  femme  eût  couru  le  risque  de  son  insolva- 
bilité. L'immeuble  étant  inaliénable,  la  femme  retrouvait  dans  sa 
dot  l'action  en  revendication  de  l'immeuble  aliéné,  et  en  pouvait 
poursuivre  la  restitution  contre  le  tiers  acquéreur  (Accarias,  t.  1, 
p.  783  ;  L.  77,  §  r,  Dig.,  De  le(jatis,2<',  XXXl).  La  loi  Jidia  de  adut- 
teriis  interdit  donc  au  mari  d'aliéner  l'immeuble  dotal  sans  le 
concours  de  sa  femme  (Paul,  Sent.,  lib.  11,  tit.  XXl-B,  §  2;  Gains, 
II,  63)  ;  son  but  était  de  protéger  la  femme  contre  les  actes  de 
dissipation  de  son  mari,  et  non  pas  contre  ceux  par  lesquels  elle- 
même  compromettrait  la  restitution  de  sa  dot.  De  plus,  en  vertu 
de  la  loi  Julia  ou  d'autres  dispositions  législatives  ,  le  mari  ne 
pouvait  hypothéquer  le  fonds  dotal,  même  avec  le  consentement 
de  sa  femme  (L.  un.,  §  15  C,  De  rei  ux.  act.,  V,  13);  enfin,  le 
fonds  dotal  ne  pouvait  être  acquis  par  usucapio  ou  prxscriptio 
longi  temporis. 

22.  —  Juslinien  compléta,  en  le  modifiant  profondément,  le 
système  de  la  loi  Julin.  11  étendit  aux  fonds  provinciaux  la  règle 
de  l'iiiahénabilité  ;  de  plus,  il  décida  que  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal, aussi  bien  que  l'hypothèque,  ne  pourrait  plus  être 
validée  par  le  consentement  de  la  femme  (L.  un.,  §  15  C,  De  rei 
ux.  act.,  V,  13).  La  prohibition  d'aliéner  s'adressa  donc  à  la 
femme  aussi  bien  qu'au  mari ,  et  l'inaliénabilité  changea  de  ca- 
ractère. Ce  fut  une  protection  accordée  à  la  femme,  non  plus 
seulement  contre  son  mari,  mais  contre  sa  propre  faiblesse. 

23.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  femme  conservait  la  pro- 
priété des  biens  qu'elle  ne  s'était  pas  constitués  en  dot,  appelés 
biens  paraphernaux.  Elle  en  gardait  aussi  l'administration  et  la 
jouissance,  à  moins  qu'elle  n'en  eût  confié  l'administration  au 
mari,  qui  exerçait  alors  les  droits  et  assumait  les  obligations 
résultant  du  mandat.  —  Mavntz,  t.  3,  p.  oo. 

24.  —  «  Chez  les  Germains,  la  femme,  mariée  ou  non,  était 
complètement  incapable  :  elle  était  en  tutelle  perpétuelle  »  (Viol- 
Ifit,  Précis  de  l'histoire  du  droit  français,  p.  242).  Avant  le  ma- 
riage, elle  se  trouvait  sous  la  puissance  de  son  père  ou  d'un  pa- 
rent mâle;  par  le  mariage,  le  mari  acquérait  sur  la  femme  cette 
puissance,  appelée  Mundium.  Le  mari  représentait  sa  femme  en 
justice;  il  administrait  ses  biens,  peut-être  même  en  avait-il  la 
jouissance  (Gide,  Condition  de  la  femme,  p.  203;  Glasson,  His- 
toire du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  i.  3,  p.  210  et  s.). 
On  a  cru  trouver  dans  certains  textes  la  preuve  que  le  mari 
auiait  eu  le  droit  d'aliéner  les  meubles  de  la  femme  et  même  les 
immeubles,  en  ce  sens  que,  s'il  les  avait  aliénés,  la  femme  ne 
pouvait  les  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur.  — Guillouard, 
Contrat  de  maria/je,  t.  1,  p.  21. 


25.  —  Un  des  caractères  les  plus  remarquables  du  régime  ma- 
trimonial germanique,  c'est  que  le  mari  constituait  une  dot  à  sa 
femme.  Elle  comprenait  deux  donations  distinctes.  1°  Avant  le 
mariage,  le  mari  devait  faire  à  sa  femme  une  première  libéralité  : 
c'est  la  dot  proprement  dite.  La  dot  représentait,  sans  doute,  le 
prix  que  le  mari  payait,  à  l'origine,  pour  acheter  la  femme  de  ceux 
qui  l'avaient  sous  leur  puissance.  Ijuelquefois,  c'était  le  père  du 
mari  qui  constituait  la  dota  la  future.  La  femme  devenait  immé- 
diatement propriétaire  de  la  dot,  et  cette  propriété  passait  à  ses 
héritiers,  à  moins  que  le  mari  nen  eût  expressément  subordonné 
la  constitution  à  la  survie  de  la  femme.  Cette  condition  finit  par 
passer  dans  l'usage. 

26.  —  A  défaut  d'une  constitution  de  dot  expresse,  la  plu- 
part des  lois  barbares  avaient  établi,  au  profit  de  la  femme,  une 
dot  légale,  dont  l'importance  variait  ;  oO  sous,  dans  la  loi  des  Ri- 
puaires,  40  dans  celle  des  .Mamans,  etc.  C'était  un  véritable  gain 
de  survie,  qui  ne  s'ouvrait,  au  profit  de  la  femme,  que  dans  le 
cas  de  prédécès  du  mari,  et  que  ses  héritiers  ne  pouvaient  pas 
invoquer,  si  elle  décédait  la  première. 

27.  —  2'î  Le  lendemain  du  mariage,  le  mari  donnait  à  sa  femme 
le  morgcnijah  (présent  du  matin)  :  prctium  virfiinitatis.  Primiti- 
vement, le  morgengah  devenait  immédiatement  la  propriété  de 
la  femme  ;  il  fut  ensuite  subordonné,  comme  la  dot ,  à  la  condi- 
tion de  survie;  l'un  et  l'autre  finirent  par  se  confondre  pour 
former  le  douaire. 

28.  —  Le  mari,  de  son  cùté,  recevait  aussi  une  donation  des 
parents  de  la  femme  ifaderjium),  mais  beaucoup  moins  impor- 
tante que  celle  qu'il  lui  faisait  lui-même.  —  Glasson, //is^ciice  du 
droit  et  des  institutions  de  ta  France,  t.  2,  p.  194  et  s. 

29.  —  Indépendamment  de  la  dot  et  du  morgengafc,  la  femme, 
à  la  dissolution  du  mariage,  prenait  une  part  dans  les  biens  ac- 
quis, pendant  sa  durée,  avec  les  économies  faites  sur  le  produit 
du  travail  des  époux.  Cette  part  était,  suivant  les  diverses  lois, 
tantôt  du  tiers  et  tantôt  de  moitié.  Etait-ce  là  un  gain  de  sur- 
vie ,  subordonné  au  prédécès  du  mari,  et  dont  les  héritiers  de 
la  femme  n'auraient  pu  bénéficier?  Etait-ce  un  véritable  droit 
de  communauté,  que  les  héritiers  de  la  femme  pouvaient  exercer 
aussi  bien  qu'elle-même"?  La  question  est  vivement  discutée.  Si 
la  quote-part  des  acquêts  attribuée  à  la  femme  n'ékait  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  droit  de  communauté,  il  est  cependant  per- 
mis de  voir  dans  cette  institution,  comme  dans  quelques  autres 
usages  du  droit  germanique,  au  moins  le  germe  du  régime  de 
communauté.  —  Gautier,  Précis  de  l'histoire  du  droit  français, 
p.  180  et  181  ;  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la 
France,  t.  3,  p.  214  et  s.;  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  1, 
p.  22  et  s. 

30.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  le  régime  matrimonial  va- 
riait avec  les  provinces.  Les  pays  de  droit  écrit  suivaient  le  ré- 
gime dotal,  emprunté  au  droit  romain,  les  pays  de  coutume,  à 
quelques  exceptions  près,  le  régime  de  communauté. 

31.  —  Les  pays  de  droit  écrit  avaient  conservé  le  régime 
dotal,  tel  que  nous  l'avons  rencontré  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain.  Les  biens  que  la  femme  s'était  expressément  constitués 
formaient  sa  dot;  les  biens  restés  en  dehors  de  la  constitution 
étaient  paraphernaux;  la  femme  en  gardait  la  propriété,  l'admi- 
nistration et  la  jouissance.  Les  jurisconsultes,  respectueux  de  la 
tradition,  considéraient  toujours  le  mari  comme  propriétaire  de 
la  dot;  mais  ce  n'était  guère  une  propriété  que  de  nom.  Le  mari 
en  avait  l'administration  et  la  jouissance,  mais  il  était  obligé  de 
restituer  et  ne  pouvait  aliéner  le  fonds  dotal.  Au  moyen-âge,  la 
prohibition  d'aliéner  ne  s'appliquait  d'abord  (|u'au  mari  :  c'était  la 
législation  antérieure  à  Justinien;  lorsque  le  droit  de  Justinien 
se  répandit  en  Occident,  l'inaliénabilité  absolue  s'introduisit 
avec  lui  :  le  consentement  de  la  femme  ne  pouvait  pas  valider  l'a- 
liénation, pas  plus  que  l'hypothèque  du  fonds  dotal.  Enfin,  le 
père  était  obligé  de  constituer  une  dot  à  sa  fille ,  et  cette  consti- 
tution pouvait  avoir  lieu  même  après  le  mariage.  —  P.  Viollet, 
Précis  de  l'histoire  du  droit  français,  p    681,  683,  699. 

32.  —  Divers  bénéfices  étaient  accordés  au  conjoint  survi- 
vant. Tous  les  pays  de  droit  écrit  'avaient  admis  la  Quarte  du 
conjoint  pauvre ,  établie  par  Justinien  (Novelles  33  et  118).  Le 
conjoint  survivant  obtenait,  s'il  restait  sans  fortune,  le  quart  des 
biens  du  prédécédé,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  suivant  les 
cas.  D'autres  institutions,  admises  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
ne  tiraient  pas  leur  origine  du  droit  romain  :  tels  étaient  Vaug- 
ment  de  dot,  en  vertu  auquel  la  femme  survivante  gagnait,  pro- 
portionnellement à  sa  dot,  une  partie  de  la  fortune  du  mari; 
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le  contre-augment ,  admis  seulement  dans  le  ressort  des  parle- 
ments de  Pau  et  de  Bordeaux;  le  mari  survivant  recevait  une 
partie  de  la  dot  de  sa  femme.  —  P.  VioUet ,  p.  694,  69o. 

33.  —  La  communauté  de  biens  n'était  pas  complètement 
inconnue,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  plusieurs 
d'entre  eux,  l'usage  s'était  établi  de  joindre  au  régime  dotal  une 
société  d'acquêts,  qui  comprenait  les  produits  de  l'industrie  et 
du  travail  des  époux,  ainsi  que  les  revenus  des  biens  dotaux  et 
des  biens  du  mari.  —  Polhier,  Communautés  art.  préliminaire, 
n.  6;  P.  Viollet,  p.  689. 

34.  —  Le  régime  de  communauté  était  celui  des  pays  de  cou- 
tume, à  l'exception  de  la  Normandie  et  de  quelques  provinces 
qui  confinaient  aux  pays  de  droit  écrit.  Ce  qui  le  caractérisait 
c'était  l'e.xislence  d'une  masse  de  biens,  commune  entre  le  mari 
et  |la  femme,  et  qui  se  partageait  à  la  dissolution  du  mariage, 
entre  le  conjoint  survivant  et  les  hériliers  du  prédécédé.  Les 
origines,  assez  obscures,  du  régime  de  communauté  sont  multi- 
ples. Il  se  rattache  au  droit  germanique:  l'attribution  à  la  femme 
survivante  d'une  partie  des  acquêts  en  contient,  au  moins,  le 
germe.  L'esprit  d'association  ,  qui  règne  à  l'époque  féodale ,  con- 
tribua à  son  développement  :  la  communauté  entre  époux  était 
une  de  ces  associations  tacites,  qui  s'établissaient  alors  si  facile- 
ment dans  la  classe  des  serfs  et  dans  celle  des  roturiers.  L'in- 
fluence du  christianisme  n'est  pas  non  plus  étrangère  à  ses  pro- 
grès :  la  communauté  des  biens  est  en  parfaite  harmonie  avec  le 
nouveau  caractère  de  la  famille  et  le  lien  indissoluble  qui  unit 
les  existences  des  époux.  —  Guillouard,  t.  1  ,  p.  26,  27  et  s.; 
Viollet,  p.  660  et  s.;  Gautier,  Prcna  de  l'histoire  du  droit  fran- 
çais, p.  i  80  et  s.;  fiodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  mariaije, 
t.  I,  p.  13  et  s.  —  V.  suprà,vo  Communauté  conjugale,  n.  1  et  s. 

35.  —  Par  exception  ,  la  coutume  de  Normandie  n'admettait 
pas  le  régime  de  communauté,  mais  un  régime  dotal.  La  dot  de 
la  femme  était  inaliénable,  même  avec  son  consentement.  Cepen- 
dant, elle  pouvait  être  aliénée,  moyennant  remploi.  Le  régime 
dotal  était  accompagné  d'une  communauté  d'acquêts,  mais  qui 
comprenait  seulement  les  acquêts  faits  t-?!  bourgage,  c'est-à-du'e 
dans  l'enceinte  des  villes  et  faubourgs.  Enfin,  il  était  interdit  aux 
conjoints  de  stipuler  une  communauté  plus  étendue.  —  Pothier, 
Communauté,  art.  préliminaire,  n.  7;  Guillouard,  t.  1,  p.  30  et 
31;  Viollet,  p.  691. 

36.  —  Pourdonner  une  idée  suffisante  des  régimes  matrimo- 
niaux suivis  dans  les  pays  coutumiers,  il  faut  encore  mentionner 
les  gains  de  survie  légaux,  en  particulier  le  douaire,  qui  étaient, 
comme  la  communauté,  une  conséquence  du  mariage.  Le  rfouHire 
est  une  part  des  biens  du  mari,  accordée  à  la  femme,  pour  sa 
subsistance,  en  cas  qu'elle  lui  survive.  Le  douaire  est  conven- 
tionnel ou  coutumier.  Le  douaire  coutumier  est  celui  que  la  cou- 
tume elle-même  accorde  à  la  femme.  Il  était  admis  par  la  plupart 
des  coutumes,  mais  à  défaut  seulement  de  douaire  convention- 
nel. Il  consistait  généralement  dans  l'usufruit  accordé  aux  femmes 
d'une  portion  des  biens  du  mari,  mais  les  coutumes  vari  aient  beau- 
coup ,  relativement  à  la  nature  et  à  la  quotité  des  biens  sur 
lesquels  portait  cet  usufruit.  —  Pothier,  Traité  du  douaire; 
Viollet,  p.  692  et  s. 

37.  —  Les  lois  de  la  période  intermédiaire  n'ont  pas  modifié 
les  régimes  matrimoniaux  usités  dans  les  pays  de  droit  écrit  st 
dans  ceux  de  coutume.  Cependant,  la  loi  du  17  niv.  an  II  avait 
aboli  le  douaire  et  les  divers  bénéfices  établis  par  les  coutumes 
au  profil  de  l'époux  survivant  :  c'est,  du  moins,  l'interprétation 
consacrée,  dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  par  la  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  de  cassation. 

38.  —  Toutefois,  cette  solution  avait  soulevé  de  vives  objec- 
tions (Merlin,  Rép.,  v"  Gains  nuptiau.v,  §i,  el  Questions  de  droit, 
v"  Gains  nuptiaux).  L'art.  61,  L.  17  niv.  an  H,  abolit  les  cou- 
tumes relatives  <■  à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou 
donation  •>.  Plusieurs  cours  d'appel  décidèrent  que  les  avantages 
matrimoniaux  ne  constituaient  ni  une  succession,  ni  une  dona- 
tion; qu'ainsi  ils  n'avaient  pas  été  abrogés  et  que  les  époux  ma- 
riés après  la  loi  du  17  niv.  an  H  avaient  encore  droit  aux  gains 
de  survie  établis  par  les  coutumes. 

39.  —  D'ailleurs,  les  époux  avaient  toujours  le  droit  de  sti- 
puler expressément  un  gain  de  survie  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, même  en  se  référant  aux  anciennes  coutumes  pour  en  fixer 
le  montant. 

40.  —  Pour  le  surplus,  la  loi  du  17  niv.  an  II  n'avait  pas  mo- 
difié les  régimes  matrimoniaux  jusque-là  en  vigueur.  En  parti- 
culier, le  régime  dotal  continua  de  subsister,  avec  ses  diverses 


conséquences,  pour  les  époux  mariés,  postérieurement  à  cette 
loi,  dans  les  pays  où  il  était  en  vigueur.  —  Cass.,  10  févr.  1841, 
Guillery,  [8.41.1.234,  P.  4t.i.373J;  —  4  déc.  1844,  Barbav,  [S. 
45.1.19,  P.  45.1  188,  D.  46.1.48^  —  31  déc.  184."j,  de  Beaijnay, 
[S.  46.1. 111,  P.  46.2.44,  D.  46.1.124^;  —  5  janv.  1848,  Janvier, 
[S.  48.1,112,  P.  48.1.168,  D.  48.5.111]  —  Bordeaux,  9mai  1876, 
Barrière,  [S.  77.2.6,  P.  77.87] 

41.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  a,  cependant,  affirmé 
que  la  loi  de  nivôse  avait  aboli  toutes  les  dispositions  statutaires, 
qui  réglaient  les  droits  et  l'avoir  des  époux;  mais  cette  asser- 
tion, trop  absolue,  est  certainement  inexacte.  —  Metz,  10  juin 
1814,  Vivien.  [P.  chr.] 

42.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  communauté  entre  époux  avait 
pu  être  valablement  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage  passé 
en  Normandie,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  II,  et  avant 
le  Code  civil,  ou  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  jugeait  ainsi  en  se 
fondant  à  cet  égard  sur  la  jurisprudence  de  l'époque  et  du  lieu 
où  le  contrat  avait  été  passé,  ne  pouvait  oITrir,  sous  ce  rapport, 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  29  févr.  1832,  Boulot,  [S.  32. 
1.249,  P.  chr.] —  V.  infrà,  v"  Coutume. 

43.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  trouvaient  en  pré- 
sence des  deux  grands  régimes  matrimoniaux  :  le  régime  de 
communauté,  seul  connu  et  pratiqué  dans  les  pays  de  coutume; 
le  régime  dotal,  auquel  les  pays  de  droit  écrit  étaient  fortement 
attachés.  Cette  distinction  entre  les  diverses  provinces  ne  pou- 
vait passer  dans  le  Code,  qui  établissait,  dans  la  France  entière, 
l'unité  de  législation.  Ouel  serait  le  régime  de  droit  commun, 
lorsque  les  époux  ne  feraient  pas  de  contrat  de  mariage?  Lors- 
qu'ils en  feraient  un  ,  auraient-ils  la  faculté  de  choisir  entre  la 
communauté  et  le  régime  dotal? 

44.  —  Le  projet  du  Code  civil  adoptait  la  communauté  pour 
régime  de  droit  commun.  Il  ne  disait  rien  du  régime  dotal.  Il 
n'était  cependant  pas  interdit  aux  conjoints  de  l'adopter,  mais, 
ne  pouvant  se  référer,  ni  au  Code,  qui  restait  muet,  ni  à  l'an- 
cienne législation,  ce  qui  leur  était  interdit  ,  ils  auraient  dii  en 
reproduire  expressément  toutes  les  règles  dans  leur  contrat,  ce 
qui  était  peu  pratique.  De  plus,  le  projet  élaboré  par  la  section 
de  législation  du  Conseil  d'Etat  défendait  expressément  de  sti- 
puler l'inaliénabilité  des  biens  constitués  en  dot  à  la  femme.  — 
Fenet,  t.  13,  p.  321. 

45. —  L'opinion,  dans  les  pays  de  dotalilé,  protesta  contre  la 
prédominance  ainsi  donnée  à  la  communauté  et  contre  cette  sorte 
d'exclusion  du  régime  dotal.  Plusieurs  tribunaux  d'appel  s'en 
firent  les  interprètes  (V.  Fenet,  t.  3,  p.  582;  t.  4,  p.  493  à  503  ; 
t.  13,  p.  523  a  333,  369  à  576  .  Pour  faire  droit  à  ces  réclama- 
tions, le  Code  civil  organisa  concurremment  le  régime  de  com- 
munauté et  le  régime  dolal ,  offrant  l'un  et  l'autre  au  choix  des 
époux;  en  outre,  sous  ce  dernier  régime,  il  admit  que  la  dot 
serait  inaliénable  :  c'était,  parmi  les  conséquences  du  régime  do- 
tal, une  des  plus  importantes  pour  les  habitants  des  pays  de  droit 
écrit.  Mais  le  Code  décida  que  la  communauté  serait ,  dans  toute 
la  France,  le  régime  de  droit  commun,  pour  tous  les  époux  qui 
ne  feraient  pas  de  contrat.  —  V.  ijuillouard,  t.  1 ,  p.  40  à  45  ;  p.  66 
à  76;  Laurent,  t.  21,  n.  148  et  149;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de 
mariage ,  t.  1,  p.  19  à  22.  —  V.  supra,  v»  Communauté  conju- 
gale, n.  12  et  s. 

46.  —  Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  nous  ne  de- 
vons étudier  ici  que  les  dispositions  générales  relatives  au  con- 
trat de  mariage,  celles  qui  s'appliquent  quel  que  soit  le  régime 
choisi  par  les  époux.  C'est,  dans  le  Code  civil ,  l'objet  des  art. 
1387  à  1398,  qui  forment  le  chap.  1  du  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage. Ces  dispositions  se  rattachent  à  deux  ordres  d'idées  prin- 
cipaux :  quelles  conventions  peuvent  faire  les  futurs  époux?  à 
quelles  conditions  leur  contrai  est-il  soumis,  pour  son  existence 
et  sa  validité? 

47.  —Les  époux  sont  libres  d'arrêter,  comme  bon  leur  sem- 
ble, leurs  conventions  matrimoniales.  La  loi  apporte  quelques 
restrictions  à  celte  liberté,  mais,  dans  ces  limites,  les  conjoints 
règlent,  à  leur  gré,  le  régime  de  leurs  biens.  Si  le  Code  prévoit 
et  organise  les  principaux  régimes  matrimoniaux,  il  ofl're  ces 
combinaisons  au  choix  des  parties,  sans  leur  en  imposer  aucune. 
Mais  les  conventions  matrimoniales,  pour  être  valables,  quel- 
quefois même  pour  exister,  sont  soumises  à  certaines  conditions  : 
conditions  relatives  au  consentement  et  à  la  capacité  des  futurs 
époux;  conditions  de  forme  :  le  contrat  de  mariage  doit  être  fait 
par  acte  notarié  et,  dans  l'intérêt  des  tiers,  doit  recevoir  une 
certaine  publicité;  conditions  relatives  a  l'époque  où  le  contrat 
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sera  rédigé  :  il  doit  être  fait  avant  la  célébration  du  mariage  et 
ne  peut  être  modifié  après.  La  liberté  des  conventions  matrimo- 
niales et  ses  conséquences,  relativement  au.\  stipulations  per- 
mises ou  défendues  aux  époux;  les  conditions  d'existence  et  de 
validité  du  contrat:  tels  sont  les  deux  premiers  points  auxquels 
nous  devons  nous  arrêter. 


TITRE   il. 

DE  LA  LIBERTB  DES  CONVENTIOiVS  MATRIMONIALES. 

48. —  <<  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peu- 
vent faire  comme  ils  le  jugent  à  propos...  »  (art.  13S7).  Ainsi, 
pour  régler  le  régime  de  leurs  biens,  les  époux  peuvent,  ou 
formuler  expressément  leurs  conventions,  ou  s'en  rapportera  la 
loi.  Dans  le  cas  où  ils  ne  font  pas  de  stipulations  expresses  pour 
V  déroger,  les  époux  sont  présumés  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  Même  alors,  l'adoption  de  ce  régime  résulte 
de  la  volonté,  mais  de  la  volonté  tacite  des  époux. 

49.  —  Si  les  futurs  époux  usent  du  droit  qui  leur  est  reconnu 
de  régler,  par  un  acte  exprès,  leurs  conventions  matrimoniales, 
ils  sont  libres  de  les  fai'-e  comme  ils  le  jugent  à  propos  \V.  infrà, 
n.  Ir;2  et  s.'l.  Leur  liberté,  dans  ce  contrat,  est  même  plus  grande 
que  dans  aucun  autre  ;  certaines  conventions  leur  sont  permises, 
qui ,  de  droit  commun,  leur  seraient  défendues  (V.  infrâ,  n.  31 
et  s.).  Ils  peuvent  choisir  librement  un  des  régimes  matrimoniaux 
organisés  par  la  loi,  les  combiner  entre  eux,  ou  même  en  adopter 
un  qu'elle  n'aurait  pas  prévu  (V.  infrâ,  n.  37  et  s.).  Toutefois, 
leur  liberté  n'est  pas  absolue  :  la  loi  la  soumet  à  certaines  res- 
trictions. —  V.  infrà,  n.  172  et  s. 

50.  —  Nous  traiterons,  dans  un  premier  chapitre,  des  sti- 
pulations exceptionnellement  permises  et  de  celles  qui  sont  ex- 
pressément défendues  dans  le  contrat  de  mariage.  Dans  un 
second  chapitre,  nous  insisterons  sur  la  principale  des  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage  :  le  choix  d'un  régime  matrimonial. 
Dans  un  troisième  chapitre,  enfin,  nous  traiterons  de  l'inter- 
prétation et  des  effets  généraux  du  contrat  de  mariage. 


CHAPITRE   I. 

STIPULATIONS    PERMISES    ET    STIPUL.-VTIONS    INTERDITES 
IIANS    LE  CÙiNTHAT    DB    iMAIilAGE. 

Section  I. 

stipulations  exceplionaellement  autorisées  clans  le  coatrat 
de  mariage. 

51.  —  En  faveur  du  mariage,  la  loi  permet,  dans  le  contrat 
de  mariage,  des  conventions  qui,  partout  ailleurs,  seraient  pro- 
hibées. —  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  55  et  36;  Guillouard,  t.  1, 
n.  86,  87;  Laurent,  t.  21,  n.  6. 

52.  —  Les  conventions  matrimoniales  dérogent  principale- 
ment aux  règles  des  donations  (art.  1081  et  s.).  Ainsi,  il  est 
permis  de  faire,  par  contrat  de  mariage,  une  institution  con- 
tractuelle, c'est-à-dire  une  donation  de  biens  avenir,  qui  s'exé- 
cutera sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès  :  en 
tout  autre  cas,  la  donation  de  biens  à  venir  est  nulle  (art.  943), 
et  toute  convention  sur  succession  future  est  aussi,  en  principe, 
interdite  (art.  1130). 

53.  —  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  encore  être 
faite  sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur  ou 
à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  autres  que  celles  qui  existent 
au  temps  de  la  donation  ou  qui  sont  mentionnées  dans  l'acte  de 
donation  ou  dans  un  état  annexé;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  acceptée  expressément  :  ce  sont  la  autant  d'exceptions  aux 
règles  ordinaires  (art.  932,  944,  943). 

54.  —  Enfin  ,  ces  diverses  donations  sont  réputées  faites  au 
profit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  c'est-à-dire  au  profit 
d'enfants  non  encore  conçus.  —  V.  infrà,  v"  Donalion. 

55.  —  Les  conventions  matrimoniales  dérogent  encore  aux 
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règles  générales  des  sociétés.  Ainsi,  les  époux  peuvent  stipuler 
entre  eux  une  communauté  universelle  de  tous  biens  présents 
et  à  venir,  même  pour  la  propriété  (art.  1401  et  1.'326);  au  con- 
traire, une  société  ordinaire  ne  peut  comprendre  que  pour  la 
jouissance  les  biens  qui  adviendront  aux  associés  par  succes- 
sion, donation  ou  legs  (art.  1837). 

56.  —  Les  époux  peuvent  convenir  que  la  communauté  ap- 
partiendra tout  entière  à  l'un  d'eux,  tandis  que,  dans  une 
société  ordinaire,  les  associés  n'auraient  pas  le  droit  d'attribuer 
à  un  seul  d'entre  eux  la  totalité  des  bénéfices  (art.  1833). —  V. 
infrà,  v"  Société. 

Section  II. 
Stipulations  interdites  dans  le  contrat  de  mariage. 

57.  —  Tout  en  reconnaissant  aux  époux  l'entière  liberté  de 
leurs  conventions,  la  loi  ne  les  a  pas  permises  toutes  indistinc- 
tement. Elle  en  interdit  expressément  un  certain  nombre.  Ce 
sont  :  1"  les  conventions  contraires  aux  bonnps  mœurs,  ou, 
plus  généralement,  à  l'ordre  public;  2°  les  conventions  contraires 
aux  droits  de  la  puissance  maritale;  3°  les  conventions  con- 
traires aux  droits  du  mari  comme  chef;  4°  les  conventions  con- 
traires aux  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  aux  droits  conférés 
au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle  et 
par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation; 
5°  les  conventions  qui  auraient  pour  objet  de  changer  l'ordre 
légal  des  successions;  6°  les  conventions  par  lesquelles  les 
époux  stipuleraient,  d'une  manière  générale,  que  leur  associa- 
tion sera  régie  par  l'une  des  anciennes  coutumes  ou  l'un  des 
statuts  locaux  de  la  France;  7o  enfin,  les  conventions  contraires 
aux  dispositions  prohibitives  du  Code.  Nous  allons  passer  en 
revue  ces  diverses  prohibitions. 

§  1 .  Clauses  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

58.  —  Bien  quel'art.  1387  ne  parle  que  des  clauses  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  il  faut  considérer  comme  interdites,  d'une 
façon  générale,  dans  un  contrat  de  mariage,  toutes  les  clauses 
contraires  à  l'ordre  public.  Cela  résulte  de  l'art.  6,  C.  civ.,  et  c'est 
aussi  ce  que  disait  expressément  le  conseiller  d'Etat  Berlier,  dans 
l'Exposé  des  motifs  du  titre  du  contrat  de  mariage  :  la  liberté 
»  n'a  d'autres  limites  que  celles  que  lui  assignent  les  bonnes  mœurs 
et  Y  ordre  public  ».  —  Locré,  t.  13,  p.  273. 

59.  — Ainsi,  serait  prohibée  la  convention  dont  le  but  serait 
d'établir  que  l'un  des  époux  exercerait  une  profession  ou  indus- 
trie contraire  aux  mœurs,  par  exemple  qu'il  ferait  la  contre- 
bande. —  Duranton,  t.  14,  n.  23. 

60.  —  Serait  encore  évidemment  contraire  aux  mœurs  la 
stipulation  que  les  époux  vivraient  séparés  et  qu'il  n'y  aurait 
entre  eux  aucune  cohabitation.  — Troplong,  Du  contrat  de  imt- 
riage ,  t.  1,  n.  49. 

61.  —  En  serait-il  de  même  de  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier? Fréquemment,  les  donations  que  se  font  les  futurs 
époux  par  contrat  de  mariage  sont  subordonnées  à  cette  condi- 
tion. Nous  avons  déjà  étudié  la  question  suprâ,  v"  Condition, 
n.  273  et  s.,  et  nous  avons  décidé  que  cette  condition  n'avait 
rien  d'illicite. 

62.  —  De  même  qu'une  donation  proprement  dite,  un  gain 
de  survie,  stipulé  au  profil  du  conjoint  survivant,  peut  aussi  être 
subordonné  à  la  condition  qu'il  ne  se  remariera  pas,  ou  qu'il  ne 
se  remariera  pas  s'il  existe  des  enfants  ou  descendants  du  pre- 
mier mariage.  —  Caen,  4  août  1851  ,  Isabelle,  [S.  32.2.216,  P. 
52.2.367,  D.  32.2.293] 

63.  —  Et,  dans  le  dernier  cas,  l'époux  quia  survécu  sans  en- 
fants nés  du  mariage  et  qui  se  propose  de  convoler  à  de  secondes 
noces  peut  faire  constater  par  la  justice,  contradicloirement  avec 
les  héritiers  du  prédécédé,  que  son  nouveau  mariage  ne  le  pri- 
vera pas  des  a\'antages  stipulés  à  son  profit.  Son  action  est  re- 
cevable,  parce  qu'elle  a  pour  lui  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Même 
arrêt. 

64.  —  Le  contrat  de  mariage  qui  ne  contiendrait  que  des 
obligations,  de  la  part  des  futurs,  au  profit  d'ascendants  dont  le 
consentement  était  nécessaire,  serait  nul,  comme  entaché  d'im- 
moralité, parce  que  ces  ascendants  seraientcensésavoir  mis  leur 
conspntemenl  à  ce  prix.  —  Bourges,  29  janv.  1833,  Thévenot, 
[P.  chr.] 
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65.  —  iS'e  serait  pas  non  plus  valable  la  convention  par  laquelle 
les  époux  s'interdiraient  de  divorcer  ou  de  demander  la  séparation 
de  corps.  Toutes  les  lois  relatives  à  l'étal  des  personnes  intéres- 
sent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

66.  —  Les  époux  ne  pourraient  pas  davantage  modifier  les 
effets  de  la  séparation  de  corps,  en  décidant,  par  exemple,  que 
leurs  biens  resteront  communs  ,  mémo  quand  elle  aura  été  pro- 
noncée. Cette  clause  favorise,  dans  une  certaine  mesure  ,  la  sé- 
paration de  corps;  elle  encourage  à  la  demander  plus  facilement. 
En  outre,  il  est  contraire  aux  mœurs  de  prévoir,  dans  le  contrat, 
l'hypothèse  où  l'un  des  époux  se  rendrait  coupable  d'un  des  faits 
délictueux  qui  motivent  la  séparation  de  corps.  —  Bruxelles,  28 
mars  1810,  S...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  272, 
§  304;  Laurent,  t.  21,  n.  119. 

67.  —  On  considère,  au  contraire,  comme  valable  la  conven- 
tion par  laquelle  la  femme  stipulerait  un  préciput  pour  tous 
les  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  Elle  pourrait  alors 
exercer  son  droit  en  cas  de  séparation  de  biens,  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps,  prononcés  à  son  profit.  L'art.  14o2,  en 
disant  que  les  droits  de  survie  de  la  femme  ne  sont  pas  alors 
ouverts,  mais  qu'elle  conserve  le  droit  de  les  exercer  lors  de  la 
mort  du  mari,  interprète,  dans  son  sens  le  plus  vraisemblable, 
la  volonté  des  conjoints,  mais  sans  prohiber  une  convention  dif- 
férente. On  prétendrait  à  tort  qu'elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  en  favorisant  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  puisque  les  juges  seuls  peuvent  les  prononcer  et  restent 
toujours  souverains  appréciateurs  du  mérite  de  la  demande.  — 
V.  supi'à .  v"  Communauté  conjugale,  n.  3098  et  s. 

68.  —  Cette  solution,  qui  est  unanimement  admise,  nous  ins- 
pire, cependant,  des  doutes,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  de 
corps  et  le  divorce.  8i,  comme  nous  le  disions  précédemment,  il 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  de  prévoir,  dans  le  contrat  de 
mariage,  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  divorc>  ou  à  la 
séparation  de  corps,  comment  serait-d  permis  de  stipuler  que 
cette  dissolution  anticipée  du  mariage  ou  de  la  communauté  don- 
nera ouverture  au  gain  de  survie?  Et  si  les  juges  sont  toujours 
maîtres  de  repousser  la  demande,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'une 
pareille  convention  donne  à  la  femme  un  certain  intérêt  à  former 
celte  demande.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point,  infrà ,  v  Divorce. 

69.  —  Il  ne  pourrait  pas  être  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, que  la  femme  sera  incapable  de  s'obliger  envers  les  tiers, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice.  Les  régies 
de  la  capacité  des  personnes  sont  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y 
être  dérogé  par  des  conventions  particulières,  même  par  les 
conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  22  déc.  1870,  Pinguet  et 
Deloisse,  [S.  80.1. 12.Ï,  P.  80.271,  D.  80,1.112];—  13  mai  188o, 
Martin,  [S.  83.1.312,  P.  83.1.760,  D.  86.1.204]—  Paris,  19  juin 
1884,  Mêmes  parties,  [S.  84.2.193,  P.  84.1.1012,0.86.1.204]  — 
Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  78;  Laurent,  t.  1,  n,  32;  (3uillouard,  1. 1, 
n.  102  et  s.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  12  et  s.;  Vavasseur,  De  l'inca- 
pacité de  s'obliger  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage;  flev.  crit., 
1878,  p.  289;  Ghallamel,  Rev.  crit.,  1880,  p.  1  et  s.;  Valette, 
Mélanges,  [.  l,p.  313  et  s.;  Lyon-Caen,  notes  sous  Cass.,  19  juin 
1884,  Paris,  17  nov.  1873  et  6  déc.  1877.  —  V.  suprà ,  v"  Au- 
torisât, de  femme  mariée ,  n.  23,  et  infrà,  n.  196  et  s. 

70.  —  La  femme  ne  pourrait  pas  non  plus,  et  par  la  même 
raison,  faisant  revivre  à  son  profit  le  sénatusconsulte  velléien, 
stipuler  qu'elle  sera  incapable  de  cautionner  son  mari.  —  Mêmes 
auteurs. 

71.  —  La  cour  de  Paris  avait  d'abord  adopté,  sur  ces  deux 
points,  les  solutions  contraires.  Par  un  premier  arrêt  du  17 
nov.  1873,  Macquin,  [S.  76.2.68,  P.  76.321,  D.  77.2.89]  —  elle 
avait  admis  qu'une  femme,  mariée  sous  le  régime  de  séparation 
de  biens,  avait  pu  valablement  s'interdire  de  cautionner  son 
mari;  un  autre  arrêt,  du  6  déc.  1877,  Pinguet,  [S.  78.2.161,  P. 
78.703,  D.  78.2.81]  —  avait  reconnu  la  validité  de  la  clause  qui 
déclarait  la  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  incapable  de  s'obliger  envers  les  tiers,  de 
telle  sorte  que  ses  engagements  seraient  considérés  comme  nuls 
et  de  nul  etTet. 

72.—  A  l'appui  de  ces  décisions,  on  invoquait  la  liberté  des 
conventions  matrimoniales;  mais,  si  étendue  qu'elle  soit,  elle 
doit  respecter  les  limites  que  la  loi  apporte  toujours  à  la  liberté 
des  conventions,  ou  du  moins,  elle  ne  peut  franchir  ces  bornes 
que  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  législateur  l'a  permis  ex- 
pressément. Les  stipulations  dont  nous  étudions  la  validité  ne 
sont  pas,  il  est  vrai,  de  celles  que  les  art.  1387  et  s.  prohibent 


spécialement  dans  le  contrat  de  mariage;  encore  est-il  possible 
d'interpréter  dans  le  sens  plus  large  deconi't'n(ions  contraires  à  l'or- 
drepubliclesexpTessmns  contraircsau-v  bonnes  mœurs;  dans  tous 
les  cas,  le  principe  général  de  l'art.  6,  C.  civ.,  suffit  pour  les 
interdire.  On  allègue,  il  est  vrai,  que  les  conventions  restrictives 
de  la  capacité  de  la  femme  sont  exceptionnellement  permises  dans 
le  contrat  de  mariage.  En  adoptant  le  régime  dotal,  elle  devient 
incapable  de  disposer  et  de  s'obliger;  pourquoi  ne  pourrait-elle 
pas,  même  sous  un  autre  régime,  se  rendre  incapable  par  une 
clause  formelle  du  contrat?  Mais  autre  chose  est  l'incapacité 
qui  résulte  du  régime  dotal,  autre  chose  celle  qui  résulterait  de 
la  clause  que  nous  apprécions.  La  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  n'est  pas  rendue,  d'une  façon  générale,  incapable  de  s'o- 
bliger, avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice;  elle  est 
incapable  de  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux,  qui  sont  inaliéna- 
bles; les  créanciers  ne  peuvent  pas  les  saisir,  mais  l'obligation 
n'est  pas  entachée  de  nullité;  l'exécution  peut  en  être  poursuivie 
sur  les  biens  paraphernaux.  La  clause  qui  stipule  que  la  femme 
sera  incapable  de  s'obliger  envers  les  tiers  et  que  ses  engage- 
ments seront  nuls,  dépasse  donc  de  beaucoup  la  portée  d'une 
clause  de  dotalité.  Au  surplus  ,  le  système  que  nous  combattons 
paraît  aujourd'hui  abandonné  et  la  solution  contraire  a,  avec 
raison  ,  définitivement  prévalu. 

73.  —  Il  resterait  seulement  à  se  demander  si  cette  clause 
ne  devrait  pas  s'interpréter  comme  une  stipulation  de  dotalité, 
portant  sur  tous  les  biens  de  la  femme,  et  privant  ses  créanciers 
du  droit  de  les  saisir.  C'est  une  question  distincte  de  la  précé- 
dente et  que  nous  examinerons  plus  loin. 

74.  —  Les  époux  ne  pourraient  pas  non  plus  renoncer  à  la 
faculté  de  se  faire,  pendant  le  mariage,  les  donations  que  la  loi 
autorise.  Dans  notre  ancien  droit,  cependant,  la  question  était 
discutée  et  la  validité  de  cette  clause  était  plus  généralement  ad- 
mise (Pothier,  Traité  des  donations  entre  mari  et  femme,  n.  27). 
Mais  d  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  des  coutumes,  notam- 
ment celles  de  Paris  et  d'Orléans,  défendaient  ces  donations,  et 
qu'ainsi ,  le  plus  souvent ,  les  époux  qui  se  les  interdisaient  ex- 
pressément ne  faisaient  que  corroborer  la  prohibition  de  la  loi. 
Aujourd'hui,  la  loi  ne  défend  plus  les  donations  entre  époux, 
et  la  convention  qui  les  interdirait  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, comme  frappant  les  conjoints  d'une  incapacité  particulière. 
Les  époux  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  stipuler,  car  elle  ne  pro- 
fiterait qu'à  leurs  héritiers;  en  outre,  toute  renonciation  au  droit 
de  tester  ou  de  faire  des  libéralités  au  préjudice  des  héritiers  est 
nulle,  comme  constituant  un  pacte  sur  succession  future.  — 
Cass.,  31  juin.  1809,  Thiercelin,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juill. 
1812,  Villers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  n.  101;  Hodière 
et  Pont ,  t.  1,  n.  79  ;  Aubrv  et  Rau ,  t.  3,  §  304,  p.  270,  texte  et 
note  12;  Touiller,  t.  12,  n."  18;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  16; 
Odier,  t.  2,  n.  634;  Laurent,  t.  21,  n.  135;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  13  bis.  —  V.  suprà,  v  Avantages  matrimoniaux,  n.  16  et  17, 
et  infrà,  v°  Donation. 

75.  —  La  renonciation  ne  serait  pas  non  plus  valable,  si  elle 
était  faite  au  profit  d'une  tierce  personne  expressément  désignée. 
Elle  constituerait,  en  sa  faveur,  une  sorte  d'institution  contrac- 
tuelle; or,  le  contrat  de  mariage  peut  bien  contenir  une  institu- 
tion faite  par  un  tiers  aux  époux,  mais  non  une  Institution  faite 
par  les  époux  à  un  tiers.  —  V.  infrà,  n.  132. 

76.  —  La  femme  ne  pourrait  pas  non  plus  convenir,  par  con- 
trat de  mariage ,  qu'elle  s'interdit  de  faire  une  donation  ,  soit 
d'une  façon  absolue,  soit  à  une  personne  désignée,  ou  de  vendre 
ses  biens  à  telle  personne.  A  moins  qu'elles  ne  constituent  des 
clauses  de  dotalité,  toutes  les  stipulations  qui  restreignent  la  ca- 
pacité de  la  femme  ,  en  général  ou  pour  certains  actes  particu- 
liers ,  sont  contraires  à  l'ordre  public. 

77.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  pour  celles 
qui  restreindraient  la  capacité  du  mari. 

78.  —  Les  lois  relatives  à  la  distinction  des  biens,  qui  en  dé- 
terminent la  nature  mobilière  ou  immobilière,  sont  également 
d'ordre  public.  Cependant,  les  futurs  époux  pourraient  convenir 
(]ue  ,  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  on  devra  considérer  et 
traiter  comme  immeuble  une  valeur  mobilière  :  par  exemple,  l'ac- 
tion en  reprise  du  prix  d'un  immeuble  propre.  En  pareil  cas,  si 
les  époux  avaient  donné  au  survivant  la  propriété  des  meubles 
et  l'usufruit  des  immeubles,  on  devrait  comprendre  dans  la  do- 
nation en  usufruit  les  sommes  provenant  de  l'aliénation  des  im- 
meubles. Cette  convention  n'est  pas  contraire  aux  lois  sur  la 
distinction  des  biens,  ni  à  l'onire  public,  parce  qu'elle  est  limitée 
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aux  rapports  des  parties  entre  elles,  et  spécialement  aux  rapports 
qui  dépendent  de  leur  volonté,  mais  elle  ne  change  pas  la  nature 
des  biens,  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  même  entre  les  parties, 
pour  l'application  des  règles  qui  ne  dépendent  pas  de  leur  vo- 
lonté. —  Cass.,  14  nov.  1871,  Héritiers  Jacob,  [S.  71.1.217,  P. 
71.702,  D.  71.1.3451  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  4,  §  163. 

79.  —  D'après  l'art.  81o,  C.  civ.,  i<  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indivision  et  le  partage  peut  toujours 
être  provoqué,  nonobstant  prohibition  et  conventions  contraires  m. 
C'est  là,  incontestablement,  gn  principe  d'ordre  public.  Le  con- 
trat de  mariage  pourrait-il  y  déroger"?  Il  est  à  peine  besoin  de 
faire  remarquer,  tout  d'abord,  que  cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  biens  dépendant  de  la  communauté  existant  entre  époux,  et 
qui  sont  leur  copropriété  indivise.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  toutes 
les  fois  que  les  biens  dépendent  d'une  société  qui  n'est  pas  per- 
sonne morale.  Mais  les  époux  pourraient-ils  convi  nir  qu'un  bien, 
qui  n'est  pas  un  conquét  de  communauté,  restera  indivis  entre 
eux,  pendant  toute  la  durée  du  mariage'.'  11  avait  été  stipulé, 
dans  un  contrat,  que  les  apports  en  argent  des  deux  époux 
seraient  employés  à  l'acquisition  d'un  immeuble,  qui  reste- 
rait propre  pour  moitié  indivise  à  chacun  d'eux.  L'immeuble 
ne  pouvait  être  vendu  que  du  consentement  des  deux  époux, 
et  à  la  condition  d'en  employer  le  prix  à  l'acquisition  d'un 
autre  immeuble,  qui  serait  pareillement  leur  propriété  indivise. 
Ainsi,  les  époux  ne  pouvaient ,  pendant  le  mariage ,  provo- 
quer la  licitation  ni  le  partage  de  l'immeuble  indivis  entre  eux. 
La  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  validité  de  cette  clause, 
parce  motif  que  l'art.  81S  est  v  inapplicable,  non  seulement  à 
l'indivision  qui  résulte  d'un  contrat  de  société  ordinaire,  mais 
encore  à  celle  qui  a  été  convenue  entre  les  parties,  dans  le  con- 
trat réglant  l'association  conjugale  «.  —  Cass.,  30  nov.  1886, 
Cassaigne  de  Mary,  [S.  87.1.401,  P.  87.1.1009  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  87.1.491 

80.  —  Mais  cette  affirmation  nous  parait  des  plus  contesta- 
bles. Que  l'art.  813  ne  s'applique  pas  aux  biens  qui  appartien- 
nent aux  époux  en  tant  que  communs  et  associés,  cela  est  hors 
de  doute,  mais  ce  n'était  pas  le  cas,  puisqu'il  s'agissait  précisé- 
ment d'un  bien  qui  resterait  hors  de  cette  société.  Peu  importait, 
dès  lors,  que  le  contrat  de  mariage  stipulât,  par  ailleurs,  le 
régime  de  communauté.  Xous  pensons,  au  contraire,  que  l'art. 
813  étant  d'ordre  public,  les  époux  n'y  peuvent  déroger,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  pour  les  biens  qui  ne  sont  pas  com- 
muns entre  eux.  Nous  n'apercevons  pas  comment  on  pourrait  ici 
faire  une  exception  à  l'art.  813,  alors  qu'elle  ne  résulte  ni  du 
texte,  ni  même  de  l'esprit  de  la  loi. 

§  2.  Clauses  contraires  à  la  puissance  maritale. 

81.  —  «  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  n  (art. 
1388).  -Ainsi,  il  ne  pourrait  être  convenu  que  la  femme  ne  devra 
pas  obéissance  à  son  mari,  ou  qu'elle  ne  sera  pas  tenue  d'ha- 
biter avec  lui  et  de  le  suivre  partout  oii  il  lui  plaira  de  résider, 
ou  qu'elle  ne  serait  pas  tenue  de  le  suivre  en  pays  étranger.  — 
Locré,  t.  4,  p.  393. 

82.  —  Quelques  auteurs  pensent,  cependant,  que  celte  der- 
nière clause  ne  serait  pas  toujours  dépourvue  d'effet.  Si  la  femme 
avait  stipulé  qu'elle  ne  serait  pas  tenue  de  résider  dans  un  pays 
étranger  ou  aux  colonies,  les  juges  pourraient  en  tenir  compte 
et  la  dispenser  de  suivre  son  mari  dans  un  pays  lointain,  dont 
le  séjour  serait  dangereux  pour  elle.  —  Troplong,  t.  1,  n.  58; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  61. 

83.  —  Nous  croyons  bien,  en  effet,  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  prévenir  les  abus  de  la  puissance  maritale,  de  dispen- 
ser, par  exemple,  la  femme  d'accompagner  son  mari  dans  un 
pays  dont  le  climat  serait  manifestement  périlleux  pour  sa  santé, 
mais  ils  n'auraient  pas  ù  tenir  compte,  <i  cet  égard,  de  la  stipu- 
lation contenue  dans  le  contrat  de  mariage,  qui  est  directement 
contraire  à  la  prohibition  de  l'art.  1388  et  à  l'obligation  que 
l'art.  214  impose  à  la  femme.  —  Marcadé,  t.  a,  p.  401;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  107 .  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  4,  n.  92. 

§  3.  Clauses  contraires  aux  droits  du  mari  comme  chef. 

84.  —  "  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits...  qui  ap- 
partiennent au  mari  comme  chef  >.  Il  ne  s'agit  plu?  ici  des  droits 
du  mari  sur  la  personne  de  la  femme,  mais  de  ceux  qui  lui  appar- 


tiennent comme  chef  de  l'association  conjugale,  relativement  aux 
biens.  Ces  droits  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  naissent  du  ma- 
riage lui-même,  quel  que  soit  le  régime  adopté  ;  le  mari  a  le  droit 
de  contrôler  les  actes  que  la  femme  accomplit  sur  ses  biens  et 
qui  sont  subordonnés,  pour  sa  validité,  à  son  autorisation.  Les 
autres  sont  spéciaux  au  régime  de  communauté.  Le  mari,  qui 
en  est  le  chef,  ne  peut  abdiquer  ni  limiter  ses  pouvoirs.  La  dis- 
cussion de  notre  article  au  Conseil  d'Etat  prouve  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  envisagé,  sous  ces  deux  rapports  ,  les  droits 
du  mari  comme  chef,  bien  que  le  premier  point  de  vue  ait  da- 
vantage attiré  leur  attention  (Locré,  t.  13,  p.  161  et  s.);  M.M. 
Laurent  (t.  21,  n.  124)  et  Guillouard  (t.  1,  n.  1 13)  pensent  ce- 
pendant que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  ici  que  les  droits  du 
mari  comme  chef  de  la  communauté.  —  De  Folleville,  t.  1,  n.  18. 

1"  Droit  d'autorisaliou  du  mari. 

85.  —  La  femme  est  incapable  d'ester  en  justice  et  d'accom- 
plir les  actes  de  toute  espèce  relatifs  à  ses  biens,  sans  obtenir 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  {W.suprà,  v°  Autori- 
sation de  femme  marice).  Les  époux  ne  pourraient  pas  convenir 
que  celte  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire  et  que  la  femme, 
entièrement  indépendante  de  son  mari,  aura  la  même  capacité  que 
si  elle  n'était  pas  mariée.  Le  mari  ne  pourrait  pas  non  plus  donner 
à  la  femme  une  autorisation  générale,  qui  équivaudrait  à  la  sup- 
pression même  de  l'auiorisation.  Toutefois,  il  en  serait  autrement 
pour  les  actes  d'administration.  —  Troplong,  t.  1,  n.  33;  .Mar- 
cadé, t.  3,  p.  403;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  60;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  266,  §  504;  Laurent,  t.  21,  n.  118;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  14;  Guillouard,  t.  1,  n.  108.  —  V.  supràyy"  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  350  et  s. 

86.  —  I.  Actes  judiciaires  et  actes  de  disposition.  —  Le  mari 
ne  peut  donner  à  la  femme,  par  contrat  de  mariage,  l'autorisa- 
tion générale  d'ester  en  jugement.  Celte  autorisation  ne  serait 
même  pas  valable  pour  les  procès  déjà  pendant  lors  du  mariage. 
—  Laurent,  t.  21,  n.  118. —  V.  aussi  supni,  v"  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  368  et  374. 

87.  —  Le  mari  ne  peut  non  plus  donner  à  la  femme ,  par  con- 
trat de  mariage,  l'autorisation  générale  d'aliéner  ses  biens  pro- 
pres. C'est  la  disposition  de  l'art.  223,  C.  civ.,  que  l'art.  1338 
reproduit  expressément,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  pour 
le  cas  où  les  époux  seraient  mariés  sous  le  régime  de  séparation 
de  biens,  et  l'art.  1376  pour  le  cas  où  ils  ont  adopté  le  régime 
dotal.  Ce  dernier  article  abroge  la  règle  contraire  suivie  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  où  la  femme  n'avait  pas  besoin  de  l'au- 
torisation maritale  pour  aliéner  ses  paraphernaux.  —  Cass.,  18 
mars  1840,  Chevalier,  [S.  40.1.201,  P.  40.1.424]  —  Sic,  Guil- 
louard, ioc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  de 
Folleville,  toc.  cit. 

88.  —  Le  mari,  au  contraire,  pourrait,  par  contrat  de  ma- 
riage, donner  à  sa  femme  l'autorisation  spéciale  d'aliéner  un  de 
ses  immeubles;  mais  cette  autorisation  ne  participerait  pas  à 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  :  le  mari  resterait 
maître  de  la  révoquer,  jusqu'à  ce  que  l'aliénation  fût  consommée; 
le  mari,  en  effet,  a  le  droit  de  refuser  à  l'acte  son  assentiment, 
tant  qu'il  n'est  pas  accompli.  Ce  serait  encore  dérogera  ses  droits 
de  chef  du  ménage,  que  de  lui  enlever,  dès  l'instant  du  contrat, 
le  droit  de  refuser  son  autorisation.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  72. 

89.  —  Par  exce|ition  à  la  règle  générale,  d'après  laquelle 
l'autorisation  du  mari  doit  être  spéciale,  l'autorisation  de  faire 
le  commerce  rend  la  femme  capable  pour  tous  les  actes  qui  y  sont 
relatifs;  le  mari  peut,  d'ailleurs,  autoriser  non  seulement  un 
commerce  déterminé,  mais  toute  espèce  de  commerce,  en  géné- 
ral. —  Lyon-Caen  et  RenauU ,  Précis  de  droit  commercial ,  t.  1, 
n.  180.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  marice,  n.  601 
et  s. 

90.  —  Cette  autorisation  est  donc  générale,  mais  elle  est  tou- 
jours révocable.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  np.  cit.,  t.  I,  n.  186; 
Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit  commercial,  n.  787.  —  V. 
suprà,  V"  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  844  et  s.,  etv  Com- 
merçant, n.  972  et  s. 

91.—  ...  Alors  même  qu'elle  a  été  donnée  par  contrat  de  ma- 
riage. Il  ne  pourrait  être  convenu  qu'il  sera  interdit  au  mari  de 
la  retirer;  ce  serait  encore  là  une  atteinte  portée  à  ses  droits,  en 
même  temps  qu'à  la  protection  qu'il  doit  à  sa  femme.  —  Bor- 
deaux, 12  nov.  1873,  Lisbonne,  [S.  74.2.193,  P.  74.833]  —  Sic^ 
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Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  62;  Guillouard,  t.  1,  n.  HO;  Lyon- 
Caen  et  Renault ,  Précis,  t.  1,  n.  186.  —  V.  suprà ,  v»  Autori- 
sation de  femme  mariée ,  n.  830  et  s. 

92.  —  II.  Actes  d'administration.  —  Si  le  contrat  de  mariage 
ne  peut  étendre  la  capacité  de  la  femme,  ni  contenir,  à  son  pro- 
fit ,  aucune  autorisation  générale,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  actions  et  les  actes  de  disposition,  il  en  est  tout  autrement 
pour  les  actes  d'administration.  Le  contrai  de  mariage  peut 
conférer  à  la  femme  la  capacité  générale  d'administrer  ses  biens 
propres.  C'est  même  l'un  des  objets  du  contrat  de  régler  cette 
administration,  pour  laquelle  la  capacité  de  la  femme  varie  sui- 
vant le  régime  que  les  conjoints  ont  adopté.  Sous  le  régime  de 
communauté  légale  ou  conventionnelle,  ou  sous  le  régime  ex- 
clusif de  communauté,  l'administration  des  biens  de  la  femme 
appartient  uniquement  au  mari  ;  sous  le  régime  dotal,  le  mari  a 
l'administration  des  biens  dotaux  ,  mais  la  femme  conserve  celle 
de  ses  paraphernaux  ;  enfin,  sous  le  régime  de  féparation  de 
biens,  la  femme  garde  l'administration  de  tous  ses  biens  et  même 
le  droit  d'aliéner  ses  meubles,  au  moins  à  titre  onéreux. 

93.  —  Le  contrat  de  mariage  pourrait  donc  expressément  au- 
toriser la  femme  séparée  de  biens  à  administrer  ses  biens  et  à 
disposer  de  son  mobilier  :  cette  clause  serait  valable,  mais  inu- 
tile, car  le  pouvoir  qu'elle  confère  à  la  femme  lui  appartient  déjà, 
en  vertu  de  la  loi.  —  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  fem.me  mariée, 
n.  22  bis  et  s. 

2°  Droits  du  mari  sur  ses  propres  liens. 

94.  —  Si  les  époux  ne  peuvent,  en  debors  des  actes  d'ad- 
ministration, étendre  la  capacité  de  la  femme,  encore  moins 
pourraient-ils  restreindre  la  capacité  du  mari,  relativement  à 
ses  propres  biens,  convenir,  par  exemple,  qu'il  n'aura  pas  le 
droit  d'en  disposer,  sans  le  consentement  de  sa  femme.  —  Cass., 
1  sept.  1808,  Galli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,t.  \,  n.62; 
Marcadé,  t.  5,  p.  104;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  65;  Guillouard  , 
t.  1,  n.  116. 

95.  —  Le  principe  n'est  pas  contesté;  mais  l'application  pré- 
sentera quelquefois  certaines  difficultés.  La  restriction  apportée 
aux  droits  du  mari  ne  sera  pas  toujours  pour  lui,  pour  employer  le 
langage  de  M.  Troplong,  <■  une  honteuse  abdication  ».  Elle  se 
présentera  parfois  sous  un  jour  favorable  ,  parce  qu'elle  sera 
destinée  à  conserver  la  fortune  du  mari,  dans  son  intérêt  et  celui 
des  enfants.  Ces  clauses  sont  rares  dans  la  pratique.  Une  es- 
pèce remarquable  ,  que  nous  avons  déjà  citée,  en  offre,  cepen- 
dant ,  un  exemple.  Les  époux  sont  convenus  d'employer  leurs 
apports  à  acheter  un  immeuble,  dont  ils  seront  copropriétai- 
res. L'immeuble  étant  propre,  pour  moitié  indivise,  à  chacun 
d'eux,  ne  pourra  être  vendu  que  du  consentement  des  époux, 
et  à  la  charge  d'en  remployer  le  prix  à  l'acquisition  d'un  autre 
immeuble,  placé  dans  la  même  situation  que  le  précédent  et  qui 
ne  pourra  être  non  plus  aliéné  que  sous  les  mêmes  conditions. 
Les  tiers  devront  vfdler  au  remploi  et  ne  sont  libérés  que  par 
son  exécution.  Enfin  ,  la  part  de  la  femme  dans  l'immeuble  sera 
dotale  et  les  époux,  pour  le  surplus,  adoptent  le  régime  de  com- 
munauté. Nous  avoi]S  déjà  dit  que  cette  clause  apporte  à  l'art. 
81;i  une  dérogation  que  nous  ne  croyons  pas  permise.  Cependant, 
la  Cour  de  cassation  en  a  admis,  sous  ce  rapport,  la  validité  (V. 
suprà,  n.  70).  Mais  elle  soulevait  bien  d'autres  objections  aux- 
quelles la  Cour  suprême  ne  s'est  pas  non  plus  arrêtée.  Elle  a 
jugé  que  celte  clause  i<  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  con- 
férés au  chef  de  famille  par  l'art.  1388,  C.  civ.,  ni  aux  droits  de 
la  puissance  maritale  »,  parce  que  le  mari  conserve  intacts  ses 
pouvoirs,  quant  à  l'administration  et  à  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble propre;  et  <■  qu'elle  n'a  pas  pour  objet,  ni  pour  conséquence 
directe  ou  indirecte  de  frapper  de  dotalilé  les  portions  indivises 
appartenant  au  mari  ».  Les  caractères  de  la  dotalité  ne  se  ren- 
contrent pas  ici  La  part  indivise  du  mari  n'est  pas  imprescrip- 
tible; elle  n'est  pas  soustraite  aux  poursuites  de  ses  créanciers. 
Si  l'immeuble  ne  peut  être  aliéné  qu'a  charge  de  remploi,  cette 
condition  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  véritable  iualiénabi- 
lité.  —  Cass.,  30  nov.  1880,  Cassaigne  de  Mary,  [S.  87.1.401, 
P.  87.1.1009  et  la  noie  de  M.  Labbé,  D.  87.1.49] 

96.  —  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  partager  cette  manière 
de  voir.  Les  droits  du  mari  comme  chef  ne  sont  pas  seulement 
ses  droits  comme  chef  de  la  communauté  ,  auxquels  le  contrat 
ne  portait,  en  effet,  aucune  atteinte;  ce  sont,  d'une  façon  gé- 
nérale, ses  droits  de  chef,  quant  aux  biens,  de  l'association  con- 


jugale. Il  ne  peut  renoncer  à  autoriser  la  femme  et  la  soustraire 
à  son  contrôle  ;  à  bien  plus  forte  raison  ,  ne  peut-il  pas  ,  même 
indirectement,  subordonner  la  validité  de  ses  actes  au  consen- 
tement de  sa  femme.  Au  surplus,  toute  convention  qui  restreint 
la  capacité  des  personnes  ou  la  liberté  de  la  propriété  est  con- 
traire à  l'ordre  public.  La  loi,  il  est  vrai,  l'autorise  dans  le  con- 
trat de  mariage,  en  permettant  d'établir  le  régime  dotal,  mais 
seulement  pour  les  biens  de  la  femme.  Les  biens  du  mari  ne 
peuvent  bénéficier  de  cette  dérogation  au  droit  commun.  Sans 
doute,  dans  l'espèce,  les  caractères  de  la  dotalité  n'étaient  pas 
tous  réunis.  Mais  l'obligation  d'effectuer  le  remploi,  quand  elle 
est  opposable  aux  tiers  et  que  la  validité  de  la  vente  en  dépend, 
frappe  l'immeuble  d'une  inaliénabilité  qui,  si  elle  n'est  pas  ab- 
solue, apporte  cependant  une  très-grave  restriction  à  la  capacité 
du  propriétaire  et  à  la  libre  circulation  des  biens.  En  résumé, 
toute  convention  qui  restreindrait  la  capacté  du  mari  et  ses 
droits  sur  ses  propres  biens  est,  à  notre  avis,  prohibée.  Elle  est 
contraire  aux  droits  du  mari  comme  chef  et  contraire  à  l'ordre 
public. 

3"  Droits  du  mari  comme  chef  de  la  communauté. 

97.  —  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  déroger  aux  droits  qui 
appartiennent  au  mari  comme  chef  de  la  communauté.  «  Une 
telle  convention,  dit  Pothier,  ne  serait  pas  valable,  étant  contre 
la  bienséance  publique  que  l'homme  ,  que  Dieu  a  fait  pour  être 
le  chef  de  la  femme  ,  inr  est  caput  mulieris,  ne  soit  pas  le  chef 
de  leur  communauté  de  biens,  et  qu'au  contraire,  cette  com- 
munauté ait  la  femme  pour  chef  »  {Traité  de  In  communauté , 
Introduction,  n.  4).  Les  époux  sont  libres  d'adopter  un  autre 
régime,  mais,  une  fois  la  communauté  formée,  le  mari  en  devient 
le  chef  et  il  est  défendu  de  déroger  aux  droits  qui  lui  appartien- 
nent en  cette  qualité.  Pour  déterminer  les  conséquences  de  ce 
principe,  il  faut  distinguer  les  trois  sortes  de  biens,  dont  l'ad- 
ministration est  réunie  entre  les  mains  du  mari  :  biens  du  mari  ; 
biens  de  la  communauté;  biens  de  la  femme. 

98.  —  I.  Administration  des  biens  du  mari.  —  Il  est  évident 
que  le  contrat  de  mariage  ne  pourrait  pas  donner  à  la  femme  le 
droit  d'administrer  les  biens  du  mari,  ni,  à  plus  forte  raison, 
d'en  disposer.  —  De  Folleville,  t.  1,  n.  18  bis;  Guillouard,  t.  1, 
n.  116  ;  Troplong,  t.  1,  n.  62  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  65. 

99.  —  II.  Administration  des  biens  de  la  communauté.  — Le 
contrat  de  mariage  ne  peut  pas  non  plus  restreindre  les  pouvoirs 
qui  appartiennent  au  mari  sur  les  biens  de  la  communauté.  On 
ne  pourrait  pas  convenir  que  la  femme  en  aura,  à  sa  place, 
l'administration;  on  ne  pourrait  pas  non  plus  stipuler  que  le 
mari  n'aura  pas  le  droit  d'aliéner  les  biens  communs  ou  de  les 
hypothéquer,  sans  le  concours  de  la  femme.  Quelques  auteurs, 
cependant,  ont  admis  la  validité  de  cette  dernière  clause,  sous 
prétexte  que  la  loi  défendrait  seulement  de  déroger  aux  droits 
qui  dérivent  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme. 
—  Touiller,  t.  12,  n.  .309;  Duranton,t.  14,  n.  266;  Battur,  Traite 
de  la  communauté  de  biens  entre  époii.x,  t.  2,  n.  549. 

100.  — Cette  opinion  est  aujourd'hui,  avec  raison,  abandon- 
née. Les  droits  du  mari  comme  chef  ne  sont  pas  des  droits  sur  la 
personne  de  la  femme,  dont  il  a  été  précédemment  question,  mais 
des  droits  sur  les  biens,  notamment  des  droits  comme  chef  de 
la  communauté  :  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  (V.  su- 
prà, n.  84),  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute.  Or,  le  droit 
de  disposer  des  biens  communs  appartient  au  mari,  comme  chef 
de  la  communauté,  au  même  titre  que  celui  de  les  administrer  ;  il 
n'y  a  donc  pas  de  distinction  à  faire  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
être  modifiés  par  le  contrat  de  mariage.  —  V.  suprà,  v"  Commu- 
nauté conjugale,  n.  1141  et  s. 

101.  —  Si,  en  règle  générale  ,  la  loi  prohibe  la  convention 
qui  exigerait  le  consentement  de  la  femme  pour  l'aliénation  des 
biens  communs  ,  la  question  est  plus  douteuse  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  immeuble  provenant  de  la  femme,  tombé  dans  la  commu- 
nauté par  suite  d'une  clause  d'ameubliss°ment.  Même  dans  cette 
hypothèse  spéciale,  plusieurs  auteurs  admettent  que  les  pouvoirs 
du  mari  ne  doivent  subir  aucune  restriclion,  et  que  l'aliénation 
de  cet  immeuble  ne  saurait  être  subordonnée  au  consentement 
de  la  femme.  Elle  pouvait  garder  cet  immeuble  comme  propre; 
en  l'ameublissant,  elle  l'a  fait  tomber  dans  la  communauté;  elle 
doit  en  subir  les  conséquences  et  respecter  les  droits  du  mari 
comme  chef.  —  Marcadé,  t.  a,  p.  408;  Laurent,  t.  21,  n.  125. 

102.  —  Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  que  la  loi  interdise 
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cette  stipulation.  En  effet,  d'après  les  art.  1507  et  1508,  l'ameu- 
blissement  n'a  pas  toujours  la  même  portée;  il  ne  transfère  pas 
toujours  à  la  communauté  la  propriété  de  l'immeuble  ameubli; 
il  ne  donne  donc  pas  toujours  au  mari  le  pouvoir  de  l'aliéner. 
Lorsque  la  femme  s'est  réservé  le  droit  de  consentir  à  l'alié- 
nation de  l'immeuble  ameubli,  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'a  pas 
voulu  en  transférer,  quant  à  présent,  la  pleine  propriété  à  la 
communauté,  ce  qui  est  licite,  d'après  le  texte  même  de  la  loi. 
Comme  le  dit,  avec  raison  ,  M.  Guiilouard  :  «  La  clause  ne  di- 
minue en  rien  les  pouvoirs  du  mari  comme  chef;  il  n'aura  pas 
le  droit  de  disposer  seul  de  l'immeuble  ameubli;  mais  cela  lient 
à  ce  que  l'immeuble  n'est  pas  entré  complètement  dans  la  com- 
munauté •'.  —  Guiilouard,  t.  1,  n.  118. 

103.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mari  donne  à  sa  femme, 
par  contrat  de  mariage,  procuration  pour  administrer,  ou  même 
pour  aliéner,  soit  les  biens  de  la  communauté,  soit  les  biens  à 
lui  personnels  (V.  siiprà ,  v"  Communauté  conjugale ,  n.  HoO  et 
s.).  Mais  ce  n'est  là  qu'un  mandat,  soumis  aux  règles  ordinaires 
de  ce  contrat.  S'il  est  donné  en  termes  généraux,  il  ne  comprend 
que  les  actes  d'administration  (art.  1988;;  de  plus,  et  surtout, 
il  est  toujours  révocable,  au  gré  du  mandant  (art.  2004).  Le 
mari  peut  donc  toujours  révoquer  la  procuration  qu'il  a  donnée 
à  sa  femme,  même  par  contrat  de  mariage.  On  ne  saurait  allé- 
guer en  sens  contiaire  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales. L'ne  procuration  irrévocable  est  une  clause  prohibée, 
car  elle  aboutirait  à  donner  à  la  femme  l'administration  et  la  dis- 
position des  biens  de  la  communauté  ou  du  mari.  —  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  13  et  306;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  72. 

104.  —  La  procuration  serait  également  révocable,  par  la 
même  raison  .  si  elle  avait  pour  objet  l'aliénation  d'un  bien  dé- 
terminé. —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  13  et  14. 

105.  —  111.  Adniinistration  des  biens  personnels  de  la  femme. 
—  Le  mari  administre  encore  les  biens  personnels  de  la  femme, 
dont  la  communauté  a  la  jouissance.  Mais  les  droits  du  mari  ne 
sont  plus  ici  ceux  qui  lui  appartiennent,  comme  chef  de  la  com- 
munauté, sur  les  biens  qui  la  composent;  ce  sont  ceux  d'un 
simple  administrateur,  qui  ne  peut  aliéner,  qui  est  responsable 
de  sa  gestion  et  doit  en  rendre  compte  (art.  1428).  Ce  pouvoir, 
d'ailleurs,  n'a  rien  de  spécial  au  régime  de  communauté;  il 
existe,  plus  ou  moins,  sous  tous  les  régimes.  Ce  n'est  pas  là  non 
plus,  nous  l'avons  vu,  une  de  ces  conséquences  de  la  puissance 
maritale,  relativement  aux  biens,  auxquelles  la  convention  ne 
peut  déroger  :  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  époux,  tout 
en  adoptant  le  régime  de  communauté,  stipulent  que  la  femme 
gardera  l'administration  et  la  jouissance  de  certains  de  ses  biens 
propres.  "  La  femme,  disait  Pothier,  pouvant  valablement  con- 
venir qu'elle  jouira  séparément  de  tous  ses  biens...,  il  s'ensuit 
qu'elle  peut  pareillement  convenir  valablement  qu'elle  jouira  sé- 
parément d'un  certain  héritage,  des  revenus  duquel  elle  pourra 
disposer  à  son  gré  pendant  tout  le  temps  que  le  mariage  durera, 
et  établir,  au  surplus,  une  communauté  de  biens  avec  son  futur 
époux.  C'est  une  conséquence  de  ce  principe  que,  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins  »  [Traite  de  la  communauté ,  n.  466).  — 
Troplong,  t.  1,  n.  66;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  68;  .Marcadé,  t. 
a,  p.  403;  .\ubry  et  Rau,  t.  ii,  p.  267,  §  504,  texte  et  note  4; 
Laurent,  t.  21,  n.  126;  Guiilouard,  t.  1,  n.  119;  de  Folleville, 
l.  1,  n.  18  bis.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1306 
et  s. 

106.  —  Ainsi  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui, 
après  stipulation  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, porte  que  les  fruits  et  revenus  de  certains  immeubles 
propres  à  la  femme  ne  tomberont  pas  dans  la  communauté,  et 
que  ces  immeubles  seront  régis  et  administrés  par  la  future  épouse 
qui  en  percevra  les  revenus  sans  l'autorisation  de  son  mari,  en 
sorte  que  cette  administration  appartiendra  exclusivement  à  la- 
dite future  épouse  "  de  la  même  manière  que  si  elle  s'était  cons- 
tituée lesdits  domaines  paraphernaux  .■ ,  a  pu  être  considérée 
comme  n'équivalant  pas  à  une  stipulation  partielle  de  séparation 
de  biens  ;  et  que,  par  suite,  les  économies  provenant  des  revenus 
ont  dû  être  attribuées  a  la  communauté,  de  même  que  s'il  s'agis- 
sait d'économies  faites  sur  des  revenus  paraphernaux.  —  Cass., 
18  févr.  1808,  Lagorce,  [S.  68.1.212,  P.  68.513,  D.  68.1.278] 

107.  —  Les  époux  pourraient  même  convenir  que,  malgré 
l'existence  d'une  communauté  de  biens  entre  eux,  la  femme 
aura  l'administration  et  la  jouissance  de  tous  ses  biens  propres. 
Ce  ne  serait  plus  là,  il  est  vrai,  le  régime  de  communauté;  du 
moins,  apparaitrait-il  combiné  avec  le  régime  de  séparation  de 


biens;  mais  la  clause  n'en  serait  pas  moins  valable.  —  Troplonar, 
t.  1,  n.  67;  Laurent,  t.  21,  n.  126. 

108.  —  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  exclu- 
sif de  communauté,  qui  donne  au  mari  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme,  l'art.  153i  leur  permet  de 
stipuler  que  la  femme  aura  le  droit  de  toucher  annuellement,  sur 
ses  seules  quittances,  une  portion  de  ses  revenus.  La  femme 
a-t-elle  de  plein  droit  l'administration  des  biens  dont  elle  s'est 
réservéla  jouissance?  Xous  avons  adopté  la  négative  en  étudiant 
le  régime  exclusif  de  communauté.  Mais  quelle  que  soit  la  solu- 
tion que  l'on  admette,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  pourrait  vala- 
blement se  réserver  cette  administration  par  une  clause  expresse 
du  contrat  de  mariage.  —  Marcadé,  t.  o,  p.  403;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  69;  Laurent,  t.  21,  n.  126.  —  V.  suprà,  V  Com- 
munauté conjugale,  n.  3315. 

109.  — De  même,  sous  le  régime  dotal,  la  femme  peut  se  ré- 
server le  droit  de  toucher,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie 
des  revenus  de  ses  biens  dotaux  et ,  par  conséquent ,  l'adminis- 
tration d'une  partie  de  ces  biens.  Pourrait-elle  même  stipuler 
qu'elle  administrera  tous  les  biens  qu'elle  se  constitue  en  dot? 
Sur  cette  question  ,  nous  nous  bornons  ici  aux  indications  les 
plus  essentielles.  —  V.  infrà ,  v'*  Dot,  Réqime  dotal. 

110.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  admet  la 
validité  de  cette  clause.  Elle  a,  en  effet,  décidé  que  la  clause 
par  laquelle  les  époux,  tout  en  stipulant  le  régime  dotal,  con- 
viennent que  l'administration  des  biens  appartiendra  à  la  femme, 
n'est  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni  prohibée  par  aucune 
disposition  légale.  —  Cass.,  17  lévr.  1886,  Commune  de  Bazas, 
[S.  86.1.161,  P.  86.1.379  et  la  note  de  .M.  Lvon-Caen ,  D.  86. 
1.2491  —  V.  aussi  Cass.,  1"  mars  1837,  Dogùet,  '^S.  37.1.193, 
P.  37: t. 208] 

111.  — •  Cette  solution  est,  en  effet,  croyons-nous,  la  plus 
exacte.  Cette  stipulation  n'est  pas  contraire  aux  droits  du  mari 

I  comme  chef.  Cette  expression  désigne  soit,  en  général,  les  droits 
'  de  la  puissance  maritale  sur  les  biens  de  la  femme,  soit  les 
droits  particuliers  du  mari  comme  chef  de  la  communauté.  Mais 
l'administration  des  biens  de  la  femme  n'est  pas  un  attribut 
essentiel  de  la  puissance  maritale  et  les  termes  que  le  Code  a 
empruntés  à  Pothier  ne  visent  pas,  suivant  le  sens  que  leur  ori- 
gine leur  attribue,  les  droits  du  mari  comme  administrateur  des 
biens  dotaux.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  70;  Guiilouard,  t.  4, 
n.  1792  et  s. 

112.  —  Nous  devons  dire,  cependant,  que  la  plupart  des 
auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire  et  enseignent  que  le 
contrat  de  mariage  ne  peut  attribuer  à  la  femme  l'administra- 
tion des  biens  dotaux.  Ils  invoquent,  en  ce  sens,  la  tradition 
du  droit  romain  et  des  pays  de  droit  écrit,  où  l'on  n'a  jamais 
admis  que  la  femme  eiit  l'administration  de  la  dot;  le  texte  même 
de  l'art.  1349,  d'après  lequel  le  mari  seul  a  l'administration  des 
biens  dotaux;  enfin  l'assertion  de  Tronchet,  qui,  dans  la  discus- 
sion du  Conseil  d'Etat,  assimile  l'administration  de  la  dot  à  celle 
de  la  communauté,  et  affirme  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent 
être  confiées  à  la  femme.  —  Locré,  t.  13,  p.  163;  Bellot  des 
.Minières,  t.  4,  n.  299;  Tissier,  De  la  dot.  t.  1,  p.  86  et  t.  2,  p.  124; 
Troplong,  t.  1 ,  n.  69;  Marcadé,  t.  3,  p.  406;  .-^ubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  549,  §  535,  texte  et  note  16;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  l.  4,  p.  223,  ^  668,  note  2;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
17  févr.  1886,  précité;  Labbé,  Revue  critique,  18H7,  p.  442. 

§  4.  Clauses  contraires  aux  droits  de  la  puissance  paternelle. 

113.  —  "  Les  époux,  dit  l'art.  1388,  ne  peuvent  déroger 
aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  >i,  ou,  plus  exacte- 
ment, de  la  puissance  paternelle,  ->  sur  la  personne  des  enfants, 
ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la 
puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  minorité  ,  de  la  tutelle 
et  de  l'émancipation.  » 

114.  —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  sur  la  personne  des  enfants.  Le  mari  ne  pour- 
rait pas,  par  exemple,  renoncer  au  droit  de  correction  ou  pro- 
mettre de  ne  l'exercer  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme,  ou 
convenir  que  son  consentement  ne  suffira  pas  pour  le  mariage 
de  l'enfant,  si  la  femme  refuse  le  sien.  —  Guiilouard,  t.  1,  n.  112. 

115.  —  Le  mari  ne  pourrait  pas  non  plus  prendre  l'engage- 
ment de  diriger  dans  tel  ou  tel  sens  l'éducation  des  enfants.  En 
particulier  tous  les  auteurs,  sauf  une  seule  exception,  enseignent 
que  le  contrat  de   mariage  ne  peut  pas  déterminer  la  religion 
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dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés.  Celte  clause,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  force  au  point  de  vue  moral  et  religieux, 
ne  serait  pas  civilement  efficace.  La  femme  n'aurait  pas  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  en  assurer  l'exécution.  — • 
Troplong,  t.  1,  n.  61  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  295;  Marcadé,  t.  b, 
p.  401  ;  Aubry  et  Rau,  t.  b,  p.  266,  §  304,  texte  et  note  2  ;  LaU' 
rent,  t.  21,  n.  120;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  b  fii.s-ll;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  113;  de  FoUeville,  t.  1,  n,  17  bis.  —  Conlrà, 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  63. 

116.  —  L'art.  1388  ne  parle  pas  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  sur  les  biens  de  l'enfant.  Il  est  cependant  certain  que 
le  contrat  ne  peut  déroger  au  droit  d'administration  légale  que 
la  loi  donne  au  père  relativement  aux  biens  personnels  île  l'en- 
fant mineur.  La  gestion  du  patrimoine  de  l'enfant  est  intimement 
liée  à  la  direction  de  sa  personne;  c'est  bien  là  un  attribut  de 
la  puissance  paternelle;  c  est,  d'ailleurs,  pour  le  père,  un  devoir 
aussi  bien  qu'un  droit,  et,  en  admettant  même  qu'il  pût  abdiquer 
ce  droit,  il  ne  saurait  lui  être  permis  de  se  soustraire  à  ce  devoir. 
—  Laurent,  t.  4,  n.  297,  298;  t.  21,  n.  121;  (juillouard,  t.  1, 
n.  114.  —  V.  suprà ,  v»  Administration  légale. 

117.  — Le  père  ne  peut  pas  non  plus  renoncer  à  la  jouissance 
que  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs.  Toutefois,  cette  solution  n'est  pas  unanimement  adop- 
tée. La  jouissance  légale,  dit-on,  est  un  avantage  établi  au 
profit  du  père,  qui  ne  peut  être  contraint  de  l'accepter;  c'est  un 
droit  purement  pécuniaire,  qui  ne  touche  pas  à  l'état  des  per- 
sonnes, et,  comme  tout  droit  de  cette  nature,  il  peut  faire  l'objet 
d'une  convention.  La  loi  elle-même  nous  en  fournit  la  preuve. 
D'après  l'art.  387,  une  donation  ou  un  legs  peut  être  fait  à  l'en- 
fant sous  la  condition  que  le  père  n'en  aura  pas  la  jouissance. 
Les  conventions  ou  dispositions  qui  privent  le  père  de  son  usufruit 
n'ont  donc  rien  de  contraire  à  l'ordre  public;  pourquoi  les  futurs 
époux  ne  pourraient-ils  pas  les  faire  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage? —  Laurent,  t.  4,  n.  324;  t.  21,  n.  121. 

118.  —  Avec  la  très-grande  majorité  des  auteurs,  nous  con- 
sidérons ces  raisons  comme  insuffisantes.  Sans  doute,  le  droit 
de  jouissance  est  purement  pécuniaire,  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  contrat  de  mariage  puisse  y  déroger.  Le  droit  d'adminis- 
tration est  aussi  pécuniaire,  et  cependant  tout  le  monde  recon- 
naît que  le  père  ne  peut  pas  y  renoncer.  Dans  son  résultat,  le 
droit  d'usufruit  constitue  un  avantage  fait  au  père;  mais,  dans 
son  fondement,  il  s'appuie  sur  des  considérations  morales,  par 
exemple  sur  le  désir  d'éviter,  entre  le  père  et  l'enfant,  des  comptes 
compliqués  et  difficiles,  et  ainsi  se  rattache  à  l'organisation  de 
la  famille.  Si  le  Code  admet  que  le  donateur  ou  le  testateur  prive 
le  père  ou  la  mère  des  biens  donnés  ou  légués  à  l'enfant,  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  lui-même  ;  on  craint  que  le  disposant  ne 
s'abstienne  de  toute  libéralité,  plutôt  que  d'en  faire  profiter  le 
père  :  il  n'y  a  pas  à  en  conclure  que  les  parents  eux-mêmes  puis- 
sent, dans  le  contrat  de  mariage,  renoncera  leur  usufruit.  La 
clause  par  laquelle  les  futurs  époux  conviendraient  que  le  survi- 
vant n'aura  pas  la  jouissance  des  biens  des  enfants  mineurs  se- 
rait, assurément,  contraire  au  texte  de  l'art.  1388  :  c'est  bien  là 
un  droit  conféré  au  survivant  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle 
(art.  384,1.  Comment,  sans  une  contradiction  flagrante,  admettre 
que  cette  convention  soit  licite,  quand  elle  prévoit  la  jouissance 
que  le  père  exerce,  non  plus  après  la  dissolution  du  mariage, 
mais  pendant  sa  durée?  Enfin,  il  n'est  pas  douteux  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  aient  entendu  l'art.  1388  dans  le  sens  que  nous 
lui  donnons.  Cet  article,  disait  Treilhard,  n  ne  parle  de  la  puissance 
paternelle  que  pour  défendre  les  stipulations  qui  priveraient  le 
père  de  son  pouvoir  sur  la  personne  de  ses  enfants  et  de  l'usu- 
fruit de  leurs  biens  •<.  Et  Berlier  :  "  La  jouissance  des  revenus 
attachés  au  droit  de  garde  n'est  pas  la  matière  de  simples  conven- 
tions entre  époux  ;  c'est  l'ordre  établi  par  la  loi  dans  les  familles, 
et  il  n'v  aura  rien  de  fixe,  si  l'on  peut  y  déroger  ».  —  Locré, 
t.  13,  p.  166  et  169;  Fenet.  t.  13,  p.  541  et  543;  Bellot  des 
Minières,  l.  1,  p.  16;  Troplong,  t.  1,  n.  61;  Demolombe,  t.  6, 
n.  490,  491;  Marcadé,  t.  5,  p.  409;  Rodière  elPonI,  t.  1,  n.  74; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  265,  §  504;  Guillouard,  note  1,  t.  1,  n,  114; 
de  FoUeville  ,  t.  1,  n.  21  bis. 

119.  —  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  déroger  aux  droits 
conlérés  au  survivant  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle  et 
par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  Témancipation.  Il 
ne  pourrait  donc  pas  être  stipulé  que  le  survivant  n'aura  pas, 
sur  la  personne  des  enfants,  le  droit  de  garde  ou  de  correction, 
ou,  sur  leurs  biens,  le  droit  de  jouissance,  ou  qu'il  n'aura  pas 


la  tutelle  des  enfants.  Des  titres,  autres  que  ceux  que  vise  l'art. 
1388,  attribuent  aussi  certains  droits  au  père  ou  h  la  mère  sur- 
vivant :  le  droit  de  consentir  au  mariage  de  l'enfant  (art.  149) 
ou  à  son  adoption  (art.  346)  :  toutes  conventions  contraires  sont 
évi  lemment  prohibées.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  u.  73;  Guil- 
louard ,  t.  1 ,  n.  121. 

g  5.  Dérogations  à  l'orân-  légal  des  successions. 

120.  —  H  Les  époux  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou 
renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  suc- 
cessions, soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de 
leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants 
entre  eux  i>  (art.  1389).  Les  art.  791  et  1130  prohibaient  déjà 
toute  renonciation,  et,  en  général,  toute  convention  relative  à 
une  succession  non  encore  ouverte.  L'art.  1389  a  appliqué  ex- 
pressément ces  principes  au  contrat  de  mariage,  pour  abroger, 
sur  ce  point,  l'ancien  droit  qui  permettait,  dans  ce  contrat,  di- 
verses conventions  relatives  aux  successions  à  venir. 

121.  —  Ces  conventions  étaient  déjà  prohibées  par  la  loi  du 
17  niv.  an  II.  —  Bruxelles,  23  août  1806,  Devox,  [S.  et  P.  chr.] 

122.  —  L'art.  1389  ajoute  :  i<  sans  préjudice  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires,  qui  pourront  avoir  lieu  suivant  les 
formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Code  ».  Cer- 
taines libéralités,  qui  constituent  de  véritables  pactes  sur  suc- 
cession future,  sont,  en  effet,  permises  dans  le  contrat  de  ma- 
riage :  ce  sont  les  donations  de  biens  à  venir,  ou  institutions 
contractuelles,  et  les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et 
à  venir  (V.  infrà,  \">  Donation).  Sous  cette  seule  exception,  toutes 
modifications  à  l'ordre  légal  des  successions  sont  prohibées. 

123.  —  Les  futurs  époux  ne  peuvent  pas  aujourd'hui  changer 
«  l'ordre  des  successions,  par  rapporta  eux-mêmes  dans  la  suc- 
cession de  leurs  enfants  ".  Ainsi,  ils  ne  pourraient  convenir 
qu'ils  n'hériteront  pas  de  leurs  enfants. 

124.  —  Il  faudrait  aussi  annuler  certaines  clauses  admises 
dans  notre  ancien  droit.  Ainsi,  un  époux  stipulait  que  certains 
de  ses  biens  mobiliers  auraient  le  caractère  d'immeubles  et  de 
propres  de  communauté  et  qu'ils  reviendraient  propres  au.v  siens 
et  à  ccu.v  de  son  côté  et  ligne.  Cette  convention  avait  pour  but 
d'empêcher  les  biens  de  l'un  des  époux  de  passer  à  la  famille 
de  l'autre.  Si  l'époux  propriétaire  venait  à  mourir  et,  après  lui, 
ses  enfants,  ses  biens  meubles  auraient  été  normalement  recueil- 
lis par  le  conjoint  survivant;  ils  en  étaient  au  contraire  exclus  , 
en  raison  du  caractère  de  propres  qui  leur  était  attribué,  et  les 
biens  retournaient  à  la  famile  du  prédécédé.  Cette  clause  serait 
aujourd'hui  prohibée,  comme  modifiant  les  droits  des  époux 
dans  la  succession  de  leurs  enfants.  Le  seul  effet  qu'elle  pro- 
duirait serait  d'exclure  de  la  communauté  les  choses  mobilières 
ainsi  déclarées  immeubles.  —  Touiller,  t.  12,  n.  20;  Rolland  de 
Villargues,  Rép..  v"  Contrat  de  mariage,  n.  141  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  128;  Laurent,  t.  21,  n.  130;  Guillouard,  t.  1,  n.  122. 

125.  —  Les  futurs  époux  ne  peuvent  non  plus  changer  l'or- 
dre des  successions  «  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  ». 
Ils  ne  pourraient  attribuer  à  l'un  d'eux  une  part  plus  forte  que 
celle  des  autres  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère; 
avantager  l'ainé  au  détriment  de  ses  frères,  ou  les  mâles  au  pré- 
judice des  filles. 

12fi.  —  Serait  encore  prohibée  la  clause,  connue  autrefois 
sous  le  nom  d'affrérissement.  Par  cette  convention,  on  donnait 
à  l'enfant,  né  du  premier  mariage  de  l'un  des  conjoints,  dans  la 
future  succession  de  l'autre  conjoint ,  les  mêmes  droits  qu'aux 
enfants  à  naître  du  mariage.  —  Merlin,  Bép.,  vo  Affrérissement; 
.Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  504,  note  15,  p.  271  ;  Laurent,  t.  21,  n.  131  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  122. 

127.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  convention  qui  porterait 
((ue  l'ainé  aura  une  part  plus  grande  que  les  autres  dans  la 
succession  de  toute  autre  personne  que  les  père  et  mère,  par 
exemple  dans  la  succession  d'un  frère  qui  décéderait  avant  lui. 

128.  —  Les  termes  de  l'art.  1389  ne  prévoient  pas  toutes  les 
clauses  que  peut  renfermer  un  contrat  de  mariage,  relativement 
à  des  successions  futures;  elles  sont,  cependant,  toutes  égale- 
ment prohibées  ,  à  l'exception  des  donations  de  biens  à  venir 
autorisées.  L'art.  791  dit  formellement  qu'on  ne  peut,  même  par 
contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant  ; 
et  l'art.  1130,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  faire  aucune  stipu- 
lation sur  une  pareille  succession,  s'applique  au  contrat  de  ma- 
riage comme  à  toute  autre  convention.  Outre  qu'on  peut  le  con- 
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sidérer  comme  étant  d'ordre  public,  c'est  évidemment  une  de  ces 
dispositions  prohibitives,  auxquelles  les  époux  n'ont  pas  le  droit 
de  déroger.  — Locré,  t.  13,  n.  274;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  78; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  270-271,  §  504;  Guillouard,  t.  1,  n.  123. 

129.  —  Les  futurs  époux  ne  peuvent  donc  pas  clianger  l'ordre 
des  successions  auxquelles  ils  doivent  être  appelés.  Ils  ne  peu- 
vent pas,  surtout,  renoncer  par  avance  à  la  succession  de  leurs 
ascendants.  Ces  renonciations  étaient  très-l'réquentes  dans  notre 
ancien  droit,  où  les  filles,  lorsqu'elles  avaient  reçu  une  dot  très- 
minime,  ne  fût-elle  que  d'un  cliapel  de  roses,  pouvaient,  par 
contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  de  celui  qui  les 
avait  dotées.  —  Argou,  Institutions  du  droit  français,  t.  2,  p.  182 
et  s.  ■ — L'art.  791  abroge  expressément  ces  anciens  usages.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  126;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  78;  Aubry  et 
Rau,  t.  .ï,  p.  270-271,  §  504  ,  note  14;  Laurent ,  t.  21,  n.  130; 
Guillouard,  t.  1,  n.  123. 

130.  —  Toutes  les  autres  conventions  que  les  époux  feraient, 
relativement  à  la  succession  de  leurs  ascendants,  sont  également 
interdites.  Ainsi  serait  nulle  la  clause  par  laquelle  deux  conjoints, 
en  constituant  une  dot  à  un  do  leurs  enfants,  lui  imposeraient 
l'obligation  délaisser  le  survivant  d'entre  eux  jouir  de  l'usufruit 
des  biens  du  prédécédé,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
demander  de  compte,  ni  de  partage.  En  effet,  par  rapport  à  l'en- 
fant qui  reçoit  la  dot,  cette  clause  est  un  pacte  sur  succession 
future;  de  plus,  par  rapport  aux  époux  qui  la  constituent,  elle 
forme  une  donation  mutuelle  faite  par  un  seul  et  même  acte.  — 
Touiller,  t.  13,  n.  126;  Rolland  de  Villargues,  V  Contrat  de 
mariage,  n.  146.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  467  et  s. 

131.  —  Il  faut  encore  tenir  pour  prohibées  toutes  les  clauses 
par  lesquelles  les  époux  modifieraient  la  dévolution  de  leur  suc- 
cession, soit,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  à  l'égard 
de  leurs  enfants,  soit  même  de  leurs  héritiers  collatéraux.  — 
Guillouard,  l.  1,  n.  124. 

132.  —  Telle  serait  la  clause  par  laquelle  le  futur  époux  ,  en 
faisant  donation  à  la  future  de  tous  les  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès,  en  excepte  ceux  provenant  de  sa  mère,  lesquels  passe- 
ront à  ses  parents  maternels  ,  après  le  décès  de  la  femme  ,  qui 
en  sera  usufruitière.  Il  a  été  jugé  que  cette  clause  ne  conférait 
aucun  droit  particulier  aux  parents  maternels,  et  que  les  parents 
paternels  avaient  le  droit  de  demander,  concurremment  avec 
eux,  le  partage  de  la  succession.  En  effet,  cette  convention  est 
contraire  k  lart.  732,  d'après  le(iuel  la  loi  ne  considère  pas  l'o- 
rigine des  biens  pour  en  régler  la  dévolution.  En  outre,  elle 
constitue,  au  profit  des  parents  maternels,  une  sorte  d'institu- 
tion contractuelle,  véritable  pacte  sur  succession  future,  qui 
n'est  permise,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  lorsqu'elle  est 
faite  par  des  tiers  aux  futurs  époux,  et  non  lorsqu'elle  serait 
faite  par  les  futurs  époux  au  profit  de  leurs  héritiers.  —  Bruxel- 
les,  16  mars  1824,  Tournav,  [.S.  et  P.  chr.^  —  .Sic,  Duranton, 
t.  14,  n.  27;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.78;  Laurent,  t.  21,  n.  132; 
Guillouard  ,  t.  1,  n.  124.  —  V.  suprà,  n.  75. 

133.  —  Les  tribunaux  ont  eu  à  apprécier  ime  clause,  usitée 
autrefois  et  quelquefois  encore  aujourd'hui  en  Bretagne.  Les 
futurs  époux  se  font,  par  contrat  de  mariage,  donation  mutuelle, 
au  profit  du  survivant,  de  tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles, 
dont  le  prémourant  décédera  propriétaire;  mais  à  la  condition 
que  tout  ce  dont  le  survivant  sera  lui-même  propriétaire  à  son 
décès,  se  partagera  par  moitié  entre  ses  héritiers  et  ceux  de 
l'époux  le  premier  décédé.  La  Cour  de  cassation  ajustement  an- 
nulé la  convention  ainsi  faite  au  profit  des  héritiers.  Elle  cons- 
titue, en  effet,  un  pacte  sur  succession  future  et  change  l'ordre 
légal  de  la  succession  des  conjoints;  elle  constitue,  en  outre, 
pour  les  héritiers,  une  donation  de  biens  avenir,  frappée  de 
nullité  par  l'art.  943.  —  Cass.,  1 0  mars  1 869,  Launay,  [S.  69. 1 .31 9, 
P.  69.787,  D.  69.1.336]  —  Sir,  Laurent,  t.  2l',  n.  132;  Guil- 
louard, t.  I,  n.  124.  —Conirà,  Rennes,  lOjanv.  1866,  Lejeune, 
[S.  66.2.105,  P.  66.456]  —  V.  infrà,  V  Donation. 

134.  — ■  Enfin  ,  les  époux  ne  peuvent  non  plus  déroger,  par 
contrat  de  mariage,  aux  droits  de  succession  que  la  loi  leur  ac- 
corde, l'un  par  rapport  à  l'autre.  Il  ne  pourrait  pas  être  convenu 
qu'ils  ne  se  succéderont  pas  réciproquement,  ou  que  l'un  d'eux 
ne  pourra  succéder  à  l'autre,  à.  défaut  île  parents  au  degré  suc- 
cessible  et  d'enfants  naturels,  ou  que  le  survivant  ne  pourra 
exercer  sur  les  biens  du  conjoint  prédécédé  le  droit  d'usufruit 
que  lui  confère  la  loi  du  9  mars  1891  (art.  767,  C.  civ.).  Mais  le 
montant  des  libéralités  que  le  survivant  aura  reçu  par  contrai 
de  mariage  devra  être  imputé  sur  son  usufruit.  Il  n'aura  rien  à 


réclamer,  si  le  montant  de  ces  libéralités  atteint  celui  des  droits 
que  la  loi  lui  attribue,  et,  s'il  était  inférieur,  il  ne  pourrait  ré- 
clamer que  le  complément  de  son  usufruit. 

135.  —  La  validité  de  certaines  clauses  a  été  discutée.  Ainsi, 
les  époux,  en  adoptant  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  ou 
en  joignant  au  régime  dotal  une  société  d'acquêts,  stipulent 
que  les  biens  qui  la  composent  appartiendront  aux  enfants  à 
naître  du  mariage,  à  l'exclusion  de  l'époux  survivant,  qui  en 
aura  seulement  l'usufruit.  Celle  clause  ,  autrefois  très-usitée 
dans  le  ressort  du  parlement  île  Bordeaux,  est-elle  valable?  A 
notre  avis,  on  devrait  la  considérer  comme  nulle,  |iarce  qu'elle 
déroge  à  l'ordre  légal  des  successions.  —  V.  suprà,  v°  Coininu- 
nuutc  ùonjuijalc ,  n.  2745  et  s. 

§  6.  Référence  générale  aux  anciennes  coutumes. 

136.  —  Il  est  également  interdit  aux  époux  de  '<  stipuler, 
d'une  manière  générale,  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une 
des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux,  qui  régissaient  ci-devant 
le  territoire  français  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code  » 
(art.  1390). 

137.  —  Cette  prohibition  diffère  de  celles  que  nous  avons 
précédemment  étudiées  par  sa  portée  et  par  son  objet.  Elle  ne 
restreint  pas  la  liberté  des  fulurs  conjoints,  quant  au  fond  des 
dispositions  i|u'ils  se  proposent  d'adopter,  mais  seulemeni  quant 
à  la  forme  dans  laquelle  leur  volonté  doit  se  manifester.  Son 
but  est  d'assurer,  sur  loute  l'étendue  du  territoire  français,  l'u- 
nité de  législation  que  le  Cork"  a  établie.  L'attachement  des  par- 
ticuliers aux  anciens  usages,  les  habitudes  traditionnelles  du 
notariat,  auraient  rendu  très-fi'équenls,  s'ils  avaient  été  permis, 
ces  renvois  aux  lois  et  coutumes  locales.  Ils  seraient  devenus 
de  style,  dans  chaque  province.  Berlier  expliquait  très-bien  au 
Corps  législatif  qu'une  stipulation  de  cette  nature,  qui,  «  au 
premier  coup  d'œil,  ne  semble  renfermer  rien  de  contraire  à 
l'ordre  social,  aurait,  cependant,  l'inconvénient  majeur  de  per- 
pétuer, comme  lois  de  l'Etat,  cette  foule  d'usages  divers  qui 
couvraient  le  territoire  français.  Le  but  du  Code  civil  serait  to- 
talement manqué,  s'il  pouvait  en  être  ainsi  ».  —  Locré,  t.  13, 
p.  74;  Fenet,  t.  13,  p.  664. 

138.  —  Le  but  même  que  le  législateur  s'est  proposé  indique 
comment  il  faut  entendre  la  prohibition  qu'il  édicté.  Il  défend 
toute  clause  qui  renverrait  aux  anciennes  coutumes  «  d'une  ma- 
nière générale  »,  c'est-à-dire  sans  en  reproduire  textuellement 
les  dispositions,  qui  soumettrait,  par  conséquent,  tout  ou  partie 
du  régime  adopté  par  les  époux  à  l'ancienne  législation,  et  obli- 
gerait les  juges  à  l'appliquer  et  à  l'interpréter.  Il  serait  donc 
interdit  aux  époux  d'adopter,  dans  son  ensemble,  le  régime 
établi  par  une  coutume,  mais  ils  ne  pourraient  pas  non  plus 
renvoyer,  sur  un  point  particulier,  à  un  article  d'une  cou- 
tume. 

139.  —  Certains  auteurs,  cependant,  ont  soutenu  que  cette 
convention  serait  valable,  parce  que  ce  n'est  pas  là  un  renvoi 
général,  mais  un  renvoi  spécial  à  l'ancienne  législation.  —  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  1 ,  p.  10  et  20;  Touiller,  t.  12,  p.  14, 
n.  i. 

140.  —  Cette  opinion  n'a  pas  triomphé.  L'adoption  d'une 
règle  particulière,  par  la  seule  mdicalion  de  l'article  qui  la  con- 
tient, aurait  les  mêmes  inconvénients  que  celle  du  régime  tout 
entier.  D'ailleurs,  s'il  était  permis  de  renvoyer  à  un  article,  ne 
pourrait-on  pas  renvoyer  aussi  à  plusieurs  ou  à  une  série,  à  la 
seule  condition  de  les  citer  par  leur  numéro?  L'art.  1390  serait 
alors  lettre  morte.  —  Poitiers,  10  mars  1826,  Guérin  ,  [S.  et  P. 
chr.] — •  Sic,  Troplong,  t,  1,  n.  138;  Marcadé,  t.  .■),  p.  413;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  80,  81;  Laurent,  t.  21,  n.  138;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  7  his-l  et  -H;  Guillouard,  t.  1,  n.  128;  de  Fol- 
leville,  t.  1,  n.  26  t)is;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  273,  Jj  .504,  texte 
et  note  20;  Duranton,  t.  14,  n.  32. 

141.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  considérer  comme  prohibée 
la  convention  par  laquelle  les  époux,  sans  citer  aucun  article 
d'une  coutume,  se  réfèrent  à  une  institution  de  l'ancien  droit. 
Un  contrat  contenait,  au  profit  de  la  future,  une  stipulation  faite 
à  litre  d'aur/rnent  de  dot.  bagues  et  joijaux.  Ces  expressions  dé- 
signaient aulrefois  certains  avantages  faits  k  la  femme,  et  que 
le  Code  n'a  pas  consacrés.  La  cour  de  Grenoble  a  annulé  cette 
clause,  et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
son  arrêt.  —  Cass.,  28  août  1833,  Brun,  [S.  33.1.744,  P.  chr.] 
—  Grenoble,  6  juin  1829,  Même  affaire,  [S.  et  P.  chr.] 
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142.  —  Le  contrat  de  mariage,  il  est  vrai,  ne  renvoyait  pas 
expressément  à  la  législation  abrogée  et  il  n'était  pas  utile,  pour 
déterminer  le  sens  de  ses  expressions,  de  recourir  au  texte  de 
la  coutume;  il  suffisait  de  consulter  les  commentateurs.  Aussi 
Laurent  critique-t-il  celte  décision.  Elle  nous  paraît,  au  contraire, 
très-bien  fondée.  Pour  interpréter  ce  contrat  de  mariage  et  faire 
produire  ses  conséquences  à  la  volonté  des  parties,  les  juges 
étaient  obligés  de  se  référer  à  l'ancien  droit  et  c'est,  précisé- 
ment, ce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu.  Qu'on  doive  consulter 
le  texte  ou  les  auteurs  qui  l'ont  expliqué,  le  résultat,  dans  les 
deux  cas,  est  le  même  :  c'est  de  remettre  en  vigueur  une  insti- 
tution abolie  et  d'obliger  le  juge  à  appliquer  une  législation  qui 
a  cessé  d'exisler.  —  tiuillouard,  t.  1,  n.  129.  —  Contra.  Laurent, 
t.  21-,  n.  139. 

143.  —  Il  est,  au  contraire,  permis  aux  époux  d'adopter, 
dans  leur  contrat,  une  clause  empruntée  à  l'ancien  droit,  à  la 
condition  de  formuler  leurs  conventions  en  termes  exprès,  et  non 
par  une  référence  générale,  et  d'en  expliquer  suffisamment  la 
portée  et  les  conséquences.  Les  conjoints  pourraient  transcrire 
textuellement,  dans  leur  contrat,  la  disposition  coutumière  qu'ils 
veulent  adopter;  alors,  en  elïet,  les  juges  interpréteraient,  non 
l'ancienne  législation,  mais  la  volonté  des  époux.  La  convention 
ne  serait  donc  pas  viciée  par  le  seul  fait  qu'elle  mentionnerait  la 
coutume  à  laquelle  elle  est  empruntée.  —  Locré,  t.  13,  p.  158 
et  s.;  Troplong,  t.  1,  n.  137;  Marcadé  ,  t.  S,  p.  414;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  81;  Aubry  et  Rau ,  t.  .ï,  p.  273,  §  .W4,  texte  et 
note  22;  Laurent,  t.  21,  n.  140;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  130;  de 
FoUeville,  t.  1,  n.  26  bia. 

144.  —  L'art.  1390  n'interdit  pas  aux  futurs  époux  de  sti- 
puler que  leurs  conventions  matrimoniales  seront  régies  ,  en  tout 
ou  en  partie,  par  une  loi  étrangère.  Si,  par  exemple,  un  Franç:ais 
épouse  une  étrangère,  en  France  ou  bors  de  France,  on  peut 
convenir  que  la  loi  nationale  de  la  future  épouse  déterminera  le 
régime  des  biens.  L'art.  1390,  apportant  une  restriction  à  la  li- 
berté des  conventions  matrimoniales,  doit  s'interpréter  restricti- 
veœenl.  Par  là  même  qu'il  ne  parle  pas  des  législations  étran- 
gères, il  ne  défend  pas  de  s'y  référer.  D'ailleurs,  le  motif  qui  a 
lait  édicter  la  probibition  relative  aux  anciennes  lois  françaises 
ne  concerne  pas  les  législations  étrangères.  Il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  les  conjoints  français  prennent  l'babitude  d'en  stipuler 
l'application  ,  et  celte  clause  n'offre  pas  de  danger,  précisément 
parce  qu'elle  restera  toujours  rare.  Nous  rencontrerons  l'applica- 
tion du  principe  que  nous  venons  de  poser,  en  traitant  du  conflit 
entre  la  loi  française  et  les  lois  étrangères.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  82;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  273-274,  §  504,  texte  et  note 
23;  Laurent,  t.  21,  n.  141;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  7  bis-ll; 
Guillouard,  t.  I,  n.  131  ;  de  FoUeville,  t.  I,  n.  27. 

i;  7.  Dérogations  aux  dispositions  prohibitives  du  Code. 

145.  —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  «  aux  dispositions  prohi- 
bitives du  présent  Code  »  (art.  1388  ni  fine).  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  énumérer  toutes  les  clauses  qu'il  serait  défendu  aux 
époux  de  stipuler.  <>  Cette  énumération,  disait  Tronchet,  serait 
beaucoup  trop  longue  et  pourrait  donner  lieu  à  des  omissions 
dont  les  conséquences  seraient  dangereuses  »  (Fenet,  t.  13,  p. 
544;  Locré,  t.  13,  p.  170).  On  s'est  donc  borné  à  un  simple  renvoi. 
Les  restrictions  énumérées  dans  les  art.  1387  à  1390  ne  sont 
pas  les  seules  qui  limitent  la  volonté  des  parties,  mais  il  est 
encore  dans  le  Code  d'autres  dispositions  rigoureusement  obli- 
gatoires et  que  le  contrat  de  mariage  lui-même  ne  saurait  en- 
freindre. C'est  ce  que  rappelle  l'art.  1388. 

146.  —  Nous  ne  pouvons,  pas  plus  que  le  législateur,  énumé- 
rer ici  toutes  les  dispositions  prohibitives  auxquelles  l'art.  1388 
fait  allusion.  Nous  citerons  l'art.  1399  :  ■>  La  communauté  com- 
mence du  jour  du  mariage  »  ...;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  autre  époque;  —  l'art.  1443  in  fine  :  "  Toute  sé- 
paration |de  biens]  volontaire  est  nulles  ;  —  l'art.  lo21  :  les  époux 
doivent  supporter  les  dettes  de  la  communauté  proportionnelle- 
ment à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  »  La  convention  est 
nulle,  si  elle  oblige  l'époux  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si 
elle  le  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à 
celle  qu'il  prend  dans  l'actif  >•  ;  —  l'art.  1595  :  «  Le  contrat  de 
vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  »  ;  —  l'art.  2140  in  fine  :  «  Il 
ne  pourra  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription  n 
d'hypothèque,  au  profit  de  la  femme,  sur  les  immeubles  du  mari. 
Mentionnons  encore  les  art.  0,  791,  1395,  1451,  1453  :  dans  tous 


ces  textes,  les  termes  mêmes  dont  se  sert  la  loi  pour  formuler 
une  défense  ou  prononcer  une  nullité  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  portée  générale  de  la  disposition.  —  Laurent,  t.  21  ,  n. 
134  et  s. 

147.  —  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  les  seules  dis- 
positions prohibitives  soient  celles  qui  sont  conçues  en  termes 
négatifs;  il  faut  consulter  moins  la  forme  que  le  fond  et  l'in- 
tention du  législateur.  Il  suffit  qu'il  ait  voulu  poser  une  règle 
strictement  obligatoire,  pour  qu'il  ait,  par  là  même,  prohibé  les 
conventions  contraires.  Toute  disposition  impérative  est ,  en 
même  temps,  prohibitive;  elle  renferme,  implicitement,  la  défense 
de  l'enfreindre.  Ainsi,  l'art.  2130  fixe  la  date  et  le  rang  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  ,  sans  dire  expressément  que  la 
convention  des  parties  ne  pourra  les  fixer  autrement.  Les  futurs 
époux  n'ont  cependant  pas  le  droit  d'assigner  à  l'hypothèque  de 
la  femme  une  date  différente  de  celle  que  la  loi  lui  attribue  ;  ils 
ne  pourraient  pas  convenir,  par  exemple,  que,  pour  la  garantie 
des  créances  que  la  femme  se  constitue  en  dot,  et  que  le  mari 
est  autorisé  à  toucher  en  son  nom,  elle  ne  prendra  date  que  du 
jour  du  recouvrement  qu'il  en  aura  fait.  —  Guillouard,  t.  l,n.  132; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  270,  §  .504,  texte  et  note  13. 

148.  —  De  même,  la  femme  ne  pourrait  cantonner  son  hypo- 
thèque légale  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  du  mari  qu'elle 
aurait  la  faculté  de  désigner  pendant  le  mariage.  Les  disposi- 
tions des  art.  2130  et  2144  sont  des  règles  d'ordre  public  aux- 
quelles le  contrat  de  mariage  ne  peut  déroger.  Nous  verrons, 
infrà,  v°  Hypothèque,  les  applications  qu'a  faites  la  jurisprudence 
de  ces  principes. 

149.  —  Nous  citerons  encore,  parmi  les  dispositions  qu'on 
doit  considérer  comme  prohibitives,  sans  qu'elles  en  aient  la 
forme,  l'art.  1096  :  u  Toutes  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  ...  sont  toujours  révocables  ».  Il  est  donc  défendu 
aux  futurs  époux  de  convenir  qu'ils  pourront  se  faire  des  dona- 
tions irrévocables;  l'art.  1483,  qui,  pour  la  femme  qui  accepte 
la  communauté,  limite  à  son  émolument  l'obligation  de  payer  les 
dettes.  —  Laurent,  t.  21.  n.  134-135. 

150.  —  Les  clauses  du  contrat  de  mariage  qui  seraient  con- 
traires aux  diverses  prohibitions  des  art.  1387  à  1390,  ou  à 
celles  que  renferment  d'autres  articles  du  Code,  seraient  frappées 
de  nullité;  mais  les  autres  stipulations  du  contrat  de  mariage 
n'en  seraient  pas  moins  valables;  utile  per  inutile  non  viliatur. 
—  Cass.,  16  janv.  1838,  Berland,  [S.  38  1.225,  P.  38.1.543]  — 
Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  33  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  169;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  274,  §  ,504,  texte  et 
note  24. 

151.  —  Si  la  clause  contraire  à  la  loi  était  insérée  dans  une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux, 
soit  par  un  tiers,  soit  par  l'un  à  l'autre,  la  donation  serait  néan- 
moins valable,  mais  la  condition  devrait  être  réputée  non  écrite, 
aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.  —  Cass.,  10  mars  1869,  Launay, 
[S.  69.1.319,  P.  69.787,  D.  69.1.336] 


CHAPITRE   II. 

DU  CHOIX   d'un  régime  MATRIMONIAL. 

152. —  Dans  les  limites  que  nous  avons  fixées,  la  liberté 
des  conjoints  est  absolue.  A  la  condition  de  respecter  les  diverses 
prohibitions  de  la  loi,  ils  peuvent  arrêter,  comme  bon  leur  sem- 
ble, leurs  conventions.  Le  Code  trace  lui-même  les  règles  de 
divers  régimes  matrimoniaux  et  les  oUVe  aux  futurs  époux,  mais 
il  ne  leur  en  impose  aucun.  Ils  sont  entièrement  libres  de  choisir 
celui  qui  a  leurs  préférences,  de  les  combiner  entre  eux,  ou 
même  d'adopter  des  clauses  que  le  législateur  n'a  pas  prévues. 
—  Cass.,  27  mars,  1893,  Bourdier,  [S.  et  P.  94.1.34] 

153.  —  Les  futurs  époux,  dit  l'art.  1391,  «  peuvent  déclarer, 
d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent  se  marier,  ou  sous  le 
régime  de  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal.  Au  premier 
cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux 
etdeleurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chap.  2 
du  présent  titre.  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs 
droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chap.  3  ».  La  pensée 
du  législateur  est  ici  d'opposer  les  régimes  originaires  des  pays 
coutumiers  à  celui  qui  était  suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Contrairement  aux  dispositions  primitives  du   projet,  le  Code 
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civil  organise  le  régime  dotal  aussi  bien  que  les  autres ,  et  les 
parties  peuvent  l'adopter  par  une  référence  générale  à  la  loi.  Mais 
le  chapitre  consacré  au  régime  de  communauté  en  prévoit  aussi 
deu.x  autres,  également  d'origine  coutumière  :  le  régime  exclusif 
de  communauté  et  le  régime  de  séparation  de  biens.  C'est  donc 
en  tout,  quatre  régimes  dont  le  législateur  a  tracé  les  règles, 
quatre  différents  contrats  qu'il  propose  au.x  conjoints.  Nous  allons 
indiquer  brièvement  les  principaux  caractères  de  chacun  d'eux. 
—  V.  pour  les  détails  suprà,  v  Cominunaulé  conjugale ,  et  inf'rà, 
V''  Dot,  Réijime  dotal. 

154.  —  Ce  qui  caractérise  le  régime  de  communauté,  c'est  : 
t"  l'existence  d'une  masse  de  biens  communs,  indivis  entre  les 
époux,  et  qui  se  partagent  entre  eux  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté; 2°  l'attribution  à  la  communauté  des  revenus  des  biens 
propres  des  époux;  3°  la  mise  à  la  charge  de  la  communauté 
d'une  partie  du  passif  des  conjoints,  correspondant  à  la  part  de 
l'actif  dont  profite  la  communauté;  4°  les  pouvoirs  très-élendus, 
presqu'identiques  à  ceux  d'un  propriétaire  ,  attribués  au  mari 
comme  chef  et  administrateur  de  la  communauté.  Le  mari  admi- 
nistre aussi  les  biens  propres  de  la  femme,  mais  ses  pouvoirs  ne 
sont  alors  que  ceux  d'un  administrateur  du  patrimoine  d'autrui. 
Ainsi,  sous  le  régime  de  communauté,  tous  les  biens  des  époux 
sont  alTectés,  au  moins  pour  les  revenus,  aux  charges  du  ma- 
riage :  on  peut  dire,  avec  vérité,  qu'ils  sont  tous  dotaux.  La 
communauté  est  légale  ou  conventionnelle.  —  V.  suprà,  v"  Com- 
munauté conjugale. 

155.  —  Dans  le  régime  exclusif  de  communauté,  chacun  des 
époux  conserve  la  propriété  de  ses  biens;  mais  le  mari  a  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  de  ceux  de  la  femme.  Ainsi,  sous 
ce  régime  encore,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  atïectés  aux 
charges  du  ménage,  et,  par  conséquent,  sont  tous  dotaux.  — 
V.  suprâ,  v"^  Communauté  conjugale,  n.  3304  et  s. 

156.  —  Lorsque  les  époux  ont  adopté  le  régime  de  séparation 
de  biens,  chacun  d'eux  conserve,  non  seulement  la  propriété, 
mais  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens.  La  femme 
contribue  aux  charges  du  mariage,  pour  une  part  de  ses  revenus 
qui  est  fixée  par  le  contrat,  et ,  si  les  parties  ne  s'en  sont  pas 
expliquées,  par  la  loi  elle-même.  —  V.  suprà,  v°  Communauté 
conjugale ,  n.  3382  et  s.,  et  infrà,  v°  Séparation  de  biens. 

157.  —  Enfin,  ce  qui  caractérise  le  régime  dotal,  ce  sont  les 
règles  particulières  dont  la  dot  de  la  femme  est  l'objet,  et  les  ma- 
sures prises  pour  assurer  sa  conservation.  Les  biens  de  la  femme 
se  divisent  en  deux  catégories  :  biens  dotaux  et  biens  parapher- 
naux.  Tous  les  biens  que  la  femme  ne  s'est  pas  constitués  en 
dot  sont  paraphernaux  ;  elle  en  garde  l'administration  et  la  jouis- 
sance. Seuls,  les  biens  qu'elle  s'est  constitués  en  dot  sont  do- 
taux. La  femme  en  garde  la  propriété,  le  mari  en  a  l'adminis- 
tration et  la  jouissance.  Les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables, 
tant  que  dure  le  mariage;  ni  la  femme,  ni  le  mari  ne  peuvent  en 
disposer.  Ils  sont  aussi  imprescriptibles,  jusqu'à  la  séparation 
de  biens.  D'après  une  jurisprudence  constante  ,  l'inaliénabilité 
s'étend  aussi  à  la  dot  mobilière.  —  V.  infrà,  \"  Dot,  Régime 
dotal. 

158.  —  Les  époux  peuvent  adopter,  d'une  façon  générale  et 
par  simple  référence  à  la  loi,  l'un  des  quatre  régimes  qu'elle 
organise,  ou  I  une  des  clauses  qu'elle  a  prévues.  S'ils  n'ont  pas 
fait  de  contrat,  ou  si,  dans  celui  qu'ils  ont  rédigé,  ils  n'ont  indi- 
qué aucun  régime,  ils  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Ils  devront  donc,  toutes 
les  fois  qu'ils  voudront  en  adopter  un  autre  ,  manifester  claire- 
ment leur  intention.  Si  les  stipulations  du  contrat  étaient  trop 
obscures  pour  faire  connaître  le  régime  qu'ils  ont  entendu  choisir, 
il  faudrait  encoie  décider  qu'ils  adoptent  celui  de  communauté 
légale.  —  Marcadé,  t.  5,  p.  415.  —  V.  inf'rà,  n.  164. 

159.  —  Lorsque  les  époux  veulent  adopter  le  régime  dotal, 
ils  doivent  en  faire  la  déclaration  expresse  dans  le  contrat  de 
mariage  (art.  1392).  Cette  rigueur  particulière  de  la  loi  s'expli- 
que par  le  caractère  exceptionnel  du  régime  dotal.  .Non  seule- 
ment il  s'écarte  du  droit  commun  des  conventions  matrimo- 
niales, qui  est  la  communauté,  mais  surtout  il  déroge  au  droit 
commun  de  la  propriété.  L'inaliénabilité  dotale,  en  effet,  est 
contraire  au  principe  de  la  libre  circulation  des  biens;  elle  est 
contraire  à  l'intérêt  des  tiers;  aussi,  pour  leur  être  opposable, 
doit-elle  être  stipulée  en  termes  assez  clairs  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent pas  s'y  tromper  et  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  la  volonté 
des  époux.  —  Guillouard  ,  t.  1,  n.  85. 

160.  —  Il  n'est,  cependant,  pas  nécessaire  que  cette  stipu- 

RÉPERTOiRic.  —  Tome  XIA'^. 


lation  soit  conçue  en  termes  sacramentels  et  que  les  époux  aient 
dit  qu'ils  adoptent  le  régime  dotal.  Les  termes  sacramentels 
n'existent  pas  dans  notre  droit,  et  l'on  doit  consulter  la  volonté 
des  parties,  plutôt  que  les  expressions  qu'elles  ont  employées. 
Si  la  clause  que  les  époux  ont  formulée  est  susceptible  d'une 
double  interprétation,  on  doit  écarter  le  régime  dotal;  si  elle  ne 
présente  aucune  ambiguïté  et  ne  peut  s'interpréter  que  par 
l'adoption  de  ce  régime,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  admettre  que 
les  époux  y  sont  véritablement  soumis,  bien  qu'ils  n'en  aient 
pas  prononcé  le  nom. 

161.  —  Ainsi,  les  époux  ne  seraient  pas  soumis  au  régime 
dotal,  s'ils  avaient  déclaré  «  qu'ils  se  marient  sans  communauté, 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens  >■.  Ces  termes,  en  etîet,  dési- 
gnent deux  régimes  dilTérents  du  régime  dotal,  que  le  Code  a 
organisés  et  que  les  époux  sont  alors  présumés  avoir  voulu 
adopter  (art.  1392). 

162.  —  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  que  la  femme  déclarât  se 
constituer  ou  qu'un  tiers  lui  constitue  des  biens  en  dot  (art. 
1392).  Ces  expressions  n'ont  rien  de  particulier  au  régime  dotal, 
car  il  existe  une  dot  sous  les  autres  régimes. 

163.  —  Diverses  clauses  qui,  dans  notre  ancien  droit,  équi- 
valaient à  l'adoption  du  régime  dotal,  ne  suffiraient  plus  au- 
jourd'hui pour  l'établir  :  telle  serait  celle  par  laquelle  les  époux 
déclareraient  se  prendre  arec  leurs  biens  et  droits,  usitée,  en 
particulier,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux.  On  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  elle  rendait  tous  les 
biens  de  la  femme  dotaux,  ou,  au  contraire,  tous  paraphernaux. 
Aujourd'hui,  elle  laisserait  les  époux  sous  l'empire  de  la  com- 
munauté légale,  car,  dans  ce  régime,  comme  dans  tous  ceux  où 
il  y  a  une  dot,  il  est  vrai  de  dire  que  les  époux  se  prennent 
avec  leurs  biens  et  droits,  et  rien  dans  la  stipulation  ne  mani- 
feste l'intention  d'y  déroger.  — Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1638; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1696.  —  V.  cep.  Tessier,  De  la  dot,  t.  1, 
p.  12,  n.  52. 

164.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  clause  par  laquelle  la 
femme  choisit  le  mari  pour  procureur  général  et  irrévocable ,  à 
l'effet  de  gérer  et  administrer  tous  ses  biens.  La  jurisprudence 
du  parlement  de  Grenoble  y  voyait  l'adoption  du  régime  dotal, 
avec  constitution  générale  de  dot.  Mais  un  pareil  mandat  existe 
également  sous  le  régime  de  communauté  et  sous  le  régime  sans 
communauté,  où  le  mari  administre  tous  les  biens  de  la  femme. 
La  clause  est  donc  équivoque  et  doit  s'interpréter  plutôt  dans 
le  sens  de  la  communauté.  —  Cass.,  10  mars  1858,  Brunier, 
[S.  58.1.449,  P.  39.185,  D.  38.1.747] —Grenoble,  12  févr.  1830, 
Rostaing,  [S.  32.2.637,  P.  chr.];  —  11  janv.  1840,  Darolle,  [S. 
44.2.328,  P.  44.2.4611;  —  8  déc.  1845,  Bouchier,  [S.  46.2.463, 
P.  48.1.708,  D.  49.5.125]  —  Nimes,  22  juill.  1851,  Saussine, 
[S.  31.2.630,  P^  32.2.70,  D.  32.2.182] —  Grenoble,  27  déc.  1860, 
Meyer,  [D.  61.2.170]  —  Sic,  Troplong,  t.  1  ,  n.  154;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1640;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  533,  texte  et  note  2, 
p.  322;  Guillouard,  t.  4,  n.  1696;  Odier,  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, t.  3,  n.  1068;  Benoit,  Des  biens  paraphernaux,  n.  7. 

165.  —  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  aux  époux  de  joindre  à 
la  constitution  de  dot  la  stipulation  d'un  uugment  de  dot  et  d'un 
douaire.  Ces  sortes  d'avantages  peuvent  exister  en  dehors  du 
régime  dotal.  —  Turin,  23  juill.  1808,  .Xrnaud,  [S.  et  F.  chr.]  — 
Dans  l'espèce,  le  contrat  était  muet  sur  le  régime  que  les  époux 
adoptaient.  Bien  qu'il  eût  été  fait  dans  un  pays  où  le  régime 
dotal  était  seul  pratiqué,  on  a  jugé  qu'il  n'avait  pas  exclu  la  com- 
munauté. 

166.  —  Les  termes  du  contrat  seraient  un  peu  plus  précis, 
s'il  stipulait  que  "  tous  les  biens  présents  et  a  venir  de  la  femme 
seront  dotaux  ».  Suffiraient-ils  pour  que  les  époux  fussent  ma- 
riés sous  le  régime  dotal?  Malgré  l'opinion  contraire  de  plusieurs 
auteurs,  nous  ne  le  pensonspas.  Il  est  bien  vrai  que  l'expres- 
sion <c  bipns  dotaux  »  n'est  guère  usitée,  dans  le  langage  de  la 
loi  et  dans  celui  de  la  pratique,  sous  un  autre  régime  que  le  ré- 
gime dotal.  On  peut  dire,  cependant ,  et  l'on  dit  quelquefois,  que 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  ,  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  dotaux  ,  parce  qu'ils  sont  tous  soumis  à  la  jouissance 
du  mari,  il  n'est  donc  pas  impossible  d'inter|)réter  de  cette  façon 
la  volonté  des  contractants.  D'ailleurs,  d'après  l'art  1392,  «  la 
simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  cons- 
titué des  biens  en  dot  <>  ne  suffit  pas  pour  établir  le  régime  do- 
tal. La  stipulation  que  les  biens  seront  dotaux  ne  diffère  pas  suf- 
fisamment de  la  précédente  pour  qu'on  puisse,  avec  certitude  , 
lui  donner  une  autre  portée.  Enfin,  les  auteurs  même  qui  inter- 
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prêtent  cette  clause  dans  le  sens  de  la  dotalité  conviennent 
qu'elle  pourrait  avoir  un  autre  sens,  si  elle  ëtait  faite  dans  une 
province  où  le  régime  dotal  est  rarement  pratiqué  et  où  ,  par 
conséquent,  les  mots  biens  dotaux  n'ont  pas  une  signification 
généralement  connue  et  à  laquelle  les  tiers  ne  peuvent  se  trom- 
per. C'est  reconnaître  que  ces  expressions  sont  au  moins  équi- 
voques et  que,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  constituer  le 
régime  dotal.  —  Troplong,  t.  I,  n.  153;  Duranton,  t,  13, n. 328; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  522,  §  533,  texte  et  note  3.  —  Contra, 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1643;  Guillouard,  t.  4,  n.  1694;  Mar- 
cadé,  t.  5,  sur  l'art.  1393,  n.  4. 

I(î7.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  m(*me  pas  reconnu  une  sti- 
pulation de  dotalité  dans  un  contrat  où  les  époux  étaient  conve- 
nus qu'ils  se  mariaient  sans  communauté  et  que  /es  hienfi  de  la 
femme  lui  tiendraient  lieu  partie  de  dot,  partie  de  paraphernaux. 
—  Cass.,  H  juill.  1820,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Aubry  et 
Rau  ,  t.  5,  p.  323,  i;  333,  texte  et  note  4;  Odier,  Traite  du  con- 
trat de  mariage,  t.  3,  n.  1064;  Tessier,  De  la  dot,  t.  1  ,  p.  7; 
Benoît,  Des  biens  paraphernaux,  t.  1,  n.  3;  Duranton,  t.  13,  u. 
330  et  332. 

168.  —  Nous  croyons,  cependant,  que,  dans  cette  espèce, 
la  solution  est  trop  rigoureuse.  L'expression  de  biens  parapher- 
naux, ne  s'employant  jamais  sous  un  régime  autre  que  le  régime 
dotal,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  des  époux.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  136-157;  Marcadé,  t.  3,  p.  417;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  1643:  Guillouard,  t.  4,  n.  1695. 

169.  —  La  volonté  des  époux  serait  encore  plus  certaine, 
s'ils  avaient  stipulé  que  c  les  biens  de  la  femme  seront  dotaux 
et  inaliénables  ».  Dans  le  système  du  Code,  l'inaliénabilité  sup- 
pose l'existence  du  régime  dotal.  La  clause  ne  peut  donc  s'ex- 
pliquer que  par  l'intention  d'adopter  ce  régime,  toutes  les  fois 
que  les  parties  n'en  ont  pas  formellement  stipulé  une  autre.  — 
Bordeaux,  8  janv.  1851,  Guérin,  [S.  52.2.401,  P.  51.2.110, 
D.  31 .2.50]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  331  ;  Touiller,  t.  14,  n.  45  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  139;  Marcadé,  t.  5,  p.  417;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  323,  §  533,  texte  et  note  5;  Guillouard,  t.  4,  n.  1693. 

170.  —  Il  faudrait  admettre  la  même  solution,  si  le  contrat 
stipulait  que  les  biens  de  la  femme  "  seront  inaliénables,  con- 
formément à  l'art.  1354,  C.  civ.  ».  Le  renvoi  à  cet  article,  qui 
résume,  en  quelque  sorte,  le  régime  dotal,  équivaut  à  un  renvoi 
au  chapitre  entier  du  régime  dotal.  —  Cass.,  24  août  1836,  V» 
Laurent,  (S.  36.1.913,  P.  37.1.1171  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n. 
1693.  —  V.  aussi  infrà ,  v''  Dot,  Rcijime  dotal. 

171.  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que,  pour  interpréter 
un  contrat  rédigé  antérieurement  au  Code  civil,  il  faut  suivre  les 
usages  en  vigueur  à  cette  époque.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans 
les  pays  où  la  communauté  était  de  droit  commun,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  l'exclure  formellement  pour  établir  le  régime  do- 
tal; qu'il  suffisait  de  constituer  en  dot  les  biens  de  la  femme.  — 
Paris,  l^'aoùt  1823,  Rousseau,  [P.  chr.] 

172.  —  Les  époux  ne  sont  pas  tenus  d'adopter  intégrale- 
ment et  pour  seule  règle  un  des  régimes  institués  parle  Code; 
ils  peuvent  les  combiner  entre  eux,  ajouter  à  celui  qu'ils  choi- 
sissent des  clauses  empruntées  à  un  régime  différent  et  lui  im- 
primer ainsi  certains  caractères  qui  n'appartiendraient  naturel- 
lement qu'à  un  autre.  —  Marcadé,  t.  1,  p.  418  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  86;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  267-268,  §  304;  Guillouard, 
t.  1,  n.  83;  de  Fôlleville ,  t.  1,  n.  10  bis. 

173.  —  Le  Code  lui-même  nous  offre  un  exemple  de  ces  com- 
binaisons. D'après  l'art.  1381,  «  en  se  soumettant  au  régime  do- 
tal, les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts 
et  les  effets  de  celte  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  art. 
1498  et  1499  ».  De  la  sorte,  les  époux  adoptent  concurremment 
le  régime  dotal,  comme  règle  générale,  et,  sur  certains  points, 
le  régime  de  communauté. 

174.  —  Ils  pourraient  aussi,  tout  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime dotal,  laisser  à  la  femme,  comme  sous  les  régimes  d'origine 
coutumière,  la  disposition  de  ses  biens  cl  convenir  qu'elle  aura 
le  droit  d'aliéner  et  d'hvpothéquer  ses  immeubles.  —  Cass  ,  7 
juill.  1840,  .lullien,  [S.  40.1.796,  P.  40.2.2131  —  V.  infrà,  yi» 
Dot ,  lic(/ime  dotal. 

175.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  même, 
par  son  contrat  de  mariage,  attribuer  à  son  futur  époux  le  droit 
de  disposer,  par  partage,  vente  ou  échange,  des  immeubles 
f{u'elle  BC  constitue  en  dot  et  d'en  toucher  le  prix.  Cette  stipula- 
tion doit  être  considérée  comme  une  combinaison,  que  les  con- 
joints sont  libres  de  faire,  du  régime  dotal  et  de  la  clause  d'a- 


meublissement  autorisée  par  l'art.  1507,  laquelle  permet  au  mari 
d'aliéner,  même  en  totalité,  les  immeubles  propres  à  sa  femme. 
—  Cass.,  14  févr.  1893,  Duplan  ,  [S.  et  P.  93.1.330,  D.  93. 
1.261] 

176.  —  De  même,  les  époux,  en  adoptant  la  communauté 
légale  ou  réduite  aux  acquêts,  pourraient  emprunter  au  régime 
dotal  les  règles  protectrices  de  la  dot  de  la  iemme,  et  stipuler 
que  les  immeubles  dont  elle  a  le  droit  d'exercer  la  reprise  seront 
inaliénables.  —  V.  suprà,  v°  Communauti'  conjugale,  n.  382, 
2439  et  s. 

177.  —  Certains  auteurs  ont  contesté  que  cette  clause  fût  li- 
cite. L'inaliénabilité  ne  peut  être  établie  par  la  convention  des 
parties  que  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet,  c'est-à-dire  sous  le 
régime  dotal  ;  or  le  régime  dotal  ne  peut  être  établi  que  lorsque 
les  époux  ont  expressément  déclaré  l'adopter.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  79;  Marcadé,  t.  3,  p.  680;  Battur,  Traité  de  la  communauté 
de  biens ,  t.  2,  n.  349. 

178.  —  Celte  opinion  est  aujourd'hui  unanimement  repous- 
sée. Si  les  époux  ne  peuvent  stipuler  l'inaliénabilité  que  sous  le 
régime  dotal,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  époux  soient  obligés  de 
l'admettre  tout  entier,  avec  toutes  ses  conséquences.  Ils  peuvent 
très-bien  adopter  en  partie  la  communauté  et  en  partie  le  régime 
dotal.  L'art.  1381  prouve  que  cette  combinaison  est  licite.  Or,  si 
la  loi  permet  de  mêler  au  régime  dotal  certaines  règles  de  la 
communauté,  pourquoi  ne  permettrait-elle  pas  aussi  bien  de  mê- 
ler à  la  communauté  certaines  règles  du  régime  dotal"?  Avec  des 
points  de  départ  dilTérenls,  le  résultat  est  le  même.  Tout  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1392,  c'est  que  pour  adopter  partiellement  le 
régime  dotal,  aussi  bien  que  pour  l'adopter  dans  son  entier,  une 
déclaration  expresse  est  nécessaire.  —  Cass.,  24  août  1830, 
V"  Laurent,  [S.  36.1.913,  P.  37.1.117];  —  13  mars  1833,  Le- 
fortier,  [S.  33.1.463 ,  P.  36.1 .219,  D.  51.1.81  i;  —  7  févr.  1853, 
Fontaine,  [S.  53.1.580,  P.  33.1.537,  D.  33.1.114];  —  8  juin 
1858,  Chemin,  [S.  58.1.417,  P.  58.1154,  D.  38.1.233];  —  3  févr. 
1879,  Hue,  [S.  79.1.353,  P.  79.891,  D.  79.1.246]  —  Paris,  30 
mai  1833,  V"  Laurent,  [S.  35.2.358,  P.  37.1.117]  —  Caen  ,  4 
juill.  1842,  Morand,  [P.  43.1.43,  D.  45.4.1641;  _  il  févr.  1830, 
Lefortier,  [D.  52.2.109]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  1  ,  p.  24- 
25;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  86:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  368, 
S  504,  note  7;  Laurent,  t.  21,  n.  127-128;  Guillouard,  t.  1 ,  n. 
89;  de  Fôlleville,  t.  1,  n.  H  et  11  bis;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  §  637,  p.  56. 

179.  —  Les  époux  pourraient  stipuler  également  que  la  dot 
mobilière  sera  inaliénable,  dans  le  sens  où  la  jurisprudence  en- 
tend cette  inaliênabilité,  et  avec  les  conséquences  qu'elle  y  at- 
tache. —  Cass.,  3  févr.  1879,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1, 
n.  89. 

180.  —  Toutefois,  en  associant  la  communauté  et  le  régime 
dotal,  les  époux  doivent  respecter  les  caractères  essentiels  de 
ces  deux  régimes,  et  les  règles  qu'ils  leurs  empruntent  doivent 
se  combiner  sans  se  contredire.  Ainsi,  lorsque  la  femme,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  société  d'acquêts,  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  et  ceux  qu'elle  pourra  acquérir  plus 
tard,  par  donation,  succession  ou  autrement,  les  biens  qui  lui 
reviendront,  après  la  séparation  de  biens  ,  dans  le  partage  de  la 
société  d'acquêts,  ne  seront  pas  dotaux,  ni,  par  conséquent, 
inaliénables.  Les  biens  compris  dans  la  société  d'acquêts  sont 
des  biens  communs  et,  par  conséquent,  des  biens  de  libre  dis- 
position; ils  ne  sauraient,  après  la  séparation  de  biens,  recevoir 
un  caractère  opposé.  D'ailleurs ,  la  séparation  de  biens  n'est  pas 
toujours  définitive  ;  la  communauté  peut  se  rétablir.  Les  biens 
attribués  à  la  femme  cesseraient  alors  d'être  dotaux,  pour  re- 
prendre le  caractère  de  biens  communs.  Ils  seraient  ainsi  frap- 
pés, en  quelque  sorte,  d'une  dotalité  intermittente  :  ce  qui  est 
inadmissible.  —  Cass.,  29  juin  1847,  Bourgeois,  [S.  47.1.606, 
P.  47.2.43,  D.  47.1.295]  —  Sic.  de  Fôlleville,  Des  clauses  de 
remploi  et  de  la  société  d'acquêts  sous  le  régime  dotal  :  Revue 
pratique,  1875,  p.  223.  —  V.  cep.  Guillouard,  t.  4,  n.  1724-1723 
et  2203-1. 

181.  —  L'adoption  partielle  du  régime  dotal,  aussi  bien  que 
son  adoption  totale,  ne  peut  se  faire,  avons-nous  dit,  que  par 
une  déclaration  expresse  fV.  suprà,  n.  139,  et  V  Communauté 
conjugale,  n.385).  11  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
conçue  en  termes  sacramentels,  mais  il  faut  qu'elle  soit  suffi- 
samment claire.  Toute  clause  douteuse  doit  s'interpréter  dans  le 
sens  du  droit  commun  et  de  la  libre  disposition  des  biens.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  1076-1083;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  696;  Au- 
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bry  et  Raii ,  t.  a,  p.  523,  §  533;  Laurent,  t.  21  ,  n.  228;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  90;  t.  4,  n.  1698. 

182.  —  La  stipulation  d'après  laquelle  les  immeubles  propres 
de  la  femme,  mariée  sous  le  régime  de  communauté,  ne  pourront 
«  être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  mariage,  et  seront,  en 
conséquence,  frappés  de  la  prohibition  portée  dans  l'art.  1554, 
C.  civ.  »,  ou  même,  simplement,  que  les  immeubles  de  la  femme 
seront  inaliénables,  imprime  le  caraotère  dotal  à  tous  les  biens 
qui  V  sont  compris  et  les  soumet  à  toutes  les  conséquences  de 
l'inaliénabilité.  Les  obligations  contractées  par  la  femme,  pen- 
dant ie  mariage,  ne  peuvent  s'exécuter  sur  ces  immeubles,  et 
les  créanciers  de  la  communauté  ne  peuvent,  après  sa  disso- 
lution), poursuivre  leur  paiement,  même  sur  les  revenus  de  ces 
biens.  —  Cass.,  24  août  18.36,  V^  Laurent,  [S.  36.1.913,  P.  37. 
1.117]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1644.  —  Contra.  Paris, 
30  mai  1835,  Mêmes  parties,  [S.  35.2.538,  P.  37.1.117] 

183.  —  Mais  l'inaliénabilité  de  tous  les  immeubles  de  la 
femme,  stipulée  en  termes  généraux  ,  ne  comprend  pas  les  im- 
meubles à  venir.  —  Caen ,  27  déc.  1830,  Dumesnil ,  ^S.  51.2. 
410, P.  52.1.493,  D.  51.2.245] 

184.  —  D'autre  part,  l'inaliénabilité  stipulée  pour  les  im- 
meubles delà  femme  ne  doit  pas  s'étendre  aux  meubles  qu'elle 
s'est  réservés  propres.  Une  clause  formelle  est,  à  cet  égard,  né- 
cessaire. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  86. 

185.  —  Les  époux  pourraient  aussi,  sans  en  stipuler  l'ina- 
liénabilité absolue  ,  soumettre  à  certaines  conditions  l'alié- 
nation des  biens  de  la  femme  :  par  exemple,  convenir  qu'ils  ne 
pourront  être  aliénés  qu'à  la  charge  d'effectuer  le  remploi  du  prix. 
Mais  la  clause  de  remploi,  jointe  ainsi  au  régime  de  commu- 
nauté ,  est  susceptible  de  plusieurs  significations  et  suivant  la 
règle  générale,  il  faut  lui  donner  le  sens  qui  s'écarte  le  moins 
du  droit  commun. 

186.  —  La  clause  d'après  laquelle  «  les  biens  propres  de  la 
femme  ne  seront  aliénés  qu'à  la  charge  de  remploi  par  le  mari  ■>, 
impose  seulement  une  obligation  au  mari,  tenu  de  faire  effectuer 
le  remploi  ,  mais  n'est  pas  opposable  aux  tiers  et  ne  restreint 
pas,  à  leur  égard,  la  libre  disposition  des  biens.  .\  défaut  de  rem- 
ploi, l'aliénation  serait  néanmoins  valable;  la  femme  aurait  un 
recours  contre  son  mari,  mais  non  contre  le  tiers  acquéreur.  — 
Cass.,  29  déc.  1841,  Tissot,  rs.  42.1.5,  P.  42.1.43'';  —  23  août 
1847,  Delotz,  [S.  47.1.657,  P.  47.2.715,  D.  47.1.331];  —  13  févr. 
1850,  Delotz,  [S.  50.1.353,  P.  51.1.622,  D.  50.1 .204^;  —  6  nov. 
1854,  Chemin,  [S.  54.1.712,  P.  56.1.610,  D.  54.1.439J  —  Tou- 
louse, 24  mars  1830,  Delglat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  696;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  p.  307  et  308;  §  307,  p. 
523  et  524;  §  533,  texte  et  note  10;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6, 
n.  79  6i>\  —  V.  Laurent,  t.  21,  n.  387;  Guillouard,  t.  2,  n.  306. 
—  V.  aussi  suprà,  V  Communauté  conjugale ,  n.  385  et  s. 

187.  —  La  clause  de  remploi  pourrait  être  plus  absolue.  Elle 
pourrait  être  opposable  aux  tiers,  d'abord  en  ce  sens  qu'ils  se- 
raient garants  du  défaut  de  remploi;  que,  s'il  n'avait  pas  lieu  , 
leur  prix  ne  serait  pas  valablement  versé  entre  les  mains  du 
mari  et  qu'ils  seraient  exposés  à  le  payer  une  seconde  fois.  En 
cas  de  doute,  c'est  dans  ce  sens  que  la  clause  de  remploi,  oppo- 
sable aux  tiers,  doit  être  interprétée.  —  .^ubrv  et  Rau  ,  t.  5,  p. 
524,  §  533,  note  10;  Laurent,  t.  21,  n.  128;' Guillouard ,  t.  1, 
n.  90.  —  V.  suprà,  v»  Communauté  conjugale,  n.  584. 

188.  —  Enfin,  si  la  volonté  des  contractants  n'est  pas  dou- 
teuse, ni  susceptible  d'être  entendue  d'une  autre  façon,  la  clause 
de  remploi  créera  une  véritable  inaliénabilité  conditionnelle, 
opposable  aux  tiers.  L'aliénation  ne  sera  valable  qu'autant  que 
le  remploi  aura  été  fait  ,  et  s'il  n'a  pas  eu  lieu,  la  femme  pourra 
demander  la  nullité  de  la  vente  contre  le  tiers  acquéreur.  — 
Cass.,  22  nov.  1820,  Duboulav,  [S.  et  P.  chr.l—  Lvon,31  mars 
1840,  Chopelin,  TS.  40.2.323, 'P.  40.2.735]  —  Caen,  4  juill.  1842, 
Morand,  [P.  43.'l.43,  D.  43.4.164];  —  20  mai  1849,  Lerouge, 
;S.  49.2.694,  P.  51.1.622,  D.  52.2  105];  —  11  févr.  1830,Lelor- 
tier,  ro.  52.2.109';  —27  déc.  1850,  Dumesnil,  S.  51.2.410,  P. 
.52.1.495,  D.  51.2.243]  —  Cass.,  13  mars  1853,  Lefortier,  ^S. 
33.1.465,  P.  56.1.219,  D.  33.1.811;  —  19  juill.  1865,  Choumeil 
de  Saint-Germain  [S.  65.1.372,  P.  65.967,  D.  65.1.43r;  —  3 
févr.  1879,  Hue,  [S.  79.1 .353,  P.  79.891.  D.  79.1 .246]  —  Amiens, 
14  juin  1890,  Saigne,  [S.  90.2.168,  P.  90.1.907,  D.  91.2.3211  — 
Laurent,  t.  21,  n  389.  —  V.  suptà ,  v"  Communauti?  conjugale, 
n.  .585  et  s. 

188  fiin.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  clause  portant  <<  qu'il  devra 
être  fait  emploi,  au  nom  de  la  future  épouse,  avec  mention  de 


l'obligation  successive  de  remploi,  des  capitaux  à  provenir  des 
ventes,  charges  et  transferts  de  biens  meubles  et  immeubles 
qui  pourront  advenir  à  la  future  épouse,  pendant  le  mariage, 
par  succession,  donation,  legs  ou  autrement...;  que  si,  lors 
d'un  remboursement,  les  époux  ne  sont  pas  en  mesure  d'opérer 
l'emploi,  les  fonds  doivent  être  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  les  tiers  débiteurs  ou  détenteurs  seront  libérés 
de  la  charge  d'emploi  par  ce  dépôt  ».  —  Cass.,  21  févr.  1894, 
Lepargneux,  \D.  94.1.294] 

189.  —  Alors  même  que  le  contrat  de  mariage  subordonne- 
rait à  la  condition  du  remploi  la  validité  de  l'aliénation,  cptte 
clause  n'équivaudrait  pas  cependant  à  une  stipulation  d'inaliéna- 
bilité.  Les  créanciers  de  la  lémme  pourraient  saisir  l'immeuble, 
même  pour  les  obligations  qu'elle  aurait  contractées  pendant  le 
mariage.  En  effet,  si  les  époux  ont  emprunté  au  régime  dotal 
une  des  restrictions  qu'il  permet  d'apporter  à  l'aliénation  des 
biens,  leur  formule  ne  montre  pas  suffisamment  qu'ils  aient 
voulu  admettre  toutes  les  conséquences  qui,  sous  ce  régime, 
résultent  de  l'inaliénabilité.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  698; 
(juillouard  ,  t.  2,  n.  506. 

190.  —  .\  un  autre  point  de  vue,  la  clause  de  remploi  doit 
s'entendre  restrictivement.  Lorsqu'elle  est  stipulée  en  termes 
généraux,  elle  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  que  pour  les  biens 
appartenant  à  la  femme  lors  de  la  célébration  du  mariage,  et 
ne  s'applique  pas  à  ceux  qu'elle  acquiert  postérieurement.  Si 
donc,  au  jour  de  la  célébratiou  du  mariage,  elle  ne  possédait 
aucun  immeuble,  la  clause  resterait  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers.  —  Caen,  20  mai  1849,  précité.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Rem- 
ploi. 

191.  —  On  discute  sur  la  portée  de  certaines  clauses  :  don- 
nent-elles aux  reprises  de  la  femme  la  garantie  de  l'inaliénabilité 
dotale"?  Telle  est,  par  exemple,  celle  par  laquelle  la  femme  sti- 
pule qu'elle  aura,  en  cas  de  renonciation,  «  le  droit  de  repren- 
dre ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  même  de  celles 
auxquelles  elle  se  serait  obligée  ou  auxquelles  elle  aurait  été 
condamnée  ».  Ne  faut-il  pas  conclure  de  cette  formule  qu'elle 
entend  mettre  son  apport  à  l'abri  des  poursuites  de  ses  créan- 
ciers"? Si  on  l'interprète  autrement,  cette  clause  sera,  le  plus 
souvent,  inutile.  Elle  accompagne,  d'ordinaire,  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  où  la  femme  n'a  pas  besoin  de  stipuler  la 
repris.?  de  son  apport  en  cas  de  renonciation,  puisque  les  biens 
qu'elle  apporte  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  et  qu'elle 
a  le  droit  de  reprendre,  soit  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce, 
les  valeurs  dont  la  communauté  s'est  enrichie  de  son  chef,  cette 
stipulation  est  alors  sans  objet  dans  les  rapports  des. époux;  il 
est  donc  à  croire  que  la  femme  a  voulu  lui  donner  effet  à  l'égard 
de  ses  créanciers. 

102.  —  .Après  s'être  prononcée,  à  une  certaine  époque,  dans 
ce  sens,  la  Cour  de  cassation  décide  aujourd'hui  que  la  clause 
de  reprise  d'apport  franc  et  quitte  n'est  ni  assez  précisée 
ni  assez  claire  pour  entraîner  les  effets  du  régime  dotal  à  l'égard 
des  tiers.  • —  V.  suprâ  ,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3054  et  s. 

193.  —  Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  la  clause  dont 
nous  étudions  l'interprétation  ne  doit  jamais  avoir  d'elTets  à  l'é- 
gard des  tiers,  ni  frapper  l'apport  delà  femme  d'inaliénabilité  et 
d'insaisissabilité.  En  principe,  la  clause  de  reprise  d'apport  franc 
et  quitte  ne  concerne  que  les  rapports  des  époux  entre  eux.  Les 
créanciers  de  la  communauté  ont  pu,  tant  qu'elle  dure,  pour- 
suivre les  biens  provenant  de  l'apport  de  la  femme,  comme  les 
autres  biens  communs,  mais  la  femme  en  reprendra  la  valeur, 
nette  de  toutes  les  dettes  qui  auraient  diminué  l'actif  commun,  à 
l'exception  cependant  de  celles  qui  grevaient  son  apport  et  que 
la  communauté  aurait  acquittées.  Cette  stipulation  prend-elle 
une  force  nouvelle,  parce  que  les  époux  ont  ajouté  :  «  ...  Quittes 
de  toutes  dettes,  même  de  celles  auxquelles  elle  se  serait  obli- 
gée ou  auxquelles  elle  aurait  été  condamnée?  »  Nous  ne  saurions 
l'admettre.  Le  sens  doit  rester  celui  de  la  clause  de  reprise  d'ap- 
port, c'est-à-dire  se  limiter  au.\  rapports  de  la  femme  avec  son 
mari.  La  femme  exerce  sa  reprise,  sans  avoir  à  subir  de  déduc- 
tion, en  raison  des  dettes  de  communauté  auxquelles  elle  se  se- 
rait personnellement  obligée,  et,  par  conséquent,  si  elle  est  pour- 
suivie par  les  créanciers  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
elle  aura  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  au  mari.  Cette  inter- 
prétation est  au  moins  aussi  vraisemblable  que  celle  qui  permet- 
trait d'invoquer  cette  clause  contre  les  créanciers.  Quelle  qu'ait 
été,  d'ailleurs,  l'intention  des  époux,  leur  formule  est  au  moins 
ambiguë,  deux  explications  sont  possibles;  nous  ne  rencontrons 
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donc  pas  là  la  déclaration  expresse,  la  manirestation  non  dou- 
teuse de  volonté,  nécessaires  pour  établir  la  dolalité  même  par- 
tielle. IS'ous  pensons  donc  que  la  clause  de  reprise  d'apport  franc 
et  quitte  ne  crée  aucune  inaliénabilité,  et  que  la  femme  ne  peut 
l'invoquer  pour  soustraire  son  apport  aux  poursuites  des  créan- 
ciers, envers  qui  elle  se  serait  obligée  durant  le  mariage.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  :!,  n.  1041  ;  Aubrv  et  Hau,  t.  S,  g  533,  texte 
et  notes  12  et  13,  p.  o24-o2G;  Guillouard,  l.  3,  n.  1606;  P. 
Pont,  Examen  doctrinal  :  Revue  critique,  t.  9,  1836,  p.  532. 

194.  —  Mais  si  la  clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte 
n'implique  pas  l'inaliénabilité  de  cet  apport,  rien  n'empêche  les 
époux  d'y  joindre  une  clause  de  dotalité  ,  à  condition  qu'elle 
soit  expresse.  Ils  pourraient,  par  l'xemple,  stipuler  que  la  femme 
reprendra  son  apport  franc  et  quitte,  même  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  communauté,  envers  qui  elle  se  serait  obligée. 
La  femme  est  éventuellement  créancière  de  son  apport,  pour  le 
cas  où  elle  renonce  à  la  communauté.  Cette  créance  échappe 
aux  poursuites  de  ses  créanciers;  ils  ne  peuvent,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  saisir  les  biens,  objet  des  reprises 
de  leur  débitrice;  elle  ne  peut  les  subroger  à  son  hypothèque, 
en  tant  qu'elle  garantit  ses  reprises;  en  d'autres  termes,  cette 
créance  est  frappée  de   l'inaliénabilité  qui,  d'après  une  juris- 

Erudence  constante,  protège,  sous  le  régime  dotal,  la  dot  mo- 
ilière. 

195.  —  On  a  cependant  contesté  la  validité  de  cette  clause, 
même  expressément  stipulée.  Elle  subordonnerait  à  la  volonté 
de  la  femme  le  régime  sous  lequel  elle  serait  mariée,  et  qui  dé- 
pendrait de  son  acceptation  ou  de  sa  renonciation.  Si  elle  ac- 
cepte, elle  sera  placée,  pour  tous  ses  biens,  sous  le  régime  de 
la  communauté;  si  elle  renonce,  elle  jouira,  pour  son  apport,  des 
garanties  du  régime  dotal.  Mais,  en  réalité,  le  contrat  ne  donne 
pas  à  la  femme  le  droit  de  choisir  entre  ces  deux  régimes.  La 
loi  elle-même  lui  permet  d'opter  entre  l'acceptation  et  la  répu- 
diation de  la  communauté,  et,  comme  les  époux  peuvent  em- 
prunter au  régime  dotal  certaines  de  ses  règles,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  protègent,  par  la  garantie  de  l'inaliénabilité,  la  créance 
éventuelle  qui  appartient  à  la  femme  renonçante,  pour  la  reprise 
de  son  apport.  —  .\ubry  et  Rau ,  t.  o,  ij  .ï33,  texte  et  note  13, 
p.  526;  Laurent,  t.  23,  n.  338;  Guillouard,  t.  3,  n.  1606.  — 
Co)i(j'à,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  181  his-W;  Gauthier,  note 
sous  Bordeaux,  19  févr.  1857,  [S.  51.2.675] 

196.  —  Nous  avons  déjà  apprécié  (suprà,  n.  69  et  s.)  la  clause 
par  laquelle  la  femme  stipule  qu'elle  sera  incapable  de  s'obliger, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice;  nous 
avons  dit  que  cette  stipulation  était  contraire  à  l'ordre  public, 
et,  par  conséquent,  nulle,  entant  qu'elle  frappe  la  femme  d'une 
incapacité  personnelle.  Mais  ne  peut-elle  pas,  au  moins,  avoir 
une  certaine  eflicacité,  quoique  plus  restreinte,  comme  consti- 
tuant une  stipulation  de  dotalité?  La  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  peut,  nous  le  savons,  stipuler  l'inalié- 
nabilité de  ses  propres,  et  même,  si  elle  adopte  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  celle  de  tous  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, présents  et  futurs.  Ne  faut-il  pas  reconnaître  au  moins 
celte  portée  à  la  clause  par  laquelle  la  femme  se  déclare  inca- 
pable de  s'obliger'?  Les  effets  de  cette  stipulation  ne  seront  pas 
alors  ceux  qu'elle  aurait,  si  elle  entraînait  l'incapacité  personnelle 
de  la  femme.  Si  la  clause  entraînait  une  incapacité  personnelle, 
les  obligations  contractées  par  la  femme  pourraient  être  décla- 
rées nulles  en  elles-mêmes,  elles  créanciers  ne  pourraient  saisir 
aucun  de  ses  biens,  pas  même  ceux  qu'elle  aurait  acquis  après 
la  dissolution  du  mariage  :  or,  c'est  là.  ce  que  la  loi  ne  permet 
pas.  Si  la  clause  vaut  comme  stipulation  générale  de  dotalité, 
pour  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  son  obliga- 
tion ne  sera  pas  nulle,  mais  les  créanciers  ne  pourront  saisir 
les  biens  dotaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  appartenaient  à  la  femme 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qu'elle  a  acquis  avant  sa 
dissolution.  .Vu  contraire,  ils  pourront  poursuivre  les  biens  que 
la  femme  aura  acquis  après  la  dissolution  du  mariage,  comme 
aussi  ceux  dont  elle  se  serait  exceptionnellement  réservé  la  jouis- 
sance pendant  sa  durée  :  ce  qui  est  un  résultat  conforme  à  la  loi. 

197.  —  .Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  que  la  clause  par 
laquelle  la  femme  s'est  déclarée  incapable  de  s'obliger  puisse 
valoir  comme  stipulation  générale  de  dotalité.  Nous  ne  rencon- 
trons pas  ici,  en  etl'et,  la  déclaration  expresse,  la  manifestation 
non  douteuse  de  volonté  nécessaires  pour  l'établissement,  même 
partiel,  du  régime  dotal.  On  objecte  que  cette  déclaration  n'a  pas 
besoin  d'être  conçue  en  termes  sacramentels  et  que  l'intention 


des  époux,  dans  l'espèce,  n'est  pas  douteuse.  Ils  voulaient 
frapper  la  femme  d'incapacité  et  rendre  annulablps  les  obliga- 
tions contractées  par  elle;  ils  ont  donc  voulu  implicitement,  mais 
d'une  façon  certaine,  rendre  insaisissables,  pour  les  créanciers, 
les  biens  appartenant  à  la  femme  lors  du  mariage,  ou  acquis 
pendant  sa  durée.  D'ailleurs,  il  faut  interpréter  les  conventions 
dans  le  sens  oîi  elles  sont  elficaces,  plutôt  que  dans  celui  où  elles 
ne  peuvent  produire  aucun  effet.  On  se  conforme  à  cette  règle 
en  considérant  la  clause  dont  il  s'agit  comme  une  incapacité 
réelle,  restreinte  à  certains  biens,  plutôt  que  comme  une  inca- 
pacité personnelle.  .\  la  rigueur,  il  n'est  pas  impossible  que  les 
contractants  aient  confondu  l'incapacité  personnelle  avec  l'ina- 
liénabilité dotale,  et  mal  qualifié  la  stipulation  qu'ils  voulaient 
faire.  —  Lvon-Caen  ,  notes  sous  Paris,  6  déc.  1877,  Pinguet  et 
Deboisse,  [S.  78.2.161,  P.  78.705]  —  et  sous  Paris,  19  juin  1884-, 
Martin,  [S.  84.2.193,  P.  84.1.1012] 

198.  —  Nous  ne  méconnaissons  pas  la  gravité  de  ces  raisons. 
Mais  ce  procédé  d'interprétation,  admissible  peut-être  en  toute 
autre  matière,  ne  l'est  pas  quand  il  s'agit  de  l'établissement  du 
régime  dotal,  en  présence  de  la  règle  si  formelle  de  l'art.  1392. 
Deux  clauses  s'offraient  aux  conjoints  :  l'incapacité  personnelle 
de  la  femme  et  l'inaliénabilité  de  ses  biens.  Ils  ont  choisi  la  pre- 
mière, qui  est  illégale,  et  non  la  seconde,  qu'ils  avaient  seule  le 
droit  d'adopter.  On  dit  bien  que  les  époux,  en  stipulant  l'inca- 
pacité personnelle  de  la  femme,  ont,  par  là  même  ,  entendu  ad- 
mettre la  dotalité  générale  de  ses  biens;  mais  rien  dans  leur  for- 
mule ,  ne  montre  qu'ils  y  aient  pensé.  Entendre  la  clause  liti- 
gieuse dans  le  sens  de  l'inaliénabilité  dotale,  ce  n'est  pas 
l'interpréter,  mais  la  transformer  pour  lui  donner  l'efficacité  qui 
lui  manque.  C'est  faire,  à  la  place  des  époux,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait.  En  définitive,  si  la  volonté  des  époux  de  frapper  la  femme 
d'une  incapacité  personnelle  est  certaine,  mais  illégale,  celle  de 
frapper  ses  biens  d'inaliénabilité  est  douteuse  :  cela  suffit  pour 
que  nous  ne  devions  pas  admettre  ici  la  dotalité.  —  Cass.,  13 
mai  1885,  Martin, [S.  83.1.112,  P.  85.1.760,  D.  86.1.204]  -Pa- 
ris, 19  juin  1884,  Martin,  [S.  84.2.193,  P.  84.1.1012,  D.  86.1. 
204] 

199.  —  Nous  citerons  enfin  diverses  clauses,  qui ,  jointes  au 
régime  de  communauté  ,  ne  seraient  pas  assez  formelles  pour 
frapper  de  dotalité  les  biens  de  la  femme. 

200.  —  Les  époux  adoptent  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts; ils  stipulent,  en  même  temps,  que  les  biens  personnels 
de  la  femme  seront  soumis  au  régime  dotal  et  que  celle-ci  aura 
le  droit  d'en  disposer,  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Nous 
n'admettrons  pas,  avec  la  cour  de  Lyon,  que  ces  biens  doivent 
être  soumis  au  régime  de  communauté.  Nous  pensons  que  les 
époux  ont  voulu  combiner  le  régime  dotal  avec  la  communauté 
d'acquêts.  Mais  ils  ont,  cependant,  voulu,  comme  ils  avaient  le 
droit  de  le  faire  ,  en  écarter  l'inaliénabilité  et  ses  conséquences. 
La  femme  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  les  obligations  con- 
tractées par  elle  pendant  le  mariage  avec  l'autorisation  de  son  mari 
ne  doivent  pas  être  exécutées  sur  ses  biens  propres  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  exécution  serait  une  atteinte  portée  au  principe 
de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Lyon,  13  avr.  1845,  Perrot,  [S.  46. 
2.247,  P.  48.2.166,  D.  49.2.19]  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
p.  222,  note  1. 

201.  —  A  plus  forte  raison,  pour  que  les  immeubles  d'une 
femme  mariée  en  communauté  soient  réputés  soumis  au  régime 
dotal,  il  ne  suffit  pas  que  le  contrat  de  mariage  porte  que  les 
immeubles  de  l'épouse  sont  exceptés  de  la  communauté  et  lui 
tiendront  nature  de  dot.  —  Rouen  ,  1 1  juill.  1826,  Doré  ,  [S.  et 
P.  chr.] 

202.  —  La  femme  peut  donc,  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, stipuler  que  ses  propres  seront  inaliénables.  Cet  emprunt 
au  régime  dotal  serait-il  aussi  permis  sous  le  régime  de  sépara- 
tion de  biens?  la  femme  pourrait-elle  stipuler  que  ses  biens, 
dont  elle  conserve,  avec  la  propriété,  l'administration  et  la  jouis- 
sance, seront  inaliénables?  Pour  répondre  à  cette  question,  il 
faut  en  résoudre  une  autre  :  l'inaliénabilité  dotale  peut-elle  s'é- 
tendre aux  biens  paraphernaux?  La  condition  des  paraphernaux 
est,  en  effet,  la  même  que  celle  des  biens  de  la  femme  séparée. 

203.  ■ — La  jurisprudence  admet  que  le  contrat  de  mariage  peut, 
par  une  clause  expresse,  frapper  les  paraphernaux  d'inaliénabilité 
[V.infrà.  v'^  Dot,  Ri'ijiinc  dotal);  dès  lors,  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
(|u'il  en  lût  de  même  pour  l'apport  de  la  femme,  sous  le  régime  de 
séparation  de  biens.  Cette  décision  est,  d'ailleurs,  en  harmonie 
avec  une  autre  que  nous  avons  admise  nous-même  :  à  savoir, 
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que  la  femme  peut  se  réserver  l'arlministration  de  ses  biens 
dolau.x.  Elle  nous  inspire,  cependant,  des  doutes  très-sérieux. 
L'inaliénabilité,  étant  contraire  au  droit  commun,  ne  peut  être 
stipulée  i:|ue  dans  les  cas  permis  par  la  loi  :  or  la  loi  parle  des 
biens  constitués  en  dot,  des  biens  dolaux,  et  non  des  para- 
phernaux.  Si  l'on  peut  appeler  biens  dotaux  les  propres  de  la 
i'emme  mariée  en  communauté  ,  dont  le  mari  a'1'administration 
et  la  jouissance,  cette  expression  ne  saurait  convenir  à  l'apport 
de  la  femme  séparée  de  biens.  En  outre,  la  garantie  de  l'inalié- 
nabilité  ne  s'est  jamais  appliquée  qu'aux  biens  dont  les  revenus 
sont  destinés  à  subvenir  aux  charges  du  ménage.  .\ous  admet- 
tons que  les  biens  dotaux  dont  la  femme  s'est  réservé  l'admi- 
nistration sont  inaliénables,  parce  qu'ils  gardent  leur  destina- 
tion, comme  les  biens  dotaux  après  la  séparation  de  biens; 
mais  ni  les  biens  paraphernaux,  ni  ceux  de  la  femme  séparée 
n'ont  pour  destination  de  subvenir  aux  charges  du  ménage.  On 
objecte  que,  à  la  suite  de  la  séparation  de  biens  judiciaire,  les 
biens  dotaux,  dont  la  femme  a,  désormais,  l'administration  et 
la  jouissance,  sont  inaliénables.  "  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
valablement  stipuler,  dans  le  contrat  de  mariage,  ce  qui  pourra 
être  réalisé  le  lendemain  du  mariage?  Si  le  mari  administre  mal 
la  dot  qui  lui  est  confiée,  la  femme  peut  la  reprendre  et  conser- 
ver désormais  l'administration  et  la  jouissance  de  cette  dot  ina- 
liénable; ne  doit-il  pas  lui  être  permis  de  prévenir  le  mal?...  » 
et  d'arriver  au  nièiiie  résultat  par  une  stipulation  convention- 
nelle. —  Guillouard,  t.  4,  n.  1700;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2023; 
Challamel ,  Examen  doctrinal:  Revue  critique,  1880,  p.  1. 

204.  —  Il  n'y  a  aucune  parité  entre  ces  deux  hypothèses, 
parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  femme  de  réaliser,  après  le 
mariage,  la  séparation  de  biens.  Elle  ne  peut  être  établie  que 
par  jugement  et  pour  des  causes  que  la  loi  détermine.  Nous  pen- 
sons donc  que  l'inaliénabilité  ne  peut  pas  être  étendue  aux  biens 
paraphernaux,  et  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  ne  peut  pas  non  plus  stipuler  que  son  ap- 
port sera  inaliénable.  Tout  au  plus  admettrions-nous  la  validité 
d'une  clause,  aux  termes  de  laquelle  les  créanciers  de  la  femme 
n'auraient  pas  le  droit  de  saisir  les  revenus  de  ses  biens,  dans 
la  mesure,  fixée  par  la  convention  ou  par  la  loi,  où  ils  sont 
affectés  aux  charges  du  ménage  (art.  1337).  —  Bellot  des  Mi- 
nières, liiSgime  dotal  et  communauté  d'acquêts,  t.  1,  n.  230; 
Contrat  de  mariage  considéré  en  lui-même,  n.  287;  Valette, 
Mélanges,  t.  1,  n.  318;  Lyon-Caen  ,  note  sous  Paris,  17  nov. 
1873,  Macquin,  [S.  76.2.63,  P.  76.321] 

205.  —  Les  époux  peuvent  stipuler,  pour  le  régime  de  leurs 
biens,  des  clauses  que  la  loi  n'a  pas  prévues,  à  condition,  bien 
entendu,  de  n'enfreindre  aucune  de  ses  prohibitions. 

206.  —  Indépendamment  des  stipulations  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  et  qui  détermineront  le  régime  des  biens  des 
époux,  le  contrat  de  mariage  peut  encore  renfermer  des  dona- 
tions, que  les  futurs  époux  se  font  l'un  <à  l'autre,  ou  qui  leur 
sont  faites  par  des  tiers  :  ce  sont  aussi  des  conventions  matri- 
moniales. —  V.  inf'rà,  v»  Donation. 

207.  —  Enfin,  le  contrat  de  mariage  peut  encore  contenir 
diverses  stipulations,  étrangères  aux  conventions  matrimoniales 
proprement  dites  :  ventes,  baux,  ratifications  d'un  contrat  an- 
térieur, etc.  Ces  différentes  conventions,  faites  par  les  époux  ou 
par  des  tiers,  sont  valables,  pourvu  qu'elles  satisfassent  aux 
conditions  fixées  par  la  loi  en  ce  qui  les  concerne. 

208.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mari  peut,  par  le  contrat 
de  mariage,  constituer  ses  etièls  mobiliers  en  gage  à  sa  femme, 
pour  sûreté  de  ses  apports.  La  rédaction  du  contrat  de  mariage 
satisfait  suffisamment  à  l'art.  2074,  qui  exige  un  acte  écrit  pour 
l'établissement  du  privilège  du  créancier  gagiste.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  un  acte  séparé,  mais  il  faut  que  le  contrat 
de  mariage  contienne,  avec  la  déclaration  de  la  somme  due,  une 
désignation  suffisante  des  objets  donnés  en  gage.  —  Bordeaux, 
8  juin  1832,  Leydet,  [S.  32.2.G33,  P.  chr.j 

209. —  Quelquefois  aussi  l'un  des  futurs  époux  déclarera, 
dans  le  contrat,  qu'il  est  créancier  d'un  tiers,  par  exemple  de 
son  père,  pour  une  somme  déterminée.  Cette  déclaration  ne  cons- 
tituera le  père  débiteur  et  n'équivaudra,  de  sa  part,  à  un  enga- 
gement qu'autant  qu'il  aura  été  partie  au  contrat;  mais  il  suffit, 
fiour  qu'il  soit  considéré  comme  partie ,  qu'il  soit  présent  et  signe 
e  contrat.  —  .4ngers,  18  juill.  1873,  Lucas,  |S.  76.2.16,  P.  76. 
103,  D.  74.2. U2] 

210.  —  En  conséquence,  si  le  fils,  tombé  en  faillite,  fait  à 
ses  créanciers  cession  de  ses  biens,  y  compris  la  créance  contre 


son  père,  le  père  ne  saurait  échappera  l'action  en  paiement  des 
créanciers,  en  prétendant  que  la  déclaration  du  contrat  de  ma- 
riage est  mensongère.  —  Même  arrêt. 

211.  —  D'une  façon  générale,  l'ascendant  qui  est  présent  au 
contrat,  y  donne  son  consentement  et  le  signe,  est  partie  con- 
tractante, en  ce  sens  que  les  déclarations  que  cet  acte  renferme 
font  obligatoires  pour  lui.  Dans  un  cas  semblable,  un  contrat 
déclarait  que  la  future  épouse  était  débitrice  envers  sa  mère,  son 
ex-tutrice,  pour  prêts  et  avance  d'une  somme,  et  en  réglait  le  rem- 
boursement. Les  juges  ont  légitimement  décidé  que,  en  laissant 
sa  fille  se  déclarer  débitrice  d'une  somme  donnée,  sans  faire,  à 
cet  égard,  de  protestations  ni  de  réserves,  la  mère  avait  impli- 
citement renoncé  à  toutes  autres  créances,  résultant  de  son  compte 
de  tutelle.  —  Cass.,  6  août  1888,  de  Gilède,  [S.  89.1.7),  P.  89. 
1.132,  D.  89.1.339] 

212.  —  Les  diverses  stipulations  qui  n'ont  pas  pour  objet 
le  régime  des  biens  des  époux  ni  les  libéralités  qui  leur  sont 
faites  sont,  d'ailleurs,  indépendantes  des  conventions  matrimo- 
niales. Elles  ne  bénéficient  pas  des  règles  exceptionnelles  établies 
en  faveur  du  contrat  de  mariage,  et  peuvent  ainsi  se  trouver 
nulles,  bien  que  le  contrat  de  mariage  soit,  parailleurs,  valable. 
Réciproquement,  elles  peuvent  demeurer  valables,  malgré  la  nul- 
lité du  contrat  de  mariage. 


CHAPITRE   m. 

INTERPRÉTATION   ET  EFFETS  GÉNÉRAUX   DES  CONVENTIONS 
MATRIMONIALES. 


Section  I. 
Interprétation. 

213.  —  Les  époux  sont  libres  de  réglera  leur  gré  b'urs  con- 
ventions matrimoniales.  Dans  les  limites  que  nous  avons  indi- 
quées, leur  volonté,  à  cet  égard,  est  souveraine.  La  loi  n'inter- 
vient que  si  cette  volonté  n'est  pas  formellement  exprimée,  et 
parce  que  les  époux  sont  censés  s'y  être  référés  dès  iors  qu'ils 
n'ont  pas  manifesté  une  intention  contraire.  Interpréter  les  con- 
ventions matrimoniales,  c'est  donc  rechercher  la  volonté  des 
contractants.  —  Sur  certaines  applications  faites  par  la  juris- 
prudence, V.  suprà,  n.  181  et  s.,  191  et  s. 

214.  —  Pour  interpréter  le  contrat  de  mariage,  on  devra, 
tout  d'abord,  se  conformer  aux  principes  généraux  sur  l'inter- 
prétation des  conventions  (art.  1136  et  s.);  notamment,  à  l'art. 
1161,  d'après  lequel  les  clauses  d'un  acte  doivent  être  interpré- 
tées, non  pas  en  les  appréciant  isolément,  mais  en  les  rappro- 
chant de  l'ensemble  des  stipulations,  de  manière  à  faire  ressortir 
de  l'acte  entier  la  véritable  intention  des  parties. 

215.  —  Voici  une  espèce  qui  fait  ressortir  l'application  de 
cette  dernière  règle  :  un  contrat  de  mariage,  après  avoir  énoncé 
la  donation  de  tous  les  biens  du  prémourant  au  profit  du  survi- 
vant, ajoutait  :  «  pour,  par  le  survivant,  faire  jouir  et  disposer 
desdils  biens,  sans  être  tenu  de  fournir  caution,  mais  à  la  charge 
de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  des  biens  du  prêdêccdé  ».  On  a 
justement  interprété  le  contrat  en  ce  sens  que  la  donation  por- 
tait seulement  sur  l'usufruit,  et  non  sur  toute  la  propriété,  bien 
que  le  mot  d'usufruit  ne  s'y  rencontrât  pas.  —  Cass.,  l"  août 
1867,  Maupetit,  [S.  68.1.16,  P.  68.24]  —  Bourges,  11  déc.  1863, 
.Maupetit,  [S.  66.2.91,  P.  66.362,  D.  66.2.40] 

216.  —  La  loi  ne  formule  pas  de  règles  particulières  pour 
l'interprétation  du  contrat  de  mariage;  il  en  est,  cependant, 
quelques-unes  qu'on  peut  déduire  de  ses  dispositions. 

217.  —  La  communauté,  avons-nous  dit,  est  le  régime  de 
droit  commun,  et  les  époux  sont  censés  l'avoir  choisi,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  manifesté  une  intention  contraire.  Par  suite,  toutes 
les  fois  que  le  contrat  de  mariage  laissera  quelque  incertitude 
sur  le  régime  adopté,  on  devra  l'interpréter  dans  le  sens  de  la 
communauté.  —  Cass.,  28  févr.  1828,  Doré,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  11  juill.  1826,  Doré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  274,  §  304,  texte  et  note  23  ;  Laurent,  t.  21,  n.  130; 
Guillouard  ,  t.  I,  n.  331. 

218.  —  D'autre  part,  lorsque  les  époux  ont  expressément 
adopté  un  régime  autre  que  la  communauté,  on  doit  croire  qu'ils 
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onl  voulu  en  admettre  toutes  les  conséquences.  Les  clauses 
ambiguës  du  contrat  devront  alors  s'interpréter  dans  le  sens  le 
plus  favorable  au  régime  adopté.  —  Cass  ,  12  août  1839,  Dela- 
tov,  [S.  39.1. 841.1,  P.  39.2.267]  —  Caen ,  2S  mai  1849,  Lerouge, 
[S.  49.2.694,  D.  52.2.105]  —Bordeaux,  22  juin  1849,  Bouvron, 
[P.  51.2.466,  D.  52. 2. i»6J  — Sic.  Laurent,  t.  21,  n.  lo2;Guil- 
louard,  t.  1,  n.  331. 

219.  —  Cependant,  s'il  s'agissait  d'invoquer  contre  les  tiers 
une  clause  douteuse,  elle  devrait  plutôt  s'interpréter  en  leur 
faveur.  L'obscurité  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  concouru  ne 
doit  pas,  en  elîet,  leur  causer  de  préjudice.  —  Rouen,  4  juill. 
18';4,  Borgnet,  [D.  ■76.5.1341  —  Sic,  Guillouard ,  loc.  cit. 

220.  —  L'interprétation  du  contrat  de  mariage  est-elle  une 
pure  question  de  fait,  souverainement  décidée  par  le  juge  du 
fait"?  —  Est-ce  une  question  de  droit,  dont  la  solution  est  sou- 
mise au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation"? —  Il  faut  distinguer  : 
en  adoptant  un  régime,  les  épou.K  se  soumettent  volontairement 
à  certaines  dispositions  de  la  loi;  appliquer  au  contrat  la  loi 
que  les  époux  ont  choisie,  attribuer  à  leur  volonté  ses  consé- 
quences légales,  ce  sont  là  des  questions  de  droit,  du  ressort 
de  la  Cour  suprême.  L'interprétation  du  contrat  est  donc  sou- 
mise au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  le  caractère  légal  des  conventions  matrimoniales,  de 
qualifier  le  régime  que  les  conjoints  ont  adopté  et  d'en  déduire 
les  conséquences  que  la  loi  y  attache.  —  Cass.,  4  juin  iH'ùo, 
Beaune-Beaurie,  [S.  55.1.743,  P.  55.2.69,  D.  55.1.389];  —  26 
mai  1873,  Courton,  ^S.  73.1.465,  P.  73.1174,  D.  73.1.480';  — 
13  nov.  1876,  Lefebvre  de  Vatimesnil,  [S.  77.1.145,  P.  77.'369, 
D.  78.1. iilj;  —  24  nov.  1890,  de  Douhet,  [S.  et  P.  93.1.313, 
D.  91.1.425] 

221.  —  Mais  l'interprétation  des  clauses  particulières,  qui 
ne  changent  ni  la  nature,  ni  les  caractères  légaux  du  régime 
adopté,  est  une  question  de  fait,  décidée  souverainement  parles 
juges  du  fond.  Il  s'agit,  en  effet,  non  d'appliquer  la  loi,  mais  de 
rechercher  l'intention  des  parties.  —  Cass.,  25  juill.  1852,  Le- 
jolilf,  [S.  52.1.812,  P.  52.2.294];  —  9  déc.  1856,  Létorey,  [S. 
57.1.367,  P.  57.1079,  D.  37. 1.1171;  — 21  déc.  1859,  Duclos,  |S. 
60.1.238,  P.  60.878,  D.  60.1.1771;  —  26  juin  1861 ,  Dudouit, 
[S.  61.1.772,  P.  62.302,  D.  61.1.419];  -  16  janv.  1867,  Delé- 
toile,  TD.  67.1.501];  —  31  janv.  1872,  Gilles,  ^D.  73.1.70];  —  3 
juill.  i'872,  de  Caumels,  [S.  72.1.201,  P.  72.497,  D.  73.1.369]; 
—  26  mai  1873,  précité;  —  13  nov.  1876,  précité;  — 8  juin 
1887,  Fournie,  S.  87.1.381,  P.  87,1.928,  D.  87.1.326];  —  25 
mars  1889,  Bussîdan,  [S.  91.1.136,  P.  91.1.372];  —  19  nov.  1890, 
Héritiers  David,  [S.  et  P.  93.1.434,  D.  91.1.473];  —24  nov.  1890, 
précité;  —  28  nov.  1802,  V«  Gardes,  [S.  et  P.  93.1.191] 

222.  —  Nous  citerons  seulement ,  à  titre  d'exemple ,  quelques 
hj-pothèses  où  la  Cour  de  cassation  a  justement  reconnu  aux 
juges  du  fond  un  pouvoir  souverain  d'interprétation  (V.  sur  la 
question,  suprà ,  y"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3393  et  s.).  Par 
exemple,  la  cour  d'appel  a  jugé  que,  sans  qu'une  clause  expresse 
fût  nécessaire,  il  résulte  implicitement  de  l'ensemble  des  conven- 
tions matrimoniales,  que  les  apports  mobiliers  des  époux  sont  ex- 
clus de  la  communauté  établie  entre  eux,  — V.  Caen,  10  mai  1842, 
Janus,[P.  43.1.69]  —  et  que,  par  suite,  une  somme  d'argent  indi- 
quée dans  ce  contrat  comme  formant  l'apport  rie  l'un  des  époux, 
n'est  pas  tombée  dans  la  communauté  stipulée  entre  eux  :  cet 
arrêt  échappe,  comme  statuant  en  fait,  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  9  déc.  1856,  précité. 

223.  —  Le  contrat  déclare  qu'une  partie  de  la  dot  constituée 
à  la  future  tombera  dans  la  communauté,  et  que  l'autre  partie 
restera  propre.  Les  tribunaux,  interprétant  en  fait  l'intention 
des  époux,  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  juger  que  la  femme 
a  entendu  exclure  de  la  communauté  tous  ses  biens,  autres  que 
la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  clause  d'apport  ,  et  que,  par  con- 
séquent, les  sommes  qui  lui  seraient  données  par  son  père,  en 
dehors  du  contrat,  soit  au  moment  du  mariage,  soit  après,  mais 
sans  stipulation  spéciale ,  doivent  être  considérées  comme  ex- 
clues de  la  communauté  et  propres  de  la  femme.  C'est  là  une 
application  du  contrat  de  mariage,  et  non  une  dérogation  qu'il 
subirait.  —  Cass.,  25  juill.  1852,  précité. 

224.  —  L'ne  femme  s'était  constitué  en  dot,  d'une  façon  gé- 
nérale, tous  ses  biens  avenir,  mais  n'avait  fait,  quant  aux  biens 
présents,  qu'une  constitution  limitée.  Les  juges  du  fond  ont  pu 
décider  souverainement  que  les  biens  ('numérés  dans  le  contrat 
étaient  seuls  dotaux  et  soumis  à  l'administration  du  mari,  et,  en 
particulier,  que  les  biens  provenant  de  successions  ouvertes  au 


profil  de  la  future  épouse,  à  son  insu,  avant  la  date  du  contrat, 
et  non  mentionnées  dans  cet  acle  ,  élaient  paraphernaux.  — 
Cass.,  25  mars  1889,  précité. 

225.  —  A  plus  forte  raison,  les  juges  du  fait  interprètent 
souverainement  la  volonté  des  parties  dans  les  clauses  qui  n'ont 
pour  objet  que  l'exécution  ou  la  garantie  des  conventions  matri- 
moniales. Par  exemple,  un  tribunal  a  pu  décider,  sans  que  son 
arrêt  fiit  susceptible  d'être  déféré  à  la  Cour  suprême,  qu'une 
mère,  participant  au  contrat  de  mariage 'de  sa  fille,  ne  l'avait 
subrogée  tacitement  à  son  hypothèque  légale  que  dans  une  me- 
sure délerminée  (antérieurement  à  la  loi  du  23  mars  1833).  — 
Cass,,  4juin  1835,  précité. 

226.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  le  même  pouvoir  aux 
juges  du  fait  pour  des  stipulations  étrangères  aux  conventions 
matrimoniales  proprement  dib^s.  — Cass.,  lOavr.  1855,  Verdier, 
[S.  35,1.6.53,  P.  36. 2. .30,  D.  33.1.109];  —  6  août  1888,  de  Gilède, 
[S.  89.1.71,  P.  89.1.152,  D.  89.1.339] 

Sectio.n  II. 
Ellets  généraux  du  contrat  de  mariage. 

227.  —  Nous  ne  saurions  énumérer  ici  les  effets  du  contrat 
de  mariage  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux.  Nous  en 
avons  donné  une  idée  générale,  en  indiquant  les  principaux  ca- 
ractères des  divers  régimes  matrimoniaux;  une  analyse  plus  dé- 
taillée appartient  à  l'étude  particulière  de  ces  régimes  (V.  suprà, 
yo  Communauté  conjugale,  et  infrà ,  v"  Dot,  Rtgiine  dotal.  Sé- 
paration de  biens).  JVlais,  quel  que  soit  ce  régime,  les  effets  des 
conventions  matrimoniales  ne  sont  pas  limités  aux  relations  des 
époux;  ils  se  produisent  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'é- 
gard des  tiers. 

228.  —  C'est  ce  que  plusieurs  textes  supposent  nécessaire- 
ment :  l'art.  1397,  d'après  lequel  les  contre-lettres,  ou  change- 
ments apportés  au  contrat,  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions 
voulues,  Il  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  >•  ;  les  dispositions 
de  la  loi  de  1830,  qui  assurent  la  publicité  du  conlrat  de  mariage 
(C.  civ.,  art.  73,  §  2,  1393,  §§2  et  3),  portent  qu'en  l'absence  des 
formalités  prescrites,  «  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers, 
capable  de  contracter...,  etc.  »  ;  les  art.  67  et  68,  C.  comm.,  qui 
exigent,  toujours  dans  l'intérêt  des  tiers  ,  la  publicité  du  contrat 
de  mariage  des  commerçants.  Est-ce  là,  comme  on  le  dit  quel- 
quefois ,  une  exception  à  l'art.  1163,  aux  termes  duquel  «  les 
conventions  n'ont  d'elTet  qu'entre  les  parties  contractantes  ; 
qu'elles  ne  nuisent  pas  au  tiers,  et  ne  lui  profitent  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1121  '?  »  —  Guillouard,  t.  1,  n.  326. 

229.  —  Nous  ne  croyons  pas  cette  manière  de  voir  tout  à  fait 
exacte.  L'art.  1163  signifie  que  les  conventions  ne  peuvent  faire 
naître  d'obligations,  ni  à  la  charge,  ni  au  profil  des  tiers;  or, 
sous  ce  rapport,  le  contrat  de  mariage  ne  déroge  aucunement  au 
droit  commun.  Mais  il  modifie  les  droits  des  époux  sur  leur  pa- 
trimoine, il  donne  au  mari  certains  pouvoirs,  il  crée,  en  un  mot, 
relativement  aux  biens,  une  situation  que  les  tiers  peuvent  invo- 
quer, aussi  bien  qu'elle  peut  leur  être  opposée.  Encore  n'est-ce 
pas  là  une  conséquence  absolument  spéciale  au  contrat  de  ma- 
riage; elle  résulte  encore  de  bien  d'autres  actes,  qui  créent, 
pour  la  personne  ou  les  biens,  un  état  nouveau  ,  ou  confèrent  un 
pouvoir  général  d'administration  :  jugement  d'interdiction  ,  no- 
mination de  tuteur,  acceptation  de  succession,  contrat  de  société... 
Seulement,  les  conséquences  du  contrat  de  mariage,  à  l'égard 
des  tiers,  ont  une  importance  particulière  et,  sous  quelques  rap- 
ports, sortent  du  droit  commun.  —  Laurent,  t.  21,  n.  153,  134. 
—  V.  aussi  Troplong  ,  t.  1,  n.  89  et   196. 

230.  —  Le  régime  de  la  communauté  modifie  les  droits  des 
époux  sur  leur  patrimoine.  Certains  de  leurs  biens  tombent  dans 
la  communauté,  c'est-à-dire  deviennent  la  propriété  indivise  de 
l'un  et  de  l'autre;  après  la  dissolution,  chacun  d'eux  ne  sera  plus 
que  copropriétaire  pour  moitié  desbiens  dont,  avant  le  mariage, 
il  était  seul  propriétaire.  Ces  conséquences  du  contrat  de  mariage 
profilent  et  nuisent  aux  tiers.  Les  créanciers  du  mari ,  antérieurs 
au  mariage,  ceux  même  de  la  femme,  lorsqu'ils  ont  date  cer- 
taine, ont  le  droit  de  poursuivre  les  biens  tombés  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  l'autre  époux;  mais,  d'autre  pari,  les 
créanciers  de  la  femme,  lorsqu'ils  n'ont  pas  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage,  ne  peuvent  plus  poursuivre  les  biens  tombés, 
du  chef  de  leur  débitrice,  dans  la  communauté  (art.  1410). 

231.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  avec  raison, 
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que  les  conventions  matrimoniales  peuvent  fournir  la  preuve 
qu'un  immeuble  ou  un  bien  mobilier  incorporel  dont  le  titre  no- 
minatif est  au  nom  du  mari,  appartient  néanmoins  à  la  commu- 
nauté. Après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari  donne 
en  gape  des  actions  de  société,  immatriculées  à  son  nom,  mais 
qui,  d'après  le  contrat,  étaient  devenues  commuées;  ce  gage 
n'est  valable  que  dans  la  mesure  du  droit  de  copropriété  indivise 
du  mari,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  va- 
leur des  actions.  —  Cass.,  )?  déc.  1873,  Gœvcet,  ^S.  74.1.40'J, 
P.  74.1037,  D.  74.1.145] 

232.  —  Le  conseiller-rapporteur,  à  propos  de  l'arrêt  qui 
précède,  faisait,  très -justement  remarquer  que  l'art.  H65 
est  ici  hors  de  cause;  il  n'est  relatif  qu'au.x  obligations  que 
les  conventions  font  naître  entre  les  parties,  et  les  modifioations 
apportées  au  droit  de  propriété  sont,  en  principe,  opposables 
aux  tiers.  11  ne  serait  cependant  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  eu 
aliénation  ou  constitution  de  droit  réel  au  profit  de  la  commu- 
nauté. La  communauté,  n'étant  pas  personne  morale,  n'a  pas 
pu  acquérir.  Il  faut,  d'ailleurs,  convenir  que,  dans  l'espèce, 
celte  solution  n'est  pas  sans  danger  pour  les  tiers.  La  forme  des 
titres  devait  leur  l'aire  croire  qu'ils  étaient  la  propriété  exclusive 
de  leur  titulaire,  et  néanmoins,  pour  traiter  avec  lui,  ils  étaient 
obligés  de  s'assurer  qu'il  avait  réellement  le  droit  d'en  disposer, 
soit  parce  qu'il  n'était  pas  marié,  soit  parce  que  le  mariage 
n'était  pas  encore  dissous,  soit  parce  que  les  titres  n'étaient  pas 
tombés  dans  la  communauté.  C'est  une  source  de  difficultés 
pratiques  et  d'inconvénients  assez  sérieux  (V.  note  de  ^L  Labbé, 
sous  l'arrêt  précité).  Nous  n'y  voyons  pas,  cependant,  une  raison 
suffisante,  pour  décider  que,  dans  ce  cas,  les  conventions  ma- 
trimoniales ne  seraient  pas  opposables  aux  tiers,  auxquels  la  loi 
de  1850  donne  le  moyen  d'en  connaître  l'existence  et  les  dispo- 
sitions. 

233.  —  Les  conventions  matrimoniales  proliteni  encore  aux 
tiers  et  leur  sont  opposables  relativement  au  passif  des  époux. 
Les  droits  des  créanciers  varient,  suivant  le  régime  adopté.  Sous 
le  régime  même  de  communauté,  où  les  dettes,  après  la  dissolu- 
tion,  se  divisent  par  moitié  entre  les  conjoints,  leur  convention 
peut  changer  cette  répartition  :  un  époux  ne  sera  tenu  que  pour 
une  part  inférieure  à  la  moitié,  lorsque,  dans  l'actif,  il  prendra 
aussi  moins  de  la  moitié  (art.  1521 1. 

234.  —  Les  conventions  matrimoniales  donnent  au  mari 
certains  pouvoirs  sur  les  biens  de  la  communauté  ou  sur  ceux 
de  la  femme.  A  ce  point  de  vue  encore  leurs  conséquences  in- 
téressent les  tiers.  Les  actes  que  le  mari  passe  avec  eux,  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  sont  valables;  les  actes  passés  par  le 
mari  ou  la  femme,  en  dehors  de  leurs  pouvoirs,  ne  le  sont  pas.  Il 
est,  en  effet,  bien  clair  que  ,  lorsque  le  contrat  donne  au  mari  le 
droit  de  disposer  des  biens  de  la  communauté,  d'administrer  les 
biens  propres  ou  les  biens  dotaux  de  la  femme,  ces  clauses  ont 
précisément  en  vue  les  rapports  du  mari  et  des  tiers  et  n'ont  de 
raison  d'être  qu'autant  qu'elles  produisent  leurs  elîets  à  l'égard 
de  ceux-ci.  Cela,  d'ailleurs,  n'a  rien  de  particulier  au  contrat  de 

[  mariage.  Dans  toute  espèce  de  sociétés,  les  conventions  qui  con- 
fèrent à  l'un  des  associés  des  pouvoirs  d'administration  produi- 
sent de  même  leurs  ell'ets  à  l'égard  des  tiers. 

235.  —  Sont  encore  opposables  aux  tiers  les  clauses  de  do- 
lalitéqui  frappent  d'inaliénabilité  certains  biens  de  la  femme.  C'est 
là  une  grave  dérogation  au  droit  commun  ;  non  pas  précisément 
à  l'art.  116o,  mais  au  principe  d'après  lequel  la  capacité  des  per- 
sonnes ne  saurait  être  modifiée  par  des  conventions  particulières. 

236.  —  Comme  l'maliénabilité  ,  toutes  les  clauses  qui,  dans 
l'intérêt  de  la  femme  ,  et  pour  garantir  la  restitution  de  sa  dot , 
restreignent  les  pouvoirs  du  mari  ,  peuvent  être  opposées  aux 
tiers.  "Telle  est  celle  qui  obligerait  le  mari  à  faire  emploi  des  capi- 
taux dotaux  qu'il  aurait  touchés.  Les  tiers  sont  responsables  de 
l'emploi  et  exposés  à  payer  une  seconde  fois,  s'il  n'a  pas  été  fait 
(V.  suprà ,  n.  188  et  188  bis,  et  infrà,  V  Remploi}.  C'est  dans 
le  contrat  de  mariage  que  les  débiteurs  de  la  femme  puisent  le 
droit  de  se  libérer  entre  les  mains  du  mari;  ils  ne  peuvent  donc 
invoquer  ses  pouvoirs  que  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions 
oii  ils  lui  appartiennent,  et  ils  doivent  subir  toutes  les  restrictions 
qu'y  met  le  contrat  de  mariage. 

237.  —  Par  la  même  raison  ,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le 
contrat  de  mariage,  en  adoptant  le  ri'gime  dotal  et  en  constituant 
à  la  femme  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  stipule  que  le  mari 
en  fera  le  recouvrement  et  en  aura  l'administration,  •  h  la  charge 
par  lui,  en  les  recevant,  de  les  assurer  et  reconnaître  pour  être 


restitués  à  la  femme  et  à  ses  héritiers  ■> ,  cette  clause  oblige  le 
mari  à  justifier,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  sullisance  de  ses  immeu- 
bles pour  garantir  la  reslituiion  des  sommes  qu'il  recouvre  au 
nom  de  sa  femme.  —  Montpellier,  29  avr.  1874,  d'Alevrac,  (S. 
74.2.132,  P.  74.712,  D.  75.2.134] 

238.  —  Les  tiers  risqueraient  de  payer  une  seconde  fois,  si 
le  mari  ne  présentait  pas  de  garanties  suffisantes  pour  la  res- 
titution à  la  femme  du  capital  qu'il  aurait  touché.  Au  surplus,  si 
ces  diverses  clauses  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  c'est  lorsque 
leur  rédaction  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  l'intention  des 
époux.  En  cas  de  doute,  il  faudrait  les  interpréter  comme  impo- 
sant seulement  une  obligation  au  mari,  qui  conserverait,  à  l'égard 
des  tiers,  tous  les  pouvoirs  que  lui  confère,  de  droit  commun, 
le  régime  dotal. 

239.  —  Un  peut  encore  citer,  comme  exemple  de  clause  oppo- 
sable aux  tiers,  celle  en  vertu  de  laquelle  la  célébration  du  ma- 
riage vaut  quittance  de  la  dot.  Cette  célébration  fait  alors,  même 
à  l'égard  des  tiers,  preuve  du  paiement  de  la  dot  et  permet  à  la 
femme  d'en  exercer  la  reprise.  —  Cass.,  13  août  1868,  .\eveu , 
[S.  09.1.348,  P.  69.883,  D.  70.1.126];  -  14  déc.  1873,  Hanno- 
tin,  [S.  77.1.31,  P.  77.49,  D.  76.1.453] 


TITRE  ni. 

DES  CONDITIONS  DEXISTENCE  ET  DE  VALIDITÉ 
DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

240.  —  Si  les  futurs  époux  sont  libres  de  régler,  à  leur 
gré,  leurs  conventions  matrimoniales,  la  manifestation  de  leur 
volonté,  pour  être  efficace,  est  subordonnée  à  certaines  condi- 
tions, nécessaires  à  la  validité  du  contrat,  et  même  quelques- 
unes  à  son  existence.  Ces  conditions  sont  d'abord  les  mêmes  qui 
sont  exigées  dans  toute  convention  :  le  consentement  des  parties , 
leur  capacité,  un  objet  certain  et  une  cause  licite.  De  l'objet  et 
de  la  cause,  nous  n'avons  rien  à  dire  :  ils  sont  soumis  aux  règles 
générales  (V.  infrù ,  y"  OiUyation). 'Sous  rappellerons  seulement 
que  certaines  conventions  sont  exceptionnellement  permises  dans 
le  contrat  de  mariage  (V.  suprà,  n.  31  et  s.)  et  que  d'autres  y 
sont,  au  contraire,  prohibées  (V.  suprà,  n.  37  et  s.).  Le  con- 
sentement et  la  capacité  des  contractants  sont,  au  contraire, 
soumis  à  certaines  règles  particulières,  sur  lesquelles  il  faut  in- 
sister. 

241.  —  Outre  ces  conditions  générales,  il  en  est  d'autres, 
spéciales  au  contrat  de  mariage  et  qui  sont  indispensables  à  son 
existence.  Le  contrat  doit  être  fait  par  acte  authentique;  il  doit 
être  fait  avant  le  mariage  et  ne  peut  être  modifié  après  sa  célé- 
bration. 


CHAPITRE   I. 

DU  CONSENTEMENT  ET  DE  LA  CAPACITÉ  DES  FUTURS  ÉPOUX. 

Section  l. 
Du    consentement. 

242.  —  Le  consentement  îles  parties  contractantes  est  indis- 
pensable à  la  formation  de  toute  convention.  Dans  le  contrat  de 
mariage,  les  parties  contractantes  sont  les  futurs  époux;  leur 
consentement  personnel  est  donc  la  première  et  la  plus  essen- 
tielle des  conditions.  A  défaut.du  consentement  des  futurs  époux, 
le  contrat  de  mariage  est  radicalement  nul ,  il  n'a  pas  d  exis- 
tence. C'est  ce  que  nous  allons  voir  dans  un  premier  paragraphe. 
Mais  il  se  peut  aussi  que  le  consentement  des  époux  soit  atteint 
de  certains  vices.  Nous  examinerons  infrà.  n.  289  et  s  ,  quelles 
en  seront  les  conséquences. 

§  1.  I^écessiW  du  consentement. 

243.  —  Pour  consentir  au  contrat,  les  futurs  époux  doivent, 
en  règle  générale,  y  être  présents.  Ils  peuvent  aussi  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire;  mais  la  procuration  doit  être  spi'- 
ciule ,  car  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que 
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les  actes  d'administration,  parmi  lesquels  on  ne  saurait  ranger 
le  contrat  de  mariage;  elle  doit  aussi  être  (intlientifjite. 

244.  —  On  a,  cependant,  soutenu,  sur  ce  dernier  point, 
l'opinion  contraire.  Le  mandat  peut  être  donné  par  acte  sous 
seing  privé  (art.  1983),  aussi  bien  que  par  acte  public,  à  moins 
que  la  loi  ne  dise  expressément  le  contraire.  Or,  nous  ne  ren- 
controns ici  aucune  disposition  semblable  à  l'art.  933,  qui  veut 
que  la  procuration  donnée  pour  accepter  une  donation,  soit  pas- 
sée devant  notaire.  —  Bellot  des  Minières,  Le  contrat  de  ma- 
riaçic  considéré  en  lui-mi'ine ,  n.  364. 

245.  —  Cette  opinion  est,  aujourd'hui,  unanimement  rejetée. 
Les  motifs  qui  font  e.\iger  l'authenticité  du  contrat  de  mariage 
lui-même  doivent  s'étendre  à  la  procuration.  La  loi  veut  assurer 
aux  époux  les  conseils  d'un  notaire,  qui  les  éclaire,  au  besoin, 
sur  l'acte  si  grave  qu'ils  vont  faire;  ce  but  ne  serait  pas  atteint, 
s'ils  pouvaient,  par  acte  sous  seing  privé,  constituer  un  manda- 
taire, chargé  de  consentira  leur  place.  L'art.  933,  C.  civ.,  joint 
à  l'art.  2,  L.  21  juin  1843,  loin  de  contrarier  cette  opinion,  four- 
nit un  argument  en  sa  faveur.  On  est  en  droit  de  conclure  de 
ces  textes  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  procuration 
donnée  pour  passer  un  acte  solennel,  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  de  fcme  que  l'acte  lui-même.  C'est  aussi  ce  que  la 
jurisprudence  reconnaît  pour  la  constitution  d'hypothèque  {*/. 
infrà .  vo  Hi/pothèque) ,  bien  qu'aucun  texte  formel  n'exige  alors 
l'authenticité  du  mandat,  pas  plus  que  pour  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Cass.,  29  mai  1834,  Barjon,  [S.  34.1.437,  P.  54.2.231, 
D.  34.1.207];  —  9  ianv.  1833,  Dalgalarando ,  [S.  53.1.125,  P. 
36.1.303,  0.55.1.28]  —  Sic,  Rodiëre  et  Pont,  l.  1,  n.  143;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  639,  §  411,  texte  et  note  7;  t.  5,  p.  233,  §502, 
texte  et  note  1  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  281. 

246.  —  Le  contrat  de  mariage  pourrait-il  être  fait  par  un 
gérant  d'alTaires,  au  nom  de  l'un  des  époux?  Aucun  principe 
de  droit  ne  s'y  oppose  absolument,  mais  les  règles  particulières 
du  contrat  de  mariage  obligent  à  admettre  ici  certaines  condi- 
tions :  1°  le  contrat  ne  sera  formé  qu'après  avoir  été  ratifié  par 
celui  des  futurs  époux  qui  y  aura  été  représenté.  Le  consente- 
ment donné  par  les  conjoints  à  leurs  conventions  matrimoniales 
ne  peut  être  exprimé  qu'en  la  forme  authentique;  à  plus  forte 
raison,  il  ne  saurait  être  tacite,  ou  sous-entendu;  2°  la  ratifi- 
cation doit  intervenir  avant  le  mariage.  Après  le  mariage,  elle 
aboutirait  véritablement  à  faire  un  contrat  qui  n'existait  pas 
jusque-là,  et  à  changer  le  régime  de  la  communauté  légale, 
sous  lequel  les  époux  étaient  mariés,  à  défaut  du  contrat;  elle 
serait  donc  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  1394;  3°  la  ra- 
tification doit  être  expresse  et  donnée  par  acte  notarié.  Cet  acte 
contiendra  ce  que  l'art.  1338  appelle  la  substance  de  l'obliga- 
tion, c'est-à-dire  l'énoncé  des  clauses  essentielles  de  contrat. 
Une  ratification  conçue  en  termes  généraux  ne  ferait  pas  con- 
naître suffisamment  la  volonté  des  conjoints  (V.  suprà,  v°  Con- 
pnnation,  n.  82  et  s.);  4°  enfin,  nous  pensons  que  la  ratification 
est  soumisQ  aux  formes  prescrites  par  les  art.  1396  et  1397;  elle 
doit,  pour  être  opposable  aux  tiers,  être  rédigée  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat  de  mariage,  et  exige  pour  être  valable,  même 
entre  les  conjoints,  la  présence  et  le  consentement  de  toutes  les 
personnes  parties  au  contrat.  Sans  doute,  les  art.  1396  et  1397 
ne  s'appliquent  pas  ici  textuellement;  il  ne  s'agit  pas  d'un  chan- 
gement ou  contre-lettre,  au  sens  de  ces  articles;  mais  on  peut, 
au  moins,  les  appliquer  par  analogie.  La  ratification,  en  effet, 
change  le  régime  auquel  les  époux  seraient  soumis  si  elle  n'in- 
tervenait pas.  —  Cass.,  29  mai  1834,  précité;  —  9  janv.  1833, 
précité.  —  Nimes,  8  janv.  1830,  Descamps,  [S.  30.2.91,  P.  50. 
1.309,  D.  50.2.188]  —  Toulouse,  11  juin  1830,  Pignères,  [S. 
30.2.503,  P.  32.1.639,  D.  32.2.141]  —  Grenoble,  7  juin  1851, 
Tridon,  |S.  31.2.613,  P.  33.2.366,  D.  53.2.1221  —  Nimes,  6  août 
1831,  Delon,  [S.  31.2.613,  P.  53.2.366,  D.  53.2.122]  —  Tou- 
louse, 3  mars  1832,  Roulet ,  [S.  32.2.237,  P.  33.2.366,  D.  33.2. 
122];  —  20  juin.  1832,  Barjou,  [S.  32.2.4.30,  P.  33.2.366,  D.  33. 
2.122]  —  Trib.  Caslelsarrazin,  10  janv.  1S33,  Gignoux,  ^S.  53. 
2.80,  P.  53.2.366,  note,  D.  33.2.123,  note]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
l.  0,  S  302,  texte  et  noie  7,  p.  235. 

247.  —  Plusieurs  auteurs,  cependant,  pensent  qu'on  ne  sau- 
rait appliquer,  en  cette  matière,  les  principes  delà  gestion  d'af- 
faires; qu'aucune  ratification  n'est  possible  et  qu'il  faut  entière- 
ment refaire  le  contrat  (Guillouard ,  t.  1,  n.  289;  Laurent,  t.  21, 
n.  51).  Nous  ne  voyons  pas,  pour  notre  part,  en  théorie,  de 
raison  pour  exclure  ici  l'intervention  d'un  gérant  d'aiïaires,  mais 
avec  les  conditions  que  nous  avons  indiquées.  Au  surplus,  la 


ratification  ne  diffère  pas  beaucoup  de  la  rédaction  d'un  nouveau 
contrat,  puisqu'elle  doit  reproduire,  sinon  tous  les  détails  de 
celui  qui  a  été  déjà  fait ,  au  moins  ce  qu'il  a  d'essentiel ,  et  que, 
ayant  lieu  avant  le  mariage,  elle  ne  produira  ses  effets,  comme 
un  nouveau  contrat,  qu'au  jour  de  sa  célébration.  L'opinion  que 
nous  avons  adoptée  nous  parait  juridiquement  plus  exacte,  mais, 
dans  ses  conséquences,  la  différence  pratique  avec  l'autre  sys- 
tème est  peu  importante. 

248.  —  Les  futurs  époux  doivent  consentir  personnellement 
au  contrat  de  mariage,  et,  par  suite,  y  être  présents  ou  régu- 
lièrement représentés.  Leurs  parents  ne  peuvent  donc  pas,  en 
leur  absence,  faire  leur  contrat  de  mariage  et  régler,  en  leurs 
lieu  et  place,  leurs  conventions  matrimoniales.  Rien  ne  parait 
plus  évident,  et  le  grand  nombre  des  décisions  qui  ont  affirmé 
celte  vérité  aurait  de  quoi  surprendre,  si  l'on  ne  savait  à  quel 
point  il  est  difficile  de  déraciner  des  usages  traditionnels.  Dans 
les  pays  de  droit  écrit,  l'ancienne  jurisprudence  admettait  la  va- 
lidité du  contrat  de  fiançailles,  où  les  parents  des  futurs  époux 
réglaient,  hors  de  leur  présence,  les  conditions  pécuniaires  de 
leur  union.  C'était  surtout  la  future  épouse,  souvent  mineure, 
quelquefois  même  en  bas  âge,  que  les  usages  tenaient  éloignée 
du  contrat,  où  son  père  stipulait  pour  elle.  Les  contrats  ainsi  faits 
étaient  considérés  comme  valables,  et,  en  tant  que  de  besoin, 
les  futurs  époux  étaient  censés  les  ratifier,  par  le  fait  seul  de  la 
célébration  du  mariage.  —  Cass.,  22  avr.  1834,  Tautelle,  [S.  34. 
1.233,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rcp.,  v»  Fiançailles. 

249.  —  Même  après  la  promulgation  du  Code  civil,  dans  plu- 
sieurs provinces  du  Midi,  les  notaires  crurent  pouvoir  conserver 
cette  pratique.  Les  cours  et  tribunaux,  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  ont  dû,  à  maintes  reprises,  la  condamner.  Il  suffit,  en 
effet,  que  le  Code  ne  l'ait  pas  consacrée,  pour  qu'elle  soit  pro- 
hibée. Nous  ne  pouvons  que  le  répéter  :  il  n'y  a  pas  de  contrat 
où  le  consentement  fait  défaut.  Or,  dans  le  contrat  de  mariage, 
ce  sont  les  futurs  époux  qui  sont  parties  et  ce  sont  leurs  intérêts 
qu'il  s'agit,  avant  tout,  de  régler.  D'ailleurs,  l'art.  1398,  en  dis- 
posant, contrairement  au  droit  commun,  que  le  mineur  fait  lui- 
même  ses  conventions  matrimoniales,  prouve  bien  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  le  consentement  personnel  et  la  présence 
des  futurs  époux  sont,  dans  tous  les  cas,  nécessaires,  et  ne  peu- 
vent être  remplacés  par  ceux  de  leurs  représentants  légaux.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  146;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  233,  §  502, 
note  2;  Laurent,  t.  21,  n.  30;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  282. 

250.  —  Ainsi,  le  contrat  est  nul,  lorsqu'il  a  été  passé,  en 
l'absence  de  l'un  des  futurs  époux,  par  ses  père  et  mère  qui  se 
sont  portés  forts  pour  lui.  —  Cass.,  H  juill.  1833, Nesa,  [S.  34. 
1.49,  P.34.2.248,  D.  33.1.281]  ;— 29  mai  1834,  précité; —9  janv. 
1835,  précité;  —  6  avr.  1858,  Chanson,  IS.  59.1.17,  P.  59.612,  D. 
38.1.224]  —  Nimes,  29  déc.  1841,  Manau,  [S.  49.2.129,  P.  42.2. 
103]  —  Toulouse,  13  juin  1844,  Aurientis,  [S.  49.2.129,  P.  43. 
1.734,  D.  43.4.110]  —  Nimes,  9  mars  1846,  Crouzat,  [S.  49.2. 
129,  P.  48.2.681,  D.  49.2.83]  —  Limoges,  21  mars  1846,  Guérin  , 
[S.  49.2.129,  P.  47.1.383,  D.  47.2.36]—  Nimes,  3  mai  1847, 
Pouge,  [S.  49.2.129,  P.  48.2.681,  D.  49.2.83]  —  Montpellier,  3 
juill.  1847,  Hue,  [S.  49.2.129,  P.  47.2.323,  D.  47.2.144]  —  Nimes, 
8  janv.  1850,  précité.  — Toulouse,  11  juin  1830,  précité;  —  5 
mars  1832,  précité;  —  20  juill.  1852,  précité;  —  19  janv.  1833, 
Tannebier,  [S.  34.2.33,  P.  53.2.366,  D.  33.2.244]  —  Pau,  1" 
mars  1833,  Daguerre  ,  [S.  34.2.33,  P.  53.2.366,  D.  33.2.124]  — 
Riom,  23  juin  1833,  Chara,  [S.  54.2.38,  P.  34.2.235]  —  Mont- 
pellier, 9  (iéc.  1833,  Malleville,  [S.  34.2.33,  P.  34.2.230,  D.  55. 
2.112]  —  Nimes,  30  août  1834,  Lisside,  [S.  54.2.641  ,  P.  56.1. 
303,  D.  36.2.107]—  Toulouse,  2  juin  1857,  Rataboul,  [S.  37.2. 
313,  P.  57.1164,  D.  58.2.34]—  Montpellier,  24  déc.  1837,  Caza- 
méa,  [S.  39.2.324,  P.  39.609]  —Nimes,  12  nov.  1863,  Armand, 
[S.  63.2.251,  P.  64.138]  —  Trib.  Caslelsarrazin,  10  janv.  1853, 
précité. 

251.  —  Le  contrat  est  nul,  à  plus  forte  raison,  si  les  père  et 
mère  de  l'époux  absent  ne  se  sont  pas  portés  forts  pour  lui.  — 
Grenoble,  7  juin  1831,  Tridon,  [S.  51.2.613,  P.  53.2.367,  D.  53. 
2.122]  —  Nimes,  6  août  1851,  Delon,  [S.  51.2.613,  P.  33.2. .366, 
D.  33.2.122] 

252.  —  Le  contrat  est  nul ,  même  au  cas  où  celui  des  futurs 
époux  qui  n'y  était  pas  présent  était  mineur.  —  Toulouse,  15 
juin  1844,  précité.  —  Nimes,  9  mars  1846,  précité.  —  Limoges, 
21  mars  1846,  précité.  —  Nimes,  3  mai  1847,  précité.  —  Gre- 
noble, 7  juin  1851,  précité.  —  Nimes,  6  août  1851,  précité.  — 
Toulouse,  5  mars  1832,  précité. 
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253.  —  La  nullité  du  contrai  de  mariage  passé,  iiors  de  la 
présence  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux,  par  leurs  parents, 
n'est  donc  pas  douteuse.  Il  reste  à  en  déterminer  le  caractère  et 
les  conséquences  :  c'est  sur  ce  point  que  nous  allons  rencontrer 
certaines  difficultés.  La  majorité  des  auteurs  ensei^'ne  que  la  nul- 
lité est  absolue,  ou,  pour  mieux  dire,  que  le  contrat  est  inexis- 
tant, il  ne  s'est  pas  formé,  il  manque  d'un  élément  essentiel  à 
son  existence  :  le  consentement  des  parties  contractantes.  — 
Cass.,  20  mai  I8.ï4,  précité;  —  9  janv.  18do,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1 ,  n.  283;  Laurent,  t.  21,  n.  30;  Aubry  et  Rau , 
t.  0,  p.  2.33,  §  a02;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  147.  —  De  ce  prin- 
cipe, s'il  est  admis,  découlent  plusieurs  conséquences,  qui  ne 
sont  pas  toutes  acceptées  sans  discussion,  et  dont  quelques-unes 
sont  nettement  repoussées  par  la  jurisprudence. 

254.  —  1°  Tous  les  intéressés  peuvent  se  prévaloir  de  la 
nullité  du  contrat.  Ce  droit  appartient  non  seulement  à  l'époux 
qui  n'y  a  pas  personnellement  tlguré,  mais  à  celui  qui  a  été 
présent  et  aux  tiers  qui  auraient  traité  avec  les  conjoints.  A 
parler  plus  exactement,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  demander  et  de 
faire  prononcer  la  nullité  du  contrat,  mais  plutôt  de  faire  cons- 
tater qu'il  n'existe  pas.  —  Cass.,  29  mai  1834-,  précité.  —  .Xinies, 

8  janv.  1850,  Descamps,  [S.  50.2.91  ,  P.  50.1.569,  D.  50.2. 188^ 
—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  147;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  302, 
p.  233-234;  Laurent,  t.  21,  n.  33;  Guillouard,  t.  I,  n.  284. 

255.  —  2»  Le  contrat  est  inexistant  ;  légalement  les  époux  n'en 
ont  pas  fait;  aussi,  quel  que  fût  le  régime  stipulé,  cette  conven- 
tion est  nulle  et  les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale.  C'est  là  une  conséquence  indiscutable  de 
l'absence  de  contrat  valable  ;  tous  les  arrêts  que  nous  avons  cités 
plus  haut  l'ont  consacrée.  Elle  est  cependant  fort  grave.  La  pra- 
tique vicieuse  dont  nous  nous  occupons  ne  s'est  rencontrée  que 
dans  les  provinces  du  Midi,  où  les  époux  stipulent  presque  tou- 
jours le  régime  dotal;  de  fait,  les  contrats  si  nombreux  qui  ont 
été  annulés  avaient  élé  rédigés  en  vue  du  régime  dotal.  Rien 
de  plus  contraire  aux  usages,  à  la  volonté  des  époux  et  à  celle 
de  leurs  familles  que  l'adoption  du  régime  de  communauté.  Il 
s'impose  cependant,  mais  il  n'est  pas  surprenant  que,  tout  en 
admettant  le  principe,  les  tribunaux  aient  quebiuefois  essayé, 
bien  qu'à  tort,  d'en  atténuer  l'application.  —  .\ubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  234,  §502;  Laurent,  t.  21,  n.  34;  Guillouard,  t."  1,  n.  283. 

256.  — ■  Les  époux  étant  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  ,  les  constitutions  de  dot  et  autres  donations  mobi- 
lières faites  à  la  femme,  dans  les  hypothèses  où  elles  sont  vala- 
bles, tombent  en  communauté.  Il  faut  reconnaître,  cependant, 
que  les  parents  de  la  future  épouse,  en  rédigeant  son  contrat  et 
en  y  stipulant  le  régime  dotal,  avaient  eu  particulièrement  en 
vue  la  donation  qu'ils  lui  faisaient  et  dont  ils  entendaient  bien 
lui  réserver  la  propriété  exclusive.  Aussi  la  jurisprudence  des 
cours  du  Midi  a  d'abord  montré  sur  ce  point  quelque  hésitation; 
même  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  donateur  peut  mettre 
à  sa  libéralité  cette  condition  qu'elle  restera  propre  à  l'époux 
gratifié;  or  l'intention  du  donateur  ne  résulte-t-elle  pas  suffi- 
samment de  la  rédaction  même  du  contrat  et  de  la  stipulation 
du  régime  dotal?  A  coup  sur,  le  contrat  étant  nul,  la  donation 
faite  à  la  femme  ne  sera  pas  frappée  d*"  dotalité  ;  ne  constituera- 
t-elle  pas  du  moins,  au  profit  de  la  femme,  un  propre  de  com- 
munauté? C'est,  en  effet,  ce  qu'ont  admis  certains  arrêts.  — 
Toulouse,  3  mars  1832,  Roulet,  lS.  32.2.237,  P.  33.2.370,  D. 
33.2.123]  —  .Nimes,  30  août  1854,  Lisside,  [S.  34.2.641,  P.  36. 
1.303,  D.  36.2.107] 

257.  —  D'autres,  tout  en  reconnaissant  que  la  stipulation  du 
régime  dotal,  qui  est  entièrement  nulle,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'exclure  de  la  communauté  la  donation  faite  à  la  femme, 
admettent  cependant  que  la  volonté  du  constituant,  à  cet  égard, 
pourrait  ressortir  de  l'ensemble  des  clauses  et  des  circonstances 
du  contrat.  —  Grenoble,  7  janv.  1831  ,  précité.  —  Montpellier, 

9  déc.  1853, précité.  — Trib.Castelsarrazin,  10  janv.  1833, précité. 

258.  —  Ces  solutions  sont  inacceptables.  Le  donateur,  assu- 
rément,  pouvait  disposer  que  la  chose  donnée  resterait  propre  à 
la  femme,  mais  on  ne  saurait,  en  aucune  façon,  chercher  la 
preuve  de  cette  intention  dans  un  acte  dépourvu  d'existeme 
légale,  nul,  nous  le  dirons  tout  à  l'heure  \infrn,  n.  262),  comme 
acte  de  donation,  aussi  bien  que  comme  contrat  de  mariage,  pt 
dont  il  n'y  a,  par  suite,  aucun  compte  à  tenir.  Les  donation? 
faites  à  la  femme  doivent  donc  tomber  dans  la  communauté.  C'est 
la  solution  qui  a  triomphé.  En  même  temps  que  la  plus  juridique, 
elle  est  la  plus  équitable.  S'il  en  était  autrement,  la  nullité  du 
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contrat  n'aurait  pas  les  mêmes  effets  à  l'égard  des  deux  époux  : 
l'apport  mobilier  du  mari  deviendrait  commun,  tandis  que  celui 
de  la  femme  lui  reslerait  propre.  —  Cass.,  29  mai  1834.  Barjou, 
[S.  34.1.437,  P.  34.2.231,  D.  o4.1.2o7l;  _9  janv.  1833,  Dal- 
galarando,  IS.  33.1.123,  P.  36.1.305,  D.  35.1  28]  -  Toulouse,  20 
piill.  1832,  Barjou,  iS.  32.2.4.50,  P.  33.2.366,  D.  33.2.122];  — 
19  janv.  1853,  précité.  —  Pau,  l"  mars  1833,  précité.  —  Mont- 
pellier, 24  déc.  1837,  précité.  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  234, 
§  302,  note  6;  Laurent,  t.  21,  n.  36;  Guillouard,  t.  ),  n.  283. 

259.  —  La  donation  mobilière  tomberait  dans  la  communauté, 
même  pour  la  portion  qui  ne  serait  exigible  que  postérieurement 
à  sa  dissolution.  —  Montpellier,  24  déc.  1837,  précité. 

260.  —  La  donation  étant  tombée  en  communauté,  la  femme 
n"a,  pour  le  recouvrement  de  la  somme  qui  lui  a  élé  constituée 
en  dot  ,  aucune  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari.  — 
Toulouse,  20  juilf.  1832,  précité. 

261.  —  3°  La  nullité  du  contrai  de  mariage  entraine  celle  de 
toutes  les  conventions  qui  y  sont  contenues,  notamment  des 
constitutions  de  dot  et  autres'libéralités  faites  aux  futurs  époux. 
Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  pour  les  donations  de  biens  à  ve- 
nir, les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir  et  les 
donations  sous  conditions  potestatives ,  qui  ne  peuvent  se  faire 
que  par  contrat  de  mariage.  Le  contrat  n'existant  pas  ,  la  dona- 
tion n'existe  pas  davantage.  —  Cass.,  19juin  1870,  Larrive,  [S. 
72.1.281,  P.  72.697]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  234,  §  302; 
Laurent,  t.  21,  n.  o3  ;  Guillouard',  t.  1,  n.  286. 

262.  —  Les  donations  de  biens  présents,  qui  pourraient  être 
faites  par  un  acte  authentique  autre  qu'un  contrat  de  mariage, 
sont  également  nulles,  faute  d'acceptation,  lorsqu'elles  sont  faites 
à  la  future  épouse  qui  n'a  pas  comparu  au  contrat.  —  Cass.,  11 
juin.  1853,  Nésa,  fS.  54  1.49,  P.  54.2.248,  D.  53.1.281];  —  29 
mai  1834,  précité.  —  Toulouse,  20  juill.  1832,  précité.  —  Sic,  Au- 
brv et  Rau,  t.  0,  p.  234,  §  502,  note  3  ;  Laurent,  t.  21 ,  n.  33  ;  Guil- 
louard ,  t.  1,  n.  287-288. 

263.  —  La  question,  cependant,  a  été  discutée.  On  a  essayé 
de  valider  les  donations  de  biens  présents  ,  malgré  la  nullité  du 
contrat  de  mariage.  «  Un  même  acle,  dit  un  arrêt,  peut  contenir 
deux  contrats,  et  le  vice  de  l'un  n'entraine  pas  la  nullité  de  l'au- 
tre... le  contrat  de  mariage  étant  nul,  la  donation  reste  ".  — 
Pau,  1"  mars  1853,  précité.  —  Mais,  pour  que  la  donation 
reste,  il  faut  que  l'acte  réunisse  les  conditions  de  forme  indis- 
pensables aux  donations;  or,  il  lui  en  manque  une  essentielle  : 
l'acceptation  de  la  donataire.  —  V.  infvà ,  V  Donation. 

264.  —  Suivant  un  autre  arrêt,  u  la  donation  a  été  suffisam- 
ment acceptée  pour  la  femme  par  le  mari,  son  procureur  général 
avant  le  pouvoir  d'accepter  les  donations  qui  pourraient  lui  être 
fa'iles  ».  Mais  où  voit-on  que  le  mari  soil  le  mandataire  légal 
de  la  femme,  à  l'effet  d'accepter,  sans  le  concours  de  sa  volonté, 
les  donations  qui  lui  sont  faites  personnellement?  Dans  tous  les 
cas,  si  ce  mandat  existait,  il  ne  pourrait  précéder  le  mariage 
et,  par  conséquent,  il  ne  pourrait  s'exercer  dans  le  contrat  de 
mariage.  —  Nimes,  30  août  1854,  précité. 

265.  —  Enfin,  d'après  .M.M.  Rodière  et  Pont  (t.  I,  n.  148), 
la  donation  serait  valable,  même  sans  acceptation,  parce  que 
«  il  y  a  eu  un  véritable  contrat  de  mariage,  "ul,  il  est  vrai,  d'a- 
près la  loi  civile,  mais  parfaitement  valable  d'après  le  droit  na- 
turel. Or,  l'existence  du  contrat,  au  point  de  vue  du  droit  natu- 
rel, doit  suffire  pour  le  faire  participer  au  bénéfice  de  la  dispense 
d'acceptation  par  le  donataire  ■>.  Mais,  quelle  que  soit  sa  force  en 
droit  naturel ,  légalement  le  contrat  n'existe  pas.  Nous  ne  ren- 
controns donc  pas  là  la  donation  par  contrat  de  mariage,  que 
l'art.  1087  dispense  d'acceptation.  D'ailleurs,  la  valeur  de  l'acte, 
en  droit  naturel,  est  indifférente,  quand  il  s'agit  d'un  acte  so- 
lennel ,  comme  le  contrat  de  mariage  ou  la  donation,  dont  les 
formes  sont  essentielles  à  soi)  existence  même. 

266.  —  Par  suite  de  la  nullité  de  la  donation  ,  le  père  de  la 
future  épouse,  qui  aurait  remis  la  somme  promise  en  dot  au  père 
du  futur  époux,  aurait  le  droit  de  lui  en  demander  la  restitu- 
tion; le  mari  ne  serait  pas  fondé  à  protester  contre  cette  restitu- 
tion, sous  prétexte  qu'elle  porterait  atteinte  à  ses  droits,  comme 
chef  de  la  communauté.  —  Cass.,  11  juill.  1833,  précité. 

267.  —  Malgré  la  n'illité  du  contrat,  la  donation  sera  valable 
dans  trois  cas  :  a)  lorsqu'elle  aura  élé  faite  à  celui  des  futurs 
époux  qui  était  présent  au  contrat  et  expressément  acceptée  par 
lui. 

268.  —  6)  Lorsque  l'époux  qui  était  absent  a,  postérieure- 
ment au  contrat,  accepté  la  donation  par  acte  séparé;  mais  il 
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laudra,  dans  ces  deuS  liypothèses,  que  l'acte  satisfasse  aux  coii- 
dilioiis  prescrites  parla  loi  du  21  juin  1843,  c'est-à-dire  que  le  no- 
taire en  second  ou  les  témoins  aient  été  elTeclivement  présents, 
ce  qui  sera  rare.  —Laurent,  l.  21,  n.  53;  Guillouard,  t.  1,  n.  288. 

269.  —  c)  Enfin,  la  donation  d'une  somme  d'argent,  de  titres 
au  porteur,  de  meubles  corporels,  lorsqu'elle  aura  été  exécutée, 
sera  valable  comme  don  manuel.  C'est  en  vue  de  cette  hypothèse 
très-IVéquente  que  nous  avons  recherché  quel  serait  le  sort  delà 
donation,  et  décidé  qu'elle  tomberait  dans  la  communauté.  11 
faut  ajouter  que  les  arrêts  qui  déclarent  les  donations  valables 
constatent,  en  même  temps,  qu'elles  avalent  été  exécutées.  Sous 
ce  rapport,  leur  décision  est  à  l'abri  de  toute  critique;  seuls,  les 
autres  moliFs  sur  lesquels  elles  se  fondent  sont  inexacts.  —  V., 
en  particulier,  Nîmes,  30  août  i8o4,  précité.  —  Laurent,  loc. 
cit.:  Guillouard,  Ivc.  cil. 

270.  —  La  nullité  du  contrat  de  mariage  entraine  aussi  celle 
des  gains  de  survie  qui  y  sont  stipulés.  —  Montpellier,  24  déc. 
1857;  Cazaméa,  [S.  b9.2.o24,  P.  30.G091 

271.  —  4°  La  nullité  du  contrat  ne  peut  être  couverte  par  la 
confirmation,  émanée  de  celui  des  êpou.x  dont  le  consentement  a 
fait  défaut.  Celte  confirmation  ne  peut  avoir  lieu,  ni  après  la 
célébration  du  mariage,  ni  même  avant,  sauf  à  faire,  sur  ce  der- 
nier point,  une  distinction. 

272.  —  La  confirmation  ne  peut  pas  avoir  lieu  après  k  célé- 
bration du  mariage.  Il  en  serait  ainsi,  même  en  supposant,  con- 
trairementà  la  vérité,  que  le  contrat  était  simplement  annulable. 
La  confirmation  ne  peut  intervenir  qu'à  l'époque  et  dans  les 
conditions  où  l'acte  iui-mènie  aurait  été  valablement  fait.  Or,  le 
contrat  de  mariage  ne  peut  être  fait  après  la  célébration  du  ma- 
riage, donc  il  ne  peut  èlre  valablement  confirmé  à  cette  époque. 
—  Cass.,  20  mai  18:i4,  Barjou,  [S.  34.1.437,  P.  54.2.231,  D.  34. 
i.2071;  — 9  janv.  1835.  Dalgalarando,  [S.  53.1.123,  P.  86.1.303, 
b,  5Ï. 1.281;  —  6  avr.  1838,  Chanson,  [S.  59.1.17,  P.  39.612, 
D.  38.1.224]  —  Nimes,  9  mars  1846,  Crouzat,  [S.  49.2.129,  P. 
48.2.681,  D.  49.2.83J;  —  8  janv.  1850,  Descamps,  [S.  30.2.91, 
P.  30.1.569,  D.  30.2.188]  —  Montpellier.  9  déc.  1833,  Malleville, 
[S.  54.2.33,  P.  54.2.250,  D.  55. 2. 112]  —  Toulouse,  2  juin  1857, 
Ratabout,  ^S.  37.2.313,  P.  57.1164,  D.  58.2.34]  -  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  233,  §  302,  texte  et  note  9;  Laurent,  t.  21,  n.  31  ; 
Guillouard,  t    1,  n.  290. 

273.  —  La  confirmation  ne  résultera  pas  non  plus  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Quelques  arrêts,  sous  l'influence  visible  de 
l'ancien  droit,  avaient  cru  pouvoir  admettre  cette  sorte  de  con- 
firmation tacite.  Le  contrat  de  fiançailles  est  principalement  une 
promesse  de  mariage,  accompagnée  de  conventions  pécuniaires. 
Par  la  célébralion  du  mariage,  la  future  épouse  exécute  la  pro- 
messe, elle  ratifie  le  contrat,  duquel  elle  a  été  absente,  dans 
sa  partie  la  plus  essentielle;  elle  sera  donc  réputée  le  connaître 
et  se  l'approprier  entièrement.  —  Toulouse,  13  juin  1844,  Au- 
rientis,  [S.  49.2.129,  P.  45.1.734,  D.  43.4.110]  —  Nîmes,  9 
mars  1846,  précité.  —  Montpelher,  3  juill.  1847,  Hue,  [S.  49. 
2.129,  P.  47.2.323,  D.  47.2.144] 

274.  —  Cette  opinion  est,  depuis  longtemps,  repoussée.  La 
célébration  du  mariage  ne  suppose  pas  nécessairement  la  rédac- 
tion antérieure  d'un  contrat,  déterminant  le  régime  des  biens 
des  époux.  La  future  épouse  a  donc  pu  consentir  au  mariage  , 
sans  connaître  les  conventions  qui  ont  été  conclues.  La  célébra- 
tion du  mariage  est  bien  l'exécution  de  la  promesse  préalable- 
ment faite,  mais  non  celle  des  stipulations  relatives  aux  biens.  — 
Cass.,  29  mai  1834,  précité;  —  9  janv.  1833,  précité.  —  iS'imes, 
29  déc.  1841,  Manen,  |S.  49.2.129,  P.  42.2.105];  —  3  mai  1847, 
Ponge,  [S.  49.2.129,  P.  48.2.681,  D.  49.2.83]  —  Toulouse,  11 
juin  18.30,  Pignères,  ^S.  30.2.505,  P.  32.1.639,  D.  52.2.141]  — 
Grenoble,  7  juin  1831,  Tridon,  [S.  31.2.613,  P.  53.2.366,  D.  53. 
2.122]  —  Toulouse,  3  mars  1832,  Boulet,  [S.  .52.2.237,  P.  33. 
2.366,  D.  33.2.122];  —  20  juill.  1832,  Barjou,  [S.  52.2.450,  P. 
53.2.366,  D.  33.2.122]  —  Montpellier,  9  déc.  1833,  précité.  — 
Toulouse,  19  janv.  1853,  Tannebier,  |S.  34.2.33,  P.  33.2.366, 
D.  33.2.244]—  Nimes,  12  nov.  1863,  Armand,  [S.  63.2.231,  P. 
(54.138]  — Trib.  Caslelsarrazin,  10  janv.  1853,  Gignoux,  [S. 
53.2.80,  P.  33.2.366  noie,  D.  53.2.125  note]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  235,  §  302,  texte  et  note  8;  Laurent,  t.  21,  n.  31  ; 
Guillouard,  t.  I,  n.  289;  Kodière  et  Pont,  t.  I,  n.  146. 

275.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  autrement  lors- 
x\uà.  ce  fait  de  lacélébration  se  joint  la  preuve  que  l'époux  non 
présent  au  contrai  a  eu  connaissance,  avant  la  célébralion,  des 
stipulations  faites  pour  lui,  et  qu'il  a  eu  l'intention  de  les  ratifier 


en  consentant  au  mariage.  —  Toulouse,  2o  juin  1844,  Amientis, 
[S.  49.2.133]  —  Nimes,  9  mars  1846,  Crouzal,  [S.  49.2.134]  — 
Limoges,  21  mars  1846,  Guérin-Lézé,  [S.  49.2.133]  —  Mont- 
pellier, 3  juill.  1847,  Hue,  [S.  49.2.1361—  r-:n  d'autres  termes, 
la  nullité  pourrait  être  couverte  par  une  ratification  même  sim- 
plement tacite. 

276.  —  Toutefois,  cette  intention  ne  résulterait  pas  néces- 
sairement de  ce  que,  d'après  la  loi  du  10  juill.  1850,  I  officier  de 
l'état  civil  doit,  après  avoir  interpellé  les  époux  à  ce  sujet,  et 
sur  leur  déclaration,  constater,  dans  l'acte  de  mariage,  l'exis- 
tence du  contrat;  cette  simple  mention,  entièrement  muette  sur 
les  clauses  des  conventions  matrimoniales,  ne  remplit  pas  les 
conditions  voulues  pour  une  confirmation.  La  déclaration  de  la 
future  épouse  n'est  pas  non  plus  une  sorte  d'exécution  de  l'acte 
auquel  elle  n'a  pas  participé,  et  ne  manifeste  pas  suffisamment 
la  volonté  de  se  l'approprier.  Elle  peut  très-bien  connaître  et  dé- 
clarer l'existence  du  contrat  rédigé  par  ses  parents,  sans  savoir 
qu'il  est  nul,  et,  par  conséquent,  sans  avoir  l'intention  de  cou- 
vrir cette  nullité.  —  Nîmes,  12  nov.  1863,  précité.  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  146. 

277.  —  Tout  naturellement,  les  auteurs  qui  soutiennent  qu'un 
tel  contrat  est  inexistant  se  refusent  à  admettre  d'une  façon 
absolue  la  possibilité  d'une  confirmation  tacite,  même  antérieure 
à  la  célébration  du  mariage.  La  confirmation  efface,  en  elTel,  le 
vice  d'un  acte  annulable,  mais  elle  ne  saurait  donner  l'existence 
au  néant.  L'exécution  du  contrat,  antérieure  à  la  célébration  du 
mariage,  n'a  donc  pas  pour  effet  de  le  confirmer  tacitement.  — 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard  ,  t.  1 ,  n.  289. 

278.  —  En  ce  qui  concerne  la  ratification  expresse,  nous 
avons  admis,  en  principe,  que  le  contrat  de  mariage  peut  être 
fait  par  l'intermédiaire  d'un  gérant  d'alTaires  {V.  suprà,  n.  246). 
Or  le  père,  stipulant  au  nom  de  sa  fille  absente,  est  bien  un 
gérant  d'affaires,  surtout  lorsqu'il  s'est  porté  fort  pour  elle.  La 
future  épouse  peut  donc  ratifier  l'acte  du  gérant,  comme  nous 
l'avons  indiqué  par  un  acte  authentique  antérieur  au  mariage  , 
et  réunissant  les  conditions  prescrites  par  les  art.  1396  et  1397. 
—  Toulouse,  11  juin  1850,  précité.  —  Grenoble,  7  juin  1831, 
précité.  — Trib.  Caslelsarrazin,  10  janv.  1833,  précité. 

279.  —  Un  autre  arrêt  exige  seulement  que  la  ratification 
soit  expresse,  sans  s'expliquer  sur  ses  conditions.  —  Nîmes,  12 
nov.  1863,  précilé.  —  Certains  auteurs  se  refusent  à  suivre,  sur 
ce  point,  la  jurisprudence,  et  rejettent  la  ratification  même  ex- 
presse, un  contrat  inexistant  —  et  c'est  suivant  eux  le  caractère 
qu'il  faut  reconnaître  au  contrat  de  mariage  consenti  dans  les 
conditions  dont  nous  parlons  —  ne  pouvant  reprendre  vie  par 
une  ratification,  fùt-elle  expresse.  —  Laurent,  t.  21,  n.  51  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  289.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  302,  texte  et 
noie  7,  p.  233.  —  V.  snprà,  n.  246. 

280.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'à  défaut  de  ratifi- 
cation, la  nullité  du  contrat  ne  peut  pas  être  couverte  à  l'égard 
des  tiers.  On  ne  serait  pas  fondé  à  leur  objecter  qu'ils  ont  ac- 
cepté le  régime  établi  par  le  contrat  de  mariage,  en  en  tirant  les 
conséquences  qui  leur  étaient  favorables,  et  que,  dès  lors,  ils 
ne  peuvent  plus  en  invoquer  la  nullité.  .Ainsi,  le  créancier  du 
mari,  qui  aurait  accepté  une  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  pour  ses  reprises  subordonnées  à  la  validité  du 
contrat,  aurait  néanmoins  le  droit  d'en  invoquer  la  nullité.  Rien 
ne  prouve  qu'en  traitant  avec  les  époux,  les  tiers  aient  connu 
le  vice  de  leur  contrat,  d'autre  part  les  époux  ne  peuvent,  tout  à 
la  fois,  bénéficier  de  la  nullité  de  leur  contrat  et  l'opposer  aux 
tiers  comme  existant;  ils  ne  peuvent  être  mariés,  dans  leurs 
rajiports  entre  eux,  sous  le  régime  de  communauté,  et,  à  l'égard 
d'un  tiers  sous  un  autre  régime.  De  même  qu'aucun  acte  des  époux 
(sauf  la  ratification  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure)  ne  peut, 
en  ce  qui  les  concerne,  couvrir  la  nullité  du  contrat,  de  même, 
ils  ne  peuvent  opposer  aucune  fin  de  noti-recevoir  aux  tiers  qui 
veulent  l'invoquer.  —  Cass.,  29  mai  1854,  précité.  —  Toulouse, 
20  juill.  1852,  précité. 

liSl.  —  5"  La  nullité  du  contrat  n'est  pas  couverte  non  plus 
par  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304.  La  prescription  de 
trente  ans  elle-même  ne  validera  pas  les  conventions  matrimo- 
niales; elle  pourrait  seulement  protéger  les  actes  accomplis  par 
application  du  contrat.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que, 
durant  le  mariage,  la  prescription  ne  court  pas  entre  époux  (art. 
2253).  —  Guillouard,  t.  1,  n.  290. 

282.  —  6°  La  nullité,  qui  ne  peut  être  couverte  pendant  la 
durée  du  mariage,  ne  peut  l'être  davantage  après  sa  dissolution. 
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Cependant,  l'opinion  contraire,  consacrée  par  plusieurs  arrêts, 
est  enseignée  par  divers  auteurs.  La  nullité  du  contrat  cesserait 
d'être  d'ordre  publie  lorsque  le  mariage  est  dissous  et  pourrait 
alors  être  couverte;  d'autre  part,  les  motifs  qui  rendraient  les 
époux  inhabiles  à  le  confirmer  pendant  le  mariag*  cessent  à  sa 
dissolution.  La  confirmation  pourrait  donc  alors  intervenir,  de 
la  part  de  l'époux  survivant  ou  des  liérilifrs  de  l'époux  prédé- 
cédé. Elle  serait  expresse  ou  tacite.  Lorsqu'elle  serait  expresse, 
l'acte  de  confirmation  devrait  réunir  les  conditions  requises  par 
l'art.  1338;  tacite,  elle  résulterait,  notamment,  de  ce  que  les  hé- 
ritiers de  l'époux  prédécédé,  connaissant  le  vice  qui  infectait  le 
contrat  de  mariage  de  leur  auteur,  l'auraient  volontairement  exé- 
cuté. —  Nimes,  6  août  18ol,  Delon,  ^S.  32.2.613,  P.  33.2.367, 
D.  33.2  122;  —  Montpellier,  9  déc.  18.Ï3,  .Malleville,  [S.  34.2. 
33,  P.  54.2.2.30,  D.  33.2.11 2J  —  .\imes,  12  nov.  1863,  précité. 
—  .SV.  Rodièreet  Pont,  t.  1,  n.  148  ;  Aiibry  et  Rau,  t.  3,  p.  233, 
§  302,  texte  et  note  10. 

283.  —  Deux  raisons  péremploires  s'unissent  pour  repousser 
ce  système.  Comme  le  dit  très-exactement  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  l'art.  1338  >■  ne  reçoit  pas  d'application  au  cas 
d'un  acte  nul  d'une  nullité  d'ordre  public,  et  qui,  eu  égard  à  sa 
nature  et  à  son  objet,  n'aurait  pas  pu  prendre  naissance,  même 
sous  une  forme  d'ailleurs  régulière,  à  l'époque  de  sa  prétendue 
ratification  >>.  —  Cass.,  6  avr.  1838,  Chanson,  'S.  39.1.17,  P. 
59.612,  D.  58.1.224^  —  En  d'autres  termes,  le  contrat  de  ma- 
riage ne  s'est  pas  formé,  il  n'a  pas  même  un  commencement 
d'existence;  les  héritiers  des  époux,  pas  plus  que  les  époux  eux- 
mêmes,  ne  peuvent  le  confirmer.  D'ailleurs,  un  acte  ne  peut 
être  confirmé  dans  des  conditions  et  à  une  époque  où  il  n'aurait 
pu  être  valablement  fait;  or,  il  est  trop  évident  qu'on  ne  peut 
pas  faire  le  contrat  après  la  dissolution  du  mariage,  donc  on  ne 
peut  pas  le  confirmer.  Comment  comprendre  «  une  loi  pour  les 
époux  quand  ils  auront  cessé  de  l'être?  Une  loi  pleine  d'à-pro- 
pos  et  d'opportunité  qu'une  loi  posthume  !  »  —  Berthaut,  Ques- 
tions pratiques  et  doctrlnnles,  t.  1,  n.  609;  Laurent,  t.  21,  n. 
52;  Guillouard,  t.  1,  n.  291. 

284.  —  Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  le  conjoint  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  prendre  pour  base 
le  contrat  nul,  dans  le  règlement  qui  doit  intervenir  entre  eux, 
après  la  dissolution  du  mariage.  Les  parties,  maîtresses  de  leurs 
droits,  peuvent,  en  effet,  régler  leurs  intérêts  comme  bon  leur 
semble.  Faut-il  pour  cela  une  convention  formelle,  ainsi  que 
l'indiquent  certains  arrêts?  —  Cass.,  6  avr.  1838,  précité.  — 
Toulouse,  2  juin  1837,  Rataboul,  '^S.  57.2.313,  P.  57.U64,  D. 
58.2.341 

285.  —  Il  suffit,  croyons-nous,  que  la  volonté  des  parties  ne 
soit  pas  douteuse.  L'héritier  qui,  connaissant  la  nullité  du  con- 
trat, en  a  adopté  volontairement  les  dispositions,  comme  bases 
du  partage  à  opérer  entre  lui  et  le  conjoint  survivant,  ne  serait 
pas  recevable  à  invoquer  ultérieurement  cette  nullité,  pour  de- 
mander que  le  partage  soit  lui-même  annulé  et  refait  sur  d'au- 
tres bases.  —  Cass.,  10  avr.  1866,  Tevssère,  [S.  66.1.190,  P. 
66.306,  D.  66.1.350]  —  Sic,  Laurent,  t.  21,  n.  32;  Guillouard, 
foc.  rit. 

286.  —  Qu'elle  soit  formelle  ou  non,  il  est  certain  qu'il  s'agit 
ici  d'une  convention  nouvelle,  et  non  pas  de  la  confirmation 
d'un  contrat  préexistant  :  c'est  ce  qu'il  est,  sous  deux  rapports, 
nécessaire  de  préciser.  —  V.  sur  cette  distinction,  Cass.,  6  avr. 
1838,  précité.  —  Toulouse,  2  juin  18.37,  précité. 

287.  —  a)  Cette  convention  n'aura  d'effet  qu'à  sa  date  et 
pour  l'avenir.  Elle  ne  donnera,  dans  le  passé,  aucune  force  au 
contrat,  et  n'empêchera  pas  que  les  époux  aient  été  mariés  sous 
I"  régime  de  la  communauté  légale,  avec  toutes  ses  consé- 
quences. La  rétroactivité  de  l'acte  changeant,  après  le  mariage, 
le  réL'ime  des  biens  des  époux,  serait  évidemment  inadmissible. 
Ce  serait  cependant  la  conséquence  inévitable  de  l'idée  de  con- 
firmation. —  Guillouard,  t.  1  ,  n.  201. 

288.  —  6)  La  prescription  de  dix  ans,  à  partir  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ne  couvre  pas  la  nullité  du  contrat,  à  l'égard, 
soit  des  héritiers  du  conjoint  prédécédé,  soit  du  survivant.  La 
seule  prescription  o|jposable  à  l'action  qu'ils  voudraient  fonder 
sur  la  nullité  du  contrat  est  celle  de  trente  ans.  Ainsi,  lorsque  le 
contrat  stipulait  le  régime  dotal,  les  héritiers  du  mari  ne  pour- 
raient [ilus,  trente  ans  après  la  dissolution  du  mariage,  demander 
le  partage  de  la  communauté,  qu'ils  prétendraient  avoir  existé 
entre  les  époux,  par  suite  de  la  nullité  du  contrat.  La  prescrip- 
tion leur  serait  opposable,  suivant  les  termes  d'un  arrêt  de  la 


Cour  de  cassation,  non  pas  <■  en  ce  sens  qu'elle  donne  force  à 
ce  qui  n'a  pas  existé,  mais  en  ce  sens  qu'elle  met  obstacle  <i 
toute  action  tant  réelle  que  personnelle  ■>.  — Cass.,  6  avr.  1838, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  291. 

§  2.  Vices  du  consenteineiU. 

289.  —  L'absence  de  consentement  empêche  la  formation  du 
contrat  de  mariage,  comme  de  toute  autre  convention.  Mais  si 
le  consentement,  sans  faire  complètement  défaut,  est  vicié,  le 
contrat  sera-t-il  annulable?  D'après  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  I, 
n.  38i,  ■<  le  législateur  s'en  est  remis,  sur  ce  point,  aux  prin- 
cipes généraux.  Le  contrat  est  donc  nul,  toutes  les  fois  que  le 
consentement  de  l'un  des  futurs  époux  a  été  vicié  par  l'erreur, 
la  violence  ou  le  dol  ».  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
le  droit  commun  ,  en  raison  des  régies  particulières  du  contrat 
de  mariage,  serait  ici  inapplicable.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  293. 

290.  —  Nous  pensons,  pour  notre  part,  qu'on  ne  peut,  ni 
le  rejeter  d'une  façon  absolue,  ni  l'admettre  sans  réserve.  Nous 
examinerons  la  question  successivement  pour  la  violence,  le  dol 
et  l'erreur. 

291.  —  I.  Violence.  —  Le  contrat  de  mariage  est  entaché  de 
nullité,  lorsque  le  consentement  d'une  des  parties  a  été  déter- 
miné par  la  violence,  quel  qu'en  soit  l'auteur.  Le  doute  est  d'au- 
tant moins  permis,  à  cet  égard,  que  la  violence  vicie  le  mariage 
lui-même.  Il  faut  seulement  remarquer  que  la  violence,  d'ailleurs 
fort  rare  en  l'ait,  se  sera  presque  toujours  produite  à  la  fois  dans 
le  mariage  et  dans  le  contrat.  L'annulation  du  mariage  fera  alors, 
du  même  coup  et  de  plein  droit,  tomber  le  contrat.  On  peut  ce- 
pendant supposer  que  le  mariage  a  été  librement  contracté, 
tandis  que  les  conventions  matrimoniales  ont  été  rédigées  sous 
l'empire  delà  violence;  une  action  en  nullité  particulière  est  alors 
ouverte  contre  le  contrat.  Elle  a  les  mêmes  caractères  que  celle 
qui  est  fondée  sur  le  dol  ou  l'incapacité  des  parties  :  nous  les  si- 
gnalerons bientôt.  — •  Vidal,  Etude  sur  les  mnijens  organisé';  jiar 
la  loi  et  la  jurisprudtnce ,  pour  protéijer  les  liaucès  contre  leurs 
fraudes  réciproques ,  p.  70,  note  I. 

292.  —  II.  Dol.  —  Le  contrat  de  mariage  peut-il  être  annulé 
pour  cause  de  dol,  principalement  lorsque  l'un  des  futurs  époux 
aura  été  trompé  par  des  manœuvres  frauduleuses,  sur  la  fortune 
de  son  conjoint?  La  question  est  discutée.  Il  importe  d'abord  de 
bien  la  poser  et  de  signaler  certains  effets  que  peut  produire  la 
fraude  dans  le  contrat  de  mariage,  et  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  la  nullité  dont  le  dol  serait  la  source. 

293.  —  Il  faut  d'abord  distinguer  entre  le  dol  et  la  simula- 
tion. Les  dispositions  du  contrat  de  mariage  peuvent  être  atta- 
quées comme  simulées  :  c'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons. Les  parties  elles-mêmes  sont  admises  à  faire  par  témoins 
la  preuve  de  la  simulation,  lorsqu'elle  résulte  de  la  fraude.  Ainsi, 
le  mari  pourrait,  en  pareil  cas,  prouver  qu'il  n'a  pas  reçu  la  dot 
de  la  femme,  dont  il  a  donné  quittance  dans  le  contrat.  Ce  n'est 
pas  là  prononcer  la  nullité,  pour  cause  de  dol,  d'une  convention; 
c'est  établir  qu'une  des  énoncialionsdu  contrat  est  mensongère. 
Le  régime  adopté  par  les  époux  reste  intact,  avec  toutes  ses 
clauses;  on  constate  seulement  que  certains  faits  se  sont  passés 
autrement  que  le  contrat  ne  l'indique.  Admettre  que  la  simula- 
tion peut  être  prouvée  n'est  donc  point  admettre  que  le  dol  puisse 
entraîner  la  nullité  du  contrat.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  293.  — 
V.  aussi  Vidal,  op.  cit.,  p.  83-87. 

294.  —  Les  manœuvres  frauduleuses  que  des  tiers,  par  exem- 
ple les  ascendants  d'un  des  époux,  ont  commises  à  l'occasion 
du  contrat  ont  pu  causer  un  préjudice  h  l'autre  conjoint.  Celui 
qui  a  été  victime  du  dommage  a  alors  le  droit  d'en  poursuivre  la 
réparation  contre  la  personne,  qui  en  est  l'auteur.  Ainsi,  lorsque 
la  femme  a  été  trompée  sur  la  fortune  de  son  mari,  en  ce  que  le 
père  et  la  mère  de  celui-ci  ont  simulé  dans  le  contrat  une  libé- 
ralité qu'ils  n'ont  pas  effectivement  réalisée,  elle  est  fondée  à  in- 
tenter contre  eux  une  action  en  dommages-inlércts.  ^~  Colmar, 
9juill.  1814,  Schultz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ici  encore,  le  dol  n'a 
pas  pour  conséquence  la  nullité  du  contrat;  il  fait  naître  seule- 
ment, à  la  charge  de  son  auteur,  l'obligation  d'indemniser  le 
conjoint  qui  en  a  souffert. 

295.  —  La  question  est  donc  de  savoir  si  le  dol  peut  entraî- 
ner la  nullité  des  conventions  matrimoniales  elles-mêmes.  Par 
exemple,  le  mari  a  prétendu  avoir  une  fortune  mobilière  qui,  en 
réalité,  ne  lui  appartient  pas  ;  par  des  manœuvres  dont  le  carac- 
tère dolosif  est  constaté  ,  il  a  su  persuader  la  future  épouse  de 
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son  e.vislence.  Par  suite,  elle  a  accepte,  non  seulement  le  régime 
lie  communauté,  mais  une  clause  li'ameuhlissement ,  qui  y  fait 
tomber  tout  ou  partie  de  son  apport  immobilier;  ou  encore  elle  a 
consenti  certains  avantages  au  profit  de  son  mari,  résultant,  par 
exemple,  He  la  stipulation  de  gains  de  survie  réciproques;  ou 
enfin  les  époux  se  sont  fait  mutuellement  donation  des  biens 
qu'ils  laisseront  dans  leurs  successions  :  la  femme  sera-t-elle 
fondée  à  den.ander  la  nullité  de  ces  diveises  stipulations ,  en 
prouvant  qu'elle  n'a  été  déterminée  à  les  faire  que  par  le  dol  de 
son  mari  "? 

296.  —  Un  premier  système  soutient  que  le  dol  n'est  pas, 
dans  le  contrat  de  mariage,  un  vice  du  consentement  et  qu'il  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  des  conventions  matrimoniales.  11 
s'appuie  sur  deux  raisons.  D'abord  le  mariage  lui-même  ne  peut 
être  attaqué  pour  cause  de  dol.  «  En  mariage,  disait  Loysel,  il 
trompe  qui  peut  ";  ce  que  nos  anciens  auteurs  entendaient  pré- 
cisément des  tromperies  relatives  à  la  fortune  des  époux.  Cette 
solution,  unanimement  admise  sous  l'empire  du  Ode  civil,  s'ap- 
plique, il  est  vrai,  au  mariage  et  non  aux  conventions  matrimo- 
niales ;  mais  "  ces  conventions  ne  sont  que  l'accessoire  du  ma- 
riag-e,  et  si  laction  pour  cause  de  dol  est  refusée  contre  le  lien 
principal,  il  est  logique  de  la  refuser  contre  la  convention  acces- 
soire »  (Guiliouard,  t.  1,  n.  29:^1.  Mais  la  grande  raison  pour  ne 
pas  admettre,  dans  le  contrat  de  mariage,  la  nullité  fondée  sur 
le  dol,  c'est  la  nature  même  de  celte  nullité.  Elle  est  relative.  La 
partie  qui  a  souffert  du  dol  peut  seule  l'invoquer;  elle  peut,  par 
conséquent,  maintenir  le  contrat  ou  le  faire  tomber.  Ur  le  contrat 
de  mariage  ne  peut  être  entaché  d'une  nullité  relative,  qui  serait 
incompatible  avec  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 
»  Un  contrat  de  mariage  est  valable  ou  nulaft  initia  et  ne  peut, 
quant  à  son  existence  juridique  après  le  mariage,  dépendre  de 
la  volonté  des  parties  contractantes  ou  de  l'une  d'elles.  S'il  en 
était  ainsi,  on  ne  pourrait  jamais  savoir,  au  moins  pendant  la 
durée  du  mariage,  quel  serait  au  juste  le  régime  matrimonial  des 
conjoints,  puisque  les  conventions  portées  au  contrat  pourraient 
toujours,  plus  tard,  être  annulées  par  suite  de  l'allégation  du  dol 
ou  d'un  autre  vice  du  consentement  (violence,  erreur,  etc.j, 
qui  aurait  altéré  ces  conventions  ».  —  Valette,  Hélanges,  t.  2, 
p.   137,  138. 

297.  — •  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  expressément  prononcée 
sur  la  question  que  nous  éludions.  Cependant,  dans  son  ensem- 
ble, elle  est  plutôt  favorable  au  système  que  nous  venons  d'ex- 
poser. Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  19  févr.  1869  (Y. 
infrâ .  n.  298  ,  a,  il  est  vrai,  prononcé  la  nullité,  pour  cause  de 
dol,  non  pas  du  régime  adopté  par  les  époux,  mais  de  certaines 
clauses  de  leur  contrat,  mais  la  Cour  de  cassation  ,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  a  plusieurs  fois  décidé  que  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  ne  peut  pas  être  relative;  que  ce  contrat  est, 
ou  pleinement  valable,  ou  frappé  d'une  nullité  absolue  el  que 
tous  peuvent  invoquer  :  solution  qui  écarte,  par  une  conséquence 
forcée,  l'application  des  règles  du  dol.  Ajoutons  enfin  que  ce 
système  est  de  beaucoup  le  plus  simple  et  prévient  de  sérieuses 
dilficultés. 

298.  —  .Xous  ne  croyons  pas,  cependant,  qu'il  soit  le  plus 
exact.  En  fait,  la  nullité  fondée  sur  le  dol  ne  sera  que  bien  rare- 
ment admissible  en  cette  matière,  parce  qu'il  sera  difficile  d'éta- 
blir que  les  manœuvres  employées  par  l'un  des  époux  pour  exa- 
gérer les  apparences  de  sa  i'ortune  ont  eu  un  caractère  vraiment 
dolosif  et  qu'elles  ont  déterminé  la  volonté  de  l'autre  conjoint. 
En  droit,  les  règles  générales  des  conventions  doivent  régir  le 
contrat  de  mariage,  à  moins  que  la  loi  ne  les  ait  expressément 
écartées,  ou  qu'elles  ne  soient  inconciliables  avec  les  règles  pro- 
pres à  ce  contrat.  Or  nous  ne  voyons  pas  de  raison  suffisante 
pour  ne  pasappliquer  les  règles  du  dol.  De  ce  dol  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  du  mariage,  il  ne  résulte  pas  forcément  qu'il 
ne  soit  pas  une  cause  de  nullité  des  conventions  relatives  aux 
biens.  Le  contrat  peut  tomber  et  le  mariage  subsister  avec  toute 
sa  validité.  La  nullité  ivlative  du  contrat  n'est  pas  non  plus,  quoi 
qu'on  en  dise,  incompatible  avec  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales.  Sans  discuter  complètement  cette  question ,  qui 
trouvera  sa  place  quand  nous  traiterons  de  la  capacité  des  parties, 
il  suffit  de  faire  observerque  le  mariage  lui-mèmepeut  être  atteint 
de  nullités  relatives,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  cause  de  dol, 
mais  dans  plusieurs  autres  hypothèses.  H  dépend  alors  d'un  seul 
des  époux  de  le  maintenir  ou  de  lefairetomber(arl.  180, 182, etc.). 
Or  le  mariage  est,  sans  doute,  autant  et  plus  immuable  que  les 
conventions  relatives  aux  biens;  pourquoi  donc  ces  conventions 


ne  seraient-elles  pas  susceptibles  d'une  nullité  relative,  que  l'un 
des  époux  aurait  seul  le  droit  d'invoquer"?  —  Trib.  Seine,  19  févr. 
1869,  sous  Cass.,  17  févr.  1873,  Otto  Stern,  [D.  73.1.4831  — 
Sic.  Vidal ,  p.  70  et  s. 

299.  —  Le  principe  admis,  il  reste  à  en  régler  l'application 
el  à  en  déterminer  les  conséquences.  Le  dol ,  pour  entraîner  la 
nullité  ducontratde  mariage,  doit  réunirles  conditions  ordinaires  : 
il  faut  qu'il  ait  été  pratiqué  par  une  des  parties  contractantes, 
c'est-à-dire  par  un  des  conjoints;  le  dol  d'un  tiers,  même  d'un 
ascendant,  obligerait  celui  qui  l'a  commis  à  le  réparer,  mais  n'an- 
nulerait pas  le  contrat;  il  faut,  en  outre,  que  les  manœuvres  frau- 
duleuses aientdélerminé  l'autre  conjoint  à  contracter,  c'est-à-dire 
à  régler  comaie  elles  l'ont  été  leurs  conventions  matrimoniales. 

300.  —  Malgré  le  dol  dont  il  est  infecté,  le  contrat  ne  sera 
pas  nul  de  droit  ;  il  pourra  seulement  être  annulé.  La  nullité  sera 
purement  relative;  l'action  en  nullité  n'appartiendra  qu'à  l'époux 
dont  le  consentement  aura  ('lé  surpris;  la  nullité  pourra  être 
couverte.  Toutefois,  la  confirmation  ne  pourra  pas  avoir  lieu  pen- 
dant le  mariage,  en  raison  surtout  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales.  De  plus,  comme  la  prescription  ne  court  pas 
entre  époux,  le  délai  de  dix  ans,  pour  intenter  l'action,  ne  par- 
tira que  de  la  dissolution  du  mariage.  Au  surplus,  l'action  en 
nullité,  fondée  surla  violence,  sur  le  dol  ou  sur  l'incapacité,  aura 
toujours  les  mêmes  caractères.  C'est  à  propos  de  l'incapacité  que 
son  application  offre  le  plus  d'intérêt  el  que  nous  l'étudierons  en 
détail. 

301. —  Supposons  le  contrat  annulé.  Il  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais existé  ;  les  époux  sont  donc  mariés  sans  contrat  et,  par  con- 
séquent, ils  se  trouvent  placés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale.  L'application  de  ce  principe  ne  souffre  pas  de  dif- 
ficulté, lorsque  les  époux  ont  adopté  des  conventions  extensives 
de  la  communauté  légale,  comme  une  clause  d'ameublissement, 
ou  lorsqu'ils  ont  stipulé,  au  profit  du  survivant  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux,  soit  un  préciput,  soit  une  clause  de  parlage  inégal 
qui  lui  donne,  dans  la  communauté,  une  part  plus  grande  que  la 
moitié.  Dans  ces  différents  cas  let  ce  sont  à  peu  près  les  seuls 
où,  en  pratique,  la  question  se  poserait),  la  communaulé  légale 
est  évidemment  moins  dangereuse  et  sauvegarde  les  droits  des 
époux  mieux  que  les  conventions  qu'ils  avaient  stipulées.  Les 
régimes  exclusifs  de  communauté  et  le  régime  dotal  peuvent  être 
eux-mêmes,  pour  l'un  des  époux,  moins  avantageux  que  la  com- 
munauté légale;  celui-ci  aurait  donc  intérêt,  au  cas  de  dol,  à 
demander  l'annulation  du  contrat. 

302.  —  Supjiosons  que  les  époux  aient  adopté  précisément 
le  régime  de  communauté  légale.  On  a  proposé  d'admettre,  même 
a'ors,  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol.  Le  régime  de  com- 
munauté légale  peut  causer  un  préjudice  à  l'un  des  époux  ,  par 
exemple  lorsqu'il  est  possesseur  d'une  fortune  mobilière  impor- 
tante ,  tandis  que  son  conjoint  n'a  que  des  immeubles.  Il  est  juste 
de  le  mettre  à  l'abri  de  ce  résultat,  quand  des  manœuvres  frau- 
duleuses l'ont  déterminé  à  l'accepter.  Une  logique  rigoureuse 
permettrait  de  prononcer  la  nullité,  non  seulement  lorsque  la 
communauté  légale  est  expressément  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage,  mais  même  lorsqu'elle  régit,  à  défaut  de  contrat,  les 
biens  des  époux.  Dans  ce  cas  encore,  c'est  une  convention,  ta- 
cite, il  est  vrai,  qui  l'a  établie.  Mais  une  fois  le  contrat  annulé, 
à  quel  régime  les  biens  des  époux  seront-ils  soumis'.'  Là  est  la 
difiiculté.  Suivant  une  opinion,  ce  serait  au  régime  sans  com- 
munauté, qui  laisse  à  chacun  des  époux  la  propriété  de  ses 
biens,  et  qui,  cependant,  n  n'est  pas  contraire  à  leur  situation 
normale,  puisqu'il  laisse  au  mari,  chef  de  la  famille,  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  de  la  femme  ».  —  Vidal,  op.cit., 
p.  103  à  109. 

303.  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  ces  conclusions.  La 
nullité  du  contrat,  une  fois  prononcée,  équivaut  à  l'absence  de 
contrat,  el  il  est  impossible  de  comprendre  comment,  sans  con- 
tredire l'art.  1393,  on  peut  décider  que,  dans  ce  cas,  les  époux 
seront  mariés  sous  le  régime  sans  communauté.  C'est  là  une  so- 
lution purement  arbitraire  et  sans  aucun  l'ondement  dans  la  loi. 
L'annulation  du  contrat  ne  saurait  donc  substituer  aucun  régime 
à  celui  de  la  communauté. 

304.  —  Il  résulte  de  là  :  1°  qu'un  contrat  qui  stipulerait  le 
régime  de  la  communauté  légale  ne  peut  pas  être  attaqué  pour 
cause  de  dol  :  l'action  n'aurait  aucun  intérêt  et  n'aboutirait  à 
aucun  résultat;  2°  qu'il  faut  en  dire  autant  du  contrat  qui  stipu- 
lerait une  communauté  restreinte,  par  exemple  la  communauté 
réduite  aux  acquêts.  L'annulation  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
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soumettre  les  é|ioux  à  la  commiinaiité  légale,  plus  dangereuse 
pour  eux  que  le  régime  qu'ils  avaient  adopté.  Bien  entendu,  le 
contrat  pourrait  être  annulé,  dans  les  deux  cas,  s'il  stipulait,  en 
vue  du  partage  de  la  communauté,  des  avantages  particuliers,  au 
profit  de  l'un  des  époux  ou  du  survivant;  3°  enfin  aucune  action 
en  nullité  n'est  ouverte,  lorsque  les  époux  ,  à  défaut  de  contrat, 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Il  est  inad- 
missible qu'une  personne  "  se  fasse  restituer  contre  l'absence 
de  contrat  »  (Discussion  à  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  : 
Vidal,  op.  cil.,  p.  139)  et  que  la  justice  se  substitue  aux  con- 
joints, pour  faire,  en  leur  lieu  et  place,  le  contrat  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  et  créer,  pour  leurs  biens  ,  un  régime  qu'ils  n'ont  point 
établi. 

305.  —  Reste  encore  une  question.  Les  juges  pourraient- 
ils,  tout  en  laissant  subsister  le  régime  matrimonial,  annuler, 
pour  cause  de  dol ,  certaines  des  clauses  du  contrat  de  mariage, 
notamment  les  avantages  particuliers  qu'il  stipule  au  profit  de 
l'un  des  époux  "?  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  admis 
l'affirmative.  Le  contrat  de  mariage  avait  établi  la  communauté 
réduite  aux  acquêts;  la  totalité  des  bénéfices  de  la  communauté 
devait  appartenir  au  survivant;  en  même  temps,  les  époux  se 
faisaient  donation  mutuelle,  au  profit  du  survivant,  de  la  to- 
talité des  biens  composant  la  succession  du  prémourant.  Le  ju- 
gement annula  les  dispositions  relatives  aux  gains  de  survie, 
mais  non  la  stipulation  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
qui  se  trouvait  ainsi  maintenue.  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1869, 
précité. 

306.  —  N'est-ce  pas  là  méconnaître  que  u  les  clauses  d'un 
contrat  de  mariage  forment  ensemble  un  tout  indivisible  ■>? 
(Valettp,  MHanijcs,  t.  2,  p.  142i.  "  On  ne  peut,  dit  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  diviser  le  contrat  de  mariage,  et,  tout  en 
maintenant  le  régime  d'association  conjugale  ...  déclarer  sans 
validité  les  pactes  ou  dons  de  gains  de  survie  qui  s'y  trouve- 
raient mêlés,  parce  que,  dans  ce  contrat,  tous  les  pactes  s'en- 
chainent  et  se  mettent  en  équilibre.  Cet  ensemble  de  stipulations 
combinées  est  souvent  la  condition  du  mariage  ».  —  Cass.,  24 
déc.  18.56,  Rivarès,  [S.  o7. 1.246,  P.  57.903,  D.  .57  1.18] 

307.  —  Il  faut,  croyons-nous,  distinguer  entre  les  clauses 
qui  font  partie  intégrante  des  conventions  matrimoniales  et  mo- 
difient le  régime  adopté  par  les  époux  :  préciput,  attribution  au 
survivant  de  la  communauté,  et  les  libéralités,  qui,  bien  que 
contenues  dans  le  contrat,  ont  cependant  leur  existence  propre. 

308.  —  La  stipulation  d'un  préciput,  l'atlribution  d'une  part 
plus  forte  ou  même  de  la  totalité  de  la  communauté,  ne  peuvent 
pas  être  annulés  séparément,  quelqu'avantage  qu'un  des  con- 
joints en  retire.  Ce  ne  sont  pas  là,  en  effet,  des  conventions  dis- 
tinctes, mais  des  clauses  des  conventions  matrimoniales.  Or  le 
dol  n'est  une  cause  de  nullité  que  s'il  a  déterminé  la  partie  à 
contracter  (dohts  cdmtfiin  (lans) .  mais  non  lorsqu'il  a  porté  sur 
certaines  conditions  du  contrat  {dolits  incidens).  Si  donc  le  dol  a 
déterminé  l'adoption  du  régime  matrimonial,  qui  n'a  été  stipulé 
qu'en  vue  des  avantages  particuliers  qu'il  fait  à  l'un  des  époux, 
le  contrat  de  mariage  doit  être  annulé  tout  entier;  tel  serait  le 
cas  où  le  contrat  adopterait  le  régime  de  communauté,  avec  une 
clause  de  préciput.  Cette  clause  a  été  l'unique  but  du  contrat, 
dont  l'annulation  replacera  les  époux  sous  l'empire  de  la  com- 
munauté légale  pure.  Au  contraire,  les  époux  ont,  librement  et 
en  connaissance  de  cause,  adopté  un  régime  autre  que  la  com- 
munauté légale ,  et  le  dol  n'a  eu  pour  but  que  d'y  introduire  une 
clause  particulière,  favorable  à  l'un  des  époux.  Par  exemple, 
dans  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  cité,  suprà,  n.  305, 
ce  n'était  pas  la  réduction  de  la  communauté  aux  aci|uêts,  qui 
était  le  résultat  du  dol,  mais  seulement  son  attribution  totale  au 
survivant;  on  ne  pourrait  alors,  sans  contredire  l'art.  1116,  an- 
nuler, ni  le  contrat  tout  entier,  ni  la  clause  particulière  qu'il 
renferme. 

309.  —  Il  en  est  autrement  des  libéralités  faites  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  par  les  époux  entre  eux,  soit  par  des  tiers 
aux  époux.  Bien  qu'un  lien  très-étroit  les  unisse  aux  conven- 
tions matrimoniales,  elles  ont  cependant  une  existence  propre. 
Le  même  acte  contient,  en  réalité,  deux  contrats  :  les  conven- 
tions destinées  à  régler  le  régime  des  biens  des  époux  et  la  do- 
nation. Cela  est  vrai  surtout  pour  les  donations  qui  pourraient 
se  faire  par  acte  séparé,  mais  aussi  pour  les  donations  de  biens 
à  venir  :  ce  ne  sont  pas  seulement  des  clauses  des  conventions 
matrimoniales,  mais  des  conventions  distinctes.  Nous  croyons 
donc  qu'on  pourra  les  annuler,  pour  cause  de  dol,  sans  toucher 


aux  conventions  matrimoniales  elles-mêmes.  On  ne  serait  pas 
fondé  à  objecter  ici  qu'une  nullité  relative  est  incompatible  avec 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  puisque  l'annula- 
tion de  la  donation  ne  changera  rien  au  régime  que  les  époux  ont 
adopté.  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1869.  —  Douai,  10  janv.  183.5, 
N...,  [P.  chr.] 

310.  —  La  nullité  de  la  donation  pourra  être  demandée,  soit 
par  l'époux  donateur,  soit  par  le  tiers  qui  l'aurait  faite  et  qui 
prétendrait  y  avoir  été  déterminé  par  le  dol  du  donataire. 

311.  —  La  nullité  de  la  donation  peut  être  couverte,  soit  par 
la  confirmation,  soit  par  la  prescription  de  dix  ans.  Même  s'il 
s'agit  d'une  donation  entre  époux,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
soit  confirmée  expressément  pendant  le  mariage.  L'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  est  ici  hors  de  cause.  Il  faut  seu- 
lement remarquer  que  la  confirmation,  c'est-à-dire  la  renoncia- 
tion au  droit  de  demander  la  nullité  d'une  donation,  constitue 
par  elle-même  un  avantage,  une  libéralité  au  moins  indirecte; 
or  les  libéralités  entre  époux,  pendant  le  mariage,  sont  essen- 
tiellement révocables  (art.  1096).  La  confirmation  de  la  donation 
annulable  pourra  donc  toujours  être  révoquée  durant  le  ma- 
riage; elle  ne  deviendra  définitive  qu'à  sa  dissolution.  —  Vidal, 
op.  cit.,  p.  94,  95. 

312.  —  D'autre  part,  dans  le  même  cas  où  la  donation  est 
faite  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  ne  commencera  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  en  vertu 
du  principe  général  qui  suspend  la  prescription  entre  époux. 

313.  —  III.  Erreur.  —  Aux  termes  de  l'art.  1110,  l'erreur  est 
un  vice  du  consentement  :  1°  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat;  2°  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  l'intention  de  contracter,  et 
que  la  considération  de  cette  personne  est  la  cause  principale 
de  la  convention.  Le  contrat  de  mariage  est,  certainement,  fait 
Intuilu  personx;  mais  l'erreur  sur  la  personne,  bien  invraisem- 
blable d'ailleurs,  ne  se  produira  dans  le  contrat  que  si  elle  se 
rencontre  aussi  dans  le  mariage.  La  nullité  du  mariage,  ainsi 
vicié  par  l'erreur,  entraînera  celle  du  contrat,  mais  on  ne  com- 
prendrait pas  que  le  contrat  fût  annulé,  pour  cause  d'erreur, 
tandis  que  le  mariage  lui-même  serait  valable.  Reste  l'erreur  sur 
la  substance  de  l'objet;  mais  on  ne  voit  pas  bien  en  quoi  elle 
consisterait.  L'erreur  pourrait  porter  sur  la  fortune  des  con- 
joints; mais  il  est  difficile  de  considérer  l'importance  plus  ou 
moins  grande  de  celte  fortune  comme  une  qualité  substantielle. 
Le  plus  sur  est  d'arlmettre  que  la  nullité  pour  cause  d'erreur  ne 
trouvera  pas,  en  fait,  d'application  au  contrat  de  mariage. 

Sectiom  II . 
Capacité. 

314.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  parties  contractantes  aient 
donné  leur  consentement,  et  que  ce  consentement  soit  exempt 
de  vices;  il  faut  encore,  pour  que  le  contrat  de  mariage,  comme 
toute  autre  convention,  soit  valable,  que  les  parties  aient  été 
capables.  La  capacité  requise  est  celle  qui,  en  règle  générale, 
est  nécessaire  pour  contracter.  Les  incapables,  ici  comme  ail- 
leurs, sont  donc  les  mineurs,  les  interdits  et  les  personnes  pour- 
vues d'un  conseil  judiciaire,  du  moins,  quant  à  ces  derniers,  dans 
les  cas  où  les  stipulations  du  contrat  seraient  de  celles  pour  les- 
quelles ils  sont  frappés  d'incapacité.  — Laurent,  t. 21 ,  n.  13  el  s.; 
Ouillouard,  t.  1,  n.  296  el  s. 

315.  —  Mais  il  est  des  personnes,  incapables  de  contracter, 
qui  sont  cependant  capables  de  se  marier  :  les  mineurs,  à  partir 
d'un  certain  âge;  les  prodigues  ou  faibles  d'esprit  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  et  même,  suivant  une  opinion  très-conteslable 
d'ailleurs,  les  interdits.  Si  c^s  personnes  peuvent  se  marier,  il 
est  indispensable  de  régler,  en  vue  de  celle  union,  leurs  intérêts 
pécuniaires  et  le  régime  de  leurs  biens;  comment  donc  les  inca- 
pables feront-ils  leur  contrat  de  mariage?  La  loi  n'a  prévu  el  ré- 
solu la  question  que  pour  les  mineurs;  c'est  le  cas,  en  effet,  qui 
se  présentera  le  plus  souvent  dans  la  pratique,  et  qui  appelle 
surtoul  l'attention  el  les  faveurs  du  législateur.  Nous  verrons 
comment,  en  appliquant  les  principes  généraux,  on  doit  résou- 
dre cette  question  pour  les  autres  incapables. 

316.  —  Il  existe  une  autre  théorie.  La  capacité  nécessaire  pour 
le  contrai  de  mariage  serait  la  même  que  celle  qui  est  requise  pour 
le  mariage  lui-même.  Les  parties,  incapables  de  se  marier,  sont 
pareillement  incapables  de  faire  leur  contrai  de  mariage;  capa- 
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blés  He  se  marier,  elles  sont  capables  pour  les  conventions  pé- 
cuniaires qui  ne  sont  que  l'accessoire  du  mariage;  c'est  ce 
qu'exprime  l'adage  :  Hal'ilis  ad  nuptias  ,  liatniis  ad  pacta  nup- 
tialia.  Suivant  Troplong,  le  contrat  de  mariage  et  le  mariage 
sont  indivisibles.  i>  Le  sort  du  contrat  se  règle  par  le  sort  de 
l'union;  il  en  suit  les  destinées,  il  en  prend  le  caractère  ».  — 
Troplong,  Conlrat  di'  mariaçjc,  t.  1,  n.  110. 

317.  —  Ce  système,  il  taut  le  dire  tout  d'abord,  renferme 
une  part  de  vérilé.  Le  contrat  de  mariage  est,  en  efTet ,  l'acces- 
soire du  mariage.  Ses  effets,  son  existence  même,  sont  subor- 
donnés à  la  célébration  ultérieure  d'un  mariage  valable  :  c'est 
un  point  sur  lequel  nous  devrons  plus  tard  insister.  Supposons 
donc  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  incapables  de  se  marier  :  ils 
sont  parents  ou  alliés  entre  eux  au  degré  prohibé;  ou  bien  le 
futur  époux  majeur  de  vingt  et  un  ans,  mais  mineur  de  vingl- 
cinq,  n  a  pas  obtenu  le  consentement  de  ses  ascendants;  le  ma- 
riage est  annulé;  le  contrat  de  mariage  sera  frappé  de  la  même 
nullité.  Il  ne  pourrait  valoir  que  dans  le  cas  où  le  mariage  pro- 
duirait, à  raison  de  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  les 
effets  d'un  mariage  putatif.  Voilà  dans  quel  sens  il  est  vrai  que 
les  conjoints,  incapables  de  se  marier,  sont  également  incapa- 
bles de  faire  leur  contrat.  Le  contrat  est  alors  infecté  de  la  même 
nullité  que  le  mariage  :aconséquence  du  caractère  accessoire  du 
contrat  de  mariage,  par  rapport  au  mariage. 

318.  —  Il  ne  serait  cependant  pas  rig'oureusement  exact  de 
dire  que  les  futurs  conjoints,  au  moment  où  ils  font  leur  contrat, 
doivent  avoir  la  capacité  requise  pour  se  marier.  On  ne  pourrait 
pas,  en  alléguant  ce  défaut  de  capacité,  demander  directement 
la  nullité  du  contrat,  sans  demander  celle  du  mariage.  Le  con- 
trat n'est  donc  entaché,  de  ce  chef,  d'aucune  nullité  propre.  — 
Laurent,  t.  21,  n.  12  et  13.  —  V.  cep.,  en  ce  qui  concerne  l'âge, 
infrà,  n.  332,  333,  403. 

319.  —  D'autre  part,  l'empêchement  au  mariage  peut  être 
temporaire,  ou  susceptible  d'être  levé  par  une  dispense.  Les 
futurs  conjoints,  par  exemple,  sont  parents,  en  ligne  collatérale, 
au  troisième  degré,  ou  alliés  au  degré  de  beau-frère  et  belle- 
sœur.  S'ils  obtiennent  la  dispense  requise  pour  se  marier,  le 
contrat  qu'ils  ont  fait,  avant  de  l'avoir  obtenue,  est  valable, 
pourvu  qu'ils  aient  eu  la  capacité  de  contracter.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  241,  §  502,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  21,  n."U. 

320.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  antérieur  à  la  loi 
du  16  avr.  1832,  qui  a  permis  de  lever  par  une  dispense  la  pro- 
hibition du  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur,  se  trouvait 
validé  par  le  mariage  célébré,  avec  dispense  ,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi.  —  Paris,  9  févr.  1860,  Gaudais,  ^S.  60.2.6:>, 
P.  60.3d9,  D.  60.2.73] 

321.  —  Cependant,  une  personne  actuellement  mariée  ne 
pourrait  valablement  faire  un  contrat  en  vue  d'un  mariage  qu'elle 
se  proposerait  de  contracter  après  la  dissolution  du  premier.  Un 
pareil  acte  serait,  en  lui-même,  contraire  aux  bonnes  mœurs; 
la  célébration  ultérieure  du  mariage  ne  le  validerait  pas.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  54. 

322.  —  Si  la  capacité  nécessaire  pour  le  contrat  de  mariage 
est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  subordonnée  à  celle  qui  est 
requise  pour  le  mariage,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces 
deux  actes  soient  ,  sous  ce  rapport ,  ni  sous  aucun  autre  ,  indi  - 
visibles.  Celte  prétendue  indivisibilité  n'est  ni  dans  la  nature 
des  choses  ni  dans  la  loi.  Le  mariage  est  un  contrat  relatif  à 
l'étal  des  personnes;  le  Code  en  traite  dans  le  livre  intitulé  Des 
pirsonnes;\e  contrat  de  mariage  est  relatif  aux  biens;  le  Code 
lui  a  marqué  sa  place,  parmi  les  autres  contrats  dont  l'intérêt 
est  pécuniaire,  avec  la  vente,  le  louage,  l'hypothèque,  etc.  Les 
conditions,  les  ell'ets  du  mariage  sont  fixés  par  la  loi  elle-même, 
sans  que  la  volonté  des  particuliers  puisse  en  rien  les  modifier; 
ce  sont  des  règles  d'ordre  public.  Dans  le  contrat  de  mariage, 
la  volonté  des  parties  est  souveraine  ;  c'est  seulement  lorsqu'elles 
ne  l'ont  pas  exprimée,  que  la  loi  règle  a  l'égard  de  leurs  biens 
les  conséquences  de  l'association  conjugale.  Enfin,  le  contrai 
peut  être  nul,  bien  que  le  mariage  lui-même  soil  valable,  par 
exemple,  pour  rléfaut  de  forme,  ou  parce  que  l'un  des  futurs 
époux  n'y  a  pas  été  présent.  —  V.  suprd,  n.  248  et  s.  —  Laurent, 
t.  21,  n.'lS  el  s.;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  200. 

323.  —  La  jurisprudence  a.  plus  d'une  fois,  refusé  d'admettre 
l'indivisibilité  qu'on  voulait  établir  entre  la  validité  du  mariage 
et  celle  du  conlrat.  .Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  des 
collatéraux,  non  recevables  à  demander  la  nullité  du  mariage, 
pourraient  cependant  demander,  comme  héritiers  du  donateur, 


la  nullité  des  donations  contenues  dans  le  contrat.  Les  mêmes 
fins  de  non-recevoir,  opposables  à  l'action  en  nullité  du  mariage, 
ne  s'opposent  pas  à  l'action  en  nullité  du  contrat.  —  Cass.,  23 
déc.  1856,  Métayer,  [S.  57.1.244,  P.  57.1050,  D.  57.1.17] 

324.  —  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  toute  personne,  capa- 
ble de  se  marier,  soit  par  là  même  capable  de  faire  son  contrat 
de  mariage,  et  nous  n'appliquerons  pas,  d'une  façon  absolue,  la 
maxime  :  habilis  ad  nuptiaa,  hahilis  ad  pacta  nuptlalia.  La  tra- 
dition,  d'ailleurs,  ne  nous  oblige  pas  à  admettre  cette  règle;  si 
Polhier  l'exprimait  dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer 
{Traite  de  la  vominimautt',  n.  306),  nos  anciens  auteurs  lui  don- 
naient habituellement  une  formule  et  une  portée  beaucoup  moins 
larges;  ils  ne  l'appliquaient  pas  à  toutes  les  conventions  matri- 
moniales. Dumoulin  disait  :  habilis  ad  nuptias  hahilis  videlur 
ad  pacta  ninnia  et  rentintiationes  qux  apponi  in  talihus  soient- 

—  Dumoulin,  cité  par  Lebrun,  Tmiti!  de  la  eommunaute ,  liv.  1, 
chap.  6,  et  par  Troplong,  t.  1,  n.  265-269. —  V.,  sur  celle  cita- 
tion, Guillouard  ,  l.  1,  p.  278,  note  1. 

325.  —  L'art.  1398,  il  est  vrai,  semble,  pour  le  mineur,  se 
conformer  à  l'adage,  mais  le  Code  ne  le  consacre  nulle  pari  en 
termes  généraux  et  pour  tous  les  incapables.  La  capacité  de  se 
marier  n'a  donc  pas  pour  conséquence  nécessaire  celle  de  faire 
le  contrat  el,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'y  a  pas  expressément 
dérogé,  il  faut  suivre,  en  notre  matière,  les  règles  générales 
sur  la  capacité  de  contracter.  C'est  ce  que  nous  établirons  mieux 
plus  loin,  notamment  en  traitant  des  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire.  Il  suffit,  quant  à  présent,  de  poser  le  principe. 
Ajoutons  cependant  que  la  règle  habilis  ad  nuptias...  est  vraie 
en  ce  qui  concerne  le  régime  que  la  loi  établit,  à  défaut  de  con- 
trat, pour  les  biens  des  époux,  c'est-à-dire  la  communauté  lé- 
gale. La  capacité  de  se  marier  a  pour  conséquence  celle  de  se 
soumettre  à  ce  régime;  mais  la  règle  n'est  pas  vraie  pour  les  con- 
ventions expresses,  el  qui  s'écartent,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
des  dispositions  de  la  loi.  —  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  502,  p.  235- 
236;  Laurent,  t.  21,  n.  14  et  13;  Guillouard,  l.  l,"n.  297  el  298. 

326.  —  Nous  traiterons,  d'abord,  dos  conditions  auxquelles 
l'art.  1398  soumet  le  contrat  de  mariage  des  mineurs;  nous 
nous  demanderons  ensuite  quelles  règles  il  faut  suivre  pour  les 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  les  interdits  el  autres 
incapables. 

§  1.  Mineurs. 

327.  —  Aux  termes  de  l'art.  1398,  «  le  mineur  habile  à  con- 
tracter mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions 
dont  ce  contrat  est  susceptible;  el  les  conventions  el  donations 
qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté  dans  le 
conlrat  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage  )■.  La  capacité  du  mineur  est  donc,  pour 
le  contrat  de  mariage,  la  même  que  pour  le  mariage.  Ilaccomplit 
personnellement  ces  deux  actes;  il  est  habilité  de  la  même  ma- 
nière el  par  les  mêmes  personnes  ;  avec  les  autorisations  requises, 
sa  capacité  est  aussi  complète  que  celle  d'un  majeur.  .(  Comme 
il  n'y  a  pas  de  minorité  pour  le  mariage,  disait  Siméon,  il  n'y 
en  a  pas  pour  les  conventions  qui  en  sont  l'accessoire.  Il  serait 
étrange  que  celui  qui  dispose  de  sa  personne  ne  put  pas,  dans 
cette  occasion,  disposer  de  ses  biens  ».  —  Fenet,  t.  13,  p.  811. 

328.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  on  admettait  égale- 
ment que  le  mineur,  habile  à  contracter  mariage  pouvait,  avec 
l'assistance  de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  faire  les -conventions 
relatives  à  son  contrat  de  mariage.  —  V.  pour  le  droit  coulumier, 
Paris,  24  avr.  1811,  Stas,  [P.  chr.j  —  Lebrun,  Traité  de  ta 
communauté,  liv.  1,  ch.  n;  Polhier,  De  la  communauté ,  n.  306. 

—  Pour  le  droit  écrit,  Cass.,  7  nov.  1826,  Chalrel,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  18  juin  1838,  Anglade,  [P.  41.2.455] 

329.  —  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  le  contrat  de  mariage  du  mineur,  surtout  de  la 
fille  mineure,  était  fail  généralement,  à  sa  place,  par  ses  pa- 
rents (V.  suprà,  n.  248).  —  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit, 
ni  dans  les  pays  de  coutume,  ni  dans  ceux  de  droit  écrit,  on  ne 
permettait  au  mineur,  régulièrement  habilité,  de  faire  toute  es- 
pèce de  conventions  matrimoniales,  mais  seulement  celles  qui 
ne  s'écartaient  pas  df  l'usage.  La  capacité  qui  leur  était  accordée 
subissait  donc  d'importantes  restrictions.  Nous  les  indiquerons 
|>lus  loin. 

330.  —  L'art.  1398  déroge,  sous  trois  rapports,  au  droit 
commun  do  la  minorité  et  de  la  tutelle.  |o  Le  mineur  fait  per- 
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sonnellement  ses  conventions  matrimoniales.  Les  personnes  donl 
l'assistance  est  requise  n'interviennent  que  pour  l'autoriser.  Au 
contraire  ,  en  règle  générale,  le  mineur  est  incaj)ab!e  d'accom- 
plir par  lui-même  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  est  représenté  par 
son  père  ou  son  tuteur  (art.  450).  2°  Ce  n'est  pas  le  tuteur  qui 
est  ici  chargé  de  veiller  sur  les  intérêts  du  mineur  et  de  suppléer 
à  son  incapacité.  Le  mineur  doit  être  assisté  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  :  de  ses 
ascendants,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  tuteurs,  s'ils  existent;  au 
cas  contraire  ,  de  son  conseil  de  famille.  3"  Le  mineur,  ainsi  au- 
torisé,  peut  l'aire  toute  espèce  de  conventions  matrimoniales, 
même  des  donations,  que,  en  règle  générale,  l'art.  90.3  défend 
complètement  au  mineur.  Nous  allons  développer  res  trois  pro- 
positions ;  nous  rechercherons  ensuite  de  quelle  nullité  serait 
frappé  le  contrat  qu''  le  mineur  aurait  fait  sans  autorisation. 

1»  Droit  du  mineur  i/i'  fuire  personnellement  son  contrat  de  mariage. 

331.  —  Quoique  le  contrat  de  mariage  concerne  les  biens 
et  soit,  à  cet  égard,  de  la  même  nature  que  les  actes  où  le  mi- 
neur est  représenté  par  son  père  ou  son  tuteur,  il  se  lie  néan- 
moins très-intimement  au  mariage.  Les  conventions  matrimo- 
niales ne  sont  pas  sans  iniluence  sur  les  rapports  personnels  des 
époux;  elles  ne  prennent  vie  que  par  le  mariage,  c'est-à-dire 
par  l'acte  qui  émancipe  l'époux  mineur  et  le  rend  capable  d'agir 
par  lui-même;  enfin,  si  l'on  reconnaît  au  mineur  le  discernement 
suffisant  pour  engager  sa  personne  dans  le  mariage,  il  est  logique 
de  lui  en  reconnaître  assez  pour  régler  les  intérêts  pécuniaires, 
qui  sont  la  conséquence  de  l'union  des  personnes.  La  législateur 
a  donc  été  bien  inspiré  d'admettre  et  d'exiger,  en  cette  matière, 
l'intervention  et  le  consentement  personnels  du  mineur.  Nous 
avons  dit  comment  sa  présence  est  nécessaire  pour  l'existence 
du  contrat  et  comment  la  jurisprudence,  par  de  très-nombr"ux 
arrêts,  a  dû  condamner  la  pratique  contraire,  invétérée  dans 
nos  provinces  du  Midi.  —  Y-  r^uprà ,  n.  250  et  s. 

332.  —  Le  mineur  qui  peut  laire  son  contrat  de  mariage  est, 
d'après  l'art.  1398,  celui  qui  est  habile  à  contracter  muriaije.  Le 
contrat  serait  donc  nul  s'il  était  passé  par  un  mineur,  même 
assisté  de  ses  ascendants,  qui  n'aurait  pas  atteint  l'âge  requis 
pour  le  mariage.  Toutefois,  le  mineur  qui  aurait  obtenu  une  dis- 
pense d'âge  pour  se  marier  serait,  par  le  fait  même,  habilité  à 
régler  ses  conventions  matrimoniales.  —  Bastia,  3  févr.  1836, 
sous  Cass.,  29  mars  1830,  Franceschinl,  [S.  36.2.247,  P.  37.2. 
69]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  242,  §  aQ2,  texte  el  note  20; 
ûuillouard,  t.  1,  n.  302. 

333.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  cette  dispense  ne  rendrait 
pas  valable  le  contrat  qui  aurait  été  passé  antérieurement.  Le 
mariage  célébré  à  l'âge  requis  ne  le  validerait  pas  non  plus.  La 
nullité  du  contrat  ne  vient  pas  seulement  de  ce  que  le  mariage 
ne  pouvait  être  valablement  contracté;  elle  tient  à  l'incapacité 
du  mineur,  que  le  mariage  ne  fait  pas  rétroactivement  dispa- 
raître. Nous  croyons,  du  reste,  que  la  célébration  du  mariage 
ne  doit  jamais  être  considérée  comme  une  confirmation  du  con- 
trat l'ait  par  un  incapable.  —  Rodière  et  Pont,  t,  1,  n.  40  et  54; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p,  242,  s  502,  texte  et  note  21;  LaurenI, 
t.  21,  n.  22;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  cependant  .Marcadé,  t.  5, 
p.  434.  —  V.  infrà.  n.  403. 

334.  —  L'i  mineur  émancipé,  aussi  bien  que  celui  qui  ne  t'est 
pas,  doit  être  assisté  pour  son  contrat,  comme  le  prescrit  l'art, 
1398.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  40;  Guillouard,  t.  1,  n.  302. 

3.35.  —  Mais  l'art.  1398  ne  s'applique  qu'aux  mineurs.  Les 
majeurs  peinent  librement,  et  sans  aucune  assistance,  régler 
leurs  conventions  matrimoniales.  On  a  cependant  soutenu  que 
le  fils  de  famille,  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  de  moins  de 
vingt-cinq,  qui  doit  obtenir  le  consentement  de  ses  ascendants 
pour  se  marier,  a  aussi  besoui  de  leur  assistance  pour  faire  son 
contrat.  C'est  une  opinion  inconciliable  avec  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  1398  ;  avec  le  texte  qui  parle  du  mineur;  il  faut  enten- 
dre ce  mot  dans  son  sens  naturel  et  légal.  Le  fils  de  plus  de 
vingt  et  un  ans,  bien  qu'il  soit  encore  soumis,  pour  le  mariage, 
à  l'autorité  de  ses  ascendants,  n'est  pas  un  mineur;  avec  l'es- 
prit de  la  loi,  qui  a  voulu,  en  faveur  du  contrat  de  mariage, 
donner  aux  mineurs  une  capacité  exceptionnelle.  Comment  l'in- 
terpréter, sans  contradiction,  eu  ce  sens  qu'elle  voudrait  res- 
treindre la  capacité  ordinaire  des  majeurs?  —  Marcadé,  l.  !i, 
p.  430;  (iûlrnel  de  Santerre,  t.  0,  n.  15  6i,s-ll;  Laurent,  t.  21,  n. 
22.  —  C'^ntm.  Odier,  Truite  ilu  nmtrnt  ilc  marinçin.  1.  2,  n.  607. 


2"  Assistance  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
jinur  la  validiti  du  mariaç/e. 

336.  —La  loi  exige  pour  habiliter  le  mineur  l'assistance  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage.  Ce  n'est  donc  pas  son  tuteur,  en  celte  qualité,  qui 
doit  l'assister,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  consentir  au  mariage 
du  mineur  (V.  infrà,  V  Mariauci.  Le  législateur  a  considéré  que 
l'autorité  devait  appartenir  aux  mêmes  personnes,  relativement 
au  mariage  et  aux  conventions  pécuniaires  qui  en  sont  la  con- 
séquence et  l'accessoire.  Sans  cela,  •<  en  refusant  son  consen- 
tement au  contrat  de  mariage,  le  tuteur  détruirait  souvent  l'effet 
du  consentement  donné  par  qui  de  droit  à  l'union  des  personnes  •>, 
et  c'est  à  lui,  contrairement  à  la  volonté  de  la  loi,  qu'appartien- 
drait le  dernier  mot  (Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  15  fii.<-I..  Au 
surplus,  aux  termes  mêmes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Il  celui  qui  présente  des  garanties  suffisantes  pour  autoriser  le 
mineur  à  faire  l'acte  le  plus  important  de  la  vie,  présente  au 
moins  les  mêmes  garanties  pour  l'autoriser  à  faire  des  conven- 
tions matrimoniales  ».  —  Cass.,  23  févr.  1869,  Pastoureau,  ^S. 
69.1.193,  P.  69.481,  D.  69.1.179] 

337.  —  Pour  déterminer  les  personnes  qui  doivent  assister 
le  mineur  dans  son  contrat  de  mariage,  il  faut  distinguer  trois 
situations  :  1°  le  mineur  a  des  ascendants  vivants;  2°  le  mineur, 
enfant  légitime,  n'a  pas  d'ascendants  vivants;  3'^  le  mineur  est 
un  enfant  naturel  non  reconnu,  ou  les  ascendants  qui  l'ont  re- 
connu sont  décédés. 

338.  —  1°  Le  mineur  a  des  ascendants  vivants.  Ils  doivent 
alors  donner  leur  consentement  au  contrat  de  mariage,  bien 
que,  pour  une  raison  ou  l'autre,  ils  n'exercent  pas  la  tutelle, 
ou  même  en  aient  été  exclus  ou  destitués.  Ce  droit  appartien- 
drait à  la  mère  remariée,  et  qui  n'aurait  pas  été  maintenue  dans 
la  tutelle,  à  l'exclusion  du  tuteur;  il  appartiendrait  au  père  du 
mineur  émancipé,  à  l'exclusion  du  curateur.  —  Duranton,  t.  14, 
n  14;  Troplong,  t.  1,  n.  281;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  42; 
Anbrv  et  Rau,  t.  5,  p.  242,  §  502,  note  19;  Colmet  de  Sanlerre, 
I.  6,  n.  15  6is-I;  Laurent,  t.  21,  n.  23;  Guillouard,  t.  1,  n.  308; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  105. 

339.  —  Ainsi  jugé  que,  lors  même  que  la  mère  survivante  a 
convolé  en  secomies  noces  sans  s'être  fait  maintenir  dans  la  tu- 
telle de  ses  enfants  mineurs,  son  assistance  au  mariage  de  l'un 
d'eux  suffit  pour  la  validité  des  conventions  matrimoniales  con- 
senties par  ce  dernier.  —  Bastia,  3  févr.  1836,  précité. 

340.  —  ...  Et  que  le  père  d'un  mineur,  quoique  non  investi 
de  la  tutelle  ou  curatelle  de  son  enfant,  a  néanmoins  seul,  à 
l'exclusion  du  tuteur  ou  curateur,  le  droit  d'assister  le  mineur 
dans  ses  conventions  matrimoniales.  —  Riom,  Il  juill.  186'i-,  de 
Beaucaire,  [S.  64.2.161,  P.  64.836,  D.  sous  Cass.,  67.1.476' 

341.  —  Il  faut  suivre  ici  les  mêmes  règles  que  pour  le  con- 
sentement au  mariage.  Le  consenlemenl  du  père  suffira,  malgré 
le  refus  de  la  mère.  Si  le  père  est  mort,  ou  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle  (L.  24  juill.  1889.  art.  1  et  2i,  le  droit  de  con- 
sentir passe  à  la  mère;  enfin,  si  les  père  et  mère  sont  l'un  et 
l'autre  décédés  ou  déchus,  aux  ascendants  d'un  degré  plus 
éloigné.  Dans  ce  cas,  s'il  y  a  dissentiment  entre  les  ascendants 
des  deux  lignes,  ce  partage  emporte  consentement.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  I,  n.  42;  Guillouard,  t.  I,  n.  308. 

342.  —  .Mais  que  décider  si  le  père  ou  l'aïeul  est  seul  men- 
tionné comme  ayant  assisté  au  contrat  de  mariage  et  s'il  n'ap- 
paraît pas  que  soit  la  mère,  soit  l'aïeule,  ait  été  consultée?  Le 
contrat  de  mariage  sera-t-il  néanmoins  valable  ?  La  validité  du 
contrat  de  mariage  doit  être,  en  pareil  cas,  appréciée  suivant  les 
règles  qui  serviraient  à  déterminer  la  validité  du  mariage  con- 
tracté sans  que  la  mère  ou  l'ateule  aient  été  consullées,  le  père 
ou  l'aïeul  ayant  seuls  donné  leur  consentement.  Comme  on  décide 
généralement  que  la  mère  ou  l'aïeule  non  consultée  ne  serait  pas 
recevable  à  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  (V.  infrà, 
v"  Mariaçie),  l'assimilation  établie  par  l'art.  1398  entre  les  con- 
ditions du  consentement  ix  mariage  el  celles  du  consentement  à 
contrat  de  mariage  doit  l'aire  admettre  la  validité  du  contrat  de 
mariage  passé  avec  la  seule  assistance  du  père  ou  de  l'aïeul,  et 
auquel  la  mère  ou  l'aïeule  n'a  pas  été  appelée,  —  Massigli,  [Heu. 
crit..  1891,  p.  570  et  s., 

343.  —  .^insi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  mineur  se  marie, 
ayant  pour  seuls  ascendants  son  aïeul  el  son  aïeule  maternels, 
si  l'aïeule  doit  être  consultée,  le  consentement  de  l'aïeul  suffit 
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pour  la  validité  du  contrat  de  mariage.  Kn  conséquence,  est 
valable  le  contrat  de  mariage  passé  avec  la  seule  assistance  de 
l'aïeul,  alors  même  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'aïeule  ait  été  con- 
sultée et  ait  refusé  son  consentement.  —  .\gen  ,  24  oct.  )888, 
X...,  iS.  et  P.  92.2.310,  D.  00.2.105] 

344.  —  Elans  le  cas  prévu  par  l'art.  17.  L.  24  juiU.  18S0,  où 
les  droits  de  la  puissance  paternelle  sont  délégués  à  l'assistance 
publique  et  où  le  tribunal  peut,  sur  le  refus  du  père,  autoriser  le 
mariage  du  mineur,  le  même  tribunal  pourrait  aussi  consentir 
aux  conventions  matrimoniales. 

345.  —  On  s'est  demandé  si  l'ascendant  aurait  également  le 
droit  de  consentir  au  contrat  de  mariage,  lorsque,  relativement 
à  quelque  clause  de  ces  conventions,  il  y  a  opposition  d'intérêts 
entre  le  mineur  et  lui.  Par  exemple,  la  fille  mineure  s'est  cons- 
titué en  dot  les  biens  qui  lui  ont  été  attribués  dans  un  partage 
antérieur,  accompli  sans  observer  les  formes  légales,  et  où  sa 
mère  s'était  portée  fort  pour  elle.  De  la  sorte  elle  a  ratifié  le 
partage.  La  mère  a  un  intérêt  évident  à  cette  ratification,  qui 
fa  décharge  de  l'obligation  dont  elle  aurait  été  tenue  envers  les 
tiers,  si  le  partage  avait  été  annulé.  Peut-elle,  à  cet  égard, 
valablement  autoriser  sa  fille'? 

346.  —  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  ,  le  père  n'au- 
rait plus  le  droit  d'assister  le  mineur,  lorstjue  ses  intérêts  sont 
en  opposition  avec  les  siens.  —  Riom,  tl  juill.  1864,  précité.  — 
Sic,  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  lévr.  18(39,  Pastoureau,  [S.  69. 
1.193.  P.  69.481] 

346  bh.  —  Il  a  étë  décidé,  dans  le  même  sens,  en  Italie,  où 
l'art.  1386  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  l'art. 
1398  français,  qu'au  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  mineur 
et  la  personne  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire  pour  con- 
tracter mariage,  le  mineur  doit  être  assisté  dans  son  contrat  de 
mariage,  non  par  celte  personne,  mais  par  un  curateur  spécial. 

—  Palerme,  12  mars  1894,  [S.  et  P.  83.1.4  et  la  note  de  M.Alb. 
Vahl]  —  Par  suite,  est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  le  conjoint,  mineur,  assisté  de  sa  mère,  reconnaît 
la  propriété  de  celle-ci  sur  un  immeuble.  —  Même  arrêt. 

34'7.  —  Il  résulte  de  l'art.  420,  dit-on  dans  ce  système,  que 
le  tuteur  ne  peut  agir  pour  le  mineur,  lorsqu'il  y  a  entre  eux  op- 
position d'intérêts.  Nous  ne  sommes  pas  ici,  il  est  vrai,  en  ma- 
tière de  tutelle,  mais  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  généra- 
liser cette  règle  et  à  l'appliquer  dans  des  hypothèses  où  aucun 
texte  ne  l'établissait,  par  exemple  pour  l'accpptation  d'une  do- 
nation faite  par  un  ascendant  au  nom  de  son  descemlant.  — 
Lyon,  24  juin  1866.  Girard,  [S.  69.2.41,  P.  69.217,  D.  68.2.177] 

—  Il  On  peut  soutenir  que  ce  principe  est  de  l'essence  de  tout 
système  de  protection  des  incapables  et  qu'il  doit  être  suppléé 
par  l'interprète,  dans  le  silence  de  la  loi  »  (Labbé,  lue.  cit.).  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  au  contrat  de  ma- 
riage. Dans  cette  matière,  comme  dans  toute  autre,  la  puissance 
paternelle  est  un  pouvoir  de  protection  et  la  protection  d'.iit  être 
sincère;  elle  ne  le  serait  plus,  si  celui  qui  l'exerce  n'était  pas 
complètement  impartial  et  désintéressé. 

348.  —  Malgré  toutes  ces  raisons,  excellentes  s'il  s'agissait 
de  faire  ou  d'améliorer  la  loi,  l'art.  1398  ne  permet  d'apporter 
aucune  restriction  au  pouvoir  de  l'ascendant,  ni  de  distinguer 
suivant  qu'il  a,  ou  non,  un  intérêt  opposé  à  celui  du  mineur. 
Si  cette  opinion  l'a  emporté,  et  si  elle  doit  l'emporter,  c'est  qu'elle 
déduit  une  conséquence  nécessaire  du  fondement  qui  justifie  le 
droit  accordé  par  l'art.  1398  aux  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  le  mariage,  d'assister  le  mineur  dans 
son  contrat  de  mariage.  Ce  fondement,  le  bon  sens  suffit  à  l'in- 
diquer :  des  conflits  auraient  pu  naître,  le  mariage  aurait  pu 
être  entravé,  si  des  autorités  différentes  avaient  dû  être  con- 
sultées pour  le  mariage  et  pour  le  contrat  de  mariage;  cela  est 
d'autant  plus  vrai  que  souvent  le  consentement  des  parents  au 
mariage  dépend  des  stipulations  du  contrat  de  mariage  et  leur 
est  subordonné;  enfin,  le  tuteur  est  fréquemment  un  parent 
éloigné  ou  un  étranger,  alors  que  la  proche  parenté  du  mineur 
avec  les  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  le 
mariage,  l'alVection  qu'elles  lui  portent,  fait  supposer  qu'elles 
veilleront  de  près  aux  intérêts  du  mineur.  —  V.  Troplong,  Tr. 
(lu  contr.  du  mariage,  t.  1,  n.  268;  Guillouard,  iip.  et  toc.  cit.; 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  248,  et  bu  coiilr.  de  mariage 
des  miiieur>s,  p.  6  et  s.;  Vigie.  Cours  èlcm.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n. 
30.  —  V.  cep.,  Labbé  et  Laurent,  loc.  cit.  —  Or,  d'une  part, 
les  conflits  ne  seraient  pas  moins  possibles  entre  les  personnes 
chargées  de  donner  leur  consentement  au  mariage  et  les  per- 


sonnes différentes  chargées  d'assister  le  mineur  dans  les  con- 
ventions matrimoniales;  d'autre  part,  l'alTection  des  premières 
n'est  pas  une  moins  sûre  garantie  dans  le  cas  où  il  y  a  opposi- 
tion d'intérêts  entre  elles  et  le  mineur  que  dans  le  cas  contraire. 
D'ailleurs,  si  l'on  admettait  cette  distinction,  qui  aurait,  lorsque 
l'ascendant  ne  pourrait  pas  le  faire,  le  droit  d'assister  le  mineur'? 
On  a  dit  que,  dans  ce  cas,  l'art.  1398  ne  s'appliquant  plus  lit- 
téralement, il  faudrait  faire  retour  an  droit  commun.  "  La  clause 
que  l'ascendant  n'est  pas  en  état  d'approuver  avec  impartialité 
sera  soumise,  suivant  sa  gravité,  soit  au  tuteur  seul,  soit  au 
conseil  de  famille,  si  la  tutelle  est  ouverte,  et  directement  au 
tribunal,  si  les  père  et  mère  du  mineur  existent  encore  (Labbé, 
op.  et  loc.  cit.).  Ce  sont  là  des  solutions  arbitraires  et  directe- 
ment contraires  au  texte  de  la  loi.  Elle  f  donne  exclusivement  à 
ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage,  compétence  pour  assister  le  tuteur  dans  son  contrat 
de  mariage  et  réunit  indivisiblement  ces  deux  attributions  dans 
la  même  personne  ».  Ni  le  tuteur,  ni  le  conseil  de  famille,  ni  le 
tribunal  n'ont,  lorsqu'il  existe  un  ascendant,  le  pouvoir  de  con- 
sentir au  contrat.  Ce  pouvoir  n'appartient  jamais  qu'à  l'ascen- 
dant, même  si  ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  mineur. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  févr.  1869, 
Pastoureau,  [S.  69.1.193,  P.  69.481,  D.  69.1.179]  —  Amiens,  26 
févr.  1890,  [Hec.  des  arr.  de  ta  cour  d'Amiens,  96.129]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau ,  t.  5,  p.  242,  §  K02,  texte  et  note  22;  Laurent, 
t.  21,  n.  23;  Guillouard,  t.  1,  n.  310;  Baudrv-Lacantinerie, 
PnMis  de  dr.  cic,  Z"  édit.,  t.  3,  n.  26:  Alb.  \Vahl ,  note  sous 
Palerme,  12  mars  1894,  précité. 

349.  —  Il  faut  seulement  observer  que  le  pouvoir  donné  à 
l'ascendant  par  l'art.  1398  n'est  relatif  qu'aux  conventions  ma- 
trimoniales proprement  dites.  Il  ne  saurait  être  étendu  aux 
clauses,  contenues  dans  le  contrat,  mais  qui  sont  étrangères  à 
la  formation  et  au  règlement  de  l'association  conjugale.  Le  droit 
commun  reprendrait  alors  son  empire  et  l'assistance  de  l'ascen- 
dant ne  sulfirait  pas  pour  habiliter  le  mineur,  s'il  était  en  oppo- 
tion  d'intérêts  avec  lui.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  précité;  —  Il 
déc.  1882,  Combes,  [S.  83.1.411,  P.  83.1.1040]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  0,  p.  242,  §  o02,  texte  et  note  23;  Guillouard,  1.  1, 
n.  310;  Laurent,  t.  21,  n.  23;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  27; 
Alb.  Wahl,  Inc.  cit. 

350.  —  Cette  réserve  atténue  dans  une  large  mesure  les 
inconvénients  que  présente  le  système  de  la  loi.  D'ordinaire,  les 
clauses  pour  lesquelles  existera  l'opposition  d'intérêts  qu'on  re- 
doute ne  rentreront  pas  dans  les  conventions  matrimoniales,  au 
sens  précis  du  mot,  et,  par  suite,  l'art.  1398  ne  les  protégera 
pas.  C'était  le  cas  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  pré- 
cité de  la  cour  de  Riom,  et,  tout  en  admettant  le  principe  posé 
par  la  Cour  de  cassation,  on  peut  se  demander  si,  dans  l'espèce, 
la  clause  litigieuse  était  bien  relative  à  l'association  conjugale. 
On  peut  faire  la  même  observation  en  ce  qui  concerne  l'espèce 
tranchée  par  la  Cour  de  cassation. 

351.  —  2°  Le  mineur,  enfant  légitime,  n'a  plus  d'ascen- 
dants. C'est  alors  le  conseil  de  famille  qui  doit  consentir  au  con- 
trat de  mariage,  comme  au  mariage  (C.  civ.,  art.  160).  Le  tuteur 
n'a  pas  besoin  de  donner  son  consentement,  et  son  assistance 
serait  insuffisante.  —  Cass.,  20  juill.  1859,  Blancart ,  [S.  59.1. 
849,  P.  60.504,  D.  59.1  219]—  Bourges,  18  nov.  1856,  Albouy, 
[S.  57.2.299,  P.  57.181]  —  Agen,  28  mai  1894,  LatTargue,  fj. 
Le  Droit,  13  déc.  1894]  —  Trib.  Orthez,  16  déc.  1891,  sous  Pau, 
15  mars  1892,  Puyon ,  [S.  et  P.  93.2.133]  —  Sic,  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  43;  Guillouard,  t.  l,n.  312. 

352.  —  Pour  que  l'autorisation  soit  valable,  il  faut,  bien  en- 
tendu, que  le  conseil  de  famille  ait  été  légalement  constitué.  On 
a  donc,  avec  raison,  déclaré  nulle  la  donation  qu'un  mineur  avait 
faite,  par  contrat  de  mariage,  à  son  conjoint,  alors  qu'un  des 
membres  de  son  conseil  de  famille  était  mineur.  —  Bourges,  20 
juill.  1819,  Bonamy,  [S.  et  P.  chr.] 

353.  —  De  même,  le  contrat  de  mariage  d'un  mineur,  nul  ab 
initio  comme  ayant  été  passé  avec  la  seule  assistance  du  tuteur, 
ne  pouvant  être  utilement  ratifié  par  le  conseil  de  famille,  à  for- 
tiori ne  peut-il  l'être  par  l'adhésion  de  six  parents  non  consti- 
tués en  conseil  de  famille,  bien  qu'à  l'origine  ces  six  parents 
aient  fait  partie  de  ce  conseil.  — Agen,  28  mai  1894,  précité. 

354.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille,  qui  accorde  ou 
refuse  son  autorisation  au  contrat  est  sans  appel.  Même  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  unanime,  les  membres  de  la  minorité  n'au- 
raient pas  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal.  Ce  recours, 
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admis  par  l'art.  813,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  pas,  pensons- 
nous,  au.t  décisions  que  prend  le  conseil  de  famille  relativement 
au  mariatre  du  mineur,  il  ne  s'appliquera  pas  non  plus  relative- 
ment au  contrat  de  mariage.  Les  pouvoirs  du  conseil  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  cas.  —  V.  stiprû ,  v°  Conseil  de  famille, 
n.380  et  s. 

355.  —  3°  Enfin,  le  mineur  est  un  enfant  naturel  non  re- 
connu, ou  bien  les  ascendants  qui  l'ont  reconnu  sont  décédés. 
Il  doit  alors,  pour  se  marier,  obtenir  le  consentement  d'un  tuteur 
ad  hoc,  qui  lui  sera  nommé  (C.  civ.,  art.  130:.  C'est  donc  aussi 
ce  tuteur  «./  hoc  qui  donnera  son  consentement  au  contrat  de 
mariage.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  inutile  et  elle 
serait  insuffisante. 

356.  — Suivant  l'opinion  générale,  ce  tuteur  doit  être  nommé 
par  un  conseil  de  famille  {V.  infra,  v"  Mariayc\ — Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  399,  n.  a;  Demolombe,  t.  3,  n.  89;  Demante, 
t.  1  ,  n.  213  bis;  Aubry  et  Rau ,  t.  o,  p.  8CI,  §  462;  Guillouard , 
t.  I ,  n.  31 1.  —  Cependant  certains  auteurs  soutiennent  que  cette 
nomination  appartient  au  tribunal.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Rouslain,  t.  1,  n.  258;  Laurent ,  t.  2,  n.  342. 

357.  —  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  premier  sens. 
Serait  donc  nul  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  le  mineur 
aurait  été  assisté  d'un  tuteur  ad  hoc ,  nommé  par  le  tribunal.  — 
Nîmes,  9  mars  1875,  Moutet,  [S.  76.2.181,  P.  76.802] 

358.  —  Les  personnes  que  nous  venons  d'énumérer  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  1398,  assister  le  mineur  dans  son  contrat. 
Les  art.  1093  et  1309  disent  que  le  contrat  doit  être  fait  avec 
leur  consetitement  et  leur  assistance;  il  faut  donc  ici  quelque 
chose  de  plus  que  le  simple  consentement.  La  loi  ne  veut  pas 
que  les  ascendants  ou  le  conseil  de  famille  se  contentent  d'au- 
toriser le  mineur  à  faire  un  contrat  de  mariage;  elle  veut  qu'ils 
l'assistent  dans  la  rédaction  de  ce  contrat,  et  qu'ils  lui  prêtent 
leur  aide  et  leur  secours  pour  formuler  les  diverses  clauses  de 
ses  conventions  matrimoniales.  En  général,  les  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  seront  présentes  au  contrat; 
c'est  là,  sans  doute,  la  meilleure  forme  d'assistance  :  le  notaire 
pourra  éclairer  les  ascendants,  aussi  bien  que  les  futurs  époux, 
sur  la  portée  des  clauses  du  contrat.  Certains  auteurs  ont  même 
soutenu  que  la  présence  effective  des  personnes  qui  doivent  assis- 
ter le  mineur  était  rigoureusement  obligatoire.  —  Laurent, 
t.  2f,  n.  24;  Odier,  Traité  da  contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  609; 
Thiry,  Du  contrat  de  mariage  des  mineurs,  p.  13  et  s. 

359.  —  Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  que  cette  exigence 
soit  fondée.  Si  l'art.  1398  avait  etTectivement  voulu  cette  pré- 
sence, ne  l'aurail-il  pas  exprimé  en  termes  formels,  comme  a 
l'ail  l'art.  1396,  nui  énumère  les  conditions  requises  pour  la  va- 
lidité des  contre-lettres?  Cette  exigence  serait,  d'ailleurs,  dans 
certains  cas  ,  impraticable.  Si  l'ascendant,  par  suite  de  maladie 
ou  pour  toute  autre  cause  ,  est  dans  l'impossibilité  de  se  trans- 
porter au  lieu  où  le  contrat  doit  être  rédigé,  le  mineur  n'aurait 
aucun  moyen  d'obtenir  l'assistance  nécessaire  :  conséquence  qui 
suffit  à  condamner  le  système.  De  même,  il  ne  serait  guère  pos- 
sible qoele  conseil  de  famille,  quand  il  doit  donner  son  consen- 
tement, se  réunit  tout  entier,  sous  la  présidence  du  juge  de 
paix  ,  afin  de  participer,  par  devant  le  notaire,  à  la  rédaction  du 
contrat.  Pour  le  mariage,  il  suffit  que  le  consentement  des  as- 
cendants ou  de  la  famille  soit  donné  par  acte  authentique,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  eux-mêmes  présents;  il  doit  en  être  ainsi  pour 
le  contrat  de  mariage.  Des  raisons  évidentes  de  nécessité  pra- 
tique imposent  cette  solution  et,  d'ailleurs,  le  mineur,  pour  le 
contrat,  doit  êlre  habilité  de  la  même  façon  que  pour  le  mariage. 
—  .-^ubry  et  Rau  ,  t.  3,  p.  244,  §  502,  texte  et  note  2S;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  13  6(s-III;  Guillouard ,  t.  1,  n.  314. 

360.  — ■  Il  suffira  donc  que  l'ascendant  donne  son  consente- 
ment au  contrat  de  mariage  du  mineur  par  un  acte  authentique, 
antérieur  au  contrat,  et  qui  en  énumère  avec  précision  les  clauses 
et  conditions.  L'ascendant  pourrait  aussi  se  faire  représenter  par 
un  mandataire,  mais  la  procuration  devrait  être  authentique  et 
indiquer  avec  précision  les  clauses  du  contrat.  Nous  exigeons 
dans  les  deux  cas  un  acte  authentique,  soit  en  raison  de  la  so- 
lennité du  contrat  de  mariage,  également  rei|uise,  pensons- 
nous,  pour  les  procurations  et  autres  manifestalions  de  volonté 
qui  s'y  rattachent,  soit  par  application,  ou  du  moins  par  analo- 
gie de  l'art.  73,  C.  civ.,  qui  requiert  un  acte  authentique  pour 
le  consentement  donné  au  mariage.  —  Mêmes  auteurs.  —  Contra, 
sur  l'aulhencité,  Rodière  et  Pont ,  t.  1,  n.  44. 

361.  —  L'ascendant  ne  pourrait  pas,  au  contraire,  déclarer, 
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en  termes  g-énéraux,  qu'il  autorise  le  mineur  à  faire  son  contrat 
de  mariage,  ou  conférera  son  mandataire  des  pouvoirs  illimités. 
Ce  ne  serait  plus  là  assister  le  mineur  dans  ses  conventions  ma- 
trimoniales; ce  s-rait,  de  la  part  de  l'ascendant,  abdiquer  le 
pouvoir  que  la  loi  lui  confère  et  priver  le  mineur  de  la  protection 
qu'il  lui  doit. — .Mèm>=s  auteurs.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  I, 
n.  44. 

362.  —  Le  conseil  de  famille,  lorsqu'il  doit  donner  son  con- 
sentement, autorise  les  conventions  matrimoniales,  au  moyen 
d'une  délibération  contenant  une  approbation  détaillée  des  clau- 
ses et  dispositions  projetées.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  44; 
.-\ubry  et  Rau ,  t.  3,  p.  244,  §  502  ,  texte  et  note  29  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  13  iis-IV.  —  Contra,  Laurent  (t.  21 ,  n.  24),  qui 
exige  la  présence  elTeclive  du  conseil  de  famille  à  la  rédaction  du 
contrat. 

363.  —  Cette  délibération  doit  nécessairement  précéder  le 
contrat.  L'approbation  ultérieure  que  le  conseil  donnerait  à  un 
contrat  déjà  fait  ne  le  rendrait  pas  valable.  —  Cass.,  20  juill. 
1859.  Blancart,  |S.  39.1.849,  P.  60.504,  D.  59.1.279] 

364.  —  La  délibération  n'est  pas  soumise  à  l'homologation 
du  tribunal.  Un  objecterait  vainement  que  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  de  famille  règle  les  conventions  matrimoniales 
de  l'enfant  d'un  interdit  doit  être  homologuée  par  le  tribunal. 
Cette  hypothèse  n'est  point  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 
L'art.  311  exige  l'homologation  du  tribunal  dans  l'intérêt  de 
l'interdit,  à  l'enfant  duquel  le  conseil  peut  constituer  une  dot, 
et  non  dans  l'intérêt  de  la  personne  qui  se  marie.  Peu  importe 
que,  par  le  contrat,  le  mineur  dispose  de  ses  biens,  même  à 
titre  gratuit.  Les  pouvoirs  du  conseil  de  famille,  relativement  au 
contrat  de  mariage,  sont  les  mêmes  que  pour  le  mariage  du  mi- 
neur; or,  suivant  l'opinion  générale,  la  délibération  par  laquelle 
le  conseil  de  famille  consent  au  mariage  du  mineur  ne  doit  pas 
être  homologuée  par  le  tribunal.  —  Uemolombe,  t.  3,  n.  86; 
Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  3  ,  p.  74,  S  462, 
texte  et  note  39;  Guillouard,  t.  I,  n.  312.  —  Contra,  Odier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  609.  —  V.  suprii .  V  Conseil  de  famille,  n.  306. 

365.  —  L'ne  expédition  authentique  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  sera  produite  au  notaire,  qui  l'annexera  au 
contrat.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  13fcis-IV. 

366.  —  Le  conseil  de  famille  pourrait  aussi  déléguer,  soil  le 
tuteur,  soit  tel  aulre  de  ses  membres,  pour  le  représenter  et 
participer  à  la  rédaction  du  contrat,  mais  le  pouvoir  ainsi  donné 
devrait  énumérer  les  stipulations  que  le  conseil  autorise.  Une 
délégation  générale  ne  serait  pas  valable,  parce  qu'alors  le  con- 
seil de  famille  remettrait  à  un  autre  l'exercice  d'un  pouvoir  que 
la  loi  ne  con'ère  qu'à  lui.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  502,  note  29, 
p.  244;  Guillouard,  t.  1,  n.  315. 

367.  —  On  rencontre,  dans  la  jurisprudence,  de  nombreuses 
applications  de  ce  principe.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille,  par  laquelle  il  consent  au  mariage 
du  mineur  et  délègue  trois  de  ses  membres  pour  l'assister  dans 
les  actes  cirils  qui  devront  précéder  le  mariage,  ne  comporte  pas 
une  autorisation  suffisante  pour  le  mineur.  —  Douai,  13  déc. 
1835,  sous  Cass.,  19  mars  1838,  Sthouder,  [S.  38.1.200,  F.  38. 
1.413] 

368.  —  Serait  également  insuffisant  le  pouvoir  général  por- 
tant i<  qu'il  sera  fait,  à  la  diligence  du  tuteur,  un  contrat  de 
mariage  établissant  les  droits  respectifs  des  époux  ».  —  Cass., 
16  juin  1879,  Bourde  de  la  Rogerie,  [S.  80.1.166,  P.  80.371,  D. 
80.1.415] 

369.  —  ...  Ou  que  le  délégué  du  conseil  i<  stipulera  les  clauses 
qu'il  jugera  les  plus  favorables  aux  intérêts  des  mineurs  ».  — 
Cass.,  13  nov.  1838,  Poitrenaud,  [S.  59.1.383,  P.  59.48,  D.  38. 
1.4391 

370.  —  Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  doit  s'assurer  que  les 
pouvoirs  donnés  parle  conseil  de  famille  à  son  délégué  sont  suf- 
fisants. Au  cas  où  il  aurait  négligé  de  le  faire,  il  serait  respon- 
sable, vis-à-vis  des  parties,  de  la  nullité  du  contrat.  Il  a,  en 
effet,  manqué  au  devoir  de  sa  profession,  en  ne  vérifiant  pas  la 
capacité  des  personnes' qui  figurent  dans  l'acte  qu'il  reçoit,  et 
en  n'éclairant  pas  les  parties  sur  les  conséquences  de  l'acte 
qu'elles  passent.  —  Cass.,  19  juin  1872,  Larrive  ,  [S.  72.1.281, 
P.  72.697,  D.  72.1.346]  —  Rennes,  4  mai  1878,  sous  Cass.,  16 
juin  1879,  précité. 

371.  -  Si  les  clauses  du  contrat  semblent  obscures,  ou  même 
difficiles  à  concilier  dans  leurs  termes  avec  la  délibération  anté- 
rieure du  conseil  de  famille,  elles  doivent  être  interprétées  dans 


oH 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Titrf,  III.  —  Chap.  I. 


le  sens  de  cette  délibération.  Par  exemple,  le  conseil  de  famille 
a  décidé  que  la  mineure  sera  mariée  sous  le  régime  dotal,  mais 
que  les  biens  dotau.x  pourront  être  aliénés,  à  charge  de  remploi, 
par  les  deux  époux  ensemble;  le  contrat  stipule  qu'ils  pourront 
être  aliénés  par  le  futur  époux,  sans  l'aire  mention  de  la  future 
épouse.  La  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  concours 
des  deux  époux  sera  nécessaire  à  l'aliénation.  En  elTet,  inter- 
prétée dans  un  sens  différent  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  la  clause  serait  nulle,  faute  d'autorisation.  —  Bordeaux, 
21  août  1848,  Brézetz,  ,S.  48.2.721,  P,  49.2.208,  D.  49,2.40] 

3"  Conventions  que  peut  faire  le  mineur. 

372.  —  Le  mineur,  habile  à  contracter  mariage  et  assisté 
comme  nous  venons  de  le  dire,  est,  aux  termes  de  l'art.  1398, 
i.  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  le  contrat  de 
mariage  est  susceptible  ».  —  V.  aussi  art.  1309. 

373.  —  L'ancien  droit  n'accordait  pas  au  mineur  une  capacité 
aussi  absolue.  Le  mineur  ne  pouvait  pas  faire  toute  espèce  de 
conventions  matrimoniales,  mais  seulement  celles  qux  appnniin 
lalihu!!  suknt:  les  conventions  ordinaires  et  non  pas  les  conven- 
tions exceptionnelles,  préjudiciables  ou  dangereuses  pour  lui. 
Ainsi,  il  ne  pouvait  stipuler  une  communauté  universelle.  11  ne 
pouvait  ameublir  ses  immeubles  que  lorsqu'il  n'avait  pas,  en 
biens  meubles,  de  quoi  l'aire  à  la  communauté  un  apport  du  tiers 
de  ses  biens,  et  seulement  dans  la  mesure  nécessaire  pour  par- 
faire cet  apport  du  tiers.  Si  l'ameublissement  dépassait  cette 
limite,  il  nécessitait  les  mêmes  formalités  que  les  autres  aliéna- 
tions de  biens  de  mineurs.  Il  y  avait  plus;  l'apport,  même  mobi- 
lier, du  mineur  dans  la  communauté  ne  devait  pas  excéder  le 
tiers  de  son  patrimoine.  Il  ne  pouvait,  par  une  convention  for- 
melle, et  avec  l'assistance  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  y  faire 
tomber  une  valeur  plus  considérable,  et  même,  s'il  se  mariait 
sans  contrat,  sous  l'empire  de  la  communauté  légale,  son  apport 
devait  être  réduit  dans  celte  limite.  «Car un  consentement  tacite 
n'est  pas  plus  fort  qu'un  consentement  formel,  contre  lequel  la 
jurisprudence  des  arrêts  restitue  un  mineur  qui  apporte  en  com- 
munauté plus  du  tiers  de  son  bien  ".  Cette  restriction  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  la  dot  mobilière  constituée  au  mineur  par  ses  as- 
cendants ou  d'autres  personnes.  —  Lebrun  ,  Ti'aiU  de  la  com- 
mumiulf'.  liv.  1  ,  chap.  a,  n.  2,  4,  o,  etc.;  Pothier,  'fraitt!  de  la 
comimtnauti>,  n.  103  et  306.  —  'V.  Paris,  24  avr.  1811,  Slas,[P. 
chr.l 

374.  —  Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  au  moins  dans 
quelques-unes  d'entre  elles,  on  avait  admis  que  la  femme  mi- 
neure ne  pourrait  pas  donnera  son  mari  le  pouvoir  d'aliéner  les 
immeuliles  dotau.x.  Une  pareille  convention  était  de  celles  qui 
dépassaient  la  capacité  d'une  mineure,  même  assistée  de  son  père 
ou  de  son  tuteur.  C'était  la  solution  admise,  notamment,  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  —  Agen  ,  lii  janv.  1824, 
Bibès,  [S.  el  P.  chr^ —  et  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Auver- 
gne, Cass.,  7  juin. 1830,  Deirieu,  [S.  31.1.68,  P.  ohr.] 

375.  —  Au  contraire,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse, la  jurisprudence  reconnaissait  la  validité  de  cette  clause. 
—  Cass.,  7  nov.  1826,  Chabret ,  ^S.  et  P.  chr.l 

376.  —  Toutes  ces  restrictions  ont  aujourd'hui  disparu.  Le 
mineur  peut  choisir  comme  il  lui  plait  le  régime  de  ses  biens, 
faire  à  son  futur  conjoint  des  donations  de  biens  à  venir  ou  de 
biens  présents.  L'art.  1398  s'applique  également  aux  libéralités 
qui  sont  faites  au  mineur.  Il  peut  les  accepter  lui-même,  avec 
l'assistance  de  ses  ascendants,  sans  observer  les  conditions  près- 
criles  par  les  art.  463  et  92o.  Si  les  parents  font  le  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfants,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
l'un  d'eux,  quant  aux  futurs  époux,  cette  donation-partage  est 
soumise  aux  règles  de  capacité  édictées  par  l'art.  1398,  tandis 
que,  relativement  aux  autres  enfants,  il  faudra  suivre  les  règles 
du  droit  commun.  —  Lyon,  30  nov.  1874,  Talon-Nique,  [S.  76.2. 
328,  P.  76.1252,  D.  77.2.212]  —  Sin,  Guillouard  ,  t.  1 ,  n.  307. 

377.  —  La  femme  mineure,  assistée  comme  le  prescrit  l'art. 
1398,  peut  aussi,  en  adoptant  le  régime  dotal,  stipuler  que  ses 
biens  dotaux  resteront  aliénables.  La  tradition,  contraire,  comme 
nous  l'avons  vu,  en  certaines  provinces,  a  l'ait  naître,  sur  ce 
point,  quelques  difficultés,  mais  la  solution  ne  saurait  être  dou- 
teuse. —  Cass.,  7  nov.  1826,  Chalret,  ,S.  et  P.  chr.]  ;  —  12  jauv. 
1847,  Pascal,  ;S.  47.1.241,  P.  47.1.245,  D.  47.1.22,S]  —  Nimes 
20janv.  )82.'i,  Seray,  [S.  et  P.  chr.j  —  Agen,  25  avr.  1831, 
Filhol,  [S.  31.2.154,  P.  clir.]  —  Hiom,  13  nov.  1840,  l-'rachon, 


[S.  41.2.17,  P.  43.1.464)— 8!c,Bellot  des  Minières,  t.  l,p.7l  et 
s.;  Troplong,  t.  1,  n.  273  ;  Rodière  et  Ponl,  t.  1,  n.4l  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  ^  302,  texte  et  note  25,  p.  243;  Laurent,  t.  21,  n. 
28;  Guillouard,  t.  1,  n.  306. 

378.  —  Le  principe  posé,  il  reste  une  difficulté.  Les  biens 
dotaux  déclarés  aliénables  rentrent  dans  le  droit  commun;  mais, 
de  droit  commun,  le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  qu'en  remplissant  certaines  formalités.  Il  doit 
obtenir  ,  outre  le  consentement  de  son  curateur,  c'est-à-dire, 
pour  la  femme,  de  son  mari,  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  l'homologation  du  tribunal;  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
justice.  L'aliénation  des  biens  dotaux  de  la  femme  ne  restera- 
t-elle  pas,  tant  qu'elle  esl  mineure,  soumise  à  ces  conditions? 

379.  —  Il  est  d'abord  un  point  certain.  La  stipulation  que 
les  biens  dotaux  seront  aliénables  n'affranchit  pas,  par  elle 
seule,  leur  aliénation  ,  ries  formes  légales.  Comme  le  dit  très-bien 
M.  Laurent  :  "  La  femme  a  deux  garanties  :  l'inaliénabilité  et 
les  formes  protectrices  en  cas  d'aliénation.  Si  elle  renonce  à  la 
garantie  de  l'inaliénabilité,  elle  ne  renonce  pas  par  là  à  l'autre 
garantie  ».  Elle  ne  peut  pas  y  renoncer,  en  ce  qui  concerne  la 
vente  qu'elle  ferait  elle-même"  Si  donc,  dans  le  contrat,  elle  a 
donné  mandat  à  son  mari  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  mais  sous 
réserve  de  son  consentement,  la  vente  ne  pourra  encore  avoir 
lieu  qu'avec  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs.  La  femme  mineure,  assistée  comme  le  requiert  l'art. 
1398,  a,  dans  son  contrat  el  pour  les  conventions,  qu'il  renferme, 
la  capacité  d'un  majeur;  mais  il  ne  dépend  pas  d'elle  d'étendre, 
pour  l'avenir,  sa  capacité.  La  capacité,  en  règle  générale,  n'est 
pas  dans  le  domaine  des  conventions,  pas  plus  pour  l'augmenter 
que  pour  la  restreindre.  —  Troplong,  t.  1,  n.  377;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  41;  Aubry  et  Rau,  t.  5  ,  p.  244,  §502,  texte  et 
note  27;  Laurent,  t.  21,"  n.  28;  Guillouard,  t.  1,  n.  306. 

380.  —  La  question  esl  de  savoir  si,  lorsque  la  femme  mi- 
neure, dans  son  contrat  de  mariage,  donne  a  son  mari  le  pouvoir 
définitif  et  irrévocable  d'aliéner  les  biens  dotaux,  elle  peut  éga- 
lement lui  donner  le  droit  de  les  vendre  à  l'amiable,  sans  aucune 
formalité.  Nous  pensons  qu'en  effet  cette  convention  est  permise, 
mais  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  formelle.  La  femme  mineure, 
dûment  assistée,  a,  pour  son  contrat,  la  même  capacité  qu'un 
majeur;  le  pouvoir  d'aliéner  qu'elle  a  donné  à  son  mari  doit  donc 
avoir  la  même  portée  et  les  mêmes  conséquences  que  s'il  éma- 
nait d'une  femme  majeure,  c'est-à-dire  conférer  au  mari  le  droit 
de  vendre,  même  à  l'amiable.  Il  serait  contradictoire  de  consi- 
dérer la  femme,  tout  à  la  fois,  comme  majeure  pour  la  formation 
de  ses  conventions  matrimoniales  et  comme  mineure  en  tant  qu'il 
s'agirait  de  leur  exécution  et  des  elTels  qu'elles  doivent  produire. 
Au  surplus,  la  femme  pourrait,  par  le  contrat,  donner  purement 
el  simplement  ses  immeubles  à  son  mari,  ou,  par  une  clause  d'a- 
meublissement,  les  faire  tomber  dans  la  communauté;  comment 
ne  pourrait-elle  pas,  ce  qui  serait  une  clause  moins  grave  et 
moins  dangereuse,  tout  en  en  conservant  la  propriété,  donner 
au  mari  le  droit  de  les  aliéner  à  l'amiable?  —  Troplong,  t.  1,  n. 
276;  Rodière  et  Pont,  t.  1  ,  n.  41  ;  Aubry  el  Rau,  t.  5,-ii  502, 
texte  el  note  26,  p.  243  ;  Guillouard,  t,  1 ,  n.  306.  -^  Contra,  Lau- 
rent, t.  21,  n.  28. 

381.  —  il  est  cependant  une  convention  permise  à  la  femme 
majeure,  et  que  la  femme  mineure  ne  pourra  pas  faire  dans  son 
contrat  de  mariage.  D'après  l'art.  2140,  lespucd'fs  iiuijcui'ea  peu- 
vent convenir  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  portera 
que  sur  certains  immeubles  du  mari.  Le  texte  exige  formellement 
la  majorité  des  parties;  la  femme  mineure,  même  assistée  de  ses 
parents,  ne  pourra  donc  consentir  a  cette  réduction  de  son  hy- 
pothèque. Le  sens  de  la  loi  n'est  pas  douteux;  mais  on  doit  re- 
connaître que  cette  restriction  que  l'art.  2140  apporte  à  la  capacité 
de  la  femme  mineure  s'accorde  mal  avec  la  disposition  de  l'art. 
1398,  qui  lui  permet  d'autres  conventions  encore  plus  graves. — 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  41  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  S  302,  texte  et 
note  24,  p.  243  ;  Guillouard,  t.  1,  n.'304;  de  Folleville,  1. 1,  n.  106. 
—  Contra,  Delviucourt,  t.  3,  p.  162,  n.  4.  —  V.  infrà,\'° Hypo- 
thèque. 

382.  —  On  esl,  du  reste,  d'accord  pour  reconnaître  que,  mal- 
gré les  termes  absolus  de  l'art.  2140,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mari  soit  majeur.  La  réduction  de  l'hypothèque,  en  effet,  ne 
peut  qu'améliorer  sa  condition. 

383.  —  L'art.  1398  déroge  au  droit  commun.  Il  doit  donc, 
comme  toutes  les  exceptions,  être  inter|]rélé  strictement.  «Le  mi- 
neur, habile  à  contracter  mariage,  esl  habile  à  contracter  toutes 
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les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  »  ;  c'est-à-dire  les 
conventions  matrimoniales  proprement  dites,  celles  qui  règlent, 
en  vue  du  mariage,  les  intérêts  des  futurs  époux.  Bien  que  l'art. 
1309  parle,  en  termes  plus  généraux,  des  convent ions  portves  en 
son  contrat  de  mariaije ,  le  mineur,  assisté  comme  nous  l'avons 
vu ,  ne  serait  pas  capable  pour  les  stipulations  ,  renfermées  dans 
le  contrat  de  mariage  ,  mais  étrangères  à  la  formation  et  au  rè- 
glement de  l'association  conjugale.  Ces  conventions  restent  sous 
l'empire  du  droit  commun  ;  elles  doivent  être  faites  par  le  père 
ou  le  tuteur,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  tutelle  et,  le  cas 
échéant,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologa- 
tion du  tribunal.  Le  mineur  est  incapable  de  les  consentir,  et  il 
ne  pourrait  s'affranchir  de  cette  incapacité  en  insérant  ces  con- 
ventions dans  son  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  10  déc.  1867, 
de  Beaucaire,  [S.  68.1.121,  P.  68.281,  D.  67.1.473];  —  2o  févr. 
1869,  Pastoureau,  'S.  69.1.193,  P.  69.481,  D.  69.1.179";  —  11 
déc.  1882,  Combes,  [S.  83.1.411,  P.  83.1.1040,  D.  83.1.t32|  — 
Riom,  11  juin.  1864,  de  Beaucaire,  [S.  64.2.161,  P.  64.836,  D. 
sous  Cass.,  64.1.47oj  —  Limoges,  29  janv.  1879,  Lazeiros,  [S. 
79.2.232,  P.  79.979,  D.  80.2. 23oJ  —  .Sic,  Rodière  et  l'ont,  t.  1, 
n.  41  ;  Laurent,  t.  21,  n.  29;  Guillouard,  t.  1,  n.  30.ï. 

384.  —  Celte  interprétalion  stricte  de  l'art.  1398  n'est  pas 
contestée;  mais  il  est  quelquefois  difficile  de  déterminer,  d'une 
façon  précise,  si  telle  clause  d'un  contrat  doit  être  considérée 
comme  une  convention  matrimoniale,  protégée  par  la  règle  de 
l'art.  1398.  On  ne  peut  guère  donner,  a  cet  égard,  une  formule 
absolue.  Nous  ne  dirons  pas,  par  exemple,  que  les  art.  1309  et 
1398  ne  s'appliquent  qu'aux  conventions  qui  établissent  le  pacte 
matrimonial,  à  proprement  parler,  et  sont,  par  conséquent,  de 
l'essence  du  contrat  de  mariage,  tandis  qu'on  ne  doit  point  ré- 
puter  conventions  matrimoniales  celles  qui  peuvent  se  détacher 
du  contrat  de  mariage  et  constituer  des  contrats  distincts.  Les 
donations  de  biens  présents  peuvent  constituer  des  contrats  dis- 
tincts; e'ies  ne  sont  cependant  pas  étrangères  aux  conventions 
matrimoniales,  et  les  art.  109o  et  1398  les  mentionnent  expressé- 
ment parmi  celles  dont  les  mineurs  sont  capables.  11  n'y  a  pas 
de  doute  sur  l'application  du  principe,  quand  il  s'agit  de  con- 
ventions qui  n'ont  point  d'intérêt  dans  les  rapports  des  futurs 
époux  entre  eux,  mais  seulement  dans  les  rapports  de  l'un  d'eux 
avec  les  tiers.  D'autres  fois,  la  solution  est  beaucoup  plus  dou- 
teuse. On  peut  se  demander  si  la  clause,  relative  aux  rapports  de 
l'un  des  époux  avec  les  tiers,  n'intéresse  pas  aussi  ses  rapports 
avec  son  conjoint. 

385.  — Voici  d'abord  des  exemples  de  conventions  certaine- 
ment étrangères  au  mariage.  L'art.  1398  ne  devra  pas  s'appliquer 
à  une  vente  ou  à  une  cession  de  droits  successifs,  faites  par  le 
mineur  dans  son  contrat  de  mariage.  Ainsi,  la  fille  mineure,  qui 
se  constitue  en  dot  les  droits  lui  revenant  dans  la  succession  de 
son  père  ou  d'un  de  ses  frères,  ne  peut  valablement  céder  ces 
mêmes  droits  à  un  autre  frère,  qui  intervient  au  contrat.  —  Li- 
moges, 29  janv.  1879,  précité.  —  Grenoble,  o  août  1839,  Rua, 
[.S.  61.2.21,  ad  nntnm,  P.  61.776,  D.  62.2.39] 

386.  —  Le  mineur  serait  aussi  incapable  de  ratifier  les  ventes 
ou  cessions  antérieurement  faites,  en  son  nom,  par  ses  parents 
qui  s'étaient  portés  forts  pour  lui.  —  Grenoble,  3  août  1859,  pré- 
cité. —  Limoges,  29 janv.  1862,  Dejean,  (S.  62.2.389,  P.  62.239, 
D.  62.2.39] 

387.  —  Il  ne  pourrail  pas  non  plus  recevoir  un  compte  de 
tutelle  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  472.  —  V. 
suprù ,  V  Compte  de  tutelle,  n.  133  et  134. 

388.  —  Le  contrat  contient,  au  profit  d'un  des  futurs  époux, 
donation  d'un  bien  dont  il  a  déjà  la  propriété,  en  qualité  d'ache- 
teur. Ce  n'est  là  une  donation  qu'en  apparence;  en  réalité,  c'est 
la  substitution  d'un  titre  nouveau  de  propriété  à  un  titre  préexis- 
tant. Or  la  renonciation  expresse  ou  tacite  faite  par  la  future 
épouse  à  son  droit  de  propriété  antérieure  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vue,  être  considérée  comme  concourant  à  la  formation 
et  au  règlement  de  l'association  conjugale.  C'est,  d'ailleurs,  une 
convention  préjudiciable  pour  la  mineure,  en  ce  qu'elle  transforme 
un  droit  de  propriété  incommutable  en  un  droit  susceptible  de 
diverses  causes  de  révocation.  Elle  e~t  donc  nulle  et  ne  saurait 
servir  de  base  à  l'exercice  ultérieur  d'une  action  révoeatoire  pour 
cause  de  survenance  d'enfant.  —  Cass.,  11  déc.  1882,  précité. 

îi89.  —  De  même,  une  prétendue  donation  de  biens  à  venir 
est  accompagnée  de  charges  importantes,  au  profit  de  l'ascen- 
dant donateur  :  obligation  de  lui  servir  une  rente  considé- 
rable, de  payer  ses  dettes  dont  le  chiffre  est  très-élevé.  En  réa- 


lité, c'est  là  un  contrat  à  litre  onéreux,  et  même  aléatoire.  Cette 
convention  est  donc  annulable  pour  cause  de  minorité  et  de 
lésion,  lorsque  le  mineur  émancipé  qui  l'a  consentie  n'était  point 
assisté  de  son  curateur,  mais  de  son  père  ;  d'autant  plus  qu'en 
cela  les  intérêts  du  père  sont  opposés  à  ceux  du  mineur.  — 
Cass.,  10  déc.  1867,  précité.  —  Riom,  11  juill.  1864,  précité. 

390.  —  D'autres  conventions  n'ont  pas  un  caractère  aussi 
déterminé  et  ont  donné  lieu  à  des  appréciations  différentes.  La 
femme  mineure  peut-elle,  par  contrat  de  mariage,  donner  à  son 
mari  le  mandat  de  partager  à  l'amiable  une  succession  qui  lui 
est  échue?  Un  arrêt  a  jugé  la  négative.  Le  partage  fait  en  con- 
séquence de  ce  mandat  ne  serait  que  provisionnel.  —  Bordeaux, 
23  janv.  1826,  Fidoux,  [S.  et  P.  chr.] 

391.  — •  Tout  au  moins,  en  devrait-il  être  ainsi  lorsque  le 
mari  ou  la  communauté  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  échue 
à  la  femme,  c'est-à-dire  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  séparation  de  biens,  ou  si,  sous  le  régime  dotal,  les  biens 
provenant  de  la  succession  sont  paraphernaux.  Le  mandat  donné 
alors  au  mari  n'intéresse  en  rien  I  association  conjugale  et  la 
femme  n'a  pas  pu  se  soustraire  aux  formes  spéciales  du  partage 
des  biens  de  mineurs.  .Mais  lorsqu'il  s'agit  de  biens  appartenant 
à  la  femme  dont  le  mari  a  la  jouissance,  biens  dotaux,  propres 
de  communauté,  biens  de  la  femme  sous  le  régime  sans  com- 
munauté ,  ce  mandat  n'excéderait  pas  la  capacité  de  la  femme 
mineure;  il  a  pour  but,  en  effet,  d'accorder  certains  droits  au 
mari  sur  les  biens  de  la  femme,  ce  qui  est  certainement  une 
convention  matrimoniale,  et  le  partage  intéresse  alors  l'associa- 
tion conjugale.  .Nous  avons  dit  que  la  femme  peut  donner  au 
mari  le  pouvoir  d'aliéner  à  l'amiable  ses  biens  dotaux;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  adopter  une  autre  solution  relativement  au 
partage.  —  Cass.,  12  janv.  1847,  Pascal,  IS.  47.1.241,  P.  47.1. 
243,  D.  47.1.223J  —  Sic,  Guillouard,  t.  i",  n.  306.—  Contra, 
Laurent,  t.  21,  n.  29. 

392.  —  .Nous  avons  dit  (.«uprà,  n.  386)  que,  en  thèse  générale, 
le  mineur  ne  peut  pas  ratifier,  dans  son  contrat  de  mariage,  la 
vente  ou  la  cession  de  droits  successifs  que  son  père  a  consentie 
antérieurement,  en  se  portant  fort  pour  lui.  Mais,  s'il  se  constitue 
en  dot  le  prix  qui  en  provient,  faut-il  considérer  que  cette  cons- 
titution de  dot  équivaut  à  une  ratification  de  la  vente  et  que  le 
mineur  en  était  capable?  D'un  côté  ,  on  peut  observer  qu'il  n'y 
a  pas  indivisibilité  entre  la  constitution  de  dot  et  la  ratification. 
La  constitution  de  dot,  qui  est  valable,  oblige  la  femme  à  payer 
au  mari  les  deniers  qu'elle  a  promis,  mais  la  ratification  n'a 
d'effets  qu'à  l'égard  de  la  femme,  de  l'acheteur  et  de  l'ascendant 
qui  s'était  porté  fort.  Ce  n'est  pas  une  convention  relative  au 
mariage;  la  femme  en  est  incapable.  —  Grenoble,  3  août  1839, 
précité. 

393.  —  D'un  autre  côté,  on  peut  répondre  que  la  vente  est 
ratifiée  précisément  en  vue  de  la  constitution  de  dot;  l'annulation 
ferait  tomber  ou  du  moins  rendrait  inefficace  cette  constitution, 
car,  si  la  femme  reste  obligée  à  fournir  la  dot,  le  prix  de  vente, 
qui  doit  lui  donner  le  moyen  de  satisfaire  à  son  obligation,  dis- 
paraît. La  ratification  est  donc  intimement  liée  aux  conventions 
matrimoniales;  elle  n'excède  pas,  par  conséquent,  la  capacité 
du  mineur. —  Grenoble,  10  juill.  1860,  Bellot,  [S.  61.2. 21, P.  61. 
776,  D.  62.2.40] 

394.  —  Ce  dernier  système  prévaut  en  jurisprudence.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  une  con- 
vention matrimoniale,  protégée  par  la  règle  de  l'art.  1398,  la 
clause  par  laquelle  un  enfant  mineur,  assisté  de  sa  mère ,  a  ra- 
tifié le  partage  que  sa  mère  avait  fait  sous  les  formes  légales, 
en  se  constituant  en  dot  les  biens  qui  lui  avaient  été  attribués 
dans  ce  partage.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  Pastoureau,  [S.  69.1. 
103,  P.  69.481,  D.  69.1.179] 

395.  —  M.  Labbé,  cependant  (note  sous  cet  arrêt),  conteste, 
non  sans  raison,  que  cette  ratification  doive  être  considérée 
comme  une  convention  matrimoniale.  Il  importe  au  mari,  auquel 
des  biens  provenant  d'un  partage  sont  apportés  en  dot,  de  n'avoir 
pas  à  redouter  une  annulation  du  partage;  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela  que  la  femme  le  ratifie;  il  suffit  qu'elle  cède 
à  son  mari  son  action  en  nullité  ou  qu'elle  renonce  à  l'exercer 
sans  son  aveu;  ce  serait  là,  sans  nul  doute,  une  convention 
matrimoniale.  La  ratification  du  partage  peut  être  aussi  nuisible 
qu'utile  au  nouveau  ménage.  Le  mari  n'a  plus  à  craindre  les 
conséquences  de  l'annulation,  et  c'est  un  avantage  ;  mais,  d'autre 
part,  la  femme  renonce  à  attaquer  le  partage  et,  par  suite,  elle 
renonce  éventuellement  au   droit   d'obtenir  un    loi  plus  fort   et 
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plus  avantatreux.  La  ratification  riu  partage  n'intéresse  donc  pas 
l'association  conjugale,  elle  intéresse  des  tiers  :  les  coparta- 
geants ,  la  mère  de  la  fulure  épouse;  ce  n'est  pas  une  conven- 
tion matrimoniale. 

4"  Sultilé  du  contrat  fait  en  violation  de  l'art.  I39S. 

396. —  Lorsque  le  mineurafait  son  contrat  de  mariage  sans 
observer  les  règles  de  l'art.  1398,  ce  contrat  est  évidemment  en- 
taché de  nullité.  A  quelles  conditions  cette  nullité  peut-elle  être 
prononcée?  Quelle  en  est  la  nature?  Quelles  en  sont  les  consé- 
quences? Sur  ces  trois  questions,  la  loi  ne  s'est  pas  suffisamment 
expliquée  et,  par  suite,  la  solulion  oITre  certaines  dillicullés. 

897.  —  I.  Coiiditinnfi  de  la  nullUé.  —  Le  contrat  de  mariage 
du  mineur  est  entaché  de  nullité  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  le 
mineur  n'a  pas  été  assisté  des  personnes  dont  le  consentement 
était  nécessaire  à  son  mariage;  2"  lorsque,  au  moment  du  con- 
trat, il  n'était  pas  habile  à  contracter  mariage,  c'est-à-dire  n'avait 
pas  l'âge  requis. 

398.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mineur  fasse  la  preuve 
d'une  lésion  qu'il  aurait  subie  dans  les  conventions  matrimo- 
niales. Les  termes  de  l'art.  1309  pourraient,  cependant,  faire 
croire  le  contraire.  «  Le  mineur,  dit-il,  n'est  pas  restituable 
contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage  ».  S'il  n'a  pas  été  assisté  de  ces  personnes,  le  mineur 
sera  donc  restituahle;  or,  cette  expression  désigne  particulière- 
ment la  restitution  pour  cause  de  lésion  IV.  notamment,  l'art. 
1306).  iNous  croyons,  cependant,  qu'elle  doit,  ici  au  moins,  avoir 
une  portée  plus  large.  Les  actes  des  mineurs  sont  nuls  en  la 
forme,  lorsque  les  formalités  protectrices  dont  la  loi  veut  les 
entourer  n'ont  pas  été  remplies;  il  n'est  pas  alors  nécessaire  de 
prouver  la  lésion  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  (art.  1311). 
L'assistance  des  ascendants,  qui  doivent  être  présents  au  con- 
trat ou  donner  leur  consentement  par  acte  autiientique,  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  sont  bien  des  formalités  nécessaires 
pour  habiliter  le  mineur;  en  leur  absence,  l'acte  est  nul  en  la 
l'orme,  c'est-à-dire  sans  prouver  qu'il  y  ait  besoin  de  la  lésion. 
Si  le  contrat  avait  été  l'ail  par  un  mineur,  assisté  de  ses  parents, 
mais  qui  n'avait  pas  l'âge  requis  pour  le  mariage,  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu'il  manque  des  formes  .légales  ;  il  serait,  cependant, 
étrange  d'exiger  la  preuve  de  la  lésion  pour  prononcer  la  nullité, 
dans  ce  cas  où  le  mineur  n'est  pas  habile  à  contracter  mariage 
et  où,  par  conséquent, l'art.  1398  ne  lui  permet  pas  de  faire  son 
contrat.  D'ailleurs,  cette  preuve  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  que  le  mineur  était  entièrement  incapable  de 
faire,  même  avec  l'assistance  de  son  père,  de  son  tuteur  ou  de 
sa  famille.  A  plus  forte  raison,  sera-t-il  inutile  d'invoquer  la  lé- 
sion ,  si,  comme  le  veut  la  jurisprudence .  la  nullité  du  contrat 
est,  dans  notre  cas,  absolue.  —  Cass.,  13  juill.  18.'i7,  Charra, 
[S.  57.1.801,  P.  58.1192,  D.  o7.1.334]  —  .Sic,  Laurent,  t.  21 ,  n. 
34;  Guillouard ,  1. 1,  n.  318.  —  Ccmlrà,  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
40;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  lo  bis-\. 

399.  ■ —  II.  Nature,  de  la  nullité.  —  Les  actes  d'un  incapable 
sont, en  principe,  entachés  d'une  nullité  relative;  en  sera-t-il  de 
même  du  contrat  de  mariage  fait  irrégulièrement  par  un  mineur? 
Nous  avons  déjà  dit  que  rien, suivant  nous,  n'empêche  d'appli- 
quer au  contrat  de  mariage,  sauf  quelques  réserves,  les  principes 
ordinaires  sur  les  nullités  relatives.  —  Troplong,  t.  1,  n.  288; 
Rod  ère  et  Pont,  L  1,  n.  46;  Marcadé,  t.  5,  p.  435;  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  6.  n.  lo  bis-Y \  Odier,  Traili.'  du  contrat  de  mariage, 
t.  2,  n.  610.  —  V.  aussi ,  sur  le  principe  ,  Aubry  et  Rau ,  t.  5, 
§  502,  texte  et  notes  30  et  s.,  p.  245  et  s.;  Laurent ,  t.  21,  n.  30 
et  s. 

400.  —  Cependant,  une  jurisprudence  bien  établie  se  pro- 
nonce en  sens  contraire  et  décide  que  la  nullité  du  contrat  fait 
par  un  incapable  est  absolue.  En  aucun  cas,  la  nullité  du  contrat 
de  mariage  ne  saurait  être  relative.  —  Cass.,  5  mars  1855,  Pelet, 
[S.  55.1.348,  P.  55.1.250,  D.  .'io.l  .101];  —  19  juin  1872,  Larrive, 
[S.  72.1.281,  P.  72.097,  D.  72.1.3461;  —  16  juin  1879,  Bourde 
de  la  Hogerie,  [S.  80.1.100,  P.  80.371,  D.  80.1.4)5]  —  Bourges, 
18  nov.  18.'i6,  .\lhouv,|S.  57.2.299,  P.  57.181]  —  iNimes.  9  mars 
1875,  Montet,  (S.  76.2.181,  P.  76.802|  —  Sic,  Bertauld  ,  Ques- 
tions pratiiiues.  t.  1,  n.  598  et  s  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  316-317  ; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  112,  112  bis,  112  ter. 

401.  —  Il  faut,  en  ell'el,  reconnaître  que,  pendant  la  durée 


du  mariage,  le  contrat  fait  par  un  incapable  n'est  pas  suscepti- 
ble de  confirmation  expresse  ou  tacite.  Le  conjoint  devenu  ma- 
jeur ne  peut,  à  cette  époque ,  ni  par  un  acte  exprès ,  ni  par  f exé- 
cution volontaire  des  conventions  matrimoniales  ,  en  effacer  la 
nullité.  Cette  solution  ne  fait  pas  de  doute  pour  ceux  qui  consi- 
dèrent la  nullité  comme  absolue.  —  Riom,  23  juin  1853,  Chara, 
[S.  54.2.37,  P.  54.2.255,  D.  55. 2.321  J  — Bourges,  18  nov.  1856, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1  ,  n.  317,  318;  Bertauld,  Ques- 
tions pratiques,  t.  1,  n.  604,  605  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  118. 

402.  —  Mais  il  est  également  facile  de  justifier  cette  solution 
en  admettant  que  la  nullité  n'est  que  relative.  Un  acte  annulable 
ne  peut  être  valablememt  confirmé  dans  des  circonstances  où  il 
n'aurait  pu  être  valablement  fait.  «  (Jui  ne  peut  consentir,  ne 
peut  pas  confirmer.  Ur,  pendant  le  mariage,  les  époux  ne  peu- 
vent pas  consentir  des  conventions  matrimoniales,  donc  ils  ne 
peuvent  pas  les  confirmer,  ni  expressément,  ni  tacitement"  (Lau- 
rent, t.  21,  n.  33).  En  outre,  le  contrat  ne  peut,  après  le  ma- 
riage, recevoir  aucun  changement.  La  ratification  substitue  un 
contrat  pleinement  valable  à  un  contrat  annulable;  elle  rend 
définitif  le  régime  que  les  futurs  époux  avaient  stipulé,  tandis 
que  la  nullité  les  laissait  éventuellement,  et  pour  le  cas  où  elle 
aurait  été  prononcée,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
La  confirmation,  pendant  le  mariage,  serait  donc  contraire  à 
fimmutabilité  des  conventions  matrimoniales.  —  Rodiëre  et  Pont, 
t.  1,  n.  177  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  246,  247,  §  502,  texte  et  note 
34;  Laurent,  t.  21',  n.  33. 

403.  —  La  célébration  du  mariage,  lorsque  les  époux  sont 
devenus  majeurs,  ou  ont  atteint  l'âge  requis  pour  le  mariage  et 
sont  assistés  des  personnes  dont  le  consentement  leur  est  né- 
cessaire, ne  couvre  pas  la  nullité  du  contrat  fait  antérieurement 
par  un  mineur  non  assisté  ou  qui  n'avait  pas  l'âge  requis.  Cette 
célébration  n'est  pas  une  exécution  du  contrat  de  mariage,  puisque 
le  mariage  peut  exister  sans  qu'il  y  ail  de  contrat.  Il  est  vrai 
que  les  conventions  matrimoniales  entrent  en  vigueur  lors  de  la 
célébration  du  mariage;  mais  si  alors  elles  sont  exécutées,  c'est 
après  le  mariage,  c'est-à-dire  a  une  époque  où,  nous  l'avons  dit, 
la  confirmation  en  est  impossible.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  502, 
texte  et  notes  32  et  33,  p.  246  ;  Laurent,  t.  21,  n.  31  ;  de  Folle- 
ville,  t.  1  ,  n.  114.  —  V.  suprà,  n.  332  et  333. 

404.  —  Il  peut  se  faire  que  le  contrat  de  mariage  et  le  ma- 
riage lui-même  soient  l'un  et  l'autre  entachés  du  même  vice  : 
absence  du  consentement  des  ascendants  ou  défaut  d'âge  requis. 
La  nullité  du  mariage  est  alors  susceptible  d'être  couverte  par 
diverses  fins  de  non-recevoir  (art.  183  et  185).  Les  circonstances 
qui  rendent  alors  le  mariage  inattaquable  ne  couvrent  pas  la 
nullité  du  contrat.  La  nullité  du  contrat  n'est  pas  seulement  la 
conséquence  de  celle  du  mariage.  L'absence  du  consentement 
des  ascendants  ou  le  défaut  d'âge  entachent  le  contrat  d'un  vice 
qui  lui  est  propre.  Nous  avons  dit,  d'ailleurs,  qu'entre  le  ma- 
riage et  le  contrat  il  n'existe  point  d'indivisibilité;  donc,  bien 
que  la  nullité  du  mariage  soit  éteinte,  celle  du  contrat  subsiste 
et  ne  peut  être  effacée  pendant  la  durée  du  mariage.  —  Cass., 
13  juill.  1857,  Charra,  IS.  57.1.801,  P.  58.1192,  D.  57.1.3341  — 
Riom,  23  juin  1853,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  181  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  501,  texte  et  note  10,  p.  231-232;  Ber- 
tauld, Questions  pratiques,  t.  1,  n.  112-117;  Laurent,  t.  21,  n.  32. 
—  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  98;  Marcadé,  t.  5,  p.  434. 

405.  —  Antérieurement  à  la  célébration  du  mariage,  le  con- 
trat ne  pourrait  être  confirmé  qu'en  suivant  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  1396  et  1397,  c'esl-à-dire  par  acte  notarié,  en 
la  présence  et  avec  le  consentement  simultané  de  toutes  les  per- 
sonnes parties  au  contrat.  —  V.  Cass.,  20  juill.  1859,  Blancart, 
[S.  59.1.849,  P.  60.504,  D.  59.1.279]  — Sic,  Laurent,  t.  21,  n.33; 
Bertauld,  Questions  pratiques ,  t.  1,  n.  611. 

406.  —  Si,  comme  l'admet  la  jurisprudence,  la  nullité  du 
contrat  est  absolue,  on  ne  doit  pas  voir  dans  cet  acte  nouveau 
la  ratification  de  l'acte  primitif  qui  n'existe  pas.  Le  contrat  doit 
être  refait.  C'est,  d'ailleurs,  à  quoi  l'on  aboutit  pratiquement  en 
appliquant  les  art.  1300  et  1397.  —  De  Folleville,  t.  1,  n.  114. 

407.  —  Si,  comme  nous  le  croyons,  la  nullité  est  relative, 
rien  ne  s'opnose  à  ce  que  le  contrat  soit  confirmé  avant  le  ma- 
riage. Mais  les  formalités  prescrites  par  les  articles  que  nous 
venons  de  citer  sont  nécessaires,  parce  que  la  confirmation,  en 
elîaçant  la  nullité,  apporte  un  changement  aux  conventions 
matrimoniales.  La  nullité  ne  serait  donc  pas  couverte  par  une 
délibération  ultérieure  du  conseil  de  famille,  qui  consentirait  au 
mariage  ainsi  qu'aux  clauses  du  contrat,  et  qui  serait  produite 
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à  l'officier  de  l'état  civil  lors  de  la  célébration  du  mariage.  — 
Cass.,  20  juin.  1830,  précité.  , 

408.' — La  nullité  du  conirat  ne  serait  pas  non  plus  couverte 
par  la  prescription  de  dix  ans  (art.  1304),  à  partir  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  Cette  solution  ,  du  reste  ,  est  la  même,  que  la 
nullité  du  contrat  soit  absolue  ou  relative.  La  prescription  de 
dix  ans  ne  peut  pas  courir  à  une  époque  où  la  confirmation  est 
impossible,  et  au  surplus  la  prescription  ne  court  pas  entre  époux. 

—  Bourges,  IH  nov.  tSoO,  précité.  —  Sic,  Berlauld  ,  Questiona 
pratiques,  t.  1,  n.  607;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  317;  de  FoUeville, 
t.  1,  n.  119. 

409.  — Par  qui  la  nullité  du  contrat  peut-elle  être  invoquée? 
C'est  pour  résoudre  cette  question  qu'il  est  particulièrement  né- 
cessaire de  déterminer  le  caractère  absolu  ou  relatif  de  cette 
nullité,  et  c'est  ici  que  s'accuse  la  divergence  entre  les  deux 
systèmes.  D'après  la  jurisprudence,  la  nullité  serait  absolue. 
L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  s'oppose  à  ce 
qu'elles  soient  affectées  d'une  nullité  relative.  S'il  dépendait  de 
l'un  des  époux  de  les  maintenir  ou  de  les  faire  tomber,  il  dé- 
pendrait de  lui  de  faire  varier,  au  cours  du  mariage,  le  régime 
des  biens;  les  diverses  stipulations  du  contrat  seraient  subor- 
données à  sa  volonté.  Or,  le  contrat  de  mariage  n'intéresse  pas 
seulement  les  futurs  époux;  il  intéresse  aussi  les  enfants  à 
naître  du  mariage  et  les  tiers  qui  traiteront  avec  les  époux.  La 
condition  des  tiers  ne  peut  rester  perpétuellement  en  suspens. 
Il  faut,  dans  leur  intérêt,  que  les  conventions  matrimoniales  au 
moment  où  elles  sont  faites ,  soient  irrévocablement  fixées. 
c<  Les  parties  au  contrat  de  mariage,  dit  M.  Berlauld,  ne  sti- 
pulent pas  seulement  pour  elles,  leurs  liéritiers  ou  ayants  cause; 
elles  ont,  en  vertu  d'une  délégation  sociale,  une  sorte  de  mis- 
sion législative;  elles  se  créent  des  droits,  des  immunités  oppo- 
sables à  tous,  et  puisqu'elles  font  une  loi,  elles  ne  peuvent  pas 
faire  une  loi  boiteuse...  Le  <ontrat  est  obligatoire  ou  il  ne  l'est 
pas.  S'il  est  obligaioire,  il  l'est  pour  tout  le  monde;  s'il  n'est 
pas  obligatoire,  il  ne  l'est  pour  personne  ».  —  Bertauld  ,  Ques- 
tions pratiiiues .  l.  I  ,  n.  001;  Guillouard,  t.  1 ,  n.  316-317;  de 
Folleville,  t.  I,  n.  112,  112  bis,  112  ter.  117. 

410.  —  En  conséquence,  le  droit  d'invoquer  la  nullité  du 
contrat  n'appartient  pas  seulement  à  l'époux  mineur.  L'autre 
conjoint,  capable  lorsque  le  contrai  a  été  passé,  peut  aussi  s'en 
prévaloir.  Il  en  est  de  même  des  tiers  auxquels  le  conjoint  mi- 
neur voudrait  opposer  les  conventions  matrimoniales,  de  ceux, 
par  exemple,  qui  auraient  frappé  de  saisie  ou  qui  auraient 
acheté  des  immeubles  stipulés  dotaux.  Ils  pourraient  arguer  de 
cette  nullilé  pour  soutenir  que  les  immeubles  élaient  aliéna- 
bles, et  que,  par  conséquent,  la  saisie  ou  la  vente  doivent  être 
valables.  Le  donateur  pourra  aussi  s'en  prévaloir  pour  refuser 
l'exécution  de  la  donation  qu'il  a  faite  dans  le  contrat  —  Cass., 
20  juin.  )8o9,  Blancarl,  ;;S.  30.1.849,  P.  60.:i0i,  D.  59.1.279]; 
— '19  juin  1872,  Larrive,  [S.  72.1.281,  P.  72.696,  D.  72.1.346]; 

—  16  juin  1879,  Bourde  de  la  Rogerie,  [S.  80.1.166,  P.  80.371, 
D.  80.1.413J 

411.  —Cette  nullité  peut  être  invoquée  spécialement  par  les 
créanciers  des  époux  exerçant  des  poursuites  de  saisie  sur  les 
biens  de  la  femme  —  Cass.,  5  mars  1833  ,  Pelet,  [S.  33.1.348. 
P.  33.1.230,  D.  33.1.101] 

412.  —  ...  Par  un  créancier  des  époux  auquel  ces  derniers 
opposent  le  contrat  de  mariage  pour  faire  tomber  des  poursuites 
de  saisie  sur  les  biens  de  la  femme,  alors  surtout  qu'^  le  créan- 
cier a  traité  avec  les  époux  sous  la  foi  de  la  nullilé  du  contrat 
de  mariage  à  lui  affirmée  par  ses  débiteurs.  —  Nimes,  9  mars 
1873,  iVIontet,  [S.  76.2  181,  D.  76.802] 

413.  —  ...  Par  un  créancier  de  la  femme  qui  a  intérêt  au 
maintien  d'une  vente  consentie  par  les  époux,  nonobstant  la 
prohibition  d'aliéner  les  immeubles  de  la  femme  et  dont  sa  dé- 
bitrice lui  a  délégué  le  prix.  —  Bourges,  18  nov.  1836,  Albouv, 
[S.  37.2.299,  P.  37.1.181] 

414.  —  Nous  croyons,  cependant,  que  la  nullilé  du  contrat 
sera  purement  relative.  C'est  la  règle  générale.  Les  raisons  qu'on 
donne,  si  fortes  qu'elles  soient,  ne  sulfiseut  pas  pour  l'écarter. 
Il  serait  cerlainement  contraire  à  l'immulabililé  que  la  convention 
des  parties  lit  dépendre  de  la  volonté  do  l'une  d'elles  le  régime 
matrimonial;  mais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que,  par 
l'application  des  principes  généraux  du  droit,  la  convention  ne 
puisse  être  soumise  à  la  volonté  de  l'une  des  parties,  qui  a  le 
droit  d'en  demanderla  nullité.  Pour  reproduire  un  argument  que 
nous  avons  déjà  invoqué,  mais  qui  nous  parait  décisif,  le  ma- 


riage est,  à  coup  sur,  aussi  immuable  que  le  contrat  de  mariage; 
il  ne  pourrait  pas  être  convenu  que  l'un  des  époux  aura  ,  à  son 
gré,  le  droit  de  le  dissoudre;  et  cependant  le  mariage  peut  être 
atteint  d'une  nullité  relative.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  conjoints 
était  incapable,  il  dépend  de  sa  volonté  de  maintenir  le  mariage 
ou  de  le  faire  tomber  'art.  182).  En  outre,  s'il  est  vrai  que  le 
contrat  de  mariage  produit,  à  l'égard  des  tiers,  des  conséquences 
importantes,  il  ne  faut  pas  non  plus  les  exagérer  ni  les  considérer 
comme  absolument  spéciales  à  ce  contrat.  D'autres  actes  inté- 
ressent aussi  les  tiers,  sans  qu'on  ait  songea  déroger,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  règles  des  nullités  relatives.  L'acceptation  et 
la  répudiation  des  successions,  par  exemple  ,  ont  des  effets  im- 
portants pour  les  tiers.  Cependant  personne  n'a  jamais  soutenu 
que,  lorsqu'elles  émanent  d'un  incapable,  les  tiers  intéressés 
aient  le  droit  d'en  invoquer  la  nullité.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  46;  Colmet  de  .Santerre,  t.  6,  n.  to  bis-V. 

415.  —  D'éminenls  auteurs,  tout  en  admettant  que  la  nullité 
est  relative  et  que  l'époux  capable  ne  peut  l'invoquer,  ensei- 
gnent cependant  que  les  tiers  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir, 
lorsque  les  époux  veulent  leur  opposer  les  clauses  du  contrat. 
Les  tiers  sont  alors  intéressés  à  ce  que  le  contrat  soit  nul;  cette 
nullité  est  ainsi  établie  dans  leur  intérêt,  donc,  d'après  le  droit 
commun,  ils  peuvent  l'invoquer.  L'art.  1123,  aux  termes  duquel 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'inca- 
pacité du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté,  ne  concerne  que 
les  rapports  des  parties  entre  elles  et  non  pas  leurs  rapports 
avec  les  tiers.  —  Auhry  et  Rau,  t.  S,  p.  243,  §  302 ,  texte  et  note 
30;  Laurent,  t.  21,  n.  33. 

416.  —  Ce  système  intermédiaire  est  inacceptable.  De  droit 
commun,  l'incapable  seul  a  le  droit  d'invoquer  la  nullilé;  per- 
sonne ne  peut  s'en  prévaloir  contre  lui.  Cette  nullité,  qui  ne 
pourrait  être  invoquée  par  l'époux  capable,  mais  pourrait  l'être 
parles  tiers,  ne  serait,  en  réalité,  ni  relative  ni  absolue;  ce  se- 
rait une  nullité  d'une  espèce  particulière,  que  la  loi  n'a  pas  pré- 
vue, et  que,  par  conséquent,  nous  ne  saurions  admettre. 

417.  —  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  droit  commun.  Seul,  l'époux 
incapable  aura  le  droit  de  demander  la  nullité  du  contrat.  Il 
pourra  la  demander,  soit  pendant  le  mariage,  bien  que  la  con- 
firmation soit,  à.  cette  époque  impossible,  soit  après  sa  dissolu- 
tion. Il  aura  le  choix  alors  ou  de  demander  la  liquidation  de 
l'association  sur  les  bases  des  conventions  matrimoniales,  ou  de 
faire  prononcer  la  nullilé  de  ces  conventions.  L'époux  capable 
ne  pourra  demander  cette  nullité  ni  pendant,  ni  après  le  mariage; 
les  tiers  ne  pourront  pas  non  plus  1  invoquer. 

418.  —  Toutefois  ,  il  importe  de  bien  préciser,  en  celle  ma- 
tière, quels  sont  les  tiers.  Ceux  envers  qui  le  conjoint,  incapable 
lors  du  conirat,  mais  devenu  majeur,  contracte  pendant  la  durée 
du  mariage,  ne  sont  pas  des  tiers  mais  des  ayants-cause.  Par 
exemple,  le  contrat  stipulait  le  régime  dotal;  pendant  le  mariage, 
la  femme  s'oblige;  ses  créanciers  pourront  incontestablement 
exercer,  au  nom  de  leur  débitrice,  l'action  en  nullilé  du  contrat, 
qui  fera  tomber  la  stipulation  du  régime  dotal,  rendra  les  biens 
de  la  femme  aliénables  et  leur  permettra  de  les  saisir.  Il  est 
donc  vrai  de  dire,  en  ce  sens,  qu'ils  peuvent  invoquer  la  nullité. 
Cela  sulfil,  pour  justifier  certaines  décisions  de  la  jurisprudence, 
sans  admettre,  comme  elles  le  font,  que  la  nullité  soit  absolue. 
—  Bourges,  18  nov.  1836,  précité.  —  Nîmes,  9  mars  1873,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Cass.,  3  mars  1833,  précité;  —  20  juill.  1839, 
précité;  —  16  juin  1879,  précité.  —  Ces  derniers  arrêts  parlent 
des  créanciers  des  époux,  sans  spécifier  si  la  femme  s'était  per- 
sonnellement obligée,  mais  cette  obligation  personnelle  est  vrai- 
semblable. 

419.  —  Au  contraire,  les  créanciers  du  mari  sont  véritable- 
ment des  tiers  par  rapport  à  la  femme.  Ils  ne  pourraient  donc 
invoquer  la  nullité  du  conlrgt  pour  soutenir  que  les  époux,  qui 
ont  stipulé  le  régime  dotal,  se  trouvent  mariés  sous  celui  de  la 
communauté  et  pour  exercer  des  poursuites  sur  les  biens  de  la 
femme.  De  même,  le  donateur  ou  ses  héritiers  ne  pourront,  sous 
prétexte  de  cette  nullité,  refuser  l'exécution  des  donations  faites 
dans  le  contrat,  ou  les  répéter,  si  les  époux  en  avdient  pris  pos- 
session. —  V.  cep.  Cass.,  19  juin  1872,  précité. 

420.  —  L'époux  incapable  i|ui  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  demander  la  liquidation  di'  l'association  conjugale  con- 
formément aux  stipulations  du  contrat  de  mariage  ,  peut  aussi, 
il  partir  de  la  même  époque,  renoncer  expressément  à  les  atta- 

i|Uer. 

421.  —  Tout  le  monde  reconnaît,  en  effet,  que  les  époux  ou 
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leurs  héritiers  sont  libres  de  prendre  les  conventions  matrimo- 
niales pour  bases  des  arrangements  qui  interviennent  entre 
eux;  mais  si  la  nullité  est  absolue,  ce  ne  sera  pas  là  une  confir- 
mation du  contrat  ,  ce  sera  une  convention  nouvelle,  qui  n'aura 
d'effets  que  pour  l'avenir  et  sans  aucune  rétroactivité.  L'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales  s'oppose  à  toute  ratifica- 
tion, même  après  la  dissolution  du  mariag^e.  D'ailleurs,  à  cette 
époque,  il  ne  peut  plus  être  question  de  faire,  ni,  par  suite,  de 
ratifier  le  contrat  de  mariage.  Les  conventions  matrimoniales 
sont  faites  en  vue  de  l'association  conjugale;  comment  leur  don- 
ner la  vie,  quand  celte  association  n'existe  plus?  —  Bertauld, 
Questions  praticiiics ,  t.  1,  n.  609;  Guillouard,  t.  1,  n.  317;  de 
Folleville,  t.  l,  n.  120. 

422. —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  conjoint  incapable 
confirme  le  contrat  annulable,  après  la  dissolution  du  mariage, 
tacitement,  lorsqu'il  l'exécute,  expressément,  lorsqu'il  renonce  à 
l'attaquer.  Rien  ne  s'oppose  plus  alors  à  la  confirmation  ,  consé- 
quence ordinaire  d'une  nullité  relative.  La  loi  défend  aux  époux 
de  faire  et,  par  suite,  de  ratifier  leur  contrat  pendant  le  mariage, 
parce  qu'elle  craint  qu'ils  n'aient  pas,  l'un  à  l'égard  de  l'autre, 
assez  d'indépendance;  cette  influence  réciproque  n'est  plus  ii 
craindre  après  le  mariage.  L'immutabilité  n'est  plus  en  cause. 
Pendant  le  mariage,  la  ratificatiou  substituerait  un  régime  défi- 
nitif à  un  régime  annulable;  elle  créerait  donc  une  situation 
nouvelle.  Après  le  mariage,  il  n'en  est  plus  de  même.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  contrat  annulable  existe,  en  droit  comme  en 
l'ait;  que,  tant  qu'il  n'est  pas  annulé,  il  régit  l'association  conju- 
gale, et  que,  par  conséquent,  la  ratification,  loin  de  substituer 
un  régime  à  un  autre,  ne  l'ail  que  maintenir,  pour  le  passé  ,  le 
régime  qui  a  été  celui  des  époux  pendant  toute  la  durée  de  leur 
union.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  247,  §  b02;  Laurent,  t.  21  . 
n.  .33. 

423.  —  De  ce  que  le  contrat  peut  être  confirmé  après  la  dis- 
solution du  mariage,  nous  tirerons  deux  conséquences.  1°  Cette 
confirmation  valide  les  donations  contenues  dans  le  contrat.  Au 
contraire,  si  la  nullité  de  cet  acte  était  absolue,  les  donations 
resteraient  définitivement  nulles,  malgré  les  arrangements  qui 
pourraient,  après  le  mariage,  intervenir  entre  les  époux  et  leurs 
héritiers.  —  Contra,  Bertauld,  op.  cit.^  n.  610. 

424.  —  -"  Le  droit  de  demander  la  nullité  s'éteint  par  la 
prescription  de  dix  ans,  à  dater  de  la  dissolution  du  mariage. 

425.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nullité  du  contrat 
de  niariage,  ses  conditions,  son  caractère,  ne  s'applique  qu'aux 
conventions  matrimoniales  proprement  dites.  Quant  aux  stipu- 
lations étrangères  au  règlement  de  l'association  conjugale  que 
renferme  le  contrat,  elles  sont,  nous  l'avons  montré  [suprà, 
h.  383  et  s.),  soumises  aux  conditions  ordinaires  pour  les  actes 
des  mineurs,  et  leur  nullité  suit  aussi  les  règles  ordinaires.  Elle 
est  subordonnée,  dans  certains  cas,  à  la  preuve  de  la  lésion; 
purement  relative,  susceptible  d'être  confirmée,  même  pendant 
le  mariage,  et  couverte  par  la  prescription  de  dix  ans,  qui  com- 
mence à  courir  à  la  date  du  contrat.  —  Grenoble,  10  juill.  1860, 
Bellot,  [S.  61.2.21,  P.  61.776,  D.  62.2.40] 

426.  —  111.  Conséquences  de  la  nullité.  —  La  nullité  du  con- 
trat de  mariage  entraine  celle  du  régime  adopté  par  les  époux. 
.\insi  tomberait,  notamment,  la  stipulation  totale  ou  partielle 
du  régime  dotal.  Malgré  toutes  les  conventions  contraires,  les 
biens  de  la  femme  seraient  aliénables  et  saisissables.  —  Cass., 
S  mars  I8.Ï5,  Pelet,  [S.  55.1.348,  P.  55.1.250,  D.  53.1.101];  — 
20  juill.  1859,  Blancart,  [S.  59.1.849,  P.  60.304,  D.  59.1.279]; 
—  16  juin  1879,  Bourde  de  la  Rogerie,  [S.  80.1.166,  P.  80.371, 
D.  80:i.415]  —  Bourges,  10  nov.  1856,  Albourv,  lS.  57.2.299, 
P.  57.1.181T  —  Nîmes,  9  mars  1875,  Montet,  [S.  76.2.181 ,  P. 
76.802] 

427.  —  Le  contrat  annulé  est  réputé  n'avoir  jamais  existé. 
Les  époux  seront  donc  mariés  sans  contrat  et,  par  suite,  ils  se 
trouveront  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Les  biens, 
même  stipulés  propres,  deviendront  communs.  Huelques  auteurs 
se  sont  refusés  à  admettre  ce  résultat.  Ils  enseignent,  les  uns, 
que  le  régime  sera  la  séparation  de  biens  (V.  Demolombe,  t.  8, 
n.  740j,  les  autres,  le  régime  exclusif  de  communauté.  —  Vidal, 
p.  103-109. 

428.  —  D'après  M.  Bertauld,  ce  serait  le  régime  de  commu- 
nauté réduite  aux  aci|uèts.  «  La  communauté  est  le  régime  légal; 
j'en  détache  seulement  les  conséquences  auxquelles  les  contrac- 
tants n'ont  pas  eu  capacité  pour  se  soumettre  ;  j'applique  le  prin- 
cipe de  !a  loi  ;  je  me  conforme  à  son  vœu,  mais  avec  les  restric- 


tions et  les  tempéraments  que  comporte  la  situation  ;  je  n'admets 
pas  par  voie  indirecte  ce  qui  ne  pourrait  pas  se  faire  directement; 
Je  repousse  les  aliénations,  les  abandons,  et  je  ne  laisse  à  la 
volonté  de  la  loi,  qui  remplace  la  volonté  contractuelle  absente, 
que  la  puissance  d'opérer  la  confusion  des  revenus  et  des  éco- 
nomies ».  Et,  par  une  conséquence  logique,  le  savant  auteur 
admet  aussi  que  les  mineurs,  quand  ils  n'ont  pas  fait  de  contrat 
de  mariage,  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts.  —  Bertauld,  o;;.  cit.,  n.  620  à  624. 

429.  —  Toutes  ces  solutions  sont  arbitraires.  L'art.  1393, 
d'après  lequel,  à  défaut  de  stipulations  spéciales,  la  communauté 
légale  est  le  régime  de  droit  commun,  s'applique,  sans  aucune 
distinction,  au  mariage  des  mineurs  aussi  bien  qu'à  celui  des 
majeurs.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  maxime  :  habi- 
lis  ad  niiptias,  hahilis  ad  pacta  nuptialia  [suprà ,  n.  324'.  Ad- 
mettre, lorsiju'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  lorsque  le  contrat  a  été  annulé,  un  régime  autre  que  la 
communauté  légale,  c'est  contredire  directement  l'art.  1393.  — 
Cass.,  15  nov.  1858,  Poitrenaud,  [S.  59.1.385,  P.  .59.48,  D.  38. 
1.439';  —  16  juin  1879,  Bourde  de  la  Rogerie,  [S.  80.1.166,  P. 
80.371,  D.  80.1. 4lo]  —  Riom,  23  juin  1853,  Chara,  [S.  34.2.37, 
P.  54.2.253,  D.  35.2.321]  —  Limoges,  17  avr.  1869,  Samie,  [S. 
70.2.208,  P.  70.834,0.71.2.1671—  Nîmes,  9  mars  1875,  Montet, 
[S.  76.2.181,  P.  76.802]  — Trib.Orthez,  16  déo.  1891,  sous  Pau, 
15  mars  1892,  Puvon,  [S.  et  P.  93.2.133''  —Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  284;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  502, 
texte  et  note  31,  p.  246;  Colmet  de  Santerre,  I.  6,  n.  13  bis-V; 
Laurent,  t.  21,  n.  36;  Guillouard,  t.  I,  n.  320. 

430.  —  La  nullité  du  contrat  entraîne  enfin  celle  des  dona- 
tions qui  y  sont  contenues.  Nous  n'avons  qu'à  rappeler  ici  des 
principes  "déjà  posés  ci-dessus  :  1°  les  donations  de  biens  à  ve- 
nir ou  de  biens  présents  et  à  venir  sont  nulles,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  être  faites  que  par  contrat  de  mariage,  c'est-à-dire 
par  un  contrat  valable;  2°  les  donations  de  biens  présents  sont 
nulles  faute  d'acceptation.  Fussent-elles  même  expressément 
acceptées,  l'acceptation  du  mineur  serait  nulle,  en  raison  de 
son  incapacité,  au  moins  lorsqu'il  n'a  pas  été  assisté  de  ses 
ascendants.  —  Cass.,  19  juin  1872,  Larrive,  [S.  72.1.281,  P. 
72.696,  D.  72.1.346]  —  Sic.  Bertauld,  Questions  pratiques,  1. 1, 
n.  610;  Guillouard,  t.  1,  n.  319. 

431.  —  Toutefois,  la  donation  de  biens  présents  faite  au 
conjoint  capable  ou  même  à  l'incapable  pourra  être  valable  lors- 
qu'elle aura  été  régulièrement  acceptée.  Les  père  et  mère  oU 
autres  ascendants  pouvant  accepter,  sans  formalités,  les  dona- 
tions faites  au  mineur,  leur  assistance  au  contrat  suffira  pour 
que  cette  acceptation  soit  valable.  Elle  pourrait  aussi  avoir  lieu, 
postérieurement  à  la  donation,  par  acte  séparé;  mais  il  faudra, 
dans  les  deux  cas,  que  le  contrat  de  mariage  satisfasse  aux  con- 
ditions de  forme  spécialement  prescrites  pour  les  donations, 
c'est-à-dire  que  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  y  aient  été 
elTectivement  présents.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

432.  —  Enfin,  la  donation  de  choses  mobilières  pourra  valoir 
comme  don  manuel,  lorsque  la  tradition  aura  suivi  le  contrat. 
Dans  les  cas  où  elle  serait  valable,  la  donation  mobilière  faite  à 
l'un  des  époux  tombera  dans  la  communauté,  sans  que  le  con- 
trat annulé  puisse  servir  à  prouver  une  intention  contraire  de 
la  part  du  donateur. 

g  2.  Indiàdus  pourvus  (/'hji  ccmsej'/  judiciaire.  —  Interdits.  — 
Incapacités  diverses. 

1"  Iiulividui  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

433.  —  La  loi  n'a  pas  spécialement  déterminé,  relativement 
au  contrat  de  mariage,  la  capacité  de  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire.  L'art.  313  ne  range  point  cet  acte  parmi  ceux  qu'il 
ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  son  conseil.  Il  est  vrai  qu'il  lui 
est  défendu  d'aliéner,  et  que  fréquemment  le  contrat  de  mariage 
renferme  des  aliénations;  mais,  d'autre  part,  cet  individu  est 
capable  de  se  marier  sans  aucune  autorisation  ;  ne  faut-il  pas  en 
conclure  qu'il  est  également  capable  de  faire  son  contrat  de  ma- 
riage? 

434.  —  C'est,  en  effet,  ce  qu'avaient  admis  deux  airêts  de 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  qui  posent  en  principe 
que  la  capacité  de  contracter  mariage  entraine  celle  de  consentir 
toutes  les  conventions  dont  le  contrat  d«  mariage  est  suscep- 
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tible  :  Hnbilia  nd  mipliax,  lnihilia  ad  pacta  nuplialbi.  —  Cass., 
24  déc.  1831),  Rivarès,  fS.  :n. 1.245,  P.  .o7.003,  D.  oT.l.lS^;  — 
3  juin  1889,  Bruiiel ,  [S.  89.1.413,  P.  89.1.1029,  D.  91.1.4491 

435.  —  ...  El  qui  eu  tirent  comme  conséquence  que  le  pro- 
T^i^'ue  peut  Taire  seul,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  ou 
institution  contractuelle  au  profit  de  son  conjoint.  —  Cass.,  24 
déc.  IS.jC),  précité. 

436.  —  ...  Ou  une  donation  en  usufruit  de  ses  biens.  — Cass., 
3  juin  1889,  précité. 

437.  —  On  dit,  dans  cette  opinion,  que  l'art.  1398,  qui  fait 
au  mineur  une  application  particulière  de  la  règle  générale  Ha- 
bilis  ad  nuplia,  habilis  ad  parla  nuptialia,  doit  être  la  même 
pour  tous  les  incapables.  En  elTet,  s'il  en  était  autrement,  le 
mariage  lui-même  serait  indirectement  subordonné  à  la  volonté 
des  personnes  dont  le  consentement  serait  nécessaire  pour  les 
conventions  matrimoniales.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  capable  de  contracter  mariage  librement.  Mais  comme 
le  mariage  lui-même  est  souvent  lié  à  l'adoption  de  certaines 
clauses  relatives  aux  biens,  sa  liberté  serait,  contrairement  à  la 
loi ,  entravée  ou  tout  au  moins  gênée  ,  s'il  devait,  pour  ses  con- 
ventions matrimoniales,  obtenir  l'autorisation  de  son  conseil.  En 
vain  on  allègue  que  le  contrat  de  mariage  peut  contenir  des  alié- 
nations, défendues  par  l'art.  ol3;  on  ne  saurait  diviser  les  clau- 
ses du  contrat,  déclarer  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  capable 
pour  quelques-unes  d'entre  elles,  incapable  pour  les  autres. 
L'art.  .t13  ne  s'applique  pas,  d'ailleurs,  au.\  conventions  matri- 
moniales, car  il  n'empêche  pas  la  naissance  de  l'hypothèque  lé- 
gale, qui  grève,  au  profil  de  la  femme,  les  immeubles  de  son 
mari.  —  Troplong,  l.  I,  n.  297. 

i38.  —  Les  cours  d'appel  ont  toujours  résisté  à  cette  juris- 
prudence et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies, 
qui  clôt  la  controverse,  est  venu  confirmer  leurs  décisions,  d'accord 
avec  la  presque  unanimité  des  auteurs.  —  Cass.,  21  juin  1892, 
Brunet,  [S.  et  P.  04.1.449,  et  la  note  de  M.  Bufnoir,  D.  92.1.369] 
—  Bordeaux,  7  fêvr.  18oo,  Métayer,  [S.  56.2.63,  P.  36.2.236, 
D.  36.2.250]  —  Pau,  31  juill.  1835,  Rivarès,  [S.  56.2.65,  P.  56. 
2.236,  D.  36.2.249]  —  Agen,  21  juill.  1837,  Mêmes  parties,  [S. 
57.2.53U,  P.  38.283,  D.  57.2. 1 68j  —  Orléans,  11  déc.  1890,  Bru- 
net,  [S.  91.2.199,  P.  91.1.1063,  D.  91.2.362] 

439.  —  La  capacité  de  se  marier  n'entraine  nullement,  pour 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  celle  de  consentir  toutes 
ses  conventions  matrimoniales  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 
L'art.  1398,  il  est  vrai,  applique  au  mineur  la  règle  :  Habilis  ad 
nuplias,  habilis  adpacta  nuptialia,  mais  il  n'en  résulte  nullement 
qu'on  doive  la  généraliser,  ni  l'appliquer  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  dont  la  situation  est  toute  différente.  L'assis- 
tance des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  son 
mariage  assure  toujours  au  mineur  une  protection  sérieuse.  L'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  son  mariage,  n'aurait  non  plus  aucune  pro- 
lection  pour  son  contrat  de  mariage,  c'est-à-dire  pour  un  acte 
dangereux  entre  tous  et  où  l'influence  de  la  passion  est  particu- 
lièrement à  craindre.  Il  est  bien  vrai  que  la  nécessité  d'obtenir 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  pour  certaines  clauses  du  con- 
trat de  niariap'e  pourra  apporter  quelque  entrave  au  mariage  lui- 
même;  mais  est-ce  là  un  résultat  si  fâcheux  ,  et  si  on  empêchait 
ainsi  des  unions  où  les  moins  honorables  spéculations  tiendraient 
la  plus  grande  place,  y  aurait-il  tant  à  le  regretter?  L'indivisi- 
bilité prétendue  entre  les  diverses  clauses  du  contrat  n'est  pas 
mieux  démontrée",  rien  n'empêche  l'une  d'elles  d'être  entachée 
de  nullité,  tandis  que  les  autres  resteraient  valables.  Enfin,  si 
les  immeubles  du  mari,  même  prodigue,  sont  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  cela  ne  signifie  pas  que  l'art.  513 
ne  s'applique  pas  aux  conventions  matrimoniales.  Outre  que 
l'hypothèque  ne  résulte  pas  de  ces  conventions,  mais  du  mariage 
lui-même,  l'art.  313  défend  au  prodigue  de  consentir  îles  hypo- 
thèques conventionnelles,  mais  il  n'empêche  nullement  que  ses 
biens  soient  grevés  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires.  D'ail- 
leurs ,  il  faut  l'observer  :  c'est  au  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  que  les  arrêts  de  la  chambre  civile  avaient  reconnu 
la  capacité  de  faire  son  contrat  de  mariage  ,  avec  toutes  les  sti- 
pulations que  cet  acte  comporte  ;  mais  la  règle  devrait  être  la 
même  pour  le  faible  d'esprit.  Or,  ne  serait-il  pas  exorbitant  de 
le  laisser  sans  défense,  à  la  merci  de  ceux  qui  abuseraient  de  son 
état  mental  pour  lui  faire  consentir  les  clauses  les  plus  désas- 
treuses? —  Demolombe,  l.  3,  n.  22;  l.  H,  u.  737  et  s.;  Mar- 
cadé,  t.  S,  p.  437;  Rodière  et  Pont ,  t.  1,  n.  48;  Aubry  et  Rau, 


t.  5,  §  302,  texte  et  note  12,  p.  236;  Colmet  de  Saiiterre,  t.  6, 
n.  13  bis- VIII  et  s.;  Laurent,  t.  21,n.40  et  s.;  Ouillouard,  t.  1, 
n.  321;  de  Kolleville,  t.  I,  n.  109  bis;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3, 
n.  30;  Vigie,  t.  3,  n.  31;  Thirv,  t.  3,  n.  233;  Pascaud,  [/{ec,  cn(., 
1892,  p.  236] 

440.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judicaire  n'a  donc, 
relativement  au  contrat  de  mariage,  aucune  capacité  particulière. 
Il  demeure  soumis  aux  règles  générales  des  art.  499  et  313.  Il 
aura,  par  suite,  le  droit  de  faire  seul  son  contrat,  puisque  cet  acte 
n'est  pas  de  ceux  pour  lesquels  les  articles  précités  exigent  l'as- 
sistance du  conseil  (V.  cep.  Marcadé,  t.  3,  p.  438;  de  Folleville, 
t.  1,  ti.  109  bis);  mais  il  n'y  pourra,  sans  obtenir  celte  assis- 
tance, stipuler  aucune  clause  qui  entraine  l'aliénation  des  biens. 

441.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Caen  décidant  que  celui 
qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  valablement  contrac- 
ter mariage  sans  l'assistance  de  ce  conseil.  Mais  soit  qu'il  ait  été 
rédigé  un  contrat  sans  l'assistance  du  conseil,  soit  qu'il  n'y  en 
ait  pas  eu,  la  célébration  du  mariage  n'aura  d'elîet,  quant  aux 
biens,  que  jusqu'à  concurrence  des  actes  que  le  prodigue  peut 
faire  sans  l'assistance  de  son  conseil.  Il  ne  pourra  notamment 
en  résulter  aucune  aliénation.  —  Caen,  19  mars  1839,  Vasselin, 
[S.  39.2.275] 

442.  —  Quelles  sont ,  a  ce  point  de  vue  ,  les  stipulations  qui 
lui  sont  permises  et  celles  dont  il  est  incapable?  Il  faut  d'abord 
observer  que  si  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  s'était  marié 
sans  faire  de  contrai  de  mariage  ,  il  serait  placé  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.  —  V.  suprà,  V  Communauté  conju- 
gale, n.  49  et  50. 

443.  —  On  l'a  contesté,  parce  que,  sous  ce  régime,  chaque 
époux  aliène  au  profit  de  la  communauté  sa  fortune  mobilière, 
et  cela  sans  aucune  compensation,  toutes  les  fois  que  l'autre 
conjoint  n'a,  de  son  ciHé,  que  des  immeubles;  mais  alors  quel 
régime  faudrait-il  suivre,  en  l'absence  de  contrat?  Serait-ce  la  sé- 
paration de  biens  ?  —  Demolombe,  t.  3,  n.  22  ;  t.  8,  n.  740,  —  ou 
la  communauté  réduite  aux  acquêts?  —  Demante,  t.  2,  n.  285 
bis.  —  V.  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales,  t.  1 ,  n. 
620  et  s.  ;  Rev.  crit.,  1865,  t.  26,  p.  289.  —  L'une  et  l'autre  solu- 
tion est  également  arbitraire.  L'art.  1393  ne  comporte  ni  excep- 
tion ni  distinction.  Le  régime  de  communauté  est  le  droit  com- 
mun ,  toutes  les  fois  qu'aucune  stipulation  spéciale  n'y  a  dérogé. 
Admettre  un  autre  régime,  quelque  bonnes  raisons  qu'on  puisse 
invoquer  en  sa  faveur,  c'est  donc  ajouter  à  la  loi  et  par  là  même 
la  contredire  directement. 

444.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui  se  ma- 
rie sans  contrat  se  trouve  donc  placé  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  Il  faut  en  conclure  qu'il  est  également  capable  de 
stipuler  formellement  ce  régime;  il  est  capable  de  faire  expressé- 
ment ce  qu'il  ferait  tacitement.  Dans  ce  sens,  il  est  vrai  de  lui 
appliquer  l'adage  :  Habilis  ad  nuptias,  habilis  ad  pacta  nuptialia. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  502,  p.  236;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  15  6i.s'-XIV;  Laurent,"  t.  21,  n.  18;  Ouillouard,  t.  1,  n.  321  ; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  110  et  110  fcis. 

4-45.  —  Oui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Il  serait  donc  aussi 
capable  d'adopter  les  clauses  qui  restreignent  les  effets  de  la 
communauté  légale,  comme  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
ou  l'exclusion  partielle  du  mobilier.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
48;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  (oc.  crt.;  Ouil- 
louard ,  /oc.  cit. 

446.  —  Il  pourrait  également  adopter  un  régime  qui  n'en- 
traîne pour  les  époux  aucune  aliénation,  comme  la  séparation  de 
biens.  —  V.  Laurent,  t.  21,  n.  40. 

447. —  ...  Et  même  le  régime  exclusif  de  communauté  ou  le 
régime  dotal.  On  l'a  cependant  contesté,  en  ce  qui  concerne  la 
femme.  Sous  ces  deux  derniers  régimes,  elle  aliène,  au  profit  do 
son  mari,  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  sans  trou- 
ver les  compensations  que  lui  donne  la  communauté,  puisqu'elle 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  biens  mobiliers  et  les  revenus  du 
mari  (Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  13  6iS-XV)  ;  mais ,  en  défini- 
tive, l'attribution  au  mari,  pendant  le  mariage,  de  la  jouissance 
des  biens  de  la  femme  n'est  ni  une  aliénation,  ni  même  une  cons- 
titution d'usufruit;  la  communauté  légale  n'offre  point  toujours 
les  compensations  dont  on  parle,  puisque  le  mari  peut  n'y  rien 
apporter;  elle  est  plus  dangereuse  pour  la  femme,  dont  les  biens 
mobiliers  sont  à  la  merci  de  son  mari,  et  l'on  ne  saurait,  sans 
contradiction,  la  déclarer  incapable  d'adopter  un  autre  régime, 
qui  lui  oll're,  au  contraire,  plus  de  garantie  et  de  sécurilé.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  502,  p.  236;  Ouillouard ,  t.  1,  n.  321. 
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448.  —  Mais  l'assistance  du  conseil  est  indispensable  pour 
toutes  les  stipulations  extensives  de  la  communauté  légale,  comme 
l'ameuhlissement  ou  la  communauté  universelle.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  48;  Aubry  et  Rau  ,  toc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6.  n.  la  bis-\\\;  Gui'llouard ,  loc.  cit. 

449.  —  Elle  est  également  nécessaire  pour  les  donations  con- 
tenues dans  le  contrat  de  mariage  :  donations  de  biens  présents 
ou  même  de  biens  avenir.  On  a  cependant  voulu  distinguer  en 
soutenant  que  les  donations  de  biens  à  venir  pourraient  être  li- 
brement faites,  parce  qu'elles  n'entraînent  aucun  dépouillement 
actuel.  —  Duranton  ,  t.  3,  n.  800;  t.  14,  n.  I  j  ;  Rodière  et  Pont , 
t.  1,  n.  48:  Touiller,  t.  2,  n.  1370;  Rolland  de  Villargues,  vo 
Ctmseit  judiciaire ,  n.  38;  Sébire  etCarteret,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  9o;  Odier,  t.  2,  n.  613  et  614;  Chardon  ,  Puiss.  tutêl., 
n.  270. 

450.  —  .Ainsi  jugé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  valablement,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  donner 
entre-vifs  à  son  conjoint,  pour  le  cas  où  celui-ci  lui  survivrait, 
les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  — Bruxelles,  3  avr.  1886, 
Tichon,  ;;S.  88.4.13,  P.  88.2.281  —  V.  aussi  suprà,  n.  433  et  436. 

451.  —  Mais  on  admet  généralement  que  ces  donations  ont 
un  caractère  d'irrévocabililé  qui  oblige  à  les  ranger  parmi  les 
aliénations  dont  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  est  incapable. 
«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
so  n  arrêt  du  21  juin  1892  (Ch.  réun.),  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité du  disposant,  entre  les  donations  de  biens  présents  et  celles 
de  biens  à  venir  ;  à  la  vérité,  ces  dernières  n'emportent  pas  un  des- 
saisissement immédiat  et  complet  de  la  chose  donnée,  puisque  le 
donateur  reste  libre  d'en  disposer  à  titre  onéreu.K;  mais  elles  le 
dépouillent  actuellement  et  irrévocablement  du  droit  d'en  disposer 
à  titre  gratuit,  au  préjudice  du  donataire,  circonstance  qui  leur 
imprime  le  caractère  de  donation  entre-vils,  et  ne  permet  pas  de 
les  confondre  avec  des  dispositions  testamentaires  ».  —  Cass., 
21  juin  1892,  Brunet,  [S.  et  P.  94.1.449,  et  la  note  de  M.  Buf- 
noir,  D.  92. 1.369]  — Amiens,  21  juill.  I8.j2,  Mesnd  ,  [S.  o2.2.o72, 
P.  .S3.2.23,  D.  33.2.39]  —  Bordeau.x,  "  févr.  18.Ï3,  Métayer,  [S. 
36.2.63,  P.  36.2.230,  D.  36.2.230]  —  Pau,  31  juill.  1833,  Rivarès, 
[S.  36.2.65,  P.  36.2.236,  D.  36.2.249]  —  Agen,  21  juill.  1837, 
Mêmes  parties,  [S.  37.2.330,  P.  58.283,  D.  37.2.168]  —  Orléans, 
lldéc.  1890,  Brunet,  ^S.  91.2.199,  P.  91.1.10G3,  D.  91.2.362]  — 

—  Sic.  Marcadé,  t.  5,  p.  438;  Demolombe,  t.  3,  n.22;  t.  8,  n.  737 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  302,  texte  et  note  13,  p.  237-239; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  283  Ins;  t.  6,  n.  13  bis- 
XIII;  Laurent,  t.  3,  n.  366  et  t.  21,  n.  42;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  368,  note  a,  Bellot  des  Minières,  n.  702;  Guillouard,  t.  1, 
n.  321  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariïe,  t.  1,  S  -49>  note  1,  p.  488, 
et  note  13,  p.  490;  t.  4,  §  635,  note  3,  p.  42. 

452.  —  Spécialement,  est  nulle  la  donation  en  usufruit  qu'un 
prodigue  fait  de  ses  biens,  par  contrat  de  mariage,  à  son  futur 
conjoint,  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire.  —  Orléans,  11 
déc.  1890,  précité. 

453.  —  Et  il  y  aurait  nullité  de  la  donation  faite  par  le  pro- 
digue ou  l'interdit  à  son  conjoint  sans  l'assistance  du  conseil, 
alors  même  que  celte  donation  serait  faite  pour  le  cas  de  survie 
seulement.  —  .Amiens,  21  juill.  1852,  précité. 

454.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  donation,  fùt-elle  mutuelle.  — 
Bordeaux,  7  févr.  1833,  précité.  —  Pau,  31  juill.  1835,  précité. 

455.  —  Nous  n'admettons  donc  pas  la  distinction  l'aile  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  ,  qui  a  déclaré  valable  un  contrat  de 
mariage  passé  par  une  personne  placée  sous  la  direction  d'un 
conseil,  sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  attendu  que  ses  intérêts 
n'avaient  pas  été  compromis  ,  puisqu'il  s'était  borné  à  stipuler 
une  donation  mutuelle  de  biens  en  faveur  du  dernier  survivant. 

—  Paris,  26  avr.  1833,  Sponi,  [S.  33.2.286.  P.  chr.]  —  En  elîet, 
les  actes  passés  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  dans  les 
cas  où  cette  assistance  est  nécessaire,  sont  nuls,  sans  distinc- 
tion entre  les  actes  qui  peuvent  léser  les  intérêts  de  celui  qui  est 
placé  sous  cette  assistance,  et  les  actes  dont  il  semblerait  n'avoir 
point  à  souffrir.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  judiciaire ,  n.  349. 

2»  Interdits. 

456.  —  L'interdit  peut-il  se  marier  dans  un  intervalle  lucide? 
C'est  une  question  discutée  que  nous  n'avons  pas  à  trancher  ici. 
Si  on  se  prononce  pour  l'affirmative,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
puisse  faire  son  contrat  de  mariage.  La  capacité  de  se  marier  n'a 
pas  pour  conséquence  nécessaire  celle  de  régler  les  conventions 


matrimoniales.  On  ne  saurait  non  plus  admettre,  par  analogie 
avec  ce  que  l'art.  1398  décide  pour  le  mineur,  qu'il  les  stipule 
lui-même  avec  l'assistance  de  son  tuteur  et  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  47. 

457.  —  En  l'absence  de  règle  spéciale  dans  la  loi,  il  faut  ici 
encore  appliquer  les  principes  généraux.  L'interdit  est  incapa- 
ble d'accomplir  par  lui-même  aucun  acte  civil;  il  est  représenté 
par  son  tuteur.  Si  néanmoins  il  peut  se  marier,  son  contrat  de 
mariage  sera  fait,  en  son  nom,  par  son  tuteur.  L'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  même  l'homologation  du  tribunal  serait  né- 
cessaire si  le  contrat  contenait  une  aliénation  des  biens  de  l'in- 
terdit. Mais  l'adoption  de  la  communauté  légale  ou  d'un  régime 
plus  restrictif  ne  devra  jamais,  pensons-nous,  être  considérée 
comme  une  aliénation.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  3,  p.  239-240,  § 302, 
texte  et  note  14;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  13  fciS-VIlI;  Lau- 
rent ,  t.  21 ,  n.  37  ;  Guillouard ,  t.  1 ,  n.  322  ;  de  Folleville ,  t.  1 , 
n.  107.  —  Contra,  Troplong,  t.  I,  n.  107  et  s. 

458.  —  Nous  appli(iuerons  les  mêmes  principes  à  l'inlerdit 
légal.  S'il  peut  se  marier,  ses  conventions  matrimoniales  seront 
réglées,  en  son  nom,  par  son  tuteur.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  323. 
—  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  32. 

3"  Incapadtés  diverses. 

459.  —  I.  Aliéné  non  interdit.  —  L'aliéné  non  interdit  peut 
se  marier  dans  un  intervalle  lucide;  mais  la  validité  de  son  ma- 
riage n'entraînera  pas  nécessairement  celle  du  contrat  qu'il  aura 
fait  :  on  devra  l'apprécier  d'après  les  règles  ordinaires.  Cet  acte 
pourrait  donc  être  attaqué  :  1»  si  l'interdiction  ayant  été  pro- 
noncée par  la  suite,  la  cause  en  existait  notoirement  à  l'époque 
où  il  a  été  fait;  2»  après  la  mort  de  l'aliéné,  si  son  interdiction 
avait  été  provoquée  par  ses  héritiers,  ou  si  l'acte  portait  en  lui- 
même  la  preuve  de  la  démence.  —  .Aubry  et  Rau,  t.  3 ,  ^  502, 
texte  et  notes  13  et  16,  p.  240-241;  Guillouard,  t.  1  ,  n.  324; 
Laurent,  t.  21,  n.  38.  —  V.  suprà,  v  Alii^né. 

460.  —  Les  héritiers  de  l'aliéné  pourraient  aussi ,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  901,  demander,  pour  cause  de  démence,  la  nul- 
lité des  donations  qu'il  aurait  faites  dans  son  contrat  de  ma- 
riage; les  autres  conventions  matrimoniales  conservant  d'ailleurs 
leur  validité.  —  Cass.,  28  déc.  183),  Foucaud,  [S.  32.1.338,  P. 
chr.]  —  Riom,  17  juill.  1839,  Seiguère,  fS.  40,2.66] 

461.  —  II.  Sourd-muet.  —  Le  sourd-muet  est,  malgré  son 
infirmité,  pleinement  capable  pour  tous  les  actes  civils.  II  peut 
donc  faire  son  contrat  de  mariage,  pourvu  qu'il  s'exprime,  par 
gestes  ou  autrement,  d'une  façon  suffisante  pour  être  pleine- 
ment éclairé  sur  la  portée  de  l'acte  qu'il  accomplit.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  sache  lire  et  écrire.  En  vain,  objecte-t-on ,  dans 
ce  cas,  l'art.  936,  d'après  lequel  la  donation  faite  au  sourd-muet 
qui  ne  sait  pas  écrire  doit  être  acceptée  par  un  curateur 'id  hoc. 
C'est  là  une  règle  exceptionnelle  et  qui  se  rattache  à  la  solen- 
nité des  donations.  On  ne  doit  pas  l'étendre,  par  analogie,  au 
contrat  de  mariage,  ni  même  aux  donations  qui  y  sont  conte- 
nues, puisqu'elles  ne  sont  point  soumises  aux  formalités  particu- 
lières de  l'acceptation.  —  Paris,  3  août  1853,  Meslave,  [S.  57. 
2.443,  P.  57.10S9,  D.  57.2.175]  —  Sic,  Laurent,  t. "21,  n.  39; 
Guillouard,  t.  1 ,  n.  325. 

462.  —  III.  Failli.  —  Le  failli  n'est  frappé  d'aucune  incapa- 
cité. Il  peut  faire  son  contrat  de  mariage.  Seulement,  comme  il 
est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  il  ne  saurait,  par 
ses  conventions  matrimoniales,  préjudicier  aux  droits  de  ses 
créanciers.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  30. 


CH.APITRE  II. 

FORMES   ET  PI  BLICITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

463.  —  Le  contrat  de  mariage  doit,  pour  exister,  être  fait 
par  acte  notarié;  il  doit,  dans  l'intérêt  des  tiers,  recevoir  une 
certaine  publicité. 

Section    I. 

Formes  du   contrat  de   mariage. 

464.  —  A  l'étude  des  formes  du  contrat,  nous  joindrons  celle 
de  sa  foi  probante  et  de  sa  force  exécutoire,  conséquences  de 
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son  aulhenLioité.  Nous  nous  demanderons  aussi  par  qui  doivent 
être  supportés  les  frais  de  l'acte  notarié  dont  il  nécessite  la  ré- 
daction. 

§  1.  Formes. 

465.  —  Le  contrat  de  mariage  est  un  acte  solennel.  11  doit 
être  l'ait  par  acte  notarié  (art.  1394).  Il  va  sans  dire,  du  reste, 
((ue  ces  formes  ne  sont  nécessaires  que  si  les  épou.x  ont  en- 
tendu, sur  quelque  point,  dérop;er  au  droit  commun.  Pour  adop- 
ter le  régime  de  communauté  légale,  il  n'est  besoin  de  rédiger 
aucun  acte  ni  d'accomplir  aucune  formalité. 

466.  —  C'était  déjà  la  règle  suivie,  sous  l'empire  de  l'an- 
cien droit,  dans  la  plupart  des  provinces.  Le  contrat  de  mariage 
devait  être  passé  devant  notaire.  Il  y  avait,  cependant,  quelques 
provinces  où  l'on  admettait  la  validité  des  contrats  faits  sous 
signature  privée  (Pothier,  Intfndurtiim  (tu  traite  de  la  coininu- 
auutè,  n.  12).  Depuis  la  rédaction  du  Code  civil,  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  cours  d'appel  Font  plusieurs  fois  reconnu. 

467.  —  Les  provinces  où  la  coutume  ou  la  jurisprudence  ad- 
mettaient ainsi  le  contrat  de  mariage  par  acte  sous  seing  privé 
étaient  notamment  :  la  Normandie.  —  Cass.,  20  janv.  1807,  de 
Sullis,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  vent,  an  .XIII,  Besognes,  [S.  et  P. 
clir.l;  —  27  mars  1816,  Picard,  [S.  et  P.  clir.]  —  Caen,  14  avr. 
1812,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.] 

468.  —  ...  Le  Poitou.  —  Cass.,  3  flor.  an  XIII,  Sies,  [S. 
et  P.  chr.];  —  18  avr.  1838,  Paillet,  [S.  38.1.289,  P.  38.1.492) 

469.  —  ...  La  Touraine.  —  Merlin,  Questions  de  droit,  v" 
Crmlrut  de  mariage,  §  2;   Rép.,  V  Conventions  matrimoniales , 

§1- 

i70.  —  ...  L'Alsace.  —  Colmar,  20  août  1814,  Beck,  (S.  et 
P.  chr.];  —  27  août  1817,  Dorlan,  [S.  et  P.  chr.] 

471.  —  ...  Les  Flandres.  —  Bru.xelles,  14  frucl.  an  X,  Groclz, 
[S.  chr.];  — 23  févr.   1831,  Bourdance,  [P.  chr.] 

472.  —  Le  Hainaut,  où  l'on  allait  même  jusqu'à  admettre 
comme  valables,  sous  certaines  conditions,  les  conventions  ver- 
bales. —  Douai,  0  déc.  1843,  Dussart,  [P.  40.i.4o3] 

473.  —  ...  Le  Luxembourg.  —  Cass.,  22  avr.  1834,  Syndics 
Debehr,  [P.  chr.J 

474.  —  ...  L'Auvergne.  —  Merlin,  (Questions,  loc.  cit.;  Rdp., 
loe.  cit. 

475.  —  ...  Le  Béarii  et  la  Navarre.  —  Pau,  23  juin  1816,  Po- 
qup,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  avr.  1831,  Présonnier,  [S.  33.1.117] 

476.  —  ...  La  Provence.  —  Ai.x,  18  avr.  1825,  sous  Cass., 
24  nov.  1828,  Savoye,  [S.  et  P.  chr.] 

477.  —  On  admettait  aussi  que  les  israélites  pouvaient  régler 
leurs  conventions  matrimoniales  par  acte  sous  seing  privé.  — 
Colmar,  11  janv.  1831,  Meyer,  [P.  chr.] 

478.  —  Les  contrats  de  mariage  ainsi  rédigés  avaient  date 
certaine,  même  vis-à-vis  des  tiers.  Ils  pouvaient  leur  être  oppo- 
sés, même  s'ils  n'avaient  été  enregistrés  qu'après  la  célébration 
du  mariage.  —  V.  Cass.,  20janv.  1807,  précité  ;  —  18  avr.  1838, 
précité. — Ai.\,  18  avr.  1823,  précité.  —  Pau ,  14  avr.  1831,  pré- 
cité. 

471).  —  Toutefois,  leur  validité  était  subordonnée  à  l'appré- 
ciation des  circonstances  et  des  faits  invoqués  pour  contester  et 
pour  établir  leur  existence  avant  la  célébration  du  mariage.  Par 
exemple,  si  le  contrat  n'était  revêtu  que  des  signatures  des 
seules  parties  contractantes,  il  aurait  pu  être  rejeté  comme  sus- 
pect d'anlidate;  il  devait  encore,  pour  être  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon, porter  les  signatures  des  parents  des  époux.  —  Cass.,  20 
janv.  1807,  précité;  —  10  avr.  1838,  précité. 

480.  —  Cependant,  contrairement  à  la  jurisprudence  que 
nous  venons  d'exposer,  il  a  été  jugé  que  l'enregistrement  du 
contrat  de  mariage  lui  donnait  seul  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers.  —  Cass.,  18  l'ruct.  an  Xlll,  Frémont,  [S.  et  P.  chr.] 

481.  —  ...  Et  que,  sous  l'ancien  droit,  un  contrat  de  mariage 
portant  exclusion  de  communauté  ne  pouvait  être  opposé  aux 
tiers,  lorsqu'il  n'avait  pas  été  insinué.  —  Paris,  17  vent,  an  XII , 
Mouroé,  fS.  et  P.  chr.] 

482.  —  ...  Et  plus  spécialement  que  le  contrat  de  mariage 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  o  déc.  1790  était  nul,  s'il  n'avait 
pas  été  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi;  mais  que  le 
mari  n'était  pas  n'S|ionsable  envers  sa  femme  de  cette  nullité.  — 
Bourges,  10  juin  1817,  Damon  ,  IS.  et  P.  chr.] 

483.  —  On  décidait,  d'ailleurs,  généralement  que  les  contrais 
de  mariage  faits  par  acte  sous  seing  privé  ne  pouvaient  pas  con- 
tenir de  donations,  même  au  profit  des  enfants  à  naître  du  ma- 
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riage.  C'étaient  là,  en  etfel,  des  donations  entre-vifs,  pour  les- 
quelles l'ordonnance  de  1731  (art.  1)  exigeait,  à  peine  de  nullité, 
un  acte  notarié.  —  Cass.,  16  fruct.  an  VII.  Dulaure,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  18  fruct.  an  XIII,  précité;  —  20  mai  1818,  Pragues ,  [3.  et 
P.  chr.]  — V.  aussi  Cass.,  27  mars  1816,  f^icard,  [S.  et  P.  chr.] 

484.  —  Cependant,  d.ins  le  ressort  du  parlement  de  Pro- 
vence, on  réputait  valable  une  donation  faite  par  un  père  au 
profit  de  son  enfant  ma,eur,  dans  un  contrat  de  mariage  sous 
seing  privé.  On  pensait  que  de  telles  donations  étaient ,  à  cause 
de  la  faveur  du  mariage,  dispensées  de  la  formalité  de  l'acle  no- 
tarié, établie,  en  général  ,  par  l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1731. 

—  Aix  ,  28  avr.  1823,  précité. 

485.  —  La  même  solution  était  aussi  adoptée  dans  d'autres 
pays  de  droit  écrit,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse.  —  Toulouse,  9  juin  1826,  Bousquet,  [P.  chr.]  —  Il  en 
était  de  même  en  .Normandie.  —  Cass.,  7  vent,  an  XIII,  Beso- 
gnes ,  [S.  et  P.  chr.] 

486.  —  Le  Code  civil  a  mis  fin  aux  divergences  de  l'ancien 
droit,  en  décidant  que  le  contrat  de  mariage  devrait  être  rédigé 
par  acte  devant  notaire.  Plusieurs  motifs  justilient  cette  exigence 
de  la  loi.  Le  législateur  a  voulu  assurer  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  et  avoir  la  preuve  qu'elles  étaient  faites 
avant  le  mariage;  préserver  l'écrit  qui  les  relate  des  cas  fortuits 
ou  des  moyens  frauduleux  qui  auraient  pu  en  amener  la  destruc- 
tion; plus  encore,  peut-être,  donner  aux  parties,  en  la  personne 
du  notaire,  un  conseiller  qui  les  dirige  et  les  éclaire  dans  le 
choix,  parfois  difficile,  des  clauses  qui  doivent  régir  leur  union. 
Enfin,  les  contrats  de  mariage  contiennent  fréquemment,  pres- 
que toujours  même,  des  donations,  et,  dans  ce  cas  tout  au  moins, 
il  n'eût  pas  été  possible  d'admettre  l'acte  sous  seing  privé. 

487.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  contrat  de  ma- 
riage serait  valable,  si  les  futurs  époux,  après  avoir  rédigé  leurs 
conventions  par  acte  sous  seing  privé,  en  effectuaient  le  dépôt 
chez  un  notaire.  Le  notaire  dresserait  acte  de  ce  dépôt,  en  cons- 
tatant qu'il  a  donné  lecture  aux  parties  de  leurs  conventions  et 
qu'elles  ont  déclaré  y  persister.  Dans  ces  conditions,  l'acte 
dressé  par  les  parties  elles-mêmes  serait  assimilé  à  un  acte  no- 
tarié.—  Rouen,  Il  janv.  1826,  Thierry,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  2.')  llor.  an  XII,  Renaldi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duranton,  t.  14, 
n.  43;  Troplong,  t.  1,  n.  183;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  140; 
Aubry  et  Rau  ,  t   5,  §  303,  texte  et  note  3,  p.  247  et  248. 

488.  —  Nous  pensons  qu'il  faut  faire  une  distinction.  Si  l'acte 
de  dépôt  relate  les  clauses  des  conventions  faites  par  les  parties, 
le  contrat  est  valable.  Peu  importe,  en  effet,  que  le  notaire  ail 
eu  l'initiative  de  la  rédaction  ou  qu'il  se  soit  approprié  celle  des 
parties;  dès  lors  que  leurs  conventions  sont  relatées  dans  un 
acte  notarié,  la  volonté  du  législateur  et  le  texte  de  l'art.  1394 
reçoivent  satisfaction.  Si  l'acte  se  borne  à  constater  le  dépôt,  ou 
même  la  lecture  faite  aux  parties  de  leurs  conventions,  mais  sans 
en  pelater  les  clauses  :  le  contrat  est  nul.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
l'acte  de  dépôt  seul  est  rédigé  devant  notaire  ;  le  contrat  de  ma- 
riage est  et  reste  un  simple  acte  sous  seing  privé;  or  dans  un 
acte  solennel,  dont  les  formes  sont  requises  pour  son  existence 
même,  les  prescriptions  de  la  loi  doivent  être  rigoureusement 
observées.  —  Laurent,  t.  21,  n.  43;  Guillouard,  t.  1,  n.  190; 
de  Folleville,  1. 1,  n.  87;  Rolland  de  Villargues,  Rcp.,  v"  Con- 
trat de  mariaije ,  n.  G7. 

489.  —  Le  contrat  de  mariage  doit  être  rédigé  en  minute. 
La  loi,  il  est  vrai,  ne  le  dit  pas  expressément,  comme  l'art.  931 
a  pris  soin  de  le  faire  pour  les  donations;  mais  l'art.  1397  sup- 
pose l'existence  d'une  minute  du  contrat  de  mariage.  D'ailleurs, 
l'art.  20,  L.  23  vent,  an  .\1,  oblige  les  notaires  à  garder  minute 
de  tous  les  actes  qu'ils  recevront;  il  ne  leur  permet  de  recevoir 
en  brevet  que  certains  actes  déterminés,  parmi  lesquels  ne  figure 
pas  le  contrat  de  mariage,  et',  en  général,  des  actes  simples  : 
catégorie  où  ne  peut  rentrer  un  contrat  qui  touche  à  tant  d'in- 
térêts et  contient  tant  de  clauses  diverses.  D'ailleurs,  la  rédac- 
tion en  brevet  exposerait  le  contrat  de  mariage  aux  chances  de 
perte  fortuite  ou  volontaire  ipie  la  loi  a  précisément  voulu  éviter 
quand  elle  en  a  exigé  l'authenticité.  —  Troplong,  t.  1,  n.  184; 
Rodière  et  Pont,  t  I,  n.  141  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  191  ;  de  Folle- 
ville,  t.  1,  n.  88.  —  V.  supra,  v"  Brevet  (acte  en),  n.  143  et  144. 

490.  —  La  rédaction  du  contrat  de  mariage  est  soumise  a 
l'observation  de  toutes  les  règles  et  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  23  vent,  an  .\I ,  pour  la  forme  des  actes  notariés  en  gé- 
néral. Il  doit  donc  être  reçu  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins.  L'art.  1394  em[)loie  l'expression  :  par 
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acte  devant  notaire.  On  s'était  demandé  si  l'emploi  du  singulier 
n'indiquait  pas  que  le  contrat  pouvait  être  reçu  par  un  seul  no- 
taire, sans  l'assistance  de  témoins.  Tout  le  monde  reconnaît,  et 
depuis  longtemps,  que  cette  rédaction  de  l'art.  1394  ne  dénote 
pas  la  volonté  de  déroger  au  droit  commun.  —  Colraar,  16  mars 
1813,  Héritiers  J...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Riom ,  20  nov.  1818.  Sa- 
railles,  ^S.  et  P.  chr.';  —  22  juin  1844,  Béai,  [S.  44.2.397,  P. 
44.2.490]  —  Sic,  Bellol  des  Minières,  t.  I,  p.  32;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §503,  texte  et  note  6,  p.  248;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,n.  H 
fcis-IIl;  Guillouard,  t.  1,  n.  192;  Rolland  de  Villargues,  v"  Con- 
trat de  mariaije .  n.  67.  —  V.  cependant  Riom,  12  févr.  1818, 
Chabrier,  [S.  et  P.  chr.] 

491.  —  Les  témoins  doivent  réunir  les  conditions  de  capacité 
requises  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI;  notamment,  ils  ne  doivent 
pas  être  parents  ou  alliés  des  parties  au  degré  prohibé  par  les 
art.  8  et  10  de  celte  loi.  —  Riom  ,  28  mai  1824,  Granel,  [S.  et  P. 
chr.];  —  22  juin  1844,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
144;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503,  texte  et  note  5,  p  248;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  194.  —  V.  aussi  mprà,  v"  Acte  notarii',  n.  116. 

492.  —  Mais  le  contrat  de  mariage  n'est  pas  au  nombre  des 
actes  pour  lesquels  la  loi  du  21  juin  1843  exige,  à  peine  de  nul- 
lité, la  présence  effective  du  notaire  en  second  ou  des  deux  té- 
moins. Cette  présence  n'est  même  pas  nécessaire  lorsque  le  con- 
trat renferme  des  donations  faites  aux  futurs  époux.  —  V.  suprà, 
v"  Acte  notarié ,  n.  65  et  66. 

493.  —  La  raison  de  cette  exclusion  des  contrats  de  mariage 
du  nombre  des  actes  soumis  à  la  présence  réelle  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins  instrumentaires  par  la  loi  du  21  juin  1843 
parait  être  ,  d  après  les  discussions  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  que  les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  sont  point 
semblables  aux  donations  ordinaires.  A  l'égard  de  celles-ci ,  la 
clandestinité,  la  suggestion,  la  captation  sont  à  redouter;  c'est 
en  vue  de  ces  dangers  que  la  loi  les  entoure  de  formalités  plus 
rigoureuses.  Rien  de  pareil  n'est  à  craindre  pour  les  donations 
par  contrat  de  mariage.  Elles  font  partie  intégrante  des  conven- 
tions matrimoniales,  dont  elles  ne  changent  ni  la  nature,  ni  les 
conséquences.  L'intervention  des  deux  familles  écarte  ici  toute 
clandestinité,  tout  soupçon  de  suggestion  ou  de  captation.  — 
Sirey,  Lois  annotées,  2=  vol.,  p.  738,  notes,  col.  1  et  2  ;  Duver- 
gier'.  Collection  rlea  lois,  1843,  p.  246  et  s. 

494.  —  Il  suffit  donc  que  les  témoins  signent  le  contrat  et 
que  l'acte  fasse  mention  de  leur  sig'nature.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs, 
de  place  déterminée  pour  cette  mention;  elle  pourrait  se  trouver 
dans  le  préambule  de  l'acte.  —  Poitiers,  16  avr.  1842,  Lemer- 
cier,  [S.  43.2.268,  P.  43.1.95^ 

495.  —  Le  contrat  de  mariage,  comme  tous  les  autres  actes 
publics,  doit  être  rédigé  en  langue  française.  C'est  ce  que  déci- 
dent le  décret  du  2  therm.  an  II  et  l'arrêté  du  24  prair.  an  XI, 
sans  d'ailleurs  prononcer  la  nullité  des  actes  qui  auraient  en- 
freint cette  prescription.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  194.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §735,  p.  204-205. 

496.  —  Xous  avons  exposé  la  question  suprà,  v''  Acte  au- 
lluntique,  n.  133  et  s.,  et  Acte  notarié,  n.  316  et  s.  Remarquons, 
d'ailleurs,  que  la  jurisprudence  a  admis  à  plusieurs  reprises  la 
validité  de  contrats  de  mariage  rédigés  en  langue  étrangère,  par 
exemple  en  langue  italienne,  en  Corse.  —  V.  suprà,  x"  Acte  uu- 
t/icntique,  n.  136,  et  Acte  notarié,  n.  326. 

497.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis  la  validité  d'un  con- 
trat de  mariage  passé  dans  une  colonie  française,  en  présence 
de  quatre  témoins,  et  inscrit  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
la  colonie.  Le  seul  notaire  existant  dans  la  colonie  s'était  trouvé, 
dans  l'espèce,  rigoureusement  empêché;  les  parties,  dans  l'im- 
possibilité de  se  conformer  exactement  à  l'art.  1394,  avaient 
employé  un  autre  moyen  pour  donner  l'authenticité  à  leur  con- 
trat :  ce  sont  là  des  circonstances  tout  exceptionnelles  et  qui  ne 
sauraient  tirer  à  conséquence.  — Cass.,  14  nov.  1833,  Kanakiah, 
[P.  chr.] 

498.  —  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  solennel,  comme 
la  donation  ou  l'hypothèque.  Les  formes  de  l'acte  notarié  sont 
requises  pour  son  existence  même.  Si  donc  il  est  entaché  d'un 
vice  de  forme,  il  est  non  seulement  nul,  mais  inexistant.  Il  en 
serait  ainsi  du  contrat  rédigé  par  acte  sous  seing  privé,  et  même 
de  celui  où  manquerait  quelqu'une  des  formalités  nécessaires  à 
la  validité  des  actes  notariés,  par  exemple,  celui  qui  aurait  été 
signé  par  des  témoins  parents  ou  alliés  des  parties  au  degré 
prohibé,  celui  qui  n'aurait  été  reçu  que  par  un  seul  notaire,  sans 
être  assisté  de  témoms ,  ou  celui  que  l'un  des  témoins  aurait 


omis  de  signer.  —  Cass.,  26  avr.  1869,  Lebec,  [S.  69.1.297,  P. 
69.730,  D.  69.1.246]  —  Sic.  Laurent,  t.  21,  n.  44;  Guillouard, 
t.  1,  n.  197. 

499.  —  Du  principe  que  le  contrat  de  mariage,  irrégulier  dans 
la  forme,  est  inexistant,  nous  devons  déduire  plusieurs  consé- 
quences importantes. 

500.  —  1°  Les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le  régime  de 
communauté  légale,  bien  qu'ils  aient  eu  l'intention  d'en  adopter 
un  autre.  Cette  volonté  reste  sans  effets;  légalement,  ils  n'ont 
pas  lait  de  contrat.  — Troplong,  t.  1,  n.  186  ;  Aubry  et  Rau,  t. 5, 
§  303,  p.  248;  Laurent,  t.  21,  n.  46;  Guillouard,  t.  1,  n.  197. 

501.  —  2"  Le  contrat  de  mariage,  nul  comme  acte  authen- 
tique, ne  saurait,  bien  qu'il  ait  été  signé  des  parties,  valoir 
comme  écriture  privée,  aux  termes  des  art.  1318,  C.  civ.,  et  68, 
L.  2o  vent,  an  XL  Ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui 
peuvent  être  rédigés  sous  seing  privé,  et  non  à  ceux  dont  l'au- 
thenticité est  un  élément  essentiel  d'existence.  —  Colmar,  16 
mars  1813,  Héritiers  .1...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  14, 
n.  45;  Laurent,  1.  21,  n.  47;  Guillouard,  t.  1,  n.  197. — V.  su- 
prà, V  Acte  authentique ,  n.  208. 

502.  —  3°  Tous  les  intéressés  peuvent  se  prévaloir  de  celte 
nullité.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  197. 

503.  —  4»  La  nullité  ne  peut  être  couverte,  ni  par  la  célébra- 
tion du  mariage,  ni  par  la  confirmation  expresse  ou  tacite  éma- 
née des  époux.  La  confirmation  ne  s'applique  qu'aux  actes 
annulables  et  non  aux  actes  inexistants  (V.  suprà,  v"  Confirma- 
tion, n.  31).  Ainsi,  les  signataires  du  contrat  sont  recevables, 
malgré  la  signature  qu'ils  ont  donnée,  à  l'arguer  de  nullité, 
comme  ayant  ,  par  exemple,  été  reçu  par  le  clerc  du  notaire,  au 
lieu  de  l'être  par  le  notaire  lui-même.  —  Caen,  9  mai  1844,  Lou- 
pic,  [S.  43.2.73,  P.  44.2.286]  —  Sic,  Auhry  et  Rau,  t.  3,  §  503, 
p.  249;  Laurent,  t.  21,  n.46;  Guillouard,  t.  1,  n.  198. 

504.  —  L'exécution  du  contrat,  même  si  elle  est  faite  volon- 
tairement et  en  connaissance  de  cause,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  confirmation.  La  nullité  ne  serait  pas  couverte,  par 
exemple,  par  un  partage  ultérieur  fait  conformément  aux  dispo- 
sitions du  contrat.  —  Riom,  28  mai  1824,  Granet,  [S.  et  P. 
chr.];  —  22  juin  1844,  Béai,  [S.  44.2.397,  P.  44.2.490] 

505.  —  Ces  arrêts  invoquent  ce  motif  que  le  partage  n'est 
constaté  par  aucun  acte  écrit  et  qu'un  partage  purement  verbal 
ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  exécution  en  connaissance  de  cause; 
mais  peu  importerait  la  rédaction  d'un  écrit;  la  confirmation 
expresse  est  impossible,  aussi  bien  que  la  confirmation  tacite. 

506.  —  La  nullité  de  forme  dont  est  entaché  un  contrat  de 
mariage  est  donc  irréparable  pendant  la  durée  de  l'union  conju- 
gale. Peut-elle  ,  après  sa  dissolution,  être  couverte  par  une  rati- 
fication émanée  des  héritiers  des  époux,  ratification  expresse  ou 
résultant  de  l'exécution  volontaire  des  clauses  du  contrat?  La 
Gourde  cassation  a  admis  l'affirmative.  L'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  s'opposerait,  pendant  le  mariage,  à  la 
ratification  du  contrat  irrégulier  dans  la  forme  ,  parce  que  les 
époux  changeraient  ainsi  le  régime  sous  lequel,  à  défaut  de 
contrat,  la  loi  elle-même  les  a  placés;  ces  raisons  n'existent 
plus  après  la  dissolution  du  mariage  et  n'empêchent  pas  la  rati- 
fication de  la  part  des  héritiers.  —  Cass.,  31  janv  1833,  Quin- 
tard,  [S.  33.1.471];  —  26  avr.  1869,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  503,  texte  et  note  10,  p.  249.  —  V.  suprà,  v"  Confir- 
mation ,  n.  34. 

507.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  cette  opinion. 
Sans  doute,  les  héritiers  peuvent  volontairement  exécuter  les 
clauses  d'un  contrat,  même  entaché  d'un  vice  de  forme,  et  le 
prendre  pour  base  dans  le  règlement  de  leurs  intérêts;  mais  ce 
ne  serait  pas  là  une  véritable  confirmation.  La  confirmation 
rétroagit  au  jour  même  du  contrat;  elle  efface  ab  initia  le  vice 
dont  il  était  infecté;  mais  le  contrat  de  mariage ,  irrégulier  dans 
la  forme,  est  inexistant;  comment  donc  les  héritiers  pourraient- 
ils  lui  donner  l'existence  qui  lui  manque'?  On  ne  confirme  pas  le 
néant.  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  1340,  les  héritiers  du  dona- 
teur peuvent,  par  une  exécution  volontaire,  confirmer  la  dona- 
tion nulle  pour  vice  de  forme;  mais  c'est  là  une  disposition  toute 
exceptionnelle,  contraire  aux  principes  généraux,  et  qu'on  ne 
doit  pas  étendre  par  analogie.  —  Laurent,  t.  21,  n.  46;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  198. 

508.  • —  3°  La  nullité  de  forme  ((ui  entache  le  contrat  ne  peut 
être  couverte  par  la  prescription  de  dix  ans.  Cette  prescription, 
en  effet,  ne  s'applique  qu'aux  nullités  relatives  et  qui  peuvent 
disparaître  par  la  ratification  du  contrat. 
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50$).  —  La  Cour  de  cassation  décide  cepenclanl  que  la  pres- 
cription rie  dix  ans  peut  être  opposée  aux  héritiers  des  époux; 
elle  commencerait  à  courir  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
Cass.,  26  avr.  1869,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  o03, 
texte  et  note  jO,  p.  249. 

510.  —  C'est  la  conséquence  du  système  que  nous  avons 
combattu  et  d'après  lequel  la  confirmation  serait  alors  possible. 
Rejetant  le  point  de  départ,  nous  rejetons  aussi  l'oreémenl  la 
conclusion.  Au  surplus,  il  semble  bien  que  l'art.  1304,  C.  civ., 
ne  doive  jamais  s'appliquer  aux  nullités  de  forme.  La  seule  pres- 
cription possible  sera  celle  de  trente  ans;  non  pas  qu'elle  puisse 
donner  aucune  l'orce  à  un  acte  qui  n'existe  pas,  mais  en  ce 
sens  qu'elle  met  obstacle  à  toute  action  réelle  ou  personnelle. 

—  Laurent,  t.  21,  n.  46;  Guillouard,  t.  1,  n.  198. 

511.  —  La  nullité  du  contrat  de  mariage  entraine  celle  de 
toutes  les  stipulations  relatives  aux  intérêts  pécuniaires  des 
époux  ;  peu  importe  qu'elles  soient  principales  ou  qu'elles  ne 
portent  que  sur  des  points  accessoires.  11  en  sera  ainsi,  en  par- 
ticulier, delà  convention  par  laquelle  l'un  des  époux  ou  un  tiers 
s'obligerait  à  supporter  les  frais  du  contrat  de  mariage;  elle  est 
nulle,  si  elle  n'a  pas  été  constatée  par  acte  devant  notaire,  dans 
les  termes  de  l'art.  1394,  C.  civ.  Par  suite,  le  serment  ne  peut 
être  déféré  sur  l'existence  de  cette  obligation.  Eiit-elle,  en  etfet, 
été  contractée,  elle  n'aurait  pas  d'existence  légale.  —  Cass.,  21 
juin.  1852,  RioulTe  de  Thoreng,[S.  52.1.696,  P.  52.2.316,  D.  52. 

1.194]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  b,  p.  241,  §  503,  texte  et  note 
1  ;  Laurent,  t.  21,  n.  48;  Guillouard,  t.  1,  n.  189. 

512.  —  Les  libéralités  contenues  dans  le  contrat,  les  cons- 
titutions de  dot  faites  par  des  tiers,  au  moins  par  d'autres  que 
les  père  et  mère  des  futurs  époux,  sont  également  nulles.  H  y 
en  a,  du  reste,  un  double  motif,  car  l'acte  notarié  est  aussi  né- 
cessaire pour  l'existence  des  donations,  prises  en  elles-mêmes. 

—  Troplong,  t.    1,  n.   187;  Guillouard,  t.  1,  n.   197;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  503,  texte  et  note  8,  p.  248;  Laurent,  t.  21,  n.  46. 

513.  —  Mais  nous  avons  déjà  rappelé  que,  d'après  l'art. 
1340,  les  donations,  nulles  pour  vice  de  forme,  peuvent  être 
conlirinées  par  les  héritiers  du  donateur;  ce  principe  ne  s'ap- 
pliquera-t-il  pas  aux  donations  contenues  dans  un  contrat  de 
mariage?  On  observera  que  c'est  précisément  pour  valider  une 
donation  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  avr.  1869, 
[)récité,  a  admis  la  confirmation  du  contrat  de  mariage.  Nous 
croyons  cependant  que,  pas  plus  pour  les  donations  que  pour 
les  autres  clauses,  le  contrat  de  mariage  irrégulier  dans  la  forme 
n'est,  après  la  dissolution  du  mariage,  susceptible  d'aucune 
confirmation.  La  donation  fait  partie  intégrante  des  conventions 
matrimoniales;  il  ne  saurait  surtout  y  avoir  de  doute  dans  le  cas 
oii  la  donation  est  de  celles  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 
contrat  de  mariage. 

514.  —  Il  y  aurait  plus  de  doute  pour  une  donation  de  biens 
présents.  Nous  pensons  qu'il  faut  donner  la  même  solution, 
parce  que,  lorsque  ces  donations  sont  faites  par  conli'at  de 
mariage,  la  forme  en  est  assujettie  aux  règles  du  contrat  de 
mariage  et  non  à  celles  des  donations.  Au  surplus,  si  une  con- 
lirmalion  était  alors  [lossible,  ce  ne  serait  pas  celle  du  contrat 
de  mariage  par  les  hériliers  des  époux,  mais  celle  de  la  donation 
par  les  héritiers  du  donateur. 

515.  —  L'exécution  de  la  donation  n'en  couvrirait  pas  la 
nullité,  mais  la  tradition  de  choses  mobilières,  faite  à  la  suite 
du  contrat,  pourrait  constituer  un  don  manuel,  valable  en  soi.  — 
Laurent,  t.  21,  n.  46. 

516.  —  De  la  part  des  père  et  mère  ,  la  constitution  de  dot 
[leul  être  considérée  comme  l'acquittement  d'une  obligation  na- 
lurelle.  Aussi  plusieurs  auteurs  enseignent  et  certains  arrêts  ont 
admis  que  les  père  et  mère  pourront  valablement,  par  un  acte 
sous  seing  privé,  prendre  l'engagement  de  constituer  une  dot  à 
leur  enfant.  Ln  pareil  acte  serait  obligatoire  et  produirait  ses 
elfets,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  contrat  de  mariage. 
—  Rennes,  18  févr.  1822,  Lesage.  [P.  chr.]  —  Metz,  23  juiU. 
1823,  Uaimé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  l\au,  t.  4,  S;  297,  note 
3  c,  p.  9  ;  t.  5,  §  500,  texte  et  note  6 ,  p.  223  ;  Demolombe ,  t.  24, 
n.  351  ;  Guillouard,  t.  1  ,  n.  140.  —  Cnntrà,  Troplong,  t.  1,  n. 
187;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  96;  Laur-ent,  t.  21,  n.  159. 

517.  —  Nous  ne  discuterons  pas  ici  cette  solution,  qui  nous 
inspire  cependant  des  doutes  sérieux  (V.  infrà,  v"  Dut).  En  la 
supposant  exacte,  ne  faudrait-il  pas  admettre  que  la  constitution 
contenue  dans  un  contr-at  de  mariage,  signé  par  les  père  et  mère 
du  conjoint  au  [irofit  de  qui  elle  est  faite,  serait  obligatoire  pour 


eux,  bien  que  le  contrat  de  mariage  fût  nul  comme  acte  authen- 
tique? Nous  ne  le  croyons  pas.  La  nullité  du  contrat  s'élenilr-a 
même  à  la  constitution  de  dot  faite  par  les  père  et  mèiv  des  lu- 
turs  époux.  Cette  constitution,  en  elTet,  se  rattache  à  l'ensemble 
des  conventions  matrimoniales,  elle  ne  peut  pas  en  être  séparée. 
11  est  d'ailleurs  probable,  qu'en  la  faisant  amsi,  dans  le  contrat 
de  mariage,  les  père  et  mère  ont  eu  en  vue  le  régime  adopté  et 
les  clauses  stipulées  entre  les  époux  ;  ce  serait  donc  aller  contre 
leur  intention  que  de  valider  la  constitution  de  dot,  en  annulant 
le  reste  du  contr-at.  —  Pau,  18  juin  1836,  Mindaa,  [S.  36.2.546, 
P.  chr.] 

518.  —  Le  contrat  de  mariage,  nous  l'avons  dit,  peut  aussi 
renfermer  des  conventions  étrangères  aux  conventions  matrimo- 
niales proprement  dites  :  une  vente,  un  bail,  un  partage,  une 
reconnaissance  de  dette,  etc.  La  validité  de  ces  conventions  doit 
être  appr-éciée  suivant  les  règles  qui  leur  sont  propres;  elle  est 
indépendante  de  celle  du  contrat  de  mariage.  Ce  ne  sont  point 
des  contrats  solennels,  l'acte  écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  leur 
donner  l'existence,  mais  seulement  pour  en  assurer  la  preuve,  il 
peut  être  sous  seing  privé,  aussi  bien  qu'authentique.  Le  con- 
trat de  mariage,  nul  comme  acte  authentique  pour  défaut  de 
forme,  peut  donc,  s'il  est  signé  des  parties  contractantes,  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  à  l'ellét  de  prouver  ces  conven- 
tions. —  Guillouai-d,  t.  1,  n.  189.  —  "V.  suprà,  v°  Acte  authenti- 
que, n.  210. 

.519.  —  Le  contrat  de  mariage,  rédigé  par  acte  sous  seing 
privé,  pourrait  également  servir  à  la  femme  de  titre,  pour  faire 
la  preuve  de  ses  apports  et  exercer  la  reprise  des  biens  qui  y 
sont  désignés.  En  l'absence  de  contrat  de  mariage  valable,  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  et 
l'art.  1402  n'impose  pas,  pour  la  preuve  des  apports,  la  rédac- 
tion d'un  aeie  authentique.  —  Rouen,  27  juin  1822,  Monlitalle, 
[P.  chr.] 

520.  —  On  remarquera  seulement  que  ,  sous  ce  régime,  les 
époux  n'ayant  de  propi'es  que  des  immeubles,  il  jie  peut  élr^e 
question  de  faire  la  preuve  d'apports  mobiliers.  En  outre,  s'il 
s'agissait  d'administrer  la  preuve  à  l'encontre  des  tiers,  par 
exemple,  des  créanciers  de  la  faillite,  dansle  cas  p[;évu  par  l'art. 
557,  C.  comm.,  il  faudrait  que  le  contrat  sous  seing  privé  eût 
acquis  date  certaine. 

§  2.  Conséquences  de  l'authenticité  du  contrat.  —  Foret:  probante 
et  force  ewéculoire. 

521.  —  I.  Force  probante.  —  La  foi  due  au  contrat  de  ma- 
riage est  celle  qui  s'attache  ,  en  général,  aux  actes  notariés.  11 
l'ail  foi  de  son  contenu,  jusqu'à  inscription  de  faux,  pour  les 
déclarations  et  constatations  émanées  du  notaire  lui-même,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  pour  les  dêclai'ations,  conventions  et  dis- 
positions i|ui  sont  l'œuvre  des  parties. —  V.  suprà,  V  Acte  au- 
thenliquc  ,  n.  214  et  s. 

522.  —  Le  contrat  de  mariage  fait  foi  à  l'égard  des  tiers. 
Ainsi,  lorsr|ue  le  contrat  d'un  commerçant  énonce  qu'une  somme 
apportée  par  la  femme  a  été  payée  comptant,  en  argent  ou  en 
elfets  de  commerce,  ce  paiement  est  prouvé,  à  l'encontre  des 
créanciers  de  la  faillite  du  mari,  par  un  acte  authentique  (G. 
comm.,  art.  563).  —  Cass.,  21  févr.  1827,  Holl'mann,  [S.  et  P. 
chr.] 

523.  —  L'acte  authentique  prouve  bien  l'existence  des  dé- 
clarations reçues  par  le  notaire,  mais  il  n'en  prouve  pas  la  sin- 
cérité. Il  est  donc  permis  aux  personnes  intéressées  de  combattre 
les  énonciations  du  contrat  de  mariage  comme  frauduleuses  ou 
simplement  simulées. 

524.  —  Spécialement,  les  reconnaissances  et  les  quittances 
de  dot  ou  d'apport  que  contient  ce  contrat  peuvent  être  attaquées 
par  les  tiers  intéressés,  et  annulées  par  les  tribunaux  pour  cause 
de  simulation. —  Alger,  12  mai  1894,  Crabanal  ,\(îaz.  des  Trib., 
11  oct.  1894] 

525.  —  La  preuve  de  la  simulation  peut  êtr-e  faite  par  les 
tiers.  Par  exemple,  les  enfants  d'un  premier  mariage  du  mari, 
ou  même  les  enfants  communs,  seront  admis  a  prouver  que  la 
femme  n'a  pas,  en  réalité,  ell'ectué  l'apport  que  le  contrat  lui 
reconnaît,  et  que  cette  clause  constitue,  à  son  profit,  une  libé- 
ralrté  déguisée.  — Cass.,  31  juill.  1833,  Corbie,  [^S.  33.1.840,  P. 
chr.]  —  Toulouse,  15  mars  1834,  de  Labaumelle,  [S.  34.2.537, 
P.  chr.]  —  Rouen,  23  déc.  1871,  bdjigr'e,  [S.  72.2.102,  P.  72. 
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480i  —  Poiliei-s,  18  août  1872,  Agiomain,  [S.  12. 2. 230,  P.  72. 
930,  D.  73.3.1381 

526.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  îles  enfants  tendant  à 
faire  déclarer  que  la  quittance  de  la  dot  de  la  mère,,  donnée  par 
le  père  dans  le  contrat  de  mariage  constitue  une  donation  dégui- 
sée dont  Us  peuvent  exiger  la  réduction  si  elle  excède  la  quotité 
disponible,  dérive  du  droit  à  la  réserve  que  les  enfants  tiennent 
de  la  loi.  Les  enfants  agissent  alors,  non  pas  comme  ayants- 
cause  de  leurs  parents,  mais  comme  des  tiers,  vis-à-vis  desquels 
les  conventions  du  contrat  de  mariage  sont  res  inter  alios  acta, 
en  sorte  qu'on  ne  saurait  opposer  à  leur  action  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  contrat  de  mariage  constaterait  au- 
llientiquement  entre  les  parties  le  versement  par  eux  contesté. 

—  Cass.  Belg.,  23  juin  1801,  Lefebvre-Decazes,  [S.  91.4.23,  P. 
91.2.33^ 

527.  —  L'n  contrat  de  mariage  porte  que  le  père  du  futur 
époux  a  reçu  le  montant  de  la  dot  de  sa  belle-fille  et  qu'il  en 
garantit  le  paiement  sur  ses  biens  présents  et  à  venir.  Les  frères 
et  sœurs  du  futur  époux  peuvent  faire  déclarer  celle  clause  feinte 
et  simulée,  en  établissant  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  d'avanta- 
ger ce  dernier.  — Cass.,  ojanv.  1831,  Got,  [S.  31.1.8,  P.  clir.] 

528.  — Les  tribunaux  pourraient  encore  déclarer,  sur  la  de- 
mande des  cohéritiers  de  l'un  des  conjoints,  et  contrairement 
aux  énonciations  du  contrat  de  mariage,  que  l'apport  mobilier 
que  ce  conjoint  a  déclaré  lui  appartenir  en  propre  lors  du  ma- 
riage lui  avait,  en  réalité,  été  donné  a  ce  moment  par  ses  père  et 
mère. —  Rouen,  3  déc.  1846,  Mesnier,  [S.  47.2.332,  P.  47.2.140, 
D.  47.2.163] 

529.  —  Comment  les  tiers  prouveront-ils  la  simulation '?  Les 
solutions  de  la  jurisprudence  ne  sont  pas  toujours  uniformes  sur 
ce  point.  Tantôt  les  arrêts  décident  que  la  foi  due  aux  énoncia- 
tions du  contrat  de  mariage  ne  peut  être  détruite  par  des  décla- 
rations de  témoins  ou  par  de  simples  présomptions;  »  il  est  né- 
cessaire de  produire,  à  cet  égard,  des  preuves  écrites  et  qui 
démontrent  jusqu'à  l'éviilence  que  les  énonciations  du  contrat 
sont,  en  effet,  mensongères  ».  —  Paris,  24  févr.  1865.  .\uberl, 
[S.  06.2.144,  P.  66.393,  D.  63.2.140] 

530.  —  Tantôt,  ils  exigent,  au  moins,  que  les  présomptions 
invoquées  à  l'encontre  du  contrat  soient  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  .Angers,  6  juill.  1809,  Ou- 
vrard,  IS.  et  P.  chr.]  —  Rouen ,  13  mai  1868,  "fréfouel,  [S.  72. 
2.101,  P.  72.479] 

531.  —  D'autres  enfin  ,  n'exigent  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes et  aussi,  par  conséquent,  la  preuve  testimoniale  suffisent 
pour  établir  la  simulation,  du  moins  lorsqu'elle  a  pour  but  de 
faire  fraude  à  un  droit.  —  Cass.,  31  juill.  Is33,  précité.  — 
Toulouse,  13  mars  1834,  précité.  —  Rouen,  3  déc.  1846,  précité; 

—  23  décembre  1871,  précité.  —  Poitiers,  18  août  1872,  précité. 

—  Alger,  12  mai  189'i,  précité. 

532.  —  Cette  dernière  solution  est  la  plus  exacte.  Il  ne  faui 
pas  invoquer  ici,  comme  l'ont  l'ail  plusieurs  des  arrêts  que  nous 
avons  cités,  l'art.  1341,  d'après  lequel  «  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes  ».  La 
preuve  par  présomptions  de  fait,  et  par  conséquent  la  preuve  par 
témoins  est  admise  contre  un  acte  lorsqu'il  est  attaqué  pour  cause 
de  fraude.  Il  n'est  même  pas  ni'cessaire  d'alléguer  une  fraude 
à  proprement  parler.  Les  régies  qui  restreignent  la  preuve  par 
témoins  souffrent  exception,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible au  demandeur  de  se  procurer  une  preuve  littérale  (art. 
1348);  or  les  faits  qui  constituent  la  simulation  sont  évidem- 
ment de  ceux  dont  les  tiers  ne  peuvent  pas  se  procurer  la  preuve 
par  écrit;  ils  doivent  donc  être  toujours  admis  à  les  prouver, 
soilpar  témoins,  soit  par  simples  présomptions.  — .\ubry  et  Rau, 
l.  8.!)  763,  p.  330;  Laurent,  t.  21,  n.  133;  Guillouard,  t.  I,  n.  328. 

533.  —  Les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  ma- 
riage ,  notamment  les  futurs  époux,  seraient-ils  aussi  admis  à 
en  prouver  la  simulation?  On  reconnaît  généralement  que  les 
parties  elles-mêmes  peuvent  arguer  de  simulation  les  actes  au- 
thentiques; mais,  à  la  différence  des  tiers,  elles  ne  sont  pas  re- 
çues a  faire  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions.  L'art. 
1341  garde  ici  son  empire  :  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  \'-  contenu  aux  actes.  On  ne  saurait  appliquer  l'art. 
1348,  car  il  n'était  pas  impossible  aux  parties  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  la  simulation  ;  il  leur  suffisait  de  rédiger  une 
contre-lettre  pour  rétablir  la  réalité  des  faits.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  g  76o,  p.  350  et  .331. 


534.  —  Aucune  raison  n'empêche  d'appliquer  ces  principes 
au  contrat  de  mariage.  Pour  se  ménager  une  preuve  de  la  simu- 
lation, les  parties  peuvent  et  doivent  rédiger  une  contre-lettre. 
Il  est  vrai  que,  pour  être  valable,  même  entre  elles,  la  contre- 
lettre  doit  être  faite  par  acte  notarié,  et  dans  des  conditions  telles 
qu'elle  divul.tjuera  forcément  la  convention  que  les  parties  vou- 
laient cacher;  mais  elles  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  elles-mêmes, 
si  la  simulation  dont  elles  ont  usé  leur  cause  un  préjudice.  Il  faut 
donc  maintenir  la  règle  générale  :  les  parties  ne  peuvent  pas 
prouver  la  simulation  par  témoins  ou  par  présomptions.  Pour 
elles,  il  n'y  a  pas  d'autre  mode  de  preuve  que  la  contre-lettre 
prévue  par  l'art.  1396  et  dont  nous  parlerons  plus  bas.  —  Lau- 
rent ,  t.  21,  n.  133. 

535.  —  Le  mari  ne  serait  donc  pas  reçu  à  prouver  que  la 
dot  qu'il  a  reconnue  à  sa  femme  dans  le  contrat  n'a  pas,  en  réa- 
lité, été  constituée  et  est,  de  sa  part,  une  donation  déguisée. 
■ —  Toulouse,  27  avr.  1826  ,  A'ieules,  [S.  et  P.  chr.i 

536.  —  Cependant,  si  l'un  des  époux  prétendait  que  l'une  des 
énonciations  du  contrat  de  mariage  y  a  été  insérée  par  suite  de 
manœuvres  dolosives,  il  serait  admis  à  la  contester  et  à  faire, 
même  par  témoins  ou  présomptions,  la  preuve  des  faits  consti- 
tutifs de  la  fraude.  Le  dol  et  la  fraude  font  exception  aux  règles 
générales  et  il  est  impossible,  même  aux  contractants,  de  s'en 
procurer  la  preuve  écrite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763,  note  28, 
p.  351;  Vidal,  Des  moyens  oryanisés  par  la  loi  el  la  jurispru- 
dence pour  protéger  les  fianciés  contre  leurs  fraudes  réciproques, 
p.  83-87. 

537.  —  Ainsi  le  mari  pourrait  prouver  qu'il  a  été  amené  par 
des  faits  constitutifs  du  dol  ou  de  la  fraude  à  donner  quittance 
à  la  femme  d'un  apport  qui  n'a  pas  été  réellement  effectué.  — 
Cass.,  2  mars  1832,  de  Naucase  ,  [S.  52.1.262,  P.  33.1.361] 

538.  —  Bien  des  arrêts  ont  même  admis  les  parties,  comme 
les  tiers,  lorsqu'elles  y  ont  intérêt,  à  attaquer  comme  simulées, 
et  sans  alléguer  de  fraude  proprement  dite,  certaines  clauses  du 
contrat  de  mariage,  et  à  faire,  même  par  témoins,  la  preuve  de 
la  simulation.  .\ous  devons  rechercher  si  ces  décisions  sont  jus- 
tifiées. 

539.  —  Elles  sont  intervenues  à  propos  d'une  clause  fré- 
quente dans  les  contrats  de  mariage.  Il  est  convenu  que  la  célé- 
bration du  mariage  vaudra  quittance  de  la  dot  promise  à  la 
femme  et  suffira  pour  en  charger  le  futur  envers  la  future.  Par 
suite  de  cette  stipulation,  la  célébration  du  mariage  fait  preuve 
de  l'apport  de  la  femme,  d'abord  dans  les  rapports  des  époux 
entre  eux  :  le  mari  devient  débiteur  de  sa  femme,  qui  peut 
exercer  sa  reprise  à  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass., 
14  déc.  1873,  Hannolin,  [S.  77.1.31,  P.  77.49,  D.  76.1.453]  — 
Orléans,  26  févr.  1847,  Orv,  [P.  47.1.316]—  Dijon,  7  mai  1862, 
Bourdon,  [S.  63.2.34,  P."63.368,  D.  62.2.174] 

540.  —  La  preuve  de  l'apport  est  ainsi  faite  même  à  l'égard 
des  tiers.  L'acte  de  célébration  du  mariage,  rapproché  des 
termes  du  contrat,  est  un  acte  ayant  date  certaine  qui  prouve 
le  paiement  de  la  dot  promise ,  el  permet  à  la  femme  d'en  exer- 
cer la  reprise,  avec  la  garantie  de  son  hypothèque  légale,  dans 
la  faillite  de  son  mari.  —  Rennes,  26  janv.  1849,  Malard ,  [P. 
30.2.123,  D.  31.2.119]  — Trib.  Sainte-Menehould,  29  nov.  1866, 
sous  Cass.,  13  août  1868,  Neveu,  [S.  69.1.348,  P.  69.883,  D.  70. 
1.126]  —  V.  infrà,  v>  Faillite. 

541.  —  iVIais  cette  preuve  peut  être  combattue.  Il  faudrait, 
croyons-nous,  admettre,  sans  difficulté,  les  créanciers  de  la 
faillite  du  mari  à  prouver  que  le  paiement  de  la  dol  n'a  pas  été 
réellement  elfectué  entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  veut  qu'ils  justifient  d'une  fraude 
commise  à  leur  préjudice,  —  Caen,  3  mai  1843,  Verrier,  [S.  45. 
2.336,  P.  43.2.461,  D.  52.3.106];  —  il  ne  serait  cependant  pas 
nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude,  à  proprement  parler; 
il  suffirait  d'établir  une  simulation,  ce  que  les  tiers,  nous  l'avons 
vu  ,  peuvent  faire  par  toute  espèce  de  preuves. 

542.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  tiers  qui  pourront  prou- 
ver l'absence  de  paiement;  le  même  droit,  suivant  la  jurispru- 
dence, appartiendra  aussi  aux  époux,  soit  à  l'égard  du  dona- 
teur, soit  dans  leurs  rapports  entre  eux,  soit  même  à  l'égard 
des  tiers.  Ils  pourront,  après  la  célébration  du  mariage,  ac- 
tionner le  donateur  el  prouver  i|ue  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu 
auparavant.  —  Rouen,  13  mai  1868,  Tréfonel,  [S.  72.2.101,  P. 
72.479] 

543.  —  Le  mari,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté, 
pourra  établir,  contre  les  prétentions  de  sa  femme  ou  des  ayants- 
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causp  de  celle-ci,  qu'il  n'est  pas  débiteur  d'une  dot  qu'il  n'a, 
en  réalité,  pas  reijue.  —  Oass.,  7  mai  1884,  Bonnet,  [S.  8a. I. 
28,  P.  83.1.44,  D.  84.l.28ol 

544. —  Les  épou.x  pourront  également  faire  cette  preuve,  à 
l'effet  de  produire,  pour  la  somme  qui  leur  a  été  promise,  dans 
la  faillite  du  mari.  —  Bordeaux,  29  mars  1851,  Perrouat,  [S.  51. 
2  320,  P.  32.2.320; 

545.  —  Enfin,  si,  après  la  célébration  du  mariage,  le  dona- 
teur a  constitué  une  hypotlièque  pour  sûreté  de  son  obligation, 
il  pourra  être  établi  que  la  somme  promise  était  toujours  due, 
et  que,  par  conséquent,  l'hypothè  |ue  est  valable,  à  l'égard  d'un 
autre  créancier  du  donateur.  —  Cass.,  22  août  1882,  Halphen  , 
[S.  83.1.25,  P.  83.1.38,  D.  83.1.296] 

546.  —  Comment  se  prouve  l'absence  de  paiement?  Un  ar- 
rêt décide  qu'il  doit  exister  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  pour  que  l'époux  soit  autorisé  à  prouver  son  allégation 
au  moyen  de  présomptions.  —  Rouen,  13  mai  1868,  précité. 

54'7.  —  Généialement,  la  jurisprudence  admet  que,  sans 
que  cette  condition  soit  nécessaire,  des  actes  ou  faits  de  toute 
espèce  peuvent  détruire  la  preuve  qui  résulte  de  la  célébration 
du  mariage.  Pour  mieux  dire,  ce  n'est  même  pas  là  une  véritable 
preuve.  Le  contrat  de  mariage  ne  porte  pas  quittance;  il  attribue 
seulement  >i  à  l'événement  prochain  du  mariage  la  force  d'une 
simple  présomption  libératoire,  qui  peut  cédera  la  preuve  con- 
traire ».  —  Cass.,  22  août  1882,  précité;  —  7  mai  1884,  précité. 
—  Bordeaux,  29  mars  1831,  précité. 

548.  —  En  parliculi'^r,  lorsque,  par  un  acte  postérieur  à  la 
célébration  du  mariage,  le  donateur  se  reconnaît  encore  débiteur 
de  la  somme  qu'il  a  promise,  cette  reconnaissance  prouve  que  le 
paiement  n'a  pas  eu  lieu,  non  seulement,  ce  qui  va  de  soi,  entre 
le  donateur  et  le  donataire,  mais  même  à  l'égard  de  la  faillite  ou 
des  créanciers  du  donateur. 

549.  —  C'est  ainsi  qu'd  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation 
que  le  constituant  peut,  après  la  célébration  du  mariage,  se  re 
connaître  encore  débiteur  de  la  dot  ;  c'est  là,  dans  ce  cas,  non  pas 
une  dérogation  au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  mais  la  simple  constatation  d'un  fait  qui ,  sauf  le 
cas  de  fraude,  est  opposable  aux  créanciers  du  constituant.  — 
Cass.,  22  août  1882,  précité. 

550.  —  Au  surplus,  les  créanciers  pourraient  toujours  atta- 
quer la  reconnaissance  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
mais  ils  devraient  prouver  que  le  mari  a  été  complice  de  cette 
fraude,  au  moins  si  l'on  admet  que  la  constitution  de  dot  n'est 
point,  à  son  égard,  un  acte  à  titre  purement  gratuit. 

551.  —  .\ous  croyons  cependant  que  la  célébration  du  ma- 
riage n'équivaut  pas  seulement  à  une  simple  présomption  de 
paiement.  Telle  n'est  pas  l'intention  des  parties.  Elles  ont  voulu 
créer  une  preuve  qui  ressort  du  contrat,  joint  à  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage.  D'ailleurs,  si  c'était  là  une  simple  présomp- 
tion, comment  la  femme  pourrait-elle  s'en  prévaloir,  pour  exercer 
ses  reprises  dans  la  faillite  de  son. mari  (V.  siiprà,  n.  340), 
alors  que  la  preuve  de  l'apport  doit,  en  ce  cas,  nécessairement 
résulter  d'un  acte  ayant  date  certaine?  Mais  si  la  célébration  du 
mariage  prouve  le  paiement,  la  preuve  contraire  est  admissible 
et  il  faut  permettre  aux  époux  eux-mêmes  d'établir  que,  en  réa- 
lité, la  dot  promise  n'a  pas  été  payée.  On  ne  saurait  leur  refuser 
de  faire  celte  preuve,  même  par  témoins  ou  simples  présomptions. 
D'abord,  si  renonciation  du  contrat  est  contraire  à  la  vérité,  ce 
n'est  point  par  la  volonté  des  époux;  s'il  y  a  une  simulation,  ils 
n'en  sont  pas  les  auteurs;  elle  est  bien  plutôt  imputable  au  do- 
nateur, qui,  après  avoir  promis  d'effectuer  le  paiement  avant  la 
célébration  du  mariage,  a  manqué  à  son  engagement.  En  outre, 
il  était  impossible  aux  époux  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
pour  établir  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu.  Une  contre-lettre 
seule  aurait  pu  anéantir  la  stipulation  du  contrat;  mais,  pour 
qu'elle  fût  valable,  le  concours  du  donateur  était  indispensable 
et  il  ne  dépendait  pas  des  conjoints  de  l'obtenir.  Le  seul  moyen 
pour  eux  d'empêcher  la  preuve  de  se  former,  c'était  de  ne  pas 
passer  outre  à  la  célébration  du  mariage;  mais  c'était  subordon- 
ner la  réalisation  de  cette  union  a  la  volonté  ou  même  au  caprice 
du  donateur.  Ainsi  les  époux,  comme  les  tiers,  pourront  prouver 
par  toute  espèce  de  moyens  que  le  paiement  de  la  dot  promise 
n'a  pas  été  effectué.  A  fortiori,  la  reconnaissance  écrite  de  la 
dette,  émanée  du  débiteur,  devrait-elle  en  établir  l'existence, 
même  contre  les  tiers,  en  leur  réservant  toujours  la  preuve  de  la 
fraude. 

552.  —  Mais  si,  suivant  les  circonstances,  il  avait  été  possible 


aux  conjoints  de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  non  paiement, 
la  règle  générale  reprendrait  son  empire  et  ils  ne  seraient  plus 
admis  à  le  prouver  par  témoins.  .Notamment ,  dans  le  cas  où  la 
femme  elle-même  s'était  constitué  une  dot,  avec  cette  stipulation 
que  la  célébration  du  mariage  en  prouvera  le  paiement,  le  mari 
ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  l'a  pas  reçue  ;  il  dépendait 
de  lui  d'exiger,  avant  la  célébration  du  mariage,  une  contre- 
lettre  modiliant,  sur  ce  point,  le  contrat.  Enfin,  nous  pensons 
que,  pour  prouver,  à  l'égard  du  donateur,  que  le  paiement  n'a 
pas  eu  lieu,  il  faut  au  conjoint  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rouen  du 
13  mai  1868  ;  combattre  la  pceuve  qui  résulte,  à  cet  égard,  du 
contrat  de  mariage,  c'est  véritablement,  dans  les  rapports  du 
donateur  et  du  donataire,  prouver  contre  le  contenu  d'un  acte. 

553.  —  11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  foi  due  au  con- 
trat de  mariage  n'empêche  pas  les  juges  de  l'interpréter,  lors- 
qu'il s'y  trouve  des  clauses  dont  le  sens  est  obscur  ou  ambigu. 
—  Cass.,  8  juin  1887,  Fournie ,  [S.  87.1.381  ,  P.  87.1.928,  D. 
87.1.326] 

554.  —  IL  Force  exécutoire.  —  Le  contrat  de  mariage,  étant 
un  acte  notarié,  constitue  un  titre  exécutoire,  .\ussi  la  veuve, 
créancière  de  ses  reprises  et  qui  a  inscrit  son  hypothèque  légale, 
peut-elle,  en  vertu  de  son  contrat,  faire  sommation  à  l'acquéreur 
d'un  immeuble  de  son  mari,  de  la  payer  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble. —  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  389  et  s. 

§  3.  Frais  du  contrat  de  umriaije. 

555.  —  Les  frais  du  contrat  de  mariage  coiuprennent  le  coût 
du  contrat,  les  honoraires  du  notaire,  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  mutation,  les  frais  de  quittance  que  peuvent  entraî- 
ner les  constitutions  dotales.  Qui  doit  en  supporter  la  charge? 
Plusieurs  systèmes  se  sont  produits  sur  ce  point. 

536.  —  Suivant  Troplong  [Contrat  de  mariage,  t.  I,  n. 
199),  les  frais  du  contrat  de  mariage  et  même  les  droits  propor- 
tionnels de  mutation  seraient  à  la  charge  de  la  personne  qui 
constitue  la  dot.  Ils  devraient  donc  être  supportés  parle  père  ou 
la  mère,  ou  toute  autre  personne  qui  a  lait  la  constitution,  et 
par  la  femme  lorsqu'elle  s'est  constitué  la  dot  a  elle-même.  Le 
mari  qui  a  avancé  les  frais  aura  un  recours  contre  le  constituant, 
que  ce  soit  un  tiers  ou  la  femme.  Ce  serait  là  une  conséquence 
de  l'art.  1248,  d'après  lequel  les  frais  du  paiement  sont  à  la 
charge  du  débiteur.  —  V.  Cass.,  1"  juill.  1829,  Lavie,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mais  cet  arrêt  qui  indique,  en  elîet,  dans  ses  motifs, 
que  le  mari  pourrait  avoir  un  recours,  pour  la  répétition  des 
frais  du  contrat,  contre  les  père  et  mère  qui  ont  constitué  la  dot, 
ne  décide  cependant  pas  expressément  la  question. 

557.  —  Ce  système  est  unanimement  rejeté.  L'art.  1248  n'a 
ici  aucune  application.  Le  tiers  qui  constitue  la  dot  n'est  point 
un  débiteur  qui  fait  un  paiement,  mais  un  donateur  qui  fait  une 
libéralité;  il  se  dépouille  au  profit  du  conjoint  :  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  mettre  à  sa  charge  les  frais  d'un  acte  qui  ne  lui 
procure  aucun  avantage.  «  D'après  l'art.  1016,  C.  civ.,  les  droits 
d'enregistrement  des  legs  sont  à  la  charge  des  légataires,  parce 
que  le  testateur  n'est  pas  réputé  avoir  voulu  en  charger  ses 
héritiers;  à  plus  forte  raison,  un  donateur  n'est-il  pas  réputé 
avoir  voulu  se  charger  des  frais  de  la  donation  ■>  (Hodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  19o).  Les  père  et  mère  ou  autres  personnes  qui  ont 
constitué  la  dot  ne  doivent  donc  pas  supporter  les  frais  du  con- 
trat. 

558.  — MM.  Rodière  et  Pont  soutiennent  une  autre  théorie. 
Les  époux  sont-ils  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
sans  séparation  de  dettes,  les  frais  du  contrat  de  mariage  sont 
une  dette  mobilière,  qui,  à  ce  titre,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. Les  époux  sont-ils'  mariés  sous  un  autre  régime  que 
la  communauté  ou  ont-ils  stipulé  une  clause  de  séparation  de 
dettes,  il  faut  distinguer:  les  droits  de  mutation  dus  à  raison  des 
constitutions  dotales  ou  des  libéralités  faites  par  le  contrat  sont 
dus  en  totalité  par  celui  des  conjoints  qui  bénéficie  de  la  dona- 
tion. Quant  aux  autres  frais  du  contrat  :  droit  fixe  d'enregistre- 
ment et  honoraires  du  notaire,  ils  constituent  une  charge  du 
mariage  et  doivent  être  supportés  par  le  mari,  lorsque,  d'après 
le  régime  adopté,  il  doit  jouir  des  bi''ns  de  la  femme,  ou  même, 
en  général,  toutes  les  fois  que  la  femme  lui  apporte  une  dot, 
moyennant  laquelle  il  assume,  pour  ainsi  dire  à  forfait,  les 
charges  du  mariage.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  contrat  ne 
confère  au  mari  aucun  avantage  que  les  Irais  doivent  se  répartir 
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pntre  les  époux  par  portions  opales  :  par  exemple ,  sous  le  régime 
de  séparation  de  biens.  Encore  faudrait-il  peut-être  admettre  que, 
sous  ce  régime  même,  les  frais  du  contrat  seraient  à  la  charge  du 
mari,  si  la  femme  lui  abandonnait,  pour  subvenir  au.x  charges 
du  ménage  ,  le  tiers  de  ses  revenus,  conformément  aux  art.  1537 
et  IciTo,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  193  et  196. 

55J).  —  .Mnsi  jugé,  d'une  façon  générale,  que  les  frais  et  de'- 
boursés  dus  au  notaire  pour  la  minute  du  contrat  de  mariage 
sont  une  dette  personnelle  du  mari  et  non  de  la  femme.  — Paris, 
20  avr.  1816,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

560.  —  C'est  à  ce,  système  que  se  rattache  un  arrêt  de  la 
cour  de  Caen  aux  termes  duquel  les  frais  du  contrat  de  mariage 
sont  à  la  charge  de  la  communauté,  malgré  la  clause  qui  en 
exclut  les  dettes  des  époux  antérieures  au  mariage.  Mais  les 
droits  d'enregistrement  spécialement  atTérents  aux  donations 
fa  tes  à  l'un  des  époux  constituent  une  dette  qui  lui  est  person- 
nelle. —  Caen,  6  déc.  1877,  Leroy,  [S.  78.2.21.';,  P.  IHMo,  D. 
79.2.134] 

561.  —  Nous  pensons,  avec  les  auteurs  les  plus  récents, 
que,  pour  régler  le  paiement  des  frais  du  contrat  de  mariage,  il 
faut  distinguer  soigneusement  deux  points  de  vue  :  pour  quelle 
part  chaque  époux  est-il  personnellement  tenu,  envers  les  créan- 
ciers, des  frais  du  contrat  de  mariage'?  Pour  quelle  part  chaque 
époux  doit-il  définitivement,  et  dans  ses  rapports  avec  son  con- 
joint .  supporter  ces  frais".'  En  d'autres  termes,  nous  distinguons 
ici,  suivant  le  droit  commun,  entre  l'obligation  et  la  contribu- 
tion à  la  dette.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  S,  p.  249,  §  ^03,  texte  et 
notes  11  et  s.;  Laurent ,  t.  21,  n.  112  et  113;  Guillouard ,  t.  1, 
n.  210  et  s. 

562.  —  Les  frais  du  contrat  constituent  une  dette  contractée, 
antérieurement  au  mariage,  par  les  deux  futurs  époux.  L'un  et 
l'autre  y  sont  personnellement  obligés  et  peuvent  être  poursuivis 
par  les  créanciers;  mais  dans  quelle  mesure?  Chacun  d'eux  est, 
en  effet,  seul  tenu  pour  le  tout  des  droits  de  mutation  relatifs 
aux  libéralités  qui  lui  sont  faites  dans  le  contrat.  La  disposition 
est  dans  son  intérêt  exclusif;  d'ailleurs,  il  en  serait  ainsi  si  la 
libéralité  était  faite  en  dehors  du  contrat,  et  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  qu'il  en  soit  autrement  parce  qu'elle  est  contenue  dans 
ce  contrat.  Quant  aux  autres  frais ,  les  deux  époux  en  sont  tenus 
conjointement.  La  dette  doit  se  partager  entre  eux  par  moitié. 
Chaque  époux  est  donc  débiteur  personnel  de  la  moitié  des  frais 
et  peut,  dans  cette  mesure,  être  poursuivi  par  les  créanciers. 
—  Cass.,  21  juin.  1832,  Riouffe  de  Thoreng,  [S.  52.1.606,  P. 
32.2.316,  D.  52.1.1941 

563.  —  Outre  leur  action  personnelle  contre  chacun  des 
époux,  lorsqu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  créanciers  ont  le  droit  de  poursuivre  la  communauté  ,  pour 
la  part  du  mari,  qu'il  y  ait  ou  non  séparation  de  dettes;  et  s'il 
n'y  a  pas  séparation  de  dettes,  ils  ont  le  droit  de  poursuivre, 
pour  la  part  de  la  femme,  la  communauté  et  le  mari. 

564.  —  .Mais  il  faut  régler,  en  outre,  la  contribution  de  cha- 
que époux  à  cette  dette,  c'est-à-dire  la  part  qu'ils  doivent  défi- 
nitivement supporter,  dans  leurs  rapports  entre  eux.  Elle  dépend 
du  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés.  L'obligation  de  payer  les 
frais  du  contrat  est  une  dette  mobilière,  qui  suit  le  sort  de  ces 
sortes  de  dettes.  Les  époux  sont-ils  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  sans  séparation  de  dettes,  la  dette  tombe  dans  la 
communauté,  pour  la  part  de  la  femme  comme  pour  celle  du 
mari;  elle  n'y  tombe  cependant  qu'à  charge  de  récompense,  si 
elle  est  relative  aux  immeubles  propres  à  l'un  des  époux  :  le 
paiement  des  droits  dus  pour  une  donation  immobilière  faite 
dans  le  contrat  restera  donc  définitivement  à  la  charge  de  l'époux 
donataire.  S'il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  les  époux,  ou  si, 
tout  en  adoptant  ce  régime,  ils  ont  stipulé  la  séparation  de  leurs 
dettes,  chacun  d'eux  restera  personnellement  et  définitivement 
tenu  de  sa  pari  dans  les  frais  du  contrat:  il  devrait  récompense 
à  la  communauté  si  elle  l'avait  acquittée. 

565.  —  Certains  arrêts  ont  adopté  un  autre  mode  de  répar- 
tition. Chacun  des  conjoints  serait  tenu  des  frais  dans  la  mesure 
où  il  était  intéressé  dans  la  rédaction  du  contrat;  la  dette  se 
partagerait  ainsi  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  apports 
respectifs.  —  Dijon,  3  déc.  1869,  de  Montmorillon  ,  [S.  70.2.17, 
P.  "O.lOo,  D.  70.2.161] 

565  fci.s.  —  L'un  des  conjoints  pourrait  ainsi  se  Irouverobligé 
de  supporter  en  entier  les  frais,  si  le  contrat  avait  été  rédigé 
dans  son  inlérêl  exclusif.  —  Trib.  Toidouse,  13  juill.  1893,  Dame 
Vives,  [Gaz.  dcf.  trib.  du  Midi,  7  janv.  1894J 


566.  —  Nous  ne  voyons  cependant  pas  de  raison  pour  déro- 
ger ici  à  la  règle  suivant  laquelle  une  dette  conjointe  se  partage 
par  moitié  entre  les  deux  débiteurs.  Si  l'on  met  à  part  les  libé- 
ralités faites  particulièrement  à  chacun  d'eux,  les  deux  époux 
sont  également  intéressés  à  la  rédaction  du  contrat. 

567.  —  Au  surplus,  la  convention  des  parties  pourrait  modi- 
fier la  répartition  de  la  dette  telle  qu'elle  résulte  du  droit  com- 
mun. Il  pourrait  être  convenu  que  l'un  des  époux,  ou  même  un 
tiers,  supportera  seul  les  frais  du  contrat;  mais  c'est  là,  nous 
l'avons  déjà  dit,  une  convention  matrimoniale  qui  doit  être  né- 
cessairement constatée  par  acte  notarié.  — \.suprà,  n.  511. 

Section   II. 
Publîcité  du  contrat  de  marlafje. 

568.  —  Le  contrat  de  mariage,  nous  l'avons  vu,  a  des  con- 
séquences importantes  pour  les  tiers  qui  contractent  avec  les 
époux;  ils  ont  donc  intérêt  à  le  connaître.  Le  Code  civil  n'avait, 
cependant ,  pris  aucune  mesure  pour  en  assurer  la  publicité.  Le 
Code  de  commerce  s'était  préoccupé  de  porter  à  la  connaissance 
du  public  le  contrat  de  mariage  des  commerçants,  mais  lors- 
qu'aucun  des  époux  n'exerçait  cette  profession  ,  les  tiers  pou- 
vaient être  dans  l'impossibilité  absolue  de  savoir  s'ils  avaient  ou 
non  passé  un  contrat.  La  loi  du  10  juill.  1830,  due,  en  grande 
partie,  à  l'initiative  de  M.  Valette,  a  comblé  cette  lacune.  Ses 
prescriptions  ont  pour  objet  de  faire  connaître  aux  intéressés  au 
moins  l'existence  du  contrat  de  mariage.  Les  dispositions  de  la 
loi  de  1830  ont  été  insérées  dans  le  Code  civil  fart.  75,76,  1391, 
1394)  ;  mais  la  loi  a  laissé  subsister  les  dispositions  spéciales  au 
contrat  de  mariage  des  commerçants.  Nous  aurons  donc  à  trai- 
ter :  1°  de  la  publicité  du  contrat  de  mariage  en  général;  2°  de 
celle  qui  est  particulière  au  contrat  des  commerçants. 

§  1.  Publicité  du  contrat  de  mariaije  en  général. 

569.  —  L'absence  de  publicité  du  contrat  de  mariage  ex- 
posait les  tiers  à  un  grand  danger  et  à  des  fraudes  de  la  part 
des  époux.  Le  contrat  avait-il  adopté  le  régime  dotal,  ou,  tout 
en  adoptant  le  régime  de  communauté,  avait-il  stipulé  des  clauses 
de  dotalité ,  les  époux  déclaraient  aux  tiers  avec  qui  ils  voulaient 
traiter  qu'ils  n'avaient  pas  fait  de  contrat  de  mariage.  Les  tiers 
n'avaient  aucun  moyen  de  contrôler  cette  assertion;  ils  devaient 
croire  que  les  époux  étaient  mariés  en  communauté  et,  par  con- 
séquent, n'étaient  frappés  d'aucune  incapacité  personnelle.  Puis, 
lorsque  ses  créanciers  voulaient  la  poursuivre  et  saisir  ses  biens, 
la  femme  invoquait  son  contrat  et  les  tiers,  déçus  dans  leur  at- 
tente légitime,  se  trouvaient  sans  action  sur  les  biens  dotaux. 
Le  fait  que  la  femme  avait  dissimulé  son  incapacité  ne  l'empê- 
chait pas  de  l'opposer;  autrement,  elle  eût  été  maîtresse  de 
renoncer  au  bénéfice  du  régime  dotal,  en  déclarant,  dans  ses 
actes,  qu'elle  était  mariée  sans  contrat.  Les  tiers  en  étaient  ré- 
duits à  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  mari 
qui  avait  contribué  à  les  tromper  :  recours  généralement  illu- 
soire, car  de  pareilles  fraudes  n'émanent,  d'ordinaire,  que  de  per- 
sonnes insolvables.  Aussi,  assez  généralement,  lorsque  les  époux 
ne  produisaient  pas  un  (ontral  de  mariage,  les  tiers  ,  pour  éviter 
tout  danger,  s'abstenaient  de  traiter  avec  eux  ou  ne  le  faisaient 
qu'en  exigeant  des  cautions  ou  d'autres  garanties  onéreuses;  de 
là  une  altération  profonde  du  crédit  des  époux  ,  et ,  par  suite  ,  un 
empêchement  journalier  à  la  conclusion  des  affaires.  Tels  sont 
les  inconvénients  que  la  loi  de  1830  a  spécialement  voulu  pré- 
voir en  organisant  la  publicité  du  contrat. 

570.  —  C'est  l'acte  de  célébration  du  mariage  qui  doit  révé- 
ler l'existence  du  contrat.  Pour  cela,  le  notaire  qui  l'a  rédigé 
"  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature  du  contrat, 
un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms 
et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  in- 
diquera qu'il  doit  être  remis  à  l'olficier  de  l'état  civil  avant  la 
célébration  du  mariage  ».  Le  notaire  doit  aussi  avertir  les  par- 
lies  de  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  remettre  ce  certi- 
ficat à  l'officier  de  l'étal  civil,  en  leur  donnant  lecture  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  1394,  que  nous  venons  de  transcrire,  et  du  der- 
nier alinéa  de  l'art.  1391 ,  qui  indique  quelle  sera,  pour  la  femme, 
la  conséquence  d'une  déclaralioii  mensongère.  Mention  de  cette 
lecture  sera  faite  dans  le  contrat  (C.  civ.,  art.  1394).  Avant  de 
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procéder  à  la  célébration  du  mariage,  Tofficier  de  l'e'lat  civil 
«  interpellera  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  au- 
torisent le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer 
s"il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage  »  ;C.  civ.,  art.  7.5).  L'acte 
de  mariage  doit  énoncer  la  réponse  que  les  parties  ont  faites  à 
cette  inter[iellation.  Si  elles  ont  déclaré  n'avoir  pas  fait  de  con- 
trat, l'acte  le  dira  formellement.  S'il  en  a  été  fait  un,  l'officier 
de  l'état  civil  réclamera,  au  cas  où  on  omettrait  de  le  lui  repré- 
senter, le  certificat  délivré  par  le  notaire  iCirc.  min.  Just.,  13 
nov.  1850,  S.  Lois  annotées ,  IS.'iO,  p.  1.51,  note),  et  l'acte  indi- 
quera la  date  du  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  l'aura  reiju.  De  la  sorte,  si  les  clauses  du  contrat 
ne  sont  pas  rendues  publiques,  les  tiers  sont  prévenus  de  son 
existence;  ils  ne  traiteront  avec  les  époux  qu'après  se  l'être  fait 
montrer,  et  ils  pourront,  au  besoin,  le  consulter  dans  l'étude  du 
notaire  qui  l'aura  reçu.  Que  si  l'acte  déclare  qu'il  n'a  pas  été 
fait  de  contrat,  nous  verrons  que  les  tiers  n'auront  pas  à  souf- 
frir de  la  découverte  qui  en  serait  faite  inopinément. 

571.  —  Quelle  est  la  sanction  de  ces  diverses  dispositions? 
Il  faut  distinguer  celle  qui  s'applique  aux  officiers  publics  et 
celle  qui  s'applique  à  la  femme.  —  Relativement  au  notaire  et  à 
l'officier  de  l'étal  civil,  la  loi  sanctionne  ses  prescriptions  par 
une  amende  :  amende  de  10  fr.  contre  le  notaire  qui  n'aurait 
pas  donné  lecture  aux  futurs  époux  des  alinéas  précités  des  art. 
1391  et  1305,  ou  qui  ne  ferait  pas  mention  de  celte  lecture  dans 
le  contrat;  amende  prononcée  par  l'art.  50,  G.  civ.,  et  qui  ne 
peut  excéder  100  fr.  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  n'aurait 
pas  interpellé  les  parties  sur  l'existence  d'un  contrat  de  mariage, 
ou  qui  n'aurait  pas  mentionné  leur  réponse  dans  l'acte  de  célé- 
bration. 

572.  —  L'omission  commise  par  l'officier  de  l'état  civil  n'a 
aucune  inlluence  sur  les  conventions  matrimoniales;  elles  con- 
servent leurs  effets,  même  vis-à-vis  des  tiers.  La  loi  n'a  pas 
voulu  rendre  les  parties  victimes  de  la  faute  de  l'officier  public; 
le  silence  que  garde  l'acte  de  mariage  relativement  au  contrat 
doit,  du  reste,  éveiller  l'attention  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  251,  §  503,  texte  et  note  16;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  U  6îs-V[;Marcadé,  t.  5,  p. 421, 422;  de  Folleville,  t.  1,  n.  84; 
Guillouard,  t.  1,  n.  200. 

573.  —  L'omission  ou  l'erreur  commise  dans  la  déclaration 
peut  être  réparée;  mais  la  rectification  de  l'acte  doit  être  or- 
donnée par  un  jugement  rendu  sur  la  demande  du  ministère 
public  ou  des  parties  intéressées  (G.  civ.,  art.  76,  in  fine). 

574.  —  Supposons  que  les  officiers  publics  aient  obéi  exac- 
tement aux  prescriptions  de  la  loi,  mais  que  les  époux  aient  fait 
une  déclaration  mensongère,  et  aient  déclaré  faussement  s'être 
mariés  sans  contrat.  L'art.  1391  édicté  alors  une  sanction  contre 
la  femme  :  «  elle  est  réputée ,  à  l'égard  des  tiers  ,  capable  de  con- 
tracter dans  les  termes  du  droit  commun  «.  Cette  disposition  si- 
gnifie que  la  femme,  pour  se  soustraire  aux  effets  de  ses  enga- 
gements, ne  pourra  pas  invoquer  contre  les  tiers  l'incapacité 
dont  la  frappe  le  régime  dotal  ou  les  clauses  de  dotalilé  qu'elle 
a  stipulées  dans  le  contrat.  Que  tel  soit  le  sens  de  l'art.  1391, 
cela  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  principalement 
du  rapport  de  M.  Valette,  [S.  Loi.s  annotées,  1851  ,  p.  149,  note^ 
—  et  du  but  même  que  le  législateur  s'est  proposé  d'atteindre, 
qui  est  de  prévenir  les  fraudes  résultant  de  l'adoption  du  ré- 
gime dotal,  que  la  femme  invoquait  contre  les  tiers,  après  avoir 
déclaré  qu'elle  s'était  mariée  sans  contrat.  Gela  résulte  encore 
des  expressions  dont  la  loi  s'est  servie  :  la  femme  sera  réputée 
capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun;  cela 
veut  dire  qu'elle  ne  pourra  opposer  l'incapacité  exceptionnelle 
dont  le  contrat  l'avait  frappée;  or  cette  incapacité  ne  peut  ré- 
sulter que  de  l'adoption,  totale  ou  partielle,  du  régime  dotal.  — 
Marcadé,  l.  5,  p.  422;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^  .503,  p.  251  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  11  bis-Xll  et  Vlll;  Guillouard,  t.  1,  n.  200 
et  20lj  de  Folleville,  t.  1,  n.  8o  bis. 

575.  —  Cependant,  malgré  sa  déclaration  mensongère,  la 
femme  pourra  encore  se  prévaloir  de  son  incapacité,  si,  dans 
l'acte  qui  contient  son  engagement,  elle  annonce  avoir  fait  un 
contrat  de  mariage.  Les  tiers  en  sont  alors  prévenus,  mieux 
qu'ils  ne  l'eussent  été  par  l'acte  de  mariage.  11  ne  suffirait  pas, 
d'ailleurs,  d'un  avertissement  verbal;  le  texte  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  déclaration  faite  dans  un  acte,  c'est-à-dire  écrite  (G.  civ., 
art.  1391).  —  Marcadé,  t.  5,  p.  422. 

570.  —  On  remarquera  que  si,  par  erreur  ou  par  collusion  , 
l'officier  de  l'état  civil  avait  mentionné,  dans  l'acte  de  célébration 


du  mariage,  que  le  contrat  fait  par  les  époux  les  soumet  au  ré- 
gime de  la  communauté,  la  fausseté  de  cette  déclaration  n'em- 
pêcherait pas  la  l'emme  de  se  prévaloir,  vis-à-vis  des  tiers,  de 
l'incapacité  résultant  du  régime  dotal.  L'art.  1391,  qui  ne  peut 
être  étendu  par  analogie,  vise  seulement  le  cas  où  les  époux  ont 
déclaré  qu'ils  se  sont  mariés  sans  contrat.  Dès  que  l'acte  de  ma- 
riage mentionne  l'existence  d'un  contrat,  les  tiers  sont  suffisam- 
ment prévenus  et  mis  à  même  de  se  renseigner  sur  les  disposi- 
tions qu'il  renferme.  L'acte  de  mariage  n'a  pas  pour  but  de  les 
leur  faire  connaître.  —  Marcadé,  t.  5,  p.  421. 

577.  —  Il  ne  faut  pas  donner  à  l'art.  1391  une  portée  qui  dé- 
passerait les  intentions  du  législateur.  D'abord,  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  la  fausseté  de  leur  déclaration  n'a  aucune 
conséquence.  Leurs  conventions  matrimoniales,  quelles  qu'elles 
soient,  sont  valables  et  efficaces  ;  le  texte  même  indique  que  leurs 
effets  à  l'égard  des  tiers  sont  seuls  modifiés.  En  ojtre,  il  ne  fau- 
drait pas  entendre  notre  article  en  ce  sens  que  les  époux  seront, 
à  l'égard  des  tiers,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale. La  loi  aurait  pu,  sans  doute,  admettre  cette  sanction.  Il  en 
serait  résulté,  notamment,  que  les  créanciers,  envers  qui  le  mari 
s'est  obligé  durant  le  mariage,  auraient  pu  ne  pas  tenir  compte 
d'une  clause  de  réalisation  ou  de  séparation  de  biens;  ils  auraient 
considéré  tous  les  meubles  de  la  femme  comme  biens  de  com- 
munauté et  les  auraient  poursuivis,  aussi  bien  que  ceux  du  mari. 
Telle  n'a  pas  été,  nous  l'avons  dit,  l'intention  du  législateur,  tel 
n'a  pas  été  l'inconvénient  auquel  il  a  voulu  remédier.  Les  créan- 
ciers du  mari  n'auront  pas  alors  d'action  sur  les  biens  de  la  femme 
qui  ne  seront  pas  tombés  dans  la  communauté.  Au  surplus,  «  la 
loi  tend  à  protéger  les  tiers,  dans  le  cas  seulement  où  ,  malgré 
toute  leur  prudence,  ils  n'auraient  pas  pu  se  protéger.  Or  quand 
la  femme  n'est  pas  protégée  par  l'inaliénabihté  de  la  dot,  les  tiers 
peuvent  exiger  qu'elle  s'engage  avec  son  mari,  et  ils  s'assurent 
ainsi  une  action  contre  elle,  quelque  soit  le  régime  adopté  dans 
le  contrat  de  mariage  ».  —  V.  Valette,  Rapport  sur  la  loi  du 
10  juill.  1830,  [S.  Lois  annotées  de  1850,  p.  150,  2"  col.,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  de  18.50,  p.  89)  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  251,  §  503, 
note  17;  Daniel  de  Folleville,  Tr.  du  contr.  pécuniaire  de  ma- 
riaiic ,  t.  1,  n.  75  bis;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  11  6is-VIII 
et  Ï.X;  Guillouard,  t.  I,  n.  201. 

578.  —  A  plus  forte  raison,  la  fausse  déclaration  des  époux 
n'empêche  pas  leur  contrat  d'être  opposable  aux  tiers  sous  tous 
autres  rapports,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  propriété  et 
la  consistance  des  apports  de  la  femme,  ainsi  que  les  donations 
que  les  époux  se  font  entre  eux  ou  qui  leur  sont  faites  par  des 
tiers.  —  Valette,  /oc.  cit.;  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  ij  503,  texte  et 
note  17,  p.  251;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  11  6îs-IX  etX; 
Guillouard,  toc.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  86.  —  Il  en  résulte 
que  les  reprises  de  la  femme  restent  garanties  par  l'hypothèque 
légale  qui  appartient  à  la  femme  sous  tous  les  régimes.  Et  le 
motif  qu'on  en  donne,  c'est  qu'il  appartient  aux  tiers,  notamment 
à  l'acquéreur  d'immeubles  du  mari,  soit  de  s'enquérir  de  l'exis- 
tence ou  de  l'inexistence  d'un  contrat  de  mariage,  soit  de  faire 
intervenir  la  femme  au  contrat.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  Il  fci«-.K;  Daniel  de  Folleville,  /oc.  cit.;  fjuillouard,  op.  cit., 
n.201. 

578  bis.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  la  dissimulation 
est  le  résultat  d'une  erreur  commise,  soit  par  les  époux,  soil  par 
l'officier  de  l'état  civil.  .Mais  l'erreur  peut  être  aussi  intention- 
nelle de  la  part  des  époux,  en  ce  sens  que  la  dissimulation  peut 
avoir  été  concertée  entre  les  éfoux  dans  le  but  de  tromper  les 
tiers.  C'était  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  et  l'arrêt  décide  que 
la  réparation  de  la  fraude  de  la  femme  qui  a  induit  le  tiers  à  se 
porter  acquéreur  d'un  immeuble  du  mari,  par  la  croyance  à  l'i- 
nexistence d'un  contrat  de  mariage  et  de  créances  de  reprises 
de  la  femme,  devait,  pour  être  adéquate  au  préjudice,  faire  con- 
sidérer la  femme,  vis-à-vis  du  tiers  acquéreur,  comme  mariée 
sans  contrat,  et  conséquemment,  comme  étant,  à  défaut  de  con- 
trat, sans  créance  de  reprises  dotales,  et  sans  droit  à  saisir  im- 
mobilièrement  et  hypothécairement  l'immeuble  entre  les  mains 
du  tiers.  En  effet,  dans  ce  cas,  le  tiers,  auquel  la  femme  oppose 
quelque  chose  de  son  contrat,  peut,  en  laissant  de  côté  la  loi  de 
1850,  opposer  à  la  femme  le  dol  ou  le  quasi-délit  qu'elle  aurait 
commis;  la  femme  étant  responsable  des  conséquences  de  ce 
quasi-délit,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  son  contrat  de  mariage, 
puisqu'elle  devrait  réparation  du  préjudice  qu'elle  causerait  en 
s'en  prévalant;  elle  serait  repoussée  par  une  sorte  d'exception 
de  dol  {V.  infru,  n.  603).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  TrraE  TU.  —  Chap.  II. 


mariée  sous  le  régime  dotal  qui,  dans  le  but  de  tromper  les  tiers 
appelés  à  traiter  avec  son  mari  ,  s'est  concertée  avec  celui-ci 
pour  dissimuler  l'e.Nistence  de  son  contrat  de  mariage  ,  ne  peut, 
en  vertu  de  sou  hypothèque  légale,  et  pour  le  paiement  de  ses 
reprises  dotales,  saisir  un  immeuble  acquis  par  un  tiers  de  son 
mari.  —  Cass..  5  févr.  1804,  Raoul,  [S.  et  P.  94.1.21]  —  Il  en 
est  ainsi  spécialement  alors  que  les  épou.\  ont  passé  leur  contrat 
de  mariage  trois  mois  avant  la  célébration  du  mariage  dans  un 
autre  département  que  celui  de  leur  habitation,  ont  attribué  à 
la  future  une  filiation  et  un  domicile  ne  lui  appartenant  pas,  ont 
affirmé  faussement  à  l'officier  de  l'état  civil  n'avoir  point  fait  de 
contrat,  et  ont  déclaré  mensongèrement  être  communs  en  biens 
dans  un  acte  notarié  antérieur  à  là  vente  et  reçu  par  le  notaire 
qui  a  passé  l'acte  de  vente,  et  lorsque,  en  outre,  ces  manœuvras 
frauduleuses,  auxquelles  la  femme  s'est  associée,  ont  donné  au 
tiers  acquéreur  rie  l'immeuble  du  mari  la  conviction  qu'il  pou- 
vait traiter  avec  le  mari  sans  avoir  à  redouter  uue  action  de  la 
part  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

579.  — Les  formalités  introduites  par  la  loi  du  10  juill.  18j0 
s'appliquent  à  tousies  contrats  de  mariage;  à  ceux  des  commer- 
çants aussi  bien  que  des  non-commerçants.  La  loi ,  en  effet,  est 
générale  et  ne  fait  aucune  distinction.  Au  surplus,  la  publicité 
établie  par  cette  loi  est  utile,  même  pour  le  contrat  des  commer- 
çants; elle  ne  l'ait  pas  double  emploi  avec  celle  que  prescrit,  en 
ce  qui  les  concerne,  le  Code  de  commerce.  D'autre  part,  la  loi  de 
1850  n'a  point  abrogé  les  art.  67  et  G8,  C.  comm.;  ils  continuent 
donc,  comme  nous  allons  le  voir,  à  s'appliquer  pour  le  contrat 
de  mariage  des  commerçants. 

g  2.  Publicité  du  contrat  de  mariage  des  commerçants. 

580.  —  C'est  surtout  lorsque  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  sont 
commerçants  qu'il  importe,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers,  soit  dans 
le  leur  propre,  de  porter  leur  contrat  de  mariage  à  la  connaissance 
du  public.  Les  garanties  qu'ils  présentent,  et  par  suite  leur  crédit, 
seront  plus  ou  moins  étendus,  suivant  les  conventions  qu'ils  au- 
ront adoptées. 

581.  — L'ordonnance  de  1673  avait  déjà  prescrit  la  publicité 
du  contrat  de  mariage  des  commerçants;  mais  elle  n'eu  ordon- 
nait la  publication  que  dans  les  lieux  où  la  coutume  établissait 
entre  époux  la  communauté  de  biens  et  seulement  pour  les  clauses 
qui  y  dérogeaient.  La  sanction  de  l'ordonnance  était  rigoureuse  : 
c'était  la  nullité  des  clauses  dérogatoires  à  la  communauté  qui 
n'avaient  pas  été  publiées. 

582.  —  Le  Code  de  commerce  (art.  67,  68  et  69)  a  emprunté 
à  l'ordonnance  la  publicité  du  contrat  de  mariage,  mais  il  l'a 
réglée  d'une  façon  un  peu  différente.  Il  en  a  lait  une  plus  large 
application  ,  tout  eu  lui  donnant  une  sanction  moins  sévère.  Il 
faut  distinguer  suivant  que  l'un  des  époux  était  déjà  commer- 
çant lors  de  la  célébration  du  mariage  ou  qu'il  l'est  devenu  depuis. 

583.  —  I.  Les  f'pou.v,  ou  l'un  d'eux,  sont  commerçants  lors  de 
la  célt'bration  du  mariage.  —  Un  extrait  de  leur  contrat  doit 
être  alors  déposé  aux  greffes  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  mari,  et  affiché,  pendant  un  an,  dans 
l'auditoire  de  ces  tribunaux. 

584.  • —  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'arron- 
dissement, l'extrait  est  affiché  dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune.  Celle  dernière  alfiche  ne  pourrait  être  remplacée  par 
le  dépùt  des  deux  extraits  au  greffe  du  tribunal  civil  jugeant 
commprcialemenl ,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce.  —  Trib. 
Saint-Pûl,  S  mai  186'.',  Lambert,  [P.  Bull,  d'cnreij.,  art  838,  D. 
62.3.72]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Dt'pot  du  contrat  de 
mariage  des  commerçants ,  n.  23. 

585.  —  Un  autre  extrait  doit  être  exposé  dans  la  chambre 
des  avoués  et  dans  celle  des  notaires,  s'il  y  en  a.  Mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  chambres  d'avoués  et  de  notaires  dans  le  lieu  du 
domicile  du  mari,  il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  cet  extrait 
aux  cliambres  des  avoués  et  notaires  du  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement. —  Paris,  16  mars  1821,  sous  Cass.,  10  déc.  1822,  Varry, 
[S.  et  P.  chr.i 

586.  —  Cet  extrait  doit  indiquer  le  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés  :  communauté,  séparation  de  biens,  régime 
dotal  ou  régime  sans  communauté.  Pour  ce  dernier  cas,  il  est 
vrai,  la  loi  ne  Ta  pas  dit  expressément,  mais  la  volonté  du  légis- 
lateur est  bien  de  faire  connaître  le  régime  que  les  époux  ont 
adopté,  quel  qu'il  soil.  Si  même,  tout  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  les  époux  en  avaient  modifié  les  règles 


légales,  par  exemple  en  la  réduisant  aux  acquêts  ou  en  stipulant, 
au  profit  de  la  femme,  la  reprise  de  son  apport  franc  et  quitte, 
l'extrait  affiché  devrait  indiquer  ces  clauses,  du  moins  lorsqu'elles 
sont  de  nature  à  nuire  aux  tiers.  La  simple  mention  que  les 
époux  sont  communs  en  biens,  en  faisant  croire  qu'ils  ont  adopté 
la  communauté  légale,  induirait  les  tiers  en  erreur,  au  lieu  de 
les  éclairer.  L'art.  67,  C.  comm..  est,  on  le  voil,  plus  large  que 
l'ordonnance  de  1673,  qui  ne  prescrivait  de  publier  que  les  clau- 
ses dérogatoires  à  la  communauté.  Celle  publication  est  aujour- 
d'hui requise,  même  si  les  époux  ont  adopté  ce  régime  sans 
modification.  Par  la  force  des  choses,  elle  ne  sera  pas  exigée  si 
les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrat  ;  les  tiers  savent  alors  qu'ils 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Laurin, 
Cours  élémentaire  de  droit  commercial ,  n.  792. 

587.  —  L'extrait  du  contrat  de  mariage  ne  doit  pas  indiquer 
le  chitfre  des  apports  des  conjoints,  ni  les  libéralités  qui  leur 
sont  faites.  Quelle  qu'eût  été  l'ulllité  de  ces  mentions,  la  loi  ne 
les  a  pas  exigées.  Une  publication  aussi  étendue  du  contrat  de 
mariage  eût  entraîné  des  complications  et  des  frais  et  n'eut  pas 
été  sans  inconvénients  pour  les  familles. 

588.  —  Ce  n'est  pas  aux  époux,  mais  au  notaire  rédacteur 
du  contrat,  que  la  loi  impose  l'obligation  de  le  faire  publier.  Le 
notaire  qui  n'aurait  pas,  dans  le  délai  voulu,  déposé  les  extraits 
du  contrat  aux  lieux  indiqués,  encourt  une  amende  que  l'art.  16, 
C.  comm.,  fixait  à  100  fr.  mais  que  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  iO) 
a  réduite  à  20  fr.  En  outre,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  collusion 
entre  le  notaire  et  les  époux  ,  il  est  passible  de  la  destitution  et 
responsable  envers  les  créanciers  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé. 
Le  délai  imparti  est  d'un  mois,  à  compter  de  la  date  du  contrat 
I V.  infrà,  n.  .596).  Il  court  même  avant  la  célébration  du  mariage, 
et  c'est  un  délai  invariable.  —  Guillouard,  t.  I,  n.  206;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.   1,  n.  316. 

589.  —  Il  ne  saurait  être  dépassé  sans  contravention;  spé- 
cialement, il  y  a  contravention  et  l'amende  est  exigible  au  cas  où 
le  dépôt  n'a  été  opéré  que  le  lendemain  du  dernier  jour  du  mois, 
encore  bien  que  ce  dernier  jour  fût  férié.  —  Trib.  Yvetot,  14  août 
1873,  X...,  fl).  77.3.7] 

590.  —  Pour  savoir  si  le  notaire  est  obligé  de  faire  publier 
le  contrat,  il  faut  s'attacher  à  la  qualité  réelle  des  époux  et  non 
pas  à  celle  qu'ils  se  sont  donnée  dans  le  contrat.  Le  notaire  sera 
passible  des  peines  dont  nous  venons  de  parler,  s'il  ne  fait  pas 
les  dépôts  prescrits,  lorsqu'il  sait  que  l'un  des  époux  est  com- 
merçant, quand  bien  même  il  n'a  pas  pris  celte  qualité  dans  son 
contrat.  Réciproquement,  le  notaire  ne  sera  pas  tenu  de  faire 
publier  le  contrat  où  le  futur  époux  s'est  qualifié  de  commer- 
çant, s'il  est  établi  qu'en   réalité  cette  qualification  est  erronée. 

-  Bourges,  27  févr.  1826,  Bedu,^?.  chr.]  —  Trib.  Foix,  10  juin 
1862,  Esquirol,  [S.  63.2.268,  P.  Bull.  d:enreg..a.n.  840j  —  trib. 
Valence,  10  déc.  1862,  Giraud,  [S.  et  P.,  ihid.,  D.  63.3.32]  — 
Trib.  de  la  Pointe  à  Pitre,  30  déc.  1832,  Léger,  [D.  .=i4. 3.221  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  207;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.  317  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Lé'i^is/.  de contr.  de  mar.,  n.  10.  —  Contra, 
Colmar,  4  mai  1829,  M...,  [S.  et  P.  chr.] 

591.  —  Spécialement,  le  notaire  qui  a  rédigé  et  n'a  pas  déposé 
le  contrat  de  mariage  d'un  commerçant  est  en  faute,  bien  que 
le  futur  ait  pris  au  contrat  la  qualification  d'ouvrier  et  ne  se  trouve 
pas  en  effet  porté  au  rôle  des  patentes,  si  celte  qualité  de  com- 
merçant lui  appartient  en  réalité  et  surtout  si  elle  ressort  des 
termes  mêmes  des  conventions  matrimoniales.  —  Trib.  Aves- 
nes,  3  nov.  1860,  M.  D...,  [D.  62.3.76] 

592.  —  Enfin,  le  notaire  n'est  passible  d'aucune  peine,  lors- 
qu'il a  cru  ,  de  bonne  foi,  que  l'époux  n'avait  pas,  en  droit,  la 
qualité  de  commerçant  et  que  la  question  est  controversée.  Le 
notaire  n'a  point  commis  de  faute,  en  s'abstenanl  d'une  publica- 
tion dont  la  nécessité  faisait  l'objet  d'un  doute  sérieux.  —  Trib. 
Villefranche,  26  août  1881,   D...,  [S.   82.2.229,  P.   82.1.1116]. 

—  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  d'ailleurs  sur  |ps  conditions  requises 
pour  qu'un  individu  ait  la  qualité  de  commerçant,  suprâ ,  y" 
Commerçant. 

593.  —  Mais  les  contraventions  des  notaires  aux  dispositions 
prescrivant  le  dépôt  lorsque  l'un  des  époux  est  commerçant,  ne 
comportent  pas  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ou  de  l'erreur  de 
droit.  —  Trib.  Saint-Pol,  8  mai  1862,  précité.  —  V.  infrà,  v"> 
Notaire. 

594.  —  Le  notaire  est  tenu  de  faire  le  dépôt  par  cela  seul 
que  l'un  des  époux  avait  la  qualité  de  commerçant  au  moment 
où  ce  contrat  a  été  passé  et  qu'il  a  reçu  cette  qualification,  bien 
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que.  avant  Texpiralion  du  Hélai  d'un  mois,  cet  époux  ail  cessé 
d'être  commerçant.  —  Pau,  27  déc.  1859,  M.  L...,  [S.  60.2.543, 
P.  60.332,  D.  61.0.113] 

595. —  L'omission  des  publications  prescrites  parles  art.  67 
et  68,  C.  comm.,  est,  en  principe,  sans  conséquence  pour  les 
époux,  qui  n'étaient  pas  chargés  de  les  faire,  .\ussi  nenlraine- 
t-elle  pas  la  nullité  des  conventions  contenues  dans  le  contrat 
de  maria!;e.  —  Cass.,  20  avr.  1860,  Ferguson  ,  [S.  69.1-359,  P. 
69.902,  b.  70.1.99)  —  Rennes,  4  mars  1880,  Guilton  [S.  81.2. 
265,  P.  81.1.126;;,  D.  81.1.210] 

596.  —  Toutefois,  si  les  époux  s'étaient  frauduleusement  en- 
tendus avec  le  notaire  pour  que  leur  régime  ne  fût  pas  publié, 
ils  seraient  responsables  à  l'égard  des  tiers  et  obligés  de  réparer 
le  préjudice  qu'ils  leur  auraient  causé.  Ils  ne  pourraient  donc 
pas  se  prévaloir  contre  eux  des  clauses  dérogatoires  au  droit 
commun  qui  seraient  de  nature  à  leur  nuire.  Mais,  depuis  la  loi 
du  10  juill.  Is50,  il  est  difficile  que  l'absence  des  publications 
prescrites  par  le  Code  de  commerce  nuise  vraiment  aux  tiers. 
L'acte  de  célébration  du  mariage  les  avertit  de  l'existence  du  con- 
trat et  les  met  en  mesure  de  se  renseigner  sur  ses  clauses  ;  il  fau- 
drait supposer,  en  même  temps  que  la  violation  des  art.  67  et  68 
C.  comm.,  la  déclaration  mensongère,  lors  du  mariage,  qu'il  n'a 
pas  été  fait  de  contrat.  —  Guillouard ,  t.  1  ,  n.  206;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  244.  —  V.  suprà,  n.  574  et  s. 

597.  —  II.  Le.<  époitx  {ou  l'un  d'eux),  deviennent  commer- 
çaiita  après  la  ctHéhration  du  mariage.  —  C'est  alors  à  l'époux 
commerçant,  et  non  plus  au  notaire,  que  la  loi  impose  l'obliga- 
tion de  faire  publier  son  contrat  de  mariage,  dans  le  délai  d'un 
mois,  après  le  jour  où  il  a  ouvert  son  commerce  (C.  comm.,  art. 
69). 

598.  —  Si  l'un  des  époux,  par  exemple  le  mari,  était  seul 
commerçant  lors  de  la  célébration  du  mariage,  la  publication  du 
contrat,  qui  aurait  été  faite  à  cette  époque,  ne  dispenserait  pas 
la  femme  de  le  faire  publier,  si  plus  tard  elle  entreprenait,  pour 
son  compte  personnel,  un  commerce  distinct  de  celui  du  mari. 
—  Cass.,  29  juill.  1869,  Delandre,  [S.  70.1.11,  f.  70.15,  D.  71. 
1.237] 

599.  —  Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  commerçante,  la  pu- 
blication du  contrat  de  mariage  doit  être  faite  au  lieu  où  celle-ci 
exerce  un  commerce,  et  non  au  lieu  du  domicile  que  le  mari  non 
commerçant  avait  avant  le  mariage.  —  Trib.  Sainte-Ménebould, 
11  janv.'  1859,  Xotlret,  |  D.  60.3.31] 

600.  —  L'art.  69,  C.  comm.,  oblige  l'époux  à  publier  son 
contrat ,  lorsqu'il  est  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régmie 
dotal.  La  publication  ne  sera  donc  pas  nécessaire,  si  les  époux  ont 
adopté,  soit  le  régime  de  communauté  légale,  soit  des  clauses 
extensives  de  la  communauté.  Les  tiers  n'y  sont  pas  intéressés, 
car  ils  ont  alors  au  moins  les  garanties  sur  lesquelles,  de  droit 
commun,  ils  pouvaient  compter.  Mais  la  même  raison  qui  com- 
mande de  leur  faire  connaître  le  régime  de  séparation  de  biens 
ou  le  régime  dotal,  devrait  aussi  faire  exiger  la  publication  du 
contrat  qui  stipule,  soit  le  régime  sans  communauté,  soit  même 
des  clauses  restrictives  de  la  communauté  légale.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  318  ;  Rodière  et  Pont,  t.'  1,  n.  169!! 

601.  —  Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  que  l'art.  69  puisse 
recevoir  cette  application,  si  logique  qu'elle  soit;  d'ailleurs,  il 
édicté  une  peine  ,  et  c'est  le  propre  des  dispositions  pénales  de 
ne  pouvoir  s'étendre  par  analogie.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  208. 

602.  —  L'époux  qui  n'aura  pas  fait  publier  son  contrat  de 
mariage,  pourra  èlre,  s'il  tombe  en  faillite,  poursuivi  pour  ban- 
queroute simple.  C'est  là  une  sanction  pénale  purement  éven- 
tuelle. —  V.  suprà,  v°  Banqueroute ,  n.  179  et  s. 

603.  —  La  loi  ne  parle  pas  de  la  responsabilité  des  époux 
envers  les  tiers,  mais  son  silence  ne  prouve  pas  qu'elle  ail  voulu 
l'écarter  (V.  cep.  Boistel,  Cours  de  droit  commercial ,  p.  108). 
Si  l'omission  des  formalités  légales  cause  un  préjudice  aux  tiers, 
les  époux  seront  tenus  de  le  réparer,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pour- 
ront leur  opposer  la  clause  de  séparation  de  biens  ou  de  dotalilé, 
qui  serait  de  nature  à  leur  nuire.  Cela  est  vrai  même  pour  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dolal  ;  sa  négligence  à  observer 
les  prescriptions  de  la  loi  constitue  à  sa  charge  au  moins  un 
quasi-délit,  dont  elle  est  tenue  sur  ses  biens  dotaux.  —  Cass., 
24  déc.  1860,  Neveu,  [S.  61.1.983,  P.  62.977,  D.  61.1.373';  — 
29  juill.  1869,  précité;  —  27  févr.  In83,  Russeil,  [S.  84.1.183, 
P.  84.1.446,  D.  84.1.29';  — 29  mars  1893,  Chanel,  [S.  et  P.  93. 
1.2«8,  D.  93.1.349]  —  Bordeaux,  4  févr.  1858,  Svndics  .loubert, 
[S.  59.2.174,  P.  58.1128,  D.  58.2.123]  —  Chambéry,   18  nov. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XIV. 


1868,  Ballada,  [S.  69.2.129,  P.  69.584]  —  Grenoble,  30  janv. 
1885,  Dame  Chevillard,  [D.  86.2.263]  —  Amiens,  16  janv.  1894, 
Poulet,  [D.  94.2.208]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  503,  texte  et 
note  15,  p.  250;  Guillouard,  t.  1,  n.  200  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  319.  —  Contra,  Rennes,  4  mars  1880  Guitton,  ^S.  81.2. 
263,  P.  81.1.1263,  D.  81.1.210]  —  V.  suprà,  n.  578  bis  et 
infrà ,  yf  Dot. 

604.  —  Par  suite,  la  femme  commerçante  mariée,  sous  le  ré- 
gime dolal,  ne  saurait  s'opposer,  en  cas  de  faillite,  à  ce  que  ses 
immeubles  dotaux  fussent  vendus  à  la  requête  du  synaic.  — 
Grenoble,  30  janv.  1885,  précité. 


CHAPITRE  III. 
DE  l'Époque  ou  doivent  être  faites  les  co.nventio.ns 

.M.\TH1M0N1.\LES  ET  DE   LEUlt   IM.MUT.-VBILITÊ. 

605.  —  Les  conventions  matrimoniales  doivent  être  faites 
avant  le  mariage;  —  elles  n'entrent  en  vigueur  que  si  le  mariage 
est  célébré  et  au  jour  de  sa  célébration;  —  elles  ne  peuvent  être 
changées  après  le  mariage;  —  elles  peuvent  être  modifiées  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi,  dans  l'intervalle  qui  sépare 
la  rédaction  du  contrat  de  la  célébration  du  mariage;  —  enfin 
peuvent-elles  être  subordonnées  à  un  terme  ou  à  une  condition"? 
Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  maintenant  à  examiner. 

Sectio.n  I . 
Époque  où  doivent  être  laites  les  coavealions  matrimoniales. 

606.  —  Les  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées 
ax^anl- le  mariage.  Le  Code  civil  (art.  1394)  a  emprunté  celte 
règle  au  droit  coutumier  (Pothier,  Introduction  au  traité  de  la 
communauté,  n.  11).  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  au  contraire, 
on  était  resté  fidèle  aux  principes  du  droit  romain  et  on  admet- 
tait que  les  conventions  matrimoniales  pouvaient  être  faites  même 
après  le  mariage.  —  V.  Agen ,  13  mars  1850,  Fauré,  [P.  32.2. 
90,  D.  54.5.191] 

607.  —  Le  législateur  a  voulu  sauvegarder  l'indépendance  des 
deux  époux  qui  ne  serait  plus  entière  après  le  mariage  :  il  serait 
à  craindre  que  l'un  d'eux  n'abusât  de  son  influence  sur  l'autre, 
pour  lui  faire  consentir  des  stipulations  désavantageuses;  ce 
serait  là,  peut-être,  une  cause  de  querelles  et  de  discussions, 
de  nature  à  compromettre  gravement  la  paix  du  ménage.  On  a 
voulu  aussi  prévenir  des  fraudes  préjudiciables  aux  tiers  et  qui 
pourraient  se  produire,  s'il  dépendait  des  époux  de  se  soumettre, 
après  le  mariage,  à  un  régime  nuisible  à  ceux  avec  qui  ils  auraient 
traité  {Exposé  des  motifs  auCorps  léi/islatif:  Fenet,  t.  13,  p.  667). 
Il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  notre  principe  une  règle  simplement 
relative  à  la  forme  et  aux  solennités  du  contrat  de  mariage.  A 
vrai  dire,  la  même  phrase  dispose  que  les  conventions  matrimo- 
niales seront  rédigées  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire; 
mais  ce  sont  là  deux  eJigences  distinctes.  La  prohibition  de 
rédiger  les  conventions  matrimoniales  après  le  mariage  est  indé- 
pendante de  leur  forme  authentique;  c'est  une  défense  faite  aux 
époux,  une  restriction  apportée  à  leur  liberté.  Nous  verrons  plus 
loin  qu'il  est  très-important  de  déterminer  ainsi  le  caractère  de 
cette  règle,  pour  savoir  si  elle  s'applique  au  contrat  fait  par  un 
français  en  pays  étranger. 

608.  —  Les  conventions  matrimoniales  rédigées  après  le  ma- 
riage sont  frappées  d'une  nullité  absolue.  —  Riom  ,  Il  janv. 
1837,  Marcheval,  [S.  37.2.421,  P.  37.2.380]  —  Lvon,  24  juin 
1859,  Desplaces,  [S.  60.2.17,  P.  60.650]  —  Sic,  Laurent,  t.  21, 
n.  50  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  216. 

609.  —  Bien  que  l'art.  1394  ne  le  dise  pas  expressément,  il 
résulte  de  sa  formule  impérative  qu'il  ne  reconnaîtrait  aucune 
valeur  au  contrat  fait  après  le  mariage.  11  suit  de  là  :  1°  que  le 
contrat  ainsi  fait  n'est  susceptible  d'aucune  ratification;  2«  que 
la  nullité  n'en  peut  être  couverte  par  la  prescription  décennale; 
3°  que  les  tiers,  aussi  bien  que  les  époux  eux-mêmes,  peuvent 
s'en  prévaloir. 

610.  —  MM.  .\ubry  et  Rau,  tout  en  admettant  que  les  tiers, 
aussi  bien  que  les  époux  ,  peuvent  invoquer  celte  nullité  ,  pen- 
sent cependant  qu'elle  peut  être  couverte,  après  la  dissolution 
du  mariage,  par  une  confirmation  expresse  ou  tacite,  et  que,  en 
conséquence,  l'action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans,  à  partir 
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fie  la  dissolution  du  mariage.  —  Aubrv  pI  Rau  ,  t.  5,  §  S03  bis, 
texte  et  note  4,  p.  2o3;  Troplong,  t.  1,"  n.  181-182.  —  V.  aussi 
s■^lprà  ,  v"  Confirmiilion  .  n.  133. 

611.  —  Cette  opinion  est  contestée.  La  nullité  du  contrat 
fait  ajiri'S  la  célrbration  du  mariage  est  absolue  ou  relative;  elle 
ne  saurait  être  alternativement  l'un  et  l'autre.  Or  si  elle  est 
relative,  comment  peut-elle  être  invoquée  par  les  tiers,  même 
pendant  le  mariage,  et  si  elle  est  absolue,  comment  peut-elle 
être  couverte  par  la  ratification  ou  la  prescription  décennale, 
même  après  la  dissolution  du  mariage?  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
les  époux  et  leurs  héritiers  ne  pourraient  pas,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  prendre  les  conventions  matrimoniales  pour 
base  de  leurs  arrangements,  mais  on  ne  saurait  voir  là  une 
exécution  volontaire,  susceptible  de  donner  rétroactivement  à 
leurs  conventions  une  existence  qu'elles  n'ont  jamais  eue.  — 
Laurent,  t.  21,  n,  60;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  217. 

612.  —  Celui  qui  invoque  la  nullité  du  contrat  doit  prouver 
qu'il  a  été  rédigé  après  le  mariage;  il  ne  suffirait  pas,  pour  être 
nul,  qu'd  eût  été  antidaté,  si,  néanmoins,  il  avait  été  rédigé 
avant  la  célébration  du  mariage.  —  Angers,  28  avr.  1819,  Mé- 
zières.  [S.  et  P.  chr.] 

618.  —  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  contrat 
soit  à  l'abri  de  la  nullité,  que  le  notaire  ait,  dans  cet  acte,  donné 
aux  parties  la  qualification  de  futurs  époux  et  déclaré  que  ces 
conventions  étaient  faites  en  vue  du  mariage  projeté.  La  faus- 
seté de  ces  énoneiations  pourrait  être  prouvée,  même  par  té- 
moins, sans  qu'il  lût  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux. 
Cette  procédure  n'est  nécessaire  que  pour  combattre  l'affirmation 
de  faits  que  le  notaire  avait  mission  de  constater  par  lui-même; 
or  le  notaire  n'avait  pas  à  rechercher  si  le  mariage  avait  ou  non 
été  célébré;  il  n'a  fait,  sur  ce  point,  que  recueillir  la  déclara- 
tion des  époux  dont  les  affirmations  n'ont  aucun  titre  à  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  — ■  Cass.,  18  août  1840,  Bourgui- 
gnon, [S.  40.1.78o,  P.  40.2.3001—  Riom,  11  janv.  1837,  pré- 
cité.—  Si'c,  Aubry  el  Rau,  t.  o,  §  503  bis,  texte  et  note  3,  p.  253; 
Laurent,  t.  21,  "n.  62;  Guillouard,  t.  1  ,  n.  218.  —  V.  stiprà  , 
v°  Acte  authentique ,  n.  283  et  s. 

614.  —  Les  époux  eux-mêmes  seraient  admis  à  prouver,  à 
l'encontre  de  leurs  propres  déclarations,  que  le  contrat  a  été 
fait  après  le  mariage. —  Riom,  11  janv.  1837,  précité. 

615.  —  La  nullité  ne  doit  cependant  s'étendre  qu'aux  con- 
ventions matrimoniales  proprement  dites,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  ont  pour  but  de  déterminer  le  régime  des  biens  des  époux 
et  aux  clauses  qui  s'y  rattachent.  Les  donations  de  biens  à  venir, 
les  donations  sous  condition  potestative  de  la  part  du  donateur, 
les  donations  même  de  biens  présents  qui  n'auraient  pas  été 
acceptées  par  le  donataire,  sont  également  nulles  ;  leur  exis- 
tence, en  elTet,  suppose  celle  d'un  contrat  de  mariage.  —  Lyon, 
24  juin  185!),  précité. 

616.  —  L'acte  nul  comme  contrat  de  mariage  existera  néan- 
moins comme  acte  notarié,  el  les  stipulations  étrangères  aux 
conventions  matrimoniales  qu'il  renferme  ne  seront  pas  frappées 
de  nullité,  si  par  ailleurs  elles  réunissent  les  conditions  requises 
pour  leur  propre  validité.  Ainsi  une  donation  de  biens  présents 
faite  par  un  tiers  à  l'un  des  conjoints  ou  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  sera  valable,  si  elle  a  été  expressément  acceptée  par  le 
donataire  et  si  l'acte  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  relativement  à  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis,  texte  et  note  5;  Lau- 
rent,!. 21,  n.  63;  Guillouard,  t. "l,  n.  219. 

617.  —  A  plus  forte  raison  cet  acte  ferait-il  preuve  de  con- 
ventions non  solennelles,  comme  la  cession  d'un  bail  ou  d'un 
fond  de  commerce,  ou  une  vente.  —  Cass.,  11  nov.  1828,  Tin- 
taud ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Mêmes  auteurs. 

6JS.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  contrat  servirait  à  cons- 
tater les  apports  des  époux  ,  dont  la  preuve,  en  eiïet,  peut  très- 
bien  résulter  d'un  acte  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  contrat  de 
mariage.  —  Riom,  24  août  1846,  Grandval,  [S.  47.2.142,  P.  47. 
1.478,  D.  47.4. 1101  —  ^'C.  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  503  6is,  texte 
et  note  6,  p.  254;  Laurent,  toc.  cit.;  Guillouard,  toc.  cit. 


Section  II. 
Entrée  en  viyucur  et  caducité  des  conventions  niatrlmuniales. 

619.  —  Les  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées 
avant  le  mariage,  mais  elles  n'entrent  en  vigueur  que  si  le  ma- 


riage est  célébré.  Il  serait  cependant  inexact  de  considérer  cette 
célébration  comme  une  véritable  condition,  qui  tient  le  contrat 
de  mariage  en  suspens;  ce  n'est  point  là  un  de  ces  événements 
futurs  el  incertains  dont  les  parties  peuvent  faire  dépendre  leur 
convention;  c'est  un  élément  essentiel  à  son  existence  même  : 
le  contrat  ne  prend  vie  que  par  la  célébration  du  mariage.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  texte  et  note  2,  p.  60;  Guillouard, 
t.  1,  n.  276. 

620.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  que  cette  cé- 
lébration doit  être  considérée  comme  l'accomplissement  d'une 
condition,  dont  l'effet  rétroagit  au  jour  du  contrat.  Les  conven- 
tions matrimoniales  devraient  donc,  dès  ce  jour,  produire  leurs 
effets,  et  notamment,  on  devrait  fixer  à  ce  jour  le  point  de  dé- 
part du  régime  dotal.  —  Cass.,  18déc.  1878,  Laville ,  [S.  81.1. 
353,  P.  81.1.859,  D.  70.1.441] 

621.  —  Ce  principe  ne  saurait  cependant  s'appliquer  au  ré- 
gime de  communauté,  puisque  la  communauté  commence  du 
jour  du  mariage  et  ne  peut  commencer  à  une  autre  époque  (art. 
1399).  .\ous  n'avons  pas,  du  reste,  à  en  discuter  ici  les  consé- 
quences relativement  au  régime  dotal.  Le  principe  même  nous 
parait  inexact.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  de  l'art. 
1179,  sur  l'effet  rétroactif  de  la  condition  accomplie,  parce  que 
la  célébration  du  mariage  n'est  pas,  par  rapport  au  contrat,  une 
véritable  condition.  Les  conventions  matrimoniales  n'entrent  en 
vigueur  qu'au  moment  el  à  partir  de  cette  célébration. 

622.  —  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré,  le  contrat  sera  tenu 
pour  non  avenu.  La  loi  n'a,  d'ailleurs,  fixé  aucun  délai  :  le  con- 
trat conserve  sa  force  et  est  susceptible  d'entrer  en  vigueur, 
quel  que  soit  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'au  mariage;  il  n'est 
frappé  de  caducité  que  lorsqu'il  est  certain  que  les  parties  ont 
renoncé  à  leur  projet,  ce  qui  est  une  question  de  fait,  laissée  à 
l'appréciation  du  juge.  —  Nimes,  15  avr.  1850,  Augier,  [S.  50.2. 
519,  P.  51.1.337,  D.  52.2.115] 

623.  —  Le  sort  des  conventions  matrimoniales  peut  ainsi  se 
trouver  assez  lo.nglemps  en  suspens;  cette  incertitude  sera  pré- 
judiciable aux  tiers  qui  auront  fait  des  donations  à  l'un  des  futurs 
conjoints;  aussi,  il  faut  leur  reconnaître  le  droit  d'intenler  une 
action  aux  futurs  époux,  pour  les  obliger  à  déclarer  leur  inten- 
tion. —  Rodièreel  Pont,  t.  l,n.  172  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.277. 

624.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  mariage  ait  été  célébré  pour 
donner  l'existence  aux  conventions  matrimoniales;  il  faut  encore 
qu'il  soit  valable.  Si  donc  la  nullité  du  mariage  venait  à  être 
prononcée,  le  contrat  de  mariage  serait,  par  le  fait  même,  anéanti. 
Si  toutefois  la  nullité  prononcée  laissait  subsister,  au  profit  des 
époux,  ou  de  l'un  d'eux,  el  des  enfants  issus  du  mariage,  les 
eîîels  d'un  mariage  putatif,  les  conventions  matrimoniales  con- 
serveraient aussi  leurs  effets,  dans  la  même  mesure  el  à  l'égard 
des  mêmes  personnes.  —  Rodière  el  Font,  t.  1,  n.  180;  Aubry, 
et  Rau,  t.  5,  §  -'301,  texte  el  note  7,  p.  231  ;  Laurent,  t.  21,  n.  9; 
Guillouard,  t.  1,  n.  278. 

625.  —  Au  surplus,  la  caducité  dont  le  contrat  est  atteint, 
lorsque  le  mariage  n'est  pas  ultérieurement  célébré,  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  stipulations  intervenues  dans  cet  acte  et  qui 
sont  étrangères  aux  conventions  matrimoniales,  comme,  par 
exemple,  une  cession  de  droits  successifs,  consentie  par  l'un  des 
futurs  époux  à  un  tiers.  —  Nîmes,  25  mai  1857,  Coumoul,  [S. 
57.2.609,  P.  58.324]  —  S(C,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  501,  texte  el 
notes,  p.  231  ;  Laurent,  t.  21,  n."8. 

Section    III. 
Immutabilité  des  conveulious  matrimoniales. 

626.  —  Les  conventions  matrimoniales,  qui  doivent  être  ré- 
digées avant  le  mariage,  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  sa  célébration.  La  seconde  règle  est  la  conséquence  de  la 
première;  elle  est  empruntée  comme  elle  au  droit  coutumier 
(Polhier,  hitro'tuction  au  traite  de  la  communnute ,  n.  18).  —  V. 
sur  les  dispositions  exceptionnelles  de  certaines  coutumes,  Cass., 
30  germ.  an  X,  Mural,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  13  août 
1806,  T'  Kinl,  |^S.  et  P.  chr.]  —  Elle  se  justifie  par  les  mêmes 
raisons  :  l'intérêt  des  époux,  dont  l'indépendance  réciproque 
n'est  plus  entière  après  le  mariage,  el  qui  pourraient  alors,  par 
suite  de  l'influence  qu'ils  exercent  l'un  sur  l'aulre,  apportera 
leurs  conventions  matrimoniales  des  modiflcalions  qui  leur  se- 
raient préjudiciables;  el  l'intérêt  dos  tiers,  qui  traitent  avec  les 
époux  en  vue  des  conventions  arrêtées  avant  le  mariage,  el  qui, 
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si  elles  étaient  susceptibles  d'un  changement  ultérieur,  seraient 
exposés  aux  plus  dangereuses  surprises.  Un  autre  motif  avait 
encore  inspiré,  dans  l'ancien  droit ,  l'adoption  de  cette  règle.  La 
plupart  des  coutumes  défendaient  les  libéralités  entre  époux;  les 
changements  au  contrat  de  mariage,  s'ils  avaient  été  permis, 
auraient  donné  un  moyen  aisé  d'éluder  cette  prohibition,  .\ujour- 
d'hui ,  cette  raison  a  perdu  de  sa  valeur,  mais  elle  n'a  pas  con- 
plètement  disparu.  Les  donations  entre  époux  sont  permises, 
mais  elles  doivent  être  révocables;  il  aurait  été  facile  de  dégui- 
ser, au  mépris  de  la  loi,  sous  l'apparence  d'une  modification  aux 
conventions  matrimoniales,  des  donations  irrévocables. 

627.  —  Les  changements  apportés,  après  le  mariage,  aux 
conventions  matrimoniales  sont  frappés  d'une  nullité  absolue, 
que  peuvent  invoquer  tous  les  intéressés,  les  tiers  comme  les 

'     époux  eux-mêmes.  —  Cass.,  23  août  1826,  Ogé,  '^S.  et  P.  chr.i 

—  Colmar,  23  janv.  1823,  Ogé,  [S.  et  P.  chr.l 

628.  —  ...  Et  qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'exécution  vo- 
lontaire de  l'acte  dérogatoire  au  contrat  de  mariage.  —  Contra, 

/Metz,  26  nov.  1823,  Gilbert,  iS.  et  P.  chr.] 

629.  —  Il  suffit  de  signaler  ici  le  système  contraire  enseigné 
par  Touiller  (t.  12,  n.  24  et  s.'i,  d'après  lequel  les  modifications 
apportées,  pendant  le  mariage,  aux  conventions  matrimoniales 
ne  seraient  pas  nulles,  mais  devraient  être  considérées  comme 
des  libéralités,  que  l'époux  donateur  pourrait  toujours  révoquer. 
Cette  opinion  est  restée  isolée.  Elle  confondait  avec  la  règle  elle- 
même  un  de  ses  motifs  secondaires  et  en  méconnaissait  la  véri- 
table portée.  Le  texte  impératif  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  vo- 
lonté du  législateur  et,  d'ailleurs,  une  prohibitinn  faite  dans 
l'intérêt  des  tiers  doit  avoir  pour  sanction  une  nullité  absolue. 

—  Cass.,  23  juin  1887,  Auroux,  [S.  00.1.201  ,  P.  90.1.72o,  D 
87.1.4191  _  Sic,  Troplong,  t.  1 ,  n.  202-203;  Marcadé,  t.  .ï, 
p.  425;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  149,  130;  Aubry  et  Rau,  t.  S, 
§  o03  bis.  texte  et  note  8,  p.  234;  Laurent,  t.  21",  n.  63;  Guil- 
iouard,  t.  1,  n.  222;  de  Folleville,  t.  1,  n.  90  bis. 

630.  —  Les  époux  ne  pourraient  pas  se  réserver,  par  leur 
contrat,  la  faculté  de  modifier,  pendant  le  mariage,  leurs  con- 
ventions matrimoniales;  une  pareille  clause  serait  réputée  non 
avenue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  i  303  bis,  texte  et  note  7,  p.  254; 
Guillouard,  t.  1,  n.  223. 

630  big.  —  Aux  termes  de  l'art.  311,  C.civ.,  tel  qu'il  résulte 
de  la  loi  du  6  févr.  1893,  «  la  séparation  de  corps  a  pour  effet 
de  rendre  a  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans 
qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice  ».  Cette  disposition  doit  être  interprétée  en  ce  sens,  non 
pas  que  la  femme,  en  cas  de  séparation,  acquiert  une  capacité 
plus  étendue  que  celle  qui  résulte  de  son  contrat  de  mariage, 
dont  les  clauses  restent  immuables,  mais  qu'elle  supprime  sim- 
plement la  nécessité  de  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  ; 
de  sorte  que  les  actes  que  la  femme  n'aurait  pu  faire,  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice,  lui  demeur.'nt  interdits  après  comme 
avant  la  séparation  de  corps.  Cette  solution  résulte,  h  n'en  pas 
douter,  des  travaux  préparatoires.  Au  Sénat,  M.  Roger-Marvaise 
a  objecté  qu'en  cas  de  séparation  de  corps,  le  contrat  de  mariage 
continue  à  subsister,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  était  impos- 
sible d'admettre  l'amendement  de  M.  Paris  (devenu  plus  tard 
la  loi  de  1893),  puisque  cetamendementaurait  pour  conséquence 
de  rendre  à  la  femme  une  capacité  entière,  c'est-à-dire  de  lui 
donner  la  liberté  de  mettre  complètement  de  côté  C3  contrat  de 
mariage  qui  doit  durer  autant  que  durera  le  mariage.  M.  Léon 
Renault  a  répondu,  avec  juste  raison  :  «  M.  Roger-Marvaise  a 
confondu  absolument  deux  choses  qui  n'ont  rien  au  monde  de 
commun  :  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  et  l'autorisa- 
tion maritale.  Avec  la  législation  actuelle,  est-ce  qu'un  mari 
pourrait  autoriser  sa  femme  séparée  de  corps  à  aliéner  le  fonds 
dotal  ?  Incontestablement  non.  Par  conséquent  la  disparition  de 
la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  après  que  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  n'a  rien  à  voir  avec  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal.  Il  ne  s'agit  que  d'autoriser  la  femme  séparée  à  faire 
seule,  en  vertu  de  sa  capacité,  les  actes  pour  lesquels  elle  est 
obligée  de  demander  aujourd'hui  l'autorisation  de  son  mari  >i. 
De  son  côté,  M.  .Julien,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
députés  disait,  à  l'appui  de  la  proposition  :  "  Pourquoi  les  biens 
de  la  femme  ne  seraient-ils  pas  alTranchis,  comme  sa  personne, 
duns  la  vie^ure  où  le  permet  le  contrat  de  mariage  ?  [S.  et  P. 
Lois  annotées,  1893,  p.  479] 

631.  —  La  prohibition  de  l'art.  1393  s'applique  uniquement 
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aux  actes  qui  modifient  les  conventions  arrêtées  entre  les  époux. 
Il  est  donc  nécessaire,  pour  en  déterminer  l'étendue,  de  recher- 
cher quels  actes  présentent  ce  caractère  et  sont,  par  conséquent, 
nuis;  quels  actes,  au  contraire,  échappent  à  la  nullité,  parce 
qu'ils  ne  constituent  pas  véritablement  des  dérogations  aux  con- 
ventions matrimoniales. 

§  1.  .\ctes  nuls,  comme  modifiant  les  conventions  matrimoniales. 

632.  —  1°  les  conjoints  ne  peuvent  rien  changer  au  régime 
de  leurs  biens.  —  a)  Ils  ne  peuvent  substituer  un  régime  nou- 
veau à  celui  qu'ils  ont  primitivement  adopté  :  la  séparation  de 
biens  ou  le  régime  dotal  à  la  communauté.  Cela  doit  s'entendre 
même  du  ras  où  les  époux  n'auraient  pas  fait  de  contrat.  Le  ré- 
gime de  communauté,  auquel  ils  se  sont  alors  tacitement  soumis, 
ne  peut  pas  plus  être  modifié  que  s'ils  l'avaient  expressément 
stipulé  :  Pothier,  Introduction  nu  traité  de  la  communauté,  n.  IS). 
A  l'inverse,  si  les  époux  étaient  mariés  sous  un  régime  exclusif 
de  communauté,  ils  n'en  pourraient  établir  aucune  entre  eux. 
Par  exemple,  ils  ne  pourraient  pas  joindre  une  société  d'acquêts 
au  régime  dotal  qu'ils  ont  adopté.  —  Troplong,  t.  I,  n.  206; 
Aubrv  et  Rau  ,  t.  3,  §  303  bis ,  texte  et  note  14,  p.  255;  Laurent, 
t.  2l,"n.  76;  Guillouard,  t.  1,  n.  228. 

633.  —  On  s'est  demandé  si  les  époux,  séparés  de  biens  ou 
mariés  sous  le  régime  dotal,  dérogeraient  à  leurs  conventions 
matrimoniales,  en  établissant  entre  eux,  au  cours  du  mariage, 
une  société  ordinaire  de  biens,  particulière  ou  universelle.  Cer- 
tains auteurs  se  prononcent  pour  la  négative.  Les  époux  restent, 
en  principe,  libres  de  disposer  de  leurs  biens;  chacun  d'eux 
pourrait  constituer  une  société  avec  des  tiers;  d'autre  part,  ils 
ne  sont  frappés  d'aucune  incapacité  de  contracter  entre  eux,  et 
si  l'art.  1593  défend  la  vente  entre  époux,  aucune  prohibition 
du  même  genre  n'existe  pour  les  autres  contrats  à  titre  onéreux 
et  notamment  pour  la  société.  Les  conventions  matrimoniales  ne 
subiront,  de  ce  chef,  aucun  changement  :  autre  chose  est  la 
communauté  légale  ou  conventionnelle,  autre  chose  une  société 
de  biens,  régie  par  le  droit  commun.  Dans  leurs  rapports  comme 
époux,  les  conjoints  régleront  leurs  droits  d'après  leur  contrat 
de  mariage  :  ils  seront  séparés  de  biens  ou  soumis  au  régime 
dotal;  dans  leurs  rapports  comme  associés,  ils  régleront  leurs 
droits,  ainsi  que  le  feraient  des  étrangers,  d'après  les  règles  écri- 
tes au  titre  de  la  société.  —  Duranton,  t.  17,  n.  347,  note  1; 
Laurent ,  t.  21,  n.  76. 

634.  —  Nous  croyons,  cependant,  devoir  nous  prononcer  en 
sens  contraire.  Les  époux,  d'après  leur  contrat,  ont  voulu  lais- 
ser leurs  droits  et  leurs  intérêts  distincts,  conserver  chacun  la 
propriété  de  son  patrimoine.  Ne  s'écarteraient-ils  pas  de  ces  sti- 
pulations ,  s'ils  établissaient  entre  eux  une  société  pendant  le 
mariage?  Peu  importe  que  cette  société  ne  soit  pas,  à  propre- 
ment parler,  la  communauté  et  qu'elle  obéisse  <i  des  règles  diffé- 
rentes :  le  résultat  serait  toujours  d'établir,  entre  les  intérêts  et 
les  patrimoines  des  époux  ,  l'association  que  le  contrat  de  ma- 
riage a  voulu  en  écarter.  La  constitution  d'une  société,  au  cours 
du  mariage,  serait  contraire  à  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales.  —  Troplong,  t.  1,  n.  210;  Guillouard,  t.  1,  n. 
229.  —  V.  infrà,  V  Société. 

635.  —  6)  Les  époux  ne  pourraient  pas,  tout  en  laissant  sub- 
sister le  régime  établi  par  le  contrat,  modifier  sur  des  points 
particuliers  les  règles  qu'ils  ont  adoptées.  Par  exemple,  lorsqu'ils 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, ils  ne  pourraient  pas  stipuler,  au  cours  du  mariage,  qu'un 
bien  acquis  par  eux  appartiendra  au  survivant.  Tous  les  biens 
acquis  à  titre  onéreux  doivent,  en  effet,  faire  partie  de  la  com- 
munauté, et,  à  sa  dissolution,  se  partager  par  moitié  entre  les 
époux.  D'ailleurs,  cette  stipulation  serait  encore  nulle  à  un  autre 
point  de  vue,  comme  étant  une  donation  entre  époux  irrévoca- 
ble. —  Lvon,  21  juin.  1849,  Marcel,  'S.  49.2.477,  P.  50.1.209, 
D.49.2.2231  — Sic,  Laurent,  t.  21,  n.  77;  Guillouard,  t.  l,n.  230. 

636.  —  Les  époux  ne  peuvent  pas  non  plus  modifier  les  con- 
séquences que  la  loi  elle-même,  dans  le  silence  des  parties,  at- 
tache au  régime  qu'ils  ont  choisi.  Ces  conséquences  résultent  de 
la  volonté  tacite  des  époux,  qui  les  acceptent  dès  lors  qu'ils  ne 
manifestent  pas  l'intention  de  s'en  écarter;  elles  doivent  avoir  la 
même  force  que  si  elles  avaient  été  expressément  stipulées. 

637.  —  On  a  cependant  admis  que  la  femme  ,  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  pourrait,  contrairement  à  l'art.  1407, 
convenir  avec  son  mari  que  l'immeuble  acquis  en  contre-échange 
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d'un  de  ses  propres,  ne  lui  reslerait  pas  propre,  mais  tomberait 
dans  la  communauté,  sauf  à  en  reprendre  la  valeur,  lors  de  la 
dissolution  de  cette  communauté.  —  V.  suprà ,  v"  Communauté 
conjuqale ,  n.  439  et  440. 

638.  —  L'art.  1407,  dit-on  dans  cette  opinion,  ne  l'ait  qu'in- 
terpréter l'intention  probable  des  parties,  en  siibropeanl  à  l'im- 
meuble propre  celui  qui  a  été  acquis  en  contre-échange.  Rien 
n'empêche  les  époux  d'écarter  ou  de  modifier,  d'un  commun 
accord,  l'effet  de  cette  subrogation.  La  femme  commune  con- 
serve la  libre  disposition  de  ses  immeubles;  elle  aurait  donc  pu 
aliéner,  sans  remploi,  celui  qu'elle  a  échangé  et  le  prix  en  se- 
rait tombé  dans  la  communauté;  pourquoi  donc  ne  pourrait- 
elle  pas  aussi  bien  stipuler  que  l'immeuble  acquis  en  contre- 
échange  tombera  dans  la  communauté'?  En  cela,  elle  ne  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  appartient  sur  son  patrimoine. 

639.  —  On  a  fait  à  cette  solution  de  sérieuses  critiques. 
C'est,  sans  doute,  par  une  interprétation  de  la  volonté  des  par- 
ties que  l'art.  1407  attribue  le  caractère  de  propre  à  l'immeuble 
acquis  en  échange  d'un  propre;  les  futurs  époux  auraient  pu, 
avant  le  mariage,  ex|)rimer  une  volonté  contraire,  mais,  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait  à  ce  moment,  ils  se  sont  par  là  même  soumis  à  la 
règle  légale  et  n'ont  plus  le  droit  de  s'en  écarter.  S'ils  avaient 
formellement  inscrit  dans  leur  contrat  la  disposition  de  l'art. 
1407,  on  n'hésiterait  pas,  sans  doute,  à  considérer  comme  nulle 
toute  convention  contraire  intervenue  au  cours  du  mariage;  il 
ne  leur  est  pas  plus  permis  de  déroger  à  leur  convention  tacite. 
Sans  doute,  la  femme  pouvait  aliéner,  sans  condition,  son  im- 
meuble et  en  laisser  tomber  le  prix  dans  la  communauté,  mais 
elle  ne  pouvait  pas  empêcher  que  l'immeuble,  acquis  par  elle  en 
échange  d'un  propre,  fût  lui-même  un  propre. —  Laurent,  t.  21, 
n.  87. 

640.  —  S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  mariage,  que 
les  immeubles  de  la  femme  commune  en  biens  ne  pourront  être 
aliénés  que  sous  condition  de  remploi  et  que  les  tiers  acqué- 
reurs seront  responsables  du  défaut  de  remploi,  la  femme  ne 
pourra  renoncer  au  bénéfice  de  cette  stipulation.  —  Cass.,  19 
juin.  186.'),  Choumeil,  [S.  65.1.372,  P.  (55.967,  D.  65.1.4311  — 
Limoges,  11  déc.  1863,  Dutheil,  [S.  65.2.77,  P.  65.365,  D.'64. 
2.217]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  232.  —  Contra,  Lvon,  11  juill. 
1857,  Ravet,  [S.  58.2.6,  P.  58.438] 

641. —  Les  époux  ne  pourraient  pas,  avant  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens  judiciaire,  liquider  et  par- 
tager l'actif  composant  actuellement  leur  communauté.  —  Bor- 
deaux, 8  déc.  1831,  David,  [S.  32.2.665,  P.  chr.J  — Sic,  Troplong, 
t.  1,  n.  212. 

642.  —  Le  principe  de  l'immutabilité  s'applique,  bien  en- 
tendu, au  régime  dotal;  l'art.  1543  le  dit  expressément  :  »  la 
dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  ma- 
riage ».  D'ailleurs,  l'inaliénabilité  qui  frappe  les  biens  dotaux 
étant  exceptionnelle  et,  dans  une  certaine  mesure,  contraire  à 
l'intérêt  général,  c'était  une  raison  de  plus  pour  obliger  les  époux 
à  se  renfermer  strictement,  à  cet  égard,  dans  les  stipulations  de 
leur  contrat  de  mariage.  Ils  ne  pourraient  donc  étendre  les  ca- 
ractères de  la  dotalité  à  un  bien  qui  ne  s'y  trouverait  pas  sou- 
mis, d'après  les  conventions  matrimoniales.  Les  conséquences 
de  cette  idée  sont  nombreuses;  on  les  retrouvera  à  propos  du 
régime  dotal.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que  le  mari  ne  saurait 
valablement  faire  emploi  de  la  dut  mobilière  qu'il  aurait  rectue, 
si  cet  emploi  n'était  pas  stipulé  au  contrat.  —  Bordeaux,  7  déc. 
1841,  Roques, [P.  42.1.326]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.2l3;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  ;;  503  bis,  p.  256;  Laurent,  t.  21,  n.  77;  Guillouard  , 
t.  1,  n.  233. 

643.  —  Les  époux  ne  pourraient  |ias  non  plus  diminuer  la 
dot  pendant  le  mariage  ,  ni  convenir  que  certains  biens  ne  seront 

f)as  dotaux  ,  lorsque  le  contrat  leur  donne  ce  caractère.  Ainsi , 
orsque  l'immeuble  dotal  aura  été  échangé,  conformément  à  l'art. 
1559,  l'immeuble  acquis  en  contre-échange  sera  dotal;  toute  con- 
vention contraire  serait  nulle.  La  question,  discutée,  comme  nous 
l'avons  vu,  sous  le  régime  de  communauté,  ne  saurait  faire  aucun 
doute  sous  le  régime  dotal.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  503  bis,  texte 
cl  note  16,  p.  256;  Guillouard,  t.  1 ,  n.  233. 

644.  —  Si  la  femme  séparée  de  biens,  ou  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal ,  avait,  par  contrat  de  mariage,  donné  procuration 
au  mari,  àl'cll'et  de  recevoir  et  de  quittancer  pour  elle  les  sommes 
qui  lui  seraient  dues,  cette  procuration  serait  irrévocable.  — 
Mimes,  2  mai  1807,  i'Vjricl,  [S.  et  P.  chr.] 

645.  —  2»  Les  époux  ne  peuvent  renoncer  pendant  le  mariage 


aux  lihcralitc's  et  autres  avant.arjes  qu'ils  se  sont  faits  l'un  à 
l'autre  dans  Ir  cnntrat.  —  Ils  ne  peuvent  renoncer  aux  dona- 
tions de  biens  présents,  ni  aux  donations  de  biens  à  venir.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  renonciation  serait  nu  le  encore  à  un  autre 
point  de  vue,  comme  constituant  un  pacte  sur  succession  future. 
Ils  ne  peuvent  non  plus  renoncer  aux  avantages  stipulés  au 
profit  du  survivant.  —  Cass.,  9  nov.  1824,  Dupontavice ,  |^S. 
chr.,  P.  chr.];  —  27  déc.  1854,  Marty,  [S.  35.1.113,  P.  55.2. 
301,  D.  55.1.52];  —  14  avr.  1856,  Valette,  [S.  57.1.49,  P.  56. 
2.224,  D.  56.1.2431  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis,  texte 
et  note  17,  p.  256;  Laurent,  t.  21,  n.  78;  Guillouard,  t.  1,  n. 
234. 

646.  —  Ainsi  est  nulle,  comme  contraire  au  principe  de  l'im- 
mutabililé  des  conventions  matrimoniales,  la  renonciation  res- 
pective des  époux ,  au  moment  d'une  séparation  amiable ,  au  gain 
de  survie  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  ainsi  que  la  ga- 
rantie donnée  par  la  mère  de  la  femme  au  mari  contre  toute  de- 
mande d'exécution  des  stipulations  du  contrat  de  mariage  ,  en 
échange  de  la  renonciation  de  celui-ci  à  sa  part  dans  les  béné- 
fices et  économies  de  la  femme;  les  deux  engagements  de  la 
belle-mère  et  du  gendre  sont  liés  l'un  à  l'autre,  et  la  nullité  de 
l'engagement  du  gendre  entraine  la  nullité  de  celui  de  la  belle- 
mère.  —  Cass.,  22  janv.  1894,  Morin-Dumanoir,  [S.  el  P.  94.1. 
173,  D.  94.1.394] 

647.  —  Mais,  dans  le  cas  où  les  deux  pères  de  deux  jeunes 
époux,  en  consentant  au  nom  de  ceux-ci  et  comme  se  portant 
tort,  pour  eux  une  renonciation  à  leur  gain  de  survie  réciproque- 
ment stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage,  sont  convenus  que, 
si  le  survivant  des  jeunes  époux,  nonobstant  la  renonciaiion 
susdite,  réclamait  son  gain  de  survie,  le  père  de  celui-ci  serait 
tenu  de  garantir  la  succession  de  l'époux  prédécédé  des  suites 
de  cette  demande,  une  telle  convention  est  valable  en  ce  qu'elle 
produit  une  obligation  qui  est  personnelle  aux  pères  des  époux, 
qui  n'affecte  que  leurs  biens,  et  n'apporte  aucune  modification 
aux  conventions  matrimoniales;  elle  ne  saurait  être  déclarée 
nulle,  ni  comme  étant  sans  cause,  sur  le  motif  qu'elle  aurait 
pour  cause  unique  la  renonciation  au  gain  de  survie,  reconnue 
radicalement  nulle,  ni  comme  n'étant,  en  réalité,  qu'une  simple 
garantie  do  cette  renonciation.  —  Cass.,  14  avr.    1856,  précité. 

648.  —  La  renonciation  de  l'un  des  conjoints  aux  avantages 
stipulés  à  son  profit  peut  être  jointe  à  une  libéralité  faite  à  un 
tiers  par  l'autre  conjoint.  Par  exemple,  la  femme  renonce  aux 
droits  que  le  contrat  lui  donnait  dans  la  succession  de  son  mari, 
dans  l'acte  où  celui-ci  fait  une  donation  à  un  enfant  commun. 
Même  alors,  la  renonciation  est  nulle  ,  si  elle  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  faciliter  la  libéralité,  en  rendant  au  mari  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens.  —  Cass.,  11  janv.  1853,  de  Chanaleilles,  [S. 
53.1.65,  P.  53.1.129,  D.  33.1  171;  —  12  janv.  1853,  de  Charen- 
tais,  fS.  53.1.65,  P.  53.1.129,  D.  53.1.21]  -  Toulouse,  7  mai 
1829,  Delage,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  17  déc.  1856,  Nufié,[S. 
57.2  I,  P.  58.85]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis,  texte  et 
note  18,  p.  236;  Guillouard,  t.  1,  n.  235  et  238. 

648  bis.  —  11  en  serait  autrement  si  celte  renonciaiion  cons- 
tituait elle-même  une  libéralité  particulière  el  distincte,  de  la 
pari  du  conjoint  qui  l'a  faite. 

649.  —  3°  Les  epmc  ne  peuvent  pas  renoncer,  en  tout  ou  en 
partie ,  aux  libcralûés  qui  leur  ont  l'té  faites  par  des  tiers  dans 
le  contrat  de  maria(je.  —  Ainsi ,  ils  ne  peuvent  pas  :  a)  Renoncer 
à  exiger,  soit  le  capital,  soit  les  intérêts  de  la  dot.  —  Pau,  9 
janv.  1838,  Vidalé  ,  [S.  39.2.339,  P.  39.2.548]  —  Rennes,  1" 
mars  1849,  GelTroy,  [S.  49.2.602,  P.  49.2.88,  D.  51.2.238]  — 
V.  aussi  Bastia,  16  janv.  1856,  Giustiniani,  [S.  56.2.81,  P.  56. 
1.375,  D.  56.2.58]  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  503  bis,  texte  et  note 
20,  p.  236,  257;  Laurent,  t.  21,  n.  79  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  ii. 
236  et  237. 

6.50.  —  6) ...  Accorder,  pour  le  paiement ,  un  terme  qui  n'avait 
pas  été  stipulé  dans  le  contrat;  par  exemple,  en  reculer  l'exigi- 
bilité jusqu'au  décès  du  constituant ,  même  si  celui-ci  promettait 
de  payer  jusque-là  les  intérêts  de  la  dot.  —  Cass.,  4  déc.  1867, 
Corbineau,  [S.  68.1.153,  P.  68.366,  D.  67.1.455]  —  Rouen,  22 
juill.  1863,  Férey,  [S.  64.2.108,  P.  64.719]  —  Sic,  Aubry  et 
Kau ,  t.  5,  ^  503  bis,  texte  el  note  21,  p.  237;  Laurent,  t.  21,  n. 
81  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  237. 

651.  —  c)  ...  Consentir  au  rapport  de  donations  qui  avaient 
été  faites  par  un  ascendant  avec  dispense  de  rapport.  L'époux 
donataire  a  le  droit  de  faire,  au  décès  du  donateur,  imputer  cette 
libéralité  sur  la  quotité  disponible,  bien  qu'il  ait  accepté,  au 
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cours  du  mariage  ,  un  partage  où  l'ascendant  manifestait  l'in- 
tention d'établir  l'égalité  entre  ses  successibles.  —  Cass.,  29 
juin.  1818,  Héritiers"  Laurent.  fS.  et  P.  chr.l;  —  28  mars  1866, 
de  Bérard  de  Bonnière,  [S.  66.1.217,  P.  66.3o0,  D.  66.1.397]; 

—  26  mars  1867,  Mêmes  parties,  ^S.  67.1.215,  P.  67.519]  — 
Sk.  .\ubry  etRau,  t.  5,  §  50.3  bis.  texte  et  note  22,  p.  257. 

652.  —  d)  ...  S'obliger  à  restituer  à  un  tiers  tout  ou  partie 
des  deniers  dont  il  aurait  fait  don  à  la  future  épouse  en  vue  du 
mariage,  et  que  celle-ci  se  serait  constitués  en  dot.  Ainsi  le  tiers 
qui,  uniquement  en  vue  du  mariage,  a  fait  à  la  future  un  don 
manuel  d'une  somme  d'argent  pour  l'acquisition  de  titres  de 
rente  que  la  future  s'est  elle-même  constitués  en  dot,  ne  peut  se 
faire  consentir  par  les  épou.x,  après  le  mariage,  un  acte  d'obliga- 
tion ayant  pour  objet  la  restitution  de  tout  ou  partie  de  la  somme 
par  lui  donnée.  —  Limoses,  13  juill.  1878,  L...,  [S.  78.2.269, 
P.  78.1122,  D.  79.2.181]' 

653.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  du  contrat  de  mariage 
d'une  femme  mariée  avec  un  officier  de  l'armée  :  tout  acte  pos- 
térieur au  mariage  réduisant  la  dot  de  la  future  au-dessous  du 
chiffre  minimum  fixé  par  les  règlements  militaires,  est  frappé 
d'une  nullité  d'ordre  public, "opposable  par  les  époux  eux-mêmes. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard  ,  t.  1,  n.  236. 

654.  —  Dans  une  autre  espèce,  la  future  épouse  avait  reçu 
d'un  tiers,  en  vue  du  mariage,  une  somme  d'argent  et  lui  avait 
promis  verbalement  de  lui  constituer,  en  retour,  une  rente  an- 
nuelle et  viagère;  puis  elle  s'était  constitué  cette  somme  en  dot, 
comme  provenant  de  ses  gains,  et  sans  la  soumettre  à  aucune 
charge.  La  rente  fut  plus  tard  constituée  au  tiers,  qui  déclarait 
faussement  en  avoir  versé,  le  jour  même,  le  capital.  La  Cour  de 
cassation  a  justement  décidé  que  cet  acte  était  nul,  comme  ap- 
portant une  modification  au  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  23 
juin  1S87,  Auroux,  ]S.  90.1.291,  P.  90.1.725,  D.  87.1.449] 

655.  —  e)  Enfin,  est  nulle  toute  convention  incompatible 
avec  la  libéralité  faite  dans  le  contrat  de  mariage  et  qui ,  pour 
s'exécuter,  supposerait  nécessairement  l'abandon  de  cette  libé- 
ralité. .\insi ,  un  ascendant  a  donné,  par  contrat  de  mariage, 
l'usufruit  d'un  immeuble;  plus  tard,  l'usufruitier  achète  l'im- 
meuble, la  vente  est  nulle,  en  tant  qu'elle  comprend  l'usufruit. 
L'époux  donataire  n'a  pas  pu  renoncer  à  la  libéralité  qui  lui  avait 
été  faite,  pour  acheter  ce  qui  lui  avait  déjà  été  donné.  —  Pau  , 
9  janv.  1877.  Laborde-Hourcade,  [S.  77.2.208,  P.  77.859] 

656.  —  On  voit,  par  les  exemples  qui  précèdent,  que  la  règle 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  époux;  elle  s'oppose  encore  aux  stipulations 
qui  modifieraient  ces  conventions  lorsqu'elles  interviennent  entre 
l'un  des  époux  et  un  tiers.  —  V.  Dijon,  17  juill.  1816,  Mon- 
nier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  503  bis,  texte  et 
note  12,  p.  255;  Laurent,  t.  21,  n.  73. 

657.  —  4"  Les  époux  ne  peuvent  pas  non  plus  déroger  par 
tesliiinent  aux  stipuhitinns  de  leur  contrat  de  mariaqe.  —  La 
question  est  cependant  controversée  et  la  majorité  des  auteurs 
pense  avec  une  partie  de  la  jurisprudence,  qu'il  faut  restrein- 
dre l'application  de  l'art.  1395  aux  seules  conventions  faites 
pendant  le  mariage  et  que  les  dispositions  testamentaires  étant 
postérieures  à  sa  dissolution,  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  est  sans  influence  à  leur  égard.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis,  p.  2.59. 

658.  —  On  admet  généralement,  il  est  vrai,  qu'un  des  époux 
ne  peut,  dans  son  testament,  porter  atteinte  aux  droits  déjà 
acquis  par  suite  du  contrat  de  mariage  et  diminuer  les  avantages 
qui  en  résultent  pour  l'autre  époux.  —  Cass.,  27  mai  1817, 
Perray,  [^S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  25  nov.  1811,  Roncerez, 
[S.  et' P.  chr.]  —  Sic.  Duranton,  t.  14,  n.  71;  Aubry  etRau, 
t.  0,  S  503  6i.s,  texte  et  note  28,  p.  259;  Laurent,  t.  21,  n.  88; 
Bellol  des  Minières,  t.  1,  p.  35;  Guillouard,  t.  1,  n.  244;  Plas- 
man  ,  Contre-lettres ,  g!;  36  et  39. 

659.  —  Ainsi ,  si  des  époux  avaient,  par  contrat  de  mariage, 
stipulé  une  communauté  avec  exclusion  des  héritiers  collatéraux 
de  toute  participation  à  cette  communauté  ,  on  devrait  regarder 
comme  nulles  toutes  les  dispositions  testamentaires  émanées  de 
l'un  des  époux  ou  de  l'un  et  de  l'autre,  et  qui  auraient  pour  effet 
de  relever  les  héritiers  collatéraux  de  l'exclusion  stipulée  contre 
eux  relativement  au  partage  de  la  communauté.  —  Cass.,  27 
mai  1817,  précité. 

660.  —  De  même,  si,  par  contrat  de  mariage,  le  mari  avait 
donné  à  la  femme,  pour  le  cas  où  elle  survivrait,  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  le  testament  ultérieur  par  lequel  il  lui  léguerait 


ce  même  usufruit  devrait  être  réputé  non-avenu.  —  Bruxelles, 
29  nov.  1811,  précité. 

661.  —  Mais  quand  il  ne  s'agit  plus  de  droits  déjà  acquis, 
on  parait  assez  disposé  à  laisser  à  l'un  des  époux  je  droit  de 
modifier  par  son  testament  les  clauses  du  contrat  de  mariage. 
C'est  ainsi  qu'un  époux  pourrait  renoncer  par  disposition  de 
dernière  volonté  à  une  libéralité  à  lui  faite  dans  le  contrat  de 
mariage,  alors  que  cependant  il  n'aurait  pu,  pendant  le  mariage 
et  par  acte  entre-vifs,  faire  valablement  une  pareille  renoncia- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis,  p.  259.  —  V.  cepen- 
dant Laurent,  t.  21,  n.  88. 

662.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  portée  de  l'art. 
1395  ne  doit  pas  être  restreinte.  L'art.  1395  est  conçu  en  termes 
aussi  absolus  que  possible.  «  Les  conventions  matrimoniales  ne 
peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du  ma- 
riage ".  Dans  l'ancien  droit,  Pothier  disait  de  même  en  termes 
tout  à  fait  généraux  :  n  Un  second  caractère  qui  est  propre  aux 
conventions  matrimoniales  et  aux  donations  portées  par  le  con- 
trat de  mariage,  est  qu'aussitôt  qu'elles  ont  été  confirmées  par 
la  célébration  du  mariage  qui  a  suivi  le  contrat,  il  n'est  plus 
permis  aux  parties  d'y  déroger  en  rien,  même  par  leur  consen- 
tement mutuel  .)  (Introd.  au  titre  de  la  communauté .  n.  18, 
édit.  Bugnet ,  t.  7,  p.  56).  Enfin ,  tous  les  motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre la  règle  dans  notre  ancien  droit  coutumier,  et  qui  l'ont 
fait  maintenir  dans  le  Code  civil,  s'opposent  aussi  bien  à  un  chan- 
gement par  voie  de  dispositions  testamentaires  qu'à  toute  autre 
modification;  il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  famille  nouvelle,  de  la 
paix  du  ménage,  de  l'avenir  des  enfants,  des  dangers  de  l'in- 
fluence qu'un  époux  pourrait  prendre  sur  l'autre,  enfin  de  cette 
vieille  idée,  si  importante  autrefois,  de  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles.  Toutes  ces  considérations  ne  peuvent-elles  pas 
être  invoquées  pour  empêcher  qu'un  époux,  dans  son  testament, 
vienne  éluder  les  précautions  prises  par  les  parents  lors  du  con- 
trat de  mariage'?  Sans  doute, la  règle  de  l'immutabilité  est  beau- 
coup plus  rarement  applicable  aux  testaments  qu'aux  actes  passés 
pendant  le  mariage;  car  les  conventions  matrimoniales  ont  pro- 
duit presque  tout  leur  elfet  quand  le  testament  va  produire  le 
sien.  Mais  nous  disons  que,  dans  la  mesure  où  le  contrat  de 
mariage  a  encore  à  recevoir  son  application,  il  ne  peut  être  mo- 
difié par  les  dispositions  du  testament  d'un  des  époux.  Or,  les 
conventions  matrimoniales  peuvent  encore  avoir  des  effets  à 
produire  en  ce  qui  concerne  la  li(|uidation  et  le  partage,  s'il  y 
a  eu  communauté,  et  dans  tous  les  cas,  en  ce  qui  concerne  les 
libéralités  faites  dans  le  contrat.  C'est  à  ce  point  de  vue  et  dans 
cette  mesure  que  l'art.  1395  régit  les  dispositions  de  dernière 
volonté  aussi  bien  que  les  autres. 

663.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  peuvent  pas  plus  être  modifiées 
par  un  testament  que  par  tout  autre  acte.  —  Rouen,  15  déc. 
1891,  Letelher,  [S.  et  P.  93.2.217,  D.  92.2.437j 

664.  —  Par  suite,  au  cas  où  deux  époux  se  sont  fait,  par  con- 
trat de  mariage,  une  donation  mutuelle  d'usufruit,  avec  stipula- 
tion qu'en  cas  d'existence  d'enfants,  si  le  survivant  venait  à 
convoler  en  secondes  noces,  la  donation  faite  à  son  profit  de- 
viendrait nulle  et  de  nul  effet,  celui  des  deux  époux  qui  prédé- 
cède ne  peut,  dans  son  testament,  supprimer  la  condition  qu'il 
avait  mise  à  sa  première  libéralité.  —  Même  arrêt. 

665.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femme  dont  le  mari  a  reconnu 
par  le  contrat  de  mariage  avoir  reçu  la  dot,  peut,  par  une  décla- 
ration contenue  dans  son  testament,  libérer  son  mari  de  l'obli- 
gation de  restituer  la  dot ,  en  déclarant  mensongère  la  clause  du 
contrat  de  mariage.  —  Montpellier,  7  août  1850,  sous  Cass.,  2 
mars  1852,  de  .\aucase ,  [S.  52.1.262,  P.  53.1.361]  —  Cela  de- 
vrait être  admis  dans  l'une  et  l'autre  opinion.  Une  telle  déclara- 
tion, enelîet,  ne  pourrait  être  invoquée  comme  preuve  à  l'appui 
de  la  demande  du  mari  tendant  à  faire  admettre  qu'il  n'a  pas 
reçu  la  dot,  bien  que  le  contrat  de  mariage  en  porte  quittance, 
ce  qui,  nous  l'avons  dit,  est  parfaitement  légitime.  —  V.  suprà, 
n.  542  et  s. 

§  2.  Actes  non  contraires  à  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales. 

666.  —  Les  actes  faits  pendant  le  mariage  et  relatifs  aux  biens 
des  époux  ne  sont  pas  nuls,  lorsqu'ils  n'apportent  aucun  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales.  Voici  les  actes  qui  sont 
ainsi  permis  : 
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667.  —  1°  Les  époux  peuvent  faire  des  conventions  interpré- 
tatives de  leur  contrat  de  mariage.  —  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'acte  nouveau  dépasse  les  limites  d'une  simple  interprétation. 
Il  serait  nul  s'il  ajoutait  ou  modifiait  quelque  chose  aux  stipula- 
lions  primitives.  L'acte  interprétatif  ne  dispensera  donc  point  de 
recourir  au  contrat  originaire,  le  seul  que  le  juge  doive  appli- 
quer, dans  le  cas  où  la  seconde  convention  paraîtrait  s'en  éloi- 
gner. —  Aubrvet  Rau ,  t.  3,  §  b03  bis,  texte  et  note  9,  p.  234- 
2o5;  Laurent, \.  21,  n.  70;  Guillouard,  t.  1,  n.  243. 

668.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  admis  la  validité  d'une 
convention  intervenue  entre  les  époux,  pour  régler,  relativement 
aux  revenus,  l'exécution  des  clauses  du  contrat  de  mariage.  Les 
époux,  mariés  sous  le  régime  dotal,  vivaient  séparés;  il  avait  été 
convenu  que  la  femme  toucherait  directement,  chaque  année, 
sur  ses  revenus  dotaux,  une  certaine  somme,  pour  l'entretien  de 
son  ménage  et  ses  dépenses  personnelles.  La  Cour  suprême  a 
considéré  que  cette  convention  avait  pour  but,  non  de  modifier 
le  contrat,  mais  de  pourvoir  à  son  exécution.  Les  relations  juri- 
diques des  époux  demeuraient  les  mêmes;  le  mari  gardaU,  quant 
à  la  dot,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations;  s'il  aban- 
donnait à  la  femme  une  part  préfixe  dans  les  revenus  de  la  dot, 
c'était  précisément  en  vue  de  remplir  l'obligation  que  le  contrat 
de  mariage  lui  avait  imposée,  d'assurer  l'existence  de  la  femme. 
—  Cass.,"8  janv.  1890,  Marquise  de  Vivens,  [S.  et  P.  92.1.380, 
D.  91.1.223] 

669.  —  2»  Les  époux  peuvent  encore  faire  les  conventions  re- 
lalires  au  mode  de  paiement  de  la  dot.  —  Il  faut,  bien  entendu, 
que  la  valeur  de  la  dot  promise  ne  reçoive  aucune  atteinte  (V. 
suprà,  n.  649  et  630);  mais,  sous  cette  réserve,  les  stipulations 
qui  ne  font  que  réglementer  l'exécution  de  la  promesse  du  cons- 
tituant sont  permises.  Ainsi,  lorsque  la  dot  a  été  stipulée  payable 
dans  un  certain  délai  après  le  mariage,  les  paiements  faits  par 
anticipation ,  soit  après ,  soit  même  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, sont  valables  et  libératoires  pour  le  constituant.  —  Cass., 
22  août  1865,  Debrez-Gosselin,  [3.  66.1.437,  P.  66.1186]  —  "V. 
aussi  infrâ,  n.  703. 

670.  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  constituant  s'était 
réservé  le  droit  de  se  libérer  avant  l'expiration  du  délai;  mais 
cette  réserve  n'eùl-elle  pas  existé,  la  solution  serait  restée  la 
même.  De  droit  commun,  le  débiteur  peut  payer  avant  terme, 
au  moins  avec  le  consentement  du  créancier,  et  l'on  doit  plutôt 
entendre  la  stipulation  du  contrat  dans  le  sens  du  droit  com- 
mun ;  d'ailleurs,  ce  paiement  anticipé  est  un  avantage  pour  l'é- 
poux à  qui  la  dot  avait  été  promise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §503 
bis,  texte  et  note  26,  p.  259;  Laurent,  t.  2l",  n.  85;  Guillouard, 
t.  I,  n.  242. 

671.  —  Les  époux  pourraient  même  accepter  en  paiement 
de  la  dot  un  objet  autre  que  celui  qui  a  été  indiqué  dans  le  con- 
trat. Cependant,  d'après  Laurent  (t.  21,  n.  83),  cette  substi- 
tution ne  serait  permise  que  si  telle  était,  au  moment  du  contrat, 
l'intention  des  parties.  Au  cas  contraire,  ce  serait  un  change- 
ment aux  conventions  matrimoniales,  et  <i  si  on  les  modifie,  si 
légère  que  soit  la  modification,  ne  contrevient-on  pas  au  prin- 
cipe de  l'immutabilité  n?  Mais  cette  opinion  rigoureuse  n'est 
pas  généralement  admise;  la  loi  prévoit  elle-même  (art.  1406)  le 
cas  où  l'ascendant  qui  aurait  constitué  la  dot  donnerait  en  paie- 
ment un  immeuble.  La  seule  chose  essentielle,  c'est  la  valeur  de 
la  dot  promise.  Le  mode  de  paiement  est  indifférent,  ou,  tout  au 
moins,  ce  n'est  qu'une  indication  accessoire  dont  on  peut  s'é- 
carter sans  violer  les  conventions  matrimoniales.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  218;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  303  bis,  texte  et  note  27, 
p.  239;  Guillouard,  t.  1,  n.  243. 

672.  — Ainsi,  lorsque  la  dot  a  été  constituée  en  argent,  la 
dation  en  paiement  d'un  immeuble,  faite  sous  forme  de  vente  ou 
de  donation,  serait  parfaitement  valable.  —  Cass.,  4  août  1832, 
Pachot,  [S.  52.1.631,  P.  33.2.422,  D.  52.1.193];  —  8  déc.  1874, 
Raveneau,  [S.  75.1.209,  P.  75.308,  D.  75.1.33]  — Aix,  19  avr. 
1872,  de  S...,  [S.  74.2.10,  P.  74.93,  D.  73.2.239] 

673.  —  De  même,  les  parents  qui  ont  constitué  à  leur  fils  ou 
à  leur  fille  une  pension  annuelle,  pourront  valablement  convenir 
qu'ils  se  libéreront  par  le  paiement  d'un  capital.  —  Cass.,  23 
juin.  1889,  Lucas,  ^S.  89.1.436,  P.  89.1.1130,  D.  90.1.423]  — 
Paris,  11  mars  1879,  Vignaux,  rs.  79.2.172,  P.  79.719,  D.  80.2. 
228] 

674.  —  Dans  une  autre  espèce,  le  père  avait  promis  à  sa 
fille  une  dot  en  argent  et  s'était,  le  jour  même  du  contrat,  démis, 
au  profit  de  son  gendre,  de  l'emploi  qu'il  occupait.  On  a  admis 


que  celte  démission,  par  suite  d'un  arrangement  verbal,  avait 
eu  lieu  en  paiement  de  la  dot  et  n'était  ainsi  que  l'exécution 
des  conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  2  mars  1823,  Corbin , 
[S.  et  P.  chr.] 

675.  —  3»  Les  époux  peuvent  disposer  des  biens  qui  leur  ont 
été  donnés  j:>ar  contrat  de  mariage,  dans  la  mesure  où,  d'après 
le  régime  qu'ils  ont  adopté,  ils  en  ont  conservé  la  propriété,  et 
en  exceptant  le  cas  où  ces  biens  sont  frappés  de  l'inaliénabililé 
dotale.  Ils  peuvent  en  disposer,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, entre-vifs  ou  par  testament.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503 
bis,  texte  et  note  24,  p.  238;  Laurent,  t.  21,  n.  83;  Guillouard, 
t.  1,  n.  244. 

676.  —  Cette  faculté  de  disposer  doit  s'étendre  aux  biens 
que  chaque  époux  aurait  reçus  de  son  conjoint,  soit  actuelle- 
ment, soit  d'une  façon  éventuelle,  pour  le  cas  de  survie,  et,  d'une 
manière  générale,  à  tous  les  avantages  qu'ils  se  sont  faits  l'un 
à  l'autre.  Ainsi  les  époux  se  sont  fait  donation  mutuelle,  au 
profit  du  survivant,  de  la  totalité  de  leurs  biens,  à  l'exception 
d'une  somme  déterminée,  dont  ils  se  sont  réservé  le  droit  de 
disposer.  La  donation,  faite  par  le  mari  à  l'un  de  ses  successi- 
bles,  d'une  somme  supérieure,  est  néanmoins  valable,  lorsque 
la  femme  y  a  concouru.  Est-ce  le  mari  qui  survit,  il  aura  alors 
été  donateur  pour  la  totalité?  Est-ce  la  femme,  c'est  elle  qui 
sera  donatrice  de  la  portion  des  biens  donnés  qui  devait  lui  re- 
venir, d'après  les  conventions  matrimoniales.  Des  deux  façons, 
ces  conventions  ne  subissent  aucune  atteinte.  —  Cass.,  16  l'évr. 
1832,  Bellamy,  [S.  33.1.18,  P.  33.2.396,  D.  52.1.294] 

677.  —  Deux  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal, 
avec  société  d'acquêts;  il  était  stipulé  que  la  totalité  des  acquêts 
appartiendrait  au  survivant.  Les  époux,  au  cours  du  mariage, 
font  entre  leurs  enfants  un  partage  anticipé,  dans  lequel  ils 
comprennent  divers  immeubles  acquis  par  eux  à  titre  onéreux. 
Cet  acte  ne  déroge  pas  aux  conventions  matrimoniales.  Les  ac- 
quêts appartiendront  en  entier  an  survivant,  qui  seul  sera  con- 
sidéré comme  donateur;  le  prémourant  n'y  aura  jamais  eu  aucun 
droit,  et,  par  conséquent,  sera  réputé  n'avoir  pas  participé  à  la 
donation.  —  Cass.,  31  juill.  1867,  Dalençon,  [S.  68.1.36,  P.  68. 
37,  D.  68.1.209]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis,  texte  et 
note  23,  p.  238;  Laurent,  t.  21,  n.  84;  Guillouard,  t.  I,  n.  244. 

678.  —  Les  donations  faites  à  des  tiers  et  ayant  pour  objet 
les  gains  de  survie  que  les  époux  ont  stipulés  dans  le  contrat, 
auront  souvent  la  forme  d'une  renonciation  à  ces  avantages.  Ici 
il  est  nécessaire  de  distinguer  soigneusement  les  renonciations 
simplement  abdicatives  des  renonciations  translatives.  Les  époux 
se  donnent  réciproquement,  au  profit  du  survivant,  l'usufruit 
de  tous  leurs  biens  ,  ou  le  mari  donne  à  sa  femme,  en  cas  de 
survie,  l'usufruit  d'un  immeuble  :  si  l'un  des  époux  renonce  à 
son  droit  éventuel  d'usufruit,  sans  en  faire  bénéficier  une  per- 
sonne déterminée,  uniquement  pour  rendre  à  son  conjoint  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  c'est  une  renonciation  purement 
abdicative  ,  dérogatoire  aux  conventions  matrimoniales,  et  par 
suite  frappée  de  nullité.  Si,  au  contraire,  en  même  temps  que 
l'un  des  époux  fait  une  donation  à  un  enfant  issu  du  mariage 
ou  à  nn  tiers,  l'autre  époux  renonce,  au  profit  de  ce  même  en- 
fant, à  son  droit  d'usufruit  sur  le  bien  donné,  la  renonciation 
translative  est  parfaitement  valable.  En  réalité,  l'époux  a  l'ait  do- 
nation de  son  droit  éventuel  d'usufruit;  or,  ce  n'est  point  là  dé- 
roger aux  conventions  matrimoniales;  c'est,  au  contraire,  les 
exécuter.  La  donation  n'a  de  raison  d'être  qu'autant  que  le  con- 
joint a  droit  à  l'usufruit  dont  il  dispose,  et  il  puise  précisément 
ce  droit  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  18  avr.  1812, 
Vidart,  [S.  et  P.  chr.i;  —  16  juill.  1849,  Levsses,  [S.  50.1. 
380,  P.  50.1.149,  D.  49.1.304];  —  1"  juill.  1889,  Lafon  ,  [S. 
91.1.101,  P.  91 .1.2i8,  D.  90.1.123]  — Agen,  12  mai  1848,  Levsses, 
[S.  48.2.301,  P.  48.2.216,  D.  48.2.188]  —  Sic,  Aubry  et'Rau, 
t.  3,  S  503  bis,  texte  et  note  24,  p.  258;  Laurent,  t.  21,  n.  83  ; 
Guillouard,  t.  l,n.  235,  238,  244. 

679.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  la  quittance 
donnée  par  un  gendre  à  son  beau-père  d'une  partie  de  la  somme 
constituée  en  dot  à  la  future  épouse,  et  qui  n'avait  pas  été  payée, 
ne  dérogeait  point  aux  conventions  matrimoniales,  et  pouvait 
être  considérée  comme  une  libéralité  déguisée,  alors  que,  par 
ailleurs,  la  constitution  dotale  subsistait  dans  son  intégralité  et 
avec  tous  ses  effets.  —  Cass.,  3  mai  1848,  Carbonnel,  jP.  48.1. 
379,  D.  48.3.108]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n,  151. 

680.  —  i"  L'immutabilité  desconvcntionsmatrimonialesnes'op- 
pose  pas  à  ce  que  les  donatinns  faites  au.r  époux  par  le  contrat 
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de  mariage  soient  augmentées  et  à  ce  que  d'autres  donations  leur 
soient  fuites  au  cours  du  mariage.  —  Les  époux  peuvent  donc  re- 
cevoir une  donation  nouvelle  de  la  part  de  l'ascendant  qui  avait 
constitué  la  dot.  —  Cass.,  1*'' juin  1S14,  Henry,  TS.  et  P.  clir.j 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  240;  Laurent,  t.  2),  n.  74. 

681.  — •  La  femme  pourrait,  par  exemple,  sous  les  régimes 
autres  que  le  régime  dotal,  et  notamment  sous  celui  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  recevoir,  pendant  le  mariage,  un 
supplément  de  dot.  —  Bordeaux,  30  mai  lSo9,  Syndic  Chape- 
ron ,  [D.  09.2.188] 

682.  —  Le  donateur  peut  également  s'obliger  à  payer  les  in- 
térêts d'une  dot  qui  avait  été  déclarée  non  productive  d'intérêts. 

—  Cass.   Rome,  0  juill.  ■1882,  Forlani,  [S.  83.4.7,  P.  83.2. Hl 

683.  —  ...  Uu  constituer  une  hypothèque  pour  sûreté  du 
paiement,  alors  même  qu'il  avait  été  convenu  par  le  contrat  que 
les  père  et  mère  ne  seraient  tenus  à  fournir  aucune  garantie 
hvpothécaire.  —  Cass.,  22  août  1882,  Halphen,  [S.  83.1.25,  P. 
83.1.38.  D.  83.1.296]  —  Bordeaux,  29  mars  1851,  Svndic  Per- 
ronial,  [S.  51.2.520,  P.  52.2.1320,  D.  52.2.111] 

684.  —  ...  Ou  enfin  renoncer  ultérieurement  au  droit  de  re- 
tour qu'il  avait  stipulé  à  son  profil.  —  Cass.,  19  janv.  1836, 
Pons,  <S.  36.1.318,  P.  chr.] 

685.  —  Toutefois,  les  donations  faites  pendant  le  mariage  ne 
peuvent  comprendre  que  des  biens  présents;  les  donations  de 
biens  à  venir  seraient  nulles,  non  pas  parce  qu'elles  apporteraient 
un  changement  aux  conventions  matrimoniales,  mais  parce  que 
la  loi  ne  permet  de  les  faire  que  dans  le  contrat  de  mariage. 

686.  —  Les  ascendants  ou  les  tiers  qui  font  des  libéralités 
aux  époux  pendant  le  mariage  pourront  mettre  à  leur  libéralité 
cette  condition  que  les  biens  donnés  seront  soumis  à  un  régime 
autre  que  celui  que  les  époux  ont  adopté  dans  leur  contrat.  Ils 
auraient  pu  ne  pas  donner  du  tout  ;  à  plus  forte  raison,  peuvent- 
ils  subordonner  leur  libéralité  à  telle  condition  qu'il  leur  plait. 
A  cet  égard,  il  est  vrai  de  dire  que  1  immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  ne  s'impose  pas  aux  tiers.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  les  art.  1401  et  1404,  C.  civ.  Lorsque  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  communauté,  en  principe  les  meu- 
bli'S  donnés  à  l'un  d'eux  tombent  dans  la  communauté,  tandis 
que  les  immeubles  restent  propres;  mais  le  donateur  peut  ex- 
primer une  volonté  contraire  :  il  peut  disposer  que  le  liien  mobi- 
lier |jar  lui  donné  restera  propre  au  donataire  (art.  1401),  ou  que 
l'immeuble  tombera  dans  la  communauté  (art.  1404).  —  Trop- 
long  ,  t.  1,  n.  224;  Laurent,  t.  21,  n.  75;  Guillouard ,  t.  1 ,  n.  241. 

687.  —  Pareille  liberté  sera-t-elle  laissée  au  donateur,  si  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal?  Il  faut  distinguer.  L'art. 
1543  dit  que  la  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pendant 
le  mariage.  Cette  règle  ferait  double  emploi  avec  celle  de  l'art. 
1395,  si  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  constitutions  de  dot  faites 
par  les  époux  eux-mêmes;  les  termes  absolus  de  l'article  doivent 
s'entendre  de  celles  qui  seraient  faites  même  par  les  tiers.  Si 
donc  les  époux  ne  se  sont  pas  constitué  en  dot  leurs  biens  à 
venir,  le  donateur  ne  pourra  rendre  dotal  le  bien  par  lui  donné 
durant  le  mariage.  En  effet,  le  principal  caractère  des  biens 
dotaux,  l'inaliénabité,  est  contraire  à  la  libre  circulation  des 
biens  et  aux  intérêts  du  crédit  puljlic.  Le  législateur  admet  cette 
dérogation  au  droit  commun,  lorsqu'elle  résulte  du  contrat  lui- 
même,  mais  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  du  donateur  de 
frapper  d'inaliénabilité  un  bien  qui,  d'après  le  contrat,  était  de 
libre  disposition.  Le  motif  de  la  règle  indique  comment  l'appli- 
cation doit  en  être  limitée.  Le  donateur  ne  peut  pas  créer  des 
biens  dotaux,  contrairement  aux  conventions  matrimoniales,  en 
ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  les  rendre  inaliénables,  mais  rien  ne 
l'empêcherait  de  décider  que  le  mari  aura  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens  donnés  à  la  femme.  Cette  condition  est  par- 
faitement licite,  et  ce  n'est  pas  en  ce  sens  que  l'art.  1543  dé- 
fend d'augmenter  la  dot  pendant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau  , 
t.  5,  S  334,  texte  et  notes  13  et  14.  p.  534-535;  Fiodière  et  Pont, 
t.  3  ,  n.  1678  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  213 
''i.s-IIl;  Guillouard,  t.  4,  n.  1731,  1732. 

688.  —  A  l'inverse,  si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses 
biens  à  venir,  le  donateur  peut  très-bien  stipuler  que  le  bien 
donné  ne  sera  pas  dotal.  —  Rouen,  7  févr.  1844,  Charvet,  [S. 
45.2.781  —  Toulouse,  20  août  1840,  Pons  de  Villeneuve,  [S.  44. 
2.114,  P.  41.1.364] 

G89.  —  On  a  cependant  prétendu  que  l'inaliénabilité  dotale 
était  d'ordre  public  et  que,  par  ce  motif,  le  donateur  ne  pouvait 
pas  y  déroger.  —  iNimes,  18  janv.  1830,  Brigadet,  [S.  et  P.  chr.] 


690.  —  Mais  le  donateur  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  cons- 
titution dotale;  il  était  maître  de  ne  rien  donner;  à  plus  forte 
raison  peut-il  exiger  que  le  bien  qu'il  a  donné  reste  en  dehors  de 
la  dot.  —  Troplong,  t.  1,  n.  224;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  334,  texte 
et  note  19, p.  536;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  213  6j.s-II;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Guillouard,  t.  I,  n.  241;  t.  4,  n.  1738.  —  Con- 
tra, Rodièreet  Pont,  t.  3,  n.  1679. 

691.  — 5°  L'ascendant  qui  a  constitué  la  dot  conserve  le  droit 
de  rdclamer  des  aliments  à  l'époux  qu'il  a  doté.  —  Si  ,  par  exem- 
ple ,  la  dot  consiste  en  une  pension  payée  à  l'époux,  le  chiffre 
en  sera  réduit  dans  la  mesure  de  la  dette  alimentaire  dont  cet 
époux  est  tenu  envers  le  constituant.  Il  est  vrai  que  la  dot  sera 
ainsi  diminuée  pendant  le  mariage,  mais  on  ne  peut  admettre 
que  l'ascendant,  en  constituant  la  dot,  ait  renoncé  à  réclamer, 
le  cas  échéant,  des  aliments.  L'obligation  alimentaire  n'a  point 
sa  source  dans  le  contrat  de  mariage,  mais  dans  un  principe  de 
droit  naturel  et  d'ordre  public,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'im- 
mulahilité  des  conventions  matrimoniales.  —  Bordeaux,  24  avr 
1845,  Joyeux,  [P.  45.2.184,  D.  43.4.20]  —Sic.  Guillouard,  t.  1, 
n.  248. 

692.  —  6°  La  règle  de  l'immutabilité  ne  s'applique  pas  aux 
clauses  contenues  dans  le  contrat  de  mariage,  qui  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  conventions  matrimoniales.  —  Ainsi,  un 
contrat  stipulait  que  les  futurs  époux  «  s'obligent  à  rapporter 
tous  leurs  travaux,  revenus  et  industrie,  à  leur  père  et  beau-père, 
qui,  de  son  coté,  s'oblige  à  les  nourrir  et  entretenir  ».  On  a 
considéré,  avec  raison,  cette  clause  comme  une  convention  or- 
dinaire, susceptible  d'être  révoquée,  pendant  le  mariage,  par 
consentement  mutuel.  —  Bordeaux,  26  juill.  1838,  Dartenset, 
[S.  39.2.51,  P.  39.1.35]  -  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  220. 

693.  —  7°  Enfin,  il  suffit  d'indiquer  que  la  constitution  de 
dot  peut  être  révoquée  sur  la  demande  des  créanciers  du  consti- 
tuant ,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (V.  suprà,  v»  Ac- 
tion paulienne,  n.  195  et  s.),  et  que,  comme  nous  l'avons  vu 
précédemment,  les  tiers  peuvent  cUtaquer,  pour  cause  de  simula- 
tion, les  clauses  du  contrat  de  mariage  (V.  suprà,  n.  523  et  s.). 

—  Soutenir  qu'elles  sont  fausses  n'est  pas  les  modifier.  Nous 
avons  recherché  aussi  si  les  époux  eux-mêmes  sont  admis  à 
prouver  cette  simulation  et  par  quels  moyens  ils  peuvent  le  faire. 

—  V.  suprà,  n.  333  et  s. 

694.  —  Nous  avons  encore  signalé  l'hypothèse  où,  le  contrat 
portant  que  la  célébration  du  mariage  vaudra  quittance  de  la 
dot,  le  constituant  reconnaît,  par  un  acte  postérieur  au  mariage, 
que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  et  s'oblige  à  l'effectuer.  Cette 
reconnaissance  ne  déroge  pas  aux  conventions  matrimoniales. 
Serait-elle  fausse,  elle  constituerait  une  donation  déguisée,  dont 
on  admet  la  validité.  —  Bordeaux,  29  mars  1851,  Perromat, 
[S.  51 .2.520,  P.  52.2.320,  D.  52.2.111]  —  V.  suprà,  n.  539  et  s. 

Section   IV. 

Des  changemoiîis  apporlt^-s  aux  conventions   malrimoniales   entre 
la  rédaction  du  contrat  et  la  célél)ration  du  niariafje. 

695.  —  L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ne 
commence  qu'au  moment  de  la  célébration  du  mariage;  alors 
seulement  les  raisons  qui  la  justifient  trouvent  leur  application. 
Il  n'est  donc  pas  défendu  de  modifier  les  conventions  déjà  rédi- 
gées, mais  non  encore  en  vigueur,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  rédaction  du  contrat  et  la  célébration  du  mariage.  Ce- 
pendant la  loi  soumet  ces  changements  à  diverses  conditions  : 
1"  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  exiger  l'authenticité  du  contrat 
de  mariage  s'appliquent,  évidemment,  aux  changements  qu'il 
rei-oit  :  ils  devront  donc  être  constatés  par  acte  passé  dans  la 
même  forme  que  le  contrat;  2°  il  serait  dangereux  que  les  futurs 
époux,  qui  ont  arrêté  leurs  conventions  matrimoniales  sous  le 
contrôle  et  avec  l'assistance  de  leurs  parents,  fussent  libres  de 
les  modifier  par  leur  seule  volonté;  aussi  les  changements  nese- 
raient  pas  valables  «  sans  la  présence  et  le  consentement  simul- 
tané de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat 
de  mariage  »  ;  3°  enfin,  l'intérêt  des  tiers  veut  qu'ils  soient  pré- 
venus des  modifications  apportées  au  contrat;  aussi  i<  ces  chan- 
gements seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  ré- 
digés à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  »  et  devront 
être  toujours  transcrits  à  la  suite  des  grosses  ou  expéditions  de 
cet  acte  (C.  civ.,  art.  1396-1397). 

696.  —  Nous  allons  d'abord  rechercher  quelles  sont  les  mo- 
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difieations,  qualifiées  par  Part.  1396  de  c.  changements  ou  contre- 
lettres  ",  et  qui  sont  assujetties  à  ces  règles;  nous  examinerons 
ensuite,  avec  plus  de  détails,  les  diverses  conditions  que  nous 
avons  énoncées. 

§  1.  Des  changements  ou  contre-lettres  soumis  aux  conditions 
des  art.  1 39 6- i 397. 

697.  —  Dans  leur  acception  ordinaire,  les  mots  changements 
et  contre-lettres  ne  sont  pas  synonymes.  Un  changement  est  une 
modification  apportée  après  coup,  et  sans  chercher  à  la  cacher, 
à  un  acte  sincèrement  rédigé  ;  on  entend  par  contre-lettre  un  écrit 
destiné  à  rester  secret ,  et  qui  rétablit  la  vérité  dissimulée  dans 
lacté  ostensible.  Ainsi,  dans  le  sens  habituel,  il  y  aurait  un  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales,  si  l'on  convenait  de  ré- 
duire à  oO.OOO  fr.  la  dot  qui  avait  été  primitivement  constituée 
de  60,000;  une  contre-lettre,  si,  après  avoir  fait  figurer  une  dot 
de  60,000  fr.  dans  le  contrat,  on  dressait  un  écrit  pour  recon- 
naître qu'elle  n'est  réellement  que  de  30,000.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
du  contrat  de  mariage  ,  les  deu.x  termes  prennent  la  même  signi- 
fication. Qu'il  ail  pourbut  de  rétablir  la  vérité  dissimulée,  ou  de 
substituerdes  clauses  nouvelles  à  celles  qui  ont  été  primitivement 
stipulées,  tout  changement  au  contrat  est  qualifié  de  contre- 
lettre.  —  V.  infrà,  v°  Contre-lettre. 

698.  —  On  a,  cependant,  cherché  à  faire  une  différence  entre 
les  deux  expressions.  Le  changement  serait  le  genre,  la  contre- 
lettre  l'espèce.  «  .Apporter  un  chanijcment  au  contrat  de  mariage, 
c'est  modifier  sur  quelque  point  le  régime  stipulé  dans  le  pacte 
matrimonial...  L'expression  de  contre-lettre  convient  plus  parti- 
culièrement aux  conventions  dont  le  résultat  évident  est  de  mo- 
difier, pour  quelqu'un  des  époux,  les  avantages  du  pacte  primitif» 
(Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  to3).  Mais  cette  interprétation  du  mot 
contre-lettre  n'est  point  conforme  au  langage  usuel  ni  au  texte 
de  la  loi.  En  parlant  des  changements  ou  contre-lettres,  l'art. 
1396  établit  entre  les  deux  termes  une  complète  équivalence.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  2o2. 

699. — Au  surplus,  ce  n'est  guère  là  qu'une  question  de  mots, 
sans  véritable  importance  pratique  :  changementsou  contre-lettres 
sont,  pour  leur  validité,  soumis  aux  mêmes  conditions.  —  Lau- 
rent, t.  1,  n.  89-90;  de  Folleville,  t.  1,  n.  93. 

700.  —  Toutefois,  les  actes  intervenus  entre  les  époux  après 
la  rédaction  du  contrat  ne  sont  assujettis  à  ces  conditions  que 
lorsqu'ils  constituent  véritablement  un  changement  aux  conven- 
tions matrimoniales.  Il  faut  reproduire  ici  la  distinction  que  nous 
avons  faite  entre  les  actes  permis  et  les  actes  prohibés  au  cours 
du  mariage.  Tout  acte  que  les  époux  pourraient  l'aire,  après  le 
mariage,  sans  déroger  aux  conventions  matrimoniales,  leur  est, 
à  fortiori,  permis,  sans  condition,  avant  le  mariage,  mais  après 
la  rédaction  du  contrat  (V.  suprà  ,  n.  606  et  s.).  Les  actes  qui, 
après  le  mariage ,  seraient  nuls,  comme  contraires  à  la  règle  de 
l'immutabilité,  doivent,  pour  être  valables,  lorsqu'ils  sont  faits 
auparavant,  observer  les  conditions  prescrites  par  les  art.  1396- 
1397.  —  V.  suprà,  n.  662  et  s. 

701.  —  Ainsi,  seront  valables,  sans  être  assujetties  à  aucune 
forme  particulière:  t"  les  conventions  simplement  interprétatives 
du  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  134  ;(}uillouard, 
t.  1,  n.  234.  —  Contra,  Marcadé,  t.  3,  p.  427;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  92.  —  V.  suprà,  n.  667. 

702. — 2"  ...Les  conventions  relatives  au  mode  de  paiement 
de  la  dot.  —  V.  suprà,  n.  669. 

703.  —  Par  exemple,  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  le 
père  du  futur  époux  a  fait  donation  à  son  fils  d'une  certaine  somme 
en  s'obiigeanl  à  le  créditer  de  cette  somme  sur  ses  livres  de  com- 
merce el  à  lui  en  payer  les  intérêts  à  3  p.  0/0  jusqu'à  parfait  paie- 
ment, la  quittance  d'un  à-compte  versé  par  le  père  donateur  au 
futur  avant  la  célébration  du  mariage,  à  valoir  sur  la  somme  ainsi 
donnée,  ne  constitue  pas  une  contre-lettre  soumise  pour  sa  va- 
lidité aux  prescriptions  de  l'art.  1390,  <',.  civ.,  les  modifications 
au  mode  de  paiement  de  la  dot  n'étant  pas  un  changement,  dans 
le  sens  de  cet  article,  aux  conventions  matrimoniales.  —  Cass., 
6  déc.  1892,  Epoux  Franquebalme,  [S.  et  P.  93.1.187]  —V.  su- 
prà, n.  669. 

704.  —  Le  futur  époux  pourrait  également  accepter  un  im- 
meuble en  paiement  de  la  dot  promise  en  argent  à  la  future.  - 
Guillouard,  t.  1,  n.  234.  —  V.  suprà,  n.  671  et  s. 

705.  —  3"  ...  Les  actes  qui  peuvent  être  considérés  comme  la 
conséquence  et  l'exécution  des   conventions  matrimoniales.  La 


femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  avait  stipulé 
qu'elle  administrerait  ses  immeubles  et  rentes,  a  pu  employer 
une  partie  de  ses  revenus  à  payer  une  dette,  contractée  par  elle 
entre  la  rédaction  du  contrat  et  la  célébration  du  mariage.  — 
Cass.,  31  juin.  1801,  Carpentier,  [S.  62.1.529,  P.  62.203,  D.  62. 
1.1I3T 

706.  —  4°  .  .  Les  donations  nouvelles,  faites  aux  futurs  con- 
joints par  des  tiers  (V.  suprà,  n.  680  et  s.)  :  mais,  bien  entendu, 
elles  ne  bénéficieraient  pas  des  faveurs  réservées  aux  libéralités 
faites  par  contrat  de  mariage.  —  Troplong,  t.  I,  n.  243;  Mar- 
cadé, t.  5,  p.  427  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  154;  Laurent,  t.  21, 
n.  90;  Guillouard,  t.  1,  n.  234;  de  Folleville,  t.  1,  n.  91  ter. 

707.  —  S"  Les  tiers  qui  peuvent  attaquer,  pour  cause  de  si- 
mulation ,  les  clauses  du  contrat  de  mariage,  et  faire  cette 
preuve  même  par  présomptions  (V.  .suprà,  n.  331,  332,  693), 
pourraient  se  prévaloir,  pour  l'établir,  d'une  contre-lettre  qui  ne 
réunirait  pas  les  conditions  exigées  par  les  art.  1390,  1397.  — 
Toulouse,  13  mars  1834,  Labaumelle ,  [S.  34.2.337,  P.  chr.] 

708.  —  Au  contraire,  constituent  des  changements  aux  con- 
ventions matrimoniales  et  sont,  par  conséquent,  assujettis  aux 
conditions  des  art.  1396,  1397  :  1"  les  modifications,  totales  ou 
partielles,  apportées  au  régime  établi  par  le  contrat  (V.  suprà, 
n.  632  et  s.).  Les  futurs  époux  ont  stipulé  une  communauté  ré- 
duite aux  acquêts;  l'un  d'eux  ne  peut  pas,  avant  le  mariage, 
vendre  les  biens  qu'il  avait  apportés  dans  le  contrat,  sans  ob- 
server les  formalités  requises  pour  les  contre-lettres.  Cette  vente, 
en  changeant  l'étendue  des  apports  de  cet  époux,  modifie  véri- 
tablement les  conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  3)  janv.  1837, 
Bacalan,  [S.  37.1.333,  P.  37.1.6.36]  —  .\gen,  17  août  1837, 
Mêmes  parties,  [S.  38.2.122,  P.  37.2.3711  -  'V.  cep.  Bordeaux, 
30  janv.  1834,  Mêmes  parties,  [S.  34.2.28),  P.  chr.] 

709.  —  Les  époux  ont  stipulé  le  régime  de  séparation  de 
biens;  la  femme  donne  à  son  mari  l'usufruit  d'un  des  immeubles 
compris  dans  son  apport,  en  déguisant  cette  libéralité  sous  la 
forme  d'une  vente.  Cette  vente  fictive  est  nulle,  si  elle  a  été  faite 
par  acte  sous  seing  privé  :  elle  déroge  aux  conventions  matri- _ 
moniales,  en  transférant  au  mari  un  droit  de  jouissance  et  d'ad- 
ministration, qui,  d'après  le  régime  adopté,  devait  appartenir  à  la 
f,.n,nie.  —  Cass.,  28  oct.  1889,  de  Lambertve,  [S.  89.1.468,  P. 
89.1.1169,  D.  90.1.113]  —  Xancy,  21  juill.  1888,  Mêmes  parties, 
[S,  89.2.203,  P.  89.1.1106,  D.  sous  Cass.,  90.1.113] 

710.  —  Il  faudrait  aussi  considérer  comme  une  modification 
aux  conventions  matrimoniales  la  stipulation  qui,  tout  en  lais- 
sant subsister  le  régime  adopté,  v  ajouterait  quelque  clause 
nouvelle.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  236;  Laurent,  t.  21,  n.  90. 

711.  —  2"  ...  La  renonciation  aux  avantages  que  les  futurs 
époux  se  sont  faits  l'un  à  l'autre,  dans  le  contrat,  el  notamment 
aux  gains  de  survie  qu'ils  ont  stipulés.  —  V.  suprà,  n.  643  et  s. 

712.  —  3° ...  La  renonciation  aux  libéralités  faites  par  des  tiers, 
la  remise  du  capital  ou  des  intérêts  de  la  dot.  —  Nîmes,  23 
janv.  1843,  Pevrache,  [P.43.1.2971;  — 7  févr.  1852,  Evesque,  [P. 
33.2.639,  D.  5o.3.112]  —  Sic,  Guillouard ,  t.  1,  n.  233;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  136.  —  V.  suprà,  n.  049  et  s. 

713.  —  ...  Et,  en  général,  toute  convention  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  diminuer  le  montant  de  la  dot.  Par  exemple,  lorsque  la 
femme  s'est  constitué  en  dot  une  certaine  quantité  d'objets  mo- 
biliers, avec  estimation,  la  convention  qui  autoriserait  le  mari  à 
ne  rendre  compte  que  du  prix,  inférieur  à  cette  valeur  estima- 
tive, pour  lequel  les  immeubles  ont  été  vendus  entre  le  contrat 
et  la  célébration  du  mariage,  constituerait  une  contre-lettre.  — 
Bordeaux,  23  janv.  1846,  Lépine,  [P.  46.1.478] 

714.  —  Telle  serait  aussi,  lorsque  le  contrat  fixe  à  une  somme 
déterminée  la  valeur  d'un  immeuble  donnée  à  la  future  en  paie- 
ment de  sa  dot,  la  convention  par  laquelle  il  serait  stipulé  que 
cet  immeuble  sera  estimé  par  experts,  et  la  dot  réputée  payée 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  que  l'expertise  aurait  attribuée 
à  l'immeuble,  ce  qui,  au  cas  où  cette  valeur  serait  inférieure  à 
celle  qui  avait  été  déterminée,  réduirait  l'obligation  du  consti- 
tuant. —  Baslia,  16  janv.  1856,  Giustiniani,  [S.  56.2.81,  P.  56. 
1.375,  D.  36.2.38] 

715.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  les  futurs 
époux  reconnaîtraient  que  la  constitution  de  dot  a  été  fictive; 
du  moins  ne  serait-il  pas  opposable  aux  tiers,  sans  observer  les 
formalités  requises.  —  Cass.,  13  févr.  1847,  Dassier,  [S.  47.1. 
293,  P.  47.1.319,  D.  47.1.53] 

716.  —  4°  Enfin,  il  faut  encore  considérer  comme  un  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales  la  donation  que  l'un  des 


CONTRAT  DK  MARIAGK.  —  Titre  III. 


Chap.  III,, 


81 


futurs  époux  ferail  à  l'autre,  entre  la  rédaction  du  contrat  et  la 
célébration  du  mariage.  A  vrai  dire,  le  principe  que  nous  avons 
formulé  semblerait  conduire  à  une  solution  contraire.  L'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales  n'empêche  pas  les  époux 
de  se  faire  des  donations  au  cours  du  mariage;  pourquoi  ne  le 
pourraient-ils  pas  aussi  bien  lorsque  le  contrat  est  rédigé,  mais 
avant  que  le  mariage  soit  célébré  (Toullier,  t.  12,  n.  39)  ?  La  si- 
tuation ,  cependant,  n'est  pas  la  même,  les  donations  faites 
après  le  mariage  sont  essentiellement  révocables;  celles  qui  le 
précéderaient  seraient  irrévocables  et,  par  suite,  beaucoup  plus 
dangereuses;  c'est  surtout  pour  empêcher  les  libéralités  irréflé- 
chies que  le  contrôle  et  la  surveillance  des  parents  sont  néces- 
saires. En  outre  ,  la  donation  dérogerait  directement  aux  con- 
ventions matrimoniales,  en  modifiant,  comme  le  ferait  une  vente, 
la  consistance  des  apports  des  époux.  Telle  était,  d'ailleurs,  la 
solution  incontestée  dans  notre  ancien  droit.  —  Cass.,  23  juin 
1813,  Frégeville,  [S.  et  P.  chr.l;  —  28  cet.  1889,  précité.  — 
Xancy,  21  juill.  1888,  précité.  —  Sic,  Pothier,  Iiitrùduction  au 
traite  de  la  communautt' ,  n.  14;  Troplong,  t.  1,  n.  240-244; 
Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  lo6;  Laurent,  t.  21,  n.  90;  Guillouard, 
t.  I,  n.  2.'56;  de  Folleville,  t.  1,  n.  91  tcv. 

717.  —  L'ancien  droit  allait  même  bien  plus  loin.  «  On  regarde 
comme  contre-lettres,  dit  Pothier  (/oc.  s»/),  cit.)...  même  les  do- 
nations faites  peu  de  jours  avant  le  contrat,  par  des  personnes 
qui  se  proposaient  de  s'épouser  et  qui  voulaient  le  cacher  à  leurs 
familles.  C'est  ce  oui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  févr.  1716, 
qui  a  déclaré  nulle  une  donation  faite  entre  des  personnes,  la 
veille  de  leur  mariage  ■>.  Mais  cette  opinion  serait  aujourd'hui 
trop  absolue.  Les  art.  1396-1397  soumettent  à  certaines  condi- 
tions les  changements  apportés  au  contrat,  mais  ils  ne  sauraient 
s'appliquer  à  des  stipulations  faites  auparavant  :  on  ne  doit  pas 
étendre  par  analogie  une  règle  qui  déroge  à  la  liberté  des  con- 
ventions. D'ailleurs,  si  la  libéralité  antérieure  au  contrat  peut 
présenter  les  mêmes  dangers  que  celle  qui  accompagne  ou  suit 
sa  rédaction,  jus(iu'à  quelle  époque  remonlera-t-on  dans  le  passé, 
pour  la  considérer  comme  faite  en  vue  du  mariage?  Et  si  l'on 
veut  s'arrêter  à  un  moment  précis,  par  exemple  la  veille  du  con- 
trat ou  les  quelques  jours  qui  le  précèdent,  ne  tombera-t-on  pas 
forcément  dans  l'arbitraire? 

718.  —  Cependant  si  la  libéralité,  déguisée,  par  exemple, 
sous  la  forme  d'une  vente,  avait  été  faite  en  même  temps  que 
les  conventions  matrimoniales  et  était  destinée,  dans  l'intention 
des  parties,  à  faire  corps  avec  elles,  tout  en  restant  secrète,  on 
la  considérerait,  à  juste  titre,  comme  une  contre-lettre,  bien 
que  l'acte  sous  seing  privé  d'où  elle  résulte  ait  été  rédigé  avant 
le  contrat  lui-même.  —  Cass.,  28  oct.  1889,  précité.  —  Nancv, 
21  juill.  1S88,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  257. 

§  2.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  changements 
ou  contre-lettres. 

719.  —  Nous  savons  quels  sont  les  actes  que  l'art.  1306  qua- 
lilie  de  changements  ou  contre-lettres;  nous  devons  mainlenant 
étudier  les  conditions  auxquelles  ils  sont  soumis.  Ces  conditions 
ont  un  double  but  :  les  unes  sont  requises  pour  que  la  contre- 
lettre  soit  valable  entre  les  époux  eux-mêmes,  les  autres  pour 
qu'elle  soit  opposable  aux  tiers. 

1"  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-lettres  entre  les  parties. 

720.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  deux  :  1°  le  chan- 
gement doit  être  constaté  par  acte  passé  dans  la  même  forme 
que  le  contrat  de  mariage  ,  c'est-à-dire  par  acte  notarié.  Il  est 
facile  d'en  comprendre  le  motif.  «  A  quoi  servirait  d'exiger  des 
formes  solennelles  pour  le  contrat  de  mariage,  si  on  pouvait,  le 
lendemain,  en  détruire  les  effets  et  modifier  les  conventions  ma- 
trimoniales par  un  acte  sous  seing  privé  »?  —  Guillouard,  t.  I, 
n.  2o9. 

721.  —  2"  Cet  acte  doit  être  rédigé  en  présence  et  avec  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
parties  dans  le  contrat  de  mariage.  Cette  assistance  est  requise, 
d'abord,  dans  l'intérêt  des  époux  eux-mêmes,  pour  les  prémunir 
contre  leurs  propres  entraînements.  Comme  le  dit  justement  Po- 
thier, «  l'affectation  marquée  des  conjoints  de  cacher  à  leurs 
parents  et  au  public  leurs  conventions,  en  les  faisant  k  part  et 
par  un  acte  séparé  de  leur  contrat  de  mariage,  fait  regarder  des 
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conventions  comme  des  conventions  dont  les  conjoints  ont  eu 
honte,  et  qui  doivent,  pour  cela,  être  présumées  plutôt  avoir  été 
dictées  par  la  passion  que  par  tout  autre  motif  »  (Jntrodurtinn 
au  traité  de  ta  communauté ,  n.  13).  D'ailleurs,  le  contrat  de 
mariage  est  un  ensemble  dont  toutes  les  dispositions  se  tiennent. 
Les  ascendants  ont  donné  leur  consentement,  lorsqu'il  est  néces- 
saire, et  les  donateurs  ont  fait  des  libéralités  en  vue  des  diverses 
stipulations  adoptées  en  leur  présence;  un  changement  ultérieur 
peut  détruire  les  motifs  qui  ont  entraîné  ce  consentement  ou 
dicté  cette  libéralité. 

722.  —  Les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  ma- 
riage, et  dont  le  consentement  est  ainsi  nécessaire  pour  la  contre- 
lettre,  sont:  1°  les  époux  eux-mêmes;  2°  les  ascendants  des  époux 
mineurs,  qui  doivent,  aux  termes  de  l'art.  1398,  consentir  à  leur 
contrat  de  mariage,  ou,  dans  le  même  cas  et  à  défaut  d'ascen- 
dants, le  conseil  de  famille  ou  le  conseil  judiciaire,  dans  la  me- 
sure où  son  assistance  est,  comme  nous  l'avons  vu,  nécessaire; 
3"  les  personnes  qui,  dans  le  contrat  de  mariage,  ont  fait  une 
donation  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  ou  qui  ont  contracté 
envers  eux  une  obligation,  par  exemple  en  cautionnant  le  paie- 
ment de  la  dot. 

723.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  faudrait  considérer  comme 
partie  au  contrat  le  tiers  qui  aurait  fait  une  donation  à  l'un  des 
futurs  époux,  par  un  acte  postérieur,  mais  évidemment  en  faveur 
du  mariage.  —  Montpellier,  8  févr.  1869,  Beauclair,  [S.  69.2.49, 
P.  69.322]  —  C'est  là  étendre  arbitrairement  les  termes  de  la  loi. 
Une  donation  par  acte  séparé,  même  faite  en  vue  du  mariage, 
ne  peut  être,  en  aucune  façon,  assimilée  a  une  donation  par  con- 
trat de  mariage.  Le  donaleur  n'a  donc  pas  été  partie  à  ce  con- 
trat. 

724.  —  Ne  sont  pas  parties  a  ce  contrat  :  1°  les  ascendants 
d'époux  majeurs,  dont  le  consentement  n'était  pas  nécessaire, 
ainsi  que  les  autres  parents  qui  ont  assisté  et  signé  au  contrat 
honoris  causa;  2"  les  personnes  qui  auraient  fait,  avec  les  futurs 
époux,  dans  le  contrat  de  mariage,  une  convention  étrangère 
aux  conventions  matrimoniales  |:iroprement  dites. 

725.  —  Faut-il  considérer  comme  parties  les  ascendants  dont 
le  consentement  n'était  pas  nécessaire  pour  le  contrat,  mais 
était  indispensable  pour  le  mariage,  par  exemple  le  père  du  fu- 
tur époux,  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ,  mais  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans  ?  MM.  Rodière  et  Pont  enseignent,  sans  hésiter,  l'affir- 
mative (t.  1,  n.  158),  parce  que  les  stipulations  du  contrat  sont 
présumées  avoir  été  l'une  des  causes  du  consentement  que  ces 
ascendants  ont  donné  au  mariage.  —  V.  en  ce  sens  Montpellier, 
8  févr.  1869,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  37;  JNIarcadé, 
t.  3,  p.  429;  de  Folleville,  t.  I,  n.  94;  Odier,  Contrat  de  mariage, 
t.  2,  n.  660.  —  D'après  ces  auteurs,  il  faudrait  même  considérer 
comme  parties  au  contrat  les  ascendants  dont  le  consentement 
n'était  pas  indispensable,  mais  dont  l'un  des  futurs  époux  devait 
solliciter  le  conseil,  en  lui  faisant  notifier  des  actes  respectueux. 

726.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée,  et  avec 
raison.  Le  futur  époux,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  est  entière- 
ment capable  de  régler  seul  ses  conventions  matrimoniales  [su- 
pra, n.  333);  il  doit  être  pareillement  libre  de  les  modifier  à  son 
gré.  Il  est  possible,  à  la  vérité,  que  l'ascendant  n'ait  consenti 
au  mariage  qu'en  raison  des  clauses  adoptées  pour  régler  les  in- 
térêts pécuniaires  des  époux;  mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption 
insuffisante  pour  apporter  à  la  capacité  du  conjoint  une  restric- 
tion que  la  loi  n'admet  pas.  On  a  fait,  d'ailleurs,  remarquer  que, 
pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  surprise,  l'ascendant  peut,  avant 
le  mariage,  se  faire  représenter  la  minute  du  contrat,  et  refuser 
son  consentement,  s'il  s'aperçoit  que  les  conventions  primitives 
ont  subi  quelques  modifications;  mais  ce  moyen  ne  serait  pas 
toujours  efficace.  L'ascendant,  dont  l'intérêt  est  purement  mo- 
ral, n'est  pas  au  nombre  des  tiers  à  qui  la  contre-lettre  ne  sera 
pas  opposable,  si  elle  n'est  pas  rédigée  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat.  A  fortiori,  l'ascendant  dont  le  consentement  n'était 
même  pas  nécessaire  au  contrat,  mais  à  qui  des  actes  respec- 
tueux avaient  été  signifiés,  ne  serait-il  pas  considéré  comme 
partie  au  contrat.  Enfin,  nous  devons  encore  conclure  de  ce  qui 
précède  que  le  consentement  de  l'ascendant  ne  serait  pas  né- 
cessaire à  la  validité  de  la  contre-lettre,  si  le  conjoint,  mim  ur 
lors  du  contrat  de  mariage,  était  devenu  majeur  au  moment  où 
il  veut  le  modifier.  —  Troplong,  t.  I ,  n.  239  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
s;  303  bis,  texte  et  note  32,  p.  260;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6, 
n.  12  6îS-lV;  Laurent,  t.  21,  n    96;  Guillouard,  l.  1,  n.  263. 

727.  ■ —  Ce  n'est  pas  assez  que  les  personnes  qui  ont  été  par- 
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lies  au  conlral  lUuiiiciil  leur  cousenlPiiienl  au  changement  qu'il 
rcçoil,  il  l'aul  encore  qne  la  conlre-lellro  soit  l'aile  en  leur  pix'- 
sence  et  que  leur  consentement  soit  simultanc.  Ainsi,  d'une  part, 
il  ne  sulfirail  pas  que  ces  personnes  eussent  été  dûment  appe- 
lées; le  texte  de  la  loi  est  l'ormel  en  sens  contraire  :  le  refus  de 
se  rendre  à  la  convocation  équivaut  au  refus  de  consentement. 

—  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  137;  Aubry  et  Rau  ,  t.  o,  !;  n03 
bis,  texte  et  note  3-t,  p.  261  ;  Laurent,  t.'  21,  n.  97;  Duranlon, 
t.  14,  n.  58;Guillouard,  t.  1,  n.  266  ;  Troplonfr,  t.  1,  n.  234;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  93.  —  Contra.  Touiller,  t.  12,  n.  50. 

728.  —  D'autre  pari,  il  ne  sulfirail  pas  non  plus  qu'elles  eus- 
sent donné  successivement  leur  consentement;  c'est  au  même 
moment  et  en  présence  les  unes  des  autres  qu'elles  doivent  don- 
ner leur  adhésion  au  changement  projelé.  «  Des  consentements 
séparés  s'obtiennent  plus  facilement.  Tel  consent  seul,  qui  refu- 
serait, s'il  était  accompagné  ou  soutenu  par  d'autres.  D'ailleurs, 
la  présence  de  toutes  les  parties  peut  faire  naître  une  discussion  , 
qui  donne  des  éclaircissements  auxquels  on  n'avait  pas  songé  ». 

—  Touiller,  t.  12,  n.  SO;  Guillouard,  t.  1,  n.267;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  303  bis,  texte  et  noie  34,  p.  261  ;  Laurent,  lac.  cit.;  Ro- 
dière  et  Pont,  /oc.  cit.;  Troplong ,  loc.  cit.;  de  Folleville,  loc. 
cit. 

729.  ■ —  Cette  règle  s'applique  aux  conjoints  eux-mêmes.  Le 
changement  ne  serait  pas  valable,  s'il  n'avait  été  stipulé  et  signé 
par  les  futurs  époux  qu'isolément,  en  l'absence  l'un  de  l'autre, 
et  à  des  dates  différentes.  —  Douai,  1"  août  183i,  Wuillaumez, 
[S.  .34.2.666,  P.  56.1.302,  D.  oo.2.4] 

730.  —  Les  personnes  dont  la  présence  et  le  consentement 
simultané  sont  indispensables  à  la  validité  de  la  contre-lettre 
peuvent  néanmoins  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  muni 
d'une  procuration  spéciale  et  authentique.  Laurent  soutient  ce- 
pendant que  cette  représentation  serait  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  et  au  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  (t.  21,  n.  98).  u  Le 
même  mandataire  pourrait  représenter  toutes  les  parties...  Les 
conjoints  qui  voudraient  surprendre  le  consentement  des  person- 
nes qui  ont  été  parties  s'adresseraient  successivement  à  chacune 
d'elles  et  obtiendraient  facilement  une  procuration  en  faveur  du 
même  mandataire;  on  favoriserait  donc  la  surprise  et  l'absence 
de  discussion  »  {V.suprà,  n.  728).  Ces  inconvénients  sont  réels, 
mais  ,  de  droit  commun,  il  est  permis  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  dans  les  actes  juridiques,  et  le  silence  que  garde, 
à  cet  égard,  l'art.  1396  n'autorise  pas  à  conclure  qu'il  ait  voulu 
déroger  à  la  règle  générale.  On  l'a  d'ailleurs  fait  remarquer  avec 
Juste  raison  :  le  Code  civil  admet  expressément  la  représentation 
par  un  mandataire  dans  des  circonstances  où  elle  est  encore  bien 
plus  dangereuse  :  par  exemple,  pour  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille  (V.  siiprà ,  v"  Conseil  de  famille,  n.  228  et  s.).  Il  ne 
sulfit  donc  pas,  pour  l'écarter,  qu'elle  soit  peu  conforme  au  but 
que  la  loi  s'est  proposé.  • —  Marcadé,  t.  1,  p.  430;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  i;  503  6is,  p.  261  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  2GS  ;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  95. 

731.  —  Il  peut  être  impossible,  en  fait,  d'obtenir  la  présence 
et  le  consentement  des  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrai 
de  mariage,  parce  que,  depuis  lors,  elles  sont  décédées  ou  de- 
venues incapables  de  consentir.  Il  n'en  résulte  pas,  cependant, 
que  tout  changement  aux  conventions  primitives  soit  devenu 
impossible.  Est-ce  l'ascendant  dont  le  consentement  était  néces- 
saire au  conjoint  mineur  qui  est  mort  ou  incapable,  il  suffira 
d'obtenir,  pour  la  contre-lettre,  le  consentement  de  l'ascendant 
du  degré  plus  éloigné  ou  du  conseil  de  famille.  Ces  personnes 
seraient  compétentes  pour  assister  le  mineur,  s'il  faisait  son 
contrat  do  mariage;  elles  doivent  l'être  également  pour  autoriser 
les  modifications  au  contrat  déjà  rédigé.  —  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  6,  n.  12  his-\;  Guillouard,  t.  1,  n.  264. 

732.  —  Est-ce  un  donateur  qui  est  mort,  on  a  soutenu  que 
ses  héritiers  pourraient  consentir,  à  sa  place,  à  la  contre-lettre 
(Laurent,  t.  21,  n.  100).  Mais  cela  est  très-douteux.  Ce  droit 
n'appartient  pas  aux  héritiers  de  leur  chef,  puisqu'ils  n'ont 
pas  été  parties  au  contrat,  et  on  ne  peut  guère  admettre  non 
plus  qu'il  leur  ait  été  transmis  parleur  auteur;  ce  n'est  point  là, 
en  elM,  un  droit  compris  dans  le  patrimoine  du  donateur.  Si 
donc  le  donateur  est  mort  ou  incapable  ,  l'iinpossibilité  de  con- 
sentir aura  la  même  conséquence  qu'un  refus  de  consentement: 
conséquence  que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure.  —  Colmet  de 
Sanlerre,  hc.  cit.;  Guillouard,  t.   I,  n.  265. 

733.  —  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier ,  la  contre- 
lettre  devrait,  pour  être  valable,  constater  expressément  la  pré- 


sence et  le  consentement  simultané  des  parties.  Et  cette  preuve 
ne  saurait  résulter  de  la  mention  insérée  après  l'indication  des 
noms  des  témoins,  que  c<  les  parties  (c'est-à-dire  les  futurs  époux) 
ont  signé  avec  les  notaires,  ainsi  que  les  oncles,  les  parents  et 
les  amis  réunis  «,  une  telle  mention  ne  suffisant  point  pour  éta- 
blir la  participation  de  ces  derniers  à  la  délibération  qui  a  pré- 
cédé la  contre-lettre.  —  Montpellier,  8  l'évr.  1869,  Beauclair, 
[S.  69.2.49,  P.  69.322] 

734.  —  C'est  une  exigence  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Il  faut, 
sans  doute,  d'après  l'art.  1396,  la  présence  et  le  consentement 
simultané  des  parties  et  l'on  devra  prouver  que  cette  condition 
a  été  remplie;  mais  on  ne  voit  nulle  part  qu'une  déclaration  ex- 
presse, dans  la  contre-lettre,  soit,  pour  cela,  indispensable.  La 
preuve  résultera  suffisamment  de  l'indication  que  l'acte  a  été 
fait  en  présence  des  personnes  qui  l'ont  signé,  et  la  signature 
de  ces  personnes  manifestera  leur  consentement.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  269. 

735.  —  Nous  connaissons  les  conditions  exigées  pour  la  va- 
lidité des  contre-lettres  entre  les  parties;  il  nous  reste  à  en  dé- 
terminer la  sanction.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  i"  la  con- 
tre-lettre a  été  rédigée  par  acte  sous  seing  privé;  2°  elle  a  été 
rédigée  sans  obtenir  le  consentement  de  toutes  les  personnes 
parties  au  contrat. 

736.  —  1°  La  contre-lettre  a  ('té  rédigée  par  acte  sous  seing 
l}rivé.  —  Elle  est  frappée  d'une  nullité  aljsolue,  ou,  pour  mieux  dire, 
elle  est  inexistante.  Comme  le  contrat  de  mariage,  auquel  elle 
s'incorpore,  la  contre-lettre  est  un  acte  solennel.  L'authenticité 
est  donc  requise  pour  son  existence  même.  Par  suite,  la  nullité 
ne  sera  couverte  par  aucune  ratification  expresse  ou  tacite,  soit 
pendant  le  mariage,  ce  que  tout  le  monde  admet,  soit  même  après 
sa  dissolution,  bien  que  le  contraire  ait  été  soutenu  (Larombière, 
Théorie  et  priitir/ue  des  obligations  ,  t.  6,  art.  1338,  n.  21).  La 
ratification  peut  couvrir  les  vices  d'un  acte  annulable,  mais  non 
pas  donner  l'existence  à  un  acte  qui  en  est  totalement  dépourvu. 
—  Bastia,  16  janv.  1856,  Giustiniani  ,  [S.  56.2.81,  P.  56.1.375, 
D.  56.2.58]  — S(o, Laurent, t.  21,  n.  101;  Guillouard,  t.  l,n.272. 

737. —  La  contre-lettre  serait  encore  nulle,  bien  que  l'acte 
sous  seing  privé  eût  été  rédigé  avant  le  contrat,  s'il  apparaissait, 
en  fait,  que  cet  acte  devait  former  avec  le  contrat  de  mariage 
lui-même  un  tout  indissoluble,  un  ensemble  de  conventions  ma- 
trimoniales, les  unes,  consignées  dans  le  contrat  de  mariage 
officiel,  et  devant  seules  être  rendues  publiques,  les  autres  des- 
tinées à  être  tenues  secrètes  et  à  détruire,  au  moins  en  partie, 
les  stipulations  du  contrat  officiel.  Un  pareil  acte  constitue  Irès- 
oertainement,  sinon  un  changement,  du  moins  une  contre-lettre, 
au  sens  propre  du  mot,  et  il  ne  saurait  dépendre  des  futurs  con- 
joints d'assurer,  en  le  rédigeant  quelques  instants  avant  le  con- 
trat, la  validité  d'un  acte  qui  aurait  été  nul  s'il  avait  été  fait 
aussitôt  après  le  contrat.  —  Cass.,  28  oct.  1889,  de  Lambertye, 
[S.  89.1.408,  P.  89.1.1169,  D.  90.1.115]  — Nancv,  21  juill.  1888, 
de  Lambertye,  [S.  89.2  205,  P.  89.1.1106,  D.  90.1.11.5] 

738.  —  2o  La  contre-lettre  a  été  rédigée  sans  obtevir  le  consen- 
tement de  toutes  les  personnes  cjui  ont  été  parties  au  contrat.  — 
Ce  consentement  n'a  pas  été  sollicité,  ou  il  a  été  refusé.  Il  faut 
alors  distinguer,  suivant  que  la  partie  dont  le  consentement  fait 
défaut  est  l'ascendant  d'un  conjoint  mineur  ou  un  donateur. 

739.  —  a)  La  partie  dont  le  consentement  fait  défaut  est  l'as- 
cendant d'un  conjoint  mineur.  —  La  contre-lettre  est  nulle,  et  la 
nullité  est  absolue.  L'acte  ne  peut  être  ratifié,  après  la  dissolution 
du  mariage,  par  le  conjoint  devenu  majeur,  parce  que  l'assistance 
de  l'ascendant  n'était  pas  seulement  requise  pour  habiliter  l'in- 
capable ;  son  consentement  était  une  condition  distincle  de  la 
validité  de  la  contre-lettre  :  la  volonté  du  conjoint  n'y  peut  sup- 
pléer. Il  ne  peut  être  ratifié  non  plus  par  l'ascendant,  parce  que 
son  consentement  devait  être  donné  au  moment  même  où  ta  con- 
tre-lettre était  rédigée;  il  ne  peut  l'être  valablement  à  une  épo- 
que postérieure.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  158;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  12  6is-lll;  Laurent,  t.  21,  n.  99,  101  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  273. 

740.  —  /')  La  partie  dimt  le  consentement  fait  défait  est  un 
donateur,  ascendant  ou  étranger.  —  Dans  ce  cas,  la  contre-lettre 
n'est  pas  entièrement  nulle,  seulement  les  époux  seront  réputés 
avoir  renoncé  à  la  donation  qui  leur  avait  été  faite.  Suivant  une 
autre  opinion  (Laurent,  t.  21,  n.  99),  il  faudrait  conclure  du 
texte  de  l'art.  1396  que  la  contre-lettre  n'est  valable  à  aucun 
point  de  vue,  lorsque  l'une  des  personnes,  parties  au  contrat 
primitif,  n'y  a  pas  consenti.  Le  refus  d'un  donateur  aurait,  à 
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cel  é.Lcard ,  les  mêmes  conséquonees  que  celui  d'un  ascendant  : 
le  cliang-ement  est  nul;  par  suite  le  premier  contrat  subsiste, 
avec  la  libéralité  qu'il  renferme.  «  On  ne  peut  pas  déclarer 
qu'une  donation  reste  sans  elîets,  par  cela  smil  que  les  futurs 
époux  t'ont  un  cbang;ement  contraire  à  la  loi  ».  S'ils  veulent  modi 
fier  leurs  premières  stipulations,  sans  obteairle  concours  du  dona- 
teur, ils  n'ont  qu'un  moyen,  c'est  de  refaire  en  entier  leur  contrat. 
—  V.  aussi  Marcadé,  t.  o,  p.  432;  de  Folleville,  t.  1,  n.  96. 

741.  —  Cette  opinion,  qui  compte  peu  de  partisans,  est 
beaucoup  trop  absolue.  Si  le  donateur  est  partie  au  contrat, 
c'est  seulement  en  raison  de  la  donation.  Comme,  en  la  faisant, 
il  a  pu  prendre  en  considération  les  autres  stipulations  du  con- 
trat, le  régime  adopté,  les  libéralités  reçues  par  l'autre  conjoint, 
on  comprend  que  les  épou.x,  s'ils  veulent  bénéficier  de  la  dona- 
tion, ne  puissent  modifier  leurs  conventions  matrimoniales  sans 
le  consentement  du  donateur;  mais  s'ils  veulent  s'en  passer,  le 
donateur  n'est  plus  partie  au  contrat,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
des  changements  qui  ne  l'intéressent  plus  seraient  subordonnés 
à  sa  volonté.  On  admet  que  les  époux  pourraient,  en  renonçant 
à  la  libéralité,  faire  un  contrai  nouveau,  sans  le  concours  du 
donateur;  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  aussi  bien  modifier  le 
contrat  primitif?  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  159;  Colmel  de 
Santerre,  t.  6,  n.  12  6i.s'-III;  Guillouard,  t.  1,  n.  265  et  273. 

2°  Conditions  requises  pour  que  la  contre-lettre  soil  opposable  aux  tiers, 

742.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'exposer  suffisent 
pour  que  la  contre-lettre  soit  valable  à  l'égard  des  parties,  c'est- 
à-dire  des  époux  et  des  autres  personnes  qui  avaient  participé 
au  contrat  primitif.  Mais  l'art.  1397  exige  d'autres  conditions  dans 
l'intérêt  des  tiers  :  1"  la  contre-lettre  doit  être  rédigée  à  la  suite 
de  la  minute  du  contrat  de  mariage.  De  la  sorte,  aucune  surprise 
ne  sera  possible;  les  tiers  qui  consulteront  la  minute  du  contrat 
connaîtront  en  même  temps  les  changements  qu'il  a  reçus;  2°  le 
notaire  ne  peut  délivrer  ni  grosses,  ni  expéditions  du  contrat  de 
mariage,  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre- 
lettre.  Cette  prescription  complète  utilement  la  première.  Les  tiers 
auxquels  on  représentera  une  expédition  du  contrat  ne  croiront 
généralement  pas  utile  d'en  consulter  la  minute  ;  il  faut  donc  que 
cette  expédition  même  les  renseigne  exactement  sur  la  situation 
véritable. 

743.  —  Ces  deux  conditions  n'ont  pas  la  même  sanction  et 
leur  violation  ne  produit  pas  les  mêmes  conséquences. 

744.  —  l"  La  contre-lettre  n'a  pas  été  rédiyée  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat.  —  Elle  est  alors  (art.  1397)  sans  elTet  à 
l'égard  des  tiers.  Le  changement  ne  leur  est  pas  opposable,  dés 
lors  qu'ils  ne  peuvent  pas  on  avoir  connaissance  par  la  seule 
inspection  de  la  minute  du  contrat.  Il  faut  seulement  déterminer 
quels  sont  ces  tiers.  Celte  expression  n'a  pas  toujours  la  même 
portée;  mais  nous  croyons  conforme  à  la  lettre,  comme  à  l'es- 
prit de  la  loi,  de  lui  donner  ici  le  sens  le  plus  étendu.  Les  tiers 
seront  «  tous  ceux  qui  auront  traité,  au  cours  du  mariage,  avec 
les  futurs  époux  ou  l'un  d'eux,  et  auxquels  la  contre-lettre  pour- 
rail  porter  préjudice  ».  —  Aubrv  el  Hau,  t.  5,  §  503  tis,  texte 
et  note  36,  p.  261-262;  Laurent,'t.  21,  n.  104;  Guillouard,  t.  1, 
n.  271;  de  Folleville,  t.  1,  n.  99. 

745.  —  -Nous  comprendrons  dans  celte  catégorie  :  a)  Les  ac- 
quéreurs d'immeubles  dont  le  contrat  attribuait  la  propriété  à 
l'un  des  époux  ou  lui  permettait  l'aliénation,  tandis  que,  aux 
termes  de  la  contre-lettre  ,  cet  époux  ne  serait  pas  propriétaire 
ou  n'aurait  pas  le  droit  d'aliéner.  Le  contrat  de  mariage  constitue 
en  dot  un  immeuble  à  l'un  des  futurs  époux,  qui,  par  un  acte 
ultérieur,  déclare  faire  remise  de  cette  libéralité;  ou  bien  encore 
un  immeuble  de  la  femme  était  ameubli  et  la  contre-lettre  ré- 
voque cel  ameublissement;  l'immeuble  était  paraphernal  et  les 
époux  l'ont  rendu  dotal  :  dans  ces  diverses  hypothèses,  l'alié- 
nation de  l'immeuble,  consentie  par  celui  des  conjoints  à  qui  le 
contrai  en  donnait  la  propriété,  avec  le  droit  de  l'aliéner,  restera 
valable  si  la  contre-lettre  n'a  pas  été  rédigée  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  S03  bia,  p.  262; 
Ginllouard,  t.  J,  n.  271  ;  de  Folleville,  l.  1,  n.  100. 

746.  —  6}  Les  créanciers  qui,  dans  les  hypothèses  précé- 
dentes, auraient  pris  livpothèque  sur  l'immeuble.  —  Cass.,  15 
févr.  1847,  Dassier,  [S."  47. 1.293,  P.  47.1.319,  D.  47.1.53]  — 
Sic  ,  Troplong,  t.  1,  n.  250  et  s.;  Laurent,  t.  21,  n.  103;  Guil- 
louard, toc.  cit. 

747.  —  c)  Le  cessionnaire  de  tout  ou  partie  de  la  créance  du 


mari  contre  celui  qui  a  promis  en  dol  une  certaine  somme,  dont 
la  contre-lettre  a  diminué  le  chilTre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
5  503  bis,  texte  el  note  37,  p.  262;  Laurent,  t.  21,  n.  104;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  271;  de  Folleville,  t.  I,  n.  101. 

748.  —  (/)  Los  créanciers  chirographaires  des  époux.  Il  est 
facile  de  comprendre  comment  les  modifications  aux  conventions 
matrimoniales  peuvent  leur  nuire.  Ainsi,  la  subslitulion  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  à  la  communauté  légale  diminue 
le  gage  des  créanciers  avec  qui  le  mari  a  contracté  pendant  le 
mariage;  la  substitution  du  régime  dotal  à  un  régime  de  com- 
munauté rend  la  femme  incapable  de  s'obliger  sur  les  biens 
qu'elle  s'est  constitués  en  dot.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis, 
texte  et  note  38,  p.  263;  Laurent,  t.  21,  n.  104;  Guillouard,  t.  1, 
n.  271;  de  Folleville,  t.  1,  n.  102  et  102  bis. 

749.  —  Il  existe  une  autre  théorie  qui  restreindrait  notable- 
ment la  catégorie  des  tiers.  Elle  est  enseignée  par  MM.  Rodière 
et  Pont  (t.  1,  n.  162).  Suivant  ces  auteurs,  on  ne  devrait  consi- 
dérer comme  tiers  que  ceux  qui  auraient  traité  avec  l'un  des 
époux  précisément  en  vue  de  la  stipulation  qui  a  été  plus  tard 
modifiée;  et  encore  faut-il  que  l'elîet  de  cette  convention  ne  soit 
pas  de  nature  à  être  détruit  ou  changé  pendant  le  mariage.  Tel 
serait,  par  exemple,  celui  qui  aurait  acquis  du  mari  un  immeuble 
ameubli  :  c'est  bien  la  clause  d'ameublissemenl  qui  est,  pour 
l'acquéreur,  l'origine  de  son  droit,  el  il  devait  croire  que  cette 
clause  conserverait  ses  elTets  pendant  toute  la  durée  du  mariage. 
Mais  les  créanciers  chirographaires  ne  seraient  pas  des  tiers  : 
ils  n'ont  pas  traité  particulièrement  en  vue  de  la  clause  du  con- 
trat qui  a  été  plus  tar^l  modifiée  ;  ils  ont  pour  gigi>  le  patrimoine 
de  leur  débiteur,  tel  qu'il  se  comporte;  ils  subissent  les  consé- 
quences des  actes  qui  le  modifient  :  ce  sont  des  ayants-cause. 
Celui  à  qui  le  mari  a  cédé,  en  tout  ou  en  partie,  là  créance  de 
la  dot  ne  serait  pas  non  plus  un  tiers.  Il  a  traité,  il  est  vrai,  en 
vue  d'une  clause  particulière  du  contrat  :  la  constitution  de  dot; 
mais  la  créance  pouvait  el  même  devait  normalement  disparaître 
et  s'éteindre  au  cours  du  mariage.  Si  la  dot  avait  été  payée,  en 
partie,  avant  la  cession,  évidemment  le  cessionnaire  ne  pourrait 
pas  en  exiger  la  totalité  du  constituant;  pourquoi  ne  devrait-il 
pas  subir  aussi  les  conséquences  de  la  convention  par  laquelle 
le  constituant  el  les  l'ulurs  époux  auraient,  d'un  commun  accord, 
réduit  le  montant  de  la  dot?  Le  cessionnaire  n'est  point  à  l'abri 
des  événements  qui  ont  pu  diminuer  le  chiffre  de  la  dot  :  c'est 
un  ayant-cause. 

750.  —  Cette  théorie  restrictive  est  restée  isolée  et  elle  doit, 
en  eitét,  être  rejetée.  Elle  introduit  des  distinctions  arbitraires 
parmi  ceux  à  qui  la  contre-lettre  peut  préjudicier  et  qui ,  d'après 
la  volonté  du  législateur,  n'en  doivent  point  soulTrir  lorsqu'ils 
l'ignorent  légalement.  La  question  est  surtout  discutable  pour 
les  créanciers  chirographaires;  mais  eux  aussi  trouvent  dans  le 
contrat  de  mariage  le  fondement  des  droits  qu'ils  exercent  sur 
les  biens  de  la  communauté.  S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  les  actes 
par  lequel  leur  débiteur  diminue  son  patrimoine,  et  par  suite 
leur  gage,  leur  sont  apposables,  il  ne  s'ensuit  pas  forcément 
qu'ils  doivent  subir  les  conséquences  d'un  acte,  sinon  fraudu- 
leux, tout  au  moins  suspect,  par  cela  même  qu'il  leur  a  été  dis- 
simulé. Enfin  la  contre-lettre  qui  substitue,  par  exemple,  le  ré- 
gime dotal  au  régime  de  communauté  déjà  stipulé,  fait  plus  que 
diminuer  le  gage  des  créanciers;  elle  fait  disparaître  ce  droit 
de  gage  lui-même,  en  tant  qu'il  devait  s'exercer  sur  les  biens 
communs;  elle  les  prive  même,  éventuellement,  d'un  débiteur, 
puisqu'elle  enlève  aux  créanciers  de  la  communauté  le  droit  de 
poursuivre,  après  sa  dissolution,  les  deux  conjoints.  Enfin,  on 
pourrait  encore  moins  assimiler  à  une  aliénation  de  certains  biens 
la  contre-lettre  qui  aurait  rendu  la  femme  incapable  de  s'obliger 
sur  ses  biens  dotaux.  Quant  au  cessionnaire  de  la  créance  d'une 
somme  promise  en  dot,  s'il  doit  supporter  les  conséquences  du 
paiement,  l'ait  normal  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer,  il  n'en  résulte 
pas  nécessairement  qu'il  doive  aussi  supporter  les  conséquences 
delà  contre-lettre,  acte  exceptionnel,  qu'on  a  pu,  sans  légèreté, 
ne  pas  prévoir  et  que  les  conjoints  ont  tenu  secret,  en  ne  le  fai- 
sant pas  rédiger,  comme  la  loi  le  leur  prescrivait,  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat. 

751.  —  2"  La  contre-lettre  a  été  rédiyée  «  la  suite  de  la  mi- 
nute du  contrat  de  niariaye,  mais  le  notaire  ne  t'a  point  trans- 
crite à  la  suite  de  l'expédition  qu'il  a  délivrée.  —  Celle  omission 
n'empêche  point  le  changement  d'èlre  opposable  aux  tiers.  Le 
législateur  a  pensé  que  les  époux  ne  devraient  pas  soullrir  dune 
négligence  qui  n'est  pas  de  leur  lait,  et  qu'il  ne  dépendait  pas 
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d'eux  d'empêcher.  La  violation  delà  loi  aura  ici  pour  sanction  la 
responsabilité  du  notaire.  Nous  citons  seulement  pour  mé- 
moire l'opinion  isolée  de  TouUier  (t.  12,  n.  68),  d'après  laquelle 
la  contre-lettre  ne  serait  pas  alors  opposable  aux  tiers  et  le  no- 
taire serait  responsable  envers  les  parties,  c'est-à-dire  envers 
les  époux,  du  préjudice  qu'ils  en  éprouveraient  :  le  texte  de  l'art. 
1397  est  trop  clair  pour  autoriser  cette  interprétation.  Tandis 
qu'd  déclare  les  contre'-letlres  sans  ellets  à  l'égard  des  tiers,  si 
elles  n'ont  pas  été  transcrites...,  etc.,  il  ajoute:  et  le  notaire  ne 
pourra,  à  peine  des  dommanes-intt'n'ts  des  parties,  délivrer  ni 
grosses,  ni  expéditions,  etc.  L'opposition  est  significative  et  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  la  pensée  du  législateur.  Le  mot  parties, 
qu'il  emploie,  est  d'ailleurs  assez  large  pour  s'appliquera  toutes 
les  parties  lésées,  à  tous  ceux  à  qui  préjudicie  l'ignorance  du 
changement  apporté  au  contrat  de  mariage.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  248;  Mareadé,  t.  o,  p.  431  ;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  163  et 
164;  Auhry  et  Rau,  t.  5,  §  303  bis,  texte  et  noie  39,  p.  264; 
Colmel  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  13  6is-IV;  Laurent,  t.  21,  n.  lOo; 
Guillouard,  t.  1,  n.  275. 

752.  —  La  responsabilité  du  notaire  est  double  :  a)  Il  est  tenu 
de  dommages-intérêts  envers  les  parties,  et  il  faut  entendre  par 
là,  nous  venons  de  le  dire,  tons  ceux  à  qui  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  contre-lettre,  à  la  suite  de  l'expédition  du  contrat 
a  causé  un  préjudice.  Ce  seront  habituellement  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  les  époux;  ce  pourraient  être  les  époux  eux-mêmes. 
Il  n'est  pas  impossible,  en  effet,  que  ceux-ci,  ou  l'un  d'eux,  aient 
été  de  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moins  aient  commis  une  faute, 
en  produisant  aux  tiers  une  expédition  du  contrat  sur  laquelle 
la  contre-lettre  n'était  pas  transcrite.  En  raison  de  cette  faute, 
ils  pourraient  n'être  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  contre-lettre  ; 
ils  souffriraient  alors  un  préjudice,  dont  ils  auraient  le  droit  de 
demander  la  réparation  au  notaire.  —  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6, 
n.  13  fcis-lV  et  V;  Guillouard,  t.  1,  n.  275. 

753.  —  b)  L'an.  1397  ajoute  :  "  et  sous  plus  grande  peine, 
s'il  y  a  lieu  ».  Cette  peine  dont  le  notaire  est  passible  ne  peut 
être  qu'une  peine  disciplinaire.  Il  ne  saurait  être  question  de  lui 
appliquer  la  peine  du  faux.  L'omission,  même  frauduleuse,  de  la 
transcription  de  la  contre-lettre  ne  suffit  pas  pour  constituer  un 
faux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis.  texte  et  note  40,  p.  264; 
("olmel  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  13  bis-lV  ;  Laurent,  t.  21,  n.  103; 
Guillouard  ,  t.  1,  n.  275.  —  Contrd,  Troplong,  l.  1,  n.  249. 

754.  —  On  s'est  demandé  si  les  formalités  introduites  par  la 
loi  du  10  juin.  1850,  relativement  à  la  publicité  des  conventions 
matrimoniales,  devraient  s'appliquer  aux  contre-lettres.  Le  no- 
taire ,  qui  a  déjà  rempli  ces  formalités  dans  la  rédaction  du  con- 
trat, doit-il  les  remplir  de  nouveau  en  recevant  la  contre-lettre; 
l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  production  des  deux  certificats  qui 
lui  seraient  remis,  doit-il  mentionner  séparément,  dans  l'acte  de 
célébration  du  mariage,  l'existence  du  contrat  et  celle  de  la  contre- 
lettre?  Sauf  une  seule  dissidence,  —  Paris,  12  janv.  1856,  Che- 
nard-Fréville,  ^S.  56.2.106,  P.  56.1.374,  D.  56.2.58J,  —  la  ju- 
risprudence s'est  unanimement  prononcée  pour  la  négative  ,  et 
avec  raison.  Les  dispositions  des  art.  75,  1391  ,  1394,  relatives 
à  la  publicité  du  contrat,  édictent  une  déchéance  contre  la  femme 
et  une  peine  contre  le  notaire  :  elles  ne  sauraient  donc  être  éten- 
dues par  analogie  ;  or,  par  leur  texte  même,  elles  ne  s'appliquent 
qu'au  contrat  de  mariage  proprement  dit.  D'ailleurs,  une  publi- 
cité particulière  et  distincte  serait  inutile  en  ce  qui  concerne  la 
conlre-letlre.  Supposons  que  l'existence  du  contrat  a  été  men- 
tionnée, conformément  à  la  loi,  dans  l'acte  de  célébration  du 
mariage  :  si  la  conlre-letlre  a  été  rédigée  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat,  les  tiers,  prévenus  de  l'existence  des  conventions 
matrimoniales,  n'auront  qu'à  s'y  reporter  pour  connailre  ,  en 
même  temps,  le  changement  qu'elles  ont  subi  ;  si  la  contre-lettre 
n'a  pas  été  rédigée  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat,  les  tiers, 
il  est  vrai,  n'en  auront  pas  connaissance;  mais  aussi  elle  ne  leur 
sera  pas  opposable.  —  Cass.,  18  mars  1857,  Leroux,  ^S.  57.1.251, 
P.  57.706,  D.  57.1.210]  —  Caen,  2  déc.  1856,  Mêmes  parties, 
[S.  57.2.112,  P.  57.706,  D.  sous  Cass.,  57.1.210]  —  Nîmes,  4 
févr.  1858,  Vincens,  S.  58.2.175,  P.  38.232,  D.  59.3.99]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  202;  de  Folleville,  t.  1  ,  n.  58-39. 

Sectio.n  V. 
I>u  terme  et  de  la  coadillon  dans  les  conventions  matrimoniales. 

755.  —  Nous  rattachons  l'étude  de  ces  modalités  à  celle  de 
l'inomutabililé  des  conventions  malriiîoniales.  La  principale  diffi- 


culté qu'elles  soulèvent  est,  en  effet,  de  savoir  si  la  règle  de  l'im- 
mutabilité s'oppose  à  ce  que  les  conventions  matrimoniales  soient 
affectées  d'un  terme  ou  d'une  condition. 

§  1 .  Dm  terme. 

756.  —  Les  conventions  matrimoniales  seraient  à  terme,  s'il 
était  stipulé  que  les  époux  ne  seront  soumis  au  régime  qu'ils 
adoptent  qu'un  temps  déterminé  après  la  célébration  du  mariage. 
Pareille  stipulation  est-elle  valable? 

757.  —  Il  est  d'abord  hors  de  tonte  qu'elle  serait  nulle  si  le 
régime  adopté  était  la  communauté.  La  disposition  de  l'art.  1399 
est  formelle  :  u  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
commence  du  jour  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ; 
on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque  ».  Le 
législateur  a  ainsi  abrogé  la  disposition  contraire  de  certaines 
coutumes,  qui  ne  faisaient  commencer  la  communauté  qu'un  an 
et  jour  après  la  célébration  du  mariage.  Tout  le  monde  reconnaît 
aussi  qu'il  ne  pourrait  pas  être  convenu  que  la  communauté  pren- 
dra fin  à  une  certaine  date. — ■  V.  suprà,  v»  Communauté  conju- 
ijale  ,  n.  42. 

758.  —  La  règle,  bien  que  la  loi  ne  s'en  soit  pas  expliquée 
formellement,  doit  être  la  même  pour  les  autres  régimes  matri- 
moniaux. Le  contrat  ne  pourrait  pas  stipuler,  par  exemple,  que 
les  époux  seront  mariés,  pendant  dix  ans  sous  le  régime  dotal 
et  ensuite  sous  le  régime  exclusif  de  communauté.  La  raison  de 
décider  est  ici  la  même  qui  a  inspiré  le  législateur  pour  le  ré- 
gime de  communauté  :  les  difficultés  qu'entraînerait  et  les  in- 
convénients que  présenterait,  surtout  à  l'égard  des  tiers,  la 
succession  de  deux  régimes  différents.  C'est  là,  du  reste,  une 
conséquence  du  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales. On  a  dit  qu'il  ne  s'applique  pas  ici,  parce  que  le 
changement  de  régime  ne  dépend  pas,  au  cours  du  mariage,  de 
la  volonté  des  époux;  mais  il  faut  aussi  entendre  ce  principe  en 
ce  sens  que  le  régime  établi  entre  les  époux  par  le  contrat  doit 
subsister  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  à  moins  qu'une  sé- 
paration de  biens  judiciaire  ne  survienne  antérieurement.  La 
stipulation  d'un  terme  dans  le  contrat  est  donc  nulle,  lorsqu'elle 
affecte  l'adoption  du  régime  matrimonial  ou  ses  différentes  clau- 
ses. Ce  sont  là,  d'ailleurs,  des  stipulations  inconnues  dans  la 
pratique.  —  Mareadé,  t.  5,  p.  441-442;  Laurent,  t.  21,  n.  206; 
Guillouard,  t.  1,  n.  99.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  92. 


759.  —  Les  conventions  matrimoniales  peuvent-elles  être  su- 
bordonnées aune  condition?  La  question  est  disculée.  Toutefois , 
il  est  un  point  sur  lequel  l'accord  est  unanime  :  elles  ne  peuvent 
être  subordonnées  à  une  condition  potestalive  de  la  part  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux.  Le  principe  de  l'immutabilité  s'y  oppose 
absolument,  puisqu'il  dépendrait  alors  de  la  volonté  des  époux 
de  déterminer  et  de  faire  varier,  pendant  le  mariage,  le  régime 
de  leurs  biens.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  contrat  sti- 
pulait, en  même  temps,  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et 
la  communauté  universelle,  en  laissant  à  la  femme  et  à  ses  héri- 
tiers le  droit  de  renoncera  l'une  et  d'accepter  l'autre.  Une  pareille 
convention  est  nulle  et  l'un  des  époux  ne  saurait  avoir  cette  faculté 
d'option.  -  Cass.,  15  mai  1878,  Charriaud,  [S.  78.1.449,  P.  78. 
1182,  D.  78.1.294]  —  Bordeaux,  1"  juill.  1886,  Guérin,  [S.  88. 
2.187,  P.  88.1.990,  D.  86.2.283]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  331; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  89;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  504,  texte  et 
note  10,  p.  269  el  270;  Guillouard,  t.  1,  n.  94.  —  V.  cependant 
Touiller,  t.  12,  n.  86.  —  V.  suprà,  v"  Condition,  n.  118. 

760.  —  -Mais  quelle  est  la  portée  de  cette  nullité?  L'alterna- 
tive étant  écartée,  sous  quel  régime  les  époux  seront-ils  mariés? 
Nous  n'admettrons  pas,  avec  MM.  Rodière  el  Pont  (t.  I,  n.  92), 
que  l'on  doive  alors,  «  sans  tenir  aucun  compte  de  la  condition, 
considérer  comme  régissant  exclusivement  les  époux  celui  des 
deux  systèmes  stipulés  qui  serait  le  plus  favorable  à  l'autorité 
maritale  et  à  l'intérêt  des  enfants,  parce  que  ce  serait  le  plus 
moral  ».  11  serait  d'abord,  le  plus  souvent,  bien  difficile  de  dire 
quel  régime  présente  ce  caractère.  En  faisant,  à  la  place  des 
époux,  un  choix  qu'ils  n'ont  pas  fait,  le  juge  substituerait  arbi- 
trairement sa  volonté  à  la  leur.  La  seule  solution  satisfaisante 
est  d'annuler,  non  seulement  la  condition  potestalive,  mais  la 
stipulation  qu'elle  affecte  tout  entière.  Les  époux  n'ont  pas  dé- 
terminé, d'une   façon   précise  et  valable,  le  régime  qu'ils  ont 
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arlnplé;  la  cnnsëqucncp  forcép  est  qu'ils  sont  soumis  au  régimo 
de  la  communauté  légale.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Marcadé, 
t.  5,  p.  443;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

761.  —  Bien  entendu,  la  nullité  ne  s'étendrait  pas  aux  sti- 
pulations du  contrat  qui  n'ont  aucun  lien  avec  la  clause  affectée 
de  la  condition  potestative.  Par  exemple,  une  donation  réci- 
proque en  usufruit  que  se  seraient  faite  les  conjoints  resterait 
valable.  —  Bordeaux,  l"juill.  1886,  précité. 

762.  —  Mais  si  la  condition  potestative  est  nulle  et  rend 
nulle  la  clause  qu'elle  affecte,  la  condition  casuelle  ou  mixte 
sera-t-elle  valable"?  Les  époux  pourront-ils  convenir,  par  exem- 
ple, qu'il  y  aura  entre  eux  séparation  de  biens,  mais  qu'ils 
adoptent  le  régime  de  communauté  s'Us  ont  des  enfants  ou  s'ils 
héritent  de  leurs  parents"?  L'opinion  commune  se  prononce  pour 
l'affirmative.  —  Touiller,  t.  12,  n.  86;  Duranton,  t.  l 't ,  n.  97; 
Odier,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  674;  Aubry  et  Rau ,  t.  ii, 
§  504,  texte  et  note  9,  p.  269;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  16 
6îs-ll;  Guillouard,  t.  1,  n.  96-98. 

763.  —  Plusieurs  auteurs,  cependant,  contestent  cette  so- 
lution. Les  uns  soutiennent,  d'une  manière  absolue,  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  sont  susceptibles  d'aucune  condi- 
tion (Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  4  et  s.;  Marcadé,  t.  5,  p.  440- 
442;  de  Folleville,  t.  1  ,  n.  23  bis);  les  autres  enseignent  que 
la  communauté  ne  peut  être  stipulée  sous  condition,  tout  en  ad- 
mettant que  cette  modalité  serait  valable  quant  aux  autres  régimes. 
(Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  89  et  s.;  Troplong ,  t.  1,  n.  332). — 
Ce  dernier  aiteur  ne  parle  pas  des  régimes  autres  que  la  com- 
munauté. 

764.  —  C'est,  en  effet,  pour  le  régime  de  communauté  que 
la  question  est  particulièrement  discutable  (I).  L'art.  1399,  en 
disposant  que  la  communauté  commence  du  jour  du  mariage  et 
ne  peut  commencer  à  une  autre  époque,  n'exclut-il  pas  la  con- 
dition, aussi  bien  que  le  terme"?  11  est  vrai  que  la  condition  ac- 
complie rétroagit  et  que  la  communauté  sera  alors  réputée  avoir 
commencé  le  jour  du  mariage;  mais  s'il  en  est  ainsi  en  droit,  en 
fait,  il  y  aura  eu  deux  régimes  successifs  :  d'abord,  par  exem- 
ple ,  la  séparation  de  biens,  si  les  époux  l'avaient  stipulée,  puis 
la  communauté.  Les  inconvénients  seront  les  mêmes  que  si  la 
communauté  avait  été  établie  à  partir  d'une  date  fixe;  la  rétroac- 
tivité ne  fera  que  les  aggraver  :  le  sort  des  actes  accomplis  et 
des  biens  acquis,  tant  que  la  condition  sera  en  suspens,  restera, 
en  elTet,  incertain  jusqu'au  jour  où  elle  sera  accomplie  ou  dé- 
faillie, peut-être  pendant  toute  la  durée  du  mariage;  enfin,  le 
rapprochement  de  l'art.  1399  et  des  coutumes  qu'il  a  eu  pour  but 
d'abroger  impose  celle  interprétation.  Lorsque  ces  coutumes 
disposaient  que  la  communauté  ne  commencerait  qu'un  an  et 
jour  après  la  bénédiction  nuptiale,  ce  n'était  là  un  terme  qu'en 
apparence.  En  réalité,  l'établissement  de  la  communauté  était 
subordonné  à  cette  condition  que  le  mariage  durerait  un  an  et 
jour.  La  condition  accomplie  avait  un  effet  rétroactif  et  la  com- 
munauté était  réputée  exister  du  jour  du  mariage.  C'est  donc 
fiien  une  condition  que  l'art.  1399  a  voulu  interdire  et  cette  pro- 
hibition doit  s'étendre  à  toutes  les  conditions  quelles  qu'elles 
soient.  Quant  aux  régimes  autres  que  la  communauté,  il  n'y  a 
point  de  texte,  mais  si  la  stipulation  d'une  condition  aboutit, 
en  fait,  à  établir  successivement  deux  régimes  différents,  il  faut 
en  conclure  (lu'elle  est,  aussi  bien  que  la  stipulation  d'un  terme, 
contraire  à  1  immutaliilité  des  conventions  matrimoniales. 

765. —  Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives.  On  admettait, 
sans  difficulté,  dans  l'ancien  droit,  que  la  communauté  pouvait 
être  stipulée  sous  condition.  «  La  convention  de  communauté, 
dans  les  contrats  de  mariage,  dit  Pothier,  se  fait  ordinairement 
pure.  Rien  n'empêche,  cependant,  que  les  parties  ne  puissent 
y  apposer  un  terme  ou  une  condition.  On  peut  convenir  qu'il  y 
aura  communauté  entre  les  conjoints,  s'il  y  a  des  enfants  de 
leur  mariage  »  [Traité  de  la  communauté,  n.  278).  Il  est  vrai  que 
l'art.  1399  s'écarte  de  cette  tradition,  en  prohibant  la  stipulation 
d'un  terme,  mais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'il  prohibe 
aussi  la  condition;  toute  convention  peut  être  affectée  d'une 
condition  et  toutes  les  stipulations  qui  sont  permises  ailleurs  le 
sont  aussi  dans  le  contrat  de  mariage,  à  moins  que  la  loi  ne  les 
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l'effleurer,  nous  y  revenons  mainteoanl  avec  [tins  di*  ^lelail^. 


ait  formellement  défendues.  L'art.  1300  déroge  h  la  liberti'  des 
conventions  :  il  doit  donc  être  interprété  restrictivement,  et  il 
parle  du  terme  et  non  de  la  condition.  Que  la  stipulation  d'une 
communauté  conditionnelle  présente  autant  et  peut-être,  à  cer- 
tains égards,  plus  d'inconvénients  que  la  stipulation  d'un  terme, 
nous  ne  le  contestons  pas;  mais  elle  n'a  rien  de  contraire  à 
l'art.  1399,  puisque,  par  suite  de  l'elfet  rétroactil' de  la  condition 
accomplie,  la  communauté  aura  commencé  du  jour  même  du 
mariage,  ni  au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales, puisqu'il  n'y  aura  pas  eu  deux  régimes  successifs, 
il  n'y  en  aura  eu  qu'un  seul  :  celui  qui  a  commencé  au  jour  du 
mariage,  si  la  condition  vient  à  défaillir,  celui  qui  était  subor- 
donné à  la  condition  si  elle  s'accomplit.  Enfin,  si  la  disposition 
coutumière,  abrogée  par  l'art.  1399,  était  autrefois  interprétée 
comme  une  condition,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  article  ait 
voulu  proscrire  toute  condition,  quelle  qu'elle  soit.  N'os  anciens 
auteurs  faisaient  déjà  une  place  à  part  à  ce  terme  conditionnel 
et  ne  le  confondaient  pas  avec  la  condition  proprement  dite 
(Pothier,  loc.  cit.).  L'art.  1390  a  prohibé  la  clause,  autrefois 
usitée,  qui  ajournait  à  une  date  postérieure  au  mariage  le  point 
de  départ  de  la  communauté,  précisément  pour  empêcher  fl'in- 
terpréter  le  terme  conditionnel  comme  un  véritable  terme,  ce 
qui  aurait  entraîné  la  succession,  au  cours  du  mariage,  de  deux 
régimes  différents;  mais  ce  texte  ne  concerne  pas  la  condition. 
—  Colmar,  8  mars  1864,  Hoff,  [D.  64.2.851  —  La  loi  ne  s'oppose 
donc  point  à  ce  que  l'adoption  du  régime  de  communauté  soit 
soumise  à  une  condition;  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des 
autres  régimes.  Il  faut  seulement  reconnaître  que  ces  stipula- 
tions conditionnelles  entraîneraient  de  fâcheuses  complications, 
surtout  dans  les  rapports  des  époux  et  des  tiers,  si  elles  étaient 
usitées  dans  la  pratique. 

766.  — Lorsque  les  époux  ont  adopté  un  régime  matrimonial 
sous  condition,  quel  est  celui  auquel  ils  seront  soumis,  soit  tant 
que  la  condition  suspensive  est  en  suspens,  soit  lorsqu'elle  est 
défaillie,  soit  enfin  lorsque  la  condition  résolutoire  est  accom- 
plie? Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  lorsqu'ils  auront  eux-mêmes 
déterminé  ce  régime  et  c'est,  sans  doute,  ce  qui  arriverait  dans 
la  pratique.  Si,  au  contraire,  ils  n'ont  pas  manifesté  leur  inten- 
tion, il  n'y  aura  pas  encore  de  doute  lorsque  le  régime  subor- 
donné à  une  conaition  n'est  pas  la  communauté  ,  lorsque  c'est, 
par  exemple,  le  régime  dotal  où  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté :  les  époux  sont  alors  ,  tant  que  la  condition  suspensive 
est  en  suspens,  mariés  sous  le  régime  de  communauté;  ils  y 
restent  définitivement  lorsque  cette  condition  est  défaillie  ,  et 
c'est  sous  ce  même  régime  qu'ils  seraient  placés  après  l'accom- 
plissement de  la  condition  résolutoire  dont  était  alîectée  la  sti- 
pulation d'un  autre  régime. 

767.  —  Reste  l'hypothèse  oCi  les  époux  auraient  précisément 
adopté  le  régime  de  communauté  sous  condition,  sans  indiquer 
celui  auquel  ils  seraient  soumis,  en  cas  de  défaillance  de  la  con- 
dition suspensive  ou  d'accomplissement  de  la  condition  résolu- 
toire. Il  est,  au  moins,  certain,  a-l-on  dit,  que  les  époux  ont 
voulu,  dans  ce  cas,  écarter  le  régime  de  communauté;  on  ne 
saurait  les  y  déclarer  soumis,  sans  contredire  leur  volonté  for- 
melle; il  faut  alors  admettre  qu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  ex- 
clusif de  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  501-,  texte  et 
note  12,  p.  270. 

768.  —  Nous  ne  croyons  cependant  pas  devoir  adopter  cette 
solution.  Pourquoi  soumettre  les  époux  au  régime  exclusif  de 
communauté,  plutôt  qu'au  régime  de  séparation  de  biens?  Un 
pareil  choix  est  arbitraire;  ce  ne  sont  pas  les  époux  qui  l'ont 
fait,  ce  n'est  pas  non  plus  la  loi;  c'est  donc  l'interprète  ou  le 
juge  qui  s'arrogerait  ainsi  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Le  seul  régime  applicable,  toutes  les  fois  que  les  époux  n'en 
ont  pas  formellement  indiqué  un  autre,  c'est  la  communauté  lé- 
gale. On  objecte  (|ue  les  époux  ont  manifesté  l'intention  de  ne 
pas  l'adopter;  cela  ne  suffit  pas  :  il  fallait  encore  désigner  ex- 
pressément un  autre  régime.  Faute  de  cette  précision  ,  la  con- 
vention ne  peut  avoir  d'elTet.  Toutes  les  fois  donc  que  les  époux, 
en  subordonnant  à  une  condition  l'adoption  du  régime  de  com- 
munauté,  n'ont  point  déterminé  celui  auquel  ils  veulent  être 
soumis,  lorsque  la  condition  suspensive  sera  défaillie,  ou  la  con- 
dition résolutoire  accomplie,  cette  clause  sera  réputée  non  avenue 
et  les  conjoints  seront,  quoi  qu'il  advienne,  placés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  16 
ti.s-Ill. 
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ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement . 

760.  —  En  droit  fiscal,  les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 
tiennent d'autres  dispositions  que  des  déclarations,  de  la  part 
des  futurs,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se 
constituent  sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux, étaient 
considérés  comme  des  actes  purement  déclaratifs  n'emportant  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  propriété,  de  jouis- 
sance ou  d'usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles;  c'est  pour- 
quoi la  loi  du  22  frim.  an  VU  avait  tarifé  ces  contrats  au  droit 
fixe  de  3  fr.  (art.  68,  §  3,  n.  1). 

770.  —  Toutefois,  il  est  utile  de  rappeler  que  l'ancienne  légis- 
lation du  contrôle,  au  contraire,  avait  assujetti  au  droit  propor- 
tionnel les  apports  des  futurs  époux  (V.  art.  33,  34  et  35  du  tarif 
de  1722;  L.  5-19  déc.  1790). 

771.  —  Depuis  l'an  VU,  trois  tentatives  furent  faites  pour 
rétablir  le  droit  proportionnel  et  assimiler  les  contrats  de  ma- 
riage à  des  actes  translatifs  de  propriété;  les  deux  premières 
écliouèrent;  la  troisième  fut,  en  partie  au  moins,  couronnée  de 
succès.  En  1816,  on  proposa  d'assujettir  les  apports  à  un  droit 
proportionnel  de  50  cent.  p.  O'O.  Cette  proposition  fut  repoussée 
par  les  Chambres  qui  se  bornèrent  à  élever  le  droit  fixe  de  3  fr. 
à  5  fr.  (L.  28  avr.  1S16,  art.  45,  n.  2). 

772. —  En  1872,  nouvelle  proposition  de  soumettre  les  con- 
trats de  mariage  à  un  droit  proportionnel;  mais  le  législateur 
maintint  au  contrai  de  mariage  son  caractère  non  translatif  et 
transforma  seulement  le  droit  fixe  de  5  fr.  en  un  droit  gradué 
établi  sur  le  montant  net  des  apports  personnels  des  futurs 
époux  (L.  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  4i. 

773.  —  Enfin,  la  loi  du  28  avr.  18fl3  lart.  19)  a  substitué  au 
droit  fixe  gradué  un  droit  proportionnel  de  20  cent.  p.  0/0  li- 
quidé sur  les  sommes  et  valeurs  qui  étaient  passibles  du  droit 
gradué. 

774.  — Bien  qu'assujettis  désormais  au  droit  proportionnel, 
les  contrats  de  mariage  ne  paraissent  pas  devoir  être  considérés 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  visés  par  l'art.  4, 
L.  22  frim.  an  Vil;  la  distinction  fondamentale  résultant  des 
art.  3  et  4  de  cette  loi,  maintenue  en  1872,  lors  de  l'établisse- 
ment du  droit  gradué,  a  été  détruite,  en  partie,  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  avr.  1893  qui  assujettissent  au  droit  pro- 
portionnel des  actes  qui  ne  renferment  certainement  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  transmission  de  biens,  comme  les  partages,  les 
délivrances  de  legs,  les  mainlevées,  etc.,  de  sorte  que  l'assujet- 
tissement d'un  acte  au  droit  proportionnel  n'implique  plus  néces- 
sairement que  cet  acte  est  soumis  à  toutes  les  règles  édictées  pour 
les  actes  visés  par  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  Vil. 

775.  —  Cette  remarque  est  importante  au  point  de  vue  de 
l'assiette  du  droit;  en  principe,  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement est  établi  sur  les  valeurs  sans  distraction  des  charges 
et,  pour  les  mutations  d'immeubles  et  de  certaines  valeurs  mo- 
bilières, le  droit  est  dû  même  lorsqu'il  n'existe  pas  d'acte  écrit; 
nous  verrons,  au  contraire,  que  le  montant  du  droit  de  20  cent. 
p.  0/0  ne  sera  déterminé  que  par  les  apports  nets,  et  seulement 
par  les  apports  mentionnés  dans  les  contrats. 

S  1.  Conventions  assujetties  au  droit  de  20  cent.  p.  OjO. 

776.  —  L'art.  68,  §  3,  n.  I,  L.  22  frim.  an  Vil,  portait  que 
le  droit  fixe  s'appliquait  aux  contrats  de  mariage  portant  décla- 
ration, de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mêmes 
en  mariage.  La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur, 
(l'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  femme,  ne  devait  pas  donner 
lieu  à  un  droit  particulier. 

777.  —  L'administration  a  reconnu  que  les  déclarations  re- 
latives au  régime  de  la  communauté,  ou  au  régime  dotal  adopté 
par  les  époux  étaient  de  l'essence  même  du  contrat  de  mariage 
el  ne  devaient  pas  non  plus  donner  lieu  à  un  droit  particulier.  — 
Inslr.  gén.,  n.  290-16. 


778.  —  Il  en  résulte  que  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  20  cent.  p.  0/0,  substitué  à  l'ancien  droit  fixe  de  3  fr.,  couvre 
trois  dispositions  dilTérentes  des  contrats  de  mariage  :  les  dé- 
clarations d'apport,  la  reconnaissance  de  dot  et  les  stipulations 
relatives  au  régime  adopté  par  les  époux. 

1»  Déclaration  d'apport. 

TSÇt.  —  La  déclaration  d'apport  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  particulier,  lorsque  les  valeurs  apportées  sont  la  propriété 
des  futurs  époux  et  que  cette  déclaration  n'a  pas  pour  effet  de 
créer  un  titre  à  l'égard  d'autres  parties  contractantes. 

780.  —  En  efîet,  si  l'un  des  futurs  époux  déclare  apporter 
une  créance  contre  une  personne  désignée,  il  ne  peut  être  perçu 
un  droit  d'obligation  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  partie  au 
contrat.  Spécialement,  il  n'est  dû  aucun  droit  sur  la  déclaration 
d'apports  de  droits  successifs  restés  entre  les  mains  du  père  ou 
tuteur  du  futur,  si  celui-ci  remet  les  valeurs  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage.  —  Cass.,  10  pluv.  an  XIll,  Delmas,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Trih.  Montauban  ,  19  août  1846,  [./.  des  mt.,  n. 
12834]  —  Trib.  Grenoble,  14  août  1852,  TGarnier,  Rcp.  gén..  v» 
Contrat  de  mariage,  n.  27-101  —  Sol.  6  nov.  1824,  [Garnier,  n. 
27,  n.  81 

781.  —  JMais  si  les  sommes  restent  déposées  entre  les  mains 
des  parents  du  futur  qui  s'engagent  à  les  rembourser  dans  un 
délai  déterminé,  avec  intérêts,  il  se  forme  un  contrat  accessoire 
au  contrat  de  mariage,  passible  du  droit  d'obligation.  —  Trib. 
Chàteau-Gontier,  22  déc.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  15218]  —  Trib. 
Senhs,  5  févr.  1852,  [ContrôL,  n.  9932]  —Contra.  Sol.  20  nov. 
1846,  \.T.  des  not.,  n.  13027] 

782.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  suivant  laquelle  la  future  déclare  apporter  une  somme 
dont  elle  est  propriétaire,  actuellement  déposée  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'engage  à  en  faire  la  restitution  aussitôt  après  le 
mariage,  peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  être  consi- 
dérée comme  constituant,  non  une  simple  reconnaissance  de 
dette,  mais  une  véritable  donation,  et  être,  par  suite,  assujettie 
au  droit  de  donation.  —  Cass.,  21  mars  1853,  Lockart,  [S.  55. 
(.271,  P.  a.ï.2.212] 

783.  —  On  doit  appliquer  les  mêmes  principes  aux  déclara- 
tions passives  des  futurs,  si  ceux-ci  se  reconnaissent  débiteurs 
envers  des  personnes  parties  au  contrat;  ils  créent  en  faveur  de 
leur  créancier  un  titre  passible  du  droit  d'obligation.  —  Trib. 
Soissons,  20janv.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14162^ 

784.  —  Mais,  pour  que  ce  droit  soit  régulièrement  perçu  ,  il 
est  nécessaire  qu'il  se  forme  un  lien  de  droit  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  et  que  celui-ci,  par  conséquent,  soit  partie  à 
l'acte,  et  qu'il  n'v  assiste  pas  seulement  comme  témoin  ou  ami. 

—  Trib.  Strasbourg,  12  oct.  1820,  [J.  Enreg.,  n.  8310)  —  Trib. 
Lille,  10  mars  1843,  [Garnier,  n.  28]  —  Contra.  Sol.  30  août  1826, 
[Garnier,  Ri'p.  pcr.,  n.  1286,  §  82^ 

785.  —  On  déciderait  par  les  mêmes  raisons  que  le  droit  de 
quittance  ou  de  décharge  est  exigible  lorsque  la  déclaration 
d'apport  constitue  à  l'égard  d'une  des  parties  contractantes  une 
véritable  libération.  —  Trib.  Auch,  19  août  1873,  [J.  Enreg.,  n. 
19390;  Garnier,  ftép.  pér.,  n.  3717] 

786.  — •  Cette  règle  est  d'ailleurs  applicable  à  tous  les  genres 
de  contrat  qui  peuvent  résulter  de  la  déclaration  d'apport,  .luge, 
notamment,  que  le  droit  de  vente  mobilière  doit  être  perçu  sur 
le  contrat  de  mariage  qui  constate  l'apport  de  marchandises,  d'ob- 
jets mobiliers,  de  fonds  de  commerce  ou  d'office  cédés  par  une 
des  parties  contractantes.  Toutefois,  la  smiple  déclaration  d'ap- 
port avec  indication  de  l'origine  des  biens  ne  suffirait  pas  pour 
établir  le  lien  de  droit  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel.  Il  faut  encore  qu'il  y  ait  inten- 
tion réelle  de  créer  ce  lien  et  de  donner  au  vendeur  un  véritable 
titre.— Trib.  Sens,  17  juill.  1846,  [.}.  Enreg..  n.  14045]  — Trib. 
Versailles,  18  mars  1847.  —  Trib.  Corbeil,  10  mai  1847,  [J.  des 
not.,  n.  19042]  —  Trib.  Tours,  17  août  1849,  iControL,  n.  8735] 

—  Sol.  11  avr.  1832,  [Championnière  et  Rigaud  ,  n.  1812];  — 
25  nov.  1842,  [J.  des  not.,  n.  1I523J;  —  14  sept.  1847,  [.I.  des 
not.,  n.  13127]  —  V.  encore,  Trib.  Péronne,  21  avr.  1843,  \Con- 
trijl.,  n.  6359]  —  Trib.  Versailles,  1"  déc.  1847,  [ContrôL,  n. 
7160]  —  Trib.  Nantes,  22  janv.  1847,  [./.  Enrci/.,  n.  14163];  — 
20  févr.  1847,  [./.  Enreg.,  n.  14230] 

787.  —  En  ce  qui  concerne  les  cessions  de  fonds  de  com- 
merce et  les  ventes  d'immeubles  résultant  des  déclarations  d'ap- 


CONTRAT  DE  MARIAGE. 


Titre  IV. 


87 


port,  le  droit  proporlionnel  de  mutation  ne  paraît  pouvoir  être 
periHi  sur  le  contrat  de  mariage  que  si  le  vendeur  est  partie  con- 
tractante et  que  la  déclaration  forme  un  véritable  titre  de  la  vente. 
Dans  les  autres  cas,  l'administration  serait  seulement  fondée  à 
s'appuver  sur  ces  déclarations  pour  faire  la  preuve  d'une  muta- 
lion  secrète  et  réclamer  aux  parties  les  droits  simples  et  en  sns. 

—  Cass.,  2  mai  182t),  Clirestien  de  Chanteloup,  [S.  et  P.  clir.j 

788.  — Enfin  ,  les  déclarations  d'apport  produisent  dans  cer- 
tains cas  les  effets  d'un  partage  et  peuvent  donner  lieu  au  droit 
de  iocent.  p.  0/0.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  futur  déclare  apporter 
ses  droits  dans  une  succession  et,  d'un  commun  accord  avec  les 
autres  propriétaires  des  droits  indivis,  fixe  le  montant  de  son 
émolument.  —  Tnb.  Seine,  23  janv.  1828,  [J.  Enre;/.,  n.  8977] 

—  Sol.  27  mars  1816,  J.  Enreg..  a.  0403^;  —  14  déc.  1825, 
[J.  Enrcg..  n.  8267^;  —  S  févr.  1826,  [Rec.  lioWiwl,  n.  1404'';  — 
27  janv.  1829,   J.  Enrcg.,  n.  9311] 

789.  —  Toutefois,  la  simple  énonciation  dans  un  contrat  de 
mariage  de  l'apport  personnel  fait  par  les  futurs  épou\  de  valeurs 
mobilières  leur  appartenant,  ne  saurait,  à  l'aide  de  présomptions 
puisées  en  dehors  des  stipulations  du  contrat,  être  considérée 
comme  déguisant  un  don  manuel  et  comme  tombant,  dès  lors, 
sous  l'application  de  l'art.  6,  L.  18  mai  1850.  —  Cass.,  28  nov. 
l8o9,  Culmet,  ^S.  60.1.281,  P.  60.81];  — 28  nov.  ISaO.Dubouys 
de  Pravier,  [Ibid.] 

2"  Reconnaissanee  de  dot. 

790.  —  Nous  avons  d\i  (suprà,  n.  776),  que  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  loi  aucun  droit  particulier  n'était  dû  sur  la  recon- 
naissance, énoncée  dans  un  contrat  de  mariage,  de  la  part  du 
futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future.  Que  le  contrat 
porte  établissement  ou  exclusion  de  la  communauté,  cette  re- 
connaissance est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  obligatoire. 
La  stipulation  que  la  dot  produira  des  fruits  civils  ne  changeant 
rien  à  l'obligation  contractée  par  le  futur,  la  loi  n'ayant  fait  au- 
cune distinction,  toute  reconnaissance  de  dot  est  dispensée  d'un 
droit  particulier.  —  V.  J.  Enreg.,  n.  I18.'5. 

791.  —  L'exemption  du  droit  applicable  à  la  reconnaissance 
de  dot  s'étend  naturellement  aux  conventions  accessoires  ayant 
pour  objet  d'assurer  le  remboursement  de  cette  dot.  Il  n'est  dû 
en  conséquence  aucun  droit  pour  l'affectation  d'un  immeuble  du 
mari  à  la  garantie  de  la  dot.  —  Instr.  gén.,  n.  392. 

792.  —  ...  Ni  à  une  délégation  faite  au  profit  de  la  future 
d'une  créance  du  mari.  —  Sol.  9  mai  1817,  [J.  Enreg..  n.  2166] 

793.  —  Mais  la  dispense  d'un  droit  particulier  ne  s'applique 
qu'à  la  reconnaissance  émanant  du  futur  époux.  Toute  autre  per- 
sonne qui  interviendrait  au  contrat  pour  se  reconnaître  déposi- 
taire de  la  dot  de  la  future  réaliserait  une  convention  étrangère  à 
celles  qui  interviennent  entre  les  futurs  époux,  convention  passi- 
ble par  conséquent  d'un  droit  spécial.  Décidé,  en  ce  sens,  que 
si  le  père  du  futur  reconnaît,  dans  le  contrat,  avoir  reçu  la  dot 
de  la  future  épouse,  le  droit  d'obligation  est  exigible.  —  Sol.  18 
vend,  an  IX,  [J.  Enreg.,  n.  6no"|;  —  7  juill.  1831,  \J.  Enreg.,  n. 
10049];  —  21  sept.  1832,  [J.  dés  not.,  n.  10447] 

794.  —  Il  a  encore  été  décidé,  sans  distinction  aucune,  et 
en  thèse  générale,  que  les  quittances  de  dot,  données  par  des 
actes  distincts  de  la  constitution  de  ces  dots,  sont  soumises  au 
droit  proportionnel  de  libération,  comme  celles  de  toutes  autres 
obligations.  —  Cass..  20  nov.  1839,  Bordas,  fS.  39.1.980,  P. 
39.2.626]  —  Contra,  Championnière,  Rigaud  et  Pont,  n.  304. 

'i"  Stipulations  du  régime  matrimonial. 

795.  —  Les  stipulations  relatives  au  régime  adopté  par  les 
futurs  époux  constituent  principalement  le  contrat  de  mariage  et 
sont  di3|jensées  d'un  droit  particulier  (V.  suprà ,  n.  7*7).  Il  en 
est  ainsi,  que  les  futurs  aient  choisi  le  régime  de  la  communauté 
ou  le  régime  dotal  et  quelles  que  soient  les  clauses  qui  modifient 
le  régime  adopté. 

796.  —  Bien  que  la  communauté  légale  ait  souvent  pour  effet 
de  l'aire  entrer  dans  le  patrimoine  de  l'un  des  époux  des  valeurs 
mobilières  apportées  par  l'autre  époux,  l'administration  s'est  cons- 
tamment refusée,  avec  raison,  à  voir  dans  la  clause  qui  Stipule 
ce  régime  une  libéralité  même  éventuelle;  c'est  une  clause  essen- 
tielle du  contrat  de  mariage  ne  donnant  lieu  qu'au  droit  de  20 
cent.  p.  0(1  sur  le  montant  net  des  apports. 

79'7.  —  La  même  règle  est  applicable  au  cas  où  dans  une 


communauté  réduite  aux  acquêts  par  l'effet  de  conventions  spé- 
ciales la  propriété  de  certains  apports  serait  transférée  soit  à 
la  communauté,  soit  au  mari.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  mise 
en  communauté  des  apports  des  futurs  n'est  soumise  à  aucun 
droit  de  mutation.  —  Sol.  15  janv.  1875,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Conf.ntt  de  mariage,  n.  25-1°] 

798.  —  Enfin,  même  si  les  époux  adoptent  le  régime  de  la 
communauté  universelle,  il  n'y  a,  en  droit  fiscal,  aucune  libéralité 
éventuelle  et  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  à  raison  de  ce  que 
l'un  des  époux  peut  être  appelé  à  recueillir  une  grande  partie  des 
biens  apportés  par  son  conjoint.  —  (^ass.,  18  janv.  1888,  Cha- 
lever,  ^S.  90.1.179.  P.  90.1.411]  —  V.  encore  Sol.  30  oct  1832, 
^Instr.  gén.,  n.  1422-7;  J.  Enreg.,  n.  10499] 

799.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que,  par  exception  et,  à  rai- 
son des  circonstances  de  la  cause,  la  stipulation  d'une  commu- 
nauté universelle  pouvait  être,  dans  l'intention  des  parties,  non 
une  simple  convention,  mais  une  donation  déguisée  passible  im- 
médiatement du  droit  de  7  fr.  50  et ,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, du  droit  de  mutation.  —  Même  arrêt. 

800.  —  Cette  jurisprudence  ne  paraît  pas  devoir  être  suivie; 
alors  même  que  les  parties  auraient  eu  recours  au  régime  de  la 
communauté  universelle  pour  avantager  l'un  des  époux,  elles 
n'ont  fait  qu'user  d'un  moyen  légal  qui  ne  peut  être  argué  de 
fraude,  sauf  le  cas  ovi  l'un  des  époux  aurait  eu  pour  but  d'attri- 
buer à  son  conjoint  des  avantages  excédant  la  réserve  légale. 
Il  est  de  jurisprudence  ,  en  elîet,  que  ,  dans  cette  hypothèse,  les 
réservataires  peuvent  exercer  leur  action  en  réduction  et  exiger 
le  rapport  des  biens  mis  en  communauté.  Mais  il  semble  con- 
traire aux  règles  établies  en  matière  de  renonciations  prétendues 
frauduleuses  que  le  Trésor  soit  fondé  à  contester,  par  ce  seul  mo- 
tifqu'elles  exemptent  des  droits  du  fisc,  des  conventions  parfai- 
tement licites  intervenues  dans  un  contrat  de  mariage. 

801.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  clauses  exclusives  ou 
modificatives  de  la  communauté  légale  ne  donnent  pas,  en  prin- 
cipe, ouverture  à  un  droit  particulier.  Il  en  est  ainsi  de  la  clause 
qui  établit  un  ameublissement,  alors  même  que  l'immeuble  ameu- 
bli par  l'un  des  époux  se  trouve  dans  le  lot  de  l'autre.  —  Cham- 
pionnière et  Riiraud,  t.  4,  n.  2888-2908;  Pont  et  Rodière  ,  t.  2, 
n.  185-192. 

802.  —  Les  stipulations  ayant  pour  résultat  de  restreindre  la 
mise  en  communauté,  et,  par  conséquent,  d'assurer  autant  que 
possible  à  chacun  des  époux  la  reprise  de  ses  apports,  sont  évi- 
demment beaucoup  moins  susceptibles  d'un  droit  particulier  que 
les  stipulations  ayant  pour  but  de  confondre  les  apports  et,  par 
conséquent,  d'en  préparer  la  transmission  d'un  époux  à  l'autre. 

803.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  la  clans»  de  reprise  par 
la  femme  de  ses  apports,  francs  et  quittes  n'est  passible  d'aucun 
droit  spécial.  —  Déc.  min.  Fin.,  6  mai  1828,  [Instr.  gén.,  n.  1256- 
4;  .J.  Enreg.,  n.  904.3] 

804.  —  La  séparation  de  dettes  est  encore  une  convenlion 
de  l'essence  même  du  contrat  de  mariage,  et  qui  ne  doit  donner 
lieu  à  aucun  droit  particulier  quels  qu'en  puissent  être  les  ré- 
sultats lors  de  la  liquidation  de  la  communauté.  —  Champion- 
nière et  Rigaud,  n.  2916. 

805.  —  Le  Code  avant  autorisé  le  partage  inégal  de  la  com- 
munauté ou  de  la  société  d'acquêts,  entre  l'>s  futurs  époux,  et 
même  l'attribution  totale  de  cette  communauté  à  l'un  des  époux, 
l'administration  a  été  obligée  de  reconnaître  que  les  stipulations 
relatives  à  ce  partage  inégal  ou  à  cette  attribution  étaient  encore 
de  l'essence  même  des  conventions  du  mariage  et  qu'elles  n'en- 
trainaient  la  perception  d'aucun  droit  autre  que  celui  du  droit 
fixe  transformé  depuis  en  une  taxe  sur  les  apports. 

806.  —  .Mais  cette  question  a  soulevé  de  nombreuses  diffi- 
cultés, parce  que  l'administration  a  soutenu  pendant  longtemps 
que  les  avantages  stipulés  en' 'faveur  de  l'un  des  époux,  toutes 
les  fois  qu'ils  pouvaient  porter  sur  les  apports  aussi  bien  que  sur 
les  acquêts,  avaient  les  caractères  d'une  libéralité  passible,  lors 
de  l'enregistrement  du  contrat,  d'un  droit  fixe  de  donation  éven- 
tuelle et,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  du  droit  propor- 
tionnel de  donation. 

807.  —  L'administration  avait  enseigné,  tout  d'abord,  que 
les  avantages  faits  sur  les  biens  de  la  communauté  h  l'un  des 
époux  ne  pouvaient,  nonobstant  l'art.  lo2o,  C.  civ.,  être  consi- 
dérés comme  une  simple  convention  entre  associés,  et  qu'ils 
constituaient  une  di)nation  devant  donner  lieu  au  droit  de  muta- 
tion par  décès  iDélib.  1"  mars  1831). 

808.  —  Cette  doctrine  fut  condamnée  par  la  Cour  suprême 
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qui  décida  que  la  clause  insérée  dans  un  contrat  de  mariage,  et 
portant  que  la  fortune  des  futurs  épou.x ,  ainsi  que  les  acquêts, 
formeront  une  masse  commune  qui  appartiendra  au  survivant, 
ne  constitue  qu'une  convention  matrimoniale  et  entre  associés, 
bien  qu'il  soit  énoncé  que  cette  convention  est  acceptée  par  les 
épou.x  à  titre  de  donation  mutuelle  entre-vifs  l'un  à  l'autre,  et 
qu'en  cas  d'enfants,  le  survivant  n'aura  que  l'usufruit  de  la 
moitié.  Par  suite,  la  régie  n'est  pas  fondée  à  réclamer  un  droit 
de  mulalion  à  la  dissolution  du  mariage,  et  sur  le  contrat  un 
droit  de  donation  éventuelle.  —  Cass.,  24  nov.  18.34,  Wetsels, 
[P  chr.j  —  V.  encore  Cass.,  G  mars  1822,  [J.  EnrcQ.,  n.  71971 
—  Dec.  min.  Fin.,  24  août  1813,  [J.  Enrcg..  n.  68411;  _  9  mai 
1823,  [Instr.  gén.,  n.  1113-1];  —  6  mai  1828,  [Instr.  gén.,  n. 
r2o6-4] 

809.  —  Mais  l'administration  a  établi  une  distinction,  sui- 
vant que  la  convention  attribuait  à  l'épou.x  survivant  toute  la 
communauté  v  compris  les  apports,  ou  bien  que  ces  apports 
étaient  exclus  d  •  la  convention,  conformément  à  l'art.  I.i23,  C. 
civ.  Dans  le  dernier  cas,  la  convention  n'avait  aucun  des  carac- 
tères de  la  donation,  et  échappait  à  tout  droit  particulier;  dans 
le  premier  cas,  au  contraire,  la  stipulation  que  les  apports  ne 
seraient  pas  déduits  devait  être  traitée,  dans  la  mesure  de  la 
valeur  de  ces  apports,  comme  une  donation  éventuelle. 

810.  —  Pour  qu'une  clause  d'attribution  de  biens  communs 
ait  le  caractère  de  convention  de  mariage,  il  faut,  avant  tout, 
qu'elle  porte  e.xclusivement  sur  les  acquêts  ou  bénéfices,  et 
qu'elle  réserve,  par  conséquent,  aux  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé, soit  explicitement,  soit  implicitement,  le  droit  de  reprendre 
intégralement  les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté ilu  chef  de  leur  auteur.  Tels  étaient  les  principes  adoptés 
par  l'administration  et  qui  servaient  à  déterminer  avec  précision 
les  espèces  où  le  droit  de  donation  était  exigible,  et  celui  où  au- 
cun droit  particulier  ne  devait  être  perçu.  Ils  semblaient,  d'ail- 
leurs, consacrés  parla  jurisprudence. —  V.  Cass.,  24  déc.  1830, 
de  Sainl-Pol,  [S.  31.1.613,  P.  32.1 .403];  —  21  mars  1860,  Des- 
bordes, rS.  60.1.1000];  —  13  janv.  1872,  Baisiers,  fS.  72.1.33, 
P.  72. ,33,  D.  72.1.101];  —  3  juiU.  1876.  Leclercq,  [S.  77.1.230, 
P.  77.339,  D.  77.1.35;  Instr.  gén.,  n.  2362-3;  Garnier,  R('ppi!i\, 
n.  4418^ 

811.  —  Depuis  l'arrél  solennel  du  19  déc.  1890  (rapporté 
ci-après  n.8l6;i,  l'administration  s'est  départie  de  la  rigueur  des 
principes  qui  lui  servaient  à  distinguer  les  conventions  de  ma- 
liage  d's  donations,  et  elle  a  admis  qu'il  n'était  pas  dû  de  droit 
particulier  sur  la  disposition  it'un  contrat  de  mariage,  aux  ternies 
de  laquelle  les  futurs  époux,  après  avoir  adopté  le  régime  de  la 
communauté,  stipulent  que  cette  communauté,  qui  doit  com- 
prendre tous  les  biens  présents  et  à  venir,  appartiendra  au  sur- 
vivant, à  titre  de  convention  de  mariage,  sans  que  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  masse  commune  du  chef  du  conjoint 
prédécédé  en  aient  été  exceptés.  —  Sol.  23  janv.  1892,  [Gar- 
nier, Ri'p.  pér..  n.  7794] 

812.  —  Les  mêmes  principes  étaient  d'ailleurs  appliqués 
lorsque  les  époux,  en  vertu  de  l'art.  1320,  C.  civ.,  dérogeaient 
au  partage  égal  de  la  communauté  et  attribuaient  à.  l'époux 
survivant  et  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  des  parts  iné- 
gales de  cette  communauté.  L'exclusion  des  apports  dans  le 
partage  paraissait  le  signe  distinctif  de  la  convention. 

813.  —  Il  avait  bien  été  jugé,  con'rairement  à  ce  système, 
que  les  avantages  stipulés  par  contrat  de  mariage  en  faveur  de 
1  un  des  époux,  dans  le  partage  futur  de  la  communauté  !C.  civ., 
arl.  1323),  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  dùnaliona  ou 
libiJrttlités  (■lentuellfs  dans  le  sens  de  l'art.  43,  n.  4,  L.  28  avr. 
1816,  et  en  conséquence,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  fixe 
réglé  par  cet  article.  Tel  le  cas  d'une  stipulation  d'usufruit  en 
faveur  de  l'un  des  époux,  sur  des  immeuliles  que  l'autre  époux 
lait  entrer  dafis  la  communauté  par  une  clause  d'ameubhssement 
(C.  civ.,  art.  1307),  et  à  l'égarrl  desquels  il  renonce  à  la  faculté 
de  retrait  que  lui  accorde  l'art.  1309,  même  Code.  —  Cass.,  26 
déc.  1831,  Desabes,  [S.  32.1.119.  P.  chr.] 

814.  —  Mais  unejurisprudence  contraire  s'était  établie  depuis, 
et,  conformément  aux  conclusions  de  l'administration,  il  était 
de  règle  que  la  convention  par  laquelle  des  époux  stipulent  que 
le  survivant  d'eux  jouira  en  usufruit  de  la  communauté,  ne  doit 
être  réputée  une  simple  convention  de  mariage  et  entre  associés, 
non  suji'lte  aux  lois  sur  les  donations,  qu'autant  que  les  héri- 
tiers du  prémourant  peuvent  exercer  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  : 


dans  le  cas  contraire,  la  stipulation,  comprenant  autre  chose 
que  les  simples  bénéfices  de  communauté,  constitue  non  la  sti- 
pulation autorisée  par  l'art.  1323,  C.  civ.,  mais  une  donation 
véritable,  passible  des  droits  fixés  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII. 

—  Cass.,  24  déc.  1830,  précité;  —  13  janv.  1872,  précité;  —  5 
judl.  1876,  précité. 

815.  —  L'exigibilité  du  droit  paraissait  d'autant  plus  évidente 
que  les  parties  avaient  formulé  la  clause  du  contrat  de  mariage 
en  employant  les  termes  de  donation  et  en  paraissant  donner  à 
cette  stipulation  le  caractère  d'une  libéralité.  —  Cass.,  21  mars 
1860,  précité. 

810.  —  Un  revirement  s'est  produit  récemment  dans  la  juris- 
prudence et,  un  arrêt  solennel  a  décidé  que  la  disposition  de  l'art. 
1323,  C.  civ.,  d'après  laquelle  la  clause  d'attribution  de  la  com- 
munauté doit  réserver  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  la  re- 
prise de  l'apport  de  ces  derniers,  ne  régit  que  les  attributions 
universelles  de  la  communauté,  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  clau- 
ses de  partage  inégal,  spécialement  à  celle  ayant  pour  objet  d'at- 
tribuer à  l'époux  survivant  la  moitié  de  la  communauté  en  pro- 
priété, et  l'autre  moitié  en  usufruit.  —  Cass.  (Ch.  réun.),  19  déc. 
1890,  Grégoire,  [S.  91.1.129,  P.  91.1.2931 

817.  —  Ces  différentes  décisions  ne  sont  applicables  évidem- 
ment que  si  les  termes  du  contrat  peuvent  laisser  un  doute  sur 
la  nature  des  avantages  que  les  époux  ont  eu  l'intention  d'as- 
surer à  l'un  d'eux  ou  à  ses  héritiers.  Il  n'est  pas  contesté  que  si 
la  volonté  des  parties  était  clairement  exprimée  de  faire  une  do- 
nation, le  droit  de  donation  éventuel  serait  immédiatement  exi- 
gible. — ■  Cass.,  13  févr.  1841,  Bertrand,  [S.  41.1.217,  P.  chr.: 
Instr.  gén.,  n.  1643-4;  J.  Enrey..  n.  12686];  —  lo  févr.  Is32| 
Linstr.  gén..  n  1401-4;  ./.  Etveg.,  n.  10318];  —  23  nov.  1849, 
Vierrev,  [S.  49.1.446,  P.  49.2. 6r7;  Instr.  gén.,  n.  1844-7;  J.  J?ii- 
ret].,  n.  14732]  —  Trdi.  Lille,  22  mai  1847,  [./.  Enrer/.,  n.  14330]  — 
Trib.  (juingamp,  18  nov.  1836,  [Garnier,  R<>p.  pi'r.,  n.  771]  — 
Trib.  Valenciennes,  24  mai   1839,  LGarnier,   liép.  pér.,  n.  1147] 

—  Sol.  1"  mars  1831,  [Instr.  gén.,  n.  1381-3;  J.  Eiirerj.,  u. 
10011] 

818.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  donation  passible 
d'un  droit  particulier  et  non  convention  de  mariage  si  la  clause 
du  contrat  est  ainsi  conçue  :  les  époux  voulant  se  donner  des 
preuves  de  leur  attachement ,  se  font  donation  l'un  à  l'autre  et 
au  survivant  d'eux,  ce  qui  est  accepté  par  chacun  d'eux,  de  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  qui  dépendront  de  leur  communauté.  — 
Cass.,  21  mars  1860,  précité.  —  V.  encore  Cass.,  7  déc.  1870, 
Seillière, [S.  70.1.437,  P.  70.1 138,  D.  71.1.133  ;  Instr.  gén.,  n.  2420- 
3;  Garnier,  fii'p.  pér.,  n.  3226];  —  22  juill.  1872,  Braull,  [S.  72. 
1.248,  P.  72.377,  D.  72.1.420;  Instr. 'gén.,  n.  2456-3;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3498]  —  Trib.  Seine,  11  mars  1876,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4331]  —  Trib.  Dunkerque,  30  juin  1876,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4331 

819.  —  Alors  même  que  les  parties  se  seraient  servies  du 
terme  de  lioiuition  pour  qualifier  les  avantages  stipulés  en  faveur 
de  l'un  d'eux  ,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'elles  aient 
eu  l'intention  de  se  faire  une  libéralité  ;  il  faut  alors  rechercher 
qu'elle  a  été  la  véritable  pensée  des  parties.  Dans  certaines 
espèces  soumises  aux  tribunaux,  le  caractère  de  convention 
de  mariage  a  été  reconnu  aux  clauses  même  qualifiées  de  dona- 
tion et  réglant  dans  le  même  article  le  sort  des  biens  de  commu- 
nautés et  celui  des  apports.  —  Cass.,  8  mai  1834,  Roussel,  [S. 
34.1.462,  P.  34.2.238;  J.  Enreg.,  n.  13886;  Garnier,  Rép.  pér.. 
n.  99]  —  Trib.  Seine,  7  juill.  1841,  [Rcc.  Rolland,  n.  6262]  — 
Trib.  Lille,  20  déc.  1843,  [/.  des  not.,  n.  12619];  —  li  sept. 
1846,  \J.  desmt.,  n.  12857]  —  Trib.  Evreux  ,  10  juill.  1847,  [J. 
des  not.,  n.  13203]  —  Trib.  Lille,  20  nov.  18.56,  [J.  Enreg.,  n. 
16430;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  774]  —  Trib.  Bazas,  23  avr.  1863, 
[J.  Enreg.,  n.  17793;  Garnier,  R''p.  pér.,  n.  1846] 

820.  —  Si  l'expression  de  donation  n'a  pas  toujours  suffi  pour 
déterminer  le  véritable  caractère  de  la  clause  du  contrat,  k  plus 
forte  raison  doit-on  considérer  comme  une  convention  et  non 
comme  une  libéralité  éventuelle  les  stipulations  pour  lesquelles 
les  parties  se  sont  servies  des  termes  de  gain  de  survie ,  douaire, 
préciput ,  etc.  —  Cass.,  11  nov.  1873,  Cuinet,  [S.  74.1.36,  P. 
74.37,  D.  74.1.239  ;  Instr.  gén.,  n.  2487-1  ;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3751]  —  Trib.  Seine,  18  déc.  1833,  [J.  des  not.,  n.  8619] 

821.  —  Un  des  caractères  de  la  convention  de  mariage  est  de 
ne  pas  subir  de  réduction  sur  la  demande  des  héritiers  réserva- 
taires ;  c'est  pourquoi  on  a  voulu  voir  dans  les  clauses  qui  pré- 
voient la  réduction  des  avantages  attribués  à  l'un  des  époux  en 
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cas  rl'existencp  fl'enfant  un  Tait  caractéristique  de  l'intention  des 
parties  de  faire  une  libéralité,  et  non  une  convention  matrimo- 
niale. —  Cass.,  11  févr.  1832,  [Instr.  gén.,  n.  140-14;  J.  Eiirey., 
n.  10318];—  l.ï  levr.  1811,  précité. —Trib.  Lille,  6  mars  18,Ï2, 
[J.  EiircQ.,  n.  15';87-l  ;  Garnier,  Rép.  p&r.,  n.  79]  —  Trib.  Arras, 
10  révr.'l863,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  1773]  —  Trib.  Seine,  29 
juin  1872,  jGarnier,  RiSp.  pér.,  n.  3331] 

822.  —  Toutel'ois,  cette  interprétation  n'a  rien  d'absolu  parce 
que  les  futurs  époux  ont  la  faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer 
l'avantage  stipulé  au  profitde  l'un  d'eux.  La  stipulation  ne  change 
pas  de  caractère  parce  que  lapart  attribuéeà  l'un  des  époux  sera 
modifiée  dans  le  cas  d'un  événement  prévu,  et  elle  demeure,  pour 
son  elTet  restreint  comme  pour  son  effet  total,  une  convention  de 
mariage.  11  faut  donc  encore  ,  dans  celle  hypothèse,  rechercher 
quelle  a  été  l'intention  des  parties  qui  est  en  définitive  le  seul 
critérium  devant  servir  à  déterminer  la  nature  de  la  convention. 

—  V.  Cass.,  24  nov.  1834,  précité;  —  l"  août  18oo,  Bourdon  , 
fS.  o.T.1.68,  P.  03.2.383;  J.  Enrcg.,  n.  16134;  Garnier,  fie/),  pcf.. 
n.  471]  —  Trib.  Lille,  20  nov.  1836,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  774] 

—  Trib.  Douai,  I4iuill.  1863, [Garnier,fi('/).pp>.,n.  2368]  —  Trib. 
Arras,  29  déc.  1868,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  2860] 

823.  —  La  réduction  ou  même  la  suppression  des  avantages 
matrimoniaux  en  cas  de  convoi  n'attribue  pas  davantage  à  ces 
conventions  le  caractère  de  libéralité;  c'est  simplement  une  res- 
triction apportée  aux  avantages  stipulés.  —  Trib.  Ldle,  20  nov. 
1836,  précité;  —  L!  juin  1879,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5843]  — 
Trib.  Arras,  12  mai  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3362]  -  Trib. 
Le  Mans,  7  août  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3843] 

824.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  généralement  que  si  les  futurs 
avaient  réglé  par  une  même  clause  les  avantages  réservés  au 
survivant  sur  les  biens  de  communauté  et  sur  les  biens  propres, 
il  y  avait  présomption  que  la  disposition  dans  son  ensemble  était 
une  libéralité  pour  le  tout.  —  Cass.,  15  févr.  1832,  précité;  — 
7  déc.  1870,  précité  ;  —  22  juiil.  1872,  précité;  —  9  févr.  1873, 
Archdeacon,  lS.  73.1.183,  P.  75.4)7,  D.  73.1.263;  Instr.  gén., 
n.  2309-3;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4035] 

825.  —  La  question  ne  présente  d'ailleurs  aucun  intérêt  en 
matière  fiscale  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté  ;  en  dis- 
posant de  leurs  biens  propres  les  futurs  se  l'ont,  au  moins  pour 
ces  biens,  une  donation  éventuelle  passible  du  droit  fixe  de  7  fr. 
30.  Que  la  libéralité  porte  sur  les  propres  exclusivement  ou  sur 
les  acquêts  et  les  propres,  le  même  droit  est  immédiatement  exi- 
gible. 

826.  —  La  convention  par  laquelle  il  est  stipulé  que  l'époux 
survivant  aura  un  délai  de  trois  ans  pour  rendre  aux  ayants- 
droit  de  sa  femme  prédécédèe  les  biens  dont  il  n'aurait  pas  l'u- 
sufruit, sans  être  tenu  à  payer  aucun  intérêt,  constitue  une  libé- 
ralité passible  d'un  droit  particulier  de  7  fr.  30.  —  Trib.  Fou - 
lainebleau,  14  juin  1888,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7414] 

827.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  une  convention  de 
mariage  et  non  comme  une  libéralité  donnant  lieu  au  droit  fixe  de 
donation  éventuelle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
l'époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  attribue  à  son 
conjoint  survivant  tout  ou  partie  de  sa  portion  dans  les  valeurs 
de  la  communauté.  —  Trib.  Havre,  28  juill.  1867,  [Garnier,  fté/j. 
pér.,  n.  2702] 

828.  —  Toutes  ces  décisions  sont  applicables  aux  contrats  de 
mariage  portant  adoption  du  régime  dotal  avec  société  d'acquêts, 
car  les  effets  de  ce  régime  sont  semblables  à  ceux  de  la  com- 
munauté pour  les  biens  qui  entrent  dans  cette  société.  — Trib. 
Bazas,  29  avr.  1803,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1846] 

829.  —  Mais  si  les  futurs  ont  adopté  le  régime  dotal  pur,  il 
n'existe  entre  eux  ni  communauté,  ni  société  dont  les  biens  puis- 
sent être  l'objet  d'une  convention,  et  toute  clause  qui  attribue  à 
la  femme  un  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  sur  les  biens 
acquis  par  le  mari  pendant  l'union  est  une  libéralité  passible  d'un 
droit  particulier.  —  Cass.,  28  mars  1834,  Lecal,  [S.  34.1.363, 
P.  34.2.237  ;  Instr.  gén.,  n.  2013-3;  J.  Enreg.,  n.  13813;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  81]  —  Trib.  Evreux,  23  juin  1833,  \.J.  Énri-ij.,  n. 
13943;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3721 

4°  Préciput. 

830. —  L'art.  1516,  G.  civ.,  déclare  formellement  que  le  pré- 
ciput n'est  pas  une  donation;  c'est  une  stipulation  modifiant  la 
règle  de  partage  égal  de  la  communauté,  et  à  ce  titre  c'est  un 
des  éléments  essentiels  du  contrat,  qui  ne  doit  donner  lieu  à 
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aucun  droit  particulier.  — Cass.,  30  juill.  1823,  Delahaye,  [S. 
et  P.  chr.;  J.  Enreg.,  n.  7603]  —  Tri'b.  Laon,  3  déc.  1826,  [./. 
des  not.,  n.  6194]  —  Déc.  min.  Fin.,  6  mai  1828,  [Instr.  gén., 
n.  1236-4;  J.  Enreg.,  n.  7043]  —  Sol.  26  juin  1827,  [J.  Enreg.. 
n.  8780];  —  Il  sept.  1829,  [./.  des  not.,  n.  7010] 

831.  —  En  principe,  le  préciput  ne  présente  pas  les  caractères 
d'une  donation,  à  la  condition  qu'il  ne  pourra  s'exercer  que  sur 
les  biens  de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts.  —  Déc. 
min.  Fin.,  6  mai  1828,  précitée. 

832.  —  Mais  si,  d'après  les  termes  du  contrat  de  mariage,  le 
préciput,  à  défaut  de  biens  de  communauté,  peut  s'exercer  sur 
les  biens  propres  du  prédécédé,  cette  clause  renferme  une  véri- 
table donation  éventuelle  passible  du  droit  fixe  de  7  fr.  50. 

833.  —  Décidé ,  en  conséquence,  que  le  droit  fixe  de  donation 
éventuelle  doit  être  perçu  sur  les  contrats  de  mariage  lorsqu'il 
y  sera  stipulé  que  la  femme  aura  la  faculté  de  prendre  son  pré- 
ciput même  en  renonçant  à  la  communauté.  —  Déc.  min.  Fin., 

6  mai  1828,  précitée.  —  Trib.  Hi'ivre,  1"  juin  1894,  Lognor,  [J. 
Le  Droit,  30  oct.  1894] 

834.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  au  cas  d'acceptation 
de  la  communauté  par  la  femme  survivante,  en  faveur  de  la- 
quelle un  préciput  a  été  stipulé,  avec  faculté  de  l'exiger  même 
en  cas  de  renonciation,  si  le  montant  des  prélèvements  qui  doi- 
vent légalement  s'exercer  sur  la  masse  sociale  est  supérieur  à 
l'actif  de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts,  le  préciput 
est  pris  nécessairement  sur  la  succession  du  mari  et  constitue, 
dès  lors,  pour  la  femme,  un  avantage  entre  époux  ,  à  la  charge 
exclusive  des  biens  du   prédécédé,   assujetti  au   droit   fixe   de 

7  fr.  30  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  et,  ensuite,  au  paie- 
ment des  droits  de  mutation.  —  Cass.,  12  juin  1872,  Fonle- 
nelle,  ^S.  72.1.308,  P.  72.742,  D.  72.1.327;  Instr.  gén.,  n.  2456- 
2";  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3320]  —  Trib.  Tonnerre,  13  févr.  1873, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3391]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  des  dr.  d'en- 
registrement,  t.  2,  n.  3766-2°;  G.  Demante,  Principes  de  l'en- 
registrement, t.  2,  n.  623.  — Co»i(m,  Championnière  et  Rigaud, 
Dr.  d'enregistrement ,  t.  4,  n.  2907.  —  Sur  le  principe  que  la 
femme  peut  prélever  son  préciput  sur  les  propres  du  mari,  V. 
Pothier,  De  la  communauté ,  n.  448  ;  Touiller,  t.  13,  n.  403;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  187;  Marcadé ,  sur  l'art.  1319,  n.  1;  Zachaiia^, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  i<  662,  n.  206;  Aubry  et  Rau ,  t.  3,  sj  329, 
p.  302;  Ûdier,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  881  et  s.;  Rodière  et  Pont, 
kl.,  t.  3,  n.  1368;  Troplong,  t.  3,  n.  2116.  —  Et  sur  le  principe 
que  la  convention  de  préciput  ne  donne  pas  OMverture  à  un 
droit  particulier  sur  le  contrat  de  mariage  ni  à  un  droit  de  muta- 
tion à  l'événement,  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr., 
n.  3766;  Touiller,  t.  13,  n.  400;  Boiteux,  Comment,  du  C.  civ., 
t.  3,  n.  318;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n.  1371. 

§  2.  Exigibilité  du  droit. 

835.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  463  et  s.),  que  les  contrats 
de  mariage  doivent  être  rédigés  en  la  forme  authentique;  néan- 
moins, comme  les  receveurs  ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des 
actes,  si  un  contrat  de  mariage  sous  signature  privée  était  pré- 
senté à  la  formalité  il  devrait  être  perçu  les  mêmes  droits  que  sur 
un  contrat  notarié.  —  J.  Enreg.,  n.  424;  Garnier,  Rép.  gén.,  v" 
Contrat  de  mariage,  n.  4.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
n.  2993. 

836.  —  A  plus  forte  raison  ces  droits  seraient-ils  exigibles 
si  le  contrat  sous  signature  privée  était  déposé  chez  un  notaire. 
—  Garnier,  loc.  cit..  n.  3-2°. 

837.  .—  ...  Ou  si  le  contrat  avait  été  rédigé  à  l'étranger  dans 
un  pays  dont  les  lois  admettent  la  forme  sous  signature  privée 
pour  ces  sortes  de  contrats.  —  Cass.,  18  avr.  1865,  Strepowitch  , 
[S.  65.1.317,  P.  65.770,  D.  63.1.342] 

838.  —  Pour  que  le  contrat  de  mariage  bénéficie  des  tarifs 
réduits  qui  ont  été  édictés  en  faveur  de  ces  actes  il  est  néces- 
saire que  l'acte  règle  les  conditions  civiles  de  l'union  projetée; 
s'il  se  bornait  à  stipuler  des  donations  éventuelles  en  vue  du  ma- 
riage, le  droit  fixe  de  7  fr.  30  serait  seul  exigible.  —  Trib.  Cam- 
brai, 20  juill.  1833,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  380]  —  Sol.  19  juin 
1829,  [J.  Enreg.,  n.  9363];  —  9  mars  1867,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Contrat  de  mariage,  n.  6-1"] 

839.  —  Décidé  néanmoins  qu'une  donation  actuelle  (|ui  serait 
faite  entre  les  futurs  en  vue  du  mariage  doit  être  enregistrée  au 
tarif  édicté  pour  les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 
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—  Sol.  t"  juin  1827,  [J.Enreg..  n.  8196]— Contra.  Ganiier,  Rép. 
gén..  vo  Contrat  de  mnriar/e.  n.  6-2. 

840.  —  Enfin  une  promesse  de  mariage,  même  rédigée  en  la 
forme  authentique,  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  comme  acte 
innommé,  et  non  du  droit  spécial  au.>:  contrats  de  mariage.  — 
Sol.  7  août  1822,  ^J.  notnr.,  n.  4271] 

§  3.  Quotité  du  droit. 

841.  —  Nous  avons  dit  (suprc'i,  n.  771  et  772^,  que  les  lois  des 
22  frim.  an  VTl  et  28  avr.  1816  avaient  assujetti  les  contrats  de 
mariage  à  un  simple  droit  fixe  de  3  fr.,  porté  ensuite  à  .ï  fr.  La 
loi  du  28  févr.  1872  transforma  ce  droit  fixe  en  un  droit  gradué 
fixé  à  5  fr.  pour  les  sommes  et  valeurs  de  o,000  fr.  et  au-des- 
sous; à  10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  ri, 000  fr., 
mais  n'excédant  pas  10  000  fr.;  à  20  fr.  pour  les  sommes  ou  va- 
leurs supérieures  à  10,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  20,000  fr.,  et 
ensuite  à  raison  de  20  fr.  pour  chaque  somme  ou  valeur  de 
20,000  fr.  ou  fraction  de  20,000  fr.  (art.  2). 

842.  —  Ce  droit  était  déterminé  par  le  montant  net  des  ap- 
ports personnels  des  futurs  époux  (L.  28  févr.  1872,  art.  1'. 

843.  —  L'art.  19,  L.  28  avr.  1893,  soumet  au  droit  propor- 
tionnel de  20  cent.  p.  0/0  les  contrats  de  mariage,  et  ce  droit 
est  liquidé  sur  les  sommes  ou  valeurs  passibles  tin  droit  fixe 
gradué. 

844.  —  Le  nouveau  droit  est  applicable  à  partir  du  1""^  juin 
1893,  c'est-à-dire  aux  actes  passés  depuis  cette  date  (V.  L.  28 
avr.  1893,  art.  27). 

845.  —  La  perception  de  ce  droit,  comme  pour  tous  les  au- 
tres droits  proportionnels  ,  suit  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr. 
en  20  fr.,  inclusivement  et  sans  fraction  (L.  27  vent,  an  IX,  art. 
2).  —  V.  Insir.  gén.,  n.  2838. 

848.  —  Le  droit  minimum  est  fixé  à  25  centimes,  en  vertu 
de  l'art.  3,  L.  27  vent,  an  IX,  lorsque  le  contrat  constate  des 
apports  soumis  au  droit  proportionnel  de  20  cent.  p.  0/0.  — 
Instr.  gén.,  n.  2838. 

847.  —  Si  le  contrat  ne  contient  que  la  déclaration  du  régime 
adopté  par  les  futurs,  sans  constater  de  leur  part  aucun  apport, 
il  est  dû  un  droit  fixe  de  o  fr.  (L.  28  avr.  1893,  art.  20). 

1"  Sommes  ou  valeurs  sur  lesquelles  ce  ilroit  Je  20  cent.  p.  OjCi  est  a-.sis. 

848.  — La  loi  du  28  avr.  1893  n'a  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne l'assiette  du  droit  établi  sur  les  contrats  de  mariage;  ce 
droit  est  exigible  toutes  les  fois  que  le  droit  gradué  l'eût  été. sous 
l'empire  de  la  législation  précédente,  et  il  est  liquidé  sur  les 
sommes  ou  valeurs  qui  étaient  passibles  du  droit  gradué,  de  sorte 
que  les  décisions  rendues  pour  la  liquidation  de  ce  dernier  droit 
restent  applicables  au  nouveau  droit  proportionnel. 

849.  —  La  plus  sérieuse  difficulté  qu'ait  soulevée  l'application 
du  droit  gradué  est  celle  de  savoir  si  l'impôt  doit  être  liquidé 
sur  toutes  les  valeurs  dont  les  futurs  époux  sont  propriétaires 
au  jour  de  leur  union,  ou  bien  sur  les  biens  leur  appartenant  et 
énoncés  dans  le  contrat,  ou  bien  encore  sur  les  biens  leur  ap- 
partenant et  dont  ils  déclarent  faire  l'apport.  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  et  la  discussion  parlementaire  ne  contenant 
à  cet  égard  que  des  indications  contradictoires,  la  question  sou- 
mise aux  tribunaux  a  été  résolue  de  diverses  manières. 

850.  —  (Juelques  tribunaux  ont  jugé  qu'en  principe  le  droit 
gradué  d'enregistrement  établi  sur  les  contrats  de  mariage  par 
la  loi  du  28  févr.  1872,  est  exigible  non  seulement  sur  les  ap- 
ports déclarés  dans  le  contrat,  mais  encore  sur  tous  les  biens 
appartenant  aux  futurs  conjoints  au  moment  du  mariage.  Le 
futur  conjoint  qui  ne  fait  pas  la  déclaration  de  ces  biens  dans  le 
contrat  de  mariage,  commet  une  dissimulation  passible  du  droit 
en  sus.  —  Trib.  Epinal,  2.'i  mars  1874,  Glay,  [S.  74.2.2o7,  P. 
74.10:i2;  Garnier,  /{-'/'•  pér.,  n.  3832]  —  Trib.  Saintes,  15  juill. 
1874,  (iarlupeau,  [S.  74.2.257,  P.  74.1052;  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  3861] —  Trib.  Hazebrouck,  14  août  1874,  '^Garnier,  Rép.  prr., 
n.  3918]—  Trib.  Dieppe,  12  août  1875,  ^Garnier,  Rép.  pér.,  v° 
Contrat  de  mariage,  n.  9]  —  Trib.  Seine,  17  août  1875,  [IbiJ.]  — 
Sol.  28  sept.  1873,  |S.  74.2.257,  P.  74.1052  —  Sic,  Journ.  des 
no/.,  n.  20309,  20.361,  203G2;  Journ.  du  noi.,  n.  2545,  2552  et 
2573;  Rer.  du  not.,  art.  4024,  §4;  Garnier,  Rép. pér.,  art.  3541  ; 
Journ.  d''  l'enrcgislr.,  art.  19332. 

851.  —  D'autres,  au  contraire,  ont  décidé  que  le  droit  gradué 
d'enregistrement  établi  par  la  loi  du  28  févr.  1872  .sur  le  contrat 


de  mariage  de  deux  époux  qui  adoptent  le  régime  de  séparation 
de  biens  avec  société  d'acquêts,  n'est  dû  que  sur  les  apports 
énoncés  dans  le  contrat,  et  non  pas  sur  les  biens  personnels  dont 
les  époux  n'ont  pas  fait  mention.  —  Trib.  Seine,  9  jauv.  1875, 
d'Abzac,  [S.  75.2.58,  P.  75.23S;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4210] 
—  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Contrat  de  mari/if/o,  n.  9  ;  Diction- 
naire de  l'enregistrement  et  du  timbre,  vo  Contrat  de  mariage, 
n.  2713. 

852.  —  11  a  été  encore  jugé  que,  lorsi|ue  le  contrat  de  ma- 
riage stipule  l'adoption  du  régime  de  la  séparation  des  biens  sans 
sociétés  d'acquêts,  les  biens  appartenant  aux  époux  et  énoncés 
dans  le  contrat  donnent  lieu,  comme  les  apports  proprement  dits, 
à  la  perception  du  droit  gradué  d'enregistrement.  —  Trib.  Seine, 
22  déc.  1876,  Duclos  de  Varanval,  [S.  77.2.155,  P.  77  878] 

853.  —  Enfin,  l'administration  a  rendu  une  solution  qui  a  été 
adoptée  comme  rè.yle  générale,  aux  termes  de  laquelle  l'importance 
des  sommes  ou  valeurs  assujetties  au  droit  gradué  doit  être  me- 
surée par  renonciation  des  sommes  ou  valeurs  que  les  contrats 
de  mariage  constatent  et  mettent  en  évidence.  —  Instr.  gén., 
n.  2433  et  2519-9. 

854.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  droit 
gradué  est  dû  sur  les  biens  appartenant  aux  futurs  dont  l'exis- 
tence est  constatée  par  une  mention  dans  le  contrat,  encore 
qu'ils  ne  fassent  pas  l'objet  d'une  déclaration  d'apport.  —  Trib. 
Seine,  13  mai  1876,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4405];  —  22  déc. 
1876,  [Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  4575] 

855.  — •  Le  droit  serait  exigible  alors  même  que  les  biens  ne 
seraient  énoncés  que  par  relation  avec  un  autre  acte;  ainsi  il  y 
aurait  lieu  de  soumettre  au  droit  de  20  cent.  p.  0/0  les  droits 
successifs  que  le  futur  déclare  apporter  et  qui  sont  énoncés  dans 
un  inventaire  dressé  le  même  jour  par  le  même  notaire.  —  Trib. 
Lunéville,  2  août  1882,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5997] 

856.  —  -Mais  il  est  nécessaire,  dans  le  système  de  l'adminis- 
tration, pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exigible,  que  le  con- 
trat de  mariage  constate  expressément  l'existence  des  biens  ap- 
portés, et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  percevoir  ce  droit  si  le  contrat 
se  bornait  à  renvoyer  à  un  partage  pour  le  détail  du  passif,  sans 
faire  mention  de  l'existence  d'un  actif.  —  Sol.  24  avr.  1888,  [J. 
Enreg..  n.  28313;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7233] 

857.  —  Le  droit  de  20  cent.  p.  0/0  n'est  dû  que  sur  les  biens 
que  les  futurs  énoncent  d'une  façon  formelle;  il  ne  saurait  attein- 
dre les  valeurs  dont  le  contrat  de  mariage  n'indique  l'existence 
que  par  une  simple  clause  de  style  sans  utilité  juridique. — Trib. 
Seine.  12  mai  1893,  [J.  Enreg.',  n.  24174;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  810't] 

858.  — Le  droit  proportionnel  est  dû  sur  tous  les  apports  énon- 
cés sans  distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeubles.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  11. 

859.  —  ...  Et  même  sur  les  apports  de  biens  situés  à  l'étran- 
ger. —  Garnier,  loe.  cit.,  n.  12. 

860.  —  Mais  les  apports  ne  peuvent  être  assujettis  à  deux 
droits  différents,  et  s'ils  supportent  le  droit  de  donation,  spécia- 
lement s'ils  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  de  reconnais- 
sance de  don  manuel,  ils  sont  dispensés  du  droit  de  20  cent, 
p.  0/0.  —  Instr.  gén.,  n.  2433. 

861.  —  Nous  avons  insisté  sur  la  distinction  à  établir  entre 
le  nouveau  droit  proportionnel  de  20  cent,  et  les  autres  droits 
proportionnels  visés  par  les  art.  3  et  4,  L.  22  frim.  an  Vil;  le 
droit  de  20  cent,  est  substitué,  en  efi'et,  au  droit  fixe  gradué  qui 
avait  une  nature  spéciale  et  dont  la  perception  était  assujettie  à 
des  règles  autres  que  celles  applicables  au  droit  proportionnel. 
C'est  ainsi  que  les  art.  14  et  15,  L.  22  frim.  an  VII,  détermi- 
nent le  mode  d'évaluation  des  valeurs  soumises  au  droit  propor- 
tionnel. Les  règles  édictées  par  ces  dispositions  n'étaient  pas 
applicables  au  droit  gradué  et  par  suite  ne  doivent  pas  régir  le 
nouveau  droit  de  20  cent.  p.  0/0.  Il  en  résulte  que  pour  les 
créances,  les  rentes,  les  usufruits,  les  nues-propriétés,  les  parties 
ne  sont  pas  tenues  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art. 
14  et  15,  L.  22  frim.  an  VII,  et  qu'elles  peuvent  donner  à  ces 
biens  leur  valeur  réelle  en  tenant  compte  des  circonstances. 

861  bis.  —  Cette  règle  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  la 
donation  et  l'apport  seraient  constatés  dans  le  même  contrat; 
l'apport  par  la  future,  dans  son  contrat  de  mariage,  de  biens 
qui  lui  ont  été  donnés  par  un  acte  antérieur  et  qui  ont  supporté 
le  droit  de  donation,  est  passible  néanmoins  du  droit  de  20 
cent.  p.  0/0.  —  Trib.  Gannat,  14  août  1880,  [J.  Enreg.,  n.  22940] 

862.  —  L'évaluation  doit  être  faite  en  capital  pour  tous  les 
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biens  soumis  au  droit  et  elle  doit  i^tre  conforme  fi  la  valeur  vé- 
nale des  biens  au  jour  du  rentrai.  —  Garnier,  /îr'p.  g^n.,  v"  Con- 
trat de  mariage,  n.  14. 

863.  —  Cette  évaluation  doit  être  contenue  dans  l'acte,  mais 
si  les  sommes  ou  valeurs  n'y  sont  pas  déterminées  il  y  est  sup- 
pléé par  une  déclaration  estimative  conrormément  à  l'art.  16,  L. 
22  frim.  an  VII  (L.  28  févr.  1872,  art.  2). 

864.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  évaluations 
et  déclarations  estimatives  doivent  être  faites  séparément  pour 
chaque  valeur  ou  si  l'on  peut  se  borner  à  évaluer  en  bloc  les 
apports.  L'administration  n'a  pas  cru  qu'en  l'absence  de  dispo- 
sitions formelles,  elle  fût  autorisée  à  e.xif^'er  des  estimations  dé- 
taillées et,  dans  la  pratique,  elle  admet  une  estimation  unique 
pour  chaque  apport  et  même  pour  l'ensemble  des  apports.  — 
Garnier,  v°  Contrai  de  mariage,  n.  i6. 

865.  —  Avant  la  création  du  droit  de  20  cent.  p.  0  0  les  par- 
ties se  bornaient  même  souvent  à  déclarer  que  les  apports  avaient 
une  valeur  inférieur  à  o,  10  ou  20,000  l'r.  Ce  mode  de  procéder, 
qui  parait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  n'of- 
frait pas  dans  la  pratique  de  grands  inconvénients  avec  le  droit 
gradué;  mais  il  est  évident  que,  pour  la  perception  du  droit  de 
20  cent.  p.  0/0,  les  parties  devront  faire  des  évaluations  pré- 
cises. 

866.  —  Le  droit  se  calcule  sur  les  apports  cumulés  des  époux 
et  non  séparément  sur  chacun  des  apports.  Cette  règle,  qui  pa- 
rait conforme  d'ailleurs  au  texte  même  de  la  loi,  résulte  de  l'Ins- 
truction générale,  n.  243.3. 

867.  —  Le  droit  n'est  exigible  enfin  que  sur  le  montant  net 
des  apports.  Il  y  a  donc  lieu  de  déduire  des  apports  les  dettes 
et  charges  qui  les  grèvent.  La  loi  n'a  établit  aucune  disposition 
faisant  connaître  les  dettes  et  charges  susceptibles  d'être  dé- 
duites; elle  n'a  prescrit  non  plus  aucune  justification  ;  elle  n'o- 
blige même  pas  les  parties  à  faire  connaître  la  nature  du  passif 
qu'elles  entendent  déduire.  Les  parties  seraient  donc  fondées  à 
faire  connaître  à  la  régie,  pour  l'assiette  du  droit,  que  le  montant 
net  des  apports  s'élève  à  une  somme  déterminée  ,  sans  énoncer 
séparément  l'importance  des  valeurs  actives  et  le  passif  à  en  dé- 
duire. —  Garnier,  loc.  cit.,  n.  18. 

868.  —  Toutefois,  soit  que  les  parties  se  bornent  a  une  éva- 
luation unique,  soit  qu'elles  énoncent  séparément  les  valeurs 
actives  et  passives  de  chaque  apport,  le  passif  grevant  l'apport 
de  l'un  des  époux,  s'il  excède  l'actif,  ne  peut  être  déduit  de 
l'actif  de  l'apport  de  l'autre  époux.  A  moins  de  stipulation  con- 
traire, les  dettes  de  l'un  des  époux  ne  grèvent  point  l'apport  de 
son  conjoint.  —  Sol.  10  juin  1884,  [J.  Enreg.,  n.  223.39];  —  24 
avr.  1888,  [J.  Enreg.,  n.  23313;  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  7233] 

869.  —  La  loi  du  28  févr.  1872  a  édicté  les  mesures  suivantes 
pour  réprimer  les  dissimulations  dans  les  évaluations  ou  décla- 
rations :  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de 
base  à  la  perception  du  droit  peut  être  établie  par  des  actes  ou 
écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  jugements.  Dans  le  projet, 
qui  est  devenu  la  loi  du  28  avr.  1893,  l'administration  avait  de- 
mandé à  prouver  la  dissimulation  par  toutes  espèces  d'actes.  Cette 
disposition  a  été  rejetée  et  l'art.  21  se  borne  à  reproduire  les 
termes  de  la  loi  de  1872.  La  preuve  de  la  dissimulation  ne  peut 
donc  être  administrée,  en  dehors  des  jugements,  qu'au  moyen 
d'actes  ou  écrits  émanés  des  parties. 

870.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  simples  insuffisances 
d'évaluation,  lesquelles  peuvent  être  prouvées  par  tous  les  moyens 
dont  dispose  l'enregistrement.  —  Garnier,  Rép.  gèn.,  v'-Contrat 
(le  mariage,  n.  19-1 . 

871.  —  .Mais  tandis  que  la  dissimulation,  si  elle  est  prouvée, 
donne  lieu  aux  pénalités  prévues  par  l'art.  21,  L.  28  avr.  1893, 
c'est-à-dire,  indépendamment  du  droit  simple  supplémentaire,  à 
un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieure  k  .")0  fr.,  l'insuffi- 
sance, quand  elle  est  établie,  permet  seulement  d'exiger  le  paie- 
mpnt  du  droit  simple  supplémentaire. 

872.  —  L'art.  3,  L.  28  févr.  1872,  reproduit  par  l'art.  2),  L. 
28  avr.  1893,  fixe  à  deux  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  du 
contrat,  le  délai  pendant  lequel  la  dissimulation  peut  être  prouvée. 
Bien  que  ces  lois  soient  muettes  à  l'égard  de  la  prescription  en 
matière  d'insuffisance,  nous  pensons  que  toute  réclamation  de 
droit  supplémentaire  serait  prescrite  à  l'expiration  des  deux  ans 
qui  suivent  l'enregistrement  du  contrat. 

873.  —  Le  droit  proportionnel  est  indépendant  des  autres 
droits  auxquels  le  contrat  do  mariage  peut  donner  lieu,  spécia- 
lement des  droits  de  donations;  et  même,  dans  le  cas  où  il  n'est 


énoncé  aucun   apport,  le  droit  de  .'î  fr.  est  exigible.  —  Sol.  9 
pluv.  an  VII,  [.7.  Enreg.,  n.  168] 

874.  —  L'enregistrement  d'un  contrat  de  mariage  après  l'ex- 
piration des  délais  est  puni  d'un  droit  en  sus  minimum  de  10  fr. 
(LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  33,  et  16  juin  1824,  arL  18). 

2»  Donations. 

875.  —  Si  les  futurs  époux  sont  dotés  par  leurs  ascendants, 
ou  s'il  leur  est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres 
personnes  non  parentes  dans  leur  contrat  de  mariage,  les  droits 
sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens  et  suivant  les  tarifs  spé- 
ciaux établis  pour  ces  libéralités  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  08,  §  3, 
n.  1).  Nous  étudierons  {infrà,  v"  donation),  les  règles  qui  sont 
applicables  non  seulement  aux  donations  faites  aux  futurs,  mais 
encore  aux  libéralités  entre  époux. 

§  4.  Disposilioiifi  indépendantes. 

876.  —  En  dehors  du  régime  adopté,  des  déclarations  d'ap- 
port et  des  donations,  le  contrat  de  mariage  peut  renfermer  des 
conventions  qui  sont  plus  ou  moins  indépendantes  du  contrat. 
Il  est  souvent  assez  difficile  de  distinguer  si  ces  conventions 
sont  inhérentes  au  contrat  lui-même,  et  par  conséquent  dispen- 
sées d'un  droit  particulier,  ou  bien  si  elles  constituent  une  dis- 
position véritablement  indépendante  et  passible  d'un  droit  dont 
la  quotité  est  déterminée  par  la  nature  de  la  disposition. 

877.  —  Toutes  les  conventions  relatives  à  l'entretien  de  la 
femme,  à  la  pension  que  le  mari  doit  lui  servir,  et  même  à,  l'o- 
bligation de  nourrir  des  enfants  d'une  première  union  sont  des 
clauses  inhérentes  du  contrat  et  ne  donnent  ouverture  à  aucun 
droit-  —  J.  Enreg.,  n.  3372;  Garnier,  lU'p.  gén.,  vo  Contrat  de 
mariage,  n.  183. 

878.  —  Il  est  de  même  du  pouvoir  donné  dans  le  contrat  par 
la  femme  à  son  mari  pour  aliéner  un  immeuble  dotal.  —  Sol.  17 
nov.  1826,  [Instr.  gén.  120.ï-4°;  X  Enreg.,  n.  8364] 

879.  —  ...  Ou  de  la  clause  qui  donne  au  futur  la  libre  dis- 
position des  biens  paraphernaux.  —  Sol.  12  oct.  1830,  [./.  de9. 
not.,  n.  14383] 

880.  —  ...  Ou  encore  de  l'autorisation  donnée  à  la  future  par 
le  futur  d'exercer  une  industrie  personnelle  ou  la  profession  de 
marchande.  —  Garnier,  loc.  cit.,  n.  196-3°. 

881.  —  Mais  le  pouvoir  donné  dans  le  contrat  par  la  femme 
dotale  à  son  mari  d'administrer  ses  biens,  étant  essentiellement 
révocable  ,  constitue  une  disposition  indépendante  passible  du 
droit  de  3  fr. 

882.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  laisse  à  la 
femme  la  faculté  de  conserver  le  fonds  de  commerce  exploité 
par  la  communauté  au  moment  de  la  dissolution  constitue  sim- 
plement une  convention  de  mariage  et  entre  associés,  et  son 
caractère  légal  s'oppose  à  ce  qu'on  la  considère  comme  une  vente 
ou  à  ce  qu'on  la  répute  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations.  Par  conséquent,  il  n'est  dû  ni  un  droit  fixe  de 
promesse  de  vente,  ni  un  droit  fixe  de  donation  éventuelle.  — 
Cass.,  7  avr.  1836,  [Garnier,  R&p.  pcr.,  n.  663] 

883.  —  Aucun  droit  n'est  encore  exigible  alors  que  la  femme 
peut  conserver  le  fonds  de  commerce  même  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté.  —  Sol.  17  nov.  1891,  TGarnier,  Rép.  pér., 
n.  7734] 

884.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  s'il  est  convenu  que  l'époux 
survivant  a  la  faculté  de  conserver  le  fonds  dépendant  de  la 
succession  de  l'époux  prédéoédé,  il  n'est  dû  aucun  droit  particu- 
lier parce  que  cette  clause  est  une  convention  du  mariage.  — 
Trib.  Havre,  1"  iuin  1894,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8432;  .1.  Le 
Droit,  30  oct.  1894] 

885.  —  Mais  le  même  jugement  décide  que  si  l'époux  sur- 
vivant peut  également  exiger  le  bail  des  locaux  nécessaires  à 
l'exploitation  du  fonds,  dans  le  cas  où  ces  locaux  dépenderaient 
de  la  communauté  ou  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé  , 
cette  clause  constitue,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  les  biens  pro- 
pres du  prémourant,  une  promesse  de  bail  passible  du  droit  de 
3  fr.  fixe. 

886.  —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  fondée,  car  si  les 
époux  avaient  la  faculté,  à  titre  de  convention  de  mariage  et  au 
moyen  de  l'ameublissement ,  d'assurer  à  l'époux  survivant  la 
pleine  propriété  de  leurs  biens  propres  sans  encourir  aucun  droit 
spécial,  à /'o»'(iO)'(  pouvaient-ils,  par  une   convention   beaucoup 
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plus  restreinte,  disposer  en  faveur  du  survivant  de  la  jouissance 
temporaire  d'un  de  leurs  immeubles. 

887.  —  L'intervention  des  parents  ou  des  tiers  dans  un  con- 
trat de  mariage  autrement  que  pour  doter  les  futurs  donne  géné- 
ralement ouverture  à  la  perception  des  droits  particuliers  sur  les 
conventions  qu'ils  ont  pour  but  de  conclure  ou  de  ratifier.  Ainsi 
le  consentement  au  mariage  donné  par  les  parents  dans  le  con- 
trat de  mariage  est  évidemment  une  disposition  indépendante 
de  ce  contrat  et  passible  d'un  droit  spécial.  —  Garnier,  Rcp.  gén., 
\o  Contrat  de  mariage,  n.  186. 

888.  —  L'intervention  d'un  tiers  pour  garantir  le  paiement 
de  la  dot  constituée  à  l'un  des  futurs  par  ses  parents  donne  ou- 
verture au  droit  de  cautionnement. 

889.  — C'est  le  droit  d'obligation  qui  serait  exigible  si  la  dot 
constituée  par  les  parents  présents  au  contrat  était  payée  en 
leur  acquit  par  un  tiers  intervenant.  —  Trib.  Auch,  19  août  1873, 
[J.Enreg.,  n.  19390;  Garnier,  Rep.pi^r.,  n.  37lo] 

890.  —  La  clause  par  laquelle  les  parents  du  futur  s'engagent 
à  lui  prêter  les  sommes  dont  il  aura  besoin  pour  son  commerce  est 
une  disposition  indépendante  passible  du  droit  d'ouverture  de 
crédit.  —  Trib.  Seine,  14  janv.  1893,  [Garnier,  Rép.  p&r.,  n. 
812ol 

891.  —  Si  la  mère  de  la  future  stipule  qu'elle  ira  habiter  avec 
les  futurs  époux  et  qu'elle  sera  logée,  nourrie,  et  entretenue 
moyennant  le  versement  d'une  pension  annuelle  ,  cette  clause  est 
évidemment  indépendante  du  contrat  et  doit  être  assujettie  au 
droit  de  bail  à  nourriture.  —  Trib.  Tours,  21  nov.  1884,  [Gar- 
nier, Rép.  pcr.,  n.  64t)4J  —  V.  suprà,  v')  Bail  à  nourriture. 

892.  —  Les  projets  de  contrat  dressés  en  vue  du  mariage  des 
militaires  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  3  fr. 

§  a.  [iésiliement  des  contrats  de  mariage. 

893.  —  Le  contrat,  jusqu'au  jour  du  mariage,  n'est  en  réa- 
lité qu'un  simple  projet,  un  acte  soumis  à  la  condition  du  ma- 
riage (V.  suprà,  v»  Condition,  n.  .o6).  H  en  résulte  que  si  ce  con- 
trat est  résilié,  il  n'y  a  aucune  dissolution  de  société,  mais  simple 
annulation  d'un  projet  de  contrat,  passible  du  droit  fixe  de  3  fr. 
—  Sol.  28  aoi'it  1824,  [J.  Enreg.,  n.  -923] 

894.  —  L'administration  a  décidé  que  si  l'acte  de  résiliement 
contient  la  constatation  de  la  remise  par  le  futur  aux  parents  de 
la  future  de  la  dot  constituée  à  celle-ci,  le  droit  de  libération 
est  exigible.  —  Sol.  17  avr.  183o,  [Garnier,  Rép.  gén.,  vo  Con- 
trat de  mariage,  n.  204] 

895.  —  Mais  cette  perception  est  vivement  critiquée  par  les 
auteurs  qui  lont  observer  avec  raison  que  la  constatation  de  la 
restitution  de  la  dot  entraine  une  simple  décharge  passible  du 
droit  fixe  de  3  fr.  —  Garnier,  loc.  cit. 

§  6.  Restitution  des  droits  perçus. 

896.  —  Nous  venons  de  dire  que  l'effet  des  conventions  ma- 
trimoniales était  subordonné  à  la  célébration  du  mariage;  on 
aurait  pu  soutenir  que,  jusqu'à  cet  événement,  le  contrat  n'est 
qu'un  simple  projet  d'acte  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  ;  mais 
ce  système  n'a  jamais  été  détendu  devant  les  tribunaux  et,  dans 
la  pratique  ,  tous  les  droits  sont  immédiatement  perçus  lors  de  la 
présentation  du  contrat  à  la  formalité. 

897.  — Toutefois,  la  régularité  de  cette  perception  n'étant  pas 
établie,  lorsque  le  mariage  n'a  pas  lieu,  les  parties  sont  fondées 
a  réclamer  la  restitution  des  droits  perçus  sans  que  l'on  puisse 
leur  objecter  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  Vil.  C'est  pourquoi  l'ad- 
ministration a  décidé  en  thèse  générale  que  la  restitution  de  ces 
droits  doit  être  ordonnée  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  célébration 
du  mariage  n'a  pas  eu  lieu  et  n'aura  pas  lieu,  et  que  la  demande 
est  formée  en  temps  utile,  sauf  à  conserver  b  fr.  {V.  infrà,  n. 
910j  pour  salaire  de  la  formalité.  —  Dec.  min.  Fin.,  .^juin  1808, 
[Inslr.  gén.,  n.  286-29] 

898.  —  L'administration  montre  de  grandes  exigences  pour 
accorder  la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  contrats  de  ma- 
riage; elle  exige  un  acte  en  forme  de  résiliement.  —  Cet  acte  de 
résiliement  ne  peut  être  remplacé  :  1°  ni  par  un  acte  de  notoriété 
dans  lequel  toutes  les  parties  contractantes  ne  figurent  pas  (Dé: 
lib.  22  avr.  1822;  Sol.  9  juin  1831);  2"  ni  par  un  jugement  or- 
donnant que  la  dot  sera  remboursée  (Sol.  8  sept.  1832);  3"  ni 
par  la  déclaration  de  l'un  des  futurs,  sans  le  concours  de  l'autre, 
que  le  mariage  projeté  n'aura  pas  lieu  (Sol.  14  sept.  1832). 


899.  —  L'administration  décide  que,  pour  obtenir  la  restitu- 
tion des  droits  d'enregistrement  perçus  sur  un  contrat  de  ma- 
riage non  suivi  de  célébration,  il  doit  être  justifié  d'un  acte  authen- 
tique de  résiliement,  signé  de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  au 
contrat.  —  Trib.  Montmédy,  22juill.  1852,  [J.  Enreg.,  n.  lo.ï44-l°] 

-  Sol.  5  sept.  1832,  [J.  Èweg.,  n.  10420];  —  U'sept.  1832,  [J. 
Enreg.,  n.  10434];  —  8  mai  1867,  [S.  67.2.362,  P.  67.1248;  J. 
Enreg.,  n.  18712-1°;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2827]  — V.  Garnier, 
Rép.  gén.,  \°  Contrat  de  mariage,  n.  209  et  s. 

900.  —  Mais  cette  prétention  ne  paraît  pas  justifiée  et  cer- 
tains auteurs  pensent  qu'il  suffirait  de  justifier  simplement  de  la 
non  célébration  du  mariage  pour  être  fondé  à  réclamer  les  droits 
perçus.  —  Garnier,  loc.  cit.,  n.  20S. 

901.  —  Dans  la  pratique,  l'administration  exige  toujours 
l'acte  derésiliementauthentique,  mais  cetactepeutne  pas  être  écrit 
à  la  suite  du  contrat  de  mariage.  —  Sol.  12  janv.  1844,  [J.  En- 
reg., n.  13476];  —  8  mai  1867,  précitée. 

902.  —  ...  Elle  semble  même  avoir  autorisé  la  restitution  des 
droits  perçus  alors  que  les  formalités  prescrites  parles  art.  1.396 
et  1397,  G.  civ.,  n'avaient  pas  été  complètement  observées.  — 
Sol.  30  juin  1833;  —  6-27  août  1835;  —  29  oct.  1866,  [Garnier, 
loc.  cit.,  n.  212-4°] 

903.  —  Elle  admet  encore,  à  l'appui  de  la  deman.de  de  resti- 
tution et  en  remplacement  de  l'acte  de  résiliement,  l'extrait  d'un 
acte  de  décès  constatant  que  l'un  des  futurs  est  décédé  avant  la 
célébration  du  mariage. 

904.  —  ...  Ou  bien  l'extrait  d'un  acte  de  l'état  civil  prouvant 
que  l'un  des  futurs  a  contracté  un  mariage  avec  une  autre  per- 
sonne. —  Sol.  13  juin.  1839,  [Garnier,  loc.  cit.,  n.  220];  —  23 
févr.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12002-1] 

905.  —  .Mais  un  certificat  délivré  par  un  maire  constatant 
que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  ne  saurait  être  admis  attendu  que 
le  mariage  a  pu  être  célébré  dans  une  autre  commune.  —  Sol. 
8  sept.  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10419] 

906.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  a  été  refait  par  un  con- 
trat ultérieur,  les  droits  perçus  sur  ce  premier  contrat  sont  res- 
tituables sous  la  réserve  d'un  droit  fixe  de  3  fr.  —  Sol.  13  déc. 
1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7408;  J.  Enreg.,  n.  23311] 

907.  —  Si  la  célébration  du  mariage  a  eu  lieu,  la  perception 
devient  régulière  et  aucun  droit  n'est  restituable  alors  même  que 
le  contrat  serait  annulé  après  cette  célébration.  —  Cass.,  23 
mai  1841,  Vionnois,  [S.  41.1.52.Ï,  P.  41  2.91;  Inslr.  gén.,  n. 
1661-11;  J.  Enreg.,  n.  12761] 

908.  —  Enfin  la  demande  de  restitution  doit  être  présentée 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  du  contrat. 

—  Cass.,  20  août  1838.  [Instr.  gén.,  n.  1390-14;  J.  Enreg..  n. 
12199]  —  Sol.  8  sept.  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10419];  —  9  juill. 
1833,  [Instr.  gén.,  n.  1437-3;  J.  Enreg.,  n.  10663];  —  31  janv. 
1836,  [J.  Enreg.,  n.  11422-1]  —  Trib.  Melun ,  9  mai  1837,  [J. 
Enreg.,  n.  11792] 

909.  —  En  principe,  la  restitution  doit  comprendre  tous  les 
droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage,  sauf  le  salaire  delà  for- 
malité. 

910.  —  Ce  salaire  avait  d'abord  été  fixé  à  3  fr.  (V.  suprà, 
n.  897);  mais  depuis  l'établissement  du  droit  gradué,  l'adminis- 
tration avait  décidé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  retenir  que  la 
somme  de  3  fr.  plus  les  décimes.  —  Sol.  3  sept.  1872,  [Garnier, 
Réj).  gén.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  207];  —  28  sept.  1872  et 
13  déc.  1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7408] 

911.  —  C'est  encore  le  droit  de  3  fr.  qui  seul  doit  être  retenu 
sur  les' contrats  assujettis  au  nouveau  droit  proportionnel  de 
20  cent.  p.  0/0. 

912.  —  Si  le  contrat  était  résilié  en  partie  seulement,  avant 
la  célébration  du  mariage,  les  droits  afférents  aux  clauses  rési- 
liées pourraient  être  restitués.  —  Sol.  25  sept.  1812,  [J.  Enreg., 
n.  4301] 

913.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  les  droits  perçus 
sur  les  dispositions  indépendantes  susceptibles  de  recevoir,  leur 
exécution,  nonobstant  la  résiliation,  ne  peuvent  être  restitués.  — 
Garnier,  loc.  cit.,  n.  219. 

914.  —  Mais  l'administration  a  autorisé  la  restitution  de  droits 
perçus  sur  une  reconnaissance  de  don  manuel.  —  Sol.  27  août 
1801,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  1547] 

91.5.  —  ...  Et  sur  des  ventes  d'immeubles  passées  le  même 
jour  que  le  contrat,  en  vue  du  mariage.  —  Sol.  13  avr.  et  22  juin 
1872,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  219] 

916.  —  En  principe,  les  droits  en  sus  et  les  pénalités  ne  doi- 
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venl  pas  être  restitués.  —  Garnier,  loc.  cit.,  n.  213  et  216.  — 
Cotilrà,  Sol.  14  mai  1872,  [Garnier,  loc.  cit.] 

917.  —  Si  après  le  résiliement  du  contrat  et  la  restitution 
des  droits,  les  parties  contractaient  mariaiie,  après  avoir  fait 
revivre  par  uu  acte  le  contrat  résilié,  les  droits  deviendraient  de 
nouveau  exigibles.  —  Cass.,  20  août  1838,  précité. 

Sectio.n  II. 
Timbre. 

918.  —  Les  contrats  de  mariage  sont  assujettis  au  timbre  de 
dimension,  suivant  les  règles  que  nous  avons  exposées,  supià, 
V  Acte  notarié,  n.  1326  et  s. 


TITRE  V. 

DKOIT    COMPARÉ     ET    CONFLITS     DE    LOIS. 

CHAPITRE!. 

LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES. 
§    1.   ALLEVAGyE. 

919. —  Une  grande  diversité  de  lois  règne,  en  matière  de 
contrat  de  mariage,  dans  les  divers  Etats  de  l^mpire  d'Alle- 
magne. —  V.  Ern.  Lehr,  Eléments  de  droit  germaniijiie ,  n.  27" 
et  s.,  Traité  de  droit  civil  germanique,  t.  2,  n.  1 184  et  s.;  Déglin, 
Le  contrat  de  mariage  en  droit  comparé  et  en  droit  international, 
p.  Oo  et  s.;  Bufnoir,  Etude  sur  ta  question  des  régimes  matrimo- 
niaux en  Allemagne  :  Bulletin  de  la  société  de  législation  com- 
parée.  1876,  p.  163  et  s. 

920.  -  Il  nous  parait  utile  ,  en  cette  importante  matière,  de 
résumer  ici,  indépendamment  des  principales  législations  locales 
actuellement  en  vigueur,  les  règles  et  les  principes  adoptés  par 
les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  civil  allemand,  et  qui,  même 
avant  d'avoir  pris  force  de  loi,  indiquent  quels  sont  actuellement 
les  desiderata  de  la  science  en  Allemagne.  Il  est  à  remarquer 
qu'on  les  a  modifiés  à  divers  égards  entre  la  première  lecture, 
qui  a  paru  en  1888,  et  la  seconde ,  qui  est  en  cours  de  publica- 
tion !l893;.  —  Y.  Motive,  t.  4,  p.  304  et  s. 

921.  —  Le  principe  inscrit  au  frontispice  du  titre  des  Con- 
trats de  mariage  (art.  1333,  /'>'  Icct.,  1331,  2'-'  lect.j  est  celui  de 
la  liberté  des  conventions  matrimoniales,  déjà  reconnu  d'ailleurs 
par  le  droit  commun  et  parles  législations  allemandes  modernes, 
il  est  loisible  aux  époux,  non  seulement  de  modifier  le  régime 
légal  ijuant  à  la  jouissance  et  à  l'administration  des  biens,  mais 
encore  de  l'écarter  complètement  et  d'y  substituer  un  régime 
différent,  ou  bien,  après  avoir  dérogé  au  régime  légal,  d'y  re- 
venir par  des  conventions  ultérieures.  Cette  liberté  n'est  limitée 
qu'en  tant  que  les  arrangements  concertés  par  les  époux  inllue- 
raient  sur  les  droits  reconnus  par  la  loi  à  des  tiers,  indépen- 
damment du  régime  choisi,  ou  tendraient,  en  général,  à  modifier 
les  effets  légaux  du  mariage  par  rapport  à  la  personne  des  époux 
ou  aux  enfants. 

922.  —  Conformément  à  une  règle  qui  est  très-généralement 
admise  en  .\llemagne  et  qu'on  retrouvera  ci-dessous  dans  la  lé- 
gislation de  la  Bavière  [Landr.  bac,  1 ,  6,  §  29;,  de  la  Prusse 
(Landr.  pruss.,  II,  1,  §§  213,  231,  334,  412),  de  la  Saxe  royale 
(C.  civ.,  §  1691),  etc.,  les  conventions  matrimoniales  peuvent 
être  conclues  après  la  célébration  du  mariage  aussi  bien  qu'a- 
vant {Projet,  1333,  /"'  lect.,  1331,  2.'  lect.).  Les  rédacteurs  ont 
jugé  que  la  règle  différente  inscrite  dans  d'autres  Codes,  notam- 
ment le  C.ode  français  (art.  1394,  1393),  le  Code  badois  (art.  1394, 
1393),  le  Projet  hessois  (IV,  2,  437 1,  etc.,  ne  se  justifie  pas  par 
la  nature  particulière  de  la  relation  qui  existe  entre  les  époux 
eux-mêmes  :  ^  plus  est  intime  la  communauté  de  vie  créée  par  le 
mariage,  plus  il  peut  arriver  que  les  époux  ne  se  convainquent 
que  postérieurement  au  mariage  des  avantages  supérieurs  qu'au- 
rait pour  eux  un  autre  régime  que  le  régime  légal  ou  le  régime 
conventionnel  choisi  d'abord;  il  peut  d'ailleurs  survenir,  après 
coup,  des  événements  extérieurs  de  nature  à  rendre  un  change- 


ment désirable.  Ces  considérations  ne  sauraient  être  écartées  à 
bon  droit  par  la  seule  crainte  de  voir  plus  tard  l'un  des  époux 
abuser  de  la  tendresse  ou  de  la  faiblesse  de  son  conjoint,  alors 
surtout  que  le  Projet  a  écarté  toute  disposition  restrictive  quant 
au  cautionnement  de  la  femme  mariée  et  aux  donations  entre 
époux  )i.  Sans  doute,  la  règle  inscrite  dans  la  législation  fran- 
çaise ne  s'inspire  pas  seulement  des  intérêts  respectifs  des  deux 
époux,  mais  encore  de  la  légitime  sécurité  des  tiers;  et  l'on  s'est 
demandé,  lors  de  l'élaboration  du  Projet  allemand,  si,  au  point 
de  vue  des  tiers,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire  une  exception 
au  principe  des  art.  1333,  1331,  pour  le  cas  où  les  époux  son- 
geraient à  modifier,  après  coup,  un  régime  de  communauté 
(universelle,  de  meubles  ou  d'acquêts'.  Mais  on  est  parti  de  l'idée 
que,  l'intérêt  des  époux  exigeant  parfois  impérieusement  la  sup- 
pression de  la  communauté,  cet  intérêt,  le  cas  échéant,  doit 
l'emporter  même  sur  la  sécurité  des  tiers,  et  notamment  sur 
l'intérêt  des  créanciers,  auquel  on  a  d'ailleurs  cherché  à  pourvoir 
par  les  dispositions  des  art.  1336  et  1337,  1334,  2'  lect.,  analy- 
sées infrà,  n.  926. 

923.  —  Il  va  sans  dire  que  la  validité  des  conventions  ma- 
trimoniales est  subordonnée  à  celle  du  mariage  lui-même.  — 
Motive,  t.  4,  p.  309. 

924.  —  Le  régime  matrimonial  ne  peut  pas,  dans  le  contrat, 
être  déterminé  par  une  référence  à  une  législation  abrogée  ou 
étrangère  (V.  suprà,  n.  136  et  s.).  Si,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat,  le  mari  a  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger, 
les  époux  peuvent  s'en  référer  pour  leurs  arrangements  au  régime 
en  vigueur  dans  la  localité  où  il  réside  ;  il  en  est  de  même  pour 
un  contrat  fait  avant  la  conclusion  du  mariage  si  le  futur  époux 
réside  à  l'étranger.  —  Projet,  art.  1334,  [1332,  2«  lect.] 

925.  —  Un  contrat  de  mariage  ne  peut  être  fait  qu'en  justice 
ou  par  devant  notaire  [art.  1333,  /••'  lect.,  1333,  2'  lect.). 

92(5.—  Les  contrats  par  lesquels  on  exclut  ou  modifie  le  droit 
d'administration  et  d'usufruit  du  mari  ne  peuvent  être  invoqués, 
relativement  à  un  tiers  ,  contre  un  arrangement  intervenu  entre 
ce  tiers  et  l'un  des  époux  ou  contre  un  jugement  définitif  rendu 
entre  eux,  que  si,  au  moment  où  l'affaire  a  été  engagée  ou  l'ins- 
tance introduite,  la  clause  d'exclusion  ou  de  modification  était 
inscrite  sur  le  registre  du  Régime  matrimonial  \Giiterrechts  re- 
gister),  ou  connue  du  tiers.  11  en  est  de  même  si  une  réglemen- 
tation inscrite  sur  ledit  registre  est  supprimée  ou  modifiée  par 
un  contrat  de  mariage(art.  1336  et  1337,  modifiés  par  l'art.  1334 
de  la  Seconde  Lecture). 

§  2.  AnTRicaE. 

927.  —  Le  régime  de  droit  commun  est  un  régime  exclusif 
de  communauté,  qui  se  rapproche  beaucoup  du  régime  dotal,  à 
ce  point  qu'on  a  pu  les  identifier  presque  complètement  (Bufnoir, 
op.  cit..  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  1876, 
p.  167,  note).  La  communauté,  universelle  ou  restreinte,  peut 
être  établie  par  le  contrat  de  mariage. 

928.  —  Les  contrats  de  mariage  (Ehepacte)  doivent  être  faits 
par  acte  notarié  (L.  2ojuill.  1871,  n.  76  du  Bulletin  des  lois); 
ils  peuvent  l'être  avant  ou  après  le  mariage.  La  femme  mineure 
y  est  représentée  par  son  père,  ou  par  son  tuteur,  avec  l'autori- 
sation du  tribunal  pupillaire. 

929.  —  Ceux  des  commerçants  sont  soumis,  en  outre,  aux 
règles  suivantes  :  les  droits  reconnus  à  la  femme  d'un  commer- 
çant ou  d'un  associé  responsable  ne  sont  opposables  aux  créan- 
ciers du  mari  qu'autant  qu'ils  ont  été  inscrits  au  registre  du 
commerce,  que  le  contrat  soit  antérieur  ou  postérieur  à  l'inscrip- 
tion du  mari  sur  ledit  registre;  il  s'ensuit  que  ces  droits,  en  cas 
de  concours,  ne  viennent  en  ordre  utile  qu'après  les  créances 
antérieures  à  la  date  de  leur  inscription.  La  même  règle  s'appli- 
que en  cas  de  modification  d'un  contrat  de  mariage  (L.  17  déc. 
1862,  n.  1,  du  Bulletin  des  lois  de  1863,  art.  16  et  17). 

930.  —  Si  les  époux  conviennent  de  vivre  séparés,  il  dépend 
d'eux  de  décider  en  même  temps,  dans  les  arrang'ements  qu'ils 
ont  à  prendre  à  ce  moment,  si  leur  contrat  de  mariage  doit  être 
maintenu  ou  modifié  :C.  civ.,  art.  1263). 

931.  — En  cas  de  séparation  judiciaire  ,  les  deux  époux  étant 
ou  tous  deux  coupables,  ou  tous  deux  innocents,  chacun  a  le 
droit  de  demander  l'annulation  du  contrat.  Si  une  seule  des  par- 
lies  est  innocente,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  demander  le 
maintien  ou  l'annulation  du  contrat,  ou  un  entretien  convenable 
(art.  1264). 
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Î);J2.  —  L'cUHuilatioii  du  mai-iage  a  pour  conséquence  la  luil- 
lilé  ilu  contrat,  saut  les  dommages  et  intérêts  à  la  charge  de  la 
parlie  coupable  (art.  126o). 

933.  —  Les  contratsde  mariage  ont,  le  plus  souvent,  pourob- 
jet  de  régler  ce  qui  concerne  les  apports  de  la  femme  (Heiruths- 
gnt) ,  la  contre-dot,  la  Moi-genç/alie ,  la  communauté  de  biens, 
l'administration  et  la  jouissance  des  propres,  les  droits  de  suc- 
cession réciproque  ou  d'usulruit  en  cas  de  décès  de  l'un  des 
époux,  enlin  le  douaire  [Witwengeltalt)  de  la  veuve  (art.  1217). 

§  3.  Bavière. 

934.  —  Les  »  conventions  entre  épou.v  ou  futurs  époux,  re- 
lativement à  leurs  biens,  à  leurs  enfants,  à  leurs  successions  ou 
à  d'aulres  affaires  concernant  leur  union  »,  sont  régies  par  le 
§  29  du  c.  6  {[''  partie)  du  Lnndrechi  bavarois 

935.  —  Elles  peuvent,  ainsi  que  cela  résulte  de  ce  texte 
même,  être  conclues  soit  avant,  soit  après  le  mariage  (§  29, 
n.  2). 

936.^  Il  dépend  du  bon  plaisir  des  intéressés  d'en  conclure 
ou  de  n'en  pas  conclure  (§  29,  n.  1). 

937. —  Elles  peuvent  avoir  pour  auteurs  soit  les  époux  eux- 
mêmes,  soit  leurs  parents,  des  amis  ou  des  tiers  (n.  2). 

938.  —  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  sceau  (siegelmâs- 
sigc)  peuvent  les  faire  elles-mêmes ,  par  écrit.  Toutes  autres 
doivent,  à  peine  de  nullité,  les  faire  devant  le  magistrat  dont 
relève  l'une,  tout  au  moins,  des  parties  (n.  3).  La  loi  sur  le  no- 
tariat du  10  nov.  1861  exige  que  les  contrats  de  mariage  soient 
faits  en  justice  ou  par  devant  notaire. 

939.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  époux  ou  leurs  hé- 
ritiers, les  dispositions  du  contrat  de  mariage  font  loi;  à  défaut 
de  contrat,  on  s'en  tient  aux  règles  de  droit  commun  (§  29, 
n.  6). 


940.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  Brésil. 

941.  —  Le  Brésil  a  consacré,  pour  le  contrat  de  mariage,  la 
législation  portugaise  iV.infrà,  n.  993  et  s.).  Elle  a  toutefois  été 
modifiée  par  la  loi  sur  le  mariage  civil,  promulguée  par  le  décret 
du  24janv.  1890  (Annuaire  de  lcgislutionL'tran(ic'n',\S9i,p.02i). 
Le  régime  de  droit  commun  est  la  communauté  universelle;  elle 
ne  s'établit  que  par  la  consomn)ation  du  mariage,  qui  est  présu- 
mée le  lendemain  de  sa  célébration.  Toutefois,  le  régime  dotal 
est  applicable,  de  plein  droit,  aux  biens  présents  et  à  venir  de 
la  femme,  dans  un  certain  nombre  de  cas  :  lorsqu'elle  est  âgée 
de  moins  de  quatorze  ans,  ou  de  plus  de  cinquante  ;  —  lorsque  le 
mari  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ou  de  plus  de  soixante;  — 
lorsque  les  conjoints  sont  parents  au  troisième  degré  civil,  ou 
au  quatrième  par  une  double  parenté;  —  lorsque  le  mariage  est 
contracté  avec  le  tuteur,  le  curateur...,  etc.,  au  mépris  de  l'em- 
pèchemenl  prohibitif  qui  résulte  de  cette  circonstance. 

§  6.    Ef^PAGNE. 

942.  —  Le  contrat  de  mariage  fait,  dans  le  nouveau  Code 
civil  espagnol,  l'objet  du  titre  3  du  livre  4  (art.  1315  et  s.). 

943.  —  Les  personnes  qui  veulent  s'unir  en  mariage  peuvent 
faire  un  contrai  avant  de  procéder  à  la  célébralion,  et  y  consi- 
gner leurs  conventions  relativement  à  leurs  biens  présents  et 
futurs,  sans  autres  restrictions  que  celles  qui  sont  posées  par  le 
Code;  à  défaut  de  contrat,  elles  sont  réputées  s'être  mariées  sous 
le  régime  légal  do  la  communauté  d'acquêts  (art.  ISlîi). 

944.  —  Les  parties  ne  peuvent  insérer  dans  leur  contrat  de 
mariage  aucune  clause  attentatoire  à  l'autorité  des  futurs  époux 
dans  la  famille  ou  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mreurs; 
toute  clause  de  cette  nature  est  réputée  nulle  (art.  1316). 

945.  —  il  en  serait  de  même  d'une  clause  par  laquelle  les 
époux  déclareraient,  d'une  manière  générale,  soumettre  leurs 
biens  aux  fueros  et  coutumes  des  contrées  régies  par  le  droit 
forai ,  au  lieu  de  les  subordonner  aux  dispositions  générales  du 
Gode  civil  (art.  1317). 

946.  —  Le  mineur  qui,  d'après  la  loi,  est  habile  à  se  marier, 
peut  également  faire  un  contrat  de  mariage  moyennant  l'inter- 
vention des  personnes  dont  le  consentement  lui  est   nécessaire 


pour  la  célébration  elle-même;  si  le  contrat  est  annulé  faute 
de  cette  intervention,  et  que  néanmoins  le  mariage  soit  valable  , 
le  mineur  est  réputé  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts  (art.  1318). 

947.  —  Une  personne  qui  est  sous  le  coup  d'une  action  ou 
d'un  jugement  d  interdiction  ne  peut  faire  valablement  un  con- 
trat de  mariage  qu'avec  l'assistance  du  tuteur  qui  lui  est  adjoint, 
à  cet  elîet,  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  civile  ;art.  1.323). 

948.  —  Des  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  être  vala- 
blement modifiées  qu'avant  la  célébralion  du  mariage  et  avec 
l'assistance  des  personnes  qui  étaient  intervenues  à  l'acte  primitif 
comme  parties;  la  présence  des  mêmes  témoins  n'est  pas  indis- 
pensable. L'une  des  parties  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  le 
nouvel  acte  ou  s'abstenir  d'y  intervenir  que  lorsque,  par  suite 
de  décès  ou  d'un  autre  motif  légal,  il  lui  est  impossible  d'y  figu- 
rer ou  que,  d'après  la  loi,  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  (art. 
1319). 

949. —  Une  fois  le  mariage  célébré,  les  conventions  faites 
antérieurement  ne  peuvent  être  modifiées,  qu'il  s'agisse  de  biens 
présents  ou  de  biens  futurs  (art.  1320). 

950.  —  Sauf  le  cas  de  l'art.  1324  ci-après  (n.  931),  toute  con- 
vention matrimoniale  et  toute  modification  d'un  contrat  préexis- 
tant doivent  faire  l'objet  d'un  acte  authentique,  antérieur  à  la 
célébration  (art.  1321).  Nulle  modification  n'est  opposable  aux 
tiers  que  moyennant  :  1"  qu'elle  ait  été  mentionnée  en  marge  de 
la  minute  de  l'acte  primitif;  2°  que,  si  ledit  acte  étant  soumis  à 
l'inscription  sur  le  registre  de  la  propriété,  elle  y  ait  été  ins- 
crite également.  Le  notaire  doit  ensuite,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  mentionner  les  modifications  sur  toutes  les  copies 
qu'il  délivre  du  contrat  (art.  1322). 

951.  —  Lorsque  les  biens  apportés  en  mariage  par  les  deux 
époux  sont  exclusivement  mobiliers  et  ne  dépassent  pas,  en  tout, 
2.Ï00  pcs.,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  notaire  dans  la  localité,  le  con- 
trai de  mariage  peut  être  passé  devant  le  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité, assisté  de  deux  témoins;  il  est  conservé,  dans  ce  cas, 
en  original  et  moyennant  enregistrement,  dans  les  archives  mu- 
nicipales (art.  1324). 

952.  —  Si  le  mariage  est  contracté  en  pays  étranger  entre 
Espagnols  et  étrangers,  sans  qu'il  ait  été  fait  de  contrat ,  il  doit 
être  entendu  que,  si  c'est  le  mari  qui  est  Espagnol ,  les  conjoints 
se  sont  unis  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  ,  et,  au 
contraire,  que,  si  c'est  la  femme  qui  est  Espagnole,  leur  régime 
est  celui  de  droit  commun  dans  le  pays  du  mari,  le  tout,  sans 
préjudice  des  règles  posées  par  le  Code  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  (art.  1325). 

953.  —  Tout  ce  qui  est  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage 
est  présumé  subordonné  à  la  condition  de  la  célébration  du  ma- 
riage et  devient  radicalement  nul  si  la  célébration  n'a  pas  lieu 
(art.  1326).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol, 
a^part.,  n.  133  à  138. 

§  7.  Grande-Bretagne. 

954.  —  I.  Angleterre.  — Le  régime  matrimonial,  en  Angle- 
terre, est  un  régime  de  séparation  de  biens  où  l'émancipation 
de  la  femme  est  complète  (L.  9  août  1870  ;  Ann.  U'g.  t'tr.,  1872, 
p.  53;  L.  18  août  1882  :  Ann.  Icg.  étr.,  1883,  p.  329). 

955.  —  Mais  il  est  très-rare  aujourd'hui  que  des  époux  ayant 
quelque  fortune  se  marient  sans  régler  par  une  convention  ex- 
presse les  avantages  auxquels  ils  auront  réciproquement  droit 
et  la  situation  de  leurs  enfants.  Le  mariage  étant  une  juste  cause 
(valaable  considération)  d'obligation,  celte  convention  isettlemenl) 
lie  les  deux  parties  si  elles  sont  majeures  toutes  deux. 

956.  —  Lors,  au  contraire,  que  le  futur  époux  a  moins  de 
vingt  ans  et  la  future  épouse  moins  de  dix-sept,  elle  ne  vaut, 
en  ce  qui  concerne  soit  les  meubles,  soit  les  immeubles,  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  homologuée  par  la  cour  de  chancellerie  ou, 
aujourd'hui,  par  la  division  de  chancellerie  de  la  Haute-Cour 
(Si.  18  et  19,  Vict.,  c.  43). 

957.  — A  défaut  d'homologation,  le  contrat  lie  le  conjoint 
majeur,  mais  non  le  conjoint  mineur.  —  Ellison  c.  Elvin ,  13 
Sim.,  309;  Levasseur  c.  Scratton,  14  Sim.,  116. 

9.58.  — Quand  la  future  épouse  seule  est  mineure,  les  con- 
ventions matrimoniales  relatives  à  son  avoir  mobilier  sont  vala- 
bles, nonobstant  celte  circonstance  ,  parce  que,  à  défaut  de  con- 
vention ,  le  mari  aurait   un   droit  absolu   sur  ces  biens  ,  qu'en 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Titre  V. 


Chap. 


piiiisi'queiice  Loule  clause  par  lui  souscrite  ne  saurait  élre  qu'une 
limitation  He  ses  pouvoirs  au  profit  de  sa  l'emme,  et  qu'un  inca- 
pable est  touiours  arlmis  à  améliorer  sa  condition.  —  Trollopc 
c.  Linton,  1  Sim.  et  Stu.,  477. 

959.  —  Indépendamment  des  clauses  relatives  à  la  jouissance 
et  à  l'administration  de  leurs  biens,  les  tuturs  épou.x  insèrent 
souvent,  dans  leur  contrat  de  mariaf^e  ,  des  clauses  tendant  à 
déterminer  à  l'avance  le  mode  d'éducation  des  enfants,  l^es  clau- 
ses ne  sont  pas  dlicites  ;  mais  la  jurisprudence  tend  a  décider 
aujourd'hui  qu'elles  ne  sont  obligatoires  pour  le  mari  ni  at  law 
ni  en  equitij.  La  llaute-Cour  d'appel,  par  arrêt  du  23  nov.  1878, 
les  a  déclarées  contraires  aux  droits  du  père,  au.xquels  il  n'est 
permis  de  toucher  que  dans  des  circonstances  e.Kceptionnelles. 
—  EIIU  c.  Ellis,  29  L.  T.  flt'p.,  N.  S.,  380. 

9(50.  —  Les  promesses  de  libéralil.és  et  autres  conventions 
faites  en  vue  d'un  mariage  projeté  ne  sont  point,  comme  en 
France,  revêtues  delà  forme  notariée  :  il  n'y  a  point,  en  Angle- 
terre, d'officier  ministériel  investi  du  pouvoir  de  donner  l'authen- 
ticité au.K  actes  privés.  Mais  elles  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  ont  été  consignées  par  écrit  et  signées  par  celle  des 
parties  qui  s'oblige  ou  par  son  représentant  {Statute  of  Fratids, 
29,  Car.  II,  c.  3,  !<  4). 

961.  —  Par  conséquent,  si  le  père  de  l'une  des  parties  ou 
un  tiers  manifeste  simplement  de  vive  voix  son  intention  de  lui 
faire  une  donation  ou  un  legs,  ou  de  lui  constituer  une  dot,  il 
n'est  pas  lié  par  cet  engagement ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude 
ou  que  la  promesse  faite  verbalement  avant  le  mariage  n'ait  été 
confirmée  après  par  écrit.  —  Montacute  c.  Maxwell,  i  P.  Wms., 
619;  Handdil  c.  Mûrijan,  12  Ves.,  67. 

962.  —  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  ait  la  forme 
solennelle  d'un  dee/i;  une  lettre  missive  suffit,  pourvu  que  la 
cause  [considération]  de  la  donation  résulte  clairement  de  la 
pièce  produite.  —  Wain  c.  Walters ,  3  East,  10. 

963.  —  Une  fois  le  mariage  conclu,  les  époux  ne  peuvent  plus 
valablement  contracter  l'un  avec  l'autre  ,  puisque  leurs  person- 
nalités se  confondent;  en  principe,  leurs  conventions  seraient 
radicalement  nulles.  Toutefois,  s'il  y  a  eu  erreur,  omission  ou 
méprise  dans  leurs  arrangements,  ils  peuvent  les  faire  rectifier 
pendant  le  mariage. 

964.  —  D'autre  part,  il  se  peut  que  les  conventions  posté- 
rieures au  mariage,  sans  valeur  en  droit  strict,  produisent  quel- 
que effet  en  équité  si  elles  ont  un  fondement  raisonnable.  Ainsi, 
une  donation  du  mari  à  la  femme  pour  lui  permettre  de  s'acheter 
des  vêtements  ou  des  bijoux  appropriés  à  sa  condition  sociale, 
ou  la  donation  à  la  femme,  pour  ses  besoins  personnels,  des 
gains  ou  bénéfices  par  elle  réalisés  pourraient  être  maintenues 
par  une  cour  d'équité  contre  les  créanciers  du  mari.  —  Slory, 
Equitji  jurispr.,  §  1374. 

965.  —  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  le  mari  conviendrait 
avec  sa  femme,  pour  de  justes  causes,  de  lui  abandonner,  pour 
son  usage  personnel,  un  legs  à  elle  fait.  —  Story,  op.  cit.,  J  1372. 

966.  —  De  son  côté,  la  femme  qui  a  des  biens  propres  pour- 
rait en  faire  valablement  l'objet  d'une  donation  à  son  mari,  et 
cette  donation  serait  irrévocable.  —  Cason  c.  Rideout ,  1  .Mac. 
et(l.,  601.  —  y.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais, 
n.  184  à  186. 

967.  —  II.  Ecosse.  —  En  Ecosse,  oij  le  régime  légal  était  une 
communauté  universelle,  la  loi  du  18  juill.  1881  a  réservé  à  la 
fem:iie  l'adminislralion  et  la  jouissance  de  sa  fortune  mobilière 
présente  et  future,  ainsi  que  des  rentes  et  revenus  de  ses  biens 
d'héritage  situés  en  Ecosse.  Les  autres  biens  tombent,  comme 
autrefois,  dans  la  communauté.  Les  époux  peuvent  déroger  au 
régime  légal  par  un  contrat.  —  Annuaire  de  législation  étrangère 
1882,  p.  13  et  s. 

968.  —  Les  droits  patrimoniaux  des  époux,  en  tant  qu'ils 
sont  légalement  affectés  par  le  mariage,  peuvent  être  modifiés 
de  diverses  manières  par  contrat.  La  question  peut  être  envi- 
sagée sous  deux  points  de  vue,  suivant  que  les  parties  ne  sont 
soumises  à  aucune  resfriclion  ou  limitation  ou  que  les  deux 
parties  ou  l'une  d'elles  sont  limitées  par  un  contrat  de  mariage 
[mariarjc  cnntral)  antérieur,  ou  autrement. 

969.  —  Un  contrat  de  mariage  peut  être  fait  soit  avant,  soit 
après  le  mariage;  mais  cette  circonstance  a  des  conséquences 
importantes.  Les  clauses  insérées  dans  un  contrat  antérieur  au 
mariage  constituent  des  conditions  mêmes  du  mariage  et  ont  le 
caractère  onéreux;  non  seulement  elles  lient  les  parties,  mais 
encore  elles  sont  opposables  aux  créanciers.  Lors,  au  contraire. 


que  le  mariage  est  célébré  sans  qu'il  y  ait  eu  de  contrat,  il  ré- 
sulte du  fait  même  une  incorporation  et  identification  du  patri- 
moine de  la  femme  et  des  enfants  avec  celui  de  l'époux  et  père; 
nulle  modification  ne  peut  être  apportée  après  coup  à  cet  étal  de 
choses  au  préjudice  des  créanciers  par  un  contrai  postiiuptial. 

970.  —  La  dissolution  du  mariage  dans  le  délai  d'un  an,  et 
sans  qu'il  y  ail  de  postérité,  annule  non  seulement  les  disposi- 
tions (/icoris/ons)  qui  découlent  de  la  loi,  mais  encore,  sauf  con- 
vention contraire,  celles  qui  résultent  d'un  contrat  exprès  entre 
les  parties  ainsi  que  les  donations  qui  avaient  été  faites  à  la  fu- 
ture épouse  en  vue  du  mariage,  ou  même  par  un  père  à  son  fils. 
Aussi  est-il  prudent  et  usuel  d'insérer  dans  les  contrats  de  ma- 
riage une  clause  qui  prévienne  cette  annulation  éventuelle.  — 
V.  Bell,  Principles  of  the  law  of  Scotland ,  n.  1941  à  1990,  et, 
spécialement,  n.  1941  à  1943. 

§  8.  ET.iTf:-U.fI!'. 

971.  —  Le  système  de  la  cominon  laïc  anglaise  était  autre- 
fois en  vigueur  dans  la  plupart  des  Etats-Unis  :  il  a  été  modifié 
même  avant  de  l'être  en  Angleterre,  et  d'une  façon  générale- 
ment plus  complète.  Dans  l'Etat  de  New-York,  par  exemple, 
d'après  plusieurs  arts  de  1848,  1819,  1860,  1862,  la  l'emme  garde 
la  propriété,  l'administration  et  la  jouissance  de  tous  les  biens 
qui  lui  appartiennent  à  l'époque  de  son  mariag'e ,  ou  qu'elle  ac- 
quiert, par  la  suite,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  C'est  un  ré- 
gime de  séparation  de  biens  absolu  et  d'égalité  complète  entre 
l'homme  et  la  femme.  Les  autres  Etats  sont  entrés  dans  la  même 
voie,  bien  que  la  réforme  n'ait  pas  été  partout  aussi  radicale.  — 
V.  notamment,  pour  le  Massachusetts,  Annuaire  de  législation 
étrangère,  1876,  p.  8o6;  pour  la  Californie,  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  1890,  p.  904.  —  V.  aussi  Déglin,  p.  156  et  s. 

§  9.  Italie. 

972.  —  L'association  conjugale,  quant  aux  biens,  est  régie 
par  les  conventions  des  parties  et  par  la  loi  (C.  civ.  ital.,  art. 
1378,.  La  loi,  il  est  vrai ,  n'a  pas  expressément  dit  quel  serait,  à 
défaut  de  contrat,  le  régime  légal;  mais  comme,  d'une  part,  la 
communauté  n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  expressément  sti- 
pulée (art.  1433),  et  que,  d'autre  part,  tous  les  biens  de  la  femme 
qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphernaux,  il  en 
résulte  que,  lorsque  les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrat,  il  n'y 
a  entre  eux  aucune  communauté  et  tous  leurs  biens  sont  para- 
phernaux. C'est  une  sorte  de  régime  de  séparation  de  biens, 
ayant  pour  point  de  départ  le  régime  dotal. 

973.  —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  appar- 
tenant au  chef  de  la  famille,  ni  à  ceux  qui  sont  attribués  par  la 
loi  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  ni  aux  dispositions  prohibi- 
tives du  Code  (art.  1379). 

974.  —  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renoncia- 
tion tendant  à  changer  l'ordre  légal  des  successions  (art.  1380). 

975.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  stipuler  d'une  manière  gé- 
nérale que  leur  mariage  sera  régi  par  des  coutumes  locales  ou 
par  des  lois  aux(|uelles  ils  ne  sont  pas  légalement  soumis  fart. 
1381). 

976.  —  Les  contrats  de  mariage  doivent  être  passés  avant  le 
mariage  et  par  acte  public  devant  notaire  (art.  1382). 

977.  —  Les  changements  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter 
avant  le  mariage  doivent  êlre  constatés  en  la  même  forme,  en  la 
présence  et  avec  le  consentement  simultané  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  avaient  été  parties  au  contrat  primitif  (art.  1383). 

978.  —  Tout  changement  ou  contre-lettre,  même  revêtu  des 
formes  prescrites  en  l'article  préoédeni,  demeure  sans  efi'et  à 
l'égard  des  tiers  si,  en  marga  ou  au  bas  de  la  minute  du  contrat, 
il  n'a  pas  été  fait  une  annotation  indiquant  l'acte  qui  contient  le 
changement  ou  la  contre-lettre.  Celte  mention  doit  également 
être  faite,  tant  sur  la  copie  du  contrat  de  mariage  déposée  aux 
archives  publiques  à  la  diligence  du  notaire  qui  l'a  reçu,  que 
sur  la  copie  présentée  au  bureau  de  la  transcription  ,  si  le  con- 
trat a  été  transcrit.  Le  notaire  et  l'archivisle  publie  ne  peuvent, 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  délivrer  expédition  du 
contrat  sans  transcrire  à  la  suite  ladite  annotation  (art.  1384). 

979.  —  Les  conventions  matrimoniales,  quelle  qu'en  soit 
l'espèce,  ne  peuvent  être  changées  en  aucune  manière  après  la 
célébration  du  mariage  (art.  I38.t). 

980.  —  Le  mineur  capable  de  se  marier  est  aussi  capable  de 
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consentir  à  toutes  les  stipulations  et  donations  faites  dans  son 
contrat  de  mariage;  et  elles  sont  valaliles  s'il  a  éti^  assisté  des 
personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  du 
mariage  (art.  1386). 

981.  —  La  personne  qui  est  sous  le  coup  d'une  action  ou 
d'un  jugement  d'interdiction  ne  peut  faire  un  contrat  de  mariage 
valable  sans  l'assistance  d'un  curateur  nommé  nrf  Aoc  (art.  1387).   , 

§   10.  MOXACO. 

982.  —  D'après  le  Code  civil  monégasque  (art.   1198),  le 
régime  dotal  était  de  droit  commun.  Une  ordonnance  du  9  juill. 
1877  [Anniitiire  de  li'gisUitinii  ctrangere,  1878.  p.  489)  l'a  rem-  i 
placé,   comme  régime  légal,  par  la  communauté   réduite   aux  | 
acquêts.  Sur  tous  les  autres  points,  le  Code  monégasque  est  j 
conforme  au  Code  civil  français.  ' 

§  11.  Pays-Bas. 

983.' —  Les  dispositions  du  Code  néerlandais  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  celles  du  Code  français,  sans  toutefois  être 
identiques  (art.  194-209).  Le  régime  de  droit  commun  est  la 
communauté  universelle. 

984.  —  Les  futurs  époux  peuvent,  par  leurs  conventions 
matrimoniales,  déroger  aux  règles  de  la  communauté  légale, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre  public  ni  aux 
bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  réserves  expressément 
posées  par  le  Code  (art.  194). 

985.  —  Ainsi,  ils  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résultant  de 
la  puissance  maritale  ou  paternelle;  aux  droits  conférés  par  la 
loi  au  survivant  des  époux;  aux  droits  appartenant  au  mari 
comme  cbef  de  la  famille,  sauf  la  faculté  pour  la  femme  de  se 
réserver  l'administration  de  ses  biens  et  la  jouissance  de  ses 
revenus  (art.  195);  aux  droits  respectifs  reconnus  par  la  loi  aux 
deux  conjoints  dans  la  succession  de  leurs  descendants;  ni,  enfin, 
aux  droits  successoraux  de  ceux-ci  (art.  196). 

986.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  stipuler  :  que  l'un  d'eux 
supportera  dans  les  dettes  une  part  plus  forte  que  sa  part  dans 
l'actif  de  la  communauté  (art.  197),  ou,  en  termes  généraux, 
que  leur  association  sera  régie  par  des  lois  étrangères  ou  par 
des  coutumes  propres  à  quelqu'une  des  parties  du  royaume  ^art. 
198). 

987.  —  Les  conventions  matrimoniales  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  faites  par  acte  notarié  et  avant  la  célébration  du 
mariage;  l'effet  en  commence  avec  le  mariage,  et  l'on  ne  peut 
stipuler  qu'il  en  sera  autrement  (art.  202). 

988.  —  Il  ne  peut  y  être  apporté  de  changements  qu'en  la 
même  forme  et  antérieurement  au  mariage,  en  la  présence  et 
avec  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui 
avaient  été  parties  au  contrat  primitif  (art.  203,  204). 

989.  —  Les  mineurs  habiles  à  contracter  mariage  sont  ha- 
biles à  consentir  toutes  conventions  matrimoniales  moyennant 
l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  (art.  206). 

990.  —  Aucune  convention  matrimoniale,  dérogeant  d'une 
manière  quelconque  à  la  communauté  légale,  n'est  opposable 
aux  tiers  qu'à  partir  de  sa  transcription  sur  un  registre  public 
tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  (art.  207). 

991.  —  Les  conventions  matrimoniales,  ainsi  que  les  dona- 
tions à  cause  de  mariage,  sont  caduques,  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas  (art.  209). 

§  i2.  Pérou. 

992.  —  La  législation  péruvienne  présente  cette  particularité, 
intéressante  à  noter,  qu'elle  n'admet  pas  la  liberté  des  conven- 
tions matrimoniales.  Les  époux  doivent  suivre  le  régime  légal , 
qui  est  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts. — Véga,  La  nou- 
velle législation  civile  du  Pérou  :  Revue  historique  de  droit  fran- 
çais et  étranger,  1863,  p.  373. 

§  13.   PuHTDGAI.. 

993.  —  Les  futurs  époux  peuvent,  avant  la  célébration  de 
leur  mariage,  faire,  <■  dans  les  limites  posées  par  la  loi  »,  toutes 
les  conventions  que  bon  leur  semble  relativement  à  leurs  biens 
(G.  civ.,  art.  i096). 
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994.  —  Ces  conventions  ne  sont  valables  que  si  elles  ont  été 
faites  par  acte  public  (art.  1097). 

995.  —  A  défaut  de  contrat,  les  époux  sont  réputés  mariés 
sous  le  régime  de  communauté  universelle  ,  qui  est  le  régime 
légal  {secundo  o  costume  do  reino  en  Portugal.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  si  ce  sont  des  mineurs  ou  interdits 
mariés  sans  le  consentement  des  personnes  dont  l'assistance 
était  nécessaire,  ou  un  tuteur  ayant  épousé  sa  pupille  avant 
l'apurement  de  ses  comptes  de  tutelle  (art.  1058,  n.  1  et  2);  aux- 
quels cas  le  régime  est  celui  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts (art.  1098). 

996.  —  Est  réputée  non  écrite  toute  convention  portant  at- 
teinte à  l'ordre  de  succession  des  héritiers  légitimes  ou  aux 
droits  et  obligations  paternelles  et  conjugales  consacrées  par  la 
loi  (art.  1103). 

997.  —  La  femme  ne  peut,  par  convention  anténuptiale,  pri- 
ver le  mari  de  l'administration  des  biens  du  ménage;  mais  elle 
peut  se  réserver  le  droit  de  recevoir  pour  ses  besoins, personnels 
(a  titulo  de  alfinetes)  une  partie  de  ses  revenus  et  d'en  disposer 
librement,  pourvu  que  cette  partie  ne  dépasse  pas  le  tiers  des- 
dits revenus  liquides  (art.  1104). 

998.  —  Les  conventions  anténuptiales  ne  peuvent  être  ni  ré- 
vûi]uées,  ni  modifiées,  postérieurement  au  mariage  (art.  1105). 

999.  —  Lorsqu'elles  ont  été  faites  à  l'étranger  entre  sujets 
portugais  ,  elles  sont  régies  par  les  dispositions  du  Code  portu- 
gais; néanmoins,  elles  peuvent  être  rédigées  soit  en  la  forme 
authentique  admise  dans  le  pays  étranger,  soit  devant  les  agents 
consulaires  portugais  qui  y  exercent  leurs  fonctions  (art.  1106). 

1000.  —  Si  le  mariage  est  contracté  en  pays  étranger,  sans 
qu'il  ait  été  fait  aucune  déclaration  ni  stipulation  relativement  à 
leurs  biens,  il  doit  être  entendu  que  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  droit  commun  dans  le  pays  du  mari,  sans  préjudice 
des  dispositions  du  Code  portugais  relatives  aux  immeubles  (art. 
1107). 

§  14.  Prdssb. 

1001.  —  En  principe,  les  parties  sont  libres  de  fixer  con- 
tracluellement  leur  régime  matrimonial  comme  elles  l'entendent, 
et  le  régime  légal  n'est  qu'un  régime  subsidiaire  applicable  en 
l'absence  de  convention  ou  dans  ie  silence  de  leurs  dispositions. 
Les  contrats  de  mariage  peuvent  être  laits  soit  avant,  soit  après 
la  célébration  du  mariage;  d'oii  il  suit  logiquement  qu'il  peut 
être  apporté  durant  le  mariage  des  modifications  à  un  contrai 
préexistant,  sous  la  seule  réserve  des  droits  acquis  aux  tiers 
sous  le  régime  antérieur  iLandr.  pruss.,  II,  1,  §§  215,  231,  252, 
354-358). 

1002.  —  Ces  règles  comportent  pourtant  certaines  exceptions. 
Ainsi,  la  communauté  universelle  de  biens  ne  peut  être  stipulée 
par  contrat,  dans  une  localité  où  elle  ne  constitue  pas  le  régime 
légal,  qu'antérieurement  au  mariage.  Mais,  si  les  époux  trans- 
portent leur  domicile  d'un  pays  où  elle  est  inconnue,  dans  un 
autre  où  elle  constitue  le  régime  légal,  ils  peuvent  s'y  soumettre 
par  contrat ,  à  condition  que  ce  contrat  soit  passé  en  justice. 
S'ils  se  sont  mariés  sous  ce  régime  dans  un  pays  où  il  constitue 
le  droit  commun,  ils  ne  peuvent  pas  s'y  soustraire  postérieure- 
ment, même  d'un  commun  accord  (§§  354-336,  413). 

1003.  —  Les  conventions  antérieures  au  mariage  peuvent 
être  faites  en  justice  ou  par  devant  notaire;  les  conventions  pos- 
térieures, en  justice  seulement  (§§  82,  198,  209].  —  V.  Ernest 
Lehr,  Traite  de  droit  civil  germanique,  n.  1184  et  s. 

§  15.  Russie. 

1004.  —  I.  Russie  PRorREMENT  dite.  —  Les  lois  civiles  de 
l'empire  {Svod,  t.  10,  f''  part.),  ne  contiennent  absolument 
aucune  disposition  sur  le  contrat  de  mariage,  et  il  n'y  en  a  pas 
davantage  dans  les  lois  spéciales  sur  le  notariat  et  la  constata- 
lion  des  droits.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  silence  doive  s'in- 
terpréter comme  une  prohibition;  mais  il  démontre  que  les  con- 
trats de  mariage  sont  peu  usités  et  que,  tout  ce  qui  touche  aux 
relations  des  époux  quant  aux  biens  étant,  en  fiussie,  essentiel- 
lement traditionnel  et  coutumier,  on  y  éprouve  rarement  le  besoin 
de  déroger  par  des  conventions  expresses  à  des  règles  qui  n'ont 
pas  là  la  même  rigidité  qu'ailleurs.  On  conçoit,  d'ailleurs,  que, 
dans  un  pays  où  la  séparation  absolue  forme  le  régime  légal,  il 
y  ail  moins  d'intérêt  à  faire  un  contrat  :  les  droits  et  la  lîberlé 
âe  chaque   époux   sont  garantis  par  ce  principe   même,  et  les 
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mœurs  se  sont  contentées  d'y  apporler  un  tempérament  eu  fait. 
Les  époux  peuvent  faire  par  testament  des  dispositions  en  faveur 
du  survivant  d'entre  eux;  ils  n'ont  pas  besoin  d'en  faire  pour  le 
temps  où  ils  vivront  ensemble,  la  loi  et  l'usaf^e  y  ayant  suffisam- 
ment pourcu.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe, 
t.  I,  n.  28  à  30. 

1005.  —  II.  Pologne.  —  La  matière  est  réglée  dans  la  loi  du 
23  juin  I82.Ï,  qui  a  pris  la  place  du  livre  1  du  Code  Napoléon 
et  substitué,  comme  régime  légal,  à  la  communauté  de  meubles 
du  droit  français  un  régime  sans  communauté  analogue  à  la 
(jiUerverbindiing  allemande.  Il  est,  d'ailleurs,  permis  de  déroger 
au  régime  légal  par  des  conventions,  pour  lesquelles  la  loi  laisse 
aux  époux  une  grande  latitude. 

1000.  —  Ces  conventions  doivent  être  rédigées  avant  le  ma- 
riage, par  acte  notarié  .  et  ne  peuvent  plus  subir,  après  le  ma- 
riage, aucune  modification.  Elles  sont  nulles  si  elles  n'ont  pas 
été  déclarées  dans  l'acte  de  célébration  du  mariage,  avec  mention 
de  la  date,  du  lien  de  leur  passation,  et  du  nom  du  notaire  qui 
a  instrumenté. 

1007.  —  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à 
consentir  toutes  conventions  matrimoniales,  moyennant  l'assis- 
lance  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage  lui-même. 

1008.  —  Au  surplus,  les  conventions  matrimoniales,  même 
valablement  conclues,  ne  régissent  les  biens  échus  aux  époux 
avant  ou  pendant  le  mariage  par  succession  ou  par  donation 
qu'autant  que  le  testateur  ou  le  donateur  n'a  pas  prescrit  d'autres 
conditions  (L.  de  182.'5,  art.  207-212). 

1009.  — •  111.  Provinces  baltiql'es.  —  Conformément  à  la  règle 
romaine  et  germanique  ,  les  contrats  de  mariage  peuvent  être 
conclus  soit  avant,  soit  après  la  cérémonie  nuptiale;  mais,  une 
fois  parfaits,  ils  ne  peuvent  plus  être  modifiés  par  aucune  dis- 
position unilatérale  même  testamentaire  ,  si  ce  n'est  [lour  amé- 
liorer la  position  de  l'autre  partie;  ils  ne  peuvent  être  modifiés 
ou  abrogés  que  du  commun  accord  des  parties  intéressées. 

1010.  —  Les  futurs  époux,  mineurs  ou  interdits,  doivent 
être  assistés  de  leurs  parents  ou  tuteur. 

1011.  —  Les  contrats  peuvent  être  faits  en  justice  ou  extra- 
judiciairement,  mais  par  écrit.  En  Livonie,  ils  se  font  devant  l'un 
des  secrétaires  municipaux. 

1012.  —  Est  nulle  toute  stipulation  contraire  aux  bonnes 
UKeurs,  aux  lois,  ou  à  l'objet  essentiel  du  mariage,  sans,  d'ail- 
leurs, que  cette  nullité  entraine  celle  du  reste  du  contrat.  Les 
contractants  sont  libres,  au  contraire,  de  régler  comme  ils  l'en- 
tendent leurs  droits  respectifs  sur  les  biens  présents  ou  futurs 
de  chacun  d'eux,  ainsi  que  leurs  droits  de  survie  (C.  balt.,  art. 
2o01  et  s.). 

1013.  —  Tout  contrat,  pour  être  opposable  aux  tiers,  doit 
avoir  été  présenté  à  l'autorité  judiciaire  et  publié  par  elle.  Quant 
aux  parties,  à  part  leur  droit  de  révoquer  le  contrat  d'un  commun 
accord,  le  contrat  devient  caduc  si  le  mariage  ne  se  conclut  pas 
ou  est  rompu  par  divorce;  sauf,  en  ce  qui  concerne  le  dernier 
cas,  les  clauses  spéciales  qui  v  seraient  insérées  en  vue  de  cette 
hypothèse  (C.  balt.,  33-40j. 

1014.  -^  Le  régime  légal  est,  dans  la  plupart  des  provinces, 
celui  de  l'union  des  biens.  Cependant,  dans  le  droit  livonien  , 
c'est  la  communauté  universelle.  —  Ernest  Lehr,  bruit  civil  russe, 
n.  :i8-;i0. 

lOl.'î.  —  IV.  Finlande.  —  Bien  que  rattachée  à  l'Empire 
russe,  laFiulandea  une  législation  spéciale  (L.  lij  avr.  188!) sur 
le  régime  des  biens  et  des  dettes  entre  époux  :  Annuaire  de 
léijislation  étrangère,  1890,  p.  821).  Les  conventions  matrimo- 
niales ne  sont  pas  libres;  le  régime  légal,  nécessairement  suivi 
par  les  époux,  est  le  régime  de  communauté.  Cette  communauté 
comprend  les  biens  meubles  des  époux,  les  immeubles  de  ville, 
les  immeubles  sis  à  la  campagne  acquis  pendant  le  mariage,  les 
fruits  et  revenus  des  propres.  Restent  propres  :  les  immeubles 
sis  à  la  campagne,  appartenant  aux  époux  avant  le  mariage,  ou 
qui  leur  sont  échus,  pendant  sa  durée,  par  succession,  ainsi 
que  les  biens  donnés  sous  cette  condition.  La  femme  garde  la 
disposition  de  ce  qu'elle  acquiert  par  son  travail  personnel.  Le 
mari  administre  la  communauté,  mais  ne  peut,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  disposer  des  biens  communs. 

1010.  —  Le  contrat  de  mariage  n'a  d'autre  but  que  de  régler 
la  composilion  de  la  communauté  et  l'administration  des  biens 
personnels  de  la  femme;  encore  ne  peut-il  réserver  comme  pro- 
pres d'autres  immeubles  que  ceux  que  l'époux  possédait  avant 
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le  mariage,  ou  qui  lui  seront  échus  postérieurement  par  succes- 
sion ou  testament,  ni  déclarer  commun  un  immeuble  situé  à  la 
campagne  et  acquis  par  succession.  Il  doit  être  rédigé  par  écrit, 
avant  le  mariage,  et  certifié  par  deux  témoins.  Le  ministre  du 
culte  qui  procède  à  la  célébration  du  mariage  atteste,  sur  le  con- 
trat même,  qu'il  a  été  fait  auparavant.  Le  contrat  doit  être  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  du  lieu  où  les  publications  de 
mariage  auront  été  faites.  Le  contrat  passé  hors  de  Finlande  doit 
être  enregistré,  dans  le  délai  de  six  mois,  au  lieu  ofi  les  époux 
établissent  leur  domicile;  enfin,  le  contrat  passé  à  l'étranger 
doit,  pour  produire  ses  effets  sur  les  immeubles  situés  en  Fin- 
lande, être  enregistré  au  tribunal  de  leur  situation  ,  dans  l'an  et 
jour  après  la  célébration  du  mariage;  sinon,  il  n'a  d'effet  que 
du  jour  de  l'enregislrement.  Le  contrat  des  filles  mineures  de 
vingt  et  un  ans  est  fait  par  leur  tuteur,  mais  avec  leur  consen- 
tement et  leur  signature. 

§  15.  Saxe  royale. 

1017.  —  Les  contrats  (Ehestiftungen ,  Ehcpacten)  qui  ont 
pour  objet  de  préciser  ou  de  modifier  les  effets  juridiques  du  ma- 
riage, peuvent  être  conclus  avant  ou  pendant  le  mariage  (C.  civ., 
art.  1691). 

1018.  —  Les  relations  personnelles  essentielles  des  époux 
ne  peuvent  être  ni  supprimées,  ni  roslreintes  par  contrat  (art. 
ir.92i. 

1019.  —  Si  la  femme,  avec  le  consentement  du  mari,  s'est 
réservé  la  libre  disposition  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune,  ou 
si  un  tiers,  en  faisant  une  donation  à  la  femme,  stipule  qu'elle 
devra  en  avoir  la  libre  disposition,  elle  peut,  à  défaut  d'autre 
convention,  disposer  sans  la  coopération  du  mari  des  biens  ré- 
servés, les  administrer,  en  recueillir  les  fruits  et  les  employer  à 
son  usage  (art.  1693). 

1020.  —  Pendant  le  mariage,  les  contrats  par  lesquels  le 
mari  renonce  gratuitement,  au  profit  de  la  femme,  à  l'usufruit 
de  la  fortune  de  celle-ci,  ou  par  lesquels  la  femme  abandonne 
gratuitement  au  mari  l'usufruit  des  biens  qu'elle  s'était  réservés, 
ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les  biens  échus  à  la  femme,  être 
conclus  qu'avant  l'acquisition  desdits  biens  (art.  1694). 

1021.  —  Si  les  époux  conviennent  d'établir  entre  eux  une 
communauté  universelle,  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  ou  ac- 
quièrent par  la  suite  deviennent  communs,  sauf  stipulation  coji- 
traire  (art.  169o);  et  il  en  est  de  même  de  toutes  leurs  obligations 
même  ex  delicto  (art.  1696);  le  Code  entre,  au  sujet  des  effets 
de  cette  communauté,  dans  des  détails  que  nous  ne  croyons  pas 
devoir  analyser  ici  (art.  1697-1703). 

1022.  —  Le  contrat  de  mariage  devient  caduc  si  le  mariage 
est  annulé  ou  rompu,  ou  en  cas  de  séparation  de  corps  perpé- 
tuelle, à  moins  qu'il  ne  contienne  précisément  des  dispositions 
en  vue  de  cette  hypothèse.  Si  les  époux  divorcés  se  remarient 
ensemble,  ou  si  les  époux  séparés  reprennent  la  vie  commune, 
leur  contrat  primitif  est  réputé  renouvelé,  à  défaut  de  convention 
contraire  (art.  1706). 

§  16.  Scandinaves  (Etats). 

1023.  —  I.  DANEMAiir.K.  —  Le  régime  de  droit  commun  est 
la  communauté  universelle;  le  contrat  peut  la  restreindre,  ou  lui 
substituer  le  régime  sans  communauté;  le  régime  dotal  est  in- 
connu. —  Déglin,  p.  81  et  s. 

1024.  —  Le  contrat  doit  être  rédigé  avant  le  mariage;  il  doit 
être  confirmé  par  les  délégués  de  l'autorité  royale  et  lu  publi- 
quement. Le  mari,  lorsqu'il  est  mineur,  est  assisté,  dans  la  ré- 
daction du  contrat,  par  son  père  ou  son  tuteur;  la  femme  est 
toujours  représentée  par  son  pè'ri'  ou  son  tuteur. 

1025.  —  II.  Norvège.  —La  loi  du  29  juin  1888  {Annuaire 
de  législation  étrangère,  1889,  p.  762)  laisse  aux  époux  la  li- 
berté de  régler,  comme  ils  le  jugent  à  propos,  le  régime  de  leurs 
biens;  toutefois,  elle  ne  prévoit  que  la  communauté  avec  ses  di- 
verses modifications.  La  loi  n'iinlique  pas  quel  est,  à  défaut  de 
contrat,  le  régime  légal,  qui  parait  être  la  communauté  univer- 
selle (Déglin,  p.  84).  Les  produits  de  l'industrie  personnelle  de 
la  femme  tombent  dans  la  communauté,  mais  elle  a  seule  le  droit 
d'en  disposer,  ainsi  que  des  biens  dont  l'acquisiliou  provient  de 
ses  gains. 

1026.  —  Le  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  et  signé  des 
parties,  on  présence  de  deux  lémoins.  Il  peut  être  rédigé  avant 
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ou  après  le  mariage,  mais  la  sanction  royale  esl  nécessaire  pour 
la  validilé  des  additions  ou  modifications  apportées,  après  le 
mariage,  au  contrat  qui  avait  été  passé  auparavant.  Le  contrat, 
pour  être  opposable  aux  tiers,  doit  être  enregistré  au  domicile 
des  époux,  et  de  plus,  s'il  est  fait  après  le  mariage,  être  publié 
par  insertion  dans  les  journaux.  Il  doit  en  outre,  sous  la  même 
sanclion,  lorsqu'il  réserve  à  un  époux  la  propriété  ou  un  droit 
exclusif  sur  un  immeuble,  être  enregistré  dans  le  ressort  où  ce 
bien  est  situé.  Le  tuteur  ou  le  curateur  doit  donner  son  consen- 
tement au  contrat  du  mineur  (âgé  de  moins  de  dix-huit  ans)  ou 
de  la  personne  en  curatelle  (âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans). 

1027.  —  III.  SuÈiiE.  —  Le  régime  légal  est  la  communauté, 
comprenant  les  biens  meubles  présents  et  futurs  et  les  immeu- 
bles acquis,  à  titre  onéreux,  pendant  le  mariage.  Mais,  d'après 
une  loi  du  11  déc.  1874,  la  femme  a  le  droit  de  disposer,  même 
sans  autorisation  du  mari,  des  biens  acquis  par  son  travail  per- 
sonnel, de  ceux  que  le  contrat  de  mariage  a  soustraits  à  l'ad- 
ministration du  mari  et  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  ou  lé- 
gués à  la  condition  qu'ils  lui  appartiendraient  exclusivement. 

1028.  —  Le  sverigef:  Rikes  lag  de  1734,  dans  le  titre  du 
Mariage  (c.  8),  admet  des  conventions  anlénuptiales  entre  le  fu- 
tur époux  et  soit  la  femme  veuve  qu'il  se  propose  d'épouser,  soit 
son  futur  beau-père,  s'il  s'agit  d'une  fille.  Ces  conventions, 
destinées  à  préciser  »  ce  dont  chacun  des  époux  doit  avoir  la 
jouissance  ",  sont  valables  i'  pour  peu  que  personne  n'ait  sur 
les  biens  un  droit  supérieur  ».  .lusqu'en  t872,  le  contrat  des 
filles,  mêmes  majeures,  était  fait  pour  elles  par  leur  père  ou  leur 
tuteur.  La  loi  du  8  nov.  1872  {Annuaire  de  IcgisUitkm  ('tranijére, 
1873,  p.  488)  et  l'ordonnance  du  17  mars  1882  donnent  à  la  fille 
majeure  de  vingt-cinq  ans,  le  droit  de  faire  ses  conventions  ma- 
trimoniales, aussi  bien  que  de  se  marier,  seule  et  sans  autori- 
sation. 

1029.  —  Le  contrat  doit  être  fait  par  écrit,  en  présence  de 
témoins  {gode  man).  avant  la  célébration  du  mariage,  puis  trans- 
crit au  greffe  du  tribunal  immédiatement  après  la  célébration  (§1). 

1030.  —  Si  un  contrat  portant  sur  des  biens  situés  dans  le 
pavs  est  passé  à  l'étranger,  il  ne  produit  ses  effets  en  Suède  que 
s'il"  a  été  fait  avant  le  mariage,  et  en  présence  de  témoins,  puis  , 
dans  le  délai  d'an  et  jour,  présenté  au  juge  en  Suède  et  transcrit 
au  greffe  (§  21. 

1031.  —  Lorsque  les  personnes  qui  font  un  contrat  à  l'étran- 
ger viennent  plus  tard  habiter  la  Suède,  elles  doivent  le  faire 
transcrire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  dans  les  six  semaines  si 
elles  sont  originaires  du  pays,  et  dans  les  six  mois  si  elles  sont 
étrangères,  faute  de  quoi  le  contrat  est  sans  valeur  (§  3). 

§  17.  Suisse. 

1032.  —  La  matière  du  contrai  de  mariage  relève,  au  premier 
chef,  en  Suisse,  du  droit  cantonal  :  c'est  dire  qu'il  y  a  vingt-cinq 
ou  vingt-six  législations  différentes.  Ces  législations  peuvent  se 
ramener  à  plusieurs  groupes,  suivant  que,  les  parties  étant  libres 
de  régler  leur  régime  comme  elles  l'entendent,  le  régime  légal 
n'a  qu'une  valeur  subsidiaire,  ou,  au  contraire,  que  ce  régime 
légal  est  obligatoire  et  ne  comporte  que  de  rares  et  exception- 
nelles dérogations,  ou,  enfin,  —  et  c'est  le  groupe  le  plus  nom- 
breux, —  que  la  liberté  et  l'obligation  de  subir  le  régime  légal 
se  combinent  dans  des  proportions  diverses. 

1033.  —  A  côté  de  ces  divergences  s'en  placent  d'autres, 
tenant  à  la  nature  même  des  clauses  qu'il  est  permis  d'insérer 
dans  le  contrat  de  mariage.  Là  où  la  loi  autorise  les  contrats  de 
mariage,  les  clauses  doivent  tantôt  être  exclusivement  de  nature 
successorale,  tantôt  ne  se  référer  qu'aux  rapports  des  époux 
durant  le  mariage;  il  n'y  a  que  peu  de  cantons  où  le  même  acte 
puisse  toucher  simultanément  aux  deux  objets.  Ces  divergences 
se  combinent  nécessairement  avec  celles  que  nous  indiquions 
plus  haut  relativement  *  la  faculté  ou  à  l'interdiction  de  faire 
des  conventions  matrimoniales;  d'où  il  suit  qu'en  définitive,  les 
législations  cantonales  forment  six  groupes  distincts. 

1034.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme,  les  délais,  les  modes 
de  publicité,  les  effets,  les  causes  de  résiliation  du  contrat,  les 
règles  sont  très-sensiblement  les  mêmes  dans  tous  les  cantons. 
Elles  ne  diffèrent  guère  qu'en  ce  que,  tout  naturellement,  un 
contrat  réglant  le  régime  matrimonial  iluranlc  matrimnnio  com- 
porte, dans  l'intérêt  des  tiers,  une  tout  autre  publicité  qu'un 
acte  exclusivoment  relatif  à  des  gains  de  survie,  et  il  en  est  de 
même  quant  à  la  solution  donnée  dans  les  divers  cantons  à  la 


question  de  savoir  si  un  contrat  de  mariage  peut,  ou  non,  être 
conclu  ou  modifié  postérieurement  à  la  célébration  du  mariage. 
1035. —  Un  premier  groupe  de  législations  ne  reconnaît  pas 
du  tout  le  droit,  pour  les  parties,  de  faire  des  conventions  ma- 
trimoniales. Dans  les  cantons  ou  demi-cantons  d'.A;)penïc// (/î/i.- 
liit.),  de  GInris,  à' Unterwnld-Nidxrahl  et  d'Uri,  auxquels  on  peut 
rattacher  aussi  celui  de  Schwijtz,  les  époux  ne  peuvent  modifier 
d'aucune  façon  le  régime  légal  et  ont  tout  au  plus  la  faculté  de 
formuler  quelques  dispositions  fort  étroites  mords  causa. 

1036.  —  Le  second  groupe  comprend  des  cantons  où  il  est 
permis  de  faire  un  contrat  de  mariage,  mais  à  la  condition  de 
n'y  régler  que  des  questions  de  succession  :  le  contrat  de  ma- 
riage n'y  est  donc,  en  réalité,  qu'un  pacte  successoral  entre 
fiancés  ou  entre  époux;  il  ne  peut  se  référer  à  leurs  relations 
durant  le  mariage  qu'en  un  ou  deux  points  secondaires  et  étroi- 
tement précisés.  Rentrent  dans  ce  groupe  :  Argovie  (C.  civ., 
art.  937  à  962);  Berne  (à  l'exception  du  Jura  bernois)  (C.  civ., 
art.  89O-906);  Lucerne  (C.  civ.,  art.  468-473);  Saint-Gall  (L. 
success.,  art.  123-129);  Soh-ure  {C.  civ.,  art.  1324-1336);  Un- 
terwaJd-CJbwald;  Zoug  (C.  civ.,  art.  325-332). 

1037.  —  Dans  les  législations  du  troisième  groupe,  le  con- 
trat de  mariage  a  spécialement  trait  aux  relations  des  époux 
pendant  le  mariage;  mais  les  matières  sur  lesquelles  il  leur  est 
permis  de  traiter  sont  excessivement  circonscrites  et  d'impor- 
tance secondaire.  En  d'autres  termes,  ils  sont  tenus  de  se  sou- 
mettre au  droit  commun  et  ne  peuvent  y  déroger  que  dans  les 
plus  étroites  limites.  C'est  le  cas  à  Appcnzell  [R.  E-i-t.)  (L.  sur 
le  droit  de  famille,  art.  8),  à  Schaffhouse  (C.  civ.,  art.  16I-I6S) 
et  à  Zurich  (G.  civ.,  art.  613-619). 

1038.  —  Les  législations  des  Grisons  (C.  civ.,  art.  47,  48) 
et  de  Thurgovie  (C.  civ.,  art.  87-93)  diffèrent  de  celles  du  troi- 
sième groupe  en  ce  qu'elles  laissent  aux  parties  contractantes 
une  beaucoup  plus  grande  latitude. 

1039.  —  Dans  le  cinquième  groupe,  qui  a  pour  prototype  le 
Code  civil  français,  encore  textuellement  en  vigueur  à  Genève  et 
dans  le  Jura  bernois,  le  contrat  se  rapporte  essentiellement  aux 
relations,  aux  droits  respectifs  des  époux  pendant  le  mariage; 
mais,  sur  ce  terrain,  ils  jouissent  d'une  extrême  liberté,  puisque 
(I  la  loi  ne  régit  l'association  conjugale  qu'à  défaut  de  conven- 
tions spéciales  »  ,  et  que  "  ils  peuvent  faire  ces  conventions 
comme  ils  le  jugent  à  propos  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  »  et  à  quelques  très-brèves  règles 
particulières  (C.  franc.,  art.  1387).  Ces  termes  se  retrouvent  tex- 
tuellement dans  les  Codes  de  Friboun/  (art.  103),  de  ISeucMtel 
(art.  1133),  du  Tfs.wi  (art.  632),  du  Valais  (art.  1269)  et  de  Vaud 
(art.  1042);  mais  il  est  à  remarquer  que  ces  divers  Codes  ne 
donnent  pas  tous  les  règles  des  multiples  régimes  entre  lesquels 
le  Code  français  laisse  le  choix,  et  qu'il  y  a,  tant  pour  la  forme 
du  contrat  que  pour  le  moment  où  il  doit  être  fait,  plusieurs  di- 
vergences de  détail. 

1040.  —  Enfin,  un  sixième  groupe  est  formé  par  les  deux 
demi-cantons  de  Bàle-Ville  et  de  Bale-Canipagne ,  où  le  contrat 
de  mariage  {Eheabrede)  est  libre  en  ce  sens  qu'il  peut  régler  tout 
à  la  fois  les  conditions  de  l'association  conjugale  et  les  conditions 
d'hérédité  réciproque  des  époux.  Les  époux  n'ont,  d'ailleurs,  le 
choix  qu'entre  un  nombre  très-limité  de  régimes. 

1041.  —  Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  du  moment 
où  il  est  permis  de  faire  des  conventions  matrimoniales,  la  règle 
française  qui  les  autorise  exclusivement  avant  la  célébration  du 
mariage  est  en  vigueur  à  Appenzcll ,  à  Bàle ,  à  Genève,  dans  le 
Jura  bernois,  à  Neuchàtel,  dans  les  cantons  du  Tessin,àe  Thur- 
govie, du  Valais  et  de  Vaud.  A  Fribourg  (art.  110),  le  contrat 
doit  aussi  être  fait  avant  le  mariage;  mais  les  époux  peuvent 
introduire  pendant  le  mariage  la  communauté  d'acquêts.  Dans 
les  Grisons,  à  Schaffhouse,  à  Zoug,  à  Zurich,  le  contrat  peut  être 
postérieur  au  mariage.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  pour  cette  question, 
de  tenir  compte  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891.  —  V.  infrà, 
n.  1043. 

1041  bis.  —  A  Schaffhouse  et  à  Zurich,  le  contrat  doit  avoir 
été  homologué  par  le  tribunal.  —  V.  Ch.  Lardy,  Les  kgislations 
civiles  des  cantons  suisses;  Eug.  Huber,  System  und  Gcschichte 
das  schweiz.  Privatrechts ,  t.  1 ,  S  24. 

1042.  —  D'après  la  loi  fédérale  du  23  juin  1891,  «  sur  les 
rapports  de  droit  civil  des  citffyens  établis  ou  en  séjour  »,  les 
époux,  au  point  de  vue  de  leurs  relations  réciproques,  restent 
soumis,  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  à  la  législation  de 
leur  premier  domicile  conjugal,  encore  que,  dans  la  suite,  ils 
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aillenl  se  fixer  ailleurs;  par  rapport  aux  biens,  ils  sont  régis  par 
la  loi  de  leur  domicile  actuel,  laquelle  fait  seule  règle,  notam- 
meiit  quant  aux  droits  de  la  feoime  vis-à-vis  des  créanciers  du 
mari  fart.  19). 

1043.  —  Les  épou,x  qui  changent  de  domicile  peuvent,  avec 
l'assentiment  de  l'autorité  compétente  du  nouveau  domicile, 
adopter  également,  en  ce  qui  concerne  leurs  propres  relations, 
la  législation  de  ce  nouveau  domicile,  moyennant  une  déclara- 
tion faite  en  commun  dans  ce  sens  à  l'olfice  cantonal  compé- 
tent; la  déclaration  rétroagit  à  l'époque  où  le  régime  matrimonial 
a  commencé  à  produire  ses  effets  (art.  20).  Il  résulte  de  ce  te.xte 
que  les  législations  cantonales,  interdisant  toute  modification  au 
régime  matrimonial  postérieurement  à  la  célébration  du  mariage, 
pourraient  aujourd'hui  être  éludées  par  suite  d'un  changement 
de  domicile  des  époux. 

1044.  —  Les  droits  acquis  par  des  tiers  à  un  domicile  con- 
jugal, par  des  actes  juridiques  particuliers,  ne  sont  pas  modiflés 
par  un  changement  de  domicile  des  époux  (art.  21). 

1045.  —  Les  époux  suisses  dont  le  premier  domicile  conju- 
gal est  à  l'étranger  sont  régis  par  la  loi  de  leur  canton  d'ori- 
gine, en  tant  que  le  droit  étranger  ne  leur  est  pas  applicable; 
le  régime  établi  entre  eux  en  Suisse  même  n'est  pas  modifié 
par  le  transfert  de  leur  domicile  à  l'étranger,  à  moins  que  la  loi 
étrangère  n'en  rende  le  maintien  impossible;  s'ils  transfèrent 
leur  domicile  de  l'étranger  en  Suisse,  ils  restent  soumis  au  ré- 
gime qui  leur  était  applicable  à  l'étranger,  sauf  la  facilité  résul- 
tant pour  eux  de  l'art.  20,  ci-dessus;  leur  situation  vis-à-vis 
des  tiers  est  régie  par  la  fin  de  l'art.  19  {^uprà,  n.  t042  et  1043) 
fart.  31).  Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  de  1891  sont  applica- 
bles, par  analogie,  aux  étrangers  domiciliés  en  Suisse  {art.  32). 


C H. \  PITRE   II. 

DES  CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIÈltE  DE  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1046.  —  Nous  avons  vu,  au  commencement  de  cette  élude, 
que  les  dispositions  générales  du  Code  civil,  sur  les  conventions 
matrimoniales,  comme  aussi  les  règles  des  ditîérents  régimes, 
diffèrent  en  plusieurs  points  de  celles  qui  étaient  admises  dans 
l'ancien  droit;  nous  venons  aussi  de  constater  que  les  disposi- 
tions de  certaines  lois  étrangères  s'écartent  notablement  de  celles 
de  la  loi  française.  Ces  divergences  entre  les  législations  engen- 
drent des  conflits;  nous  avons  à  rechercher  comment  on  doit  les 
résoudre. 

Section  I. 
Du  coD{lît  entre  les  lois  aDCiennes  el  les  lois  nouvelles. 

1047.  —  Quel  effet  la  promulgation  du  Code  a-t-elle  eu,  re- 
lativement au  régime  matrimonial  d'époux  mariés  antérieure- 
ment'? D'une  façon  plus  générale,  un  changement  de  législa- 
tion, survenu  au  cours  du  mariage,  exerce-t-il  quelque  infiuence 
sur  le  régime  matrimonial?  Cette  question  a  donné  lieu,  dans 
les  premières  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code 
civil,  à  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence.  Nous  la  trai- 
terons cependant  brièvement,  parce  qu'elle  n'a  plus  guère  au- 
jourd'hui qu'un  intérêt  rétrospectif. 

1048.  —  "  La  loi,  dit  l'art.  2,  C.  civ.,  ne  dispose  que  pour 
l'avenir.  Elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  ».  Elle  ne  peut  pas  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  avant  sa  promulgation.  Si  donc  les 
époux  ont  fait  un  contrat  de  mariage,  il  reste  soumis  à  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  il  a  été  fait,  relativement  à  ses  conditions 
de  validité,  aux  règles  du  régime  que  les  époux  ont  choisi  et  à 
ses  effets.  Les  époux  ont  un  droit  acquis  à  ce  que  le  contrat  reste 
valable  et  continue  à  produire  les  conséquences  qu'eux-mêmes 
ou  la  loi  y  ont  attachées  :  une  loi  nouvelle  n'a  pas  pu  les  en 
[iriver.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  182  et  s.;  (juillouard,  l.  1, 
n.  340. 

1049.  —  La  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  a  été  fait 
est  habituellement  celle  qui  était  en  vigueur  lors  de  la  célébra- 
lion  du  mariage.  Cependant,  le  contraire  n'est  pas  impossible. 
Un  contrat  avait  été  rédigé  avant  la  promulgation  du  Code,  et 
le  mariage  n'a  été  célébré  qu'après  cette  promulgation;  il  faut 
alors  appliquer  la  loi  qui  était  en  vigueur  lorsque  les  conven- 
tions ont  été  faites,  bien  qu'elle  ait  cessé  de  I  être  lors  de  la 


célébration  du  mariage.  —  Baslia,  4  mai  1836,  Pieraggi,  [S.  37. 
2.73,  P.  chr.^  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  183. 

1050.  —  Lorsque  les  époux  n'unt  pas  fait  de  contrai  de  ma- 
riage, la  solution  n'est  pas  ditTérente.  Si  la  loi  détermine  alors 
le  régime  de  leurs  biens,  c'est  par  une  interprétation  de  leur 
volonté  probable.  Les  époux  sont  présumés  s'y  soumettre  ,  dès 
qu'ils  ne  manifestent  pas  l'intention  de  s'en  écarter.  Cette  con- 
vention tacite  doit  avoir  les  mêmes  effets  et  la  même  force  qu'une 
convention  expresse  ;  les  époux  ont  un  droit  acquis  à  en  béné- 
ficier. Le  régime  légal  est  donc  déterminé  par  la  loi  en  vigueur 
lors  de  la  célébration  du  mariage;  une  loi  postérieure  ne  peut 
le  changer  ni  en  modifier  les  effets.  Ainsi,  le  régime  matrimonial 
•de  deux  époux,  mariés  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  a 
continué,  même  après  cette  promulgation  ,  à  être  réglé  par  la  loi 
en  vigueur  lors  de  leur  mariage.  —  Cass.,  27  janv.  1^40,  Davez  , 
[S.  40.1.2.Ï7,  P.  40.1.20(5);  —27  janv.  1840,  Cuvelier,  ^S.  40.1. 
260,  P.  40.1.208]—  Liège, 2ojanv.  1808,  Scheefer,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Rouen,  21  avr.  1809,  Rousseau,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Bastia, 
4  mai  1836,  précité. 

1051.  —  Les  effets  des  gains  de  survie  que  les  époux  auront 
expressément  stipulés  seront  régis  par  la  loi  qui  existait  lors  du 
con'rat  et  non  par  la  loi  nouvelle,  en  vigueur  lors  du  décès  du 
prêmourant.  —  Cass.,  18  mai  1812,  Wirion,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  0  août  1810.  Mêmes  parties,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  2 
mai  1812,  Lenfant,  [S.  et  P.  chr.] 

1052.  — Il  en  sera  de  même  des  avantages  stipulés  au  profit 
des  enfants  à  naître.  —  .-Vs-en,  28  levr.  1848,  Thauzin,  S.  48.2. 
298,  P.  48.2.203,  D.  49.5!366] 

1053.  —  Les  époux  auront  aussi  conservé  le  bénéfice  des 
gains  nuptiaux  résultant  de  la  loi  ou  de  la  coutume  sous  l'em- 
pire de  laquelle  ils  se  sont  mariés,  bien  que  l'exercice  de  ces 
droits  ne  se  soit  ouvert,  par  le  décès  de  l'un  d'eux,  qu'après  la 
promulgation  du  Code  civil.  —  Cass.,  23  avr.  1823,  Laurent, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Trêves,  28  août  1811,  .\...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Colmar,  26  mai  1818,  Eppel,  [S.  et  P.  chr.] 

1054.  —  Les  époux  peuvent  se  prévaloir  des  droits  qui  leur 
étaient  conférés  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  se  sont 
mariés,  non  seulement  dans  leurs  rapports  entre  eux,  mais  même 
à  l'égard  des  tiers.  Ainsi,  la  femme  à  qui  la  coutume  donnait  un 
privilège  pour  la  restitution  de  sa  dot  et  le  paiement  de  son  douaire 
a  pu  s'en  prévaloir  contre  les  créanciers  du  mari,  dans  une  fail- 
lite ouverte  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce. —  Paris,  Il  févr.  1813,  Tousserai,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  9  nov.  1830,  Suchon ,  [S.  et  P.  chr.] 

1055.  —  Mais  pour  que  les  droits  des  époux  ne  subissent 
aucun  préjudice  d'une  législation  nouvelle,  il  faut  qu'ils  leur  soient 
véritablement  acquis  antérieurement.  Quant  h  ceux  qui  seraient 
encore  à  l'état  de  droits  éventuels  ou  de  simples  expectatives,  ils 
seraient  soumis  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  ils  doivent  s'ou- 
vrir. —  Douai,  31  juin.  1837,  Deleau,  ^P.  41.1.163]  — Par  exem- 
ple, une  donation  à  cause  de  mort,  même  l'aile  par  contrat  de 
mariage,  a  dû  être  régie  par  la  loi  en  vigueur  lors  du  décès  du 
disposant.  —  Cass.,  3"flor.  an  XIII,  Davrilly,  [S.  et  P.  chr.''  — 
Paris,  6  janv.  1806,  .Nogaret,  'S.  et  P.  chr'.] 

1056.  —  C'est  dire  qu'il  faut  distinguer,  parmi  les  avantages 
que  la  loi  accorde  aux  époux,  ceux  qui  peuvent  être  considérés 
comme  des  conventions  matrimoniales  de  ceux  qui  sont  des  droits 
héréditaires;  les  premiers  seuls  sont  à  l'abri  des  changements 
législatifs  ultérieurs;  les  droits  des  époux  dans  la  succession  l'un 
de  l'autre  sont  subordonnés  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la 
succession  s'est  ouverte.  —  V.  cependant  Bruxelles,  23  déc.  1 806, 
Bloquerie,  [S.  et  P.  chr.] 

1057.  —  Les  actes  nouveaux,  accomplis  par  les  époux  au 
cours  du  mariage  et  qui  ne  sont  pas  une  conséquence  forcée  du 
régime  matrimonial  établi  entre  eux  seront  régis  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  auront  été  faits  (Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
186j.  Or  on  sait  que,  parmi  les  anciennes  lois  ou  coutumes  de  la 
France,  plusieurs  permettaient  de  changer  ou  même  de  faire  les 
conventions  matrimoniales  pendant  le  mariage;  les  conjoints 
soumis  à  ces  lois,  au  moment  de  leur  mariage,  ont-ils  pu  user, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  de  la  faculté  qu'elles  leur  accor- 
daient? Quelques  arrêts  et  plusieurs  auteurs  ont  cru  devoir  ad- 
mettre l'affirmative,  comme  une  conséquence  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois.  —  Bruxelles,  11  mai  1818,  N...,  ^P.  chr.';  —  8 
mai  1819,  N...,  [P.  chr.]  —  .Sic-,  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n. 'l8o. 

1058.  —  Cette  solution  nous  parait  inexacte.  Les  époux  n'ont 
point  un  droit  acquis  à  faire  ou  à  modifier  valablement  leurs  con- 
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ventions  matrimoniales  penrlant  le  mariage;  c'esl  là  une  simple 
facullé  dont  la  loi  a  pu,  sans  rélroagir,  les  priver  pour  l'avenir. 

—  Lyon  ,  24  juin  1830,  Desplaces,  [S.  60.2.17,  P.  00.650] 
1Ô59.  — Enfin,  lorsque  la  législation  nouvelle  modifie  la  ca- 
pacité des  conjoints,  elle  s'applique  même  à  ceux  qui  se  sont 
mariés  et  ont  l'ait  leurs  conventions  matrimoniales  antérieurement. 
La  capacité  des  personnes  n'est  point  pour  elles  un  droit  acquis, 
en  ce  sens  qu'une  loi  postérieure  ne  puisse  la  changer.  Les  actes 
déjà  laits  restent  valables,  mais,  pour  ceu.x  qui  interviennent  dans 
l'avenir,  la  capacité  sera  régie  par  la  loi  désormais  en  vigueur. 

—  Cass.  Belg.,4mai  1827,  N...,  [P.  chr.]  —  Par  exemple,  avant 
le  Code  civiT,  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  avait  la 
faculté  d'aliéner  ses  paraphernaux,  sans  autorisation  de  son  mari, 
ou  de  la  justice;  elle  a  perdu  cette  capacité  après  la  promulga- 
tion du  Code,  même  si  elle  s'était  mariée  auparavant.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  I,  n.  184. 


Section  II. 

Du  conflit  entre  la  loi  française  et  les  lois  étrangères.  — 
Le  contrat  de  mariage  en  droit  international  privé. 

1060.  —  Deux  Français  se  marient  en  pays  étranger  ou  deux 
étrangers  en  France;  ou  bien  un  Français  épouse  une  étrangère 
et  réciproquement;  par  quelle  loi  seront  alors  régies  leurs  con- 
ventions matrimoniales?  S'ils  n'ont  pas  fait  de  contrat,  quelle  loi 
déterminera  le  régime  de  leurs  biens?  S'ils  en  ont  fait  un,  à 
quelle  loi  sera-t-il  soumis,  au  point  de  vue  de  ses  conditions,  de 
la  liberté  laissée  aux  parties  contractantes,  de  l'interprétation  et 
des  effets  du  régime  qu'elles  auront  adopté  ?  Les  époux  ont  des 
biens  hors  du  pays  dont  la  loi  régit  leur  association  conjugale; 
quelle  loi  en  détermine  le  régime?  celle  qui  régit  leur  associa- 
tion conjugale,  ou  celle  du  pays  où  les  biens  sont  situés? 

1061.  —  Ces  difficultés  ne  sont  pas  nouvelles.  Sous  l'empire 
de  l'ancien  droit,  les  auteurs  les  avaient  longuement  discutées; 
c'était  alors  une  des  questions  les  plus  célèbres.  Les  conflits  se 
produisaient,  à  cette  époque,  dans  l'intérieur  d'un  même  pays, 
par  suite  de  la  diversité  des  coutumes  et  des  lois  qui  régnaient, 
particulièrement  en  France.  On  se  demandait  si  le  régime  établi 
par  une  coutume  pouvait  produire  ses  effets  hors  de  son  res- 
sort, sur  un  territoire  où  la  loi  consacrait  un  autre  régime.  Par 
exemple  ,  deux  époux  mariés  sous  la  coutume  de  Paris  sont  com- 
muns en  biens  ;  l'immeuble  qu'ils  acquièrent  à  titre  onéreux  sera- 
l-il  commun  entre  eux,  lorsqu'il  est  situé  dans  un  pays  de  do- 
talité,  où  la  communauté  est  inconnue  ou  même  interdite?  C'est 
sous  cet  aspect  que  la  question  s'était  principalement  posée.  — 
V.  sur  l'ancien  droit,  Pothier,  Tr.  de  la  comm..  n.  10-19;  Sur- 
ville et  Arthuys,  Cours  éléin.  de  dr.  int.  pr.,  n.  336  et  s.;  Lau- 
rent, Dr.  civ.  int.,  t.  o,  n.  183-194. 

1062.  —  Il  est  vraisemblable  que,  à  l'origine,  on  admit, 
dans  cette  matière  comme  dans  les  autres,  la  réalité  absolue  des 
coutumes.  Le  régime  des  biens  des  époux  était  déterminé  par 
la  coutume  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  étaient  situés. 

1063.  —  Cette  règle  trop  absolue  fut  vivement  combattue  par 
Dumoulin.  Cet  éminent  jurisconsulte  enseigne,  comme  point  de 
départ,  que  les  conventions  des  parties  doivent  produire  leurs 
effets  sur  les  biens,  en  quelque  pays  qu'ils  soient  situés;  les 
conventions  matrimoniales,  expressément  arrêtées  entre  les  con- 
joints, s'étendront  donc  à  tous  leurs  immeubles,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  suivant  leur  situation.  Or,  si  la  coutume  i\xe  elle- 
même,  à  défaut  de  contrat,  le  régime  matrimonial,  c'est  par  une 
interprétation  de  la  volonté  des  époux;  elle  ne  leur  impose  pas 
ce  régime,  ils  sont  libres  de  s'en  écarter,  mais  lorsqu'ils  n'ex- 
priment pas  une.  volonté  contraire,  ils  sont  présumés  adopter 
celui  qu'établit  la  coutume  du  domicile  du  mari. 

1064.  —  Cette  convention  tacite  est  de  la  même  nature  et 
produit  les  mêmes  effets  qu'une  convention  expresse;  le  régime 
déterminé  par  la  coutume  du  domicile  du  mari  s'étend  donc  aux 
biens  des  époux  en  quelqu'endroit  qu'ils  soient  situes  :  ce  qui 
revient  à  faire  des  convi'utions  matrimoniales  une  dépendance 
du  statut  personnel. 

1065.  —  Ce  système  trouva  en  d'Argentré  un  contradic- 
teur résolu.  Sans  contester  que  les  effets  des  conventions  ex- 
presses s'étendent  à  tous  les  biens,  quelle  que  soit  leur  situa- 
tion, le  jurisconsulte  breton  soutint  que  l'adoption  d'un  régime 
légal  ne  résulte  nullement  de  la  volonté  ou  d'une  convention 


tacite  des  époux;  c'est  une  conséquence  directe  de  la  coutume, 
dont  les  effets  doivent  s'arrêter  là  où  s'arrête  l'empire  de  la  cou- 
tume elle-même.  Dans  le  ressort  de  la  coutume,  le  régime  qu'elle 
établit  doit  s'appliquer  à  tous  les  biens  qui  y  sont  situés,  quel 
que  soit  le  domicile  du  mari,  mais  il  ne  s'étendra  pas  aux  biens 
situés  sur  un  autre  territoire.  Les  conventions  matrimoniales 
sont  une  dépendance  du  statut  réel. 

1066.  —  A  la  suite  de  Dumoulin  et  de  d'Argentré,  on  con- 
tinua à  discuter  sur  la  nature  et  les  effets  des  conventions  ma- 
trimoniales. Les  auteurs  se  prononcèrent  pour  l'une  ou  l'autre 
opinion,  suivant  qu'ils  étaient  disposés  à  étendre  l'application 
du  statut  personnel  ou  celle  du  statut  réel.  A  vrai  dire,  la  ques- 
tion était  mal  posée;  les  conventions  matrimoniales  dépendent 
de  la  volonté  des  parties;  elles  n'appartiennent  ni  au  statut  réel 
ni  au  statut  personnel. 

1067.  —  Dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  la  doctrine 
de  Dumoulin  avait  fini  par  triompher.  C'est,  en  particulier,  celle 
que  Pothier  enseigne  (Traité  de  la  communauté ,  n.  10  et  s.). 
«  La  communauté  légale  ou  coutumière  est  établie  par  une  con- 
vention tacite  des  parties.  De  là  il  suit  que  lorsque  des  per- 
sonnes, domiciliées  sous  la  coutume  de  Paris,  ou  sous  quelque 
autre  coutume  semblable,  se  sont  mariées  sans  faire  de  contrat 
de  mariage,  la  communauté  légale  qui  a  lieu,  dans  ce  cas,  entre 
ces  personnes,  suivant  la  coutume  de  Paris,  s'étend  à  tous  les 
héritages  qu'elles  acquerront  durant  leur  mariage,  fussent-ils 
situés  dans  les  provinces  dont  la  loi  n'admet  pas  la  commu- 
nauté, lorsqu'elle  n'a  pas  été  stipulée.  » 

1068.  —  Les  parties  seront  censées  s'être  rapportées  à  la  loi 
du  domicile  du  mari ,  à  moins  que  l'homme,  en  se  mariant,  n'ait 
eu  l'intention  de  fixer  son  domicile  dans  le  pays  de  la  femme  : 
c'est  à  la  loi  de  ce  domicile  qu'il  serait  censé  s'être  soumis. 
Ainsi,  la  loi  qui  régit  les  conventions  matrimoniales  est  celle  du 
lieu  où  les  époux  fixent,  en  se  mariant,  leur  domicile,  celle  du 
domicile  matrimonial. 

1060.  —  C'est  le  système  que  suivait  aussi  la  jurisprudence, 
notamment  celle  du  parlement  de  Paris.  Plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  ont  également  décidé  que 
deux  époux  mariés  sans  contrat,  avant  la  rédaction  du  Code 
civil,  étaient  soumis  à  la  loi  du  domicile  matrimonial,  déter- 
miné, en  fait,  suivant  les  circonstances,  et  que  cette  loi  devait 
régir  leurs  biens,  en  quelque  pavs  qu'ils  fussent  situés.  —  Cass., 
2o  janv.  1843,  de  Saineville,  [S.  43.1.247,  P.  43.1.675];  —7 
févr.  1843,  Cisterne,  [S.  43.1.282,  P.  43.1.5371  —  Paris ,  27 
mars  1824,  Noèl,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  janv.  1838,  de  Saine- 
ville,  [P.  38.1.169]  —  Lyon,  14  août  1838,  de  Saineville,  [S. 
39.2.324,  P.  39.1.103]  —  Paris,  16  août  1832,  Guiot-Comera, 
[P.  33.2.541]  —V.  aussi  Cass.,  30  avr.  1833,  Spitalier,  [S.  33. 
l.ooo,  p.  chr.]  —  Contra.  Grenoble,  30  juin  1829,  sous  Cass., 
13  juill.  1833,  Dallen,  [S.  33.1.596,  P.  chr.] 

1070.  —  En  Normandie,  cependant,  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Rouen  suivait  un  autre  système.  Elle  considérait 
comme  un  statut  réel  le  statut  de  la  coutume  de  Normandie  qui 
prohibait  la  communauté;  il  s'appliquait  donc  à  tous  les  immeu- 
bles situés  dans  cette  province,  quel  que  fût  le  domicile  des 
époux,  et  il  ne  pouvait  y  être  dérogé  par  une  convention  même 
expresse,  passée  sous  l'empire  d'une  autre  coutume.  Par  exemple, 
les  époux  sont  mariés  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  : 
les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux,  pendant  le  mariage,  en 
Normandie,  ne  sont  point  tombés  dans  la  communauté;  ils  sont 
devenus  la  propriété  exclusive  du  mari.  Les  immeubles  échus  à 
la  femme  par  succession  sont  également  régis  par  le  statut  nor- 
mand; ils  ne  peuvent  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi.  — 
Pothier,  Traite  de  la  communauté ,  n.  17  à  19.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass..  Il  janv.  1831,  Lafite,  [S.  31.1.3,  P.  chr.]; 
—  18  août  1852,  Besson,[S.  .52.I.7H,  P.  53.2.423,  D.  32.1.207] 

1071.  —  Le  Code  civil  n'a  point  résolu  la  question  qui  nous 
occupe.  Il  est  certain  seulement  que  lorsque  l'art.  3  dit  :  "  les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  française  »,  il  n'entend  pas  par  là  que,  relativement  à 
ces  immeubles,  le  régime  matrimonial  doive  être  déterminé  par 
la  loi  française.  La  tradition,  à  laquelle  l'art.  3  a  emprunté  les 
règles  qu'il  consacre,  est  contraire  à  cette  extension  du  statut 
réel.  Ce  sont,  du  reste,  les  principes  traditionnels  qui  inspirent, 
encore  aujourd'hui,  les  solutions  admises  par  les  auteurs  et  par 
la  jurisprudence. 

1072.  —  Pour  ex[)oser  ces  solutions,  nous  envisagerons  le 
conflit  sous  ces  deux  aspects  :  1°  relativement  à  la  formation  des 
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conventions  matrimoniales;  2°  relativement  aux  effets  et  à  Tap- 
plicalioii  de  ces  conventions 

§  1.  Formation  des  conventions  matrimoniales. 

1073.  —  Ou  les  parties  ont  rédigé  un  contrat  de  mariage, 
ou,  au  contraire  ,  elles  n'en  ont  rédigée  aucun.  .\ous  examinerons 
successivement  ces  deux  hypothèses;  nous  nous  demanderons 
ensuite  si  les  changements  de  nationalité  ou  de  domicile  des 
époux  ont  quelque  inlluence  sur  le  régime  de  leurs  biens. 

1»  //  a  été  rédiijé  un  contrat. 

1074.  —  Il  faut  rechercher  la  loi  qui  lui  est  applicable  sous 
trois  rapports  :  l"  quelle  loi  détermine  les  conditions  d'existence 
et  de  validité  du  contrat?  2»  quelle  loi  fixe  l'étendue  et  les  limites 
de  la  liberté  laissée  aux  parties  pour  régler  leurs  conventions? 
3°  quelle  loi  gouverne  le  régime  qu'elles  ont  adopté,  pour  en  déter- 
miner les  conséquences,  pour  interpréter  la  volonté  des  parties? 

1075.  —  1.  Conditions  de  validité  du  contrat.  —  A.  Capacité. 

—  La  capacité  nécessaire  pour  le  contrat  de  mariage  est  fixée 
par  la  loi  nationale  des  époux.  S'ils  sont  de  nationalités  diffé- 
rentes, on  applique  à  chacun  d'eux  sa  propre  loi  :  c'est  seule- 
ment au  moment  du  mariage  et  pour  l'avenir  que  la  femme  prend 
la  nationalité  de  son  mari.  Nous  appliquons,  du  reste,  ici,  les 
règles  générales  sur  la  capacité  des  personnes,  telles  qu'elles 
résultent  de  l'art.  0,  §  3,  C.'civ. 

1076.  —  B.  Formes.  —  On  doit  appliquer  au  contrat  de  ma- 
riage la  régie  générale  :  locus  régit  actum.  Il  sera  donc  valable 
en  la  forme,  toutes  les  l'ois  qu'on  aura  suivi  celle  qui  est  pres- 
crite par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait.  .Mais  cette  règle  est, 
croyons-nous,  facultative.  Les  futurs  époux  auront  donc  le  droit, 
toutes  les  fois  que  cela  sera  matériellement  possible,  de  suivre, 
s'ils  le  préfèrent,  les  formes  prescrites  par  leur  loi  nationale. 

1077.  —  a)  Contrat  de  mariage  des  Franniis  à  l'étranger. 

—  Lorsqu'un  Français  fait,  en  pays  étranger,  son  contrat  de 
mariage  par  acte  authentique,  la  loi  locale  en  règle  toutes  les 
conditions  :  compétence  de  l'officier  public,  intervention  des 
témoins,  etc.  —  t'.ass.,  12  juin  18o.j,  Renan,  [^S.  30.1.20,  P. 
36. 2.238,  D.  33.1.389' 

1078.  —  Le  Français  ne  peut  pas  suivre,  lorsqu'elles  sont 
différentes,  les  formes  de  sa  loi  nationale;  les  officiers  publics, 
en  effet,  ne  peuvent  instrumenter  suivant  d'autres  formes  que 
celles  qu'établit  la  loi  de  leurpavs. 

1079.  —  Le  Français  pourrait  même  faire,  en  pays  étranger, 
son  contrat  de  mariage  par  acte  sous  seing  privé,  lorsque  la  loi 
locale  le  permet.  11  est  vrai  que,  d'après  la  loi  française,  l'au- 
thenticité du  contrat  de  mariage  est  essentielle  à  son  existence; 
mais  la  règle  locus  régit  actum  s'applique  même  aux  actes  so- 
lennels; la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits  décide,  non  seulement 
quelles  sont  les  formes  prescrites  pour  l'authenticité,  mais  encpre 
si  l'emploi  de  certaines  formes  est  nécessaire.  —  Paris,  11  mai 
1816,  Berlin,  [S.  et  P.  chr."  —  Paris,  22  nov.  1828,  de  Roque- 
laure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1  ,n.  188  ;  .Aubry  et  Hau, 
t.  o,  §  303,  p.  248;  Ouillouard,  t.  1,  n.  333-333;  Weiss,  Traité 
élémentaire  de  droit  international  privé,  p.  508;  Despagnet, 
l'récis  de  droit  internatiunal  privé ,  n.  319;  Audinet,  Principes 
élémentaires  du  droit  international  privé,  n.  703.  —  Contra, 
Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  21,  n.  49  et  Droit  civil  inter- 
national, t.  3,  n.  213. 

1080.  —  Les  Français  peuvent  également  faire  leur  contrai 
de  mariage,  en  pays  étranger,  devant  les  consuls  français,  sui- 
vant les  formes  de  la  loi  française.  .Mais  les  consuls  n'ont  de  com- 
pétence qu'autant  que  les  futurs  époux  sont  l'un  et  l'autre  Fran- 
çais. Il  en  est  ainsi  même  dans  les  Echelles  du  Levaiil  et  autres 
pavs  soumis  au  régime  des  capitulations.  —  Gass.,  18  avr.  1863, 
Stiépowitch,  [S.  63.1.317,  P.  63.770,  D.  63.1.342;  —  V.  cep. 
Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  tes  Echelles, 
t.  2,  p.  108,  131. 

1081.  —  Le  ministère  des  consuls  est  toujours  facultatif.  On 
s'est  demandé,  cependant,  s'il  n'en  serait  pas  autrement  dans  les 
pays  de  l'Orientât  de  l'Extrême-Orient,  soumis  au  ré f^i me  des  ca- 
pitulations. Les  Français  domiciliés  dans  ces  pays  jouissent  d'une 
sorte  d'exterritorialité;  ils  sont  régis  par  la  loi  française.  Pour 
des  motifs  qui  ne  sont  pas  seulement  d'intérêt  privé,  mais  d'in- 
térêt général ,  les  traités  les  ont  soustraits  à  la  juridiction  des 
autorités  locales  et  soumis  à  celle  de  leurs  consuls  (V.  suprà, 


V  Capitulations  d'Orient)  :  ne  faut-il  pas  dès  lors  décider  que 
l'intervention  du  consul  est  obligatoire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, comme  serait,  en  France,  celle  du  notaire?  —  Féraud-Gi- 
raud, De  la  juridiction  française  dans  les  Echelles,  t.  2,  p.  102  et 
s.;  Despagnet ,  n.  348,  349. 

1082.  — La  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  ce  raisonnement. 
Elle  a  jugé  que  la  situation  particulière  dont  les  Français  jouis- 
sent en  Orient,  le  droit  qui  leur  appartient  de  recourir  au  minis- 
tère de  leurs  consuls  plutôt  que  des  autorités  locales,  constitue 
pour  eux  une  faveur.  Ils  sont  libres  d'y  renoncer  et  de  s'en  tenir, 
s'ils  le  préfèrent,  à  l'application  du  droit  commun.  Serait  donc 
valable  le  contrat  de  mariage  de  deux  Français,  et,  à  plus  forte 
raison,  celui  d'un  Français  et  d'un  étranger,  fait  à  Constantinople 
par  acte  sous  seing  privé  :  forme  usitée  pour  les  conventions 
matrimoniales  des  chrétiens  d'Orient.  —  Cass.,  18  avr.  1863, 
précité.  —  V.  suprà,  v  Acte  de  l'état  civil,  n.  1283. 

1083.  —  b)  Contrat  de  mariage  des  étrangers  en  France.  ■ — 
Les  étrangers  peuvent,  en  France,  faire  leur  contrat  de  mariage 
devant  un  notaire,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  française. 

1084.  —  Ils  peuvent  également  faire  leur  contrat,  devant  le 
consul  de  leur  nation,  suivant  les  formes  prescrites  par  leur  loi 
nationale,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  les  lois  de  leur  pays,  ou 
par  les  traités  conclus  entre  la  France  et  cet  Etat.  La  France  a 
conclu,  en  elTet,  plusieurs  traités  de  cette  nature,  notamment 
avec  les  Etats-Unis  (1833),  l'Espagne  (1862),  l'Italie  (1862),  le 
Portua^al  (1866),  la  Russie  (1874),  la  Grèce  (1876),  le  Salvador 
(1879). 

1085.  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu,  que  la  compétence 
des  consuls  est  purement  personnelle  et  ne  s'exerce  qu'à  l'égard 
de  leurs  nationaux.  H  ne  faudrait  pas  en  chercher  l'application 
dans  une  prétendue  exterritorialité,  qui  n'existe  pas,  d'ailleurs, 
pour  les  consuls  ni  pour  leurs  résidences,  et  qui,  si  elle  existait, 
ne  saurait  avoir  une  pareille  conséquence,  .\insi,  deux  Français, 
ou  même  une  Française  et  un  étranger,  ne  pourraient  faire  leurs 
conventions  matrimoniales,  dans  l'iiôtel  du  Consulat,  suivant  les 
formes  de  la  loi  étrangère.  —  Despagnet,  n.  349. 

1086.  —  Enfin,  deux  étrangers  dont  la  loi  nationale  n'exige, 
pour  la  solennité  du  contrat  de  mariage,  aucune  forme  particu- 
lière, peuvent  le  faire,  même  en  France,  par  acte  sous  seing 
privé.  Les  règles  relatives  à  la  forme  des  actes  et,  en  particulier, 
du  contrat  de  mariage,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
d'ordre  public.  Pour  des  raisons  d'utilité  pratique,  il  est  permis 
aux  étrangers  de  suivre,  à  cet  égard,  la  loi  du  pays  où  ils  se 
trouvent;  mais  ils  ont  aussi  le  droit  de  suivre,  lorsqu'ils  le  peu- 
vent, leur  loi  nationale,  et  cela  est  toujours  possible,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé.  —  Douai,  13  janv.  1887,  de 
Selby,  S.  90.2.148,  P.  90.1.874,  D.  87.2.121]  —  Sic,  Weiss,  p. 
309  ;  Chausse,  Rev.  crit.,  1887,  p.  280.  —  Contra,  Trib.  Boulogne, 
8  avr.  1886,  de  Selby,  [Clunet,  87.37] 

1087.  —  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  les  deux  époux  soient  de 
même  nationalité.  Si  le  mari,  par  exemple,  était  étranger  et  la 
femme  française,  ils  ne  pourraient  pas  faire  leur  contrat  par  acte 
sous  seing  privé  :  la  loi  française,  qui  régit  la  future  épouse  jus- 
qu'à son  mariage,  ne  le  lui  permet  pas.  11  faudrait  alors  néces- 
sairement suivre  les  formes  de  la  loi  française. 

1088.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  contrat  de  mariage 
passé  par  deux  .\nglais,  se  mariant  en  France  devant  le  consul 
de  leur  pays,  est  valablement  rédigé  par  acte  sous  seing  privé 
si  les  lois  anglaises  valident  les  contrats  de  mariage  passés  en 
cette  forme.  —  Douai,  13  janv.  1887,  précité. 

1089.  —  C.  Publicité.  —  Les  mesures  que  la  loi  prescrit 
pour  la  publicité  du  contrat  de  mariage,  en  général,  ou,  parti- 
culièrement, pour  celle  du  contrat  de  mariage  des  commerçants, 
s'appliqueiit-elles  au  contrat  passé,  en  pays  étranger,  par  des 
Français,  ou  à  celui  qui  est  passé,  en  France,  par  des  étrangers? 
Pour  résoudre  cette  question,  nous  distinguerons  entre  la  publi- 
cité ordinaire,  commune  à  tous,  et  la  publicité  spéciale  aux  com- 
merçants. 

1090.  —  a)  Publicité  ordinaire.  —  Les  mesures  de  publicité 
prescrites  par  la  loi  de  1830  sont  exigées  dans  l'intérêt  des  tiers, 
c'est-a-dire  du  crédit  public  :  une  semblable  publicité  est,  en 
principe,  d'ordre  public.  Lorsqu'elle  est  exigée  par  la  loi  du  pays 
où  les  actes  doivent  produire  leurs  effets,  elle  s'impose  aux  étran- 
gers, aussi  bien  qu'aux  nationaux.  D'autre  part,  la  publicité  du 
contrat  de  mariage  se  lie  intimement  aux  formes  du  contrat,  et 
surtout  à  celles  de  la  célébration  du  mariage;  par  suite,  l'obser- 
vation de  la  loi  française  n'est  possible  que  lorsque  le  mariage 
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a  été  célébré  par  un  officier  de  l'élal  civil  français.  Ces  idées 
générales  vont  nous  fournir  la  solution  des  diflioultés  qui  s'élè- 
vent lorsqu'un  Français  se  naarie  en  pays  étranger  et  lorsqu'un 
étranger  se  marie  en  France. 

1091.  —  1°  Français  marie  en  pays  rtranijcr.  —  Si  le  Fran- 
çais se  marie  devant  le  consul  de  France,  celui-ci  doit  suivre  les 
formes  de  la  loi  française;  il  devra  donc  interroger  les  épou.x  sur 
l'existence  d'un  contrat  et  mentionner  leur  réponse  dans  l'acte 
de  mariage.  En  outre,  si  le  consul  reçoit  le  contrat  en  qualité  de 
notaire,  il  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  1.394,  2'' 
et  'i'  alin.  La  publicité  est  alors  moins  effective  que  quand  le 
mariage  est  célébré  en  France;  elle  existe  néanmoins  puisqu'un 
double  des  registres  tenus  par  les  consuls  est  transmis  au  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères.  L'accomplissement  de  ces  for- 
malités est  nécessaire  pour  que  la  femme  puisse,  en  France, 
opposer  aux  tiers  son  incapacité  dotale.  — Audinet,  n.  708. — 
MM.  Guillouard  (t.  1,  n.  33a),  Weiss  (p.  308),  Despagnel  (n. 
319),  enseignent  que  la  loi  de  IS.'iO  doit  s'appliquer  lorsque  le 
contrat  de  mariage  a  été  reçu  par  le  consul  de  France,  mais 
non  lorsqu'il  a  été  rédigé  suivant  les  formes  de  la  loi  étrangère. 

1092.  —  Le  Français  s'est  marié  devant  un  officier  public 
étranger.  Cet  officier  n'a  pas  à  suivre,  pour  la  célébration  du 
mariage,  les  formes  de  la  loi  française;  il  n'est  donc  pas  tenu 
d'interroger  les  époux  sur  l'existence  du  contrat  et  de  le  men- 
tionner dans  l'acte  de  mariage;  il  ne  doit  même  pas  le  faire,  lors- 
que la  loi  de  son  pays  ne  l'ordonne  pas.  Le  contrat  est  alors, 
même  en  France,  entièrement  opposable  aux  tiers,  sans  être  men- 
tionné dans  l'acte  de  mariage  :  l'omission  de  formalités  qu'il  lui 
a  été  impossible  de  remplir  ne  saurait  nuire  à  la  femme.  — 
Rennes,  4  mars  1880,  Guilton,  [S.  81.1.263,  P.  81.1.1263,  D. 
SI. 2. 210]  —  Sic,  Surville  et  Arthuys,  n.  363. 

1093.  —  Le  Français,  de  retour  en  France,  doit  faire  trans- 
crire l'acte  de  son  mariage  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  son 
domicile  (V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  1333).  S'il  remplit 
cette  formalité,  l'absence  de  mention  relative  au  contrat  mettra 
les  tiers  en  garde;  ils  se  renseigneront  plus  exactement  sur  la 
capacité  de  la  femme  avec  qui  ils  contractent.  Mais  si  l'acte  de 
mariage  n'a  pas  été  transcrit,  le  contrat  sera  néanmoins  oppo- 
sable aux  tiers.  Nous  pensons,  en  effet,  que  le  législateur  n'a 
attaché  aucune  sanction  à  l'art.  171.  —  Surville  et  Arthuys,  n. 

■  363. 

1094.  —  Il  est  possible  que,  dans  le  pays  où  le  mariage  a  été 
célébré,  la  loi  en  assure  la  publicité  par  d'autres  moyens  que  la 
loi  française.  L'omission  de  ces  formalités  (à  moins  qu'elles  ne 
soient  prescrites  à  peine  de  nullité)  n'empêchera  pas  le  contrat 
d'être,  en  France,  valable  et  opposable  aux  tiers.  Rien  n'empê- 
che d'appliquer  ici  la  règle  générale  :  dans  le  pays  où  Tacite 
produit  ses  effets,  on  ne  doit  pas  exiger  d'autre  publicité  que 
celle  que  la  loi  locale  impose.  —  Cass.,  3  juin  1833,  Renan,  [S. 
36.1.20,  P.  36.2.258,  D.  33.1.389] 

1095.  —  Enfin,  la  loi  du  pays  où  le  mariage  est  célébré  (par 
exemple  la  loi  belge;  est  d'accord  avec  la  loi  française:  elle  veut 
que  l'officier  de  l'état  civil  constate,  dans  l'acte  de  mariage, 
l'existence  du  contrat.  Nous  pensons  qu'alors  le  Français  devra 
se  soumettre  à  cette  formalité.  Rien  n'empêche,  dans  ce  cas, 
d'observer,  même  en  pays  étranger,  la  loi  française,  et  on  ne 
voit  pas  pour  quel  motif  le  Français  pourrait  se  soustraire  à  une 
prescription  qui  se  rencontre  tout  à  la  fois  dans  le  pays  où  le 
mariage  a  été  célébré,  et  en  France  où  le  contrat  doit  être  exé- 
cuté. —  Audinet,  n.  708. 

1096.  —  2°  Etrangers  mariés  en  France.  —  Deux  étrangers 
se  marient,  en  France,  devant  leur  consul.  Le  mariage  est  alors 
célébré  dans  les  formes  de  la  loi  étrangère;  il  faut  donc  admettre, 
comme  si  le  mariage  était  célébré  en  pays  étranger,  que  la  loi 
de  1830  ne  s'appliquera  pas  :  l'officier  de  l'état  civil  n'aura  pas 
à  interrog-er  les  époux  sur  l'existence  du  contrat,  ni  à  la  men- 
tionner dans  l'acte  de  mariage.  —  Douai,  13  janv.  1887,  de  Selbv, 
[S.  90.2.148,  P.  90.1.874,  D.  87.2. 1 21]  -  Si'/,  Chausse,  lier,  crit., 
1887,  p.  282;  Beauchet ,  Observations  sur  la  réiiacHun  des  con- 
ventions matrimoniales  entre  étrangers  se  mariant  c)i  France  : 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  p.  41. 

1097.  —  Deux  étrangers  ou  un  étranger  et  une  Française 
se  marient  devant  l'officier  de  l'état  civil  français  (V.  suprà,  V 
Acte  lie  l'état  civil,  n.  1280).  Celui-ci,  qui  doit  observer  les 
mêmes  formalités  pour  le  mariage  des  étrangers  et  pour  celui 
des  Français,  demandera  aux  époux  s'ils  ont  fait  un  contrat  et 
mentionnera  leur  réponse  dans  l'acti'  île    mariage.    I,i>  mitaire 


français  qui  aura  reçu  le  contrat  aura  dû,  au  surplus,  remettre 
aux  parties  le  certificat  dont  parle  le  §  2  de  l'art.  1394,  el  leur 
lire  le  2e  alinéa  de  l'art.  1391.  Si  les  étrangers  ont  fait  leur 
contrat  devant  leur  consul,  ou  par  acte  sous  seing  privé,  nous 
sommes,  il  est  vrai,  un  peu  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi 
de  1830;  néanmoins,  la  publicité  résultant  de  l'acte  de  mariage 
aura  toujours  son  utilité.  Les  époux  déclarent-ils  n'avoir  pas 
fait  de  contrat,  la  stipulation  du  régime  dotal  ne  sera  pas  op- 
posable aux  tiers.  Déclarent-ils  l'avoir  fait  devant  leur  consul, 
ou  sous  seing  privé,  les  tiers  ainsi  prévenus  exigeront,  avant 
de  traiter,  la  production  de  ce  contrat.  —  Surville  et  Arthuys, 
n.  365  ;  Audinet,  n.  709. 

1098.  —  L'officier  de  l'état  civil,  avons-nous  dit,  doit  poser 
aux  étrangers  comme  aux  Français  la  question  relative  au  con- 
trat; non  seulement  parce  que  c'est  là,  désormais,  une  forme  né- 
cessaire de  la  célébration  du  mariage,  mais  encore  el  surtout 
parce  que  cette  règle  de  publicité  est  d'ordre  public  et,  à  ce  titre, 
s'impose  aux  étrangers.  (In  l'a  contesté.  L'ordre  public,  a-t-on 
dit.  est  absolu  et  ne  comporte  aucune  exception  ;  or  les  étrangers 
ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  leur  contrat,  quand  ils  se  marient 
en  France  même,  devant  leur  consul;  la  règle  n'est  pas  toujours 
d'ordre  public  :  elle  ne  l'est  donc  jamais.  «  Singulier  ordre  pu- 
blic international,  en  vérité,  que  celui  auquel  il  serait  permis  aux 
parties  de  se  soustraire,  en  renonçant  à  la  règle  locus  régit  actum 
el  en  préférant  à  la  compétence  de  l'autorité  locale  celle  d'un 
consul  étranger  ».  La  femme  étrangère  peut  donc  opposer  aux 
tiers  les  clauses  de  son  contrat,  même  s'il  n'a  pas  été  rendu  pu- 
blic. —  Weiss,  p.  309;  Despagnel,  n.  519. 

1099.  —  Ces  objections  ne  nous  arrêteront  pas.  La  règle  ne 
change  pas  de  caractère  parce  qu'il  est  impossible  de  l'appliquer, 
lorsque  le  mariage  d'un  étranger,  ou  même  d'un  Français,  n'est 
pas  célébré  dans  les  formes  françaises.  D'ailleurs,  si  les  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1830  ne  sont  pas  une  règle  d'orilre  public,  quel 
en  est  le  caractère"?  Sont-elles  relatives  à  la  forme  des  actes? 
Raison  de  plus  alors  pour  les  suivre,  lorsqu'un  étranger  se  marie 
devant  un  officier  de  l'étal  civil  français.  Se  rattachent-elles  au 
statut  personnel?  Comment  se  fait-il  qu'un  Français  ne  soit  pas 
tenu  de  les  observer,  ce  que,  par  la  force  des  choses,  il  faut  bien 
admettre,  lorsqu'il  se  marie  devant  un  officier  public  étranger? 
La  publicité  de  la  loi  de  1830  est  donc  obligatoire,  même  pour 
les  étrangers,  lorsqu'ils  se  marient  devant  l'officier  de  l'état  civil 
français. 

1100.  —  Reste  une  hypothèse,  qui  se  rattache  plutôt  aux 
effets  du  contrat,  mais  dont  nous  parlons  ici,  pour  ne  pas  revenir 
sur  la  publicité.  L'étrang-er,  marié  dans  son  pays,  n'a  pas  rempli 
toutes  les  formalités  qu'exige  la  loi  de  ce  pays  pour  la  publicité 
de  son  contrat  ;  le  contrat  sera-t-il  néanmoins  efficace  en  France? 
Il  faut  distinguer  :  sa  loi  étrangère  établit  les  mêmes  formalités 
que  la  loi  française,  elles  seront  alors  exigées  en  France  comme 
si  le  mariage  y  avait  été  célébré.  Il  serait  singulier  que  l'étran- 
ger put  se  soustraire  àlobservalion  d'une  règle  que  lui  imposent 
également  sa  loi  nationale  et  la  loi  française.  —  Les  formalités  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  dans  la  loi  française,  mais  la  loi  étran- 
gère les  prescrit  à  peine  de  nullité  :  si  elles  ne  sont  pas  remplies, 
le  contrat  ne  sera  pas  valable  en  France;  il  s'agit  alors,  moins 
de  la  publicité  du  contrat  que  de  sa  forme,  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  il  est  fait.  —  Enfin  les  formalités,  différentes  de  celles  qu'é- 
tablit la  loi  française,  sont  nécessaires  seulement  pour  rendre  le 
contrat  opposable  aux  tiers.  D'après  les  principes  généraux  ,  il 
faudrait  alors  décider  qu'elles  ne  seront  pas  exigées  en  France  : 
pour  qu'un  acte  soit  opposable  aux  tiers,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  remplir  des  formalités  que  n'exige  pas  la  loi  du  pays  où  il 
produit  ses  effets.  Toutefois,  cette  solution  pourrait  ici  être  con- 
testée, parce  qu'il  paraîtrait  singulier  que  le  contrat  d'un  étran- 
ger eût  plus  d'effet  en  France  que  dans  le  pays  même  où  il  a 
été  fait.  —  Audinet,  n.  710. 

1101.  —  b)  Pulilicité  spéciale  au  contrat  des  commerçants.  — 
La  pu  Illicite  que  le  Code  de  commerce  (art.  67  à  69)  établit,  comme 
nous  l'avons  vu  siiprâ,  n.  380  et  s.,  pour  le  contrat  de  mariage 
des  commerçants  est-elle  nécessaire  lorsque  des  étrangers  font 
leur  contrat  en  France,  ou  que  des  Français  le  font  en  pays 
étranger?  .-\vec  le  Code  de  commerce,  nous  distinguerons  sui- 
vant que  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  sont  déjà  commerçants  au 
moment  du  mariage  ou  le  deviennent  plus  tard. 

1102.  —  Les  époux,  ou  l'un  d'eux,  sont  déjà  commerçants 
lors  du  mariage.  C'est  alors  au  notaire  que  l'art.  68,  C.  comm., 
impose  l'obligation  de  faire  pulilier  le  contrat  (V.  suprà.  n.  388). 
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Les  (ipoux  n'y  sont  pas  tenus  et  l'omission  de  ces  publications 
ne  produit,  à  leur  égard,  aucune  conséquence.  Mais  le  légis- 
lateur n'a  pu  imposer  celte  obligation  quaux  notaires  français; 
il  résulte  de  là  : 

H03.  —  1°  Que  le  contrat  fait,  en  pays  étranf,'er,  par  un 
époux  commerçant,  français  ou  étranger,  devant  un  oflîcier  pu- 
blic étranger  ou  par  acte  sous  seing  privé,  sera  pleinement  effi- 
cace en  France,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié.  L'époux  pourrait, 
d'ailleurs,  dans  l'intérêt  de  son  crédit,  donner  à  son  contrat  la 
publicité  compatible  avec  les  formes  de  sa  rédaction  :  par  exem- 
ple, le  faire  enregistrer  sur  les  registres  du  consulat  de  France. 
—  Rennes,  4  mars  1880,  Guitton,  |^.S.  8l.2.26o,P.  81.1.26n,  D. 
81.2.210] —  Si  le  consul  avait  lui-même  reçu  le  contrat,  il  devrait 
en  faire  faire  la  publication,  dans  le  cas  où  l'époux  commer- 
çant aurait  son  domicile  en  France.  —  tluillouard  ,  t.  1,  n.  33.t; 
\Veiss,  p.  o08;  Despagnet,  n.  ;J19;  Audinet,  n.  711. 

1104.  —  2°  Le  notaire  français  qui  reçoit  le  contrat  de  ma- 
riage d'un  étranger  doit  le  faire  publier,  lorsque  l'un  des  époux 
exerce  le  commerce  en  France.  C'est  là  une  règle  d'ordre  public, 
qui  doit  être  observée  pour  les  étrangers  aussi  bien  que  pour  les 
Français.  Il  en  serait  autrement  si  l'époux  n'exerçait  le  commerce 
qu'en  pays  étranger  et  n'avait  pas  de  domicile  en  France.  — 
Audinet,  n.  711.  —  Contre,  Despagnet,  n.  319. 

1105.  —  Enfin,  le  contrat  que  deux  étrangers  auraient 
fait  eu  France,  soit  devant  leur  consul,  soit  par  acte  sous  seing 
privé,  ne  sera  pas  assujetti  à  la  publicité,  puisque  l'obligation 
de  le  faire  publier  n'est  imposée,  ni  au  consul,  officier  public 
étranger,  m  aux  époux  eux-mêmes.  —  Douai,  13  janv.  1887,  de 
Selby,  [S.  90.2.148,  P.  90.1.874,  D.  87.2.1211 

1106.  —  Les  époux,  ou  l'un  d'eux,  deviennent  commerçants 
pendant  le  mariage.  Ils  doivent  alors  eux-mêmes,  sous  leur  res- 
ponsabilité, faire  publier  leur  contrat,  lorsqu'il  stipule  la  sépa- 
ration de  biens  ou  le  régime  dotal  (V.  suprà,  n.  597).  Cette  obli- 
gation étant  d'ordre  public,  s'imposera  aux  étrangers  comme 
aux  Français.  Elle  existerait  aussi  pour  l'étranger  qui,  exerçant 
déjà  le  commerce  dans  son  pays  à  l'époque  de  son  mariage,  ne 
commencerait  à  l'exercer  en  France  que  postérieurement.  — 
Audinet,  n.  711.  —  Conirà.  Despagnet,  n.  al9.  —  Cependant, 
si  la  séparation  de  biens  ou  le  régime  dotal  était  établi,  entre 
les  époux  étrangers,  par  la  loi  elle-même  et  sans  contrat,  ils  ne 
seraient  pas  tenus  de  faire  en  France  une  publication  qui  suppose 
nécessairement  l'existence  d'un  contrat. 

1107. —  D.  Epoque  où  le  contrat  de  marinQe  doit  être  rédigé. — 
I.  Iiiiimitabililé.  —  Les  conventions  matrimoniales,  nous  le  savons, 
doivent  être  rédigées  avant  le  mariage  et  ne  peuvent  être  modi- 
fiées après  sa  célébration  (V.  suprà,  n.  606  et  s.,  026  et  s.). 
Cette  règle  est-elle  obligatoire  pour  les  Français  qui  font  leur 
contrat  en  pays  étranger  ou  pour  les  étrangers  qui  le  font  en 
P'rance'.'  La  réponse  à  cette  question  dépend  de  la  nature  qu'on 
attribue  à  la  règle  de  l'immutabilité. 

1108.  —  Suivant  une  opinion,  on  devrait  appliquer  ici  la 
loi  qui  régit  l'ensemble  des  conventions  matrimoniales.  Un  étran- 
ger se  marie  en  France  :  si  la  loi  française  régit  ses  conventions 
matrimoniales,  elles  ne  pourront  être  ni  faites,  ni  changées 
après  le  mariage;  un  Français  se  marie  dans  un  pays  étranger, 
où  le  législateur  n'a  point  exigé  l'immutabilité  :  il  pourra  faire 
ou  changer  ses  conventions  matrimoniales  après  le  mariage,  si 
elles  sont  soumises  à  la  loi  de  ce  pays.  —  Fœlix,  Droit  interna- 
tionnl  privé ,  t.  1,  n.  108;  iay,  De  rimiiiutahilité des  conventions 
matrimoniii les  en  droit  international  privé  :  Journ.  de  dr.  int. 
pr.,  188:;,  p.  o27. 

1109.  —  Nous  croyons  devoir  écarter  cette  manière  de  voir. 
Les  conventions  matrimoniales  sont,  nous  le  dirons,  régies  par 
la  loi  que  les  époux  sont  présumés  avoir  adoptée.  11  dépendrait 
donc  de  leur  volonté,  expresse  ou  tacite,  de  soumettre  ou  non 
leur  contrat  à  l'immutabilité,  l'ar  une  conséquence  logique  du 
même  principe,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les  Français, 
en  a|ipliquant  a  leurs  conventions  une  loi  étrangère,  pourraient 
les  faire ,  même  en  France,  après  le  mariage  :  ce  qui  est  inadmis- 
sible. La  règle  de  l'immutabilité  s'impose  aux  époux  et  ne  sau- 
rait dépendre  de  leur  volonté.  C'est  une  véritable  pétition  de 
principes  de  dire  que  la  loi  choisie  par  les  parties  décidera  si 
elles  ont  pu  faire  leurs  conventions  après  le  mariage,  puisque  la 
question  est  précisément  de  savoir  si,  après  le  mariage,  elles 
ont  pu  avoir  une  volonté  juridiquement  efficace. 

1110.  —  La  jurisprudence  applique,  en  cette  matière,  la 
règle  locus  rei/it  acluiii.  L'épo{|uçà  laqni'lle  le  rtmlrat  de  mariage 


doit  être  rédigé  se  rattache  à  ses  formes;  le  texte  de  l'art.  1394  le 
suppose  en  exigeant  que  le  contrat  soit  fait  avant  le  mariage,  par 
acte  devant  notaire.  Un  Français  peut  donc  faire  valablement  son 
ooiilrataprès  le  mariage, dans  un  pavs  où  la  loi  le  permet.  —  Gass., 
Il  juill.  18oa,  Giovanetli,  [S.  o.ï.l."699,  P.  56.1.321,0.36.1.91; 
— '2't  déc.  1867,  V=  Pothier,  [S.  68.1.134,  P.  68.1.303,  D.  66.2. 
109  et  D.  87.2.123,  en  note"!  —  Montpellier,  23  avr.  1844,  Ca- 
sadumont,  fS.  43.2.7,  P.  43.1.162,  D.  4.3. 2.36J  —  Toulouse,  7  mai 
1866,  V^  Pothier,  [S.  68.1.134,  P.  68.1.303,  D.  66  2.109] 

1111.  —  Les  étrangers,  en  France,  devraient  nécessaire- 
ment observer  la  règle  de  l'immutabilité,  s'ils  faisaient  leur  con- 
trat dans  la  forme  française  ;  s'ils  le  faisaient  devant  leur  consul 
ou  par  acte  sous  seing  privé ,  ils  pourraient  le  faire  après  le  ma- 
riage,  lorsque  leur  loi  nationale  le  permet  :  c'est,  du  moins,  la 
conséquence  logique  du  système  de  la  jurisprudence,  mais  nous 
ne  connaissons,  sur  ce  point,  aucune  décision  formelle.  —  .\u- 
bry  et  Rau ,  t.  o,  S  503  bis,  p.  253  ;  tjuillouard  ,  t.  1,  n.  333. 

1112.  —  Nous  croyons,  d'ailleurs,  que  ce  système  n'est  point 
exact  et  qu'on  applique  ici,  à  tort,  la  règle  locus  régit  actum. 
Gomme  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  prohibition  de  rédiger 
ou  de  modifier  les  conventions  matrimoniales  après  le  mariage 
n'est  point  relative  à  la  forme  de  l'acte;  le  législateur  a  voulu 
sauvegarder  la  liberté  et  l'indépendance  réciproques  des  époux, 
i|ui  ne  seraient  plus  entières  au  cours  du  mariage  ,  et  les  em- 
pêcher aussi  de  déguiser,  après  le  mariage,  sous  la  forme  de 
conventions  matrimoniales,  des  libéralités  irrévocables.  La  règle 
des  art.  1394-1393  se  rattache  ainsi  à  la  capacité  des  conjoints  : 
ils  sont  incapables  de  régler,  après  le  mariage,  leurs  conventions 
matrimoniales,  à  peu  près  comme  ils  sont  mcapables  de  vendre 
et  d'acheter;  celte  incapacité  particulière  doit  être  régie  par  leur 
loi  nationale,  ou  plutôt  par  la  loi  nationale  du  mari,  puisque  la 
règle  s'applique  après  le  mariage  ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
la  femme  a  pris  la  nationalité  de  son  mari.  Deux  Français  ne 
pourront  donc  jamais  faire  ou  changer,  après  le  mariage,  leurs 
conventions  matrimoniales,  même  dans  un  pays  où  la  loi  lo  per- 
mettrait. —  Laurent,  Principes  de  drmt  civil,  t.  21,  n.  58;  Droit 
rivil  international,  t.  3,  n.  213;  Démangeai,  sur  Fœlix,  Traité  du 
droit  international  privé ,  t.  1,  p.  83  note  b;  Weiss  ,  p.  306; 
Despagnet,  n.  519;  Surville  et  Arthuys,  n.  368;  Audinet,  n.  713; 
Duguit,  Des  conjlils  de  législation  relatifs  à  la  forme  des  actes, 
p.  116;  Pasquale  Fiore,  Droit  international  privé,  n.  329. 

1113.  —  Par  une  conséquence  du  même  principe,  on  devrait 
décider  que  des  époux  étrangers  peuvent,  en  France,  rédiger  ou 
changer,  même  après  le  mariage,  leurs  conventions,  lorsque  leur 
loi  nationale  les  y  autorise.  Toutefois,  une  autre  considération 
rend  celte  solution  contestable,  l^a  règte  de  l'immutabilité  n'a  pas 
seulement  pour  but  de  protéger  la  liberté  des  conjoints;  elle  est 
aussi  édictée  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  pourraient  avoir  à  souf- 
frir des  modifications  que  les  époux  apporteraient,  durant  le 
mariage,  au  régime  de  leurs  biens.  N'est-ce  pas,  dès  lors,  une 
règle  d'ordre  public,  que  les  étrangers  eux-mêmes  seront  tenus 
de  respecter?  —  Surville  et  Arthuys,  n.  368. 

1114.  —  L'affirmative  ne  saurait,  à  notre  avis,  faire  doute, 
au  moins  dans  le  cas  où  les  époux  étrangers,  mariés  devant 
l'officier  de  l'étal  civil  français,  voudraient,  après  le  mariage, 
adopter  le  régime  dotal.  Le  régime  dotal,  en  effet,  n'est  oppo- 
nable  aux  tiers  que  si  le  contrat  qui  l'établit  est  mentionné  dans 
l'acte  de  célébration  du  mariage;  ce  qui  implique  que  ce  contrat 
a  dû  précéder  le  mariage.  On  dit  bien  que  les  époux  pourraient 
répondre  à  l'officier  de  l'état  civil  :  «  Nous  sommes  étrangers 
et  nous  n'avons  pas  encore  fait  de  contrat  de  mariage,  la  loi  de 
notre  pays  nous  permettant  de  ne  le  faire  qu'après  la  célébra- 
tion du  mariage  ■>  (Beaiichet ,  06,scciv((tons  sur  la  rédaction  des 
conventions  matrimoniales  entre  étrangers  :  J.  de  dr.  int.  pr., 
1884,  p.  41);  mais  la  publidlé,  obligatoire  pour  les  étrangers 
mariés  dans  la  forme  française  (V.  suprà,  n.  1097  et  s.),  suppose 
nécessairement  un  contrat  déjà  fait;  les  déclarations  que  doit 
renfermer  l'acte  de  céléliration  du  mariage  n'auraient  plus  d'uti- 
lité, ni  de  raison  d'être,  si  elles  concernaient  un  acte  encore  à  faire. 

1115.  —  Mais  lorsqu'il  n'établit  pas  le  régime  dotal,  le 
contrat  est  opposable  aux  tiers  même  sans  avoir  été  publié. 
1/obligalion  imposée  aux  étrangers  de  publier  leur  contrat  de 
mariage  n'a  donc  pas  pour  conséquence  forcée  de  rendre  inef- 
ficace celui  qu'ils  feraient  après  le  mariage.  Par  suite,  en  dehors 
de  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer,  il  est  rationnel  d'ad- 
mettre que  les  iHran.gers  pourront,  même  en  France,  faire  ou 
changer  leur  coutnit  a)U'ès  le  mariage,  quand  leur  loi  nationale 
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le  leur  permet.  Le  contrat  fait,  à  cette  époque,  en  pays  étran- 
ger, serait  valable  en  France;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
en  soit  autrement  lorsqu'il  est  fait  en  France.  Peut-être  des 
Français  aurunt-ils  à  en  soull'rir;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
doive' écarter  l'application  delà  loi  qui  régit  la  capacité  d'étran- 
gers, en  raison  du  préjudice  qu'elle  cause  à  des  Français.  — 
Weiss,  p.  b97;  Despagnet,  n.  319;  Audinet,  n.  714;  Beauchet, 
op   et  loc.  cit.:  Duguit,  p.  116. 

1 116.  —  Cette  solution  n'offrira  pas  de  difficulté,  lorsque  les 
étrangers  feront  leur  contrat  devant  leur  consul  ou  par  acte 
sous  seing  privé;  il  est,  au  contraire,  peu  probable  qu'un  notaire 
français  consente  à  recevoir,  après  le  mariage,  le  contrat  d'é- 
trangers. 

1117.  —  II.  Liberté  des  conventions  matrimoniales.  —  Celle 
liberté,  que  certaines  lois  n'accordent  pas  aux  conjoints  (V., 
notamment,  supià,  n.  992,  1033),  n'est  nulle  part  absolue.  Elle 
est  soumise  à  certaines  restrictions,  qui  varient  avec  les  législa- 
tions. Quelle  loi  faut-il  appliquer  pour  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  époux  sont  libres  de  régler  leurs  conventions  matrimo- 
niales, quelles  clauses  il  leur  est  permis  ou  interdit  de  stipuler? 

1118.  —  Nous  crovons  que,  dans  tous  les  contrats,  les  règles 
relatives  au  consentement  et  les  restrictions  apportées  à  la  liberté 
des  contractants  dépendent  de  leur  loi  nationale.  Ces  restric- 
tions, en  effet,  peuvent  être  considérées  comme  des  incapacités 
spéciales  qui  suivent  ceux  qui  en  sont  atteints  dans  tous  les 
pays.  La  loi  nationale  des  conjoints  décidera  donc  quelles  sont, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  les  clauses  permises  ou  interdites. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  quelle  autre  loi  appliquer;  ce  ne  pour- 
rait être  la  k\v  lori  cûntrai'Ius  :  il  ne  s'agit  pas  ici  des  fornaes 
des  actes;  ce  ne  pourrait  être,  non  plus,  la  loi  que  les  parties 
seraient  présumées  avoir  adoptée,  puisqu'il  s'agit  précisément 
de  règles  qui  s'imposent  à  leur  volonté  et  qu'elles  ne  sont  pas 
libres  de  suivre  ou  d'écarter;  enfin,  dans  le  contrat  de  mariage, 
il  y  a  une  raison  particulière  pour  suivre  la  loi  nationale  des 
conjoints  :  c'est  que  les  probibitions  qui  leur  sont  faites  se  rat- 
tacbent  le  plus  souvent  à  la  constitution  de  la  famille. 

1119.  —  Si  li's  futurs  conjoints  sont  de  nationalités  dilfé- 
rentes,  on  n'appliquera  pas  a  la  fois  les  lois  nationales  de  clia- 
cun  d'eux.  Les  dispositions  du  contrat  de  mariage  forment  un 
tout  (|ui  doit  être  régi  par  une  loi  unique;  la  même  clause  n'y 
peut  être,  à.  la  fois,  permise  et  défendue.  Or  ces  stipulations  ne 
doivent  avoir  effet  qu'après  le  mariage,  c'est-à-dire  lorsque  la 
femme  aura  pris  la  nationalité  de  son  mari  et  qu'ainsi  celle  des 
deux  conjoints  sera  devenue  la  même.  La  loi  nationale  du  mari 
décidera  doue  quelles  sont  les  clauses  permises  et  les  clauses 
prohibées  :  tel  est  le  principe  dont  nous  allons  faire  l'application. 

1120.  —  .A.  Deux  Français  l'ont  leur  contrat  en  pays  étran- 
ger, ou  un  Français,  épousant  une  étrangère,  fait  son  contrat 
en  France  ou  à  l'étranger.  Ce  contrat  ne  doit  contenir  aucune 
des  clauses  prohibées  par  les  art.  1387-139Û  :  clauses  contraires 
aux  bonnes  mœurs;  dérogations  aux  droits  de  la  puissance  ma- 
ritale ou  paternelle  ou  à  l'ordre  des  successions;  référence  gé- 
nérale aux  anciennes  coutumes.  Nous  avons  déjà  dit  précédem- 
ment [suprà,  n.  144)  que  l'art.  1390  ne  défend  pas  la  référence 
générale  à  une  loi  étrangère.  Cette  observation  est  importante 
au  point  de  vue  du  droit  international  privé.  —  Weiss,  p.  oH  ; 
Surville  et.'\rthuys,  n.  366. 

1121.  —  Pari'ni  les  probibitions  du  Code  civil,  il  en  est,  ce- 
pendant, qui  ne  seront  pas  régies  par  la  loi  nationale  du  Fran- 
çais :  ce  sont  celles  qui  tiennent  particulièrement  aux  régimes 
institués  par  la  loi  française.  Ainsi,  l'art.  1388  défend  de  déroger 
aux  droits  du  mari  comme  chef  de  la  communauté;  cette  prohi- 
bition ne  s'applique  pas  si  les  époux  ont  stipulé  un  autre  régime; 
elle  ne  s'appliquera  pas  non  plus  si  les  conventions  matrimo- 
niales sont  régies  par  une  loi  étrangère  qui  n'admet  pas  la  com- 
munauté, ou  qui,  dans  ce  régime,  règle  autrement  que  la  loi  fran- 
çaise les  droits  du  mari.  H  en  sera  de  même  pour  beaucoup  des 
dispositions  prohibitives  auxquelles  renvoie  l'art.  LioS  in  fi.ni!, 
et  qui  sont  inhérentes  aux  régimes  établis  par  la  loi  française; 
les  stipulations  contraires  seront  donc  interdites  seulement  lors- 
que les  conventions  matrimoniales  seront  régies  par  la  loi  fran- 
çaise. —  Audinel,  n.  717. 

1122.  —  H.  Deux  étrangers  font  leur  contrat  en  France,  ou 
un  étranger,  épousant  une  Française,  fait  son  contrat  en  France 
ou  à  l'étranger.  Ils  ne  peuvent  faire,  dans  leur  contrat ,  aucune 
slipulalion  interdite  par  b'ur  loi  nationale,  ou  simplement  parla 
loi  nationale  du  mari.  Ainsi  ,  deux  conjoints  appartenant  à  l'un 


des  cantons  suisses  où  le  régime  légal  est  obligatoire,  n'en  pour- 
raient, même  en  France,  stipuler  un  autre.  —  V.  suprà,  n.  103.^. 

1123.  —  ...  Deux  époux  espagnols  ne  pourraient  stipuler  en 
France,  dans  leur  contrat,  que  la  dot  de  la  femme  sera  inaliénable. 

—  Trib.  Seine,  20  août  1884,  Palacios,  [Clunet,  8o.*6j 
1123  liis.  —  Deux  époux  italiens  ne  sauraient  stipuler,  en 

France,  une  communauté  plus  étendue  que  celle  des  acquêts.. 

—  P.  Fiore,  n.  328;  ^^'eiss,  p.  511;  Despagnet,  n.  521  ;  Surville 
et  Arthuys,  n.  366  ;  Audinet,  n.  718. 

1124.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est,  cepen- 
dant, opposée  à  ces  solutions.  Elle  admet,  par  exemple,  que  deux 
époux  italiens  pourront  contracter,  en  France,  la  communauté 
avec  toute  l'étendue  que  lui  donne  la  loi  française.  i<  La  dispo- 
sition contraire  du  Code  italien  n'a  pas  pour  objet  de  régler  la 
capacité  ou  l'incapacité  générale  des  personnes  ...  elle  constitue 
un  statut  réel,  qui  n'aurait  pu  avoir  de  force  obligatoire  que  re- 
lativement aux  biens  situés  en  Italie.  —  Cass.,  4  mars  1857, 
Fraix,[S.  57.1.247,  P.  57.114.3,  D.  37.1.1021  —  Trib.  Toulon, 
30  mai  1893,  Palmissano,  [Clunet ,  93.1196] 

1125.  —  Un  autre  arrêt  décide  qu'un  étranger  peut,  dans 
un  contrat  de  mariage  reçu  par  un  notaire  français,  faire  une 
institution  contractuelle,  bien  que  sa  loi  nationale  lui  défende 
toute  espèce  de  pactes  sur  succession  future;  le  juge  français  n'a 
à  tenir  compte  que  de  la  loi  française,  quand  il  ne  s'agit  pas  de 
la  capacité  des  personnes  étrangères.  • —  Cass.,  20  lévr.  1882, 
Becker,  [S.  82.1.143,  P.  82.1.353,  D.  82.1.119] 

1126.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adhérer  a  cette  juris- 
prudence. Ces  prohibitions,  nous  l'avons  montré,  touchent  à  la 
capacité  des  contractants  :  peu  importe  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
leur  capacité  générale;  elles  ne  sauraient  être  régies  par  aucune 
autre  loi  que  leur  loi  nationale. 

1127. —  A  l'inverse,  les  étrangers  peuvent,  en  principe, 
faire  en  France  toutes  les  stipulations  permises  par  leur  loi  na- 
tionale,  même  si  elles  sont  défendues  par  la  loi  française.  Ce- 
pendant, il  en  serait  autrement  si  cette  défense  avait  le  carac- 
tère d'une  règle  d'ordre  public;  on  doit  donc  se  demander  si  les 
prohibitions  édictées  par  les  art.  1387  et  s.  sont  ou  non  d'ordre 
public.  Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer  entre  elles.  — 
Surville  elArthuys,  n.  366. 

1128.  —  Les  étrangers  ne  pourraient  évidemment  faire  de 
conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ils  ne  pourraient  pas 
non  plus  stipuler  l'application  d'une  ancienne  coutume;  cette 
règle  est  d'ordre  public  pour  les  étrangers  comme  pour  les  na- 
tionaux ,  parce  qu'elle  a  été  édictée  en  vue  d'assurer  l'unité  de 
législation. 

1129.  —  Au  contraire,  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
et  maritale  sont,  en  principe,  régis  par  la  loi  nationale  des  étran- 
gers. Cette  loi  décidera  donc,  en  général,  quelles  stipulations 
leur  sont  permises,  à  cet  égard,  dans  leur  contrat  de  mariage. 
Cependant,  en  ces  matières  même,  certains  points  intéressent 
l'ordre  public  international  :  le  contrat  ne  pourrait  pas  alors 
enfreindre  les  prohibitions  de  la  loi  française.  Mais  il  en  est  de 
même,  qu'il  soit  fait  en  France  ou  à  l'étranger;  il  s'agit  tou- 
jours de  savoir  si  des  clauses  dérogatoires  à  la  puissance  mari- 
tale ou  paternelle  peuvent  avoir  effet  en  France.  La  même  ques- 
tion se  pose  pour  les  dérogations  à  l'ordre  des  successions.  Nous 
la  retrouverons  en  parlant  de  l'application  des  conventions  ma- 
trimoniales. —  Despagnet,  n.  321  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  366; 
.Audinet,  n.  734. 

1130.  —  111.  Régime  matrimonial.  —  Les  époux,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  choisissent  librement  le  régime  de  leurs 
biens.  Mais  il  leur  est  impossible  d'entrer  dans  tous  les  détails 
des  stipulations  qu'ils  adoptent,  d'en  prévoir  expressément  et 
d'en  régler  toutes  les  conséquences.  Par  exemple,  les  époux  dé- 
clarent se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  :  le  contrat  énumère  et  détermine  les  apports  de  chacun 
d'eux,  mais  garde  le  silence  sur  bien  d'autres  points  :  sur  les 
pouvoirs  d'administration  du  mari,  sur  le  droit  de  la  femme 
d'accepter  ou  de  renoncer,  sur  les  effets  de  son  acceptation  ou 
de  sa  renonciation,  etc.  Ils  déclarent  adopter  le  régime  dotal  : 
le  contrat  indiiiue  les  biens  constitués  en  dot,  mais  quels  seront 
les  effets  de  cette  constitution?  Quelle  sera  la  condition  des 
biens  dotaux?  Seront-ils  inaliénables?  Sur  tous  ces  points,  le 
contrat  garde  habituellement  le  silence  :  il  ne  s'en  explique  que 
pour  s'écarter  du  droit  commun  ;  il  faut  donc  recourir  à  la  loi 
pour  suppléer  aux  lacunes  du  contrat,  en  interpréter  les  clauses 
et  en  tirer  les  conséquences. 
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1131.  —  Quelle  sera  cette  loi?  Il  faut  ici  rappeler  les  prin- 
cipes trénéraux  relatifs  à  la  loi  qui  s'applique  aux  conventions. 
Lorsqu'il  ne  s'aj^il  pas  de  dispositions  impératives,  mais  de  celles 
qu'on  peut  appeler  interprétatives  ou  supplétives  de  la  volonté, 
la  loi  applicalile  est  celle  que  les  contractants  ont  choisie.  S'ils 
se  sont  e.Npliqués  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Au  cas 
contraire,  on  doit  rechercher  leurs  intentions,  d'après  les  pré- 
somptions qui  résultent  des  circonstances.  Ces  principes  s'appli- 
quent au  contrat  de  mariage  qui,  par  sa  nature  juridique,  ne 
ditfère  pas  des  autres  conventions.  Les  parties  sont  donc  li- 
bres de  choisir  la  loi  qui  leur  est  applicable.  —  Weiss,  p.  oll  ; 
Despa^nel,  n.  313;  Surville  et  .\rlhuys,  n.  367;  Audinet,  n.  721. 

1132.  —  Le  Code  civil  français,  bien  loin  de  repousser  cette 
solution,  y  conduit,  au  contraire.  D'après  l'art.  1387,  les  époux 
peuvent  faire,  comme  ils  le  jugent  à  propos,  les  conventions  re- 
latives à  leurs  rapports  pécuniaires;  l'art.  lo27  répète  la  même 
règle,  relativement  aux  clauses  qui  modilienl  le  régime  de  com- 
munauté. Les  conjoints  pourraient  donc  appliquer  une  loi  étran- 
gère à  leurs  conventions  matrimoniales,  en  en  reproduisant 
toutes  les  dispositions;  mais  ils  peuvent  aussi  y  renvoyer  par 
une  stipulation  générale,  puisque  l'art.  1390,  qui  défend  la  ré- 
férence aux  anciennes  coutumes,  ne  l'interdit  pas  en  ce  qui 
concerne  les  lois  étrang'ères.  —  V.  suprà ,  n.  144. 

1133.  —  Les  conventions  matrimoniales,  au  point  de  vue  ra- 
tionnel comme  au  point  de  vue  de  la  loi  française  ,  doivent  donc 
être  régies  par  la  loi  que  les  futurs  conjoints  ont  choisie  dans 
leur  contrat;  mais  s'ils  ne  se  sont  pas  formellement  expliqués, 
et  ce  sera  l'hypothèse  habituelle ,  quelle  loi  faut-il  appliquer  ?  La 
question  est  évidemment  la  même  lorsque  les  époux  n'ont  pas 
fait  de  contrat  de  mariage;  c'est  dans  celte  hypothèse  qu'elle  a 
même  toute  sa  portée  et  que  nous  allons  l'étudier. 

1134.  —  Auparavant,  nous  ferons  remarquer  que  le  Code 
civil  italien  (art.  1381),  à  la  difîérence  du  Code  français,  défend 
K  aux  époux  de  stipuler,  d'une  manière  générale,  que  leur  ma- 
riage sera  réglé...  par  des  lois  auxquelles  ils  ne  sont  pas  légale- 
ment soumis  ".  Il  résulte  de  la  qu'ils  ne  pourraient  pas,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  adopter  pour  leurs  biens  le  régime  d'une 
loi  étrangère  ,  à  moins  d'en  reproduire  textuellement  les  disposi- 
tions. 

2^  //  n'a  pas  été  rédigé  de  contrat. 

1135.  —  Lorsque  les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrat,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  lorsque,  dans  leur  contrat,  ils  n'ont  pas 
indiqué  la  loi  qu'ils  voulaient  suivre  ,  quelle  est  celle  qui  déter- 
mine et  règle  le  régime  auquel  leurs  biens  sont  soumis? 

1136.  —  La  réponse  a  cette  question  est  déjà  facilitée  par 
les  notions  historiques  que  nous  avons  données.  iNous  crovons, 
en  elTet,  qu'on  doit  adopter  le  système  dont  Dumoulin  et  beau- 
coup d'anciens  auteurs  à  sa  suite  avaient  posé  le  principe,  sans 
en  tirer  toutes  les  conséquences  :  la  volonté  des  époux  est  encore 
le  fondement  du  régime  légal,  auquel,  à  défaut  de  contrat,  leurs 
biens  sont  soumis  (V.  suprà,  n.  1063  et  s.).  D'après  l'art.  1387, 
<'  la  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  dé- 
faut de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme 
ils  le  jugent  à  propos  »;  et  d'après  l'art.  1393,  »  à  défaut  de  sti- 
pulations spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  communauté  ou  le 
modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du  chap.  2 
(c'est-à-dire  relatives  au  régime  de  communauté)  formeront  le 
droit  commun  de  la  France  ».  Si  donc  les  époux  qui  n'ont  pas 
fait  de  contrat  sont  mariés  sous  le  régime  de  communauté,  c'est 
qu'ils  ont  accepté  le  régime  que  la  loi  leur  offre  ;  c'est  encore  par 
une  conséquence  de  leur  volonté. 

1137.  —  Lorsque  deux  époux  français  se  marient  en  France, 
la  loi  présume  qu'ils  ont  voulu  adopter  le  régime  français.  Cette 
présomption  est  alors  invincible  :  pour  la  faire  tomber,  il  est 
nécessaire  de  stipuler  expressément  un  autre  régime  dans  un 
contrat  valable.  De  même,  lorsque  deux  époux  étrangers  se  sont 
mariés,  sans  faire  de  contrat,  dans  leur  pays,  on  doit  aussi  pré- 
sumer qu'ils  ont  adopté  le  régime  qui  est  de  droit  commun  dans 
ce  pays,  alors  même  que  leurs  biens  sont,  en  tout  ou  en  partie, 
situés  en  France.  Cette  présomption  est  très-raisonnable  lorsque 
les  deux  époux  sont  de  même  nationalité  et  mariés  dans  leur 
pays;  mais  elle  n'a  plus  la  même  raison  d'être  lorsque  les  époux 
sont  de  nationalité  différente,  ou  lorsque,  étant  de  même  natio- 
nalité, ils  se  marient  en  pays  étranger.  Quelle  est  alors  la  loi  qu'ils 
seront  présumés  avoir  voulu  suivre?  Est-ce  la  loi  nationale  de 
l'un  d'eux,  celle  du  mari  ou  de  la  femme?  Est-ce  leur  loi  nationale 
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commune,  ou  celle  du  pays  oii  ils  se  marient  et  entendent  s'éta- 
blir? Toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur  la  loi  qui  doit  régir  les 
biens  des  époux,  il  faut  consulter  leur  volonté,  et  rechercher, 
d'après  les  circonstances,  celle  qu'ils  ont  entendu  suivre.  C'est 
le  principe  consacré  par  la  jurisprudence  française.  —  Cass.,  29 
déc.  1836,  Dagès,  [S.  37.1.437,  P.  37.1.o37];  —  Il  juill.  ISoo, 
Giovanetli,  [S.  oo.  1.699,  P.  36.1.321,  D.  o6.t.9j;  — 4  mars  1857, 
Fraix,  [S.  57.1.247,  P.  37.1143,  D.  37.1.102];  -  15  juill.  1883, 
Hutchinson,  [S.  86.1.223,  P.  86.1.333];  —  18  mai  I8'86,  Gabav, 
(S.  86.1.243,  P.  86.1.397,  D.  87.1.277];  —  9  mars  1891,  F'avie'r, 
[S.  et  P.  93.1.437,  D.  91.1.4391  —  Paris,  15  déc.  1833,  Breul, 
[S.  34.2.103,  P.  56.1.482,  D.  33.2.192]  —  Aix,  22  févr.  1883, 
Castel,  i^Clunet,  83.170  ;  —  22  juin  1886,  Ibrahim-Palombo, 
[Clunet,  88.513^—  Paris",  7  déc.  1887,  Antonv,  [S.  89.2.139,  P. 
89.1.1246,  D.  88.2.263^;  —  12  juill.  1880,  sôus  Cass.,  9  mars 
1891,  précité;  —  12  juill.  1889,  de  la  Cruz,  [^Clunet,  89.849]  — 
Chambéry,  23  nov.  1891,  Galice,  (Clunet,  92.468]  —  Paris,  23 
nov.  1891,  Johns,  [Clunet,  92.471];  —  30  déc.  1891,  Homans, 
[Clunet,  92.471]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  33;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  304  bis,  texte  et  notes  2  et  3,  p.  274;  Demoloïnbe,  t.  1, 
n.  87;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  34;  Guillouard,  t.  1,  n.  336  et  s.; 
Laurent,  Droit  ciiil  international,  t.  5,  n.  198  et  s.;  Démangeât, 
sur  Fœlix,  t.  1,  p.  208,  note  a;  Weiss,  p.  512  et  s.;  Despagnet, 
n.  513  et  s.  ;  Surville  et  .\rthuys,  n.  372;  .\udinet,  n.  "23.^ 

1138.  —  Il  faut,  cependant,  faire  une  réserve.  On  ne  devra 
pas  présumer  que  les  époux  ont  adopté  un  régime  que  leur  loi 
nationale  leur  défendait  de  suivre.  Par  exemple,  deux  Italiens 
se  marient,  en  France,  sans  contrat  :  on  ne  devra  pas  décider 
qu'ils  ont  adopté  le  régime  français  de  la  communauté  légale.  Il 
leur  est  défendu,  par  leur  loi  nationale ,  d'une  part,  de  stipuler 
une  autre  communauté  que  celle  des  acquêts,  d'autre  part,  de  se 
soumettre  à  une  autre  loi  que  la-  loi  italienne.  Ce  que  leur  volonté 
exprimée  ne  pourrait  faire,  leur  volonté  tacite  ne  le  peut  davan- 
tage. Deux  époux  italiens,  même  mariés  et  fixés  en  pays  étran- 
ger, seront  donc  nécessairement  assujettis  au  régime  de  la  loi 
italienne.  —  Contra,  Cass.,  4  mars  1837,  précité.  —  Trib.  Tou- 
lon, 30  mai  1893,  Palmissano,  [Clunet,  93.1196] 

1139.  —  Le  principe  étant  posé,  il  restera  à  savoir,  dans 
chaque  espèce,  à  quelle  loi  les  époux  ont  entendu  se  soumettre; 
et  on  la  déterminera  d'après  les  circonstances  et  les  présomptions 
de  fait.  On  présumera  que  les  époux  ont  adopté  la  loi  qu'ils  ont 
pu  le  plus  facilement  connaître  l'un  et  l'autre. 

1140.  —  Pour  les  contrats  ordinaires,  on  fait  une  distinc- 
tion ;  si  les  contractants  sont  de  même  nationalité,  on  suit,  à 
défaut  d'indication  contraire,  leur  loi  nationale  commune,  et,  s'ils 
sont  de  nationalité  différente,  la  loi  du  pays  où  le  contrat  est 
fait.  La  première  présomption  peut  très-bien  s'appliquer  au  con- 
trat de  mariage.  Lorsque  deux  personnes,  de  même  nationalité, 
se  marient  en  pays  étranger,  il  est  vraisemblable  qu'elles  ont 
entendu  adopter  la  loi  de  leur  pays  commun.  Cette  présomption 
acquiert  même  un  nouveau  degré  de  certitude  si,  par  exemple, 
le  mariage  a  été  célébré  par  le  consul.  —  Cass.,  12  juin  1874, 
Jekelheimer,  [S.  78.1.43,  P.  78.72,  D.  73.1.333];  —18  mai  1886, 
précité.  — Paris,  7  déc.  1887,  précité;  —  30  déc.  1891,  précité. 

—  Sic  ,  .Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^  504  tiS,note  3,  p.  275;  Weiss, 
p.  313  et  314;  Despagnet,  n.  514;  Audinet,  n.  726. 

1141.  —  Lorsque  les  époux  sont  de  nationalité  différente, 
on  ne  peut  pas  déterminer  la  loi  applicable  uniquement  d'après 
le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré.  Les  conventions  matrimo- 
niales, expresses  ou  tacites,  établissent  entre  les  époux  des  re- 
lations permanentes;  elles  règlent  leurs  rapports  pécuniaires 
pendant  toute  la  durée  de  leur  union  ;  or  peut-être  le  hasard  seul 
a-t-il  choisi  le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré;  peut-être  les 
époux  n'onl-ils  gardé  avec  ce  pays  aucune  relation  et  n'y  ont- 
ils  pas  le  centre  de  leurs  intérêts  :  il  serait  peu  rationnel  de 
croire  qu'ils  ont  voulu  en  suivre  la  loi. 

1142.  —  (Juelques  auteurs  enseignent  que  les  époux  seront 
présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  adopté  la  loi  nationale 
du  mari.  Cette  présomption  sera  souvent  très-raisonnable;  la 
femme  qui  prend  la  nationalité  de  son  mari  accepte  d'être  sou- 
mise à  la  loi  qui  le  régit.  Il  en  sera  ainsi,  notamment,  si  la  femme 
qui  a  épousé  un  Français  le  suit  en  France  et  s'y  fixe  avec  lui; 
surtout  si  le  mariage  a  été  aussi  célébré  en  France.  —  Cass.,  18 
août  1873,  V'-  Evans,  [D.  74.1.258]  —  Aix,  18  août  1870,  Meu- 
nier, [D.  72.3.123];  — 8  nov.  1870,  iMalet,  [D.  71.2.216]—  Bor- 
deaux, 2  juin  1873,  X...,  [S.  73.2.291,  P.  73.1119,  D.  76.2.143] 

—  Aix,  7  févr.  1882,  Héritiers  Gros,  [S.  83.2.110,  P.  83.1.587]; 
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—  24  déc.  1885,  Passeron,  [Clunet,  88.05]  — Paris,  5  févr.  1878, 
Duroin-Thirion,  [Clunel,  87.190]  —  Trib.  Nice,  11  août  1891, 
Dame  Passeron,  iClunet,  93.890]—  Sic,  Weiss,  p.  514;  Uespa- 
gnet,  n.  514  et  5IS;  Durand,  Droit  international  privé,  n.  161. 

1143.  —  Mais  souvent  aussi,  cette  présomption  sera  peu 
acceptable.  Si  le  Français  qui  a  épousé  une  étrangère  est  fixé 
en  pays  étranger,  s'il  y  a  sa  fortune,  s'il  y  fait  le  commerce,  etc., 
est-il  "vraisemblable  que  les  époux  aient  entendu  suivre  la  loi 
française,  complètement  inconnue  de  la  future,  sur  laquelle  elle 
ne  trouvera  guère  à  se  renseigner,  alors  que  leurs  intérêts,  le 
siège  de  leur  association  conjugale,  ne  sont  pas  en  France. 
Aussi,  d'après  une  autre  opinion,  on  présume  que  les  conjoints 
ont  voulu  suivre  la  loi  du  domicile  matrimonial,  c'est-à-dire  du 
pays  où,  en  se  mariant,  ils  ont  entendu  se  fixer.  La  tra^lit  ou 
esf  en  ce  sens,  et  c'est  aussi  ce  qu'ont  admis  beaucoup  d'au- 
teurs et  d'arrêts.  —  Cass.,  29  déc.  1836,  précité;  —  M  juill. 
18oo,  précité;  —  4  mars  1857,  précité;  —  15  juill.  1885,  Hut- 
chinson,  [S.  86.1.225,  P.  80.1.535]  —  Paris,  3  août  1849,  V' 
Llovd,  [S.  49.1.420,  P.  .50.1.563,  D.  55.2.182];  —  15  déc.  1833, 
précité.  —  Bordeaux,  23  févr.  1876,  BronsUi,  [Clunet,  77.237]; 

—  24  mai  1876.  Forgo,  [S.  77.2.109,  P.  77.471,  D.  78.2.179]  — 
Aix,  12  mars  1878,  Camous,  [S.  78.2.265,  P.  78.1034]  —  Pau, 
26  juill.  1886,  Cohe,[S.  87.2.127,  P.  87.1.699,  D.  87.2,63]  — 
Paris,  12  juill.  1889,  précité;  —  23  nov.  1891.  précité.  —  Cham- 
béry,  23  nov.  1891,  précité. — Toulouse,  26  avr.  1893,  Castaing, 
[D.  94.2.556]  — Alger,  27  févr.  1894,  Lavarello,  Clunet,  94.874] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  504  bis,  note  4,  p.  273;  Demolombe, 
t.  1,  n.  87;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  34;  Guillouard,  t.  1,  n.  336 
et  s. 

1144.  —  Nous  pensons  qu'il  faut,  en  effet,  tenir  compte  de 
la  nationalité  et  du  domicile,  mais  qu'on  ne  peut  ériger  ni  l'une 
ni  l'autre  en  présomption  absolue.  Il  faut  toujours  rechercher, 
en  fait,  suivant  les  circonstances,  l'intention  des  parties.  C'est, 
en  somme,  ce  que  fait  la  jurisprudence.  Les  arrêts  rendus  sur 
cette  question  adoptent  des  solutions  souvent  très-divergentes. 
Les  uns  se  prononcent  pour  la  loi  nationale  commune;  beaucoup 
pour  la  loi  du  domicile  matrimonial,  même  lorsque  les  époux 
sont  de  même  nationalité;  d'autres,  pour  la  loi  nationale  du  mari. 
Leurs  motifs  érigent  en  principe  absolu  le  système  auquel  ils  se 
rattachent,  mais,  à  les  regarder  de  près,  tous  recherchent  la  vo- 
lonté des  parties  et  se  prononcent  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
suivant  les  circonstances.  Il  est  dès  lors  facile  de,  concilier  des 
décisions  en  apparence  contradictoires;  l'appréciation  des  faits 
doit  conduire,  suivant  les  circonstances,  à  des  résultats  diffé- 
rents. Un  arrêt  indique  très-bien  cette  conciliation  ,  et  montre 
qu'on  ne  doit  présumer,  d'une  façon  absolue,  ni  l'application  de 
la  loi  nationale,  ni  celle  de  la  loi  du  domicile  matrimonial.  — 
Paris,  7  déc.  1887,  précité.  — Sic,  Laurent,  Droit  civil  internn- 
lional,  t.  5,n.  198,  210,  240;  Surville  et  Arthuys,  n.  372;  Audi- 
net,  n.  726. 

1145.  —  Les  décisions  des  tribunaux,  étant  rendues  en  fait, 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  dès  lors  qu'elles 
déclarent  interpréter  la  volonté  des  parties.  —  Cass.,  20  déc. 
1830,  précité;  —  29  juin  1841,  de  Saineville,  [S.  42.1.9731;  —  18 
mai  1886,  précité;  —  9  mars  1891,  précité. 

1146. —  La  loi  que  les  parties  sont  présumées  avoir  choisie 
régit  toutes  les  conséquences  du  régime  qu'elles  ont  adopté. 
Elle  détermine  aussi  les  causes  qui  en  feront  cesser  l'application. 
Ainsi,  la  séparation  de  biens,  ses  causes  et  ses  elTets  dépendent 
de  cette  loi.  Elle  rég'il  également  les  suites  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  les  droits  des  époux  dans  le  partage,  la  réparti- 
tion entre  eux  du  passif;  mais  quant  aux  formes  du  partage,  à 
la  capacité  requise  pour  y  procéder,  à  son  effet  déclaratif  ou 
translatif,  il  faut  suivre  les  mêmes  règles  de  droit  inlernaLional 
qu'en  matière  de  successions  :  nous  n'avons  pas  à  les  retra- 
cer ici. 

1147.  —  11  est  une  autre  théorie,  enseignée  surtout  par  les 
jurisconsultes  italiens.  L'association  conjugale,  relativement  aux 
biens  comme  relativement  aux  personnes,  devrait  être  régie  par 
la  loi  nationale  des  époux  ;  cette  loi  déterminerait  donc  le  régime 
matrimonial,  lorsque  les  époux  ne  l'auraient  pas  expressément 
choisi,  et  comme  la  femme  ,  en  se  mariant,  adopte  la  nationalité 
du  mari,  on  suivrait,  en  définitive,  la  loi  nationale  du  mari.  — 
P.  Finre,  liv.  2,  chap.  7;  Esperson ,  Le  droit  inlcrnalional  privé 
dans  la  législation  italienne,  IJourn.  du  dr.  intcrn.  pr.,  1881, 
p.  2H| 

1148.  —  Le  Cofle  italien  consacre  expressément  ce  système. 


«  L'état  et  la  capacité  des  personnes,  comme  les  rapports  de  fa- 
mille, sont  régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent )i  (Dispositions  gén.  prélim.,  art.  6);  or,  dans  les  rap- 
ports de  famille,  il  faut  comprendre  non  seulement  ceux  qui 
concernent  les  personnes,  mais  encore  ceux  qui  concernent  le 
patrimoine  ,  par  conséquent  les  conventions  matrimoniales.  En 
outre,  l'art.  1381  du  même  Code,  comme  nous  l'avons  dit  {suprà, 
n.  1134),  défend  aux  époux  de  stipuler  qu'ils  seront  régis  par 
des  lois  auxquelles  ils  ne  sont  pas  légalement  soumis  ;  ainsi,  qu'ils 
fassent  un  contrat  ou  qu'ils  n'en  fassent  pas,  les  conjoints  ne 
peuvent  échapper  à  l'application  de  la  loi  italienne  :  elle  régit  for- 
cément leurs  conventions  expresses  et  détermine  le  régime  légal 
de  leurs  biens. 

1149.  —  Le  Code  espagnol  {suprà,  n.  932)  soumet  aussi,  en 
l'absence  de  contrat,  les  biens  des  époux  à  la  loi  nationale  du 
mari.  Mais  le  Code  espagnol,  beaucoup  moins  absolu  que  le  Code 
italien,  ne  défend  pas  aux  époux,  quand  ils  font  un  contrat  de 
mariage,  de  stipuler  l'application  d'une  loi  étrangère. 

1150. —  On  allègue,  à  l'appui  de  ce  système,  que  le  contrat 
de  mariage  est  une  dépendance  du  mariage  lui-même  et  que  le 
lien  le  plus  étroit  unit  entre  eux  ces  deux  contrats.  «  On  ne  peut 
admettre  qu'on  puisse  scinder  ces  deux  choses  ou  les  faire  dé- 
pendre de  deux  lois  différentes  ■>.  En  choisissant,  pour  les  biens 
des  époux,  un  régime  de  droit  commun,  la  loi  a  dû  tenir  compte 
de  leurs  habitudes,  de  leurs  traditions,  de  leur  tempérament  : 
ce  choix  ne  peut  être  fait,  en  connaissance  de  cause,  que  par 
leur  loi  nationale. 

1151.  —  Ces  raisons  n'ont,  croyons-nous,  rien  de  décisif. 
Nous  ne  voyons  pas  d'indivisibilité,  au  point  de  vue  de  la  loi 
qui  les  régit ,  entre  le  mariage  ,  considéré  comme  union  des  per- 
sonnes, et  le  régime  des  biens  des  époux.  Les  conséquences  de 
l'association  conjugale  relatives  aux  personnes  échappent  à  la 
volonté  des  parties,  qui  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  les  modi- 
fier; les  conséquences  relatives  aux  biens  ne  sont  pas  de  même 
nature,  puisque  les  futurs  époux  peuvent  les  accepter  ou  les 
repousser,  et  qu'ils  sont  libres  d'admettre  le  régime  légal  ou 
d'en  adopter  un  autre.  Si  l'on  ne  permet  pas  aux  époux  de  sui- 
vre, en  cette  matière,  une  autre  loi  que  leur  loi  nationale,  il 
faudrait  aussi  décider  qu'ils  ne  peuvent  jamais  changer  lé  régime 
que  la  loi  a  établi;  cette  solution ,  que  quelques  législations  ont, 
en  effet,  consacrée,  est  peu  satisfaisante  en  soi,  mais  serait  la 
conséquence  logique  du  principe.  Le  système  qui  soumet  for- 
cément les  conventions  matrimoniales  à  la  loi  nationale  des  con- 
joints n'est  pas  compatible  avec  la  liberté  de  ces  conventions 
que  le  Code  italien,  cependant,  a  lui-même  admise.  Cette  liberté 
permettrait  aux  époux  d'adopter  les  dispositions  d'une  loi  étran- 
gère, en  les  reproduisant  toutes  en  détail;  pourquoi  leur  serait- 
il  défendu  de  se  les  approprier  en  bloc,  par  un  simple  renvoi? 
Il  n'y  a  pour  cela  aucune  bonne  raison. 

1152.  —  Au  surplus,  les  dispositions  des  lois  relatives  à.  la 
volonté  sont  les  unes  impératives,  les  autres  simplement  inter- 
prétatives. Les  dispositions  impératives  s'imposent  aux  parties; 
elles  ne  peuvent  enfreindre  celles  qu'édicté  leur  loi  nationale;  au 
contraire,  les  dispositions  interprétatives,  fondées  sur  la  volonté 
probable  des  parties,  ne  les  régissent  qu'autant  qu'elles  les  ont 
acceptées  expressément  ou  tacitement.  Or,  parmi  les  dispositions 
relatives  au  contrat  de  mariage,  il  y  en  a  d'impératives  ,  nous 
l'avons  vu;  mais,  en  général,  elles  sont  simplement  interpréta- 
tives ,  puisque  les  futurs  époux  peuvent  les  écarter  par  une  con- 
vention formelle  :  telles  sont  celles  qui  déterminent  les  clauses 
et  les  conséquences  du  régime  que  les  époux  ont  adopté  et  le 
régime  auquel  ils  sont  soumis  à  défaut  de  contrat.  La  loi  natio- 
nale des  conjoints  ne  régit  donc  leurs  conventions  matrimoniales 
que  s'ils  l'ont  expressément  ou  tacitement  acceptée;  nous  ne 
saurions  admettre  le  système  contraire  des  jurisconsultes  et  du 
Code  italien. 

1153.  —  Nous  repoussons  également  l'opinion  de  quelques 
auteurs,  d'après  laquelle  le  régime  matrimonial'  serait  soumis  à 
la  loi  du  domicile  du  mari.  —  Cour  dejustice  de  Genève,  7  sept. 
1885,  Menu, [S.  86.4.15,  P.  86.2.26]  —  Trib.  Bordeaux,  25  mai 
1891,  Roger,  [Clunet,  93.415]  -Sî'e,  Bellot  des  Minières,  Contrat 
de  mariage  considèri'  en  lui-même,  n.  10  et  16;  Udier,  Traité  du 
contrat  de  mariaijc ,  t.  1,  n.  47-51  ;  Fadix,  t.  I,  n.  90.  —  Ce  sys- 
tème se  rapproche  du  précédent,  en  ce  qu'il  fait  du  régime  matri- 
monial une  dépendance  forcée  de  la  loi  personnelle  du  mari, 
déterminée,  dans  cette  opinion,  par  le  domicile;  il  soulève  donc 
les  mêmes  objections.  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  l'application 
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de  la  loi  nationale  serait  préférable  à  celle  de  la  loi  du  domicile, 
mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  s'applique  d'une  façon  nécessaire  et 
forcée. 

3"  Le  cliangemenl  Je  nationalité  ou  de  tlomicile  a-l-il  quelque  e/fct 
sur  les  conventions  matrimoniales? 

1154.  —  Les  conventions  matrimoniales  se  trouveraient  régies, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit,  soit  par  la  loi  nationale  des  con- 
joints, ou  mieux  du  mari,  soit  par  la  loi  du  domicile  conjugal. 
iMais,  si  la  nationalité  ou  le  domicile  vient  à  changer  pendant  le 
mariage,  les  conventions  matrimoniales  seront-elles  modifiées? 
La  réponse  doit  être  certainement  négative. 

1135.  —  Cette  solution  s'impose  ,  en  admettant,  comme  nous 
l'avons  l'ait,  que  la  loi  applicable  au.x  conventions  matrimoniales 
est  librement  choisie  par  les  épou.x  ,  et  qu'ils  y  sont  soumis  en 
vertu  d'une  convention  tacite.  La  volonté  des  parties  est  arrêtée 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage;  les  événements  ulté- 
rieurs, comme  un  changement  de  nationalité  ou  de  domicile,  ne 
peuvent  pas  la  modifier.  Les  conventions  tacites  ,  d'oii  résulte 
l'adoption  d'un  régime  légal,  doivent,  après  la  célébration  du 
mariage,  être  immuables,  aussi  bien  que  les  conventions  ex- 
presses, et  pour  le  même  motif.  Le  régime  matrimonial  légal  a 
la  même  force  que  «  si  une  convention  formelle  fût  intervenue 
entre  les  époux,  pour  gouverner  leur  fortune  •<.  —  Cass.,  30 
janv.  18S4,  Bover,  [S.  34.1.268,  P.  54.1.424,  D.  54.1.61];  — 
12  juin  1874,  'ikelheimer,  [S.  78.1.43,  P.  78.72.  D.  7o. 1.3331 
—  Aix,  21  mars  1882,  Héritiers  Kassab,  [S.  85. 2. 117,  P.  S.'i.t. 
.596,  D.  83.2.22]  -  Sic,  Aubry  et  Hau ,  t.  5,  §  304  bis,  texte  et 
note  6,  p.  276;  Guillouard,  t.  1,  n.  330;  Laurent,  Droit  civil 
tHlernational ,  t  5,  n.  210;  Weiss,  p.  517;  Despagnet,  n.  517; 
Audinet ,  n.  729. 

1156.  — ■  La  jurisprudence  a  plus  d'une  fois  appliqué  ce 
principe.  Non  seulement  lorsque  deux  époux  étrangers  se  sont 
mariés,  dans  leur  pays,  sous  l'empire  de  leur  loi  nationale,  le 
régime  matrimonial  n'est  pas  changé  par  le  fait  que  les  époux 
sont  venus  fixer  leur  domicile  en  France  et  même  que  le  mari  a 
été  naturalisé  français;  —  Cass.,  30  janv.  1834,  précité.  — ■  mais, 
en  outre,  si  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a  été 
contracté  assure  à  la  femme  certains  avantages  dans  la  succes- 
sion de  son  mari,  elle  ne  les  perdra  pas  par  la  naturalisation  de 
celui-ci  en  P>ance.  —  Aix,  21  mars  1882,  précité.  —  Trib. 
Seine,  8  déc.  1888,  Natanson,  [Clunet,  93.413] 

1157.  —  Le  régime  légal  ne  serait  pas  non  plus  modifié  dans 
le  cas  où  une  annexion  territoriale  aurait  changé  la  nationalité 
des  deux  époux.  Par  exemple,  la  loi  sarde,  qui  régissait  les 
conventions  matrimoniales  de  deux  époux  mariés  en  S.ivoie, 
antérieurement  à  l'annexion  de  cette  province  à  la  France,  a 
continué  à  les  régir  après  l'annexion.  —  Chambéry,  19  juin 
1861,  Yvroud,  [S.  62.2.169,  P.  62.633,  D.  62.3.86]—  V.  suprà, 
v°  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  n.  277. 

1158.  —  Dans  l'opinion  où  les  conventions  matrimoniales 
sont  nécessairement  régies  par  la  loi  nationale  du  mari  ou  par 
celle  de  son  domicile,  on  admettra  aussi,  en  général,  qu'il  faut 
tenir  compte  de  la  nationalité  ou  du  domicile  existant  à  l'époque 
du  mariage,  sans  avoir  égard  aux  changements  ultérieurs  (As- 
ser  et  Rivier,  Droit  international  privé ,  p.  113;  Fœlix  ,  t.  1,  n. 
91).  Cela  s'explique  aisément,  lorsque  l'un  des  époux  change 
seul  de  nationalité.  En  supposant,  par  exemple,  que  la  natura- 
lisation du  mari  en  pays  étranger  soit  restée  individuelle,  elle 
n'a  pas  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  la  femme;  elle  n'a  donc 
pas  pu  changer,  à  son  égard  ,  le  régime  matrimonial ,  et  comme 
il  est  forcément  le  même  à  l'égard  des  deux  époux  ,  la  loi  au- 
quel il  est  soumis  n'a  pu  changer  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre. — 
V.,  sur  ce  motif,  Aix,  21  mars  1882,  précité.  — .\u  contraire, 
lorsque  les  deux  époux  changent  en  même  temps  de  nationalité, 
si  l'on  admet  que  leur  régime  matrimonial  dépend  de  leur  loi 
nationale,  il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  ce  régime  ne  change  pas,  dès  lors 
qu'ils  sont  soumis  à  une  nouvelle  loi.  Du  moins,  le  système  que 
nous  avons  adopté  explique  beaucoup  mieux  ce  résultat. 

1159.  —  Il  faut  ajouter,  du  reste,  que  le  système  d'après 
lequel  le  régime  matrimonial,  fixé  a  l'époque  du  mariage,  ne  peut 
pas  changer  par  la  suite,  n'est  pas  admis  dans  tous  les  pays. 
Plusieurs  lois  allemandes,  et  notamment,  comme  nous  l'avons 
vu,  la  loi  prussienne,  décident  que,  lorsque  les  époux  changent 
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de  domicile ,  leur  régime  matrimonial  peut  être  soumis  à  la  loi  de 
leur  nouveau  domicile  (V.  supra,  n.  1002).  11  en  est  de  même 
en  Suisse  (V.  suprà,  n.  1043).  Les  jurisconsultes  anglo-améri- 
cains admettent  aussi  que  le  régime  matrimonial,  quant  aux 
meubles,  est  soumis  à  la  loi  du  domicile  actuel  des  époux  et 
change  ,  par  conséquent,  avec  ce  domicile.  A  l'égard  des  immeu- 
bles, ils  appliquent  la  loi  de  leur  situation.  —  Story,  Conflicl  of 
laws ,  n.  187;  Wharton,  Con/lict  of  Imvs  or  private  interna- 
tional law ,  §  196. 

§  2.  Conflits  relatifs  à  l'application  des  conventions 
matrimoniales. 

1 100.  —  Nous  avons  vu  comment  on  détermine  ,  en  cas  de 
doute,  la  loi  à  lai:|uelle  est  soumis  le  régime  des  biens  des  époux. 
Supposons  maintenant  ([ue  ce  régime,  résultant  de  la  conven- 
tion ou  de  la  loi,  est  connu  et  que  la  loi  à  laquelle  il  est  soumis 
est  également  certaine.  Par  exemple,  si  deux  Français  se  sont 
mariés  en  France,  on  ne  peut  songer  à  leur  appliquer  une  autre 
loi  que  la  loi  française.  Mais  alors  se  présente  un  autre  contlit. 
Les  en"ets  du  régime  matrimonial  et  de  la  loi  auquel  il  est  sou- 
mis doivent-ils  s'étendre  aux  biens  des  époux,  particulièrement 
à  leurs  immeubles,  en  quelque  pays  qu'ils  soient  situés,  même 
si,  dans  ce  pays,  la  loi  établit  un  régime  ditlérent?  C'est  là, 
précisément,  la  famosissima  quxstio ,  la  question  jadis  discutée 
par  Dumoulin  et  d'Argentré,  et,  à  leur  suite,  par  beaucoup  d'au- 
teurs. Notre  solution  sera  aussi  celle  qui  avait  déjà  triomphé 
dans  l'ancien  droit.  — \.  suprà,  n.  1067. 

IIGI.  — Les  effets  du  régime  établi  entre  les  époux,  déter- 
minés par  la  loi  qu'ils  ont  choisie,  s'étendent  à  tous  leurs  biens, 
meubles  ou  immeubles,  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent.  Cela 
n'est  pas  contesté,  depuis  longtemps,  pour  le  régime  établi  par 
une  convention  expresse;  mais  il  en  est  de  même  du  régime  que  la 
loi  elle-même  a  établi,  à  défaut  de  contrat,  puisqu'en  réalité  ce 
régime  résulte  encore  d'une  convention  tacite,  dont  les  effets 
doivent  avoir  la  même  portée  et  la  même  étendue  que  ceux  d'une 
convention  expresse.  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  démons- 
tration; elle  résulte  suffisamment  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment.  C'est,  du  reste,  la  solution  admise  dans  tous  les 
pays,  sauf  en  .\ngleterre  et  aux  Etats-Unis.  —  Paris,  5  févr.  1887, 
Durouin-Thirion,  fClunet,  87.190]  —  Sic,  Despagnet,  n.  520  et 
s.;  Audinet,  n.  731  et  s. 

1162.  —  Voici,  à  titre  d'exemple,  quelques  conséquences  de 
ce  principe.  Les  immeubles  acquis  en  Italie  par  deux  Français, 
mariés  en  France  sans  contrat,  tomberont  dans  la  communauté, 
bien  que,  d'après  le  Code  italien,  ils  dussent  avoir,  en  l'absence 
de  contrat,  le  caractère  de  biens  paraphernaux.  La  succession 
immobilière  échue,  en  Hollande,  à  un  conjoint  français,  lui  res- 
tera propre,  bien  que  la  loi  hollandaise  établisse  la  communauté 
universelle  (V.  suprà,  n.  983).  L'immeuble  acquis,  en  France,  h 
titre  onéreux,  par  une  l'emme  italienne,  mariée  dans  son  pays 
sans  contrat,  restera  paraphernal  et  ne  tombera  pas  en  commu- 
nauté .  malgré  les  dispositions  de  la  loi  française.  Deux  époux 
de  nationalité  suisse,  qui  se  sont  mariés  dans  le  canton  de  \'aud 
et  qui  n'ont  fait  aucun  contrat  de  mariage  étant  soumis,  quant 
à  leurs  biens,  au  régime  exclusif  de  communauté,  l'immeuble 
acquis  en  France,  où  ils  ont  fixé  leur  résidence,  ne  tombe 
dans  la  communauté.  —  Trib.  civ.  Veri 
muel,  [Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  94.54 
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1163.  —  Si  le  principe  est  incontesté,  certaines  de  ses  appli- 
cations sont,  au  contraire,  discutées.  On  s'est  demandé,  notam- 
ment, si  les  conséquences  du  régime  dotal  ne  dépendraient  pas, 
relativement  aux  immeubles,  de  la  loi  de  leur  situation.  Ainsi, 
les  immeubles  dotaux,  situés  en  France  et  appartenant  à  une 
femme  étrangère,  seraient  inaliénables,  conformément  à  la  loi 
française,  bien  que  la  loi  étrangère  n'admit  pas  cette  inaliénabi- 
lité.  On  est  allé  jusqu'à  dire  :  «  Tout  ce  qui  est  relatif  au  régime 
dotal  dépend  du  statut  réel  ». —  Cass.,  2  mai  1825,  de  Macon- 
nex,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  23  nov.  1846,  Boulanger,  [S.  47.1.46, 
P.  46.2.693,  D.  47.1.48]  —  Metz,  9  juin  1832,  Désormeaux,  [P. 
33.1.615,  D.  52.2.189]  — Sic,  Fœlix,  1. 1,  n.  60;  Duranton,  t.  1, 
n.  83;  Troplong,  t.  4,  n.  3317. 

1164.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée.  L'adop- 
tion et  les  effets  du  régime  dotal,  aussi  bien  que  du  régime  de 
communauté,  dépendent  de  la  volonté  des  époux;  la  loi  h  la- 
quelle ils  ont  voulu  se  soumettre  doit  donc  régir  les  immeubles 
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dotaux,  en  quelque  pays  qu'ils  soient  situés.  En  outre,  pour  que 
l'inaliénabilité  s  étendit  nécessairenoent ,  en  France,  à  tous  les 
immeubles  dotaux,  même  appartenant  à  des  femmes  étrangères, 
il  faudrait  que  l'inaliénabilité  fût,  ou  bien  une  sorte  de  qualité 
affectant  l'immeuble  lui-même,  ou  bien  une  règle  d'ordre  pu- 
blic. Or,  l'inaliénabilité,  cela  est  Irès-généralemont  reconnu, 
n'est  pas  une  indisponibilité  réelle,  mais  une  incapacité  d'aliéner, 
établie  par  contrat,  et  dont  la  femme  est  frappée,  ce  qui  est  une 
raison  de  plus  pour  appliquer  sa  loi  nationale.  Ce  n'est  pas 
non  plus  une  règle  d'ordre  public,  puisque  les  conjoints  français 
peuvent  eux-mêmes  y  déroger.  Les  immeubles  dotaux  apparte- 
nant, en  France,  à  une  femme  étrangère,  ne  seront  donc  frappés 
de  l'inaliénabilité  que  si  elle  résulte  de  la  loi  qui  régit  les  con- 
ventions matrimoniales.  —  Trib.  Seine,  20  août  1884,  l'alacios, 
iClunet,  85.76] —SiO,  .\ubry  et  Rau,  t.  i,  pi,  note  20,  p.  88; 
Demolombe,  t.  1,  n.  83  et  86;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  l,p.  124, 
note  6,  et  p.  213,  note  a:  Laurent,  Droit  civil  intei national,  l.  o, 
n.  226;  Weiss,  p  513  et  316;  Despagnet,  n,  322;  Surville  et  Ar- 
thuys,  n.  367;  .^udinel,  n.  732. 

1165.  —  La  loi  qui  régit  les  conventions  matrimoniales  ne 
s'appliquera  plus,  cependant,  dans  un  pays  étranger  où  ses 
conséquences  seraient  contraires  à  l'ordre  public.  .Ainsi,  les  im- 
meubles dotaux  appartenant  à  une  femme  française  ne  seront 
pas  inaliénables,  s'ils  sont  situés  dans  un  pays,  comme  l'Espa- 
gne, où  la  loi  n'établit  pas  et  ne  permet  pas  de  stipuler  l'inalié- 
nabilité. Cette  inaliénabililé  serait,  en  eifet ,  considérée  ajuste 
titre,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  parce  qu'elle  entrave  la 
libre  circulation  des  biens.  De  même,  certaines  législations,  par 
exemple  le  Code  italien,  permettent  aux  tiers  de  constituer  ou 
d'augmenter  la  dot  pendant  le  mariage.  Néanmoins,  l'immeuble 
situé  en  France  et  donné  ,  après  le  mariage,  à  une  femme  ita- 
lienne, ne  pourrait  pas  être  dotal.  La  loi  française,  en  effet,  dé- 
fend de  constituer  ou  d'augmenter  la  dot  pendant  le  mariage, 
pour  restreindre  l'inaliénabilité  aux  seuls  immeubles  que  la 
femme  s'est  constiués  en  dot  en  se  mariant  :  c'est  là  un  motif 
qui  touche  à  l'ordre  public.  —  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  213, 
note  a;  Weiss,  p.  516  el  317;  Despagnet,  n.  522;  Surville,  Revue 
critique,  1888,  p.  260;  Audinet,  n.  733. 

1166.  —  Faut-il  considérer  comme  contraires,  en  France,  à 
l'ordre  public  ,  les  clauses  qui  portent  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle ou  maritale,  ou  dérogent  à  l'ordre  des  successions"?  — 
V.  Despagnet,  n.  321;  Surville  et  .Arthuvs,  n.  366;  Audinet, 
n.  734. 

1167.  —  La  puissance  maritale  et  la  puissance  paternelle 
sont,  en  principe,  régies,  même  en  France,  par  la  loi  nationale 
des  étrangers.  Leurs  conventions  peuvent  donc,  à  cet  égard, 
produire  leurs  effets  en  France,  lorsqu'elles  sont  autorisées  par 
la  loi  étrangère,  même  si  elles  sont  contraires  à  la  loi  française. 
Ainsi,  serait  valable  l'autorisation  générale  d'aliéner  donnée  à 
la  future  épouse  dans  un  contrat  de  mariage  passe  en  Italie 
et  entre  Italiens.  —  Paris,  17  déc.  1883  ,"Guisti ,  [D.  83.2. 
117] 

1168.  —  Cependant  certains  des  droits  conférés  au  père  et 
au  mari  sont  considérés,  en  France,  comme  étant  d'ordre  public  : 
les  stipulations  contraires,  renfermées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d'étrangers,  resteraient  donc  sans  effet.  Par  exemple,  les 
tribunaux  ne  regarderaient  pas,  en  France,  comme  civilement 
obligatoire  la  clause  du  contrat  par  laquelle  le  père  se  serait 
obligé  à  élever  ses  enfants  dans  une  religion  déterminée.  —  V. 
suprà,  n.  113. 

1169.  —  Les  clauses  dérogatoires  à  l'ordre  des  successions 
ne  peuvent  produire  leurs  effets  lorsqu'elles  sont  contraires  à 
la  loi  qui  régit  la  succession.  Aucune  de  ces  conventions  ne 
pourra  donc  s'exécuter  sur  des  immeubles  situés  en  France. 
C'est  pour  ce  motif  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  permis  à 
une  femme  américaine,  mariée  en  Amérique  et  à  un  .Américain, 
d'invoquer,  sur  des  immeubles  situés  en  France,  le  droit  de 
douaire  que  lui  accordait  la  loi  de  son  pays  et  qui  aurait,  dit  la 
Cour  suprême,  porté  atteinte  aux  droits  des  héritiers  réserva- 
taires. —  Cass.,  4avr.  1881,  Lesieur,  rS.  83.1.63,  P.  83.1.139, 
D.  81.1.381] 

1170.  —  Mais  celte  décision  ne  serait  exacte  que  si  le  douaire 
était  un  droit  de  succession  ;  or,  nous  pensons  plutùt,  d'accord 
avec  la  tradition,  qu'il  constitue  une  convention  matrimoniale, 
el  que,  par  conséquent,  il  peut  être  exercé  même  sur  les  im- 
meubles situés  en  France,  lorsqu'il  est  accordé  parla  loi  qui  ré- 
git ces  conventions. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  Le  contrat  judiciaire  est  l'accorrl  que  font  deu.K  parties 
devant  la  justice  pour  créer  une  ou  plusieurs  obligations. 

2.  —  Il  V  a  là  un  souvenir  des  stipulations  judiciaires  ou  pré- 
toriennes du  droit  romain  par  lesquelles,  soit  in  jure,  soit  in 
prxtorio.  une  des  parties  prenait  un  eng-agement  vis-à-vis  de 
l'autre.  Mais  les  deux  institutions  sont  pourtant  Irès-dilîerentes  : 
lesdites  stipulations  à  Home  ne  se  réalisaient  que  sur  l'ordre  du 
préleur  ou  du  juge,  et  avaient  pour  objet  d'assurer  le  respect  des 
droits  consacrés  dans  l'édil  ou  constatés  dans  l'instance.  Le  con- 
trat judiciaire  français,  au  contraire,  constitue  toujours  un  acte 
de  la  libre  volonté  des  parties;  le  juge  y  joue  un  rôle  tout  passif 
et  se  borne  à  constater  l'accorrl  des  parties  sans  intervenir  dans 
son  règlement;  il  peut  d'ailleurs  être  réalisé  relativement  à  un 
objet  quelconque. 

3.  —  Comme  les  contrats  e.xtrajudiciaires,  le  contrat  fait  en 
présence  du  juge  peut  être  synallagmatique  ou  unilatéral,  com- 
mulatif  ou  aléatoire,  à  litre  gratuit  ou  à  titre  onéreux;  c'est 
d'ailleurs,  suivant  les  cas,  une  convention  primordiale,  récogni- 
tive ou  conDrmative,  qui  peut  donner  naissance  à  des  obligations 
conditionnelles,  à  terme,  alternatives,  solidaires,  indivisibles,  etc. 
Ce  contrat  peut,  en  délinitive,  s'appliquer  à  presque  toutes  les 
conventions  humaines,  hormis  lesdonations  et  les  contrats  de  ma- 
riage, qui,  à  peine  de  nullité,  doivent  être  passés  par  les  notaires. 

4.  —  Les  magistrats  ne  sont  pas  obligés  de  se  faire  au  gré 
des  parties  les  rédacteurs  de  leurs  conventions;  c'est  seulement 
au  cours  d'une  instance,  sérieuse  ou  tout  au  moins  fictive,  qu'ils 
peuvent  connaître  des  conventions  conclues  entre  les  plaideurs 
relatfvement  à  tout  ou  partie  de  leurs  dillérends.  Tous  les  con- 
trats judiciaires  rentrent  d'ailleurs  dans  la  juridiction  volontaire 
du  tribunal  qui  les  consacre  et  en  assure  les  effets.  —  Poncet, 
Traité  des  jugements ,  n.  29;  Rolland  de  Villargues,  v°  Contrat 
judiciaire,  n.  1 1. 

5.  —  Le  contrat  judiciaire  n'a  pas  à  proprement  parler  de 
nature  propre;  c'est  plutôt  une  forme  que  peuvent  revêtir  des 
conventions  de  toute  sorte,  et  notamment  la  transaction  qui  peut 
être  aussi  exlrajudiciaire,  l'acquiescement  qui  en  lui-mi'me  n'est 
à  vrai  dire  qu'une  adhésion  personnelle  à  un  jugement  tandis 
que  le  contrat  judiciaire  peut  exister  indépendamment  de  tout 
jugement  véritable,  le  désistement  qui,  lui  aussi,  peut  être  opéré 
dans  la  forme  exlrajudiciaire.  —  V.  suprà ,  v"  Acquiescement , 
n.  7,  56,  217,  et  infrù,  \'"  Désistement,  Transaction. 

6.  —  On  range,  en  somme,  parmi  les  contrats  judiciaires 
toutes  les  conventions  faites,  soit  en  présence  de  la  justice,  soit 
au  greffe,  par  exemple  les  adjudications  et  les  cautionnements 
présentés  et  acceptés  pour  l'exécution  d'un  jugement. 

7.  —  Ils  peuvent  être  exprès  ou  tacites  suivant  que  le  con- 
sentement donné  par  les  parties  résulte  de  termes  formels  ou  de 
leur  manière  d'agir  souverainement  appréciée  par  le  juge. 
Merlin,  Répertoire,  v"  Contrat  judiciaire;  Berriat  Sainl-Prix, 
Proc.  niv.,  l.  I,p.  300;  Bioche  et  Unujet,  LUet.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  v"  Contrat  judiciaire,  n.  1;  Rolland  de  Villargues,  v» 
Contrat  judiciaire ,  n.  2. 

8.  —  On  peut,  d'après  le  but  qu'ils  poursuivent,  diviser  les 
contrais  judiciaires  en  deux  classes  (Poncet,  n.  28)  :  la  première 
comprend  les  conventions  ayant  pour  objet  de  terminer  la  conles- 


tation  sur  tout  ou  partie  de  la  cause;  le  tribunal  en  donne  acte, 
ou  bien  les  convertit  en  jugements  dits  convenus  ou  d'expédients 
à  la  suite  et  en  conformité  de  conclusions  respectivement  prises 
par  les  parties.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  909  et  s., 
et  inf'rà.  V  Jugements  ou  arrH. 

9.  —  La  seconde  classe  comprend  les  conventions  formées 
en  exécution  d'un  jugement  ou  d'une  transaction  judiciaire  et 
dites  contrats  judiciaires  d'exécution.  Ces  derniers  contrats  ne 
peuvent  se  former  qu'au  greffe  et  non  à  l'audience.  —  Poncet, 
n.  31. 

10.  —  D'ailleurs,  toutes  les  conventions  passées  au  greffe 
ne  rentrent  pas  dans  celle  catégorie  ;  ainsi  le  cautionnement  qui 
y  serait  souscrit  ne  constituerait  pas  un  contrat  judiciaire  s'il 
n'avait  été  précédé  d'un  jugement  obligeant  le  déljiteur  princi- 
pal à  fournir  caution.  —  Alerlin,  Répertoire,  v"  Contrat  judi- 
ciaire. 

11.  —  Cette  distinction  entre  les  contrats  ou  transactions  ju- 
diciaires, d'une  part,  et  de  l'autre  les  contrats  judiciaires  d'exé- 
cution n'est  d'ailleurs  pas  sans  intérêt  pratique;  nous  la  retrou- 
verons lorsque  nous  étudierons  les  conditions  de  forme  du  con- 
trat. 


CHAPITRE  II. 
conditions  d'existence  et  de  validité  du  contrat  judiciaihe. 

12.  —  ."^^ous  sommes  en  présence  d'un  contrat;  partant  il  doit 
réunir  toutes  les  conditions  d'existence  requises  des  contrats  en 
général  :  consentement  réciproque  de  toutes  les  parties,  objet 
et  cause  licites;  sa  validité  enfin  est  subordonnée  à  la  capacité 
des  contractants  et  à  l'absence  de  tout  vice  de  consentement  de 
leur  part. 

13.  —  Mais  en  même  temps  c'est  un  contrat  fait  devant  le 
juge,  et  à  ce  titre  il  doit  être  solennellement  certifié  par  ce  ma- 
gistrat. Même  consenti  en;unp  matière  susceptible  de  transaction, 
il  exige  pour  sa  formation  que  l'une  des  parties  s'oblige,  que 
l'autre  accepte  l'obligation  et  que  cet  engagement  soit  constaté 
par  le  juge.  —  Cass.,  13  mai  1824,  de  Magnoncourt,  [S.  et  P. 
chr.];— 26  déc.  1842,  Cosle ,  [S.  43.1.404,  P.  43.1.628];  —  9 
juin.  1840,  Staub,  [S.  45.1.729,  P.  45.2.171,  D.  45.1.354];  —  7 
mai  1860,  Bertrand,  [S.  60.1.507,  P.  60.978,  D.  60.1.234];  —5 
juin.  1869,  de  Grammont,  [S.  69.1.452,  P.  69.1188,  D.  71.1.316]; 
—  24  janv.  1877,  Rouchaud,  [D.  78.1.125];  —  18  nov.  1878, 
Badeuil,  [S.  81.1.70,  P.  81.1.148];  —7  févr.  1882,  Vuillier,  [S. 
83.1.200,  P.  83.1.493,  D.  82.1.414];  —  21  mars  1882,  Pech,  [D. 
83.1.214]  —  Caen,  19  août  1837,  Ponthaud,  [S.  38.2.25,  P.  38. 
1.180] 

14.  —  l'Les  conditions  requises  par  l'art.  1 108,  C.  civ.,  s'ap- 
pliquent au  contrat  judiciaire.  Il  faut  notamment  accord  et  con- 
commillance  des  volontés  des  parties.  Il  y  a  contrat  judiciaire 
quand  une  demande  ayant  été  signifiée  à  une  partie,  celle-ci 
déclare  y  acquiescer;  à  compter  de  cet  acquiescement,  en  effet, 
le  concours  de  volontés  existe. 

15.  —  Une  partie  offre-t-elle  de  s'obliger,  tant  que  l'accep- 
tation de  l'autre  n'est  pas  intervenue,  il  n'y  a  là  qu'une  offre, 
une  pollicitation  sans  effets  juridiques  possibles;  celui  qui  l'a 
faite  conserve  la  faculté  de  la  rétracter,  et  cette  rétractation  rend 
impossible  toute  acceptation  ultérieure  de  l'autre.  —  Cass  ,  13 
mai  1824,  précité;  —  13  avr.  1841,  Cosle,  [S.  41.1.711,  P.  41. 
2.350J;  —  26  déc.  1842,  précité;  —9  juill.  1845,  précité;  —  18 
nov.  1878,  précité.  —  Colmar,  21  avr.  1828,  Schultz,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Lyon,  25  mars  1873,  Chambeyron,  [S.  73.2.179,  P.  73. 
724,  D.  73.2.68]  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,  v"  Contrat  judiciaire  ; 
Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n.  5  et  s.;  Sébire  et  Carteret, 
eod.  verb.,  n.  6  et  s.;  Deffaux  èl  Harel,  eod.  verb.,  n.  6 

16.  —  Rien  n'empêche  donc  un  demandeur  qui  offre  de  se  dé- 
sister de  sa  demande,  de  revenir  sur  sa  proposition  tant  que  l'ac- 
ceptation du  défendeur  n'est  pas  venue  consacrer  l'accord  des 
volontés  et  l'auteur  d'une  pollicitation  faite  en  première  instance 
peut  la  retirer  en  appel.  —  Bordeaux,  28  mai  1832,  Sou,  [S.  32. 
2.620,  P.  chr.] 

17.  —  La  Cour  suprême  est  même  allée  plus  loin.  Deux  deman- 
des étant  formées,  l'une  principale  et  l'autre  subsidiaire,  contre 
une  même  partie,  celle-ci  déclarait  contester  la  première  et  recon- 
naître le  fonileincnt  de  la  seconde;  la  cour  a  considéré  cette  dé- 
claration comme  un  aveu  judiciaire  indivisible,  de  telle  sorte  que 
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le  demandeur  ne  l'accpplanl  pas  en  son  entier,  il  était  loisible 
au  défendeur  de  révoquer  le  consentement  par  lui  donné  au  se- 
cond chef  de  demande.  —  Cass  ,  12  août  1830,  Commune  de 
Mevrargues,  ,S.  40.1.229,  P.  40.1.274]  —  V.  siiprà .  v°  Aveti , 
n.  200." 

18.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que,  dans 
le  cas  d'une  demande  en  paiement  de  vingt  ans  d'intérêts,  le 
défendeur,  qui  s'est  déclaré  débiteur  de  cinq,  peut,  avant  que 
son  offre  ait  été  acceptée,  prétendre  qu'il  n'en  doit  pas  du  tout,   i 
—  Bordeaux,  1"  mars  1832,  Naviceau ,  ^P.  chr.] 

19.  —  ...  Kt  que  la  demande  faite  par  un  associé  d'être  jugé 
en  premier  ressort  seulement,  malgré  les  stipulations  de  l'acte 
social  portant  renonciation  à  l'appel,  ne  peut  être  invoquée  par 
un  autre  associé  son  adversaire  comme  rendant  recevable  son 
propre  appel,  alors  qu'il  n'a  pas  adhéré  à  cette  demande  et  a 
soutenu  au  contraire  que  la  clause  coraproniissoire  devait  rece- 
voir son  plein  effet.  —  Cass.,  13  avr.  1841,  précité. 

20.  —  De  même,  dans  une  demande  en  restitution  de  valeurs 
versées  à  une  communauté  non  autorisée,  le  fait  par  le  réclamant 
de  distinguer  entre  ces  sommes,  suivant  qu'elles  proviennent  de 
capitaux  ou  de  revenus,  ne  suffit  pas,  dans  le  silence  de  l'autre 
partie ,  à  constituer  un  contrat  judiciaire  s'opposant  à  ce  que  les 
juges  considèrent  comme  capitaux  toutes  les  valeurs  à  restituer 
et  ne  s'arrêtent  pas  dès  lors  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
un  contrat  commutatif  n'avait  pas  rendu  la  communauté  pro- 
priétaire irrévocable  des  revenus.  Dès  lors  que  la  distinction 
proposée  n'a  pas  été  adoptée  par  l'adversaire,  elle  ne  peut  pas 
constituer  un  engagement  ferme,  un  contrat.  —  Cass.,  4  mai 
1839,  Communauté  de  Picpus,  [S.  .59.1.377,  P.  59.813,  D.  a9.1. 
3141  —  V.  suprà,  v»  Communnutc  religieuse ,  n.  800  et  s. 

21.  —  Les  légataires  universels  qui  ont  offert  d'exécuter  le 
testament  à  l'égard  des  légataires  particuliers  ne  sont  pas  tenus, 
en  cas  de  non  acceptation  par  ces  derniers,  de  soutenir  la  vali- 
dité du  testament  à  l'égard  des  héritiers  naturels;  ils  peuvent 
donc  transiger  avec  ceux-ci  sans  être  obligés  désormais  d'ac- 
quitter les  legs  particuliers.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Ravenel, 
[S.  83.1.349,  P.  83.1. 833,  D.  83.1.457] 

22.  —  La  délation  d'un  serment  décisoire,  un  jugement  en 
eût-il  d'ailleurs  donné  acte,  ne  suffit  pas  davantage  à  constituer 
le  contrat  tant  que  l'autre  partie  n'a  pas  consenti  à  prêter  le 
serment  ;  en  conséquence,  et  jusqu'à  ce  moment-là,  cette  délation 
peut  être  rétractée.  —  Paris,  23  mars  1834,  Micard,  [S.  53.2. 
142,  P.  54.2.372,  D.  56.2.236] 

23.  —  La  jurisprudence  administrative  nous  fournit  égale- 
ment des  solutions  semblables.  Un  propriétaire,  lésé  par  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  communal,  s'est-il  déclaré  prêt,  vis-à-vis 
de  la  commune,  à  accepter  le  cliiiïre  d'indemnité  fixé  parles  ex- 
perts, si  la  commune  refuse  d'admettre  cette  offre,  il  n'est  pas 
lié  et  peut  élever  ultérieurement  ses  prétentions,  alors  surtout 
qu'une  nouvelle  expertise  demandée  par  la  commune  a  prouvé 
son  droit  à  une  indemnité  supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
1839,  Parissot,  ,P.  adm.  chr.,  D.  39.3.39] 

24.  —  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ce  point  spécial,  il  faut 
admettre  sans  hésiter  la  possibilité,  pour  celui  qui  a  fait  en  jus- 
tice des  offres  à  plusieurs  individus  conjointement,  de  les  rétrac- 
ter tant  qu'd  n'y  a  pas  eu  acceptation  de  la  part  de  tous;  peu 
importerait  qu'il  fût  déclaré  devoir  prendre  leur  silence  pour  une 
acceptation.  —  Cass.,  4  juill.  1810,  Robillard  ,  [S.  et  P.  chr.] 

25.  —  De  même,  quand  l'une  des  deux  parties  en  litige  fait 
à  l'autre  une  offre,  soit  de  renonciation  à  son  action,  soit  de  paie- 
ment, mais  sous  certaines  conditions,  et  que  ces  conditions  ne 
sont  acceptées  par  l'adversaire  qu'avec  des  réserves  et  des  res- 
trictions, il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  déclarer  le  contrat  ju- 
diciaire formé;  d  admettre  les  offres  en  rejetant  les  conditions; 
l'offre  peut  être  encore  rétractée  et  une  acception  ultérieure  sans 
réserves  serait  tardive  et  inopérante.  Faute  de  concommittance 
entre  les  consentements,  la  convention  n'a  pas  pu  se  parfaire. — 
Cass.,  10  juin  18G3,  de  la  Tour  du  Pin,  [S.  03.1.402,  P.  64.80, 
D.  6.3.1.369];  —  29  avr.  1808,  Grellet  de  Fleurelle,  [S.  08.1.281, 
P.  CS.737,  D.  68.1.3121;  —  9  janv.  1872,  Féron  ,  [S.  72.1.36, 
P.J2.37,  D.  73.1.328]  —  Bordeaux  ,  28  mai  1832,  précité. 

20.  —  Le  consentement  que  le  preneur,  sur  l'action  du  bailleur 
tendant  à  le  contraindre  à  prendre  possession  de  la  chose  louée, 
a  donné  à  l'exécution  du  bail,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que, 
par  une  modilicalion  ultérieure  de  ses  conclusions,  il  demande 
la  résiliation  du  bail  pour  ini;xéculion  de  travaux  et  de  répara- 
tions à  la  charge  du   bailleur,  alors  qu'il  n'a  été  ni  demandé  ni 


accordé  acte  du  consentement  dont  il  s'agit,  lequel  n'avait  d'ail- 
leurs été  donné  que  sous  des  conditions  qui  n'ont  pas  été  accep- 
tées. —  Cass.,  5  juill.  1869,  de  Grammont,  [S.  69.1.452,  P.  69. 
1188,  D.  71. 1.310] 

27.  —  Quand  dans  une  instance  en  cantonnement,  l'offre  est 
faite  par  le  propriétaire  de  la  forêt  de  renoncer  à  sa  part  de  com- 
munier dans  le  produit  des  bois  attribués  en  toute  propriété  à 
une  commune  usagère,  à  la  condition  de  ne  plus  payer  aucun 
impôt  pour  la  portion  cantonnée,  et  que  cette  condition  mise  à 
l'offre  n'est  pas  encore  acceptée  par  la  commune,  il  n'y  a  pas 
engagement  réciproque  des  parties  et,  faute  d'accord  des  volon- 
tés, le  contrat  judiciaire  n'a  pas  pu  se  former.  —  Cass.,  7  févr. 
1882,  Yuillier,  [S.  83.1.200,  P.  83.1.493,  D.  82.1.414] 

28.  —  La  rétractation  d'une  offre  faite  en  justice  et  non  en- 
core acceptée  peut  d'ailleurs,  conformément  aux  règles  générales 
admises  en  matière  de  conventions,  se  faire  expressément  ou 
tacitement. 

29.  —  Notamment,  s'il  s'agit  d'une  offre  réelle  de  paiement, 
la  rétractation  résulte  suffisamment  d'offres  réelles  différentes, 
suivies  de  consignation  ;  désormais  l'acceptation,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  des  premières  offres  faites  également  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  ne  saurait  lier  le  débiteur.  -■  Cass.,  9  janv.  1872,  précité. 

30.  —  De  même  il  faut  voir  une  rétractation  tacite  dans  toute 
modification  apportée,  avant  l'acceptation  de  l'adversaire,  aux 
conclusions  de  celui  qui  avait  fait  l'offre  en  ce  qui  concerne  ce 
point,  et  aussi  dans  le  fait,  par  un  légataire  universel  qui  a  pro- 
posé aux  légataires  particuliers  d'exécuter  à  leur  égard  le  testa- 
ment, d'en  reconnaître  la  nullité  vis-à-vis  des  héritiers  naturels 
et  de  transiger  avec  eux.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  précité. 

31.  —  Pour  rendre  la  rétractation  impossible,  pas  n'est  be- 
soin d'une  acceptation  expresse  de  l'offre  par  celui  à  qui  elle  est 
faite.  Comme  dans  les  contrats  extrajudiciaires,  d'ailleurs,  l'ac- 
cord des  volontés  peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances 
de  la  cause  appréciées  souverainement  par  le  juge.  Il  faut  seu- 
lement que  la  proposition  soit  faite  d'une  façon  précise  et  claire 
et  que  l'intention  de  l'accepter  ne  puisse  pas  être  douteuse.  — 
Merlin,  Ri!p.,  v"  Partage,  %  11,  elQuest.jV"  Taux,%  6;  Touiller, 
t.  10,  n.  299. 

32.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'entre  deux  parties 
en  instance  un  contrat  judiciaire  ne  se  forme  pas  quand  l'une 
d'elles  articulant  incidemment,  par  des  conclusions,  certains  chefs 
de  demande,  l'autre  se  borne  à  ne  pas  les  contredire  ou  déclare 
ne  pas  vouloir  les  contester,  sans  y  répondre,  d'ailleurs,  par  un 
acquiescement,  mais,  au  contraire,  en  réservant  ses  droits,  et  que 
le  tribunal,  sans  statuer  sur  ces  demandes,  en  donne  acte  ainsi 
que  de  la  réponse  faite,  sauf  toutes  exceptions  contraires.  — 
Cass.,  14  déc.  1831,  Loury,  [S.  32.1.176,  P.  chr.] 

33.  —  ...  Que  la  non  dénégation  d'un  fait  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  aveu  de  ce  fait  quand  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  s'expliquer.  — Limoges, 
22  janv.  1836,  Commune  de  Thenay,  [S.  36.2.132,  P.  36.1.383] 

34.  —  ...  Que  des  déclarations  ambiguës  et  contradictoires 
faites  par  l'avocat  d'une  partie  ne  forment  pas  un  contrat  judi- 
ciaire. —  Cass.,  22  mars  1870,  Loiret,  fS.  71.1.146,  P.  71.424, 
D.  71.1.41] 

35. —  ...  Que  la  désignation  d'un  titre  de  créance  sous  le  nom 
de  billet  à  ordre  dans  le  cours  d'une  procédure  et  dans  un  juge- 
ment interlocutoire  sans  qu'il  y  ail  eu  débat  sur  la  nature  de  ce 
titre,  ne  suffit  pas  davantage  pour  instituer  un  contrat  judiciaire 
et  empêcher  ultérieurement  les  parties  de  critiquer  cette  qualifi- 
cation. —  Cass.,  17  déc.  1878,  Bastié,  [S.  79.1.403,  P.  79.1057, 
D    79.1.233] 

36.  —  De  ce  que,  sur  l'assignation  donnée  par  le  syndic 
d'une  faillite  à  des  individus  qu'il  qualifie  d'associés  commandi- 
taires, les  défendeurs  se  sont  bornés  à  décliner  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  sans  prendre  de  conclusions  sur  la 
(jualitication  à  eux  donnée,  il  ne  résulte  pas  de  leur  part  un  ac- 
quiescement à  l'attribution  définitive  de  la  qualité  de  comman- 
ditaires qui  rende  le  syndic  non  recevable  au  cours  de  l'instance 
à  changer  sur  ce  point  ses  conclusions  et  à  demander  contre  eux 
une  condamnation  personnelle  au  paiement  des  diHtes  du  failli. 
—  Cass.,  9  juill.  1845,  Staub,  [S.  45.1.729,  P.  43.2.171,  D.  43. 
1.354] 

37.  —  En  revanche,  il  a  été  jugé  qu'une  partie  assignée  en 
justice,  par  un  exploit  entaché  de  nullité,  ne  peut  plus  demander 
l'annulation  de  cet  exploit,  après  avoir  proposé  une  exception, 
même  dilatoire.  —  Cass.,  14  janv.  1807,  Werbrouck,  [S.  et  P. 
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chr.l  —  Sic,  Merlin,  Hép.,  v"  Contrat  judiciaire  ;  Rolland  de  Vil- 
larg'ues,  eod.  i^erb.,  n.  9. 

38.  —  ...  Qu'un  contrai  judiciaire  résulte  de  ce  fait  que  la 
partie,  assignée  à  fin  de  détermination  d'une  servitude  de  pas- 
sage pour  cause  d'enclave,  a  déclaré  s'en  rapporter  aux  expert? 
et  a  demandé  l'iiomolrigation  de  l'expertise.  —  Cass.,  30  nov.  1863, 
Verrv,  [S.  64.1128,  P.  64..631,  D.  64.1.216] 

39.  —  ...  Que  le  simple  silence  gardé  par  une  partie  à  l'au- 
dience en  présence  de  l'olTre  laite  par  l'adversaire  d'adhérer  h 
ses  conclusions  si  elle  consent,  de  son  côté,  à  faire  quelque  chose, 
peut  être  considéré  comme  une  adhésion  constituant  l'accord 
des  volontés.  —  Cass.,  26  janv.  1833,  Bachelier,  [D.  Rt'p.,  v° 
Contrat  judiciaire ,  n.  121 

40.  —  Les  juges  du  l'ait  se  sont  refusés  à  faire  résulter  la  for- 
mation d'un  contrat  judiciaire,  établissant  l'existence  d'une  vente 
contestée  par  l'héritier  du  prétendu  acquéreur,  de  cette  circons- 
tance que,  dans  une  instance  entre  celui-ci  et  sa  femme,  sur  la 
réclamation  faite  par  elle  d'une  certaine  somme  pour  prix  de  la 
vente  qu'elle  déclare  lui  avoir  consentie,  il  se  serait  borné  à  ré- 
pondre qu'il  devait  une  somme  inférieure,  ce  qui  a  été  admis 
par  la  demanderesse  et  consacré  par  décision  judiciaire.  L'accord 
des  volontés  n'a  eu  en  effet  pour  objet  «  que  le  chilïre  de  la  somme 
due  à  la  demanderesse  et  non  la  question  de  vente  »;  il  n'y  a 
donc  eu  ni  contrat  judiciaire,  ni  chose  jugée  sur  le  fait  même  de 
la  vente.  —  Cass.,  30  déc.  1872,  Thuret,  [S.  73.1.410,  P. 
73.9921 

41 .  —  Le  même  arrêt  déclare,  d'ailleurs,  que  le  fait  par  les  hé- 
ritiers du  prétendu  acquéreur  d'avoir,  dans  une  nouvelle  instance 
avec  le  vendeur,  discuté  l'annulabilité  de  la  vente  contradictoi- 
renient  avec  lui,  peut  ne  pas  constituer,  quant  à  l'existence  de 
cette  vente,  un  aveu  ou  une  reconnaissance,  quand  la  discussion 
dont  il  s'agit  est  restée  purement  hypothétique. 

42.  —  11  y  a  là  d'ailleurs  une  c|uestion  d'interprétation  laissée 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fait.  Le  silence  d'une 
partie  en  présence  des  offres  faites  par  l'autre,  sans  qu'aucun 
acquiescement  ou  aucun  aveu  soit  fait,  suffit-il  pour  constituer 
le  contrat  judiciaire?  Tout  dépend  des  espèces  et  des  circonstances 
particulières  à  chaque  cause  et  c'est  là  ce  qui  explique  la  con- 
tradiction apparente  de  certaines  décisions  qui,  partant  cependant 
d'un  même  principe,  déclarent,  au  cas  où  il  a  été  donné  acte  par 
le  juges  d'offres  ainsi  faites,  les  unes  qu'il  en  résulte,  les  autres 
au  contraire  qu'il  n'en  faut  pas  déduire  l'existence  d'un  contrat 
judiciaire. 

43.  —  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  le  jugement  qui,  en 
prescrivant  un  partage  avec  licilation,  donne  acte  à  l'un  des  co- 
partageants,  se  présentant  comme  donataire  d'un  droit  d'habita- 
tion, de  ce  qu'il  consent  à  recevoir  en  argent  l'estimation  de  ce 
droit,  ne  contient  pas,  dans  le  silence  des  autres  parties,  un 
contrat  judiciaire  interdisant  à  celles-ci  la  faculté  de  contester, 
au  cours  du  partage,  l'existence  du  droit  prétendu.  —  Cass.,  2S 
mai  1869,  lîuipet,  [S.  69.1.464,  P.  69.1208,  D.  69.1.3341 

44.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  dans  des  espèces  analogues 
et  notamment  en  malière  de  partage,  que  le  simple  donné  acte 
constituait  le  contrat  judiciaire  de  telle  sorte  que  le  partage  or- 
donné devait  avoir  lieu  d'après  les  bases  ainsi  fixées.  —  Cass., 
28  mars  1866,Faulan,  [S.  66.1.246,  P.  66.631,  D.  66.1.494];  — 
9  avr.  1866,  de  Sainneville,  [S.  66.1.247,  P.  66.634,  D.  66.1.4951 
—  V.  infrà,  v°  l'artarje. 

45.  —  Mais  aucune  de  ces  décisions  ne  prétend  faire  dériver 
le  contrat  judiciaire  du  simple  donné  acte.  Si  ces  dernières  en 
constatent  l'existence,  c'est  que,  dans  les  espèces  visées  par  elles, 
les  circonstances  de  fait  prouvaient  l'accord  de  volontés  des  par- 
ties sur  l'existence  d'un  droit  primitivement  contesté. 

46.  —  C'est  par  suite  encore  de  ce  pouvoir  d'appréciation  re- 
connu aux  tribunaux  sur  les  circonstances  des  causes  à  eux  sou- 
mises que  découle  la  décision  déclarant  valable  et  obligatoire  la 
renonciation  à  un  moyen  de  nullité  faite  dans  le  cours  d  une  ins- 
tance, bien  qu'elle  n'ait  pas  été  consignée  dans  les  conclusions 
de  la  partie,  si  d'ailleurs  elle  se  trouve  constatée  dans  les  motifs 
du  jugement  conforme  en  ce  point  au  dispositif.  — ■  Rennes,  6 
août  1849,  Drouet,  [S.  51.2.731,  P.  50,2.97,  D.  51.2.136] 

47.  —  ...  Et  aussi  celle  qui  fait  résulter  un  contrat  judiciaire 
de  la  conformité  entre  les  conclusions  prises  par  les  parties.  — 
Cass.,  30  nov.  1825,  l'>ompa,[S.  et  P.  chr.] 

48.  —  Il  est  du  reste  évident  que  la  constatation,  par  les  tri- 
bunaux, de  l'existence  ou  de  l'inexistence  du  consentement  indis- 
pensable à  l'existence  du  contrat  judiciaire  ne  donne  pas  ouver-   | 


ture  à  cassation.  —  Cass.,  13  mai  1824,  Magnancourt,  [S.  et  P. 
chr.] 

49.  —  Comme  tout  autre  contrat,  le  contrat  judiciaire  ne  peut 
se  former  s'il  n'a  une  cause  et  un  objet  licites.  Il  en  résulte  qu'il 
ne  peut  exister  qu'en  des  matières  sur  lesquelles  il  est  permis 
aux  parties  de  transiger,  à  l'égard  de  droits  auxquels  les  parti- 
culiers peuvent  renoncer  en  tout  ou  partie,  et  non,  en  consé- 
quence, dans  les  matières  intéressant  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs.  —  V.  anal,  fuprà.  y"  Acqnicf cément,  n.  61  et  s. 

49  bis.  —  Les  questions  d'état  civil  touchent  à  l'ordre  public 
et  sont,  à  ce  titre,  insusceptibles  de  transaction  judiciaire  aussi 
bien  qu'extrajudiciaire.  Dès  lors,  le  fait  que  la  paternité  natu- 
relle de  l'individu  désigné  comme  père  dans  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  est  reconnue  par  toutes  les  parties,  ne  rend  pas 
irrecevable  l'action  en  désaveu  de  la  part  du  père  légal;  l'enfant 
conserve,  en  effet,  le  droit  de  contester  la  paternité  résultant  de 
l'acte  de  naissance,  et  peut  agir  en  réclamation  de  filiation  légi- 
time. —  Cass.,  9  mai  1864,  Delmas,  [S.  64.1.305.  P.  64.803, 
D.  64.1.409] 

50.  —  11  a  été  jugé  également  qu'une  demande  en  interdic- 
tion une  fois  intentée,  n'est  pas  susceptible  d'extinction  par  le 
désistement  du  demandeur  en  forme  de  transaction.  — •  Cass., 
13  nov.  1883,  Rubichon,  fS.  84.1.328,  P.  84.1.808,  D.  84.1.103] 

—  Nancv,  15  juin  1865,  de  la  Ruelle,  fS.  66.2.151 ,  P.  66.602, 
D.  66.2.142]  —  V.  infrà,  v»  Interdiction. 

51.  —  Et  les  juges  du  fond  ont,  en  ce  cas,  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  pour  déclarer  qu'un  contrat  judiciaire,  à 
supposer  qu'il  existe,  n'est  que  la  mise  en  œuvre  et  l'exécu- 
tion d'une  transaction  nulle  comme  portant  sur  une  question 
d'ordre  public,  et,  qu'en  conséquence,  il  est  nul  comme  la  tran- 
saction à  laquelle  il  se  rattache.  —  Cass.,  13  nov.  1883,  précité. 

52.  —  11  est  toutefois  permis  de  transiger  sur  des  intérêts 
pécuniaires  se  rattachant  à  une  question  d'état,  alors  que  l'état 
réclamé  n'est  pas  contesté.  En  ce  cas,  le  litige  ne  porte  plus  que 
sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés  à  l'état,  non  sur  l'état  lui- 
même;  il  peut  donc  être  terminé  par  une  transaction  judiciaire. 

—  Cass.,  24  juin.  1835.  Mas,  [S.  36.1.238,  P.  chr.l;  —29  mars 
1852,  Touzan,IS.  52  1.385,  P.  52.2.641,  D  54.1.3921  ;  — 9  mai 
1855,  Muiron,  [S.  56.1.743,  P.  56.2.554,  D.  55.1.228] 

53.  — Par  application  de  cette  règle  que  le  contrat  judiciaire 
ne  peut  se  former  que  s'il  a  un  objet  licite,  il  a  été  jugé  qu'il  ne 
peut  résulter  du  serment  supplétif;  d'où  une  partie  qui,  subsi- 
diairement  à  un  moyen  principal  et  sans  s'en  départir,  a  déféré 
à  son  adversaire  le  serment  sur  une  affirmation,  peut  interjeter 
appel  du  jugement  qui,  rejetant  ses  conclusions  principales,  a 
admis  le  serment.  Elle  n'est  pas  liée  sur  ce  point  par  la  délation 
par  elle  faite  du  serment;  seul,  en  effet,  le  juge  peut  déférer  le 
serment  supplétif  (C.  civ.,  art.  1357,  1366,  1367),  et  telle  était 
bien  sa  nature  alors  qu'il  était  ainsi  déféré  subsidiairemenl.  • — 
Colmar,  5  févr.  1834,  Zillios,  [S.  35.2.143,  P.  chr.]—  V.  infrà, 
v"  Serment. 

54.  —  Dès  lors  que  l'objet  du  contrat  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  la  convention  est  valable  ;  il  y  a  contrat  judiciaire, 
par  exemple,  dans  le  fait  par  un  vendeur  [assigné  en  garantie 
formelle  par  son  acquéreur,  au  cours  d'une  instance  entre  ce 
dernier  et  les  fermiers  de  l'immeuble  vendu,  de  reconnaître  for- 
mellement, dans  ses  conclusions  et  au  cours  de  la  procédure, 
avoir  subrogé  l'acheteur  dans  son  droit  sur  les  foins  el  pailles 
à  restituer  par  lesdits  fermiers  à  leur  sorlie,  l'ait  qui  sert  de  fon- 
dement à  la  demande  en  garantie.  —  Cass.,  23  août  1881,  Bar- 
raud,  [S.  82.1.344,  P.  82.1.844,  D.  82.1.302] 

55.  —  Les  règles  ordinaires  en  matière  de  capacité  doivent 
aussi  êlre  appliquées  ici  :  le  contrat  judiciaire  peut  donc  se  for- 
mer enire  toutes  les  personnes  capables  de  droitcommun,  entre 
étrangers  plaidant  devant  les  tribunaux  français  comme  entre 
Français  devant  une  juridiction  étrangère. 

56.  —  Jugé  que  le  Français  qui  soumet  de  plein  gré  aux 
juges  étrangers  le  procès  qu'il  a  avec  un  étranger,  fait  par  là 
même  un  contrat  judiciaire  avec  ce  dernier,  et  ne  peut,  dès  lors, 
saisir  les  tribunaux  français  du  litige  déjà  tranché  par  la  juri- 
diction étrangère  acceptée  par  lui.  —  Cass.,  13  févr.  1882,  Drey- 
fus, lS.  82.1.341,  P.  82.1.839,  D.  82.1.129] 

57. —  ...  Et  qu'un  tribunal  français,  pour  donner  Vexci/uutur 
à  une  décision  étratigère,  doit  se  bornera  vérifier  la  compétence 
du  juge  el  la  régularité  de  la  citation  et  de  la  représcnlalion  des 
parties  et  a  examiner  si  les  règles  du  droit  publie  et  les  intérêts 
de  l'ordre  public  en  France  ne  s'opposent  pas  à  l'exécution  de- 
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mandée  sans  rechercher  si  les  juges  étrangers  ont  méconnu  un 
contrat  judiciaire  conclu  entre  les  parties.  —  Paris,  3  juin  1881, 
Bonacini,  [S.  81.2.147,  P.  81.1.808,  D.  82.2.06] 

58.  —  Jugé,  cependant,  par  la  Cour  de  cassation  belge, 
qu'un  contrat  judiciaire  sanctionné  devant  un  tribunal,  n"a  pas 
d'autorité  dans  un  pays  étranger  et  devant  les  juges  d'une  autre 
nation. —  Cass.  belge,  11  mai  IS'iG,  Tilkin,  [Pasic.  belq..76.[. 
2631 

59.  — 2»  L'accord  des  volontés  ne  suffit  pas,  avons-nous  dit, 
pour  constituer  le  contrat  judiciaire,  il  faut,  en  outre,  que  le  juge 
donne  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations  respectives.  —  Ce 
point  a  été  cependant  contesté.  Le  contrat  judiciaire,  dit-on  (et 
c'est  ce  qui  le  distingue  d'un  jugement),  a  sa  source  unique 
dans  le  consentement  des  parties;  le  juge,  en  en  donnant  acte, 
ne  fait  que  constater  la  convention  et  lui  imprimer,  comme  l'au- 
rait pu  faire  un  notaire,  le  caractère  de  l'authenticité;  le  lien  de 
droit  existe  donc  entre  les  parties,  indépendamment  de  cette  cir- 
constance.—Gand,  29  juill.  1876,  [Pasic.  6ei(/.,  76.2.330] —Sic, 
Merlin,  Réf.,  V  Conlraf  judiciaire;  Bioche  et  Goujet,  Diction- 
7iaire  deproc,  eoà.  verb.;  Rolland  de  Villargues,  Rcp.,  eod.  verh., 
n.  17. 

60.  —  Telle  n'est  pas  pourtant  l'opinion  admise  par  la  juris- 
prudence d'après  laquelle,  pour  la  formation  d'un  contrat  judi- 
ciaire, le  donné  acte  par  le  tribunal  est  nécessaire  tout  comme  le 
consentement  réciproque  des  parties.  —  Cass.,  9  juill.  184.ï, 
Staub,  [S.  40.1.729,  P.  4o.2.171,  D.  4o. 1.3341;  —  •§  nov.  1878, 
Badeuil,  [S.  81.1.70,  P.  81.1.148T;  —  7  févr.  1882,  Vuillier,  [S. 
83  1.200,  P.  83.1.493,  D.  82.1.414]  —  Caen,  17  août  1837,  Pon- 
thaud,  ^S.  38.2.23,  P.  38.1.180] 

61. —  Jugé,  par  exemple,  que  le  consentement  donné  en 
justice  par  le  procureur  à  l'exécution  du  bail  ne  le  lie  pas  tant 
qu'il  n'a  été  ni  demandé  ni  accordé  acte  dudil  consentement,  le- 
quel, d'ailleurs,  n'avait  été  donné  que  dans  des  conditions  qui 
n'ont  pas  été  acceptées.  —  Cass.,  b  juill.  1869,  de  Grammond, 
[S.  69.1.432,  P.  69.1188,  D.  71.1.316] 

62.  —  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  toutes  les  espèces  sur 
lesquelles  ces  arrêts  ont  statué,  il  n'y  avait  pas  eu  concours  de 
volontés  faute  d'acceptation  expresse  ou  tacite  de  la  part  de  celui 
à  qui  l'offre  était  faite;  il  était  donc  incontestable  que  le  contrat 
judiciaire  n'avait  pas  été  formé;  si,  à  côté  de  ce  motif  détermi- 
nant, les  arrêts  ajoutent  qu'il  n'y  a  pas  eu  constatation  de  la 
convention  par  le  juge,  n'est-ce  pas  là  un  argument  suréroga- 
toire,  n'impliquant  pas  aux  yeux  des  magistrats  la  nécessité  de 
cette  intervention  pour  rendre  la  convention  exécutoire? 

63.  —  Cette  théorie  est  insoutenable  en  présence  de  la  for- 
mule adoptée  par  la  Cour  suprême  en  matière  de  contrat  judi- 
ciaire. Pour  qu'il  existe,  il  faut  d'après  elle  non  seulement  que 
l'une  des  parties  s'oblige  et  que  l'autre  accepte  l'obligation,  mais 
encore  que  cet  engagement  soit  constaté  par  le  juge.  Un  arrêt 
décide  d'une  façon  plus  formelle  encore  que  l'accord  de  volontés 
est  impuissant  k  former  le  contrat  judiciaire  s'il  n'est  pas  cons- 
taté par  le  juge.  —  Cass.,  21  mars  1882,  Pech  ,  [0.83.1.214] 

64.  —  Sans  doute,  la  convention  pourrait  exister  en  dehors 
de  toute  intervention  du  juge,  mais  elle  serait  extrajudiciaire  et 
au-dessus  de  130  fr.  les  parties  n'en  pourraient  prouver  l'exis- 
tence par  témoins. 

65.  —  Le  donné  acte  suffit  d'ailleurs  quand  il  y  a  déjà  accord 
de  volontés  pour  parfaire  le  contrat  :  le  juge  joue  eu  pareille 
matière  plus  c]uele  rôle  d'un  notaire,  il  constate,  sous  la  garantie 
de  sa  signature  et  de  celle  du  greffier,  les  conventions  passées 
entre  les  parties,  et  ces  conventions  ne  sont  plus  soumises  à 
aucune  formalité,  même  de  preuve. 

66.  —  Ainsi ,  l'acte  par  lequel  des  plaideurs  conviennent  à 
l'audience  de  dispenser  le  juge  d'observer  une  formalité  d'ins- 
truction ayant  le  caractère  d'un  contrat  judiciaire,  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  que  le  procès-verbal  d'une  telle  convention  soit 
signé  des  parties.  —  Cass.,  3  oct.  1808,  Morel  de  Than  ,  [S.  et 
P.  chr.];  —  26  mars  1834,  Blouvel ,  \S.  34.1.760,  P.  chr.]  — 
Sic,  Poncel,  n.  24;  Merlin,  /if/).,  v"  Signalurc,  S  2,  n.  12;  Rol- 
land de  Villargues,  fl<?p.,  v°  Contrai  judiciaire,  n.  14;  Sébire  et 
Carleret,  eod.  verb.,  n.  3  ;  Marc  Dell'aux  et  Adrien  llarel,  2'  édit., 
eod.  verb.,  n.  2. 

67.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  «  lorsqu'un  demandeur 
ayant  par  erreur  cité  son  adversaire  en  conciliation,  rectifie 
cette  erreur  à  l'audience  et  substitue  à  sa  citation  une  demanda 
possessoire  relative  au  même  objet,  qm-  la  partie  adverse  acquiesce 
à  celle  reeliûcation,  et  qu'enfin  le  juge  de  paix,  après  avoir  cons- 


taté cet  acquiescement,  ordonne  un  interlocutoire  qui  est  exécuté 
par  les  deux  parties,  le  contrat  judiciaire  formé  à  l'audience  est 
suffisamment  constaté  par  la  sentence  du  juge  de  paix  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  déclaration  signée  des  parties  prescrite  par 
l'art.  7,  C.proc.  civ.  —  Cass.,  13  juin  1869,  Guillin,  [S.  70.1.28, 
P.  70  44,  D.  71.1.331] 

68.  —  Il  en  est  autrement  d'ailleurs  s'il  s'agit  non  plus  d'une 
transaction  judiciaire  faite  à  l'audience,  mais  d'un  contrat  judi- 
ciaire d'exécution.  Le  juge  n'intervenant  plus  ici,  la  signature 
de  l'obligé  et  celle  du  greffier  sont  nécessaires  à  l'existence  et  à 
l'authenticité  de  l'acte  tout  comme  celles  du  notaire  et  ses  con- 
tractants le  sont  à  l'existence  et  à  l'authenticité  des  contrats 
extrajudiciaires  conclus  devant  notaire.  C'est  qu'alors  la  nature 
du  contrat  est  moins  strictement  judiciaire  qu'au  cas  d'un  con- 
trat dont  le  magistrat  donne  acte  aux  parties;  le  greffier  agit 
comme  simple  officier  ministériel,  il  est  donc  naturel  que  les 
formes  se  rapprochent  davantage  de  celles  des  actes  extrajudi- 
ciaires. —  Poncet,  n.  31. 

69.  —  Le  magistral  qui  constate  ainsi  l'accord  des  parties 
doit  avoir  la  compétence  nécessaire  pour  connaître  du  litige  lui- 
même;  il  ne  pourrait  parfaire  un  contrat  judiciaire  en  en  donnant 
acte,  s'il  était  incompétent  ratione.  materise.  —  Cass.,  19  déc. 
1877,  Dupuis,  [S.  78.1.309,  P.  78.770,  D.  78.1.176] 

70.  —  Il  va  de  soi  dès  lors  qu'un  aveu  fait  en  justice  devant 
un  magistrat  incompétent  ratione  materix  ne  peut  pas,  fût-il 
accepté  par  l'adversaire,  constituer  un  contrat  judiciaire  et  qu'une 
convention  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  soit  de  rc  ad  rem,  soit  même  de  quantitate  ad  qumi- 
titatem  ne  saurait  valoir  si  elle  est  faite  devant  lui,  comme  con- 
trat judiciaire,  car  elle  serait  formée  devant  un  juge  incompétent. 

-  Cass.,  9  janv.  1889,  Burdin,  [S.  89.1.118,  P.  89.1.277,  D. 
90.1.123]  —  V.  infrà,  v"  .luge  de  paix. 

71.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  juge  était  incompétent 
seulement  ratione  personw;  ce  vice  est  alors  susceptible  d'être 
couvert  et  il  l'est  précisément  par  le  contrat  judiciaire  consenti 
devant  lui. 

72.  —  Il  faut  aussi  qu'il  y  ait  une  décision  judiciaire  véritable  ; 
aussi  n'attribue-t-on  pas  le  caractère  de  contrats  judiciaires  aux 
transactions  conclues  au  bureau  de  conciliation  qui,  d'après  l'art. 
34,  C.  proc.  civ.,  ne  valent  que  comme  conventions  privées  et 
doivent  être  considérées  comme  des  transactions  extrajudiciaires. 

—  Merhn,  Rëp.,  v"  Contrat  j udiciaire ;  B'ioehe elGoujel,  eod.  verb., 
n.  2;  Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n.  13;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  419,  p.  659. 


CHAPITRE    III. 

EFFETS  DU  CONTRAT  JtJDICIAIRE. 

73.  —  Le  contrat  judiciaire  une  fois  régulièrement  formé  a 
tous  les  effets  d'une  convention  privée  ordinaire.  A  l'égard  des 
contractants  eux-mêmes,  il  tient  lieu  de  loi  (C.  civ.,  art.  U34), 
mais  il  n'est  pas  obligatoire  vis-à-vis  des  tiers  (C.  civ.,  art.  1 163). 

74.  —  Puisque  c'est  un  contrat,  c'est  parles  règles  relatives 
aux  elTets,  aux  nullités  et  à  l'interprétation  des  conventions  en 
général  qu'il  faut  trancher  les  contestations  auxqui'lles  peut 
donner  lieu  son  exécution. 


S E r. Il  1 1 N  I . 
Effets  entre  les  parties. 

75.  —  Les  contractants  sont  définitivement  obligés  et  le  lien 
de  droit  qui  les  unit  ne  peut  être  rompu  par  l'un  d'eux  sans  le 
consentement  de  l'autre.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Contrat  judiciaire  ; 
Rolland  de  Villargues,  Ri'p.,  eod.  verb.,  n.  13;  Berriat,  Proc. 
civ.,  p.  366,  note  3. 

76.  —  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'une  partie  ne 
peut  plus  se  rétracter  après  avoir  déféré  ou  référé  le  sermen, 
quand  l'adversaire  s'est  déclaré  prêt  à  faire  ce  serment  (C.  civ.t 
art.  1364).  —  V.  infrà,  v"  Serinent. 

77.  —  Jugé  également  ,  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur 
qui,  pour  éviter  Tes  suites  d'une  surenchère,  s'est  obligé  à  l'au- 
dience à  payer  au  surenchérisseur  ses  créances  inscrites,  s'in- 
terdit par  là  même  de  contester  ultérieurement  la  validité  de  ces 
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créances  ou  des  inscriptions  qui  les  conservent  quand  il  ne  s'en 
est  pus  réservé  la  faculté.  —  Cass.,  12  juill.  1809,  Bréchet,  [S. 
et  P.  chr.] 

78.  —  ...  Que  des  cohéritiers  ayant  consenti  à  la  confection 
en  une  seule  masse  des  biens  de  deux  successions  et  conclu  à 
rhomologation  du  rapport  d'experts  qui  a  opéré  d'après  ce  mode 
ne  peuvent  plus  attaquer  ensuite  ce  rapport.  —  Cass.,  20  janv. 
18.36,  Laularice,  [S.  36.1.201,  P.  chr.l 

79.  —  ...  Que  l'acceptation  faite  par  une  partie  ,  dans  un 
interrogatoire  ,  de  la  preuve  testimoniale  offerte  par  l'adversaire 
relativement  à  une  reconnaissance  qui  aurait  été  passée  devant 
un  tiers  désigné,  lie  la  partie  et  ne  peut  plus  être  rétractée.  — 
Caen,  3  août  1848,  Lécuyer,  ^P.  o0.l.-297,  D.  .'iO.i.loTJ 

80.  —  Lorsqu'au  cours  d'une  instance  possessoire  ,  la  ligne 
de  délimitation  existant  entre  deux  propriétés  a  été  lixée  par  un 
expert  nommé  à  cet  effet  en  vertu  d'un  compromis  consenti  par 
les  parties  en  cause,  le  contrat  judiciaire  ainsi  formé  peut  être 
invoqué  en  faveur  de  l'action  en  revendication  intentée  par  un 
des  propriétaires  signataires  du  compromis  comme  impliquant 
de  la  part  de  l'autre  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété 
sur  le  terrain  revendiqué.  —  Cass.,  21  mars  1877,  Laurent,  [S. 
77.1.304,  P.  77.779,  D.  78.1.211] 

81.  —  De  même,  lorsqu'une  créance  a  été  vérifiée  devant  le 
juge-commissaire  et  admise,  comme  hypothécaire,  au  passif  d'une 
i'iiillile  sans  protestation  ni  réserve,  il  y  a  un  contrat  judiciaire 
obligatoire  pour  les  créanciers,  alors  même  que  des  protestations 
s'élèveraient  ensuite  avant  même  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  l'affirmation  des  créances,  ou  qu'un  jugement  subséquent 
ferait  remonter  plus  loin  l'époque  de  la  cessation  des  paiements. 

—  Cass.,  19  mars  1879,  Barabino,  [S.  79.1.271,  P.  79.660,  D. 
79.1.180] 

82.  —  ...  Et  une  ville  qui ,  à  la  suite  d'un  procès  avec  un  parti- 
culier, sur  la  propriété  d'un  terrain  par  elle  concédé,  reconnaît  les 
droits  de  son  adversaire  et  lui  abandonne  en  justice  le  terrain  liti- 
gieux s'interdit  par  là  même  la  faculté  d'anéantir  les  elTets  du 
contrat  judiciaire  ainsi  formé  en  invoquant  à  l'appui  d'une  nou- 
velle action  un  titre  de  vente  antérieur.  —  Cass.,  30  juin  1880, 
Lacombe,  [S.  82.1.465,  P.  82.1.1161,  D.  81.1.20] 

83.  —  Lorsqu'un  vendeur  assigné  en  garantie  formelle  par 
son  acquéreur,  au  cours  d'une  instance  engagée  par  ce  dernier 
contre  un  tiers,  a  reconnu  le  fait  servant  de  fondement  à  la  de- 
mande en  garantie,  il  s'établit  entre  eux  un  contrat  judiciaire 
aux  termes  duquel  le  vendeur  s'oblige  à  faire  droit  à  la  demande 
de  l'acquéreur  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  accueillie  à  l'é- 
gard du  défendeur  principal  en  première  instance  ou  en  appel. 

—  Cass.,  23  août  1881 ,  Barraud,  [S.  82.1.344,  P.  82.1.844,  D. 
82.1.302] 

84.  —  Peu  importe  que,  la  demande  principale  ayant  été  ad- 
mise, le  tribunal  n'ait  pas  eu  à  statuer  sur  la  demande  en  garantie  ; 
cette  reconnaissance  par  le  jugement  du  droit  garanti  n'invaliife 
pas  l'engagement  du  garant,  et  le  juge  d'appel  ne  peut  pas  repous- 
ser la  demande  en  garantie  sur  l'appel  du  défendeur  principal  sous 
prétexte  que  cet  appel  aurait  tout  remis  en  question  si  le  garant 
n'a  pas  rétracté  son  engagement  avant  que  le  garanti  l'ait  ac- 
cepté ;  a  fortiori,  le  juge  d'appel  ne  peut  pas  écarter  l'application 
du  contrat  quand  le  garant,  loin  de  poser  des  conclusions  en  ce 
sens  ,  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement.  —  iVIême  arrêt. 

85.  —  Enfin,  le  contrat  judiciaire  intervenu  entre  deux  par- 
ties a-t-il  mis  à  la  charge  de  chacune  d'elles  des  obligations,  il 
ne  peut  être  anéanti  dans  son  entier  que  de  leur  consentement 
unanime  et  non  par  la  renonciation  de  l'une  d'elles  au  bénéfice 
en  résultant  pour  elle.  —  Cass.,  6  fruct.  an  X,  Darfeuil-Derff , 
[S.  et  P.  chr.J 

86.  ■ —  L'elfet  direct  de  l'accord  survenu  entre  les  plaideurs, 
et  constaté  par  le  contrat  judiciaire,  est  de  mettre  fin  au  litige 
ou  ù.  la  contestation  sur  le  point  tranché  par  cet  accord;  par 
suite,  s'il  a  lieu  en  première  instance,  l'une  des  parties  ne  peut 
plus  interjeter  appel.  — Cass.,  12  juill.  1809,  précité;  — 30  nov. 
182:),  Bompar,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  107  et  s. 

87.  —  Jugé  ainsi  que  quand,  sur  la  demande  en  désistement 
d  immeubles  possédés  par  un  tiers,  celui-ci  déclare  consentir  au 
désistement  qui  est  ordonné  par  le  tribunal  donnant  acte  du 
désistement,  le  demandeur  n'est  plus  recevable  à  conclure  à  la 
nullité  du  titre  en  vertu  duquel  étaient  possédés  les  biens  dont 
le  désistement  a  été  demandé  et  consenti;  le  contrat  judiciaire 
formé  entre  les  parties  rend  cette  demande  on  nullité  sans  objet. 
Il  en  résulte  même  qu'en  ce  cas,  les  juges  saisis  de  l'appel  d'un 
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jugement  ayant  déclaré  le  demandeur  en  nullité  quant  à  présent 
non  recevable  peuvent  le  déclarer  définitivement  non  recevable 
encore  bien  que  le  défendeur  n'ait  pas  lui-même  interjelé  appel. 
—  Cass.,  11  nov.  1839,  d'Etruchat,  [S.  40.1.191,  P.  39.2. 
.S07] 

88.  —  Même  entre  les  parties  d'ailleurs,  il  faut  bien  remar- 
quer que  le  contrat  judiciaire  n'a  d'effet,  tout  comme  le  contrat 
extrajudiciaire,  qu'à  l'égard  des  choses  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
convention  (G.  civ.,  art.  2048).  Il  en  résulte  que,  dans  la  même 
alTaire,  il  peut  y  avoir  contrat  ou  transaction  judiciaire  sur  cer- 
tains points  et  jugement  sur  d'autres.  —  Poncet,  n.  19;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Contrat  judiciaire ,  n.  20. 

89.  —  En  pareil  cas,  si  l'affaire  est  susceptible  d'appel  ,  les 
parties  ne  sont  liées  que  quant  aux  points  réglés  par  le  contrat 
et  non  quant  à  ceux  tranchés  par  le  jugement. 

90.  —  Lorsque,  sur  l'action  en  reddition  de  compte  intentée 
par  le  propriétaire  d'un  immeuble  contre  un  ancien  gérant,  celui- 
ci  a  déclaré  être  prêt  à  rendre  compte  comme  fermier,  mais  sous 
la  réserve  de  se  prévaloir  d'un  acte  de  vente  à  lui  consenti  de 
cet  immeuble,  un  arrêt  ne  peut  décider  que  le  gérant  est  censé 
avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  vente,  et,  par  suite,  le  déclarer 
non  recevable  à  en  exciper,  attendu  qu'il  y  a  là  un  contrat  ju- 
diciaire qui  ne  peut  être  divisé.  —  Cass.,  13  juin  1827,  .Mécus- 
son,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  Le  contrat  judiciaire  doit  être  renfermé  dans  ses 
termes  précis.  Par  exemple,  l'acceptation  faite  par  une  partie, 
dans  un  interrogatoire,  de  la  preuve  testimoniale  offerte  par  son 
adversaire,  relativement  à  une  reconnaissance  qui  aurait  été 
passée  devant  un  tiers  désigné.,  n'autorise  pas  à  entendre  sur 
le  fait  en  question  une  autre  personne  dont  le  témoignage  avait 
été  repoussé  sur  un  autre  fait  relatif  à  la  même  affaire.  ^  Caen, 
3  août  1848,  Lécuyer,  [P.  30.1.297,  D.  .50.2.137] 

92.  —  D'une  façon  plus  générale,  le  contrat  judiciaire  par 
lequel  les  parties  consentent  expressément  ou  tacitement  à  l'exé- 
cution d'une  mesure  prescrite  par  un  jugement  interlocutoire, 
n'oblige  les  parties  et  le  juge  qu'à  y  procéder.  Pas  plus  que  le 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  suprà,  V  Chose  ju- 
gée, n.  41  et  s.),  il  ne  lie  le  juge  quant  à  la  sentence  définitive 
à  intervenir;  celle-ci  peut  ne  tenir  aucun  compte  de  la  mesure 
d'instruction  prescrite,  qu'elle  ait  été  exécutée...  • —  Cass.,  23 
juill.  1837,  Ville  de  Grasse,  [S.  37.1.883,  P.  37.2.96]  —  ...  Ou 
que  l'exécution  en  ait  été  abandonnée  du  consentement  unanime 
des  parties.  —  Cass.,  24  nov.  1832,  Cénac,  [P.  chr.];  —  23  janv. 
1872,  Claverie,[D.  72.1.123] 

93.  —  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'interpréter  les  contrats 
judiciaires,  quand  ils  sont  obscurs  ou  ambigus,  et  de  rechercher 
l'intention  commune  des  parties.  —  Bourges,  6  juin  1860,  Che- 
vrier,  [S.  61.2.81,  D.  61.2.9] 

94.  —  En  vertu  de  ce  pouvoir,  une  cour  d'appel  a  pu  autoriser 
la  partie  qui,  en  première  instance,  avait  renoncé  à  se  servir 
d'une  expédition  d'un  acte  et  consenti  à  être  jugée  sur  l'expédi- 
tion du  même  acte  produite  par  l'adversaire  et  différente  de  la 
sienne,  à  invoquer  de  nouveau  sa  propre  expédition  en  appel, 
encore  bien  que  sa  renonciation  ait  été  acceptée  par  la  partie 
adverse.  —  Cass.,  10  août  1840,  Campion,  [S.  40.1.861,  P.  40. 
2.283] 

95.  —  Tout  au  moins,  cette  renonciation  à  faire  usage  de 
son  expédition  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'empêcher  les  juges 
d'ordonner  préparatoirement  le  compulsoire  de  la  minute,  pour 
vérifier  laquelle  des  deux  expéditions  lui  est  conforme.  —  Même 
arri't. 

96.  —  L'interprétation  est  réservée  en  propre  aux  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  et  les  juges  administratil's  n'en  peuvent  être 
saisis.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'interprétation  à  donner 
à  l'engagement  pris  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de- 
vant le  jury  d'expropriation,  d'établir  un  chemin  d'exploitation 
au  profit  d'un  particulier  riverain.  Il  y  a  là  un  contrat  judiciaire 
dont  l'autorité  administrative  ne  peut  pas  connaître.  —  Cons. 
d'Et.,  26  août  1838,  Chatagner,  [P.  adm.  chr.,  D.  39.3.43]  — 
V.  suprà,  v  Chemin  île  fer,  n.  6330. 

97.  — Cette  interprétation  tombe-t-elle  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ?  Il  faut  répondre,  conformément  à  la  règle  ad- 
mise pour  les  contrats  extrajudiciaires,  qu'aux  juges  du  fond  ap- 
partient souverainement  l'appréciation  des  faits  ou  des  caractères 
de  l'aveu  ou  de  la  transaction  constituant  le  contrat  judiciaire; 
(pie  les  juges  constatent  ou  nient  son  existence,  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas  en  principe  à  intervenir;  tant  qu'après  avoir  rc- 
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connu  l'existence  de  la  convention,  les  juges  n'en  dénaturent 
pas  le  sens  et  la  portée,  leur  décision  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  5  juill.  1869,  de  Grammont,  TS.  60.1 .452, 
P.  69.1188,  D.  11.1.316];  — 23  mars  1869,  Guipel,  i  S.  69.1.464-, 
P.  69.1208,  D.  69.1. 334j;  —  30  déc.  18:2,  Thuret,  |.S.  13.1.410, 
P.  73.992];  —  26  levr.  1873,  Société  des  eaux  de  Nîmes,  [S.  73. 
1.257,  P.  73.636,  D.  73.1.195]; —20  mars  1877,  Mailaud,  fS.  77. 
1.259,  P.  77.65:-;,  D.  77.1.328];  —  l'^'  juill.  1870  Hér.  de  Gal- 
lifet,  [S.  80.1.106,  P.  80.240];  —  13  avr.  1885,  Mahmond ,  [S. 
86.1.154,  P.  86.1.369] 

98.  —  Toutefois,  dans  un  arrêt,  la  chambre  civile  parait  s'être 
attribuée  implicitement  le  droit  de  contrôler  la  décision  des  juges 
du  fait  en  refusant  de  trouver  les  éléments  d'un  contrat  judiciaire 
sous  des  déclarations  ambiguës  et  coniradicloires  émanés  d'un 
avocat  et  consignés  dans  les  qualités  de  l'arrêt.  —  Cass.,  22  mars 
1870,  Coiret,  [S.  71.1.146,  P.  71.424,  D.  71.1.41] 

99.  —  Dans  tous  les  cas,  un  jugement  ne  peut  être  attaqué 
comme  avant  méconnu  les  elléts  d'un  aveu  judiciaire  résultant 
de  déclarations  faites  par  une  partie  dans  des  actes  de  procé- 
dure, alors  qu'il  n'a  pas  constaté  l'existence  de  ces  déclarations 
dont  il  lui  appartenait  d'apprécier  le  caractère  et  la  portée.  — 
Cass.,  31  janv.  1876,  Richaux,  [S.  76.1.148,  P.  76.358,  D.  76. 
1.112] 

100.  —  Il  faudrait  tout  au  moins,  pour  permettre  à  la  Cour 
suprême  d'exercer  son  contrôle,  produire  devant  elle  la  décision 
avant  donné  acte  aux  parties  de  leur  accord.  —  Cass.  8  nov. 
1869,  Barbe,  TS.  70.1.429,  D.  70.1.163]  — "V.  suprà,  \oCassation 
(mat.  civ.),  n.  139. 

101.  —  Comme  la  violation  d'un  contrat  même  judiciaire  ne 
constitue  pas  un  moyen  d'ordre  public,  on  ne  peut  pas  le  propo- 
ser pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  alors  qu'il 
n'a  pas  été  invoqué  devant  les  juges  du  fait  à  tous  les  degrés 
de  juridiction.  —  Cass.,  30  déc.  1878,  Maillev,  TS.  79.1.68,  P.  79. 
145,  D.  79.1.2311;  —  8  mars  1881 ,  Damiens,  Sluguet,  [S.  81.1 .257. 
P.  81 .1.619]  —  V.  siiprà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2443,  2444. 

Sectio.x  II. 
Ellets  à  l'égartl  des  tiers. 

102.  —  Si  les  parties  consentantes  sont  liées  par  le  contrat 
judiciaire,  le  principe  de  l'art.  1165,  C.  civ.,  s'applique  égale- 
ment, autrement  dit  la  convention  intervenue  ne  nuit  ou  ne  pro- 
fite aux  tiers.  —  Cass.,  16  déc.  1834,  Rousselle,  [S.  35.1.376, 
P.  chr.l 

103.  —  Le  contrat  judiciaire  formé  entre  plusieurs  parties 
en  cause  ne  peut  donc  pas  être  invoqué  par  d'autres  parties 
qui  n'y  ont  pas  figuré,  bien  qu'elles  soient  engagées  dans  la 
même  instance.  —  Cass.,  14  janv.  1839,  Dangé,  [S.  39.1.703, 
P.  39.1. .520] 

10-4.  —  Spécialement,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  seul  des 
cohéritiers,  réforme  le  jugement  de  première  instance  et  juge, 
conformément  à  la  demande  du  cohérilier  et  au  consentement 
donné  en  appel  par  le  défendeur  créancier  héréditaire,  que  ce 
dernier  ne  sera  remboursé  d'une  somme  par  lui  avancée  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie  que  suivant  la  valeur  réduite  des 
assignats  au  jour  du  prêt,  ne  peut  pas  être  invoqué  par  les  autres 
cohéritiers  dans  la  disposition  qui  ordonne  la  réduction  du  prêt. 
Peu  importe  même  que  le  consentement  donné  en  appel  par  le 
créancier  porte  sur  la  succession  tout  entière  et  pas  seulement 
sur  la  part  de  l'appelant  :  le  contrat  judiciaire  n'a  pu  en  effet  se 
former  qu'entre  les  parties  en  cause.  —  Cass.,  15  mai  1839,  Len- 
glet,[S.  39.1.536,  P.  39.2.68] 


CHAPITRE  IV. 

VOIES  DE  lŒGOURS. 

105.  —  Dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  contrat  tirant  son  énergie 
de  la  volonté  des  parties  constatée  seulement  par  le  juge ,  que 
ce  dernier  lui  confère  seulement  un  caractère  d'authenticité,  qu'en 
somme  il  n'v  a  pas  une  décision ,  œuvre  unique  des  magistrats, 
les  régies  refatives  aux  jugements  el  à  l'autorilé  de  la  chose  jugée 
sont  inapplicables. 

106.  —  Peu  importe  la  place  donnée  dans  la  sentence  à.  la 


relation  du  contrat;  figuràt-elle  même  dans  le  dispositif,  si  lu 
jugement  constate  seulemeni  le  concours  de  volontés  des  deux 
parties,  il  n'y  a  qu'une  convention  privée  mais  authentique. 

107.  —  i^e  sont  donc  pas  recevables  les  voies  de  recours  ou- 
vertes contre  les  jugements  :  l'appel,  la  requête  civile  ou  le  pour- 
voi en  cassation.  —  Poncet,  n.  18;  Merlin,  Quest.  de  droit ,  v" 
Appel,  n.  5  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Contrat  Judiciaire,  n.  20; 
Marc  Delfaux  et  Adrien  Harel,  eod.  verb.,  n.  9.  —  V.  suprà,  v'' 
Appel  (mat.  civ.),  n.  971  et  s.;  Cassation  (mal.  civ.),  n.  417  et 
infrà ,  v"  Requrte  civile. 

108.  —  M.  Poncet  apporte  cependant  un  tempérament  à  la 
règle.  D'après  lui,  le  jugement  peut  être  attaqué  par  les  voies 
ordinaires  de  réformation  quand,  en  admettant  l'expédient  pro- 
posé par  les  parties,  le  tribunal  a  consacré  des  stipulations  con- 
traires a  l'ordre  public. 

109.  —  La  différence  de  formes  existant  entre  les  contrats 
judiciaires  et  les  contrats  extrajudiciaires  ne  doit  en  apporter 
aucune  quant  à  l'admission  des  moyens  de  nullité  ou  de  rescision, 
remèdes  introduits  contre  les  conventions  elles-mêmes,  abstrac- 
tion faite  de  la  forme  des  actes  divers  qui  les  constatent. 

110.  —  Si  donc  un  contrat  judiciaire  est  entaché  de  dol,  de 
violence  ou  d'erreur  (d'erreur  de  fait,  tout  au  moins),  fa  partie 
lésée  n'a  pas  à  s'en  prendre  au  tribunal  dont  l'unique  mission  a 
été  de  constater  un  fait,  elle  doit  agir  en  nullité  conformément 
aux  règles  générales  du  droit  en  matière  de  conventions ,  agir 
notamment  dans  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'art.  1304,  C.  civ.  — 
Ponci't,  n.  23;  Rolland  de  Villargues,  v°  Contrat  judiciaire,  n. 
21  et  s.;  Merlin,  eod.  verh.;  Toullier,  t.  10,  n.  311;  Gossin,  [S. 
33.2.138,  notel 

111.  —  L'action  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  a  sanctionné 
le  contrat  judiciaire.  En  s'adressant  de  piano  à  la  cour  d'appel, 
on  violerait  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Sébire  et 
Carteret,  v°  Contrat  judiciaire,  n.  30;  Marc  Deffaux  et  Adrien 
Harel,  eod.  verb.,  n.  10. 

112.  —  Cependant,  par  exception  aux  principes  généraux, 
l'erreur  de  droit  ne  vicie  pas  les  contrats  judiciaires  (C.  civ., 
art.  1356);  on  est  peu  d'accord  sur  le  véritable  motif  de  cette 
anomalie;  peut-être  est-elle  basée  sur  la  difficulté  de  prouver 
qu'une  erreur  de  droit  a  été  la  cause  de  la  déclaration  ou  de  l'offre 
faite  en  justice;  il  faut  surtout  penser,  pour  justifier  cette  dispo- 
sition, combien  est  invraisemblable  l'erreur  de  droit  commise  en 
justice  par  une  partie  entourée  de  ses  conseils. 

113.  —  Contrairement  à  la  règle  posée  suprà,  n.  107,  il  y 
aura  possibilité  d'exercer  un  recours  s'il  y  a  eu  jugement,  si  le 
tribunal  a  modifié  ou  réglé  l'expédient  proposé  par  les  parties  et 
même,  au  cas  oii  il  l'a  adopté,  s'il  l'a  converti  en  une  décision 
judiciaire,  ne  se  bornant  pas  à  donner  aux  parties  acte  des  dé- 
clarations faites  devant  lui,  mais  condamnant  l'une  d'elles  à  payer 
une  somme,  à  faire  ou  à  supporter  quelque  chose.  Un  tel  juge- 
ment,  dit  convenu  ou  d'expédient,  bien  que  conforme  aux  con- 
clusions prises  d'accord  par  les  parties,  n'est  pas  leur  œuvre.  La 
convention  est  la  base  de  la  sentence,  mais  n'est  pas  la  sentence 
elle-même  ;  celle-ci  ne  peut  pas,  dès  lors,  être  attaquée  par  action 
principale  en  nullité,  mais  seulement  par  les  voies  de  recours 
admises  contre  les  jugements  et  dans  les  délais  légaux.  — Cass., 
Il  déc.  1834,  Rousselle,  [S.  35.1.376,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré, 
Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  1631  ;  Rauter,  Cours  de  proc.  civ., 
§  161;  Rivoire,  Appel,  n.  73;  Troplong,  Transactions,  n.  37; 
Àubry  et  Rau,  t.  4,  §  419,  note  2.  p.  658.  —  Contra,  Merlin, 
Ih'p.,  V  Conventions  matrimoniales ,  §  2,  et  Quest.,  v°  Appel, 
%  1,  n.  6;  Poncet,  t.  i,  n.  23. 

114.  —  Seulement,  ces  jugements  sont  réputés  acquiesces 
d'avance;  ils  ne  peuvent  donc  être  attaqués  au  fond  que  si  le 
contrat  judiciaire  qu'ils  consacrent  est  infecté  d'une  cause  de 
nullité.  De  plus,  comme  les  transactions,  en  général  (C.  civ.,  art. 
2055),  ils  ne  peuvent  pas  être  réformés  pour  partie  et  maintenus 
pour  le  surplus.  —  Cass.,  14  juill.  1813,  Trêves,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,  15  mars  1811,  Brenier,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1813,  - 
Boileau  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  419,  note  ■ 
2,  p.  658.  ' 

115.  —  Faut-il  aller  jusqu'au  bout  dans  cette  voie,  et  alors 
qu'en  fait  il  est  certain  que  la  nature  du  jugement  d'expédient 
est  double  puisqu'il  tient  à  la  fois  du  contrat  et  du  jugement, 
faut-il  arguer  du  silence  de  nos  lois,  quant  à  cette  espèce  parti- 
culière de  décisions  judiciaires,  pour  faire  prévaloir  la  forme  sur 
le  fond  et  les  assimiler  de  tous  points  aux  jugements  conten- 
tieux? Soit  un  jugement  pris  en  dehors  de  tout  débat,  et  dont  les 
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motifs  sp  bornent  à  constater  la  convention  et  le  dispositif  à  l'e- 
produire  la  teneur  de  la  transaction,  faudra-t-il  y  voir  une  véri- 
table décision  judiciaire  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
produisant  l'hypothèque  générale  de  l'art.  2H7,  C.  civ.? 

116.  —  D'après  certains  auteurs  (Gab.  Demante,  Principes 
del'enreyktr.,  1. 1,  n.  06;  Glasson,  note  sous  Toulouse,  21  janv. 
1883,  Rey,  D.  86.1.73),  les  tribunau.x  ne  devraient  pas  pouvoir 
se  permettre  d'empiéter  ainsi  surles  attributions  des  notaires,  ils 
devraient  se  refuser  à  rendre  de  pareilles  décisions,  mais,  cette 
réserve  faite,  ils  doivent  être  assimilés  absolument  aux  jugements 
contenlieu.x.  M.  Demante  le  dit  e.xpressément  :  «  Quand  le  tri- 
bunal adopte  le  dispositif  rédigé  par  les  parties,  il  ne  le  fait  qu'en 
connaissance  de  cause  et  il  s'approprie  entièrement  la  rédaction 
de  cet  acte  qui  devient  un  jugement  pur  et  simple.  <> 

117.  —  La  jurisprudence,  au  contraire,  voit  en  pareil  cas  dans 
le  jugement  convenu  un  véritable  contrat  judiciaire  et  elle  lui 
applique  les  règles  relatives  au.x  contrats  en  général.  En  consé- 
quence, si,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu,  une  des  parties 
est  frappée  d'aliénation  mentale  ,  et,  partant,  incapable  de  don- 
ner un  consentement  valable,  la  décision  est  nulle,  ou  mieux 
inexistante,  pour  défaut  de  consentement.  —  Toulouse,  21  janv. 
188b,  précité. 

118. —  Une  telle  décision  relatant  uniquement  la  convention 
ne  peut  pas  non  plus  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — •  Gass., 
11  nov.  1873,  Ellie,  [S.  74.1.372,  P.  74.924,  D.  73.1.4uo] 

119.  —  Les  tribunaux  devraient  même  aller  en  ce  cas  jusqu'à 
refuser  d'en  faire  découler  l'hypothèque  judiciaire.  —  V.  infrà, 
V  Hijpothèque. 

120. —  Il  en  est  autrement  dès  lors  que  la  sentence  du  juge 
est  motivée  en  fait  ou  en  droit  et  présentée  comme  l'expression 
de  sa  propre  pensée;  un  tel  acte  constitue  un  jugement  et  en 
produit  tous  les  effets,  eùt-il  été  préalablement  accepté  par  toutes 
les  parties. 

121.  —  Bien  mieux,  la  Cour  de  cassation,  dès  lors  que  le 
juge  ne  s'en  réfère  pas  expressément  aux  conclusions  des  par- 
ties qu'il  ne  fait  que  reproduire,  interdit  d'avoir  recours  à  des 
preuves  extrinsèques  pour  établir  que  ce  jugement  constitue  un 
simple  contrat  judiciaire.  —  Cass.,  5  janv.  18b2,  Boutarel,  [D. 
54..Ï.408] 

122.  —  En  principe,  enfin,  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
les  jugements  d'expédient  donnent  naissance  à  l'hypothèque 
judiciaire  au  profit  des  créanciers.  —  Cass.,  6  janv.  1843,  Le- 
barbey,  [S.  43.1.188,  P.  43.1.147,  D.  43.1.36]  —  Toulouse,  30 
août  1842,  Prat,  [S.  43.2.343,  P.  44.2.2271  —  Sic,  Merlin,  Kt'p., 
V"  HijjKithcque ,  sect.  2,  §  3,  art.  0,  n.  2;  Sébire  et  Carteret,  v» 
Contrat  Judiciaire,  n.  23;  Marc  DelTaux  et  .\drien  Harel,  eod. 
vcrb.,  n.  1 1  ;  Battur,  t.  2,  n.  324;  Persil ,  sur  l'art.  2123,  n.  U  ; 
Rau ter.  Cours  de  proc.  riv.,  §  161;  Pont,  n.  377;  Aubryet  Rau, 
t._  3,  §  263,  note  10,  p.  234;  'Thézard,  n.  73,  p.  1 14.  —  V.  infrà, 
V"  Hupothéque. 


CHAPITRE   V. 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

123.  —  Les  contrats  judiciaires  sont  enregistrés  moyennant 
le  paiement  des  droits  afférents  aux  conventions  qu'ils  consta- 
tent et  ils  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  comme  les  actes 
judiciaires.  Dans  tous  les  cas,  le  minimum  du  droit  à  percevoir 
ne  peut  être  moindre  que  le  droit  fixé  soit  pour  les  jugements, 
soit  pour  les  actes  du  greffe  de  la  juridiction  qui  a  dressé  le  con- 
trat. —  V.  suprà,  V  Acte  judiciaire ,  n.  204  et  g.,  et  infrà,  v° 
Juqcment. 
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CHAPITRE   I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Dans  un  sens  général,  on  peut  appeler  contrat  pignora- 
tif louia  convention  par  laquelle  le  débiteur  remet  un  gage  à 
son  créancier.  Dans  un  sens  plus  restreint  et  plus  habituel,  on 
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appelle  coulral  pignoratif  un  contrai  qui,  sous  les  apparences 
d'une convenlion  permise,  contient  en  réalité  une  impignoration 
prohibée. 

2.  —  Dans  le  vieux  droit  romain,  le  débiteur  pour  sûreté  de 
son  obligation  translerait  au  créancier  la  propriété  d'un  objet, 
mais  il  adjoignait  à  la  mancipation  une  convention  de  fiducie 
qui  obligeait  le  créancier  à  lui  rétrocéder  cet  objet  une  fois  la 
dette  acquittée.  Dans  cette  aliénation  fiduciaire  on  entrevoit 
déjà  l'image  de  la  vente  à  réméré  et,  par  suite  ,  celle  du  contrat 
pignoratifdont  le  réméré  devait  devenir  la  forme  essentielle. 

3.  —  Le  gage  et  l'hvpothèque  remplacèrent  l'aliénation  fidu- 
ciaire, mais  le  créancier  gagiste  ou  hypothécaire  n'eut  d'abord 
que  le  jus  posscdendi  et  rctinendi;  enfin  le  jus  distmhendi  ap- 
parut sous  la  forme  de  la  Ic.r  commissoria.  Par  l'efTet  de  cette 
lejc,  le  créancier,  faute  de  paiement,  acquérait  la  chose  engagée 
pour  le  fait  de  la  somme  prêtée  ;  comme  celle-ci  était  le  plus  sou- 
vent inférieure  à  l'objet  engagé,  il  y  avait  là  un  moyen  très- 
simple  de  prêter  à  un  taux  usuraire.  Constantin  seulement  pros- 
crivit le  pacte  commissoire. 

4.  —  Dans  notre  ancien  droit,  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt 
amena  la  fraude  suivante  :  le  débiteur  vendait  un  immeuble  k 
son  créancier,  moyennant  la  somme  qui  lui  était  prêtée,  sous  la 
condition  de  pouvoir  le  racheter  pour  le  même  prix  dans  un 
certain  temps;  le  créancier  relouait  ensuite  cet  immeuble  à  son 
débiteur  pour  le  même  temps,  moyennant  une  somme  que  celui- 
ci  s'obligeait  à  lui  payer  annuellement  pour  lui  tenir  lieu  des 
intérêts  de  sa  créance. 

5.  —  Tous  les  éléments  de  cette  convention  pris  séparément 
étaient  licites,  mais  l'opération  contenait  une  impignoration  prohi- 
bée puisqu'elle  visait  à  réaliser  un  prêt  à  intérêt  qui  était  défendu  ; 
cette  opération  prit  le  nom  de  contrat  pignoratif,  et  fut,  comme  le 
dit  Dumoulin,  une  porte  ouverte  à  l'usure  :  lia  aperla  ad  ilUcitum 
fœnus  exercendum  {Tract,  contract.  usur.,  quxst.  56,  n.  392). 

6.  —  Lorsqu'il  apparaissait  que,  sous  la  forme  d'un  acte  de 
vente,  les  parties  avaient  déguisé  un  prêt  à  intérêt  ,  même  au 
taux  le  plus  modéré  ,  et  que  l'immeuble  vendu  en  apparence 
n'était  etl'ectivement  que  donné  en  antichrèse,  on  restituait  à 
l'acte  sa  véritable  qualification,  celle  de  contrat  pignoratif,  et  on 
l'annulait  comme  usuraire.  —  Merlin,  Kt'/j.,  v»  Pignoratif  (con- 
Irat);  Leprétre,  4''  oont.,  ch.  10;  Touiller,  t.  9,  n.  31.3;  Chardon, 
Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  309;  Duvergier,  De  la  vente , 
t.  2,  n.  H;  Arntz,  Cou?'s  de  droit  civil  fra/içais ,  t.  4,  n.  1583, 
p.  2H. 

7. —  Le  contrat  pignoratif  était  admis  dans  certaines  coutu- 
mes où  le  prêt  à  intérêt  était  autorisé  pourvu  qu'il  n'eût  pas  pour 
but  et  pour  résultat  de  procurer  au  créancier  un  intérêt  usuraire. 
—  Brodeau,  sur  Louet,  Lettre  P,  §  11  ;  Tiraqueau,  De  retractu 
conventionali,  prscfatio,  n.  o;  Merlin,  Répertoire  et  Questions,  v° 
Pignoratif  (contrat). 

8.  —  C'est  ainsi  que  la  prohibition  du  contrat  pignoratif  n'a 
jamais  existé  dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble.  Ce  con- 
trat était  également  autorisé  par  les  coutumes  du  Maine  et  de 
l'Anjou.  —  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  A,  somm.  14;  Loyseau , 
liv.  1,  ch.  ■/,  Du  dt'guerpissement,  n.  15  et  s. 

9.  —  Les  principaux  caractères  auxquels  on  reconnaissait  les 
contrats  pignoratifs  prohibés  dans  nos  parlements  étaient  la  fa- 
culté de  rachat,  la  relocation  au  vendeur,  la  vileté  du  prix  et 
l'habitude  de  l'usure  chez  l'acquéreur.  — Besançon,  8  germ.  an 
XI,  Ligier,  [P.  chr.];—  8  flor.  an  XII, N...,  [P.  chr.]  —  S'i'e,  Du- 
moulin, quest.,  33;  d'Argentré,  Cons.  3;  .Merlin,  licp.,  y"  Pigno- 
ratif Iconlral)  §  1  ;  Duranton,  t.  10,  n.  430;  Serres,  Institutcs , 
lit.  la',  1.  3,  §4. 

10. —  La  pratique  croissante  de  l'usure  força  les  parlements 
à  se  montrer  plus  sévères.  La  faculté  de  rachat  et  la  relocation, 
suffirent  pour  faire  considérer  comme  pignoratif  le  contrat  qua- 
lifié d'acte  de  vente.  —  Toulouse,  2  pluv.  an  XII,  Bellan  ,  [P. 
chr.]  —  .Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  430. 

11.  —  La  relocation  était  en  général  regardée  comme  une 
condition  essentielle  de  l'existence  du  contrat  pignoratif.  Ainsi 
avant  le  Code  civil,  et  notamment  dans  le  ci-devant  Dauphiné, 
les  tribunaux  n'ont  pu,  sous  peine  de  cassation,  annuler,  comme 
contrat  pignoratif  déguisé  ,  une  vente  à  réméré  faite  a  vil  prix, 
mais  sans  relocalion  au  vendeur.  —  Cass..  16  juin  1806,  Gerheu, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  \'° 
Conlr.  pignoratif. 

12.  —  Cependant  plusieurs  arrêts  n'exigeaient  pour  qu'il  y 
eût  contrai  pignoratif,  que  le  réméré  et  la  vileté  du  prix.  —  La- 


vignerie,  AmHs  inédits  du  Parlement  de  Toulouse  ,  v°  Contrat 
pignoratif,  n.  1. 

13.  —  La  doctrine  était  divisée,  et  beaucoup  de  jurisconsultes 
voulaient  au  moins  que  pour  constituer  la  vileté  du  prix,  la  lé- 
sion fût  d'outre-moilié  (Bouvot,  v°  Retrait  conventionnel,  quest. 
9).  Dumoulin  (quest.  56  ,  n.  392  et  393)  disait  qu'il  y  avait  con- 
trat pignoratif  dès  que  la  vileté  du  prix  devenait  considérable  et 
sans  proportion  avec  la  valeur  réelle  de  l'immeuble. 

14.  —  La  loi  des  3-12  oct.  1789  permettant  le  prêt  à  intérêt 
à  un  taux  illimité,  le  contrat  pignoratif  cessa  d'être  proscrit,  mais 
il  fut  peu  en  usage. 

15.  —  Sous  l'empire  de  cette  loi,  un  acte  de  vente  a  pu  être 
déclaré  valable,  bien  qu'il  fût  entaché  des  principaux  caractères 
du  contrat  pignoratif,  et  notamment  de  la  faculté  de  rachat  et 
de  la  stipulation  de  bail  en  faveur  du  vendeur.  —  Cass.,  6  frim. 
an  "VIII,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  fruct.  an  VIII,  Dalban, 
[S.  et  P.  chr.];  —  22  niv.  an  IX,  Roy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besan- 
çon, 15  germ.  an  XIII,  Gart,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  O"^*''""* 
de  droit,  V  Pignoratif  (contrat),  §  2;  Le  Camus  d'Houlouve, 
Traité  des  intérêts,  p.  348;  TouUier,  t.  9,  n.  313;  Duvergier,  Vente, 
t.  2,  n.  11;  Ghassan,  Encyclopédie  du  droit,  \o  Contrat  pigno- 
ratif, n.  6;  Paul  Pont,  Traité  des  petits  contrats,  t.  2,  p.  683. 

16.  —  Et  l'un  des  arrêts  précités  a  pu  décider  qu'il  devrait 
en  être  ainsi  encore  que  l'acte  contint  stipulation  précise  de 
vente  pure  et  simple  après  le  délai  de  rachat.  — •  Cass.,  22  niv. 
an  IX,  précité. 

17.  —  La  stipulation  par  laquelle  il  était  convenu  que  si,  à 
l'échéance  d'une  obligation,  le  créancier  n'était  pas  remboursé, 
il  deviendrait  propriétaire  de  tels  ou  tels  immeubles  désignés 
pour  le  montant  de  sa  créance  a  pu  également  être  considérée 
non  comme  une  vente  conditionnelle,  mais  comme  un  contrat 
pignoratif  licite,  motif  pris  de  ce  que  ce  contrat  ne  donnait  dans 
aucun  cas  au  créancier,  que  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  s'il 
n'était  pas  payé,  ou  de  se  les  faire  adjuger  après  estimation.  — 
Rouen,  22  mess,  an  XI,  Motte,  [P.  chr.] 

18.  —  Jugé  aussi  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  oct.  1789, 
qui  permettait  de  stipuler  les  intérêts  sur  prêt,  et  celle  du  14 
fruct.  an  III,  qui  supprimait  l'action  en  rescision  pour  lésion,  un 
contrat  pignoratif  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  n'a  pu  être 
annulé  comme  usuraire,  encore  bien  que  les  trois  circonstances 
de  la  faculté  de  rachat,  de  la  reloeation  et  de  la  vileté  du  prix 
s'v  trouvassent  réunies.  —  Poitiers,  5  prair.  an  XII,  Titlereau, 
P."  chr.J 

CHAPITRE  II. 

DES  CABACTÈRES  DU  CONTItAT  PIGNORATIF. 

19.  —  Le  Gode  civil  et  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  a  fixé  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel,  n'ont  point  défendu  le  contrat 
pignoratif  pur  et  simple;  mais  celui-ci  n'a  pas  de  raison  d'être 
dans  nos  codes,  puisque  le  législateur  a  organisé  des  moyens 
plus  directs  de  pourvoira  la  sûreté  d'un  prêt;  aussi  ce  contrat 
ne  sert-il  guère  qu'à  réaliser  des  fraudes.  —  Carol,  Recueil  de 
l'Acad.  de  légist.  de  Toulouse,  1836,  t.  5,  p.  218  et  s. 

20.  —  Le  contrat  pignoratif  peut  se  produire  sous  deux  for- 
mes :  1°  vente  à  réméré  accompagnée  d'une  relocalion  au  pro- 
fit du  vendeur,  opération  qu'il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  con- 
fondre avec  l'antichrèse  (Troplong,  Du  nantissement,  n.  528  et  s. 
—  V.  suprà,  v"  Antichrèse,  n.  32).  —  Nous  avons  vu  que  cette 
opération,  à  laquelle  le  langage  courant  donne  plus  spécialement 
le  nom  de  contrat  pignoratif  est  entachée  d'usure;  jadis  elle 
servait  à  tourner  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt,  aujourd'hui 
elle  sert  à  écarter  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière 
civile;  2°  vente  à  réméré  déguisant  un  pacte  commissoire  (art. 
2078,  al.  2,  et  2088,  G.  civ.).  —  V.  infrà  ,  v»  Usure.  —  Nous 
allons  étudier  successivement  le  contrat  pignoratif  sous  ces  deux 
formes. 

21.  —  Les  règles  indiquées  par  les  auteurs  pour  aider  à  la 
découverte  de  la  fraude  dans  les  contrats  pignoratifs,  se  résu- 
ment au  fond  en  une  appréciation  de  fait ,  puisqu'elles  ont  pour 
objet  d'arriver  à  interpréter  un  contrat  et  à  saisir  la  véritable 
intention  des  parties  sous  le  déguisement  auquel  elles  ont  eu 
recours.  Aucune  loi  ne  détermine  les  caractères  auxquels  on  peut 
reconnaître  un  contrat  pignoratif.  —  Laurent,  t.  28,  n.  343,  p. 
531. 
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22.  —  Ces  caractères  sont,  comme  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, la  stipulation  de  la  faculté  de  rachat,  la  relocation,  la 
vileté  du  pri.\  et  l'habitude  de  l'acriuéreur  de  prêter  à  usure.  — 
Toulouse,  10  août  1812,  Murât,  fS.  et  P.  chr.]  —  Caen,  2  juin 
1842,  Miette,  [P.  43.1.441]  —  Sic,  Duver^ier,  De  la  vente,  t.  2, 
n.  11;  P.  Pont,  Petits  contrats,  l.  2,n.  1226,  p.  684;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  .396-0°,  p.  612. 

2!$.  —  La  clause  de  réméré,  disons-nous  d'abord,  est  un  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  le  contrat  pignoratil'.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  plusieurs  fois.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  no- 
tamment, que  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  une  vente  dé- 
guisant un  contrat  de  prêt  qu'autant  que  le  réméré  a  été  stipulé, 
lors  même  que  l'immeuble  vendu  aurait  été  donné  à  bail  au  ven- 
deur, et  surtout  si  le  bail  a  été  résilié  antérieurement,  sans  que 
ce  dernier  ait  excipé  du  vice  d'impignoralion. —  Colmar,  24  déc. 
1839.  Lafrenaye,  [P.  40.1.^59] 

24.  —  La  vente  à  réméré  est  même  si  généralement  employée 
pour  déguiser  ce  genre  de  fraude,  que  certains  auteurs  ont  sou- 
tenu que  toute  vente  à  réméré  fait  présumer  une  impignoration 
prohibée.  —  V.  Chardon,  t.  3,  n.  507  et  s.;  Guillouard,  Traité 
de  la  vente,  n.  648.  —  V.  infrà,  v"  Rémi'rë. 

25.  —  En  réalité,  la  question  de  savoir  si  une  vente  à  réméré 
présente  le  caractère  d'un  contrat  pignoratif  est  abandonnée  à 
l'appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux.  —  Rouen,  26  déc. 
1862,  Mazet,  [S.  64.2.46,  P.  64.530] 

26.  —  Ainsi,  des  juges  ne  violent  aucune  loi  en  rejetant  les 
oiïres  de  preuve  ayant  pour  objet  d'établir  que  la  vente  à  réméré 
n'est  qu'un  contrat  pignoratif.  —  Cass.,  23  déc.  1843,  précité. 

27.  —  De  même,  l'arrêt  qui  juge  ainsi  en  fait  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  mars  1825,  Ber- 
nard, [S.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  184.Ï,  précité;  — 22  avr.  1846, 
Grassin,  [S.  46.1.639,  P.  48.2.265,  D.  54.1.422] 

28.  —  La  relocation  au  vendeur  est  le  caractère  principal 
auquel  on  peut  reconnaître  l'impignoration  prohibée;  le  plus 
souvent  cette  relocation  cachera  une  convention  usuraire,  car 
le  prix  du  bail  sera  supérieur  aux  intérêts  légaux  du  prix  de 
la  vente. 

29.  —  La  relocation  étant  de  l'essence  du  contrat  pignoratif, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  considérer  comme  renfermant  un  con- 
trat pignoratif  une  vente  faite  sous  faculté  de  rachat  et  à  vil  prix, 
dans  laquelle  le  vendeur  s'est  réservé  de  percevoir,  en  tout  ou 
en  partie,  les  fruits  que  pourra  produire  l'immeuble  vendu  pen- 
dant le  terme  fixé  pour  le  rachat;  il  faut  encore  qu'il  s'y  trouve 
la  circonstance  essentielle  de  la  relocation  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur au  profit  du  vendeur.  —  Pau,  15  févr.  1826,  Saint-Ger- 
main, I^S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  est  conforme  à  la  doc- 
trine enseignée  par  la  majorité  des  auteurs,  tant  anciens  que  mo- 
dernes, sur  les  caractères  distinctifs  du  contrat  pignoratif.  — V. 
Guyol,  Des  lods ,  ch.  4,  sect.  5,  n.  4;  Filleau,  cité  par  Merlin, 
Rdpert-,  V  Pignorad/ (contrat);  Duvergier,  De  la  vente,  t.  2, 
n.  H  ;  Troplong,  De  la  vente,  n.  695  ;  Championnière  et  Rigaud, 
Traité  des  ifroits  d'enreg.,  t.  4,  n.  3136.  —  V.  cependant,  en 
sens  contraire.  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  310 
et  512. 

30.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  pour  que  le  contrat  soit  con- 
sidéré comme  pignoratif,  que  la  relocation  soit  faite  dans  l'acte 
même  de  vente  à  réméré  ;  elle  peut  avoir  lieu  par  un  acte  séparé, 
pourvu  qu'en  réalité  les  deux  actes  concourent  ensemble.  ■ — 
Montpellier,  25  août  1829,  Montagnol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  §  396-5",  p.  612,  n.  34.  —  V.  Chassan,  v"  Con- 
trat pignoratif ,  n.  20  et  21  ;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  n.  3. 

31.  —  (Juant  à  la  vileté  du  prix,  elle  est  soumise  à  l'appré- 
ciation des  magistrats;  la  lésion  n'a  pas  besoin  d'être  d'outre 
moitié  comme  dans  l'ancien  droit.  —  V.  suprà ,  n.  13. 

32.  —  Enfin,  l'habitude  de  l'usure  ne  nous  paraît  pas  un 
élément  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  contrat  pignoralif.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici,  en  effet,  d'une  action  répressive  d'un  délit  dont  l'ha- 
bitude est  un  des  éléments  constitutifs,  mais  d'une  appréciation 
purement  civile  dans  laquelle  les  circonstances  étrangères  à  l'acte 
attaqué  ne  peuvent  entrer  que  comme  éléments  plus  ou  moins 
afférents. 

33.  —  Aucun  des  quatre  caractères  que  nous  venons  de  si- 
gnaler n'est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  contrat  pignoratif. 
On  peut  déclarer  qu'il  y  a  contrat  pignoratif  alors  que  l'un  ou 
plusii'urs  de  ces  caractères  viennent  à  manquer,  et,  d'autre  part, 
la  réunion  de  plusieurs  de  ces  éléments  ne  place  pas  le  juge 
dans  la  nécessité  de  déclarer  l'existence  d'un  contrat  pignoratif 


(.\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  390,  p.  612,  n.  54).  C'est  ce  qui  ressort, 
d'ailleurs ,  avec  évidence  des  décisions  suivantes  de  la  jurispru- 
dence. 

34.  —  Décidé  que  la  vente  avec  faculté  de  rachat  peut  être 
annulée  comme  renfermant  un  prêt  usuraire,  si  à  la  circonstance 
de  la  vileté  du  prix  se  joignent  l'habitude  d'usure,  la  relocalion  et 
la  continuation  de  possession  du  vendeur  après  l'expiration  du 
délai  de  rachat.  —  Toulouse,  10  août  1812,  Murât,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Aix,  9  mars  1834,  .\mouroux,  [P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t. 
16,  n    431. 

35.  —  ...  Que  le  contrat  qualifié  acte  de  vente  qui  réunit  trois 
caractères,  réméré,  relocation,  vileté  du  prix,  doit  être  considéré 
comme  n'étant  qu'un  contrat  pignoratif  déguisant  un  prêt  usu- 
raire, et,  comme  tel,  déclaré  nul.  —  (?,olmar,  23  juill.  1821, 
Federlin,  [P.  chr.]  —  Lyon,  27  août  1841,  Thomasset,  [S.  42. 
2.32] 

36.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  réalité  de 
l'existence  du  prêt  est  encore  démontrée  par  les  circonstances 
de  la  cause.  —  Bordeaux,  19  avr.  1821,  Vielmonl,  [P.  chr.]  — 
Montpellier,  25  août  1829,  Montagnol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Col- 
mar, 12  févr.  1831,  Durck,  [S.  31.2.304,  [P.  chr.];  —  28  déc. 
1839,  Schneider  et  Baumier,  [P.  40.1.431]  —  Limoges,  28  juin 
1838,  Feuillade,  [P.  38.2.472] 

37.  —  ...  Que  le  contrat  qui  énonce  une  vente  à  réméré  peut 
être  déclaré  nul,  comme  vente,  s'il  y  a  d'ailleurs  vileté  du  prix 
de  la  vente,  et  relocation  au  vendeur,  si,  en  somme,  la  simula- 
tion est  prouvée  aux  juges,  s'ils  restent  convaincus  que  renon- 
ciation de  l'acte  est  fausse,  et  qu'en  réalité  l'acte  n'est  qu'un 
acte  pignoratif.  —  Limoges,  18  mars  1828,  Tamisier,  [S.  et  P. 
chr.] 

38.  — ...  Qu'une  vente  d'immeubles  peut  être  considérée  comme 
renfermant  un  contrat  pignoratif  usuraire,  bien  que  la  clause  de 
réméré  n'y  ail  pas  été  stipulée,  si  elle  a  été  faite  à  vil  prix,  et 
si  le  vendeur  est  resté  en  possession  du  fonds,  moyennant  un 
bail  dont  le  fermage  est  fort  élevé  eu  égard  au  prix  de  la  vente. 

—  Colmar,  17  févr'.  1832,  sous  Cass.,  22  avr.  1833,  Cerf,  [S. 33. 
1.436] 

39.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  contrat  pignoratif  illi- 
cite la  vente  sans  réméré  faite  à  vil  prix,  avec  relocation  in  ins- 
tanlia.u  vendeur,  alors  qu'il  est  notoire,  d'après  de  nombreuses 
contestations,  que  la  fraude  était  habituelle  à  l'acquéreur.  — 
Colmar,  24  déc.  1833,  Marquaire,  [P.  chr.] 

.  40.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  seule  circonstance  de  relo- 
calion de  l'immeuble  au  vendeur  est  insuffisante  pour  donner  à 
la  vente  le  caractère  de  contrat  pignoratif.  —  Rouen,  26  déc. 
1862,  Mazet,  [S.  64.2.46,  P.  64.530] 

41.  —  ...  Que  l'acte  de  vente  qui  ne  contient  au  profit  du 
vendeur  que  la  faculté  de  rachat  et  la  stipulation  de  bail  ne  peut 
être  annulé  comme  constituant  un  contrat  pignoratif  prohibé  par 
les  lois,  alors  surtout  qu'il  a  eu  lieu  en  faveur  d'un  créancier 
hypothécaire  qui,  en  raison  de  cette  vente,  a  consenti  la  ra- 
diation de  ses  inscriptions.  —  Colmar,  29  mai  1813,  N...,  [P. 
chr.] 

42.  —  ...  Que  la  relocation  immédiate  de  l'immeuble  au  ven- 
deur, et  l'obligation  par  celui-ci,  devenu  preneur,  de  payer  les 
impôts  et  de  faire  les  dépenses  de  grosses  réparations,  ne  sont 
pas  destructives  d'une  vente  à  réméré,  et  ne  la  font  pas  dégé- 
nérer en  contrat  pignoratif,  lorsque  la  simulation  et  l'usure  ne 
sont  pas  établies  ;  que  l'appréciation  du  contrat  réel  appartient 
aux   cours  d'appel,  dont  la  déclaration  en  ce  point  est  souveraine. 

—  Cass.,  23  déc.  1845,  Poteau,  [S.  46.1.732,  P.  46.1.182,  U.  54. 
1.422];  —  22  avr.  1846,  Grassin,  [S.  46.1.639,  P.  48.2.263,  D. 
54.1.422] 

43.  —  ...  Que  la  vileté  du  prix  seule  ne  saurait  suffire  pour 
donner  à  un  acte  de  vente  le  caractère  de  contrat  pignoratif.  — • 
Caen,  2  juin  1842,  Miette,  [P.  43.1.244] 

44.  —  Mais,  quoiqu'il  n'y  ail  point  vileté  dans  le  prix  d'une 
vente  à  réméré,  les  juges  peuvent  néanmoins,  si,  par  exemple, 
la  relocalion  au  vendeur  a  été  faite  pour  une  somme  excédant 
l'intérêt  légal  du  prétendu  prix  de  vente,  décider  que  celte  vente 
n'est  qu'un  contrat  pignoratif  et  en  prononcer  la  nullité.  —  Col- 
mar, 10  juin  1819,  llenriet,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  août  1827, 
Larose,  [P.  chr.] 

45.  —  Jugé  que  l'existence,  dans  une  vente,  d'une  conven- 
tion de  réméré  et  de  relocation  de  l'immeuble,  ne  suffit  point 
pour  établir  qu'elle  constitue  un  contrat  pignoratif,  s'il  ne  s'y 
joint  tout  à  la  fois  la  vileté  du  prix  et  l'habitude  d'usure.  —  Bor- 
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d.^uix,  -22  juin   ISiO.  Bouyron,  [P.  :;i.2.4C(i,   D.  ,S2.S.374"]  — 
Lyon,  sodée.  1863,  Griot,  [D.  67.3.2861 

'46.  —  TouleTois,  il  a  été  décidé  qu"il  n'est  nullement  néces- 
saire qu'il  y  ait  habitude  d'usure  de  la  part  de  l'acquéreur  pour 
qu'un  contrat  pignoratif  illicite  e.xiste;  il  sulfît  qu'il  y  ait  con- 
cours de  ces  trois  éléments  :  la  stipulation  de  la  faculté  de  ra- 
chat, la  vileté  du  prix  et  la  location  faite  à  l'instant  même  par  le 
prétendu  acquéreur  au  vendeur.  —  Pau,  17  mai  1830,  Muralté  , 
[S.  et  P.  clir."'  —  Sic,  Troplong-,  De  la  vente,  t.  2,  n.  69o  ;  Ghas- 
san ,  n.  12  et  s.  ;  Marc  DetTaux  et  Adrien  Harel,  v°  Contr.  pigno- 
ratif, n.  3  et  4.  — Contra,  Besançon,  3  avr.  1822,  Besson,  [P. 
chr.] 

47.  —  Le  juge  pour  constater  l'existence  d'une  impignoration 
prohibée,  ou  mieux  ,  pour  fortifier  sa  conviction,  peut  chercher 
en  dehors  des  quatre  caractères  ci-dessus  énoncés  des  éléments 
de  preuve. 

48.  —  Ainsi ,  lorsque,  dans  une  vente  à  réméré  suivie  de  relo- 
cation au  vendeur,  ne  se  rencontre  pas  la  vileté  du  prix,  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  peuvent  faire 
décider  que  cette  vente  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  contrat  pi- 
gnoratif, renfermant  des  stipulations  usuraires,  et  motiver  l'an- 
nulation du  contrat.  —  Cass.,  22  mars  1810,  Rey,  fP.  chr.l;  — 
18  janv.  1814,  Ressouche,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  mars  182S,  Ber- 
nard, [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  20  févr.  1816,  Jason,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Chardon,  t.  3,  n.  512;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  2,  n. 
1 1  ;  Merlin,  Quest.,  v"  Contr.  pignoratif,  n.  3;  Ghassan,  v"  Co7\tr. 
piynoratif,  n.  17  et  18;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  loc.  cit., 
n.  7. 

49.  —  La  preuve  qu'un  contrat  de  vente  à  réméré  couvre  un 
véritable  contrat  pignoratif,  nul  comme  tel,  peut  être  faite  de 
pUino  par  témoins.  —  Bordeaux,  7  avril  1827,  Vieisubut,  [S.  et 
P.  chr]  —  Gaen,  20  janv.  1846,  Dubois,  [S.  46.2.499,  P.  46.2. 
708]  —  Sic,  TouUier,  t.  9,  n.  313;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396, 
p.  613. 

50.  —  Et  même  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  subordonnée  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — ■ 
Gaen,  20  janv.  1846,  précité.  —  Contra,  Turin,  9  juill.  1812, 
Saint-Vital ,  [S.  et  P.  chr.] 

51.  —  Si  la  preuve  testimoniale  et  de  simples  présomptions 
sont  admises  pour  établir  des  faits  d'usure  quoiqu  il  existe  des 
actes  sous  seing  privé  ou  authentiques  tendant  à  prouver  que  le 
créancier  n'a  perçu  que  l'intérêt  légal,  cependant  la  preuve  tes- 
timoniale et  de  simples  présomptions  ne  seraient  admissibles' 
qu'au  moyen  d'une  inscription  de  faux  si  les  faits  d'usure  arti- 
culés par  le  débiteur  tendaient  à  détruire  la  réalité  de  faits  ma- 
tériels énoncés  dans  un  acte  authentique  et  constatés  par  l'offi- 
cier public  comme  s'étant  passés  en  sa  présence.  —  Cass.,  28 
juin  1821,  Philippe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  396,  texte  et  note  59,  p.  613.  —  V.  infrà ,  V  Usure. 

52.  —  Le  contrat  pignoratif  peut  servir,  avons-nous  dit,  à 
déguiser  le  pacte  commissoire  prohibé  par  les  art.  2078,  al.  2, 
et  2088.  Aux  termes  de  ces  articles,  est  annulée  toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  l'objet  donné  en  nantisse- 
ment, à  défaut  de  paiement  â  l'échéance,  sans  observer  les  for- 
malités légales.  La  vente  à  réméré  consentie  par  l'emprunteur 
au  préteur  peut  être  un  moyen  de  violer  la  loi  dans  cette  dispo- 
sition. —  Baudry-Lacantmerie,  t.  3,  n.  1045. 

53.  —  Une  telle  convention  est  nulle;  du  moins  elle  ne  peut 
valoir  que  comme  simple  contrat  d'antichrèse.  Les  juges,  sans  s'en 
tenir  à  l'apparence  de  l'opération,  devront  rechercher  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  quelle  est  vraiment  la  convention  que 
les  parties  ont  voulu  l'aire. 

54.  —  Les  principaux  signes  qui  trahiront  le  plus  souvent 
l'impignoralion  seront  encore  ici  la  vileté  du  prix  de  la  vente  et 
la  relocalion  au  vendeur.  — V.  Alger,  2  nov.  1885,  Hurlinam  , 
[S.  86.2.132,  P.  86.1.803]  —  Grenoble,  13  nov.  1891,  Bon- 
nioul,  [D.  92.2.310] 

55. —  Lorsque  l'emprunteur  d'une  somme  de  deniers  déclare 
vendre  un  immeuble  désigné  ,  en  cas  de  non-paiement  dans  un 
certain  délai,  cette  clause  ne  constitue  pas  une  vente  condition- 
nelle,  mais  un  contrat  pignoratif.  En  conséquence  ,  le  créancier 
n'est  pas,  au  cas  de  non-paiement,  investi  ipso  facto  de  la  pro- 
priété impignorée ;  il  n'a  que  le  droit  de  la  faire  vendre  pour  être 
colloque  sur  le  prix.  —  Paris,  22  mess,  an  XI ,  Motte,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Duvergier,  De  la  vente,  t.  1,  n.  119;  Troplong,  De 
la  vente,  t.  1,  n.  77. 

56.  —  Cependant  la  Jurisprudence  parait  assez  portée  à  ne 


voir  le  plus  souvent  dans  ces  sortes  de  conventions  qu'une  vente 
conditionnelle  parfaitement  licite,  et  non  un  contrat  pignoratif  ré- 
prouvé par  la  loi.  Elle  a  reconnu,  en  effet,  licite  et  valable,  comme 
vente  conditionnelle,  la  clause  portant  qu'à  défaut  de  paiement 
d'une  obligation  dans  un  délai  fixé,  le  créancier  sera  proprié- 
taire de  l'immeuble  affecté  par  hypothèque  au  paiement  de  sa 
créance.  On  ne  peut,  ilit-on,  appliquer  dans  ce  cas  les  art.  2078 
et  20S8,  G.  civ.,  qui  défendent  toute  stipulation  autorisant  le 
créancier  à  s'approprier  l'objet  mobilier  donné  en  gage  ou  l'im- 
meuble donné  à  antichri'se.  —  Toulouse,  16  mars  1812,  Lafor- 
gue, [S.  et  P.  chr.];  —  1"  mars  1822,  Dufour-Ramond,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Montpellier,  13  févr.  1828,  Viguier,  [S.  et  P.  chr.]; 
-  26  juill.  1833,  Blanc,  [S.  34.2.29,  P.  chr.]  —V.  aussi  Mont- 
pellier, 6  mars  1840,  Girou,  [S.  40.2.531,  P.  41.1.111]  —  Y.  in- 
frà, v°  Hypothèque. 


CHAPITRE  III. 

CONSÉQUENCES  DU  CONTRAT  PIGNORATIF. 

57. — Le  déguisement  employé  par  les  parties  n'est  point  par 

lui  seul  une  cause  de  nullité,  les  parties  pouvant  donner  à  leurs 
conventions  telle  forme  qu'elles  jugent  convenable.  11  ne  devient 
une  cause  de  nullité  que  lorsqu'il  a  pour  objet  d'éluder  uneprohi- 
bition  d'ordre  public.  Dans  notre  matière,  sous  quelque  forme 
que  se  produise  le  contrat  pignoratif,  il  s'agit  de  la  prohibition 
de  l'usure.  —  Orléans,  14  déc.  1843,  sous  Cass.,  23  déc.  1845, 
Potheau,  fS.  46.1.732,  P.  46.1.182,  D.  54.1.422]—  Bordeaux, 
22  juin  1819,  Bouvron,  [P.  51.2.466,  D.  32.5.374]  —  Lvon  ,  30 
déc.  1863,  Griot,  "[D.  67.3.286]  —  Sic,  Touiller,  t.  9,  n.  313; 
Duvergier,  De  la  vente,  t.  2,  n.  H  ;  Ghassan,  Encycl.  du  dr.,  v" 
Contr.  pignoratif,  n.  7  et  s.;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  En- 
cyclnp.  des  huiss.,  2°  édit.,  t.  3,  v°  Cent,  pignoratif,  n.  2;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  544,  p.  532. 

58.  —  Si  le  contrat  avait  pour  résultat  d'exiger  un  intérêt 
au-dessus  du  taux  légal,  c'est-à-dire  de  celui  qui  est  fixé  par  la 
loi  du  3  sept.  180",  il  devrait  être  annulé  comme  illicite.  —  Pau, 
17  mai  1830,  Muratté,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  16, 
n.  431. 

59.  —  Jugé  que,  lorsque  les  intérêts  du  prix  d'une  vente  à 
réméré  n'ont  pas  été  usuraires,  les  juges  ont  pu  ,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  loi,  décider  qu'une  pareille  vente, 
même  accompagnée  de  relocation  de  l'immeuble  au  vendeur,  ne 
constituait  pas  un  contrat  pignoratif.  —  Cass.,  22  avr.  1846, 
Grassin,  [S.  46.1.639,  P.  48.2.263,  D.  34.1.422]  —  Sic,  Merlin, 
Rèp.,  v"  Pignoratif  (contrat),  §  2. 

60.  —  La  nullité  qui  atteint  le  conlrat  pignoratif  n'est  pas 
aussi  complète  qu'on  pourrait  le  croire;  le  contrat  pignoratif,  en 
effet,  bien  qu'il  déguise  un  prêt  usuraire,  n'est  point  par  cela 
seul  dénué  de  toute  efficacité.  —  .Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396, 
p.  613. 

61.  —  Quand  l'existence  d'une  impignoration  illicite  est  re- 
connue, l'acte  ne  doit  pas  être  annulé,  en  ce  sens  qu'il  ne  reste 
absolument  rien  du  contrat,  si  ce  n'est  une  simple  créance  et 
une  dette;  on  doit,  au  contraire,  restituer  à  l'acte  son  caractère 
et  sa  véritable  qualification,  afin  de  lui  faire  produire  tous  les 
effets  licites  attachés  à  la  convention  que  les  parties  ont  eu,  en 
réalité,  l'intention  de  conclure. 

62. —  En  conséquence,  bien  qu'un  contrat  pignoratif,  déguisé 
sous  la  forme  de  vente,  soit  nul  comme  vente,  il  doit  sortir  tout 
l'elTet  que  les  lois  attribuent  aux  actes  d'engagement.  —  Poi- 
tiers, 5  prair.  an  XII,  Fiffereau  ,  [S.  et  P.  chr.] 

63.  —  La  décision  précédente  a  été  rendue  sous  l'empire  de 
la  loi  des  3-12  oct.  1789  qui  ne  limitait  pas  le  taux  de  l'intérêt 
conventionnel,  et  de  celle  du  14  fruct.  an  !II  qui  avait  supprimé 
entre  majeurs  l'action  en  rescision  pour  lésion.  Le  principe  qu'elle 
consacre  est  encore  applicable  aujourd  hui,  mais  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  Gode  civil  qui  autorisent  la  rescision 
i!e  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (art.  1674), 
et  à  celles  de  la  loi  du  3  sept.  1807  qui  a  limité  le  taux  de  l'in- 
térêt conventionnel.  Ainsi  donc,  au  lieu  d'être  valable  d'une 
manière  absolue  et  dans  tous  les  cas  comme  acte  d'engagement, 
le  contrat  pignoratif  déguisé  sous  la  forme  de  vente,  ne  devrait 
l'tre  maintenu,  d'après  la  législation  actuelle,  qu'autant  qu'il  n'en 
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résultprail  pas  une  Ipsion  de  plus  des  sept  douzièmes  au  préju- 
dice du  vendeur,  ou  un  intérêt  usuraire. 

64.  —  Le  créancier  conserve  toutes  les  autres  sûretés  pro- 
mises relativement  à  ce  que  sa  créance  peut  avoir  de  lég'itime. 
Aussi  a-t-on  pu  dire  que  le  contrat  pignoratif,  consistant  dans 
un  prêt  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  à  réméré,  n'est  autre 
chose  qu'une  antichrèse  soumise  aux  règles  qui  concernent  ce 
contrat.  —  Bastia,  9  mai  18:^8,  Giuseppij^  S.  38.2.369,  P.  38.2. 
297]  —  "V.  sitprà,  v"  Antichréae ,  n.  26.  —  Troplong ,  Du  nan- 
tissement, n.  S29;  Chardon,  Usure,  n.  31,  32  et  oO;  Duvergier, 
Vente,  t.  2,  n.-ll;  Chassan,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Contrat 
pignoratif,  n.  3o  et  s.;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  396-o,  p.  613.  — 
D'après  ces  derniers  auteurs,  la  vente  apparente,  (]ui  sera  re- 
connue n'être  qu'une  impignoration,  vaudra  comme  prêt  garanti 
par  une  sorte  de  nantissement  ou  de  droit  de  rétention  (  V.  Carol, 
loc.  cit.,  p.  227  et  s.l.  C'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  des  parties  entre  elles,  mais  même  au  regard  des 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires.  —  Louet,  lettre 
P,  sommaire  61. 

65.  —  Jugé  que  le  contrat  pignoratif,  consistant  dans  un 
prêt  déguisé  sous  l'orme  de  vente  d'un  immeuble  dont  lacqué- 
reur  passe  bail  au  vendeur  et  touche  les  loyers  jusqu'à  rembour- 
sement du  prix,  n'est  point  défendu  par  la  loi,  lorsqu'il  n'est 
point  entaché  d'usure  :  ce  n'est  là  qu'une  espèce  d'antichrèse. 

—  Limoges,  10  mars  1836,  sous  Cass.,  28  mars  1837,  Perrot, 
[S.  37.r:936,  P.  37.2.37]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Pignoratif 
(contrat). 

66.  —  En  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'a  réellement  droit  qu'au 
remboursement  de  son  capital,  avec  intérêts  au  taux  de  la  loi.  Si 
'es  sommes  qu'il  a  reçues  à  titre  de  prix  de  ferme  excèdent  l'in- 
térêt légal,  elles  doivent  être  imputées  sur  le  capital.  —  Mont- 
pellier. 25  août  1829,  Montagnol,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  Chassan, 
n.  37  et  s.;  Marc  DetTaux  et  Adrien  Harel,  n.  19;  AubrvetRau, 
t.  4,  §396,  p.  613. 

67.  —  Une  vente  d'immeubles  à  réméré  est  nulle,  lorsqu'elle 
ne  renferme  en  réalité  que  la  garantie  d'un  cautionnement  donné 
par  l'acquéreur  à  un  tiers  en  faveur  du  vendeur.  Et  cette  nullité 
peut  être  opposée,  même  au  sous-acquéreur  de  l'immeuble, 
lorsqu'il  a  eu  connaissance  de  la  cause  véritable  du  contrat  pri- 
mitif. —  Douai,  2.Ï  juin.  1846,  Burlion,  '^S.  46.2.497,  P.  46.2. 
334] 

68.  —  Si  l'acquéreur  à  réméré  avait  vendu  l'immeuble,  la 
simulation  du  contrat  pignoratif  ne  pourrait  être  opposée  aux 
tiers  qui  auraient  acquis  de  bonne  foi  cet  immeuble.  —  Besan- 
con, 3  avr.  1822,  Besson  ,  [P.  chr.]  —  Contra,  Colmar,  12  févr. 
1831,  Dûrck,  ^S.  31.2.304,  P.  chr.] 

69.  —  Lorsque  l'acte  d'acquisition  de  l'acquéreur  à  réméré 
contiendra  tous  les  éléments  de  l'impignoration  prohibée,  la  bonne 
foi  du  tiers  acquéreur  sera  difficilement  admise  II  sera,  au  con- 
traire, présumé  de  bonne  foi  dans  le  cas  où  les  caractères  de 
l'impignoration  prohibée  ne  résulteront  pas  de  l'acte  d'acquisi- 
tion de  son  vendeur.  Mais  le  vendeur  à  réméré  pourra  prouver 
que  le  possesseur  a  été  de  mauvaise  foi.  —  Chassan,  v"  Con- 
trat pinnoralif,  n.  30  et  s. 

70.  —  Lorsqu'une  vente  à  réméré  est  annulée  comme  cons- 
tituant un  contrat  pignoratif,  le  donataire  de  l'acquéreur,  qui 
possède  avec  juste  titre  et  de  bonne  foi  les  biens  compris  dans 
la  vente,  ne  peut  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits.  — 
Chambéry,  3  janv.  1873,  sous  Cass.,  22  dêc.  1873,  Grisard,  [S. 
74.1.72,  P.  74.151,  D.  74.1.241] 

71.  —  Il  a  droit  au  remboursement  de  la  plus-value  résultant 
de  ses  impenses  et  améliorations.  —  Même  arrêt. 

72.  —  ...  Et  jusqu'au  remboursement  de  cette  plus-value,  il 
peut  exercer  un  droit  de  rétention  sur  les  immeubles  donnés. 

—  Même  arrêt. 

73.  —  Le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  possédant  aniino 
domini,  en  vertu  des  titres  dont  il  ignore  les  vices,  peut  d'ail- 
leurs invoquer  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304, 
C.  civ.  Quant  à  la  mauvaise  foi  du  tiers  acquéreur,  s'il  possède 
sérieusement,  sans  simulation,  elle  ne  met  point  obstacle  à  la 
prescription  de  trente  ans,  qu'il  est,  en  elTet,  fondé  à  commen- 
cer de  son  propre  chef.  —  Troplong,  Prescription ,  t.  2,  n.  515 
et  s.;  Chassan,  v°  Contrat  pignoratif,  n.  33. 

74. —  Le  débiteur  qui  attaque  comme  entaché  d'impignora- 
lion  un  acte  de  vente  à  réméré,  suivi  de  relocation,  ne  peut  être 
déclaré  non  recevable  par  le  motif  qu'il  aurait  consenti  un  se- 


cond bail  après  l'expiration  du  délai  stipulé  pour  le  rachat,  ce  fait 
ne  pouvant  équivaloir  à  une  reconnaissance  de  sa  part  de  la 
sincérité  de  la  vente.  ■ —  Limoges,  26  mai  1838,  Thévenot,  [P. 
38.2.508]  —  V.  Chassan,  vo  Contrat  pignoratif,  n.  29. 

75.  —  Lorsque  l'impignoration  ne  résulte  pas  de  l'acte  lui- 
même,  et  que  l'exécution  a  été  libre  et  volontaire,  de  telle  sorte 
qu'elle  implique,  soit  une  renonciation  à  l'action  en  nullité,  soit 
une  reconnaissance  qu'il  n'y  a  pas  eu  impignoration,  l'action  en 
nullité  peut  être  déclarée  non  recevable.  —  Ghassan,  v°  Contrat 
pignoratif,  n.  25. 

76.  —  La  vente  qui  ne  contient  en  réalité  qu'un  contrat  pi- 
gnoratif peut  être  déclarée  nulle  sur  la  demande  en  déguerpisse- 
ment  de  l'acquéreur,  lors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  dix 
ans  depuis  le  contrat;  si  le  vendeur  est  toujours  resté  en  pos- 
session de  l'objet  aliéné,  on  n'applique  pas  la  prescription  de 
dix  ans  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  qui  est  spéciale  aux  actions  en 
nullité  ou  en  rescision,  mais  la  prescription  trentenaire.  — Aix, 
9  mars  1834,  Amouroux  ,  [P.  chr.]  —  Chambéry,  3  janv.  1873, 
sous  Cass.,  22  déc.  1873,  précité.  —  Limoges,  22  juill.  1873, 
Desgouttes,  [S.  73.2.180,  P.  73.726,  D.  74.2.68]  —  Laviguerie, 
Arr.  inéd.  du  Pari,  de  Toulouse,  v"  Contr<d  pignoratif,  art.  3. 

77.  —  La  cause  du  contrat  pignoratif  étant  illicite,  il  ne  peut, 
en  etîet,  s'agir  que  de  prescription  trentenaire.  «  La  partie  inté- 
ressée, dit  Laurent,  aura  trente  ans  pour  agir,  non  pas  qu'après 
trente  ans  la  convention  illicite  soit  confirmée,  mais  l'action  sera 
éteinte,  l'intérêt  général  exigeant  que  toute  action  soit  éteinte 
après  ce  délai  »  {t.  28,  n.  544,  p.  o3l).  —  V.  aussi  en  ce  sens  : 
Leroux  de  Bretagne,  Prescription,  i.  2,  n.  1135;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  §  339,  p.  272. 

78.  —  Cependant,  il  a  été  quelquefois  jugé  que  l'action  en 
nullité  d'une  vente  pour  vice  d'impignoration  se  prescrit  par  dix 
ans.  —Limoges,  14  mai  1850,  Thuilher,  [P.  52.2.292,  D.  31.5. 
336]  — Sic,  Chardon,  Traitd  de  l'usure,  n.  82;  Chassan,  n.  34; 
Marc  Delîaux  et  Adrien  Harel,  n.  8.  —  Pour  appliquer  la  pres- 
cription de  dix  ans  ,  on  peut  dire  que  l'on  demande  à  la  justice 
moins  la  prononciation  d'une  nullité  que  la  déclaration  d'un  fait  ; 
le  demandeur,  en  effet,  veut  faire  déclarer  par  la  justice  que  tel 
contrat  qui  a  la  forme  extérieure  d'une  vente  n'est  point  un  con- 
trat de  cette  espèce  et  cache  un  véritable  nantissement.  —  Carol, 
loc.  Cit.,  p.  229. 

79.  —  La  cause  du  contrat  pignoratif  étant  illicite,  la  nullité 
est  de  celles  qui  ne  peuvent  disparaître  devant  une  confirmation. 
—  Cass.,  31  déc.  l833,Havas,  [S.  34.1.104,  P.  chr.]  — Limoges, 
22  juill.  1873,  précité.  — Sic,  La.TOTah\ève,  Obligations,  t.  4,  sur 
l'art.  1338,  n.  9;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  262;  Laurent,  t.  28, 
n.  544,  p.  531. 


CHAPITRE  IV. 

E  N  R  E  G  I  s  T  li  E  iM  E  N  T    ET    TIMBRE. 

80.  —  L'art.  69,  §  5,  n.  5,  L.  22  frim.  an  VII,  impose  les 
engagements  d'immeubles  au  droit  de  2  p.  00,  sans  d'ailleurs 
spécifier  les  divers  contrats  compris  dans  cette  expression  géné- 
rique; cet  article  est  en  principe  applicable  au  contrat  pignora- 
tif. —  Championnière  et  Rigaud  ,  n.  3136;  Naquet,  Traité  des 
droits  d'enregistremerd,  n.  519;  Dictionnaire  de  l'enregistrement, 
v°  Contrat  pignoratif,  n.  9  et  iO.  —  Contra,  Demante,  Principes 
de  l'enregistremenl,  n.  386. 

81.  —  Ce  droit  de  2  p.  0  0  serait  exigible  sur  le  montant 
cumulé  des  sommes  payées  à  l'acquéreur  apparent  en  représen- 
tation de  la  jouissance  de  l'immeuble. 

82.  —  L'administration  a  décidé  néanmoins  qu'il  y  avait  lieu 
d'exiger  le  droit  de  vente  à  5  fr.  50  cent.  p.  0/0  sur  une  conven- 
tion qui  présentait  tous  les  caractères  d'un  contrat  pignoratif  et 
qui  stipulait  notamment  qu'en  cas  de  non-paiement  des  intérêts 
du  prix  aux  termes  fixés,  l'acquéreur  serait  en  droit  de  vendre 
à  telle  condition  qu'il  jugerait  à  propos  pour  se  faire  payer  du 
principal  des  intérêts  et  des  frais;  et  s'il  en  résultait  un  excédant 
ou  un  déficit,  les  parties  s'en  feraient  mutuellement  raison.  — 
Sol.  6  janv.  1834,  [J.  Enrcg.,  n.  10820] 

83.  —  Il  résultait  cependant  des  termes  mêmes  de  la  conven- 
tion que  la  transmission  de  la  propriété  de  l'imineuMe  n'était  pas 
complète  et  que  le  prétendu  acquéreur  ne  pouvait  pas  disposer 
de  l'immeuble,  mais  qu'il  était  tenu  de  le  vendre  pour  employer 
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le  prix  à  l'exlinction  du  passif;  le  droit  de  vente  n'était  donc  pas 
régulièrement  perçu. 

84.  —  La  jurisprudence  parait  avoir  sanctionné  la  doctrine 
de  l'administration  ;  il  a  été  jugé,  en  effet,  que  si  les  parties  ont 
qualifié  l'acte  de  vente  à  réméré,  la  régie  est  fondée  à  percevoir 
le  droit  d'après  la  substance  des  actes  et  leur  forme  intrinsèque, 
et  par  conséquent  à  exiger  le  droit  de  vente  de  3  fr.  .ïO  cent.  p.  0/0 
lorsque  le  retrait  s'effectue  après  l'expiration  du  délai  stipulé. — 
Cass.,  9  juin.  1839,  Gentils,  [S.  39.1.686,  P.  2.39.381  ;  Insir. 
gén.,  n.  ltiOI-17;  J.  E/iceg.,  n.  12342];  —  8  nov.  1843,  Lajarlhe  , 
[S.  44.1.281,  P.  44.1.236;  Instr.  gén.,  n.  1710-8;  J.  Enreg.,  n. 
133741  —  Trib.  Xoa:ent-le-Rotrou  ,  22  août  1844,  [J.  Enrey.,  n. 
13603] 

85.  —  En  même  temps  que  ce  droit  de  o  fr.  50  cent.  p.  0/0 
il  serait  dû  un  droit  spécial  pour  la  réserve  de  jouissance  au 
profit  du  vendeur. 

86.  —  Mais  ces  décisions  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  doute  sur  la  nature  du  contrat;  si,  au  contraire,  le  ca- 
ractère de  contrat  pignoratif  est  régulièrement  constaté  par  un 
jugement  qui  ordonne  la  rentrée  en  possession  du  vendeur,  même 
après  l'expiration  des  délais  stipulés  ,  le  seul  droit  exigible  est 
celui  de  oO  cent.  p.  0  0  sur  lf  montant  des  sommes  restituées  à 
l'acquéreur,  et  il  n'y  a  pas  plus  lieu  au  droit  de  d  fr.  30  p.  0/0 
pour  retrait  de  réméré  tardif  qu'au  droit  de  4  p.  0/0  pour  réso- 
lution de  contrat  de  vente.  —  Cass.,  10  nov.  1824,  Carrin,  [S. 
et  P.  cbr.;  ./.  Enreg.,  n.  8239] 

87.  —  Les  contrats  pignoratifs  sont  assujettis  au  timbre  de 
dimension  comme  tous  les  actes  susceptibles  de  faire  titre  (L. 
13  brum.  an  Vil,  art.  52). 


CONTRAT  SOLENNEL. 

—  RIariage.  —  Obligations. 


V.  Donation.  —  Hypothèoue. 


CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE.  —  V.  Double  écrit. 

—    (JnLh.ATIIlNS. 

CONTRA'VENTION.  —  V.  Crimes,  délits  et  contraven- 
tions. 

CONTREBANDE.  —  V.  Acouit-a-caution.  —  Assurance 
MAHiTiME.  —  Baraterie.  —  Cartes  a  .iùuer.  —  Conseil  des 
prises.  —  Douanes.  —  Prises  maritimes. 

CONTREDIT.  — V.  Distribution  par  constitution.  —  Ordre. 

CONTRE-ENQUÊTE.  —  V.  Acquiescement,  —  Divorce.  — 
Enquête.  —  Séparation  de  corps. 

CONTREFAÇON.  —  Y.  Propriété  littéraire,  arti>tiqi'E 
et  inou^-tiuelle. 


Législation. 


C.  pén.,  art.  425  et  s. 


Décr.  19-24  juill.  1793  [relatif  aux  droits  de  iiropriéti'  des  au 
leurs  il'(>crils  en  tout  genre,  des  compositeurs  de  musique,  des 
peintres  et  des  dessinateurs);  —  Décr.  23  prair.  an  III  {interpré- 
tatif de  celui  du  1 9  juill.  1793,  qui  assure  au.r  auteurs  et  ar- 
tistes la  proprirli''  de  leurs  ouvrages);  —  L.  18  mars  1806  (portant 
établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  â  Lyon);  —  Décr.  20 
févr.  1809  (roncernant  les  manuscrits  des  archives  des  bibliothè- 
ques et  autres  èlablissements  publics);  —  Décr.  5  févr.  1810 
(contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie),  art.  41-7°, 
42,  43,  45,  47;—  L.  28  juill.- 1  août  1824  [relative  aux  altéra- 
tions ou  suppositions  de  noms  dans  les  produits  fabrirpti's);  — 
Ord.  17  août  1825  i portant  règlement  sur  le  dépôt  des  dessins  de 
fabrique);  —  L.  6  mai  1841  [relative  auc  douanes),  art.  8;  — 
Ord.  13  déc.  1842  {relative  à  l'importation  et  au  transit  de  la 
librairie),  art.  8;  —  L.  3  juill.  1844  (sur  les  brevets  (l'invention), 
lit.  5;  —  .Xrr.  21  cet.  1848  (qui  règle  l'application,  dans  les 
colonies, de  la  loi  du  o  juill.  iSii,  sur  les  brevets  d'invention); 
—  Décr.  28-30  mars  1852  (relatif  à  la  propriété  des  ouvrages 
littéraires  et  artistiiiws  publiés  à  l'étranger);  —  L.  23  juin  1857 
(.suc  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce);  — •  L.  16  mai  1866 
Irelative  aux  instruments  de  musique  uiécaniqucs);  —  L.  20  nov. 


1873  {relative  à  l'établissetnent  d'un  timbre  ou  signe  spécial  des- 
tiné à  i'Ire  apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique); 
—  Conv.  20  mars  1883  (constituant  une  Union  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle),  art.  4,  6,  8,  9, 
10;  —  L.  28  mai  1887  {contenant  approbation  de  la  conventioti 
signée  à  Berne,  le  9  sept.  ISSG,  concernant  la  création  d'une 
Union  internationale  pour  la  protection  îles  œuvres  littéraires  et 
artistiques);  —  L.  3  mai  1890  {portant  modification  à  l'art.  2, 
L.  23 juin  iSol,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce). 
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économiques  et  juridiques  sur  la  propriété  intellectuelle ,  1881, 
broch.  in-8".  —  .-^mar,  Dei  dirilli  deyii  urtisti  in  Italia  ed  ait' 
estera,  Turin,  1880,  broch.  in-8°,  p.  49  et  s.;  —  Dei  nomi,  dei 
marchi  et  degli  altri  segni ,  e  délie  concorrenze  nelV  industria  e 
nel  commercio ,  Turin,  1893,  10-8°,  n.  187  et  s.,  336  et  s.  — 
D'Anterroches,  De  la  contrefaçon  îles  inventions  brevetées.  1878, 
in-8°.  —  Assi  el  Genès,  Note  sur  la  convention  internationale 
du  20inars  ISS3, 18S6,  in-S".  —  Barclay  et  Dainvilie,  Les  fraudes 
dans  les  marques  lommerciales ,  1889,  in-8°.  —  Barrault,  Mar- 
ques de  fabrique  et  noms  commerciaux,  1859,  in-12.  —  Bastide, 
L'Union  de  lierne  de  ISS6  et  la  protection  internationale,  1890, 
in-8°,  n.  123  et  s.  —  Beaume  et  Dumont,  Code  pratique  de  l'in- 
venteur breveté,  1895,  1  vol.  in-8°.  —  Bédarride,  C'i»w»en('(tre 
des  lois  sur  les  brevets  d'invention,  sur  les  noms  des  fabricaiits 
et  sur  les  marques  de  fabrique,  1869,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  523 
et  s.,  720  et  s.;  t.  3,  n.  899  et  s.  —  Bigeon ,  La  photographie 
devant  la  loi  et  la  jurisprudence,  1892,  in-12.  —  Blanc,  L'inven- 
teur breveté.  1852,  3"  édit.,  in-8'';  —  Traité  de  la  contrefaçon, 
1855,  4'  édit.,  in-«°.  —  Blanc  et  Beaume,  Code  général  de  la 
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propriété  induatrieUe,  littéraire  et  artistique,  1854,  in-8".  —  Borch- 
grave  (J.  fie),  Des  ronditiomi  du  délit  de  eontrefaron  dans  les 
œurres  musicales,  Bruxelles,  1894,  in-S".  —  BouUée,  De  la  pro- 
pridlc  littéraire  et  du  plagiat.  Bourg,  1833,  in-S".  —  Bozérian, 
La  convention  intei'iintidjiale  du  20  nuirs  1883.  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  l88o,  in-8".  —  Bozio  (Edoardo), 
Le  privative  industrinli  nel  diritto  italiano ,  Turin,  1891,  in-8°, 
n.  231  et  s.  —  Braun  ,  Nouveau  traité  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  18S0,  in-S",  p.  402  et  s.  —  Breulier,  Du  droit 
de  perpétuité  de  la  propriété  intellcetuelle,  IS.ïo,  in-S".  —  Bricon, 
Des  droits  d'auteur  dans  les  rapports  internationaux,  1888,  in-8°, 
p.  n  et  s.  —  Brun,  Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en 
droit  français,  droit  comparé  et  droit  international.  1893,  in-8'', 
n.  23  et  s.  —  Brv,  Cours  élémentaire  de  législation  industrielle. 
1895,  in-8°,  p.  405  et  s.,  462  et  s.,  605  et  s.,  691  et  s.  —  BuUoz 
et  Darras,  La  propriété  photographique  et  la  loi  française,  1890, 
broch.  in-8°.  — Calien  et  Lyon-Caen  (A.),  De  la  convention  in- 
ternationale pour  la  proteetionde  la  propriété  industrielle,  1885, 
gr.  in-S".  —  Calmels,  Des  noms  et  hîioi/ucs  de  fabrique  et  de  com- 
merce, et  de  la  concurrence  déloyale,  1858,  in-8°,  n.  60  et  s.;  — 
De  la  propriété  et  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de  l'intelligence , 
1856,  in-S",  n.  481  et  s.  —  Catireux,  Etude  sur  le  droit  et  In  pro- 
priété des  o'uvres  dramatiques  et  musicales,  Bruxelles,  1883,  in-8°; 

—  De  la  suiipression  de  la  caution  judicatum  soivi  en  matière 
littéraire  et  artistique,  1889,  broch.  in-8û.  — Chenu,  Thèse  sur 
la  propriété  littéraire.  1881,  in-8".  —  Carlo  Clauselti,  De  la  re- 
production du  motif  musical  par  rapport  à  la  théorie  de  la  nou- 
relle  a-uvre  d'art,  1892,  broch.  in-r2.  —  Clément,  Etude  sur  le 
droit  des  auteurs,  1867,  in-8°.  — Clunet,  Etude  sur  la  convention 
d'Union  internationale,  1887,  in-8°.  —  Collet  et  Lesenne,  Elude 
sur  la  propriété  des  œuvres  posthumes,  1S79,  in-12.  — Constant 
(Ch.),  Protection  île  la  propriété  industrielle ,  1892,  in-8°.  — 
Coré,  Propriété  industrielle  ;  inventions;  nom  commercial,  1890, 
in-8"'.  —  Cottarelli  (F.),  Le  privative  industriali.  Crémone,  1888, 
in-S",  p.  293  et  s.  —  Couvreux,  Propriété  du  nom  commercial,  1887, 
in-S".  —  Darras,  Nouveau  traité  sur  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce ,  1885,  in-S",  n.  177  et  s.;  —  Du  droit  des  auteurs 
et  des  artistes  dans  les  rapports  internationaux ,  1887,  in-S",  n. 
229  et  s.,  367  et  s.,  507  et  s.  —  Delalain  et  Lyon-Caen,  La  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  1889,  2  vol.  in-S".  —  Delalande, 
Etude  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  1880,  in-8",  p.  113 
et  s.,  218  et  s.  —  beshayns  de  Merville,  Du  nom  commercial , 
1883,  in-S".  —  Didot,  Note  sur  la  propriété  littéraire  et  sur  la 
répression  des  contrefaçons  faites  à  l'étranger,  particulièrement 
en  Belgique,  1836,  in-S".  —  Donzel,  Convention,  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  1891,  iri-8''.  — 
Dut'uurmantelle,  Des  brevets  d'invention  et  de  la  contrefaçon, 
1893,  in-18,  p.  131  et  s.;  —  Marques  de  fabriques  dessins  et 
modèles,  nom  commercial ,  concurrence  déloyale ,  1894,  in-18,  p. 
47  et  s.,  93  et  s.,  130  et  s.  —  Dunant,  Du  droit  des  comp'?siteurs 
de  7nusique,  Genève,  1893,  in-S",  p.  127  et  s.  —  Faucliille  (Au- 
guste), Traité  des  dessins  et  modèles  industriels,  1882,  in-8",  p. 
195  et  s.  —  Fix,  De  la  contrefaçon  des  livres  en  Belgique,  1836, 
in-8°.  —  Fliniaux,  Essai  sur  les  droits  des  auteurs  étrangers  en 
France,  1879,  broch.  in-S»;  —  La propiriété  industrielle  et  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  en  France  et  à  l'étranger.  1879,  in-12. 

—  Fonscolombe  (de),  Essai  sur  la  propriété  littéraire,  in-S".  — 
Gastambide,  Histoire  et  théorie  de  lu  propriété  des  auteurs,  1862, 
in-8'';  —  Traité  théorique  et  pratique  des  contrefaçons  en  tous 
genres.  1837,  in-b".  —  Gay,  De  la  propriété  littéraire,  1876,  in-8"; 

—  De  la  répression  de  ta  contrefaçon  en  matière  de  propriété  litté- 
raire, )877,  in-S".  —  Germond  de  Lavigne,  Les  conventions  in- 
ternationales pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique et  des  droits  d'auteur,  1891,  in-8"'.  —  Giraud,  De  la 
piopriété  littéraire  et  artistique,  I.S76,  in-S".  —  Giuseppe  Giu- 
liozzi  et  Hodolfo  Bruscagli,  Il  diritlo  di  privativa  industriale , 
Macerala,  1889,  in-S",  n.  63  et  s.  —  Guay,  De  la  répression  de 
la  contrefaçon  en  matière  de  propriété  littéraire  d'après  la  science 
rationnelle  el  les  législations  positives,  1877,  broch.  in-8''.  — 
Haycm,  liapport  sur  les  réformes  ai>portées  aux  lois  sur  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  en  France  et  à  l'étranger,  1884, 
in-8".  —  Ilottot,  La  contrefaçon  des  objets  d'art  in  Amérique, 
1888,  broch.  in-S".  —  lluard.  Etude  comparative  des  législations 
française  et  étrangères  en  matière  de  piopriété  iiidustrielle,  litté- 
raire et  artistique,  1863,  in-t8,  p.  102  et  s.,  198cl  s.;  —  liépei-- 
toire  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  en  matière 
de  marques  de  fabrique,  noms,  enseignes,  etc.,  1885,  in-i2.  — 

Répebtoibe.  —  Tome  XIV. 


Huard  et  Pellelier,  Répertoire  de  législation  ,  de  doctrine  et  do 
jurisprudence  en  matière  de  brevets  d'invention,  1885,  2=  édit., 
gr.  in-18,  n.  421  et  s.,  1239  et  s.  —  Humblet,  Traité  des  noms, 
des  prénoms  et  des  pseudonymes,  1802,  in-S",  n.  338  et  s.,  453 
et  s.  —  Jeanlet,  De  la  protection  des  œuvres  de  la  pensée,  1887- 
1889,  Bruxelles,  2  vol.  in-S",  t.  2,  passim.  —  Jobart,  De  la  pro- 
priété de  la  pensée  et  de  la  contrefaçon  considérée  comme  droit 
d'aubaine  et  de  détraction,  V'ersailles,  1837,  in-8".  —  Joubert, 
De  la  concurrence  déloyale  ou  de  l'apposition  frauduleuse  d'une 
marque  ou  d'un  nom  français  sur  des  produits  fabriqués  à  l'é- 
tranger, 1890,  in-12.  —  Lallier,  De  la  propriété  des  noms  et  des 
titres,  1891,  in-S",  n.  189  et  s.  —  Lebret,  Du  droit  des  auteurs 
et  des  artistes  sur  leurs  œuvres,  1878,  in-8">.  —  Le  Senne,  Brevets 
d'invention  et  droits  d'auteur,  1849,  2i'édil.,  in-8",  n.  143  el  s.; 

—  Traite  des  droits  d'auteur  et  d'inventeur,  1849,  in-S"".  — 
Levèque,  Contrefaçon  artistique;  copie  de  partitions,  1889.  — 
Loiseau  el  Vergé,  Loi  sur  les  brevets  d'invention,  1845,  in-18. 

—  Loison,  Noms  commerciaux  et  médailles  et  récompenses  indus- 
trielles honorifiques,  1880,  in-8o.  —  Luthereau,  Opinion  d'un 
voleur  artistique  et  littéraire  sur  la  contrefaçon;  moyens  de  l'a- 
bolir, Bruxelles,  1852,  broch.  in-8''.  — Mac'k,  De  la  convention 
internationale  du  20  mars  1883  au  point  de  rue  des  marciues  de 
fala-ique,  1883,  in-8°.  —  De  Madlard  de  iMarafy,  Trmïid  diction- 
naire international  de  la  propriété  industrielle  au  point  de  vue 
du  nom  commercial,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et 
de  la  concurrence  déloyale,  1889-1892,  6  vol.  gr.  in-S",  passim.  — 
Malaperl  et  Forni,  Nouveau  commentaire  des  lois  sur  les  brevets 
d'inrention,  1879,  in-8'',  n.  s44  et  s.  —  JMaunourv,  Du  nom  com- 
mercial, 1894,  10-8",  p.  353  et  s.  —  Mayer,  De  la  concurrence 
déloyale  et  de  la  contrefaçon  en  matière  de  noms  et  de  marques, 
1879,  in-8''.  —  Meneau,  Idées  nouvelles  sur  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  1879,  in-12.  —  Mesnil,  Des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  commercial  dans  les  rapports 
internationaux ,  1887,  in-S".  —  Monzilli,  La  législation  italienne 
et  la  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  1886,  in-S".  —  Uor'dlol,  De  la  personnalité  du  droit 
de  copie,  1872,  broch.  in-8";  —  De  la  protection  accordée  aux 
œuvres  d'art  en  Allemagne.  1878,  in-8''.  —Nicolas  et  Pelletier, 
Manuel  de  la  propriété  industrielle,  1888,  in-8". —  Nion,  Droits 
civils  des  auteurs,  artistes  et  inventeurs,  1846,  in-S"".  —  Nodier, 
Questions  de  littérature  légale:  Du  plagiat.  De  la  supposition  d'au- 
teur, Des  supercheries  qui  ont  rapport  au.v  livres.  —  Nouguier, 
Des  brevets  d'invent ion  et  de  la  contrefaçon,  1858,  2"^  édit.,  in-S", 
p.  273  et  s.  — DTlrelli,  La  conférence  internationale  pour  la 
protection  des  droits  d'auteur,  1884,  broch.  in-S".  —  Paquy,  Des 
droits  des  auteurs  et  des  artistes  au  point  de  vue  international , 
1884,  'm  S".  —  Palaille  et  Huguet,  Code  international  de  la  pro- 
priété industrielle,  artistique  et  littéraire,  1865,  2°  édit.,  in-8". 

—  Pelletier,  La  conférence  internationale  tenue  à  ftoine  en  ISS6 
en  vue  de  reviser  la  convention  du  20  mars  1883  (Extrait  du 
Bulletin  du  syndicat  des  ingénieurs-conseils  en  matière  de  pro- 
priété industrielle).  —  Pelletier  et  Defert,  Procédure  en  matière 
de  contrefaçon  industrielle ,  littéraire  et  artistique,  1879,  in-12. 

—  Pérot,  l'récis  sur  les  dessins  de  fabrique  et  sur  leur  contre- 
façon, Reims.  1861,  in-18.  —  Philipon ,  Des  dessins  et  modèles 
de  fabrique,  1880,  in-8°,  p.  162  et  s.  —  Picard  el  Olin,  Traité 
des  brevets  d'invention  et  de  la  contrefaçon  industrielle,  Bruxelles, 
1869,  in-S",  n.  522  et  s.  — YMle,  Guide  manuel  des  brevets  d'in- 
vention et  de  la  contrefaçon,  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, des  dessins  de  fabrique  et  des  enseignes,  1875,  in-32.  — 
Ponsonailhe,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique.  1879,  in-8">, 
p.  262  et  s.  —  Pouillet,  Traité  des  marques  île  fabrique  et  de 
la  concurrence  déloyale  en  tous  genres,  1892,  3'-  édit.,  in-8'',  p. 
170  et  s.,  453  et  s.;  —  Traité  théorique  et  pratique  des  brevets 
d'invetUion  et  de  la  contrefaçon,  1889,3°  édit.,  in-S", p. 593  ets.; 

—  Traité  théorique  et  pratique  des  dessins  el  modèles  de  fabrique, 
1884,  2°  édit.,  in-8'',  p.  144  ets.;  —  Traité  théorique  et  pratique 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique  et  du  droit  de  représenta- 
tion, 1894,  2"  édit.,  in-8o,  p.  451  et  s.  —  Pouillet,  Martin  Saint- 
Léon  et  Pataille,  Dictionnaire  de  la  propriété  industrielle,  artis- 
lique  et  littéraire,  1887,  2  vol.  in-S"",  v'*  Contrefaçon  artistique. 
Contrefaçon  industrielle ,  Contrefaçon  littéraire.  —  Renault,  De 
la  propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de  vue  international, 
1879,  in-8".  —  Rendu  [A.],  Contrefaçon  des  inventions  breve- 
tées ,  1880,  in-18;  —  Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  1881, 
in-t8,  n.  98  et  s.;  —  Traité  pratique  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  et  de  la  concurrence  déloyale,  \Sl'>S,  in-8°,  n.  126 
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et  s.,  425  et  s.  —  Rendu  et  Delorme,  Traité  pratique  du  droit 
industriel,  18.ï">,  in-S".  —  RenouarH,  Traité  dcxbrei'ets  d'inven- 
tion.de  perfectionneynent  et  d'importation,  180S,  3'^  édit.,  in-8°, 
n.  217  et  s.;  —  Traité  dcx  droits  d'auteur,  1838,  2  vol.  in-S",  t. 
2,  p.  9  et  s.  —  Romliprg  ,  Etudes  sur  la  propriété  artistique  et 
littéraire,  1802,  in-S".  —  Sautler,  Mémoire  relatif  aux  réformes 
urijentes  à  apporter  à  la  pratique  du  régime  actuel  de  la  propriété 
industrielle  en  France,  1887,  hrocli.  in-8o.  —  Sauvel,  Des  œuvres 
photographiques  et  de  leur  protection  légale,  1880,  in-18;  —  La 
propriété  industrielle  dans  les  colonies,  1883,  in-S";  —  La  pro- 
priété littéraire  et  artistique  dans  les  colonies  françaises,  1882, 
in-18.  —  Schalbacher,  Vntersuchung  der  Frage  :  ht  der  Nach- 
druck  cines  in  einem  fremden  Staale  gedruckten  Werkes  nach 
Recht  und  Moral  zulasslich  oder  nicht?  {Examen  de  la  question 
de  savoir  si  la  contrefaçon  d'un  ombrage  imprimé  dans  un  Etat 
étranger  est  admissible  en  droit  et  en  morale.  Si  elle  est  admis- 
sible, l'est-elle  d'une  manière  absolue  ou  seulement  sous  certaines 
restriettons?)  Vienne,  1815,  broch.  in-S".  —  Schmoll ,  Traité 
pratique  des  brevets  d'invention ,  dessins,  etc.,  1867,  in-8'',  p.  41 
el  s.,  01  et  s.,  123  et  s. —  Soldan  ,^ L' Union  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  (Commentaire  de 
la  conventioii  de  Berne),  1888,  in-S".  —  Tliirion,  Dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique  eri  France  et  à  l'étranger,  1877,  in-S".  —  Thul- 
liez  ,  Etude  sur  la  propriété  littéraire,  1876,  in-8".  —  Tillière, 
Traité  théorique  et  pratique  des  brevets  d'invention,  1858,  in-8°. 
—  Vaunois,  De  la  propriété  artistique  en  droit  français,  1884, 
in-S".  —  Villefort,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique  an  point 
de  vue  international.  1884-,  in-8».  — .Wauwermans,  Lapropriété 
littéraire  et  artistique  aux  Etats-Unis ,  Bruxelles,  1891,  broch. 
in-8°.  —  Worins  (Fernand),  Etude  sur  la  propriété  littéraire, 
1878,  2  vol.  in-18.  —  X..  ,  Note  sur  Tact  du  3  mars  IS91  pré- 
sentée par  le  syndicat  français  pour  la  protection  de.  la  propriété 
littéraire  et  artistique  au  congrès  des  auteurs  à  Chicago. 

Annales  de  lapropriété  industrielle  (Pataille)  :  1855  et  années 
suivantes,  40  vol.  in-S",  passim.,  et  notamment  les  articles  sui- 
vants :  L'excuse  de  bonne  foi  est-elle  opposable  en  matière  de 
contrefaçon?  Ann.  propr.  ind.,  année  1837,  p.  297  et  s.  —  De  la 
confiscation  en  matière  de  contrefaçon  littéraire  et  artistique  [i'a- 
taille)  :  Ann.  propr.  ind.,  année  1868,  p.  305.  —  Dudépùt  légal  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  (Pataille)  :  Ann.  propr.  ind.,  an- 
née 1869,  p.  385.  —  De  la  saisie  en  matière  de  contrefaçon  d'œu- 
vres  littéraires  et  artistiques  ^Palaille)  :  Ann.  propr.  ind.,  année 
1877,  p.  161.  —  De  la  confiscation  en  cas  d'usage  personnel  d'un 
objet  contrefait  (G.  Plé)  :  Ann.  propr.  ind.,  1888,  p.  193.  —  De 
ce  qu'il  faut  entendre  par  des  industries  ou  des  commerces  simi- 
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1595. 
Etiquette,  667,  671,  872,  875,  881, 

1182,  1201. 
Etotïe,  797,  821,  827,  893,  949. 
Etranger,  29,  104,   105,  124,  140, 

141,  258  et  s.,  270,  271  et  s  ,  297, 

.349,  350,  472,  474  el  s.,  679,  770, 

H28, 1129, 1178, 1174, 1259, 1.338. 
Evaporation  des  acides,  1077. 
Evocation,  247. 

Exception  préjudicielle,  317,  515. 
Excès  de  pouvoirs,  45,  85. 
Exemplaire  unique,  1449  et  1450. 
Exhibition,  599. 
Expédition,  233,  1446,  1485. 
Expert,  84,  566  et  s.,  579,  593  et 

594. 
Experts  (nombre  des),  571,  582. 
Expertise,  11,  29,  541,  545  et  s. 
Exportation,  1446,  1485. 
Exposition,  24,  237. 
Exposition  en  vente,    1122  et   s., 

1198,1242, 1453  et  s.,  1473, 1608, 

1612. 
Exposition  publique,  1190,  1455. 
Exposition  universelle,  1126, 1127, 

1144. 
Fabricant,  191,  234,  363,  364,  965, 

966  et  s.,  1110,  1204  et  s.,  1618. 
Fabrication,  1612. 
Fabrication  étrangère,  1248  et  s. 
Facture,  6  et  s.,  1159,  1160,  1164. 
Faillite,  331,  332,  507  et  508. 
Faits  antérieurs,  71. 
Faits  nouveaux,  511. 
Faits  postérieurs,  773  et  774. 
Faute,  1298. 
Femme  mariée,  333. 
Ferrure  de  cheval,  1068. 
Feuillage,  1093. 
Fil  de  coton,  832  et  s. 
Fil  de  lin,  832  et  s. 
Flacon, 1189,  1191. 
Fonds  de  commerce,  1239,  162i  et 

1625. 
Force  majeure,  118,  571,  620. 
Force  probante,  171. 
Forges.  355. 
Formule,  1364. 
Frais  de  la  remise,  1493. 
Frais  et  dépens,  843,  1109. 
Fraude,  754  et  s.,  1219,  1309.  — 

V.  Imitation  frauduleuse. 
Garde  champêtre,  169,  171. 

Garantie,  127,  491  et  s.,  979,  1615 

et  s. 
Garantie  incidente,  498  et  499. 
Gérant,  1149. 
Gérant  de  journal ,  1296. 
Gestion  d'all'aii-e,  365. 
Graveur,  6li5  et  s. 
Gravure,  402,  801,  806  et  s.,  812, 

815,  1301,  1302,  1419  et  s. 
Gravure  sur  métal,  1384. 
Gueri'e  étrangère,  620. 
Héritiers,  223,  353,  361. 
Historien,  1358. 
Huissier,  29,  96, 110  et  s.,  170,172, 

173,  195. 
Huissier  commis,  88. 
Ignorance,  599  et  s. 
Imitation  d'appareil,  1502. 
Imitation  frauduleuse,  871   et  s., 

931,  1177  et  s.,  1479,  1558. 
Imitation  partielle,  1405. 
Impression  ,  415,  1419  et  s.,  1610. 
Imprimeur,  368  et  s,  665  et  s.,  684, 

685,  691,  697,  698,  706,  956,  961, 

1295,  1102. 
Imprudence ,  707. 
Incapable,. 333. 
Incendie,  22,  525. 
JuciiUipétence,  212,  215. 
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Indivisibilité,!  499  et  s.,1580  etl58l . 
Industries  difl'éreales,  829  et  s.  ,941. 
Initiales,  1220. 
lûsaisissabilité,  1542. 
Inslruclion  iiulilique,  1392. 
Insti'umeuls    de  la    contrefaçon, 

1494,  1527  et  s.,  1561. 
Instrument  de  musique,  1022,1027. 
Instrument  mécanique,  1437  et  s. 
interruption  de  prescription,  1589 

et  s. 
Intervention,  483,  484,  500. 
Introduction   en  France  d'objets 

contrefaits,  1107,  1128  et  s  ,  1244 

et  s.,  1446,  1454, 1456  et  s.,  1473, 

1482,  1485,  1564. 
Italie,  1462. 
Ivoire,  809. 
Jouets  d'enfants,  822. 
Journal,  228, 282,370, 705, 706, 795, 

1365  et  s.,  1401. 
Juge  de  paix,  135,  136,  159,  168. 
Jugement,  1586. 
Jugement  avant  faire  droit,  34,554 

et  s. 
Jugement  interlocutoire  ,  554,  558 

et  s.,  574. 
Jugement  préparatoire,  554  et  s., 

579. 
Jumelle,  1082. 

Juridiction  gracieuse  ,  36  et  s. 
Laines ,  827 . 
Leçon ,  739. 
Lecture  publique,  1325 
Libraire,7Û4,y59, 1270, 1449,14c 
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1453. 
Licence,  375. 
Lieu  de  fabricalion,   1210,   1223, 

1224.  1237,  1244  et  s. 
Lieu  de  produit  naturel ,  1225  et 

1226. 
Lieu  de  provenance,  1234, 1244  et  s. 
Liquider,  1152,  1189. 
Liste  d'adresses  ,  1388. 
Litispendance,  317,  488  et  s.,  515. 
Lithographie,  1156,  1301. 
Livraison,  1118,  1452. 
Livres  de  commerce,  14,  16,  74, 

184,  186. 
Livret  d'ouvrier,  1389  et  1390. 
Locataire,  1114. 
Location  ,  1435,  1451. 
Louage  de  services,  363. 
Macb'ineç,  627  et  s.,  862,  992  et  s., 
1017  et  s.,  1038,  1080,1081,  1085. 
1114,1115,1496,1503,1507,  1508 
et  s.,  1618. 
Mainlevée  (demande  en),  125,  205. 
Mandat ,  .365. 
Mandataire  ,  945  et  946. 
Manœuvres  frauduleuses,  732. 
Manuels  ,  1392  et  s. 
Manufactures ,  1151. 
Manuscrits,  1419  et  s.  ~  V.  Co2^iit 

manuscrite. 
Marine,  1033. 

Marque  (dépôt  de  la) ,  139. 
Marque  (propriétaire  de  la),  ,398. 
Marque  (usurpation  do),  1180  et 

s.,  1185. 
Marques  contretaites  (fabrication 

dc),  1153  et  s. 
Marques  contrefaites   (apposition 

de),  1160. 
Marque  contrefaite  (usage  de  la), 
ll»6ets.,  1191  et  s.,  1197, 1479. 
Marque  de  fabrique,  8,  131  et  s., 
204  et  s.,  312  et  s.,  329,  .330.  351, 
377,  385,  394  et  s  ,  420,  425  et 
s.,  442  et  s.,  473,  474  et  s.,  494, 
520,  532  et  s.,  659  et  s.,  740,  769 
et  s.,  778,  779,  829.  841,  842,  863 
cl  s.,  927,  950,  958,  1148  et  s., 
1479  et  s.,  1556  et  s. 
Marque  emblématique,  1150. 
Marque  imaginaire,  1279  et  s. 
Marque  nominale,  ll50. 
Matières  ditlérenles,  823  et  s. 


Matières   premières,    1116,    1511, 

1530  et  1531. 
Matrice,  1465. 
Mauvaise  foi,  596  et  s-,  1108,  1122, 

1188,  1544,  1549,  1620. 
Médecin,  968. 
Mercuriale,  1391 

Mesures  conservatoires,  31,  3^,81. 
Meubles,  817. 
Militaire,  256. 
Mineur,  333. 
Ministère  de  la  Guerre,  793,  10-» 

et  1036. 
Ministère   public,  143,  144,   14b, 
151   153,  178,  186,  203,  298  et  s., 
485!  589,  592,  1490,  1565. 
Mise  en  vente,  457  et  s.,  1242, 1340, 

1447,  1452,  1479. 
Mise  en  vente  d'objets  contrefaits, 
599  et  s  ,  1190,  1198  et  s.  —  V. 
Vente  d'objets  contrefaits. 
Modèle,  1031. 
Modèles  de  fabrique.  —  V.  Des- 

sins  de  fabrique. 
Modification,  1318. 
Modilication  à  l'original ,  1303. 
Modification  de  détail,  846  et  s., 

887  et  s. 
Monuments  publics,  l.:i33,   1334, 

1468. 
Moule,  185,538. 
Mouleur,  703. 

Moyens  ditïérents ,  1062  et  s. 
Moyen  isole,  1096  et  1097. 
Moyen  nouveau ,  1042. 
Munition  de  guerre,  1037. 
Nom.  1176. 

Nom  commercial,  156  et  s.,  343, 
397,  400,  688,  1203  et  s.,  1484, 
1567  et  s. 
Nom  de  l'auteur,  1307  et  s.,  1328, 

1350,  1357  et  1358. 
Nom  de  localité,  344  et  s.,  1205, 

1206,  1274,  1275,1564. 
Nom  imaginaire,  l'279  et  s. 
Non-commerçant,  289,  603,  1112. 
Non-propriétaire,  120. 
Note,  1383. 

Nouveautés  de  Paris,  1260  et  s. 
Nullité,  80,  214,  216,  531. 
Objets  contrefaits   (emploi  des)  76 

et  s. 
Objet  industriel,  1471.^ 
Œuvres  anonj'mes,  366,  521. 
Œuvres  d'art,  4,  .397,  806,  808. 
Œuvres  dramatiques.  3,  414,  1397 
et  s.,  1401  et  s.,  1416. 1611,  1613. 
Œuvres  en  prose,  1416. 
Œuvres  en  vers,  1416. 
(Euvres  musicales, 3, 700, 1417et  s. 
Opposition,  45,  46,  485,  594. 
Orchestration,  1417. 
Ordonnance    du   juge,  8,  21,   29, 

132,  135  et  s.,  161,198. 
Ordonnance  spéciale  de  saisie,  132. 
Ordre  public,  246,  262. 
Orgues,  14.37. 
Ornementation  ,  1519 


Orthographe  (ditïérence  d'),  1236. 
Ouvrier,  624.  755,  953,  963,  965, 
971,  1 117, 1147, 1297, 1475,  1478. 
Papier  à  lettre,  1271. 
Papier  de  tenture,  1050. 
Parapluie ,  809,  877,  1087. 
Paravent,  820. 
Parodie,  1397  et  s. 
Partie  civile,  143,   309,  376,  398, 

513,  1490,  1565  et  1566. 
Partie  lésée,  144,  299  et  s.,  395. 
Partition  d'ojiéra  ,  1421,  1451. 
Pâtes  alimentaires,  989. 
Pavage  en  ))ois.  920. 
Pays  étranger,  154,  155, 174,  258, 
271 ,  272.  297,  306,  350,  351 ,  959, 
1118,1128  ots., 1173,1174, 1187, 
1244  et  s.,  1422, 1452,  1456,  1461 
et  1462. 
Peine,  1473  et  s. 


Peintre,  1323. 

Peinture,  402,  410,  701,  711,  1302. 

Pendules,  409. 
Perfectionnement,  342,  621,  985, 

1016,  1032  et  s.,  1500,  1525. 
Perquisition,  75. 
Pharmacie,  365,  836,  1364. 
Pharmacien,  836,  1197. 
Photographe,  326,  373,  656. 
Photographies,  322  et  s.,  373,  .379, 
411.   811   et  s.,  888,  1105,1300, 
1301,  1334,  1337,  1454. 
Pièces  de  rechange,  1017. 
Pierre  lithographique,  1156. 
Plagiat,  783,  1344  et  s. 
Plainte,  299  et  s. 
Plan,  1332. 

Plan  de  ville  ,  283,  284,  1379. 
Planche,  185,  186,  294. 
Plumes,  948. 
Plumeaux.  1268. 
Poêle,  1472. 

Poinçonnage,  1008  et  1009. 
Pompe  à  bière,  634. 
Porcelaine,  818  et  819. 
Portrait,  269.  322  et  s.,  888. 
Possession  ,  644,  645  et  s.,  1609. 
Possession  extérieure ,  744  et  s. 
Poupée  articulée,  1094. 
Pourvoi,  31,  32,  45.  —  V.  Cassa- 
tion. 
Pouvoir  discrétionnaire,  59,  103, 

105. 
Pouvoir  du  juge,  43  et  s.,  575  et  s., 
896.  —  V.  Appréciation  souve- 
raine. 
Préjudice  actuel,  789  et  s. 
Préjudice  éventuel,  776  et  s.,  782. 
Préjudice  matériel,  791. 
Préjudice  moral,  786,  788. 
Prescription,  1587  et  s. 
Prescription  acquisitive,  1609  et  s. 
PrescriiJtion     (interruption    de) , 

1589  et  s. 
Président  du  tribunal  civil,  30  et  s., 

197  et  198. 
Président    du    tribunal   de    com- 
merce, 135,  137,  138,  157,  172, 
173,  196. 
Présomptions,  517  et  s.,  528,  529, 

535  et  s.,  994. 
Préte-nom .  1240. 
Prêtre,  1324. 
Preuve,  6  et  s.,  517  et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  526,527,  612 

et  s.,  683  et  s.,  1025,  1597. 
Preuve  contraire,  518  et  519. 
Preuve  littérale,  765. 
Preuve  testimoniale,  H,  14, 18, 528, 

5.32,  579,  766. 
Prévenu  (qualité  du),  255  et  s. 
Prison,  1475,  1478  et  1479. 
Prix  (réduction  du),  1625. 
Procédé  breveté ,  986. 
Procédé  chimique,  1098. 
Procédé  mécanique,  1437  et  s. 
Procès-verbal,  12,  154,  544,  1533, 

1590  et  s. 
Procès-verbal  de  saisie,  146,  147, 

151,  153,  164,  526. 
Produits  chimiques,  1054  et  1055. 
Produits  différents,  1167  et  s. 
Produits  étrangers,  24,  144  et  s., 

1248  et  s. 
Produits  fabriqués,  1204  et  s.,  Io08 

et  s. 
Produit  nouveau,  1041,    1466  et 

1467. 
Produits   pharmaceutiques,    36o, 

836. 
Produits  similaires,  1233. 
Professeur,  739. 
Propriétaire,  365. 
Propriété,  1111,1609  et  1610. 
Propriété  (exception  de),  509    et 
510.  ,  ,     ^_ 

Propriété  Kprésomption  de),   517 

'        et  S. 


Propriété  artistique,  159,  277  et 
s.,  312  et  s..  319  et  s.,  331,351, 
352,  359,  366,  401  et  s.,  421,  434 
et  s.,  889,  1216,  1217  et  s.,  1373. 
—  V.  aussi  Propriété  litté- 
raire. 
Propriété  littéraire,  159  et  s.,  212, 
277  et  s.,  304,305,312  et  s.,  319 
et  s., 340.. 351, 352,  359,  366  et  s., 
412,  421,  434  et  s.,  521,  689  et  s.. 
738,  739,  781  et  s.,  799  et  s.,  823, 
824,  840.  886  et  s.,  932,  933,  958 
et  s.,  1294  et  s.,  1485, 1571  et  s., 
1597,  1599,  1600,  1607. 
Prospectus,  795,  1157,  1160  et  s., 

1233. 
Provocation  ,  724  et  s.,  940,  942. 
Prud'hommes ,  191  et  s. 
Prud'hommes   (conseil  des),  243, 

296,  1481. 
Pseudonyme ,  1222. 
Publication  ,  1600. 
Publicité,  130,  1586.  —  V.  Affi- 
chage, Annonces. 
Quasi-délit,  1298. 
Quincaillier,  657. 
Raison  commerciale,  1222. 
Rapport  d'experts,  593  et  594. 
Rayure,  827. 

Recel,  220,  599,  618.  638,  951,  978, 
1110  et  s.,  1121.  1122,147.3,1608, 
1612. 
Receleur,  1548,  1549,  1552. 
Récidive,  1475,  1476,  1480.  _ 
Réciprocité  diplomatique ,  351. 
Réciprocité  légale,  351. 
Réclame  ,  1455. 
Récusation,  583. 
Référé,  41  et  s.,  92,  138. 
Réimpression  ,  1354,  1394, 1412. 
Relief,  1471. 

Réparation,  1013  et  s.,  1110. 
Représentant  de  commerce,  226, 

227,  1187. 
Représentation,  183,  414. 
Représentation  théâtrale,  1611  et 

1612. 
Reproduction,   3,    228,  282,  321, 
.373,  378,379,  701,  711,  839,  840, 
1304. 
Reproduction  (réserve  de  la),  321 

et  322. 
Reproduction  autorisée ,  1299  et  s. 
Reproduction  partielle  ,  845,  877. 
Reproduction  totale,  863  et  s. 
Responsabilité  civile,  218. 
Ressemblance,  1175. 
Revendication,  429. 
Renvoi,  1445. 
Revue,  1.369  et  s. 
Roman,  282. 
Sacs  plombés,  1192. 
Sacs  vides,  1193. 

Sai-ie,  9  et  s  ,  14,  28  et  s.,  132,  205, 
277,  285,  294, 470,  471 ,  525, 1289, 
1590. 
Saisie  (nullité  de  la),  82,  109  et  s., 

190,  523,  1535  et  s. 
Saisie  (procès-verbal  de),  146, 147, 

151,  153,  164,  526. 
Saisie  (refus  de),  178  et  s.,  181. 
Saisie  partielle,  76,  183. 
Saisie  préalable,  1532  et  s.,  1557 

et  1558. 
Scellés,  31. 

Sculpture,  401,  403,  703.  801,  807. 
813,  815.  816,  1216,  1217,  1329, 
1342  et  1343. 
Sculpture  industrielle,  404  et  s. 
Serment,  84. 
Sermon,  412,413,  1.324. 
Séquestre  judiciaire,  20. 
Serrure  de  voitures,  602. 
Sertissage,  1069. 
Signature,  397,  667,  680. 
Si|nification,  111,  133,  1593. 
Silice,  1057  et  1058. 
Siphon,  1194  et  1195. 
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Société    commerciale,  213  et  s., 

310,  387   et  s.,  483,  490,  1148, 

1149,  1225. 
Sociclc   des   auteurs  et    composi- 
teurs de  musique,  1428. 
Soie,  827. 

Solidarité,  1109,  1298,  1585. 
Sollicitation  de  commande,  1125. 
Sous-traitant,  495. 
Statuette,  1217. 
Substances  pharmaceutiques,  3G5, 

836. 
Suisse,  262. 

Suppression,  1406.  1579. 
Surmoulase  ,  4U9,  537,  538,  1216, 

1342  et  1343. 
Sursis  à  statuer,  317. 
Syndic  de  laiUite,  507  et  508. 
Tableau,  806,  807,  815,  824. 
Tampon,  637. 
Tapis,  824. 
Taxe,  593  et  594. 
Témoin,  119. 
Témoin    reprochable ,     533    et 

534. 
Teinture,  601,  605,  640. 
Tentative,   543,  837,    983,    1156, 

1465. 
Théâtre,   1401   et  s.,  1427.    —  V. 

Œuvres  dramatiques . 
Théorie  militaire,  1392  et  s. 
Tiers,  220,  302,  356,  358,  362,  419, 

420,  459,  585,  586,  760,  1432  et 

1433. 
Timbre  de  l'Etat,  306,  1201, 1202, 

1483. 
Tirage  frauduleux,   1306  et  1307. 
Tissu,  1510,  1514  et  s. 
Tissus  électriques,  1048. 
Tolérance,  737. 
Toupie ,  1083. 
Tournure  de  femme, 857, 858,  1071 

et  1072. 
Traduction,  1407  et  s.,  1610. 
Traité  scienlilique,  1361  et  s. 
Transaction,  315,  1544,  1619. 


Transit,  271,  600, 1136  et  s.,  1243, 

1240,  1247,  1457  et  1458. 
Tribunal   administratif,  251,  253. 
Tribunal  de  commerce  ,  129,  202, 

212,  219,  238,  243,  264,  275,  279, 

281  et  s.,  287  et  s.,  1481. 
Tribunal  civil,  93,  94,  125,202,204 

et  s.,  239  et  s.,  265, 266,  273,277, 

279,  280.  285,  293, 417,  426, 1490, 

1557,  1572  et  s. 
Tribunal  correctionnel,  203  et  s., 

273,277,  278,  286,  417,  687, 1429, 

1481,  1572,  1575. 
Tribunal   français,  271,  272,  297, 

1129. 
Tribunal  militaire,  256. 
Tromperie    sur    la    marchandise 

vendue,  393,  987,  1183. 
Union    internationale,    476,   477, 

1284,  1285  et  s. 
Usage  commercial,  631  et  s.,  674 

ets.,1114, 1115,1424, 1430,1431, 

1592. 
Usage  de  marque  contrefaite,  1186 

et  s.,  1197,  1479. 
Usage  d'objets  contrefaits,  1113  et 

1114. 
Usage  partiel,  1000  et  1001. 
Usage   personnel,  042,  643  et  s  , 

941,951,  1425,  1549etl550. 
Usurpation  de  marque,  1180  et  s., 

1185. 
Vaporisateur,  1062. 
Vélocipède,  231,  491,  494,  1228  et 

1229. 
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TITRE   I. 

GÉNÉRALITÉS. 

1.  —  Toute  atteinte  portée  au  droit  de  reproduction  en  ma- 
tière de  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle  constitue 
une  contrefaçon.  On  a  depuis  longtetnps  remarqué  que  cette 
expression  n'est  point  toujours  d'une  e.xactilude  parfaite,  puis- 
qu  il  peut  y  avoir  contrefaçon  sans  qu'il  y  ait  fabrication  ou  façon 
contraire  à  une  façon  ou  fabrication  légitime.  —  V.  Renouard,  Tr. 
des  dr.  d'auteurs,  t.  2,  n.  4.  —  C'est  ce  qui  se  produit,  par  exem- 
ple, au  cas  de  publication  illicite  du  cours  d'un  professeur. 

2.  — Quoi  qu'il  en  soit,  nous  entendons  ici  le  mot  contrefa- 
çon avec  son  ampleur  ordinaire,  tout  en  faisant  observer  qu'en 
traitant  précédemment  de  la  concurrence  déloyale,  nous  avons 
déjà  été  amenés  à  fournir  certaines  indications  sur  des  faits  qui, 
à  supposer  remplies  certaines  formalités,  sont  de  véritables  con- 
trefaçons. —  V.  suprà ,  vo  Concurrence  déloyale,  n.  31  et  32, 
n.  416àbo3.  —  Sur  les  différences  qui  séparent  l'action  en  con- 
trefaçon et  l'action  en  concurrence  déloyale,  V.  suprà ,  v"  Con- 
currence déloyale,  n.  33  et  s. 

3.  —  Si  général  que  soit  d'ailleurs  le  sens  du  terme  contre- 
façon, il  serait  exagéré  de  penser  que  toute  atteinte,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  portée  aux  prérogatives  des  auteurs,  des  ar- 
tistes, des  inventeurs,  etc.,  s'analyse  en  une  contrefaçon;  pour 
qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
violation  du  droit  de  reproduction;  il  en  résulte,  d'abord,  que 
nous  ne  nous  occuperons  pas  en  ce  moment  des  représentations 
ou  exécutions  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales  faites  sans 
l'autorisation  préalable  des  intéressés. 

4.  —  Il  en  résulte  encore  que  notre  étude  actuelle  laissera  à 
l'écart  tout  ce  qui  constitue  une  violation  du  droit  moral  reconnu 
aux  auteurs,  aux  artistes,  etc.,  indépendamment  et  en  outre  du 
droit  pécuniaire  consacré  à  leur  profit  par  les  lois  spéciales.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  ne  rentre  pas,  dans  notre  sujet,  de 
commenter  la  loi  récente  du  12  févr.  1805  qui  a  eu  pour  objet 
de  réprimer  les  fraudes  en  matière  artistique,  de  rechercher  si 
un  éditeur  devenu  propriétaire  d'une  œuvre  littéraire  ou  artis- 
tique peut,  sans  l'assentiment  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  appor- 
ter à  cette  œuvre  un  changemement,  si  minime  qu'il  soit,  etc. 

5.  —  Ces  réserves  faites ,  nous  allons  nous  occuper  de  la 
contrefaçon  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'objet  illi- 
citement  reproduit.  Nous  arriverons  ainsi  à  poser  des  règles 
communes  aux  brevets  d'invention,  aux  marques,  au  nom  com- 
mercial,  etc.,  mais  nous  découvrirons  aussi  que  la  contrefaçon 
n'est  pas  toujours  soumise  aux  mêmes  principes  dans  chacune 
de  ses  manifestations;  certaines  de  ces  différences  que  nous  re- 
lèverons se  justifient  par  la  nature  différente  de  l'objet  reproduit; 
mais  nous  verrons  aussi  que  certaines  autres  différences  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  le  hasard  des  diseussions  parlemen- 
taires et  par  la  date  où  les  lois  qui  les  établissent  ont  été  éla- 
borées. 
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de  la  constatatloin  des  faits  de  contrefaçon  avant  que 
l'action  soit  intentée. 

6.  —  Avant  de  s'engager  dans  les  risques  d'un  procès  en 
contrefaçon,  tout  titulaire  d'un  droit  intellectuel  prend  soin  de 
recueillir  les  preuves  de  nature  à  établir  que  son  adversaire  est 
un  contrefacteur;  cette  précaution  n'est  pas  nécessaire  mais  on 
peut  dire  qu'il  n'arrive  pour  ainsi  dire  jamais  que  l'intéressé 
manque  de  la  prendre;  différents  moyens  lui  sont  offerts  pour 
se  procurer  ces  preuves  avant  d'intenter  l'action  ;  l'un  des  moyens 
le  plus  souvent  employés  consiste  à  acheter  le  produit  incriminé 
et  à  se  faire  délivrer  une  facture  qui  constate  son  origine.  — 
Pouillet,  lirev.  d'inv.,  n.  763;  Marq.  de  fahr.,  n.  223rAllart, 
n.  303;  Blanc,  p.  645;  Darras,  Marq.de  fabr.,  n.  219. 

7.  —  Cette  façon  de  procéder  n'est  pas  sans  présenter  parfois 
quelques  inconvénients  :  l'achat  d'un  produit  argué  de  contre- 
façon peut,  sous  certaines  conditions,  être  considéré,  d'après 
certains  auteurs,  comme  une  provocation  à  commettre  le  délit 
même  de  contrefaçon,  ce  qui  fait  que  la  preuve  ainsi  acquise 
peut  devenir  inutile  au  moment  opportun.  —  V.  aussi  sur  un 
autre  inconvénient  de  ce  mode  d'agir.  Blanc,  p.  645,  note  2. 

8.  —  On  a  parfois  pensé  que  la  facture  ,  délivrée  à  la  suite 
de  l'achat  et  comme  preuve  d'origine  des  marchandises,  pouvait 
être  utilement  remplacée  par  un  simple  constat  d'huissier;  cette 
manière  de  procéder  a  été  condamnée  par  un  arrêt  d'où  il  résulte 
qu'aux  termes  de  l'art.  17,  L.  23  juin  1857,  le  propriétaire  de  la 
marque  usurpée  ne  peut  faire  procédera  la  description  des  pro- 
duits qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix  du 
canton;  il  découle  des  expressions  de  la  loi  que  cette  ordonnance 
est  indispensable  ,  même  au  cas  où  le  requérant  se  borne  à  une 
simple  description  sans  saisie,  et  on  doit  admettre  que  cette  for- 
malité est  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Orléans,  10  juin  1883, 
Robert,  [D.  85.2.1891  —  Contra,  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  223. 

9.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  toujours  suffisant  d'obtenir  par 
un  achat  l'objet  incriminé;  il  en  est  ainsi  notamment  en  matière 
de  brevet  d'invention  au  cas  où  la  contrefaçon  porterait  sur  un 
procédé  de  fabrication;  il  ne  sulfîrait  pas  alors  de  se  procurer 
l'objet  fabriqué,  même  avec  facture  à  l'appui.  En  de  telles  hypo- 
thèses, et,  au  surplus,  dans  les  autres  hypothèses  le  titulaire  de 
droits  intellectuels  fera  bien  de  recourir,  soit  à  la  description, 
soit  à  la  saisie,  du  produit  ou  de  l'objet  qu'il  prétend  contrefait. 

10.  —  Le  législateur  a  réglementé  l'une  et  l'autre  de  ces  ins- 
titutions juridiques;  les  règles  posées  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  pour  chacune  d'elles,  suivant  qu'il  s'agit  de  brevet  d'in- 
vention, de  marques  ou  de  propriété  littéraire  et  artistique;  mais, 
il  est  un  principe  commun  à  tous  les  droits  intellectuels,  c'est 
que  la  description  comme  la  saisie  sont  purement  facultatives 
et  que  l'intéressé  peut  toujours  intenter  une  action  en  contre- 
façon sans  avoir  préalablement  recouru  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
modes  de  procéder.  —  Pelletier  et  Defert,  n.  39  et  s.;  Darras, 
Marq.  de  fabr.,  n.  220. 

11.  —  La  saisie  autorisée  par  l'art.  47,  L.  5  juill.  1844,  n'est 
en  effet  qu'un  mode  de  preuve  mis  à  la  disposition  du  breveté; 
à  défaut  de  la  preuve  résultant  de  la  saisie,  toutes  les  preuves  de 
droit,  telles  que  celles  provenant  de  témoignages  ou  de  rapports 
d'experts,  peuvent  être  invoquées  par  les  parties.  —  Cass.,  22 
janv.  1881,  Dame  Delong  Tuyssuzian,  [Aiin.  ptop.  ind.,  81.5] 

12.  —  Mais,  il  est  bon  d'observer  cependant,  d'après  un  ju- 
gement assez  ancien,  que  si  la  saisie  n'est  qu'un  moyen  de  prou- 
ver le  délit  de  contrefaçon,  et  que  la  poursuite  en  contrefaçon 
peut  être  indépendante  de  la  saisie,  néanmoins  le  tribunal  ne  peut 
plus  connaître  de  la  poursuite  lorsque  ,  d'après  le  libellé  de  la  ci- 
tation, la  poursuite  n'est  pas  fondée  sur  une  autre  base  que  le 
procès-verbal  de  saisie  annulé  par  un  jugement.  —  Trib.  Seine, 
3  mai  1855,  Sax ,  ^^Ann.  prop.  ind.,  56.46]  —  Contra,  Huguet, 
[.\nn.  prop.  ind.,  /oc.  cit.] 

13.  —  Il  résulte  comme  un  corollaire,  du  principe  général 
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qui  vient  d'être  dégage,  que  la  nullité  de  la  saisie  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  ,  soit  civile  ,  soit  correctionnelle 


en  contrefaçon.  —  Cass 


mars  1835,  Hacquarl,  [S.  35.1.749, 


P.  chr.]  —  Paris,  20  mars  1872,  Bulla,  [Ann.  pivp.  incL,  72. 
26o]  —  Chambéry,  9  mai  1881,  Franckfeld,  [Ann.  prop.  ind., 
81.268;  J.  trib.  cninm.,  81.687]  —  Trib.  corr.  Seine,  i.i  janv. 
1862,  Mane,  [.4m!.  prop.  ind.,  62.971  —  Sic,  Pouillet,  Brcv. 
d'inv..  n.  810;  Marq.  de  fabr.,  n.  237. 

14.  —  La  saisie  n'est,  en  effet,  qu'un  mode  de  constatation 
du  délit,  lequel  peut  être  établi  par  toute  autre  voie,  notamment 
par  l'audition  de  témoins,  par  l'aveu  du  prévenu  ou  par  l'e-xamen 
de  papiers,  registres  et  correspondances.  —  Paris,  20  mars  1872, 
précité.  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  764,  765  et  810;  Allart, 
n.  503  et  543. 

15.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  matière  littéraire  et  artistique, 
que  le  défaut  de  saisie  préalable  de  l'ouvrage  contrefait,  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  contrefaçon.  —  Cass., 
27  mars  1835.  —  .Sic,  Renouard,  Droits  d'auteurs  ,  t.  2,  p.  394; 
Pouillet,  Propr.  lilt.,  n.  664;  Dessin  de  fabr.,  n.  168;  Blanc,  p. 
191  ;  Phdipon ,  n.  200  et  209.  —  V.  dans  le  même  sens ,  en  ma- 
tière de  dessins  de  fabrique,  Nîmes,  28  juin  1843,  Joyeux,  [cité 
par  Blanc,  p.  323] 

16.  — ...  En  matière  de  brevet  d'invention  ,que  le  délit  de  con- 
trefaçon peut,  en  l'absence  de  saisie,  être  établi  par  tous  autres 
documents  et  surtout  par  le  relevé  de  mentions  portées  sur  un 
livre  de  vente  et  indiquant  la  vente  d'objets  semblables  à  ceux 
brevetés.  —  Paris,  15  juin  1860,  Sax,  [Ann.  prop.  ind.,  60.241] 

17.  — ...Que  la  saisie  n'étant  pas  nécessaire  pour  établir  les 
faits  de  contrefaçon  ou  d'usage  de  moyens  brevetés,  l'exception 
de  nullité  de  saisie  n'a  pas  d'intérêt  lorsque  les  faits  délictueux 
sont  établis  en  dehors  de  la  saisie  et  résultent  notamment  de 
l'aveu  des  coupables.  —  Cass.,  22  nov.  1872,  Doisseau  et  au- 
tres, [D.  72.1.477] 

18.  —  ...  Spécialement,  que,  la  nullité  de  la  description  et  de 
la  saisie  d'objets  contrefaits,  faute  par  le  breveté  d'avoir  intenté 
son  action  en  contrefaçon  dans  le  délai  de  huitaine,  n'entraîne 
pas  prescription  ou  déchéance  de  l'action  en  contrefaçon;  que  le 
breveté  peut  remplacer  le  procès-verbal  de  description  par  la 
preuve  testimoniale  ou  par  tout  autre  mode  de  preuve  admis  par 
les  juges.  —  Douai,  5  août  1851,  .Jérosme ,  [S.  52.2,316,  P.  53. 
2.412,  D.  54.2.72]  —  Trib.  corr.  Amiens,  ...  1850,  Même  partie, 
[S.  51.2.107,  P.  52.2.217,  D.  31.2.76]  —Sic,  Blanc,  p.  662;  Al- 
lart, n.  543. 

19.  —  ...  Plus  spécialement,  que,  la  saisie-description  faite 
chez  un  détenteur  d'objets  contrefaits,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  sui- 
vie de  l'assignation  dans  la  huitaine,  doit  être  déclarée  nulle  au 
regard  de  ce  détenteur;  mais  que  la  preuve  de  la  détention  d'ob- 
jets contrefaits  n'eu  reste  pas  moms  faite  à  son  égard  s'il  recon- 
naît que  les  objets  existant  chez  lui  proviennent  du  contrefacteur 
et  si,  vis-à-vis  de  celui-ci,  la  saisie-description  est  valable.  — 
Trib.  Seine ,  6  juill.  1887,  [J.  La  Loi ,  25  août] 

20.  —  Il  a  même  été  jugé,  mais  la  solution  peut  être  sérieu- 
sement critiquée,  que  la  nullité  pour  inobservation  des  formalités 
spéciales  prévues  par  l'art.  47  de  la  loi  de  18'i4  ne  s'applique 
qu'à  la  saisie  proprement  dite  et  que,  par  suite,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  que  les  objets  saisis  qui  ont  été  déposés  au 
greffe  y  restent  à  la  disposition  des  tribunaux.  —  Trib.  corr. 
Seine,  13  janv.  1862,  Massé  ,  [Ann.  prop.  ind.,  64.97] 

21. —  Il  a  été  aussi  décidé  que  la  nullité  du  procès-verbal  de 
description  ,  résultant  de  ce  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  été 
précédé  d'une  ordonnance  du  juge  et  suivi  d'une  citation  dans 
la  quinzaine,  n'emporte  pas  déchéance  de  Faction;  qu'il  peut 
être  suppléé  à  ce  procès-verbal  par  tous  les  moyens  de  preuve 
que  le  droit  commun  autorise.  —  Trib.  Rouen,  27  févr.  1882,  Ha- 
melle  et  Fleutelol,  [Ann.  prop.  ind.,  83.30]  —  Sic,  Pouillet, 
Marques  de  fabr.,  n.  237. 

22.  —  En  tous  cas  ,  on  doit  admettre  que  l'action  en  contre- 
façon intentée  par  le  breveté  doit  être  rejetée  comme  étant  dénuée 
de  fondement,  quand,  à  défaut  d'autres  preuves,  d'une  part,  la 
destruction  des  objets  saisis,  par  suite  ue  l'incendie  du  greffe, 
a  rendu  toute  comparaison  avec  les  objets  revendiqués  impos- 
sible, et  que,  d'autre  part,  le  procès-verbal  de  description  dressé 
par  l'huissier  n'oH're  pas  assez  de  précision  pour  suppléer  a  la 
représentation  des  objets.  —  Trib.  Seine,  5  déc.  1872,  Lion  et 
C",  [Ann.  prop.  ind.,  73.246]  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  27  mai 
1873,  Garnicr,    Ann.  prop.  ind.,  73.132] 

23.  —  Il  a  été  aussi  décide,  en  matière  de  marque  de  fabrique, 


que  si,  aux  termes  de  l'art.  18,  L.  23  juin  1837,  la  saisie  est 
nulle  de  plein  droit,  à  défaut  de  poursuite  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à  partir  de  la  saisie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  poursuite 
doive  ét''e  annulée  quand  il  existe  pour  le  tribunal  d'autres  preu- 
ves du  fait  qui  lui  est  déféré,  que  la  saisie  elle-même.  —  Paris, 
2  mai  1883,  Calvayrac,  [Ann.  prop.  ind.,  83.201] 

24.  —  Signalons,  comme  étant  de  nature  à  s'appliquer  à 
toutes  les  contrefaçons,  la  règle  d'après  laquelle  les  ditîérentes 
parties  du  palais  d'une  exposition  ouverte  en  France  ne  cessent 
pas  d'être  soumises  aux  lois  françaises  parce  qu'elles  seraient 
affectées  à  des  produits  étrangers;  toute  contestation  relative  à 
un  fait  considéré  en  France  comme  délictueux  y  est  valable  ,  et 
notamment  une  saisie-description  faite  en  vue  de  constater  des 
contrefaçons.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  août  1868,  Ledot,  [Ann. 
prop.  ind,  68.401]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  194;  Propr. 
lilt.,  n.  662;  Allart,  Brev.  d'inv.,  n.  511;  Rendu  et  Delorme, 
ibid.,  n.  544;  Blanc,  n.  659;  Pelletier  et  Defert,  n.  33.  —  V. 
Clunet,  De  ht  saisie  des  objets  appartenant  aux  exposants,  n.42; 
Malapert  et  Forni  ,  n.  1070. 

25.  —  Il  faudrait,  de  même,  décider  que  les  personnes  compé- 
tentes en  la  matière,  pour  procéder  valablement  à  une  saisie  ou 
à  une  description  pourraient  pénétrer  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  contrefaçon,  pour  faire  les  constatations  nécessaires,  même 
dans  les  établissements  militaires,  sans  qu'on  puisse  leur  oppo- 
ser les  termes  du  décret  du  24  déc.  1811.  —  Pouillet,  Brei\ 
d'inv.,  n.  795;  Allart,  loc.  cit.  —  Contra,  Picard  et  Clin,  n. 
666;  Rubeii  de  Couder,  vo  Brev.  d'inv.,  n.  223;  Malapert  et 
Forni ,  n.  1071. 

26.  • —  De  même,  une  saisie  peut  être  faite  sur  des  objets  dé- 
posés au  greffe,  mais,  en  vue  de  sauvegarder  le  principe  de  la 
chose  jugée,  il  a  été  décidé,  dans  un  cas  où,  faute  de  preuves, 
le  saisi  avait  été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  que  tout  en 
reconnaissant  en  principe  qu'une  saisie  déclarée  nulle  ne  peut 
être  un  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  saisie  soit  régulièrement 
pratiquée  sur  le  même  objet,  alors  même  qu'il  est  déposé  au 
greffe  ,  il  faut  cependant  admettre  que  cette  seconde  saisie  faite 
par  le  premier  saisissant,  ne  peut  être  validée  et  ne  peut  servir 
de  base  à  de  nouvelles  poursuites  qu'autant  qu'elle  a  été  motivée 
par  un  fait  nouveau  et  n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  décision  judi- 
ciaire antérieure.  —  Paris,  10 juin  1864,  Beckers,  [.-Ihu.  propr. 
ind.,  63.31]  —Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  812  et  813;  Ruben 
de  Couder,  V  Brev.  d'inv.,  n.  229;  Rendu,  t.  2,  n.  137;  Allart, 
n.  547;  Pelletier  et  Defert,  n.  83. 

27.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  10),  que  la  saisie  et  la  des- 
cription qui,  en  nos  matières,  sont  toujours  facultatives,  ne  sont 
pas  soumises  aux  mêmes  règles  dans  chacune  des  branches  des 
droits  intellectuels.  Nous  allons  successivement  rechercher  quelles 
sont  ces  règles  en  matière  de  brevet  d'invention,  de  marque  de 
fabrique,  de  nom  commercial,  de  propriété  littéraire  et  artistique 
et  de  dessins  industriels. 


Section  I. 
Oe  la  saisie  et  de  la  description  eu  matière  d'inventions  brevetées. 

28.  —  Nous  ferons  préalablement  observer  que,  comme  la  con- 
trefaçon constitue  un  délit,  le  breveté  peut  espérer,  en  théorie,  qu'à 
la  suite  d'une  plainte  par  lui  déposée,  le  ministère  public  fera  les 
diligences  nécessaires  pour  arriver  à  la  constatation  delà  vérité; 
mais  comme  il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  d'exemple  où  le  mi- 
nistère public  ait  cru  de  son  devoir  d'agir,  les  brevetés  recourent 
fréquemment  à  la  saisie  ou  à  la  description  qu'organise  en  ces 
matières  l'art.  47  de  la  loi  de  1844.  —  Malapert  et  Forni,  n.  1037 
et  1038,  n.  1097  et  s.;  Blanc,  p.  651;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n. 
767;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  ,n.  216.  —  V.  suprà ,  V  Commis- 
saire de  police ,  n.  108  et  109. 

29.  —  Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  i'  Les  propriétaires  de  bre- 
vet pourront,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  ,  faire  procéder,  par  tous  huissiers  ,  à 
la  désignation  et  description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des 
objets  prétendus  contrefaits.  L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple 
requête,  et  sur  la  représentation  du  brevet  ;  elle  contiendra,  s'il 
y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans 
sa  description.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie  ,  ladite  ordon- 
nance pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera 
tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  procéder.  Le  cautionnement 
sera  toujours  imposé  à  l'étranger  breveté  qui  requerra  la  saisie. 
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Chap. 


Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  tant 
de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionne- 
ment ,  le  cas  échéant ,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts  contre  l'huissier.  » 

30.  —  Qu'il  b'a.i^isse  de  procéder  à  une  saisie  ou  à  une  simple 
description,  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  toujours  nécessaire.  Sur  ce  point,  le  texte 
ne  laisse  aucun  doute.  —V.  Allart,  n.  506;  Blanc,  p.  643; 
Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  223;  Dufourmanlelle,  Brev.  d'inv.,  p. 
153.  _  V.  sur  l'état  de  choses  antérieur  à  la  loi  de  1844,  Pans, 

30  nov.  1842,  Bissomet,[P.  43.1.3691 

31.  —  Cette  compétence  ainsi  reconnue  au  président  du  tri- 
bunal civil  se  trouve  cependant  parfois  modifiée  par  les  règles 
générales  de  procédure.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  47  ne 
donne  au  président  du  tribunal  le  pouvoir  d'autoriser,  soit  la 
description  avec  ou  sans  saisie,  soit  l'apposition  des  scellés  que 
dans  le  commencement  de  la  procédure  en  contrefaçon,  pour 
arriver  à  la  constatation  du  fait  allégué  par  le  demandeur  et  à 
la  charge  d'intenter  une  demande  dans  un  bref  délai;  par  suite, 
on  ne  peut  s'appuver  sur  ce  texte  pour  demander  au  président 
du  tribunal  d'autoriser  des  mesures  conservatoires,  dans  le  cas 
où  la  juridiction  ordinaire  a  prononcé  entre  les  parties,  et  où  la 
Cour  de  cassation  est  saisie  d'un  pourvoi  contre  les  décisions 
intervenues;  en  pareille  hypothèse,  la  procédure  étant  terminée, 
les  pouvoirs  du  président  sont  épuisés  et  l'ordonnance  qui  pour- 
rail  être  rendue  ne  tendrait  pas  à  faire  constater  le  fait  de  con- 
trefaçon, mais  à  assurer  l'exécution  d'un  arrêt  dont  l'effet  est 
suspendu  par  un  pourvoi  en  cassation,  pourvoi  dont  l'efficacité 
légale  ne  peut  être  ainsi  paralysée  ,  sous  le  prétexte  de  mesures 
conservatoires.  —  Paris,  3  févr.  1836,  de  Cavaillon  ,  [Ann.  prop. 
ind.,  56.78]  —  V.  Pouillet ,  Bicv.  d'inv..  n.  "91. 

32.  —  Est  recevable,  d'après  ce  même  arrêt,  l'appel  formé 
contre  une  ordonnance  rendue  par  un  président  du  tribunal,  en 
vue  d'autoriser  des  mesures  conservatoires,  alors  d'ailleurs  que 
la  Cour  de  cassation  est  saisie  d'un  pourvoi  dirigé  contre  les 
arrêts  intervenus  entre  les  parties. 

33.  —  La  limitation  ainsi  apportée  aux  pouvoirs  des  prési- 
dents de  trilmnaux  n'a  d'ailleurs  de  raison  d'être  qu'autant  que 
la  nouvelle  intervention  du  président  du  tribunal  serait  sollicitée, 
au  cours  d'une  instance,  pour  constater  les  mêmes  faits  que  ceux 
précédemment  recherchés  ,  en  vue  de  la  même  action  et  de  la 
même  répression  ,  mais  on  doit  penser  que  l'appel  contre  un  ju- 
gement qui  prononce  une  condamnation  pour  contrefaçon,  n'em- 
pêche pas  le  président  du  tribunal  civil  d'autoriser  de  nouvelles 
saisies  sur  les  mêmes  prévenus,  quand  il  s'agit  d'autres  produits 
que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  des  premières  constatations,  et  que 
cette  seconde  saisie  est  appelée  à  être  la  base  d'une  nouvelle  ac- 
tion. —  Trib.  corr.  Seine,  12  févr.  1836,  Hutchinson  et  consorts, 
[Ann.  prop.  ind.,  36.272]  —  Sic,  Pelletier  et  Defert,  n.  43. 

34.  —  Le  breveté  peut  donc,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président,  pratiquer  de  nouvelles  saisies  et  introduire  de  nou- 
velles actions  devant  la  juridiition  correctionnelle;  même  si  un 
tribunal  civil  a  rendu  un  jugement  d'avant  faire  droit  sur  une 
poursuite  en  contrefaçon,  il  n'appartient  à  celui-ci  ni  d'empêcher 
l'exercice  de  ce  droit,  ni  de  dessaisir  le  tribunal  correctionnel. 

—  Lyon  ,  13  juin  I86G,  Raffard  et  C'«,  [Ann.  prop.  ind.,  72.184] 

35.  —  Vainement  on  alléguerait  qu'une  saisie  antérieure, 
pratiquée  à  la  requête  d'un  même  demandeur,  avait  frappé  les 
objets  argués  de  contrefaçon,  et  rendait  inutile  la  seconde  saisie, 
si  l'une  et  l'autre  avaient  un  ob|etet  une  cause  distincts.  —  Cass., 

31  mai  1886,  lioussod ,  Valadon  et  C'°,  [S.  89.1.372,  P.  89.1. 
913,  D.  87.1.397] 

36.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  à  fin  de  saisie  ou  de 
description.  On  admet  généralement  à  l'heure  actuelle  qu'elle 
constitue  une  ordonnance  rendue  en  matière  gracieuse,  ce  qui 
fait  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  la  description  ou  la  saisie  a  été  ordonnée. 

—  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  800,  Marc/,  de  fabr.,  n.  234;  Nou- 
guier,  n.  845;  Henouard,  ISreii.  d'inv.,  n.  236;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v"  Brev.  d'inv.,  n.20;  Rendu  et  Uelorme,  n.  343;  Calmels, 
n.  623;  Allart,  n.  532;  Malaperl  et  Forni,  n.  1002.  —  Contra, 
Blanc,  p.  647.  —  V.  cep.  suprà,  v''  Appel  (mat.  civ.),  n.  126i 
el  s.;  chose  jugée,  n.  170  et  s. 

37.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  les  pouvoirs  conférés  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  par  l'art.  47,  L.  3  juill.  1844,  eu  matière 
de  saisie  d'objets  contrefaits,  constituent,  comme  ceux  conférés 


par  l'art.  358,  C.  proc.  civ.,  une  juridiction  non  contentieuse 
qu'en  conséquence  l'ordonnance  rendue  par  ce  magistrat  n'est 
sujette  ni  à  appel,  ni  à  aucun  recours.  —  Paris,  11  févr.  1846,' 
Penzold,  IP.  46.1.673,  D.  46.4.43]  —  V.  aussi  Bruxelles,  22 
janv.  185o",  [Bchj.  jud.,  t.  13,  p.  438] 

38.  —  En  d'autres  termes,  l'ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident aux  termes  de  l'art.  47  émane  du  pouvoir  discrétionnaire 
conliê  à  ce  magistrat  par  la  loi  organique  des  brevets  d'inven- 
tion et  ne  rentre  pas  dans  la  juridiction  contentieuse;  elle  n'est 
susceptible  d'aucun  recours.  —  Lyon,  13  juin  1866,  précité. 

39.  —  La  faculté  accordée  au  président  de  mettre  sous  la 
main  de  justice  des  objets  argués  de  contrefaçon  et  de  subor- 
donner cette  saisie  au  dépùt  préalable  d'un  cautionnement  rentre 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  donne  naissance 
à  des  actes  de  juridiction  gracieuse  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucun  recours.  —  Rouen,  7  mai  1883  (2  arrêts).  Lessive  Phœnix, 
[.\nn.  prop.  ind.,  83.363;  Gaz.  Pal.,  83.2.334] 

40.  —  Toutefois,  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  que  la  ju- 
ridiction gracieuse  du  président  n'est  pas  épuisée,  c'est-à-dire 
qu'autant  que  les  difficultés  qu'il  est  appelé  à  trancher  naissent 
au  moment  même  de  la  saisie  ou  avant  sa  terminaison;  quand 
la  saisie  est  accomplie,  que  ses  résultats  ont  été  acceptés,  l'ère 
de  la  juridiction  gracieuse  est  close  et  l'intervention  ultérieure 
du  président,  chargé  de  décider  entre  les  prétentions  rivales,  et 
de  trancher  un  véritable  litige,  ne  peut  plus  s'exercer  que  dans 
les  conditions,  et  avec  les  voies  de  recours  prévues  par  l'art. 
809,  C.  proc.  civ.  —  Mêmes  arrêts. 

41.  —  Si  l'ordonnance  du  président  autorisant  une  saisie  ou 
une  description  n'est  point  susceptible  d'être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel,  on  admet,  au  contraire,  qu'elle  peut  faire  l'ob- 
jet d'un  référé  porté  devant  la  juridiction  de  qui  elle  émane, 
alors  surtout  que  la  possibilité  du  recours  a  été  réservée  dans 
l'ordonnance  elle-même.  —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  779  el  s., 
n.  802;  Allart,  n.  323;  Rendu,  t.  2,  n.  113;  Pelletier  el  Defert, 
n.  58;  Malapert  el  Forni,  n.  1062;  Dufourmanlelle,  Brev.  d'inv., 
p.  135. 

42. —  -lugé,  même,  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  la  juridic- 
tion du  juge  des  référés  s'est  trouvée  épuisée  par  ce  fait  qu'au- 
cune difficulté  n'aurait  été  soulevée  au  moment  de  la  saisie, 
lorsque  cette  saisie  ayant  été  pratiquée  en  l'absence  du  prétendu 
contrefacteur,  dans  une  usine  à  peu  près  déserte,  le  lendemain 
d'un  jour  de  fête,  celui-ci  en  a  référé  au  président  du  tribunal, 
aussitùl  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  saisie.  —  Paris  ,  10  août 
1889,  Société  française  d'accumulateurs  électriques,  [S.  90.2.31, 
P.  90.1.213,  D.  91.2.23] 

43.  —  On  décide,  d'ailleurs,  généralement  que  l'ordonnance 
sur  référé  doit  être  traitée  différemment  que  l'ordonnance  primi- 
tive, à  raison  du  caractère  contentieux  qu'on  lui  reconnaît.  Jugé, 
à  cet  égard,  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tri- 
bunal civil,  statuant  en  référé  ,  après  débats  contradictoires,  ré- 
tracte l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  autorisé  la  saisie  d'ob- 
jets arâ:ués  de  contrefaçon,  est  susceptible  d'appel.  — Cass., 
16  mai"l860,  Torrilhon,'|S.  61.1.181,  P.  60.1148,  D.  60.1.432] 
—  Paris,  22  juin  1885,  sous  Cass.,  31  mai  1886,  précité. —  Sir, 
Picard  et  Olin ,  n.  636;  Pouillet,  Propr.  ind.,  n.  267;  Brev. 
d'inv.,  n.  803;  Berlin,  Ordonn.  sur  rei/m'le,  n.  124  et  s.;  .Mlart, 
n.  246  et  333;  Rendu,  Contref'aron  des  inventions  brevetées, 
n.  130;  Pelletier  el  Defert,  n.  62;  Ruben  de  Couder,  v"  Con- 
trefaçon,  n.  237  el  s.;  Observ.  de  M.  le  conseiller  Lardenois, 
sous  Cass.,  31  mai  1886,  précité.  —  V.  encore  Douai,  9  avr. 
1836,  Villard  ,  [Jurispr.  Douai,  56.236] 

44.  —  Jugé,  spécialement,  à  cet  égard,  que  la  cour  d'appel 
est  compétente  pour  statuer,  en  état  de  référé,  sur  l'opposition 
mise  à  l'exécution  d'une  ordonnance  sur  requête  autorisant  une 
saisie-contrefaçon.  —  Paris,  22  juill.  1883,  Languereau,  [Ann. 
prop.  ind.,  83.361]  —  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  procédure, 
vu  Référé,  n.  173. 

4.5.  —  ...  El  qu'une  telle  ordonnance  ne  peut,  lorsqu'elle  a  été 
exécutée  par  les  intéressés  sans  recours  ni  réclamation,  être  de 
leur  part  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Cass.,  16  mai  i860,  précité.  —  Aix,  22  nov.  1894,  Joie, 
[S,  el  P.  93.2  81]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  331 
et  s.,  particulièrement  n.  537. 

46.  —  Mais  décidé  cependant  que  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil,  qui,  statuant  en  référé  sur  l'opposition  formée 
à  l'exécution  d'une  première  ordonnance  autorisant  la  saisie  d'ob- 
jets prétendus  contrefaits,  par  suite  de  la  réserve  contenue  dans 
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pelle  ordonnance,  subordonne  l'aulorisalion  au  dépol  préalable 
d'un  caulionnement,  n'est  pas  plus  susceplible  d'appel  que  la 
première  ordonnance  avec  laquelle  elle  se  confond,  et  dont  elle 
est  le  complément.  —  Cass.,  -U  mars  1862,  Masse,  [S.  62.1.929, 
P.  63.38]  —  Sic,  Malapert  et  Forni,  n.  1062;  Nouguier,  n.  839 
in  fine. 

47.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'avant  de  rendre  la 
seconde  ordonnance,  le  président  aurait  entendu  les  parties  dans 
leurs  explications  contradictoires.  —  Même  arrêt. 

48.  —  Autrement  dit.  l'ordonnance  de  référé,  qui  complète 
ou  rectifie  l'ordonnance  sur  requête  ,  ayant  autorisé  une  saisie- 
contrefaçon,  émane  du  même  pouvoir  que  celle-ci  et  n'est  pas 
|ilus  qu'elle  susceptible  d'appel.  —  Rouen,  7  mai  1883  (2  arrêts). 
Lessive  Phœnix,  ^Ann.  propr.  ind.,  83.36.'?;  Gaz.  PoT,  83.2.334' 

49.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  fait  remarquer  qu'il  im- 
porte peu  que  les  mesures  prescrites  fassent  l'objet  d'une  seule 
ordonnance  ou  de  deu-\  ordonnances  distinctes;  que  le  prési- 
dent peut  évidemment  faire  en  deux  fois  ce  qu'il  pourrait  en 
une;  et  que  la  nature  de  ces  pouvoirs  ne  change  pas  lorsque, 
mieux  éclairé,  il  complète  ou  rectilîe  sa  décision  première. 

50.  —  Il  en  est  particulièrement  ainsi,  d'après  l'un  de  ces 
arrêts,  lorsque,  la  saisie  ayant  été  opérée  sans  aucune  opposi- 
tion, l'assignation  devant  le  tribunal  correctionnel  était  déjà  dé- 
livrée, et  que,  par  suite,  la  juridiction  contentieuse  avait  seule 
qualité  pour  statuer.  —  Rouen,  7  mai  1883  (2=  espèce),  précité. 

51.  —  Le  président  du  tribunal  ne  peut  d'ailleurs  trouver 
dans  les  dispositions  de  l'art.  47,  L.  3  juill.  1844,1e  pouvoir  de 
mettre  à  néant  une  saisie-contrefaçon  dont  les  effets  ont  été, 
par  l'assignation  en  contrefaçon  donnée  au  contrefacteur,  soumis 
au  tribunal  seul  compétent  pour  v  statuer.  —  Cass.,  31  mai  1886, 
Boussod,  Valadon  et  C'%  [S.  89.'l.372,  P.  89. 1.913,  D.  87.1.,'>9j 

52.  —  Il  importe  peu  que,  dans  la  première  ordonnance  auto- 
risant la  description  et  saisie,  le  président  ait  inséré  la  réserve 
i|u'il  lui  serait  référé  en  cas  de  difficulté.  —  Même  arrêt. 

53.  —  Mais  le  président  du  tribunal  civil,  qui  a  autorisé  la 
saisie  réelle  avec  description  d'objets  argués  de  contrefaçon, 
avec  réserve  qu'il  lui  en  serait  référé  en  cas  de  difficultés,  peut, 
sur  le  référé  introduit  par  la  partie  saisie  avant  que  l'assignation 
en  contrefaçon  lui  ail  été  notifiée,  restreindre  l'étendue  de  la 
saisie  par  lui  autorisée.  —  Paris,  10  août  1889,  Société  fran- 
çaise d'accumulateurs  électriques,  [S.  90.2.31,  P.  90.1.213,  D. 
91  2.23]  —  Sic,  Nouguier,  n.  855;  Rendu,  t.  2,  n.  115;  Allarl, 
n.  524. 

54.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  le  président,  ayant, 
par  l'ordonnance  rendue  sur  référé,  prescrit  la  description  des 
appareils  argués  de  contrefaçon  el  la  saisie  réelle  de  l'un  des 
appareils  prétendus  contrefaits,  les  droits  du  saisissant  sont 
sauvegardés.  —  Même  arrêt. 

55.  —  Il  importe  peu  qu'au  moment  où  le  président  e.-t  ap- 
pelé à  statuer  sur  le  référé  introduit  par  la  partie  saisie,  celle-ci 
ait  été  citée  en  contrefaçon  devant  le  tribunal  compétent,  alors 
du  moins  que  l'assignation  en  référé  est  antérieure  à  la  citation. 

—  Même  arrêt. 

56.  — La  faculté  ainsi  reconnue  au  président  de  modifier  sur 
référé  son  ordonnance  primitive  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre 
de  rétracter  cette  ordonnance.  — Jugé,  en  conséquence,  qi^c  le 
président  du  tribunal,  statuant  en  référé,  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  rétracter  l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  donné 
la  permission  de  décrire  et  saisir  les  objets  argués  de  contrefa- 
çon, et,  on  annulant  ainsi,  par  voie  de  conséquence,  le  procès- 
verbal  de  saisie,  priver  le  demandeur  du  bénéfice  des  constata- 
tions qu'il  a  obtenues,  et  enlever  à  la  poursuite  en  contrefaçon 
l'un  de  ses  éléments  essentiels. — •  Cass.,  31  mai  1886,  précité. 

—  V.  Allart,  n.  523. 

57.  —  Cette  solution,  juste  en  soi,  a  été  appuyée  par  la  Cour 
suprême  sur  un  motif  erroné:  il  est  en  elTet,  exagéré  de  préten- 
dre que  la  saisie  avec  description  d'objets  argués  de  contrefaçon, 
pratiquée  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  art.  47  et 
48,  L.  3  juill.  1844,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président, 
et  suivie  dans  la  huitaine  d'une  assignation  devant  le  tribunal 
civil,  devient  l'accessoire  légal  et  nécessaire  de  la  poursuite  en 
contrefaçon  ,  avec  laquelle  elle  forme  un  tout  indivisible.  —  .Mémo 
arrêt.  —  V.  suprâ,  n.  10  el  s. 

58.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  dans  quelles 
limites  s'exerce  le  pouvoir  conféré  au  président  par  l'art.  47  de 
la  loi  de  1814;  on  se  demande  si  le  président  peut  refuser  ou 
non,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  d'autoriser  la  saisie  des 
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objets  argués  de  contrefaçon;  la  question  est  vivement  contro- 
versée. 

59.  —  D'après  une  première  opinion,  le  président  a  un  pou- 
voir absolument  discrétionnaire  pour  apprécier  la  demande  qui 
lui  est  faite,  et  il  peut,  en  conséquence,  refuser  d'autoriser  la 
saisie.  —  V.  en  ce  sens,  Nouguier,  Brev.  d'inv.,  n.  844;  Re- 
nouard ,  Brev.  d'inv.,  n.  236;  Picard  et  Olin,  Brev.  d'inv., 
n.  647;  Pouillet,  n  773,  Marr/.  de  fabr.,  n.  228;  Pelletier  et 
Deferl,  n.  53;  Ch.  Lyon-Gaen,  lier,  crit.,  1886,  p.  354  et  s  ; 
Allart,  n.  508  el  514;  Ruben  de  Couder,  V  Brev.  d'inv.,  n. 
199;  Malapert  el  Forni,  n.  1065;  Dufourmantelle,  hri'c.  d'inv., 
p.  134.  —  V.  aussi  Rendu.  Contrefuron  des  inventions,  n.  104. 

—  Dans  celle  opinion  ,  on  fait  observer  que  la  saisie  est  une 
mesure  grave,  qui  peut  causer  un  préjudice  irréparable  à  celui 
sur  lequel  elle  est  pratiquée,  et  de  l'opportunité  de  laquelle  on  ne 
comprendrait  pas  que  le  breveté  fût  laissé  seul  appréciateur. 
On  ajoute  que  l'on  ne  concevrait  pas  que  l'autorisation  du  pré- 
sident fût  nécessaire  pour  pratiquer  la  saisie  ,  si  ce  magistral 
n'avait  pas  le  droit  de  refuser  au  breveté  l'autorisation  qu'il  solli- 
cite. On  peut,  enfin,  à  l'appui  de  cette  solution,  invoquer  l'au- 
torité des  arrêts  dans  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  qualifié 
de  discrétionnaire  le  pouvoir  conféré  au  président  du  tribunal 
civil  par  l'art.  47  de  la  loi  de  1844.  —  V.  Cass.,  13  aoiil  1862 
(motifs).  Masse,  [S.  62  1.929,  P.  63.58,  D.  62.1.347];  —  15  juin 
1866  {2  espèces),  Nachures  et  autres  et  Ramseret  Pétré,  [S.  67. 
1.186,  P.  67.422] 

60.  —  D'après  une  seconde  opinion,  le  président  ne  peut  se 
refuser  à  autoriser  la  saisie.  —  V.  en  ce  sens,  Blanc,  Tr.  de  la 
crmtrefaçon,  p.  648  et  s.;  lîédarride.  Des  brev  d'inv. ,  t.  i,  n.  624 
el  s.;  Prache ,  .4»m.  propr.  ind.,  année  1883,  p.  337;  Darras, 
Marq.  de  fabr.,  n.  224;  Parmenlier,  Compte-rendu  du  Congrès 
de  la  propriété  industrielle  de  IS7S.  —  Dans  ce  système,  on  se 
fonde  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  On  lit, 
en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  La 
partie  lésée  a  le  choix  de  procéder  par  voie  de  saisie  ou  de  simple 
description  »;  et  de  ces  expressions  on  conclut  que,  du  moment 
où  le  breveté  exerçant  l'option  qui  lui  est  ainsi  accordée,  réclame 
l'autorisation  de  pratiquer  la  saisie,  cette  autorisation  ne  peut  lui 
être  refusée.  Un  ajoute  que  le  breveté,  responsable  des  suites  de 
son  action,  doit  être  laissé  seul  juge  de  l'opportunité  d'une  me- 
sure ayant  pour  objet  de  mettre  sous  la  main  de  justice  les  objets 
dont  la  représentation  constituera  la  preuve  du  bien  fondé  de  sa 
réclamation.  , 

61.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  président  du  tribunal 
civil,  auquel  est  demandée,  dans  les  termes  de  l'art.  47,  L.  3 
juill.  1844,  l'autorisation  de  saisir  avec  description  des  objets 
argués  de  contrefaçon  n'a  pas  le  pouvoir  discrétionnaire  pour 
refuser  d'autoriser,  soit  la  saisie  avec  description  ,  soit  même, 
à  défaut  de  saisie,  la  description  des  objets  réputés  contrefaits. 

—  Paris,  22  juin  1883,  sous  Cass.,  31  mai  1886,  précité. 

62.  —  Si  l'on  admet,  avec  le  premier  système,  que  le  prési- 
dent peut  refuser  d'autoriser  la  saisie,  ne  faut-il  pas  au  moins 
reconnaître  que,  dans  le  cas  où  il  refuse  au  breveté  l'autorisation 
de  pratiquer  la  saisie,  il  doit  ordonner  la  description'.'  Renouard 
(op.  cit.,  n.  237,  p.  482),  se  prononce  pour  la  négative.  Mais 
Picard  et  Olin,  op.  et  loc.  cit.;  Pouillet,  2"  édit.,  op.  cit.,  p.  725, 
note  2;  Rendu,  Pelletier  et  Defert,  loc.  cit.;  Ch.  Lyon-Caen , 
op.  cit  ,  p.  335;  Allart,  n.  308  et  314;  Dufouriiiantelle,  loc.  cit., 
admettent  le  système  contraire,  et  décident  que  le  président  du 
tribunal  ne  peut  se  refuser  à  autoriser  tout  au  moins  la  descrip- 
tion. On  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion  le  texte  même  de 
l'art.  47  :  «  Les  propriétaires  de  brevets  pourront,  en  vertu  d'une 
ordonnance,  faire  procéder  à  la  désignation  el  description  dé- 
taillées, etc.  ■),  d'où  il  semble  bien  résulter  que  le  législateur  a 
entendu  reconnaître  au  breveté'  le  droit  de  faire  procéder  à  la 
description,  et  n'exige  l'intervention  du  président  qu'à  raison 
des  garanties  à  imposer  au  breveté  dans  l'intérêt  du  prétendu 
contrefacteur.  On  ajoute  qu'à  la  différence  de  la  saisie,  la  des- 
cription est  une  mesure  qui  ne  présente  pas  d'inconvénients 
graves  pour  le  prétendu  contrefacteur,  mais  dont  l'absence  pour- 
rait compromettre  le  succès  des  poursuites  en  contrefaçon.  Enfin, 
on  peut  écarter  l'autorité  des  arrêts  qui  ont  qualifié  de  discré- 
tionnaire le  pouvoir  du  président  saisi  d'une  requête  tendant  à 
description  avec  ou  sans  saisie  d'objets  argués  de  contrefaçon 
(Cass.,  13  août  1862  et  15  juin  1866,  précités),  en  faisant  obser- 
ver que  ces  arrêts  ont  alfirinê  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pié- 
sidenl  quant  à  l'étendue  de  la  saisie  qu'il  peut  ordonner,  el  quant 
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aux  garanties  dont  il  peut  l'entourer  dags  l'intérêt  du  saisi,  mais 
((u'ils  n'ont  nullement  préjuge  la  question  de  savoir  si  le  prési- 
dent pouvait  reluser  au  breveté  l'autorisation  de  faire  procéder 
à  la  description  des  objets  argués  de  contrefaçon. 

63.  —  Jugé  que  le  président  du  tribunal  jugeant  en  référé 
peut  ordonner  la  simple  description  des  objets  incriminés  de 
contrefaçon  sans  saisie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  péril  pour  la  dispari- 
lion  des  objets  ;  qu'il  peut  aussi  autoriser  la  continuation  de  la  fa- 
brication He  la  part  du  prétendu  contrefacteur,  le  tout  sous  ré- 
serve de  dommages-intérêts.  —  Paris,  8  mars  1845,  Parisot.  — 
Huard  et  Pelletier,  n.  27. 

64.  —  D'après  la  Cour  suprême,  les  ordonnances  générales  à 
fin  de  saisie  ou  description  sont  valables,  alors  même  qu'elles 
ne  contiennent  aucune  indication  de  nature  à  préciser  le  lieu  ou 
l'époque  où  la  saisie-description  doit  être  faite.  Décidé,  en  ce 
sens,  que  le  pouvoir  que  l'art.  47,  L.  3  juill.  1844,  confère  au 
président  du  tribunal  civil  d'ordonner  la  saisie  des  objets  pré- 
tendus contrefaits,  est  entièrement  discrétionnaire  dans  son  exer- 
cice ;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  de  saisie  spé- 
cifie les  lieux  où  les  perquisitions  pourront  être  faites,  non  plus 
que  les  personnes  qui  pourront  en  être  l'objet.  —  Cass.,  13  juin 
1866  (2  arrêlsl,  précité.  —  Sic,  Bozérian,  Propr.  ind.,  n.  447; 
Allart,  n.  310;  Nouguier,  n.  Bol;  Blanc,  p.  643  et  633;  Rendu, 
t.  2,  n.  106;  Ruben'  de  Couder,  v"  Brev.  d'inv.,  n.  213.  —  V. 
aussi  Malapert  et  Forni,  n.  1078  et  s. 

65.  —  Otte  autorisation  générale  ne  fait  pas,  dit-on,  revivre 
le  système  laujourd'hui  abandonné)  de  l'art.  12.  L.  7janv.  1791, 
autorisant  la  saisie  en  vertu  du  brevet  seul  et  sur  une  simple 
réquisition,  puisque  l'art.  47  delà  loi  de  18t4  a  eu  précisément 
pour  objet  de  soumettre  cette  saisie  à  l'autorisation  du  magis- 
trat, donnée  sur  la  représentation  du  brevet,  et,  d'ailleurs,  l'exa- 
men du  brevet  par  le  juge,  et  la  détermination  des  objets  qui 
pourront  être  saisis  aux  risques  et  périls  de  la  partie  civile  écar- 
tent suffisamment  la  crainte  de  poursuites  abusives  et  vexa- 
toires. 

66.  —  Puis  on  ajoute  que  la  disposition  de  la  loi,  relative  au 
cautionnement  à  fournir  par  le  saisissant,  laisse  au  magistral  la 
plus  grande  latitude  dans  l'appréciation  du  cautionnement  à 
imposer  eu  égard  à  la  moralité  du  plaignant,  à  sa  solvabilité,  k 
la  nature  même  de  son  brevet,  et  est  loin  d'être  inconciliable  avec 
une  autorisation  générale  du  saisi,  puisque  la  responsabilité 
civile  du  breveté  peut  ainsi  être  étendue  éventuellement  à  tous 
les  cas  d'abus  et  de  poursuites  légères  et  vexatoires. 

67.  —  On  dit  enfin  que  l'obligation  de  désigner  dans  l'or- 
donnance les  noms  et  l'adresse  des  contrefacteurs  équivaudrait 
au  refus  indirect  de  saisie  et  rendrait  impossible,  dans  la  plu- 
part des  cas,  la  constatation  de  la  contrefaçon,  le  breveté  se 
trouvant  ainsi  assujetti  à  des  lenteurs  qui  permettraient  au  con- 
trefacteur de  faire  disparaître  les  preuves  du  délit  avant  toute 
constatation  légale. 

68.  —  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  l'avis  de  la  Cour 
suprême  et  nous  pensons  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  47, 
de  faire  procéder  à  la  désignation  ^t  description  des  objets  pré- 
tendus contrefaits,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  ordon- 
nance spéciale  à  la  contrefaçon  dénoncée  dans  la  requête.  — 
Paris,  13  aoùl  183.3,  Duchesne,  [D.  Rcp.,Suppl.,  V  Brev.  d'inv., 
n.  330]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  790;  Darras,  Marq.  de 
fabr.,  n.  233. 

69.  —  S'il  en  était  autrement,  celte  mesure,  destinée  à  pro- 
léger les  intérêts  des  brevetés,  pourrait  devenir  dans  leurs 
mains  un  moven  de  persécution  contre  ceux  de  leurs  concur- 
rents qu'il  leur  conviendrait  de  gêner  dans  l'exercice  de  leur 
industrie.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  dans  cet  esprit  que  l'art.  47 
prévoit  le  cas  où  le  juge  peut,  selon  les  circonstances  et  le  degré 
de  moralité  ou  de  responsabilité  relative,  soit  du  breveté,  soit  du 

Prétendu  contrefacteur,  subordonner  à  une  caution  préalable 
autorisation  He  saisir  ou  décrire  les  objets  argués  de  contre- 
façon? S'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  évident  que  celle  disposi- 
tion deviendrait  superllue,  si,  au  moyen  d'une  autorisation  gé- 
nérale que  le  breveté  pourrait  obtenir  dès  la  prise  de  son  brevet 
il  pouvait,  pendant  toute  sa  durée,  opérer  discrétionnairemcnt 
des  saisies  chez  tous  ses  concurrents? 

70.  —  Sans  aller  aussi  loin  que  la  Cour  suprême,  on  a  quel- 
quefois pensé  que,  bien  qu'en  principe  les  ordonnances  de  saisie 
ou  de  description  ne  doivent  être  considérées  comme  valables  que 
si  elles  sont  particulières  aune  espèce  nettement  déterminée,  on 


doit  néanmoins  regarder  comme  telles  les  ordonnances  qui,  en 
dehors  d'une  désignation  spéciale  de  tel  ou  lel  individu  présumé 
contrefacteur,  comprennent  à  la  fois,  sous  une  formule  géné- 
rale, tous  ceux  qui  peuvent  éventuellement  être  découverts 
comme  coauteurs  ou  complices  de  cette  même  infraction.  — 
Pouillet,  hc.  cil.  —  V.  Nouguier,  n.  831;  Blanc,  p.  643. 

71.  —  On  a  parfois  apporté  à  la  règle  de  la  nullité  des  or- 
donnances générales  une  exception  de  même  nature;  on  a  pensé 
qu'une  ordonnance  pouvait  être  rendue  de  manière  à  servir  de 
fondement  à  toutes  les  saisies  opérées  [lour  des  faits  de  contre- 
façon antérieurs  à  la  date  même  de  l'ordonnance.  —  .Mlarl , 
n.  512.  —  Contra,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  798. 

72.  —  A  la  question  qui  vient  d'être  examinée  se  rattache 
celle  de  savoir  s'il  est  permis  de  saisir  ou  de  décrire,  en  vertu 
d'une  ordonnance  qui  précédemment  a  déjà  été  invoquée  pour 
légitimer  une  autre  saisie  ou  une  autre  description;  la  négative 
s'impose  comme  conséquence  de  l'opinion  que  nousavons  adoptée 
à  l'égard  des  ordonnances  générales;  une  nouvelle  ordonnance 
est,  selon  nous,  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  procéder 
k  de  nouvelles  constatations.  ■ —  Pouillet,  n.  797  et  s.  ;  Nouguier, 
n.  841  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  o49.  —  Contra,  Blanc,  p.  633. 

73.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  encore  montrée,  à  un  autre 
point  de  vue,  plus  large  dans  l'attribution  des  prérogatives  ac- 
cordées aux  brevetés  que  ne  le  comportait  le  texte  même  de  la  loi 
de  1844;  il  a  été,  en  effet,  décidé  que  l'art.  47,  pris  dans  ses 
termes  rigoureux  ,  ne  parle  que  de  la  saisie  des  objets  réputés 
contrefaits,  mais  que  cette  disposition  doit  être  rationnellement  et 
utilement  interprétée;  et  que,  comme  le  but  et  l'esprit  de  la  loi 
ont  certainement  élé,  en  autorisant  la  saisie,  qu'on  pût  obtenir 
non  seulement  l'indemnité  que  procure  la  saisie  des  marchandises 
contrefaites,  mais  encore  des  pièces  à  conviction  pour  la  pour- 
suite du  délit  de  contrefaçon  ,  la  saisie  des  correspondances  doit 
être  autorisée  puisque,  bien  souvent,  elle  constitue  le  seul  moyen 
d'arriver  à  connaître  ceux  qui,  sans  fabriquer  des  matières  bre- 
vetées, servent  d'intermédiaires  aux  contrefacteurs  pour  le  pla- 
cement de  leurs  produits.  —  Cass.,  13  juin  1866  (2  espèces), 
Nachures  et  autres  et  Ramser  et  Pétré,  [S.  67.1.186,  P.  67.422] 
—  Sic,  Berlin,  2°  édit.,  p.  345;  Boiénàn  ,  Propr.  ind.,  n.  447; 
.Xouguier,  n.  832.  —  Contra,  Pouillet,  Brev.  d'i)}v.,  n.  770  et 
792;  Picard  et  Olin ,  n.  648.  —  "V.  Allart,  n.  313;  Malapert  et 
Forni,  n.  1084;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  234  bis. 

74.  —  Jugé,  de  même,  que  si,  par  une  interprétation  néces- 
saire, on  admet  que  le  droit  de  description  et  de  saisie  implique 
celui  de  faire  des  visites  et  des  perquisitions  domiciliaires  ,  on 
doit  reconnaître  que,  par  une  conséquence  de  même  nature,  il 
implique  également  celui  de  compulser  les  livres,  correspondances 
et  papiers,  et  d'opérer  la  saisie  de  ceux  qui  contiendraient  la 
preuve  du  délit  recherché.  —  Cass.,  13  juin  1866  (1"  espèce), 
.Nachures  et  autres,  précité. 

75.  —  Mais  les  recherches  que  le  breveté  est  autorisé  à  faire 
ne  doivent  pas  s'étendre  jusque  sur  les  personnes  ,  surtout  lors- 
que les  objets  présumés  contrefaits  (des  ceintures  orthopédiques), 
concernent  l'art  de  guérir.  Dès  lors  le  breveté  commettrait  une 
violence  morale  qui  le  rendrait  passible  de  dommages-intérêts 
s'il  contraignait  le  porteur  de  l'objet  poursuivi  (une  jeune  fille), 
et  l'en  dépouillait.  Peu  importerait  que  la  saisie  eût  été  pratiquée 
par  unliuissier  et  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police.  — 
Angers,  18  févr.  184t,  Perrier,  [D.  41.2.80]  —  Renouard,  n.  238. 

76.  —  Au  lieu  de  solliciter  la  saisie  des  registres  et  papiers 

de  commerce  du  prétendu  contrefacteur,  l'intéressé  se  borne  par-  m 
fois  à  demander  la  saisie  de  quelques-uns  seulement  des  objets  1 
argués  de  contrefaçon.  C'est,  dans  une  telle  hypothèse,  qu'a  été 
rendu  un  arrêt  aux  termes  duquel  une  saisie  partielle  n'implique 
pas  pour  le  détenteur,  le  droit  de  se  servir  des  objets  non  saisis, 
sauf  les  dommages  qui  pourraient  être  dus  à  l'inventeur;  tout 
au  contraire,  la  personne  saisie  ne  peut,  qu'à  ses  risques  et  pé- 
rils, continuer  à  se  servir  des  objets  argués  de  contrefaçon;  elle 
engage  ainsi ,  à  la  fois,  et  sa  responsabilité  civile  et  sa  respon- 
sabilité pénale  ;  c'est  qu'en  effet  I  art.  40  de  notre  loi  ne  distingue 
pas  entre  l'emploi  antérieur  et  l'emploi  postérieur  à  l'ouverture 
de  l'instance  en  contrefaçon,  l'atteinlo  aux  droits  du  breveté  étant 
la  même  dans  les  deux  cas  et  procédant  de  faits  de  même  nature. 
—  Cass.,  6  déc.  1861,  de  Bergue,  [.\nn.  propr.  ind.,  62.209]  — 
Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  711. 

77.  —  On  a  prétendu  que,  lorsque  l'intéressé  s'était  contenté 
de  faire  procéder  à  la  description  des  objets  argués  de  contrefa- 
çon,  son  adversaire  conservait  le  droit  de  disposer  librement  de 
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ces  objels.  —  Poiiillet,  Brec.  d'inr.,  ii.  768,  Marq.  de  fabr., 
n.  224;  Allarl ,  n.  oOo  ;  Pelletier  et  Defei-t,  n.  44;  Rendu,  t.  2, 
II.  loi;  Kuhen  de  Couder,  n.  194;  Blanc,  p.  6a3,  Malaperl  el 
Fiirni ,  n.  1101;  Darras,  ildi'fj.  de  fabr.,  n.  234. 

78.  —  Il  a  été  soutenu,  dans  un  sens  diamétralement  opposé, 
iiue  la  description  se  confondait  dans  ses  efTeis  avec  la  saisie 
proprement  dite,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  disposition 
était  enlevé  au  propriétaire  des  objets  argués  de  contrefaçon, 
dans  le  cas  de  description  comme  dans  celui  de  saisie.  —  Nou- 
guier,  n.  808. 

79.  —  Cette  dernière  opinion  ne  nous  parait  pas  tenir  un 
compte  suffisant  de  la  différence  de  nature  qui  sépare  la  des- 
cription de  la  saisie  elle-même;  mais  il  semble  cependant  qu'en 
définitive,  le  propriétaire  d'objets  simplement  décrits  doit  s'abs- 
te[]ir  d'en  disposer,  non  pas  parce  que  ces  objets  ont  été  décrits, 
mais  parce  qu'en  en  disposant,  il  s'expose  à  être  poursuivi,  si 
ultérieurement  la  contrefaçon  est  établie,  pour  vente  ou  mise  en 
vente  d'olijets  contrefaits. 

80.  —  Reprenant  l'étude  du  texte  même  de  l'art.  47,  nous 
remarquons  que  ce  texte  n'attache  pas  la  sanction  de  nullité  au 
défaut  de  mention  de  la  représentation  du  brevet,  dans  l'ordon- 
nance du  président.  — Douai,  lOjuin  1872,  Dumont,  [Ann.  propr. 
i)vl..  74.1481  —  Sic,  Pouillet,  BrcD.  d'inr.,  n.  772. 

81.  —  Remarquons  même  qu'il  parait  juste  de  décider  que 
l'inventeur  ne  peut ,  avant  d'être  breveté  ,  faire  des  actes  conser- 
vatoires et,  sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  sa 
demande,  obtenir  du  président  du  tribunal  une  ordonnance  l'au- 
torisant,  tout  au  moins,  à  faire  saisir  les  objets  contrefaits.  — 
.Amiens,  8  mars  1880,  Barreau-Pinchon,  [Ann.  propr.  ind.,  85. 
238]  —  Sic,  Allart,  n.  .ï07  ;  Blanc,  p.  642  et  658;  Pelletier  et 
Defert,  n.  52.  —  Contra,  Malapert  et  Forni,  n.  1041. 

82.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  la  déchéance  d'un  brevet 
d'invention  entraine  la  nullité  des  saisies  et  constatations  qui 
ont  été  faites  postérieurement  à  l'époque  où  elle  a  été  encourue 
et  qui  n'avaient  été  autorisées  qu'en  présence  d'un  titre  en  ap- 
parence valable.  —  Trib.  corr.  Sables  d'Olonne,  8  juin  1870, 
Gentil,  [Ann.  propr.  ind.,  72.209]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une 
saisie  peut  être  ordonnée,  en  vertu  d'un  brevet  expiré,  pour  cons- 
tater des  faits  (|ui  seraient  passés  alors  que  durait  encore  le 
droit  privatif,  V.  suprà,y'>  Brevet  d'invention,  n.  1308  et  1309. 

—  V.  dans  le  sens  de  l'impossibilité  de  recourir  à  ces  modes 
d'investigation  :  Pelletier  et  Defert,  n.  57;  Malapert  et  Forni, 
n.  1044.  —  V.  dans  le  sens  contraire  :  Nouguier,  n.  8tl  ;  Blanc, 
p.  659;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  221.  —  l'our  la  description, 
il  semble  que  la  doctrine  soit  unanime  à  permettre  aux  présidents 
de  l'autoriser  même  après  l'expiration  du  brevet.  — V.  notam- 
ment Pouillet,  loc.  cit. 

83.  —  Tout  au  contraire  ,  une  saisie  qui  a  été  opérée  peu  de 
temps  après  l'expiration  d'un  brevet  possède  la  force  probante 
orilinaire  lorsqu'il  n'est  pas  douteux  que  les  objets  qui  ont  été 
trouvés  chez  la  personne  saisie  avaient  été  fabriqués  à  une  épo- 
que antérieure,  au  mépris  des  droits  du  breveté.  —  Lyon,  28 
lévr.  1870,  Gougy,  [Ann. propr.  ind.,  72.377] 

84.  —  Quant  à  l'expert  que  le  président  du  tribunal  peut 
désigner  pour  assister  l'huissier  dans  ses  constatations,  il  faut 
bien  remarquer  que  ses  pouvoirs  ne  se  confondent  pas  avec  ceux 
des  experts  qui  peuvent  être  nommés  en  cours  d'instance,  el  qu'il 
se  sépare  encore  de  ceux-ci  en  ce  qu'il  n'a  pas  à  prêter  serment, 
.lugé  à  cet  égard  que,  si  le  paragraphe  2  de  l'art.  47,  L.  o  juill. 
1844,  confère  au  président  du  tribunal  la  faculté  de  nommer 
un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  la  description  des  objets 
argués  de  contrefaçon  ,  cette  disposition  de  la  loi  n'autorise 
pas  ce  magistrat  à  ordonner  que  ledit  expert  aura  pour  mission 
de  déclarer  que  cet  objet  offre  assez  d'analogie  avec  celui 
porté  au  brevet  l'our  faire  l'objet  d'une  saisie-contrefaron.  — 
Paris,  22  juill.  1885,  Languereau,  [Ann.  propr.  ind.,  85.361] 

—  Sic,  Pouillet,  lii'ev.  d'inv.,  n.  788;  Allart,  n.  510;  Blanc, 
p.  650;  Malaperl  et  Forni,  n.  1076;  Darras,  .Murq.  de  fabr., 
n.23|. 

85.  —  L'ne  telle  disposition,  étant  de  nature  à  préjudicier  au 
principal  el  h  préjuger  dans  une  mesure  quelconque  le  fond  même 
de  la  contestation  élevée  entre  les  parties,  excède  les  droits  du 
[irésidenl  et  constitue  par  suite  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  en 
entraîner  l'annulation.  —  Même  arrêt. 

80.  —  Sous  le  prétexte  qu'à  raison  de  ses  connaissances  par- 
ticulières le  breveté  est  mieux  à.  même  que  personne  de  diriger 
dans  ses  recherches  l'huissier  chargé  de  la  saisie,  on  a  parfois 


prétendu  que  sa  présence  pouvait  être  autorisée  dans  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil.  —  V.  Pouillet ,  Brer.  d'inv., 
n.  784;  Dcssimt  de  fabr..  n.  173;  Allart,  n.  521;  Blanc,  p.  651; 
Pelletier  et  Defert,  n.  67;  Philipon,  n.  203. 

87.  —  Cette  opinion  nous  parait  critiquable  :  la  présence  du 
breveté  dans  les  ateliers  et  usines  de  son  adversaire  peut,  en 
effet,  être  pour  celui-ci  la  source  de  très-gravespréjuriices;  d'autre 
part,  il  est  hors  de  conteste  que,  dans  les  saisies  autres  que  celle 
de  la  loi  de  1844,  le  saisissant  n'assiste  jamais  et  ne  pourrait 
pas  d'ailleurs  assister  à  la  saisie  dont  son  débiteur  est  l'objet; 
s'il  en  est  ainsi,  il  semble  difficile  d'admettre,  dans  le  silence  de 
la  loi  de  1844,  que  le  [irétendu  contrefacteur  puisse  être  forcé, 
par  autorité  de  justice,  de  recevoir  dans  ses  ateliers  et  usines 
un  rival  industriel  qui  a  peut-être  imaginé  le  subterfuge  de  la 
saisie  pour  essayer  de  découvrir  les  secrets  de  fabrication  de  son 
concurrent.  —  Malapert  et  Forni,  n.  1077.  —  V.  art.  585,  C. 
proc.  civ. 

88.  —  11  arrive  parfois  que  les  ordonnances  qui  autorisent 
une  saisie  ou  une  description  contiennent  la  désignation  d'un 
huissier  commis;  dans  le  silence  de  l'art.  47,  il  est  incontestable 
qu'en  insérant  celte  mention  dans  son  ordonnance,  le  président 
du  tribunal  civil  outrepasse  les  pouvoirs  qui  lui  sont  reconnus 
par  la  loi;  cette  indication  n'est  légitime  que  quand  elle  est  sol- 
licitée par  le  breveté  lui-même,  parfois  empêché  à  raison  de  la 
notoriété  de  son  adversaire,  de  trouver  un  officier  ministériel  qui 
consente  de  bonne  grùce  à  faire  les  opérations  que  comporte  la 
saisieou  la  description.  —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  789:  .Marq. 
de  fahr.,  n.  230;  Blanc,  p.  650;  Renouard,  Brev.  d'inv.,  n.  237  ; 
Allart,  n.  520;  Pelletier  et  Defert,  n.  57  ;  Darras,  Marq.  île  fabr., 
n.  230.  —  Contra,  Noua-uier,  n.  848.  —  V.  Malapert  et  Forni  , 
n.  1075. 

89.  —  L'art.  47  consacre  dans  ses  derniers  alinéas  entre  la 
saisie  et  la  description  une  différence,  facile  d'ailleurs  à  justifier; 
lorsque  le  président  du  tribunal  autorise  la  première  manière 
de  procéder,  il  peut  imposer  au  breveté  la  nécessité  de  fournir 
une  caution,  alors  que  cette  obligation  ne  peut  jamais  être  mise 
à  la  charge  du  breveté  qui  se  borne  à  faire  faire  une  simple  des- 
cription des  objets  argués  de  contrefaçon.  Cela  étant,  il  devient 
important  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  saisie  et  dans  quels 
cas  il  y  a  contrefaçon.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  47,  L.  5  juill. 
1844,  qui  permet  au  président  du  tribunal,  en  accueillant  une 
demande  de  saisie  d'objets  contrefaits,  d'imposer  au  requérant 
un  cautionnement,  étant  conçu  en  termes  généraux,  le  président 
peut  prescrire  le  dép("it  d'un  cautionnement,  alors  même  que  la 
saisie  qu'il  autorise,  en  même  temps  que  la  description,  ne  doit 
porter  que  sur  de  simples  échantillons.  —  Cass.,  14  mars  1888, 
Gravitz,  [S.  90.1.505,  P.  90.1.1230,  D.  88.1.428]  —  V.  Pouillet, 
Brev.  d'inv.,  n.  774;  Plé,  Bévue  industrielle,  26  mai  1888;  .Al- 
lart, n.  515  et  516. 

90.  —  ...  Qu'en  matière  de  contrefaçon  de  brevets  d'inven- 
tion, la  saisie  réelle,  pour  laquelle  le  cautionnement  peut  être 
demandé  au  saisissant,  existe,  en  etTel,  chaque  fois  qu'un  indus- 
triel s'est  vu  enlever,  contre  son  gré  et  par  suite  de  la  mesure 
ordonnée,  une  fraction  quelconque  de  sa  propriété,  et  notam- 
ment de  simples  échantillons.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1890,  r,ra- 
vilz,  [S.  90.2.248,  P.  90.1.1354]^ 

91.  —  Cette  jurisprudence  doit  être  approuvée;  elle  est,  en 
tous  points,  conforme  au  texte  de  la  loi  de  1844  qui,  sans  au- 
cune spécification,  parle  de  saisie  en  général;  on  a  cependant 
soutenu  l'opinion  contraire;  le  cautionnement,  a-t-on  dit,  se  com- 
prend quand  la  saisie  doit  porter  sur  les  objets  contrefaits  eux- 
mêmes,  puisqu'il  va  y  avoir  une  confiscation,  tout  au  moins  pro- 
visoire, de  marchandises  appartenant  an  prétendu  contrefacteur, 
et  dont  il  ne  pourra  plus  quanl'cà  présent  disposer.  Cette  saisie 
interrompant  le  commerce  du  défendeur,  le  privant  des  produits 
qu'il  allait  écouler,  peut  être,  ajoute-t-on,  la  cause  d'un  préju- 
dice considérable  et  actuel,  el  il  est  naturel  qu'un  cautionnement 
soit  déposé  pour  couvrir,  le  cas  échéant,  ce  préjudice.  .Mais, 
quand  le  breveté  se  borne  à  solliciter  du  juge  l'autorisation  de 
faire  procéder  à  un  procès-verbal  de  description,  avec  un  prélè- 
vement d'échantillons,  pour  permettre  un  examen  plus  appro- 
fondi, le  même  genre  de  préjudice  ne  se  produit  plus,  car,  sauf 
les  échantillons  saisis,  dont  l'importance  est  insignifiante,  le  dé- 
fendeur reste  nanli  de  la  possession  île  ses  marchandises,  de  ses 
objels  fabriqués,  et,  par  consé(|nenl,  il  n'éprouve  dans  le  cours  de 
l'instance,  aucune  suspension  pour  son  activité  commerciale.  U 
semblerait  donc  que  la  mesure  au  cautionnement  n'a  pas  dû,  pour 
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ce  cas,  rentrer  dans  les  prévisions  et  les  intentions  du  législa- 
teur. 

92.  —  Le  cliifîre  du  cautionnement  est  le  plus  souvent  indi- 
qué dans  Tordonnance  à  fin  de  saisie,  mais  au  cas  de  silence, 
l'intéressé  peut  demander  en  référé  que  celle  lacune  soit  com- 
blée. Le  législateur  n'a  à  cet  égard  imposé  aucun  délai  au  saisi 
pour  lormer  une  telle  demande.  —  Trib.  Seine,  7  août  1889, 
Doulton  et  C'%  [Ann.  propr.  ind.,  93.104"] 

93.  —  Il  faut  même  observer  que  la  loi  de  1844,  en  attri- 
buant au  président  le  droit  d'accorder  le  cautionnement  ne  pré- 
voit qu'une  mesure  provisoire  et  ne  statue  que  sur  le  plerumijuc 
/il:  le  tribunal  est  compétent  pour  ordonner  le  dépôt  du  caution- 
nement par  le  breveté,  soit  au  cas  de  silence,  sur  ce  point,  de 
l'ordonnance  du  président  autorisant  la  saisie,  soit  même  au 
cas  où  l'ordonnance  déciderait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cautionne- 
fHPnt.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1890,  précité  [Atm.  propr.  ind., 
93,106]  —  V.  Pouillet,  Pivpi:  ind.  (de  Berne),  1800.  p.  103. 

94. —  Si  le  président  du  tribunal  civil  a  omis  de  statuer 
sur  le  cautionnement,  le  droit  de  l'accorder  incombe  au  tribunal, 
dont  le  président  est  l'émanation,  qui  a  plénitude  de  juridiction 
et  qui  est  seul  compétent  à  partir  de  l'assignation  au  principal; 
cette  faculté  résulte  de  ce  qu'aucun  délai  pour  demander  le  cau- 
tionnement n'est  imparti  au  saisi  et  de  ce  qu'une  instance  prin- 
cipale hâtive  ne  saurait  lui  enlever  son  droit  au  cautionnement. 
—  Même  jugement. 

95. —  Si,  en  effet,  l'art.  4"!.  L.  M  juill.  1844,  en  permettant 
aux  brevetés  de  faire  saisir  par  description  ou  réellement  les 
objets  prétenilus  contrefaits,  dispose  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
saisie,  l'ordonnance  du  président  pourra  imposer  au  saisissant 
le  dépôt  d'un  cautionnement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dépôt  ne 
puisse  être  ordonné  qu'en  référé  et  avant  la  saisie.  —  Trib. 
Seine,  7  août  1889,  précité. 

96.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  notre 
article  que,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  a  été  ordonné  par 
le  tribunal  civil,  l'huissier  ne  peut  sous  sa  responsabilité  pro- 
céder à  la  saisie  que  si  préalablement  le  breveté  a  consigné  le 
montant  du  cautionnement.  —  Pouillet,  lirev.  d'im\,  n.  778; 
Miirq.  de  fabr.,  n.229;  Darras,  Marr/.  de  fabr.,  n.  227. 

g"?.  —  On  doit  admettre,  dans  le  silence  de  la  loi,  que  le 
montant  du  cautionnement  peut,  même  lorsqu'il  est  fourni  en 
arsent,  être  déposé  ailleurs  qu'à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. —  Pouillet,  hrev.  d'inv.,  n.  777;  Allart ,  n.  316  bis; 
Ruben  de  Couder,  v»  Brev.  d'inv.,  n.  202.  —  V.  Malapert  etForni, 
n.  1087. 

98.  —  La  loi  de  1844  n'indique  pas  de  quels  éléments  le  juge 
doit  tenir  compte  lorsqu'il  est  appelé  à  déterminer  l'importance 
du  cautionnement  à  fournir  par  le  breveté.  Décidé,  dans  un  pre- 
mier svstènie ,  que  le  cautionnement  doit  représenter  au  moins 
approximativement  et  provisoirement  le  préjudice  entier  que 
peut  causer  la  saisie  si  elle  a  été  indûment  faite,  l'entrave  et  le 
discrédit  imposés  au  commerce  du  défendeur  et  non  la  valeur 
seule  de  l'objet  saisi,  laquelle  peut  être  insignifiante.  —  Trib. 
Seine,  7  août  1889,  précité. 

99.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  dire  dans  cette  opinion  que  le 
cautionnement  devait  éventuellement  servir  à  couvrir  le  préjudice 
pouvant  naître  de  la  divulgation  de  secrets  de  fabrique  qui  ar- 
riverait à  se  produire  à  la  suite  et  comme  conséquence  d'une  saisie 
indue.  —  Lvon,  24  mars  1887,  sous  Cass.,  14  mars  1888,  (ira- 
witz,    S.  90'.1.10o,  P.  90.1.1230,  D.  88.1.428J  —  Allarl,  loc.  cit. 

100.  —  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  second  système,  que 
le  cautionnement  n'a  élé  institué  que  pour  garantir  le  saisi  du 
dommage  résultant  directement  du  fait  de  lasaisie;  que,  dés  lors, 
la  valeur  et  la  privation  de  l'objet  saisi  peuvent  seuls  servir  de 
base  à  l'appréciation  du  cautionnement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  état  du  discrédit  commercial  et  de  la  divulgation  possible  de 
l'invention  qui  peuvent  résulter  de  la  saisie.  — Trib.  Seine,  18 
janv.  1890,  Orawitz,  [S  90.2.248,  P.  90.1.13S4]  — Si(^,  Pouillet, 
'Prripr.  ind.  (de  Berne),  1890,  p.  103. 

101.  —  La  doctrine  de  ce  jugement  doit,  a-t-on  dit,  être 
approuvée  puisque  le  dommage  pouvant  éventuellement  résulter 
du  discrédit  commercial  et  di'  la  divulgation  des  secrets  de  fa- 
brique résulte  non  pas  de  la  saisie,  mais  du  procès  en  contre- 
façon et  ne  saurait  en  être  séparé;  ce  double  dommage  peut  être 
d'adieurs  d'autant  moins  prévu  avant  le  procès  qu'il  a  un  carac- 
tère peu  défini  comme  importance. 

102.  —  Il  est  difficile,  à  raison  même  du  silence  de  l'art.  47, 
de  prendre  parti  sur  celte  controverse;  le  mieux  parait  être  de 


penser  que,  sur  ce  point,  les  juges  du  fonds  jouissent  du  pou- 
voir discrétionnaire  le  plus  large;  c'est  ce  qui  semble  résulter 
d'un  arrêt  de  cassation  qu'on  a,  à  tort  selon  nous,  invoqué  à  l'appui 
du  premier  système  ;  si,  en  effet,  il  se  trouve  que  cet  arrêt  a  eu, 
en  fait,  pour  résultat  de  maintenir  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
du  24  mars  1887,  précité,  lorsqu'il  a  décidé  qu'en  imposant  au 
saisissant  l'obligation  de  verser  un  cautionnement  déterminé,  le 
président  ne  fait  qu'user  de  la  faculté  à  lui  conférée  par  l'art.  47, 
et  dont  l'exercice  ne  saurait  constituer  une  violation  de  la  loi, 
il  est  certain  que  la  même  théorie  aurait  dans  des  circonstances 
contraires  abouti  à  des  conséquences  diamétralement  opposées. 

—  Cass.,  14  mars  1888,  précité.  —  Malapert  et  Forni,  n.  1090. 

—  V.  Pouillet,  n.  774. 

103.  —  En  nous  prononçant  en  faveur  du  système  consacré, 
selon  nous  ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  nous  nous  conformons  à 
l'esprit  de  l'art.  47;  il  est  naturel,  en  effet,  d'admettre  que  le 
juge  jouit  de  pouvoirs  discrétionnaires  pour  la  détermination  des 
éléments  dont  il  faut  tenir  compte  pour  la  fixation  du  montant  de 
la  caution  .  alors  que,  d'après  cet  art.  47,  le  président  du  tribu- 
nal civil  est  seul  juge  du  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'im- 
poser au  breveté  la  prestation  d'un  cautionnement. 

104.  — Nous  remarquerons  toutefois,  sur  le  dernier  point, 
que  l'art.  47  impose  au  juge  la  nécessité  d'exiger  la  prestation 
d'un  cautionnement  lorsque  l'autorisation  de  saisir  est  sollicitée 
par  un  breveté  étranger.  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  773; 
Allart,  n.  317;  Blanc,  p.  646;  Malapert  et  Forni,  n.  1088.  — V. 
Clunet  ,  De  la  saisie-arriH  pratiquée  en  France  par  un  étranger 
aur  un  Français  :  ,J.  du  dr.  int.  pr.,  année  1882,  p.  59. 

105.  —  On  admet  d'ailleurs,  bien  que  l'art.  47  ne  distingue 
pas,  que  le  juge  recouvre  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
lorsque  le  breveté  étranger  est  admis  à  domicile  en  France.  — 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  776  ;  Nouguier,  n.  838  ;  Picard  et  Olin, 
n.  e.'Sl  ;  Allart,  hr.  cit.  —  V.  Malapert  et  Forni,  n.  1089;  Re- 
nouard  ,  Brev.  d'inv.,  n.  38. 

106.  —  11  semble  juste  d'admettre  une  exception  de  même 
nature  au  profit  des  étrangers  qui  ressortissent  à  des  pays  qui  , 
dans  leurs  rapports  avec  la  France,  ont  stipulé  la  clause  du 
libre  accès  ou  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée;  en  ce  cas, 
par  application  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  clauses,  ces  étran- 
gers sont  assimilés  à  des  Français,  soit  au  point  de  vue  des  lois 
de  procédure  seulement,  soit  d'une  manière  beaucoup  plus  gé- 
nérale; en  ce  cas  aussi,  ils  doivent  pouvoir,  comme  les  Fran- 
çais, être  dispensés  de  fournir  la  caution  de  l'art.  47.  —  V. 
Pouillet,  loc.  cit.:  Allart,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  y"  Caution  judi- 
catum  solvi,  n.  188  et  s. 

107.  —  On  sait  que  les  étrangers  non  admis  à  domicile  sont 
obligés  de  fournir  une  caution  appelée  caution  judicutum  soloi 
(V.  suprà,  ce  mot),  lorsqu'ils  sont  demandeurs  dans  un  procès 
et  que  d'ailleurs  les  citoyens  du  pays  auquel  ils  appartiennent 
n'ont  pas  été  dispensés  par  traité  de  la  prestation  de  celte  sû- 
reté. On  a  prétendu  que  l'étranger  qui  avait  satisfait  aux  exi- 
gences de  l'arl.  47  n'avait  plus  à  fournir  la  caution  judicatum 
snlri;  il  a  été  décidé,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  d'exiger 
le  cumul  du  cautionnement  de  l'art.  47  et  de  la  caution  de  l'art. 
16,  C.  civ.,  qui  sont  une  seule  et  même  chose  placée  à  deux  pé- 
riodes différentes  de  la  procédure,  le  cautionnement  de  l'art.  47 
pouvant  être  exigé  avant  l'audience,  au  premier  acte  même  de 
la  procédure  préalablenipnt  autorisée  par  le  juge,  alors  que  la 
cnuùon  judicatum  solvi  doit  être  demandée  alors  que  l'instance 
est  déjà  engagée.  —  Trib.  corr.  Seine,  24  juin  1890,  Pratt , 
[Ann.  propr.  ind.,  93.112]  —  Sic,  Calmels,  n.  418;  Renouard , 
n.  98.  ' 

108.  —  Pour  notre  compte,  il  nous  parait  impossible  d'admet- 
tre cette  opinion;  chacune  des  cautions  dont  nous  nous  occu- 
pons a  un  but  particulier  el  répond  à  un  besoin  spécial,  ce  qui 
t'ait  que,  dans  le  silence  des  textes  relatifs  à  la  caution  judicnium 
solvi,  celle-ci  doit  être  fournie  alors  même  que  le  breveté  a  déjà 
dû  fournir  la  caution  de  l'art.  47.  —  Pouillet,  n.  939;  Propr.  ind. 
(de  Berne),  1888,  p.  60;  Allart,  n.  .'118;  Blanc,  p.  669;  Massé, 
t.  2,  n.  750;  Huard,  Propr.  ind.,  n.  320;  Dufourmantelle,  Brev. 
d'invenl.,  p.  156;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n.  437  bis;  Weiss, 
Tr.  etém.  de  dr.  int.",  p.  765  ;  Pouillet,  Propr.  ind.  (de  Berne),  1890, 
p.  103.  — •  V.  aussi  suprà,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  160 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  convention  de  1883  a  dispensé 
du  cautionnement  de  l'art.  47  les  étrangers  appartenant  aux 
Etats  de  l'Union,  V.  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.  Belg.,  5  avr. 
1888,  Société  du  Téléphone,  Bell,  [S.  88.4.17,  P.  88.2.\1,  in  fine] 
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109.  —  Quand  une  saisie  n'a  pas  été  précédée  du  dépôt  de 
cautioiinemenl  prescrit  par  l'art.  47,  de  la  loi  de  1844,  elle  est 
nulle,  si  elle  est  faite  par  un  étranger  breveté  en  France,  mais 
non  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils.  —  Paris,  ta  juin 
1860,  Sax,  [Ann.  propr.  ind.,  60.241];  —  22  janv.  1864,  Bec- 
kers,  Ann.  propr.  ind.,  64.99]  —  Sic,  PouUlet,  Brev.  d'iw., 
n.  77.t;  .MIarl ,  n.  317.  —  V.  Pelletier  et  Defert,  n.  69. 

1 10.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  47  impose  à  l'huissier, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de  nullité  de  l'acte,  la  né- 
cessité de  laisser  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  et  saisis, 
tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  caution- 
nement quand  il  a  été  décidé  qu'il  en  serait  fourni  un;  il  ré- 
sulte des  termes  employés  que  l'huissier  ne  peut  clôturer  une 
opération  de  saisie  sans  avoir  préalablement  remis  à  l'intéressé 
les  pièces  dont  il  vient  d'être  qupstion,  et  que,  de  plus,  si  plu- 
sieurs vacations  sont  nécessaires,  c'est  à  la  fin  de  la  première 
que  cette  remise  doit  avoir  lieu. —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  78.3; 
Allarl,  n.  530  et  531  ;  Darras ,  Marq.  de  fabr.,  n.  232. 

111.  —  Il  a  été  décidé  contrairement  a  celte  opinion  ,  sans 
que  d'ailleurs  le  jugement  contienne  aucun  essai  de  justifica- 
tion, que  l'art.  47  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la  si- 
gnification de  l'ordonnance  soit  faite  et  que  la  copie  de  la  saisie 
soit  laissée  avant  l'assignation;  il  suffit  que  les  significations 
aient  lieu  au  plus  tard  le  jour  de  l'assignation.  —  Trib.  Seine, 
23avr.  1881,  C'"  de  Terre-.Voire,  .liui.pcop;-.  i'/u/.,  87.319] 

112.  —  Malgré  le  silence  de  la  loi  de  1844  à  cet  égard,  on 
est  d'accord  pour  admettre  que  l'huissier  doit ,  par  application 
des  principes  de  droit  commun,  laisser  à  l'intéressé  copie  du  pro- 
cès-verbal de  saisie.  —  Renouard  ,  n.  236;  .Xouguier ,  n.  861; 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  785;  AUart,  n.  329;  Darras,  .Marq.  de 
fabr.,  n.  232. 

113.  —  La  saisie  ou  la  description  faite  en  vertu  de  la  loi  de 
1844  est  nulle,  dans  les  termes  du  droit  commun,  lorsque  l'huis- 
sier n'a  pas  observé  les  formalités  qui  lui  sont  imposées  par  la 
loi  dans  la  rédaction  de  ses  actes;  l'e.xamen  de  ces  points  nous 
entraînerait  trop  loin  et  ferait  double  emploi  avec  les  renseigne- 
ments que  nous  comptons  fournir,  d'une  manière  complète,  sur 
celte  difficulté  d'ordre  général.  —  .\llart,  n.  336;  Pelletier  et 
Deferl,  n.  78.  —  V.  infra,  v"  E.cploit,  Saisie. 

114.  —  Indépendamment  de  ces  nullités,  la  saisie  ou  la  des- 
cription en  matière  de  brevets  d'invention  peut  être  frappée  de 
nullités  d'ordre  spécial;  il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  les 
procédures  n'ont  pas  été  précédées  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  civil,  lorsque  le  cautionnement  requis  des  bre- 
vetés français  ou  étrangers  n'a  pas  été  fourni  dans  les  délais 
indiqués  par  l'ordonnance,  lorsque  le  cautionnement  n'a  pas  été 
exigé  du  breveté  étranger,  lorsque  l'huissier  n'a  pas  laissé  copie 
des  pièces  indiquées  dans  l'art.  47.  —  .\llart,  loc.  cil. 

115.  —  L'art.  48  de  la  loi  de  1844  établit  une  nouvelle  nul- 
lité lorsqu'il  dispose  qu'  «  à  défaut,  par  le  requérant,  de  s'être 
pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle, 
dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  dé- 
crits et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur,  introducteur  ou 
débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il 
y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  36  ■>,  c'est-à  dire  dans 
la  l'orme  prescrite  pour  les  affaires  sommaires. 

116.  —  Le  délai  de  huitaine  dont  il  est  question  dans  l'art. 
48  est  un  délai  de  huit  jours  francs.  —  Pelletier  et  Defert,  n.  89  ; 
.•\llarl,  n.  338;  Pouilleti  Brev.  d'inv.,  n.  806;  Malaperl  et  Forni, 
n.  1111;  Darras,  ;Uu/-j.  def'ubr.,  n.  236;  Dufourmantelle,  iirec. 
d'inv.,  p.  138. 

117.  —  Lorsqu'il  est  procédé,  en  vertu  d'une  même  ordon- 
nance, à  plusieurs  saisies  ou  descriptions  chez  diverses  per- 
sonnes et  ce  à  des  dates  différentes,  le  délai  de  huitaine  com- 
mence à  courir  au  profit  de  chacune  de  ces  personnes  à  partir 
du  moment  où,  en  ce  qui  la  concerne,  l'ordonnance  du  président 
se  trouve  avoir  été  exécutée.  —  Allart,  n.  339;  Pouillet,  Hrev. 
d'inv.,  n.  808;  Malapert  et  Forni,  n.  1114;  Darras,  Marq.  de 
fabr.,  n.  237.  —  Contra,  Blanc,  l'ropr.  ind.,  n.  454,  elContre- 
fa'_-on ,  p.  634. 

118.  —  On  admet  généralement  que  la  nullité  établie  par 
notre  texte  ne  pourrait  être  prononcée  si  l'abstention  du  breveté 
pouvait  s'expliquer  à  raison  de  la  survenance  d'un  événement 
de  force  majeure;  il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  qu'en  ce  cas, 
la  charge  de  la  preuve  pèserait  sur  le  breveté.  —  Pouillet,  Brev. 


d'inv.,  n.  807;  .Mlart,  n.  338;  .Malapert  et  Forni,  n.  1117;  Dar- 
ras, .\Iarq.  de  fabr.,  n.  237;  Dufourmantelle,  Brev.  d'inv.,  p.  138. 
—  Contré,  Picard  el  Olin ,  n.  670. 

119.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  hypothèse  d'un  ordre  tout 
particulier,  le  breveté  devant,  à  la  suite  d'une  saisie,  se  pourvoir 
dans  un  délai  de  huitaine,  soit  au  civil,  soit  au  correctionnel, 
les  tribunaux  ne  peuvent  maintenir  une  telle  saisie  lorsque  l'in- 
téressé s'est  contenté  d'assigner  les  parties  saisies  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  y  être  entendues,  sous  la  foi  du  serment, 
à  titre  de  témoins;  il  convient  alors  de  déclarer  la  nullité  de  ces 
brevets,  sauf  à  apprécier  le  préjudice  causé  lors  de  l'allocation 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  26  juin  1863,  Gougy,  [Ann. 
propr.  ind.,  63.271] 

120.  —  De  même,  une  saisie  doit  être  déclarée  nulle  lorsque 
faite  sur  un  non  propriétaire,  elle  n'est  pas,  dans  la  huitaine, 
suivie  d'une  assignation  donnée  aux  propriétaires  de  la  chose 
prétendue  contrefaite;  d'ailleurs,  la  nullité  de  la  saisie  n'entraîne 
pas  celle  de  l'instance  principale  en  contrefaçon.  —  Paris,  13 
déc.  1863,  Ronquié,  [.Ann.  propr.  ind.,  68.7] 

121.  —  .Mais,  les  nullités  étant  de  droit  étroit  et  ne  pouvant 
être  étendues  hors  des  cas  et  des  limites  précisés  par  la  loi,  il 
importe  peu  que  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  saisie  ait  prescrit 
au  breveté  un  délai  de  trois  jours  dans  lequel  il  devait  former  la 
demande  principale;  il  suffit,  pour  que  la  demande  soit  valable, 
que  le  plaignant  se  soit  pourvu  dans  le  délai  de  huitaine.  — 
Trib.  Seine,  30  juin  1868,  Clifton,  [.Ann.  propr.  ind.,  68.392]  — 
Sic,  .\llart,  n.  537. 

122.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  de  faire  suivre 
d'une  assignation  nouvelle  les  saisies  d'objets  contrefaits,  prati- 
quées au  cours  d'une  instance  en  contrefaçon  régulièrement  en- 
gagée. —  Cass.,  4  juin  1877,  Bruère  et  C'S  ]S.  77.1.444,  P. 
77.1190,  D.  78.1.231  —  Paris,  8  mars  1860,  Brossette,  [Propr. 
ind..  n.  1441  — Sic,  Allart,  n.  540;  Picard  et  Olin,  n.  674;  Pouil- 
let, Brev.  d'inv.,  n.  809;  Dufourmantelle,  Brev.  d'inv.,  p.  159. 
—  Contra,  Malapert  et  Forni,  n.  1113. 

123.  — ■  .\insi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  la  nullité  de  la 
saisie  réelle  ou  descriptive  d'un  objet  argué  de  contrefaçon,  qui 
n'a  pas  été  suivie,  dans  la  huitaine,  d'une  instance  civile  ou  cor- 
rectionnelle régulière,  n'enlève  pas  au  breveté  le  droit  de  pour- 
suivre la  contrefaçon,  et,  en  particulier,  d'intenter  une  action 
civile  en  dommages-intérêts;  mais  cette  demande  constitue  par 
elle-même  une  action  principale,  et  ne  saurait  être  introduite 
par  voie  de  simples  conclusions  reconventionnelles  pour  repous- 
ser une  action  en  dommages-intérêts  introduite  par  le  saisi 
contre  le  saisissant.  —  Paris,  9  nov.  1872,  Cabourg,  1  Ann.  propr. 
ind..  73.42] 

124.  —  Si  l'on  suppose  que  la  saisie  pratiquée  au  nom  du 
breveté  est  valable,  en  ce  sens  que  toutes  les  formalités  requises 
ont  été  observées,  le  saisi,  gêné  par  là  même  dans  l'exploitation 
de  son  industrie,  peut  prendre  les  devants  et  demander  la  main- 
levée de  la  saisie.  C'est  dans  une  telle  hypothèse  qu'il  a  été  jugé 
que  celui  qui  s'adresse  à  la  justice  pour  obtenir  la  mainlevée 
d'une  saisie  pratiquée  entre  ses  mains  agissant  en  qualité  de 
demandeur,  doit  fournir,  dans  le  cas  où  il  est  étranger,  la  cau- 
tion judicatum  solvi;  qu'il  ne  saurait  prétendre  qu'en  cette  hypo- 
thèse, il  joue  le  rôle  de  défendeur.  — Trib.  Lvon ,  23  janv. 
1868,  Oehier,  '.Ann.  propr.  ind.,  69.133,  —  Sic,  .\llart ,  n.  543; 
Pelletier  et  Defert,  n.  83;  Rendu,  t.  2,  p'  135;  Darras,  Marq.  de 
fabr.,  n.  238.  —  Contra,  Pouillet,  Brev.  d'inv..  n.  816;  .Mala- 
pert et  Forni,  n.  1118.  —  V.  suprà,  v"  CaM((Oîi  judicatum  solvi, 
n.  33  et  s. 

125.  —  L'action  en  mainlevée  de  saisie  doit  être  portée  de- 
vant la  juridiction  civile;  on  ne  pourrait  agir  valablement  devant 
les  tribunaux  correctionnels  dont  la  compétence  n'existe  que 
dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi;  on  ne  saurait  son- 
ger non  plus  à  s'adresser  au  président  du  tribunal  qui  a  émis 
l'ordonnance  à  fin  de  saisie  ou  de  description,  puisqu'il  supposer 
qu'il  puisse  modifier  son  ordonnance,  il  ne  peut  certainement 
pas  la  rétracter.  —  .\llart,  n.  541  ;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  u.  815  ; 
Marq.  de  fabr.,  n.  239;  Nouguier,  n.  871  et  872;  Pelletier  et 
Defert,  n.  79. 

126.  — •  L'art.  48  réserve  à  l'industriel  intéressé  le  droit  à  des 
dommages-intérêts  pour  le  cas  où,  soit  la  saisie,  soit  la  descrip- 
tion, n'a  pas  été  suivie  d'assignation  dans  la  huitaine;  ce  n'est 
là  d'ailleurs  qu'une  application  particulière  d'un?  théorie  du  droit 
commun;  aussi,  des  dommaires-intérêts  peuvent-ils  être  mis  à  la 
charge  du  saisissant  toutes  les  fois  que,  pour  un  motif  quelconque, 
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la  saisie  ou  la  ilescriplioii  est  frappi-e  Vie  niillilt'  et  qu'il  est  pos- 
sible d'établir  la  mauvaise  foi  ou  la  iiégli^-ence  du  saisissant. 
Décidé  que  l'inventeur  breveté  qui,  après  avoir  obtenu  du  pré- 
sident du  tribunal  une  ordonnance  à  fin  de  saisie,  se  trans- 
porte, accompagné  d'un  huissier,  cliez  un  de  ses  concurrents,  et 
n'y  découvre  aucun  fait  constitutif  de  la  contrefaçon,  ne  peut 
être  poursuivi  pour  violation  de  domicile,  alors  même  que  son 
concurrent  se  serait  opposé  à  son  entrée  dans  la  cour  intérieure  de 
sa  fabrique,  mais  qu'il  est  tenu  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  celui-ci  à  raison  du  préjudice  qu'il  lui  a  occasionné. —  Paris, 
12  nov.  ISSG,  Tivier,  [Ann.  propr.  ind..  al. 22] 

127.  —  De  même,  le  vendeur  d'objets  argués  de  contrefaçon 
qui  est  appelé  en  garantie  par  son  acheteur,  poursuivi  en  con- 
trefaçon,  peut  faire  condamner  le  saisissant  à  des  dommages- 
intérêts  lorsque  la  saisie  vient  à  être  déclarée  nulle  pour  défaut 
de  versement  du  cautionnement  dans  le  délai  prescrit  par  l'or- 
donnance du  président.  —  Douai,  26  août  1865,  RafTard,  [Ann. 
propr.  ind.,  69.32ol 

128.  —  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  pour  laquelle  la 
saisie  ou  la  description  d'objets  argués  de  contrefaçon  est  dé- 
clarée nulle,  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  prononcés 
à  la  charge  du  breveté  que  si  son  adversaire  a  éprouvé  un  pré- 
judice; c'est  ce  qui  e.xistera  pour  ainsi  dire  toujours  au  cas  de 
saisie,  mais  ce  qui  peut  ne  pas  être  au  cas  où  il  n'a  été  procédé 
qu'à  une  simple  description.  — V.  Trih.  Lyon,  29  avr.  lS7t, 
Dame  Bouvier,  [--l»»!.  propr.  ind.,  72.23] 

129.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
allouer  des  dommages-intérêts  au  prétendu  contrefacteur  lorsque 
le  breveté  n'a  pas  suivi  dans  le  délai  de  huitaine  de  la  saisie- 
contrefaçon,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  —  Trib.  comm,  Seine,  7  févr.  1891,  I^in- 
son,  [Gaz.  des  Trib.,  20  févr.] 

130. —  Remarquons,  en  terminant,  que  des  dommages-inté- 
rêts peuvent  même  être  prononcés  parfois,  bien  qu'il  n'ait  été 
procédé  à  aucune  saisie  ou  description,  lorsque  le  breveté,  abu- 
sant des  prérogatives  que  le  brevet  lui  accorde,  annonce,  par  des 
circulaires  ou  autres  moyens  de  publicité, qu'il  va  faire  consta- 
ter les  faits  de  contrefaçon  dont  se  rendrait  coupable  tel  ou  tel 
de  ses  concurrents.  —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  818;  Allart, 
n.  344;  Darras,  .Manj.  de  fabr.,  n.  239.  —  V.  suprà,  v°  Conctir- 
r^nce  déloyale,  n.  714. 


Section   II. 

De  la  saisie  et  de  la  descriptiou  eu  matière  de  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

131.  —  Les  art.  17  et  18,  L.  23  juin  18o7,  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  sont,  sauf  sur  quelques  points  de 
détail,  la  reproduction  textuelle  des  art.  47  et  48  de  la  loi  de 
1844  sur  les  brevets  d'invention  ;  nous  n'avons  donc  pas  à  reve- 
nir sur  les  renseignements  précédemment  fournis  (V.  suprà, 
n.  29  et  s.);  nous  nous  contenterons  de  mentionner  ici  les  dé- 
cisions judiciaires  intervenues  en  matière  de  marques  de  fabrique 
sur  les  questions  déjà  étudiées,  puis  nous  ferons  connaître  les 
points  sur  lesquels  la  saisie  ou  description  des  marques,  faite 
suivant  les  termes  des  art.  17  et  18  de  la  loi  de  1857,  diffère  de 
la  saisie  ou  description  opérée  en  vertu  des  art.  47  et  48  de  la  loi 
de  1844,  et  enfin  nous  étudierons  une  forme  particulière  de 
saisie  qui  est  pratiquée  au  cas  où  les  marques  contrefaites  vien- 
nent de  l'étranger. 

132.  —  Nous  plaçant,  pour  le  moment,  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication des  art.  17  et  18  de  la  loi  de  1857,  nous  remarquerons 
que  comme,  selon  nous,  les  ordonnances  générales  émises  par 
les  autorités  judiciaires  en  vue  de  permettre  des  saisies  ou  dés 
descriptions  ne  sont  pas  valables,  nous  ne  pouvons  qu'approu- 
ver la  doctrine  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  une  saisie  est  nulle 
lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  depuis 
longtemps,  alors  que,  des  désignations  précises  qui  y  sont  con- 
tenues, il  résulte  que,  dans  la  pensée  du  juge  comme  dans  celle 
de  l'inléressé,  la  saisie  devait  avoir  lieu  dans  un  avenir  assez 
prochain.  —  Paris,  21  déc.  1871,  Garnier,  [Ann.  propr.  ind,., 
72.173;  —  Sic,  l'ouillet,  Marq,  de  fabr.,  n.  233.  —  V.  suprà, 
II.  04  et  s. 

133.  —  Bien  qu'en  principe,  l'huissier  chargé  de  la  saisie  ou 
de  la  description  doive,  en  matière  de  marque  comme  en  matière 


de  brevet  d'invention  ,  remettre  à  l'intéressé  certaines  pièces 
avant  d'avoir  mis  fin  à  ses  opérations,  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  expliquent  que,  pour  une  hypothèse  qui  se 
rapprochait  du  cas  de  force  majeure,  il  ait  été  décidé  que  lors- 
que la  saisie  des  objets  revêtus  de  marques  contrefaites  a  eu 
heu  hors  de  la  présence  du  saisi ,  à  qui,  par  suite,  copie  n'a  pu 
être  laissée  dans  un  local  distinct  de  son  domicile  et  qui  a  dû 
être  ouvert  par  un  serrurier  avec  l'assistance  du  commissaire  de 
police,  il  suffit,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  ,  que  la  signifi- 
cation de  la  saisie  soit  faite  dès  le  lendemain. —  Paris,  23  janv. 
1884,  Société  des  Eaux  de  Vais,  [Ann.  propr.  ind.,  85.19;  Giix,. 
Put.,  84,  1"''=  sem.,  siippl.,p.  112]  — Sic,  Pouillet,  Murrj-  du  fabr., 
n.  225;  Darras,  Marq.  de  fabr..  n.232.—  Y. Douai,  19mars  1»88, 
Frémy,  [J.  La  Loi  du  27  mars]  —  V.  aussi  suprà,  n.  HO  et  s. 

134.  —  En  matière  de  marque  comme  en  matière  de  brevets 
d'invention,  le  titulaire  du  droit  privatif  qui  fait  procéder  à  une 
saisie  ou  à  une  description,  s'expose  à  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  vient  à  ne  pas  agir  en  contrefaçon  ou 
qu'il  ne  peut  établir  qu'il  y  avait  contrefaçon;  toutefois,  il  a  pu 
être  décidé,  conformément,  d'ailleurs,  aux  données  du  droit  com- 
mun applicables  à  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts,  que 
lorsqu'à  raison  de  la  nullité  de  la  saisie  et  de  la  disparition  des 
objets  saisis  déposés  au  greffe,  il  est  impossible  au  demandeur 
d'établir  que  ces  objets  portaient  des  marques  contrefaites,  le 
fabricant  ainsi  poursuivi  ne  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts alors  que  son  adversaire  a  agi  de  bonne  foi  et  que  lui-même 
ne  justifie  d'aucun  préjudice.  —  Trib.  corr.  Seine,  27  mai  1873, 
Garnier,  [.4rm.  propr.  ind.,  73.132]  —  V.  suprà,  n.  128. 

135.  —  Malgré  les  nombreuses  ressemblances  que  présentent 
les  art.  17  et  18  de  la  loi  de  1857  avec  les  dispositions  corres- 
pondantes de  la  loi  de  1844,  il  existe  cependant  certains  points 
sur  lesquels  le  législateur  de  1857  s'est  séparé  de  celui  de  1844; 
c'est  ainsi  que,  pour  autoriser  les  saisies  ou  descriptions  de  mar- 
ques prétendues  contrefaites,  les  pouvoirs  suffisants  ont  été  con- 
cédés à  cet  effet  «  au  président  du  tribunal  civil  ou  au  juge  de 
paix  du  canton  à  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les 
produits  à  décrire  ou   à  saisir  ".  —  V.  suprà,  n.  30  et  s. 

136.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  est  exceptionnelle  : 
elle  n'existe  que  pour  les  objets  situés  ailleurs  que  dans  une 
ville  ou  siège  un  tribunal  de  première  instance;  aussi  doit-on 
déclarer  nulle  et  inefficace  une  ordonnance  rendue  par  un  juge 
de  paix  qui  devrait  être  exécutée  dans  une  ville  qui  possède  un 
tribunal  de  première  instance,  alors  même  d'ailleurs  que  le  juge 
de  paix  duquel  émanerait  l'ordonnance  serait  celui  du  chef-lieu 
d'arrondissement.  —  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  223. 

137.  —  Malgré  les  pouvoirs  reconnus  aux  juges  de  paix,  les 
présidents  des  tribunaux  civils  pourraient  valablement  rendre 
des  ordonnances  exécutoires  en  dehors  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal;  la  compétence  des  juges  de  paix  n'est  pas  exclusive 
de  celle  de  ces  magistrats.  Le  recours  possible  au  juge  de  paix 
a  été  introduit  dans  la  loi  de  1857  dans  le  but  de  favoriser  les 
recherches  de  l'intéressé  :  il  ne  se  peut  pas  qu'une  disposition 
légale  se  retourne  contre  celui-là  même  à  qui  on  a  voulu  venir 
en  aide.  Les  pouvoirs  du  juge  de  paix  n'ont  pu  avoir  pour  effet 
de  restreindre  ceu.x  des  présidents  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
coexistent  les  uns  à  côté  des  autres.  Le  texte  de  l'art.  19  est 
d'ailleurs  général;  il  ne  s'attache  au  lieu  de  situation  des  objets 
que  pour  délimiter  la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Pouillet, 
Marq.  de  fabr.,  n.  227;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  223;  Pelletier 
et  Defert,  n.  508. 

138.  —  Les  ordonnances  rendues  par  les  juges  de  paix  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du  référé,  et,  par  ap- 
|ilicatioii  d'une  théorie  du  droit  commun,  c'est  alors  devant  le 
président  du  tribunal  civil  que  l'affaire  doit  être  portée.  —  Pouil- 
let, .Marq.  de  fabr.,  n.  235. 

130.  —  L'industriel  ou  le  commerçant  qui  demande  l'autori- 
sation de  saisir  ou  décrire  une  marque  prétendue  contrefaite, 
doit  produire,  à  peine  de  nullité,  l'acte  de  dépôt  de  sa  marque. 
—  Blanc,  p.  778;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  225;  Dufourman- 
lelle,  Marq.  de  fabr.,  p.  f05.  —  V.  siqyrà,  n.  80  et  s. 

140.  —  A  la  dilférence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de  saisie 
faite  en  vertu  de  la  loi  de  1844,  le  président  ou  le  juge  de  paix 
ne  sont  jamais  forcés  d'exig:er  du  requérant  la  prestation  d'un 
cautionnement;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  requérant  est 
étranger;  en  toute  hypothèse,  le  magistrat  ne  doit  examiner  que 
li's  circonstances  mêmes  de  la  cause.  —  Pouillet,  Marq.  de  fabr., 
n.  229;  Bédarride,  n.  981  ;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  226;  Pel- 
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letier  pI  Defert,  n.  iill  ;  Diifnurmanlelle ,  loc.  cit.  —  V.  supià, 
n.  9.Ï  et  s. 

141.  — Celte  solution  découla  dfi  la  comparaison  même  qu'il 
est  possible  de  faire  entre  le  texte  de  la  loi  de  1844  et  celui  de 
la  loi  de  18,";7.  On  a  cependant  prétendu  parfois  que  la  différence 
qui  vient  d'être  signalée  n'existait  réellement  pas;  à  cet  etTet , 
on  a  tiré  argument  de  l'inconséquence  qu'il  y  aurait  à  consacrer 
dans  notre  matière  un  système  plus  favorable  que  dans  celle  des 
brevets  d'invention.  On  a  fait  observer  que  lorsqu'un  étranger 
jouit,  par  rapport  à  une  découverte,  de  droits  privatifs  en  France, 
c'est  qu'il  l'a  mise  en  œuvre  dans  notre  pays  (art.  32-2o,  L.  de 
1844;  V.  nnjmi ,  v"  Brevet  cV invention,  n.  1443  et  s.,  1972  el 
1975).  Il  y  possède  donc  forcément  un  atelier,  un  établissement, 
capables  de  répondre  des  condamnations  auxquelles  une  poursuite 
intempestive  pourrait  l'exposer;  mais  pour  ce  qui  est  des  mar- 
ques, il  n'est  pas  nécessaire  que  leur  titulaire  exploite  en  France 
des  maisons  de  commerce  ou  d'industrie  (art.  6,  L.  de  1857  et 
art.  9,  L.  26  nov.  1873).  N'est-ce  donc  point  alors  par  à  fortiori 
que  l'on  aurait  dû  prendre  contre  celui-ci  d'énergiques  mesures 
préventives?  —  Rendu,  n.  344. 

142.  —  Comme  en  matière  de  brevets  d'invention  ,  les  pro- 
cès-verbaux de  description  ou  de  saisies  de  marques  prétendues 
contrefaites,  ne  peuvent  servir  de  preuve  que  si,  dans  un  certain 
délai,  ils  sont  suivis  d'une  assignation,  soit  devant  un  tribunal 
civil,  soit  devant  un  tribunal  correctionnel;  la  loi  de  18o7  a  ce- 
pendant modifié  la  durée  du  délai  dans  lequel  le  requérant  doit 
agir.  On  sait  que,  d'après  la  loi  sur  les  brevets,  l'action  doit  être 
intentée  dans  la  huitaine  augmentée  d'autant  de  jours  qu'il  y  a 
de  fois  trois  myriamèires  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets 
saisis  ou  décrits  el  le  domicile  de  la  partie  défenderesse.  On  s'é- 
tait plaint  de  la  brièveté  du  délai  :  on  l'a  augmenté  dans  une 
certaine  limite;  on  s'est  souvenu  d'ailleurs  qu'il  ne  fallait  pas 
l'étendre  outre  mesure  :  la  suspicion,  dans  laquelle  les  mesures 
conservatoires  ont  plongé  le  prévenu,  est  toujours  une  chose 
dommageable,  (tn  n'a  pas  oublié  non  plus  que  la  saisie  mettait 
une  sorte  d'interdit  sur  les  usines  el  sur  les  magasins  de  celui 
qui  en  était  l'objet.  On  doit  donc  agir,  en  principe,  dans  la  quin- 
zaine :  celle-ci  est  augmentée,  à  raison  des  dislances,  d'un  jour 
par  cinq  mvriamètres  (art.  18).  —  Darras,  Marques  de  fabrique, 
n.  233;  Fouillet,  Marq.  de  fabr.  ,  n.  236.  —  V.  suprà ,  n.  11.5 
et  s. 

143.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  ou  exposées 
ne  s'appliquent  que  si  les  poursuites  sont  engagées  à  la  requête 
de  la  |iartifi  civile;  dans  le  cas  où  le  ministère  public  agirait  di- 
rectement, il  y  aurait  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
art.  47  et  49,  C.  instr.  crim.  ■ —  Pelletier  el  Defert,  n.  5tl; 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  226.  —  V.  suprà  ,  n.  28. 

144.  —  L'art.  19  de  la  loi  de  18.i7,  qui  prévoit  l'introduction 
en  France  de  produits  étrangers  portant,  soit  la  marque,  soit  le 
nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom 
ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  dispose  que  ces  produits 
«  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  dili- 
gence de  l'administration  des  douanes,  soit  b.  la  requête  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas  où  la  saisie  est 
faite  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  le  procès- 
verbal  de  saisie  est  immédiatement  adressé  au  ministère  public. 
Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'art.  18  devra  être  in- 
tentée, sous  peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée, 
soit  par  le  niinistère  public  est  porté  à  deux  mois  ».  —  V.  Conv. 
d'Union  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle (art.  9  el  10);  arrangement  du  14  avr.  1891  concernant 
la  répression  des  fausses  indications  de  provenance  sur  les  mar- 
chandises (art.  1  el  2). 

145.  —  Le  droit  d'agir  reconnu  aux  agents  des  douanes  cons- 
titue une  heureuse  innovation  de  la  loi  de  1857.  Par  leur  posi- 
tion même,  ces  agents  sont  les  mieux  en  situation  pour  décou- 
vrir les  usurpations  frauduleuses.  En  veillant  à  l'observation  des 
lois  fiscales,  ils  sont  appelés  lï  examiner  chacun  des  objets  qui 
passent  cl  la  frontière;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  même  temps 
ils  remplissent  la  fonction  que  leur  assigne  la  loi  de  18;)7.  Les 
négociants  n'ont  pas  à  craindre  de  ce  côté  des  perquisitions  plus 
nombreuses  et  une  perte  de  temps  plus  considérable.  Il  y  a  donc 
lieu  de  se  féliciter  à  tous  les  points  de  vue  de  celte  utile  et  indis- 
pensable mesure.  —  Darras,  Marq.  de  fabr..  n.  222;  Dufour- 
mantelle,  Marq.  de  fabr.,  p.  122. 

140.  —  Les  agents  des  douanes  ne  sont  que  les  instriinienls 
du  panpict.  Par  suite,  le  procès-verbal  doit  être  libidlé  fi  la  re- 


quête du  ministère  public;  il  doit  lui  être  immédiatement  envoyé. 
Ajoutons  qu'il  ne  fait  foi  ([ue  jusqu'à  preuve  contraire.  Aussi  le 
directeur  général  des  douanes,  dans  sa  circulaire  du  6  août  18,57, 
rappelle-t-il  à  ses  subordonnés  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  remplir 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  9  tlor.  an  VII.  Mais 
il  est  indispensable  que  l'acte  de  saisie  soit  enregistré  dans  un 
bref  délai  (4  jours  :  art.  20,  L.  22  frim.  an  VU).  —  Darras,  Marq. 
de  fabr.,  n.  229;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  319;  Pelletier  et 
Defert,  n.  312. 

147.  —  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  19,  il  suffit,  pour  que  le 
procès-verbal  conserve  sa  valeur,  que  l'action  soit  intentée  dans 
les  deux  mois.  Le  rapporteur  a  justifié  cette  dérogation  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  Il  a  paru  juste  de  prolonger  le  délai  pour  for- 
mer la  demande  en  condamnation.  La  partie  lésée  peut  avoir  un 
domicile  éloigné  el  même  ignorer  la  saisie  ,  si  ce  n'est  pas  elle 
qui  l'a  fait  pratiquer.  » 

14S.  —  Aussi  s'esl-on  quelquefois  emparé  de  cette  déclara- 
tion du  rapporteur  pour  prétendre  que  l'extension  de  délai  accor- 
dée par  l'art.  19  ne  devait  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  saisie  a  eu 
lieu  par  l'entremise  des  agents  des  douanes,  alors  que  le  délai 
ordinaire  de  quinzaine  restait  opposable  au  négociant  qui,  au  cas 
d'introduction  de  marques  contrefaites,  avait  fait  procéder  lui- 
même  à  leur  saisie.  «  Si,  dit  M.  Bédarride,  la  partie  lésée  a  fait 
procéder  à  la  saisie,  si  elle  ne  peut  par  conséquent  exciper  ni  de 
son  éloignement,  ni  de  son  ignorance  ,  la  promulgation  du  délai 
ne  serait  plus  qu'un  effet  sans  cause  el  l'en  faire  profiler  serait 
méconnaître  les  justes  considérations  qui  ont  motivé  l'art.  18  ■• 
(n.  987). 

149.  —  Nous  pensons  néanmoins,  à  raison  de  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  19,  que  l'extension  de  la  durée  établie  par 
ce  texte  concerne  toutes  les  hypothèses  où  il  y  a  introduction  en 
France  de  marques  frauduleuses.  —  Darras,  Marq.  de  fabr., 
n.  235;  Pouillet,  il/an/.  (/e /((/))•.,  n.  324. 

150.  —  On  doit  faire  observer,  au  surplus,  que  le  délai  <le  l'art. 
19  constitue  une  sorte  de  forfait,  ce  qui  fait  qu'il  ne  doit  pas  être 
augmenté  à  raison  des  dislances.  —  Darras,  Marq.  de  fabr., 
n.  236 

151. —  Comme  l'art.  15  de  la  loi  de  douanes  du  Ujanv.  1892 
prohibe  à  l'entrée  tous  produits  étrangers  portant,  soit  sur  eux- 
mêmes ,  soit  sur  des  emballages,  caisses,  ballots,  etc.,  une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce,  un  nom,  un  signe  ou  une 
indication  quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fa- 
briqués en  France  ou  qu'ils  sont  d'origine  française  (V.  infrà,  v° 
Douanes)  el  que  l'art.  17  de  cette  même  loi  déclare  abrogées  toutes 
les  lois  antérieures  dans  leurs  dispositions  contraires,  l'adminis- 
tration des  douanes  a  émis  dernièrement  la  prétention  qu'elle 
avait  dorénavant,  dans  les  cas  visés  par  la  loi  de  1 892,  le  droit  de 
saisir  et  de  procéder  en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1816  concer- 
nant les  marchandises  prohibées,  et  que  par  conséquent,  à  son 
égard,  la  loi  du  23  juin  1857  était  abrogée,  en  ce  sens  notamment  : 
l"  qu'elle  n'était  plus  tenue  d'envoyer  leprocès-verkialde  saisie  au 
ministère  public  et  de  laisser  la  poursuite  de  l'action  à  ce  der- 
nier; 2°  que  la  saisie  ne  serait  pas  nulle  si  l'action  n'était  pas 
formée  dans  les  deux  mois;  cette  opinion  a  été  condamnée  par  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bayonne,  du  27  nov.  1893, 
Administration  des  douanes  el  Sommier  frères,  [Clunet,  1894, 
p.  140;  .Ann.  propr.  ind.,  94.313] 

152.  —  La  question  ne  pouvait  réellement  faire  difficulté 
dans  l'espèce  où  est  intervenu  le  jugement  de  Bayonne,  puis- 
qu'il s'agissait  de  marchandises  qui,  venant  d'Autriche  et  étant 
destinées  à  l'Espagne,  avaient  été  saisies  en  gare  de  Bayonne 
c'est-à-dire -en  dehors  du  rayon  douanier,  étant  donné  leur  lieu 
d'origine;  or  il  est  bien  évident  qu'en  une  telle  hypothèse  les 
agents  des  douanes  n'avaient  eu  compétence  pour  saisir  qu'à 
raison  des  pouvoirs  spéciaux  cfue  leur  confère  l'art.  19  de  la  loi 
de  1857;  dans  ces  circonstances,  on  ne  comprend  pas  comment 
on  aurait  pu  ne  pas  appliquer  pour  le  tout  les  dispositions  de  cet 
article. 

1.53.  —  Mais  la  difficulté  est,  au  contraire,  réellement  délicate 
si  l'on  suppose  que  la  saisie  a  été  opéri'C  par  les  agents  des 
douanes  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  se  prévaloir  de  l'art. 
19  de  la  loi  de  18.57,  dans  un  cas  où  ils  sont  compétents  par 
application  des  lois  douanières  ordinaires;  on  a  soutenu  qu'en 
ce  cas  l'administration  dos  douanes  n'avait  plus  à  transmettre  au 
ministère  public  le  procès-verbal  de  saisie  et  que,  si  elle  agissait 
directement,  elle  n'avait  pas  à  s'inquiéter  du  délai  particulier  de 
l'art.   19  de  la  loi  de  1857,   é|;iiit  bien  eiilendu   irailleiirs  i]ue  ce 
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texte  reprenait  tout  son  empire  si  Taclion  était  intentée  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  la  partie  lésée.  —  Maillard,  Ann- 
pmpi:  ind.,  année  1894,  p.  a07,  note.  —  V.  infrà,  v"  Douanes. 

154.  —  Avant  a  ème  que  les  contrefaçons  élrangéres  aient 
pénétré  en  France,  il  se  peut  que  leur  caractère  délictueux  ail 
été  olficiellement  établi  à  laide  de  pièces  rorniaiil  preuve  devant 
les  juridictions  françaises;  l'art.  5,  L.  26  nov.  1873,  relative  à 
l'établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial  pour  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dispose,  en  effet,  que  "  les  consuls 
de  France  à  l'étranger  auront  qualité  pour  dresser  les  procès- 
verbaux  des  usurpations  de  marque  et  les  transmettre  à  l'auto- 
rité compétente.  » 

155.  —  Ce  texte  est  appelé  à  recevoir  surtout  application 
lorsque,  le  propriétaire  de  la  marque  ayant,  pour  plus  de  sûreté, 
l'ait  apposer  sur  ses  marchandises  l'estampille  officielle  prévue 
par  la  loi  de  1873,  le  contrefacteur  a  imité  à  la  fois  et  la  marque 
et,  soit  le  poinçon ,  soit  le  timbre  de  l'Etat,  et  a  ainsi  commis  un 
crime  (V.  infrà,  v»  Contrefarim  des  sceaux  de  l'Elat);  mais  le 
texte  de  l'art.  5  étant  général,  les  intéressés  peuvent  s'adresser 
aux  consuls,  alors  même  que  la  marque  seule  a  été  contrefaite, 
dans  les  cas  bien  rares  d'ailleurs  où  ce  simple  délit,  commis  à 
l'étranger,  est  punissable  en  France. —  Darras,  Marrj.  de  fabr.. 
n.  228.  — ^^  suprà,  v°  Coiiipélence  criminelle,  n.  731  et  s.,  741 
et  s. 


Section  III. 

De  la   saisie  et  de  la  description  en  matière  de   nom  commercial. 

156.  —  La  loi  du  28  juill.  1824  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  la  procédure  à  suivre  pour  constater,  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance,  les  faits  d'usurpation  de  noms  commerciaux; 
aussi  admet-on  généralement,  à  raison  du  caractère  exception- 
nel de  la  saisie,  que  les  autorités  judiciaires  n'ont  pas  compé- 
tence pour  permettre  une  mesure  si  grave.  —  Rendu  ,  n.  461  ; 
Dufourmantelle ,  Marq.  de  fabr.,  p.  133;  Pelletier  et  Del'ert,  n. 
.'ia4.  —  V.  aussi  Pouillel,  Marq.  de  fabr.,  n.  441. 

157.  —  Mais  ces  mêmes  motifs  n'existent  plus  lorsqu"!!  s'agit 
d'une  simple  description;  et  l'on  reconnaît  au  président  du  tri- 
bunal civil  le  droit  d'autoriser  l'intéressé  à  y  faire  procéder  par 
un  huissier  de  son  choix.  —  Pouillet,  loc.  cit.;  Pelletier  et  De- 
fert ,  loc.  cit.  —  V.  d'ailleurs  l'art.  54,  Décr.  30  mars  1808. 

158.  —  On  sait  au  surplus  que,  pour  un  cas  particulier,  l'art. 
10  de  la  loi  de  1857  permet,  au  cas  d'usurpation  de  nom,  de  re- 
courir aux  mêmes  constatations  que  s'il  s'agissait  de  contrefaçon 
de  marque.  —  V.  suprà,  n.  131  et  s. 


Secti  o.\  IV. 

I>e  la  saisie  et  de  la  description  eu  matière  de  propriété 
littéraire  et  artistique. 

159.  —  Les  textes  qu'il  y  a  lieu  de  consulter  ne  fournissent 
que  quelques  indications  sur  la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  la 
saisie  ou  à  la  description  des  iruvres  littéraires  ou  artistiques 
arguées  de  contrefaçon;  ces  renseignements  sont,  en  effet,  com- 
pris dans  l'an.  3,  L.  19  juill.  1793,  complété  sur  un  point  parti- 
culier par  l'art.  1,  L.  2o  prair.  an  III  (13  juin  1795);  d'après  le 
premier  de  ces  textes,  «  les  officiers  de  paix  seront  tenus  de 
faire  confisquer  (lisez  faire  saisir),  à  la  réquisition  et  au  profit 
des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres, 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  édi- 
tions imprimées  ou  gravées,  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  des  auteurs  >■  ;  d'après  l'autre ,  "  les  fonctions  attribuées  aux 
officiers  de  paix  par  l'art.  3,  L.  19  juill.  1793,  seront,  à  l'avenir, 
exercées  par  le  commissaire  de  police  et  par  les  juges  de  paix 
dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  commissaires  de  police.  » 

160.  —  Les  différences  <'ntre  le  système  imaginé  en  1793  et 
celui  appliqué  en  1844  et  en  1857  en  matière  de  brevets  d'inven- 
tion et  de  marques  de  fabrique  sont  tellement  nombreuses  qu'à 
vrai  dire  ces  procédures  n'ont  pour  ainsi  dire  do  commun  que  le 
nom.  —  V.  suprà,  n.  28  et  s.,  131  et  s. 

161.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  propriétaire  des 
œuvres  prétendues  contrefaites  n'a  pas  besoin  de  s'adresser  à 
l'autorité  judiciaire  pour  obtenir  une  ordonnance  à  fin  de  saisie 
ou  de  description.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire 
en  ces  matières  qu'une  visite  domiciliaire  soit  précédée  d'une 


ordonnance  qui  en  détermine  l'objet.  —  Cass.,  5  flor.  an  XIII, 
Buisson,  [S.  et  P.  chr.;  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  646.  —  V. 
aussi  Trib.  corr.  Joignv,  9  mars  1861,  Lanotle,  [.4 nn.  propr.  ind., 
61.1651 

162.  —  ...  Que,  dans  le  silence  des  textes,  aucun  cautionne- 
ment préalable  ne  peut  être  mis  à  la  charge  du  saisissant.  —  V. 
supra,  n.  89  et  s.,  140  et  141. 

163.  —  ...  Que  le  commissaire  de  police  ou  le  juge  de  paix 
qui  procède  à  la  saisie  ou  à  la  description  n'est  tenu  de  laisser 
copie  d'aucun  acte  à  celui  dont  les  biens  sont  saisis  ou  décrits. 
• —  V.  Pouillet,  l'ropr.  litt..  n.  659.  —  V.  suprà,  n.  110  et  s. 

164.  — •  Cette  solution  s'explique  aisément  à  raison  du  silence 
de  la  loi  de  1793,  mais  les  principes  du  droit  commun  ont  fait 
décider  que  les  tribunaux  peuvent  déclarer  qu'un  procès-verbal 
de  saisie  de  livres  contrefaits  ne  mérite  aucune  foi,  lorsqu'il  a 
été  rédigé  et  que  la  vente  qu'il  constate  a  été  faite,  sans  que  le 
prévenu  ait  été  appelé  pour  reconnaître  les  objets  trouvés  et  en 
constater  l'identité.  —  Cass.,  5  tlor.  an  XllI,  précité.  —  V. 
Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  658;  Renouard,  Droits  d'auteurs,  t.  2. 
p.  394;  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1877,  p.  165. 

165.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  encore  possible  de  signaler 
entre  la  saisie  ou  description  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques et  celle  qui  a  lieu  en  matière  de  brevet  d'invention  et  de 
marque,  cette  autre  différence  que  le  procès-verbal  de  saisie 
ou  de  description  conserve  toute  sa  valeur,  alors  même  que 
l'intéressé  n'a  pas  intenté  d'action  dans  la  huitaine  ou  dans  la 
quinzaine  de  la  rédaction. —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  672. —  V. 
suprà,  n.  115  et  s.,  142. 

166.  —  Spécialement,  l'assignation  en  matière  de  contrefa- 
çon d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  n'a  pas  besoin  d'être  don- 
née, sous  peine  de  déchéance,  dans  la  huitaine  de  la  saisie  des 
objets  contrefaits  :  à  ce  cas  ne  peut  être  étendue  la  disposition 
de  l'art.  48,  L.  5  juill.  1844,  sur  les  brevets  d'invention.  —  Or- 
léans, i"  avr.  1857,  Fontana,j^S.  57.2.413,  P.  57.725) 

167.  —  Le  négociant  dont  les  marchandises  ont  été  l'objet 
d'une  saisie  ou  d'une  description  est  ainsi  sous  la  menace  d'une 
poursuite  engagée  en  vertu  d'un  tel  procès-verbal,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  bénéfice  de  la  prescription  lui  est  acquis;  aussi  peut- 
il  prendre  les  devants  et  demander  aux  tribunaux  civils  la  main- 
levée de  la  mesure  qui  pèse  sur  lui.  —  Pouillet,  Propr.  litt.. 
n.  672;  Pataille,  .Ann.  propr.  ind.,  1877,  p.  169. 

168.  —  Si,  ces  différences  signalées,  on  aborde  l'examen  de 
la  loi  de  1793,  on  doit  constater  qu'en  nos  matières  la  compé- 
tence n'appartient  en  principe  qu'aux  commissaires  de  police  ou 
aux  juges  de  paix,  ce  qui  fait  que  le  procès-verbal  d'un  agent 
de  police  est  insulfisant  pour  constater  une  saisie  d'ouvrages 
contrefaits.  —  Cass.,  9  mess,  an  XIII,  Bidault,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  645;  Pataille,  Ann.  propr.  ind., 
1877,  p.  161;  Blanc,  p.  192. 

169.  —  De  même,  on  doit  considérer  comme  nul  le  procès- 
verbal  dressé  par  un  garde  champêtre;  pourvu  d'ailleurs  que 
celte  nullité  ait  été  invoquée  en  temps  utile.  —  Cass.,  4  déc. 
1875,  Robineau,  [S.  77.1.287,  P.  77.1.702,  D.  77.1.96]  —  Sic, 
Pelletier  et  Defert,  n.  616. 

170.  —  Les  lois  spéciales  ont  ainsi  attribué  aux  commissaires 
de  police  et  aux  juges  de  paix  le  droit  de  procédera  toutes  des- 
criptions, perquisitions  ou  saisies,  a  l'exclusion  de  toutes  autres 
personnes  et  notamment  des  huissiers.  —  Trib.  Seine,  8  juill. 
1886,  Ricliardin,  [.inn.  propr.  ind.,  89.294] 

171.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  donner  à  la  règle  qui  vient 
d'être  posée  un  sens  trop  absolu;  si  le  procès-verbal  dressé  par 
une  personne  incompétente  ne  peut  pas  être  admis  en  justice 
avec  la  force  que  sa  nature  comporlerait,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  reçu  à  titre  de  document.  Ainsi,  il  a  pu  être  décidé 
que  la  production  d'un  procès-vi-rbal  incompélemment  dressé 
par  un  garde  champêtre,  en  matière  de  contrefaçon  littéraire  ou 
arlislique,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  d'une  comdamnation 
prononcée  de  ce  chef,  alors  que  ce  procès-verbal,  qui  n'avait 
d'ailleurs  pour  objet  ni  de  rechercher,  ni  de  saisir  les  œuvres 
contrefaites,  mais  uniquement  de  constater  leur  acquisition  et 
leur  origine,  n'a  été  produit  aux  débats  que  comme  simple  do- 
cument, et  que  le  titre  de  l'action  a  été  un  procès-verbal  de 
perquisition  émané  d'une  autorité  compétente,  spécialement  du 
commissaire  de  police,  inspecteur  de  l'imprimerie  et  de  la  librai- 
rie de  Paris.  —  Cass.,  4  déc.  1875,  précité. 

172.  —  Bien  plus,  il  faut  aller  jusqu'à  admettre  qu'en  vertu 
des  droits  qu'il  tient  de  l'art.  54,  Décr.  30  mars  1808,  le  prési- 
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dent  du  tribunal  civil  peut  autoriser  d'urgence  un  huissierà  faire 
ia  description  détaillée  des  objets  argués  de  contrefciçon.  —  Trib. 
Niort,  17  févr.  1891,  Héritiers  d'Autichamp,  [Ami.  propr.  ind., 
92.2O0I  —  Sic,  Pouillet,  Pi-opr.  titt.,  n.  655  etfi56;  Pataille,  Ann. 
propr.  ind..  )S77,  p.  163.  —  V.  suprà ,  n.  8,  et  137. 

173.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  décider,  ce  qui  nous  parait 
très-contestable,  que  le  président  pouvait,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs généraux,  autoriser  la  saisie  par  huissier  de  ces  mêmes 
objets.  —  Trib.  Seine,  .3  avr.  1878,  Société  des  auteurs ,  compo- 
siteurs et  éditeurs  de  musique,  [Ann.  propr.  ind.,  92.233  et  la 
note  Martin  Saint-Léon]  —  Conirà ,  Pouillet,  toc.  cit. 

174.  —  Observons  de  plus  qu'en  vertu  de  l'art.  45,  Décr.  5 
févr.  1810,  portant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie, 
les  agents  des  douanes  ont  reçu  pouvoir  de  saisir  les  livres  con- 
trefaits venant  de  l'étranger.  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  647; 
Blanc,  p.  192;  Pelletier  et  Defert ,  n.  018.  —  V.  suprà,  n.  144 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  intéressées  peuvent 
contraindre  les  agents  des  douanes  à  saisir,  V.  Renouard,  Droits 
d'auteurs,  t.  2,  p.  391. 

175.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  atténuations  que  les  principes 
générau.x  de  notre  législation  ou  que  le  décret  de  1810  permettent 
d'apporter  à  la  règle  spéciale  de  la  loi  de  1793,  il  est  incontes- 
table que  c'est  le  plus  souvent  au.x  commissaires  de  police  que 
les  intéressés  s'adressent  pour  faire  constater  les  contrefaçons 
dont  ils  se  prétendent  les  victimes;  le  concours  des  juges  de  paix 
est  beaucoup  plus  rarement  sollicité  ;  c'est  qu'en  effet  ces  ma- 
gistrats ne  sont  compétents  que  pour  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaires  de  police.  —  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1877,  p. 
161  et  162. 

176.  —  On  a  cependant  voulu  parfois  étendre  la  sphère  de 
leur  activité  en  soutenant  qu'au  cas  d'empêchement  ou  de  refus 
des  commissaires  de  police,  ds  pouvaient  valablement  procéder 
aux  constatations  nécessaires.  —  V.  Gastambide,  p.  180;  Pouil- 
let, Propr.  tilt.,  n.  654. 

177.  —  Les  termes  mêmes  du  décret  du  23  prair.  an  III  con- 
damnent cette  solution.  —  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1877,  p. 
162;  Pelletier  et  Defert,  n.  617. 

178.  —  Quanta  l'hvpolhèse  supposée  où  les  commissaires  de 
police,  requis  par  les  parties,  se  refuseraient  à  saisir  ou  à  décrire 
des  objets  argués  de  contrefaçon,  elle  ne  doit  se  réaliser  que 
très-exceptionnellement  puisque  la  loi  de  1793  fait  aux  commis- 
saires de  police  une  obligation  de  se  conformer  aux  réquisitions 
des  intéressés,  et  que  leur  résistance  peut  être  levée  par  un  ordre 
formel  venu  du  ministère  public.  —  Pataille,  Ann.  propr.  ind., 
1877,  p.  163;  Blanc,  p.  192;  Pelletier  et  Defert,  n.  620.  ~\'. su- 
prà,  v  Co7nmis$aire  de  police,  n.  110.  —  V.  aussi,  Ann.  propr. 
ind.,  année  1889,  p.  295,  note. 

179.  —  Elle  ne  se  comprend  normalement  que  si  l'intéressé 
ne  fournit  pas  au  commissaire  de  police  les  justilications  de  son 
droit  que  celui-ci  a  pu  exiger  dans  une  pensée  de  prudence;  sur 
ce  point,  d'ailleurs,  le  silence  de  la  loi  de  1793  laisse  au  commis- 
saire de  police  un  large  pouvoir  d'appréciation  dont  il  peut  user 
pour  faire  qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  des  saisies  ou  à  des  des- 
criptions pour  le  compte  de  personnes  qui  ne  seraient  pas  titu- 
laires de  droit  privatif.  —  V.  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  648  et  s.; 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1877,  p.  164;  Pelletier  et  Defert,  n. 
621.  —  Contra,  Blanc,  p.  193. 

180.  —  On  est  même  allé  parfois  jusqu'à  reconnaître  aux  com- 
missaires de  police  la  faculté  de  s'abstenir  lorsque  les  requérants 
ne  peuvent  pas  justifier  du  dépôt  de  l'œuvre  t'ait  conformément 
à  l'art.  6  de  la  loi  de  1793.  —  Pataille,  toc.  cit.  ;  Pelletier  et  De- 
fert, n.  623.  —  V.  t^uprà ,  n.  80  et  s.,  et  139. 

181.  —  Cette  opinion  ne  peut  être  défendue;  il  résulte,  en 
effet,  des  termes  mêmes  de  l'art.  6,  que  le  défaut  de  dépôt  a 
seulement  pour  effet  de  rendre  impossible  l'action  en  justice; 
or,  si  la  saisie  et  la  descri|jtion  sont  les  préliminaires  ordinaires 
de  l'action  en  justice,  ces  mesures  ne  se  confondent  pas  avec 
l'action  en  justice;  dans  l'intervalle  où  il  a  été  procédé  à  des 
constatations  extrajudiciaires  de  la  contrefaçon  et  où  l'affaire  est 
portée  devant  les  tribunaux,  l'intéressé  peut  valablement  et  uti- 
lement faire  le  dépôt  de  son  œuvre  ;  les  commissaires  de  police 
ne  peuvent  subordonner  leur  intervention  à  la  preuve  d'un  dépôt 
antérieurement  fait.  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  649. 

182.  —  Observons  d'ailleurs  qu'il  dépend  de  la  volonté  seule 
du  prupri('taire  de  l'œuvre  contrei'aite  d'atténuer,  dans  l'intérêt 
de  son  adversaire,  les  rigueurs  de  la  loi  de  1793;  le  commissaire 
de  police,  obligé  d'obtempérer  aux  injonctions  du  requérant,  ne 
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pourrait  prendre  sur  lui  d'adoucir,  dans  l'apijlication,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  3.  —  Pouillet,  loc.  cit.  —  Contra,  Pataille,  Ann. 
propr.  ind.,  1877,  p.  165. 

183.  —  Si  l'on  voulait  appliquer  strictement  les  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1793,  le  commissaire  de  police  (ou,  suivant 
les  cas,  le  juge  de  paix)  aurait  l'obligation  de  saisir  tous  les 
exemplaires  contrefaits  qu'il  parviendrait  à  découvrir;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  droit  auquel  le  propriétaire  de  l'œuvre  peut  renon- 
cer; il  peut  se  contenter  de  faire  saisir  seulement  quelques 
exemplaires  ,  ou  même  de  les  faire  décrire.  Mais  il  a  été  décidé, 
avec  juste  raison,  que  lorsque,  dans  l'intérêt  du  saisi,  le  commis- 
saire de  police  chargé  de  faire  la  saisie  s'est  borné  à  décrire, 
dans  son  procès-verbal,  les  objets  argués  de  contrefaçon  et  à  les 
placer  sous  la  garde  même  du  saisi,  l'obligation  de  les  repré- 
senter incombe  à  celui-ci,  et,  jusqu'à  cette  représentation,  la 
similitude  entre  les  objets  saisis  et  ceux  appartenant  au  deman- 
deur doit  être  regardée  comme  constante.  —  Trib.  corr.  Seine, 
19  août  1868,  Ledot,  [Ann.  propr.  ind.,  68.401]  —  Sic,  Pouillet, 
Propr.  tut.,  n.  631. 

184.  —  En  sens  contraire,  on  a  voulu  parfois  reconnaître 
aux  propriétaires  d'icuvres  littéraires  ou  artistiques  le  droit  de 
faire  porter  la  saisie  sur  d'autres  objets  que  des  exemplaires 
contrefaits;  la  loi  de  1793  est  cependant  muette  à  cet  égard; 
l'intéressé  ne  peut  donc,  selon  nous,  faire  saisir  les  lettres,  re- 
gistres, livres  de  commerce,  etc.  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  6.')3. 
—  Contra,  Renouard,  Droits  d'auteur,  t.  2,  p.  396. 

185.  —  ...  Ni  même  les  instruments  (planches,  moules,  clichés, 
etc.),  qui  serviraient  exclusivement  à  la  reproduction  incriminée; 
il  importe  peu  d'ailleurs  que  ces  objets  soient  sujets  à  coiitisca- 
tion  (art.  427,  C.  pén.);  l'existence  d'un  texte  spécial  peut  auto- 
riser cette  mesure,  qui,  d'ailleurs,  n'intervient,  à  la  différence 
de  la  saisie  ,  qu'à  la  fin  du  procès  ,  c'est-à-dire  à  un  moment  où 
les  prétentions  du  demandeur  ont  été  vérifiées.  — Contra,  Blanc, 
p.  194  (qui  va  jusqu'à  permettre  la  saisie  des  caractères  mobiles 
momentanément  réunis  pour  servir  à  l'impression  de  l'ouvrage 
litigieux).  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  652. 

186.  — Au  surplus,  si  le  commissaire  de  police  ne  peut,  à  la 
demande  de  l'intéressé,  procéder  à  la  saisie  des  livres  de  com- 
merce, registres,  instruments  de  contrefaçon,  etc.,  cette  saisie 
n'est  pas,  par  là  même,  rendue  absolument  impossible;  elle 
peut  avoir  lieu  dans  les  termes  des  art.  33  et  s.,  C.  instr.  crim., 
aussitôt  que  le  ministère  public  est  saisi  de  l'affaire.  —  V.  Pouil- 
let, Propr.  litt.,  n.  668;  Blanc,  p.  192. 

187.  —  Faisons  observer,  en  terminant,  que  lorsque  la  saisie 
opérée  par  le  plaignant  en  contrefaçon  excède  évidemment  les  li- 
mites de  la  lég'itime  protection  due  à  ses  intérêts,  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  alloués  au  prévenu  a  raison  du  préjudice  que 
lui  a  causé  celte  saisie,  quand  même  il  ne  serait  relaxé  de  la 
poursuite  en  contrefaçon  qu'à  raison  des  circonstances  particu- 
lières de  l'espèce.  —  Cass.,  24  mai  1853,  Thoisnier-Desplaces, 
[S.  53.1.392,  P.  00.2.271] 


Section  V. 

De  la  saisie  et  delà  descriptioa  en  matière  de  dessins 
et  de  modèles  de  fabrique. 

188.  —  En  traitant  dans  la  section  précédente  de  la  saisie  et 
de  la  description  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique, 
nous  avons,  selon  nous,  traité  de  ces  mêmes  constatations  ex- 
trajudiciaires en  matière  de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique; 
nous  considérons,  en  effet,  avec  la  presqu'unanimitê  ib'  la  doc- 
trine, comme  essentiellement  fâcheuse  la  distinction  que  la  juris- 
prudence de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  a  prétendu  établir 
entre  les  leuvres  des  beaux-arts  et  les  leuvres  des  arts  indus- 
triels; pour  nous,  toute  manifestation  de  l'art  a  droit  à  la  même 
protection  légale,  alors  même  qu'elle  serait  employée  à  un  usage 
industriel.  —  Pouillet,  /tos.  de  fabr..  n.  t71  ;  Calmels,  n.  619; 
Philipon,  n.  202. 

189.  —  Il  serait  d'ailleurs  déplacé  d'entrer  actuellement  dans 
la  discussion  de  cette  controverse  que  nous  devions  néanmoins 
indiquer  pour  justifier  notre  opinion  sur  le  point  spécial  que  nous 
avons  à  examiner;  pour  nous,  les  formes  à  suivre  dans  la  saisie 
et  dans  la  description  des  dessins  et  modèles  industriels  sont 
absolument  les  mêmes  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées 
pour  les  leuvres  littéraires  et  artistiques;  sans   doute,   une  loi 
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du  18  mars  1806,  portant  établissement  d'un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Lyon,  s'est,  dans  certaines  de  ses  dispositions, 
spécialement  occupée  des  dessins  de  fabrique,  et  une  ordonnance 
du  17  août  1825  a  généralisé  sur  ce  point  les  données  de  la  loi 
de  1806;  mais  '-es  textes,  principalement  relatifs  à  la  formalité 
du  dépôt  des  dessins  de  fabrique,  n'ont  pu  avoir  pouretTet  d'en- 
lever à  ces  dessins  leur  caractère  d'œuvres  artistiques  c'est-à- 
dire  d'œuvres  protégées  par  la  loi  du  19  juill.  1793. 

190.  —  Mais  la  jurisprudence  semble  être  définitivement 
fixée  en  sens  contraire  de  notre  opinion.  Aussi  a-t-il  été  décidé 
que  comme  la  loi  de  1793  ne  s'applique  pas  aux  dessins  de 
fabrique,  on  doit  considérer  comme  nulle  la  saisie  faite  en  cette 
matière  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  c'est-à-dire 
par  le  commissaire  de  police.  —  Trib.  corr.  Seine,  3  déc.  1891, 
Durhec  et  flls,  [Ann.  propr.  ind.,  92.223;  Bull,  offic.  propr.  ind., 
9  juin  1892]  —  V.  Moniteur,  1846,  p.  446. 

191.  —  Quel  est  donc  le  système  de  nos  tribunaux?  On  a 
parfois  pensé  que  dans  les  localités  où  il  existe  des  prud'hom- 
mes, l'intéressé  devait  adresser  requête,  verbalement  ou  par 
écrit,  au  conseil  des  prud'hommes  qui  devait  charger  un  fabri- 
cant et  un  chef  d'atelier  de  procéder  à  la  constatation  ;  à  l'appui 
de  cette  opinion,  on  a  invoqué  le  texte  des  art.  10  et  12,  L.  18 
mars  1806,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Le  conseil  des  prud'hommes 
sera  spécialement  chargé  de  constater,  d'après  les  plaintes  qui 
pourraient  lui  être  adressées,  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments nouveaux  ou  remis  en  vigueur  »  (art.  10).  «  Les  pru- 
d'hommes, dans  les  cas  ci-dessus,  et  sur  la  réquisition  verbale  ou 
écrite  des  parties,  pourront,  au  nombre  de  deux  au  moins,  as- 
sistés d'un  officier  public  dont  un  fabricant  et  un  chef  d'atelier, 
faire  des  visites  chez  les  fabricants,  chefs  d'ateliers,  ouvriers  et 
compagnons  »  (art.  12).  —  Mollot,  Code  de  l'ouvrier,  p.  283.  — 
V.  Pouillet,  loc.  cit. 

192.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  prud'hommes  sont 
autorisés  à  procéder  à  toutes  saisies  rendues  nécessaires  pour 
l'observation  de  la  loi  de  1806;  mais  que  les  déclarations  ainsi 
faites  ne  sauraient  être  qualifiées  de  jugements,  alors  qu'elles  ne 
constituent  que  des  certificats  ou  procès-verbaux.  —  Lyon  ,  2o 
mars  1863,  Jaricot,  lAnn.  propr.  ind.,  63.243"'  —  V.  aussi  Trib. 
comœ.  Seine,  20  mars  1851,  Brichard,  [cité  par  Blanc,  p.  362] 

193.  —  Ce  système  a  été  assez  longtemps  suivi  en  pratique, 
surtout  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne.  Mais  la  jurisprudence  a  fini 
par  le  condamner;  il  a  été  décidé,  en  effet,  que  si,  aux  termes 
de  la  sect.  2,  lit.  3,  L.  18  mars  1806,  les  prud'hommes  ont  qua- 
lité, comme  officiers  de  police,  pour  rechercher  et  constater  par 
des  procès-verbaux  et  des  saisies  les  délits  et  contraventions 
qui  se  commettent  dans  les  ateliers  et  les  manufactures,  aucune 
disposition  de  loi  n'autorise  le  président  de  ces  compagnies  à 
ordonner  des  saisies  en  cas  de  contestation  entre  fabricants  sur 
la  propriété  des  dessins  de  fabrique  ;  qu'ordonner  une  saisie  dans 
de  telles  conditions,  c'est  faire  un  acte  de  juridiction,  que  la  loi 
ne  leur  permet  pas,  pour  une  instruction  sur  un  procès  qui 
n'est  pas  de  leur  compétence.  —  Lyon,  4  mars  1869,  Faure, 
[Ann.  propr.  ind.,  74.228]  — Trib.  Seine,  27  août  1879,  Gay  et 
Morgan,  [Ann.  propr.  mof.,  80.110] —  Sic,  Mollot,  Corfe  de  tou- 
vrier,  p.  288. 

194.  —  En  d'autres  termes,  si  la  loi  du  18  mars  1806  confère 
au  conseil  des  prud'hommes  là  où  il  en  existe)  le  soin  de  cons- 
tater les  contraventions  aux  lois  et  règlements  nouveaux  mis 
en  vigueur,  elle  ne  les  charge  nullement  des  mesures  d'exécu- 
tion et  de  constatation  relatives  aux  différends  pouvant  naître 
entre  deux  commerçants  à  propos  d'atteintes  que  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  d'un  dessin  industriel  pourrait  avoir  intérêt 
à  faire  constater  d'abord,  et  réprimer  ensuite,  chez  un  autre 
commerçant.  —  Trib.  Lille,  26  août  1884,  Niézette ,  [Ann.  propr. 
ind.,  88.21] 

195.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  est  procédé  à  la  saisie  par 
ministère  d'huissier.  —  Lyon,  4  mars  1869,  précité. 

190.  —  On  a  parfois  proposé  dans  un  troisième  système  de 
reconnaître  au  président  du  tribunal  de  commerce  les  pouvoirs 
suffisants  pour  autoriser  IfS  saisies  ou  dfscriptions  des  dessins 
et  des  modèles  de  fabrique.  Si  le  propriétaire  d'un  brevet  d'in- 
vention adresse  sa  requête  en  saisie  au  président  du  tribunal  civil, 
quand  il  veut  poursuivre  un  contrefacteur,  parce  que  c'est  de- 
vant le  tribunal  civil  qu'il  doit  revendiquer  la  propriété  de  son 
brevet,  il  faut  dire  que,  par  réciprocité,  fait-on  observer  dans 
ce  système,  le  propriétaire  d'un  dessin  de  fabrique,  déposé 
aux  archives  des  prud'hommes,  doit  adresser  sa  requête  en  sai- 


sie au  président  du  tribunal  de  commerce,  parce  que  c'est  devant 
le  tribunal  de  commerce  qu'il  doit  revendiquer  la  propriété  de 
son  dessin.  —  Lyon,  4  mars  1869,  précité.  —  Conlrà,  Pouillet, 
n.  172  bit,  p.  176,  note  2. 

197.  —  (Juoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  paraît  se  fixer  en 
ce  sens  que  c'est  le  président  du  tribunal  civil  qui  a  la  capacité 
nécessaire  pour  faire  constater  les  infractions  qui  se  commettent 
en  nos  matières.  Il  a  été,  en  effet,  jugé  qu'à  défaut  d'une  dis- 
position expresse  ,  qui  attribue  exclusivement  à  une  autre  auto- 
rité le  pouvoir  d'ordonner  la  saisie  en  matière  de  contrefaçon  de 
dessin  de  fabrique,  il  faut  reconnaître  que  c'est  au  président  du 
tribunal  civil  que  ce  pouvoir  appartient  en  vertu  de  l'art.  54, 
Décr.  30  mars  1808,  qui  lui  confère  le  droit  d'autoriser  les  me- 
sures d'urgence  aux  risques  et  périls  des  requérants,  toutes  les 
fois  qu'il  est  saisi  d'une  plainte  en  violation  d'un  droit  en  appa- 
rence justifiée.  —  Trib.  Lille,  26  août  1884,  précité.  —  Sic,  de 
Belleyme,  t.  1,  p.  10  et  34;  t.  2,  p.  341.  -  V.  aussi  Trib.  Seine, 
27  août  1879,  précité  ;  —  3  déc.  1891,  précité. 

198.  —  ...  Que  la  saisie  de  dessin  de  fabrique  est  valable  lors- 
qu'elle est  opérée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil;  il  en  est  ainsi,  en  ce  cas,  non  pas  en  vertu  ni  par 
extension  des  lois  spéciales  de  1844  et  de  1837,  mais  par  suite 
des  règles  du  droit  commun  et  en  vertu  de  l'art.  34,  Décr.  30 
mars  1808.  —  Pans,  27  juill.  1876,  Deneubourg  et  Gaillard, 
\Ann.  pi'opr.  ind.,  76.2061 

199.  —  D'après  ces  décisions,  la  compétence  du  président 
du  tribunal  civil  serait  exclusive;  elle  existerait  concurremment 
avec  celle  du  conseil  des  prud'hommes,  d'après  un  jugement 
aux  termes  duquel  s'il  est  vrai  que  les  art.  10  et  s.,  L.  18  mars 
1806,  règlent  les  pouvoirs  des  conseils  de  prud'hommes  en  cas 
de  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  propriété  des  des- 
sins de  fabrique,  et  si  l'art.  13  de  cette  même  loi  règle  d'une 
manière  spéciale  les  formalités  qu'ils  doivent  suivre  pour  les 
visites  qu'ils  feront  chez  les  fabricants,  chefs  d'ateliers,  ouvriers 
ou  compagnons,  cet  article  ne  prononce  pas  la  nullité  des  pro- 
cès-verbaux, dressés  en  une  autre  forme,  qui  constateraient  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  dessins  de 
fabrique,  alors  surtout  que  ces  procès-verbaux  ont  été  accom- 
pagnés des  garanties  spéciales  édictées  par  la  loi  dans  les  lois, 
entièrement  analogues,  des  brevets  d'invention  et  des  marques 
de  fabrique.  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1883,  Bohn ,  [Ann.  propr. 
ind.,  90.7] 

200.  —  Il  a  été  décidé  qu'une  saisie  faite  pour  constater  une 
contrefaçon  de  dessin  de  fabrique  est  valable,  alors  même  que, 
dans  la  requête  adressée  au  président  du  tribunal  civil,  on  au- 
rait par  mégarde  invoqué  la  loi  de  1844  sur  les  brevets  au  lieu 
de  celle  de  1806  sur  les  dessins.  —  Paris,  11  févr.  1873,  Charles, 
[Ann.  propr.  ind.,  73.273] 

201.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences  quant  à  la  forme 
de  la  saisie  et  de  la  description,  on  doit  admettre  dans  chacun 
des  systèmes  qui  viennent  d'être  exposés  qu'aucun  délai  n'est 
imparti  au  propriétaire  d'un  dessin  de  fabrique  qui  a  fait  procé- 
der à  une  saisie  pour  intenter  l'action  en  contrefaçon.  —  Trib. 
corr.  Seine,  3  déc.  1891,  précité.  —Sic,  Pouillet,  Dess.  de  fabr.. 
n.  174;  Phifipon ,  n.  210. 


CHAPITRE   II. 

DES  TRIBUNAUX  COMPÉTENTS  E.\  MATIÈRE   DE  CONTREFAÇON. 

Section  I. 
Règles  communes  à  toiiles  les  actions  en  contrelaçou. 

202.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'objet  contrefait,  que 
celui-ci  constitue  une  invention  nouvelle,  une  marque  de  fabri- 
que, une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  etc.,  celui  qui  se  plaint 
d'une  contrefaçon  peut  prendre  à  son  gré  la  voie  correctionnelle 
ou  la  voie  civile,  pour  arriver  à  la  réparation  du  préjudice  qui 
lui  est  causé.  Remarquons  d'ailleurs  que  la  juridiction  à  saisir 
par  la  voie  civile  varie  suivant  la  nature  du  droit;  tandis,  en 
elTel,  que  ce  sont,  par  exemple,  les  tribunaux  civils  qui  sont 
compétents  en  matière  de  brevets  d'invention  et  de  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  ce  sont,  au  contraire,  les  tribunaux 
de  comm-^rce  qui  sont  compétents  en  matière  de  dessins  de  fa- 
brique. —  V.  suprà ,  V  Action  civile,  n.  326  et  s. 
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203.  —  Il  va  He  soi,  d'ailleurs,  que  lorsque  l'oelion  est  en- 
gagée par  le  ministère  public,  la  seule  juridiction  compétente 
est  celle  des  tribunaux  correctionnels;  c'est,  qu'en  effet,  le  mi- 
nistère public  «  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  c'est-à-dire 
pour  la  répression  du  délit,  et  qu'il  ne  peut  s'adresser  qu'aux 
juges  compétents  pour  appliquer  la  peine  au  délinquant  ».  — 
Blanc,  p.  662. 

204.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  il  est  incontestable 
qu'en  principe  l'action  en  contrefaçon  peut  être  portée  devant  la 
juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  crinmielle.  .lugé,  en 
matière  de  brevets  d'invention,  avant  la  promulgation  de  la  loi 
de  1844,  que  l'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  causé 
par  un  délit  de  contrefaçon,  peut  être  portée  directement  devant 
les  tribunaux  civils  ;  l'art.  20,  L.  25  mai  1838,  qui  attribue  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  actions  concernant 
les  brevets  d'invention,  lorsqu'il  s'agit  de  contrefaçon,  ne  déroge 
pas  au  principe  général  de  l'art.  3,  C.  instr.  crim.  Toutefois,  les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  appliquer  l'amende  por- 
tée par  la  loi  contre  le  délit  de  contrefaçon.  —  Angers,  4  juin 
1842,  Briou,  [S.  42.2.495,  P.  43.1.101]  —  Cette  question  ne 
pourrait  plus  nailre  actuellement  en  présence  des  termes  de  l'art. 
4S,  L.  5  juin.  1844. 

205.  —  Dans  les  cas  où  la  poursuite  a  été  précédée  d'une 
saisie,  le  prétendu  contrefacteur  ne  peut  pas  porter  atteinte  au 
droit  de  l'intéressé  de  recourir  à  la  juridiction  correctionnelle, 
en  demandant  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  civil  la  mainlevée 
de  la  saisie  qui  a  frappé  ses  marchandises.  Même  en  ce  cas,  le 
titulaire  du  droit  privatif  peut  encore,  à  son  gré,  agir  devant  les 
tribunaux  correctionnels. —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  820;  Nou- 
guier,  n.  88G;  Blanc,  p.  662.  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention, 
n.  1545. 

20G. —  En  raison  de  la  dualité  des  juridictions  compétentes 
pour  connaître  des  actions  en  contrefaçon,  un  prévenu,  renvoyé 
des  fins  de  la  poursuite  à  raison  de  ce  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il 
ait  agi  de  mauvaise  foi ,  peut  encore,  à  raison  du  même  fait,  être 
actionné  de\ant  la  juridiction  civile.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1862, 
de  Gonet,  [Ann.  propr.  ind.,  62.226]  —  Y.  Pienouard,  Droits 
d'auteurs,  t.  2,  p.  405. 

207.  —  Mais,  en  portant  successivement  ses  prétentions  de- 
vant la  juridiction  civile,  l'intéressé  doit  veillera  ne  pas  violer 
les  principes  de  la  chose  jugée.  Ainsi,  il  a  pu  être  décidé  que  la 
maxime  clectà  und  via  non  datur  rerui'sus  ad  aUeram  ne  peut 
recevoir  application  qu'autant  qu'il  y  a  identité  de  cause  et  d'ob- 
jet entre  les  deux  actions  et  identité  de  parties  en  cause.  —  Bor- 
deaux, IK  nov.  1888,  Glimot,  [S.  89.2.239,  P.  89.1.1240]  —  V. 
suprà,  V»  Action  civile,  n.  382  et  s. 

208.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  violation  de  cette  maxime 
de  la  part  du  breveté  qui,  après  avoir  intenté  contre  un  contre- 
facteur un  procès  civil  terminé  par  un  arrêt  d'appel,  poursuit 
devant  le  tribunal  correctionnel  la  répression  de  faits  de  con- 
trefaçon postérieurs  à  cet  arrêt.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v° 
Action  civile,  n.  404. 

209.  —  Spécialement  encore ,  le  breveté  lésé  par  une  con- 
trefaçon peut,  après  avoir  formé  devant  le  tribunal  civil  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  actionner  le  contrefacteur  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  à  raison  d'un  fait  distinct  et  nou- 
veau, tel  que  celui  d'une  participation  à  la  mise  en  vente,  par 
une  autre  personne  également  poursuivie,  d'objets  contrefaits.  — 
Cass.,  23  mai  1868,  Marris,  JS.  68.1.370,  P.  68.948] 

210.  —  C'est,  qu'en  effet,  la  maxime  und  vid  ekctà  non  datur 
rccursus  wl  dlterain  n'est  opposable  à  l'action  nouvelle,  fondée 
sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  causes,  qu'autant  qu'elle  tend 
au  même  but  que  l'action  ancienne,  et  qu'il  y  a  identité  des  par- 
ties en  cause.  —  Cass.,  16  nov.  1861,  de  Grirnaldi,  [S.  62.1.656, 
P.  62.1182,  D.  62.1.255];  —  3  mai  1868,  précité.  —  V.  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  4,  n.  ni6  et  s. 

211.  —  Mais,  le  législateur,  en  ouvrant  la  double  voie  cor- 
rectionnelle et  civile  au  breveté  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
n'a  pu  refuser  au  juge  saisi  de  la  plainte  le  pouvoir  d'apprécier 
si,  en  portant,  riostérieurement  à  cette  plainte,  l'affaire  devant 
les  tribunaux  civils,  le  contrevenant,  en  réclamant  un  sursis, 
n'avait  pas  pour  but  un  moyen  dilatoire  contraire  aux  véritables 
intérêts  des  parties  et  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  — 
Cass.,  28  févr.  1862,  lienetier,    D.  62. 5. 43] 

212.  —  lin  tous  cas,  il  est  hors  de  doute  que  l'éditeur,  pro- 
priétaire d'une  œuvre  littéraire,  qui  avait  primitivement  porté 
son  action  en   contrefaçon  devant  un  tribunal  de  commerce  in- 


compétent et  qui  a  été  renvoyé  h  so  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  peut  alors  agir,  à  son  gré,  soit  devant  la  juridic- 
tion civile,  soit  devant  la  juridiction  correctionnelle.  —  Paris, 
9  janv.  1869,  Tbunot-Duvotenav,  [Ann.  propr.  ind.,  69.138]  — 
Sic,  Pelletier  et  Defert,  n.  29. 

213.  —  Bien  qu'en  principe  l'intéressé  puisse  prendre  à  son 
gré  la  voie  répressive  ou  la  voie  civile,  les  règles  spéciales  de 
l'action  civile,  intentée  devant  les  tribunaux  correctionnels,  peu- 
vent faire  que  celui-ci  soit  obligé  de  recourir  à  la  voie  civile. 
Ainsi,  on  ne  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  répression 
que  des  êtres  réels  sur  lesquels  peut  porter  une  peine  ;  une  société 
commerciale  est  un  être  moral  et  ne  saurait  répondre  pénalemcnt 
d'un  délit.  —  Cass.,  10  mars  1877,  Garrigue-Lalande  et  C'',  JS. 
77.1.336,  P.  77.832]  —  Besançon,  6  mai  1882,  Société  des  lu- 
netiers, [.inn.  propr.  ind.,  83.58]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.. 
n.  858;  Nouguier,  n.  984;  Dutruc,  Mi'mor.  du  .]lin.  publ.,  v" 
Action  publ.,  n.  27. 

214.  —  Cette  nullité  entache  de  nullité  toute  la  procédure. 
—  Mêmes  arrêts. 

215.  —  Un  associé,  en  déclarant,  en  première  instance, 
accepter  le  débat  au  nom  de  la  société,  ne  peut  changer  la  si- 
tuation juridique  du  débat.  —  Mêmes  arrêts. 

216.  —  Cette  nullité  peut  être  produite  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Besançon  6  mai  1882,  précité.  —  ...  Et  même  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  mars 
1877,  précité. 

217.  —  Mais  s'il  n'est  pas  possible  qu'une  société  commer- 
ciale soit  poursuivie  pour  contrefaçon  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, la  nullité  de  la  procédure  disparait  quand  les  mem- 
bres de  cette  société  sont  réassignés  individuellement  comme 
auteurs  directs  de  la  contrefaçon.  —  Cass.,  4  août  1 876,  Berthoud 
et  Trottier,  [Ann.  propr.  ind.,  77.201] 

218.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  d'ailleurs,  en 
condamnant  comme  contrefacteurs  certains  membres  ou  employés 
d'une  société  commerciale  qui  ont  agi  en  cette  qualité,  déclarer 
la  société  elle-même  civilement  responsable  pour  le  montant  îles 
dommages-intérêts,  mais  non  pour  le  montant  des  amendes.  — 
Paris,  12  avr.  1878,  Fargue,  [Ann.  propr.  ind.,  78.31 1]  —  Paris, 
9  mai  1883,  Paquelin,  [Ann.  propr.  ind.,  83.  334]  —  Alger,  29 
mai  1879,  Félix  Prat  et  C'%  [Ann.  propr.  ind.,  79.345]  —  'V. 
Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  140. 

219.  —  Décidé  encore  que,  lorsqu'une  clause  du  traité  qui 
accorde  à  un  tiers  une  licence  de  fabrication  attribue  compétence 
au  tribunal  de  commerce  pour  toutes  les  difficultés  résultant  de 
l'application  du  traité,  la  juridiction  correctionnelle  justifie  suffi- 
samment sa  compétence  en  déclarant  qu'il  y  a  délit  de  contre- 
façon. —  Cass.,  24  nov.  1883,  Découfié  et  Âbadie,  [Ann. propr. 
ind.,  88.266,  Propr.  ind.  (de  Berne),  89.99] 

220.  —  On  doit  admettre  aussi  que  le  fabricant  qui  a  sciem- 
ment recelé  ou  réparé  des  objets  contrefaits  peut  être  poursuivi 
directement  par  le  breveté  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
même  si  le  contrefacteur  originaire  n'est  pas  ou  ne  peut  plus 
être  poursuivi  ou  que  ces  objets  appartiennent  à  des  tiers  de 
bonne  foi  auxquels  ils  ont  été  restitués  avec  le  consentement  du 
plaignant  dans  le  cours  de  l'instance. —  Paris,  11  juill.  1861, 
Sax  ,  [Ann.  propr.  ind.,  61.230] 

221.  —  Le  tribunal  correctionnel  n'est  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique  (V. 
suprà,  V  Action  civile,  n.  432  et  s.);  la  conséquence  de  ce 
principe  est  qu'il  ne  peut  plus  statuer  sur  les  réparations  civiles 
réclamées  par  la  partie  plaignante  lorsqu'il  a  renvoyé  le  prévenu 
de  la  plainte.  —  Cass.,  10  août  1860,  C"  chem.  de  fer  de  Lyon, 
[D.  60.1.513]  —  V.  Paris,  28  janv.  1860,  Même  aff.,  [Ann.  propr. 
ind.,  60.457] 

222.  —  L'irrégularité  à  laquelle  a  donné  lieu  le  renvoi  du 
prévenu  ne  peut  être  couverte  et  réparée  par  la  mise  en  cause 
d'un  autre  prévenu  devant  la  juridiction  correctionnelle  restée 
saisie  du  litige;  la  cause  n'est  plus  entière  dès  qu'il  a  été  statué 
sur  la  validité  des  brevets  en  présence  d'un  prévenu,  et  l^s  erre- 
ments de  la  procédure  ne  pourraient  être  opposés  à  un  prévenu 
différent,  pour  qui  la  chose  jugée  serait  res  inter  alios  acta.  — 
Cass.,  10  août  1860,  précité. 

223.  —  i\lais  comme  l'action  civile  est  recevable  contre  les 
héritiers  du  délinquant,  il  a  pu  être  jugé  que  si  un  prévenu  de 
contrefaçon  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  est  décédé  pendant 
l'instance  d'appel,  la  juridiction  correctionnelle,  saisie  de  cet 
appel,  demeure  compétente  pour  en  connailrc  et  aussi  pour  sta- 
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tuer  sur  les  réparations  civiles  réclamées  aux  héritiers  par  le 
plaignant.  —  Cass.,  24  août  1834,  Villard,  [D.  54.1.293]  —  V. 
suprà,  v"  Action  civile,  u.  298  et  s. 

224. — Lorsque  l'affaire  est  portée  devant  la  juridiction  civile, 
le  tribunal  compétent  est,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
celui  du  domicile  du  défendeur  ou,  en  cas  de  connexité,  celui  du 
domicile  de  l'un  des  défen leurs;  il  serait  superflu  de  revenir  sur 
les  indications  précédemment  fournies  (V.  suprà,  v"  Compé- 
tence civile  et  commerciale ,  n.  208  et  s.).  —  V.  PouiUet,  Brev. 
d'inv.,  n.  822;  Marcj.  de  fabr.,r\.  243;  Propr.  litt.,  n.  G74;  Allart, 
n.  396  et  397;  Philipon,  Dess.  de  fubr  ,  n.  188. 

225.  —  D'autre  part,  le  juge  répressif  compétent  en  ma- 
tière de  contrefaçon  est,  comme  en  toute  matière  correctionnelle, 
celui  de  la  résidence  du  prévenu,  celui  du  lieu  du  délit,  ou, 
enfin,  celui  du  lieu  où  le  prévenu  est  arrêté.  —  Lyon  ,  30  janv. 
1893,  Valette,  [Ann.  propr.  incL,  93.32]  —  Sic,  Allart,  n.  362; 
Blanc,  p.  663;  Pouillet,  Marq.  de  fubr.,  n.  243;  Propr.  litt.,  n. 
6/4;  Dess.  de  fabr.,  a.  163;  Philipon,  n  191.  —  V.  suprà,  v» 
Compétence  criminelle,  n.  199  et  s. 

226.  —  En  conséquence,  l'industriel  qui  a  chargé  un  tiers 
de  le  représenter  sur  une  place  où  il  n'a  ni  son  domicile,  ni  sa 
fabrique,  et  qui  lui  a  remis  des  échantillons  de  ses  produits,  en 
vue  de  les  exhiber  au  public  et  de  provoquer  des  achats,  est 
justiciable,  à  raison  du  prétendu  délit  de  contrefaçon  résultant 
de  cette  mise  en  vente,  du  tribunal  du  lieu  où  elle  a  été  faite.  — 
Paris,  15  mai  1888,  [France  judic,  88.2.281]  —Sic,  Allart,  n. 
564. 

227.  —  De  même,  le  tribunal  du  lieu  où  les  produits  contre- 
faits ont  été  exposés  est  compétent,  et  en  supposant  que  celle 
exhibition  soit  le  fait  du  représentant  d'un  fabricant,  celui-ci 
peut  être  cité  devant  le  tribunal,  alors  qu'il  aurait  son  domicile 
en  un  autre  endroit.  —  Cass.,  23  nov.  1888,  Pascal,  [Ann. propr. 
ind.,  89.144]  —  Sic,  PouiUet,  Brev.  d'inv.,  n.  823.—  V.  aussi 
Cass.,  29  août  1851,  Cailly,  [Bull,  crim.,  n.  362] 

228.  — Lorsque  la  contrefaçon  se  commet  à  l'aide  d'une  re- 
production dans  un  journal,  on  doit  admettre  comme  compétents 
les  tribunaux  de  chacun  des  lieux  où  le  journal  est  adressé  et 
distribué  par  la  poste.  —  Paris,  20  août  1841,  Echo  du  Nord, 
Incité  par  Blanc,  p.  202]  —Sic,  PouiUet,  Propr.  litt.,  n.  676. 

229.  —  Comme,  aux  termes  de  l'art.  1583,  C.  civ.,  le  contrat 
de  vente  est  parfait  dès  qu'il  y  a  accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  et  que  la  livraison  n'ajoute  rien  à  la  vente,  c'est  le  tribunal 
du  lieu  de  la  vente  des  objets  contrefaits  qui  est  compétent  pour 
connaître  des  faits  reprochés  au  vendeur.  —  Paris,  28  mars  1853, 
Fondeur,  [Ann.  propr.  ind.,  55.26] — Sic,  Palaille,  Ann.  propr. 
ind.,  loc.  cit.;  PouiUet,  Brev.  d'inv.,  n.  826;  Allart,  n.  565;  Pel- 
letier et  Defert,  n.  53.  —  Contra,  Malapert  et  Forni ,  n.  1133.  — 
V.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  28  juin  1842,  Jaguel,  [Gaz.  des  Tr'ib., 
29  juin] 

230.  —  En  présence  de  cette  multiplicité  de  juridictions 
compétentes,  on  comprend  qu'un  fabricant  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  sous  la  prévention  de  vente  et  de  répa- 
ration d'instruments  contrefaits,  puisse,  sans  que  l'exception  de 
litispendance  soit  recevable,  être  poursuivi,  alors  que  dure  encore 
le  premier  procès,  devant  un  autre  tribunal  comme  coauteur  ou 
complice  de  faits  distincts  de  contrefaçon  et  de  débit  d'objets 
contrefaits  imputés  à  un  autre  prévenu.  —  Paris,  13  févr.  1867, 
Sax,  [.Knn.  propr.  ind.,  69.301] 

231.  —  Il  se  peut  que,  même  en  matière  correctionnelle, 
l'instance  puisse  être  engagée  devant  des  tribunaux  autres  que 
ceux  qui  viennent  d'être  indiqués;  pour  cela,  il  suffit  de  supposer 
qu'au  délit  de  contrefaçon  ont  participé  plusieurs  personnes;  en 
ce  cas,  l'affaire  peut  être  portée  pour  le  tout  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'une  d'elles,  conformément  au  principe  général  (V. 
suprà,  V"  Compétence  criminelle,  n.  278  et  s).  Ainsi  le  débitant 
chez  lequel  on  a  trouvé  des  objets  contrefaits  peut  être  valable- 
ment assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  vendeur, 
alors  que  ce  dernier  est  appelé  lui-même  en  cause  comme  auteur 
principal.  —  Paris,  23  févr.  1875,  Casciani  et  .\au,  [Ann.  pmpr. 
ind.,  73,130]  —  Sic,  Allart,  n.  566;  Malapert  et  Forni,  n.  1134; 
Pelletier  et  Defert,  n.  35;  Philipon,  n.  192.—  V.  PouiUet,  Brev. 
d'inv.,  n.  822.  —  V.  aussi  Huard  et  Macli,  n.  688  et  les  arrêts 
cités. 

232. —  Il  a  même  été  jugé,  avec  juste  raison  d'ailleurs,  que 
comme  la  compétence  s'apprécie  d'après  la  spécification  de  la 
demande  et  non  par  la  vérification  du  fond,  un  tribunal  demeure 
compétent  à  l'égard  de  personnes  domiciliées  en  dehors  de  son 


ressort,  du  moment  où  l'un  des  défendeurs  était  domicilié  dans 
ce  ressort  et  bien  que  celui-ci  ne  puisse  être  condamné  à  aucune 
peine  à  raison  d'une  précédente  condamnation  intervenue  sur 
des  faits  postérieurs.  —  Cass.,  6  juill.  1861 ,  Sax  ,  [Ann.  propr. 
ind.,  61.291]  — Sic,  Allart,  loc.  ck.;  .Malapert  et  Forni,  n.  H36; 
Pelletier  et  Defert,  n.  1 136  ;  Blanc  ,  p.  663.  —  V.  aussi  PouiUet , 
Brev.  d'inv.,  n.  824. 

233.  —  Mais  on  doit  faire  observer  que  la  règle  de  la  connexité, 
établie  en  vue  de  prévenir  le  fractionnement  des  juridictions  ei 
d'empêcher  qu'une  même  poursuite  ne  soit  scindée  et  dévolue 
à  des  juges  différents,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  juge 
saisi  de  la  poursuite  d'un  délit,  auquel  ont  concouru  plusieurs 
agents,  ne  disjoigne  les  causes  et  ne  renvoie  quelques-uns  d'eux 
devant  les  juges  de  leur  domicile,  alors  que  la  disjonction  ne 
préjudicie  à  aucun  des  prévenus,  et  que,  à  raison  de  l'état  des 
procédures,  les  prévenus  ne  peuvent  plus  figurer  dans  le  même 
débat.  —  Cass.,  19  déc.  1884,  Lessive  Phœnix,  [Ann.  propr. 
ind.,  86.1731  —  V.  suprà,  y  Compétence  criminelle,  n.  330  et  s. 

234.  —  H  en  résulte  qu'un  tribunal  devant  lequel  sont  portées 
deux  actions  en  contrefaçon,  l'une  contre  le  fabricant,  l'autre 
contre  le  débitant  du  produit  contrefait,  peut,  sans  violer  la  loi, 
retenir  la  connaissance  de  l'action  dirigée  contre  le  débitant, 
domicilié  dans  son  ressort,  et  renvoyer  le  fabricant,  domicilié 
dans  un  autre  ressort.  —  Même  arrêt. 

235.  —  Tels  sont  les  tribunaux  devant  lesquels  l'affaire  peut 
être  portée  par  le  titulaire  de  droits  privatifs  qui  préfère  à  la 
voie  civile  la  voie  répressive;  aucun  autre  n'est  compétent.  Ainsi, 
la  saisie,  en  matière  de  contrefaçon,  n'est  pas  par  elle-même 
attributive  de  juridiction;  conséquemment ,  le  tribunal  du  lieu 
où  la  saisie  d'un  objet  contrefait  a  été  pratiquée,  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  plainte  du  breveté  contre  le  contrefac- 
teur qui  a  son  domicile  dans  un  autre  ressort,  à  moins  que  le 
lieu  de  la  saisie  ne  soit  aussi  celui  où,  par  le  fait  de  la  fabrication 
ou  de  la  vente,  le  délit  a  été  commis;  il  en  est  encore  de  même 
dans  le  cas  où  le  détenteur  esl  personnellement  compris  dans 
l'instance  comme  ayant,  en  connaissance  de  cause,  recelé,  vendu 
ou  exposé  un  objet  contrefait.  —  Paris,  28  mars  1853,  précité. 
—  Sic.  Palaille,  Ann.  propr.  ind.,  loc.  cit.;  PouiUet,  Brev.  d'inv., 
n.  825;  Dess.de  fabr.,n.  164;  Allart,  n.  563;  Blanc,  p.  664;  He- 
nouard.  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  412;  Philipon,  n.  193.  — 
Contra,  .Malapert  et  Forni,  n.  1131. 

236.  —  Spécialement,  le  lieu  de  la  saisie  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  le  lieu  du  délit,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  objets 
contrefaits  n'ont  été  saisis  qu'en  cours  d'expédition.  —  Cass., 
22  mai  1835,  Chapsal,  [S.  35.1.750,  P.  chr.]  —  Sic,  Blanc,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Paris,  29  nov.  1834,  Delalain,  [Gaz.  des  trib.. 
1"  déc] 

237.  —  ...  Ou  dans  l'enceinte  d'une  Exposition,  alors  que 
les  objets  n'étaient  pas  effectivement  mis  en  vente.  —  Trib.  corr. 
Seine,  9  janv.  1868,  Desouches  ,  [Ann.  propr.  ind.,  68.33]  — 
Sic,  Pelletier  et  Defert,  n.  33.  —  Contra,  Malapert  et  Forni ,  n. 
1132.  —  V.  aussi  Blanc,  p.  663. 

Section  II. 
Règles   spéciales   à   certaines    actions   en  contreiacon. 

§  1.  Action  en  contrefaçon  d'invent'tons  brevetées. 

238.  —  Si  le  breveté  recourt  à  la  voie  civile,  il  peut  être  dé- 
licat de  déterminer  à  quel  ordre  de  juridiction  doit  appartenir  le 
tribunal  devant  lequel  il  doit  porter  sa  demande;  étant  donné 
que  le  débat  nait  le  plus  souvent  entre  commerçants,  il  faudrait 
décider,  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  que  l'affaire  concerne  la 
juridiction  consulaire,  si  l'on  pense,  ce  qui  esl  généralement 
admis  à  l'heure  actuelle,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  au  civil  des  délits  ou  quasi-délits  que 
les  commerçants  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce. —  V.  suprà,  V"  .icte  de  commerce,  n.  1306  et  s.;  Con- 
currence déloi/iile  ,  n.  737  et  s. 

239.  —  Mais  un  tel  système  doit  êlre  considéré  comme  défi- 
nitivement écarté  par  nos  tribunaux  qui  ont  cru  pouvoir  induire 
du  texte  de  l'art.  48  de  la  loi  de  1844,  ou,  plus  justement,  du 
texte  de  l'art.  34  de  la  même  loi  une  dérogation  aux  régies  géné- 
rales de  procédure.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce, 
pour  connaître  de  l'action  civile  en  contrefaçon,  alors  même  qu'elle 
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est  dirigée  par  un  commer(;ant  contre  un  autre  commerçant,  à 
raison  de  produits  rentrant  dans  leur  commerce.  —  Bordeaux, 
10  nov.  1869,  Nevrat ,  [S.  70.2.100,  P.  70.444,  D.  71.2.21]  — 
Lyon,  12  déc.  1871,  Train  et  C'S  [Ann.  propr.  ind..  73.298]  — 
Sic,  Blanc,  p.  664;  Nouguier,  n.  661  et  s.;  Pouillet,  Brev.d'inv., 
n.  827;  Allart,  n.  .ï49  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Brev.  d'inv.,  n.  244; 
Malapertet  Forni,  n.  H42;  Dufourmantelle,  Brev.  d'inv.,  n.  132; 
Pelletier  et  Delert,  n.  28  et  29;  Picard  et  Olin  ,  id.,  n.  638.  - 
Conlrà,  Rendu,  Dr.  industr.,  p.  269;  Calmels,  n.  393;  Rendu 
et  Delorme,  n.  514.  —  V.  aussi  Rennuard,  Brev.  d'inv.,  n.  218 
et  s.  ;  Palaille ,  .\nn.  propr.  ind.,  1863,  p.  34. 

240.  —  C'est  qu'en  clfet  des  conclusions,  tendant  à  faire  dé- 
clarer certains  individus  contrefacteurs,  détenteurs  ou  receleurs, 
pour  faire  prononcer  en  conséquence  la  confiscation  des  objets 
saisis  et  condamner  les  coupables  à  des  dommages-intérêts,  im- 
pliquent l'appréciation  delà  validité  ou  de  la  propriété  d'un  bre- 
vet d'invention;  par  suite,  les  tribunau.x  civils,  saisis  de  cette 
action  ,  doivent  repousser  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  les  défendeurs,  alors  même  que  ceux-ci  seraient  revêtus  de 
la  qualité  de  commerçants.  —  Lyon,  12  déc.  1871,  précité. 

241.  —  C'est  Là  une  contestation  qui,  aux  termes  de  l'art. 
34  de  la  loi  de  1844,  est  exclusivement  dévolue  à  la  juridiction 
du  tribunal  civil.  —  Bordeaux,  10  nov.  1869,  précité.  — Trib. 
Lyon,  9  juill.  1870,  Vallet  et  Guttins,  [D.  71.3.34] 

242.  —  Jugé  même  que,  comme  les  tribunaux  civils  connais- 
sent tant  de  l'action  en  nullité  et  de  l'action  en  déchéance  que 
de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  du  brevet, 
une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  breveté  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  première  instance, 
bien  qu'il  y  ait  chose  jugée  entre  les  parties  sur  la  propriété  du 
brevet;  le  débat,  ainsi  restreint  à  l'appréciation  d'une  simple 
demande  en  dommages-intérêts,  n'est  point  pour  cela  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale  ;  il  ne  se  peut  pas  que  l'ac- 
cessoire soit  soumis  à  une  juridiction  dilTérenle  de  celle  du  prin- 
cipal. —  Rouen,  14  l'évr.  Is70,  Joly,  [D.  72.2.151]  —  V.  cepen- 
dant Paris,  23  janv.  1890,  Lamouche ,  dit  Stinville  fds,  [D.  90. 
2.2731 

243.  —  Décidé  encore  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur  la  con- 
trefaçon d'un  objet  dont  le  demandeur  se  prétend  inventeur, 
même  si,  au  lieu  de  prendre  un  brevet  d'invention,  il  s'est  borné 
à  en  faire  le  dépôt  au  conseil  des  prud'hommes.  —  Trib. 
comm.  Seine,  8  avr.  1870,  Delasalle,  [Ann.  pr^^ipr.  ind.,  70-71. 
176] 

244.  —  La  connaissance  des  actions  relatives  aux  brevets 
n'appartenant  pas  à  la  juridiction  consulaire ,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  d'une  poursuite  en  concurrence 
déloyale  lorsqu'ils  ne  sauraient  condamner  ou  absoudre  les  agis- 
sements incriminés  sans  juger  en  même  temps  du  mérite  et  de 
la  validité  d'un  brevet.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  févr.  1891,  Pin- 
son, [Gaz.  des  Trifi.,  20  ïévc.  1891]  —  V.  suprà ,  v"  Concurrence 
dcbiyale ,  n.  733. 

245.  —  Spécialement,  ils  sont  incompétenis  pour  apprécier 
une  demande  en  dommag-es-intérèts  formée  par  un  fabricant 
contre  un  de  ses  concurrents  «[ui ,  titulaire  d'un  brevet  d'inven- 
tion ,  l'aurait  accusé  de  contrefaçon  et  menacé  de  faire  saisir 
tous  les  objets  fabriqués  par  lui.  —  Même  jugement. 

246.  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  est 
d'ordre  public  et  peut  dès  lors  être  soulevée  en  appel,  même 
d'office. —  Rouen,  26  juill.  1864,  Levavasseur,  [.\nn.  propr.  ind., 
63.531  —  Sic  ,  Allart,  /oc.  cit. 

247.  —  Mais,  lorsque  la  cause  est  en  état  de  recevoir  solution, 
la  cour  peut  évoquer  et  statuer  au  fond,  en  vertu  de  l'art.  473, 
C.  proc.  civ.  —  .Même  arrêt. 

248.  —  Lorsqu'une  demande  en  contrefaçon  ayant  clé  porlée 
devant  un  tribunal  de  commerce  ,  aucune  des  parties  n'a  soulevé 
l'exception  d'incompétence  du  tribunal  ni  en  première  instance 
ni  en  appel,  comme  d'ailleurs  la  cour  d'appel,  ayant  plénitude 
de  juridiction  ,  n'a  pu,  en  statuant  sur  le  litige,  violer  aucune 
loi  de  compétence,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  action  de  celte 
nature  a  été  déférée  devant  la  juridiction  consulaire  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  20  juin  1K70,  Dide  et  fils,  (D.  71.1.383]—  Sic,  Allart, 
loc.cit.;  Malapertet  Forni,  n.  1143. 

249.  —  Dernièrement,  on  a  soulevé  d'office  devant  la  chambre 
des  requêtes  un  moyen  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'a  enlever 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  procès  en  contrefaçon 


lorsque  l'action  introduite  par  le  propriétaire  du  brevet  était  di- 
rigée contre  l'Etat. 

250.  — ■  Mais,  dans  cette  même  affaire,  le  moyen  n'ayant  plus 
été  soulevé  devant  la  chambre  civile,  ni  par  l'Etat,  ni  par  le 
rapporteur,  ni  par  le  ministère  public,  et  l'incompétence  alléguée 
des  tribunaux  civils  ayant  dû  être,  si  elle  avait  existé,  une  incom- 
pétence rali'ine  mnter'i^.  on  peut  considérer  comme  ayant  été 
implicitement  décidé  par  la  chambre  civile  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  civils  de  statuer  sur  les  procès  en  contrefaçon,  et 
d'allouer  au  propriétaire  du  brevet  des  dommages-intérêts,  même 
lorsque  l'action  est  dirigée  contre  l'Etat ,  qu'on  soutient  avoir  été 
contrefacteur.  —  Cass.,  1"'  févr.,  1892  (sol.  implic),  Sourbé, 
[S.  et  P.  92.1.137] 

251.  —  Pour  soutenir  la  thèse  de  l'incompétence  des  tribu- 
naux civils,  on  s'appuyait  sur  ce  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  l'Etat  pour  les 
dommages  causés  aux  particuliers  parle  fait  des  personnes  qu'il 
emploie  dans  les  divers  services  publics  n'est  pas  régie  par  les 
principes  établis  dans  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  pour  les  rap- 
ports de  particulier  à  particulier.  Celte  responsabilité  ,  qui  n'est 
ni  générale  ni  absolue,  a  ses  règles  spéciales  qui  varient  suivant 
les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de 
l'Etat  avec  les  droits  privés,  et  dès  lors,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  l'apprécier.  —  V.  xuprà ,  v°  Com- 
jx'tence  udininist}'ative ,  n.  1504  et  s. 

252.  —  Un  a  fait  observer,  pour  combattre  cette  opinion  que 
les  décisions  invoquées  sont  toutes  intervenues  à  l'occasion  de 
mort,  de  blessures,  d'accidents  causés  par  le  fait  d'un  agent  de 
l'Etat  et  qu'elles  ne  peuvent  servir  à  établir  l'incompétence  des 
tribunaux  civils  en  matière  de  contrefaçons  commises  par  les 
agents  de  l'Etat.  DilTérentes  sont,  en  effet,  les  situations,  les 
causes  et  les  conséquences  des  actions  ;  dans  notre  espèce ,  l'Etat 
ne  joue  plus  le  rôle  de  puissance  publique,  mais  de  personne 
civile  et  de  propriétaire.  Or,  a-t-on  ajouté,  il  est  de  principe 
que  l'autorité  judiciaire  connaît  seule  des  actions  en  responsa- 
bililé  formées  contre  l'Etat,  considéré,  non  comme  exerçant  la 
puissance  publique,  mais  comme  personne  civile  ou  propriétaire 
dans  les  termes  de  droit  commun.  —  Darras,  note  sous  Cass.,  l'"' 
févr.  1892,  précité,  [.An«.  dr.  comm.,  92.1.64] 

253.  —  On  ne  saurait  soutenir  d'ailleurs  que  les  tribunaux 
civils  sont  juges,même  exclusivement, delà  question  de  propriété, 
d'existence  du  brevet,  mais  que,  cette  propriété,  cette  existence 
reconnues  et  consacrées  et  la  contrefaçon  déclarée,  leurs  pouvoirs 
seraient  épuisés  et  ne  pourraient  aller  jusqu'àl'allocation  de  dom- 
mages-intérêts prononcée  contre  l'Etal,  ce  droit  étant  réservé  à  la 
jurisprudence  administrative.  Ce  singulier  partage  de  juridiction 
ne  saurait  se  comprendre.  Les  dommages-intérêts  alloués  comme 
réparation  du  dommage  causé  par  la  contrefaçon  ne  sont  que  la 
conséquence  de  cette  contrefaçon  ,  de  l'action  elle-même  ,  au  sort 
de  laquelle  ils  sont  si  intimement  liés  qu'on  ne  peut  songer  à  sé- 
parer la  conséquence  de  son  principe. 

254.  —  Lorsque  l'intéressé  se  décide  à  suivre  la  voie  répres- 
sive ,  il  est  bien  rare  que  l'alTaire  ne  doive  pas  être  portée  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  Cependant  il  faut  tenir  compte,  en 
ce  cas,  des  règles  spéciales  de  compétence  que  la  qualité  des 
prévenus  peut  rendre  applicables.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  pré- 
venus jouit  d'un  privilège  de  juridiction,  on  doit  tenir  compte  des 
règles  exposées,  suprà,  v"  Compétence  criminelle ,  n.  65  et  s. 
Lorsque,  par  exemple,  parmi  les  prévenus  figure  un  membre  de 
la  Cour  des  comptes,  la  cour  d'appel  chambre  civile  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  l'action  dirigée  contre  lui  (L.  20 
avr.  1810,  art.  10);  le  déclinatoire  d'incompétence  fondé  sur  cette 
cause  peut  être  soulevé  en  tout  état  de  cause,  et  par  le  ministère 
public,  alors  même  que  l'intéressé  ne  s'est  pas  prévalu  de  cette 
exception.  —  Amiens,  21  févr. ,1856,  Marchai,  [J.  dr.  crim..  56. 
206] —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  830;  Blanc,  p.  666;  Rendu 
et  llelorme,  n.  314;  Allart,  n.  549  ter;  Malapert  et  Forni,  n. 
1 138;  Pelletier  et  Delert,  n.  31.  —  V.  sup/rà,  v"  Compétence  cri- 
minelle ,  n.  169  et  s. 

255.  —  Il  suffit  que  parmi  les  prévenus  se  trouve  une  per- 
sonne revêtue  de  cette  qualité,  pour  que  l'affaire  doive  être  sou- 
mise à  cette  juridiction  particulière;  il  importe  peu  que,  pour 
éviter  ce  déplacement  de  juridiction,  le  breveté  ait  renoncé  à  son 
action  contre  le  membre  de  la  Cour  des  comptes.  — Même  arrêt. 
—  Sic,  Malapert  et  Forni,  n.  1139;  Pouillel,  /oc.  cit  ;  .\llart, 
loc.  cit. 

256.  —   De  même,  le  délit  de  contrefaçon  commis  par  un 
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militaire  en  activité  rte  service,  est,  comme  tout  autre  délit  com- 
mis par  les  militaires,  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 

—  Cass.,  y  févr.  182",  Durfort.  [S.  et  P.  clir.l  —  Sk,  Pouillet, 
/oc.  cit.:  Propr.  tilt.,  n.  GSU;  .\llart, /oc.  cit.;  Malapert  et  Forni, 
n.  U38;  Renouard,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  412.  —  V.  infrà, 
v"  Jutitice  militaire. 

257.  —  Les  triliunaux  correctionnels  devant  lesquels  est  sou- 
levée, à  titre  d'exception,  la  question  de  validité  d'un  brevet 
d'invention  peuvent  rechercher  si  le  brevet  est  véritablement  va- 
lable et,  dans  le  cas  de  la  négative,  s'abstenir  de  condamner  la 
personne  poursuivie;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  prononcer 
la  nullité  du  brevet  entrepris.  —  V.  suprà,  vo  Brevet  d'inven- 
tion, n.  lolo  et  s.  —  V.  Cass.,  22  frim.  an  X,  Dugney,  [S.  et 
P.  chr.];  —  29  mess,  an  XI,  Toussaint,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  avr. 

1841,  Brillet  et  Rancv,  [S.  41.1.439,  P.  41.2.361];  —  24  mars 

1842,  Rowehffe,  S.  42.1.773,  P.  42.2.373;];  —  4  mai  1844,  Pelis- 
son,  ;S.  44.1. .ïlo',  P.  44.1.784;  —  Paris,  10  août  1833,  Breton, 
rp.  chr.j  —  Bordeaux,  16  janv.  1840,  Evquem,  [S.  40.2.221, 
P.  44.1.785]—  Rouen,  4  mars  1841,  Rowèlitîe,  [S.  41.2.363,  P. 
42.2.323]  —  Montpelher,  29  déc.  1841,  Crémieux,  [S.  41.2.3241 

—  Paris,  18  mai  1842,  Péthion,  [S.  43.2.216] 

258.  — ■  Il  résulte  des  règles  de  compétence  qui  ont  été  pré- 
cédemment exposées,  mais  plus  encore  des  principes  admis  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  en  matière  de  délits  commis  à  l'é- 
tranger par  des  étrangers  (art.  3  et  s.),  que  l'étranger  qui  ne 
fabrique  les  objets  argués  de  contrefaçon  qu'en  dehors  du  terri- 
toire français  ne  peut  pas  être  valablement  traduit  pour  ce  fait 
devant  les  tribunaux  répressifs  français.  —  Trib.  corr.  Seine, 
13  mai  1863,  Briancon,[.-lnn.  propr.  ind..  63.273] —  Sic,  Pouillet, 
Brev.  d'inv.,  n.  832;  .Allart,  n.  367;  Malapert  et  Forni,  n.  1146; 
Pelletier  et  Defert,  n.  38. 

259.  —  Si ,  au  contraire,  les  faits  incriminés  se  sont  passés 
en  France,  les  tribunaux  français  soit  civils,  soit  correctionnels 
sont  compétents,  bien  que  d'ailleurs  le  défendeur  soit  étranger; 
on  peut  même  faire  observer,  à  cet  égard,  que  nos  magistrats, 
abandonnant  leur  jurisprudence  en  matière  de  procès  civils  entre 
étrangers,  se  reconnaissent  compéients  pour  statuer  sur  une 
action  en  contrefaçon  pendante  entre  étrangers.  Jugé,  à  ce  sujet, 
que  le  principe  que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas,  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière,  tenus  de  juger  les  contestations 
entre  étrangers  (V.  infrà,  v"  Etranger),  ne  s'applique  pas  lors- 
que le  litige  porte  sur  des  intérêts  de  droit  public  et  sur  des 
actes  émanant  de  l'autorité  souveraine.  Ainsi,  les  brevets  d'in- 
vention constituant  des  lois  d'ordre  public,  un  étranger  peut  de- 
mander aux  tribunaux  français  l'annulation  d'un  brevet  pris  en 
France  par  un  autre  étranger.  —  Trib.  Seine,  26  juill.  1879,  The 
Paris  Skating  rink,  [S.  80.2.218,  P.  80.993,  D.  80.3.39] 

260.  —  La  compétence  de  la  juridiction  française  en  pareille 
matière  résulte  d'ailleurs  de  l'élection  de  domicile  faite  dans  la 
demande  de  brevet.  —  Même  jugement. 

261.  —  On  a  parfois  produit  une  autre  considération  pour 
justifier,  en  pareille  hypothèse,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais; on  a  dit,  mais  le  motif  invoqué  nous  parait  sans  valeur,  que 
la  disposition  de  l'art.  34,  qui  statue  sur  la  compétence,  étant 
générale,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  action  en  contrefaçon  intentée  par  un  étran- 
ger, titulaire  d'un  brevet  français  contre  un  autre  étranger.  —  Trib. 
Seine,  16déc.  1874,  Boxer  et  Gévelot,  [Ann.  propr.  ind.,  76.83] 

262.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  en  elle-même  nous  semble 
excellente,  si  on  prend  soin  de  la  faire  reposer  sur  un  motif  d'ordre 
public  tiré  de  la  nécessité  pour  les  juges  français  d'être  seuls  à 
connaître  d'un  acte  émané  d'une  autorité  française.  Aussi  ne 
comprenons-nous  pas  qu'il  ail  pu  être  décidé,  dans  le  silence  du 
traité  franco-suisse  du  13  juin  1869  sur  ce  point  spécial,  que  son 
art.  2,  aux  termes  duquel  les  tribunaux  français  ne  sont  com- 

élents  pour  statuerenlre  deux  ou  plusieurs  Suisses  que  si  toutes 
es  parties  sont  domiciliées  en  France  ou  vont  un  établissement 
commercial,  est  applicable,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  contes- 
tation sur  la  propriété  d'un  brevet  d'invention  pris  en  France. 
—  Paris,  8  juill.  1870,  Aider,  [D.  71.211]  —  V.  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  832. 

263.  —  En  tous  cas,  k  supposerque  l'on  étende  à  l'action  en 
contrefaçon  des  inventions  brevetées,  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux français  en  matière  de  procès  entre  étrangers,  il  faudrait 
admettre  que  l'étranger,  qui,  actionné  par  un  autre  étranger  k 
l'occasion  d'un  brevet  d'invention  pris  en  France,  a  opposé  Vex- 
eeplion  judieatum  solvi,  n'est  plus  recevable  à  opposer  rincompé- 
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teiice.  —  Trib.  Seine,  31  mars  1873,  Johnson,  l,4n(i.  propr.  ind., 
76.182] 

§  2.  Action  en  contrefaçon  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

264.  —  Il  a  été  jugé,  avant  la  promulgation  dp  la  loi  de  1837, 
que  les  tribunaux  de  commerce  étaient  compétents  pour  connaître 
de  l'action  civile  en  contrefaçon  de  la  marque  d'un  fabricant, 
formée  par  ce  commerçant  contre  un  autre  commerçant  :  l'art. 
631,  C.  comm.,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront des  engagements  entre  négociants,  s'applique  aussi  bien 
aux  engagements  nés  sans  convention  qu'à  ceux  qui  dérivent 
d'une  convention.  —  .\ix,  3  août  1842,  Tilimans,  [S.  43.2.138] 

265.  —  Mais,  actuellement,  la  question  de  compétence  ne 
comporte  plus  la  même  solution  en  présence  de  l'art.  16  de  la 
loi  de  1837  qui  attribue  expressément  aux  tribunaux  civils  la 
connaissance  des  actions  en  contrefaçon  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce.  —  Pouillet,  Mrtrq.  de  fahr.,  n.  241  ;  Pel- 
letier et  Defert,  n.  302  et  303.  —  Sur  le  mérite  des  considéra- 
tions qui  ont  poussé  le  législateur  a  rejeter  le  système  proposé 
parle  Conseil  d'Etat  (compétence  des  tribunaux  consulaires), 
V.  Ch.  Lyon-Caen  ,  De  la  nécessité  de  l'uniformité  des  lois  sur 
les  marques  de  fahrique  ou  de  commerce  emblématiques  et  sur 
le  nom  commercial  (Compte-rendu  du  Congres  de  ta  propriété 
industrielle  de  1878,  annexe  32,  p.  396)  ;  Darras,  Marq.  de  fabr., 
n.  242. 

266.  —  Ainsi,  la  revendication  du  droit  exclusif  à  la  propriété 
d'une  dénomination  commerciale  et  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  l'usurpation  de  cette  dénomination,  sont  delà  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Cass.,  22  mars  1864,  Charpentier,  [S.  64.1.343,  P. 
64.917,  D.  64.1.334]—  Paris ,  20  févr.  1862,  Bruzon,  [Le  Hir, 
63..')23] 

267.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  étant  incompétents  ra- 
tionc  materise,  doivent  d'office  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  lorsque,  parmégarde,  une  action  en  contre- 
façon de  marque  a  été  portée  devant  eux.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
10  mai  1876,  [Jurispr.  de  Nantes.  76.1.233]  —  Sic,  Darras, 
Marq.  de  fabr..  n.  243. 

268.  —  11  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils,  telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  1837,  ne  s'applique  que  si  la  contrefaçon  a  porté  sur 
des  marques  garanties  par  cette  même  loi  de  1837,  c'est-à-dire 
sur  des  marques  qui  ont  fait  l'objet  d'un  dépôt.  Pour  les  autres 
marques,  la  contrefaçon  ne  constitue  qu'une  concurrence  dé- 
loyale et  les  règles  ordinaires  de  compétence  reprennent  tout 
leur  empire.  —  Il  a  pu  être  décidé,  en  conséquence,  qu'une  con- 
testation entre  commerçants  relative  à  l'emploi  indu  d'une  mar- 
que de  fabrique  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
si  la  marque  n'a  pas  été  déposée  par  le  demandeur  qui  agit  alors 
en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Douai,  18  janv.  1888,  Vais- 
sier  frères,  [.\nn.  de  dr.  comm.,  88.1.129]  —  S/c,  Pouillet,  Marq. 
de  fabr.,  n.  241  et  671  ;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  243;  .Mayer, 
n.  70  et  73.  —  V.  suprà,  v"  Concurrence  déloyale,  n.  737  et  s. 

269.  —  Il  a  été  ainsi  décidé,  dans  un  cas  on  il  ne  parait  pas 
qu'il  y  ait  eu  dépijt  du  signe  distinctif,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  connaître  d'un  débat  entre  com- 
merçants à  raison  de  l'usurpation,  comme  marque,  d'un  portrait 
ou  d'un  nom  (celui  de  M™"  Sarah  Bernliardt,  dans  l'espèce), 
alors  même  que  le  demandeur  invoquerait  la  loi  du  19  juill.  1793 
et  celle  du  28  juill.  1824. —  Trib.  comm.  Seine,  8  juin  1886, 
Reverohon,  [Ann.  propr.  ind.,  94.349]  —  V.  Darras,  Marq.  de 
fabr.,  n  244.  —  On  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  tribunal 
de  commerce  n'a  pas  pris  soin  de  relever  dans  son  jugement,  qui 
manque  réellement  de  motifs,  cette  circonstance  de  1  absence  de 
dépôt. 

270.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (V.  suprà,  n.  238), 
il  n'y  a  possibilité  d'agir  au  correctionnel  contre  les  contrefac- 
teurs étrangers  d'inventions  brevetées  que  si  on  peut  leur  imputer 
un  l'ait  qui  se  serait  passé  en  France.  Etant  donné  les  motifs 
produits  à  l'appui  de  cette  solution  on  comprend  qu'il  en  soit  de 
même  en  matière  de  marques  de  fabrique;  c'est  ce  qu'a  décidé 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Epernay  du  30  avr. 
1872,  de  Milly,  [Ann.  propr.  ind.,  72.338]  —  Sic,  Pouillet,  Marq. 
de  fabr  ,  n.  lo7  et  243. 

271.  —  Mais  l'individu  qui  a  contrefait  à  l'étranger  la  mar- 
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que  d'un  fabricant  rran(;nis,  peul  être  actionné  devant  les  tribu- 
naux fraurais,  lorsque  le  délit  s'est  prolongé  ou  achevé  sur  ter- 
ritoire français,  les  objets  contrefaits  ayant  été  expédiés  en  transit 
par  la  voie  de  ce  territoire. —  Trib.  corr.  Havre,  14  ianv.  1860, 
Mumm  el  C'^,[Ann.  propv.  «id.,  60.30.3]  —  .Sic,  Pouillet,  loc.  cit. 
272. —  On  a  pensé  que  les  règles  suivies  en  matière  répres- 
sive n'étaient  plus  vraies  devant  la  juridiction  civile  el  que  les 
intéressés  pouvaient  attraire  devant  les  tribunaux  français  de 
l'ordre  civd.  ceux  qui  ne  s'étaient  livrés  qu'à  l'étranger  à  la 
contrefaçon  de  marques  françaises.  Cette  solution  est  Irés-criti- 
cablo  (Y.  suprà,  v"  Concurrence  déloijak.  n.  806  els.).  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  a  été  décidé  que  l'action  en  dommages-intérêts  est  à 
bon  droit  portée  devant  un  tribunal  français  bien  que  l'appropria- 
tion irrégulière  de  la  marque  ait  été  faite  à  l'étranger  et  que  le  dé- 
fendeur soit  lui-même  étranger.  —  Douai,  18  janv.  1888,  précité. 

§  3.  Action  en  contrefaçon  de  Jiows  cominerciau.c. 

273.  —  La  loi  de  1824  ne  contient  aucune  disposition  relative 
à  la  compétence  ;  il  y  a  donc  lieu  de  recourir  aux  principes  gé- 
néraux pour  déterminer  quels  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  des  infractions  commises  en  pareille  matière;  on  n'a 
jamais  contesté  qu'en  principe,  c'était  le  tribunal  correctionnel 
qui  était  compétent,  lorsque  l'intéressé  agissait  par  la  voie  ré- 
pressive; mais  il  n'a  pas  toujours  été  possible  d'observer  un  pa- 
reil accord  lorsque  l'instance  est  purement  civile;  en  ce  cas,  on 
a  parfois  pensé  que,  par  extension  des  règles  posées  en  matière 
de  contrefaçon  de  marques  (V.  mprn ,  n.  26o  et  s.),  l'affaire  de- 
vait être  nécessairement  portée  devant  les  tribunaux  civils.  — 
Pouillet,  Marij.  de  fahr.,  2''  édit.,  n.  442. 

274.  —  Cette  solution,  qui  peut  être  exacte  lorsque  l'affaire 
ne  concerne  pas  de  commerçants,  cesse  d'être  vraie  dans  le  cas 
contraire;  il  suffit  de  se  rappeler,  en  effet ,  que,  d'une  part ,  d'a- 
près la  jurisprudence  et  la  doctrine ,  la  règle  de  l'art.  10  de  la  loi 
de  1857  reçoit  exception  lorsque  la  marque  contrefaite  n'a  pas 
fait  l'objet  d'un  dépôt  (V.  suprà,  n.  268  et  s.),  et  que,  d'autre 
part,  le  nom  commercial  n'est  pas  soumis  à  la  nécessité  d'un  dé- 
pôt. —  Fleiidu,  n.  400;  Pouillet,  3e  édit.,  n.  442;  Maunoury, 
n.  8o;  Pelletier  et  Defert,  n.  o.ï2. 

275.  —  lia  donc  pu  être  décidé,  avec  juste  raison,  que  l'emploi 
d'une  désignation  fausse  de  localité  constitue  une  infraction  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  dé- 
férée à  la  juridiction  correctionnelle.  — •  Trib.  Chalon-sur-Saône, 
6  août  1882,  de  Montebello  et  C'^  [Ann.  propr.ind.,  83.218]  — 
V.  suprà,  V  Concurrence  ddloycde,  n.  740. 

§  4.  Action  en  contrefaçon  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

276.  —  L'auteur,  l'artiste  ou  leurs  ayants-cause  peuvent,  à 
leur  gré,  porter  leurs  réclamations,  soit  devant  un  tribunal  de 
l'ordre  civil,  soit  devant  un  tribunal  correctionnel,  peu  importe, 
à  cet  égard,  que  l'action  ait  été  précédée  d'une  saisie  opérée  par 
un  commissaire  de  police,  et  non  par  un  huissier.—  Cass.,  10  janv. 
1837,  Leclerc,  [S.  37.1. 0r,4]  —  Sic,  Pouillet,  Prop.  titt.,  n.'673. 

277.  —  Celte  circonstance  n'est  pas  nécessairement  attribu- 
tive de  juridiction   au  tribunal  correctionnel. 

278.  —  .\vant  le  Code  pénal,  comme  sous  ce  Code,  la  con- 
trefaçon d'un  ouvrage  de  librairie  étant  qualifiée  délit  par  la  loi 
et  passible  de  confiscation  (peine  correctionnelle  était  justiciable 
des  tribunaux  correctionnels).  —  Cass.,  27  vent,  an  IX!,  Min. 
pub.,  [S.  ehr.];  —  12  prair.  an  XI,  Buffon ,  [S.  el  P.  chr.]  — 
.Sic.  Merlin,  Qiicst.  dedr.,  v°  Contrefaçon,  §  1. 

279.  —  Les  lois  spéciales  relatives  à  la  propriété  littéraire  et 
artistique  étant  muettes  sur  la  question  de  compétence,  le  même 
contlit  a  surgi  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  consu- 
laire que  celui  que  nous  venons  de  signaler  en  matière  de  contre- 
façon de  noms  commerciaux;  il  est  même  possible  de  citer,  en 
notre  espèce,  certaines  décisions  judiciaires  d'après  lesquelles  les 
tribunaux  de  commerce  seraient  toujours  incompétents  au  cas  de 
contrefaçon  d'œuvres  littéraires  et  artistiques.  —  V.  Trib.  comm. 
Seine,  16  mai  1868,  Michaud,  ;  Ami.  propr.  ind..  68.189]  ;  —  11 
sept.  1808,  Lévy,  [Ann.  propr.  ind.,  69.371)]  ;  —  0  janv.  1872,  [J. 
Le  Droit,  8  janvier] —  Trili.  Limoges,  l'"'  mai  1884,  lAh/i.  propr. 
ind.,  86.138]  —  Trib.  comm.  Seine,  24  nov.  1802,  .lournal  .\u- 
teuil-Lonchamps,  [Pari:<-Courses  du  26]  —  Sic,  Blanc,  p.  200. 

280. —  Il  est  facile  de  constater  que  la  plupart  des  jugements 
qui  attribuent  compétence  exclusive  aux  tribunaux  civils  ne  sont 


guère  motivés;  toutefois,  il  fautre  connaître  que  le  jugement  de 
Limoges  contient  un  essai  de  justification  de  la  théorie  émise; 
d'après  ce  document  judiciaire,  les  questions  de  propriété  relève- 
raient uniquement  de  la  juridiction  civile,  et,  par  suite,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  pourraient  statuer  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  basée  sur  des  faits  de  contrefaçon. 

281.  —  Dire  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  s'oc- 
cuper de  questions  de  propriété,  c'est  là  une  formule  commode 
qui  malheureusement  est  parfois  acceptée  sans  contrôle  par  les 
meilleurs  esprits  (V.  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  747);  mais  on 
peut  dire  qu'aucun  principe  juridique,  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
consacre  celte  prétendue  règle;  les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  pas,  il  est  vrai,  des  questions  de  propriété  qui  peu- 
vent surgir  en  matière  de  brevets  d'invention  ou  de  marques  de 
fabrique,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'en 
vertu  de  textes  formels  dont  l'un,  tout  au  moins,  n'a  été  édicté 
que  pour  déroger  à  une  théorie  générale.  —  Darras,  Droit  d'au- 
teur (de  Berne),  1892,  p.  1.51;  1893,  p.  108;  1894,  p.  90. 

282.  —  Aussi  la  doctrine  et  une  partie  de  la  jurisprudence 
se  prononcent-ils  pour  la  compétence  nécessaire  des  tribunaux  de 
commerce  lorsque  les  deux  parties  sont  des  commerçants,  ou 
pour  la  compétence  facultative,  au  gré  du  demandeur,  lorsque  le 
défendeur  est  commerçant.  .Mnsi,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  déterminer  le  quantum  des 
dommages-intérêts  lorsque  le  défendeur  est  commerçant,  ce  qui 
est  le  cas  d'un  directeur  de  journal  qui  se  livre  à  la  reproduction 
non  autorisée  d'un  roman.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  avr.  1894, 
[Gaz.  des  Trib.,  17  mai;  J.  La  Loi.  19  mai;  Gaz.  Pal.,  24  mai] 

—  Sic,  Pouillet,  Propr.  litl.,  n.  677;  Rendu  et  Delorme,  n.  830; 
Renouard,  Dî'Oî'/s  d'auteurs,  t.  2,  p.  411. 

283.  —  Parfois  l'alfaire  concerne  deux  commerçants  et  la 
juridiction  consulaire  peut  seule  connaître  de  l'action  en  contre- 
façon. C'est  ce  qui  se  produit  lorsqu'un  éditeur,  pour  augmenter 
son  exploitation  de  librairie,  fait  dresser  le  plan  d'une  ville  qui 
n'est  que  le  calque  servile,  plus  ou  moins  déguisé,  d'un  autre 
plan  édité  par  un  de  ses  concurrents.  —  Pau,  31  mai  1878, 
Latour,  [D.  80.2.80]  —  V.  aussi  Paris,  8  nov.  1869,  Lévy  fils, 
[Ann.  propr.  ind.,  69.37o] 

284. —  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  défendeur  ait  soulevé 
la  question  de  propriété  du  plan,  le  juge  de  l'action  étant,  en 
cette  matière,  le  juge  de  l'exception.  —  Pau,  31  mai  1878,  précité. 

285. —  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  la  connaissance 
de  l'exécution  d'un  arrêt  correctionnel  rendu  en  matière  de  con- 
trefaçon peut  être  portée,  suivant  la  volonté  des  parties,  soit 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  soit  devant  la  juridiction  ci- 
vile. Ainsi,  lorsqu'après  un  arrêt  qui  déclare  la  contrefaçon  d'un 
livre,  et  ordonne  la  confiscation  de  tous  les  exemplaires  contre- 
faits une  saisie  est  faite  d'objets  servant  à  la  reproduction  du  livre 
contrefait  (de  clichés),  la  demande  en  validité  de  la  saisie  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  civil,  qui  est  alors  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'arrêt  correctionnel  autorise  la  saisie  de  ces 
objets.  —  Cass.,  10  janv.  1837,  précité. 

§  0.  Action  en  contrefaçon  des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

286.  —  La  contrefaçon  des  dessins  de  fabrique,  lorsqu'ils 
ont  été  déposés  conformément  à  la  loi,  est  un  délit;  en  consé- 
quence, la  répression  de  cette  contravention  peut  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  bien  que  la  loi  du  18  mars 
1806  ail  attribué  à  la  juridiction  commerciale  la  connaissance  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  propriété  de  ces  des- 
sins. —  Paris,  19  févr.  183b,  Rondeau,  [S.   33.2.161,  P.  chr.l 

—  Riom,  18  mai  1833,  Seguin,  [S.  33.2.650,  P.  BS. 2.126]  —  S'ici 
Renouard  ,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  405. 

287.  —  L'art.  13,  L.  18  mars  1806,  attribue,  en  effet,  ex- 
pressément compétence  aux  tribunaux  de  commerce  pour  con- 
naître des  usurpations  de  modèles  ou  de  dessins  de  fabrique. — 
Paris,  12  juin  1891,  Jolly,  [Ann.  propr.  ind.,  92.100] 

288.  —  Comme  la  compétence  se  détermine,  non  par  le  bien 
fondé  de  la  demande,  mais  par  la  prétention  du  demandeur,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  pré- 
tention de  celui  qui  agit  en  contrefaçon  de  ce  qu'il  considère 
comme  un  dessin  de  fabrique,  alors  que  son  adversaire  protend 
(|ue  le  litige  |)0rte  en  réalité  sur  une  mention  brevetable  dont  la 
contrefaçon  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Lyon, 
9  mai  1873,  Graissot,  [Ann.  propr.  ind.,  73.325]  —  Sic,  Phili- 
pon,  n.  187.  . 
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289.  —  Pour  nous,  élant  donnée  la  généralité  des  termes  de 
l'an.  ta.  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  absolue, 
elle  est  indépendante  de  la  (jualité  des  personnes;  elle  existe 
alors  même  que  le  débat  s'agiterait  entre  non-commerçants.  — 
V.   Philipon,  n.  183  et  s.;  Durourmantelle,  Dt'ss.  de  fah.,  p.  .ï3. 

290.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  1o  n'est  pas  toujours  en- 
tendue avec  cette  ampleur;  on  en  restreint  l'application  aux  cas 
où  il  s'agit  dp  statuer  sur  des  différends  nés  entre  commerçants 
à  l'occasion  d'affaires  concernant  leur  commerce  (Pouillet,  De.<s. 
de  fabr.,  n.  161 1  ;  il  nous  parait  difficile  d'admettre  celte  opinion; 
dans  le  cas  de  doute,  il  est  de  bonne  interprétation  d'entendre 
un  texte  législatif  plutôt  dans  le  sens  où  il  est  susceptible  de 
produire  quelque  effet  que  dans  celui  où  il  se  bornerait  à  n'être 
que  purement  confirmalif  d'une  théorie  de  droit  commun. 

291.  —  Il  a  été  décidé,  sans  que  d'ailleurs  il  ait  été  statué 
sur  l'étendue  d'application  de  l'art,  lo  de  la  loi  de  1806,  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  à  l'effet  de  connaître  de 
l'action  civile  formée  entre  fabricants  pour  contrefaçon  de  dessins 
industriels.  —  Paris,  21  mai  1884-,  V=  Fabre  et  fils,[.AHH.  propr. 
ind.,  86.91] 

292.  —  Selon  nous,  le  tribunal  de  commerce  est  donc  tou- 
jours coiipétent  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  contrefaçon  d'un  dessin  de  fabrique.  —  Cass.,  17 
mai  1843,  Delon,  [S.  43.1.702,  P.  43.2.497J 

293.  —  Au  surplus,  comme  les  tribunaux  civils  peuvent  con- 
naître des  affaires  commerciales  en  vertu  de  la  plénitude  de  leur 
juridiction  (V.  sm/j/'à,  v"  Compétence  cieileet  cnmmereiale,  n.  lo6 
et  s.!,  le  défendeur  ne  peut  plus  opposer  l'incompétence  d'un 
tribunal  civil  devant  lequel  a  été  portée  une  action  en  contrefa- 
çon, lorsqu'il  s'est  défendu  au  fond  devant  cette  juridiction,  et, 
à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  formé  une  demande  reconvention- 
nelle. —  Aix,  23  janv.  1867,  Rochette ,  \Ann.  propr.  ind.,  68. 
107]  —  Contra,  Philipon,  n-  186. 

294.  —  Il  va  de  soi  que  le  tribunal  de  commerce,  compétent 
pour  connaître  entre  négociants  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  à  raison  d'une  contrefaçon  de  dessins,  cesse  d'être  com- 
pétent si,  outre  la  réparation  du  tort  par  lui  éprouvé,  le  deman- 
deur réclame  la  saisie  et  la  destruction  des  objets  contrefaits  et 
des  planches  qui  ont  servi  à  leur  fabrication.  —  Colmar,  30  juin 
1828,  .Mœglin,  ]S.  et  P.  chr.] 

295.  —  En  ce  cas,  l'action  a  le  caractère  d'action  publique, 
et,  dès  lors,  elle  est  hors  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Même  arrêt. 

296.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  le  conflit 
de  compétence  pouvant  naître  entre  les  tribunaux  civils  et  les 
tribunaux  de  commerce,  on  doit  admettre,  nonobstant  les  dis- 
positions des  art.  23,  décr.  11  juin  1809  et  i",  décr.  3  aoi'it 
1810,  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  incompétents  à 
l'effet  de  connaître  des  poursuites  en  contrefaçon  pour  violation 
de  la  propriété  des  dessins  de  |fabrique.  —  Lyon,  4  mars  1869, 
Faure,  [Ann.  prop.  ind.,  74.228]  —  Sic,  Pouiliet,  Dess.  de  fabr., 
n.  162  ;  Dufourmantelle  ,  Dess.  de /'(i6r.,  p.  53;  Philipon,  n.  183; 
.\Iollot,  Delà  compétence  des  conseih  de  prud'hommes,  édit.  1842, 
n.  305  et  508;  Th.  Sarrazin,  6'o'ie  pratique  des  prud  hommes, 
édit.  1876,  n.  01. 

297.  —  Observons  que  si  les  tribunaux  correctionnels  fran- 
çais sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  contrefaçons  com- 
mises à  l'étranger,  ils  deviennent  cependant  compétents  si  les 
dessins  contretaits  à  l'étranger  viennent  à  être  introduits  sur  le 
territoire  français.  —  Tnb.  corr.  Seine,  6  janv.  1877,  Deneubourg- 
Ligier,  [Ann.  prop.  ind.,  78.207] 


CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  REQUISES  POU»  QU'UNK    ACTION   EN  CONTREFAÇON 
SOIT   HECEVABLE. 

Section  I. 
Action  du  niinistëi'e  public. 

298.  —  La  contrefaçon  étant  un  délit,  le  ministère  public  a 
le  droit  d'en  poursuivre  d'office  les  auteurs.  —  Cass.,  7  prair. 
an  XI,  Bossange,  [S.  et  P.  chr.] 

299. —  Cette  règle  ne  reçoit  exception  qu'en  matière  de  brevet 
d'invention;  en  ce  cas,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  45  de  la  loi 
de  1844,  l'action  correctionnelle  ne  peut  être  exercée  par  le  mi- 


nistère public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Pouiliet, 
Brer.  d'inv.,  n.  746;  Blanc,  p.  635;  Allart,  n.  497. 

300.  —  Cette  dérogation,  apportée  aux  règles  ordinaires  du 
droit  criminel ,  est  généralement  approuvée.  On  fait  observer,  à 
cet  effet,  que  la  contrefaçon,  dans  cette  matière  particulière,  est 
un  délit  en  quelque  sorte  d'ordre  privé,  qui,  par  cela  même,  ne 
trouble  pas  directement  l'ordre  public.  •<  Tant  que  le  breveté  ne 
réclame  pas  contre  l'usurpation  dont  il  est  victime,  tant  qu'il  ne 
revendique  pas  ses  droits,  pourquoi  le  ministère  public  agirait- 
il?  Pourquoi  la  société  se  montrerait-elle  plus  vigilante  que  l'in- 
venteur? "  —  Pouiliet,  loc.  cit.;  Blanc,  p.  635;  Allart,  toc.  cit.; 
Dufoiirmentelle,p.  149. — V.  aussi  Malapert  et  Forni,n.985et986. 

301.  —  L'ne  plainte  régulière  ou  une  citation  devant  un  tri- 
bunal correctionnel  peut  mettre  en  mouvement  l'action  publique. 
.Mais  en  est-il  de  même  par  cela  seul  que  le  breveté  agit  au  civil 
contre  les  contrefacteurs  de  son  invention?  La  question  est  con- 
troversée; étant  donné  les  motifs  mis  en  avant  pour  justifier 
l'd'uvre  législative,  on  pourrait  croire  que  cette  initiative,  de 
nature  à  bien  faire  connaître  les  intentions  de  l'intéressé,  devrait 
équivaloir  à  une  plainte  régulière.  Bien  que  quelques  auteurs  se 
soient  prononcés  en  ce  sens  (V.  Nouguier,  n.  815;  Dufourman- 
telle, Brev.  d'itiv.,  p.  149),  nous  pensons  que  cette  circonstance 
est  indifférente  et  que  l'action  publique  ne  peut  être  exercée.  — 
Pouiliet,  Brcv.  d'inv..  n.  747;  Allart,  n.  498;  Rendu,  t.  2,n.  81  ; 
.Malapert  et  Forni,  n.  991. 

302.  —  Comme  les  contrefacteurs  sont  compris  au  nombre 
des  tiers  qui  peuvent  arguer  de  la  nullité  des  cessions  des  bre- 
vets d'invention  lorsque  les  formes  légales  n'ont  pas  été  obser- 
vées (V.  suprà,  v"  Brev.  d'inv.,  n.  1125),  il  faut  en  conclure  que 
la  plainte  déposée  par  un  cessionnaire  dont  le  titre  est  irrégulier, 
ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1844.  — 
Pouiliet,  Brev.  d'inv.,  n.  755.  —  V.  Paris,  11  août  1853,  Tragit, 
[cité  par  Blanc,  p.  636]  —  Contra,  Blanc,  loc.  cit. 

303.  —  De  même,  aucune  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée sur  la  réquisition  du  ministère  public  lorsque  la  plainte 
du  demandeur  a  été  rejetée,  comme  se  fondant  sur  un  fait  qu'il 
avait  lui-même  dolosivement  provoqué.  —  Cass.,  3  'avr.  1858, 
Popart ,  [Ann.  prop.  ind.,  58.373] 

304.  —  Sauf  cette  dérogation  ,  expressément  consacrée  par 
la  loi  de  1844,  le  ministère  public  peut  agir  d'office  toutes  les 
fois  où  il  estime  qu'il  y  a  contrefaçon.  —  -Jugé,  à  cet  égard, 
qu'avant  comme  depuis  le  Code  pénal,  la  contrefaçon  d'un  ou- 
vrage littéraire  était  un  délit  et  que  le  ministère  public  avait  dès 
lors  le  droit  d'en  poursuivre  d'office  les  auteurs.  — Cass.,  7  prair. 
an  XI,  précité;  —  27  vent,  an  I.\  ,  Louvet,  [S.  chr.]  —  Sic, 
Pouiliet,   Prop.  lut.,  n.  625,  Dess.  de  fabr.,  n.   157,  iîarq.  de 


fabr. 


M3  et  440;  Calmels,  n.  105;  Maunoury,  n.  75  in  fine; 


Dufourmantelle,  Marq.  de  fabr.,  n.  52,  p.  103;  Renouard,  Droits 
d'auteurs,  l.  2,  p.  400  et  s.;  Pelletier  et  Defert,  n.  500;  Darras, 
Marq.  de  fabr.,  n.  215. 

305.  —  Cette  poursuite  peut  avoir  lieu  d'office,  lors  même 
que  la  propriété  littéraire  contrefaite  appartient  à  l'Etat,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  que  l'action  soit  exercée  en  son  nom  par  l'agent 
du  trésor  public.  —  Cass.,  7  prair.  an  .XI,  précité.  —  Sic,  Blanc, 
p.  190. 

306.  —  Le  ministère  public  ne  peut  d'ailleurs  agir  d'office 
contre  les  contrefacteurs  que  si  les  faits  répréhensibles  se  sont 
passés  en  France.  L'art.  5,  G.  instr.  crim.,  qui  exige  la  plainte 
préalable  de  la  partie  oiTensée  au  cas  d'un  délit  commis  à  l'étran- 
ger reçoit  en  effet  application  en  nos  matières;  il  en  est  différem- 
ment d'ailleurs  dans  l'hypothèse  où  l'infraction  constitue  un 
crime,  ce  qui  se  produit,  au  cas  de  contrefaçon  de  marque,  ^ 
lorsqu'il  y  a  imitation  ou  reproduction  du  timbre  ou  du  poinçon  B 
de  l'Etal  français  (V.  infrà,  v"  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat).        " 

—  V.  Cass.,  27  févr.  1880,  Crocius,  [Ànn.  propr.  ind.,  80.179] 

—  Pouiliet,  n.  213  bis;  Darras,  ilarq.  de  fabr.,  n.  215. 

306  bis.  —  Remarquons,  à  cet  égard,  que,  d'après  le  second 
paragraphe  de  l'art.  7,  L.  26  nov.  1873,  «  à  défaut  par  l'Etat 
de  poursuivre  en  France  ou  à  l'étranger  la  contrefaçon  ou  la 
falsification  dudit  timbre  ou  poinçon,  la  poursuite  pourra  être 
exercée  par  le  propriétaire  de  la  marque  ».  La  contrefaçon  du 
sceau  de  l'Etat,  appliqué  pour  garantir  la  sincérité  d'une  mar- 
que étant  un  véritable  crime,  cet  art;  7  ne  conduit-il  pas  à  dire 
qu'un  simple  particulier  va  pouvoir  saisir  lui-même  la  cour  d'as- 
sises? iXous  ne  pouvons  l'admettre;  une  pareille  dérogation  aux 
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principes  reçus  ne   nous  parait  possible  que  si  on  1  appuie  sur 
un  texte  formel  (V.  par  exemple,  l'art.  47,  L.  29  juill.  1881,  sur 
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la  liberté  de  la  presse);  pour  nous,  le  législateur  a  voulu  simple- 
ment dire  qu'en  ce  cas,  le  silence  observé  par  les  représentants 
de  l'Etat  laissait  à  l'intéressé  le  droit  d'agir  contre  le  contrefac- 
teur, conformément  aux  dispositions  du  droit  commun,  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  —  Darras,  Marq.  de  fahr.,  n.  217; 
Pouillet,  Marq.  de  f(ihr.,n.  3of. 

307.  — ■  Bien  que  le  ministère  public  ne  puisse  poursuivre  le 
délit  de  contrefaçon  en  matière  de  brevets  d'invention  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  cette  plainte 
une  fois  portée,  le  désistement  du  plaignant  ait  pour  efTel  d'é- 
teindre l'action  publique.  —  Cass.,  2  juill.  1853,  Morel,  [S.  o4. 
2.153,  P.  54.2.236,  D.  54.1.366]  —  Paris,  20  janv.  1852,  N..., 
fS.  52.2.191,  P.  52.1.479,  D.  52.2.207];  —  20  janv.  1855,  La- 
miny,  [J.  Le  Droit  du  26];  — 3  avr.  1875,  de  Trassy,  [S.  77. 
2.13,  P.  77.98,  D.  76.2.191]  —  Sic,  Nouguier,  n.  814;  Bédar- 
rides,  n.  590;  Gastambide,  n.  153;  Rendu  et  Delorme,  n.  516; 
Calmels,  n.  613;  Schmoll,  Brev.  d'inv.,  n.  112;  Pouillet,  Birv. 
d'inv.,  n.  748;  Allart,  n.  499;  Dufourmantelle,  Brev.  d'inv., 
p.  149.  — Contra,  Renouard,  Brev.  d'inv.,  n.  233;  Lesenne, 
Brev.  d'inv.,  n.  339;  Blanc,  p.  636;  Malapert  et  Forni,  n.  994 
et  s.  — V.  aussi  dans  le  même  sens,  pour  l'époque  antérieure  à 
la  loi  de  1844,  Amiens,  2  mai  1842,  Beauvais  ,  [S.  42.2.217,  P. 
42.2.638] 

308.  —  ...  Et  cela ,  même  alors  que  ce  désistement  est  donné 
avant  la  mise  en  prévention  du  contrefacteur  prétendu.  — Paris, 
20  janv.  1852,  précité.  —  V.  Malapert  et  Forni,  p.  995. 

309.  —  De  même,  en  matière  de  contrefaçon  comme  en  toute 
autre,  lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a  été  saisie  par  une 
plainte  régulière,  l'action  publique  ne  saurait  être  paralysée  par 
cette  circonstance  que  la  partie  civile  serait  devenue  sans  qualité 
et  sans  action;  en  pareil  cas,  dès  lors,  il  n'y  en  a  pas  moins 
lieu,  même  en  l'absence  des  parties  civiles,  de  statuer  sur  le  fond 
de  la  prévention.  —  Rouen,  27  août  1857,  Jackson  frères,  [.Ann. 
propr.  ind.,  57.334] 

310.  —  Observons  toutefois  en  passant  que  lorsque ,  par  suite 
de  la  fusion  de  deux  sociétés  dont  l'une  agissait  comme  deman- 
deresse et  l'autre  était  défenderesse  dans  une  action  en  contre- 
façon, il  y  a  eu  extinction  de  l'action  civile,  mais  que  néanmoins 
les  représentants  de  la  demanderesse  continuent  à  agir  contre 
les  membres  de  l'ancienne  société  défenderesse,  les  tribunaux 
saisis  du  litige  n'ont  pas  à  statuer  dans  le  cas  où  le  ministère 
public  n'a  déposé  ni  en  première  instance  ,  ni  en  appel,  aucune 
conclusion  pour  mettre  en  mouvement  l'action  publique.  —  Rouen, 
26  août  1858,  Fontaine  et  C"=,  [Ann.  propr.  ind.,  58.382] 

311.  —  Décidé  encore  que  si  le  décès  de  l'inculpé,  survenu 
avant  toute  décision  sur  le  fond,  éteint  l'action  publique  et  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  les  intérêts  civils  (V.  supra, 
V»  Action  publique,  n.  448  et  s.),  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
que le  décès  ne  survient  qu'après  un  jugement  rendu  sur  l'action 
civile  et  pendant  l'instance  d'appel  ;  en  ce  cas,  l'appel  ne  faisant 
que  suspendre  l'exécution  du  jugement  de  première  instance,  il 
y  a  nécessité  de  statuer  sur  les  dispositions  de  ce  jugement 
qui  règlent  les  intérêts  civils,  et  la  juridiction  correctionnelle 
supérieure  est  la  seule  compétente  pour  statuer  sur  cet  appel. 
—  Paris,  6  mars  1860,  Sylvain  Dupuis et  Dumery,  [Ann.  propr. 
ind.,  60.263] 

312.  —  Si,  en  toutes  matières  autres  que  celles  de  contrefa- 
çon de  brevet ,  le  ministère  public  peut  agir  d'office,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  propriétaires  de  marques,  d'œuvres  littéraires 
et  artistiques,  etc.,  déposent  des  plaintes  et  à  ce  que  le  minis- 
tère public,  ainsi  averti,  poursuive  oorrectionnellement  les  con- 
trefacteurs; mais  il  est  évident  qu'en  ce  cas,  par  à  fortiori  de 
raison  de  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des  inventions  brevetées, 
l'intéressé  ne  peut  pas,  en  retirant  sa  plainte,  arrêter  l'action 
publique.  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  625;  Uess.  de  fahr.,  n.  157; 
Dufourmantelle,  Marq.  de  fahr.,  p.  13i;  Pelletier  et  Deferl,  n.6O0 

313.  —  Jugé,  en  matière  de  marques  de  fabrique  et  de  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  que  le  désistement  de  la  partie  ci- 
vile n'éteint  pas  l'action  publique.  Par  suite,  la  cour,  sur  l'appel 
des  prévenus,  peut  maintenir  la  peine  prononcée  malgré  ce  désis- 
tement.—  Paris,  2  déc.  1859,  Mcrlieux,  [.Ann.  propr.  ind.,W. 
64]  ;  —  5  févr.  1870,  L.  Garnier,  ^.Ann.  propr.  ind.,  70.209] 

314.  —  Elle  peut  même  en  prononcer  une  plus  grave  qui' 
celle  comminée  par  les  premiers  juges.  —  Rouen  ,  24  juin  1869 , 
.Nickers  et  fils,  \  Ann.  propr.  ind.,  70.188] 

315.  —  La  renonciation  à  l'action  civile,  même  f.iitc  sous 
formi'  de  transaction ,  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de 

RÉpKitroiRii.  —  Tome  XIV. 


l'action  publique.  —  Cass.,  3  mai  1867,  Lagarde,  [Ami.  propr. 
ind.,  67.293]  —  Paris,  18  nov.  1851,  Goupil,  [cité  par  Blanc, 
p.  189]  —  Sic,  Blanc,  p.  188. 

316.  —  Si  le  titulaire  de  droits  privatifs  ne  peut  arrêter  l'ac- 
tion publique,  une  fois  qu'il  a  déposé  une  plainte,  il  ne  peut  pas 
non  plus,  par  un  acte  de  sa  volonté,  en  suspendre  l'exercice. 
Ainsi  donc,  en  matière  de  contrefaçon  ou  d'usurpation  de  inar- 
ques de  fabriqU'^,  comme  en  toute  autre  matière  correctionnelle, 
l'instruction  commencée  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ne  peut 
être  arrêtée  par  une  citation  directe  donnée  ultérieurement  par 
celte  partie  au  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. —  Paris,  29  nov.  1850,  Jouvin,  ;S.  52.2.345,  P.  52.1.310, 
D.  51.2.15] 

317.  —  De  même,  la  cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel  rendu  sur  une  poursuite  en  contrefaçon,  n'est  pas 
tenue,  au  cas  oii  la  partie  civile  a  intenté  depuis,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  une  seconde  action  en  contrefaçon  relative- 
ment à  des  objets  autres  que  ceux  auxquels  s'appliquait  la  pre- 
mière poursuite,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement  de  la 
seconde  action  :  il  ne  résulte  de  cette  nouvelle  poursuite  ni  une 
litispendance,  laquelle  d'ailleurs  ne  peut  exister  qu'en  matière 
civile,  ni  une  exception  préjudicielle.  ~  Cass.,  16  août  1860, 
Besson,  [S.  61.1.302,  P.  61.656] 

Section  II. 
Action  (les  particuliers. 

318.  —  Le  droit  d'agir,  au  civil  ou  au  correctionnel,  appar- 
tient à  toutes  personnes  qui  se  trouvent  être  titulaires  de  dr^iits 
intellectuels;  au  premier  rang  de  celles-ci,  il  y  a  incontestable- 
ment lieu  de  comprendre  l'auteur  de  l'inveiilion ,  de  l'œuvre 
littéraire  ou  artistique,  du  dessin  de  fabrique,  etc.,  sauf  peut- 
être  toutefois  le  cas  où  il  a  aliéné,  au  profit  d'un  tiers,  tous  les 
avantages  pécuniaires  pouvant  naître  de  l'exploitation  même  de 
l'œuvre. 

319. —  Sur  ce  dernier  point,  la  controverse  est  très- vive, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  créateur  d'œuvres  littéraires 
et  artistiques.  Pour  prétendre  qu'en  ce  cas  le  droit  d'agir  appar- 
tient encore  à  l'auteur  ou  à  l'artiste,  on  fait  observer  à  juste 
titre  que  les  avantages  matériels  ne  sont  pas  les  seuls  que 
procure  à  un  auteur  ou  à  un  artiste  la  mise  au  jour  d'une  œuvre 
intellectuelle;  à  côté  du  droit  pécuniaire,  il  existe  un  droit  moral 
qui,  de  sa  nature,  est  incessible  et  que  l'intéressé  doit  avoir  la 
faculté  de  faire  respecter  alors  même  que  le  droit  pécuniaire  ne 
repose  plus  sur  sa  tête;  il  ne  faut  pas  qu'un  tiers  puisse,  par 
une  publication  intempestive,  porter  atteinte  à  l'honneur  el  à  la 
réputation  d'un  auteur  ou  d'un  artiste;  il  faut  donc  que  celui-ci 
puisse  agir,  alors  même  qu'il  se  serait  dépouillé  de  ses  droits 
pécuniaires;  puis  d'ailleurs  une  telle  reproduction  peut  avoir  un 
contre-coup  fâcheux  sur  son  propre  objet  ;  pour  cela,  il  suffit  de 
supposer  que  le  prix  de  la  cession  n'est  pas  un  prix  ferme,  mais, 
ce  qui  arrive  souvent,  qu'il  est  calculé,  par  exemple,  sur  le 
nombre  des  exemplaires  vendus  par  le  cessionnaire.  —  Pouillet, 
Propr.  litt.,  n.  633;  Huard  fils,  Des  contrats  entre  les  auteurs  et  les 
éditeurs,  n.  83;  Darras,  Droit  d'auteur  {de  Berne),  1891  ,  p.  41. 
—  V.  Trib.  corr.  Seine,  5janv.  1850,  Clesinger,  [D.  50.3.14] 

320.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'auteur  qui  a  disposé 
de  la  propriété  entière  de  son  œuvre,  a,  par  suite  de  cette  alié- 
nation, perdu  tous  ses  droits;  qu'en  ce  cas,  la  propriété  a  été 
transférée  au  cessionnaire  qui,  seul,  a  qualité  pour  se  plaindre 
des  contrefaçons  et  pour  en  demander  la  répression.  —  Paris, 
5  avr.  1850,  Clesinger,  [D.  52.2.159]  —  Trib.  corr.  Seine,  5  févr. 
1891,  Sergent,  [Ann.  propr.  ind.,  92.202]  —Sic,  Philipon,n.  171. 

321.  —  Nous  verrons  plus  tard  (V.  infrà,  v"  Propriété  litté- 
raire et  artistique)  qu'en  vertu  d'une  jurisprudence  critiquable  , 
l'artiste  qui  aliène  l'objet  matériel  qui  synthétise  son  œuvre  est 
censé  avoir  aliéné  en  même  temps  son  droit  de  reproduction, 
ce  qui  lait  que,  d'après  les  décisions  qui  viennent  d'être  rappor- 
tées, il  perd  le  droit  de  poursuivre  ceu.'i  qui,  par  la  suite,  vien- 
nent à  reproduire  son  tableau,  sa  statue,  etc.  —  .Aussi  est-il 
important  de  remarquer  que  l'artiste  qui,  en  vendant  un  produit 
de  sa  composition,  s'est  réservé  le  droit  de  reproduction  peut 
encore  poursuivre  les  contrefacteurs  de  son  œuvre.  —  Pans,  29 
juin  1878,  Lepec,  [D.  80.2.71]  —  C'm'rà,  Blanc,  p.  97. 

322.  —  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de 
savoir  quels  sont,  au  cas  de  portraits  ou  de  bustes,  les  droits 
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respectifs  du  peintre,  Hii  photographe  et  du  statuaire  d'une 
part,  et  ceux  de  la  personne  représentée  d'autre  part.  Pour  nous, 
en  acceptant  même  comme  fondée  la  jurisprudence  qui  vient 
d'être  rappelée,  nous  pensons,  réserve  faite  des  cas  particuliers, 
que  l'artiste  peut  toujours  valablement  saisir  h-s  trihunaux  de  sa 
demande ,  parce  que  s'il  s'agit  de  photographie ,  le  cliché  lui  ap- 
partient (\.  infrà,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique)  et  parce 
que,  dans  les  autres  hypothèses,  où  nos  tribunaux  présurnent 
qu'il  s'est  dépouillé  de"lous  ses  droits  pécuniaires,  le  souci  de 
sa  dignité  et  de  sa  réputation  lui  donne  pouvoir  suffisant  pour 
agir."—  Darras,  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1894,  p.  138.  —  V. 
Pouillet,  Propr.  litt..  n.  638. 

323.  —  Selon  nous,  le  droit  pour  les  artistes  d'agir  en  con- 
trefaçon est  sinon  exclusif,  au  moins  principal;  pour  la  juris- 
prudence, au  contraire,  il  est  purement  subsidiaire  et  il  n'appa- 
raît qu'au  cas  d'inaction  des  personnes  représentées  ou  de  leurs 
avants-cause.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  la  vente,  sans  au- 
cune réserve,  d'une  œuvre  d'art,  emporte  ,  au  profit  de  l'acqué- 
reur, le  droit  exclusif  de  reproduction,  le  prévenu  de  contrefaçon 
poursuivi  par  l'artiste  ne  peut,  toutefois,  en  l'absence  de  récla- 
mation de  l'acquéreur,  se  prévaloir  du  droit  de  ce  dernier  comme 
fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite,  le  silence  de  l'acquéreur 
faisant  présumer  que,  tout  en  s'assurant  la  propriété  de  l'œuvre 
primitive,  il  a  entendu  laisser  dans  le  domaine  de  l'auteur  le 
droit  de  reproduction.  —  Cass.,  12  juin  1868,  Mathias,  [S.  68. 
1.372,  P.  68.931,  D.  69.5.39] 

324.  —  De  même,  si  le  principe  d'après  lequel  la  propriété 
des  œuvres  d'art  et  le  droit  exclusif  de  les  reproduire  appartien- 
nent à  leurs  auteurs  tléchil  à  l'égard  des  portraits,  qui  sont  la 
propriété  des  personnes  dont  l'artiste  a  reproduit  l'image  et  non 
fa  propriété  de  celui-ci,  le  prévenu  de  contrefaçon,  poursuivi 
par  l'artiste,  ne  peut  toutefois,  en  l'absence  de  réclamation  de 
ces  personnes,  se  prévaloir  de  leur  droit  comme  fin  de  non-re- 
cevoir contre  la  poursuite,  leur  silence  faisant  présumer  une 
renonciation  de  leur  part  à  la  propriété  des  portraits.  —  Cass., 
lo  janv.  1864,  Ledot,    S.  64.1.303,  P.  64.S90,  D.  63.5.317] 

325.  —  Est  d'ailleurs  souveraine  la  déclaration  contenue 
dans  la  décision  des  juges  du  fait,  que  l'auteur  d'un  portrait  en 
est  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

326.  —  Beaucoup  plus  satisfaisante  nous  parait  être  la  doc- 
trine contenue  dans  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  5  mai 
1894,  aux  termes  duquel  le  cliché  demeure,  sauf  convention 
contraire,  la  propriété  du  photographe  qui ,  en  conséquence, 
peut  seul  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du  19juill.  1793. 
-  Trib.  Seine,  5  mai  1894,  V=  Poulet,  [Gaz.  Pal.,  94.2.123] 

327.  —  Dans  notre  opinion ,  la  personne  représentée  ne 
manque  pas  d'ailleurs  de  protection  ;  elle  peut  s'opposer  à  toutes 
reproductions,  même  à  celles  que  l'artiste  ferait  sans  son  autori- 
sation ;  pour  cela  il  lui  suffit  d'invoquer  le  principe   général  du 

?ct  dû  à  la  personnalité  humaine.  —  V.  notamment  Paris, 


respect  ciù  a  la  pi 

Sjuill.  1887,  Romain,  [.Inn.  propr.  ind.,  88.286] 

S  déc.  1877,  [, 4)111.  propr.  ind..  78.921;  _  4  avr. 


Trib.  Seine, 
1884,  de  Les- 


seps,  [Gaz.  des  Trib.,  6  avr.]  —  Ord.  référé,  10  mai  1884,  Fre- 
derick Lemailre,  [Gaz.  des  Trib.,  11  mai]  —  Trib.  corr.  Seine, 
13  juin  1892,  D'^"'^  Bonnet,  [Ann.  propr.  ind.,  93.246] 

328.  —  Logiquement,  la  solution  qui  vient  d'être  indiquée 
devrait  être  étendue  à  tous  les  cas  où  l'intéressé  conserve  né- 
cessairement, malgré  l'aliénation  du  droit  pécuniaire,  un  droit 
d'une  nature  particulière  que  les  commentateurs  désignent  sous 
le  nom  de  droit  moral,  c'est-à-dire  à  tous  les  cas  où  la  violation 
du  droit  pécuniaire  est  susceptible  par  elle-même  de  porter  at- 
teinte à  la  réputation  de  l'intéressé;  c'est  ce  qui  se  produit,  par 
exemple  ,  au  cas  d'usurpation  d'une  invention  brevetée  ou  d'un 
dessin  de  fabrique,  c'est  ce  qui  ne  se  produit  pas,  au  contraire, 
au  cas  de  contrefaçon  ou  d'imitation  de  marques.  Nous  verrons 
bientôt  cependant  si,  au  cas  de  cession  du  droit  à  la  marque, 
le  cédant  ne  conserve  pas,  pour  un  motif  autre  que  celui  qui 
vient  d'être  exposé,  la  possibiUté  d'agir  en  contrefaçon.  —V. 
infrà  ,  n.  330. 

329.  -  Cependant  il  faut  reconnaître  que  ceu.K-là  mêmes  qui, 
au  cas  d'atteinte  porlée  a  la  propriété  littéraire  ou  artistique, 
conservent  à  l'auteur  ou  à  l'artiste  le  droit  d'agir,  malgré  la  ces- 
sion par  lui  consentie  de  tous  ses  droits,  refusent,  dans  les  mêmes 
circonstances,  ce  même  avantage  à  l'inventeur  et  au  dessinateur 
de  fabrique;  à  l'appui  de  cette  différence  de  traitement,  on  fait 
remarquer  que  si  l'œuvre  artistique  ou  littéraire  a  un  caractère 
accusé  de  personnalité  et  si  l'auteur  ou  l'artiste  conserve,  malgré 


la  cession,  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  travestisse  ou  qu'on  ne 
défigure  son  œuvre,  la  situation  n'est  pas  la  même  dans  les  au- 
tres hypothèses  où  l'intérêt  pécuniaire  est  pour  ainsi  dire  le  seul 
que  l'on  aperçoive.  —  V.  Pouillet,  Dess.  de  fobr.,n.  136;  Brev. 
d'inv.,  n.  754  ;  Murq.  de  fabr.,  n.  210;  Bédarride,  n.  596;  Rendu 
et  Delorme,  n.  390;  Blanc,  p.  640;  Nouguier,  n.  726  ;  Malaperl 
et  Forni ,  n.  1046. 

330.  —  Celui  qui  a  aliéné  son  droit  exclusif  sur  sa  marque 
ne  peut,  en  invoquant  un  prétendu  droit  moral  retenu,  agir  con- 
tre les  contrefacteurs;  mais  à  défaut  de  ce  moyen,  il  peut,  pour 
légitimer  son  action,  s'appuyer  sur  ce  qu'en  sa  qualité  de  cé- 
dant, il  est  tenu  d'assurer  à  ses  concessionnaires  la  jouissance 
paisible  des  marques  cédées;  c'est  pour  ce  motif  qu'il  a  été  dé- 
claré recevable  à  agir  par  un  jugement  du  tribunal  du  Havre,  du 
31  mai  1879,  Coppey  et  Abonnel,  [.-Inu.  propr.  mrf.,  79.223] 

331.  —  La  jurisprudence  a  tenu  un  plus  grand  compte  du 
droit  moral  de  l'auteur  lorsque  ,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'art.  443,  C.  comm.,  qui  enlève  au  failli  le  droit  d'agir,  elle  a  dé- 
cidé que  la  faillite  de  l'auteur  d'une  (cuvre  d'art  ne  saurait  le 
priver  du  droit  de  poursuivre  une  usurpation  qui  l'atteint  dans 
son  honneur  artistique.  —  Paris,  23  janv.  1887,  Lapayre,  [D.  87. 
2.132]  — Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  635.  —  Con<ra,  Renouard, 
Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  216.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  4  mai  1853, 
Dumas,  [Gai-,  des  Trib.,  5  mai] 

332.  —  Il  a  encore  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  par  cela  même  que  la  demande  en  dommages -intérêts 
se  rattache  à  une  poursuite  en  contrefaçon  en  même  temps  qu'à 
un  fait  qui  constitue  un  délit  (dans  l'espèce,  le  demandeur  se 
plaignait  du  préjudice  que  lui  avait  causé  la  publication  d'un 
jugement  qui  le  déclarait  contrefacteur! ,  elle  est  de  celles  qui  doi- 
vent être  considérées  «  comme  attachées  à  la  personne,  et  qui 
sont  à  bon  droit  regardées  par  la  jurisprudence  comme  exceptées 
de  la  disposition  de  l'art.  443,  C.  comra.  ;  en  conséquence,  il  n'y 
a  pas  lieu  par  les  juges  d'appel  d'accueillir  la  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que  le  demandeur,  étant  tombé  en  faillite  depuis 
le  jugement,  serait  sans  qualité  pour  suivre  en  son  nom  l'instance 
d'appel.  —  Lyon,  13  juin  1866,  nalTard  et  C''',[.\nn.  propr.  ind., 
72.184]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  "08;  Rendu,  t.  2, 
n.85;  Ruben  de  Couder,  v"  Confre/'oeon,  n.  166.  —  Confrà,  Nou- 
guier, n.  832;  Blanc,  p.  637;  Picard  et  Olin  ,  n.  631  ;  Pelletier 
et  Defert,  n.  100;  Allart,  n.  496.  —  V.  Pouillet,  Marq.  de  fahr., 
n.  216;  Malapert  et  Forni,  n.  1033  et  1034.  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  3  sept.  1817,  [cité  par  Blanc,  p.  637] 

333.  —  Sauf  cette  dérogation  apportée  par  la  jurisprudence, 
en  matière  de  faillite,  aux  règles  ordinaires  de  capacité,  il  est 
unanimement  admis  que  l'action  en  contrefaçon  est  soumise 
aux  principes  du  droit  commun  et  que  notamment  les  actions 
concernant  les  mineurs,  les  femmes  mariées,  etc.,  ne  peuvent 
être  intentées  que  dans  les  conditions  où  doivent  être  intentées 
toutes  les  autres  actions  mobilières  et  personnelles  qui  appartien- 
nent à  ces  incapables.  —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  756  et  s.; 
Marq.  de  fabr..  n.  216;  Malapert  et  Forni,  n.  1052;  Allart, 
n.  493. 

334.  —  Sur  le  droit  pour  les  membres  d'une  communauté  re- 
ligieuse non  autorisée  d'agir  en  contrefaçon  de  brevet,  de  mar- 
ques, etc.,  V.  suprà,  V  Communauté  religieuse,  n.  919  et  s.  — 
V.  aussi,  Trib.  corr.  Seine,  29  janv.  1879,  Grézier,  [.\nn.  propr. 
ind.,  79.313,  J.  Le  Droit,  2  avr.]  —  Trib.  Marseille,  12  août  1879, 
Même  partie,  [Ann.  propr.  ind.,  79.339]  —  Pouillet,  Marq.  de 
fabr.,  n.  219. 

335.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  doit  être  bien  entendu  que  la  dis- 
cussion précédemment  exposée  (V.  suprà,  n.  319  et  s.)  suppose, 
de  la  part  de  l'intéressé,  une  aliénation  totale  de  ses  droits;  on 
admet,  en  effet,  sans  conteste  que  le  droit  d'agir  appartient 
toujours  à  l'inventeur,  à  l'auteur,  etc.,  alors  qu'il  n'a  consenti 
qu'une  cession  partielle  de  ses  droits.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
dessin  de  dentelle  et  d'une  marque  de  fabrique,  qui  a  cédé,  pour 
un  temps  limité  et  moyennant  une  redevance  déterminée  sur 
toutes  les  ventes,  le  droit  de  fabriquer  et  d'exploiter  ce  dessin 
en  imitation  et  de  se  servir  de  sa  marque,  conserve  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  de  l'imitation,  à  raison  du  double 
prc'judice  que  lui  cause  la  contrefaçon  des  dessins  d'imitation, 
en  diminuant  d'autant  la  redevance  oui  lui  est  due  sur  les  ventes 
effectuées,  et  en  diminuant  aussi  la  fabrication  des  dentelles 
vraies  dont  il  est  resté  seul  propriétaire.  —  Cass.,  3  janv.  1878, 
William,  [S.  78.1.438,  P.  78.1117,  D.  79.1.45]  —  Sîc,  Pouillet , 
Murq.  de  fabr.,  n.  211  ;  Propr.  lilt.,  n.  626  et  633;  Dess.  de  fabr., 
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n.  t.'i6;  Darras,  Marr;.  de  fnhr.,n.  163  et  164;  Philipon,  n.  173. 

336.  —  De  même,  le  négociant  qui  concède  à  un  tiers  le 
droit  de  se  servir  de  sa  marque  à  l'exclusion  de  tous  autres  et 
qui  s'en  réserve  rusag:e  à  lui-même  conserve  le  droit  de  pour- 
suivre personnellement  les  faits  qui  pourraient  lui  être  préjudi- 
ciables. —  Trib.  Seine,  7  févr.  1874,  Thomas  de  la  Rue,  [Ann. 
projir.  itvi.,  76.321] 

337.  —  L'inventeur  qui ,  en  cédant  son  brevet,  a  permis  au 
cessionnaire  de  s<"  servir  jusqu'à  l'expiration  du  brevet  de  la  dé- 
nomination sous  laquelle  se  vend  le  produit  nouveau  ,  conserve 
le  droit  d'agir  en  contrefaçon  contre  les  tiers  qui ,  alors  que  dure 
encore  le  droit  privatif  du  cessionnaire,  viennent  à  usurper  la 
marque  de  fabrique,  régulièrement  déposée.  —  Paris,  21  mars 
1861,  Clertan  et  Lavalle,  yAnn.  prnpr.  ind..  61.1011 

338.  —  De  même,  le  iDreveté  qui,  iiyant  cédé  son  brevet  a 
des  tiers,  s'est  réservé  un  intérêt  de  tant  pour  cent  dans  les  bé- 
néTices  nets  de  l'exploitation  de  son  brevet,  peut  encore  agir  en 
contrefaçon.  —  Paris,  9  févr.  t86.ï,  Poitevin,  [Ann.  propr.  ind.. 
65.190] 

339.  —  Il  est  bien  évident,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
sister à  cet  égard,  que  celui  qui  n'est  pas  l'auteur  d'un  ouvrage 
et  n'a  fait  que  le  copier,  n'est  pas  recevable  à  exercer  l'action  en 
contrefaçon.  —  Cass.,  5  bruni,  an  Xlll,  Létourmy,  [S.  et  P. 
chr. , 

340.  —  De  même,  les  corrections  et  changements  qu'un  édi- 
teur a  faits  à  l'ouvrage  qu'il  publie  ne  lui  donnent  pas  un  droit 
de  propriété  dans  cet  ouvrage ,  surtout  s'il  l'a  publié  sous  le  nom 
de  l'auteur.  Dès  lors,  il  est  non  recevable  à  exercer,  en  qualité 
de  coauteur,  des  poursuites  en  contrefaçon.  —  Paris,  7  août 
1837,  Raissac,  ^^S.  38.2.268,  P.  38.1.279] 

341.  —  Mais  on  doit  admettre  que  le  défendeur  à  une  aclion 
en  contrefaçon  ne  peut  prétendre  que  les  dessins  par  lui  repro- 
duits ne  sont  pas  l'œuvre  exclusive  de  celui  qui  les  a  signés, 
alors  que  celui-ci  a  revu  et  signé  ces  dessins  exécutés  sous  sa  di- 
rection. —  Trib.  corr.  Seine,  12  déc.  1867,  Garnier  frères,  [.4n/i. 
propr.  ind.,  67.409] 

342.  —  En  matière  de  brevets,  les  règles  particulières  qui 
concernent  les  perfectionnements  réalisés  par  des  tiers  à  l'œuvre 
d'autrui  font  que  le  droit  d'agir  peut  appartenir  à  un  inventeur 
qui  ne  peut  se  prétendre  lésé  dans  ses  intérêts  matériels,  puis- 
qu'il lui  est  interdit  d'exploiter  lui-même  son  invention.  Décidé 
a  ce  sujet  que  l'inventeur  d'un  perfectionnement  apporté  à  un 
objet  breveté  a  le  droit  de  poursuivre  directement  les  contrefac- 
teurs, bien  qu'aux  termes  de  l'art.  19,  il  ne  puisse  pas  exploiter  ce 
perfectionnement  sans  avoir  obtenu  le  consentement  du  breveté 
principal.  —  Lvon,  '6  juin  1861 ,  Frémon  ,  [Ann.  propr.  ind.,  61. 
3781 

343.  —  Lorsque  l'usurpation  porte  sur  un  nom  commercial, 
le  droit  d'agir  appartient  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  lésés  dans 
leurs  intérêts  par  un  tel  usage  illicite.  —  Pouillet,  Marq.  de 
fabr..  n.  436;  Maunoury,  n.  7o. 

344.  —  Si  l'usurpation  est  celle  d'un  nom  de  localité,  il  faut 
reconnaître  le  droit  de  saisir  la  justice  à  chacun  de  ceux  qui, 
dans  la  ville  dont  le  nom  a  été  frauduleusement  employé,  se 
livrent  au  même  genre  de  commerce  ou  d'industrie  que  le  contre- 
facteur. —  Blanc,  p.  777;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  438;  Mau- 
noury, loc.  cit. 

343.  —  Celle  opinion  peut  être  considérée  comme  ayant  pour 
ainsi  dire  reçu  une  sanction  législative  puisque,  d'après  un  texte, 
qui  d'ailleurs  n'a  force  obligatoire  que  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, c'est-à-dire  d'après  l'art.  10  de  la  convention  d'union 
de  1883,  on  doit,  à  notre  point  de  vue,  réputer  partie  intéressée 
tout  fabricant  ou  commerçant  qui,  engagé  dans  la  fabrication  ou 
le  commerce  du  produit  frauduleusement  marqué,  est  établi  dans 
la  localité  faussement  indiquée  comme  provenance. 

346.  —  En  ce  cas,  le  droit  de  poursuite  est  individuel  et  si 
un  certain  nombre  de  négociants  peuvent  se  réunir  pour  inten- 
ter l'action  en  contrefaçon,  ils  ne  peuvent  prétendre  agir  au  nom 
de  la  ville  ou  des  autres  commerçants  ou  industriels.  —  Pouillet, 
ilarq.  de  fabr.,  n.  438;  Pelletier  et  Defert,  n.  349.  —  Contra. 
Blanc ,  p.  777. 

347.  —  .\insi  donc,  l'usurpation  du  nom  d'un  lieu  nu  pays 
renommé  de  fabrication  peut  moliver  une  action  en  dominages- 
inlérèts  de  la  part  des  fabricants  de  ce  pavs  auxquels  cette  usur- 
pation a  porté  préjudice.  —  Cass.,  12  juill.  1845,  Besnard,  [S. 
4u.  1.842,  P.  i;).2.6;j;i,  D.  4:1.1.3271 

348.  —  Mai»  le  droit  d'agir  ne  peut  être  reconnu  aux  né- 


gociants qui,  établis  en  dehors  de  la  localité  dont  le  nom  a  été 
usurpé,  ne  souffrent  pas  de  cette  appropriation  frauduleuse. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  et  les  négociants  éta- 
blis dans  la  ville  dont  le  nom  a  été  illicilement  reproduit  sont 
seuls  à  pouvoir  agir  en  contrefaçon;  celte  l'acuité  n'existe  pas 
au  profit  de  ceux  qui  sont  établis  en  dehors  de  cette  localité.  — 
Paris,  13  juill.  1847,  Colas,  [Gaz.  des  Trib.,  14  juill.]  —  Trib. 
comm.  Seine,  28  mai  1846,  Colas,  [cilé  par  Blanc,  p.  733]  — 
Sic,  Pouillet,  ilarq.  de  fabr.,  n.  437;  Maunoury,  loc.  cit. 

349.  —  Avant  de  rechercher  quelles  personnes  peuvent  éven- 
tuellement exercer  l'action  en  contrefaçon  corn  ne  ayants-cause 
des  inventeurs,  auteurs,  artistes,  etc.,  il  est  essentiel  de  faire 
observer  que  certaines  des  lois  spéciales  que  nous  avons  à  exa- 
miner ne  protègent  pas  tous  ceux  qui,  en  raison  pure,  devraient 
être  garantis  contre  les  reproductions  ou  les  imitations  qu'elles 
n'ont  pas  autorisées.  Nous  voulons  parler  des  mesures  restric- 
tives contre  les  étrangers  ou  contre  l'industrie  étrangère,  que  le 
législateur  a  prises,  ou  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  juris- 
prudence a  considérées  comme  découlant  des  principes  généraux 
du  droit  français. 

350.  —  Il  ne  nous  apparlieni  pas,  d'ailleurs,  d'entrer  dès 
maintenant  dans  le  détail  des  condilions  particulières  que  les 
étrangers  ou,  suivant  les  espèces,  les  personnes  établies  à  l'étran- 
ger doivent  remplir  pour  avoir  droit  à  la  protection  des  lois  fran- 
çaises; nous  sortirions  ainsi  de  notre 'sujet  actuel,  puisque  ces 
conditions  particulières  sont  utiles  à  connaître  sous  beaucoup 
d'autres  rapports  que  celui  de  l'action  en  contrefaçon.  —  V.  infra, 
V"  Dessin  de  fabrique.  Marque  de  fabrique,  Xom  commercial , 
Propriété  litti'raire  el  artistique. 

351.  —  Nous  rappellerons  simplement  qu'au  point  de  vue  de 
la  propriété  littéraire  el  artistique,  les  étrangers  sont  assimilés 
aux  Français,  mais  que  les  inventeurs,  soit  étrangers,  soit  natio- 
naux, doivent,  sous  peine  de  déchéance,  exploiter  leur  invenlion 
en  France  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  délivrance 
du  brevet  (V.  suprà,  V  Brevet  d'invention,  n.  1380  et  s.);  que  les 
marques  étrangères,  qu'elles  appartiennent  à  des  Français  ou  à 
des  étrangers,  ne  sont  protégées  en  France  que  si  le  pays  dans 
lequel  elles  sont  employées  garantit  les  marques  françaises  par 
application  du  principe  de  réciprocité  soit  diplomatique,  soit 
légale;  que  les  noms  commerciaux  des  étrangers,  même  élablis 
en  France,  ne  sont  garantis  que  si  leur  pays  d'origine  use  à 
l'égard  des  Français  d'une  réciprocité  soit  diplomatique,  soit  lé- 
gale; qu'enfin,  pour  les  dessins  de  fabrique,  le  système  est  le 
même  que  celui  qui  vient  d'être  indiqué  pour  les  marques,  et 
que,  de  plus,  l'exportation  à  l'étranger  d'un  dessin  déposé  en 
France  est  peut-être  une  cause  de  déchéance  pour  le  droit  pri- 
vatif qui  y  a  été  obtenu. 

352.  — Il  va  de  soi  que  les  héritiers  des  inventeurs,  auteurs, 
artistes,  etc.,  peuvent  exercer  l'action  en  contrefaçon  tant  que 
durent  les  droits  privatifs  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession 
du  de  cujus:  on  sait  que  les  lois  spéciales  relatives  à  la  propriété 
littéraire  et  à  la  propriété  artistique  attribuent  sur  les  œuvre-i  du 
prémourant  un  droit  de  jouissance  à  l'époux  survivant;  on  admet 
que,  tant  que  dure  ce  droit  de  jouissance,  le  conjoint  survivant 
peut  exercer  l'action  en  contrefaçon,  puisque  c'est  précisément 
lui  qui  souffre  le  plus  des  empiétements  des  tiers  el  qu'il  ne  se 
peut  pas  que  le  législateur  lui  ail  accordé  un  droit  qu'il  ne  pour- 
rait défendre  contre  les  attaquas  des  tiers.  —  Pouillet,  Propr. 
litt..  n.  631  ;  Pelletier  et  Defert,  n.  600. 

353.  —  On  a  parfois  pensé  qu'au  cas  d'inaction  du  conjoint 
survivant,  les  héritiers  proprement  dits  du  prémourant  pourraient 
poursuivre  les  contrefacteurs;  on  reconnaît  que  peut-être  ces  hé- 
ritiers ne  jouiront  jamais,  en  fait,  de  celle  sorte  de  droit  de 
nue-propriété  que  leur  accorde, la  loi  de  1866  (ce  qui  arrive  si 
la  veuve  survit  pendant  30  ans  à  l'auteur  ou  à  l'artiste),  mais 

[  on  pense  qu'ils  doivent  pouvoir  agir  en  contrefaçon ,  parce  qu'ils 
sont   les  gardiens   du   mérite   littéraire  el  de   la  réputation  de 
j   l'auteur.  —  Pouillet  ,  Propr.  litt.,  n.  632. 

354.  —  Indépendamment  des  titulaires  primitifs  des  droits 
i  de  propriété  intellectuelle  et  de  leurs   héritiers,  le  droit  d'agir 

apparlieni  encore  aux  cessionnaires  de  ces  mêmes  droits.  .Ainsi 
donc,  le  cessionnaire  du  droit  de  publier  une  édition  d'un  ou- 
vrage a  qualité  pour  en  poursuivre  les  contrefacteurs  en  son 
nom.  —  Cass.,  7  prair.  an  XI,  Bossange,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  20  mars  1872,  Cavaillon,  [Ann. propr.  ind.,  72.270]  —Sic, 
Blanc,  p.  188. 

355.  —  De  même,  celui  qui  lient  a  bail  l'exploitation  de  forgea 
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a  (Iroil,  comme  le  propriétaire  lui-même,  de  poursuivre  en  con- 
trefaçon tous  ceux  qui  imiteraient,  pour  leur  propre  compte,  les 
marques  distinctes  des  fers  fabriqués  dans  ses  forges.  —  Liège, 
9  mess,  an  XI,  Stohr,  [S.  chr.] 

356. —  On  a  vu  précédemment  que  la  loi  de  1844  avait  pres- 
crit, dans  son  art.  20,  certaines  formes  particulières  pour  la  va- 
lidité de  la  cession  des  brevets  d'invention;  il  nous  a  paru  con- 
venable de  décider  que  les  contrefacteurs  étaient  au  nombre  des 
tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'accomplissement  de 
ces  formalités. —  \.  siiprà,v''  Brmetd'inrr7it.ion,  n.  H25  et  s. — 
V.  Trdi.  Seine,  2i  août  1879,  Tellier,  [.In»,  prupr.  ind...  83. o] 
— •  Amiens,  2o  avr.  18.")0,  Mères  et  autres,  [S.  .ï6.2..ï.3.t,  P.  57. 
bl,  D.  .t7.2.9Ij  —  V.  aussi  Paris,  lo  déc.  1894,  Fournier,  [Gaz. 
Pal..  20  marsl 

357.  —  Les  termes  de  l'arl.  20  de  la  loi  de  1844  nous  ont 
paru  de  nature  à  imposer  cette  solution  ,  mais  en  dehors  des 
cas  rentrant  dans  les  prévisions  de  ce  tc-ite,  les  principes  re- 
prennent leur  empire;  en  conséquence,  par  analogie  de  ce  qui 
se  passe  au  cas  de  revendication  d'un  objet  mobilier  où  le  dé- 
fendeur ne  peut  repousser  l'action  du  demandeur  en  prétendant 
que  les  droits  d'un  tiers  sont  préférables  à  ceux  sur  lesquels 
celui-ci  appuie  son  action,  nous  déciderons  que  le  prévenu  de 
contrefaçon,  poursuivi  par  le  porteur  d'un  brevet  d'invention,  ne 
peut  exciper,  comme  fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite,  de 
ce  que  l'invention  brevetée  appartiendrait  à  un  autre  qu'au  titu- 
laire du  brevet.  —  Cass.,  2,t  janv.  18.t6,  Manceaux,  [S.  .'i6.1. 
278,  P.  Sti.l.36.">,  D.  o6. 1.140]  —  Cette  question  est  sans  doute 
délicate  puisqu'il  est  arrivé  à  certains  auteurs  d'admettre  par- 
fois, et  dans  une  même  édition,  deux  opinions  diamétralement 
opposées.  • —  V.  Pouillet,  Brev.  d'ini'.,  n.  406,  623  et  621.  — 
Contra,  sur  le  principe,  Philipon,  n.  171. 

358.  —  Nous  déciderons,  de  même,  que  lorsque  le  breveté  a 
stipulé  dans  un  acte  de  cession  ,  vis-à-vis  de  son  cessionnaire, 
que  les  poursuites  en  contrefaçon  seraient  faites  soit  par  lui  seul, 
soit  en  commun  avec  son  cessionnaire,  celte  stipulation,  qui 
n'intéresse  que  les  parties  contractantes,  ne  pourrait  être  invo- 
quée par  les  tiers;  il  s'ensuit  que  si  la  poursuite  est  faite  par  le 
cessionnaire  seul,  les  tiers  poursuivis,  alors  que  la  cession  est 
régulière,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que,  dans  l'acte  de  ces- 
sion, le  breveté  s'est  réservé  le  droit  de  poursuite.  Il  en  est  ainsi 
surtout  quand  le  cédant  se  joint  par  une  intervention  à  la  pour- 
suite commencée  par  le  cessionnaire.  —  Nancy,  27  janv.  1875, 
Frezon,  Bourguignon  et  Colette,  [Ann.  propr.  ind.,  75.31]  — 
Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  745. 

359.  —  De  même  encore,  l'éditeur,  cessionnaire  d'un  ouvrage 
littéraire  peut,  aussi  bien  que  l'auteur  lui-même,  en  poursuivre 
les  contrefacteurs,  alors  même  que  l'acte  de  cession  n'aurait  acquis 
date  certaine  que  postérieurement  au  délit  de  contrefaçon.  — 
Cass.,  27  mars  1835,  Hacquart,  [S.  35.1.749,  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 3  juill.  1835,  Même  partie,  [S.  36.2.39,  P.  chr.]  —  S(p,  Re- 
nouard,  Droils  d'nutnirs,  t.  2,  p.  369. 

300.  —  Dans  ce  cas,  le  prévenu  d'un  délit  de  contrefaçon  , 
poursuivi  par  le  cessionnaire  de  l'auteur  de  l'ouvrage,  n'a  pas 
qualité  pour  opposer  à  ce  cessionnaire  le  défaut  de  date  certaine 
de  son  titre,  à  moins  qu'il  n'excipe  lui-même  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  l'ouvrage.  —  Cass.,  27  mars  1835,  précité.  —  Sic, 
Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  630;  Blanc,  p.  188.  —  Contra,  Paris,  2 
juin  1876,  Panichelli,  [,4»iîi.  propr.  ind.,  76.175] 

361.  —  On  peut  rapprocher  des  décisions  qui  précèdent  celle 
d'après  laquelle,  pour  les  (nuvres  posthumes,  la  qualité  de  déten- 
teur suffit  à  l'exercice  des  droits  d'auteur  et  alors  même  que  le 
détenteur  n'est  pas  le  représentant  direct  de  l'auteur,  ce  fait  qui 
peut  avoir  pour  conséquence  d'exposer  le  détenteur  à  des  recours, 
s'il  existe  des  héritiers  du  sang,  ne  peut  exercer  d'influence  sur 
la  condition  des  contrefacteurs.  —  Paris,  3  févr.  1S57,  de  Saint- 
Simon  et  Hachette,  [D.  58.1.145,  .bm.  propr.  ind.,  57.115]  — 
S/c,  Pouillet,  Propr.  lia.,  n.  640. 

362.  —  Ainsi  donc,  réserve  faite  du  cas  où.  il  s'agit  de  la  ces- 
sion d'un  brevet  d'invention,  les  contrefacteurs  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  ce  que  l'acte  de  cession  qu'on  leur  oppose  n'a  pas 
date  certaine;  il  est  facile  de  comprendre  qu'il  en  soit  ainsi, 
puisque,  d'une  part,  aucune  formalité  particulière  n'est  requise 
pour  la  validité  de  toute  cession  autre  que  celle  d'un  brevet  d'in- 
vention, —  Trib.  corr.  Seine,  5  mars  1891  ,  Bonnefonl,  [J.  Le 
Droit,  20  mars]  —  et  que,  d'autre  part,  on  est  d'accord  pour 
reconnaître  que,  dans  l'art.  1328,  C.  civ.,  d'où  découle  pour  tous 
les  actes  sous  seing  privé,  la  nécessité  d'une  date  certaine,  l'ex- 


pression tiers  ne  comprend  pas  les  penitus  e.vtranei,  c'est-à-dire 
ceux  qui,  comme  les  contrefacteurs,  n'ont  pas  traité  avec  celui 
duquel  émane  l'acte  sous  seing  privé. 

363.  —  Les  relations  particulières  existant  entre  deux  per- 
sonnes peuvent  parfois  servir  à  expliquer  qu'un  individu  qui  ne 
pourrait  produire  un  acte  de  cession  expresse  puisse  cependant 
agir  en  contrefaçon,  quoiqu'il  ne  soit  pas  l'auteur  de  l'œuvre  re- 
produite ou  qu'il  n'ait  pas  par  lui-même  rempli  les  tormalités 
auxquelles  le  droit  d'agir  est  parfois  subordonné.  C'est  ainsi  qu'il 
a  pu  être  décidé,  par  interprétation  d'un  contrat  de  louage,  qu'un 
dessinateur  de  fabrique  ne  peut,  en  opérant  le  dépôt  d'un  dessin 
original,  acquérir  le  droit  d'exercer  l'action  en  contrefaçon  contre 
les  reproducteurs,  et  qu'en  ce  cas,  c'est  aux  seuls  fabricants  que 
la  loi  attribue  le  droit  de  dépôt  et  de  poursuite.  —  Trib.  Seine, 
10  mars  1846,  sous  Paris,  10  juill.  1840,  Lubienski,  [S.  46.2.567, 
P.  47.1.294,  D.  47.2.13] 

364.  —  Décidé  encore  qu'au  cas  de  poursuite  par  un  fabri- 
cant, il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  dessins  ont  été  com- 
posés par  le  déposant  ou  par  un  dessinateur  agissant  sur  ses 
indications  ou  bien  encore  par  un  artiste  qui  lui  aurait  cédé  un 
travail  de  son  invention  moyennant  un  prix  convenu.  —  Trib. 
corr.  Seine,  28  févr.  1877,  Dame  Fourmy-Lorlot,  [.inn.  propr. 
ind.,  77.174] 

365.  —  De  même,  on  a  pu  ,  en  s'appuyant  sur  les  principes 
de  la  gestion  d'afTaires  ou  du  mandat  tacite,  décider  que  le  pré- 
parateur et  dépositaire  d'un  produit  pharmaceutique  qui  a  pro- 
cédé au  dépôt  des  marques  dont  ce  produit  est  revêtu  doit  être 
censé  avoir  agi  principalement  ,  sinon  exclusivement,  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire  de  ce  produit;  en  conséquence,  à  supposer 
que  ce  dépôt  puisse  produire  accessoirement  quelque  effet  au 
profit  de  ce  dépositaire  vis-à-vis  des  tiers  en  général,  il  ne  lui 
permet  pas  d'agir  en  contrefaçon  contre  ce  propriétaire  et  celui 
qui,  par  la  suite,  est  devenu  son  dépositaire  exclusif.  —  Paris, 
21  avr.  1877,  Moire,  [Ann.  propr.  ind.,  77.99] 

366.  —  C'est  pour  le  même  motif  qu'aussi  longtemps  que 
l'auteur  d'œuvres  anonymes  ne  s'est  pas  fait  connaître,  le  droit 
d'agir  appartient  à  l'éditeur.  —  Paris,  25  juill.  1888,  Chevalier- 
Marescq,  [,4?în.  pjropr.  ind.,  89.70] 

367.  —  Au  surplus,  il  arrive  fréquemment,  en  matière  litté- 
raire ou  artistique,  qu'une  personne  invoque  le  bénéfice  d'un 
dépôt  qu'un  tiers  a  opéré  en  ses  lieu  et  place.  Il  en  est  ainsi, 
puisque  le  dépôt  légal  fait  par  l'imprimeur  d'un  ouvrage  littéraire 
profite  à  l'auteur,  l'imprimeur  étant  réputé  être  l'intermédiaire 
naturel  et  légal  de  ce  dernier.  —  Paris,  23  déc.  1871,  Lévy,  [Ami. 
propr.  ind.,  72.142]  — •  Trib.  Compiègne,  22  janv.  1879,  Guéry, 
[Ann.  propr.  ind...  79.89] 

368.  —  Il  a  été  jugé,  bien  avant  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur 
la  liberté  de  la  presse,  qui  actuellement  régit  la  matière  du  dépôt 
légal,  que  les  auteurs  ne  sont  pas  tenus,  pour  conserver  la  pro- 
priété exclusive  de  leurs  ouvrages  et  le  droit  d'en  poursuivre  les 
contrefacteurs,  de  déposer  directement  deux  exemplaires  à  la  Bi- 
bliothèque royale,  indépendamment  du  dépôt  successivement 
prescrit  aux  imprimeurs  par  les  art.  48,  Décr.  5  févr.  1810,  14,  L. 
21  oct.  1814,  4  de  l'ordonnance  du  24  du  même  mois,  et  l"^'  de 
celle  du  9  janv.  1828.  A  cet  égard,  la  loi  du  19  juill.  1793,  non 
abrogée  dans  son  principe  protecteur  de  la  propriété  littéraire, 
par  les  lois,  décrets  et  règlements  postérieurs,  a  seulement  été 
modifiée  quant  aux  formalités  conservatoires  imposées  aux  au- 
teurs ou  imprimeurs,  en  ce  sens  que  le  dépôt  facultatif  et  di- 
rect par  l'auteur,  de  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  royale, 
a  été  remplacé  par  le  dépôt  obligé,  d'abord  de  cinq  exemplaires 
par  l'imprimeur  ou  l'éditeur,  et  depuis  (Ord.  9  janv.  1828,  par 
le  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  direction  de  la  librairie  à 
Paris,  et  dans  les  départements,  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
—  Cass.,  1"  mars  1834,  Terry,  [S.  34.1.65,  P.  chr.]  —  Rouen, 
10  déc.  1839,  Pommier,  [S.  40.2.76];  —  13  déc.  1839,  Rivoire, 
[S.  40.2.74,  P.  40.1.542]  —  Sic,  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  3,  n.  396; 
Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Propriété' lillé- 
raire,  n.  22  et  s.;  Renouard,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  376  et  s. 

369.  —  Mais  il  a  été  décidé  aussi  que  l'art.  6,  L.  19-24  juill. 
1793,  qui  impose  aux  auteurs,  pour  conserver  la  propriété  ex- 
clusive de  leurs  ouvrages  et  le  droit  d'en  poursuivre  les  contre- 
facteurs, l'obligation  d'un  dépôt  préalable  de  doux  exemplaires 
à  la  Bibliothèque  nationale,  n'a  été  ni  abrogé,  ni  modifié  par 
les  art.  48,  Décr.  5  févr.  1810,  et  14,  L.  21  oct.  1814,  qui  pres- 
crivent aux  imprimeurs  le  dépôt  d'un  certain  autre  nombre 
d'exemplaires  des  ouvrages  qu'ils  impriment;  qu'à  défaut  donc 
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du  dépiit  exigé  par  la  loi  de  1793,  les  auteurs  ne  peuvent  pour- 
suivre eu  justice  les  contrefacteurs  de  leurs  ouvrages.  —  Cass., 
30  juin  1832,  Chapsal  et  Noël,  iS.  32.1.633,  P.  chr."' 

370.  —  ...Qu'en  admettant  que  le  fait  de  reproduire  un  article 
politique  déjà  publié  dans  un  journal  puisse  engendrer  une  ac- 
tion en  contrefaçon,  ce  serait  à  la  condition  que  le  demandeur 
se  fiU  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1793  sur  le  dépôt 
légal  ;  que  le  dépôt  du  journal  au  parquet  prescrit  dans  un  but  de 
surveillance  ne  peut  suppléer  celui  exigé  par  les  lois  sur  la  pro- 
priété. —  Trib.  corr.  Nice,  29  avr.  1869,  Dupeulv,  [Ann.  propr. 
ind.,  70-71.86] 

371.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'élat  de  choses  ancien  ,  il  est 
admis  sans  conteste  que  le  dépôt,  effectué  en  vertu  de  la  loi  de 
1881,  assure  au  déposant  ou  à  son  mandant  le  bénéfice  de  l'art. 
6  de  la  loi  de  1703  parce  qu'il  est  effectué  au  même  lieu,  entre 
les  mains  des  mêmes  agents  et  avec  la  même  destination  que 
celle  prévue  par  la  loi  de  1793.  —  Besançon,  13juill.  1892,  Bous- 
sion ,  [.A«H.  propr.  ind-,  94.117"! 

3'72.  —  Spécialement,  le  dépôt  d'un  catalogue,  effectué  con- 
formément aux  prescriptions  des  art.  3  et  4,  L.  29  juill.  1881, 
sur  le  dépôt  des  imprimés,  préalablement  à  toute  publication, 
remplace  le  dépôt  organisé  pour  les  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques par  l'art.  6,  L.  19-24  juill.  1793,  et  suffit  pour  assurer  au 
déposant  la  propriété  des  catalogues,  au  point  de  vue  notam- 
ment des  poursuites  à  exercer  contre  les  contrefacteurs.  — •  Nancy, 
18  avr.  1893,  Aiman ,  [S.  et  P.  93.2.2ao] 

373.  —  Décidé  encore  que  le  dépôt  d'une  photographie,  fait 
par  un  photographe  conformément  à  la  loi  du  29  juill.  1881, 
profite  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  un  droit  de  reproduction 
sur  cette  photographie.  —  Trib.  Seine,  S  mai  1894,  V"  Poulet, 
[Ann.  propr.  ind.,  94.337,  et  la  note  Maillard]  —  V.  Darras, 
Droit  d'auteur  nie  Berne),  1894,  p.  137. 

374.  —  .^u  lieu  de  consentir  une  cession  de  ses  droits,  le  titu- 
laire de  droits  privatifs  peut  se  borner  à  autoriser  certaines  per- 
sonnes à  en  user;  c'est  ce  qui  constitue,  en  matière  de  brevets 
d'invention  ,  une  concession  de  licence.  L'art.  47  de  la  loi  de 
1844  n'accordant  le  droit  d'agir  qu'aux  propriétaires  du  brevet, 
il  faut  en  conclure  que  le  porteur  d'une  simple  licence  n'a  pas, 
comme  le  cessionnaire  de  la  propriété  totale  ou  partielle  d'un  bre- 
vet, le  droit  d'exercer  les  actions  en  contrefaçon,  la  licence  lais- 
sant, à  la  différence  de  la  cession,  subsister  sur  la  tète  du  bre- 
veté la  propriété  du  brevet.  —  Cass.,  27  avr.  1869,  Carbonnier, 
[S.  69.1.421,  P.  69.1088,  D.  70.1.122]  —  Sic,  Calmels,  n.  346; 
Blanc,  p.  187  et  640;  .Malaperl  et  Forni ,  n.  1046.  —  V.  suprà, 
v°  Brevet  d'invention,  n.  1189  et  s. 

375.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  précédent  arrêt 
intervenu  entre  le  breveté  et  le  porteur  de  la  licence  aurait  re- 
connu à  ce  dernier  le  droit  de  poursuite,  cet  arrêt  n'ayant  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas 
été  parties.  —  Même  arrêt. 

376.  —  Observons,  à  ce  sujet,  que  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  étant  d'ordre  public,  en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile,  le  cessionnaire  d'un  droit  d'exploitation  ne  peut 
intervenir,  comme  partie  civile,  devant  la  cour  saisie  de  l'appel 
du  jugement  correctionnel  qui  a  statué  sur  les  poursuites  en 
contrefaçon.  —  Paris,  29  mars  1836,  Beuchot,  \ .Ann.  propr.  ind., 
56.137]  —  V.  Huguet,  .inn. propr.  ind.,  lot.  rit. 

377.  —  De  même,  l'art.  17  de  la  loi  de  18o7  ne  consacrant 
le  droit  de  poursuites  qu'au  profil  du  propriétaire,  une  action  en 
contrefaçon  ne  peut  être  intentée  par  celui  à  qui  a  été  concédé, 
pour  un  certain  temps  et  moyennant  une  redevance  déterminée, 
le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  un  produit  sous  une  dénomi 
nation  déposée  à  titre  de  marque  de  fabrique.  —  Paris,  3  mai 
1883,  Lefebvre,  Mhh.  propr.  ind.,  83.316]  —  .Sic,  Darras,  Marq. 
de  fahr.,  n.  163.  —  V.  suprà,  v"  Concurrence  dHoijale ,  n.  433. 

378.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  reproduire  une 
a-uvre  d'art,  sans  aucun  droit  exclusif  de  reproduction,  ne  peut 
poursuivre  les  contrefacteurs  de  cette  œuvre.  —  Paris,  11  mai 
1886,  Chineau,  |  D.  86.2.287]  —Sic,  Pouillet,  Propr. /;</..  n.  626 
et  627. —  Paris,  8  févr.  1865,  Guerre,  [.\.nn.  propr.  ind.,  63.382] 
—  V.Trib.  Seine, 2  déc.  1863,  Guerre,  [.■Inn.  propr.  ind.,  63.141] 

379.  —  Le  commerçant,  autorisé  par  une  personne  à  fan-e 
usage  d'une  photographie  de  celle-ci,  dont  il  n'est  pas  l'auteur, 
n'a  aucune  action  contre  le  concurrent  qui  reproduit  cette  pho- 
tographie sur  les  objets  de  son  commerce.  —  Paris,  18  avr.  1888, 
Ueverchon,  '  .Inn.  propr.  ind.,  94.349] 

:180.  —  lia  cependant  été  jugé  que  la  concession  que  le  bre- 


veté fait  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter  seul  le  brevet  dans  une 
localité  déterminée,  emporte,  au  profil  de  ce  tiers  qui  se  trouve 
ainsi  associé  partiellement  au  monopole  du  brevet,  le  droit  de 
poursuivre  par  les  voies  ordinaires  ceux  qui  portent  atteinte  à 
son  exploitation.  —  Metz,  6  juill.  1863,  Carbonnier,  FS.  66.2. 
141,  P.  66.587,  D.  65.2.143' 

381.  —  ...  Alors  surtout  que  la  convention  affranchit  le  bre- 
veté de  tout  recours  quelconque  pour  faits  de  contrefaçon  ou 
autres  qui  auraient  lieu  pendant  la  durée  de  la  concession.  — 
.Même  arrêt. 

382.  —  Le  concessionnaire  ne  peut  donc  obliger  le  breveté 
à  poursuivre  les  faits  de  concurrence  illicite  dont  son  exploita- 
tion aurait  à  souffrir;  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  d'exercer 
les  poursuites  à  ses  risques  et  périls.  —  Même  arrêt. 

383.  —  11  a  été  aussi  jugé  que  les  consignataires  exclusifs 
pour  la  France  d'un  certain  produit  sur  la  vente  duquel  ils  ont 
une  remise  proportionnée,  peuvent  poursuivre  en  contrefaçon  ceux 
qui  écoulent  un  produit  différent  du  leur  sous  un  nom  qui  prête 
à  la  confusion.  —  Trib.  Beauvais,  18  déc.  1872,  Peter  Landson 
et  Gallet-Lefebvre,  [Ann.  propr.  ind.,  73.378]  —  V.  Pouillet, 
Propr.  litt.,  n.  629;  Pelletier  et  Defert,  n.  500. 

384.  —  Si  le  plus  souvent  l'œuvre  intellectuelle  n'appartient 
qu'à  un  seul,  ce  que  nous  avons  supposé  jusqu'à  présent,  il  se 
peut  très-bien  que  le  droit  de  fabrication  ou  de  reproduction 
appartienne  à  plusieurs,  soit  parce  que  l'œuvre  est  due  à  une 
collaboration,  soit  parce  qu'elle  a  été  transmise  à  plusieurs  cohé- 
ritiers ou  coacquéreurs.  Si,  en  pareil  cas,  la  part  de  chacun  est 
nettement  déterminée,  si,  en  d'autres  termes  ,  il  n'y  a  pas  indi- 
vision, il  est  hors  de  doute  que  chacun  des  cotitulaires  d'un 
droit  de  propriété  intellectuelle  peut  agir  contre  les  contrefac- 
teurs. —  Pans,  6  mai  1864,  Masson,  |.4n«.  propr.  ind..  64.232] 
—  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  298  tis;  Marq.  de  fubr.,  n.  84; 
Propr.  litt.,  n.  641;  Pelletier  et  Defert,  n.  96;  Blanc,  p.  638. 

385.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  plusieurs  fabricants  exer- 
çant la  même  industrie  s'entendent  pour  adopter  la  même  mar- 
que et  l'appliquer  à  leurs  produits  et,  en  ce  cas  ,  le  droit  d'agir 
en  contrefaçon  appartient  à  chacun  des  négociants  qui,  d'une 
manière  distincte  et  séparée,  a  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  —  Paris,  28  nov.  1861,  Forge  et  Quentin,  [Ann.  propr. 
ind.,  62.23] 

386.  —  Jugé  encore,  dans  une  espèce  où  il  n'avait  été  opéré 
qu'un  seul  dépôt  de  la  marque,  que  lorsque  des  fabricants,  des 
quincailliers  en  l'espèce,  se  sont  entendus  pour  faire  un  usage 
commun  d'une  marque  déterminée,  en  l'apposant  sur  les  mar- 
chandises de  chacun  d'eux,  le  droit  d'agir  appartient  à  tous  et 
à  chacun  d'eux  pris  individuellement.  —  Paris,  13  juill.  1883, 
Arnould  et  autres,  [D.  84.2.131] 

387.  —  Les  membres  d'une  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  invention  brevetée,  ont  qualité  pour  agir,  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'au  nom  de  la  société,  contre  les  contrefacteurs, 
lorsqu'ils  ont  personnellement  la  propriété  de  tout  ou  partie  des 
brevets  dont  la  jouissance  leur  appartient  comme  associés.  — 
Cass.,  29  avr.  1868,  Carbonnier,  [S.  68.1.288,  P.  68.749,  D.  70. 
1.122]  —  Sic,  Nouguier,  n.  829;  Blanc,  p.  301;  Pelletier  et 
Defert,  n.  98  et  99.  —  V.  aussi  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  311; 
Marq.  de  fabr.,  n.  86  et  217.  —  V.  suprà ,  v  Brevet  d'invention, 
n.  1223  et  s. 

388.  —  Mais  celui  qui  a  mis  en  société  la  propriété  d'un  bre- 
vet d'invention  est  sans  qualité  pour  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel les  contrefacteurs,  soit  pendant  la  durée  de  la  société, 
soil  pendant  la  période  de  sa  liquidation.  —  Cass.,  24  mars  1864, 
Guerrier,  [S.  64.1.374,  P.  64.1108]  —  Sic,  Nouguier,  n.  827 
et  828;  Pelletier  et  Defert,  n.  97.  —  Contra,  Pouillet,  Brev. 
d'inv..  n.  310. 

389.  —  Quand  une  sociélé'se  trouve  tout  à  la  fois  créancière 
et  débitrice  par  suite  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  des  droits 
actifs  et  passifs  d'une  ancienne  société  dissoute,  elle  est  sans 
intérêt  et  sans  action  pour  suivre  sur  un  procès  en  contrefaçon 
intenté  par  ses  auteurs  contre  la  société  dont  elle  a  acquis  les 
droits.  —  Rouen,  27  août  1837,  Jackson  frères,  l.4nn.  propr. 
ind.,  37.334] 

390.  —  En  signalant  parmi  les  personnes  qui  peuvent  agir 
en  contrefaçon  les  inventeurs,  les  auteurs ,  les  artistes ,  les  titu- 
laires des  manjues  ou  de  noms  commerciaux,  etc.,  et  leurs  ayants- 
cause  à  titre  universel  et  particulier,  nous  avons  sans  conteste 
indiqué  ceux  qui,  ayant  à  souffrir  le  plus  directement  des  entre- 
prises des  contrefacteurs  saisiront  le  plus  suuviMit  de  leurs  ré- 
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clamations  soit  les  tribunaux  civils,  soit  les  tribunaux  correc- 
tionnels ;  ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  n'existe  pas  d'autres 
personnes  aptes  à  agir  en  contrefaçon;  leur  nombre  est  d'ail- 
leurs indéterminé,  puisque,  d'après  l'art.  7,  C.  instr.  crim., 
l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage;  il  en 
résulte  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  cette  catégorie  tous 
ceux  qui,  trompés  par  les  apparences,  se  sont  rendus  acquéreurs 
de  produits,  que  ceux-ci  soient  contrefaits  ou  portent  une  indi- 
cation mensongère.  —  Pouillel,  Mavq.  de  fahr.,  2»  et  3"  édit., 
n.  7  et  436;  Pelletier  et  Defert,  n.  500;  Maunoury,  n.  403.  — 
Contra  ,  Pouillel,  Marq.  de  fabr.,  {'"  édit.,  n.  7;  Darras,  Marq. 
de  fahr..  n.  2)8. 

391.  —  Il  importe  peu  que  ces  acquéreurs  se  soient  procurés 
de  telles  marchandises  dans  l'intention  de  les  consommer  ou  dans 
celle  de  les  revendre. 

392.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  détaillant  actionné  pour 
vente  de  produits  revêtus  de  fausses  marques  peut  poursuivre 
en  contrefiçon  son  vendeur  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
à  la  charge  de  prouver  qu'il  a  été  trompé  par  celui-ci.  —  Paris, 
H  juin  187.Ï,  Grezier,  lAm)!.  propr.  iml.,  7o.260]  —  V.  en  ce  qui 
concerne  le  droit  pour  les  consommateurs  d'agir  en  contrefaçon, 
Angers,  4  mars  1870,  Werlé,  [S.  -0.-2.loO,  P.  70.397,  D.  70. 
2.341 

393.  —  On  doit  faire  observer,  d'ailleurs,  que  si  les  acheteurs 
ainsi  trompés,  peuvent  agir  en  contrefaçon,  ils  peuvent  aussi  ap- 
puyer leurs  réclamations  en  reprochant  à  leur  adversaire  le  délit 
de  tromperie  sur  la  qualité  ou  la  nature  de  la  chose  vendue. — 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  7.  —  V.  C.  pén.,  art.  423;  L.  23 
juin  1837,  art.  8,  §  2.  —  V.  infrd ,  v"  Fraude  commerciale. 

394.  —  Remarquons,  à  cet  égard,  qu'un  dépôt  préalable 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  poursuite  du  délit  d'usage  d'une 
marque  portant  des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur 
la  nature  du  produit.  —  Cass.,  21  janv.  1892,  Syndicat  des  pro- 
priétaires el  concessionnaires  d'eaux  minérales,  [S.  et  P.  92.1. 
1031 

395.  —  En  cette  dernière  matière,  l'action  civile  n'appartient 
pas  seulement  à  l'acheteur  qui  a  été  victime  de  la  fraude,  mais 
peut  être  exercée  par  toute  personne  lésée.  —  Même  arrèl. 

396.  —  Ainsi,  celui  qui  fabrique  et  vend  des  Eaux-Bonnes 
arliticielles  avec  la  marque  «  Eaux-Bonnes  naturelles  »,  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  de  la 
marque,  concessionnaire  des  Eaux-Bonnes,  et  envers  le  syndi- 
cat des  propriétaires  et  concessionnaires  des  eaux  minérales, 
dès  lors  que  les  faits  délictueux  commis  par  le  fabricant-vendeur 
leur  ont  causé  un  préjudice.  —  Même  arrêt. 

397.  — C'est  principalement  au  cas  de  contrefaçon  de  marque 
ou  d'usurpation  de  nom  commercial  que  les  aclieteurs  trompés 
peuvent  avoir  la  pensée  d'agir  en  contrefaçon;  dans  les  autres 
hypothèses,  l'erreur  n'est  guère  préjudiciable;  toutefois,  le  motif 
déduit  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  7,  C.  inslr.  crim.,  est 
vrai  pour  toutes  les  espèces  où  des  acquéreurs  peuvent  établir 
qu'ils  ont  été  trompés  par  de  fausses  apparences;  il  en  peut  être 
ainsi,  notamment,  au  cas  où  un  amateur  s'est  rendu  acquéreur 
d'un  tableau  ou  d'une  statue  portant  faussement  la  signature 
d'un  peintre  ou  d'un  sculpteur  célèbre,  si  d'ailleurs  on  admet 
qu'une  telle  usurpation  de  signature  constitue  une  contre- 
façon. 

398.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  si  les 
acheteurs,  trompés  sur  l'origine  et  la  nature  d'un  produit  revêtu 
d'une  marque  frauduleusement  imitée,  ont  le  droit  de  poursuivre 
les  auteurs  de  cette  tromperie,  ce  droit  appartient,  à  bien  plus 
forte  raison  ,  au  commerçant  dont  la  marque  a  été  contrefaite  et 
qui  a  été  ainsi  dépouillé  de  sa  propriété.  L'intervention  de  ce 
commerçant,  comme  partie  civile,  dans  l'instance  correction- 
nelle formée  contre  l'auteur  de  la  contrefaçon,  est  donc  régu- 
lière et  légale.  —  Cass.,  3  mai  1882,  Brissac  et  autres,  fS.  84.1. 
453,  P.  84.1.1099,  D.  82.1.433] 

399.  —  En  étudiant  les  conditions  requises  pour  la  validité 
des  saisies  faites  par  les  intéressés  en  vue  de  se  procurer,  avant 
toute  instance,  la  preuve  des  contrefaçons  dont  ils  se  prétendent 
les  victimes,  nous  avons  indi(|ué  par  avance  que  ces  saisies 
n'étaient  possibles  ou  que  l'action  en  contrefaçon  n'était  rece- 
vable  que  si,  préalablement,  il  avait  été  procédé  au  dépôt,  soit 
d'une  demande,  soit  de  l'objet  même  sur  lequel  porte  le  droit 
privatif.  Le  moment  est  venu  d'entrer  dans  quelques  détails  à 
cet  égard;  toutefois,  il  doit  être  bien  entendu  que,  dairs  la  suite 


de  nos  développements,  nous  supposerons  toujours,  soill'absence 
totale  du  dépôt,  soit,  au  contraire,  un  dépôt  régulièrement  fait; 
dans  ce  travail  relatif  à  la  contrefaçon,  nous  n'avons  qu'à  re- 
chercher quel  est  l'effet  produit  par  un  dépôt  de  l'œuvre  contre- 
faite dans  les  différents  domaines  des  droits  intellectuels.  — 
(juanl  aux  formes  à  suivre,  V.  suprà ,  v»  Brevets  d'invention,  n. 
799  et  s.,  et  infrà,  v"  Dessins  et  modèles  de  fabrique.  Marques 
de  fabrique,  Propriété  littéraire  et  artistique. 

400.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  pour  le  nom  commercial 
aucun  dépôt  n'est  prescrit;  toute  personne  qui  souffre  d'une 
usurpation  portant  sur  un  nom  commercial  peut  agir  immédia- 
tement en  contrefaçon,  sans  être  astreinte  à.  l'observation  d'au- 
cune formalité  préliminaire;  cette  solution  se  justifie  facilement, 
car  il  est  difficile  de  concevoir  qu'une  personne,  même  non 
avertie  par  un  dépôt  préalable,  puisse  de  bonne  foi  employer 
dans  son  commerce  le  nom  d'un  autre  commerçant  ou  fabricant. 

—  Gastambide,  p.  430;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  433;  Mau- 
noury, n.  74.  —  V.  aussi  Paris,  3  juin  1843,  Spencer,  [S.  43.2. 
334,  P.  43.2.2911 

401.  —  Il  est  aussi  certaines  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
qui  sont  dispensées  de  la  formalité  du  dépôt  préalable,  à  raison 
même  de  l'impossibilité  ou  de  la  grande  difficulté  qu'il  y  aurait 
de  procéder  à  un  tel  dépôt.  C'est  ainsi  que  les  auteurs  d'ou- 
vrages de  sculpture  ne  sont  pas  soumis,  pour  s'assurer  la  pro- 
priété exclusive  de  leurs  ouvrages  et  être  investis  du  droit  d'en 
poursuivre  les  contrefacteurs,  à  l'obligation  générale  d'un  dépôt 
préalable  de  deux  exemplaires  de  leur  œuvre.  —  Cass.,  17  nov. 
1814,  Robin,  IS.  et  P.  chr.];  —  21  juill.  1853,  Saunière,  [S.  35. 
1.839,  P.  36.2.375,  D.  35.1.335]  —  Paris,  22  juin  1818,  Fabri- 
cants de  bronze  de  Paris,  [S.  chr.]  - —  Dijon,  13  avr.  1.S47,  Susse, 
[S.  48.2.240,  P.  48.2.107,  D.  48.2.178]  —  Douai,  3  juin  1830, 
Daman,  :S.  51.2.247,  P.  52.2.172,  D.  32.2.144]  —  Orléans,  1" 
avr.  1837,  Fontana,  [S.  57.2.413,  P.  57.725]  —  Paris,  26  févr. 
1868,  sous  Cass.,  12  juin  1868,  Mathias,  I^S.  68.1.372,  P.  68.931] 

—  Sic,  Merlin,  liép.,  v"  Contrefaçon,  Si  16;  Renouard,  Droits 
d'auleur,  t.  2,  p.  379;  Et.  Blanc,  p.  564;  Gastambide,  n.  395.  — 
V.  aussi  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1869,  p.  391. 

402.  —  De  même,  un  peintre  a  le  droit  exclusif  de  reproduire 
son  tableau  par  la  gravure,  et  de  poursuivre  comme  contrefac- 
teurs ceux  qui  l'ont  gravé  sans  son  autorisation,  bien  qu'il  n'ait 
fait  encore  aucune  édition  à  son  œuvre.  La  formalité  du  dépôt 
ne  peut  être  exigée  comme  préliminaire  de  l'action  en  contrefa- 
çon qu'autant  que  le  peintre  a  fait  lui-même  une  édition  gravée 
de  son  tableau.  —  Paris,  9  nov.  1832,  Léopold-Robert,  [P.  chr.] 

403.  —  Plus  généralement,  les  auteurs  d'ouvrages  d'art  exé- 
cutés sur  métaux,  marbre,  ivoire,  bois  ou  toute  autre  matière 
solide  et  compacte,  ne  sont  pas  soumis,  pour  s'assurer  la  pro- 
priété exclusive  de  leurs  ouvrages  et  acquérir  le  droit  d'en 
poursuivre  les  contrefacteurs,  à  l'obligation  générale  d'un  dépôt 
préalable  de  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  nationale.  — 
Paris,  9  févr.  1832,  Ameling,  [S.  32.2.361,  P.  chr.];  —  13  août 
1837,  Pernaux,  [Gaz.  des  Trib.,  31  août] 

404.  —  Les  œuvres  de  sculpture  sont  donc  dispensées  de  la 
nécessité  du  dépôt;  le  motif  invoqué  est  d'ordre  général  ;  il  sem- 
ble par  suite  que  l'on  n'aurait  pas  dû  distinguer  suivant  la  nature 
ou  la  qualité  de  l'œuvre  de  sculpture;  cependant,  on  peut  con- 
sidérer comme  étant  de  jurisprudence  constante  qu'une  œuvre 
de  sculpture  industrielle  destinée  à  l'ornementation  de  produits 
fabriqués  n'étant  point  une  œuvre  d'art  dans  le  sens  de  la  loi  du 
19  juill.  1793  sur  la  propriété  artistique,  doit  être  considérée 
comme  un  dessin  de  fabrique  et  est  soumise,  par  suite,  au  dépôt 
préalable  prescrit  par  l'art.  15,  L.  18  mars  1806,  pour  s'en  assu- 
rer la  propriété  exclusive.  —  Cass.,  28  juill.  1856,  Ricroch  , 
[S.  56. 1.811,  P.  37.393,  D.  56.1.276]  —  Paris,  3  août  1854, 
Fouré,  [S.  34.2.710,  P.  53.2.422];  —4  juill.  1864,  Labjois,  [Gai. 
des  Trib.,  13  juill.]  —  Sic,  sur  le  principe.  Blanc,  p.  308;  Gas- 
tambide, p.  397;  Renouard,  t.  2,  p.  381  ;  Rendu  et  Delorme,  n. 
916;   Pouillet,  l'ropr.  litt.,  n.  457. 

405.  —  Les  modèles  de  fabrique,  qu'ils  se  rattachent  ou  non 
à  la  sculpture  industrielle,  sont  donc  régis,  d'après  nos  tribu- 
naux à  défaut  d'une  loi  spéciale,  par  la  loi  du  18  mars  1806,  et 
sont,  par  suite,  soumis  h  l'obligation  du  dépôt  exigé  par  l'art. 
13  de  cette  loi.  —  Paris,  9  mai  1833,  Cretal,  [D.  34.2.49];  —  12 
mars  1870,  Labry  et  G",  [Ann.  propr.  ind.,  70-71.260]  —  Trib. 
Charleville  ,  7  mars  1879,  Chachoin  ,  [Ann.  propr.  ind.,  82.251] 

406.  —  Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  jurisprudence 
apporte  elle-même  un  tempérament  à  la  solution  par  elle  admise 
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puisqu'elle  reconnaît  que  le  dépôt  peut  être  elTectué  sous  forme 
d'esquisse,  remplaçant  le  spécimen  de  l'œuvre  elle-même.  — 
Trib.  Charleville,  7  mars  1879,  précité. 

407.  —  Ainsi  donc,  dans  ce  cas,  le  dépôt  du  dessin  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prud'hommes  suffit  pour  conserver  au 
fabricant  le  droit  exclusif  de  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé  el 
de  poursuivre  ceux  qui  en  font  des  contrefaçons.  —  Cass.,  2  août 
ISal,  Vivaux,  [S.  54.1.549,  P.  55.1.83,  D.  54.1.395] 

408.  —  Spécialement,  le  fabricant  qui  crée  ou  reproduit  en 
bronze,  en  marbre  ou  en  porcelaine  un  objet  d'art,  el  qui  en  a 
déposé  le  dessin  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  a  le  droit 
exclusif  de  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé,  et  peut  poursuivre 
tous  ceux  qui  en  font  des  contrefaçons.  —  Paris,  2i  mai  1837, 
Petit,  [S.  37.2.286,  P.  37.1.560] 

409.  —  En  résumé,  l'auteur  de  modèles  d'industrie  sculptés, 
tels  que  pendules,  n'en  conserve  la  jouissance  exclusive  qu'à  la 
condition  de  manifester  et  réserver  son  droit  par  le  dépôt,  soit 
des  modèles  eux-mêmes,  soit  des  dessins.  En  l'absence  de  dépi')l 
ainsi  effectué,  le  surmoulage  de  ces  modèles  ne  constitue  ni  une 
contrefaçon,  ni  une  concurrence  déloyale.  —  Paris,  13  juill. 
1865,  Bauchot,  [S.  60.2.275,  P.  66.935,  D.  66.5.391] 

410.  —  Par  identité  de  raison  de  ce  qui  est  décidé  pour  le 
cas  de  sculpture  artistique,  les  peintres  sont  protégés  contre  la 
reproduciion  non  autorisée  de  leurs  tableaux,  sans  être  astreints 
à  aucun  dépôt.  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  459. 

411.  —  Décidé  encore,  sans  que  la  solution  puisse  soulever 
d'objection,  que  l'action  en  contrefaçon  de  productions  plioto- 
graphiques  n'est  pas  recevable,  si  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  6, 
L.  19  juin.  1793,  n'a  pas  été  effectué.  —  Lyon,  8  juill.  1887,Royer, 
[S.  90.2.241,  F.  90.1.1342,  D.  88.2.1801  —  Sic,  Pouillet,  Propr. 
un.,  n.  454.  —  V.  L.  29  juill.  1881,  art.'  4. 

412.  —  En  dehors  des  œuvres  de  sculpture  et  de  peinture, 
il  en  est  qui,  par  leur  nature  même,  sont  dispensées  de  la  for- 
malité du  dép('jt;  nous  voulons  parler  des  (éuvres  littéraires  qui 
ne  sont  pas  encore  imprimées  ou  qui  sont  appelées  à  n'être  ja- 
mais imprimées,  comme  les  leçons  des  professeurs,  les  discours 
des  orateurs,  les  sermons  des  prêtres.  —  Paris,  27  aoCit  1828, 
Pouillet,  T.  chr.];  —  18  juin  1840,  Cuvier,  [S.  40.2.254,  P.  40. 
2.147]  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  441  ;  Rendu  el  Delorme, 
n.  764;  Blanc,  p.  148;  Calmels,  p.  161;  Gastambide,  p.  130;  Le- 
jeune,  n.  310;  Renouard,  t.  2,  p.  380. 

413.  —  Ainsi  donc,  les  discours  ou  sermons  n'en  restent  pas 
moins  la  propriété  de  leur  auteur,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dépôt 
préalable  :  l'obligation  du  dépôt  n'existe  que  pour  les  ouvrages 
imprimés  ou  gravés.  —  Lyon,  17  juill.  1845,  Marie,  [S.  43.2. 
469,  P.  45.2.433,  D.  43.2.128] 

414.  —  De  même,  le  dépôt  n'est  pas  exigé  des  œuvres  dra- 
matiques ou  musicales,  alors  même  qu'elles  ont  été  représen- 
tées, du  moment  oi^i  l'œuvre  est  restée  manuscrite.  —  Paris,  11 
janv.  1828,  Troupenas,  [Gaz.  des  Trib.,  15  janv.];  —  18  févr. 
1830,  Frederick  Lemailre,  [P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Rouen,  12 
nov.  1875,  Paul,  [Ann.  propr.  iiuL,  77.211]  —  Sic,  Renouard, 
Droits  cruuleur,\,.  2,  p.  380;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n  443;  Blanc, 
p.  148. 

415. —  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  l'œuvre  soil  en  cours 
d'impression,  si,  au  moment  de  la  poursu  te,  la  publication  n'a 
pu  encore  avoir  lieu.  —  Paris,  9  mars  1842,  Troupenas,  [cité  par 
Blanc,  p.  148] 

416.  —  Mais  le  dépôt  est  indispensable  pour  assurer  la  pro- 
priété des  articles  de  journaux.  —  Paris,  23  nov.  18:t0,  L'Esta- 
fette, [S.  36.2.329,  P.  37.1.314]  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt., 
n.  449;  Blanc,  p.  145.  —  Contra,  Trib.  corr.  Seine,  Il  avr.  1833, 
[cité  par  (jastambide,  p.  136] 

417. —  Dans  toutes  les  autres  matières  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  qu'il  s'agisse  d'invention,  de  marques,  de  la  plu- 
part des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  ou  enfin  de  dessins  de 
fabrique,  le  dépôt  est  nécessaire,  tout  au  moins  pour  que  l'ae- 
lion  en  contrefaçon  puisse  être  engagée  devant  les  trdiunaux 
correctionnels;  l'action  peut,  au  contraire,  être  parfois  portée 
devant  les  trdiunaux  civils,  bien  que  les  formalités  prescrites 
parles  lois  spéciales  n'aient  pas  été  observées.  Mais,  en  ce  cas, 
l'action  devient  une  action  en  concurrence,  déloyale.  — V.  suprà, 
yo  Concurrence  d'Hoi/ale,  n    416  el  s.,  476  el  s.,  531  et  s. 

418.  —  Lorsqu'il  a  édicté,  dans  les  différentes  lois  spéciales 
de  1793,  de  1806,  de  1844  et  de  1857,  l'obligation  d'un  dépôl , 
le  législateur  n'a  pas  toujours  été  inspiré  par  des  considérations 
de  même  nature;  aussi,  et  cette  observation  est  essentielle  en 


notre  matière,  les  conséquences  résultant  du  défaut  de  dépêil 
varient -elles  suivant  que  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites a  eu  lieu  à  l'égard  d'une  invention,  d'une  marque,  etc. 

419.  —  Tout  d'abord,  pour  ce  qui  est  des  brevets  d'inven- 
tion qui,  dans  la  législation  française,  ne  constituent  à  vrai  dire 
que  des  certificats  de  dépôt  (V.  suprà,  V  Brevet  d'invention, 
n.  1),  la  pratique  actuelle  se  justifie,  non  pas  parce  qu'il  est  né- 
cessaire que  l'intéressé  manifeste  l'intention  de  se  réserver  un 
droit  qui  lui  appartient  en  propre,  mais  bien  parce  qu'il  est  né- 
cessaire, dans  l'intérêt  des  tiers,  de  déterminer  par  avance  la 
paternité  des  inventions  et  les  limites  respectives  de  chacune 
d'elles. 

420.  —  Le  dépôl  des  marques,  au  contraire,  outre  qu'il  sert 
à  avertir  les  tiers  et  à  préciser  les  éléments  de  preuve  pour  les 
procès  qui  peuvent  naître  dans  l'avenir,  constitue  encore,  ainsi 
que  le  déclarait  le  rapporteur  de  la  loi  de  1857,  une  constatation 
officielle  de  la  prise  de  possession  par  l'industriel  de  la  marque 
qu'il  a  choisie  et  la  notification  au  public  de  son  droit  de  pro- 
priété. —  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  100;  Darras,  Marq.  de 
fabr.,  n.  129. 

421.  —  Pour  les  œuvres  de  littérature  el  d'art,  leur  dépôlest 
«  tout  à  la  fois  une  mesure  de  police  et  un  impôt  établi  dans  l'ni- 
lérêt  des  lettres  ..  (Renouard,  t.  2,  p.  372).  On  a  contesté,  mais 
à  tort,  le  caractère  de  ce  dépôl,  pour  quelques  interprètes,  l'au- 
teur qui  ne  fait  pas  le  dépôl  est  présumé  faire  l'abandon  volontaire 
de  son  droit  de  propriété  au  profit  du  domaine  public  (Gastam- 
bide, p.  151);  cette  opinion  n'est  pas  fondée;  on  a  fait  observer 
que  l'art.  6  de  la  loi  de  1793,  ainsi  que  l'art.  4,  Décr.  28  mars 
1852,  protestent  contre  ce  caractère  ainsi  attribué  au  dépôt  des 
œ'uvres  littéraires  et  artistiques;  ces  textes  supposent  que  le  droit 
de  l'auteur  ou  de  l'artiste  préexiste  au  dépôt  qui  ne  crée  pas  le 
droit,  mais  a  uniquement  pour  effet  de  rendre  recevable  l'action 
en  contrefaçon.  —  Nion,  p.  129;  Blanc,  p.  137;  Le  Senne, 
p.  309;  Calmels,  p.  316;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  432;  Palaille, 
.inn.  propr.  ind.,  1869,  p.  383. 

422.  —Ce  qui  vient  d'être  dit  du  dépôt  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques  est  vrai ,  selon  nous,  des  dessins  de  fabrique  puis- 
que ,  dans  notre  opinion  ,  la  loi  de  1806  n'a  eu  pour  but  que  d'a- 
dapter à  la  matière  spéciale  des  dessins  de  fabrique  les  règles 
générales  édictées  par  la  loi  de  1793  à  l'égard  de  toutes  les  œu- 
vres littéraires  el  artistiques.  —  Pouillet,  Dess.  de  fabr.,  n.  92, 
p.  110. 

423.  —  Cette  divergence  dans  les  motifs  qui,  à  différentes 
époques  ,  ont  animé  le  législateur  français,  exerce  un  contre-coup 
très-sensible  sur  les  conséquences  qui,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tion en  contrefaçon,  découlent  pour  l'intéressé,  de  sa  négligence 
à  se  conformer  aux  prescriptions  légales.  Ijcs  dangers  que  cou- 
rent les  droits  de  l'inventeur  qui  n'a  pas  sollicité  la  délivrance 
d'un  brevet  sont  très-graves  ;  celui-ci  ne  peut  agir  en  contrefaçon 
et,  à  supposer  qu'il  vienne  ultérieurement  à  remplir  les  formalités 
de  la  loi  de  1844,  il  lui  est  interdit  de  poursuivre  les  faits  anté- 
rieurs de  contrefaçon;  il  se  peut  même  qu'il  soit  impuissant  à 
agir  contre  ceux  qui,  dans  la  suite,  contreferaient  son  invention, 
puisque  les  actes  de  fabrication  auxquels  il  a  pu  se  livrer  avant 
la  délivrance  du  brevet  peuvent  lui  être  opposés  comme  consti- 
tuant une  divulgation.  —  V.  suprà,  v°  lirevel  d'invention,  n. 
658  et  s. 

424.  —  Il  va  sans  dire  qu'à  défaut  de  dépôt ,  il  y  a  lieu  d'as- 
similer la  nullité  ou  la  résolution  des  effets  du  dépôt.  En  consé- 
quence, lorsqu'un  brevet  d'invention  est  frappé  de  déchéance  et 
que  le  certificat  d'addition  ultérieurement  délivré  est  nul  {V. 
suprà,  V'>  Brevet  d'invention,  n.  1324  et  s.),  le  breveté  est  à  bon 
droit  déclaré  mal  fondé  dans  son  a^'ilon  en  contrefaçon ,  et  le 
rejet  de  l'action  n'a  pas  besoin  d'être  autrement  motivé.  —  Oss., 
8  avr.  1879,  Rimailho,  [S.  79..1  297,  P.  79.751,  D.  79.1.205] 

425.  —  En  ce  qui  concerne  les  marques,  la  poursuite  correc- 
tionnelle du  délit  de  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique  est 
subordonnée  au  dépôl  de  cette  marque.  — Cass.,  21  janv.  1892, 
,S.  et  P.  92.1.103]  —  Sic,  Pouillet,  ilarq.  de  fabr.,  n.  100. 

426.  —  Mais  comme,  d'après  la  législation  française,  le  dépôt 
n'est  pas  attributif  de  la  propriété  de  la  marque,  qui  peut  être 
antérieure  el  exister  au  profit  des  fabricants  ou  commerçants 
qui,  les  premiers,  l'ont  adoptée,  ceux-ci  conservent,  même  en 
l'absence  de  toul  dépôt,  le  droit  d'agir  devant  les  tribunaux  ci- 
vils et  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  ceux  de  leurs  con- 
currents qui  ont  fait  usage  de  leur  iiiar(|ue.  —  Cass.,  17  juin 
1881,  Franck  ,  [S.  86.1.407,  P.  86.1.1004,  D.  84.1.416]  —  Trib. 
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Lvon  ,  31  juin.  1872,  Ménier,  [Ann.  propr.  ind.,  73.24]  —  Sic, 
Dàrras  ,  Marq.  de  fabr.,  n.  130  et,  135.  —  V.  infrà ,  v°  Marque 
de  fabrique. 

427.  —  Si  donc  le  dépôt  d'une  marque  de  commerce  n'esL  pas 
nécessaire  pour  acquérir  et  même  conserver  la  propriété  de  cette 
marque,  il  est  néanmoins  indispensable  pour  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1837,  des  garanties  spéciales  qu'elle  institue  et  des 
actions  qu'elle  organise.  —  Paris,  30  juin  1863,  Aubertin,  [Ann. 
propr.  ind..  63.344] 

428.  —  Etant  donné  les  motifs  mis  en  avant  pour  justifier  la 
nécessité  du  dépôt  des  marques  de  fabrique,  il  semble  impos- 
sible de  décider  qu'un  dépôt  une  fois  fait  puisse  rétroactive- 
ment rendre  passible  de  peines  correctionnelles  un  acte  qui, 
antérieurement,  était,  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  à  consi- 
dérer comme  innocent  ou  tout  au  moins  comme  indifférent.  Jugé 
que  la  poursuite  en  contrefaçon  pour  usurpation  de  la  marque 
dont  un  commerçant  faisait  un  usage  constant  n'est  pas  rece- 
vable  si  le  dépôt  de  celte  marque  a  été  postérieur  au.x  faits  re- 
prochés. —  Paris,  30  juin  iH()o,\\\,  [Ann.  propr.  ind.,  63.344]; 
—  29  juin  1882,  Saxlehner,  iS.  82.2.201,  P.  82.1.989]  —  Trib. 
corr.  Seine,  6  juin  1894,  Magasins  "  la  Belle  Jardinière  >■,  [Hev. 
pvat.  de  dr.  irai.,  94.321]  —  Sic,  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n. 
109;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  135;  Dufourmantelle,  Marq.  de 
jnbr..  p.  84. 

429. —  Jugé  encore  que,  si  de  l'examen  des  travaux  prépa- 
ratoires delà  loi  de  18.'i7,  comme  de  la  discussion  des  articles,  il 
résulte  que  le  dépôt  d'une  marque  n'en  attribue  pas  la  propriété 
au  déposant,  qu'il  est  simplement  déclaratif  de  cette  propriété, 
dont  il  permet  la  revendication  sous  certaines  formes  et  condi- 
tions, il  en  résulte  en  même  temps  qu'il  n'est  point  un  premier 
acte  de  l'action  en  contrefaçon,  mais  qu'il  doit  être  antérieur 
aux  faits  qui  ont  donné  naissance  à  l'action.  —  Trib.  corr.  Lille, 
4  déc.  1872,  V«  Descressionnières  et  fils,  [.\nn.  propr.  ind., 
74.132] 

430.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  marque,  qui  a 
négligé  de  renouveler  le  dépôt  en  temps  utile,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans,  mais  qui,  parla  suite,  a 
réparé  son  oubli,  ne  peut  agir  devant  les  tribunaux  correction- 
nels en  vue  de  poursuivre  la  répression  des  faits  de  contrefaçon 
intermédiaires.  — •  Paris,  14  avr.  1877,  Dupont,  \ Ann.  propr. 
ind.,  78.5]  —  Trib.  Seine,  27  nov.  1883,  Rhens  et  C'«,  [Gaz.  Pat.. 
0'  vol.,  p.  163]  —  Sic,  Darras,  n.  136. 

431.  —  C'est  cependant  en  partant  de  cette  idée  que  le  dépôt 
de  marques  est  déclaratif  de  la  propriété  antérieure,  qu'il  a  été 
décidé  qu'un  fabricant  peut  se  plaindre,  au  correctionnel,  de  la 
contrefaçon  de  sa  marque,  bien  que  la  contrefaçon  soit  anté- 
rieure au  dépôt  delà  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Le  dépôt  n'est  pas  nécessaire  pour  assurer  la  propriété  de  la 
marque;  il  est  seulement  exigé  comme  condition  préalable  de 
l'action  en  contrefaçon.  —  Cass.,  28  mai  1822.  Cuérin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Merîin,  Itép.,  v"  Marque,  n.  3;  Favard  de  Lan- 
glade,  hep.,  v  Manufacture,  n.  4;  Rendu,  n.  69;  Calmels,  n.  33; 
Bédarride ,  n.  62. 

432.  —  Jugé  encore  que  si  le  dépôt  forme  une  condition 
essentielle  à  l'exercice  de  l'action  civile  ou  correctionnelle  en 
revendication  de  la  propriété  de  la  marque,  il  n'est  qu'une  simple 
formalité  de  procédure  dont  l'accomplissement  autorise  à  pour- 
suivre même  correctionnellement  tous  ceux  qui  ont  contrefait, 
usurpé  ou  imité  la  marque,  même  antérieurement  au  dépôt.  — 
Trib.  corr.  Seine,  3  mars  1877,  Bobœuf,  [.inn.  j^ropr.  ind., 
78.138] 

433.  —  Bien  que,  selon  nous,  le  caractère  déclaratif  du 
dépôt  des  marques  de  fabrique  n'entraine  pas  la  conséquence 
que  certains  tribunaux  ont  voulu  en  déduire  en  vue  de  faciliter 
la  répression  des  faits  de  contrefaçon  antérieurs  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  il  est  cependant  essentiel  de  faire  re- 
marquer dès  maintenant  que,  par  suite  de  cette  nature  du  dé- 
pôt des  marques,  le  retard  apporté  à  l'observation  des  prescrip- 
tions légales  ne  peut  pas  èlre,  en  lui-même,  comme  en  matière 
de  brevet  d'invention  ,  préjudiciable  aux  intérêts  a  venir  du  né- 
gociant qui,  dans  son  indusirie,  emploie  ce  sig'ne  distinctif  sans 
l'avoir  préalablement  déposé.  C'est  qu'en  elfet,  si,  pour  être  pro- 
tégées, les  inventions  et  les  marques  doivent  être  nouvelles,  la 
nouveauté  ne  s'entend  pas  de  la  même  façon  dans  chacune  de 
ces  matières;  pour  être  brevetable  ,  une  invention  doit  n'avoir 
été  divulguée  par  personne,  pas  même  par  l'inventeur;  une 
marque  peut,  au  contraire,  être  valablement  déposée,  bien  qu'il 


en  ait  été  fait  usage  antérieurement  parle  déposant  lui-même  et 
même  par  des  tiers,  du  moment  où  les  faits  d'usage  que  ceux-ci 
peuvent  invoquer  sont  moins  anciens  que  ceux  que  le  déposant 
peut  alléguer. 

434.  —  L'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  est 
beaucoup  moins  grave  en  matière  d'reuvres  littéraires  et  artis- 
tiques qu'en  matière  de  marques.  Sans  doute,  une  plainte  en 
contrefaçon  est  non  recevable,  si  le  plaignant  n'a  pas  déposé  le 
nombre  d'exemplaires  indiqué  par  la  loi.  —  Cass.,  29  therm.  an 
XII,  Malassis,  jS.  et  P.  chr.] 

435.  —  Mais  le  défaut  de  dépôt  n'a  pas  pour  effet  d'entrai- 
ner  pour  l'auteur  la  déchéance  de  son  droit  de  propriété;  il  a 
simplement  pour  conséquence  d'en  paralyser  et  d'en  suspendre 
l'exercice.  —  Trib.  Seine,  14  déc.  1887,  Enoch,  [Ann.  propr. 
ind..  90.39] 

436.  —  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  avec  les  textes 
relatifs  aux  brevets  d'invention  et  aux  marques  de  fabrique  les 
dispositions  législatives  relatives  à  la  propriété  littéraire  ou 
artistique;  si  l'art.  31  de  la  loi  du  3  juill.  1844  frappe  de  nullité, 
pour  défaut  de  nouveauté,  les  brevets  portant  sur  une  découverte 
qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  a  reçu,  avant  le  dépôt  de  la  de- 
mande, une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  artistique;  ce 
droit  ou  son  exercice  ne  sont  soumis  à  aucune  restriction;  si 
l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1793  prévoit  un  dépôt,  c'est  uni- 
quement en  vue  de  l'introduction  d'une  demande  en  justice; 
celle-ci  n'est  recevable  que  si  elle  a  été  précériée  d'un  dépôt  qui 
d'ailleurs  peut  intervenir  après  la  perpétration  des  faits  de  con- 
trefaçon. —  Besançon,  22  nov.  1893,  Boussion  ,  [.dnî».  propr. 
M(d..'94.H7] 

437.  —  En  d'autres  termes,  pour  que  l'auteur  d'un  ouvrage 
ait  le  droit  de  poursuivre  en  contrefaçon  ceux  qui  ont  reproduit 
son  ouvrage  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  ait  été  fait 
avant  cette  reproduction,  il  suffit  que  le  dépôt  soit  effectué 
avant  la  plainte.  — Paris,  12  juin  1863,  Mayer  et  Pierson,  [Ann. 
propr.  ind.,  63.223]  —  Pau,  6  déc.  1878,  Latour,  [Ann.  propr. 
ind.,  80.339]  —  Paris,  28  mars  lîS83,  Arpé  ,  [Ann.  pmpr.  ind.. 
84.84];  —  12  juin  1883,  Decauville,  [Ann.  propr.  ind.,  86.129] 

—  Trib.  crini.  Seine,  8  fruct.  an  XI,  Lassaulx,  [S.  et  P.  chr.! 

—  Trib.  corr.  Seine,  18  mai  1836,  Bohain,  [J.  Le  Droit,  19  mai] 

—  Trib.  Seine,  21  nov.  1866,  Franck,  [.Ann.  propr.  ind.,  66. 
394]  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  tilt.,  n.  438;  Renouard,  Droits  d'au- 
teur, t.  2  ,  p.  373;  Blanc,  p.  138;  Palaille,  Ann.  propr.  ind.. 
1S69.  p.  383. 

438.  —  Le  dépôt  n'est  qu'une  formalité  nécessaire  à  l'auteur 
quand  il  veut  exercer  son  droit,  mais  il  ne  constitue  pas  le  droit 
lui-même,  qui  nait  de  la  création  de  l'ouvrage;  aucune  époque 
n'ayant  été  fixée  pour  remplir  cette  formalité,  l'auteur  peut  s'y 
soumettre  quand  il  juge  convenable  de  faire  valoir  ses  droits.  — 
Trib.  Seine,  10  juill.  1844,  Escudier,  [cité  par  Blanc,  p.  35] 

439.  —  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  qu'un  dépôt  accompli 
au  cours  de  l'instance  serait  inopérant.  —  Trib.  corr.  Nice,  29 
avr.  1869,  Dupeutv,  [Ann.  propr.  «nt/.,  70.86]  —  Sic.  Pouillet, 
Propr.  litt.,  n    440. 

440.  —  La  jurisprudence  avait  commencé  par  se  montrer 
bien  plus  sévère  pour  les  auteurs  qui  avaient  négligé  de  déposer 
leurs  œuvres  avant  leur  publication  ;  il  a  été,  en  effet,  jugé  que 
le  dépôt  n'est  pas  seulement  nécessaire  pour  être  admis  en  jus- 
tice à  poursuivre  des  contrefacteurs,  mais  qu'il  a  surtout  pour 
objet  de  réserver  à.  l'auteur  la  propriété  exclusive  de  sa  com- 
position et  de  faire  connaître  qu'elle  n'entrera  pas  dans  le  do- 
maine public.  —  Cass.,  I"'  mars  1834,  Terry,  [S.  34.1.65,  P. 
chr.]  —  Paris,  26  nov.  1828,  Troupenas  ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  10  déc.  1839,  Pommier,  [S.  40.2.76];  —  13  déc.  1839, 
Rivoire,  [S.  40.2.74,  P.  40.342]  —  Sic,  Gastambide,  p.  151.  — 
Contra,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  432. 

441.  —  Le  moyen  tiré  de  l'irrecevabilité  de  l'action  en  con- 
trefaçon de  productions  littéraires  ou  artistiques,  faute  par  le  de- 
mandeur en  contrefaçon  d'avoir  effectué  le  dépôt  prescrit  par 
l'art.  6,  L.  19  juill.  1793,  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause; 
ce  n'est  pas  là  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure.  — 
Lyon,  8  juill.  1887,  Rover,  [S.  90.2.241,  P.  90.1.1342,  D.  88.2. 
180] 

442.  —  Etant  donné  i|ue,  selon  nous,  la  loi  de  1806  n'a  eu 
d'autre  objet  que  d'adapter  à  la  matière  spéciale  des  dessins  de  fa- 
brique les  règles  générales  édictées  par  la  loi  de  1793  pour  l'en- 
semble des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  il  faut  en  conclure. 
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par  analogie  de  ce  qui  se  passe  en  matière  de  propriété  littéraire 
et  artistique  proprement  dite,  que  l'inventeur  d'un  dessin  sur 
étolTes  peut  se  plaindre  de  la  contrefaçon  qui  en  est  laite,  bien 
qu'elle  soit  antérieure  au  dépôt  du  dessin  aux  archives  ou  secré- 
tariat du  conseil  des  prud'hommes  :  le  dépôt  n'est  pas  nécessaiie 
pour  assurer  la  propriété  du  dessin  ;  il  est  seulement  exigé  comme 
condition  préalable  de  l'action  en  contrefaçon.  —  Cass.,  17  mai 
1843,  Delon,  [S.  43.1.702,  P.  43.2.497]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Mai'rj.  de  fahr.,  n.  3;  Favard  de  Langlade  ,  v»  Manufacture, 
n.  4;  Renouard,  DrmU  d'auteur ,  t.  2,  p.  389. 

443.  —  F^n  d'autres  termes,  l'invention  d'un  dessin  sur  étoffes 
en  attribue,  par  elle-même,  la  propriété  au  manufacturier  inven- 
teur, indépendamment  du  dépôt  par  lui  fait  aux  arcliives  du 
conseil  des  prud'hommes.  Ce  dépôt  n'est  qu'une  formalité  exigée 
par  la  loi  pour  conférer  à  l'inventeur  le  droit  de  poursuivre  eu 
justice  le  contrefacteur.  —  Paris,  29  déc.  1833,  Barbet,  [S.  36. 
2.136,  P.  chr.] 

444.  —  S'il  est  vrai  que  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  VA,  L.  14 
mars  1806,  ne  crée  pas  un  droit  de  propriété  ,  lequel  ne  saurait 
résulter  que  du  fait  même  de  la  création  du  modèle,  et  si  cette 
formalité  donne  seulement  ouverture  au  droit  de  poursuite,  au- 
cun délai  n'est  établi  pour  le  dépôt  ,  et  celui-ci  est  valable  alors 
même  qu'il  parait  n'avoir  eu  lieu  qu'en  vue  de  poursuivre  des 
contrefaçons  commises  antérieurement.  —  Cass.,  30  juin  186;i, 
Auclair,  [Ann.  propr.  ind.,  6o.332] 

445.  —  En  tous  cas,  la  mise  en  vente  postérieurement  au 
dépôt,  par  un  fabricant  autre  que  l'inventeur,  d'un  dessin  sem- 
blable à  celui  déposé,  donne  lieu  contre  ce  fabricant  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice  causé  au  manufac- 
turier inventeur.  —  Paris,  29  déc.  1835,  précité. 

446.  —  Cette  solution  est  loin  d'avoir  été  admise  par  l'una- 
nimité de  la  jurisprudence  ;  il  faut  même  reconnaître  que  le  plus 
souvent  nps  tribunaux  se  sont  décidés  à  appliquer  à  la  matière 
des  dessins  et  modèles  de  fabrique  un  système  sensiblement 
analogue  à  celui  que  nous  avons  rappelé  précédemmentpour  les 
inventions  susceptibles  d'être  brevet,ées.  Par  conséquent,  d'a- 
près nos  tribunaux,  le  dépôt  d'un  dessin  une  fois  elTectué  ne 
permet  pas  d'agir  par  la  voie  répressive  contre  ceux  qui,  anté- 
rieurement, ont  contrefait  ce  dessin,  et,  de  plus,  bien  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  d'inventions  semblables,  la 
divulgation  du  dessin,  opérée  avant  l'accomplissement  du  dépôt 
prescrit,  ne  soit  pas  considérée  comme  emportant  toujours  perte 
des  droits  privatifs  du  fabricant,  il  faut  bien  remarquer  que,  d'a- 
près la  jurisprudence,  la  mise  en  vente  des  objets  revêtus  d'un 
tel  dessin,  elfectuée  avant  le  dépôt  de  celui-ci,  entraine  pour  l'in- 
téressé la  perte  de  ses  droits. 

447.  —  A  l'appui  de  ce  système,  on  invoque  deux  sortes 
d'arguments  :  on  se  prévaut  tout  d'abord  de  ce  qui,  prétend-on, 
se  passait  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  alors  que,  d'a- 
près l'art.  6,  Arr.  cons.  14  juill.  1787,  «  faute  par  le  fabricant 
d'avoir  rempli  la  formalité  du  dépôt,  avant  la  mise  en  vente  des 
étoffes  fabriquées,  il  sera  et  demeurera  déchu  de  toute  réclama- 
tion ».  On  fait  ensuite  observer  que  cette  solution  est  conforme 
aux  principes  rationnels,  puisque  l'inventeur  qui  néglige  de  rem- 
plir la  condition  du  dépôt  préalable,  au  prix  de  laquelle  la  loi  a 
mis  sa  garantie,  est  présumé  renoncer,  par  cela  même,  à  en 
réclamer  le  bénéfice.  Celte  doctrine,  ajoute-t-on,  conforme  à 
l'esprit  de  l'ancienne  législation,  est  en  même  temps  la  plus 
propre  à  concilier  les  droits  particuliers  de  l'inventeur  avec  les 
progrès  de  l'industrie. 

448.  —  Cette  argumentation  ne  nous  touche  pas;  il  est  peut- 
être  difficile  de  savoir  exactement  ce  qui  se  passait  dans  notre 
ancien  droit  lorsque  l'intéressé  avait  négligé  de  déposer,  avant 
toute  mise  en  vente,  le  dessin  qu'il  avait  imaginé;  en  tous  cas, 
la  loi  de  1793  qui,  dans  sa  généralité,  comprenait  et  comprend 
encore  les  dessins  de  fabrique,  avait,  au  besoin,  modifié  l'état 
de  choses  ancien  en  ce  sens  que  désormais  le  dépôt  ne  serait 
plus  utile  qu'au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'action  en  con- 
trefaçon. Le  système  de  la  jurisprudence  n'est  donc  admissible 
que  s'il  est  commandé  par  le  texte  de  la  loi  de  1806;  car  il  est 
bien  évident  que  les  considérations  prétendument  rationnelles 
invoquées  à  l'appui  de  ce  système  sont  contraires  à  l'essence 
même  de  la  proprii'té  intellectuelle. 

449.  —  On  a  prétendu  que  la  loi  de  1806  avait  consacré  le 
système  qui  vient  d'être  exposé;  on  a  invoqué  le  texte  de  l'art. 
l.'i  qui  dispose  que  «  tout  fabricant  qui  voudra  [)ouvoir  revendi- 
quer jj(ir  la  suite  la  propriété  de  son  dessin  sera  tenu  de  dépo- 
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ser,  etc.  »,  et  aussi  celui  de  l'art.  18,  d'après  lequel  «  en  dépo- 
sant son  échantillon,  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver 


la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois,  cinq  années,  et  a  per- 
pétuité ».  —  V.  Gaslambide,  p.  345  et  s.;  FauchiUe 
iipon,  n.  117  ;  Waelbrœck  ,  n.  43;  Blanc,  p.  336. 


a  ner- 
;  F-hi- 


450.  —  On  a  répondu  à  cette  argumentation  en  faisant  ob- 
server que  «  ces  mots  :  par  la  suite  qui  se  trouvent  dans  l'art. 
15  sont  équivalents  à  ceux-ci  â  dater  de  la  loi  nouvelle,  ils  veu- 
lent dire  tout  simplement  que  dorénavant  la  poursuite  en  con- 
trefaçon de  dessins  ne  sera  recevable  qu'à  de  certaines  condi- 
tions... Quant  à  ces  expressions  :  «  le  fabricant  déclarera  s'il 
entend  se  réserver  la  propriété  pendant  une,  trois,  cinq  années, 
ou  à  perpétuité  »,  n'est-ce  pas  leur  prêter  une  signification  bien 
subtile  que  de  les  entendre  en  ce  sens  que  la  propriété  n'existe 
que  si  l'auteur  se  la  réserve  par  un  dépôt?  S'il  en  était  ainsi,  le 
législateur  ne  serait-il  pas  impardonnable  pour  son  obscurité. 
An  contraire,  son  langage  n'est-il  pas  naturel  et  clair,  s'il  veut 
dire  que  la  propriété  dure  une,  trois,  cinq  années,  ou  à  perpé- 
tuité, selon  les  réserves  faites  à  cet  égard  »?  —  Pouillet,  Dess. 
de  fubr.,  n.  92. 

451.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  le  dépôt  des 
dessins  de  fabrique  aux  archives  du  conseil  des  prud'hommes 
est  une  condition  nécessaire  et  impérative  pour  la  conservation 
de  la  propriété  de  ces  dessins;  à  défaut  d'un  tel  dépôt,  l'inven- 
teur perd  le  bénéfice  de  son  invention,  et  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  contrefaçon.  —  Lyon,  H  mai  1842,  Palel,  [S.  50.2.647, 
D.  51.2.141;  —  27  janv.  1843,  fMonil.  des.  prudliommes ,  l"'  déc. 
1843];  —  6  août  1849,  Valansbt,  [S.  50.2.647,  P.  50.2.259,  D. 
51.2.14] 

452.  —  Plus  spécialement,  le  dépôt  d'un  dessin  de  fabrique 
n'en  conserve  la  propriété  à  son  auteur  qu'autant  qu'antérieu- 
rement à  ce  dépôt,  l'auteur  n'a  pas  fait  tomber  cette  propriété 
dans  le  domaine  public,  en  livrant  volontairement  son  dessin 
au  commerce.  —  Cass.,  1"  juill.  1850,  Polton,  [S.  51.1.785,  P. 
50  2.259,  D.  30.1.203]—  Lyon,  3  juin  1870,  Pramondon,  [Ann. 
propr.  ind.,  70.363] 

453.  —  Dans  ce  cas,  l'auteur  du  dessin  ne  peut  poursuivre, 
comme  contrefacteurs,  ceux  qui,  avant  le  dépôt,  ont  imité  son 
dessin,  à  la  ditTérence  du  cas  où  le  dessin  imité  ou  contrefait 
avant  le  dépôt  ne  serait  pas  tombé  dans  le  domaine  public.  — 
Cass.,  l""' juill.  1850,  précité. 

454.  —  Décidé  encore  que  le  dépôt  fait  par  un  manufacturier 
au  conseil  des  prud'hommes  d'un  dessin  qu'il  dit  de  son  inven- 
tion ne  constitue  pas  en  sa  faveur  nn  droit  de  propriété,  s'il  est 
établi  qu'avant  le  dépôt  le  dessin  était  dans  le  commerce.  — 
Cass.,  31  mai  1827,  Lemarescal ,  [S.  et  P.  chr.] 

455.  —  ...  Qu'il  résulte  des  termes  des  art.  15  et  18,  L.  18  mars 
1806,  que,  pour  que  la  propriété  du  fabricant  sur  les  dessins 
industriels  soit  réservée,  il  faut  qu'elle  existe  avant  la  formalité 
du  dépôt  et  qu'elle  n'ait  pas  été  perdue  par  l'abandon  qui  en 
aurait  été  t'ait  en  livrant  au  commerce  le  dessin  litigieux  avant 
que  les  formalités  de  la  loi  n'eussent  été  accomplies.  —  Paris,  23 
déc.  1868,  (7.hancel,  [ylnn.  propr.  ind.,  69.59] 

456.  —  A  raison  de  l'assimilation  qu'à  tort  ou  à  raison,  la 
jurisprudence  a  cru  devoir  établir  entre  les  dessins  de  fabrique 
et  les  modèles  de  fabrique,  on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  ait  été 
décidé  que  la  poursuite  en  contrefaçon  n'est  pas  recevable  de  la 
part  de  celui  qui,  avant  de  procéder  au  dépôt  d'un  modèle  dont 
il  revendique  la  propriété,  avait  déjà  vendu  des  objets  fabriqués 
suivant  le  modèle  litigieux.  —  Paris,  22  avr.  1875,  Tiersot  Zie- 
gler.  [.\nn.  propr.  ind.,  83.206]  —  Trib.  corr.  Seine,  25  mai 
1882,  Argon,  [A7iu.  propr.  ind.,  83.62] 

457.  — Mais  il  a  été  apporté  par  la  jurisprudence  un  correc- 
tif à  la  rigueur  des  solutions  qui  précèdent,  et  il  a  été  décidé  que 
la  communication  ou  exhibition  d'un  échantillon  d'étolfe  d'un 
dessin  nouveau,  faite  avant  le  dépôt  de  ce  dessin,  dans  le  but 
unique  d'apprécier  les  chances  de  succès  et  de  vogue  qu'il  pourra 
avoir,  n'entraine  pas,  comme  une  mise  en  vente  de  I  étoile,  dé- 
chéance, pour  l'auteur  du  dessin,  du  droit  de  s'en  réserver  la 
propriété  par  un  dépôt  régulier.  —  Cass.,  15  nov.  1853,  Valan- 
sot,[S.  33.1.703,  P.  53.2.633,  D.  .54. 1.316]  —  Lvon,  19  juin  1831, 
Mêmes  parties,  [S.  51.2.606,  P.  52.1.341,  D.  52.2.275]  —  Sic, 
Pouillet,  Dess.de  fabr.,  n.  96;  Blanc,  p.  338;  Philipon,  n.818. 
—  V.  aussi,  Bruxelles,  26  juin  1856,  [Bel;/,  jud.,  57.77] 

458.  —  En  conséquence,  si  l'auteur  du  dessin  en  a  l'ait  le 
dépôt  avant  la  mise  en  vente  efléctive  de  l'étolïe,  il  peut  exercer 
l'action  en  contrefaçon  contre  l'individu  (|ui  aurait  fabriqué  des 
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étoffes  avec  le  même  dessin,  dans  l'intervalle  de  l'e.xhibilion  de 
l'échantillon  à.  la  mise  en  vente  de  l'étoffe.  —  Lyon,  19  juin  1831, 
précité. 

459.  —  Aa  surplus,  il  est  bien  entendu  que  c'est  la  mise  en 
vente  opérée  par  l'intéressé  qui  entraine  déchéance  de  ses  droits, 
et  qu'en  tous  cas,  à  supposer  que  cet  effet  soit  produit  par  une 
mise  en  vente  opérée  par  un  tiers  quelconque,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque  celte  reproduction  et  celte  vente  n'ont  pu 
avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'abus  de  confiance  ou  de  faits  répréhen- 
sibles  engageant  directement  la  responsabilité  des  reproducteurs. 
—  Trib.  corr.  Seine,  14janv.  1839,  Couder,  j_(îa;.  dos  Trib.,  la 
janv.]  —  V.  Lyon,  3  juin  1870,  précité.  —  Pouillet,  Dess.  de  fahr., 
n.  97;  Blanc,  p.  3U  ;  Gastambide,  n.  3i2;  Renouard,  Droits 
d'auteur,  t.   2,  p.  387;  Philipon  ,  n.  120. 

460.  —  Celle  jurisprudence  n'a  pas  été  admise  sans  conteste 
et  il  existe  certaines  décisions  judiciaires  qui  sont  en  opposition 
directe  avec  le  système  qui  vient  d'être  exposé  ;  il  a  été  jugé  , 
en  effet,  que  bien  qu'un  ijouveau  dessin  pour  la  fabrication  des 
étoffes  de  soie  ait  été  déjà  pratiqué  dans  le  commerce,  l'inven- 
teur du  dessin  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  s'en  assurer 
la  jouissance  privative  et  d'exercer  l'action  en  contrefaçon  ;  qu'il 
lui  suflll  pour  cela  de  déposer  le  dessin  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes.  —  l^ass.,  14  janv.  1828,  Guiraudet,  [S.  et 
P.  chr.] 

461.  —  ...  t^ue  bien  que  le  dépôt  n'ait  été  fait  par  l'inven- 
teur que  postérieurement  à  la  mise  en  vente  de  son  dessin,  son 
droit  n'en  est  pas  moins  préexistant,  la  formalité  du  dép(M  n'ayant 
pour  but  que  de  lui  permettre  de  revendiquer  la  propriété  dudit 
dessin.  —  Paris,  27  lévr.  1844,  Habert,  [Mollit,  des  prud'hommes, 
15  mars] 

462.  —  ...  Que  la  loi  du  18  mars  1806  sur  la  propriété  des 
dessins,  concernant  la  fabrique  des  étoffes,  est  tellement  spéciale, 
qu'elle  ne  comporte  dans  son  application  l'usage  d'aucune  des 
règles  établies  par  la  législation  particulière  relative  aux  brevets 
d'invention.  —  Lyon,  7  avr.  1824,  Guiraudet,  sous  Cass.,  14 
janv.  1828,  précité. 

463.  —  En  dehors  de  chacun  des  deux  systèmes  extrêmes 
qui  viennent  d'être  indiqués  on  a  imaginé  un  système  intermé- 
diaire dans  lequel  on  pose  en  principe  que  la  propriété  du  dessin 
existe  indépendamment  du  dépùl,  de  sorte  que  cette  formalité 
peut  être  utilement  accomplie  malgré  les  faits  de  mise  en  vente 
antérieurs,  mais  dans  lequel  aussi  on  décide,  par  mesure  d'é- 
quité, que  l'action  en  contrefaçon  cesse  d'être  recevable,  même 
à  l'égard  des  faits  postérieurs  au  dépôt,  lorsque  dans  l'intervalle 
des  tiers  de  bonne  foi  se  sont  emparés  du  dessin  litigieux  et  l'ont 
employé  dans  leur  fabrication. 

464.  —  Décidé  en  ce  sens,  que  s'il  est  vrai  que  l'art,  lo,  ni 
aucun  autre  de  la  loi  du  18  mars  1800  ne  prononce  expres- 
sément de  déchéance  résultant  de  la  mise  en  vente  antérieure- 
ment au  dépôt  de  la  marchandise  fabriquée,  il  est  cependant  de 
toute  justice  que  si  l'inventeur  d'un  dessin  nouveau  néglige  de 
faire  le  dépôt  commandé  par  la  loi,  et  le  met  en  vente,  les  autres 
fabricants  qui  l'auraient  fabriqué  ne  puissent  être  poursuivis 
comme  contrefacteurs.  —  Caeii,  28  nov.  1879,  Ballu,  [Ann.  propr. 
ind.,  83.231] 

465.  —  Il  résulte  de  la  nature  même  du  droit  de  propriété 
des  dessins  de  fabrique  et  d'adleurs  des  termes  de  la  loi  du  13 
mars  1806  que  ce  droit  nail  au  moment  et  par  le  fait  même  de 
l'invention;  mais  on  conçoit  que  si  l'inventeur  néglige  de  faire 
le  dépôt  prescrit  par  la  loi  et  que  d'autres  fabricants,  induits 
par  cette  négligence  à  penser  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  con- 
server la  propriété  exclusive  du  dessin  nouveau  ,  se  mettent  en 
mesure  de  l'imiter,  ils  ne  puissent  pas  être  poursuivis  comme 
contrefacteurs.  —  Caen,  30  août  1839,  Paildieu,  [S.  60.2.81,  P. 
61.371 

466.  —  Que  si,  au  contraire,  au  moment  du  dépôt,  per- 
sonne ne  s'est  emparé  du  dessin  de  fabrique,  qui  est  resté  par 
le  fait  la  propriété  de  l'inventeur,  comme  il  l'était  par  le  droit, 
de  sorte  que  les  tiers  sont  absolument,  à  cet  égard,  dans  la  même 
position  que  si  le  dépôt  avait  été  effectué  plus  tôt,  on  ne  trouve 
ni  dans  la  loi  spéciale  du  18  mars  1806,  ni  dans  le  droit  commun, 
ni  dans  réi|uité,  ni  dans  la  raison,  aucun  motif  pour  déclarer 
celte  propriété  perdue,  par  cela  seul  qu'avant  de  remplir  la  for- 
malité que  la  loi  exige  pour  empêcher  les  tiers  d'y  prendre  part, 
l'inventeur  a  voulu,  par  quelques  essais  de  vente,  s'assurer 
qu'elle  mérite  d'être  conservée.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV. 

DE    l'aGTIO.N    E.N    COMTREF.A.ÇÛN    P«0PRE.\1ENT    DUE 
ET  DES    DIVEBS  IMdlDENTS  QUI  PEUVENT  NaItUE  AU  COURS 

d'une  telle  action. 

467.  —  Les  lois  spéciales  ne  contiennent  que  très-peu  de 
dispositions  relatives  à  l'action  en  contrefaçon  ;  c'est  dire  qu'en 
principe  celle-ci  est  régie  soit  par  le  Code  de  procédure  civile, 
soit  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  suivant  qu'elle  a  été 
portée  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  civil,  ou  devant  les  tribu- 
naux de  justice  répressive.  Nous  ne  signalerons  dans  cette  étude 
que  les  points  pour  lesquels  il  est  possible  de  relever  quelques 
exceptions  au  droit  commun  ,  soit  à  raison  d'une  disposition 
expresse  des  lois  spéciales,  soit  à  raison  de  la  nature  particu- 
lière des  droits  en  litige. 

Section  1 . 

Action  portée  devant  les  tribunaux  d'ordre  civil. 

468.  —  La  demande  en  contrefaçon,  de  quelque  manière 
qu'on  l'introduise,  est  une  demande  qui  requiert  célérité;  elle  est 
donc,  aux  termes  de  l'art.  49,  C.  proc.  civ.,  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation;  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  il  y  a  eu  une  saisie  ou  description  préalable  et  celui  où 
on  n'a  pas  eu  recours  à  cette  mesure  rigoureuse.  —  Trib.  Charle- 
ville,  24  août  1882,  Adam-Biaise,  [Ann.  propr.  ind.,  83.236]  — 
.Sic,  Pouillet,  Propr.  ind.,  n.  391  ;  Urer.  d'inc,  n.  848;  Allart, 
n.  588;  Pelletier  et  Deferl,  n.  88;  Rendu,  t.  2,  n.  141  ;  Darras, 
.\larq.  de  fahr.,  n.  248.  —  V.  aussi  Malapert  et  Forni ,  n.  794; 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  a.  247. 

469.  —  Le  préliminaire  de  conciliation  aurait,  en  'effet,  pour 
résultat,  comme  la  saisie  ou  la  description,  à  un  degré  moindre 
sans  doute,  mais  suffisant  pour  que  le  législateur  ne  l'ail  pas 
voulu,  de  prolonger  indétiniment  l'état  de  suspicion  dans  lequel 
le  breveté  aurait  placé  celui  qu'il  aurait  appelé  au  bureau  de 
conciliation.  —  Même  jugement. 

470.  —  D'après  d'autres  décisions,  la  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation  n'existerait  que  si  le  breveté,  le  propriétaire 
de  marques,  d'cBuvres  littéraires  et  artistiques  etc.,  avait  pris 
soin  avant  d'intenter  l'action,  de  recourir  à  la  procédure  de 
saisie  ou  de  description.  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une 
saisie  est  déclarée  nulle,  l'action  en  contrefaçon  et  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  elle  n'étant  pas  éteinte,  mais  dégagée 
désormais  et  de  la  saisie  et  de  ses  formes  particulières,  elle 
reprend  le  caractère  qui  lui  est  propre  d'une  action  principale 
soumise,  comme  telle,  aux  formes  ordinaires  de  procéder  et  no- 
tamment au  préliminaire  de  conciliation;  de  telle  sorte  que  si 
cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  ,  l'action  doit  être  déclarée 
non  recevable.  —  Douai,  26  août  1863,  Raffard ,  [.\nn.  propr. 
ind.,  69.3231  —  Sic,  Dufourmantelle,  llrev.  d'inr.,  n.  159. 

471.  —  En  tous  cas,  il  résulte  de  l'art.  48  de  la  loi  de  1844 
qui  impose  au  breveté  la  nécessité  de  se  pourvoir,  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de 
huitaine  à  partir  de  la  saisie  ou  description,  que  lorsqu'une  ins- 
tance en  contrefaçon  a  été  précédée  d'une  saisie,  le  cas  requiert 
célérité  et  que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  à  citation  en  concilia- 
tion. —  Trib.  Marseille,  11  févr.  1872,  sous  Aix,  18  janv.  1873, 
Gougy,  [D.  74.2.54]  —  V.  aussi  Trib.  Domfront,  27  lévr.  1873, 
Peter  Lawson,  [Ann.  propr.  ind.,  75.318] 

472.  —  On  a  vu  précédemment  que  les  procès  en  contrefaçon 
de  brevet  ne  sont  pas  dans  l'esprit  du  législateur  de  1844,  des 
procès  en  matière  commerciale  et  que  par  suite,  même  avant  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  étendu  la  caution  ./uiiic»- 
tum  solvi  même  aux  matières  commerciales,  la  caulion^/wiiicu^um 
Suivi  pouvait,  au  début  d'une  telle  action,  être  exigée  de  l'é- 
tranger demandeur.  —  V.  suprà,\-^  Caution  judicatum  solvi,  n. 
160,  102  et  163.  —  V.  aussi  Gand,  27  juiU.  1887,  C'"  du  téléphone 
Bell,  [S.  88.4.17,  P.  88.2  17];  —  3  janv.  1889,  Mêmes  parties, 
^Jurinpr.  comni.  des  Flandres,  1889,  p.  109]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'étranger  breveté  qui  a  dû  fournir  la  caution  spéciale 
de  l'art.  47  de  la  loi  de  18'i-i  avant  de  pouvoir  procéder  à  une 
saisie  des  objets  contrefaits  peut  aussi  être  astreint  à  fournir  la 
ca.al\oa  judicatum  solvi,  V.  suprà,  n.  107  et  108. 
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473.  —  Ce  qui  a  été  dit  alors  pour  les  procès  en  contrefaçon 
de  brevets  ,  est  également  vrai  pour  les  instances  relatives  aux 
contrefaçons  de  marques.  —  V.  Lvon-Caen  ,  note  sous  Cass. 
Belg.,  a  avr.  1888,  Société  du  téléphone  Bel!,  TS.  88.4.17,  P. 
88.2.17^ 

474.  —  En  tous  cas,  il  a  toujours  été  admis  sans  conteste 
que  la  caution  jwliciitum  suivi  peut  être  exigée  de  l'artiste 
étranger  qui  agit  en  contrefaçon.  —  Rouen,  8  août  1891,  So- 
ciété des  auteurs  et  compositeurs  de  musique,  [Ann.  pmpr.  ind., 
0:!.93.  et  la  note  Maillard] 

475.  —  On  ne  saurait  prétendre  que  le  décret  du  28  mars 
18.Ï2,  qui  a  assimilé,  au  point  de  vue  de  la  protection,  les  œuvres 
étrangères  aux  œuvres  nationales,  ait  eu  pour  effet  de  dispenser 
en  France  les  auteurs  et  les  artistes  étrangers  de  la  prestation 
de  la  caution  jU'/icrt^Hi/i  solvi.  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  836; 
Uess.  de  fabr.,  2=  édil.,  n.  126;  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et 
des  artistes  dans  les  rapports  internationaux,  n.  243.  —  Contra, 
Pouillet,  Dess.  de  fabr.,  1"  édit.,  n.  126;  Calmels,  n.  419. 

476.  —  On  s'est  demandé  si  la  convention  du  20  mars  1883, 
qui  a  créé  une  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, n'avait  pas  eu  pour  effet  de  dispenser  en  nos  matières  de 
la  prestation  de  la  ca.uûon  judicatum  solvi,  les  étrangers  appar- 
tenant à  un  Etat  de  l'Union.  Après  quelques  hésitations,  la  ju- 
risprudence s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative.  —  V. 
suprd ,  v"  Caution  judicatum  soU'i  ,  n.  193  et  s.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Pouillet,  Brev.  d'inc,  n.  939  bis;  Plé,  Renie  in- 
dustrielle, 28  avr.  1888. 

477.  —  La  même  question  peut  naître  à  l'égard  du  traité  du 
9  sept.  1886  qui,  lui,  a  établi  une  Union  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques;  elle  doit  recevoir  la  même  solu- 
tion. —  V.  siiprà,  v"  C«i(((on  judicatum  solvi  ,  n.  197  bis.  —  V. 
Pouillet,  Propr.  litt..  n.  880. 

478.  —  Comme  c'est  l'exploit  d'ajournement  qui  détermine 
l'étendue  de  la  demande,  il  faut  admettre  qu'un  brevet  qui  n'a 
pas  été  mentionné  dans  l'exploit  de  citation  en  contrefaçon ,' ne 
saurait  être  invoqué  dans  la  cause  par  le  demandeur.  —  Trib. 
Seine,  21  juill.  1883,  Peltier  et  consorts,  [Ann.  propr.  ind.,  87. 
227"  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  830;  Picard  et  Olin ,  n. 
686;  Allart,  n.  332,  591;  Blanc,  p.  140;  Pelletier  et  Deferl, 
n.  103. 

479.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  breveté  qui,  titulaire 
de  deux  brevets,  se  rattachant  au  même  objet  n'en  a  invoqué 
qu'un  dans  sa  procédure  en  contrefaçon,  n'en  est  pas  moins 
recevahie  au  cours  du  débat  à  se  prévaloir  de  l'autre  ,  alors,  du 
moins,  qu'il  est  certain,  d'une  part,  que  ce  brevet  est  encore 
en  vigueur  et,  d'autre  part,  que  le  brevet,  seul  visé  dans  la  pro- 
cédure ,  complète  l'autre  en  ce  qu'il  pourrait  avoir  d'imparfait. 

—  Paris,  30  juin  18s3,  Harding,  [Ann.  propr.  ind..  83.329]  — 

—  V.  aussi  Paris,  13  déc.  1863,   Bouquié,  [Anii.  propr.  ind., 
68.7] 

480.  —  Les  décisions  qui  viennent  d'être  signalées  en  der- 
nier lieu  sont  critiquables  ;  elles  font,  poussées  à  l'extrême,  qu'un 
individu,  une  fois  poursuivi  en  contrefaçon,  peut  toujours  crain- 
dre de  se  voir,  au  dernier  moment,  à  la  suite  de  la  notification 
d'un  simple  acte  d'avoué,  poursuivi  pour  un  délit  qui  n'a  qu'un 
rapport  très-éloigné  avec  la  première  infraction;  elles  sont  con- 
traires aux  principes  même  du  Code  de  procédure  civile ,  d'après 
lesquels  on  ne  peut,  en  appel,  ajouter  à  sa  demande  première 
une  demande  nouvelle  iV.  supra,  V  Appel  [mat.  civ.],  n.  3212 
et  B.);  elles  sont  entin  condamnées  par  un  arrêt  de  cassation, 
aux  termes  duquel  on  doit  considérer  comme  formant  une  de- 
mande nouvelle  celui  qui,  après  avoir  produit  à  l'appui  de  sa 
plainte  en  première  instance,  un  brevet  de  perfectionnement,  se 
prévaut,  pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel,  d'un  brevet  d'in- 
vention antérieur  au  brevet  de  perfectionnement.  —  Cass.,  8 
l'évr.  1827,  Adam,  [S.  chr.] 

481.  —  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  exagérer  la  portée  de  ce 
système;  nous  dénions  au  breveté  le  droit  de  faire  porter,  par  de 
simples  conclusions,  le  débat  sur  un  brevet  dont  l'existence  n'a 
pas  été  rappelée  dans  l'acte  inlroductif  d'instance,  mais  nous 
admettons,  à  raison  du  lien  intime  qui  unit  un  brevet  aux  certifi- 
cats d'addition  qui  en  défendent,  que  l'intéressé  qui  n'a  commencé 
par  invoquer  que  le  brevet  principal  peut,  à  tout  moment  de  la 
procédure,  appuyer  ses  prétentions  sur  des  certificats  d'adddion, 
jusque-là  passés  sous  silence.  —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  831  ; 
Allart,  n.  5.=)3,  391  bis;  Pelletier  et  Del'ert,  /oc.  cit. 

482>  —  Dans  une  poursuite  en  contrefaçon,  le  défendeu?  ne 


peut  donc  se  prévaloir  de  ce  que,  dans  l'acte  introduclif  d'ins- 
tance, on  a  donné  une  date  erronée  au  certificat  d'addition,  qui 
sert  de  base  à  l'action,  lorsque  cette  erreur,  purement  maté- 
rielle et  relative,  du  reste,  à  un  certificat  faisant  corps  avec  le 
brevet  dont  la  date  avait  été  exactement  fournie,  a  été  sans  im- 
portance et  qu'il  résulte  de  la  correspondance  du  défendeur  qu'il 
a  pu  néanmoins  procéder  à  toutes  les  recherches  nécessaires  à 
sa  défense.  —  Cass.,  18  janv.  1890,  Guitton,  lAnn.  propr.  ind., 
90.192]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass.,  26  juin  1863, 
Gougy,  [Ann.  jjropr.  ind.,  63.271] —  V.  cependant,  pour  le  cas 
de  poursuite  devant  la  juridiction  correctionnelle,  Trib.  coir. 
Seine,  12  mai  1882,  Buro,  [Ann.  propr.  ind.,  82  243]  ^  V.  aussi 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  878. 

48.3.  —  Les  art.  339  et  s.,  ainsi  que  l'art.  466,  C.  proc.  civ., 
relatifs  à  l'intervention,  s'appliquent  aux  procès  en  contrefaçon 
portés  devant  la  juridiction  civile.  En  conséquence,  le  membre 
d'une  société  poursuivie  en  contrefaçon  peut,  à  ses  frais,  inter- 
venir au  procès  et  ce,  même  en  cause  d'appel.  —  Lyon,  23  juin 
1860,  Vignet,  [Ann.  propr.  ind.,  60.418]  —  Sic,  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  921. 

484.  —  De  même,  toute  personne  ayant  qualité  pour  inter- 
venir en  appel,  parce  qu'elle  aurait  le  droit  de  former  tierce-op- 
position à  l'arrêt,  peut  par  cela  même  être  mise  en  cause  devant 
la  cour,  aux  termes  de  l'art.  466,  C.  proc.  civ.  Particulièrement 
lorsque  sur  un  procès  en  contrefaçon  intenté  par  le  cessionnaire 
d'un  brevet,  le  prétendu  contrefacteur  invoque  la  nullité  du  lire- 
vet,  le  cessionnaire  peut,  en  cause  d'appel,  contraindre  l'inven- 
teur cédant  à  intervenir  en  sa  qualité  de  garant,  à  l'elfet  de  voir 
déclarer  commune  avec  lui  la  décision  à  intervenir.  —  .Nancy, 
8  juin  1893,  Aumeunier,  [Gaz.  Pal,  17  nov.] 


Section  II. 
Action  portée  devaat  des  tribunaux  répressiis. 

485.  —  Lorsqu'un  breveté,  ayant  porté  son  action  devant  le 
tribunal  correctionnel,  ne  se  présente  pas  à  l'audience  pour  sou- 
tenir sa  plainte  et  que  défaut-congé  a  été  donné  contre  lui ,  le 
tribunal  ne  peut,  sur  son  opposition,  statuer  que  sur  les  répara- 
tions civiles,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  n'a  pris  aucune 
réquisition  contre  les  prévenus  lors  du  premier  jugement.  — 
Paris,  10  juill.  1880,  Leroux,  (Ann.  propr.  ind.,  81.221]  —  Sic, 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  836, "863  et  864;  Allart,  n.  370  et  571; 
Pellptier  et  Defert,  n.  431  ;  Nouguier,  n.  885. 

486.  —  La  caution  judicatum  solvi  est  exigible  aussi  bien 
devant  les  tribunaux  répressifs  que  devant  les  tribunaux  de  l'or- 
dre civil  (V.  supra,  v"  Caution  judicatum  solvi,  n.  91).  Tout  ce 
que  nous  avons  précédemment  dit  lorsque  nous  avons  étudié  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  civil  peut  être  étendu 
aux  procès  qui  se  déroulent  devant  la  juridiction  répressive. 

487.  —  Le  prévenu  de  contrefaçon,  reprochant  au  breveté 
qui  le  poursuit  l'emploi  abusif  d'un  perfectionnement  dont  il  se- 
rait l'inventeur,  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  par  action 
principale  et  non  par  simples  conclusions  reconventionnelles,  la 
reconvention  n'étant  pas  admise  en  matière  répressive.  —  Cass., 
4  mars  1876,  Giroud,  ]AHf».  propr.  ind.,  76.325] 

488.  —  Une  personne  poursuivie  pour  contrefaçon  n'est  pas 
admise  à  réclaiftr  un  sursis  sur  ce  motif  qu'elle  aurait  formé 
contre  le  demandeur,  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  une 
demande  en  nullité  de  brevet.  —  Trib.  Lyon,  17  fêvr.  1872, 
Train  et  C'',  [.\nn.  propr.  ind.,  73.297]  —  Sic,  Pelletier  et  De- 
fert, n.  408;  iNouguier,  n.  936;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  398; 
Propr.  lut.,  n.  687;  Dess.  de  fabr.,  n.  166;  Allart,  n.  380  et  600; 
Blanc,  p.  203.  —  Contra,  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  289. 

489.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  quand,  par  suite  de 
l'expiration  du  brevet,  cette  demande  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  de  soustraire  l'intéressé  à  l'action  en  contrefaçon.  ^  Même 
jugement. 

490.  —  Li's  tribunaux  devant  lesquels  est  soulevée  une  ex- 
ception de  litispendance  peuvent,  en  effet,  la  rejeter  par  appré- 
cation  des  circonstances,  .\insi  a  fait  la  cour  de  Lyon,  par  arrêt 
du  28  août  1863,  C"^  la  Fuschine,[.inn.  propr.  ind.,  66.303],  — 
dans  une  affaire  où,  le  prévenu  étant  le  même  que  dans  la  pre- 
mière,  la  demanderesse  était  une  société  titulaire  de  plusieurs 
brevets  en  dehors  de  celui  qui  avait  appartenu  au  demandnur 
primitif  et  où  les  faits  de  contrefaçon  reprochés  s'appliquaient  à 
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lus  d'objets  que  ceux  incriminés  dans  la  première  poursuite.  — 
'.  encore  Cass.,  9  mars  I8G6,  [Ann.  propr.  ind..loc.  cit.]  — V. 
aussi  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  901  ;  Allart,  n.  oSl. 

491.  —  La  règle  générale  suivant  laquelle  l'appel  en  garantie 
n'est  point  recevable  devant  la  juridiction  répressive,  est  appli- 
cable au  cas  de  contrefaçon  comme  en  toute  autre  matière;  et. 
dès  lors,  le  fabricant  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  avoir  fait  usage  d'une  machine  contrefaite  n'a  pas  le  droit 
d'v  appeler  en  garantie  son  vendeur.  —  Paris,  7  déc.  1865.  Le- 
duc, [S.  60.2.177,  P.  66.706]  —  Trib.  corr.  Saint-Quentin,  6 
janv.  1876,  Urbain,  [Ann.  propr.  ind.,  78.81]  —  Sic,  Rendu  et 
Delorme,  n.  o36;  Blanc,  Invent,  brer.,  p.  350;  Nouguier,  n. 
930;  Calmels,  n.  642;  .'\drien  Huard,  Rdp.  en  mut.  de  brev. 
d'inv..  sur  l'art,  46,  n,  37  et  s.;  Vente,  Rev.  crit.,  1852,  p,  676; 
Holïmann.  Qitest.  préjud.,  t.  3,  n.  678;  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.  90r>  et  s.;  Propr.  litl.,  n.  690;  Marri,  de  fabr.,  n.  269;  Dess. 
de  fabr.,  n.  147;  Aliart,  n.  382;  Pelletier  et  Defert,  n.  409.  — 
V.  art.  191  et  212,  C.  instr.  crim. 

492.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  prévenu  du  délit  de 
contrefaçon  par  emploi  commercial  de  l'objet  prétendu  contrefait. 
—  Trib.  Douai  (sans  date),  sous  Douai,  17  mai  1859,  Dequoy 
et  C'%  [S.  60.2.49,  P.  60.871] 

493.  —  De  même,  le  prévenu  de  contrefaçon  ne  peut  appe- 
ler en  garantie  devant  la  juridiction  correctionnelle  où  il  est 
poursuivi,  un  tiers  qu'il  prétend  lui  avoir  cédé  le  droit  d'exploi- 
ter les  objets  saisis  comme  contrefaçon.  —  Cass.,  20  mars  1837, 
Leplay,  [S.  57.1.537,  P.  57.H31J 

494.  —  De  même  encore,  le  débitant  d'objets  revêtus  de  mar- 
ques contrefaites  ne  peut  appeler  son  vendeur  en  garantie,  alors 
quji  savait,  lors  de  la  vente,  que  les  marchandises  ne  prove- 
naient réellement  pas  de  la  maison  dont  la  marque  était  usur- 
pée.—Pans,  19  mai  1870,  Louis  Garnier,  \ Ann.  propr.  ind., '<)- 
71.2l9j  —  Trib.  Seine,  17  juin  1869,  L.  (jariiier,  [Ann.  propr. 
ind..  69.197] 

495.  —  .\  plus  forte  raison,  l'entrepreneur  qui  a  pris  l'enga- 
gement de  livrer  et  qui  a,  en  elTei,  livré  des  produits  ayant  subi 
une  préparation  brevetée  est  directement  responsable  de  la  con- 
trefaçon, et  il  ne  peut  actionner  en  garantie  les  sous-traitants 
auxquels  il  a  imposé  les  obligations  qu'il  avait  assumées  pour 
lui-même.  —  Paris,  24  avr.  1867,  Gendrot,  [Ann.  propr.  ind., 
67.132^ 

496.  —  En  matière  de  contrefaçon  ,  l'exception  de  garantie 
proposée  par  le  contrefacteur  ne  le  met  donc  pas  à  l'abri  des 
poursuites.  —  Cass.,  16  vent,  an  X,  Jean,  [S.  et  P.  chr.] 

497.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont,  en  elfel,  incom- 
pétents pour  connaître  des  demandes  en  garantie.  —  Paris  ,  31 
janv.  1868,  Ledol,  [.inn.  propr.  ind.,  68.56] 

498.  —  On  est  cependant  parfois  parti  de  l'idée  que  le  lé- 
gislateur a  dû  vouloir  que  la  partie  attaquée  puisse  se  défendre 
au  correctionnel  comme  au  civil  et  que  ce  serait  lui  rendre  cette 
défense  impossible  si  celui  du  droit  duquel  elle  se  prévaut  ne 
pouvait  être  admis  au  débat  sur  son  appel  en  cause,  pour  dé- 
cider que,  si,  en  règle  générale,  il  n'est  pas  permis  à  une  per- 
sonne citée  devant  le  tribunal  correctionnel  d'appeler  en  cause 
pour  établir  sa  justification,  et  au  besoin  obtenir  contre  l'appelé 
en  garantie  des  dommages-intérêts,  ces  principes  soutfrent,  tou- 
tefois, exception  dans  certains  cas,  et  notamment  en  matière  de 
contrefaçon.  —  Trib.  Nogenl-sur-Seine,  21  juill.  1865,  Leduc, 
[S.  66.2.177,  P.  66.706] 

499.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  faut  admettre 
comme  constant  qu'au  cours  d'une  instance  correctionnelle,  le 
prévenu  ne  peut  appeler  en  garantie  ceux  dont  il  prétend  tenir 
les  objets  litigieux.  Il  nous  reste  à  nous  demander,  ce  que  nous 
ferons  plus  loin,  si,  après  la  clôture  des  débats,  le  prévenu, 
condamné  ou  non,  peut  recourir  en  garantie  contre  ces  mêmes 
personnes  qu'il  ne  peut  appeler  en  garantie  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

500.  —  L'idée  de  garantie  appelle  celle  d'intervention  ;  remar- 
quons, à  ce  sujet,  que  selon  nous,  l'intervention  autorisée  par 
I  art.  460,  C.  proc.  civ.,  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce-opposition,  n'est  pas  admissible  en  matière  crimi- 
nelle; et,  spécialement,  qu'elle  ne  l'est  pas  dans  une  instance  cor- 
rectionnelle en  contrefaçon  d'un  procédé  breveté  ,  de  la  part  de 
celui  qui  a  vendu  au  prévenu  l'objet  argué  de  contrefaçon.  — 
Douai,  17  mai  1859,  Dequoy  et  C'",  [S.  60.2.49,  P.  60.871]  — 
Sir,  Pouillet,  lirev.  d'inv.,  n.  915;  Vente,  Rev.  crit.,  1852,  t.  2, 
p.  676;  Allart,  n.  583;  Pelletier  et  Defert,  n.  410.  —  V.  aussi 


Blanc,  Brev.  d'inv.,  p.  330;  Calmels,  n.  642;  Rendu  et  Delorme, 
n.  536  ;  Nouguier,  n.  930. 

501.  —  L'art.  466,  C.  proc.  civ.,  n'est  donc  pas  applicable 
aux  matières  criminelles.  —  Cass.,  20  mars  1857,  Leplav,  [S. 
57.1.537,  P.  57.11311 

502.  —  La  règle  qui  veut  qu'en  matière  correctionnelle,  l'in- 
tervention ne  soit  pas  recevable  au  profit  du  prévenu  est  d'ail- 
leurs d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  en  appel,  et  par  celui-là  même  qui  est 
intervenu,  .\insi  le  fabricant  qui,  dans  une  instance  en  contre- 
façon d'objet  breveté  a  pris  fait  et  cause  pour  le  prévenu  et  a  été 
condamné  comme  auteur  de  la  contrefaçon,  est  en  droit  d'obtenir 
de  la  cour  sa  mise  hors  de  cause  ,  à  la  charge  simplement  de 
supporter  les  frais  de  l'intervention.  —  Bordeaux,  6  juin  1877, 
Meunier,  [.Ann.  propr.  ind.,  78.33] 

503.  —  Cette  doctrine  a  été  vivement  contestée  et  la  jurispru- 
dence s'est  parfois  prononcée  en  sens  contraire  de  cette  opinion. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'intervenir  n'est  dénié  par  aucun 
texte  de  loi  à  celui  qui  peut  être  considéré  comme  responsable, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  du  délit  de  contrefaçon  dénoncé  à  la 
justice  ;  que  dès  l'instant  où  une  personne  aurait  pu  être  appelée 
devant  la  juridiction  correctionnelle  ,  on  ne  saurait  lui  refuser 
la  faculté  de  s'y  présenter  spontanément  et  de  repousser  une  con- 
damnation dontleselTets  pourraient  ultérieurement  rejaillir  surelle. 

—  Paris,  29  mars  1856,  Gâche,  [Ann.  propr.  ind..  57.69] 

504.  —  ...  Que  toute  personne  menacée,  soit  d'une  citation 
en  responsabilité  civile  à  la  requête  d'une  partie  qui  se  prétend 
lésée,  soit  de  l'éventualité  d'une  action  ou  d'un  recours  ultérieur 
devant  les  tribunaux  civils,  a  le  droit  de  soumettre  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  déjà  saisie  l'appréciation  ,  en  ce  qui  la  con- 
cerne ,  du  fait  dont  cette  juridiction  est  appelée  à  connaître  et 
du  droit  sur  lequel  elle  se  fonde.  —  Amiens,  25  avr.  1856,  Mares 
et  autres,  [S.  56.2.535,  P.  57.51,  D.  57.2.91] 

505.  —  ...  Que  l'intervention  au  profit  et  dans  l'intérêt  du 
prévenu  est  admissible  même  en  cour  d'appel,  en  matière  de 
poursuites  pour  contrefaçon,  de  la  part  du  tiers  qui  se  prétend 
propriétaire  de  l'invention  brevetée.  —  Même  arrêt.  —  V.  Pouil- 
let, Brev.  d'inv.,  n.  919;  Allart,  n.  386. 

506.  —  Si,  dans  les  instances  correctionnelles,  l'intervention 
d'un  tiers  à  côté  du  prévenu  est  plus  que  contestable,  il  faut 
admettre,  au  contraire,  que  cette  intervention  est  légitime  lors- 
qu'elle se  produit  en  vue  de  corroborer  l'action  du  plaignant. 
Ainsi,  au  cas  de  saisie  faite,  en  vertu  de  l'art.  15,  L.  11  janv. 
1892,  par  l'administration  des  douanes,  de  marchandises  étran- 
gères portant  faussement  une  marque  française  ,  le  négociant 
propriétaire  de  cette  marque  peut  valablement  intervenir  dans  le 
procès  correctionnel  intenté  par  l'administration  des  douanes  et 
demander  que  les  objets  faussement  marqués  soient  confisqués 
à  son  profit.  —  Trib.  corr.  Bayonne,  27  nov.  1893,  Administra- 
tion des  douanes  et  Sommer  frères,  [Ciunet,  94.1401  —  Sic, 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  913;  Pelletier  et  Defert,  n.  410;  Rendu, 
t.  2,  n.  168;  .Allart,  n.  586.  —  V.  aussi  .Nouguier,  n.  931. 

507.  —  De  même,  le  syndic  peut  intervenir  à  côté  du  failli 
qui  poursuit  par  la  voie  correctionnelle  ceux  qui  ont  contrefait 
son  brevet.  —  Trib.  corr.  Seine,  26  févr.  1868,  Simon,  [Propr. 
ind.,  n.  248] —  Sic,  Pelletier  et  Defert,  loc.  cit. 

508.  —  Cette  intervention,  possible  de  la  part  du  syndic, 
suppose  qu'en  principe  les  procès  en  contrefaçon  intéressant 
les  faillis  peuvent  se  dérouler  en  dehors  de  la  présence  du  syn- 
dic; c'est  ce  qui  résulte  encore  d'un  arrêt  aux  termes  duquel, 
lorsque  la  poursuite  correctionnelle  pour  contrefaçon  est  dirigée 
contre  un  individu  tombé  en  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre 
en  cause  le  syndic  de  la  faillite;  dans  cette  hypothèse,  comme 
on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'art.  443,  C.  comm.,  le  de- 
mandeur qui  obtient  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
doit  produire  à  la  faillite,  comme  le  font  les  autres  créanciers. 

—  Paris,  10  févr.  1891,  Aumond,  [.Ann.  propr.  ind.,  91.3361  — 
V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  861;  Nouguier,  n.  423;  Allart, 
n.  361. 

509.  —  Comme  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception, 
il  faut  considérer  comme  n'étant  que  l'application  d'une  règle 
générale,  le  jugement  d'après  lequel,  en  matière  de  contrefaçon 
d'une  œuvre  artistique,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent 
pour  connaître  de  l'exception  de  propriété  opposée  par  le  pré- 
venu. —  Trib.  Seine,  2  juin  1874,  sous  Paris,  31  déc.  1874, 
Susse,  [S.  75.2.65,  P.  75.330]  —  V.  pour  les  brevets  d'invention, 
L.  5  juill.  1844,  art.  46,  et  suprà,  V  Brevet  d'invention,  n.  1315; 


CONTREFAÇON.  — 

pour  les  marques  de  fabriques,  L.  23  juin  1837,  art.  16,  2"  al. 

510.  —  Les  juges  correctionnels,  saisis  d'une  action  en  con- 
trefaçon ou  imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique,  de- 
vant lesquels  est  soulevée  ,  comme  exception  à  la  poursuite,  la 
question  de  propriété  de  la  marque,  peuvent  accueillir  cette  e.x- 
ception  en  se  fondant  sur  la  déclaration  des  témoins  produits 
par  le  défendeur,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ont  discuté  les  moyens 
présentés  par  le  demandeur  pour  combattre  cette  preuve  et  dé- 
clarer leur  insuffisance  à  détruire  les  affirmations  des  témoins. 
—  Cass.,  26  juin.  1873,  Torchon,  [S.  73.1.483,  P.  73. 1203,  D. 
74..^. 412] 

511. —  La  cour  saisie  d'un  appel  en  matière  de  contrefaçon 
d'un  brevet  d'invention,  ne  peut  connaître,  ni  pour  l'application 
de  la  peine,  ni  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts,  des  faits 
de  contrefaçon  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  jugement  attaqué  :  ces 
faits  nouveaux  constituent  des  délits  distincts,  dont  la  répression 
est  soumise  à  la  règle  des  deu.t  degrés  de  juridiction.  —  Cass., 
21  août  18.Ï8,  Gautrot,  [S.  o9.1.93,  P.  59.'2I9]  —  V.  Pouillet, 
bi-cv.  d'iiw..  n.  901,  9o;i;  Allart ,  n.  392. 

512.  —  Etant  donné  qu'au  correctionnel,  on  n'admet  pas 
comme  valable  l'appel  incident,  et  que  l'appel  de  l'une  des  par- 
ties en  cause  ne  donne  à  juger  k  la  cour  que  les  dispositions 
qui  lui  font  grief,  il  faut  décider  que  lorsque  les  premiers  juges 
n'ont  condamné  le  prévenu  que  pour  violation  de  l'un  des  bre- 
vets invoqués  par  le  demandeur,  les  magistrats  du  second  de- 
gré,  saisis  de  la  question  sur  un  appel  émanant  du  prévenu 
seul,  ne  peuvent  le  reconnaître  coupable  d'une  autre  contrefa- 
çon pour  violation  d'un  brevet  rejeté  du  débat  par  le  jugement 
de  première  instance. —  Cass.,  29 mai  1868,  Preux,  [Ann.  propr. 
ind.,  69.79]  —  Sic,  Pouillet,  Brei\  d'inv.,  n.  867;  Propr.  litt.,  n. 
692;  Marq.  de  fabr.,  n.  233;  Allart,  n.  609. 

513.  —  De  même,  la  partie  civile  qui  a  négligé  d'interjeter 
appel,  ne  peut,  bien  que  le  prévenu  ail,  de  son  côté,  interjeté 
appel,  demander  à  la  cour  ni  l'augmentation  du  taux  des  dom- 
mages-intérêts ni  la  publication  delà  décision  judiciaire.  —  Pa- 
ris, 10  mars  1876,  Rogier  Molbes,  [Ann.  propr.  ind.,  76.6.';]  — 
V.  aussi  Nîmes,  22  févr.  1877,  Nier,  [Ann.  propr.  ind.,  81.81] 

514.  —  Une  cour  d'appel  n'est  pas  régulièrement  saisie  par 
l'appel  du  plaignant  quand,  dans  une  instance  correctionnelle 
en  contrefaçon ,  le  tribunal  a  omis  de  statuer  à  l'égard  de  l'un 
des  prévenus,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction ne  se  trouve  pas  épuisé.  —  Paris,  10  janv.  1837,  Flo- 
rimond ,  [Ann.  propr.  ind.,  57.14] 

515.  —  La  cour  d'appel  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel rendu  sur  une  poursuite  en  contrefaçon  ,  n'est  pas 
tenue,  au  cas  où  la  partie  civile  a  intenté  depuis,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  une  seconde  action  en  contrefaçon  relative- 
ment à  des  objets  autres  que  ceux  auxquels  s'appliquait  la  pre- 
mière poursuite,  de  surseoir  k  statuer  jusqu'au  jugement  de  la 
seconde  action  :  il  ne  résulte  de  cette  nouvelle  poursuite  ni  une 
litispendance,  laquelle  d'ailleurs  ne  peut  exister  qu'en  matière 
civile,  ni  une  exception  préjudicielle.  —  Cass.,  16  aoiàt  1860, 
Besson,  |S.  01.1.302,  P.  61.6,'36] 

516.  —  Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  un  arrêt  cor- 
rectionnel n'est,  en  vertu  des  principes  du  droit  commun,  que  de 
trois  jours  {V.  suprâ ,  v"  Cassation  [mat.  crim.],  n.  333  et  s.). 
Ce  délai  a  paru  insuffisant  à  certains  auteurs  :  à  la  suite  et  en 
note  d'un  arrêt  de  cassation  ilu  23  févr.  1867,  qui  avait  déclaré 
non  recevable  le  pourvoi  de  l'un  des  défendeurs  comme  ayant 
été  tardivement  formé,  M.  Pataille  a  protesté  contre  la  brièveté 
du  délai  pendant  lequel  cette  voie  de  recours  est  ouverte  dans 
les  instances  correctionnelles;  il  disait  à  cet  effet  :  n  Qu'il  nous 
soit  permis  d'appeler  l'attention  sur  la  brièveté  du  délai  do 
trois  jours  fi.xé  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  matière  correction- 
nelle. Sans  doute,  il  est  suffisant  quand  il  s'agit  d'un  délit  sim- 
ple et  bien  défini  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelque  point 
de  droit  sérieux  ou  des  faits  un  peu  compliqués,  il  serait  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  donner  aux  parties  le  temps  de  la  ré- 
flexion que,  pour  apprécier  si  le  pourvoi  est  ou  non  fondé,  il 
est  indispensable  de  pouvoir  lire  le  texte  de  l'arrêt,  ce  qui,  la 
plupart  ilu  temps,  est  matèrifllement  impossible.  A  Paris  ,  no- 
tamment, les  feuilles  d'audience  ne  sont  généralement  signées, 
et  par  conséquent  communicables  que  huit  jours  après;  de  telle 
sorte  que  le  pourvoi  doit  être  formé  avant  que  la  rédaction  de  la 
dérision  attaquée  soit  connue  et  délinilivemenl  arrêtée  ».  —  i 
A/tn.  pco/jr.  inrf.,  69.324.  I 
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CHAPITRE   V. 

DE  LA  PREUVE  DANS  LES  ACTIONS  EN  CONTREFAÇON. 

517.  —  Ce  que  le  demandeur  doit  commencer  par  établir, 
c'est  qu'il  possède  la  qualité  nécessaire  pour  agir;  à  cet  égard, 
on  peut  remarquer  que,  bien  que  les  lois  spéciales  ne  contien- 
nent aucune  disposition  en  ce  sens,  on  admet  généralement  une 
présomption  de  propriété  au  profit  de  la  personne  qui,  en  son 
nom,  a  accompli  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  au  profit  de  celle  qui  a  déposé  une  demande  de 
brevet,  de  celle  qui  a  déposé  la  marque,  l'œuvre  littéraire  ou 
artistique,  ou  le  dessin  sur  lequel  porte  le  débat.  —  V.  Pouillet, 
Propr.  litt.,  n.  436;  Dess.  de  fidir.,  n.  83;  Blanc,  p.  332. 

518.  —  On  comprend  très-bien,  d'ailleurs,  que  le  déposant 
soit  présumé  propriétaire  de  l'u'uvre  par  lui  déposée,  car  il  est 
dans  la  nature  des  choses  de  supposer  qu'un  tiers  ne  s'est  pas 
sans  droit  attribué  l'œuvre  d'autrui,  mais  on  comprend  aussi 
que  la  preuve  contraire  soit  réservée  puisque,  d'après  la  légis- 
lation française,  tous  les  dépôts  sont  acceptés  et  tous  les  certi- 
ficats les  constatant  sont  délivrés  sans  examen  préalable. 

519.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  le  dépôt  fait  en  confor- 
mité de  la  loi  du  19  juill.  1793,  ne  constitue  pas,  en  principe, 
la  preuve  du  droit  de  propriété  du  déposant,  il  peut  du  moins 
former  en  sa  faveur  une  présomption  de  propriété  qui  subsiste 
et  produit  effet  tant  qu'elle  n'est  pas  détruite  par  la  preuve  con- 
traire. —  Paris,  11  déc.  1837,  Goupil,  [Ami.  pj-o;»'.  ind.,  38.287] 
—  Trib.  corr.  Seine,  18  mars  1876,  Testu  et  Massin ,  [.hin. 
propr.  ind.,  77.263]  —V.  aussi  Paris,  29  nov.  1869,  Yvon,  [Ann. 
propr.  ind.,  70.39] 

520.  —  ...  Que  le  déposant  doit  être  considéré,  jusqu'à  preuve 
contraire,  comme  le  propriétaire  du  dessin  déposé,  et  il  a  qualité 
pour  exercer  l'action  en  contrefaçon  ,  tant  que  la  propriété  de 
ce  dessin  n'est  revendiquée  par  personne.  —  Trib.  corr.  Seine, 
28  févr.  1877,  Dame  Fourny-Loriot,  [Ann.  propr.  ind..  77.174] 

521.  —  Mais  ce  mode  de  justification  est  sans  doute  appelé 
à  disparaître,  sous  certains  rapports  tout  au  moins,  dans  un 
avenir  prochain,  si  la  législation  française,  imitant  l'exemple 
de  plusieurs  lois  étrangères,  supprime  la  nécessité  du  dépôt, 
relativement  aux  œuvres  littéraires  et  artistiques;  aussi,  l'art.  Il 
de  la  convention  internationale  du  9  sept.  1886  prend-il,  de  ce 
fait,  une  importance  particulière.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  <>  Pour 
que  les  auteurs  des  ouvrages  protégés  par  la  présente  conven- 
tion soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et 
admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  divers  pays 
de  l'Union  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefacteurs,  il 
suffit  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la  manière  usi- 
tée. Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont 
le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les 
droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé 
ayant-cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme.  11  est  entendu 
toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent  exiger,  le  cas  échéant,  la 
production  d'un  certificat,  délivré  par  l'autorité  compétente,  cons- 
tatant que  les  formalités  prescrites  (dépôt,  enregistrement),  dans 
le  sens  de  l'art.  2,  pour  la  législation  du  pays  d'origine,  ont  été 
remplies.  »  —  V.  Darras,  Du  droit  dea  auteurs  et  des  artistes 
dans  les  rapports  internationau.v ,  n.  321  et  s.;  Pouillet,  Propr. 
litt.,  n.  873.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  1963. 

522.  —  Au  surplus,  la  partie  plaignante  en  contrefaçon  ,  qui 
n'a  pas  produit  ses  titres  de  propriété  en  première  instance  peut 
les  produire  en  cause  d'appel.  — Cass.,  5  fior.  an  XIII,  Buisson, 
[S.  et  P.  chr.] 

523.  —  Beaucoup  plus  délicate  que  la  preuve  des  droits  du 
plaignant  est  la  preuve  de  la  contrefaçon;  nous  avons  déjà  étudié 
deux  moyens  ordinairement  employés  par  les  intéressés  pour 
constituer  cette  preuve  par  avance;  nous  voulons  parler  de  la 
saisie  et  de  la  description  (V.  suprà,  n.  6  et  s.);  nous  ne  revien- 
drons pas  sur  les  indications  que  nous  avons  précédemment 
fournies,  mais  ce  que  nous  désirons  encore  une  fois  constater 
c'est  que  ces  modes  de  procéder  sont  entièrement  facultatifs; 
d'où  il  résulte  que  la  nullité  de  la  saisie  et  la  disparition  du 
corps  du  délit  déposé  au  grell'e  du  tribunal  n'entraînent  pas  le 
rejet  de  la  plainte  remise  par  l'intéressé  qui  est  encore  rece- 
vable à  établir  la  preuve  des  faits  de  contrefaçon  par  tous  les 
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moyens  que  la  loi  autorise.  —  Trib.  corr.  Seine,  27  mai   1873, 
L.  "Garnier,  [Ann.  propr.  ind.,  73.1321 

524.  —  A  plus  forte  raison  remarquerons-nous  que  le  fait 
de  la  part  d'uu  fabricant  d'objets  réputés  contrefaits  de  les  dé- 
truire malgré  la  saisie  par  description  qu'en  a  faite  le  proprétaire 
de  l'œuvre  originale,  constitue  la  violation  du  droit  absolu  qu'a- 
vait celui-ci  d'en  obtenir  la  confiscation  et  ne  saurait  empêcher 
la  poursuite  en  contrefaçon.  —  Paris,  la  mars  1882,  Sicard, 
[Ann.  propr.  ind.,  84.339] 

525.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  la  demande  d'un  breveté, 
qui  ne  propose  pas  d'autre  preuve  que  celle  pouvant  découler  de 
la  saisie,  ne  saurait  être  admise  alors  que  'a  destruction  des  objets 
saisis,  par  suite  de  l'incendie  du  Palais  de  justice,  ne  permet  pas 
de  les  comparer  avec  les  objets  brevetés  et  que  la  description 
contenue  aux  procès-verbaux  de  saisie  n'offre  pas  assez  de  préci- 
sion pour  suppléer  à  l'absence  de  représentation  des  objets  saisis. 

—  Trib.  Seine,  5  déc.  1872,  Lion  et  C'",  [Ann.  propr.  wl.,7'i.U(J] 

526.  —  Il  est  permis  à  l'intéressé  de  combattre  les  constata- 
tions du  procès-verbal  de  saisie  ou  de  description  ou  de  faire 
échec  aux  déductions  qu'on  en  pourrait  tirer.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  c'est  au  prévenu  qui  prétend  que  les  objets  saisis  chez  lui 
proviennent  d'un  vendeur  autorisé  par  le  breveté  à  fabriquer  et 
à  vendre,  qu'incombe  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  son  allé- 
gation. —  Cass.,  5  déc.  1863,  Richard  et  héritiers  Grassal,  [Ann. 
propr.  ind.,  64.441] 

527.  —  Décidé  encore  que  la  contrefaçon  étant  un  délit  qui 
se  produit  par  des  faits  successifs,  un  breveté,  au  profit  duquel 
a  été  prononcée  une  première  condamnation,  peut  intenter  une 
nouvelle  action  contre  le  même  fabricant  et ,  s  il  a  pris  soin  de 
faire  constater  par  une  nouvelle  saisie  la  violation  de  ses  droits, 
c'est  aux  saisis  qu'il  appartient  d'établir,  soit  par  la  production 
de  leurs  livres,  soit  par  tous  autres  documents,  que  les  objets 
avaient  été  fabriqués  à  une  époque  antérieure  au  premier  arrêt 
de  condamnation.  —  Paris, 20  juin  1856,  de  Bergue,  [Ann.  propr. 
ind.,  ol.\'62]  —  Contra,  Paris,  11  juill.  1861,  Sax,  [Ann.  propr. 
ind..  61.230] 

528.  —  Lorsque  le  titulaire  de  droits  privatifs  ne  s'est  pas 
procuré,  avant  l'ouverture  des  débats,  l'objet  prétendument  con- 
trefait, la  contrefaçon  peut  être  établie  par  la  preuve  testimo- 
niale, les  présomptions,  l'expertise  (surtout  en  matière  d'inven- 
tions brevetées),  l'aveu  et  le  serment.  Les  deux  premiers  modes 
n'offrent  qu'une  utilité  relative  ;  il  se  peut  même  que  le  juge  re- 
fuse à  l'intéressé  le  droit  d'y  recourir.  En  matière  de  contre- 
façon, comme  dans  les  matières  ordinaires,  les  juges  ont,  en  effet, 
toute  faculté  de  rejeter  la  preu^'e  testimoniale  offerte,  si  cette 
preuve  ne  leur  parait  ni  utile  ni  pertinente.  —  Cass.,  24  déc. 
1833,  Endignoux,  [S.  34.1.203,  P.  chr.] 

529.  —  Au  cas  de  demande  en  dommages-intérêts  pour  con- 
trefaçon portée  devant  des  juges  civils,  ces  juges  ne  sonl  pas 
tenus,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'un  délit,  d'autoriser  la 
preuve  offerte  par  le  défendeur  pour  repousser  la  demande,  s'ils 
reconnaissent  d'ailleurs  que  les  faits  articulés  sont  inconcluants. 

—  Cass.,  13  avr.  1841,  Fauchery,  [S.  41.1.491,  P.  41.l.7o2j 

530.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  de 
1844,  les  actions  relatives  à  la  propriété  des  brevets  d'invention 
devant  être  jugées  comme  affaires  sommaires,  les  en(|uêtes  or- 
données en  cette  matière  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites 
à  l'audience  et  non  par  juge-commissaire.  —  Paris,  12  févr.  1863, 
Cornevin,  [Ann.  propr.  ind.,  63.69]  —  Lyon  ,  19  mai  1886,  Bo- 
bard, [Ann.  propr.  ind.,  87.181]  —  V.  Allart,  Brei\  d'inv,,  n. 
386,  60o. 

531.  ^Toutefois,  cette  null 
peut  être  couverte  par  suite  de 
qui  avait  droit  de  se  prévaloir  de 
19  mai  1886,  précité. 

532.  —  Les  arrêts  qui  précèdent  sont  intervenus  dans  des 
instances  en  nullité  ou  en  déchéance  de  brevets  d'invention  , 
c'est-à-dire  dans  des  cas  où  s'appliquent  expressément  les  dis- 
positions de  l'art.  36  de  la  loi  de  18i4;  il  est  au  moins  douteux 
que  les  solutions  qui  viennent  d'être  rapportées  puissent  être  éten- 
dues au  cas  où  il  s'agit  d'action  en  contrefaçon  de  brevet  d'in- 
vention (V.  Pouillet,  Iir':r.  d'inv.,  n.  .■)74).  La  même  difficulté  ne 
saurait  exister  en  matière  de  marque  de  fabrique,  puisqu'alors 
l'art.  16  de  la  loi  de  18.Ï7,  qui  correspond  à  l'art.  36  de  la  loi  de 
184t,  est  conçu  en  termes  beaucoup  [dus  généraux  et  s'applique 
à  toutes  les  actions  civiles  relatives  aux  marques.  —  Pouillet, 
ilarq.  de  fabr.,  n.  246. 


té  n'est  pas  d'onlre  public,  elle 
l'approbation  im|)lieite  de  celui 
la  nullité  do  l'enquête.  —  Lyon, 


533.  —  Un  témoin  ne  peut  être  reproché  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  en  dehors  des  cas  limitativeinent  prévus  par  l'art. 
156,  C.  instr.  crim.,  et  notamment,  sous  le  prétexte  qu'il  serait 
lui-même  assigné  devant  un  autre  trdîunal,  pour  contrefaçon 
du  même  brevet  que  le  prévenu.  —  Paris,  8  mars  1882,  Durand, 
[Ann.  propr.  ind.,  82.67]  —  Sic,  Allart,  Contrefnçon ,  n.  576. 

534.  —  Les  cas  de  reproche  prévus  pour  les  enquêtes  en 
matière  civile  (art.  283,  C.  proc.  civ.)  ne  doivent  pas  être  éten- 
dus aux  cas  où  l'action  a  été  portée  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels; il  appartient  seulement  à  ceux-ci  d'avoir  tel  égard 
que  de  raison  aux  circonstances,  en  appréciant  le  mérite  de 
chaque  déposition.  —  Paris,  10  mai  1866,  Lavigne,  [.inn.  propr. 
ind..  66.228]  -  Sic,  Allart,  /oc.  cit. 

535.  —  La  preuve  par  présomptions  est  recevable  toutes  les 
fois  que  la  preuve  par  témoins  est  admise.  Voici  d)nc  quelques 
espèces  dans  lesquelles  les  juges  ont  recouru  à  des  présomptions 
pour  établir  qu'il  y  avait  ou  qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon.  Il 
a  été  jugé,  d'une  part ,  que  la  preuve  de  la  contrefaçon  est  ac- 
quise contre  celui  qui,  pour  la  préparation  de  produits  à  livrer 
a  pris  l'engagement  de  remplir  certaines  conditions  qui  n'ont  pu 
être  observées  que  si  le  fabricant  a  employé  les  procédés  bre- 
vetés. —  Paris,  24  avr.  1867,  (iendrot  et  cons.,  [Ann.  propr. 
ind.,  67.132] 

536.  —  ...  (Jue  lorsqu'en  fait  un  procédé  breveté  est  le  seul 
connu  dans  l'industrie  pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel, 
et  que  le  prévenu  de  contre "açon  n'allègue  pas  qu'il  soit  l'in- 
venteur de  moyens  nouveaux,  à  l'aide  desquels  il  aurait  fabriqué 
des  produits  identiques  à  ceux  que  donne  le  procédé  breveté, 
les  tribunaux  peuvent  inférer  de  la  similitude  des  moyens  em- 
ployés et,  sur  le  vu  du  produit,  conclure  à  la  contrefaçon  du  pro- 
cédé. —  Cass.,  3  mars  1882,  Dame  Delong ,  [Ann.  propr.  ind., 
82.53] 

537. —  ...  Que  le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  condamner 
comme  contrefacteur  le  mouleur  chez  lequel  on  a  trouvé  des 
épreuves  sorties  des  ateliers  du  plaignant,  portant  les  traces 
d'un  conlremoulage,  encore  bien  qu'il  n'ait  été  saisi  ni  moules, 
ni  épreuves  contrefaites  des  mêmes  objets.  —  Paris,  17  déc. 
1847,  Susse  et  Fontaine,  [Ann.  propr.  ind.,  62.55]  —  Sic,  Blanc, 
p.  307. 

538.  —  ...  Qu'il  peut  y  avoir  preuve  suffisante  du  délit  dans  la 
présence,  chez  un  mouleur,  tout  a  la  fois  de  moules  ayant  pour 
la  plupart  servi,  et  d'originaux  d'autres  œuvres  portant  les  tra- 
ces certaines  d'un  conlremoulage.  —  Même  arrêt. 

539.  —  Mais  il  a  été  jugé  ,  d'autre  part ,  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  déclarer  qu'il  y  a  contrefaçon  alors  que,  d'un  côté,  l'ou- 
til à  l'aide  duquel  elle  aurait  été  commise  n'a  pas  été  saisi  et  que, 
d'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  reconnaître  d'une  manière 
certaine,  à  l'inspection  de  l'objet  argué  de  contrefaçon,  par  quel 
procédé  ila  été  obtenu.  —  Nancy,  18  juin  1881,  Liégois,  [Ann. 
propr.  ind.,  82.28] 

540.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  constant  qu'un  produit  industriel 
(dans  l'espèce,  le  verre  métallisé)  est  dans  le  domaine  public,  il 
est  par  cela  même  établi  qu'il  existait  des  procédés  propres  à 
l'obtenir  ;  qu'un  breveté  ne  saurait  donc  soutenir  que  son  procédé 
est  le  seul  qui  permette  d'obtenir  ce  produit  et  poursuivre  des 
concurrents  en  contrefaçon  de  ce  procédé,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  la  similitude  du  résultat  et  sans  administrer  la 
preuve  directe  de  cette  contrefaçon.  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1880, 
.lean,  [Ann.  propr.  ind.,  87.85] 

541.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  d'ordonner  une  exper- 
tise pour  rechercher  la  preuve  de  la  contrefaçon;  c'est  au  de- 
mandeur qu'il  incombe  de  la  faire.  —  Même  jugement. 

542. — ...Que  l'annonce  d'une  édition  contrefaite  d'un  ouvrage, 
dans  un  catalogue  de  librairie,  ne  forme  pas  une  preuve  suffi- 
sante de  la  possession  et  du  débit  de  cette  édition  ,  et  par  con- 
séquent du  délit  de  contrefaçon.  —  Cass.,  2  déc.  1808,  Bernar- 
din ,  [S.  et  P.  chr.];  —  Même  date,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.] 

,543.  —  ...  Que  l'état  matériel  d'œuvres  d'art  d'où  résulte  la 
certitude  que  des  essais  et  tentatives  de  contrefaçon  ont  été  faits 
ne  suffit  pas  pour  prouver  l'existence  du  délit.  La  tentative  d'un 
délit  n'est  en  effet  punie  par  la  loi  que  dans  les  cas  qu'elle  dé- 
termine ,  ce  qui  n'existe  pa-i  en  matière  de  contrefaçon.  —  Paris, 
2  juin  '1876,  Casciani,  [Ann.  propr.  ind.,  76.175] 

'544.  — ■  Les  principes  de  la  chose  jugée  s'opposent  à  ce  que 
les  juges  appuient  uniquement  leurs  décisions  sur  des  éléments 
de  preuve  ou  de  conviction  puisés  dans  des  procédures  auxquelles 
les  deux  intéressés  n'ont  pas  été  partie.  Aussi   nous  parait-il 
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difficile  d'admettre  que,  sauf  leur  droit  d'appréciation,  les  tri- 
buiiau.v  correctionnels,  libres  d'accueillir  comme  preuve  tout  ce 
qui  peut  conduire  àla  découverte  de  la  vérité,  peuvent  notamment 
accueillir  des  procès-verbau.x'  de  constat  dressés  pour  d'autres 
instances,  alors  qu'ils  ont  été  énoncés  dans  l'assignation.  — 
Paris,  12  juin  )86.3,  Mayer  et  Pierson,  [Ann.  propr.  ind.,  63.22oj 

—  Trib.  corr.  Seine,  19  mars  t863,  ^^émes  parties,  [.Aon.  propr. 
ind.,  63.96]  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur 
l'art.  13,^1,  n.  1486  et  s. 

545.  —  Mais,  au  contraire,  il  faut  regarder  comme  ne  vio- 
lant pas  les  principes  de  la  chose  jugée,  une  décision  d'après 
laquelle  les  modes  de  preuve  indiqués  par  les  art.  153,  l.ï4  et 
189,  C.  instr.  crim.,  étant  simplement  démonstratifs,  il  appartient 
aux  juges  correctionnels  de  former  leur  opinion  sur  tous  les  do- 
cuments qui ,  versés  au  procès,  ont  été  soumis  à  un  débat  con- 
tradictoire ,  et  en  particulier  sur  des  e.xpertises  et  décisions  anté- 
rieures invoquées  uniquement  comme  documents  pouvant  éclairer 
leur  religion.  —  Cass.,  30  janv.  1869,  C'"^  la  Fuchf:ine ,  [.4)in. 
propr.  ind.,  69.1281 —  V.  Fuzier-Ilerman  et  Darras,  op.  cit.,  sur 
l'art.   l3ol,  n.  1490  et  s. 

546.  —  C'est,  qu'en  effet,  si  un  rapport,  ordonné  dans  un 
procès  auquel  l'une  des  parties  était  étrangère,  ne  peut  être 
employé  comme  élément  de  solution  unique  et  décisif,  les  ma- 
gistrats peuvent  néanmoins  le  consulter  comme  document  com- 
plémentaire. —  Rouen,  26  août  1868,  ,loly,  [.\nn.  propr.  imi., 
73.289] 

547.  —  De  même,  en  considérant  que  les  débats  auxquels 
un  rapport  a  donné  lieu  au  cours  d'un  procès  actuel  ont  rendu  ce 
document  commun  aux  parties  en  cause,  nous  admettrions  qu'un 
prévenu  île  conirefaçon  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  de 
condamnation  aurait  fondé  ses  appréciations  de  fait  sur  deux 
rapports  d'experts  intervenus  en  vertu  de  jugements  rendus  entre 
d'autres  parties  et  dans  d'autres  instances,  alors  qu'il  résulte  des 
constatations  mêmes  de  l'arrêt  que  le  procès-verhal  de  chacune 
des  expertises  a  été  contradictoirement  débattu  au  procès.  — 
Cass.,  12févr.  1838,  Danel,[S.  38.1.483 ,  P.  58.1143] 

548.  —  Comme  pour  la  preuve  testimoniale,  le  recours  à 
l'expertise  est  entièrement  facultatif  pour  le  juge;  celui-ci  peut 
ordonner  d'office  que  ce  mode  de  preuve  sera  employé  et,  d'autre 
part,  il  peut,  malgré  les  sollicitations  des  parties,  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  nommer  des  experts.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en 
matière  de  contrefaçon  et  de  contestation  sur  l'antériorité  d'une 
invention ,  les  tribunaux  ne  sont  tenus,  conformément  à  la  règle 
du  droit  commun,  de  prescrire  une  expertise  que  dans  les  cir- 
constances où  ils  la  reconnaissent  nécessaire  pour  prononcer  sur 
le  débat  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  3  mai  1848, 
Dida,  [P.  49.1.175]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  923;  Al- 
lart,  n.  387;  Blanc,  p.  667  et  781;  Pelletier  et  Defert,  n.  193 
et  196. 

549.  —  De  même,  le  tribunal,  saisi  d'une  poursuite  en  con- 
trefaçon, peut  refuser  la  demande  d'expertise  sollicitée  par  un 
breveté  lorsque  celui-ci  ne  produit  pas  de  preuve  à  l'appui  de 
sa  prétention  et  s'est  refusé,  lors  de  la  saisie,  à  accepter  un 
échantillon  de  l'objet  argué  de  contrefaçon.  — Trib.  corr.  Seine, 
9  mars  1882,  Guilleux,  [.Ann.  propr.  ind.,  82,141] 

550.  —  Les  tribunaux  qui  rejettent  une  demande  d'expertise 
faite  par  l'une  des  parties  doivent,  par  application  d'un  principe 
du  droit  commun,  et  sous  peine  de  voirleur  décision  cassée  pour 
défaut  de  motifs  ou  attaquée  par  la  voie  de  la  requête  civile,  ré- 
pondre  aux  conclusions  déposées  de  ce  chef;  mais  il  faut  recon- 
n  aitre  que  sur  ce  point  la  Cour  suprême  ne  s'est  guère  montrée 
r  goureuse  puisqu'elle  a  pensé  que  la  déclaration  d'un  arrêt  que 
1  s  produits  saisis  ont  été  fabriqués  d'après  les  procédés  brevetés 
et  constituent  une  contrefaçon  répond  suffisamment  aux  con- 
clusions du  ministère  public  tendant  à  un  supplément  d'expertise 
sur  les  antériorités  opposées  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
contrefaçon.  —  Cass.,  30  nov.  1878,  Fargue,  [Ann.  propr.  ind., 
78.311]  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  924;  Allart,  /oc.  rit.  — 
V.  auprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3369  et  s. 

551.  —  ...  Qu'il  est  implicitement,  mais  suffisamment  répondu 
à  des  conclusions  demandant  subsidiairement  une  nouvelle  ex- 
pertise, lorsque  l'arrêt,  ayant  examiné  le  brevet  sur  tous  les 
points  contestés,  l'a  déclaré  valable,  et  par  là  même  a  tacite- 
ment, mais  nécessairement  rejeté  les  conclusions  subsidiaires, 

-  Cass.,  10  janv.  1891,  Belart ,  [D.  91.1.327] 

5.52.  —  ...  fjue,  quand  une  plainte  en  contrefaçon  a  été  repous- 
sée en  première  instance  parce  qu'un  produit  breveté  aurait  été 


fabriqué  par  un  tiers  antérieurement  à  la  prise  d'un  brevet,  et 
quand,  pour  la  première  fois  devant  des  juges  d'appel,  le  plai- 
gnant a  demandé  une  expertise  à  l'effet  d'établir  que  ce  tiers 
était  incapable,  à  l'aide  de  son  outillage,  do  fabriquer  un  sem- 
blable produit ,  ceux-ci  ont  pu  ,  valablement ,  sans  s'expliquer 
expressément  sur  cette  demande,  se  borner  à  confirmer  la  déci- 
sion des  premiers  juges  par  une  adoption  pure  et  simple  de  ses 
motifs.  —  Cass.,  16  févr.  1872,  Girardin,  [.Ann.  propr.  ind  ,72. 
181] 

553.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  surtout  quand  les  juges  d'appel 
ont  visé  dans  leur  arrêt  les  conclusions  prises  devant  eux  par 
l'appelant,  en  s'appropriant  l'affirmation  des  premiers  juges,  qu'ils 
ont  suffisamment  répondu  à  ces  conclusions,  et  justifié  par  suite 
le  rejet  implicite  de  la  demande  d'expertise.  —  Même  arrêt. 

554.  —  Les  jugements  d'avant  dire  droit  par  lesquels  les  tri- 
bunaux décident  qu'il  sera  procédé  ou  non  à  une  expertise  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  rentrer  soit  dans  les  jugements 
interlocutoires,  soit  dans  les  jugements  préparatoires;  on  sait 
que  les  premiers  seuls  sont  susceptibles  d'être  attaqués  en  eux- 
mêmes  indépendamment  du  jugement  définitif;  ce  sont  ceux  qui 
préjugent  le  fond;  les  jugements  préparatoires,  au  contraire, 
sont  de  simples  mesures  d'instruction  ,  qui  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  recours  particulier.  —  V.  sur  le  principe  de  la  dis- 
tinction, suprà ,  V  Chose  juijt'e,  n.  32  et  s.,  n.  36  et  s.;  et  sur 
l'application  qui  en  a  été  faite  à  la  matière  de  l'expertise ,  V.  eod. 
verh..  n.  32,  33,  68  et  72.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.), 
n.  826  et  s. 

555.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  d'une  part,  que  le  jugement 
qui  ordonne  une  expertise  en  réservant  tous  droits,  moyens  et 
dépens  constitue  un  jugement  préparatoire  dont  l'appel  ne  peut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement.  —  Nancy,  11  aoijt  1873,  Frezoïi, 
[Ann.  propr.  ind.,  73.321]  —  Bourges,  6  avr.  1882,  Breloux, 
[Ann.  propr.  ind.,  82.76] 

556.  —  ...  Qu'est  simplement  préparatoire, et  non  interlocutoire, 
un  arrêt  qui,  sans  rien  préjuger  sur  une  demande  en  nullité  du 
brevet  introduite  ou  non  au  cours  d'un  procès  en  contrefaçon  et 
sur  la  question  de  nouveauté  d'un  produit,  se  borne,  avant 
faire  droit  sur  tous  les  chefs  des  conclusions  des  parties,  à  com- 
mettre un  expert  chargé  de  constater  les  dissemblances  ou  les 
similitudes  existant  entre  les  procédés  employés  par  le  deman- 
deur et  le  défendeur;  que ,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  416,  C. 
instr.  crim.,  le  recours  contre  cet  arrêt  n'est  ouvert  qu'après  la 
décision  définitive.  —  Cass.,  19  déc.  1873,  Vial  et  Dullot,  \^Ann. 
propr.  ind.,  74.38] 

557. — ...  Qu'un  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admis  contre  un 
arrêt  préparatoire  ou  d'instruction,  quoiqu'une  exception,  même 
péremptoire,  ait  été  proposée,  si  elle  n'a  été  ni  admise  ni  rejetée 
quant  à  présent,  et  si  I  arrêt  s'est  borné  à  ordonner,  avant  dire 
droit,  une  mesure  d'instruction  préalable.  — Cass. ,20  janv.  1862, 
Sax,  [An7i.  propr.  ind.,  62.21]—  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.  844. 

558.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  si  le  jugement  ordon- 
nant une  expertise,  n'est  pas  nécessairement  interlocutoire,  il 
prend  ce  caractère  lorsque  la  mesure  ordonnée  préjuge  le  fond 
en  faisant  pressentir  l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur  le  sort 
de  l'instance;  spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  les  experts 
reçoivent  la  mission  d'examiner  les  antériorités  opposées  à  un 
brevet  d'invention,  et  de  déterminer  l'étendue  et  la  portée  de 
ce  brevet.  — Cass.,  27  janv.  1882,Oudit,  [Ann.  propr.  ind.,  62. Il 
et  la  note  critique] 

559.  —  ...  Que  quand  un  breveté  n'est  pas  d'accord  avec  le 
prévenu  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  du  brevet  et  que  le  tribunal,  en 
ordonnant  une  expertise,  pose  aux  experts  une  question  qui  n'a 
d'intérêt  que  si  l'objet  est  celui  que  lui  attribue  le  prévenu,  ce 
jugement  est  interlocutoire,  et  peut,  dès  lors,  être  frappé  par  le 
breveté  d'un  appel  distinct  et  immédiat.  — Caiss.,  13  août  I8."i7, 
Villard  ,  [Ann.  irropr.  ind.,  57.426]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.  843.  " 

560.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  cour  peut  évoquer  le  fond,  en 
déclarant  l'appel  recevable  et  en  infirmant  le  jugement  qui  a  or- 
donné l'expertise.  —  .Même  arrêt. 

561.  —  ...Que  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  une  expertise  en  ma- 
tière de  contrefaçon,  statue  sur  une  exception  de  chose  jugée  ou 
sur  des  questions  de  nullité  et  de  limitation  de  brevet  n'est  pas 
un  simple  arrêt  préparatoire  et  d'instruction  contre  lequel  ce  n'est 
qu'après  l'arrêt  définitif  que  le  recours  en  cessation  est  ouvert;  que 
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comme  un  pareil  arrèl  est  interlocutoire,  le  pourvoi  doit  être  formé 
dans  les  trois  jours  de  sa  prononciation  sous  peine  de  nullité, 
conlbrmément  à  l'art.  3T3,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  0  janv.  1838, 
Florimond,  [Ann.  propr.  ind.,  58.170] 

562.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi ,  quoique  le  dispositif  ne  prononce 
pas  expressément  le  rejet  des  e.xceplions  et  ordonne  l'e.xpertise 
avant  faire  droit,  dépens  réservés,  si  ce  rejet  ressort  implicitement 
du  rapprochement  des  motifs  et  du  dispositif,  et  particulièrement 
de  cette  circonstance  que  l'e.xpertise  ordonnée  supposait  néces- 
sairement comme  résolues  des  exceptions  dont  l'admission  l'eût 
rendue  complètement  inutile.  —  Même  arrêt. 

563.  —  Lorsqu'un  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle  ne 
se  borne  pas  à  ordonner  une  expertise  sur  le  fait  allégué  de  con- 
trefaçon, mais  que,  par  une  disposition  expresse,  il  reconnaît  la 
brevetabilité  de  l'invention  et  la  validité  du  brevet  du  demandeur, 
l'arrêt,  apprécié  dans  son  ensemble,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
décision  préparatoire,  mais  il  constitue  une  décision  définitive  et 
interlocutoire  contre  laquelle  le  recours  en  cassation  est  immé- 
diatement ouvert.  —  Cass.,  10  août  1860,  C"  chemin  de  fer  de 
Lyon,  [D.  60.1.ol3] 

564.  —  Le  fait  par  une  partie  d'avoir  déclaré  à  l'audience 
qu'elle  ne  s'opposait  pas  à  l'expertise  demandée  par  son  adver- 
saire ne  constitue  pas  un  acquiescement  formel  à  l'expertise,  de 
nature  à  enlever  au  jugement  qui  l'ordonne  son  caractère  inter- 
locutoire, si,  d'ailleurs,  il  résulte  des  circonstances  que  cette  partie 
n'a  en  aucune  façon  modifié  les  conclusions  de  sa  demande  ten- 
dant à  la  condamnation  de  la  partie  assignée.  — Cass.,  27  janv. 
18812,  précité. 

565.  —  Le  juge  du  fait  motive  suffisamment  la  décision  par 
laquelle  il  déclare  qu'un  jugement  ordonnant  une  e.xpertise  est 
interlocutoire,  en  disant  qu'il  préjuge  le  fond,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'il  explique  en  quoi  le  fond  est  préjugé.  —  Même 
arrêt. 

566.  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  caractère  des  jugements  qui 
statuent  sur  des  demandes  d'expertise,  il  est  hors  de  doute  que 
les  experts  nommés  pour  vérifier  un  fait  de  contrefaçon  ne  sont 
assujettis  pour  leur  vérification  à  aucune  condition  particulière 
autre  que  celles  prescrites  par  les  règles  du  droit  commun.  — 
Cass.,  0  mars  1822,  Brougnières,  [S.  et  P.  chr.] 

567.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus,  par  exemple,  de  se  faire  repré- 
senter le  brevet  pour  servir  de  base  à  leur  vérification.  —  Même 
arrêt. 

568.  —  Aucune  loi  n'interdit  aux  experts  de  s'éclairer  par 
tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles;  ils  peuvent  même  conférer 
officieusement  avec  une  autre  personne  chargée  d'une  pareille 
mission  dans  une  affaire  semblable.  —  Cass.,  17  juill.  1866,  Le- 
marchand,  ^4n/!.  propr.  ind..  67.38"i  —  V.  Pouillet,  Brev.d'inv., 
n.  92.Ï,  931';  AUart,  n.  .'Î87;  Pelletier  et  Defert,  n.  206. 

569.  —  En  admettant,  d'ailleurs,  que  les  experts  aient  pro- 
cédé irrégulièrement  en  agissant  ainsi,  cette  irrégularité,  qui  ne 
serait  ni  substantielle,  ni  d'ordre  public,  serait  couverte  a  l'égard 
du  prévenu  de  contrefaçon  par  le  l'ail  qu'il  aurait  assisté  et  con- 
couru à  toutes  les  opérations  de  l'expertise.  —  Bordeaux,  19 
déc.  1864,  Leniarchand,  [Ann.  propr.  ind.,  loc.  cit.] 

570.  —  Et,  en  tous  cas,  alors  même  que  cette  expertise  de- 
vrait être  annulée,  les  tribunaux  n'en  conservent  pas  moins  le 
droit  d'y  puiser,  à  titre  de  simples  renseignements,  des  indica- 
tions propres  à  éclairer  leur  conviction.  —  Même  arrêt. 

571.  —  Lorsqu'une  expertise  a  été  confiée  à  trois  ex|ierls,  on 
doit  considérer  comme  nul  le  rapport  qui  n'a  été  dressé  que  par 
deux  seulement;  il  importe  peu  que  le  troisième  expert  n'ait  pu 
prendre  part  aux  dernières  opérations  de  l'expertise  et  à  la  ré- 
daction du  rapport,  si  c'est  par  suite  de  force  majeure,  et  par- 
ticulièrement par  suite  de  son  décès.  —  Paris,  28  mars  1862, 
Masse,  [Ann.  propr.  ind  ,  62.389]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.933;  Pelletier  et  Defert,  n.  198. 

572.  —  La  partie  qui  a  expressément  provoqué  l'arrêt  qui  a 
ordonné  la  nullité  de  cette  expertise,  ne  saurait  se  pourvoir  en 
cassation  à  raison  de  ce  que  la  cour  a  accueilli  sa  demande.  — 
Cass.,  3  juill.  1862,  Masse,  [Ann.  propr.  ind.,  62.391]  —  Sic. 
Poudlet,  Brer.  d'inv.,  n.  93ri. 

573.  —  Mais  quand,  après  un  expertise  régulière  et  le  décès 
de  l'un  des  expi-rls,  on  a  produit,  au  cours  des  débats,  des  docu- 
ments ou  des  mémoires  combattant  certaines  conclusions  du  rap- 
port, il  appartient  aux  juges  de  demander  aux  experts  survivants 
leur  opinion  sur  les  objections  soulevées  par  l'une  des  parties, 
sans  qu'il  résulte  de  ce  fait  une  nouvelle  expertise  exigeant,  sous 


peine  de  nullité,  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure.  —  Nancy,  Il  août  1873,  Fre- 
zon,  [Ann.  propr.  ind.,  73.321]  —  .Sic,  Pouillet,  loc.  cit.;  Pelle- 
tier et  Defert,  loc.  cit. 

574.  —  Lorsqu'un  arrêt  interlocutoire  a  posé  à  un  expert 
diverses  questions  déterminées,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  expert 
soit  obligé  de  répondre  à  chacune  de  ces  questions,  du  moment 
que  la  solution  donnée  à  une  question  capitale  rendait  su|ierflu 
l'examen  des  questions  secondaires.  —  Cass.,  l2nov.  1879,  Bou- 
ziat,  [Ann.  propr.  ind.,  80.148] 

575.  —  Les  juges  ne  sont  pas  liés,  selon  nous,  par  les  juge- 
ments d'avant  dire  droit  qu'eux-mêmes  ont  rendus,  du  moment 
où,  à  celte  occasion,  il  n'est  pas  intervenu  de  débat  particulier; 
on  sait,  d'ailleurs,  que  c'est  là  une  question  délicate  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner  à  nouveau  (V.  suprà,  v"  Chose  jugée, 
n.  32,  37  et  38);  nous  nous  contenterons  de  rappeler  qu'il  a  été 
décidé  qu'un  jugement  prescrivant  une  expertise  ne  lie  pas  les 
juges  qui  l'ont  rendu;  ils  peuvent  donc,  de  nouveaux  documents 
étant  produits  aux  débats,  refuser  de  nommer  de  nouveaux  ex- 
perts en  remplacement  de  ceux  qu'ils  avaient  commis  et  qui 
n'avaient  pas  accepté  la  mission  dont  ils  avaient  été  investis. 
—  Cass.,  30  janv.  1869,  C'"  la  Fuschine,  [Ann.  propr.  ind.,  69. 
128]  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  928. 

576. —  Quelque  parti  que  l'on  doive  prendre  sur  le  point  de 
savoir  si  un  jugement  prescrivant  une  expertise  lie  ou  non  le 
juge,  et  si,  par  conséquent,  le  tribunal  doit  ou  non  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'une  expertise  soit  menée  à  bonne 
fin,  malgré  les  difficultés  d'exécution  qui  peuvent  se  produire, 
il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  semble  être  d'accord, 
c'est  que,  et  cela  résulte  du  caractère  même  des  mesures  d'ins- 
truction, un  tribunal  reste  toujours  libre,  soit  d'accepter  comme 
exactes,  soit  de  rejeter  comme  fausses,  les  constatations  des  rap- 
ports d'experts.  —  Pouillet,  loc.  cit.;  Des.s.  defabr..  n.  167;  Pel- 
letier et  Defert,  n.  207. 

577.  —  Ce  qui  est  vrai  des  questions  purement  techniques, 
est  encore  vrai,  à  plus  forte  raison,  des  questions  de  droit,  puis- 
qu'il n'appartient  pas  aux  experts  d'apprécier  les  difficultés  de 
cette  nature  qu'un  procès  de  contrefaçon  peut  soulever.  Toutefois 
l'avis  par  eux  donné  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  de 
l'expertise.  Les  juges  restent  libres  de  faire  de  cette  appréciation 
tel  état  que  bon  leur  semble.  —  Paris,  13  févr.  1862,  Rouget 
de  Lisle,  [.itin.  propr.  ind.,  62.338]—  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.  929;  Pelletier  et  Defert,  n.  203. 

578.  —  De  même,  et  dans  un  sens  analogue,  l'arrêt  qui  ren- 
voie un  prévenu  d'une  plainte  en  contrefaçon  n'est  point  nul 
pour  défaut  de  motifs,  bien  qu'il  se  réfère  à  l'avis  exprimé  par 
des  experts  sur  le  caractère  des  produits,  objet  de  cette  plainte, 
s'il  se  fonde,  en  outre,  sur  des  considérations  puisées  dans  l'ap- 
préciation même  de  ces  produits.  —  Cass.,  26  juill.  1862,  Rouget 
de  Lisle.  [S.  63.1.108,  P.  63.785] 

579.  — •  Lorsque,  par  un  arrêt  purement  préparatoire,  les 
juges  ont  ordonné  une  expertise  qu'ils  ont  dû  annuler  pour  vice 
de  forme,  ils  peuvent  entendre,  comme  témoins,  les  hommes  de 
l'art  qui  avaient  été  chargés  de  l'expertise  et  lorsque  ces  témoi- 
gnages ont  rendu  toute  autre  voie  d'instruction  inutile,  ils  peu- 
vent statuer  au  fond  et  renvoyer  les  prévenus  de  la  poursuite, 
sans  que  le  breveté  puisse  prétendre  qu'il  y  a  violation  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  et  qu'il  a  été  privé  d'un  moyen  d'ins- 
truction qui  lui  était  définitivement  acquis.  —  Cass.,  2  juill. 
1863,  Masse,  [Ann.  propr.  ind..  63.313]  —  Sic,  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  844,  930. 

580.  —  Les  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant 
la  cour,  en  nullité  d'une  expertise  ordonnée  par  les  premiers 
juges,  et  qui  a  fait  l'objet  de  débats  contradictoires  en  première 
instance,  sont  non  recevables  comme  tardives.  —  Paris,  13  févr. 
1862,  précité.  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  934. 

581.  —  L'expertise  peut  être  demandée,  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel,  à  moins  que  le  défendeur  n'ait  opposé  des 
movens  de  défense  qui  impliquent,  de  sa  part,  l'aveu  qu'il  s'est 
livré  aux  faits  qu'on  lui  reproche.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  pré- 
venu de  contrefaçon  n'est  pas  recevable ,  devant  la  cour,  à  de- 
mander une  expertise  pour  établir  que  ses  produits  sont  diffé- 
rents de  ceux  brevetés  (|uand,  en  première  instance,  ila  reconnu 
l'identité  de  ces  produits  ,  en  soutenant  qu'ils  étaient  tombés 
dans  le  domaine  public.  —  Rouen,  2  août  1860,  Kobœuf,  [Ann. 
propr.  ind..,  60.363]  —  Sic,  sur  le  principe.  Pelletier  el  Defert, 
n.  210. 
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582.  —  Lorsque  le  procès  a  été  engagé  devant  des  juridic- 
tions d'ordre  civil,  l'expertise  se  trouve  soumise,  par  là  ojème, 
à  certaines  règles  particulières.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
r|ue  le  juge  viole  1  art.  303,  C.  proc.  civ.,  en  confiant  à  un  seul 
ex()ert  une  expertise,  alors  qu'une  des  parties  a  expressément 
conclu  à  ce  que  l'expertise  fut  ordonnée,  mais  confiée  à  trois 
experts.  —  Paris,  3  mars  1872,  Labrousse,  [Ann.  propr.  ind.,  72. 
312j  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  a.  932  —  V.  infiâ,  w"  Exper- 
tise. 

583.  —  On  doit  envisager  comme  fondée  la  récusation  diri- 
gée par  l'une  des  parties  contre  l'un  des  experts  commis  par  le 
tribunal  lorsque  celui-ci  a  déjà  concouru  comme  arbitre  à  une 
sentence  rendue  précédemment  entre  le  breveté  et  un  tiers  quel- 
conque, et  relative  au  brevet  d'invention,  objet  du  litige  actuel. 
Dans  ce  cas,  cet  expert  doit  être  considéré  comme  ayant  donné 
un  certificat  sur  l'atîaire.  —  Trib.  Seine,  4janv.  18(i0,  Drouelle, 
(.4nn.  propr.  ind.,  60.77]  —  Sic,  Pouillet,  Urec.  d'inv.,  n.  936. 

584.  —  Mais  ni  les  textes  de  loi,  ni  l'intérêt  de  la  défense  ne 
s'opposent  à  ce  que  l'expert  qui  a  procédé  à  une  première  ex- 
pertise ordonnée  en  justice,  soit  de  nouveau  nommé  pour  con- 
courir à  une  seconde  expertise,  qui  n'est  que  le  complément  de 
la  première  et  à  laquelle  il  ne  doit  avoir  que  tel  égard  que  de 
droit  ultérieurement.  —  Cass.,  S  déc.  1800,  Desclieneux,  I  D.  Gl . 
O.204] 

585. —  .\ux  termes  de  l'art.  317,  C.  proc.  civ.,  les  parties 
doivent  être  appelées  aux  expertises  faites  entre  elles;  elles  peu- 
vent produire  devant  les  experts,  comme  devant  la  justice,  toutes 
pièces  et  tous  documents  et  faire  tous  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugent  convenables;  cette  règle  est  essentielle  à  la  défense  et  si 
l'une  des  parties  a  été  mise  par  son  adversaire  dans  l'impossibi- 
lité absolue  d'user  de  son  droit,  on  comprend  que  l'expertise  ne 
lui  soit  pas  opposable.  Aussi  si  une  expertise  a  été  ordonnée  au 
sujet  d'une  mise  en  vente  d'objets  contrefaits  reprochée  à  une 
certaine  personne,  les  résultats  de  cette  expertise  ne  sont  pas 
opposables  au  tiers  ultérieurement  accusé  d'avoir  fabriqué  ces 
mêmes  objets.  • —  Cass.,  30  juin  1863,  Monnet  et  Duruy,  [D.  63. 
l.27o,]  —  Hic,  Pouillet,  Brev.  d'inc,  n.  920;  Pelletier  et  De- 
fert,  n.  204  et  s. 

586.  —  Il  en  doit  être  ainsi  alors  surtout  qu'il  a  été  décidé 
qu'un  premier  jugement  ordonnant  une  expertise  avant  la  mise 
en  cause  de  ce  tiers,  ne  serait  pas  commune  à  cette  partie  qui 
n'avait  pas  concouru  au  choix  des  experts.  —  Même  arrêt. 

.587.  —  Dans  cette  même  affaire,  le  tribunal  de  la  Seine  (31 
août  1860,,  puis  la  cour  de  Paris  ()"févr.  tSOl,  D.  63.1.27,5, 
Ann.  propr.  ind.,  63.290i,  avaient  reconnu  en  principe  qu'une 
expertise  ordonnée  et  conduite  en  dehors  d'une  personne  ne  lui 
était  pas  opposable  en  tant  qu'expertise;  mais  ces  juridictions, 
ayant  estimé  ijue  le  rapport  des  experts  était  au  moins  un  ren- 
seignement que  les  magistrats  pouvaient  consulter  au  même  titre 
que  tous  les  autres  documents  ou  certificats  produits,  en  étaient 
arrivées,  en  s'appuyant  principalement  sur  ce  rapport  à  déclarer 
ce  tiers  coupable  de  contrefaçon.  La  Cour  de  cassation  a  pensé 
que  c'était  indirectement  rendre  opposable  à  celui-ci  un  rapport 
dont  il  n'avait  pu  contester  les  solutions;  aussi  a-t-elle  déclaré 
que  cette  assimilation  d'une  expertise  irrégulière  aux  pièces  ré- 
gulièrement produites  n'était  pas  légale,  ajoutant  que,  d'ailleurs, 
une  formule  aussi  vague  qui  ne  fait  connaître  ni  la  nature,  ni 
le  degré  d'efficacité  des  documents  et  certificats  indiqués,  ne 
suffit  pas  pour  couvrir  une  atteinte  aux  règles  sur  la  preuve  et 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  suprà,  n.  .ï44  et  s. 

588.  —  Si  l'afl'aire  est  engagée  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  répressif,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  tout  d'abord,  que 
les  expertises  que  la  juridiction  correctionnelle  ordonne  ,  ne  sont 
pas  soumises,  à  peine  de  nullité,  aux  prescriptions  des  art.  2lo  et 
s.,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  13  févr.  1862,  Roufcel  do  Lisie,  [.-Inn. 
propr.  ind.,  62.338]  —  V.  Allart,  n.  o87.  —  Contra,  Malapert  et 
Forni ,  n.  1127. 

589.  —  S'il  est  admis  que  les  conclusions  préalables  du  mi- 
nistère public  ne  sont  pas  indispensables  au  correctionnel,  quand 
il  ne  s'agit  que  d'une  simple  audition  de  témoins  à  l'audience, 
ordonnée  spontanément  par  la  cour,  pour  éclairer  sa  religion  , 
sans  qu'aucun  débat  contentieux  se  soit  élevé  sur  l'incident, 
celte  exception  à  la  règle  générale  ne  peut  être  étendue  à  un 
arrêt  ordonnant  une  expertise.  —  Cass.,  28  juill.  1803,  Drouelle, 
[Ann.  propr.  m-/.,  69.294] 

590.  —  La  loi  n'a  point  prescrit,  sous  peine  de  nullité,  qu'en 
matière  correctionnelle  les  expertises  soient  faites  contradicloi- 
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rement  avec  les  parties;  par  suite,  en  adipi-ttant  que  le  prévenu 
n'ait  pas  été  appelé  aux  recherches  faites  par  l'expert  dans  les 
magasins  du  breveté,  il  ne  peut  se  plaindre  de  cette  manière  de 
procéder  lorsqu'il  a  reçu  les  explications  de  l'expert  sur  tous  ces 
laits  et  qu'ainsi  le  droit  de  la  défense  a  été  observé.  —  Paris, 
27  janv.  1863,  Sax,  [Ann.  propr.  ind.,  69.289]  —  Conlrà.Boié- 
rian,  Prop.  ind.,  n.  133;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  926;  Mala- 
pert et  Forni,  n.  1 134  et  s.  —  V.  .Allart,  n.  387;  Pelletier  et  De- 
lert,  n.  413. 

591. —  Aussi,  lorsqu'au  cours  d'un  procès  en  contrefaçon 
intenté  devant  la  juridiction  correctionnelle,  une  expertise  est 
ordonnée,  le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  que  l'opération  ait  été 
menée  hors  de  sa  présence,  et  sans  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
d'y  assister  ;  les  expertises  prescrites  par  les  juridictions  répres- 
sives ne  sont  pas  soumises  aux  formes  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Cass.,  30  mars  1860,  Bulot,  ;D.  61. .ï. 208] 

592.  —  Quand  le  ministère  public  n'a  pas  interjeté  appel  du 
jugement  qui  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  il 
n'est  plus  que  partie  jointe.  Ijonsêquemment,  et  bien  qu'il  soit 
encore  dans  les  délais  d'appel,  la  cour  peut  ne  pas  statuer  d'une 
manière  spéciale  sur  les  simples  conclusions  qu'il  aurait  prises 
à  fin  d'expertise.  —  Paris,  13  juill.  1837,  Maliet,  [.Ann.  propr. 
ind.,  37.3641 

593.  —  C'est  le  président  qui  doit  taxer  le  rapport  des  ex- 
perts commis  par  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  22  déc. 
1860,  Massé  et  Innocent,  [Ann.  propr.  ind.,  61.408]  —  Paris,  12 
juill.  1860,  .Même  affaire,  [Ibid."  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.  937;  Pelletier  et  Deferl,  n.  213. 

594.  —  Ce  n'est  pas  à  l'audience  publique  de  ce  tribunal, 
mais  à  la  chambre  du  conseil  que  l'opposition  à  celte  taxe  doit 
être  portée.  —  Mêmes  arrêts. 

595.  —  Quand  la  décision  attaquée  émane  d'une  chambre 
correctionnelle,  c'est  à  la  juridiction  criminelle  supérieure  que 
doit  être  soumis  l'appel.  —  Paris  ,  16  mars  1861,  Même  alfaire, 
[Ibid.] 


TITRE  III. 

DANS  QUEL  CAS  IL  Y  A  CONTREFAÇON  OU  AUTRES 

INFRACTIONS   DE  MÊME  NATURE  QUI   LUI 

SONT  ASSIMILÉES. 


CHAPITRE  I. 

ItÈGLES  COMMUNES  k  TOUTES  LES  ACTIONS  E.S  CONTREFAÇO.N" 
OU  A  CERTAl.NKS  DE  CELLES-CI. 


St.ction  I  - 

De  la  bonne  loi  ou  de  la  mauvaise  loi  dans  les  actions  en  conlre- 
iafon.  —  De  la  pi'o\ooalion.  —  De  l'excuse  tirée  de  la  possession 
antérieure. 

596.  —  C'est  un  principe  qui  domine  tout  notre  droit  pénal 
que  la  bonne  foi,  si  elle  laisse  subsister  la  contravention  ,  exclut 
le  délit  (  V.  suprà,  v"  Bonne  foi,  n.  31 ,  ;  ce  principe  s'applique  aux 
contrefaçons  dont  la  répression  fait  l'objet  de  dispositions  du 
Code  pénal;  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  à  l'égard  des  contre- 
façons prévues  par  des  lois  spéciales.  —  V.  suprà,  v°  Bonne 
foi,  n.  32  et  33. 

597.  —  .\vant  d'aller  plus  loin  dans  l'étude  de  cette  délicate 
question,  nous  devons  bien  établir  qu'il  ne  s'agira  dans  les  dé- 
veloppements qui  vont  suivre  que  d'actions  portées  devant  les 
tribunaux  correctionnels;  disons  simplement  que  la  bonne  foi 
du  défendeur  ne  suffit  pas  toujours  pour  l'exonérer  d'une  con- 
damnation au  civil;  on  conçoit,  en  elTet,  qu'il  soit  possible  de 
relever  contre  lui  des  faits  de  négligence  ou  d'imprudence,  cir- 
constances de  nature  à  motiver  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Pouillet,  Marq.  de  fuir.,  n.  177  et  s.,  n. 
204;  Prop.  litt.,  n.  476,  n.  615;  bess.de  fabr.,  n.  146;  Dufour- 
mantelle,  Miirq.  de  fahr.,  a.  96;  Allart,  n.  664;  Malapert  et 
Forni,  n.  1171.  —  V.  iuprà,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  43  et  s. 

598.  La  loi  de  1844  sur  les  brevets  d'invenllon  a-l-elle  fait 
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application  du  principe  du  droit  commun  ou,  au  contraire,  lui 
a-l-elle  fait  échec?  Pour  répondre  à  cette  question  générale,  il 
V  a  lieu  de  distiniruer  suivant  la  nature  de  l'infraction  commise; 
il  est  incontestablement  certains  délits  que  la  loi  de  1844  a  laissé 
soumis  aux  règles  ordinaires  ;  ce  sont  ceux  que  prévoit  son  art. 
41;  pour  d'autres,  au  contraire,  pour  ceux  dont  s'occupe  son 
art.  40,  la  question  est  au  moins  douteuse. 

599.  —  L'art.  41  frappe  ceux  qui  ont  sciemment  recelé, 
vendu  ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  français 
un  ou  plusieurs  objets  contrefaits;  étant  donné  les  termes  de 
cet  article,  on  doit  admettre  que,  dans  les  cas  prévus,  la  bonne 
foi  de  l'inculpé  fait  disparaître  le  délit  lui-même;  sur  ce  point, 
il  ne  peut  guère  v  avoir  de  difliculté.  —  Lyon-Caen,  note  sous 
Rouen,  12  févr.  Ï8T4,  Tesclien  et  Maugne,'[S.  74.2.281,  P.  74. 
ll6o]  —  Allart,  n.  463,  467,  6o8:  Dufourmantelle,  Brev.  il'inv.. 
p.  140. 

600.  —  Ainsi,  notamment,  les  peines  édictées  par  la  loi  de 
1844  ne  peuvent  |ias  être  appliquées  au  commissionnaire  qui  a 
coopéré,  sans  le  savoir,  a  l'introduction  en  transit,  sur  le  terri- 
toire français,  d'objets  contrefaits.  —  Rouen,  12  févr.  1874,  pré- 
cité. 

601.  —  De  même,  lorsqu'un  fabricant  donne  des  étoffes  à 
teindre  à  des  teinturiers  de  profession  ,  il  ne  peut  être  pour- 
suivi soit  pour  usage  d'un  procédé  de  teinture  breveté,  soit  pour 
recel  de  produits  contrefaits  que  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas 
ignoré  la  contrefaçon.  —  Cass.,  21  juin  1863,  ioly,  [Ann.  propr. 
ind.,  64.27] 

602.  —  Jugé  encore  que  les  carrossiers  qui  achètent  des  ser- 
rures toutes  faites  aux  fabricants  spéciaux,  qui  les  font  poser  et 
adapter  aux  portières  des  voilures  par  des  ouvriers  exerçant 
également  une  industrie  spéciale,  agissant  pour  le  compte  et 
sous  les  ordres  de  patrons  étrangers,  doivent  être  compris  dans 
la  catégorie  des  débitants  et  non  dans  celle  des  fabricants;  que, 
par  suite,  ils  peuvent  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi.  —  Paris, 
13  déc.  1867,  Desouches,  [A/in.  propr.  huL,  69.35] 

608.  —  Un  arrêt  a  cependant  introduit  dans  l'art.  41  une 
distinction  qui  n'y  existe  réellement  pas  et  a  décidé  que  l'art. 
41  qui  exemple  de  toutes  poursuites  les  dépositaires  et  vendeurs 
d'objets  contrefaits  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi,  ne  s'applique 
qu'aux  simples  particuliers  et  non  aux  marchands.  —  Lyon,  1"' 
déc.  1881,  Merle,  [Ann.  propr.  iiid..  82.79]  —  Ce  qu'il  faut  ad- 
mettre, c'est  que  l'art.  41  s'applique  à  tous  les  dépositaires  et 
vendeurs  d'objets  contrefaits  ,  même  à  ceux  qui  se  livrent  habi- 
tuellement à  la  vente  d'objets  analogues  à  ceux  pour  lesquels  il  y 
a  poursuite. 

604.  —  Les  faits  d'où  s'induit  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 
du  prévenu  sont  nombreux.  Voici  quelques  espèces  sur  lesquelles 
jes  tribunaux  ont  eu  à  statuer;  il  a  été  décidé,  d'une  part,  qu'un 
(lébitant  peut  justifier  de  sa  bonne  foi  en  établissant  par  sa  cor- 
respondance qu'antérieurement  à  la  prise  du  brevet  qu'on  lui  op- 
pose, il  avait  été  chargé  par  un  tiers  de  confectionner  un  objet 
semblable  à  celui  du  brevet;  la  possession  d'un  échantillon  quia 
pu  être  immédiatement  exécuté  ne  peut  constituer  une  faute  à  sa 
charge.  —  Paris,  Sjuill.  1879,  Chevalier,  [Ann.  propv.  ind.,  80. 
283] 

605.  —  Un  arrêt  qui  relaxe  un  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suite ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il  se 
fonde  sur  ce  que  ce  prévenu,  poursuivi  pour  avoir  donné  des 
étoffes  à  teindre  à  des  contrefacteurs  ,  ne  connaissait  pas  les 
procédés  employés  dans  les  teintureries  où  il  avait  envoyé  ses 
étoffes.  — Cass.,  21  juin  1863,  précité. 

606.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui  met  en 
vente  des  objets  contrefaits  ne  saurait  être  de  bonne  foi  lorsqu'il 
est  établi  qu  il  recommandait  le  système  comme  breveté,  par  des 
avis  et  des  annonces,  qu'un  voyageur  de  commerce  lui  avait  l'ail 
remarquer  qu'il  s'exposait  à  des  ennuis  en  vendant  le  modèle 
breveté,  et  que  néanmoins  il  avait  continué  à  le  vendre  pendant 
près  de  dix  mois.  —  Trib.  corr.  Orléans,  16  mai  1889,  [.I.  La 
L',i,  21  mai] 

607.  —  ...Que  le  receleur  d'objet  contrefait  ne  saurait  invo- 
quer sa  bonne  foi  en  disant  qu'il  s'en  est  rapporté  au  fabricant, 
alors  qu'il  était  facile  de  vérifier  s'il  y  avait  ou  non  contrefaçon. 
—  Trib.  corr.  Seine,  14  févr.  1894,  Bergez ,  [J.  Le  Droit ,  2{ 
juin  1894] 

608. —  ...  Que  comme  il  résulte  de  reiiscmble  des  mesures 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  publicité  des  brevets  d'inven- 
tion et  des  spécifications  et  descriptions  y  annexées,  que  la  date 


et  la  portée  de  chaque  brevet  doivent  être  réputées  légalement 
connues  dans  le  commerce  ,  l'erreur  dans  lac|uelle  ont  pu  être 
des  marchands  ou  débitants  sur  la  durée  d'un  brevet  d'invention 
et  la  persuasion  où  ils  auraient  été  que  rinvcntion  était  tombée 
dans  le  domaine  public  ne  sauraient  constituer  une  excuse  de 
bonne  foi  qui  les  mette  à  l'abri  de  poursuites  pour  contrefaçon. 
—  Cass.,  13  août  1832,  Delahausse  et  autres,  [S.  53.1.388,'  P. 
o3. 1.485,  D.  52.1.310]  —  Sic.  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1872, 
p.  405;  Nouguier,  n.  795.  —  Centra,  Allart,  n.  060;  Pouillet, 
Ri-ev.  d'inr.,  n.  693. 

609.  —  Jugé  de  même  (mais  le  principe  se  trouve  ici  posé 
d'une  manière  moins  nette)  que  lorsque  l'obtention  d'un  brevet 


d'invention  a  été  rendue  publique,  non  seulement  par  des  moyens 
ordinaires  prévus  par  la  loi,  mais  encore  par  l'affiche  des  juge- 
ments de  condamnation  rendus  précédemment  contre  divers  con- 


trefacteurs, et  par  les  circulaires  et  prospectus  que  le  breveté  a 
eu  le  soin  de  répandre  chez  les  principaux  négociants  et  dans 
les  journaux  ,  les  débitants  d'objets  contrefaits  sont  non-rece- 
vables  a  invoquer  leur  ignorance  et  leur  prétendue  bonne  foi. 
—  Paris,  3  juin.  1839,  Croquard  et  Paris,  [P.  39.2.187]  à 

610.  —  Cette  solution  est  préférable  à  celle  d'un  arrêt  de  la      ¥ 
cour  de  Douai  d'où  il  résulte  que  l'art.  41,  L.  S  juill.  1844,  ne 
punissant  ceux  qui  ont  vendu,  exposé  en  vente  ou  introduit  en 
P^rance  des  objets   contrefaits  qu'autant  qu'ils  ont  agi  sciem- 
ment ,  le  vendeur  et  l'introducteur  ne  peuvent  être  poursuivis 

que  s'ils  ont  connu  l'existence  du  brevet  français,  et  su  que  l'objet 
vendu,  exposé  en  vente  ou  introduit  en  France,  a  été  fabriqué 
en  violation  des  droits  garantis  par  le  brevet  français.  —  Douai, 
15  mai  1885,  Kolb,  [S.  87.2.85,  P.  87.1.465] 

611.  —  La  bonne  foi  personnelle  du  prévenu  n'est  pas  d'ail- 
leurs suffisante  pour  le  soustraire  à  toute  condamnation  à  des 
dommages-intérêts;  c'est  qu'en  ellèt,  lorsqu'une  personne,  pour- 
suivie à  raison  de  la  vente  d'objets  contrefaits,  établit  qu'elle 
était  absente  au  moment  où  les  faits  incriminés  se  sont  réalisés, 
sa  bonne  foi  personnelle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit 
responsable  des  faits  de  ses  agents.  —  Cass.,  28  juin  1864,  f^e- 
nard  frères  et  Frane,  [Ann.  propr.  in>/.,  64.274] 

612.  —  On  peut  considérer  comme  étant  de  jurisprudence 
constante  que  dans  les  dilTérentes  espèces  prévues  par  l'art.  41, 
ce  n'est  pas  au  breveté  qu'incombe  la  charge  de  prouver  la  mau- 
vaise foi  du  défendeur,  mais  que  c'est  celui-ci  qui  doit  démon- 
trer qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  — Cass.,  13  août  1852,  précité.  — 
Paris,  27  juill.  1893,  Hanan,  [Ann. propr.  ind.,  93.252]  —  Trib. 
corr.  Seine,  14  févr.  1894,  Bergez,lJ.  Le  Droit,  21  juin]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  797;  Rendu  et  Delorme,  n.  312;  Blanc,  Contrefa- 
çon, p.  671  ;  Code  des  inventeurs,  p.  714;  Pataille,  Ann.  propr. 
ind.,  1856,  p.  10;  Duvergier,  sur  l'art.  46;  Pouillet ,  Brev.  d'inv., 
n.  697;  Allart,  n.  661  ;  Malapert  et  Forni,  n.  909. 

613.  —  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  résoudre  à  adop- 
ter cette   manière  de  voir;   il   répugne  aux  principes  du   droit 
pénal  français  de  présumer  la  culpabilité  des  prévenus;  il  serait 
donc  illogique  de  présumer  leur  mauvaise  foi  puisqu'en  fait  ce 
serait  le  plus  souvent  présumer  leur  culpabilité;  puis  c'est  au  de 
mandeur  qu'il    incombe    d'établir   que  les  diverses    conditions 
auxquelles  se  trouve   subordonnée   l'existence  de  son  droit  se         i 
trouvent  réunies;  en  notre  espèce,  comme  d'après  l'art.  41  de         ' 
la  loi  de  1844,  il  ne  peut  y  avoir  de  poursuites  que  contre  ceux         ! 
qui  ont  agi  sciemment;  le  breveté  doit  donc  avoir  à  prouver  que         | 
son  adversaire  a  agi  sciemment.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la 
sanction  pénale  n'atteint  le  receleur,  le   vendeur  ou  l'exposant 

en  vente  d'objets  contrefaits  qu'autant  qu'on  prouve  contre  lui 
qu'il  a  agi  sciemment.  —  Rouen,  9  août  1860,  V«  Grassal  [Ann. 
jjropr.  ind.,  60.390]  —  Sic.  Picard  et  Olin,  n.  711. 

614.  —  Celte  preuve  ne  peut  même  s'induire  de  la  notoriété 
du  brevet,  lorsque  les  différences  constitutives  de  l'appareil  bre- 
veté sont  plutôt  cachées  dans  des  organes  intérieurs  que  facile- 
ment apparentes;  dans  ce  cas,  les  débitants  ont  pu  de  bonne 
foi  et  sans  s'arrêtera  leurs  origines  employer  les  appareils  bre- 
vetés. —  Même  arrêt. 

615.  —  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de 
constater,  par  une  appréciation  souveraine,  la  mauvaise  foi  du 
prévenu.  —  Cass.,  24  nov.  1883,  Découblé  et  .Xbadie,  [.\nn. 
propr.  ind.,  88.266]  —  Sic.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  a.  696;  Pa- 
taille, .'Inn.  propr.  ind..  1872,  p.  403;  Allart,  n.  662. 

610.  —  La  circonstance  que  les  délits  prévus  par  l'art.  41 
n'existent  que  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  impose  aux  tribunaux  la 
nécessité  d'établir  dans  leurs  jugements  de  condamnation  que 
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le  prévenu  a  agi  sciemment.  Ils  n'ont  pas,  d'ailleurs,  à  emplover 
d'expressions  sacramentelles,  .\insi,  on  a  pu  considérer  comme 
régulier  et  conforme  à  la  loi  l'arrèl  qui,  après  avoir  constaté  que 
le  prévenu  de  contrefaçon  a  porté  atteinte  aux  droits  du  breveté 
et  a  sciemment  vendu  et  exposé  en  vente  les  produits  ainsi  ob- 
tenus, le  déclare  coupable  du  délit  de  contrefaçon;  cette  décla- 
ration implique,  en  etl'et,  l'existence  de  l'intention  frauduleuse, 
et,  surtout,  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  [iris  de  conclusions  ten- 
dant à  établir  sa  bonne  foi,  l'arrêt  n'a  pas  à  statuer  explicitement 
sur  une  exception  qui  n'était  pas  formulée.  —  Cass.,  20  févr. 
ItiSO,  Desoye,  ^.Wm.  propr.  ind..  87.327] 

617.  —  De  même,  la  déclaration  du  juge  d'après  laquelle  un 
prévenu  ne  peut  pas  invoquer  sa  bonne  foi  quand  elle  repose 
sur  des  faits  et  circonstances  qu'il  énumère,  équivaut  a  dire  que 
l'inculpé  a  agi  sciemment  et  à  motiver  l'application  de  l'art.  41 
de  la  loi  de  1844.  —  Cass.,  4  août  1876,  Berthoud  et  Troltier, 
[.Ann.  pnipr.  ind.,  77.201] 

618.  —  Faisons  observer,  en  terminant,  que  comme  le  recel 
n'est  punissable  que  quand  il  est  commis  sciemment,  un  com- 
merçant qui  a  livré  des  porcelaines  pour  être  dorées  suivant  un 
certain  procédé  ne  peut  se  refuser  à  les  reprendre  sous  le  pré- 
lexle  qu'il  a  lieu  de  craindre  d'être  poursuivi  comme  complice  de 
contrefaçon  ,  alors  que  les  industriels  auxquels  il  s'est  adressé  ont, 
par  diverses  circulaires,  annoncé  qu'ils  employaient  dans  leurs 
ateliers  divers  procédés  brevetés  et  qu'il  n'a  été  rien  fait  pour 
mettre  obstable  à  leur  fabrication.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  avr. 
1862,  Dommarlin,  [Ann.  propr.  ind.,  62.134] 

•>19.  —  Si  la  rédaction  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1844  ne  laisse 
aucune  place  au  doute,  quant  à  la  recevabilité  de  l'excuse  de 
bonne  foi,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  texte  de  l'art.  40  qui  déclare 
d'une  façon  générale  et  sans  aucune  précision  ,  que  »  toute  at- 
teinte portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrication  de 
iiroduils,  soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant  l'objet  de  son 
brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon  ».  On  ne  doit  donc  pas 
s'étonner  qu'il  ait  été  soutenu  qu'au  cas  de  contrefaçon  propre- 
ment dite,  les  principes  généraux  du  droit  pénal  devaient  rece- 
voir application,  puisqu'aucune  exception  n'était  établie  parla  loi 
de  1844,  même  d'une  manière  implicite.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  la  personne,  poursuivie  en  contrefaçon,  peut  se  prévaloir  de 
sa  bonne  foi,  lorsqu'on  a  relevé  contre  le  breveté  des  analogies 
de  fabrication,  dans  les  procédés  précédemment  exploités,  qui 
sont  impuissantes  à  constituer  des  ar.tériorilés,  mais  qui,  néan- 
moins, sont  de  nature  à  faire  illusion  à  cette  personne  sur 
l'étendue  du  domaine  public.  —  Paris,  11  déc.  1837,  Bonnet, 
(.4)1».  propr.  ind.,  .Ï8.137]  — Sic,  Huard,  Propr.  ind.,  n.  lo3; 
Malapert  et  Forni,n.  878,  n.  1171  et  s. 

620.  —  ...  Oue  ne  peuvent  être  condamnés  comme  contre- 
facteurs ceux  qui  ont  agi  avec  une  entière  bonne  foi  et  dans  une 
ignorance  absolue  et  forcée  îles  prétentions  du  breveté;  qu'il 
en  est  ainsi  de  ceux  qui,  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  n'ont 
pu  avoir  connaissance  de  la  demande  déposée  dans  une  préfec- 
ture de  province,  et  qui,  à  raison  de  l'investissement  de  Paris 
par  les  armées  ennemies,  n'a  été  transmise  au  ministre  de  l'A- 
griculture et  du  Commerce  que  longtemps  après.  —  Rennes,  8 
mai  1872,  Gentil,  [.4/i;i.  propr.  ind.,  72.315]  —  "V.  Allart,  n.  639 
(cet  auteur,Jout  en  admettant  en  principe  que  l'excuse  de  bonne 
foi  ne  peut  être  invoquée  par  les  contrefacteurs,  apporte  une 
exception  à  sa  doctrine  pour  le  cas  de  force  majeure). 

621.  —  ...  Qu'on  ne  saurait,  en  raison  de  sa  bonne  foi, 
poursuivre  en  contrefaçon,  devant  la  juridiction  criminelle,  le 
constructeur  qui  a  fabriqué  un  instrument  ou  appareil  sur  les  in- 
dications de  celui  qui  en  a  eu  l'idée  première,  sans  que  ce  der- 
nier lui  ait  fait  connaître  l'intention  de  le  faire  breveter  et  qui 
continue  à  le  fabriquer  après  la  prise  du  brevet,  tout  en  y  ap- 
portant personnellement  plusieurs  perfectionnements,  et  en  y 
faisant  figurer  son  nom.  — Paris,  3  avril  1873,  de  Trassy,  [.An)K 
propr.  ind.,  73.27y^ 

622.  —  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1844  condam- 
nent cependant  ce  système;  sans  doute,  les  débats  à.  la  Chambre 
des  députés  ne  sont  pas  très-explicites  à  cet  égard  (V.  cep.  l'Iix- 
posé  des  motifs!;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  eu- 
rent lieu  à  la  Chambre  des  pairs;  tout  d'abord,  l'Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  contenait  le  passage  suivant  :  «  Vouloir 
exiger  du  poursuivant  qu'il  établisse  l'intention  frauduleuse 
contre  le  prévenu  de  contrefaçon,  ce  serait  rendre  la  répression 
souvent  impossible,  et  changer  la  législation  actuelle  d'une  ma- 
nière entièrement  défavorable  aux  inventeurs,  dont  les  plaintes 


les  mieux  fondées  portent  précisément  sur  les  difficultés  de  la 
poursuite  et  l'insuffisance  de  la  répression  ».  Les  déclarations 
de  M.  Barthélémy,  dans  son  rapport,  furent  encore  plus  pré- 
cises; pour  lui,  <>  dans  le  cas  de  l'art.  40,  le  délit  de  contrefaçon 
existe  indépendamment  de  toute  intention  frauduleuse;  le  fait 
matériel  suffit  pour  qu'il  y  ait  condamnation.  La  (Chambre  re- 
marquera qu'il  en  doit  être  ainsi;  car  l'industriel,  avant  d'ap- 
pliquer son  industrie  à  des  objets  nouveaux,  doit  rechercher  si 
ces  objets  n'ont  pas  déjà  été  brevetés.  Toutefois,  si  la  loi  n'admet 
point  que  des  questions  d'intention  puissent  être  soulevées  pour 
elïaoer  le  délit  de  contrefaçon,  ces  questions  peuvent  être  prises 
en  grande  considération  pour  intluer  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  de  la  peine  ••  Moniteur  du  7  juin  1844,  p.  1634).  On  a 
fait  remarquer  aussi,  à  l'appui  de  celte  o[iinioii,  que  la  différence 
de  rédaction  qu'il  est  possible  de  relever  entre  le  texte  de  l'art. 
40  et  celui  de  l'art.  41  (où  il  est  question  de  personnes  qui  agis- 
sent sciemment]  vient  corroborer  les  déclarations  ainsi  faites 
devant  la  Chambre  des  |iairs;  en  outre,  la  [dupart  des  auteurs 
qui  se  sont  prononcés  en  faveur  de  ce  système  font  remarquer 
que  celte  dérogation  au  droit  commun  se  justifie  aisément  à 
raison  de  la  publicité  qui  entoure  la  délivrance  des  brevets  d'in- 
vention ,  ce  qui  fait  que  l'ignorance  dans  laquelle  un  contrefac- 
teur prétend  être  des  droits  du  breveté  est  absolument  invrai- 
semblable, ou,  en  tous  cas,  constitue  une  faute  en  elle-même. 
—  Duvergier.  Collection  des  hCs,  sur  l'art.  40  de  la  loi  de  1844; 
Loiseau  et  Vergé,  Commentaire  de  la  toi  de  ISii,  sur  l'art.  40; 
Blanc,  Imenteur  brfyete ,  p.  622  et  714;  Morin  ,  Hép.  de  dr. 
crim..  v"  Contrefaçon,  n.  41  ;  Perpigna,  p.  334;  Calmels,  n.  367; 
Rendu  et  Delorme,  n.  403;  Nouguier,  n.  740  et  s.  ;  Pataille,  Ann. 
prop.  ind.,  1837,  p.  298;  Pouillet,  Hrev.  d'inv.,  n.  691;  Bédar- 
ride,  n.  328;  Allart,  n.  638;  Dufourmantelle.  Bccr.r/'ini,-.,  p.  132. 

623.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  contrefaçon,  la 
bonne  foi  ne  saurait,  au  point  de  vue  civil,  rendre  légitime  l'u- 
sage de  la  propriété  d'autrui.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1890,  Bri- 
mon,  [Propr.  ind.  (de  Berne), 91.34;  .1.  La  Un  du  27  mars] 

624.  —  ...  Ijue  l'ouvrier  inculpé  de  contrefac'on  allègue  vaine- 
ment, comme  preuve  de  bonne  foi,  qu'il  n'a  confectionné  et  vendu 
les  instruments  contrefaits  que  sur  commande  ;  que  cette  circons- 
tance, fùt-elle  établie,  ne  saurait  faire  disparaître  le  délit  de  con- 
trefaçon. —  Paris,  12  avr.  1836,  Bourdon,  [.inn.  propr.  ind.,  36. 
221]  —  Paris,  10  avr.  1873,  Leproust  et  Clair,  .inn.  propr.  ind., 
76.101] 

625.  — ...  (Jue  celui  qui  a  contrefait  une  chose  à  la  fabrication 
de  laquelle  le  porteur  d'un  brevet  d'invention  a  un  droit  privatif, 
n'est  pas  excusable  par  le  motif  qu'il  aurait  acheté  d'un  tiers, 
autorisé  ou  toléré  par  l'inventeur,  les  matières  nécessaires  à  la 
fabrication,  matières  que  l'inventeur  aurait  seul  le  droit  de  pré- 
parer et  de  vendre.  L'autorisation  ou  la  tolérance  dont  ce  tiers 
est  l'objet  ne  peut  être  considérée  comme  constituant,  de  la  part 
de  l'inventeur,  un  abandon  de  son  droit  privatif.  —  Cass.,  27 
déc.   1837,  Rallier,    S.  38.1.23,  P.  44.1.808] 

626.  —  En  résumé,  une  différence  profonde  sépare  les  cas 
prévus  dans  l'art.  40  de  ceux  dont  s'occupe  l'art.  41  :  l'excuse 
de  bonne  foi  ne  sert,  à  l'égard  des  premiers,  qu'à  atténuer  la 
pénalité  sans  jamais  pouvoir  faire  disparaître  la  culpabilité, 
alors  qu'au  contraire  cette  même  excuse  enlève  tout  caractère 
délictueux  aux  infractions  comprises  dans  l'énumération  de  l'art. 
41.  Celaétant,  on  comprend  très-bien  l'importance  qui  s'attache 
à  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  infraction,  dont  un  bre- 
vet peut  être  l'occasion,  rentre  dans  les  prévisions  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  articles  en  présence. 

627.  —  Cette  dilficulté  a  été  soulevée  tout  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'usage  commercial  qui  peut  être  fait  d'une 
invention  brevetée  :  voici,  pour  préciser  les  idées,  un  exemple 
tiré  des  nombreux  procès  auxquels  celte  question  a  donné  nais- 
sance :  on  s'est  demandé  si  l'excuse  de  bonne  foi  pouvait  être 
invoquée  par  le  débitant  qui  se  sert  dans  son  commerce  d'une 
pompe  à  bière  brevetée,  par  lui  achetée  de  bonne  foi  à  un  con- 
trefacteur. 

628.  —  On  doit  reconnaître  que  la  majorité  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  refuse  à  ce  débitant  le  droit  de  se  préva- 
loir de  sa  bonne  foi;  pour  cela,  on  prétend  que  l'hypothèse  exa- 
minée est  comprise  dans  les  prévisions  de  l'art.  40;  et,  à  cet 
effet,  on  entend  les  termes  de  cet  article  :  cmjiloi  des  moyens 
faisant  l'objet  du  brevet,  comme  signifiant  emploi  des  machines, 
appareils  ou  autres  objets  fabriqués  au  mépris  des  droits  du 
breceté;  on  dit  que  les  faits  d'usage  commerciaux  n'admettaient 
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pas  l'excuse  de  hoiine  foi  sous  l'empire  de  k  législation  anté- 
rieure à  la  loi  de  1844  et  on  arfirme  que,  les  termes  de  l'art.  41 
ne  s'appliquant  pas  à  de  telles  infractions,  ces  faits  doivent  être 
compris  dans  les  dispositions  de  l'art  40,  à  moins  qu'on  ne  les 
considère,  ce  qui  est  impossible,  comme  absolument  licites. 

G29.  —  On  ajoute  encore  que  le  droit  exclusif  de  l'inventeur 
d'une  machine  consiste  non  seulement  dans  la  faculté  de  la 
fabriquer  à  l'exclusion  de  tous  autres  ,  mais  encore  dans  celui 
de  s'en  servir  seul.  Toute  personne  qui  use  de  cette  machine 
commet  donc  une  atteinte  aux  droits  exclusifs  du  breveté,  c'est- 
à-dire  une  contrefaçon.  Sans  doute,  formulée  en  ces  termes 
absolus,  cette  doctrine  peut  sembler  exorbitante;  elle  ne  l'est 
toutefois  pas  à  raison  de  la  large  publicité  établie  pour  les  bre- 
vets d'invention  par  la  loi  de  1844,  et  sa  rigueur  est  atténuée 
par  la  distinction  très-rationnelle  faite  par  la  jurisprudence  entre 
l'usage  personnel  et  l'usage  commercial,  ce  dernier  pouvant  seul 
constituer  une  contrefaçon.  —  Pouillet,  Bicr.  d'inv..  n.  673  et 
s.;  Tillière,  n.  131;  Allart,  n.  454  et  433;  Bédarride,  n.  o2'6; 
Nousuier,  n.  740  et  s.;  Picard  et  Olin,  n.  533. 

630.  —  Il  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  de  1844,  que  celui  qui  fait  fabriquer  en  pays  étranger 
une  machine  pour  laquelle  un  autre  a  déjà,  obtenu,  en  France, 
un  brevet  d'importation  ou  de  perfectionnement,  et  qui  fait  usage 
de  cette  machine  en  France,  commet  le  délit  de  contrefaçon  ou 
de  participation  à  la  contrefaçon,  puni  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
7  janv.  1791,  encore  qu'il  ait  fait  sa  déclaration  à  la  douane, 
qu'il  y  ait  déposé  le  dessin  et  le  plan  de  la  machine,  et  qu'il  en 
ait  acquitté  les  droits.  —  Cass.  rej.,  20  juill.  1830,  Germain, 
[S.  et  P.   chr.] 

631.  —  .lugé,  conformément  aux  données  de  ce  système, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  que  l'individu  qui,  même  de  bonne 
foi,  a  acheté  et  emploie  dans  son  industrie  ou  son  commerce  un 
appareil  contrefait,  doit  être  considéré  comme  contrefacteur.  — 
Cass.,  3  déc.  1841,  Ganilh,  [S.  44.1.794,  P.  42.2.006];—  12 
juill.  1851,  Vachon  père,  [S.  52.1.143,  P.  32.2.543,  D.  SI. 3. 36]; 

"  févr.  1838,  Vallée,  [S.  38.1.485,  P.  58.340,  D.  38.1.337^ 


22   nov.   1872,  Boisseau  et  autres,  [D.  72.1.477] 


févr. 
1873,  Gougv,  [D.  73.3.45];  — 5  fevr.  1876,  Belin,  [S.  77.1.327, 
P.  77.817,  Ù.  77.1.96];  —  24  juin  1886,  Saintin  ,  [Ann.  propr. 
ind.,  88.215]  —  Paris,  29  mars  1856,  Gâche,  [Ann.  propr.  ind., 
37.69^  —  Colmar,  30  juill.  1867,  Gougy,  [.\nn.  propr.  mt/.,  70- 
71.342]  —  Lyon,  28  févr.  1870,  Même  partie,  [.inn.  propr.  ind., 
72.377]  —  Poitiers,  16  juin  1870,  Même  ■pa.rlie,  [.\nn.  propr.  ind., 
72.382]  —  Aix,  18  janv.  1873,  Même  partie,  [S.  74.2.309,  P. 
74.1286,  D.  74.2.54] —  Paris,  lOavr.  1873,  précité.  —  Bordeaux, 
6  juin  1877,  Meunier,  [.\nn.  propr.  ind.,  78.33]  —  Trib.  corr. 
Seine,  2  juin  1874,  Richard,  ^Ann.  propr.  ind.,  74.177];  —  28 
mai  1875,  Leduc,  [.Ann.  propr.  ind.,  76.44] 

632.  —  ...  Qu'il  ne  peut  donc  arguer  de  sa  bonne  foi  pour  se 
soustraire  aux  peines  de  la  contrefaçon.  —  Mêmes  décisions. 

633. —  ...  Que  l'emploi  non  autorisé  d'un  appareil  ou  d'un  pro- 
cédé breveté  constitue  par  lui-même  le  délit  de  contrefaçon,  sans 
qu'il  soil  nécessaire  de  constater  de  plus  la  mauvaise  foi  du 
contrevenant. —  Cass.,  20  août  1831,  Cunin-Gridaine  et  autres, 
lS.  31.1.648,  P.  32.1.279,  D.  34.3.771  _  Metz,  U  févr.  1869, 
Gougy,  [S.  69.2.204,  P.  69.855] 

634.  —  ...  Qu'il  en  est  particulièrement  ainsi  à  l'égard  d'un 
cafetier  qui  fait  usage  d'une  pompe  à  bière,  alors  même  qu'il  dé- 
montrerait qu'il  a  trouvé  cette  pompe  établie  par  celui  auquel  il 
succède.  —  Cass.,  22  nov.  1872,  précité.  —  Colmar,  30  juill. 
1867,  précité. 

635.  —  ...  Que  si,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  41  de  la  loi 
du  3  juill.  1844,  le  prévenu-marchand  qui  ne  détient  que  momen- 
tanément et  dans  un  but  purement  commercial  est  autorisé  à 
prouver  qu'il  n'a  pas  sciemment  recelé,  celte  faculté  ne  saurait 
s'étendre  à  l'industriel  qui,  par  un  usage  permanent  dans  son 
industrie,  de  moyens  faisant  l'objet  d'un  brevet,  doit  être  assi- 
milé au  contrefacteur  proprement  dit,  et  devient  comme  lui  pas- 
sible des  pi'ines  édictées  par  l'art.  40  de  la  loi  précitée;  il  en  est 
ainsi,  parce  que,  de  même  que  le  fabricant ,  il  doit,  avant  d'ap- 
pliquer à  son  industrie  des  objets  nouveaux,  s'assurer  s'ils  ne 
sont  pas  protégés  par  un  brevet.  —  Colmar,  17  juill.  1867, 
Gougy,  [Ann.  propr.  ind.,  83.16] 

636.  —  ...  Que  le  fait  que  le  cessionnaire  du  breveté, 
dans  une  circonstance  donnée,  a  adressé  lui-même  au  contrefac- 
teur des  marchandises  pour  leur  faire  subir  le  procédé  contre- 
liiil,  ne  fait  pas  disparaître  la  contrefaçon,  et  n'établit  pas  da- 


vantage la  bonne  foi  de  ceux  qui,  suivant  cet  exemple,  se  sont 
adressés  au  même  contrefacteur;  qu'il  y  a  seulement  lieu  pour  la 
justice  de  ne  pas  accorder  au  breveté  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  ces  faits  spéciaux.  —  Nancy,  27  janv.  1875,  Frezon, 
Bourguignon  et  Colette,  [.\nn.  propr.  ind.,  75.31] 

637.  —  ...  ijue  c'est  faire  violence  à  la  réalité  des  choses  que 
d'envisager  comme  un  recelé  d'objets  contrefaits,  l'action  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  de  maintenir  dans  son  exploitation 
des  tampons  argués  de  contrefaçon  :  on  ne  peut  ainsi  considérer 
la  possession  d'appareils  brevetés,  indépendamment  de  leur  usage 

3ui  est  précisément  le  fait  dommageable  le  plus  grave;  il  s'agit 
onc  en  l'espèce  d'un  délit  de  contrefaçon  résultant  de  l'emploi 
des  movens  ou  procédés  brevetés  au  profit  de  l'inventeur. —  Cass., 
6  déc.  "1861,  De  Bergue,  [Ann.  propr.  ind.,  62.209] 

638.  —  Malgré  la  faveur  qui  a  accueilli  ce  système,  il  nous 
est  impossible  de  l'admeltrp;  pour  nous,  l'art.  40  de  la  loi,  en 
parlant  d'atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabri- 
cation de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyetis  faisant  l'objet 
de  son  brevet,  a  entendu  viser  deux  cas  bien  difl'érents.  La  fa- 
brication non  autorisée  de  produits  brevetés  constitue  la  contre- 
façon des  inventions  consistant  dans  un  produit,  l'emploi  de 
moyens  brevetés  est  la  forme  que  revêt  la  contrefaçon  s'appli- 
quant non  à  des  produits,  mais  à  des  moyens  brevetés.  Ainsi 
pour  nous  l'art.  40  ne  mentionne  nullement,  parmi  les  faits  pou- 
vant constituer  la  contrefaçon,  l'emploi  ou  usage  de  produits 
brevetés.  Du  reste,  cela  se  comprend  :  il  serait  exorbitant  d'o- 
bliger les  acheteurs  d'un  produit  à  rechercher  s'il  est  ou  non 
contrefait;  et  à  plus  forte  raison  serait-il  illogique  d'exiger  à 
l'égard  de  ceux  qui  mettent  en  vente  un  produit  contrefait,  la 
preuve  de  la, mauvaise  foi,  alors  qu'on  ne  l'exigerait  pas  à  ren- 
contre de  ceux  qui  en  font  simplement  usage.  Ce  n'est  pas  à 
dire  d'ailleurs  que  l'usage  commercial  d'un  objet  breveté  doive, 
selon  nous,  rester  impuni;  car  il  constitue  bien  évidemment  le 
recel  que  l'art.  41  déclare  punissable  au  cas  de  mauvaise  foi.  — 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1870,  p.  330;  1872,  p.  399  et  s.  ; 
Thézard ,  J.  La  Loi,  [cité  par  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  675^; 
Blune,  p.  618;  Malapert  et  Forni,  n.  896. 

639.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  détenteur  d'un  appareil 
contrefait  dont  il  se  sert  pour  l'exploitation  de  son  commerce 
(un  cafetier  qui  se  sert  de  pompes  pour  élever  les  liquides!  ne 
peut  être  poursuivi  à  ce  sujet  en  vertu  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  punissant,  quelle  que  soil  leur  bonne  foi,  les  fabri- 
cants et  industriels  qui  ont  imilé  ou  reproduit  les  objets  breve- 
tés, mais  bien  conformément  à  l'art.  41,  seul  applicable  aux 
simples  acheteurs  ou  détenteurs  d'objets  contrefaits,  et  qui 
admet  la  bonne  ou  mauvaise  foi  comme  élément  essentiel  du 
délit.  —  Angers,  29  juin  1870,  Gougy,  [S.  71.2.37,  P.  71 .117, 
D.  70.2.210] 

640.  — •  ...  Que  l'emploi  d'un  produit  contrefait,  une  matière 
tinctoriale,  en  l'espèce,  ne  suffit  pas  à  justifier  l'application  de 
l'art.  40  qui  ne  réprime  que  l'emploi  des  moyens  brevetés.  — • 
Cass.,  1'^''  mai  1863,  Renard  et  Franc,  [.inn.  propr.  ind.,  63.313] 

641.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  par  appréciation  des  circons- 
tances, que  ne  saurait  être  considéré  comme  étant  de  bonne  loi 
le  négociant  qui  se  sert  dans  son  industrie  d'un  objet  contrefait 
et  qui  s'était  précédemment  mis  en  rapport  avec  le  breveté  pour 
obtenir  une  licence,  qui,  dans  ce  but,  avait  visiCé  l'usine  de 
celui-ci,  et  avait  reçu  de  lui  deux  spécimens  de  l'invention  nou- 
velle. —  Trib.  Sables-d'Olonne,  8  juin  1870,  Gentil,  [Ann.  propr. 
ind.,  72.209] 

642.  —  Le  système  qui  vient  d'être  indiqué  pour  le  cas 
d'usage  commercial  d'un  objet  breveté  est  encore  exact  pour  le 
cas  d'usage  personnel;  en  pareille  hypothèse,  le  détenteur  de 
l'objet  ne  peut  être  condamné  que  s'il  est  de  mauvaise  foi;  il  est 
même  à  observer  à  ce  sujet  que  cette  solution  est  admise  par 
ceux-là  même  qui  pensent  que  l'usage  commercial  d'une  inven- 
tion brevetée  est  toujours  punissable  en  soi,  quelle  que  soit  la 
bonne  foi  de  la  personne  poursuivie. 

643. —  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
combien  cette  atténuation  ainsi  apportée  au  système  que  nous 
avons  combattu  se  retourne  contre  son  principe  même;  à  la  sup- 
poser rationnelle,  on  peut  dire  que  cette  restriction  n'est  favo- 
risée par  aucun  texte  de  la  loi  de  1844,  et  si  on  soustrait  l'usage 
personnel  à  l'application  de  l'art.  40,  on  ne  peut  le  frapper  qu'en 
le  considérant  comme  un  recel  et  ainsi  disparait  l'argument  de 
ceux  qui  prétendent  que  l'usage  commercial  doit  être  compris 
dans  les  prévisions  de  l'art.  40,  sous  peine  d'être  obligé  de  le 
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considérer  comme  entièrement  licite;  comme  la  loi  de  1844  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  difTérenles  sortes  d'usage,  il 
faut  appliquer  aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes  règles,  c'est-à- 
dire  celles  de  l'art.  41,  puisque  les  termes  de  cet  article  s'ap- 
pliquent sans  violence  et  d'eux-mêmes  aux  faits  d'usage,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  pour  le  texte  de  l'art.  40. 

644.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'une  et  l'autre  opinions,  la 
possession  de  bonne  fui  d'un  objet  contrefait  de  la  part  d'un  par- 
ticulier qui  en  fait  usage  seulement  pour  ses  besoins  personnels, 
et  non  un  usage  commercial,  ne  constitue  ni  le  délit  de  contre- 
façon... —  Cass.,  28  juin  1844,  Manson-Michelson,  [S.  44.1. '95, 
P.' 44.2.261  ■;  —  12"juill.  18.".!,  Vacbon  père,  [S.  52.1.U.Ï,  P. 
52.2.543,  D.  51.5.56  -,  —27  févr.  1858,  Vallée,  [S.  58.1.485,  P. 
58.349,  D.  58.1.337];  —5  févr.  1876,  Belin,  [S.  77.1.327,  P.  77. 
817,  D.  77.1.961 

645.  —  ...  Ni  la  complicité  de  contrefaçon.  —  Douai,  5  août 
1852,  Jérosme,  IS.  52.2.516,  P.  53.2.412,  D.  54.2.72] 

646.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  40,  L.  5  juill. 
1844.  qui  considère  comme  contrefaçon  l'emploi  des  moyens  fai- 
sant l'objet  du  brevet,  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  ne  se  sert 
d'un  objet  contrefait  que  pour  son  usage  personnel  et  sans  in- 
tention de  spéculation  commerciale.  En  conséquence,  le  parti- 
culier, qui  fait  usage  uniquement  dans  son  intérêt  privé  ei  per- 
sonnel des  objets  contrefaits  (dans  l'espèce,  des  ascenseurs), 
qu'il  a  commandés  au  contrefacteur,  et  dont  il  ignore  le  carac- 
tère délictueux,  ne  saurait  être  considéré  lui-même  comme  coau- 
teur ou  complice  de  la  contrefaçon,  dans  les  termes  de  l'art.  40, 
et  n'est  pas,  dès  lors,  soumis  à  la  confiscation  ordonnée  par 
l'art.  40  contre  le  contrefacteur,  même  en  cas  d'acquittement.  — 
Cass.,  12  mai  1888,  Guillon  et  autres,  et  Samain,  [S.  89.1.441, 
P.  89.1.1076];  —  5  avr.  18S9,  Samain,  [Ibib.] 

647.  — Cette  distinction,  faite  par  la  jurisprudence  dans  l'in- 
térêt de  celui  qui  se  sert  d'un  objet  contrefait  dans  un  but  per- 
sonnel, a  été  condamnée  par  un  arrêt  décidant  qu'en  admettant  que 
celui  qui  met  en  œuvre  pour  son  usage  personnel  une  machine 
contrefaite  ne  commette  pas  le  délit  de  contrefaçon,  le  délit  existe 
dés  qu'il  v  a  de  sa  part  exploitation  commerciale  de  cette  ma- 
chine. —  .Metz,  Il  févr.  1869,  Gougy,  [S.  69.2.204,  P.  69.855] 

648.  —  Si  les  deux  systèmes  généraux  qui  viennent  d'être 
exposés  aboutissent  tous  deux  à  considérer  comme  un  recel  la 
détention,  par  un  tiers  de  mauvaise  foi,  d'un  objet  qu'il  emploie 
à  son  usage  personnel,  il  est  une  autre  opinion  qui  considère 
comme  entièrement  licite  une  telle  détention  ,  alors  même  que 
le  particulier  est  de  mauvaise  foi.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
fait,  par  un  individu  ,  d'avoir  acheté  sciemment  des  objets  con- 
trefaits, non  pour  les  mettre  en  vente,  mais  pour  les  employer 
aux  besoins  d'un  commerce  étranger  à  l'industrie  du  breveté, 
ne  constitue  pas  de  sa  part  le  fait  de  recelé  d'objets  contrefaits 
prévu  et  puni  par  l'art.  41,  L.  5  juill.  1844.  .\insi ,  spéciale- 
ment, le  limonadier  qui  fait  argenfer  par  un  procédé  qu'il  sait 
être  contrefait  les  ustensiles  destinés  à  l'exploitation  de  son  éta- 
blissement n'est  pas  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  le  contrefacteur.  —  Paris,  30  avr.  1847,  Christolle,  [P. 
47.2.98,  D.  47.2.93]  —  Sic,  Malapert  et  Forni .  912. 

649.  —  Etant  donné  le  système  que  nous  avons  admis,  il 
n'est  pas  utile  de  distinguer  entre  l'usage  commercial  et  l'usage 
personnel;  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  système  que  nous  avons 
combattu;  à  cet  égard,  il  est  important  de  remarquer  que  ses 
partisans  reconnaissent  que,  dans  certaines  circonstances  don- 
nées, des  commerçants  ou  industriels  peuvent  même  invoquer 
l'excuse  déduite  de  ce  que  l'achat  par  eux  fait  a  été  opéré  dans 
un  but  purement  personnel.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  le 
négociant  ou  le  fabricant  qui  achète  un  objet  contrefait,  soit 
pour  le  revendre,  soit  pour  faire  une  concurrence  préjudiciable 
au  breveté,  doit  être  considéré  comme  contrefacteur,  qu'il  soit 
ou  non  de  bonne  foi  ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  h'  cas  oii 
l'achat  de  l'objet  contrefait  a  eu  lieu  pour  l'usage  personnel  de 
l'acquéreur  et  sans  intention  de  spéculation  commerciale.  — 
Cass.,  24  févr.  1883,  Gougelet ,  ,D.  83,1.440]  —  Sur  la  distinc- 
tion entre  l'usage  commercial  et  l'usage  personnel,  V.  Picard  et 
Clin,  n.  593  et  s.;  Henouard,  lirev.  d'inv.,  n.  23;  Pouillet,  n. 
676  et  s.;  .Allart,  n.  456;  Malapert  et  Forni ,  n.  913  et  s. 

650.  —  .\insi,  ne  peut  être  considéré  comme  contrefacteur 
celui  qui  ne  commande  et  n'achète  un  objet  semblable  à  celui 
breveté  que  pour  pouvoir  vériliersi  cet  objet  n'est  point  la  con- 
Irefaçoh  d'un  système  qu'il  a  fait  lui-même  breveter  antérieure- 
ment. —  .Même  arrêt. 


651. —  Mais  décidé  que  celui  qui,  inculpé  de  contrefaçon, 
recherche  des  objets  qu'il  sait  contrefaits  en  vue  de  les  opposer 
comme  antériorité  au  brevet  du  demandeur,  doit  être  considéré 
comme  détenteur  et  receleur  de  ces  objets.  Il  en  est  de  même, 
dans  les  mêmes  circonstances,  du  fait  d'un  témoin  intéressé.  — 
Paris,  19  juin  1862,  Sax  ,  [Ànn.  propr.  imi.,  63.114] 

652.  —  Faire  usage,  dans  ce  but,  des  objets  contrefaits,  c'est, 
à  coup  sûr,  en  faire  un  usage  industriel  :  le  recel  opéré  dans  ces 
circonstances  est  donc  évidemment  délictueux.  —  .Même  arrêt. 

—  V.  dans  la  même  affaire,  Cass.,   12  mars  1863,  :  Ann.  propr. 
ind.,  63.126] 

653.  —  Si  un  hôtelier  achète,  pour  l'usage  des  vovageurs,  des 
produits  qu'il  sait  contrefaits,  des  boules  inllammables,  en  l'es- 
pèce, ce  fait  ne  peut  être  considéré  comme  achat  pour  un  usage 
personnel;  il  constitue  la  complicité  par  débit  du  délit  de  con- 
trefaçon. —  Paris,  18  nov.  1859  ,  Blondel  et  C'',  [.Ann.  propr. 
ind.,  59.349]  —  V.  Pataille,  .Ann.  propr.  ind.,  1872,  p.  40|. 

654.  —  11  en  est  de  même  de  l'hôtelier  qui  met  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs  un  ascenseur  qu'il  sait  contrefait.  —  Paris, 
25  nov.  1885,  Samain,  [.Ann.  propr.  ind.,  88.215] 

655.  —  Le  dentiste  qui  se  sert,  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, d'un  mastic  dentaire,  est  censé  en  faire  un  usage  in- 
dustriel. —  Paris,  6  mai  1857,  Sorel,  [Ann.  propr.  ind.,  57.268] 

656.  —  Celui  qui  s'est  proposé  pour  but  commercial  de  vul- 
gariser la  photographie,  qui  centralise  dans  ses  magasins  tous  les 
procédés,  appareils  ou  produits  nouveaux,  qui  sont  vendus,  repris 
après  essai,  expérimentés  au  besoin  devant  les  clients  dans  un 
laboratoire  on  ceux-ci  sont  gratuitement  admis,  se  rend  coupa- 
ble, lorsqu'il  procède  à  une  telle  vente  ou  à  une  telle  manipula- 
tion, de  l'usage  prévu  par  l'art.  40,  L.  5  juill.  1844  I puisqu'un  tel 
usage  est  fait  commercialement,  en  vue  d'un  bénéfice  à  réallserj. 

—  Paris,  27  juill.  1893,  Hanau,  [Ann.  propr.  ind.,  93.252, 

657.  —  En  tous  cas  ,  il  faut  admettre  sans  conteste  que  celui 
qui  achète  et  emploie  pour  les  besoins  de  son  ménage  un  usten- 
sile de  cuisine  ne  se  rend  pas  coupable  de  contrefaçon.  —  Douai, 
28  juin  1861-,  .Mahieu,  [Jiirispr.  de  Douai,  64.265] 

658.  —  L'appréciation  de  la  nature  de  l'usage  rentre  d'ail- 
leurs dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fond.  — 
Cass  ,  5  févr.  1876,  Belin,  [S.  77.1.327,  P.  77.817,  D.  77.1.96] 

659.  —  La  loi  de  1857,  relative  aux  marques  de  fabrique, 
nous  parait  avoir  laissé  toutes  les  infractions  qu'elle  prévoit 
soumises  à  l'empire  des  principes  du  droit  commun.  Il  en  est 
certainement  ainsi  des  infractions  commises  par  ceux  qui  imitent 
frauduleusement  la  marque  d'autrui  (art.  8-l°l,  par  ceux  qui 
vendent  ou  mettent  en  vente  des  produits  revêtus  d'une  marque 
contrefaite  ou  d'une  marque  qui  a  été  frauduleusement  soit  ap- 
posée, soit  imitée  (art.  7-3°  et  art.  8-3°).  Il  nous  semble  qu'il 
en  est  de  même,  quoique  sur  ce  point  il  y  ail  controverse,  des 
infractions  commises  par  ceux  qui  contrefont  la  marque  d'au- 
trui, par  ceux  qui  apposent  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de 
leur  commerce  une  marque  appartenant  à  autrui  (art.  7-2i),  et 
par  ceux  entin  qui  font  usage  d'une  marque  frauduleusement 
imitée  (art.  8-1°). 

660.  —  Le  nom  même  donné  au  délit  prévu  par  l'art.  8-1°  de 
la  loi  de  1857  implique  que  le  prévenu  d'imitation  frauduleuse 
de  marques  peut  utilement  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi;  sur  ce 
point,  il  n'a  jamais  été  soulevé  de  difficultés.  —  Pouillet,  Marq. 
de  fabr..  n.  181  et  s.,  n.  195;  Dufourmantelle ,  Marq.  de  fabr., 
p.  98;  Pelletier  et  Defert,  n    521. 

661.  —  Faisons,  d'ailleurs,  observer  qu'en  cas  de  ressem- 
blance involontaire  entre  deux  marques,  les  juges,  tout  en  écartant 
le  délit,  doivent  toujours  ordonner  le  changement  de  marques 
et  même,  si  le  cas  y  échet,  condamner  à  des  dommages-intérêts 
pour  la  réparation  du  préjudice  causé.  —  Trib.  corr.  .-Xmiens, 
6  déc.  1«S2,  Black,  i^Ann.  propr.  ind.,  84.235] 

662.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'imitation  frauduleuse  de 
la  marque  est  également  vrai  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente 
d'une  marque  litigieuse;  la  bonne  foi  de  la  personne  poursuivie 
la  soustrait  à  toute  condamnation  pénale;  sur  ce  point,  l'argu- 
ment tire  des  principes  du  droit  commun  sp  trouve  renforcé  par 
ce  fait  que  les  art.  7-3"  et  8-3°  de  la  loi  de  1857,  analogues  à 
l'art.  41  de  la  loi  de  1844,  sur  les  brevets  d'invention,  déclarent 
punissable  celui  qui  sciemmml  vend  ou  met  en  vente  des  mar- 
ques contrefaites,  frauduleusement  apposées  ou  imitées.  — 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  202;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  205  ; 
Pelletier  et  Defert,  n.  521. 

663. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  loi  de  1857  distingue  entre 
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cPiix  qui  ont  contrefciit  la  marque  el  ceux  qui  onl  vendu  des 
produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite;  si  elle  repousse  l'ex- 
cuse de  bonne  toi  pour  les  premiers,  elle  admet  les  seconds  à 
s"en  prévaloir.  —  Paris,  26  mars  1873,  Peler  Lawson ,  [Ann. 
propr.  ind.,  73.72] 

664.  —  Le  commissionnaire,  par  lentremise  duquel  onl  été 
transportées  des  étiquettes  constituant  une  contrefaçon  de  mar- 
que, ne  peut  en  être  déclaré  responsable  s'il  n'a  |ias  sciemment 
participé  à  la  fraude.  —  Trib.  corr.  HAvre,  14  janv,  IS60,  Mumm 
et  C'^  ^Ann.  propr.  ind.,  60.303] 

665.  —  Pour  les  infractions  dont  il  vient  d'être  question 
l'excuse  de  bonne  foi  peut  incontestablement  être  invoquée  par 
la  personne  poursuivie;  la  même  certitude  n'existe  pas  pour  les 
autres  délits  dont  il  nous  reste  à  parler,  et  on  a  prétendu  no- 
tamment que  l'excuse  de  bonne  foi  n'était  pas  admissible  dans 
le  cas  prévu  par  la  première  partie  de  l'art.  7-1",  c'est-à-dire 
qu'il  y  aurait  toujours  lieu  de  condamner  le  négociant,  l'impri- 
meur ou  le  graveur  qui  se  livrent  à  la  contrefaçon  de  la  marque 
d'autrui. 

666.  —  A  l'appui  de  ce  système,  on  a  fait  remarquer  qu'a- 
lors que,  dans  les  derniers  alinéas  de  l'art.  7,  le  législateur  a  pris 
soin  d'exiger,  pour  que  la  condamnation  soit  possible,  que  le 
détendeur  ait  agi  sciemment  ou  frauduleusement,  l'art.  7-1"  ne 
contient  aucune  disposition  de  cette  nature,  ce  qui  fait  que  toute 
contrefaçon  est  punissable;  cette  solution,  a-t-on  ajouté,  est  ra- 
tionnelle, au  moins  en  ce  qui  concerne  le  négociant  qui  commande 
les  marques  contrefaites  :  «  Comment  admettre,  a-l-on  dit,  la 
bonne  foi  de  celui  qui  copie  servilement"?  11  n'a  pu  croire  que  la 
marque  qu'il  employait  était  originale;  il  ne  peut  soutenir  que 
la  similitude  est  due  au  seul  hasard  d'une  rencontre;  si  la  mar- 
que consiste  dans  un  signe  tellement  vulgaire  que  cette  ren- 
contre fortuite  n'ait  rien  d'étonnant,  il  n'en  est  pas  moins  cou- 
pable, pour  n'avoir  point  consulté  le  registre  des  dépôts  au  Con- 
servatoire ».  —  Pouillet,  Murq.  de  fahr.,  n.  169.  —  V.  aussi 
Pelletier  et  Defert,  n.  521  ;  Rendu,  n.  131  ;  Gastambide,  p.  424; 
Dufourmantclle,  Marq.  de  fabr.,  p.  9o. 

667.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  contrefaçon  de 
marques  de  fabrique,  les  graveurs  el  imprimeurs  de  la  marque 
contrefaite  sont  les  véritables  auteurs  du  délit.  —  Le  délit  existe 
de  leur  part,  par  le  fait  seul  de  la  fabrication,  et  l'excuse  de  la 
bonne  foi  n'est  pas  admissible  ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  la 
contrefaçon  d'une  signature  et  d'étiquettes  portant  un  nom  autre 
que  celui  de  la  personne  qui  fait  la  commande,  et  un  nom  de 
lieu  de  fabrication  autre  que  celui  où  il  doit  être  fait  usage  de 
celte  signature  et  de  ces  étiquettes.  —  Alt'er,  29  mai  1879,  Avice 
et  autres,  [S.  80.2.79,  P.  80.421,  D.  81.2.63] 

668.  —  Décidé  encore  qu'en  matière  de  contrefaçon  de  mar- 
que de  fabrique,  les  liibunaux  n'ont  pas  à  considérer  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  du  conlrefacleur.  —  Paris,  15  mai  1868,  Mar- 
tel el  G'%  [Ann.  propr.  ind.,  68.126];  —  Lyon,  2  janv.  1888, 
Violet  frères,  [Ann.  propr.  ind.,  86.244] 

669.  —  Nous  ne  pouvons  partager  cette  manière  de  voir; 
sans  doute  nous  avons  pensé,  lorsque  nous  avons  étudié  la  loi 
de  1844,  que  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  était  tou- 
jours punissable  en  soi  (V.  suprà,  n.  622),  mais  on  se  souvient 
que  ce  qui  nous  a  décidé  à  admettre  celle  solution  c'est  que  des 
déclarations  en  ce  sens  avaient  été  faites  au  cours  des  débats 
parlementaires;  tout  au  contraire,  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1857  sont  muets  sur  la  question  qui  nous  occupe;  nous 
devons  donc  en  conclure,  à  défaut  d'un  texte  contraire  précis, 
que  les  principes  du  droit  commun  ont,  en  nos  matières,  con- 
servé toute  leur  puissance. —  Bédarride,  n.  910;  Bozérian,  Propr. 
ind.,  n.  32'i.  —  V.  aussi  Iluard,  Propr.  ind.,  n.  157. 

670.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  seule  fabrication  de  mar- 
ques appartenant  h  autrui  constitue  le  délit  de  contrefaçon  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  fabricant  a  agi  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  lo  janv.  1876,  Wolf,  [S.  76.1.92,  P.  76.185]  —  Paris,  19 
mars  1875,  Heynal  et  autres,  IS.  73.2.97,  P.  75.446 1 

671.  —  Ainsi,  le  lithographe  qui  ,  au  nom  et  pour  le  compte 
d'un  tiers,  exécute  une  commande  de  pareilles  marques  ou  éli-  , 
quelles  sans  vérifier  la  légitimité  de  la  commande,  se  rend  cou- 
pable du  délit  de  contrefaçon,  s'il  ne  justifie  d'ailleurs  d'aucunes 
manœuvres  employées  auprès  de  lui  par  l'auleur  de  la  commande 
pour  surprendre  sa  bonne  foi  el  forcer  sa  confiance.  —  .Mêmes 
arrêts.  —  V.  aussi  Douai,  23  mai  1854,  Choquel,  [Le  Hir, 
.'14.2.508]  —  Quant  au  déplacement  de  la  preuve  que  consacrent 
ces  arrêts,  V.  inf'rà ,  n.  683. 


672.  —  La  même  incertitude  existe  quant  à  l'infraction  pré- 
vue par  l'art.  7-2°  :  on  a  prétendu  aussi  que  la  bonne  foi  du  né- 
gociant ne  pouvait  lui  être  d'aucun  secours  lorsqu'il  appose  sur 
ses  produits  les  étiquettes  ou  marques  qui,  matériellement  el 

en  tant  qu'objets  corporels,  ont  appartenu  à  son  concurrent.  On  J 
a  invoqué,  à  cet  effet,  les  termes  mêmes  de  l'Exposé  des  motifs  ■ 
oii  on  a  relevé  le  passage  suivant  :  «  le  second  délit,  prévu  par 
l'art.  7,  est  celui  que  commet  l'individu  qui  ,  s'étant  procuré 
d'une  manière  (luelcnnque  une  marque,  un  timbre,  un  poinçon 
véritable,  s'en  sert  pour  marquer  frauduleusement  des  produits 
autres  que  ceux  des  fabricants  ou  des  commerçants  auxquels 
appartiennent  les  marques,  timbres  ou  poinçons  ».  On  insiste 
sur  ce  que,  d'après  ce  document,  la  peine  doit  frapper  celui  qui 
s'est  procuré  d'une  manière  quelconque  les  marques  litigieuses 
dont  il  s'est  servi;  l'adverbe  v  frauduleusement,  ajoute-t-on  , 
s'applique  au  résultat  et  non  au  fait  délictueux  lui-même.  Il 
veut  dire,  ce  qui  est  vrai,  que  toute  apposition  de  semblables 
marques  est  préjudiciable  aux  intérêts  mêmes  du  titulaire,  mais 
il  ne  signifie  en  aucune  manière  que  la  répression  est  subordon- 
née à  une  intention  coupable  chez  le  délinquant.  —  Bédarride, 
n.  912.  —  V.  Dufourmantelle,  Murq.  de  fuhr.,  p    97  el  p.  99. 

673.  —  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Pour  nous, 
dans  le  2°  de  l'art.  7,  l'adverbe  «  frauduleusement  »  sert  à  détermi- 
ner le  caractère  que  doit  avoir  le  fait  en  lui-même.  La  place  qu'il 
occupe  le  prouve  surabondamment.  L'Exposé  des  motifs  qu'invo- 
quent nos  adversaires  est  favorable  à  notre  théorie.  On  prétend 
que  !•  marquer  frauduleusement  des  produits  >•  doit  être  entendu 
dans  le  sens  suivant  :  «  marquer  des  produits,  ce  qui  est  tou- 
jours dommageable  pour  le  véritable  intéressé  •>.  Celte  façon  de 
comprendre  celle  expression  est  absolument  défectueuse.  On  ne 
s'inquiète  pas  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  vielime  :  on  ne 
considère  que  l'acte  du  négociant  indélicat.  —  Pouillet,  Marq. 
lie  fahr..  n.  198;  Huard,  Propr.  ind..  n.  157;  Rendu,  n.  160; 
Renouard,  Droit  induatr .,  p.  395  ;  Darras,  Marq.  de  fahr.,  n.  203. 

674.  —  La  question  de  bonne  foi  ne  nous  parait  pas  plus 
délicate  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  personne  qui  a 
fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ou  d'une  marque  frauduleu- 
sement imitée.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'en  pareille  hypo- 
thèse, la  preuve  de  la  bonne  foi  de  la  personne  poursuivie  la 
soustrait  a  toute  condamnation  pénale;  pour  cela,  il  nous  sul'lil 
de  constater  que  ni  les  termes  des  art.  7  et  8,  ni  aucun  passage 
des  travaux  préparatoires  ne  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  fait  appli- 
cation des  principes  du  droit  commun.  —  Pouillet,  Marq.  de 
fahr-,  n.  193;  Darras,  Marq.  de  fahr  ,  n.  200;  Dufourmantelle, 
Marq.  de  fahr.,  p.  99. 

6'75.  —  Cependant,  on  a  prétendu  déduire  du  rapprochement 
entre  chacune  des  parties  du  1"  de  l'art.  8,  la  preuve  que  tout 
usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  était  délictueux  en 
soi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  de  la  personne  pour- 
suivie. —  Bédarride,  n.  923  et  924. 

676.  —  On  a  fait  à  cette  objection  une  réponse  qui  ne  nous 
satisfait  pas  :  on  a  prétendu  que  si,  dans  la  seconde  partie  du  1" 
de  l'art.  8,  l'adverbe  "  sciemment  >■  n'avait  pas  été  employé  devant 
les  mots  «  ont  fait  usage  »,  c'était  dans  le  désir  de  ne  pas  surchar- 
ger d'un  adverbe  nouveau  ce  membre  de  phrase  qui  contenait  déjà 
l'adverbe  frauduleusement  (V.  Pouillet,  .Marq.  de  fabr.,  n.  195); 
il  nous  est  difficile  de  supposer  dans  l'esprit  du  législateur  ce 
souci  de  la  pureté  du  langage  poussé  à  l'extrême;  nous  préfé- 
rons penser  que  si  l'adverbe  sciemment  n'a  pas  été  reproduit 
dans  le  membre  de  phrase  que  nous  examinons,  c'est  que  le 
législateur  l'a  jugé  inutile  à  raison  même  des  principes  du  droil 
pénal  :  en  thèse  générale,  la  mauvaise  foi  du  délinquant  est 
nécessaire  pour  que  la  répression  soit  possible;  il  n'était  donc 
pas  besoin  que  le  législateur  indiquât  d'une  façon  quelconque 
que  le  délit  était  soumis  aux  règles  ordinaires. 

677.  —  Des  questions  analogues  à  celles  que  nous  avons  eu 
l'occasion  d'examiner  en  matière  de  brevets  d'invention  sont 
susceptibles  de  se  reproduire  en  matière  de  marque  de  fabrique; 
nous  remarquerons  tout  d'abord  que  la  détermination  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  loi  des  personnes  poursuivies  rentre  dans  les 
pouvoirs  des  juges  du  fait.  Ceux-ci,  usant  de  cette  faculté,  ont 
décidé,  d'une  part,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
transportent,  sous  plomb  de  douane,  des  marchandises  revêtues 
de  marques  frauduleuses  ne  peuvent  être  poursuivies  pour  infrac- 
tion à  la  loi  de  1837.  —  Trib.  corr.  Thionville,  16  mai  1863,  [.4hh. 
propr.  in<l.,  65.202)  —  Sir,  sur  le  principe,  Pouillet,  Marq.  de 
fabr..  n.  172;  Darras,  .Marq.  île  fabr  ,  n.  196. 
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678.  —  Mais  ils  ont  décidi^,  rVautre  part,  que  la  bonne  foi 
d'un  débitant  d'objets  contrefaits  ne  saurait  être  admise  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  vendait  et  exposait  en  vente  à  la  fois  les  produits 
des  deux  maisons  concurrentes  et  que  la  seule  inspection  des 
étiquettes  apposées  sur  les  deux  produits  suffisait  pour  qu'il  re- 
connût l'imitation  frauduleuse.  —  Montpellier,  23  août  187;>,  F. 
Prot  et  G'"',  \Ann.  propr.  iiid.,  lo.36.'iJ 

679.  —  La  circonstance  que  les  marques  de  fabrique  imitées 
en  France  auraient  été  apposées  sur  des  objets  commandés  par 
une  maison  de  commerce  étrantcére  ,  ne  saurait  faire  considérer 
le  délit  comme  ayant  été  commis  bors  de  France,  ni  devenir  une 
preuve  de  la  bonne  foi  du  délinquant.  —  Paris,  3  avr.  1870, 
Farcy,  [S.  80.2.301,  P.  80.1202,  D.  80.2.-;81 

680.  —  La  reproduction,  faite  pour  le  compte  d'un  tiers  de 
marques  se  composant  d'un  texte  et  d'emblèmes  ou  dessins  avec 
11'  nom  et  la  signature  du  propriétaire,  commerçant  connu  ,  im- 
plique par  elle-même  la  mauvaise  foi.  —  Paris,  19  mars  187.'), 
précité.  —  V.  aussi  Bordeaux,  13  juin  1864,  Promis,  [Le  Hir, 
04-.2.b36] 

681.  —  On  peut  aussi  considérer  comme  une  preuve  de  la 
mauvaise  foi  du  contrefacteur  la  circonstance  qu'il  n'a  indiqué 
m  son  nom,  ni  son  domicile  et  (|u'il  a  ainsi  laissé  ignorer  la  vé- 
ritable origine  de  la  marchandise.  —  Lyon,  4  févr.  187.'j,  Hervé 
cl  Desportes,  [Ann.  propr.  ind.,  7,")  104j  —  Paris,  6  juin  1883, 
Blancard  et  C'%  [Ann.  propr.  ind.,  83.288] 

682.  —  Des  commissionnaires  ne  peuvent  arguer  de  leur  bonne 
loi,  alors  que  c'est  d'Allemagne  qu'ils  reçoivent  des  objets  revêtus 
d'une  marque  américaine.  —  Trib.  corr.  Seine,  ^  mars  1874, 
W'heeler  et  Wilson  ,  [Ann.  propr.  ind.,  76,70] 

68'.t.  —  Comme  en  matière  de  brevets  d'invention,  on  a  pensé 
qu'il  appartenait  à  la  personne  poursuivie  pour  infraction  à  la 
loi  sur  les  marques  d'établir  sa  bonne  foi.  —  Pouillet,  Marq.  de. 
fahr.,  n.  179  et  202;  Rendu,  n.  132.  —  Les  mêmes  raisons 
ipji,  au  cas  de  brevets  d'invention,  nous  ont  fait  préférer  le  sys- 
tème contraire  se  retrouvent  ici;  aussi  décidons-nous  que,  con- 
formément aux  principes  du  droit  commun,  la  cbarge  de  la  preuve 
incombe  entièrement  au  demandeur  qui  doit  ainsi  établir  la  mau- 
vaise foi  de  son  adversaire.  —  lluard,  Propr.  ind.,  n.  I>ï8; 
iJarras,  Marq.  de  fahr.,  n.  206.  —  V.  suprà ,  n.  612  et  613. 

684.  —  Nous  reconnaissons  d'ailleurs,  que  l'industrie  même 
à  laquelle  se  livre  le  conlrefacleur  peut  lui  imposer  certains  de- 
voirs particuliers  dont  l'inobservation  constitue  une  négligence 
dont  l'existence  suffit  pou  rétablir  qu'il  est  de  mauvaise  foi.  Ainsi, 
on  a  pu  juger  avec  juste  raison  qu'un  imprimeur,  avant  d'exécuter 
une  commande  d'étiquettes,  est  tenu,  en  principe,  à  moins  de 
circonstances  particulières  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier, 
de  faire,  au  dépAt  central  des  marrpies  de  fabrique,  les  vérifica- 
tions de  nature  à  constater  la  propriété  de  la  marque,  et  spécia- 
lement celles  destinées  à  établir  que  cetle  marque  n'a  été  déposée 
par  aucun  autre  fabricant.  —  Cass.,  16  janv.  1880,  Blancard  et 
C-,  'S.  90.2.73,  P.  90.1.i;i3  et  la  note  Labbê  ,  D.  89.1.236]  — 
Contra,  Bédarride,  n.  910. 

685. —  La  responsabililé  civile  de  l'imprimeur  ne  saurait  être 
écartée  sur  l'unique  motif  qu'on  ne  saurait  poser  en  principe  ab- 
solu qu'un  imprimeur  de  province  doit ,  avant  d'exécuter  la  com- 
manile  d'une  étiquette,  vérifier  au  dépi'it  central  de  Paris  si  elle 
n'imite  pas  plus  ou  moins  une  marque  existante.  —  Même  arrêt. 

(J86.  —  Remarquons,  en  terminant,  qn'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir en  cause  le  débitant  dont  la  bonne  foi  est  d'ailleurs  recon- 
nue, à  l'effet  de  voir  valider  la  saisie,  prononcer  la  confiscation 
des  objets  saisis  et  s'entendre  faire  défense  de  vendre  et  de  mettre 
en  vente  des  objets  revêtus  de  la  marque  contrefaite.  —  Poitiers, 
28  déc.  1885,  .loubert  Bonnaire,  [.-Iiih.  propr.  ind.,  86.109] 

687.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  décider,  ce  qui  est  contes- 
table en  présence  des  pouvoirs  limités  reconnus  aux  tribunaux 
correctionnels,  que  si  un  négociant  peut  invoquer  sa  bonne  foi 
pour  échapper  à  une  répression  pénale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  juridiction  correctionnelle  reste  compétente  pour  statuer 
sur  la  délermiiiation  des  dommages-intérêts  qu'il  doit  pour  répa- 
ration du  préjudice  que,  par  sa  négligence,  il  a  occasionné  au 
propriétaire  de  la  marque.  —  Riom  ,  13  juin  1888,  V"  (jrange, 
[Ann.  propr.  ind.,  89.140] 

688.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'occasion  des 
marques  de  fabrique  est  également  vrai  de  chacune  des  infrac- 
lions  que  prévoit  et  réprime  la  loi  du  28  juill.  1824  relalive  aux 
alléraliiins  ou  suppositions  de  noms  dans  les  produits  fabriqués; 
il  en   résulle  qu'il  n'y  a  de  délit  punissable  en  ce  cas  que  si  la 


mauvaise  foi  du  prévenu  est  établie.  On  remarquera  d'ailleurs 
que  certains  des  documents  de  jurisprudence  qui  viennent  d'être 
cités  concernent  à  la  fois  la  matière  des  marques  de  commerce 
et  celle  des  noms  commerciaux,  .'i  raison  de  ce  fait  que  souvent 
un  nom  est  employé  à  titre  de  marque.  —  V.  en  sens  divers, 
Pouillel,  Marq.  de  fahr.,  n.  432;  Maunoury,  n.  73. 

689.  —  On  a  prétendu,  en  matière  de  propriété  littéraire  et 
artistique,  que  le  délit  de  contrefaçon  existait  par  cela  seul  que 
le  fait  matériel  de  reproduction  était  établi.  Pour  démontrer  qu'il 
en  devait  être  ainsi,  on  a  tiré  argument  de  la  généralité  des 
termes  employés  par  l'art.  425,  C.  peu.;  d'après  ce  texte,  "  toute 
édition  d'écrits...,  est  une  contrefaçon  »  ;  puis  et  surtout,  on  a 
essayé  de  montrer  que  celte  solution  résultait  de  l'esprit  même 
de  la  loi.  Pataille,  l'un  des  promoteurs  de  ce  système,  disait  à 
ce  sujet  :  «  ...  Deux  auteurs  ou  artistes,  à  moins  de  copier  une 
rpuvre  préexistante,  n'arriveront  jamais  à  faire  deux  œuvres  tel- 
lement semblables  qu'elles  puissent  être  considérées  comme  une 
contrefaçon  l'une  de  l'autre;  et,  au  fond,  celui  qui  reproduit  ser- 
vilement une  œuvre  quelconque  ou  qui  l'imite,  sait  toujours  que 
ce  n'est  pas  son  leuvre  et  il  a  tout  au  moins  à  s'imputer  de  ne 
pas  s'être  enquis  si  la  reproduction  ou  l'imitation  était  licite.  » 
—  Ann.  propr.  ind.,  1857,  p.  300.  —  V.  aussi  Renouard,  Droits 
d'auteurs,  t.  2,  p.  13. 

690.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'excuse  tirée  de  la  bonne 
foi  n'est  pas  admissible  en  matière  de  contrefaçon  littéraire  ou 
artistique.  —  Paris,  24  avr.  1850,  Vieillot,  [Ann.  propr.  ind.,  57. 
263]:  —  15  nov.  1856,  Vieillot,  [Ann.  propr.  ind.,  57.166] 

691.  —  En  ce  cas,  les  imprimeurs  et  les  éditeurs  sont  en  faute 
pour  ne  s'être  pas  enquis  préalablement  s'ils  pouvaient  avoir  le 
droit  d'éditer  et  d'imprimer  l'ouvrage  contrefait.  —  Trib.  corr. 
Marseille,  21  août  1857,  Vieillot,  [,-ln/i.  propr.  ind.,  57.303] 

692.  —  Ce  système  a  été  abandonné  de  nos  jours;  l'art.  425, 
C.  pén.,  dit  expressément  que  la  contrefaçon  est  un  délit;  comme 
les  délits  contraventionnels  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  de 
textes  formels,  il  faut  admettre,  dans  le  silence  des  lois  pénales 
à  cet  égard,  que  la  contrefaçon  disparait  au  cas  de  bonne  foi  du 
prévenu;  l'équité  commande  d'ailleurs  que  la  contrefaçon  reste 
soumise  aux  règles  du  droit  commun  ;  on  peut  ficilement  conce- 
voir certaines  hypothèses  où  des  personnes  inculpées  de  contre- 

•façon  ont  agi  de  bonne  foi,  et  il  serait  excessif  que  le  juge  fût 
forcé  de  les  condamner;  en  tous  cas,  l'art.  425,  en  attribuant  à 
la  contrefaçon  la  qualité  de  délit  a  implicitement  décidé  que  la 
reproduction  non  autorisée  de  l'ieuvre  littéraire  ou  artistique 
d'autrui  ne  devenait  punissable  que  dans  les  hypothèses  où  la 
mauvaise  foi  existe.  — Rauter,  Tr.  dedr.  crim.,l.2,n.  561;  Mo- 
rin,  Rép.  dr.  crim.,  V  Contrefaçon ,  n.  25;  Calmels,  n.  493; 
Blanc,  p.  196;  Rendu  et  Delorme ,  n.  806;  Darras,  Dr.  d'auteur 
(de  Berne),  1891,  p.  41;  Ann.  dr.  comm.,  91.1.42;  Pelletier  et 
Del'ert,  n.  596. 

693.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'intention  frauduleuse  est 
l'un  des  éléments  constitutifs  du  délit  de  contrefaçon  ,  de  sorte 
que  la  bonne  foi  du  prévenu  le  met  à  l'abri  de  toute  comlamna- 
tion.  —  Cass.,  15  juin  1844,  Guérin  et  Didier,  [P.  44.2.482];  — 
24mail855,Tlioisnier-Desplaces,  [S.  55.1.392,  P.  55.2.271];  — 
13  janv.  1860,  Pion  et  Millaiid,  [S.  66.1.267,  P.  66.666,  D.  60. 
1.235];  —  23  juin  1893,  Maquel  et  consorts,  [Ann.  propr.  ind., 
93.229]  —  Paris,  26  févr.  1825,  Cartelier,  [S.  et  P.  chr.];  —  14 
juill.  1838,  Mac-Carthy,  fP.  38.2.333];  —  12  juill.  1861,  De 
tiouet,  [Ann.  propr.  l'nrf.,  61.339];  —  21  nov.  1807,  Dussacq, 
[.inn.  propr.  ind.,  67.359]  —  Nancy,  11  déc.  1890,  Lebeau,Cbou- 
dens  et  autres,  [D.  91.2.375]  —  Rennes,  5  janv.  1892,  (tudin, 
[.\nn.  propr.  ind.,  92.191]  —  Besançon,  6  juill.  1892,  Maqiietet 
consorts,  [Gaz.  des  trib.,  22  juill.,  J.  Le  Droit,  13  oct.j  —  Trib. 
corr.  Seine,  12  janv.  1893,  lF/\./u'/.,  93.2.159];  —  16  mai  1893, 
[Gaz.  des  trih.,  17  mai] 

694.  —  A  plus  forte  raison  la  bonne  foi  elTace-t-elle  le  carac- 
tère délictueux  du  délit  d'ouvrages  contrefaits.  — •  Paris,  12  juill. 
1861,  précité.  —  Sic,  Pouillet ,  Prop.  Utt.,  n.  615  et  s. 

695.  —  La  jurisprudence  a  admis,  comme  amendement  à  sa 
théorie  générale,  qu'en  matière  de  contrefaçon  littéraire  et  artis- 
tique, comme  d'ailleurs  en  matière  d'inventions  brevetées  et  de 
marques  de  fabrique  (V.  suprà,  n.  012,  083),  la  bonne  foi  ne  se 
présume  pas,  et  que  c'esl  le  prévenu  qui,  pour  se  disculper,  doit 
prouver  qu'il  n'a  pas  agi  en  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  11 
avr.  1889,  Chariot  frères,  |  .Ann. /;ro;7C.  ind  ,92.190]; —  13  mars 
1890,  Barbedienne,  [.Ann.  pro/))\  ind.,  92.188]  —Nancy,  Il  déc. 
1890,  précité.  —  Rennes,  5  jaiîv.  1892,  précité.  ^  Trib.  corr. 
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Seine,  16  août  1864,  Consolin,  [Ann.  propr.  ind.,  65.I4|;  —  14 
juin  18fl2,  Vi'Sauilinos-Ritourel,  |.4nn.pro7)>\  iiuL,  94. Ko] —  Sic, 
'Pouillel,  l'rop.  Ult.,  n.  479;  Rendu  el  Delorme,  n.  806;  G.  Mail- 
lard, note,  Ann.  propr.  ind.,  1892,  p.  186;  Blanc,  p.  196; 
Pelletier  el  Defert,  lor.  rit. 

09G.  —  En  d'autres  termes,  le  fait  matériel  de  la  contre''acon 
crée  contre  son  auteur  une  présomption  de  mauvaise  foi.  —  Cass., 

11  avr.  1889.  .lean  ,  [Ann.  âr.  l'ôinin.,  89.1.1o2]  —  Trib.  corr. 
Amiens,  17  déc.  1884,  Le  Bailly,  \Ann.  prnpr.  ind.,  8o.l83  — 
V.  sur  le  mérite  de  cette  présomption  quand  on  l'oppose  a  celui 
qui  a  ordonné  la  reproduction,  Darras  ,  Ann.  dr.  comm..  1891, 
1.  1,  p.  44,  note. 

<)})7.  —  Ce  sont  les  juges  du  fait  qui,  dans  cliaque  cas  par- 
ticulier, déterminent  si  le  défendeur  a  été  ou  non  de  bonne  foi. 
Voici ,  tout  d'abord,  l'indication  de  quelques  procès  dans  lesquels 
le  prévenu  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuile  à  raison  de  sa 
bonne  loi.  Décidé  que  la  preuve  de  la  bonne  foi  peut  résulter 
notamment  de  ce  que  le  prévenu  n'a  eu  aucune  initiative  pour 
la  reproduction,  que  son  travail  a  toujours  été  secondaire,  acces- 
soire, médiocrement  rétribué,  et  qu'd  n'a,  en  quelque  sorte,  agi 
que  comme  un  simple  imprimeur  à  façon,  opérant  pour  le  compte 
d'un  tiers.  —  Nancv,  Il  déc.  1890,  précité.  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Pouillet,  Prop.  lia.,  n.  481. 

(>98.  —  ...  Que  l'imprimeur  qui  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres 
d'un  haut  fonctionnaire,  d'un  ministre,  en  l'espèce,  agissant  au 
nom  de  l'Ktat,  peut  prétendre  avoir  été  de  bonne  foi.  — •  Trib. 
corr.,  17  juill.  1827,  Muller,  [cité  par  Gastambide,  p.  124]  — 
V.  Cass.,  3  mars  1826,  Muller,  [S.  et  P.  clir.] 

699.  —  ...  Que  des  colporteurs  qui,  sur  la  voie  publique,  ont 
vendu  des  chansons  contrefaites,  peuvent  arguer  de  leur  bonne 
loi.  alors  qu'à  raison  de  leur  peu  d'instruction  et  de  la  longue 
tolérance  des  intéressés,  ils  ont  pu  croire  que  la  vente  de  ces 
chansons  était  libre.  —  Douai,  26  juin  1883,  Le  Bailly,  Egrot 
et  autres,  [.Ahh.  propr.  ind.,  84  218  et  8.Ï.1761 

700.  —  ...  Qu'un  marchand  ,  poursuivi  pour  mise  en  vente 
d'œuvres  musicales  contrefaites  doit  être  renvoyé  des  fins  de  la 
poursuite  lorsqu'il  prouve  sa  bonne  foi  en  établissant  que  plu- 
sieurs éditions  on!  été  faites  par  d'autres  que  parle  demandeur 
sans  que  celui-ci  en  ait  poursuivi  les  auteurs,  qu'un  catalogue 
publié  par  le  demandeur  pour  indiquer  les  ouvrages  soumis  à  la" 
perception  de  ses  droits  ne  l'ait  nulle  mention  de  l'u'uvre  repro- 
duite. —  Douai,  8  aout  186ï,  J.  Colombier  et  autres,  [.Ajui.  propr. 
ind.,  69.248]  —  Il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'ieuvres  qui  avalent 
été  publiées  à  l'étranger  sans  les  autorisations  requises  et  qui 
avaient  été  introduites  en  France  pour  y  être  défiitées.  La  cour 
a  cru  devoir  relever  comme  autre  élément  de  la  bonne  foi  de 
l'inculpé  cette  circonstance  que  l'introduction  en  France  s'était 
accomplie  sans  que  les  agents  des  douanes  eussent  procédé  à 
une  saisie;  il  est  évident  que  celte  considération  est  dénuée  de 
toute  valeur. 

701.  —  Décidé  aussi  qu'à  supposer  que  la  vente  de  tableaux  , 
faite  sans  réserve  |iar  un  artiste  ou  par  son  ayant-cause  ,  ne 
confère  pas  à  l'acheteur  la  faculté  de  céder  à  un  tiers  le  droit  de 
reproduction  par  la  lilhochromie,  ce  dernier  ne  peut  néanmoins 
être  poursuivi  en  contrefaçon  à  raison  de  sa  bonne  foi,  lorsqu'il 
établit  qu'il  était  pleinement  fondé  à  croire  que  son  auteur  avait 
qualité  pour  lui  céder  le  droit  de  reproduction.  —  Paris,  14  mars 
1873,  Dame  Fauchier  Gudin,  [Ann.  propr.  ï'/u/..  73.397] 

702.  —  ...  Que  l'éditeur  poursuivi  en  contrefaçon  par  le  ces- 
sionnaire  d'un  auteur  peut  se  disculper  et  se  soustraire  à  toute 
condamnation  en  établissant  sa  bonne  foi;  qu'il  peut  tirer  argu- 
ment de  ce  que  l'auteur,  qui  sans  doute  était  déjà  dépouillé  de 
tous  ses  droits,  lui  a  cédé  une  seconde  fois  ces  mêmes  droits.  — 
Paris,  12  avr.  1862,  De  Gouet,  [Ann.  propr.  ind.,  62.2281;  — 

12  juill.  1862,  Vermot,  [Ann.  pro]>r.  ind.,  62.31r)J 

703.  —  ...  Que  le  mouleur  qui  a  contrefait  des  statues  en  plâtre 
fjeut  être  déclaré  excusable  lorsqu'il  a  agi  de  bonne  foi  en  em- 
ployant des  moules  trouvés  dans  son  fonds  de  commerce,  et 
dans  la  croyance  que  ces  statues  étaient  dans  le  domaine  pu- 
blic. —  Paris,  26  févr.  182.Ï,  Cartelier,  [S.  et  P.  chr.] 

704.  —  ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  le  libraire  qui  achète 
d'un  autre  que  de  l'auteur  tout  ou  partie  de  l'édition  d'un  livre 
(édition  contrefaite)  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  agi  de 
bonne  foi,  doit  recevoir  exception  dans  le  cas  oii ,  par  le  fait 
même  de  l'auteur  (par  exemple,  en  laissant  dans  les  mains  de 
l'éditeur-vendeiir  un  titre  apparent  modifié  par  un  traité  secret), 
le  libraire  acquéreur  de  l'édilion'contrrfaite  a  pu  être  induit  en 


erreur  sur  l'étendue  des  droits  de  l'éditeur;  qu'alors,  toute  faute, 
toute  imprudence  de  la  part  du  libraire  disparaissant,  le  délit  de 
contrefaçon  doit  disparaître  également.  —  Cass.,  18  juin  1847, 
Philipon,  [S.  47.1.682,  P.  47.2.322,  D.  47.1.233] 

705.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le  fait  de  celui  qui 
a  reproduit  partie  d'une  pièce  de  vers  dans  un  article  de  journal 
el  qui  a  agi  dans  un  sentiment  de  bienveillance  pour  l'auteur 
bien  plutôt  que  dans  un  but  mercantile.  —  Trib.  corr.  Seine ,  22 
aoi'it  1860,  Vieillot,  [/liin.  propr.  ind.,  61.427J 

706.  —  ...  Qu'étant  donné  l'usage  général  des  imprimeurs  de 
journaux  d'employer  le  texte  d'un  article  paru  dans  un  journal 
pour  un  autre  journal  paraissant  à  une  heure  différente,  un  im- 
primeur qui  a  agi  ainsi  peut  alléguer  sa  bonne  foi  et  la  déduire 
de  la  pratique  courante.  —  Trib.  corr.  Nice,  29  avr.  1869,  Du- 
peulv,  [Ann.  propr.  ijid..  70-71.86]  —  V.  cependant  Paris, 
29  nôv.  1894,[rr((j.  des  tril,.,  24  janv.  189.5] 

707.  —  Si  nous  passons  à  l'examen  des  cas  où  une  con- 
damnation est  intervenue  à  raison  de  la  mauvaise  foi  du  prévenu, 
il  y  a  lieu  de  mettre  tout  d'aliord  en  relief  cette  idée  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  que  le  reproduc- 
teur ail  eu  l'intention  directe  de  nuire  à  l'auteur;  une  impru- 
dence grave,  une  légèreté  blâmable  apportée  à  se  renseigner  sur 
le  droit  de  reproduction  sont  assimilables  à  la  mauvaise  foi.  - 
Rennes,  5  janv.  1892,  Oudin,  [Ann.  propr.  ind..  92  191  j 

708.  —  La  bonne  foi  des  prévenus  fondée  sur  une  erreur 
de  droit,  notamment  sur  un  arrêt  antérieur  décidant  que  dans 
une  espèce  semblable  il  n'y  aurait  pas  contrefaçon,  ne  peut  être 
admise  par  les  tribunaux  —  Paris,  2  mars  1843,  BuUa,  [P.  43. 
2.4431 

709.  —  Celui  qui  imprime  des  chansons  pour  le  compte  des 
chanteurs  ambulants  a  l'obligation  de  s'assurer  si  ces  chansons 
sont  ou  non  dans  le  commerce,  il  ne  peut  exciper  de  sa  bonne 
foi,  alors  que  leur  nouveauté  indiquait  qu'elles  ne  pouvaient 
être  tombées  dans  le  domaine  public.  —  Amiens,  11  août  1864, 
Vieillot,  [Ann.  propr.  ind.,  64.397]  —  Aix,  27  août  1864,  même 
partie,  [Ann.  propr.  ind.,  64.401]  —  Trib.  corr.  Marseille,  27 
juin  1864,  même  partie,  [Ann.  propr.  ind.,  64.394] 

710.  —  Un  éditeur,  prévenu  de  contrefaçon  ,  ne  peut  arguer 
de  sa  bonne  foi,  alors  que  l'ouvrage  reproduit  est  d'un  auteur 
contemporain  ,  que  l'œuvre  a  un  mérite  et  une  renommée  que 
l'inculpé  est  le  premier  à  reconnaître  et  que  les  diflérentes  édi- 
tions qui  ont  été  faites  du  livre  l'ont  été  dans  la  ville  même  où 
le  défendeur  est  établi.  —  Paris,  9  janv.  1869,  Thunot-Duvote- 
nay,  [Ann.  propr.  ind.,  69.138] 

711.  —  Celui  qui  a  reproduit  un  tableau  exposé  dans  un 
musée  de  l'Etat  ne  peut  argumenter  de  sa  bonne  foi  alors  que, 
depuis  un  certain  temps,  la  direction  des  Beaux-arts  avait  à 
différentes  reprises,  averti  les  photographes  et  l'diteurs  d'es- 
tampes que  l'auteur  de  ce  tableau  s'était,  dans  son  contrat  avec 
l'Etat,  réservé  le  droit  de  reproduction;  il  importe  peu  que  le 
défendeur  n'ait  pas  été  l'objet  d'un  avertissement  spécial  et  in- 
dividuel, si  celui-ci  n'a  pu  ignorer,  à  raison  de  la  nature  de  son 
commerce  et  de  ses  rapports  avec  les  maisons  exerçant  à  Paris 
la  même  industrie,  que  le  droit  de  reproduction  de  ce  tableau 
n'était  pas  dans  le  domaine  public.  —  Paris,  20  mai  1889,  Hau- 
tecœur,  [Ann.  propr.  ind.,  93.223] 

712.  —  Le  débitant  d'objets  contrefaits  qui  ne  fait  pas  con- 
naître son  vendeur  ne  saurait  arguer  de  sa  bonne  foi.  —  Trib. 
corr.  Seine,  13  juill.  1873,  Kees,  [Ann.  propr.  ind.,  73.247] 

713.  —  Etant  donné  que  la  mauvaise  foi  est  un  élément 
constitutif  du  délit,  les  juges  saisis  par  le  prévenu  de  l'excep- 
tion de  bonne  foi  ne  sauraient  prononcer  une  condamnation, 
sans  s'expliquer  sur  celte  exception,  et  en  se  bornant  à  recon- 
naître que,  pour  l'application  de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au  prévenu  de  l'erreur  dans  laquelle  a  pu  l'induire, 
quant  à  l'étendue  de  ses  droits,  la  vulgarisation  de  l'objet  con- 
trefait.—Cass.,  4  août  1888,  Naudin,[S.  88.1.440,  P.  88.1.1076] 
—  V.  Pouillet,  Prnpr.  lilt.,  n.  477;  Maillard,  note  sous  Cass.,  4 
août  1888,  [Ann.  propr.  ind.,  92.186] 

714.  —  De  même,  l'arrêt  qui  se  borne  h  déclarer  que  la  con- 
trefaçon est  établie,  sans  s'expliquer  sur  l'exception  de  bonne 
foi  présentée  par  le  prévenu  ,  doit  être  annulé  comme  n'étant 
pas  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  13  janv.  1866,  Pion,  [S.  66. 
1.267,  P.  66.606,  D.  66.1.23,'!] 

715.  —  Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  s'est 
borné  à  constater  la  bonne  foi  d'un  débitant  au  moment  où  il  a 
acheté  i'iruvre  arguée  de  contrefaçon,  sans  rechercher  si  cette 
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bonne  foi  existait  encore  au  moment  de  la  sous-aliénalion.  — 
Cass.,  13  mars  1890,  Barbedienne,  [Ànn.  propr.  ind.,  92.188] 

716.  —  Mais  lorsque  lesjûg'es  He  première  instance  ont,  dans 
une  atTaire  de  conlrel'açon ,  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  la 
part  du  prévenu  intention  de  nuire,  la  cour,  en  énont^ant  dans 
son  arrêt  que  celui-ci  a  publié  sciemment  des  poésies  qu'il  sa- 
vait être  la  propriété  e.xclusive  des  auteurs  ou  de  leurs  représen- 
tants, et  en  le  déclarant  coupable  de  contrefaçon,  constate  sultl- 
sammenl  l'existence  de  l'intention  de  nuire.  —  Cass.,  lojuin 
18U,  Guérin  et  Didier,  [P.  44. -2.482] 

717.  —  Les  infractions  relatives  Sluh  dessins  de  fabrique  et 
aux  modèles  de  fabrique  ne  sont  punissables  que  parce  que  la 
jurisprudence  a  estimé,  à  juste  titre  d'ailleurs,  qu'elles  tom- 
baient sous  le  coup  des  dispositions  des  art.  42.'i  et  s.  du  Code 
pénal;  c'est  dire  que  les  mêmes  controverses  que  nous  venons 
de  signalera  l'éjjard  des  contrefaçons  d'ieuvres  littéraires  et  ar- 
tistiques sont  susceptibles  de  naître  dans  les  espèces  qui  nous 
restent  à  examiner;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  con- 
formément à  l'opinion  que  nous  avons  précédemment  adoptée  , 
que  la  bonne  foi  du  fabricant  défendeur  à  une  action  en  contre- 
façon de  dessins  de  fabrique  rend  impossible  toute  condamnation 
pénale.  —  Orléans,  4  déc.  1863,  .■Kuclair,  [Ann.  propr.  ind.,  66. 
96]  —  Paris,  12  mars  1870,  Latry  et  C'%  [Ann.  propr.  ind.,  70. 
260^—  .N'fc,  Faucbille,p.  210;  Pouillet,  Dessins  de  fabr.,  n.  144; 
Philipon,  n.  160;  Cbauveau  et  Faustin  Hélie,  ô' édit.,  t.6,p.  4o, 

*n.  2409;  Waelbroeck,  n.  93. 

718.  —  .Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  comme 
la  contrefaçon  des  dessins  de  fabrique  est  une  infraction  sui 
qeneris ,  les  tribunaux  n'ont  point  à  vérifier  s'il  y  a  réellement 
mauvais?  foi  de  la  part  du  prévenu.  —  Paris,  i"  avr.  t846,  Va- 
chon-Morand,  ^cité  par  Blanc,  p.  3.ï8]  —  Sic,  Blanc,  p.  363; 
Huard  ,  Propr.  ind..  n.  153;  Calmels,  n.  493. 

719.  —  L'excuse  de  la  bonne  foi  n'est  pas  admissible  en  ce 
cas.  —  Rouen,  l.'i  juin  1866,  Romain  et  Palyart,  [.^nn.  propr. 
ind..  67.47' 

720.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  divergences  qu'il  est  possible 
de  relever  dans  la  jurisprudence  relativement  ancienne,  on  peut 
considérer  notre  système  comme  définitivement  admis.  —  Décidé, 
à  cet  égard,  que  le  délit  de  contrefaçon  d'un  dessin  de  fabrique 
suppose  nécessairement  la  mauvaise  foi  de  son  auteur,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  mauvaise  foi  soit  constatée  en  termes 
formels  ;  il  suffit  qu'elle  ressorte  de  l'ensemble  des  faits  relevés 
à  sa  charge.  —  Cass.,  21  déc.  1888,  Ettlinger,  [S.  90.1.362,  P. 
90.1.8451  _  V.  Philipon,  n.  162. 

721.  —  L'intention  délictueuse  est  suffisamment  constatée, 
lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  d'^s  déclarations  dudil  arrêt  que 
les  prévenus  n'avaient  pu  se  méprendre  sur  le  droit  que  le  plai- 
gnant avait  entendu  se  réserver  d'exploiter  seul  le  modèle  qu'ils 
ont  reproduit.  —  Même  arrêt. 

722.  —  Comme  en  toute  autre  matière,  c'est  aux  juges  du 
fond  qu'il  appartient  de  décider  si  le  prévenu  a  agi  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  les  fabricants  qui  met- 
tent en  vente  des  dessins  contrefaits,  ne  sont  pas  admis  à  ar- 
guer, pour  se  soustraire  à  la  poursuite,  de  ce  qu'ils  les  ont  reçus 
de  bonne  foi  de  leurs  dessinateurs,  sans  en  connaître  l'origine 
et  sans  savoir  qu'ils  étaient  contrefaits.  —  Trib.  comm.  Seine, 
7  juin-  1850,  Fortier,  ^cité  par  Blanc  ,  p.  363]  —  V.  Philipon  , 
n.  166. 

723.  —  .Mais  décidé  qu'un  dessinateur  sur  étoffe  ne  peut 
être  poursuivi,  alors  que,  s'il  s'est  inspiré  de  dessins  d'oiseaux 
reproduits  par  la  lithographie  et  vendus  comme  œuvres  artisti- 
ques, i!  démontre  que  les  oiseaux  imités  ne  sont  qu'un  accessoire 
du  dessin  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  copie  servile  ni  reproduction  par 
le  décalcage  ou  tout  autre  moyen  révélant  une  imitation  fraudu- 
leuse. —  Paris,  13  ji'ill.  1870,  Ledot ,  lAnn.  propr.  ind.,  70-71. 
317] 

724.  —  L'étude  de  la  bonne  foi  dans  les  actions  en  contre- 
façon nous  amène  tout  naturellement  à  rechercher  l'effet  que  peut 
produire  sur  la  légitimité  de  la  poursuite  la  circonstance  que  l'ob- 
jet prétendument  contrefait  qui  sert  de  base  à  l'action  du  deman- 
deur n'est  arrivé  en  sa  possession  qu'à  la  suite  d'une  commande 
faite  par  lui  ou  par  un  de  ses  agents.  En  pareil  cas,  le  titulaire 
de  droits  privatifs  peut-il  utilement  agir  en  contrefaçon?  On 
s'est  parfois  prononcé  pour  l'affirmative.  La  provocation  au  dé- 
lit, a-t-on  dit,  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  d'etfacer  la 
culpabilité  de  celui  qui  la  commet  puisqu'en  principe  le  consen- 
tement de  la  victime  laisse  si.bsisler  le  caractère  nélictueux  de 
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l'acte  et  qu'aucun  des  textes  relatifs  à  la  contrefaçon  ne  consacre 
d'exception  à  celle  règle  générale.  —  Rendu,  n.  292;  Calmels, 
n.  68;  Huard,  sur  l'art.  16,  L.  23  juin  18.57,  n.  13;  Bédarride . 
n.  770;  Schmoll,  n.  35. 

725.  —  On  ajoute  que,  sans  doute,  en  pareille  hypothèse, 
le  titulaire  des  droits  privatifs  n'éprouve  à  vrai  dire  aucun  pré- 
judice, puisque  les  objets  contrefaits  n'ont  été  fabriqués  qu'à  sa 
demande,  mais  on  fait  observer  que  le  délit  de  contrefaçon  existe, 
alors  même  que  le  plaignant  n'a  éprouvé  aucun  préjudice. 

726.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  de  mar- 
ques ou  étiquettes  qui  en  a  fait  faire  des  commandes  par  des 
tiers,  dcflis  le  but  de  se  procurer  la  preuve  de  la  contrefaçon, 
est  recevable  à  poursuivre  le  contrefacteur.  — •  Paris,  19  mars 

1875,  Reynal  et  autres,  [S.  75.2.97,  P.  73.446  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen] 

727.  —  Spécialement,  le  lithographe  qui,  au  nom  et  pour  le 
compte  d'un  tiers,  exécute  une  commande  de  marques  de  fabrique 
ou  étiquettes,  sans  vérifier  la  légitimité  de  la  commande,  se  rend 
coupable  du  délit  de  contrefaçon,  alors  même  que  la  commande 
a  eu  lieu  àl'instigation  du  propriétaire  des  marques  ou  étiquettes, 
si  ce  n'était  là  qu'un  moyen  employé  par  le  propriétaire  pour 
arriver  à  la  constatation  de  la  contrefaçon.  —  Cass.,  15  janv. 

1876,  Wollf,  [S.  76.1.92,  P.  76.1883,  D.  76.1.283] 

728. —  Ce  système  doit  être  écarté;  il  est  vrai,  tout  d'abord, 
que  le  délit  de  contrefaçon  existe  indépendamment  de  tout  pré- 
judice :\ .  infrà .  n.  776  et  s.i  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  juste- 
ment observer,  «  il  nous  semble  bien  que  l'on  joue  un  peu  sur 
les  mots;  on  invo(|ue  un  principe  très-exact  sur  la  contrefaçon, 
mais  on  lui  atiribue  un  sens  contraire  à  sa  signification  réelle. 
Il  est  vrai  que,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  n'est  nullement 
nécessaire  qu'il  soit  prouvé  que  le  propriétaire  a  subi  un  préju- 
dice effectif.  .Mais  il  faut  au  moins  que  le  préjudice  ait  été  pos- 
sible. Or,  au  cas  de  provocation  ,  il  n'y  a  pas  même  possibilité 
de  préjudice,  puisque  les  objets  litigieux  se  trouvent  en  réalité 
avoir  été  fabriqués  pour  le  compte  du  propriétaire  ».  —  Ch.  Lyon- 
Caen,  note  sous  Paris,  19  mars  1875,  précité. 

729.  —  Huant  à  l'autre  argument  tiré  de  ce  qu'en  règle  gé- 
nérale le  consentement  de  la  prétendue  partie  lésée  ne  suffit  pas 
dans  notre  droit  pénal  pourelfacer  le  délit,  on  peut  faire  obser- 
ver que  ce  principe  souffre  des  exceptions.  ■.  Il  y  a  des  délits,  a- 
t-on  dit,  qui  supposent  nécessairement  que  le  fait  est  commis  sans 
la  volonté  de  la  personne  à  laquelle  il  porte  préjudice;  alors,  le 
consentement  de  cette  personne  l'ait  disparaître  la  criminalité  du 
fait  et  par  suite  la  culpabilité  de  l'agent.  Sans  prétendre  citer  tous 
les  délits  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  exceptionnelle,  nous 
citerons  au  premier  rang  les  délits  contre  les  propriétés.  Qui  peut 
nier  qu'il  n'y  ait  ni  vol,  ni  al)us  de  confiance,  par  exemple,  quand 
l'auteur  du  fait  a  soustrait  une  chose  ou  en  a  disposé  fraudu- 
leusement, ignorant  que  le  propriétaire  consentait  à  s'en  laisser 
dépouiller?  (Haus,  Principes  gencraux  du  droit  pénal  belqe.  2" 
édit.,  n.  6i>7  et  608i.  La  contrefaçon  fait  bien  partie  de  cette  ca- 
tégorie spéciale  de  délits,  c'est  une  atteinte  au  droit  de  propriété)'. 
—  Ch.  Lyon-fJaen,  loc.  cit. 

730.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  de  prétendues  contrefaçons 
provoquées  par  un  breveté  ou  par  les  siens,  exécutées  sur  ses 
indications,  et  en  réalité  pour  son  compte,  n'ayant  pu  causer  de 
préjudice  à  ce  breveté,  ne  sauraient  engendrer  à  son  profit  une 
action  en  contrefaçon  surtout  quand  rien  n'établit  que  d'autres 
faits  de  contrefaçon  soient  imputables  aux  prévenus.  —  Paris, 
4  déc.  1862,  N'ernier,  [.\nn.  propr.  ind.,  62.4491  —  Sic,  sur  le 
principe,  Mayer,  n.  90;  Pouillet,  Marq.  de  ftibr.,  n.  132,  Brev. 
d'inv.,  n.  630,  Propr.  litt.,  n.  496;  Pataille,  .\nn.  propr.  ind.. 
1875,  p.  82;  Malapert  et  P'orni ,  n.  873;  Darras,  Murij.  de  fiibr.. 
n.  191;  Aliart,  n.  665;  Calmels,  n.  383;  .Nouguier,  n.  975;  Ru- 
ben  de  Couder,  v"  Contrcfuriin,  n.  38.  —  V.  Pelletier  et  Defert, 
n.  189. 

731.  —  De  même,  il  ne  saurait  y  avoir  contrefaçon  à  la  charge 
de  celui  qui  a  fabriqué  l'un  des  éléments  d'un  obicl  breveté  sur 
la  commande  et  pour  le  compte  de  l'un  des  porteurs  de  licence 
du  brevet.  —  Paris,  27  janv.  1865,  Sax,  [Ann.  propr.  ind.,  69. 
289]  — Trib.  corr.  Seine,  21  mars  1861,  Sax,  [Ann.  propr.  ind., 
61.71' 

732.  —  Le  fait  par  un  breveté  d'avoir  commandé,  par  un  in- 
termédiaire, à  un  fabricant,  l'exécution  du  produit  breveté  peut 
être  considéré  comme  manieuvre  frauduleuse  s'il  a  été  perpétré 
dans  le  but  d'entraîner  ce  fabricant  dans  un  piège  et  d'attirer 
sur  lui  une  condamnation  imméritée  pour  contrefaçon.  Dans  tous 
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les  cas,  on  peut  considérer  ce  fait  comme  quasi-Hélit  de  na- 
ture à  être  prouve  par  témoins.  —  Cass.,  3  avr.  1838,  Popard, 
Ann.  propr.ind.,  o8.:t73]  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  21  mars  1861, 
précité. 

733.  —  De  même,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
un  prévenu  des  fins  de  la  plainte  lorsqu'il  est  établi  qu'au  mo- 
ment où  le  propriétaire  de  l'œuvre  contrefaite  s'est  présenté  chez 
l'inculpé,  accompagné  d'un  commissaire  de  police,  dans  l'inlen- 
lioii  de  faire  procéder  à  une  saisie,  aucun  délit  de  contrefaçon 
n'avait  encore  été  commis,  que  le  moule  destiné  à  produire  des 
objets  contrefaits  avait  seul  été  fabriqué,  pi  que  ce  n'est  que  sur 
les  instances  du  demandeur  et  sur  l'assurance  qu'il  n'e'n  résul- 
terait aucune  suite  fàclieuse  que  la  personne  poursuivie  a  con- 
senti à  couler  l'œuvre  prétendument  contrefaite.  —  Paris,  20 
juin  1883,  Rolland,  [Ann.  propr.  incL.  84.170] 

734.  —  Le  droit  d'agir  en  contrefaçon  n'est  enlevé  au  titu- 
laire de  droits  privatifs  que  dans  le  cas  de  provocation  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  dans  le  cas  on  c'est  la  commande  faite 
par  le  demandeur  au  procès  qui  a  donné  à  son  adversaire  l'idée 
de  se  livrer  aux  actes  de  contrefaçon  qui  lui  sont  reprochés  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  dans  le  cas  où  il  est  impossible  à  l'in- 
téressé d'établir,  à  la  charge  du  défendeur,  des  faits  d'une  date 
antérieure  à  celle  de  la  commande.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la 
commande  faite  par  le  propriétaire  d'une  marque  en  vue  de  s'as- 
surer la  preuve  d'une  contrefaçon  ne  constitue  pas  une  provo- 
cation au  délit;  une  telle  provocation  ne  peut  résulter  que  d'a- 
gissements en  vue,  non  d'établir  la  preuve  d'un  fait  e.\istant, 
mais  de  faire  naître  un  délit  qui,  sans  cela,  n'aurait  pas  été 
commis.  —  Lvon,  19  juin  1879,  Portallier,  [,-lnn.  propr.ind.,  80. 
384  et  84.224']  —  V.  Paris,  4  mars  1869,  Jaluzot,  \ Ann.  propr. 
ind.,  69.97]  —  Trib.  Seine,  30  juin  1869,  Cliristy,  [Ann.  propr. 
ind.,  70.31]  —  Pouillel,  Brcv.  d'ini'.,  n.  6.ï2;  Darras,  Marq.  de 
fahr..  n.  191;  Allart,  n.  666;  Malapert  et  Forni,  n.  872. 

735.  —  Il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  provocation  l'autorisation, 
même  tacite,  accordée  par  le  breveté,  parle  propriétaire  de  mar- 
ques ,  etc.  Décidé  ,  à  cet  égard  ,  que  l'essai  d'un  procédé  pour 
lequel  un  tiers  a  pris  un  brevet  d'invention  ne  constitue  pas 
une  contrefaçon,  alors  que  cet  essai  a  eu  lieu  k  la  connaissance 
du  breveté  et  sans  protestation  de  sa  part.  —  Cass.,  16  janv. 
1861,  Thomas,  [Ann.  propr.  ind.,  61.33]  —  Paris,  18  juill.  1839, 
Même  partie,  [P.  61  919]  —Sic,  Allart,  n.  648. 

736.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  le  litulaire  prétend  n'avoir 
consenti  à  un  tel  emploi  qu'à  la  condition  d'assister  aux  expé- 
riences, du  moment  où  il  résulte  des  documents  produits  que 
cette  condition  a  été  repoussée  sans  qu'il  y  ail  eu  de  la  part  du 
breveté,  ni  protestation,  ni  réclamation  contre  la  continuation 
des  expériences.  —  Mêmes  arrêts. 

737.  —  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  se  méprendre  sur  la  portée 
de  la  décision  qui  vient  d'être  indiquée;  un  breveté,  un  proprié- 
taire de  marques,  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques,  etc.,  ne 
peut  pas,  selon  nous,  agir  en  contrefaçon  contre  ceux  auxquels 
il  a  lui-même  accordé  l'autorisation  tacite  de  reproduire  l'œuvre 
litigieuse;  mais  pour  se  soustraire  à  l'action  en  contrefaçon,  il 
ne  suffirait  pas  d'invoquer  la  tolérance  de  l'intéressé.  On  ne  peul 
prétendre  qu'il  y  a  autorisation  tacite  que  si  on  établit  qu'il  y  a 
eu  d'abord  demande  adressée  au  litulaire  de  droits  privatifs  et 
que  celui-ci  a,  par  ses  actes,  ou  au  moins  par  son  silence,  ac- 
quiescé à  la  demande  dont  il  a  été  saisi;  la  longue  inaction  de 
l'intéressé  n'a  pour  sanction,  en  principe,  que  la  prescription, 
et  si  les  délais  requis  ne  sont  pas  expirés,  la  tolérance  qu'on  lui 
impute  ne  saurait  être  préjudiciable  à  ses  intérêts.  —  Pouillel, 
.Marr/.  de  fubr..  n.  130  et  422;  Rrcv.  d'inv.,  n.  649;  Blanc,  p.  36, 
672,  773;  Merlin,  Ri'p.,  v"  Rrev.  d'inv..  n.  4;  Darras,  f^lirq.  de 
fnbr.,  n.  191  ;  Allart,  t.  3,  n.  630;  Malapert  et  Foriii,  n  698.  — 
(Jonlrà,  Huard,  Propr.  ind.,  n.  448;  Kendu  et  Delorme,  u.  784. 

738.  —  Jugé,  en  ce  sens,  en  matière  d'œuvres  littéraires  et 
artistiques,  que  le  silence  gardé  pendant  un  certain  temps  par 
le  plaignant  n'est  pas  de  nature  à  lui  faire  perdre  le  droit  qu'il 
lient  de  la  loi  et  à  faire  supposer  qu'il  a  renoncé  à  ce  droit.  — 
Paris,  27  juin  1844,  Beaudoin,  [cité  par  Blanc,  p.  36]  —  Trib. 
Seine,  10  juill.  1844,  Escudier,  [cité  par  Blanc,  p.  33]  —  V.  aussi 
Trib.  corr.  Seine,  22  août  1860,  Vieillot,  \.\nn.  propr.  ind.,  61. 
427] 

739.  —  On  pourrait  être  tenté  de  considérer  comme  faisant 
échec  a  la  règle  que  l'inaction  de  l'intéressé  ne  peul  lui  être  pré- 
judiciable, un  arrêt  d'après  lequel,  étant  rlonné  qu'un  professeur, 
bien  que  salarié  par  l'Ktat,  peut   s'opposer  à  la  piihlicalion  de 


I  son  cours  par  un  tiers,  le  défaut  d'opposition  de  sa  part  à  la 
publication  de  son  cours  lui  fait  perdre  loutefois  le  droit  d'em- 
pêcher que  les  éditeurs  n'achèvent  la  publication  commencée. 

—  Paris,  18  juin  1840,  Cuvier,  [S.  40.2.254,  P.  411.2.147]—  11 
n'en  est  rien ,  cependant ,  a  raison  même  do  ce  que ,  dans 
l'espèce  rapportée,  il  n'y  avait  pas  eu,  de  la  part  du  profes- 
seur, un  silence  purement  passif;  l'arrêt  relève,  en  effet,  une 

\  circonstance  qui  a  été  déterminante  pour  les  juges  :  c'est  qu'il 
résultait  d'une  correspondance  intervenue  entre  Cnvier  et  les 
défendeurs,  que  l'auteur,  s'il  n'avait  pas  expressément  consenti 
à  la  publication,  ne  s'y  était  cependant  pas  opposé,  et,  de  plus, 
avait  exigé  v  que  l'on  rayât  des  enveloppes  la  mention  de  son  con- 
sentement ».  Cela  étant,  il  y  avait  plus  qu'une  simple  tolérance, 
il  y  avait  une  autorisation  tacite  de  publication;  vis-à-vis  des 
éditeurs,  l'action  en  contrefaçon  n'était  donc  pas  recevable. 

740.  —  Même  décision  en  matière  de  marques  de  fabrique. 

—  Grenoble,  31  déc.  1832,  Rivoire ,  [cité  par  Blanc,  p.  776]  — 
Paris,  19  mai  1870,  Oarnier,  [Ann.  propr.  ind.,  70.219]  — Trib. 
Lyon,  12  mars  1861,  [Monit.  Trib.,  62.71]  —Trib.  Seine,  7  avr. 
1879,  Caussin,  [Ann.  propr.  ind.,  79.209]  —  Trib.  comm.  Seine, 
23  janv.  1860,  C"  le  Soleil,  [Ann.  propr.  ind..  64.139]  —  Trib. 
corr.  Seine,  16  tévr.  1884,  Picon  et  C'%  [G'(;.  Pal..  84.1.443] 

741.  —  lia  été  aussi  jugé  que,  bien  que  le  porteur  d'un  brevet 
d'invention  ait  laissé  pratiquer  à  d'autres,  conjointement  avec 
lui,  pendant  dix  ans,  le  procédé  décrit  dans  son  brevet,  il  ne^ 
peut,  par  cela  seul,  être  censé  avoir  encouru  la  déchéance  de 
son  droit  exclusif.  — Cass.,  28  niv.  an  -NI,  Lange,  fS.  et  P.  chr.] 

742.  —  De  même,  celui  qui  a  contrefait  une  chose  à  la  fa- 
brication de  laquelle  le  porteur  d'un  brevet  d'invention  a  un 
droit  privatif  n'est  pas  excusable  par  le  motif  qu'il  aurait  acheté 
d'un  tiers,  autorisé  ou  toléré  par  l'inventeur,  les  matières  néces- 
saires à  la  fabrication,  matières  que  l'inventeur  aurait  seul  le 
droit  de  préparer  ou  de  vendre;  l'autorisation  ou  la  tolérance 
dont  ce  tiers  est  l'objet  ne  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant, de  la  part  de  l'inventeijr,  un  abandon  de  son  droit  priva- 
tif. —  Cass.,  27  déc.  1837,  Rattier  et  Guibal,  [S.  38.1 .23,  P.  chr.] 

743.  —  Cette  idée  que  la  tolérance  de  l'intéressé  ne  peut  pas 
être  retournée  contre  lui  joue  un  nJle  important  dans  la  discus- 
sion du  point  de  savoir  si  des  étrangers  qui ,  précédemment ,  ne 
pouvaient  agir  en  contrefaçon,  à  raison  même  de  leur  extranéité, 
peuvent,  lorsqu'à  la  suite  d'un  traité  signé  par  leur  pays  avec  la 
France,  leurs  droits  viennent  ultérieurement  à  être  reconnus  sur 
notre  territoire,  s'ils  peuvent  s'opposer  à  ce  que  leurs  concur- 
rents continuent  comme  par  le  passé  à  se  servir  de  leurs  mar- 
ques ou  de  leurs  noms.  On  sait  que  ,  pour  ce  cas  particulier,  on 
a  parfois  soutenu  que  le  silence  gardé  par  les  industriels  étran- 
gers avait  l'ait  tomber  dans  le  domaine  public  les  signes  distinc- 
tifs  par  eux  employés.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  diffi- 
culté. —  V.  infrà,  v"  Marque  de  fabrique. 

744.  —  Il  y  a  aussi  lieu  de  rattacher  à  l'étude  de  la  bonne 
foi  l'excuse  tirée  de  la  possession  antérieure  que  parfois  les  pré- 
venus de  contrefaçon  opposent  victorieusement  à  leurs  adver- 
saires; la  question  se  pose  particulièrement  en  matière  d'inven- 
tions brevelables;  on  sait  qu'il  peut  arriver  parfois  qu'un  même 
problème  scientifique  soit  résolu  à  peu  près  en  même  temps  par 
plusieurs  personnes  ditférentes;  si  les  travaux  de  l'une  et  de 
l'autre  de  celles-ci  sont  rendus  publics,  le  brevet  qui  a  pu  être 
délivré  à  l'une  d'elles  n'est  point  valable,  puisque  l'invention 
n'est  pas  nouvelle,  mais  on  peut  supposer  que  les  études  aient 
été  menées  en  secret;  en  ce  cas,  si  l'un  des  inventeurs  sollicite 
la  délivrance  d'un  brevet  ,  le  titre  qu'il  obtient  est  certainement 
valable  (V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  601  et  601  bis); 
mais  on  se  demande  s'il  peul  s'en  prévaloir  à  l'encontre  de  son 
concurrent  moins  diligent. 

745.  —  Pour  prétendre  que  celui-ci  peut  être  poursuivi  en 
contrefaçon,  on  peul  invoquer  le  silence  même  de  la  loi  de  1844; 
son  art.  1  dit,  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  disline- 
lion,  que  le  brevel  confère  le  droit  c.tjc/msi/' d'exploiter  l'invention  ; 
on  en  a  conclu  logiquement  ,  peut-il  sembler,  que  ce  droit  ex- 
clusif peut  être  opposé  à  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  à 
celle-là  même  qui  ,  si  elle  eût  été  plus  diligente  ,  aurait  pn  ob- 
tenir elle-même  le  brevet  qu'on  fait  valoir  actuellement  contre 
elle.  —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  sur  l'art.  46,  L.  ."i  juill.  1844, 
p.  618;  Malapert  et  Forni,  n.  624;  Picard  et  Olin  ,  n.  532. 

740.  —  Il  faut  reconnaiire  cependant  que  ce  système  doit 
être  regardé  comme  abandonné.;  des  considérations  d'équité  ont 
fait  échec  à  un  texte  qui ,  slriclement  entendu  ,  était  trop  rigou- 
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reu.t;  puis  d'ailleurs,  indépendamment  de  ces  considérations, 
on  pouvait  faire  observer  que,  si  étendus  que  fussent  les  droits 
consacrés  au  prolil  des  iirévetés,  ils  ne  devaient  pas  pouvoir  être 
invoi|ués  contre  des  droits  acquis;  le  brevet,  eu  établissant  un 
monopole,  procède  comme  ferait  une  loi  ;  les  principes  de  la  non- 
rétroactivité  doivent,  par  suite,  être  appliqués  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  loi  véritable.  ■ —  Rendu  et  Delorme ,  n.  440;  Nou- 
guier.  n.  o08,  780.  97o;  Allart,  n.  6il;  Pouillet,  Brer.  ri'inv., 
n.  428;  Renouard  ,  Bvev.  d'inv.,  n.  44. 

747.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  la  possession,  même  non  publi- 
que .  antérieure  à  la  délivrance  d'un  brevet  d'invention,  du  pro- 
cédé formant  l'objet  de  ce  brevet,  constitue  ,  en  faveur  du  posses- 
seur, une  e.xception  valable  contre  la  poursuite  de  contrefaçon. 
—  Cass.,  lo  mars  ISi.ï,  Fougerol ,  [S.  et  P.  clir.];  —  30  mars 
1849,  Meunier,  [S.  30.1.70,  P'.  30.1.472,  D.  49.3.32];  -  23  févr. 

1836,  Delavelle,  [S.  57.1.139,  P.  37.972,  D.  36.1.332]  ;  — 2o  mars 
I  H6o,  Mazier,  [.4nn.  pcopc.  ind.,  65.303]  —  Trib.  Seine,  27  mars 
1878,  Lauronce,  [Ann.  pvopr.  i/uL,  79.249] — Trib.  Amiens,  23 
déc.  18S2,  [Jouni.  and.  Amien»,  83.69]  —  V.  aussi  Trib.  Ter- 
monde,  28  juin  1890,  .Tacobs,  [Pand.  bchj..  90.796^ 

748.  —  L'industriel  qui  a  librement  employé  dans  sa  fabri- 
cation des  procédés  non  encore  brevetés,  ne  peut  donc  s'en  voir 
dépouiller  par  un  tiers  invoquant  contre  lui  un  brevet  postérieur, 
et,  par  suite,  dénué  de  nouveauté  à  son  égard.  —  Cass.,  22 
juin.  1890,  Placet,  ,S.  et  P.  ■93.1.474,  D.  91.1.73]  —et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Babinet. 

749.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  les  personnes  poursuivies 
par  l'action  en  contrefaçon  ont  fabriqué  ouvertement,  vendu  et 
exposé  dans  les  concours  des  objets  pour  lesquels  le  demandeur 
a  ultérieurement  obtenu  son  brevet,  les  juges  de  fait  doivent 
maintenir  les  défendeurs  dans  leur  droit  de  continuer  leur  fa- 
brication et  déclarer  qu'à  leur  égard  le  brevet  est  entaché  d'une 
nullité  relative.  — Cass..  12  nov.  1883,  Gay,  [S.  86.1.29,  P.  80. 
1.46,  1).  84.1.297] 

750.  —  La  faculté  ainsi  accordée  à  celui  qui  est  poursuivi 
comme  contrefacteur,  existe  aussi  bien  au  cas  où  le  poursuivi 
en  contrefaçon  a  lui-même  obtenu  un  brevet  pour  les  mêmes 
procédés,  postérieurement  au  poursuivant,  qu'au  cas  où  il  n'est 
pas  du  tout  brévelé.  —  Cass.,  18  avr.  1832,  Adam,  J^S.  32.1. 
387.  P.  chr.J 

751.  —  Par  a  fortiori  de  la  solution  qui  précède  on  doit 
admettre  i|ue  lorsqu'un  inventeur  a  communi(|ué  à.  diverses  per- 
sonnes le  fruit  de  son  travail  qu'il  laisse  volontiiiremenl  tomber 
dans  le  domaine  public,  et  (|ue  l'un  de  ses  confidents  prend  un 
brevet  sans  son  concours  et  à  son  insu,  celui-ci  ne  peut,  en 
vertu  de  ce  litre,  agir  pn  contrefaçon  contre  celui  qui  véritable- 
ment doil  êlre  considéré  comme  l'auteur  de  l'invention.  —  Paris, 
12  juin.  1856,  Fourneau.N,  [Ann.  propr.  ind.,  36.329]  —  Sir, 
Allart,  n.  046. 

752.  — Mais  un  prévenu  de  contrefaçon  ne  pourrait  se  faire 
un  moyen  de  défense  de  ce  qu'il  se  serait  simplem-'iit  occupé 
du  procédé  qu'on  l'accuse  d'avoir  illicitement  employé  et  qu'il 
en  aurait  même  parlé  à  plusieurs  personnes.  — Cass.,  11  juill. 

1837,  Fauconnier,  [Ann.  propr.  ind.,  57.321]  —  Sic,  Pouillet, 
Brev.  d'inv.,  n.  431. 

7.53.  —  Comme  une  semblable  articulation  manque  de  per- 
tinence, une  cour  d'appel  peut  rejeter  l'offre  de  preuve  qui  en 
est  faite  en  se  fondant  sur  ce  qu  il  y  a  des  éléments  suffisants 
sur  la  question  «l'antériorité  opposée  et  sur  ce  que,  d'ailleurs, 
en  supposant  établis  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte;  il  n'en 
résulterait  pas  que  le  plaignant  eût  dérobé  au  prévenu  l'idée  de 
son  procédé.  -^Même  arrêt. 

754.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'excuse  tirée  de  l'anlériorilé  de 
la  possession  ne  saurait  être  invoquée  quand  cette  possession 
est  entacliée  de  fraude  et  qu'il  est  notamment  établi  que  le  pré- 
venu a  protilé  de  ses  relations  habituelles  avec  l'inventeur  pour 
surprendre  son  secret.  —  Paris,  13  avr.  1878,  Petit,  i^.Ann.  propr. 
ind.,  78.102]  —  Sic,  Pouillet,  llrcv.  d'inv.,  n.  433;  Allart,  n. 
046. 

755.  —  Spécialement,  l'ouvrier  qui,  en  cette  qualité,  a  été 
initié  à  la  connaissance  d'un  procédé  nouveau,  inventé  par  le 
maître  chez  lei|ui'l  il  travaillait,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'exploi- 
tation frauduleuse  i)u'il  aurait  faite  de  ce  procédé  antérieurement 
à  la  délivrance  du  brevet  demandé  par  l'inventeur,  pour  repous- 
ser plus  lard  une  plainte  en  contrefaçon  dirigée  contre  lui.  — 
l'aris,  3  juill.  1845,  Croizat  el  Caplain  ,  [P.  43.2.lo4| —  V.  aussi 
Caen,  17  févr.  1887,  Peschard,  [Ann.  propr.  ind..  87.31] 


758.  —  Ne  peut  non  plus  opposer  l'exception  de  possession 
personnelle ,  antérieure  au  brevet,  celui  qui,  contre  la  volonté  de 
l'inventeur,  par  une  indiscrétion  abusive  et  pendant  la  période 
d'études,  a  eu  connaissance  des  dessins  représentant  la  ma- 
chine nouvelle.  —  Grenoble,  f'aoùt  1887,  Bonjour,  [Ann.  propr. 
ind.,  90.33] 

7.57.  —  Cette  exception  ne  serait  pas  non  plus  recevable  si 
l'inventeur  du  procédé  établissait  que  son  adversaire  n'avait  eu 
connaissance  de  son  secret  que  par  des  moyens  frauduleux,  à  la 
suite  de  révélations  obtenues  d'un  de  ses  employés.  —  Paris,  17 
févr.  1888,  Placet,  [.\nn.  propr.  ind.,  90.268] 

758.  —  L'exception  tirée  de  la  possession  antérieure  peut 
être  invoquée  par  celui-là  même  qui  exploitait  déjà  l'invention 
avant  la  délivrance  du  brevet;  maison  s'est  demandé  si  ce  béné- 
fice ne  pouvait  pas  être  étendu  à  certaines  autres  personnes, 
qui  se  trouvent  être  dans  certaines  relations  d'alîaires  avec  ce 
même  inventeur.  On  a  voulu  empêcher  que  celui-ci  ne  vienne 
par  des  ententes  avec  des  tiers  à  restreindre  outre  mesure  les 
droits  du  breveté.  Aussi  n'a-t-on  pas  reconnu  comme  valables 
les  autorisations  de  fabriquer  i|u'il  peut  être  amené  à  concéder 
à  des  tiers  quelconques;  on  a  exigé  qu'un  lien  direct  et  person- 
nel rattache  ces  derniiTS  à  l'établissement  de  celui  qui  avait  la 
possession  antérieurement  au  brevet,  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
en  réalité  les  ayants-droit  et  les  continuateurs  de  sa  personne 
commerciale.  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  432;  Allart,  n. 
643  et  s. 

75f).  —  L'exception  péremptoire  tirée  de  la  possession  anté- 
rieure peut  donc  être  invoquée  par  le  cessionnaire  de  l'usine  ou 
de  la  maison  de  commerce  du  bénéficiaire  principal.  —  Ijass.,  22 
juill.  1890,  précité. 

760.  —  Mais  l'exception  de  priorité  de  possession  est  parti- 
culière à  celui  qui,  antérieurement  au  brevet,  usait  de  l'inven- 
tion; elle  ne  lui  confère  qu'un  droit  personnel  et  ne  l'autorise 
pas  à  conférer  à  des  tiers,  postérieurement  au  brevet,  le  droit 
d'user  du  procédé  breveté  dont  il  ne  jouit  lui-même  qu'à  titre 
particulier.  —  Douai,  19  juill.  1839,  Brunfaut  frères  et  C"", 
[.■AfUi.  propr.  ind.,  60.213] 

761.  —  Par  suite,  celui  qui,  avant  la  demande  de  brevet, 
prétend  avoir  fait  usage  d'un  procédé  semblable  à  celui  breveté, 
ne  pourrait  invoquer  cette  priorité  de  possession  s'il  est  pour- 
suivi simplement  comme  président  d'une  société  industrielle 
complètement  distincte  et  non  comme  copropriétaire  de  l'éta- 
blissement dans  lequel  il  a  pratiqué  ce  procédé.  —  Même  arrêt. 

762.  —  Par  le  même  motif,  si  la  société  anonyme  dont  il  est 
un  des  coïntéressés  et  le  président  ne  justifie  pas  d'une  trans- 
mission à  son  profit  antérieure  au  brevet,  elle  ne  peut  non  plus 
invoquer  cette  priorité  de  possession    —  Même  arrêt. 

763.  —  En  tous  cas,  quand  un  prévenu  de  contrefaçon  s'est 
borné,  devant  le  juge  du  fait,  à  invoquer  des  antériorités  ré- 
sultant de  prétendues  fabrications  émanées  de  plusieurs  indus- 
triels, il  n'est  pas  recevable,  quand  ces  antériorités  ont  déjà  été 
repoussées  au  fond  par  le  juge,  à  venir,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation,  prétendre  que,  l'un  de  ces  indus- 
triels lui  ayant  cédé  son  établissement,  cela  lui  assurait  une 
possession  personnelle,  antérieure  au  brevet,  sur  laquelle  le 
juge  devait  s'expliquer.  —  Cass.,  19  févr.  1839,  Sax,  [Ann. 
propr.  ind.,  59.54] 

764.  ^  L'exception  tirée  de  l'antériorité  de  la  possession  ne 
peut,  en  elTel,  être  produite  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  mars  1863,  Mazier,  [Ann.  propr. 
ind..  65.303]  —  Sic,  Allart,  n.  647  ;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  434. 

765.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  de  possession  an- 
térieure à  la  délivrance  du  brevet  soit  constaté  par  des  actes 
ou  écrits.  —  Cass.,  8  févr.  1827,  Adam  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
Allart,  n.  642;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  435. 

766.  —  Il  peut  être  établi  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale. 
—  Cass.,  29  mess,  an  XI.  Toussaint,  TS.  et  P.  chr.];  —  20 
déc.  1808,  Tellier,  [S.  el  P.  chr.l;  —  30  avr.  1810,  Bernard,  |S. 
et  P.  chr.];  —  15  mars  1825,  Fougerol,  [S.  et  P.  chr.] — Rouen, 
4  mars  1841,  Pothion  ,    S.  41.2.363,  P.  42.2.323] 

767.  —  Mais  le  prévenu  qui  prétend  avoir  possédé  person- 
nellement certains  procédés  de  fabrication  et  en  avoir  fait  la 
même  application  que  le  breveté  antérieurement  à  son  brevet, 
ne  saurait  invoquer,  comme  preuve  d'antériorité,  des  produits 
qu'il  reconnaît  lui-inênie  n'avoir  livrés  que  postérieurement  à  ce 
brevet.  —  Paris.  26  déc.  1878,  Lauronce,  ,.-lnn.  propr.  ind., 
79.247] 
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768.  —  f'e  n'est  pas  seulement  en  matière  rrinvention  bré- 
vetahle  que  deux  personnes  peuvent,  à  peu  près  en  même  temps, 
donner  naissance  à  deux  œuvres  intellectuelles  identiques;  on 
comprend  assez  aisément  que  s'il  n'en  peut  être  ainsi  au  cas 
d'œuvres  liltéraires  ou  artistiques  proprement  dites,  la  coïnci- 
dence des  efforts  et  des  résultats  peut  au  contraire  se  produire 
en  matière  de  dessins  de  fabrique;  pour  une  telle  hypothèse,  les 

aisons  qui,  en  matière  d'inventions  brévetahles,  ont  fait  consa- 
crer l'exception  tirée  de  l'antériorité  de  possession  ,  se  retrou- 
vent avec  la  même  force;  il  faudrait  donc  décider,  si  la  question 
se  présentait,  qu'un  fabricant,  qui  serait  en  possession  d'un 
dessin  qui  vient  à  être  déposé,  peut  séparément  commencer  ou 
continuera  exploiter  ce  dessin,  sans  n'avoir  rien  à  craindre  des 
poursuites  du  déposant.  —  Pouillet,  Dess.  de  fnhr.,  n.  140. 

769.  —  Pour  apprécier  quel  est  le  sort  des  antériorités  d'usage 
invoquées  en  matière  de  marques  de  fabrique  par  un  défendeur 
à  l'action  en  contrefaçon  ,  il  faut  se  rappeler  que,  d'après  la  loi 
de  18.t7,  le  dépùt  de  la  marque  est  déclaratif  et  non  attributif 
de  droit;  il  en  résulte  incontestablement  que  l'exception  d'anté- 
riorité peut  être  utilement  invoquée  par  celui  qui  était  en  pos- 
session de  la  marque  litigieuse  avant  le  moment  où  le  déposant 
a,  pour  la  première  fois,  fait  usage  de  celle  même  marque.  — 
Cass.,  8  avr.  1S50,  Bardou  ,  [Ann.  propr.  ind  ,  .Ï9.402]  —  V. 
Lyon,  3  févr.  I88.Ï,  Knop,  [Clunet,  8o.441J 

770.  —  Spécialement ,  comme  le  législateur  français  a  admis 
les  étrangers  à  profiter  du  bénélice  delà  loi  et  à  revi'ndiquer  en 
France  la  propriété  exclusive  des  marques  par  eux  adoptées, 
même  pour  les  produits  provenant  des  établissements  qu'ils  pos- 
sèdeEit  hors  de  France,  à  la  seule  condition  que  des  conventions 
diplomatiques  aient  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  fran- 
çaises, un  étranger,  établi  dans  un  pays  de  réciprocité  ,  en  Prusse 
dans  l'espèce,  ne  peut  sans  doute  agir  en  contrefaçon  s'il  a  né- 
gligé de  déposer  sa  marque  en  France,  mais  il  peut  se  défendre 
contre  des  [loursuites  dirigées  en  France  contre  lui'pour  usur- 
pation de  marques,  en  établissant  qu'il  se  sert  depuis  longtemps 
à  l'étranger  de  la  marque  incriminée.  —  Paris,  26  mai  I8G8, 
Jacob  Holtzer  et  C'",  [Ann.  prapr.  ind.,  68.167] 

771.  —  L'intéressé  peut  même  demander  la  nullité  du  dé- 
pôt, sauf  d'ailleurs  à  s'adresser  au  tribunal  civil  compétent.  On 
sait ,  en  effet,  que  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  d'une  action  pour  délit  relatif  à  une  marque  de  fabrique 
renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite  en  admettant  une  exception 
de  propriété  de  la  marque  soulevée  par  ce  dernier,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  à  une  nouvelle  action  en 
contrefaçon  intentée  conire  le  même  à  raison  de  faits  ultérieurs. 
-  Cass.,  22  févr.  1862,  Bardou,  [S.  62.1.900,  P.  63.609,  D.63. 
.Ï..306]  —  Montpellier,  17  juin  1862,  Bardou,  [S.  62.2.. 'iafi,  P.  63. 
609] 

772.  —  Dans  les  hypothèses  précédentes,  l'industriel  qui  se 
prévalait  de  rantériorit(''  de  la  possession  établissait  qu'il  s'était 
servi  de  la  marque  litigieuse  non  seulement  avant  que  la  lorma- 
lité  du  dépôt  eût  été  accomplie,  mais  aussi  avant  i|ue  le  déposant 
eût  lui-même  commencé  à  l'employer  ;  il  invoquait,  d'une  manière 
absolue,  la  priorité  de  possession;  mais  une  situation  plus  déli- 
cate est  susceptible  de  se  rencontrer  :  il  se  peut  que  la  personne 
poursuivie  invoque  des  faits  d'usage  antérieurs  à  la  date  du  dé- 
pôt ,  alors  d'ailleurs  qu'elle  est  obligée  de  reconnaître  que  son 
adversaire  se  servait  de  la  marque  bien  avant  le  dépôt  et  bien 
avant  qu'elle-même  eût  commencé  à  s'en  servir;  en  ce  cas,  le 
défendeur  est-il  encore  en  droit,  pour  repousser  l'action  en 
contri'façon ,  de  se  prévaloir  de  faits  de  possession,  antérieurs 
sans  doute  au  dépôt,  mais  postérieurs  aux  faits  d'usage  que  le 
déposant  peut  invoquer  à  l'appui  de  son  droit  à  la  priorité  de 
possession  ? 

773.  —  La  question  ne  parait  pas  avoir  été  examinée  dans 
ses  termes  même  par  la  doctrine,  mais,  incontestablement,  les 
auteurs  qui  pensent  que,  le  dépôt  d'une  marque  une  fois  opéré, 
i'uitéressé  peut  poursuivre  son  concurrenl  même  pour  les  faits 
d'usurpation  antérieurs  au  dépôt  lui-même  ,  doivent  estimer  que 
l'excuse  de  l'antériorité  de  la  possession  n'est  pas  recevabic  en 
l'espèce;  la  même  solution  s'impose  aussi,  selon  nous,  à  ceux 
qui  estiment  que  le  dépôt  ne  permet  de  poursuivre  correction- 
nellement  que  les  faits  de  contrefaçon  qui  viennent  à  se  produire 
postérieurement  à  la  date  de  cette  formalité.  C'est  qu'en  effet  si, 
avant  le  ilépôt,  il  était  impossible  d'agir  devant  les  tribunaux 
correctionnels  pour  faire  cesser  des  faits  d'usage  qui  se  produi- 
saient alors  de  la  part  d'un   négociant  qui  ne  pouvait  invoquer 


une  priorité  absolue  d'emploi  ,  il  était  loisible,  pourvu  que  cer- 
taines conditions  fussent  remplies,  d'intenter  contre  lui  l'action 
en  concurrence  déloyale  (V.  siipi-à,  V  Concurrence  déloyale,  n. 
416  et  s.,  431  et  s.l.  On  ne  comprendrait  pas  i|ue  des  faits  ,  illi- 
cites en  soi,  dès  avant  le  dépôt,  puissent,  après  ce  dépôt,  être  la 
source  d'un  véritable  droit  opposable  au  déposant. 

774.  —  Il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où  les  circonstances 
de  fait  étaient  celles  que  nous  venons  d'indiquer,  que  le  commer- 
çant, poursuivi  pour  avoir  contrefail  une  marque  de  fabrique,  ne 
peut  exciper  de  ce  que,  antérieurement  au  dépôt  légal,  il  faisail 
déjà  usage  de  cette  marque,  si  la  condamnation  n'est  intervenue 
qu'à  l'occasion  des  faits  d'usage  postérieurs  au  dépôt.  —  Cass., 
20  juin  1874,  Dérossy,  [S.  76.1.231,  P.  76. .^43,  D.  76.1.139] 

775.  —  ...  Que  d'ailleurs,  il  ne  pourrait,  même  pour  les  faits 
antérieurs  au  dépôt,  alléguer  sa  bonne  foi,  si,  avant  cette  épo- 
que, le  plaignant  se  servait  déjà,  depuis  plus  longtemps  que  lui- 
même,  de  la  marque  ultérieurement  déposée.  — ■  Même  arrêt. 

SeCTIOiV  II . 

Ou  prt'jndîce  dans  les  actions  en  contrefaçon.  —  De  la  reprocluc- 
lion  dans  une  îndiLstrie  différente  ou  par  un  art  différent. 

776.  —  C'est  encore  une  question  commune  à  toutes  les  ac- 
tions en  contrefaçon  que  celle  de  savoir  si  l'existence  d'un  pré- 
judice actuel  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  délit;  aucun  texte 
des  lois  spéciales  que  nous  avons  à  examiner  ne  s'occupe  de  cette 
difhcullé;  la  solution  sera  donc  la  même  pour  toutes  les  actions 
en  contrefaçon  et  dépendra  uniquement  des  principes  généraux 
du  droit  pénal  français  ;  or,  on  admet  communément  que  la  simple 
éventualité  d'un  préjudice  suffit  pour  qu'il  y  ait  délit  lorsque  l'in- 
fraction consiste  en  une  violation  d'un  droit  privatif.  —  V.  Pouil- 
let, Dess.  de  fabr.,  n.  138;  Marques  de  fabr.,  n.  144;  Bvcv. 
d'inv..  n.  636;  Propr.  lit!.,  n.  471;  Calmels,  n.  487;  Philipon  , 
n.  I.'i7;  Gastambide,  n.  39;  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  67.183; 
Allart,  n.  434;  Da.rcs.s,  Miirq.  de  fabr.,  n.  183;  Brun,  p.  36.  — 
V.  .fuprâ.  v°  Concurrence  déloyale,  n.  61  et  s. 

777.  —  Il  résulte  de  cette  observation  générale  que,  d'une 
part,  il  y  a  délit  bien  que  le  plaignant  ne  puisse  établir  l'exis- 
tence d'un  préjudice,  mais  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  délit, 
s'il  n'y  a  pas  possibilité  d'un  préjudice,  même  éventuel. 

778.  —  Le  préjudice  n'est  donc  pas  un  élément  nécessaire  du 
délit  de  contrefaçon  des  marques  de  fabrique.  —  Cass.,  13  janv. 
1876,  Wolf,  [S.  76.1.92,  P.  76.185,  D.  76.1.283] 

779.  —  En  conséquence  ,  pour  que  l'action  en  contrefaçon 
soit  recevable ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  qu'il  s'est  pro- 
duit une  confusion  dans  tel  ou  tel  cas  entre  les  deux  marques 
en  présence,  mais  il  suffit  que  cette  confusion,  et  partant  le 
préjudice  qui  en  est  la  conséquence,  soit  possible.  —  Trib.  coir. 
Amiens,  6  déc.  1882,  Blacii ,  [.\nn.  propr.  ind.,  84.233] 

780.  —  L'éventualité  d'un  préjudice  suffit  pour  que  l'action 
en  contrefaçon  soit  possible.  —  Trib.  Segré,  26  août  1884,  David, 
[Ann.  propr.  ind.,  83  101] 

781.  —  Le  préjudice  n'a  pas  besoin  d'être  actuel  et  immédiat, 
il  peut  n'être  que  futur.  Ainsi  le  fait  que  l'auteur  qui  se  plaint 
de  la  contrefaçon  a  vendu  une  ou  plusieurs  éditions  de  son  ou- 
vrage n'empêche  pas  que  cette  contrefaçon  puisse  lui  causer  un 
préjudice  futur,  dès  à  présent  certain  et  appréciable.  —  Pari^, 
!""■  déc.  183.'),  Hue,  [A>in.  propr.  ind.,  57.243] 

782.  —  Le  fait  que  le  contrefacteur  n'a  tiré  aucun  profit  pé- 
cuniaire de  sa  publication  et  l'a  distribuée  gratuitement  dans  un 
but  politique  ou  national  n'i'ite  pas  à  la  reproduction  son  carac- 
tère illicite;  celte  circonstance  peut  seulement  infiuer  sur  la  quo- 
tité des  dommages-intérêts.  —  Paris,  4  nov.  1837,  Sanis,  [Ann. 
propr.  ind.,  47.338]  —  Sic,  Pouillet,  Prop.  litL,  n.  473. 

788.  —  Mais,  d'autre  part,  il  n'y  a  contrefaçon  que  s'il  y  a 
possibilité  d'un  préjudice,  ce  qui  fait  que  le  plagiat  ne  peut  être 
assimilé  à  1^  contrefaçon  que  lorsau'il  est  préjudiciable;  il  n'ap- 
partient d'ailleurs  qu'aux  juges  du  fait  de  constater  les  carac- 
tères du  plagiat.  —  Cass.,  3  juill.  1812,  Dentu,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Y.  Renouard  ,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  22;  Pouillet,  Propr. 
lit  t.,  n.  307. 

784.  —  C'est  pour  le  même  molif,  c'est  parce  qu'il  n'y  acon- 
trefai'on  que  quand  il  y  a  possibilité  de  préjudice,  qu'en  matière 
littéraire,  le  délit  de  contrefaçon  n'est  constitué  que  quand  les 
emprunts  faits  à  un  auteur  sont  notables,  nombreux  et  préjudi- 
ciables au  plaignant.  —  Paris,  13  août   1839,  Maurice,  [Ann. 
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propr.  ind.,  59.397|  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  21  mai  1884,  Le- 
t'èvrp,  l^tiu;.  des  Trib.,  3  juin] 

785.  —  .\u  surplus,  la  contrefaçon  e.visie  dès  lors  qu'il  y  a 
possibilité  d'un  préjudice  quelconque,  que  le  préjudice  soit  di- 
rect ou  indirect,  moral  ou  pécuniaire. 

786.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'étant  donnéque  les  catalogues 
illustrés,  conçus  dans  un  but  (jurement  imlustriel  et  commercial, 
et  contenant  la  description  et  le  pri.\  des  dilTérents  objets  en 
vente  dans  un  mat,'asin,  sont  protéj^és  contre  la  contrefaçon  [jar 
la  loi  des  19-24  juill.  1793  ,  il  y  a  contrefaçon  de  ces  catalogues, 
que  ceux-ci  soient  destinés  à  être  vendus,  ou  qu'ils  soient  seu- 
lement distribués  gratuitement  et  comme  accessoire  de  produits 
qu'ils  servent  à  faire  connaître.  —  .\ancy,  ISuvr.  1S93,  Aiman, 
[S.  et  P.  93.2.-25ol;  — qu'en  conséquence,  se  rend  coupable  de 
contrefaçon  l'industriel  qui  a  reproduit  servilement,  dans  son 
catalogue,  le  texte  et  la  plupart  des  modèles  du  catalogue  d'un 
de  ses  concurrents.  —  Même  arrêt. 

787.  —  ...  Que,  spécialement,  un  catalogue  de  chaussures 
pour  l'exportation,  légalement  déposé  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, constitue  une  véritable  propriété  commerciale.  —  Trib. 
comm.  Blûis  ,  26  avr.  1893,  [J.  Le  Droit,  19  mai  1893];  —  que 
la  copie  servile  de  ce  catalogue  porte  atteinte  aux  droits  du 
propriétaire  et  que  la  suppression  de  la  contrefaçon  doit  être 
ordonnée.  —  Même  arrêt. 

788.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  plus  générale,  que  le 
préjudice  moral  suffit  pour  qu'il  y  ail  délit,  indépendamment  de 
tout  préjudice  matériel,  et  qu'en  principe,  il  y  a  préjudice  par  le 
seul  fait  de  la  reproduction  opérée  au  mépris  des  lois  relatives 
à  la  propriété  des  auteurs.  —  Trib.  corr.  Seine,  18  nov.  1831, 
Goupil,  [cité  par  Blanc,  p.  189] 

789.  —  Il  est  cependant  permis  de  signaler  quelques  espèces 
dans  lesquelles  la  jurisprudence  a,  soit  expressément,  soit  im- 
piicitement  exigé,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  punissable,  qu'il 
y  ait  eu,  dés  le  jour  de  la  poursuite,  existence  d'un  préjudice  né 
et  actuel.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  contrefaçon  constitue  un 
délit  et  doit,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'action  civile  que  de 
l'action  correctionnelle,  réunir  la  double  condition  d'une  fraude 
et  d'un  préjudice.  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1874,  Tlionias  de  la 
Rue  ,  ^Ann.  propr.  ind.,  76.321]  —  V.  Nouguier,  n.  724;  Picard 
el  Olin  ,  n.  534;  Blanc,  p.  186. 

790.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  contrefacteur 
celui  qui  ne  fait  que  des  essais  de  fabrication,  ne  met  pas  ses 
produits  dans  le  commerce  el  ne  cause  aucun  préjudice  au  bre- 
veté. —  Paris,  10  mars  1888,  Carré,  [Ann.  jjropr.  ind.,  90.46] 

791.  —  ...  Que  des  artistes  ou  industriels  qui  reproduisent 
sans  autorisation  des  dessins  non  encore  tombés  dans  le  domaine 
public  ne  peuvent  invoquer  ni  l'excuse  de  bonne  foi  ,  ni  l'ab- 
sence de  préjudice  résultant  de  ce  qu'ils  n'auraient  fait  ces  re- 
productions qu'en  vue  de  l'exposition  universelle  et  comme  spé- 
cimens de  leur  talent,  ai^rs  que  leur  but  mercantile  résulte  suf- 
fisamment du  fait  qu'ils  se  livrent  au  commerce  des  objets  de  ce 
genre.  —  Trib.  corr.  Seine,  13  janv.  1868,  Ledot,  [Ann.  propr. 
ind..  68.61] 

792.  —  .-^u  surplus,  lorsque  nous  disons  i]ue  l'éventualité 
d'un  préjudice  suifit  pour  que  l'action  en  contrefaçon  soit  rece- 
vable ,  nous  n'entendons  faire  allusion  qu'<à  la  possibilité  d'une 
condamnation  pénale;  mais  nous  reconnaissons  qu'un  préjudice 
actuel  est  nécessaire,  conformément  d'ailleurs  aux  données  du 
droit  commun,  pour  que  le  défendeur  puisse  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  lithographe 
poursuivi  pour  contrefaçon  n'est  passible  d'aucuns  dommages- 
intérêts,  en  l'absence  de  tout  préjudice  réel  causé  au  proprié- 
taire des  marques.  —  Paris,  19  mars  1875,  Reynal  et  autres, 

S.  73.2.97,  P.  73  446  el  la  note  Lyon-Caen]  —  Sic,  Philipon  , 
n.  137  ;  Allart  ,  n.  434. 

793.  —  Il  a  été  aussi  jugé,  mais  la  personne  du  défendeur  a 
joué  en  l'espèce  un  rôle  bien  considérable,  qu'une  personne  (le 
ministère  de  la  Guerre  dans  l'espèce)  qui  use  de  l'invention  d'au- 
Irui  sans  obtenir  les  autorisations  nécessaires,  n'est  pas  tenue  à 
des  dommages-inliTéts  vis-à-vis  du  breveté,  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  faits  que  l'industrie  n'a  admis  l'invention  nouvelle 
qu'à  titre  d'épreuves,  que  les  usurpations  se  sont  produites  à 
une  époque  où  l'invention  n'avait  pas  été  mise  en  situation 
d'exiger  des  redevances,  et  de  devenir  lucrative,  que  l'usage  qui 
a  été  fait  de  l'invention  brevetée  n'a  été  qu'un  simple  essai.  En 
ce  cas ,  on  ne  peut  traiter  les  actes  reprochés  à  cette  personne 
comme  constituant  des  contrefaçons,  mais,  en  ce  qui  concerne 


les  dépens  du  procès  engagé,  il  y  a  lieu  de  tenir  comple  de  cette 
circonstance  que  la  défenderesse  a  négligé  de  se  mettre  vis-à-vis 

des  inventeurs  dans  une  situation  complètement  régulière.  

Paris,  18  juill.  1839,  Thomas  et  Laurens,  [D.  39.2.196] 

794.  —  L'une  des  considérations  que  les  contrefacteurs  font 
assez  souvent  valoir  dans  la  pensée  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  de 
préjudice,  et  partant  pas  de  répression  pénale  possible,  consiste 
soit  à  contester  la  valeur  de  l'objet  qui  a  servi  de  modèle  pour  la 
contrefaçon,  soit  à  prétendre  que  le  titulaire  du  droit  privatif  ne 
doit  pas  pouvoir  se  plaindre  de  l'imitation,  parce  qu'à  raison  de 
son  peu  de  valeur  propre,  elle  ne  peut  nuire  au  débit  ou  à  la 
vente  de  l'œuvre  originale;  cette  argumentation  a  rarement 
séduit  les  tribunaux.  Décidé,  en  ce  sens,  d'une  part,  que  l'in- 
dividu, coupable  de  contrefaçon  ne  peut,  pour  se  disculper, 
prétendre  que  l'ouvrage  imité  n'a' aucune  valeur  littéraire  ou 
scientifique,  qu'il  contient  des  faits  controuvés  et  des  déductions 
déraisonnables  et  qu'il  n'est  que  le  résumé  et  la  réunion  de  faits 
et  de  déductions  imprimés  dans  des  ouvrages  anciens.  —  Trib. 
Seine,  29  nov.  1863,  D""  Breteau,  [Ann.  propr.  ind.,  66.77]  — 
Sic,  Vaunois,  p.  190;  Pouillet,  Prop?'.  htt.,  n.563;  Brer.  d'inv., 
n.  637;  Dess.  de  fahr.,  n.  132;  ,W»C(;.  de  fabr.,  n.  143;  Mala- 
pert  et  Vomi,  n.  862  et  863;  Blanc,  p.  282;  Renouard  ,  Droits 
d'auteurs,  t.  2  ,  p.  81  ;  Philipon,  n.  147  et  148;  Darras,  iJarq. 
de  fabr.,  n.   190. 

793.  —  ...  Que  s'expose  aux  peines  de  la  contrefaçon  la  mai- 
son de  confections  qui  reproduit  dans  un  prospectus  les  figures 
de  modes  publiées  dans  un  journal  spécial;  à  supposer  que  cha- 
cun puisse  s'emparer  des  coupes  et  formes  nouvelles,  imaginées 
par  un  tailleur,  il  n'en  résulte  pas  le  droit  de  copier  servilement 
les  gravures  que  celui-ci  publie.  —  F^aris,  18  janv.  1868,  Lade- 
vèze,  [Ann.  propr.  ind..,  69.279] 

796.  —  Décidé,  en  ce  sens,  d'autre  part,  qu'il  importe  peu, 
au  point  de  vue  de  la  contrefaçon,  que  les  prévenus  n'aient 
obtenu  avec  la  machine  brevetée  qu'ils  ont  contrefaite,  que  des 
produits  imparfaits,  et  qu'ils  n'aient  pas  retiré  tous  les  avantages 
que  l'invention  comportait,  dès  l'instant  qu'ils  ont  manifeste- 
ment porté  atteinte  aux  droits  du  breveté.  —  Nancy,  7  mars  1889, 
Vacher  et  Perrin,  [D.  90.2.143] 

797.  —  ...  Que  la  contrefaçon  d'un  dessin  de  fabrique  ne 
disparait  pas  à  raison  de  ce  que  le  contrefacteur  aurait  reproduit 
le  dessin  sur  une  étoile  de  qualité  inférieure.  —  Paris,  7  juin  1844, 
Egglv-Roux,  [cité  par  Blanc,  p.  3211 —  V.  aussi  Lvon  ,  26  juill. 
1832;  Champagne,  [Le  lllr,  32.2.392]  —  Trib.  Seine,  26  avr. 
1861,  Thierry-.NIieg,  [Propr.  irai.,  n.  182]  —  Trib. comm.  Lyon,  18 
mars  1861,  Watine,  [Propr.  ind.,  n.  173] 

798.  —  .\u  surplus,  le  peu  de  valeur  d'objets  contrefaits  peut 
être  utile  à  considérer  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts, 
bien  qu'il  ne  fasse  pas  disparaître  le  délit  de  contrefaçon  et  de 
mise  en  vente  d'objets  contrefaits.  —  Douai,  23  avr.  1887,  Ver- 
reboul,  [Ann.  propr.  ind.,  87.286] 

799.  —  C'est  en  partant  de  l'idée  fausse  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrefaçon  s'il  n'y  a  pas  de  dommage  elTectivement  causé  au 
titulaire  des  droits  privatifs  que  certains  auteurs  ont  proposé  et 
que  certains  jugements  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  contrefa- 
çon lorsque  l'œuvre  intellectuelle  était  opérée  soit  dans  une  in- 
dustrie différente  ,  soit  pour  une  industrie  différente ,  soit  par  un 
art  différent  ou  encore  lorsqu'une  ceuvre  artistique  était  employée 
dans  l'industrie.  Dans  ce  système,  une  reproduction  d'une  œuvre 
protégée  ne  serait  punissable  que  si  elle  se  rapprochait  de  l'œuvre 
imitée  par  une  communauté  d  origine  ou  de  nature. 

800.  —  Celte  théorie  générale  est  condamnable  en  soi;  tout 
d'abord,  on  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  n.  776  et  s.;,  que  la 
contrefaçon  pouvait  exister  indépendamment  de  tout  préjudice 
actuel;  puis  d'ailleurs,  dans  les  diverses  hypothèses  qui  vien- 
nent d'être  énumérées,  il  est  possible  de  découvrir  la  possibilité 
d'un  préjudice  au  moins  éventuel,  puisque,  sans  les  reproduc- 
tions intempeslives  dont  se  plaint  le  demandeur,  il  aurait  pu 
traiter  de  gré  à  gré  avec  certains  tiers  et  les  autoriser,  moyen- 
nant rémunération,  à  se  livrer  au  genre  de  reproductions  incri- 
minées. Au  surplus,  comme  on  l'a  fait  spécialement  remarquer 
en  matière  d'œuvres  littéraires  et  artistiques,  mais  cela  serait 
aussi  exact  en  matière  de  propriété  industrielle,  c<  ce  qui  appar- 
tient à  l'auteur,  c'est  l'ensemble  même  de  sa  conception,  c'est 
cette  forme  spéciale  qu'il  a  donnée  à  une  action  ou  à  une  idée; 
seul,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi,  il  a  le  droit  exclusif  de 
recueillir  li-s  bénéfices  que  peut  donner  l'exploitation  de  celte 
conception,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  »  (Pouillet,  Propr. 
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litt.,  n.  o74).  En  d'autres  termes,  la  contrefaçon  revi't  un  carac- 
tère général;  elle  existe  toutes  les  fois  qu'il  est  porté  atteinte  au 
droit  exclusif  et  absolu  du  propriétaire  de  l'œuvre  intellectuelle. 

801.  —  On  a  cependant  prétendu,  particulièrement  en  ma- 
tière d'œuvres  artistiques,  que  le  délit  devait  disparaître  dès 
qu'on  prenait  soin  de  changer  le  mode  d'expression  de  l'œuvre. 
On  a  distingué  ce  qu'on  a  appelé  les  œuvres  plastiques,  d'une 
part,  les  arts  du  dessin,  d'autre  part,  et  l'on  a  voulu  légitimer  le 
transport  d'une  leuvre  d'un  domaine  dans  l'autre.  Un  graveur, 
par  exemple,  devrait,  a-t-on  dit,  avoir  le  droit  de  reproduire 
une  œuvre  de  sculpture,  mais  on  ne  saurait,  en  sens  contraire, 
représenter  par  un  art  du  dessin  ce  qui  l'aurait  déjà  été  par  un 
autre  art  du  dessin;  ainsi  un  graveur  ne  saurait,  a-t-on  pensé, 
travailler  sur  l'œuvre  du  peintre. 

802.  —  Renouard  {[>i-oits  d'auteurs,  t.  2,  p.  8ti)  proposait 
déjà  cette  distinction  imitée  de  l'ancienne  loi  prussienne  du  H 
juin  1837,  J  21  à  23.  il  donnait  comme  raison  la  dilTérence  ma- 
térielle qui  existe  entre  chacun  de  ces  arts  et  par  suite  l'impos- 
sibilité de  concurrence  entre  les  productions  de  l'un  ou  de  l'autre. 
—  V.  aussi  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  0,  p.  57;  Cal- 
mels,  p.  636;  Gastambide  ,  p.  304,  p.  392. 

803.  —  Il  est  d'ailleurs  digne  de  remarque  que  la  plupart 
des  auteurs,  sinon  tous  les  auteurs,  qui  permettent  de  reproduire 
par  un  art  plastique  le  produit  d'un  art  du  dessin  n'admettent 
cependant  pas  la  réciproque,  ce  que,  pourtant,  ils  devraient  logi- 
quement faire.  —  V.  Rendu  et  Delorme,  n.  906  et92.T  ;  Le  Senne, 
n.  29  et  33;  Nion,  p.  o7,  61.  —  Celte  inconséquence  est  la  con- 
damnation même  du  système  qui  y  conduit. 

804.  —  Pour  légitimer  l'emploi  fait  dans  l'industrie  par  un 
tiers  quelconque  d'une  œuvre  artistique,  on  a  invoqué,  indé- 
pendamment de  l'argument  déduit  du  défaut  de  préjudice,  une 
considération  qui,  si  elle  était  fondée,  devrait  logiquement  con- 
duire à  rendre  impossible  pour  toutes  contrefaçons,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  le  recours  à  la  voie  répressive.  On  a  pré- 
tendu qu'un  fait  dommageable  à  un  intérêt  purement  privé  peut 
bien  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  conformé- 
ment à  l'art.  1382,  C.  civ.,  mais  que,  pour  qu'un  fait  constitue 
un  délit,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  préjudiciable  à  un  intérêt  par- 
ticulier; il  faut  qu'il  le  soit  à  l'intérêt  général.  Or  ces  reproduc- 
tions offrent  même  quelquefois  au  public  un  enseignement  moral 
et  patriotique.  —  Chauveau,  I-'austin  Hélie  et  Villey,  t.  6,  p.  58; 
Marcel  Barthe , ./.  o^'.,  I7juill.  1883,  Doc.  patiem.,  Sénat,  Ann.. 
p.  384,  col.  3. 

805.  —  "u  a  fait  observer  que  la  distinction  proposée  n'était 
point  fondée.  «  L'intérêt  général  est  ici  d'accord  avec  celui  de 
l'artiste.  Si  chacun  peut,  sans  avoir  à  craindre  la  répression  pé- 
nale, faire  de  l'a'uvre  d'art  des  applications  industrielles,  ne 
doit-on  pas  redouter  que  ces  multiplications  faites  par  des  mains 
inhabiles,  ne  faussent  le  goût  public?  Au  cis  de  vol,  l'intérêt 
public  n'est  pas  plus  engagé  que  dans  notre  hypothèse;  on  con- 
sidère néanmoins  ce  méfait  comme  un  délit;  pourquoi  le  droit 
des  artistes,  plus  sacré  encore  que  celui  de  propriété,  ne  serait-il 
point  garanti  d'une  manière  analogue'.'  Quant  aux  enseignements 
moraux  et  patriotiques  que  peut  faire  naître  une  reproduction 
industrielle,  ils  ne  disparaîtraient  naturellement  pas  si,  avant 
de  s'y  livrer,  on  avait  pris  soin  de  demander  les  autorisations 
voulues  '■.  —  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans 
lcsraj]ports  internationaux,  p.  108,  note  2;  Pouillet,  Propr.  litt., 
n.  579;  Blanc,  p.  286,  et  les  nombreux  arrêts  par  lui  cités  p.  304; 
Renouard,  t.  2,  p.  85. 

806.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  sys- 
tème que  nous  venons  de  combattre,  que  la  reproduction  en 
bronze  d'un  sujet  puisé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure 
ap|)arlenant  à  autrui  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon. — 
Paris,  3  déc.  1831,  Bertrand,  [S.  32.2.278,  P.  chr.] 

807.  —  ...  Que  la  reprodue,tion  par  la  sculpture  d'un  sujet 
puisé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure  appartenant  à  autrui 
ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon,  lorsqu'il  résulte  de  la 
nature  et  du  prix  de  vente  de  l'objet  sculpté  (|ue  celte  reproduc- 
tion ne  peut  causer  une  concurrence  préjudiciable  au  propriétaire 
du  laMe.iu  ou  de  la  gravure.  — Trib.  Seine  (sans  date),  sous  Pa- 
ris, 2  lévr.  1842,  BuUa,  [S.  43.2.70,  P.  43.2.831  J 

808.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  à  reproduire  en 
ivoire  pour  une  poignée  de  parapluie  le  sujet  d'une  gravure.  — 
Trib.  corr.  Seine,  9  lévr.  1848,  Wolff,  [cité  par  l'danc,  p.  287] 

809.  —  Bien  plus,  tout  au  contraire  de  notre  théorie,  il  a 
été  jugé  que  le  sujet  d'une  gravure  reproduite  par  le  bronze, 


avec  des  changements  et  des  modifications,  doit  être  considéré 
comme  un  objet  d'arl  distinct,  auquel  est  due  la  proleclion  des 
lois  sur  la  contrefaçon.  —  Paris,  6  mars  1834,  Bergeret,  [S.  37. 
2.2841 
810.  —  Quelle  que  soit  la  faveur  qui  a  pu  accueillir  le  sys- 
;  tèmc  que  nous  venons  de  faire  connaître,  il  y  a  lieu  de  le  consi- 
i  dérer  actuellement  comme  abandonné.  Il  est  à  notre  époque  de 
jurisprudence  constante  que  le  délit  de  contrefa(;on  ne  consiste 
pas  seulement  dans  la  reproduction  de  l'objet  d'art  a  l'aide  des 
mêmes  procédés  que  ceux  employés  par  l'artiste;  l'art.  1  de  la 
loi  de  1793  s'applique,  par  la  généralité  de  ses  termes,  à  toute 
reproduction,  même  à  celle  qui  s'opère  au  moyen  d'un  art  es- 
sentiellement distinct  dans  ses  procédés  comme  dans  ses  résul- 
tats, lorsque  celte  reproduction  est  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  propriété  d'autrui.  —  Trib.  corr.  Seine,  31  juill.  1878,  Ap- 
pel, [.4nn.  propr.  ind.,  79.88] 

811. —  ...  Que  la  contrefaçon  ne  consiste  donc  pas  seulement 
dans  la  reproduction  de  l'objet  d'art  contrefait  soit  à  l'aide  des  pro- 
cédés employés  par  l'auteur,  soit  à  l'aide  de  la  gravure  et  de  l'im- 
primerie; qu'elle  existe  toutes  les  fois  qu'une  reproduction  a  été 
faite  dans  un  but  de  spéculation,  et  notamment  lorsqu'elle  a  été 
opérée  au  moyen  de  la  photographie.  —  Trib.  Seine,  16  avr. 
1879,  D""  Meniane  Franck,  [Ann.  propr.  ind.,  79. .'102] 

812.  —  ...  Que  le  droit  de  propriété  d'une  gravure  ou  d'une 
image  exclut  celui  de  reproduction  par  tous  autres  que  par  celui 
qui  peut  le  revendiquer,  c|uel  que  soit  le  procédé  ou  l'échelle  de  la 
reproduction;  notamment  celle  faite  par  la  photographie,  même 
microscopique,  du  moment  où  elle  devient  perceptible  à  l'aide 
d'un  procédé  quelconque  de  grossissement ,  devient  une  contre- 
façon. —  Trib.  Seine  (sans  date),  Bouasse-Lebel,  [;4nn.  propr. 
ind.,  11. S] 

813.  —  ...  Que  la  reproduction  d'objets  d'art,  spécialement  de 
statuettes  et  autres  œuvres  de  sculpture,  par  le  moyen  du  daguer- 
réotype et  de  la  photographie,  pour  en  tirer  des  copies  destinées 
à  être  vendues  comme  objet  de  curiosité  et  d'amusement,  lors 
même  i|ue  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'à  l'aide  d'une  certaine 
préparation  ou  combinaison,  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

—  Paris,  16  févr.  1854,  Samson,[S.  542.401,  P.  54.I.138J 

814.  —  En  sens  inverse,  la  contrefaçon  consistant  dans  le 
fait  de  s'approprier  d'une  manière  quelconque  la  création  de  l'ar- 
fisle,  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  violation  du  droit  do 
propriété  artistique,  que  la  reproduction  soit  obtenue  au  moyen 
du  relief  sur  un  objet  de  céramique,  au  lieu  de  l'être  par  le 
dessin  et  la  peinture  sur  le  papier  ou  la  toile.  —  Trib.  corr.  Seine, 
H  déc.  1877,  V''  Félix  Ledol,  [Ann.  propr.  ind.,  78.19] 

815.  —  La  reproduction  par  la  sculpture  d'un  sujet  puisé 
dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure  appartenant  à  autrui ,  cons- 
titue le  délit  de  contrefaçon,  lorsque  celle  reproduction  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  propriété  du  possesseur  du  tableau. 

—  Paris,  16  févr.  1843,  Bulla,  [S.  43«  129] 

816.  —  De  même,  il  n'est  pas  permis  de  reproduire  par  la 
sculpture,  sous  forme  de  statuettes,  des  figures  exécutées  en 
original  par  le  dessin.  —  Paris,  2  déc.  1841,  Hetzel,  [cité  par 
Blanc,  p.  287] 

81"?.  —  La  jurisprudence  s'est  aussi  prononcée  contre  les 
emprunts  auxquels  certains  industriels  se  livrent  parfois  au  dé- 
triment des  artistes.  Nos  tribunaux  ont  donc  décidé  qu'il  y  a 
contrefaçon  à  reproduire  des  dessins,  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  sur  des  meubles,  en  vue  de  les  décorer.  —  Paris, 
l'"' juin  1864,  Ledot,  [Ann.  propr.  ind.,  64.236' 

818.  —  ...  Sur  des  objets  en  porcelaine.  —  Paris,  7  févr. 
1868,  Ledot,  [Ann.  propr.  ind.,  68.63] 

819.  —  ...  Sur  des  porcelaines,  émaux,  camées,  stores,  tùle 
vernie,  etc.  —  Paris,  Il  déc.  1837,  Goupil,  [Ann.  propr.  ind., 
58.287] 

820.  —  ...  Sur  des  paravents  ou  devants  de  cheminée.  — 
Trib.  Seine,  11  févr.  1836,  [cité  par  Blanc,  p.  283] 

821.  —  ...  Sur  des  étoffes.  —  Paris,  19  nov.  1841,  Barbet, 
[.Ann.  propr.  ind.,  57.312] 

822.  —  ...  Sur  des  jouets  d'enfants,  sur  des  jeux  de  patience 
en  l'espèce.  —  Trib.  corr.  Seine,  28  lévr.  1868,  Coquerel,  [.Aiin. 
propr.  ind.,  67.61] 

823.  — A  plus  forte  raison,  la  simple  substitution  d'une  ma- 
tière à  une  autre  ne  rend-elle  point  licites  les  em[irunts  faits  sans 
l'assentiment  du  iironriélaire.  .-\insi  donc,  la  contrefaçon  existe 
en  (pielque  matière  d  ailleurs  que  la  reproduction  incriminée  ait 
été  l'aile,  alors  même,  par  exemple,  qu'un   dessin  artistique  a 
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été  reprofluil  sous  forme  d'objets  de  consommation,  de  galettes 
en  pain  d'épice,  dans  l'espèce.  —  Trib.  corr.  Seine,  13  nov.  1867, 
Dussacq,  [Ann.  jffopr.  ind.,  68.31 1  —  Sic,  Poiiillet,  Propr.  lilt., 
n.  .•181  ;  Malaperl  et  Forni ,  n.  863. 

824.  —  Il  n'est  pas  permis  de  reproduire  un  tableau  par  la 
broderie  à  la  main  sur  un  tapis.  —  Paris,  20  avr.  1843,  Gai- 
gneau,  [P.  43.  2.570J 

825.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  simple  substitution  de 
matière  n'est  pas  d'ailleurs  particulier  aux  œuvres  d'art;  il  en 
est  encore  ainsi  notamment  en  matière  d'invention  brévetable. 
Un  contrefacteur  ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  toute  condam- 
nation, se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait  employé  pour  la  confection 
de  l'objet  contrefait  ,  un  mêlai  autre  que  celui  dont  se  sert  le 
titulaire  du  droit  privatif;  celle  substitution  d'une  matière  à 
une  autre  peut  même  être  une  aggravation  de  la  contrefaçon  alors 
que  l'emploi  d'un  métal  moins  cher  a  entraîné  une  dépréciation 
de  l'article.  —  Trib.  corr.  Seine,  (2  févr.  1885,  I^ayet ,  [Ann. 
pn/pr.  m^/.,  85.214] 

826.  —  Les  mêmes  discussions  qu'en  matière  d'œuvres  ar- 
tistiques se  sont  reproduites  en  matière  de  dessins  de  fabrique; 
on  a  prétendu  là  encore  qu'un  négociant  pouvait  librement  co- 
pier le  dessin  employé  par  un  autre  industriel  du  moment  où  à 
l'un  et  l'autre  se  livrant  en  l'ait  à  des  industries  différentes,  leurs 
produits  ne  pouvaient  entrer  en  concurrence;  mais  là  encore  on 
a  fini  par  reconnaître  que  la  propriété  d'un  dessin  donnait  nais- 
sance à  un  droit  de  jouissance  e,xclusive  et  absolue,  et  que  toute 
atteinte  qui  v  est  portée  constitue  une  contrefaçon.  —  Blanc, 
p.  343;  Philipon,  n.  154;  Pouillet,  Des:^.  de  fui)'.,  n.  133.  — 
Conirà,  Rendu  et  Delorme,  n.  600. 

827.  —  Ainsi  donc,  une  rayure  e.\écutée  sur  une  étoffe  de 
soie  est  contrefaite  lorsqu'elle  a  été  reproduite  sur  une  étoffe  de 
colon  ou  de  laine.  —  Lyon,  26  juill.  1852,  Champagne  et  Rou- 
gier,  [Le  Ilir,  52.2.392]  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Lyon,  17  nov. 
1846,  Furnion,  [cité  par  Blanc,  p.  361] 

828.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  d'œuvres  d'art  ou 
de  dessins  industriels  que  la  contrefaçon  revêt  le  caractère  de 
généralité  que  proclament  la  doctrine  et  la  juris[)rudence  moder- 
nes; il  en  est  de  même  aussi  en  matière  d'inventions  brevetées, 
mais,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu,  pour  appliquer  cette  règle  saine- 
ment, de  distinguer  suivant  que  l'invention  porte  sur  un  produit 
nouveau,  sur  un  moyen  nouveau,  etc.  Aussi  nous  semble-t-il 
préférable,  pour  la  commodité  de  nos  explications,  de  renvoyer 
nos  développements  à  la  partie  spéciale  où  nous  traiterons  de  la 
contrefaçon  des  inventions  brévetables.  — V.  inf'rà.  n.  065  et  s. 

829.  —  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  semblait  être 
d'accord  pour  admettre,  en  matière  de  marque  de  fabrique,  une 
règle  difl'érente  de  celle  qui  vient  d'être  posée  à  l'égard  des 
leuvres  artistiques,  des  dessins  industriels  et  des  inventions 
brévetables;  on  semblait  d'accord  pour  penser  qu'une  marque 
de  fabrique  ne  donnait  naissance  qu'à  un  droit  relatif  et  on  en 
concluait  qu'un  négociant  pouvait  impunément  choisir  comme 
manpie  le  signe  distinctif  déjà  adopté  par  un  autre  négociant 
du  moment  où  ce  signe  ne  devait  pas  être  employé  dans  un 
commerce  ou  dans  une  industrie  similaire;  en  d'autres  termes, 
considérant  que  la  marcjue  n'a  de  sens  et  de  valeur  que  comme 
élément  d'achalandage  d'un  produit,  on  estimait  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  contrefaçon  que  (piand  l'une  et  l'autre  marques  pou- 
vaient entrer  en  concurrence.  —  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  18 
el  s.;  Bédarride,  n.  846;  Ambr.  Rendu,  n.  27;  Braun,  Nouv.  Ir. 
dei  mar(j.  de  fabr.  ctde  comm.,  n.24;  Calmels,  n.  171;  Darras , 
Miiif/.  de  fabr.,  n.  83. 

8;}0.  —  Un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires  étaient 
intervenues  qui  avaient  consacré  le  caractère  relatif  du  droit 
sur  li's  marques;  nous  nous  contenterons  cependant  de  les  si- 
gnaler malgré  l'imiiortance  de  certaines  d'entre  elles;  elles  en 
portent  point,  en  etl'et,  directement  sur  la  question  de  contrefa- 
çon; elles  statuent  sur  le  caractère  de  nouveauté  que  la  marque 
doit  posséder  pour  pouvoir  être  valablement  déposée;  elles  dis- 
posent (pi'une  marque  peut  être  considérée  comme  nouvelle, 
iiien  qu'elle  soil  déjà  employée  dans  une  industrie,  du  moment 
m'i  elle  est  em[]|oyée  dans  une  industrie  dilférente  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  pour  montrer  que  les  juridictions  (|ui  ont 
ainsi  reconnu  comme  valables  de  telles  manpies,  se  seraient 
refusé,  le  cas  échéant,  à  en  considériT  l'emploi  comme  une  con- 
trefaçon. —  V.  notamment  Paris,  24  janv.  1872,  Carmoy,  [.\nn. 
Iiropr.  ind.,  72.23)];  — 20juill.  1872,  Reuss,  [Ann. propr.  iwl., 
72.295]—  Caen,  3  juill.  1884,  Chapu,  [/e  Petit  Journa/ du  2  no- 


vembre] —  Riom,  13  juin  1888,  Grange,  (D.  90.2.125]  —  Trib 
Seine,  12janv.  1883,  V"  Bossé,  [Gaz.  Pal..  83.2.l03i  —  V.  infrà, 
v°  Marque  de  fabrique. 

8.31.  —  Cependant,  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassation 
a  eu  à  statuer  sur  le  point  même  qui  fait  l'objet  de  notre  étude 
actuelle,  elle  s'est  nettement  prononcée  pour  le  caractère  absolu 
du  droit  sur  les  marques;  elle  a  décidé  que  la  propriété  d'une 
marque  de  fabrique  dûment  déposée  est  indépendante  de  l'usage 
au(iuel  elle  peut  être  appliquée  et  que  l'action  en  contrefaçon 
fondée  sur  cette  propriété  ne  saurait  être  écartée  par  le  motif 
que  le  déposant  ne  fabriquait  ni  lors  du  dépôt,  ni  lors  de  la  de- 
mande, le  produit  auquel  la  marque  était  destinée.  —  Cass.,  1'-'' 
déc.  1890,  Descamps,  |S.  91.1.165,  P.  Ol.t.387,  D.  91.1.124] 
—  Contra,  Pouillet,  .\larq.  de  fidir.,  n.  142. 

832.  —  En  conséquence,  c'est  à  ton  qu'un  arrêt  déboute  de 
sa  réclamation  un  demandeur  qui  a  déposé  sa  marque  avec  l'in- 
dication qu'elle  est  destinée  aux  fils  à  coudre,  lin,  coton  et  autres, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  fabriquant  e.fclusivement  des  fils  de 
lin,  il  n'était  pas  admis  à  reprocher  à  des  concurrents  l'emploi 
de  la  même  marque  pour  des  fils  de  coton.  —  Même  arrêt. 

833.  —  L'arrêt  de  Douai  du  9  avr.  1888,  sous  Cass.,  1""'  déc. 
1890,  IS.  et  P.  loc.  cit.],  intervenu  dans  la  même  affaire  que 
l'arrêt  de  cassation  précité  du  1"  déc.  1890,  s'était  prononcé 
pour  un  système  contraire  qui  pouvait  se  résumer  ainsi  :  les  mar- 
ipies  de  fabrii|ue  ,  malgré  le  dépôt  effectué,  ne  valent  que  pour- 
la  défense  du  produit  fabrii|ué  par  le  déposant;  si  celui-ci  ne  fa- 
brique pas  le  produit  au(|uel  la  mar(iue  est  destinée,  elle  ne  vaut 
plus  rien  el  le  premier  venu  peut  s'en  emparer;  les  mar([ues 
déposées  par  le  propriétaire  étaient  à  destination  des  fils  à  coudre 
de  lin,  coton  et  autres;  or,  le  propriétaire  ne  fabriquait  que  des 
fils  de  lin  ;  donc  les  adversaires  (|ui  produisaient  des  fils  de  coton 
pouvaient  faire  des  mar(|ues  déposées  tout  ce  (|ue  bon  leur  sem- 
blait. 

834.  —  Avant  (|ue  l'arrêt  de  cassation  du  i''  déc.  1890  eut 
été  rendu,  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  avait  été  vivement  critiqué  , 
non  point  parce  qu'il  avait  implicitement  admis  le  caractère  relatif 
du  droit  à  la  marque,  mais  parce  qu'il  avait  à  tort  considén^ 
comme  deux  industries  différentes  la  lileterie  de  lin  et  celle  de 
coton  ;  et,  à  cette  occasion,  on  avait  esquissé  un  essai  de  défi- 
nition des  industries  similaires  dans  laquelle  on  ne  faisait  pas 
uniipiement  intervenir,  comme  par  le  passé,  l'idée  de  l'identité 
des  produits  mais  dans  laquelle  on  tenait  compte  de  la  ressem- 
blance des  professions  des  employeurs.  —  V.  P.  Fauchille,  /)(■ 
ce  qu'il  faut  entendre  par  des  industries  ou  des  commerces  simi- 
laires en  matière  de  marques  de  fabrique  :  .Inn.  dr.  comm.,  2"  part., 
1890,  p.  267. 

835.  —  Des  deux  solutions  en  présence,  ijuelle  est  la  préfé- 
rable? La  question  peut  paraître  délicate,  étant  donné  surtout 
l'accord  pour  ainsi  dire  unanime  qui  régnait  jusque  dans  ces 
derniers  temps  sur  le  caractère  relatif  du  droit  à  la  marque;  pour 
notre  part  ,  le  système  admis  par  la  Cour  de  cassation  doit  être 
approuvé  ;  il  est  tout  d'abord  permis  de  faire  observer  i|u'à  l'appui 
de  la  pratiipie  ancienne  on  se  bornait  à  de  simples  alfirmations; 
on  considérait  comme  liciles  les  emprunts  de  marques  d'industrie 
à  industrie  parce  qu'on  s'attachait  au  but  immédiat  poursuivi  par 
celui  qui  choisit  et  adopte  une  marque;  mais  on  aurait  dû  tenir 
compte  des  intérêts  indirects  de  ce  négociant,  et  si  on  s'était  placé 
à  ce  point  de  vue  on  aurait  aisément  compris  ((u'un  commerçant 
ou  industriel  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  le  signe  par  lui  adopté 
lui  reste  absolument  propre  el  ne  puisse,  malgré  lui,  être  em- 
ployé dans  une  industrie  ou  dans  un  commerce  totalement  diffé- 
rent; il  se  peut,  en  effet,  que,  dans  cette  industrie  ou  dans  ce 
commerce  totalement  différent,  cette  mar(|ue  ne  serve  qu'à  spé- 
cialiser des  produits  d'une  qualité  inférieure  et  le  discrédit  qui 
s'attachera  dès  lors  à  ce  signe  pourrait  se  propager  de  proche 
en  proche  et  le  propriétaire  de  la  marque  originale  pourrait  ainsi, 
par  le  fait  d'autrui,  souffrir  dans  ses  intérêts  les  plus  légitimes; 
puis,  d'ailleurs,  le  système  de  la  Cour  de  cassation  est  absolu- 
ment conforme  au  texte  de  la  loi  de  1857  (|ui  assure  à  ceux  qui 
ont  opéré  le  dépôt  de  la  marque  une  propriété  exclusive  (art.  2), 
el  (]ui  punit  comme  contrefacteur,  sans  aucune  distinction,  qui- 
conque contrefait  une  marque  ou  en  fait  une  imitation  fraudu- 
leuse (art.  7  et  8).  Sans  doute,  le  décret  du  26  juill.  1858  (art.  5), 
aujourd'hui  abrogé,  et  le  décret  du  27  lévr.  1891  (art.  101,  (jui 
l'a  remplacé  ,  rendus  l'un  et  l'aulre  pour  l'exi'cution  de  la  loi  de 
1857,  signalent,  comme  devant  être  indiqués  par  le  greffier  qui 
dresse  le  procès-verbal  de  dépôt  la  profession  du  propriétaire 
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et  le  genre  d'industrie  pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de 
la  marque,  mais  il  est  bien  évident  que  ces  indications  sont 
d'ordre  purement  administratif  et  que,  n'étant  prescrites  que 
dans  un  décret,  elles  ne  peuvent  restreindre  la  généralité  des 
droits  que  la  loi  de  ISo*  accorde  à  celui  qui  dépose  une  marque. 
.\  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  les  textes 
sont  formels,  ces  mentions  n'ont  d'utilité  en  France  (]u'en  vue 
d'arriver  a  une  classiQcation  méthodique  des  marques  annuelle- 
ment déposées. 

836.  —  On  a  aussi  invoqué  à  l'appui  du  système  de  la  Cour 
de  cassation  la  jurisprudence  qui  déclare  valable  le  dépôt  l'ait 
par  une  personne  qui  ne  peut  être  pharmacien  d'une  marque 
destinée  à  distinguer  des  médicaments.  Si,  a-f-on  dit,  dans  de 
pareilles  conditions,  on  a  maintenu  la  propriété  absolue,  exclu- 
sive, de  la  marque,  par  ce  motif  que,  les  circonstances  venant 
à  changer,  elle  pourrait  être  utilisée  par  celui  qui  l'a  déposée, 
pourquoi,  lorsque  ces  circonstances  spéciales  ne  se  rencontrent 
pas,  limiterait-on  le  droit  à  la  marque,  à  l'industrie  même  dans 
laquelle  elle  est  actuellement  employée.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
valeur  de  cet  argument,  il  a  été  décidé  que  la  propriété  exclusive 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  légalement  établie 
par  le  dépôt  qui  en  a  été  effectué  au  grelVe  du  tribunal  de  com- 
merce,  assure  au  déposant  un  droit  de  revendication  contre 
tout  usurpateur,  quel  que  soit  l'usage  auquel  cette  marque  serait 
appliquée,  et  alors  même  qu'elle  serait  destinée  à  figurer  sur 
des  produits  dont  le  commerce  est  prohibé,  ou  dont  la  fabrica- 
tion et  la  vente  n'appartiendraient  pas  au  déposant,  mais  à  des 
personnes  investies  d'un  privilège,  telles  que  des  substances 
médicamenteuses.  —  Cass.,  8  mai  1868,  Boyer,  [S.  69.1.187,  P. 
6'J.i40,  D.  68.1.507];  —  12  mars  1880,  Anastay,  [Ann.  propr. 
ind.,  80.245]  —  Sic,  Calmels,  n.  194.  —  V.  toutefois,  Bédarride, 
n.  846. 

Sectio.n  III. 

Des  régies  tommuues  à  toutes  les  actions  en  eonlrelaçon  ou  à  cer- 
taines d'enlre  elles  qui  ne  découlent  pas  tie  l'idée  de  bonne  loi 
ou  de  ridée  de  préjutlice. 

§  1.  D('  ta  leiUative. 

837.  — ■  .-^près  avoir  déterminé,  en  nous  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  bonne  foi  et  du  préjudice,  les  règles  communes  aux 
différentes  infractions  prévues  par  les  art.  425  et  s.,  C.  pén.,  et 
par  les  diverses  lois  particulières  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per, et  avant  d'arriver  à  l'étude  détaillée  de  ces  mêmes  infrac- 
tions, nous  avons  a  rechercher  s'il  n'est  pas  possible  de  dégager, 
soit  des  principes  généraux  du  droit,  soit  des  textes  spéciaux, 
un  certain  nombre  d'autres  règles  applicables,  soit  à  toutes  les 
actions  en  contrefaçon  et  autres  actions  de  même  nature,  èoit 
seulement  à  certaines  d'entre  elles. 

838. —  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  remarquerons  tout 
d'abord  que  la  tentative  d'un  délit  n'est  punie  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  ce  qui  n'existe  pas  en  matière  de  contre- 
façon. —  Paris,  2  juin  1876,  Casciani  et  .Nau,  ^.4iui.;»op;'.  ait/., 
70.173]  —  Sic,  Rendu,  n.   147;  Lyon-Caen,  note  sous   Paris, 

19  mars  1873,  IS.  73.2.98,  P.  75.446,  in  fine];  Pliilipon,  n.  163; 
Pouillel,  Propi:  liU.,  n.  505;  Mar<j.  de  fabr.,  n.  154;  Brun,  n. 
25;  Dufourmantelle,  Marq.  de  fabr..  p.  49;  Maunourv,  n.  72; 
Malapert  et  Forni,  n.  884.  —  V.  cep.  Pouillel,  Biev.  d'inr.,  n.  662  ; 
.Uacr/.  de  fabr.,  n.  420  et  421  ;  Blanc,  p.  624.  —  V.  C.  pén., 
art.  3. 

839.  —  La  loi  ne  punit  donc  pas  la  simple  tentative  de  con- 
Irefaçon  ,  lorsqu'd  s'agit  notamment  de  la  reproduction  non  au- 
torisée d'oeuvres  artistiques.  —  Paris,  2  juin  1876,  précité;  — 

20  juin  1883,  Rolland,  ^Ann.  propr.  ind.,  84.179] 

840.  —  ...  Ou  de  la  reproduction  d'une  icuvre  littéraire.  — 
Cass.,  2  juin.  1807,  Clémendol,  [S.  et  P.  chr.] 

841.  —  De  même,  la  simple  tentative  du  délit  d'usurpation  ou 
contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  n'est  passible  d'aucune 
peine.  —  Cass.,  9  juill.  18:i2,  Barbier,  [S.  33.1.44,  P.  53.1.413, 
D.  52.1.269]—  V.  cependant  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  420 
et  421.  —  V.  aussi  Blanc,  p.  773. 

842.  —  Kl  il  n'y  a  qu'une  simple  tentative  de  contrefaçon, 
et  non  usurpation  de  marque,  dans  le  fait  de  fabriquer  des  bou- 
teilles ou  tliicons  portant  une  em[ireinte  semblable  à  celle  adoptée 


par  un  autre  commerçant  pour-  la  vente  d'un  certain  produit 
tombé  dans  le  domaine  public,  tant  que  ces  bouteilles  ou  flacons 
restent  vides  et  isolés  du  produit,  et  alors  d'ailleurs  que  l'em- 
preinte adoptée  par  ce  commerçant  n'est  pas  elle-même  une 
marque  de  fabrique,  mais  n'a  pour  objet  que  de  constater  la 
provenance  et  l'identité  de  ce  même  produit.  —  Même  arrêt. 

843.  —  Le  plus  souvent  la  personne  poursuivie  n'échappe  à 
la  répression  en  invoi^uant  les  princi|)es  généraux  du  droit 
pénal  français  en  matière  de  tentative  (ju'à  raison  de  la  trop 
grande  hàle  qu'a  mise  l'intéressé  à  faire  constater  les  faits  de 
contrefaçon  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre;  aussi,  étant  donné 
le  peu  de  faveur  que  mérite  celui  qui  allait  devenir  contrefac- 
teur, certains  auteurs  ont-ils  proposé  de  toujours  mettre  à  la 
charge  du  défendeur  les  dépens  du  procès  engagé  par  l'inté- 
ressé. —  V.  Nouguier,  n.    147;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  662. 

—  Ce  système  n'est  pas  admissible  en  présence  des  termes  de 
l'art-  130,  C.  proc.  civ.,  qui  interdit  de  faire  supporter  les  frais 
de  l'instance  par  celui  qui  gagne  son  procès.  —  V.  Malapert  et 
Forni  ,  n   885. —  V.  infrà,  v°  Dêyiens. 

§  2.  De  la  contrefaçon  totale  et  de  la  contrefaçon  partielle.  — 
Modifications  de  dHail  apportées  à  l'œuvre  reproduite. 

844.  —  Il  est  aussi  une  règle  commune  à  toutes  les  actions 
en  contrefaçon  et  autres  actions  de  même  nature,  c'est  que  ie 
délit  de  contrefaçon,  de  mise  en  vente,  d'introduction,  etc.,  tombe 
sous  l'application  des  lois  civiles  ou  pénales  bien  qu'il  soit  im- 
possible de  relever,  à  la  charge  du  défendeur,  une  imitation 
servile  de  l'œuvre  ou  de  l'objet  qui  appartient  au  demandeur;  il 
suffit,  pour  qu'il  y  ait  délit,  qu'il  y  ait  reproduction  des  lignes 
essentielles  qui  caractérisent  l'œuvre  ou  l'objet  d'aulrui.  —  Gas- 
tambide,  p.  98;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  468;  Dcss.  de  fabr.,  n. 
128;  Brev.  d'inv.,  n.  641  ;  .\llarl,  n.  436;  Renouard,  Droits  d'au- 
teurs, t.  2,  p.  16;  Philipon,  n.  150. 

845.  —  De  même,  la  contrefaçon  partielle  constitue  une  in- 
fraction au  même  titre  qu'une  contrefaçon  totale.  —  Cass.,  6 
févr.  1864,  Godard-Desmarets,  [S.  64.1.301,  P.  64.915,  D.  66. 
5.40]  —  Paris,6nov.  1841,  Victor  Hugo,  [cité  par  Blanc,  p.  178]; 

—  12  avr.  1856,  Bourdon,  [.\nn.  propr.  ind.,  56.221]  —  Trib. 
corr.  Seine,  24  juin  1846,  Colombier,  [cité  par  Blanc,  p.  160] 

—  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  406  et  467;  Dess.  de  fabr.,  n. 
12H;  Marq.  de  fabr..  n.  139;  Brcc.  d'inv..  n.  639;  AUart,  n.  435; 
Philipon,  n.  131  ;  Blanc,  p.  162  et  s.  ;  Renouard,  Droits  d'au- 
teurs, 1.  2,  p.  15. 

846.  —  En  nous  plaçant  tout  d'abord  au  point  de  vue  des 
inventions  brevetées,  nous  remarquerons  avec  bon  nombre  d'ar- 
rêts, que,  comme  la  contrefaçon  doit  se  juger  d'après  les  ressem- 
blances et  non  d'après  les  ditTérences,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  constituer  la  contrefaçon  ,  qu'il  y  ait  identité  ou  similitude 
complète  entre  l'objet  breveté  et  celui  signalé  comme  constituant 
une  contrefaçon;  des  ddîérences  sans  importance  n'empêchent 
pas  qu'il  n'y  ail,  en  elïel,  contrefaçon  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
Cass.,  16  févr.  1874,  Tronchon,  [D.  74.1.150]; — 24  mars  1875, 
Bérenger,  [D.  75.1.294]  ;  —  3janv.  1889,  Carcanl,  Dufau  et  Ma- 
thieu, lS.  et  P.  92.1.284,  D.  90.1.  44]  —  Paris,  10  mai  1836, 
Chevaher  Appert,  [S.  56.1.331,  P.  56.2.333,  D.  57.2.24]  —  Lyon, 
28  févr.  1870,  Gougv,  [Ann.  propr.  ind.,  72.378]  —  Rouen,  18 
mai  1872,  sous  Cass".,  11  juin  1873,  Delamare,  [S.  73.1.300,  P. 
73.736,  D.  74.1.39]  —  Lvon  ,  11  juill.  1890,  Deêauville,  [J.  La 
Loi,  S  aoùl  1890j  —  Trib.  Laon,  22  août  1883,  Conreur  el'Cour- 
bey,  {Ann.  propr.  ind..  85.64] 

847.  —  Spécialement,  comme  la  contrefaçon  s'établit  par  la 
similitude  des  dispositions  essentielles,  il  s'ensuit  qu'une  légère 
dissemblance,  qui  ne  s'ajoute  d'ailleurs  au  produit  qu'après  sa 
confection,  ne  saurait  faire  disparaître  les  similitudes  essentielles 
qui  identifient  le  produit  argué  de  contrefaçon.  —  Agen,  13  mars 
1883,  Urbain,  [Ann.  propr.  ind.,  83.104] 

848.  —  En  conséquence,  le  fait  d'ajouter  à  la  bougie  à  trous 
longitudinaux  deux  orifices  latéraux  ne  supprime  pas  la  contre- 
façon, alors  surtout  qu'en  fait,  c'est  après  la  fabrication  complète 
que  s'ajoutent  ces  deux  orifices.  —  Même  arrêt. 

849.  —  Des  différences  combinées  en  vue  de  faire  disparaître 
les  apparences  de  la  contrefaçon  ne  suppriment  pas  non  plus  la 
contrefaçon  elle-même.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque  l'idée- 
mère  du  breveté  a  été  usurpée,  lorsqu'il  y  a  eu  appropriation  du 
principe  de  l'invention  et  de  ses  moyens  d'exécution  essentiels, 
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ii  y  .1  conlrefaçon,  encore  bien  qu'on  n'ait  pas  pris  les  proce'dés 
tout  entiers,  qu'on  en  ait  supprimé  quelques  détails  d'agencement, 
on  qu'au  contraire  on  ait  introduit  quelques  éléments  nouveaux, 
apporté  quelques  modiTications  destinées,  la  plupart  du  temps,  à 
déguiser  l'imitation.  —  Amiens,  19  juin  1884,  Dupont,  [Aiin. 
propr.  ind.,  87.H8|  —  V.  aussi  Paris,  2  mars  1864,  Thierry, 
[Ann.  propr.  ind.,  64.181]  — Trib.  Seine,  16  mai  1893,Workmann, 
[Rev.  prat.  de  dr.  indu^tr.,  93. 2801 

850.  —  De  même,  étant  donné  qu'un  breveta  été  délivré  pour 
un  briquet  qui  contient  dans  une  boite  métallique  à  couvercle 
mobile  :  1°  un  disque  d'acier  cannelé,  mis  en  mouvement  par  la 
détente  d'un  ressort  en  spirale  et  produisant  des  étincelles  par 
son  frottement  sur  une  pierre  de  grès,  mécaniquement  mainte- 
nue en  contact;  2°  une  mèche  préparée,  logée  dans  une  cloison 
intérieure  et  amenée  au  l'oyer  ou  retirée  à  l'aide  d'un  pignon  à 
dents;  3°  et  une  porte  à  charnière  découpée  dans  la  bande  de 
circonférence  et  munie  intérieurement  d'une  petite  cloison  qui, 
venant  buter  contre  la  mèche,  lui  sert  d'étoulToir,  constitue  une 
contrefaçon  d'un  briquet  qui  ne  présente  avec  le  précédent  que  les 
différences  apparentes  suivantes,  non  essentielles,  et  combinées 
en  vue  de  tromper  les  yeu.x  :  emploi  d'un  segment  d'acier  au 
lieu  d'un  disque,  renversement  du  mouvement,  course  limitée 
du  ressort,  indépendance  de  la  pierre  et  forme  de  la  porte.  — 
Trib.  corr.  Seine,  11  janv.  1876  et  t'aris,  23  févr.  1876,  Caton  , 
(.-Inn.  propr.  ind.,  77.23] 

851.  —  L'emploi  de  la  partie  essentielle  d'un  procédé  breveté, 
bien  que  l'on  néglige  celles  des  opérations  qui  ne  sont  destinées 
qu'à  mieux  assurer  le  succès  et  à  donner  un  meilleur  résultat, 
constitue  le  délit  de  contrefaçon.  —  Nancy,  li  août  1873,  Fré- 
zon,  i.^mi.  propr.  ind.,  73.322] 

852.  —  Dans  le  cas,  où  un  brevet  garantit  une  combinaison 
nouvelle  d'éléments  connus,  il  y  a  contrefaçon  juridi(|uemenl 
motivée  lorsque  les  ju.;es  du  fait,  après  avoir  constaté  (pie  la 
machine  incriminée  procède  du  même  principe  que  celle  brevetée 
et  se  compose  des  mêmes  organes,  ajoutent  que  les  différences 
ne  portent  que  sur  des  points  secondaires.  —  Bordeaux,  6  juin 
1877,  Meunier,  [.\nn.  propr.  ind.,  78.33] 

853.  —  Une  différence,  d'ailleurs  sans  importance,  dans  le 
procédé  d'invention  d'un  objet  prétendu  contrefait  ne  fait  pas 
disparaître  la  contrefaçon,  si,  en  réalité,  le  résultat  obtenu  et  le 
moyen  employé  sont  les  mêmes  que  ceux  du  brevet.  —  Paris, 
22  févr.  1882,  Louis  .Mathias,  [Ann.  propr.  ind.,  82.46];  —  9 
mai  1883,  Paquelin,  [Ann.  propr.  ind.,  83.334]  —  Bordeaux,  2,'i 
juin  1888,  Gastine,  [Ann.  propr.  ind.,  89  334]  —  Trib.  Melun, 
8  févr.  1884,  Coste  Falcher,  [Ann.  propr.  ind.,  83.34]  —  Trib. 
Lille,  24  janv.  1888,  Ilarmel  frères,  [Ann.  propr.  ind.,  91.24!! 

854.  —  De  même,  il  va  délit  de  contrefaçon  dans  l'usurpation 
d'une  partie  essentielle  d'un  procédé  avec  une  simple  variante 
dans  les  moyens  d'application  ,  pour  arriver  à  des  résultats  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  donnés  par  le  procédé.  —  Douai,  30  mars 
1846,  Descat,  [S.  47.2.212.  P.  47.2.3;i3,  D.  47.2.222] 

855.  — Le  changement  de  certains  organes  de  détail  ne  fait 
pas  non  plus  disparaître  la  contrefaçon  ,  alors  ((ue  le  même  en- 
semble a  été  reproduit  et  montre  la  volonté  de  s'approprier  l'i- 
dée du  brevet.  —  Amiens,  6  août  1887,  Marty,  f/liin.  propr.  ind., 
87.2.3] 

85(î.  —  Ainsi,  un  brevet  étant  pris  pour  un  système  de  croi- 
sement qui  forme  un  ensemble  rigide  d'une  seule  pièce,  il  y  a 
contrefaçon  a  fabriquer  un  croisement  de  même  nature  alors 
même  que  le  prévenu  a  remplacé  queli(ues  rivets  du  croisement 
[lar  des  boulons  et  a  marié  la  pointe  de  cœur  à  une  plaque  de 
fonte  avec  laquelle  elle  fait  corps. — Trib.  Dijon, 9  déc.  1 890,  Société 
des  établissements  Decauville  aine,  [.I.  La  Loi,  20  déc.  1890] 

857.  —  De  même,  constitue  une  contrefai'on  d'une  tournure 
pour  laquelle  un  brevet  a  été  obtenu  la  tournure  qui  ne  se  dis- 
tingue de  celle  brevetée  qu'en  ce  qu'elle  est  ouverte  parle  devant, 
alors  qu'étant  garnie  de  boutons  etde  boutonnières,  elle  est  fer- 
mée quand  elle  est  portée.  —  Paris,  30  mai  1837,  Milliel,  [.Uin. 
propr.  ind.,  37.187] 

858.  —  De  même  encore,  dans  les  tournures  de  femmes.  In 
substitution  d'un  filet  ou  réseau  à  des  rubans  ne  saurait  suffire 
pour  effacer  la  contrefaçon  ,  attendu  (|u'elle  laisse  subsister  les 
qualités  essentielles  de  l'appareil  breveté  qui  consiste  à  être  à  jour 
et  complètement  indépendant  des  jupons  ordinaires.  — •  Paris, 
24  déc.  1838,  Milliet,  [Ann.  propr'.  ind.,  39.161] 

859.  —  Au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  est  né- 
cessaire ipj'il  y  ait  imitation  de  la  partie  essentielle  de  l'inven- 
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tion  brevetée.  —  Cass.,  17  janv.  1872,  Imbs,  [D.  73.3.47]  —  S;c, 
Ruben  de  Couder,  v"  Contrefaçon,  n.  .56. 

860.  —  Particulièrement,  un  brevet  pris  valablement  pour  un 
éperon  destiné  à  l'armée  et  arrangé  de  façon  à  s'attacher  plus 
solidement  au  talon  de  la  chaussure  à  l'aide  de  clous  d'atlache 
se  repliant  dans  le  talon,  n'empêche  pas  d'autres  que  le  breveté 
de  fabriquer  des  éperons  identiques,  s'il  est  constaté  en  fait  que, 
sans  ce  clou  d'attache  qui  constitue  l'élément  essentiel  de  l'in- 
vention, l'éperon  breveté  n'est  plus  qu'un  objet  du  domaine  pu- 
blic, et  si,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que  le  fabricant  chez 
qui  l'éperon  argué  de  contrefaçon  a  été  saisi,  fasse  usage  de  ce 
clou  d'attache  et  en  fasse  fabriquer.  —  Même  arrêt. 

861.  — En  d'autres  termes,  il  ne  saurait  y  avoir  contrefaçon, 
lorsque  la  dissemblance  entre  le  produit  breveté  et  le  produit 
prétendu  contrefait  porte  précisément  sur  le  point  caractéristique 
du  brevet;  et,  à  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fait  est  sou- 
veraine. —  Cass.,  3  janv.  1889,  Carcant,  Dulau  et  Mathieu,  |  S. 
et  P.  92.1.284,  D.  90.1.4'i-] 

862.  —  De  même,  on  ne  peut  admettre  qu'une  machine  est 
la  contrefaçon  d'une  autre  machine,  lorsqu'il  existe  entre  cha- 
cune d'elles  des  différences  réelles,  sérieuses  et  suffisantes  pour 
faire  que  la  seconde  machine  est  autre  que  celle  faisant  l'objet 
du  brevet.  —  Aix,  24  nov.  1883,  la  Ramir  française,  [Ann. propr. 
i«./..  87.183] 

863.  —  La  loi  du  23  juin  1837  distingue  la  contrefaçon  (art. 
7)  et  l'imitation  frauduleuse  (art.  8)  d'une  mari[ue;  elle  les  punit 
l'une  et  l'autre  mais  non  de  la  même  manière  ;  il  y  a  donc  intérêt 
à  les  distinguer  (V.  infrà,  n.  1177  ets.);  pour  le  moment,  il  nous 
suffit  de  savoir  que  la  contrefaçon  est  la  reproduction  brutale, 
complète  de  la  manpœ  (expression  du  rapporteur  dans  la  discus- 
sion de  la  loi),  mais  qu'il  ne  suffit  cependant  pas  d'un  change- 
ment ([uelconque,  si  insignihant  qu'il  soit,  pour  (pie  le  délit  de 
contrefaçon  disparaisse.  —  Pouillet,  Marq.  de  fi.hr.,  n.  139; 
Darras ,  ilarq.  de  fihr.,  n.  184;  Bédarride,  n.  902. 

864.  —  C'est  qu'en  effet,  la  contrefaçon  d'une  marque  de 
fabrique  ne  résulte  pas  seulement  d'une  reproduction  servile.  — 
Cass.,  22  nov.  1889,  Rougnon  ,  [S.  90.1.363,  P.  90.1.847,  D. 
90.1.408]  —  Paris,  3  avr.  1879,  Farcy  et  Oppenheim,  [S.  80. 
2.301,  P.  80.1202,  D.  80.2.78]  —  Trib.  Seine,  8  mai  1878, 
Rowland,  [S.  80. 2. 113,  P.  80.438,  D.  79.3.61]  —  Trib.  corr. 
Seine,  14  févr.  1894,  Bergez,  [J.  Le  Droit',  21  juin  1894] 

865.  —  Il  suffit,  pour  la  constituer,  de  la  reproduction  de  la 
partie  essentielle  et  caractéristi((ue  de  la  marque. —  Cass.,  22 
nov.  1889,  précité.  —  Caen,  H  janv.  1872,  Carpentier,  [Ann. 
propr.  ind.,  73.233]  —  Sic,  Bédarride,  n.  902;  Renouard  , 
Droit  industriel,  p.  .394;  Pouillet,  Marq.  de  fibr..  n.  139. 

866.  —  En  d'autres  termes,  il  suffit  de  l'imitation  des  traits 
caractéristiques  de  l'original ,  de  telle  sorte  qu'à  première  vue 
l'acheteur  doive  naturellement  être  trompé.  —  Bordeaux,  9  févr. 
1832,  Gahuzac,  [S.  52.2.332,  P.  32.2.414J  —  Caen,  11  janv. 
1872,  précité.  —  Paris,  3  avr.  1879,  précité. 

867.  —  Mais  il  est  bon  de  faire  observer  qu'une  marque  de  fa- 
brique ou  une  dénomination  industrielle  forme  un  tout  indivisible 
qui  doit  être  envisagé  dans  son  ensemble;  c'est  à  ce  point  de  vue 
(|ue  les  tribunaux  doivent  se  placer  pour  apprécier  s'il  y  a  con- 
trefaçon. —  Cass.,  7  mars  1884,  Bardou  et  fils,  [Ann.  propr. 
m(i.,' 84.226] 

868.  ■ —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  lorsqu'un  concur- 
rent prend  comme  marque  l'un  des  éléments  dont  se  compose 
une  autre  marque,  s'il  existe  entre  chacun  de  ces  éléments  dis- 
tinctifs  des  différences  suffisantes  pour  rendre  impossible  la 
confusion  des  produits.  —  Même  arrêt. 

869.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que,  pour  apprécier  le  ca- 
ractère d'une  marque  de  fabrique,  il  convient  de  l'envisager 
dans  son  ensemble  et  de  ne  pas  séparer  les  éléments  divers  qui 
la  composent.  Peu  importe  que  quelques-uns  de  ces  éléments 
aient  été  empruntés  à  une  industrie  similaire  si  ,  pris  dans  leur 
ensemble,  ils  se  distinguent  de  la  marque  première  par  des  mo- 
difications et  des  dispositions  telles  qu'une  confusion  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  marque 'ne  soit  pas  possible.  —  Paris,  23 
mai  1893,  Les  fils  de  Frédéric  Fournier,  [Rev.  prat.  de  dr.  in- 
dustr.,  94.28] 

870.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le  fait  d'avoir 
entouré  ses  produits  d'un  papier  de  même  sorte  qu'un  autre  fa- 
bricant si  les  différences  entre  l'original  et  l'imitation  sont  beau- 
coup plus  que  suffisantes  pour  éviter  toute  méprise.  —  Même 
arrêt. 
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871.  —  Au  Surplus,  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que 
des  dilTérences,  sultisanles  pour  faire  disparaître  le  delil  de  con- 
trefaçon, peuvent  laisser  subsister  une  imitation  frauduleuse  de 
marque  lorsqu'elles  êchapppnt  aux  yeux  des  acheteurs  inallentifs 
ou  inexpérimentés.  —  Paris,  27  nov.  1875,  A.  Boyer,  [Ann. 
pràpr.  ind.,  76.20] 

872.  —  .^insi,  lorsqu'un  industriel  fait  fabriquer  pour  la  met- 
tre sur  ses  produits  une  étiquette  portant  dans  l'ensemble  et  les 
détails  des  similitudes  à  peu  près  complètes  avec  celle  d'un  autre 
fabricant ,  le  fait  que  le  nom  de  ce  fabricant  qui  se  trouve  sur 
ses  étiquettes  ii'a  pas  été  reproduit  sur  celles  contrefaites,  s'il 
empêche  qu'il  y  ait  le  déTil  de  contrefaçon,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  y  ait  une  imitation  frauduleuse.  —  Paris,  31  mars  ISGo, 
Bass  et  C''',  [Ann.  propr.  ind.,  66.161] 

873.  —  Il  y  a  donc  imitation  frauduleuse  alors  même  qu'il 
existe,  entre  les  divers  signes  distinctifs  employés,  quelques 
différences  de  détail,  telles  qu'une  modification  dans  la  dénomi- 
nation du  produit  et  l'indication  du  nom  du  fabricant.  —  Paris, 
21  mars  lb66,  Barnelt,  [S.  66.2.263,  P.  66.933] 

874.  —  Quoi  qu'il  en  solides  différences  pouvant  exister  en- 
tre le  délit  de  contrefaçon  et  celui  d'imitation  frauduleuse  de 
marques,  il  a  pu  être  jugé  que  ce  dernier  délit  est  légalement 
caractérisé,  lorsqu'à  raison  d'analogie,  de  ressemblances  suffi- 
samment prononcées,  soit  dans  la  totalité,  soit  dans  quelques- 
uns  des  éléments  constitutifs  de  la  marque,  la  confusion  est  pos- 
sible et  de  nature  à  tromper  l'acheteur  sur  la  provenance  de 
produits  similaires.  —  Cass.,  6  févr.  1873,  Meurgev  et  autres, 
[S.  76.1.390,  P.  76.9221; —  3  janv.  1878,  William,  fS.  78.1.438, 
P.  "8.1117,  D.  76.1.282]  —  Montpellier,  17  juin  1862,  Bardou, 
[S.  62.2.326,  P.  63.609,  D.  79.1.43]  —  Paris,  21  mars  1866, 
précité;  —  4  févr.  1S69,  Kt>rr  et  Clark,  [Ann.  propr.  ind.,  69. 
.239]  —  Lyon,  1"  )uill.  1883,  Parent  et  C'"",  [Ann.  propr.  ind., 
83.339]  —  Trib.  Bordeaux,  26  mai  1873,  Legrand  aine,  [Ann. 
propr.  ind.,  81.73]  —  Trib.  Poitiers,  17  août  18S0,  Frédéric 
Fournier,  'Ann.  propr.  ind.,  81  230]  — Trib.  corr.  Toulouse.  7 
mai  1884,"Blancard  et  C'%  [Ann.  propr.  ind.,  83.303]  —  Sic, 
Pouillet,  .Vurq.de  fubr.,n.  181. 

875.  —  Il  suffit  même,  pour  qu'il  y  ait  imitation  fraudu- 
leuse, qu'on  cherche  à  établir  une  confusion  avec  les  produits 
de  la  maison  dont  on  copie  les  étiquettes  et  la  marque.  —  Trib. 
Seine,  8  mai  1878,  Rowland,  [S.  80.2.113,  P.  80  438,0.79.3.61] 

876.  —  L'imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique 
n'exige  pas  nécessairement,  en  efl'et,  une  copie  fidèle,  servile, 
de  la  marque  de  fabrique  contrefaite;  il  suffit  de  la  reproduction 
des  parties  essentielles,  des  traits  caractéristiques  de  l'original, 
de  telle  sorte  qu'à  première  vue  la  confusion  soit  appelée  natu- 
rellement à  se  produire.  —  Paris,  3  déc.  1886,  Herl^og  et  C"', 
[Ann.  propr.  ind-,  89.218] 

877.  —  Spécialement,  quoique  le  mo[  parag on  ne  soit  pas  la 
propriété  exclusive  d'un  fabricant  de  parapluie,  il  y  a  néanmoins 
imitation  frauduleuse  de  la  part  d'un  autre  fabricant  qui  inscrit 
ce  mot  sur  une  plaque  en  cuivre  vernissée  semblable  a  celle  de 
l'auteur  delà  marque,  le  place  au  même  endroit  de  la  monture, 
en  telle  sorte  que  les  deux  marques  ne  se  dilïérencient  que  par 
des  initiales  à  peine  visibles,  par  suite  de  la  petitesse  des  ca- 
raclères. —  Cass.,  6  févr.  1873,  précité. 

878.  —  Des  différences  de  détail  telles  que  l'introduction 
d'emblèmes  différents  ,  n'elTacent  pas  le  délit ,  si  l'ensemble  doit 
entraîner  une  confusion  des  produits.  —  Paris,  4  févr.  1869, 
précité. 

879.  —  Il  est  difficile  de  relever  dans  la  jurisprudence  une 
règle  générale  qui  permette  de  déterminer  si  dans  tel  ou  tel  cas 
particulier  il  existe  ou  non  une  possibilité  de  confusion.  Il  a  été, 
en  effet,  jugé  ,  d'une  part,  que  le  délit  d'imitation  frauduleuse 
existe  lorsque  l'imitation,  quoique  incomplète  et  partielle,  est 
cependant  de  nature,  par  suite  d'une  identité  dans  la  destina- 
tion pratique,  dans  la  dénomination  usuelle  de  l'objet  représenté, 
à  induire  en  erreur  des  acheteurs  inexpérimentés  ou  inattentifs. 
—  Trib.  corr.  Amiens,  6  déc.  1882,  Bluerk,  [Ann.  propr.  ind., 
84.233]  —  V.  Darras,  Marq.de  fabr.,  n.  197. 

880.—  ...  Que,  pour  apprécier  s'il  y  a  imitation  frauduleuse  de 
marques,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  d'acheteurs  inallentifs 
ou  illettrés,  lesquels,  d'ailleurs,  n'.uiraienl  pas  a  la  fois  sous  les 
yeux,  pour  les  comparer,  les  ditférentes  marques  de  fabrique.  — 
ïrib.  Chalon-sur-Saône,  6  août  1882,  de  Monlebello  et  C'=, 
[Ann.  propr.  ind.,  83.219] 

881.  —  ...  Que  si  un  produit  se  distingue  des  produits  simi- 


laires par  la  dénomination,  les  récipients  d'une  forme  et  d'une 
couleur  spéciales,  le  mode  de  bouchage  et  d'enveloppe,  l'imita- 
tion de  l'aspect  général  et  des  principaux  signes  distinctifs  cons- 
titue l'imitation  frauduleuse  de  marques,  bien  que  les  inscrip- 
tions apposées  sur  les  étiquettes  soient  différentes,  et  cela  à 
raison  de  ce  que  les  acheteurs  peuvent  être  illettrés.  —  'frib. 
Bordeaux,  26  mai  1873,  Legrand,  [.inn.  propr.  ind.,  81.75] 

882.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  â  été  décidé  qu'il  n'y  a  point 
imitation  frauduleuse  lorsqu'entre  la  marque  incriminée  el  la 
marque  prétendue  imitée,  il  existe  des  difl'érences  de  nature  à 
rendre  toute  confusion  impossible  pour  des  acheteurs  qui  ne  sont 
pas  absolument  inallentifs  et  dépourvus  d'intelligence.  —  Cass., 
2  juill.  1888,Martell  et  Ci',  TS.  88.1.361,  P.  88.1.894,  D.  89.1. 
III]—  Bordeaux,  14  août  1886,  Même  affaire,  ^S.  et  P.  Ibid.] 

883.  —  En  tous  cas,  il  semble  que  l'on  doive  admettre,  sans 
hésitation,  qu'une  marque  de  fabrique  ne  peut  être  considérée 
comme  l'imitation  frauduleuse  d'une  autre  marque,  si,  ne  la 
comparaison  de  leurs  divers  éléments,  ressortent  des  différences 
telles  qu'à  moins  d'une  erreur  grossière  conslituant  une  faute 
lourde,  l'acheteur  ne  peut  confondre  les  deux  marques.  —  Cass., 
9  nov.  1891,  Ménier,  [S.  et  P.  92.1.118] 

884.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  conteste  que  le  droit 
pour  un  commerçant  de  s'opposer  à  toute  usurpation  même  par- 
tielle de  la  marque  dont  il  a  acquis  la  propriété  par  un  dépôt  ré- 
gulier, ne  peut  s'exercer  qu'en  cas  d'usurpation  portant  sur  un 
des  éléments  essentiels  de  ladite  marque.  —  Cass.,  2  juill.  1888, 
précité. 

885.  —  Jugé  même,  mais  cette  solution  est  contestable,  qu'il 
n'y  a  pas  imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique  ,  alors 
mêmp  que  l'élément  principal  et  caractéristique  et  les  signes  dis- 
tinclifs  de  la  marque  déposée  entrent  dans  la  composition  de  la 
marque  incriminée,  si,  d'après  les  circonstances  souverainement 
appréciées  par  les  juges  du  fait,  celte  dernière  présente  des  élé- 
ments nouveaux  et  des  différences  ne  permettant  pas  de  la  con- 
fondre avec  l'autre.   —  Cass.,  9  nov.  1891,  précité. 

886.  —  Ce  qui  vient  d'être  rappelé  pour  les  inventions  bré- 
vetables  et  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  est 
également  vrai  en  matière  d'œuvres  littéraires  et  artistiques;  la 
encore  il  est  exact  de  dire  que  la  contrefaçon  ,  pour  exister,  n'a 
pas  besoin  de  porter  sur  la  reproduction  complète  de  l'œuvre 
d'autrui  ;  il  suffit  que  la  partie,  reproduite  sans  droit,  constitue 
une  portion  essentielle  de  cette  œuvre.  —  Trib.  corr.  Douai,  17 
nov.  1883,  Bathlot  et  autres,  [.\nn.  propr.  ind.,  83.179] 

887.  —  En  conséquence,  des  différences  légères  dans  les  or- 
nements, quand  elles  n'ont  été  faites  que  pour  déguiser  les 
movpns  employés  à  l'effet  d'opérer  la  contrefaçon  ,  n'empêchent 
pas"  le  délit  d'e'xister.  —  Paris,  9  févr.  1832,  Ameling,  [S.  32.2. 
361,  P.  chr.] 

888.  —  De  même,  il  y  a  une  réponse  suffisante  aii  moyen  tiré 
de  ce  qu'une  photographie  ne  serait  pas  la  reproduction  exacte 
d'un  portrait  prétendu  contrefait,  dans  la  disposition  d'un  arrêt 
portant  que  le  prévenu  a  fait  sciemment  la  reproduction  de  ce 
même  portrait  d'après  la  photographie  dont  il  s'agit,  et  que  la 
modification  de  certains  accessoires  ne  saurait  faire  disparaître 
là  contrefaçon.  —  Cass.,  28  nov.  1862,  Belbeder,  [S.  63.1.41, 
P.  63.482,  D.  63.1.52] 

889.  —  S'il  peut  y  avoir,  à  raison  même  de  l'identité  du  su- 
jet traité  (Lfs  duellistes) ,  du  nombre  restreint  de  poses  qu'il 
comporte  et  des  usages  en  matière  de  duel,  des  ressemblances 
dans  la  disposition  des  personnages  et  l'agencement  de  leurs 
vêtements,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  faut,  pour  qu'il  n'y 
ail  pas  contrefaçon,  que  toute  confusion  soit  impossible  pour 
un  regard  exercé  entre  chacune  des  œuvres.  —  Paris,  16  nov. 
1893,  Massé,  Forin  et  Riedmann,  l  Ann.  propr.  ind.,  94.62] 

890.  —  Des  variantes  d'ordre  secondaire,  qui  ne  changent 
pas  l'aspect  original  de  l'œuvre  originale,  ne  suffisent  pas  à 
constituer  une  création  nouvelle  et  ne  sont  pas  exclusives  de  la 
conlrelaçon.  —  .Même  arrêt. 

891.  —  De  même  encore,  en  matière  de  dessin  de  fabrique, 
il  sulfit,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  que  l'ensemble  el  la  phy- 
sionomie générale  du  dessin  déposé  et  du  dessin  saisi  révèlent 
une  conception  et  une  inspiration  uniques.  —  Trib.  corr.  Seine, 
28  févr.  1877,  Dame  Fourmy  Loriot,  [.-Ifin.  propr.  ind., 19. l~i] 

892.  —  Certaines  différences,  toutes  dans  les  détails,  lais- 
sent subsister  le  délit  de  contrefaçon,  alors  qu'elles  sont  inca- 
pables d'éveiller  l'attention  commune  el  ordinaire  de  celui  qui 
n'a  point  à  la  fois  les  deux  produits  sous  les  yeux.  —  Trib. 
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Saint-Ktieniie,  30  juin  18S2,  Dorian  ,  [Ahn.  propr.  ind.,  88.331 
S93.  —  En  d'autres  termes,  il  y  a  contrefaçon  de  di^ssîn  , 
alurs  même  que  l'imitation  n'est  pal  servile,  tiiutes  les  fois  que 
l'imilation  est  de  naUire,  par  sa  ressemblance  avec  le  dessin 
contrefait,  à  nuire  à  la  vente  des  élofl'es  sur  lesquelles  figure  le 
dessiti  et  que  les  changements  qui  y  ont  été  introduits  ii'onl 
d'autre  but  que  de  déguiser  la  contrefaçon.  —  Lyon,  27  avr. 
1804,  Morel,  [Rcc.  pnil.  de  dr.  ind.,  94.443]  —  Trib.  corr. 
Séinei4aoùl  183.Ï,  Gros-Odier,  [cité  par  Blanc,  p.  337] 

894.  —  Et  l'imitation  d'un  dessin  composé  d'éléments  pris 
dans  le  domaine  public  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  identité  complète,  et  qu'il  e.^iste  quelques 
dilTérehces,  peu  sensibles  toutefois,  et  n'empêchant  pas  de  re- 
connaître la  volonté  d'imiter.  —  Rouen,  17  mars  1843,  Barbet, 
[S.  43.2.403,  f.  44.1.293]  —  Paris,  1"  avr.  1846,  Vachon-Mo- 
raud,  i^cité  par  Blanc,  p  338];  —  27  juiU.  1876,  Deneubourg 
et  Gaillard,  [Anii.  propr.  ind.,  76.206];  —  13  mars  1879,  Saut- 
ter,  [Ann.  projir.  ind.,  19.360]  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Calais, 
6  nov.  1860,  Brunel  et  Lefévre,  [Ann.  propr.  ind.,  61.219] 

895.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  l'imitation  d'un  dessin  de 
fabrique  ancien  peut  constituer  une  propriété  privée,  par  suite 
des  additions,  corrections  et  combinaisons  nouvelles  qu'on  lui  a 
fait  subir,  il  ne  saurait  y  avoir  contrefai.ion  de  la  part  du  fabricant 
qui  en  a  fait  à  son  tour  une  nouvelle  imitation,  alors  qu'il  e.xistp 
des  dissemblances  suffisantes  pour  les  différencier. —  Douai,  23 
janv.  1862,  Gaillard,  \Ann.  propr.  ind.,  62.397]  —  Sic,  Pouillet, 
Wess.  de  f'ubr.,  n.  131. 

§  3.  Pouvoirs  des  juges  du  fait  et  de  la  Cour  de  cassation. 

896.  —  C'est  encore  une  question  commune  à  toutes  les  ac- 
tions en  contrefaçon  et  autres  actions  semblables  que  celle  de 
savoir  quel  est  en  ces  matières  le  rôle  respectif  des  juges  du 
fond  et  de  la  Cour  de  cassation.  La  règle  générale  ,  conforme 
d'ailleurs  au.\'  données  du  droit  commun,  donne  au.'c  juges  du 
fait  le  pouvoir  suffisant  pour  déterminer  si  les  produits  argués 
de  contrefaçon  sont  ou  non  entachés  de  ce  vice;  leur  apprécia- 
lion  sur  ce  point  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Gourde  cassation.  —  Cass.,  26  févr.  1892,  Gobert,  [S.  et  P.  92. 
I.â87]  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  lilt.,  n.  470;  Marq.  de  fabr.,  n. 
139,  166  et  434  bis;  Brev.  d'inv.,  n.  647  et  les  nombreux  ar- 
rêts cités;  Darras,  Marq.  de  f'abr.,n.  193  et  196;  Brun,  n.40; 
Malaperl  et  Forni,  n.  864  et  s.;  .\ilarl,  n.  438;  Rendu  et  De- 
lorme ,  n.  498. 

897.  —  Mais  si  considérables  que  soient  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond,  la  Cour  rie  cassation  peut  toujours  apprécier  le 
point  de  savoir  si  le  titre  qui  sprt  de  base  à  l'action  en  contre- 
façon a  été  sainement  interprété  par  le  juge  du  fait. — Toulouse, 
29  déc.  1894,  Jules  Laffitte,  [Gaz.  trib.  du  Midi,  13  janv.  1893, 
Gaz.  Pal.,  20  mars  1893]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v"  Cassa- 
tion (mat.  civ.),  n.  3290  et  s. 

898.  — Ainsi  donc,  en  matière  d'inventions  brevetées,  les 
tribunau.x  sont  sans  doute  investis  du  droit  d'apprécier  ou  inter 
prêter  lé  sens  du  brevet  d'invention;  mais  ils  ne  peuvent  cepen- 
dant, dans  cette  appréciation,  en  méconnaître  les  termes  formels 
èl  dénaturer  par  la  le  brevet  :  en  ce  cas,  leur  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  l"'  mai  1851 , 
Thomas,  [S.  32.1.63,  P.  32.2.83,  D.  3:t.l.67J;  —  17  janv.  1852, 
Crespel-Dellisse,  [S.  52.1.66,  P.  52.2.482,  D.  53.1.67] 

899.  —  Spécialement,  l'appréciation  reposant  sur  des  cons- 
tatations de  l'ait ,  du  titre  en  vertu  duquel  sont  exercées  des 
poursuites  en  contrefaçon  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion contre  un  arrêt  qui  en  déduit  un  motif  d'acquittement,  lors- 
que cette  appréciation  n'est  contredite  par  aucun  moyen  tiré  du 
brevet  lui-même,  ou  de  circonstances  propres  à  établir  que  le 
sens  et  la  portée  en  aient  été  mal  interprétés,  et  qu'il  y  ail  eu 
ainsi  violation  du  litre  faisant  la  loi  entre  les  parties.  —  Cass., 
22  janv.  1870,  Leplay,  [S.  70.1.330,  P.  70.884,  D.  73.5.46];  — 
17  avr.  1875,  Porion,  [S.  73.1.286,  P.  73.6691;  —  14  févr.  1879, 
Pouillet,  [S.  80.1.287,  P.  80.633,  D.  80.1.44] 

900.  —  Pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  le 
contrôle  qui  lui  est  reconnu,  les  juges  du  fond  doivent  indiquer 
dans  leurs  décisions  les  circonstances  de  fait  de  la  cause  el  les 
motifs  de  droit  qui  ont  déterminé  leur  conviction.  Ainsi,  man- 
que de  base  légale  une  condamnation  pour  contrefaçon,  si  l'ar- 
rêt qui  prononce  cette  condamnation  se  borne  k  constater  que 


(I  \  ..  a  fait  pi-océder  à  la  saisie  des  appareils  fabriqués  par  le 
prévenu,  el  qu'il  le  poursuit  comme  contrefacteur  ».  sans  indi- 
quer quels  sont  les  appareils  saisis,  sans  dire  s'ils  sont  ou  non 
semblables  à  ceux  qui  font  l'objet  du  brevet  pris  par  X...  et 
sans  spécifier  dans  quelles  circonstances  le  délit  de  contrefaçon 
aurait  été  commis.  —  Cass.,  Il  janv.  1893,  Duval,  [ùaz.  des 
Trib.,  19  janv.  I89S] 

901.  —  Décidé,  de  même,  que  quand  uii  arrangement  mé- 
thodique de  la  matière  à  traiter  a  été  indiqué  au  brevet  comme 
un  des  éléments  essentiels  d'un  procédé  de  distillation,  et  qu'il 
est  présenté  dans  les  conclusions  du  plaignant  et  dans  les  ex- 
pertises comine  uri  élément  principal  de  la  contrefaçon,  il  y  a, 
pour  défaut  de  motifs,  violation  de  la  loi  du  20  avr.  1810  dans 
l'arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  sans  donner  de 
motifs  spéciaux  sur  ce  chef  des  conclusions.  ^  Cass.,  15  juill. 
1834,  Villai-d,  [Ann.  prOpr.  ind.,  57.402] 

902.  —  Remarquons,  toutefois,  que  lorsqiie  les  juges  du  fait, 
après  avoir  déterrhiné  d'une  manière  conforme  à  la  loi  du  brevet 
le  sens  et  la  portée  de  ce  titre,  ont  prononcé  le  relaxe  des  pré- 
venus, en  déclarant  que  les  appareils  saisis  np  reproduisent  au- 
cune disposition  de  détail  appartenant  en  propre  au  breveté  et 
reproduisent  un  ensemble  différent  de  celui  qui  fait  l'objet  du 
brevet,  leur  décision  est  souveraine  sur  ces  deux  points.  Ils  ne 
sont  pas  tenus  de  rechercher  si,  parmi  les  éléments  qui  compo 
sent  l'appaj-eil  breveté,  il  y  en  a  qui  doivent  être  considérés 
comme  des  organes  essentiels  et  si  quelques-uns  de  ces  organes 
se  retrouvent  dans  les  appareils  argués  de  contrefaçon. —  Cass., 
12  févr.  1886,  Périer,  Roetiger  et  C'%  [D.  88.1.237] 

903.  —  Mais,  aucune  loi  n'impose  aux  juges,  en  matière  de 
contrefaçon,  des  formules  sacramentelles,  des  e.tposés  ou  des 
descriptions  pour  faire  connaître  s'ils  ont  bien  compris  ou  ap- 
précié la  portée  des  inventions  brevetées  auxquelles  ils  doivent 
comparer  les  objets  prétendus  contrelails;  suivant  les  circons- 
tances et  le  degré  d'insistance  des  parties  en  cause,  ils  sont 
appelés  à  faire  ressortir  les  points  particulièrement  litigieux.  — 
Cass.,  31  mars  1890,  Gàslme,  [D.  91.I.3H2] 

904.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  les  juges  de  l'ait 
de  fournir  des  descriptions  comparatives  des  appareils  de  cha- 
cun des  fabricants  rivaux  ,  alors  que  ceux-ci  proclament  dans 
leurs  conclusions  l'iilentité  des  procédés,  dont  ils  s'atlnbueiil 
l'un  el  l'autre  la  priorité.  Il  n'y  a  pas  lieu,  par  exemple,  d'ad- 
mettre un  pourvoi  en  cassation  qui  s'appuie  sur  la  violation  de 
l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  lorsque  rien  n'autorise  à  douter  que  les 
juges  n'aient  statué  en  pleine  connaissance  de  cause  quant  à 
l'objet  et  à  la  portée  véritable  d'une  invention  purement  méca- 
nique. —  Cass.,  12  nov.  1883,  Gay,  [D.  84.1.297] 

905.  —  La  déclaration  d'un  arrêt  constatant  que  le  pré- 
venu a  fait  usage  dans  ses  ateliers  d'ustensiles  contrefaits  est 
suffisante  pour  motiver  une  condamnation;  conséquemment ,  ce- 
lui-ci ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  cassation  ni  de  ce  que 
les  juges  ne  se  seraient  pas  expliqués  sur  1p  délit  spécial  de 
fabrication  d'objets  contrefaits,  ni  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  dit 
expressément  que  le  prévenu  en  avait  fait  usage  pour  son  propre 
compte.  —  Cass.,  27  nov.  1838,  Levieux,  [Ann.  propr.  ind., 
39.382] 

906.  —  L'arrêt  qui  constate  expressément  que  non  seule- 
ment le  procédé  employé  par  la  personne  poursuivie  repose  sur 
les  mêmes  bases,  et  comporte  les  mêmes  éléments  que  celui  in- 
diqué dans  le  brevet,  mais  encore  qu'il  constitue  un  mode  d'ex- 
ploitation industrielle  portant  atteinte  aux  droits  du  breveté, 
précise  suffisamment  l'existence  du  délit  de  contrefaçon.  — 
Cass.,  2  juin  1883,  Massignon  ,  [D.  84.1.382] 

907.  ■ —  Il  a  même  été  jugé  que  pour  justifier  la  condamna- 
tion par  eux  prononcée  en  matière  de  contrefaçon,  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  spécifier  les  parties  de  l'ouvrage  plagiées 
ou  contrefaites  :  il  suffit  qu'ils  déclarent  l'existence  de  la  contre- 
façon. —  Cass.,  27  févr.  1843,  Richault,  [S.  45.1.177,  P.  48. 
1.386,  D.  43.1.130] 

908.  —  Décidé  encore  qu'un  arrêt  motive  suffisamment  la 
déclaration  de  contrefaçon  lorsqu'il  affirme  d'un  côté  la  simili- 
tude des  procédés'  employés  el  d'autre  part  l'identité  des  pro-; 
duits  fabriqués.  —  Cass.,  27  janv.  1872,  Cauchois,  [D.  74.1.133} 

909.  —  .\n  surplus,  bien  qu'en  matière  de  contrefai^on ,  la 
Cour  de  cassation  ait  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  si  les 
faits  constatés  rentrent  ou  non  dans  la  définition  du  délit  de 
contrefaçon,  les  juges  du  fond  n'eu  sont  pas  inoins  investis  d'un 
pouvoir  souverain  pour  constater  l'exisleiice  matérielle  des  laits. 
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—  Cass.,  R  (lec.  1860.  Tevlroux,  [S.  70.1.80,  P.  70.16.T,  D.  71. 
1.47] 

910.  —  C'psl  donc  souverainement  que  les  juges  décident 
que  les  ressemblances  existant  entre  deux  ouvrages  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire  considérer  l'un  comme  la  contrefaçon  de  l'autre. 

—  Même  arrêt. 

911.  —  De  même,  leurs  constatations  et  appréciations  sont 
souveraines  lorsqu'ils  déclarent  que  les  objets  saisis  ne  sont  pas 
entachés  de  contrefaçon,  à  moins  que  le  pourvoi  ne  démontre 
qu'ils  ont  méconnu  les  véritables  éléments  de  l'invention.  — 
Cass.,  31  mars  1890,  précité. 

912.  —  Ainsi  donc,  la  déclaration  des  juges  du  fait  est  sou- 
veraine lorsqu'ils  constatent  l'identité  ou  le  défaut  d'identité  ries 
objets  brevetés  avec  ceux  signalés  comme  contrefaits.  —  Cass., 
12  déc.  1836,  Raspail,  ^Ann.  propf.  imi..  57.101];  —  26  janv. 
1866,  Avril,  |S.  66.1.178,  P.  66.437,  D.  66.I.3.Ï71;  —  20  avr. 
1868,  .\oé  et  Maillard,  fS.  68.1.219,  P.  68.219,  D.  68.1.424];  — 
23  mai  1868,  Marris  et  Magnan,  [S.  68.1.370,  P.  68.948];  —  28 
lëvr.  1884,  Renard,  [Ann.  propr.  ind.,  86.228]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  752. 

913. —  ...  Alors  d'ailleurs  que,  dans  leur  appréciation,  ils 
n'ont  ni  méconnu  ni  dénaturé  les  caractères  essentiels  et  consti- 
tutifs de  l'invention.  —  Cass.,  26  janv.  1866,  précité. 

914.  —  En  d'autres  termes,  les  juges  du  fond  sont  investis 
d'un  pouvoir  souverain  pour  décider,  par  la  comparaison  des 
procédés  décrits  dans  un  brevet  d'invention  avec  ceux  qui  leur 
sont  présentés  comme  constituant  la  contrefaçon,  si  cette  contre- 
façon existe  ou  non  réellement  :  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut 
offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  30  déc.  1843,  Painchanl, 
[P.  44.1.539';  —9  août  1844,  Delisle,  [S.  45.1.60,  P.  44.2.676"; 

—  18  janv.  1845,  Benoit,  [P.  45.1.492,  U.  45.1  . 1 17]  —  V.  aussi, 
Cass.,  23  mai  1872,  Exchasseriaux,  [D.  72.5.481 

915.  —  L'appréciation  de  la  valeur  des  dissemblances  qui 
peuvent  apparaître  entre  l'objet  breveté  et  l'objet  argué  de  con- 
trefaçon rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond; 
cette  faculté  d'appréciation  est  la  condition  essentielle  de  l'exer- 
cice du  droit  qu'ds  tiennent  de  la  loi  de  prononcer  '  souveraine- 
ment sur  les  délits  de  contrefaçon  et  les  atteintes  portées  à  la  loi 
du  brevet.  —  Cass.,  23  juin  1876,  Caton,  [Ann.  propr.  ind.,  78. 
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916.  —  En  conséquence,  le  juge  qui  condamne  un  prévenu 
comme  contrefacteur  de  produits  brevetés  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  violant  la  loi  du  brevet,  sur  le  motif  que  !e  pro- 
duit fabriqué  par  le  prévenu  diffère  sous  plusieurs  rapports  du 
produit  breveté;  une  telle  question  est  étrangère  à  l'interpréta- 
lion  du  brevet,  et  il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge  du  fait 
d'examiner  si  les  produits  argués  de  contrefaçon  sont  ou  non 
entachés  de  ce  vice.  —  Cass.,  26  févr.  1892,  Uobert,  [S.  et  P. 
92.1.287] 

917.  —  Spécialement,  est  souveraine  la  déciaralion  des  juges 
de  l'ait  que  l'appareil  argué  de  contrefaçon  reproduit  les  dispo- 
sitions essentielles  de  l'appareil  breveté  dont  il  ne  diffère  que 
par  une  modification  de  détail  destinée  à  masquer  la  contrefaçon. 

—  Cass.,  26  nov.  1873,  Cornilliet,  fi.  76.1.137] 

918.  — ■  Est  encore  souveraine  la  décision  par  laquelle  les 
juges  du  fond  déclarent  l'existence  de  la  contrelaçon,  après  l'a- 
voir constatée  tant  parla  comparaison  de  l'appareil  breveté  avec 
l'appareil  contrefait  que  par  les  autres  renseignements  de  la 
cause.  —  Cass.,  Il  juin  1873,  Delamare ,  IS.  73.1.300,  P.  73. 
7.36,  D.  74.1.39] 

919.  —  Quand  l'inventeur  d'un  produit  nouveau,  par  exemple, 
d'un  charbon  artificiel ,  n'a  mentionné  dans  ses  brevets  et  dans 
ses  conclusions  que  les  procédés  de  fabrication  de  ce  produit,  il 
ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  juges 
du  fait  se  seraient  fondés  sur  la  dissemblance  des  procédés  em- 
ployés pour  repousser  l'action  en  contrefaçon.  —  Cass.,  12  déc. 
1836,  Raspail,  [Ann.  propr.  ind.,  57.101] 

920.  —  Plus  spécia|pm"nt,  les  juges  du  fond  peuvent  décider 
souverainement  qu  un  pavage  en  bois  n'est  pas  la  contrefaçon 
d'un  autre  pavage  en  bois  breveté,  bien  qu'il  soit,  comme  celui- 
ci,  basé  sur  la  section  du  cube  en  plateaux  iiielinés,  si  d'ailleurs 
il  existe  des  différences  dans  l'exécution  des  deux  pavages.  — 
Cass.,  0  août  1844,  précité. 

921.  —  Lorsque  des  poursuites  sont  exercées  en  vertu  de 
deux  brevets,  les  juges  du  fond  restreignent  illégalement  le 
terme  de  comparai.son  auquel  ils  doivent  se  rattacher,  quand,  au 
lieu  de  combiner  les   deux  brevets  afin  d'apprécier  dans   leur 


ensemble,  eu  égard  au  résultat  industriel  obtenu,  les  organes 
empruntés  à  l'un  ou  à  l'autre,  ils  n'examinent  que  l'un  d'eux  ou 
chacun  d'eux  mais  uniquement  dans  un  ordre  successif.  — 
Cass.,  20  mars  1857,  Villard,  [D.  37.1.183]  —  V.  Malapert  et 
Forni.  n.  854;  Pouillet,  Brcv.  d'inv.,  n.  I39fc('s  et  730. 

922.  —  Est  donc  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  sur 
une  poursuite  en  contrefaçon  exercée  en  vertu  de  deux  brevets 
d'invention  ,  relaxe  le  prévenu  en  n'appréciant  le  mérite  de  la 
poursuite  que  relativement  à  l'un  de  ces  brevets,  sans  s'expli- 
quer, ni  en  fait  ni  en  droit,  à  l'égard  de  l'autre.  —  Cass.,  27 
.luill.  1861,  Rouget  de  Lisle,  [S.  62.1.98,  P.  63.172,  D.  64. 
3. .32] 

923.  —  La  loi  du  5  juill.  1844  n'interdit  pas,  d'ailleurs,  au 
juge  de  la  poursuite  en  contrefaçon,  de  décomposer  les  éléments 
de  l'invention  brevetée  et  d'apprécier  isolément  le  mérite  et  la 
nouveauté  de  chacun  d'eux,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'il 
examinera  l'invention  dans  son  ensemble,  et  qu'en  en  scindant  les 
diverses  parties,  il  ne  substituera  pas  une  combinaison  diffé- 
rente à  celle  qui  fait  l'objet  réel  du  brevet.  —  Cass.,  U  janv. 
1895,  Bettenaut,  [Ann.  propr.  ind.,  95.76]  —  V.  Pouillet,  Brev. 
d'im'.,  n.  729. 

924.  —  Jugé  encore  que,  quand  une  fabrication  se  compose 
de  plusieurs  procédés  prétendus  contrefaits,  les  juges  saisis  de 
la  poursuite  en  contrefaçon  peuvent  apprécier  chacun  de  ces 
procédés  isolément,  au  lieu  d'en  examiner  l'ensemble  ou  l'effet 
collectif.  —Cass.,  10  juill.  1846,  Duvelleroy,  [S.  46.1.587,  P. 
46.2.369,  D.  46.1.287] 

925.  —  La  décision  des  juges  du  fait  sur  la  question  de  sa- 
voir à  la  fabrication  de  quels  produits  devait  servir  l'instrument 
breveté,  est  aussi  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
decassation.  — Cass.,26juill.  1862,  Rouget  de  Lisle,  S.  63.1.108, 
P.  63.785] 

926.  —  On  a  vu  précédemment  qu'un  brevet  n'est  valable 
que  s'il  s'applique  à  une  invention  nouvelle  (V.  suprà,  v"  Bre- 
vet d'invention,  n.  556  et  s.i.  C'est  encore  aux  juges  du  fond 
qu'il  appartient  de  décider  si  réellement  l'invention  revêt  ce  ca- 
ractère; nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  pouvoirs  des  juges 
du  fait  à  cet  égard.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  623  et 
s.  —  V.  en  outre  :  Cass.,  14  juill.  1848,  Jorderv,  iP.  49.2.289,  D. 
48.5.36];  —  20  aoi'it  1863,  Favré,  [Ann.  propr.  ind..  64.901;  _ 
17  avr.  1873,  Porion,  ^S.  73.1.286,  P.  75.669];  —  3  janv.  1889, 
Carcant,  Dufaut  et  Mathieu,  [S.  et  P.  92.1.284,  D.  90.1.44];  — 
10  mars  1892,  Sarnet,  Diot  et  C'=,  [S.  et  P.  92.1.2841;  —  11 
janv.  1893,  Bettenant,  [Gaz.  de»  Trih.,  20  janv.] 

927.  —  En  matière  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique, 
c'est  aussi  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  souve- 
rainement les  points  de  ressemblance  ou  de  dissemblance  qui 
existent  entre  la  marque  incriminée  et  la  marque  prétendue  con- 
trefaite. —  Cass.,  23  mai  1874,  Peter  Lawson  and  Son,  [S. 
74.1.432,  P.  74.1129] 

928.  —  Il  appartient  encore  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainemi'nl  si  l'imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fa- 
brique existe  en  fait.  —  Cass.,  6  lévr.  1873,  Meurirev  et  autres, 
[S.  76.1.390,  P.  76.922,  D.  76.1.282]  ;  — 3  janv.  187S,  William, 
[S.  78.1.438,  P.  78.1117,  D.  79.1.45]  —  Sic,  Pouillet,  Marq. 
de  fabr.,  n.  166. 

929.  —  De  même,  la  constatation  des  différences  entre  deux 
marques,  comme  aussi  la  solution  de  la  question  de  savoir  si 
ces  différences  sont  suffisantes  pour  éviter  toute  confusion,  ren- 
tre dans  le  domaine  de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fait  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2 
juill.  1888,  Martell  etC'%[S  88.1.361,  P.  88.1.894,  D.  89.1.11 1] 
—  V.  aussi,  en  matière  de  fausse  indication  d'une  origine  fran- 
çaise sur  des  marchandises  fabriquées  à  l'étranger  :  Cass.,  27 
l'évr.  1880,  Crocius,  [D.  80.1.434] 

930.  —  De  mênre  ,  il  appartient  encore  aux  juges  du  fait  de 
décider  souverainement  que  l'emploi  d'une  marque,  par  un  fa- 
bricant, n'a  jamais  eu  pour  but,  de  sa  part,  de  distinguer  cons- 
tamment et  uniformément  les  produits  de  sa  fabrication,  ou  tout 
au  moins  une  certaine  catégorie  de  ces  produits,  et  que  cette 
marque  n'a  été  pour  lui  qu'un  signe  banal  apposé  sur  la  demande 
des  acheteurs.  —  Cass.,  22  déc.  1877,  Debrve,  [S.  78.1.334,  P. 
78.813,0.80.1.90] 

931.  —  Par  suite,  si  cette  marque  vient  à  être  déposée  comme 
marque  de  fabrique  par  un  autre  fabricant  qui  en  devient  pro- 
priétaire, le  premier,  qui  continue  à  s'en  servir,  peut  être  pour- 
suivi pour  imitation   frauduleuse,  sans  pouvoir  se  prévaloir,  â 
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tilre  de  moyen  juslificatif,  de  l'usage  banal  qu'il  en  a  fait  anli-- 
rieurement.  —  Même  arrêt. 

932.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  en  matière  de  brevets  d'inven- 
tion et  de  marques  de  fabrique  est  génêralempnt  vrai  en  matière 
de  contrefaçon  d'iruvres  littéraires  ou  d'objets  d'art;  là  encore, 
les  tribunaux  sont  souverains  pour  décider,  d'après  les  circons- 
tances, si  les  a'uvres  constituent  une  propriété  exclusive  en  fa- 
veur de  leur  auteur  et  si  elles  ont  été  l'objet  d'une  contrefaçon. 
—  Cass.,  22  nov.  1867,  \o  Saudinos,  [D.  70.3.296) 

933.  —  Spécialement,  étant  admis  que  les  emprunts  faits  à 
un  ouvrage  ne  prennent  le  caractère  de  contrefa(;on  partielle 
qu'autant  qu'ils  sont  importants  et  notables,  et  que  la  partie 
empruntée  forme  une  portion  essentielle  soit  de  l'ouvrage  du 
plaignant,  soit  de  celui  du  prévenu,  l'appréciation  des  juges  à 
cet  égard  est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  mai  1855,  Thoisnier-Des- 
places,  [S.  53.1.392,  P.  35.2.271"] 

§  4.  De  la  complicité. 

934.  —  L'art.  426,  C.  pén.,  et  (|uelques-unes  des  dispositions 
des  lois  spéciales  déclarent  punissables  en  dehors  de  la  contre- 
façon certains  faits  que  nous  considérons  comme  des  actes  de 
complicité;  Ténumération  n'est  pas  toujours  la  même,  mais  il  est 
facile  de  constater  que  chacune  de  ces  énumérations  laisse  tou- 
jours à  l'écart  des  faits  de  participation  à  la  contrefaçon  qui 
sont  réprêhensibles  en  soi  et  qui,  comme  tels,  devraient  être 
frappés  de  peines  plus  ou  moins  fortes.  Le  moment  nous  parait 
venu  d'aborder  cette  difficulté  à  raison  du  caractère  général  de 
la  question;  celle-ci  revient,  en  elTet ,  à  se  demander  si,  dans 
la  matière  de  la  contrefaçon,  les  règles  ordinaires  de  la  compli- 
cité doivent  ou  non  recevoir  leur  application. 

935.  —  On  remarquera  d'ailleurs  que  nous  nous  abstenons 
d'étudier  pour  le  moment  les  faits  considérés  parfois  comme  des 
actes  de  complicité  qui  se  trouvent  être  expressément  compris 
dans  les  énumérations  dont  il  vient  d'être  parlé.  .Nous  nous  en 
occuperons  lorsiiue  nous  rechercherons  les  règles  spéciales  ap- 
plicables aux  brevets  d'invention,  aux  marques  de  fabrique,  etc. 
(V.  infià,  n.  965  et  s.).  Notre  attention  ne  se  portera  actuelle- 
ment que  sur  les  faits  restés  en  dehors  de  ces  énumérations. 

936.  —  .Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  difficulté,  il 
est  permis  de  dégager  de  la  jurisprudence  cette  règle  que  les 
principes  ordinaires  de  la  complicité  s'appliquent  à  toutes  les 
actions  en  contrefaçon,  sauf  toutefois  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention. 

937.  —  Pour  ce  cas  particulier,  on  prétend  que  la  loi  de  1844 
se  suffit  à  elle-même;  son  art.  40  s'occuperait  de  la  contrefaçon 
proprement  dite;  son  art.  41  qui  concerne  le  recel,  la  vente,  la 
mise  en  vente  ou  l'introduction  sur  le  territoire  français  d'objets 
contrefaits  contiendrait  une  éiiuméralion  limitative  des  seuls  cas 
de  complicité  punissables;  si  cette  énumération  n'avait  pas  ce 
caractère,  elle  n'offrirait  aucune  utilité.  —  V.  suprà,  v"  Compli- 
ciW ,  n.  236  et  237,  n.  424. 

938.  —  La  doctrine  s'est  généralement  prononcée  contre  ce 
système  ;  mais  les  motifs  invoqués  par  les  auteurs  n'ont  pas  tou- 
jours été  les  mêmes;  pour  les  uns,  le  texte  de  l'art.  41  ne  peut 
être  utilement  invoqué  dans  la  discussion  actuelle  puisiiue  les 
faits  qui  y  sont  mentionnés  ne  constituent  pas  des  actes  de  com- 
plicité (V.  Blanc,  p.  613);  pour  les  autres,  ces  faits  auraient 
bien  ce  caractère  mais  l'énumération  ne  serait  pas  limitative; 
l'intention  du  législateur,  en  rédigeant  l'art.  41,  aurait  été  sim- 
plement de  procéder  comme  le  fait  l'art.  426,  C.  pén.,  en  matière 
de  contrefaçon  d'ieuvres  littéraires  et  artistiques,  c'est-à-dire 
de  mentionner  les  faits  de  complicité  qui  doivent  être  punis 
comme  des  délits  distincts.  —  Bozérian ,  Prnpr.  ind.,  n.  435; 
Pouillet,  Bi-ev.  d'inr.,  n.  6.^8;  Renouard  ,  Brev.  d'inv.,  n.  16; 
Dufourmantelle  ,  tircc.  d'inv.,  p.  139;  Ruben  de  Couder,  v°  Co>i- 
Ircfurnii,  n.  148;  .Malapert  et  Forni ,  n.  902.  —  V.  aussi  Nou- 
guier,  n.  789. 

939.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  généralement  admis  que  les 
art.  59  et  s.,  C.  pén.,  sur  la  complicité,  ne  sont  pas  applicables 
en  matière  de  contrefaçon  d'inventions  brevetées.  —  Cass.,  26 
juin.  1830,  Cibus,  (S.  31.1.77,  P.  .•12.2.332,  D.  51.5.34];  —  21 
nov.  18:;i.  Uucliène,  (D.  51.3.35]  —  Paris,  13  févr.  1862,  Rou- 
get de  Liste,  [Ann.  propr.  ind.,  62.358]; —  13  févr.  1866,  Mac 
Avoy,   [Ann.  propr.   ind.,  66.173];  —  16  juin    1866,   Bardin  , 

Ann.  pnipr.  iHt/.,  60.380J  —  Caen,  23  août  1873, Thierry, [Ann. 


propr.  ind.,  83.141]  — Trib.  corr.  Seine,  31  déc.  1862,  Capelli, 
'^ Ann.  propr.  ind.,  63.213];  —  18  janv.  1889,  Vanderstichelen, 
[.Ann.  propr.  ind.,  89.313]  —  Sic,  .\llart,  n.  489  et  s. 

940.  —  On  ne  saurait,  en  conséquence,  considérer  comme 
complice  celui  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  commandé  des  objets 
contrefaits,  alors  même  que,  par  la  promesse  de  prendre  livrai- 
son des  marchandises  commandées  ,  il  aurait  provoqué  à  com- 
mettre la  contrefaçon.  — Cass.,  21  nov.  1831,  précité. 

941.  —  Egalement,  on  ne  peut  considérer  comme  complice 
du  délit  de  contrefaçon  celui  qui,  même  sciemment,  a  commandé 
ou  acheté  des  objets  contrefaits,  non  dans  le  but  d'en  faire  un 
trafic,  mais  seulement  pour  s'en  servir  à  son  usage  personnel, 
ou  même  pour  les  employer  dans  l'exercice  d'une  profession 
étrangère  à  l'industrie  du  breveté.  —  Cass. ,23  mars  1848,  Chris- 
tofle,  [S.  48.1.379,  P.  49.1.436,  D.  49.1.24]  — V.  siiprd,  n.  638 
et  s. 

942.  —  En  admettant  que  l'art.  60,  C.  pén.,  soit  applicable  à 
la  complicité  en  matière  de  contrefaçon  ,  concurremment  avec 
l'art.  41,  L.  8  juill.  1844,  un  tel  fait,  alors  même  qu'un  prix  aurait 
été  convenu  avec  le  contrefacteur,  ne  constituerait  pas  la  pro- 
vocation par  dons  et  promesses  à  commettre  le  délit  de  contre- 
façon susceptible  de  motiver  l'application  dudit  art.  60.  —  Paris, 
30  avr.  1847,  Christotle,  [P.  47.2.98,  D.  47.2.93] 

943.  —  Jugé  encore,  qu'on  ne  saurait  étendre  les  peines  de 
la  contrefaçon  à  celui  qui,  sans  être  vendeur,  a  été  sciemment 
l'intermédiaire  du  contrefacteur  auprès  d'un  acheteur  des  objets 
contrefaits. —  Cass.,  26  juill.  1850,  précité. 

944.  —  ...  A  l'employé  chargé  de  placer  des  objets  contrefaits, 
qui  est  payé  moyennant  une  remise  sur  le  chiffre  des  affaires 
qu'il  fait.  —  Paris,  13  févr.  1866,  précité. 

945.  —  -\u  surplus,  il  y  a  lieu  de  renaarquer  que  si  la  loi  de 
1844  établit  limitalivement  en  matière  de  contrefaçon  les  cas 
susceptibles  de  répression  qu'on  ne  peut  compléter  par  les  dis- 
positions générales  du  Code  pénal  sur  la  complicité,  on  ne  doit 
pas  méconnaître  dans  l'application  de  cette  loi  le  caractère  mixte 
d'une  législation  ayant  a  la  fois  un  but  civil  et  pénal,  .\insi , 
cette  loi  ayant  voulu  interdire  en  France  l'écoulement  de  pro- 
duits contrefaits  à  l'étranger,  il  ne  suffît  pas  de  s'attribuer  à 
tort  ou  à  raison  le  titre  de  mandataire  pour  pouvoir  opposer  la 
non-recevabilité  et  décliner  ainsi  toute  responsabilité  devant  la 
juridiction  civile.  Rentre  donc  dans  les  prévisions  de  la  loi  de 
1844  relatives  à  l'exposition  en  vente  et  à  la  vente  le  fait  de  ce- 
lui qui  a  vendu  des  objets  argués  de  contrefaçon  dont  il  s'est 
approprié  une  parlie  du  prix,  sous  forme  de  commission. — Trib. 
Seine,  22  mars  1890,  Grawitz,  [.inn.  propr.  ind.,  93.102] 

946.  —  La  situation  de  cet  individu  n'est  point  semblable  à 
celle  d'un  employé  touchant  un  traitement  fixe,  augmenté  ou 
non  de  remises.  —  Même  jugement. 

947.  —  Mais  on  ne  saurait  condamner  celui  qui,  en  connais- 
sance de  cause  ,  livre  au  contrefacteur  les  matières  premières 
dont  il  a  besoin  pour  son  industrie  coupable,  et  en  reprend  les 
résidus  qui  n'ont  pu  être  obtenus  que  par  l'emploi  des  procédés 
brevetés.  —  Paris,  10  juin  1866,  précité.  —  Sic,  Allart,  n.491. 
—  V.  aussi  Malapert  et  Forni,  n.  905. 

948. —  Spécialement,  à  supposer  que  le  brevet  a  été  pris  au 
profit  de  celui  qui  a  eu  l'idée  d'enlever  aux  plumes  leur  épi- 
derme  et  de  l'utiliser  pour  la  confection  ou  l'ornement  des  coif- 
fures ,  fleurs,  broderies  ou  tissus,  on  ne  saurait  frapper  d'une 
condamnation  celui  qui  vend  au  contrefacteur  les  plumes  dont  il 
se  sert  et  les  reprend  dépouillées  de  leur  épiderme.  —  Même 
arrêt. 

949.  —  De  même  encore,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  s'est 
borné  a  recouvrir  d'êtolîe  des  sièges  contrefaits,  sans  qu'il  soit 
démontré  qu'il  en  ait  connu  l'origine  frauduleuse,  ne  saurait 
être  retenu  comme  contrefacteur.  —  Trib.  corr.  Seine,  18  janv. 
1889,  Vanderstichelen  ,  [.-Inu.  propr.  ('m/.,  89.313] 

950.  —  Tout  au  contraire  de  ce  qui  vient  d'être  indiqué 
pour  la  contrefaçon  des  inventions  brevetées,  la  jurisprudence  a 
admis  que  les  règles  générales  sur  la  complicité  étaient  appli- 
cables en  matière  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique.  Ce 
n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  question  n'ait  été  controversée 
et  qu'en  faveur  du  système  opposé  on  n'ait  produit  les  mêmes 
arguments  qu'en  matière  d'inventions  brevetées  (V.  Bédarride, 
n.  933;  Rendu,  n.  I68i.  Mais  les  trava»x  préparatoires  de  la  loi 
de  1837  ont  paru  favorables  à  l'extension  des  règles  du  droit 
commun  aux  questions  que  peut  soulever  la  contrefaçon  des 
marques  de  fabrique  ;  l'exposé  des  motifs  contient,  en  effet,  le- 
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passafce  suivant  :  m  on  n'a  pas  cru  rlevoir  mentionner  spi^oiale- 
menl  les  feceleurj,  parce  que,  tj  {'près  les  principes  du  droit  pé- 
nal, les  receleur^  sont  punis  coinnie  complices  .).  De  même,  le 
rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  s'est  ainsi  exprimé  :  «  il 
est.  superflu  de  rappeler  que  les  dispositions  du  droit  commun 
sur  la  complicité,  et  notamment  la  complicité  par  recel,  s'appli- 
quent à  ces  délits  comme  à  tous  les  autres  ».  —  Calmels,  n. 
140;  Pouillet,  ^larq.  çle  fui»-.,  n.  20b;  Brun,  n.  38;  Darras, 
Maïq.  de  fahv.,  n   213. 

951.  —  La  décision  admise  par  la  jurisprudence  est  d'autant 
plus  importante  que  la  loi  de  181)7,  à  la  dilTéronce  de  celle  de 
1844,  ne  comprend  pas  expressément  le  recel  parmi  les  faits  qui 
sont  assimilés  à  la  contrelaçon  :  le  recel  devant  être  aussi  con- 
sidéré comme  un  fait  répréhensihle,  on  en  a  conclu  que  la  simple 
détention  pour  usage  persoiinel  d'un  objet  qu'on  sait  faussement 
marqué  constituait  une  infraction  punissable.  —  Pouillet,  Muiq. 
lie  j'ahr.,  n.  206;  Darras,  Mura,  de  fabr.,  n.  214.  —  Contra, 
Brun,  n.  39. 

952. —  Quoiqu'il  en  soit  de  celle  solution  ,  qui  parfois  pourra 
paraître  rigoureuse,  il  faut  retenir  que  la  jurisprudence  étend  à 
la  contrefaçon  des  marques  les  données  du  droit  commun  en  ma- 
tière de  complicité  et  il  faut  en  conclure  que  l'on  doit  considérer 
comme  conlrefacteur  le  commissionnaire  qui  fait  pour  un  tiers 
la  commande  d'un  moule  destiné  à  reproduire  une  marque  qu'il 
sait  être  contrefaite.  —  Ptirig ,  16  mars  1878,  Micbaud,  [Aiin. 
propr.  ind.,  78.50] 

953.  —  ...  L'ouvrier  qui,  en  connaissance  de  cause,  aide  et 
assiste  son  patron  en  bouchant  des  bouteilles  de  Champagne 
avec  des  bouchons  portant  une  marque  usurpée.  —  Trib.  corr. 
Reims,  23  mai  1863,  Clicquot,  [Ann.  i)ropr.  ind.,  64.101] 

954.  —  ••.  L'employé  de  commerce  qui  a  aidé  a  remplir  des 
llacons  marqués  au  nom'  d'un  fabricant  d'un  liquide  fait  par  un 
autre  et  qui  a  placé  les  produits  ainsi  contrefaits.  —  Alger,  29 
mai  1879,  Féli.x  Protêt  C'''j  [Ann.  propr.  ind.,  79.345] 

955.  —  ...  Le  commissionnaire  en  marchandises  qui  a,  en 
connaissance  de  cause,  assisté  l'imitateur,  oi|  qui  lui  a  procuré 
un  moyen  quelconque  de  perpétrer  le  délit.  —  Paris,  3  avr.  1879, 
Farcy  et  Oppenheim,  [S.  80. 2. ,301,  P.  80.1202,  D.  80.2.78] 

956.  —  Mais  il  est  bien  évident  que,  comme  la  bonne  foi  est 
e.xclusive  de  tout  délit  en  matière  de  marques  (V.  suprà,  n.  659 
et  s.),  on  doit  admettre  qu'une  personne  ne  peut  être  condamnée 
pour  complicité  de  contrefaçon  de  marque  de  fabrique  à  raison 
de  ce  qu'elle  est  copropriétaire  de  l'atelier  d'imprimerie  lithogra- 
phie, s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  participé  au.x  faits  délictueux 
dont  elle  a  pu  ignorer  l'existence.  —  Trib.  corr.  Marseille,  9 
janv.  1885,  Chouët  et  C'',  [Ann.  propr.  ind.,  89.67] 

957.  —  L'art.  1  de  la  loi  de  1824  punit  l'exposition  en  vente 
et  la  mise  en  circulation  d'objets  marqués  de  noms  supposés  ou 
altérés.  Comme  ce  sont  là  des  faits  de  complicité,  on  en  a  conclu 
que  l'énumération  était  limitative  (Bédarnde,  n.  271);  mais,  en 
l'absence  d'un  texte  formel,  il  est  difficile  de  penser  que  le  légis- 
lateur de  1824  ait  eu  l'intention  de  faire  échec  aux  principes  du 
droit  commun  en  matière  de  complicité,  alors  surtout  que  l'é- 
numération se  comprend  à  raison  de  la  controverse,  qui  s'était 
élevée  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  germ.  an  XI,  quant  à  la  ré- 
pression des  faits  de  mise  en  vente  ou  en  circulation.  —  Pouillet, 
Marii.  de  fabr.,  n.  431;  Blanc,  p.  7"6;  Maunoury,  n.  72. 

958.  —  Les  textes  qui  punissent  la  contrefaçon  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  et  aussi  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels faisant  partie  intégrante  du  Code  pénal,  on  a  admis,  bien 
que  l'art.  426,  C.  pén.,  contienne  une  énumération,  queles  règles 
générales  sur  la  complicité  étaient  applicables  en  l'espèce.  — 
(}astambide,  p.  123  ;  Pouillet,  Propr.  lill.,  n.  61 1  ;  Dess.  de  fabr., 
n.  152;  Dufourmanlelle,  Murq.  de  fabr.,  p.  51. 

959.  —  Il  suit  de  là  que  celui  qui  s'associe  à  un  libraire  pour 
l'introduction  en  France  d'ouvrages  contrefaits  à  l'étranger  s'ex- 
pose aux  mêmes  peines  que  le  libraire  lui-même.  —  Paris,  20 
févr.  1835,  Oranger  et  Horel,[fiac.  des  Trib.,2\  févr.] 

9G0.  —  Do  même,  il  a  été  jugé  que  le  destinataire  d'un  ou- 
vrage contrefait  est  com|)lice  du  débitant  lorsqu'il  connaît  lui- 
même  la  contrefaçon  et  achète  les  exemplaires  dans  un  luit  com- 
mercial. —  Amiens,  28  nov.  1835,  [cité  par  Gastambide,  p.  126] 

961.  —  L'imprimeur  qui  fait  sciemment  servir  son  imprimerie 
à  l'accomplissement  du  délil  de  contrefaçon  se  rencl  conifilice  du 
délit,  comme  ayant  aidé  et  assisté  l'auteur  du  l'ait  délictueux, 
et,  par  suite,  encourt  l'application  de  la  loi  pénale.  —  Niines, 
2S  févr.  1864,  Michel  Lévy,  [Ann.  propr.  ind.,  64.387] 


902.  ^  On  a  aussi  conclu  de  l'application  des  principes  sus- 
énoncési'i  nos  matières  que  l'achat  fait  en  connaissance  de  cause 
d'un  objet  contrefait  constituait  une  infraction  répréhensihle.  ^- 
Poujllet,  Propr.  lill.,  n.  618;  Dess.de  fabr.,  n.  154;  Waelbrœck, 
n.  102.  —  V,  Renouard,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  398. 

9G3.  —  En  tous  cas,  comme  la  mauvaise  foi  est  un  élément 
constitutif  de  tous  les  délits  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  d'une 
reuvre  littéraire  et  artistique  ou  d'un  dessin  et  d'un  modèle  in- 
dustriel, il  a  pu  être  décidé  que  l'ouvrier  qui  a  coopéré  à  une 
contrefaçon,  dans  l'ignorance  de  l'infraction  dont  on  le  rendait 
complice  ne  pouvait  être  poursuivi  soit  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  civil,  soit  devant  les  tribunaux  répressifs.  —  Dijon,  15 
avr.  1847,  Martinelle  ,  [D.  48.2.178]  —  Paris,  6  avr.  1850,  Clé- 


singer,  [D.  52.2.159]  —  Trib.  corr.  Seine,  28  jany.  1877,  Dame 

Fourmy,  [Ann.  propr 

10  janv.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.251] 


Fourmy,  [Ann.  propr.  ind.,  77.74] — V.  aussi 


Trib. 


corr.  Seine, 


964.  —  .Au  surplus,  pour  qu'en  dehors  des  cas  de  complicité 
spécialement  prévus,  il  y  ait  fait  répréhensihle,  il  est  nécessaire 
que  l'on  se  trouve  en  présence  d'agissements  qui  rentrent  dans 
les  types  généraux  de  complicité  qu'ont  établis  les  art.  59  et  60, 
C.  pén.  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  des  marchands  de  meubles, 
qui  placent  dans  leurs  magasins  des  objets  d'art  qu'ils  savent 
contrefaits,  ne  peuvent  être  considérés  comme  complices,  alors 
même  qu'ils  ont  indiqué  à  leurs  clients  l'adresse  des  contrefac- 
teurs, puisqu'il  est  impossible  d'envisager  les  propos  incriminés 
comme  constituant  l'aide  et  l'assistance  prêtées  ou  l'instruction 
donnée  à  l'auteur  d'un  délit  pour  en  préparer  ou  en  consommer 
l'exécution.  —  Trib.  corr.  Seine,  24  avr.  1894,  [Gaz.  des  Trib., 
27  avr.]  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  265  et  s.,  391. 


CHAPITRE  H. 

RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  DIVERSES  ACTIONS  EN  CONTREFAÇON 
Rr  AUTRES  ACTIONS  QUI  LEUR  SONT  ASSIMILÉES. 


Section   I. 

De  la  eontrelaçoi»  en  matière  de  brevets  triuvenlioq 
et  (les  inlractiong  qui  lui  sont  assimilées. 

§  1.  Ptf  la  eontrefaçon  proprement  dite. 

965.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  particularités  que 
l'action  en  contrefaçon  présente  en  matière  d'inventions  breve- 
tées, il  est  essentiel  de  faire  remarquer,  ce  qui  est  vrai  d'ailleurs 
de  toutes  les  contrefaçons,  en  quelque  matière  qu'elles  se  produi- 
sent, que  le  coupable  de  contrefaçon  n'est  pas  l'ouvrier  dont  la 
main  produit  l'objet  prétendument  contrefait,  mais  celui  qui  le 
commande,  qui  fournit  les  éléments,  les  indications  nécessaires 
à  sa  construction  et  qui  le  fait  fabriquer  et  exécuter  sous  sa  sur- 
veillance.—  F'aris,  12  mars  1884,  Moinet  et  Tellier,  [.Inn.  prop)'. 
ind.,  85.140]  — Sic,  Pouillet,  Brcv.  d'inv.,  n.  657;  Blanc,  Di- 
rent, brevetée,  p.  612;  Pelletier  et  Defert,  n.  7  ;  Dufourmanlelle, 
Brev.  d'inv.,  p.  136;  Malapert  et  Forni,  n.  875  et  s.;  AUart,  n. 
449. 

966. —  Ce  qui  vient  d'être  spécialement  dit  de  la  contrefaçon 
est  également  vrai,  mutatis  mutandis,  des  autres  infractions  qui 
sont  assimilées  à  la  contrefaçon  proprement  dite;  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'au  cas  de  vente  d'objets  contrefaits  par  des  inter- 
médiaires, le  patron  des  commis -voyageurs  et  autres  représen- 
tants de  commerce  peuvent  être  directement  poursuivis  de  ce 
chef.  —  Pouillet,  lirev.  d'inv.,  n.  698;  Picard  et  Olin,  n.  604; 
Allarl,  n.  470. 

967.  —  Quand  l'art.  40  de  la  loi  de  1844  a  '  rappé  ceux  qui  ont 
fabriqué  des  olijets  contrefaits,  il  a  voulu,  en  effet,  atteindre 
ceux  qui  ont  fait  fabriquer  lesdits  objets  par  des  ouvriers  ou  en- 
trepreneurs agissant  d'après  leurs  ordres. — Paris,  10  févr,  1859, 
Pouillet,  [Ann.  propr.  ind.,  59.170] 

968.  —  Spécialement,  le  médecin  qui  ne  s'est  pas  borné  à 
prescrire  l'usage  d'un  appareil  mécanique,  destiné  à  un  Iraite- 
mi'nt  orthopédique,  mais  qui,  de  plus,  l'a  l'ait  fabriquer  soit  dans 
un  établissement  orthopédique  qu'il  dirige,  soit  chez  un  tiers, 
se  rend  coupable  du  délit  de  contrefaçon.  — Cass.,  30  mars  1853, 
Ouérin,  Charrière  et  autres,  [S.  53.1.264,  P.  53.2.159,  D.  53.1. 
P.IS] 

969.  —  Il  en  est  de  mèuie  d'ailleurs  du  bandagistç  chez  le- 
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quel  cet  appareil  se  fabrique,  sur  les  commandes  de  ce  médeciq, 
par  un  ouvrier  chargé  particulièrement  de  l'exécution  de  ces 
commandes.  —  Même  arrêt.  —  On  comprend  très-bien  que  la 
responsabilité  du  fabricant  subsiste  à  côté  de  celle  de  son  client; 
rien  ne  le  force  en  effet  à  e.x-écuter  les  commandes  que  lui  font 
des  personnes  malhonnêtes.  —  Fouillet,-B)vi'.  rf'i/ir.,  n.  6o7;  W- 
lart ,  n.  448.  —  V.  d'ailleurs,  infrù,  n.  071. 

070.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  seul  fait  d'avou'  exécuté 
sur  la  commande  d'une  personne  poursuivie  pour  contrefaçon 
une  machine  contrefaite  n'est  pas  comprise  dans  la  prévision 
stricte  de  la  loi  de  1844.  —  Trib.  Seine,  |4  jany.  1870,  Bréchon 
et  O",  [Ann.  propr.  iri'l.,  73.361 

971.  —  En  tous  cas,  on  ne  saurait  considérer  comme  cou- 
pable celui  qui  fabrique  ou  débite  l'objet  contrefait,  mais  qui  se 
trouve  être,  soit  comme  ouvrier,  soit  comme  commis,  sous  la  dé- 
pendance de  celui  qui  seul  devrait  être  poursuivi.  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'un  commis  ne  saurait  être  considéré  comme  auteur  ou 
coauteur  du  délit  de  contrefaçon  reproché  à  ses  patrons  lorsqu'il 
prend  des  ordres  et  des  commandes  pour  le  compte  de  ceux-ci , 
même  s'il  reçoit  une  prime  sur  chaque  commande  en  plus  de  ses 
appointements;  pour  qu'il  en  fût  dilTêremment,  i|  faudrait  prour 
ver  qu'il  a  concouru  directement  à  l'emploi  des  procédés  bre- 
vetés. —  Paris,  13  févr.  1866,  Mac-Avoy,  [Ann.  propr.  ind., 
06.1.73]  —  Sir,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  637,  n.  698;  Picard  el 
Olin,  n.  6(i4;  Dufourmantelle,  p.  136.  ^  V.  supvà,  n.  966. 

9'72.  —  Le  contremaître  d'un  atelier,  dans  lequel  des  outils 
contrel'ails  sont  saisis,  doit  être,  à  raison  de  sa  seule  qualité, 
mis  hors  de  cause.  —  Douai,  24  août  1881,  Oudil,  [Ann.  propr. 
ind  ,  82.11] 

9'73.  —  Jugé  encore  qu'un  contremaître  ne  saurait  êtr£  im- 
pliqué dans  une  instance  en  contrefaçon  dirigée  contre  ses  pa- 
trons s'il  a  cédé  tous  ses  droits  à  ceux-ci,  après  avoir  obtenu 
un  brevet  pour  un  modèle  de  son  invention  ,  à  moins,  toutefois, 
que  l'on  puisse  prouver  que  ce  eontreniailre  est  associé  ou  qu'il 
s'est  immiscé  dans  l'administration.  —  Paris,  27  mai  1863,  La- 
perche,  [.4nn.  propr.  ind.,  63.274] 

974.  —  1!  y  a  lieu  d'assimiler  à  l'ouvrier  et  au  commis,  et 
par  suite  de  déclarer  non-responsable  de  la  contrefaçon,  l'entre- 
preneur travaillant  sous  les  ordres  et  d'après  les  plans  fournis 
par  l'Etat  qui  ne  lui  a  laissé  aucune  initiative,  ne  lui  a  pas 
permis  le  choix  du  modèle,  l'a  obligé  à  s'en  tenir  strictement  à 
celui  qu'il  lui  présentait,  et  s'est  réservé  le  droit  de  l'aire  sur- 
veiller la  fabrication  par  ses  agents  avec  droit  d'accès  pour  eux 
à  toute  heure  dans  les  ateliers.  —  Paris,  12  mars  1884,  Moinet 
et  Tellier,  [Ann.  propr.  ind.,  83.140] 

975.  —  Mais  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  dans  le  fait  d'employer  dans  son  exploitation  des 
objets  contrefaits  qu'elle  aurait  reçus  d'ouvriers  ou  entrepreneurs 
travaillant  sous  ses  ordres.  —  Paris,  10  févr.  1839,  précité. 

976.  —  Il  est  bien  entendu  que  celui  qui  commande  un  objet 
pour  lequel  le  procédé  de  fabrication  constitue  l'invention  bré- 
vetable,  ne  peut  être  considéré  comme  coupable  de  contrefaçon 
que  si  le  procédé  breveté  a  été  employé  d'après  ses  ordres  ou 
ses  instructions.  —  Trib.  corr.  Seine.  22  juin  1882,  Pi^rier,  [Ann. 
propr.  ind.,  88.73]  —  V.  aussi  Paris,  27  mai  1863,  précité.  — 
Bédarride,  n.  333;  Allarl,  n..449. 

977.  —  11  en  est  encore  ainsi  lorsqu'il  sait  que  celui  auquel 
il  s'adresse  use  sans  droit  de  procédés  brevetés,  .\insi  le  fabri- 
cant de  draps  qui  remet  à  un  apprèleur  ses  tissus  pour  que  cet 
apprèteur  leur  lasse  subir  une  opération  déterminée  (le  frézon- 
nage  ou  épaillagej  se  rend  coauteur  de  la  contrefaçon  résultant 
de  cette  opération,  alors  qu'il  connaît  l'existence  du  brevet  et 
que  même  il  sait  que  ce  brevet  a  déjà  été  consacré  par  la  jus- 
tice. —  Rouen,  26  août  1868,  Joly,  [.4n;i.  jrropr.  ind.,  73.289] 
—  Nancy  ,27  janv.  1873,  Frézon,  Bourguignon  el  Colette,  [.\nn. 
propr.  ind.,  75.31] 

978.  —  En  tous  cas,  il  se  rend  complice  de  la  contrefaçon  en 
recelant  sciemment  les  draps  époutillés  par  le  proc^4^  contre- 
l'ail.  —  Nancy,  27  janv.  Is73,  précité. 

979.  —  Le  fabricant  qui  confie  ii  un  tiers  des  marchandises, 
telles  que  les  draps  destinés  à  subir  une  préparation  ,  se  rend 
coauteur  de  la  contrefaçon  alors  qu'il  ne  peut  pas  ignorer  que 
les  procédés  qui  doivent  être  employés  font  l'objet  d'un  brevet. 
Dans  ce  cas,  le  fabricant  n'est  pas  (i'ailleurs  recevable  à  action- 
ner en  garantie  le  préparateur  qui  a  l'ait  usage  des  procédés  bre- 
vetés. —  Rouen,  26  août  1868,  précité. 

930.  —  Le  directeur  d'une  société  commerciale  qui  a  reçu 


les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  adiriinistrer  un  établissement 
où  des  objets  contrefaits  ont  été  exposés  en  vente,  peut  être  con-: 
damné  personnellement  à  raison  de  ces  faits.  —  Cass.,  12  juin 
1873,  Dragé  et  autres,  [D.  76.1.137]  —  V.  Pouillet,  Brer.  d'inv  , 
n.  661  ;  Blanc,  p.  622;  Pelletier  et  Defert,  n.  8. 

981.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  est  souverainement 
constaté  que  ce  directeur  avait  maintes  fois  acheté  des  objets 
semblables  à  ceux  argués  de  contrefaçon.  —  Même  arrêt. 

982.  —  Les  administrateurs  d'une  compagnie  anonyme  qui, 
par  une  délibération  prise  en  conseil,  ont  autorisé  la  contrefaçon 
de  procédés  faisant  l'objet  d'un  brevet  d'invention  ,  et  sont  re- 
connus avoir  ainsi  participé  à  la  contrefaçon,  sont  personnelle- 
ment responsables  du  délit:  cette  responsabilité  n'incombe  pas 
seulement  au  directeur  qui  fait  exécuter  la  délibération., En  un 
tel  cas,  les  administrateurs  ne  peuvent,  pour  s'exonérer  de  toute 
responsabilité,  invoquer  ni  la  disposition  de  l'art.  32,  C.  comm., 
ni  celle  des  statuts  de  la  société,  et  se  retrancher  derrière  leur 
qualité  de  mandataires.  —  Cass.,  21  nov.  1836,  Marchai,  [S.  37. 
I.I06,  P.  57.767,  D.  76.1.137{en  note]]  — Rouen,  28  juill.  18q6, 
Marchai  et  autres,  [D.  76.1.137  (en  note)]  —  V.  suprn ,  n.  213 
et  s. 

983.  —  On  a  vu  précédemment  que  la  tentative  ne  consti- 
tue pas  un  fait  punissable,  niais  que,  d'autre  part,  une  contrefa- 
çon partielle  est  répréhensible  à  l'égal  d'une  contrefaçon  totale 
I  V.  suprn,  n.  837  et  s.;.  Ces  deux  idées  combinées  doivent  nous 
servir  à  déterminer  à  quel  moment  précis  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'autre  chose  que  d'une  simple  tentative,  à  quel  moment 
il  y  a  véritablement  contrefaçon,  c'est-à-dire  un  fait  punissable. 

i)84.  —  Tout  d'abord,  il  est  hors  de  controverse  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  contrefaçon  que  dans  le  fait  de  fabriquer,  ou  sui- 
vant certains  auteurs,  dans  celui  d'employer  l'objet  breveté  (V. 
suprà,  n.  627  et  s.).  En  conséquence,  le  fait  de  prendre  un  bre- 
vet identique  à  un  autre  brevet  ne  saurait  constituer  une  contre- 
façon ;  dans  ce  cas,  le  premier  breveté  n'a  d'autre  droit  que  de 
demander  la  nullité  du  second  brevet.  —  Cass.^  24  juin  1886j 
Samain,  [.inn. propr.  tiifi.,88.215]  —  Paris,  Sjuill.  1883,  Société 
la  Lessive  Phénix,  [.\nn.  propr.  ind.,  88.136]  —  Sir,  Rendu  el 
Delorme,  n.  490  el  302;  Nouguier,  n.  737;  Pouillet,  B/w.  d'inv., 
n.  736. 

985.  —  Particulièrement,  prendre  un  brevet  reproduisant  le^ 
parties  essentielles  d'une  invention  avec  des  perfectionnements 
ou  modifications  no  saurait  constituer,  par  cela  seul,  une  contre- 
façon. —  Trib.  Saint-Etienne,  22  juin  tS70,  Petin-Gaudet  el  C"=, 
[.Ann.  propr.  ind.,  72.123] 

986.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  avait  été  jugé  avant  la 
loi  de  1844,  et  que  l'on  jugerait  encore  aujourd'hui  que  commç 
le  délit  de  contrefaçon  se  commet  par  la  mise  en  pratique  des 
procédés  brevetés  et  non  par  l'obtention  d'un  brevet  semblable, 
il  ne  suffit  pas  qu'un  tribunal  saisi  par  un  individu  breveté  d'une 
action  en  contrefaçon  dirigée  contre  un  autre  individu  breveté 
pour  appareils  de  même  espèce  examine  et  compare  les  procédés 
décrits  dans  les  spécifications  jointes  aux  deux  brevets;  il  doit 
comparer  l'appareil  saisi  avec  la  description  insérée  au  brevet 
du  saisissant.  —  Cass.,  30  déc.  1843,  Painchanl,  [P.  44.1.339] 

987.  —  De  même,  les  peines  de  la  contrefaçon  ne  peuvent 
frapper  celui  qui  prétend  fabriquer  suivant  la  méthode  brevetée 
d'un  de  ses  concurrents,  alors  qu'en  réalité  il  ne  fabrique  que 
suivant  un  procédé  ancien.  En  ce  cas,  il  psut  y  avoir  un  acte 
de  concurrence  déloyale  ou  une  tromperie  sur  la  qualité  delà 
marchandise  vendue;  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  contre- 
façon ,  puisqu'il  n'y  a  pas  imitation.  —  V.  Nouguier,  n.  774; 
Rendu  et  Delorme,  n.  490;  Blanc,  p.  630;  Pouillet,  Brrv.  d'iny., 
n.  733;  Malapert  et  Forni,  n.  867.  —  V.  aussi  Paris,  26  dijc. 
1841,  Hoberlson,  [cité  par  Blanc,  p.  630] 

988.  —  De  même,  la  fabrication  d'un  produit  auquel  on  donne 
l'apparence  d'un  autre  produit  pour  lequel  un  tiers  est  brévetij , 
mais  sans  y  faire  entrer  la  même  substance,  ne  constitue  pas  1q 
délit  de  contrefaçon.  —  Cass.,  13  févr.  1831,  Véron,  [S.  31.1.217, 
P.  31. 1.100,  D.  31.1.23]  —  Sic,  Blanc,  p.  343. 

989.  —  Particulièrement,  il  en  est  ainsi  du  fabricant  de  pàt^s 
alimentaires  qui  imite  une  autre  pâte  brevetée,  mais  ne  fait  en- 
trer dans  sa  composition  que  de  la  farine,  alors  que  la  pàto  bre- 
vetée ne  renferme  que  du  gluten  extrait  du  meilleur  froment.  — 
Même  arrêt. 

900.  —  La  contrefaçon  n'existe  donc  que  s'il  y  a  eu  mise  en 
■  i.-uvre  de  l'invention  d'aulrui;  mais  il  no  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu 
commencement  de    fabrication  ,   puisque  la  tentative  n'est   pas 
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punissable  (V.  siiprà ,  n.  83"  et  s.);  i\  faut  que  la  fabrication  ait 
été  poussée  assez  loin  pour  que  l'objet  ne  soit  pas  inl'orme  et 
que  sa  destination  apparaisse  clairement,  et  pour  qu'on  puisse 
dire  que  si  la  fabrication  n'est  pas  absolument  terminée,  c'est  le 
temps  seul,  et  non  l'intention,  qui  a  fait  réellement  défaut.  — 
V.  PouiUet,  Brev.  d'inv..  n.  662;  Picard  et  Olin,  n.  576;  Nou- 
puier,  n.  746;  Pelletier  et  Defert,  n.  6;  Allart,  n.  450.  —  V.  cep. 
Bédarride,  n.  544. 

991.  —  Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y 
ail  eu  fabrication  des  divers  éléments  dont  se  compose  une  in- 
vention brevetée  ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  atteinte  à  l'objet  même  du 
brevet.  Spécialement,  lorsque  le  brevet  porte  sur  une  combinai- 
son nouvelle  d'éléments  connus,  les  industriels  qui  ont  fabriqué 
et  livré  les  éléments  des  objets  argués  de  contrefaçon  ne  peuvent 
être  considérés  comme  coauteurs  ou  complices  du  délit  de  con- 
trefaçon, quand  ces  objets  n'ont  reçu  la  forme  et  la  combinaison 
brevetées  que  par  un  travail  postérieur.  —  Trib.  corr.  Seine,  24 
nov.  186S,  Dauvois,  [Ann.  prapr.  ind.,  68.389]  —  Sic,  Pouillet, 
Brev.  d'inv.,  n.  666. 

992.  —  De  même,  étant  donné  que  des  pièces  mécaniques 
déjà  connues  peuvent,  par  leur  introduction  dans  une  macbine 
nouvelle,  devenir  l'objet  d'un  brevet,  alors  même  que,  considé- 
rées isolément,  elles  sont  dans  le  domaine  public,  il  y  a  contrefa- 
çon, non  pas  à  raison  de  la  fabrication  de  ces  pièces,  mais  par 
suite  de  leur  confection  en  vue  de  leur  incorporation  et  de  leur 
emploi  dans  la  machine  brevetée.  —  Pans,  30  juin  1879,  Vin- 
cenze  et  C''',  [Ann.  propr.  ind.,  80.188] 

993.  —  Spécialement,  commet  le  délit  de  contrefaçon  celui 
qui  fabrique  des  cartons  en  vue  de  les  introduire  dans  un  nou- 
veau système  de  métier  Jacquart,  dit  métier  réduit  et  sans  dé- 
crochage. —  Même  arrêt. 

994.  —  On  a  parfois  pensé  que  si,  en  définitive,  la  confec- 
tion des  éléments  composant  une  invention  brevetée  ne  devait 
pas  être  punie,  elle  pouvait  néanmoins  être  invoquée  comme 
établissant  la  présomption  que  le  défendeur  avait  l'intention  de 
commettre  une  véritable  contrefaçon.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'à 
supposer  que  la  fabrication  séparée  de  chacune  des  pièces  em- 
ployées dans  la  construction  d'une  machine  brevetée,  et  pouvant 
par  leur  assemblage  composer  la  machine,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  contrefaçon,  du  moins,  le  fabricant  dans  l'atelier  duquel 
ces  pièces  ont  été  saisies  ne  peut  être  rela.\é  des  poursuites 
qu'autant  qu'il  établit  n'avoir  pas  eu  pour  but  la  contrefaçon  de 
la  machine.  —  Cass.,  26  juill.  1861,  Lotz,  [S.  61.1.1014,  P.  62. 
504,  D.  61.1.407]  —  V.  AJIart,  hc.  cit. 

995.  —  En  tous  cas,  il  est  incontestable  que,  quand  le  brevet 
porte  uniquement  sur  un  organe  d'une  machine,  le  fabricant 
dans  les  ateliers  duquel  on  trouve  cet  organe  qu'il  reconnaît 
avoir  confectionné,  est  à  bon  droit  considéré  comme  ayant  par- 
ticipé au  délit  de  contrefaçon.  —  Paris  ,  1'^''  août  1874,  sous 
Cass.,  12  juin  1875,  Daugé  et  autres,  [D.  76.1.137]  —  Sic,  Pouil- 
let,  /oc.  cit. 

996.  —  La  contrefaçon  une  fois  commise,  la  responsabilité 
du  délinquant  est  engagée;  elle  ne  disparait  pas,  lors  même  que 
l'intéressé  vient  ultérieurement  à  supprimer  le  corps  du  délit. 
La  contrefaçon  subsiste,  alors  même  que  postérieurement  à  la 
saisie  ,  le  défendeur  a  supprimé  dans  la  machine  saisie  l'organe 
imité  qui  en  faisait  un  objet  contrefait.  —  Douai,  4  mai  1863, 
Dumont,  [Juii^pr.  Linuui,  63.269]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.  6,-13;  Malapert  et  Forni,  n.  870. 

997.  —  Rigoureusement,  comme  le  délit  de  contrefaçon  ré- 
sulte, d'après  l'art.  40  de  la  loi  de  1844,  de  la  fabrication  d'objets 
brevetés,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  faire  à 
titre  d'essai  qu'à  tilre  délinilif  l'usage  des  moyens  à  l'aide  desi|uels 
le  breveté  a  obtenu  le  résultat  constituant  son  invention;  autre- 
ment, il  serait  facile  aux  contrefacteurs  d'échapper,  par  un  pa- 
reil moyen  de  défense,  aux  conséquences  de  la  contrefai-on  à 
laquelle  ils  se  seraient  livrés.  —  Rouen,  o  mai  1863,  Godet, 
[Ann.  propr.  ind.,  6o.l381 —  Sic,  Blanc,  p.  627. 

998.  —  Mais  la  jurisprudence  parait  portée  à  se  prononcer 
en  sens  contraire;  on  fait  observer,  à  cet  égard,  que  ce  même 
art.  40  de  la  loi  de  1844  sur  lequel  on  s'appuie  dans  l'opinion 
adverse  suppose  implicitement  que,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon, 
il  y  ail  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  et  on  prétend 
que  s'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  pari  du  défendeur,  exploitation  com- 
merciale de  l'invention,  il  n'y  a  pas  eu  à  vrai  dire  atteinte  portée 
aux  droits  du  breveté.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  délit  de  con- 
trefaçon   ne  peut  exister  que  s'il  y  a  eu   atteinte  portée  aux 


droits  du  breveté  par  l'exploitation  commerciale  du  produit  ou 
du  procédé  faisant  l'objet  du  brevet;  un  simple  appareil  d'essai , 
demeuré  sans  emploi,  ne  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  en 
contrefaçon.  —  Cass.,  2  juin  1883,  Massignon ,  [D.  84.1.382] 
—  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv  ,  n.  636;  Nouguier,  n.  748;  Rendu 
et  Delorme,  n.  490;  Malapert  et  Forni,  n.  866,  881  et  882;  Allart, 
n.  447. 

999.  —  Il  a  été  décidé,  d'une  manière  plus  générale,  qu'un 
appareil  d'essai  et  d'étude,  n'étant  destiné  à  aucun  usage,  ne 
peut  motiver  une  action  en  contrefaçon.  —  Cass.,  4  mai  1885, 
Ximault,  [Ann.  propr.  ind.,  83.324] 

1000.  —  En  tous  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
délit  existe,  que  l'objet  breveté  ait  été  employé  à  tous  les  usages 
auxquels  il  est  destiné  ;  un  usage  partiel  suffit.  —  Cass.,  24  nov. 
1883,  Découtlê  et  Abadie,  [Ann.  propr.  ind.,  89.266] 

1001.  —  Ainsi,  lorsqu'un  brevet  a  eu  pour  objet  la  garantie 
du  droit  de  fabrication  des  cigarettes,  le  fait  seul  d'employer  la 
machine  pour  essayer  le  papier  à  cigarettes  justifie  la  condam- 
nation pour  contrefaçon.  —  Même  arrêt. 

1002.  —  C'est  aussi  en  tenant  compte  de  l'idée  que  la  con- 
trefaçon n'existe  i^ue  s'il  y  a  atteinte  aux  droits  du  breveté,  que 
l'on  a  parfois  considéré  comme  licite  la  fabrication  d'objets  sem- 
blables à  ceux  du  brevet,  lorsque  cette  fabrication  se  produit 
peu  avant  l'expiration  du  brevet  et  en  vue  d'alimenter  le  marché 
pour  le  temps  où  les  droits  privatifs  auront  disparu.  —  Pouillet, 
Brev.  d'inv..  ^'°  édit.,  n.  636;  Dufourmantelle,  Brev.  d'inc, 
p.  133. 

1003.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  préférable;  si 
l'on  admettait  la  légalité  de  la  fabrication  faite  dans  les  condi- 
tions qui  viennent  d'être  rappelées,  on  pourrait  craindre  que, 
pendant  la  durée  même  du  breveté,  l'inventeur  n'éprouvât  un 
grave  préjudice;  "  il  se  trouverait  trop  de  gens  qui,  fabriquant 
ostensiblement,  sous  prétexte  qu'ils  accumulent  pour  attendre 
l'expiration  du  brevet,  vendraient  clandestinement  pendant  sa 
durée  et  dont  on  ne  pourrait  qu'avec  peine  dévoiler  les  mana-u- 
vres  :>  (Picard  et  Olin ,  n.  538);  puis  d'ailleurs,  et  surtout  il 
est  manifeste  qu'une  telle  fabrication  porle  atteinte  aux  droits 
du  breveté,  puisqu'il  y  a  atteinte  au  monopole  d'exploitation 
concédé  par  la  loi  au  breveté.  —  Blanc,  Inventeur  breveté,  p. 
344;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  656;  Picard  et  Olin,  n.  538;  Ma- 
lapert et  Forni ,  n.  883. 

1004.  —  En  s'altachanl  encore  aux  termes  mêmes  de  l'art. 
40  de  la  loi  de  1844,  on  aurait  pu  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  con- 
trefaçon à  la  charge  de  celui  qui,  autorisé  parle  breveté  à  fabri- 
quer des  objets  brevetés,  moyennant  certaines  conditions,  vient 
ultérieurement  à  ne  pas  vouloir  remplir  ces  conditions,  c'est-à- 
dire,  par  exemple,  à  ne  pas  payer  la  redevance  proportionnelle 
fixée  par  la  convention.  En  ce  cas,  en  effet,  ce  n'est  pas,  aurait- 
on  pu  dire,  la  fabrication  elle-même  qui  est  délictueuse,  puis- 
qu'elle est  le  fait  d'une  personne  à  ce  autorisée,  c'est  le  seul 
manquement  à  la  parole  donnée  et  aux  engagements  pris  qui  est 
répréhensible  ;  l'art.  1382,  C.  civ.,  est  bien  applicable,  mais  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  répression  pénale.  —  Blanc,  p.  632.  — 
V.  Calniels,  n.  299,  581;  Mouguier,  n.  764;  Rendu  et  Delorme, 
n.  492. 

1005.  —  La  jurisprudence  s'est- cependant  prononcée,  avec 
raison  d'ailleurs,  pour  l'opinion  contraire;  l'inobservation  par 
le  défendeur  de  la  convention  fait  qu'il  ne  peut  s'en  prévaloir 
pour  écarter  l'action  en  contrefaçon.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la 

I  convention  intervenue  entre  le  propriétaire  d'un  brevet  et  un 
tiers,  et  par  laquelle  ce  dernier  a  été  autorisé  à  fabriquer  l'objet 

;  breveté  sous  certaines  conditions  déterminées,  cesse  d'avoir  son 
elTet  et  de  protéger  cette  fabrication  du  moment  où  ce  tiers  ne 
se  conforme  pas  à  ces  conditions;  que  le  tiers  ne  peut  plus,  dans 
ce  cas,  invoquer  la  convention  comme  légitimant  la  fabrication 
abusive  dont  il  est  l'auteur  ;  il  commet  le  délit  de  contrefaçon 
exactement  comme  celui  qui  fabriquerait  sans  aucune  autorisa- 
tion. —  Cass.,  24  nov.  1883,  précité.  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv., 
n.  740. 

1006.  —  ...  yue  l'autorisation  donnée,  moyennant  certaines 
conditions,  de  faire  usage  d'un  procédé  breveté,  ne  fait  pas 
disparaître  le  délit  de  contrefaçon,  lorsque  celui  qui  était  auto- 
risé à  se  servir  du  procédé  ,  en  a  fait  usage  sans  accomplir  les 
conditions  qui  lui  étaient  imposées.  —  Cass.,  20  août  1831, 
Cunîn-Gridaine  et  autres,  [S.  51.1.648,  P.  32.1.279,  D.  54.5. 
77]  —  Lyon,  l"  déc.  1881,  Merle,  \.\nn.  propr.  ind.,  82.79| 

10071  —  ...  (Jue  l'industriel  qui,   ayant  été  autorisé  par  I 
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breveté  à  fabriqiRT  sous  certaines  conditions,  telle  que  celle  rie 
placer  sur  chaque  appareil  une  plaque  estampillée  que  doit  lui 
lournir  le  breveté,  se  rend  coupable  de  cuntrelaçon  si,  après  le 
retrait  de  la  licence,  il  a  continué  à  fabriquer  et  à  vendre  des 
appareils  non  estampillés.  —  Paris,  18  déc.  1868,  Clifton ,  [Ànn. 
propr.  ind.,  68.392] 

1008.  —  ...  Qu'en  supposant  qu'un  inventeur  n'ait  concédé 
l'autorisation  de  fabriquer  les  objets  brevetés  qu'à  la  condition 
de  les  faire  poinçonner,  le  concessionnaire  qui  néglige  de  se 
conformer  à  ces  prescriptions  du  traité  s'e.xpose  non  seulement 
à  une  action  civile  en  réparation  ,  mais  peut  être  déféré  à  la  ju- 
ridiction correctionnelle  sous  l'inculpation  de  contrefaçon.  — 
Cass.,  23  févr.  1867,  Sa.'c,  \Ann.  propr.  ind.,  60.310]  —  Paris, 
14  avr.  1859,  Duboscq  ,  [Ann.  propr.  ind.,  S9.242] 

1009.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de  faire  constater 
la  ialirication  des  instruments  entiers;  il  suffit  que  l'industriel  li- 
cencié soit  trouvé  détenteur  de  pièces  détachées,  constituant  une 
partie  essentielle  des  instruments  brevetés.  Il  en  est  surtout  ainsi 
si  ces  pièces  ont  été  spécialement  signalées  dans  la  convention 
comme  devant  être  soumises  au  poinçonnage.  —  Cass.,  23  févr. 
1867,  précité. 

1010.  —  De  même  ,  et  à  plus  forte  raison,  il  y  a  contrefaçon 
si  l'on  se  sert  de  moules  ayant  appartenu  à  des  personnes  que 
le  breveté  avait  autorisées  antérieurement  à  fabriquer  les  objets 
brevetés,  et  cela,  soit  qu'on  se  serve  de  ces  moules  pour  fabri- 
quer indûment  des  objets  entiers  conformes  au  brevet,  ou  même 
qu'on  ne  les  emploie  que  pour  fabriquer  des  pièces  détachées 
destinées  à  compléter  ou  réparer  des  objets  brevetés.  —  Rouen, 
\"  mai  1862,  Richard  et  Héritiers  Grassal,  [.\nn.  propr.  ind., 
62.3.37] 

1011.  —  De  même  encore,  le  contrefacteur,  autorisé  par  tran- 
saction avec  le  breveté  à  écouler  sa  marchandise  hors  d'un 
certain  endroit,  se  met  en  état  de  récidive  s'il  vient  à  manquer 
au.x  conditions  qui  lui  ont  été  imposées.  — Paris,  18  mars  1860, 
Borie ,  IPropr.  ind.,  n.  129] 

1012.  —  Au  surplus,  s'il  est  permis  de  considérer  comme 
contrefacteur  celui  qui,  autorisé  à  fabriquer,  n'observe  pas  les 
conditions  prescrites,  on  ne  saurait  cependant  punir  comme  tel 
celui  qui  a  fabriqué  sous  certaines  conditions  qui  restent  à  dé- 
terminer :  en  ce  cas,  en  ne  saurait  relever  à  la  charge  du  fabri- 
cant aucun  fait  répréhensible;  il  ne  saurait  y  avoir  place  poui- 
une  action  en  contrefaçon.  Décidé,  en  ce  sens,  que  ne  saurait 
être  accueillie  l'action  en  contrefaçon  dirigée  par  le  breveté  contre 
un  cessionnaire  qui  a  fait  usage  d'une  licence  e.xpirée,  alors 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le  breveté  a  au- 
torisé,  tacitement  du  moins,  l'usage  dont  il  s'agit  ,  sous  réserve 
d'un  règlement  de  compte  ultérieur.  —  Cass.,  10  janv.  1877, 
Heilmann-Ducommun  et  autres,  [S.  77.1.419,  P.  77.1100,  D.  77. 
1.434] 

1013.  —  A  raison  même  de  l'usage  auquel  ils  sont  employés, 
les  objets  vendus  par  le  breveté  peuvent  avoir  besoin  d'être  ré- 
parés; l'industriel  qui  se  livre  k  une  telle  opération  ,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  breveté,  pourrait-il  être  poursuivi  pour 
contrefaçon".'  Cette  question  met  en  présence  deux  droits  éga- 
lement respectables  :  le  droit  pour  tout  acquéreur  d'un  objet 
matériel  de  l'em-ployer,  suivant  ses  convenances,  à  l'usage  pour 
lequel  il  se  l'est  procuré  et,  aussi,  le  droit  pour  le  breveté  de 
tirer  de  l'invention  tous  les  profits  pécuniaires  dont  celle-ci  est 
susceptible.  Comment  chacun  de  ces  droits  doit-il  se  com- 
biner '.' 

1014.  —  En  vue  de  l^s  concilier,  on  a  prétendu  qu'il  ne  faut 
pas  <i  oublier  qu'en  achetant  l'objet  breveté,  on  n'a  acquis  le 
droit  de  s'en  servir  que  pendant  sa  durée,  car  c'est  l'objet  ma- 
tériel qui  a  été  cédé,  et  non  le  droit  incorporel  ■■.  Comme  c'est 
là  surtout  une  question  de  fait,  on  reconnaît  d'ailleurs  qu'on 
peut  chercher  la  solution  de  la  difficulté,  non  seulement  dans  la 
nature  des  réparations  mais  encore  et  surtout  dans  les  circons- 
tances et  les  termes  de  l'acte  d'achat.  —  Blanc,  p.  632. 

1015.  —  Dans  un  autre  système  qui  nous  parait  préférable, 
on  pense  que  l'acheteur  d'un  objet  breveté  peut  "  en  perpétuer 
l'usage  au  moyen  île  réparations  intelligentes,  faites  en  temps 
oppcirtun,  et  qui,  par  l'époque  où  elles  se  sont  successivement 
produites,  parleur  importance  individuelle,  excluent  l'idée  de 
recomposer  la  machine  ou  un  de  ses  organes  qui  n'appartien- 
nent pas  au  domaine  public  >■.  —  Picard  et  Oliii,  n.  .'JHO;  Pouil- 
let,  Urer>.  d'inv.,  n.  29").  669;  Pelletier  et  Defert,  n.  6:  Malapert 
et  Forni,  n.  889  et  s.;  AUarl,  n.  432. 

RÉPERTOIRE,  —  Tome  XIV. 


1016.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acheteur  d'objets  brevetés, 
par  exemple,  de  bateaux  à  vapeur  marchant  par  un  mécanisme 
particulier,  pour  les  exploiter  dans  une  localité,  a  droit  de  faire 
à  ces  objets  tous  les  changements  et  améliorations  que  peuvent 
lui  suggérer  les  découvertes  ultérieures;  que  l'inventeur  ne  peut, 
à  moins  d'une  stipulation  expresse,  prétendre  au  droit  exclusif 
de  faire  tous  changements  ou  réparations  aux  objets  vendus. 

—  Orléans,  26  août  1845,  Inexplosibles  de  la  Loire,  [S.  45.2. 
662,  P.  43.2.502] 

1017. —  ...  Que  la  fabrication  de  certaines  pièces  entrant  dans 
la  composition  d'une  machine  brevetée  et  qui,  prises  isolément, 
sont  tombées  dans  le  domaine  public,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  contrefaçon,  lorsque  cette  fabrication  n'a  pas  pour  objet  de 
créer  ou  refaire  la  machine,  mais  seulement  de  fournir  aux  ache- 
teurs de  la  machine  des  pièces  de  rechange  en  remplacement  de 
celles  oui  se  brisent  ou  se  détériorent.  —  Cass.,  26  juill.  1861 
(sol.  inipl  ),  l.otz,  [S.  61.1.1014,  P.  62.504,  D.  61.1.4071;  —  3 
juill.  1862,  Même  partie,  [S.  63.1.108,  P.  63.508,  D.  63.1.385]; 

—  22  août  1867,  Sax,  [D.  70.5.40]  —  Rennes,  4  déc.  1861,  Lotz, 
[S.  62.2.134,  P.  62.636] 

1018.  —  ...  Qu'en  principe,  tout  acheteur  peut,  à  moins  de 
conditions  contraires,  faire  à  la  chose  vendue  toutes  les  amélio- 
rations, tous  les  changements  et  toutes  les  réparations  qu'il  croit 
utiles  ;  que  la  circonstance  que  l'objet  acheté  est  breveté  empêche 
bien  d'en  construire  de  semblables,  mais  n'altère  en  rien  sa  li- 
berté de  le  transformer  et  de  le  réparer  de  la  manière  et  par  qui 
bon  lui  semble.  —  Orléans,  26  août  1845,  précité. 

1019.  — •  .Mais  il  a  été  décidé  que  le  brevet  d'invention  ob- 
tenu pour  une  machine  nouvelle  couvre  non  seulement  la  ma- 
chine prise  dans  son  ensemble,  mais  encore  chacune  de  ses  par- 
ties ou  pièces  essentielles  considérées  isolément  :  en  consé- 
quence, la  fabrication  de  quelques-unes  de  ces  pièces  de  la  part 
d'un  tiers  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  —  Orléans,  24  avr. 
1855,  Laurence  et  Colel,  [S.  55.2.601,  P.  55.1.472,  D.  33.2.327] 

1020.  —  Vainement,  ce  tiers  prétendrait-il  qu'il  ne  fabrique 
des  pièces  isolées  que  dans  un  but  de  réparation  de  la  machine 
brevetée,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit. 

—  Même  arrêt. 

1021.  —  Etant  donné  qu'une  personne  a  acheté  une  machine 
garnie  de  rubans  métalliques  dentés  qui  s'appliquent  sur  des 
cylindres  et  effilochent  les  matières  textiles  et  filamenteuses  et 
que  ces  rubans  sont  brevetés,  le  droit  d'entretien  et  de  répara- 
tion doit  se  borner  à  appointer  et  à  aiguiser  les  dents  avariées 
et  émoussées  par  l'usage,  mais  l'acheteur  ne  peut  faire  fabrii|uer 
de  nouveaux  rubans  métalliques  dentés.  —  Trib.  corr.  Seine, 
16  juin.  1863,  Busson,  [Ami.  propr.  ind.,  64.186] 

1022.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  certainement  contrefaçon 
lorsque  la  réparation  transforme  l'objet  lui-même  et  permet  de 
l'employer  à  un  usage  pour  lequel  il  n'avait  pas  été  fabriqué. 
Ainsi,  un  fabricant  se  rend  coupable  de  contrefaçon  quand,  en 
réparant  les  objets  contrefaits,  il  leur  donne  une  existence  nou- 
velle et  les  rend  propres  à  un  service  qu'ils  n'auraient  pas  pu 
remplir  sans  cette  réparation;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
celui  qui  met  au  nouveau  diapason  des  instruments  de  musique 
contrefaits.  —  Paris,  11  juill.  1861,  Sax,  [Ann.  propr.  ind.,  61. 
230] 

1023.  —  Si  on  doit  considérer  comme  n'opérant  qu'une  ré- 
paration celui  qui  se  borne  à  restaurer  des  objets  endommagés, 
mais  sortis  des  magasins  du  breveté,  il  n'en  est  plus  de  même 
de  celui  qui  confectionne  dans  ses  propres  ateliers  quelques- 
uns  des  organes  les  plus  considérables  de  la  machine  brevetée, 
que  l'inventeur  vend  séparément.  —  Cass.,  10  août  1853,  .Motte, 
[.\nn.  propr.  ind.,  33.69] 

1024.  —  Se  rend  contrefacteur  celui  qui,  avant  acheté  dans 
une  vente  publique  des  débris'sans  usage  possible,  les  fait  répa- 
rer en  vue  d'une  remise  à  neuf  suivant  le  système  breveté  — 
Trib.  Seine,  23  juill.  1873,  Caraboux,  [.inn.  propr.  ind.,  77.336] 

—  Paris,  16  juin  1874,  Même  aiïmre,  [Ann.  propr.  ind.,  eod.  loc] 

1025.  —  Jugé  que  c'est  au  plaig'nant  qu'il  appartient  d'éta- 
blir que  l'acheteur  de  l'objet  breveté  a  dépassé  les  droits  (|u'il 
ten:iit  de  la  vente  et  que  celte  preuve  n'est  pas  faite  lorsque, 
l'objet  avant  disparu,  le  breveté  se  contente  d'invoquer  à  l'appui 
de  son  dire  la  mention  de  remise  à  neuf,  relevée  sur  les  livres 
du  prévenu.  —  Cass.,  22  août  1867,  précité. 

1026.  —  Des  dilTérences  de  construction,  qui  ne  changent 
ni  la  fonction  de  l'organe  d'un  appareil  breveté,  ni  le  résultat 
obtenu,  ne  peuvent  écarter  le  fait  de  contrefaçon.  —  Paris,  12 
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déo.  1883,  Berthelot,  [Ann.propr.  ind.,  86.103]  —  Sir,  Allarl, 
n.  440. 

1027.  —  Spécialement,  il  y  a  contrefaçon  d'un  instrument 
de  musique  breveté  par  cela  "seul  que,  par  une  imitation  des 
préparations,  dispositions  ou  combinaisons,  un  fabricant  a  cons- 
truit un  instrument  produisant  exactement  la  même  voix  que 
celui  dont  la  propriété  est  garantie  par  le  brevet  ;  il  importe  peu 
qu'il  n'v  ait  pas  similitude  dans  la  forme.  —  Cass.,  16  août  1860, 
Besson',  [D.  61.3.47] 

1028.  —  Lorsqu'un  brevet  pris  pour  un  instrument  porte 
tout  à  la  fois  sur  la  voix  nouvelle  d'un  instrument  et  sur  une 
forme  plus  commode  et  plus  avantageuse,  il  y  a  contrefaçon 
par  cela  seul  que  la  voix  des  instruments  saisis  est  la  même  que 
celle  des  instruments  brevetés,  encore  bien  qu'ils  s'en  différen- 
cient par  la  réunion  de  plusieurs  tons  et  par  des  modifications 
accessoires  dans  la  forme.  —  Paris,  13  juin  1860,  Sax,  [Ann. 
propr.  ind..  60.241] 

1029.  —  Il  y  a  contrefaçon  ,  lors  même  qui=  les  appareils  in- 
criminés ne  reproduisent  pas  les  formes  spécialement  décrites 
au  brevet,  s'il  ne  peut  être  contesté  que  la  commande  des  appa- 
reils saisis  ait  été  faite  dans  le  but  de  disposer  ces  appareils 
et  de  procéder  habituellement  dans  les  conditions  du  procédé 
breveté.  —  Trib.  Seine,  30  sept.  1887,  et  Paris,  19  juin  1890, 
sous  Cass.,  1"  févr.  1892,  Sourbé,[S.  et  P.  92.1.137] 

1030.  —  A  cet  égard,  les  constatations  des  juges  du  fait  sont 
souveraines.  —  Cass.,  l''"'  févr.  1892,  précité. 

1031.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  changements  de  formes 
qui  peuvent  être  apportés  à  une  invention  brevetée  est  de  na- 
ture à  résoudre  la  question  de  savoir  s'il  y  a  contrefaçon  à  fabri- 
quer un  objet  breveté  en  vue  de  s'en  servir  comme  d'un  modèle 
destiné  à  figurer  dans  une  galerie  ou  dans  tout  autre  local  sem- 
blable; il  faut  distinguer  en  ce  cas,  selon  que  cet  objet  peut 
éventuellement  être  employé  aux  mêmes  usages  que  l'objet  bre- 
veté lui-même  ou  selon  que,  vu  sa  forme  réduite,  il  ne  peut  servir 
que  comme  objet  d'étude  ou  de  curiosité;  dans  le  premier  cas 
seulement,  il  v  a  contrefaçon.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  20  juill. 
1834,  Bataille, '[cité  par  Blanc,  p.  627]  —  Trib.  Le  H'ivre,  27  tévr. 
1869,  Chaudel,  [Monit.  des  iw.,  juin  1869]  —  Pouillet,  n.  664; 
Picard  et  Olin,  n.  376;  AUart,  n.  447.  —  V.  aussi  Blanc,  p.  626. 

1032.  —  Le  perfectionnement  d'une  invention  brevetée  n'ex- 
clut pas  la  contrefaçon.  —  Amiens,  19 juin  1884,  Dupont,  lAnn. 
propr.  ind  ,  87  118]  —  Rouen,  4  déc.  1886,  Bony  et  Ro'bert , 
[Ann.  propr.  ind.,  87.272,  8S.121]  —  Trib.  corr.  Sables  d'Olonne, 
8  juin  1870,  Gentil,  [Ann.  propr.  ind.,  72.209]  —  Sic,  Malapert 
et  Forni,  n.  869;  Allart,  n    437. 

1033.  —  Décidé  cependant,  mais  on  peut  prétendre  que  la 
qualité  du  défendeur  n'a  pas  été  étrangère  à  la  solution  admise, 
que  l'administration  de  la  marine  qui,  pour  le  remplissage  des 
cloisons  étanches  des  navires,  emploie  de  la  cellulose  feutrée, 
c'est-à-dire  un  mélange  de  cellulose  et  de  la  matière  fibreuse 
existant  dans  l'enveloppe  des  noix  de  coco,  ne  peut  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  pour  contrefaçon  d'un  brevet  pris 
par  celui  qui,  le  premier,  imagina  de  faire  usage  de  la  cellulose 
pour  le  remplissage  des  cloisons  étanches.  —  Trib.  Seine,  7  août 
1890,  Tourillon,  [•'.  Le  Droit,  10  août] 

1034.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  breveté  aurait 
soumis  son  invention  ;ï  l'examen  de  l'Etat  et  que  celle-ci  aurait 
été  le  point  de  départ  du  perfectionnement  dont  il  s'agit.  —  Mênie 
jngement. 

1035.  —  Décidé  encore,  dans  un  procès  où  il  s'agissait  d'une 
contrefaçon,  par  le  ministère  de  la  guerre,  d'une  culasse  mobile 
pour  arnjes  de  guerre,  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  par  cela  seul 
que  l'objet  incriminé  présente  avec  l'objet  contrefait  d'incontes- 
tables analogies,  si  les  deux  objets  sont  les  résultais  pour  ainsi 
dire  parallèles  d'un  même  principe,  et  que  les  analogies  soient 
expliquées  et  en  quelque  sorte  commandées  par  la  communauté 
du  point  de  départ.  —  Paris,  28  janv.  1879,  Brown  Roden,  iS. 
81.2.35,  P.  81.1.323,  D.  80.2.105] 

1036.  —  Si  favorables  que  soient  les  droits  de  l'Etat,  nous 
ne  pouvons  cependant  admettre  que  la  loi  de  1844  qui,  à  la  dif- 
férence de  certaines  lois  étrangères,  n'a  pas  consacré  en  nos  ma- 
tières l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  autorise  nos 
tribunaux  à  légitimer,  soit  indirectement,  soit  ouvertement,  de 
telles  spoliations  contimises  au  détriment  des  inventeurs.  Nous  ne 
pouvons  donc  penser  que  ne  saurait  être  accueillie  parles  tribu- 
naux français  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  ti- 
tulaire d'un  brevet  français  contre  celui  qui,  fournisseur  et  agent 


du  gouvernement  français, a  introduit  de  l'étranger  des  cartouches 
brevetées  qui  devaient  servir  aux  besoins  de  la  défense  natio- 
nale; on  a  toutefois  estimé  que  le  devoir  de  patriotisme  et  de 
nécessité  ,  supérieur  à  tout,  qui  est  imposé  à  un  gouvernement 
de  défendre  le  territoire  nf  pourrait  être  accompli  si  la  loi  fran- 
çaise armait  tout  breveté  français  ,  neutre  ou  même  ennemi ,  du 
droit  de  faire  saisir  et  conTisquer  en  France  sur  le  gouvernement 
français  ,  ou  sur  les  particuliers  achetant  et  important  pour  son 
compte,  sous  prétexte  d'atteinte  à  son  brevet,  les  armes,  mu- 
nitions et  autres  objets  destinés  à  l'armement  des  troupes  et  à 
la  défense  du  pays.  —  Paris,  Il  janv.  1876,  Boxer  et  Gévelot, 
Ann.  propr.  ind.,  76.93]  —  .Sic,  sur  le  principe,  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  638;  Malapert  et  Forni,  n.  8fi6  et  837. 

1037.  —  L'exception  apportée  au  droit  privatif  du  breveté  et 
de  son  cessionnaire,  quand  il  s'agit  de  l'introduction  d'armes  ou 
munitions  de  guerre  par  le  gouvernement  ou  pour  son  compte 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  se  trouve  justifiée  en  fait, 
lorsque,  d'une  part,  par  son  acte  de  cession,  le  breveté  s'est 
réservé  le  droit  d'autoriser  la  fabrication  par  le  gouvernement 
français,  et  qu'il  a  connu  les  commandes  faites  à  son  cession- 
naire étranger,  et  que,  d'autre  part,  le  cessionnaire  français  a 
reconnu  lui-même  avoir  livré  personnellement  tout  ce  que  ses 
ateliers  et  son  outillage  lui  permettaient  de  fabriquer.  —  Même 
arrêt. 

1038.  —  Décidé  encore  que  ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommag-es-intêrèts  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  sur  une 
invitation  émanée  de  l'autorité,  s'est  livrée  à  de  simples  essais 
d'utilisation  d'une  machine.  —  Paris,  lOaont  1876,  Alexis,  Ann. 
propr.  ind.,  79.133] 

1039.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  lorsqu'un  breveté 
n'a  saisi  que  quelques-uns  des  tampons  argués  de  contrefaçon 
qu'emploie  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  celle-ci  ne  peut 
invoquer  les  nécessités  d'un  service  public  qui  ne  devait  par 
être  interrompu  comme  excluant  le  caractère  délictueux  de  la 
continuation  de  l'usage,  après  que  l'action  en  contrefaçon  était 
déjà  introduite.  —  Cass.,  6  déc.  1861,  d^  Bergue,  lAnn.  propr. 
ind.,  62.209] 

1040.  —  Les  renseignements  qui  précèdent  s'appliquent,  en 
principe,  quel  que  soit  l'objet  de  l'invention  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  nous  restent  à  fournir  pour  donner  une  idée 
complète  de  la  contrefaçon  proprement  dite.  Nous  avons  dit  pré- 
cédemment (V.  suprà,  v»  Brevet  d'invention  ,  n.  132  et  s.)  que  ce 
qui  peut  faire  l'objet  d'un  brevet,  ce  sont  les  produits  nouveaux, 
les  moyens  nouveaux  et  les  combinaisons  nouvelles  de  moyens 
connus;  les  règles  à  suivre  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  contrefaçon 
varient  sel':n  que  l'invention  appartient  à  l'une  et  à  l'autre  de 
ces  catégories;  nous  allons  tâcher  de  les  déterminer,  mais  nous 
devons  faire  remarquer  auparavant  que  l'énumération  qui  pré- 
cède ne  mentionne  pas  expressément  les  résultats  nouveaux;  on 
sait,  en  effet,  que  les  résultats  nouveaux  ne  sont  pas  brévetables 
en  soi,  indépendamment  des  moyens  nouveaux  ou  de  la  combi- 
naison nouvelle  de  moyens  connus  qui  servent  à  les  réaliser; 
aussi  n'avons-nous  pas  à  nous  occuper  de  cette  hypothèse,  puis- 
que si  le  brevet  ne  porte  que  sur  un  résultat  industriel  pris  iso- 
lément, il  est  nul  et  ne  peut  donner  lieu,  par  suite,  à  aucune 
action  en  contrefaçon,  et  que  si,  au  contraire,  le  déposant  bien 
inspiré  n'a  pas  séparé  dans  sa  demande  le  résultat  industriel  du 
procédé  à  employer  pour  l'obtenir,  le  cas  rentre  dans  une  des 
deux  dernières  alternatives  que  nous  avons  à  étudier. 

1041.  —  Ceci  dit,  supposons  d'abord  que  l'invention  consiste 
dans  un  produit  nouveau;  en  ce  cas,  il  y  a  contrefaçon  à  fabri- 
quer ce  produit  sans  autorisation,  alors  même  que  l'on  emploie 
dans  ce  but  des  procédés  autres  que  ceux  décrits  dans  le  brevet; 
c  est  qu'alors,  en  effet,  le  droit  privatif  porte,  non  pas  sur  les 
moyens  ou  sur  les  combinaisons  de  moyens  qui  ont  été  mis  en 
œuvre  par  l'inventeur,  mais  bien  sur  le  produit  pris  en  lui-même. 
—  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  721  ;  AUart,  n.  439  ;  Dufourman- 
telle,  Brev.  d'inv.,  p.  133;  Blanc,  p.  629. —  V.  stiprà,  v°  Brevet 
d'invention,  n.  143  et  144. 

1042.  —  Tout  au  contraire,  lorsque  l'invention  a  pour  objet 
un  moyen  nouveau  ou  une  combinaison  nouvelle  de  moyens 
connus,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  à  obtenir  le  même  produit,  du 
moment  où  le  procédé  employé  est  différent.  En  ce  cas,  le  droit 
privatif  porte  uniquement  sur  le  procédé;  nous  verrons  bientôt 
qu'il  peut  être  délicat  de  déterminer  l'étendue  d'une  telle  inven- 
tion, alors  que  l'imitation  ne  rentre  pas  directement  dans  les 
revendications  expresses  du  brevet.  —  'V.  Allart,  n.  441  ;  Dufour- 
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mantelle,  Brcv.  d'ini'.,p.  ISfi.  —  Y.  siiprà,  v»  Brevet  d'inven- 
tion, n.  145  et  158. 

1043.  —  En  tous  cas,  lorsqu'un  brevet  porte  à  la  fois  sui'  un 
procédé  et  sur  un  produit,  il  y  a  contrefaçon  de  ce  brevet  dans 
le  seul  fait  de  fabriquer  des  produits  pareils  au  produil  dudit 
brevet.  —  Toulouse,  29  déc.  1891,  Laffîtle,  [Rev.  pnit.  de  dr. 
iiul.,  93.53  ;  Gaz.  Pal.,  20  mars  1895]  —  Spécialement,  lorsqu'un 
brevet  porte  à  la  fois  sur  des  plaques  à  souder  les  métaux  el  sur 
le  mode  d'emploi  de  ces  plaques,  l'industriel  qui  fabrique  des  pla- 
ques semblables  commet  une  contrerai;on.  —  Même  arrêt. 

1044.  —  C'est  à  bon  droit  que,  dans  une  telle  hypothèse,  le 
juge  correctionnel  déclare  convaincu  de  contrefaçon  l'individu 
qui  a  fabriqué  un  tel  objet,  sans  constater  l'emploi  qui  aurait 
été  fait  de  ce  même  objet.  —  Cass.,  30  nov.  1894,  Deltjias,  [Gaz. 
Pa/.,  20  mars  1893] 

1045.  —  La  dilférence  qui  vient  d'être  rappelée  entre  les  in- 
ventions de  produits  et  les  inventions  de  procédés  permet  de 
comprendre  que  quand  on  a  pris  un  brevet  pour  un  mélange  de 
certaines  substances  alimentaires,  par  exemple  le  chocolat  et  le 
gluten  pulvérisés  et  réduits  en  poudre,  et  qu'il  est  prouvé  qu'un 
produil  semblable  était  antérieurement  obtenu  dans  l'industrie 
avec  des  substances  analogues,  cette  mixtion  ne  peut,  par  elle- 
même  et  abstraction  faite  du  procédé  particulier  de  fabrication, 
faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention  valable,  et  que,  par  suite,  il 
ne  peut  y  avoir  coiitrefaçon  de  la  part  du  fabricant  que  si  le  bié- 
veté  prouve  que  les  mêmes  substances  ont  été  obtenues  à  l'aide 
de  procédés  semblables  à  ceux  qu'il  a  fait  breveter.  — Paris,  12 
janv.  183fi,  Durand,  [.4)!ïi.  propr.  tnd.,  56.110] 

104G,  —  Par  application  d'une  règle  précédemment  exposée, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon, 
que  le  produit  contrefait  soit  absolument  identique  à  l'objet  bre- 
veté; le  délit  existe  si  l'objet  argué  de  contrefaçon  a  emprunté 
les  éléments  essentiels  au  brevet. —  Cass.,  3  janv.  1889,  Fouil- 
let-Chevance  et  Carcault,  [D.  90.2.44] 

1047.  —  Spécialement,  une  différence  dans  la  composition 
élémentaire  de  deux  produits  industriels,  dont  l'un  est  breveté, 
n'empêclie  pas  qu'il  n'y  ait  contrefaçon,  quand  cette  différence 
tient  à  une  modification  chimique  sans  importance.  —  Lyon, 
13  déc.  1861,  Depoully  et  autres,  [S.  62,2.180,  P.  62.7231  —  V. 
dans  la  même  affaire,  Cass.,  13  août  1862,  [S.  63,1.234,  P.  63. 
789,  D.  63.1.67] 

1048.  —  Plus  spécialement,  étant  donné  que  ce  qyi  fait  l'o- 
riginalité de  l'invention  des  tissus  électriques,  ce  n'est  pas  tant 
leur  élasticité  que  les  moyens  de  produire  l'électricité  avec  une 
pile  vollaïque  portative  ,  il  y  a  contrefaçon  lorsqu'une  personne 
a  obtenu  le  résultat  thérapeutique  désiré,  en  fabriquant  des  fis- 
sus  composés  de  fils  en  zinc  et  en  cuivre;  il  importe  peu  qu'un 
tiers  ait  substitué  au  caoutchouc  un  fil  tissé  à  l'aide  de  coton 
employé  par  le  breveté  dans  la  contexture  intérieure  de  ses  fils, 
Cette  circonstance  ne  fait  pas  disparaître  la  contrefaçon.  —  Paris, 
23 août  1866,  Courant,  [.iiw.  propr.  ind.,  67.337] 

1049.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  la  contrefaçon  dispa- 
rait lorsque  l'imitation,  à  supposer  qu'il  y  ait  véritable  imitation, 
ne  porte  que  sur  des  éléments  accessoires  de  l'invention.  Ainsi, 
on  ne  saurait  considérer  comme  contrefaçon  d'un  brevet  pris 
pour  un  genre  de  chocolat  au  gluten  pur  de  froment,  la  fabrica- 
tion par  un  pharmacien  d'un  chocolat  glutino-alcalin  ,  alors  que 
les  proportions  du  gluten  sont  extrêmement  dilTérentes  dans  l'un 
et  l'autre  produit,  et  que  le  premier  est  un  aliment,  alors  que 
l'autre  doit  agir  comme  médicament.  —  Toulouse,  10  août  1855, 
Larbaud  ,  [.-inii.  pjropr.  ind.,  56.108] 

1050.  —  De  même,  étant  donné  qu'un  industriel  a  obtenu 
un  brevet  pour  un  produit  nommé  velnurs-caoutchouc  qui,  sur 
les  papiers  de  tenture,  produit  l'apparence  exacte  du  velours,  il 
ne  saurait  y  avoir  contrefaçon  d'un  tel  produit,  dans  le  fait  d'i- 
miter, sur  les  papiers  de  tenture,  l'étofle  dite  cheviotte;  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  y  a  bien  substitution  de  brins  de  laine  à  la 
poussière  de  laine  précédemment  employée,  mais,  d'un  ci'ité,  les 
brins  de  laine  sont  de  longueur  égale  et  fixés  sur  le  papier  dans 
un  parallélisme  absolu  ,  de  l'autre,  ces  brins  de  laine  sont  d'iné- 
gale longueur  et,  irrégulièrement  disposés  sur  le  fond,  ils  oflrent 
un  aspect  bourru,  frisé  et  rude;  les  deux  produits  sont  donc 
absolument  distincts  et  la  fabrication  de  l'un  ne  peut  être  regar- 
dée comme  la  contrefaçon  de  la  fabrication  de  l'autre.  —  Cass., 
28  févr.  1884,  Renard,  [.Ann.  prnpr.  ind.,  86.228] 

1051.  —  Nous  avons  précédemment  établi  que  si  l'invention 
porte  sur  un  moyen  nouveau ,  ce  (|ui  est  brévetable,  ce  n'est  pas 


ce  moyen  nouveau  ,  mais  bien  les  diverses  applications  pratiques 
que  l'inventeur  a  été  le  premier  à  en  faire  {V.  suprù ,  v"  Brevet 
d'invention,  n.  149  et  s.);  nous  avons  reconnu  d'ailleurs  que  ce 
système  devait  recevoir  une  certaine  atténuation  :  «  Si  l'inventeur 
ne  peut  confisquer  à  son  profit  toutes  les  applications  du  moyen 
pour  lequel  il  s'est  fait  breveter,  il  a  ,  avons-nous  pensé,  le  droit 
de  revendiquer  celles  qui  sont  la  conséquence  nécessaire,  le  dé- 
veloppement naturel  de  son  invention  .>  (Y-  siiprà ,  v"  Brevet  d'in- 
vention,  n.  133).  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  controverse 
dans  celte  élude  spécialement  consacrée  à  la  contrefaçon  ;  les  ren- 
seignements antérieurement  fournis  sont,  en  effet,  suffisants. 

1052.  —  Nous  ne  procéderons  pas  de  même  pour  ce  qui  est 
de  l'application  nouvelle  de  moyens  connus,  et  spécialement, 
pour  sa  forme  la  plus  usuelle,  la  combinaison  nouvelle  de  moyens 
connus.  Après  avoir  rappelé  qu'un  brevet  ayant  un  tel  objet 
ne  donne  certainement  pas  h  l'inventeur  un  droit  privatif  sur  le 
résultat,  et  que,  selon  nous,  son  droit  ne  va  pas  jusqu'à  inter- 
dire aux  tiers  de  prendre  dans  le  domaine  public  les  mêmes  élé- 
ments ,  du  momenl  où,  réserve  faite  du  cas  de  fraude ,  la  combi- 
naison est  différente,  alors  même  que  le  résultat  est  semblable, 
nous  signalerons  un  certain  nombre  d'espèces  où  ces  principes 
ont  été  ou  auraient  pu  être  appliqués.  —  V.  suprà,  \°  Brevet 
d'invention ,  n.  137  et  s. 

1053.  —  Lorsque  l'invention  consiste  dans  une  application 
nouvelle  de  moyens  connus,  la  contrefaçon  n'existe  que  si  l'u- 
surpation a  porté  sur  cette  application  elle-même.  Ainsi  lors- 
qu'une invention  consiste  dans  l'application  nouvelle  d'un  pro- 
cédé connu,  comme  le  découpage  et  l'ajourage  pratiqués  dans  une 
pièce  de  métal  avec  relèvement  des  languettes  pour  servir  de 
dents  propres  au  mécanisme  des  rouages  ,  le  brevet  obtenu 
doit  être  limité  à  l'application  qui  y  est  décrite;  lorsque  celle 
description,  ainsi  que  le  dessin  qui  y  est  joint,  ne  s'occupe  que 
des  roues  dentées  avec  pignon  servant  à  la  marche  des  aiguilles 
d'horlogerie,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  conlrefaçonj 
l'application  faite  par  un  tiers  du  même  procédé  d'ajourage,  qm 
n'a  pas  pour  objet  de  remplacer  un  pignon,  mais  qui  ne  sert  qu'à 
la  marche  de  la  sonnerie  et  qui  présente  une  disposition  ddTé- 
renle.  —  Paris,  3  avr.  1876,  Oguard,  [.inn.  propr.  ind.,  76.98] 
—  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  726;  Allart,  n.  442. 

1054.  —  De  même,  lorsqu'un  inventeur  s'est  fait  breveter 
pour  l'emploi  du  suint  comme  source  de  potasse  et  qu'il  n'a 
revendiqué  ni  le  droit  exclusif  d'extraire  le  suint  de  la  laine,  ni 
l'invention  de  procédés  ou  d'appareils  spéciaux  pour  parvenir  à 
cette  extraction,  on  ne  peut  considérer  comme  contrefacteurs 
ceux  qui  ne  fabriquent  pas  de  potasse,  mais  qui  ,  se  bornant  à 
extraire  le  suint  do  la  laine  ,  opèrent  celte  extraction  ,  soit  par 
les  procédés  appartenant  au  domaine  public,  soil,  dans  tous  les 
cas,  par  des  procédés  autres  que  ceux  dont  les  demandeurs  font 
eux-mêmes  usage.  —  Cass.,  9  avr.  1869,  Maumeué  et  Rogelet , 
[Ann.  propr   ind.,  69.328] 

1055.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'emploi  d'un  autre  réactif 
que  celui  indiqué  spécialement  par  le  breveté  pour  obtenir  un 
produit  chimique  n  empêche  pas  la  contrefaçon  quand  les  deux 
réactifs  agissent  dans  les  mêmes  conditions;  il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  le  breveté  a  lui-même  indiqué  rjue  le  réactif  qu'il 
employait  n'était  pas  le  seul  à  donner  un  résultat  utile.  —  Paris, 
31  mars  1863,  Renard  et  Franc,  [Ann.  propr.  ind..,  63.301]   . 

1056.  —  Quoi  qu'il  en  soil  du  mérite  de  celle  solution  d'es- 
pèce, il  est  évident  que  lorsqu'un  appareil,  n'offrant  en  lui-même 
aucune  originalité,  a  été  breveté  comme  application  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  obtenir  un  résultat  industriel  nouveau,  un 
autre  appareil,  composé  îles  mêmes  organes,  ne  peut  être  argué 
(le  contrefaçon  que  s'il  a  pour  objet  de  produire  le  même  résul- 
tat industriel.  —  Paris,  23  juin  1887,  Decauville,  [Ann.  propr. 
ind.,  87.267J 

1057.  —  C'est  parce  que  la  contrefaçon  n'existe  que  quand 
il  y  a  identité  dans  les  résultats  poursuivis  qu'il  a  pu  être  décidé 
que  la  circonstance  qu'un  inventeur,  ayant  reconnu  les  propriétés 
de  la  silice  réduite  en  poudre  impalpable,  en  a  fait  la  base  d'un 
procédé  nouveau  breveté  à  son  profil  pour  la  fabrication  des  bri- 
ques réfraclaires,  ne  saurait  lui  donner  Ip  droit  d'empêcher  que 
d'autres  emploient,  dans  le  même  but,  le  broyage  en  fragments 
plus  ou  moins  gros  de  la  silice,  sous  le  prétexte  que  ce  broyage 
produirait  une  certaine  quaiilité  de  poudre  impalpable,  alors  du 
moins  qu'il  est  établi  que  le  procédé  du  broyage  est  dans  le  do 
maine  public  et  que  les  fabricants  qui  s'en  servaient  utilisaient, 
par  cela  même,  dans  une  cerlaiiie  mesure,  la  poudre  à  l'état  lui- 


18S 


CONTREFAÇON.  -  Titre  III.  -     Chap.  II. 


palpable,  sans  se  douter  de  sa  valeur  spéciale.  —  Lyon,  17  juin 
1887,  Muller,    Ann.  propr.  ind.,  88.147, 

1058.  —  En  tous  cas,  comme  le  brevet  ne  détermine  aucune 
quantité  et  ne  formule  aucun  dosage  au  delà  duquel  l'emploi  de 
la  silice  réduite  en  poudre  impalpable  pourrait  faire  naître  la 
contrefaçon,  l'inventeur  ne  pourrait  être  admis  à  la  relever  con- 
tre ses  concurrents  que' s'ils  avaient  ,  comme  lui ,  fait  de  cette 
poussière  impalpable  la  base  exclusive,  principale  tout  au  moins 
de  leur  fabrication.  —  Même  arrêt. 

1059.  —  Au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  faut  qu'il 
y  ait  identité  ,  non  seulement  dans  les  résultats  obtenus,  mais 
encore  dans  les  movens  emplovés.  —  Cass.,  17  avr.  1886,  Huga 
et  Bourdin,  [S.  87.1.402,  P.  87.1. 1195] 

1060.  —  Ne  saurait  d'ailleurs  être  considérée  comme  s'élant 
préoccupée,  pour  constater  la  contrefaçon,  uniquement  de  l'iden- 
tité des  résultats  obtenus  et  non  de  l'identité  des  moyens,  la 
décision  judiciaire  qui,  après  avoir  exactement  analysé  l'objet 
du  brevet,  déclare  que  «  l'objet  argué  de  contrefaçon  réalise  tous 
les  caractères  constitutifs  de  l'invention  brevetée  aussi  bien  que 
l'application  qui  en  a  été  faite,  et  que  les  améliorations  intro- 
duites dans  les  modèles  fabric|ués  par  le  prévenu  n'excluent  pas 
la  contrefaçon  ».  —  Même  arrêt. 

1061.  —  Et  une  pareille  déclaration  ne  peut  être  revisée  par 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

1062.  —  L'identité  du  résultat  ne  suffit  donc  pas  pour  qu'il 
y  ait  contrefaçon,  alors  que  les  procédés  employés  sont  diffé- 
rents, ce  qui  revient  à  dire  d'ailleurs  qu'un  résultat  n'est  pas 
brévetable  en  lui-même.  Ainsi  comme  la  forme  revolver  appliquée 
aux  vaporisateurs  n'est  point  brévetable  en  elle-même,  on  ne 
saurait  voir  une  contrefaçon  entre  deux  appareils  destinés  à  at- 
teindre un  but  identique  lorsque  dans  l'un  on  emploie  une  boule 
de  caoutchouc  installée  dans  le  canon  et  que  dans  l'autre  cette 
boule  |est  remplacée  par  un  svstème  de  pompe.  —  Trib.  corr. 
Seine,  16  déc.  1884,  Chapelain,  iGaz.  Pat.,  8o.l.67]  —  V.  su- 
pra, v  Brevi'ld'invention,  n.  t:t3.  —  \'.  aussi  Blanc,  Invent,  brev., 
p.  433;  Le  Senne,  n.  22;  Pouillel,  Brev.  d'inv.,  [1.123  ;  Allarl, 
n.  444. 

1063.  —  L'idée  d'introduire  de  l'air  dans  les  biberons  d'en- 
fants à  l'aide  d'une  soupape  qui,  en  se  refermant,  empêche  le 
liquide  de  sortir,  étant  connue  et  ayant  été  déjà  réalisée  indus- 
triellement, celui  qui  a  pris  un  brevet  pour  l'application  nouvelle 
d'un  godet  en  caoutchouc  fendu  en  siltlel  et  jouant  le  rôle  d'une 
soupape  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  comme  contrefaçon  l'ap- 
plication aux  biberons  d'un  tube  en  bois  laissant  entrer  librement 
l'air  et  n'empêchant  la  sortie  du  liquide  que  par  l'effet  d'une  boule 
en  cristal  venant  obstruer  l'onfice  lorsque  le  biberon  se  renverse. 
—  Cass.,  1er  juin  1876,  Robert,  [Ann.  propr.  ind.,  76.168]  — 
Dijon  ,  9  févr.  1876,  Robert,  [Ann.  propr.  ind.,  76.37] 

1064.  —  Etant  donné  que  peut-être,  un  inventeur  était 
parvenu  précédemment  à  obtenir  l'expulsion  des  débris  de  la 
carlouclie  grâce  à  la  présence  dans  son  arme  d'un  organe  parti- 
culier, d'une  tige  de  laiton  qui,  par  une  extrémité,  se  fixait  à 
une  rondelle  sous  la  balle  ,  par  l'autre  s'enroulait  à  un  nœud  de 
papier  terminant  la  cartouche,  mais  qu'en  tous  cas  la  chambre 
vide  et  la  tige  du  fond  du  canon  étaient  insuffisantes  par  elles- 
mêmes  à  opérer  ce  résultat,  il  est  incontestable  qu'on  ne  saurait 
traiter  comme  une  contrefaçon  le  fusil  qui  produit  ce  résultat 
d'une  manière  parfaite  par  l'emploi  de  la  chambre  vide  et  de  la 
lige  centrale,  combinées  avec  une  composition  spéciale  de  len- 
veloppe  de  la  cartouche  et  avec  le  point  oii  la  cartouche  s'en- 
tlamme.  —  Paris,  19janv.  1872,  Manceaux,  [Ann.  pntpr.  ind.. 
72.I98J  —  V.  aussi  Paris,  lojuill.  1864,  Potlet,  [.inn.  propr. 
ind.,  64.292]  —  Trib.  corr.  Seine,  13  avr.  1864,  Même  affaire, 
[Aun.  propr.  ind..  64.167] 

1065.  —  Le  débrayage  par  déplacement  de  l'arbre  mécanique 
horizontal  à  l'effet  de  séparer  les  roues  de  friction  étant  connu, 
un  industriel  a  bien  pu  faire  breveter  valablement  un  mécanisme 
particulier,  par  exemple  une  vis  à  volant,  pour  produire  ce  dé- 
brayage, mais  un  pareil  brevet  ne  pouvant  porter  que  sur  le 
mécanisme  spécial  qui  y  est  décrit,  serait  incapable  à  autoriser 
une  poursuite  en  contrefaçon  contre  un  autre  industriel  qui  ob- 
tient le  même  résultat  à  l'aide  d'un  mécanisme  différent,  tel  qu'un 
excentrique  ayant  pour  effet  de  séparer  le  grand  ressort  de  l'arbre 
horizontal  et  de  rendre  ce  dernier  indépendant.  —  Paris,  27  févr. 
187."i,  Dhaisne,  [.Inn.  propr.  ind.,  7i).234] 

1066.  —  De  même,  ne  se  rend  pas  coupable  de  contrefaçon 
celui  qui,  empruntant  à  un  brevet  le  résultat  mécanique  connu 


sous  le  nom  de  débrayage  et  appartenant  au  domaine  public, 
emploie  d'autres  moyens  de  commande  du  débrayage  que  ceux 
décrits  dans  le  brevet.  —Trib.  corr.  Seine,  6  févr.  1894,  Faul, 
[Rev.  pral.  de  dr.  ind.,  94.112] 

1067.  —  Si  deux  entrepreneurs  parviennent  par  des  moyens 
différents  à  transformer  les  déblais  en  boue  sirupeuse,  de  ma- 
nière à  permettre  leur  introduction  dans  un  corps  de  pompe  puis 
leur  expulsion,  celui  d'entre  eux  qui  a  prétendu  faire  breveter  son 
invention  ne  peut  poursuivre  en  contrefaçon  son  concurrent  qui, 
par  des  voies  différentes,  aboutit  au  même  résultat.  —  Trib.  Le 
Havre,  21  mai  1887,  Eudes  el  Hazard,  [Ann.  propr.  ind.,  90. 
236] 

1068.  —  L'inventeur  d'un  procédé  de  ferrure  de  forme  péri- 
plantaire  qui  a  obtenu  pour  résultat  le  maintien  de  l'élasticité 
du  pied  du  cheval  resté  ainsi  il  nu  ,  ne  peut  poursuivre  en  con- 
trefaçon celui  qui  a  atteint  le  même  but  à  l'aide  d'un  système  de 
ferrure  sous-plantaire,  par  l'emploi  d'un  fer  droit.  —  Cass.,  17 
avr.  1868,  précité. 

1069.  —  Etant  donné  que  le  sertissage  s'obtient  par  des 
procédés  qui  sont  dans  le  domaine  public,  il  n'y  a  pas  contre- 
façon du  brevet  pris  pour  un  système  d'étui  à  fond  serti  dans  le 
l'ait  de  fabriquer  des  étuis  à  fonds  sertis  en  employant  pour  le 
sertissage  des  procédés  différents.  —  Paris,  11  janv.  1894,  Cail- 
lot. \Hev.  prat.  de  dr.  ind.,  94.167] 

1070.  —  Le  fabricant  de  châles  qui  obtient,  en  variant  sur 
chaque  quart  de  chaque  côté  les  couleurs  mais  non  les  dessins, 
des  dispositions  susceptibles  de  se  multiplier  par  des  pliages  di- 
vers ne  contrefait  pas  l'invention  de  celui  qui  obtient  un  même 
résultat  en  variant  les  dessins  et  les  couleurs  des  châles  sur  la 
totalité  de  leur  surface.  — -Cass.,  29  juill.  1839,  Couder,  [D.  o9. 
0.48] 

1071.  —  Etant  donné  que,  depuis  longtemps,  les  ressorts 
d'acier  étaient  employés,  à  raison  de  leur  élasticité,  dans  la  toi- 
lette des  femmes,  notamment  dans  les  corsets,  celui  qui  le  pre- 
mier imagina  d'user  de  ressorts  d'acier  dans  la  fabrication  des 
tournures  ne  peut  interdire  à  ses  concurrents  un  tel  usage.  — 
Paris,  6avr.  1837,  Folino,  lAnn.  propr.  ind..  57.186] 

1072.  —  Par  suite,  celui  à  qui  a  été  délivré  un  brevet  qui 
a  pour  objet  une  cambrure  factice  avant  pour  but  de  produire 
une  boursoullure  partielle  et  locale,.oblenue  à  l'aide  de  segments 
de  cercles  en  acier,  coupés  à  une  certaine  hauteur,  ne  peut  faire 
condamner  comme  contrefacteur  celui  qui  emploie  un  système 
ayant  pour  objet  un  ballonnement  dont  le  but  est  de  faire  bouffer 
toute  la  robe  el  qui  a  pour  moyen  une  espèce  de  cage  composée 
de  cercles  en  acier  descendant  jusqu'au  bas  de  la  robe.  —  Même 
arrêt. 

1073.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  combinaison  nouvelle  d'élé- 
ments connus  ,  il  ne  saurait  y  avoir  contrefaçon  qu'autant  que 
les  mêmes  éléments  sont  combinés  d'une  manière  identique  ou 
sans  différence  notable.  —  Paris,  4  févr.  1874,  Teste,  [.hm. 
propr.  ind.,  74.281]  —  Trib.  corr.  Seine,  16  déc.  1884,  Chape- 
lain, [Gaz.  Pal.,  83.1.67]  ;  —  17  déc.  1886,  Desprin,  [Ann.  propr. 
ind.,  88.49];  —  22  févr.  1890,  [J.  La  Loi,  1"  mai]  —  Sic,  Pouil- 
lel, Brev.  d'inv.,  n.  727  et  s.;  Allarl,  n.  443. 

1074.  —  ...  Surtout  si  l'appareil  réputé  contrefait  ne  repro- 
duit pas  l'élément  essentiel  et  caractéristique  de  l'invention  bre- 
vetée. —  Dijon,  2  déc.  1883,  Alain  Chartier,  [Ann.  propr.  ind., 
87.24] 

1075.  —  Spécialement,  lorsqu'entre  deux  personnes  il  est 
judiciairement  établi  que  le  brevet  de  l'une  consiste  dans  la  com- 
binaison régulière  el  successive  de  procédés  et  de  moyens  con- 
nus non  brévetables  isolément,  l'autre  ne  peut  être  poursuivie 
en  contrefaçon  que  si  elle  est  convaincue  d'avoir  fabriqué  l'objet 
incriminé  dans  l'ordre  méthodique  qui  constitue  l'invention  du 
requérant.  —  Cass.,  l"' déc.  1880,  Balin,  [Ann.  propr.  ind.,  81. 
33]  —  Paris,  17  juill.  1880,  Laurence,  [Aun.  propr.  ind.,  81.49] 
—  V.  aussi  Cass.,  23  juill.  1837,  Mallel,  [A«n.  propr.  ind.,  57. 
364]  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  169. 

1076.  —  Une  machine  à  délampourder  les  laines  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  la  contrefaçon  d'une  machine  du  même 
genre  quand  l'une  el  l'autre  se  composent  d'organes  qui  se  re- 
trouvent dans  toutes  les  délampourdeuses  et  que  la  combinaison 
de  ces  différents  éléments,  qui  seule  a  pu  constituer  une  inven- 
tion, est  tout  à  fait  dilTérente.  —  Cass.,  14  févr.  1878,  Vergely, 
[Ann.  propr.  ind.,  78.100] 

1077.  —  Ouand  un  appareil  destiné  à  l'évaporation  des  acides 
dans  le  vide  a  été  déclaré  brévetable  â  raison  de  l'emploi  exclu- 
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sif  d'une  matière,  tflle  que  le  plomb  combiné  avec  une  forme  spé- 
ciale, il  ne  pourrait  y  avoir  contrefaçon  dans  l'emploi  de  celte 
même  matière  combinée  avec  une  enveloppe  de  fonte,  si  d'ail- 
leurs cette  enveloppe  déjà  connue  dans  la  même  industrie  n'a 
pas  eu  pour  but  unique  de  dissimuler  la  contrefaçon.  —  Trib. 
Lyon,  *29  avr.  1871,  Dame  Bouvier,  ^Ann.  propr.  ind.,  72.24] 

1078.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  décider,  à.  raison  de  la 
dissemblance  des  résultats  et  des  procédés,  que,  lorsqu'un  bre- 
vet a  été  pris  pour  un  procédé  d'épeutissage  consistant  dans 
l'emploi  d'une  ou  plusieurs  lames  dentelées  qui  tranchent  d'un 
coup  les  contours  de  l'étolTe  pris  en-dessous,  et  dont  le  résultat 
est  que  l'étoffe  conserve  son  aspect,  sans  que  son  grain  et  sa 
croisure  aient  été  altérés,  on  ne  peut  considérer  comme  contre- 
façon un  autre  procédé  dans  lequel  on  fait  usage  de  limes  qui 
usent  l'étoffe  par  des  frottements  répétés,  de  sorte  que  dans  ce 
cas  le  tissu  semble  avoir  été  tiré  à  poil.  —  Cass.,  23  nov.  1835, 
David-Labbez  ,  [.4Hn.  propr.  ind.,  Èo.\9Q] 

1079.  —  L'analogie  des  moyens  employés  ne  suffit  donc  pas 
pour  constituer  une  contrefaçon  alors  que  les  procédés  diffèrent 
tant  par  la  nature  et  l'action  des  agents  que  par  l'étendue  des 
résultats.  —  Trib.  Compiègne,  10  janv.  1872,  Balouchard  et 
Dumars,  [.4nri.  propr.  init.,  72.189]  —  Trib.  corr.  Seine,  22  févr. 
1890,  précité. 

1080.  —  On  ne  saurait  considérer  non  plus  comme  contre- 
faite u[ie  machine  dans  laquelle  se  trouve  un  organe  existant 
dans  l'appareil  breveté,  mais  occupant  une  autre  place  et  jouant 
un  rôle  tout  ddTérent.  —  Bourges,  31  janv.  1884,  Breloux,  [Ann. 
propr.  ind.,  8.'5.26J 

1081.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le  fait 
d'adapter  sur  la  boite  d'ensachage  d'une  machine  à  battre,  une 
buse  destinée  k  évacuer  au  Heliors  les  poussières,  fétus  de  paille 
et  autres  matières  légères  non  adhérentes  au  grain,  alors  que 
le  brevet  revendique  une  buse  placée  à  un  autre  endroit  de  la 
machine  et  ayant  pour  fonction  d'aspirer  et  de  ramener  au  bat- 
teur pour  être  rebattus,  les  épis  ou  parties  d'épis  ayant  échappé 
au  batlage.  —  Même  arrêt. 

1082.  —  De  même,  il  ne  saurait  y  avoir  contrefaçon  alors 
que  certains  organes  d'une  jumelle  sont  analogues  à  ceux  d'une 
autre  jumelle,  du  moment  où,  dans  l'une  et  l'autre  jumelles,  ces 
organes  ont  des  fonctions  absolument  contraires  et  produisent 
des  effets  différents.  —  Paris,  12  août  1891,  Lévv,  [Ann. /jropr. 
ind.,  92.50] 

1083.  —  Un  brevet  pris  pour  une  toupie  dans  laquelle  un 
ressort  de  montre  placé  à  l'intérieur  et  servant  d'agent  moteur, 
remplace  une  ficelle  enroulée,  n'empêche  pas  d'autres  que  le 
breveté  de  fabriquer  des  toupies  semblables,  avec  ressort  inté- 
rieur, si  celui-ci  ne  sert  qu'a  produire  l'enroulement  de  la  ficelle 
au  lieu  de  remplir  le  rôle  d'agent  moteur  direct.  —  Cass.,  2 
janv.  1868,  Huriaux  et  Faille,  {Ann.  propr.  ind.,  68.33] 

1084.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  contrefacteur  celui 
qui,  comme  un  de  ses  concurrents,  emploie  un  manomètre  dans 
la  préparation  des  conserves  alimentaires,  mais  l'applique  à  un 
système  de  chaudières  différent  et  s'en  sert  seulement  pour  dé- 
terminer la  chaleur  d'une  manière  générale  et  appro.Kiinative, 
alors  que  le  breveté  l'emploie  pour  régler  d'une  manière  précise 
et  régulière  le  degré  de  concentration  du  calorique.  —  Cass., 
8  mars  1867,  Chevalier-Appert,  [D.  67..Ï.44] 

1085.  —  F'Ius  généralement ,  deux  machines  appliquées  au 
même  objet  peuvent,  bien  que  composées  du  même  organe  spé- 
cial (la  crémaillère  de  cheminée),  être  déclarées  constituer  non 
la  contrefaçon  l'une  de  l'autre,  mais  deux  inventions  différentes, 
si  le  moyen  de  mettre  en  action  cet  organe  est  essentiellement 
différent  dans  l'un  et  l'autre  système,  et  forme  à  lui  seul  le  prin- 
cipe le  plus  important  de  ces  inventions.  —  Cass.,  30  déc.  1843, 
Pinchaul,  [P.  44.1.539j 

1080.  — •  Malgré  la  règle  générale  précédemment  posée,  on 
doit  cependant  admettre,  en  vue  d'éviter  une  fraude  trop  facile, 
qu'il  y  a  contrefaçon  d'un  appareil  breveté  pour  l'obtention  d'un 
résultat  industriel  nouveau  au  moyen  de  la  combinaison  d'élé- 
ments déjà  connus,  dans  la  fabrication  d'un  autre  appareil  qui, 
malgré  certaines  dissemblances  avec  le  premier,  reproduit  la 
même  combinaison  dans  ce  qu'elle  a  de  principal  au  point  de  vue 
du  but  atteint  par  l'inventeur.  —  Paris,  13  mars  1862,  Redier, 
[S.  62.2.182,  P.  62.658,  D. 62.3.41];  —  16  juill.  1864,  Mazier, 
\Ann.  propr.  ind.,  64.284]  —  Sic,  Pouillet,'  n.  727;  Allart,  n. 
443. 

1087.  —   Spécialement,  le  brevet   pris  pour  un  système  de 


fermeture  automatique  des  parapluies  au  moyen  d'un  ressort 
placé  à  l'articulation  des  branches  et  des  fourchettes,  de  ma- 
nière à  se  détendre  et  à  déterminer  la  fermeture  quand  les  four- 
chettes sont  parvenues  à  une  certaine  position  ,  permet  de 
considérer  comme  contrefaites  les  montures  munies  non  d'une 
goupille  d'arrêt,  mais  d'un  ressort  à  l'anglaise  placé  d'ailleurs  au 
même  endroit  et  fonctionnant  de  la  même  manière  pour  amener 
le  même  résultat.  —  Paris,  27  févr.  1889,  Charageal,  [Ann. 
propr.  ind..,  00.231] 

1088.  —  De  même  ,  il  y  a  contrefaçon  d'un  procédé  indus- 
triel breveté  pour  l'obtention  d'un  résultat  nouveau  par  des 
moyens  connus,  dans  l'emploi  d'un  autre  procédé  par  lequel, 
malgré  certaines  modifications,  on  obtient  le  même  résultat,  en 
s'appropriant  l'idée  sur  laquelle  repose  l'invention  brevetée,  et 
en  imitant  les  organes  essentiels  du  mécanisme  à  l'aide  duquel 
elle  se  réalise.  —  Cass.,  "  avr.  1800,  Gault,[S.  69.1.219,  P.  69. 
523,  D.  69.1.406]  —  V.  aussi  Paris,  19  juin  1858,  Villard,  [Ann. 
propr.  ind.,  38.303]  —  Trib.  Seine,  24  janv.  1893,  Dureau,  [Rcv. 
prnt.  du  dr.  ind.,  93.182] 

1089.  —  Ainsi,  quand  un  brevet  porte  sur  un  procédé  com- 
plexe, tel  que  l'emploi  et  la  répétition  des  moyens  d'impression 
chromolithographiques,  dans  le  but  d'obtenir  un  produit  nouveau 
ou  un  résultat  industriel,  il  y  a  contrefaçon  si  l'on  emploie  les 
mêmes  procédés  pour  obtenir  les  mêmes  produits  et  résultats, 
quoique  l'un  îles  éléments  du  procédé  breveté  soit  supprimé  ou 
remplacé  par  un  équivalent.  —  Paris,  26  déc.  1878,  Lauronce, 
[Ann.  propr.  ind.,  70.247]  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention, 
n.  169. 

1090.  ^  Il  y  a  contrefaçon  d'un  procédé  d'avivagi^  du  ver- 
millon ,  quand  on  emploie  les  mêmes  moyens  et  agents  que  le 
breveté  même,  si  l'un  de  ces  agents  est  employé  à  l'état  de 
matières  premières,  du  moment  où  il  est  établi  que  c'est  pendant 
l'opération  qu'a  lieu  la  combinaison  chimique,  et  si  elle  produit 
le  même  résultat  que  l'agent  combiné  décrit  au  bn.'vet.  — •  Paris, 
3  déc.  1861,  Ringaud,  [Ann.  propr.  ind...  62.370] 

1091.  —  Etant  donné  que  l'idée  et  le  but  de  l'inventeur  ont 
été,  pour  trader  les  vignes  atteintes  de  l'oïdium,  de  trouver  une 
composition  dans  laquelle  la  puissance  curative  du  soufre  est 
augmentée  par  les  propriétés  adhérentes  d'une  autre  substance, 
il  y  a  contrefaçon  ,  du  moment  où  on  se  sert  de  ce  soufre,  alors 
même  qu'on  a  changé  la  nature  de  la  substance  aux  propriétés 
adhérentes.  —  Montpellier,  17  nov.  1868,  Colombier  frères, 
[Ann.  propr.  ind.,  70-71.47 

1092.  —  Décidé  même,  mais  ces  solutions  sont  critiquables, 
que  quand  un  brevet  porte  sur  un  procédé  qui  donne  à  un  pro- 
duit des  qualités  spéciales  qui  en  l'ait  la  nouveauté,  il  y  a  con- 
trefaçon SI  l'on  obtient  le  même  résultat  par  des  moyens  ana- 
logues, même  si  la  matière  est  différente  de  celle  indiquée  au 
brevet.  —  Trib.  corr.  Seine,  13  mai  1863,  Favier,  [Ann.  propr. 
ind..  64.247] 

1093.  —  ...  Particulièrement,  qu'il  y  a  contrefaçon  à  fabriquer 
des  feuillages  en  remplaçant  par  un  vernis  donnant  le  même 
résultat,  la  substance  plastique  et  llexiblequi,  d'après  le  brevet, 
doit  être  placée  entre  deux  tissus  ou  feuille  de  papier;  qu'il  importe 
peu  que  le  produit  contrefait  soit  moins  parlait  que  celui  que 
fabrique  le  breveté  lui-même.  —  Même  jugement. 

1094.  —  ...  Que  lorsqu'un  brevet  aélé  délivré  pour  une  inven- 
tion consistant  dans  l'idée  de  former  des  poupées  articulées  à 
l'aide  de  pièces  moulées  s'adaptant  les  unes  aux  autres,  il  y  a 
contrefaçon  à  fabriquer  des  poupées  obtenues  par  la  même  com- 
binaison de  moulage  et  de  montage,  même  si  l'emploi  d'une  ma- 
tière peu  malléable  comme  le  zinc  fait  que  l'on  doit  recourir  à  un 
estampage  à  l'aide  de  matrice  au  lieu  de  se  contenter  de  simple 
moulage.  —  Cass.,  19  juill.  1862,  Huret,  [.Ann.jiropr.  ind..  02.383] 

1095.  —  ...  Qu'il  y  a  contrefaçon  du  procédé  qui  permet  de 
rechercher  par  la  compression  de  l'air  les  fuites  de  gaz  dans  les 
tuyaux  conducteurs  même,  si,  à  la  pompe  employée  par  l'inven- 
teur on  substitue  un  souftlet,  du  moment  où  celui-ci  agit  de  la 
même  manière  que  la  pompe.  —  Paris,  2  avr.  1868,  des  Ma- 
zures,  [Ann.  propr.  ind..  68.210] 

1096.  —  On  est  allé  jusqu'à  décider,  mais  nous  ne  pouvons 
l'admettre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  contrefa- 
çon, que  tous  les  organes  d'une  combinaison  brevetée  aient  été 
imités;  l'emploi  d'un  moyen  isolé  peut  constituer  le  délit,  si  ce 
moyen  est  un  élément  essentiel  du  brevet,  et  s'il  est  employé 
pour  le  même  usage  que  celui  auquel  le  brevet  l'a  destiné.  — 
t:ass.,  1.3  tévr.  1879,  Danoix,|  S.  70.1.140,  P.  79.313,  D.  79.1.390] 
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I0î)7.  —  En  tous  cas,  s'il  est  vrai  que  l'emploi  He  l'un  ries 
mOvens  brevetés  peut  sulfire  pour  constituer  la  contrefaçon,  c'est 
à  là  double  condition  que  ce  moyen  soit  l'objet  du  brevet,  comme 
élément  essentiel  et  qu'il  ait  été  employé  pour  le  même  usage 
que  celui  auquel  le  brevet  l'a  destiné.  —  Cass.,  8  mars  1807, 
Chevalier-Appert,  [D.  67.3.44] 

1008.  —  Décidé  encore  que  quand  un  brevet  repose  sur  un 
procédé  chimique  et  complexe,  on  se  rend  coupable  de  contre-  \ 
façon  si  l'on  emploie  les  parties  nouvelles  et  essentielles  de  ce 
procédé,  et  cela,  même  si  on  supprime  certaines  opérations  ou  i 
si  on  apporte  un  changement  de  matière,  pourvu  d  ailleurs  que 
la  matière  employée  ait  les  mêmes  qualités  et  agisse  de  la  même 
manière  que  celle  décrite  au  brevet.  —  Paris,  30  déc.  1839, 
Dutertre,  [Ann.  propr.  incL,  60.148] 

1099.  —  ...  Qu'il  y  a  contrefaçon  d'un  appareil  breveté  pour 
l'oblenlion  d'un  résulta'  industriel  nouveau  au  moyen  de  l'em- 
ploi d'une  force  naturelle,  par  cela  seul  qu'un  autre  appareil, 
quelle  que  soit  sa  diUérence  de  forme  avec  le  premier,  agit  en 
vertu  de  la  même  loi  que  celui-ci  et  réalise  l'idée  fondamentale 
de  l'invpnteur.  —  Lyon,  23  mai  1839,  Grange,  fS.  39.2.422,  P. 
59.1036,  D.  39.2.161]  —  Il  s'agissait,  en  l'espèce,  de  l'emploi  de 
la  pression  de  l'air  athmospbérique  comme  agent  de  résistance, 
pour  la  fermeture  d'un  meuble. 

1100.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  juste  de  décider  que  quel- 
que légère  que  soit  la  différence  entre  la  combinaison  employée  par 
chacune  des  parties  en  cause,  elle  suffit  cependant  pour  profiter 
à  la  personne  poursuivie,  alors  que  le  demandeur  lui-même  n'a 
fait  breveter  qu'un  système  différant  déjà  très-peu  de  ce  qui  se 
faisait  auparavant.  —Paris,  11  mars  1883,  Fernand  Martin, 
[Ann.  propr.  ind.,  83.292] 

1101.  —  De  même,  on  ne  saurait  douter  que  dans  un  pro- 
cédé breveté  qui  présente  plusieurs  combinaisons,  il  n'y  a  pas 
délit  de  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui  emploie  quelques- 
unes  de  ces  combinaisons,  lorsqu'elles  étaient  tombées  dans  le 
domaine  public  anléiieurement  au  brevet.  —  Cass.,  9  iiov.  1850, 
Massonneau  et  Bérendorff,  [S.  31.1.462,  P.  32.1.138,  D.  31.3.57] 

§  2.  Des  faits  assimilés  à  la  contrefaçon. 

1102.  —  L'art.  41  de  la  loi  de  1844  frappe  des  mêmes  péna- 
lités que  la  contrefaçon  proprement  dite,  le  recel,  la  vente  ou 
l'e.Nposition  en  vente  ainsi  que  l'introduction  sur  le  territoire 
français  d'objets  contrefaits.  On  a  vu  précédemment  (V.  ^uprà, 
n.  914  et  s.)  que,  d'après  la  jurisprudence,  cette  énuméralion  est 
limitative;  les  faits  qui  viennent  d'être  rappelés  sont  donc,  avec 
une  infraction  particulière  prévue  par  l'art.  43  de  la  même  loi, 
les  seuls  délits  que  puisse  entraîner  la  reproduction  non  autorisée 
d'une  invention  brevetée. 

1103.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  diverses  infrac- 
tions prévues  par  l'art.  41  il  est  utile  de  faire  quelques  remar- 
ques qui  sont  également  vraies  à  l'égard  de  chacune  de  Cf's  in- 
fractions; faisons  tout  d'abord  observer  qu'un  objet  du  domaine 

fublic,  obtenu  par  un  procédé  breveté,  constitue  un  objet  con- 
refait,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'il  subit,  par  suite  de 
la  fabrication  nouvelle,  quelques  modifications  dans  sa  nature, 
dans  sa  forme  ou  dans  sa  valeur. —  Cass.,  27  juin  1893,  Société 
métallurgique  de  l'Ariège,  [Clunet,  93.1141]  —  Paris,  1"  iuill. 
1891,  Brunon,  [Ann.  propr.  ind.,  93.73]  —  Trib.  Seine,  6  lévr. 

1890,  Même  partie,  [J.  La  Loi  du  27  mars,  Propr.  ind.  (de  Berne), 

1891,  p.  34] —Sic,  Blanc,  p.  678;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,n.  714; 
Dufourmantelle,  p.  143.  —  Contra,  Allart,  n.  093;  Ruben  de 
Couder,  \">  Contrefaçon,  n.  331;  Nouguier,  n.  t024. 

1104.  —  Il  en  résulte  que  l'on  doit  considérer  comtne  délic- 
tueux les  faits  de  recel,  de  vente,  etc.  portant  sur  de  tels  ob- 
jets; la  question  est  controversée,  mais  elle  a  été  plus  particu- 
lièrement soulevée  dans  le  cas  oij  on  recherche  l'étendue  i|ue 
peut  avoir  la  confiscation  des  objets  contrefaits,  peine  que  pré- 
voit l'art.  49  et  que  nous  étudierons  bientôt.  —  \ .  infrà,  n.  1487 
et  s. 

1105.  —  Remarquons  encore  qu'aucun  des  délits  dont  nous 
avons ànous  occuper  n'existe  lorsque, l'invention  consistant  dans 
l'application  nouvelle  de  moyens  connus,  le  recel,  la  vente,  etc  , 
a  porté  sur  l'objet  qui,  précédemment  tombé  dans  le  domaine  pu 
blic,  reçoit  delà  jiart  de  l'inventeur  une  destination  nouvelle; 
en  ce  cas,  en  elfet,  ce  ne  sont  pas  les  faits  de  recel,  de  vente,  etc., 
uui  portent  atteinte  aux  droits  du  breveté,  ce  sont  les  faits  d'a- 
daptation ultérieurs,  dont  les  receleurs,  vendeurs,  etc.  ne  peuvent 


être  rendus  responsables.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  a  pris  un 
brevet  pour  l'emploi,  dans  la  photographie,  de  panneaux  en  papier 
velouté  à  nuances  graduées,  sans  indiquer  d'ailleurs  le  mode 
spécial  de  fabrication,  elle  ne  peut  faire  saisir  chez  les  débitants 
des  panneaux  à  fonds  gradués,  alors  même  que  ceux-ci  seraient 
destinés  à  être  vendus  à  des  photographes  et  que  ces  débitants 
soupçonneraient  l'emploi  illicite  que  ceux-ci  doivent  en  faire.  — 
Trib.'corr.  Seine,  31  déc.  1862,  Capelli,  [Ann.  propr.  ind.,  63.213  ' 

1106.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  41,  que  cha- 
cun des  délits  qu'il  prévoit  existe  alors  même  qu'il  n'est  possible 
de  relever  contre  l'inculpé  qu'un  seul  fait  de  recel,  de  vente,  etc. 
—  Pouillet,  Brcv.  d'inv.,  n.  702;  Allart,  n.  468;  Pelletier  et 
Defert,  n.  11;  Dufourmantelle,  Brev.  d'inv.,  p.  141. 

1107.  —  Spécialement,  c'est  le  fait  même  de  l'introduction 
illicite  que  la  loi  interdit;  peu  importe  dés  lors  le  nombre  des 
objets  indûment  introduits;  même  lorsqu'd  s'agit  de  l'expédition 
en  France  d'un  unique  instrument  fabri([ué  en  pays  étranger, 
les  prescriptions  de  la  loi  sont  applicables.  —  Cass.,  12  Èvr. 
1886,  Péi-ier,  Roettger  et  C»,  [D.  88.1.337] 

1108.  —  Les  délits  de  l'art.  41  existent  quel  que  soit  le  mo- 
bile qui  a  fait  agir  leur  auteur.  Ainsi ,  il  n'est  pas  indispensable 
pour  constituer  le  délit,  soit  de  recelé,  soit  d'introduction  en 
France  d'objets  contrefaits,  que  le  fait  incriminé  ail  été  déterminé 
par  un  intérêt  de  concurrence  commerciale,  il  suffit  que  le  dé- 
tenteur ou  l'introducteur  ait  agi  de  mauvaise  foi  comme,  par 
exemple,  en  vue  de  produire  ces  objets  en  justice  et  de  faire 
tomber  par  de  prétendues  antériorités  un  brevet  valable.  —  Cass., 
12  mars  1363,  Sax,  [Ann.  propr.  ind.,  63.127]  —  V.  Pouillet, 
Bi-ev.  d'inv.,  n.  703,  713;  Renouard,  6;-ei'.  d'inv.,  n.  14;  Allart, 
n.  469,  484;  Bédarride,  n,  366;  Pelletier  et  Defert,  lac.  cit.  — 
Contra,  Malapert  et  Forni,  n.  921,  932. 

1109.  —  11  faut  aussi  faire  observer  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, les  prévenus  de  recelé,  de  vente  ou  d'exposition  en  vente 
d'objets  contrefaits,  poursuivis  en  même  temps  que  le  contrefac- 
teur, sont  tenus  solidairement  avec  lui  de  l'amende,  des  domma- 
ges-intérêts et  des  frais  :  ils  doivent  être  considérés  comme  com- 
plices du  délit  de  contrefaçon,  et  non  comme  avant  commis  un 
délit  distinct.  —  Rouen,  4  août  1839,  Leroy  et  éaintard,[S.  00. 
2.619,  P.  61.484]  —  Paris,  26  mars  1861,  D'utertre,  [Ami.  propr. 
ind.,  61.369]  —  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  700;  Rendu  et  De- 
lorme,  n.  503;  Nouguier,  n.  587  et  s. 

1»  tiecel  et  usage  d'objets  contrefaits. 

1110.  —  Un  fabricant  ou  marchand  qui,  en  connaissance 
de  cause,  reçoit  en  dépôt,  pour  les  réparer,  des  instruments  con- 
trefaits, commet  le  délit  de  recel  prévu  par  l'art.  41  de  la  loi  de 
1844.  —  Paris,  11  juiU.  1861,  Sax,  [Ann.  propr.  ind.,  61.230; 
Les  inve7itions  brevetées,  89.299]  —  Sic,  Allart,  n.  403. 

11  11.  —  Doit  être  réputé  au  moins  receleur  ou  débitant, 
celui  qui,  s'il  n'avait  pas  encore  pris  possession  des  objets  contre- 
faits, saisis  en  gare,  les  avait  déjà  payés  et  en  était  propriétaire. 
—  Lyon,  12  déc.  1871,  Train  et  C'",  [Ann.  propr.  ind.,  73.297] 

1112.  —  Bien  que  le  plus  souvent  la  poursuite  pour  recel 
soit  dirigée  contre  des  commerçants,  la  généralité  même  des 
termes  de  l'art.  41  interdit  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
commerçants  et  les  non  commerçants;  les  uns  et  les  autres  peu- 
vent être  considérés  comme  des  receleurs.  —  Blanc,  p.  618; 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  717.  —  V.  Nouguier,  n.  800;  Malapert 
et  Forni,  n.  912. 

1113.  —  Sous  l'expression  recel  de  l'art.  41,  nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  comprendre  les  faits  d'usage  d'un  objet 
contrefait,  que  l'usage  soit  commercial  ou  purement  personnel 
(y.  suprà,  n.  626  et  s.).  On  sait  qu'au  contraire  la  jurisprudence 
considère  en  général  de  tels  faits  comme  constitutifs  de  la  con- 
trefaçon proprement  dite.  Cette  discussion  ne  présente  aucune 
utilité  au  point  de  vue  de  la  répression  ,  puisque  la  même  peine 
frappe  les  faits  de  contrefaçon  et  ceux  qui  sont  assimilés  à  la 
contrefaçon. 

1114.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  si  l'on  se  place  aU  point  de 
vue  de  la  i|uestion  '8e  bonne  foi;  c'est  ainsi  qu'étant  donné  que, 
selon  nous,  les  faits  d'usage  rentrent  dans  les  prévisions  de 
l'art.  41  de  la  loi  de  1844,  nous  ne  pouvons  admettre  que  l'in- 
dustriel qui  fait  usage,  pour  les  besoins  de  son  inrlustrie ,  de  la 
iiuichine  contrefaite,  encore  bien  qu'il  n'en  serait  que  simple 
locataire,  doive  être  assimilé  au  contrefacteur,  et  comme  lui  passi- 
ble des  peines  édictées  par  l'art.  40  de  la  loi  de  1844,  sans  pou- 
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voir  exciper  de  sa  bonne  foi.  —  Cmss.,  S  janv.  ISIS,  .Meunier, 
[Ann.  prripr.  ind.,  78.33j 

1115.  — Jugé  encore,  sans  que  la  différence  rlu  principe 
adopté  ail  condnil  à  une  solution  que  nous  ne  puissions  approu- 
ver, qu'il  y  a  trouble  à  la  jouissance  privative  du  breveté,  et 
dès  lors  contrefaçon  non  seulement  par  la  confection  ou  la  vente 
d'une  machine  semblable  à  celle  qui  est  due  à  son  industrie, 
mais  encore  par  l'emploi  de  cette  machine  contrefaite  dans  le  but 
d'obtenir  les  produits  pour  la  fabrication  spéciale  desquels  la 
machine  originale  a  été  conçue  et  imaginée,  emploi  qui,  s'il  pou- 
vait être  toléré,  stériliserait  la  propriété  consacrée  parle  brevet, 
et  rendrait  impuissante  la  protection  de  la  loi.  —  Cass.,  20  juill. 
1830,  Germain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Nancy,  20  mars  1827, 
Même  all'aire  ,  [/oc.  cit.] 

1116.  —  Décidé   encore  que  le   brevet  d'invention   obtenu 
pour  la  fabrication  d'une  chose  qui  ne  peut  avoir  d'utilité  que  par 
l'emploi  qui  en  est  fait  dans  la  fabrication  d'un  autre  produit 
confère  au  brévelé  un  droit  privatif,  non  seulement  à  la  fabrica-   ' 
tien  de  cette  chose,  mais  encore  à  celle  des  produits  définitifs 
dans  lesquels  elle  est  employée,  encore  bien  que  ces  produits  j 
soient  obtenus  par  des  procédés  ordinaires  et  connus.  En  consé- 
quence, ceux  qui  se  livrent  à  la  labrication  de  ces  produits  défi-  j 
nilifs,  au  préjudice  du  porteur  du  brevet,  peuvent  être  considé-  i 
rés  comme  contrefacteurs,  bien  qu'ils  n'aient  point  fabriqué  eux- 
mêmes  la  matière  première. —  Cass.,  27  déc.  1837,  Rattier,  [S. 
38.1.2.^,  P.  44.l.808j 

1117.  —  Sur  le  caractère  licite  ou  illicite  que  peut  revêtir 
l'usage  ou  la  vente  d'un  objet  breveté  lorsqu'il  est  le  fait  de  l'ou- 
vrier impayé  qui  a  fabriqué  cet  objet  et  qui  s'en  sert  ou  le  vend 
pour  se  couvrir  de  ses  frais,  comme  sur  la  même  question  lors- 
que les  actes  d'usage  ou  de  vente  émanent  d'un  créancier  ga- 
giste ou  d'un  dépositaire  de  l'objet  breveté,  V.  Pouillet,  Dri-v. 
d'inv.,  n.  687,  70K  et  707;  Allart,  n.  471  ;  Ruben  de  Couder,  v° 
Contrefaçon,  n.  123  et  124;  Malapert  et  Forni,  n.  92o. 

2"  i'ente  et  exposition  en  vente  d'objets  contrefaits. 

1118.  — Tout  fait  de  vente  d'objets  contrefaits  qui  se  pro- 
duit en  France  tombe  sous  l'application  de  l'art.  41.  Il  importe 
peu  que  la  livraison  ait  lieu  uniquement  en  pays  étranger;  il  suf- 
fit, pour  l'e.xistence  du  délit,  que  la  vente  d'un  produit  semblable 
à  un  produit  breveté  en  France,  ait  lieu  en  France  alors  même 
que  ce  produit  semblable  sérail  fabriqué  à  l'étranger,  ne  péné- 
trerait pas  en  France,  et  ne  devrait  être  livré  qu'en  dehors  du 
territoire  français.  —  Trib.  corr.  Seine,  2o  nov.  1882,  Dargy 
et  C'^  [Ann.  propr.  ind.,  83.671  —  Sic,  Picard  et  Olin,  n.  613  ; 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  704;  Allart,  n.  474;  .Malapert  et  Forni, 
n.  927. 

1119. —  Mais,  cotnmc  l'énuméralion  de  notre  article  est  limi- 
tative et  que  d'ailleurs  il  ne  peut  exister  de  délit  sans  texte,  il 
faut  admettre  que  le  don  qui  serait  fait  d'un  objet  contrefait  ne 
serait  pas  délictueux  en  soi.  —  Nouguier,  n.  806;  Rendu  et  De- 
lorme,  n.  o06;  Picard  et  Olin,  n.  611;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n. 
708;  Allart,  n.472;  .Malapert  et  Forni,  n.  923;  Pelletier  et  De- 
fert,  n.  12;  Dufourmantelle,  p.  142.  — Contra,  Blanc,  Invent, 
bri'v.,  p.  349;  Tillière,  n.  140. 

1120.  —  Il  faut  décider  de  même  de  l'échange  qui  serait  fait 
d'un  semblable  objet.  —  Picard  et  Olin,  n.  6U  ;  Malapert  et 
Forni,  /oc.  cit.  —  Conlrà,  Pelletier  et  Defert ,  n.  13;  Pouillet, 
Brev.  d'inr.,  n.  709;  Allarl,  n.  473. 

1121.  —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  attacher  une  trop  grande 
importance  aux  solutions  qui  précèdent;  c'est  qu'en  eliel,  si  les 
dons  et  échanges  d'objets  contrefaits  ne  sont  pas  punissables 
par  eux-mêmes ,  il  est  difficile  de  concevoir  qu'ils  puissent  se 
réaliser  sans  qu'il  y  ait  ou  sans  qu'il  y  ail  eu  de  la  part  de  ceux 
qui  y  participent,  recel  des  objets  contrefaits;  ce  n'est  que  pour 
les  cas  très-rares  où  il  n'en  est  pas  ainsi,  que  les  discussions  qui 
viennent  d'être  rappelées  offrent  une  utilité  pratique.  —  V. 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  708;  Nouguier,  n.  .S6S;  Allart,  loc. 
cil. 

1122.  —  La  même  observation  permet  de  montrer  qu'il  n'y 
a  pas  utilité  a  débattre  la  question  théorique  de  savoir  si,  pour 
qii'd  y  ait  exposition  en  vente,  il  est  nécessaire  que  le  commer- 
çant ait  publiquement  mis  les  objels  contrefaits  sous  les  yeux 
de  ceux  qui  son!  susceptibles  de  les  acheter.  A  supposer  en  ell'et 
que  la  détention  clandi'stine  de  tels  objels  par  un  commerçant 
ne  constitue  pas  une  véritable  exposition  en  vente,  il  n'en  est 


pas  moins  vrai  que  celte  détention  par  une  personne  de  mau- 
vaise foi  constitue  toujours  un  fait  de  recel.  —  V.  sur  celle  con- 
troverse, et  en  sens  divers,  Bédarride,  n.  !i07;  Blanc,  p.  620; 
Renouard  ,  Brev.  d'inv.,  n.  12;  Pouillet.  Brev.  d'inv..  n.  711  ; 
Tillière,  n.  141;  Allart,  n.  478. 

Ii23.  —  En  tous  cas,  la  présence  dans  les  magasins  d'un 
fabricant  d'objets  prétendus  contrefaits  et  le  refus  par  celui-ci 
de  les  détruire  en  invoquant  son  droit  d'en  disposer  établissent 
qu'il  y  a  eu  exposition  en  veille  et  vente  de  ces  objels.  —  Paris, 
lo  mars  1882,  Sicard,  [Ann.  propr.  ind.,  84.359] 

1124.  —  Constitue,  de  même,  le  délit  d'exposition  en  vente 
d'objets  contrefaits,  l'exhibilion,  en  public,  d'échantillons  de  tissus 
contrefaits  dans  le  but  de  provoquer  des  achats.  —  Cass.,  23  nov. 
1888,  Pascal,  [.inn.  propr.  ind.,  89.144]  —  Sic,  Allart,  n.  479. 

1125.  —  Mais  la  sollicitation  de  commandes  faite  sous  la 
production  d'échantillons  des  objets  contrefaits  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  délit  puisqu'elle  ne  rentre  dans  aucune  des 
espèces  prévues  par  l'art.  41.  — Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  743. 

1126.  -■  Il  a  été  décidé,  par  un  jugement  dont  la  solution 
est  criliquable,  que  bien  que  la  vente  des  objets  déposés  dans 
l'enceinte  d'une  exposition  universelle  (de  celle  de  1867,  en  l'es- 
pèce) ait  été  autorisée  dans  une  certaine  mesure,  cette  tolérance 
n'a  pu  avoir  pour  résultat  de  faire  assimiler  à  un  bazar  les  b.Tti- 
ments  affectés  à  l'exposition.  Par  suite,  l'exhibition  d'un  objet 
argué  de  contrefaçon  ne  constitue  pas  par  elle-même  la  mise  en 
vente  prévue  et  punie  par  l'art.  41.  —  Trib.  corr.  Seine, 9  janv. 
1868,  Desouches,  \ Ann.  prnpr.  ind.,  68.33]  —  V.  dans  le  sens 
d'une  répression.  Blanc,  Incent.  brev.,  p.  361;  Lyon-Caen  ,  De 
l'introduction  en  France  d'objets  fabriquas  à  l'étranger  et  sembla- 
bles à  des  objets  brevetés  en  France  :  J.  du  dr.  intern.  pr.,  an- 
née 1878,  p.  19.  —  V.  cep.  Pouillet,  n.  711  6ts;  Allart,  n.  480 
et  482;  Malapert  et  Forni,  n.  929;  Pelletier  et  Defert,  n.  13. 

1127.  —  L'indication  d'un  ri"présentaut,  obligatoire  pour  cha- 
que exposant,  en  vertu  d'un  règlement  de  l'administration,  n'im- 
plique nullement  chez  l'exposant  l'intention  de  vendre  l'objet 
exposé.  —  Même  jugement. 

3"  Introduction  en  France  d'objets  contrefaits. 

1128.  —  Doit  être  considéré  comme  coupable  d'une  intro- 
duction en  France  d'objets  contrefaits,  le  négociant  étranger, 
établi  à  l'étranger,  qui,  de  l'étranger,  expédie  de  tels  objets  dans 
une  localité  française.  —  Douai,  26  févr.  1802,  Marlins,  [Clunet, 
94.809] 

1 129.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
sur  une  telle  poursuite,  engagée  contre  cet  étranger  par  un 
étranger  titulaire  d'un  brevet  français.  —  Même  arrêt. 

1130.  —  Lorsqu'une  personne  a  obtenu  deilx  brevets  dans 
des  pavs  différents  et  qu'elle  a  attribué  à  une  maison  étrangère 
le  droit  exclusif  de  se  livrer  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des 
objels  brevetés,  et  cela  seulement  dans  les  limites  du  territoire 
où  le  brevet  étranger  a  été  pris,  ce  breveté  n'a  aliéné  au  profit 
de  la  maison  étrangère  aucun  des  droits  résultant  en  sa  faveur 
du  brevet  délivré  en  France;  il  continue  donc  a  y  être  protégé 
suivant  les  termes  de  la  loi  française.  Par  suite,  à  supposer  qu'un 
tiers  importe  des  objets  fabriques,  achetés  de  la  maison  qui  ex- 
ploite le  brevet  à  l'étranger,  il  y  a  dans  ce  fait  une  introduction 
en  France  d'objets  contrefaits,  de  nature  à  motiver  une  action  de 
la  part  de  l'inventeur,  basée  sur  la  violation  de  l'art.  41  de  la  loi 
de  1844.  —  Paris,  i\  janv.  1876,  Bo.xer  et  Gevelot,  [.Ann.  propr. 
ind.,  76.83] 

1131.  —  Plus  généralement,  lorsqu'un  inventeur  a  pris,  pour 
un  même  produit,  deux  brevets,  l'un  en  France,  l'autre  à  l'étran- 
ger, l'introduction  et  la  mise  en  vente  en  France  par  un  tiers  du 
produit  fabriqué  à  l'étranger  par  l'inventeur  ou  ses  ayants-cause 
constilue,  de  la  part  de  ce  tiers,  au  regard  du  brevel  français, 
l'introduction  et  la  vente  d'un  objet  contrefait,  au  sens  de  l'art. 

844.  —  Douai,  13  maijl883,  Kolb,  [S.  87.2.83, 


41  L.  du  3  juill.  1 
P.  87.1.463] 

1132.  —  En  d'autres  termes,  l'introduction  d'objets  conlre- 
faits  constitue  un  fait  punissable  en  lui-même,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  un  auteur  principal  dont  l'inlroductetir  ne  se- 
rait (|ue  le  complice.  —  Cass.,  27  juin  1893,  Société  métallurgi- 
que de  l'Ariège,  [Clunet,  93.1 141,  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Babinet!  —  Sic,  Clunet, /oc.  cit.  —  V.  aussi,  dalis  le  même 
sens  et  dans  la  même  affaire,  Paris,  1"  juill.  1891,  [Ann.  propr. 
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in(/.,  93.7.1'— Trib.  Seine,  6  févr.  I890,[.T.  La  l'ii,  Tmars,  Prnpr. 
ind.  (de  Berne),  1891,  p.  34] 

1133.  —  Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  peut  y  avoir  délit  à  in- 
Iro'luire  sur  le  territoire  français,  des  produits  licitement  fabri- 
qués ,i  l'étranger.  —  Cass.,  27  juin  1893,  précité. 

1134.  —  Cette  solution  n'a  pas  été  admise  d'une  manière 
unanime;  à  l'appui  du  système  contraire,  on  a  fait  observer  que 
la  contrefaçon  suppose  nécessairement  la  fabriration  par  un  tiers 
â  ce  non  autorisé,  du  produit  dont  la  création  exclusive  est  ré- 
servée au  breveté;  il  ne  peut,  par  conséquent,  y  avoir  contre- 
façon, si  c'est  le  breveté  ou  son  ayant-droit  qui  fabrique  le  pro- 
duit... Il  est  impossible,  a-t-on  observé  en  outre,  d'établir  une 
distinction  fondée  entre  le  cas  où  le  produit  a  été  créé  par  l'in- 
venteur lui-même,  ou  par  son  ayant-droit;  la  loi  n'a  pas  dit  : 
introduction  d'objets  similaires  à  ceux  qui  sont  l'objet  du  brevet 
français  ,  mais  :  introduction  d'objets  contrefaits.  Or,  en  matière 
pénale,  comme  en  matière  de  privilège,  les  termes  de  la  loi  doivent 
être  entendus  d'une  manière  restrictive,  et  on  ne  pourrait,  sans 
une  extension  excessive,  substituer  le  mot  similaire  au  mot  con- 
trefait. —  V.  Trib.  Lille,  19  juin  1884,  Kolb,  [Ann.  pvopr.  ind., 
86.303] 

1135.  —  Ces  objections  ne  nous  paraissent  avoir  aucune 
valeur  et  nous  pensons,  avec  la  majorité  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine,  que  l'introduction  faite  en  France,  sans  la  vo- 
lonté du  breveté,  d'objets  licitement  fabriqués  à  l'étranger,  cons- 
titue le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  41  de  la  loi  de  1844.  Cette  so- 
lution se  fonde  sur  l'art.  41 ,  L.  ojuill.  1844,  combiné  avec  l'art.  32 
de  la  même  loi,  modifié  par  la  loi  du  31  mai  ISoG,  qui  interdit 
au  breveté  lui-même,  à  peine  de  déchéance,  l'introduction  en 
France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui 
sont  garantis  par  le  brevet  (V.  xuprâ,  v°  Brevet  d'invention .  n. 
I443et  s.). L'art.  41  interdit  et  punit  le  recel ,  la  vente,  l'exposition 
en  vente  et  l'introduction  sur  le  territoire  français  d'objets  contre- 
faits; pour  ncMS,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  cet  article  par  cela 
seul  qu'un  produit  fabriqué  à  l'étranger  est  introduit  en  France 
siun  brevetaèté  pris  en  France  pour  la  fabrication  de  ce  produit. 
C'est  qu'en  elîet,  si  l'inventeur,  après  avoir  obtenu  en  France  un 
brevet,  ne  peut  pas  y  introduire  les  objets  qu'd  aurait  fait  fa- 
briquer à  l'étranger,  à  plus  forte  raison  l'introduction  en  France 
doit-elle  être  interdite  aux  tiers  ,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si 
la  fabrication  a  été  faite  dans  le  pays  étranger  en  vertu  d'un 
brevet  régulièrement  pris  dans  ce  pays  par  I  inventeur  breveté 
en  France.  On  comprend  d'ailleurs  que  l'inventeur,  titulaire  de 
deu.x  brevets  pris  ,  l'un  en  France,  l'autre  à  l'étranger,  ait  inté- 
rêt à  s'opposer  à  l'introduction  et  à  la  vente  en  France  des  ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger.  Il  a  pu  ,  en  effet,  céder  à  des  tiers, 
pour  un  prix  ferme,  l'exploitation  du  brevet  pris  à  l'i'tranger, 
ou  s'associer  avec  des  tiers  pour  le  faire  valoir,  tandis  qu'il  se 
réservait  exclusivement  l'exploitation  du  brevet  pris  en  France. 
Dans  ces  conditions,  l'introduction  et  la  vente  en  France  des 
produits  fabriqués  à  l'étranger,  qui  viennent  faire  concurrence 
aux  objets  par  lui  fabriqués  en  vertu  du  brevet  français,  portent 
atteinte  à  ses  droits,  et  lui  causent  un  préjudice  dont  l'art.  41  lui 
permet  de  poursuivre  la  réparation.  —  En  dehors  même  de  l'in- 
térêt matériel  que  peut  avoir  le  breveté  à  poursuivre  la  répres- 
sion de  la  fraude  dont  il  est  victime,  un  autre  motif  légitime  son 
action  :  c'est  la  déchéance  attachée  par  l'art.  32  de  la  loi  de  1844 
et  par  la  loi  du  31  mai  1856  au  fait  par  le  breveté  d'avoir  lui- 
même  introduit  en  France  des  produits  de  fabrication  étrangère 
semblables  aux  produits  garantis  par  le  brevet.  S'il  n'use  pas 
de  l'arme  que  l'art.  41  a  mise  dans  ses  mains,  s'il  laisse  des 
tiers  introduire  en  France  et  mettre  en  vente  ses  produits  fabri- 
qués à  l'étranger,  son  inaction  ,  sa  négligence  dans  l'exercice  de 
ses  droits  seront  facilement  interprétées  comme  un  acte  de  col- 
lusion. —  V.  suprà,  V"  Brevet  d'invention ,  n.  1454  et  s.  —  Sic, 
Pouillet .  £rer.  d'inv.,  n.  714  fiis;  Ch.  Lvon-Caen ,  note  sous 
Douai,  lo  mai  1885,  précité;  Allart,  n.  488. 

113(i.  —  L'existence  de  ce  parallélisme  que  nous  avons  cru 
découvrir  entre  les  dispositions  des  art.  32  et  41  de  la  loi  de 
1844  nous  parait  de  nature  à  exercer  une  influence  considérable 
sur  la  question  de  savoir  si  le  transit  par  la  France  d'un  objet 
contrefait  constitue  ou  non  l'introduction  prévue  et  punie  par 
l'art.  41  ;  la  question  est  d'ailleurs  controversée  et  pour  soutenir 
qu'un  tel  fait  est  punissable  en  vertu  de  l'art.  41,  on  a  pu  faire 
remarquer  que  l'expression  employée  par  le  législateur  est  gé- 
nérale et  que  la  loi  de  1844  ne  distingue  nullement  suivant  la 
destination  ultérieure  que  les  marchandises  peuvent  recevoir.  — 


Bozérian  ,  Propr.  ind.,  n.  172  ;  Rendu  ,  n.  64;  Malapert  et  Forni, 
n.  933  et  934;  Blanc,  p.  620. 

1137.  —  Nous  pensons  cependant  que  le  simple  transit  d'objets 
contrefaits  à  travers  la  France  ne  constitue  pas  le  délit  d'intro- 
duction.Nous  ferons  r-^marqu-'r, tould'abord  ,que,bienque  l'art. 
32  parle  en  général  d'introduction,  le  transit  d'objets  semblables 
à  ceux  brevetés  ne  nous  a  pas  paru,  suivant,  d'ailleurs,  l'opinion 
commune, de  nature  à  entraîner  la  déchéance  des  droits  du  breveté 
(V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1459),  et  que,  logiquement, 
la  même  expression  doit,  dans  l'art.  41,  recevoir  la  même  inter- 
prétation. Si,  d'ailleurs,  le  législateur  a  assiniilé  à  la  contrefaçon 
l'introduction  en  France  d'objets  contrefaits,  c'est  qu'en  réalité 
celte  introduction  porte  aux  droits  exclusifs  du  breveté  le  même 
préjudice  que  la  fabrication  de  ces  objets  en  France.  Or,  il  nous 
semble  que  quand  des  objets  contrefaits  sont  simplement  intro- 
duits en  transit,  cette  similitude  de  dommage  n'e.xiste  pas;  on 
comprend,  dés  lors,  que  la  loi  n'ait  pas  puni  l'introduction  en 
transit  comme  elle  a  réprimé  l'introduclion  définitive.  —  Ch. 
Lyon-Caen,  note  sous  Rouen,  12  févr.  1874,  Teschen  et  Mangue  , 

S.  74.2.281,  P.  74.1165];  Bédarride,  n.  568;  Tillière,  n.  142; 
Picard  et  Olin,  n.  620  ;  Barberot,  p.  64;  .\uger,  p.  61;  Pouillet, 
Brev.  d  inv.,  n.  715;  Allart,  n.  485;  Kuben  de  Couder,  v"  Brev. 
d'inv.,  n.  138:  Pelletier  et  Deferl,  n.  17  ;  Dufourmantelle,  p.  143. 

1138.  —  (Juelque  fâcheuse  que  puisse  être  la  solution  que 
nous  adoptons,  il  faut  l'admettre  comm''  une  conséquence  logique 
de  la  valeur  purement  territoriale  des  brevets  d'invention.  11  y  a 
lieu,  d'ailleurs,  d'en  tempérer  la  rigueur  en  déclarant  recevable 
une  action  civile  en  dommages-intérêts  basée  sur  le  dommage 
que  le  transit  peut  causer  au  breveté  à  raison  de  l'erreur  que  le 
transit  peut  faire  naître  quant  à  la  véritable  provenance  des  ob- 
jets contrefaits.  —  Ch.  Lyon-Caen,  loc.  cit .;  Allart,  Inc.  cit.:  Ru- 
ben  de  Couder,  v"  Contrefaçon ,  n.  139. 

1139. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  simple  transit  par  la 
France  d'un  produit  expédié  d'un  pays  où  il  n'est  pas  breveté 
dans  un  pays  où  il  ne  l'est  pas  davantage,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  introduction  de  ce  produit  en  France  et  cons- 
tituer à  ce  titre  un  acte  dp  contrefaçon.  —  Trib.  Lyon,  10  mai 
1892,  Martius,  [Clunet.  93.121;  Propr.  ind.  (de  Berne;,  93.22] 

1140.  —  ...  Que  la  loi  de  1844  n'autorise  pas  la  saisie  des 
objets  contrefaits  qui,  ne  se  trouvant  en  France  qu'en  transit,  et 
qui,  loin  d'être  destinés  à  y  être  vendus  ou  débités,  sont,  au 
contraire,  destinés  à  être  réexpédiés  à  l'étranger;  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  introduits  en  France  dans  le  sens  de  l'art. 
41,  qui  suppose  une  introduction  faite  dans  l'intention  de  les 
vendre  ou  débiter  au  préjudice  du  brévelé.  —  Trib.  Seine  ,  23 
juin  18G0,  L'épée  ,  r.AHH.  pcopr.  Hid.,  60.307] 

1141.  —  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'introduclion 
en  France,  même  en  transit,  d'objets  fabriqués  en  pays  étranger, 
similaires  à  des  objets  brevetés  en  France,  constitue  un  fait  as- 
similé à  la  contrefaçon ,  en  vertu  de  l'art.  41,  L.  5  juill.  1844.  — 
Rouen,  12  févr.  1874,  précité.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Paris,  20  nov.  1850,  jouvin.  [cité  par  Blanc,  p.  621];  —  14 
juill.  1854,  sous  Cass.,  7  déc.  1854,  Morin,  [D.  55.1.34s] 

1142.  —  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  étendre  ce  qui  vient 
d'être  dit  du  simple  transit  au  dépôt  en  douane,  ou  dans  les  en- 
trepôts, des  obj^^ts  argués  de  contrefaçon;  en  ce  cas,  rien  ne 
s'oppose  à.  ce  que  l'on  considère  qu'il  y  a  eu  introduction  en 
France.  Décidé,  en  conséquence,  que  la  fiction  légale  d'exterrito- 
rialité pour  les  objets  consignés  en  douane  n'existant  qu'au  point 
de  vue  de  la  non  perception  immédiate  des  droits  d'entrée,  mais 
non  au  point  de  vue  du  droit  civil  ou  pénal,  le  dépôt  en  douane 
d'objets  contrefaits  constitue  le  délit  d'introduction  sur  territoire 
français.  —  Trib.  corr.  Seine,  18  août  1883,  X...,  [Clunet ,  84. 
187]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  715;  Pelletier  et  Defert, 
n.  17  bis  :  Dufourmantelle,  p.  144.  —  V.  aussi  Allart,  n.  486;  Ma- 
lapert et  Forni,  n.  935. 

1143.  —  En  d'autres  termes,  les  produits  étrangers  déposés 
aux  entrepôts  de  la  douane  française  doivent  être  considérés 
comme  introduits  en  France  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des 
tiers;  la  saisie  qui  en  est  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  dans  les  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  de  1841-,  est  donc 
valable,  et  on  peut  en  ordonner,  au  profil  du  plaignant,  la  con- 
fiscation s'il  est  justifié  que  ce  sont  des  produits  contrefaits  ou 
importés  de  l'étranger,  contrairement  à  ses  droits.  —  Trib.  corr. 
Seine,  12  févr.  1856  Hutchinson  et  consorts,  [.4nn.  prop'\  ?n(/., 
56.272] 

1144.  —  L'introduction  en   France  d'objets  contrefaits  est 
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répréhensible,  alors  même  qu'ils  doivent  figurer  dans  une  ex- 
position internationale;  on  ne  saurait  considérer,  en  effet,  que, 
dans  ce  cas,  il  y  ait  simple  transit,  puisque  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  ces  objets  soient,  conformément  d'ailleurs  à  l'intention 
présumable  de  l'exposant,  définitivement  vendus  en  France,  et 
que,  au  surplus,  s'ils  sont  réexportés,  ils  ont  séjourné  en  France 
pendi'nt  un  temps  trop  long  pour  iju'on  puisse  dire  qu'ils  n'y 
étaient  admis  qu'en  transit.  —  Lyon-Caen ,  J.  de  dr.  inteni. 
priv.,  année  1878,  p.  17;  Bozérian,  ibid.,  1878,  p.  20;  Pouillet, 
Brev.  d'inv.,  n.  716;  Pelletier  et  Defert,  n.  17.  —  V.  aussi  Al- 
lart,  n.  487.  —  Contra,  Malaperl  et  Forni ,  n.  937  et  938. 

1145.  —  Comn:e  pour  le  délit  d'introduction,  l'excuse  de 
bonne  foi  est  recevable  ;  on  en  a  conclu  avec  raison  ijue  celui 
qui  ne  s'est  occupé  de  l'introduction  d'objets  contrefaits  qu'au 
seul  point  de  vue  des  déclarations  à  faire  et  des  droits  à  payer, 
comme  agent  en  douane,  et  sans  aucun  intérêt  direct  ou  indirect 
à  la  coiitrt- façon,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  4i  de 
la  loi  de  184i.  —  Cass.,  i"  mai  1863,  Renard  et  Freme,  [D. 
67.0.421 

1146.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  la  déclaration  faite 
par  un  arrêt  que  l'introduction  sur  le  territoire  franc;ais  de  pro- 
duits contrefaits  et  leur  transport  au  domicile  du  détenteur  ont 
ou  lieu  par  l'entremise  d'un  individu  et  de  concert  avec  lui,  légi- 
time contre  cet  individu  l'application  des  peines  de  la  compli- 
cité, conformément  à  l'art.  41,  L.  3  juill.  1844.  — Cass.,  15  juin 
1866,  Ramser  et  Pélré,  ;;S.  67.1.186,  P.  67.422] 

4°  De  la  complicilé  de  l'ouvrier  île  l'inventeur  qui  s'associe 
avec  un  concurrent  de  son  patron. 

1147.  —  L'art.  43  prévoit  un  cas  particulier  de  complicité; 
il  faut  supposer,  pour  son  application,  qu'un  contrefacteur  ■<  s'est 
associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté  et  a  eu  con- 
naissance, par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au  brevet;  dans 
ce  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  peut  être  poursuivi  comme  com- 
plice )i.  La  jurisprudence  n'a  eu  que  bien  rarement  l'occasion 
de  statuer  sur  des  poursuites  basées  sur  ce  texte;  aussi  nous 
semble-t-il  convenable  de  renvoyer  purement  et  simplement  aux 
développements  que  les  commentaires  fournissent  à  cet  égard. 
—  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  719  et  s.;  Nouguier,  n.  ooo  et  s.; 
Blanc,  Ml',  brev.,  p.  619;  Contrefaçon,  p.  622;  Allart,  n.  683; 
Malapert  et  Forni,  n.  965  et  s. 


SECTtOiN   II. 

De  la  contrelaroQ  eu  matière  de  marques  de  labrique  ou  de 
commerce  et  des  autres  délits  y  assimilés. 

§  1.  De  ta  contrefaçon  et  de  l'imitation  frauduleuse 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

1 1 48.  —  La  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  que  des  êtres  réels,  sur  lesquels 
peut  porter  une  peine,  et  que,  par  suite,  une  société  commerciale, 
être  moral,  ne  saurait  répondre  pénalement  d'un  délit,  ne  reçoit, 
nous  l'avons  dit,  aucune  exception  pour  le  cas  de  contrefaçon. 
—  Cass.,  10  mars  1877,  Meunier,  [Ann.  propr.  ind.,  77.205]  — 
V.  aussi  suprà ,  n.  213  et  s. 

1149.  —  Mais  le  gérant  d'une  société  est  personnellement 
responsable  de  la  contrefaçon  qu'il  commet  pour  le  compte  de 
cette  société,  en  vendant  les  produits  de  la  sociéti'  revêtus  d'une 
marque  qu'il  savait  être  celle  d'une  maison  rivale.  —  Paris,  28 
févr.  1893,  Société  française  des  munitions  de  chasse,  de  tir  et 
de  guerre,  [Rev.  prat.  de  dr.  industr.,  93.1131  _  V.  suprà, 
n.  217. 

1150.  —  S'il  a  pu  être  utile  de  faire  décider,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1837,  qu'une  marque  purement  emblé- 
matique constitue  la  propriété  du  commerçant  i]ii'i  l'a  adoptée  et 
déposée  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce,  aussi  bien  qu'une 
inarque  nominale,  c'est-à-dire  reproduisant  le  nom  ou  les  ini- 
tiales du  nom  du  fabricant  ou  du  heu  de  la  fabrication,  et  qu'en 
conséquence,  celui  qui  imite  cette  marque  déjà  adoptée  par  un 
autre  se  rend  coupable  de  contrefaçon  (Rouen,  30  nov.  1840, 
Lelarge,  S.  41  2.81  ,  P.  4l.l.232j,  la  question  ne  saurait  plus 
faire  doute  à  l'heure  actuelle,  puisque  la  généralité  des  termes 
de  la  loi  de  1837  permet,  sans  hésitation  possible,  de  coiisidé- 
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rer  comme  contrefaçon  l'imitation  des  marques  emblématiques 
commp  celle  des  marques  nominales. 

1 151.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  germ.  an  XI,  il  avait 
été  décidé  que  le  crime  de  contrefaçon  des  marques  particulières 
des  manufacturiers  et  artisans  ne  p^ut  exister  qu'autnnt  qu'il 
est  constant  que  des  marques  choisies  par  des  manufacturiers 
ont  été  contrefaites  et  appliquées  à  des  objets  qui  leur  étaient 
étrangers.  —  Cass.,  22  janv.  1807,  Vimeux,  [S.  et  P.  chr.];  ^ 
22  janv.  1807,  Laugier,  [S.  et  P.  chr.] 

1152.  —  ...  Et  spécialement,  qu'à  l'égard  de  liquides,  les 
fausses  marques  doivent,  pour  constituer  la  contrefaçon,  être  ap- 
pliquées sur  les  vases  qui  les  renferment,  de  manière  à  former  un 
seulcorps  avec  eux,  et  que  les  liquides  ne  puissent  en  être  ex- 
traits sans  rompre  la  marque.  —  Cass.,  22  janv.  1807,  Laugier, 
précité. 

1153.  —  Mais,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  il  n'est  plus  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  qu'il 
y  ait  eu  apposition  de  la  marque  sur  des  produits  ou  marchandi- 
ses; c'est,  qu'en  effet,  l'art.  7  de  cette  loi,  qui  punit  ceux  qui  ont 
contrefait  une  marque  de  fabrii|ue  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite,  prévoit  deux  faits  distincts  et  indépendants  l'un  de 
l'autre  ;  la  contrefaçon  et  l'usage  de  la  marque  contrefaite.  Dès 
lors,  il  suffit,  pour  constituer  la  première  infraction,  que  la  mar- 
que d'aulrui  ait  été  contrefaite,  par  exemple  qu'elle  ait  été  fa- 
briquée sur  commande  par  un  industriel,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'elle  ait  été  en  outre  apposée  sur  un  produit  similaire  à 
celui  vendu  parle  propriétaire  de  la  marque,  fait  qui  constitue- 
rait la  deuxième  inl'raction  prévue  par  l'art.  7,  L.  23  juin  1837. 

—  Cass  ,  22  nov.  1889,  Rougnon,  j^S.  90.1. .363,  P.  90.1.847,  D. 
90.1.408]  —  Sic,  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  137;  Ch.  Lyon- 
Caen,  sous  Paris,  19  mars  1873,  Reynal  et  autres,  [S.  75.2.97, 
P.  73.446];  Rendu,  n.  151  ;  Sallantin,  Rapport  sous  Cass.,  22  nov. 
1889;  Huard,  liép.  de  léijisl.,de  doctr.  et  dejurispr.,  en  mat.  de 
marq.  de  fabr.,  sur  l'art.  7,  n.  13;  Pelletier  et  Defert,  n.  483; 
Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  183;  Dufourinantelle,  Marq.  de  fabr., 
p.  93  et  94. 

1154.  —  Le  fait  que  des  marques  contrefaites  ont  été  fabri- 
quées suffit  donc  pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  les  marques  aient  été  apposées  sur  des  mar- 
chandises. —  Paris,  13  mai  1868,  Martell  et  C'%  [D.  68.2.233] 

—  Trib.  corr.  Havre,  14  janv.  1860,  Staemptli,  [Ann.  propr. 
ind.,  60.303] 

1155.  —  11  n'est  pas  même  nécessaire,  en  ce  cas,  que  les 
étiquettes  incriminées  aient  été  entièrement  terminées  au  mo- 
ment de  la  saisie,  lorsque  leur  état  de  fabrication  était  tel  qu'elles 
pouvaient  être  employées  comme  elles  se  trouvaient  et  tromper 
les  acheteurs  par  leur  identité  avec  la  marque  contrefaite.  —  Pa- 
ris, 15  mai  1868,  précité. 

1156.  —  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  exagérer  la  portée  de 
la  décision  qui  vient  d'être  indiquée;  pour  en  déterminer  l'impor- 
tance, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  idée  qu'en  matière  de 
contrefaçon,  la  tentative  n'est  pas  punissable.  Aussi  a -t-il  été 
jugé  que  la  simple  détention  de  pierres  lithographiques  pouvant 
servir  à  l'impression  d'étiquettes  contrefaites  ou  même  d'une 
feuille  d'épreuve  de  ces  étiquettes,  ne  saurait  à  elle  seule  cons- 
tituer le  délit  de  contrefaçon.  —  Paris,  2  mars  1888,  Glafey, 
[Ann.  propr.  ind-,  94.285] 

1157.  — ■  Si  c'est  la  fabrication  même  de  la  marque  qui,  par 
elle-même,  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  on  comprend  assez 
aisément  qu'il  ait  pu  être  décidé  que  la  reproduction  d'une  mar- 
que de  fabrique  dans  un  prospectus  constitue  un  délit  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  du  23  |uin  1857,  lors  même  que  le  pros- 
pectus ne  serait  pas  destiné  à  être  apposé  sur  des  produits  si- 
milaires aux  produits  du  propriétaire  de  la  marque;  il  suffit, 
pour  constituer  le  délit,  que  la  marque  ait  été  usurpée  d'une 
manière  quelconque.  —  Cass.,  22  janv.  1892,  Sclioyer,  |S.  et  P. 
92.1.2_21]  —  Sic,  Pouillet,  .Marq.  de  fabr.,  n.  164. 

1158.  —  A  l'appui  de  ce  système,  on  fait  d'ailleurs  remar- 
quer que  l'art.  1,  qui  énumère  les  ditférents  signes  pouvant  être 
employés  comme  marques  de  fabrique,  est  rédigé  dans  les  termes 
les  plus  généraux  et  qu'il  n'exige  pas,  comme  condition  consti- 
tutive du  délit,  que  la  marque  usurpée  soit  apposée  ou  destinée 
à  être  apposée  sur  les  produits  livrés  au  public;  les  art.  7  et  8 
de  la  même  loi  punissent  d'ailleurs  comme  délits  distincts  la 
contrefaçon  ou  l'imitation  frauduleuse  d'une  marque  déposée 
et  l'usage  de  la  marque  contrefaite  ou  imitée;  il  sulfil,  dès  lors, 
que  la  marque  ait  été  usurpée  d'une  manière  quelconque  sans 
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qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  en  outre  apposée  ou  destinée 
à  être  apposée '^ur  un  produit  similaire  â  celui  vendu  parle  pro- 
priétaire de  la  marque. 

1159.  —  On  remarquera  que  ces  considérations  sont  telle- 
ment générales  qu'elles  s'appliquent  aussi  au  cas  ovi  la  marque 
incriminée  est  reproduite  sur  des  albums,  sur  des  factures,  etc., 
et  que,  si  elles  sont  exactes  en  soi,  elles  font  que  de  telles  imi- 
tations n'échappent  pas  à  la  répression  pénale. 

1160.  —  11  faut  reconnaître  cependant  que  l'opinion  qui  vient 
d'être  e.\posée  n'a  pas  été  admise  sans  conteste;  deu.x  systèmes 
contraires  se  sont  même  fait  jour;  dans  l'un  et  l'autre,  on  pose 
en  principe  que  la  reproduction  d'une  marque  dans  un  prospec- 
tus, dans  un  album,  sur  une  facture  ne  constitue  pas  en  thèse 
générale  une  contrefaçon  à  raison  même  de  la  nature  particu- 
lière de  l'objet  sur  lequel  la  marque  est  reproduite;  on  prétend 
qu'une  imitation  ainsi  opérée  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de 
rart.  7  de  la  loi  de  1857  qui,  prévoyant  le  cas  de  contrefaçon  de 
marques,  suppose  que  la  reproduction  constitue  elle-même  une 
marque;  cette  obssrvation  détruit  l'argument  tiré  de  ce  que  la 
contrefaçon  de  marques  existe  indépendamment  de  tout  usage 
des  signes  incriminés;  c'est  qu'en  effet,  il  faut  bien  admettre  que 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  fabrication 
d'une  marque  véritable,  ce  qui  n'existe  pas  lorsque  la  marque 
litigieuse  ne  figure  que  sur  des  prospectus,  circulaires,  ou  autres 
papiers  de  commerce. 

1161.  —  Toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  des  systèmes  que 
nous  examinons,  on  estime  qu'il  y  a  lieu  de  tempérer  par  une 
exception  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée,  mais  l'on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  portée  de  cette  exception  ;  pour  certains,  il  y  au- 
rait contrefaçon  du  moment  oi^i  les  circulaires  ou  prospectus  ser- 
vent d'enveloppes  aux  produits  dont  ils  vantent  les  qualités.  — 
Braiin.  n.  172;  Pouillet,  i'"  êdit.,  n.  164;  Brun,  n.  27. 

1 162.  —  Le  troisième  système,  plus  logique,  recherche  dans 
quelles  circonstances  on  a  entouré  ces  produits  du  prospectus 
ou  de  la  circulaire.  L'enveloppe  est-elle  placée,  pour  ainsi  dire, 
à  poste  fixe'?  Le  négociant  a-t-il  pris  soin  de  la  mettre  avant 
la  demande  d'achat  qui  lui  est  faite'?  La  circulaire  dépouille  son 
caractère  primitif  et  devient  une  véritable  marque  de  fabrique. 
Certains  commerçants,  au  contraire,  ont  l'habitude  de  recouvrir, 
au  fur  et  à  mesuré  de  la  vente,  les  objets  achetés,  de  leurs  pros- 
pectus et  circulaires.  Les  hasards  du  moment  donnent  à  chacune 
de  ces  enveloppes  une  forme  spéciale.  Il  ne  saurait  jamais  y  avoir 
là  de  contrefaçon.  L'union  entre  le  produit  et  son  enveloppe 
éphémère  n'est'point  suffisamment  intime  pour  que  celle-ci  change 
de  nature.  —  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  188.  —  V.  aussi  Bé- 
darride,  n.  906. 

1163.  —  En  tous  cas,  l'emploi  que  fait  un  fabricant  pour  la 
vente  de  ses  produits,  d'enveloppes  et  de  prospectus  imitant  par 
leur  couleur  et  leurs  ornements  ceux  adoptés  par  un  fabricant 
de  produits  semblables  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  quand 
même  un  tel  fait  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  délit  de  contre- 
façon de  marque  de  fabrique.  —  Lyon,  13  janv.  1831,  Lecocq, 
[S.  33.2.37,  P.  53.2.308,  D.  54.2.137] 

1164.  —  Par  une  nouvelle  exception  à  la  règle  précédem- 
ment posée,  on  a  parfois  pensé  qu'il  y  avait  contrefaçon  toutes 
les  fois  que,  dans  une  facture,  on  insérait  une  dénomination 
usurpée  et  que  cette  facture  était  délivrée  en  même  temps  que  la 
marchandise  elle-même.  Cette  facture  sert  alors  de  papier  d'i- 
denlité  aux  objets  vendus,  elle  remplit  la  même  fonction  que  la 
marque  ordinaire  :  elle  doit  être  soumise  aux  mêmes  règles 
(Braun,  loc.  cit.).  Cette  considération  nous  paraît  fondée,  mais 
nous  ne  vovons  aucun  motif  pour  limiter  la  dérogation  au  cas  de 
remise  immédiate  de  la  facture.  —  Darras,  loc.  cit.  —  V.  Paris, 
4  mars  1869,  .laluzot,  [Ann.  propr.  ind.,  69.97]  —  V.  suprà ,  V 
Concurrence  ddloyale ,  n.  281  et  282. 

1165.  —  Mais  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  vien- 
nent d'être  exposées  il  faut  admettre  que  s'il  y  a  concurrence 
déloyale,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  à  choisir  comme  enseigne  la 
marque  d'un  concurrent;  une  enseigne  sedilTérencie  en  effet  es- 
sentiellement d'une  marque;  celle-ci  sert  à  distinguer  les  pro- 
duits d'un  établissement,  alors  que  l'autre  sert  à  distinguer  l'é- 
tablissement lui-même.  —  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  163; 
DATTiis,  Marq.  lie  fiibr.,i\.  187  ;  Bédarride,  n.  906;  Braun,  n.l71; 
Brun,  n.  27.  —  Contra,  Kendu,  n.  136. 

mm.  —  On  s'est  aussi  demandé  ce  qu'il  fallait  penser  de 
l'acte  d'un  négociant   qui  usurpe  verbalement  la  marque  d'au- 


Irui  en  vendant  ses  produits;  notre  opinion  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit;  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  y  ait  là.  autre  chose 
qu'un  fait  de  concurrence  déloyale;  pour  nous,  comme  <>  une 
maj-que  est  avant  tout  un  signe  matériel,  c'est  l'usurpation,  sous 
une  forme  matérielle,  la  mise  sous  les  yeux  du  public  de  ce  signe 
destiné  à  le  tromper  qui  fait  le  délit  ■>.  —  Pouillet,  Marq.  de 
fabr.,  n.  164;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  189;  Braun,  n.  173. 
—  Contra,  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Onfroy  de  Bré- 
ville,  dans  l'alfairo  du  Phospho-Guano,  [.I.  Le  Droit.  19  mars  1873] 

1167.  —  Au  surplus,  comme  c'est  la  fabrication  elle-même 
des  marques  iUicitement  reproduites  qui  constitue  la  contrefa- 
çon, le  délit  existe  alors  même  que  les  marques  incriminées  sont 
apposées  ou  sont  destinées  à  être  apposées  sur  des  marchandises 
d'une  nature  différente  de  celle  des  objets  fabriqués  ou  vendus 
par  celui  qui  a  opéré  le  dépôt  de  ces  signes  distinctifs.  —  V. 
suprà.  n.  1133  et  s.  —  V.  Pelletier  et  Defeil,  n.  487. 

1168.  — Ainsi,  celui  qui  emploie  la  marque  d'autrui  se  rend 
coupable  de  contrefaçon,  alors  même  qu'il  s'en  sert  sur  un  pro- 
duit qui  ne  peut  être  confondu  avec  celui  mis  en  vente  par  le 
propriétaire  de  la  marque.  —  Douai,  8  déc.  1883,  Société  la 
Bew'dictine ,  \Ann.  propr.  ind.,  93.337] 

1169.  —  Par  exemple,  est  contrefacteur  de  la  marque  Béné- 
dictine celui  qui  vend  des  boites  en  bois  blanc  contenant  des 
plantes  sèches  et  recouvertes  d'une  étiquette  portant  celle  ins- 
cription :  «  Plantes  de  Normandie  pour  la  préparation  écono- 
mique d'une  excellente  imitation  de  BK^ÉD1CTI.^E,  récoltées  sur 
les  falaises  qui  avoisinent  la  mer  >'.  —  Même  arrêt. 

1170.  —  Le  détaillant  qui  appose  la  marque  d'un  fabricant 
sur  les  produits  (ju'il  a  réellement  achetés  de  celui-ci  commet  le 
délit  de  contrefaçon;  sans  doute,  les  acheteurs  ne  courent  pas  le 
risque  d'être  trompés,  dans  le  cas  où  les  allégations  qu'implique 
cette  apposition  de  la  marque  sont  exactes,  mais  on  ne  peut 
permettre  une  telle  pratique  qui  porte  atteinte  au  droit  que  pos- 
sède le  déposant  de  se  servir  seul  de  la  marque  litigieuse;  puis 
d'ailleurs,  on  doit  reconnaître  que  si  cette  façon  d'agir  était 
déclarée  légitime,  on  ouvrirait  la  porte  à  toutes  les  fraudes; 
pour  un  détaillant  scrupuleux,  on  en  trouverait  un  grand  nombre 
qui  écouleraient,  sous  des  marques  usurpées,  des  produits  fabri- 
qués par  d'autres  que  le  propriétaire  de  la  marque.  —  Pouillet, 
Marq.  de  fabr..  n.  163;  Pataille,  .\nn.  propr.  ind.,  1876,  p.  324; 
Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  192;  Braun,  n.  163;  Bozérian,  Pcopr. 
ind.,  n.  323;  Huard,  Propr.  ind.,  n.  137. 

1171.  —  Cette  solution  purement  théorique  n'est  d'ailleurs 
susceptible  de  recevoir  que  bien  rarement  application  en  pra- 
tique, et  l'on  admet  avec  nous  que  l'excuse  de  bonne  foi  est  re- 
cevable  dans  les  actions  en  contrefaçon  de  marque.  —  V.  suprà, 
n.  669  et  s. 

1172.  —  Jugé,  dans  une  espèce  où  il  avait  été  constaté  que 
les  objets  revendus  provenaient  bien  du  négociant  sous  le  nom 
duquel  ils  étaient  débités,  qu'un  fabricant  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu'un  débitant,  qui  lui  a  acheté  et  payé  des  pro- 
duits de  sa  maison,  revende  ces  produits  dont  il  est  devenu  pro- 
priétaire en  leur  conservant  le  nom  qui  sert  à  les  distinguer,  des 
fondants  Boissier,  en  l'espèce,  et  sous  lequel  il  sont  connus  dans 
le  commerce.  —  Cass..  21  mai  1884,  Robineau ,  [S.  84.1.280, 
P.  84.1.680,  P.  84.1.288] —  V.  aussi,  en  matière  de  noms  com- 
merciaux ou  de  marques  de  fabrique,  Trib.  comm.  Seine,  20 
août  1843,  Larrieu,  [J.  Le  Droit,  22  août] — Trib.  Seine,  7  lévr. 
1.S74,  Thomas  de  la  Rue,  [.Ann.  propr.  ind.,  76.321] 

1173.  —  Si  celte  solution  a  soulevé  des  objections  assez  sé- 
rieuses, il  n'eu  est  pas  de  même  de  celle  d'après  laqielle  l'imi- 
tation d'une  marque  française  réalisée  en  France  par  un  étran- 
ger constitue  une  contrefaçon,  alors  même  que  les  produits  sur 
lesquels  ont  été  apposées  les  marques  contrefaites  étaient  des- 
tinés à  être  vendus  en  pays  étranger.  —  Cass.,  3  mai  1867, 
Lagarde,  [Ann.  propr.  ind-,  67.293]  —  Sir.  Pouillet,  Marq.  de 
fabr.,  n.  160;  Darras,  .Marq.  de  fabr.,n.  193.  — V.  Trib.  Seine, 
28  juin  1860,  .lourdan-Brive,  [Propr.  ind.,r].  133] 

1174.  —  Ou  sait  qu'au  contraire,  l'usurpation  d'une  marque 
française  commise  à  l'étranger  par  un  étranger  ne  constitue  pas 
un  véritable  délit,  mais  l'acte  n'en  conserve  pas  moins  un  ca- 
ractère répréhensible  au  regard  de  la  loi  française  et  on  com- 
prend que,  par  application  de  l'art.  1131,  C.  civ.,  on  ait  décidé 
que  le  fabricant  étranger  est  non-recevable  à  agir  devant  les 
tribunaux  français  pour  réclamer  le  prix  des  marchandises  con- 
trefaites qu'il  a  expédiées  en  France  quand  bien  même  ces  mar- 
chandises seraient  destinées  à  être  réexpédiées  en  pays  étranger. 
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—  Paris,  16  juin.  1836,   Braun  et  Bloëae,  [Ann.  propr.  iiid., 
06.21.T  —  Sic,  Pouillet,  Marq.  de  [abr.,  n.  101. 

1 175.  —  Nous  avons  vu  précédemaieiil  qu'en  thèse  générale 
il  pouvait  y  avoir  contrefaçon  bien  qu'il  n'y  ait  pas  reproduction 
complète  el  intégrale  de  l'objet  imité;  nous  avons  vu  aussi  qu'il 
en  était  de  mèoie  en  matière  de  marque  de  fabrique,  mais  que 
cependant,  eu  ce  cas,  le  l'ait  que  le  législateur  s'était  occupé  ,  à 
coté  de  la  contrefaçon  ,  de  l'imitation  frauduleuse  de  marque  , 
infraction  punie  moins  sévèrement  que  la  contrefaçon,  avait  eu 
pour  résultat  de  restreindre  dans  de  certaines  limites  la  portée 
naturelle  du  délit  de  contrefaçon.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  point;  nous  nous  contenterons  de  faire  observer  que,  quand  on 
détermine  s'il  y  a  ou  non  contrefaçon,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher si  l'un  ou  quelques-uns  des  éléments  qui  composent  une 
marque  sont  dans  le  dotoaine  public,  alors  que  c'est  dans  l'en- 
semble el  la  combinaison  de  ces  divers  éléments  que  consiste 
la  marque  reproduite.  En  d'autres  termes,  la  contrefaçon  s'ap- 
précie d'après  les  ressemblances  et  non  d'après  les  dilTérences. 

—  Cass  ,   l'J  févr.  1875,  Trébucien  frères  ,  [.4/»».  propv.  ind., 
77.301' 

117G.  —  Cela  étant,  on  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'insister,  que  l'adjonction  de  son  nom  par  le  contrefacteur  ne 
fasse  pas  disparaître  la  contrefaçon.  —  Lyon,  14  mai  1837,  Boilley, 
[Ann.  propr.  ind.,  37.2o3j  —  Aix,  8  août  1872,  Ménier,  [Ann. 
propr.  ind.,  73.29]  — Grenoble,  31  août  1876,  .Nègre,  L-Um.ji/'op/-. 
ind.,  76.223] —  Poitiers,  28  déc.  1883,  .loubert-Bonnaire,  \Ann. 
propr.  i/W.,  86.108]  —  Trib.  Rouen,  19  mars  1872,  Ménier,  [Ann. 
propr.  ind.,  73.18]  —  Trib.  Lille,  3t)  mai  1883,  Decressionnière, 
[Ann. propr.  ind.,  83.349]  — Sic,  Pouillet,  Marq.  defabr.,n.  148; 
Darras ,  \larq.  de  fahr.,  n.  186. 

1177.  —  A  côté  de  la  contrefaçon  proprement  dite  des  niar- 
<]ues  de  fabrique  ou  de  commerce,  la  loi  de  1857  prévoit  et  punit 
l'usurpation  frauduleuse  de  ces  mêmes  marques;  nous  avons  par 
avance  indiqué  les  caractères  principaux  qui  permettent  de  dis- 
tinguer entre  eux  chacun  de  ces  délits.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  les  développements  que  nous  avons  fournis;  nous  ne 
rappellerons  pas  non  plus  les  nombreuses  décisions  par  lesquelles 
la  jurisprudence  a  déclaré  qu'il  y  avait  ou  non  usurpation  frau- 
duleuse; ce  sont  li  des  arrêts  d'espèces  où  les  considérations 
de  fait  jouent  un  rùle  prépondérant  sinon  exclusif.  —  Y.  d'ailleurs 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  182  et  s. 

1178.  —  Nous  nous  contenterons  d'insister  sur  ce  point  que 
si  la  possibilité  d'une  confusion  est  un  élément  du  délit  d'usur- 
pation frauduleuse  de  marque,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  la  poursuite  n'est  possible  que  si  l'on  a  relevé  certains  faits 
de  confusion;  l'éventualité  d'une  erreur  possible  suffit  pour  que 
les  peines  prévues  à  l'art.  8  soient  applicables.  —  Pouillet,  Marq. 
de  fabr.,  n.  190;  Bédarride,  n.  918;  Darras,  ilarq.  de  fabr., 
n.  198  ;  Brun,  n.  32. 

1179.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  ce  soit  celui  qui 
est  entré  en  rapports  directs  avec  le  contrefacteur  qui  puisse  être 
trompé;  il  suffit  qu'un  acheteur  ultérieur  puisse  être  la  dupe  des 
indications  erronées  que  contient  la  marque,  .\insi,  un  fabricant, 
poursuivi  pour  imitation  frauduleuse  de  marques,  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  no  vendrait  qu'en  gros  les  produits  revêtus 
de  la  marque  contrefaite  et  de  ce  que  ses  acheteurs  directs  n'ont 
pu  être  trompés  à  raison  de  ce  que  les  livraisons  qui  leur  sont 
faites  sont  opérées  par  paquets  dont  les  enveloppes  dissimulent 
les  marques  Ulicitement  reproduites;  il  reste  toujours  que  le  pu- 
blic qui  achète  en  détail,  de  seconde  ou  de  troisième  main,  a 
pu  être  trompé  par  de  telles  manœuvres.  —  Trib.  corr.  Seine, 
3  déc.  1886,  Herlzog  el  C»,  [Ann.  propr.  ind.,  89.218]  —  V. 
Darras,  Marq.  de  fubr.,  n.  198^  —  V.  aussi  Paris,  24  janv.  1872, 
Carmov,  [Ann.  propr.  ind.,  72.231];  —  6  juin  1883,  Foucher, 
[Ann.  propr.  ind.,  83.288]  —  Trib.  corr.  Seine,  20  nov.  1889, 
Coleman  ,  [Propr.  ind.  (de  Berne),  90.91] 

1180.  —  A  la  ditîérence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  d'imitation 
frauduleuse,  l'usurpation  ,  d'ailleurs,  n'exige  pas  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité d'une  confusion;  l'action  en  usurpation  n'est,  en  effet, 
que  la  consécration  du  droit  de  propriété;  le  fabricant  peut  pour- 
suivre tous  ceux  qui  s'approprient,  en  tout  ou  en  partie,  les 
éléments  dont  se  compose  sa  marque  de  fabrique. 

1181.  —  Il  est  à  remarquer  enfin  que  l'usurpation  ne  peut 
entraîner  qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  ne 
tombe  pas,  comme  l'imitation  frauduleuse,  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale.  En  un  mol,  elle  constitue  un  délit  civil,  alors  que 
l'imitation  frauduleuse  est  un  délit  pénal. 


1182.  —  Jugé  qu'un  fabricant  peut  distinguer  ses  produits 

par  divers  moyens  tels  que  dessins,  étiquettes  sur  les  envelop- 
pes. Et,  si  la  reproduction  par  un  autre,  en  totalité  ou  partielle- 
ment, de  ces  signes  distiiictifs,  est  susceptible  d'engendrer  une 
confusion,  il  est  fondé,  même  si  l'intention  illicite  ne  constituait 
pas  une  contrefaçon  proprement  dite,  à  demander  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  ,  d'après  le  principe  général  de 
l'art.  1382,  G.  civ.  —  Rennes,  13  mai  1894,  Cointreau,  [Hev. 
prat.  de  dr.  industr.,  93.62] 

§  2.  Des  délits  autres  que  l'imitation  frauduleuse  qui  sont  assimiles 
à  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

1183.  —  En  dehors  de  la  contrefaçon  et  de  l'imitation  frau- 
duleuse, la  loi  de  1837  prévoit  et  réprime  certaines  infractions 
qu'il  nous  reste  à  étudier,  à  l'exception  toutefois  de  deux  d'en- 
tre elles  que  l'on  s'étonne  de  rencontrer  dans  une  loi  sur  les 
marques  de  fabrique;  ces  délits  qu'intentionnellement  nous  écar- 
tons de  notre  étude  sur  la  contrefaçon  sont  ceux  prévus  par  l'art. 
8-2°  el  3°  de  la  loi;  ils  consistent  dans  l'usage  d'une  marqu- 
portant  des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature 
du  produit  et  dans  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  marchandie 
ses  revêtues  d'une  semblable  marque.  —  V.  infrà,  v"  Fraude 
commerciale,  .Marque  de  fabrique. 

1184.  —  Celle  réserve  faite,  nous  avons  à  nous  occuper  de 
l'usage  des  marques  contrefaites  ou  frauduleusement  imitées,  de 
l'apposition  d'une  marque  appartenant  à  autrui,  de  la  vente  et 
de  la  mise  en  vente  des  marques  contrefaites,  frauduleusement 
apposées  ou  imitées.  .Nous  rappellerons  au  surplus  que  la  théo- 
rie de  la  complicité  nous  a  paru  devoir  être  appliquée  en  matière 
de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique  el  de  nature  à  combler 
les  lacunes  que  la  loi  de  1837  peut  renfermer,  notamment  pour 
ce  qui  est  du  recel  des  objets  faussement  marqués.  — •  V.  suprà, 
n.  930  et  s. 

1185.  —  Nous  rejetons  d'ailleurs  dans  la  section  relative  à 
la  contrefaçon  en  matière  de  noms  commerciaux  l'élude  de  l'art. 
19  de  la  loi  de  1837,  qui  s'occupe  de  l'introduction  en  France 
d'objets  faussement  marqués;  c'est  qu'en  etfet,  ce  texte,  qui  con- 
cerne l'usurpation  des  noms  commerciaux  aussi  bien  que  l'usur- 
pation des  marques,  n'a  reçu  en  nos  matières  qu'une  application 
assez  rare,  alors  qu'au  contraire  il  en  a  fréquemment  été  fait 
usage  pour  réprimer  les  emprunts  illicites  de  noms  de  localité  ou 
autres.  —  V.  infrà,  n.  1247  et  s. 

1186.  —  La  circonstance  que  la  loi  de  1837  prévoit  expres- 
sément l'usage  des  marques  illégalement  reproduites  en  dehors 
de  leur  contrefaçon  ou  de  leur  imitation  frauduleuse  nous  a  per- 
mis de  penser  que  les  délits  principaux  de  contrefaçon  el  d'imi- 
tation frauduleuse  existent  avant  même  toute  apposition  du  si- 
gne distinctif;  c'est  là,  sans  contredit,  une  utilité  incontestable 
des  dispositions  de  la  loi  de  1837  sur  ce  point  particulier;  l'in- 
dication faite  des  cas  d'usage  permet  aussi  d'atteindre  par  un 
texte  formel  ceux  qui  commandent  des  marques  frauduleuses  et 
qui  les  emploient  dans  leur  commerce  ou  dans  leur  industrie; 
mais  le  silence  qu'aurait  pu  observer  le  législateur  à  cet  égard 
n'aurait  pas  dû  être  interprété  en  faveur  des  coupables,  puisqu'il 
eût  été  possible  de  considérer  de  tels  faits  d'usage  comme  une 
contrefaçon  ou  comme  une  imitation  frauduleuse.  —  V.  Pouillet, 
Marq.  de  fabr.,  n.  167;  Mesnil,  Dr.  industr,  1887,  p.  467. 

1187.  —  Au  surplus,  il  est  difficile  de  concevoir  un  délit 
d'usage  qui  ne  constitue  pas  en  même  temps  un  des  autres  délits 
de  la  loi  de  1837.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  le  repré- 
sentant d'une  maison  de  commerce  étranger.",  qui  est  trouvé 
détenteur  en  France  de  spécimens  de  produits  portant  la  marque 
frauduleusement  imitée  d'une  maison  française,  et  qui  sollicite 
des  commandes  et  contracte  des  marchés  en  France  pour  la 
vente  de  produits  semblables,  commet  le  double  délit  d'usage 
d'une  marque  frauduleusement  imitée,  el  de  vente  ou  de  mise 
en  vente  de  produits  revêtus  de  cette  marque,  et  il  tombe  sous 
le  coup  de  la  loi  française,  encore  bien  que  les  produits  doivent 
être  livrés  en  pays  étrangers.  —  Cass.,  3  mai  1882,  Brissac 
et  autres,  [S.  84.1.433,  P.  84.1.1099]  —  L'hypothèse  même 
dans  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  est  quelquefois  indiquée 
comme  exemple  d'un  cas  où  un  fait  d'usage  est  entièrement  dis- 
tinct de  tout  autre  délit  prévu  par  la  loi  de  1837.  —  V.  Pouillet, 
loc.  cit.  —  Il  est  facile  de  voir  que  cette  opinion  est  erronée.  — 
V.  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  180,  note. 

1188.  —  Les  juges  de  fait  constatent  souverainement   que 
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le  prévenu  était  de  mauvaise  foi  en  faisant  usage  de  niai'(4ues 
frauduleusement  imitées  et  en  mettant  en  vente  les  produits  re- 
vêtus de  celte  marque.  —  Même  arrêt. 

1189.  —  Il  y  a  aussi  délit  d'usage  et  délit  de  mise  en  vente 
de  la  part  de  celui  qui,  se  servant  des  récipients  d'autrui,  y  in- 
troduit un  liquide  frelaté  de  sa  fabrication  ,  y  appose  une  marque 
contrefaite  et  vend  ces  bouteilles  ou  flacons  comme  provenant 
de  la  maison  dont  le  nom  est  porté  sur  les  étiquettes.  —  Trib. 
corr.  Toulouse,  lo  juill.  1881,  F.  Prot  et  C''',  [A/m.  propr.  ind., 
Sl.lS.Ï^ 

1190.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'il  y  avait  délit  d'usage 
et  non  délit  de  mise  en  vente  de  la  part  du  négociant  qui 
exhibe  des  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  dans  une 
exposition  publique  alors  que  ces  produits  ne  sont  pas  destinés 
à  être  vendus.  —  Trib.  corr.  Bordeaux,  o  févr.  !88t),  Tivet , 
[Ann.  propr.  ind.,  81  2o8j  —  V.  toutefois,  Pouillet ,  Marq.  de 
fabr.,  n.  201  ;  Pelletier  et  Defert,  n.  491  (D'après  ces  auteurs 
le  fait  qui  vient  d'être  indiqué  constitue  le  délit  de  ventel. 

1191.  —  L'art.  7-2°,  qui  prévoit  l'apposition  frauduleuse  par 
un  négociant  "  sur  les  produits  de  son  commerce  ou  de  son  in- 
dustrie d'une  marque  appartenant  à  autrui  "  réprime,  sous  cette 
formule  peu  intelligible  en  soi,  m  le  fait  de  celui  qui  s'est  pro- 
curé la  marque  véritable  d'une  autre  personne,  et  s'en  est  servi 
pour  marquer  ses  produits  »  (Rapport  de  M.  Busson  au  Corps 
législatif,  reproduit  par  Pouillet,  Mnrq.  de  fabr..  p.  881).  Tombe 
aussi ,  sous  l'application  de  cette  disposition  ,  le  fait  des  com- 
merçants ou  industriels  qui  achètent  ou  se  procurent  de  toute 
autre  façon  les  récipients ,  vases ,  bouteilles,  flacons,  enve- 
loppes, etc.,  employés  comme  signes  distinctifs  par  leurs  con- 
currents ,  y  introduisent  des  produits  ne  provenant  pas  de  ceux- 
ci  et  mettent  ainsi  en  vente  des  marchandises  faussement 
marquées.  —  Rendu,  n.  158  et  139;  Pouillet,  Marq.  de  fabr., 
n.  196;  Darras ,  Marq.  de  fobr.,  n.  201;  Dufourmantelle,  Marq. 
de  fabr.,  p.  99;  Brun,  n.  34.  —  V.  Paris,  U  juin  187S,  Ché- 
deville  et  Buisson,  [.\nn.  propr.  ind.,  73.260];  —  20  nov.  1882, 
Caillot,  [Ann.  propr.  ind.,  83.223]  —  Poitiers,  8  juin  1887, 
Sollier,  L,4nîi.  propc.  ind.,  88.189]  —  Bourges,  20  déc.  1888, 
Trébucien  ,  [Ann.  propr.  ind.,  93.238]  —  Rouen  ,  23  févr.  1889, 
Picon  et  C'"',  r.4nî!.  propr.  ind.,  93.270] —  Trib.  corr.  Seine,  28 
févr.  1877,  Gervais,  [Gaz.  des  Trib..  2  mars];  —  23  août  1882, 
(jervais,  [.4nn.  propr.,  ind.,  88.323  —  Trib.  corr.  Cholet,  12 
janv.  1880,  Trébucien,  [,].  La  Loi,  24  févr.] 

1192.  —  .\insi  donc,  l'art.  7  de  la  loi  de  1837  s'applique  au 
négociant  qui,  a|  rès  s'être  procuré  des  sacs  plombés  contenant 
des  marchandises  mises  en  vente  par  une  maison  connue,  y  in- 
troduit des  marchandises  semblables  mais  avariées,  et  livre  ce 
mélange  frauduleux  au  commerce  avec  le  plombage  destiné  à  en 
garantir  la  provenance  et  la  pureté.  —  Cass.,  1"''  août  1867,  Sa- 
vignac,  [D.  67.1.512] 

1193.  —  Bien  qu'il  soit  généralement  admis  sur  le  marché 
des  farines  de  Paris  que  les  sacs  vides  sont  considérés  comme 
des  choses  fongibles  et  peuvent  s'emplover  aux  lieu  et  place  des 
autres,  sans  avoir  égard  au  nom  du  fabricant  imprimé  sur  la 
toile,  un  négociant  peut,  en  elTectuant  le  dépôt  d'une  marque 
qui  comprend  son  nom  apposé  sur  les  sacs  par  lui  employés, 
manifester  la  volonté  de  ne  pas  se  prêtera  ces  échanges  de  sacs; 
ou  doit,  en  ce  cas,  considérer  comme  contrefacteur  celui  qui 
vendrait  ses  produits  renfermés  dans  des  sacs  portant  le  nom 
du  titulaire  de  la  marque.  —  Trib.  corr.  Seine ,  9  mai  1885,  Mo- 
rel  ,  [.\nn.  propr.  ind.,  8.'). 330] 

1194.  —  Commet  les  délits  prévus  par  la  loi  du  28  juill.  1824 
et  par  l'art.  7,  L.  23  juin  1857,  le  fabricant  d'eau  de  seltz  qui 
se  sert,  pour  la  vente  de  ses  produits,  de  syphons  portant  la 
marque  et  le  nom  d'autres  négociants. —  Amiens,  10  févr.  1872, 
Pie,  [Ann.  jjropr.  itid.,  75.46]  —  Paris,  26  juill.  1894,  Société 
des  glacières  de  Paris,  [Ann.  propr.  ind.,  95.31]  —  Trib.  corr. 
Seine,  7  févr.  1873,  Chafiotel,  [Ann.  propr.  ind.,  74.388"^ 

1195.  —  L'inculpé  prétendrait  vainement  que  le  fait  à  lui 
reproché  ne  constituerait  qu'une  infraction  à  la  convention  in- 
tervenue entre  les  fabricants  d'eau  de  sellz  et  soumettant  l'é- 
change de  syphons  égarés  à  certaines  conditions  et  à  certains 
délais  qu'il  reconnaît  avoir  négligé  d'oliserver.  — Amiens,  10 
févr.  1872,  précité.  —  Paris,  26  juill.  1894,  précité. 

1196.  —  Il  ne  saurait  en  effet  appartenir  à  des  particuliers 
de  modifier  par  leurs  conventions  le  caractère  d'actes  reconnus 
délictueux  par  la  loi  pénale,  alors  surtout  que,  dans  un  intérêt 
d'hygiène  publique,  une  ordonnance  de  police  en  date  du  21 


nov.  1823  a  rendu  la  marque  obligatoire  pour  les  bouteilles  d'eau 
minérale  artificielle.  —  Paris,  26  juill.  1894,  précité. 

1197.  —  A  côté  du  délit  d'apposition  d'une  marque  appar- 
tenant à  autrui  (art.  7-2o),  la  loi  de  1857  prévoit  et  punit  l'usage 
qui  est  fait  d'une  telle  marque  (art.  l-^<').  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  constitue  le  délit  d'emploi  frauduleux  de  la  marque 
d'autrui  le  fait  de  vendre  ,  dans  des  récipients  et  avec  des  éti- 
quettes d'un  autre  pharmacien,  un  produit  qui  n'émane  pas  de 
ce  dernier,  alors  même  que  ce  produit  serait  conforme  au  Codex. 
—  Grenoble,  31  août  1876,  Paul  Gage,  [Ann.  propr.  ind.,  76.223] 

119N.  —  Ce  que  nous  avons  précédemment  dit  de  la  vente  et 
de  l'exposition  en  vente  des  objets  fabrii:iués  en  violation  des  droits 
d'un  breveté  doit  être  en  principe  étendu  a  la  vente  et  à  la  mise 
en  vente  des  objets  revêtus  de  marques  contrefaites,  frauduleu- 
sement apposées  ou  frauduleusement  inutiles.  Nous  remarque- 
rons simplement  que,  tandis  que  la  loi  de  1844  punit  l'exposition 
en  vente  des  objets  contrefaits,  la  loi  de  1837  frappe  la  mise  en 
vente  de  semblables  objets.  Cette  différence  de  rédaction  est  due 
à  un  amendement  introduit  en  vue  d'atteindre  les  marchands 
qui  !•  sans  rien  exposer,  à  proprement  parler,  en  vente,  ou  plu- 
tôt sans  rien  mettre  en  montre,  auraient,  dans  leurs  magasins  ou 
dépôts,  des  marchandises  revêtues  d'une  marque  contrefaite  et 
destinées  par  eux  à  être  vendues  ».  —  Pouillet,  Marq.  de  fabr., 
n.  200;  Darras,  Marq.  de  fabr.,  n.  204. 

1199.  —  Cette  modification  n'était  peut-être  pas  néces- 
saire pour  atteindre  les  faits  de  mise  en  vente  opérés  sans  pu- 
blicité extérieure.  (Juoi  qu'il  en  soit,  le  texte,  ainsi  amendé,  per- 
met, sans  hésitation  possible,  de  considérer  comme  coupable 
du  délit  de  mise  en  vente  de  marque  frauduleusement  imitée, 
le  commissionnaire  en  marchandises  qui,  en  connaissance  de 
cause,  achète  en  France  des  objets  revêtus  de  marques  de  fa- 
brique frauduleusement  imitées  pour  les  expédiera  l'étranger.  — 
Paris,  3  avr.  1879,  Farcy  et  Oppenheim,  [S.  80.2.301,  P.  80. 
1202,  D.  80.2.78] 

1200.  —  L'entrepreneur  qui,  dans  ses  travaux,  emploie  des 
matériaux  distingués  à  l'aide  de  signes  contrefaits,  est  à  consi- 
dérer comme  un  débitant.  —  Trib.  Lille,  9  avr.  1883,  Société 
de  la  Vieille-Montagne,  [Ann.  propr.  ind.,  84.62] 

1201.  —  La  loi  du  26  nov.  1873,  qui  a  permis  aux  fabricants 
et  commerçants  de  faire  apposer  le  timbre  ou  le  sceau  de  l'E'at 
sur  les  étiquettes,  bandes,  enveloppes  en  papier  ou  sur  les  éti- 
quettes ou  estampilles  en  métal,  punit  des  peines  portées  en 
l'art.  140,  C.  pén.,  ceux  i|ui  ont  contrefait  ou  falsifié  les  timbres 
ou  poinçons  que  l'Etat  a  l'habitude  d'apposer,  ou  ceux  qui  ont 
lait  usage  de  tels  timbres  ou  poinçons  (art.  6-1°).  Ce  même  ar- 
ticle punit,  dans  son  2"  alinéa,  des  peines  portées  en  l'art.  142 
du  même  Code,  tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou 
poinçons  et  des  étiquettes,  bandes,  enveloppes  et  estampilles 
qui  en  seraient  revêtues.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  donc  crime, 
alors  que,  dans  le  second  cas,  les  infractions  prévues  ne  cons- 
tituent que  des  délits. 

1202.  —  Comme  exemple  d'infractions  rentrant  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  6,  2<^  al.,  on  a  cité  l'hypothèse  d'un  employé  de 
l'administration,  soudoyé  par  un  contrefacteur,  qui  appose  le 
timbre  ou  poinçon  sur  des  étiquettes  contrefaites  et  aussi  celle 
d'un  concurrent  qui  se  procure  des  étiquettes  timbrées  ou  poin- 
çonnées et  qui  les  fait  servir  à  ses  propres  produits.  —  Pouillet, 
Marq.  de  fabr.,  n.  349. 

S  E  c  T  1  u  x  III. 

De  la  conireiaçon  en  matière  de  noms  commerciaux 
et  des  autres  délits  y  assimilés. 

1203.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,L.  28  juill.  1824,  «  quiconque 
aura,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître  par  addition,  retranchement, 
ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le 
nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la 
raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  ob- 
jets auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que 
celui  (le  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  423, 
C.  peu.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  heu.  Tout 
marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque,  sera  pas- 
sible des  elfets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé 
ou  rais  eu  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués  de  noms 
supposés  ou  altéri'S.  » 

1204.  —  La  loi  de  1824  ne  considère  le  nom  qu'à  un  point 
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de  vue  purement  industriel;  l'usurpation  d'un  nom,  alors  même 
d'ailleurs  qu'il  serait  porté  par  un  fabricant,  reste  en  dehors  de 
notre  élude  actuelle,  du  moment  où  cette  usurpation  n'est  pas 
faite  dans  l'intérêt  d'une  fabrique,  mais  uniquement  dans  un 
sentiment  d'amour-propre  ou  pour  la  satisfaction  de  prétendues 
convenances  sociales;  de  même,  un  particulier,  ipii  n'est  pas 
fabricant,  ne  peut  s'appuyer  sur  les  dispositions  de  la  loi  de 
18i4  pour  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  fasse  usage  de  son  nom 
dans  son  industrie.  —  V.  Maunoury,  n.  61.  —  V.  infrà,  v"  Nom 
et  prénom. 

1205.  —  De  même,  il  y  a  lieu  de  présenter  pour  les  noms 
de  localité,  une  observation  analogue  qui  est  destinée  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  une  controverse  que  nous  examinerons  bientôt 
(V.  infrà  ,  n.  1248  et  s.);  c'est  que,  comme  la  loi  de  1824  n'est 
appelée  à  protéger  principalement  sinon  exclusivement  que  les 
fabricants  et  par  suite  que  les  noms  de  localités  où  il  y  a  des 
fabricants,  l'indication  sur  des  produits  d'un  nom  autre  que  ce- 
lui de  la  fabrication  véritable  ne  tombe  sous  l'application  de  la 
loi  de  1824  que  si,  dans  le  lieu  dont  le  nom  est  mensongèremenl 
indiqué,  il  existe  des  fabricants  se  consacrant  à  la  confection 
des  objets  faussement  marqués;  les  consommateurs  ne  peuvent 
d'ailleurs  se  plaindre  puisque,  par  hypothèse,  l'usurpation  a  porté 
sur  un  nom  inconnu  dans  l'industrie  des  objets  vendus. — Mau- 
noury, n.  63. 

12U6.  —  On  a  parfois  pensé  cependant  qu'une  localité  pou- 
vait toujours  s'appuyer  sur  la  loi  de  1824  pour  empêcher  tout 
emploi  de  son  nom  par  un  étranger.  —  V.  Gastambide,  p.  440; 
Pouillet,  Mnrrj.  rie  fahr.,  n.  403.  —  Cette  solution  qui  peut  être 
conforme  au  texte  littéral  de  la  loi  de  1824,  interprété  sans  le 
secours  du  raisonnement,  est  contraire  à  l'esprit  du  législateur 
qui,  désirant  protéger  l'industrie  honnête,  n'avait  pas  à  interve- 
nir dans  des  hypothèses  où  celle-ci  ne  peut  avoir  à  souffrir.  — 
Amiens,  3  déc.  188fi,  [Ann.  propr.  ind.,  87.2.120]  —  Darras, 
note  sous  Toulouse,  8  déc.  1886,  \Ann.  dr.  comm.,  87.2.120] 

1207.  —  Cette  double  restriction  aux  effets  de  la  loi  de  1824 
ne  saurait,  selon  nous,  offrir  aucune  difficulté;  il  n'en  est  pas 
ainsi  d'une  autre  limitation  que  la  jurisprudence  a  voulu  apporter 
à  la  sphère  d'application  de  cette  même  loi  :  s'attachant  stricte- 
ment aux  expressions  employées  par  le  législateur,  nos  tribu- 
naux se  sont  refusés  à  faire  application  de  la  loi  au  cas  d'usur- 
pation du  nom  d'un  commeri;ant.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  loi 
de  1824  ne  s'applique  pas  aux  commerçants,  car  les  termes  de 
sou  art.  i  sont  formels  et  précis  et  les  expressions  qui  s'y  ren- 
contrent de  fabricants,  objets  fabrlqm's,  fabriques,  fabrication, 
indiquent  manifestement  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  fabricants.  D'ailleurs,  étant  une  loi  pénale,  elle  doit  être 
interprétée  restrictivement,  et  enfin  ses  motifs  non  moins  déci- 
sifs que  ses  termes  confirment  cette  interprétation.  —  Orléans, 
20  févr.  1882,  Chauchard  et  C'%  [S.  82.2.193,  P.  82.1.076  et  la 
note  de  Ch.  Lyon-Caen] 

1208.  —  La  loi  de  1824  n'étant  applicable  qu'aux  altérations 
et  suppositions  de  noms  de  fabricants  sur  des  produits  l'abri 
qués,  ne  peut  être  invoquée  par  le  débitant  d'une  eau  minérale 
naturelle.  —  Paris,  20  juin  1882,  Saxiehner,  fS.  82.2.201,  P. 
82.1.080  et  la  noie  de  Ch.  Lyou-Gaen]  -  Sic,  Bédarride,  n.  787. 
—  Contra,  Pouillet,  ilarq.  île  fabr.,n.  423;  Rendu,  n.  390.  — 
V.  suprâ,  v  Concurrence  dt'loynle,  n.  268  et  s.  — V.  d'ailleurs, 
infrà.  n.  1287,  la  question  de  savoir  si  la  promulgation  du  traité 
d'Union  de  1883  n'a  pas  modifié  la  législation  française  interne 
en  ce  qui  concerne  l'usage  des  noms  employés  dans  la  vente  des 
produits  de  l'agriculture  et  dans  celle  des  produits  minéraux. 

1209.  —  Etant  donné  cette  jurisprudence,  il  est  important 
de  constater  que  les  produits  agricoles,  au  moins  lorsqu'ils  ont 
subi  une  certaine  manipulation,  passent  de  la  catégorie  des  pro- 
duits naturels  dans  celle  des  produits  fabriqués.  Ainsi  donc,  les 
vins  doivent  être  placés  dans  la  classe  des  produits  fabriqués, 
et  les  propriétaires  et  vignerons  doivent  jouir,  pour  les  vins  pro- 
venant de  leur  récolte,  de  la  protection  que  la  loi  de  1824  ac- 
corde aux  fabricants  d'objets  manufacturés;  il  suit  de  là  que  les 
propriétaires  d'un  crû  ont  seuls,  mais  aussi  qu'ils  ont  tous,  le 
droit  de  marquer  les  vaisseaux  contenant  leur  vin  par  une  es- 
tampille qui  rappelle  ce  crû.  —  Cass.,  8  juin  1847,  Rieunègro  , 
[P.  47.2.100,0.  47.1.164]- 'V.  Rendu,  n.  400;  Calmels,  n.  123; 
Bédarride,  n.  783;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  424;  Ch.  Lyon- 
Caen  ,  /oc.  cit. 

1210.  —  De  même,  les  vins  de  Champagne  sont  des  produits 
fabriqués,  et  les  lieux  où  on  les  récolte  et  où  on  les  prépare,  des 


lieux  de  fabrication,  en  sorte  que  l'apposition,  sur  des  bouteilles 
de  ces  vins,  d'un  nom  autre  que  celui  du  lieu  de  la  fabrication  , 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  28  juill.  1824.  —  Cass.,  12 
juin.  1843,  Besnard,'S.  4o. 1.842,  P.  4.5.2.633,  D.  43.1.327];  — 
26  juill.  1889,  Tessier,  [S.  00.1.90,  P.  90.1.183,0.  90.1.239]  — 
Angers,  11  avr.  1889,  sous  Cass.,  26  juill.  1889,  Même  affaire, 
[Ibid.]  —Paris,  18  nov.  1892,  Chapin  et  C'%  [S.  et  P.  93.2.74] 
—  V.  suprà,  v°  Concurrence  d('loi/ale ,  n.  262  et  s. 

12H.  —  Tombe  encore  sous  l'application  de  la  loi  de  1824,  le 
fait  de  vendre  du  café  et  d'annoncer  faussement  qu'il  vient  d'une 
maison  de  commerce  connue,  alors  que  si  le  calé  n'est  pas  en 
réalité  un  objet  fabriqué,  le  choix  d'une  espèce  déterminée,  un 
mélange  habilement  l'ait  de  cafés  de  diverses  provenances,  un 
soin  spécial  apporté  à  la  conservation  de  la  denrée  elle-même 
peuvent  constituer  un  produit  d'une  nature  particulière  que  le 
législateur  de  1824  a  entendu  protéger,  quelle  que  soit  l'expres- 
sion dont  il  s'est  servi.  —  Paris,  23  juill.  1887,  Potin,  [.■{nn. 
propr.  ind.,  88.99] 

1212.  — Nous  pensons  que  cette  interprétation  ainsi  donnée 
du  texte  de  la  loi  de  1824,  où  il  n'est  jamais  question  que  de 
fabricant  ou  de  fabrique,  est  véritablement  la  meilleure;  il  ne 
faut  pas  oublier,  en  efl'et,  que  la  question  débattue  revient,  somme 
toute,  à  se  demander  si  ceux  qui  usurpent  les  noms  des  com- 
merçants peuvent  être  frappés  à  l'égal  de  ceux  qui  reproduisent 
illégalement  les  noms  des  fabricants,  c'est-à-dire  à  celle  de  sa- 
voir si  les  lois  pénales  peuvent  être  étendues  par  analogie;  or, 
on  sait  que  ces  lois  doivent  toujours  être  entendues  d'une  ma- 
nière restrictive. —  Calmels,  n.  123;  Bédarride,  n.  783;Dufour- 
mantelle,  Marq.  de  fabr.,  p.  126;  Maunoury,  n.  64;  Mesnil,  p. 
139;  Braun,  n.  49;  Ch.  Lvon-Caen,  note  sous  Orléans,  20  févr. 
1882,  précité.  —  V.  aussi'  Rendu,  n.  399.. 

1213.  —  On  a  cependant  prétendu  qu'il  en  devait  être  dilTé- 
remment;  «  si,  a-l-on  dit,  la  loi  de  1824  s'occupe  plus  particu- 
lièrement du  fabricant  et  des  objets  fabriqués,  c'est  qu'elle  con- 
sidère, avant  tout,  le  produit  commercial  au  moment  de  sa 
création  même.  Elle  n'en  protège  pas  moins  pour  cela  le  nom 
du  commerçant  qui,  s'approvisionnant  chez  tel  ou  tel  fabricant, 
se  substitue,  en  quelque  sorte,  à  lui,  et  prend  ainsi  le  produit 
sous  sa  responsabililé...  La  preuve  d'ailleurs  que  le  nom  du 
commerçant  est  protégé  à  l'égal  de  celui  du  fabricant,  c'est  que 
la  loi  de  1837  ne  protège  que  le  nom  sous  une  forme  distinctive, 
déclarant  que  le  nom  en  dehors  de  la  forme  distinctive,  reste 
protégé  par  la  loi  de  1824  ».  —  Pouillet,  Ma/'g.  de  fabr.,  n.  423; 
Ruben  de  Couder,  v"  Nom  industr.,  n.  68. 

1214. —  Cette  argumentation  ne  nous  convainc  pas;  sans 
doute,  il  est  ingénieux  de  considérer  qu'une  fois  l'achat  des 
marchandises  fait,  le  commerçant  prend  les  lieu  et  place  du  fa- 
bricant, mais  celte  substitution  n'est  indiquée  nulle  part  dans  la 
loi  et  en  tous  cas,  à  la  supposer  fondée,  le  seul  elfet  pouvant  en 
résulter  serait,  semble-l-il,  que  le  débitant  peut  poursuivre  les 
usurpations  dont  le  nom  du  fabricant  lui-même  serait  l'objet, 
mais  on  ne  pourrait  en  conclure  que  le  nom  du  commerçant  est 
protégé,  comme  le  nom  du  fabricant;  malgré  cette  sorte  de  re- 
présentation du  fabricant  par  le  commerçant,  eelui-ci  reste  com- 
merçant et  il  ne  peut  être  considéré  comme  étant  devenu  lui- 
même  fabricant;  quant  à  l'argument  lire  de  la  loi  de  1837, 
on  peut  faire  remarquer  tout  d'abord  qu'il  est  au  moins  bizarre 
de  rechercher  dans  une  loi  de  1837  l'interprétation  d'une  loi  de 
1824,  puis  et  surtout  il  est  facile  de  constater  qu'aucun  article  de 
la  loi  de  1857  ne  renvoie  à  la  loi  de  1824  et  que,  même  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  de  1837,  il  est  expressément 
dit  que  la  loi  de  1824  reste  complètement  en  dehors  du  projet. — • 
Maunoury,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  note  sous  Orléans,  20  févr.  1882, 
précité. 

1215.  —  Etant  donné  cette  solution,  il  est  facile  de  voir  que 
les  commerçants  ne  sont  protégés,  au  point  de  vue  pénal,  contre 
l'usurpation  de  leur  nom,  que  s'ils  ont  pris  soin  de  lui  donner 
une  forme  matérielle  distinctive  et  de  le  déposer  à  titre  de  mar- 
que de  commerce. 

1216.  —  Qnoi  qu'il  en  soit  de  celte  controverse,  il  nous  pa- 
rait incontestable  que,  parfois  au  moins,  la  loi  de  1824  peut  être 
invoquée  au  cas  où  l'usurpation  porte  sur  le  nom  d'un  auteur 
ou  d'un  artiste  que  l'on  supprime  de  ses  œuvres  ou  que  l'on  fait 
figurer  à  tort  sur  de.^  leuvres  émanant  d'aulrui.  Décidé,  en  ce 
sens,  que  la  loi  du  24  juill.  1824  est  applicable  quand  il  y  a  re- 
production du  nom  de  fabricant  sur  des  œuvres  de  sculpture 
contrefaites  au  moyen  du  surmoulage  ou  de  toute  autre  manière. 
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—  Paris,  1"  sept.  1848,  Galanlomini,  [P.  48.5. 44n];  —  10  mars 
I8n?>,  Susse,  [S.  55.2.390,  P.  33.2.423 1  —  \.,  dans  le  sens  d'une 
application  toujours  possiljle  de  la  loi  de  1824,  Pataille,  Ann. 
pinpr.  ind.,  ISolJ,  p  328;  Pouillet,  Marq.  de  fab7\,  n.  423;  Propv. 
litl.,  n.  321  ;  .Mayer,  n.  46.  —  Contra,  Bardoux,  J.  off..  Sénat, 
1886,  Doi-.  pari.,  p.  15;  Goujon,  J.  off.,  Chambre,  1894,  Doc.  pari., 
p.  1039;  Gastamhide,  p.  451  ;  Rendu,  n.  401  et  402,  Ch.  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  29  nov.  1879,  Moreau ,  [S.  80.1.185,  P. 
80.403];  Vaunois,  Commentaire  de  la  loi  du  9  févr.  1893  sur  les 
fraudes  en  matièie  artistique,  n.  14;  Bulletin  commentaire  lîes  lois 
nouvelles .  décrets,  etc.,  1894,  p.  161.  —  V.  Maunoury,  n.  92. 

1217.  —  Décidé  encore  qu'on  doit  considi^rer  comme  un  fa- 
bricant, au  sens  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  le  statuaire,  auteur 
de  modèles ,  de  statuettes  et  d'objets  d'art  destinés  à  être  coulés 
en  bronze  et  livrés  au  commerce.  En  conséquence,  celui  qui 
inscrit  frauduleusemenl  le  nom  d'un  statuaire  sur  des  statuettes 
et  sur  des  objets  d'art  qui  ne  sont  pas  son  œuvre,  commet  le 
délit  d'usurpation  du  nom  d'un  fabricant  prévu  et  puni  par  la 
loi  du  28  juill.  1824.  —  Cass.,  29  nov.  1879,  précité. 

1218.  —  Mais,  même  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  l'idée  que  la  loi  de  1824  ne  protèf^e  que  des  fa- 
bricants ou  des  produits  fabriqués,  .\ussi  nous  approprions-nous 
l'observation  suivante  de  M.  Maunoury  :  «  Chaque  fois  que  l'ob- 
jet revêtu  d'un  faux  nom  sera  un  produit  industriel  fabriqué, 
œuvre  musicale  publiée  sous  forme  d'un  objet  matériel  et  mar- 
chand, gravures  ou  statuettes  reproduites  à  de  nombreux  e.xera- 
plaires,  la  loi  de  1824  s'appliquera;  toutes  les  fois,  au  contraire, 
que  l'un  des  deux  caractères,  fabrication  et  industrie,  manquera, 
œuvre  musicale  publiée  oralement,  œuvre  artistique  en  un  seul 
original,  elle  fera  défaut  ».  —  Maunoury,  loc.  cit. 

1219.  —  Rappelons,  au  surplus,  qu'une  loi  récente  du  9  févr. 
1893,  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  fournir  le  commentaire  en  ce  mo- 
ment, avait  été  élaborée  en  vue  de  réprimer  les  fraudes  en  ma- 
tière artistique. 

1220.  ■ —  Etant  donné  le  genre  d'interprétation  que  nous 
avons  ilù  accepter  à  raison  de  la  nature  des  dispositions  de  la 
loi  de  1824,  il  nous  parait  certain  que,  comme  cette  loi  ne  ga- 
rantit expressément  que  le  nom  des  fabricants,  les  initiales  de 
ces  mêmes  noms,  prises  comme  signes  distinctifs,  ne  sont  pro- 
tégées contre  les  usurpations  que  si  l'intéressé  a  fait  le  néces- 
saire pour  se  placer  à  leur  égard  au  bénéPice  de  la  loi  de  1857 
sur  les  marques,  c'est-à-dire  que  s'il  a  pris  soin  de  les  déposer. 
Jugé  cependant  que  l'usurpation  des  initiales  du  nom  d'un  fa- 
bricant tombe  sous  l'application  de  la  loi  de  1824.  —  Paris,  26 
avr.  1831  ,  Bardou  ,  [cité  par  Blanc,  p.  775]  —  Il  s'agissait,  en 
l'espèce,  de  l'usurpation  du  signe  J^B,  appliqué  sur  des  papiers 
à  cigarettes  qui ,  par  suite  de  l'erreur  des  consommateurs,  s'est 
depuis  lors,  transformé  dans  la  dénomination  du  papier  .JOB. — 
Paris,  22  août  1853,  Bloch,  [cité  par  Blanc,  p.  775]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  382;  Bédarride,  n.  779. 

—  Contra,  Blanc,  p.  773. 

1221.  —  En  tous  cas,  puisqu'un  chiffre,  à  la  différence  des 
initiales,  ne  peut  être  considéré  comme  la  représentation  ou  le 
diminutif  d'un  nom,  il  est  hors  de  conteste  que  l'emploi  d'une 
marque  semblable  à  celle  d'un  fabricant  breveté  et  consistant 
en  un  simple  chiffre  ne  constitue  pas  le  délit  puni  par  la  loi  du 
28  juill.  1824,  lorsque  cette  marque  ne  contient  ni  le  nom  de  ce 
lubricant,  ni  la  raison  commerciale  de  sa  fabrique,  ni  enfin  le 
nom  du  lieu  oii  elle  est  fabriquée.  —  Cass.,  12  juill.  1851,Mnrel, 
[S.  52.1.146.  P.  52.2.606,  D.  52.1.160]  —  Sic,  Pouillet,  Marq. 
de  fabr.,  n.  383. 

1222.  —  Indépendamment  du  nom  des  fabricants,  la  loi  de 
1824  garantit  les  raisons  commerciales  des  fabriques;  par  là,  il 
f;iut  entendre  la  désignation  usuelle  sous  laquelle  les  fabriques 
écoulent  ordinairement  leurs  produits;  ce  sera,  le  plus  souvent, 
s'il  s'agit  d'une  société,  la  raison  sociale  elle-même,  mais  ce 
pourra  être  aussi  la  forme  plus  abrégée  de  cette  même  raison 
sociale  adoptée  pour  les  besoins  de  la  vie  courante;  ce  sera,  le 
plus  souvent,  s'il  s'agit  de  particuliers,  le  nom  patronymique  de 
ceux-ci,  ou,  quelquefois  le  pseudonyme  sous  lequel  ils  cachent 
leur  personnalité.  — V.  Pouillet,  n.  376  et  s.;  Huard,  Propr. 
ind.,  n.  1C5;  Blanc,  p.  717;  Calmels,  n.  133;  Rendu,  n.  391.— 
V.  Cass.,  6  juin  1859,  Nadar,  [.\nn.  propr.  ind.,  59.214] 

1223.  —  La  loi  de  1824  prévoit  aussi  l'usurpation  des  noms 
de  lieu  de  fabrication;  faisons  observer  à  cet  égard  que  par  lieu 
'Je  fabrication,  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  la  ville  même 
où  se  fabriquent  les  produits  mais  toute  la  région  avoisinante.   j 


C'est  à  dessein  que  la  loi  n'a  indiqué  aucune  limite  précise. 
L'exposé  des  motils  présenté  par  le  gouvernement  à  la  Chambre 
des  pairs  est  formel  sur  ce  point  :  «  quelques  personnes,  v  est-il 
dit,  auraient  désiré  que  l'on  désignât  les  conditions  sous  lesquelles 
le  fabricant  qui  fait  exécuter  dans  la  campagne  une  partie  des 
opérations  de  sa  fabrique  sera  néanmoins  en  droit  d'user  du  nom 
de  la  ville  où  il  est  domicilié;  d'autres  ont  paru  croire  que  le 
nom  de  la  ville  ne  pourra  être  employé  par  les  fabricants  de  la 
banlieue  qui  s'en  servaient  par  le  passé.  Ces  craintes  sont  vai- 
nes »  (Monit.,  Il  juill.  1824).  De  ce  passage  de  l'exposé  des  mo- 
tifs il  résulte  que  le  nom  d'une  ville  qui  forme  le  centre  d'un 
lieu  de  fabrication  peut  être  employé  par  les  fabricants  de  la 
banlieue  de  cette  ville.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  notam- 
ment décidé  pour  les  ^aps  de  Sedan.  —  Cass.,  28  mars  1844, 
Loupot-Fortier  et  autres,  [S.  44.1.727,  P.  44.1.794]  —  et  pour 
le  cognac  :  Bordeau.x,  11  août  1886,  sous  Cass.,  2  juill.  1888, 
Martell  et  C''%  [S.  88.1. .361  ,  P,  88.1.894,  D.  88.1.1H]  —  Pouil- 
let, Marq.  de  fabr.,  n.  397;  t;h.  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
2  juill.  1888,  précilé;  Maunoury,  n.65.  — V.  aussi,  siiprà,  v" 
Concurrence  drloyalc,  n.  240  et  s. 

1224.  —  Le  droit  de  se  servir  du  nom  d'un  lieu  de  fabrica- 
tion appartient  d'ailleurs,  non  pas  seulement  à  celui  qui  le  pre- 
mier en  a  fait  usage,  mais  à  tous  ceux  qui  sont  établis  dans  le 
pays.  Décidé,  en  ce  sens,  que  tous  les  fabricants  qui  tirent  leurs 
matières  premières  d'un  même  lieu  sont  également  autorisés  à 
donner  à  leurs  produits  le  nom  de  ce  lieu  :  ce  nom  ne  saurait 
être  la  propriété  privative  de  l'un  d'eux  ,  par  cela  seul  que  le 
premier  il  en  aurait  fait  usage.  Ainsi ,  des  fabricants  de  chaux 
qui  tirent  d'une  même  carrière  la  pierre  calcaire  qu'ils  emploient 
peuvent  tous  également  donner  à  la  chaux  qu'ils  fabriquent  le 
nom  delà  localité  dans  laquelle  est  située  cette  carrière,  sans 
que  celui  qui  le  premier  a  fait  usage  de  ce  nom  soit  fondé  à  pré- 
tendre que  les  autres  se  rendent  coupables  d'usurpation  du  nom 
ou  de  contrefaçon.  —  Cass.,  24  févr.  1840,  Laleu,  [S.  40  1.612, 
P.  41.2.320]  —  Sic,  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  404;  Calmels, 
n.  155. 

1225.  —  Les  noms  de  lieu  sont,  en  effet,  dans  le  domaine 
public,  en  ce  sens  que  l'usage  commercial  en  est  permis  à  tous 
pour  indiquer  la  provenance  des  produits  réellement  tirés  des 
lieux  indiqués.  —  Cass.,  l"'  mai  1889,  Arger,  TS.  et  P.  92.1. 
348,  D.  90.1.470] 

1226.  —  En  conséquence,  lorsque  les  eaux  de  deux  sources, 
distantes  l'une  de  l'autre  de  130  mètres,  sont  situées  l'une  et 
l'autre  dans  le  territoire  d'une  circonscription  de  paroisse  autre- 
fois désignée  sous  le  nom  d'Orezza  ,  les  eaux  de  la  première  de 
ces  sources  peuvent  être  mises  en  vente  sous  le  nom  d'Eau  d'O- 
rezza, source  supérieure,  sauf  à  prendre  les  moyens  nécessaires 
pour  éviter  toute  confusion  entre  la  source  supérieure  et  la  source 
inférieure.  —  Même  arrêt. 

1227.  —  Le  plus  souvent,  le  délit  dont  s'occupe  la  loi  de 
1824  se  réalise  par  le  fait  d'un  industriel  qui  place  sur  les  objets 
par  lui  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant  avantageusement  connu 
et  parvient  ainsi  à  écouler  des  produits  de  qualité  inférieure,  mais 
les  termes  de  la  loi  de  1824  qui  prévoient  l'addition  ou  le  retran- 
chement des  noms  de  fabricant  sont  assez  généraux  pour  com- 
prendre d'autres  hypothèses  et  notamment  celle  où  une  personne 
donne  comme  sortis  de  ses  ateliers  ou  usines  des  objets  qui,  à 
vrai  dire,  ont  été  fabriqués  par  un  de  ses  concurrents  et  sur 
lesquels  il  a  indiqué  son  nom  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  pré- 
cédemment y  figurait.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  loi  de  1824  n'a  entendu  réprimer  que  l'usurpation 
d'un  nom  étranger  à  celui  qui  en  a  fait  un  usage  frauduleux;  son 
but  est  de  réprimer  toutes  les  fraudes  relatives  à  l'apposition  , 
sur  des  objets  fabriqués,  de  noms  autres  que  celui  de  leurs  vé- 
ritables auteurs  et  de  protéger,  aussi  bien  que  les  fabricants,  les 
consommateurs  trompés  par  les  manieuvres  frauduleuses.  — 
Paris,  9  août  1894,  Société  Humber  et  C'%  [Gaz.  Pal  ,  94.2.323] 
—  V.  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  419.  —  Contra,  Maunoury, 
11.  59,  in  fine.  —  Trib.  corr.  Seine,  1"  mars  1894,  Société  Hum- 
ber et  C'",  [cité  par  Maunoury,  loc.  cit.] 

1228.  —  En  conséquence,  celui  qui  a  l'habitude  de  courir 
pour  une  maison  de  vélocipèdes  commet  le  délit  prévu  par  cette 
loi  lorsqu'après  avoir  acheté  une  bicyclette  chez  un  autre  fabri- 
cant et  en  avoir  fait  changer  les  roues  et  le  siège,  tout  en  en 
conservant  le  cadre,  il  fait  supprimer  sur  ce  cadre  le  nom  et  la 
raison  sociale  du  vendeur  et  y  fait  substituer  ceux  de  la  maison 
qui  l'emploie.  —  Paris,  9  août  1894,  précité. 
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1229.  —  En  ce  cas,  les  directeurs  de  celle  maison  doivent 
èlre  poursuivis  comme  complices  lorsqu'il  est  constant  qu'ils 
n'uiu  pu  ignorer  les  travaux  e.xi^cutés  dans  leurs  ateliers  et  que 
la  fraude  avait  pour  but  d'établir,  dans  une  course  de  vélocipè- 
des, la  supériorité  de  leurs  produits.  —  Même  arrêt. 

1230.  —  Décidé  aussi  que  la  loi  de  1824  serait  complè- 
tement éludée  s'il  était  permis  à  un  commerçant  de  prendre  dans 
un  objet  fabriqué  par  un  tiers  la  partie  portant  le  nom  de  ce 
fabricant  pour  la  fa\re  entrer  dans  la  composition  d'un  produit 
similaire  ,  à  fin  d'attribuer  la  fabrication  de  ce  produit  à  celui  de 
qui  il  n'émane  pas.  —  Paris,  6  mars  IS'S,  Prenat.  [Ann.  propr. 
ind.,  78.33-21  _  Trib.  Seine,  25  juill.  1879,Goguev,  ÏAnn.  propr. 
ind.,  81.1641 

1231.  —  Spécialement,  tombe  sous  l'application  de  la  loi  de 
1824  l'emploi  sciemment  fait  dans  la  construclion  d'une  voiture 
d'occasion  de  chapeau.x  d'essieu  provenant  d'une  autre  voiture 
et  sur  lesquels  on  a  laissé  figurer  le  nom  de  l'ancien  construc- 
teur. —  Paris,  6  mars  1878,  précité. 

1232.  —  Spécialement  encore,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi 
de  1824  au  fabricant  de  biberons  qui,  achetant  lestlacons  de  verre 
dont  il  a  besoin  chez  un  de  ses  concurrents  connus,  y  adapte 
les  autres  organes  nécessaires  qu'il  a  lui-même  fabriqués  ,  et 
vend  les  biberons  ainsi  construits  tout  en  laissant  figurer  sur  les 
verres  le  nom  de  celui  qui  les  lui  a  vendus.  En  tous  cas,  un  pa- 
reil fait  constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  si  l'intéressé 
n'a  pas  pris  soin  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de 
1824.  —  Trib.  Seine,  2b  juill.  1870,  précité. 

1233.  —  Cependant,  étant  donné  que  la  loi  de  1824  considère 
comme  un  délit  le  fait  d'apposer  ou  de  faire  apparaître  un  nom 
faux  sur  un  objet  fabriqué,  il  nous  paraît  difficile  d'approuver 
un  arrêt  d'après  lequel  s'expose  aux  peines  de  la  loi  de  1824 
celui  qui  emploie  les  prospectus  d'un  concurrent  pour  vendre 
un  produit  similaire.  —  Paris,  20  nov.  1847,  Monnier  des  Tail- 
lades, i  .4)1)1.  propr.  ind.,  60.9.')]  —  Sic,  Rendu,  n.  397  ;  Gastam- 
bide,  p.  462;  Pouillet,  Marq.  de  ftibr.,  n.  412;  .Maunoury,  n.  68; 
Dufourraantelle,  Marq.  de  fabr.,  p.  130. 

1234.  —  De  même  nous  ne  pouvons  admettre,  avec  un  arrêt 
récent,  que  de  simples  affirmations  mensongères,  avancées  par 
un  négociant  sur  la  provenance  des  marchandises  par  lui  ven- 
dues, constituent  le  délit  prévu  par  la  loi  de  1824.  —  Paris,  23 
juill.  I8K7,  Ve  Félix  Potin,  [Ann.  propr.  nid.,  88.901 

1235.  —  Mais,  au  contraire,  il  nous  paraîtrait  excessif  d'exi- 
ger, pour  l'application  de  la  loi  de  1824,  qu'il  y  ait  apposition 
d'un  nom  usurpé  sur  la  marchandise  elle-même;  il  nous  semble 
suffisant  que  le  nom  illicitement  reproduit  figure  sur  l'enveloppe 
même  qui  renferme  le  produit  vendu;  l'identification  entre  le 
contenant  et  le  contenu  nous  paraît  être  d'elle-même  assez  in- 
time pour  que  l'on  puisse  dire  qu'un  nom  apposé  sur  les  réci- 
pients, vases,  flacons,  etc.,  est  en  réalité  apposé  sur  les  liquides, 
produits  chimiques  ou  pharmaceutiques,  etc.,  que  ceux-ci  ren- 
ferment. Il  serait,  d'autre  part,  assez  extraordinaire  que  la  loi  de 
1824  qui,  sans  autre  spécification,  parle  d'une  manière  générale 
de  produits  fabriqués,  ne  serait  applicable  qu'aux  produits  qui 
peuvent  être  débités  sans  être  préalablement  contenus  dans  une 
enveloppe.  —  Calmels,  n.  123;  (7astambide,  n.  401;  Bédarridc, 
n.  782;  Rendu,  n.  398;  Pouillet,  n.  413;  .Maunoury,  loc.  cit.; 
Dufourmantelle,  loc.  cit.  —  V.  sur  une  application  implicite  de 
cette  théorie,  Paris,  20  nov.  1882,  Nouhauî,  [.inn.  propr.  ind., 
83.223^  —  Trib.  corr.  Seine,  10  mars  18o8,  Bleuze,  [.\nn. propr. 
ind.,  58.219];  —  16  févr.  1884  et  Trib.  corr.  Evreux,  30  mai 
tS8i,Picoa,  [Ann.  propr.  ind.,  85.146]  —  Trib.  corr.  Seine,  17 
mars  1884,  Taquey,  lAnn.  propr.  ind.,  84.317]  —  V.  suprà,  n. 
1190  et  s. 

1236.  —  Le  plus  souvent  la  reproduction  d'un  nom  commer- 
cial n'est  pas  absolument  identique;  le  contrefacteur  prend  soin 
de  modifier  quelque  peu  l'orthographe  du  nom,  tout  en  en  con- 
servant, d'ailleurs,  l'aspect  général  et  l'assonnance;  ou  bien  encore 
il  fait  précéder  le  nom  de  son  concurrent  de  la  mention  ,  façon 
de,  système  de,  etc.  Il  est  bien  évident  que  ce  subterfuge  ne 
supprime  pas  le  délit;  de  nomlireux  arrêts  ou  jugements  ont  dé- 
joué celte  fraude;  il  serait  sans  intérêt  d'analyser  ces  déci- 
sions d'espèces  ;  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  aux  ou- 
vrages où  ils  sont  résumés.  —  V.  Pouillet,  Mi(rq.  defahr.,  n.  414 
et  s.;  Hédarride,  n.  778;  Blanc,  p  732;  Rendu,  n.  186;  Calmels, 
n.  71  ;  Maunoury,  n.  69. 

1237.  —  Les  pénalités  de  la  loi  de  1824  ne  s'appliquent  que 
quand  l'emploi  d'un  nom  est  le  fait  d'une  personne  qui  légale- 


ment ne  peut  prétendre  à  son  usage,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  que  la  propriété  d'un  nom  commercial  n'est  pas  un  droit 
exclusif  au  profil  de  celui  qui  le  premier  s'en  est  prévalu,  mais 
qu'il  appartient  concurremment  à  tous  ceux  qui,  soit  à  raison 
de  l'homonymie,  soit  à  raison  d'une  cession  régulière,  peuvent 
licitement  en  faire  usage.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  s'il  peut  arriver 
que  le  nom  seul  du  lieu  de  fabrication  transformé  par  un  usage 
constant  en  nom  de  liqueur,  désigne  à  lui  seul  le  nom  du  fabri- 
cant, la  raison  commerciale  et  le  lieu  de  fabrication,  comme  il 
a  été  décidé  pour  le  mot  Chartreuse,  de  manière  que  l'usurpa- 
tion de  ce  seul  nom  constitue  le  défit  prévu  et  puni  par  la  loi  du 

28  juill.  1824,  c'est  à  la  condition  évidente  que  l'auteur  du  fait 
incriminé  n'avait  aucune  apparence  de  droit  à  prendre  le  mot 
Chartreusf ,  soit  comme  désignation  du  produit  fabriqué,  soit 
comme   indication  du  lieu  de  fabrication.  — •  Trib.  corr.  Seine, 

29  janv.  1879,  Detang,  ^.\nn.  propr.  ind.,  79  313^  —Sic,  Pouil- 
let, Marq.  defiibr.,  n.  418. 

1238.  —  Ainsi  le  fabricant  qui  établit  qu'il  est  propriétaire 
d'un  immeuble  désigné  sous  le  nom  de  :  la  petite  Chartreuse 
ne  peut  être  poursuivi  correctionnellement  pour  avoir  appliqué 
ce  nom  sur  ses  produits.  —  .Même  jugement. 

1239.  —  De  même,  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui 
fait  usage  du  nom  de  son  prédécesseur  ne  peut  être  poursuivi, 
en  vertu  de  la  loi  de  1824,  alors  que  ce  nom  est  le  même  que  celui 
d'un  concurrent,  et  qu'il  établit  que  l'achat  du  fonds  de  com- 
merce lui  a  donné  le  droit  de  faire  usage  de  ce  nom.  —  Trib. 
corr.  Seine,  9  déc.  1875,  Lemil  ,  [Jii».  propr.  ind.,  76.27]  — 
V.  suprà  ,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  286  et  s. 

1240.  —  .Mais,  bien  qu'en  principe  il  n'y  ait  pas  délit  de 
supposition  de  nom  de  la  part  de  celui  qui,  portant  réellement 
un  nom  ,  vient  à  l'employer  dans  son  commerce  ainsi  que  le  fait 
un  négociant  en  renom,  néanmoins,  l'acte  de  celui-ci  devient 
délictueux  s'il  est  prouvé  que  c'est  par  fraude  qu'il  a  agi  et  qu'il 
n'est  véritablement  que  le  prête-nom  des  véritables  intéressés. 
—  Paris,  12  janv.  1829,  Conté,  [Gaz.  des  Trib.,  13  juill.j  —  S'(C, 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  390,  414.  —  V.  suprà,  V  Concur- 
rence déloyale ,  n.  86  et  s. 

1241.  —  De  même  encore,  il  y  a  contrefaçon  et  usage  frau- 
duleux d'une  marque  de  fabrique  consistant  dans  le  nom  palro- 
nvmique  d'un  fabricant,  de  la  part  d'un  autre  fabricant  qui, 
d'accord  avec  un  individu  portant  le  même  nom  que  le  premier 
fabricant,  se  sert  de  ce  nom  pour  ses  produits,  alors  qu'il  n'a 
point  associé  cet  individu  à  sa  fabrication  et  qu'il  l'a  même  for- 
mellement exclu  de  toute  immixtion  dans  son  commerce.  —  Be- 
sançon,  30  nov  1861,  Lorimier,  [S.  62.2.342,  P.  63.215,  D.  62. 
2.43]  —  Dans  cette  espèce,  la  question  a  été  posée  sur  le  terrain 
de  la  loi  de  1837,  relative  aux  marques,  mais  il  est  évident  quf 
la  solution  eût  été  la  même  si  l'intéressé  avait  invoqué  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1824. 

1242.  —  .\  Coté  du  délit  principal  d'apposition  de  nom,  la 
loi  de  1824  prévoit  l'exposition  ou  mise  en  vente  ainsi  que  la 
mise  en  circulation  d'objets  marqués  de  noms  supposés  ou  alté- 
rés. La  formule  employée  par  le  législateur  qui  déclare  de  tels 
actes  '■  passibles  des  effets  de  la  poursuite  .s  a  parfois  été  en- 
tendue en  ce  sens  que,  pour  être  répréhensibles,  de  tels  faits 
devaient  intervenir  à  la  suite  d'une  usurpation  de  nom  réalisée 
en  France  ,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  le  fait  principal  n'é- 
tant pas  punissable  d'après  la  loi  française,  les  faits  d'exposition 
en  vente,  de  mise  en  vente  ou  en  circulation  ne  pouvaient  être 
passibles  des  effets  de  la  poursuite.  Cependant  on  peut  considé- 
rer cette  manière  de  voir  comme  abandonnée;  les  expressions 
de  la  loi  ne  sont  peut-être  pas  d'une  perfection  absolue,  mais,  à 
défaut  d'un  texte  précis,  il  semble  difficile  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  consacrer  en  nos  matières  une  solution  con- 
traire à  la  raison  et  aux  dispositions  des  autres  lois  spéciales 
que  nous  avons  à  étudier.  —  Pouillet,  .Marq.  de  fabr.,  n.  428; 
Maunoury,  n.  70. 

1243.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  juill.  1824,  qui  punissent  la  mise  en  circulation  de  mar- 
chandises portant  de  fausses  indications  d'origine,  sont  appli- 
cables aussi  bien  au  cas  où  la  circulation  n'a  lieu  qu'en  transit 
pour  une  expédition  à  l'étranger,  qu'au  cas  où  elle  a  lieu  pour 
une  vente  ou  consommation  en  France.  —  Cass.,  7  déc.  1S54, 
Morin,  [S.  54.1.820,  P.  55.2. ,503,  D.  55.1.348]  -  Sic,  Bêdar- 
ride,  n.  722;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  429;  Maunoury,  n.  71. 

1244.  —  Décidé  encore  que  l'art.  1  de  la  loi  de  1824  pro- 
hibe et  punit,  en  termes  généraux  et  absolus,  la  mise  en  cir- 
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Gulalion  en  France  des  objets  portant  de  fausses  marques  de 
fabrique  ou  de  fausses  indications  du  lieu  de  fabrication;  si,  au 
point  de  départ,  la  marchandise  circule  à  l'étranger,  le  délit 
commence  dès  qu'elle  franchit  la  frontière  et  dès  que  la  circula- 
tion emprunte  une  portion  du  territoire  français;  il  importe  peu 
de  savoir  quelle  est  sa  destination  finale,  le  délit  étant  constitué 
par  le  seul  fait  de  mettre  en  circulation  ,  c'est-à-dire  de  faire 
circuler  en  France,  les  objets  portant  des  marques  frauduleuses 
ou  de  fausses  indications  de  lieu  de  fabrication.  —  Cass.,  27 
févr.  1880,  Crocius,  [S.  80.1.386,  P.  80.915,  et  le  rapport  de  M. 
le  conseiller  Barbier,  D.  80.1.4361 

1245.  —  En  celte  matière,  la  loi  du  23  juin  18.^7  ne  déroge 
en  rien  à  la  loi  du  28  juill.  1824.  —  Même  arrêt. 

1246.  —  .luge  cependant  qu'un  fabricant  français  ne  peut 
faire  saisir  en  France  des  produits  étrangers  portant  illicitement 
un  nom  usurpé,  lorsqu'ils  ne  s'y  trouvent  qu'en  transit  et  à  des- 
tination d'un  pavs  étranger.  — 'Paris,  29  nov.  1830,  .louvin,  [S. 
52.2.345,  P.  .ï2. 1.310] 

1247.  —  Cette  question  qui  peut  faire  doute  si  l'on  ne  tient 
compte  que  du  texte  de  la  loi  de  1824,  ne  peut  plus  soutTrir  de 
difficulté  depuis  la  mise  en  vigueur  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1857 
sur  les  marques;  ce  te.xte  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  <■  Tous  pro- 
duits étrangers  portant  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant 
résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une 
fabrique  française,  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit 
et  de  l'entrepnt,  et  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée  ».  —  V.,  dans  , 
le  sens  de  l'interdiction  du  transit  des  objets  faussement  marqués, 
Ch.  Lyon-Caen,  noie  sous  Rouen,  12  lévr.  1874,  [S.  74.2.281, 
P.  74.11631;  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  308;  Darras,  Mnrrj.  de 
fabr.,  n.  208;  Mesnil,  p.  182. 

1248.  — 11  y  a  d'ailleurs  lieu  de  faire  observer  que,  sur  un  cer- 
tain nombre  de"^  questions,  l'art.  19  de  la  loi  de  1837  n'a  eu  pour 
but  que  de  préciser  ou  de  corroborer  les  décisions  déjà  contenues 
dans  la  loi  de  1824;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  ces  textes  se 
prêtent  un  mutuel  appui  dans  la  très-importante  question  de 
savoir  s'il  y  a  un  fait  répréhensible  de  la  part  du  négociant  fran- 
çais qui  s'adresse  à  une  fabrique  étrangère  et  fait  apposer  sur 
les  marchandises,  destinées  à  être  importées  en  France,  le  nom 
du  lieu  où,  dans  ce  pays,  il  est  lui-même  établi. 

1249.  —  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  semblait  d'ac- 
cord pour  admettre  que  de  tels  agissements  ne  tombaient  pas 
sous  le  coup  des  lois  pénales;  les  consommateurs,  disait-on,  ne 
sont  point  trompés;  la  marque  ou  le  nom  leur  fait  supposer  sans 
doute  que  les  produits  sortent  des  usines  de  celui  auquel  ils  ont 
accordé  confiance;  ils  ne  peuvent  se  plaindre  cependant  que 
celui  avec  lequel  ils  traitent,  se  soit  adressé  à  l'industrie  étran- 
gère, piiisqu'cn  laissant  apposer  son  nom  sur  de  telles  marchan- 
dises, il  les  a  prises  sous  sa  responsabilité,  ce  qui  amène  à 
penser  qu'elles  ont  été  fabriquées  avec  le  même  soin  que  si  elles 
provenaient  des  usines  ou  des  ateliers  de  ce  négociant.  —  Pouillet, 
Murq.  de  fabr.,  2'  édit.,  n.  313;  Propr.  ind.,  n.  .328;  Pataille, 
Ann.  propr.  ind.,  1863,  p.  203;  Darras,  Marq.  de  fabr., 
n.  212. 

1250.  —  On  doit  reconnaître  cependant,  malgré  cette  quasi- 
unaniniilé  de  la  doctrine,  que  ce  système  n'était  réellement  pas 
soutenable  et  qu'il  était  en  opposition  ,  non  seulement  avec  le 
texte,  mais  aussi  avec  l'esprit  des  lois  de  1824  et  de  1837;  celles- 
ci  ont  eu,  en  effet,  pour  objet  de  protéger  ce  qu'on  appelle  com- 
munément la  propriété  industrielle  ;  or,  en  autorisant  la  pratique 
que  nous  avons  indiquée,  on  permettait  à  un  négociant  établi 
dans  un  lieu  renommé  pour  la  fabrication  de  certains  produits, 
de  faire  passer  comme  provenant  de  cet  endroit  des  objets  qui 
réellement  n'y  avaient  pas  été  fabriqués;  s'il  n'y  avait  pas,  en 
ce  cas,  une  manœuvre  de  nature  à  tromper  les  acheteurs,  ce 
qui  est  d'ailleurs  douteux,  il  y  avait  certainement  violation  du 
droit  que  possèdent  les  négociants  d'une  localité  déterminée 
d'être  seuls  à  marquer  du  nom  de  cette  localité  les  produits  qui 
y  ont  été  effectivement  fabriqués. 

1251.  —  Dans  un  sens  diamétralement  opposé  à  celui  qui, 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  réunissait  tous  les  sulfrages, 
on  a  parfois  pensé  que  toute  indication  d'un  lieu  autre  que  celui 
de  fabrication  était  punissable  en  vertu  des  lois  de  1824  et  de 
1857;  c'est  même  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  fini  par 
se  prononcer  dans  son  arrêt  nu  23  janv.  1892,  Hurard  ,  [S.  et 
P.  92.1.169,  D.  92.1. .3941—  .Sic,  Brun,  n.  72.  —  Ce  système. 


auquel  la  généralité  des  termes  des  lois  invoquées  prête  un  pré- 
cieux appui,  ne  nous  parait  pas  acceptable. 

1252.  —  Il  faut,  en  effet,  bien  se  pénétrer  des  circonstances 
économiques  dans  lesquelles  les  lois  de  1824  et  de  1857  ont  été 
votées.  Le  système  protectionniste  était  alors  très  en  honneur 
dans  notre  pavs;  des  droits  de  douane  très-importants  frappaient 
les  produits  étrangers  à  leur  entrée  en  France;  aussi  est-il 
vraisemblable  que  les  législateurs  de  cette  époque  n'ont  point 
songé  aux  négociants  établis  en  France,  s'approvisionnant  au 
dehors  et  faisant  revêtir  les  produits  qu'ils  débitent  de  signes 
pouvant  les  faire  prendre  pour  des  marchandises  françaises.  Ce 
préjugé  est,  du  reste,  corroboré  par  les  travaux  préparatoires.  En 
1824,  comme  en  1837,  on  a  toujours  présenté  les  dispositions  pro- 
posées comme  les  sanctions  du  droit  de  propriété  industrielle;  ja- 
mais, il  n'a  été  question  de  les  considérer  comme  des  lois  de  douane. 

1253.  —  S'il  en  est  ainsi,  une  conséquence  en  résulte  invin- 
ciblement; malgré  la  prétendue  généralité  des  textes  invoqués, 
il  ne  saurait  y  avoir  délit  au  sens  de  ces  textes,  que  s'il  y  a  vio- 
lation d'un  droit  intellectuel.  On  peut  donc  admettre  qu'il  y  a 
délit  à  introduire  en  France  des  marchandises  étrangères,  lors- 
qu'elles portent  le  nom  d'une  ville  française  renommée  pour  leur 
fabrication  ,  alors  même  qu'elles  seraient  adressées  à  un  négo- 
ciant établi  dans  cette  localité;  car  alors,  bien  que  ce  négociant 
prenne  ces  objets  sous  sa  responsabilité,  il  peut  en  résulter  un 
grave  préjudice  pour  ses  confrères,  installés  dans  la  même  ville; 
l'excellence  du  produit  fabriqué  en  France  peut  provenir  de  la 
qualité  des  matières  premières,  de  l'habileté  des  ouvriers;  malgré 
l'attestation  intéresséeducommerçanl,  importateur,  rien  neprouve 
qu'à  l'étranger  ces  conditions  se  trouvent  réunies. 

1254.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  l'introduction 
en  France  de  marchandises  étrangères,  qui  paraissent  être  de 
fabrication  française,  ne  doit  pas  être  réputée  illicite  au  sens  des 
lois  de  1824  et  de  1837.  —  Allart,  note  sous  diverses  décisions, 
Ann.  propr.  ind.,  1888,  p.  91;  Darras,  note  sous  Toulouse, 
8  déc.  1886,  Ann.  dr.  commerc,  1887,2'=  part.,  p.  120;  Pouillet, 
Marq.  de  fabr..  3<'  édit.,  n.  313;  Mesnil,  p.  192  et  s. 

125.5.  —  Une  étude  rapide  de  la  jurisprudence  fera  nette- 
ment comprendre  l'usage  qu'on  a  voulu  faire  de  nos  lois  spéciales 
dans  la  lutte  entreprise  contre  la  concurrence  étrangère.  En  1864, 
dans  une  hypothèse  où  le  mot  «  Paris  ■>  avait  été  marqué  sur 
des  objets  dé  coutellerie,  la  Cour  de  cassation  décide,  après  avoir 
constaté  que  Paris  «  n'est  pas  un  lieu  spécial  de  fabrique  de  cou- 
tellerie, comme  l'est,  par  exemple,  la  ville  de  Chàtellerault  »,  que 
l'art.  19,  L.  23  juin  1857,  qui  prohibe  à  l'entrée  et  exclut  du 
transit  et  de  l'entrepôt  les  produits  étrangers  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'in- 
dication du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  d'usurpation  frauduleuse  de  ces  marques  et  in- 
dications, et  n'atteint  pas  dès  lors  l'apposition  qui  en  est  faite, 
du  consentement  du  négociant  français  à  qui  elles  appartiennent, 
sur  des  produits  expédiés,  d'après  son  ordre,  à  sa  destination 
en  France.  —  Cass.,  9  avr.  1864,  Schmitt,  [S.  64.1.245,  P.  64. 
827,  D.  64.194] 

1256.  —  Les  juges  du  fond  avaient  dans  cette  même  affaire 
nettement  posé  la  question  sur  son  véritable  terrain  ;  ils  avaient 
pensé  que  si  les  tribunaux  doivent,  sous  peine  de  rendre  inutiles 
les  précautions  du  législateur,  saisir  et  réprimer  toutes  les  fraudes 
prévues  et  punies  par  l'art.  19  de  la  loi  de  1837,  cet  article  ne 
doit  cependant  pas  être  étendu  à  d'autres  cas  que  ceux  pour 
lesquels  il  a  été  fait,  et  notamment  on  doit  admettre  que  le  légis- 
lateur français  n'a  pas  entendu  statuer  pour  le  cas  où  des  mar- 
ques françaises  auraient  été  apposées,  sans  fraude,  sur  des  pro- 
duits étrangers,  d'après  l'ordre  et  pour  le  compte  des  titulaires 
de  la  marque.  —  Rouen,  29  janv.  1864,  Schmitt  et  Navarre, 
[.\nn.  propr.  ind.,  64.71]  —  V.  aussi  Rouen,  28  avr.  1864,  Rac, 
[Le  Hir.  65.2.14] 

1257.  —  La  cour  de  Paris  avait  précédemment  adopté  cette 
manière  de  voir,  en  décidant  que,  si  les  dispositions  de  l'art.  19 
de  la  loi  de  18'i7,  prises  isolément,  semblent  frapper  d'un  in- 
terdit absolu  l'introduction  ,  le  transit  ou  l'entrepôt  en  France 
de  tout  produit  étranger  portant  soit  la  marque  ,  soit  le  nom  d'un 
fabricant  résidant  en  France  ,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu 
d'une  fabrique  française,  ce  serait  en  méconnaître  l'esprit  et  la 
portée  que  de  l'appliquer  aux  marchandises  sur  lesquelles  ces 
noms  et  marques  ont  été  apposés  par  ordre  ou  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  de  la  marque.  —  Paiis  ,  6  nov.  1863,  Clau- 
din,  KIoubert  et  autres  ,  [.-inn.  propr.  ind.,  63.353] 
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1258.  —  A  la  suite  de  l'arrêt  de  cassation  du  9  avr.  1864, 
précité,  une  circulaire  ministérielle  fut  adressée,  le  8  juin  1S64, 
au.\  chambres  de  commerce;  il  y  était  expressément  dit  qu'il  n'y 
avait  aucun  délit  à  introduire  des  marchandises  fabriquées  à 
rétrangrer  et  portant  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant 
français,  quand  c'est  du  consentement  et  par  l'ordre  de  celui-ci 
que  son  nom  et  sa  marque  ont  été  apposés  sur  de  tels  produits; 
mais,  en  vue  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  ce  consentement, 
la  circulaire  prescrivait  certaines  mesures  de  précaution. 

1259.  —  Il  faut  aussi  approuver  et  considérer  comme  con- 
forme à  la  jurisprudence  antérieure  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion d'après  lequel,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  française,  le 
négociant,  même  étranger,  habitant  en  France  qui,  ayant  fait 
apposer  sur  des  pièces  de  drap  fabriquées  à  l'étranger  le  nom 
d'un  lieu  autre  que  celui  de  leur  fabrication  ,  le  nom  de  Sedan  , 
par  exemple  ,  se  les  fait  expédier  en  France.  —  Cass.,  27  févr. 
1880,  Crocius,  [S.  80.1.386,  P.  80.91o,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Barbier,  D.  80.1.434] 

1260.  —  Mais,  en  18S1  et  en  1882,  l'administration  des 
douanes  saisit  des  cartes  portant  la  mention  :  Pnris ,  nouveauli's 
de  Paris,  et  garnies  de  boutons  fabriqués  en  Italie.  Ces  indica- 
tions avaient  été  portées  sur  la  commande  de  négociants  pari- 
siens. Les  cours  de  Chambéry  et  de  Paris,  saisies  de  la  question, 
rendirent  des  décisions  diamétralement  opposées. 

1261.  —  Pour  des  motifs  absolument  généraux,  tout  en  in- 
diquant d'ailleurs ,  mais  d'une  façon  subsidiaire  seulement,  que 
la  labricalion  des  boulons  était  une  spécialité  de  l'industrie  pa- 
risienne ,  la  cour  de  Chambéry  prononça  la  condamnation  du 
négociant  poursuivi.  —  Chambérv.  30  déc.  1882,  sous  Cass., 
23  févr.  1884,  Potié,  [S.  8o. 1. 466, 'P. 85. 1. llOfV  —  V.  aussi  dans 
une  hvpotlièse  analogue  où  la  fabrication  des  boutons  donnés 
comme  nouvea'ités  de  Paris  avait  eu  lieu  en  Prusse  :  Lyon,  l" 
juill.  1885,  Bergmann,  [.4nn.  propr.  ind.,  85.338] 

1262.  —  La  cour  de  Paris  acquitta,  au  contraire,  le  prévenu; 
d'après  son  arrêt,  ni  la  loi  du  28  juill.  1824,  ni  l'art.  19,  L.  23 
juin  1857,  ne  sont  des  lois  de  douane  atteignant  un  fait  pure- 
ment matériel  d'importation  étrangère,  mais  bien  des  lois  pro- 
tectrices de  la  propriété  industrielle;  pour  que  ces  textes  soient 
applicables,  il  faut  qu'il  ait  été  l'ail  un  usage  frauduleux  d'une 
marque  ou  d'un  nom  usurpés,  de  manière  à  causer  préjudice 
tout  à  la  fois  au  public  et  aux  maisons  de  commerce  ayant  un 
droit  privatif  aux  noms  et  marques  usurpés.  —  Paris,  21  févr. 
1883,  Persent  et  Van  Gindertaele  et  autres,  [S.  85.2.215,  P. 
85.1.1248,  D.  84.2.76] 

1263.  —  On  ne  saurait  donc  faire  application  de  ces  textes 
au  négociant  domicilié  à  Paris  où  il  exerce  son  commerce,  qui 
fait  fabriquer  à  l'étranger  des  produits  revêtus  de  la  mention 
<.  Pnris  11,  alors  d'ailleurs  que  celte  localité  n'est  point  renom- 
mée pour  la  fabrication  de  semblables  objets.  —  Même  arrêt. 

1264.  —  Ces  deux  arrêts  furent  déférés  à  la  l>ur  suprême; 
our  des  raisons  de  procédure  ,  celle-ci  n'eut  à  statuer  que  sur 

a  décision  de  Chambéry.  Elle  rejeta  le  pourvoi  par  un  arrêt  qui 
peut  ainsi  se  résumer.  La  disposition  de  l'art.  1 ,  L.  28  juill.  1824, 
prohibant  l'apposition  sur  un  produit  industriel  du  nom  d'un  lieu 
autre  que  celui  de  la  fabrication,  disposition  maintenue  el  con- 
firmée par  l'art.  19,  L.  23  juin  1857,  s'applique  au  négociant 
établi  en  France  des  produits  fabriqués  à  l'étranger,  et  portant 
la  mention  :  Nouveautés  de  Paris  ou  modes  parisiennes,  c'est-à- 
dire  l'indication  du  nom  de  Paris,  comme  lieu  de  fabrication, 
alors  d'ailleurs  que  cette  fausse  indication  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  l'industrie  parisienne,  et  concourt  à  tromper  l'ache- 
teur; et  h  cet  égard  les  appréciations  et  constatations  des  juges 
du  fait  sont  souveraines  —  Cass.,  23  févr.  1884,  précité,  et  le 
rapport  de  M.   le  conseiller  Vételay. 

1265.  —  Il  n'importe  que  les  objets  fabriqués  à  l'étranger 
l'aient  été  avec  les  modèles  envoyés  de  Paris.  —  Même  arrêt. 

1266.  —  En  déclarant  illicites  les  faits  d'introduction  pour- 
suivis, la  (>our  de  cassation  semble  s'être  mise  en  opposition 
avec  sa  jurisprudence  de  1864.  Il  n'en  était  rien.  Sans  douie,  la 
cour  de  Chambéry  n'avait  relevé  que  bien  subsidiairemenl  la  cir- 
constance que  la  fabrication  des  boulons  constituait  une  indus- 
trie parisienne,  mais  la  (^our  suprême  a  pris  soin  de  ne  pas  con- 
server à  celle  constatation  le  caractère  subsidiaire  que  la  décision 
attaquée  lui  avait  donné;  cela  résulte  manifestt*ment  du  rapport 
de  Ni.  le  conseiller  Vélelay  et  du  texte  même  de  l'arrêt. 

1267.  —  tjuoi  qu'il  en  soit,  les  pouvoirs  publics  ont  cru  de- 
voir considérer  l'arrêt  du  23  févr.  1884,  comme  l'indice  d'un  re- 
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virement  de  la  jurisprudence  dans  l'interprétation  de  nos  lois; 
il  résulte,  en  effet,  d'une  lettre  du  26  févr.  1886,  adressée  par  le 
ministre  du  Commerce  aux  chambres  de  commerce,  et  d'une  cir- 
culaire du  directeur  général  des  douanes,  envoyée  le  H  mai  1886 
aux  chefs  de  service  <■  qu'à  l'avenir  tous  les  produits  venant  de 
l'étranger,  et  portant  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant 
français,  soit  enfin  une  mention  quelconque,  pouvant  faire  sup- 
poser que  lesdits  produits  seraient  de  provenance  française,  se- 
ront saisis  conformément  a  l'art.  19,  L.  23  juin  1857.  « 

1268.  —  Cette  interprétation,  donnée  par  l'administration  à 
l'arrêt  de  cassation,  était  manifestement  contraire  à  la  vérité 
des  choses  et  aussi  à  l'esprit  des  lois  de  1824  et  de  1857.  Aussi 
la  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  celle  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  s'est-elle  pas  engagée  dans  la  voie  qui  lui 
était  ainsi  indiquée.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Bordeaux  s'est  refusé  à  condamner  un  négociant  qui,  sur  des 
plumeaux  fabriqués  à  Chicago,  avait  fait  apposer  le  mot  Bor- 
deaux, et  cela  pour  la  raison  que  .<  la  ville  de  Bordeaux  n'a  ac- 
quis aucune  réputation  pour  la  fabrication  des  plumeaux  <■>.  — 
Trib.  corr.  Bordeaux,  17  mars  1^86,  Pavement,  [An»,  propr. 
ind..  88.83] 

1269.  —  ...  Que,  dans  un  cas  où,  sur  des  verres  de  lampe 
importés  d'.Allemagne  on  avait,  à  la  demande  de  commerçants 
français,  gravé  le  mot  :  Besançon,  le  tribunal  correctionnel  de 
Nancy  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  ,  après  avoir 
constaté  "  qu'il  n'existait  aucune  fabrique  de  verres  de  lampes, 
ni  même  aucune  verrerie  ,  à  Besançon  ou  dans  la  banlieue  de 
cette  ville.  —  Trib.  corr.  Nancy,  14  avr.  1886,  Macdonald  , 
\Ann.  propr.  ind.,  88.84] 

1270. —  ...Que  le  tribunal  correctionnel  du  Havre  a  acquitté 
un  éditeur  de  Paris,  poursuivi  pour  avoir  fait  apposer  sur  des 
livres  imprimés  en  Belgique,  la  mention  de  son  domicile  à  Paris, 
ce  Paris  n'étant  pas  un  lieu  de  fabrication  spéciale  pour  ce  genre 
d'impression  ».  —  Trib.  corr.  Havre,  10  sept.  1886,  Dejardin  , 
r,A»n.  propr.  ind.,  88.861 

1271.  —  ...  Que  la  cour  de  Toulouse  a,  par  arrêt  du  8  déc. 
1886,  reconnu  comme  ne  tombant  pas  sous  l'application  le  fait 
d'un  marchand  établi  à  Toulouse,  qui,  sur  du  papier  à  lettre  fa- 
briqué à  l'étranger,  avait  l'ait  apposer  la  mention,  "  Maison  uni- 
verselle, rues  Lafayelte.d'.AIsace-Lorraine  et  du  Poids-de-l'Huile, 
Toulouse», alors  que  »  la  fabrication  du  papier  à  lettre  n'est  cer- 
tainement pas  une  industrie  toulousaine  ".  —  Toulouse,  8  déc. 

1886,  Labit,  [Ann.  dr.  comm.,  87.2.120  et  la  note  Darrasi 

1272.  —  .\  plus  forte  raison,  a-t-il  pu  être  décidé  qu'il  ne 
peut  être  interdit  à  un  débitant  français  de  mettre  son  nom  et 
son  adresse  sur  la  marchandise  qu'il  demande  à  une  fabrication 
étrangère,  alors  qu'il  la  présente  sous  sa  véritable  origine,  en  y 
laissant,  par  exemple,  le  nom  et  l'adresse  du  fabricant  étranger, 
sans  rien  tenter  pour  les  accréditer  comme  produits  français.  — 
Trib.  corr.  Saint-Nazaire,  6  juill.  1887,  Mot,  [Ann.  propr.  ind., 
88.87] 

1273.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  elle-même  s'est  pro- 
noncée implicitement  contre  l'interprétation  exagérée  que  l'on 
avait  donnée  de  son  arrêt  de  1884,  en  décidant  que  si  les  lois 
de  1824  et  de  1857  punissent  soit  l'usurpation  d'un  lieu  de  fabri- 
cation, soit  la  mise  en  circulation,  soit  l'exposition  en  vente 
d'objets  ainsi  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés,  soit  même 
l'introduction  en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  portant 
soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant,  résidant  en  France, 
soit  l'indication  d'un  lieu  de  fabrication  française,  elles  ne  pu- 
nissent pas  la  simple  apposition  de  l'adresse  d'une  maison  de  vente 
en  France  sur  un  objet  fabriqué  à  l'étran<rer.  —  Cass.,  3  avr.  1887, 
Labit.  lS.  90.1.429,  P.  90.1.1015,  D.  87.1.461] 

1274.  —  Dans  certaines  espèces  cependant,  nos  cours  ou 
tribunaux  ont  reconnu  comme  valables  les  saisies  qui  avaient 
été  faites  de  marchandises  étrangères,  revêtues,  avec  l'assenti- 
ment d'un  négociant  français,  du  nom  d'une  ville  française;  mais 
dans  ces  hypothèses,  ils  ont  pris  soin  de  relever  que  le  nom 
usurpé  était  celui  d'une  localité  connue  pour  la  fabrication  des 
produits,  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquels  figurait  le  nom  liti- 
gieux. —  Amiens,  3  déc.  1886,  Souftlet-Leblond  (ciments  de 
Saint-Quentin  ,    Ann.  dr.  rontm..  87.2.120]  —  Douai,  21  janv. 

1887,  Heinrichsen  (corsets  revêtus  de  la  mention  :  Nouveautés 
de  Parisj,  ^.\nn.  propr.  ind.,  88.94]  —  Besançon.  2  avr.  1887, 
Stachelin  (mouchoirs  donnés  faussement  comme  fabriqués  à 
Agen),  [Ann.  propr.  ind.,  88.95] 

1275.  —   La  jurisprudence  paraissait  donc  être  fermement 
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fixée  dans  le  sens  du  système  intermédiaire,  lorsqu'un  arrêt  tout 
récent  de  la  Cour  de  cassation  est  venu  décider  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1,  L.  28  juill.  1824,  qui,  en  vue  de  maintenir  et  de 
protéger  la  loyauté  du  commerce,  prohibe  l'apposition  sur  un  pro- 
duit tabriqué  d'un  nom  d'un  lieu  aulre  que  celui  de  la  fabrica- 
tion, est  générale  et  absolue,  et  s'applique  à.  toule  usurpation  de 
nom  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  l'origine  du  produit 
vendu  ou  mis  en  vente.  Il  importe  peu  que  le  lieu  désigné  ait  ou 
non  une  notoriété  particulière  au  point  de  vue  industriel.  — 
Cass.,  23  janv.  1892,  Hurard,  ^S.  et  P.  92.1.160,  D.  92.1. 
394' 

1276.  —  Depuis,  il  a  été  jugé,  conformément  à  cet  arrêt  de 
cassation  ,  que  l'on  a  pris  d'ailleurs  soin  de  rappeler  dans  les 
motifs  de  la  décision  intervenue,  que  le  délit  de  l'art.  1 ,  L.  28 
juill.  1824,  existe  dès  qu'il  est  établi  qu'un  fabricant  a  mis  sur 
son  produit  une  indication  fausse  quant  au  lieu  de  fabrication, 
sans  qu'il  lui  soit  possible  d'exoiper  de  la  circonstance  qu'il  n'a 
agi  que  sur  l'ordre  et  la  commande  d'un  tiers.  —  Toulouse,  23 
mai  1894,  Félix  Lemaire,  [liev.  pnit.  de.  dr.  industr.,  94.252] 

1277.  —  A  qualité  pour  poursuivre  la  répression  de  ce  der- 
nier délit  envers  celui  qui  a  usurpé  le  mot  Parif,  la  société  dont 
le  siège  social  est  à  Paris  el  qui  possède  des  ateliers  de  fabri- 
cation aux  environs  de  Paris,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
qu'elle  est  irrecevable,  soit  parce  qu'elle  a  d'autres  ateliers  ail- 
leurs qu'à  Paris,  soil  parce  qu'elle  a  connu  ou  toléré  ce  délit  du- 
rant plusieurs  années.  —  Même  arrêt. 

1278.  —  Dans  la  discussion  qui  précède,  nous  avons  tou- 
jours supposé  que  l'indication  mise  à  l'étranger  sur  des  produits 
destinés  à  être  importés  en  France  consistait  dans  un  nom  de 
ville  déterminé;  le  plus  souvent,  dans  les  espèces  rapportées, 
le  nom  était  celui  de  la  ville  où  habitait  le  négociant  importa- 
teur, de  sorte  que  celte  mention  pouvait,  au  besoin,  être  consi- 
dérée comme  relative  au  lieu  de  vente  et  non  comme  relative 
au  lieu  de  fabrication;  c'est  même,  à  raison  de  celte  circons- 
tance, qu'en  1887,  lors  de  l'arrêt  LabitCV.  supm,  n.  12131,  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  cru  nécessaire  de  s'expliquer  directement 
sur  l'interprélation  donnée  par  l'administration  à  sdn  arrêt  de 
1884;  il  est  fâcheux  qu'elle  se  soit  réfugiée  dans  ce  subterfuge 
pour  éviter  de  préciser  nettement  la  portée  de  sa  décision  pré- 
cédente. 

1279.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  négociants  établis  en  France  , 
qui  désirent  donner  à  des  marchandises  étrangères  l'apparence 
de  marchandises  françaises,  ne  procèdent  pas  toujours  de  la  ma- 
nière qui  vient  d'être  rappelée;  parfois,  ils  ne  font  pas  marquer 
sur  ces  marchandises  ou  sur  leurs  enveloppes  le  nom  d'un  lieu 
situé  en  France,  mais  ils  en  imaginent  un  dont  la  composition 
rappelle  celle  des  noms  ensployés  le  plus  souvent  pour  la  dési- 
gnation des  localités  françaises,  ou  encore  ils  usurpent  le  nom 
France  lui-même,  ou  enfin  ils  font  figurer  sur  leurs  produits  des 
mentions  en  langue  française  de  nature  à  faire  croire  que  ces 
produits  sont  de  fabrication  française.  Une  telle  pratique  est-elle 
licite? 

1280.  —  La  jurisprudence  parait  avoir  toujours  condamné 
une  telle  pratique;  c'est  ainsi  que  la  cour  de  Rouen  a  l'ait  ap- 
plication de  l'art.  19  de  la  loi  de  lSo7  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait de  cartes  fabriquées  à  Rotterdam  et  portant  la  mention  : 
Cartes  fabriquées  en  France.  —  Rouen,  23  oct.  1863,  Froman  , 
[Ann.  propr.  ind.,  64.66] 

1281.  —  Décidé  encore  que  les  mots  «  Draps  d'exposition  », 
apposés  sur  des  pièces  de  draps  fabriqués  à  l'étranger,  peuvent 
être  considérés  comme  y  ayant  été  apposés  dans  le  but  de  faire 
croire  que  les  draps  ont  été  faliriijués  en  France.  A  cet  égard, 
l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine.  Par  suite,  ces 
draps  ainsi  marqués  de  noms  supposés  sont  à  bon  droit  décla- 
rés confisqués.  —  Cass.,  27  févr.  1880,  Crooius,  [S.  SO.t.386, 
P.  80.!Mo,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Barbier,  D.  80.1.434] 

1282.  —  Pour  combattre  celte  jurisprudence,  on  peut  dire 
qu'il  ne  semble  pas  qu'à  l'époque  de  la  discussion  des  lois  de 
1824  et  de  1837,  l'idée  de  protéger  contre  la  concurrence  étran- 
gère la  production  nationale  prise  en  bloc  se  soit  l'ait  jour;  on  a 
toujours  supposé  que  l'usurpation  portait  sur  le  nom  d'une  ville 
ou  d'une  localité  renommée  pour  la  fabrication  de  certains  pro- 
duits; jamais  on  n'a  songé  à  mettre  directement  en  opposition 
d'un  coté  la  fabrication  française,  envisagée  comme  une  seule  el 
unique  entité,  et,  d'un  autre  coté,  la  fabrication  étrangère;  les 
lois  de  1824  et  de  1857  sont  des  lois  de  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  et  non  des  lois  de  protection  de  travail  na- 


tional; il  parait  donc  que  lorsque  l'usurpation  ne  porte  que  sur 
un  nom  ou  sur  une  marque  imaginaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
faire  application.  —  V.  Pouillet,  Propr.  ind.,  n'.  361  ;  Maunourv, 
n.  83. 

1283.  --11  faut  reconnaître  cependant  que,  sur  ce  point,  la 
doctrine  se  prononce  généralement  dans  le  même  sens  que  la 
jurisprudence;  on  s'appuie,  à  cet  effet,  sur  ce  que  les  lois  de 
1824  et  de  1857,  si  elles  ont  eu  pour  objet  principal  de  garantir 
la  propriété  intellectuelle,  ont  eu  aussi  pour  objet  de  prémunir 
les  consommateurs  contre  les  fraudes  possibles  (Y.  Pouillet, 
Marq.  de  fabr.,  n.  310;  Brun,  n.  71;  Darras,  Marq.  de  fabr., 
n.  210).  Le  caractère  tout  particulier  que  la  fraude  revêt  dans 
les  hypothèses  que  nous  examinons  actuellement,  explique  la 
facilité  avec  laquelle  les  décisions  de  la  jurisprudence  ont  été 
approuvées,  mais  il  peut  paraître  que  cette  opinion  est  diffi- 
cilement conciliable  avec  le  système  intermédiaire  qui,  sur  la 
question  précédente,  semble  avoir  été  adopté,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine;  si  un 
négociant  établi  en  France  peut,  sur  des  produits  fabriqués  à 
l'étranger,  faire  indiquer  le  nom  d'une  localité  française,  du  mo- 
ment où  celle-ci  n'a  pas  acquis  une  célébrité  particulière  pour 
la  fabrication  de  ces  produits,  comment  peut-on  déclarer  con- 
damnables les  mentions  peu  précises  combinées  de  manière  à 
faire  passer  comme  françaises  certaines  marchandises  étran- 
gères? —  V.  Brun,  n.  71,  p.  184. 

1284.  —  Les  lois  de  1824  et  de  1857  ne  sont  pas  les  seuls 
textes  exécutoires  en  France  qui  s'occupent  de  l'introduction 
dans  notre  pays  de  marchandises  étrangères  portant  une  marque 
française  ou  un  nom  commercial  français;  dans  cette  même  ca- 
tégorie, il  y  a  lieu  de  comprendre  notamment  les  art.  9  et  10  du 
traité  d'Union  de  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. Ces  textes  sont  ainsi  conçus  ;  «  Tout  produit  portant 
illicilement  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  un  nom 
commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  Etats 
de  l'Union  dans  lesquels  celte  marque  ou  ce  nom  commercial 
ont  droil  à  la  protection  légale...  »  (art.  9,i.  —  «  Les  dispositions 
de  l'article  précédent  seront  applicables  à  tout  produit  portant 
faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom  d'une  lo- 
calité déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom 
commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse  » 
(art.  lOi. 

1285.  —  On  connaît  la  campagne  ardente  qui ,  à  une  cer- 
taine époque,  fut  menée  de  parti-pris  contre  la  convention  de 
1883  (V.  liuprâ ,  V  Brevet  d'invention,  n.  1949  et  1973;  Donzel, 
Commentaire  de  la  convention  internationale  signée  à  Paris ,  te 
20  mars  1 88-3,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle , 
passim)  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  que  l'on  se  soit  emparé 
des  termes  des  art.  9  et  10  de  la  convention  de  1883  pour  pré- 
tendre que  cet  accord  diplomatique  avait  restreint  les  droits  que 
les  négociants  français  tiraient  des  lois  de  1824  el  de  18.^7; 
c'est  ainsi  que  l'on  a  affirmé  que  l'on  devait  désormais  considé- 
rer comme  licite  le  transit  à  travers  la  France  des  marchandises 
étrangères  portant  des  marques  ou  des  noms  français,  el  que, 
de  plus,  à  supposer  que  ces  marchandises  fussent  destinées  à 
être  consommées  en  France  ,  il  n'y  avait  pas  de  fait  répréhensible 
à  inscrire  sans  droit  le  nom  d'une  localité  française,  du  moment 
où  ne  se  joignait  pas  à  cette  usurpation  celle  d'un  nom  com- 
mercial fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse.  — 
Donzel,  p.  263  et  s. 

1286.—  Il  a  été  facile  de  répondre  à  celle  argumentation  en 
faisant  observer  que  la  convention  de  1883  avait  eu  pour  objet 
d'améliorer  el  non  d'empirer  la  condition  des  industriels  et  com- 
merçants; ceux-ci  peuvent  donc  se  prévaloir  du  traité  de  1883, 
lorsqu'ils  y  voient  leur  avantage,  mais  ils  conservent  le  droit 
d'invoquer  le  bénéfice  des  lois  internes,  si  tel  est  leur  intérêt  : 
le  traité  de  1883  a  eu  pour  objet  de  leur  assurer  un  minimum 
de  protection  dans  tous  les  pays  de  l'Union;  cette  stipulation 
leur  a  été  utile  dans  les  Etals  qui,  à  la  différence  de  la  France, 
ne  réprimaient  que  d'une  manière  incomplète  les  usurpations  de 
marques,  de  nom,  etc.,  mais  elle  ne  peut  être  retournée  contre 
eux  en  France,  où  les  lois  de  1824  et  de  1857  leur  donnaient,  de- 
puis longtemps  déjà,  pleine  satisfaction.  —  Pouillet,  Marq.  de 
fabr..  n.  323;  .Mack,  De  la  convention  internationale  du  20  mars 
1883  au  point  de  vue  des  marques  de  fabrique;  Mesnil,  p.  270 
el  s.;  Bozérian,  La  convention  internationale  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ;  Nicolas,  dans  les 
lirocés-verbaiix  de  la  conférence  de  Madrid  de  1890,  p.  97;  Dar- 
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ras,  Ann,  téy.  fi\,  1893,  p.  119;  Maunoiiry,  n.  84;  Dufourman- 
Iflle,  Martj.  Je  fab)'.,  \>.  123,  164  et  s. 

1287. —  Les  art.  9  et  10  de  la  convention  de  1883  ne  seront 
donc  que  bien  rarement  invoqués,  sauf  toutefois  par  les  bénén- 
ciaires  étrangers  de  l'Union  qui  ne  sont  protégés  en  France 
contre  l'usurpation  de  leurs  marques  ou  de  leurs  noms  que 
parce  que  leur  pays  appartient,  h  l'Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle.  On  a  cependant  parfois  considéré  la 
convention  de  iS83  comme  améliorant  en  un  certain  sens  les 
dispositions  des  lois  françaises  elles-mêmes.  Comme  l'art.  1  du 
protocole  de  clôture  de  cette  convention  décide  expressément 
que  les  mots  "  propriété  industrielle  »  doivent  être  entendus 
dans  leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent 
non  seulement  aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite, 
mais  également  aux  produits  de  l'agriculture  (vins,  grains, 
fruits,  bestiaux,  etc.),  et  aux  produits  minéraux  livrés  au  com- 
merce (eaux  minérales,  etc.),  on  a  conclu  que  ce  texte  avait 
modiné  la  portée  des  lois  de  1824  et  de  1807,  en  ce  sens  que 
les  bénéficiaires  de  l'Union  et  les  négociants  français  engagés 
dans  le  commerce  des  vins,  des  grains,  des  eaux  minéra- 
les, etc..  pourraient  toujours  faire  respecter  leurs  noms  contre 
les  usurpations  ilont  ils  seraient  l'objet.  —  Maunoury,  n.  64.  — 
V.,  sur  la  question  de  savoir  si  les  négociants  français  peuvent 
se  prévaloir  des  dispositions  plus  favorables  flu  traité  de  1883, 
suprà ,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1963. 

1288.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  amélioration  b'en  minime, 
il  est  incontestable  que  les  art.  9  et  10  de  la  convention  de  1883 
ne  protégeaient,  par  eux-mêmes,  que  d'une  manière  très-incom- 
plèl"  les  fausses  indications  de  provenance;  cette  imperfection  se 
faisait  tout  spécialement  sentir  dans  les  pays  dont  la  législation 
interne  était  moins  protectrice  que  la  législation  française.  Aussi 
a-t-il  été  signé,  en  1891,  à  .Madrid,  entre  certains  des  Etats  de 
l'Union  de  1883,  un  arrangement  particulier  pour  la  répression 
des  fausses  indications  de  provenance;  cet  accord  lie  actuelle- 
ment les  Etats  suivants  :  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Portugal.  Suisse,  Tunisie;  il  est  devenu  exécutoire  en  France 
depuis  un  décret  du  1.^  juill.  1892  (J.  off'.,  3  août  1892).  —  V. 
Ernilum  dans  le  Journal  officiel  du  23  oct.  1892. 

1289.  —  En  vertu  du  premier  article  de  cet  accord,  <t  tout 
produit  portant  une  fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle 
un  des  Etats  contractants  ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre  eux 
serait,  directement  ou  indirectement,  indiqué  comme  pays  ou 
comme  lieu  d'origine,  sera  saisi  à  l'importation  dans  cliacun 
desdits  Etats.  La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  l'Etat  où 
la  fausse  indication  de  provenance  aura  été  apposée  ou  dans  ce- 
lui où  aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indica- 
tion. I' 

1290. —  Il  semble  résulter  des  termes  généraux  du  l''"' alinéa 
de  cet  art.  1,  <■  que  ce  paragraphe  s'applique  par  cela  seul  qu'il 
y  a  eu  apposition  d'une  fausse  indication  de  provenance  et  alors 
même  que  le  commerçant  n'aurait  pas  agi  en  vue  de  créer  une 
confusion  ;  on  doit  remarquer  aussi  que  toute  localité,  située  dans 
l'un  des  pavs  de  l'Union,  se  trouve  ainsi  protégée  contre  l'usur- 
pation de  son  nom,  alors  même  qu'elle  n'aurait  encore  acquis 
aucune  notoriété  dans  la  fabrication  du  produit  sur  lequel  son 
nom  a  été  apposé.  En  présence  de  la  disposition  de  notre  alinéa 
qui  considère  comme  devant  être  saisi  tout  produit  qui,  direc- 
tement ou  indirectement ,  porte  une  fausse  indication  de  prove- 
nance, on  peut  regretter  que  les  commerçants  aient  été  ainsi  mis 
à  la  discrétion  des  agents  des  douanes;  on  peut  se  demander, 
notamment,  si  le  droit  de  ces  agents  ne  va  pas  jusqu'à  permettre 
la  saisie  de  marchandises  par  cela  seul  que  celles-ci  portent  une 
étiquette  rédigée  en  une  langue  autre  que  celle  du  lieu  d'ori- 
gine 11.  — Darras,  Ann.  lég.  fr.,  1893,  p.  119,  note  5. 

1291.  — Les  dispositions  qui  précédent  ne  font  pasobstacle, 
aux  termes  de  l'art.  3  de  ce  même  arrangement,  <<  h  ce  que  le 
veU'Ieur  indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  pro- 
venant d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente;  mais,  dans  ce 
cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné  de  l'indication 
précise  et  en  caractères  apparents  du  lieu  de  fabrication  ou  de 
production  ».  Ce  texte,  qui,  à  raison  de  sa  généralité,  nous  sem- 
ble être  obligatoire  dans  les  rapports  <les  français  entre  eux  (V. 
suprà, v"  Brevet  d'invention,  n.  1963),  enlève  une  grande  partie  de 
son  importance  i\  la  question  si  délicate  de  savoir  si  un  négociant 
établi  en  France  peut,  sur  les  marchandises  qu'il  a  commandées 
à  l'étranger,  faire  apposer  sa  marque  ou  un  nom  de  Heu  français; 
il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  c^ne  celle  question  soit  désor- 


mais dénuée  d'intérêt;  c'est  qu'en  effet  la  violation  de  l'arran- 
gement de  Madrid  n'a  comme  sanction  que  la  saisie  des  produits 
eux-mêmes  alors  que  l'inobservation  de  la  loi  de  1824  et  de  18o7 
(art.  19)  est  frappée,  indépendamment  de  la  saisie,  de  peines  plus 
graves;  il  y  aura  donc  utilité  pour  un  négociant  qui  aura  con- 
trevenu à  ^arrangement  de  Madrid  à  essayer  de  se  soustraire  à 
l'application  des  dispositions  pénales  des  lois  de  1824  et  de  I8M7. 

1292.  —  Au  surplus,  l'art.  3  de  l'arrangement  de  Madrid  a 
soulevé,  en  France  notamment,  des  critiques  assez  vives;  il  ne 
figurait  ni  dans  le  projet  du  bureau  international,  ni  dans  celui 
de  l'administration  espagnole;  ■■  il  a  été  introduit  dans  le  traité 
à  la  demamie  des  délégués  de  la  France,  de  la  Suède  et  delà 
Norvège;  on  lui  a  reproché  d'obliger  en  certaines  circonstances 
le  commerçant  à  apposer  sur  ses  marchandises  une  marque  de 
provenance;  c'est  là,  a-l-on  dit,  un  retour  à  l'ancien  régime,  à 
l'estampille  obligatoire  et  la  pratii|ue  imposée  constituera  une 
véritable  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  puisque  le  commerçant 
est  ainsi  contraint  de  faire  connaître  à  ses  clients  le  lieu  d'où 
proviennent  les  objets  qu'il  vend  sous  son  nom  et  aussi  d'ailleurs 
sous  sa  responsabilité  (Procès-verlxiiix ,  p.  77,  83).  Si  l'on  ajoute 
que  l'indication  du  lieu  d'origine  sera  le  plus  souvent  impossible 
de  la  part  de  détaillants  qui  s'approvisionnent  auprès  de  com- 
missionnaires, on  comprend  que  la  commission  permanente  de 
la  propriété  industrielle  ail  pu  déclarer  que  «  les  défauts  de 
l'art.  3  sont  assez  graves  pour  faire  di'sirer  le  rejet  de  l'arrange- 
ment tout  entier  •).  M.  Poirrier  avait  repris  devant  le  Sénat  les 
conclusions  de  la  commission  permanente,  mais  la  Chambre  haute 
a  cru  devoir  passer  outre  (Sénat,  séance  du  11  avr.  1892,  J.  o/^., 
p.  441).  —  Darras,  Ann.  de  lég.  fr.,  1893,  p.  121, note  1.  —  V. 
aussi  Brun ,  n.  303. 

1293.  —  Disons,  en  terminant  sur  cette  question  délicate  et 
complexe,  que  l'art  tî),  L.  franc.,  11  janv.  1892,  relative  à  l'é- 
tablissement du  tarif  général  des  douanes,  prohibe  à  l'entrée, 
exclut  de  l'entrepi'it,  du  transit  et  de  la  circulation  tous  produits 
étrangers  qui  portent  une  indication  quelconque  de  nature  à 
faire  croire  qu'ils  ont  été  fabriqués  en  France  ou  qu'ils  sont  d'o- 
rigine française.  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  ne  for- 
mait pas  ce  que  les  latins  appelaient  une  lex  imperfecta,  c'est- 
à-dire  si  elle  n'était  pas  dénuée  de  sanction;  mais  c'est  là  une 
difficulté  que  nous  n'avons  pas  à  aborder  pour  le  moment.  — 
V.  infrà,  v°  Douane.  —  V.  d'ailleurs  sur  l'application  de  cette 
disposition,  Trib.  corr.  Bayonne,  27  nov.  1893,  Administration 
des  douanes,  [Clunet,  94.140]  — Trib.  corr.  Pontarlier,  11  mai 
1894,  Haas  frères,  [Clunet,  94.859] 

Sectio.x  IV. 

T)ù  la  conlrefaçon  en  maliére  d'œuvrcs   liltiM'aires  et  artistiques 

et.  des  inlractlons  qui  y  sont  assimilées. 

%  \.  De  la  contrefaçon  proprement  dite. 

1294.  —  Ainsi  qu'il  a  été  précédemment  établi  (V.  suprà  , 
n.  96o  et  s.),  celui  qui  exécute  la  contrefaçon  n'est  pas  à  consi- 
dérer légalement  comme  l'auteur  responsable  du  délit,  à  moins, 
d'ailleurs,  qu'il  n'ait  été  conscient  de  la  fraude  et  qu'il  se  soit 
trouvé  dans  une  situation  assez  indépendante  pour  résister  aux 
ordres  qui  lui  étaient  donnés.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  contre- 
facteur d'une  œuvre  d'art  est  celui  qui  a  ordonné  la  reproduction, 
non  celui  qui  l'a  exécutée.  —  Trib.  Seine,  20  mai  1881,  D'" 
Kock,  [Ann.  propr.  ind.,  81.286]  —  Sic,  Palaille,  Ann.  propr. 
ind.,  1867,  p.  226;  Gastambide,  p.  123;  Pouillet,  Propr.  lilt.. 
n.  48b. 

1295.  —  •■■  Au  cas  de  reproduction  illicite  d'une  œuvre  litté- 
raire, que  les  peines  de  la  contrefaçon  ne  sont  pas  seulement 
encourues  par  l'imprimeur,  lequel  n'est  le  plus  souvent  que  l'ins- 
trument inconscient  du  délit,  mais  aussi  par  celui  qui  l'a  mis  en 
œuvre,  pour  le  compte  duquel  l'impression  e'sl  faite  et  qui  en  tire 
un  profit  illicite.  —  Paris,  1"  juin  1892,  Souviron,  [.4nn.  pro/jc. 
iiu/.,  92.217,  et  la  note] 

1296.  —  ...  Spécialement,  que  lorsqu'un  gérant  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  d'un  journal  est  poursuivi 
en  contrefaçon  à  raison  d'emprunts  faits  pur  son  journal,  sa  res- 
ponsabilité dérive  non  seulement  de  son  litre  de  gérant,  mais  de 
sa  qualité  de  directeur  de  l'entreprise  commerciale  au  profit  de 
laquelle  a  été  commis  le  délit.  —  Même  arrêt.  —  On  avait  sou- 
tenu ,  dans  l'espèce,  que  l'art.  42.Ï,  G.  pén.,  n'était  pas  applicable 
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à  la  personne  poursuivie,  parce  que  ce  délit  ne  pouvait  être  com- 
mis que,  soit  matériellement,  par  l'éditeur  ou  l'imprimeur,  soit 
intellectuellement,  par  le  rédacteur  de  l'article  incriminé;  et  que 
le  gérant  ne  pouvait  encourir  d'autres  responsabilités  que  celles 
prévues  par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  liberté  de  la  presse. 

1297.  —  ...  Que  l'ouvrier  à  gages  employé  par  le  contrefac- 
teur n'est  pas  soumis  à  l'action  en  contrefaçon,  alors  surtout  qu'il 
n'a  pas  contribué  au  débit  des  objets  contrefaits.  —  Dijon,  to  avr. 
1847,  Suss',  [S.  48.2.240,  P.  48.2.107,  D.  48.2.178] 

1298.  —  Décidé  encore  que  les  faits  de  concurrence  et  de 
contrefaçon  accomplis  p.ir  des  personnes,  en  leur  qualité  de 
membres  d'une  société  constituée  dans  le  but  exclusif  d'e.xploi- 
ter  les  œuvres  qui  font  l'objet  de  la  poursuite,  con-lituenl  tout 
au  moins  une  faute  lourde  et  un  quasi-délit  qui  doit  entraîner  la 
solidarité  entre  chacune  d'elles.  —  Paris.  17  nov.  188.Ï,  Froin  et 
autres,  ^Ann.  propr.  ind.,  86.36^ —  V.  fupi'â .  n.  980. 

1299.  —  Ainsi  qu'en  matière  de  brevet  d'invention  (V.  suprà, 
n.  1004  et  s.),  le  délit  de  contrefaçon  peut  èlre  relevé,  en  nos 
matières,  à  l'encontre  d'une  personne  qui  avait  été  autorisée  à 
reproduire  l'œuvre  litigieuse  sous  certaines  conditions  et  qui  ne 
s'est  pas  tenue  dans  les  limites  sur  lesquelles  on  était  tombé 
d'accord;  l'intéressé  ne  peut,  en  pareille  hypothèse,  dire  qu'il  a 
simplement  manqué  au.x  stipulations  du  contrat;  son  acte  cons- 
titue une  véritable  contrefaçon,  .luge,  en  ce  sens,  que  commet 
une  contrefaçon  l'éditeur  qui  fait  un  tirage  de  l'œuvre  après 
l'e.xpiration  du  Irailé  de  cession  qui  lui  avait  été  consenti.  — 
Trib.  Seine,  13  mai  1868,  V'î  Bavard  et  Dumanoir,  [Ann.  propr. 
nui..  68.184]  —  Sic,  Gastambide,  p.  120  et  139;  Blanc,  p.  157. 

—  V.  Pouillet,  Propr.  Utl.,  n.  499. 

1300.  —  ...  Que  commet  un  délit  de  contrefaçon  le  négo- 
ciant auquel  un  artiste  s'est  engagé  par  traité  à  livrer  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  dessins  de  modes  et  qui  fait  photogra- 
phier quelques-uns  de  ces  dessins  sur  des  cartes  destinées  à  ser- 
vir d'annonces  pour  sa  maison  de  commerce.  —  Paris,  11  mars 
1869,  Ladevèze,  [Ann.  propr.  »u7.,  69.282] 

1301.  —  ...  Que  celui  qui  a  acquis  le  droit  de  reproduire 
une  gravure  par  la  lithographie  commet  une  contrefaçon  s'il  en 
fait  des  reproductions  photographiques.  —  Paris,  21  mars  1865, 
LilTre,  ^Ann.  propr.  ind.,  63.230] 

1302.  —  Jugé  encore,  sans  que  la  question  de  contrefaçon 
ait  été  soulevée,  que  le  droit  de  reproduire  un  tableau  par  la  gra- 
vure ne  confère  pas  le  droit  de  mise  en  couleur.  —  Trib.  Seine, 
20  nov.  1S9I,  Rudaux,  rj.  Lti  Loi.  14  févr.  1892] 

1303.  —  Mais  on  ne"  saurait  considérer  comme   constituant 
une  contrefaçon  le  fait  de  l'éditeur  qui,  observant  d'ailleurs  sous 
tous  autres  rapports  les  termes  de  son  traité  avec  l'auteur  ou 
l'artiste,  se  permet  d'apporter  à  l'œuvre  originale  certaines  modi-   ' 
ficalions  ou  additions;  dans  ce  cas,  en  etïet ,  l'action  civile  en   ' 
dommages-intérêts  est  sans  doute  ouverte,  mais  comme  il  n'y  a  ' 
pas  fabrication  faite  au   mépris  des  droits  reconnus  aux  auteurs  ' 
et  aux  artistes,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  contrefaçon. 

—  Palaille,  Ann.  propr.  ind.,  1860,  p.  67;  PoMlet,  Propr.  litt., 
n.  546. 

1304.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rapports  entre  les 
auteurs  et  les  artistes,  d'une  part,  et  leurs  éditeurs,  d'autre  part, 
que  la  violation  des  droits  réservés  aux  auteurs  et  aux  artistes 
se  double  d'une  infraction  aux  conventions  particulières  interve- 
nues entre  les  parties;  il  en  est  ainsi  lorsque  l'acquéreur  d'une 
œuvre  d'art  qui,  par  hypothèse,  n'a  pas  obtenu  le  droit  de  re- 
production ou  le  droit  à  certains  modes  de  reproduction  vient  à 
en  faire  faire  des  reproductions  que  son  titre  d'achat  lui  défen- 
dait ou,  en  tous  cas,  ne  lui  reconnaissait  pas.  Il  y  a  alors  une 
véritable  contrefaçon,  puisque,  quant  aux  modes  de  reproduc- 
tion employés,  l'acquéreur  de  l'œuvre  d'art  est  dans  une  situa- 
tion absolument  analogue  à  celle  d'un  tiers  quelconque.  —  V. 
Paris,  9  janv.  1891,  Loire,  [Ann.  propr.  ind.,  92.249]  —  Trib. 
corr.  Seine,  29  déc.  1883,  Goupil,  [Gaz.  Pal.,  84.1.203]  —  'V. 
aussi,  Trib.  Seine,""7  mars  1884,  Barboza,  [Gaz.  Pal.,  84.1. 
6231 

1305.  —  Spécialement,  l'acheteur  de  photographies  qui,  à  ce 
non  autorisé,  les  colorie  et  les  revend,  commet  une  contrefaçon. 

—  Paris,  9  janv.  1891,  précité. 

1306.  —  Décidé,  cependant,  que  le  fait  de  l'éditeur  copro- 
priétaire d'un  ouvrage,  qui  tire  ou  fait  tirer  un  nombre  d'exem- 
plaires plus  grand  que  celui  convenu  avec  l'auteur,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  contrefaçon  :  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  en  dommages-intérêts.  —  Paris,  18  oct.  1843, 


Bourdin,  [S.  44.2.13,  P.  44.1.875]  —  Sic,  Morin,  Rép.  de  dr. 
crim..  Y"  Contrefaçon  ,  n.  22.  —  V.  sur  le  point  de  savoir  si  une 
telle  pratique  ne  constitue  pas  parfois  un  faux  en  écriture  de 
commerce,  Cass.,  Il  févr  lis93,  Letouzev,  Amé  etPicquoin,  [S. 
et  P.  94.1.103] 

1307.  —  En  tous  cas,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  contrefa- 
çon par  cela  seul  que,  dans  les  magasins  de  l'éditeur,  il  est  trouvé, 
contrairement  à  la  convention  des  parties,  un  certain  nombre 
d'exemplaires  non  revêtus  de  la  signature  de  l'auteur,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  exemplaires  appartiennent  à  un 
tirage  supplémentaire  fait  en  fraude  des  droits  de  l'auteur.  — 
Pans,  23  mai  1874,  Goupy  et  Guerrier  de  Haupt,  [Ann.  propr. 
ind.,  76.366] 

1308.  —  Cette  solution  particulière  s'explique  aisément  :  la 
suppression  du  nom  d'un  auteur  ou  d'un  artiste,  si  elle  consti- 
tue une  infraction  à  la  loi  de  1824  sur  le  nom  des  fabricants,  ne 
saurait  être,  en  effet,  envisagée  comme  une  véritable  contrefa- 
çon, puisqu'on  ne  peut  prétendre  qu'en  ce  cas,  il  y  ait  eu  une 
fabrication  accomplie  sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
l'ouvrage.  —  Trib.  Seine,  31  déc.  1862,  Ferrât,  [Ann.  propr. 
ind.,  66.43] —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  501;  Vaunois,  Commen- 
taire de  la  loi  du  9  fcvr.  1893,  sur  les  fraudes  en  matière  ar- 
tistique,  n.  15;  Bulletin  commentaire  des  lois  nouvelles,  dé- 
crets, etc.,  1894,  p.  161. 

1309.  —  Il  en  est  de  même,  a-t-on  pensé,  lorsque  l'éditeur 
ne  s'est  pas  borné  à  supprimer  le  nom  de  l'auteur  ou  de  l'artiste 
véritable,  mais  que,  de  plus,  il  y  a  substitué  un  autre  nom 
(Pouillet,  Propr.  litt.,T\.  503;  Gastambide,  p.  137);  cette  solution 
est  exacte  .  maison  doit  faire  observer  que  l'intéressé,  c'est-à-dire 
celui  dont  le  nom  a  été  supprimé  ou  celui  dont  le  nom  a  été  ajouté, 
a  toujours  pu  agir  en  dommages-intérêts  contre  la  personne  res- 
ponsable. —  V.  notamment  Paris,  14  janv.  1885,  Trouillebert, 
[D.  86.2.21];— 30  nov.  1888,  Paul  Uuel,  ^Ann.  propr.  ind..  i90. 
31]  —  et  que,  de  plus,  une  loi  récente  du  9  févr.  1895  a  eu  pour 
objet  de  frapper  pênalement  les  fraudes  en  matière  artistique. 

1310.  —  Il  se  peut  même  que  l'auteur  devienne  le  contrefac- 
teur de  son  ii-uvre;  ce  point  a  été  controversé,  nous  allons  revenir 
sur  cette  difficulté,  mais,  ce  qui  est  certain  et  ce  qui  est  admis 
par  tous,  c'est  que  l'auteur  qui  a  cédé  sans  réserves  à  un  tiers 
la  propriété  d'une  édition  de  son  ouvrage  n'en  peut  faire,  même 
sous  un  titre  différent,  une  nouvelle  publication  avant  l'épuise- 
ment de  celle  qu'il  a  cédée.  —  Cass.,  19  déc.  1893,  Rosen,  [S. 
et  P.  94.1.313]—  Sic,  Renouard,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  n.  179; 
Pouillet,  Propr.  litt:.  n.  291  et  s.;  Fliniaux,  Lcgisl.  et  jurispr. 
concernant  la  propr.  lid.  et  artist.,  p.  32;  Lardeur,  Contrat  d'i'- 
dition,  p.  140  et  s. 

131 1.  —  ...  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  cession.  —  Cass.,  22  févr.  1847,  Laurent,  [S.  47.1. 
433,  P.  47.1.378,  D.  47.1.83] 

1312.  —  On  a  parfois  prétendu,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  rappeler,  qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon  de  la  part  de  l'auteur 
qui,  sans  droit,  reproduit  son  ipuvre,  alors  qu'il  en  a  cédé  à 
autrui  l'usage  temporaire  ou  perpétuel;  on  a  pu  argumenter  en 
ce  sens  de  ce  fait  que  les  art.  425  et  s.,  C.  pén.,  qui  prévoient 
et  punissent  la  contrefaçon  en  matière  d'œuvres  littéraires  ou 
artistiques  supposent  que  cette  infraction  est  commise  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  et  de 
ce  que,  les  lois  pénales  devant  être  entendues  restrictivement  ne 
doivent  pas  être  appliquées  alors  que  c'est  précisément  l'auteur 
qui  commet  l'acte  répréhensible.  —  V.  Calmels ,  n.  314. 

1313.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  peut  y  avoir  contrefaçon 
de  la  part  d'un  auteur  puisque  ce  délit  ne  consiste,  d'après  la 
loi,  que  dans  l'impression  faite  sans  le  consentement  de  l'auteur; 
une  pareille  infraction  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 
—  Paris,  29  janv.  1833,  [cité  par  Gastambide,  p.  141,  note] 

1314.  —  Cette  argumentation  n'est  réellement  pas  sérieuse; 
lorsque  le  législateur  a,  dans  une  phrase  incidente  d'ailleurs, 
considéré  la  contrefaçon  comme  une  infraction  à  la  propriété  des 
auteurs,  il  a  envisagé  la  situation  normale  oii  la  propriété  litté- 
raire ou  artistique  repose  encore  sur  la  tête  des  auteurs  et  des 
artistes,  mais  son  intention  n'a  pu  être  d'exonérer  les  auteurs  et 
les  artistes  de  la  poursuite  pénale  lorsqu'ils  viennent  à  manquer 
aux  engagements  par  eux  pris;  au  surplus,  l'art.  40,  Décr.  3 
févr.  1810,  déclare  expressément  que  le  cessionnaire  d'une  œuvre 
littéraire  est  substitué  aux  lieu  et  place  des  auteurs;  ils  peuvent 
donc  agir  en  contrefaçon  contre  quiconque  porte  atteinte  à  leurs 
droits  et  notamment  contre  les  auteurs  qui,  par  suite  de  la  ces- 
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sion ,  sont  devenus  de  vérilables  tiers  quant  à  l'œuvre  aliénée.  — 
Gaslamiiide,  n.  109,  p.  135;  Blanc,  p.  156;  Pouillet,  Propr. 
litt..  n.  486  et  s.;  Lardeur,  p.  209;  Nion,p.  297. 

1315.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  auteur,  devenu  un  tiers 
au  regard  du  cessionnaire  (|uanl  à  la  nouvelle  édition  qu'il  fait 
paraître,  peut  être  considéré  comme  contrefacteur  et  l'ouvrage 
peut  être  saisi  et  confisqué  dés  lors  que  la  nouvelle  publication 
présente,  d'après  les  constatations  souveraines  des  juges  du 
lait,  les  caractères  d'une  contrefaçon.  — ■  Cass.,  19  déc.  1893, 
précité.  —  V.  supra,  v"  ConcuiTcnce  ddloijale ,  n.  544  et  s. 

1316.  —  Spécialement,  se  rend  coupable  de  contreraçon 
l'auteur  qui,  ayant  cédé  une  seule  édition  de  son  œuvre,  en  pu- 
blie ou  en  fait  publier  une  seconde  édition  avant  le  complet 
épuisement  de  la  première  édition,  alors  même  que  l'éditeur  ap- 
porte des  entraves  à  l'écoulement  de  cette  édition.  —  Paris,  12 
juill.  1862,  Vermol,  [Ann.  propr.  ind.,  62.314] —  Sic,  Pouillet, 
Propr.  litt.,  n.  488.  —  V.  cep.  en  sens  divers,  pour  le  cas  où 
la  publication  du  second  cessionnaire  serait  entreprise,  alors  que 
le  premier  cessionnaire  n'aurait  pas  encore  été  mis  en  possession 
du  manuscrit,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  552;  Renouard,  Droits 
d'autt'urs,  t.  2,  p.  317;  Gastambide  ,  p.  146. 

1317.  —  De  même,  l'auteur  qui,  ayant  cédé  à  un  éditeur  la 
propriété  entière  et  exclusive  d'un  ouvrage,  est  ainsi  devenu  un 
tiers  relativement  à  cette  œuvre  se  rend  coupable  de  contrefaçon 
s'il  vend  le  même  ouvrage  à  un  autre  éditeur,  alors  même  que 
la  seconde  reproduction  devrait  avoir  lieu  en  un  format  autre 
que  la  première.  —  Paris,  15  déc  1894,  Roy,  [l}az.  des  Trib., 
31  janv.  1895]  —  V.  Renouard,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  41; 
Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  522. 

1318.  —  ....\lors  même  que  l'auteur  aurait  apporté  à  son  œuvre 
des  changements  et  améliorations.  —  Trib.  corr.  Seine,  16  janv. 
1834,  (Juatremère  de  Ouincy,  [tiaz.  des  Trib.,  20  janvier] 

1319.  —  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque  l'auteur  con- 
trevient, en  agissant  ainsi,  au.\  dispositions  du  traité  passé  entre 
lui  et  le  libraire,  cessionnaire  de  la  première  édition,  quand,  par 
ces  dispositions,  il  s'était  interdit  de  faire  une  réimpression  avant 
l'épuisement  de  la  première  édition.  —  Paris,  28  nov.  1826,  Dentu, 
[S.  et  P.  chr.] 

1320.  —  L'auteur  qui  a  cédé  successivement  deu.x  fois  les 
mêmes  droits  à  des  personnes  différentes,  peut  être  poursuivi 
pour  contrefaçon  par  le  premier  cessionnaire,  alors  que  le  second 
cessionnaire  met  en  œuvre  les  droits  qui  paraissent  lui  avoir  été 
cédés  et  qu'il  est  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  à  raison  de 
sa  bonne  foi.  —  Paris,  12  avr.  1862,  de  Gonet,  [Ann.  propr. 
ind.,  62.228]  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  491.  —  Contra. 
Pataille,  .-lii/i.  propr.  ind.,  1662,  p.  228,  note  2.  —  V.  Cass.,  18 
juin  184-,  Fhilipon,  [^S.  47.1.682,  P.  47.2.322,0.  47.1.253]  — 
Trib.  Seine,  4  lévr.  1893,  [J.  Le  Droit.  Il  mars] 

1321.  —  On  doit  admettre,  d'ailleurs,  que  le  second  cession- 
naire devrait  être  condamné  pour  contrefaçon,  à  supposer  qu'il 
ait  agi  en  connaissance  de  cause.  —  Pouillet,  Propr.  litt., 
n.  492. 

1322.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  l'auteur  qui  permet  à 
un  éditeur  de  faire  une  publication  populaire  d'un  ouvrage  dont 
il  s'est  réservé  la  propriété  avec  la  faculté  d'eu  publier  à  nou- 
veau une  édition  complète  ,  peut  toujours  user  de  cette  faculté  , 
sans  s'exposer  à  une  condamnation  en  contrefaçon,  alors  même 
que  l'édition  populaire  n'est  pas  encore  épuisée.  —  Lyon,  3  mars 
1876,  Rotscliild  ,    .Ann.  propr.  ind.,  77.70] 

1323.  —  La  loi  du  19  juill.  1793,  qui  indique  quelles  œuvres 
ont  droit  a  la  protection  des  lois  spéciales  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux  ; 
jouissent  de  cet  avantage  les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre  ,  les 
compositeurs  de  musique,  ainsi  que  les  peintres  et  dessinateurs 
(art.  1).  11  ne  nous  appartient  pas  de  déterminer,  en  ce  moment, 
la  portée  exacte  de  ce  texie,  puisque  ce  n'est  pas  seulement  au 
point  de  vue  de  la  contrefaçon  qu'il  est  utile  de  savoir  si  une 
œuvre  donnée  rentre  ou  non  dans  les  prévisions  des  lois  spé- 
ciales (V.  infrâ ,  v°  Propriété  littéraire  et  artistique).  Nous  nous 
contenterons  d'indiquer  pour  le  moment  les  points  sur  lesquels 
il  y  a  eu  controverse,  avec  mention  de  la  solution  généralement 
adoptée  à  l'heure  actuelle. 

1324.  —  Kn  présence  de  la  loi  de  1793,  où  il  est  question 
d'auteurs  d'écrits,  on  s'est  demandé  si  les  peines  de  la  contre- 
façon pouvaient  frapper  celui  qui ,  sans  autorisation  ,  publie  des 
œuvres  qui  peut-être  ne  sont  pas  mèiiie  manuscrites  et  qui  n'ont 
été  révélées  au  public  que  par  le  secours  de  la  voix.  .Malgré  cette 


objection,  on  peut  actuellement  considérer  comme  acquis  que  les 
discours  ou  sermons  prononcés  publiquement  dans  la  chaire  par 
un  prêtre  catholique  ,  sont  pour  leur  auteur  une  propriété  dont 
nul  ne  peut  s'emparer  sans  son  assentiment,  à  peine  d'être  pour- 
suivi comme  contrefacteur.  —  Lyon,  17  juill.  1845,  Masle,  [S. 
45.2.469,  P.  45.2.433,  D.  45.2.128]  —  Sic,  Blanc,  p.  280  et  s.  ; 
Gastambide,  n.  21;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  54,  547. 

1325.  —  Les  auteurs  qui  lisent  leurs  ouvrages  en  public  ne 
renoncent  pas,  en  effet,  par  cela  seul,  au  droit  de  propriété.  En 
conséquence,  on  ne  peut,  sans  la  permission  de  l'auteur,  impri- 
mer et  publier  des  ouvrages  ainsi  lus.  —  Paris,  12  vent,  an  I.X, 
Chénier,  [S.  et  F.  chr.] 

1326.  —  La  même  solution  doit  être  admise  à  l'égard  des 
cours  des  professeurs,  bien  qu'en  ce  cas  on  ait  élevé  contre  la 
reconnaissance  à  leur  profit  d'un  droit  privatif  une  objection 
particulière  déduite  de  ce  que  ces  personnes,  étant  rémunérées 
parl'F^lat,  ne  peuvent  prétendre  conserver  un  droit  sur  une  œu- 
vre dont  elles  doivent  la  communication  au  public.  Cette  obser- 
vation n'est  pas  fondée  et  ne  repose  que  sur  une  confusion  :  le 
traitement  que  reçoit  le  professeur  est  destiné  uniquement  à  le 
payer  de  ses  cours  oraux;  il  en  résulte  sans  doute  que  chacun 
peut  venir  les  entendre,  peut  prendre  des  notes  et  en  tirer  un 
profit  personnel,  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  tout  le  monde  ait 
le  droit  de  reproduire  ces  cours  et  d'en  tirer  un  profit  pécuniaire. 
La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  —  V.  Paris,  27 
août  1828,  Pouillet,  [P.  chr.];  —  30  juin  1836,  Eberhard,  [P. 
chr.];  —  18  juin  1840,  Cuvier,  [S.  40.2.254,  P.  40.2.147]  — 
Trib.  corr.  Seine,  2  mars  1841,  .'Xndral,  [D.  Rép.,\''  Propr.  litt., 
n.  129]  —  Trib.  Seine,  9  déc.  1893,  Esmein  ,  Larose  et  Forcel, 
[J.  Le  Droit ,  15  décembre;  J.  La  Loi,  9  janv.  1894;  Gaz.  Pal., 

21  févr.]  —  Sic,  Blanc,  p.  46;  Gastambide,  p.  76;  Rendu  et 
Delorme,  n.  749;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  58;  Acollas,  p.  26; 
Darras,  Du  dr.  des  auteurs,  etc.,  n.  81;  Droit  d'auteur  (de 
Berne),  1894,  p.  51;  Pétiet  (R.),  France  ludiniaire,  82-83.1. 
109  et  s. 

1327.  —  L'opinion  que  nous  venons  d'admettre  à  l'égard 
des  productions  orales  implique  que,  selon  nous,  les  œuvres  en- 
core inédites  sont  protégées  contre  la  reproduction  de  la  part  des 
tiers  et  que  notamment  la  publication  d'un  manuscrit,  laite  sans 
l'assentiment  de  l'auteur,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  425, 
G.  pén.  La  question,  à  vrai  dire,  n'est  pas  controversée.  — 
Pouillet  ,  Propr.  litt.,  n.  548  ;  Darras  ,  Droit  d'auteur  (de 
Berne),  1891,  p.  139;  Du  dr.  des  auteurs,  etc.,  n.  368,  p.  443, 
note. 

1328.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  contrefaçon,  même 
quand  le  nom  de  l'auteur  est  cité,  bien  que  d'ailleurs  l'original 
n'ait  pas  encore  vu  le  jour  et  que  les  contrefacteurs,  au  lieu  de 
publier  intégralement  l'œuvre  inédite,  se  sont  bornés  à  en  donner 
les  principaux  passages.  —  Trib.  .Niort,  17  févr.  1891,  Héritiers 
du  général  d'Aulichamp,  [Gaz.  des  Trib.,  26  mars;  J.  La  Lot,  28 
juill.]  —  V.  encore  Paris,  18  févr.  1836,  Fréd.  Lemaitre,lP.  chr.] 
—  Trib.  Seine,  21  mars  1877,  Héritiers  de  MontalemberL,  [Gaz. 
des  Trib.,  22  mars] 

1329.  —  On  a  prétendu,  en  matière  d'œuvres  d'art,  que  l'é- 
numération  de  la  loi  de  1 793  devait  être  entendue  restrictivement 
et  que,  par  suite,  la  protection  des  lois  spéciales  ne  devait  être 
accordée  qu'aux  tableaux  et  aux  dessins  proprement  dits;  cette 
opinion  aboutissait  à  permettre  notamment  la  libre  reproduction 
des  œuvres  de  sculpture;  elle  est  actuellement  abandonnée; 
pour  l'écarter,  on  a  fait  observer  que  la  sculpture  est  un  dessin 
qui,  pour  être  en  relief  ou  en  creux,  n'en  est  pas  moins  un  dessin, 
et  la  jurisprudence  a  décidé  que  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  de 
sculpture  est  un  délit,  comme  la  contrefaçon  d'un  écrit  ou  d'une 
gravure.  —  Cass.,  17  nov.   1814,  Robin,  ^S.  et  P.  chr.l  —  Paris, 

22  juin  1818,  Fabricants  de  bronze,  [S.  chr.l  —  Sk',  Gastambide, 
Contre faroH,  p.  350  et  s.;  Renouard,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  n. 
79;  Darras,  Du  droit  des  auteurs,  etc.,  n.  213;  Pouillet,  Propr. 
litt.,  n.  73,  n.  564.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  m"  Contrefaçon , 
§16. 

1330.  —  Une  objection  de  même  ordre  a  été  soulevée  contre 
la  reconnaissance  d'un  droit  privatif  au  profit  desarchilecles  ;  elle 
a  été,  elle  aussi,  écarlée  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence, 
comme  d'ailleurs,  celle  déduite  de  l'impossibilité  de  la  confisca- 
tion. —  V.  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  95  et  s.;  Darras,  i»»(/;oi7 'i!cs 
auteurs,  etc.,  n.  86,  87  et  215;  Droit  d'auteur  (de  Berne),  t892, 
p.  127;  de  Borchgrave  ,  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1890.  p.  13; 
Wauwermans,  Droit  d'auteur  {de  Berne  ,  1892,  p.  15;  Ch.  Lyuu- 
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Caeii,  llev.  crit.,  188b,  p.  414;  Murillot,  Proloctimi  des  n-uvres 
d'iiil.  n.  147;  Renouard,  t.  2,  p.  80;  Acollas,  p.  3S  el  s.  —  Con- 
tra, Blanc,  p.  -49.  —  V.  suprà ,  v  Architecte,  n.  l.S  et  s. 

1331. —  Ce  droit  ainsi  consacré  au  profil  des  architectes,  a 
pour  elfel  de  leur  permettre  d'agir  en  contrefaçon  contre  qui- 
conque reproduirait  sans  droit  les  dessins  qui  leur  ont  servi  pour 
préparer  la  conslruction  des  édifices  qu'ils  ont  élevés. 

1332.  —  Le  droit  de  l'architecte  ne  consiste  pas  seulement 
en  ce  qu'il  peut  interdire  que  l'on  copie  par  le  dessin  les  plans 
qui  ont  pu  lui  servir  pour  mener  à  bien  la  construction  de  son 
œuvre,  mais  en  ce  qu'il  peut  s'opposer  aussi  à  ce  qu'un  tiers  réalise 
ces  mêmes  plans  dans  un  édifice  qu'il  élève.  —  Trib.  Saint-Na- 
zaire,  b  juin  1891,  Lafont,  [Juriapr.  commerc.  et  mûrit,  de  Nantes. 
92. 1 40J 

1333.  —  La  jurisprudence  a  cependant  apporté  parfois  une 
restriction  notable  au  droit  des  sculpteurs  et  des  architectes  en 
décidant  que  lorsqu'une  œuvre  de  sculpture  ou  d'architecture 
a  été  exécutée  pour  l'Etat  el  sous  sa  direction,  en  vue  d'un  ser- 
vice public  (tel,  par  exemple,  que  le  palais  de  l'Industrie),  le  droit 
de  reproduction  ne  peut  être  revendiqué  par  l'artiste;  chacun 
peut  donc  reproduire  cette  œuvre  comme  bon  lui  semble.  —  Pa- 
ris, 5  juin  18bb,  Lesourd,  [S.  bb. 2. 431,  P.  b7.332,  D.  67.2.28] 
—  V.  aussi  Paris,  7  août  1889,  Jaluzot,  ^J.  Le  Droit,  du  8  (Tour 
EilTel)]  —  Trib.  corr.  Seine,  17  mai  1834,  [cité  par  Blanc ,  p.  2b9 
(Statue  de  Napoléon  sur  la  colonne  Vendôme)]  —  Ti'ib.  comm. 
Seine,  7  nov.  1867,  [.Xnn.pmpr.  iwi.,  67.361  (Palais  du  Ghamp- 
de-Mars  ,  Exposition  de  1867)]  —  Contra,  Darras,  Droit  d'au- 
teur (de  Berne),  1802,  p.  128,  2'-'  col.;  Ch.  Lyon-Caen,  La  pro- 
priété artistique  d'après  les  nouveaux  projets  de  loi  française, 
belge  et  suisse,  p.  12. 

1334.  —  Dans  ce  système,  la  reproduction  d'un  monument 
public  tombe  dans  le  domaine  public  du  moment  où  celui-ci  est 
teruimé  ;  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  si  la  basilique  de 
Montmartre  qui  est  un  monument  public  peut,  pour  ses  parties 
déjà  construites,  être  reproduite  par  le  dessin,  la  photographie, 
ou  tout  autre  procédé,  chacun  devenant  propriétaire  de  l'œuvre 
ou  de  l'épreuve  due  à  son  initiative  propre,  on  ne  saurait  étendre 
ce  droit  de  reproduction  jusqu'à  la  partie  de  la  basilique  qui, 
n'étant  pas  édifiée,  ne  se  trouve  pas  tombée  dans  le  domaine 
public.  —  Trib.  corr.  Seine,  14  juin  1892,  V^  Saudinos-Retou- 
ret,  [.inn.  propr.  ind.,  94. b6] 

1335.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le  cas  où  pour 
la  partie  du  monument  non  encore  construite  les  dissemblances 
qui  existent  entre  les  estampes  incriminées  el  les  dessins  el  plans 
de  l'architecte  sont  tellement  nombreuses  el  tellement  saillantes 
qu'il  est  admissible  que  le  dessinateur  auquel  les  inculpés  se 
sont  adressés  pour  avoir  le  dessin  d'une  église  du  style  bizanlin, 
ne  se  soit  inspiré  que  de  sa  fantaisie,  qu'il  ait  entendu  faire  une 
œuvre  personnelle  et  ne  se  soit  aucunement  servi  des  dessins 
et  plans  d'architecture  de  la  basilique.  —  Même  jugement. 

1336.  —  Il  nous  parait  préférable  d'admettre  que  les  œuvres 
d'art  q-ui  se  trouvent  dans  l'intérieur  d'une  église  ne  tombent 
pas,  il  partir  du  jour  où  elles  y  sont  placées,  dans  le  domaine  pu- 
blic; celui  qui  les  reproduit,  sans  les  autorisations  requises,  est 
un  contrefacteur.  —  Trib.  Seine,  16  avr.  1879,  D°"'=  Méniane 
Franck,  [Ann.  propr.  ind.,  79.302] 

1337.  —  Pour  les  œuvres  photographiques,  la  discussion  a 
été  beaucoup  plus  vive  que  pour  les  œuvres  de  la  sculpture  el 
de  l'architecture;  la  controverse  dure  même  encore;  nous  nous 
contenterons  donc  d'indiquer  les  trois  systèmes  en  présence  ; 
l'un  d'eux  refuse  toute  protection  des  lois  spéciales  aux  a'uvres 
de  la  photographie,  par  le  motif  que  celles-ci  ne  constitueraient 
jamais  des  œuvres  d'art  (Calmels,  p.  6bl  ;  Pataille,  1863,  p. 
405;  Morillol,  p.  157  et  s.;  Allezard ,  France  judiciaire,  1888, 
1"  part.,  p.  312).  —  D'après  un  autre  système  diamétralement 
opposé,  les  lois  spéciales  seraient  toujours  applicables  aux  pho- 
tographies; la  majorité  de  la  doctrine  se  prononce  actuellement 
en  ce  sens  (Pouillet,  Propr.  lilt.,  n.  100  et  s.;  Acollas,  p.  34; 
Sauve!,  Des  o'uvres  photographiques;  Vidal,  De  l'assimilation  des 
œuvres  photographiques  au.v  leurres  des  autres  arts  graphiques; 
Darras,  Dudr.  desauteurs,  etc.,  n.  83  et  s.  ;  Bastide,  L'Union  de 
Berne,  n.  101  ;  Bulloz  et  Darras,  La  proprii'li'  photographiiiue ; 
Bigeon ,  La  photographie  devant  la  loi  et  ta  jurisprudence).  — 
Enfin  la  jurisprudence  adopte  un  système  intermédiaire  d'après 
lequel  les  tritiunaux  doivent,  dans  chaque  cas  particulier,  s'atta- 
cher à  rechercher  si  l'œuvre  reproduite  constitue  ou  non  une 
œuvre  d'art  el  ne  lui  assurer  le  bénéfice  des  dispositions  légales 


sur  la  contrefaçon  que  s'ils  lui  reconnaissent  ce  caractère.  —  V. 
suprà,  v" Concurrence  déloijale,  n.  b3b  et  536  et  infrà,  v"  Propriété 
littéraire  et  artistique. 

1338.  —  Pour  la  détermination  du  droit  des  auteurs  et  des 
artistes  étrangers  en  France,  V.  aussi  infrà,  v»  Propriété  litté- 
raire el  artistique;  le  droit  pour  eux  de  recourir  à  l'action  en 
contrefaçon  n'est,  en  effet,  qu'une  face  de  la  question  générale 
de  savoir  quelle  est,  en  France,  leur  condition  juridique,  el 
cette  étude  d'ensemble  ne  peut  être  abordée  dès  maintenant 
sous  peine  de  tomber  dans  des  obscurités  ou  des  redites;  nous 
dirons  simplement  qu'en  principe,  le  décret  de  18b2  assimile 
les  œuvres  publiées  à  l'étranger  à  celles  qui  ont  vu  le  jour  en 
France,  mais  que  cette  assimilation,  corroborée  par  le  traité  d'u- 
nion de  1886  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, a  peut-être  été  détruite  en  partie  par  les  différents  trai- 
tés particuliers  que,  depuis  18b2,  les  pays  étrangers  ont  pu  signer 
avec  la  France.  — ■  V.  sur  ces  questions  délicates,  Darras,  Du 
droit  des  auteurs,  etc.,  n.  195  et  s.;  Pouillet,  n.  8.b0  el  s.;  Ch. 
Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  2b  juill.  1887,  Crus  et  C'°,  [S.  88. 
l."n,  P.  88,1.24] 

1339.  —  Pour  déterminer  àquelle  époque  précise  il  y  a  véri- 
table contrefaçon,  il  faut  tenir  compte,  comme  en  matière  de 
brevets  d'invention  (V.  suprà,  n.  983  et  s.),  de  celte  double  idée 
que  la  simple  tentative  n'est  pas  possible,  mais  que  tout  au 
moins  la  contrefaçon  partielle  est  répréhonsible  au  même  titre 
que  la  contrefaçon  totale,  .luge,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  délit  de 
contrefaçon  d'une  œuvre  littéraire  lorsque  plusieurs  feuilles  de 
l'ouvrage  contrefait  ont  été  imprimées  el  saisies  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'ouvrage  entier  ait  été  imprimé  el  mis  en  vente. 
—  Cass.,  2  juill.  1807,Clémendol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  mars 
1837,  Gellée  ,  Gaz.  des  Trib.,  12  mars]  —  Sic,  Pouillet,  Propr. 
lilt.,  n.  523;  Blanc,  p.  169. 

1340.  —  Cette  solution  découle  d'elle-même  du  rapproche- 
ment qu'il  est  possible  de  faire  entre  les  dispositions  de  l'art.  425, 
G.  pén.,  et  celles  de  l'art.  426;  comme  ce  dernier  texte  prévoit 
el  punit  la  vente  el  la  mise  en  vente  des  objets  contrefaits,  il 
faut  bien  admettre  que  le  terme  édition,  employé  dans  l'art.  42b, 
doit  s'entendre  de  la  fabrication  même  des  objets  contrefaits, 
indépendamment  des  usages  qu'on  peut  en  faire. 

1341.  —  Il  nous  paraîtrait  d'ailleurs  excessif  de  prétendre 
qu'il  suffit ,  pour  qu'il  y  eût  contrefaçon  d'un  livre  ou  autre  pu- 
blication semblable,  que  la  composition  fût  achevée,  alors  même 
d'ailleurs  qu'aucune  feuille  n'aurait  été  tirée;  cette  solution  nous 
paraîtrait  contraire  au  texte  même  de  l'art.  42b,  G.  pén.,  qui, 
considérant  comme  fait  répréhensible  {'édition  des  ouvrages  non 
tombés  dans  le  domaine  public  ,  suppose  par  là  même  qu'il  n'y 
a  de  délit  que  s'il  y  a  mise  au  jour,  production  d'exemplaires  non 
autorisée.  — •  Pouillet,  Propr.  lilt.,  n.  52b.  —  Contra,  Rendu  et 
Delorme,  n.  804. 

1342.  —  De  même,  nous  admettons  que  s'il  y  a  contrefaçon 
dans  le  fait  de  reproduire  en  métal  ou  en  plillre  au  moyen  du 
surmoulage  les  olijels  de  sculpture  qui  ne  sont  point  tombés 
dans  le  domaine  public,  ce  délit  n'est  consommé  qu'à  l'instant 
où  la  slalue  elle-même  est  reconstituée  par  la  coulée  du  métal 
ou  du  plâtre  dans  le  moule;  le  surmoulage,  c'est-à-dire  la  l'abri- 
cation  du  moule,  est  seulement  une  opération  préparatoire  ,  un 
procédé  pour  arriver  à  la  reproduction  du  modèle.  —  Paris,  20 
juin  1883,  Rolland,  [.inn.  propr.  ind.,  84.179]  —  V.  Rendu  et 
Delorme.  n.  908;  Gastambide,  p.  107;  Blanc,  p.  284;  Pouillet, 
Propr.  lilt.,  n.  384.  —  Contra,  Paris,  17  déc.  1847,  Susse,  [P. 
48.1.3b2| 

1343.  —  Si  blâmable  que  soit  cette  opération  pratiquée  sur 
un  modèle  appartenant  à  autrui,  elle  ne  constitue  pas  plus  la 
contrefaçon  en  matière  de  sculpture  que  la  composition  typo- 
graphique ne  constitue  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  de  librairie, 
lequel  n'est  réputé  contrefait,  aux  termes  de  l'art.  425,  G.  pén., 
que  lorsqu'il  a  été  édité,  c'est-à-dire  reproduit  par  l'impression 
sur  le  papier.  —  Paris,  20  juin  1883,  précité. 

1344.  —  La  contrefaçon  a  comme  proche  parent  le  plagiat; 
l'un  et  l'autre  se  ressemblent  tant  cpi'il  est  parfois  difficile  de  les 
distinguer;  la  loi  ne  saurait  poser  de  règles  précises  à  cet  égard; 
elle  doit  s'en  rapporter  à  la  sagacité  des  juges;  la  longueur  des 
citations  n'implique  pas  nécessairement  l'idée  d'une  contrefaçon; 
le  peu  d'étendue  des  emprunts  ne  prouve  pas  toujours  qu'il  n'y 
a  que  plagiat;  le  mieux  est,  sur  ce  point,  de  s'en  référer  à  la 
sagesse  des  tribunaux;  la  seule  règle  qu'il  paraît  possible  de 
poser  se  déduit  de  ce  que  si,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  n'est 
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pas  nécessaire  qu'il  y  ait  dommafre  actuel,  il  est  tout  au  moins 
inrlispensalile  qu'il  y  ail  prcjudice  possible.  On  en  conclut  qu'une 
reproduction  non  autorisée  ne  constitue  qu'un  plagiat ,  lorsque 
cet  emprunt  n'est  pas  de  nature  à  causer  un  dommage  à  l'auteur. 
—  V.  Pouillet,  Propr.  lUL.  n.  507  et  s.;  Delalande,  Rev.  pral., 
t.  43,  p.  479;  Darras,  Du  droit  des  auteurs,  etc.,  n.  67;  Jeantel, 
Delà  protection  des  œuvres  de  la  pensée,  p.  233;  Chauveau  , 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2407  et  2470;  Blanc,  p.  164.  —  V. 
aussi  .\odier.  Question  de  litlcriitiire  légale,  du  pluijiat ,  de  In 
supposition  d'auteur,  des  supercheries  qui  ont  rapport  aux  livres. 

1345.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  des  emprunts  faits 
à  l'ouvrage  d'autrui  ne  constituent  le  délit  de  contrefaçon  qu'au- 
tant qu'ils  sont  assez  considérables  pour  porter  réellement  at- 
teinte à  la  propriété  de  l'auteur.  —  Cass.,  24  mai  IS4o,  Muller, 
[S.  40.1.76.';,  P.  13.2.622,  D.  43.1.272]  —  Paris,  30  mai  1837, 
Lecolfre ,  ^Ami.  propr.  ind..  57.246]  —  Trib.  corr.  Seine,  17 
avr.  1837,  (Juérard,  r.47in.  propr.  ind.,  38. 243]  —  Sic,  Merlin, 
lidp.  et  Quest.  dedr.,  V  Plagiat:  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v» 
Propr.  litt.,  §  3,  n.  6;  Henouard  ,  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  23; 
Blanc,  p.  402;  Gastambide,  n.  42;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  fi.  n.  2470. 

1346.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  diction- 
naires bibliographiques,  ouvrages  qui  ne  contiennent  que  des 
noms  propres  et  d'arides  nomenclatures ,  nomenclatures  qui 
n'e.\igent  aucun  travail  de  l'esprit  et  pour  lesquelles  la  ressem- 
blance entre  l'une  et  l'autre  est  inhérente  à  la  nature  même  des 
œuvres.  —  Trib.  corr.  Seine,  17  avr.  1837,  précité. 

1347.  —  -Jugé,  encore,  que  les  emprunts  faits  à  un  ouvrage 
ne  prennent  le  caractère  de  contrefaçon  partielle  qu'autant  qu'ils 
sont  importants  et  notables  ,  et  que  la  partie  empruntée  lormi' 
une  portion  essentielle  soit  de  l'ouvrage  du  plaignant,  soit  de 
celui  du  prévenu.  —  Cass.,  24  mai  1835,  Thoisnier-Desplaces  , 
[S.  33.1, 302,  P.  35.2.271]  —  Paris,  30  mai  1857,  précité. 

1348.  —  ...  Et  l'appréciation  des  juges  à  cet  égard  est  sou- 
veraine et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  24  mai  1833,  précité. 

1349.  —  ...  Que  de  nombreux  emprunts  littéraux  faits  à  un 
ouvrage  antérieur,  fussent-ils  limités  à  un  certain  nombre  de 
lignes,  n'en  constituent  pas  moins  une  véritable  atteinte  à  la 
propriété  littéraire  de  l'auteur  du  premier  ouvrage  et  une  con- 
trefaçon de  cet  ouvrage,  encore  bien  qu'aucune  ressemblance 
sérieuse  ne  se  rencontre  ni  dans  le  caractère  de  l'œuvre,  ni  dans 
le  plan  général,  ni  dans  les  divisions.  —  Trib.  Seine  ,  21  mars 
18b9.  Duquel,  Charpentier  et  autres,  [S.  91.2.143,  P.  91.1.718] 

1350.  —  Lorsqu'un  écrivain  fait  à  un  ouvrage  des  emprunts 
trop  nombreux  sans  le  consentement  de  l'auteur,  il  se  rend  cou 
pable  de  contrefaçon.  Et  l'indication  du  nom  de  Fauteur  dont  on 
dérobe  le  travail  ne  saurait  légitimer  la  spoliation,  surtout  si 
cette  indication  n'est  faite  qu'exceptionnellement.  —  Paris,  Ifi" 
déc.  1835,  Hue,  [.\nn.  propr.  ind.,  37.243] 

1351. —  Il  y  a  plar/iat  réputé  contrefaçon  partielle,  lorsqu'on 
publie  en  la  forme  de  eomp^ç-ccnc?»,  dans  un  journal,  une  partie 
notable  de  l'ouvrage  d'autrui  ,  tellement  que  la  publication  nou- 
velle puisse  tenir  lieu  de  l'ouvrage  primitif ,  assez  pour  en  dimi- 
nuer considérablement  le  débit.  —  Trib.  corr.  Seine,  8  juin  1S30, 
et  Paris,  13  juill.  1830,  Darthenay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic  ,  Mo- 
rin  ,  tiép.,  v"  Contrefaçon,  n.  20. 

1352.  —  Si,  en  général  ,  de  courtes  citations  ou  des  em- 
prunts peu  importants  qui  se  perdent  dans  un  ouvrage  nouveau 
ne  peuvent  constituer  le  délit  de  contrefaçon  ,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  partie  de  l'ouvrage  ancien  dont  on  a  fait  l'em- 
prunt, forme  l'objet  unique  ou  principal  de  l'œuvre  nouvelle.  — 
Trib.  corr.  Seine,  21  mars  1863,  Vieillot,  [Ann.  propr.  ind.,  65. 
198] 

1353.  —  Les  différentes  décisions  qui  précèdent  peuvent  se 
concilier  aisément  avec  le  système  que  nous  avons  cru  pouvoir 
indiquer  pour  la  distinction  entre  le  plagiat  et  la  contrefaçon 
proprement  dite;  mais  il  nous  semble  difficile  d'admettre  avec 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  que  le  plagiat  ne  peut  être  réputé 
contrefaçon,  que  lorsque  les  passages  copiés  sont  nombreux,  im- 
poilanls  et  étendus.  —  Paris,  lor  mars   1830,  Gosselin,  [S.  et 

P.  Ch(.] 

1354.  —  En  tous  cas,  il  y  a  délit  de  contrefaçon  lorsque,  sans 
la  permission  du  propriétaire  ou  de  son  cessionnaire,  un  ouvrage 
est  réimprimé  sous  le  même  titre  que  l'édition  originale,  encore 
bien  que  la  réimpression  porte  des  changements,  des  additions, 
des  corrections  et  des  commentaires.  —  Cass.,  28  llor.  an  XII, 


Bnssange,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cour  dejust.  crim.  Rouen,  12  niv.  an 
XIII,  sous  Cass.,  6  flor.  an  XIII,  .Moutardier,  [S.  et  P.  chr.] 

1355.  —  De  même,  il  y  a  contrefaçon  lorsqu'un  ouvrage  est 
ralqué  sur  un  autre,  de  manière  qu'il  en  résulte,  entre  les  deux 
ouvrages,  une  similitude  parfaite.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
juges  déclarent  en  termes  exprès  qu'il  y  a  eu  contrefaçon.  — 
Cass.,  25  mai  1829,  Roucairol,  [S.  et  P.'chr.l 

1356.  —  Il  faut  se  garder  de  penser  qu'un  emprunt  fait  à 
l'ivuvre  d'autrui  constitue  nécessairement  un  plagiat  lorsqu'il  ne 
constitue  pas  une  contrefaçon;  le  plus  souvent,  sans  doute,  un 
tel  emprunt  donne  naissance  à  un  délit  ou,  tout  au  moins,  à 
un  acte  blâmable,  mais  il  est,  au  contraire,  certaines  reproduc- 
tions qui  sont  entièrement  licites,  ce  sont  celles  que  légitime 
le  droit  de  citation;  l'exercice  de  ce  droit  peut  parfois  donner 
naissance  à  des  abus,  mais  l'abus  qu'on  peut  faire  d'un  droit  ne 
peut  servir  à  en  combattre  la  légitimité;  cette  légitimité  découle, 
pour  le  droit  de  citation,  de  la  liberté  même  de  l'esprit  humain; 
tout  auteur  qui  livre  ses  pensées  k  la  publicité  s'expose  de  lui- 
même  aux  appréciations  de  tous  et  il  se  peut  qu'il  soit  nécessaire 
de  reproduire  certains  passages  de  son  livre  pour  mieux  l'aire 
comprendre  les  critiques  ou  les  éloges  qu'on  lui  adresse.  —  Pouil- 
let, Propr.  litt.,  n.  511,  513;  Droz,  J.  de  dr.  intern.  priv.,  année 
1884,  p.  431,  1885,  p.  63;  Darras,  Du  dr.  des  auteurs,  etc., 
p.  97  ,  note  1. 

1357.  —  Les  raisons  mêmes  qui  nous  ont  paru  de  nature  à 
faire  reconnaître  à  la  citation  le  caractère  d'un  droit  véritable 
servent  à  en  limiter  la  portée  et  à  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles l'exercice  en  est  subordonné.  Cela  étant,  puisque  la  cita- 
tion n'est  légitime  qu'en  vue  de  faciliter  la  lâche  de  la  critique, 
on  comprend  aisément  qu'on  ail  posé  comme  règle  qu'il  ne  peut 
être  fait  usage  du  droit  de  citation  qu'à  la  double  condition  : 
1°  que  le  nom  de  l'auteur  cité  soit  rapproché  de  la  citation: 
2°  que  la  citation  soit  encadrée  dans  un  récit  ou  une  discussion 
personnelle  à  l'auteur  qui  en  fait  usage.  —  Trib.  Seine,  21  mars 
1889,  précité.  —  En  un  mot,  la  citation  ne  doit  servirque  comme 
témoignage  documentaire. 

1358. —  Décidé  même  que  l'historien  ne  peut  faire  légitime- 
ment usage  de  documents  inédits  et  d'événements  ou  d'épisodes 
révélés  pour  la  première  fois  dans  l'ouvrage  d'un  de  ses  devan- 
ciers qu'à  la  double  condition  que  cet  ouvrage  soit  cité  et  que  le 
nom  de  l'auteur  soit  rapproché  de  la  citation.  —  Trib.  Seine,  24 
févr.  1894,  Bastard,  ^J.  La  Loi,  27  février  et  les  conclusions  de 
M.  le  substitut  Brégeaull] 

1359.  — Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  de  cette  décision,  il  ne 
suffit  donc  pas  d'insérer  dans  un  ouvrage  scientifique  ou  litté- 
raire quelques  passages  d'un  autre  ouvrage  du  même  genre,  pour 
que  le  délit  de  contrefaçon  existe.  —  Cass.,  3  juill.  1812,  Dentu, 
l'S.  et  P.  chr.] 

1360.  —  L'emploi  des  mêmes  expressions  dans  les  définitions 
scientifiques  n'est  pas  même  un  plagiat.  —  Même  arrêt 

1361.  —  Par  suite,  l'exposé  sommaire,  fait  dans  le  courant 
d'un  traité  scientifique,  d'un  système  rival  publié  par  un  autre 
auteur,  accompagné  de  tableaux  synoptiques  empruntés  à  son 
ouvrage,  mais  avec  des  modifications  destinées  à  faire  mieux 
comprendre  la  dilîérence  entre  les  deux  systèmes,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  contrefaçon.  —  Rouen,  7  juin  1849,  Collot,  fS. 
30.2  449,  P.  50.2.628,  D.  32.2. 24'^  —  Paris,  26  avr.  1851,  Collot, 
lS.  31.2.231,  P.  51.2.626,  D.  52.2.178] 

1362.  —  Il  n'a  même  pas  le  caractère  d'un  plagiat  qui,  au 
civil,  puisse  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts...,  alors  que 
les  deux  ouvrages  ditl'èrent  essentiellement  par  leur  format,  leur 
étendue  et  leur  objet,  que  le  second  n'a  eu  pour  but,  dans  cet 
exposé,  que  de  discuter  un  système  qu'il  modifiait,  et  surtout  si 
rien  n'établit  que  la  publication  du  nouvel  ouvrage  ait  causé  un 
préjudice  appréciable  au  premier  auteur.  —  Paris,  26  avr.  1831, 
précité. 

1363.  —  Mais  si  celte  reproduction  est  de  nature  à  causer 
un  préjudice  à  l'auteur,  celui-ci  peut  intenter  l'action  civile  en 
dommag-es-intêrèts.  —  Rouen,  7  juin  1849,  précité. 

1364.  —  Décidé  encore,  mais  le  droit  de  citation  a  été  étendu 
hors  de  ses  limites  naturelles,  que  les  emprunts  faits  dans  un  ou- 
vrage scientifique  (un  traité  de  pharmacie)  de  quelques  passages 
ou  formules  d'un  autre  ouvrage  du  même  genre  (le  Code.v  médic.) 
ne  constituent  point  le  délit  de  contrefaçon,  lorsque  l'ouvrage 
nouveau  diffère  essentiellement  du  premier  par  son  litre,  son 
format,  sa  composition  el  son  objet.  —  Cass.,  25  févr.  1820, 
Hacquart,  [S.  et  P.  chr.] 
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Titre  III.  —  Chap.  ïï. 


1365.  —  C'est,  en  matière  de  journalisme,  qu'il  est  possible 
de  relever  les  faits  de  citation  les  plus  fréquents  ;  en  ce  cas,  les 
règles  que  nous  avons  précédemment  indiquées  pour  les  œuvres 
littéraires  en  général  conservent  tout  leur  empire,  sauf  toutefois 
que  la  récipiocité  des  emprunts  que  se  font  les  journaux  sert 
parfois  à  justifier,  sinon  à  légitimer,  ces  sortes  d'emprunts,  et 
que  la  nature  particulière  de  certains  articles  de  journaux  les 
soustrait  à  la  protection  des  lois  sur  la  propriété  littéraire;  nous 
nous  contenterons,  à  ce  dernier  point  de  vue,  de  signaler  pour 
le  moment  les  télégrammes  et  les  faits  divers,  lorsque  les  uns 
et  les  autres  se  bornent  à  un  simple  récit  de  faits  de  la  vie  cou- 
rante; on  comprend  aisément  que,  dans  cette  élude  de  la  con- 
trefaçon, nous  ne  puissions  pas  rechercher  quelles  parties  d'un 
journal  sont  ou  non  susceptibles  de  donner  naissance  à  un  droit 
privatif.  —  V.  infrà ,  v"  Propriété  littéraire  et  artistique.  —  V. 
aussi  suprà,  V  Concurrence  déloyale,  n.  537  et  s. 

136(>.  —  Sous  réserve  des  explications  ultérieures,  il  est  vrai 
de  dire  que  les  articles  de  journaux  et  feuilles  périodiques  cons- 
tituent une  propriété  littéraire,  lorsque  d'ailleurs  le  dépôt  en  a 
eu  lieu  conformément  à  la  loi.  La  reproduction  de  tels  articles, 
faite  sans  le  consentement  des  auteurs,  a  donc  le  caractère  de 
contrefaçon.  —  Cass.,  29  oot.  1830,  le  Pirate,  [S.  31.1.368,  P. 
chr.]  —  Rouen,  10  déc.  1839,  Pommier,  [S.  40.2.76];  —  13  déc. 
1839,  Rivoire,[S.  40.2.74,  P.  40.542]  —Trib.  Seine,  2  juili.  1833, 
Rev.des  Deiw-Wo/uies, [cité par  Gastambide,  p.  HO]; —  H  mars 
1888,  Revue  des  cuirs,  [France  judiciaire,  88.254]  ;  —  3  juin  1892, 

La  Bataille,  J.  La  Loi,  17  juin] V.  Blanc,  p.  316,417  et  s.; 

Pouillet,  Propr.  Iitt.,n.  515;  Gastambide  ,  p  63.  —  Contra, 
Claretie,  Bull,  assoc.  litt.  intern.,  i"  sér.,  n.  4,  p.  17. 

1367.  —  ...  Alors  même,  d'ailleurs,  que  la  source  est  indi- 
quée. —  Paris,  24  déc.  1839,  Charpentier,  [Ann.  propr.  ind., 
60.31] 

1368.  —  En  tous  cas,  il  est  hors  de  conteste  que  les  journaux 
quotidiens  qui  reproduisent  des  articles  appartennnt  à  d'autres 
journaux,  et  notamment  des  articles  dits  de  fond,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'ils 
leur  ont  causé.  —  Paris,  23  nov.  1836,  l'Estafette,  [S.  36.2.529, 
P.  37.1.314] 

1369.  —  Les  revues  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  journaux,  sauf  toutefois  qu'à  leur  égard  la  tolérance  n'est 
pas  aussi  grande  qu'au  profil  des  journaux;  cette  différence  de 
fait  s'explique  d'ailleurs  aisément  par  la  nature  difTérenle  de 
chacune  de  ces  publications.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontes- 
table qu'il  y  a  contrefaçon  dans  la  reproduction  soit  textuelle, 
soit  avec  des  modifications  peu  importantes,  dans  une  revue,  de 
nombreux  passages  d'un  ouvrage,  quand  bien  même  on  aurait 
indiqué  avec  éloges  l'ouvrage  auquel  on  a  fait  des  emprunts.  — 
Paris,  2  déc.  1839,  Merlieux,  [.inn.  propr.  ind.,  60.64] 

1370.  —  Si,  en  effet,  l'éditeur  d'une  revue  ou  d'un  journal 
périodique  peut,  sans  se  rendre  coupable  de  contrefaçon,  donner 
des  extraits  d'un  recueil  ou  d'un  récit  publié  par  un  autre,  soit 
pour  en  faire  l'éloge  ou  la  critique,  soit  pour  appeler  sur  lui 
1  attention  du  public,  il  n'en  saurait  plus  être  ainsi  lorsque  l'é- 
diteur de  cette  revue  ou  de  ce  journal  reproduit  textuellement, 
dans  l'intérêt  exclusif  de  son  œuvre,  soit  la  totalité,  soit  les 
parties  notables  ou  essentielles  de  cet  écrit,  de  manière  à  porter 
préjudice  à  l'éditeur.  —  Paris,  6  janv.  1849,  Leclerc,  [cité  par 
Blanc,  p.  181]  —  Trib.  Seine,  22  juin  1859,  (Charpentier,  [Ann. 
propr.  ind.,  39.271];  —  3  juin  1892,  Plon-Nourril  et  C'%  [S.  et 
P.  92.2.262]  —  V.  aussi  Paris,  24  mai  184:i,  Mallet,  [cité  par 
Blanc,  p.  180] 

1371.  —  Spécialement,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  l'é- 
diteur d'une  revue  ou  d'un  journal  qui,  sous  le  prétexte  de 
donner  le  compte-rendu  d'un  ouvrage,  en  publie  un  véritable 
abrégé,  reproduisant  les  principaux  épisodes  et  les  passages  les 
plus  marquants.  —  Trib.  Seine,  3  juin  1892,  précité. 

1372.  —  ...  Alors  surtout  que,  de  l'aveu  même  de  l'éditeur 
■  le  la  revue  ou  du  journal,  cette  publication  avait  pour  objet,  non 
de  faire  la  critique  du  livre  ,  mais  de  le  l'aire  connaître  à  ceux 
qui  ne  l'avaient  pas  lu.  — Même  jugement. 

1373.  —  Les  faits  de  citation  se  produisent  le  plus  souvent 
aux  dépens  des  œuvres  littéraires,  mais  il  n'est  pas  impossible 
d'en  relever  qui  portent  sur  des  œuvres  arlislir|ues.  Les  mêmes 
règles  sont  alors  applicables.  —  V.  d'ailleurs  Questions  el 
solutions  ratiques  :  Journ.  de  dr.  intern.  prie,  année  1893, 
p.  1128. 

1374.  —  L'identité  des  sujets  truites,  jointe  à  leur  nature 


spéciale,  peut  amener  parfois  une  similitude  d'expression  entre 
certains  passages  correspondants  de  deux  œuvres  données;  il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  les  dictionnaires,  annuaires  el 
autres  ouvrages  semblables;  il  est  bien  évident  qu'en  ce  cas, 
l'auleur  dont  l'œuvre  est  postérieure  ne  peut  être  poursuivi  pour 
ces  ressemblances  purement  occasionnelles;  mais  parfois  ces 
ressemblances  ne  sont  dues  qu'à  des  emprunts  non  autorisés.  En 
pareille  hypothèse,  la  contrefaçon  existe  certainement.  Décidé, 
en  ce  sens,  que  si  l'auteur  d'un  dictionnaire  peut  s'approprier 
des  éléments  qui  ne  sont  la  propriété  exclusive  de  personne,  et 
si,  traitant  les  mêmes  sujets,  il  est  ainsi  amené  à  se  servir  des 
mêmes  termes-,  il  ne  lui  est  pas  permis  cependant  de  copier  ses 
devanciers  el  de  s'approprier  leur  travail.  —  Trib.  Seine,  12 
janv.  1893,  Larousse  el  C'",  [.Ann.  propr.  ind.,  93.207]  —  Sic, 
Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  317;  Renouard  ,  Droits  d'auteurs,  t.  2, 
p.  33  et  36;  Gastambide,  p.  107. 

1375.  —  En  ce  cas,  des  citations,  même  faites  avec  l'indica- 
tion de  la  source,  ont  elles-mêmes  un  caractère  abusif,  lorsqu'elles 
comprennent  des  articles  biographiques  en  entier  el  ne  sont 
point  intercalées  par  l'auteur  dans  son  propre  texte  comme  un 
orni'ment  ou  un  témoignage  documentaire.  — ■  Même  jugement. 

1376.  —  De  même,  l'emploi  de  quelques  phrases  identiques, 
alors  que  le  hasard,  l'étude  des  mêmes  modèles,  une  réminis- 
cence inconsciente  peuvent  expliquer  ces  rencontres,  ne  sauront 
sans  doute  donner  prise  à  la  critique,  mais  il  ne  saurait  en 
être  de  même  alors  qu'il  s'agit  d'une  recherche  voulue,  d'un 
emprunt  habituel,  qui  constituent  le  principal  et  presque  le  seul 
procédé  littéraire  de  l'imitateur.  —  Trib.  Seine,  21  mars  1889, 
Duguet,  Charpentier  el  Sooiélé  des  gens  de  lettres,  [S.  91.2.143, 
P.  91.1.718] 

1377.  —  De  même  encore,  si,  dans  certaines  matières,  no- 
tamment lorsqu'il  s'agit  d'enseignement  élémentaire,  il  est  des 
sujets  el  même  des  formes  de  développements  qui  sont  du  do- 
maine de  tous,  et  auxquels  il  faut  inévitablement  recourir,  et  si, 
en  traitant  les  mêmes  choses  de  la  même  manière,  on  est  son- 
vent  amené  à  employer  les  mêmes  mots,  il  ne  peut  cependant 
jamais  être  permis  de  copier  les  devanciers  el  de  les  imiter  de 
telle  manière  que,  au  lieu  de  se  livrer  soi-même  aces  opérations 
de  l'esprit  el  de  l'intelligence  qui  auraient  été  nécessaires  pour 
créer  l'œuvre  nouvelle,  on  s'approprie  le  travail  à  l'aide  duquel 
a  été  créée  l'œuvre  précédente.  —  Paris,  3  déc.  1867,  Jeannel 
et  Delagrave,  [Ann.  propr.  ind.,  67.404]  —  V.  Pouillet,  Propr. 
litt.,  n.  490. 

1378.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  si  des 
emprunts  faits  à  une  œuvre  antérieure  constituent  de  la  part  de 
celui  qui  les  a  pratiqués  une  véritable  alleinle  à  la  propriété 
littéraire,  lorsque  ces  emprunts  sont  habituels  el  constituent  le 
principal  el  presque  le  seul  procédé  de  l'imitaleur,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'emploi  de  quelques 
phrases  identiques  que  l'élude  des  mêmes  sujets  ou  une  rémi- 
niscence inconsciente  peuvent  expliquer.  — Trib.  Seine,  18  nov. 
1891,  Narjoux.  [Ann.  propr.  ind.,  92.210] 

1379.  — •  La  similitude  entre  deux  œuvres  peut  encore  se 
produire  parce  que,  l'un  comme  l'autre,  les  auteurs  ont  puisé 
à  une  même  source;  en  ce  cas,  si  ce  même  fonds  commun  est  le 
domaine  public,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas  en  principe 
de  contrefaçon,  mais  la  solution  change  si,  sur  l'éléraenl  puisé 
dans  le  domaine  public,  un  des  auteurs  a  fourni  un  travail  per- 
sonnel, suffisamment  caractérisé  pour  donner  naissance  à  une 
œuvre  véritablement  nouvelle  ,  et  si  l'emprunt  a  porté  sur  cet 
élément  ainsi  transformé  et  ainsi  approprié.  Décidé,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  s'il  est  loisible  à  tous  de  dresser  au  moyen 
d'un  travail  personnel  le  plan  d'une  même  ville  ou  d'un  même 
lieu,  il  ne  saurait  être  licite  de  copier,  dans  une  intention  de  lucre, 
le  travail  d'autrui  en  s'exemptanl  ainsi  de  préparations  difficiles 
et  onéreuses,  et  en  faisant  échec  aux  droits  privatifs,  assurés 
notamment  aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres  et  de  dessins, 
par  la  loi  du  24  juill.  1793.  —  Paris,  20  nov.  1883,  Frézouls, 
[.\nn.  propr.  ind.,  83.106]  —  Trib.  corr.  Seine,  25  avr.  1843, 
Danlus,  [cité  par  Blanc,  p.  233] —  Trib.  Compiègne,  22  janv.  1879, 
Guéry,  [Ann.  propr.  ind.,  79.89]  —  V.  Pouillet,  Propr.  litt., 
n.  385. 

1380.  —  De  même,  le  catalogue  des  œuvres  d'art  exposées 
chai|up  année  au  palais  de  l'industrie  constitue,  à  raison  de  son 
importance  et  des  recherches  qu'il  nécessite,  une  œuvre  littéraire 
susceptible  d'une  prii|)riété  privée;  il  y  a  donc  contrefaçon  à  le 
reproduire  sans  autorisation.  —  Paris,  3  mai  1882,  de  Mour- 
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fçues  el  Dumas,  [Ann.  propr.  ind.,  83.111]  —  Trib.  corr.  Seine, 
t"aoùl  1892,  [J.  La  Loi,  2  aoiU;  Gaz.  Pal.,  4  août;  J.  Le  Droit, 
10  août] 

1381.  —  D'une  manière  plus  générale,  la  proleclion  légale 
ne  s'applique  pas  uniquement  aux  ouvrages  entièrement  créés 
d'un  seul  jet;  elle  peut  aussi  s'étendre  au.x  sujets  officiels  qui 
sont  du  domaine  public,  lorsque,  par  un  travail  intellectuel  spé- 
cial, on  a  coordonné  ces  éléments,  afin  de  les  rendre  plus  com- 
préhensibles. —  Trib.  Seine,  19  déc.  1893,  Roger  de  Beauvoir, 
[J.  Le  Droit,  6janv.  1894;  J.  La  Loi,  10  févr.  1894] 

1382.  —  Commet  donc  une  véritable  contrefaçon  celui  qui 
reproduit  en  partie  un  annuaire  militaire  qui  contient  des  ta- 
bleaux el  résumés  présentant  les  documents  officiels  classés  sui- 
vant un  plan  méthodique,  revêtus  d'une  forme  nouvelle  el  appro- 
priés à  un  usage  spécial.  —  Même  jugement. 

1383.  —  Les  notes  faites  sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  do- 
maine public  constituent,  en  faveur  de  leur  auteur,  une  propriété 
littéraire  garantie  par  la  loi  du  19  juill.  1793,  et  cela  alors  même 
que  ces  notes  n'ont  pas  été  publiées  séparément  du  te.xte  de 
l'ouvrage.  En  conséquence,  la  reproduction  de  ces  notes  par  un 
nouveréditeur  de  l'ouvrage  a  le  caractère  du  délit  de  contrefa- 
çon prévu  par  la  loi.  —  Paris,  9  nov.  1831,  Foulon,  [S.  33.2. 
52o];  —  7  nov.  1835,  Beuchot,  [S.  3r).2.o2:),  P.  chr.j 

1384.  —  Jugé  encore  que  la  reproduction  ou  imitation  d'un 
ouvrage  d'art,  tel  qu'une  gravure  sur  métal,  peut  constituer  le 
délit  de  contrefaçon  ,  bien  que  le  sujet  principal  de  cet  ouvrage 
soit  dans  le  domaine  public,  s'il  est  acc'mpagné  d'ornements 
particuliers  de  l'invention  d'autrui.  Ces  ornements,  quoique  pu- 
rement accessoires,  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  exclu- 
sive de  l'inventeur.  —  Paris,  3  févr.  1832,  .Ameling,  [S.  32. 
2.361 

1385.  —  Au  surplus,  il  doit  être  bien  entendu  que,  de  simples 
changements  dans  les  accessoires  qui  ornent  des  types  tombés 
dans  le  domaine  public  n'ont  point  pour  effet  d'attribuer  à  l'au- 
teur de  ces  changements  la  propriété  exclusive  des  types  eux- 
mêmes.  —  Bordeaux,  26  mai  1838,  Minquini,  [S.  38.2.485,  P. 
38. 2. .'181] 

1386.  —  De  même,  quelques  légères  additions  faites,  à  un 
ouvrage  littéraire  devenu  une  propriété  publique,  ne  suffisent 
pas  pour  en  acquérir  la  propriété  exclusive  à  l'auteur  de  ces 
additions.  En  conséquence,  celui-ci  ne  peut  poursuivre  en  con- 
trefaçon ceux  qui  auraient  reproduit  l'ouvrage  en  cet  étal.  — 
Cass.,  23  oct.  1806,  Bruysset,[S.  et  P.  chr.] 

1387.  —  Mais,  tout  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  lors- 
(|u'un  travail  personnel  est  venu  transformer  un  élément  du  do- 
maine public  en  un  objet  de  propriété  privée,  il  n'y  a  pas  con- 
trefaçon dans  le  fait  de  publier  dans  un  ordre  identii|ue  des 
renseignements  empruntés  au  domaine  public  déjà  publiés  dans 
un  agenda  commercial  ou  dans  un  annuaire,  alors  que  la  dispo- 
sition de  cet  agenda  ou  de  cet  annuaire  est  celle  de  presque 
toutes  les  publications  du  même  genre.  —  Paris,  2  mai  1857, 
Roussel-Boucher,  [Ann.  propr.  ind.,  57.201]  —  Aix,  10  févr. 
1866,  Jacquetty,  [.Ann.  propr.  ind.,  67.173] 

1388.  —  II"  en  est  ainsi,  dans  les  mêmes  circonstances,  de 
la  liste  des  adresses  d'une  localité.  —  Lvon,  24  mars  1870,  La- 
baume,  [D.  70.2.209]  —  Rouen,  5  août  1873,  Quetier,  [.hv\. 
propr.  ind.,  74.341] 

1389.  —  De  même,  si  les  compilations  faites  avec  des  ou- 
vrages qui  appartiennent  au  domaine  public  peuvent  être  l'objet 
d'une  propriété  privée,  c'est  à  la  condition  qu'elles  dénotent  une 
certaine  conception  de  l'esprit  el  un  travail  de  création.  Par 
suite,  un  livret  d'ouvrier  composé  d'un  certain  nomlire  de  lois 
et  d'un  tableau  des  dislances  n'est  pas  susceptible  d'appropria- 
tion privée.  —  Colmar,  17  août  1858,  Garnier,  [D.  59.2.13] 

1390.  —  La  reproduction  d'un  livret  de  ce  genre  ne  saurait 
donc  constituer  le  délit  de  contrefaçon,  surtout  s'il  n'est  pas 
établi  (|u'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  des  auteurs  de  celte 
compilation.  —  Même  arrêt. 

1391.  —  Le  bulletin  du  prix  courant  des  marchandises,  rédigé 
el  publié  parles  courtiers  de  commerce  d'une  ville,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  écrit  susceptible  de  propriété  littéraire  : 
c'est  là  un  document  officiel  qu'il  est  libre  à  chacun  de  repro- 
duire, sans  commettre  de  contrefaçon.  —  Cass.,  12  août  184:t, 
Leleu,  [S.  43.1.813,  P.  43.2.398] 

1392.  —  C'est  en  argumentant  de  la  légitimité  du  droit  de 
citation  et  en  insistant  sur  la  nécessité  d'aider  le  plus  possible 
au  dévelop|)euient  de  l'instruction  publique,  que  Ion  a  parfois 
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essayé  de  faire  considérer  comme  licite  la  mise  au  jour  des  an- 
thologies, chrestomathies,  recueils  de  morceaux  choisis  et  autres 
publications  du  même  genre,  opérée  sans  que  les  auteurs  inté- 
ressés aient  donné  leur  consentement.  La  jurisprudence  s'est 
même  prononcée  en  ce  sens  en  décidant  que  la  rédaction  el 
distribution,  faite  par  un  chef  d'école  à  ses  élèves,  des  éléments 
d'instruction  extraits  d'ouvrages  publiés  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  l'école,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon  de  ces 
ouvrages.  —  Cass.,  29  janv.  1829,  MuUer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il 
s'agissait,  en  l'espèce,  d'une  Tliéoric  de  l'escrime  à  cheval  qui 
avait  été  distribuée  aux  élèves  de  Saint-Cyr;  l'arrêt  de  cassation 
n'est  pas,  à  vrai  dire,  motivé.  —  V.,  à  cet  égard,  Renouard  , 
Droits  d'auteurs,  t.  2,  p  46;  Gastambide,  p.  122;  Blanc,  p.  168; 
Rendu  et  Delorme ,  n.  812;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  351. 

1393.  —  Bien  que  cette  pratique  soit  expressément  autorisée 
dans  certains  pays  étrangers,  en  Allemagne  notamment,  il  nous 
est  impossible  de  nous  rallier  à  ce  système;  on  sait  en  effet  que, 
d'après  nous,  comme  d'ailleurs  d'après  lajurisprudeiice  et  d'après 
la  doctrine,  les  citations  ne  sont  légitimes  que  dans  la  mesure 
où  elles  sont  nécessaires  pour  l'exercice  du  droit  de  critique; 
quant  aux  intérêts  de  l'instruction  publique  ,  il  ne  nous  parais- 
sent pas  assez  puissants  pour  prévaloir  sur  les  droits  des  auteurs. 

—  V.  Trib.  Seine.  13  déc.  1882,  Gedalge,  [Gaz.  Pal.,  83.1.172] 

—  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  oH,  p.  497,  note  1. 

1394.  —  Au  surplus,  du  moment  où  on  se  décide  à  mettre 
en  opposition  certains  intérêts  avec  les  droits  des  auteurs  ou 
des  artistes,  il  est  difficile  de  ne  pas  apercevoir  que  ces  droits 
finiraient  par  disparaître  complètement;  c'est  ainsi  que  l'on  s'est 
parfois  appuyé  sur  l'intérêt  supérieur  de  la  défense  nationale, 
pour  prétendre  légitimer  la  spoliation  des  droits  des  écrivains 
militaires,  comme  on  l'a  voulu  faire  d'ailleurs  pour  innocenter 
l'usurpation  des  découvertes  touchant  à  l'armée  ou  à  la  marine 
(V.  suprà,  n.  1036  et  s.l.  La  jurisprudence  a  heureusement  résisté 
à  une  entreprise  de  cette  nature  ;  pour  nos  tribunaux,  la  réimpres- 
sion entière  ou  partielle  d'un  ouvrage,  sans  le  consentement  de 
l'auteur  ou  de  ses  ayants-droit ,  constitue  le  délit  de  contrefa- 
çon, lors  même  que  cette  réimpression  aurait  été  autorisée  au 
nom  de  l'Etat,  dans  un  but  d'utilité  publique  (instruction  mili- 
taire). —  Cass.,  3  mars  1826,  Muller,  [S.  et  P.  chr.] 

1395.  —  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  dans 
deux  livres  d'instruction  militaire,  (manuel  du  sapeur-pompier) 
les  commandements  doivent  nécessairement  être  les  mêmes  et  si 
les  instructions  qui  les  accompagnent  ne  peuvent  différer  que 
dans  la  forme,  il  faut  admettre  que  cette  forme  est  la  propriété 
de  l'auteur  ou  de  celui  auquel  ses  droits  ont  été  concédés.  — 
Besançon,  10  mars  1886,  Roret,  [Ann.  propr.  ind.,  87.99] 

1396.  —  L'avis  du  ministre  de  la  Guerre  du  23  oct.  1883  , 
qui  a  déclaré  tombés  dans  le  domaine  public  les  théories  ou 
règlements  adoptés  par  l'administration  militaire,  n'a  pu  s'appli- 
quer que  pour  l'avenir  et  à  des  publications  faites  par  les  per- 
sonnes placées  sous  les  ordres  du  ministre;  il  n'a  pu  avoir  pour 
objet  ni  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  par 
des  tiers  et  garantis  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

1397.  —  Une  parodie,  du  moment  où  elle  se  tient  dans  les 
limites  que  sa  nature  comporte,  n'est  qu'une  forme  de  la  critique, 
plus  vivante  et  d'une  portée  plus  grande  que  celle  qui  s'exerce 
par  la  voie  de  la  presse  et  du  livre  ;  il  ne  se  peut  donc  pas,  qu'a- 
près avoir  proclamé  la  légitimité  du  droit  de  critique  (V.  supra, 
n.  1356  et  s.),  on  en  vienne  à  condamner  les  parodies;  sans  doute, 
la  parodie,  plus  que  l'article  de  critique  ordinaire,  se  modèle  sur 
la  pièce  de  théâtre  dont  elle  prétend  montrer  les  imperfections  en 
amplifiant  ou  en  transformant  certains  détails,  mais  celle  cir- 
constance n'enlève  pas  à  la  parodie  sa  légitimité;  comment,  le 
plus  souvent,  en  effet,  critiquer  une  œuvre  de  théâtre,  sans 
adopter  la  même  marche  des  événements  et  le  même  ordre  des 
développements?  — V.  Constant,  Code  du  théâtre,  p.  182;  Darras, 
Du  droit  des  auteurs,  etc.,  n.  73,  p.  113,  note  2;  Rendu  et  De- 
lorme, n.  811;  Le  Senne,  CoJt"  du  thddtre ,  p.  235;  Pouillet, 
Propr.  lut.,  n.  343. 

1398.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  critique  el  la  parodie 
d'œuvres  d'art,  aussi  bien  que  d'œuvres  littéraires,  sont  du  do- 
maine de  chacun,  el  que  la  loi  ne  protège  pas  contre  elles  ceux 
qui  livrent  ces  œuvres  à  l'appréciation  du  public:  spécialement, 
qu'on  ne  saurait  voir  un  acte  répréhensible  dans  le  fait  de  celui 
qui  adopte  comme  décor  ou  accessoire  de  théâtre,  à  titre  de  cri- 
tique ou  de  parodie  d'un  genre  artistique,  un  dessin  qui  rap- 
pelle le  sujet  d'un  tableau,  sans  qu'il  y  ait,  toutefois,  similitude 
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entière  entre  l'original  et  la  copie.  —  Trib.  Seine,  12  juin  1879, 
Dnval,    .-Inn.  pi'o/))'.  mrf.,  79.239] 

1399.  —  Au  surjilus,  si  la  parodie  doit  être  libre  et  licite,  il 
faut  qu'elle  reste  une  œuvre  de  critique  véritable;  si  elle  perd 
ce  caractère,  elle  ne  mérite  réellement  plus  ce  nom  et  elle  de- 
vient une  véritable  contrefaçon.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  con- 
trefacteur ne  peut,  pour  se  soustraire  à  toute  condamnation, 
prétendre  que  la  publication  par  lui  faite  est  une  parodie  de 
l'œuvre  litig-ieuse ,  alors  qu'il  s'est  livré  à  une  imitation  servile 
et  complète  du  type  musical,  du  procédé  caractéristique  de  la 
versiRcation,  ainsi  que  de  l'ensemble  et  des  détails  essentiels  du 
titre  de  cette  œuvre.  —  Trib.  corr.  Seine,  20  mars  1877,  Paul 
Dalloz,  [Ann.  propr.  ind.,  77.212]  —  V.  Pouillet,  Propr.  VU., 
n.  542,  p.  526,  note  2.  —  V.  guprà,  v°  Concurrence  déloyale, 
n..^3l. 

1400.  —  Avant  d'abandonner  celte  matière  du  droit  de  cri- 
tique, nous  signalerons,  comme  appartenant  à  un  ordre  d'idées 
voisin,  un  arrêt  aux  termes  duquel  on  ne  saurait  admettre  comme 
(in  de  non-recevoir  contre  une  action  en  contrefa(:on  la  circons- 
tance que  le  demandeur  actuel  aurait  jadis  fait  de  l'ouvrage  in- 
criminé un  compte-rendu  élogieux  ,  alors  que  le  compte-rendu 
ne  suppose  qu'une  lecture  rapide  de  l'ouvrage  et  qu'à  raison  de 
l'époque  éloignée  où  a  eu  lieu  la  première  publication,  l'auteur 
avait  pu  perdre  le  souvenir  précis  du  texte  de  son  livre.  —  Trib. 
Seine,  21  mars  1889,  Duguet,  Charpentier  et  Société  des  gens 
de  lettres,  [S.  91.2.143,  P.  91.1.718] 

1401.  —  Le  plus  souvent,  la  contrefaçon,  soit  totale,  soit 
même  partielle,  consiste  dans  la  reproduction  littérale  de  l'œuvre 
frauduleusement  imitée;  toutefois  comme  le  droit  de  propriété 
littéraire  porte,  non  seulement  sur  la  forme  même  adoptée  par 
l'auteur,  mais  sur  l'enchainemenl  des  idées  qui  distingue  son 
œuvre  (V.  infrà,  v"  PropriéW  tUU'raire  et  artistique),  il  faut  en 
conclure  que  la  publication  de  l'abrégé  d'un  ouvrage  équivaut  a 
une  véritable  contrefaçon.  Spécialement,  constituent  des  contre- 
façons les  analyses  publiées  dans  les  journaux,  qui  contiennent 
un  résumé  des'pièces  de  théâtre,  acte  par  acte,  ce  qui  permet 
au  spectateur  de  suivre  la  marche  de  l'œuvre  dramatique  et  peut 
le  dispenser  d'acheter  l'œuvre  originale.  — •  Trib.  corr.  Marsedie, 
28  nov.  1891  ,  Calmann-Lévy,  [Ann.  propr.  ind..  92.2201  —  Sic, 
sur  le  principe,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  320;  Renouard,  Droits 
'fauteurs,  t.  2,  p.  30.  —  Sic,  sur  l'application,  Pouillet,  Propr. 
litt.,  n.  549  et  549  bis. 

1402.  —  De  même,  le  débit  à  très-bon  marché  (ou  même  à 
titre  purement  gratuit;  de  l'analyse  d'une  pièce  de  théâtre  pou- 
vant avoir  pour  résultat  de  nuire  au  compte-rendu  qu'aurait  pu 
en  faire  le  titulaire  de  tous  droits  sur  la  pièce  est  répréhensible 
en  soi  et  peut  donner  lieu  à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  tant  contre  l'auteur  de  l'analyse  que  contre  l'imprimeur 
qui,  en  connaissance  de  cause,  a  prêté  son  concours  au  contre- 
facteur. —  Nîmes,  23  févr.  1864,  Michel  Lévy,  [Ann.  propr. 
ind.,  64.387]  —  Sur  la  distribution  gratuite  dès  contrefaçons, 
V.  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  473. 

1403.  —  Ce  qui  est  vrai  des  analyses  publiées  après  la  mise 
au  jour  de  l'œuvre,  est  vrai,  à  plus  forte  raison,  des  analyses 
qui  sont  laites  avant  l'apparition  même  de  l'ouvrage.  Constitue 
donc  une  contrefaçon  la  publication  faite  avant  la  première  repré- 
sentation d'un  compte-rendu,  acte  par  acte  et  scène  par  scène, 
d'une  pièce  de  théâtre.  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1889,  Sardou  , 
[Ann.  propr.  im/.,  90.208];  —  9  mai  1890,  Bisson,  [Droit  d'au- 
teur (de  Berne),  1890,  p.  79] 

1404.  —  Cette  solution  ne  se  justifie  pas  seulement  par  les 
raisons  qui  servent  à  condamner  la  publication  de  simples 
abrégés  faite  postérieurement  à  celle  de  l'ouvrage  lui-même  ; 
c'est  qu'en  effet  l'œuvre  dramatique  n'appartient  au  public  que 
du  jour  de  la  première  représentation;  jusque-là,  fauteur  est 
libre  de  ne  pas  la  lui  communiquer;  il  faut  donc  punir  ceux 
qui,  par  des  divulgations,  intéressées  d'ailleurs,  pourraient  enle- 
yer  à  l'auteur  l'usage  d'un  droit  incontestable;  si  le  plus  sou- 
vent les  journalistes  sont  convoqués  ou  admis  à  la  répétition 
générale  qui  précède  d'un  ou  plusieurs  jours  la  première  repré- 
sentation, ce  n'est  là  qu'une  mesure  de  faveur  ou  de  tolérance 
qui  ne  saurait  créer  un  droit  a  l'encontrede  l'auteur.  —  Darras, 
Droit  d'auteur  (de  Berne),  1890,  p.  7,  p.  76. 

1405.  —  Le  droit  de  propriété  littéraire  ne  portant  pas  seu- 
lement sur  la  forme  extérieure  que  revêt  l'œuvre,  mais  aussi  sur 
le  développement  et  sur  l'enchainemenl  des  idées  qui  distinguent 
les  œuvres  entre  elles,  on  doit  admettre  qu'il  y  a  contrefaçon  de 


la  pari  de  celui  qui  ne  s'est  pas  contenté  de  s'approprier  la  don- 
née d'un  ouvrage,  mais  en  a  reproduit  identiquement  les  per- 
sonnages principaux,  les  situations,  les  divers  épisodes.  —  Pa- 
ris, 20  févr.  1872,  Delagrave,  [S.  73.2.273,  P.  73.1104,  D.  72. 
2.173]  —  Sic,  Fliniaux,  Législ.  et  jurispr.  sur  la  propr.  litt..  p. 
22;  Merlin,  7i('p.,  v»  Plagiat,  n.  2;  Renouard,  Droits  d'auteurs, 
t.  2,  p.  19  et  22;  Blanc,  p.  152  et  167;  Calmels,  n.  424;  Pouillet, 
Propr.  litt.,  n.  338. 

1406.  —  Et,  en  pareil  cas,  les  juges  doivent  ordonner  non 
seulement  la  suppression  des  passages  imités,  mais  la  suppres- 
sion complète  du  livre.  —  Même  arrêt. 

1407.  —  La  raison  qui  nous  a  permis  de  considérer  comme 
des  contrefaçons  les  abrégés  faits  sans  l'autorisation  de  l'auteur, 
joue  un  rôle  important  dans  la  question  de  savoir  si  la  traduc- 
tion faite  sans  le  consentement  de  l'intéressé  forme  ou  non  une 
contrefaçon;  pour  nous,  comme  le  droit  de  propriété  littéraire 
porte  non  pas  seulement  sur  la  forme  donnée  à  l'a'uvre,  mais 
sur  l'enchaînement  même  des  idées,  nous  décidons,  sans  hésita- 
tion, que  la  traduction  non  autorisée  constitue  une  véritable 
contrefaçon  et  est  punie  des  peines  indiquées  dans  l'art.  423, 
C.  pén.  —  Darras,  Du  droit  des  auteurs,  etc.,  n.  69;  Blanc,  p. 
416;  Pardessus,  n.  164;  Lacan,  n.  703;  Pouillet,  Propr.  litt.. 
n.  533;  Calmels,  p.  150  et  s.  ;  Rendu  elDelorme,  n.  814  et  869  ; 
Gastambide,  p.  108;  Pataille,  .inn.  propr.  ind.,  56.67. 

1408.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  publication  d'une  traduction 
en  langue  étrangère  d'un  ouvrage  français  constitue  le  délit  de 
contrefaçon.  —  Rouen,  7  nov.  1845,  Rosa,  [S.  46.2.521,  P.  46. 
1.658,  D.  46.2.212];  —  Paris,  17juill.  1847,  Lecomte,  [cité  par 
Blanc,  p.  177] 

1409.  —  Celle  solution  que  l'on  peut  désormais  considérer 
comme  acquise  en  droit  français  n'a  pas  été  admise  sans  conteste; 
des  auteurs  considérables  ont  pensé  qu'une  telle  entreprise  était 
entièrement  licite;  pour  cela,  on  a  prétendu  que  le  travail  du 
traducteur  était  susceptible  de  profiter  à  l'auteur  lui-même,  puis- 
qu'il permettait  de  répandre  l'œuvre  et  de  la  mettre  à  la  portée 
de  lecteurs  qui  n'auraient  pu  en  prendre  connaissance  dans  la 
langue  originale  ;  on  a  dit  aussi ,  mais  nous  avons  répondu  par 
avance  à  cette  argumentation,  que  le  seul  objet  du  droit  de  pro- 
priété littéraire  étant  la  forme  nouvelle  donnée  aux  idées  puisées 
par  l'auteur  dans  le  fonds  commun,  la  traduction  est  licite  puis- 
qu'elle change  précisément  le  mode  d'expression  de  l'œuvre.  — 
Renouard,  t.  2,  p.  38;  Le  Senne,  n.  31;  Foucher,  .inn.  propr. 
ind.,  1838,  p.  442;  Gastambide,  n.  58;  Kant,  cité  par  Renouard, 
t.  1,  p.  261  ;  Laboulaye,  fier,  de  Ugisl.,  1832,  p.  300. 

1410.  —  Le  traité  de  Berne  de  1883  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  contient  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle"  les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de 
l'Union  jouissent,  dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire 
ou  d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages  jusqu'à  l'expiration 
de  dix  années  à  partir  de  la  publication  de  l'œuvre  originale 
dans  l'un  des  pays  de  l'Union  «  (art.  5).  Comme,  sur  ce  point,  la 
législation  française,  telle  que  nous  l'avons  interprétée,  est  plus 
libérale  que  le  traité  de  Berne  et  que  l'art.  5  de  ce  traité  constitue 
un  minimum  d'unification,  le  droit  de  traduction  subsiste  en 
France  malgré  les  dispositions  de  l'art.  3,  aussi  longtemps  que 
le  droit  de  reproduction,  au  profit  des  bénéfiriairos  de  l'Union, 
c'esl-à-dire  des  auteurs  qui,  soit  par  leur  nationalité,  soit  par  le 
lieu  de  la  première  apparition  de  leur  œuvre,  appartiennent  à 
l'Allemagne,  à  la  Belgique,  à  l'Espagne  ou  à  ses  colonies,  à  la 
Grande-Bretagne  ou  à  ses  colonies,  à  la  république  d'Haïti ,  à 
l'Italie,  au  Luxembourg,  à  la  principauté  de  Monaco,  au  Mon- 
ténégro, à  la  Suisse  ou  à  la  Tunisie.  —  V.  Darras,  Du  droit  des 
auteurs  ,  etc.,  n.  496. 

1411.  —  On  sait  d'ailleurs  que  le  décret  français  du  28  mars 
1852  assimile  complètement  en  principe  les  auteurs  dont  les 
œuvres  paraissent  pour  la  première  fois  à  l'étranger  à  ceux  qui 
font  la  première  publication  de  leurs  œuvres  en  France.  Il  semble 
donc  que  toujours  le  droit  de  traduction  a,  en  France,  la  même 
durée  que  le  droit  de  reproduction;  il  n'en  est  peut-être  pas 
ainsi  cependant;  nous  ne  pouvons  d'ailleurs,  pour  le  moment, 
qu'indiquer  la  difficulté  qui  ne  concerne  pas  seulement  le  ré- 
gime de  la  contrefaçon,  mais  qui  rayonne  sur  toute  la  matière 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (V.  infrà,  v°  Propriété 
littéraire  et  artisti(jue);  la  question  revient,  en  effet,  à  se  de- 
mander si  les  dispositions  du  décret  de  1832  n'ont  pas  été  mo- 
difiées au  détriment  des  auteurs  par  les  traités  que  leur  pays, 
resté  en  dehors  de  l'Union  de  Berne,  a  pu  conclure  avec  la 
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France,  ijoslérieuremcnt  au  décret  de  1832,  sur  les  points  (jiii, 
dans  ces  traités,  l'ont  l'objet  d'un  article  particulier.  — \'.  sur 
cette  question  très-controversée,  Renault,  Bull.  k';/.  coinp.,  18sl, 
p.  •21-9 ;  Darras,  Du  droit  des  nutnws,  etc.,  n.  196  et  s. 

1412.  —  Si  la  traduction  laite  par  un  tiers  sans  la  permis- 
sion de  l'auteur  constitue  une  contrefaçon,  cette  traduction,  au 
conlrairr',  est  proléa-ée  contre  les  entreprises  d'aulrui  lorsqu'elle 
émane  de  l'auteur  lui-même  ou  d'une  personne  que  celui-ci  a 
autorisée  à  cet  etïet;  de  même,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  tombée 
dans  le  domaine  public,  chacun  peut  sans  doute  en  tenter  la 
traduction,  mais  celui  qui  a  mené  à  bien  un  tel  travail  peut  s'op- 
poser il  ce  que  des  tiers  s'en  emparent;  la  traduction  d'un  ou- 
vrage étranger  constitue,  en  effet,  une  propriété  littéraire,  et,  par 
conséquent,  la  réimpression  de  cette  traduction  sans  le  consen- 
tement du  traducteur  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  —  Cass., 
23  juin.  1824,  Ladvocat,  S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  1"  mars  1830, 
Duleaucompret,  [S.  et  P.' chr.]  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n. 
b3.T;  Palaille,  Ann.  propr.  ind..  1862,  p.  333. 

1413.  —  Pour  qu'une  deuxième  traduction  soit  une  contre- 
façon de  la  première,  il  faut  d'ailleurs  qu'elle  présente  autre  chose 
que  les  ressemblances  forcées  qui  sontde  l'essence  même  du  sujet 
auquel  ont  travaillé  les  deux  traducteurs.  —  Paris,  ITjuill.  1862, 
Belin,  \Ann.  propr.  inJ.,  62.330] 

1414.  —  La  matière  de  la  traduction  nous  conduit  à  l'étude 
de  l'adaptation;  c'est  là  un  terme  nouveau  qui,  parait-il,  ne  pour- 
rait faire  l'objet  d'une  définition  précise;  cette  e.^pression  nous 
vient  de  l'anglais;  adapter  une  œuvre,  c'est  y  apporter  quelques 
changements  rendus  nécessaires  par  des  différences  sociales, 
politiques  ou  morales  qui  e.xistent  entre  le  peuple  dont  on  dérobe 
l'un  des  produits  intellectuels  et  celui  au  profit  duquel  ce  délit 
se  commet;  cette  pratique  s'exerce  le  plus  souvent  à  l'égard  des 
œuvres  littéraires;  mais  il  peut  y  avoir  aussi  des  adaptations  ar- 
tistiques (art.  10  de  la  convention  de  Berne).  Qu'elle  s'applique 
à  l'un  ou  à  l'autre  domaine,  l'adaptation  faite  sans  l'autorisation 
de  l'intéressé  nous  parait  également  condamnable;  elle  est  aussi 
préjudiciable  à  fauteur  que  la  traduction  elle-même;  comme 
l'adaptation  emprunte  à  son  modèle  ses  caractères  essentiels  et 
n'en  modifie  que  quelques  détails  elle  conslitiie  une  véritable 
contrefaçon.  —  Lacon,  n.  703  ;  Darras,  Du  droit  des  auteurs  etc., 
n.  75;  Pouillet,  Propr.  litt..  n.  340  et  344. 

14 
V.  notamment,  Uass.,  lo  )i 

146,  D.  67.1.182'  —  Paris,  27  janv.  1840,  de  .Musset,  ;^P.  40.1. 
244];  —  6  nov.  I8U,  Victor  Hugo,  [cité  par  Blanc,  p.  178];  — 
30  janv.  1863,  Scribe,  [.Inn.  propr.  ind..  63. 3j 

1416.  —  Il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  traduction  et  à  l'adapta- 
tion et  de  traiter  de  même  le  fait  de  celui  qui,  sans  autorisation, 
met  en  vers  un  ouvrage  écrit  en  prose  ou  réciproquement.  — 
Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  pièce  de  théâtre  écrite  en  vers  et 
adaptée  à  la  scène  lyrique  peut  être  la  contrefaçon  d'un  drame 
écrit  en  prose.  —  Paris,  6  nov.  1841,  précité.  —  Sic,  Pouillet, 
Propr.  tilt.,  n.  344.  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  26juill.  1857,  Escu- 
dier,  [Ann.  propr.  ind.,  37.3441  —  Ce  jugement  intervenu  à 
l'occasion  de  la  Lettre  nu  bon  DifU  considère  comme  n'élantpas 
répréhensible  la  mise  en  vers  d'un  récit  en  prose,  lorsque  la 
forme  poétique  présente  de  notables  dillérences  et  que  le  sujet 
a  assez  de  notoriété  pour  pouvoir  être  considéré  comme  tombé 
dans  le  domaine  public. 

1417.  —  Les  variations,  les  arrangements,  les  orchestrations 
sont  pour  les  œuvres  musicales  ce  que  la  Iratluclion  ou  l'adap- 
tation peut  être  pour  les  productions  littéraires;  elles  consti- 
tuent donc  des  contrefaçons,  si  elles  sont  faites  contrairement 
à  la  volonté  du  comiinsiteiir.  —  Darras,  Ou  droit  des  auteurs, 
etc.,  n.  70;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  336  ;  Renouard,  t.  2,  p.  68; 
Blanc,  p.  160;  Rendu  et  Delorme,  n.  831. 

1418.  —  L'art.  10  de  la  convention  d'Union  contient  sur 
nos  matières  une  double  disposition  dont  la  seconde  vient  mal- 
heureusement détruire  en  grande  partie  l'effet  qu'aurait  pu  pro- 
duire la  première;  cet  art.  10  n'offre  d'ailleurs  au  point  de  vue 
du  droit  français  qu'une  utilité  bien  relative  puisque  la  juris- 
prudence semble  actuellement  unanime  à  considérer  comme  un 
délit  le  fait  de  se  servir  sans  autorisation  de  l'œuvre  d'aulrui 
comme  thème  d'adaptation,  de  variation,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit , 
cet  art.  10  est  ainsi  conçu  :  <■  Sont  spécialement  comprises  parmi 
les  reproductions  illicites  auxquelles  s'applique  la  présente  con- 
vention, les  appropriations  indirectes  non  autorisées  d'un  ouvrage 
littéraire  ou  artistique,  désignées  sous  des  noms  divers  tels  que  : 


il5.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  — 
itamment,  Cass.,  15  janv.  1867,  Bagier,  ^S.  67.1.69,  P.  67. 


adaptations,  arrangements  de  musique,  etc.,  lorsqu'elles  ne  sont 
que  la  reproduction  d'un  tel  ouvrage,  dans  la  mém'»  forme,  ou 
sous  une  autre  forme,  avec  des  changements,  additions  ou  re- 
tranchements, non  essentiels,  sans  présenter  d'ailleurs  le  carac- 
tère d'une  nouvelle  œuvre  originale  ».  Si  l'art.  10  de  la  conven- 
tion de  1886  s'arrêtait  là,  son  inlluence  aurait  été  considérable 
puisqu'il  eût  servi  à  alteindre  dans  toute  l'étendue  de  l'Union  une 
pratique  dont  se  plaignent  vivement  les  auteurs  et  les  artistes; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  second  paragraphe  de  cet 
article  vient  enlever  en  grande  partie  tout  intérêt  a  cette  dispo- 
sition, puisqu'il  déclare  que,  pour  l'application  de  l'art.  10,  les 
tribunaux  de  divers  pays  de  l'Union  devront  tenir  compte,  s'il  y 
a  lieu,  des  réserves  de  leurs  lois  respectives.  —  V.  à  ce  sujet, 
Darras,  Droit  des  auteurs,  etc.,  n.  311. 

1419.  — ■  Comme  les  termes  employés  dans  l'art.  423,  C.  pén., 
pour  qualifier  la  contrefaçon  des  œuvres  littéraires  semblent  sup- 
poser que  la  reproduction  est  mécanique,  on  en  a  parfois  con- 
clu que,  pour  être  répréhensible,  une  reproduction  devait  avoir 
été  obtenue  par  des  moyens  mécaniques.  —  AUezard  ,  France 
judiciaire,  83-86,  l'"  partie,  p.  391. 

1420.  —  Cette  opinion  est  erronée  et  contraire  au  texte 
même  de  l'art.  423,  C.  pén.;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire 
attentivement  cet  article;  il  ne  dit  pas  :  ■>  toute  édition  parl'i'm- 
pression  ,  la  (jravure...  est  une  contrefaçon  »,  ce  qui  donnerait  au 
mot  édition  un  sens  limitatif,  mais  :  «  toute  édition  d'écrits,  de 
compositions  musicales,  de  dessins,  de  peintures  ou  de  toute 
autre  production  imprimée  ou  y;-aic<;  en  entier  ou  en  partie...,  est 
une  contrefaçon  )j,  les  mois  imprimée  ou  yracée  reliant  simple- 
ment ce  qui  suit  à  ce  qui  précède,  n'ayant  dans  la  phrase  qu'une 
portée  indirecte,  exprimant  les  modes  les  plus  usuels  de  repro- 
duction alors  connus  et  n'étant  qu'énonciatifs  dans  la  pensée  du 
législateur  de  1810.  — V.  Renouard,  t.  2,  p.  41  ;  Pouillet,  Propr. 
lut.,  n.  327,  338,  370;  Darras,  Du  droit  des  auteurs,  etc.,  n.  308, 
p.  443,  note  1. 

1421.  —  Par  suite,  la  reproduction  manuscrite  d'une  œuvre 
littéraire  ou  artistique  (partition  d'opéra),  faite  dans  un  but  com- 
mercial, constitue  une  véritable  contrefaçon.  —  Trib.  Seine,  20 
avr.  1870,  Brandus,  Dufour,  Gérard  et  C'",  \.inn.  propr.  ind., 
70-71.172]  —  Trib.  Reims,  Il  jun  1890,  Griis,  Donizetti  et  autres, 
[J.  Le  Droit,  I4juin]  —Trib.  corr.  Marseille,  23  déc.  1886,  Chou- 
dens,  Brandus,  Heyel,  [Ckinet,  87.72]  —  Trib.  corr.  Montpellier, 
19  févr.  1889,  [Droit  d'auteur  (de  Berne),  90.77] 

1422.  —  Le  délit  est  punissable  et  relève  des  tribunaux  res- 
pectifs français  alors  même  que  cette  sorte  d'édition  frauduleuse 
serait  destinée  à  des  pays  étrangers  où  la  propriété  littéraire 
et  artistique  n'est  pas  reconnue  ,  si  elle  a  été  débitée  à  un 
acheteur  en  France.  —  Trib.  corr.  iMarseille,  23  déc.  1886, 
précité. 

1423.  —  11  y  a  donc  lieu  d'ordonner,  au  profit  des  éditeurs 
lésés,  la  réparation  du  préjudice  causé  et  la  confiscation  des  co- 
pies. —  Trib.  Seine,  20  avr.  1870,  précité. 

1424.  —  Mais,  bien  que  le  droit  exclusif  de  vendre,  laire 
vendre  et  distribuer  les  ouvrages  de  compositions  musicales 
s'applique  aux  copies  manuscrites  aussi  bien  qu'à  celles  im- 
primées, néanmoins  le  détenteur  de  copies  manuscrites  doit  être 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  lorsqu'il  établit  que  les  copies, 
trouvées  dans  son  magasin,  faisaient  partie  du  fonds  de  commerce 
par  lui  acquis  et  qu'il  n'en  a  pas  fait  un  usage  commercial.  — 
Paris,  7  mars  1872,  Brandus,  Dul'our,  Choudens  et  autres,  [Ann. 
propr.  ind.,  74. 172] 

1425.  —  Mais  la  solution  qui  précède  se  trouve  restreinte 
dans  ses  effets  par  cette  règle  également  incontestable  que  la 
reproduction  de  l'œuvre  d'aulrui  ne  constitue  un  rlélit  que  quand 
elle  a  été  faite  dans  un  but  commercial;  si,  en  effet,  elle  n'a  été 
opérée  que  dans  un  but  purement  personnel,  il  est  bien  difficile 
de  prétendre  qu'il  y  ait  là  une  édition,  c'est-à-dire  la  confection 
d'un  certain  nombre  d'exemplaires  destinés  à  voir  le  jour.  —  De 
Folleville,  p.  12;  Renouard,  t.  2,  p.  42;  Gastambule ,  p.  113; 
Pouillet,  Propr.  litt..  n.  329. 

1426.  — C'est  surtout  au  cas  où  la  reproduction  manuscrite 
est  faite  pour  le  compte  d'un  directeur  de  théâtre  que  la  juris- 
prudence a  eu  l'occasion  d'afipliquer  celle  théorie.  —  Décidé,  en 
ce  sens,  que  le  délit  de  contrefaçon  ne  peut  exister  que  lorsqu'il 
y  a  édition,  c'est-à-dire  vente  ou  distribution  au  public  de  copies 
exécutées  sans  autorisation  de  l'auteur  ou  de  son  ccssionnaire , 
et  faisant  une  concurrence  illicite  à  l'édition  originale;  il  en  est 
autrement  des  copies  dont  l'usage  n'est  que  l'exercice  du  droit 
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de  représentation,  et  qui  ne  sont  pas  mises  dans  le  commerce. 

—  Cass.,  25  juin  1893,  Dupin  et  Lemoine,  [S.  et   P.  93.1,368] 

—  Besançon,  6  juill.  1892,  Naquet  et  consorts,  \Anii.  jiropr. 
ind.,  93.229''  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  vo  Propii  litt.,  n.  45; 
Rendu,  n.  866;  Vivien  et  Blanc,  p.  7H  ;  Lacan,  Li'gisl.  des 
Ihéiitr..  t.  2,  p.  27o.  —  Contra,  Pouillet  ,  Propr.  litt.,  n.  358  ; 
Darras,  Droit  d'auteur  (de  Berne),  i892,  p.  130;  Maillard  ,  note 
sous  Besançon,  6  juill.  1892,  précité. 

1427.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon  dans  le  fait, 
par  la  direction  d'un  théâtre,  de  se  servir  de  copies  manuscrites 
de  parties  d'orchestre  d'une  œuvre  musicale,  pour  l'usat^'e  e.\clusif 
des  musiciens  du  théâtre,  et  pour  les  besoins  des  représentations 
et  sans  mettre  ces  copies  dans  le  commerce.  —  Cass.,  2.'i  juin 
1893,  précité.  —  Contra.  Darras,  loc.  cit. 

1428.  —  Décidé,  de  même,  que  le  traité  passé  par  un  direc- 
teur de  théâtre  avec  la  société  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique  ,  pour  la  représentation  des  œuvres  faisant 
partie  du  répertoire  de  la  société ,  donne  au  directeur  du  théâtre 
le  droit  de  faire,  pour  les  besoins  des  artistes  et  des  musiciens 
de  l'orchestre  ,  des  copies  manuscrites  des  partitions  ou  mor- 
ceaux de  partition  achetés  chez  l'éditeur  membre  de  la  société. 

—  Paris,  2o  janv.  1878,  Castellano,  S.  78.2.106,  P.  78.466  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Fourchv,  D.  79.2.51]  —  Trib. 
.Montpellier,  16  mai  1890,  [Gaz.  des  Trib.,  13"nov.] 

1429.  —  Dans  ce  cas,  la  juridiction  correctionnelle,  saisie 
par  l'éditeur  d'une  action  en  contrefaçon  contre  le  directeur  du 
théâtre,  est  compétente  pour  statuer  sur  l'étendue  des  droits 
cédés  au  directeur  du  théâtre  par  la  société.  —  Paris,  25  janv. 
1878,  précité. 

1430.  —  ■'"g'^i  dans  le  même  sens,  que  le  directeur  de  théâ- 
tre qui  a  acheté  chez  l'éditeur  propriétaire  un  exemplaire  d'une 
partition  musicale  pour  l'exécuter  sur  son  théâtre,  peut  en  faire 
des  copies  manuscrites  pour  les  besoins  de  son  exploitation 
théâtrale  ,  sans  commettre  le  délit  de  contrefaçon.  —  .\ngers,  3 
juin  1878,  Choudens,  [S  78.2.198,  P.  78.839,  D.  79.2.51] 

1431.  —  Bien  qu'en  principe,  nous  ayons  pensé  qu'une  re- 
production faite  dans  un  but  personnel  ne  constitue  pas  une  con- 
trefaçon, nous  ne  pouvons  admettre  que  ces  directeurs  de  théâtre 
soient  en  droit  de  faire  copier  les  r(Jles  qu'ils  destinent  aux 
acteurs  ou  les  parties  d'orchestre  qu'ils  destinent  aux  musiciens  ; 
c'est  qu'en  effet,  il  est  difficile  de  soutenir  que  ces  reproductions 
(qu'ils  emploient  pour  le  succès  de  leur  exploitation  commerciale) 
aient  été  faites  pour  un  usage  personnel;  cette  application  à  une 
espèce  particulière  d'une  théorie  d'ailleurs  juste  en  soi  est  criti- 
quable, surtout  lorsque  le  titulaire  du  droit  de  reproduction  n'est 
point  titulaire  du  droit  d'exécution  ou  de  représentation.  Il 
semble  alors  difficilement  admissible  qu'une  autorisation  donnée 
par  l'un  puisse,  au  détriment  de  l'autre,  changer  la  nature  des 
laits  incriminés.  Si  l'on  pousse  jusqu'au  bout  le  raisonnement 
qui  est  à  la  base  de  la  théorie  adverse,  ne  faudrait-il  pas  aller,  ce 
qui  serait  absurde,  jusqu'à  dire  que  le  directeur  de  théâtre,  au- 
torisé à  représenter  une  pièce  donnée,  serait  en  droit  de  réclamer 
un  exemplaire  de  la  pièce  sans  rien  avoir  à  débourser  et  sauf 
arrangement  entre  les  copropriétaires.  Car,  pour  emprunter  les 
expressions  mêmes  du  jugement  de  Montpellier  précité,  n'est- 
ce  pas  là  le  seul  moyen  de  préparer  la  représentation  —  Darras, 
Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  8;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n. 
560. 

1432.  —  En  tous  cas,  si  on  peut,  à  la  rigueur,  déclarer  non 
coupable  le  directeur  de  théâtre  qui  fait  faire  des  copies  à  la 
main  ,  parce  que  ce  serait  là  un  acte  intérieur,  un  procédé  de 
reproduction  dont  les  conséquences  sont  bornées,  on  ne  peut 
évidemment  traiter  de  même  le  directeur  qui  s'adresse  à  des 
tiers  qui,  par  avance,  ont  fait  des  copies  manuscrites  de  parti- 
tions et  qui,  vraisemblablement,  les  loueraient  à  quiconque 
ollrirail  les  garanties  de  solvabilité  suffisantes  ;  ces  tiers  se  li- 
vrent alors  à  un  véritable  commerce;  ils  tirent  profit  des  œuvres 
intelleciuelles  d'autrui  ;  ils  sont  de  véritables  contrefacteurs  et 
les  directeurs  de  théâtre  sont  leurs  complices.  —  Darras,  Droit 
d'auteur  (de  Berne),  1892,  p.  130. 

1433.  —  Ce  qui  d'ailleurs  nous  confirme  dans  notre  opinion, 
c'est  qu'on  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a 
contrefaçon  à  fa're  des  copies  manuscrites  d'une  leuvre  non  tom- 
bée dans  le  domaine  public,  lorsqu'on  se  propose  d'en  faire  usage 
pour  l'exijloitation  d'un  cabinet  de  lecture  (de  Folleville,  p. 
13;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  529)  et  que  la  copi.'  de  rôles  ou 
de  partitions  pour  le  compte  des  directeurs  de  théâtre  se  ra[)- 


proche  de  cette  hypothèse  ,  surtout  lorsque  ceux-ci   s'adressent 
à  des  tiers  pour  se  les  procurer. 

1434.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  musicien  qui  a  cédé  à 
un  directeur  de  théâtre  une  partition  pour  piano  et  chant  de  l'une 
de  ses  leuvres  et  a  autorisé  ce  directeur  à  faire  une  partition 
d'orchestre  pour  son  théâtre  peut  poursuivre  ce  directeur  de 
théâtre  qui  a  cédé  ou  loué  sa  partition  à  d'autres  directeurs  de 
théâtre.  —  Cass.,  28  janv.  1888,  Bathelot,  [D.  88.1.400]  —V.  cep. 
Besançon,  6  juill.  1892,  précité. 

1435.  —  De  même  ,  on  ne  peut  prétendre  que  la  location  de 
copies  manuscrites  d'une  œuvre  musicale  ne  saurait  tomber  sous 
l'application  des  art.  425  et  426,  C.  pén.,  par  le  motif  que  ces 
articles  ne  viseraient  que  la  vente  ou  la  mise  en  vente;  c'est, 
qu'en  ellet,  l'art.  426,  C.  pén.,  déclarant  délictueux  le  débit 
d'ouvrages  contrefaits,  cette  disposition  ne  doit  pas  être  entendue 
dans  un  sens  restrictif,  mais  doit  être  appliquée  aux  divers 
moyens  que  peut  employer  un  contrefacteur  pour  tirer  commer- 
cialement parti  de  sa  contrefaçon.  —  Paris,  13  mai  1887,  Rohdé, 
[.-In»,  propr.  ind.,  87.311] 

1436.  —  De  même  encore,  on  ne  saurait  considérer  comme 
faites  pour  un  usage  personnel  les  copies  manuscrites  ou  non 
que  le  chef  d'une  institution  ferait  faire  en  vue  de  les  distribuer 
à  ses  élèves.  —  Pouillet,  Propr.  litt  ,  n.  330;  Gastambide  ,  p. 
[22;  RenouRrd ,  Droits  d'auteurs ,  t.  2,  p.  46;  Blanc,  p.  168; 
Rendu  et  Delorme,  n.  812. 

1437.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'une  œuvre 
est  contrefaite,  alors  que,  pour  la  reproduire,  on  n'a  pas  recouru 
au  même  mode  d'expression  que  lors  de  l'édition  originale;  c'est 
en  partant  de  cette  idée  que  la  Cour  de  cassation  avait  été  ame- 
née à  considérer  comme  une  contrefaçon  la  reproduction  d'une 
leuvre  musicale  dans  les  orgues  et  boites  à  musique  ;  elle  avait, 
en  effet,  décidé  que  la  reproduction  d'une  u'uvre  d'art,  au  mé- 
pris des  droits  de  l'auteur,  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  quel 
que  soit  le  mode  de  publication  ou  de  mise  au  jour  de  l'œuvre 
par  lequel  elle  est  obtenue  :  les  termes  de  l'art.  423,  C.  pén., 
qui  punit  comme  contrefaçon  toute  édition  de  production  impri- 
mée ou  gravée,  sont  simplement  énonciatifs.  —  Cass.,  13  févr. 
1863,  Debain,  [S.  63.1.161,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Savnrv,  P.  63.799,  D.  63.2.88)  —  Orléans,  22  avr.  1863, 
Lépée,  [S.  63.2.100,  P.  63.799,  D.  63.1.202]  —  Sic,  Merlin, 
R('p.,  V  Contrefaçon,  §  16;  Gastambide,  n.  40,  64  et  262;  Re- 
nouard.  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  30;  Nion,  p.  76;  Blanc,  p.  348; 
Calmels,  n.  527. 

1438.  —  Spécialement,  constitue  le  délit  de  contrefaçon  la 
reproduction  d'une  composition  musicale  à  l'aide  de  procédés 
mécaniques  ,  tels  que  les  cylindres  pointés  des  boites  à  musi- 
que. —  .Mêmes  arrêts.  —  Contra,  Rouen,  31  juill.  1862,  Debain 
et  autres,  )D.  62.2.193] 

1439.  —  Décidé  encore  que  constituent  une  contrefaçon  des 
planchettes  qui,  par  la  disposition  de  chevilles,  reproduisent  des 
morceaux  de  musique  aussi  exactement  que  des  feuilles  impri- 
mées et  en  permettent  l'exécution  sur  un  piano  mécanique,  alors 
que  ces  morceaux  de  musique  constituent  une  propriété  privée. 
—  Paris,  16  déc.  1839,  Escudier  et  autres,  [Ann.  propr.  ind., 
60.230] 

1440.  —  Cependant,  vers  l'époque  où  fut  rendu  l'arrêt  de 
cassation,  le  gouvernement  impérial  négociait  avec  la  Suisse 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  qui  devait  contenir  des 
stipulations  pour  la  garantie  des  œuvres  littéraires  et  artistiques; 
l'industrie  des  boites  à  musique  était  alors  très-prospère  en 
Suisse;  les  plénipotentiaires  de  cet  Etat  mirent  comme  condi- 
tion à  l'adhésion  de  leur  pays  le  vote  d'un  texte  qui  viendrait 
faire  échec  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  C'est 
dans  ces  conditions,  après  des  débats  très-vifs  au  Sénat  où  le 
gouvernement  faillit  être  en  minorité,  que  fut  votée  la  loi  du  16 
mai  1866.  D'après  ce  texte,  «'  la  fabrication  et  la  vente  des  ins- 
truments servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  mu- 
sique qui  sont  du  domaine  privé  ne  constituent  pas  le  fait  de 
contrefaçon  musicale  ».  Cette  disposition  a  été  reproduite  dans 
le  traité  de  Berne  (Prot.  de  clôture,  chiffr.  3).  —  V.  Pouillet, 
Prnpr.  litt.,  n.  562;  de  Folleville,  p.  14. 

14-41.  —  Les  circonstances  dans  lesquelles  ce  texte  a  été 
voté  impliquent  comme  conséquence  que  cette  loi  doit  être  en- 
tendue restrictivement.  Aussi  faut-il  admettre  que,  comme  la 
loi  de  1866  ne  s'occupe  que  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
instruments  mécaniques,  le  droit  d'exécution  est  resté  en  dehors 
des  prévisions  du  législateur  et  que  par  suite  il  y  a  contrefaçon 
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(i  exécuter  en  public  et  sans  autorisation,  sur  des  boites  à  mu- 
sique ou  autres  instruments  semblables,  des  airs  du  domaine 
privé.  —  V.  infrà ,  V  Projiiit'té  Vut&raire  et  artistique. 

1442.  —  Par  application  de  cette  même  idée,  on  aurait  dû 
décider  que  la  loi  de  1866  ne  concerne  que  des  instruments 
mécaniques  et  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  objets  qui,  comme 
les  cartons  perforés  employés  dans  les  pianistas,  orchestrions, 
etc.,  ne  sont  pas  de  véritables  instruments  mécaniques,  bien 
qu'ils  coopèrent  à  la  reproduction  mécanique  des  airs  de  musi- 
<|ue.  —  Pouillet,  Propv.  litt.,  n.  874;  Darras,  Droit  d'auteur  (de 
Berne),  1803,  p.  154. 

1443.  —  il  a  été  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  que 
depuis  la  loi  du  16  mai  1866,  la  reproduction  des  airs  de  musique 
a  cessé  de  constituer  une  contrefaçon  musicale,  lorsque  cette 
reproduction  est  faite  par  des  instruments  servant  à  reproduire 
mécaniquement  des  airs  de  musique.  —  Paris,  9  janv.  1893, 
[J.  Le  Droit.  1"  févr.  1893  ;  J.  La  Loi,  28  mars]  —  Trib.  Seine, 
2  août  189.3,  J.  Le  Droit ,  4  oct.] 

1444.  —  Les  cartons  perforés  qui  remplacent  aujourd'hui 
les  piquages  sur  les  cylindres  doivent  donc  être  considérés  non 
comme  une  contrefaçon  dans  les  termes  de  la  jurisprudence 
mais  simplement  suivant  les  termes  de  la  loi  de  186G,  comme 
une  mécanique  de  reproduction.  —  iVIèmes  décisions. 

1445.  —  Au  surplus,  si  inddTérent  que  soit,  au  point  de  vue 
de  la  contrefaçon  ,  le  mode  d'e.xpression  employé  pour  rendre 
l'œuvre  originale,  il  ne  saurait  y  avoir  contrefaçon  si  on  n'a  eu 
recours  à  aucun  mode  de  reproduction  direct  et  si  c'est  simple- 
ment par  renvoi  que  l'oeuvre  d'autrui  est  rappelée.  Ainsi,  il  fan! 
admettre  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  à  indiquer  que  certaines 
romances,  dont  on  est  d'ailleurs  l'auteur,  peuvent  se  chanter  sur 
tel  ou  tel  air  qui  n'est  pas  encore  tombé  dans  le  domaine  public. 

—  Paris,  26  déc.  1860,  Kelmer,  [Ann.  propr.  ind.,  61.59]  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  certaines  conditions  don- 
nées, une  telle  pratique  n'est  pas  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale, V.  suprà ,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  547  et  548. 

§  2.  Des  délits  autres  que  celui  de  contrefaçon. 

1446.  —  La  contrefaçon,  c'est-à-dire  la  fabrication  même  des 
objets  contrefaits  n'est  pas  le  seul  acte  qui  soit  punissable  au 
cas  de  reproduction  illicite  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique; 
l'art.  426  prévoit  en  effet  le  débit  d'ouvrages  contrefaits  et  l'in- 
troduction sur  le  tiTritoire  français  d'ouvrages,  et  le  décret  du 
28  mars  1832  (art.  2)  ajoute  à  cette  énumération  l'exportation 
et  l'expédition  des  ouvrages  contrefaisants;  puis  d'ailleurs,  la 
théorie  de  la  complicité  est  applicable,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment, au  cas  de  contrefaçon  d'une  œuvre  littéraire  ou  artis- 
tique. —  V.  suprà,  n.  934  et  s. 

1447.  —  Observons  tout  d'abord  que  les  coopérateurs  de  la 
contrefaçon  peuvent  être  compris  dans  la  poursuite,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  personnellement  dénommés  dans  le  procès-verbal 
de  saisie.  —  Cass.,  2  juill.  1807,  Clémendot,  [S.  et  P.  chr.] 

1448.  —  Ainsi  donc,  les  simples  débitants  ou  dépositaires 
d'objets  contrefaits  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  pour 
contrefaçon,  aussi  bien  que  le  fabricant  lui-même.  —  Cass.,  12 
nov.  1839,  Duval,  [S.  39.1.932,  P.  39.2.538] 

144Î).  —  L'existence  d'un  seul  exemplaire  d'une  édition  con- 
trefaite dans  un  magasin  de  librairie  sultit  pour  faire  considérer 
le  libraire  détenteur  comme  coupable  du  débit  de  cette  édition. 

—  Cass.,  2  déc.  1808,  Guillaume,  ^S.  et  P.  chr]  —  Sic,  Pouillet, 
Propr.  lut.,  n.  392. 

1450.  —  Mais  il  a  pu  être  décidé,  par  appréciation  des  cir- 
constances (le  fait,  que  la  vente  d'un  exemplaire  d'une  édition 
contrefaite  ne  suflit  pas  pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon, 
s'il  est  établi  que  le  libraire  ne  s'est  procuré  cet  exemplaire  qu'à 
la  demande  de  l'acheteur,  par  une  démarche  purement  officieuse, 
et  non  pour  se  livrer  à  une  opération  de  commerce.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  392;  Blanc,  p.  199. 

1451.  —  Pour  qu'il  y  ait  débit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ail  une  véritable  vente;  il  suffit  qu'il  y  ait,  moyennant  rému- 
nération, mise  à  la  portée  du  public  d'un  objet  contrefait,  comme, 
par  exemple,  dans  un  cabinet  de  lecture.  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  le  mot  débit  employé  par  l'art.  426  devant  s'entendre 
de  toute  diU'usion  dans  le  public  d'une  leuvre  contrefaite  par  un 
mode  quelconf[ue  de  nature  à  léser  les  intérêts  du  propriétaire, 
et  la  location  à  un  directeur  de  théâtre  de  [lartilions  destinées  à 
être  exécutées  en  public  étant  un  des  plus  sûrs  moyens  d'obtenir 


ce  résultat,  on  doit  prononcer  les  peines  prévues  par  cet  art.  426 
contre  celui  qui,  convaincu  d'un  tel  délit,  ne  parvient  pas  à  éta- 
blir sa  bonne  foi.  —  Trib.  Reims,  Il  juin  1890,  (jrus,  Donizetli 
et  autres,  [J.  Le  Droit,  14  juin]  —  Sic,  Renouard,  Droits  d'auteurs. 
t.  2,  p.  56;  Le  Senne,  n.  40  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  822;  Pouillet, 
Propr.  litt.,  n.  602.  —  Contra,  Pic,  Coile  des  imprimeurs,  n.  224. 

1452.  —  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits  constitue  un  délit, 
alors  même  que  la  livraison  des  objets  vendus  doit  avoir  lieu  à 
l'étranger,  du  moment  où  la  mise  en  vente  ou  le  débit  des  ou- 
vrages contrefaits  a  eu  lieu  sur  le  territoire  français.  —  Paris, 
26  janv.  1887,  Hugot,  [D.  88.2.309] 

1453.  —  Bien  que  l'art.  426  ne  parle  que  du  débit  d'ou- 
vrages contrefaits,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  lieu 
de  comprendre  sous  son  application  le  simple  fait  de  l'exposition 
en  vente.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  délit  de  débit  d'ouvrages 
contrefaits  résulte  suffisamment  de  ce  que  des  exemplaires  de 
l'édition  contrefaite  ont  été  trouvés  exposés  dans  les  magasins 
d'un  libraire  avec  les  autres  objets  de  son  commerce;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  [irouver  qu'il  v  a  eu  vente  effective  ou  actuelle. 

—  Toulouse,  3  juill.  1835,  Hacquarl,  TS.  36.2.39,  P.  chr.];  — 
17  juill.  1833,  Maire,  [S.  36.2.39,  P.  chr.]  —  Sic,  Renouard, 
Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  33;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  399;  Cal- 
mels,  p.  620;  Rendu  et  Delorme,  n.  822;  Blanc,  p.  183;  Gastam- 
bide ,  p.  124.  —  Contra,  Carnol,  Comment,  du  Cod.  pén.,  t.  2, 
p.  433. 

1454.  —  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  considérer  comme  équiva- 
lant à  une  mise  en  vente  d'objets  contrefaits  l'introduction  en 
France  d'un  catalogue  diustré  et  d'albums  photographiques  con- 
tenant la  reproduction  par  la  gravure  ou  la  photographie  de 
nombreuses  contrefaçons,  alors  que  ce  catalogue  et  ces  albums 
sont  employés  à  faire  connaiire  1  existence  d'objets  contrefaits. 

—  Trib.  Seine,  12  janv.  1894,  Christolle  et  C'% '[(Jai.  rfe.s  Trib., 
7  juin  ;  J.  La  Loi,  23  juin] 

1455.  —  Jugé  encore  que  se  rend  coupable  de  contrefaçon 
l'industriel  qui  exhibe  dans  une  exposition  publique  une  épreuve 
contrefaite  d'une  leuvre  d'art,  alors  même  que  le  but  principal 
par  lui  poursuivi  a  été  de  faire  connaître  et  apprécier  le  mérite 
et  la  valeur  d'un  procédé  industriel  de  métallisation,  du  moment 
OLi  le  prix  de  l'objet  était  indiqué  et  que  cette  exhibition  a  valu 
à  l'intéressé  une  récompense  et  des  commandes.  —  F'aris,  12 
févr.  1868,  Garnier,  [.inn.  propr.  ind.,  68.74] 

1456.  —  Bien  que  l'art.  426  ne  semble  s'appliquer,  en  appa- 
rence, qu'au  cas  d'introduction  d'un  ouvrage  imprimé  à  l'étran- 
ger, on  est  d'accord  pour  admettre  que,  sur  ce  point,  sa  rédac- 
tion est  vicieuse  et  que,  notamment,  on  doit  considérer  comme 
punissable  l'introduction  portant  sur  des  œuvres  d'art  illicite- 
ment  reproduites  à  l'étranger.  —  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1, 
p.  28,  note  3;  Pouillet,  Propr.  /('(;.,  n.  604.  —V.  .suprà,  n.  1166. 

1457.  —  On  est  aussi  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître qu'au  point  de  vue  de  la  répression  pénale,  l'introduction 
à  titre  de  transit  doit  être,  en  nos  matières,  traitée  de  même  que 
l'introduction  faite  à  titre  d'importation  définitive.  Décidé,  en  ce 
sens,  que  laisserles  contrefaçons  pénétrer  impunémenten  France, 
sous  le  couvert  du  transit,  ce  serait  admettre  une  exception  ar- 
bitraire, en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  426,  C.  pén.; 
ce  serait,  en  outre,  asseoir  cette  exception  sur  une  base  incer- 
taine et  pratiquement  inapplicable,  puisqu'on  ne  peut  iamais 
être  assuré,  quand  la  marchandise  se  présente,  qu'elle  ne  s'écou- 
lera point  à  l'intérieur,  après  le  paiement  des  droits  de  douane; 
ce  serait  enfin,  par  une  violation  manifeste  du  vieu  de  la  loi, 
permettre  au  contrefacteur  d'emprunter  notre  territoire  pour 
aller  faire  à  nos  produits,  sur  les  marchés  du  dehors,  une  guerre 
délovale  et  funeste.  —  Paris,  8  mai  1863,  IJebain  et  autres, 
[Ami. propr.  ind.,  63.163]—  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  609; 
Rendu  et  Delorme,  n.  820. 

1458.  —  Si,  en  effet,  le  principe  que  les  propriétaires  d'œu- 
vres  contrefaites  peuvent  saisir  en  France  les  contrefaçons  qui 
ne  font  que  transiter  à  travers  le  pays  a  été  contesté  à  l'égard 
du  breveté  dont  le  droit  s'arrête  aux  frontières  du  pays  pour  le- 
quel il  a  été  breveté,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  il  s'agit 
d'œuvres  d'art  et  du  droit  absolu  de  propriété  reconnu  au  profit 
des  auteurs  et  de  leurs  cessionnaires.  —  Paris,  7  févr.  1863, 
Debain  et  autres,  [.Xnn.  propr.  ind..  63.61];  —  28  nov.  1863, 
Mêmes  parties,  [.Ann.  propr.  ind.,  63.61) 

1459.  —  Mais  le  délit  d'introduction  en  France  ne  peut  ré- 
sulter que  du  fait  matériel  du  prévenu  lui-même  ou  de  ses  pré- 
posés ou  représentants;  l'existence  en  douane  des  marchandises 
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ou  objels  argués  de  contrpfaçon  ne  peut  y  être  légalement  assi- 
milée, du  mnment  où  le  destinataire  n'en  a  pas  pris  ou  fait 
prendre  livraison.  —  Trib.  corr.  Seine,  18  mars  1876,  Teslu  et 
Massm,  [.4?»!.  propr.  ind.,  76. 260] 

1460.  —  Mais,  en  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  prononcer 
la  ccnriscation  des  exemplaires  incriminés.  —  Même  jugement. 

1401.  —  On  a  vu  précédemment,  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention iV.  siiprà,  n.  H28  et  s.), qu'il  y  avait  introduction  tom- 
bant sous  l'application  de  la  loi  pénale,  dans  le  lait  d'introduire 
en  France  des  objets  faliriqués,  licitement  d'ailleurs,  à  l'étrang-cr, 
par  un  cessionnaire  du  breveté,  du  moment  où  cette  introduc- 
tion était  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  privatifs  que  le 
breveté  s'était  réservés  en  France  ou  qu'il  avait  accordés  à  un 
tiers  cessionnaire.  Les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  fait  alors  ap- 
prouver cette  décision  se  retrouvent  ici  :  sans  doute,  l'art.  426 
ne  déclare  punissable  que  l'introduction  portant  sur  des  ouvra- 
ges "  qui  ont  été  contrefails  chez  l'étranger  ",  mais  on  admet 
que  ces  expressions  ne  doivent  pas  être  prisesan  pied  de  la  lettre 
et  que  l'ouvrage  fabriqué  à  l'étranger  est  à  considérer  comme  y 
ayant  été  contrefait,  du  moment  où,  venant  par  la  suite  à  être 
introduit  en  France,  il  porte  atteinte  à  des  droits  privatifs; 
poussé  à  l'extrême,  le  système  contraire  aboutirait  d'ailleurs,  ce 
que  personne  n'est  disposé  à  admettre,  à  cette  conséquence  que 
l'introduction  en  France  des  contrefaçons  étrangères  échappe 
toujours  à  l'application  de  l'art.  426,  C.  pén.,  par  cela  seul  que 
la  fabrication  a  eu  lieu  dans  un  pays  qui  ne  reconnaît  pas  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 

1462.  —  La  jurisprudence  s'est  cependant  prononcée  dans 
un  sens  contraire  lors  d'une  affaire  qu'avait  fait  naître  la  régle- 
mentation particulière  de  la  propriété  littéraire  en  Italie.  On  sait 
que,  dans  ce  pays,  les  auteurs  jouissent  d'abord  d'un  droit  pri- 
vatif de  reproduction  pendant  un  délai  de  quarante  ans  à  partir 
de  l'apparition  de  l'œuvre,  mais  que,  à  l'expiration  île  ce  pre- 
mier délai,  chacun  est  libre  de  reproduire  cette  œuvre,  à  la  con- 
dition cependant  de  payer  à  l'auteur,  pendant  une  seconde  pé- 
riode de  quarante  ans.  une  redevance  de  5  p.  0/0  sur  le  prix  fort 
de  chaque  exemplaire  vendu.  Cela  étant,  et  étant  admis  que 
l'introduction  en  France  d'objets  licitement  fabriqués  à  l'étranger 
devient  punissable  lorsqu'elle  y  porte  atteinte  aux  droits  privatifs 
de  l'auteur,  de  l'artiste  ou  de  leurs  cessionnaires ,  on  aurait  dû 
décider  que  l'arl.  426,  C.  pén.,  s'applique  à  l'introduction  en 
France  d'exemplaires  vendus  en  Italie  pendant  la  seconde  pé- 
riode des  droits  d'auleur,  alors  même  que  le  paiement  des  ^ 
p.  0/0  aurait  eu  lieu,  du  moment  où  cette  importation  était  de 
nature  ii  porter  atteinte  aux  droits  des  cessionnaires  français  de 
l'auteur,  La  Cour  de  cassation  a  toutefois  adopté  l'opinion  con- 
traire. —  Cass.,  2o  juin.  1887,  Grus,  [S.  88.1.17,  P.  88.1.24,  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  88.1.3]  —  Cet  arrêt  a  été  unani- 
mement critiqué.  —  V.  Ch.  L\on-Caen,  loc.  cit.;  X.,.,  Ann.  dr. 
commerc,  1888,  f"  part,,  p.  S  et  333;  Pouillet,  Propr.  litt..  n, 
852;  Darras,  Droit  rfe.s  auteurs,  etc.,  n.  4S9  et  510. 

Section'  V. 

De  la  eonlro!açon  en  matière  de  dessins  et  de  modèles  de  labrifpie 
et  (les  intraetions  qui  lui  sont  assimilées. 

1463.  —  La  contrefaçon  des  dessins  et  des  modèles  de  fa- 
brique n'est  punissable  que  parce  que  ,  d'après  la  jurisprudence, 
elle  est  comprise  dans  les  termes  des  art.  425  et  s.,  C.  pén.  ;  cela 
étant,  l'étude  de  la  conlrefaçon  dans  ce  cas  particulier  se  confond 
avec  celle  de  la  contrefaçon  desœuvres  littéraires  et  artistiques; 
nous  nous  contenterons  donc  d'indiijuer  quelques  applications 
particulières  que  nos  tribunaux  ont  faites  de  théories  que  nous 
avons  étudiées  dans  la  section  précédente. 

1464.  —  La  violation  des  conditions  d'un  marché  qui  avait 
autorisé  un  tiers  à  fabriquer  un  dessin  ou  un  modèle  de  fabrique 
dans  de  certaines  limites  doit  être  punie  comme  une  véritable 
contrefaçon  (V.  pour  la  justification  de  cette  théorie,  suprà, 
n.  1290  et  s.;.  11  a  donc  été  jugé  que  ne  conslituepas  seulement 
l'inexécution  d'une  obligation,  mais  bien  une  contrefaçon,  une 
fabrication  d'objets,  sciemment  effectuée  au  delà  de  la  quantité 
et  en  dehors  de  la  destination  pour  laquelle  l'auteur  des  modèles 
l'avait  limitalivement  autorisée.  —  Cas.s.,  23  mars  1888,  Har- 
gouge  frères,  [Aiin.  propr.  ind.,  89.231]  —  Sic,  Pouillet,  Ucss. 
de  faOr.,  n.  139. 


1465.  —  La  détermination  du  moment  où  la  tentative  se 
transforme  en  contrefaçon  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
quand  il  s'agit  de  conlrefaçon  d'reuvres  littéraires  et  artistiques. 
Il  y  a  donc  non  pas  seulement  tentative  du  délit  de  contrefaçon, 
mais  contrefaçon  véritable  d'un  modèle  de  fabrique  ,  aussitôt 
que  les  matrices  sont  fabriquées  et  que  l'on  a  produit  un  spéci- 
men de  modèle  à  titre  d'essai,  alors  même  que  l'on  aurait  em- 
ployé à  cet  effet  une  substance  autre  que  celle  usitée  pour  les 
objets  destinés  au  commerce.  — Trib.  corr.  Seine,  16  déc.  188.'), 
Cliristofle  et  C'=,  [Ann. propr.  ivd..  86.157]—  .S<c,  Pouillet,  Dess. 
de  fabr..  n.  135;  Waelbroeck,  n.  145.  —  V.  Philipon,  n.  163. 

1466.  —  Comme  en  matière  d'ieuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, une  personne  peut,  en  empruntant  des  éléments  au  domaine 
public  et  en  les  combinant  d'une  manière  originale,  donner  nais- 
sance à  un  dessin  ou  à  un  modèle  que  les  tiers  ne  peuvent  re- 
produire qu'en  s'exposant  aux  peines  de  la  contrefaçon  (V.  suprà, 
n.  1379  et  s.).  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  dessin  d'étoffes  ou  de 
rubans,  bien  que  composé  d'éléments  pris  dans  le  domaine  pu- 
blic, n'en  est  pas  moins  susceptible  de  devenir  l'objet  d'une  pro- 
priété exclusive,  lorsque  ces  éléments  sont  coordonnés  et  as- 
semblés d'une  manière  particulière,  qui  forme  de  ce  dessin  une 
nouveauté.  En  conséquence,  l'imitation  d'un  tel  dessin  constitue 
une  contrefaçon  ,  et  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre 
le  contrefacteur.  —  Cass.,  29  avr.  1862,  Denis,  [S.  62.1.982,  P. 
63.288,  D.  62.1.274] 

1467.  —  Et,  dans  ce  cas,  la  qualification  de  produit  nou- 
veau donnée  par  l'arrêt  au  ruban  ou  tissu  doit  s'entendre  d'un 
produit  nouveau  quant  au  dessin,  protégé  par  la  loi  du  18  juin 
1806,  sur  les  dessins  de  fabrique  ,  et  non  d'un  produit  nouveau 
quant  au  procédé  de  fabrication,  protégé  seulement  par  les  lois 
sur  les  bri'vets  d'invention.  —  Même  arrêt. 

1468.  —  H  y  a  contrefaçon  d'un  dessin  dans  l'imitation  de 
ce  dessin,  même  sur  une  échelle  réduite,  el  quand  même  on  y 
aurait  fait  de  légers  changements.  Il  importe  peu  que  ce  dessin 
soit  la  représentation  d'un  monument  public  que  chacun  peut 
reproduire,  s'il  est  constant  que  le  prévenu,  au  lieu  de  dessiner 
lui-même  ce  monument,  n'a  réellement  fait  que  copier  le  dessin 
d'autrui.  —  Colmar,  27  mars  1844,  Lagier,  [S.  46.2.27,  P.  45.2. 
510,  D.  45.2.8] 

1469.  —  La  reproduction  d'un  animal  pris  dans  la  nature, 
tel  qu'un  éléphant,  est  susceptible  il'appropriation  privative  en 
tant  que  modèle  de  fabrique,  lorsque  l'artiste  par  son  travail  per- 
sonnel a  donné  à  l'image  un  caractère  original  et  distinctif.  — 
Trib.  corr.  Seine,  12  déc.  1894,  Keller  frères,  [Rev.  prat.  de  dr. 
ind.,  95.43] 

1470.  —  H  y  a,  par  suite,  contrefaçon  dans  le  fait  d'avoir  pris 
comme  modèle  de  fabrique  le  même  animal  en  imitant  les  détails 
d'ornementation  propres  à  distinguer  le  modèle  du  premier  fa- 
bricant, de  telle  sorte  que  la  confusion  soit  possible  entre  les 
deux  modèles.  —  Même  jugement. 

1471.  —  La  reproduction  de  tout  modèle  ou  dessin  destiné 
à  être  exécuté  en  relief  constitue  une  contrefaçon,  bien  que  ce 
modèle  ou  dessin  s'applique  à  un  objet  purement  industriel, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  simplicité  de  la  forme,  et  en  l'ab- 
sence même  de  toute  ornementation,  si  d'ailleurs  cette  forme  est 
assez  déterminée  pour  pouvoir  donner  à  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique un  caractère  qui  permette  d'en  reconnaître  l'origine  et 
l'individualité.  —  Cass.,  2  août  1854,  Vivaux ,  [S.  54.1.549,  P. 
50.1.85]  —  Rouen,  7  déc.  1855,  Morel,  [S.  56.2.2.33,  P.  57.109] 

1472.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  modèle  ou  du  des- 
sin des  poêles  ovales,  avec  certaines  dimensions,  lorsque  cette 
forme  est  appliquée  nouvellement  et  dans  certaines  conditions 
qui  leur  donnent  un  caractère  propre  et  spécial.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 


TITRE  IV. 

RÉPRESSION  DE  L.\  CONTREFAÇON'. 

CHAPITRE  I. 

PEINES. 

1473.  —  La  diversité  qu'il  nous  a  été  permis  de  relever  en 
étudiant  jusqu'à  présent  les  dispositions  des  différentes  lois  qui 
rentrent  dans  notre  examen  se  retrouve  encore  dans  la  détermi- 
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nation  des  peines  dont  sont  frappe's  ceux  qui  commellent  une  con- 
trefaçon ou  des  délits  qui  lui  ont  été  assimilés;  en  matière  de 
brevets  d'invention,  la  peine  est  d'une  amende  de  100  à  200 
francs  pour  la  contrefaçon,  le  recel,  l'usage,  la  vente,  l'exposi- 
tion en  vente  ou  l'introduction  d'oljjets  contrefaits. 

1474.  —  Comme  l'amende  est  la  peine  de  la  culpabilité  per- 
sonnelle, il  faut  admettre  qu'en  cas  de  saisie  d'objets  contrefaits 
dans  les  magasins  d'une  maison  de  commerce  exploitée  par  deux 
associés,  il  doit  être  prononcé  contre  chacun  d'eux  une  amende 
distincte.  —  Rouen,  4  août  1839,  Leroy,  ^S.  00.2.619,  P.  01. 
484]  —  Sic,  Pouillet,  livev.  d'iia\,  n.  959. 

1475.  —  Outre  la  peine  de  l'amende  il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer, au  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois 
(art.  43).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'ouvrier  mécanicien 
qui,  déjà  condamné  pour  contrefaçon  d'un  objet,  confectionne 
de  nouveau  cet  objet  pour  le  compte  d'un  autre  contrefacteur 
qui  l'emploie,  commet  en  récidive  le  délit  de  contrefaçon.  — 
Orléans,  24  avr.  1833,  Laurence,  [S.  35.2.601,  P.  53.1.472,  D. 
35.2.327]  —  Il  y  aurait  récidive  alors  même  que  la  contrefaçon 
aurait  porté  en  second  lieu  sur  une  invention  autre  que  celle 
usurpée  lors  de  la  première  infraction.  —  Pouillet.  Brev.  d'inv., 
n.  964. 

1476.  —  Il  ya  récidive,  aux  termes  exprès  de  l'art.  43,  lors- 
qu'il a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  la  loi  de  1844.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  avec  raison,  qu'une 
déclaration  de  contrefaçon,  contenue  dans  un  jugement  émané 
de  la  juridiction  civile,  ne  constitue  pas  un  prévenu  en  état  de  ré- 
cidive, surtout  quaml  les  objets  argués  de  contrefaçon  et  ceux 
qui  ont  motivé  l'action  civile  d'un  autre  breveté,  sont  absolument 
les  mêmes.  —  Paris,  13  févr.  1862,  Rouget  de  Lisie,  [Ann.propr. 
ind.,  02.338]  —  Trib.  corr.  Seine,  31  janv.  1867,  Desouche, 
[Ann.  propr.  ind.,  69.24]  —  Sic,  Pouillet,   Brev.  d'inv.,  n.  964. 

1477.  —  L'art.  42 déclare,  en  termes  formels,  que  les  peines 
établies  par  la  loi  de  1844  ne  peuvent  être  cumulées.  Décidé,  à 
ce  sujet,  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  cassation  d'un  arrêt  qui  a  pro- 
noncé deux  amendes  contre  un  même  prévenu  condamné  une 
fois  pour  être  l'auteur  de  certains  faits  et  une  autre  pour  en  être 
le  complice,  lorsque  les  amendes  réunies  ne  dépassent  pas  le 
maximum  fixé  par  la  loi;  et  cela  quoiqu'aux  termes  de  l'art.  42 
rie  la  loi  de  1844,  conforme  sur  ce  point  à  l'art.  363,  C.  instr. 
crim.,  les  peines  ne  doivent  pas  .être  cumulées,  et  que  la  plus 
forte  doive  être  seule  prononcée  pour  les  faits  de  contrefaçon 
antérieurs  à  la  première  poursuite.  —  Cass.,  14  avr.  1839,  \ulliet, 
[,-lJin.  propr.  ind.,  59.161]  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  961. 

—  V.  aussi  Paris,  6  mai  1883,  Fouillet-Chevance,  [Ann.  propr. 
ind.,  85.334] 

1478.  —  Enfin  l'art.  43  dispose  qu'un  emprisonnement  d'un 
mois  a  six  mois  peut  être  prononcé  si  le  contrefacteur  est  un  ou- 
vrier ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'é- 
tablissement du  breveté  ou  si  le  contrefacteur  s'étant  associé 
avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté  a  eu  connaissance, 
par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au  brevet.  Décidé,  à  ce  sujet, 
que  l'ouvrier  qui  travaille  à  façon,  chez  lui,  pour  le  compte  d'un 
patron,  encore  bien  qu'il  viendrait  fréquemment  dans  les  ateliers 
de  ce  dernier  pour  recevoir  des  matériaux  à  ouvrer  ou  pour  reii 
dre  des  objets  ouvrés  ,  ne  saurait  être  considéré  comme  ouvrier 
dans  le  sens  et  pour  l'application  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1844. 

—  Pans,  13  avr.  1878,  Petit,  [Ann.  propr.  ind.,  78.102] 

1479.  —  D'après  la  loi  de  1837  sur  les  marques,  il  peut  être 
prononcé  une  amende  de  30  fr.  à  3,000  fr.  et  un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  l'une  de  ces  peines  seulement,  contre 
ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite,  contre  ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur 
leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce  une  marque  ap- 
partenant à  autrui,  contre  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis 
en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  contre 
faite  ou  frauduleusement  apposée  (art.  7).  Ces  pénalités  descen- 
dent respectivement  au  taux  de  30  fr.  et  de  2,000  fr.  pour  l'amende, 
d'un  mois  et  d'un  an  pour  l'emprisonnement  lorsque  l'infraction 
consiste  soit  limiter  Irauduleusement  la  marque  d'autrui,  soit  à 
vendre  ou  à  mettre  en  vente  des  produits  revêtus  de  marf|ues  frau- 
duleusement imitées  (art.  8j.  Comme  en  matière  de  brevets,  les 
différentes  peines  comminées  par  la  loi  de  1857  ne  peuvent  être 
cumulées  (art.  10). 

1480.  —  La  récidive,  dont  la  définition  est  la  même  dans 
notre  espèce  que  quand  il  s'agit  de  brevet  d'invention,  peut  en- 


traîner la  condamnation  du  coupable  à  des  peines  doubles  de 
celles  qui  viennent  d'être  indiquées.  —  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n. 
278:  Rendu,  n.  232. 

1481.  —  En  outre  de  ces  peines,  les  tribunaux  correction- 
nels peuvent,  mais  ils  usent  rarement  de  cette  faculté,  déclarer 
que  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans,  les  délinquants 
seront  privés  du  droit  de  participer  aux  élections  des  tribunaux 
et  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  et  des  conseils  de  prud'hommes  art.  13). 
Comme  celte  disposition  constitue  une  véritable  peine,  elle  ne 
peut  être  appliquée  que  par  les  tribunaux  correctionnels.  — 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  279;  Bédarride,  n.  947. 

1482.  —  Les  peines  qui  viennent  d'être  énumérées  peuvent- 
elles  être  prononcées  contre  celui  à  la  charge  de  qui  on  relève  des 
faits  d'introduction  en  France  de  marques  contrefaites  ou  frau- 
duleusement imitées;  le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  19  qui  pré- 
voit une  telle  infraction  permet  'a  saisie  de  telles  marques,  mais 
ne  soumet  pas  expressément  le  coupable  à  l'application  de  ces 
peines  (V.  Bédarride,  n.  994).  Cette  opinion  est  à  repousser, 
si,  en  effet,  les  art.  7  et  s.,  ne  prévoient  pas  expressément  le 
délit  d'introduction,  le  terme  usai/f,  qui  y  est  employé,  est  assez 
large  pour  comprendre  cette  infraction,  et,  d'ailleurs,  on  sait  que 
la  théorie  de  la  complicité  peut  être  invoquée  pour  combler  les 
lacunes  de  la  loi  de  1S37,  et  que  les  complices  sont  punis  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux.  —  Pouillet,  Miirq.  de 
fnbr..  n.  324;  Darras  ,  Marq.  de  fabr.,  n.  208. 

1483.  —  En  vertu  de  la  loi  du  26  uov.  1873,  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marques  de  commerce  ou  de  fabrique,  les  peines  portées 
en  l'art.  140,  C.  pén.,  sont  applicables  à  ceux  qui  ont  contrefait 
ou  falsifié  les  timbres  ou  poinçons  établis  par  cette  loi  et  à  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  ces  timbres  ou  poinçons  falsifiés  ou  contre- 
faits; tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou  poinçons 
et  des  étiquettes,  bandes  ,  enveloppes  et  estampilles  qui  en  se- 
raient revêtues,  est  puni  des  peines  portées  en  l'art.  142,  C.  pén. 

1484.  —  C'est  l'art.  423,  C.  pén.,  qui  est  applicable  à  toutes 
les  infractions  à  la  loi  du  28  juill.  1824,  relative  aux  altérations 
ou  suppositions  de  noms  dans  les  produits  fabriqués. 

1485.  —  Pour  ce  qui  est  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
comme  aussi  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  ,  la  peine  est 
d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  contre  les  contrefacteurs, 
les  introducteurs  ,  les  exportateurs  et  expéditeurs  et  d'une 
amende  de  25  fr.  à  500  fr.  contre  les  débitants  (art.  427,  C. 
pén.,  etarl.  2,  Décr.  28  mars  1832).  — V.  sur  le  non  cumul  des 
peines,  Amiens,  11  août  1864,  Vieillot,  lAnn.  propr.  ind.,  64. 
397]  —  Aix,  27  août  1864,  Vieillot,  [Ann.  piopr.  ini.,  64.401] 
—  Trib.  corr,  Epernay.  30  janv.  1864,  Vieillot,  [Ann.  propr.  ind., 
64.40'  —  Trib.  corr.  Marseille,  27  juin  1864,  Vieillot,  \Ann. 
propr. ind.,  64.3941  —  V.  Pouillet,  Propr.  litl.,  n.  697. 

1486.  —  Telles  sont  les  pénalités  qui  peuvent  frapper  les 
différentes  infractions  que  nous  venons  d'énumérer;  il  est  bon 
de  l'aire  observer  d'ailleurs  en  terminant  que  le  juge  peut  tou- 
jours, en  accirdant  des  circonstances  atténuantes,  descendre 
au-dessous  des  pénalités  indiquées,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
lits prévus  par  le  Code  pénal;  en  ce  qui  concerne,  au  contraire, 
les  délits  dont  s'occupent  les  lois  spéciales,  il  ne  peut  être  l'ail 
application  de  l'art.  463,  G.  pén.,  que  si  les  juges  y  ont  été 
expressément  autorisés  par  une  disposition  particulière  de  la  loi 
(L.  1844,  art.  44;  L  1837,  art.  12;  L.  26  nov.  1873,  art.  6,  in 
fine;  Décr.  28  mirs  1852,  art.  3).  —V.  saprà.  v"  Cir'-'wstunnes 
aggravantes  et  atténuantes  ,  n.  100  et  s. 


CII.V  PITRE   II. 

CO.NFISC.\TIÛN. 

Section  I . 
De  la  conlisfîalioii  au  cas  de  controfa«'on  rl'utu'  invention  brevetée. 

1487.  —  .Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1844,  «  la  confis- 
cation des  objets  reconnus  contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  celle 
des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement  k  leur  fa- 
brication seront,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre 
le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant;   les 
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objets  confisqués  seront  rerais  au  propriétaire  du  brevet...  ». — 
V.  suprà,  V  C on fiscid ion .  n.  76  et  s. 

1488.  —Ce  texte  a  soulevé  un  certain  nombre  de  difficultés, 
mais  il  est  un  point  sur  lequel  on  semble  être  d'accord,  c'est  que, 
nonobstant  les  termes  de  fart.  H,  C.  pén.,  la  confiscation  ne 
doit  pas  èlre  considérée,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  comme 
une  véritable  peine,  mais  comme  une  mesure  de  réparation  prise 
dans  fintérèl  du  breveté  en  même  temps  qu'une  mesure  de  pré- 
caution prise  en  vue  d'empêcher  que  le  contrefacteur,  resté  en 
possession  de  l'objet  litigieu.x,  ne  soit  porté  à  s'en  servir  con- 
trairement aux  droits  de  l'inventeur;  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1844  sont  formels  en  ce  sens.  —  V.  Pouillet,  Hrcv. 
d'inv.,  n.  960;  Allarl,  n.  688. 

1489.  —  La  confiscation  revêtant  un  caractère  civil,  il  en  ré- 
sulte d'importantes  conséquences.  D'abord,  la  confiscation  des 
objets  contrefaits  constituant  moins  une  peine  que  la  réparation 
du  dommage  causé  parla  contrefaçon,  cette  confiscation  peut  être 
prononcée  valablement  par  les  tribunaux  civils.  —  Gass.,  9  mai 
1859,  Desse  et  C'%  [S.  o9.1.-29o,  P.  39.1016,  D.  o9.1.205j;  —  29 
juin  187o,  Jacquet  de  Mav,  [S.  77. 1.200,  P.  77.518,  D.  76.1.12] 

—  Paris,  24  janv.  1845,  ."..,[&.  60.1.928,  rtrf  noiam,  P.  45.1.568] 

—  Lyon,  25  févr.  1863,  Delharpe,  [Ann.  propr.  ind.,  64.308]  — 
Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  966  et  les  arrêts  cités  en  note; 
Blanc,  p.  677;  Nouguier,  n.  1014;  Rendu  et  Delorme ,  n.  568; 
Schmoll,  n.  138;  Renouard,  brev.  d'inv.,  ii.2o7;  Bédarride,t.  2, 
n.  653;  Allarl,  n.  091  ;  Malapert  et  Forni,  n.  1154.  —  Sur  l'état 
de  choses  antérieur  à  la  loi  de  1844,  V.  Colmar,  30  juin  1828,  Zu- 
ber,  [S.elP.  chr.]  —Rouen,  4  mars  1841,  Péthion,  iS.  4^2.305, 
P.  42.2.323]  —  On  argumentait  alors  de  ce  que  l'art.  1 1,  C.  pén., 
rangeait  la  confiscation  au  nombre  des  peines,  et  de  ce  que  la 
loi  spéciale  de  1791  ne  s'expliquait  pas  sur  le  caractère  de  la  con- 
fiscation en  matière  d'inventions  brevetées. 

1490.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  confiscation  n'étant  pas 
une  peine,  mais  un  complément  d'indemnité,  peut  être  prononcée 
par  la  cour,  bien  qu'il  n'y  ait  appel  que  de  la  partie  civile  et  non 
du  ministère  public.  —  Cass.,  22  juin  I86U,  Juhel,  [S.  60.1.928, 
P.  60.1122,  D.  60.1.292]  — Paris,  24  janv.  1845,  précité.  —  Col- 
mar, 13  sept.  1854,  Villard,  [Ann.  propr.  ind.,  37.406]  —  Rouen, 
28  août  183",  Delaunay,  [Ann.  jjropr.  ind.,  37  329]  —  Sic,  Pouil- 
let, loc.  cit.;  Allart,  n.  688;  Malapert  et  Forni,  n.  1155.  —  Con- 
tra, Paris,  17  mars  1843,  Barbet,  [P-  44.1.293] 

1491.  —  Décidé  encore  que  comme  la  confiscation  peut  être 
prononcée  contre  un  prévenu,  même  au  cas  d'acquittement,  cette 
mesure  peut  être  étendue  ,  en  appel ,  à  des  objets  pour  lesquels 
elle  n'avait  pas  été  prononcée  en  première  instance,  alors  même 
que  tous  les  prévenus  ne  figurent  pas  dans  l'instance  d'appel  et 
que  le  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  fégard 
de  l'un  des  prévenus.  —  Cass.,  17  sept.  1858,  Périn,  [Ann.  propr. 
ind.,  58.312] 

1492.  —  De  même,  il  faut  décider,  dans  la  crainte  de  voir 
les  faits  de  contrefaçon  se  renouveler,  que  la  valeur  considérable 
des  objets  contrefaits,  alors  même  qu'elle  dépasse  l'importance  du 
préjudice  causé  au  breveté,  ne  saurait  être  un  obstacle  juridique 
à  la  confiscation,  le  contrefacteur  ou  h^  receleur  ne  pouvant  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  des  suites  exorbitantes  de  son  délit  ou 
de  son  imprudence.  —  Metz,  14  août  1830,  Alcan,  [S.  30.2.604, 
P.  50.2.642,  D.  51.2.163]  —  Nancv,  27  janv.  1873,  Frézon,  [Ann. 
propr.  ind..  73.12]  —  Sic.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  969;  Blanc, 
p.  677;  Rendu  et  Delorme,  n.  560;  Nouguier,  n.  1018;  Allart, 
n.  699;  Renouard,  Brev.  d'inv.,  n.  258;  Malapert  et  Forni,  n. 
1136. 

1493.  —  De  même  encore,  la  confiscation  ordonnée  par  l'art. 
49,  §  2,  L.  3  juin.  1844,  ayant  essentiellement  le  caractère  de 
réparation  civile,  les  frais  de  la  remise  des  objets  confisqués  sont, 
de  droit,  à  la  charge  du  contrefacteur.  C'est  donc  à  tort  (|u'un 
arrêt  les  met  à  la  cliarge  du  créancier.  —  Cass.,  3  janv.  1876, 
Godin,  [S.  76.1.343,  P.  76.843,  D.  76.1.10]  —  Amiens,  14  août 
1877,  Godin,  [S.  77.2.239,  P.  77.1033]  —  Sic,  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  983  bis;  Allart,  n.  700.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
solution  devrait  être  encore  la  même  au  cas  où  la  confiscation 
aurait  été  prononcée  contre  un  détenteur  de  bonne  foi,  V.  Pouil- 
let, loc.  vit. 

1494.  —  La  confiscation  peut  porter  soit  sur  les  objets  con- 
trefaits, soit  sur  les  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécia- 
ment  a  leur  fabrication;  quant  aux  objets  contrefaits  ,  la  confis- 
cation est  nécessaire  pour  le  juge;  elle  est,  au  contraire,  facul- 
tative pour  ce  qui  est  des  instruments  et  ustensiles. 


1495.  —  La  confiscation  qui  porte  sur  les  objets  contrefaits 
ne  peut  frapper  que  les  objets  contrefaits  eux-mêmes;  telle  est 
la  règle;  mais,  par  la  force  même  des  choses,  la  confiscation  doit 
s'appliquer  aussi  à  des  objets  qui  cependant  ne  sont  pas  contre- 
faits, lorsqu'ils  sont  unis  d'une  façon  si  intime  à  des  objets  con- 
trefaits qu'il  est  impossible  de  les  en  séparer.  —  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  970;  Rendu  et  Delorme,  n.  360;  Nouguier,  n.  1020; 
Allarl,  n.  693. 

1496.  —  Ainsi,  lorsqu'un  objet  n'est  entaché  de  contrefaçon 
que  dans  une  de  ses  parties,  la  confiscation  ne  doit  porter  que 
sur  cette  partie,  si  elle  n'est  pas  indivisible  avec  le  surplus  de 
l'objet.  Par  exemple,  au  cas  de  contrefaçon  de  la  forme  seule- 
ment d'un  bateau,  la  confiscation  ne  doit  point  s'étendre  aux 
machines  et  chaudières  ,  alors  qu'elles  peuvent  être  détachées 
du  bateau.  —  Cass.,  12  nov.  1838,  Gâche,  [S.  39.1.276,  P.  59. 
685,  D.  59.1.41] 

1497.  —  L'arrêt  qui,  sur  une  poursuite  en  contrefaçon,  a 
ordonné,  en  termes  absolus,  la  confiscation  de  l'objet  au  sujet 
duquel  a  eu  lieu  l-i  poursuite,  peut  d'ailleurs  être  ultérieurement 
interprété  par  la  cour  qui  l'a  rendu,  en  ce  sens  que  la  confiscation 
ne  s'applique  qu'a  la  portion  de  cet  objet  arguée  de  contrefaçon. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Pouillet ,  Brev.  d'inv.,  n.  990. 

1498.  —  D'une  manière  plus  générale,  si  un  objet  réputé 
contrefait  a  été  appliqué  sur  un  autre  objet,  sans  que  leur  réu- 
nion forme  un  tout  indivisible,  et  que  tous  deux,  bien  que  sé- 
parés l'un  de  l'autre,  conservent  leur  caractère  distinct,  leur  ap- 
plication et  leur  valeur  industrielle,  la  confiscation  doit  porter 
seulement  sur  l'objet  contrefait,  alors  surtout  qu'il  peut  être  dé- 
taché du  second  sans  altérer  l'intégrité  de  ce  dernier.  —  Paris, 
13  déc.  1867,  Desouches,  [Ann.  propr.  ind.,  69.28] 

1499. —  Mais  lorsque  les  objets  contrefaisants  sont  réunis  à 
d'autres  objets  non  contrefaisants  desquels  ils  ne  peuvent  être 
séparés,  la  confiscation  du  tout  doit  être  prononcée.  —  Cass.,  2 
mai  1822,  Chedebois,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Paris,  30  mai  1857, 
Lanoa,  \An7i.  propr.  ind.,  57.314] 

1500.  —  Spécialement,  bien  qu'une  invention  industrielle  se 
compose  de  deux  parties  distinctes,  Yinrrntiini.  principale,  et  un 
perfectionnement,  et  que  l'invention  principale  soit  tombée  dans 
le  domaine  public,  néanmoins,  en  cas  de  contrefaçon,  il  y  a  lieu 
à  la  confiscation  de  l'objet  contrefait,  en  entier,  au  profit  de 
l'inventeur  du  perfectionnement ,  lorsque  les  deux  parties  sont 
inséparables,  et  ne  forment  qu'une  seule  et  même  chose.  — 
Cass.,  2  mai  1822,  précité. 

1501. —  La  peine  de  la  confiscation  portant  sur  un  objet 
breveté  et  sur  un  objet  du  domaine  public  est  suffisamment  mo- 
tivée lorsque  l'arrêt  déclare  que  leurs  dispositions  constituent  un 
ensemble  d'organes  essentiels;  une  telle  déclaration  doit  être 
considérée  comme  constatant  une  véritable  indivisibilité  entre 
les  deux  parties  de  l'appareil.  —  Cass.,  11  juill.  1857,  Faucon- 
nier, [.\nn.  propr.  ind.,  57.321] 

1502.  —  Lorsque  la  contrefaçon  consiste  dans  l'imitation 
d'un  appareil,  la  confiscation  doit  porter  sur  l'appareil  tout  en- 
tier, alors  même  que  la  contrefaçon  ne  concerne  qu'un  certain 
nombre  des  organes  de  l'appareil;  "  l'indivisibilité  résulte  alors 
non  de  la  plus  ou  moins  grande  facilité  qu'il  y  aurait  à  désagré- 
ger matériellement  les  organes,  mais  de  la  nécessité  de  leur 
fonctionnement  simultané  ».  —  Pouillet,  Bi'fi'.  d'inv.,  n.  973. 

1503.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  les  divers  organes 
d'une  machine  concourent  à  la  contrefaçon  ,  le  juge  du  fait  est 
autorisé  à  prononcer  la  confiscation  de  la  machine  entière.  Ne 
saurait  être  admise  en  cette  hypothèse,  la  prétention  des  défen- 
deurs qui  ont  demandé  qu'en  cas  de  confiscation  des  machines, 
les  tribunaux  en  ordonnent  la  destruction  pour  les  débris  leur 
en  èlre  remis.  —  Cass.,  5  juin  1863,  Malhias,  [D.  69.3.39]  —  V. 
aussi  Cass.,  30  janv.  1863,  Jennesson  et  Richard,  [D.  72.5.46] 

1504.  —  Lorsque  des  objets  font  partie  intégrante  et  néces- 
saire des  appareils  décrits  dans  un  brevet,  le  fait  que  ces  appa- 
reils sont  déclarés  contrefaits  doit  entraîner  la  confiscation  de 
toutes  les  parties  dont  il  se  compose,  sans  qu'il  soit  permis  d'en 
excepter  quelques-unes  sous  le  prétexte  que,  prises  isolément, 
elles  n'étaient  pas  brevetables.  —  Cass.,  27  déc.  1851,  Dubut, 
[D.  53.3.53] 

1505.  —  Lorsque  l'objet  comme  le  produit  de  la  contrefaçon 
se  constitue  par  la  combinaison  nouvelle  d'organes  antérieu- 
rement connus  comme  éléments  particuliers,  on  ne  peut  séparer 
ces  organes  les  uns  des  autres  sans  rompre  aussitôt  la  combi- 
naison dont  chacun  d'eux  est  un  élément  essentiel;  le   fait  de 
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celte  séparation  devant  consommer  par  lui-même  la  deslrnction 
du  produit  contrefait  et  devant  rendre  impossible  de  définir 
l'élément  qui  porterait  le  caractère  de  la  contrefaçon,  la  confis- 
cation doit  alors  porter  sur  tout  le  corps  du  délit.  —  Rouen,  i" 
mai  lSfî2,  Richard,  [Aiin.  propr.  ind.,  62.337^ 

1500.  —  Du  moment  où  il  est  décidé  par  les  juges  du  fond 
que  des  orjranes  qui  composent  un  objet  breveté  forment  un  en- 
semble, la  confiscation  de  cet  ensemble  doit  être  ordonnée  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  chacun 
des  organes  considérés  isolément.  Il  importe  peu  qu'en  fait  ces 
organes  puissent  être  facilement  séparés  l'un  de  l'autre,  comme 
un  lit  de  fer  et  son  sommier.  —  l'.ass.,  26  nov.  1875,  Moisset 
Paye,  [D.  76.1.137] 

1507.  —  A  plus  forte  raison  ,  lorsque  les  machines  contre- 
faites constituent  un  ensemble  indivisible,  dont  les  parties  con- 
courent à  obtenir  le  résultat  délictueux  et  ne  peuvent  être  iso- 
lées, la  confiscation  doit  porter  sur  le  tout.  —  Paris,  9  mai  1883, 
Bure,  ',4)1».  prupr.  ind.,  84.03] 

1508.  —  Dans  le  cas  où  l'invention  porte  sur  une  machine  ou 
sur  un  appareil,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  confis- 
cation ne  doit  pas  porter  uniquement  sur  la  machine  ou  sur 
l'appareil  imité  de  l'appareil  ou  de  la  machine  breveté,  mais 
qu'elle  doit  s'étendre  aussi  à  certains  produits  fabriqués  ou  fa(;on- 
nés  à  l'aide  de  la  machine  ou  de  l'appareil  contrefait;  la  diffi- 
culté ne  nait  entre  les  auteurs  que  quand  il  s'agit  de  déterminer 
quels  produits  il  y  a  lieu  de  frapper  de  confiscation  ;  pour  les 
uns,  on  ne  devrait  comprendre  dans  celte  mesure  que  les  pro- 
duits qui,  par  l'emploi  de  la  machine  litigieuse,  ont  subi  une 
transformation  telle,  une  modification  si  importante  qu'ils  doi- 
vent être  eux-mêmes  réputés  contrefaits.  —  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  978;  Nouguier,  n.  1024;  Calmels ,  n.  718;  Allart, 
n.  693;  Malapert  el  Forni,  n.  llo9  et  s.;  Pataille,  noie  sous 
Cass.,  10  févr.  IStJO  et  30  mars  1881,  [Ann.  propr.  ind.,  81.119] 

1509.  —  Pour  d'autres  auteurs,  au  contraire,  il  y  aurait 
toujours  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des  objets  produils  â 
l'aide  d'appareils  contrefaits  alors  même  que  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils n'aurait  pas  modifié  la  nature  de  ces  produits.  —  Blanc, 
p.  678. 

1510.  —  11  avait  été  jugé,  avant  la  loi  de  1844,  que  lorsqu'un 
procédé  industriel  garanti  par  un  brevet  d'invention  a  pour  effet 
de  donner  un  apprêt  nouveau  à  un  tissu  déjà  connu,  la  contre- 
façon du  procédé  donne  lieu  à  la  confiscation  du  tissu  apprêté, 
en  ce  que  l'apprêt  étant  inhérent  au  tissu  ,  il  est  impossible  de 
confisquer  l'un  sans  l'autre.  —  Cass.,  31  déc.  1822,  Vermont, 
[S.  et  P.  chr.] 

1511.  —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1844  jusque 
dans  ces  derniers  temps  la  jurisprudence  se  prononçait  dans  le 
même  sens  que  le  premier  système.  H  avait  été  jugé,  en  effet, 
que  dans  le  cas  de  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  il  n'y 
avait  lieu  à  la  confiscation  des  matières  premières  ,  marchandises 
ou  autres  objets  de  fabrication  qu'autant  que  les  juges  recon- 
naissaient et  déclaraient  expressément  que  ces  objets  avaient  dans 
leur  nature,  dans  leur  forme,  dans  leur  apparence  ou  dans  leur 
valeur,  subi  des  modifications  telles  qu'ils  devaient  être  considé- 
rés réellement  comme  objels  contrefaits.  —  Cass.,  28  mai  lSo3, 
Curjûlle  et  Rech,  (S.  33.)'. 792,  F.  n4.2.54,  D.  54.1.431;  —  9  mai 
18o9,  Desse  el  C'^  [S.  59.1.293,  P.  59.1016,  D.  59.1.2051;  _ 
3  janv.  1876,  Godin  ,  [S.  76.1.343,  P.  76.843,  D.  76.1.10]  — 
Paris,  19  juin  1838,  Villard,  [Ann.prnpr.  ind.,  38.303]  —  Rouen, 
26  août  1868,  Joly,  f.4iin.  propr.  ind.,  73.2S9]  —  Y.  Nancy,  27 
janv.  1875,  Frezon  ,  [Ann.  propr'  ind.,  75.12] 

1512.  —  ...  Qu'il  y  avait  donc  lieu  de  tenir  pour  nul ,  pour 
défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  après  avoir  prononcé  la  confiscation 
d'instruments  reconnus  contrefaits,  refusait  de  prononcer  éga- 
lement celle  des  produits  obtenus  a  l'aide  desdits  instruments 
sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si,  par  l'emploi  de  ces 
instruments,  ces  produits  n'avaient  pas  subi  des  modifications 
telles  qu'ils  dussent  être  eux-mêmes  réputés  contrefaits.  —  Cass., 
5  janv.  I87G,  précité. 

1518.  —  ...  Que  c'était,  en  effet,  aux  juges  du  fond  qu'il 
appartenait  de  rechercher,  d'après  ces  principes,  si  les  marchan- 
dises ou  objets  fabri(|ués  avaient,  par  suite  de  l'application  qui 
v  avait  été  faite  du  procédé  breveté,  subi  dans  leur  nature,  dans 
teur  forme  ou  dans  leur  valeur,  des  modifications  telles  qu'ils 
dussent  être  considérés  comme  objels  contrefaits.  —  Nancy,  27 
janv.  1875,  précité. 

1514.  —  ...  ijue,  particulièrement,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
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noncer  la  confiscation  des  tissus  chimiquement  époutillés  d'a- 
près un  procédé  breveté,  quand  il  était  constant,  d'une  part, 
que  l'époutillage  avait  eu  pour  effet  d'en  faire  des  produils  com- 
plets el  marchands,  ce  qu'ils  n'étaient  pas  avant  l'application  du 
procédé,  à  raison  des  impuretés  ou  époutils  qu'ils  contenaient, 
et,  d'autre  part,  que  le  tissu  ainsi  époutillé  acquérait  une  sou- 
plesse, un  fini,  un  éclat  qu'il  ne  saurait  avoir  sans  cela.  —  Même 
arrêt. 

1515.  —  A  ce  point  de  vue,  il  avait  été  jugé  également  qu'il 
n'y  avait  pas  à  distinguer  entre  les  draps  encore  en  cours  d'é- 
poutillage  et  ceux  débarrassés  par  le  lavage  de  toute  trace  d'a- 
cide; que  ceux-ci,  comme  ceux-là,  devaient  être  compris  dans 
la  confiscation  :  que  l'application  aux  draps  fabriqués  du  pro- 
cédé nouveau  leur  faisait  acquérir  des  propriétés  nouvelles  et 
désormais  indélébiles  qu'un  lavage  ne  pouvait  faire  disparaître. 
—  Même  arrêt,  —  Sic,  la  consultation  de  Pataille,  eod.  /oc, 
p,  26,  — Contra,  Trib.  Sedan,  27  juin  1873,  Mêmes  affaires, 
sous  .\ancy,  27  janv.  1873  (2  jugements) ,  toc.  cit. 

1516.  —  ...  Qu'on  devait  réputer  objets  contrefaits  ou  tout  au 
moins  insiruments  de  contrefaçon,  et  soumis  comme  tels  à  la 
confiscation,  des  laines  ou  tissus  auxquels  on  avait  appliqué  un 
procédé  breveté  pour  les  graisser  ou  dégraisser.  —  Cass..  20 
août  1851,  Cunin-Gridaine  et  autres,  [S.  31.1.648,  P.  32.1.279, 
D.  54.3.77]  —  Metz,  14  août  1830,  Alcan  ,  rs.  30.2.642,  P.  50.2. 
642,  D.  31.2.163] 

1517.  —  ...  Qu'il  y  avait  donc  lieu  également  d'autoriser  la 
confiscation  de  produits  qui,  tels  que  les  alcools,  avaient  été  fa- 
briqués a  l'aide  de  procédés  ou  appareils  brevetés  lorsque  ceux- 
ci.  tout  en  ne  différant  point  par  leur  nature  des  produits  simi- 
laires du  commerce,  provenaient  de  matières  premières  obtenues 
à  l'aide  d'appareils  contrefails  qui  avaient  fait  subir  à  ces  ma- 
tières une  transformation  plus  prompte  que  si  on  s'était  servi  de 
tout  autre  instrument  connu.  —  Cass,,  9  mai  1859,  précité. 

1518.  —  .,,  Que,  particulièrenient,  celui  qui  avait  obtenu  un 
brevet  pour  des  procédés  et  appareils  de  distillation  donnant  des 
alcools  plus  vivement  et  avec  plus  d'économie  que  les  procédés 
et  appareils  précédemment  employés,  avait  droit  à  confiscation, 
non  pas  seulement  des  appareils  reconnus  contrefaits,  mais  aussi 
des  alcools  obtenus  à  l'aide  de  ces  appareils  et  qui  avaient  par 
cela  même  une  valeur  relative  supérieure,  —  Paris,  19  juin  1838, 
précité. 

1519.  ^Jiigé  aussi  qu'il  v  avait  lieu  d'ordonner  la  confisca- 
tion des  objets  en  entier,  et  cela  même  vis-à-vis  des  débitants, 
quand  le  procédé  breveté  avait  pour  résultat  d'ajouter  une  or- 
nementation à  un  objet  du  domaine  public  et  que  cette  ornemen- 
tation faisait  corps  avec  lui.  — •  Paris,  26  mars  1S61 ,  Dutertre, 
[.4nfi.  propr.  ind.,  61.369] 

1520.  —  ...  Que  pour  être  à  l'abri  de  la  confiscation,  il  fal- 
lait et  il  suffisait  que  les  juges  reconnussent  et  déclarassent 
également  d'une  manière  expresse  que  les  objets  de  fabrication 
n'avaient  pas  subi  de  modifications  suffisantes  pour  pouvoir  être 
considérés  comme  des  objets  contrefaits.  —  Cass.,  13  mai  1853, 
Labbez,  [S.  53.1.792,  P.  34.2.54,  D.  54.1.43];  —  28  mai  1833, 
Caujolle  et  Rech,  [Ibid.] 

1521.  —  ...  Que  les  objets  fabriqués  à  l'aide  d'un  appareil 
contrefait  ne  devaient  donc  pas  être  confisqués  ,  si  l'emploi  de 
l'appareil  contrefait  n'avait  procuré  au  fabricant  qu'une  simple 
économie  dans  la  main-d'œuvre,  sans  apporter  aucune  modi-- 
fication  dans  la  forme  et  la  valeur  intrinsèque  des  objets,  et  si 
le  même  résultat  aurait  pu  être  obtenu  au  moyen  des  procédés 
dont  on  se  servait  antérieurement.  —  .\miens,  14  août  1877, 
Godin,  [S.  77.2.239,  P.  77.1033] 

1522.  —  ...  Qu'à  défaut  d'une  déclaration  par  les  juges  du  fond 
sur  le  caractère  des  modifications  subies  par  les  produits  fabri- 
qués à  l'aide  d'appareils  contrefaits,  il  y  avait  violation  de  la  loi 
dans  la  décision  qui  prononçait  et  dans  celle  qui  refusait  de 
prononcer  la  confiscation.  —  Cass.,  13  et  28  mai  1853,  précités. 

1523.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  fini  par  modifier  sa 
jurisprudence  |)récédente.  Elle  a  décidé,  en  efi'et ,  que  si,  de 
l'ensemble  des  motifs  d'un  arrêt,  il  résulte  que  les  marchandises 

i  dont  la  confiscation  est  prononcée  ne  sont  autre  chose  que  des 
objets  façonnés  à  l'aide  de  la  contrefaçon  et  qu'aucune  contesta- 
tion sur  ce  point  n'a  été  soulevée  devant  la  cour  d'appel,  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  l'arrêt  fournisse  d'office  des  explica- 
tions spéciales  soit  sur  la  nature  de  ces  produits  décrits  au  pro- 
cès-verbal de  saisie,  soit  sur  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à 
prononcer,  conformément  à  la  loi,  la  confiscation   de  ces  objets 
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de  la  contrefaçon.  —  Cass.,  10  févr.  1880,  Grandry  et  fils,  [Ann. 
propr.  ind.,  81.113^;  — •  30  mars  1881,  Boucher  et  G''',  [Afin. 
propr.  ind.,  81.114] 

1524.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  confiscation 
des  matières  premières  non  encore  utilisées  ni  préparées  en  vue 
de  la  contrefaçon.  —  Amiens,  2  juin  1883,  Barreau-Pinchon , 
[Ann.  propr.  ind.,  8o.2o8] — C'est  qu'en  elTet  on  ne  saurait  pré- 
tendre alors  qu'elles  aient,  en  quoi  que  ce  soit,  servi  à  la  con- 
trefaçon. 

1525.  —  Elle  a  jugé  encore  que,  quand  un  perfectionnement 
breveté  a  été  adapté  à  des  métiers  du  domaine  public  et  qu'il  y 
a  incorporation  de  manière  à  faire  un  tout  indivisible,  la  con- 
fiscation ne  doit  pas  porter  sur  les  métiers  qui  étaient  en  voie 
de  transformation,  mais  simplement  sur  les  métiers  qui  sont 
déjà  perfectionnés.  —  Lyon,  2o  févr.  1863,  Delharpe,  [Anîi. 
propr.  ind.,  64.308] 

1526.  —  Tout  au  contraire,  comme  la  contrefaçon  partielle 
est  elle-même  un  délit,  il  faut  admettre  que  la  conliscation  des 
objets  contrefaits,  prononcée  au  profit  de  l'inventeur  breveté, 
doit  être  étendue  même  aux  parties  inachevées  de  ces  objets,  si 
elles  étaient  fabriquées  en  vue  de  la  contrefaçon,  et  cela  encore 
qu'elles  ne  présenteraient  pas  en  elles-mêmes  les  caractères  de 
la  contrefaçon.  —  Cass.,  21  août  18;i8,  Gautrot,  ^S.  ,59.1.93,  P. 
59.219   —  Paris,  la  juin  1860,  Sax,  [Ann.  propr.  ind.,  60.241] 

—  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  976. 

1527.  —  Nous  avons  dit  [suprii .  n.  1494)  qu'en  dehors  des 
objets  contrefaits,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  confisca- 
tion des  instruments  et  outils  spécialement  employés  à  la  fabri- 
cation de  l'objet  contrefait;  les  termes  de  l'art.  49  nous  parais- 
sent devoir  être,  à  cet  égard,  entendus  d'une  manière  restrictive, 
car,  si  la  confiscation  n'est  pas  une  véritable  peine,  il  faut  admettre 
cependant  qu'elle  est  de  nature  à  léser  gravement  les  intérêts  de 
la  personne  poursuivie  et  qu'en  tous  cas  elle  constitue  une  me- 
sure exceptionnelle.  Il  a  donc  été  jugé  que  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  les  outils  saisis  ne  puissent  servir  qu'à  la  fabrication  des 
objets  conlrefaits  ,  leur  confiscation  ne  doit  pas  être  prononcée. 

—  Paris,  3  juill.  1884,  Fernand  Martin,  i  Ann.  propr.  ind.,  85. 
289]  -  V.  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  078.  —  Cass.,  14  avr.  1859, 
Slolz,  lD.  59.5.47j  —  V.  aussi  Paris,  30  mai  1857,  Milliet,  [Ann. 
propr.  ind.,  57.187] 

1528.  —  Par  application  de  la  même  idée,  il  a  été  décidé  que 
la  distillation  du  jus  de  betterave  étant  une  opération  complexe, 
si  la  contrefaçon  porte  seulement  sur  l'opération  relative  à  la 
macération  des  betteraves  et  à  l'obtention  du  jus,  on  ne  peut 
ordonner  que  la  confiscation  des  appareils  mêmes  destinés  à 
l'emploi  des  procédés  brevetés,  et  non  celle  de  l'appareil  de  dis- 
tillation servant  à  une  opération  distincte  qui  est  du  domaine  pu- 
blic. --  Cass.,  8  juin  1869,  Champonnois  et  autres,  [Ann.  prupr. 
ind.,  69.267] 

1529.  —  On  se  rappelle  d'ailleurs  que  la  confiscation  portant 
sur  des  outils  ou  ustensiles  est  absolument  facultative  pour  le 
juge  V.  suprà,  n.  1494).  Aussi  a-t-il  pu  être  décidé  que  la  con- 
fiscation d'appareils  appartenant  au  domaine  public  et  ayant  servi 
à  la  confiscation  peut  n'être  pas  ordonnée,  surtout  si  ces  appa- 
reils ont  été  employés  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
indiquées  au  brevet.  —  Amiens,  2  juin  1883,  précité. 

1530.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  du  caractère  obligatoire  ou 
facultatif  de  la  confiscation  qu'il  est  important  de  remarquer  que 
les  matières  premières  susceptibles  d'être  utilisées  par  un  appa- 
reil contrefait  rentrent,  suivant  qu'elles  ont  été  ou  non  travaillées, 
dans  la  première  ou  dans  la  seconde  catégorie  des  objets  qui 
peuvent  être  confisqués.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  confiscation  des 
matières  premières  est  licite  s'il  est  constaté  en  fait  qu'elles 
sont  entièrement  destinées  à  la  confection  des  objets  contrefaits; 
dans  ce  cas,  elles  ont  pu,  dans  les  termes  de  l'art.  19  de  la  loi 
de  1844,  être  regardées  comme  les  ustensiles  et  instruments  par- 
liculièrement  employés  pour  la  contrefaçon.  —  Cass.,  14  avr. 
18.Ï9,  précité. 

1531.  —  La  confiscation  des  matières  premières  et  des  ins- 
truments n'étantque  facultative  et  subordonnée  aux  circonstances 
de  la  cause,  il  est  nécessaire  de  déclarer  expressément  que  ces 
objets  doivent  être  considérés  comme  des  instruments  destinés 
spécialement  à  la  perpétration  du  délit.  —  Cass,,  2  déc.  1859, 
Bard_et  Couderc,  ^D.  61.S.46] 

1532.  —  C'était  autrefois  une  question  controversée  de  savoir 
si  la  confiscation  des  objets  contrefaits  pouvait  être  prononcée, 
bien  qu'ils  n'eussent  pas  été  préalablement  saisis,  .aujourd'hui , 


on  décide  assez  généralement  que  la  confiscation  peut  être  pro- 
noncée, même  en  l'absence  d'une  saisie  préalable;  on  s'appuie 
sur  ce  que  l'art.  49  parle  comme  pouvant  être  confisqués  d'objets 
contrefaits,  sans  dire  qu'ils  doivent  préalablement  avoir  été  saisis. 

—  V.  Cass.,  20  août  1851,  Cunin-Gridaine,  [S.  51.1.048,  P. 
52.1.279,  D.  54.3.77]  —  et  la  note  sous  Bourges,  28  déc.  1869, 
Champonnois,  lS.  70.2.111,  P.  70.5681  —  'V.  aussi  Cass.,  14 
août  1871,  Champonnois,  [S.  71.1.116,  P.  71.374,  D.  71.1.282]; 

—  4  juin  1877,  Bruère  et  C'S  ]S.  77.1,444,  P.  77.1190]  —  Sic, 
Dutruc,  Dictionn.  du  contentieux  conim.  et  industr.,  v"  Brevet 
d'invention,  n.  122;  Rendu,  n.  237;  Allart,  Brev.  d'inv.,  n.  296; 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  979.  —  Contra,  Paris,  27  janv.  1863, 
Sax,  [Ann.  propr.  ind..  69.289]  ;  —  7  lévr.  1868,  Ledot,  \.\nn. 
propr.  ind.,  68.63]  (il  s'agissait  en  l'espèce  de  la  contrefaçon 
d'une  œuvre  artistiqueV  —  Blanc,  p.  681;  Le  Senne,  Le  livre 
des  nations,  n.  352;  Malapert  et  Forni ,  n.  1187. 

1533.  —  Mais  une  autre  question  reste  encore  controversée. 
A  défaut  de  saisie,  ne  faut-il  pas  au  moins  un  procès-verbal  de 
description  des  objets  contrefaits  pour  que  la  confiscation  puisse 
être  prononcée?  Plusieurs  auteurs  décident  que  la  confiscation 
ne  peut  être  prononcée,  en  l'absence  de  saisie  préalable,  qu'à 
la  condition  qu'il  y  ait  eu  un  procès-verbal  de  description.  — 
Blanc,  p.  680.  —  V.  aussi  Rouen,  f'  mai  lb62,  Richard  et  Hé- 
ritiers Grassal,  [Ann.  propr.  ind.,  62.337]  —  Mais  la  Cour  de 
cassation  parait  admettre  que  la  confiscation  peut  être  prononcée, 
alors  même  que  les  objets  n'ont  été  ni  saisis  ni  décrits,  —  Cass., 
14  août  1871,  précité.  —  Dutruc, /oc.  cit.:  Pouillet,  loc.  cit.; 
Allart .  loc.  cit. 

1534.  —  Si,  d'ailleurs  la  confiscation  des  objets  reconnus 
contrefaits  peut  être  prononcée,  même  alors  que  ces  objets  n'ont 
été  ni  saisis  ni  décrits,  ce  n'est  toutefois  qu'autant  qu'ils  sont 
encore  existants,  la  confiscation  ne  pouvant  s'exercer  qu'en  na- 
ture. —  Cass.,  14  août  1871,  précité.  —  Bourges,  28  déc.  1869, 
précité. 

1535.  —  Si  la  saisie  ou  la  description  des  objets  conlrefaits 
n'est  pas  la  condition  préalable  et  nécessaire  de  la  confiscation, 
il  s'ensuit  que,  lorsqu'une  saisie  ou  une  description  est  annulée 
pour  vice  de  forme,  on  ne  saurait  en  induire  l'inadmissibilité 
de  la  confiscation. 

1536.  —  Jugé  cependant  que  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  empêche  de  prononcer 
la  confiscation  des  objets  saisis  et  leur  attribution  au  proprié- 
taire du   brevet.   —  trib.   corr.  Seine,   15  janv.  1862,  Massé, 

.\nn.  propr.  ind.,  64.97] 

1537.  —  En  tous  cas,  lorsque  les  détenteurs  ont  posé  devant 
la  cour  d'appel  des  conclusions  par  lesquelles  ils  prétendent 
qu'à  raison  de  la  nullité  de  la  saisie-description  pratiquée  à  leur 
domicile,  le  tribunal  a  prononcé  à  tort  la  confiscation  des  objets 
contrefaits,  la  cour  d'appel  est  tenue  de  statuer  sur  ces  con- 
clusions formulant  d'une  manière  précise  un  moyen  de  droit,  et 
elle  ne  peui  se  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges, 
dont  la  décision  ne  contient  aucune  réponse  explicite  ou  impli- 
cite sur  une  exception  présentée  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Cass.,  12  mai  1888,  Guillon  et  autres  et  Samain,  [S.  89. t. 
441,  P.  89.1.1076];  —  5  avr.  1889,  Samain,  [Ibid.] 

1538.  —  Il  a  surgi,  pour  le  cas  où  la  confiscation  est  deman- 
dée dans  un  procès  intenté  après  l'expiration  du  brevet  pour 
des  faits  antérieurs  à  cette  époque,  une  question  analogue  à 
celle  précédemment  indiquée  pour  ce  qui  est  de  la  saisie.  On  a 
prétendu  que  l'ancien  breveté  avait  perdu  cette  action  réelle 
qu'il  avait  sur  l'objet  contrefair  et  qui  l'autorisait  à  en  demander 
l'attribution,  même  en  cas  d'acquittement  des  détenteurs.  L'objet 
qui  jadis  avait  été  fabriqué  en  violation  des  brevets  étant  de- 
venu licite  ex  post  facto,  on  n'a  plus  à  craindre,  ce  qui  justifie 
dans  les  cas  ordinaires,  la  nécessité  de  la  contrefaçon,  qu'en 
laissant  l'objet  aux  mains  de  la  personne  poursuivie,  on  auto- 
rise par  cela  même  le  renouvellement  du  délit.  —  Pataille, 
Ann.  propr.  ind.,  1872,  p.  398. 

1539.  —  Cette  opinion  ne  doit  pas  être  acceptée;  c'est  qu'en 
effet  le  droit  des  parties  doit  s'apprécier  au  moment  où  il  a  pris 
naissance;  les  lenteurs  de  la  justice  ne  peuvent  préjiidicier  au  de- 
mandeur. Décidé,  en  conséquence,  que  la  confiscation  des  objets 
contrefaits  doit  être  prononcée  ,  alors  même  que  depuis  l'intro- 
duction de  l'instance  en  contrefaçon  le  brevet  a  pris  fin,  et  que 
l'invention  est  tombée  dans  le  domaine  public.  — Cass.,  20  août 
1851,  précité.  —  Sic,  Picard  et  Ulin,  n.  715;  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  988;  Allart,  n.  701  ;  Malapert  et  Forni,  n.  1183  et  s. 
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1540.  —  Il  n'importe  pas  que  la  personne  poursuivie  prouve 
qu'elle  n'a  acquis  que  peu  de  temps  seulement  avant  l'expiration 
de  ce  brevet  son  établissement  aciuel,  et  qu'elle  y  a  trouvé  ins- 
tallé déjà  l'appareil  saisi;  elle  aurait  dû,  au  lieu  de  l'uliliser  im- 
médiatement pour  l'exploitation  de  son  industrie,  rechercher 
d'abord  s'il  avait  été  établi  par  l'inventeur  breveté  ou  de  son 
consentement.  —  Colmar,  17  juill.  1S67,  Gougy,  [Aiin.  prr^pr. 
ind.,  83.16T 

1541.  —  Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  la  conliscation  peut 
porter  et  telles  sont  les  conditions  requises  pour  qu?  la  confis- 
cation puisse  être  prononcée;  il  ne  nous  reste  plus  comme  ques- 
tion générale  sur  la  confiscation  en  matière  d'inventions  breve- 
tées qu'à  rechercher  contre  quelles  personnes  cette  mesure  peut 
être  ordonnée.  Remarquons  tout  d'abord  que  l'art.  49,  L.  .t  juill. 
1844,  sur  les  brevets  d'invention,  en  édictant  la  confiscation 
des  objets  contrel'aits  et  leur  remise  au  propriétaire  du  brevet,  a 
formulé  une  règle  générale  qui  s'applique  à  l'Etat  contrefacteur 
comme  aux  particuliers.  —  Cass.,  1'''  lévr.  1892,  Sourbé,  [S.  et 
P.  92.1.137,  n.  92.1.417] 

1542.  —  Cette  question  est  nouvelle  et  n'est  pas  sans  offrir 
quelque  difficulté  :  on  disait  en  faveur  de  l'Etat,  devant  la  Cour 
de  cassation  :  tout  ce  qui  appartient  au  domaine  de  l'Etat, 
qu'il  s'agisse  du  domaine  immobilier  ou  du  domaine  mobilier, 
n'en  peut  sortir  que  dans  les  conditions  et  avec  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Si  cela  est  certain  pour 
ce  qui  concerne  le  domaine  immobilier  de  l'Etat,  cela  ne  l'est 
pas  moins  en  ce  qui  a  trait  au  domaine  mobilier.  Tous  les  meu- 
bles appartenant  à  l'Etat  sont  inventoriés  chaque  année,  et  dès 
l'instant  qu'un  meuble  a  été  porté  sur  l'inventaire  dressé  par  les 
agents  de  l'Etat,  il  doit  être  représenté  lors  de  l'inventaire  sui- 
vant ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  produit  une  des  éventualités  pré- 
vues par  les  lois  spéciales  qui  ont  réglementé  l'acquisition  et  la 
conservation  des  différentes  parties  du  mobilier  de  l'Etat.  Or, 
parmi  ces  éventualités,  ne  se  rencontrent  pas  la  saisie  et  la 
confiscation;  dès  lors,  on  en  doit  conclure  que  les  meubles  ap- 
partenant à  l'Etat  sont  insaisissables,  comme  sont  insaisissables 
ses  immeubles,  et  partant  que  les  objets  prétendus  contrefaits, 
qui  sont  bien,  en  définitive,  des  meubles  appartenant  à  l'Etat, 
ne  sauraient  être  soumis  k  la  règle  écrite  dans  l'art.  49,  L.  o 
juill.  1844,  c'est-à-dire,  être  déclarés  confisqués,  avec  ordre  de 
les  remettre  au  propriétaire  du  brevet. 

1543.  —  Ces  considérations  sont  très-graves;  la  Cour  de 
cassation  a  eu  cependant  raison  de  se  prononcer  dans  le  sens 
de  l'application  à  l'Etat  des  dispositions  de  l'art.  49.  «  On 
soutient  d'abord  que  les  objets  contrefaits  sont  la  propriété  du 
breveté  (V.  Blanc,  Tr.  de  la  conin'fiiron ,  p.  677).  Cette  opinion 
n'est  pas  très-sùre;  mais,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  c'est 
que,  (|uoi  qu'on  en  ait  dit,  aucun  principe  d'ordre  public  ne  s'op- 
pose à  la  confiscation  des  objets  illicilemenl  détenus  par  l'Etat, 
et  que,  par  suite,  à  raison  de  la  généralité  de  l'art.  49,  celle-ci 
doit  être  prononcée  dans  cette  hypothèse  comme  dans  toutes 
les  autres  (iMalapert  et  Forni,  n.  830  et  8o7).  On  a  peine  à  com- 
prendre qu'en  faveur  de  l'Etal,  on  ail  cru  devoir  insister  sur  les 
difficultés  que  pourrait  présenter  l'exécution  du  jugement  pro- 
nonçant la  confiscation,  à  supposer  que  l'Etat  ne  s'incline  pas 
devant  la  décision  judicaire  rendue  contre  lui.  Comme  l'a  fait 
remarquer  M.  Démangeai,  dans  son  rapport  devant  la  chambre 
des  requêtes,  le  juge  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  difficultés 
d'exécution  ;  on  ne  doit  pas  prévoir  que  l'Etat  se  refuse  à  exé- 
cuter un  ordre  de  justice;  en  définitive,  le  propriétaire  d'un 
brevet,  avec  la  décision  ordonnant  la  confiscation  et  la  remise 
des  objets  saisis,  sera  dans  la  situation  d'une  partie  ayant  contre 
l'Etat  une  créance  i|ue  l'on  classe  généralement  parmi  les  meil- 
leures, et  dont  elle  ne  peut  assurer  le  paiement  par  aucune  voie 
de  contrainte  ».  —  Darras,  note  sous  Cass.,  1="  févr.  1803,  [Ami. 
(/;■.  eoinm.,  92.2.63] 

1544.  —  En  résumé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  consacrer  une 
exception  au  profit  de  l'Etat;  la  confiscation  peut  donc,  même 
en  cas  d'acquittement,  frapper  tout  contrefacteur,  receleur,  in- 
troducteur on  débitant  A  plus  forte  raison,  doil-il  en  être  ainsi 
lorsque  le  défendeur  est  de  mauvaise  foi.  Décidé,  eu  ce  sens,  (|ue 
celui  qui,  au  cours  d'une  poursuite  en  contrefaçon,  achète  de 
l'inculpé  des  machines  arguées  de  contrelacon  doit  subir  les 
elfets  de  la  confiscation,  lorsqu'au  moment  de  son  acquisition, 
il  ne  pouvait  ignorer  ni  le  procès,  ni  son  issue  probable  et  qu'il 
s'est  ainsi  rendu  complice  de  la  contreraçon;  il  importe  peu  que 
cette  instance,  pendante  entre  le  breveté  et  le  vendeur,  si!  soit 


terminée  par  une  transaction  dans  laquelle  ce  vendeur  a  reconnu 
avoir  imité  et  contrefait  fa  machine  brevetée,  si  cette  transaction 
n'a  conféré  à  celui-ci,  ni  directement  ni  indirectement,  ie  droit 
de  disposer  des  machines,  objet  de  la  poursuite.  —  Rouen,  26 
nov.  1866,  V°  Beck  et  Guidet,  \Ann.  propr.  ind.,  68.260] 

1545.  —  La  conliscation  des  objets  vendus,  exposés  en 
vente  ou  introduits  en  France  doit  être  prononcée,  encore  bien 
que  le  vendeur  ou  l'introducteur  soit  relaxé  des  poursuites 
comme  ayant  agi  de  bonne  foi.  —  Douai,  13  mai  188.'),  Kolb, 
[S.  87.2. 8,T,  P.  87.1.463]  —  Sic,  Le  Senne,  Code  des  hvev. 
d'inv.,  n.  163  ;  Nouguier,  n.  1026;  Bédarride,  1.2,  n.  670;  Huard, 
Ri'li.  en  mat.  de  hrev.  d'ini\,  p.  378;  Allart,  Brev. d'inv.,  n.  292; 
A.  Rendu,  t.  2,  n.  236;  Ruben  de  Couder,  v"  Contrefaçon,  n.  339; 
Pataille,  .\nn.  propr.  ind.,  1858,  p.  140.  —  V.  aussi  Trib.  Lyon, 
17  févr.  1872,  Train  et  C",  [.-lji?i.  propr.  ind.,  73.297] 

154G.  —  L'art.  49  s'applique  nécessairement  à  tous  mar- 
chands ou  commissionnaires  reconnus  détenteurs  d'objets  con- 
trefaits, bien  qu'ils  aient  été  acquittés  à  raison  de  leur  bonne 
foi.  —Cass,,  9déc.  i848,  Duchesne,  [P.   50.1.376,   D.  31.3.55] 

1547.  —  L'acquittement  d'une  personne  poursuivie  comme 
détentrice  d'objets  contrefaits,  ne  saurait  dispenser  le  juge  de 
prononcer  la  confiscation  de  l'objet  contrel'ait,  quelque  notoire 
que  soit  la  solvabilité  du  prévenu.  —  Angers,  29  juin  1870,  Gougy, 
[S.  71 .2.37,  P.  71 .1 1 7,  D.  70.2.210] 

1548.  —  Au  surplus,  lorsqu'une  personne  est  convaincue 
d'avoir  recelé  des  objets  contrefaits,  la  confiscation  doit  être 
prononcée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  à  qui  ces  objets 
appartiennent.  —  Cass.,  12  mars  1863,  Sax  ,  [.Ann.  propr.  ind., 
03.126] —  Paris,  19  juin  1862,  Même  affaire,  [Ann.  propr.  ind., 
63.113] 

1549.  —  Celui  qui,  de  mauvaise  foi ,  achète  pour  son  usage 
personnel  des  objets  qu'il  sait  contrel'aits  étant  un  véritable  rece- 
leur ne  peut  se  plaindre  s'il  se  voit  confisquer  ces  objets.  La 
solution  n'est  pas  la  même  d'après  la  jurisprudence,  lorsque  cet 
acheteur  est  de  bonne  foi.  Il  est  décidé,  en  effet,  que  l'art.  49, 
L.  3  juill.  1844,  qui,  se  référant  à  l'art.  41,  ordonne,  même  en 
cas  d'acquittement ,  la  confiscation  des  objets  ou  appareils  con- 
trefaits, notamment;  contre  les  receleurs,  a  entendu  ne  désigner 
sous  le  nom  de  receleurs,  que  les  détenteurs  connaissant  l'ori- 
gine délictueuse  des  objets  contrefaits,  et  non  les  détenteurs 
de  bonne  foi,  tels  que  le  simple  particulier  qui,  de  bonne  foi, 
a  fait  établir  chez  lui  un  appareil  contrefait  (notamment  un  as- 
censeur) pourson  usage  personnel.  Enconséquence.ce  particulier 
n'est  pas  soumis  à  la  conliscation  édictée  contre  les  receleurs. 
—  Cass.,  23  mars  1848,  Cliristofie,  [S.  48.1.379,  P.  49.1.436, 
D.  49,1.24];  —  12  juill.  1831,  Vachon,  [S.  52.1.145,  P.  32.2. 
543,  D.  31.3.36];  —  5  févr.  1876,  Belin,  [S.  77.1.327,  P.  77.817 
D.  77.1.90];  —  12  mai  1888,  Guillon  et  autres  et  Samain  ,  [S. 
89.1.441,  P.  89.1.1076];  —5  avr.  1889,  Samain,  \Ilnd..]  — 
Douai,  5  août  1831,  .lérosme,  [S.  32.2.316,  P.  53.2.412,  D.  34.2. 
72]  —  Sic,  Malapert  et  Forni,  n.  1168;  Rendu,  n.  238;  Blanc, 
Code  des  inv.,  p.  612;  Duvergier,  sur  l'art  41;  Renouard, /ircc. 
d'inv.,  n.  23;  Rendu  et  Delornie,  n.  549.  —  Contra,  Pouillet, 
Brev,  d'inv.,  n.  987;  Plé,  .\nn.  propr.  ind.,  1888,  p.  193.  —  V. 
suprà,  n.  646. 

1550.  —  .lugé  encore  que,  comme  il  n'y  a  pas  de  délit  dans 
l'achat  d'objets  contrefaits,  non  dans  le  but  d'en  faire  un  trafic, 
mais  seulement  pour  s'en  servir  à  son  usage  personnel ,  ou  même 
pour  les  employer  dans  l'exercice  d'une  profession  étrangère  à 
l'industrie  du  breveté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  confis- 
cation des  objets  contrel'aits.  —  Cass.,  23  mars  1848,  précité. 

1551.  —  ...  Que,  quand  un  industriei,  qui  a  pris  à  tort  un 
brevet  d'invention  pour  des  appareils  constituant  une  contrefa- 
çon, a  vendu  plusieurs  de  ces 'appareils  à  des  agriculteurs  ou 
propriétaires,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation, 
mais  qu'on  peut  autoriser  le  demandeur  à  faire  état  de  ces  diver- 
ses ventes  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts.  —  iMontpel- 
lier,  7  janv.  1874,  Mabille,  [Ann.  propr.  ind.,  74.107] 

15.52.  —  Décidé  cependant,  contrairement  à  la  jurisprudence 
qui  vient  d'être  rapportée,  que  celui  qui  possède,  même  de  bonne 
foi,  des  objets  contiefaits,  est  passible  de  la  saisie  et  de  la  con- 
fiscation de  ces  objets,  en  vertu  de  l'art.  49,  L.  5  juill.  1844,  la 
qualification  de  receleur  employée  dans  cet  article  ne  devant 
pas  être  prise  ici  dans  son  sens  grammatical  et  usuel ,  mais 
dans  un  sens  large  ijui  permette  de  saisir  des  objets  contrefaits 
en  (|iielques  mains  qu'ils  se  trouvent.  —  Poitiers,  17  févr.  18,'i;i, 
Demnry,  [S,  33.2.539,  P.  33.1.206,  D.  33.2.1101 
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1553.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  même  temps  qu'ils  pro- 
noncent la  confiscation  de  certains  objets  contrefaits,  décider 
que,  faute  de  livraison  dans  un  certain  délai,  les  personnes 
poursuivies  devront  verser  une  certaine  somme  déterminée  ou 
à  déterminer.  —  Lyon,  28  juin  1870,  Gougy,  [Ann.  propr.  iiid., 
72.377]  —  Poitiers,  16  juin  1870,  .Même  partie,  [Ann.  propr. 
ind..  72..182i  —  S/c,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  983. 

1554.  —  La  confiscation  d'objets  contrefaits  prononcée  par 
les  tribunaux,  a  pour  effet  de  placer  ces  objets  hors  du  com- 
merce. —  Trib.  Seine,  3  avr.  1861,  Visseau,  [.\nn.  prapr.  ind., 
01.380'  —  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  989;  Propr.  lUt.,n.  "20; 
.Marq.  de  fabr..  n.  288;  Bédarride,  n.  963;  Rendu,  n.  23S. 

1555.  —  Ces  objets  ne  peuvent,  par  suite,  être  le  gage  du 
propriétaire  pour  le  paiement  des  loyers.  — ■  Même  jugement.  — 
\'.  sur  une  autre  conséquence  déduite  de  ce  que  l'objet  confis- 
qué est  hors  du  commerce,  Paris,  'A  juill.  1839,  Liskenne  , 
[Ann.  propr.  ind.,  60.203]  —  Il  s'agissait  en  l'espèce  d'une  con- 
trefaçon d'une  œuvre  littéraire,  mais  les  principes  sont  les 
mêmes  alors  qu'il  s'agit  d  une  invention  brevetée. 


Section  II. 

De  la  confiscation  au  cas  de  contrefaçon  fie  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  et  de  noms  commerciaux. 

1556.  —  L'art.  14  de  la  loi  de  1837  est  ainsi  conçu  :  «  la 
confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue  con- 
traire au.K  dispositions  des  art.  7  et  8  peut,  même  au  cas  d'ac- 
quittement, être  prononcée  par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des 
instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre 
le  délit.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués 
seront  remis  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  ou  frau- 
duleusement apposée,  indépendamment  de  plus  amples  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu.  11  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  des- 
truction des  marques  reconnues  contraires  aux  dispositions  des 
art.  7  et  8.  » 

1557.  —  La  simple  lecture  de  ce  texte  prouve  que  la  confis- 
cation au  cas  d'usurpation  de  marques  est,  en  principe,  régie 
par  les  mêmes  règles  que  la  confissation  dans  le  cas  de  contre- 
façon d'inventions  brevetées.  Il  faut  en  conclure  que  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour,  en  cette  matière,  prononcer 
la  confiscation;  de  même,  la  confiscation  peut  s'étendre  à  des 
marques  qui  n'ont  fait  l'objet  ni  d'un  procès-verbal  de  saisie,  ni 
d'un  procès-verbal  de  description.  —  V.  note  sous  Trib.  Chà- 
on-sur-Saône,  27  déo.  18:iO,  [.inn.  propr.  ind.,  83.132]  —  V. 
suprà,  n.  1489,  1332  et  s. 

1558.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  comme  l'art.  14  de  la 
loi  de  1857  porte  que  la  confiscation  des  produits  dont  la  marque 
serait  reconnue  frauduleusement  imitée  peut  être  prononcée, 
cette  disposition,  par  son  esprit  comme  par  sa  lettre,  exige,  pour 
les  produits  dont  elle  autorise  la  confiscation,  qu'il  v  ait  eu  con- 
naissance préalable  de  l'imitation  frauduleuse  de  l'a  marque;  il 
suit  de  là  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  confisca- 
tion des  objets  argués  de  contrefaçon  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Trib.  Cha- 
lon-sur-Saône, 27  déc.  18S0,  précité. 

1559.  —  D'ailleurs,  l'art.  14  de  la  loi  de  1837  ne  prévoit  la 
confiscation  qu'à  l'égard  des  objets  reconnus  contrefaits  et  sur 
lesquels  il  a  été  appelé  à  statuer;  il  est  donc  inapplicable  au  cas 
où,  par  suite  de  la  mort  du  prévenu,  l'action  publique  et,  par 
voie  de  conséquence  ,  l'action  civile  sont  éteintes.  —  Trib.  corr. 
Seine,  14  nov.  1873,  Bardou,  î.47m.  propr.  ind..  73.383] 

1560.  —  De  même  que  dans  le  cas  d'invention  brevetée,  la 
confiscation  du  produit  dont  la  marque  est  reconnue  contrefaite 
peut  être,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcée  par  le  tri- 
bunal, qui  peut  aussi  ordonner  que  les  produits  ainsi  confisqués 
soient  remis  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite.  —  Aix,  28 
juin  1873,  Grézier,  [Ann.  propr.  ind.,  73.228]  —  V.  suprà,  n. 
lo43  et  s. 

1561.  —  Comme  au  cas  d'usurpation  d'invention  brevetée, 
la  confiscation  peut  porter,  indépendamment  des  produits,  sur 
les  ustensiles  et  outils  ayant  spécialement  servi  à  commettre  les 
délits  de  contrefaçon  ou  autres  (V.  i^uprà,  n.  1494);  cette  dis- 
position de  la  loi  de  1837  a,  mutatis  inulandis ,  le  même  sens 
que  la  disposition  correspondante  de  la  loi  de  1844.  —  V.  sur  les 
applications  qui  en  ont  été  faites,  Trib.  Seine,  2  janv.  1869, 


Sargent,  [Ann.  propr.  ind.,  70.271;  —  5  déc.  1884,  Biernalski, 
[.inn.  propr.  ind.,  83.132]  —  Pouillet,  .Marq.  de  fabr.,  n.  284; 
Rendu  ,  n.  237.  — V.  »uprà ,  n.  1327  et  s. 

1562.  —  Mais  il  faut  tenir  grand  compte  d'une  différence 
entre  la  loi  de  1844  et  celle  de  1837  ;  la  confiscation  est  toujours 
facultative  au  cas  d'usurpation  de  marque.  Aussi,  lorsqu'un  tiers 
acquéreur  de  produits  revêtus  de  marques  contrefaites  est  ac- 
quitté à  raison  de  sa  bonne  foi  ,  le  tribunal ,  saisi  de  l'affaire,  a 
toute  faculté  pour  apprécier  s'il  convient  d'ordonner  la  confisca- 
tion. — •  Tril'.  corr.  Epernav,  30avr.  1872,  de  Milly,  [Ann.  propr. 
ind.,  72.338]  —  Sic,  Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  282.  —V. 
suprà,  n.  1494. 

1563.  —  Le  plus  souvent,  c'est  au  profit  de  la  partie  lésée 
que  la  confiscation  est  prononcée;  mais  sous  ce  rapport  encore, 
les  juges  jouissent  d'une  véritable  faculté;  après  avoir  ordonné 
la  conliscation  ,  ils  peuvent  s'abstenir  de  décider  que  la  remise 
des  objets  ainsi  confisqués  sera  faite  au  propriétaire  de  la  mar- 
que. —  Pouillet,  .Marq.  de  fabr.,  n.  281. 

1564.  —  Cela  étant,  on  comprend  que  la  confiscation  puisse 
être  ordonnée  dans  un  cas  où  il  n'existe  pas,  à  vrai  dire,  de 
partie  lésée  à  laquelle  la  remise  puisse  être  consentie;  c'est  ce 
qui  se  passp  dans  le  cas  d'introduction  en  France  d'objets  por- 
tant une  marque  qui,  bien  que  d'apparence  française  et  de  na- 
ture à  faire  croire  que  les  produits  revêtus  de  ce  signe  ont  été 
fabriqués  en  France,  ne  se  rapproche  cependant  d'aucune  mar- 
que française  au  point  que  l'on  puisse  dire  qu'elle  en  est  la  con- 
trefaçon; la  situation  est  la  même  lorsque  l'usurpation  porte  sur 
un  nom  imaginaire  de  localité  àconsonnance  française.  —  Pouil- 
let, Marq.  de  fabr.,  n.  316.  —  V.  Rouen,  23  févr.  1839,  Klein, 
[0.  39.2.204]  —  CoH^rn.  Pouillet,  Pco/)c.  ind.,  n.  361. 

1565.  —  Si  la  confiscation  et  la  remise  sont  facultatives,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  destruction  des  marques;  la  loi  fait 
aux  juges  un  devoir  de  la  prononcer  ;  que  si,  cependant,  la  des- 
truction n'a  pas  été  demandée,  la  partie  ne  peut,  pour  la  première 
fois,  la  réclamer  devant  la  Cour  de  cassation  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  d'après  lequel  la  destruction  des  marques  con- 
trefaites constitue  une  peine  accessoire  lorsquelle  est  demandée 
par  le  ministère  public,  et  une  réparation  civile  quand  elle  est 
réclamée  par  la  partie  lésée.  —  Cass.,  13  avr.  1877,  Raithel , 
[S.  78.1  439,  P.  78.1119,  D.  77.1.40P  —  Sic,  Pouillet,  Marq. 
de  fabr..  n.  289  bis. 

1566.  —  Par  suite,  la  partie  civile  qui,  devant  les  juges  du 
fond,  n'a  pas  réclamé,  même  en  cas  d'acquittement,  la  destruc- 
tion des  marques  contrefaites,  ne  peut  demander  la  cassation  de 
l'arrêt  qui  aurait  omis  de  prononcer  d'office  cette  destruction. 
—  Même  arrêt. 

1567.  —  L'usurpation  des  noms  commerciaux  est  punie,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédemment,  des  peines  portées  dans  l'art.  423, 
C.  pén.;  en  ce  cas,  <'  les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  ap- 
partiennent encore  au  vendeur  (lisez  au  contrefacteur) ,  seront 
confisqués.  » 

1568.  — •  Comme  cette  disposition  fait  partie  intégrante  du 
Code  pénal,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  confiscation  qu'elle 
prescrit  ne  soit  pas  celle  de  l'art.  11,  C.  pén.,  et  il  faut  en  con- 
clure, semble-t-il,  qu'elle  ne  peut  pas  être  prononcée  au  cas 
d'acquittement  des  prévenus.  —  V.  cep.  Bédarride,  n.  727; 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  446.  —  V.  infrà,  n.  1376. 

1569.  —  Mais,  il  est  bien  évident  que  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  ne  fait  pas  que  les  tribunaux  ne  puis- 
sent prononcer  la  confiscation.  —  Montpellier,  3  juin  1844,  Au- 
dier,  [Gaz.  des  Trib.,  28  juillet] 

1570.  —  De  même,  et  pour  le  même  motif,  nous  aurions 
peine  à  penser  que  le  produit  de  la  confiscation  puisse  être  at- 
tribué au  plaignant.  —  Rendu,  n.  438;  Mayer,  n.  42.  — Contra, 
Pouillet,  Marq.  de  fabr.,  n.  448;  Bédarride,  n.  728. 

Sectio.n    III. 

Do  la  conliscation  au  cas  de  contrefaçon  d'iKuvres  littéraires 
ou  artisliiiiies  et  de  dessins  ou  de  modèles  de  labrlque. 

1571.  —  Aux  termes  de  l'art.  427,  C.  pén.,  «  la  confiscation 
de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contrefac- 
teur que  contre  l'introducteur  et  le  débitant  ;  les  planches,  moules 
et  matrices  des  ob|ets  contrefaits  seront  aussi  confisqués  »;  dans 
ce  cas,  i(  le  produit  des  confiscations  sera  remis  au  propriétaire 
pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le 
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surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  vente  d'objets  confisqués,  sera  réglé  par  les  voies  ordi- 
naires >'  (art.  429). 

1572.  —  Il  résulte  de  la  lecture  de  ces  textes  qu'en  édictant 
la  confiscation  dans  les  art.  427  et  429,  C.  pén.,  le  but  du 
législateur  était  double  :  il  a  voulu  frapper  le  coupable  et  en 
même  temps  assurer  à  sa  victime  réparation  du  préjudice  par 
elle  subi;  le  second  de  ces  motifs  subsiste,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  juridiction  saisie;  aussi  pensons-nous,  et  uniquement 
pour  cette  raison,  que  la  juridiction  civile  peut  prononcer  la  con- 
fiscation au  même  titre  que  la  juridiction  répressive;  la  confis- 
cation suivie  de  la  remise  au  plaignant  des  objets  contrefaits, 
n'est  autre  chose  qu'une  véritable  indemnité  qui ,  pour  être  en 
nature,  n'en  est  pas  moins  une  indemnité;  pourquoi  les  tribu- 
naux civils  ne  pourraient-ils  pas  la  prononcer,  alors  qu'il  n'existe 
aucun  texte  exigeant  que  les  dommages-intérêts  soient  payés 
en  argent? 

1573.  —  Décidé,  en  ce  sens,  mais  pour  des  motifs  critiqua- 
bles,  que  si,  dans  certains  cas,  la  confiscation  a  un  caractère 
pénal  et  ne  peut  être  ordonnée  que  par  les  tribunaux  répressifs, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  en  matière  de  contrefaçon  ;  dans 
ce  cas,  en  effet,  la  confiscation  a  un  caractère  certain  de  répa- 
ration civile,  puisque  les  objets  confisqués  doivent  être  remis  au 
propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  a  souf- 
fert.—  Aix,  23  janv.  1867,  Rochette,  [Ann.  propr.  ind.,  68.107] 
—  Sic,  Ponillet,  Propi:  litl.,  n.  699;  Dess.  de  fabr.,  n.  179; 
Blanc,  p.  303.  —  Contra,  Calmels,  n.  647. 

1574.  —  En  pareille  hypothèse,  la  confiscation  peut  être 
ordonnée  par  les  tribunaux  civils  comme  tout  autre  mode  de 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

1575.  —  Jugé  cependant  que  les  tribunaux  de  commerce, 
saisis  d'une  action  en  contrefaçon  de  dessins  de  fabrique,  ne 
peuvent  prononcer  que  des  dommages-intérêts  à  titre  de  répa- 
rations civiles;  ils  ne  peuvent  prononcer  la  confiscation  des 
objets  saisis.  —  Douai,  29  juin  1867,  Dubar-Delespaul  ,  [Ann. 
prripr.  ind..  68.77] 

1576.  —  Pour  les  motifs  qui,  au  cas  d'usurpation  d'un  nom 
commercial  (V.  suprà,  n.  1.^68),  nous  ont  fait  penser  que  la  con- 
fiscation ne  pouvait  être  prononcée  contre  les  personnes  acquit- 
tées, nous  estimons  que  la  confiscation  devient  impossible 
lorsque  le  prévenu  vient,  en  nos  matières,  à  être  renvoyé  des 
fins  de  la  poursuite;  ce  point  est  très-vivement  controversé; 
mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  est  fixée  en  ce  sens.  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
de  brevets  d'invention,  la  confiscation  ,  constituant  en  matière 
de  contrefaçon  artistique  et  littéraire,  une  véritable  peine,  ne 
saurait  être  ordonnée  en  cas  de  renvoi  des  poursuites.  —  Cass., 
ojuin  1847,  Belin,  [Ann.  propr.  ind..  68.3161;  — 29  déc.  1882, 
Sicard,  [S.  85.1.396,  P.  85.1.943,  D.  84.1.3691;—  23  juin  1893, 
Maquet  et  Consorts,  [^A/iu.  propr.  ind.,  93.229]  —  Paris,  12 
avr.  1862,  de  Gouel,  [Ann.  propr.  ind.,  62.228];  —  12  juill. 
1862,  Vermot,  [.-tnn.  propr.  ind.,  62.314]  —  Besançon,  20  nov. 
d890,  Meullenol,  [Pand.  pér.,  91.2.136]  —  Trib.  Seine,  16  mai 
1893,  [Gaz.  Pal.,  17  mai]  —  Sic,  Gastambide,  n.  17.5;  Calmels, 
n.  647;  Huben  de  Couder,  v"  Propr.  litt..  n.  458;  Darras,  Droit 
d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  140,  1893,  p.  84  et  109. 

1577.  —  Il  importe  peu  que  l'art.  429,  C.  pén.,  ordonne  que 
le  produit  de  la  confiscation  sera  remis  au  propriétaire  des  objets 
contrefaits,  cette  destination  ultérieure  donnée  aux  objets  con- 
fisqués ne  changeant  pas  la  nature  de  la  confiscation.  — Paris, 
27   mars  1868,  Ledot,  [.inn.  propr.  ind.,  68.325] 

1578.  —  Cette  opinion  n'a  pas  été  d'ailleurs  sans  rencontrer 
une  assez  vivo  résistance;  certains  tribunaux  et  certaines  cours 
se  sont  même  prononcés  en  sens  contraire,  en  décidant  que  la 
confiscation  des  objets  contrefaits  prescrite  par  l'art.  427,  C. 
pén.,  dans  le  but  d'empêcher  que  les  produits  de  la  contrefaçon 
ne  restent  dans  le  commerce,  doit  être  prononcée  même  en  cas 
d'acquittement.  —  Piiris,  12  juill.  1867,  Mène  et  Caïn  ,  [.\nn. 
propr.  ind.,  67.407];  —  21  nov.  1867,  Dussacq,  [Ann.  propr. 
ind.,  67. 359"'!;  —  25  juin  1870  (2  arrêts),  Ledot,  [.\nn.  jjropi-. 
ind.,  70-71,  264  et  269]  —  Angers  ,  26  janv.  1880,  Raffl ,  [Ann. 
propr.  ind.,  80.204]  —  Trib.  corr.  Seine,  13  nov.  1867,  Dussac(|, 
[.4nn.  propr.  ind.,  68.31]  —  Sic,  Pouillel,  Propr.  litt.,  n.  699; 
Bas.  de  fabr.,  n.  177;  Blanc,  p.  194. 

1579.  —  Il  est  bii  n  évident  que,  bien  que  l'art.  427  semble 
imposer  au  juge  la  nécessité  de  prononcer  intégralement  la  con- 
fiscation  de  i'objet  qui  comprend  la  contrefaçon,   ce  n'est  en 


principe  que  sur  la  partie  contrefaite  que  doit  porter  la  confis- 
cation. Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  livre  renferme  un 
grand  nombre  de  passages  dont  l'originalité  n'a  pas  été  contes- 
tée, les  juges  peuvent  bien  ordonner  la  suppression  des  passages 
incriminés  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  prescrire  la  destruction  ou 
confiscation  du  livre  entier.  —  Paris,  1"  déc.  1855,  Hue, 
[Ann.  propr.  ind.,  57.243];  —  23  janv.  1862,  Chevé,  [Ann. 
propr.  ind.,  62.28]  —  Trib.  Seine,  15  déc.  1869,  Delagrave  , 
[.Ann.  propr.  ind.,  69.418]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  431  ;"Pouil- 
let ,  Propr.  litt.,  n.  709  et  s. 

1580.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  atténuation  à  la 
rigueur  de  la  confiscation  n'est  plus  recevable  lorsque  la  sépa- 
ration entre  les  parties  contrefaites  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
est  impossible.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  contrefaçon 
d'un  livre  contenant  tout  à  la  fois  un  ouvrage  tombé  dans  le 
domaine  public  et  des  additions  ou  modifications  à  cet  ouvrage, 
la  confiscation  du  livre  entier  peut  être  prononcée  par  les  juges, 
sans  distinction  entre  les  parties  appartenant  au  domaine  public 
et  les  additions  ou  modifications,  si  ces  additions  ou  modifica- 
tions se  trouvent  répandues  dans  tout  le  corps  de  l'ouvrage,  dn 
sorte  qu'il  est  impossible  ou  du  moins  fort  difficile  de  les  sépa- 
rer. —  Cass.,  27  févr.  1845,  Richault,  [S.  45.1. 177,  P.  48.1.586, 
D.  45.1.130] 

1581.  —  Bien  plus,  il  faut  admettre,  qu'il  y  ait  contrefaçon 
totale  ou  partielle,  que  quand  il  y  a  indivisibilité  entre  les  des- 
sins contrefaits  et  les  objets  (des" vases)  sur  lesquels  ils  ont  été 
reproduits,  la  confiscation  s'étend  à  ces  objets,  alors  même  qu'il 
y  aurait  offre  d'en  faire  disparaître  les  dessins.  —  Cass.,  19  mars 
1858,  Hache,  [S.  38.1.631,  P.  59.188,  D.  38.1.1901  —  Sic.  Douil- 
let, Dessins  de  fabr.,  n.  180;  Calmels,  n.  660;  Waelbroeck,  n. 
128. 


CHAPITRE   III. 

SANCTIONS  AUTRES  QUE  LES  PEINES  PROPREMENT  DITES 
ET  QUE  LA  CONFISCATION. 

1582.  —  Indépendamment  de  la  confiscation,  la  partie  lésée 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts;  comme,  en  ce  cas,  les  prin- 
cipes du  droit  commun  n'ont  reçu  aucune  dérogation,  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  en  occuper  spécialement.  —  V.  suprà,  V  Action, 
civile,  n.  694  et  s.,  et  infrà,  v°  Dommanes-intcrêts. 

1583.  —  Faisons  toutefois  observer  que  les  juges  peuvent 
avoir  égard  aux  circonstances  pour  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  due  à  l'auteur  ou  propriétaire  de  l'ouvrage  contre- 
fait. A  cet  égard,  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1793,  qui 
fixaient  dans  tous  les  cas  le  montant  de  cette  indemnité  à  la  va- 
leur d'un  certain  nombre  d'exemplaires  de  l'édition  originale 
,3,000  exemplaires),  ont  été  abrogées  par  l'art.  429,  C.  pén., 
portant  que  l'indemnité  .sera  réglée  par  les  voies  ordinaires.  — 
Toulouse,  3  juill.  1835,  Hacqiiart,  [S.  36.2.39,  P.  chr.];  —  17 
juill.  1835,  Maire-Nyon,  [S.  36.2.39,  P.  chr.]  —  V.,  sur  l'applica- 
tion de  cette  disposition  de  la  loi  de  1793,  Cass.,  29  frim.  an  XIV, 
Vahlen,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  sept.  1812,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.J 

1584.  —  Cette  indemnité  doit  être  uniquement  fixée  d'après 
le  préjudice  éprouvé.  —  Cass.,  26  juin  1835,  Hacquart ,  [S.  46. 
2.27,  à  la  note,  P.  chr.]  —  Rouen,  25  oct.  1842,  Didot,  [S.  43. 
2.83,  P.  43.1.176]  —  Colmar,  27  mars  1844,  Lagier,  [S.  46.2.27, 
P.  44.2.510,  D.  43.2.8] 

1585.  —  Au  cas  où  plusieurs  personnes  ont  participé  à  la 
même  infraction  ,  la  solidarité  peut  être  prononcée  contre  elles; 
mais  en  ce  cas  encore,  ce  sont  les  principes  du  droit  commun 
qui  régissent  la  matière;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insister  à  cet 
égard.  —  V.  cep.  sur  l'application  aux  poursuites  en  contrefaçon 
de  l'art.  53,  C.  pén.,  Cass.,  27  juill.  1830,  Rouget  de  Lisle, 
[S.  31.1.78,  P.  52.2.333,  D.  31.5.284];  —  10  nov.  1855,  Thiers, 
[Ann.  propr.  ind.,  56.38];  —  14  avr.  1859,  Milliet,  [.\nn.  propr. 
ind.,  59.161];  —  16  août  1861,  Bigut  et  Foureau  ,  [S.  61.1. 
1015,  P.  62.206,  D.  62.1.55];  —  12  juin  1875,  Drugé  et  autres, 
[D.  76.1.137];  —  12  mai  1888,  Guillon  et  autres,  [S.  89.1.441, 
P.  89.1.1076J;  —21  déc.  1888,  Ettlinger,  [S.  90.1.362,  P.  90.1. 
845]  —  Rouen,  4  août  1839,  Leroy,  [S.  60.2.619,  P.  61.484]  — 
Paris,  16  févr.  1843,  Bulla,  [S.  43.2.129]  —  Lyon,  27  nov.  1889, 
Lump,  [Gaz.  Pal.,  90.1.315]  -  Trib.  Lyon,  17  févr.  1872,  Tram 
et  C'%  I  Ann.  propr.  ind..  73.297]  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

1586.  —  Comme  complément   des  dommages-intérêts,    les 
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tribunau.x  peuvent  ordonner  la  publication  par  voie  d'afficlies  ou 
d'annonci's  de  la  décision  intervenue;  la  loi  de  1844  (arl.  49)  et 
la  loi  de  iS'.'tl  (art.  13)  prévoient  même  expressément  l'alfichase 
du  jugement;  de  plus,  l'inserlion  intégrale  ou  par  exirait  du 
jugement  dans  les  journaux  que  le  tribunal  désigne  est  lormel- 
lement  autorisée  au  cas  de  contrefaçon  de  marque  (L.  de  1857, 
art.  13).  Ces  dispositions  n'étaient  pas  nécessaires,  la  faculté 
ainsi  reconnue  aux  tribunaux  découlant  des  règles  générales  du 
droit  français;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  spécia- 
lement de  ce  point  i.V.  art.  1036,  C.  proc.  civ.).  —  V.  aussi 
Palaille,  Ann.  propr.  ind.,  1873,  p.  273;  AUart,  n.  713^et  s.  — 
V.  suprà,  v"  Affiche,  n.  293  et  s. 


CHAPITRE    IV. 

PRESCRIPTION. 

1587.  —  S'il  est  vrai  que  le  délit  de  contrefaçon  d'invention 
brevetée  constiiue,  d'après  les  textes  qui  le  régissent  et  les  prin- 
cipes qui  lui  servent  de  base,  une  infraction  sui  (jeneiis  dont  la 
poursuite  est  réglée  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du 
5  juin.  1844,  il  est  également  vrai  que,  pour  la  prescription, 
il  reste  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  —  Colmar,  17juill. 
1867,  Gougy,  [Ann.  propr.  ind.,  83.16] 

1588.  —  ,\ou s  donnerons  cependant  quelques  développements 
sur  la  prescription  de  l'action  en  contrefaçon  prise  en  général; 
la  nature  spéciale  du  délit  de  contrefaçon  donne  en  effet  à  cette 
étude  un  intérêt  particulière!  fait  naitre  parfois  des  questions  que 
l'on  ne  rencontre  guère  dans  les  autres  domaines  du  droit.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  par  une  application  pure  et  simple  des  règles 
du  droit  commun  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  civile,  portée,  soit 
en  même  temps  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique, 
soit  séparément  devant  la  juridiction  civile,  s'éteint,  conime  l'ac- 
tion publique,  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  compter 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis;  si,  dans  cet  intervalle,  il  a  été 
fait  quelque  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  la  prescription 
est  acquise  par  l'expiration  d'un  nouveau  délai  de  trois  années 
à  partir  du  dernier  acte.  —  Paris,  24  nov.  18.^.5,  Fournier,  [Ann. 
propr.  ind.,  So.l871;  —  27  mai  1891,  Venèque  et  Société  de 
Commentry  et  Fourchambault,  [Ann.  propr.  i)i,d.,  92.181  et  la 
note  Vauiiois]  —  Trib.  Seine,  12  mars  1892,  Junker,  [J.  Le 
Droit,  18-20  avril]—  Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  1017.  — 
V.  suprà,  v^  Action  civile ,  n.  891  et  s. 

1589.  —  La  constitution  d'un  avoué,  aux  lieu  et  place  de  son 
prédécesseur,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  actes  visés  par 
les  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.;  elle  n'a  pour  objet  ni  de  pré- 
parer l'instruction  de  la  cause,  ni  d'en  hâter  la  solution;  elle  ne 
saurait  donc  avoir  pour  conséquence  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. —  Trib.  Seine,  12  mars  1892,  précité. 

1590.  —  Mais  un  procès-verbal  de  saisie  est  un  acte  île 
poursuite  interruptif  de  la  prescription  tant  en  matière  crimi- 
nelle qu'en  matière  civile.  —  Paris,  24  avr.  18.56,  Vieillot,  [Ann. 
propr.  ind.,  o7.1631 

1591.  —  Le  rejet  du  moyen  tiré  de  la  prescription  de  l'action 
est  suffisamment  motivé  par  cela  même  que  l'arrêt  constate  que 
la  détention  et  l'usage  commercial  des  objets  contrefaits  se  sont 
prolongés  jusqu'à  la  date  où  les  procès-verbaux  de  saisie  ont  été 
dressés,  et  que,  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  des  premières 
poursuites,  trois  années  ne  se  sont  pas  écoulées.  —  Cass.,  o 
févr.  1876,  Belin,  ^S.  77.1.327,  P.  77.S17,  D.  77.1.96J 

1592.  —  Il  résulte  de  c^tte  règle  générale ,  absolue  et  d'ordre 
public,  que  si  la  prescription  de  l'action  civile  est  interrompue  par 
l'introduction  de  la  demande  portée  devant  la  juridiction  ordi- 
naire, elle  reprend  son  cours  à  partir  de  l'exploit  introductif 
d'instance  et  s'accomplit  de  plein  droit  dans  un  nouveau  délai  de 
trois  années,  â  supposer  qu'à  partir  de  l'acte  introductif  il  n'a 
été  fait  aucun  acte  de  poursuite.  —  Paris,  27  mai  1891,  précité. 

1593.  —  Des  bulletins  de  remise,  étrangers  aux  parties,  ne 
constituent  pas  des  actes  interruptifs  de  [irescription,  alors  qu'il 
en  est  dilféreniment  de  la  signification  d'un  acte  de  conclusions 
ou  d'un  simple  avenir.  —  Même  arrêt. 

1594.  —  A  supposer  que  le  contrefacteur  soit  l'Ktat,  il  ne 
suffira  pas  à  l'intéressé,  pour  conserver  ses  droits,  de  faire  des 
actes  interruptifs  de  prescription,  puisque  |a  déchéance  quin- 
quennale édictéepar  l'art.  9,  L.  29  janv.  1831,  est  d'ordre  public, 


et  peut  être  opposée  par  le  ministre  compétent  en  tout  état  de 
cause;  elle  s'applique  à  toutes  les  créances  contre  l'Etat,  et  elle 
est  notamment  opposable  à  une  demande  d'indemnité  formée 
contre  l'Etat  à  raison  de  la  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention. 

—  Conv.d'Ët.,27déc.  1889,  Barthe,  [S.  et  P.  92.3.35,  D.  91.3.49] 

1595.  —  De  simples  réserves  insérées  dans  un  commande- 
ment, alors  qu'il  n'y  a  été  donné  aucune  suite  auprès  du  ministre, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  une  demande  en  paiement. 

—  Même  arrêt. 

1596.  —  La  demande  formée  en  son  nom  personnel  par  un 
tiers  (dans  l'espèce,  un  contrefacteur  de  brevet^  ne  peut  être 
invoquée  par  le  propriétaire  du  brevet  comme  faisant  obstacle  â 
l'application  de  la  déchéance.  —  Même  arrêt. 

1597.  —  Par  application  de  deux  règles  du  droit  commun,  il 
faut  admettre  que  la  charge  de  la  preuve  de. la  prescription  in- 
combe à  celui  qui  veut  en  invoquer  le  bénéfice  et  que,  de  plus, 
le  point  de  départ  de  la  prescription  est,  en  principe,  le  moment 
où  le  délit  de  contrefaçon  a  été  commis;  cependant,  au  cas  de 
contrefaçon  d'oeuvres  littéraires  et  artistiques,  il  est  permis  de 
constater  une  tendance  à  ne  faire  courir  le  délai  de  prescription 
que  du  moment  où  la  partie  lésée  a  pu  en  avoir  connaissance  ou 
est  censée  légalement  en  avoir  eu  connaissance;  cette  opinion 
est  inadmissible;  de  droit  commun,  l'ignorance  dans  laquelle 
peut  se  trouver  la  victime  du  délit  dont  elle  a  été  l'objet  ne  fait 
pas  que  la  prescription  ne  commence  pas  à  courir;  dans  le  si- 
lence de  la  loi  spéciale,  il  faut  donc  penser  que  la  prescription 
court  du  moment  où  il  y  a  délit,  c'est-à-dire  tout  au  moins  du 
moment  où  il  y  a  eu  fabrication  d'un  exemplaire  complet.  Il  a 
été  décidé,  à  ce  sujet,  que  lorsque  le  prévenu  invoque  la  pres- 
cription, c'est  à  lui  à  en  établir  le  point  de  départ,  soit  par  un 
acte  prouvant  que  le  demandeur  a  pu  avoir  connaissance  de  la 
publication  ,  soit  par  la  preuve  du  dépôt  légal  de  l'ouvrage.  — 
Trib.  corr.  Marseille,  21  août  1837,  Vieillot,  [Ann.  propr.  ind., 
37.303]  — ■  V.  Renouard  ,  Droit.t  d'uuleurs ,  l.  2,  p.  443;  Rendu 
et  Delorme,  n.  842;  Pouillet,  Propr.  lill.,  n.  737;  Brev.  d'inv., 
n.  1020  et  1028;  Marq.  de  fabr.,  n.  305;  Bédarride ,  n.  978. 

1598.  —  En  ce  qui  concerne  la  contrefaçon,  la  prescription 
court  du  jour  où  l'achèvement  de  cette  fabrication  peut  être 
constaté  par  un  fait  destiné  à  en  être  la  manifestation.  —  Trib. 
corr.  Douai,  17  nov.  1883,  Bathlot  et  autres,  [Ann.  propr.  ind., 
85.179] 

1599.  —  Spe'cialement,  le  dépôt  de  l'œuvre  contrefaite  est  le 
point  de  départ  de  la  prescription  pour  le  contrefacteur,  à  moins 
qu'il  soit  prouvé  que  le  délit  de  contrefaçon  s'est  continué,  no- 
tamment dans  le  cas  où  l'édition  première  tirée  ayant  été  clichée, 
de  nouveaux  tirages  auraient  suivi  le  premier.  —  iVIème  juge- 
ment. 

1600.  —  Le  délit  de  contrefaçon  en  matière  d'œuvres  litté- 
raires se  prescrit  à  partir  du  jour  de  la  publication,  alors  même 
que  le  contrefacteur  n'a  pas  effectué  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalables  exigés  par  les  lois  sur  la  police  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie.  —  Cass.,  12  mars  l8o8,  Vieillot,  [S.  58.1.032,  P. 
59.55,  D.  58.1.339] 

1601.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cas  où  le  délit  résulte  de 
la  vente  de  l'objet  contrefait,  la  prescription  court  au  profit  du 
vi'ndeur,  à  partir  du  jour  de  la  vente  —  Cass.,  28  juin  1844, 
Mausson,  [S.  44.1.794,  P.  44.2.2611  —  V.  aussi  Rouen,  22  mai 
1846,  Legrand,  |P.  46.2.179] 

1602.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  délit  de  con- 
trefa(;oii  et  ceux  qui  lui  sont  assimilés  s'étaient  accomplis  en  un 
seul  trait  de  temps;  mais  les  choses  ne  se  passent  pas  ordinai- 
rement ainsi;  quand  on  est  contrefacteur,  c'est  une  véritable 
industrie  qu'on  exerce  et  qu'on  peut  continuer  à  exercer  un  assez 
long  temps  avant  qu'elle  soit  découverte;  quelles  sont  en  ce  cas 
les  règles  à  suivre  pour  décider  s'il  y  a  ou  non  prescription? 
Deux  opinions  se  sont  fait  jour,  pour  déterminer  la  nature  du  délit 
au  cas  de  continuité  de  fabrication  ou  d'usage.  D'après  certains 
auteurs,  il  y  aurait  alors  délit  successif,  ce  qui  autoriserait,  dès 
lors,  à  comprendre  dans  la  poursuite  et  dans  l'appréciation  des 
dommages-intérêts  tous  les  faits  de  contrefaçon,  même  ceux 
remontant  à  plus  de  trois  ans,  du  moment  où  l'un  d'eux  s'est 
produit  depuis  moins  de  trois  ans. —  Nouguier,  n.  1081  ;  Blanc, 
p.  673  ;  Waelbroeck,  n.  103. 

1603.  —  D'autres,  au  contraire,  ont  vu  dans  ces  infractions  des 
faits  intermittents,  se  renouvelant  d'une  manière  plus  ou  moins 
continue,  mais  en  réalité  distincts  et  se  prescrivant  dès  lors  sé- 
parément. Au  surplus,  même  dans  cette  opinion,  qui  nous  parait 
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la  meilleure,  on  reconnaît  (|ue  la  continuité  de  la  fabrication,  de 
l'usasre  ou  de  la  détention  profilera  à  la  partie  lésée,  en  ce  sens 
que  la  prescription  ne  courra,  pour  le  dernier  fait  délictueux, 
que  du  jour  où  il  aura  cessé,  sans  que  le  délinquant  puisse  pré- 
tendre que  le  délit  s'est  consommé  antérieurement  par  l'achat, 
l'établissement  de  l'appareil  ou  autre  fait  servant  de  point  de  dé- 
part à  la  fabrication  ou  à  l'usage  postérieur.  —  Pataille,  Ann. 
propr.  ind.,  1872,  p.  307;  Renouard,  Brev.  d'inv.,n.  266  ;  Bédar- 
ride,  n.  69:i  et  s.;  Brun  de  Villeret,  Tr.  de  la  prescript.,  n.  '.'Ml 
et  s.;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  1021  et  s.;  Dess.  de  fabr.,  n.  100; 
Marq.  de  fabr.,  n.30o;  Allart,  n.699;  Malapertet  Forni ,  n.  1179. 

1604.  — 11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  chaque  fabrication 
d'objels,  en  contrelaçon  d'un  brevet,  forme  un  délit  à  part,  qui  a 
son  existence  propre  et  sa  prescription  particulière,  et  qu'il  existe 
alors  plusieurs  délits  qui  se  succèdent,  mais  non  un  délit  succes- 
sif. En  conséquence,  la  fabrication  de  plusieurs  objets  contrefaits 
ne  peut  être  prise  en  bloc  pour  arriver  à  n'en  faire  qu'un  seul 
et  même  délit,  soumis  seulement  dans  son  ensemble  à  la  pres- 
cription de  trois  ans  à  dater  des  derniers  actes  de  contrefaçon; 
dans  ce  cas,  les  actes  de  contrefaçon  remontant  à  plus  de  trois 
ans  sont  couverts  par  la  prescription  et  ne  peuvent  être  pris  en 
considération  pour  la  fixation  des  dommapes-intérêts  auxquels 
doit  être  condamné  le  contrefacteur.  —  Cass.,  8  août  1837, 
Gautrot,  [S.  37. 1.623,  P.  58.236,  D.  37.1.408];  —  6  déc.  1861, 
de  Bergne,  [.inn.  propr.  ind.,  62.209]  —  Aix,  5  nov.  1857, 
Vieillot,  [Ann.  propr.  ind.,  38.1291  —  Trib.  Seine,  28  janv. 
1837,  Victor  Hugo,  [.Ann.  propr.  ind.,  37.3371;  —  15  mai  1868, 
V'^  Bavard  et  Dumanoir,  [^îin.  propr.  ind.,  68.184^  —  Trib.  corr. 
Seine,  16 déc.  18o7,Chabal,|  Ann. propr.  ind.,  37. 463 J — Trib.  corr. 
Sables  d'Olonne,  8  juin  1870,  Gentil,  [.Ann.  propr.  ind..  72.209] 

1605. —  Spécialement,  les  fabrications  de  marchandises  con- 
trefaites (des  alcools',  même  à  l'aide  d'appareils  brevetés  et 
ayant  une  organisation  permanenle,  sont  des  faits  indépendants 
les  uns  des  autres  qui  constituent  des  délits  distincts  et  con- 
sommés à  l'expiration  de  chaque  campagne  annuelle  (on  sait  que 
l'extraction  du  jus  de  betteraves  ne  peut  se  faire  qu'à  une  cer- 
taine époque  de  l'année).  En  conséquence,  c'est  à  partir  de  ce 
moment  que  court,  pour  chacune  d'elles,  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  et,  par  suite,  de  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  14  août  1871,  Champonnois,  [S.  71.1.116,  P.  71. 
374,  D.  71.1.282]  —  Bourges.  28  déc.  1869,  Même  affaire,  [S. 
70.2.121,  P.  70.368,  D.  70.2.133] 

1606.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'usage  illicite  d'une  pompe 
à  bière  établie  à  demeure  est  un  délit  continu,  qui  ne  commence 
à  se  prescrire  qu'à  partir  du  jour  oCi  cet  usage  a  cessé.  —  Metz, 
11  févr.  1869,  Gougy,  [S.  69.2.204,  P.  69.833] 

1607.  —  Enfin  dans  un  système  intermédiaire  basé  sur  la 
distinction  entre  les  dillérentes  actions  en  contrelaçon,  il  a  été 
jugé  que,  bien  ditférent  de  la  contrefaçon  d'une  œuvre  littéraire 
qui  est  un  acte  unique  et  complet  à  partir  du  jour  de  sa  publi- 
cation,  est  le  fait  du  contrefacteur  d'objets  brevetés;  son  fait 
complexe,  composé  d'une  série  d'actes  qui  se  reproduisent  et 
s'enchainent  l'un  a  l'autre,  constitue  évidemment  un  délit  suc- 
cessif, puisqu'il  permet  de  remonter,  sans  solution  de  continuité, 
du  jour  où  il  a  été  constaté  jusqu'au  jour  où  il  a  commencé  à  se 
produire,  quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé.  Dans  ces  con- 
ditions, la  prescription  ne  court  contre  ce  délit  que  du  jour  où 
la  fabrication  a  cessé  ou  de  celui  où  elle  est  devenue  légale  par 
l'expiration  du  brevet.—  Paris,  28  févr.  1837,  Sax,  [Ann. propr. 
ind.,  37.228] 

1608.  —  Il  s'agissait  plus  particulièrement  dans  les  espèces 
qui  précèdent  de  faits  de  fabrication  ou  d'usage  d'objets  contre- 
faits; la  solution  que  nous  avons  adoptée  serait  encore  exacte 
s'il  s'agissait  d'une  poursuite  par  exposition  en  vente;  en  ce 
cas,  les  différents  faits  qu'il  est  possible  de  relever  contre  le  dé- 
linquant sont  des  faits  distincts,  indépendants  les  uns  des  autres, 

fiour  chacun  desquels  un  fait  de  volonté  active  est  nécessaire; 
a  solution  changerait  toutefois  si  le  délit  imputé  au  prévenu 
était  celui  de  recel:  en  ce  cas,  le  délit  se  perpétue  de  lui-même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  acte  de  volonté  active;  il  constitue 
donc  un  délit  successif  dont  l'origine,  point  de  départ  des  dom- 
mages-intérêts, peut  remonter  loin  dans  le  passé.  —  Pouillet, 
Brev.  d'inv.,  n.  1023  et  s.;  Allart,  n.  670. 

1609. —  La  jurisprudence  a  montré  quelque  hésitation  lors- 
qu'elle a  eu  à  déterminer  l'etîet  de  la  prescription  acquise  à  celui 
qui  avait  commis  le  délit  principal  de  contrefaçon;  cette  hésila- 
lion  vient  de  ce  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  illicite  de  priçe  de 


possession  d'un  objet  mobilier,  comme  celte  possession  forme 
un  litre  complet  de  propriété,  le  délinquant  qui  a  prescrit  la 
peine  devient,  parle  fait  même,  propriétaire  à  la  place  de  celui 
quia  été  victime  du  délit  el,  par  suite,  investi  de  tous  les  droits 
que  donne  la  propriété;  mais  pour  déterminer  l'eflet  d'une  pres- 
cription, il  faut  tenir  compte  de  la  nature  particulière  de  l'objet 
sur  lequel  porte  la  prescription  et  aussi  de  la  règle  lantum  pos- 
session, Uintuin  prescriptuin;  cela  étant,  comme  chaque  fait  de 
contrefaçon  n'empêche  pas  le  titulaire  du  droit  privatif  de  con- 
tinuer à  jouir  pour  le  surplus  des  avantages  qui  découlent  de 
l'existence  de  ce  droit  privatif,  il  faut  admettre  que  la  prescrip- 
tion acquise  à  un  contrefacteur  rend  impossible  les  poursuites 
contre  lui,  mais  que  là  se  bornent  les  effets  de  la  prescription; 
en  ce  cas,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de  vol ,  par 
exemple,  le  prévenu  ne  peut  pas  invoquer  à  côté  de  la  prescrip- 
tion libératoire  de  l'action  civile,  une  autre  prescription,  acqui- 
sitive  celle-là,  qui  le  rend  propriétaire  de  l'olijet  volé.  —  V.  Re- 
nouard, Brev.  d'inv..  p.  866  ;  Droits  d'auteurs,  t.  2,  p.  442  ;  Blanc, 
p.  477,  p.  673;  Rendu  et  Delorme,  n.  371,  842  et  s.;  NousTuier, 
n.  1087;  Calmels,  n.  318;  Gastambide,  n.  194;  Pouillet,  h-opr. 
lui.,  n.  732;  Darras,  Uroit  des  auteurs ,  e[c.,  n.  302. 

1610.  —  .Ingé  ,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  par  impression, 
copie,  traduction  ou  tout  autre  moyen,  a  porié  atteinte  aux  droits 
de  l'auteur,  peut  prescrire,  par  l'e.xpiration  d'un  délai  déterminé, 
la  peine  et  l'action  en  indemnité,  mais  que  celte  impunité  légale 
du  fait  accompli  ne  rend  pas  celui  qui  l'a  commis  propriétaire  de 
l'œuvre  originale,  au  préjudice  de  celui  qui  l'a  créée,  ni  concur- 
remment avec  lui.  —  Paris,  S't  janv.  1864,  Dame  Scribe,  [.Ann. 
propr.  ind.,  63.51 

1611.  —  Le  droit  qui  appartient  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
dramatique  d'empêcher  la  représentation  d'une  imitation  en  lan- 
gue étrangère  de  cet  ouvrage,  est  distinct  et  indépendant  du 
droit  de  poursuivre  la  contrefaçon  qui  aurait  été  faite  de  son 
œuvre  par  le  moyen  de  l'impression.  Par  suite,  la  prescription 
de  l'action  contre  le  contrel'acteur  ne  saurait  entraîner  celle  du 
droit  d'interdire  la  représentation.  —  Cass.,  13  janv.  1867,  Ba- 
gier,  [S.  67.1.60,  P.  67.146,  D.  67.1.182] 

1612.  —  La  prescription  du  délit  de  contrefaçon  ne  couvre 
pas  définitivement  et  absolument  la  légitimité  des  objets  contre- 
faits; et,  dès  lors,  le  délit  spécial  de  recelé,  vente  el  mise  en 
vente  de  ces  objets  peut  être  poursuivi  et  réprimé,  quoique  l'acte 
de  fabrication  soit  lui-même  protégé  par  la  prescription.  La  sai- 
sie desdils  objets  dans  les  magasins  du  contrefacteur,  où  ils  sont 
exposés  en  vente,  est  donc  valable,  nonobstant  cette  prescrip- 
tion. —  Cass..  21  août  1838,  Gautrot,  S.  30.1.93,  P.  39.219]; 
-«-  11  août  1862,  Rosa,  [S.  63.1.36,  P.  63.138,  D.  62.1.433] 
—  Paris,  26  juill.  1828,  Saint-Hilaire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
24  juin  1858,  Sax,  ^Ann.  propr.  ind..  39.33];  —  1"  mai  1862, 
Richard  et  héritiers  Grassal,  ^.Ann.  propr.  ind.,  62.337]  —  Trib. 
Seine,  13  mai  1882,  Brousset,  [Ann.  propr.  ind.,  83. 74^  —  Sic, 
Pouillet,  Propr.  litl.,  n.  733;  Palaille,  .Ann.  propr.  ind.,  1864, 
p.  167;  Blanc,  Bozérian,  Huard  et  Pouillet,  Propr.  ind.,  n.  333. 

1613.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  du  moment  que 
l'action  civile  résultant  de  la  contrefaçon  d'une  O'uvre  drama- 
tique se  trouve  prescrite,  laute  d'avoir  été  exercée  dans  les  trois 
ans  à  partir  de  la  publication  ou  représentation  de  l'œuvre  con- 
trefaite, l'auteur  de  la  contrefaçon  prétendue  peut  valablement 
céder  à  un  directeur  de  théâtre  le  droit  de  représenter  cette 
(tuvre  sur  la  scène.  —  Paris,  13  nov.  1855,  Hugo,  [S.  36.2.138, 
P.  55.2.610]  —  V.  aussi  Paris,  24  févr.  1835,  Ragani,  ^S.  33. 
2.409,  P.  3.3.610,  D.  56.1.71]  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1864,  Dame 
Scribe,  [.Ann.  ;)ro/)r. ind., 64. 133]— Trib.  corr.  Seine,  16 déc.  1837. 

1614. —  El  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  consenti  à  payer 
des  droits  d'auteur  à  l'auteur  de  l'œuvre  originale,  ce  consente- 
ment ne  saurait  être  considéré'  comme  une  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  littéraire  de  ce  dernier  et  comme  une  renon- 
ciation de  la  part  du  cessionnaire  au  bénéfice  de  la  prescription 
acquise,  lorsqu'il  a  été  donné  dans  l'ignorance  de  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription.  —  Paris,  13  nov.  1853,  précité. 


l:  H  A P IT H E  V . 

HECOURS  ACCORDÉ  A  LA  PERSONNE  POURSUIVIE  EN  CONTREFAÇON. 

1615. —  L'effi-t  des  cnndauinali(Uis  prononcées  soit  au  civil, 
soit  au  correctionnel,  doit,  en  principe,  être  supporté  par  ceux- 
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là  contre  les(jiiels  ces  condamnations  sont  intervenues.  Il  est, 
en  effet,  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  les  coauteurs  ou 
complices  d'un  délit  ne  peuvent  exercer  l'un  contre  l'autre  une 
action  en  garantie;  cette  règle  s'applique  en  matière  de  contre- 
façon comme  en  toute  autre  matière.  —  Nancy,  27  janv.  1873, 
Frézon-Bourguignon  et  Colette,  [Ann.  propr.  ind.,  7o..3l]  — 
Trib.  Seine, 24avr.  1861,  Mauprivez,  [Ann.  propr.  ind.,  01.335] 

—  Sic,  Pouillel,  Propr.  lUt.,  n.  090;  ilarq.  de  fabr.,  n.  269; 
Brev.  d'inv.,  n.  903. 

1616. —  Plus  spécialement,  la  contrefaçon  étant  un  délit,  la 
partie  condamnée  pour  ce  fait  par  la  juridiction  civile  à  des  dom- 
magi's-intéréts  ne  peut  exercer  aucun  recours  en  garantie,  pas 
plus  que  si  la  condamnation  avait  été  prononcée  par  la  juridic- 
tion correctionnelle.  —  Limoges,  4  mai  1888,  Pellet,  [Propr.  ind. 
(de  Berne),  89.56"'  —  V.  suprà ,  n.  491  et  s. 

1617.  —  Cependant,  cette  règle  souffre  exception  au  profit 
de  ceux  qui,  malgré  leur  bonne  foi,  ont  été  condamnés  pour 
contrefaçon.  C'est  qu'en  effet  la  stipulation  par  la(|uelle  le  fabri- 
cant d'un  appareil  s'engage  à  garantir  l'acheteur  contre  les  con- 
séquences de  tous  procès  en  contrefaçon  est  valable  et  obliga- 
toire, si  d'ailleurs  l'acheteur  n'est  personnellement  ni  auteur  ni 
complice  de  la  contrefaçon.  —  Cass.,  21  févr.  1870,  Auberl  et 
Gérard,  [S.  71.1.92,  P.  71.231,  D.  70.1.111]  —  V.  Paris,  29  nov. 
1888,  C'=  des  moteurs  à  gaz,  [Ann.  propr.  ind.,  90.277];  —  12 
févr.  1889,  [Gaz.  des  Trib.,  27  avr.j  —  Trib.  Lyon,  17  févr. 
1872,  Train  et  C'",  [Ann.  propr.  ind.,  73.297]  —  Sic,  Pouillet, 
Dess.  de  fabr..  n.  147;  Brev.  d'inv..  n.  909. 

1618.  —  Spécialement,  est  licite  et  obligatoire  la  convention 
par  la(|uelle  un  industriel,  en  fournissant  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  des  locomotives  pourvues  de  tampons  faisant  l'ob- 
jet d'un  procédé  breveté,  s'engage  à  assumer  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  toutes  réclamations  appuyées  sur  des  brevets  anté- 
rieurs et  de  tous  procès  en  contrefaçon.  —  Cass.,  23  juill.  1866, 
Aubert,  [S.  66.1.348,  P.  66.966,  D.  66. 1.309] 

1619.  —  Mais  comme  la  preuve  de  la  bonne  foi  est  une  con- 
dition de  l'action  en  garantie,  il  faut  admettre  que  celui  qui  pour 
en  faire  usage  dans  son  commerce  a  acheté  un  objet  contrefait 
et  qui,  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  a,  au  lieu  de 
soutenir  sa  bonne  foi,  transigé  avec  le  breveté,  est,  par  suite, 
non  recevable  à  réclamer  le  bénéfire  de  la  garantie  que  son  ven- 
deur lui  a  promise.  —  Trib.  comm.  Strasbourg,  10  juill.  1867, 
Voeltzel ,  [Ann.  propr.  ind.,  67.393]  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  29 
janv.  1873,  Verlojeux,  [Ann.  propr.  ind.,  73.59] 

1620.  —  Le  recours  de  la  part  de  l'acheteur  n'est  donc  pas 
recevable  si  l'acheteur  a  été  déclaré  lui-même  coupable  du  délit 
de  contrefaçon,  par  exemple,  pour  avoir  fait  usage  de  l'appareil, 
sachant  qu'il  était  contrefait.  —  Cass.,  21   févr.   1870,  précité. 

—  Paris,  27  avr.  1872,  C'"  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
Lvon  ,  [Ann.  propr.  ind.,  74.117]  —  Trib.  comm.  Strasbourg, 
10  juill.  1S67,  précité.  —  Trib.  Melun,  8  févr.  1884,  Coste  Fal- 
cher,  [Ann.  propr.  ind.,  83.34]  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  litt.,  n. 
090. 

1621.  —  L'acheteur  ne  peut  pas  alors  agir  en  garantie  pour 
se  faire  indemniser  par  son  vendeur  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  au  profit  de  l'inventeur  de  l'appareil  breveté.  — 
Cass.,  21  févr.  1870,  précité;  —  l"-juin  1874,  Loir,  [S.  74.1. 
640,  P.  74.1190,  D.  74.1.388]—  V.  aussi  Rouen,  30  janv.  1837, 
Gâche,  [Ann.  propr.  ind.,  57.81]  —  Lvon,  23  mai  1839,  Grange, 
[S.  39.2.422,  P.  59.1036,  D.  39.2  16lJ  —  Colmar,  28  janv.  1869, 
Bléger.  ,S.  09.2.208,  P.  59.837] 

1622.  —  Celui  qui,  ayant  acheté  des  objets  contrefaits  et  en 
ayant  l'ail  sciemment  usage,  a  été  condamné  comme  contrefac- 
teur, n'est  pas  recevable  à  réclamer  de  son  vendeur,  soit  en 
vertu  delà  garantie  de  droit  commun,  soit  même  en  exécution 
d'une  clause  spéciale  de  garantie  stipulée  lors  du  marché,  la 
restitution  du  prix  des  objets  vendus  et  frappés  depuis  de  con- 
fiscation :  coupable  d'un  délit,  cet  acheteur  ne  saurait  être  ad- 
mis, par  l'effet  de  l'action  en  garantie,  à  s'exonérer  des  consé- 
quences de  la  confiscation  par  lui  encourue.  —  Cass.,  3  mars 
1872,  Chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans,  [S.  72.1.134,  P.  72. 
303,  D.  72.1.31SJ  —  Colmâr,  27  mars  1844,  Lagier,  [S.  46.2.27, 
P.  44.2.510,  D.  43.2.8]  —  Sic,  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1873, 
p.  52. 

1623.  —  La  stipulation  ,  en  pareil  cas,  reste  sans  effet  à  l'é- 
gard des  réparations  civiles,  comne  à  l'égard  des  peines  |)ropre- 
ment  dites.  —  Cass.,  21  févr.  1870,  précité. 

1624.  —  De  même,  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce,  dans 


lequel  se  trouve  compris  accessoirement  un  appareil  contrefait, 
ne  peut,  s'il  vient  à  être  condamné  pour  avoir  fait  usage  de  l'ap- 
pareil, sur  la  poursuite  de  l'inventeur  breveté,  agir  en  garantie 
contre  son  vend'^ur,  à  l'effet  de  se  faire  indpmniser  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  —  Cass.,  22  déc.  1880,  Tur- 
lure,  rS.  81.1.216,  P.  81.1.319,  D.  81.1.83] 

1625.  —  Il  ne  peut  pas  davantage,  sous  prétexte  d'éviction 
résultant  pour  lui  de  la  confiscation  prononcée  par  le  jugement 
de  condamnation,  réclamer  une  réduction  sur  le  prix  de  vente 
du  fonds  de  commerce.  — •  Même  arrêt. 

1626.  —  On  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  v°  Citaiion  directe, 
n.  28  et  s.)  que  des  dommages-intérêts  pouvaient  être  pronon- 
cés à  la  cliarge  de  celui  qui,  outrepassant  ses  droits,  abuse  du 
droit  de  citation  directe  et  impute  de  mauvaise  foi  à  un  tiers  un 
délit  que  celui-ci  n'a  pas  commis  ou  dont  tout  au  moins  le  plai- 
gnant ne  peut  le  convaincre.  Cette  pratique  de  l'abus  de  la  cita- 
tion directe  est  surtout  trop  fréquente  en  matière  de  contrefa- 
çon ;  sa  répression  est  d'ailleurs  soumise  aux  règles  du  droit 
commun;  aussi  nous  contenterons-nous  d'indiquer  quelques  espè- 
ces d'un  intérêt  particulier.  —  V.  Cass.,  3  avr.  1838,  Popard  , 
[Ann.  propr.  ind.,  38.373];  —  24  déc.  1873,  Dame  Mac  Nish, 
lAnn.  propr.  ind.,  76.298]  ^  Rouen,  l""'  mai  1862,  Richard  et 
héritiers  Grassal,  [.inn.  propr.  ind.,  62.337]  —  Lyon,  13  juin 
1866,  Raffard  et  C'%  [.Knn.  propr.  ind.,  72.184]  —  Paris ,  30  avr. 
1868,  Chevellon,  [Ann.  propr.  ind.,  68.179];  —  8  mai  1868,  V" 
Meunier,  [///id.l;  —  12  févr.  1870,  Schneider,  [Ann.  propr.  ind., 
70-71.163]—  Montpellier,  20  mai  1872,  Raynaud  et  Larman- 
jat,  [.-Inn.  propr.  ind.,  73.348]  —  Paris,  27  juin  1872,  Stevens 
et  Mailhes,  [.\nn.  propr.  ind.,  78.327];  —  8  mars  1882,  Durand, 

Ann.  propr.  ind.,  82.67]  —  Lyon,  17  juill.  1884,  Descours, 
Ann.  propr.  ind.,  84.237]  —  Dijon,  2  déc.  1883,  Alain-Chartier, 
Ann.  propr.  ind.,  87.241 —  Amiens,  23  janv.  1890,  [Rec.  Amiens, 
90.42]-  Paris,  19  févr.  1891,  C"  des  téléphones,  [.I.  Le  Droit 
des  16-17  mars];  —  13  mai  1893,  Bêla  Kohn,  [Hev.  prat.  dr. 
indust.,  93.381]  —  Trib.  Seine,  15  juin  1864,  Louchel,  [Ann. 
propr.  ind.,  64.358  et  la  note  Perrot  des  Chamineux];  —  10  avr. 
1866,  GWherl,  [Ann.  propr.  ind.,  67.126]  —  Trib.  Troyes,  16 
févr.  1870,  Tarin,  [Ann.  propr.  ind.,  70-71.197]  —  Trib.  Seine, 
8  avr.  1870,  Stévens,  [Ann.  propr.  ind.,  78.327];  —  28  mai  1870, 
Proust,  [Ann. propr.  ind.,  70-71.298];  —27 janv.  1881,  Mathieu 
et  consorts,  [Ann.  propr.  ind.,  83.253]  — Trib.  corr. Seine,  9  mars 
1882,  Guilleux,  [Ann.  propr.  ind.,  82.141] 


TITRE  V. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 

1627.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  différentes  légis- 
lations spéciales  à  chaque  Etat,  il  est  essentiel  de  rappeler  qu'un 
certain  nombre  de  puissances  ont  adhéré  à  deux  traités  d'union, 
l'un  qui,  remontant  à  1883,  est  relatifàla  propriété  industrielle; 
l'autre  qui,  datant  de  1886,  concerne  la  propriété  littéraire  et 
artistique  et  que,  de  plus,  à  la  suite  des  conférences  de  Madrid 
en  1890  et  en  1891,  certain  s  des  Etats  signataires  du  traité  général 
de  1883  ont  conclu  entre  eux  divers  accords  particuliers  dont  un 
seul  peut  nous  intéresser  :  celui  sur  les  fausses  indications  de 
provenance;  l'existence  de  ces  traités  était  nécessaire  à  signaler 
au  début  de  cette  étude  de  législation  comparée,  car  ceux-ci 
réalisent  sur  certains  points  donnés  un  minimum  d'unification 
dont  profitent  dans  chaque  Etat  de  l'Union  ceux  qui  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  ces  traités. 

1628.  —  A  l'heure  actuelle  (juin  1893),  les  Etats  signataires 
du  traité  de  1883  sont  :  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  la 
République  dominicaine,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie;  ceux  qui  ont 
adhéré  à  l'union  restreinte  pour  la  répression  des  fausses  indi- 
cations de  provenance  sont  :  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie;  l'union  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  existe  entre  l'Al- 
lemagne, la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  République  d'Haïti,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  principauté  de 
Monaco,  le  Monténégro,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

1629.  —  Voici  les  points  nombreux  sur  lesquels  le  traité  de 
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1883  réalise  un  minimum  d'unification  :  toute  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  réyulièi'ement  déposée  dans  le  pays  d'origine 
doit  être  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les 
autres  pays  de  l'Union  (art.  6i;  le  nom  commercial  est  protégé 
dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  (art.  8). 

1630.  —  Les  art.  9  et  10,  encore  obligatoires  pour  les  Etats 
de  l'Union  qui  n'ont  pas  signé  le  traité  d'union  restreinte  de 
Madrid  relatif  aux  fausses  indications  de  provenance,  contien- 
nent les  dispositions  suivantes  :  <i  Tout  produit  portant  illicite- 
ment  une  inarque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  un  nom  com- 
mercial, pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  Etats  de 
l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont 
droit  à  la  protection  légale...  ».  —  «  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  seront  applicables  à  tout  produit  portant  faussement, 
comme  indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déter- 
minée, lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial 
fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse...  » 

1631.  —  Mais  on  sait  que  ces  art.  9  et  10  du  traité  d'union 
de  1883  ont  été  considérés  comme  insuflisants  en  eux-mêmes 
pour  combattre  la  fraude  qui  consiste  à  faire  passer  des  produits 
comme  provenant  de  lieux  autres  que  ceux  de  la  fabrication  ou 
de  l'extraction;  aussi  l'un  des  traités  de  Madrid  a-t-il  eu  pour 
objet  de  réprimer  directement  certains  faits  qui,  sans  doute,  pou- 
vaient être  punissables  en  vertu  de  la  législation  interne  des 
Etats  contractants,  mais  qui,  en  tous  cas,  ne  tombaient  pas  sous 
l'application  des  art.  9  et  10  du  traité  de  1883,  et  qui,  par  suite, 
étaient  tout  au  moins  tolérés  dans  ceux  des  Etats  de  l'Union 
dont  la  législation  interne  était  muette  ou  ne  contenait  aucune 
disposition  en  ce  sens. 

1632.  —  Désormais,  dans  les  Etats  qui  ont  adhéré  au  traité 
de  Madrid  dont  il  vient  d'être  question,  tout  produit  portant  une 
fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle  un  des  Etats  con- 
tractants ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre  eux  est,  directement 
ou  indirectement,  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d'origine, 
doit  être  saisi  à  l'importation  ou  a  l'intérieur  de  l'Etat,  à  moins 
qu'il  ne  soit  destiné  à  être  introduit  ou  qu'il  ne  soit  introduit 
dans  un  des  Etats  de  l'Union  restreinte  dont  la  législation  ne 
contient  pas  ce  mode  de  répression  ;  dans  le  premier  cas,  la  saisie 
à  l'importation  est  remplacée  par  la  prohibition  d'importation  ; 
dans  le  second  cas,  la  saisie  à  l'intérieur  est  remplacée  par  les 
actions  et  moyens  que  la  loi  de  cet  Etat  assure  en  pareille  hy- 
pothèse aux  nationaux  (art.  1). 

1633.  —  Ce  sont,  en  principe,  les  tribunaux  de  chaque  pays 
qui  ont  à  décider  quelles  sont  les  appellations  qui,  à  raison  de 
leur  caractère  générique,  sont  licites,  bien  qu'à  tout  considérer 
les  indications  qu'elles  fournissent  soient  erronées;  toutefois,  il 
est  fait  exception  à  cette  règle,  relativement  aux  appellations 
régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles  qui  sont  par 
elles-mêmes  toujours  punissables  du  moment  où  elles  sont  con- 
traires à  la  réalité  des  choses  (art.  4). 

1634.  —  Le  traité  de  Berne  ,  relatif  à  la  protection  des  œu- 
vres littéraires  et  artistiques,  contient,  lui  aussi,  certaines  dispo- 
sitions qui  créent  sur  quelques  points  un  minimum  d'unification  ; 
nous  allons  les  passer  successivement  en  revue  :  l'art.  4,  qui 
contient  l'énumération  des  œuvres  protégées,  renferme,  à  côté  de 
la  formule  générale  que  l'on  rencontre  à  la  lin  de  chacun  des  ar- 
ticles correspondants  des  traités  internationaux  particuliers,  une 
indication  précise  de  certaines  œuvres  nommément  désignées; 
ce  sont  les  livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits,  les  œuvres 
dramatiques  ou  dramalico-musicales,  les  compositions  musicales 
avec  ou  sans  paroles,  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  gravure,  les  lithographies,  les  illustrations,  les 
cartes  géographiques,  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques, 
relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux 
sciences  en  général;  à  ces  œuvres,  ainsi  mentionnées,  la  pro- 
tection est  due  dans  toute  f étendue  de  l'Union,  sans  qu'aucune 
objection  puisse  être  soulevée  à  ce  sujet,  en  raison  du  silence 
des  lois  internes.  —  D'Orelli,  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1889, 
p.  2;  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes,  etc., 
n.  438. 

1635.  —  L'art.  5  renferme  aussi  une  disposition  de  même 
nature;  tout  auteur  unioniste  peut,  au  moins  pendant  dix  ans, 
s'opposer  à  toute  traduction  qu'il  n'a  point  autorisée  de  son 
œuvre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  rempli  aucune  formalité 
spéciale,  et  sans  qu'il  ait  eu  à  publier  lui-même  une  traduction 
dans  un  certain  délai.  —  D'Orelli,  op.  cit.,  p.  3;   Darras,  De 
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l'état  actuel  du  droit  des  auteurs  étranjers  :  J.  du  dr.  iiitcrn- 
prie.,  année  1892,  p.  817. 

1636.  —  «  Il  résulte  de  l'art.  7  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
peuvent  s'opposer,  s'ils  l'ont  expressément  interdit,  a  ce  que, 
dans  un  des  pays  de  l'Union,  on  reproduise,  en  original  ou  en 
traduction,  les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
qu'ils  ont  publiés;  il  suffit  même,  pour  les  recueils,  que  l'inter- 
diction soit  faite,  d'une  manière  générale,  en  tête  de  chaque  nu- 
méro du  recueil.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  d'interdiction  et 
l'elTet  de  la  mention  insérée  en  tête  de  chaque  numéro  du  recueil, 
l'art.  7  contient  un  minimum  d'unification;  quelles  que  soient 
sur  ce  point  les  dispositions  des  lois  internes,  cette  interdiction 
ainsi  rendue  publique  est  efficace  à  l'encontre  des  reproductions 
dont  les  articles  de  journaux  peuvent  être  l'objet  dans  un  pays 
de  l'Union  ".  —  Darras,  loc.  cit..  p.  819. 

1637.  —  Remarquons,  pour  terminer,  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  réalisant  un  minimum  d'unification  le  premier 
alinéa  de  l'ait.  \2,  aux  termes  duquel,  ■>  toute  œuvre  contrefaite 
peut  être  saisie  à  l'importation  dans  ceux  des  pays  de  l'Union 
où  l'iruvre  originale  a  droit  à  la  protection  légale.  ■> 

§  1.  À  TRIQUE  OU  Sud  {Réjmblique  de  l'). 

1638.  —  D'après  une  loi  du  I"^"' juill.  1887,  dont  les  disposi- 
tions sont  en  général  calquées  sur  la  législation  anglaise  ,  il  y  a 
lieu  de  condamner  celui  qui  contrefait  des  objets  brevetés,  ou 
qui  vend  des  objets  contrefaits,  à  une  amende  de  oO  livres  dont 
une  moitié  revient  à  l'Etat  et  l'autre  au  breveté.  —  Propr.  ind. 
ide  Berne),  1888,  p.  9. 

1639.  —  Toute  personne  qui  sciemment  importe,  vend,  of- 
fre en  vente,  livre,  distribue  ou  conserve  pour  les  vendre  ou  les 
distribuer  dans  la  République  des  articles  ou  produits  sur  les- 
quels ou  sur  l'emballage  desquels  est  apposée  frauduleusement 
une  marque  inscrite  ou  déposée  appartenant  à  autrui,  fût-ce 
même  avec  une  légère  altération  ou  modification  de  la  marque 
originale,  est  passible  d'une  amende  de  ri, 000  fr.  au  plus,  et,  à 
défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  qui  ne  peut  dépasser  six  mois;  la  victime  peut  d'ailleurs 
agir  en  dommages-intérêts  contre  la  personne  coupable  (L.  31 
mai  1892,  art.  14  et  15). 

1640.  —  La  loi  du  23  mai  1887,  qui  règle  le  droit  d'auteur, 
restreint  dans  des  limites  étroites  le  droit  de  traduction  de  l'au- 
teur; ce  droit  n'existe  que  pendant  cinq  ans  alors  que  le  droit 
de  reproduction  subsiste  pendant  cinquante  ans  (art.  13  et  16 1; 
de  plus,  les  tiers  peuvent  extraire  des  passages  d'un  livre  et  les 
insérer  dans  d'autres  a-uvres,  en  vue  de  les  faire  connaître  ou 
de  les  discuter;  la  sanction  des  droits  reconnus  aux  auteurs  ne 
parait  pas  être  très-énergique  puisqu'elle  semble  ne  consister 
qu'en  une  action  en  dommages-intérêts  et  dans  la  faculté  de 
faire  saisir  ou  détruire  les  objets  contrefaits  (art.  18  et  19). 

§  2.  Allemag^te. 

1641.  —  La  loi  actuellement  applicable  en  matière  de  bre- 
vets d'invention  est  celle  du  7  avr.  1891  ;  il  résulte  de  son  art.  5, 
que  «  le  brevet  ne  produit  pas  son  ell'et  contre  celui  qui,  au 
moment  du  dépùt  de  la  demande  faite  par  le  breveté,  exploitait 
l'invention  en  .Vllemagne,  ou  avait  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  l'exploiter.  Ce  dernier  a  le  droit  d'utiliser  l'invention,  pour 
les  besoins  de  son  propre  établissement,  dans  ses  ateliers  ou 
dans  des  ateliers  appartenant  à  des  tiers.  Ce  droit  ne  peut  être 
transmis  par  succession  ou  aliéné  d'une  autre  manière  qu'avec 
l'établissement  lui-même  •'  larl.  S).  —  V.  sur  l'interprétation  de 
l'art,  o  de  la  loi  précédente  de  1877,  Reichsgericht,  11  juin  1890, 
Propr.  ind.  (de  Berne),  1891,  p.  37. 

1642.  —  Le  brevet  a  pour  effet  de  conférer  au  breveté  le 
droit  exclusif  de  produire  industriellement  l'objet  de  l'invention, 
de  le  mettre  dans  le  commerce,  de  le  mettre  en  vente  ou  de  l'u- 
tiliser. Si  le  brevet  est  obtenu  pour  un  procédé,  son  effet  s'étend 
aussi  aux  objets  obtenus  directement  au  moyen  de  ce  procédé; 
au  surplus,  en  ce  cas,  tout  objet  de  même  nature  que  celui  pro- 
duit par  le  procédé  breveté  est  considéré,  jusqu'à  la  preuve  du 
contraire,  comme  fabriqué  d'après;ce  procédé.  — ■  V.  Kohler, 
Propr.  ind.  (de  Berne),  1891,  p.  89. 

1643.  —  Les  personnes  qui  habitent  en  dehors  de  l'Alle- 
magne ne  peuvent  agir  en  contrefaçon  que  si  elles  ont  constitué 
un  représentant  en  Allemagne.  Le  domicile  de  ce  représentant 
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ou,  en  l'absence  d'un  représentant,  le  siège  de  l'office  des  bre- 
vets est  regardé,  au  point  de  vue  des  questions  de  compétence, 
comme  le  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  propriété  (art.  12  et 
24,  C.  proc.  civ.).  —  V.  Kohler,  Propr.  ind.  [de  Berne),  1890, 
p.  138. 

1644.  —  Celui  qui,  sciemment  ou  par  faute  grave,  use  d'une 
invention  en  violation  des  droits  du  breveté,  doit  indemniser  la 
partie  lésée  (art.  33);  on  remarquera  que  la  personne  contre  la- 
quelle il  n'est  possible  de  relever  qu'une  faute  légère  n'est  pas 
tenue  de  l'action  en  dommages-intérêts;  sous  l'empire  de  la  loi 
précédente  du  25  mai  1877,  l'action  en  dommages-intérêts  n'é- 
tait même  recevable  que  contre  celui  qui  avait  agi  sciemment; 
c'est  encore,  à  l'heure  actuelle,  celui-là  seul  qui  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  répressifs;  l'amende  peut  s'élever, 
en  ce  cas,  jusqu'à  5,000  marcs,  et  l'emprisonnement  jusqu'à  un 
an.  —  y.  Kohler,  Patentrecht,  p.  447;  Propr.  itid.  (de  Berne), 
1801,  p.  90. 

•I(i45.  —  Au  surplus,  la  violation  d'un  brevet  délivré  par  un 
Etat  étranger,  au  moyen  d'actes  commis  sur  le  territoire  de  cet 
IClat ,  ne  peut  autoriser  le  breveté  à  intenter  devant  les  tribu- 
naux allemands  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur 
de  ces  actes.  —  Trib.  Empire,  18  juin  1890,  [Clunet,  91.980; 

1646.  —  L'action  pénale  ne  peut  pas  être  engagée  d'oliice 
par  le  ministère  public;  la  partie  lésée  doit  déposer  une  plainte, 
qu'elle  peut  d'ailleurs  retirer  (art.  36);  la  durée  de  la  prescrip- 
tion est  de  trois  ans  (art.  39\ 

1647.  —  Une  ordonnance  du  6  déc.  1891  (Propriné  indus- 
trielle \<\e  Berne],  1892,  p.  17i  a  réglé  la  procédure  pour  les  ap- 
pels au  tribunal  de  l'Empire  en  matière  de  brevets;  nous  y  rele- 
vons les  passages  suivants  :  c'est  au  bureau  des  brevets  que 
l'acte  d'appel  doit  être  déposé;  si  ce  dépôt  est  fait  trop  tardi- 
vement, c'est  le  bureau  des  brevets  qui  déclare  l'appel  irrece- 
vable, sauf,  dans  la  semaine  de  la  signification  de  la  décision  de 
rejet,  recours  possible  devant  le  tribunal  d"  l'Empire  lui-même: 
si  l'appel  est  recevable,  le  bureau  des  brevets  communique  l'acte 
d'appel  à  rintlmé  qui  doit  déposer  sa  déclaration  écrite  au  bu- 
reau des  brevets  dans  le  délai  d'un  mois;  c'est  alors  que  le  bu 
reau  des  brevets  transmet  les  documents  au  tribunal  de  l'Empire  ; 
il  en  donne  avis  aux  parties  en  communiquant  à  l'appelant  la 
contre-déclaration  de  l'intimé;  l'arrêt  du  tribunal  de  l'Empire 
est  rendu  après  assignation  et  audition  des  parties. 

1648.  —  On  sait  qu'à  coté  de  la  loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, la  législation  allemande  possède  une  loi  du  1"  juin  1891 
[Ann.  lég.  étr.,  1892,  p.  20i),  sur  ce  que  l'on  appelle  des  mo- 
dèles d'utilité;  on  a  vu  précédemment  quelle  était  la  sphère 
d'application  respective  de  chacune  de  ces  lois  (V.  suprà,  v° 
Brevet  d'inventuM,  n.  1676).  Nous  remarquerons,  au  point  de 
vue  de  l'action  en  contrefaçon,  que  les  art.  9  et  s.  de  cette  loi 
du  ('"'juin  1891,  sont  la  reproduction  pour  ainsi  dire  textuelle 
des  art.  35  et  s.  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  que  nous 
venons  de  résumer. 

1649.  —  La  législation  allemande  sur  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  a  été  modifiée  par  la  loi  du  12  mai  1894 
(Propriété  industrielle  [de  Berne],  1894,  p.  119)  ;  cette  loi  permet 
de  prononcer  des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  celui  qui, 
sciemment  ou  par  faute  grave,  munit  illégalement  des  marchan- 
dises ou  leur  emballage,  des  factures,  réclames  ou  autres  objets 
semblables,  du  nom  ou  de  la  raison  de  commerce  d'un  autre  ou 
d'une  marque  protégée  ou  qui  met  en  circulation  ou  oITre  en  vente 
des  marchandises  ainsi  marquées;  si  l'acte  a  été  commis  sciem- 
ment, le  délinquant  peut,  sur  une  plainte  de  la  partie  lésée, 
être  condamné  à  une  amende  de  150  à  3,000  marcs  ou  à  un  em- 
prisonnement pouvant  s'élever  à  si.ï  mois;  la  partie  lésée  peut 
d'ailleurs  retirer  sa  plainte  (art.  14).  —  V.  Projet  de  loi  concer- 
nant les  marques  de  marchandises  :  Paul  Schmid,  Propr.  ind. 
{de  Berne),  1803,  p.  68;  La  nouvelle  loi  allemande  sur  les  mar- 
ques de  marchandises  :  La  propriété  industrielle  (de  Berne),  1894, 
p.  61. 

1650.  —  Une  différence  dans  la  couleur  de  deux  marques  de 
fabrique  qui,  sans  cela,  ne  diffèrent  pas  essentiellement  l'une 
de  l'autre  ne  peut  jamais  constituer  une  différence  essentielle 
entre  elles,  même  si  elle  peut  être  perçue  sans  une  attention 
particulière.  —  Trib.  Empire,  14  janv.  1892,  [Propr.  ind.  (de 
Berne).  1893,  p.  113] 

1651.  —  Dans  les  mêmes  conditions,  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  à  une  amende  de  100  à  3,000  marcs  ou  à 
un  emprisonnement  de  trois  mois  au  maximum  iieiil  être  pro- 


noncée contre  celui  qui,  «  dans  le  but  de  tromper  dans  le  com- 
merce, aura,  sans  autorisation,  donné  à  des  marchandises  ou  à 
leur  emballage  ou  enveloppe,  ou  à  des  annonces,  prix  courants, 
lettres  d'affaires,  réclames,  factures,  ou  autres  objets  analogues, 
une  disposition  {Ausstnttiing)  considérée  dans  les  cercles  com- 
merciaux intéressés  comme  le  signe  dislinctif  des  marchandises 
analogues  d'un  autre  »  (art.  13). 

1652.  —  Vne  amende  de  150  à  3,000  marcs  ou  un  empri- 
sonnement pouvant  s'élever  à  six  mois  frappe  celui  qui  indique 
sur  ses  marchandises  ou  papiers  de  commerce,  les  armoiries 
d'un  Etat,  le  nom  ou  les  armoiries  d'une  localité,  d'une  com- 
mune ou  d'une  union  communale  plus  étendue,  dans  le  but  d'in- 
duire le  public  en  erreur  sur  la  qualité  ou  la  valeur  des  marchan- 
dises; il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  met  en  circulation 
ou  oITre  en  vente  des  marchandises  ainsi  marquées  (art.  16.1. 

1653.  —  Les  marchandises  étrangères  munies  illégalement 
d'une  raison  de  commerce  ou  d'un  nom  de  lieu  allemand  ou  d'une 
marque  déposée  peuvent  être,  à  la  demande  de  la  partie  inté- 
ressée et  moyennant  caution,  saisies  et  confisquées  au  moment 
de  leur  introduction  en  Allemagne  soit  à  titre  d'importation,  soit 
à  titre  de  transit  (art.  17). 

1654.  — Au  lieu  des  indemnités  civiles,  il  peut  être  pro- 
noncé, à  la  demande  de  l'intéressé  et  à  son  profil ,  une  amende- 
réparation  (Busse)  qui  peut  être  de  10,000  marcs  l'art.  18). 

1655.  —  Il  résulte  d'une  publicution  faite  par  le  chancelier 
de  l'Empire  qu'à  la  date  du  22  sept.  1894,  la  protection  des  lois 
sur  les  marques  de  fabrique  était  assurée  aux  négociants  ap- 
partenant aux  Etats  suivants  :  .\utriche-Hongrie,  Belgique, 
Brésil,  Bulgarie,  Danemark,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie, 
Serbie,  Suède  et  Norwège,  Suisse  et  Venezuela. 

1656.  —  La  loi  précédente  du  30  nov.  1874  reste  encore  en 
vigueur  jusqu'au  1'^''  ocl.  1898  à  l'égard  des  marques  enregistrées, 
en  vertu  de  ses  propres  dispositions.  Jugé  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1874,  mais  la  solution  serait  encore  vraie  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle,  que  l'industriel  ou  le  commerçant 
qui  met  en  vente  des  marchandises  indûment  revêtues  d'une 
marque  protégée  par  la  loi,  encourt  la  responsabilité  pénale 
quand,  étant  de  bonne  foi  lors  de  l'apposition  de  la  marque,  il  a 
cessé  de  l'être  à  l'époque  de  la  mise  en  vente  des  marchandises. 
—  Reichsgericht ,  12  déc.  1889,  fClunet,  83.196]  —  Sur  l'appli- 
cation de  la  loi  du  30  nov.  1874  aux  industriels  et  négociants 
français,  V.  J.  du  dr.  intern.  priv.,  1873,  p.  244,  322  et  397, 
1877,  p.  780,  1886.  p.  729;  sur  son  application  à  des  industriels 
ou  négociants  d'autres  pays,  V.  J.  du  dr.  intern.  priv.,  1877, 
p.  465,  1883,  p.  330.  —  V.  aussi  Kohler,  De  ta  protection  en  Alle- 
migne  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  étrangères  :  J. 
dudr.  intern.  priv.,  1887,  p.  39,  p.  161. 

1657.  —  Indépendamment  de  la  protection  que  la  loi  de  1874 
accorde  au  nom  commercial  lorsque  l'usurpation  consiste  à  le 
reproduire  indûment  sur  des  marchandises  ou  leurs  emballages, 
sur  des  factures,  etc.,  l'art.  27,  C.  comm.,  accorde  à  toute  per- 
sonne qui  se  trouve  lésée  dans  ses  droits  par  l'usage  illégal  d'une 
raison  de  commerce  la  faculté  de  réclamer  en  justice  l'interdic- 
tion de  cet  usage  pour  l'avenir  et  la  réparation  du  préjudice 
causé;  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient  de  tran- 
cher la  question  de  savoir  si  le  préjudice  existe  et  de  fixer  le 
montant  des  dommages-intérêts.  —  V.  Reichsgericht,  27  mai 
1889,  [Clunet,  91.988] 

1658.  —  Plusieurs  lois  sont  à  consulter  pour  déterminer 
quels  sont,  en  Allemagne,  les  droits  des  auteurs  et  des  artistes; 
ce  sont  la  loi  du  11  juin  1870  concernant  le  droit  d'auteur  sur 
les  écrits,  dessins,  compositions  musicales  et  œuvres  dramati- 
ques, celle  du  9  janv.  1876  concernant  le  droit  d'auteur  sur  les 
.l'uvres  des  arts  figuratifs,  et  celle  du  10  janv.  1876  concernant 
la  protection  accordée  aux  photographies  contre  la  contrefaçon. 

1659.  —  En  thèse  générale  et  pour  ce  qui  est  des  matières 
dont  s'occupe  la  loi  de  1870,  une  reproduction  doit,  pour  être 
répréhensible,  être  exécutée  par  des  procédés  mécaniques,  mais 
il  faut  assimiler  à  une  telle  reproduction  la  copie  à  la  main  lors- 
qu'elle est  faite  pour  tenir  lieu  de  l'impression  (L.  1870,  art.  4). 
La  jurisprudence  allemande  admet  d'ailleurs  qu'une  copie  unique 
faite  à  la  main  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  une  con- 
trefaçon. —  Reichsgericht,  1"  févr.  1888,  [Clunet,  89.871]  — 
L'éditeur  qui  tire  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  que  la 
convention  ou  la  loi  ne  le  lui  permet,  s'expose  à  être  poursuivi  en 
contrefaçon  [art.  o).  —  V.  Darras,  De  l'état  actuel  du  droit  des 
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auteitra  l'trangers  en  France,  etc.  :  J.  du  dr.  intcrn.  priv.,  1893, 
p.  7o:i. 

I(î60.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  portrait  au  pastel,  exécuté 
d'après  une  photographie,  ne  saurait  être  assimilé  à  la  copie 
purement  matérielle  prohibée  par  le  législateur.  Ce  dernier,  les 
travau.K  préparatoires  en  l'ont  foi,  a  e.Kclusivement  porté  son 
attention  sur  la  reproduction  exécutée  au  moyen  d'agents  méca- 
niques ou  chimiques,  dont  la  mise  en  œuvre  n'exige  nul  travail 
d'imagination,  et  ne  suppose  pas  le  concours  des  qualités  di- 
verses constituant  le  goût  artistique.  —  Reichsgericht ,  24  mai 
1892,  [Clunet,  ti:î.l23l] 

1661.  —  Ht  il  importerait  peu  que  le  portrait  au  pastel  dût 
être  reproduit  ultérieurement  au  moyen  de  la  photographie.  — 
Même  arrêt. 

1002.  —  ijuant  à  la  traduction,  la  loi  allemande  se  montre 
peu  libérale;  une  traduction  faite  par  un  tiers  n'est  illicite  que  si 
l'auteur  s'est  ré-ervé  ce  droit  sur  le  titre  ou  en  tète  de  son  ou- 
vrage, et  si,  dans  le  délai  de  six  mois  ou  d'un  an,  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  œuvre  dramatique  ou  non,  il  a  pris  soin  de  l'aire 
paraître  lui-même  une  traduction  en  langue  étrangère  (art.  6). 
Même  en  ce  cas  ,  ses  droits  ne  sont  sauvegardés  qu'à  l'égard  de 
la  langue  dans  laquelle  il  a  publié  une  traduction  et  il  ne  peut 
poursuivre  que  ceux  qui  font  paraître  une  autre  traduction  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  publication  de 
sa  propre  traduction  (art.  loi.  Mais  ces  dispositions  ne  concer- 
nent pas  les  auteurs  français;  déjà  le  traité  franco  allemand  de 
1883  avait  adouci  d'une  manière  notable  en  faveur  de  nos  au- 
teurs, la  rigueur  de  la  loi  de  1810,  [.1.  Clunet,  87.73"]  —  et  on 
a  vu  précédemment  que  la  traduction  était  une  de  ces  matières 
sur  lesquelles  le  traité  de  Bern?  avait  réalisé  un  minimum  d'uni- 
fication (V.  !^uprà,  n.  1633  et  1636).  Nos  auteurs  jouissent  donc 
en  Allemagne  pendant  dix  ans  et  sans  aucune  condition  d'un  droit 
exclusif  de  traduction. 

1663.  —  Certains  commentateurs  allemands  estiment  que 
quand  une  œuvre  est  publiée  simultanément  en  plusieurs  langues 
et  que,  par  suite  de  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  le  droit 
de  traduction  est  tombé  dans  le  domaine  public,  chacun  acquiert 
non  seulement  le  droit  de  traduire  l'œuvre  originale  dans  chacune 
des  langues  quijusqu'alors  n'ont  pas  encore  été  employées  pour 
faire  connaître  aux  étrangers  l'œuvre  originale  mais  que,  de 
plus,  tout  individu  peut  licitement,  en  se  servant  comme  thème 
de  l'une  des  versions  de  l'œuvre  qui  ont  été  publiées,  traduire 
celle-ci  dans  l'une  des  langues  primitivement  employées.  — 
Scheele,  Das  deatsche  Urheherrfcht,  p.  4;  KIostermann ,  Dt(S 
çieislhje  Eigenlhum,  p.  31.  —  Contrd,  Kohler,  Droit  d'auteur 
(de  Berne)  ,  1893,  p.  149.  —  V.  aussi  Scheifer,  7.eitsc.lirifl  fîir  ije- 
u-erblichen  Rechi urichulz  du  16  nov.  1893;  Nachrichten  aus  den 
Buddmndel  du  29  déc.  1894;  Neuieit  du  12  janv.  1893. 

1664.  —  Les  anthologies  et  les  chrestomathies  sont  expres- 
sément autorisées,  lorsqu'elles  sont  composées  pour  l'usage  du 
culte  ou  des  écoles  ou  dans  un  but  littéraire  spécial  (art.  7);  il 
est  indispensable  d'ailleurs ,  pour  que  le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition soit  applicable  ,  que  les  divers  morceaux  ainsi  rapprochés 
forment  entre  eux  un  véritable  tout  ;  sans  cette  circonstance,  les 
peines  de  la  contrefaçon  doivent  être  prononcées  —  Reichsgericht, 
21  nov.  1887,  [Clunet,  88.62oj  —  'V.  aussi,  Reichsgericht,  17  oct. 
1889,  [Clunet,  92.103]—  Cet  art.  7  est  vivement  attaqué  en  Alle- 
magne (Chavegrin  ,  .1.  Clunet,  88.212) —  L'art.  47,  spécial  aux 
compositions  musicales,  est  conçu  dans  le  même  esprit.  L'art.  7 
autorise  la  reproduction  d'articles  extraits  de  publications  pério- 
diques ou  autres  feuilles  publiques;  toutefois,  cette  disposition 
ne  s'applique  jamais  aux  romans,  nouvelles  et  travaux  scienti- 
fiques; et  quant  aux  autres  écrits  d'une  certaine  étendue,  l'in- 
téressé peut,  s'il  a  pris  soin  d'insérer  une  défense  à  cet  effet, 
s'opposer  à  toute  reproduction.  —  V.  à  ce  sujet,  Trdi.  de  l'fîm- 
pire,  7  nov.  1886,  [Clunet,  88.216]  —  Trib.  régional  d'Oldem- 
bmirg,  9  mai  1 888,  !^CIunet,  88.623]  —  Trib.de  l'Empire,  17  nov. 
1888;  —  2  mai  et  10  déc.  1889,  [Clunet,  92.104]  —  Sierke ,  ûeiUs- 
che  lii-m  du  23  janv.  1888. 

1665.  —  Quant  aux  adaptations  et  aux  arrangements  de 
musique,  au  contraire,  le  traité  de  Berne  réserve  l'application  des 
lois  territoriales.  F^e  traité  franco-allemand  de  1883  contient  à 
l'égard  des  arrangements  de  musique  une  disposition  de  même 
ordre  (art.  6).  La  loi  de  1870  dispose  à  cet  égard  «  qu'il  faut 
considérer  comme  contrefaçon  tout  remaniement  de  composition 
musicale  publié  sans  le  consentement  du  compositeur  et  qui  ne 
constitue  pas  une  composition  nouvelle.  Tels  sont  en  particulier 


les  extraits  de  compositions  musicales,  les  arrangements  pour 
un  ou  plusieurs  instruments  ou  voix,  la  reproduction,  avec 
remaniements  artistiques,  de  plusieurs  motifs  ou  méthodes  tirés 
d'une  seule  et  même  composition  »  (art.  4'i).  Etant  donné  le  sys- 
tème admis,  il  devient  particulièrement  important  de  déterminer 
si  une  œuvre  musicale  constitue  ou  non  une  œuvre  nouvelle  (Sur 
le  critérium  à^dopter  à  cet  égard,  V.  notamment,  Bauer,  Drtf. 
\  musikatische  Urheberrechl  nebst  der  internatinnalen  Berner  Lit- 
terar  Konvention  vnn  9  septeinber  1886,  p.  53;  Dambach  ,  Die 
Gcsetzgebung  des  norddeutsehen  Hunier  belreffend  dax  Urheber- 
recht  an  S'^hrifta^erken  Abbilduni/cn  musikalischen  Compoxitio- 
nen-  und  dramal.,  p.  224;  Dunant,  Du  droit  des  compositeurs 
de  musique  sur  leurs  œuvres,  n.  130  et  s.;  KIostermann,  Das 
Geistige  Eigcnthum  an  Schriften,  Kunstwerken  aud  Erfindun- 
gen,  p.  176;  Kohler,  Das  Autorrecht,  p.  347;  SchusLer,  Das 
Urheberrechl  der  Tonkunst ,  p.  189;  'Vesque  von  Piitllingen  , 
Das  musikalische  Autorrecht,  p.  88.  ^  V.  aussi  Trih.  Bruxelles, 
18  juin  1890,  [Clunet,  91.278]  —Quant  à  l'adaptation,  la  loi  ne 
contient  aucune  disposition,  mais  la  jurisprudence  est  généra- 
lement portée  à  v  voir  une  véritable  contrefaçon.  —  Reichsge- 
richt, 22  juin  1883,  [Clunet,  86.432] —Trib.  régional  do  Berlin, 
1883,  [Clunet,  92.106] 

1666.  —  Les  disques  à  notes  échangeables  des  instruments 
de  musique  mécaniques,  fabriqués  au  moyen  d'une  reproduction 
mécanique,  sont  soumis  à  la  défense  de  contrefaçon  que  prononce 
la  loi  du  11  juin  I87q;  leur  fabrication  ne  rentre  pas  non  plus 
dans  la  disposition  excajitionnelle  du  protocole  de  clôture  de  la 
convention  de  Berne,  d'après  laquelle  la  fabrication  et  la  vente 
des  instruments  servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de 
musique  empruntés  au  domaine  privé  ne  sont  pas  considérées 
comme  constituant  le  fait  de  contrefaçon  musicale.  —  Reichsge- 
richt, 19  déc.  1888,  Ch.  F.  F.,[Droit'd\utleur  (de  Berne),  1889, 
p.  1 1 1]  ;  —  31  janvier  1891,  \Vali.lmann,(Dro(((r(«((eur(de  Berne), 
1891,  p.  81];  —  16  déc.  1891,  Waldmann,  [Droit  d'auteur  (de 
Berne),  1892,  p.  78]  —  V.  encore  Trib.  royal  super.  Leipzig,  10 
mars  1890,  Waldmann,  [D;'0!(  d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  119] 
—  Trib.  super.  Géra,  23  mai  1890,  Waldmann,  [/6ùL]  — Trib. 
royal  super.  Leipzig,  28  mai  1890,  Waldmann,  [Ibid.];  —  De  la 
reproduction  sonore  des  compositions  musicales  par  des  instru- 
ments mécaniques,  Ibid.,  1890,  p.  1.3.  —  V.  aussi  Rosmini,  Droit 
d'auteur  (de  Berne),  1893,  p.  93;  La  question  des  instruments  de 
musique  mécanique  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1895,  p.  33. 

1667.  —  Dans  la  loi  du  9  janv.  |876,  relative  aux  œuvres 
des  arts  figuratifs,  la  notion  de  la  contrefaçon  est  aussi  très- 
étroite;  c'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  à  mettre  librement 
k  profit  une  œuvre  d'art  pour  produire  une  (Piivre  nouvelle  (art. 
4),  et  que  surtout  il  est  licite  de  reproduire  par  l'art  plastique  une 
ii'uvre  des  arts  du  dessin  ou  de  la  peinture,  et  réciproquement, 
de  reproduire  les  œuvres  des  arts  figuratifs  qui  se  trouvent  à  de- 
meure dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques  et  de  reproduire 
dans  le  corps  d'un  écrit  des  œuvres  détachées  des  arts  figuratifs, 
pourvu  que  l'écrit  soit  le  principal  et  que  les  figures  ne  servent 
qu'à  l'explication  du  texte  (art.  6).  —  V.  sur  la  reproduction  d'un 
tableau  par  des  photographies  coloriées,  Reichsgericht  ,  9  nov. 
1883,  [Clunet,  84.320]  —  sur  l'insertion  de  gravures  dans  les 
livres  illustrés,  Trib.  régional  de  Strasbourg,  3  juiU.  1883,  [Clu- 
net, 88.627] 

1668.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées ,  il  est  permis  de  signa- 
ler la  disposition  de  l'art.  14,  d'après  laquelle  une  ui'uvredes  arts 
figuratifs  ne  peut  plus  prétendre  qu'à  la  protection  de  la  loi  du 
il  janv.  1876  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  lorsque  l'au- 
teur en  a  permis  la  reproduclion  dans  une  œ'uvre  d'industrie,  de 
fabrique,  d'atelier  ou  de  manufacture.  La  loi  du  10  janv.  1876, 
sur  les  photographies,  se  montré  encore  plus  rigoureuse  que  les 
deux  précédentes;  les  droits  des  photographes  ne  sont  protégés 
que  contre  la  reproduclion  par  des  moyens  mécaniques  (art.  1), 
un  peintre  peut  donc  librement  s'inspirer  des  productions  des 
photographes,  d'autant  que  l'art.  2  de  cette  même  loi  dispose  ex- 
pressément qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  à  mettre  librement  à  profil 
une  a'uvre  photographique  pour  pro  luire  une  cruvre  nouvelle; 
es  droits  supérieurs  de  l'art  sont  ainsi  sauvi'gardés;  mais,  eu 
mèmf  temps,  on  a  songé  aux  intérêts  de  l'industrie,  puisqu'on 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  contrefai'on  lorsque  la  reproduction 
se  trouve  associée  à  une  œuvre  d'industrie,  de  fabrique,  d'ate- 
lier ou  de  manufacture  (art.  3).  Cette  protection  ,  telle  quelle,  est 
d'ailleurs  refusée  aux  photographes  français,  puisi|ue  le  traité 
franco-allemand  de  1883  écarte  expressément  les  photographies 
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de  rapplioation  de  ses  dispositions  et  que  les  photof;rapliies  ne 
sont  protégées  que  dans  les  pays  de  l'Union  qui  considèrent  les 
photograpliies  comme  des  œuvres  d'art,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
pour  i  Allemagne;  il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  photogra- 
phies des  citoyens  américains  soient  protégées  contre  la  contre- 
façon en  Allemagne;  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne 
peut  faire  acquérir  de  droits  aux  intéressés  français  que  sur  les 
points  sur  lesquels  porte  le  traité  de  1883.  —  V.  Darras,  De 
l'état  actuel  du  droit  des  auteurs  étrangers,  etc.  :  J.  du  dr.  in- 
tern.  priv..  année  1892,  p.  700;  Ann.  U'g.  élr.,  92.908. 

1669.  —  Les  pénalités  encourues  pour  violation  de  la  loi  de 
1870  consistent,  indépendamment  de  la  réparation  du  dommage 
causé,  en  une  amende  qui  ne  peut  s'élever  au  delà  de  1,000  tha- 
1ers,  alors  même  qu'il  y  a  récidive,  et  qui  ne  peut  être  prononcée 
que  si  la  personne  poursuivie  a  agi  intentionnellement  ou  par 
négligence;  si  la  partie  lésée  le  demande,  le  tribunal  peut  con- 
damner le  délinquant  à  une  composition  [Busse]  qui  peut  être  de 
200  thalers  au  maximum  et  qui  tient  lieu  de  tous  dommages-in- 
térêts; de  plus,  les  exemplaires  contrefaits  et  les  instruments 
destinés  exclusivement  à  la  contrefaçon,  tels  que  moules,  plan- 
ches, pierres  lithographiques,  etc.,  doivent  être  confisqués,  puis 
détruits  ou  dépouillés  de  la  forme  qui  les  rendait  propres  à  un 
usage  illicite  (art.  21)  ;  la  confiscation  doit  être  prononcée,  quelle 
que  soit  la  bonne  foi  de  la  personne  poursuivie;  si  le  contrefac- 
teur est  exempt  de  toute  faute,  il  n'est  tenu  d'indemniser  le  pro- 
priétaire de  l'œuvre  que  dans  les  limites  de  son  enrichissement 
(art.  18  et  s.). 

1670.  —  Les  mêmes  peines  menacent  ceux  qui,  intention- 
nellement et  dans  un  but  de  négoce,  mettent  en  vente,  vendent 
ou  répandent  de  toute  autre  manière  des  objets  contrefaits,  soit 
en  Allemagne,  soit  à  l'étranger  (art.  25). 

1671.  —  La  connaissance  des  actions  en  contrefaçon  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  que  ce 
sont  les  tribunaux  régionaux  (Landgerichte)  qui  connaissent  de 
l'affaire  en  première  instance,  puis  les  tribunaux  régionaux  su- 
périeurs Oherlan  des  gericlite]  en  appel,  et  enfin  leReichsgericht 
en  troisième  instance  ;  l'action  criminelle  ne  peut  étt-e  exercée 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  et  le  retrait  de  la  plainte 
empêche  toute  condamnation  pénale;  les  juges  peuvent,  s'il  s'é- 
lève des  questions  douteuses,  prendre  l'avis  d'experts,  et  à  cet 
effet  la  loi  organise  des  compagnies  d'experts  composées  de 
savants,  d'écrivains,  de  libraires  ,  etc.  (art.  26  et  s.). 

1672.  —  Les  actions  en  contrefaçon,  tant  civiles  que  pénales, 
se  prescrivent  par  un  délai  de  trois  ans  qui  commence  à  courir 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis;  de  plus,  les  actions  pénales 
ne  sont  plus  recevables,  si  la  partie  lésée  a  laissé  s'écouler,  sans 
porter  plainte,  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a 
eu  connaissance  du  délit  et  de  son  auteur;  toutefois  la  confisca- 
tion peut  toujours  être  ordonnée  tant  que  les  objets  contrefaits 
ouïes  instruments  de  contrefaçon  sont  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne poursuivie;  chacune  des  actions  pénale  et  civile  est  indé- 
pendante de  l'autre  et  l'exercice  de  l'une  n'interrompt  pas  la 
prescription  de  l'autre  (art.  33  et  s.). 

1673.  —  Les  dispositions  des  art.  18  à  39  de  la  loi  de  1870 
s'appliquent  aux  cas  rentrant  sous  l'application  des  lois  des  9  et 
10  lanv.  1876  (L.  9janv.  1876,  art.  16  ;L.  10  janv.  1876,  art.  9). 

1674. —  La  loi  du  11  janv.  1876i.Ann.  h'g.étr.,  1877,  p.  114), 
relative  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique,  ne  considère  pas 
comme  une  contrefaçon  le  fait  de  mettre  librement  à  profit  quel- 
ques parties  d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  pour  produire  un  dessin 
ou  un  modèle  nouveau  (art.  4),  celui  de  copier  à  la  main  un  des- 
sin ou  un  modèle,  du  moment  où  la  copie  n'est  pas  destinée  a 
un  débit  industriel  ou  à  une  vente  indusirielle,  celui  de  repro- 
duire dans  l'industrie  plastique  des  dessins  destinés  à  l'industrie 
textile  et  réciproquement;  celui  enfin  de  reproduire  dans  le  corps 
d'un  écrit  des  dessins  ou  des  dessins  industriels  (art.  6). 

1675.  —  Il  y  3-1  au  contraire,  lieu  de  considérer  comme  une 
contrefaçon  le  fait  de  reproduire  un  dessin  ou  un  modèle  lors- 
que l'objet  ainsi  fabriqué  est  destiné  à  être  débité;  il  importe 
peu  que  la  reproduction  ait  été  obtenue  par  un  procédé  différent 
de  celui  qui  a  servi  à  produire  l'ii'uvre  originale  ou  qu'elle  soit 
destinée  à  une  branche  d'industrie  antre  que  celle  à  laquelle 
appartient  l'œuvre  originale;  il  importe  peu  encore  que  la  re- 
production ait  des  jiroportions  ou  des  couleurs  autres  que  celles 
(le  l'original  ou  qu'elle  ne  se  distingue  de  ce  dernier  que  par 
des  changements  qu'il  n'est  possible  de  discerner  qu'à  l'aide 
d'une  attention  particulière;  il  importe  peu  enfin  que  la  repro- 


duction n'ait  pas  eu  lieu  directement,  d'après  l'œuvre  originale, 
mais  indirectement  d'après  une  reproduction  de  cette  même 
œuvre  (art.  5).  —  Sur  le  droit  pour  les  Français  d'invoquer  la 
protection  de  cette  loi  de  1876,  V.  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année 
1876,  p.  159  et  p.  316. 

1676.  —  Ce  qui  a  été  dit  précédemment  des  indemnités,  des 
peines,  de  la  procédure  et  de  la  prescription  au  cas  d'action  en 
contrefaçon  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  doit  être  étendu 
au  cas  de  contrefaçon  de  dessins  ou  de  modèles  de  fabrique; 
toutefois,  l'art.  14,  L.  11  janv.  1876,  qui  étend  au  cas  de  contre- 
façon de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique  les  dispositions  des 
art.  18  à  36  et  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1870,  apporte  à  cette  as- 
similation cette  restriction  que  «  les  exemplaires  contrefaits  se 
trouvant  en  magasin,  et  les  instruments  destinés  à  la  contrefa- 
çon ne  seront  pas  détruits.  » 

§  3.  ANGLETEiitiE.  —  V.  Grande-Bretagne. 

§  4.  Argentine  [République). 

1677.  —  Toute  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  est 
considérée  comme  crime  de  faux  et  est  punie  d'une  amende  de 
oO  à  oOO  piastres  ou  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois,  in- 
dépendamment de  la  confiscation  des  objets  contrefaits  et  de 
l'action  en  dommages-intérêts;  une  même  peine  menace  ceux 
qui  ont  sciemment  participé  à  la  contrefaçon,  en  vendant,  en 
exposant  en  vente,  en  important  dans  le  pays  ou  en  faisant 
connaître  les  objets  contrefaits  ;  les  peines  sont  doublées  s'il  y 
a  récidive  dans  les  cinq  ans  (L.  11  oct.  1864,  art.  53  et  s,). 

1678.  —  En  vertu  de  la  loi  du  14  août  1876,  la  contrefaçon 
des  marques  de  fabrique  et  autres  faits  assimilés  sont  punis 
d'une  amende  de  20  à  500  piastres  fortes  (108  à  2,700  fr.)  ou  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an;  ces  peines  peuvent 
être  portées  au  double  en  cas  de  récidive  (art.  28);  le  coupable 
doit,  en  outre,  indemniser  la  victime  du  dommage  causé;  mais 
la  tentative  n'est  pas  punissable;  elle  n'autorise  que  la  destruc- 
tion des  instruments  destinés  à  la  contrefaçon  (art.  30);  l'action 
criminelle  ne  peut  être  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie 

I  lésée  qui,  d'ailleurs,  peut  toujours  retirer  la  plainte  qu'elle  a  dé- 
I  posée  (art.  34)  ;  la  prescription  est  acquise  au  délinquant  lorsque 
trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le  propriétaire  a  eu  connais- 
sance des  faits  délictueux  (art.  36).  —  V.  Juge  fédéral  de  Rosario, 
I   4  déc.  1889,  [Clunet,  92.1047] 

1679.  —  La  République  argentine  ne  possède  pas  de  légis- 
lation spéciale  sur  les  droits  des  auteurs  et  des  artistes;  on  a 
soutenu  cependant  que  ceux-ci  pouvaient  prétendre  à  une  pro- 

j  tection  assez  efficace;  l'art.  17  de  la  Constitution  de  1860  dé- 
clare, en  effet,  que  tout  auteur  ou  inventeur  est  propriétaire 

'  exclusif  de  son  œ'uvre,  pour  le  temps  que  la  loi  lui  accorde;  on 
a  affirmé  qu'en  présence  de  cette  disposition,  les  intéressés  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  des  art.  1066  à  1083  et  1091  à  1106, 
C.  civ.  argentin,  qui,  analogues  aux  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  fran- 
çais, organisent  la  répression  des  délits  civils.  Comme  l'art. 
"20  de  la  Constitution  met  sur  la  même  ligne  et  les  nationaux  et 
les  étrangers,  on  en  a  conclu  que  ceux-ci  étaient,  dans  la  Répu- 
blique argentine,  protégés  à  l'égal  des  nationaux,  sauf  toutefois 
la  nécessité  de  fournir  une  caution  judicatum  solvi  dans  le  cas 
où  ils  résident  à  l'étranger.  —  Daireaux  et  Fernand  Daguin,  dans 
le  recueil  de  MM.  Lyon-Caen  et  Delaiain,  t.  2,  p.  43;  Silvela, 
Mémoire  au  Congrès  juridique  ibéro-américain ,  p.  246;  Malu- 
quer  y  Salvador,  délégué  des  avocats  de  Lima,  ibid.,  p.  286.  — 
V.  Daireaux,  De  la  condition  légale  des  étrangers  dans  la  Répu- 
blique argentine  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1886,  p.  418. 

1680.  —  Si  ce  système  est  exact,  il  faut,  semble-t-il,  ad- 
mettre, en  l'absence  de  toute  limitation  par  une  loi  spéciale, 
que,  dans  la  République  argentine,  les  droits  intellectuels  sont 
perpétuels.  I  In  peut  faire  observer  d'ailleurs  que,  dans  le  nouveau 
Code  pénal  du  15  nov.  1886,  il  n'existe  aucune  disposition  rela- 
tive à  la  contrefaçon  ou  aux  représentations  illiciles,  alors  que  , 
dans  le  projet  d'un  nouveau  Code  pénal  rédigé  en  vertu  d'un 
décretdu  7  juin  189i>,  les  art.  221  et  s.  punissent  ces  infractions 
d'une  amende  de  1,000  à  4,000  pesos  (V.  Lehr,  Coup  d'wil  sur 
le  nouveau  projet  de  Code  pénal  pour  la  République  argentine  : 
Revue  de  droit  international,  1892,  p.  587).  H  peut  être  bon  de 
rappeler  qu'en  vertu  de  l'art.  8  d'un  traité  du  10  juill.  1853  et  de 
l'art.  1  d'un  traité  du  19  août  1892  entre  la  République  argentine 
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et  la  France  {J.  o/f.,  14  juin  1893),  les  nationaux,  les  produits 
et  les  navires  de  chacun  des  deux  pays  ont  droit  dans  l'autre, 
sans  restriction,  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

§  o.   AUTRICBE-HOXGRIE. 

1681.  — La  matière  des  brevets  d'invention  se  trouve  encore 
régie,  à  l'heure  actuelle,  en  Autriche,  par  la  loi  du  lo  août  I8.ï2 
(V.  suprâ,  v»  Brevet  d'invention,  n.  1688);  l'art.  39  de  cette  loi 
distinf,''ue,  selon  que  la  description  du  brevet  usurpé  est  ou  non 
insérée  dans  un  registre  qui  peut  être  consulté;  si  la  l'eseription 
a  été  tenue  secrète,  ce  n'est  que  la  répétition  de  la  contrefaçon 
qui  seule  est  répréhensible;  au  cas  contraire,  la  première  in- 
fraction est  punissable  par  elle-même;  l'amende  varie,  dansl'uu 
et  l'autre  cas,  entre  2.ï  et  1,000  llorins;  en  cas  d'insolvabilité, 
l'amende  est  transformée  en  emprisonnement  à  raison  d'un  jour 
de  prison  par  o  fiorins  (art.  39 1;  au  cas  où  la  description  n'a 
pas  été  rendue  publique,  l'intéressé  peut  s'adresser  aux  tribu- 
naux civils  pour  leur  faire  ordonner  qu'il  sera  défendu  de  con- 
tinuer la  contrefaçon  fart.  40). 

1682.  —  Une  amende  de  500  à  2,000  llorins,  accompagnée 
ou  non  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  peut  être 
prononcée,  en  Autriche,  contre  celui  qui  met  sciemment  en  cir- 
culation ou  en  vente  des  marchandises  revêtues  de  la  marque 
d'autrui,  ou  portant  le  nom,  la  raison  de  commerce,  les  armes, 
ou  la  dénomination  commerciale  de  l'établissement  d'un  autre 
fabricant  ou  négociant;  des  changements  qui  ne  pourraient  être 
aperçus  par  des  acheteurs  ordinaires  qu'au  moyen  d'une  atten- 
tion toute  particulière,  ne  suppriment  pas  l'usurpation;  au  sur- 
plus, les  dispositions  plus  rigoureuses  du  Code  pénal  commun, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'escroquerie  (art.  197  et  s.:, 
peuvent  être  appliquées  au  contrefacteur  de  marque  (L.  6  janv. 
1890,  art.  23  et  s.,  Ann.  de  léij.  étr.,  1891,  p.  347i. 

1683.  —  La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  plainte 
de  la  partie  lésée;  celle-ci  peut  faire  détruire  les  objets  ayant 
servi  exclusivement  ou  principalement  à  la  contrefaçon;  au  lieu 
de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  l'intéressé  peut 
demander  qu'indépendamment  de  la  peine,  le  coupable  soit  obligé 
de  paver  une  composition  (Geldbusse)  qui  peut  monter  à  la  somme 
de  3,000  llorins  (art.  27). 

1684.  —  La  loi  hongroise  du  4  févr.  1890  se  rapproche  de  la 
loi  autrichienne,  et  il  en  est  notamment  ainsi  de  celles  de  ses 
dispositions  consacrées  à  la  contrefaçon;  nous  remarquerons, 
cependant,  que  la  peine  de  l'emprisonnement  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'au  cas  de  récidive  et  à  supposer  que  la  seconde  in- 
fraction se  produise  dans  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  pré- 
cédente condamnation. 

1685.  —  La  réforme  prochaine  de  la  loi  autrichienne  de  1846 
sur  les  droits  d'auteur  nous  dispense  d'entrer  à  son  égard  dans 
de  longs  développements;  d'après  celle-ci,  il  n'y  a  pas  contrefa- 
çon à  publier  des  chrestoraathies.  pourvu  que  l'on  prenne  soin 
de  se  tenir  dans  certaines  limites  (art.  o);  le  droit  exclusif  de 
traduction  ne  peut  subsister  que  pendant  un  an  et  à  supposer, 
d'ailleurs,  que  l'on  se  soit  réservé  ce  droit  sur  le  titre  ou  dans 
la  préface  de  l'œuvre  originale  (Même  art  );  sous  les  mêmes  con- 
ditions et  pour  la  même  durée,  un  compositeur  peut  se  réserver 
le  droit  de  faire  des  arrangements  de  l'œuvre  musicale  qu'il  a 
mise  au  jour  fart.  6);  pour  ce  qui  est  des  œuvres  artistiques,  il 
n'y  a  pas  contrefaçon  à  les  utiliser  comme  modèles  pour  les  pro- 
duits de  manufactures,  fabriques  et  métiers  servant  à  un  usage 
matériel,  à  reproduire  dans  une  forme  plastique  un  produit  de 
l'art  du  dessin  ou  par  l'art  du  dessin  un  produit  plastique  des- 
tiné non  seulement  à  la  vue,  mais  encore  à  un  usage  effectif  ou 
matériel  ou  servant  à  l'ornement  d'un  produit  industriel  (art.  9); 
pour  les  reproductions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions 
de  cet  art.  9,  l'auteur  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  en  soit  fait 
que  si,  dans  un  délai  de  deux  ans,  il  en  a  publié  lui-même,  et  à 
supposer,  d'ailleurs,  qu'il  s'en  soit  réservé  le  droit  lors  de  la  pu- 
blication de  l'œuvre  originale  (art.  10). 

1686.  —  L'impression  illicite  et  toute  reproduction  qui  y  est 
assimilée  sont  punies,  indépendamment  de  la  confiscation,  et  ré- 
serve faite  de  l'action  en  dommages-intérêts,  d'une  amende  de 
25  à  1,000  llorins  qui,  en  cas  d'insolvabilité,  doit  être  transfor- 
mée en  un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois;  une  même 
peine  peut  être  prononcée  contre  celui  qui,  sciemment,  l'ait  un 
commerce  des  produits  de  la  contrefaçon  i  L.  de  1846,  art.  2;i 
et  s.,  et  art.  467,  C.  pén.,  27  mai  1852). 


1687.  —  Les  poursuites  par  la  voie  répressive  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée;  que  si  celle-ci 
vient  ultérieurement  à  retirer  la  plainte  par  elle  déposée,  sa  re- 
nonciation n"a  d'effet,  si  l'instruction  est  commencée,  que  sur  son 
droit  à  indemnité;  le  délinquant  peut  encore  en  ce  cas  être  con- 
damné à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  (L.  de  1846,  art.  34). 

1688.  —  Cette  loi  de  1840  va  d'ailleurs  être  vraisemblable- 
ment abrogée  dans  un  avenir  assez  rapproché.  —  V.  le  texte  du 
projet  de  loi  qui,  après  avoir  été  adopté,  le  6  mars  1894.  en 
deuxième  lecture  par  la  Chambre  des  seigneurs  ,  se  trouve  ac- 
tuellement soumis  à  la  Chambre  des  députés,  [Droi<  d'auteur  (de 
Berne),  1893,  p.  15]  —  V.  encore  Mi'moire  présenté  au  liant 
(jùiivernement  impérial  et  royal  d'Autriche  par  l'association  lit- 
téraire et  artistifjue  internationale  concernant  la  loi  (en  cours  de 
discussion]  relative  au  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  de  littéra- 
ture ou  d'art  et  de  photographie;  X...,  La  réforme  législative  en 
matière  de  droit  d'auteur  en  Autriche,  [Droit  d'aideur  (de  Berne), 
1893,  p.  3i;  Maillard,  Elude  sur  le  projet  de  loi  autrichien  con- 
cernant le  droit  d'auteur;  Benedikt,  Bemcrkunyen  utier  der 
Urheberrecht  und  den  Gesetzentvtirf  4er  iisterreichischen  Regie- 
riing;  X...,  La  révision  de  la  législation  autrichientie  concernant 
le  droit  d'auteur,  \Droit  d'auteur  (de  Berne),  1892,  p.  1411  — 
V.  Droit  d'auteur  ide  Berne),  1892,  p.  109. 

1689.  —  La  loi  hongroise  de  1884  s'est  visiblement  inspirée 
des  lois  allemandes  (V.  suprà,  n.  1658  et  s.).  Signalons  quelques 
différences  :  le  droit  de  traduction  existe  au  profit  de  l'auteur 
lorsqu'il  a  pris  soin  de  se  le  réserver,  si,  dans  le  délai  d'un  an, 
une  traduction  est  commencée  et  si  elle  est  terminée  dans  un  dé- 
lai de  trois  ans  (art.  7'>;  en  ce  cas,  l'auteur  peut,  à  partir  de  ce 
moment,  s'opposer  pendant  cinq  ans  à  toute  traduction  qu'il  n'a 
pas  autorisée  (art.  17);  pour  les  teuvres  destinées  à  la  scène,  la 
traduction  doit  d'ailleurs  être  entièrement  achevée  dans  les  six 
mois  de  leur  publication  (art.  7)  :  il  y  a  contrefaçon  lorsqu'une 
œuvre  des  arts  figuratifs  est  imitée  dans  des  œuvres  d'architec- 
ture ,  d'industrie  ou  de  manufacture  (art.  61)  :  les  art.  69  et  s. 
sont  consacrés  aux  œuvres  photographiques  :  ils  se  rapprochent 
très-sensiblement  des  dispositions  de  la  loi  allemande  du  10  janv. 
1876.  —  V.  suprà,  n.  1667. 

1690.  —  La  peine  pour  infraction  à  la  loi  de  1884  est,  si  le 
délinquant  a  agi  intentionnellement  ou  par  négligence,  indépen- 
damment de  l'action  en  dommages-intérêts  et  de  la  confiscation, 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  1,000  llorins  et  qui,  si 
elle  ne  peut  être  recouvrée,  se  transforme  en  un  emprisonnement 
d'un  jour  pour  chaque  fraction  de  dix  llorins;  si  la  personne 
poursuivie  a  agi  sans  négligence  et  sans  intention  mauvaise, 
aucune  peine  ne  peut  être  prononcée,  mais  l'auteur  ou  l'artiste 
peut  réclamer  à  son  adversaire  le  montant  de  ce  dont  celui-ci 
s'est  enrichi,  grâce  aux  reproductions  faites  sans  la  volonté  de 
l'intéressé  (art.  19). 

1691.  —  La  procédure  ne  peut  être  engagée  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée;  celle-ci  peut  d'ailleurs,  avant  la  publication 
du  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  déclarer  qu'elle 
ne  demande  pas  l'application  d'une  peine  au  prévenu  (art.  27'  ; 
le  délai  de  prescription  pour  chacune  des  actions  auxquelles  la 
loi  de  1884  peut  donner  naissance  est  de  trois  ans,  qui  commence 
à  courir  du  jour  où  les  faits  délictueux  ont  été  commis;  ce  délai 
se  trouve  restreint  à  trois  mois  si  la  partie  lésée  a  eu  connaissance 
de  l'infraction  commise  au  détriment  de  ses  droits  (art.  36  et  s.). 

1692.  —  En  .\utriche,  c'est  la  loi  du  7  déc.  1838,  complétée 
par  la  loi  du  23  mai  1865,  qui  règle  la  matière  des  dessins  et 
modèles  de  fabrique;  la  contrefaçon  est  punie  d'une  amende  qui 
peut  aller  jusqu'à  1,230  fr.  et  être  portée  au  double  en  cas  de 
récidive;  une  seconde  récidive  expose  le  contrevenant  à  un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  trois  mois. 

§  6.  Belgique. 

1693.  —  Les  brevets  confèrent  à  leurs  possesseurs  ou  ayants- 
droit  le  droit  exclusif  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux 
qui  portent  atteinte  à  leurs  droits,  soit  par  la  fabrication  de  pro- 
duits ou  l'emploi  de  moyens  compris  dans  le  brevet,  soit  en  dé- 
tenant, vendant,  exposant  en  vente  ou  en  introduisant  sur  le 
territoire  belge  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits  (L.24  mai  1834, 
art.  4).  Si  les  personnes  ainsi  poursuivies  ont  agi  sciemment,  les 
tribunaux  prononcent,  au  profit  du  breveté  ou  de  ses  ayants- 
droit,  la  confiscation  des  objets  confectionnés  en  contravention 

I  du  brevet  et  des  instruments  et  ustensiles  spécialement  destinés 
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à  leur  confection,  ou  allouent  une  somme  égale  au  prix  des  objets 
qui  sont  déjà  vendus;  si  les  personnes  poursuivies  sont  de 
bonne  foi,  les  tribunaux  leur  font  défense,  sous  les  peines  qui 
viennent  d'être  indiquées,  d'employer,  dans  un  but  commercial, 
les  macliines  et  appareils  de  production  reconnus  contrefaits  et 
de  faire  usage  dans  le  même  but  des  instruments  et  ustensiles 
pour  confectionner  les  objets  brevetés.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  au  breveté  ou  à  ses 
ayants-droit  (art.  5). 

1694.  —  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs  ayants-droit 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  obtenue  sur  requête,  faire  procéder  par  un  ou  plusieurs 
experts  à  la  description  des  appareils  ,  machines  et  objets  pré- 
tendus contrefaits;  le  président  peut,  parla  même  ordonnance, 
faire  défendre  aux  délenteurs  de  ces  objets,  de  s'en  dessaisir, 
permettre  au  breveté  de  constituer  gardien  ou  même  de  mettre 
les  objets  sous  scellés.  Cette  ordonnance  doit  être  signiflée  par 
un  liuissier  commis  (art.  6).  Le  brevet  doit  être  joint  à  la  requête 
qui  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit 
avoir  lieu  la  description;  les  experts  nommés  par  le  président 
prêtent  serment  entre  ses  mains  ou  entre  celles  du  juge  de  paix, 
à  ce  spécialement  autorisé  par  loi  (art.  7).  Le  président  peut  im- 
poser au  breveté  l'obligation  de  consigner  un  cautionnement;  en 
ce  cas,  l'ordonnance  du  président  n'est  délivrée  que  sur  la  preuve 
de  la  consignation  laite  (art.  8j;  le  breveté  peut  être  présent  à 
la  description,  s'il  y  est  spécialement  autorisé  par  le  président 
(art.  9).  Copie  du  procès-verbal  de  description  doit  être  laissée 
aux  détenteurs  des  objets  décrits  (art.  H). 

1695.  —  Si,  dans  la  huitaine  de  la  saisie,  la  description  n'est 
pas  suivie  d'une  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  elle  a  été  faite,  l'ordonnance  du  président  cesse  de  plein 
droit  de  produire  ses  effets  et  le  détenteur  des  objets  décrits  peut 
réc'amer  la  remise  du  procès-verbal  original,  avec  défense  au 
breveté  de  faire  usage  de  son  contenu  et  de  le  rendre  public, 
le  tout  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  (art.  12). 

1696.  —  Les  tribunaux  connaissent  des  affaires  relatives 
aux  brevets  comme  d'affaires  sommaires  et  urgentes  (art.  13). 

1697.  —  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  et  ceux  qui 
ont  frauduleusement  fait  usage  d'une  marque  contrefaite,  ceux 
qui  frauduleusement  ont  apposé  ou  fait  apparaître  par  addition, 
retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  les  pro- 
duits de  leur  industrie  ou  les  objets  de  leur  commerce,  une  mar- 
que appartenant  à  autrui,  comme  ceux  qui  ont  sciemment  vendu, 
mis  en  vente  ou  en  circulation  des  produits  revêtus  d'une  marque 
contrefaite  ou  frauduleusement  apposée,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  26  Ir.  à 
2,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (L.  f'^avr.  18*9, 
art.  8);  il  v  a  lieu  de  considérer  comme  auteurs  des  délits  dont 
l'énumération  précède,  ceux  qui  les  ont  exécutés  ou  qui  ont  coopéré 
directement  à  leur  exécution,  ceux  qui,  par  un  fait  quelconque, 
ont  prêté  pour  l'exécution  une  aide  telle  que,  sans  leur  assistance, 
le  délit  n'eût  pu  être  commis;  ceux  enfin  qui,  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoirs,  machinations  ou  arti- 
fices coupables  ont  directement  provoqué  à  ce  délit  (art.  9). 

1698.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  la  confiscation  en  tout  ou 
en  partie,  dos  produits  portant  une  marque  contrefaite  ou  frau- 
duleusement apposée,  ainsi  que  des  instruments  et  des  usten- 
siles ayant  spécialement  servi  à  commettre  le  délit,  si  le  con- 
damné en  est  propriétaire;  les  objets  confisqués  peuvent  être 
adjugés  au  plaignant  qui  s'est  porté  partie  civile,  à  compte  ou 
à  concurrence  de  ses  dommages-intérêts.  Le  tribunal  peut  or- 
donner, dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  contrefai- 
tes ;arl.  I2j.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  que  le  jugement 
soit  affiché  dans  les  lieux  qu'il  désigne  et  inséré  en  enlier  ou 
en  extrait  dans  les  journaux  qu'il  indique,  le  tout  aux  frais  du 
condamné  (art.  13). 

1699.  —  Celui  qui  commet  l'un  des  délits  dont  il  vient  d'être 
parle,  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  une  précédente  condamna- 
tion prononcée  pour  l'un  de  ces  délits,  peut  être  condamné  à  un 
emprisonnement  d'une  année  et  à  un^  amende  de  4,00U  Ir.  ou  à 
l'une  de  ces  peines  seulement  (art.  10  ;  s'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes,  les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  pro- 
noncéespourun  premi'-rdélitpeuvent  respectivement  être  réduites 
au-dessous  de  huit  jours  et  au-dessous  de  26  fr.,  sans  qu'elles 
puissent  être  inférieures  aux    peines  de  simple  police  (art.  il). 

1700.  —  L'action  publique  ne  peut  être  exercée  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  (art.  14). 


1701.  —  La  loi  du  l"  avr.  1879  ne  concerne  pas  le  nom 
commercial;  cette  matière  fait  l'objet  de  l'art.  191,  C.  pên.,  qui, 
sauf  le  membre  de  phrase  relatif  au  nom  de  la  localité,  constitue 

I  une  reproduction  textuelle  de  la  loi  française  des  28  juill.-4  août 
1824;  un  arrêt  de  cass.ition  du  26  déc.  1876,  fClunet,  78  323] 
a  décidé  que   le  bénéfice  de  l'art.  191  pouvait  être  invoqué  par 

]  les  fabricants  étrangers,  sans  aucune  condition  de  réciprocité. — 
V.  cep.  Bruxelles,  8  juill.  1876,  [Clunet,  76.303";  —  Les  tribu- 
naux belges  ont,  comme  la  jurisprudence  française  dans  son 
dernier  état,  considéré  que  le  nom  du  fabricant  seul,  et  non  pas 
aussi  le  nom  du  commerçant,  était  protégé  en  vertu  de  cet  art. 
191.  —  V.  Braun,  Droits  des  clningers  en  Belgique ,  en  matière 
de  marques  et  de  noms  commerciaux  :  J.  du  dr.  intern.  priv., 
année  IS81,  p.  402. 

1702.  —  La  loi  du  22  mars  1886  sur  le  droit  d'auteur  cons- 
titue certainement  le  modèle  le  plus  achevé  des  textes  législatifs 
en  matière  de  droits  intellectuels;  voici  le  résumé  de  celles  de 
ses  dispositions  qui  touchent  de  près  à  la  matière  de  la  con- 
trefaçon :  le  droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre  littéraire  comprend 
le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  autoriser  la  traduction,  et  le 
droit  d'auteur  sur  les  compositions  musicales  comprend  le  droit 
exclusif  de  faire  des  arrangements  sur  des  motifs  de  l'œuvre 
originale  (art.  12  et  17).  —  V.  Trib.  corr.,  Bruxelles,  24  mai 
1887,  [Clunet,  87.841] —  Toutefois,  le  droit  de  l'auteur  n'exclut 
pas  le  droit  de  faire  des  citations  lorsque  celles-ci  ont  lieu  dans 
un  but  de   critique,  de  polémique  ou  d'enseignement  (art.  13). 

1703.  —  Les  règles  posées  relativement  à  l'action  répressive 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  admises  à  l'égard  de  l'action 
civile.  —  V.  de  Borchgrave,  Le  droit  des  auteurs  et  des  artistes 
rtrungers  en  Belgique  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1887, 
p.  411  — Aux  termes  de  l'art.  12,  (■  toute  atteinte  méchante  ou 
frauduleuse  portée  au  droit  de  l'auleur  constitue  le  délit  de 
contrefaçon  »;  il  résulte  de  ce  texte  que,  pour  qu'une  peine  soit 
applicable,  il  faut  que  la  lésion  ait  été  causée  volontairement  et 
en  connaissance  de  cause;  u  le  terme  fraude,  d'après  la  doctrine 
d'un  arrêt  rendu,  chambres  réunies,  par  la  Cour  de  cassation 
(16  mai  1894,  Journ.  Trib.  B...,  94.749),  doit  être  interprété  avec 
le  sens  d'une  atteinte  portée  dans  un  but  commercial,  dans  un 
but  d'exploitation,  en  vue  de  la  réalisation  d'un  bénéfice;  il  n'y 
aura  donc  pas  de  fraude  aussi  longtemps  que  l'auteur  de  la  lésion 
n'aura  pas  agi  dans  un  but  de  spéculation  personnelle  ».  — 
\\'au\vermans,  Le  droit  des  auteurs  en  Belgique,  n.  396.  —  Cette 
jurisprudence  nous  parait  contraire  au  sens  rationnel  de  l'art. 
22.  —  V.  Liège,  4  déc.  1886,  [Clunet,  88.132]  —  Trib.  corr. 
Bruxelles,  11  août  1883,  [Clunet,  87.492]  —  Wauwermans  ,  op. 
cit..  n.  397. 

1704.  —  En  tous  cas,  sont  coupables  du  même  délit  de  coii- 
Irelaçon  ceux  qui,  avec  connaissance,  vendent,  exposent  en 
vente,  tiennent  dans  leurs  magasins  pour  être  vendus  ou  intro- 
duisent sur  le  territoire  belge  dans  un  but  commercial  les  objets 
contrefaits  (art.  21);  chacun  des  délits  prévus  par  l'art.  22  est 
puni  d'une  amende  de  26  à  2,000  fr.  ;  la  confiscation  des  ou- 
vrages ou  objets  contrefaits,  de  même  que  celle  des  planches, 
moules  ou  matrices  et  autres  ustensiles  ayant  directement  servi 
à  commettre  ces  délits  doit  être  prononcée  contre  les  condam- 
nés (art.  23)  ;  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  peuvent  être  réduites  conformé- 
ment à  l'art.  83,  C.  pén.  lart.  27). 

1705.  —  La  poursuite  correctionnelle  n'est  possible  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  26). 

1706.  —  Les  art.  29  et  s.,  déterminent  les  règles  à  suivre 
pour  la  constatation  des  faits  de  contrefaçon;  ils  sont,  en  prin- 
cipe, la  reproduction  des  dispositions  correspondantes  de  la  loi 
du  23  mai  1834  sur  les  brevets  d'invenlion  (V.  supra,  n.  1694). 
Remarquons  toutefois  que  la  copie  du  procès-verbal  de  descrip- 
tion doit,  au  lieu  d'être  laissée  au  détenteur  des  objets  décrits  , 
être  envoyée  par  les  experts,  sous  pli  recommandé,  dans  le  plus 
bref  délai',  au  saisi  et  au  saisissant  (art.  34),  et  qu'en  vertu 
d'une  disposition  expresse,  la  juridiction  consulaire  ne  peut 
Connaître  des  actions  nées  à  l'occasion  de  la  loi  de  1886. 

1707.  —  Pour  ce  qui  est  des  dessins  et  modèles  de  fabrique, 
la  loi  encore  applicable  à  l'heure  actuelle  en  Belgique  est  la  loi 
française  du  18  mars  1806,  bien  que  d'ailleurs  il  ait  été  plusieurs 
fois  question  de  modifier  cette  législation;  mais,  »  en  présence 
de  l'impuissance  ou  de  l'incurie  législatives,  un  arrêté  royal  du 
10  déc.  1884  est  venu  réglementer  provisoirement  la  matière  en 
édiclant  certaines  dispositions  nouvelles  ou  dérogatoires  à  la  loi 
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de  1806.  Cette  substitution  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  légis- 
latif prête  d'ailleurs  manilestement  le  flanc  à  ries  critiques  fondées; 
la  légalité  de  l'arrêté  du  10  déc.  I8S4  ne  saurait  manquer  d'être 
discutée  un  jour...  ».  —  J.  de  Ro,  La  Uglslation  beiije  en  ma- 
tière de  dessins  et  modèles  imlustnels  :  Propr.  ind.  (de  Berne), 
1891,  p.  34.  —  V.  Trib.  corr.  Turnhout,  11  aoùl  IS'e,  B., 
[Clunet,  77.;;68] 

1708.  —  Si  la  lui  du  18  mars  1806  ne  protégeait  que  les 
dessins  de  fabrique,  et  n'était  pas  applicable  aux  modèles  indus- 
triels, il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  loi  du  5  juill.  1884  qui 
a  promulgué  la  convention  internationale  20  mars  ls83,  laquelle 
garantit  aux  étrangers  comme  aux  nationaux  une  égale  protec- 
tion pour  les  modèles  et  pour  les  dessins  de  fabrique.  L'arrêté 
royal  en  date  du  10  déc.  1884,  rendu  en  vertu  de  la  loi  du  o  juill. 
1884,  a  précisé  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  la  com- 
munication au  public  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  et 
toute  personne  qui  s'est  conformée  aux  dispositions  de  cet  arrêté 
peut  invoquer  la  protection  accordée  à  la  propriété  industrielle. 
—  Trib.  oomm.  Mons ,  2  févr.  1887,  Rihoul,  [Propr.  ind.  (do 
Berne),  1887,  p.  b5J 

§  7.  Bolivie. 

1709.  —  Une  convention  du  8  sept.  1887  intervenue  entre  la 
France  et  la  Bolivie  promulguée  dans  le  Journal  offirirl  du  1" 
juill.  18flO  (Clunet  90.992;,  a  décidé  que  les  ressortissants  df 
chacune  des  parties  contractantes  jouiraient ,  sur  le  territoire  de 
l'autre,  du  même  traitement  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  garantie  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  La 
législation  bolivienne  se  compose  d'un  décret  du  13  août  1879 
dont  les  dispositions  sont  en  principe  très-libérales.  —  V.  Dar- 
ras,  De  l'état  actuel  du  droit  des  auteurs  étrangers  en  France, 
etc.  :  ,/.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1893,  p.  723. 

§  8.  Brésil. 

1710.  —  D'après  le  Code  pénal  du  11  oct.  1890  (art.  351),  on 
doit  considérer  comme  répréliensible,  la  fabrication  non  autorisée 
par  l'intéressé  des  produils  brevetés,  l'emploi  ou  l'application  des 
moyens  brevetés,  l'importation,  l'exposition  en  vente,  le  recel  ou 
la  réception  en  vue  de  la  vente,  commis  en  connaissance  decause, 
de  produits  contrefaits;  la  peine  est,  indépendamment  de  la  con- 
fiscation au  profit  du  breveté  et  de  l'action  en  dommages-intérêts 
(arg.  art.  6,  §  4  de  la  loi  spéciale  du  14  oct.  1882  sur  les  bre- 
vets), d'une  amende  de  300  à  .ï,000  C  prononcée  au  profit  de  la 
nation  et,  en  outre,  au  profil  de  l'intéressé  ,  «  d'une  amende 
de  10  à  20  p.  0/0  du  dommage  causé  ou  pouvant  encore  l'être  " 
{Propr.  ind.  [de  Berne! ,  1893,  p.  7o).  Sont  considérés  comme 
circonstances  aggravantes  de  l'infraction  le  fait  que  le  coupable  est 
ou  a  été  employé  comme  ouvrier  dans  les  établissements  du  bre- 
veté, le  fait  qu'il  s'est  associé  avec  un  employé  ou  un  ouvrier  du 
breveté  en  vue  de  connaître  la  manière  pratique  d'appliquer  l'in- 
vention. —  V.  encore  le  règlement  du  30  déc.  1882  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  14  oct.  1882  sur  les  brevets,  art.  61  et  s., 
Propr.  ind.  (de  Berne),  1893,  p.  59. 

1711.  —  Ce  même  règlement  du  30  déc.  1882,  qui  d'ailleurs 
ne  fait  pour  ainsi  dire  que  reproduire  les  dispositions  de  l'art.  6, 
L.  14  oct.  1882,  sur  ce  point,  contient  certaines  indications  rela- 
tivement à  la  procédure,  dont  voici  le  résumé  :  la  compétence  ap- 
partient au  juge  de  droit  du  district  où  l'infraction  a  été  commise; 
c'est  ce  même  magistral  qui,  avant  toute  procédure  ou  au  cours 
d'une  procédure,  délivre,  avec  ou  sans  caution,  les  mandais  rie 
recherches  pour  la  saisie ,  le  séquestre  ou  le  dépùl;  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  établissement  industripi  la  saisie  ou  le  séquestre  com- 
prend les  livres  de  comptabilité  ainsi  que  la  correspondance; 
l'action  en  conlrefayon  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois 
jours  fart.  68  et  s.). 

1712.  —  Les  textes  à  consulter  en  matière  de  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  sont  la  loi  du  14  ocl.  1887  (Propr. 
ind.  Ide  Berne],  88.06),  un  règlement  du  31  déc.  1887  (Propr. 
ind.  [de  Berne],  93.118)  et  les  art.  3f)3  à  355  du  nouveau  Code 
pénal  du  11  oct.  1890;  le  premier  de  ces  articles  frappe  d'une 
amende  de  500  f  à  2,000  £  en  faveur  de  l'Ktal  et  de  10  à  50 
p.  0;Ode  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  porte  le  délit,  en  faveur 
du  titulaire  de  la  marque,  celui  qui  cnritrelail  une  marque  dûment 
enregistrée,  qui  l'ail  usage  d'une  marque  contrefaite  ou  d'une 
marque  appartenant  â  autrui,  etc.,  el  celui  qui  usurpe  le  nom 


commercial  ou  la  raison  commerciale  dûment  adopté  par  autrui 
(art.  353);  une  amende  de  100  £  à  500  £  peut  être  prononcée 
au  profil  de  l'Etal  à  la  charge  de  quiconque  fait  usage  d'une 
marque  contenant  indication  d'un  lieu  ou  d'un  établissement  autre 
que  celui  d'où  provient  la  marchandise  ou  le  produit,  que  cette 
indication  soit,  ou  non,  accompagnée  d'un  nom  fictif  (art.  355). 

1713.  —  Le  nouveau  Code  pénal  de  1890  contient,  dans  ses 
art,  342  à  350,  des  dispositions  relatives  aux  droits  des  auteurs 
el  des  artistes;  il  est  expressément  déclaré  qu'il  y  a  contrefaçon 
à  reproduire  sous  une  forme  dilîérenle  une  œuvre  artistique  (art. 
350),  ou  encore  à  arranger  pour  un  instrument  seul  une  compo- 
sition musicale  écrite  pour  orchestre,  ou  à  arranger  une  telle  com- 
position pour  un  instrument  différent  de  celui  pour  lequel  elle  a 
été  écrite  (Même  art). 

1714.  —  Etant  donné  la  généralité  des  termes  des  art.  342 
el  s.,  C.  pén.,  il  nous  semble  que  les  étrangers  peuvent  en  in- 
voquer les  dispositions  à  l'égal  des  nationaux  (V.  Darras,  De 
l'état  actuel  du  droit  des  auteurs,  etc.  :  /.  du  dr.  intern.  priv., 
année  1893.  p.  725).  En  tous  cas,  le  31  janv.  1891,  il  fui  signé,  à 
Rio  de  .Janeiro,  un  traité  de  réciprocité  entre  la  France  et  le  Brésil; 
il  souleva  de  nombreuses  critiques  de  l'autre  côtéde  l'Atlantique,  à 
raison  surtout  des  empêchements  mis  par  la  France  à  l'émigration 
vers  le  Brésd  et  des  droits  de  douane  dont  sont  frappés  les  pro- 
duits brésiliens,  le  café,  par  exemple;  aussi,  après  avoir  plusieurs 
fois  ajourné  l'examen  el  la  ratification  du  traité,  la  Chambre  des 
députés  du  Brésil  le  rejeta-t-elle  dans  sa  séance  du  Ojuill.  1893 
{Droit  d'auteur  [de  Berne],  1894,  p.  113).  —  V.  au  sujet  de  la 
campagne  dirigée  contre  ce  traité,  Revue  diplomatique ,  15  ocl. 
1892;  Droit  d'auteur,  1892,  p.  111;  1893,  p.  28;  Economiste 
français,  31  déc.  1892;  Ch.  Lyon-Caen,  Journal  des  débats,  18 
juin  1894;  Darras,  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1893,  p.  725; 
Magelhaes,  Jornal  do  Comercio,  Il  juill.  1893. 

1715.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  question  actuellement  de 
modifier  les  dispositions  du  Code  pénal  relatives  au  droit  des 
auteurs  el  des  artistes.  —  V.  à  ce  sujet,  Trad.  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  député  Pedro  Americo  de  Figueiredo,  le  12  juill. 
1893:  Droit  d'auteur  {âe  Berne),  1894,  p.  141  ;  trad.  des  art.  378 
el  s.  du  projet  d'un  nouveau  Code  pénal  brésilien,  op.  et  loc. 
cit.,  p.  114  et  143;  X...,  La  protection  des  droits  des  auteurs  au 
Brésil  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1895,  p.  34. 

§  9.  Bulgarie. 

1716.  —  La  Bulgarie  possède  une  loi  des  15-27  déc.  1892 
sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (Propr.  ind.  [de 
Berne],  1894,  p.  3).  L'imitation  sciemment  faite  de  marques 
appartenant  h  autrui  est  passible,  outre  l'action  en  dommages- 
intérêts,  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.;  la  vente  sciemment 
faite  de  produits  ainsi  marqués  peut  être  punie  d'une  amende  de 
50  à  500  fr.  (art.  15  el  16);  les  peines  sont  encourues  alors  que 
l'imitation  n'est  pas  servile,  si  les  différences  sont  tellement  in- 
signifiantes que  I  acheteur  peut  s'y  tromper  (art.  17);  les  marques 
contrefaites  peuvent  être  confisquées  au  profil  du  Trésor  (art. 
18);  au  cas  de  contrefaçon  de  marques  étrangères,  c'est  le  pro- 
priétaire seul  du  signe  distinctif  qui  peut  agir  (art.  19). 

§  10.  Echelles  du  Levant. 

1717.  —  Le  régime  spécial  auquel  les  Européens  se  trou- 
vent soumis  dans  les  Echelles  du  Levant  exerce  une  influence 
très-remarquable  sur  les  matières  de  la  contrefaçon;  il  en  résulte 
que  comme,  en  général,  les  délits  commis  dans  les  Echelles 
du  Levant  par  des  Européens  au  détriment  d'autres  Européens 
sont  justiciables  du  tribunal  du  défendeur  et,  de  plus,  sont  ré- 
primés parla  loi  nationale  de  celui-ci  (V.  suprà,  V  Capitulation 
d'Orient,  n.  122),  les  contrefaçons  commises  dans  les  Echelles 
du  Levant  par  des  Européens  au  préjudice  d'autres  Européens 
sont  punissables  en  vertu  de  la  loi  du  défendeur,  pourvu,  d'ail- 
leurs, que  celui-ci  appartienne  à  un  pays  qui  sauvegarde  les 
droits  intellectuels  de  la  victime.  —  'V.  à  ce  sujet,  Questions  et 
solutions  pratiques  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1893,  p.  517. 

1718.  —  Spécialement,  l'usurpation  de  marques  de  fabrique 
commise  par  un  sujet  russe  au  détriment  d'un  sujet  français  en 
Turquie  donne  lieii  à  une  action  en  dommages-intérêts  dont  le 
tribunal  consulaire  russe  ou  la  commission  judiciaire,  qui  est  le 
juge  naturel  du  défendeur  dans  ce  pays,  est  compétent  pour 
connaître,  en  vertu  du  principe  d'exterritorialité  qui  gouverne 
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les  rapports  entre  étrangers  dans  les  pays  de  capitulations.  — 
Commission  judiciaire  russe  de  Constantinople,  28  juill.  1878, 
Théoptiile  Rœderer  et  C",  [Clunet,  93.617] 

§    11.    EGYPTE. 

1719.  —  L'Egvpte  ne  possède  pas  encore  de  législation  spé- 
ciale relative  au.'î  "droits  intellectuels;  ceux-ci  y  sont  cependant 
garantis  d'une  manière  plus  éuergique  et  plus  efficace  que  dans 
certains  pays  dont  les  lois  s'occupent  e.xpressémenl  de  la  pro- 
tection à  accorder  aux  inventeurs,  aux  propriétaires  de  marques, 
d'œuvres  littéraires  et  artistiques,  etc.;  il  n'en  est  ainsi  d'ailleurs 
que  dans  les  cas  où,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  en 
cause,  les  tribunaux  de  la  réforme  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'affaire.  —  V.  infrn ,  V  Egt/pte. 

1720.  —  L'art.  34  de  leur  règlement  d'organisation  judi- 
ciaire donnait  aux  tribunaux  mixtes  la  mission  déjuger  les  ques- 
tions non  prévues  dans  les  textes  par  eux  applicables  à  la  lu- 
mière des  principes  du  droit  naturel  et  de  l'équité;  l'art.  H, 
C.  civ.,  obligatoire  en  Egypte  pour  les  Européens,  disposait 
«  qu'en  cas  de  silence,  d'insuffisance  ou  d'obscurité  de  la  loi, 
le  juge  doit  se  conformer  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux 
règles  de  l'équité  ».  En  s'appuyanl  sur  l'un  et  l'autre  de  ces 
textes,  les  tribunaux  mixtes  sont  parvenus  à  construire  un  sys- 
tème très-satisfaisant  de  protection  pour  les  propriétaires  de 
marques  et  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques.  —  V.  Cb.  Lyon- 
Caen  ,  dans  Lyon-Caen  et  Delalain ,  t.  2,  p.  21  ;  Brun  ,  p.  237  ; 
Darras,  Du  droit  des  auleurs ,  etc.,  p.  18.  note  1. 

1721.  —  C'est  en  vertu  des  dispositions  sainement  et  large- 
ment interprétées  des  art.  34  du  règlement  d'organisation  judi- 
ciaire et  11,  C.  civ.,  que  les  marques  des  étrangers  sont  garan- 
ties en  Egypte  contre  les  contrefaçons  proprement  dites  ou 
contre  les  imitations  frauduleuses  dont  elles  sont  l'objet.  —  V. 
Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  9  janv.  1879,  Slross  Norsa  et 
Scblesinger,  [Rec.  nff.  des  arr.  d'Alexandrie,  1876-1879,  p.  94]; 
—  14  avr.  1887,  Laroche-Joubert,  [Clunet,  89.141];  —  10  mai 
1893,  Martellet  Ci%  [Clunet,  94.17a];  —  16  mai  1893,  [Bw//. /t'fl. 
eljur.  éyypt.,  t.  4,  p.  2b9]  —  Trib.  comm.  Alexandrie,  29  mars 
1886,  Larocbe-Joubert  et  C''',[P)'opi'.md. (de Berne),  1887,  p.  ti6; 
Clunet,  86.479] 

1722.  —  La  propriété  des  marques  industrielles  est,  en  effet, 
protégée  dans  ce  pays  par  les  principes  du  droit  naturel,  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que  cejles-ci  soient  préalablement 
déposées  au  greffe  des  actes  notariés  ou  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  —  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  30  déc.  1891, 
Sullam,  [Clunet,  93.233]  —  Il  vient  d'ailleurs  d'être  créé  un 
registre  au  Caire,  destiné  à,  recevoir  l'enregistrement  des  marques 
étrangères. 

1723.  —  Des  poursuites  peuvent  au  surplus  être  légitime- 
ment dirigées  non  seulement  contre  ceux  qui  ont  mis  en  vente 
ou  vendu  en  Egypte  des  produits  contrefaits,  mais  aussi  contre 
ceux  qui  se  sonî  bornés  aies  v  introduire.  —  Cour  d'appel  mixte 
d'Alexandrie,  10  mai  1893,  Penter  et  C'%  [Clunet,  94.175] 

1724.  —  Décidé,  de  même,  en  matière  de  propriété  littéraire 
et  artistique,  qu'on  argumenterait  vainement  de  l'absence  de 
toute  loi  spéciale  en  vigueur  en  Egypte  et  ayant  pour  objet  de 
déterminer  les  conditions  de  protection  et  de  garantie  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique;  le  défaut  d'une  semblable  législa- 
tion ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  détruire  le  droit  dans 
son  principe,  mais  uniquement  de  le  placer  sous  la  sauvegarde 
des  règles  du  droit  naturel  et  de  l'équité;  d'après  ces  règles, 
toute  atteinte  portée  à  la  propriété  ou  aux  droits  acquis  d'autrui 
donne  lieu,  contre  celui  qui  efi  est  l'auteur,  à  une  action  en  n':- 
paration  du  préjudice  qui  peut  en  être  résulté.  —  Cour  d'appel 
mixte  d'Alexandrie,  l'""'  mars  1877,  Spiridione  Antippa,  jLyon- 
Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  22j;  —  18  avr.  ou  août  1888,  Kicordi, 
rClunet,  90.148,  et  la  note]  ;  —  27  mars  1889,  Puthod  et  C'% 
[Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  26];  —  8  mai  1889,  Gonzalès,  ès- 
qual.  de  délégué  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  [Clunet,  90. 
ioO]  —  Trib.  mixte  d'ismaïlia,  29  juin  1876,  Arnoux,  [Lyon- 
Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  24,  ad  tiolam] 

§  12.  Espagne. 

1725.  —  Il  y  a  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  de  la 
part  de  celui  riùi ,  connaissant  l'existence  du  brevet,  fabrique 
ou  exécute  par  les  mêmes  moyens  que  le  breveté  ce  qui  fait  l'objet 


du  droit  privatif;  on  doit  considérer  comme  ses  complices  ceux 
qui,  en  connaissance  de  cause,  contribuent  à  la  fabrication,  à 
I  exécution  ,  à  la  vente  ou  au  débit  des  objets  brevetés  (L.  30 
juill.  1878,  art.  49);  l'amende  à  prononcer  en  cas  de  contrefaçon 
est  de  201  à  2,000  piécettes;  s'il  y  a  récidive,  c'est-à-dire  si  le 
coupable  a  déjà  été  antérieurement  condamné  dans  les  cinq  ans 
pour  le  même  délit,  l'amende  est  de  2,001  à  4,000  piécettes;  la 
complicité  est  punie,  sous  la  même  distinction,  d'une  amende 
de  dO  à  200  piécettes  ou  d'une  amende  de  201  à  2,000  piécettes; 
les  objets  contrefaits  sont  remis  au  titulaire  du  brevet,  sans  pré- 
judice du  droit  pour  lui  d'intenter  l'action  en  dommages-intérêts 
(art.  50}  ;  le  ministère  public  ne  peut  agir  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée  (art.  32). 

1726.  —  C'est  par  le  Code  pénal  de  1848  que  les  marques 
furent  pour  la  première  fois  protégées  en  Espagne;  depuis  lors, 
de  nombreuses  réglementations  intervinrent,  notamment  en  1850, 
1851,  1858,  1865,  1868,  1873,  1876,  1878,  1879,  1880  (il  fut  alors 
question  pour  la  première  fois  des  marques  de  commerce)  1881 
et  1884;  en  1889,  on  eut  la  pensée  de  réviser  tout  cet  ensemble 
législatif  iV.  Propr.  iiid.  [de  Berne],  1889,  p.  129),  mais  ce  projet 
n'a  pas  encore  abouti  (Brun,  p.  238);  les  principaux  textes  à 
consulter  sont  l'ordonnance  du  20  nov.  1850  (Propr.  ind.  [de 
Berne],  1888,  p.  134)  et  les  art.  291  et  292,  C.  pén.,  de  1870 
revisé  en  1876. 

1727.  —  La  législation  espagnole  en  matière  de  propriété 
littéraire  et  artistique  est  beaucoup  plus  récente  que  celle  relative 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  la  loi  qui  garantit  les 
droits  des  auleurs  et  des  artistes  est  du  10  janv.  1879  (Lyon- 
Caen  et  Delalain,  t.  1,  p.  207);  elle  protège  les  œuvres  non  pu- 
Idiées  comme  les  u'uvres  publiées  (art.  8);  elle  réserve  sans 
doute  le  droit  de  citation  qui  peut  être  nécessaire  dans  un  but 
de  critique,  mais  elle  ne  consacre  aucune  des  dérogations  aux 
droits  de  l'auteur  qu'admettent  les  législations  allemande,  autri- 
cbienne,  etc.  —  V.  cep.  Trib.  sup.  de  Madrid,  12  nov.  1886, 
[Clunet,  89.331] 

1728.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  46  et  s.  de  la 
loi  de  1879  et  des  art.  63,  350  et  362,  C.  pén.,  1870,  que  toute 
infraction  aux  droits  des  auleurs  et  des  artistes  est  frappée  de 
la  peine  d'arreslo  mayor,  dans  ses  degrés  inférieur  et  moyen, 
c'esl-à-dire  d'un  emprisonnement  pouvant  varier  entre  un  et 
quatre  mois;  en  plus,  il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  le  coupable 
la  confiscation  des  objets  que  le  délit  lui  a  fait  acquérir  et  des  ins- 
truments qui  ont  servi  à  le  commettre,  et  une  amende  s'élevant 
au  maximum  au  triple  de  la  valeur  du  préjudice  subi. 

§   13.   ÊTATS-UNlf. 

1729.  —  On  doit  considérer  comme  contrefacteur  d'une  in- 
vention brevetée  quiconquB  fabrique,  vend  ou  expose  en  vente 
sans  autorisation  du  propriétaire  un  objet  breveté  (statuts  révi- 
sés,  art.  4901).  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le  délinquant 
puisse  être  poursuivi  par  une  action  répressive,  et  de  plus,  il  ré- 
sulte manifestement  des  termes  de  l'art.  4900  des  slatuts  révi- 
sés qu'il  est  du  devoir  du  breveté  de  marquer  le  mrji  Patented 
sur  les  objets  qu'il  fabrique  ou,  s'il  y  a  impossibilité,  sur  leur 
enveloppe,  et  qu'en  cas  de  non-observation  de  cette  prescription, 
il  ne  peut  être  alloué  de  dommages-intérêts  au  plaignant,  «  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  défendeur  avait  été  dûment 
informé  de  la  contrefaçon  et  que,  malgré  cela,  il  avait  continué 
à  fabriquer,  à  faire  usage  ou  à  exposer  en  vente  l'objet  ainsi  bre- 
veté i>.  —  Picard,  p.  300.  —  V.  Cour  suprême  des  Elats-Ciiis 
(sans  date),  Cammeyer,  [Clunet,  77.258]  —  Cour  de  circuit  des 
l'Jtats-Unis,  distr.  du  Massacliusetts  (sans  date),  Sanford,  [Clu- 
net, 77.259]] —  Cour  de  circuit  des  Etals-Unis,  dislr.  du  Massachu- 
setts (sans  date),  American  Bell  Telepone  C'",  [Clunet,  84.331] 

1730.  —  La  législation  des  Etats-Unis  en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  est  double.  —  Couvert, /)t'  la 
]irotecti(in  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique  aux  Etuts- 
Vnis  ;./.  dudr.  inlern.  priv.,  année  1879,  p.  413.  —  Elle  se  com- 
pose, d'une  part,  de  lois  de  pur  droit  interne,  qui  émanent  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  Etats  formant  la  grande  République  américaine  ; 
celles-ci  ne  sont  obligatoires  que  dans  les  rapports  des  citoyens 
de  l'Etat  particulier  où  elles  ont  été  promulguées;  nous  ne  nous 
en  occuperons  pas  dans  cette  étude.  —  V.  cep.  Californie ,  L.  12 
mars  1885,  [/Inn.  k'q.L'tr.,  86.638];  —  L.  4  mars  I8S6,  [Ann.  léi. 
elr.,  87.780];  —  L.de  1878,  [Ann.  léq.  élr.,  79.708];  —  L.  19  mai 
1881,[.lnn./é(?.  <?(/■.,  82.788]  — New- York,  L.  13  juin  1885,  \_Aim. 
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lég.  clr.,  86.613];  —  L.  4  mars  1889,  [Ann.  li'q.  étr.,  90.922] 
—  Pensylvanie,  L.  8  mai  1889,  [Ann.  lég.  étr.,  90.940] 

1731.  —  Elle  se  compose  ,  d'âulre  part,  de  lois  d'un  carac- 
tère nettement  international  ;  celles-ci  sont  l'œuvre  des  pouvoirs 
fédéraux;  elles  ont  pour  objet  de  garantir  et  d'assurer  la  sincé- 
rité des  relations  commerciales  des  Etats-Unis  avec  les  autres 
pavs  étrangers  et  avec  les  tribus  indiennes.  La  première  loi  de 
cette  catégorie  qui  ait  été  édictée  est  celle  du  8  juill.  1X70,  mais 
elle  a  été  déclarée  inconstitutionnelle,  ainsi  d'ailleurs  que  la  loi 
du  14  août  1876  (Ann.  lég.  élr.,  77.742),  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  suprême  des  Etals-Unis  du  18  nov.  1879,  à  la  suite  d'ac- 
tions en  contrefaçon,  formées  par  des  négociants  français  contre 
des  citoyens  américains.  —  V.  Clunet,  Kelly,  Huard,  Pouillet, 
Cil.  Lyon-Caen  ,  De  la  situation  actuelle  des  Français  aux  Etals- 
Unis  ,  et  des  Américains  en  France,  par  suite  de  la  déclaration 
d'inconstitulionnalité  des  lois  fédérales  sitr  les  marques  du  com- 
merce :  .1.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1879,  p.  442  et  s.;  Cli. 
Lyon-Caen  ,  |  Ann.  lég.  étr.,  82.776] 

1732.  —  Mais  les  Etats-Unis  avaient,  au  moment  où  ces  ar- 
rêts furent  rendus,  conclu  des  traités  de  réciprocité  avec  la  France 
(Tr.  du  16  avr.  1868),  avec  l'Allemagne  [i"  juin  1872),  avec 
l'Angleterre  (1"  juin  1879),  avec  l'Aulriche-Hongrie  (i"  juin 
18721,  avec  la  Belgique  (30  juill.  1869),  avec  le  Brésil  (1"''  juin 
1879)  et  avec  la  Russie  (27  jauv.  1868j;  il  y  avait  donc  obliga- 
tion pour  cet  Etal  de  faire  respecter  sur  son  territoire  les  mar- 
ques françaises,  allemandes,  etc.;  c'est  pour  satisfaire  à  cette 
obligation  qu'a  été  édictée  la  loi  fédérale  du  3  mars  1881,  rela- 
tive à  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
[Ann.  lég.  étr.,  82.780] 

1733.  —  La  violation  d'une  marque  étrangère,  protégée  aux 
Etats-Unis  en  vertu  de  la  loi  de  1881 ,  ne  peut  entraîner  contre 
le  contrefacteur  d'autre  condamnation  que  celle  à  des  domma- 
ges-intérêts ;  le  silence  à  cet  égard  de  la  loi  de  1881  démontre 
que  l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  de  donner  une  nouvelle 
force  à  la  loi  pénale  de  1 876,  qui  a  cessé  d'avoir  une  valeur  quel- 
conque du  moment  où  la  loi  principale  de  1870,  à  laquelle  elle 
SB  rattachait,  a  été  déclarée  inconstilulionnelle  par  la  Cour  su- 
prême. —  Cour  de  circuit  du  district  oriental  du  Missouri,  divi- 
sion de  l'Est, 27  sept.  1889,  Koch,  [Propr.  ind.  (de  Berne),  1890, 
p.  oO]  —  V.  aussi  Lourde  Chancellerie  de  l'Etat  de  New-Jersey, 
24  juill.  1888,  Schneider,  [Propr.  ind.  (de  Berne),  1889,  p.  18]  — 
Cour  de  circuit  du  district  oriental  du  Missouri,  divis.  de  l'Est, 
2  sept.  1889,  Carton,  [Propr.  ind.  (de  Berne),  1890,  p.  8]  — 
Cour  de  circuit  de  l'ilinois,  distncl  du  Nord,  23  déc.  1889,  Sin- 
ger Manufacturing  el  i'.",  ',  Propr.  ind.  (de  Berne),  1890,  p.  117]  — 
Cour  suprême  de  New-Yorli ,  2'6  mars  1891,  Apollinaris,  [Propr. 
ind.  (de  Berne),  1891,  p.  91]  —  Cour  de  circuit  du  district  Sud 
de  New- York,  juill.  1893,  République  française,  [Propr.  ind.  (de 
Berne),  1893,  p.  U.o] 

1734.  —  Ce  droit  à  des  dommages-intérêts  au  profil  des 
propriétaires  de  marques  enregistrées  découle  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1881,  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  qui  contrefera,  re- 
produira, copiera  ou  imitera  une  marque  enregistrée  en  vertu  de 
la  présente  loi  el  l'appliquera  à  des  marchandises  semblables  à 
celles  décrites  lors  de  l'enregistrement,  sera  passible,  à  la  re- 
ipi^He  du  propriétaire  de  la  marque,  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  l'usage  illégal  de  ladite  marque.  La  partie  lésée 
aura,  en  outre,  le  droit,  conformément  aux  règles  de  l'équité,  de 
faire  itderdire  l'usage  illégal  de  la  marque  dans  le  commerce 
avec  les  nations  étrangères  ou  avec  des  tribus  indiennes  et  de 
re'clamer  une  indemnité  devant  tout  tribunal  ayant  juridiction 
sur  la  personne  coupable  de  l'usage  illégal.  Les  Cours  des  Etats- 
l'nis  seront  compétentes  en  premier  ressort  el  en  appel,  quel 
que  soit  le  montant  du  litige.  » 

1735.  —  Jusqu'à  la  loi  fédérale  du  3  mars  1891,  [.inn.  lég. 
élr.,  92.899],  la  législation  américaine  autorisait  expressément  la 
contrefaçon  des  (ruvres  littéraires  étrangères;  il  n'en  est  plus 
ainsi  actuellement,  pourvu  d'ailleurs  que  les  intéressés  se  soient 
conformés  à  une  double  prescription  qui  n'a  pour  ainsi  dire  pas 
il'équivalents  dans  les  autres  législations;  voici  quelle  est  cette 
connilion  :  l'auteur  doit  faire  fabriquer  aux  Etats-Unis  même 
(el  à  cet  ell'el  il  n'a  pas  le  droit  d'y  importer  des  clichés  venant 
de  l'étranger)  les  exemplaires  qu  il  doit  écouler  sur  le  marché 
américain  el,  le  jour  même  de  l'apparition  de  son  œuvre  à  l'étran- 
ger, il  doit  en  déposer  deux  exemplaires  ainsi  fabriqués,  à  Was- 
hington, à  la  Bibliothèque  du  Congrès;  au  surplus,  la  clause 
de  refabricalion  ne  concerne  ni  les  oeuvres  d'arl,  m  li;s  œuvres 
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musicales.  —  Cour  fédérale  du  district  du  Massachusetts,  1" 
août  1894,  Litlleon,  [Droit  d'auteur  (de  Berne),  1894,  p.  163  el 
171]  —  V.  Solberg,  L'importation  aux  Etals-Unis  sous  la  loi 
Mac-Kinley  et  la  loi  de  1 89  i  concernant  la  protection  des  droits 
d'auteur  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1892,  p.  71  ;  La  nouvelle 
loi  des  Etats-Unis  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  au 
point  de  vue  national  et  international  :  J.  du  dr.  intern.  prio., 
année  1891,  p. 379;  .X...,  La  loi  concernant  lu  protection  d''s 
droits  d'auteur  au.r  Etats-Unis  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891, 
p.  85;  L'adoption  de  la  nouvelle  loi  concernant  la  protection  îles 
droits  d'auteur  aux  Etals-Unis  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891, 
p.  2n;  La  protection  internationale  des  droits  d'auteur  aux 
Etats-Unis  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  17. 

1736.  —  Les  auteurs  ou  leurs  ayants-cause  ont  le  droit  ex- 
clusif de  dramatiser  el  de  traduire  chacune  des  ceuvres  sur  les- 
quelles existe  le  droit  de  reproduction  (Slat.  rev.,  secl.  4952); 
l'auteur  d'un  oratorio  a  seul  le  droit  de  l'orchestrer.  —  Cour  de 
circuit  des  Etats-Unis,  district  du  Massachusetts,  4  févr.  1883, 
Thomas,  ^Clunet,  83.418] —  L'auteur  des  photographies  artis- 
tiques peut  prétendre  à  une  protection  efficace  contre  les  contrefa- 
çons.—  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis,  district  Sud  de  New- York, 
20  déc.  1888,  Falk,  [Clunet,  89.906]  —  Surlepoinlde  savoir  s'il 
y  a  contrefaçon  à  noter  sur  des  orguesde  barbarie  ries  airs  du  do- 
maine privé,  V.  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis,  district  du  Mas- 
sachusetts, 27  janv.  1888,  [Clunet,  89.728] 
■  1737.  —  Les  sections  4964  et  s.,  des  statuts  revisés,  s'oc- 
cupent de  la  répression  civile  et  pénale  des  infractions  aux  droits 
privatifs  des  auteurs  et  des  artistes;  indépendamment  de  l'action 
en  dommages-intérêts  el  delà  confiscation,  le  contrefacteur, 
l'exportateur  ou  le  vendeur  d'objets  contrefaits  encourt  «  une 
condamnation  de  un  dollar  par  chaque  feuille  (Scheet)  de  l'œuvre 
contrefaite  trouvée  en  sa  possession,  qu'elle  soit  en  impres- 
sion, imprimée,  copiée,  publiée,  importée  ou  exposée  en  vente, 
et  s'il  s'agit  d'un  tableau,  d'une  sculpture  ou  d'une  statue,  il 
est  condamné  à  dix  dollars  par  chaque  reproduction  de  ladite 
œuvre  trouvée  en  sa  possession  ou  qu'il  aura  vendue  ou  expo- 
sée en  vente;  la  moitié  de  ces  dommages-intérêts  est  attribuée 
au  propriétaire  el  l'autre  moitié  est  mise  à  la  disposition  des 
Etats-Unis  «  (sect.  496.5). 

1738.  —  Cette  pénalité,  édictée  par  la  loi  de  1891,  a  paru 
excessive  .  et  bien  que  les  promoteurs  de  la  loi  nouvelle  se  fus- 
sent promis  de  ne  pas  toucher  à  la  loi  de  1891  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  cinq  ans,  une  loi  du  3  mars  1895  est  venue  ce- 
pendant atténuer  dans  une  certaine  mesure  les  dispositions  qui 
viennent  d'être  rappelées;  désormais,  >■  quand  il  s'agit  d'une  at- 
teinte, quelle  qu'elle  soit,  au  droit  d'auteur  sur  une  photographie 
prise  d'un  objet  qui  n'est  pas  une  œuvre  des  beaux-arts,  la  somme 
à  recouvrer  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  dollars  ni  supérieure  à 
cinq  mille  dollars;  en  outre,  quand  il  s'agit  d'une  atteinte  au  droit 
d'auteur  à  l'égard  d'une  œuvre  de  peinture,  de  dessin,  de  sculp- 
ture, de  gravure  sur  pierre,  sur  bois  ou  en  taille-douce,  d'une 
estampe  ou  d'un  modèle,  ou  d'une  esquisse  pour  une  œuvre  des 
beaux-arts,  la  somme  à  recouvrer  ne  sera  pas  inférieure  à  deux 
cent  cinquante  dollars  ni  supérieure  à  deux  mille  dollars  )>.  — 
Droit  d'auteur  (de  Berne),  1893,  p.  54.  —  V.  aussi  la  première 
révision  partielle  de  la  loi  américaine  sur  le  Copyright  :  Droit  d'au- 
teur (de  Berne),  1895,  p.  42;  La  situation  actuelle  de  la  protec- 
tion des  droits  d'auteurs  aux  Etats-Unis  :  Droit  d'auteur  (de 
Berne),  1894,  p.  162. 

1739.  —  Les  cours  de  circuit  et  les  cours  de  district  qui  ont 
même  compétence  peuvent,  à  la  demande  de  la  partie  lésée  qui 
invoque  l'urgence,  accorder  des  injonctions,  c  autorisant,  pen- 
dant le  délai  et  aux  conditions  qu'elles  fixeront,  toute  mesure 
propre  à  réformer  toute  infraction  aux  lois  sur  le  droit  d'auteur, 
el  ce,  dans  les  formes  et  conformément  à  la  jurisprudence  suivie 
devant  les  cours  jugeant  en  équité  »  (seot.  4970). 

1740.  —  Aucune  poursuite  pour  confiscation  ou  amende  ne 
peut  être  utilement  intentée  que  dans  les  deux  ans  qui  suivent 
l'infraction  (sect.  4968). 

174  I .  —  En  vertu  de  l'art.  4933  des  statuts  révisés,  les  règles 
applicables  aux  brevets  d'inventions  sont  applicables  en  principe 
aux  dessins  de  fabrique  (V.  suprà,  n.  1729);  la  victime  a  donc 
droit,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts,  mais,  comme  d'après 
la  Cour  suprême,  le  fabricant  qui  se  plaignait  d'une  contrefaçon 
devait,  pour  pouvoir  prétendre  k  des  dommages-intérêts,  établir 
que  le  préjudice  par  lui  subi  et  l'enrichissement  réalisé  par  le 
contrefacteur  provenaient  de  l'emploi  par  ce  dernier  d'un  dessin 
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usurpé,  une  loi  du  4  févr.  1887  [Ann.  Icg.  ctr.,  88.86]  a  dé- 
cidé  que  le  conlrefacteur  sérail,  en  toute  circonstance,  tenu  de 
payer  une  somme  de  deux  cent  cinc(uante  dollars  au  minimum, 
sauf  le  droit  pour  rinléressé  d'établir  que  son  adversaire  a  retiré 
de  la  contrefaçon  un  profil  supérieur  à  cette  somme. 

§  14.  Grande-Bbetagne. 

1742.  —  La  loi  principale  à  consulter  pour  déterminer  les  rè- 
gles de  la  contrefaçon  en  matière  'de  brevets  d'invention,  de 
dessins  industriels  et  de  marques  de  fabrique  est  celle  du  23 
août  1883  (Propr.  but,,  [de  Berne],  1883,  p.  76  et  s.);  celle-ci  a 
d'ailleurs  été  modifiée  dans  certaines  de  ses  dispositions  qui  ne 
louchent  que  très-peu  à  notre  sujet  par  les  lois  du  14  août  1883 
[Propr.  ind.  [de  Berne],  1886,  p.  21  ),  et  24  déc.  1888  ([bid.,  89. 
61).  —  11  y  a  aussi  lieu  d'y  ajouter  la  loi  du  23  août  1887  (Ann. 
U'g.  étr.,  88  34),  spéciale  au.K  marques  de  fabrique  et  aux  indi- 
cations de  provenance,  qui  est  venue  frapper  de  peines  plus 
graves  les  infractions  prévues  par  la  loi  de  1883  et  punir  des 
faits  restés  en  deliors  des  dispositions  de  celle-ci. 

1743.  —  La  législation  anglaise  ne  précise  pas  dans  quels 
cas  il  y  a  contrefaçon  d'une  invention  brevetée;  les  solutions  à 
intervenir  doivent  donc  être  sensiblement  les  mêmes  que  celles 
admises  par  la  jurisprudence  française.  —  V.  Cti.  des  Lords, 
l'''  mars  1877,  Clarke,  [Clunel,  78.277]  —  H  y  a  lieu  cepen- 
dant de  signaler  une  disposition  particulière  de  la  loi  de  1883 
qui  est  d'une  grande  importance  pour  le  trafic  dans  les  ports 
anglais  :  en  vertu  de  l'art.  43  de  cette  loi  de  1883,  un  breveté 
ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  usage  de  l'invenlion  dans 
les  eau.\  territoriales  anglaises  pour  les  besoins  de  la  navigation 
d'un  navire  étranger,  à  moins  qu'elle  ne  soit  appliquée  à  la  fa- 
brication ou  à  la  préparation  d'objets  destinés  à  être  vendus  dans 
le  Royaume-Uni  ou  dans  l'île  de  Man ,  ou  à  en  être  exporlés; 
cette  faculté  d'user  d'une  invention  brevetée  en  Angletere  n'fxiste 
cependant  pas  si  le  navire  appartient  à  un  pays  dont  la  législa- 
tion considérerait  comme  répréhensible  l'usage,  sur  un  navire 
anglais  se  trouvant  dans  les  eaux  territoriales  du  pays,  d'une 
invention  brevetée  dans  le  pays  (art.  43). 

1744.  —  .\e  pput,  non  plus,  être  considéré  comme  une  usur- 
pation des  droits  du  breveté  le  fait  par  une  personne  de  remplir, 
k  l'égard  des  objets  contrefaits,  les  formalités  de  douane  et  d'en 
opérer  le  transbordement.  —  Ch.  des  Lords,  13  nov.  1882,  No- 
bels  Kxplosive  Company,  [Glunet,  84.79] 

1745.  —  Il  y  a  aussi  lieu  de  bien  remarquer  que  la  contrefa- 
çon d'un  brevet  d'invention  n'emporte  pas,  à  vrai  dire,  de  sanc- 
tion pénale;  les  intéressés  peuvent  sans  doute  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts et  faire  interdire  aux  délinquants  la  continuation 
de  leur  industrie  coupable,  mais  les  contrevenants  ne  peuvent  être 
condamnés  ni  à  l'amende,  ni,  à  plus  forte  raison,  à  l'emprison- 
nement. «  Les  étrangers,  comme  les  sujets  anglais,  peuvent  donc 
introduire  des  instances  devant  les  tribunaux  anglais  pour  ob- 
tenir réparation  des  dommages  qui  leur  sont  causés  par  des  in- 
fractions aux  brevets  ou  des  injonclions  {injunclions)  interdi- 
sant aux  auteurs  de  pareilles  infractions  de  les  continuer  plus 
longtemps.  Les  tribunaux  accordent  rarement  des  injonctions 
tant  que  le  droit  au  brevet  n'a  pas  été  régulièrement  élabli  par 
des  procédures  légales  ;  cependant,  des  injonctions  interlocutoires 
sont  accordées  quand  le  breveté  a  joui  de  son  brevet  sans  récla- 
mation pendant  une  période  assez  longue  >!.  —  Jolinson,  La  nou- 
velle lerjislation  anijlaise  sur  les  brecels  d'invention,  nolainment 
au  point  Je  vue  international:  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1883, 
p.  31. 

1746.  —  Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  de  1883,  rela- 
tives aux  dessins  de  fabrique,  qu'il  y  a  contrefaçon  à  appliquer 
ou  à  faire  appliuuer,  en  vue  de  la  vente,  un  dessin  enregistré  ou 
une  copie  frauduleuse  ou  manifeste  de  ce  dessin,  à  un  article  de 
manufacture  ou  à  une  substance  artificielle  ou  naturelle  appar- 
tenant à  la  classe  ou  aux  classes  pour  lesquelles  le  dessin  a  été 
enregistré;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui,  en  connais- 
sance de  cause,  annonce  ou  expose  en  vente  un  objet  auquel  a 
été  apposé  un  dessin  usurpé;  chaque  infraction  donne  naissance, 
au  profil  du  propriétaire,  à  une  créance  contre  le  délinquant  qui 
ne  peut  excéder  30  JC,  sans  toutefois  cpie  la  somme  perçue  pour 
un  même  dessin  puisse  être  supérieure  à  100  t  ;  cette  créance  peut 
être  recouvrée  par  les  mêmes  moyens  que  si  elle  avait  sa  source 
dans  un  contrat  (L.  de  1883,  art.  38,  comb.  avec  l'art.  7,  L.  de  IK881. 

1747.  —  Le  propriétaire  d'un  dessin  enregistré  peut,  d'ail- 


leurs, à  son  gré,  et  nonobstant  cette  action  qui  lui  était  ainsi 
ouverte,  former  une  action  de  droit  commun  en  recouvrement 
du  dommage  causé  (L.  de  1883,  art.  39). 

1748.  —  La  loi  du  23  août  1887,  destinée  à  consolider  et  à 
amender  la  lëgislalion  relative  aux  marques  frauduleuses  sur 
les  marchandises,  présente  un  inlérêl  très-grand;  en  voici  le 
résumé  :  on  doit  considérer  comme  contrefacteur  non  seulement 
celui  qui  contrefait  à,  proprement  parler  la  marque  d'autrui,  mais 
encore  celui  qui  l'imite  frauduleusement,  celui  qui  fabrique  des 
instruments  destinés  à  la  contrefaçon  ou  qui  les  aliène  ou  qui 
en  a  en  sa  possession  et  celui  qui  appose  sur  ses  produits  une 
fausse  indication  commerciale  (art.  21  ;  remarquons,d'ailleurs,  que 
pour  qu'il  y  ail  contrefaçon  ou  aulre  délit  de  même  nature,  il 
faut  supposer  que  la  reproduction  illicite  a  porté  sur  une  marque 
ayant  fait  l'objCt  d'un  enregistrement  (L.  de  1883,  art.  77),  et, 
de  plus,  que  les  marques  ainsi  confectionnées  soient  destinées  à 
èlre  employées  sur  dfs  produits  appartenant  à  la  même  classe 
que  celle  pour  laquelle  l'enregistrement  a  été  eU'ectué.  »  Le  rè- 
glement délerminant  l'application  de  la  loi  de  1883  divise  les 
marchandises  en  cinquante  classes  et  il  est  de  la  plus  grande 
importance  qu'une  marque  soit  enregistrée  dans  chacune  des 
classes  comprenant  des  marchandises  pour  lesquelles  son  pro- 
priétaire désire  jouir  de  la  protection  légale  )>.  —  Hardingham, 
Propr.  ind.  (de  Berne),  1890,  p.  49. 

1749.  —  C'dui  qui  vend,  met  en  vente,  possède  pour  la  vente 
ou  pour  tout  aulre  but  de  lucre  des  marchandises  faussement 
marquées  est  assimilé  à  un  contrefacteur,  à  moins  (|u'il  ne  prouve  : 
"  (j)  qu'ayant  pris  toutes  précautions  raisonnables  pour  ne  pas 
commettre  une  infraction  à  la  présente  loi,  il  n'avait,  au  moment 
où  il  a  commis  l'infraction  alléguée,  aucune  raison  de  suspecter 
l'authenlicité  desdites  marque  de  fabrique,  marque  ou  indication 
commerciale;  et  h)  que,  sur  la  demande  faite  par  le  poursuivant 
ou  en  son  nom,  il  ne  fournisse  tous  les  renseignements  en  son 
pouvoir  sur  les  personnes  de  qui  il  a  reçu  ces  produits  ou 
objets  ;  c)  ou  autrement,  qu'il  a  agi  de  bonne  foi  »  (art.  2,  2"). 

1750.  —  Les  personnes  poursuivies  pour  fabrication  d'ins- 
truments destinés  à  perpétrer  une  contrefaçon,  pour  apposition 
d'une  fausse  marque  de  fabrique,  etc.,  peuvent,  pour  se  sous- 
traire à  la  poursuite,  invoquer  des  excuses  analogues  à  celles 
que  peuvent  mettre  en  avant  les  vendeurs  d'objets  revêtus  de 
semblables  marques  ou  indications  (art.  6). 

1751.  —  Les  pénalités  que  peut  encourir  le  contrefacteur 
varient  suivant  qu'il  est  condamné  sur  acte  d'accusation  (on  con- 
viction or  Indictment]  ou  sur  poursuites  sommaires;  il  ne  dépend 
pas  du  demandeur  de  recourir  à  l'un  ou  à  l'autre  niod'e  de  pro- 
cédure; il  doit  toujours  s'adresser  en  principe  à  un  tribunal  de 
compétence  sommaire,  c'est-à-dire  à  un  juge  de  paix,  et  c'est  le 
prétendu  délinquant  qui  peut  se  réclamer  de  son  droit  d'être 
poursuivi  sur  acte  d'accusation;  s'il  se  prévaut  de  cette  disposi- 
lion  de  la  loi,  le  coupable  peut  êlre  condamné  à  l'amende  et  à 
un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  dont  la  durée  ne 
peut  excéder  deux  ans,  ou  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  peines; 
dans  le  cas  contraire,  la  condamnation  ne  peut  être  que  d'un 
emprisonnement  de  quatre  mois  ou  d'une  amende  de  20  livres 
au  maximum,  et,  s'il  y  a  récidive,  d'un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  pour  une  durée  de  six  mois  au  maximum  ou 
d'une  amende  de  30  livres  au  maximum  (art.  2,  3°). 

1752.  —  La  loi  de  1887  n'a  pas  eu  pour  but  unique  d'aggra- 
ver la  sanction  des  dispositions  que  la  loi  de  1883  contenait  déjà 
relativement  aux  marques;  elle  a  eu  aussi  un  autre  objet,  celui 
de  garantir  l'industrie  anglaise,  prise  en  bloc,  contre  les  atteintes 
qu'elle  pourrait  avoir  à  souffrir  de  la  part  d'une  concurrence 
étrangère  malhonnête;  l'art.  16  de  celte  loi  prohibe  n  l'importa- 
tion dans  le  Royaume-Uni  de  tous  produits  de  fabrication  étran- 
gère qui  portent  un  nom  ou  une  marque  de  fabrique  étant  on  se 
présentant  comme  étant  le  nom  ou  la  marque  de  fabrique  d'un 
manufacturier,  marchand  ou  négociantdu  Royaume-Uni,  à  moins 
qu'à  ces  nom  ou  marque  de  fabrique  soit  ajoutée  la  mention  spé- 
ciale du  pays  où  ils  ont  été  fabriqués  ou  produits  ».  Il  ne  suffit 
pas,  d'ailleurs,  pour  lever  celle  prohibition  d'importation  que  le 
négociant  anglais  dont  la  marque  ou  le  nom  est  ainsi  reproduit 
ait  donné  son  assentiment  àcet  égard;  l'art.  11  de  la  loi  de  1887 
dispose,  en  elVet,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  auleur  prin- 
cipal du  délit  celui  qui,  se  trouvant  dans  le  Royaume-Uni,  faci- 
lite, conseille,  encourage  la  réalisation  ou  se  rend  complice  de 
la  réalisation  hors  du  Royaume-Uni  d'un  acte  qui,  s'il  était  com- 
mis dans  le  Royaume-Uni,  constituerait  un  délit. 
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1753.  —  Les  objets  qui  portent  des  mentions  contraires  aux 
dispositions  de  l'art.  16  doivent  être  confisques  ;  ils  peuvent  être 
détruits  ou  il  peut  en  être  disposé  autrement,  au  ^ré  de  l'admi- 
nistration des  douanes.  —  Sur  la  façon  dont  l'administration  an- 
glaise a  entendu  les  dispositions  de  la  loi  de  1887  relatives  aux 
fausses  indications  de  provenance,  V.  X...,  Les  dcbitts  de  la  loi 
aiifiliiise  sur  les  marques  de  marchandises  :  Propr.  ind.  (de  Berne), 
1889,  p.  7o.  —  V.  aussi  Prnpr.  ind.  (de  Berne),  1893,  p.  96; 
,1.  du  dr.  intern.  prii'.,  année  1889,  p.  "43,  et  année  1891,  p.  472; 
Brun,  n.  127. 

1754.  —  Aucune  poursuite  pour  infraction  à  la  loi  de  1887 
ne  peut  être  engagée  si  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour 
où  l'infraction  a  été  commise  ou  si  un  an  s'est  écoulé  depuis 
que  le  plaignant  a  eu  connaissance  de  l'infriiction  (art.  13). 

1755.  —  -A  défaut  de  loi  spéciale,  la  protection  du  nom  com- 
mercial est  envisagée  comme  étant  du  ressort  du  droit  cuutumier 
(Coiiimon  law) ,  et  ce  sont  les  cours  d'équité  qui  ont  à  statuer 
sur  les  poursuites  pour  usurpation  de  nom.  — John  Hayes,  Propr. 
ind.  (de  Berne),  1890,  p.  103.  — V.  Chambre  des  lords,  13  déc. 
1882,  Singer  Manufaclury  Cy,  [Clunet,  84.92]  —  Cour  d'appel, 
14  déc.  1880,  Singer  Manufactury  Cy,  [Clunet,  82.1011 

1756.  —  La  législation  anglaise  en  matière  de  garantie  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  est  certainement  la  plu- compli- 
quée et  la  plus  enchevêtrée  qu'il  soit  possible  d'imaginer;  cette 
grave  imperfection  tient  à  ce  que  le  législateur  anglais  «  ne  s'est 
jamais  élevé  jusqu'à  une  formule  générale  et  abstraite  :  la  pro- 
tection des  lois  n'a  pas  été  assurée  à  toute  œuvre  intellectuelle, 
qui'lie  qu'elle  pût  être,  contre  toute  contrefaçon,  quelle  qu'elle 
pût  être;  miis,  par  fies  lois  différentps,  elle  a  été  successivement 
accordée  à  telle  ou  telle  catégorie  de  productions  de  la  pensée 
contre  telle  ou  telle  entreprise  de  la  part  des  tiers  »  (Darras,  dans 
Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1,  p.  238);  il  se  trouve  donc  qu'à 
l'heure  actuelle  la  législation  anglaise  en  ces  matières  ne  com- 
prend pas  moins  de  dix-sept  lois  dont  la  plus  ancienne  remonte 
à  1733  et  dont  la  plus  récente  est  de  1888.  Il  arrive  heureu- 
sement qu'un  résumé  pour  ainsi  dire  officiel  des  lois  pour  lors 
existantes  a  été  publié  en  1878,  dans  la  collection  des  livres  bleus 
(n.  C,  2036)  ;  il  est  l'œuvre  de  M.  -James  Stephen  qui  fut  membre 
d'une  commission  instituée  en  1873  et  en  1876  en  vue  de  recher- 
cher l'état  exact  de  la  législation  anglaise  intérieure,  coloniale 
et  internationale  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique; 
une  traduction  française  de  ce  travail  très-documenté  a  été  pu- 
bliée dans  le  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1894,  p.  143. 

1757.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  cette  commission  ins- 
tituée en  1873  et  en  1878  n'est  point  parvenue  à  réaliser  l'unifi- 
cation des  lois  anglaises,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  n'a  abouti  le 
projet  de  consolidation  que  Lord  Monkswell  a  déposé  en  1891, 
à  la  Chambre  des  communes.  —  V.  à  cet  égard,  La  codification 
de  la  législation  concernant  la  protection  des  droits  d'auteur  dans 
la  Grande-Bretagne  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  61; 
Morel  el  Roethlisberger,  Projet  de  loi  anglaise  sur  le  copyright, 
extrait  du  Droit  d'auteur  (de  Berne),  15  mars,  13  mai,  13  juin 
et  13  juin.  1891. 

1758.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  tentatives  de 
codification,  le  résumé  de  James  Stephen  peut  être  considéré 
comme  le  rellet  exact  de  l'état  de  la  législation  anglaise  en  1878(1); 
le  Recueil  des  lois  françaises  et  étrangères  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  de  MM.  Lyon-Caen  et  Delalain,  contient, 
d'ailleurs,  la  traduction  intégrale  de  toutes  les  lois  anglaises  (t.  1, 
p.  268  à  371). 

1759.  —  Celui  qui,  par  l'impression,  l'importation,  la  vente 
ou  exposition  en  vente  faite  en  connaissance  de  cause,  porte 
atteinte  au  droit  de  l'auteur  sur  le  livre  qu'il  a  publié  ou  fait 
publier,  s'expose,  outre  la  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts et  la  confiscation  réalisée  au  profil  de  l'auteur,  à  une  amende 
de  10  livres  pour  chaque  délit,  augmentée  du  double  de  la  valeur 
des  exemplaires  trouvés  en  sa  possession.  —  Digest  de  Stephen, 
art.  27  et  s. 

1760.  —  Si  l'auteur  peut  s'opposer  à  la  reproduction  de  son 
œuvre,  il  ne  peut  interdire  qu'il  soit  l'ait  de  son  livre  un  usage 

(1)  Depuis  1878,  la  ItJiîislaliofi  anglaise  s'est  enrichie  de  trois  lois  dont  une  seule 
intéresse  notre  (îlnde  actuelle;  celle  'lonl  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  luin  est  du 
25  juin  1880;  elle  a  été  rendue  nécessaire  par  l'^idliésion  'le  laGranile-lirelagne  au  Iraité 
(l'UiiioQ  de  1880  pour  la  [irol'xion  des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  les  deux  autres, 
des  10  août  1882  et  j  juill.  1888,  coaccrneut  uniquement  le  droit  d'exécution  des  œuvres 
musicale,. 


équitable  (fair  use]  pour  la  composition  d'autres  livres;  on 
dijit  considérer  comme  tel ,  notamment ,  "  la  publication  d'ex- 
traits —  même  s'ils  ne  sont  pas  désignés  comme  tels  —  qui,  eu 
égard  à  toutes  les  circonstances  du  cas,  semblent  raisonnables 
quant  à  leur  qualité,  leur  nombre  et  leur  longueur,  en  tenant 
compte  du  but  dans  lequel  ils  sont  faits  el  des  sujets  auxquels 
ils  se  réfèrent  »;  de  même  certains  abrégés  peuvent  être  licites 
s'ils  résultent  d'une  utilisation  équitable  do  l'original  (art.  9). 

1761.  —  Le  journal  qui  remplit  les  formalités  prescriles  par 
la  loi  est,  en  principe,  propriétaire  des  articles  qu'il  publie,  et 
peut  poursuivre  en  contrefaçon  les  autres  journaux  qui  les  repro- 
iluisenl  sans  son  autorisation.  Il  faut  cependant  faire  une  distinc- 
tion entre  les  articles  proprement  dits,  qui  constituant  des  œuvres 
littéraires  susceptibles  de  propriété,  et  les  dépêches,  nouvelles  et 
informations  qui,  à  raison  de  leur  nature,  restent  dans  le  do- 
maine public  et  ne  sont  la  propriété  exclusive  de  personne.  — 
Haute-Cour  de  justice,  div.  de  chancellerie,  2  juin  1892,  Le  Ti- 
mes, [Clunet,  93.198]  —  V.  aussi  Cour  d'appel,  10  mai  1882, 
Cowen,  [Clunet,  84.93];  —  23  janv.  1888,  The  Morning  Post, 
[Clunet,  89.706];— 21  mars  1888,  Licensed  Victuallers'  News- 
pappr,  Cy,  [Clunet,  89.491] 

1762.  —  Il  est  interdit  de  publier  une  dramatisation  sous 
forme  de  livres,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  contrairement 
à  la  volonté  de  l'auteur  de  l'œuvre  originale,  une  telle  dramati- 
sation soit  donnée  dans  une  représentation  publique.  — Berne, 
.\ctes  de  la  conférence  de  ISSS,  p.  17;  Droit  d'auteur,  1894, 
p.  80;  Cba.vegnn,  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1888,  p.  223,  634; 
Digest  de  Stephen,  art.  17.  —  V.  aussi  Droit  d'auteur  (de  Berne), 
1888,  p.  87. 

1763.  —  La  contrefaçon  des  conférences  est  réprimée  de  la 
manière  suivante  :  indépendamment  de  la  confiscation,  le  délin- 
quant doit  payer  une  amende  d'un  penwj  pour  chaque  feuille 
trouvée  en  sa  possession;  la  moitié  de  cette  somme  revient  à 
l'Etat,  l'autre  moitié  est  attribuée  à  celui  qui  a  intenté  l'action 
(art.  33). 

1764.  —  11  y  a  contrefaçon  d'une  œuvre  musicale  non  seu- 
lement lorsque  la  partie  essentielle  en  est  reproduite  sans  modi- 
fication, mais  encore  lorsqu'il  a  été  apporté  à  l'œuvre  originale 
les  changements  rendus  nécessaires  pour  l'adapter  à  un  but  ou 
à  un  instrument  différent,  «  les  modifications  étant,  toutefois,  de 
telle  sorte  que  l'identité  réelle  entre  l'œuvre  originale  et  la  ver- 
sion modifiée  puisse  être  reconnue  à  l'audition  »  (art.  18). 

1765.  —  Au  cas  d'atteinte  portée  au  droit  de  reproduction 
sur  des  œuvres  d'art  (peinture,  dessin  ou  photographie),  ce  qui 
existe  lorsqu'on  refait,  copie,  imite  d'une  façon  déguisée  ou 
qu'on  multiplie  en  vue  de  la  vente,  de  la  location,  de  l'exposition 
ou  de  la  distribution,  ou  qu'on  vend,  loue,  expose  ou  distribue, 
la  pénalité  encourue  est  de  10  t  au  maximum,  sauf  d'ailleurs  la 
confiscation  et  l'action  en  dommages-intérêts  au  profit  du  titu- 
laire du  droit  de  reproduction  (art.  33).  11  est  au  surplus  interdit 
d'importer  en  Grande-Bretagne  des  contrefaçons  d'œuvres  d'art 
(art.  34). 

1766.  —  A  la  suite  d'un  procès  dont  l'opinion  publique  s'est 
beaucoup  occupée  en  Angleterre,  la  Chambre  des  lords  a  décidé 
que  la  reproduction  par  des  journaux  illustrés  de  tableaux  vi- 
vants reproduisant  eux-mêmes  des  peintures  sur  lesquelles  sub- 
siste encore  le  droit  privatif  de  l'artiste  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  considérée  comme  constituant  une  contrefaçon;  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que  les  dessins  des  journaux  fussent 
assez  précis  pour  qu'il  y  eût  une  véritable  atteinte  aux  droits  de 
l'artiste.  —  Chambre  des  lords,  17  déc  1894,  Hangfstiingl,  [Droit 
d'auteur  (de  Berne),  1893,  p.  10]  —  Haute-Cour  de  justice  de 
Londres,  Cour  d'appel,  H  juin  1894,  Hangfsfàngl,  [Droit  d'au- 
teur {de  Berne) ,  1894,  p.  U7J;--  21  l'évr.  1894',  Hangfstiingl, 
[Ibid.,  1894,  p.  76]  —  Haute-Cour  de  justice  de  Londres,  divi- 
sion de  chancellerie,  6  avr.  1894,  Hangl'sliingl,  [Ibid.,  1894,  p. 
77]  —  V.  aussi,  comme  critique  de  cette  décision,  Droit  d'auteur 
(de  Berne),  1894,  p.  69,  1883,  p.  8. 

1767.  —  Au  cas  de  contrefaçon  d'estampes  ou  de  gravures, 
le  titulaire  de  droits  privatifs  peut  intenter  contre  le  délinquant 
une  action  en  dommages-intérêts  et  demander  que  les  instru- 
ments de  la  contrefaçon  et  les  objets  contrefaits  soient  confis- 
qués, à  la  charge  d'adieurs  de  les  détruire  immédiatement;  le 
contrefacteur  est  en  outre  passible  d'une  peine  de  cinq  schillings 
pour  chaque  feuille  produite  illicitement  qui  est  trouvée  en  sa 
possession;  la  moitié  de  cette  somme  appartient  au  Trésor  pu- 
blic, le  reste  étant  attribué  à  celui  qui  a  intenté  l'action  (art.  37;. 
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1768.  —  La  contrefaçon  des  œuvres  de  sculpture  ne  donne 
naissance  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  (art.  36). 

1769.  —  La  loi  de  1886  est  le  texte  le  plus  particulièrement 
utile  à  connaître  pour  les  auteurs  et  pour  les  artistes  étrangers; 
elle  n'est,  en  principe,  que  la  reproduction  sous  une  forme  an- 
glaise des  dispositions  du  traité  de  Berne  de  1886;  il  y  a  lieu 
toutefois  d'en  signaler  l'art.  6  dont  la  jurisprudence  anglaise 
a  l'ait  une  application  contraire  à  l'esprit  du  traité  de  Berne; 
celui-ci  protège  les  œuvres  parues  après  sa  mise  en  vigueur; 
pour  celles  qui  ont  vu  antérieurement  le  jour,  il  a  été  décidé  que 
Il  sous  les  réserves  et  conditions  à  déterminer  d'un  commun  ac- 
cord ,  la  convention  s'applique  à  toutes  les  œuvres  qui,  au  mo- 
ment de  son  entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombées 
dans  le  domaine  public  •>.  Malgré  ce  texte,  le  législateur  anglais 
a  décidé  que  la  loi  de  1886  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  et 
intérêts  nés  ou  résultant  d'une  production  légalement  faite  dans 
le  Royaume-L'ni  avant  l'émission  de  l'ordonnance  en  conseil 
relative  au  pays  auquel  appartient  l'auteur  ou  l'artiste  intéressé; 
la  jurisprudence  a  conclu  de  cet  art.  6  que  celui  qui,  avant 
1886,  avait  reproduit  ou  représenté,  sans  sa  permission  l'ieuvre 
d'autrui,  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  en  contrefaçon  pour  des 
faits  postérieurs  à  cette  date.  Cette  jurisprudence  a  été  très-vi- 
vement critiquée.  —  V.  notamment,  Darras,  note  sous  un  article 
de  M.  Rolt,  Sur  ta  propriété  intellectuelle  internat  innale  d'après 
la  k'gisliition  anijUtise  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1889,-  p. 
553,  note  4. 

1770.  —  Canad.\.  —  Le  Canada  se  trouve  encore  actuelle- 
ment régi  par  une  loi  du  2  août  IS'io  (Lyon-Caen  et  Delalain  , 
t.  I,  p.  369);  il  y  a  lieu  cependant  de  rappeler  qu'en  1889  le 
parlement  canadien  a  voté  une  loi  qui  subordonne  les  droits  des 
auteurs  au  Canada  à  une  clause  de  refabrication  analogue  à  celle 
de  la  loi  américaine;  mais  la  reine  d'Angleterre  a  refusé  sa  sanc- 
tion, malgré  d'ailleurs  les  démarches  pressantes  dont  elle  a  été 
l'objet.  —  V.  à  cet  égard,  le  conflit  anylo-eanadien  relativement 
à  la  loi  canadienne  de  ISS!)  :  Droit  d'auteur  (de  Bernel,  1895, 
p.  43;  Conflit  arec  les  autorités  impériales  au  sujet  de  ta  protec- 
tion à  accorder  aux  auteurs  des  Etats-Unis  :  Droit  d'auteur  (de 
Berne),  1893,  p.  32.  —  V.  encore  sur  ce  conflit  soulevé  entre  le 
Canada  et  la  Grande-Bretagne  à  l'occasion  de  l'Act  de  1889, 
Droit  d'auteur  (de  Berne),  1890,  p.  1,  H,  24  et  41  ;  1891,  p.  19 
et  122;  1892,  p.  10  et  113;  chronique  du  Journal  général  de 
l'imprimerie,  du  2o  mai  1895. 

§  15.  Grëce. 

1771.  —  La  législation  grecque  ne  possède  aucun  texte 
spécial  relatif  à  la  matière  des  brevets  d'invention  et  des  dessins 
de  fabrique;  le  Code  pénal  de  1833  déclare  cependant,  dans  son 
art.  433,  que  les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables à  toutes  inventions,  ouvrages  ou  produits  des  sciences 
ou  des  arts  qui  sont  garantis  contre  toute  imitation  par  des 
privilèges  particuliers  obtenus  en  Grèce. 

1772.  —  L'art.  432  auquel  il  vient  d'être  fait  allusion  frappe, 
indépendamment  de  la  confiscation  au  profit  du  propriétaire  de 
l'œuvre,  d'une  amende  de  200  à  2,000  drachmes  (200  à  2,000  fr.l 
quiconque  reproduit  sans  le  consentement  de  l'auteur,  par  la 
voie  de  la  presse  ou  de  toute  autre  façon  ,  des  livres  ou  autres 
imprimés,  des  compositions  musicales,  des  gravures,  des  des- 
sins ou  des  cartes  géographiques;  cette  même  disposition  s'ap- 
plique à  celui  qui  débile  de  telles  contrefaçons;  la  pénalité  en- 
courue peut  être  plus  grave  si  ,  à  raison  de  telle  ou  de  telle 
production  particulière,  le  privilège  édicté  une  peine  plus  grande. 
Les  lois  du  10  mai  1834  et  24  nov.  1867  ont  prescrit  le  dépôt  des 
œuvres  littéraires,  mais  l'inobservation  de  cette  formalité  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  des  auteurs.  —  Lyon-Caen  et  Delalain, 
t.  1,  p.  375,  note  3. 

1773.  — La  Grèce  possède,  sur  les  marques  de  fabrique, 
une  loi  du  16  janv.  1893;  l'ordonnance  réglant  son  exécution 
et  son  application  est  du  2  janv.  1894  (Propr.  ind.  [de  Berne], 
94.1103  102;;  cette  loi  se  rapproche  de  la  loi  française  quant  à 
la  détermination  des  faits  répréhensibles;  la  pénalité  est,  indé- 
pendamment de  l'action  en  dommages-intérêts,  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  au  plus  et  d'une  amende  de  1,000  drachmes 
au  maximum  ,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  ;  l'action  pu- 
blique ne  peut  être  exercée  que  dix  jours  après  l'insertion  de  la 
marque  déposée  au  Journal  officiel  et  pour  un  fait  postérieur; 
toutefois,  dès  le  lendemain  du  dépùt,  la  voie  civile  est  ouverte  a 


l'intéressé  (art.  6);  au  cas  de  récidive  survenant  dans  les  cinq 
ans,  la  pénalité  peut  être  doublée  (art.  7);  l'action  publique  ne 
peut  s'exercer  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  11). 

g  16.  IIoLi.AxiiE.  —  V.  Pays-Bus. 

§  17.  Italie. 

1774.  —  Le  breveté  qui  désire  se  ménager  la  preuve  des 
contrefaçons  dont  il  se  prétend  la  victime  peut,  à  cet  efîet,  s'a- 
dresser au  président  du  tribunal  qui  ordonne  la  saisie  ou  la  sim- 
ple description  des  ob|ets  argués  de  contrefaçon,  à  moins  que 
ces  objets  ne  soient  employés  à  un  usage  purement  personnel  ; 
l'ordonnance  est  exécutée  par  un  huissier  commis  qui,  suivant 
les  circonstances,  est  accompagné  d'un  ou  de  plusieurs  experts 
nommés  par  le  président;  il  ne  peut,  au  surplus,  être  procédé 
h  la  saisie  que  dans  le  cas  où  l'intéressé  a  fourni  la  caution  dont 
le  président,  a  pu  imposer  la  prestation;  le  demandeur  peut  as- 
sister à  la  saisie  ou  à  la  description  et  s'en  tenir  à  une  simple 
description,  bien  qu'il  ait  d'ailleurs  été  autorisé  à  opérer  une 
saisie;  la  saisie  ou  la  description  perdent  tonte  efficacité  si,  dans 
un  délai  de  huit  jours,  il  n'est  pas  introduit  une  instance  judi- 
ciaire (Règl.  31  janv.  1864,  art.  98  et  s.). 

1775.  —  L'action  civile  est  introduite  suivant  la  forme  de  la 
procédure  sommaire  et  l'action  pénale  ne  peut  être  engagée  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  97). 

1776.  —  Ceux  qui,  en  contravention  d'un  brevet,  fabriquent 
des  produits,  emploient  des  machines  ou  d'autres  moyens  et  pro- 
cédés industriels,  ou  achètent  pour  revendre,  débitent,  expo- 
sent en  vente  ou  introduisent  dans  l'Etat  des  objets  contrefaits, 
sont  passibles  d'une  amende  de  500  lires;  ils  peuvent  aussi  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts;  le  détenteur  d'objets  con- 
trefaits doit  de  plus  en  subir  la  confiscation,  alors  qu'il  serait 
exempt  de  tout  dol  et  de  toute  faute  (art.  94  et  s.). 

1777.  —  C'est  une  loi  du  30  août  1868  [Ann.  propr.  ind.,  80. 
289]  qui ,  en  Italie,  réglemente  la  matière  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce;  il  y  a  lieu  de  taire  observer  que,  pour  qu'il 
y  ail  fait  répréhensible,  if  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  une  iden- 
tité parfaite  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  une  ressemblance  assez  grande 
pour  que  les  acheteurs  puissent  être  trompés.  —  Cass.  Turin, 
26  mai  1880,  Burgogne,  Burdiges  et  C'S  [Clunel,  83.94];  — 
Parme,  6  août  1880,  Pelez,  [Clunel,  81.549]  —  le  délit  ne  dis- 
parait pas  d'ailleurs  par  cela  seul  que  le  contrevenant,  tout  en 
mettant  la  marque  d'autrui,  a  pris  soin  d'indiquer  sa  propre 
maison;  il  n'en  est  autrement  que  si  cette  mention  est  écrite 
en  évidence,  de  façon  à  pouvoir  être  aperçue  et  lue  facilement, 
même  des  acheteurs  les  moins  attentifs. —  Cass.  Turin,  26  mai 
1880,  précité. 

1778.  —  Les  pénalités  édictées  par  la  loi  de  1868  ont  été 
aggravées  par  le  Code  pénal  de  1890;  l'art.  296  de  ce  code  est 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque  contrefait  ou  altère  les  noms,  marques 
ou  signes  distinctifs  des  œuvres  de  l'esprit  ou  des  produits  d'une 
industrie  quelconque,  ou  l'ait  usage  de  tels  noms,  marques  ou  si- 
gnes contrefaits  ou  altérés,  fût-ce  même  par  des  tiers  ,  est  pas- 
sible d'un  mois  à  deux  ans  de  réclusion  et  d'une  amende  de  50 
à  5,000  lires.  Est  frappé  de  la  même  peine  quiconque  contrefail  ou 
altère  les  dessins  ou  modèles  industriels,  ou  fait  usage  de  tels 
dessins  ou  modèles  contrefaits  ou  altérés,  fût-ce  même  par  des 
tiers.  >i 

1779.  —  On  a,  prétendu  que  ce  texte  concernait  la  contre- 
façon des  œuvres  littéraires  et  artistiques  elles-mêmes  et  non  pas 
seulement  les  signes  distinctifs  employés  pour  distinguer  les 
œ^uvres  entre  elles;  c'est  ainsi  encore  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Savone  (15  janv.  1894,  Gualco,  Propr.  ind.  [de  Berne], 
1894,  p.  53)  a  appliqué  cet  art.  296  dans  un  cas  où  le  fait  incri- 
miné constituait  une  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention;  cette 
extension  ainsi  donnée  à  l'art.  296  a  été  vivement  critiquée.  — 
V.  Amar,  Le  Code  pénal  H  le  Code  de  procédure  pénale  dans 
leur  application  aux  matières  réglées  par  les  lois  spéciales  sur 
la  propriété  industrielle  :  Propr.  ind.  (de  Berne),  1894,  p.  50. 

1780.  —  Le  Code  pénal  de  1890  ne  s'est  pas  seulement  oc- 
cupé de  la  contrefaçon  proprement  dite;  il  réprime  aussi  d'une 
manière  plus  énergique  que  par  le  passé  les  faits  qui  ordinaire- 
ment sont  assimilés  à  la  contrefaçon;  en  vertu  de  son  art.  297, 
quiconque  introduit  dans  l'Etat  pour  en  faire  le  commerce, 
met  en  vente,  ou  met  en  circulation  d'une  autre  manière  des 
œuvres  de  l'esprit  ou  des  produits  d'une  industrie  quelconque. 
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porlant  des  noms,  des  marques  ou  des  signes  dislinclifs  contre- 
faits ou  altérés,  ou  portant  des  noms,  des  marques  ou  des  si- 
gnes distinctifs  de  nature  à  induire  en  erreur  l'aclieteur  sur 
l'origine  ou  la  qualité  de  l'œuvre  ou  du  produit,  est  puni  d'un 
mois  à  deux  ans  de  re'clusion  et  d'une  amende  de  50  à  5,000  li- 
res (art.  2(17).  —  V.  Amar,  Propr.  ind.  (de  Berne),  IS90,  p.  90. 

1781.  —  La  loi  du  30  août  18(i8  n'avait  pas  prévu  le  cas  de 
celui  qui  se  sert,  pour  distinguer  ses  produits,  non  pas  d'une 
marque  imitée  ou  copiée,  mais  de  la  marque  véritable  d'un  né- 
gociant, qu'il  est  parvenu  à  se  procurer  d'une  manière  plus  ou 
moins  honnête;  cette  lacune  a  été  comblée  parle  Code  pénal  de 
1890  qui,  dans  son  art.  297,  punit,  en  termes  généraux,  ceux 
qui  vendent  des  produits  revêtus  d'une  marque  de  nature  à  trom- 
per l'acquéreur  sur  l'origine  ou  la  qualité  de  l'œuvre  ou  du  pro- 
duit. —  Trib.  Milan,  20  mars  1891,  Valcarenglin,[Pm;j)'.  ind.  'de 
Berne),  1801,  p.  116]  —  Sic,  Scrosali,  Pnij»-.  ind.,  loc.  cit.  —  V. 
aussi  Amar,  Le  nouveau  Code  pénal  it(dien  aupoint  de  vue  du  nom 
commercial ,  des  marques  de  fabriques  et  des  indications  de  pro- 
venance :  Propr.  ind.  (de  Berne),  1890,  p.  90. 

1782.  —  La  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
découle  d'un  décret  du  49  sept.  1882,  qui  n'est  autre  chose 
d'ailleurs  que  la  coorilinaticm  dans  un  texte  unique  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  juin  1865  et  de  celle  du  10  août  1875.  On 
sait  que  la  loi  italienne  divise  en  deux  périodes  la  durée  des 
droits  réservés  aux  auteurs  et  aux  artistes;  pendant  la  première 
période,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mort  de  l'auteur  ou  de  l'artiste 
ou  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  i|uaranle  ans,  la  propriété 
littéraire  ou  artistique  s'analyse  en  un  droit  exclusif  de  repro- 
duction réservé  à  l'auteur,  à  l'artiste  ou  à  leurs  ayants-cause; 
pendant  l'autre  période,  au  contraire,  le  législateur  italien  a 
consacré  le  système  du  domaine  public  payant;  on  comprend 
sans  peine  que  la  notion  de  la  contrefaçon  ne  peut  pas  être  la 
même  selon  que  la  reproduction  par  un  tiers  se  place  pendant 
la  première  ou  pendant  la  seconde  période;  au  premier  cas,  il  y 
a  contrefaçon  à  reproduire  contrairement  à  la  volonté  de  l'inté- 
ressé; dans  le  second  cas,  le  délit  consiste  à  ne  pas  faire  la  dé- 
claration prescrite  par  la  loi  pour  être  autorisé  à  reproduire  li- 
brement, mais  moyennant  redevance,  l'œuvre  d'autrui,  ou  encore 
à  reproduire  ou  à  mettre  en  vente  un  nombre  de  copies  ou  d'exem- 
plaires plus  grand  que  celui  que  l'on  a  acquis  le  droit  de  repro- 
duire ou  de  mettre  en  vente  (art.  32). 

1783.  —  Constituent  encore  des  contrefaçons  la  réduction 
pour  divers  instrumeniset  les  adaptations  d'œuvres  musicales  ou 
de  quelques-unes  de  leurs  parties,  étant  excepté  le  cas  on  un 
motif  d'un  opéra  original  devient  l'occasion  ou  le  thème  d'une 
composition  musicale  qui  constitue  elle-même  une  œuvre  nou- 
velle; en  matière  artistique,  la  contrefaçon  ne  disparaît  pas  à 
raison  du  changement  des  proportions,  de  la  matière  ou  du  pro- 
cédé (art.  3).  —  V.  Naples,  28  juin  1892,  Ricordi,  \DroU  d'au- 
teur (de  Berne),  1893,  p.  59  et  les  observations  de  Rosmini] 

1784.  —  Il  y  a  aussi  acte  punissable  dans  le  fait  de  celui 
qui  s'empare  du  drame  d'autrui,  en  vue  d'en  faire  un  livret  d'o- 
péra, alors  qu'il  n'y  a  apporté  que  des  variantes  qui  laissent  sub- 
sister la  pensée  de  l'auteur  de  l'œuvre  originale  et  qui  n'empê- 
chent pas  que  l'd'uvre  ainsi  remaniée  ne  soit  autre  que  le  rellet 
de  la  production  primitive.  —  Milan,  16  juin  1891,  Mascagni , 
[Clunet,  91.10341 

1785.  —  Dans  la  législation  italienne,  le  droit  de  traduction 
ne  subsiste  privativement  au  profit  de  l'auteur  de  l'œuvre  ori- 
ginale que  pendant  un  délai  de  dix-ans  (art.  12);  la  loi  italienne 
contient  même,  en  matière  de  traduction,  une  particularité  que 
l'on  ne  rencontre  dans  aucune  autre  loi;  à  côté  de  la  traduction 
des  œuvres  littéraires,  elle  s'occupe  de  la  traduction  des  œuvres 
artistiques;  la  traduction  des  u'uvres  d'art  consiste  à  en  repro- 
duire les  formes  ou  les  figures  par  un  travail  qui  n'est  pas  sim- 
plement mécanique  ou  chimique,  mais  qui  donne  naissance  à  une 
autre  (cuvre  d'art,  d'espèce  dill'érente  de  celle  del'(cuvre  origi- 
nale, comme  est  la  gravure  d'un  tableau,  le  dessin  d'une  statue 
ou  d'autre  lEuvre  semblable;  il  n'y  a  donc  contrefaçon  à  faire  une 
traduction  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  que  si  elle  est  en- 
treprise dans  les  dix  ans  de  la  publication  de  l'ieuvre  originale. 
—  Rosmini,  Les  droits  des  auteurs  étrangers  en  Italie  en  matière 
litti'riiire  et  artistique  :  ].  du  dr.  intrrn.  priv.,  année  I  890,  p.  632. 

1780. —  Ces  dilférentcs  infractions  sont  punies  d'une  amende 
pouvant  s'élever  jusqu'à  5,000  lires;  il  est  inutile  de  dire  que 
l'auteur  ou  l'artiste  peut  en  outre  se  faire  indemniser  du  préju- 
dice que  la  contrefaçon  lui  a  fait  subir  (art.  33);  celui-ci  peut 


aussi  demander  que  les  œuvres  contrefaites  et  les  instruments 
qui  ne  peuvent  servir  qu'à  la  contrefaçon  lui  soient  attribués  en 
déduction  des  dommages-intérêts  (art.  36);  l'action  pénale  déri- 
vant de  la  loi  de  1882  est  intentée  d'office  par  le  ministère  public 
(art.  35). 

§  18.  .JAPoy. 

1787.  —  11  résulte  de  la  loi  du  1"  juill.  1885  (Propr.  ind. 
[de  Berne],  1885,  p.  87)  que  la  contrefaçon  d'une  invention  bre- 
vetée ainsi  que  l'importation  et  la  vente  d'objets  brevetés  sont 
punissables  d'une  amende  de  4  à  40  yens  et  que  de  plus  les  deux 
premiers  de  ces  délits  peuvent  donner  lieu  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an.  —  La  protection  est  loin  d'être  aussi  éner- 
gique au  cas  de  contrefaçon  de  marques.  —  V.  Brun,  p.  267; 
Propr.  ind.  (de  Berne),  92.132.  —  La  contrefaçon  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  est  punissable  d'un  emprisonnement  ma- 
jeur d'un  mois  à  un  an  ou  d'une  amende  de  20  à  300  yens  (Ord. 
impér.,  28  déc.  1887,  art.  27);  au  cas  de  contrefaçon  de  photo- 
graphies, il  ne  peut  y  avoir  condamnation  à  l'emprisonnement, 
et  l'amende  ne  peut  dépasser  200  yens  (Ord.  impér.,  28  déc.  1887, 
art.  10). 

§  19.  Luxembourg. 

1788.  —  L'ell'et  du  brevet  est  que,  sans  l'autorisation  du 
titulaire,  nul  ne  peut  fabriquer  industriellement,  mettre  dans  le 
commerce  ou  exposer  en  vente  l'objet  de  l'invention;  si  l'objet 
de  l'invention  consiste  dans  un  procédé,  une  machine  ou  un 
engin  industriel  quelconque,  dans  un  outil  ou  tout  autre  instru- 
ment de  travail,  l'elTet  du  brevet  est,  en  outre,  que  sans  l'au- 
torisation du  breveté,  nul  ne  peut  imlustriellement  appliquer  le 
procédé  ou  faire  usage  de  l'objet  de  l'invention,  mais  l'eiîet  du 
brevet  n'existe  pas  à  l'égard  rie  celui  qui,  au  moment  on  le  titu- 
laire du  brevet  a  fait  sa  déclaration,  avait  déjà  mis  en  œuvre 
l'invention  dans  le  Grand-Duché,  ou  avait  déjà  pris  à  cette  fin 
les  dispositions  nécessaires;  l'effet  du  brevet  ne  s'étend  pas  non 
plus  aux  engins  de  locomotion  qui  n'entrent  que  passagèrement 
dans  le  Grand-Duché  (L.  30  juin  1880,  art.  4  et  5);  quiconque 
contrevient  aux  dispositions  de  l'art.  4  doit  être  puni,  s'il  n'y  a 
pas  de  circonstances  atténuantes,  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie  civile,  s'il  y  a 
lieu,  et  de  la  confiscation  des  objets  contrefaits  et  des  instru- 
ments de  la  contrefaçon  ;  au  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  si  dans 
les  cinq  ans  il  a  été  rendu  contre  le  prévenu  une  première  con- 
damnation pour  le  même  délit,  il  peut  être  prononcé,  outre  l'a- 
mende, un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  (art.  20  et  24). 

1789.  —  La  loi  du  28  mars  1883  [Ann.  lèij.  elr.,  1884,  p.  556), 
relative  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
dispose,  dans  son  art.  5,  que  l'usage  exclusif  de  la  marque  est 
limité  au  genre  d'objets  désignés  dans  l'acte  de  dépôt  ;  il  se  trouve 
ainsi  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  à  la  charge  de  celui  qui  emploie 
la  marque  d'autrui,  sur  des  objets  autres  que  ceux  compris  dans 
la  revendication  du  propriétaire  ;  cette  réserve  faite,  il  semble,  en 
présence  des  termes  de  l'art.  14,  que  l'on  doit  considérer  comme 
répréhensibles  dans  le  Grand-Duché  du  Luxembourg  les  faits 
qui  seraient  à  envisager  comme  tels  en  France;  la  peine  est  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
26  fr.  à  2,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement;  en  cas 
de  récidive,  la  peine  peut  consister  en  un  emprisonnement  d'une 
année  et  en  une  amende  de  4,000  fr.  ou  à  l'une  de  ces  peines 
seulement  (art.  16);  l'action  correctionnelle  ne  peut  être  engagée 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée;  l'action  civile  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  civils  siégeant  en  matière  de  commerce 
(art.  19  et  20). 

1790.  —  Quiconque  a,  soit, apposé,  soit  fait  apparaître  par 
addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque,  sur 
des  objets  fabriqués,  sur  des  écrits,  des  compositions  musicales, 
des  dessins,  des  peintures,  ou  sur  toute  autre  production  im- 
primée ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  le  nom  d'un  fabricant, 
d'un  auteur,  d'un  artiste,  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou 
la  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  de  la  fabri- 
cation, est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  La 
même  peine  est  prononcée  contre  tout  marchand,  commission- 
naire ou  débitant  quelconque  qui  a  sciemment  exposé  en  vente 
ou  mis  en  circulation  des  objets  marqués  de  noms  supposés  ou 
altérés  (C.  pén.,  18  juin  1879,  art.  191). 

1791.  —  La  législation  du  Grand-Duché  en  matière  d'œuvres 
de  littérature  et  d'art  est  assez  difficile  à  préciser;  ce  qui  est  cer- 
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tain,  cVst  que  la  loi  hollandaise  du  23  janv.  1817  y  est  exécu- 
toire ainsi  que  divers  arrêtés  du  roi  grand-duc,  pris  en  exécu- 
tion de  résolutions  de  la  Diète  germanique;  mais,  au  contraire, 
il  est  difficile  de  déterminer  dans  quelle  mesure  subsistent  dans 
le  Grand-Duché  les  dispositions  des  lois  françaises  de  1791  et 
de  1793.  D'autre  part,  comme  le  Code  pénal  de  1879  ne  s'occupe 
pas  de  la  contrefaçon  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  c'est 
une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  art.  425  et 
s.  de  l'ancien  Code  pénal  français  de  1810  ne  sont  pas  restés  en 
vigueur  dans  le  G'and-Duché,  même  depuis  la  promulgation  du 
Code  de  1879.  —  V.  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1,  p.  407;  Hup- 
pert,  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  dans  ses  relations  interna- 
tionales,  p.  752. 

§  20.  Pays-Bas. 

1792.  —  Les  Pays-Bas  ne  possèdent  de  législation  spéciale 
ni  en  matière  de  brevets  d'invention,  ni  en  matière  de  dessins  ou 
de  modèles  de  fabrique. 

1793.  —  Un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou  une 
amende  de  600  florins  au  maximum  peut  être  prononcé  contre 
celui  qui,  sciemment,  importe  dans  la  fraction  européenne  des 
Pays-Bas,  sans  intention  de  réexportation,  vend,  offre  en  vente, 
délivre,  distribue  ou  a  en  provision,  pour  être  vendues  ou  dis- 
tribuées, "  des  marchandises  portant  faussement,  sur  elles- 
mêmes  ou  sur  leur  emballage,  un  nom,  une  raison  de  commerce 
ou  une  marque  ,  auxquels  un  autre  a  droit;  ou  portant  comme 
indication  d'origine  le  nom  d'un  heu  déterminé  accompagné  d'un 
nom  ou  d'une  raison  de  commerce  fictifs;  ou  portant,  sur  elles- 
mêmes  ou  sur  leur  emballage,  une  imitation  même  légèrement 
modifiée,  de  ces  noms,  raisons  de  commerce  ou  marques  ».  Si, 
dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  la  seconde  infraction,  le  délin- 
((uanl  a  déjà  été  condamné  pour  le  même  délit,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement peut  être  portée  à  six  mois  art.  337,  C.  pén.).  — 
Propr.  ind.  {de  Berne).  1838,  p.  115.  —  V.  aussi  L.  30  sept.  1893, 
[Propr.  ind.  (de  Berne);  93.155] 

1794.  —  Pour  déterminer  quels  sont  les  droits  des  auteurs 
dans  les  Pays-Bas,  il  y  a  lieu  de  consulter  la  loi  du  28  juin 
1S81;  celle-ci  ne  s'occupe  pas  des  œuvres  artistiques;  on  en  a 
conclu  parfois  que  la  loi  du  23  janv.  1817,  précédemment  en 
vigueur  dans  les  Pays-Bas,  pouvait  encore  être  invoquée  par  les 
artistes  ou  par  leurs  ayants-cause;  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors 
de  conteste  que  les  droits  réservés  aux  auteurs  sont  bien  pré- 
caires puisque  la  conservation  du  droit  de  reproduction  est  subor- 
donnée au  dépôt,  au  ministère  de  la  Justice,  de  deux  exemplaires 
de  l'œuvre  à  protéger  (L.  de  lSSI,art.  10)  :  indépendamment  de 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  et  de  la  confiscation,  ceux 
qui  sciemment  contrefont  l'œuvre  d'autrui  peuvent  être  con- 
damnés à  une  amende  de  50  cents  à 2,000  florins;  ceux  qui  dis- 
tribuent et  mettent  publiquement  en  vente  des  objets  qu'ils  savent 
contrefaits  sont  punis  d'une  amende  de  50  cents  à  600  florins; 
l'action  correctionnelle  ne  peut  être  engagée  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  (art.  18  et  s.). 

1795.  —  Les  auteurs  ou  leurs  ayants-cause  peuvent  faire 
saisir  les  objets  contrefaits  entre  les  mains  de  toutes  personnes 
autres  que  celles  qui  ne  font  pas  le  commerce  d'objets  de  cette 
nature  et  qui  ont  acquis  ces  exemplaires  pour  leur  usage  per- 
sonnel; ils  doivent  à  cet  elTet  suivre  les  prescriptions  des  art.  227 
à  726,  C.  proc.  civ.,  qui  déterminent  les  formes  de  la  saisie-re- 
vendication des  biens  meubles  (art.  22). 

§  21.  P/îflotr. 

1796.  —  En  vertu  de  la  loi  du  25  oct.  1892  [Bulletin  officiel 
de  la  propriété  industrielle  ,  28  mars  1805),  l'usurpation  d'une 
marque  de  fabrique,  est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  jus- 
qu'à cinq  cents  soles  (2,500  fr.),  ou  d'une  détention  de  quarante 
jours  à  six  mois  au  plus;  sont  passibles  de  cette  peine  :  1°  ceux 
qui  falsifient  d'une  manière  quelconque  une  marque  de  com- 
merce ou  de  fabrique;  2"  ceux  qui  mettent  sur  leurs  propres 
produits  ou  articles  de  commerce  une  marque  appartenant  à  une 
autre  personne;  3°  ceux  qui,  sciemment,  vendent,  offrent  en 
vente  ou  consentent  à  vendre  ou  à  faire  circuler  des  articles  qui 
portent  des  marques  falsifiées  ou  frauduleusement  appliquées; 
4°  ceux  qui,  avec  connaissance  de  cause,  vendent,  oïlri-iit  en 
vente  ou  acceptent  qu'on  leur  vende  des  marques  lalsi  fiées,  et  même 
des  marques  authentiques  à  l'insu  des  propriétaires  légitimes; 
30  ceux  qui ,  avec  intention  de  frauder,  marquent  ou  font  mar- 


quer les  articles  avec  des  marques  ou  des  désignations  fausses, 
concernant  leur  espèce,  qualité,  quantité,  nombre,  poids  ou 
mesure,  ou  le  pays  de  provenance  ou  de  fabrication;  G»  ceux 
qui,  sciemment  vendent,  offrent  en  vente  ou  acceptent  qu'on 
leur  vende  des  articles  avec  les  fausses  indications  auxquelles 
se  rapporte  le  paragraphe  antérieur(art.  23).  En  cas  de  récidive, 
la  peine  est  double  (art.  24);  pour  qu'il  y  ait  infraction,  il  suffit 
que  la  marque  ait  été  apposée  sur  un  seul  objet. 

§  22.  Portugal. 

1797.  —  En  cas  de  contrefaçon  présumée,  les  brevetés  ou 
leurs  ayants-cause  peuvent,  moyennant  le  dépùt  préalable  d'une 
caution,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits  ou  des  instru- 
ments servant  exclusivement  à  leur  fabi'îcalion.  Mais  si,  dans 
ce  cas,  le  saisissant  n'intente  pas  une  action  dans  la  quinzaine, 
la  saisie  est  nulle  en  droit,  et  le  saisi  peut  actionner  le  saisis- 
sant en  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  637). 

1798.  —  Quiconque,  pendant  la  durée  du  privilège  exclusif 
sur  l'invention,  lèse  le  breveté  dans  l'exercice  de  son  droit,  en 
reproduisant,  sans  son  autorisation,  l'objet  de  ladite  invention, 
ou  en  vendant,  en  recelant  ou  en  important  de  propos  délibéré 
un  produit  de  même  nature  fabriqué  hors  du  royaume,  est  res- 
ponsable de  la  réparation  des  dommages  causés,  et  demeure, 
en  outre,  sujet  aux  peines  commirées  par  le  Code  pénal  (G. 
civ.,  art.  636).  —  V.  C.  pén.  de  18s6,  art.  459. 

1799.  —  La  loi  portugaise  du  4  juin  1883  {Ann.  lécj.  étr., 
84.479)  est  la  seule  qui,  suivant  l'exemple  de  la  loi  française  du 
26  nov.  1873,  permette  aux  propriétaires  de  marques,  de  faire 
apposer  sur  les  signes  dislinclifs  par  eux  aduptés  le  sceau  ou 
l'estampille  de  l'Etat;  les  travaux  forcés  pour  une  durée  de  trois 
à  quinze  ans  peuvent  être  prononcés  contre  ceux  qui  falsifient 
un  tel  sceau  ou  une  telle  estampille  et  contre  ceux  qui,  de  mau- 
vaise foi,  vendent  ou  mettent  en  vente  des  objets  ainsi  fausse- 
ment marqués  art.  15,  L.  de  1883,  comb.  avec  l'art.  228,  C.  pén.); 
les  peines  encourues  sont  beaucoup  moins  graves  si  l'infraction 
consiste  dans  la  contrefaçon  pruprement  dite  de  la  marque  d'au- 
trui ou  dans  l'utilisation  d'une  marque  ainsi  produite;  en  ce  cas, 
la  peine  est  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  10,OttO  à  100,000  reis  ou  de  cette  dernière  peine  seu- 
lement (art.  13)  ;  la  durée  de  l'emprisonnement  varie  entre  quinze 
jours  et  trois  mois  et  le  taux  de  l'amende  varie  entre  5,000  reis 
et  30,000  reis,  lorsque  l'usurpation  consiste  dans  une  imitation 
et  non  dans  une  reproduction  de  la  marque  d'autrui  (art.  14). 
En  cas  de  récidive,  les  peines  établies  par  les  art.  13  et  14  sont 
portées  au  double  (art.  16j. 

1800.  —  «  Les  produits  d'origine  étrangère  qui,  à  leur  entrée 
en  Portugal,  portent  une  marque  portugaise  ou  une  marque  con- 
tenant le  nom  ou  la  raison  sociale  d'un  industriel  ou  commer- 
çant résidant  en  Portugal,  ou  d'un  établissement  de  commerce 
ou  d'industrie  ayant  un  siège  en  Portugal,  ou  l'indication  d'une 
localité  de  ce  pays,  sont  saisis  dès  leur  arrivée  dans  l'une  des 
douanes  portugaises.  La  saisie  est  ordonnée  par  le  directeur  de 
la  douane  à  laquelle  ces  produits  sont  arrivés;  il  en  est  dressé 
procès-verbal  qui  est  remis  à  l'officier  du  ministère  public  du 
lieu,  pour  être  par  celui-ci  procédé  comme  de  droit.  Ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  applicables  s'il  est  présenté  un  document  au- 
thentique ou  légalisé  qui  prouve  que  c'est  du  consentement  de 
l'intéressé  qu'il  est  fait  usage  de  la  marque,  du  nom  ou  de  la 
raison  sociale  figurant  sur  les  produits  venus  de  l'étranger  •' 
(art.  30  et  31). 

1801.  —  Le  Code  civil  du  1''''  juill.  1867  contient ,  dans  ses 
art.  570  à  612,  les  dispositions  relatives  à  la  propriété  littéraire 
et  artistique  autres  que  celles  qui  concernent  la  répression  pé- 
nale; celles-ci  font  l'objet  des  art.  457,  438  et  460,  C.  pén.  de 
1886.  —  Y.  aussi,  pour  ce  qui  est  de  la  procédure  de  saisie, 
Code  de  procédure  civile,  3  nov.  1876  [Ann.  lég.  étr.,  1877, 
p.  438). 

1802.  —  Parmi  les  œuvres  expressément  protégées  figurent 
les  leçons  des  maîtres  et  professeurs  publics  ainsi  que  les  ser- 
mons, les  œuvres  manuscrites,  les  lettres  missives,  les  œuvres 
dramatiques  et  musicales,  les  dessins,  peintures,  sculptures, 
gravures;  le  droit  de  traduction,  qui  subsiste  aussi  longtemps 
que  le  droit  de  reproduction  si  l'auteur  est  portugais,  n'existe 
(|ue  pendant  dix  ans  si  l'ituvre  émane  d'un  étranger  (art.  577); 
celui  qui  lèse  le  droit  d'autrui  doit  subir,  au  profit  de  l'auteur, 
la  perte  de  tous  les  exemplaires  de  la  reproduction  frauduleuse  ; 
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il  peut,  en  oulre,  être  conriamné  à  une  amende  de  30  à  300  mil- 
reis  et  à  des  dommages-intérèls  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'ailleurs 
d'imputer  la  valeur  des  objets  confisqués  (C.  pén.  de  1886,  art. 
457  et  460). 

§  23.  Roumanie. 

1803.  —  La  loi  roumaine  des  J4-26  avr.  1879  [Ann.  propr. 
ind.,  80.320),  relative  aux  marques,  est  pour  ainsi  dire  calquée 
sur  la  loi  française  de  1857;  cette  circonstance  nous  dispense 
d'entrer  dans  de  longs  détails  à  son  égard;  remarquons,  cepen- 
dant, que  le  taux  maximum  de  l'amende,  au  lieu  d'être  fixé 
comme'par  la  loi  française  à  3,000  ou  à  2,000  fr.,  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  contrefaçon  proprement  dite  ou  d'une  imitation  frau- 
duleuse, est  respectivement  fixé  à  2,500  fr.  et  à  1.500  fr.  (art. 
12  et  131;  remarquons  aussi  que  les  actions  civiles  relatives  aux 
marques  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce  au  lieu 
de  l'être  devant  les  tribunaux  civils  (art.  22). 

1804.  —  Comme  d'après  l'art.  5,  Conv.  franco-roumaine,  19 
juin.  18112,  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété,  la  contrefaçon  ou 
l'usurpation  qui  est  faite  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce avant  que  le  dépôt  en  ait  été  etîectué  au  greffe  des  tri- 
bunaux respectifs  ne  supprime  pas  le  droit  qu'ont  les  proprié- 
taires de  ces  marques  de  poursuivre  les  auteurs  de  cette  contre- 
façon ou  de  cette  usurpation  aussitôt  que  le  dépôt  de  leurs 
marques  a  été  opéré.  —  Cour  suprême,  8  févr.  1893,  Blancard 
et  (>'=,  [Propr.  ind.  (de  Berne),  94.141]  —  V.  aussi  Trib.  comm 
Ilfov,  5  net.  t890,  Vinil  et  C'%  [Propr.  ind.  (de  Berne),  91.i.l8j 

—  V.  Propr.  ind.  (de  Berne),  1893,  p.  ol. 

1805.  —  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  le  régime 
applicable  en  Roumanie  à  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques;  pour  les  uns,  il  n'existerait  pas  en  la  matière  de  lé- 
gislation spéciale  applicable,  et  par  suite  les  droits  de  propriété 
littéraire  et  artistique  n'existeraient  pas  en  Roumanie;  —  Trib. 
distr.  d'iiïov,  23  sept.  1880,  [DrepUd,  23  sept.  1880];  —  d'autres 
au  contraire,  estiment  que  ces  droits  sont  perpétuels.  — •  Trib. 
distr.  d'Ilfov,  17  mars  1887,  [Dreptul,  23  avr.  1887];  —  d'autres 
enfin  prétendent  que  la  matière  se  trouve  encore  régie  à  l'heure 
actuelle  par  la  loi  du  13  avr.  1862,  sur  la  presse,  art.  1  et  s., 
bien  que  la  constitution  de  1860  ait,  par  son  art.  30,  abrogé  toutes 
les  dispositions  des  lois  contraires  aux  principes  que  cette  cons- 
titution consacre  et  notamment  le  cbapitre  2  de  cette  loi  de  1862. 

—  Trib.  comm.  d'Ilfov,  7  mars  1889,  [Dreptul,  14  mai]  —  Cass., 
21  sept.  1893,  [Dreptul,  14  oct.  18931  —  Ch.  Lyon-Caen  ,  dans 
Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  1  ,  p.  479;  Stratylat ,  Proprietatea 
litterara  la  noi  :  Dreptul,  22  janv.  1884;  Nicolau  ,  La  propric'tc' 
Ultéraire  et  artistique  au  point  de  vue  international,  p.  327  et  s. 

1806.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  se  trouve  sanc- 
tionnée en  Roumanie  par  les  art.  339  à  342,  C.  pén.  de  1864, 
qui  sont  la  reproduction  des  art.  425  et  s.,  C.  pén.  franc. 

§  24.  Rlv.'^ie. 

1807.  —  L  Russie  proprement  dite.  —  La  législation  russe 
sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  est  d'une  insuffi- 
sance notoire;  elle  fait  partie  d'un  vaste  règlement  sur  l'indus- 
trie qui,  dans  l'édition  île  1887  de  la  collection  des  lois  de  l'Em- 
pire, t.  11,  2"  part.,  forme  le  livre  l"'',  tit.  2,  chap.  5,  art.  157 
et  s.  —  Les  changements  apportés  en  1887  à  l'état  de  choses 
antérieur  laissent  d'ailleurs  toute  son  actualité  à  un  mémoire 
préparé  par  M.  Di  Pietro  à  l'occasion  du  Congrès  de  la  propriété 
industrielle  de  1878  (Compte-rendu,  p.  618);  nous  y  relevons 
les  indications  suivantes  :  les  alTaires  de  contrefaçon  des  mar- 
ques de  fabrique  sont  jugées  par  le  tribunal  d'arrondissement 
avec  l'assistance  du  jury.  Contre  les  jugements  de  ce  tribunal, 
on  peut  seulement  porter  des  recours  en  cassation  par-devant 
le  département  criminel  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  dans 
les  deux  semaines  de  la  signification  du  jugement.  La  partie 
civile  peut  présenter  un  recours  semblable,  mais  seulement  contre 
les  conclusions  du  jugement  qui  ont  Irait  à  la  réparation  du  dom- 
mage et  des  préjudices;  elle  peut  attaquer  les  autres  points  du 
jugement  dans  le  cas  où  ils  portent  atteinte  à  ses  droits  à  une 
réparation  (Proc.  cnm.,  art.  859;. 

1808.  —  En  procédant  à  l'instruction  dans  une  accusation  de 
contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  le  juge  d'instruction  peut 
ordonner  la  saisie,  non  seulement  des  produits  contrefaits,  mais 
encore  des  livres  de  commerce  de  l'inculpé,  attendu  que  le  ma- 


gistral instructeur  est  obligé  de  réunir  et  d'élucider  tant  les 
circonstances  à  la  charge  de  l'accusé  que  celles  qui  tendent  à 
le  justifier  (Proc.  crim.,  art.  265)  et  de  recueillir  toutes  les 
preuves  matérielles  servant  à  découvrir  le  criminel  et  à  le  con- 
vaincre du  crime  [Und.,  art.  371).  Pendant  toute  l'instruction 
criminelle  ,  le  plaignant  a  le  droit  d'assister  à  tous  les  actes  de 
l'enquête  et  de  poser  avec  l'autorisation  du  magistrat  instruc- 
teur des  questions  à  l'accusé  et  aux  témoins  (76id.,art.  304).  De 
même,  il  peut  présenter  des  preuves  à  l'appui  de  sa  plainte 
{Ibid.,  art.  304).  Il  est  donc  évident  qu'il  peut  également  s'ap- 
puyer sur  des  preuves  qui  se  trouvent  chez  l'accusé,  et  requérir 
qu'on  les  annexe  au  dossier  ou  qu'on  en  extraie  les  données  né- 
cessaires pour  convaincre  l'accusé  du  crime  qui  lui  est  imputé, 
et  pour  évaluer  le  préjudice  qui  est  résulté  de  l'acte  crimi- 
nel; le  plaignant  peut  donc  requérir  qu'on  annexe  au  dossier  la 
correspondance  et  les  livres  de  commerce  de  l'accusé. 

1809.  —  Les  poursuites  par  la  voie  pénale  sont  très-rares 
en  Russie;  il  en  est  ainsi  par  suite  de  cette  circonstance  que 
les  tribunaux  russes  n'admettent  l'existence  de  la  contrefaçon, 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  que  quand  il  y  a  une  re- 
production servile  de  la  marque  d'autrui  :  «  Or,  le  contrefacteur 
peut  toujours  introduire  une  modification  à  la  fois  imperceptible 
pourracheteiir  et  suffisante  pour  assurer  l'impunité  légale;  mais 
cette  impunité  est  devenue  à  un  tel  point  scandaleuse,  en  cer- 
tains cas,  que  la  jurisprudence  s'est  ingéniée  à  tourner  la  diffi- 
culté. C'est  ainsi  qu'on  en  est  venu  à  faire  appel  aux  articles  du 
Code  pénal  sur  l'escroquerie  et  la  fraude.  Le  déparlement  de 
cassation  a  jugé,  en  1881,  que  si  l'imitation  frauduleuse  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  Hot,  elle  peut  être  atteinte  par 
les  art.  173  ou  1655  ».  —  De  Maillard  de  Marafy,  Grand  diction- 
naire international  de  la  propriété  industrielle  ,  t.  6,  p.  391. 

1810.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  peines  établies  par  l'art.  1354 
C.  pén.,  sont  très-graves;  la  personne  convaincue  de  contrefa- 
çon doit  être  condamnée  à  la  privation  de  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges particuliers  qui  lui  sont  personnels  ou  qui  résultent  de  la 
position  qu'elle  occupe  et  à  l'exil  dans  un  gouvernement  éloigné, 
autre  que  ceux  de  Sibérie,  ou  à  la  détention  dans  une  maison  de 
force  pour  un  terme  de  quatre  à  huit  mois. 

1811.  —  L'intéressé  peut,  de  préférence,  recourir  à  la  voie 
civile;  nous  trouvons,  à  cet  égard  ,  dans  le  mémoire  de  M.  Di 
Pietro,  les  renseignements  suivants  :  «  Dans  les  procès  civils 
en  concurrence  illicite,  les  causes  sont  examinées  à  brefs  dé- 
lais (Proc.  civ.,  art.  349),  c'est-à-dire  que,  une  fois  la  décla- 
ration déposée  au  tribunal,  le  défendeur  est  cité  à  un  terme 
fixe  avec  indication  de  l'année,  du  mois  et  du  jour  de  la  compa- 
rution; ce  terme  ne  peut  pas  être  moiudre  de  sept  jours  ni  su- 
périeur à  un  mois  [Ibid.,  art.  350).  Le  défendeur  est  obligé  de 
présenter  au  terme  fixé  sa  réfutation  écrite  [Ibid.,  art.  353)  ;  ce 
terme  expiré,  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  peuvent  deman- 
der qu'il  soit  fixé  une  audience  pour  le  jugement  de  l'atTaire.  Le 
jugement  du  tribunal  d'arrondissement  (l'"  instance)  peut  être 
attaqué  dans  le  délai  d'un  mois  devant  la  cour  d'appel  (2"  ins- 
tance). Les  jugements  de  cette  dernière  peuvent  donner  lieu  seu- 
lement à  des  recours  en  cassation  par  devant  le  département  civil 
de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  dans  un  délai  de  quatre  mois.  » 

1812.  —  Si  le  montant  des  dommages-intérêts  réclamé  ne  dé- 
passe pas  500  roubles,  l'alTaire  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  (1™  instance),  qui  cite  directement  le  défendeur  à  compa- 
raître devant  lui  et  rend  un  jugement  qui  peut,  dans  le  délai 
d'un  mois,  être  attaqué  devant  les  assises  des  juges  de  paix 
(f"  instance);  les  jugements  des  assises  des  juges  de  paix  peu- 
vent être  attaqués  en  cassation  devant  le  département  civil  de 
cassation  du  Sénat  dirigeant,  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

1813.  —  Si  le  tribunal  éprouve  des  difficultés  à  établir  le 
compte  du  préjudice  éprouvé,  il  se  borne  à  reconnaître  que  le 
demandeur  a  droit  à  des  dommagi^s  et  intérêts,  et  le  renvoie 
à  se  pourvoir  dans  l'ordre  de  procédure  executive.  En  consé- 
quence de  cette  décision,  le  demandeur  doit  présenter  au  tribu- 
nal qui  l'a  rendue,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  où 
elle  a  acquis  force  de  chose  jugée,  une  requête  spéciale  (C.  proc. 
civ.,  art.  899)  Cette  requête  doit  contenir  le  décompte  des 
sommes  réclamées  (Ibid.,  art.  901)).  En  recevant  cette  requête, 
le  président  du  tribunal  civil  fait  citer  le  défendeur  il  comparaître 
dans  un  délai  maximum  de  deux  semaines  (Ibid.,  art.  901).  Ce 
terme  expiré,  le  président  fixe  le  jour  de  l'audience  et  nomme 
un  juge  rapporteur  pour  écouter  les  explications  des  parties 
et  établir  leurs  comptes  [Ibid.,  art.  904).  Le  juge  fait,  son  rapport 
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à  l'audience  publique  dans  laquelle  les  parties  peuvent  égale- 
ment présenter  leurs  observations  {Ibid.,  art.  907).  Les  juge- 
ments du  tribunal  civil,  rendus  dans  cet  ordre  spécial  de  procé- 
dure, peuvent  être  attaqués  devant  la  cour  d'appel,  dans  le  délai 
d'un  mois  (IbiJ.,  art.  92.3j. 

1814.  —  C'est  dans  le  règlement  sur  la  censure  et  la  presse 
que  se  trouvent  les  dispositions  relatives  à  la  propriété  littéraire 
et  artistique;  dans  l'édition  de  1886,  elles  l'orment  une  anne.^e 
à  la  remarque  2  sur  l'art.  2;  cinquante-quatre  articles  sont  con- 
sacrés à  notre  matière  iLyon-Caen  etDelalain,  t.  I,  p.  485);  nous 
n'insisterons  pas  sur  cette  législation,  puisque  tout  nous  porte  à 
penser  qu'elle  est  actuellement  modifiée,  bien  que  d'ailleurs  les 
changements  introduits  n'aient  pas  encore  l'aire  l'objet  d'une  pro- 
mulgation régulière. 

1815.  —  "  La  publication  non  autorisée  de  leçons  et  exposés 
oraux  est  réputée  contrefaçon.  Quant  aux  articles  de  journaux, 
chacun  peut  les  reproduire  en  en  indiquant  la  source,  pourvu 
qu'ils  ne  forment  pas  plus  d'une  feuille  d'impression.  H  est  éga- 
lement permis  de  reproduire  dans  un  livre  des  extraits  d'un  autre 
ouvrage  qui,  réunis,  ne  dépassent  pas  le  tiers  de  l'original,  si, 
d'ailleurs,  le  livre  où  ils  reparaissent  a,  eux  compris,  une  étendue 
au  moins  double  de  la  leur.  Enfin,  pas  de  contrefaçon,  quand 
on  donne  dans  des  chrestomathies  ou  livres  d'enseignement 
des  morceaux  détachés,  même  de  plus  d'une  feuille  d'impres- 
sion. .\u  contraire,  la  loi  traite  comme  contrefacteurs  les  auteurs 
de  dictionnaires  qui  copient  littéralement  la  plus  grande  partie 
des  définitions  et  des  exemples  d'un  autre,  non  tombé  dans  le 
domaine  public;  une  règle  analogue  s'applique,  mi(/fl<eismu((m- 
dis.  aux  cartes  de  géographie,  tableaux  de  chronologie,  tables 
de  logarithmes  ■>.  —  Chavegrin,  [Clunet,  93  115] 

1816.  —  La  loi  russe  ne  reconnaît  aucun  droit  exclusif  de 
traduction;  toutefois  les  auteurs  de  livres  pour  lesquels  des  re- 
cherches scientifiques  spéciales  ont  été  nécessaires  ont  un  cer- 
tain droit  exclusif  de  traduction  (t),  mais  ils  n'en  jouissent  que 
s'ils  ont  pris  soin  de  se  le  réserver  au  moment  de  la  publication 
de  l'œuvre  originale  et  que  s'ils  publient  une  traduction  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  remise  par  la  censure  du  certi- 
ficat d'autorisation. 

1817.  —  Les  pénalités  encourues  par  les  contrefacteurs  d'une 
œuvre  littéraire  ou  artistique  sont  les  mêmes  que  celles  auxquelles 
sont  exposés  les  contrefacteurs  de  marques  de  fabrique,  lorsque 
les  contrevenants  éditent  l'œuvre  d'autrui  sous  leur  propre  nom 
(art.  1683,  C.  pén.);  que  si,  au  contraire,  ils  publient  l'œuvre 
d'autrui  sous  le  nom  de  son  auteur,  la  condamnation  consiste  dans 
un  emprisonnement  de  deux  à  huit  mois  (art.  1681);  il  ne  peut 
être  prononcé  qu'une  amende  ne  pouvant  dépasser  le  double  du 
prix  (le  tous  les  exemplaires  imprimés,  lorsque  l'infraction  con- 
siste à  insérer  dans  un  livre,  dans  un  journal,  dans  une  gravure 
ou  dans  une  autre  publication,  une  partie  de  l'œuvre  d'autrui 
plus  considérable  que  celle  permise  par  la  loi  (art.  1685;  ;  dans 
chacun  de  ces  cas,  l'action  pénale  ne  peut  être  intentée  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 

1818.  —  Les  ii'uvres  protégées  sont  toutes  celles  qui  sont 
publiées  pour  la  première  fois  en  Russie,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité de  l'auteur,  alors  même  qu'il  serait  étranger,  mais,  en 
sens  contraire,  il  est  permis  de  reproduire  librement  les  onivres 
mises  au  jour  à  l'étranger,  même  si  l'auteur  appartient  à  la  na- 
tionalité russe.  —  X...,  La  Russie  et  la  Convention  de  Berne, 
1888,  p.  122;  PWenco ,  Droit  d'auteur  (de.  Berne),  1894,  p.  168. 

1819.  —  En  exécution  d'une  promesse  contenue  dans  le 
traité  de  commerce  du  14  juin  1857,  la  Russie  et  la  France 
avaient  signé,  le  6  avr.  1861,  un  traité  de  réciprocité  qui,  d'ailleurs, 
ne  réglait  ni  le  droit  de  traduction,  ni  le  droit  de  représentation 
ou  d'exécution  des  œuvres  dramatiques  et  musicales;  malgré  sa 
portée  restreinte,  il  souleva  de  vives  protestations  en  Russie;  il 
a  été  dénoncé  en  1886  en  même  temps  que  le  traité  de  la  Russie 
avec  la  Belgique  (V.  Droit  d'auteur  [de  Berne],  1894,  p.  87); 
les  sociétés  françaises  intéressées  essayèrent  vainement,  dès 
1890,  d'amenerles  pouvoirs  publics  en  Russie  à  l'idée  de  la  con- 
clusion d'un  nouveau  traité;  elles  tentèrent  un  nouvel  effort  en 
1893  et  en  1894  et  peut-être,  cette  fois,  ces  démarches  succes- 
sives ont-elles  quelque  chance  d'aboutir  dans  un  avenir  assez 


(I)  •  Jusqu'à  aujourd'hui,  aucun  aulcur  n'a  osé  se  fonder  sur  l'article  cilé  pour  se 
réjener  le  droit  exclusif  de  traduction  ■.  —  l'ilcnco,  La  législation  russe  en  maliire 
de  pio/Tiété  littéraire  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1804,  p.  108. 


rapproché.  —  V.  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1894,  p.  8,  21,  26, 
70,  87;  Journal  des  Ddbats .  23  mai  1894. 

1820.  —  II.  Finlande.  —  Cflui  qui  exploite  indûment  des 
inventions  brevetées  et  cause  ainsi  un  préjudice  au  brevet  s'ex- 
pose à  une  amende  de  100  à300  marksde  Finlande  (100  à300fr.), 
qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  portée  de  300  à  600  marks;  il 
doit  en  outre  payer  à  l'intéressé  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts fixés  par  justice;  la  moitié  de  l'amende  est  d'adleurs  attri- 
buée au  breveté,  dans  le  cas  où  c'est  lui  qui  a  porté  l'accusation; 
l'action  pour  être  recevable  doit  être  formée  dans  l'année  du  délit 
lart.  15,  Ord.  30  mars  1876). 

1821.  —  Tous  les  litiges  relatifs  aux  marques  de  fabrique 
finlandaises  rentrent  dans  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  du 
domicile  du  défendeur;  ceux  concernant  les  marques  étrangères 
sont  tranchés  par  le  tribunal  de  la  ville  d'Helsinfors  (art.  13,  L. 
11  féyr.  1889,  .In/i.  /('-/.  étr.,  1890,  p.  817)  :  ..  Quiconque  ap- 
pose illégalement  et  de  mauvaise  foi,  sur  des  marchamlises  mises 
en  vente,  la  marque  d'un  tiers  ayant  droit  à  la  protection;  (|ui- 
conque  met  en  vente  ou  en  circulation  une  marchandise  qu'il  sait 
être  faussement  revêtue  de  ladite  marque,  sera  puni  d'amende 
de  50  à  100  marks  ou  d'emprisonnement  pour  un  an  au  plus;  en 
outre  de  tous  dommages-intérêts,  les  marchandises  revêtues  de 
marques  finlandaises  enregistrées  en  Finlande  sont  prohibées  à 
l'importation,  à  moins  que  le  propriétaire  de  la  marque  n'y  cou- 
sente  expressément.  Si  l'importation  a  lieu  néanmoins,  le  cou- 
pable sera  puni  comme  pour  importation  en  contrebande,  et  la 
marchandise  sera  confisquée,  que  le  propriétaire  soit  atteint  ou 
non^  les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  également 
au  cas  d'apposition,  faite  à  dessein,  de  marques  offrant  assez  de 
ressemblance  avec  la  marque  enregistrée  d'un  tiers  pour  permettre 
aisément  la  confusion  »  (art.  10). 

1822.  —  Pour  ce  qui  est  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
il  y  a  contrefaçon  à  reproduire  ou  à  faire  reproduire,  pour  le  dis- 
tribuer, un  écrit  par  la  voie  de  l'impression  ou  autrement;  il  im- 
porte peu  qu'on  ait  apporté  à  l'œuvre  des  remaniements  ou 
additions,  du  moment  où  ces  modifications  nesontpas  assez  essen- 
tiidles  pour  donner  naissance  à  une  (cuvre  nouvelle  (L.  lo  mars 
1880,  art.  8);  il  y  a  contrefaçon  à  reproduire  une  œuvre  artistique 
par  le  même  procédé  artistique,  alors  que  ces  reproductions  sont 
destinées  à  être  vendues  (art.  15). 

1823.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  contre- 
façons "  la  citation,  sans  changements,  de  morceaux  détachés 
d'écrits  ou  de  compositions  musicales  déjà  publiés;  l'insertion,  à 
titre  de  spécimen,  dans  des  ouvrages  de  plus  grandes  dimen- 
sions et  conçus  sur  un  plan  original,  de  morceaux  de  prose,  de 
vers  ou  de  musique  déjà  publiés,  d'une  étendue  restreinte,  ou  de 
courts  extraits  de  travaux  plus  considérables,  ou  de  dessins  ou 
images  isolés;  l'insertion  de  petits  écrits,  extraits,  morceaux  de 
musique,  dessins  ou  images  de  ce  genre,  déjà  publiés  par  d'au- 
tres auteurs,  dans  des  livres  scolaires,  manuels,  recueils  de 
chants  ou  cantiques,  et  autres  recueils  ou  arrangements  destinés 
à  l'instruction,  à  l'éducation,  aux  exercices  de  piété  ou  à  quelque 
autre  but  spécialement  littéraire;  la  reproduction  d'un  morceau 
de  poésie  déjà  publié,  conjointement  avec  un  morceau  de  musi- 
que ou  pour  lui  servir  de  texte,  à  moins,  toutefois,  que  les  vers 
n'aient  été  exclusivement  destinés  à  servir  de  texte  à  un  opéra 
ou  à  un  oratorio;  la  reproduction,  dans  un  journal  ou  dans  une 
revue,  d'articles  ou  de  communications  isolées,  extraits  d'un  au- 
tre écrit  périodique,  à  l'exception  pourtant  des  romans  et  des 
articles  littéraires,  scientifiques,  lorsque  le  droit  de  reproduction 
a  été  réservé  »  (art.  9';  il  n'est  point  illicite  de  reproduire  des 
dessins  ou  peintures  par  un  art  plastique  ou  réciproquement 
(art.  16). 

1824.  —  La  peine  de  la  contrefaçon  consiste  Jans  une  amende 
de  2,000  marks  au  maximum,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  et  de  la  confiscation  (art.  19);  il  y  a  lieu  de  prononcer 
une  amende  qui  peut  s'élever  au  même  taux  contre  celui  qui, 
sciemment,  vend  ou  distribue  de  quelqup  autre  manière  des  œ'u- 
vres  contrefaites  (art.  21);  la  peine  principale  n'est  que  de  1,000 
marks  si  le  délinquanlest  l'auteurqui  reproduit  ou  fait  reproduire 
son  œuvre,  contrairement  au  droit  par  lui  cédé  à  autrui  (art.  20)  ; 
une  amende  de  100  marks  au  maximum  peut  être  prononcée 
contre  celui  qui,  usant  des  droits  consacrés  par  l'art.  9,  néglige 
d'indiquer  la  source  où  le  morceau  reproduit  a  été  puisé  (art.  23); 
l'action  pénale  n'est  recevable  que  pendant  deux  ans  (art.  27); 
l'action  en  dommages-intérêts,  au  contraire,  est  soumise  à  la 
prescription  du  droit  commun  (Même  art.). 
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§    2o.    SCAXDIXAVE!'   (  EtClti) . 

1825.  —  I.  Danemark.  —  Le  Danemark  qui,  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  ne  posse'dail  pas  de  législation  s|3éciale  en 
matière  de  brevets  d'invention  (V.  supra,  v»  Brevet  d'invention, 
n.  1712  et  s.  —  V.  Propr.  ind.  [de  Berne],  1894,  p.  53)  est  ac- 
tuellement régi  par  une  loi  du  13  avr.  1894  {Propr  ind.  [de 
Berne',  1894,  p.  71);  il  y  a  fait  délictueux,  d'après  cette  loi,  lors- 
que ,  dans  un  Dut  de  gain ,  on  fabrique ,  on  importe  ou  on  fait  le 
commerce  d'un  produit  obtenu  au  moyen  d'un  procédé  breveté 
ou  qu'on  utibse  un  procédé  breveté,  à  moins  que  l'on  ne  puisse 
se  prévaloir  d'une  priorité  d'exploitation  (art.  3  et  6).  —  V.  comme 
appréciation  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  l'étude  critique 
publiée  dans  la  Propriété  industrielle  (de  Berne),  1894,  p.  74. 

1826.  —  Toute  violation  des  droits  reconnus  aux  brevetés 
l'aile  d'une  manière  consciente  est  passible,  outre  la  poursuite 
en  dommages-intérêts,  d'une  amende  de  2,000  couronnes  au 
maximum,  susceptible  d'être  doublée  ou  d'être  remplacée  par 
l'emprisonnement  au  cas  de  récidive.  Les  actions,  tant  civile 
que  pénale,  sont  prescrites  par  l'expiration  d'un  délai  d'un  ou 
de  trois  ans  suivant  que  le  breveté  a  eu  ou  non  connaissance 
de  l'infraction  dont  il  a  été  la  victime;  dans  la  première  branche 
de  l'alternative,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  l'intéressé  a  été  averti  des  faits  délictueux;  dans  l'autre 
cas,  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  délit  (art.  23 
et  26). 

1827. —  La  loi  danoise  du  1 1  avr.  1890  ..inn.  lëij.étr..  1891, 
p.  669),  sur  les  marques  de  fabrique,  est  calquée  sur  les  législa- 
tions norwégienne  et  suédoise  W.infrà,  n.  1831  et  18421;  nous 
remarquerons  seulement  que  l'amende  prononcée  par  l'arl.  12 
de  celle  loi  varie  entre  200  et  2,000  couronnes,  et  qu'en  cas  de 
récidive  la  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  prononcée;  les 
poursuites  devant  les  tribunaux  répressifs  sont  jugées  comme 
matière  de  police  et  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  demande 
de  la  partie  lésée.  —  V.  sur  la  législation  antérieure  ,  J.  du  dr. 
int.  prie.,  année  1890,  p.  861. 

1828.  —  En  matière  d'œuvres  littéraires  et  artistiques,  la 
législation  encore  actuellement  applicable  consiste  dans  les  lois 
du  29  déc.  1857,  sur  la  contrefaçon  des  œuvres  littéraires,  du 
31  mars  1864,  sur  la  reproduction  des  œuvres  d'art,  du  24  mars 
1865,  sur  la  reproduction  des  photographies  et  dans  dilTérentes 
lois  des  23  févr.  1864,  21  févr.  1865  et  24  mai  1879  (Lyon-Caeu 
el  Delalain,  l.  1,  p.  187).  Il  nous  parait  inutile  de  donner  le 
résumé  de  ces  différents  textes  puisque,  dans  un  avenir  très- 
procham,  la  législation  danoise  sera,  en  nos  matières,  à  peu 
près  identiquement  la  même  que  la  législation  norwégienne;  on 
sait,  en  effet,  que  le  texte  de  la  loi  norwégienne  du  4juill.  1893 
n'a  été  arrêté  qu'à  la  suite  de  conférences  entre  les  délégués 
des  gouvernements  norwégien  et  danois.  —  \'.  à  ce  sujet,  X..., 
Le  sort  du  projet  de  toi  concernant  la  protection  littéraire  : 
Droit  d'auteur  (de  Berne  ,  1894,  p.  84;  Rapport  de  la  com- 
mission du  Sénat  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  propriété 
littéraire  :  Droit  d'auteur  (de  Bernei,  1893,  p.  24.  —  V.  aussi 
Ibid.,  1893,  p.  12.  —  V.  infrà,  n.  1832  et  s. 

1829.  —  II.  A'oKwÈiJE.  —  L'effet  d'un  brevet  est  que  per- 
sonne ne  peut,  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  fabriquer  ni 
importer  de  l'étranger  l'objet  breveté,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  son  usage  personnel;  personne  ne  peut  non  plus  ni  vendre 
ni  mettre  en  vente  l'objet  breveté;  si  le  brevet  porte  sur  un 
procédé,  ou  consiste  dans  un  appareil,  dans  une  machine,  outil, 
ou  autre  instrument  de  travail,  personne  ne  peut,  à  moins  d'y 
être  autorisé,  se  servir  dans  son  exploitation  de  l'objet  breveté 
(art.  7,  L.  16  juin  1883);  l'arl.  8  de  cette  même  loi  soustrait 
aux  poursuites  celui  qui  se  trouvait  être  en  possession  de  l'in- 
vention avant  que  la  demande  de  brevet  ait  été  déposée  ;  de  même, 
si  le  roi  le  décide,  une  invention  brevetée  peut  être  utilisée  par 
l'Etal,  sans  qu'on  ait  à  demander  l'autorisation  du  propriétaire 
(an.  9,i. 

1830.  —  Quiconque  porte  atteinte  aux  droits  du  breveté  est 
tenu  de  l'indemniser,  et,  de  plus,  il  s'expose,  s'il  a  agi  sciem- 
ment, à  une  amende  de  50  à  1,000  couronnes  qui,  au  cas  de  ré- 
cidive, peut  être  portée  à  2,000  couronnes  'art.  29);  l'amende  et 
lesdommages-intérêls  ne  peuvent  plus  être  prononcés,  lorsqu'un 
délai  de  deux  ans  ou  d'un  an  s'est  écoulé  sans  poursuite  depuis 
l'époque  de  l'infraction,  ou  depuis  le  moment  où  la  viclime  a  eu 
connaissance  do  celle-ci;  il  en  esl  encore  ainsi  lorsque  les  pour- 

KhM.UTOlKK.  —  XulllU    .\1V. 


suites  commencées  sont  suspendues  pendant  plus  d'un  an  (art. 
32). 

1831.  —  Il  y  a  fait  répréhensible  de  la  part  de  celui  qui, 
sans  droit,  applique,  soit  à  des  produits  mis  en  vente,  soit  sur 
leur  emballage,  le  nom  ou  la  raison  commerciale  ou  le  nom  de 
l'immeuble  d'un  tiers  ou  une  marque  déposée  par  un  tiers,  ou  de 
la  part  de  celui  qui  expose  en  vente  des  marchandises  fausse- 
ment marquées;  des  di'lérences  partielles  ne  suppriment  pas  la 
contrefaçon;  dans  ces  divers  cas,  le  délinquant  peut,  à  supposer 
qu'il  ait  eu  connaissance  des  droits  de  l'intéressé,  être  condamné 
à  une  amende  de  2,000  couronnes  au  maximum,  à  une  peine 
d'emprisonnement  et  à  des  dommages-intérêts;  il  peut  être  aussi 
contraint  de  détruire  les  marchandises  revêtues  de  fausses  indi- 
cations, ou  tout  au  moins,  si  cela  est  possible,  d'enlever  de  ces 
marchandises  les  marques  illicites  (L.  26  mai  1884,  art.  12  et  13 1. 
Le  ministère  public  ne  peut  agir  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée  iart.  17;. 

1832.  —  En  matière  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  , 
les  lois  des  8  juin  1876  et  12  mai  1877  sont  actuellement  rem- 
placées par  une  loi  du  4  juill.  I80:i  [Droit  d'auteur  ide  Bernej , 
1893,  p.  67;  1894,  p.  3),  dont  voici  les  principales  dispositions 
concernant  la  contrefaçon  :  ce  n'est  pas  seulement  la  reproduc- 
tion intégrale  de  l'œuvre  qui  constitue  une  atteinte  au  droit  ex- 
clusif de  publication,  mais  aussi  la  reproduction  qui  comporte 
des  retranchements,  additions  ou  remaniements,  y  compris  la 
dramatisation  ou  l'adaptation  de  l'œuvre  à  un  autre  genre  litté- 
raire ou  artistique,  à  moins  que  ces  remaniements  n'aient  donné 
naissance  à  une  œuvre  véritablement  nouvelle  (art.  13);  il  y  a 
contrefaçon  aussitôt  qu'un  seul  exemplaire  de  la  reproduction 
illicite  se  trouve  complet  (art.  17  in  fine). 

1833.  —  11  y  a  contrefaçon  d'une  œuvre  d'art  appartenant  à 
autrui,  alors  même  que  la  reproduction  ou  utilisation  illicite  au- 
rait été  exécutée  dans  d'autres  dimensions  ou  avec  d'autres  maté- 
riaux que  l'original,  ou  qu'elle  aurait  été  exécutée  d'après  une 
autre  reproduction,  même  si  celle-ci  a  été  licitement  produite; 
des  modifications,  additions  ou  retranchements  ne  supprini'^nt 
pas  non  plus  la  contrefaçon  à  moins  que  ces  changements  ne 
donnent  naissance  à  une  œuvre  essentiellement  nouvelle  et  ori- 
ginale (art.  31). 

1834.  —  Les  art.  14  et  s.  déterminent  ce  qui  ne  constitue 
pas  une  contrefaçon;  d'après  l'art.  14,  on  doit  considérer  comme 
licite  :  «  l'insertion  de  morceaux  détachés  d'œuvres  déjà  imbliées 
dans  une  œuvre  d'ensemble  qui,  dans  sa  totalité,  constitue  une 
œuvre  originale;  l'utilisation  analogue,  avant  l'expiration  de  dix 
ans  à  partir  de  la  fin  de  l'année  de  la  première  publication  de  l'œu- 
vre utilisée,  dans  des  recueils  d'œuvres  de  différents  auteurs  ou 
compositeurs,  destinés  à  l'usage  des  églises,  des  écoles  et  de  l'en- 
seignement élémentaire  en  général  ;  la  réimpression,  comme  texte 
de  compositions  musicales  ou  sur  des  programmes  de  concert, 
de  poésie<  détachées,  de  peu  d'étendue,  déjà  imprimés,  ainsi  que 
leur  utilisation,  comme  texte,  à  l'exécution  publique  de  compo- 
sitions musicales;  la  réimpression  comme  texte  explicatif  d'illus- 
trations artistiques,  de  poésies  et  de  morceaux  en  prose  de  peu 
d'étendue  et  déjà  imprimés,  pourvu  que  les  illustrations  soient 
l'essentiel  de  l'œuvre  et  qu'il  se  soit  écoulé  au  moins  deux  ans 
depuis  la  première  édition  de  l'écrit  ».  Au  surplus,  dans  chacune 
de  ces  hypothèses,  la  source  doit  toujours  être  indiquée  d'une  fa- 
çon claire. 

1835.  —  C'est  sous  la  même  condition  d'une  indication  de 
la  source,  qu'est  autorisée  «  la  reproduction  en  langue  originale 
ou  en  traduction,  dans  des  journaux  ou  revues,  d'articles  ou  de 
communications  détachées,  empruntés  à  d'autres  journaux  ou 
revues  .i,  du  moment  où  le  droit  de  reproduction  n'a  pas  été  ré- 
servé d'une  manière  spéciale  (arl.  13). 

1836.  —  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  contrefaçon  à  insérer 
dans  des  ouvrages  de  critique  el  d'histoire  artistique  des  œuvres 
d'art  détachées,  du  moment  où  celles-ci  se  rapportent  au  texte 
et  ont  pour  but  de  l'éclairer  ^art.  32). 

1837.  —  Indépendamment  de  la  confiscation  dont  doivent 
être  l'objet  les  exemplaires  contrefaits  et  les  instruments  ayant 
servi  exclusivement  à  la  reproduction  illicite,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer une  amende  de  100  couronnes  (140  fr.)  à  2,000  couronnes 
contre  celui  qui  reproduit,  inlentioniielU-meiit  ou  non,  l'œuvre 
littéraire  ou  artistique  d'aulrui,  ou  qui  importe  une  œuvre  re- 
produite à  l'étranger  en  violation  d'un  droit  exclusif;  il  en  est 
de  même  à  l'égard  de  celui  qui  sciemment  vend ,  distribue  ou 
donne  en  location  une  œuvre  contrefaite  soil  eu  Norwege,  soil 
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à  l'étranger;  l'anieiide  peut  toutefois  être  abaissée  à  20  cou- 
ronnes pour  l'inHiviilu  qui  n'a  pas  directement  participé  à  la  fa- 
brication ou  à  l'importation  des  exemplaires  contrefaits  qu'il 
vend,  distribue  ou  donne  en  location  (art.  il);  la  personne 
poursuivie  pour  les  faits  qui  viennent  d'être  indiques  ne  peut 
être  condamnée  à  l'amende,  si  elle  établit  sa  bonne  foi  (art.  19). 

1838.  —  Pour  le  calcul  de  l'indemnité  à  allouer  aux  titulaires 
de  l'ieuvre  contrefaite,  on  doit  se  baser,  autant  que  possible, 
sur  le  prix  de  la  dernière  édition  licite  et  sur  le  nombre  d'exem- 
plaires de  l'édition  illicite  qu'on  juge  ou  qu'on  prouve  avoir  été 
venilus  ;art.  17;;  si  le  défendeur  a  agi  de  bonne  foi,  il  n'est 
d'ailleurs  tenu  que  de  remettre  à  la  partie  lésée  le  profit  qu'il  a 
réalisé  grâce  à  la  conlrefa(;on  par  lui  commise  (art.  18). 

1839.  —  Cette  loi  s'applique  à  toutes  les  œuvres  des  Nor- 
wégiens  ou  des  étrangers,  publiées  par  un  éditeur  norwégien; 
elle  peut  être  rendue  applicable  sous  condition  de  réciprocité 
en  tout  ou  en  partie,  par  ordonnance  royale,  aux  œuvres  étran- 
gères, alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  publiées  par  un  édi- 
teur norwégien  (art.  37i.  En  vertu  de  l'article  additionnel  au 
traité  de  commerce  du  30  déc.  1881  (maintenu  en  vigueur  le 
13  janv.  1892)  les  ressortissants  de  la  France  jouissent,  en  Nor- 
wège,  du  traitement  national.  —  V.  L'entrée  en  vigueur  de  la 
nouielli:'  loi  norucgienne  et  ses  conséquences  au  point  de  vue 
international  :  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1894,  p.  Z. 

1840.  —  111.  Suède.  —  En  matière  de  brevets  d'invention  , 
la  loi  du  16  mai  1884  [Ann.  lég.  étr.,  1883,  p.  641),  modifiée, 
dans  certaines  de  ses  parties,  par  la  loi  du  12  juin  1891  {.\nn. 
Ug.  étr.,  1892,  p.  796),  contient,  au  point  de  vue  de  la  contre- 
façon, les  dispositions  suivantes  :  une  amende  de  20  à  2,000  cou- 
ronnes peut,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  frapper  celui  qui, 
sans  le  consentement  du  breveté,  fabrique  en  Suède  un  objet 
qu'il  destine  à  la  vente  ou  applique,  à  la  fabrication  d'objets 
qu'il  désire  vendre,  un  procédé  breveté,  alors  qu'il  n'ignore  pas 
que  ce  produit  ou  ce  procédé  est  breveté.  Il  en  est  encore  ainsi 
à  l'égard  de  celui  qui  met  en  vente,  introduit  en  vue  de  la  vent', 
ou  utilise  dans  l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  industrie, 
ou  cède,  contre  compensation,  pour  le  profit  ou  l'utilité  d'autrui 
des  objets  brevetés  ou  fabriqués  d'après  des  procédés  brevetés 
qu'il  s'est  procurés  en  connaissance  de  cause;  le  breveté  peut 
demander  que  ces  marchandises  lui  soient  remises,  sauf  dé- 
duction de  leur  valeur  du  monlant  des  dommages-intérêts 
(art.  22). 

1841.  —  Ne  tombe  pas  sous  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  22  ceux  qui,  poursuivis  en  contrefaçon,  peuvent  invo- 
quer des  faits  de  possession  de  l'invention  antérieurs  à  la  de- 
mande du  brevet  lart.  16;  ;  de  même  le  roi  peut,  s'il  le  juge 
nécessaire,  rendre  libre  ou  attribuer  à  l'Etal  la  fabrication  de 
certains  objets  brevetés;  mais,  en  ce  cas,  le  breveté  a  droit  à 
une  indemnité  (art.  17). 

1842.  —  La  loi  du  o  juill.  1884,  sur  les  marques  Propr.  ind. 
[de  Berne],  1886,  p.  46),  reproduit,  dans  ses  art.  12  et  13,  les 
dispositions  correspondantes  des  arl.  12,  13  et  17  de  la  loi  norwé- 
gienne  du  26  mai  1884;  les  faits  répréhensibles  sont  identique- 
ment les  mêmes,  et  l'action  publique  ne  peut  être  mise  en  mou- 
vement que  sur  une  plainte  de  la  partie  lésée;  cependant  la  loi 
suédoise  est  plus  précise  que  la  loi  norwégienne  pour  ce  qui  est 
de  la  détermination  de  la  pénalité  à  encourir;  c'est  ainsi  que  l'a- 
mende peut  varier  entre  20  et  2,000  couronnes,  et  que  si  l'acte 
est  particulièrement  grave,  il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

1843.  ~-  En  vertu  d'une  ordonnance  du  9  nov.  1888  (Propr. 
ind.  [de  Berne],  1889,  p.  138),  il  y  a  lieu  de  saisir  et  de  confis- 
quer toute  marchandise  destinée  à  être  vendue,  sur  laquelle  se 
trouve  appliqué  le  nom  d'une  localité,  d'un  immeuble,  d'un  éta- 
blissement industriel  ou  d'un  fabricant  suédois,  ou  toute  autre 
indication  pouvant  faire  croire  que  la  marchandise  a  été  fabri- 
quée en  Suède  (art.  1;.  lien  est  ditTérerament  toutefois  quand  la 
marchandise  a  été  réellement  fabriquée  en  Suède,  puis  exportée 
et  enfin  réimportée,  quand,  c<  outre  la  désignation  d'origine  sué- 
doise, il  est  indiqué  d'une  manière  claire  et  facilement  visible 
que  la  marchandise  est  de  fabrication  étrangère,  ou  quand  il  est 
du  reste  évident  qu'il  n'existe  pas  d'intention  de  tromper  par 
une  fausse  indication  d'origine  »  (art.  2). 

1844.  —  La  marchandise  ainsi  saisie  duitélre  mise  en  vente, 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  soit  possible  de  faire  apparaître  sur  la 
[narchandise  qu'elle  est  de  fabrication  étrangère  ou  de  faire  dis- 
paraître les  indications  de  nature  à  faire  croire  qu'elle  est  de 


fabrication  suédoise  ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  destruction  de  la  marchandise  (art.  3i. 

1845.  —  La  réforme  législative  concernant  la  garantie  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  qui,  en  Norwège,  a  abouti  à  la 
loi  du  4  juill.  1893  et  qui,  en  Danemark,  aboutira  dans  un  ave- 
nir prochain  au  vote  d'une  loi  pour  ainsi  dire  identique,  devait 
primitivement  s'étendre  à  tous  les  pays  Scandinaves,  mais  il  ne 
semble  pas  qu'au  moins  pour  le  moment  la  Suède  doive  suivre 
la  voie  que  lui  indiquent  le  Danemark  et  la  Norwège  (V.  Droit 
d'auteur  [de  Berne],  1892,  p.  117);  les  lois  actuellement  en  vi- 
gueur sont  celles  du  3  mai  1867,  relative  à  la  reproduction  des 
œuvres  d'art,  deux  lois  du  10  août  1877,  dont  l'une  concerne 
la  propriété  littéraire  et  dont  l'autre  porte  extension  de  la  loi  du 
3  mai  1867,  et  enfin  la  lui  du  10  janv.  18S3,  qui  modifie  les  arl. 
3,  10  et  21,  L.  10  août  1877,  sur  la  propriété  littéraire.  —  Lyon- 
Caen  et  Delalain,  t.  1,  p.  521. 

1846.  —  En  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1867,  il  y  a  contr.^fa- 
çon  à  confectionner,  en  vue  de  la  vente,  des  reproductions 
d'œuvres  d'art  (et  les  photographies  ne  doivent  pas  être  com- 
prises dans  cette  catégorie,  —  Cour  suprême  de  Suède,  8  déc. 
1886,  Hjertstrôms,  Clunet,  89.178),  —  lorsque  le  procédé  de  re- 
production appartient  à  la  même  branche  d'art  que  celui  employé 
pour  la  production  de  l'œuvre  orik^inale;  il  ne  suffit  pas  d'ail- 
leurs, pour  faire  disparaître  la  contrefaçon,  que  la  reproduction 
ait  d'autres  dimensions  que  l'œuvre  originale,  que  l'on  ait  em- 
ployé pour  sa  fabrication  des  matières  différentes,  ou  qu'il  ait 
été  apporté  à  l'œuvre  originale  des  changements,  additions  ou 
suppressions,  si  l'œuvre,  malgré  ces  modifications,  conserve  le 
caractère  d'une  copie  ^art.  1);  toute  personne  peut  s'opposer 
pendant  sa  vie  à  ce  que  l'œuvre  d'art  qu'elle  a  miseau  jour  soit 
reproduite  par  un  procédé  mécanique  comme  la  photographie,  le 
moulage  ou  tout  autre  moyen  analogue;  ce  droit  passe  à  ses 
héritiers  pour  un  délai  de  dix  ans  (art.  2);  toute  iniraclion  à  la 
loi  de  I8G7  est  punie,  outre  les  dommages-intérêts  et  la  confis- 
cation, d'une  amende  de  20  à  1,000  couronnes. 

1847.  —  En  vertu  de  la  loi  du  10  août  1877,  modifiée  par  celle 
du  10  janv.  1883  dont  la  sanction  est  d'ailleurs  la  même  que 
celle  delà  loi  de  1867,  il  y  a  contrefaçon  à  reproduire  l'œuvre 
d'autrui  sans  son  consentement,  alors  même  que  l'on  a  apporté  à 
l'œuvre  originale  des  changements  ou  additions  sans  importance; 
il  y  a  aussi  contrefaçon  à  traduire  l'œuvre  d'autrui  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  cinq  ans  lorsque  l'intéressé  <■  en  publiant 
un  écrit,  s'est  réservé  par  un  avis  placé  en  tête  de  l'ouvrage  le 
droit  exclusif  de  le  traduire  en  une  ou  plusieurs  langues  dt'si- 
gnées  et  s'il  publie  la  traduction  dans  les  deux  ans  de  la  date  à 
laquelle   l'écrit  a  été  imprimé  pour  la  première  fois  »  (art.   3). 

1848.  —  En  conséquence,  un  auteur  français  qui,  sur  le 
titre  d'un  livre,  s'est  réservé  le  droit  de  reproduction  et  de  tra- 
duction de  son  ouvrage  sans  comprendre  expressément  la  langue 
suédoise  dans  cette  réserve,  ne  peut  se  plaindre  en  Suède  des 
traductions  dont  son  œuvre  est  l'objet.  —  Cour  suprême  de 
Suède,  22  juill.  1892,  Rundqvist ,  [Clunet,  94.1088] 

1849.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  une  contrefaçon 
le  fait  que  l'on  emprunte  certains  passages  à  un  livre  précédem- 
ment paru  lorsque  ceux-ci  sont  reproduits  dans  un  but  de  cri- 
tique, comme  éclaircissements  ou  comme  thème  de  développe- 
ments plus  considérables;  <i  il  n'y  a  pas  non  plus  de  contrefaçon 
dans  le  fait  de  reproduire  des  passages  d'un  écrit  imprimé,  ou 
même  l'écrit  entier,  s'il  est  de  peu  d'étendue  ,  dans  un  recueil 
composé  de  morceaux  différents,  destiné  soit  au  service  religieux, 
soit  à  l'enseignement  élémentaire  (lecture,  musique  ou  dessin), 
soit  à  un  exposé  historique,  ni  dans  le  fait  d'imprimer  des  pa- 
roles comme  texte  d'une  composition  musicale  »  (art.  11). 

§  26.  Serbie. 

1850.  —  En  vertu  d'une  loi  du  30  mai  1884,  relative  aux 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  qu'au  nom  commer- 
cial, il  y  a  lieu  de  traiter  comme  une  contrefaçon  tout  usage 
illicite  d'une  marque  sur  des  marchandises  ou  dans  des  réclames, 
annonces,  etc.,  tout  usage  illicite  du  nom,  de  la  raison  sociale 
ou  de  l'enseigne  d'un  tiers,  réalisé  dans  les  mêmes  conditions, 
toute  détention  de  marchandises  faussement  marquées,  alors  que 
l'on  refuse  de  faire  connaître  à  l'intéressé  le  nom  du  vendeur  ou 
toute  autre  indication  utile  pour  découvrir  l'auteur  de  la  lahri- 
calion  illicite.  .\u  surplus,  l'usurpation  de  nom  ou  de  raison 
sociale  subsiste  alors  même  que  l'on  a   pris  soin  de  l'aire  pré- 
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céder  ce  nom  ou  cette  raison  sociale  de  certaines  mentions  telles 
((lie  :  d'iipnH  le  système  de,  dit  ou  dite,  etc.  (art.  22).  Sont  aussi 
M  prohibés  l'entrée,  le  transit  et  le  dépôt  en  Serbie,  de  toute 
marchandise  portant  illicitement  la  niari|ue  d'un  négociant, 
agriculteur,  etc.,  serbe,  ou  en  général  une  marque  désignant 
ladite  marchandise  comme  étant  de  provenance  serbe  »  (art. 
231. 

1851.  —  La  pénalité  édictée  par  la  loi  sur  les  marques  et 
sur  les  noms  consiste  en  ce  que  l'intéressé  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  ou  demander  qu'au  lieu  de  dommages-inté- 
rêts, le  contrevenant  soit  frappé  à  son  profit  d'une  amende  d.' 
oO  à  300  dinars  (art.  20);  en  outre,  le  délinquant  dont  l'inlenlion 
frauduleuse  est  établie,  est  passible,  au  profil  du  Trésor,  d'une 
amende  de  oO  à  300  dinars,  sauf  d'ailleurs  l'application  de  pé- 
nalités établies  par  le  Code  pénal  (art.  2i);  en  cas  de  première 
récidive,  l'amende  peut  être  doublée;  en  cas  de  seconde  réci- 
dive, le  contrevenant  doit  être  condamné,  outre  cette  amende, 
à  un  emprisonnement  de  quinze  à  soi.xanle  jours;  dans  ce  der- 
nier cas,  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  à  raison 
d'un  jour  d'emprisonnement  par  o  dinars  d'amende  ,  lorsque  le 
tiers  de  la  valeur  des  biens  du  contrevenant  est  inférieur  au 
montant  de  l'amende;  de  plus,  au  cas  de  seconde  récidive,  l'éta- 
blissement ou  magasin  de  la  personne  poursuivie  peut  être  fermé 
pour  une  durée  de  trois  à  six  mois  (art.  23). 

1852.  —  Les  tribunau.x  compétents  sont  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  le  tribunal  de  commerce  de  Belgrade,  sauf  re- 
cours ,  ilans  un  délai  de  quinzaine  ,  devant  la  Cour  de  cassation 
(art.  29  et  30);  la  plainte  de  la  partie  lésée  est  nécessaire  pour 
que  les  poursuites  puissent  être  commencées  el  celles-ci  sont  ar- 
rêtées si  l'intéressé  se  désiste  (art.  31). 

1853.  —  Il  n'existe  pas  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique  en  Serbie,  bien  que,  d'après  l'art.  720,  C.  civ.  de  1844, 
"  un  règlement  spécial  doive  être  fait  en  ce  qui  concerne  la  pu- 
blication des  livres  el  les  rapports  entre  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs ».  —  Lyon-Caen  et  Deialain  ,  t.  1,  p.  519. 

1854.  —  La  Serbie  possède  une  loi  du  30  mai  tS84  {Propr. 
inil.  [de  Berne\  89.27),  concernant  les  dessins  el  modèles  indus- 
triels; nous  y  relevons  les  dispositions  suivantes  plus  particuliè- 
rement relatives  à  la  matière  de  la  contrefaçon  :  toute  repro- 
duction ou  imitation  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  et  toute  vente 
d'un  tel  dessin  ou  modèle  donnent  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée  qui  peut  aussi 
demander  la  destruction  des  outils  et  instruments  qui  ont  servi 
à  la  contrefaçon  (an.  16  et  17);  si  le  contrevenant  a  agi  frau- 
duleusement, une  amende  de  30  à  1,000  dinars  doit  être  pronon- 
cée contre  lui,  sans  préjudice  des  autres  pénalités  que  le  Code 
pénal  peut  édicter  (art.  186).  Les  peines  de  la  récidive  sont  en 
principe  les  mêmes  que  pour  le  cas  de  contrefaçon  de  marques 
(V.  stiprà,  ri.  1831);  toutefois,  la  peine  de  l'emprisonnement  ne 
peut  pas  dépasser  soixante  jours  et  le  magasin  ou  établissement 
du  délinquant  ne  peut  pas  être  fermé  sur  l'ordre  du  juge  (art.  19 
el  20). 

1855.  —  Au  cas  d'acquittement  de  la  personne  poursuivie, 
le  tribunal  peut,  si  l'accusation  a  été  calomnieuse,  condamner 
le  requérant  à  une  amende  de  300  dinars,  indépendammenl , 
d'ailleurs,  de  l'action  en  dommages-intérêts  qui  appartient  au 
défendeur  (art.  30). 

185G.  —  Les  tribunaux  chargés  de  connaître  des  infractions 
à  la  loi  de  1884  sont  les  tribunaux  de  première  instance  et  le 
tribunal  de  commerce  de  Belgrade  (art.  23);  une  poursuite  ne 
peut  être  engagée  contre  un  prétendu  délinquant  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'infraction 
tombant  sous  l'application  des  dispositions  du  Code  pénal;  les 
poursuites  engagées  sont  suspendues  si  le  demandeur  retire  sa 
plainte;  celui-ci  peut  toujours,  d'ailleurs,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  contrevenant  (art.  23);  "  il  peut  être  recouru  à  la 
Gourde  cassation  contre  les  jugements  intervenus  par  applica- 
tion delà  présente  loi,  dans  les  quinze  jours  qui  suivenlla  signi- 
fication desdils  jugements  "  larl.  31). 

§  27.  Suisse. 

1857.  —  La  loi  à  consulter  pour  conuailre  les  droits  des  in- 
venteurs brevetés,  est  celle  du  29  juin  IH88;  elle  a  été  modifiée 
dans  certaines  de  ses  dispositions  a  la  suite  d'un  arrêt  du  tribu- 
nal fédéral  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  Aucune  des  langues  na- 
tionales de  la  Suisse  n'a  de  prééminence  sur  les  autres  (Const., 


art.  116).  Aussi,  lorsqu'une  antinomie  se  remarque  entre  chacun 
des  textes  allemand,  français  ou  italien  d'une  loi  fédérale,  il  faut 
s'en  rapportera  rhistori(|ue  ,  à  la  genèse  de  la  loi  et  en  particu- 
lier à  sa  discussion  devant  les  Cliambres  fédérales  pour  détermi- 
ner quel  est,  des  textes  en  présence,  celui  qui  exprime  la  véri- 
table intention  du  législateur.  —  Trib.  féd.,  8  juill.  1892,  Société 
suisse  de  distributeurs  automatiques,  [Clunel,  93.246  et  la  note] 

1858.  — •  Spécialement,  comme  il  résulte  de  l'état  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  fédérale  de  1888  sur  les  brevets 
d'invention,  qu'en  ce  cas  le  texte  français  doit  être  considéré 
comme  contenant  la  pensée  du  législateur,  on  doit  admettre, 
malgré  les  différences  qu'olfrent,àcet  égard,  les  textes  allemand 
et  italien  ,  qu'il  est  impossible  de  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  ceux  qui,  sans  dol,  mais  uniquement  par  faute,  impru- 
dence ou  négligence,  ont  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation 
des  objets  contrefaits  ou  qui  les  ont  introduits  sur  le  territoire 
suisse.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans  la  même  affaire  et  dans  le 
même  sens,  mais  pour  des  motifs  différents.  Cour  de  cassation 
pénale  du  canton  de  Vaud,  24  mai  1892,  [Clunel,  92.1066  et  la 
note] 

1859.  —  11  résulte  de  la  loi  de  1888  amendée  dans  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  rappelées  que  nul  ne  peul,  sans  l'au- 
torisation du  propriétaire  du  brevet,  fabriquer  l'objet  breveté  ou 
en  faire  le  commerce  ;  si  l'objet  breveté  est  un  outil,  une  machine 
ou  un  autre  moyen  de  production,  l'utilisation  de  cet  objet  dans 
un  but  industriel  est  de  même  subordonnée  à  l'autorisation  du 
propriétaire  du  brevet.  Celte  autorisation  est  d'ailleurs  consi- 
dérée comme  accordée,  lorsque  l'objet  breveté  est  mis  en  vente 
sans  aucune  condition  (art.  3i.Le  brevet  n'est  pas  opposableaux 
personnes  qui,  au  moment  de  la  demande  de  brevet,  avaient  déjà 
exploité  l'invention  ou  pris  les  mesures  nécessaires  pour  son  ex- 
ploitation (art.  4). 

1860.  —  Décidé  à  cet  égard  que  »  la  loi  ne  garantit  pas  seu- 
lement contre  la  poursuite  du  breveté,  celui  qui  exploite  déjà 
l'invention  au  moment  de  la  demande  de  brevet  ■> ,  mais  encore 
celui  qui  a  «  pris  les  mesures  nécessaires  pour  son  exploita- 
tion ».  De  simples  décisions  non  suivies  d'exécution,  des  projets 
plus  ou  moins  arrêtés,  etc.,  ne  peuvent  certainement  pas  être 
considérés  comme  des  ce  mesures  »  dans  le  sens  indiqué  ci-des- 
sus. En  revanche,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire, 
de  l'invention  ail  commencé  lui-même  à  fabriquer  l'objet  de  celle- 
ci  ou  à  établir  les  installations  nécessaires  à  son  utilisation, 
dans  le  but  d'une  exploitation  durable;  les  «  mesures  »  néces- 
saires pour  l'exploitation  de  l'invention  doivent  encore  être  en- 
visagées comme  prises  lorsque  le  propriétaire  de  l'invention  a 
chargé  un  tiers  de  faire  les  travaux  ou  de  fournir  les  engins 
nécessaires  à  son  utilisation.  La  conclusion  d'une  telle  conven- 
tion ,  réglant  tous  les  points  nécessaires  et  liant  définitivement 
les  parties,  constitue  évidemment  une  mesure  prise  en  vue  de 
l'exploitation  de  l'invention,  tout  aussi  bien  que  lorsque  le  pro- 
priétaire de  celle-ci  commence  lui-même  la  construction  d'un 
bâtiment,  établit  un  modèle,  etc.  ».  —  Trib.  fédér.,  31  mai  1890, 
Meyer-Frohlich,  [Propr.  ind.  (de  Berne),  1891,  p.  36] 

1861.  —  Il  y  il  lieu  de  poursuivre,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  pénale,  ceux  qui  ^nt  contrefait  les  objets  brevetés 
ou  qui  les  ont  utilisés  illicitement,  ceux  qui  ont  vendu,  mis  en 
vente  ou  en  circulation  des  objets  contrefaits  ou  qui  les  ont  in- 
troduits sur  le  territoire  suisse,  ceux  qui  sciemment  ont  coopéré 
à  de  tels  actes  ou  en  ont  favorisé  ou  facilité  l'exécution  ,  ceux 
qui  refusent  de  déclarer  la  provenance  des  objets  contrefaits 
trouvés  en  leur  possession  (art.  24);  ceux  qui  ont  commis  dolo- 
sivement  l'un  de  ces  actes  doivent  èlrecondamnés  à  réparer  le  dom- 
mage causé  et  en  outre  à  une  amenrle  de  30  à  2,000  l'r.  ou  à  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  une  année  ou  de  ces  deux  peines 
réunies;  la  peine  peul  être  élevée  au  double  en  cas  de  récidive; 
elle  ne  peut  être  prononcée,  réserve  faite  de  l'indemnité  civile, 
lorsque  la  contravention  a  été  commise  par  simple  faute,  impru- 
dence ou  négligence  (art.  23).  —  'V.  infrà,  n.  1863. 

1862.  —  L'art.  26,  L.  26  sept.  1890,  permet  de  frapper, 
d'office  ou  sur  plainte,  d'une  amende  de  30  à  500  fr.  ou  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  trois  mois  celui  qui  sur  ses  ensei- 
gnes, annonces,  prospectus,  factures,  lettres  ou  papiers  de  com- 
merce, fait  indûment  usage  d'indicalions  de  provenance  ;  il  n'v  a 
pas  fausse  indication  de  provenance  lorsque  le  nom  d'une  localité 
a  été  apposé  sur  un  produit  fabriqué  ailleurs,  mais  pour  le  compte 
d'un  fabricant  ayant  son  principal  établissement  industriel  dans 
la  localité  indiquée  comme  lieu  de  fabrication  ,  pourvu,  toutefois. 
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que  l'inHication  de  provenance  soit  accompagnée  de  la  raison  de 
commerce  du  l'ahricant  ou,  à  défaut  d'espace  suffisant,  de  sa 
marque  de  faljrique  déposée;  il  n'y  a  pas  non  plus  fausse  indi- 
cation de  provenance  lorsqu'il  s'agit  de  la  dénominalion  d'un 
produit  par  un  nom  de  lieu  ou  de  pays  qui,  devenu  générique, 
indique  dans  le  langage  commercial,  la  nalure  du  produit  et  non 
la  provenance  du  pays  (art.  20). 

i8t>3.  —  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  soit  par  la  voie  civile,  soit 
par  la  loi  pénale,  quiconque  a  contrefait  la  marque  d'autrui  ou 
l'a  imitée  de  manière  à  induire  le  public  en  erreur,  quiconque  a 
usurpé  la  marque  d'autrui  pour  ses  propres  produits  ou  mar- 
chandises, quiconque  a  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation  des 
produits  ou  marchandises  revêtus  d'une  marque  qu'il  savait  être 
contrefaite,  imitée  ou  indûment  apposée,  quiconque  a  coopéré 
sciemment  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  infractions  ou  qui  en  a 
sciemment  favorisé  ou  facilité  l'exécution,  quiconque  refuse  de 
déclarer  la  provenance  de  produits  ou  de  marchandises  qui,  trou- 
vés en  sa  possession,  sont  revêtus  de  marques  contrefaites  imi- 
tées ou  indûment  apposées  (art.  24);  les  infractions  sont  punies 
d'une  amende  de  30  à  2,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  une  année  ou  de  ces  deux  peines  réunies;  la  peine  peut 
être  élevée  jusqu'au  double  en  cas  de  récidive;  elle  n'est  pas 
applicable  si  l'infraction  a  été  commise  par  simple  faule,  impru- 
dence ou  négligence  (art.  23). 

1864.  —  La  personne  accusée  de  contrefaçon  ne  peut,  sous 
réserve  de  l'indemnité  civile,  être  condamnée  au  correctionnel 
si  elle  n'a  pas  agi  par  dol  et  si  l'on  ne  peut  lui  reprocher  qu'une 
faule,  qu'une  imprudence  ou  une  négligence.  —  Trib.  féd.,  1"'' 
nov.  ISilO,  American  Waltham  Watch  Company,  [Clunet,  ',11.303] 

1865.  —  L'action  pénale  en  vertu  de  la  loi  de  1890  est  in- 
tentée soit  au  domicile  du  délinquant,  soit  au  lieu  où  le  délit  a 
été  commis;  les  poursuites  pénales  ne  peuvent  être  cumulées 
pour  le  même  délit;  les  poursuites  civiles  ou  pénales  ne  peuvent 
être  intentées  pour  faits  antérieurs  à  l'enregistrement  de  la  mar- 
que; l'action  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du  dernier  acte 
de  contravention  (art.  28);  les  jugements  des  tribunaux  canto- 
naux peuvent  être  déférés  au  tribunal  fédéral  quelle  que  soit  la 
valeur  du  litige  (art.  29);  c'est  le  tribunal  cantonal  compétent 
qui  ordonne  les  mesures  conservatoires  nécessaires,  notamment 
la  saisie  des  instruments  de  contrefaçon  et  des  objets  revêtus  de 
marques  contrefaites(art.  31).  Des  règles  identiques  ont  été  con- 
sacrées en  matière  de  brevets  d'invention  par  la  loi  de  1888,  dans 
ses  art.  26  et  s. 

1866.  —  Il  ne  serait  plus  exact  de  prétendre  actuellement 
que  les  usurpations  ou  mutations  de  noms  commerciaux  ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  des  dispositions  répressives  de  la  loi  fé- 
dérale sur  les  marques  de  fabrique;  —  Trib.  fédér.,  i''  nov. 
1890,  précité,  —  la  loi  du  26  sept.  1890  (entrée  en  vigueur  le 
l^'juill.  1891)  déclare,  en  elTet,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  les 
raisons  de  commerce  comme  de  véritables  marques  de  fabrique 
et  de  les  protéger  de  la  même  façon  que  celles-ci  (art.  1).  —  V. 
Gfeller,  La  projyriété  immatérielle  en  Suisse,  p.  79. 

1867.  —  La  loi  du  23  avr.  1883  concernant  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  ne  protège  pas  toujours  d'une  manière  suf- 
fisante les  auteurs  ou  les  artistes  contre  les  atteintes  dont  leurs 
œuvres  sont  l'objet.  Ainsi,  ne  constituent  pas  une  violation  du 
droit  d'auteur  :  a)  Quant  aux  œuvres  littéraires  :  la  reproduction 
d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  littéraires  ou  scien- 
tiilcjues  dans  des  critiques,  des  ouvrages  traitant  de  l'histoire, 
de  la  littérature,  ou  dans  des  recueils  destinés  à  l'enseignement 
scolain-,  à  condition  que  les  sources  utilisées  soient  indiquées;  la 
reproduction  des  lois,  des  décisions  ou  délibérations  des  auto- 
rités et  des  comptes  rendus  publics  d'une  administration;  la  pu- 
blication de  comptes  rendus  de  réunions  publiques,  la  repro- 
duction, avec  indication  de  la  source,  d'articles  extraitsdejournaux 
ou  recueils  périodiques,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  formellement 
déclaré  dans  le  journal  ou  recueil  même  que  la  reproduction  en 
est  interdite;  cette  interdiction  ne  peut,  toutefois,  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique  qui  ont  paru  dans  les  feuilles  pu- 
bliques; la  reproduction  des  nouvelles  du  jour,  lors  même  que 
la  source  ne  serait  pas  indiquée;  6)  Quant  aux  beaux-arts  :  la 
reproduction  fragmentaire  d'une  œuvre  appartenant  aux  arts 
du  dessin  dans  un  ouvrage  destiné  à  l'enseignement  scolaire  ;  la 
reproduction  d'objets  d'art  qui  se  trouvent  dans  les  rues  ou  sur 
les  places  publiques,  pourvu  que  cette  reproduction  n'ait  pas 
lieu  dans  la  forme  artistique  de  l'original;  la  reproduction  ou 
l'exécution  de  plans  ou  dessins  d'édifices  ou  de  parties  d'édilices 


déjà  construits,  pour  autant  que  ces  édifices  n'ont  pas  un  carac- 
tère artistique;  c)  Quant  aux  œuvres  dramatiques  et  musicales  : 
l'insertion,  dans  un  recueil  spécialement  destiné  à  l'école  ou  à 
l'église,  de  petites  compositions  musicales  déjà  publiées,  avec  ou 
sans  le  texte  original,  pourvu  que  la  source  soit  indiquée;  la 
reproduction  de  compositions  musicales  par  les  boites  à  musique 
et  autres  instruments  analogues  (art.  11).  —  V.  Dunaut,  Du  droit 
des  compositeurs  de  musique  et  des  auteurs  dramatiques  étran- 
gers en  Suisse  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1893,  p.  507. 

1868.  —  .Mais  une  contrefaçon  ne  devient  pas  licite  par  le 
fait  que  certains  changements  ont  été  apportés  à  l'œuvre  contre- 
faite, à  moins  toutefois  que  ces  changements  ne  soient  essen- 
tiels, c'est-à-dire  qu'ils  impriment  à  la  reproduction  le  caractère 
d'une  œuvre  nouvelle  ayant  une  valeur  artistique  propre.  —  Trib. 
fédér.,  10  juin  1892,  Squaberg  et  Riittger,  [Droit  d'auteur  (de 
Berne),  1892,  p.  102]  —  V.  Reichel ,  Consultation  relative  au 
droit  d'auteur  sur  les  œuvres  musicales  en  Suisse  :  Droit  d'auteur 
(de  Berne),  1893,  p.  34;  Schuster,  Das  Urheberrecht  der  Ton- 
kunst ,  p.  173;  Rùfenacht ,  Das  literarische  und  Kiimtlerische 
Urheberrecht  in  der  Schweiz,  p.  72  et  74,  note  I . 

1869.  —  Il  y  a  contrefaçon  à  reproduire  sur  des  cartes  de 
menu  les  principales  vues  d'une  ville,  lorsqu'au  lieu  de  les  repro- 
duire d'après  nature,  on  les  reproduit  d'après  des  dessins  pré- 
cédemment faits  par  un  tiers  ;  cette  pratique  ne  rentre  dans  aucun 
des  cas  exceptionnels  où,  d'après  la  loi  suisse,  la  reproduction  non 
autorisée  ne  constitue  pas  une  contrefaçon.  —  Cour  d'appel  et 
de  cassation  du  canton  d'Argovie,  14  juill.  1890,  Orell  Fussli , 
\Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  59]  —  Sic,  Chavegrin,  J.  du 
dr.  intern.  priv.,  année  1892,  p.  IH. 

1870.  —  Toute  personne  qui,  sciemment  ou  par  faute  grave, 
s'est  rendue  coupable  de  la  reproduction  d'œuvres  littéraires 
ou  artistiques,  ou  de  l'importation  ou  de  la  vente  d'œuvres  re- 
produites ou  contrefaites,  doit  en  dédommager  l'auteur  ou  son 
ayant-cause  sur  la  réclamation  de  ces  derniers.  Le  juge  déter- 
mine suivant  son  libre  arbitre  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts. Toute  personne  qui  opère,  sans  faute  grave  de  sa  part, 
une  reproduction  interdite,  qui  répand  un  ouvrage,  reproduit  une 
contrefaçon  ou  qui  en  organise  une  exécution  illicite,  ne  peut  être 
actionnée  que  pour  se  voir  interdire  les  actes  qui  troublent  la 
possession  de  l'ayant-droit  et,  s'il  y  a  dommage,  se  voir  con- 
damner à  restituer  l'enrichissement  sans  cause  permise  (art.  12). 
Toute  personne  qui,  sciemment  ou  par  faute  grave,  viole  le 
droit  d'auteur,  peut,  en  outre,  être  condamnée  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  et  suivant  la  gravité  de  la  contravention,  à 
une  amende  de  10  à  2,000  francs.  Dans  le  cas  où  la  raison, 
le  nom  ou  la  marque  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  a  aussi  été  imité, 
la  peine  peut  aller  jusqu'à  un  an  d'emprisonnement  ou  consister 
eumulativement  en  amende  et  emprisonnement  dans  les  limites 
indiquées.  La  participation  au  délit  et  la  tentative  sont  frappées 
d'une  peine  moins  élevée.  En  cas  de  récidive  la  peine  peut  être 
doublée  (art.  13).  Le  produit  des  amendes  entre  dans  la  caisse 
des  cantons.  En  fixant  une  amende,  le  juge  doit  prononcer  un 
emprisonnement  équivalent  pour  le  cas  où  l'amende  ne  pourrait 
être  payée  (art.  14). 

1871.  —  La  poursuite  pénale  a  lieu  conformément  à  la  pro- 
cédure du  canton  dans  lequel  la  plainte  a  été  portée.  Celle-ci 
peut  être  déposée  soit  au  domicile  de  la  partie  incriminée,  soit 
au  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  in- 
tervenir pour  le  même  délit  plusieurs  poursuites  pénales  (art. 
15).  Une  fois  l'action  introduite,  le  juge  peut  ordonner  les  me- 
sures provisionnelles  nécessaires  (saisie-arrêt,  caution,  inter- 
diction de  continuer  la  reproduction,  etc.).  L'action  civile  ou 
pénale  n'est  plus  recevable  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  , 
depuis  que  l'auteur  lésé  ou  ses  ayants-cause  ont  eu  connais- 
sance de  la  contrefaçon  ou  de  la  reproduction  et  de  la  personne 
du  délinquant,  et,  dans  tous  les  cas,  au  bout  de  cinq  ans  dès 
le  jour  de  la  publication  ,  de  la  représentation  ou  de  la  mise  en 
vente  de  l'œuvre  contrefaite  (art.  16  et  17).  —  V.  sur  l'effet  de 
la  prescription  acquise,  Trib.  comm.  Genève,  19  mars  1891, 
Ricordi,  [Clunet,  91.1038] 

1872.  —  La  loi  du  21  déc.  1888  sur  les  dessins  et  modèles 
industriels  consacre  en  principe,  dans  ses  art.  18  et  s.,  quant  à 
la  pénalité  et  quant  à  la  procédure,  les  mêmes  règles  que  celles 
admises  par  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  et  sur  les  mar- 
ques de  fabrique;  le  seul  article  qui  n'ait  pas  son  équivalent  dans 
ces  lois  d'ordre  analogue  est  l'art.  19  qui  soustrait  expresse^ 
ment   aux   peines   de   la   contrefaçon   le  libre   emploi,  pour   un 
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dessin  ou  modèle  présentant  d'ailleurs  les  caractères  de  la  nou- 
veauté, de  motifs  fifçurant  dans  des  dessins  ou  modèles  déposés, 
ainsi  que  les  modifications  d'armure  ou  de  la  disposition  des 
couleurs  d'un  tissu ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tissaj^e  an 
métier  Jacquard. 

§  28.  Tunisie. 

1873.  —  Les  art.  34  à  43,  L.  26  déc.  1888,  sur  les  brevets 
d'invention,  sont  la  reproduction  absolument  textuelle  des  art.  40 
à  49  de  la  loi  française  de  1844;  il  devient  donc  inutile  d'en  fournir 
un  commentaire;  remarquons,  toutefois,  que  l'amende  qui,  d'a- 
près la  loi  française,  varie  entre  100  et  2,000  fr.,  varie,  d'après 
la  loi  tunisienne,  entre  100  et  2,000  piastres  ;  ce  sont,  d'ailleurs, 
les  tribunaux  français  de  première  instance  et  jugeant  en  ma- 
tière civile  établis  en  Tunisie  qui  connaissent  de  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  brevets  d'invention  (art.  28).  —  V.  aussi 
Trib.  Tunis,  4  avr.  lS9o,  Di  Napoii,  ÏJ.  des  Trib.  fr.  de  Tunisie, 
9.ï.2til] 

1874.  —  De  même,  les  art.  26  et  27,  L.  3  juin  1889,  sur  les 
marques  de  fabrique,  qui  s'occupent  de  la  formalité  de  la  saisie 
et  de  la  description,  sont  copiés  textuellement  sur  les  art.  17  et 
18,  h.  franc,  de  18:i7;  il  est  donc  inutile  d'insister  à  cet  égard. 

1875.  —  Les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  de  toutes  contestations  relatives  à  l'ap- 
plicaiion  de  la  loi  de  1889;  les  actions  civiles  relatives  aux 
man|ues  (et  aussi  vraisemblablement  celles  relatives  au  nom 
commercial)  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  jugées  comme  matières  sommaires;  en  cas  d'action 
intentée  par  la  voie  correctionnelle,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle est  compétent  paur  statuer  sur  l'exception  de  propriété 
que  le  prévenu  peut  être  amené  à  soulever  pour  sa  défense 
(art.  2o  . 

1876.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  oO  piastres  à  3,000 
piastres  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement  :  ceux  qui  ont  contrefait  une  mar- 
que ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite;  ceux  qui  ont  frau- 
duleusement apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur 
commerce  une  marque  appartenant  à  autrui  ;  ceux  qui  ont  sciem- 
ment vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleuse  (art.  16);  la  peine  est 
d'une  amende  de  30  piastres  à  2,000  piastres  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment contre  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque  ,  en  ont  fait 
une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur  ou  ont 
fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  et  contre  ceux 
qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  pro- 
duits revêtus  d'une  telle  marque  (art.  17).  On  remarquera  que, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  la  peine,  ces  articles  sont 
la  reproduction  textuelle  des  art.  7  et  8  de  la  loi  française  de 
1857;  ils  donnent  donc  lieu  aux  mêmes  observations  et  aux 
mêmes  controverses. 

1877.  —  Les  différentes  peines  établies  par  les  lois  de  1889 
ne  peuvent  être  cumulées;  elles  peuvent  être  portées  au  double, 
en  cas  de  récidive,  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu, 
dans  les  cinq  années  précédentes,  une  condamnation  à  l'une  de 
ces  peines  (art.  19  et  20);  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, le  tribunal  peut,  en  cas  de  récidive,  réduire  l'empri- 
sonnement au-dessous  de  six  mois  et  l'amende  au-dessous  de  aO 
piastres;  il  peut  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  dr 
ces  peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement; 
mais,  en  aucun  cas,  cette  amende  ne  peut  être  inférieure  à  16 
piastres  (art.  21). 

1878.  -  L'art.  18,  L.  3  juin  1889,  est  la  reproduction  tex- 
tuelle de  la  loi  française  du  28  juill.  1824,  sur  les  noms  des  fa- 
bricants; mais,  à  raison  de  ce  que  le  Gode  pénal  français  n'a 
pas  été  promulgué  en  Tunisie,  ce  qui  se  comprend  d'ailleurs  ai- 
sément, puisque  la  Régence  n'est  placée  que  sous  le  protectorat 
de  la  France,  il  a  été  nécessaire  de  déclarer  directement  quelle 
pénalité  frapperait  ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions 
ili'  l'art.  18;  on  peut,  en  ce  cas,  outre  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  prononcer  un  emprisonnement  pouvant  va- 
rier entre  trois  mois  et  un  an  et  une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  et  qui  ne  peut 
être  inférieure  a  'M)  piastres;  l'art.  28  de  cette  même  loi,  relatif 
à  l'importation  de  produits  étrangers  portant  soit  la  marque, 
soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  ifunisie,  soit  l'indication 


d'un  nom  ou  d'un  lieu  de  fabrique  tunisienne  n'est  que  la  repro- 
duction de  l'art.  10  de  la  loi  française  de  t8.ï7;  il  est  donc  inu- 
tile d'insister  à  cet  égard. 

1879.  —  Pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  qui  viennent  d'être 
indiqués,  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'usurpation  d'un  nom  com- 
mercial, les  coupables  peuvent  être  privés  du  droit  de  participer 
aux  élections  des  chambres  de  commerce  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  dix  ans;  le  tribunal  peut  aussi  prescrire  l'affiche 
ou  l'insertion  du  jugement  (art.  22).  ^Iême  au  cas  d'acquittement, 
le  tribunal  peut  ordonner  la  conliscalion  des  produits  faussement 
marqués  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spé- 
cialement servi  à  commettre  le  délit  (art.  23). 

1880.  —  En  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1889,  la  contrefa- 
çon d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  commise  sur  le  territoire  de 
la  Régence  constitue  un  délit;  il  en  est  de  même  du  délit,  de 
l'exportation  et  de  l'expédition  des  ouvrages  contrefaits  ainsi  que 
de  leur  introduction  sur  le  territoire  tunisien  ;  sont  coupables  du 
même  délit  ceux  qui,  en  connaissance  de  cause,  vendent,  expo- 
sent en  vente,  tiennent  dans  leurs  magasins  pour  être  vendus  ou 
introduisent  sur  le  territoire  de  la  Régence,  dans  un  but  com- 
mercial, des  objets  contrefaits  (art.  6  et  7)  ;  le  droit  de  l'auteur 
sur  une  œuvre  littéraire  comprend  le  droit  exclusif  de  traduction, 
celui  sur  les  compositions  musicales  comporte  le  droit  exclusif 
de  faire  des  arrangements  sur  les  motifs  de  l'œuvre  originale 
(art.  4). 

1881.  —  Mais  le  droit  de  l'auteur  n'exclut  pas  le  droit  de 
faire  des  citations,  dans  un  but  de  critique,  de  polémique  ou  d'en- 
seignement; de  même,  chaque  journal  peut  reproduire  un  article 
publié  dans  un  autre  journal,  à  la  condition  d'en  indiquer  la 
source  ,à  moins  que  cet  article  ne  porte  une  mention  spéciale 
d'interdiction  (art.  3);  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  du 
domaine  privé  ne  constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale 
(art.  8). 

1882.  —  La  peine  consiste,  indépendamment  de  la  confis- 
cation des  objets  contrefaits  et  des  instruments  ayant  servi  di- 
rectement à  la  reproduction,  en  une  amende  de  .ïO  à  2,000  pias- 
tres; l'art.  463,  C.  pén.  franc,  peut,  d'ailleurs,  être  appliqué  et 
servir  ainsi,  au  cas  d'admission  des  circonstances  atténuantes,  à 
la  diminution  du  taux  de  l'amende  (art.  8  et  10). 

1883.  —  Les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  toutes  les  poursuites  en  contrefaçon,  mais  les  au- 
torités locales  doivent  donner,  en  toute  circonstance,  leur  cou- 
cours  aux  auteurs  pour  la  constatation  et  la  répression  de  tout 
fait  attentatoire  à  leurs  droits. 

§  29.  Ti-riQUiE. 

1884.  —  T^a  Turquie  possède  une  loi  du  10  mai  1888,  sur  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (Maillard  de  Marafy, 
t.  6,  p.  627);  comme  elle  est  la  reproduction  pour  ainsi  dire  in- 
tégrale de  la  loi  française  de  18o7,  nous  nous  abstiendrons  de 
l'analyser.  Jugé,  par  application  de  cette  loi,  que  les  Français 
dont  tes  marques  ont  été  déposées  en  Turquie,  au  ministère  du 
commerce,  peuvent  agir  en  contrefaçon  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels turcs;  ceux-ci  peuvent  d'ailleurs  prononcer  l'annula- 
tion du  dépôt  de  la  marque  contrefaisante.  —  Trib.  corr.  Stam- 
boul, 14  janv.  189.Ï,  Bardou-Job,  [Glu net,  9:i.4.ï8]  —  V.  sur 
la  portée  d'application  de  ce  texte,  Salem,  De  la  protection 
k'gale  des  marques  iHrangéres  en  Turquie  :.I.  du  dr.  intern.  prir., 
année  1888,  p.  719;  de  Maillard  de  Marafy,  t.  6,  p.  633. 
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DIVISION. 

§  1.  —  Notions  générales  et  hisloriciues  (n.  1  à  12). 

§2.  —  Caractères  distinctifs  et  éléments  du  délit  (n.  13  à 


§3. 


22). 
Pénalités  (n.  23  à  25). 


§  1.  Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  A  la  diiïérence  de  l'emploi  des  fausses  clefs  dans  Te-xé- 
cution  du  vol,  qui  n'est  qu'une  circonstance  aggravante  du  fait, 
la  fabrication  de  ces  instruments,  autrement  dit  la  contrefaçon 
ou  l'altération  des  clefs,  constitue  un  délit  spécial.  «  Ce  que  la 
loi  punit  ici,  dit  Faustin  Hélie,  c'est  encore  un  acte  préparatoire 
du  vol ,  la  fabrication  des  fausses  clefs  qui  doivent  servir  à  le 
commettre.  Le  législateur  a  prévu  que  cette  fabrication  ,  lors- 
qu'elle serait  faite  par  un  tiers  étranger  au  vol  même  ,  pourrait 
n'être  pas  considérée  comme  un  acte  de  complicité,  et  il  en  a 
fait  un  délit  sui  generis  ».  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  5,  n.  2111;  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr. 
pén.  franc.,  t.  o,  n.  182  et  183. 

2.  —  Bien  antérieurement  au  Code  pénal,  e.xistaient  des  rè- 
glements institués  dans  le  but  d'obvier  aux  dangers  et  inconvé- 
nients qui  pouvaient  résulter  pour  la  sécurité  et  l'ordre  publics 
soit  de  la  mise  en  vente,  soit  de  la  fabrication,  soit  de  l'altéra- 
tion des  clefs.  Ainsi,  une  ordonnance  de  police,  en  date  du  8  nov. 
1780,  exécutoire  pour  la  ville  de  Paris,  reproduisant  certaines 
dispositions  empruntées  à  un  arrêt  réglementaire  du  parlement 
de  Dijon  du  12  août  1748,  défendait  :  i<  A  tous  serruriers,  tail- 
landiers, et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ferrailleurs, 
vendeurs  et  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  et  à  toutes  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  d'exposer  en  vente  ou  débiter  aucune 
vieille  clef  ou  neuve  ,  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle  elle 
aura  été  faite,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende  pour  la  première 
fois  et  de  prison  en  cas  de  récidive,  el  même  d'être  poursuivis 
extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas  »  (art.  8). 

3.  —  ...  "  A  tous  compagnons  et  apprentis  serruriers  et  au- 
tres ouvriers  en  fer,  de  travailler,  forger  et  limer  des  clefs  et  des 
serrures  hors  des  boutiques  de  leurs  maîtres,  en  quelque  lieu 
que  ce  puisse  être,  et  d'y  avoir  des  outils,  ainsi  qu'à  tous  parti- 
culiers de  les  recevoir  à  cet  effet  dans  leur  maison  ou  logement, 
sous  peine  de  prison  contre  lesdits  compagnons,  apprentis  ser- 
ruriers et  ouvriers  en  fer,  et  d'amende  contre  lesdits  particuliers 
qui  les  recevront  chez  eux  à  cet  elfel  »  (art.  9). 

4.  —  ...  "  A  tous  ferrailleurs,  revendeurs,  crieurs  de  vieux 
fers,  d'avoir  des  étaux  et  limes  chez  eux,  de  limer,  faire  limer 
el  réparer  aucune  clef  dans  leurs  boutiques,  maisons  ou  ailleurs, 
sous  peine  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  prison  pour  le 
cas  de  récidive...  Aux  maîtres  serruriers,  ferraUeurs,  taillandiers, 
et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  l'orge  de  travailler  el  faire  tra- 
vailler dans  les  verrv'res  de  leurs  maisons  et  lieux  non  apparents, 
à  pf-ine  d'amende  et  de  telle  autre  punition  qu'il  appartiendra  » 
(art.  10). 

5.  —  ...  "  .\  tous  maîtres  serruriers,  compagnons  et  appren- 
tis d'ouvrir  aucunes  serrures  et  fermetures,  si  ce  n'est  par  l'or- 
dre exprès,  en  présence  et  sous  les  yeux  du  chef  de  la  maison 
où  ils  auraient  été  appelés...  A  tous  maîtres  serruriers,  compa- 


gnons et  apprentis,  de  forger  ou  faire  forger  aucune  clef  qu'au- 
paravant on  n'ait  mis  la  serrure  en  leur  possession  ,  ou  de  faire 
une  clef  sur  une  autre  clef,  sans  essayer  sur  la  serrure  la  clef 
servant  de  modèle,  el  ce  en  présence  du  chef  et  maître  de  la 
maison  où  sera  ladite  serrure,  et  de  délivrer  cette  clef  à  d'autre 
qu'audit  maître  ou  chef.  » 

6.  —  L'arrêt  de  règlement  du  12  août  1748  faisait  encore  dé- 
fense :  «  à  tous  maîtres  serruriers,  compagnons  el  apprentis  de 
fabriquer  aucune  clef  sur  dessin,  modèle  en  cire,  carton  tracé 
ou  tout  autre  patron,  comme  aussi  de  délivrera  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  aucune  clef  brute  ou  ébauchée,  quand  même 
on  ferait  apparoir  une  destination  ».  k  ...  De  vendre,  remettre 
et  délivrer  à  quelque  personne  que  ce  soit  des  rossignols  et 
crochets  propres  à  ouvrir  les  fermetures.  " 

7.  —  Le  même  règlement  interdisait  encore  aux  maîtres  ser- 
ruriers :  «  de  confier  à  leurs  compagnons  ou  apprentis  ces  ros- 
signols et  crochets,  qu'ils  devaient  tenir  renfermés  dans  un  lieu 
sur  pour  le  service  du  public,  et  de  ne  s'en  servir  que  sur  la 
réquisition  et  en  présence  du  chef  et  maître  de  la  maison.  » 

8.  —  Ces  dispositions  réglementaires  n'ont  pas  été  reproduites 
par  le  législateur  de  1810  el  paraissent  être  complètement  tom- 
bées en  désuétude.  Nous  ne  connaissons,  en  etîet,  aucun  règle- 
menl  de  police  en  ayant  prescrit  l'exécution  el  maintenu  par 
conséquent  la  force  exécutoire.  Elles  semblent  d'ailleurs  impli- 
citement abrogées  par  l'art.  399,  G.  pén.,  qui  punit  d'une  ma- 
nière générale  la  contrefaçon  el  l'altération  des  clefs. 

9.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  13  mai  1863,  modifîcative 
du  Gode  pénal,  l'art.  399  prononçait  la  peine  de  la  réclusion 
quand  l'auteur  de  la  contrefaçon  était  un  serrurier.  «  A  l'égard 
lies  fausses  clefs  proprement  dites,  lit-on  dans  l'exposé  des 
motifs,  la  loi  condamne  celui  qui  les  fabrique  à  des  peines  de 
police  correctionnelle;  elle  veut  même  que,  si  c'est  un  serrurier, 
il  subisse  la  peine  de  la  réclusion.  La  faute  doit  être  punie  plus 
rigoureusement  à  raison  de  la  facilité  qu'on  a  eue  de  la  com- 
mettre, el  la  confiance  nécessairement  attachée  à  cet  étal  exige 
d'autant  plus  de  précaution.  » 

10.  —  Le  nouvel  art.  399  n'a  fait  que  changer  la  qualifica- 
tion du  fait  de  fabrication  ou  altération  des  clefs  par  un  serru- 
rier en  réduisant,  même  pour  ce  cas,  la  sanction  à  une  peine 
correctionnelle.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  13  mai  1863 
explique  en  ces  termes  cette  atténuation  :  <c  La  contrefaçon  de 
clefs  punie  dans  cet  article  n'est  qu'un  acte  préparatoire  du  vol, 
ce  n'est  pas  un  commencement  d'exécution.  Il  n'est  pas  néces- 
saire même  que  la  contrefaçon  se  raltache  à  un  projet  particu- 
lier de  vol;  ce  serait  un  acte  de  complicité;  celte  incrimination 
d'un  acte  préparatoire,  très-légitime  dans  certains  cas,  et  celui- 
ci  est  du  nombre,  veut  néanmoins  de  la  modération  dans  la 
pénalité.  La  peine  de  la  réclusion  qui  est  dans  le  second  para- 
graphe a  paru  trop  forte.  La  circonstance  que  le  coupable  est 
un  serrurier  de  profession  ne  suffit  point;  elle  n'implique  pas  un 
abus  de  fonction,  de  pouvoir  ou  de  confiance  forcée.  Non  tou- 
tefois que  la  profession  soit  une  circonstance  indilTérente,  elle 
ajoute  au  péril  par  l'habileté  du  coupable  el  par  les  occasions; 
mais  une  aggravation  de  peine  pouvant  aller  jusqu'à  l'extrême 
limite  des  peines  correctionnelles  fera  certainement  à  cette 
circonstance  toute  la  part  qui  convient  »  [S.  Lois  annotées, 
63.55] 

11.  —  Le  rapport  concluait  dans  le  même  sens  :  <'  Sans  doute, 
porte-t-il,  la  profession  est  une  circonstance  aggravante  par 
l'habileté  qu'elle  donne  et  par  les  facilités  qu'elle  fournil.  Mais  il 
nous  semble  qu'on  tiendra  de  celte  circonstance  un  compte  suf- 
fisant en  punissant  la  contrefaçon  par  le  serrurier  de  l'empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  avec  les  incapacités  accessoires 
el  la  surveillance  »  [S.  Lois  annotées,  63.65] 

12. —  Sous  l'influence  de  ces  considérations,  l'art.  399  a  été 
modifié  el  ainsi  arrêté  :  n  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré 
des  clefs  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  el  à  une  amende  de  25  fr.  à  150  fr.  Si  le  coupable 
est  un  serrurier  de  profession,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  Il 
pourra,  en  outre,  être  privé  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moins  el  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine;  il  pourra  aussi 
être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la 
haule  police  pendant  le  même  nomhrp  d'années.  Le  tout  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  compli- 
cité de  crime.  » 
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§  2.  Caractères  disiinciif'i:  cl  éU'ments  du  délit. 

13.  —  Il  faut  bien  distinguer  le  fait  d'altérer  ou  de  contre- 
faire une  clef  du  fait  de  l'usage  d'une  fausse  clef.  L'usage  d'une 
fausse  clef  ne  constitue  pas  par  lui-même  un  fait  punissable.  Il 
n'est  considéré  par  la  loi  pénale  que  comme  une  circonstance 
aggravante  du  vol  qu'il  sert  à  commettre.  «  L'usage  des  fausses 
clefs,  écrit  Faustin  Hélie  ,  est  placé  par  l'art.  381  sur  le  même 
rang  que  l'escalade  et  l'effraction;  ces  trois  circonstances  sont 
complètement  assimilées;  elles  deviennent  aggravantes  dans  les 
mêmes  cas,  et  elles  entraînent  la  même  aggravation  de  peine. 
Ainsi,  de  même  que  l'escalade  et  l'elTraclion,  l'emploi  des  fausses 
clefs  n'est  incriminé  que  comme  acte  d'e.xécution  du  vol,  et  ten- 
dant dès  lors  à  en  aggraver  le  caractère.  Séparée  du  vol,  cette 
circonstance  n'est  passible  d'aucune  peine  ».  —  V.  F.  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal ,  t.  n,  n.  ^lOT. 

14.  —  .\\i  contraire,  l'altération  ou  la  contrefaçon  d'une  clef 
est  par  elle-même  un  délit  dès  qu'elle  a  été  faite  dans  un  bat 
frauduleux.  Deux  circonstances  sont  donc  nécessaires  pour  cons- 
tituer ce  délit.  Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  eu  contrefaçon  nu  altération 
des  clefs  ;  2°  que  cet  acte  ait  été  accompli  dans  un  but  fraudu- 
leux. —  Garraud,  op.  cit.,  t.  5,  n.  183. 

15.  —  Or,  en  quoi  consistent  soit  la  contrefaçon,  soit  l'altéra- 
tion des  clefs".' Les  mots  l'indiquent  eux-mêmes  :  contrefaire  c'esi 
représenter  un  objet  en  l'imitant  ;  altérer  c'est  falsifier  en  chan- 
geant la  forme  ou  la  substance  de  l'objet.  D'où  ces  définitions  : 
.(  la  contrefaçon  d'une  clef  consiste  dans  le  fait  de  la  fabrication, 
par  imitation,  d'une  clef  apte  à  l'usage  auquel  est  destinée  celle 
que  le  contrefacteur  imite  ».  "  L'altération  d'une  clef  résulte  des 
changements  qu'on  fait  subir  à  sa  forme  afin  de  lui  permettre 
d'ouvrir  une  serrure  à  laquelle  elle  n'est  pas  destinée,  o 

16.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  il  ne  sufllt  pas  que  l'a- 
gent ait  fabriqué  ou  altéré  une  clef  pour  être  passible  de  l'art.  399; 
il  faut  de  plus  qu'il  y  ail  de  sa  part  intention  frauduleuse.  A 
quels  caractères  cette  intention  se  reconnait-elle?  C'est  là  évi- 
demment un  point  laissé  à  l'appréciation  des  magistrats  qui  dé- 
cideront en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  et  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  .\insi  par  exemple,  il  n'y  aurait  pas 
de  délit  si  l'imitation  ou  l'altération  avait  été  ordonnée  par  le 
propriétaire  même  des  fermetures.  —  Carnot,  Commenlair-:  du 
Code  pénal ,  t.  2,  art.  399,  p.  341;  Chauveau  et  Hélie,  n.  2112; 
Garraud,  loc.  cit. 

17.  — .\u  contraire,  les  éléments  constitutifs  du  délit  se  trou- 
vent réunis  et  l'intention  frauduleuse  est  suffisamment  caracté- 
risée, lorsque  celui  qui  a  exécuté  le  travail,  sur  l'ordre  et  pour 
le  compte  d'autrui,  n'a  point  ignoré  la  fausseté  de  la  clef  et  la 
prévision  de  son  usage.  »  C'est  là,  ce  qui  constitue  le  délit  moral, 
l'intention  criminelle,  l'élément  indispensable  de  la  pénalité  cor- 
rectionnelle ».  —  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

18.  —  Remarquons  bien  cette  expression  :  prévision  de  soyi 
usaije;  c'est  cette  jirévision  qui  constitue  l'intention  criminelle 
exigée  pour  qu'il  y  ait  application  de  l'art.  399.  Si,  en  effet,  le 
contrefacteur  avait"  connaissance  du  crime  ou  du  délit  particulier 
en  vue  duquel  le  travail  a  été  commandé,  il  deviendrait  alors  com- 
plice du  crime  ou  du  délit  pour  la  perpétration  duquel  il  aurait 
fourni  la  clef  par  lui  fabriquée  ou  altérée.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé,  en  ce  sens,  que  si  le  fabricateur  avait  connu  la  desti- 
nation spéciale  et  actuelle  des  clefs  contrefaites,  s'il  avait  agi 
en  vue  d'un  vol  déterminé,  il  devrait  être  poursuivi,  comme  com- 
plice du  voleur.  —  Cass.,  13  juin  1811,  Clerici,  ^S.  et  P.  chr.] 

19.  —  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  dans  leur  Traité  du 
Code  pénal ,  déterminent  très-bien  le  cas  où  le  contrefacteur  des 
clefs  doit  être  poursuivi  comme  coupable  du  délit  de  l'art.  399 
ou  comme  complice  du  vol  que  la  fausse  clef  a  servi  à  commettre. 
«  Si  le  fabricateur,  écrivent  ces  auteurs,  a  prévu  seulement  que 
les  clefs  seraient  employées  à  commettre  des  vols,  s'il  les  a  fa- 
briquées avec  cette  destination  générale,  mais  sans  avoir  connu 
spécialement  le  projet  d'aucun  vol  particulier,  il  ne  peut  être 
poursuivi  qu'à  raison  du  fait  même  de  cette  fabrication  ;  c'est  un 
acte  distinct  du  vol  ,  bien  qu'il  l'ait  pn'paré  ;  c'est  précisément 
l'objet  de  l'incrimination  spéciale  de  l'art.  399.  Mais  si  le  fabri- 
cateur, au  contraire,  a  connu  le  projet  du  vol ,  et  a  l'abriqué  les 
clefs  en  vue  de  ce  projet  et  pour  aider  à  son  exécution,  il  doit 
être  considéré  comme  complice,  puisqu'il  a  préparé  les  instru- 
ments qui  ont  servi  à  le  commettre,  rt  les  a  fournis  sciemment 
et  avec  la  connaissance  de  l'objet  auquel  ils  étaient  ilestinés  ». 
—  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 


20.  —  Il  peut  arriver  que  le  fait  coupable  en  vue  duquel  les 
fausses  clefs  ont  été  fabriquées  n'ait  pas  pu  être  accompli ,  et 
que  le  tiers  qui  a  ordonné  la  fabrication  et  l'individu  qui  l'a  exé- 
cutée soient  déférés  à  la  justice  en  vertu  de  l'art.  399.  En  quelle 
qualité,  dans  ce  cas,  chacun  d'eux  sera-t-il  poursuivi?  .Nous 
pensons  que  l'art.  399  n'atteint  comme  coupable  du  délit  de  con- 
trefaçon ou  altération  des  clefs  que  l'auteur  de  cette  fabrication 
ou  de  cette  altération.  Quant  à  celui  sur  l'ordre  de  qui  le  travail 
a  été  exécuté,  il  ne  peut  être  puni  que  comme  complice  du  délit 
spécial  du  même  article,  en  ce  qu'il  a  fourni  des  instruments 
pour  le  commettre. 

21.  —  Après  avoir  prévu  l'accomplissement  du  délit  de  con- 
trefaçon des  clefs  par  quiconque,  c'est-à-dire  par  toute  personne 
sans  aucune  distinction,  l'art.  399  prévoit  le  cas  où  »  le  coupable 
est  un  serrurier  de  profession  ».  Dans  ce  cas,  la  qualité  de  l'au- 
teur ne  change  pas  les  éléments  constitutifs  du  délit;  mais  elle 
devient  une  circonstance  aggravante  de  nature  à  motiver  contre 
lui  une  augmentation  de  peine.  Le  législateur  a,  en  effet,  con- 
sidéré que  la  contrefaçon  des  clefs  commise  par  un  serrurier  de 
profession  était  un  acte  particulièrement  grave.  Le  serrurier 
commet  de  plus  qu'un  individu  qui  n'est  pas  du  métier,  un  abus 
de  profession;  il  agit  avec  la  connaissance  certaine  de  la  desti- 
nation à  laquelle  on  doit  emplover  les  clefs.  —  GarrauJ,  t.  .ï, 
n.  18.Ï. 

22.  —  En  présence  de  ces  mots  :  serrurier  de  profession , 
employés  par  l'art.  399  les  auteurs  se  sont  demandé  si  la  cir- 
constance aggravante  ne  devait  être  relevée  que  contre  les  chefs 
d'industrie,  comme  semble  l'indiquer  le  texte.  Mais  tous  ont  été 
d'accord  pour  reconnaître  que  l'art.  390  devait,  à  cet  égard,  être 
interprété  dans  le  sens  le  plus  large,  et  qu'il  avait  en  vu»  non 
le  chef  serrurier,  mais  l'homme  du  métier.  La  qualité  de  serru- 
rier s'applique,  en  effet,  aussi  bien  à  l'individu  employé  dans 
un  atelier  de  serrurerie  au  titre  de  compagnon  ou  d'apprenti, 
qu'aux  chefs  d'industrie. 

.i  3.  Pénalités. 

23.  —  En  donnant  {suprà,  n.  12),  le  texte  de  l'art.  399,  nous 
avons  fait  connaître  les  pénalités  encourues  à  raison  du  délit 
de  contrefaçon  ou  d'altération  de  clefs. 

24.  —  Faisons  seulement  remarquer  que  la  peine  accessoire 
de  la  surveillance  de  la  haute  police  se  trouve  aujourd'hui  rem- 
placée par  l'interdiction  de  séjour  iV.  L.  27  mai  188.Ï,  art.  19, 
§2). 

25.  —  L'art.  390  se  termine  par  cette  observation  que  toutes 
les  peines  qu'il  prévoit  sont  fixées  v  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  •>.  —  V.  sup'à, 
n.  18  et  19.  —  V.'aussi  suprà,  v°  Complicité,  et  infrà ,  y"  Vol. 
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C.  pén.,  art.  139-143. —L.  des  11-17  juin  IS'6^  (portant  fi.va- 
tion  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1860),  art.  21  ;  —  L.  14  juill.  1860  {sur  la  fabrication  et  te  com- 
merce des  armes  de  guerre);  —  L.  2  juill.  1862  {portant  It.cation 
du  budget  général  ordinaire  îles  dépensi's  et  des  recettes  de 
l'c.vercice  iHdS),  art.  21  ;  —  Décr.  2o  sept.  1870  (relatif  au  sceau 
de  l'Etat  et  au.c  sceaux,  timbres  et  cachets  îles  cours,  tribunau.v, 
justices  de  paix  et  notaires);  —  L.  26  nov.  1873  (relative  à  l'éta- 
blissement d'un  timbre  ou  signe  spécial,  destiné  à  être  apposé 
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sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique);  —  L.  11-12  juill. 
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CHAPITRE    I. 

CONTREFAÇON  DU    SCEAU  DE  l'ÉTAT  ,  DES  EFFETS   PUBLICS 
ET  BILLETS   DE  BANQUE. 

Section   I. 
Crimes  prévus  par  l'art.  139,  C.  pén. 

1.  —  L'art.  139,  C.  pén.,  prévoit  trois  faits  fort  différents,  et 
qu'il  importe  de  bien  distinguer,  parce  qu'ils  ne  présentent  pas 
tous  les  trois  le  même  caractère  :  la  contrefaçon  du  sceau  de 
l'Etal,  la  contrefaçon  des  effets  émis  par  le  Trésor  public  avec 
son  timbre,  et  enfin  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  auto- 
risés par  la  loi.  Le  premier  de  ces  crimes  présente  une  analogie 
évidente  avec  les  autres  faits  prévus  dans  les  autres  articles  du 
même  paragraphe  2  du  Code  pénal;  mais  le  second  se  rapproche 
plutùl  du  faux  en  écriture  publique,  prévu  par  les  art.  143  et  s., 
et  le  troisième  de  la  fausse  monnaie,  crime  prévu  et  puni  par  les 
art.  l'M  et  s.,  C.  pén.  —  Garraud,  Traité  théorique  el  pratique 
du  dr.pén.  français,  t.  3,  n  91;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
Théorie  du  Code' pi'nal ,  t.  2,  n.  603. 

§  1.  —  Contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat.  — 
Usage  du  sceau  contrefait. 

2.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat 
était  considérée  comme  un  crime  de  lèse-majesté  au  second  chef, 
et  les  édils  de  mars  1331  et  mars  1680  punissaient  le  contre- 
facteur de  la  peine  de  mort,  .<  afin,  disaient-ils,  de  donner  plus 
grande  crainte  et  terreur  à  ceux  qui  s'en  voudraient  mesler  ». 

—  Muyart  de  Vouglans,  Lois  criminelles,  p.  233;  Garraud,  t.  3, 
n.  92. 

3. —  L'Assemblée  constituante  n'avait  porté  contre  ce  fait  que 
la  peine  de  quinze  ans  de  fer  (C.  pén.,  25  sept. -6  oct.  1791, 
tit.  I ,  sect.  G,  art.  3). 

4.  —  Le  législateur  de  1810,  moins  indulgent,  porta  la  peine 
de  mort.  L'orateur  du  gouvernement  s'efforçait  de  justifier  cette 
sévérité  en  déclarant  que  ce  crime  »  est  un  véritable  crime  de 
lèse-majesté,  une  usurpation  de  la  souveraineté  »;  il  ajoutait 
qu'  Cl  il  mérite  la  plus  rigoureuse  de  toutes  les  peines  ».  —  Lo- 
cré,  t.  13,  p.  339. 

5.  —  Le  nouvel  art.  139,  tel  que  l'a  modifié  la  loi  du  28  avr. 
1832,  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ceux  qui  auront  con- 
trefait le  sceau  de  l'Etat  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait.  Cet 
art.  139  n'a  pas  été  touché  par  la  loi  de  révision  de  18(i3. 

6.  —  On  entend  par  sceau  de  l'Etat  celui  qui  s'appose  sur  les 
actes  du  gouvernement  ou  du  pouvoir  législatif,  tels  que  les 
décrets  el  les  lois.  Il  faut  le  distinguer  soigneusement  des  timbres 
du  gouvernement  ou  des  autorités,  dont  la  contrefaçon  est  pu- 
nie par  les  art.  140  et  142,  C.  pén.  —  Garraud,  t.  3,  n.  92. 

7.  —  Aux  termes  du  décret  des  23-27  sept.  1870,  art.  1  :  «  A 
l'avenir,  le  sceau  de  l'Etat  portera  d'un  côté,  pour  type,  la  figure 
de  la  Liberté,  et  pour  légende  :  .4u  nom  du  peuple  français;  de 
l'autre  côté  ,  une  couronne  de  chêne  el  d'olivier,  liée  par  une 
gerbe  de  blé;  au  milieu  delà  couronne  :  Ri^pulilv/ue  française, 
démocratique  une  et  indivisible;  et  pour  légende  :  Liberté, 
Egalité,  Fraternité  ».  On  distingue,  en  pratique,  le  grand  el  le 
petit  sceau.  Le  grand  sceau  est  appliqué,  au  moyen  d'un  cachet, 
sur  un  pain  de  cire  où  il  laisse  une  empreinte  en  relief;  il  est 
rattaché  par  des  lacs  à  la  pièce.  Le  petit  sceau  est  appliqué  di- 
rectement sur  la  pièce  au  moyen  d'un  timbre  sec.  .\u  reste,  celle 
distinction  n'a  ici  aucune  importance,  la  contrefaçon  du  petit 
sceau  étant  punie  de  la  même  peine  que  celle  du  grand  sceau. 

—  Blanche,  t.  3,  n.  81  ;  Garraud  ,  t.  3,  n.  92,  texte  et  note  3. 

8.  — •  Cette  matière  n'olfre  d'ailleurs  qu'un  intérêt  pratique 
fort  restreint.  Il  s'agit  là,  dit  .\I.  (jarraud  (t.  3,  n.  92i,  d'un 
li  crime  fictif,  car  le  sceau  de  l'Etat  n'ajoutant  aucune  force  aux 
actes  auxquels  il  est  apposé,  le  crime  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l'Etat  ou  le  crime  d'usage  du  sceau  contrefait  ne  s'est  jamais 
commis  et  ne  se  commettra  probablement  jamais  ».  Toutefois, 
une  telle  imitation  pourrait  avoir  pour  objet  de  faciliter  l'exécu- 
tion d'un  crime  politique  ou  de  servir  des  intérêts  privés,  par 
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exemple,  en  matière  de  dispense  de  parenté  ou  de  dispense  d'âge 
pour  contracter  mariage.  —  V.  aussi  Boitard,  de  Linage  et  Vil- 
ley, Leçons  de  droit  criminel,  n.  217;  Blanche,  loc.  cit. 

§  2.  Contrefaçon  ou  falsification  des  effets  émis  par  U  Trésor 
public  avec  son  timbre.  —  Usage  des  effets  contrefaits. 

9.  —  Les  effets  émis  par  le  Trésor  public  avec  son  timbre  , 
dont  la  contrefaçon  est  punie  par  la  seconde  disposition  de  l'art. 
139,  C.  pén.,  sont,  comme  le  disait  .M.  Defermon  dans  la  séance 
du  Conseil  d'Etat  du  22  oct.  1808,  ceux  que  le  Trésor  public  met 
en  circulation,  après  les  avoir  munis  de  son  timbre,  dans  le  but 
de  les  monétiser.  On  peut  citer  comme  exemples  de  ces  effets 
les  bons  du  Trésor  et  les  titres  de  rente  sur  l'Etat.  —  Blanche, 
t.  3,  n.  82;  Garraud,  t.  3,  n.  93  et  117.  —  V.  infrà ,  v'^  Dette 
publique,  Effets  publics. 

10.  —  Le  projet  du  Code  pénal  tendait  à  établir  une  distinc- 
tion entre  les  billets  de  banque  et  les  effets  du  Trésor,  dont  la 
contrefaçon  n'aurait  été  punie  que  de  la  déportation.  —  M.  Re- 
gnauld  et  après  lui  Cambacérès  demandèrent  que  les  obligations 
des  receveurs  généraux  fussent  assimilées  aux  billets  de  banque  : 
H  Dans  toute  l'Europe,  disaient-ils,  beaucoup  de  papiers  font 
office  de  monnaies.  Il  importe  donc  d'établir  des  peines  très-graves 
contre  ceux  qui  contrefont,  falsifient  ou  mettent  en  circulation 
des  papiers  accrédités  par  le  gouvernement.  Cette  précaution  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  plupart  des  transactions  sont  sol- 
dées par  la  voie  commode  du  papier;  en  conséquence,  la  peine 
infligée  aux  faux-monnayeurs  convient  aussi  aux  faussaires  dont 
s'agit  ».  M.  Treilhard,  sans  contester  le  principe,  voulut  en  res- 
treindre l'application  aux  effets  qui  sont  versés  au  Trésor  en 
exécution  d'une  loi.  Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Defermon, 
la  protection  de  l'art.  139  fut  limitée  aux  effets  revêtus  du  timbre 
du  Trésor  pifblic.  —  Procès-verbaux  du  Cons.  d'Et.,  22  oct. 
1808  :  Locré,  t.  30,  p.  823. 

11.  —  Il  s'ensuit  que  le  jury  est  tenu  de  s'expliquer  à  la  fois 
sur  la  qualité  des  effets  émis  par  le  Trésor  et  sur  la  circonstance 
que  ces  effets  étaient  revêtus  du  timbre  du  Trésor  public. 

12.  —  L'art.  139  serait  donc  inapplicable  à  la  contrefaçon  des 
effets  émis  par  le  Trésor  et  ne  portant  pas  son  timbre;  on  doit 
de  même  décider,  bien  que  la  question  soit  plus  délicate,  qu'il 
ne  serait  pas  applicable  à  la  contrefaçon  des  effets  qui  doivent 
normalement  porter  le  timbre  du  Trésor,  si  le  contrefacteur  s'était 
abstenu  d'imiter  ce  timbre  sur  l'effet  falsifié.  Sans  doute,  cet 
acte  ne  resterait  pas  sans  répression;  mais  il  faudrait  chercher 
dans  d'autres  textes  la  pénalité  applicable.  C'est  là  le  crime  de 
faux  en  écriture  publique,  qui  est  prévu  par  les  art.  143  et  s., 

C.  pén.,  et  puni  de  peines  différentes  suivant  que  le  faussaire  est 
ou  non  fonctionnaire  public.  —  Blanche,  t.  3,  n.  82;  Garraud, 
t.  3,  n.  93. 

13.  —  Par  application  du  même  principe,  il  faut  décider  que 
l'art.  139  est  également  inapplicable  à  la  contrefaçon  de  bons 
dits  obsidionaux,  émis  dans  une  ville  assiégée,  à  titre  de  papier- 
monnaie,  et  portant  la  signature  du  général  ou  du  préfet.  En 
effet,  ce  n'est  point  le  Trésor  public  qui  émet  ces  effets,  et  ils 
ne  sont  point  revêtus  du  timbre  du  Trésor.  —  V.  Garraud,  t.  3, 
n.93;  Dalcuc,  .lournat  du  ministère  public,  1871,  t.  14,  art.  1496. 
—  Conirà,  Dijon,  13  avr.  1871,  Delorme,  [S.  72.2.36,  P.  72.232, 

D.  72.2.19] 

g  3.  Contrefaçon  ou  falsification  des  billets  de  banque  autorisés 
par  la  loi.  —  Usage  des  billets  contrefaits. 

14.  —  La  disposition  de  l'art.  139,  qui  punit  la  contrefaçon  ou 
falsification  des  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi,  n  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  billets  de  la  Banque  de  France,  puisque  cet 
établissement  a  le  monopole  exclusif,  en  France,  de  l'émission  de 
bons  an  porteur,  immédiatpnient  convertibles  en  monnaie  métal- 
lique sur  leur  seule  présentation.  Les  bons,  émis  par  les  autres 
banques,  ne  forment  que  des  écritures  de  commerce,  el,  par 
conséquent,  la  contrefaçon  ou  falsification  qui  s'y  applique, 
n'emporte  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  147,  C.  pén.  »,  c'est- 
à-dire  les  travaux  forcés  à  temps,  laeine  applicable  au  crime  de 
faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque.  —  Garraud,  t.  3, 
n.  94;  Blanche,  t.  3,  n.  82;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  607. 

15.  —  Le  l'ait  de  contrefaçon  des  billets  de  banque,  disent 
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MM.  Chaiiveau  et  Hélie  it.  2,  n.  604),  est  une  véritable  fabrica- 
tion de  fausse  monnaie,  mais  avec  plus  de  facilités  pour  sa  per- 
pétration et  plus  de  périls  pour  la  société.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  jugé  nécessaire  d'y  appliquer  la  même  peine.  Déjà,  en 
effet,  l'art.  36,  L.  24  germ.  an  XI,  disait  que  "  les  fabrioateurs 
de  faux  billets,  soit  de  la  Banque  de  France,  soit  des  banques 
de  départements,  et  les  falsificateurs  de  billels  émis  par  elles, 
seront  assimilés  aux  faux-monnayeurs,  poursuivis,  jugés  et 
condamnés  comme  tels.  » 

16.  —  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  la  peine  appliquée  au 
fait  prévu  par  l'art.  139  était  celle  de  mort.  Le  Code  pénal  de 
1810,  en  l'édictant,  avait  suivi  les  errements  de  la  législation 
antérieure.  Ainsi,  l'art.  8  des  lettres  patentes  du  2  mai  1716  et 
l'art.  1,  Ord.  4  mai  1720,  appliquaient  la  peine  de  mort  à  toute 
contrefaction  des  ordonnances  tirées  sur  le  Trésor  royal,  des 
états  ou  extraits  de  distributions  émanant  du  Trésor  étales  billets 
de  banque;  de  même,  le  Code  pénal  des  23  sept. -6  nov.  1791 
portait  la  même  peine  contre  les  contrefacteurs  de  papiers  natio- 
naux ayant  cours  de  monnaie. 

17.  —  t>tte  sévérité  excessive  a  été  tempérée  par  la  loi  du 
28  avr.  1832,  laquelle,  considérant  que  ce  crime,  de  même  que 
celui  de  fausse  monnaie,  n'est  ,  après  tout,  qu'un  vol  avec  une 
circonstance  très-aggravante,  un  crime  contre  la  propriété  et  non 
contre  les  personnes,  a  substitué  à  la  peine  de  mort  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

18.  —  Deux  éléments  sont  nécessaires  à  l'existence  du  crime; 
un  fait  matériel,  qui  consiste,  soit  dans  la  falsification  cV un  billet 
de  banque,  soit  dans  ïusiige  d'un  billet  contrefait,  soit  dans  son 
introduction  sur  le  territoire  français;  et  une  intention  coupable, 
qui  consiste,  de  la  part  de  l'agent  dans  la  volonté  de  lancer  dans 
la  circulation  ou  de  faciliter  le  lancement  dans  la  circulation  de 
billets  qu'il  sait  contrefaits. 

19.  —  Il  faut  déduire  de  là  d'abord  que  l'accusé  reconnu  cou- 
pable d'avoir  fabriqué  de  faux  billets  de  banque  est  passible  des 
peines  portées  en  l'art.  139,  quand  même  il  n'aurait  pas  fait  usage 
des  billets  contrefaits.  —  Cass.,  21  mars  1834,  .Méligran,  |^S.  34. 
1.442,  P.  chr.] 

20.  —  Celui  qui,  pour  faire  revivre  des  billets  de  banque  re- 
tirés de  la  circulation  et  frappés  d'un  timbre  indiquant  qu'ils 
sont  annulés,  fait  disparaître  ce  timbre  par  des  procédés  chimi- 
ques, commet-il  le  crime  de  falsification  des  billets  de  banque, 
prévu  par  l'art.  139,  C.  pén.,  ou  le  crime  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  prévu  par  l'art.  147?  L'intérêt  de  la  question  est  évi- 
ilent  :  si  l'on  applique  à  cette  altération  l'art.  139,  le  crime  de- 
vra être  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  si,  au  contraire, 
on  applique  l'art.  147,  il  ne  sera  puni  que  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  La  question  est  controversée  (V.  suprà ,  V  Ban- 
que d'émission,  n.  3o9).  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé 
dans  le  premier  sens  par  le  motif»  que  ce  délit  est  une  altération 
de  billets  de  banque  annulés,  en  grattant  et  détruisant  le  mot 
annuh'.  dans  le  dessein  de  les  remettre  en  circulation  et  de  s'en 
approprier  le  montant;  que  cette  altération  constitue  le  crime  de 
faux  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ».  —  Cass.,  19  déc.  1807,  Ca- 
bourdin,  [S.  et  P.  chr."'  —  V.  aussi  Boitard,  de  Linage  et  Villey, 
n.  216.  —  Mais  ce  motif  est  Irès-failile,  et  nous  nous  rangeons  à 
l'avis  de  la  majorité  des  auteurs,  qui  estiment  que  l'art.  147  est 
seul  applicable  ici.  >•  Le  fait,  dit  M.  (jarraud  ,  ne  peut  être  assi- 
milé à  une  contrefaçon  ou  à  une  falsification  ,  car  le  billet  n'a 
l'-té  ni  contrefait,  ni  falsifié;  il  est  resté  toi  qu'il  était  sorti  de 
l'établissement,  au  moment  de  son  émission.  Il  y  a  eu  simple- 
ment ce  que  la  loi  appelle  ailleurs  une  altération  »  (Garraud,  t.  3, 
n.  94).  Nous  avons  dit  (v"  Banque  d'émission,  loc.  cit.)  que  la 
Cour  suprême  parait  s'être,  en  dernier  lieu,  rangée  à  cette  doc- 
trine. —  V.anal.  Cass  ,  2:;  févr.  1836,  Déjaker,  [S.  36.1.519, 
P.  chr.] 

21.  —  De  ce  que  la  loi  punit  seulement  la  contrefaçon  ou  fal- 
sification, Vusarje  et  ^introduction  en  France  des  billets  contre- 
faits, il  résulte  qu'elle  ne  punit  pas  leur  s\mp\e  exposition.  Donc, 
la  simple  exposition,  faite  par  un  changeur,  d'un  billet  contrefait 
ou  falsifié,  même  avec  l'intention  de  livrer  ce  billet  à  la  circula- 
lion,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  139,  C.  pén.  En  effet, 
comme  le  dit  .M.  Garraud,  «  on  ne  pourrait  considérer  ce  fait 
comme  uu  commencement  d'exécution  de  la  mise  en  circulation, 
c'est-à-dire  de  l'usage,  mais  tout  au  plus  comme  une  prépara- 
tion de  cet  usage  ».  Or.  on  sait  qm»  les  actes  préparatoires  du 
délit  ne  sont  pas  punissables;  il  faut  qu'il  y  ait  tentative  mani- 
festée par  un  commencement  d'exécution.  —  Garraud,  t.  3,  n. 


91,  texte  et  n.  1;  F.  Hélie,  La  pratique  criminelle,  t.  2.  n.  231  ; 
Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t    2,  n.  609. 

22.  —  Mais  l'usage  criminel  d'un  faux  billet  de  banque  est  ac- 
compli, et  non  simplement  tenté,  lorsque  ce  billet  a  été  offert  en 
paiement,  alors  même  que  la  personne  à  qui  l'offre  est  faite  re- 
fuse d'accepter  le  billet.  —  Dijon,  8  janv.  1873,  Colé  ,  [D.  75.5. 
243]  —  V.  aussi  Bourges,  21  oct.  1843,  Caffiot,  [D.  45.4.503] 

23.  —  On  sait  que  l'art.  133,  C.  pén.,  modifié  en  1863,  dé- 
clare que  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  mon- 
naies contrefaites,  altérées  ou  colorées,  les  ont  remises  en  cir- 
culation, ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  participé  au  crime 
d'émission  de  fausse  monnaie  S'ils  rejettent  les  pièces  dans  la 
circulation  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  ils 
sont  punis  d'une  simple  amende.  Les  dispositions  de  l'art.  135 
sont-elles  applicables  à  l'individu  qui,  ayant  reçu  pour  bon  un 
billet  contrefait,  le  remet  en  circulation?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et, 
de  son  silence,  il  faut  conclure  que  les  dispositions  indulgentes 
de  l'art.  135  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  cas  prévus  par  l'art. 
139.  Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  une  cer- 
taine analogie  entre  ces  deux  cas,  et  il  est  permis  de  regretter 
que  le  législateur  n'ait  pas  édicté  des  peines  moins  sévères 
contre  celui  dont  le  but  unique  était  de  rejetter  ainsi  sur  un 
autre  le  dommage  qu'il  avait  souffert,  et  non  de  se  rendre  com- 
plice d'un  faux.  —  Blanche,  t.  3,  n.  87;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  608;  Garraud,  t.  3,  n.  93. 

24.  —  La  contrefaçon  des  billets  de  banque  étrangers  est-elle 
punissable  en  France,  et  tombe-t-elle  sous  le  coup  de  l'art.  133, 
C.  pén.,  qui  punit  la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères?  .Nous 
supposons,  bien  entendu  ,  réunies  les  conditions  qu'exige  l'art. 
133,  c'esl-à-dire  que  nous  nous  plaçons  dans  l'hypothèse  oii  la 
contrefaçon  aurait  lieu  en  France,  et  porterait  sur  des  titres 
ayant  cours  légal  et  force  libératoire  en  pays  étranger.  11  y  a  de 
fortes  raisons  de  douter.  D'une  part,  il  semble  résulter  à  contra- 
rio de  l'art.  139,  C.  pén.,  qui  ne  punit  que  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  autorisés  par  ta  loi,  que  la  contrefaçon  des  bil- 
lels de  banque  étrangers  n'est  pas  punie  par  cet  article,  puisque 
la  loi  française  n'a  pas  mission  de  les  autoriser;  d'autre  part, 
l'art.  133,  qui  statue  sur  la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères, 
ne  fait  aucune  allusion  aux  billets  de  banque  étrangers.  D'oii  il 
semble  résulter  que  ces  billets  ne  peuvent  être  considérés  ,  au 
point  de  vue  de  la  loi  pénale  française,  que  comme  des  effets 
publics  ou  de  commerce,  dont  la  contrefaçon,  si  elle  est  préjudi- 
ciable, ne  peut  être  punie  qu'en  vertu  de  l'art.  147,  C.  pén.,  et 
sous  la  qualification  de  faux  en  écriture  de  banque  ou  de  com- 
merce. Toutefois,  la  jurisprudence  s'est  rangée  à  l'opinion  oppo- 
sée, et  elle  décide  qu'on  doit  étendre  l'art.  133,  C.  pén.,  à  la 
falsification  des  billets  de  banque  ayant  cours  légal  à  l'étranger. 
Il  en  a  été  ainsi  décidé,  pour  les  billets  de  la  Banque  de  Prusse, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juill.  1858,  Géreaud, 
iS.  58.1.846,  P.  59.218]—  et  pour  les  billets  de  la  Banque  de 
Russie,  par  un  autre  arrêt  du  S  juill.  1867,  Krakacier,  [S.  68.1. 
141,  P.  68.1.315,  D.  68.3.223]  —'V.  aussi  Cass.,  17  sept.  1874, 
[Bull,  crim.,  n.  263]  -  On  cite  à  tort,  comme  contraire  à  celte 
jurisprudence,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8  févr.  1856,  P..., 
[S.  56.2.278,  P.  56.2.202,  D.  36.2.184]  —  aux  termes  duquel 
l'usage,  en  France,  de  laux  billels  de  la  Banque  d'Angleterre,  ne 
constitue  pas  le  crime  d'émission  de  fausse  monnaie  étrangère, 
mais  celui  d'usage  de  pièces  fausses.  La  cour  de  Paris  ne  fait, 
en  effet,  dans  ces  arrêts  ,  qu'appliquer  les  principes  proclamés 
par  la  jurisprudence  antérieure,  puisqu'elle  fonde  sa  dl-cision 
sur  ce  que  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  n'ont  pas  cours 
légal  en  Angleterre,  et  ne  sont  pas,  pour  ce  motif,  assimilables  à 
une  monnaie  métallique  ayant  cours.  —  V.  dans  l>'  sens  de  la 
jurisprudence,  Blanche,  t.  3,  n.  43.  —  Contra,  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  398;  Garraud,  t.  3.  n.  76,  texte  et  note  20 
et  21. 


S  4.  Réf/les  communes  au.v  trois  crimes  prévus  et  punis 
par  l'art.  139,  C.  pén. 

25.  —  Les  trois  crimes  prévus  par  l'art.  139  sont  régis  par 
un  certain  nombre  de  règles  communes.  Ainsi,  d'abord,  ils  sont 
frappés  des  mêmes  peines  :  les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
auxquels  vient  s'ajouter  l'amende  de  l'art.  164,  disposition  com- 
mune à  tous  les  crimes  que  prévoit  la  section  du  Code  pénal  dans 
laquelle  est  contenu  l'art.  1 39.  —  V.  sur  ce  dernier  point ,  Chau- 
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veau  et  F.  Hi^lie,  t.  2,  n.  600;  Blanche,  t.  3,  n.84;  Garraud,  t.  3, 
n.  9o. 

26.  —  En  second  lieu  ,  pour  les  trois  crimes  prévus  par  l'art. 
139,  ['usage  ou  ['inti-oduction  en  Friince  sont  assiniilés  par  la  loi 
à  la  contrefaçon  el  à  la  falsification.  Si  l'usage  est  fait  par  le 
conlrefacleur  lui-même,  ce  crime  se  confond  avec  celui  de  con- 
trefaçon; mais  si  l'usage  émane  d'un  autre  que  du  contrefacteur 
lui-même,  il  constitue  un  crime  distinct,  qui  ne  suppose  pas  né- 
cessairement, de  la  part  de  l'individu  qui  fait  usage  de  la  pièce 
contrefaite,  la  complicité  avec  le  contre'acleur.  Peu  importe  de 
quelle  manière  l'individu  qui  fait  usage  de  cette  pièce  se  l'est 
procurée;  peu  importe  qu'il  existe  ou  qu'il  n'e.xiste  pas  une  en- 
tente entre  le  contrefacteur  et  lui.  f^e  crime  d'usage  de  la  pièce 
contrefaite  subsiste  dans  tous  les  cas,  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  l'usage  ail  eu  lieu  en  connaissance  de  cause.  —  Gar- 
raud ,  loc.  cit. 

27.  —  En  troisième  lieu,  l'art.  138,  C.  pén.,  qui  exempte  de 
toute  peine,  sauf  la  surveillance  de  la  haute  police,  les  individus 
coupables  des  crimes  mentionnés  aux  art.  132  et  133  si,  avant 
la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  ils  en 
ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  cons- 
tituées, ou  même  si,  après  les  poursuites  commencées,  ils  ont 
procuré  l'arrestation  des  coupables,  reçoit  son  application,  aux 
termes  de  l'art.  144,  C.  pén.,  aux  crimes  prévus  par  l'art.  139. 
—  Sic,   Garraud,   loc.  cit.:  Blanche,  t.  3,  n.  86;  Ghauveau  el 

F.  Hélie,  t.  2,  n.  609. 

28.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  territoriale  ou  per- 
sonnelle de  la  loi  pénale,  les  trois  crimes  prévus  par  l'art.  139, 

G.  pén.,  sont  également  assujettis  aux  mêmes  règles.  Ainsi  ils 
sont  punissables,  aux  termes  des  art.  .ï  el  7  combinés,  C.  instr. 
crim.  :  1°  s'ils  sont  commis  en  France,  par  un  étranger  ou  par 
un  français;  2°  s'ils  sont  commis  à  l'étranger  par  un  étranger 
ou  par  un  français.  —  Garraud,  loc.  cit.;  Blanche,  t.  3,  n.  88; 
Ghauveau  et  F.'  Hélie,  t.  2,  n.  609. 

29.  —  Lorsqu'il  s'agira,  au  cours  d'une  procédure  criminelle, 
de  qualifier  les  faits  incriminés  en  vertu  de  l'art.  139,  C.  pén., 
et  de  poser  les  questions  au  jury,  il  faudra  tenir  compte  des  trois 
règles  suivantes  :  1°  une  question  spéciale  devra  être  posée  au 
jury  pour  chaque  fait  de  falsification,  distingué  des  autres  par 
la  précision  de  ses  éléments  matériels;  2°  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
trefaçon ou  d'altération  ,  il  est  inutile  de  mentionner  spéciale- 
ment, dans  la  question  à  poser,  l'élément  intentionnel  du  délit. 
L'intention  criminelle  résulte  en  effet,  ipso  facto,  des  faits  de 
contrefaçon  ou  d'altération;  3°  mais  lorsqu'il  s'agira  d'un  fait 
d'usarje  ou  intro'luction  en  France,  la  question  à  poser  au  jury 
devra  comprendre  un  membre  de  phrase  précisant  l'intention 
criminelle  de  l'accusé,  qui  consiste,  dans  l'espèce,  dans  la  con- 
naissance de  la  falsification.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la 
jurisprudence  dislingue  :  lorsqu'il  s'agit  d'introrluction  en  France 
et  non  d'usage,  elle  décide  que  la  réponse  affirmative  du  jury  à 
la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  introduit 
en  France  un  faux  billet  de  banque  implique,  à  la  charge  de 
l'accusé,  la  connaissance  de  la  fausseté  de  ce  billet,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  soit  dit  que  cette  introduction  a  eu  lieu 
sciemment.  —  Gass.,  S  juill.  1867,  précité.  —  Garraud,  t.  3, 
n.  96.  —  V.  infrà,  v  Cour  d'assises. 


Section   II. 

I.ol  des  1 1-12  iiiill.  1885,  sur  la  labrication  et  le  colporlaoe 
fl'lmpriniés  (iguraul  des  valeurs  fiduciaires. 

30.  —  Nous  avons  déjà  {suprà.  v°  Colportage ,  n.  322  et  s.) 
donné  le  commentaire  de  cette  loi.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  présenter  ici  quelques  explications  complémentaires. 

31.  —  La  loi  a  sévèrement  réprimé  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque.  Mais,  comme  le  dit  .M.  Gomot  dans  un  rapport  à  la  Cham- 
bre des  députés,"  la  tromperie  a  ses  degrés  et  la  loi  n'a  pu  tout 
prévoir.  Depuis  quelques  années  le  commerce  français,  toujours 
i  la  recherche  fies  innovations,  lance  des  réclames  imprimées 
qui,  par  la  dimension  et  la  pAte  des  papiers,  le  dessin  des  vi- 
gnettes, les  caractères  épigraphiques  et  la  couleur  de  l'encre, 
se  rapprochent  de  plus  en  plus  des  billets  de  la  Banque  de  France. 
Ces  imprimés  ne  sont  pas  créés  dans  un  but  frauduleux;  ils 
sont  destinés  à  forcer  l'attention  du  public,  mais  ils  n'entrent 
pas   moins  dans  la  circulation.  (Quelque   défectueuse   que   soit 


souvent  l'imitation,  elle  est  de  nature  à  égarer  les  inattenlifs,  et 
les  illettrés.  Ses  imitations,  à  la  longue,  se  trouvent  alors  dé- 
tournées de  leur  destination  par  des  détenteurs  malhonnêtes,  et 
deviennent  entre  leurs  mains  un  instrument  de  fraude;  des  es- 
croqueries sont  commises  chaque  jour,  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels prononcent  des  condamnations  fréquentes.  Les  rigueurs 
de  la  justice  effraient  les  coupables,  mais  elles  sont  insuffisantes 
à  rassurer  le  public  dont  l'inquiétude  est  éveillée.  Sa  défiance 
contre  ceux  qui  le  trompent  par  des  billets  imités  pourrait 
tourner  un  jour  contre  le  billet  de  banque  lui-même  dont  l'au- 
thenticité paraîtrait  à  beaucoup  de  gens  trop  difficile  à  vérifier  ■. 
(Chambre  des  députés,  rapport  de  M.  Gomot  :  J.  off..  doc.  pari, 
d'août,  p.  4281. 

32.—  C'est  pourquoi,  le  19  févr.  I88.T,  M.M.  Tirard,  ministre 
des  Finances,  et  Martin-Feuillée ,  ministre  de  la  Justice,  pré- 
sentaient à  la  t:hambre  des  députés,  au  nom  du  gouvernement, 
un  projet  de  loi  portant  interdiction  de  fabriquer,  vendre,  col- 
porter ou  distribuer  tous  imprimés  ou  formules  simulant  les 
billets  de  banque  ou  autres  valeurs  fiduciaires.  —  Le  projet  de 
loi  fut  voté  sans  discussion  dans  les  deux  Chambres,  et  promul- 
gué le  11  juill.  188o  iJ.  off.  du  12  juill.).— V.,  pour  les  docu- 
ments parlementaires  et  le  texte  de  la  loi,  S.  Lofs  annotées,  1886, 
p.  4;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  1886,  p.  8. 

33.  —  Aux  termes  de  l'art,  t  de  la  loi,  <(  sont  interdits  la 
fabrication,  la  vente,  lé  colportage  et  la  distribution  de  tous  im- 
primés ou  formules  obtenus  par  un  procédé  quelconque  qui, 
par  leur  forme  extérieure,  présenteraient  avec  les  billets  de  ban- 
que, les  titres  de  rente,  vignettes  et  timbres  du  service  des 
postes  et  télégraphes  ou  des  régies  de  l'Etal,  actions,  obliga- 
tions, parts  d'intérêts,  coupons  de  dividende  ou  intérêts  y  alfé- 
rents,  et  généralement  avec  les  valeurs  fiduciaires  émises  par 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou  établissements  pu- 
blics, ainsi  que  par  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
privées,  une  ressemblance  de  nature  à  faciliter  l'acceptation 
desdits  imprimés  ou  formules,  aux  lieu  et  place  des  valeurs 
imitées  ».  La  prohibition  édictée  par  cet  article  s'applique, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Gomot,  à  la  fabrication,  à  la  vente, 
au  colportage  el  à  la  distribution,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  peut 
amener  la  création  et  la  diffusion  des  imprimés.  Mais  il  est  bien 
évident  que  les  rigueurs  de  la  loi  ne  sauraient  atteindre  le  dé- 
tenteur acoidenterqui  ne  détient  pas  dans  un  but  de  propagande 
ou  de  distribution. 

34.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  1 1 
juill.  1885,  et  spécialement  du  rapport  présenté  à  la  Chambre 
par  M.  Gomot,  que  l'intention  délictueuse  est  un  élément  essen- 
tiel de  l'incrimination  :  ..  Le  projet  donne  au  fait  prévu  et  puni 
le  caractère  intentionnel  qui  en  lait,  non  plus  une  simple  contra- 
vention, comme  sous  l'empire  du  décret  de  18r)2,  mais  un  dé- 
lit »  (S.  Lois  annotées.  1886,  p.  5,  2=00!.,  n.  1  ;  P.  Lois,  tiécr.. 
etc.,  1886,  p.  8,  i'"  col.,  n.  I).  —  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  décidé  qu'il  n'v  a  pas  infraction  à  la  loi  du  1 1  juill. 

1885,  dans  le  l'ait  d'un  directeur  d'agence  de  vente  à  crédit  de 
valeurs  à  lots  d'avoir  laissé,  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi,  entre  les  mains  de  ses  agents,  qui  ont  continué  à  en  l'aire 
usage,  des  imprimés,  fabriqués  antérieurement  à  la  loi,  et  qui, 
destinés  à  être  remis  aux  souscripteurs,  présentaient  avec  les 
titres  mêmes  des  valeurs  une  ressemblance  de  nature  à  en  faci- 
liter l'acceptation  aux  lieu  et  place  des  valeurs,  s'il_  n'est  pas 
établi  que  le  directeur  ait  agi  intentionnellement,  c'est-à-dire 
qu'il  ait  laissé  ces  imprimés  entre  les  mains  de  ses  agents  dans 
le  but  d'en  faire  continuer  la  distribution.  —  .Nancy,   1'"'  déc. 

1886,  Faurie  et  Nappé,  [S.  87.2.54,  P.  87.1.331,  D.  87.2.137] 
—  V.  suprà,  v"  Colportage ,  n.  334  et  s. 

35.  —  En  ce  qui  concerne  lès  pénalités  édictées  par  la  loi 
du  11  juill.  1885,  V.  siiprd,  V  Colportage,  n.  326  et  327. 


CHAPITRE    il. 

CIIIMES  PRÉVUS  PAR  l.'.AKT.    140,  C.    PÉ.\. 

§   1.  Contrefaçon  ou  falsification  des  timbres  nationaux,   des 
marteaux  de  l'FAat,  des  poinçons  de  garantie. 

36.  —  L'art.  140  prévoit  d'abord  la  contrefaçon  des  timbres 
nalionau.v.   Les   timbres   nationaux   sont  ceux  qui  portent   les 
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armoiries  de  l'Etat,  et  qui  sont  apposés  en  son  nom  sur  les  pièces 
que  le  gouvernement  délivre.  —  Il  faul  les  distinguer  des  tim- 
bres d'une  autoriti'  quelcoiujue ,  dont  la  contrefaçon  n'est  at- 
teinte que  par  l'art.  142.  «  La  différence  essentielle,  dit  M.  Gar- 
raud,  qui  molive  une  différence  de  pénalité,  consiste  en  ce  que 
les  timbres  nationaux  sont  apposés,  au  nom  même  de  l'Etat, 
par  une  administration  ou  une  autorité  qui  le  représente,  tandis 
que  les  autres  ne  sont  que  le  signe  ou  la  marque  de  l'autorité 
du  fonctionnaire  qui  en  fait  usage  ".  —  L'art.  2,  Décr.  25  sept. 
1870,  décrit  la  forme  des  timbres  dont  doivent  se  servir  les  au- 
torités judiciaires.  Ces  timbres  sont  aussi  employés  par  les  au- 
torités administratives  :  <'  Les  sceaux,  timbres  et  cachets  des 
cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et  notaires  porteront  pour 
type  la  figure  de  la  Liberté  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  le 
sceau  de  l'Etat;  pour  exergue  République  Française,  et  pour 
légende  le  titre  des  autorités  et  officiers  publics  par  lesquels  ils 
seront  appliqués  »  (Garraud,  t.  3,  n.  99,  texte  et  n.  16).  —  Ainsi, 
doit  être  réprimée  comme  contrefaçon  des  timbres  nationaux  la 
contrefaçon  des  timbres  imprimés  sur  les  cartes  à  jouer  (Cass., 
26  déc.  1807),  et  celle  des  timbres  apposés  sur  les  papiers  sou- 
mis aux  droits  du  timbre.  —  Cass.,  13  oot.  1843,  Constant,  [P. 
4.5.1.140^ 

37.  —  L'art.  140  punit  en  second  lieu  la  contrefaçon  des  mar- 
teaux de  l'Etat.  On  entend  par  marteaux  de  l'Elat,  en  matière 
forestière,  ceux  dont  les  agents  forestiers  et  de  la  marine  font 
usage.  L'art.  7,  C.  for.,  établit  une  distinction  entre  le  mar- 
teau national  uniforme,  qui  est  employé  dans  les  opérations 
de  balivage  et  de  martelage  (Ord.  l"^'  août  1827,  art.  36),  et  les 
marteaux  particuliers  dont  les  agents  et  gardes  sont  pourvus, 
servant  pour  marquer  les  bois  de  délit  et  les  chablis  (Ord.  l""' 
août  1827,  art.  37)."  Ces  deux  sortes  de  marteaux,  dit  M.  Gar- 
raud (t.  3,  n.  99),  étant  employés  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  pour 
son  service,  la  contrefaçon  ou  falsification  qui  en  serait  faite 
tomberait  certainement  sous  le  coup  de  l'art.  140».  —  Cass.,  16 
mars  1844,  Hector,  [S.  44.1.441,  P.  44.2.108] 

38.  —  Mais  l'art.  140  ne  saurait  s'appliquer  à  la  contrefaçon, 
non  des  marteaux  de  l'Ktat  usités  en  matière  forestière,  mais  des 
griffes  de  l'administration  des  forêts.  Quelques  personnes  ont 
même  pensé  qu'une  telle  contrefaçon  ne  tombait  sous  le  coup 
d'aucun  texte  de  loi.  —  Trib.  corr.  Compiègne ,  2  mai  1883, 
Dufour,  [D.  84.o.28o_j  —  Cette  solution  est  en  contradiction  avec 
tous  les  arrêts  antérieurs,  qui  eux-mêmes  se  partagent  entre  deux 
systèmes  :  les  uns  admettent,  ce  qui  ne  nous  parait  pas  exact, 
que  cette  contrefaçon  est  prévue  et  punie  par  l'art.  140,  C.  pén., 
les  autres  —  et  ce  nous  paraît  être  l'opinion  la  plus  rationnelle 
—  font  rentrer  ce  fait  parmi  les  crimes  prévus  par  l'art.  142,  qui 
punit  la  contrefaçon  des  marques  destinées  à  être  apposées,  au 
nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou 
de  marchandises.  —  Nancy,  16  nov.  1842  et  28  1843.  — janv. 
Orléans,  30  avr.  1877,  [Répert.  de  léqisl.  et  de  jurispr.  farest., 
t.  7,  n.  89]  —  Sic,  Garraud,  l.  3,  n.'99,  texte  et  note  18. 

39.  — Enfin,  l'art.  140  punit  la  contrefaçon  du  poinçon  ou 
des  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent. 
"  On  sait,  dit  M.  Garraud  (t.  3,  n.  99),  que,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  les  marques  d'un  produit  sont  reu'lues  obligatoires, 
par  exemple,  pour  les  produits  dont  le  consommateur  ne  pourrait 
que  très-difllcilement  vérifier  la  production  et  la -qualité.  C'est 
par  ce  motif  qu'est  établie  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Ces  deux  métaux  devant  être  employés  en  les  unissant 
dans  certaines  proportions,  que  la  loi  a  déterminées,  la  garantie 
consiste  dans  un  signe  de  l'emploi  du  titre  légal  :  elle  résulte  du 
poinçonnage  opéré,  par  les  bureaux  du  contrôle,  sur  les  objets 
fabriqués,  à  coté  du  poinçon  du  fabricant  ».  Il  est  bien  évident 
que  ce  n'est  pas  la  contrefaçon  du  poinçon  du  fabricant  que  la 
loi  a  entendu  réprimer  dans  l'art.  140,  mais  la  contrefaçon  du 
poinçon  de  l'Etat  servant  à  la  garantie. 

.S  2.  Usage  des  timbres,  marteaux  mi  priiiiçuns  contrefaits. 

40.  —  L'art.  140  punit,  comme  crime  distinct  de  la  contre- 
façon ,  Vusage  des  papiers,  effets,  timirres,  marteaux  ou  poinçons 
falsifiés  ou  contrefaits.  L'art.  140  entend  par  usage  trois  faits 
différents,  qu'il  réprime  avec  une  égale  sévérité  :  1»  le  fait  de 
se  servir,  pour  timbrer,  poinçonner  ou  marquer,  d'instruments 
contrelails;  2°  le  fait  de  débiter  frauduleusement  du  papier  tim- 
bré ,  ou  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  marqués  d'un  poinçon 


contrefait;  3»  le  fait  de  se  servir  de  papier  marqué  d'un  faux 
timbre.  «  Si  les  deux  premiers  faits,  dit  M.  Garraud  (t.3,  n.  100), 
méritaient  d'être  frappés  comme  les  faits  de  contrefaçon  ou  de 
falsification  ,  c'est  une  cruelle  injustice  de  frapper  de  la  même 
peine  le  fait  d'avoir,  avec  connaissance,  acheté  une  feuille  de 
papier  marquée  d'un  faux  timbre  et  de  s'en  être  servi  pourécrire 
un  acte  quelconque.  Celte  disposition  est  d'autant  plus  rigou- 
reuse, que  le  fait  d'altérer,  d'employer,  de  vendre  ou  de  tenter 
de  vendre  du  «  papier  timbré  ayant  déjà  servi  »  n'est  frappé 
que  d'une  amende  de  oO  fr.  àl,000fr.  (L.  2  juill.  1862,  art.  21)». 

41.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  140  ne  punit  que 
les  faits  de  contrefaçon  des  instruments  qui  servent  à  timbrer, 
et  l'usage,  soit  des  instruments  contrefaits,  soit  des  objets  mar- 
qués avec  ces  faux  timbres  ou  poinçons.  De  là  il  faul  déduire 
que  l'art.  140  ne  s'applique  pas  :  «  l"  k  la  contrefaçon  de  mar- 
ques forestières  ou  de  garantie,  lorsque  ces  marques  ont  été 
imitées,  sans  emploi  d'un  marteau  ou  d'un  poinçon  contrefait; 
2"  au  fait  d'appliquer,  sur  un  ouvrage  d'or  ou  d'argent  à  bas 
titre,  une  marque  apposée  par  le  bureau  de  garantie  sur  une 
matière  d'un  titre  plus  élevé;  3°  au  lait  de  détacher  d'anciens 
objets  d'or  ou  d'argent,  les  marques  d'un  ancien  poinçonnage, 
pour  les  transporter  sur  des  objets  fabriqués  plus  récemment,  et 
qui  ne  sont  que  des  imitations  ou  des  copies  d'originaux  ». 
Mais,  bien  entendu,  on  pourrait  réprimer  ces  faits  en  les  consi- 
dérant comme  des  fraudes  commerciales  ou  même  des  escroque- 
ries. —  Garraud,  t.  3,  n.  100,  texte  et  n.  20  et  21  ;  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  614;  Blanche,  t.  3,  n.  103. 

42.  —  Ces  solutions,  qui  paraissent  triompher  aujourd'hui 
en  doctrine,  sont  loin  d'être  admises  par  la  jurisprudence.  Ainsi , 
il  a  été  décidé  que  l'apposition  d'une  fausse  marque  forestière 
sur  des  arbres,  à  l'aide  d'un  instrument  quelconque,  et  avec 
l'intention  de  la  faire  passer  pour  la  marque  de  l'Elat,  constitue 
le  crime  de  contrefaçon  du  marteau  de  1  Etat,  puni  par  l'art.  140, 
C.  pén.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins  d'exactitude 
d'imitation  de  la  marque;  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
constituer  le  crime  de  contrefaçon  ,  que  la  marque  soit  une  con- 
trefaçon du  véritable  marteau  lui-même.  —  Cass.,  21  oct.  1813, 
Piamé,  [S.  et  P.  chr.];  —  o  déc.  1844,  Rabault,  [S.  45  1.771,  P. 
45.1.688,  D.  4.5.1.68];—  22  nov.  1801,  Corbe,  [S.  62.1.592,  P. 
62.1.:ioO,  D.  63.0.191]  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  140; 
Meaume,  C.  forest.,  sur  l'art.  7,  n.  36;  Blanche,  t.  3,  n.  94; 
F.  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n.  233. 

43.  —  Mais  cette  opinion  est  combattue  par  les  auteurs  les 
plus  récents  :  «  Il  nous  parait  difficile,  dit  M.  Garraud,  de  con- 
fondre la  contrefaçon  et  Vusage  du  marteau  ou  du  poinçon  na- 
tional, avec  l'imi(a(io«,  plus  ou  moins  exacte,  de  l'empreinte  elle- 
même.  En  effet,  le  même  danger  n'existe  pas  dans  les  deux  cas  : 
avec  un  faux  marteau  ou  un  faux  poinçon  ,  on  peut  multiplier 
les  marques;  une  fausse  empreinte  est  un  acte  isolé  ».  —  Gar- 
raud, t.  3,  n.  100.  note  20;  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Boi- 
tard,  de  Linage  et  Villey,  n.  217. — Au  reste,  la  Gourde  cassa- 
tion, dans  son  arrêt  précité  du  22  nov.  1861,  décide  avec  raison 
qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  les  termes  de  l'art.  140,  s'il  y 
a  absence  complète  d'imitation  :  par  exemple,  si  le  fait  consiste 
dans  le  simple  tracé  d'une  circonférence  imitant  la  tètedu  marteau, 
sans  addition  aucune  des  lettres  formant  la  marque  de  l'adminis- 
tration. 

44.  —  En  ce  qui  concerne  le  fait  de  l'individu  qui,  trouvant 
la  véritable  empreinte  apposée  sur  un  ouvrage  d'or  ou  d'argent 
par  l'administration  des  contributions,  la  transporte  frauduleu- 
sement sur  un  autre  ouvrage  non  marqué,  la  Cour  de  cassation 
reconnait  bien  qu'il  n'est  pas  prévu  par  l'art.  140;  mais  elle  sou- 
tient qu'il  doit  être  réprimé  par  application  de  l'art.  141,  qui 
punit  de  la  réclusion  celuiqui,s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent,  en  a 
tait  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat.  —  Cass.,  26 
mai  1876,  Daoud-Guigne,  [S.  76.1.437,  P.  76.1.1098,  D.  76.1. 
509]  —  Il  est  bien  évident  que  l'art.  140  ne  saurait  s'appliquer 
à  cette  espèce.  On  s'accordait,  dans  l'ancien  droit,  à  dire  que  ce 
fait  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1724, 
relative  à  la  contrefaçon  des  poinçons;  c'est  pourquoi  il  fallut 
une  nouvelle  ordonnance,  celle  du  19  avr.  1739,  pour  le  répri- 
mer. Aujourd'hui  encore,  il  est  bien  évident  que  le  fait  de  trans- 
porter sur  un  ouvrage  d'or  ou  d'argent  non  marqué  une  marque 
trouvée  sur  un  autre  objet  du  même  métal,  ne  constitue,  ni  une 
contrefaçon  du  poinçon  de  la  garantie,  ni  un  usage  d'une  mar- 
que contrefaite.  Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  décider  que  l'art. 
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141,  C.  pén.,  ne  s'aurait  s'appliquer  ici,  pas  plus  que  l'art.  140. 
En  elTet ,  cet  article  punit  bipn  celui  qui  s'est  procuré  les  vrais 
poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent,  et  en 
a  fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou 
inlérèts  de  l'Etat.  Mais  cet  article  suppose  un  vol  préalable,  ce- 
lui des  instruments  servant  au  poinçonnage  officiel  ;  l'usage  illi- 
cite n'est  puni  qu'autant  que  le  vol  dont  il  s'agit  l'a  précédé.  Or, 
ici,  les  vrais  poimons  n'ont  point  été  volés;  et  on  sait  qu'une 
pénalité  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  prévu  à  un  cas  analogue.  — 
ChauveauetF.  Hélie,  t.  2,  n.  62ii;  Garraud,  t.  3,  n.  100,  noie  21. 

45.  —  L'arrèl  précité  du  26  mai  1870  tranche  nue  autre  ques- 
tion, conni'xe  à  la  précédente.  Il  décide  que  l'art.  108,  L.  19 
bruni,  an  VI,  qui  punit  précisément  le  fait  d  avoir  en  sa  posses- 
sion des  ouvrages  d'or  et  d'argent  «  sur  lesquels  les  marques 
des  poinçons  se  trouvent  entées,  sondées  et  contretirées  en 
quelque  manière  que  ce  soit  »,  est  aujourd'liui  inapplicable. 
Cette  solution  doit  être  approuvée.  En  etîet ,  la  peine  prononcée 
pour  ce  fait  par  la  loi  du  19  bruni,  an  VI,  est  celle  des  fers,  au- 
jourd'hui abolie,  et  qui  ne  saurait  être  renoplacée  par  celle  des 
travaux  forcés  à  temps.  Il  existe,  en  effet,  entre  la  peine  des  fers 
et  celle  des  travaux  forcés  des  ditférences  nombreuses  qu'a  re- 
levées la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrèl  du  2  août  1831,  Lar- 
quay,  [S.  52.1.223,  P.  53.2.1o7,  D.  53..Ï.3481,  différences  qui 
constituent  une  raison  décisive  pour  empêcher  cette  substitution. 

—  Garraud,  t.  3,  n.  100,  n.  21. 

46.  —  L'individu  déclaré  non  coupable  de  complicité  d'usage 
de  timbres  contrefaits  peut  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts pour  avoir  mis  en  circulation  des  timbres  de  cette  espèce. 

—  Cass.,  3  déc.  1846,  Kejany,  [P.  47.1.729]  —  Il  peut,  en  effet, 
subsister  à  sa  charge  une  faute,  qui  peut  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  1382,  C.  civ.  Il  est  de  principe,  d'ailleurs,  qu'en 
matière  criminelle,  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  civile  aussi  bien  en  cas  d'acquittement  qu'en 
cas  de  condamnation.  —  V.  suprà,  v'"  Action  civile,  n.  468  et  s., 
Chose  jugce ,  n.  1089  et  s. 

47.  —  Les  différents  crimes  prévus  par  l'art.  140  sont  tous 
punis  de  la  peine  du  maximum  des  travaux  forcés  à  temps.  En 
cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes,  la  cour  d'assises 
sera  obligée  d'abaisser  la  peine  jusqu'au  minimum  des  travaux 
forcés  à  temps.  Cette  peine  pourra  même  être  lacullativement 
transformée  en  celle  de  la  léclusion.  La  peine  de  l'amende,  dont 
doivent  être  punis  les  faussaires,  aux  termes  de  l'art.  164,  C. 
pén.,  est  applicable  aux  crimes  prévus  par  l'art.  140.  Elle  est,  en 
effet,  commune  à  toutes  les  espèces  de  faux.  .Mais  on  np  saurait 
appliquer  aux  individus  coupables  de  crimes  prévus  par  l'art.  140, 
l'exemption  de  peine  que  l'art.  138  accorde  aux  révélateurs  du 
crime  de  fausse  monnaie.  —  Garraud,  t.  3,  n.  lOi. 

§  3.  Infractions  spcciaks. 

48.  —  La  loi  du  14  juill.  tS60,  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  armes  de  guerre,  punit  la  contrefaçon  des  poinçons 
d'épreuve  et  d'exportation  dont  se  sert  le  gouvernement  pour 
marquer  les  armes  de  guerre.  L'art,  lo  de  cette  loi  porte  en 
effet  :  "  La  contrefaçon  du  poinçon  d'épreuve  et  du  poinçon 
d'exportation  et  l'usage  frauduleux  des  poinçons  contrefaits  sont 
punis  d'une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  a  cinq  ans  ».  L'art.  16  est  ainsi  conçu  :  "  Est 
puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  quiconque  ,  s'étant  indûment  procuré  les 
vrais  poinçons  mentionnés  en  l'article  précédent,  en  a  fait 
usage  ».  L'art.  17  déclare  applicable  à  ces  délits  l'art.  463,  C. 
pén.  Le  fait  prévu  par  l'art,  la,  L.  14  juill.  1860,  est  analogue  à 
celui  que  prévoit  l'art.  140,  C.  pén.;  celui  que  prévoit  l'art.  16 
de  la  même  loi  est  analogue  à  celui  qui  est  réprimé  par  l'art.  141 , 
C.  pén.  -Mais  la  loi  du  14juill.  1860,  plus  indulgente  que  le  Code 
pénal,  n'appliijue  que  des  peines  correctionnelles  aux  infractions 
qu'elle  prévoit,  tandis  que  les  art.  140  et  141  portent  contre  les 
auteurs  d'infractions  analogues  des  peines  criminelles.  — Chau- 
veau  et  F.  M élie,  t.  2,  n.  624.  —  V.  aussi,  pour  le  texte  de  la  loi 
et  les  documents  législatifs  ("S.  Lois  annoli'cs  de  1860,  p.  56  et  s.). 

49.  —  Une  infraction  qu'il  faut  rapprocher  de  la  précédente 
a  été  créée  par  la  loi  du  26  nov.  1873,  relative  a  l'éiaLlissement 
d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques 
commerciales  et  de  fabriijue.  Cette  lui  dispose  que  tout  proprié- 
taire d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  déposée  confor- 


mément à  la  loi  du  23  juin  1857,  pourra  être  admis,  sur  sa  ré- 
quisition écrite ,  à  faire  apposer  par  l'Etat ,  soit  sur  les  étiquettes, 
bandes  ou  enveloppes  en  papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou 
estampilles  un  métal  sur  lequel  figure  sa  marque,  un  timbre  ou 
poinçon  spécial  destiné  à  affirmer  l'authenticité  de  cette  marque. 
L'art.  6  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  "  Ceux  qui  auront  contre- 
fait ou  falsifié  les  timbres  ou  poinçons  établis  par  la  présente 
loi,  ceux  qui  auront  fait  usage  des  timbres  ou  poinçons  falsi- 
fiés ou  contrefaits,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  140, 
C.  pén.,  sans  préjudice  des  réparations  civiles.  —  Tout  usage 
frauduleux  de  ces  timbres  ou  poinçons,  et  des  étiquettes,  bandes, 
enveloppes  et  estampilles  qui  en  seraient  revêtues,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'art  142  dudit  Code.  —  Il  pourra  être  fait 
application  des  dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén.  ».  —  V.  pour  le 
texte  de  la  loi  et  les  documents  législatifs,  S.  Lois  annotées  de 
1874,  p.  501. 


CHAPITRE  111. 

OSAGE  FRAUDULEUX  DES  VllAIS  il.MBBES  ,  MARTE.VUX  OU  POINÇONS. 

50.  —  Suivant  l'art.  141,  celui  qui,  s'étant  indûment  pro- 
curé les  vrais  timbres  ou  marteaux  ou  poinçons  ayant  l'une  des 
destinations  exprimées  en  l'art.  140,  en  aura  fail  une  application 
ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  et  inlérèts  de  l'Etat,  doit 
être  puni  de  la  réclusion.  L'art.  141  ne  prévoit  donc  pas  un  fait 
de  contrefaçon  mais  un  lait  d'emploi  abusif  des  poinçons  de 
l'Etal.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'art.  141  soit 
applicable.  11  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'un  emploi  abusif  du  poin- 
çon lui-même,  et  non  de  Vempreintc  laissée  par  ce  poinçon. 
Xous  avons  déjà  vu  (suprâ,  n.  42),  et  nous  verrons  plus  bas  que 
la  jurisprudence  n'admet  pas  cette  solution  ;  2°  que  l'emploi  abusif 
des  instruments  servant  à  marquer  ou  à  timbrer  soit  fait  par 
celui-là  même  qui  se  les  est  procurés;  3°  que  l'usage  fait  par  le 
délinquant  des  instruments  soit  préjudiciable  aux  intérêts,  non 
des  particuliers,  mais  de  l'Etat.  —  Garraud,  t.  3,  n.  102. 

51.  —  Le  seul  fait  d'avoir  tenté  de  se  procurer  indi'iment  les 
vrais  timbres,  marteaux  et  poinçons,  ne  suffirait  pas  pour  cons- 
tituer la  tentative  du  crime  prévu  par  l'art.  141.  La  tentative  ne 
devient  criminelle  qu'autant  que  celui  qui  s'est  emparé  de  ces 
objets  a  commencé  à  en  faire  usage.  —  .Mais  l'individu  qui  s'est 
indûment  procuré  les  timbres,  marteaux  ou  poinçons  de  l'Etat 
peut,  dans  certains  cas,  alors  qu'il  n'a  pas  commencé  à  en  faire 
usage,  être  poursuivi  comme  coupable  de  vol.  —  Carnot,  Com- 
mentaire sur  le  Code  pi^nal,  t.  1,  p.  454,  n.  1  et  2. 

52.  —  Conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, nous  déciderions,  avec  M.  Garraud  (t.  3,  n.  102,  note  23), 
que  «  l'enlèvement  de  la  marque  du  marteau  de  lEtat,  apposée 
sur  un  arbre  de  réserve,  pour  l'apposer  sur  un  arbre  non  ré- 
servé, ou  réciproquement,  ne  constituerait  pas  le  crime  d'emploi 
abusif  des  vrais  marteaux  de  l'administration  forestière,  prévu 
par  l'art.  141  ».  En  effet,  cet  article  ■'  prévoit  l'emploi  abusifdu 
vrai  marteau  de  l'Etat,  et  non  l'emploi  abusif  de  la  véritable 
marque  ».  .\ous  ne  saurions  donc  décider,  avec  la  Cour  de  cas- 
sation, que  le  fait  d'avoir  détaché  une  empreinte  régulièrement 
apposée  sur  un  arbre  en  délivrance  dans  une  coupe  de  forêt  do- 
maniale, et  de  l'avoir  frauduleusement  replacée,  dans  la  même 
coupe,  sur  un  arbre  réservé  qui  venait  d'être  illégalement  abattu, 
pour  cacher  aux  yeux  des  agents  le  délit  ainsi  commis,  constitue 
l'application,  ou  usage  préjudiciable  à  l'Etat,  de  vraies  marques 
forestières,  fait  réprimé  par  l'art.  141,  C.  pén.  —  Cass.,  12  août 
1865,  Lechaine,  [S.  66.1.182,  P.  66.1.444,  D.  66.1.1411  —  Mais 
cet  arrêt  décide  à  bon  droit,  selon  nous,  qu'on  peut  voir  dans 
ce  l'ait  une  violation  de  l'art.  439,  C.  pén.,  qui  punil  la  destruc- 
tion des  actes  originaux  de  l'autorité  publique  opérant  obliga- 
tion ou  décharge.  11  est  vrai  que,  dans  cette  espèce,  les  em- 
preintes forestières  n'avaient  pas  été  détruites  matériellement, 
et  qu'elles  avaient  été  seulement  déplacées;  mais  il  y  a  destruc- 
tion au  sens  légal  du  mot,  par  cela  seul  que  la  marque  a  cessé 
d'exister  pour  son  objet,  dans  sa  destination,  et  que  la  loi  a 
perdu  sa  garantie.  —  Cass.,  14  août  1812,  Cassel,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  4  mai  1822,  Schwanger,  [S.  et  P.  chr,];  —  8  févr.  1850, 
Boissard,  [S.  .50.1.630,  P.  52.1,415,  D,  o0.o.243]  —  Contre, 
Blanche,  t.  3,  n.  101. 

53.  —   Quant  à  M.  Garraud  (toc.  cit.),  il  pense  que  ce  fait 
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n'esl  pas  plus  réprimé  par  l'art.  439  que  par  l'art.  141  et  qu'il 
reste  impuni.  Celte  dernière  solution  ne  saurait  faire  de  doute 
pour  nous  lorsque  le  délinquant,  au  lieu  de  déplacer  la  marque, 
détruit  des  marques  apposées  sur  des  arbres  de  réserve,  dans 
l'intention  de  se  les  approprier.  —  V.,  dans  ce  sens,  les  arrêts 
cités  au  n"  précédent,  et  Bourguignon,  t.  2,  sur  l'art.  439,  n.  6; 
Meaume,  t.  1,  n.  37;  Blanche,  t.  3,  n.  102.  —  Contra.  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2371. 

54.  —  Nous  avons  vu  (.<î/prà,  n.  44),  que  l'art.  i41  ne  prévoi 
pas  le  fait  d'un  individu  qui  transporterait  frauduleusement  la 
marque  apposée  par  le  bureau  de  garantie,  d'un  ouvrage  marqué 
sur  un  ouvrage  non  marqué.  De  même,  ne  saurait  constituer 
l'usage  frauduleux  des  vrais  timbres  de  l'Etat,  le  fait  de  faire 
disparaître  complètement,  au  moyen  de  procédés  chimiques,  le 
corps  d'écriture  recouvrant  une  feuille  de  papier  timbré,  de  fa- 
çon qu'elle  puisse  servir  à  la  transcription  de  nouveaux  actes. 
Ce  fait  était  prévu  par  les  art.  22  et  26,  L.  13  bruin.  an  Vil, 
(|ui  le  punissait  d'une  amende  de  30  fr.  pour  chaque  contraven- 
tion. Il  tombe  aujourd'hui  sous  le  coup  de  l'art.  21  ,  L.  2  juill. 
1862,  qui  punit  ceux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  ont 
altéré,  employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  du  papier  timbré  ayant 
déjà  servi,  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.,  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, d'une  amende  double  à  la  première  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  mois,  le  tout  avec  application  possible 
de  l'art.  463,  C.  pén.  —  Cass.,  11  juill.  1834,  Monié,  [S.  34.1. 
738,  P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  t.  3,  n.  102.  —  V.  aussi  Trib. 
Versailles,  21  janv.  1847,  N...,  [D.  47.4.46.Ï] 

55.  —  .\vant  la  loi  du  2  juill.  1862,  le  fait  de  découper  l'em- 
preinte de  timbre  d'une  feuille  de  papier  timbré,  ayant  déjà  servi, 
pour  la  coller  sur  une  feuille  de  papier  libre,  afin  de  la  faire  passer 
pour  une  feuille  de  papier  timbré,  ne  constituait  ni  crime,  ni 
délit.  —  Baslia,  5  mars  1S.'58,  Maltei,  [U.  60.2.27]  —  Ce  fait  est 
aujourd'hui  réfirimé  par  la  loi  du  2  juill.  1862.  Une  loi  du  H 
juin  I8.')9  frappe  des  peines  énoncées  au  numéro  précédent  l'u- 
sage frauduleux  de  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi;  et  cette  dis- 
position a  été  successivement  étendue  aux  timbres  mobiles  créés 
par  la  législation  fiscale.  —  Garraud,  t.  3,  n.  102,  texte  et  notes 
27  et  28. 

56.  —  Les  crimes  prévus  par  l'art.  141,  sont  punis  de  la  peine 
de  la  réclusion,  à  laquelle  vient  s'ajouter  l'amende  de  l'art.  164. 
Mais  l'exemption  de  peins  que  l'art.  138  accorde  aux  dénoncia- 
teurs en  matière  de  fausse  monnaie,  ne  saurait  s'appliquer  ici. 
—  ''larraud,  t.  3,  n.  102. 


CHAPITRE  IV. 

CONTREFAÇON  DES  MARQUES  DU  GOUVEltNEMENT  OU  DES  AUTOHITÉS. 
—  USAGE  DES  -MARQUES    CONTREFAITES. 

57.  —  L'art.  142  prévoyaitel  punissait  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion trois  faits  différents  :  1"  la  contrefaçon  des  marques  desti- 
nées à  être  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises,  et  l'usage  de  ces  fausses 
marques;  2°  la  contrefaçon  des  sceaux,  timbres  ou  marques  d'une 
autorité  quelconque,  ainsi  que  l'usage  de  ces  sceaux,  timbres  ou 
marques  ainsi  contrefaits;  3°  la  contrefaçon  des  sceaux,  timbres 
ou  marques  des  établissements  particuliers  de  banque  ou  de  com- 
merce, et  l'usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits. 
Une  loi  du  13  mai  1863,  modilicalive  des  art.  142  et  143,  C.  pén., 
a  modifié  cette  matière  au  double  point  de  vue  des  faits  réprimés 
et  de  la  peine  appliquée  :  1"  d'une  part,  cette  loi  a  supprimé, 
comme  punie  par  la  loi  spéciale  du  23  juin  ISiiS,  la  disposition 
concernant  lu  contrefaçon  des  sceaux,  marques  et  timbres  des 
établissements  particuliers  de  banque  et  de  commerce;  d'autre 
part,  par  une  addition  à  l'art.  142,  elle  a  réprimé  la  contrefaçon 
des  timbres-poste,  et  l'usage  des  timbres-poste  contrefaits;  2°  elle 
a  remplacé,  en  cette  matière,  la  peine  de  la  réclusion  par  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  (S.  Lois  unnoh'es,  1863,  p.  41  ; 
P.  Lois ,  déiTP.U ,  etc.,  1863,  p.  76).  —  Garraud,  t.  3,  n.  103; 
Cliauveau  et  Hélie,  t.  2,  n.  621. 

58. —  Voici,  du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  les 
termes  mêmes  de  l'art.  142  modifié  :  u  Ceux  qui  auront  contre- 


fait..., etc.,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les  coupables  pourront,  en  outre, 
être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, pendant  le  même  nombre  d'années.  Les  dispositions  qui 
précèdent  seront  applicables  aux  tentatives  de  ces  mêmes  dé- 
lits ».  L'art.  19,  L.  27  mai  188a  ,  a  supprimé  la  peine  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  l'a  remplacée  par  celle  de  l'inter- 
diction de  séjour.  L'exemption  de  peine  accordée  aux  révélateurs 
ne  saurait  bénéficier  aux  dénonciateurs  des  crimes  prévus  par 
l'art.  142.  Mais  l'amende,  prononcée  par  l'art.  164,  est  applica- 
ble aux  délinquants  que  frappe  l'art.  142.  —  Garraud,  t.  3,  n. 
104. 

59.  • —  Signalons  enfin,  comme  se  rattachant  à  l'art.  142,  G. 
pén.,  la  loi  du  13  juin  1866,  sur  la  correspondance  télégraphique 
privée  à  l'intérieur  de  l'Empire  (S.  Lois  annotées,  1866,  p.  29), 
dont  l'art.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  agent  de  l'administration 
des  télégraphes  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  timbres  ap- 
posés sur  des  dépèches  qui  étaient  entre  ses  mains,  en  vertu  de 
ses  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  Les  dispositions  de  l'art.  142, 
C.  pén.,  sont  applicables  à  ceux  qui  auront  contrefait  des  tim- 
bres-dépêches, ou  qui  auront  lait  usage  sciemment  des  timbres- 
dépêches  contrefaits.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragra- 
phes précédents,  l'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable.  » 

60.  —  Les  marques  destinées  à  être  apposées  au  nom  du 
gouvernement  sont  celles  des  diverses  administrations,  telles 
que  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  vérifications 
des  poids  et  mesures,  etc.  (Juant  aux  timbres,  sceaux  et  mar- 
ques des  autorités,  on  comprend  sous  ces  mots  les  différents 
cachets  que  les  fonctionnaires  placent  dans  les  actes  qu'ils  déli- 
vrent comme  un  symbole  de  leur  autorité,  et  les  marques  diverses 
qu'ils  sont  tenus  d'apposer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
tels  que  les  timbres  de  la  poste,  les  cachets  dont  sont  empreints 
les  scellés.—  Garraud,  t.  3,  n.  104;  Blanche,  t.  3,  n.  108;  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  108. 

61.  —  L'art.  142  punissant  la  contrefaçon,  non  seulement  des 
instruments  servant  à  marquer,  mais  encore  des  marques  elles- 
mêmes  ,  des  empreinte»  laissées  par  des  timbres  ou  sceau.s ,  les 
controverses  que  nous  avons  exposées  au  sujet  de  l'emploi  abu- 
sif des  marques  forestières  ne  s'agitent  plus  sur  l'art.  142.  — 
Garraud  ,  loc.  cit. 

62.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  timbres  ou  marques 
mentionnés  dans  les  art.  142  et  143,  C.  pén.,  aient  une  destina- 
tion publique ,  il  suffit  qu'ils  émanent  du  gouvernement  ou  d'une 
autorité.  En  conséquence,  constitue  le  délit  prévu  par  ces  arti- 
cles, la  falsification  du  timbre  créé  par  une  commission  fonction- 
nant sous  l'autorité  du  ministre  de  la  Guerre,  et  dont  l'apposition 
a  pour  but  de  garantir  au  gouvernement  la  fidélité  dans  les  four- 
nitures qui  lui  sont  faites.  Peu  importe  donc  que  la  destination 
de  ce  timbre  ait  été  restreinte  aux  relations  de  la  commission 
avec  le  fournisseur,  qu'il  n'ait  dû,  en  aucun  cas,  être  placé  sous 
les  yeux  du  public,  et  qu'il  ne  se  soit  même  pas  distingué  par 
des  attributs  indiquant  l'intervention  d'un  agent  du  gouverne- 
ment, s'il  a  été  suffisamment  connu  du  fournisseur  qui  ne  pou- 
vait se  tromper,  ni  sur  son  origine,  ni  sur  sa  signification.  — 
Cass.,  24  juill.  1874,  Rouquayrol ,  [S.  77.1.141,  P.  77.1.314,  D. 
76.1.505-506]  —  Sic,  Garraud,  loc.  cit. 

63.  —  Quant  à  la  contrefaçon  des  timbres-poste,  elle  n'était 
pas  punie  avant  la  loi  du  13  mai  1863.  La  loi  du  16  oct.  1849, 
dans  son  article  unique,  punissait  l'usage  frauduleux,  la  vente 
ou  tentative  de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  à  l'af- 
franchissement d'une  lettre,  mais  laissait  impunie  la  contrefaçon. 
La  rédaction  nouvelle  de  l'art.  142,  C.  pén.,  comble  cette  lacune. 
Mais  les  rigueurs  de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'à  la  contrefaçon 
des  timbres-poste  français.  La  contrefaçon  d'un  timbre-poste 
étranger  resterait  impunie.  —  Garraud,  t.  3,  n.  104,  texte  et 
note  34. 

64.  —  "  La  loi,  dit  M.  Garraud  (t.  3,  n.  104,  note  30),  n'a 
pas  spécifié  ce  qui  constitue  l'usage  des  marques  contrefaites. 
Cet  usage  doit  s'entendre  de  tous  les  modes  d'emploi  dont  ces 
marques  sont  susceptibles  ».  .A.insi,  il  a  été  jugé  que  la  vente  de 
timbres-poste  contrefaits,  fait»"  sciemment,  tombe  pous  l'applica- 
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lion  de  l'art.  142,  C.  pi'n.  Il  faudrait  donner  la  même  solution 
à  l'égard  de  l'offre  ou  de  la  remise  en  paiement  de  titnhres-poste 
contrefaits.  —  Cass.,  14  dée.  1871,  Didier,  ^S.  72.1. lo2,  P.  72. 
l.:?:!3,  D.  72.1. 4o] 

65.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  13  mai  1863,  en  modifiant 
l'art.  142,  C.  pén.,  avait  fait  disparaître  de  cet  article  l'incrimi- 
nation relative  à  la  contrefaçon  des  marques  des  établissements 
particuliers  de  banque  ou  de  commerce,  «  par  ce  motif,  dit  le 
rapport  dont  a  été  précédée  cette  loi,  que  ces  infractions  se  trou- 
vent aujourd'hui  punies  par  la  loi  spéciale  du  23  juin  1837,  sur 
les  marques  de  fabrique  "  (S.  Lois  annotées.  1803,  p.  42,  n.  10 
et  p.  si,  col.  3).  L'art.  7,  L.  23  juin  1837,  est,  en  etTet,  ainsi 
conçu  :  t<  Sont  punis  d'une  amende  de  30  fr.  à  3,000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement:  l»  ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait 
usatçe  d'une  marque  contrefaite;  2°  ceu.x  qui  ont  frauduleuse- 
ment apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce 
une  marque  appartenant  à  autrui  ;  3"  ceu.x  qui  ont  sciemment 
vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée.  » 

66.  —  L'interprétation  de  cette  loi  a  fait  naître  une  diffi- 
culté :  il  a  été  jufré,  à  deux  reprises,  par  la  Cour  de  cassation 
statuant  sur  des  faits  postérieurs  à  la  loi  du  23  juin  183",  mais 
antérieurs  à  celle  du  13  mai  1863,  que  la  disposition  de  l'art. 
142,  C.  jién.,  qui  punit  comme  crime  la  contrefaçon  des  marque.s 
des  établissements  particuliers,  n'a  été  abrogée  par  les  art.  1  et 
7,  L.  23  juin  (857,  qu'en  ce  qui  concerne  la  contrefaçon  opén'e 
en  vue  d'une  concurrence  déloyale  au  préjudice  d'un  négociant 
ou  fabricant,  et  que  cette  loi  punit  de  simples  peines  correction- 
nelles; que  l'art.  142  reste  donc  en  vigueur  à  l'égard  des  con- 
trefaçons ne  présentant  pas  ce  caractère.  —  Cass.,  ISjanv.  1859, 
Gachet,  [S.59.1.026,  P.  59.1.233,  D.  39.1 .48];  —  12  juin  1863, 
Dulouis,  [S.  63.1.309,  P.  64.143,  D.  63.1.3211  —  Voici  l'espèce 
sur  laquelle  a  statué  ce  dernier  arrêt  :  deux  individus  avaient 
frauduleusement  contrefait  la  marque  (sur  un  marteau  en  fer) 
dont  se  servaient  les  agents  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  pour  indiquer,  sur  les  traverses  de  bois  façonnées,  la 
preuve  de  l'acceptation  comme  pièces  de  la  première  catégorie, 
et  ce,  non  pas  bien  entendu  dans  un  but  de  concurrence  délovale, 
mais  dans  le  but  de  causer  à  la  compagnie  un  préjudice  sur  le 
prix  ou  la  qualité  des  fournitures,  en  vue  d'un  bénéfice  illégitime 
que  cette  contrefaçon  était  destinée  à  procurer  à  ses  auteurs. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ce  fait  n'était  pas  réprimé 
par  la  loi  du  23  juin  1837,  mais  par  l'art.  142,  C.  pén.,  resté  en 
vigueur  (avant  la  loi  du  13  mai  1863)  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trefaçons qui  ne  sont  pas  destinées  à  faciliter  une  concurrence 
déloyale.  Cette  doctrine  semble,  d'ailleurs,  confirmée  par  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  1857,  où  nous  lisons:  «  Il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  à  démontrer  le  droit  qu'a  la  loi  pénale  d'intervenir 
pour  la  répression  d'une  action  dont  la  criminalité  est  incontes- 
table, puisque  la  contrefaçon  des  marques,  c'est  le  détournement 
frauduleux  de  la  clientèle  ou  de  l'achalandage  d'autrui  ■>.  Le 
législateur  de  1863  a  donc  commis  une  erreur  en  se  figurant 
que  la  loi  du  23  juin  18.37  rendait  totalement  inapplicable  le 
passage  de  l'art.  142,  C.  pén.,  relatif  à  la  contrefaçon  des  mar- 
ques des  établissements  particuliers  de  banque  ou  de  commerce, 
et  que  toute  espèce  de  contrefaçons  des  marques  particulières 
pouvait  être  réprimée  par  celte  loi  de  1837.  La  suppression  ra- 
dicale du  passage  de  l'art.  142  relatif  aux  marques  particulières 
aboutit  à  rendre  impossible  la  répression  des  faUs  semblables  à 
ceux  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  statué  dans  ses  deux 
arrêts  du  8  janv.  1859  et  du  12  juin  1863,  précités.  Ces  faits 
ne  tombent  pas,  en  effet,  sous  le  coup  de  l'art.  7,  L.  23  juin 
1857,  puisque  cette  loi  ne  prévoit  que  les  actes  de  contrefaçon 
accomplis  dans  un  but  de  concurrence  déloyale;  ils  ne  sauraient 
être  incriminés  en  vertu  de  l'art  142,  puisque  le  passage  qui  se 
rapportait  à  la  contrefaçon  des  marques  particulières  en  a  été 
retranché.  Ils  échappent  donc  à  toute  répression.  Sans  doute  ils 
seront,  dans  la  plupart  des  cas,  suivis  d'un  l'ail  d'escroquerie 
ou  de  vol  qui  sera  punissable.  Mais  si  l'agent  criminel  n'a  pas 
le  temps  d'exécuter  le  vol  ou  l'escroquerie  qu'il  médite,  le  seul 
fait  de  la  contrefaçon  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  ten- 
tative de  ces  délits.  C'est  un  simple  acte  préparatoire,  sans  lion 
direct  et  immédiat  avec  le  délit  projeté,  et  qui  ne  saurait  cons- 
tituer un  commencement  d'exécution.  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  627;  F  .  Ilélie,  Peut,  orim.,  t.  2,  n.238;  Pouillet,  n.  180. 
—  Contra,  Blanche,  t.  3,  n.  10.)  et  llO. 


CHAPITRE  V. 

U.^.^GE  FnAUOULEl'X  DES  VRAIES  MARQUES. 

67.  —  L'art.  143,  C.  pén.,  punit  ceux  qui,  s'étant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 
destinations  exprimées  dans  l'art.  142,  en  auront  lait  une  appli- 
cation ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat  ou 
d'une  autorité  quelconque.  Le  texte  primitif  ajoutait  :  ••  ou  d'un 
établissement  particulier».  La  loi  du  13  mai  1863  a  supprimé  ce 
membre  de  phrase.  Elle  a  en  outre  substitué,  pour  les  infractions 
prévues  dans  l'art.  143,  la  peine  de  l'emprisonnement  ide  trois  à 
six  mois)  à  celle  de  la  dégradation  civique.  Elle  a  enfin  ajouté  a 
l'art.  143,  la  disposition  suivante  :  «  Les  coupables  pourront,  en 
outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent 
Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  h  lute  police 
pendant  le  même  nombre  d'années  ».  Nous  rappelons  que  la  peine 
de  la  surveillance  est  aujourd'hui  remplacée  par  celle  de  l'inter- 
diction de  séjour.  Les  délinquants  seront  en  outre  punis  de  l'a- 
mende prévue  par  la  disposition  générale  de  l'art.  164,  C.  pén. 

—  Garraud,  t.  3,  n.  103;  Blanche,  t.  3,  n.  116  et  s.;  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  636. 

68.  —  On  jugeait,  sous  la  loi  des  23  sept. -6  oct.  1791,  que 
celui  qui,  devenu  possesseur  illégitime  d'un  instrument  servant 
à  marquer  les  tabacs  au  nom  du  gouvernement,  par  des  emprein- 
tes sur  les  plombs  qui  les  garnissaient,  en  faisait  un  emploi  frau- 
duleux et  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat,  devait  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  faux  en  écriture  authentique.  —  Cass., 
6  oct.  1809,  César,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  26  janv. 
1810,  Legrand,  'P.  chr.];  —  31  janv.  1811,  Legraiid ,  [S.  'et  P. 
chr.]  —  V.  également  un  décret  interprétatif  du  13  oct.   1810. 

—  Aujourd'hui,  ce  fait  rentrerait  sous  l'application  de  l'art.  143, 
C.  pén.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  637. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION     COMPAllÉE. 

69.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  139  à  143,  C. 
pén.,  sont  réprimés  par  la  plupart  des  législations  étrangères 
d'une  façon  analogue  à  celle  de  la  loi  française.  Certaines  d'entre 
elles  ont  pourtant  inauguré,  sur  ce  point,  des  dispositions  parti- 
culières qu'il  importe  de  faire  connaître. 

§  1.  Alleuagne. 

70.  —  Le  Code  pénal  allemand  du  13  mai  1871,  dans  son  art. 
146,  punit  de  la  peine  de  deux  ans  de  réclusion  au  moins  la  con- 
trefaçon des  monnaies  métalliques  et  du  papier-monnaie.  L'art. 
149  ajoute  :  «  Sont  assimilés  au  papier-monnaie  les  obligations, 
billets  de  banque,  actions,  ainsi  que  les  titres  provisoires  ou 
quittances  qui  les  remplacent,  payables  au  porteur,  ainsi  que 
leurs  coupons  d'intérêts,  de  dividendes  et  de  renouvellement, 
émis  par  l'Empire,  par  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
par  un  des  Etats  de  la  Confédération,  par  un  Etat  étranger  ou 
par  des  communes,  corporations,  sociétés  ou  des  particuliers 
autorisés  à  émettre  des  titres  de  cette  nature.  » 

71.  —  Le  Code  pénal  allemand  punit  d'un  emprisonnement, 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans,  la  fabrication  de  poinçons, 
timbres  ou  planches,  en  vue  de  faire  de  la  fausse  monnaie  (art. 
151),  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins,  la  fabri- 
cation et  l'usage  de  faux  papiers  timbrés,  timbres  mobiles,  em- 
preintes de  timbres  pour  passeports  ou  cartes  à  jouer,  faux  tim- 
bres-poste ou  timbres-télégraphe,  etc.  (art.  275). 

72.  —  L'art.  276,  C.  pén.,  de  l'empire  d'Allemagne,  contient 
une  disposition  nouvelle,  analogue  à  celle  de  notre  loi  du  2  juill. 
1862.  Il  punit  d'une  amende  de  200  thalers  au  plus  l'usage  Irau- 
duleux  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi. 

73.  —  La  loi  du  20  l'evr,  1876  a  modifié  ainsi  qu'il  suit  une 
partie  de  l'arl.  300,  C.  pén.  ail.  :  "  Seront  punis  d'une  amende 
de  130  marks  au  plus  ou  des  arrêts  :  ...  4°  ceux  qui,  sans  ordre 


•256 


CONTREFAÇON  DES  SCEAUX  DE  L'ÉTAT.  —  Cliap.  VI. 


écrit  de  l'autorité,  auront  fabriqué  ou  délivré  à  d'autres  personnes 
qu'au.K  dépositaires  institués  par  l'autorité,  les  poinçons,  tim- 
bres, gravures,  planches  ou  formes  quelconques  pouvant  servir, 
soit  à  la  fabrication  des  monnaies  ou  du  papier-monnaie,  ou  des 
papiers  qui,  aux  termes  de  l'art.  149,  sont  assimilés  au  papier- 
monnaie,  soit  à  la  fabrication  du  papier  timbré,  des  timbres  mo- 
biles, des  blancs-seings  timbrés,  des  empreintes  de  timbre,  ou 
des  certificats  ou  légalisations  de  l'autorité  ;  ...  1°  ceu.x  qui  auront 
reproduit  sans  droit  les  armes  impériales  ou  celles  d'un  souve- 
rain ou  d'un  Etat  de  la  Confédération.  » 

§  2.  AuTiiicHE-HoyoïiiE. 

74.  —  I.  Autriche.  -—  Le  Code  pénal  autrichien  ne  prévoit 
pas,  par  une  disposition  spéciale,  la  contrefaçon  du  sceau  de 
l'Etal;  mais  il  punit,  comme  Betniger.  d'une  peine  de  si.';  mois 
à  un  an  ou  même,  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  de  un  à 
cinq  ans  de  réclusion  (art.  202)  quiconque  a  contrefait  ou  falsi- 
fié ,  dans  un  but  dolosif,  un  document  officiel,  avec  timbre  ou 
sceau  (art.  199  d],  en  comprenant  sous  ces  deu.x  dernières  ex- 
pressions toute  espèce  de  cachet  ou  de  marque  ayant  un  carac- 
tère officiel  iHof  Kanzleidck,  28  août  1820). 

75.  —  IL  HoMiKiK.  —  Le  Code  pénal  hongrois  des  crimes  et 
des  délits,  du  28  mai  1878,  assimile  au  crime  de  fausse  monnaie 
la  contrefaçon  des  billels  de  banque  et  autres  valeurs  fiduciaires. 
L'énuméralion  qu'il  donne  de  ces  valeurs  est  très-compréhensive  : 
"  Art.  210.  Seront  assimilés  au  papier-monnaie  les  obligations, 
les  billets  de  banque,  les  actions,  les  certificats  provisoires,  les 
bons  ou  reçus  qui  en  tiennent  lieu,  ainsi  que  les  coupons  d'in- 
térêt et  de  dividende  et  les  bons  de  coupons  (coupons  et  talons) 
qui  y  sont  annexés,  émis  par  un  gouvernement  ou  par  une  caisse 
publique,  une  commune,  société,  compagnie,  corporation  ou  per- 
sonne privée  autorisée  à  émettre  des  titres  de  cette  espèce,  lorsque 
ces  titres  sont  imprimés  et  au  porleur  ».  L'assimilation  des  valeurs 
fiduciaires  aux  billets  de  banque  n'existe  donc,  au  point  de  vue 
de  la  contrefaçon,  que  s'il  s'agit  de  titres  imprimes  et  au  por- 
teur. 

76.  —  La  falsification  des  timbres  émis  par  l'Etat,  des  lim- 
bres-posle  ou  autres  marques  ou  sceaux  servant  à  assurer  le 
recouvrement  de  l'mipôt,  des  marques  de  l'Etat  ou  de  l'autorité 
qui  servent  à  certifier  la  capacité  d'un  récipient,  la  nalure  ou 
le  titre  d'un  métal  ;  la  mise  en  circulation  des  timbres  ou  sceaux 
falsifiés;  l'usage  frauduleux  des  timbres  annulés  dont  on  a  fait 
disparaître  les  signes  d'annulation,  sont  punis  d'une  année  d'em- 
prisonnement et  de  mille  Uorins  d'amende  au  maximum  ,  ainsi 
que  de  la  destitution  s'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  public  (art. 

77.  —  Le  Code  pénal  hongrois  des  contraventions,  du  14  juin 
18*9,  punit  de  deux  mois  d'arrêts  et  de  trois  cents  florins  d'a- 
mende au  maximum  ceux  qui,  sans  avoir  l'intention  de  rien  mettre 
on  circulation  et  opérant  sur  de  grandes  quantités,  falsifient  des 
billets  de  banque  ou  des  valeurs  fiduciaires,  ou  leur  font  subir 
des  altérations  destinées  à  en  augmenter  ou  à  en  diminuer  la 
valeur.  Si  la  contrefaçon  porte  sur  les  timbres  désignés  en  l'art. 
412,  C.  pén.  des  délits  (Y.  le  n^i  précédent)  la  peine  est  d'un 
mois  d'arrêts  et  de  deux  cents  llorins  d'amende  au  maximum 
(art.  .10  et  57  comb.).  La  fabrication  sans  autorisation  des  plan- 
ches ,  modèles,  poinçons,  timbres,  destinés  à  la  fabrication  des 
valeurs  fiduciaires  ,  ainsi  que  le  fait  de  fournir  à  autrui  une  em- 
preinte desdits  objets,  sont  punis  d'un  mois  d'arrêts  el  de  trois 
cents  florins  d'amende  au  maximum  (art.  aS). 

78.  —  L'art.  o9  du  même  Code  soutient  une  disposition  ana- 
logue à  celle  de  la  loi  française  des  11-12  juill.  1883  sur  la 
fabrication  et  la  mise  en  vente  d'imprimés  figurant  des  valeurs 
fiduciaires;  n  celui  qui  fabrique  des  médailles,  pièces  commé- 
moralives,  jetons,  adresses,  annonces,  marques  de  marchandises 
ou  d'autres  objets  de  cette  nature  qui,  à  un  examen  superficiel, 
peuvent  être  pris  facilement  pour  de  la  monnaie,  du  papier- 
monnaie  ou  des  timbres,  ainsi  que  celui  qui  met  en  circulation 
des  objets  semblables,  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents 
florins  au  maximum.  » 

§  3.  Belgique. 

79.  —  Est  puni  de  dix  à  quinze  ans  de  travaux  fore 
li  a  conlrefait  le  sceau  de  l'Etat  ou  fait  usage  du  scpî 


qu 
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trefait (C.  pén.  de  1867,  art.  179).  La  même  peine  est  applicable 
à  la  contrefaçon,  soit  des  actions,  obligations  ou  autres  titres 
légalement  émis  par  des  provinces,  des  communes,  des  admi- 
nistrations ou  établissements  publics,  par  des  sociétés  ou  des 
particuliers,  soit  di's  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes  affé- 
rents à  ces  différents  titres,  si  l'émission  a  eu  lieu  en  Belgique. 
Si  l'émission  a  eu  lieu  à  l'étranger,  la  peine  est  réduite  à  celle 
de  la  réclusion  (art.  I7.'i).  Les  faits  prévus  par  l'art.  139,  §  2, 
C.  pén.,  sont  punis  par  l'art.  173  de  la  loi  belge  de  quinze  à  vingt 
ans  de  travaux  forcés  (contrefaçon  des  obligations  émises  par  le 
Trésor  public,  des  coupons  d'intérêts  afférents  à  ces  obligations, 
des  billets  de  banque  autorisés  par  la  I  li).  L'art.  178  contient  la 
disposition  suivante  :  <■  Celui  qui,  ayanc  reçu  pour  bons  des  ac- 
tions, obligations,  coupons  ou  billet?  contrefaits  ou  falsifiés,  les 
aura  remis  en  circulation  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier 
les  vices,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.,  ou  d'une  de  ces  peines  seu- 
lement. >i 

80.  —  L'art.  180  punit  de  la  réclusion  les  faits  prévus  par 
l'art.  140,  C.  pén.  français;  et  l'art.  181  punit  de  la  même  peine 
ceux  qui  auront  sciemment  exposé  en  vente  des  papiers  ou  des 
matières  d'or  ou  d'argent  marqués  d'un  timbre  ou  d'un  poinçon 
contrefait.  Toutefois,  le  simple  usage  d'un  papier  marqué  d'un 
timbre  contrefait  n'est  puni  que  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois. 

81.  — L'art.  182  de  la  loi  belge  tranche  les  controverses  que 
nous  avons  exposées  plus  haut  (n.  50  et  s.),  au  sujet  de  la  contre- 
façon de  VempreiiUe  du  marteau  de  l'Etat,  et  du  transport  d'une 
empreinte  véritable  d'un  objet  non  marqué  :  "  Si  les  marques 
apposées  par  le  bureau  de  garantie  ont  été  frauduleusement  ap- 
pliquées sur  d'autres  objets,  ou  si  ces  mar(iues  ou  l'empreinte 
d'un  timbre  ont  été  contrefaites  sans  emploi  d'un  poinçon  ou  d'un 
timbre  contrefait,  les  coupables  seiont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  cinq  ans.  " 

82. —  La  loi  belge  protège  non  seulement  les  poinçons, 
timbres  et  marques  de  l'Elat  et  des  autorités  belges,  mais 
encore  ceux  des  autorités  ou  des  Etats  étrangers  (art.  186  et 
187). 

83.  —  L'art.  185  de  la  loi  belge  punit  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  trois  ans  les  infractions  réprimées  par  les  art. 
141  et  143,  C.  pén.  français.  La  tentative  de  ces  délits  n'est  pu- 
nie que  d'un  emprisonnement  dequinze  jours  à  un  an. 

84.  —  L'art.  188  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
trois  ans,  et  de  l'interdiction  facultative  des  droits  civiques,  la 
contrefaçon  des  timbres-poste  ou  autres  timbres  adhésifs,  même 
étrangers,  ainsi  que  l'exposition  en  vente  et  la  mise  en  circula- 
tion des  timbres  contrefaits.  La  tentative  de  contrefaçon  est  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  L'usage  des  timbres- 
poste  contrefaits  est  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
mois  (art.  t89i  L'art.  190  ajoute  :  <(  Seront  punis  d'une  amende 
de  26  fr.  à  300  fr.  :  ceux  qui  auront  fait  disparaître,  soit  d'un 
timbre-poste  ou  autre  timbre  adhésif,  soit  d'un  coupon  pour  le 
transport  des  personnes  ou  des  choses,  la  marque  indiquant 
qu'ils  ont  déjà  servi;  ceux  qui  auront  fait  usage  d'un  timbre  ou 
d'un  coupon  dont  on  a  fait  disparaître  cette  marque  ».  La  con- 
trefaçon même  des  coupons  de  transport  est  punie,  par  l'art.  184, 
de  la  peine  de  trois  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement.  —  En 
ce  qui  concerne  la  falsification  des  billets  de  chemins  de  fer,  en 
droit  français,  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  1524.  —  V.  aussi  in- 
frà.  n.  94. 

§  4.  Ca.v.iû.4. 

85.  —  La  loi  du  22  mai  1888,  concernant  les  annonces  de 
fausse  monnaie,  contient  une  disposition  curieuse  :  «  Quiconque 
imprime,  écrit,  émet,  publie,  vend,  prête,  donne,  fait  circuler 
ou  distribue  quelque  lettre,  écrit,  circulaire,  papier,  brochure  , 
petite  affiche  ou  quelque  matière  écrite  ou  imprimée  que  ce  soit, 
annonçant  ou  olfrant,  ou  comportant  l'annonce  ou  l'otfre  de  ven- 
dre, prêter,  etc.,  quelque  signe  de  valeur  contrefait  ou  prétendu 
contrefait,  ou  donnant  ou  prétendant  donner  soit  directement, 
soit  indirectement  quelque  information  au  sujet  des  moyens  à 
prendre  pour  se  procurer  ou  obtenir  quelque  signe  représentatif 
de  valeur  contrefait  ou  prétendu  contrefait,  est  coupable  de  fé- 
lonie et  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement.  » 
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sa.  —  Cflui  qui  falsifie  le  sceau  de  l'Etat  est  puni  des  travaux 
forces  à  temps  Ipenti  de  cwima  tempond);  celui  qui, sciemment, 
fait  usage  du  sceau  falsifié  est  puni  de  la  peine  immédiatement 
inférieure  à  celle  qui  frappe  le  contrefacteur  (C.  pén.  de  18"0,  art. 
283).  On  a  fait  observer  avec  raison  que  ce\te  différence  dans  la 
peine  ne  se  justifie  d'aucune  façon.  —  La  Serna  et  Montalban, 
Elementos  de  derecho  civil  y  pénal,  t.  3,  n.  87.  —  Celui  qui  falsifie 
le  sceau  de  l'Etat  d'une  puissance  étrangère  el  en  fait  usage  en 
Espagne,  est  puni  de  la  peine  de  presidio  maynr,  et,  s'il  en  a 
fait  usage  hors  du  royaume,  de  la  peine  du  preddio  correccional 
du  degré  moyen  au  degré  maximum  (art.  284).  Il  semble  résulter 
de  cette  disposition  que  la  falsification  en  elle-même  n'est  pas 
considérée  comme  un  délit  et  qu'elle  ne  devient  punissable  qu'au- 
tant qu'on  a  fait  usage  du  sceau  en  Espagne  ou  au  dehors.  Celui 
qui,  sciemment,  fai^  usage  d'un  sceau  étranger  faux,  est  pas- 
sible de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  qui  est  prévue 
contre  le  contrefacteur  lui-même  (art.  285). 

§  6.  Etats-Uxi^. 

87.  —  Le  Code  pénal  de  l'Etat  de  Géorgie  et  les  statuts  ré- 
visés de  l'Etat  de  New-York  punissent  de  dix  ans  de  réclusion 
dans  un  pénitencier  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  des 
Etals-Unis  et  des  billets  de  crédit.  La  législation  de  k  Louisiane 
était  autrefois  plus  sévère  :  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
vêtait  punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ^.\cte  du  4  mai  1805). 
Depuis,  cette  peine  a  été  transformée  en  celle  de  la  réclusion 
pendant  dix  à  quinze  ans  dans  un  pénitencier.  —  Chauveau  et 
F.  Héhe,  t.  2,  n.  605. 

§  7.  GRASDE-BRÈTAOyE. 

88.  —  En  vertu  du  St.  24  et  2.t,  Vict.,  c.  98,  complété  par 
le  Forç/ery  Act  de  1870  (St.  33  et  34,  Vict.,  c.  58),  est  classé 
parmi  les  crimes  (félonies^)  le  fait  de  contrefaire  le  grand  sceau 
du  Rovaume-Uni ,  le  sceau  privé,  le  cachet  privé  du  souverain, 
son  timbre  particulier  {sign-manual),  les  sceaux  d'Ecosse,  ou  le 
grand  sceau  et  le  sceau  privé  d'Irlande.  Antérieurement  à  ces 
lois,  ce  fait  était  considéré  et  puni  comme  un  acte  de  haute  tra- 
hison. Le  coupable  encourt  la  servitude  pénale,  dont  la  durée 
varie  suivant  l'objet  contrefait,  ou  tout  au  moins  l'emprisonne- 
ment pour  deux  ans  au  plus,  cellulaire  ou  non,  et  avec  ou  sans 
travail  forcé. 


89.  —  Le  nouveau  Code  pénal  italien  assimile  à  la  fausse 
monnaie  la  contrefaçon  des  papiers  de  crédit  public  (art.  263). 
.Mais  il  donne  une  définition  assez  extensive  de  ce  dernier  terme  : 
«  P&r  piipiiTS  de  crédit  public,  on  entend,  outre  les  papiers  qui 
ont  cours  légal  comme  la  monnaie,  les  papiers  et  billets  an  por- 
teur émis  par  les  gouvernements  et  qui  constituent  des  titres 
négociables,  et  tous  les  autres  papiers  ayant  cours  légal  ou 
commercial  émis  par  des  établissements  autorisés  à  faire  ces 
émissions  ».  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  celte  définition 
n'englobe  pas  les  papiers  nominatifs,  comme  le  voulait  le  projet 
du  Code. 

00.  —  "  Quiconque  contrefait  le  sceau  de  l'Etat  destiné  à 
être  apposé  sur  les  actes  du  gouvernement  ou  fait  usage  d'un 
tel  sceau,  contrefait  fiit-ce  par  une  autre  personne,  est  puni  de 
trois  à  six  ans  de  réclusion  et  d'an>ende  )>  (C.  pén.  ital.,  art.  264). 
«  Quiconque  contrefait  le  sceau  d'une  autorité  de  l'Etat,  d'une 
province,  d'une  commune,  ou  d'une  institution  soumise  par  la 
loi  a  la  tutelle  de  l'Elat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  ou 
bien  le  sceau  d'un  notaire,  ou  fait  usage  d'un  tel  sceau,  con- 
Irefail  fùl-ce  par  une  autre  personne,  est  puni  d'une  réclusion 
de  un  mois  b.  deux  ans  el  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
1,500  lires  .>  (art.  205). 

91.  —  La  conlrefaçon  des  cachets,  timbres  el  marques  desti- 
nés par  une  prescription  de  la  loi  ou  du  gouvernement  à  une 
certification  publique,  est  punie  de  la  réclusion  d'un  an  à  cinq 
ans,  el  d'une  amende  de  50  à  3,000  lires.  Cette  pénalité  s'ap- 
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plique  aussi  à  l'individu  non  contrefacteur  qui  met  en  vente  des 
objets  sur  lesquels  il  a  été  fait  usage  des  instruments  contrefaits 
(art.  266).  L'usage  des  vrais  sceaux,  timbres  et  marques  est 
puni  des  peines  de  la  contrefaçon,  diminuées  d'un  tiers  à  la 
moitié. 

92.  —  Une  disposition  plus  claire  que  celle  du  Code  pénal 
français,  et  qui  ne  donne  pas  prise  aux  critiques  que  nous  a 
suggérées  l'art.  140  de  notre  Code  {suprà,  n.  41  et  s.),  réprime 
la  contrefaçon  des  empreinUs  laissées  par  les  instruments  indi- 
qués aux  art.  264,  265  et  260.  La  contrefaçon  du  papier  timbré, 
des  timbres-poste  ou  des  em|;ireintes  du  timbre  de  l'Etat,  est  pu- 
nie de  la  réclusion  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
1,000  à  3,000  lires  (art.  208).  L'art.  270  réprime  l'usage  et  la 
mise  en  vente  du  papier  timbré  ou  des  timbres-poste  contrefaits. 

93.  —  La  simple  détention  des  sceaux  ou  cachets  contrefaits, 
ainsi  que  d'instruments  exclusivement  destinés  à  la  contrefaçon, 
est  punie  de  la  réclusion  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  50  à  500  lires  (art.  271). 

94.  —  Les  articles  suivants  contiennent  des  dispositions  qu'il 
serait  à  souhaiter  de  voir  passer  dans  notre  Code  pénal  (art.  273)  : 
u  Quiconque  contrefait  ou  altère  des  billets  de  chemins  de  fer 
ou  d'autres  entreprises  publiques  de  transport,  ou  bien  fait  usage 
de  ces  billets  contrefaits  ou  altérés,  même  par  d'autres,  est  puni 
de  la  réclusion  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  de  oO  à  1,000 
lires  (art.  274).  Quiconque  annule  ou  fait,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  disparaître,  des  cachets,  des  timbres-poste,  des  em- 
preintes de  cachets,  des  billets  de  chemins  de  fer  ou  d'autres 
entreprises  publiques  de  transport,  les  signes  apposés  pour  indi- 
quer l'usage  qui  en  a  été  fait,  ou  bien  qui  se  sert  de  ces  objets 
ainsi  altérés,  est  puni  de  la  réclusion  de  trois  mois  au  plus  et 
d'une  amende  qui  peut  atteindre  500  lires  ».  —  V.  pour  le  droit 
français,  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  1524. 

§  9.  Luxembourg  {Grand-Duché  de). 

95.  —  La  loi  du  18  juin  1879,  portant  modification  du  Code 
pénal,  réprime,  dans  ses  art.  173  à  178,  la  contrefaçon  ou  falsi- 
fication des  effets  publics,  des  actions,  des  obligations,  coupons 
d'intérêts  et  des  bdlets  de  banque  autorisés  par  la  loi.  Les  art. 
179  à  192  sont  consacrés  à  la  contrefaçon  ou  falsification  des 
sceaux,  timbres,  poinçons,  marques,  etc.  L'art.  190  prononce 
une  amende  de  26  à  300  fr.  contre  ceux  qui  font  disparaître,  soit 
d'un  timbre-poste  ou  autre  timbre  adhésif,  soit  d'un  billet  de 
chemin  de  fer,  etc.,  la  marque  indiquant  qu'ils  ont  déjà  servi, 
et  contre  ceux  qui  font  usage  d'un  timbre  ou  d'un  billet  dont  on 
a  fait  disparaître  la  marque. 

§  10.  Pays-Bas. 

96.  —  Le  Code  pénal  des  Pays-Bas,  du  3  mars  1881,  assimile 
au  crime  de  fausse  monnaie  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
(art.  208  à  216).  L'art.  440  contient  une  disposition  analogue  à 
celle  de  la  loi  française  des  11-12  juill.  1885  :  «  Est  puni  d'une 
amende  de  25  florins  au  plus  celui  qui  fabrique,  distribue  ou 
tient  en  provision  pour  les  répandre  ,  des  imprimés  ou  des  pièces 
de  métal  dont  la  forme  les  fait  ressembler  à  du  papier-monnaie, 
à  des  billets  de  banque  ou  à  des  espèces  monnayées.  —  Les  ob- 
jets qui  ont  servi  à  la  contravention  peuvent  être  confisqués.  ■> 

97.  —  Le  Code  pénal  néerlandais  ne  prévoit  pas  les  contre- 
façons du  sceau  de  l'Etat.  «  On  a  remarqué,  dit  M.  Wintgens 
dans  la  traduction  française  qu'il  en  a  publiée  (art.  216,  n.  1), 
qu'aucune  disposition  légale  n'exigeait  l'emploi  de  ce  sceau.  >> 

98.  —  Les  art.  221  et  222  contiennent  des  dispositions  qu'il 
faut  citer,  parce  que  nous  voudrions  pouvoir  les  retrouver  dans 
notre  législation  :  <i  .\rt.  221.  Celui  qui  ùle  la  marque  de  rebut 
sur  des  objets  soumis  à  l'étalon  ,  dans  le  dessein  de  faire  usage 
de  ces  objets  ou  d'en  faire  faire  usage  par  d'autres  personnes 
comme  s'ils  n'étaient  pas  rebutés  ,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  plus  (art.  222).  Celui  qui  oie  sur  des  timbres  émis  par 
l'Etat,  et  après  qu'ils  ont  déjà  servi,  la  marque  destinée  à  les 
rendre  impropres  à  servir  encore ,  dans  le  dessein  de  faire  usage 
de  ces  timbres  ou  d'en  faire  faire  usage  par  d'autres  personnes 
comme  s'ils  n'avaient  pas  encore  servi,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  ans  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  florins  au 
plus.  » 
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CONTRE-LETTRE. 


§  H.  Portugal. 

99.  —  "  Ouiconqne  falsifie  les  sceaux,  coins...,  de  quelque 
autorité  publique,  ou  les  introduit  dans  le  royaume,  ou  en  lait 
usage,  est  puni  soit  de  dnux  à  liuit  ans  de  prison  majeure  cel- 
lulaire ,  soit  de  prison  majeure  temporaire  (C.  pén.  de  1886, 
art.  228)  ».  — Sauf  convention  contraire,  cet  article  est  appli- 
cable au  portugais  qui  a  commis  le  crime  de  falsification  en  pays 
étranger,  s'il  n'a  déjà  été  puni  pour  ce  fait  dans  ledit  pays  (art. 
53-30). 

100.  —  La  loi  portugaise  du  4  juin  1883,  sur  les  marques  de 
fabrique,  contient  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
française  du  26  nov.  1873.  L'art.  9  de  celte  loi  décide  que  les 
marques  d'industrie  ou  de  commerce  qui  auront  été  diiment  dé- 
posées et  enregistrées,  pourront  recevoir  une  estampille  offi- 
cielle;  et  il  résulte  de  l'art.  13  de  la  même  loi,  comljiné  avec 
l'an.  228,  C.  pén.  portugais,  que  la  contrefaçon  des  estampilles 
olficielles,  l'usage  frauduleux  des  estampilles  falsifiées,  la  mise 
en  vente  d'objets  revêtus  d'estampilles  falsifiées,  sont  punis  de 
la  peine  des  travaux  forcés,  dont  la  durée  est  de  trois  à  quinze 
ans. 

§   12.  liDSSlE. 

101.  —  Quiconque  contrefait  le  grand  sceau  de  l'Empire  ou 
un  autre  sceau  de  l'Empereur  et  se  sert  sciemment  du  scea.u  con- 
trefait, dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  est  puni  de  la 
privation  de  tous  les  droits  civiques  et  d'une  relégalion  indéfinie 
dans  les  mines  avec  travail  forcé  (C.  pén.,  art.  295,  cbn.  291).  — 
S'il  s'agit  du  sceau  d'une  autorité  judiciaire  ou  administrative 
ou  d'un  fonctionnaire  public,  le  coupable  est  passible  de  la  pri- 
vation de  tous  ses  droits  personnels  et  de  caste,  et  de  l'interne- 
ment en  Sibérie  ou  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de 
discipline  ;  la  peine  est  atténuée  s'il  n'a  été  fait  aucun  usage  du 
sceau  contrefait  (art.  296). 


102.  —  Le  Code  suédois  prévoit  et  punit  la  falsification  de 
poinçons  ou  marques  de  l'Etat  suédois  ou  norvégien,  mais  non 
celle  des  sceaux  de  l'Etal  (ch.  12,  §5  7  et  9).  Il  assimile  la  con- 
trefaçon des  papiers  de  crédit  public  à  la  fausse  monnaie  (ch.  12, 
§§  12-17).  Il  fait,  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  des  distinctions 
entre  la  contrefaçon  et  l'altération  des  valeurs  fiduciaires  (ch.  12, 
§  13J. 

§  14.  Suisse. 

103.  —  Il  n'existe  pas  de  dispositions  sur  la  matière  dans  la 
législation  fédérale.  Mais  le  délit  est  expressément  prévu  et  puni 
par  les  Codes  pénaux  d'Argovie  (art.  73),  de  Bàle-Ville  et  de 
Bàle-Campagne  (Polizeistr(if(iesetz,a.T[.2i),  de  Berne  (art.  104), 
de  Fribourg  (art.'  180),  de  Genève  (art.  124),  de  Glaris  (art.  70), 
des  Grisons  (art.  182),  de  Lucerne  (art.  137),  de  Neuchàtel  (art. 
22o),  de  Saint-Gall  (art.  71),  de  Schaffhouse  (art.  23o),  du  Tessin 
(art.  209),  de  Thurgovie  (art.  172),  d'Unterwald-Obwald  (art. 
36),  du  Valais  (art/173)  et  de  Vaud  (art.  167).  —  Stooss,  Die 
schweizprhchen  Strafgesetzbacher,  1890,  p.  334  et  s. 

104.  —  1.  Bale-Ville.  —  Quiconque,  sans  en  avoir  reçu 
le  mandai  d'une  autorité,  fabrique  des  sceaux  officiels...  ou  les 
livre  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  les  recevoir,  et 
fait  sans  droit  des  empreintes  d'un  sceau  officiel,  est  puni  d'une 
amende  de  100  fr.  au  plus  ou  des  arrêts  pour  deux  semaines  au 
plus  iPoliznatraffiesetz.  art.  24). 

105.  —  II.  Ber.ne.  —  Quiconque  contrefait  ou  falsifie,  dans 
un  but  dolosif,  les  sceaux,  timbres  ou  marteaux  d'une  autorité 
gouvernementale  ou  communale  ou  d'un  établissement  public... 
est  puni  de  réclusion  (Korreklioiishaus)  ^usquii  dpux  ans  et,  dans 
les  cas  peu  graves,  d'un  emprisonnement  de  14  à  60  jours;  il 
peut,  en  outre,  cire  privé  de  ses  droits  civiques  pour  cinq  ans 
au  plus  fC.  pén.,  art.  104). 

106.  —  III.  Genève.  —  Les  infractions  réprimées  par  les  art. 
139  à  143  de  notre  Code  pénal,  sont  prévues  et  punies  par  les 
art.  U2  à  132,  C.  pén.  gen.,21  oct.  1874.  «  Quiconque  aura  con- 
trefait le  sceau  del'Etat  ou  fait  usage  du  sceau  conlrcfait,  sera 
puni  de  dix  à  vingt  ans  de  réclusion  »  (G.  pén.,  art.  124). 


107.  —  La  contrefaçon  du  sceau  d'une  autorité  publique  est 
punie  de  cinq  à  dix  ans  de  la  même  peine  (art.  123). 

108.  —  L'art  366  punit  «  ceux  qui  ont  émis  ou  tenté  d'émet- 
tre pour  des  billets  de  banque  ,  des  papiers  qui  en  ont  l'appa- 
rence »,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans.  La  loi  du 
29  janv.  1887  a  complété  cette  disposition  en  s'inspirant  de  la 
loi  française  du  12  juill.  1885.  Elle  punit  d'une  amende  de  1  à 
50  fr.  et  des  arrêts  de  police  d'un  jour  à  huit  jours  la  fabrica- 
tion, la  distribution  ou  l'exposition  de  tous  imprimés  ou  formules 
qui ,  par  leur  forme  extérieure,  présenteraient  avec  les  billets  de 
banque  suisse  ou  étrangers  et  généralement  avec  toutes  valeurs 
fiiiuciaires,  une  ressemblance  de  nature  à  faciliter  l'acceptation 
desdits  imprimés  ou  formules  au  lieu  et  place  des  valeurs  imitées. 

109.  —  IV.  Neucii.\tel.  —  "  Celui  qui  conlrelail  le  sceau  d'une 
autorité  publique,  ou  qui  fait  sciemment  usage  d'un  tel  sceau 
conlrelail,  sera  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  trois  ans  »  (C.  pén. 
de  1801,  art.  225). 

110.  —  V.  S.\i.nt-Gall.  —  Celui  qui,  dans  une  intenlion 
dolosive,...  contrefait  ou  falsifie  des  sceaux  officiels,  est  puni 
de  réclusion  et,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  d'amende.  La  durée  de 
la  réclusion  et  le  chiffre  de  l'amende  varient,  d'une  part,  suivant 
que  la  fraude  a,  ou  non,  causé  un  dommage,  d'autre  part,  sui- 
vant que,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  elle  pourrait  entraîner 
un  préjudice  de  moins  ou  de  plus  de  1,000  fr.  (C.  pén.  de  1885, 
art.  71).  Le  maximum,  dans  les  cas  les  plus  graves,  est  quinze 
ans  de  réclusion  et  7,000  fr.  d'amende. 

111.  —  VI.  Tessin.  —  Le  Code  pénal  (art.  197  et  s.)  distin- 
gue, au  point  de  vue  de  la  pénalité,  la  contrefaçon  de  l'altération 
des  monnaies  fiduciaires.  Il  étend  les  pénalités  relatives  à  la 
falsification  des  billets  de  banque  à  toutes  les  valeurs  de  crédit 
public,  même  nominatives. 

112.  —  VIL  Vaud.  —  «  Celui  qui  contrefait  le  sceau  d'une 
autorité  constituée,  ou  qui  fait  sciemment  usage  d'un  tel  sceau 
contrefait,  ou  qui  s'empare  frauduleusement  du  sceau  de  l'une 
de  ces  autorités  et  en  fait  un  usage  illicite,  est  puni  :  s'il  s'agit 
du  sceau  du  grand  conseil,  du  Conseil  d'Etat  ou  du  tribunal 
d'appel,  par  une  réclusion  de  six  mois  à  trois  ans;  s'il  s'agit  du 
sceau  de  toute  autre  autorité  constituée  ou  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  officier  public,  par  une  réclusion  de  trois  mois  à  deux 
ans  (C.  pén.,  art.  IG7). 

113.  —  VIII.  Zurich.  —  Tandis  que  le  Code  pénal  français 
punit  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  sans  rechercher  s'il 
y  a  eu  ou  non  intention  de  les  mettre  en  circulation,  le  Code 
pénal  du  canton  de  Zurich  (art.  98  et  99),  exige,  comme  élément 
constitutif  du  délit,  que  la  contrefaçon  ail  eu  lieu  dans  le  but  de 
mettre  en  circulation  les  valeurs  fiduciaires  contrefaites. 
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Rétrocession  ,  69. 
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Société ,  4,  56,  60.  82. 

Société  commerciale,  26. 
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Solidarité,  18,  91,  146. 

Soulte ,  133. 
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fiers,  7,  8.  10,  13  et  s.,  32  et  s. 

Timbre,  162  et  163. 
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DIVISION. 

Sect.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  10). 

Sect.  IL  —  Des  éléments  constitutifs  de  la  contre-lettre 

(n.  11  à  22). 

Sect.  lit.  — -  Des  effets  de  la  contre-lettre. 

§  1.  —  Effets  de  In  contre-lettre  entre  les  parties  (n.  23  à  31). 
§  2.  —  Effets  de  la  contre-lettre  à  l'égard  des  tiers  (n.  32 
à  83). 

Sect.  IV.  —  Knregistrement  et  timbre. 
§  I .  ^  Enregistrement. 

10  Généralités  (n.  84  à  93). 

2"  Conditions  requises  pour  l'applicatioa  du  triple  droit 
(n.  96). 

I.  Preuve  de  l'existence  de  la  contre  lettre  (n.  97  à  116). 
IL   Forme  de  la  contredetlre  (u.  117  à  121). 
III.  Augmentation  du  prix  stipulé  (n.  122  à  139). 

3°  Liquidation  des  droits   n.  140  à  143'. 
4°  Paiement  des  droits  (n.  146  à  136). 
50  Prescription  (n.  137  à  161). 
§2.  —  Timbre  (n.  162  el  163). 


Section  I. 
Notions  générales  el  historiques. 

1.  —  Le  mol  contre-lettre,  dans  un  sens  large,  désigne  tou- 
tes modifications  apportées  à  un  acte  précédent.  C'est  ainsi  qu'au 
siècle  dernier  Brillon  [IHctionn.  des  arrêts,  v»  Contre-lettre]  donne 
cette  définition  :  «  .\cte  par  lequel  on  t'ait  une  convention  con- 
traire à  un  précédent  "  (V.  aussi  Domat,  liv.  3.  tit.  6,  sect.  2, 
S  14).  Les  art.  1396  et  1397,  C.  civ.,  emploient  le  mot  contre- 
lettre  dans  se  sens,  comme  désignant  des  changements  apportés 
au  contrat  de  mariage. 
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2.  —  Mais,  dans  un  sens  plus  restreint,  qui  est  le  sens  pro- 
pre d'après  le  langage  actuellement  en  usage,  la  contre-lettre 
doit  être  définie  un  acte,  destiné  à  rester  secret,  par  lequel  on 
modifie  un  autre  acte  passé  entre  les  mêmes  parties,  qu'on 
déclare  n'avoir  été  qu'apparent  et  n'avoir  pas  été  sérieux.  En 
d'autres  termes,  on  constate  dans  la  contre-lettre  la  simulation 
d'un  acte  précérient.  On  rétablit  le  véritable  caractère  d'un  acte 
après  l'avoir  dissimulé;  ou  encore,  on  augmente  ou  on  diminue 
le  chiiîre  d'une  dette  tel  qu'il  a  été  fixé  clans  l'acte  produit  au 
public;  ou  enfin  on  reconnaît  que  tel  droit  qui  a  été  consenti  ne 
l'a  été  qu'en  apparence.  En  un  mot,  suivant  les  expressions  de 
Demolombe,  u  la  contre-lettre  est  un  acte  secret  qui  annule  ou 
modifie,  en  tout  ou  en  partie,  un  autre  acte  ostensible,  lequel 
est,  par  cela  même,  un  acte  simulé  »  {Cours  de  Code  civil,  t.  29, 
n.  30a).  —  V.  aussi  Laurent,  Principc'i  de  droit  civil,  l.  19,  n. 
182;  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations ,  t.  5,  art. 
1321,  n.  i. 

3.  —  La  définition  que  nous  avons  donnée  est  conforme  à 
celle  que  donnaient  les  auteurs  du  siècle  dernier.  Denizart  (Co/- 
lection  de  rft'cis.  noui\,  v"  Contre-lettre)  la  définit  :  «  Un  acte 
secret  par  lequel  on  déroge  à  un  autre  acte  pour  en  étendre,  en 
expliquer  ou  en  restreindre  les  conventions  >i.  Guyot  (R/Sp.  de 
jurispr.,  v°  Contre-lettre)  dit  :  «  On  nomme  ainsi  un  acte  que 
les  parties  destinent  à  rester  secret  pendant  quelque  temps  et 
par  lequel  elles  expliquent,  elles  étendent,  ou  elles  restreignent 
les  conventions  contenues  dans  un  autre  acte  précédent  et  qui 
est  public  ".  Enfin  Merlin  {Rép.,  v"  Contre-lettre,  n.  2)  expose 
que  0  la  contre-lettre  est  une  reconnaissance  que  le  premier 
acte  dans  sa  totalité  ou  dans  quelques-unes  de  ses  parties  n'est 
pas  sérieux  )>.  Perrière  {Dirtionn.  de  droit  et  de  pratique,  v" 
Contre-lettre)  est  celui  qui  analyse  le  plus  exactement  et  le  plus 
finement  l'idée  de  la  contre-lettre.  Ce  sont,  dit-il,  des  «  fractions 
S'^crètes  faites  dans  un  contrat,  dérogeantes  à  icelui  ou  aux 
clauses  qui  y  sont  portées;  comme  si  Titius  constitue  une  rente 
au  profit  deMan'ius  et  que,  par  un  acte  séparé,  Mœvius  recon- 
naisse que  la  rente  ne  lui  est  point  due  et  que  si  le'  contrat  en 
a  été  passé  à  son  profit,  ce  n'a  été  que  pour  lui  faire  plaisir, 
ou  bien  pour  faire  plaisir  à  une  autre  personne  à  qui  la  rente 
appartient  visiblement.  La  contre-lettre  détruit  le  contrat  et  fait 
connaître  qu'il  n'est  pas  sérieux.  C'est  un  détour  concerté  entre 
les  parties  pour  retenir  d'une  main  ce  qui  a  été  abandonné  de 
l'autre,  ou  pour  mettre  à  couvert  ce  qu'on  appréhende  d'enga- 
ger ou  de  rendre  commun  et  public  :  en  un  mot,  c'est  une  Une 
précaution  qui  peut  quelquefois  rendre  suspecte  la  foi  de  ceux 
qui  en  usent  ».  Domat  dit  aussi  très-nettement  :  «  Les  contre- 
lettres  et  tous  actes  secrets  qui  dérogent  aux  contrats  ou  qui  y 
apportent  quelque  changement,  n'ont  aucun  effet  à  l'égard  des 
personnes  tierces  dont  l'intérêt  y  serait  blessé...  Et  il  est  de 
l'intérêt  public  de  réprimer  le  mauvais  usage  que  peuvent  faire 
les  particuliers  de  la  facilité  qu'ils  ont  dans  leurs  familles  de 
colluder  entre  eux  pour  tromper  par  de  pareils  actes  »  {op.  cit., 

4.  —  M.  Colmet  de  Santerre  fait  très-bien  comprendre  com- 
ment une  contre-lettre  peut  être  nécessaire  pour  constater  la  si- 
mulation d'un  acte,  c  On  aura  vendu  et  par  un  acte  séparé  on 
aura  fait  remise  du  prix  :  il  y  a  dissimulation  d'une  donation. 
(Jn  aura  vendu  pour  un  certain  prix  et  par  une  contre-lettre 
l'acheteur  aura  consenti  à  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qui 
est  stipulé  dans  l'acte  :  il  y  a  dissimulation  du  chiffre  du  prix. 
Dans  de  nombreuses  circonstances,  l'acte  a  pour  but  de  cons- 
tituer en  faveur  d'une  personne  une  propriété  apparente,  et  la 
contre-lettre  résume  les  droits  du  véritable  propriétaire.  A  l'épo- 
que où  la  qualité  d'électeur  et  celle  d'éligiole  étaient  la  consé- 
quence d'un  certain  c<>ns  électoral,  on  achetait  un  bien,  payant 
une  certaine  contribution,  pour  être  électeur  ou  éligible,  mais 
on  reconnaissait  par  une  contre-lettre  que  la  vente  était  fictive 
et  que  le  vendeur  restait  propriétaire  véritable.  Aujourd'hui,  cet 
intérêt  n'existe  plus,  maison  peut  désirer  paraître  propriétaire 
d'actions  d'une  grande  compagnie,  de  la  Banque  de  France,  par 
exemple,  pour  satisfaire  aux  statuts  qui  exigent  souvent  que 
les  administrateurs  de  la  compagnie  soient  propriétaires  d'un  cer- 
tain nombre  d'actions.  Certaines  personnes  à  qui  le  commerce  est 
interdit  par  des  règlements  professionnels  achètent  un  fonds  de 
commerce  sous  le  nom  d'autrui,  et  l'acheteur  reconnaît  par  une 
contre-lettre  que  le  fonds  de  commerce  n'est  pas  sa  propriété  » 
(t.  0,  n.  283  ti's-II). 

5.  —  Mais  il  peut  arriver  que  la  contre-lettre  n'ait  rien  de 


blâmable.  «  C'est  par  exemple,  dit  Demolombe  (t.  29,  n.  317), 
un  père  qui  veut,  par  des  motifs  légitimes,  comme  il  en  existe 
parfois  dans  les  familles,  avantager  l'un  de  ses  enfants,  sans 
dépasser  la  quotité  disponible;  mais,  dans  la  crainte  que  cet 
avantage  n'excite  la  jalousie  des  autres  et  ne  trouble  le  bon  ac- 
cord de  sa  maison,  il  emploie  l'expédient  d'une  contre-lettre  pour 
dissimuler  sa  libéralité.  Oui  pourrait  blâmer  ce  vœu  du  père  de 
famille,  et  le  moyen  auquel  il  a  recours  pour  l'accomplir!  Ce 
moyen,  est-ce  que  la  jurisprudence  actuelle  ne  le  justifie  pas 
elle-même,  en  admettant  la  validité,  jusqu'à  concurrence  delà 
quotité  disponible,  des  donations  dég'uisées  sous  l'apparence 
d'un  contrat  à  titre  onéreux?  »  L'hypothèse  dont  parle  Demolombe 
peut  se  réaliser  de  la  manière  suivante  :  le  père  de  famille  trans- 
met par  un  afte  public  la  propriété  de  la  chose  à  un  tiers,  et  en 
même  temps,  par  un  acte  secret,  les  parties  déclarent  que  ce 
tiers  n'est  qu'une  personne  interposée,  chargée  de  remettre 
gratuitement  la  chose  à  l'héritier.  —  Laurent,!.  19,  n.  183. 

6.  —  Le  mot  contre-lettre  vient  de  ce  que  les  actes  publics 
étaient  autrefois  exprimés  par  le  mot  lettre;  ainsi  on  disait  let- 
tres royaux,  lettres  patentes,  lettres  de  révision.  Les  modifica- 
tions secrètes  étant  généralement  apportées  à  des  actes  publics, 
on  les  a  appelées  contre  lettres  (V.  Guyot,  loc.  cit.;  Merlin,  loc. 
cit.).  P'errière  {loc.  cit.)  écrit  aussi  :  "  On  dit  contre-lettre  parce 
qu'en  cet  endroit  lettre  est  pris  pour  acte  obligatoire.  Ainsi  une 
contre-lettre  est  un  acte  contraire  à  la  lettre,  obligation  ou  con- 
trat, qui  prouve  que  celui  qui  paraît  véritable  et  sérieux  ne  l'est 
pas.  Il 

7.  —  Il  faudrait  d'ailleurs  se  garder  de  croire  que  la  contre- 
lettre  consiste  nécessairement  dans  un  écrit.  Aubry  et  Rau 
semblent  le  supposer  dans  leur  définition  où  ils  disent  expressé- 
ment que  la  contre-lettre  est  un  écrit  (t.  8,  p.  263,  g  756  bis). 
Mais  il  est  plus  juridique  de  ne  pas  exiger  cette  condition  :  en 
fait,  il  y  aura  presque  toujours  un  écrit;  mais  ce  n'est  pas 
essentiel.  —  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1321,  n.  8;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  323;  Bartin,  Des  contre-lettres,  p.  lOi  et  s.  — 
En  d'autres  termes,  une  convention  restée  secrète  et  modifiant 
une  autre  convention  préexistante,  ne  pourrait  être  opposée  aux 
tiers,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  suivant  qu'on  l'aurait  prouvée 
par  écrit  ou  autrement  que  par  écrit.  Dans  un  autre  passage 
très-exact,  .\ubry  et  Rau  disent  que  u  l'art.  1321  ne  touche 
point  à  la  théorie  de  la  force  probante  des  actes.  En  refusant  aux 
contre-lettres  tout  effet  contre  les  tiers,  il  déroge,  non  point  aux 
règles  qui  régissent  la  preuve  littérale,  mais  au  principe  d'après 
lequel  les  conventions  ou  déclarations  constatées  par  des  actes 
authentiques  ou  sous  seing  privé  sont,  en  général,  opposables 
aux  ayants-cause  des  parties  »  (t.  8,  p.  263,  §  7o6  bis,  note  2). 
—  V.  encore  sur  ce  point,  Labbé,  note  sous  Cass.,  18  janv. 
1875,  Morin,  [S.  76.1.5,  P.  76.1.51  —  et  les  motifs  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  Caen  du  17  mai  1873,  Fossey,  [S.  74.2.46,  P.  74.226] 

8.  • —  Le  droit  romain  ne  parait  guère  s'être  préoccupé  du 
danger  que  de  pareils  actes  peuvent  avoir  pour  les  tiers  qui  ont 
eu  foi  dans  la  convention  apparente  dont  ils  n'ont  pas  connu  les 
modifications.  Il  s'en  tenait  à  la  règle  :  Plus  valere  quodagilur 
quain  quod  simulate  concipitur  (V.  au  Code,  IV,  22).  Ce  n'est 
qu'assez  tard,  dans  notre  ancien  droit,  que  la  jurisprudence  des 
Parlements  s'occupa  de  cette  question  et  fit  prévaloir  l'idée  que 
les  contre-lettres  ne  pourraient  être  opposées  aux  tiers.  Cette 
idée  fil  des  progrès  assez  lents.  Brillon  {loc.  cit.)  n'indique  qu'un 
seul  arrêt;  sous  cette  rubrique  :  "  Contre-lettre  pour  faire  plai- 
sir »,  il  nous  apprend  qu'une  contre-lettre  ou  déclaration  qu'une 
rente  n'est  pas  due  et  que  ce  n'est  que  pour  faire  plaisir  qu'elle 
a  été  en  apparence  consentie,  ne  peut,  d'après  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  de  décembre  1633,  avoir  d'effet  contre  un  tiers 
à  qui  la  rente  est  transportée.  Les  autres  auteurs  nous  disent 
que  les  contre-lettres  étaient  admises  quand  elles  étaient  pas- 
sées devant  notaire  ou  reconnues  en  justice;  ce  n'est  que  dans 
les  autres  cas  que  les  tiers  pouvaient  les  écarter;  «  autrement, 
dit  Ferrière,  il  serait  au  pouvoir  des  parties  de  se  servir  d'an- 
tidatés au  préjudice  des  tiers  ».  Denizart  {lor.  cit.)  cite  dans  le 
même  sens  :  «  Les  contre-lettres  sont  ordinairement  regardées 
défavorablement;  on  ne  les  admet  au  préjudice  d'un  tiers  que 
lorsqu'elles  sont  passées  devant  notaire  ou  reconnues  en  jus- 
tice; s'il  en  était  autrement,  il  serait  au  pouvoir  des  parties  de 
se  servir  d'antidatés  au  préjudice  d'un  tiers.  Les  contre-lettres 
sont  encore  sans  effet  lorsqu'il  n'en  existe  point  de  minute  et 
qu'elles  sont  en  possession  de  celui  contre  lequel  elles  parais- 
sent données  ».  Guyot  {loc.  cit.)  et  Merlin  {op.  cit.,  n.  i)  parais- 
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sent  admettre  que,  dans  certains  cas,  une  contre-lettre,  même 
devant  notaire,  ne  produit  pas  d'etfet  contre  les  tiers  :  «  On 
passe  ordinairement  la  contre-lettre  devant  notaire  pour  lui 
donner  date  certaine.  Il  est  aussi  d'usage  de  la  faire  le  même 
jour  que  l'acte  qu'elle  modifie.  Il  n'est  pas  cependant  déjendu  de 
la  reculer  de  plusieurs  jours,  mais  elle  devient  plus  suspecte  à 
mesure  qu'elle  s'éloigne  du  temps  de  la  passation  du  premier 
acte.  >i 

9.  —  Les  contre-lettres  étaient  absolument  prohibées  dans 
quelques  hypothèses  dont  les  deux  principales,  qui  étaient  con- 
sidérées comme  touchant  à  l'ordre  public,  étaient,  d'une  part, 
les  fondations  religieuses  ou  donations  à  des  monastères  ou  com- 
munautés, et,  d'autre  part,  les  cessions  d'offices.  —  V.  Denizart, 
loc.  cit.;  Guyol,  loc.  cit.:  Merlin,  loc.  cil. 

10.  —  L'art.  1321  ,  G.  civ.,  a  formulé  une  règle  tout  à  fait 
générale  et  d'après  laquelle  il  n'y  a  plus  à  distinguer  si  la  contre- 
lettre  a  été  faite  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  seing 
privé.  Dans  tous  les  cas,  »  les  contre-lettres  ne  peuvent  aveu- 
leur  elTet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  n'ont  point 
d'elîet  contre  les  tiers  ».  Ainsi,  une  contre-lettre,  même  devant 
notaire,  ou  enregistrée,  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers.  Eu 
d'autres  termes,  le  principe  que  les  contre-lettres  n'ont  d'elTel 
qu'entre  les  parties  contractantes  est  absolu.  —  Paris,  29  avr. 
1837,  Tandron,  [S.  37.2.245,  P.  37.1.499]  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v  Contre- lettre  ,  §  3  ;  Plasman  ,  Conlre-lcltre  ,  p.  23; 
Touiller,  t.  8,  n.  182;  Bonnier  et  Larnaude,  Traité  théorique  et 
pratique  des  preîtves  en  droit  civil  et  en  droit  criminel,  p.  449. 


Section  II. 
Des  éléments  constitutifs  de  la  contre-lettre. 

11.  —  Il  est  important  de  bien  distinguer  la  contre-lettre 
d'actes  qui  s'en  rapprochent  parfois,  mais  qui  produisent  des 
effets  juridiques  tout  différents.  Il  faut  d'abord  pour  qu'il  y  ait 
contre-lettre  qu'on  soit  en  présence  de  deux  actes  distincts.  Les 
modifications  qui  sont  indiquées  dans  un  acte  et  qui  sont  appor- 
tées à  une  autre  partie  de  ce  même  acte  ne  sont  pas  des  contre- 
lettres.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  prévues,  annoncées, 
révélées  par  un  acte.  C'est  ainsi  que  tous  les  auteurs  s'accordent 
à  reconnaître  qu'une  déclaration  de  command  ,  à  la  suite  d'une 
réserve  faite  dans  un  acte  de  vente,  ne  constitue  pas  une  contre- 
lettre.  —  V.  Merlin,  Rép.,  V  Contre-lettre,  a.  1;  Touiller,  t.  8, 
n.  I(i8;  Duranton,  t.  13,  n.  199;  Larombière,  t.  o,  sur  l'art. 
1321,  n.  13;  Demolombe,  t.  29,  n.  312;  Aubry  et  Rau ,  t.  S, 
p.  264,  §  736  bis.  —  V.  suprà,  v°  Command  (déclaration  de),  n.  2. 

12.  —  11  faut,  de  plus,  que  les  parties  soient  les  mêmes  dans 
l'acte  apparent  et  dans  l'acte  tenu  secret.  La  convention  par  la- 
quelle une  personne  a  consenti  à  servir  de  prête-nom  à  une 
autre  personne  ne  peut  être  considérée  comme  une  contre-lettre 
à  l'égard  de  l'acte  auquel  le  prête-nom  a  pris  part  dans  ses  rap- 
ports avec  un  tiers.  Kn  pareille  hypothèse,  il  faut  simplement 
appliquer  la  règle  qu'il  est  permis  de  faire  des  actes  par  l'inter- 
médiaire d'un  prête-nom,  mais  qu'à  l'égard  des  tiers,  les  actes 
produisent  tous  leurs  effets,  sans  qu'on  ait  à  s'occuper  des  rap- 
ports existant  entre  le  prête  nom  et  son  mandant.  —  V.  Cass., 
2b  janv.  18G4,  Richaud,[S.  04.1.103,  P.  64.449,  D.  64.1. 282j  - 
Caen,  24  mars  lïS62,  Maver-Nathan ,  [S.  63.2.44,  P.  63.500,  D. 
63.2.1821  —  Sir,  Demolombe,  t.  20,  n.  314.  —  V.  au  surplus  m- 
frà ,  v"  Mandat. 

13.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  contre-lettre  avec 
la  déclaration  faite  au  profit  d'un  tiers.  La  déclaration  ne  détruit 
pas  l'acte  et  n'en  change  pas  les  dispositions;  elle  en  applique 
seulement  le  profit  à  une  autre  personne;  elle  forme,  en  faveur 
de  celle-ci,  un  titre  qui  n'existait  point,  tandis  que  la  contre- 
lettre,  relative  uniquementà  l'intérêt  des  parties,  est  une  recon- 
naissance que  le  premier  acte  ii'i.'st  pas  sérieux  en  totalité  ou 
dans  quelques-unes  de  ses  parties.  —  Merlin,  llép.,  v"  Contre- 
lettre,  n.  2;  Toullier,  t.  8,  n.  169. 

14.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'art.  40,  L. 
22  frim.  an  Vli ,  qu'un  acte  sous  seing  privé  qui  augmente  le 
prix  d'une  vente  ou  cession  porté  dans  un  acte  public,  n'est  pas 
nul  comme  contre-lettre,  si  cette  augmentation  est  au  profitd'ini 
tiers  qui  n'était  pas  partie  dans  le  premier  acte.  —  Cass.,  26 
févr.  1807,  Ducayla,LS.  etP.  chr.i 

15.  —  Au  cas  où  une  personne  donne   mandat  à  une  autre 


personne  de  verser  le  cautionnement  exigé  pour  l'obtention  d'une 
concession  de  chemin  de  fer  qui  doit  être  exploitée  par  elle  en 
commun,  avec  stipulation  que  le  mandant  resterait  seul  titulaire 
du  cautionnement  versé,  si  le  mandataire  fait  immatriculera  son 
nom  les  titres  achetés  avec  les  fonds  à  lui  confiés,  ses  créanciers 
ne  peuvent  prétendre  que  la  convention  faite  avec  le  bailleur  de 
fonds  est  une  contre-lettre  qu'on  ne  saurait  leur  opposer.  — 
Cass.,  20  déc.  1876,  Syndic  Van-der-Zéé,  [S.  77.1.135,  P.  77. 
387,  D.  78. 1.4301 

16.  —  II  résulte  de  la  définition  ci-dessus  qu'il  faut  encore 
qu'il  y  ait  contradiction  entre  l'acte  tenu  secret  et  l'acte  appa- 
rent ,  qu'on  ne  puisse  concilier  ensemble  ces  deux  actes.  Kn 
d'autres  termes,  tout  acte  qui  explique,  étend  ou  restreint  une 
convention  précédente,  n'est  pas  par  cela  seul  une  contre-lettre. 
Il  n'y  a  contre-lettre  que  lorsque  le  second  acte  renferme  la 
reconnaissance  de  la  simulation  totale  ou  partielle  du  premier, 
—  Laurent,  t.  10,  n.  187  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  308  et  s.  ;  Aubry 
et  Rau  ,  t.  8 ,  S  756  bis,  p.  263;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
1224;  Fuzier-IIerman ,  Code  civil  annoté,  t.  3,  art.  1321,  n.  1; 
Plasman,  Contre-lettre,  p.  23  et  42. 

17.  —  C'est  ainsi  qu'il  faut  bien  remarquer  que  tous  les  actes 
qui  stipulent  une  augmentation  de  prix  ne  sont  pas  des  contre- 
lettres.  Par  exemple  :  s'il  existait  une  contestation  sur  la  validité 
de  la  vente  (comme  si  elle  avait  été  faite  par  une  femme  non 
autorisée,  par  un  mineur),  et  si  pour  la  faire  cesser  l'acquéreur 
se  soumettait  à  payer  une  somme,  il  y  aurait  supplément  de  prix 
et  non  contre-lettre.  —  Dict.  de  l'enrc(/islremenl ,  v"  Contre-let- 
tre, n.  12. 

18.  —  Il  a  été  jugé,  suivant  les  mêmes  distinctions,  que  l'acte 
par  lequel  l'un  des  codébiteurs  solidaires  d'un  emprunt  con- 
tracté, par  acte  authentique,  au  nom  de  plusieurs,  reconnaît  que 
cet  emprunt  ne  concerne  que  lui  seul,  et  prend  l'engagement  de 
l'acquitter  intégralement  à  la  décharge  de  ses  coobligés,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  contre-lettre  sans  effet  contre 
les  tiers  :  cet  acte  est  donc  pleinement  valable  vis-à-vis  des 
créanciers  du  codébiteur  de  qui  il  émane.  —  Douai  I  '^■'mars  1831, 
Boy-Vallez,  [S.  51.2.309,  P.  31.2.640,  D.  51.2.189]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  29,  n.  31 1. 

19.  —  Il  y  a  eu  à  cet  égard  une  confusion  certaine  commise 
par  Bigot  Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  1321. 
((  Les  contractants,  a-t-il  dit,  peuvent  révoquer  ou  modifier  ;i 
leur  gré  leur  obligation,  mais  le  plus  souvent  lorsqu'ils  revien- 
nent ainsi  sur  leurs  engagements,  et  surtout  lorsque  c'est  dans 
le  même  temps  oii  ils  ont  été  formés,  il  y  a  une  intention  cou- 
pable, celle  de  tromper  les  tierces  personnes  par  un  acte  qui  est 
en  apparence  sérieux.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  défendre  en 
général  et  sans  distinction  les  contre-lettres  ;  les  contractants 
peuvent  résoudre  ou  révoquer  leurs  engagements  comme  ils 
peuvent  les  former.  Le  droit  naturel  des  contractants  et  celui 
des  tierces  personnes  sont  maintenus  en  déclarant  que  les  con- 
tre-lettres n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  et  ne  peuvent  être 
opposées  aux  tiers  ».  —  Locré,  t.  12,  p.  393. 

20.  —  Il  faut,  au  contraire,  bien  distinguer  les  changements 
sérieux  apportés  à  des  actes  préexistants  et  les  contre-lettres.  Les 
premiers  reçoivent  leur  effet  à  l'égard  des  ayants-cause  de  ceux 
qui  y  prennent  part;  il  en  est  ainsi  tout  au  moins  si  ces  ayants- 
cause  n'ont  acquis  qu'un  droit  de  créance;  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer alors  si  ce  droit  de  créance  leur  a  été  acquis  antérieurement 
ou  postérieurement  à  la  modification  apportée  à  l'acte  ancien  : 
l'acte  nouveau  leur  est  opposable;  on  est  dans  le  cas  des  art. 
1165,  1319,  1322,  C.  civ.  Les  contre-lettres,  régies  par  l'art.  1321, 
ne  sont  pas  opposables,  au  contraire,  aux  ayants-cause  qui  on! 
traité  sur  la  foi  de  l'acte  apparentet  simulé.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  308. 

21.  —  Au  reste,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  délerminer 
si  on  a  affaire  à  un  acte  sérieux  ou  à  un  acte  simulé,  si,  dans 
l'intention  des  parties,  les  deux  actes  étaient  destinés  à  se  con- 
fondre, ou  s'il  y  a  eu  un  changement  fait  après  coup,  sérieuse- 
ment et  de  bonne  foi.  —  V.  Demolombe,  t.  20,  n.  310;  Fuzier- 
Herman,  Code  riril  annoté,  t.  3,  art.  1321,  n.  2. 

22.  —  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  contre-lettre,  une  simnltanéitT' 
entre  l'acte  apparent  et  l'acte  secret?  Les  auteurs  sont  d'accord 
pour  répondre  n('gativemenl  à  cette  (|uestion.  Sans  doute  il  faut 
bien  quil  y  ait  eu  simultanéité  intellectuelle,  c'est-à-dire  que  l.i 
convention  demeurée  secrète  a  dû  être  arrêtée  sans  l'intention 
des  parties  au  momeiit  oii  l'arto  ostensible  a  été  fait.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  simultanéité  matérielle,  c'est-à-dire 
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que  la  contre-lettre  ail  été  rédigée  en  même  temps  que  l'acte 
apparent.  L'acte  secret  ou  contre-lettre  peut  avoir  été  l'ait  après 
ou  avant  l'acte  ostensible.  —  Colmel  de  Santerre  ,  cont.  de  De- 
mante,  t.  5,  n.  283  bh-l  ;  Larombière,  sur  l'art.  13ii,  n.  8;  De- 
molotnbe,  t.  29,  n.  322  ;  Aubry  et  Rau  ,  l.  8,  g  756,  p.  264. 


Secïio.n  111. 
Des  effets  de  ta  contre-lettre. 

§  1.  Effets  de  la  contre-lettre  entre  les  parties. 

23.  —  Entre  les  parties  contractantes,  les  contre-lettres  pro- 
duisent leurs  efl'ets  comme  toute  autre  convention;  elles  sont 
soumises  à  l'art.  1 134  d'après  lequel  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  pro- 
duisent également  leur  effet  au  profit  ou  au  préjudice  des  héri- 
tiers ou  successeurs  universels  des  parties  dans  leurs  rapports 
entre  eux. 

24.  —  Il  a  été  décidé  que  de  simples  présomptions,  jointes 
aux  aveux  judiciaires  de  l'une  des  parties,  ne  suffisent  pas  pour 
détruire  nécessairement  l'effet  d'une  contre-lettre  sous  seing 
privé,  ayant  pour  objet  d'annuler  une  vente  faite  par  acte  authen- 
tique. —  Cass.,  9  avr.  1807,  Sanzé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  V  Convention.  §2;  Touiller,  t.  8,  n.  128;  Rolland  de 
Villargues ,  V  Contre-lettre ,  n.  14;  Fuzier-Herman  ,  Code  civil 
annuité,  t.  3,  art.  1321,  n.  8. 

25.  —  Il  faut  aller  plus  loin  :  la  contre-lettre  est  pleinempnt 
valable  entre  les  parties.  Ainsi,  il  faut  considérer  comme  vala- 
ble entre  les  parties,  au  cas  de  donation  authentique  d'une  somme 
d'argent  avec  constatation  de  versement  antérieur  de  deniers, 
la  contre-lettre  sous  seing  privé  aux  termes  de  laquelle  les  parties 
déclarent  que  les  deniers  n'ont  jamais  été  remis.  —  Paris,  15 
févr.  1853,  Pitard,  [D.  5o.2.334J 

26.  —  Ce  principe  s'applique  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile,  notamment  aux  traités  de  société  de  commerce, 
même  rnndus  publics  dans  les  formes  légales.  —  Cass.,  20  déc. 
18ri2,  Duchatel,  [S.  .=)3.1.27,  P.  33.1.65,  D.  53.1.961  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  29,  u.  326;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  267,  §  736  bis. 
—  11  en  serait  de  même  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  juin.  1867;  l'art.  36  de  cette  loi  n'eniraine  pas  la  nullité  des 
contre-lettres  entre  les  parties  ,  bien  qu'il  exige  la  publicité  des 
sociélés  «  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés  ».  —  V. 
infrà,  v»  Société. 

27.  —  Mais,  bien  entendu,  la  contre-lettre  n'a  de  valeur  entre 
les  parties  qu'autant  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  règles  or- 
dinaires de  validité  des  conventions  :  on  ne  peut  faire  par  une 
contre-lettre  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  dans  une  convention  appa- 
rente. —  Demolombe,  t.  29,  n.  327;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  268, 
§  736  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1223;  Fuzier-Herman, 
Code  civil  (innot/,  t.  3,  art.  1321,  n.  7. 

28.  —  On  décide,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  la  contre-lettre 
d'après  laquelle  un  adoptant  s'est  réservé  le  dioit  de  révoquer 
l'adoption  par  lui  faite  :  l'adoption  régulièrement  inscrite  sur  les 
registres  de  l'état  civil  est,  en  effet,  irrévocable.  —  Demolombe, 
t.  29,  n.  329.  —  V.  suprà,  V  Adoption,  n.  294  et  s. 

29.  —  C'est  également  à  cette  idée  que  se  rattache  la  juris- 
prudence si  considérable  d'après  laquelle  sont  annulées  les 
contre-lettres  qui,  en  cas  de  cession  d'un  office  ministériel,  con- 
tiennent stipulation  d'un  supplément  de  prix  à  ajouter  à  celui 
fixé  par  la  chancellerie.  La  jurisprudence  considère  ces  contre- 
lettres  comme  ayant  une  cause  illicite;  une  autre  solution,  sou- 
tenue par  plusieurs  auteurs,  décide  qu'il  y  a  nullité  par  défaut 
de  cause,  la  chancellerie  ayant  seule  mission  de  fixer  la  valeur 
d'un  office,  et  le  supplément  de  prix  ne  reposant  sur  aucune 
cause  existante.  Au  surplus,  nous  traiterons  la  question  d'une 
façon  complète  infrà,  y"  Office  ministériel.  —  V.  Bartin,  p.  167 
et  s.;  Fuzier-Herman,  art.  1321,  n.  77  et  s. 

30.  —  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  matière  de 
conventions  matrimoniales,  la  validité  entre  les  parties  de  la 
oonlre-lettre  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  conditions 
prescrites  par  les  art.  1394  à  1397,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
trat de  mariaije,  n.  720  et  s. 

31.  —  En  ce  qui  concerne  l'effet  des  contre-lettres  au  point 
de  vue  fiscal,  V.  infrà,  n.  84  et  s. 


§  2.  Des  effets  de  la  contre-lettre  à  l'égard  des  tiers. 

32.  —  Les  contre-lettres,  d'après  l'art.  1321,  C.  civ.,  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  contre  les  tiers  On  verra  que  cette  règle  était 
déjà  admise  dans  noire  ancien  droit  par  la  jurisprudence.  Avant 
le  Ijode  civil,  comme  sous  son  empire,  les  contre-lettres  n'avaient 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes.  —  V.  Trêves,  27  févr. 
1806,  Saum,  [S.  chr.] 

33.  —  Le  principe  doit  être  considéré  comme  n'admettant  au- 
cune dérogation.  Les  contre-lettres  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'acte  apparent  est  un  acte 
authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé.  Les  termes  de  l'article, 
aussi  bien  que  les  motifs  de  sa  disposition,  ne  sauraient  conduire 
à  établir  aucune  ditférence  entre  les  deux  hypothèses.  —  Cass., 
20  avr.  1863,  Zoubaloff,  [S.  63.1.330,  P.  63.849,  D.  63.1.185] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8 ,  p.  263,  S  756  bis. 

34.  —  U  n'y  a  pas  non  plus  à  rechercher  si  la  contre-lettre 
elle-même  est  sous  seing  privé  ou  authentique.  L'art.  1321  s'a[i- 
plique  alors  même  que  la  contre-lettre  est  faite  par  acte  authen- 
tique. .Nous  avons  déjà  fait  r.'inarquer  que  la  règle  contraire 
suivie  par  notre  ancienne  jurisprudence  avait  été  abandonnée. 
Les  actes  authentiques  ne  sont  pas  d'ailleurs  publiés  et  n'em- 
portent pas,  à  raison  de  leur  forme,  la  présomption  que  les  tiers 
en  ont  eu  connaissance  :  ils  peuvent  demeurer, secrets.  —  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  18  déc.  1810,  Lerebours,  [S.  et  F',  chr.]  — ■  Sic, 
Touiller,  t.  8,  n.  182  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n.  3;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n.  318  et  319;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  p.  497,  §  589,  note  20. 

35.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  d'une  contre-lettre 
sous  seing  privé  avant  date  certaine.  Il  a  été  jugé  que  les  contre- 
lettres  sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  ,  alors  même  qu'étant 
par  actes  sous  seings  privés,  elles  ont  acquis  date  certaine  par 
l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  1328,  C.  civ. ,  et  que  la  sin- 
cérité n'en  est  pas  contestée.  —  Cass.,  20  avr.  1863,  précité.  — 
Toulouse,  28  mai  1874,  Sans,  [S.  74.2.153,  P.  74.713,  D.  75.2. 
63]  —  .Sic,  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  191  ;  De- 
molombe, loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  1321,  n.  45. —  V.  cep., 
Merlin,  llép.,  v°  Contre-lettre. 

36.  —  La  Cour  de  cassation  semble,  il  est  vrai ,  avoir  admis, 
dans  un  arrêt  du  16  déc.  1840,  Rocher,  [S.  41.1.167,  P.  40.2. 
789]  qu'une  contre-lettre  peut  acquérir  date  certaine  contre  les 
tiers,  et  dans  ce  cas  leur  être  opposée.  Mais  il  est  facile  de  voir, 
en  examinant  de  près  le  texte  même  de  cet  arrêt,  qu'il  raisonne 
dans  deux  hypothèses  :  dans  celle  où  l'acte  qui  lui  était  soumis 
serait  considéré  comme  un  acte  sous  seing  privé  ordinaire,  au- 
quel cas  il  décide  qu'il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  faute  d'a- 
voir acquis  date  certaine  par  une  des  circonstances  spécifiées 
dans  l'art.  1328;  et  dans  celle  où  cet  acte  sernit  considéré  comme 
une  contre-lettre,  auquel  cas  il  ne  devrait  avoir  son  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  et  ne  pourrait  en  produire  aucun  contre 
les  tiers.  .\insi,cet  arrêt  sainement  apprécié,  loin  d'être  con- 
traire à  la  thèse  de  la  solution  ci-dessus,  lui  est  favorable. 

37.  —  11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  quand  une  contre- 
lettre  n'a  pas  date  certaine,  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  non 
seulement  de  l'art.  1321  mais  encore  de  l'art.  1328.  — Cass.,  Il 
juHI.  1814,  Dubo,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  déc.  1840,  précité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  266,' §  756  bis. 

38.  —  Il  faut  bien  comprendre  le  sens  du  mot  tiers  dans  l'art. 
1321  ;  il  est  plus  large  que  celui  du  même  mot  dans  les  art.  1 165, 
1319  et  1328.  On  peut  dire  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  figuré 
à  une  contre-lettre  ou  n'y  ont  pas  été  représentés,  et  qui,  de  plus, 
ont  intérêt  à  en  repousser  l'application,  sont  des  tiers  dans  le 
sens  de  l'art.  1321.  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  inter- 
prète l'art.  1321.  La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité  du 
20  avr.  1863,  dit  que  les  contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  «  à 
l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  sous- 
crites ».  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  23  févr.  1835,  Espitalier,  [S. 
35.1. ,361,  P.  chr.];  —  18  août  1874,  Sébire,  I  S.  7p.l.253,  P.  75. 
617,  D.  73.1.123];  —  3  janv.  1883,  Pouettre,lS.  83.1.69,  P.  83. 
1.146,  D.  83.1.416];  —  8  mars  1893,  Bouché,  [S.  et  P.  93.1.193J 
—  Sic,  Plasman ,  n.  4;  Touiller,  t.  S,  n.  182;  Bonnier,  t.  2, 
n.  517;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n.  9;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,n.  283  6(.s-Vll;  Laurent,  t.  19,  n.  188;  Demolombe,  l.  29, 
n.  335;  Labbé,  note  sous  Cass.,  18  janv.  1875,  Morin,  [S.  76.1. 
5,  P.  76.5,  D.  76.159];  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  267,  §  756  bis; 
Rodière  ,  note  sous  Lvon,  3  julll.  1 873,  Eyriès ,  [S.  74.2.223,  P. 
74.1.997] 
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39.  —  Les  ayants-cause  à  titre  universel  sont  évidemment 
tenus  de  respecter  les  contre-leltres  souscrites  par  leurs  au- 
teurs. —  Aubry  et  Rau,  l'ic.  cit.;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  éi,  n. 
283  ftis-VL  —  Encore  l'aut-il  ajouter  que  les  héritiers  à  réserve, 
en  tant  que  réservataires,  s'ils  n'acceptent  pas  la  succession  pu- 
rement et  simplement,  peuvent  écarter  les  contre-lettres  de  leurs 
auteurs.  —  L'héritier  réservataire  n'est  pas  hé  par  les  actes  éma- 
nés de  ses  auteurs  ,  dont  l'effet  pourrait  être  de  porter  atteinte 
à  sa  réserve.  Ainsi,  la  déclaration  par  laquelle  l'auteur  commun 
aurait  reconnu  qu'en  réalité  la  dot  constituée  par  lui  au  profit 
de  l'un  des  héritiers  et  dont  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci 
renferme  quittance,  n'a  pas  été  payée,  n'est  pas  opposable  à  l'hé- 
ritier réservataire  comme  faisant  foi  du  non-paiement  qu'elle 
atteste.  —  Cass.,  20  janv.  1804,  Lemaire  ,  [S.  6o.l.4o4,  P.  6o. 
1.168,  D.  63.1.222] 

40.  —  Les  personnes  qui  ont  été  représentées  à  la  contre- 
lettre  par  un  mandataire  conventionnel  ou  légal  ne  sont  pas  des 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1321.  Par  suite,  une  contre-lettre 
passée  entre  des  mandataires  et  un  tiers  fait  foi  de  sa  date  et  de 
son  contenu  contre  le  mandant,  et  peut  lui  être  opposée,  même 
par  le  mandataire  ,  sauf  le  cas  de  dol  et  fraude.  —  Bordeaux, 
2.5.juill.  1826,  Uomecq,  ;S.  et  P.  chr.]  —  Sk,  Plasman ,  p.  37. 

41.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'une  contre-lettre  sous- 
crite par  un  tuteur,  en  celte  qualité,  pour  son  mineur,  est  oppo- 
sable au  mineur  devenu  majeur,  bien  qu'elle  n'ait  acquis  date 
certaine  que  depuis  la  cessation  de  la  tutelle.  Le  mineur,  devenu 
majeur,  ne  serait  pas  fondé  (à  part  l'e.xception  de  dol  ou  de 
fraude),  à  soutenir,  comme  le  serait  un  tiers,  que  la  contre-lettre, 
à  défaut  de  date  certaine,  ne  lui  est  pas  opposable  :  le  mineur, 
à  l'égard  de  son  tuteur,  son  mandataire  légal,  n'est  pas  un  tiers. 

—  Cass.,  29  nov.  1830,  llumas  ,  ^S.  31.1.27,  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Herman  ,  art.  1321,  n.  12. 

42.  —  Mais  on  doit  ranger  parmi  les  tiers  ceux  qui  auraient 
acquis  des  droits  d'une  personne  qui,  d'après  la  convention  appa- 
rente, était  devenue  propriétaire  de  la  chose  sur  laquelle  ces  droits 
ont  été  acquis.  Ainsi  celui  qui  a  vendu  un  immeuble  est  sans 
qualité  pour  le  revendiquer  contre  le  tiers  détenteur  quand  même 
l'acquéreur  aurait  reconnu  par  une  contre-lettre  que  la  vente 
est  simulée,  cette  contre-lettre  ne  pouvant  être  opposée  aux 
tiers.  —  Cass.,  29  avr.  1872,  Salmon  ,  [S.  73.1.400,  P.  73.976. 
D.  73.1.130] 

43. —  Il  a  été  jugé ,  dans  le  même  sens,  qu'un»  contre-lettre 
attestant  la  simulation  d'une  vente  n'a  effet  qu'entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  apparent,  .\insi,  toutes  ventes  ou  hypothèques 
consenties  par  l'acquéreur  apparent  ont  un  plein  effet ,  au  pro- 
fit des  tiers  de  bonne  foi.  Ainsi  encore,  un  jugement  qui  cons- 
tate l'existence  de  la  contre-lettre,  et  ordonne  qu'elle  aura  effet, 
doit  être  entendu  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  de  bonne  foi. 

—  Cass.,  18  déc.  1810,  Lerebours,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  avr. 
1826,  Saint-Haou,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  juill.  1832,  Fould,  [S. 
33.1.347,  P.  chr.]  —  Mmes,  14  avr.  1812,  Charcot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Fuzier-Herman  ,  art.  1321,  n.  57  et  s. 

44.  —  Jugé  également  qu'on  ne  peut  opposer  aux  tiers  ac- 
quéreurs qui  ont  traité  sur  la  foi  de  plusieurs  actes  établissant, 
d'une  manière  légale,  le  droit  de  propriété  du  vendeur,  des  contre- 
lettres  qui  prouvent  la  simulation  de  ces  actes  ou  qui  les  modi- 
fient. —  Diiiiai ,  3  juin  1820,  Pinta,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  L'art.  1321  a  un  intérêt  pratique  utile  à  signaler,  en 
matière  d'aliénation  immobilière,  même  depuis  la  loi  du  23  mars 
1853  dont  l'art.  3  décide  que  les  actes  contenant  translation  ou 
constitution  de  droits  réels  immobiliers  ou  renonciation  de  droits 
ne  sont  pas  opposables,  à  défaut  de  transcription,  aux  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  dûment  conservés. 
11  peut  arriver  en  effet  que  la  loi  de  1833  ne  puisse  être  invoquée, 
la  contre-lettre  ayant  été  transcrite;  l'art.  1321  peut  d'ailleurs, 
en  cas  de  non  transcription,  être  utile  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  qui  ne  pourraient  se  prévaloir  d'un  défaut  de  transcrip- 
tion. L'ayant-cause  de  l'acquéreur  apparent  qui  n'aurait  pas  en- 
core transcrit  pourrait  aussi  avoir  intérêt  à  exciper  de  l'art.  1321 . 

—  V.  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  267,  S  736  bis,  note  17;  Demolomhe, 
t.  27,  n.  338  à  340.  —  Coiitrà  ,  Flandin,  Transcr.,  t.  1,  n.  167; 
Colmet  de  Santerre  ,  t.  3,  n.  283  bis[\'  et  VII.  —  On  a  même 
soutenu  que,  quoiqu'ayant  transcrit,  l'ayant-cause  de  l'acquéreur 
apparent,  pourrait,  vis-à-vis  du  vendeur  apparent  à  l'égard 
duquel  il  n'est  pas  protégé  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1833,  avoir 
intérêt  à  se  prévaloir  de  l'art.  1321.  —  V.  Berlin,  p.  187  et  s. 

46.  —  En  cas  d'aliénation  de  choses  mobilières,  une  contre- 


lettre  qui  modifierait  le  caractère  de  la  portée  de  l'aliénation  ap- 
parente ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  qui,  s'ils  n'étaient  pas 
dans  le  cas  d'invoquer  l'art.  2279,  G.  civ.,  aura'i£nl  intérêt  à  se 
prévaloir  de  l'art.  132 1 . 

47.  —  Enfin,  au  cas  d'aliénalion  apparente  de  droits  incorpo- 
rels soumise  légalement  à  des  mesures  de  publicité,  l'ayaiit- 
cause  de  l'acquéreur  apparent  qui  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  trouverait  de  même 
une  ressource  dans  l'art.  1321.  —  V.  not.  Colmet  de  Santerre, 
t.  3,  n.  283  bis-V. 

48.  —  Les  actes  sous  seing  privé  faits  par  le  propriétaire  ap- 
parent d'une  créance,  et  notamment  une  reconnaissance  de  si- 
gnification d'appel,  ne  peuvent  être  qjaerellés  ou  désavoués  pour 
défaut  de  date  certaine,  par  celui  qui,  se  prétendant  le  proprié- 
taire réel,  ne  justifie  lui-même  sa  prétention  que  par  une  contre- 
lettre  qui  n'a  pas  date  certaine  antérieure  à  ces  actes.  —  Cass., 
23  juin  1835,  Daru  ,  [S.  36.1.33,  P.  chr.] 

40.  —  Il  faut  d'ailleurs  rappeler  ici  qu'en  cas  de  cession  de 
créances,  le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire  les  mêmes 
exceptions  qu'au  créancier  cédant.  Il  a  été  jugé  spécialement 
que  l'exception  prise  de  ce  que  la  cause  exprimée  dans  une  obli- 
gation est  simulée,  et  de  ce  que  cette  obligation  se  trouve  ainsi 
sans  cause  pour  inobservation  de  cerlaines  conditions  auxquelles 
elle  était  subordonnée  ,  est  opposable  au  cessionnaire  de  l'obli- 
gation comme  elle  l'eût  été  au  créancier  lui-même.  —  Cass.,  20 
août  1862,  Morel,  [S.  63.1.303,  P.  63.909,  D.  63.1.130]  —  V. 
cep.  Cass.,  23  juill.  1832,  Fou^d,  [S.  33.1.347,  P.  chr.]  —  V. 
au  surplus,  suprà,  v°  Cession  du  créances,  n.  362  et  s. 

50.  —  L'art.  1321,  C.  civ.,  disposant  que  la  contre-lettre  est 
sans  effet  contre  les  tiers,  entend  par  tiers  tous  autres  que  les 
parties,  par  conséquent  même  les  créanciers  chirographaires 
des  parties.  En  conséquence,  une  contre-lettre  souscrite  par  leur 
débiteur  ne  peut  avoir  d'effet  contre  eux.  —  Cass.,  16  déc.  1840, 
Rocher,  [S.  41.1.167,  P.  40.2.789];  —  18  août  1874,  Sébire, 
rS.  73.1.233,  P.  73.617];  —  3  janv.  1883,  Pouetlre,  [S.  83.1. 
(59,  P.  83.1.146,  D.  83.1.416]  —  Caen ,  17  mai  1873.  Fossey, 
tS.  74.2.46,  P.  74.226]  —  V.  aussi  Cass.,  20  déc.  1870,  Van- 
der-Zée,  [S.  77.1.153,  P.  77.387,  D.  78.1.430];  —  29juin  1881, 
Société  des  Thermes  d'Enghien  ,  [S.  83.1.218,  P.  83.1.523,  D. 
82.1.107];  —  3  juill.  1882,  Asse,  [S.  82.1.459,  P.  82.1.1132,  D. 
83.1.232] 

5i.  ^  Et  il  n'v  a  pas  à  se  demander,  comme  au  cas  de  l'art. 
1328,  s'ils  ont  à  Taire  valoir  ou  non  un  droit  propre  el  spécial. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  30),  les  tiers  sont  tous 
ceux  qui  n'ont  point  souscrit  les  contre-lettres.  — ■  Tarrible, 
Rép.,  V  Privilèc/e,  sect.  4,  §  1  ;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  383; 
Touiller,  t.  8,  n.  182  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  104;  Plasman, 
p.  31  et  s.;  Bonnier,  n.  399;  Demolombe,  t.  29,  n.  344  et  345; 
Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  283  fii.s-Vll  ;  Laurent ,  t.  19,  n.  190; 
Baudry-Lacantinerie  ,  t.  2,  n.  1226;  Fuzier-Herman,  art.  1321, 
n.  35.  —  On  peut  dire  que  cette  solution  est  aujourd'hui  admise 
par  l'unanimité  dps  auteurs  et  des  arrêts.  Elle  se  justifie,  en 
ell'et,  par  des  considérations  décisives.  D'une  part,  l'art.  1321  a 
pour  but  de  protéger  ceux  que  l'acte  simulé  a  pu  tromper;  évi- 
demment les  créanciers  chirographaires  ont  pu  être  trompés  par 
l'acte  apparent  qui  les  a  induits  en  erreur  sur  la  situation  véri- 
table de  leur  débiteur,  sur  son  crédit  et  sa  solvabilité.  D'autre 
part,  il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  le  sens  du  mot  tiers 
n'a  rien  d'absolu  el  varie  suivant  les  circonstances,  que  par 
suite  le  texte  de  l'art.  1321  ne  s'oppose  en  rien  à  ce  que  les 
créanciers  chirographaires  soient  compris  parmi  les  tiers  auxquels 
cet  article  ne  veut  pas  que  la  contre-lettre  soit  opposée,  u  Les 
créanciers,  même  purement  chirographaires,  passent  de  la  classe 
des  ayants-cause  dans  celle  des  tiers  lorsqu'ils  attaquent  ou 
qu'ils  repoussent,  comme  simulé  ou  frauduleux,  un  acte  portant 
atteinte  à  leur  droit  de  gage;  et  c'est  précisément  sur  une  pré- 
somption de  simulation  ou  de  fraude  que  repose  la  distinction 
de  l'art.  1321  ...  —  Aubry  el  Rau,  t.  8,  p.  268,  §  736  bis, 
note  19. 

52. —  Ainsi,  une  contre-lettre  contenant  augmentation  du 
prix  porté  dans  un  acte  de  vente  authentique  n'est  pas  oppo- 
sable aux  créanciers  de  l'acquéreur,  quelle  que  soil  d'ailleurs  la 
bonne  foi  des  parties  contraotanctes  ;  à  cet  égard,  les  créanciers 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens  de  la  loi. 
Il  en  est  ainsi  notamment  si  ces  créanciers  de  l'acquéreur,  en  cas 
de  non-paiement  de  la  part  de  celui-ci,  offrent,  pour  empèchiT 
la  résolution  de  la  vente ,  de  solder  le  prix  porté  eu  l'acte  au- 
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Ihenlique.  —  Cass.,  23  févr.  183:;,  Espilali^r,  [S.  3S. 1.361,  P. 
chr.l  — Lyon,2l  juin  1837,  Espilalier,  ^S.  37.2.144,  P.  37.2.40b] 

53.  —  Au  cas  d'une  quiltance  donnée  par  un  créancier  à  un 
débiteur,  si  un  acte  intervient  d'après  lequel  la  quittance  n"a 
été  donnée  que  moyennant  la  promesse  du  transport  d'un  titre 
de  rente  appartenant  au  débiteur,  cet  acte  constitue  une  contre- 
lettre,  et  n'est  pas  applicable  aux  créanciers  de  la  succession  va- 
cante de  ce  débiteur.  —  Cass.,  o  juill.  1870,  de  Oularcque,  [D. 
72.1.71] 

54.  —  Par  suite  de  l'art.  1321,  en  cas  de  contre-lettre  à  la 
suite  d'une  venle,  le  privilège  du  vendeur  ne  pourra  être  invoqué 
que  dans  la  mesure  du  pri.x  porté  à  l'acte  de  vente,  sans  tenir 
compte  de  la  contre-lettre. —  Pont,  Priv.  cl  hyp..  t.  d,n.  190; 
Troplong,  Prir.  et  hyp.,  t.  1 ,  n.  218;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
168,  S  263  ;  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  627 

55.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  créancier  de  celui  qui  a 
acheté  certains  meubles  par  acte  authentique  peut,  nonobstant 
la  contre-leltre  aux  ternies  de  laquelle  il  est  reconnu  entre  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur  que  ces  meubles  n'ont  pas  cessé  d'être  la 
propriété  de  ce  dernier,  saisir  comme  appartenant  à  son  débiteur 
le  prix  de  ces  meubles  revendus  plus  tard  parle  précédent  ven- 
deur qui  en  a  conservé  la  possession,  encore  bien  que  cette 
contre-lettre  ait  dans  l'intervalle  acquis  date  certaine  par  le  décès 
de  celui  qui  les  avait  primitivement  achetés  par  acte  authentique. 

—  Cass.,  20avr.  1863,  Zoubaloff,  [S.  63.1.230,  P.  63.849,   D. 
63.1.185] 

56.  —  Lorsqu'un  acte  de  société  dûment  publié  constate  qu'un 
des  associés  a  fait  à  la  société  un  apport  de  certains  immeubles 
et  que  cet  apport  a  été  vérifié,  évalué  et  approuvé  conformément 
à  la  loi,  les  juges  ne  peuvent,  sur  le  fondement  d'une  contre- 
lettre  et  en  en  laisant  prévaloir  les  clauses  sur  la  stipulation  du 
contrat  ostensible,  attribuer  à  cet  acte,  au  préjudice  des  tiers 
qui  n'y  avaient  pas  été  parties,  et  notamment  des  créanciers  chi- 
rographaires  ,  le  caractère  d'une  vente  et  valider  l'inscription 
du  privilège  du  vendeur  requise  par  l'associé  qui  a  fait  l'apport. 

—  Cass.,  29  juin  1881.  Syndic,  Société  des  Tbermes  d'Engliien, 
[S.  83.1.218,  P.  83.1.253,'D.  82.1.107] 

57. —  Il  n'importe  que  les  créanciers  aient  ou  n'aient  pas  eu 
connaissance,  lorsqu'ils  ont  contracté,  de  l'acte  ostensible  dont 
ils  demandent  l'exécution.  —  Caen  ,  17  mai  1873,  Fossev,  [S. 
74.2.46,  P.  74.226] 

58.  —  De  même  encore,  il  a  été  jugé  que  la  contre-lettre  par 
laquelle  un  individu  reconnaît  n'être  que  le  prête-nom  d'un  tiers 
dans  l'acquisition  d'une  créance  est  sans  effet  à  l'égard  des 
créanciers  de  cet  individu,  alors  même  que  ceux-ci  n'auraient 
pas  traité  avec  lui  en  vue  de  la  créance  dont  la  contre-lettre  le 
dessaisit,  et  qu'ils  auraient  ignoré  en  traitant  l'existence  de  cette 
créance  ;  en  ce  cas,  les  créanciers  doivent  être  considérés  comme 
des  tiers  et  non  comme  les  avants-cause  de  leur  débiteur.  —  Cass., 
16  déc.  1840,  Rocher,  |S.  41.1.167,  P.  40.2.789] 

59.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  cette  contre-lettre  oc- 
casionnait ou  non  originairement  aux  créanciers  un  préjudice; 
il  sulht,  pour  qu'ils  soient  en  droit  de  la  faire  écarter,  qu'ils  aient 
intérêt  à  la  contester  au  moment  où  on  la  leur  oppose,  alors  qu'on 
ne  prouve  pas  d'ailleurs  qu'ils  l'aient  connue  quand  ils  ont  traité 
avec  leur  débiteur.  —  Cass.,  8  mars  1893,  Bouché,  [S.  et  P.  93. 
1.193]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  268,  736  bis. 

CO.  —  Spécialement,  la  contre-lettre  contenant  majoration  du 
prix  apparent  moyennant  lequel  un  ancien  associé  s'est  rendu 
acquéreur  par  acte  public  des  droits  de  son  coassocié  dans  la 
société,  ne  saurait  être  déclarée  opposable  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  l'ancien  associé  acquéreur  tombé  depuis  en  état  de  li- 
quidation judiciaire,  par  le  motif  qu'ils  sont  ses  ayants-cause  et 
que  la  contre-lettre  ne  leur  a  pas  porté  préjudice,  alors  d'ailleurs 
que  rien  n'établit  que  lesdils  créanciers  aient  eu  connaissance 
de  l'écrit  stipulant  cette  majoration.  —Cass.,  S  mars  1893,  précité. 

61.  —  La  nullité  de  la  contre-lettre  prononcée  en  faveur  des 
tiers  est,  en  elfet,  fondée  sur  une  présomption  d'ignorance  de 
leur  part.  Dès  lors,  si,  en  règle  générale,  les  contre-lettres  ne 
peuvent  point  avoir  d'effet  contre  les  tiers,  il  en  est  autrement 
quand  ces  tiers  ont  connu  la  simulation.  —  Cass.,  9  févr.  1848, 
Charlet,  [S.  48.1.481,  P.  48.2.129,  D.  48.1.97];  —  20  avr.  1863, 
pré'ité.  —  Bourges,  28  déc.  1824,  de  Saint-Haon,  [P.  chr.]  — 
.Sic.  Demolombe,  t.  29,  n.  347;  Larombière,  sur  l'art.  1321 ,  n.  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  209,  §  730  bu;  Laurent,  t.  19,  n.  192; 
Baudry-Lacantinerie,  l.  2,  n.  1226,  m  ^ne. 

(52.  —  Il  a  été  décidé,  i  cet  égard,  que  la  connaissance  que  les 


tiers  ont  eue  de  la  simulation  d'une  contre-lettre  ne  saurait  s'in- 
duire ni  de  ce  que  la  simulation  a  été  alléguée  dans  un  procès, 
ni  de  ce  qu'il  a  été  porté  une  plainte  en  détournement  de  la  contre- 
lettre.  —  Bourges,  28  déc.  1824,  précité. 

63.  —  Jugé,  également,  que  les  créanciers  d'un  acquéreur  ne 
peuvent  invoquer  l'art.  1321  pour  écarter  la  contre-lettre  pafsée 
par  leur  débiteur,  s'il  en  ont  eu  connaissance  quand  ils  ont 
contracté.  —  Lyon,  21  juin  1837,  Kspitalier,  [S.  37.2.444,  P.  37. 
2.403] 

64.  —  De  ce  qui  précède,  il  suit  encore  que  les  tiers  qui  n'ont 
pas  connu  la  contre-lettre  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1321, 
sans  qu'ils  aient  besoin  de  prouver  que  la  contre-lettre  a  été 
laite  dans  un  esprit  de  fraude.  —  Cass.,  16  déc.  1840,  Rocher, 
[S.  41.1.167,  P.  40.2.789]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1321, 
n.  9;  Demolombe,  t.  29,  n.  343  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  736  bh, 
p.  268. 

65.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  la  condition  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1 167,  C.  civ.,  qui  exige,  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion paulienne,  la  preuve  du  préjudice  et  de  la  fraude,  avec  les 
conditions  d'application  de  l'art.  1321,  qui,  en  disposant  que  la 
contre-lettre  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  exige  seulement 
que  l'on  se  trouve  en  présence  de  personnes  qui,  n'ayant  pas 
figuré  dans  la  contre-lettre,  n'étant  pas  d'ailleurs  héritiers  ou 
successeurs  universels  des  parties  contractantes,  ont  intérêt  à 
repousser,  en  ce  qui  les  concerne,  des  stipulations  ou  déclara- 
tions contenues  dans  la  contre-lettre.  Les  contre-lettres  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers  parce  qu'ayant  contracté  en  présence 
de  l'acle  ostensible,  ils  ont  le  droit  de  s'en  tenir  à  cet  acte  et 
d'écarter  la  contre-lettre  qu'ils  ne  connaissaient  pas;  ils  doivent 
compter  sur  la  fortune  apparente  du  débiteur,  telle  qu'elle  est 
constatée  par  des  actes  publics;  la  contre-lettre  est  donc  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  ayant  inlérêt  à  la  repousser  par  cela  seul 
qu'elle  existe  avec  son  caractère  de  contre-lettre,  et  indépen- 
damment de  toute  preuve  de  préjudice  causé  et  de  fraude  con- 
certée lors  de  sa  création. 

66.  —  Le  syndic  d'une  faillite,  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers, peut  invoquer  l'art.  1321  pour  écarter  les  contre-lettres 
que  le  failli  pourrait  avoir  faites.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Pouettre, 
[S.  83.1.69,  P.  83.1.146,  D.  83.1.4161;  —  14  déc.  1886,  Cande- 
lon,  [S.  87.1.310,  P.  87.1.736,  D.  88.5.3U]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau  ,  t.  8,  §  736  bis,  p.  268;  Demolombe,  t.  29,  n.  346. 

67.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  créanciers  d'un  failli 
bien  qu'ils  soient  les  ayants-cause  du  failli,  comme  substitués 
à  ses  droits,  n'en  sont  pas  moins  des  tiers  en  tant  qu'ils  ont  des 
droits  à  défendre  contre  les  actes  du  failli,  et  notamment  à  con- 
server dans  l'actif  des  valeurs  qu'il  en  aurait  fait  sortir.  En  con- 
séquence, ils  sont  recevables  à  demander  la  nullité  d'une  contre- 
leltre  souscrite  par  le  failli,  alors  surtout  que  cette  contre-lettre, 
sans  date,  n'a  été  enregistrée  qu'après  la  faillite,  et  ne  présente 
aucune  apparence  de  sincérité.  —  Cass.,  10  mars  1847,  Raynal, 
[S.  47.1.616,  P.  47.2.224,  D.  47.1.132] 

68.  —  La  convention  par  laquelle,  lors  de  la  fermeture  d'une 
société  en  commandite  simple,  les  associés  ont  reconnu  les  droits 
d'un  créancier  personnel  de  l'un  d'eux  et  consenti  à  le  payer  avec 
les  fonds  sociaux  n'est  opposable,  en  cas  de  faillite  de  la  société, 
à  la  masse  des  créanciers  sociaux  représentée  par  le  syndic , 
qu'autant  qu'elle  a  été  portée  à  la  connaissance  du  public  lors  de 
la  constitution  de  ladite  société.  Spécialement,  lorsque  l'un  des 
associés  a  déclaré  apporter  à  la  sociélé  le  droit  au  bail  des  lieux 
dans  lesquels  doit  s'exercer  l'industrie  sociale  (dans  l'espèce,  l'ex- 
ploitation d'un  café) ,  et  en  outre  une  certaine  somme  indiquée, 
représentée,  dans  les  locaux  loués,  par  les  travaux  décoratifs,  le 
matériel  et  les  marchandises ,  l'accord  intervenu  entre  les  associés 
tendant  à  faire  exécuter  par  la  société  une  clause  de  bail  relative 
au  remboursement  entre  les  mains  du  bailleur  des  sommes  par 
lui  avancées  pour  l'exécution  des  travaux  décoratifs,  n'est  point 
opposable  aux  créanciers  sociaux,  lorsque  cet  accord  ne  leur  a 
pas  été  révélé  parle  pacte  social.  —  Cass.,  14  déc.  1886,  précité. 

69.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'une  contre-lettre  ayant  pour 
objet  une  vente  ou  rétrocession  peut,  quoique  non  enregistrée 
avant  la  faillite  du  vendeur,  être  opposée  aux  créanciers  du  failli, 
lorsqu'elle  est  déclarée  avoir  été  faite  de  bonne  foi.  —  Cass.,  13 
juin  1843,  Nivert,  [S.  43.1.467,  P.  43.2.108] 

70.  —  Jugé  également  que,  est  opposable  aux  créanciers  de 
la  faillite  la  contre-lettre  par  laquelle  le  débiteur,  en  achetant  un 
immeuble  à  une  époque  où  il  n'avait  pas  cessé  ses  paiements,  s'est 
engagé  à  payer  un  supplément  de  prix,  si  d'ailleurs  cette  contre- 
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lettre  n'a  point  été  consentie  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

—  Dijon,  13  juin  1864,  Laehenille,  [S.  64.2.244,  P.  64.1.188] 

71.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  contre-lettre  passée 
par  le  débiteur  est  opposable  à  ses  créanciers  lorsque  ceux-ci 
agissent  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
auquel  cas  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  celui-ci;  spé- 
cialement, le  comuiandilnire  qui  s'élail  engagé  à  faire  à  la  société 
toutes  les  avances  nécessaires  à  celle-ci ,  mais  dont  l'obligation 
a  été  limitée  par  une  contre-lettre,  peut  opposer  cette  contre- 
lettre  aux  créanciers  de  son  associé  qui  lui  réclament,  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  son  engagement.  —  Cass.,23  mai  1870,  Brousse, 
[S.  Tl.l.l.'il,  P.  71.433,  D.  71.1.109]  — Sic,  Colmetde  Santerre, 
t.  5,  n.  283  6is-VIt.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Caen,  17  mai  1873, 
Fossey,  [S.  74.2.46,  P.  74.226] 

72.  —  11  est  facile  de  concilier  cet  arrêt  du  23  mai  1870  avec 
les  autres  arrêts  qui  ont  déclaré  les  contre-lettres  non  opposables 
aux  créanciers  chirographaires  du  débiteur.  On  peut  distinguer, 
en  effet,  suivant  que  les  créanciers  chirographaires  exercent 
leurs  droits  propres,  ou  qu'ils  exercent  les  droits  du  débiteur. 
Quand  ils  exercent  leurs  droits  propres,  et  spécialement  lorsqu'ils 
font  valoir  le  droit  de  gage  général  leur  appartenant  sur  le  bien 
de  leur  débiteur,  ils  sont  d^s  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1321,  et 
les  contre-lettres  passées  par  leur  débiteur  ne  leur  sont  pas 
opposables.  Au  contraire,  quand  ils  font  valoir  les  droits  de  leur 
débiteur,  ils  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  celui-ci,  ils 
cessent  d'être  des  tiers  pour  devenir  des  ayants-cause  du  débi- 
teur, et  comme  tels  ils  peuvent  se  voir  opposer  les  contre-lettres 
souscrites  par  celui-ci.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  ^  756  bis,  texte  et 
note  19,  p.  268;  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  édit.  Larnaude,  n.  517, 
note  1,  p.  453.  —  En  d'autres  termes,  les  créanciers  sont  tantôt 
des  ayants-cause  "de  leur  débiteur  et  tantôt  des  tiers.  Ils  sont 
des  ayants-cause  quand  ils  usent  de  l'action  oi/ù^i/e  pour  atteindre 
l'objet,  c'est-à-dire  quand  ils  agissent  en  vertu  de  l'art.  1166,  G. 
civ.;  ils  sont  des  tiers  quand  ils  usent  de  l'action  directe,  c'est- 
à-dire  quand  ils  agissent  en  vertu  de  l'art.  1167.  —  Sur  cette 
distinction  et  sur  les  effets  des  contre-lettres  à  l'égard  des  tiers, 
V.  une  dissertation  de  M.  Serrigny,  insérée  dans  la  Rev.  de  dr. 
fr..  année  1846,  p.  532.  —  Y.  aussi  Merlin,  Rép.,  v'*  Contre-lettre 
et  PrivUeife,  sect.  4,  §  t  ;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  385;  Touiller, 
t.  8 ,  n.  182  et  s.;  [)uranton,  t.  13,  n.  104;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  §  589,  notes  22  et  23,  p.  498;  Marcadé,  sur  l'arti  1321, 
n.  2,  t.  o,  p.  36  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  283  6is-VII; 
Plasman,  §  4,  p.  31  et  s.;  Larombière,  art.  1321,  n.  9,  t.  4, 
p.  290;  Fiizier-Herman,  art.  1321,  n.  40. 

73.  —  Mais  cette  distinction  a  été  combattue.  Laurent  (l'rinc. 
de  dr.  civ.,  t.  19,  n.  190)  déclare  ne  pas  comprendre  l'arrêt  du 
23  mai  1 870  sur  lequel  la  distinction  s'appuie,  w  C'est ,  dit-il ,  ne 
tenir  aucun  compte  de  l'art.  1321.  Sans  doute,  les  créanciers 
avaient  d'autres  droits  que  leur  débiteur,  mais  reste  à  savoir 
quels  sont  ces  droits;  or,  en  vertu  de  l'art.  1321,  les  droits  du 
débiteur  k  l'égard  des  tiers  sont  fixés  par  l'acte  public  qu'il  a 
souscrit,  et  non  par  l'acte  secret;  celui-ci  est  personnel  et  ne 
peut  être  opposé  aux  tiers  «.  —  V.  encore  en  ce  sens,  Bertin  , 
p.  206  et  s. 

74.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  que  les  créanciers  exercent  leur  droit  propre,  ou  exer- 
cent les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1 166, 
C.  civ.  —  Cass.,  23  févr.  1835,  Espitalier,  [S.  35.1.361,  P.  chr.] 

—  Lyon,  21  juin  1837,  Espitalier,  [S.  37.2.444,  P.  37.2.405] 

75.  —  ...  Hu'une  contre-lettre  portant  que  le  prix  dont  un 
acte  de  vente  contient  quittance  n'a  pas  été  réellement  pavé 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de  l'acquéreur,  alors  même 
qu'ils  agissent  comme  faisant  valoir  les  droits  de  leur  débiteur. 
En  un  tel  cas,  les  créanciers  doivent  être  considérés  comme  des 
tiers.  —  Paris,  29  avr.  1837,  Tandron,  [S.  37.2.245,  P.  37. 
1499] 

76.  —  Il  est  incontestable  que  les  tiers  qui  se  sont  approprié 
la  contre-lellre  en  concourant  à  son  exécution,  ne  pourraient  pas 
prétendre  qu'elle  ne  leur  est  pas  opposable,  puisqu'alors  c'est 
leur  propre  fait,  bien  plus  qup  la  contre-lettre,  qui  leur  sérail 
opposé.  Mais,  par  contre,  l'exécution  à  laquelle  ils  sont  restés 
étrangers  ne  saurait  leur  enlever  les  droits  qu'ils  puisent  dans 
l'acte  ostensible  auquel  la  contre-lettre  aurait  pour  but  de  déro- 
ger. En  d'autres  termes,  peu  importe,  pour  l'application  de  l'art. 
1321,  que  les  contre-lettres  aient  été  exécutées  par  les  parties 
contractantes,  si  les  tiers  auxquels  on  prétend  les  opposer  n'ont 
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pas  concouru  à  l'exécution.  —  Cass.,  20  avr.  1863,  Zoubaloff, 
[S.  63.1.230,  P.  63.849,  D.  63.1.185];  —  17  mai  1873,  précité. 

77.  —  Mais  il  faut  ajouter  que  le  droit  des  tiers  ne  peut  aller 
jusqu'à  la  répétition  des  sommes  payées.  Si  les  tiers,  porte  un 
arrêt,  et  notamment  les  créanciers  des  parties,  ont  qualité  pour 
se  prévaloir  de  la  nullité  d'une  contre-lettre,  ils  n'ont  pas  d'ac- 
tion pour  faire  annuler  les  effets  légitimes  que  celle-ci  a  produits 
entre  les  parties  contractantes.  Ainsi,  lorsqu'une  société,  loca- 
taire d'immeubles  en  vertu  d'un  bail  annulé  par  une  contre-lettre 
tenue  secrète,  a  laissé  les  sous-locataires  se  libérer  aux  mains 
du  bailleur,  les  sommes  touchées  par  ce  dernier  ne  peuvent  être 
répétées  par  le  liquidateur  de  la  société  qui  était  obligée  par  la 
contre-lettre  et  qui  l'a  volontairement  exécutée.  Ces  sommes, 
n'ayant  jamais  été  dans  le  patrimoine  de  la  société,  ne  peuvent 
pas  davantage  être  répétées  par  ses  créanciers,  si  elles  ont  d'ail- 
leurs été  touchées  sans  fraude.  —  Cass.,  3  juill.  1882,  Asse  et 
autres,  [S.  82.1.459,  P.  82.1.1152,  D.  83.1.252] 

78.  —  Au  reste,  le  moyen  de  la  nullité  d'une  contre-lettre  au 
regard  des  tiers  est  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit  et  ne 
peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ce  moyen  peut  soulever,  en  effet,  des  questions  de  l'ail. 
Ainsi,  il  faut  que  les  tiers,  pour  pouvoir  repousser  la  contre- 
lettre  qui  leur  est  "opposée,  soient  de  bonne  foi  et  n'aient  pas  eu 
connaissance  de  la  contre- lettre  quand  ils  ont  contracté.  —  Cass., 
30  mai  1888,  Syndic  Barillé  et  Chauvet,  [S.  88.1.325,  P.  88.1. 
782] 

79.  —  Les  créanciers  et  ayants-cause  de  celui  qui  a  fait  une 
contre-lettre  peuvent,  comme  exerçant  ses  droits,  en  demander 
l'exécution  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  nullité.  —  Plasman, 
§4;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n.  11;  Demolombe ,  t.  29,  n. 
348  et  349;  Aubry etRau,  t.  8,  S  '56  bis, p.  269;  Laurent,!.  19, 
n.  193;  Serrigny,  Rev.  de  dr.  fr.,  1846,  p.  532. 

80.  —  En  cas  de  purge,  les  créanciers  hypothécaires  ont  droit 
non  seulement  au  prix  indiqué  dans  la  nolitîcation  du  contrat , 
mais  encore  à  la  portion  du  prix  dissimulée  au  moyen  d'une 
contre-lettre  portant  remise,  au  profit  de  l'acquéreur,  d'une  por- 
tion de  ce  prix.  —  Cass.,  27  nov.  1855,  Bergier,  [S.  56.1.432, 
P.  56.2.440,  D.  56.1.27] 

81.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'une  contre-lettre  portant 
qu'une  déclaration  de  command  est  simulée  ne  peut  être  oppo- 
sée, par  les  créanciers  inscrits,  à  l'acquéreur  qui  a  déclaré  com- 
mand, pour  le  faire  condamner  comme  propriétaire  de  l'immeuble 
à  l'exécution  des  obligations  hypothécaires.  —  Trib.  d'appel 
Paris,  10  fruct.  an  X,  Berger,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  —  Lorsqu'une  contre-lettre  est  nulle  comme  contraire  à 
une  disposition  expresse  de  la  loi,  l'art.  1321  n'a  plus  d'appli- 
cation à  recevoir;  la  nullité  de  la  contre-lettre  peut  être  opposée 
aux  tiers.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  si  le  notaire  qui  a 
dressé  l'acte  de  constitution  d'une  société  a,  dans  une  contre- 
lettre,  été  reconnu  souscripteur  d'actions  à  la  société,  il  y  a  là 
une  nullité  de  la  société  que  les  tiers  ne  peuvent  éviter  en  exoi- 
panlde  l'art.  1321.  —  Cass.,  11  déc.  1888,  Viven,  [S.  89.1.73, 
P.  89.1.1.53,  D.  90.1.13] 

83.  —  Il  a  été  également  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que 
l'art.  1321  n'a  pas  d'application  à  recevoir  quand  il  s'agit  pour 
la  femme,  exerçant  ses  reprises  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, de  prouver,  à  l'égard  dos  créanciers  de  son  mari,  que 
des  immeubles  à  elle  propres,  aliénés  pendant  la  communauté, 
l'ont  été  pour  une  somme  supérieure  à  celle  indiquée  dans  l'acte. 

—  Cass.,  18  janv.  1875,  Morin,  [S.  76.1.5,  P.  76.5,  D.  76.1.159] 

—  .Sic,  Bertin,  p.  108  et  s.  —  V.  en  sens  contraire  la  note  de 
Labbé  sur  cet  arrêt.  —  V.  au  surplus  siiprà,  v"  Coinmunautc' 
conjugale. 

Sectio.n  IV. 
Enregistrement  el  timbre. 

§  1.  —  Enregistrement. 

1"  Généralités. 

84.  —  L'art.  40,  L.  22  l'rim.  an  VII,  porte  que  toute  contre- 
lettre  sous  signature  privée  ,  qui  aurait  pour  objet  une  augmen- 
tation du  pri.v  stipulé  dans  un  acio  public,  ou  dans  un  acte  sous 
signature  privée  précédemment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet.  —  iS'éanmoins,  lorsque  l'existence  en  est  constatée, 
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il  y  a  lieu  d'exiger,  à  litre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit 
qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées. 

85.  —  On  doit  faire  observer  que  la  loi  de  frimaire  an  VII  ne 
déclarail  nulle  et  ne  soumellait  au  triple  droit  que  la  contre- 
lettre  sous  signature  privée,  ayant  pour  objet  une  augmentation 
du  pri.x  d'une  vente  précédemment  stipulée.  Ses  dispositions  ne 
s'appliquent  donc  pas  au.x  contre-lettres  notariées.  La  raison  en 
est  qu'à  la  différence  de  la  contre-lettre  sous  signature  privée, 
elles  sont  destinées  à  être  présentées  à  l'enregistrement,  puisque 
tous  les  actes  notariés  doivent  l'èlre  dans  un  délai  déterminé,  ce 
qui  exclut  l'intention  de  frauder  le  fisc.  — Touiller,  t.  8,  n.  184. 

—  V.  infrà,  n.  117  et  s. 

86.  —  Il  convient  de  faire  remarquer,  en  outre,  que  la  loi  de 
frimaire  an  VII  n'était  relative  qu'aux  contre-lettres  sous  signa- 
ture privée  ayant  eu  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  des  actes  précédemment  enregistrés.  Si  la  contre-lettre  avait 
eu  pour  objet  d'annuler  un  acte  de  vente  authentique  antérieur, 
elle  n'eût  point  été  nulle  ;  ici  ne  s'appliquait  pas  la  loi  de  fri- 
maire. —  Touiller,  t.  8,  n.  188,  Plasman,  p.  52. 

87.  —  La  nullité  de  la  contre-lettre,  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  de  frimaire,  était  absolue,  quoique  cette  nullité  eût  été  établie 
dans  l'intérêt  du  fisc  seulement.  L'acte  élail  annulé  avec  la  con- 
vention, et  l'acquéreur  qui  l'avait  souscrit,  qui  avouait  même  la 
convention,  pouvait  refuser  de  payer  la  somme  convenue  pour 
augmentation  du  prix.  —  Cass.,  13  fruct.  an  XI,  Laurier,  [S. 
et  P.  chr.i;  —  10  janv.  1800,  Haussoulier,  ^S.  et  P.  chr.];  — 
12noy.  18ll,Rigoldy,  [S.  et  P.  chr.]—  Duranton,  t.  13,  n.  102; 
Touiller,  t.  8,  n.  183. 

88.  —  Cependant,  la  doctrine  de  la  nullité  absolue  de  la 
contre-lettre  était  en  opposition  manifeste  avec  la  morale,  en  ce 
qu'elle  favorifait  ouvertement  la  mauvaise  foi.  Lors  de  la  discus- 
sion du  Code  civil,  la  commission  n'avait  proposé  aucun  article 
sur  les  contre-lettres;  on  demanda  que  l'usage  en  fût  proscrit 
(séance  du  2  frim.  an  Xll);  mais  l'opinion  contraire  prévalut, 
sauf  à  attribuer  des  effets  différents  à  la  contre-lettre.  La  propo- 
sition fut  renvoyée  à  la  commission,  qui  rédigea  l'art  1321  tel 
qu'il  existe  (Touiller,  t.  8,  n.  18o  et  s.).  De  là  est  née  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  nullité  prononcée  par  la  loi  du  22  l'rim. 
an  VII  doit  encore  régir  la  matière  sous  ce  Code.  —  Pour  l'af- 
firmative, on  a  dit  que  le  Code  est  une  loi  générale  et  la  loi  du 
22  frim.  an  VII  une  loi  spéciale,  et  que,  suivant  les  principes, 
une  loi  générale  ne  déroge  pointa  une  loi  spéciale  antérieure,  a 
moins  que  le  législateur  ne  s'en  soit  formellement  expliqué.  — 
Merlin,  Qw/st.  de  dr.,  v"  Contre-lettre,  §  3;  Plasman,  p.  66; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Contre-Utlre ,  n.  12. 

89. —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1321,  C.  civ., 
qui  maintient  les  contre-lettres  à  l'égard  des  parties,  ne  s'ap- 
plique point  aux  contre-lettres  ayant  pour  objet  d'augmenter, 
au  préjudice  des  droits  du  fisc,  le  prix  stipulé  dans  un  acte  pu- 
blic; dans  ce  cas,  la  contre-lettre  est  nulle,  même  à  l'égard 
des  contractants.  Et  la  nullité  n'est  pas  susceiitible  d'être  cou- 
verte par  l'exécution. —  Bruxelles,  23  mars  1812,  Vandame,  [3. 
et  P.  chr.]  —  V.  Metz,  17  févr.  1819,  Mayot,  I  S.  et  P.  chr.] 

90.  —  La  solution  contraire,  d'après  laquelle  l'art.  1321  ,  C. 
civ.,  doit  être  considéré  comme  ayant  abrogé  l'art.  40,  L.  22 
frim.  an  VII,  peut  être  considérée  comme  ayant  définitivement 
triomphé.  Cette  solution  est  basée  sur  les  motifs  suivants  :  1"  l'arl. 
1321,  C.  civ.,  déclare  virtuellement  les  contre-lettres  valables 
entre  les  parties  contractantes;  2°  la  loi  du  30  vent,  an  XII  porte 
que,  pour  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  du  présent  Code, 
toutes  les  lois  antérieures  sont  abrogées;  3°  enfin,  l'intention  des 
auteurs  du  Code  de  déroger  à  la  loi  spéciale  de  frimaire  an  Vil 
est  clairement  manifestée  par  la  discussion  qui  s'est  élevée  au 
Conseil  d'Etal  sur  l'art.  1321  ,  discussion  dont  le  résultat  a  été 
le  rejet  d'une  proposition  du  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment, qui  voulait  qu'on  maintint  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire,  et 
qu'on  proscrivit  les  contre-lettres  d'une  manière  absolue.  — Toui- 
ller, t.  8,  n.  183  et  186;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Contre- 
lettre;  Delvincourt,  Cours  de  C.civ.,  p.  609,  note  13;  Duranton, 
t.  13,  n.  103;  Cha.rdon,  Dol  et  fraude,  t.  2,  n.  31;  Bonnier,  t.  2, 
n.  320;  Solon,  Nullités,  t.  1,  n.  176;  Marcadé,  sur  l'art.  1321, 
n.  3;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n.  7;  Colmel  de  Santerre, 
t.  5,  n.  283  bis-lX;  Laurent,  t.  19,  n.  184;  Aubry  et  Hau,  t.  8, 
§  736  bis,  note  13,  p.  266;  Demolombe,  t.  29,  n.  331  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  l.  2,  n.  122;  Fuzier-Herman ,  art.  1321,  n.  22; 
Berlin,  p.  136  et  s.  —  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens. 

—  Cass.,  10 janv.  1819,  Bletteau,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  déc.  1832, 


Vinatier,  (S.  33.1.687,  P.  chr.]  —  Bruxelles,  21  févr.  1809, 
Bâillon,  [S.  et  P.  chr.'  —  Rennes,  13  janv.  1819,  N'...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  24  avr.  1819,  Casiérès,  [S.  et  P.  chr.]  — 
A\x,  21  févr.  1832,Pinatel,  [S.  32.2.263,  P.  chr.] 

91.  —  .\u  reste,  la  controverse  ne  peut  plus  guère  être  sou- 
levée depuis  la  loi  du  23  mai  1871,  dont  l'art.  12  dispose  formel- 
lement que  11  toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans 
la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage  sera  punie  d'une  amende 
égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  et  payée  solidairement 
par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre  elles  par  égale  part  ».  Il 
faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  le  gouvernement  et  la  com- 
mission proposaient,  dans  la  discussion  de  cette  loi,  d'admettre 
la  solution  que  Merlin  et  quelques  autres  auteurs,  avaient  autrefois 
enseignée  et  qui  avait  eu,  on  l'a  vu,  pende  succès.  Cette  opinion 
lut  écartée,  on  se  détermina  par  ces  considérations  très-exactes 
qu'on  ne  saurait  dire,  quand  un  contrat  a  donné  lieu,  à  l'égard 
du  Trésor,  à  une  dissimulation  du  prix  convenu,  que  ce  contrat 
est  entaché  d'une  cause  illicite  ou  soumis  à  une  condition  illi- 
cite. Au  contraire,  c'est  en  annulant  entre  les  parties  la  contre- 
lettre,  qu'on  donnerait  une  prime  à  la  mauvaise  foi.  —  V.  S. 
Lois  (ninotces,  l"  série,  p.  124;  Demolombe,  l.  29,  n.  332;  Gar- 
nier,  licp.  ç/én.,  v"  Contre-lettre,  n.  18. 

92.  —  Il  faut  ajouter  que  la  jurisprudence  a  considéré  comme 
licite  la  convention  portant  (jue  les  frais  d'enregistrement  d'une 
contre-lettre  ayant  pour  objet  l'augmentation  du  prix  ostensible 
d'une  vente  d'immeubles  seront  à  la  charge  de  celle  des  parties 
par  le  fait  de  qui  la  contre-lettre  sera  parvenue  à  la  connaissance 
de  la  régie.  —  Cass.,  19  mars  1839,  Boisseau,  [S.  39.1.302,  P. 
39.1  337]  —  Caen,  9  juiU.  1849,  Vigier,  TS.  52:2.118,  P.  31.1. 
70,  D.  52.2.4]  —  Bourges,  10  mars  1830,  sous  Cass.,  16  août 
1831,  Michonnet,  [S.  31.1.304,  P  chr.];  —  6  août  1842,  sous 
Cass.,  23  août  1843,  Collin,  [S.  44.1.182,  P.  44.1.428] 

93.  —  La  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les  genres 
de  preuve  admis  par  le  droit  commun  sauf  le  serment  décisoire 
(L.  23  août  1871,  art.  13).  Si  un  acte,  enseigne  l'administration, 
contient  la  preuve  d'une  dissimulation,  il  sera  soumis  au  paie- 
ment des  droits  simples  et  en  sus,  s'il  y  a  lieu,  et,  en  outre,  à  l'a- 
mende du  quart  ilnstr.  gén.,  n.  2413-3). 

94.  —  L'art.  8,  L.  28  févr.  1872,  étend  aux  cessions  de  fonds 
de  commerce  les  dispositions  des  art.  r2el  13,  L.  23  août  1871, 
sur  les  dissimulations  de  prix  et  abroge,  par  conséquent,  la  pé- 
nalité édictée  pour  les  contre-lettres  en  matière  de  mutations  de 
fonds  de  commerce. 

95.  —  Bien  que  n'étant  plus  applicables  que  dans  des  cas 
très-rares,  par  exemple  en  matière  de  dissimulation  du  prix  de 
vente  de  meubles,  de  baux  écrits,  etc.,  les  pénalités  édictées 
par  l'arl.  40,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  sont  pas  abrogées,  et  les 
décisions  qu'elles  ont  provoquées  doivent  toujours  servir  de 
règle  pour  l'enregistremenl  des  contre-lettres  qui  ne  sont  pas 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  13,  L.  23  août  1871.  — 
Xaquet,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  n.  1243. 

2°  Conditions  d'application  du  triple  droit. 

96.  — Pour  que  la  contre-lettre  soit  assujettie  au  trip'Ie  droit, 
à  titre  d'amende,  le  législateur  exige  trois  conditions  :  1»  que 
son  existence  soit  prouvée;  2o  que  la  contre-lettre  soit  faite 
sous  signature  privée;  et  3°  qu'elle  ait  pour  objet  une  augmen- 
tation du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous 
signature  privée  précédemment  enregistré. 

97.  —  1.  Preure  de  l'existence  de  la  contre-lettre.  —  La  loi  se 
borne  à  exiger  que  l'existence  de  la  contre-letlre  soit  constatée, 
mais  elle  ne  prescrit  pas  la  l'orme  particulière  de  cette  constata- 
tion et  laisse  l'administration  armée  de  tous  les  modes  de  preuve 
que  le  droit  commun  meta  sa  disposition  et  qui  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  les  règles  de  procédure  spéciales  aux  matières 
de  l'enregistrement.  —  Cass.,  29  déc.  1837,  Yvonnet,  [S.  58.1. 
400,  P.  38.197;  Insl.  gén.,  n.  2118-2'j;  J.  Enrecj.,  n.  16687; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  959];  —  3  août  1848,  Messiny,  [S.  48.1. 
661,  P.  48.2.348,  D.  48.1.184;  Instr.  gén.,  n.  1825-3°;;.  Enreg., 
n.  14531] 

98.  —  L'administration  est  donc  autorisée  à  se  servir,  pour 
prouver  l'existence  d'une  contre-lettre,  de  tous  les  genres  de 
preuve  de  droit  commun  ,  sauf  la  preuve  testimoniale  et  le  ser- 
ment décisoire.  —  V.  infrà,  v"  Enregistrement. 

99.  —  Au  premier  rang  des  preuves,  il  faut  placer  l'aveu  des 
parties  qui  peut  résulter,  soit  de  la  présentation  volontaire  de 
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la  contre-lettre  à  la  formalité  ou  des  aveux  constatés  judiciaire- 
ment. 

100.  —  Jugé,  spécialement,  que  pour  l'application  de  la 
disposition  pénale  de  l'art.  40,  L.  22  t'rim.  an  VII,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  contre-lettre  soit  représentée;  il  sul'fit  que 
l'e.xistence  en  soit  constatée  par  l'aveu  des  parties  dans  des  dé- 
clarations faites  à  l'audience  et  reproduites  dans  un  jugement. 

—  Cass.,  2!)  déc.  1837,  précité. 

101.  —  L'aveu  ne  peut  è're  opposé  qu'à  celui  qui  l'a  fait  ou 
à  ses  héritiers  et  représentants  (C.  civ.,  art.  724i.  ■ —  \'.  suprà, 
V"  Aveu,  n.  114  et  s.  —  Par  suite,  les  conséquences  de  cet 
aveu  ,  c'est-à-dire  les  peines  encourues,  ne  peuvent  incomber 
qu'à  l'auteur  de  l'aveu  et  non  à  l'autre  partie  qui  a  signé  la  con- 
tre-lettre. ,lugé,  en  ce  sens,  que  si  le  vendeur  a  fait  l'aveu 
judiciaire  de  l'existence  d'une  contre-lettre  portant  augmenta- 
tion d'un  prix,  l'administration  ne  saurait  se  prévaloir  de  cet 
aveu  pour  exiger  le  paiement  du  triple  droit,  si  d'ailleurs  l'aveu 
n'a  été  ni  ratilié  par  l'acquéreur,  ni  fait  en  sa  présence.  —  Cass., 

22  déc.  IH'oti,  Chauveau,  [S.  o9.1.2o9,  1^.  59.695,  D.  59.1.228; 
J.  Eiireg.,n.  16889;  Garnier,  licp.  ]n'r..  n.  U27] 

102.  —  11  convient  de  l'aire  remarquer  que  dans  l'instance 
terminée  par  l'arrél  qui  précède,  la  régie  avait  poursuivi  le  re- 
couvrement du  triple  droit  contre  l'acquéreur  auquel  l'aveu  du 
vendeur  n'était  pas  opposable;  mais  il  nous  parait  que  la  pour- 
suite de  l'amende  aurait  été  valablement  dirigée  contre  le  ven- 
deur qui  avait  participé  à  la  fraude  el  qui  avait  avoué  l'existence 
de  la  contre-lettre. 

103.  —  Les  dépositions  faites  au  cours  d'une  enquête  judi- 
ciaire constituent  une  preuve  sul'tisante  de  l'existence  d'une 
contre-lettre,  en  observant  toutefois  que  l'aveu  n'est  jamais  op- 
posable qu'à  celui  qui  l'a  fait.  —  Cass.,  3  août  i8i8,  précité. 

104.  —  Jugé  que  l'aveu  de  l'existence  d'une  contre-lettre,  fait 
par  l'acquéreur  dans  un  interrogatoire,  autorise  la  régie  a  pour- 
suivre contre  cet  acquéreur  le  triple  droit  encouru.  —  Trib.  Lyon, 

23  |uin  1840,  [J.  Êii/'ei/.,  n.  12546]  — Trib.  Yvelot  (4  jugements), 
25  'luin  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13742] 

105.  —  Il  importe  peu  que  l'instance  au  cours  de  laquelle 
l'aveu  s'est  produit  ait  pour  objet  l'exécution  de  la  contre-lettre; 
il  suflitque  cet  aveu  soit  consigné  dans  des  actes  dont  les  agents 
de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  prendre  communication.  — 
Trib.  Yvetot,  23  juin  1844,  précité. 

106.  —  L'aveu  doit  d'ailleurs  émaner  des  parties  elles-mêmes, 
et  l'administration  ne  serait  pas  fondée  à  exiger  l'amende  résul- 
tant d'une  contre-lettre  dont  l'existence  serait  révélée  par  le 
mandataire  non  muni  d'un  pouvoir  spécial  à  l'effet  d'avouer  la 
contre-lettre.  —  Garnier,  v"  Contre-lettre  .n.  71. 

107.  —  ...  Ou  par  l'avocat  de  l'une  des  parties.  —  Garnier, 
n.  72. 

108.  —  ...  Uu  par  un  notaire,  lors  même  qu'il  aurait  été 
dépositaire  de  la  contre-lettre. 

109. —  Jugé,  cependant,  que  la  déclaration  sous  signature 
privée  par  laquelle  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  re- 
connaît que  l'acquéreur  lui  a  remis  une  certaine  somme  payable 
au  vendeur  à  titre  de  pot-de-vin  constitue  une  contre-lettre  et 
autorise  la  poursuite  du  triple  droit  contre  l'acquéreur.  —  Trib. 
Rocliel'ort,  2  mars  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14216] 

110. —  En  ce  qui  concerne  l'aveu  fait  parl'avoué  des  auteurs 
de  la  contre-lettre,  V.  C.  proc.  civ.,  art.  332  et  suprà,  v"  Avoué, 
n.  431. 

m.  —  La  preuve  de  l'existence  d'une  contre-lettre  peut 
encore  résulter  d'un  exploit  signifié  à  la  requête  de  l'un  des 
auteurs  de  la  contre-lettre  et  ayant  pour  objet  la  remise  ou  l'exé- 
cution de  cet  acte.  —  Trib.  Le  Vigan,  20  janv.  1842,  i./.  Enreg., 
n.  12931] 

112.  —  ...  Ou  faisant  simplement  mention  de  la  contre-lettre. 

—  Trib.  Fontenay,  18  mars  1833,  [./.  Enreg.,  n.  15593] 

1 13.  —  La  description  d'une  contre-lettre  analysée  dans  un 
inventaire  constitue  une  preuve  suffisante  de  son  existence  pour 
auloriser  la  réclamation  du  triple  droit.  —  Trib,  Blois,  19  août 
1831 ,  [./.  Enretj.,  n.  152991  —  Trib.  Nogent-le-Rotrou,  14  août 
1847  el  30  août  1851,  [J.  Enre<j.,  n.  15309-2°] 

114.  —  Il  en  est  de  même  des  énonciations  d'un  procès-ver- 
bal de  liquidation  homologué  en  justice  et  qui  établissent  que  le 
prix  d'une  cession  de  droits  successifs  est  supérieur  au  prix 
exprimé,  ainsi  que  le  constate  une  contre-lettre.  —  Sol.,  31  août 
1872,  Mjurnier,  IXcyj.  (jèn.,  v"  Contre-lettre,  n.  82] 

115.  —  De  simples  présomptions,  si  elles  sont  graves,  précises 


et  concordantes,  pourraient  établir  l'existence  d'une  contre-lettre, 
ce  moyen  de  preuve  étant  un  de  ceux  admis  en  matière  d'enre- 
gistrement. —  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement, 
V  Contre-lettre,  n.  18. 

116.  —  Enfin,  lorsqu'un  jugement  constate  qu'un  acte  inter- 
venu le  même  jour  qu'une  vente  pour  augmenter  le  prix  de  cette 
vente  est  une  véritable  contre-lettre,  si  l'administration  ne  peut 
invoquer  cette  décision  comme  autorité  de  chose  jugée  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  pariie  en  cause,  elle  a  du  moins  le  droit  de  le 
présenter  comme  un  document  établissant  l'existence  d'une  con- 
tre-lettre passible  du  triple  droit. —  Cass.,  13  mars  1834,  de  Bougy, 
[P.  54.1.G05;  Instr.  gén.,  n.  2015-1 1  ;  Garnier,  Rc'p.péc,  n.  133] 

117.  —  II.  Forme  de  la  contre-lettre.  —  Le  législateur  a  eu 
soin  de  spécifier  que  la  pénalité  édictée  par  l'art.  40,  L.  22  frim. 
an  VII,  n'était  applicable  qu'aux  contre-lettres  faites  sous  signa- 
ture privée;  il  aété  jugé  qu'il  s'agissait  d'une  matière  de  droit 
étroit  qui  ne  saurait  être  étendue  aux  actes  authentiques.  En 
conséquence,  la  contre-lettre  passée  devant  un  notaire,  alors 
même  qu'elle  porte  stipulation  d'un  supplément  de  prix  ne  donne 
pas  ouverture  au  triple  droit.  —  Trib.  Seine,  19  déc.  1857,  [J. 
Enreij.,  n.  16680,  Garnier,  Rép.pér.,  n.987j  —  \.  suprà,  n.  83. 

118.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  pénalité  il  est  donc  indispen- 
sable d'abord  qu'il  existe  un  acte,  et  ensuite  que  cet  acte  soit 
sous  signature  privée;  toute  déclaration,  tout  acte  authentique 
civil  ou  judiciaire  ne  peut  être  assujetti  à  la  perception  du  triple 
droit. 

liî).  —  L'aveu  de  l'acquéreur  qu'un  supplément  de  prix  a 
été  payé  sans  mention  d'un  écrit  constatant  la  possession  ou  le 
paiement  de  ce  suppléiuent  ne  peut  être  assimilé  à  la  preuve  de 
l'existence  d'une  contre-lettre  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'amende 
du  triple  droit. —Sol.,  12-28  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13449];  — 
22  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  14427-5]  —  Sic,  .Naquel,  Traité  des 
i//-o/(s  d'enregistrement,  n.  1244. 

120.  —  Ainsi,  la  reconnaissance,  dans  un  procès-verbal  de 
conciliation,  du  paiement  d'une  somme  supérieure  au  prix  de  vente 
stipulée  donnerait  lieu  à  un  supplément  de  droit,  mais  non  à  une 
amende  du  triple  droit.  —  Trib.  Muret,  8  juill.  1841,  [Garnier, 
liép.  gén.,  v"  Contre-lettre ,  n.  36] 

121.  —  L'administration  a  décidé  que  la  quittance  sous  signa- 
ture privée  donnée  par  le  vendeur  d'une  somme  payée  à  titre  de 
pot-de-vin  par  le  vendeur  ne  constitue  pas  une  contre-lettre  pas- 
sible de  l'amende. —  Sol.,  19  mars  1832,  [Rec.  Rolland,  n.  3646] 

122.  —  III.  Augmentation  du  prix  stipulé.  —  Enfin,  pour 
être  passible  de  l'amende,  la  contre-lettre  doit  porter  augmenta- 
tion du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous 
signature  privée  précédemment  enregistré.  Il  est  évident  que  le 
législateur  a  voulu  atteindre  la  fraude  au  détriment  du  Trésor  et 
que  l'art.  40,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  vise  pas  les  contre-lettres 
qui  n'auraient  pas  pour  effet  d'augmenter  les  droits  exigibles  sur 
ce  prix  stipulé.  —  Naquet,  loc.  cit. 

123.  —  La  contre-lettre  qui  stipulerait  une  diminution  du 
prix  ne  pourrait  donc  pas  être  soumise  à  une  amende;  elle  n'au- 
rait même  aucune  influence  sur  la  perception  à  elf'>ctuer  sur  l'acte 
de  vente,  dont  le  prix  stipulé  devrait  servir  de  base  à  l'impôt 
sans  tenir  compte  de  la  contre-lettre.  —  (jarnier,  Rép.  gén.,  V 
Contre-lettre,  n.  22  et  23. 

124.  —  La  faculté  de  rachat  non  stipulée  dans  un  acte  notarié 
et  réservée  par  un  acte  sous  seing  privé  constitue  bien  une  con- 
tre-lettre; mais  comme  celte  réserve  n'augmente  pas  le  prix  sti- 
pulé, elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  40,  L.  22  frim. 
an  VII.  —  Sol.,  3  févr.  1833,  [.I.  notar.,  n.  7984] 

125.  —  La  contre-lettre  par  laquelle  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble en  vertu  d'un  acte  autln^ntique  s'oblige  à  céder  ce  même 
immeuble  à  locatairie  perpétuelle  au  vendeur,  aune  époque  fixée 
et  si  celui-ci  y  consent,  ne  donne  point  lieu  au  droit  proportion- 
nel lorsque  le  vendeur  refuse  de  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  l'"  juill. 
1807,  Paissal,  [P.  chr.] 

126.  —  Mais  il  suffit,  pour  qu'une  contre-lettre  soit  passible 
de  l'amende  du  triple  droit  |ironoiicée  par  l'art.  40,  L.  22  frim. 
an  Vil,  qu'elle  porte  augmentation  du  prix  antérieurement  fixé 
dans  un  acte  de  vente,  encore  bien  que  le  prix  véritablement 
convenu  et  payé,  même  en  y  ajoutant  l'augmentation  résultant 
de  la  contre-lettre,  se  trouve  inférieur  au  prix  énoncé  dans  l'acte, 
en  sorte  que  cette  contre-lettre  n'est  réellement  entachée  ni  de 
dol  ni  de  fraude,  et  n'a  causé  aucun  préjudice  au  Trésor.  — 
Cass.,  20  juin  1839,  Chavelon,  [S.  59.1.947,  P.  GO.i-16,  D.  39. 
1.324;  .J.  Enreg.,  n.  16990;  Garnier,  Rép.pér.,  n.  1231] 
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127.  —  Il  a  été  jug'é,  dans  le  même  sens,  que  la  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  prix  d'une  vente  afin  d'é- 
viter une  action  en  rescision  est  assujettie  au  triple  droit.  — 
Trib.  Màoon,  27  mars  t843,  [J.  Enreg.,  n.  13234]  —  Trib.  Lou- 
hans,  9  mars  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13463]  —  Sol.,  23  juill.  1825, 
[J.  Enreg.,  n.  81881  —  Contra,  Trib.  Largentière,  25  août  1842, 
[/.  7iot(ir.,  n.  11681] 

128.  —  La  contre-lettre  peut  d'ailleurs  se  dissimuler  sous  la 
l'orme  d'actes  sous  signature  privée  tels  que  des  billets  à  ordre, 
des  leltri'S  de  change,  des  quittances,  etc.;  il  a  été  jugé  que  s'il 
y  a  preuve  que  des  billets  à  ordre  souscrits  par  l'acquéreur,  va- 
leurs reçues  en  espèces,  avaient  réellement  pour  objet  une  aug- 
mentation et  un  complément  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public, 
ces  billets  doivent  être  considérés  comme  des  contre-lettres  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  40,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass., 
3  août  1848,  Messiny,  [S.  48.1.661,  P.  .^8.2.348,  D.  48.1.184; 
[Instr.  gén.,n.  1825-3;  J.  Enreg. ,n.  14551]  —  Trib.  Saverne,  22 
janv.  1833,  [J.  Enreg.,  n.  130211  -  Trib.  Ribérac,  23  déc.  1844, 
[J.  Enreg.,  n.  13703]  —  Trib.  Tournon,  22  mai  1849,  [J.  Enreg., 
n.  14748]  —  Trib.  Seine,  21  août  1850,  [./.  Enreg.,  n.  1.30291  — 
Trib.  Clermont-Ferrand,  15  mai  18oa,  [J.  Enreg. ,n.  16061;  Gar- 
nier.  Hep.  pi'r.,  n.  538] 

129.  —  Il  en  est  de  même  d'une  contre-lettre  faite  sous  forme 
de  transport  de  créances  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  prix  de  la 
vente  consistait  dans  le  prix  stipulé  au  contrat  plus  la  créance 
transp.oi'tée  par  acte  sous  signature  privée.  —  Cass.,  13  mars 
1834,  de  Bougy,  [P.  54.1.605;  Instr.  gén.,  n.  2013-11] 

130.  —  La  pénalité  est  encourue  si  la  contre-lettre  a  pour 
objet  non  pas  seulement  une  augmentation  du  prix,  mais  encore 
une  augmentation  des  charges  à  ajouter  au  prix,  par  exemple 
des  dettes  à  payer  par  les  acquéreurs  de  droits  successifs.  — 
Cass.,  20  juill.  1859,  précité.  —  Sic,  Naquet,  loc.  cit. 

131.  —  il  en  est  de  même,  si  la  contre-lettre  stipule  une  aug- 
mentation de  prix  à  titre  de  pol-de-vin.  —  Trib.  Rocheforl  ,"2 
mars  1846,  [,/.  Enreg.,  n.  14216] 

132.  —  On  doit  encore  considérer  comme  contre-lettre  pas- 
sible de  l'amende  l'acte  sous  signature  privée  dans  lequel  les 
parties  conviennent  que  le  vendeur  conservera  la  jouissance  de 
l'immeuble  jusqu'à  son  décès;  il  y  a  en  effet  dissimulation  d'une 
charge  augmentant  le  prix.  —  Trib.  Colmar,  4  mai  1857,  [J. 
Enreg.,  n.  16640;  (jarnier,  R^p.pr'r..  n.  930] 

133.  —  En  employant  les  termes  «  augmentation  du  prix  sti- 
pulé dans  un  acte  public  »,  le  législateura  voulu  atteindre  toutes 
les  dissimulations  de  sommes  assujetties  au  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux,  c'est-à-dire,  en  outre  des  prix  de  vente,  les  soultes 
de  partage  et  d'échange  qui  sont  de  véritables  prix  de  vente; 
en  conséquence,  toute  contre-lettre  qui  révèle  une  augmentation 
de  soulte  ou  même  l'existence  d'une  soulle  dissimulée  est  as- 
sujettie au  triple  droit.  —  Cass.,  16  nov.  1813,  Sévin,  [P.  chr.] 
—  Trib.  Seine,  23  avr.  1853,  [./.  Enreg.,  n.  16042]  —  Trib.  Cler- 
mont-Ferrand, 15  mai  1855,  précité. 

134.  —  Tout  acte  rectificatif  du  prix  n'est  pas  nécessairement 
une  contre-lettre  et  il  est  licite  aux  parties,  soit  de  réparer  une 
erreur  dans  la  fixation  du  prix,  soit  même  de  convenir  d'un  sup- 
plément de  prix  pour  éviter  une  action  en  rescision;  mais,  si 
elles  adoptent  la  forme  de  l'acte  sous  signature  privée,  elles  se- 
ront tenues  de  détruire  la  présomption  légale  établie  par  l'art. 
40,  L.  22  frim.  an  VU,  et  de  prouver  que  le  prix  stipulé  dans  la 
première  vente  était  bien  réel  et  qu'il  s'agit  d'une  convention 
postérieure  indépendante  de  la  première  n'ayant  jamais  coexislée 
avec  celle-ci.  —  V.  Trib.  Largentière,  25  août  1842,  précité. 

135.  —  .luge  que  la  présomption  de  fraude  résultant  de  l'art. 
40,  L.  22  frim.  an  VII,  n'est  pas  détruite  par  ce  fait  que  la  con- 
tre-lettre portait  une  date  antérieure  au  contrat  de  vente,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'un  acte  sous  signature  privée  dont  la  date 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  et  à  l'administration.  —  Trib.  Sa- 
verne ,  22  janv.  1833,  \J.  Enreg.,  n.  10356] 

13G.  —  Que  la  contre-lettre  soit  nulle  ou  valable  l'amende  est 
exigible,  car  elle  est  édictée  pour  ré|irimer  un  acte  frauduleux  ou 
présumé  tel;  l'exigibilité  du  triple  droit  subsiste  même  si  la  con- 
tre-lettre a  été  annulée  par  justice.  —  Cass.,  12  nov.  1811,  Hi- 
gordy,  [S.  et  P.  chr.;  J.  Enreg.,  n.  41161 

137.  —  Il  nous  parait  rationnel  d'admettre  que  la  présenta- 
tion simultanée  à  la  formalité  de  l'acte  de  vente  et  de  la  contre- 
lettre  ayant  pour  elfet,  non  pas  de  détruire  l'intention  de  la 
fraude,  mais  la  fraude  elle-même  qui  porte  préjudice  au  Trésor, 
doit  faire  écarter  toute  pénalité  et  qu'on  no  doit  percevoir  qu'un 


seul  droit  sur  le  montant  total  du  prix  révélé  par  l'acte  et  la 
contre-lettre.  —  Garnier,  v  Contre-lettre ,  n.  63. 

138.  —  Si  la  contre-lettre  est  faite  ou  découverte  avant  l'en- 
registrement de  la  vente,  lors  même  que  Ips  délais  de  celle-ci 
seraient  expirés,  l'art.  40,  L.  22  frim.  an  VII,  n'est  pas  appli- 
cable; la  loi  suppose  l'existence  d'une  vente  enregistrée  ou 
passée  par  acte  public  ;  à  défaut  de  cette  condition,  sa  disposition 
ne  reçoit  pas  d'exécution.  —  Sol.,  H  juin  1833,  [J.  Enreg.,  n. 
10626]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  3849. 

139.  —  L'administration  a  même  décidé  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  contre-lettre  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  sous  faculté  de  réméré,  reconnaissant  que  le  prix  de 
vente  est  inférieur  à  la  valeur  vénale  des  biens,  s'oblige  de  payer 
un  supplément  de  prix,  surtout  si  cet  acte  est  présenté  volon- 
tairement à  la  formalité.  Dans  ce  cas,  le  double  droit  n'est  pas 
exigible,  si  l'acte  est  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois  (Délib.  24  aoijt  1830). 

3"  Liquidation  dei  droits. 

140.  —  L'amende  a  été  fixée  par  l'art.  40,  L.  22  frim.  an  Vil, 
au  triple  du  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  sommes  et  valeurs 
stipulées  en  augmentation  du  prix.  La  contre-lettre,  ayant  été 
déclarée  nulle  par  le  même  article,  ne  peut  donner  ouverture  à 
un  droit  de  mutation  ;  elle  n'est  passible  que  d'une  amende  fixée 
au  triple  du  droit  qui  aurait  été  dû  si  la  convention  avait  été 
valable.  Même,  depuis  que  le  Code  civil  a  reconnu  que  les  contre- 
lettres  devaient  avoir  leur  efl'et  entre  les  parties  contractantes, 
il  n'a  pas  été  question  de  les  assujettir  au  droit  de  mutation  ,  en 
sus  de  l'amende. —V.  Cass.,  3  août  1848,  Messinv,  [S.  48.1.661, 
P.  48.2.548,  D.  48.1.184;  Instr.  gén.,  n.  1328-5°;  J.  Enreg., 
n.  1 1466]  —  Sic,  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v°  Contie-lettre,  n.  24; 
Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  n.  820;  Traité  alphabé- 
tique rfe.s  droits  d'enregistrement ,  n.  8. 

141.  —  Pour  calculer  l'amende,  il  est  donc  nécessaire  de 
connaître  exactement  l'augmentation,  et  il  semble  résulter,  en 
effet,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qu'il  ne  suffit  pas  que 
l'existence  de  la  contre-lettre  soit  constatée,  il  importe  encore 
et  nécessairement,  à  l'assiette  du  droit,  que  le  chitTre  de  l'aug- 
mentation du  prix  soit  également  constaté.  —  Cass.,  29  déc.  1857, 
Yvonnet,  [S.  58.1.400,  P.  58.197;  Instr.  gén.,  n.  2118-1°  ;J.  £«- 
reg.,  n.  16687;  Garnier,  Rêp.pér.,  n.  939] 

142.  —  Mais  nous  pensons  que  l'administration  ne  serait  pas 
désarnnée  si,  l'existence  de  la  contre-lettre  prouvée,  elle  n'avait 
pu  connaître  l'augmentation  du  prix;  elle  serait  fondée  à  pro- 
céder comme  pour  les  actes  mentionnés  et  non  représentés, 
c'est-a  dire  à  arbitrer  le  montant  de  l'amende  encourue,  sauf  à 
réduire  ou  à  augmenter  dans  le  cas  où  les  parties  se  décideraient 
à  produire  la  contre-lettre. —  Garnier,  liép.  gén.,  v»  Contre-lettre, 
n.  87;  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement ,  n.  19. 

143.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  découverte  de  la  contre- 
lettre  a  été  précédée  d'une  soumission  ou  d'une  expertise  éle- 
vant le  prix  stipulé,  les  droits  simples  et  en  sus  perçus  à  raison 
de  l'insuffisance  s'imputent  sur  l'amende  du  triple  droit.  —  Trib. 
Seine,  25  avr.  1837,  J.  Enreg.,  n.  16042]  —  Colmar,  4  mai  1857, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  930] 

144.  —  La  contre-lettre  qui  modifie  simplement  certaines 
stipulations  du  contrai  de  vente,  sans  augmenter  le  prix,  doit 
être  enregistrée  moyennant  le  paiement  des  droits  afférents  aux 
conventions  nouvelles  qu'elle  renferme;  c'est  ainsi  qu'elle  peut 
donner  lieu  au  droit  d'obligation  si  elle  constate  que  le  prix  dé- 
claré payé  comptant  est  encore  dû,  ou  bien  au  droit  de  quit- 
tance si  elle  constate  la  libération  partielle  ou  totale  de  l'acqué- 
reur. 

145.  —  La  contre-lettre  portant  qu'une  vente  authentique 
est  simulée  et  feinte  est  considérée  comme  équivalente  à  une 
rétrocession;  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'amende  du  triple  droit, 
mais  elle  est  passible  d'un  droit  simple  à  raison  de  la  rétrocession 
qui  s'opère  au  profit  du  vendeur.  ■ —  Cass.,  23  oct.  1808,  Treil , 
[S.  et  P.  chr.,  J.  Enreg.,  n.  3637];  —  20  juill.  1859,  Chaveton, 
[S.  39.1.947,  P.  00.4lé,  D.  39.1.324;  Instr.  gén.,n.  16990;  Gar- 
nier, Rcp.  pcr.,  n.  1231] 

4°  Paiement  des  droits. 

146.  —  En  principe,  l'amende  du  triple  droit  est  due  solidai- 
rement par  toutes  les  parties  qui  ont  signé  la  contre-lettre  et 
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qui  ont  participé  à  la  fraude.  Par  conséquent,  si  la  contre-lettre 
a  été  présentée  à  la  formalité  et  déposée  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  celui-ci  peut  exercer  des  poursuites 
contre  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ou  contre  toutes  les  parties 
à  la  fois;  mais  son  premier  devoir  est  d'cfiger  le  triple  droit,  à 
l'instant  même  où  la  formalité  est  requise,  de  la  personne  qui 
sollicite  cet  enregistrement,  sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  qui 
de  droit.  —  Cass.,23  févr.  1830,  Salomon,  ÏP.  chr.;  Instr.  gén., 
n.  1028-5°]  —  Trib.  Fontenay,  18  mars  l8o3,  [J.  Enrcg.,  n. 
loo93]  —  Sic,  Traité  alpliabi-tique  des  droits  d'cnreyistremenl, 
v»  Cnnlre-li'ttre  ,  n.  23. 

147.  —  Jugé  que  le  triple  droit  peut  être  exigé  de  l'acqué- 
reur, bien  que  l'acte  ait  été  produit  par  le  vendeur.  —  Cass.,  7 
févr.  1810,  [J.  Enreq..  n.  5073]  —  Trib.  Toulon,  26  juin  1839, 
[J.  Enreij.,  n.  12404] 

148.  —  ...  Et  alors  même  que  les  frais  auraient  été  mis  à  la 
charge  du  vendeur.  — Trib.  Seine,  21  août  1850,  U.  Enreg.,  n. 
15029] 

149.  —  Toutefois,  si  les  parties  déniaient  leur  signature, 
l'administration  serait  oliligée,  avant  de  continuer  les  poursuites, 
de  faire  vérifier  judiciairement  les  signatures  iléniées. 

150.  —  Jugé  que  c'est  à  la  partie  qui  se  prévaut  d'une  con- 
tre-lettre ou  d'un  acte  sous  signature  privée  ayant  un  caractère 
équivalent  à  payer  le  triple  droit  exigible,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit.  —  Trib.  Ribérac,  23  déc.  1844,  [J.  Enreg.,  n. 
13705] 

151.  —  Si  la  contre-lettre  est  mentionnée  dans  un  exploit 
d'huissier  avant  d'avoir  été  enregistrée  ,  cet  officier  public  de- 
vient responsable  du  triple  droit,  en  outre  des  amendes  encou- 
rues pour  contravention  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VH.  —  Trib. 
Fontenay,  18  mars  1833,  précité. 

152.  —  Lorsque  la  contre-lettre  n'est  pas  entre  les  mains  de 
l'administration  et  que  son  existence  a  été  seulement  prouvée, 
nous  avons  vu  isuprà,  n.  101),  que  l'aveu  n'était  opposable  qu'à 
celui  qui  l'avait  fait,  et  que  le  recouvrement  de  l'amende  ne 
pouvait  être  suivi  que  contre  l'auteur  de  l'aveu. 

153.  —  Si  la  preuve  de  l'existence  de  la  contre-lettre  résulte 
d'un  acte  ou  d'un  jugement,  la  poursuite  en  paiement  de  l'amende 
ne  peut  encore  s'exercer  que  contre  les  parties  de  l'instance  ou 
de  l'acte. 

154.  —  Nous  avons  vu  que  le  triple  droit  édicté  par  l'art.  40, 
L.  22  frim.  an  Vil ,  avait  le  caractère  d'une  pénalité  pour  le  tout, 
et  comme,  en  matière  d'enregistrement,  sauf  les  cas  expressé- 
ment prévus,  toutes  les  peines  sont  personnelles,  il  faut  admettre 
que  l'amende  est  éteinte  par  le  décès  des  contrevenants  et  ne 
peut  être  réclamée  à  leurs  héritiers. 

155.  —  Mais  l'administration  n'a  pas  admis  cette  doctrine,  et, 
dans  le  cas  de  décès  des  contrevenants,  elle  a  scindé  le  triple 
droit,  réclamant  aux  héritiers  un  droit  simple  exigible  surle  sup- 
plément du  prix  et  considérant  comme  éteint  le  surplus  de  la 
peine.  —  Sol.,  21  févr.  1827,  [J.  Enreg.,  n.  8068]  —  Trib.  Saint- 
Girons,  23  mars  1855,  [J.  Enreg.,  n.  16307]  —  Trib.  Guéret,  18 
juin  1835,  [J.  Enreg.,  n.  16154]  —  Trib.  Lavaur,  17  févr.  tSno, 
[J.  Enreg.,  n.  I7223|  —  Trib.  Saint-.^mand,  23  mai  1861,  [/.  En- 
reg., n.  17444]  —  Trib.  Montauban,  Il  déc.  1860,  [J.  Enrcg.,  n. 
187y4j  —  Trib.  Albi,  30  déc.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19713] 

156. —  Cette  solution  ne  nous  parait  pas  fondée;  elle  est 
contraire  à  toute  la  jurisprudence,  qui  a  reconnu  au  triple  droit 
le  caractère  d'une  pénalité  pour  le  tout.  Par  conséquent,  ou  bien 
l'amende  est  éteinte  complètement  par  le  décès  des  contreve- 
nants ou  bien  elle  est  due  entièrement  par  les  héritiers  si  l'on 
admet  que  la  peine  frappe  l'écrit  et  non  les  auteurs  de  cet  écrit, 
et  qu'il  faut  faire  application  aux  contre-lettres  des  règles  édictées 
en  matière  d'actes  sous  signature  privée  non  enregistrés  dans 
les  délais.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  3-9  févr.  1810. 

5°  Prescription. 

157.  —  Lorsque  la  contre-lettre  a  été  présentée  à  la  forma- 
lité, la  perception  du  triple  droit  est  soumise  à  la  prescription 
biennale,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  61-1°,  L.  22 
frim.  an  VU. 

158.  —  Encore  faut-il  que  le  caractère  de  contre-lettre  soit 
évident  et  que  la  véritable  nature  n'en  soit  pas  dissimulée  sous 
l'apparence  de  bill>'ls  à  ordre  ou  de  transport  de  créances  {V. 
sujjrâ,  n.  128  et  s.).  Dans  ce  cas,  la  prescription  ne  pourra  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  où  le  véritable  caractère  des  actes 


soumis  à  la  formalité  aura  été  constaté  par  le  receveur  et  connu 
de  lui.  —  V.  infrà,  n.  161. 

159.  —  Il  a  été  jugé,  que  si  l'existence  de  la  contre-lettre  ré- 
sulte simplement  d'un  ensemble  de  faits  parvenus  à  la  connais- 
sance de  l'administration,  la  seule  prescription  applicable  est 
celle  de  trente  ans.  —  Trib.  Belfort,  12  juin  1850,  \J.  Enreq. 
n.  15132-3]  ■' 

160.  —  ...  Que  si  l'existence  d'une  contre-lettre  résulte  d'un 
interrogatoire,  la  prescription  n'a  pu  commencer  à  courir  qu'à 
compter  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  cons- 

j   tater  la  contravention,  et  non  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance 

,   de  quelques  documents  qui  étaient  insuffisants  pour  baser  la  ré- 

^  clamation  de  l'amende.  —Trib.  Lyon,  23  juin  1840,  [/.  Enreg., 

n.l2546]  — Trib.  Saint-Amand,  23  mai  1861,  [7.  £« m/.,  n.  174441 

—  V.  encore  Trib.  Clermont-Ferrand,  15  mai  1835,' fj.  Enreg., 

n.  16061]  — ^Instr.  gén.,  n.  1825-3,  J.  Enreg.,  n.  14551] 

161  •  —  Ces  décisions  portent  également  que  la  prescription 
opposable  est  la  prescription  biennale  édictée  par  l'art.  14,  L. 
16  juin  1824,  qui  nous  parait,  en  effet,  s'appliquer  au  recou- 
vrement de  la  peine  dont  est  frappée  la  contre-lettre,  qui  est 
une  véritable  amende  de  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII. 

§  2.  Timbre. 

162  —  La  contre-lettre  doit  être  rédigée  sur  du  papier  tim- 
bré de  dimension,  alors  même  qu'elle  porte  engagement  de  payer 
une  somme  d'argent;  c'est  un  acte  d'une  espèce  déterminée  autre 
que  les  billets  assujettis  au  timbre  proportionnel  et  visée  par  l'art. 
12,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Trib.  Saint-Malo,  3  sept.  1840,  [J. 
not.,  n.  11133]  —  Sol.,  26  mars  1842,  [J.  Enrcg.,  n.  12960] 

163.  —  Le  timbre  proportionnel  ne  serait  applicable  qu'à  une 
contre-lettre  portant  augmentation  d'un  billet  soumis  lui-même 
au  timbre  proportionnel. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  V.  I.mpùt. 

LÉGISLATIOX. 

I.  Léiiislatio.n  générale.  — Décr.  7  cet.  4789  {sur  l'uniformité 
des  contriliutions,  ainsi  que  sur  le  temps  de  leur  durée);  —  Décr. 
3-18  août  1791  [reladf  au  puiement  des  sommes  séquestrées  et  di'- 
posées);  —  L.  2  mess,  an  VII  {sur  les  réclamations  eii  matière  de 
contribution  foncière);  — L.  4  mess,  an  VII  {relative  au.x  publi- 
cations et  affiches  eti  matière  de  contribution  foncière)  ;  —  L.  3  frim. 
an  VIII  {ordonnant  l'établissement  de  directions  pour  assurer  le 
recouvrement  des  contributions  directes);  —  L.  27  vent,  an  VHI 
{portant  établissement  des  receveurs  particuliers  des  finances);  — 
-Arr.  24  flor.  an  VIII  [relatif  aux  réclamations  en  matière  de  con- 
tributions directes);  —  Arr.  16  therm.  an  VIII  [contenant  règle- 
ment sur  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  l'cvercice 
des  contraintes)  ;  —  .Arr.  17  frim.  an  IX  {chargeant  les  préfets  de 
surveiller  la  perception  et  l'emploi  des  deniers  publics);  —  L.  12 
nov.  1808  {relative  au  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recou- 
vrement  des  contributions  directes);  —  L.  28  avr.  1816  {sur  les 
finances),  art.  39,  43  ;  —  L.  25  mars  1817  [sur  les  finances],  tit.  4, 
§  4,  art.  71  et  s.,  77;  —  L.  13  mai  1818  (sur  les  finances),  art.  31, 
30,  31,  76;  —  L.  23  juill.  1820  [relative  à  la  flvation  du  budget 
des  recettes  de  IS20),  art.  31  ;  —  L.  fin.  21  avr.  1832  {portant 
fi.vution  du  budget  des  receltes  de  Ve.vereice  IS32),  art.  8  et  s.; 
—  Ord.  5  mai  1832  {créant  la  recette  centrale  du  département  de 
la  Seine)  ;  —  Ord.  8  déc.  1832  (déterminant  la  responsabilité  des 
comptables  à  l'égard  du  recouvrement  des  droits  dont  la  perception 
leur  est  confiée);  —  Ord.  31  oct.  1839  {relative  aux  percepteurs 
des  contributions  directes);  —  Ord.  28  févr.  1840  {modifiant  la 
précédente);  —  Ord.  8  janv.  1841  {relative  à  l'organisation  de 
l'administration  des  contributions  directes);  —  L  lin.  4  août  1844 
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{portant  fixation  du  budget  des  reeettes  de  l'exercice  /S-îo),art. 
6,  S,  14;  —  L.  Tin.  3  juill.  1846  [portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  ISil),  art.  6;  —  L.  fin.  8  août  1847  [portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  IS-iS),  a.ri.  13,  14; 

—  Décr.  30  avr.  1850  [relatif  à  l'âge  des  candidats  aux  jjlaces 
de  percepteurs  des  contributions  directes);  —  Décr.  19  févr.  I8,ï3 
[fixant  une  limite  d'âge  pour  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances  ;  —  L.  22  juin  18.Ï4  [portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1 8S3),  art.  10; 

—  Décr.  19  nov.  1837  [modifiant  la  classifîxation  des  percepteurs 
des  contributions  directes);  —  Décr.  31  mai  1862  [portant  règle- 
ment général  sur  la  comfitab'il'Ué publiciue)  ;  —  Décr.  21  no\'.  I8GS 
(substituant  aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs  dans  chai/ue 
département  des  trésoriers-payeurs  généraux)  ;  —  L.  29  déc.  1873 
[portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  187i),  art.  2,  4,  o,  2o;  —  L.  9  févr.  1877  (abro 
géant  le  mode  île  poursuite  par  voie  de  garnison  individuelle); 

—  Décr.  23  juill.  1878  [concernant  la  nomination  des  receveurs 
particuliers  des  finances);  —  L.  7  avr.  1879  [qui  fixe  à  trente- 
six  le  nombre  des  receveurs-percepteurs  de  Paris);  —  L.  2.ï  juill. 
1879  (relative  au  rétablissement  des  perceptions  de  ville);  — 
Décr.  15  nov.  1879  (concernant  l'avancement  des  percepteurs); 

—  L.  27  févr.  1884  [relative  aux  cautionnements  des  percep- 
teurs);—  L.  29  déc.  1884  [portant  fixation  du  budget  ordinaire 
des  recettes  de  l'exercice  ■ISS3),  art.  1  et  s.;  —  L.  21  juill.  1887 
(concernant  les  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  de 
l'exercice  IS8S).  art.  2,  3;  —  L.  22  juill.  1889  [sur  la  procédure 
à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture),  art.  11;  —  Décr.  18 
juill.  t8'J2  [relatif  aux  perceptions  réservées  aux  agents  des  con- 
ti-ibutions  dir(Ctcs);  —  L.  26  juill.  1893  vporlant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189i), 
art.  74;  —  Décr.  14  avr.  1894  [relatif  au  recrutement  des  per- 
cepteurs surnuméraires  et  au  classement  des  perceptions). 

II.  Législation  spéciale.  —  A.  Contribution  fonciéire.  —  C. 
for.  21  mai  1827,  art.  106,  109;  —  L.  3  frim.  an  Vil  [relative  à 
la  répartition,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution 
foncière);  —  L.  19  vent,  an  IX  [portant  que  les  bois  et  forêts 
nationaux  ne  paieront  point  de  contributions);  —  L.  5  flor.  an 
XI  [relative  à  la  contribution  foncière  des  canaux  de  naviga- 
tion); —  L.  la  sept.  1807  (relative  au  budget  de  l'Etat);  —  Av. 
Cons.  d'El.,  2  févr.  1809  [sur  deux  questions  relatives  à  la  con- 
tribution foncière  des  héritages  possédés  à  titre  d'emphytéose)  ; 

—  Décr.  15  oct.  1810  [relatif  à  la  contribution,  foncière  des  salins 
et  marais  salants  et  des  salines);  —  L.  fin.  28  avr.  1810  [sur  les 
finances) ,  art.  2o;  —  L.  fin.  lo  mai  1818  [siir  les  finances),  art. 
31 ,  50,  51  ;  —  L.  fin.  23  juill.  1820  [relative  à  lafixation  du  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  1820),  art.  21  et  s.  ;  —  L.  fin.  31 
juill.  1821  [relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  18'H),  art.  20  et  s.;  —  Ord.  3  cet.  1821 
[pour  la  formation  d'une  commission  en  chaque  département . 
chargée  de  proposer  les  bases  d'une  répartition  de  la  contribution 
foncière)  ;  —  Règl.  15  mars  1827  [sur  le  cadastre)  ;  —  L.  18  juill. 
1836  [portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1 837)  ; 

—  L.  4  août  1844  [portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1843),  art.  2;  —  L.  12  août  1876  [concernant  le  trans- 
port de  la  contribution  foncière  dans  le  cas  de  réunion  de  com- 
munes); —  L.  29  déc.  iSSi  (portant  fixation  du  budget  ordinaire 
des  recettes  de  l'exercice  1883),  art.  1,  2,  6;  —  L.  fin.  8  août  1885 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  reccltes 
de  l'exercice  1886),  art.  34,  35;  —  L.  2  déc.  1887  [tendant  à 
exonérer  de  l'impôt  foncier  les  terrains  nouvellement  plantés  en 
vignes  dans  les  départements  phylloxérés);  —  Décr.  2  mai  1888 
(relatif  à  l'exemption  d'impôt  foncier  accordée  aux  terrains  plan- 
tés ou  replantes  en  vignes);  —  L.  8  août  iii'M  (relative aux  con- 
tributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1891), 
art.  4,  5;  —  Décr.  21  juin  1892  (relatif  à  l'exemption  des  terrains 
plantés  ou  replantés  en  vignes). 

B.  CoNTRiniTio.N  peusonnelle-muiuliiire.  —  L.  21  avr.  1832 
(portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1832),  art. 
21  et  s.;  —  L.  4  août  1844  [portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1 843),  art.  2;  —  L.  3  juill.  1846  [portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1847),<irl.  5;  —  L.  29 
déc.  1884  [portant  fixation  du  budget  ordinuiredes  recettes  de 
l'exercice  1 883),  -dvl.  7;  —  L.  17  juill.  1889  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  reeettes  de  l'exercice  1890), 


art.  2;  —  L.  8  août  1890  [relative  aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1891),  art.  31. 

C.  Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  L.  4  frim.  an  VU 
(portant  établissement  d'une  contribution  sur  les  portes  et  fenê- 
tres); —  L.  4  germ.  an  XI  [relative  aux  crédits  ouverts  pour  les 
dépenses  des  années  V,  VI  et  suivantes,  et  à  la  fixation  îles  con- 
tributions de  l'an  XH),  art.  19;  —  L.  21  avr.  1832  (portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1832),  art.  24  et  s.;  — 
L.  17  août  1835  [portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1836),  art.  2;  —  L.  18  juill.  1836  [portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  1837),  art.  2  ;  —  L.  20  juill.  1837 
[portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1 838),  arl. 
3;  —  L.  4  août  1844  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  île 
1 843),  art.  34;  —  L.  13  avr.  1850  [relative  à  l'assainissement  des 
logements  insalulircs),  art.  8;  —  Décr  -loi,  17  mars  1832  [por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1832),  art.  10;  —  L.  8  juill.  1852  (portant  fi.vation 
du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1832), 
art.  13;  —  L.  30  juill.  1885  [relative  aux  contributions  directes 
et  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1886),  art.  3  et  s.;  —  L.  18 
juill.  1892  (relative  aux  contributions  directes  et  taxes  y  assimi- 
lées de  1893),  art.   1. 

D.  Centimes  additionnels.  —  L.  26  germ.  an  XI  (relative  au 
paiement  des  contributions  assises  sur  les  biens  communaux);  — 
L.  23  mars  181 7  (sur /t's^?iajices)  art.  43  ets.;  — L.  fin.  2  août  1829 
(relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1 830), 
art.  4;  —  L.  21  mai  1836  [sur  les  chemins  vicinaux),  art.  2  et  s.; 

—  L.  20  juin.  1837  [portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1838],  art.  3;  — ^  L.  lOaoùt  1871  (relative  aux  conseils 
généraux),  art.  40  et  s.;  —  L.  20  août  1881  (relative  aux  che- 
mins ruraux),  art.  10;  —  L.  21  déc.  1882  {tendant  à  accorder 
des  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et 
de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs),  art.  1  ; 

—  L.  3  avr.   1884  [sur  l'organisation  municipale),  art.  141  ets.; 

—  L.  19  juill.  1889  (relative  aux  dépenses  ordinaires  de  l'instruc- 
tion primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ces 
services),  art.  27,  28;  —  L.  22  mars  1890  [relative  au.v  syndicats 
de  communes),  art.  177;  — •  L.  8  août  1890  [relative  aux  contri- 
butions directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1891), 
art.  12;  —  L.  18  juill.  1892  [relative  aux  contributions  directes 
et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893),  art.  18  et  s.;  — 
L.  15  juill.  1893  [sur  l'assistance  médicale  gratuite),  art.  27. 

E.  Ta-xes  assimilées.  —  a)  Taxe  des  biens  he  mainmorte.  — 
L.  16  janv.-20  févr.  1849  (relative  à  l'application  de  l'impôt  des 
mutations  aux  biens  de  mainmorte);  —  L.  fin.  30  mars  1872 
{relative  aux  droits  de  transmission  sur  les  titres  au  porteur), 
arl.  5;  —  L.  20  févr.  1849  (sur  les  sociétés  anonymes  ayant  pour 
objet  exclusif  l'achat  et  la  vente  d'immeubles  );  —  L.  14  déc.  1873 
(qui  exempte  de  la  ta.xe  établie  par  la  loi  du  20  févr.  1849  tes 
sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  exclusif  l'achat  et  la  vente 
d'immeubles);  — L.  29  déc.  1884  (relative  au  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1883),  art.  2. 

b)  Redevances  sur  les  mines.  —  L.  21  avr.  1810  (concernayit 
les  mines,  minières  et  carrières),  art.  33  et  s.,  37;  —  Décr.  6 
mai  1811  [relatif  à  l'assiette  d^s  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles sur  les  mines);  —  Décr.  11  févr.  1874  [modifiant  celui  du 
6  mai  1811,  relatif  à  l'établissement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines). 

c)  Taxe  militaire.  —  L.  15  juill.  1889  [sur  le  recrutement  de 
l'armée),  art.  33  ;  —  L.  26  juill.  1893  [portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  desrecettes  de  l'exercice  1894),  arl.  16;  — 
Décr.  24  févr.  1894  (portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  taxe  militaire). 

d)  Ta.xe  sur  les  billabds.  —  L.  fin.  16  sept.  1871  (portant 
fi.vation  du  budget  rectificatif  de  1871),  art.  8,  10;  —  L.  18  déc. 
1871  [sur  les  recettes  et  les  dépenses  à  autoriser  provisoirement 
jusqu'au  1"  avr.  1872),  art.  3;—  Décr.  27  déc.  1871  [portant 
règlement  d'administraiion  publique  pour  l'exécution  des  articles 
de  la  toi  du  16  sept.  1871 ,  relatifs  à  la  taxe  sur  les  billards 
publics  et  privés). 
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e)  Taxe  sur  les  cercles.  —  L.  fin.  16  sept.  1871  {portant 
fixation  du  budget  rectificitif  de  /S7/),  art.  9.  10;  —  L.  18  déc. 
1871  (sur  les  recettes  et  les  dépensei  à  autoriser  provisoirement 
jusqu'au  I"'  arr.  IS72];  —  Décr.  17  liéc.  1871  (portant  réyle.- 
ment  d'administration  publique  pour  l'éxecution  des  articles  de 
la  loi  du  16  sept.  IS7  I,  relatifs  à  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés 
et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations);  —  L.  o  août 
1874  (portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1815),  art.  7;  —  L.  8  août  1890  [relative 
auv  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice 
1891),  art.  33;  —  Décr.  30  fiée.  1890  {portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
8  août  1890,  conctrnayit  ta  taxe  sur  les  cercles). 

f)  Taxe  slr  les  chevaux,  voitures  et  mulets.  —  L.  2  juill. 
1862  {portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  ISSSi,  art.  4,  7,  10  et  s.;  —  L.  16  sept.  1871 
{portant  fi.ralion  du  budget  rectificatif  de  ISl  I},  art.  7;  —  L. 
fin.  23  juill.  1872  [relative  aux  contributions  directes  à  percevoir 
en  1873),  art.  5  et  s.;  —  L.  22  déc.  1879  (qui  fixe  la  contribu- 
tion sur  tes  voitures  et  les  chevaux)  ;  —  L.  29  déc.  1884  (portant 
fixation  du  budget  ordinaire  des  recettes  de  1883),  art.  3. 

g)  Taxe  sur  les  vélocipèdes.  —  L.  fin.  28  avr.  1893  {portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1893),  art.  10  et  s. 

h)  Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures.  —  L.  4  juill. 
1837  {relative  aux  poids  et  mesures);  —  Ord.  17  avr.  1839  {rela- 
tive à  ta  vérification  des  poids  et  mesures);  —  Décr.  16  févr.  1861 
{relatif  aux  opérations  de  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures  à  Paris);  —  Décr.  26  févr.  1873  (rebitif  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures);  —  L.  o  août  1874  {rebitive  aut  contribu- 
tions directes  de  1873);  —  Décr.  7  févr.  1887  {modifiant  l'art. 
2  de  l'ordonnance  de  1839,  sur  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures) ;  —  L.  21  juill.  1 894  {relative  aux  co7itributions  directes  et 
aux  taxes  y  assimilées  de  I893\,  art.  o. 

i)  Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  densimètres.  — ■ 
L.  7  juill.  1881  (qui  rend  exclusivement  obligatoire  l'alcoomètre 
centés'imul  de  Guy-Lussac  et  le  soumet  à  une  vérification  offi- 
cielle); —  L.  28  juill.  1883  {relative  à  l'emploi  de  l'alcoomètre 
centésimal  de  Gay-Lussac);  —  Décr.  27  déc.  1884  (portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  7 
juill.  1881,  sur  la  vérification  des  alcoomètres);  —  L.  6  juin 
1889  {qui  rend  obligatoires  la  vérification  et  le  poinçonnage  par 
l'Etat  des  densimètres  employés  dans  les  fabriques  de  sucre  pour 
contrôler  la  richesse  de  la  betterave);  —  L.  3  août  1894  (ren- 
dant obligatoires  la  vérification  et  le  poinçonnage  par  l'Etat  des 
densimètres  employés  dans  les  distilleries  pour  contrôler  la  ri- 
chesse de  la  betterave). 

jj  Droits  d'épreuve  des  appareils  .v  v\peur.  —  Décr.  30  avr. 
1881)  {relatif  aux  générateurs  à  vapeur  autres  que  ceux  qui  sont 
placés  o  bord  des  bateaux  à  vapeur);  —  Décr.  9  avr.  1883  {sur 
les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux);  —  L.  ISjuill.  1892  {relative  aux  contributi.ons  directes 
et  aux  taxes  y  assimilées  de  1893),  art.  6,  7;  —  Décr.  i"  févr. 
1893  (sur  les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer). 

k)  Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  mi- 
nérales. —  Ord.  18  juin  1823  {portant  règlement  sur  la  police 
des  eaux  minérales);  —  L.  21  avr.  1832  {portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  1832),  art.  2;  —  L.  19  juill.  1880 
(concernant  les  contributions  directes  et  ta.ves  y  assimilées  de 
1887),  art.  3;  —  Décr.  9  mai  1887  {relatif  à  l'inspection  des  fa- 
briques et  dépôts  d'eaux  minérales). 

1)  Droits  de  visite  des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries.  — 
L.  21  germ.  an  XI  {portant  organisation  des  écoles  de  pharma- 
cie); —  Arr.  25  mess,  an  Xf  (relatif  aux  visites  des  pharmacies]  ; 
—  L.  23  juill.  1820  {portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  de  1820),  art.  17;  —  Décr.  23  mars  1839  (relatif  à 
l'inspection  des  pharmacies). 

m)    RÉMU.NÉRATlOiN    DES    DÉLÉGUÉS    A    LA    SÉCURITÉ    DES    OUVRIERS 

Mi.NËURs.  —  L.  8  juin.   1890  (sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 


ouvriers  mineurs);  —  L.  1"  août  1890  'destinée  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  précédente);  —  L.  8  aoiil  1890  (relative  aux  contri- 
butions directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  1891),  art.  34. 

n)  Frais  des  travaux  de  destructio.n  des  insectes  et  végétaux 
nuisibles.  —  L.  24  déc.  1888  {concernant  la  destruction  des  in- 
sectes cryptogames  et  végétaux  nuisibles). 

o)  Frais  des  travaux  exécutés  d'office  dans  les  mines.  —  L. 
21  avr.  1810  (concernant  les  mines,  les  minières  et  les  carrières), 
art.  47  et  s.;  —  Décr.  18  nov.  \8iO  [portant  organisation  du 
corps  des  ingénieurs  des  mines),  art  89,  90;  —  Décr.  3  janv. 
1813  {contenant  des  dispositions  de  police  reUitives  à  l'e.vploita- 
tion  des  mines},  art.  20;  —  Ord.  26  mars  1843  (relative  aux 
mesures  à  prendre  quand  l'exploitati'm  d'une  mine  compromettra 
la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  îles  travaux, 
la  conservation  du  sol  et  des  habitat'ions  de  la  surface),  art.  4, 
3;  —  Décr.  23  sept.  1882  (modifiant  l'ordonnance  précédente), 
art.  1. 

p)  Frais  de  déplacement  et  honoraires  alloués  aux  ingé- 
nieurs POUR  leur  participation  a  des  travaux  d'intérêt  privé. 

—  Décr.  7  fruct.  an  XII  (concernant  l'organisation  du  corps  des 
ingénieurs  des  ponts);  —  Décr.  18  nov.  1810  {relatif  à  l'organi- 
sation du  corps  des  ingénieurs  des  mines);  —  Décr.  13  cet. 
1831  {portant  règlement  sur  le  service  des  ponts  et  chaus!iées\ 
art.  6,  §  4;  —  Décr.  24  déc.  1831  {portant  règlement  sur  le  ser- 
vice des  mines),  art.  6,  §  4;  —  Décr.  10  mai  1834  (rebitif  au 
règlement  des  honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  pour  leur  interven- 
tion dans  les  affaires  d'intérêt  départemental,  communal  ou 
privé);  — Décr.  27  mai  1834  (relatif  aux  mandats  crécutoires 
délivrés  par  les  préfets  pour  frais  et  honoraires  auxquels  don- 
nent lieu  les  travaux  d'intérêt  public  exécutés  à  la  charge  des 
particuliers). 

q)  Redevances  imposées  aux  cultivateurs  de  tabac.  —  L.  28 
avr.  1816  {sur  les  contributions  indirectes),  art.  180  et  s. 

F.  Taxes  perçues  au  profit  des  communes.  —  a)  Taxes  pour 
participation  a  des  30U1SSA.NCES  COMMUNALES.  —  G.  for.,  art.  lo9; 

—  L.  3  avr.  1884  {sur  l'organisation  municipale),  art.  133,  134. 

b)  Taxe  sur  les  chiens.  —  L.  2  mai  1833  {relative  à  l'établis- 
sement d'une  taxe  municipale  sur  les  chiens);  —  Décr.  4  août 
1833  (portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précédente);  —  Décr.  3  août  1861  (modifiant  les 
art.  3  et  10,  Décr.  i  août  t8o3);  —  Décr.  22  déc.  1886  (modi- 
fiant les  art.  7  et  9,  Décr.  règlement.  4  août  1833,  relatif  à  la 
taxe  municipale  sur  les  chiens). 


c)  Taxespour  l'établissement,  la  réfection  OU  l'entretien  du 

.,.'. *_-      r> -i-r^i       rï"     loz-i-r    / 


d)  Taxe  de  balayage.  —  L.  26  mars  1873  {cpii  convertit  en  une 
taxe  municipale  l'obligation  imposée  au.v  riverains  des  voies  pu- 
bliques de  Paris  de  balayer  le  sol  livré  à  la  circulation). 

e)  Taxes  pour  travaux  de  salubrité  effectués  par  les  com- 
munes. —  L.  16  sept.  1807  (relative  au  dessèchement  des  marais). 

f)  Prestations  en  nature  et  subventions  spéciales.  —  L.  28 
juill.  1824  (relative  aux  chemins  vicinaux),  art.  3;  —  L.  21  mai 
1836  {sur  les  chemins  vicinaux);  —  L.  1 1  juin  1880  (rebilive  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways),  art.  12;  —  L. 
20  août  1881  [relative  aux  chemins  ruraux),  art.  9,  10,  11. 

G.  Taxes  perçues  au  profit  des  établissements  publics.  — L.  7 
frim.  an  V  (qui  ordonne  ta  perception  pendant  six  mois,  au  profit 
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des  indigents,  d'un  ddcimcpar  franc,  en  sus  du  pci.i'  dus  billets 
d'entrée  dans  tous  les  spectacles];  —  L.  8  therm.  an  V  [portant 
prorogation,  de  ce  droit);  —  L.  7  fruct.  an  VIII  {portant  pro- 
rogation de  ce  droit];  —  Arr.  10  therm.  an  X\\prorogeiint  ce  droit); 

—  Décr.  8  fruct.  an  XIII  [prorogeant  ce  droit);  — Décr.  9  déc. 
1809  {concernant  les  droits  à  percer oir  en  faveur  des  pauvres,  des 
hospices,  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  danses  et  fêtes);  — 
L.  25  mars  181 7  sur  les  finances),  art.  13;  —  L.  16  juill.  1840 
(portant  fuation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  184  /  ),  art.  9. 

H.  Taxes  peri;l'E?  ai;  profit  des  associations  syndicales. —  L. 
14  flor.  an  XI  {relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables  et  à  l'entretien  des  digues  qui  y  correspon- 
dent); —  L.  Ifi  sept.  \S07  [relative  au  dessèchement  des  marais), 
art.  33  ets.;  —  L.  27  avr.  1838  (relative  à  l'assèchement  et  à  l'ex- 
ploitation de%  mines];  — L.  17  juill.  1856  [sur  le  drainage],  art. 
4,  S;  — L.  19  juin  1837  [relative  à  l'assainissement  des  landes 
de  Gascogne),  art.l,  7;  —  Décr.  28  avr.  \S5S  [portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécidion  delà  loi  du  1 9  juin 
IS37 ,  relative  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  culture  des  landes 
de  Gascogne  ,  art.  9  et  s.  ;  —  L.  28  mai  1838  {relative  à  l'exécu- 
tion des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
lions);  —  Décr.  13  aoi'it  1838  (portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2S  avr.  ISoS);  — 
L.  21  juin  1863  sur  les  associations  si/ndicales);  —  L.  20  août 
1881  [sur  les  chemins  ruraux):  —  L.  13  déc.  1888  [relative  à  la 
création  de  syndicats  autorisés  pour  la  défense  des  vignes  con- 
tre le  phylloxéra);  —  L.  22  déc.  1888  (ynodifiant  celle  du  2/ 
juin  IS33,  sur  les  associations  syndicales);  —  Décr.  19  levr. 
1890  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  for- 
mation d'associations  syndicales  en  vue  de  combattre  le  phyl- 
loxéra];  —  Décr.  23  mars  1894  (portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  des  lois  de  '^863  et  de  1888  sur 
les  associations  syndicales). 

1.  Contributions  directes  et  taxes  assimilées  perçues  en 
Algérie.  —  Ord.  17  janr.  1843  {concernant  les  dé)3enseè  et  recettes 
de  l'Algérie);  —  Ord.  2  janv.  1846  (sur  l'administration  et  la 
comptabilité  des  finances  en  Algérie);  —  Décr.  4  nov.  1848 
{fixant  la  dotation  et  lesrevenus  descommunes);  —  Décr.  I3juill. 
1849  [établissant  le  droit'des  pauvres);  — Décr.  3  juill.  1834  [re- 
latif  aux  chemins  vicinau.x);  —  Arr.  min.  30  juill.  1833  [établissant 
des  centimes  additionriels  au  principal  des  impôts  arabes)  ;  — 
Décr.  4  août  1 856  [établissant  une  taxe municipcdc  sur  les  chiens)  ; 

—  Arr.  min.  6  août  1836  [rendu  pour  l'exécution  du  décret  pré- 
cédent); —  Arr.  gouv.  gén.  3  sept.  1862  (remplaçant  pour  les 
indigènes  des  territoires  civils  diverses  taxes  françaises  par  des 
centimes  additionnels  au  principal  de  l'impôt  arabe);  —  Sénatus- 
cons.  22  avr.  1863  [relatif  à  la  propriété  indigène),  art.  4  ;  —  Arr. 
gouv.  3  juin  1863  [concernant  la  lezma  des  palmiers);  —  Arr. 
gouv.  4  août  I S63  {concernant  la  capilation  Jiabyle)  ;  —  Arr.  gouv. 
8  mai  1868  [organisant  le  service  du  cadastre);  — Arr.  gouv.  16 
avr.  1872  [relatif  et  l'assiette  de  l'impôt  arabe);  —  Décr.  7  mai 
1874  [rendant  applicable  le  décret  du  II  féer.  187 i  relatif â 
l'établissement  d'une  redevance  proportionnelle  sur  les  mines)  ; 

—  Décr.  )3judl.  1874  [fixant  les  centimes  extraordinaires  aper- 
cevoir par  addition  au  principal  de  l'impôt  arabe  pour  les  dé- 
penses relatives  à  la  constitution  et  à  la  constatation  de  la  pro- 
priété individuelle  indigène);  —  Décr.  21  nov.  1874  [qui  crée 
une  direction  des  contributions  directes  dans  chacun  des  départe- 
ments algériens);  —  Arr.  gouv.  27  mars  1877  [portant  organi- 
sation des  répartiteurs);  —  L.  27  avr.  1881  [sur  la  responsabilité 
des  communes),  art.  5  et  s.;  —  Décr.  26  août  1881  [concernant 
les  attributions  déléguées  par  le  ministre  des  Finances);  —  Arr. 
gouv.  23  févr.  1883  {relatif  à  l'impôt  zeMal);  —  L.  21  mars 
1 883  {relative  au  phyllo-xèra  en  A  Igérie]  ;  —  Décr.  7  avr.  1 884  [sur 
l'organisation  municipale  des  indigènes)  ;  —  L.  23  déc.  1 884  [ayant 
pour  objet  l'établissement  d'une  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés Ixitics  en  Algérie);  —Arr.  gouv.  27  nov.  1883  [concernant 
la  lezmai;  —  L.  28  juill.  1886  (ayant  pour  objet  l'organisation 
des  syndicats  en  Algérie  pour  la  défense  contre  le  phylloxéra); 

—  L.  .3  mars  1887  (qui  élidilit  une  taxe  sur  les  rignes  de  l'Algé- 
rie); —  L.  20  juill.  1891  (relative  aux  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées  de  1892\  art.  3;  —  Décr.  3  nov.  1892  (qui  fixe 
tes  déluis  pour  le  recouvrement  des  droits  en  Algérie)  ;  —  Décr. 
28  juin  1893  (gui  modifie  le  décret  du  4  nov.  I8/18,  instituant  une 
taxe  sur  les  loyers,  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  officiers); 


—  L.  21  juill.  1894  {relative  aux  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  1893),  arl.  7,  8. 
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pourraient  être,  1887.  —  (iaéte  (de),  Mémoire  sur  le  cadastre, 
et  détails  statistiques  sur  le  nombre  et  la  division  des  taxe'<  de  la 
contribution  foncière,  1817,  1  vol.  in-8".  —  Galais(G.),  .Mémoire 
sur  un  moyen  prompt  pour  atteindre,  sans  frais,  la  proportion  la 
plus  exacte  qu'il  soit  moralement  possible  dans  le  répartenient  de 
l'impôt  foncier,  1814.  —  Garnier  (L.)  et  Dauvert  (P.),  La  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bâties,  1891,  I  vol.  in-8°.  — 
Gaure,  Le  conseiller  du  contribuable ,  189i,  1  vol.  in-8°.  — 
Gaussorgnes  (F.),  Question  des  prestations ,  1889,  1    vol.  in-8°. 

—  Gaut,  Le  nécessaire  du  percepteur  des  contributions  directes, 
ou  tableaux  progressifs  des  taxes  de  ces  contributions ,  1818.  — 
Gautraye  (de  la),  Hé/lcvions  sur  la  répartition  de  l'impôt  foncier 
en  France,  181.T,  1  vol.  in-4".  —  Gervaise,  Traite  de  l'adminis- 
tration des  contriliutions  directes,  1847,  2"  édit.,  1  vol.  in-8".  — 
Gimel,  Le  cada'ftre,  1887,  1  vol.  in-8".  —  Girard,  Tableaux  des 
contraventions  et  <les  peines  en  matière  de  contributions  directes, 
1818.  —  Goret,  Exposé  sur  la  nécessité  de  réformer  la  com- 
mission des  contributions  directes  de  Paris,  1823,  1  vol.  in-4°. 

—  Guibout,  De  la  révision  du  cadastre,  1887,  Alençon  ,  1  vol. 
in-18.  —  Guillaud,  Le  code  des  répartiteurs,  1891,  1  vol.  in-18. 

—  (juillon  (Ch.),  bu  cadastre  suivant  le  nouveau  mode,   1824. 

—  Hennet,  Du  cadastre.  Réponse  à  l'ouvrage  intitule  :  La  vérité 
sur  le  cadastre,  1  broch.  in-8°  ;  —  Eclaircissement  sur  le  cadastre, 

1816,  1  vol.  in-8";  —  Rapport  au  ministre  des  Finances,  sur  le 
cadastre,  1817,  l  vol.  in-4°.  —  Hupier  (C),  Le  nouvel  impôt  sur 
la  propriété  bâtie,  1891,  1  vol.  in-8".  —  Isoard,  Guide  théorique 
et  pratique  du  contribuable  en  matière  de  contributions  directes, 
1871,  11=  édit.,  1  vol.  in-18;  —  De  l'impôt  sur  les  voitures  et  les 
chevaux.  Commentaire  de  la  loi  des  2  juill.  1 862  et  16  sept.  187 1 , 
1871,  nouv.  édit.,  1  vol.  in-8".  —  Lairolle  (E.),  Elude  sur  la  con- 
tribution mobilière,  1888.  —  Langlade ,  L'impôt  foncier  en  droit 
romain  et  en  droit  français,  ancien  et  moderne,  1877,  1  vol.  in-8". 

—  Larade,  Traité  des  remises  des  percepteurs,  receveurs  munici- 
paux, etc.,  i  vol.  in-8".  —  Lasserre,  Manuel  des  contributions 
directes,  Bordeaux,  1873,  i''  édit.,  1  vol.  in-18.  — Lemercier  de 
Jauvelle,  Répertoire  général  des  contributions  directes.  Rennes, 
1883,  4"  édit.,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Leplat-Duplessis,  Recueil  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  en  matière  des  contributions  directes, 
1857,  1  vol.  in-8".  —  Lerebours,  De  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  et  du  cadastre,  1818.  —  Longuet  (Ch.),  Le  nec  plus  ultra 
sur  le  cadastre,  1817,   1    vol.  in-4".  —  iVI...,  Sur  le  cadastre, 

1817,  1  vol.  in-8".  —  M.  J.-B.,  Le  cadastre  exécuté  en  six  ans  et 
sans  frais,  au  moyen  d'une  meilleure  organisation  des  agents  des 
contributions  directes.  1818.  —  .\Iari|uiset  (L.),  Note  sur  le  moyen 
de  subvenir  aux  frais  de  la  réfection  du  cadastre,  1891,  1  vol. 
in-S".  —  Mathieu,  Le  guide  du  contribuable,  1822,  I  vol.  in-12. 

—  Maurage  de  Vigny,  .Mémoire  sur  le  cadastre,  ayant  pour  objet 
l'économie  des  douanes,  la  perfect'ton  et  l'accélération  du  travail, 
1814;  —  Observations  sur  la  décision  du  ministre  en  ce  qui  con- 
cerne l'inspection  générale  du  cadastre,  1814.  —  Mercier,  Ré- 
formes utiles  à  l'agriculture ,  révision  du  cadastre,  dégrèvement 
d'impôts  et  protection,  1886.  —  Mertiau  de  Miiller  (L.),  Etude  sur 
l'impôt  personnel  et  mobilier,  1891,  I  vol.  in-8".  —  .Vlicliel,  Quel- 
ques réflexions  sur  un.  écrit  intitule  :  La  vérité  sur  le  cadastre 
français,  Périgueux,  1817,  1  vol.  in-8".  —  Millet,  Conférences 
écrites  sur  les  contributions  directes,  1879,  2''  édit.,  1  vol.  in-12. 

—  .Millié  ,  Du  cadastre,  1826.  —  Montaigne  de  Poncius,  Du  ca- 
dastre, de  son  imperfertion  et  de  son  insuflisance;  proposition  de 
nouveau.v  moyens  pour  opérer  en  peu  de  temps  une  juste  réparti- 
tion de  l'impôt,  1818,  1  vol.  in-8".  —  Noizet  (F.-H.-V.),  Du  ca- 
dastre et  lie  la  délimitation,  des  héritages,  1 86 1 ,  avec  nn  appendice 
de  Is63  (Le  cadastre  simplifié  et  le  cadastre  de  la  saisie).  —  Oyon, 
Collection  des  lois,  arrêtés,  instructions  et  décisions,  concernant 
les  opérations  prescrites  par  les  arrêtés  du  12  brum.  an  XI  et  27 
vend,  an  XII ,  pour  parvenir  à  une  meilleure  répartition  de  la 
contribution  foncière,  1804,  o  vol.  in-8".  —  Parieu  (Esquirou  de\ 
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Histoire  des  impôts  (jéncraux  sur  la  proprirtd  cl  le  revenu,  18jG, 
1  vol.  in-S".  —  PeiTOux,  Léyishition  des  crintribulions  directes, 
1875,  3"é(lit.,  1  vol.  iii-8°.  —  Pelelin .  Instruction  générale  sur 
le  service  de  la  comptaliiliW ,  1874, 7"  édit.,  1  vol.  ui-8°.  —  Pierre, 
Réflexions  sur  le  cadastre,  Pontoise,  1823,  1  vol.  in-8».  —  Pinelli 
el  Sexe,  Notions  générales  sur  le  service  de  la  perception  des  con- 
tributions directes,  1891,  gr.  in-S».  —  Renaudice  (E.),Contribu- 
lions  directes  sur  les  propriétés  non  bâties,  1886.  —  Heverchon 
(E.),  De  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  18So,  1  brocli.  in-8°.  — 
Riverieulx,  De  l'impôt  territorial  gradué,  conservateur  de  ta  pro- 
priété, 1816,  1  vol.  iii-8"'.  —  Robernier  (Félix  de),  Examen  cri- 
tique du  nouveau  projet  de  loi  sur  le  cadastre ,  comparé  au 
système  du  terrier  perpétuel,  1846,  1  vol.  111-8°.  —  Roche  (.\r- 
Ihur),  Observations  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
1826.  —  Rodde  (J.-F.-V.î,  Deux  mots  sur  le  projet  de  la  nouvelle 
répartitionde  l'impôt  foncier,  1826.  —  Ruelle  (Alexandre),  Consi- 
dération sur  le  cadastre,  182.T.  —  Sabatier,  De  la  répartition  de 
la  contribution  foncière,  1819,  1  vol.  in-4°.  —  Saurimont,  Code 
des  contributions  directes,  1847,  1  vol.  in-8»;  —  Manuel  du 
cadastre,  1833,  1  vol.  in-S".  —  Serrier,  Répertoire  général  sur 
le  service  de  la  comptabilité  des  percepteurs ,  receveurs  munici- 
pau.v,  Barbezieux,  1887,  1  vol.  in-8''.  —  Surrel  (de),  Etude  sur  le 
cadastre ,  1881,  h-  Puy,  1  vol.  in-4».  —  Swarle  (de'i,  Manuel  du 
candidat  à  l'emploi  de  percepteur  surnuméraire,  1893,  8"  édit., 
1  vol.  iii-16.  —  Thomassin  (Michel),  Considérations  générales  sur 
les  contributions  et  sur  le  système  des  contraventions,  1819,  1  vol. 
in-i".  —  Tixier  (Ern.),  De  l'assiette  de  l'impôt  foncier  depuis  les 
Romains  jusqu'à  nos  jours,  187b,  1  vol.  in-8'\  —  Tronchon,  Opi- 
nion sur  l  amendenient  qui  a  pour  objet  de  faire  intervenir  les 
propriétaires  les  plus  imposés  d'une  commune,  1818.  —  Truchy 
de  Basouche,  Du  cadastre  et  de  son  amélioration ,  et  des  diffé- 
rents systèmes  qu'on  lui  a  opposés,  1818.  —  Vignes  [Edouard), 
Traité  des  impôts  en  France,  1872,  3"  édil.,  2  vol.  in-8°.  — 
Voisin  iL.),  Des  vices  qui  se  glissent  dans  la  répartition  de  la 
contribution  mobilière,  1820,  1  vol.  in-8".  —  X...,  De  l'admi- 
nistration des  contributions  directes,  1826,  1  vol.  in-8o.  — 
Contributions  directes.  Documents  relatifs  aux  poursuites,  1860, 
1  vol.  in-8°.  —  X  ..  (ingénieur  des  ponts  el  chaussées),  De  la 
corvée  et  des  prestations  en  nature,  1818.  —  X...,  Documents 
relatifs  aux  contributioiis  directes,  1873,  1  vol.  in-8°.  —  X..., 
Encore  un  mot  sur  le  cadastre,  1819.  —  X...  (fabricant  d'Evreux), 
Idée  d'un  nouvel  impôt  qu'on  pourrait  appeler  capitation  person- 
nelle, Rouen,  1816.  —  X...,  L'indispensable  du  percepteur  et  des 
contribuables,  1825,  1  vol.  —  X...,  Manuel  du  contribuable,  1870, 
1  vol.  ia-32.  —  X...,  Manuel  du  percepteur  et  du  contribuable , 
1817,  1  vol.  in-8°.  —  X...  (ancien  receveur),  Manuel  des  percep- 
teurs et  des  receveurs  municipaux  des  communes,  1822,  1  vol. 
in-12. —  X...,  Méthole  de  la  sous-répartition  de  la  contribution 
foncière,  Rouen.  1822,  1  vol.  in-S".  —  X...,  Moyen  de  découvrir 
les  rapports  de  proportion  en  revenu  territorial,  entre  toutes  les 
communes  d'un  Elut  et  entre  les  départements ,  Evreux,  1820,  1 
vol.  in-8''.  —  X...,  Moyens  d'opérer  une  forte  réduction  de  la 
contribution  sur  les  terres ,  1819,  1  vol.  in-8°.  —  X...,  Moyens 
simples  de  rectifier  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  Tou- 
louse, 1817,  1  vol.  in-8°.  —  X...,  Observation  nouvelle  sur  l'im- 
pùt  foncier,  1814.  —  X...,  Observations  sur  le  rapport  de  M.  le 
commissaire  royal  du  cadastre,  1818.  —  X...,  Opinion  sur  le  ca- 
dastre,  l81o,  1  vol.  in-8''.  —  X..,  Quelques  observations  sur  le 
cadastre,  1818.  —  X...,  Des  services  qui  dépendent  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  1826,  1  \o\.  in-8''.  —  X...,  De 
l'utilité  el  de  la  nécessité  de  sou)neltre  les  chiens,  les  chats,  les 
oiseaux,  à  une  taxe  personnelle,  1818.  —  Nouvelle  évaluation  du 
revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties;  résultats  généraux, 
avec  atlas  statistiiiue  (publié  par  la  Direction  des  coiilribulions 
directes),  1883,  1  vol.  in-S".  —  Documents  statistiques  sur  l'état 
actuel  du  cadastre  en  France,  1889,  I  vol.  in-8'>.  —  Documents 
statistiques  sur  les  cotes  foncières.  1889,  I  vol.  iu-8''.  —  Instruc- 
tion générale  du  IS  déc.  I8o3,  sur  les  mutations,  1880,  I  vol. 
in-S".  ^'Instruction  générale  sur  les  mutations,  du  i  mars  ISSd, 
1886,  1  vol.  in-8">.  —  Recueil  des  lois  sur  les  contributions  di- 
rectes. 1836  à  1840,  1838  à  1879,  1844  à  1872,  3  vol.  in-8°.  — 
Recueil  méthodii/ue  des  lois,  décrets,  règlements,  instructions  et 
décisions  sur  le  cadastre  de  ta  France,  1811,  I  vol.  in-4''.  —  La 
réforme  de  la  contribution  foncière  {L.  8  août  1890  ,  par  un  fonc- 
tionnaire de  l'administration  des  contributions  directes,  1890, 
1  vol.  in-S".  -  Travaux  et  rapports  de  la  commission  extra- 
parlementfiire  du  cadaHre  (ministère  des  Finances),  1894. 


Mémorial  des  percepteurs  (périodique).  —  Bulletin  det.  contri- 
butions directes  et  du  cadastre,  depuis  1832.  —  Un  notaire  doit- 
il  les  prestatiotis  en  nature  pour  les  clercs  qui  logent  chez  lui? 
(Bioche)  :  J.  de  proc.  civ.  el  cooim.,  t.  34,  p.  161.  —  Les  con- 
tr'tbutions  directes  et  les  taxes  assimilées  :  Bull  de  slat.  et  de 
lég.  comp.  du  min.  des  Fin.,  nov.  1888.  —  Attributions  des 
juges  de  paix  en  matière  de  contributions  directes  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1834,  l.  1 ,  p.  133.  —  /"  La  voiture  dont 
un  cultivateur  se  sert,  tant  pour  aller  aux  foires  que  pour  d'au- 
tres courses  nécessitées  par  son  exploitation ,  mais  qu'il  emploie 
aussi  quelquefois  pour  les  promenades  'le  sa  famille,  est-elle  pas- 
sible de  l'impôt  établi  par  lu  loi  du  2  juill.  1862?  i"  le  cheval, 
attelé  de  temps  à  autre  à  la  même  voiture,  mais  qui  est  plus 
habituellement  emplogé  aux  travaui  de  l'agriruiturc,  est-il  assu- 
jetti à  la  même  contribution?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1863, 
t.  10,  p.  oû.  —  Les  jujes  de  paix  sont-ils,  de  droit ,  compris 
parmi  les  personnes  que  la  loi  du  2  juill.  1862  exempte  de 
l'impôt  établi  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe,  en  raison  des 
moyens  de  transport  qui  leur  sont  indispensables  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions  ou  pour  l'exercice  de  leur  indus- 
trie? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1863,  t.  10,  p.  51.  —  Les 
notaires  et  les  huissiers  sont-ils  exemptés  de  l'imjwt  établi  par 
la  loi  du  2  juill.  1862  pour  les  voitures  et  chevaux  qui  servent 
à  l'exercice  de  leur  profession?  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  d'im- 
poser ou  d'e.vempter  les  voitures  et  les  chevaux  qui  sont  affectés 
au  service  personnel  et  à  l'agriculture?  Corr.  des  jusl.  de  paix, 
année  1863,  t.  10,  p.  398.  —  Un  chien,  exclusivement  destiné 
par  un  cure  à  la  garde  du  presbytère  et  de  sa  personne ,  est  im- 
posable  comme  chien  de  la  deuxième  catégorie  (Nœuvéglise)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1874,  t.  21,  p.  94.  —  Contribu- 
tions directes.  Paiement  pour  autrui.  Prescription  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1878,  t.  2a,  p.  403.  —  Contributions  di- 
rectes. Propriété  foncière.  Moyens  de  reconnaître  le  revenu  vrai- 
.Modifications  proposées  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1879,  t.  26,  p.  50.  —  De  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  : 
Econ.  franc.,  année  1885,  t.  2,  p.  599  el  s.  —  Des  impôts  di- 
rects, de  leur  organisation  financière  et  des  projets  de  réforme 
dont  elle  est  l'objet  (Garraud)  :  Fr.  jud.,  1"  année,  p.  180,  213, 
350,  422,  443.  —  Des  centimes  additionnels  (Mourreau)  :  Gaz. 
des  Trib.,  22  avr.  1829.  —  Jurisprudetice  fiscale.  De  l'action  des 
contribuables  illégalement  imposés  :  Gaz.  des  Trib.,  23-24  avr. 
1888.  —  La  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties  :  J.  des 
fonct.,  8  déc.  1889.  —  Du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  (Thier- 
celin) :  .J.  Le  Droit,  28  juin  1867.  —  Du  cadastre,  considéré  au 
point  de  vue  de  la  preuve  de  la  propriété  foncière  (Trémoulet)  : 
,1.  Le  Droit,  10  aoCit  1868.  —  De  la  nécessite  de  recourir  à  l'ex- 
périmentationpour  résoudre  la  question  du  cadastre  (Trémoulet)  : 
J.  Le  Droit,  11-12  juill.  1870.  —  Réformes  législatives.  Loi  ayant 
pour  objet  de  porter  de  cinq  â  sept  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  de  répartition  des  contributions  directes  de  la  ville 
de  Paris  (A.-L.):J.  Le  Droit,  28  avr.  1880.  —  Rapport  du  a  juill. 
1890,  par  M.  Boulin ,  conseiller  d'Etat ,  directeur  général  des 
contributions  directes,  sur  les  résultats  de  l'évaluation  des  pro- 
priétés 6(ï'(!es  (années  1887-1889)  :  Journal  officiel  des  7  el  10  juill. 
1890.  —  De  la  réforme  du  cadastre  et  du  crédit  de  la  propriété 
foncière  (Lajubaull)  :  Rec.  de  l'Acad.  do  lég.  de  Toulouse,  année 
1867,  t.  16,  p.  274.  —  Critiques  de  décisions  qui  e.remptent  les 
frères  des  écoles  chrétiennes,  recevant  sxibvention  d'une  com- 
mune, des  contributions  foncières  pour  les  maisons  d'école  :  Rev. 
crit.,  t.  1,  p.  483.  —  Dissertation  sur  le  même  sujet  (Reverchon)  : 
année  1832,  t.  3,  p.  181.  —  .Yo(t'  sur  le  moyen  de  mettre  le  ca- 
dastre en  rapport  «l'iv.:  les  transcriptions  (Labadens)  :  Rev.  crit., 
t.  6,  p.  75.  —  Les  sœurs  chargées  du  service  d'un  hospice  sont 
assujetties  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à  raison  des 
logements  qu'elles  y  occupent  jMimerel)  :  Rev.  crit  ,  t.  Il,  p. 
122.  —  Du  cens  ou  cadastre  snus  l'empire  romain  (Serrigny)  : 
t.  20,  p.  246.  —  Enquête  agricole.  De  la  nécessité  de  rattacher 
à  l'inscription  cadastrale  la  preuve  de  la  propriété  foncière  (Tré- 
moulel)  :  Rev.  crit.,  l.  33,  p.  523.  —  Pétition  adressée  à  l'As- 
semblée nationale  sur  la  nécessité  de  recourir  à  une  expérimenta- 
tion pour  s'assurer  si  le  cadastre  ne  peut  pas  servir  de  titre  à  la 
propriété  foncière  (Trémoulet)  :  Rev.  cril.,  l.  37,  p.  649.  —  Con- 
tribution foncière  (Le  Vavasseur  de  Précourt)  :  Rev.  crit.,  an- 
nées 1872-1873,  p.  385. —  De  l'impôt  sur  les  voitures  et  les  che- 
vau.v  (Serrigny)  :  Rev.  crit.,  année  1875,  p.  441.  —  Examen 
doctrinal,  jurisprudence  administrative  (Gautier)  :  Rev.  crit., 
années  1881,  p.  343,  1882,  p.  641,  1883,  p.  .529.  —Examen  doc- 
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Uinal.  jurifiprudence  udminixtnitive,  1882-1883  (Wallun)  :  Rev, 
crit.,  année  1884,  p.  I.  —  Des  impôts  de  quotité  et  de  réparti- 
tkin,  de  leurs  différences  et  des  moyens  à  l'aide  desquels  ils  sui- 
cent  les  prnijres  de  la  matière  imposable  (Serrif^ny):  Rev.  Fcelix, 
t.  14,  p.  613.  —  La  reforme  du  cadastre  :  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1.S7.S,  p.  181,503. — yotice  historique  sur  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  en  France  :  Rev.  gén.  d'adm.,  sepl.-déo. 
1879,  p.  34.  —  Les  dernières  réformes  et  la  jurisprudence  en 
matière  de  contributions  directes  (Albert  Lavallée)  :  Rev.  ge'ii. 
d'adin.,  année  I8S:>,  p.  271.  —  De  la  situation  du  cadastre  fran- 
çais (Gavard)  :  Rev.  de  lég.  el  de  jurispr.,  l.  37,  p.  280.  —  De 
l'application  du  cadastre  à  la  détermination  ccacte  des  pro- 
priétés immobiiiéres  (Simon  Delapland;  :  Rev.  Iiist.,  année  1839, 
t.  3,  p.  218  el  s.  — ■  Contribution  mobilière.  Bases  de  répartition 
(de  Felcourt)  :  Rev.  Wolowski,  t.  3,  p.  215.  —  De  la  situation 
du  cadastre  français  :  Rev.  Wolowski,  t.  37,  p.  280.  —  Des  »'t'- 
clamalions  après  dégrèvement  sur  la  contribution  foncière  (Ma- 
carel)  :  Thémis,  t.  3,  p.  210. 

I.\DEX  .ALPHABÉTIQUE. 


Abattaf,'e,  1554,  3410,  3567,  7012. 
Abaltoir,  3410,  3412,  3422,  8425, 

3567,  5319.  5331,  5335. 
AbeilUis,  1287 

Abnnaement,  tJ9S,  6050  et  s.,  6490. 
Absence,  1131),  1151,  1197  et   s., 

2334,  6657. 
Absence  (cei'liticat  d'i,  1300. 
Absence  momentanée,  1802. 
Académie,  5908. 
Acceptation   de  succession,  899, 

2816. 
Acompte,  1219,  1364,  1491,  1727, 

1732,  4212. 
Acquéreur,  400  et  s.,  998   et  s., 

1554, 1593, 1640, 1641,2626,2032, 

2645,  3179,  3189. 
Acquiescement,  1774,  1994,  2383. 
Acte,  1661. 

Actes  (coût  des),  1409  et  1410. 
Acte  administratif,  7192  et  s. 
Acte  conservatoire,  825, 1012,1104, 

1413,  1416. 
Acte  de  commerce,  4673. 
Acte  exlrajudiciaire,  1683. 
Acte  irrégulier,  1168,  1488. 
Acte  notarié,  1337. 
Acte  translatif  de  propriété  ,  285. 
Actif  social,  1016 
Action  civile ,  2952. 
Action  directe,  968,  971. 
Action  pénale ,  2952. 
Action  personnelle, 906, 91Û,912et 

s.,  944,  972. 
Action  principale,  2932.  .3145. 
Action  récursoire,  1239. 
Action  réelle,  906,  909,  910,  912 

et  s,,  944,  972. 
Ad|oint,  465-10,  465-^0,  685,725, 

758.  879,  880,1113,1146,  1151, 

1197,1198,1250,1954,2211,2852, 

6530. 
Adjoint  (certilicat  de  1'),  2486. 
Adjoint  du  ffénie,  4971. 
Adjudant,  4987. 
Adjudant-maitre,  4991. 
Adjudants  |)iiucipaux comptables, 

4983. 
Adiudicalairc.998.1001els.,1322, 

1.324,  1841,  .'il^s,  3175.  3180. 
Adjndicalion,  141,996,  1U02, 1008, 

1305,1318,1324.1640,1841.4111, 

4112, 4316, 4317, 4553, 4635, 4737, 

6489,  7284. 
Administrateur,  91, 93, 94, 96, 101, 

1360,  1,371,  1651. 
Administratir)n ,  2465,  2491. 
Administration  (frais  d'j,  34.30. 
.'Vdininistralion  centrale.  90 et  s., 

.5715. 
Afficliage,  lo54,  1113.  1238.  1.305, 

1314, 1315. 1324, 1403, 1416, 18,56, 

;3616,3946,4<r75,4112,  4128,7109. 


Affiches  (frais  d'i.  441,  1238. 

Affirmation  ,  1676. 

Alfouage,  1783,  2611,2995,  3003, 
5037,  5538  et  s. 

Artbuage  (taxe  d'),  773  et  s.,  869, 
2005, 2610, 2920, 2930,2969, 2995. 

Age,  2727.  4322,4581,  4589,  6108. 

Agent  d'ati'aires.2427,  4829,  6279. 

Agent  des  contributions  indirec- 
tes ,  6309. 

Agent  do  l'administration,  410S, 
4113  ets.,  4257, 4417,  5092,6206, 

Agent  des  ponts  el  chaussées,  764. 

Agent  de  poursuites.  —  V.  Por- 
teur de  contraintes. 

Agent  diplomatique  et  consulaire, 
4626  ets.,  6929. 

Agent  du  Trésor,  6424  et  6425. 

Agent  forestier,  6307,  6308,  6930. 

Agent  municipal,  6360. 

Agent  spécial ,  182,  184,  220,  295 
et  s.,  298  et  299. 

Agent-vover,  741,  2086,  6303, 
6306,  6805. 

Agha ,  724. 

Agriculture,  6528  et  s.,  7180. 

Ajournement.  —  V.  Assignation. 

Alcool  de  betterave,  3239. 

Alcoomètres,  704  et  s.,  813,  1963, 
2557. 

Algérie,  80,  86,  107,  154,  572,  724, 
727.  1163,1628,1884,1948.2117, 
2472,  am.  4899, 4953, 5073, 5674 , 
5824, 6135  et  s.,  6532,  6885. 

.\liénatiou  mentale,  2792,3554. 
4322. 4659, 4759, 5722,6141 . 6297. 

Aliénation  partielle.  2657. 

Alignement,  6844  et  s. 

Aliments.  1376. 

Allée,  1182,  5604. 

Allemagne.  6060. 

Alliance,  1262,  1617,  2437,  4672. 
—  V.  Beau-père ,  Belle-mère, 
Gendre. 

■Vllivreinent  cadastral ,  3305,  359.3, 
.3717,. 3729, 3731,3792,3795,3805, 
4182,  4198,  4444. 

Allumettes  chimiques,  3477,  5327, 

AUuvion  ,  3585,  .3593.  3799. 

Ambassadeur,  4626. 

Améliorations  agricob'S  ,  2880. 

Aménagement ,   1174,  1175,  1178. 

Amende, 855,857, 1143. 1200, 1293, 
1409,  2298,  5752,  5753,  5793  et 
s.,  5996,  6U07,  6189,  6703. 

Amiral,  49:16. 

Amortissement,  6048. 

Ane.  6224,  6241. 

Angleterre.  4630. 

Animaux  saisis,  1283. 

Annam ,  7334. 

Année  antérieure,  94.3, 1088, 1538, 
1735. 


Année  couraulo,  901,  943  cl  s., 
1005,  1019,  1040.  1041.  1044, 
1088,  1514,  1515,  1518,  1538. 

Année  échue, 9 i3 et  s.,  10U5, 1041, 
1514,  1515,  1518.  _ 

.\nnée  financière,  1519. 

.\nnesion  ,  4318. 

Annonce  ,  1316.  4112. 

.\nnualité  des  rôles,  657et  s.,  1803, 
2390.  3675. 

Annuités,  3078,  6015  et  s. 

Appareils  à  vapeur,  5828,  6185  et 
6486. 

Appartement,  1028,  1039,  1064. 

Appel,  1781,  2379  et  s.,  2476,  3850, 
4432,  6742. 

Appel  I  délai  d'i,  2375,  2378,  2382, 
2385,  2472  et  s.,  2510. 

Appel  incident,  2559  et  s. 

Appel  principal,  2559,  2560,  2563. 

Appoint,  843  et  844. 

Appréciation  souveraine,  4637, 
5034,  6619. 

Appui,  1540. 

Aqueduc,  7029. 

Arachides,  7309. 

Arbres,  1175. 

Arbres  àbatius,  1554. 

Arbres  forestiers,  .3272,  3961. 

Arbres  fruitiers.  3271,  3273,  3598 
et  s.,  3603,  3961,  7309,  7320. 

Archevêché .  3493,  3494  ets. ,5893. 

Architecte,  4820,6491. 

Architecte  communal,  2084,  6805. 

Architecte  départemental,   2239. 

Archives,  1505,1506,   5381.5104. 

Archivistes  d'ctat-major,  4892. 

Ardoisières,  5515. 

Aréquier,  7309 

Argenterie,  1191,  1306, 

Armée  (mobilisation  de  1"),  6128. 

Armée  (service  auxiliaire  de  1'), 
6068,  6086. 

Armée  de  mer,  4931  et  s.,  6071, 
6085,  6312. 

Armée  de  terre,  4890  et  s.,  6312. 

Armée  territoriale,  4846,  4903, 
6062,  6083,  6090. 

Armurier,  4983. 

Arpentage,  3847,  3874  et  s..  3880 
et  s.,  .3940  et  s.,  4084  et  s.,  4239 
et  s.,  4257,  4277. 

Arpenteur,  3843,  3847. 

Arpent  métrique,  3295. 

Arrérages .  846. 

Arrêté,  1706,1707,  1722,  1758. 

.arrêtés  expédition  des),  2.375, 
3553. 

Arrêtés  (forme  des),  2341, 

Arrêtés  (interprétation  des),  2401. 

Arrêtés  (notification  des),  2375  et 
s..  2379,  2385,  2446.  2474  et  s., 
2539,  2546,  2555,  2603, 

Arrêtés  (prononcé  des),  2336 

Arrêté  contradictoire,  2474  et  2475. 

Arrêté  ministériel,  4290,  7279. 

Arrêté  municipal,  2972  els  .  2997. 
3022,  6832  et  s.,  6888  et  6889. 

Arrêté  par  défaut.  2474. 

Arrêté  préfectoral,  2276,  2277. 
2280,2393, 2968ets.,  2991,  2998, 
3018,3020,3022,  3026,13040,  3047 
ets., 3052. .3079. 3089, 4085.  4086, 
4202,  4207.  4267  et  s..  4290  et 
s..  4.359,  4366,  4367.  4378,6080, 
6422,643.3,6452,6482,6489,6491, 
6520, 6528  er.  s.,  6745,  6850  et  s., 
6904,6908,6914,6955,6989,6998, 
7274,  7277,  7282. 

Arrêté  spécial,  709,  2069. 

Arrondissement.  1154.  1155,  1159, 
1160,1162,1928,2096,2914.2925, 
2926.  3785  et  s..  3791.  3815  et 
s..  4596  et  s.,  4747,  5626,  5627, 
5643. 

Arrondissements  de  Paris  (maires 

des),  1947. 
Arrosage  (taxed'),1685, 2425, 2773 


Arsenaux ,  3467,  3496  et  s. 
Artillerie  (établissement  d;,  1605. 
Artillerie  de  marine.  4982. 
Artisan ,  5122. 
Ascendants,  661  et  s..  2075,6078, 

6092  et  s  ,  6096 .   6097 ,  6100  el 

s,,  6129.  6132  et  6133. 
Asile  d'aliénés,  3534,  6141 ,  6297. 
Asile  lie  vieillards.  5368. 
Assainissement.  7211. 
Assemblée  générale ,  3066. 
Assesseurs  ,  38  et  39. 
Assietle  des  contributions  direc- 
tes,87  et  s  .  262  et  s.,  3199  et  s.. 

4616  et  s.,  5145  et  s.,  5777  et  s., 

6060  et  s  ,  6139  et  s.,  6163  et  s., 

6218  et  s.,  67-26  et  s. 
Assignation.  1234,1359.1380.1403. 

1479,  1485. 
Assistance  médicale,  5734,  5735, 

5766  et  s.,  6533  et  s. 
Associations,  1464,  1916,  1918. 
Association  (directeur  de  r),3074. 
Association fpérimètre  de  D,  1836, 

1920, 2398; 3053  et  s.,  3067,  3085. 
Association  (syndic  de  1').  1465. 
Association   syndicale,    78:î,  852, 

1527, 1916, 2396, 2444. 2449. 2478, 

2889,  3046  et  s.,  7152, 7154.  7173, 

7216,  7285  et  s..  7291.  7-293. 
Association  syndicale  (dissolution 

de  I'),  3106. 
Association  syndicale  (liquidation 

de  l'j.  6972." 
Association  syndicale    autorisée, 

3066,  6944  et  s.,  7200,  7221. 
Association  s vudicale  forcée,  6974, 

7200.  7259 'et  s. 
Association  svndicale  libre,  "2425, 

3066,  3097." 
Associé,  12-25,   1645,  1918,  1920, 

2370, 2397, 2601, 3058.  .3061 ,  3074, 

3078,  3093,  3102,  3103.  3181. 
Associé  en  nom  collectit,  1016,1643. 
Assolement,  3954. 
Assurances,  6534. 
Assurances  (compagnie  d'i,  2746. 
Assurance  (prix  de  1'),  1548. 
Assurance   contre  les   accidents  , 

6043. 
Assurances  contreTincendie.  3430. 
Alelier,  4795, 4812.51 19,5123,5193, 

5201,  5251,  5-289,  5373,  5413  et 

5414. 
Atelier  à  battre  le  chanvre  ,  5491. 
Alelier  de  blutage  ,  5544. 
Atelier  de  construction.  5530. 
Atelier  de  ferblantier,  5504. 
Atelier  d'horlogerie,  5479. 
Atelier  de  maréchaleric,  5637. 
Atelier  de  mécaniciens,  5504. 
Atelier  de  montage,  3.'189. 
Atelier  de  peintre,  4783. 
Atelier  de  sculpteur,  4784. 
.\telier  de  tissage,  5494,  5344, 
Atelier  insalubre,  3248. 
Atlas  communal,  416. 
Attelage,  6225  et  s.,  6233,  6255et 

s.,  6262,  6282,  6313,  6315,  6317, 

63-29.  6341. 
Alterrissement.  3799,  7057. 
Attroupement,  5793  et  s. 
'Aubergiste  et  logeur,  1064.    1579, 

4813. 
.\ndienri!  (jour  de  1'),  2317,  2320. 

2331,  2.335,  2341, 
Audience  (procédure  à  1'),  2341. 
.-Vudii-nce    puliliquo,    1657.    2591, 

2602. 
Aulnaies  .  331U. 

Aumônier,  4751,4752.  4908.5395, 
Auteur  (droit  d') .  1291. 
Autorisation  maritale,  1601. 
Autorité  administrative,  1228et  ^  . 

6744  et  s. 
Autorité  militaire,  2900.     ■ 
Autriche .  6060. 
.4.vanc(menl .  10.'  et  103. 
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Avarie ,  1321. 

Avenue,  3284,  5247,  (5772,  t3.--b3. 
7150. 

VvertifsonK'iU.  115,  533  et  s.,ool, 
718  752  794ct?  .809,  835,840, 
886'.  955, 1169.  1467,  1480,  1590, 
1621,1622,1629,1631.1685,1723, 
1755,  1786  et  s.,  1813, 1849, 1854, 
1867  els..  19119. 193T,  2698,  2702, 
2789  2888, 2946, 3994, 4066, 41.175, 
4203,4258.431.17,4308,4404,4434. 
4435,5544,6116.6130,6471,6492. 

Averlissenienl  (date  de  1'),  1870. 

Avertissemeat  (remise  de  1"),  18o2, 
1887. 

Averlissement  pour  comparaître, 
2315  et  s.  ,     ,^^,, 

Avocat,  2440,  2483,  4645,  4820, 
4826. 

Avocat  au  Conseil  d'Etat,  ^^•■.l, 
2504,2509,2510,2522,2091,2805, 

2837,  29.30. 
Avoué,    1067,   1237.   1360,   13b7 , 
1380,1382,1458,1649,1916,2439, 

4821,6276,6291. 
Avant-cause,  1497,2432.2445,4128. 
Bac,  1305,  1539,  3207,  3209,  3371 

et  s.,  4553  et  s.,  5150. 
Baies,5271,  5281  et  5282. 
Bail     112,  285.  286.  936  ets,,  94o, 
H47.  950,1024.  1026,1051,  1539. 
1545, 1827,2636,.3427,  3437,  3438 
et  s.,  3453.  3454,3563,3651,  4109 
et  s  .  4159,  4162,4164  et  s. ,4.344, 
4505  4699, 471 1,4715  et  s.,  5058, 
5142,  5322  et  s.,  5623,  5632  et  s., 
5677.5679,5844,5874,5887,5915, 
5916  5919.5921,6049,6103,6112. 
6150.  6712. 
Bail  (Clause  de),  1639,  3191. 
Bail  (ventilation  de).  378  et  s. 
Bail   à   colonage   parliaire ,  1552, 

4169. 

Bail  à  domaine   tongéable.  4191. 

Bail  à  ferme,  4003,  4357,  4556  et 

s.,  4719,  4733,6288,  6529,  6627. 

—  V.  Fei-me. 

Bail  à  lover,  4454  et  s.,  4556  et  s., 

4861  et  s.,  5024  et  5025.  . 
Bail  authentique,  21.39. 
Bail   emphytéotique ,  3113,   3479. 
Bailleur  de  fonds,  1568. 
Bains.  3344.3568,3578,  5150,  ol51, 

5371,  5836,  6458. 
Bains  flottants,  3375,  5150. 
Bal,  1547. 

Balances  hydrauliques ,  .«28. 
Balayage   (taxe  do),    1439,    1764, 

2621,  6808  et  s. 
Bancs    location  de).  154li. 
Bandes ,  852.  883,  3295.  3487.3548, 

.3607,3609.3611. 
Banlieue  .  4442,  4443,  5612.  .5629, 

6149,  7316. 
Banque.  5920,  6016. 
Banque  (opération  de),  2.to. 
Banquier,  1631,6277  et  6278. 
Barques,  1305. 
Barrage.  4359,  4367.  0494.  6496, 

6499,  6709,  7056.  7215,  722o. 
Barrière ,  5245,  5599. 
Ba niques,  3220. 
Bas-pré.  3293. 
Bassin  de  carénage,  3478. 
Bateau,  1305,  .3207. 
Bateau-lavoir,  3207.    33.6.   nl.iO, 

5836. 
Balel.t.3373. 

Bâtiment.  —  V.  Conslructions. 
B.itiment  (détérioration  de), 5166. 
BâiinienI  conimuniil,  2416. 
Bâtiment  de  mer,  1305. 
Bâtiment  de  rivière,  13(6. 
Bàtimentdescheminsde  fer,  342b. 
Bâtiment  d'exploitation, 683, 60. 11. 
Bâtiment  enjilanches,  3345. 
Bâtiment  industriel,  3207,  33-t2, 
3358. 


Bâtiment  militaire, 3473  et  3474. 
Bâtiment  urbain,  3214. 
Battage  {frais  de).  3261. 
Beau  père,  1594,  1618,  1624,  4763, 

4765. 
Belle-mère,  1064. 
Bénéfice,  6189. 
Bénéfice  de  discussion,  104d. 
Bénéfice  d'inventaire,  909,  1374, 

2708. 
Berge,  3984. 
Bergerie,  3236,  5257. 
Besfiaux,  891,  2716,  3008,  3212, 
3213,3221,3-260,3293,3294,4868. 
Bestiaux  (gardien  de),  3213. 
Bestiaux   (nourriture  des),  lo3i  , 

3241 . 
Bete  de  somme,  1287. 
Bete  de  trait,  1287,  2364. 
Bélel ,  7309. 
Bililiutheque,  1191,   4786,    4798, 

5715. 
Bief,  7(334  et  7035. 
Biens  communaux,  890  et  s.,  9.38, 
2611,2982,3013,4050.4190,4068. 
Biens  de  mainmorte,  290,606,811, 
1830,  2760,  287.3,2980,5829  et  s., 
4837. 
Biens  nationaux,  1229. 
Biens  présents  et  ft  venir,  1582. 
Biens  ruraux.  951,   1025. 
Biens  sortis  du  domaine  de  l'Etat, 

504,  568  et  569. 
Bijoux,  1306,  1318. 
Billards,  812,  5828,  6139  et  s. 
Billards  (déclaration  des),  616. 
Billards  (rôles  de  la  taxe  des),  622. 
Billards  (taxe  sur  les),  594,  616  et 

s.,  734.  827,  828,  2873. 
Billard  anglais,  6142. 
Billard  détérioré,  6146  et  s. 
Billard  hollandais,  6142. 
Billards  privés,  6159. 
Billards  publics,  6159. 
Billets  de  banque,  842. 
Billon ,  842  et  s. 
Blâme ,  1454. 
Blanchisserie,  3288,    5292,  5408, 

5438.  —  V.  Bateaux-lavoirs. 
Blessés  militaires,  6074. 
Bœuf,  1287. 

Bois  .1174, 1178,  1545. 1554,  2398, 
2702,  .3297  et  s  ,3602.3603.3605, 
et  s.,  3802  et  s.  —  'V.  Coupes  de 
bois  ',  Foi-éls ,  Haute-futaie. 
Bois  (coupes  de),  946,  2995. 
Bois  communaux  (coupe  de),  2920. 
Bois  de  l'Etat.  503. 
Bois  taillis,  3297  et  s.,  3973. 
Bonne  foi.  1011,  1427,  6,355,  6654. 
Bon  au  porteur,  845. 
Bordereau ,  1986,  6894. 
Bordigues.  3;«5,  3349,  3415,  3421. 
Bornage  ,  6485. 
Bouilleur,  3390. 
Boulangerie,  5223,  5303. 
Boulevards,  3458,  677'?. 
Bourg,  4441  et  s.,  7316. 
Bourses  de  commerce,  812,  1697, 

2872.  4834,  6937. 
Boutiques,  4812,  5280. 
Branchement,  3391. 
Brasserie,  5442. 
Brebis,  1287. 
Briqueterie,  5452,  5500. 
Bruyères ,  852,  883,  3295. 
Buanderie.32'23. 4785,5185  et  5186. 
Bûcher,  3253,  5185,  5187. 
Budget ,  885,  887  et  s. 
Budget  'approbation  du>,  1906. 
Budget  communal,  6751, 6754  et  s., 

6825.  6841. 
Budget  de  l'Etat,  4221,  5717,  5720, 

Budget  départemental,  4122,  5686, 

Bud"et  supplémentaire,  3875,3878, 
4245. 


Bulletin  de  garnison,  1090. 
Bureau,  797,  4459,  5381,  5619. 
Bureau  central,  143. 
Bureau  de  bascule  ,  3359.  _ 
Bureau  de  bienfaisance,  196,  2802, 
3508, .3552, 4844, 5832, 5889, 6008. 
Bureau  d'enregistrement,  1311. 
Bureau  des  finances,  41  et  42. 
Bureau  du  percepteur,  831,  833, 

841,  2475. 
Bureau  de  travail ,  4840. 
Cabinet  de  toilette,  4832. 
Cabinet  de  travail,  4836,  4838. 
Cacaover,  7311. 

Cadastre,  92. 118,  128,  2679,  2683, 

2935, 3648,  3811,  3837  et  s.,  4221 

et  s.,  5726  et  s. 

Cadastre  (agents  du),  3838  et  s. 

Cadastre  (atlas  du),   4035,  4(J65, 

4087  et  s. 
Cadastre  (budget  du),  3839,  3840, 

3869,  3873,  4221  et  s. 
Cadastre  (budget  supplémentaire 

du),  3875,3878. 
Cadastre  (bulletin  de),  4044,  4061 

et  s.,  4092,4098. 
Cadastre  (confection  du),  3686  et  s. 
Cadastre  (géomètre  du) ,  92  et  s., 
2935.  3839  et  s.,  3882  et  s.,  3910 
et  s.,  3974,  4004,  4019  et  s.,  4022 
et  s.,  4061  et  s.,  4205  et  s.,  4229, 
4271. 
Cadastre     (renouvellement    du, , 
3840,  4225, 4243,4252,4255,3489. 
Cadastre  (révision  du),  2894,  33(33. 
Cadastre  (vérifiralion  du),    38(58. 
Caféier.  7309,  731 1 . 
Cafés.  6166. 
Cafetier,  6157. 

Cahier  des  charges,  773,  776,  1382, 
1841,2637,2643,4544.4547,4553, 
6480.  6519,  6871,  7151,  7260  et 
s.,  7269. 
Caisse,  181,  5309  et  s.,  5313. 
Caisse  d'épargne,  3528, 5359, 5907. 
Caisse   des    dépots    et   consigna- 
tions, 963,  987,  990,  991,  1376, 
1555. 
Caisse  du  Trésor,  1525. 
Caisses  publiques ,  185,  186,  1360. 
Caissier,  4712. 
Cale  de  radoub,  3351,  3393. 
Cale  flottante ,  3377. 
Camion ,  7350. 

Canal, 3095,  3207,  3324  et  s.,  3465, 
3596,    4254,    4543,    5717,    5785, 
58.39,   5854,    5878   et   s.,    5909, 
6996,  7022,  7034,  7050,  7054. 
Canal  (habitation  du  chef  de  sec- 
tion d'un) ,  3336. 
Canal  de  décharge  ,  7036. 
Canal  de  dérivation,  3569,  7089. 
Canal  de  dessèchement,  3338, 3532, 
4536,4537,5873,7022,7036,7152, 

7173. 
Canal    d'irrigation,    43ob.    45.36, 

4537, 4552, 7022, 7037, 7153, 7216 

et  s. 
Canal  de  navigation ,  3324,  3329 

et  s.,  3415,  3416,  3480. 
Canal  non  navigable,  3324,  3340. 
Canne  à  sucre,  7309,  7325,  7327, 

7330. 
Canonicat ,  5892. 
Canton,  .3300,  3870.    3871,   38 u, 

3883,  4082,  4183,  4239  et  s. 
Cantonnier,  6025. 
Capitaine  au  long  cours,  1864. 
Gapitation  ,  12  et  s. 
Corderie  de  coton,  5458. 
Careuce  (procès-verbal  de),   l'29b 

et  s.,  1320. 
Carrefour,  3458,  6772,  67(9. 
Carrière,  15.35,   2922,  3317,  3318, 

3357. 3555, 5334 , 5940, 6480,648d, 

6488,  (5489,  (5516. 
Carriole,  6236. 
Carrosse,  4583. 


Carrosserie,  5473, 5474, 5516,  5517. 

5534,5541,5542,5585. 
Carrossier,  6244,  (5322,  6325  et  s. 
Casernes,  3467,  .3496  et  s. 
Caserne    de    gendarmerie ,    3513, 

3537. 
Caserne  départementale,  5847. 
Casernier,  4980,  5666. 
Casino.  6166. 
Caution,  1495. 
Cautionnement,    203.    209,    225, 

1376,  1568. 
Cautionnement   de  fonctionnaire, 

172  et  s.,  6953. 
Cave,  3212,  3214,  3382,  3970. 
Cayenne, 7316. 
Cédant,  2430,  2448. 
Célibataire,  4999  et  s. 
Cellier,  3212,5185,  5298. 
Centimes  additionnels,  845,  890, 
891,1904,  1905,2273,  2868,2888, 
2976,2985,2992,  5669 ets.,  5930, 
6553,  6762,  7329. 
Centimes    additionnels    (assiette 

des),  5777  et  s. 
Centimes   additionnels   (réclama- 
tion contre  les),  1906. 
Centimes    additionnels    commu- 
naux,   510,    1526,    2874,    3485, 
5670,  5700, 5736  et  s.,  5824. 
Centimes    additionnels     départe- 
mentaux, 510.  1526,  2874,  3485, 
5670,    5700,  5712  et  s.,   5824, 
5826. 
Centimes  additionnels  extraordi- 
naires, 2874,  2976.  2986,  299(.l, 
3485,  5677  et  s.,  5724,  5737  et  s. 
Centimes   additionnels  généraux, 
4221,  5670  et  s.,  5676  et  s.,  5700, 
5736  et  s. 
Centimes  additionnels  ordinaires, 

2874,  -2976,  3485,  5721,  5724. 
Centimes    additionnels    spéciaux, 
3002,4222,4236,  4238,  5671  ets.. 
5752  et  s. 
Centimes  de  perception ,  5707  et  s. 
Centimes  facultatifs,  5721. 
Centimes  le  franc,  384,  422,  433, 

612,  614.  3788. 
Cercle.  829.  4796,  5828. 
Cercle  (dissolution  de),  633,  6205. 
Cercles  (états  matrices  pour  les), 

6-28  et  s. 
Cercle  ifermeture  du),  633. 
Cercle  (gérant  de),  4'713. 
Cercles  (rôles  de  la  taxe  sur  les), 

631. 
Cercles  (taxes  sur  les).  586,  625  et 
s.,    734,   813,   827,   829,    1762, 
2873. 
Céréales.  4349. 

Certificat,  1678,  1776,  1985,  2486, 
3915,3916,3937,4057.4075,4084, 
4174.4196,4200,4211,4216. 
Certificat  de  bonne  conduite,  3864. 


Certificat  de  capacité,  3855,  .3864. 
Certificat  de  médecin,  5767. 
Cessation  de  commerce,  1818. 
Cession   de  fonds  de  commerce , 

594.  6159. 
Cessionnaire,  2430,  2443. 
Chaises    location  de),  1546. 
Chaix,  3255. 
Chalet,  4817  et  4818. 
Chalet  de  nécessité,  5158,  5194. 

5196. 
Chaloupe,  1305. 

Chambres  de  commerce,  812, 1697, 
3570, 4675. 4760, 5383,5840, 5885, 
5907,  6937. 
Chambres  de  commerce  (taxe  pour 

les),  2872. 
Chambre   du  conseil ,  2282,  2283. 
Chambre  de  débarras,  4782. 
Chambre    de  domestiques ,  5184. 
Chambre  des  notaires,  4798. 
Chambre  meublée,  4725,  4730. 
Champ  de  foire,  3290. 
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Champ  de  manœuvres,  3562. 

Chandernajîor,  7318. 

Chantier,  3342,  3362  et  s.,  4445, 

4504, 5219  et  s..  5255. 5581 ,  5617. 
Chantier  de  bois,  5219. 
Cliantier  île  constructions,  5219. 
Chapelle,  3556,  3654,   4799,  4806, 

5179.  5339.  5340,  6013. 
Chapelle  anabaptiste,  3517. 
Chapelle  funéraire.  3519,  517S. 
Chapelle  particulière,  3518. 
Charbon  de  chaullat;e,  61303. 
Charges  de  famille,  2727. 
Chariot,  7350. 
Charrette,  1287. 
Charrue,  1287. 
Chasse,  1540. 

Châssis,   5199,  5277,  5281,  5289. 
tlhâssis  dormants,  5269. 
Châssis  mobiles, .5269. 
Châtaigneraie,  .3309. 
Château ,  3282,  3455,  4293. 
Chaudières.  3387. 
Cliaumière,  3446. 
Chef  de  bureau,  91,  94,  9ii. 
Chef  de  gare,  1982. 
Chef  de  l'Etat,  .3894,  3901,  7080. 
Chef  indigène,  724. 
Chef-lieu  de  canton,  3616. 
Chef- lieu  de  département,  1.397, 

2341,3209. 
Chemin,  3596,  3956,   3957,  3977, 

3986,  4041,  4210,  4392. 
Chemin  d'exploitation.  3958. 
Chemin   de  fer,  305,   3207,  3341, 

3360,3426.  4254, 4282,4317  et  s , 

438i ,  4389,  4544  et  s. ,  5781 , 5203, 

5204,  5374,5377,5595  et  s..  5618, 

5620,5621,5688,5730,  5878  ets., 

5994, 6021 , 6026. 6796, 6797. 7048, 

7049,7149,715(1,7174.— V.Gaw. 
Chemin  de  fer  de  l'Etat,  3481. 
Chemin  defer  d'intérétlocnl,3484. 
Chemin  de  iialage.  3460. 
Chemin  public,  3955,  7046,  7148. 
Cheiinn   rural ,   757,   3956,   5764, 

6767,  7291. 
Cliemin  vicinal,  757,  2865,  3458, 

3484, 3956.  3977.  4650, 5728  et  s., 

5761  et  s.,  5780,  6039,  6768, 9622. 
Cheminée,  4579,  4580,  4535. 
Chenal ,  7033. 
Chénes-lièges  ,  1545. 
Chcnevières,  3264. 
Chevaux,  812,  1287,  1598,  5828. 
Chevaux    (marchands   de).  —  V. 

Marchand  de  chevaux. 
Chevaux  (taxe  sur  les).  635  et  s-, 

735,  1946,  2091,2136,  2363.  2618, 

2872,  2946,  6041. 
Chevaux  de  course,  6318. 
Chevaux  d'emprunt,  6222,  6228, 

6230. 
Chevaux  de  louage,  4583,  6221. 
Chevaux  de  luxe ,  4579,  4589,  7350. 
Chevaux  de  manège,  6324. 
Chevaux  de  selle,  6232, 6253,  6317, 
Chevaux  étalons  .  6317  et  s. 
Clievaux   et   mulets,   4570   et   s., 

4582,  4585,  4590.  6215,  62.53. 
Chevaux  et  mulets  de  luxe.  4589. 
Chevaux   et  voitures,   6139,  6213 

et  s.,  7350  et  s. 
Chèvre.  1287. 
Chute  dean.  3-385. 
tlhiens,    .812,    1597,    1883,    6574, 
_  7364. 
Chiens  flase  sur  lesi,  729  et   s., 

827,  830,  1700,  1946,  2566,  2774, 

2811. 
Chien  d'agrément,  6592, 6596.6616, 

6680,  6699. 
Chien  d'aveugle,  6592,  6613. 
Chien  de  berger,  6592. 
Chiitn  de  chasse,  6588.  6592  et  s., 

6605.  6622,  6626,  6693. 
Chien  de  garde ,  6592,  6597,  6604 

et  s..  6680,  6690,  6691,  6699. 


Chien  de  laboratoire,  6601. 
Chien  ratier.  6603. 
Chômage,  2725,  2738,  2742,  2749. 
Chose  jugée  ,  601  et  s. ,  1710,  1782, 

2387  et  s..  2668.  4394,  4471,  4484. 

6968,  6969.  6982,  7129. 
Cidre.  1536. 
Cimetières,  3492. 
Circonscription  territoriale,  5630. 
Citation  en  justice.  —  V.  Axsii/na- 

tion. 
Classement  cadastral,  2391. 
Classilicateur,  128,  326:3. 
Clerc,  1067,  4821. 
Clerc  de  notaire,  4646. 
Cloison,  5286. 
Cloison  mobile  ,  5589. 
Clôture,  1202,  5265,  6882,  7045. 
Coassociés,  2444. 
Ciicher,  4667. 
Cochinchine,"  7305et  s.,  7334,  7.353. 

7363. 
Cocotier,  7309. 
Codébiteurs,  2454. 
Cohéritiers,  932  et  s.,  1588,  1610. 

5641. 
Coke,  5964,  5965. 
Collatéral,  2075. 
Collecte  ,  6189, 
Collège ,  5342,  5396. 
Collines  ,  3610. 
CoUocation  ,  1007. 
Collusion,  971. 
Colmatage,  7214. 
Colon,  762,  1827. 
Colon  partiaire,  1552.  4169. 
Colonies,  2840,  3108,  5922,  61.38, 

7295  et  s  ,  7318. 
Colonies  ''conseils  généraux   des), 

2980. 
Colonie  pénitentiaire,  5366. 
Colporteur,  1392,  4743,  6235. 
Cidza  (plantation  de),  3264. 
Combles,  3444. 
Comice  agricole  ,  6550. 
Comité  d'évaluation.  688,  691,  701. 
Comité  de  proposition,  685,  686, 

691, 
Comité  technique ,  3640. 
Commandant    d'armes    (logement 

du),  3473. 
Commandant  de  recrutement ,  660. 
Commandement,   775,   822,   1091, 

1092,  1114,  1133  et  s.,  1166  et  s., 

1180.1181,1188,1220,1297,1307, 

1379  et  s.,  1384  et  s.,  1390,  1396, 

1403,  1413, 1416 1420,1468,  1479, 

1521.3108.3115.3117.3129,3143, 

3145,  6114  et  s. 
Commandement     l'nuliité     d'un', 

3130. 
Commandements  collectifs,  140O, 

1402,  1407. 
Commandement  itératif,  1201. 
Commensaux,  1147,  ll-'i9. 
Commerçants,  814,  3858,  6445. 
Commerce ,  4252. 
Commis.  91,  179,  1067,  1225,  1611, 

4651. 
Commis  expéditionnaires  ,  95. 
(Commis  ordinaires,  95. 
(Commis    principaux    du     service 

central,  91.  94,  96. 
Commis  principaux  du  service  ex- 
térieur. 92.  95,  120.  130. 
Commis  stagiaires  ,  95. 
Commis-voyageur.  6272. 
Commissaires  ,    2064  ,    2744     et 

2745. 
Commissaires  aux  saisies  réelles, 

962. 
Commissaires  classificateurs,  4117 

et  s.,  4261,   4284   et   s.,  4404  et 

s.,  4433,  4440.  4467. 
Commissaires  de  la  marine,  4940. 
Commissaire  de  police.  762,  1020. 

1057,  2212,  6530  et  6531. 
Commissaire  d'inspection,   6451. 


Commissaire   du   gouvernement , 

2336. 
Commissaire-priseur,  961 ,  977, 993, 
995,  996,  1310,  1326,  13.32.1342, 
2707. 

Commissaire  répartiteur.  5004, 
5005,  5007  et  s. 

Commissaires    spéciaux,   4609   et 
^  4610. 

Commission  administrative,  7280 
et  7281. 

Commission  cadastrale,  4609. 

Commission  consultative  de  la 
subdivision,  724. 

Commission  départementale,  4178, 
4291,  4308,  4467,  6580. 

Commission  de  revision ,  4518. 

Commission  spéciale,  466  et  s.,  789, 
1947,2.396.3053.3070,  3085,6917 
et  s. 

Commission  svndicale,  2404,  2982, 
3086,3091,3094,7092.  —  V.  aussi 
Association  syndicale. 

Commissionnaire  ,  6045. 

Commissionnaire  de  transports, 
6024. 

Commissionnaire  en  marchandi- 
ses ,  4834. 

Communautés  d'habitants,  78. 

Communauté  religieuse,.  4686  et 
s.,  4767,  4771,  4806  et  s.,  5017, 
5340, 5351 ,  5352, 5832, 5865, 5867, 
5894,  6928. 

Commune,  78,  194,  195,  301,  513, 
661  et  s.,  682,  683,  685,  703,  705 
et  s..  719. 721, 739,  751,  775.  778, 
779,  784,  793  bis.  797,  799,  814, 
822,  852,  854,  864.  872,  879,  880, 
884.  885  et  s.,  896,  938,  1033, 
1084, 1098, 1111,1112. 1118, 1145, 
1146, 1153, 11.58, 1161, 1205,1214, 
1220, 1222, 1299,  1318et  s.,  1328, 
1329, 1361, 1.394. 1439. 1528, 1530, 
1551 ,1602, 1603, 1650, 1691 ,  1696, 
1700, 1715, 1728, 1730, 1735, 1785, 
1802. 1839  et  s.,  1859, 1863,  1898, 
1928et  s.,  1959.  1966,  21323,  2029, 
2084,2156,2160,2162,2247,2256, 
2257, 2273,2368, 2376, 2414, 2416, 
2449  et  s.,  2478,  2496  et  s.,  2504, 
2524,2529,2535,2542,2546,2550, 
2552, 2557, 2559,2566, 2577, 2590, 
2599, 2600, 2604, 2606, 2607, 261 I , 
2641 , 2669, 2673, 2683, 2719, 2737, 
2767, 2772,2777, 2782, 278  i, 2794, 
2803,2883.2886,2887,2889,2890, 
2897  et  s..  2924,  2925,  2927,2946, 
2964, 2982, 2997, 2999, 3004. 3008, 
3010,3100,312:3,3208,3300,3305, 
:3:363,3381, 3441, 3444,3461, 3491, 
3526, 3531 ,  3568,  .3616, 36:37.  .3692, 
3785  et  s.,  :3791,  380:j,  .3815  et  s., 
3986,4221,  4261,4291  ets..  4561, 
4596  et  s.,  4747,  5030  ets.,  5:329 
et  s.,  55:37  et  s.,  5625  et  s..  5643, 
5645, 5646, 5672, 5692, 5707, 5827, 
58.32,5871,  5888,  6426.  6174  et  s., 
6529,6533  ets.,  7047,7148,7259. 

Commune  (délimitation  des),  38:39, 
3840,  3856,  3873,  3880  et  s. ,  4266 
et  s. 

Communes  (distraction  de\  3897. 

Communes  (fonds  des),  1376. 

Communes  (réunion  de).  2927, 
3896  et  3897. 

Commune  (section  de).  51  i,  517. 
894  ,  1865  ,  2927  ,  2968  ,  2994  , 
,3856,  3957,  4458,  5869,  5871, 
6551 , 

Communes  (sectionnement  des), 
3917  et  s. 

Communes  contiguès ,  1204. 

Commune  renommée .  950. 

Commune  rur-ah* .  4441. 

Coiunmne  suburb.iine.  6753, (5767. 

Communication  de  pièces.  —  V. 
Pièces  (Communication  fie). 

Compagnie  commerciale,  3530. 


Compagnies  de  chemin  de  fer.  607, 
1982,  26:37,  2643.  —  V.  Chemin 
de  fer. 
Compagnie  d'omnibus,  5853. 
Compagnon  boulanger.  4664. 

Compensation,  870,  947,  952.  2:361 
el  s.,  6962,  7132. 

Compétence.  1681. 2284. 2297,2.392. 
2567,  2709,  2710.  2708.  2978  et 
s.,  3021  et  s.,  :3027,  30.35,  3053, 
:3058  et  s.,  :3076  et  s.,  31138  et  s.. 
3154.  3158  et  s..  3676,  5543, 
7192  et  s.,  7039  et  s. 

Compétence  administrative,  4266 
ets., 5305, 5576,  5795, 5803, 6560, 
6621,  7220. 

Compétence  civile,  4281,  4542, 
4558, 6508, 6546,6560, 6750, 6751 . 
68(32,7040.7(360,7061.7208,7219. 
72:36,7258,7271,7302. 

Compétencejudiciaire,  5795,  5859, 
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2459,2567,  2569  et  s.,  2578,  2590, 
2608, 2609, 2613. 2658, 2670, 2686, 
2688,2697, 2700, 27U9, 271 1 , 2735, 
2753, 2754, 2768 , 2795. 2796, 2800, 
2805,  2899, 2906.  2925,  2939  et  s., 
2946. 2948  et  s  ,  2952.  2994,  3000, 
3010, 3013,  .30 1 5, 30 1 9, 3021 ,  3026, 
3029, 305 1 . 3060,  SUT  1 , 3082, 3084, 
3091,3096,3108.3113,3125,3146, 
3188,3196,3198,3696,3790,4253, 
4262,  4466,  4470,  4486  et  s.,  45.34, 
4535,4768,5042,5056,5164,6155, 
6199, 6392, 6393, 6751 , 6760, 6838, 
6853,6854.6914,0956,6967,6969, 
7125,  7156  et  s.,  7193,7201,  7244 
et  s. 

Déchéance  ,  1074.  1716,  2473. 

Décime,  25,  26,  612,  883. 

Décimes  (répartition  des).  46  et  47. 

Décimes  additionnels,  73.33. 

Déclaration,  66,  68,  877,  956,  959, 
960.  1021.  1026.  1039,  1050  et  s.. 
1056,  1311,  1362  et  s.,  1662,6151 
et  s..  6196  et  s.,  6340 et  s., 6407, 
6557,  6561  et  s.,  6630  et  s.,  6805. 

Déclaration  (assignation  on*.  1359, 
1380,  1403. 

Déclaration  (défaut  de). 6632, 6652, 
6674,  6681. 

Déclarationsfdélai  des  1.6152, 6156, 
liI99,  6200.  6352.  6353,  6355  et 
s.,  6407,  6636,  6li53,  7289. 

Déclaration  (rectilication  de),  6677. 

Déclaration  (renouvellement  de), 
6153. 

Déclaration  d'utilité  publique.  — 
V.  Expropriation  pour  utilité 
publique. 

Déclaration  incomplètc,6367, 6632, 
6652,  6666  et  s. 

Déclaration  inexacte,  6367,  6-368, 
6372,  6373,  6652, 6666  et  s.,  7316. 

Déclaration  préalable  ,  3608,  3613 
et  s.,  3634. 

Déclaration  verbale,  6.360. 

Décompte ,  807. 

Décret  en  Conseil  d'Etat,  3026. 

Défendeur.  2471,  2519. 

Défunt ,  900. 

Dégradations.  1205,  1275.  4500, 
4.508.  5166.  7135. 

Dégrèvement.  116.  449.  803.  874, 
168.S,  ISOi),  2117.  2149, d  s  ,2461. 
2475, 25>)(i.  2567, 2580, 26811,2688, 
2697, 2720, 2750,2783, 2.802, 2849, 
2895,2926, 2932, 2948, 2960, 2961 , 
3622. 362:i,  .3646, 5704 .6411. 6965, 


7322.  —V.  Décharge,  Modéra- 
tion, Réduction,  Remise. 

Dégrèvement  (fonds  de),  5.39. 

Dégrèvements  (im  utation  des), 
2^69,  2873,  2889. 

Dégrèvement  (  ordonnance  de), 
874,  879,  2490,  2494,  2843  et  s., 
2877,  3645. 

Dégrèvement  partiel ,  2559. 

Délai.  806.  879,  1385,  1471.  1474, 
1611,1705,1710,1716,1749,1815, 
1827, 1828, 1847,1851, 1857, 1942, 
1994,  2006,  2035  et  s.,  2109  et  s  , 
2185,  2186.2234,  2240  et  s.,  2275, 
2276.229 1 , 2.385,  2388, 2474, 2559, 
2605, 2608, 2651, 2652, 2670, 2677, 
2678, 2684, 2687, 2693, 2698, 2711, 
2712.2735,2738,2741,2762,2765, 
2769, 2775  et  s.,  2781,  2853.  2856, 
2893,3042,3134,3145,3178,3198, 
3636, 3637, 3642. 3643, 4066, 4069, 
4094, 4174, 4409. 4413, 1 118, 5544. 
6122, 6123, 6152, 6156. 019'.i.  621 III, 
6352  ets., 6407, 6521, 6530,  6531, 
66.36, 665;j,  6912, 6913, 6919, 6946, 
6947,  7108,  7112  et  s,,  7255,  7279, 
7289,  7329.  —  V.  Réclamation 
KJélai  de). 

Délai  idernierjour  du),  1779.2512 
et  2513. 

Délai  (expiration  du'i,  1.307,  1753, 
1831, 1841, 1921  et  s  ,1928,1935, 
1939,  1984,  2590.  2667. 

Délai  i^point  de  départ',  1829. 

Délai  (prolongation  de),  1832,  1892 
et  1893. 

Délai  d'appel. — V. . 4 ppc/( délaid'). 

Délai  dosdéclarations.  — ^'.  Décla- 
rations (délai  des). 

Délai  de  grâce,  1072. 

Délai  de  i-éclamation  ,  1769  et  s. 

Délai  de  risucur,  1780. 

Délai  franc,  1085,  1133,  1303, 
1778,  2329,  2499. 

Délai  légal,  1073,1125,  1162,1753, 
1754, 1782. 

Délai  minimum,  1305. 

Délaissement,  852, 884,  7145, 7289. 

Délégation,  845,  1359,  6459  et  s. 

Délégués  mineurs,  716,  811.  1965. 

Délégué  spécial,  895. 

Délit.  775.  3187,  5793  et  s. 

Demande,  983,  1.301, 

Demande  directe,  970. 

Demande  (extension  d'une).  1921 
et  s. 

Demande  (interprétation  d'une). 
—  \.  Interprétation. 

Demande  (régularisation de',  1705 
et  1706. 

Demande  collective,  27.36,  2742, 
2744,  2748. 

Demandes  en  modération,  117. 

Demandes  en  remise,  117. 

Demande  introductive  d'instance, 
2021. 

Demande  non  recevable.  2031  , 
2037. 

Demande  nouvelle,  1924.  1994. 

Demanfle  reconventionnelle,  2-360. 

Demande  régulière,  1686,  1768. 

Déménagement. 817 et  s. .830, 1019, 
1020. 1024.  1034  et  s..  1048  et  s., 
1403, 1633, 1846,3111 ,3156,5084. 

Déménagement  furtif.  1024.  1034. 
1042, 1050. 1052. 1054, 1057, 1060, 
1062.  2816. 

némolition,  2723,  4253,  4312,  4486 
et  s..  5086,5124,  5128, 51.31, 5170, 
5171.  56-27. 

D(''molition  partlelle.4460.4462ets. 

Deniers,  881,  961  et  s.,  1193, 1243, 
1246, 1331  et  s.,  1341, 1501, 1569. 

Deniers  (rlébitenr  de',  i^l57. 

Deniers  publics,  1360,  1383. 

Dénonciation,  855. 

Densimètre,  704  et  s.,  813,  1963, 
2557,  64.36. 


Dentiste,  4830. 

Département,  683.  851,  896,  1033, 
1 154, 1 155, 1157, 1 160, 1 165. 1602. 
1715, 2293. 2.^04, 2326.  2451 ,  2600, 
2772, 2825, 2883, 2886, 2887, 2899, 
2925, 2926, 3209, 3326, 3491 ,  3554 , 
3692,  3785  et  s..  3791,  3815  et 
s  ,  3894,  3899,  3902,  3909,  .3986, 
4596  et  s..  4747,  5139, 5627,  5628, 
5643, 5672. 5692, 5707. 5770, 5832, 
5888,  6474  et  s.,  6533  et  s.,  7047, 
7148,  7259. 

Département  (administration  de), 
3108,3117. 

Départenient  (chef-lieu  du),  1397, 
2341,  3209. 

Dépens.  —  V.  Frais  de  justice. 

Dépenses   départementales,  5(383. 

Dépenses  d'exploitation,  5997, 6026 
et  6027. 

Dépenses  de  premier  établisse- 
ment, 6015  et  s. 

Dépenses  extraordinaires,  4242, 
5817. 

Dépenses  facultatives,  5751. 

Dépenses  impi'évues  (crédit 'des), 
2865. 

Dépenses  obligatoires  ,  885,  2976, 
2986,  3002.  5751. 

Dépositaires,  961,  973,  977  et  s,, 
1342, 1354, 1360, 1383, 1513, 31 1 1 , 

Dépôt,  972, 

Dé[)ôt  (acte  de) ,  1364. 

Dépôts  d'eaux  minérales,  813,  2410, 
2557,  6459, 

Dépôt  de  marchandises,  3362. 4445, 
4498,  4504. 

Dépôt  de  mendicité,  3561. 

Dépôt  de  meubles.  4710. 

Dépôt  de  pièces  .  6959. 

Descendant .  2075. 

Désertion.  6070.  6085. 

Désistement,  1489.  2464,  2587  et  s. 

Dessèchement ,  6977.  —  'V.  Canal 
de  dessèchement. 

Dessèchement  (taxe  de),  1642,2.398. 

Dessèchement  des  marais.  —  V. 
Marais  (dessèchement  de). 

Desservant,  1603,  2420,  4722,  4750, 
5066. 

Destitution,  1330. 

Délenteur,  825,  905,  1341,  1345. 
1637, 31 1 1 , 3164, 3183,  —  V,  Tiers 
détenteur. 

Détenu,  1798.  1376. 

Détériorations.  —  V.  Dégrada- 
tions. 

Détournement,  1267,  1273,  1282. 
—  V.  Vol. 

Dette,  865  et  s.,  899. 

Dette  (reconnais.sance  de),  1493, 
1495. 

Dette  à  terme  ,  974. 

Dette  de  succession,  897,  914. 

Dette  exigible,  3128  et  3129. 

Dette  hypothécaire,  905. 

Dettes  liquides,  853. 

Dette  personnelle.  1583, 1590,1646, 

Dette  publique,  845. 

Déversoir,  3466 

Digues,  3262, 3597,6949, 6977,7138. 

Dimanche.  —  V.  Jour  férié. 

Diplôme.  1524, 

Directeur  de  collège,  4654. 

Directeur  des  contributions  di- 
rectes, 765,  6056, 

Directeur  des  contributions  indi- 
rectes, 802. 

Directeur  du  contrôle  de  l'inspec- 
tion générale  et  de  l'ordonnan- 
cement, 2411. 

Directeur  de  ilonanes  ,  5397. 

Dir-ecteur  de  l'enregistrement  et 
des  domainc's.  2495,  4110,  .5402. 

Directeur  de  l'hydraulique  agri- 
cole, 2412. 

Directeur  départemental ,  92.  94. 
96,  97,  108  et   s.,  122,   414,  465, 


610,  612  et  s.,  615,  617,  623,  628, 
634,  641,  642,  646,  649,  652,  653, 
688  et  s„  703,  705  et  s.,  713,  717, 
718,  722,  728,  733  et  s.,  739,  747, 
794,  829,  851,  894,  955,  1474, 
1604, 1752, 1909, 1941, 1943. 1965 
et  s  ,  1970  et  s.,  1992  et  s  ,2006, 
2017,2022,2044,2196,2197,22-25, 
2226, 2269,2279, 2317, 2.375, 2406. 
2467,2477,  2490  et  s.,  2497,  2519. 
2553,  2556,2594,2603,2664.2741. 
-2744  et  s.,  2803,  2823  et  s.,  2843, 
2844. 2847, 2849, 2858, 2885, 2904; 
3625,  .3639,6342, 3645,  ,3798, 3840, 
3844.  .3851 ,3852,  .3855,  3862,  .3865 , 
.'i869,  .3872  et  s. .  3882. 3883,  3893, 
3910,3911,3918,3915.3920.3923, 
,39-28,  .3937. 3940, 3945. 4004. 4032, 
4033,  4041  et  s.,  4058  et  s.,  4066, 
4077  et  s.,  4085,  4094,  4096.  4109 
ets.,4118,4119,4172,4175ets., 
4181,  4183et  s.,  4200,  4202,  4211, 
4213,  4-216,  4218,  4219,  4227  et  s., 
4239, 4244, 4400, 4402, 4405, 4408, 
4413  et  s.  ,4437, 4609, 5091, 6421, 
6422,  64-25,  6452. 

Directeur  de  société,  7221. 

Directeur  général,  91,  93  et  s.,  95, 
96,98,100,  101,  108,  1095,  4-205, 
5607. 

Directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique,  140, 141  et  s.,  -2694, 
2856. 

Oirec  lion  (matrices  de  la),  392  et  s. 

Dispositif,  2343. 

Distillerie,  3239,  5316,  7330. 

Distraction  (demande  en\  1180. 
1293,  3166. 

Distribution,  978,  1541,  1570. 

Divertissement,  1-251,  1268. 

Divisibilité  des  contributions,  804 
et  s  ,  4849.  5845. 

Divisibilité  des  dettes,  905. 

Division  militaire,  3536. 4849. 5845. 

Divorce.  4()33. 

Dixième,  1739. 

Docks,  3377. 

Domaine ,  4323. 

Domaine  de  l'Etat,  2495,  2640. 
2655.  3744.  3802  et  s.,  4:316  et  s. 

Domaines  nationaux,  3467  et  s., 
4111. 

Domaine  public,  .3329,  4340,  7148. 
7172,  7326. 

Domestique.  —  'V.  Serviteur. 

Domicile,  669,  799,  801,  814,  822, 
851.  879,  1061.  1084.  1145  et  s.. 
1154, 1155. 1 159. 1 197, 1215. 1318. 
1350, 1358, 1746, 1802, 1839. 1929. 
19:30. 1978.  1981. 2096, -2302, -2:326, 
•2760.3993.  4049,4117,  4189,42-2^i, 
48.32,  4876,  5030  et  s.,  5786,  5793 
ets.,6102,  6108,6111,6427,  6556, 
6558. 

Domicile  de  secours,  5734,  5766, 
5768.  6535. 

Domicile  élu.  —  \.  Election  de 
domicile. 

Domicile  inconnu,  2790,  2816, 

Domicile  réel,  2.377,  2481,  2482, 
5031  et  s,,  6102,  6695  et  6696, 

Dommage  direct,  4:360. 

Dommages-intérêts.  1135,  12:35. 
1275. 1294. 1317.  1.367, 1425, 1813, 
2829,  29:n,  2933,  5793  et  s  ,  7224, 
7246  et  7247. 

Donateur.  1376. 

Donation,  1.376,  4111,  5013. 

Dortoirs.  4803. 

Dossier  d'une  réclamation  (dépôt 
d'uni,  lOTOets., 2006,2009,  2036, 
2317,  2:320. 

Dnt.  :îO(;9,  7-266. 

Douanes,  i:i97,  .35:30,  5375,  5376. 
5378,  5397.  7314,  7325. 

Douanes  (préposés  des),  4888. 499T . 
6309.  6930. 

Douar,  727. 
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Doubles  emplois,  558  et  s.,  1829, 
1832, 1846, 1874, 1875, 1885, 1SS7, 
1 SSS, 2(352, 2725, 2823,  2860, 2867, 
2888,  2904.  2945,  3145. 
Douzièmes. 805  et  s.,  867,  872,  886, 
943.  945.  1024,  1034,  1058,  1069, 
1070, 1072.1086.1087,  1090,1128, 
1478.17.36.1739,  1755.2340,2740, 
3179,  3189. 
Douzièmes  à  échoir,  590. 
Douzièmes  échus.  1737. 2382, 3118. 
Drainage,778,1529 ,0481 ,7058,7211. 
Di-ogueiie,  813,  1964,  2410.  2774. 
Droguistes  ,  713  et  s.,  6438. 
Droits  acquis,  1574. 
Droits  civils,  4623,  4631  et  4632. 
Droits  de  place,  3461. 
Droits  de  stationnement,  3461. 
Droit  éventuel ,  2468. 
Droits  fiscaux.  1107. 
Droit  fixe,  1401,   1404.  1694  et  s. 
Droit  immobilier   (cession    d'uni , 

1542. 
Droit  personnel,  6941. 
Droits  iioliliques.  2U75,  4631. 
Droit   proportionnel ,    1404,    1694 

et  s.,  2552,  3454. 
Droit  réel,  6941,  7265. 
Dunes..347i.3607.3609.3979et3980. 
Duplicata.  858,859,  991. 
Eaux.  4340,  4381 ,  4549,  5337,  6500. 

6769.6860,  6918. 
F'.aux  (distribution  d'; ,  1917. 
Eaux  (écoulement  desi,  3031. 
Eau  (prise  d'j,  1540,  2920,  7268. 
Eaux    régime  des).  3020. 
Eaux  minérales  ou  thermales.  3420, 

332-1.  5828.  6455. 
Eaux    minérales    i dépôt  d"),  813. 

2410,  2557,  6459. 
Eaux  minérales  i  fabriques  d"),  813, 

2410.  6459. 
Eaux  minérales  (sources  d"/,  2965, 

2967. 
Eaux  minérales  artificielles,  1965, 

6455.  6458. 
Eaux   minérales  artificielles   (l'a- 
briques  d") ,  714 
Eaux  minérales  naturelles  (dépôt 

d") ,  714,  1964,  6455. 
Eaux  pluviales,  7028. 
Ebénisterie,  5522. 
Ecclésiastiques,  4616,  4747,  5643, 

5645.  6930. 
Echange,  3902.  5915,  5916,   5918, 

6737. 
Echéance,  974,  1087. 
Eclairage,  6789. 
Ecluses ,  1539,  3262. 
Eclusier    maison  d') ,   3327,  3336. 
Ecole,  834,  .3521,  3552,  3553,  4795, 

4802,  5566. 
Kcole'commissiondesurveillance), 

1602. 
Ecole  .'directeur  d"),  1602. 
Ecole  centrale,  5715. 
Ecole  commuuale,  3514. 
Ecole  rrartillerie ,  4897. 
Ecole  de  dressage,  6316. 
Ecole  de  Saint-Gvr,4919,4920,4987. 
Ecole  de  Saumur.  4919. 
Ecoles  libres.  3525.  4805,  5350. 
Ecoles  militaires,  4918. 
Ecole  primaire.   —  V.   Ensi'irjne- 

ment  primaire. 
Ecole  privée,  5.354  et  s. 
Ecole  régimentaire  du  génie,  4898. 
Ecole    secondaire    ecclésiastique , 

5392. 
Ecoles  supérieures  de  pharmacie , 

713. 
Economes,  961,  1342. 
Ecriture.  861.  1670. 
Ecrivain  public.  5156. 
Ecurie,   3212.    3224.    3235,   3.359, 
3381 . 4459, 4473. 4787. 4788, 4828, 
4848,  5118,  5300,  5304. 
Edilicp  communal,  3462. 


Edifice  public,  4760,  5712,  5717. 

Editeur,  4712. 

Ellets,  1166,  U69. 

Eft'ets  de  commerce,   1375,  6047. 

Effets  mobiliers,  1229,  1377,  1515, 

1525,  1549.  1557. 
Effet  suspensif.2379ets.,7276,7283. 
Egalité  proportionnelle   (rappel  à 

'n.  1585. 
Eglise,  .3972,5339,  5712. 
Egouts.  778,  6789,  6897,   6910  et 

s.,  7057,  7137. 
Electeur,  2604. 
Election,  2604.  5036. 
Election  de  domicile,  1220,  1.324, 
1349, 1880, 1981,2081,  2482,5040 
et  s. 
Eligibilité ,  2604. 
Emargement,  855  et  s.,  880,  955, 

1474,  1507,  2850  et  s.,  3140. 
Emphvtéose.  3113.  3479,  45.38  et  s., 

4561 ,  5876.  5877, 5925  et  s. 
Employé.  4024,  4650.  4652.  4747, 

■4756',  4778. 
Employés  de  la  marine,  4888. 
Employés  de  préfectures,  156. 
Employésdesous  préfertures,  156. 
Employés  militaires,   4747.   4761, 
4888"ot  s.,  4897,  4899.  4971  et  s., 
5643,  5655  et  s. 
Employés  militaires  en  non  acti- 
vité ,  4915. 
Emprunt ,  5822. 
Enchères  publiques,  1008.  1323  et 

1324. 
Enclave,  8899,  3901,   3902,  3905, 

3911,  4364. 
Enclos ,  5259. 
Endiïuement,  2.399,  6483,   6488, 

6497. 
Endiguement  (taxe  d'),  1527, 1766, 

2351 ,  2368.  3068. 
Enfant,  1617,  1619,  2437. 
Enfants  (nombre  desl,  2880. 
Enfants  assistés,  5722,  6297. 
Enfants  majeurs,  1065. 
Enfants  mineurs.  2824. 
Engrais,  3260.  3277.  .3287. 
Emménagement,  1040. 
Enquête  ."1773.    231.3,  2996,  30.39, 
3(14 1 ,  3065, 3066:3068, 3897, 3904 . 
67.32. 6745. 6808. 6810, 6847,6854. 
6884.  6887, 6898,  6904. 6958,7099 
et  s.,  7124,  7275  et  7276. 
Enquête  de  commodo  et  incom- 

rnodo  ,  6845. 
Enregistrement.  1110.  1127.  1143, 
1152,  1295,1395.  1396,1401  et  s., 
1407,1669,1670.2191,2244,2296, 
2'^'"'e,  5831 ,  6363, 6524, 6525, 7341 . 
Enregistrement  (administration  de 

l'),  1579.  3123. 
Enregistrement  (droits  d'),  1401  et 

s.,  1996.  2509,  2940. 
Eni'egistrement  'récrie  de  Y),  1107. 
Enresistrement    (sous-inspecteur 

de  V).  4838. 

Enregistrement  gratis,  1402,  1406. 

Enseignement     primaire,     .3002, 

5342.5.350et  s..  5672,5692,  5729, 

.5732,5733,  .5756  ets..  5815.5866, 

(iOI>2,  6003,  6011,  6014. 

Enseignement    secondaire,    5347, 

5392. 
Ensemencement,  1287,  3259. 
lintrée  en  jouissance,  1641. 
Entrepôt  de  charbons,  5219. 
Entrepreneur.  775  et  s.,  992,  1376, 
1579,  1821,1822,1903,2214,3012, 
4564,  5149,  6810. 
Entreprise    (réclamation    d'unol  , 

1902. 

Entresol,  5553,5554  ,  .56f>5  et  5606. 

Entretien   (frais  d'),  3262,  3285, 

3293, 3298. 3299. 331 1 ,  3325, 3.379, 

3402,3.03,3419.3449,3595,3802. 

4107,  4168,  7216. 

Entrelien  (travaux  d'J,   7199  e(- s. 


Epiciers,  713  et  s.,  2410, 6438,  6446 

ets. 
Epizoolie  générale,  2716. 
Erreur,  552  et  s..  1621,  2660,  2661, 
2867, 4070,4156. 4179. 4:U3, 4315, 
4331,  4460,  5103,  7130, 
Erreur  de  fait,  5613. 
Erreur  de  nom  ,  1793. 
Erreur  de  prénom,  1793. 
Erreur  matérielle .  2401. 
Escalier,  5189.  5238  et  s. 
Escompteur,  1631. 
Etable,  3215. 
Etablissement   (fermeture    d'un) , 

1900. 
Etablissement  (vente  d'un),  18S1 . 
Etablissement  agricole.  3215,3366. 
Etablissements  annexes,  5994. 
Etablissement  commercial,  1842, 

3215,  3235,  3362  et  s.,  3679. 
Etablissement    de     bienfaisance, 
3528,3575,4111,4811,5.357,5372, 
5889,  6418. 
Etablissement    industriel,    2943, 
32 1 5, 3235. 3363  ets.,  3383, 3394, 
3679,  4481,  4499,  5580. 
Etablissement     de     prévovance , 

3528. 
Etablissement   de    sourds-muets, 

5365. 
Etablissement  dangereux,  incom- 
mode ou  insalubre.  3434,  5165. 
Etablissement  principal,  1696. 
Etablissements  publics,  78,  885  et 
s.,  1033,  1361,  2772,  2802,  3491 
et  s.,  5827, 5832,  5906  et  s..  6418. 
6529. 
Etablissement  religieux.  5890. 
Ëtablissementthermal,342tl,  3524. 
Etage,  3444.  .3447,  3455,  5553  et  s. 
Etalage,  3411. 
Etang,  3311  et  s,.  3415, 3979, 3980, 

3985,  4352,  4355,  4365,  7033. 
Etat,  802,  808  et  s.,  853,  854,  896, 
1033, 1602. 1704, 1747, 1878,2084, 
2256. 2368, 2491,  2772, 3869, 4552 
ets., 4561, 4747,5643,  5672.5674, 
5677, 5686,5692. 5710, 5711, 5770, 
5778  et  s  .  5827  et  s.,  6529,  6533 
et  s.,  6762,7047,7148,7197,7259. 
Etat  de  changements,  385. 
Etat  des   constructions  et  démo- 
litions ,  385. 
Etat  d'exploitation,  681. 
Etatde  frais.  1421, 14.34  ets.,  1432, 

1456. 
Etat  de  rcimposition.  470. 
Etat  de  répartition,  6955. 
Etat  des  restes  à  recouvrer,  1505 

et  1506. 
Etats  de  sections,  118,  417,  3467, 
3468,4047,  4052, 4183 et  s.,  4258, 
4427. 
Etats  généraux,  3687. 
Etat-major  du  génie.  4976. 
Etat  matrice,  645.  649,  664  et  s., 
704  et  s.,   716,  720,  731    et  s., 
739  et  s. 
Etat  nominatif ,  111(9,1127,  1136, 

3872. 
Etats-Unis,  4629. 
Etranger,  800,  1746.  4577,  4622  et 
s.,  5003,  5072,  6565,  7^39,  7341. 
Evaluation  au  minimum.  3446, 
Evaluation    cadastrale,  1)02,   603. 
3432,3841.  3842,3844.  -  Y. aussi 
Cadastre. 
Evaluation    de   l'administration  , 

2009. 
Evéché ,  3552. 
Evéque ,  5644. 
E volage.  :-!:M3. 

Excès  de  pouvoir,  1(372,  1780,  1972, 
2007,2207,22(59, 2395, 2.396. 2400, 
2568, 2648, 2658, 2776, 2899, 2940, 
2947.  2966et  s..  3018,  3026, 3i)29, 
3031 , 3035, 3047 , 3052, 3084 , 3087 , 
3089,3161,3170,3184,4308,4494, 


5025, 5026, 5765, 5805, 6853,6854, 
6931 , 6956, 6960, 7040, 7041 , 7075, 
7076,  7090,  7142. 
Excédents  de  versement  (compte 

des),  2864. 
Exception  permanente,  3580. 
Exécution ,  1145. 
Exécution  (actes  d"),  3115. 
Exécution  en  nature,  1462. 
Exécution  forcée ,  888. 
Execution  provisoire,  (3.530,  7296 

et  7297. 
Exécution  temporaire ,  2942,  3457, 

3649  et  s.,  5550  et  5551. 
Exécution  testamentaire,  901. 
Exécutoire,  1157. 
Exemption.  4196,  4250,  43.30,  4578, 
4581 , 4582, 4590, 5078. 5079, 5094, 
5096,  5102,  5116,  5295,  5793  et 
s..  5845  et  s.,  5912  et  s.,  6418, 
6586,  6928  et  s.,  7310  et  s,,  7314, 
7316,7325,7329,7330,7332,7344, 
7345,  7350, 
Exemption  légale  (cas  d'),  1974. 
Exemption  permanente,  3457,3479, 

3529  ets. 
Exemption  perpétuelle  ,  2942. 
Exercice.  868.  874,  881,  928,  1()86, 
1681 . 1737. 1739. 2048, 2359, 2369, 
2381 ,  2390, 2.501 ,  2518, 2563, 2573, 
2598, 2634, 2639. 2712, 2723, 2750, 
2798,  2812,  2854  et  s.,  2865,  2883, 
2939,  2963,  3158. 
Exercice  courant,  1089. 
Exigibilité,  804. 

Expédition,  2.375,355.3,4184,  4201. 
Experts,  785, 1970. 2003  ets.,  2006, 
i(J26,  2059,  2109  et  s.,  2114,  2134 
et  s.,  2168  et  s.,  2238,  2270,  2273 
ets.,  2277,  2279, 2281, 2282,2284, 
2288  et  s.,  2310,  2678,  3068. 
Expert  (désignation  d'J,  2015, 2056, 

2:383. 
Expert  (honoraires   de  l'I,  2240, 
2242,  2269,  2277,  2281, 2288  et  s. 
Experts  (nomination  desl,  2061  el 

s.,  2288  et  s. 
Experts  (rapport  desl,  1961, 21 83  et 
s..  2193,  2194.  2198.  2291,  2296, 
2298.  2300,  2:302,  2307,  2313. 
Experts    'récusation    des),    2075, 

2289,  2352,  2423. 
Expert  de  l'administration  ,  2(J93, 

2(»6,  2098,  2139,  2227. 
Expert  d'office,  21(37.  2126. 
Expert  du  réclamant ,  2095,  2107, 
2111,  2112,  2128  et  s..  2139,  2147, 
2180.  2227. 
Expertise,   598,   599,  1598,  1974, 
1989,  2003  et  s  ,  2006  et  s.,  2023, 
2045,  2047  et  s.,  2065  et  s.,  2109 
et  s.,  2114  et  s..  2134,  2144  ets., 
2163,  2187.  2192  et  s.,  2196, 2203, 
2207 ,  221  )8, 2245, 2283, 2289. 2334, 
2380. 238 1 . 2:W9. 2594 ,2596, 2830 . 
3841,3842,3863.  3875,  4103  et  s., 
4114.  4213.  4216,  4409 et  s.,  4609, 
5105,6491.6914.7012,7164,7252. 
Expertise  (délai  d'),  4409,  4418.  _ 
Expertise  (demande  d'I,  2009, 2025, 

2035  et  s.,  2318,  2576. 
Expertise  (frais  d'',  1435, 1600,1669, 
2009,  2240,  2246  et  s.,  2269  et  s., 
2277.  -2280  et  s.,  2293  et  s.,   2312, 
2562,  2572,  2587,  28.33,  44:30. 
Expertise  (nullité  d'),4426  et  4427. 
Expertise  (procès-verbal  d'I.  2055, 
21-27,  2165  et  s.,  2183,  2187,  3263, 
4175. 
Expertise  (refus  d'),  2048. 
Expertise  (renonciation  à  1'),  2042, 

2043,  2057,  2107,  2137. 
Expertise  facultative,  2025  et  s. 
Expertise  irrégulière  .   2185,  2186, 
2190. 2198,  221  11 ,  2204, 2251 ,  2254. 
Expertise  nouvelle,  2198  et  s. 
Expertise  obligatoire ,  2035,  2045, 
2200  et  2201, 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


281 


Exploit,  U62, 1234, 1354,1378,1684. 
Exploits  (l'ormalité  desi,  H88. 
Exploit  nul,  1489. 
Exploitation  (frais  d'I,  3441. 
Exploitations  rurales,  1594,  345!i, 

4497  et  s. ,  4795, 4856, 5046,  59118, 

7329. 
Exposition  1306,  6189. 
Expropriation  (jugement  ri'),  2640. 
Expropriation  forcée,   1509,  1542, 

1576,  1577,  3173,  3178. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

pu)jliqu.-,  2640.3433,5843,  5844, 

5849,  5916,  6898  et  6899. 
Extrait  de  rôle,  803,  991. 
Fabricant,  6143  et  6144. 
Fabricant  de  sucre,  1696,  2552. 
Fabrique,  589,  2420.  3403,  3508  et 

s.,  .3552,  3553,  3573,  3574,  3647, 

4441,  5409. 
P'abrique  (conseil  de) ,  2420,  5353, 

5787,  5832,  5841 ,  5846.  —  V.  Con- 
sistoire. 
Fabriques  (trésorier  des).  2420. 
Fabrique  à  tailler  le  lin,  5492. 
Fabrique  d'acier.  3411. 
Fabrique  de  boutons,  5525. 
Fabrique    de    boutons   de    nacre, 

5499. 
Fabrique  de  broclies,  5412. 
Fabrique  de  cadres.  5486. 
Fabrique  de  café,  5449. 
Fabrique  de  cartons,  5519. 
Fabrique  decbandelles,  5501,  5514. 
Fabrique  de  chapeaux,  5520. 
Fabrique  de  chaussures,  5475, 5542, 

5546. 
Fabrique  de  colle  forte,  5450. 
Fabrique  de  conserves  alimentai- 
res, 5450  hi.i,  5490. 
Fabrique  de  cordages,  5472. 
Fabrique  de  coutils,  5539. 
Fabrique  de  crayons  ,  5437. 
Fabrique  de  draps,  5464, 5496, 5528, 

5532,  5540. 
Fabrique  d'eaux  minérales,  714,813, 

2410,  6459. 
Fabrique  d'effilochage,  5470. 
Fabrique  de  faïence,  5483. 
Fabrique  de  flanelle,  5465. 
Fabrique  de  galons,  5497. 
Fabrique  de  jerseys,  5469. 
Fabrique  de  lacets,  5466. 
Fabrique  de  maroquins,  5502. 
Fabrique  de  noir  animal,  5446. 
Fabrique  de  papiers  peints,  5488, 

5535. 
Fabrique  de  passementerie,  5521. 
Fabrique  de  pâtes   alimentaires, 

5436. 
Fabrique  de  peluche,  5530. 
Fabrique  do  pian(iS  ,  5481. 
Fabrique  de  pompes,  5505. 
Fabrique  de  jiorcelaines,  5431, 5484. 
Fabrique  de  produits   chimiques, 

5506  et  5507. 
Fabrique  de  salaisons,  5489. 
Fabrique  de  sel,  5444. 
P^abrique  de  sucre,  .387. 
Fa))rique  de  tissage,   5495,  5527. 

.5537  et  5538. 
Fabrique  de  toiles  cirées,  .5503. 
Fadeur  rural ,  6103. 
Faïencerie.  3369,  5454. 
Failli,967,980,10O8,1647,2433,2766. 
Failli  concorilataire  ,  l'799. 
Faillite,   587.   5,S9.  590,  817  et  s., 

985.  1(XI8,  1016.1492,2782,2815, 

3177,  4737,  .59211,  6047.6158. 
Faillite  filéclarati.  .n  de),  1571 ,1647. 
Farine,  1289. 
Farine  de  lin  .  6447. 
Faubourg,  6714.  6886. 
Fautes,  1041,  1275. 
Fauteuil  roulant.  6238. 
Fauxemiiloi,  1696, 1748, 1876, 1885, 

1887, 1888, 1893,2652,2800,2867, 

2888.  3146. 


Féculerie ,  5318,  5447. 

Femmes  de  ménage,  4682. 

Femme  mariée,  581,  1226,  1260, 
1601,1608,1609,2403,2434.2630. 
2706,  3069, 3105,  3161 ,  4702  et  s. , 
5057. 

P'euflres  intérieures  ,  5238  et  s. 

Fer,  4362. 

Fermage,  943  et  s.,  1006,  1009. 

Ferme,  1086, 1249, 1579,3212, 3213, 
3228,  3456,  5577  et  5578. 

Fermier,  519, 762, 799, 808, 856. 935 
et  s.,  961,  1006.  1025,  1084,  1095, 
1154,1158,1579,1627,1632,1639, 
2441.2442,2636,3111,3155,3191, 
3563,4063,4066,4067,4117,4128, 
4149,4257. 

Fermier  indigène  ,  1628. 

Ferronnerie,  5476. 

Feuille  d'instruction.  1943. 

Feuille  de  tète  des  rôles,  483,  484, 
486. 

Feuilles  distinctes,  1939. 

Feuille  unique,  1718. 

Faute  de    l'administration,    1816. 

Fiacre ,  4583. 

Fidéicommis,  5868. 

Filai  nie,  5456  et  s.,  5493,  5529, 
5537. 

Fille,  1260.  1265. 

Fils,  1066,  1622  et  1623_. 

Fin  de  non-recpvoir.  1672,  1678, 
1703, 1704, 1709, 1710, 1715,1725, 
1744, 1749, 1750,  1752, 1780  et  s., 
1816,1833,1850,1926,1972,2388, 
2501 .2522, 2546,2549. 2592, 2663, 
2807. 6639,  6640, 6647  et  s. .6982 

Fléaux  calamileux,  2868,  2883. 

Fleuve,  3979,  3980,  4282,  4.374, 
4379. 

Foins,  1534. 

Foires.. 3458,  3462. 

Folle  enchère,  996,  1322,  1324. 

Fonctionnaires  publics,  10.33. 1360, 
1775, 2084,  2092, 4124,  4722, 4747 
et  s.,  5643et  s..  5655  et  s.,  6930. 

Fonctionnaire  public  (bureau  de), 
4835  et  s. 

Fonctionnaire  public  (miseà  la  re- 
traite d'un),  590. 

Fonctionnaire  public  (révocation 
du) ,  589  et  590. 

Fonctionnaires  publics  (  traite- 
ment des),  5716,  5720. 

Fonds  communaux,  2280. 

Fonds  de  commerce,   1592,  1640. 

Fonds  de  commerce  (cession  d'uni, 
549,  6159. 

Fonds  de  commerce  (fermeture 
d'un),  594. 

Fonds  de  dégrèvement,  5693  el  s. 

Fonds  de  non  valeur,  698,  1296, 
2720,2750,2760.2761.2765,2769, 
2771,2774,2792.2799,2822,2846, 
2848,2860,  2868 et  s.,  2876  et  s., 
2896, 3622, 3623, 3646, 5019,5020, 
5672,  5693  et  s.,  5715.  6492. 

Fonds  de  réimposition,  2848,  2878, 
5701. 

Fonds  de  secours,  2883, 2884, 5672, 
5694,  5697,  5715. 

Fonds  de  terre,  2673,  2674,  3-205, 
3207. 

Fonderie,  5416  et  s. 

Fontaine,  34.58,  3569,  7026. 

Force  exécutoire,  2379, 2914, 2924. 

Force  majeure,  4368  et  s.,  4486, 
_  6734,  7-.>48,  7322.  __ 

Force  motrice,  3385. 

Force  probante  ,  2488. 

Foret,  2941 ,  4006,  4007, 4137, 4341, 
4350,  4421  et  s..  5772  et  s.,  5779, 
5782,  5783,  5835,  5838,  5851, 
7325. 

Foret  domaniale,  3484  et  s.,  4006, 
4215,  4219.  4423,  5328.  5731. 

Forges,  3337,  3359,  3:i79,  3403, 
3647,  4510,  5423,  5425. 


Forme  (vices  de),  1153, 1428,  1488, 
1676, 1707, 1709, 1722, 1759, 1760, 
1972, 2031 . 2035, 2327, 2343, 2518, 
2561,2596,2689,2696,3119,3120, 
3169. 

Formule  exécutoire,  793  6is,  1506. 

Formules  imprimées,  1397,  1398, 

^  1411  et  s. 

Fornmle  sacramentelle.  1686. 

Fortifications, 3467, 3476,  3496  ets. 

Fossé,  2921,  3022,  .3033, 3262, 3287, 
3955.  3956, 7024,7027. 7028, 7035. 

Fossé  d'écoulement,  2919. 

Fouilles ,  2638,  4378,  4.389. 

Four,  5187. 

Four  à  chaux,  4564. 

Four  à  coke,  3359. 

Four  à  plâtre,  31357. 

Fourmi,  3222,  3229,   5185,  5187. 

Fourrages,  1287,  3221,  .3370. 

Frais,  984.  1088,  1135.  1164  et  s., 
1168,1239,  13ii7,1431,  1434  et  s., 
1441, 1520, 1523, 1526, 2882, 3125, 
3126,3287,4152,4211,4409,4417, 
4524,  5797  et  s.,  60.38,  6914.  — 
V.  Etat  de  fi'ais  ,  Poursuites 
(frais  de). 

Frais  (règlement  des) ,  1100. 

Frais  (remboursement  desl,  1585. 

Frais  abusifs,  1423,  1425.' 

Frais  d'affiches,  441,  1-238. 

Frais  de  battage,  3261. 

Frais  de  bureau,  4967, 60-27  et  6028. 

Frais  de  comptabilité,  6029.  ■ 

Frais  de  copie,  2299. 

Frais  de  culture.  —  V.  Culture 
(frais  dei. 

Frais  de  curage,  2027. 

Frais  de  déplacement,  2293   el  s. 

Frais  de  direction,  6027, 6029,  iio:î2. 

Frais  d'entretien.  —  V.  Entretien 
(frais  d'). 

Frais  d'expertise.  —  V.  Expertise 
(frais  d'). 

Frais  de  gai-de.  —  V.  Garde  (frais 
de). 

Frais  de  gérance,  6030, 6031 ,  6033. 

Frais  d'impression,  440,  442,  756, 
1415. 

Frais  de  justice  .  1093,  1237,  1458, 
15-23,  1579,  2882.  5790,  7-224. 

Frais  de  perception,  6492. 

Frais  de  poursuites.  —  V.  Pour- 
suites (frais  de). 

PVais  de  premier  avertissement , 
5706. 

Frais  de  premier  établissement, 
6186, 6700  et  s.,  6773,  6807, 6827, 
6832  et  s.,  7216. 

Frais  des  rôles,  5703,  5705,  6425, 
6470. 

l'^raisde  surveillance, 6028  el6029. 

Frais  de  voyage ,  2.304,  6031.  6044, 
6476  et  s. 

Frais  frustratoires ,  1244. 

Fromagerie  ,  5213. 

Français,  118-2,  2075. 

Francs-bords, 802, 3327,3333,3596, 
7209. 

France,  1162  et  1163. 

Franc-maçon,  4801. 

Fraude,  1011,  1173. 

Frère  ,  1620,  2075. 

Frère  de  la  doctrine  clii'étienne, 
3525,  5349,  5.356. 

Frères  et  sa'urs,4765. 

Fruit, 827,  908,  914.  940,  968,  1003, 
10O5  et  s.,  1170,  1202  et  s  ,  1206, 
1275,  1384,  1515, 1550  et  s.,  1560, 
1573,  1579. 

Fruits  (maturité  des),  1171,  1173, 
13-25.' 

Fruils(venledes).  1173.1545,  1569. 

Fruils  civils,  1533,  1539,  1544, 
1547. 

Fruits  communaux ,  2977. 

Fruits  industriels,  1533, 1535. 1537. 

Fruits  naturels,  1533,  1537. 


Ri:i'KRTOuiK.  —  Tome  Xl\'. 


Fruitier,  5187. 
Futaie,  3297,  3973,  4351. 
Gage,  825.  1061,  1565.  1635. 
Gage  du  Trésor.  1037,  1043,  1046, 

1229, 1.384,  1387,  3184.  —V.  Pri- 

cilége  du  Trésor. 
Galerie,  5195,  5241,  5-290. 
Galerie  de  tableaux  ,  4786. 
Galiotes,  1305. 
Garant,  1045,  1270. 
Garantie  (action  en),  4060. 
Garde,  4681,  7019,  7256. 
Garde  (frais  de),  1199,  1200.  1260, 

1275. 
Gardes  barrières,  5203. 
Gardes  champêtres,  727,798, 1204, 

1403,  2488,  5752  et  s.,  5801,6661. 
Gaide    champêtre  (certificat  du), 

1985.  2486. 
Garde  chasse ,  1597. 
Garde  consigne,  49.37,  4983. 
Garde  d'artillerie,   4897,  4971   et 

4972. 
Garde  du  génie,  5667. 
Garde  forestier,  .3486,  6530. 
Garde  maritime  ,  4983,  4998. 
Garde  meuble,  .'3233. 
Garde  nationale,  4881  et  4882. 
Garde  particulier, 3088,  -4663,  4680, 

5773,  5802,  6626. 
Garde  stagiaire  d'artillerie,  4982. 
Gardien,   10-26,   10.34.   1251,  1255, 

1259  et  s.,  5389,  5653. 
Gardien  (salaire  du),  1282  et  s. 
Gardien  de  batterie,  4975,   4983, 

.5664. 
Gardien  de  bureau,  4983. 
Gardien  de  prison,  2793. 
Gardien  d'office.  1261,  1265,  1266, 

1268  et  s.,  1.386. 
Gardien  de  saisie,  1195,  1196,  1202, 

1204  ets.,  1234,  1-236,1244,  1246 

et  s.,  1264 et  s.,  1312,  1321,31-27. 

3186. 
Gardien  volontaire,  1259. 
Gare,  1:105,  3391,  3397,  5148,  5203, 

5204,  5229  et  s.,  5276,  5620,  5880, 

5882,  7150. 
Gargouille ,  2923. 
Garni,  1021.  1062  et  s. 
Garnisaires.  54,   240,  1121,  1122, 

1215. 
Garnison ,  775. 
Garnison   collective,    1090,    1114 

et  s.,  1135.  1108. 
Garnison  individuelle,    1114  et  s. 
Garnison  militaire,  5388. 
Gaz,  2917. 
Gelée,  -2716,  2736. 
Gendarmerie,   1255,    4880,    5.325, 

5717,  5847. 
Gendre.  1594,  1618,  16'24,  4764. 
Gène  (état  de),   1750,  2729,  2739, 

2820.  —  'V.  Indigence,  Insolva- 
bilité. 
Général.  —  V.  Officier  général. 
Gensde  service.  — '\'.  Domestiques. 
Géomètres.  —  V.  Cadastre  (géo- 
mètre du). 
Gérant,  8(X).  8'29.  1371,  1590,  1591, 

2485,  4679.  4777,  6203. 
Gérant  yn-ovisoiro,  183. 
Gérant  secrétaire  ,  6196  et  s. 
Gerbes,  1190. 
Gestion,  1175,  5916. 
Gestion  d'all'aiirs,  3102.  7236. 
Glacier,  .3978. 
Glacière,  .3225,  5185. 
Glaise,   1544. 
Glandée  ,  1540. 
Gouvernante .  4669. 
Gouverneur  de  colonies,  7295  et  s., 

7318. 
Grain,  1287,  1325. 
Grain  (saisie  de),  1190. 
Grains  en  vert,  1173. 
Grande  voirie.  -^V.  FoJWe  (gran- 
de). 
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Grange,   950.   IIW,    1538,    :«12, 

3214,  5260.  5301. 
Gratification.  (JOOIJ. 
GreflV.  13G4,  I92!i.  2192. 
Greffier.  903.  1355,  4979. 
Grêle,  271»;.  2730. 
Grenier,  3214.  5181,5309.  5313  et 

5314. 
Grosses  réparations ,  2124. 
Grue  à  pivot.  3397. 
Guadeloupe,     7314.     7344,    7.U.i, 

7354. 
Gué,  7017. 
Guérites,  5147. 
Guérite  à  bascule,  3399. 
Guérite  d'aiguilleur,  3354. 
Guinée,  7315. 

Guvano ,  7316,  7350.  7355.^ 
Halbitation  abandonnée,  582. 
Habitation  (ancienne),  1846. 
Habitation  meublée,  1843. 
Habitation  (taxe  d';,  4570  et  s. 
Haie.  3955,  3956,  3961. 
Halage,4283,  4388. 
Halles,  3409,  3462,  3565,  533t). 
Halles  aux    marchandises,    52.30. 

5597,  5600.  6797. 
Halles  internationales,  5376. 
Hameau  .  894. 

Han>-ar.  a342,    3346,  3369,  3d71, 
5149, 5202, 5220, 5230, 5278, 5562, 
5600,  5840,  5842,  5885. 
Haras,  3496  et  s. 
Harnais,  1287. 
Haut-fourneau,  5123,  5967. 
Haute  futaie  ,  3305  et  s.,  41.37. 
Herbages,  1535,  3245.  3291,  5254. 
Herboriste.  713  et  s.,  6441. 
Héritier,  801,  823,  828.  897  et  s., 
944.  962,  1495,  1609,  1610,  1624, 
1625, 1644, 1664, 1668, 1859, 1860, 
1919  2434,2445,2629,2631,2645, 
2646. 2708, 2786, 27S8. 2796, 2816, 
2821,3111.3154,3159,4016,4731, 
3799.6112,6127.6159.6349,6390. 
Héritier  bénéficiaire.  909,  1374. 
Héritier  détenteur,  905. 
Héritier  légitime,  910. 
Heure,  1184. 
Heure  de  recette ,  8.37. 
Homme  d'affaires  .  1872,  4663. 
Honoraires,  2106.  244S,  283  J,  29:^8, 
3S49ets  ,  3861,387.3,3882,  3923, 
4004,4101.4102.4121.4122,4152. 
5158.  42115  et  s.,  6i.l27,  64 16  et 
s.,  6512,  6513,  7018,  7273.  —V. 
Expert  (honoraires  de  1';. 
Hôpital,  5889.  6297,6418. 
Hôpital  maritime.  4945. 
Hôpital  militaire.  4909  et  S..5668. 
Horticulteur  pépiniériste  ,  3237. 
Hospice,  196,885,  3492.3543,3556, 
.3575,3578.4111,4747.4752,4756, 
5179,5348.5371.5643,5651,5652, 
5832,  5842,  5889,  6297. 
Hôtel  (gérant  d'\  4777. 
Hôtel  meuble,   4738  et  s.,  4814, 

4869,  5129. 
Houblon.  3238. 
Houille.  4362. 
Huile,  1536. 

Huissier.  9.88,  993, 995,  1059, 1213, 
12.37,1343,1384,1458,1567,2376, 
24;«.  2489,  2493,  2836,  4821. 
Huissier  porteur   de  contramtes, 

242  hit. 
Iluissiers-priseurs,  962. 
Hypothèque.  905,  912,  10t)9, 1514, 

1531,  5913. 
Hvpolhét|ue  judiciaire,  1105  et  s., 

1580.  2379. 
Illettré,  879.  1679. 
Immeuble.  799.  827.  905,  914,949, 
968.998.  117I\  1178,  1515,1531, 
1533, 153S,  1541,  1550  et  s.,  1573, 
1571,,  1577. 1580, 1593. 1640,1892, 
2623 et  s.,  2629,  2816, 3104, 3162, 
3173,  3199,  3208,  5834  et  s. 


Immeuble  (vente  de  1'),  589. 
Immeubles  par  destination,  1290, 

1534. 
Imposés  collectivement,  879. 
Imposition  (éléments  d'i,  1691. 
Impositions   départementales  ex- 
traordinaires ,  473. 
Imposition  erronée,  1748. 
Imposition   extraordinaire,  2988, 

2994,  3003,  6554,  6727. 
Imposition  mobilière.  962. 
Impôt  (annualité  de   1').  69  et  s., 

3451. 
Impôt  (base  de  r),3404  et  s., 3448, 

4775  et  s. 
Impôt   .connaissance  de  l'i,  1784, 

1852  et  s  ,  3146. 
Impôt   (exemption  d'),  3214  et  s. 
Impôt  (perception  en  nature  del'), 

32'>l  et  3201. 
Impôl s  arabes.  723  et  s.,  813, 1628, 

1763,   1884. 
Impôt  de  quotité,  82  et  s.,  1945, 
1953,2120,2121,2256,2449,2450, 
2869,  4516  et  s.,  4587,  4602  et  s., 
4619,  5135  et  s,  5698, 5704,  5949, 
7300. 
Impôt  de  répartition,  82  et  s  ,  1945. 
1952, 2091, 2120. 2156,2256. 2449, 
2867.  4440  et  s.,  4587,  4602  et  s., 
5135  et  s.,  5698,  7134,  7319. 
Impôt  foncier  {péréquation  de  1'), 

3714  et  s.,  3821. 
Impôt  illégal,  1470. 
Impôt  personnel,  7334  et  s. 
Imprimés,  499,  1397,  1398,  1411  et 

s. .  2766,  2888. 
Imprimés    frais  d'i,  440,442.756, 

1415. 
Imprimerie,  5480,5524. 
Imprimerie  à  vapeur.  54,34. 
Iinpi'imeur,  1316. 
Imputation,  881 . 
Inalionabilité,  3469. 
Incapables,  1599. 
Incendie,  579,  27.36,  2883,  4312, 

5168. 
Incendie    (assurance    contre    1  ) , 

3430. 
Incompatibilités,  2;M,  245. 
Incompétence,  1808.  2752. 
Incorporation  au  sol ,  3383. 
Inde,7317.7348,  7349,  7356. 
Indemnité.  lOSl,  3839,  3854,  4563, 
6001,6012,6730,6948,7020,7132, 
7137,  7219,  7270,  7271,  7289. 
Indemnité  Ircfoncière,  6036. 
Indigence,  674,  1492.   2730,  2739, 
2766, 2800, 28 15, 2816, 2975, 4622, 
4623  4686, 4690, 5003, 5078, 5092, 
5114,  5129,  6075  et  s.,  6103   el 
6104.  —  V.  Gène  (état  de). 
Indigence  (certificat  d'),  1297. 
Indigènes,  1884. 
Indigo,  7310. 

Indivisibililé,  804  et  s.,  5236. 
In.livision.  308,   1!80,  1181,1588, 
2982.  4009  et  s.,  4197,  4220,  4303, 
4324,  5561,  6550,  6803. 
Indu  (paiement  de  1"),  1470. 
Indu  (répétition  de  1';,  806,  2697. 
Industrie,  4252. 
Industrie  jcessation  de  1"),  1899. 
Infirmier  de  marine,  4983. 
Infirmités ,  2727. 

Ingénieur,  784,   1476,  2448,  .3068, 
6301.6474, 6808.6817, 7098,71 15, 
7119,  7273. 
Ingénieurs  de  la  marine  ,  4940. 
Ingénieurs   des   mines,  682.   685, 
686,  688,  19()5,  2213,  2739,  2908, 
6051 ,  6056,  6472, 6318  el  s.,  6573, 
7283. 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 

7(J3,  764,  2908,  3123,  4836. 
Ingénieur  des  poudres  ,  6314. 
Ingénieuren  chef, 6304,  6489,  6505 
et  6506. 


Ingénieurs  hvdrographes ,  4940. 
Ingénieur  ordinaire ,  6489,  6506. 
Ingénieur   vérificateur,   3S44  et  s. 
Inondation.   781.   852.   883.   1464, 

2716,  2736, 4147, 4310, 4373,  -1374, 

4384,  4.393.  7087,  7162. 
Insaisissabilité,  1242.  124.3,  1288  et 

s.,  1376,  1337,  3161), 
Inscription  ,  1578. 
Inscription    (demande   en),    1585, 

5067  et  s.  ,       „,fl 

Inscriptions  départementales,  846. 
Inscription  maritime,  658. 
Insectes,  762.  —  V.  Phylloxéra. 
Insertion  ,  1305.  1324. 
Insertions  (frais  d'>,  1316. 
Insolvabilité,1296et  s.,  1424,276.3, 

2821,  2866. 
Insolvabilité  notoire,  12_97. 
Insoumission,  6070,6083. 
Inspecteurs,  92,  94,  96,   108,   120 
et  s..  438,  4.39,  1966.  1997,  2116, 
2165,  2193,   2209,   2210,  221'.t  et 
s.,  3841,  4022,  4078,  4101,  4116, 
4117  4126,4155.4172,4174.4175, 
4180,  4217,  4218,  4402.    ' 
Inspecteur  des   enfants   assistés , 

6297. 
Instance  contradictoire,  2460. 
Institut  musical ,  5898. 
Instituteur,    46(53,    4755.    5649    et 

5650. 
Institutrice.  4756. 
Institutrice  libre,  2987. 
Instruction  publique,  5324,  5.342  et 
s.,  5717.  3804,  6930.  —  V.  EcoU', 
Enseif/nement. 
Instrument  aratoire,   1287,3260. 
Insurrection,  2979. 
Intendant,  35,  1872,  4663. 
Intendant  militaire. 1820. 4895. 4911. 
Interdit,  1260.  1599,  4659. 
Intérêts. 952.  1535,  2301,  2826  et  s. 
Intérêts  moratoires,   1076,   6048, 

6204,  6812. 
Intérêt  de  la  loi  (recours  dans  1'), 

2500. 
Intérêt  des  parties,  7079  et  s..  71o4 

et  s.,  7204.  7237. 
Intérêt  direct  .  7158. 
Interne  d'hôpital ,  4759. 
Interpellation,  1495. 
Interprétation. 1681.2401, 4275,6738 

bis,  6739,  7192  et  s.,  7235. 
Interprètes  militaires,  4914. 
Intervention,  1213. 
Inventaire,  899,  1664,  4094  et  4095, 
Irrigation,  30:«,  3938,  4359,  4366, 
4367,6483,6488,  7042,7214  et  s. 
Irrigation  (frais  d'  ,  3287. 
Irrigation  (syndicats  d'i.  3050. 
Irrigation   (taxe    d'i,    14.39,    1642, 

1766,  3072. 
Italie,  6060. 
Itinéraire,  293. 

Jardin,  3245.3266  et  s.,  .3381,  4.333, 

4347,  4443,  4473,  4729.  4789  et 

s.,  5145,  5177,  5233,  5234,  5246, 

5247,  5252,  5257  et  5258. 

Jardin    d'agrément,    3965,    3973, 

4789. 
Jardin  botanique,  3494  et  s. 
Jardin  de  plantes  médicales,  3534. 
Jardin  potager,  47.S9. 
Jardinier,  4668,  4671,  4677. 
Jardinier  fleuriste  ._^32.37. 
Jeu  d'adresse,  6177. 
Jeu  de  boule  ,  5154. 
Jeu  de  paume,  5154. 
Jours  de  recette  ,  837. 
Jours  de  soutïrance,  5272  et  s. 
Jour  férié.  1126,  1304,  1314,  1319, 

1403,  1477.  1779.  1857,  2512. 
Journal,  1305.  1314.  1316,  4712. 
Journal  (bureaux  del ,  4797. 
Jucede  paix, 903,  1020,  1057,1205, 
f392,2217,  2227, 2230, 2232,  2235 
et  s  ,  3124,  65.30,  6934,  6936. 


Jugement,  1322,  1669,  4O80. 

Juments  .  6-317. 

Juridiction  administrative,   1161. 

Jury  médical,  2962. 

Justice  de  piais  ,  1314. 

Kiosques ,  5175. 

Kiosques  lumineux  ,  3354,  5147, 

Labours  plantés ,  3274, 

Lac.  3458,  .3979  et  3980. 

Lais  et  relais  de  la  mer.  .3.316, 3472. 

6483. 
Laiterie  ,  3216.  5187. 
Landes ,  3979  et  3980. 
Lavoir,    3568,  .3578,   5371.    —  V. 
Bateau-lavoir ,  Blanchisserie. 
Lavoir  public,  5133. 
Légalisation.  1316.  1670. 
Légataire,  897  et  s. 
Légataire  à  titre  universel ,   91ll, 

913. 
Légataire  particulier,  912  et  91.i, 
Légataire  universel,  910,  911,  913, 

2699.  2708  et  2709. 
Legs,  4111,  5646. 
Légumes  (plantation  de),  3'264. 
Lésion .  1600. 
Lettre  d'avis.  116,  2375. 
Lettre  de  convocation,  2988. 

Lettre  en  franchise,  2328. 

Lettre  missive,  1080,  1376,  1686, 
1979,2067,2098,2464,2477,2479, 
2497,  2553,  2692,  2946. 

Lettre  missive  I  défaut  d'aft'ranchis- 
sement  d'une) ,  1940, 

Lettre  missive  (refus  de  recevoir 
une),  2.3.33. 

Lettre  recommandée,  2328. 

Lieu  de  réunion,  829. 

Lieutenant  de  vaisseau ,  4937. 

Limite  départementale ,  3209. 

Lingerie,  54(38,  5543. 

Liquidateur,  1646,  2433, 

Liquidation,  784,  1016. 

Liste  électorale,  2604. 

Lit.  1-287. 

Lits  militaires  (service  des\  34 14. 

Litière ,  4583. 

Livre,  1287. 

Livre  à  souche,  859. 

Livres  de  commerce ,  1933,  2138, 

2310. 
Locataire.  799.  808,  935  et  s.,  9ol 

et  s.,  961,1006,  1019  et  s.,  1084. 

1154,1158.1223.1403.1556,1595, 

1596, 1627, 1629, 1632  et  s.,  2075. 

2441 , 2442, 2707. 31 1 1 . 3156,3176. 

3180,  3184,  3427.  3563,  4067. 
Locataire  en  garni.  2816. 
Locataire  principal,  951 ,  1019  et 

s     1027.  1249.  1638,  1844.3111. 

3176, 4863. 5141 .  56.32. 5634, 6U2. 
Location  de  voitures.  —  V.   T'oi- 

ture  de  louar/e. 
Location  de  vélocipèdes,  6404. 
Location    verbale,    377,   3453   et 

3454. 
Location  verbale  (déclaration  de), 

286. 
Locaux  habitables  ,  2028.  _ 
Locaux   inhabitables.  —  V.  Mai- 
son inhabitable. 
Locaux  professionnels,  1829. 
Logement.  2642. 
Logement  d'employés,  5547. _ 
Logement  de  fonctionnaires,  538(. 
Logements  insalubres,  3142.3551. 
Logement  militaire(indemnité  de), 

4932  et  s.,  4950,  4957  et  s.,  4m 
Logement  d'ouvriers,  5548,  6009 

et  6010. 
Logement  des  troupes, 2734,  4876, 

6924  et  s.  —  'V.  Casernes. 
Logeur,  1064. 
Loî  de  finances,  710.  751,  2848, 

2908.  2976. 
Lots,  775  et  776. 
Louage,  1275.- V.  /("//. 
Louveterie ,  6593. 
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I.oyoi-,  100(3,  la».  1027, 1028. 1061, 
10ii5,1515. 1 533. 1*Î'J,  105(5, 2817, 
aitJO,  3176,  3439. 

Loyer  (cession  de),  1556. 

Loyer  (diminution  de),  593. 

Loyer  [réduction  de),  1828. 

Loyers  ita.Ke  sur  les),  758,  811. 

Loyer  (trai}sport  de),  1556. 

Lvcée,  4751,  5342,  5396,  6176. 

Lvon  (ville  de).  5101,  5107,  5617. 

Machines,  1225,  4477,  4506,  6000. 

Machines  agricoles,  3241. 

.Machines  à  mater,  3348,  3570. 

.Machines  à  vapeur,  3.384,  .3390, 
3396,  3401,  3417,  6465. 

Macliine  éleva  loire,  3227. 

Maçons,  4521. 

Magasin,  3467,  4481,  4498,  4795, 
4812,  5182,  5210et  s.,  5275, 5282, 
5330  et  s.,  5528,  5529,  5554, 
5555,  5557,  5558,  5560,  5565, 
5582  et  s.,  5881. 

Magasin  de  blé,  5212. 

Magasin  de  dépôt,  5.373,5549, 5619. 

Magasin  en  planches.  5227. 

Magasins  généraux,  5378,  5380. 

Magasin  militaire,  4994. 

Magasinier,  4995. 

Magnanerie,  5302. 

Mahé,  7320. 

Mainmorte,  5828  et  s.,  7347. 

.Maire,  156,  281,  284,  293,  465  ter, 
465-8»,  465-10,527,548,549,617, 
628,  638,  640,  645,  652.  664,  682, 
685,  7Ui,731  et  s.  739,  747,  758, 
762,  76'i  et  s.,  775,  783,  793  bis, 
795,  829,  834,  855,  879,  880,  893, 
895,1020,  1057, 1113,  1130, 1146, 
1151. 1158,  1197,1198,  1205  et  s., 
1251 , 1259, 1260. 1266, 1296, 1297, 
13011,  1316,  I32S,  1329.  1394, 
1602, 1650, 1678, 1684, 1776, 1815, 
1819, 1909, 1929, 1945, 1995,2093, 
2109. 21 13,  2120,  2122  et  s.,  21.34, 
2169,  2172, 221  l'.i.  22 11  i,  2221, 2223, 
24 14, 2415, 2453, 2497, 2498, 2589, 
2669,2736,  2737,2742  et  s.,  2779, 
2803, 2825, 2849. 2852, 2914, 2936, 
3614, 3616,  .3619, 3795, .3883, 3886, 
3889. 3890, 3899, 3900, 3915, 392u, 
3946,3947.3992,4054,4066,4074, 
4075,  4084,  4119.  4128,  4172  et 
s.,  4196,  4216,  4261,  4271,  4272, 
4400,4404,4522.4609,4612,5745. 
5748, 5768, 5813, 6132, 6353, 6518, 
6520,6530.  6531,  6566,66.35  els., 
6675,  6745.  6805,  6932  et  s. 

Maire  (avis  du),  1915,  1952  et  s., 
1966. 

.Mairie,  834,  2120,  5404,  5566, 
5654,  6151. 

Mairie  (déclaration  à  lai,  1909 
et  1910. 

Maïs,  3264,  7309. 

Maison,  1025,  1027,  1039,  2034, 
2367, 21532, 2673, 2674 ,  2788, 3206, 
3215,.3223,.322S.3231,3342,:J379, 
3381,3382.  3.385,  .3402, 3419,  3427 
et  s.,  34.38  els  ,  3144,3449,3516 
et  s.,  3647, 3652,  4052, 4151 ,  4252, 
4293,  4440  et  s.,  4473  et  s.,  5046. 
—  V.  aussi  Bùtiment,  Construc- 
tion. 

Maisons  (évaluation  des),  4151. 

Maison  (transformation  d'une), 
587,  589. 

.Maison  (vente  d'une),  587. 

Maison  cenlrali',  5720. 

Maison  commune,  1314,  1410. 

Maison  de  campagne,   4726  et  s. 

Maison  de  commerce,  1371. 

Maisi)n  de  refuge,  5361,  5363. 

Maison  de  retraite,  .3576. 

Maison  de  santé,  2792. 
Maison  de  secours,  3524. 
Maison   de  tolérance,  4694,  4815 

et  4816. 
Maison  carnie,  1825. 


Maison  inhabitahle,  589,  590,  3245 

et  s.,  4496  et  s.,  4793,  4794,5164 

et  s. 
Maison  inhabitée,  2719  et  s.,  27.38, 

2742,  2816,  4511  et  s.,  4719  et  s., 

5134. 
Maison  louée,  1259. 
Maison  sous-louée ,  590. 
Maisonnette,  5175. 
Maitre  de  poste,  6311. 
Maiire  valet,  4663. 
Maitre  voilier,  4996. 
Majeur,  1266.  4637  et  s. 
Majorais,  1376. 
Maladie,  1795. 

Mandant,  1017,  1663,  1670,  2424. 
Mandat,  886  et  s.,  1614  et  s.,  1627, 

1636,  1649,  1653  et  s.,  1660  et  s., 

1671, 1673,2079,  2325,  2423,  2427 

et  s.,  2482,2587,4404,4407,  7220. 
Mandat  (preuve  du),  2437. 
Mandat   de  paiement,  2274,  4227 

et  s. 
Mandat  général,  1630,  1664. 
Mandat  spécial ,  1608,  1675,  2438. 
Mandat  verbal,  1663. 
Mandataire ,  1.353, 1661, 1663, 1665, 

1668,1670, 1671,1674,1845,2114, 

2120, 2125, 2180, 2220,  2222, 2322, 

2325, 2.332,  2423, 2424, 2431 ,  2435, 

2482,  2520  et  s.,  2587,  2589. 
Mandataire  (domicile  du),  2325, 

2481. 
Mandataire  ad  litem.  1981,  2078. 
Mandataire   conventionnel ,  2427, 

24.33. 
Mandataire  légal,  2433. 
Mandataii-e  spécial,  1675. 
Mansarde,  5180. 
Manufacture,    4151,   4293,  4441, 

5201,  5406  et  s.,  5627. 
Manufacture  de  draps,  5531. 
Manufacture  de  tabacs,  5403. 
Manufactures  nationales, 3496  et  s. 
Manuscrit,  1291. 
Marais,    3293,    4050,   4190,   6490, 

6901,  7186  et  s. 
Marais  (allotissement  de),  2611. 
Marais  (dessèchement  de) ,  2397, 

2622,  2910,  .3046,  .3581  et  s.,  4330, 

5901,  5911. 
Marais  communaux,  2916  et  2917. 
Marais  salants  ,   852,   3322,  3323, 

3584,  4.358,  4.370. 
Marais  tourbeux,  3321. 
Marchand  ,  965,  1067,  6143. 
Marchand  ambulant,  2582. 
Marchand  de  bois ,  7146. 
Marchand  de  chevaux  ,  3235,  4582. 

4583,  6322,  6.323,  6325  et  s. 
Marchand  de  fourrages,  .3370. 
Marchand  devins,  5216, 6280. 6457. 
Marchand  de  voitures,  6322  et 6323. 
.Marchand  en  détail,  5582. 
Marchand  en  gros,  5554,  5582. 
Marchand  forain  ,  814,  1392. 
Marchandise,  1189. 
Marché,   1.306,  1314,    1324,    132S, 

1329, 3422, 3425, 3458, 3462, 3565. 
Marché  (jour  du),  1304,  1314,  1319. 
Marché  (résiliation  du),  1821. 
Marché  aux  fleurs,  3566. 
.Marché  de  travaux  ,  7123. 
Mares.  6897. 
Mar.-c  bal  de  logis  ,  4992. 
Maréchaux  de  France,  4892. 
Mari.  915  et  s.,  927,  1226,   1608, 

1609, 2403, 2434,  2445, 26.30, 2706, 

3105,  3161,  7266. 
Mariage,  1608,  1817. 
Marin,  1376,  6930. 
Marque,  861. 
Marseille  (ville   de),  5107,  6771, 

6917. 
Marlelliére,  7226,  7267. 
Martinique,  7325,  7344,  7357,7364. 
Matériaux  ,  5994. 
Matériaux  (extraction  de),  4354. 


Matériaux  de  construction  ,  3250. 
Matériel  agricole,  3221. 
Matériel  iri^duslriol,  3180. 
Matière  imposable,  345. 
Matière  imposable  (ancienne),  352. 
Matière  imposable  (nouvelle),  .323, 

352,  3789. 
Matière  imposable   (perte  de  la) , 

2880. 
Matière  sommaire  .  1235. 
.Matrice,  135,  263  et  s.,  338.  339, 

371  et  s.,  406.  713  et  s.,  727, 728. 

758.956,  2677,  3467  et  3468. 
Matrice  cadastrale,  118,  265,  356, 

3593,3625, 4186  et  s.,  4258,  4297, 

4333  et  s.,  4427,  4440  et  s. 
Matrices  des  communes,  426  et  s. 
Mati-ices  générales,  265  et  s.,  410 

Maturité,  1176,  1178. 
Mayotte,  7.326,  7334,7337. 
Mécaniciens  de   la  marine,  4940. 
Médecin,  4820,  4910,  6027,  6275, 

6291,  6443,  6444.  6451. 
Médecin   de  la   marine ,    4944  et 

4945. 
Médecin    inspecteur,   2967,   6455, 

645S. 
Mégisserie,  5315. 
Mémoire,  1228,  1231,  6945. 
Mémoire    ampliatif,    2515,    2518, 

2526. 
Mémoire  préalable,  1486. 
Menaces,  1255. 
-Meneaux ,  5284  et  5285. 
Mense  épiscopale ,  3557. 
Mer,  3046,  3316,  3472,  6483,  7138. 
Mer  (retirement  de  la),  3792. 
Mercuriale ,  4165. 
Mère,  2394,  6405. 
Messageries,  4583. 
Mcsurage  (droits  de),  2913,  3409. 
-Mesure   de  discipline,  99  et  100. 
Mesure  de  police,  1901. 
Métairies,  762,  1025.  .3212  et  3213. 
Métallurgie,  4363,  5411. 
Métier,  1287,  3395.  464:.i. 
Meubles.  905,914,970,  1011,  1027, 

1034,1036,1162,1166,1169,1180, 

1181,1210.1224,1227,1229,1240, 

1243, 1300, 1303,1324, 1344, 1369, 

1384.1515,1523, 1532, 1557, 1561 

et  s.,  1578, 1579, 1615, 1635,3165, 

3168  et  s.,  3184.  3185,  4732  et  s., 

4867,  4869,  5047  et  s.,  5308,  5834 

et  s. 
Meubles  (distraction  des),  1232. 
Meubles  (enlèvement   des),  1384, 

1386  et  s.,  1391. 
Meubles   (vente   de),    1226,    1310, 

2707. 
.Meubles  insaisissables,  3166. 
Meule,  3386. 
Meunerie,  5371. 
Militaires ,  4874,  6698. 
Militaires  (engagement  volontaire 

desl,  6085. 
Militaires  (équipement  des),  1287. 
Militaire  blessé,  6074. 
Militaire  déserteur,  0070,  6085. 
Militaire  en  disponibilité,  6069. 
Militaire  insoumis,  6070,  8085. 
Militaire  réformé,  6065,6074. 
Militaire  réserviste,  4884. 
.Militaire  retraité,  6074. 
Mines,    1535,    1713,   3317,   3318, 

.3.358,  3401.  5205  et  s.,  5828,5936 

et  s  ,  6469  et  s.,  6516. 
Mines  (assèchement  des  ,  7275  et  s. 
Mine  (carreau  do  la),  5970 
Mine  (fermeture  d'une).  589. 
Mines   (produit    brut    des),    5950 

et  s. 
Mines    (produit    net    di's),    5950 

et  s. 
Mines  (redevances  des).  576,  586, 

678  et  s.,  811,  1965,  2407,2622. 

2872.  6348.  7349. 


Mines  (redevances  proportionnel- 
les desl,  1965. 

Minerai,  1544. 

Minerai  d'antimoine,  5969. 

Minerai  métallique,  5966. 

Mineur,  1260,  1599.  1600,  1606, 
1744,1797,2402,24.33,4622.4637, 
■4696,  5043,  6076,  6077,  6405. 

Minières,  5940,  6480,  6485,  6488, 
6489,  6516. 

Ministère ,  2507. 

Ministère  public.  1267. 

Ministre,  1602,  2406,2411,  2447, 
2449, 2453, 2489, 2490, 2494, 2495, 
2501 1, 2:.04 .  2529, 2536, 2546, 2549, 
255n,2ri:i9,  i^m  et  s.,  2580.2603, 
26511,2960.2908,2971,2975,3019, 
5506,6403, 6489, 6490, 6929, 70<53, 
7142,  7296  et  s. 

Ministre  de  l'.'Vgriculture ,  762, 
2409, 2412, 2419, 2557, 2883, 2967, 
5697,  6899. 

Ministre  du  Conanerce,  2408. 

Ministre  des  Finances,  87,98,  100, 
151,  152,  167,  646,  652.  675,  695, 
8i!0,  958,  1077,  1509,  1577,  2218, 
2225. 2366, 2384. 2407. 24 1 1 , 2413, 
241S.  2  i:.ri.  2557. 2648, 2690,  21)92, 
2694, 2699, 274 1 , 2756,  2757, 2806, 
2814, 2822, 2854, 2860, 2883, 2896, 
2905. 3153, 3194, 3195, 3839, 3845, 
3850  et  s.,  3876.  4030,4032,4088, 
4094, 4-208, 4213, 4259,  4291 ,  4321 , 
4609,5011,5021,5607,5696,5697, 
6056, 6353, 6425,  6953  et  s. ,  7301 . 

Ministre  de  la  Guerre,  5326. 

Minisire  de  l'Intérieur,  733,  754, 
2410,2418, 2557, 2566, 4269, 5608, 
5697,  5718,  57.39,  5740,  6747, 
6887. 

Minisire  de  la  Marine,  7301. 

Ministre  des  Travaux  publics,  695, 
783,  1821,  2407,2448.  2557,3087, 
6051,  6054,  6057,  7276. 

Ministre  plénipotentiaire,  4626. 

Minoterie,  5428. 

Mise  en  cause,  1614,  2459,  2613, 
2658,  2660, 2662  et  s.,  2670, 3103, 
6133. 

Mise  en  demeure,  971,  973,  1611, 
1648,1751,1771,2009,2067,2068, 
2107,  2219  et  s.,  2317,  2322, 2648, 
2658. 2669, 2976, 2999, 3022, 3042, 
4410,6531,6304,  7105. 

Modération,  2868  et  s.,  2876.  2882 
et  s.  —  V.  Décharge,  Dèyrére- 
inent ,  Réduction,  Remise. 

Mois,  1739,  1741. 

Moissonneurs  (frais  de),  3261. 

Monnaies,  842  et  s. 

M.mt-de-piété,  963,  .3515,  3547, 
5358,  5651. 

Montagnes,  3607,  3609,  3612. 

Monument  public,  3972. 

Motifs  (défaut  de),  1967,  2518. 

Jloulin,  1305.  1539,  2920,  .3240  et 
s.,  3337,  3379,  3403,  3647,  3968, 
5427  et  s. 

Moulin  à  blé,  5428. 

Moulin  i"»  eau  ,  5317. 

Moulin  ■'i  foulon ,  54.30. 

Moulin  y  huile,  5215,  5429. 

.Moulin  sur  bateau,  3207,  3.375, 
5836. 

Mouvement  insurrectionnel,  2979. 

Moyen  péremploire,  1498. 

Mules  et  mulets,  287,  6262. 

Mur  de  soutènement,  3958. 

Mûriers,  1287,  3309,  7309. 

-Mutations,  118,  12,3.  135,  291  et 
s., '.301  et  s.,  443,  740,  898,  919 
et  s.,  932. 

Mutations  (application  des),  392 
et  s.,  426  et  s. 

.Mutations  ifeuilles  des),  .302,  304, 
.304  bi.f,  306,  307,  312  et  s.,  .356, 
.370. 

Mutations  (livre  des),  263,  2652. 
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Mutations  (tournée  des^,  122,  279 
et  s.,  340  et  s..  606.  619  et  s..  630. 
734  et  735. 
Mutations  (travail  des) ,  276.  277 

et  s.,  2644. 
Mutations  cadastrales.  3840,  3842, 

3873. 
Mutation  de  cote.  —  Y.  Cotr  (mu- 
tation de). 
Mutation  de  cote  (demande  en), 

2052. 
Mutation  d'office,  310. 
Navigation,  3480. 
Navire,  6022. 

Navire  de  la  défense  mobile,  4935. 
Navire  de  la  rései've,  4933  et  4934. 
Négligence ,  2954. 
Négociant,  5554,  62.35. 
Neuvième.  1739. 
Neveu ,  2075. 

Noms  et  prénoms,  1589. 3989,  3991 
et  s., 4049.  4(J61,  4076, 4082,4101, 
4149,4150,4162.4183.4189,4191, 
4199,  4228,  4.325.  4445. 
Noras(listealphabétique  des),  4077, 
4081,4082,4092,4161,4199,4200, 
4443. 
Non-valeur,  909.  2866. 
Nossi-Bé ,  7327,  7334,  7338,  7339, 

7.364. 
Notaire,  961,  962,  994,  997,  1067, 
1507,1064,1872,2936,4110,4821. 
Notification.  1305.  1403,  1684,  2.375 
et  s..  2446,  2474  et  s.,  2539,  2546. 
2555. 2(503, 6507, 6521 ,  7109, 71 1 1 , 
7267. 
Notification  (preuve  de  la) ,  2486. 
Notification  individuelle ,  3040. 
Notification  inexacte,  2480. 
Notification  tardive,  1828. 
Nouméa,  7.328. 

Nourrisseur  de  chèvres  et  de  bre- 
bis ,  32.36. 
Nouvelle-Calédonie,  7328,    7348, 

7356. 
Novation ,  6802. 
Noviciat,  4808. 

Nue  propriété,  5853  et  s..  5925  et  s. 
Nullité,  1082.   1083.    1294.   1317. 
ia3.3, 1428, 1429, 1468, 1489, 1638, 
2995,3075,3080,3081. .3116, 3119, 
8144, 3147, 4410, 4426, 4427, 6958, 
6960. 
NuUité  partielle.  1092. 
Numéro  de  plan .  324  et  325. 
Numérotage ,    4048    et    s.,    4183, 

4189. 
Nu-propriétaire,   914,  926,   1563, 

1626.  2624. 
Obock,  7304. 
Océanie .  7362. 

Octroi,  35.30, 4593,  4594, 5045,  5106 
et  s.,  5374.  5404, 5610  et  s. ,5736, 
57.37.  5816,  6103.        _ 
Octroi  (directeur  d'i.  4757. 
Octroi  de  navigation.  3.331. 
Œil  de  bœuf,  5270. 
Office  ministériel  (vente   d'un), 

1566. 
Officier,  158,  840,  1607.  4874,  5076, 

5055  et  s.,6312.  6313,  6928. 
Ollicier  avec  troupes.  1879.  4885, 
4905.4907,4910,4923,4919,4937, 
4938,4944,4948,  4949,  4953  et  s., 
6104. 
Officier    d'administration.    1052, 

5662. 
Officier  d'artillerie,    4897,    4925, 

4927. 
Officierd'artilleriede  marine, 4947 

et  s. 
Officier    d'infanterie   de    marine , 

4948. 
Officier   de    l'armée    territoriale , 

4899 
Officier  en  congé ,  4917. 
Officier  de  la  défense  fixe,  4939. 
Officier  de  la  défense  mobile,  4939. 


Officier  de  la  direction  du  port, 

4938. 
Officier  d'état-major,  4885.  4888, 

4889,  4892  et  s..  5661. 
Officier  de  la  garde  républicaine . 

4924. 
Officier    de    gendarmerie,    4888, 

4923,  5660,  6530. 
Officier  de  gendarmerie  maritime, 

4946. 
Officier  ,lu  génie,  4898,  4920,  4926, 

4928.  5667. 
Officier  d'intendance,  4911. 
Officier  on  non  activité,  4915. 
Officier  de  recrutement,  4888, 4899 

et  4900. 
Officiers  en  réforme.  4916. 
Officier  des  trains  d'équipage,  4921. 
Officier  des  tribunaux  maritimes, 

4940. 
Officier  de  vétérans ,  4930. 
Officier  général,  723,  1820,  4740, 
4849, 4892, 4893. 4936, 5644. 5845. 
Officier  instructeur,  4919. 
Ollicier  marinier,  158. 
Ollicier  ministériel.  825, 1361, 1377, 
1568,  1636,  3182,  4819el  s. ,6291. 
Ollicier  public,  1258,  1649. 
Ollicier  sans  troupes  ,  2740,  4864, 
4885, 4888, 4890et  s. ,4951  et  4952. 
Ort're  de  paiement ,  1430. 
Offres  réelles,  1220ets.,  1365,1494. 
Oïdium,  2717. 
Obvier,  2717,  4369. 
Omission  de  statuer,  2343  et  s. 
Oncle,  -2075. 

Opposition,  903.966,  969,  976,983, 
1093,  1193, 1227,1-246,1247,1.327, 
1334, 1338, 1342,2400,2474,2670. 
2839,  .3129,  31.33  et  s.,  3172. 
Opposition  (délai  d'),  2385,  2474, 
Opposition  sur  saisie  .  1208  et  s. 
Oran  (province  d'),  724,  727. 
Ordonnateur,  886. 
Ordre,  1007,  1009,  1555. 
Ordre  public  ,  1499. 
Original,   1144,   1149,  1151    et   s., 
1162.1183,1196,1197,1206,1298, 
1354,  1416,  1420,  1424,  1451. 
Orphelinat,  5360,  5362. 
Oseraies,  3310. 

Outillage,  4481,5994,  5995,  OWJ. 
Outillage  fixe.  3401,3418. 
Outillage  mobile,  3394. 
Outils,  1287. 

Outils  de  jardinage  ,  3234. 
Outrages,  189  et  s.,  259. 
Ouverture,  1698,  2642. 
Ouvertures  (nombre  des),  5552. 
Ouvertures  (suppression  d]),_589. 
Ouvertures  condamnées,  5267. 
Ouvertui-es  imposables,  5145  et  s. 
Ouvrier,   1257,   1559,   3260.    4778, 

5122,  5123.  6930. 
Ouvriers  d'Etat,  4974. 
Ouvriers  employés  ,  1824 . 
Ouvrier  militaire,  4879. 
Ouvriers  mineurs,  6001  et  s. 
Pagode.  7312. 

Paiement,  831,  855,  882,  885  et  s.. 
1019  et  s.,  1164, 1214  et  s.,  1337, 
1341  et  s.,  1406. 1407.  1509, 1551, 
1634, 1636, 1853,2712, 3144, 3145, 
3170,  6802. 
Paiement  (date  du),  1888. 
Paiements   amputation   des),    865 

et  s.,  1728  et  s.,  3140.^ 
Paiement  (mode  de),  6961. 
Paiement  iprésomption  de),_1499. 
Paiement  comptant,  1322,  1324. 
Paiement  libératoire,  845, 860, 861, 

1498,  3141. 
Paiement  non  volontaire,  1775. 
Paiement  partiel,  1871,  1888. 
Paiement  sous  réserves,  1683, 1775. 
Paiement  total,  1871,  1888. 
Paiement   volontaire,  2702   et  s., 
2709. 


Paille,  1287. 

Palais  de  justice  ,  4676,  4760. 
Palais  nationaux,  3467,3493  et  s. 
Palefrenier,  4665. 
Palissade,  3368,  5232. 
Palmier  d'eau  ,  7309. 
Panneau  mobile ,  5282. 
Panneau  volant ,  5589. 
Papeterie  ,  5432,  5508  et  s. 
Papeterie  à  vapeur,  5544. 
Papier,  1717. 
Papier  blanc,  1413. 
Papier  bleu,  1139.  lilS. 
Papier  (couleur  du).  1412. 
Papier  (dimension  du),  1399 
Papier  de  couleur,  1079. 
Papiers  domestiques,  861. 
Papier  gris  ,  1413. 
Papier  jaune,  1127,  1413. 
Papier  libre,  1298, 1692  et  s.,  1697, 
1698,  1700,  1702  ,  1704,  1705, 
1719. 
Papiers  personnels,  1933. 
Papier  rouge,  1413. 
Papier  timbré,   1400.  1687,  1690, 
1701,1705,1706,1718,1720,2281, 
3614,  2524  et  s.,  2534  et  s.,  2834, 
2.306,  3616. 
Papier  vert.  1413. 
Parc,  3434,  3973. 
Parc  aux  huîtres,  .3981,  4353. 
Parcelle,  324,  325,  404  cl  s.,  2656, 

2659  et  2660. 

Parcelles   (classement  des),  331, 

""■   4105,  4113,  4129,  4133  et  s  .  4145 

ets.,  4183,  4189,4284.  4.309.4414. 

Parcelles  (contenance    des),  4040 

et  s  ,  4082  et  s.,  4150,4183,4189, 

4198,  4209,  4210,  4328. 

Parcelle  (délimitation  des),  4206, 

4211. 
Parcelles   (états    de  section   des), 

4183  et  s.,  4258,  4427. 
Parcelles   (évaluation    des),    4104 

ets.,  4288,  4414,  4427. 
Parcelles  (nature  des),  4133,  4183. 
Parcelles  (numérotage  des),  4048 

et  s. 

Parcelles  (section  des),  4047  et  s. 

Parcelles  (tableau    indicatif  des), 

4047  et  s.,  4080  et  s.,  4082,  4084, 

4092,4096, 4129. 4148, 4151 ,4153, 

4156,  4160,  4176,  4183,  4206. 

Parcelles    (tarif   des    évaluations 

des).  4163  et  s. 
Parcelle  inculte,  2816. 
Parcours  (droit   de),  2941,  3-289, 

6566. 
Parenté,   1064.    1146  et  s..    1182, 
1198,1617, 1619. 1663. 1744.2075, 
2093,  2437,4118,  4672,  4762  et  s., 
4776,  6534. 
Paris  (ville   de),  466  et  s.,   1025, 
19-29,1947,4455,4518,4960,5099, 
5114,5147,5617.6-298.6299,  6701 
et  s,  6753,6765,6766, 6774, 6787, 
6791,6862,  6867,  6870et s.,  6881, 
6912,  6920. 
Part  contributive,  3090. 
Part  héréditaire,  899.  906  et  907. 
Partage,  901.  4109,  4170,  5870. 
Parterre,  3284. 
Passage,  1540,   3958,  5236,  5*257, 

5592,  6795. 
Passage  à  niveau,  7150. 
Passage  public,  5235. 
Passerelle,  5884. 
Pastèque,  7309. 
Patate,  7309. 

Patentable.  800,  1591,  1739,  1818, 
1823, 1880, 1894, 1899,2026, 2138, 
2310,  2582,  2713. 
Patentable  (domicile  du),  '2481. 
Patentables  (recensement  des),  334 

et  s. 
Patentable  ambulant,  815. 
Patentes,  1*24,  371,  373,  575,  594, 
809,  810,  812,  814,  816  et  s., 


845,  869,  965,  992,  1016.  10-23, 
1024, 1044, 1052, 1058, 1068,1069, 
1225, 1392, 1515, 1525, 1579,1643, 
1694  et  s.,  1739,  1945,2090, 2157, 
2370, 2395, 2749, 2765, 2786, 2816, 
2869,2881,3176,3181,3418,3454, 
4162,  4596,  4738, 4795,  4812, 4815 
et  s.,  4858,  5114,  51-22,  52-21, 
5226,5321,5677,5680,5682.5687, 
5689, 5690, 5699, 5964, 5965, 6143, 
6270  et  s.,  6403,  7086,  7088, 7238, 
7335,  7.346. 
Patente  (droit  fixe  de),  18-24,  1891, 

1921. 
Patente  (droit  proportionnel  de), 

18-29,  1921,  2943. 
Patentes  (matrice  des) .  265,  374. 
Patentes    matrice  primitive  des), 

338  et  339. 
Patente  :  transfert  de),  2903. 
Paternité,  4999  et  s. 
Pâtis ,  3293. 

Pâtre  communal,  2978,  6566  et  s. 
Patron,  1611. 

Pâturage,  891.   1540,  31-24,  3272. 
3893, 3962,  50:ï7,  5538, 6545  et  s. , 
7321. 
Pâturage   i  taxes  de),   2005,  2313. 

-2930,  2968,  2982,  .'3008. 
Pauvres  (droit  des),  791, 792, 1.393, 

2973. 
Pavage,  28-28, 3010,  .3012,  .3555, 6700 
.  et  s. 
Pavage  (entretien  du) ,  6700,  6764 

et  s.,  6807. 
Pavage  (réfection  du) ,  6700,  6773. 
Pavage  fremplacemcnt  du),  6730. 
Pavage  (suppression  du'' ,  6730. 
Pavage  (taxe  de),  766  et  s.,  769, 
1463,1464. 1466,1476,1530. 1683. 
1765, 1896, -2578, -2620, -2914, -2923, 
2954,  2970, 2979,2996, 2998, 3014, 
3381. 
Pavillon ,  3208,  4473,  4729,  5147, 

5151,  5175,  5176,  5192,5291. 
Pavillon  d'agrément ,  3232. 
Pavillon  de  chasse.  .3231. 
Pavillon  de  tir,  5386. 
Paveur,  963. 
Péage ,  4543,  6488. 
Pèche,  1540,  3311  et  s.,  .3416.  4543. 

7209. 
Pêcheries ,  3385. 
Peine  ,  1115. 

Pension  alimentaire ,  1376. 
Pension  civile ,  193. 
Pension  de  retraite.  1876. 
Pension  viagère ,  1376. 
Pensionnat,  4795,  4803. 
Pépinière,  1176,  1178,  8270,  3494 

et  s. 
Pépinière  départementale ,  3560. 
Percepteur.  115.  135,  140,  142.  143, 
144  et  s.,  292,  294,  342,  343,  550, 
709,  715,  762,  793,  794,  807.  809, 
831  et  s.,  851,  853  et  s..  865  et 
s  874  885,  895,  896,  9.36.  943  et 
s  961  964,  965,  967,  968  et  s., 
1002  et  s,  1019,  1021,  1035, 107.3, 
1081,  1083,  1088,  1097  et  s.,  1119 
et  s..  11-22  et  s..  1135,  1154,  1156, 
1158  et  s.,  1168  et  s.,  1185,  1193, 
1-200, 1213,  1214 et  s.,  1227,  1-232, 
12:-!3, 1239, 1256, 1268, 1270, 1272, 
1296  et  s.,  1301, 1.309, 1313, 1325, 
13-29  et  s.,  1341  et  s.,  1346,  1352, 
1378, 1384  et  s.,  1406,  1415,  1416, 
1418,  1425  et  s.,  1432, 1441  et  s., 
1452, 1453  et  s.,  1460. 1461  ets  , 
1465,  1466,  1474  et  s.,  1485, 1489, 
1495,  1499  et  s  ,  1502  et  s.,  1551, 
1555, 1562, 1566, 1567, 1573, 1590, 
1633,17-28,1730,1731,1791,1811, 
1813, 1817,1887,2273.2384.2897, 
2455  et  s.,  2635,  2689  et  s.,  2698, 
2702  et  s.,  -2713,  2760,  2762  et  s., 
2842,  2844,  2846,  2849  et  s.,  2904, 
2952  et  s.,  3121,  3137, 3149,  3164, 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
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3165,3170,  3172  cts.,  3183,3196, 

3992,  -Il  186,  4663,  4842,  5399, 5707 

et  s.,  6114  et  s.,  6310,  6509,  6635, 

6953. 
Percepteur  (absence  du),  1220. 
Percepteurs  (avancement  des  ,  161 

et  s.,  164. 
Percepteur  (bureau  du),  831,  833. 

841,  2475,' 4837. 
Percepteurs  (cautionnement  des), 

172  et  s. 
Percepteur  (certificat  du),  2486. 
Percepteur  (décès  du),  1492. 
Percep teur^deniers  personnels  du  , 

2863,  3150,  3152. 
Percepteur  idéplacement  dul. 1492. 
Percepteur    i domicile    réel    du), 

1220. 
Percepteur  (femme  du),  860,3141. 
Percepteur  (installation  du  ,  172. 
Percepteur  i  maladie  du),  1492. 
Percepteur  inuitation  de).  1511. 
Percepteur  (nomination  du),  152. 
Percepteur  (remise   du  rôle   au) , 

3146.  3148,  3152. 
Percepteur(résidence  du),  166,177, 
Percepteurs  (révocation  des),  188. 
Percepteurs  (serment  des),    172, 

175. 
Percepteur  (suspension  du\  1492. 
Percepteurs  (traitement  des),  169 

et  s. 
PercepliDU,  218, 705  et  s. ,  764. 10.'H4, 

1043,1049.1111,1112,1159,1167, 

1350,1410,1562,1730,1735,2767, 

7301. 
Perception  (chef-lieu  de) ,  1214  et 

1215. 
Perceptions  fcirconscriptiou  des), 

166  et  167. 
Perceptions  (classes  des),  165. 
Perceptions  de  Paris,  168. 
Perceptinn  iUé^'ale,  2958. 
Père,  1066,  1606,  1621  et  s.,  1625, 

64U5. 
Péremption,  1489. 
Périmètre  ,  787,  2468,  .3884,  6979, 

6982, 6984, 6988, 7154, 7155, 7188, 

7204. 
Permis  de  séjour,  7339,  7341. 
Permission  du  juge,  1346. 
Persiennes  mobiles,  5279. 
Personne  morale,  2406, 2484,5853. 
Personnel,  87. 
Personnel  (recrutement   du),  102 

et  103. 
Personnel  du  service  extérieur.  106. 
Pesage  et  mesurage,  3109  et  3410. 
Pétition,  1674. 
Pharmacie,  1964,  4783. 
Pharmacies  (visite  des",  813,2410, 

2557.  2774,  28.2,2873, 2962. 
Pharmacien,  713  et  s.,  5668, 6438. 
I^hol.i-raphe,  4831,  5157. 
Phvlluséra.  2717,  3628  et  s.,  4.372, 

4373,  7214,  7285  et  s. 
Pièce.  1203. 

Pièces    copie  des).  —  V.  Copie. 
Pièces  (c'immunication  desi,  3162, 

3192  et  s..  3906.  :i908,:i9.35.  3936, 

3945,  4036,  4063  et  s.,  4072,  4078, 

■1079,4092.4170,  4206.4399. 
Pièce  d'eau,  32.'<4 . 
Pièces  fausses,  842. 
Pièce  justificative,  1298,  1937, 6506 

et  6507. 
Pierre,  1544. 
Place  (droits  de;.  3461. 
Place  publique  ,  3458,  3462,  3977, 

6772. 
Plan,  7018. 
Pian   cadastral    irrégularité  du), 

■4037. 
Plan  cadastral  (vérification  du), 

4022  et  s. 
Plan  parcellaire,  .3065,  .3856.  3946, 

3951  et  s., 4080, 4084,  4092,4148, 

4156,4158,4176,6904,6958. 


Plan  parcellaire  (copie  du),  4087, 
4088, 4096  et  s. 

Plan  parcellaire  (échelle  du),  3988. 

Plans  ylevé  des),  3949  et  s. 

Plan  parcellaire  (minute  duj,4089. 

Plant,  1176. 

Plaque  tournante,  3391. 

Plus-value,  780,  3305,  4479,  6902, 
7173,  7195  et  7196. 

Plus-value  (indemnité  de),  2910. 

Poêle,  4579  et  4580,  5415. 

Poids  et  mesures,  704  et  s.,  1963, 
3409,  3410,  5828,  6413  et  s.,  7353 
et  s. 

Poids  et  mesures  (vérification  des), 
704  et  s.,  813,  1965,  2088,  2408, 
2557,  2774,2775,  2812,  2873. 

Poids  publics ,  5338. 

Poivrier,  7309. 

Pompes  funèbres ,  3574. 

Pompier,  4983. 

Poudichéry,  7302,  7317,  7324. 

Pont.  3378,  3458,  3463,  6504. 

Pont  ù  péage,  3378,  3464,7151. 

Ponts  et  chaussées,  2908,3123, 
4532,  4547,    6474  et  s. 

Ponis  mobiles.  15.39.  3400. 

Population,  4512,4580,4588,  4590, 
4595,  4596,  4619,  5553  et  s.,  5607 
et  s.,  6140, 61 49, 6215, 6375  et  s. 

Population  (cliifl're  de  la),  3202, 

Porcherie  ,  3217. 

Port,  1.305,  2911,  3478,  5840,  5885. 

Port  de  commerce,  6867. 

Port  maritime,  6769. 

Portes,  1198,  1251  et  s.,  1313. 

Porte  charretière, 5554, 5555,  5557 
et  s.,  5567,  5569,  5617. 

Porte  cochère.  1819,  5261,  5262, 
5554,5560,5569,5571  et  s.,  5617. 
5640. 

Porte  condamnée,  5265. 

Portes  et  fenêtres,  353,  354,  357  et 
s.,  .372,  480,  588.  780,  827,  919, 
1515, 1525, 1579, 1596, 1698, 1827, 
1839, 2028, 2.363,  2614, 2615, 2634, 
2638, 2652, 2721, 2762, 2801 , 2816, 
2870,2879,2902,4160,4183,4612, 
5133  et  s.,  5677,  5678,  5681, 5698. 

Portes  et  fenêtres  (recensement 
des) ,  4600  et  s. 

Portes  intérieures,  5238  et  s., 
5250. 

Portier-consigne,  4898,  4977,  5665. 

Porteur  de  ciintraintes,  1098,  1102. 
1108.1112.1113,1118,1127,1130, 
1131,11.39,1141,1144,1146,1154, 
1182.  1183,  1189.  1192ets..l202, 
1213  et  s..  1240  et  s.,  1251  et  s., 
1259  et  s..  1287.  1292  et  s.,  1298 
et  s.,  1302. 1310. 1312, 1313, 1315. 
1317,  1318  et  s.,  1323  et  s.,  13:J2, 
1X34. 1343. 1351, 1352. 1.383, 1384, 
1389,1406,1409,1411,1412,1415. 
1416,  1418.  1420, 1422, 1423,  1425 
et  s. 

Possession,  1642,  3104,  6150,  6151 , 
6620,  6622. 

Postes,  798. 

Poste  de  pèche,  3416. 

Postes  et  télégraphes,  1935,  3482, 
4754,  5374, 

Potagers,  .3266  et  s. 

Poteaux  ,  5294. 

Poteries,  5451. 

Poudreries.  3496  et  s. 

l'oulaiUer,  3252. 

Poursuites,  775  et  s.,  793  bis,  863, 
868,  903,  913,  948,  959,  960,  972, 
983,  1011,  1047,  1061,  1070 et  s., 
1087,  1088  et  s.,  1097  et  s.,  U.T. 
ets.,  1169,  1211,1212,1219,1220, 
1226,  1300, 1330, 1340, 1347, 1386, 
1418  et  s.,  1433  et  s..  1460,  1461, 
1467,  1474  et  s.,  1479  et  s.,  1505, 
1562,  1590,1611,1612,1036,1774, 
1854, 1887,1888,  lsi)i,-,;i;98,27nl, 
2703,2706,2707.  2765,  2^13,2812, 


3001,  31.36  et  s.,  3141  et  s.,  3146, 
3170,  3171,  3188,  3196. 

Poursuites  (acte  de),  1401,  1406, 
1409, 1428, 1451,1453, 1474,1480, 
1 852, 1870, 2457 ,  2687 ,  2689, 2957 , 
3108,3115,3120,3129,3134,3142. 

Poursuites  (annulation  de),  1585, 
2686  et  s.,  3145. 

Poursuites  (connaissance  ollicielle 
des),  1885. 

Poursuites  (date  des),  1575. 

Poursuites  (frais  de),  967, 976, 1077, 
1272, 1316, 1326, 1407, 1422, 1424, 
1447, 1455, 1471,  1521,  2298,2686 
et  s.,  2815, 2817, 2846, 2882. 3303. 

Poursuites  (irrégularité  des),  1432. 

Poursuites! nullité  des).  1082, 1083, 
1428,1429,1468, 1638,3116,3119, 
3147, 

Poursuites  (sursis  aux),  1487. 

Poursuites  (suspension  des'i ,  3117 
et  3118. 

Poursuites  abusives,  2933. 

Poursuites  administratives,  1.396, 
1507.  3125.  3144,  3164.  3196. 

Poursuites  avec  frais,  1098. 

Poursuites  collectives,  1096. 

Pou  rsuites  irrégulières,  1436, 1 440. 

Poursuites  judiciaires,  1396,3126, 
3128,  3138. 

Pourvoi,  1437,  1677,  2402  et  s. 

Pourvois  (dépôt  des),  2504  et  s. 

Pourvoi  (formes  du),  2515. 

Pourvoi  collectif,  2527  et  s. 

Pouvoir.  1662. 

Pouvoir  discrétionnaire,  5023. 

Pouvoir  du  juge,  4655,  4663,6598. 

Pouvoir  exécutif,  4594. 

Pouvoir  législatif,  4594. 

Prairie ,  3272,  3489,  3542,  3594, 
4334,  4347,  4356,  4.367. 

Prairies  artificielles,  3292. 

Prairies  naturelles,  3285  et  s. 

Prés  plantés ,  3274. 

Préemption,  6790. 

Préfecture,  1685,  1708, 1738, 1753, 
1755, 1815, 1928,1934, 1936,1969, 
1999,2036,  219.3.  2508,2510  et  s., 
2814,3634,3637,4678,4760,5644, 
5654. 

Préfecture  'bureau  de),  .3512. 

Préfecture  (secrétariat  de  la),  2506. 

Préfecture  maritime,  49,36. 

Prélet,  88,  97,  114,  138,  148,  151, 
152,  167,  512,  526  et  s.,  549,  639, 
646,  652,  6.i8  et  s.,  675,  680,  686? 
688  et  s.,  705,  713,  722,  723,  732, 
7,37,  747,  758,  7(»,  762,  764  et  s., 
773,  778,  783  et  s  ,  792,  793  bh, 
874,  887  et  s.,  893,  895,  958,  991 , 
1077,1131,1154,1157,1214,1228, 
1231  ets.,  1296,1415, 1459,1465, 
1486, 1487, 1577, 16(J2,1682, 1686, 
1716, l?ns. 1855, 1895, 1906, 1941, 
nU2.19;i2,2i  II  17. 210.1, 2104, 2196, 
2269,2287,2395,2448,2467,2491, 
2497,2509,2510,2519,2556,2562, 
2(i<)3,2617,2648,2649,2733,2741, 
2747,  2751  et  s.,  2763,  2767,  2773, 
2778. 2781 ,  2805,281 8, 2822, 2843, 
2846, 2847,2849, 2854, 2859,  ZSût), 
2883.  2885  et  s.,  2896,  2905,  2906, 
2908,  2914,  2924, 2937  et  s. ,  2947, 
2965, 2967, 2976, 2997, 3023,302», 
3026, 3029, 3031 . 3032,3035, 3038, 
3039, 304<.;,  3047 ,3050, 3062 ,  306r>, 
,3076,,3091,.3092.3123, 3165, 3169, 
3170,3621,36:39,3797,3798,3816, 
3839, 3840,  3844,  3845, 3848  et  s., 
3865,  .3866,.3869. 3872, 3875, 3876 
.3882. 3883, 3886, 3891 ,  3893  et  s.  ', 
3897,  .3899, 3901 ,  3906  ets.,  3913. 
3914, 3920,3923, 392S,  .3940, 3945, 
3946, 3971 ,  KKil  ,4068, 4079, 4094, 
4119,4121,4122,4128,41.30,4179, 
4200,  4205  et  s.,  4213,  4216,  4222 
et  s.,  42.39,4244,  42.59,4271,4272, 
4307, 4398,4  SOI ,  1402, 441  ! ,  4417, 


4437,4467, 4492  et  s.,  4604,  4609, 
4722, 4748. 4749,501 1 ,  5021 ,  5106, 
5544, 5607, 5608, 5625, 5644.5696, 
5718, 5720.  .5740,5741,  5745.5747, 
5749,5762,6051,6054,6056,6123, 
6296,  6.353.6475,6505,6517  et  s  , 
6546  et  s.,  6573,  6575,  67.33,  6807 
et  s.,  6847  et  s.,  6869.  6887,  6930, 
6946, 695:3, 6955,6971 ,  6972, 6997, 
6998, 70.32. 7033, 7040, 7063,7068, 
7071  et  s.,  7080,  7126,7127,7142, 
7184. 

Préjudice  causé,  2931. 

Premier  arrêté  dénommé,  2539. 

Premier  commis,  92,  95,  108,  130, 
131,  414,  494  et  495. 

Premier  dénommé,  1718. 

Premier  signataire,  1718,  2532. 

Première  année  dénommée,  2543. 

Première  contribution  dénommée, 
2540,  2544,  2546. 

Prénom.  1589,  3993,  4049,  4082, 
4150,  4199. 

Préposé.  1590,  1591,  1845,  4888, 
4997.  69.30. 

Presbvtère,  1603,  3496,  3520,  3538 
et  s.,  .3572,  5645. 

Prescription,  1075,  1228,  1475  et 
s.,  1511,  6085. 

Prescription  jiuterruptiondel, 1479 
et  s.,  1502. 

Prescription  'renonciation  àl. 1496. 

Prescription  quinquennale,  2713. 

Prescription  trentenaire,  1494, 
2713,  3147. 

Prescription  triennale,  1462,  1494, 
1496  et  s.,  27i:J,  3146. 

Président  de  la  Rcpulilique,  :3023. 

Président  du  tribunal,  1211,  1309, 
1387,  1392. 

Présomption,  868, 1758, 6611, 6617, 
6619,  6628,  6642. 

Presses,  3387. 

Pressoir,  1539,  1826,  3212,  3214, 
3255,  .3277.  5299. 

Prestations,  1526, 1594, 1623,  1749, 
1882, 2050, 2774, 2865, 7362, 7363. 

Prestation  (taxe  des),  739  et  s., 
811, 1688,  1699, 1908, 1946,  2363, 
2566,  2619,  2811. 

Prestation  en  nature,  1898,  2()04, 
6922. 

Prestation  en  nature  (rôle  des), 
1895. 

Prêt,  1275,  1565,  1507.  5913. 

Prête-nom.  2426. 

Piètre.  —  V.  Ecclt^siast ifj lies . 

Preuve,  12:i4, 12:ii;,  1708, 1868,1961 , 
1985, 1986, 2310,  :3004, 3005.3141. 
5018, 5818, 5819, 6628, 6642,6645, 
6752,  6759,  6760,  71-27. 

Preuve  écrite,  862. 

Preuve  testimoniale,  862. 

Principal  de  la  contribution  fon- 
cière, 2868. 

Principal  des  patentes,  2869. 

Principal  locataire.  —  'V.  Loca- 
taire principal. 

Prise  d'eau.  1540,  2920,  7268. 

Prises  maritimes,  1376. 

Prisons.  .3493, 3494  et  s. ,4661 1,5654. 

Prison  départementale,  568l>,  5722. 

Prison  inditaire,  4922,  4979,  5656, 
5663. 

Privdège,  827,  984,  1006,  1249. 

Privilège  du  Trésor,  854,  903,  905, 
912,  943,  949,  950,  961,  968  cl  s., 
984,  991,  '.m  el  s.,  1003,  1005, 
1009,1014, 10:36, 1041, 1:332,  1341, 
1345,  1512  et  s,,  1524  et  s.,  1532 
et  s..  1557  et  s.,  1561,  1580  et 
s.,  1635,  3160,  3171  et  s.,  3184, 
3185,  7301 . 
Privilèges  généraux  ,  1579. 
Prix  ,  1565, 

Prix  de  vente,  i:3.36,  1541,  1542, 
1549,  1567,1572. 

Prix  de  vente  (cession  de),  1572. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Procédure,  4311,  4398  et  s. 
Procédure  criniiiielle ,  1213. 
Procès-verbal ,  775et  s.,  105Ô,  1054, 
1059,  114G,  1183,  1187  et  s.,  1194 
ot  s.,  1203,  1206,  1207,  1213, 1214 
et  s..  1242. 1243.  1245,  1246,1248, 
1252, 1255, 1258,1259, 1262.  1267, 
1279.  12S0,  1302  et  s..  1307, 1312, 
1321,1:124,1326,1335.1.344.1368. 
1378, 1427,  2209, 2331 , 2678, 2746, 
3616,  3842,  3883,  3888  et  s. ,3892, 
3898  et  s.,  3906.  3910,  3913,  3915, 
3916,3920,39.37,  3939, 4026  et  s., 
4092  et  s.,  41 17,  4130,  4143, 4173, 
4271,4275,4276,4518,4519,6521, 
6530,  7120. 
Procès-verbal    icopie    de),    4093, 

4129. 
Procuration ,  1660,  1669  et  s. 
Procuration    générale  ,    1665     et 

1666. 
Procuration  notariée,  1667. 
Procureur  de  la  Republique,  1162, 

1354. 
Procureur   général   syndic,  1228. 
Production  .délai  def,  1570. 
Produit  brut  moyen  ,  3258. 
l^roduit  net,  883. 
Produit  net  moyen,  3295. 
Professeur,  4692,  4803,  4805,  4897, 

4898,  4918  et  s. 
Profession ,  1695,  3993,  4049,  4150, 

4199,  4644  et  s.,  5035. 
Profession  imposable  ,  2395. 
Profession  libérale,  4819,  4820. 
Promenade ,  1546. 
Promenades  publiques  ,3284,3458, 

3461,  3535,  5848. 
Propriétaire,  856,  884,  919  et  s., 
935  et  s.,  1000  et  s.,  10l9,  1178, 
1210,1225,1232,1249,14(52,1476, 
1510, 1551 ,  1556, 1593, 1595, 1596, 
1627  et  s.,  1883,  1898, 1916,2052, 
2365, 2.366.2398,2.399, 2441,2442, 
2623, 2625, 2629,  2645, 2660, 2999, 
3001,  3010,  3101  et  s.,  3111,3156, 
3184, 3191 ,  .82-10,3289,  .3402,  5632 
et  s. 
Propriétaire  (ancien),  2634,  2644, 

2652,  2801,  3158. 
Propriétaire  (nouveau),  2644, 2650, 

2654.  2664. 
Propriétaires    fonciers ,    455,    465 

quate>\ 
Propriétaire  non  riverain ,  2469. 
Propriétaire  riverain.  3034  et  s., 

3048. 
Propriétaire  syndiqué,  2368. 
Propriété,  998,  1005,  1551,  1839, 
2075, 2450, 2645, 2666, 2668,3009, 
3018.  .3036,3099. 
Propriété  (changement  de),  2652. 
Propriété  (droit  de),  4281.  4297  et 

s  ,  4:«7,  4700,  4735. 
Propriété  (preuves  de  la),   1234, 

1^36. 
Propriétés    (valeur   vénale    des) , 

3203  et  3204. 
Propriétés  bflties,  306,  307,  377  et 
s.,  603.  606,  612.956,  2678.  2719, 
2723,2736,2816,2871,2881,3207, 
3210, 3315,  .3342, 3380,  .3420, 3438, 
3448  et  s.,  3647  et  s.,  3784,  4186, 
4220,4440ets.,5144.  —V.  Bàti- 
iiient.  Constructions ,  Maison. 
Propriétés  bâties  (évaluation  des), 

3343,  4440  et  s. 
Propriétés  mixtes  ,  377  et  s. 
Propriétés  non  bâties,  322,  327, 
328,332,  333,  .377  et  s.,  478,  603, 
606,  612.  956,  2391,  2816,  2879, 
3207,  .321 0, 321 1 ,  3580, 3784. 379 1 , 
3837  et  s.,  4186, 4189, 4444, 7323, 
7325,  7328. 
Propriétés nonbàties(revenu  des), 

3256  et  s. 
Propriélés  rurales,  7.327. 
Propriétés  urbaines,  7.327. 


Propriétés  syndiquées  (estimation 

des).  1838. 
Protestation,  1684. 

Publication.  1305, 1742, 1905,  3947, 
4128, 7109, 7110, 7124.  —V.  Rôle 
(publication  dul. 

Quai,  1305. 

Quais  couverts,  5230. 

Quais  Huviaux,  2911. 

Qualité  (défaut  de),  1673. 

Qualité  pour  agir,  2420. 

Quartier  général,  1820,3536. 

Question  préjudicielle,  2955,2994, 
3008,3096,  .3099, 3135, 3139, 3142 
et  s,,  3159. 

Quéle,  6189. 

Quittance,  777,  808,  840,  848  et  s., 
855,857  et  s,,  865 et  s.,  877,  881, 
885,  935  et  s.,  961,  991,  1019  et 
s.,  1048,  1052,  1214  et  s.,  1336, 
1442,  1453, 1491, 1732  et  s,,  1909, 
2704,2852,3140,3141,6121. 

Quittance  à  soucbe,1335, 1444, 1501. 

Quittance  des  termes  échus,  1938, 
2339. 

Quotité  (impôt  de).  —  V.  Impôt 
de  quotité. 

Rade,  3981. 

Raffinerie,  5441. 

Raffinerie  de  sel,  5445. 

Rail ,  3394. 

Raison,  1579. 

Raison  sociale ,  2485. 

Rampe  d'accès ,  7150. 

Raperie,  1696. 

Rappel  (lettres  de),  1869,  1887. 

Rappel  à  l'égalité  proportionnelle 
(demande  en),  2673  et  s. 

Rapport,  3068,  3840,  3841,  3855, 
3862,3865, 3876,3882, .3907, 3913, 
3923,3928,4004,4031,4036,4085, 
4092,4118,4152.4)55,4175,4177, 
4216,  4428,  4431. 

Ravin ,  3986. 

Reboisement ,  3606. 

Recensement,  51.39. 

Recépage ,  7012. 

Récépissé.  1474,  2331,  2511,  2514, 
2858,  4225,  4230,  6151,  6638. 

Recettes  accidentelles  (compte 
des),  2856. 

Recettes  départementales ,  5683. 

Recette  générale ,  1456. 

Recettes  municipales,  5816  et  s., 
6411. 

Recettes  ordinaires ,  3006. 

Recette  particulière.   1298.   1451. 

Receveur,  885  et  s.,  961, 1342, 1354, 
1360,  1383. 

Receveur  buraliste,  4843. 

Receveurs  des  consignations,  962, 
990. 

Receveurs  des  contributions  indi- 
rectes, 802. 

Receveur  du  département ,  5707  et 
5708. 

Receveur  de  l'enregisti-emcnt,  807, 
808,  841,  1398,  4111, 

Receveur  des  postes  ,  964. 

Receveur  général,  50.  52,  53.773, 
846.  848  et  s,,  1154,  1155,  1414, 
1415,1456,  1457,4652. 

Receveur  matriciel,  2628. 

Receveur  municipal,  156, 195  et  s,, 
739,  741,  758.  766  et  s.,  773  et  s., 
854,  869,  1869,  2458,  2864,  2866, 
2995. 

Receveur  particulier,  50,  140,  143, 
149,  205  et  s.,  8.36,  851,  874,  881, 
973,  990,  1097  et  s,,  110(.),  1136, 
1 142, 1 158, 1 159, 1227, 1233, 1237, 
1256, 1301 , 1346, 1347, 1394, 1411, 
1414  et  s.,  1418,1421  et  s,,  1132, 
1441,  1452, 1453 et  s,,  1474,  1562, 
1577,2689,2763,2767,2778,2813, 
2853,4841,5400,6117,6310,7301. 

Receveur  particulier  (cachet  du), 
1412. 


Receveurs  particuliers  (  fondé  de 

pouvoirs  des),  213. 
Receveur  principal  des   contribu- 
tions indirectes,  5401. 
Receveur  spécial ,  203,  6953  et  s. 
Récidive,  6683. 

Réclamant,  1674,  1675,  KiS),  1710, 
2061^2064et  s,,  2078,  2081,2094, 
2112,2114  2120, 2125, 2i:S0,2139, 
2141,2147,2169,2180  et  s.,  2197, 
2209,2219et  s.,  2246,2270,2311, 
2315  et  s,,  2322,2339,2466,2589, 
2658,3005. 
Réclamation,  116,  136,  339,  .387, 
597  et  s.,  603,  1209,  1434  et  s., 
1585,  1587  et  s.,  1590,  1616,1674 
et  s.,  1685, 1687,  1692, 1693, 1702, 
1705,  1706,  1711  et  s.,  1732  cts., 
1808,  1873,  1959  et  s.,  1970  et  s., 
2002,2044,2091,2120,2186,2313, 
2369els.,  2390,  2430 et  s..  2445, 
2482,  2502,  2523,2661,2697,2842 
et  s. ,3113, 3643, 3840,3841,  4069 
et  s., 4204, 4257  et  s-,  6129,6908, 
6964,6978,7283, 
Réclamation  (défaut  de),  \'■^^i. 
Réclamation  (délai  de),  1656, 4067, 
4069,4252,4277.4294,4312  et  s., 
4383  et  s.,  4400,  4437  et  s,, 418:!, 
4490,4526  et  s.,  6130.6131,6342, 
6343,6982,  6990,  7182.  —V.  Dé- 
lai. 
Réclamation      (enregistrement 

d'une),   1931,  1935,  1943. 
Réclamations  (frais  des),2831ets. 
Réclamation  (instruction  d'une), 

1752. 
Réclamation  (rejet  d'une),  1710. 
Réclamation  bien  fonilée,  1814. 
Réclamation  collective,  1718, 1720, 

1722. 
Réclamation  égarée ,   1708,  1816, 

1936. 
Réclamation  fondée,  2247  et  s. 
Réclamation  non  recevable,  1931. 
Réclamation  prématurée,  1771  et 

1772. 
Réclamalion  primitive,  2541, 2573. 
Réclamation  recevable ,  1931. 
Réclamation  tardive,  1798,   1950, 

2033. 
Réclamation  verbale,  1809. 
Réellement,  1241,  1244  et  s,,  1280, 

1312,  1313,  i:324,  1403,  7115. 
Récolles,  908,  914,  940,  950,  1344, 
1377,  1515, 1533,  1538, 1550  et  s. , 
1560,1573,1579,2717,2738,2742, 
3212, 3219, 3239, 3240, 3249,5296. 
Récoltes  (frais  de), 3261, 3277,3285, 

:«87. 
Récolte  (perte  de),  4368,  7322^ 
Récoltes  (perte  partielle  de),  2883. 
Récoltes  (vente  de)  ,  1569. 
Récoltes  assurées,  1548. 
Reconstructions,  570,  8666  et  s., 

4520,  5163. 
Reconstruction  partielle,  4508. 
Reconstruction  totale ,  4508. 
Recouvrement ,  87  et  s.,  3107  et  s  . 
3116,  4307  et  s..  5607  et  s.,  6424 
'  et  s.,6119,  6908,  6921,6934ets., 
7043,  7126  et  s.,  7143, 7189,  7207, 
7279,  7:i01. 
Redevance,  2759,  2760,5237,5828, 
5936  et  s.,  6459  et  s.,  6545  et  s. 
Redevance   (assiette  de  la),  5948 

et  s. 
Redevance  fixe ,  5938,  5939,  5942 

et  s.,  6041. 
Redevances  minières.  —  V.  Mines 

(l'edevances  des). 
Redevance  perpétuelle,  6041. 
Redevance  proportionnelle,  5938, 

5939,  5947  et  s. 
Réduction,  1585,  2449,  2720,  2827, 
2869,  2870,  2876,  2879  et  s.,  2901 , 
2975,  .3038, 3436, 6087, 6350, 6351 . 
7270  et  7271 . 


Réduction  (demande  eu) ,  1433, 
1585,1587,1611,1635.1642,1680, 
1701, 1715, 1773. 18.30, 1892, 1998, 
2003, 2.351, 2354, 2:396, 2418,2459, 
2567, 2569 et  s , ,  2608,  2609,  2626, 
2627, 2680, 2681 ,  2683, 2686. 2688, 
2715  et  s.,  27:!5,  2753,  2768,  2792, 
2905,  2906,2925,2931,  29:37et  s.. 
2946, 2948. 3017. 3021 , 3026, 3071 , 
3091 ,  3099, 3108, 3113, 3696, 3790, 
4262, 4466, 4470,  4487,  4502. 5025, 
5028,  5103,  6956,  7134,  7178. 

Réduction  de  patente  (demande 
en),  1893. 

Réfectoire,  4803,  5202. 

Référé,  1209,1211. 1268, 1280. 1313, 
i-.iTà,  1387,  1.389,  1403,  :31.33  , 
3168. 

Réfuiiié  politique .  4661. 

Régime  dotal,  3069,  7266. 

Régime  matrimonial,  917. 

Régisseur,  799.  1084.  1154  et  s., 
2377,4063,4067,4117,4128,4149, 
4257. 

Registre, 697, 861, 3934,  39.35,  4101, 
4109,  5812,  6638,  6893,  6946. 

Registre  de  comptabihté,  2849. 

Registre  des  délibérations.  2989. 

Registre  de  la  perception.  863. 

Registre  de  l'état  civil ,  742. 

Registre  d'ordre.  4246, 

Règlement  administratif,  6403. 

Règlements  anciens,  7062  et  s., 
7094  et  s.,  7102,  7108,  7140. 

Règlement  d'eau.  —  V.  Eaux. 

Règlement  de  police ,  6514,  6517 
7248. 

Règlement  militaire,  6403. 

Règlement  permanent,  7072,7080 

Réimposition,  2720,  2779,  2803, 
2858, 2860, 2867, 2870 , 2876,  2877 
et  s,,  2890  et  s. 

Relevé ,  1506. 

Reliquats  (compte  des),  2856. 

Remblai ,  6783. 

Remboursement,  880,  1637,  1711, 
2384, 2459, 2827, 2878, 2953, 301 9, 
3190  et  3191. 

Remboursement  (  demande  en), 
1585,  3188,  3196  et  s. 

Remise,  2466,  2868  et  s.,  2876, 
2882et  s,,  3381,  4459,  4473,  4787, 
4788,4828,5118,5171  et  s.,  5185, 
5204,  5585. 

Remise  (demande  en),  1585,  1808, 
2032,  2697  et  s.,  2715  et  s. ,2905, 
2937  et  s. 

Renonciation,  5946.  6737. 

Rente,  845  et  s.,  7319. 

Rentes  (arrérages  de),  1.381. 

Rente  (inscription  de),  1.376. 

Rente  (saisie  d'une),  1379  et  s,, 
1403. 

Rente  (semestre  de),  847  et  848. 

Rente  annuelle.  5870. 

Rente  perpétuelle ,  1379  et  s. 

Rente  viagère,  1:^79,  5918. 

Rentier,  845,  849  et  s. 

Réparations  .  4167. 

Réparation  (frais  de),  3449. 

Réparations  (grosses),  4508. 

Réparations  locatives ,  1028. 

Répartiteurs,  89,  263,  264,  645, 
682,  685,  731  et  s,,  739,  747, 
1651, 1909, 1945  et  s,.  1966, 1972, 
1995,2090,2114,  2117, 2120  et  s.. 
2134,2141,2169,2172,2209  2223, 
2417  2467, 2669. 2678. 2746, 2780, 
2803, 2825, 2960,2963, 3616,  :«38, 
3784,:378S  et  s  ,  :n93, 4286. 4516, 
4522, 4758,5092  et  s.,  6353,  6635. 

Répartiteurs  (avis  des),  2614. 

Répartiteurs  (convocation  des), 
281. 

Répartiteurs  (responsabilité  soli- 
daire des),  463, 

Répartiteur  forain,  746. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Répartiticm,  893  et  s  ,  5552  el  s. 

—  V,  Impôt  do  répartition. 
Rcparlition  (base  de  lai.  HOlil. 
Répai-lilioD  (taxes  de).  i'i'Mt. 
Rcparlition   du  contingent,  -i4S. 
Répertoire,  1406. 
Répétition  (action  en),  ïîbO  et  s., 

2950,  3193^  —  V.  Restitvtion. 
Repeuplement  (Irais  de;, 3311, aS02. 
Reiilanlalion  partielle  (Irais   de), 

3277. 
Représentant ,  18()-i. 
Représentant  de  coninierce,  IhoU. 
Requête.  12(59.   1329,  1403,   U>74. 
lf.75.  Ili80,171|-..  1722, 1932,2386. 
Requête  civile,  2i00. 
Requête  unique.  1712  et  s.,  li-l. 
Réquisition,  1257.  1259.  12li4. 
Réquisition  militaiie,  4981,  1)302. 
Réquisition  verbale,  1256. 
Réserves,  1491,  6640,  6738. 
Réservoirs,  3228.  , 

Résidence,  213,  227,  245  bis.  ItwS. 
1785,1839,1842.1845,1863,2799, 
3846,  4634,  4635,  4714  et  s.,  4832, 
4876, 5038,  .Ï039, 504 1,6110, 6369, 
6378  et  s.,  6664,  6685.  —  'S' .  Do- 
micile. 
Résidence  (changement  de),  »>», 
ti38.  (573.  730,  2638,  2(539,  26o2, 
2789,2899,5051  et  s.,  6153, 6160, 
6344,  6366,  7634.  6649. 
Résidence  habituelle,  (5386. 
Responsabilité,  238,  257,  4(3,  12io 
et  s.,  1.331,  1425 et  s..  1632,1633, 
3848,  3863,  6954. 
Restaurant,  (5456. 
Restes  à  recouvrer  (état  des),  28b(j. 
Restitution.  881,  3149,  •;97n. 
Restitution  «demande    en) ,   14o-», 
3141,  3185,  3188,  3194  et  3195. 
Restitution  ordonnance  de),  2860. 
Retenues,  194,  204,  212. 
Rétribution,  803,  858. 
Rétribution  universitaire,  lo24. 
Rétroactivité,    5820,   5821,   6062, 

(508(1,  6585. 
Rétrocession,  5867. 
Réunion(iledelal,7329,  (334.  loW, 

7347, 7350. 7351 , 7359, 7364. 
Revendication.  1224.  122(,   1229, 
1233  et  s.,  1238,  1269, 1293, 1334, 
3165,  3168,  3170. 
Revendication  (action  en),  1615, 

31(59. 
Revendication    frais  delà),  1239. 
Revendiquant,  1238. 
Reversement  (arrêté  de),  2859. 
Revente,  1322.  5912  et  s. 
Revenu.   1275,   1515,    1533,   1339, 
2718, 2817, 3160. 4052, 40o8, 4143, 
4183,  4341  et  s.,  4860. 
Revenu  diniinulion  du),  4506  et  s. 
Revenu  iperle  du),  4511. 
Revenu  brut.  3441. 
Revenu  cadastral,  956,2034,  236b, 
3364, 3374, 3:î87, 3434. 3437, 3439, 
4181,4186,4198,  4430  et  s.,  4446 
ets.,  4855,  4857,  7086  et  s.,  7168, 
7238. 
Revenu  imposable,  2(574,  43  6. 
Revenu  matriciel,  2029^  33(53. 
Revenu  minimum,  344.). 
Revenu  moyen,  3450. 
Revenu  net",  3263,  7167. 
Revenu  net  imposable,  3199  el  s., 
3276,  3379  el  s.,  3i02  et  s.,  3435. 
Revenu  net  moyen,  3205. 
Revenu  ordinaire .  889. 
Revenu  réel,  2029. 
Rév(ication,  1454,  .3854.  38()5. 
Rez-de-chaussée.  3444,  3447,  3455, 

4474,  5553  et  5554. 
Rivages   de   la   mer,  3981   el   s., 

4282. 
Riverain,  7(50,    1466,   1468,   2393, 
6512  et  s. ,7045,  7046,7051,7076, 
7107,  7146. 


Rivière,  1463,  3458,  3465,  34(56, 
3955,3977,3979,3980.3986. 4(J41 , 
4210.  4355,  7030,  7042,  7138  el  s. 

Rivière  non  navigable  ui  flottable, 
6996,  7022,  7138  et  s. 

Rizières,  3264,  4137,  7307,7319 

Gt   S. 

Rôle ,  1 15,  698  et  s.,  707  el  s..  718, 
722.  724,  728,  737, 746,  751  et  s., 
758.  760,  766  et  s. ,  778,  "83.  792, 
793  bis,  794.  806,  815,  835,  840, 
855  860,  861,  874,879.  8S(J,  898, 
903  954,  988,  1003,  1017  ,  1085, 
1099,1125,1142,1154,1156,1159, 
1161,1324,1335,1346.1421,1466, 
1467  1476, 1479, 15(J6. 1507, 1588 
ets  1701, 1737, 1739els., 1847, 
1855 et  s.,  1863,2273,  2:360,2361, 
2462, 2495, 2645, 2649, 2652, 2858, 
3065,  3152.  ^„ 

Rùle (annualité  du), 657  et  s. ,2390, 

RôUî  (article  de),  1691,  1702,2782, 

2815. 
Rôle  (confection  du) ,  4(2  et  s.,  481 

ets    499.2360,2612.2798,2869, 

2888.  2936,  2960,  2995. 
Rùle  idate  de  publication  du),  1829. 
Rôle  (double  inscriplion  au),  1874. 
Rôle  (émargement  du),  2850  et  s.. 

Rôles  (émission  des), 522  et  s. ,650, 
852  1505,  1769. 2425, 2647, 2973, 
2993,  3012,  3089. 

Rôles  (erreurs  dans  les),  552  et  s. 

Rôle  (établissement  du) ,  2974. 

Rôle  ^extrait  de  ,  1506. 

Rôles  (impression  des),28S8._ 

Rùle  finscription  au),  1587,  1591, 
1621, 1631,  2050,  2604 et  s..  2613, 
2659,27(KI,  2703, 2711,2712,3112, 

3113,  3146,3154. 
Rôle  (jour  de  publication  du),  1784. 
Rôle  (matrice  du).  —  V.  Matrice. 
Rôle  (mise  en  recouvrement  du), 

2467. 
Rôles  f  nullité  des) ,  2995, 3075,  3080 

et  3081. 
Rôle  (pubUcation  du),  543,  1040, 
1683  et  s.,  1741, 1769. 1773, 1784, 
1790. 1791. 18(J2. 1803. 1823,1833, 
1S.S9  et  s..  1845  et  s.,  1854  et  s., 
1896. 1897. 1906, 1909, 1910,2608, 
2651  2(572. 2(577. 2698. 2711, 2712. 
StiV  ■>7(57  27(59.2775  et  s..  2798, 
2799. 2806. 2893, 3145, 3620, 3636, 
(5957,(5961. 
Rôles  (recouvrement  des).  —  V. 

Recouvrement . 
Rôle  (refonte  générale  du),  2928. 
Rôles  (remises  des),  1461 ,  147d  et  s. 
Rôles    (remise   en    recouvrement 

des).  3021. 
Rôle  auxiliaire.  519  et  s..  Sab,  9oo. 
Rôle  cadastral.  1914.2391. 
Rôle  d'audience,  2314.  2318. 
Rôle  exécutoire,  2448.  2906,  2965, 

3079. 
Rôle  général,  114,  497,  8ob,  93b, 

1897,  1898.  1904.  1905.  1909. 
Rôle  irrégulier.  1849. 
Rôle  mensuel,  6471. 
Rôle  nominatif.  1528. 
Rôle  nominatif  exécutoire,  2906. 
Rôle  non  publié.  1S49.  1S50,  2:3.59. 
Rôle  primitif.  502,  1904. 
Rôle  principal,  '.«i.  1829. 
Rôle  spécial,  114.  509  et  s.,  89^, 

1904.  1905.  2843. 
Rôle  spécial  (publication du),  1903. 
Rôle   supplémentaire.   502  et   s., 
614  620.  622,  632,  646,  651,  702, 
711.7:»,  753, 77 1.810. 17:59,1829, 
1897  1898, 2:i(;i ,  281 0, 59:«,  6124, 
6125,  6131. 6161,  6212, 63f|<J. 6394 
et  s.,  6409,642;^,  66:iS,  7318. 
Rôle  supplémentaire  (publication 
du) ,  1748. 


Rouet,  :«86. 

Roule,  2918, 4041,6714, 6718, 7148. 

Route    (grande'.     —    V.     Voirie 

(ffrande).  ,„ 

Route  départementale,  6(6-*,  bi(}9, 

(5856. 
Route  nationale ,  6764,  6769. 
Rue,  3458,  3977,  4210,  5145,  a233 

et  5234. 
Rue  non  classée,  3453. 
Ruis'^eau,  :W99,  3458,  3955,  3938, 
3986, 4210, 6784, 6786, 7038, 7258, 
Sable.  1544,  :3316. 
Saint-Pierre   et  Miquelon.  7:^4, 

7:350,  7352,  7464. 
Saisi,  12:32.  1246  et  s..  1255,  1239 
ets..  1277, 1278  et  s  .1286,1287 
1293. 1313, 1317.1324. 1.326, 1335 
1355,  1366,  1373,  1380. 
Saisi  (allies  du).  1262._ 
Saisi  (conjoint  du;.  1262. 
Saisi  (créanciers  dn).  1210.  1307. 
Saisi  (famille  du).  1289. 
Saisi  (serviteurs  dul,  12(>2. 
Saisie,  775,  869,  1061.  1091,  11:55, 
1138, 1145, 1162, 11(56.  1179  et  s.. 
1189elis..l206et3..t224ets.,12:34. 
1235,  1240  ets  . 1248, 1251. 1259, 
1265, 1279, 12&3, 1293, 1297.1299. 
1300, 1303, 1307, 1312, 1324, 1327 
et  s.,  1334,  1:K8,  1379 et  s..  1403, 
1413, 1416. 1420, 14:».  1479,1517, 
1554.1563.1566,1615.1840.3108, 
3110.:3117.3i:31,:îl43,:5145,3146, 
3165. 
Saisie  (dénonciation  de),  120  i. 
Saisie  'exploit  de).  1162. 
Saisies'  (forme  des),  1179. 
Saisie  (gardien  de).  —V.  Gardien 

de  saisie. 
Saisie  (mainlevée  d'une,  ,:U65,31t)8. 

Saisie  (notification  de  la),  1305, 
1403.  .    , 

Saisie  (nullité  de),  1294,  3144. 

Saisie  (validité  de),  1392,  1403. 

Saisie-arrêt .  854.  888,  94:3,  949. 
964  966, 968, 970, 972,  978, 1006, 
1104,  1341  et  s.,  1346  et  s.,  1:370 
et  s..  1390, 1396, 1403, 1484, 1564. 
3115.  3175.  . 

Saisie-arrêt  (dénonciation  de  la:, 
li3.i7,  1352.  1355,  1367. 

Saisie-arrêt  (frais  de  la),  1403. 

Saisie-arrêt    (mainlevée    de    la,i. 

Saisie-arrêt  (nullité  de  la),  1348, 

1.357. 
Saisie-arrét  (vabdité  do  lai,  loni7, 

1352,  1355  et  s.  _ 

Saisie-brandon.   1006.  11b..  11(0 

et  s    1201,  l-20:i,  1204. 1^20(5. 1-207. 

1325.  1403. 
Saisie-brandon   (dénonciation  de 

la),  1403.  ,    .    ,    ,      ,  „,- 

Saisie-brandon  itrais  de  la).  H(J3. 

Saisie  en  bloc,  1190. 

Saisie-exécution.  970.  1092.  Ilb7, 

.       1170,  U79.1187.1-20:î.1'207.  1-239, 

1       1-249, 1372, 1385, 1:388, 1:596. 1403. 

3172. 
Saisie-exécution  (trais  de  laj.  l-»0.). 
Saisie  foraine,  1392,  1403. 
Saisie-gagerie,  1"249. 
Saisie  immobilière.  1167. 
Saisie  judiciaire.  1179. 
Saisie  mobilière.  1054.  1178,  1-2:30. 

-2696.  -27(i3,  3170. 
Saisie  revendication  .  970. 1891. 
Saisie-vente  .   1114. 
Saisissant,  1192,  1-234  et  s.,  1242, 

1-245 et  s.,  1-261, 1262, 1-277,12(9, 

13-24, 1355. 1359. 1367. 1.369, 1378, 

1:î80,  i:i82,  1.564. 
Saisissant  (conjoint  du).  1-261. 
Saisissant  (serviteur  du>.  1-261- 
Salaire.    1205,   1-299.    137(5,  1433, 

1473  15r9.:3-260. 4578. 4383, 4587, 

4591,  6006,  6019.  ai-2:^.  6025. 
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Salines,   -29-26.  3322,  :33-23,  3361, 

4:371.  4373,  7019,  73-24. 
Salle  à  manger.  4833. 
Salle  d'asile ,  :35-2:3. 
Salubrilépublique,778ets..  1964, 

2997,  (5897  et  s.     _ 
Sapeurs-pompiers,  50'26.  5:3-25. 
Sapinières.  :{:309. 
Saussaie,  .3:309. 
Scellés.  90:!.  1403,  4737. 
Scellés  (levée  de'.   USIO. 
Scellés  (réiniisition  de),  1490. 

Scierie.  :3490.  _  __       ^ 

Scierie  de  marbre,  54:35, 5487, 554:3. 
Scierie  mécanique, 3: J88,:3:3iX),:3;3£(6, 

5:3-28. 
Sécheresse,  '2717. 


15'    Séchoir.    3369.  5-209,   5224,   52-25. 

5292,  5315. 
Secours  (fonds  de\  5:39. 
Secours  mutuels,  6167,  61(58,6180, 

6534. 
Secrétaire,  4749. 
Secrétaire  de  mairie .  2(585. 
Secrétaire  général ,  57-20    6296. 
Secrétaire  greffier,  -2492. 
Section  de  commune.  —  V.  t:oii(- 

mune  (section  de). 
Seine   ;département    de   la),  851, 

113-2, -2302. 
Séjour  ifrais  de),  "2304. 
Selliers  carrossiers.  4583. 
Semences.  1579. 
Séminaires.  3493,  3494  et  s.,  33-22, 

3549  et  s.,  4657,  4803,  4804,  5242 

ets..  5:392,  58:32,  5890,  6294. 
Sénat.  6300.  ^„,.„ 

Sénégal.  7:5:31.  73:34,  7342,  7360. 
Sentier,  :3958.  :!977.  . 

Séparation  de  biens.  IbOl,  -26.30. 

-2706.  3105,  :3161,  4636.  4702.    _ 
Séparation   de  corps.   4622,  463j. 
Séparation  des  patrimoines,  8-23, 

VH50. 
Séparation  des  pouvoirs, 1211. '2-3.38, 

•2:364,  2tfâ6. 
Septuagénaire,  1-260. 
Séquestre,  962,  978,   1513,   6:3.31. 
Série  de  prix.  1903. 
Serment.    -2-26.   862,    1363,   1498, 

•2072  et  s.,  -2:30-2. 
Serre.  3-230,  3-237,  .3.347,  44(4,  ol  (7. 
Serrurier.  1257. 
Services  a.lministratils,  90.91,  9.3 

ets.,  :3483,  57-20,6-293. 
Servicesextérieurs,90,92,  103et  s. 
Services  financiers  ,  5720. 
Services  judiciaires,  57-20. 
Service  militaire,  6293. 
Service   militaire  (ajournement), 
6067.  .        ,   , 

Service  militaire  (exemption  du, 

6064,  6066.  6072,  6074. 
Services  municipaux .  5886. 
Service  public.  15-26.  5134.  53-22  et 

s  .  56-27,  7314.  7325. 
Serviteurs.  1146  ets.,  118-2,1198, 
1-255.  1^261,  1262,  32-26.  4b62ets., 
4776, 4777, 5076.5184, 6t541.—'\  . 
Taxe  sur  les  domestiques. 
Servitude  ,  :3037,  58:!5,  6793,  7061. 
Servitude  temporaire,  1543. 
Sexagénaire  .  1882. 
Sienature  ,  -2-29.  :U2,  313,  879, 1144. 
Kl9'5.11(.().l218._1258  1.318 

iS''6    13:37     I"''"'-   i*"*^-  *"'*  '' 
s. "■-2168.  2178,  -2411.  -2520  et  s 
-2530. -2852.3889, 3913,3920, 41;'34, 
4074,  4117,  4176,  4i204 ,  4407, 

72-20. 
Signature  (légalisation  de),  1316, 

Signature  d'avance,  «JM. 
Signature  en  blanc  ,  864.  21b». 
Sinnatuie  impiimée,  11-29. 
Signature  manuscrite,  Ir^.i. 
Si>'nalure  par  autorisation  ,   i^li 
et  2412. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Signification,  899, 1146,1305, 1403, 

3145. 
Société .  8-29, 1644. 1645, 1667, 2426, 

4535,  5874,  5886  et  5887. 
Société  (actif  dune),  3181. 
Société  (dissolution  de),   1645  et 

1646. 


58^,  5901.  5914  et  s. 

Société  à  responsabilité  limitée, 
5900,  5903,  5905. 

Société  catholique ,  6173. 

Société  civile ,  o896,  5898. 

Société  commerciale,  5896. 

Société  commerciale  (gérant  d'u- 
ne), 2485. 

Société  concessionnaire  de  tra- 
vaux ,  565. 

Société  coopérative ,  6449. 

Société  de  bienfaisance,  6167. 

Société  d'enfants,  6170. 

Société  d'étudiants ,  6178. 

Société  d'horticulture  ,  53:^2.  _^ 

Société  de  jeux  d'adresse,  6177. 

Société  de  tir,  6175,  6177. 

Société  en  commandite,  5897, 
5899. 

Société  en  nom  collectif,  1016. 

Société  littéraire ,  6167, 6171 ,  6172, 
6178. 

Société  militaire,  6174. 

Société  minière  ,  6017. 

Société  musicale.  6167,  617t. 

Société  savante,  5908.6167.1)171, 
6178. 

S.Hur.  1620. 

Sohdarité,  54,  463,  898,  904,  907, 
1495,  6740. 

SolvabiUté ,  902.  973,  1259,  1260, 
1266. 

Sommation,  775.  966,  985,  1013, 
1245,1248,1324,1.341.140.3,1468, 
1590.  6113  et  s.,  6130. 

Sommation  (frais  de) ,  1405. 

Sommation  avec  frais,  1094,  1098, 
1115  et  s.,  lias,  li:«,  11(50, 1161, 
1168.1.395. 1413, 1416,1483, 1887, 
3108,  .3147. 

Sommation  directe,  964. 

Sommation  sans  frais,  764,  973, 
1IJ79  et  s.,  1094, 1097.1120,  1123, 
1124, 1160, 1413, 1416, 1480, 1481, 
16.31,  1887. 

Sources,  4.390. 

Sourds-muels,  5365. 

Sous-chef  de  bureau,  91,  94,  'X. 

.Souscription ,  6189. 

Sous-locataire,  1028  et  s.,  5634. 

Sous-location.  3440,  4720.   5779. 

Sous-officiers.  1.57, 158,  4971  et  s., 
4984  et  s.,  4995.  5077,  5(356. 

Sous-officiers  stagiaires  adjoints, 
4976. 

Sous-préfet,  460.  461. 527. 795,  808, 
8.36.  991,  1098.  1100,  1154  et  s., 
1165. 120S.  1212. 1227.  ia33.1248, 
1-272. 1282.  i:«l.  1302. 1.309. 1314, 
1328,142net  s.,  U-25.1441,  1452, 
1453, 14.59. 1506.  l'.«7, 1941. 1965, 
1992, 20»J1. 2064  .ts.,  2177.  2215. 
22(i9. 2744. 2763. 2767. 277t<.  27sl , 
2814.3116.3614  :!61(i,3619.3(;34, 
.'{893. 3894. 3901 .  3907.  .'JOflS.  4196. 
4401 . 4402. 4722. 5059, 5066, 5544 , 
5607. 5625. 5<)44 .  5720,  ()2;t6, 6î<ns, 
<iS47,  7126. 

Sous-prélecture.  15(J5,  l.'iOO.  1738, 
1755. 1928, 1930,  1934  et  s.,  2006. 
2'-09, 2(  136, 219ti,  2:r!17, 2.32i  \  2506, 
2514,  2594.  2914,  3152,  5.323. 

Sous-sol,  5197. 

Sous-traitant .  1579. 

Souterrain ,  3.382,  3970. 

Spectacles.  —  V .  Théâtres  et  spec- 
tacles. 

Stationnement  (droit  de),  3161. 


Subordonné,  1652, 
Subrogation,  1075,  1507,  3152. 
Subrogation   légale,    1501    et    s., 

1507, 
Subrogé-tuteur,  1606. 
Subvention.  4223,  4238,  6039  et  s., 

6762,  7285. 
Subvention  spéciale.  692,3. 
Subvention  territoriale,  59,  61. 
Succession,  901,  903  et  s.,  1564, 

1668,  4731,  5065, 
Succession  (acceptation  de),  899, 

2816. 
Succession  (déclaration  de),  285. 
Succession  (renonciation  à),  911. 

3159. 
Succession   en   déshérence,   841, 

2816. 
Succession  vacante  (curateur  d'u- 
ne),  1801. 
Sucre,  7314. 
Sucrerie,  5443,  7325. 
Suisse,  6060. 
Sulfure.  5969;^ 
Superficie,  4052. 
Supérieur  de  séminaire,  6294. 
Sûreté,  820,  825. 
Surnom ,  3993. 
Surnuméraire,  4653  et  4654. 
Surnuméraires    contrôleurs,    97, 

108.  137  et  s. 
Surnuméraires    percepteurs,    1 46 

et  s. 
Sursis ,  1487,  5863. 
Sursis  à  statuer,  4281,  (3739,  6967. 
Surtaxe.  6557,   (3559,  6565.  6570, 

7117,  7241. 
Surtaxe  comparative.  2867. 
Surveillant,  1268. 
Surveillant  de  prison,  4979,4983, 

4993. 
Synagogue ,  53,39. 
Syndic,  2.397,2453,3075,2217, 7'277. 
Svndic  de  faillite.  967.  980.  985. 

"989, 1008.  1016. 1645,1648,  1745, 

1800,  2433,  3177. 
.Svndic  maritime,  4983. 
Syndicat,  14.39,  1528,  2.368,  2.376, 

'2529. 2535, 2546. 2550, 2557,  .3.531, 

5873, 5901 , 5911 , 6527, 7054, 7092, 

7093,  7124. 
Syndicat  (adhésion  à  un).  3101. 
Syndicat  (composition  irrégulière 

"d'un).  1834. 
Syndicat  de  communes.  5776,6898 

"et  6899. 
Svndicat  provisoire.  3077. 
Tabac,  7(35.  4648.  47.53.  5211.  7309. 
Tabac  (bureau  de  .  1558. 
Tabac  (entrepositaire  de"),  4865. 
Tabacs  (magasins  de).  .3423. 
Tabac  (plantation  de;,  32(34. 
Table  alphabétique.  406. 
Tableau  d'assemblage.  4019  et  s., 

40S7.  4091  et  4092. 
Tahiti.    7304.    7:5:34.   734:5,   7:344. 

7361,  7.364. 
Tannerie,  5217.5292,  5815,  5408, 

5440,  5534. 
Tarif  1165.  1205.  1214.  2287,.3.S49. 

:3850.:5861,  .3882,  4099  et  s.. 4204. 

42(J5  et  s.,  5552  et  s..  6:375  et  s. 
Tarif  exceptionnel,  5617  et  s. 
Tarif  progressif,  6555. 
Taxe,   l-28'2,  17(32,  2454,  5144. 
Taxe  (assiette  de  la),  6726  et  s 
Taxe 'ilouble'i, 622.  (M54ets..(;i(!l. 

i;i'.l9.  (5203  et  s.,  6'209,  6212,  (i:554 

et  s..  6367 et  s., 6408, 66:32, 6652, 

6666  et  s., 7:316. 
Taxes  (mouvement  des),  6953 et  s. 
Taxe  (quadruple  ,  66:50, 6632,  6680 

et  6681. 
Taxes  (répartition  des),  6944  et  s., 

6978,  7(X32  et  s.,  716(3  et  s..  7190, 

7202,  7203.  7278. 
Taxe  (triple),  6632,  ()638,  6652  et  s. . 
61374,  6680,  6682  et  6683. 


Taxes  annuelles,  1896. 

Taxes   assimilées,  604  et  s.,  811, 

1532, 1689, 177(J,  1963.2000. 2004, 

2044. 2091 . 2:340. 2:576. 2407. 2478, 

2496. 2557. 2576, -2614,  ■27(30.-2881, 

2906.  2908,  5827  et  s.,  7347  et  s. 
Taxes  assimilées  (point  de  départ), 

5931  et  s. 
Taxes    assimilées    (quotité    des), 

5923  et  s. 
Taxes  assimilées  (rôles  desy,  1946. 
Taxes  communales,  78,  766  et  s., 

1096, 1439. 1854. 2418, 2449.  -2498, 

2557. 2566, 2761 . 2813, 2864. 2875, 

2978. 
Taxes  des  trois  journées  de  tra- 
vail, etc.,  4570  et  s.,  4588,  4617, 

5096. 
Taxe  illégale ,  1833. 
Taxe    militaire.    652   et   s..    811, 

1908,  2872,  5828,  6060  et  s. 
Taxe  militaire  (double).  6121  et  s., 

61.34. 
Taxe  militairei' recouvrement  dela'i, 

6110. 
Taxe   militaire  (réduction  de  la), 

6087  et  s. 
Taxe  militaire  fixe  .  6096. 
Taxe    militaire    proportionnelle , 

6096  et  s. 
Taxe  non-annuelle,  1790. 
Taxes   somptuaires ,    4579   et    s., 

4587,  4589,  4590,  4593  et  4594. 
Taxe  supplémentaire,  6352,  7236. 
Taxe  sur  les  domestiques.  4570  et 

s.,  4579.  4581.  4585.  4589. 
Taxes  syndicales .  782  et  s.,  1524, 

14.39. 1526. 1773. 1777. 18.33. 2.396, 

2419,  -2449,  2557,  3082. 
Taxes    syndicales    (recouvrement 

des).  3046. 
Traité  diplomatique.   4623.  4627. 
Traitement,  4587.  4591,  6023.  6027, 

60:50. 
Travaux  publics.  8550. 
Teinturerie.  5315. 54:39,  5467.  5498, 

5523,  5530,  5532,  55:39. 
Télégraphie  militaire .  4892. 
Témoins.   1182.  1183.  1187,  1203, 

1241, 1262, 1265, 1296, 1299, 1312, 

1318,  1:3:57. 
Témoins  (taxe  des),  1:576. 
Témoins  illettrés,  1183. 
Temple ,  3492. 
Temple  protestant ,  5,339. 
Tenants,  1203, 

Tentative  de  conciliation,  12,32. 
Terme, 805 et  s  ,810,820.82.3,  996, 

1072,  1-477. 
Termes  à  échoir.  1043,  1089,  1091, 

14:56,  1447,  2.339.  2816,  2842. 
Terme  de  grâce.  3118. 
Termes  échus,   1040  et  s.,    1049, 

1058.   1091.  1092.   14.34.  1727  et 

s.,  1740.  17.50.  1759.  1760,  1796, 

2(597,  2816,  2842,  :31S9. 
Termeséchus  (quittance des),  1723 

et  s.,  2674. 
Terrains  ,  26:32,  2719. 
Terrains    'classement  des).   3086, 

6981,   6982,    6984,    6988,    7160 

el    s. 
Terrains  (corrosion  des),  7162. 
Terrains  (estimation  des),  716(1  et 

s.,  7165  el  s. 
Terrains  bâtis  ,  7.347. 
Terrains  de  montagne,  4138,7292 

et  7293. 
Terrains  de  pur  agrément,  .'5284. 
Terrains  enclos.  .3282. 
Terrains  imposés ,  852. 
Terrains  industriels   el  commer- 
ciaux ,  346,  355. 
Terrain  loué,  1595. 
Terrain  militaire ,  3976. 
Terrains  non  bàlis,  73.32. 
Terrains  non  imposés ,  330. 
Terrains  plantés,  .3272  et  s. 


Terrains  reboisés  .  3488. 

Terrains  ruraux,  7326.  7388. 

Terrains  urbains,  7.326,  7328. 

Terres 'ensemencement  des),  1537. 

Terres  humides,  852. 

Terres  insalubres,  852. 

Terre  labourable,  2719,  3212,  3257 

et  s., 3266. 3270, 3278, 3284, 3292. 

a3'23.  ,3327. 3343,  Zil».  :5444, 3542. 

3554,  .3648. 4333. 4347, 4:582. 
Terres  vaines  et  vagues.  852.  883, 

3-295,  3598  et   s.,    4050,  4190, 

4-252. 
Territoire  civil,  723,  7-26,  2900. 
Territoire  de  commandement,  7-23, 

7-24,  -2900. 
Territoire  mililaire,  2900. 
Testateur.  1376. 
Tète  de  bétail,  891. 
Théâtres  et  spectacles,  791.  1:39:5. 

1547.  -2973.  .3424.  .5:5:5.3.  6166. 
Théâtres  municipaux  .:35.58et:3559. 
Tierce  expertise,  2004,  2080.  2194, 

2195,  -2207,  -2-2-27  et  s.,  -2295.2308. 
Tierce   expertise   (frais   de),   2-246 

et  s. 
Tierce-opposition,  '2400,  '2422.  '2454, 

2459,  2663.  -2695.  2934.  61.3:5 
Tiers.  846,  948,  1012.  1014.   1(K51, 

12:39, 1249. 1-273, 13-22, 1372, 1.374, 

14(1.5.1469, 1-2-24, 1495.1565,1572, 

1616.1653,1654.16(59.1862,2016, 

2081 ,  2422. 2431 .  2436.  -2625, 2658, 

2704, 3100. 3110. 31 12, 3164. 3165, 

3188,  .3193,  3196,  3197,  6660. 
Tiers  débiteur.  1566. 
Tiers  détenteur,  854.  951.971,  972, 

976,  1006.  1095.  1403. 
Tiers   expert,   2080.    2227,   -2232, 

22.33,  2237  et  s,,  '2295. 
Tiers  revendiquant,  1232. 
Tiers  saisi.   966,968.   12:36.  134!<, 

1349, 1:355.  1357, 1359, 13(52, 1365 

et  s.,  1380,  1403. 
Timbre  ,  795,  859,  861,  1079,  1110, 

1127, 1143, 1152, 1214, 1295, 1.395. 

1396. 1688. 17-22, 1753, 1892. 1909, 

1996,  2298,  2375.  5682.  5690.  — 

"V.  Papier  timbré. 
Timbre  (défaut  de),  1703,  1709  et 

1710. 
Timbre   (droits    de).    2191,   -2'244, 

2259. 2523, 2538, 2550. 2742. 2940. 
Timbre  (frais  de),  1414, 1669, 1687, 

1711. 
Timbre  (visa  pour),  1397. 
Timbre  de  dimension,  1399.  1690. 
Timbre  extraorilinaire,  1397, 1414. 
Timbre  proportionnel .  1690. 
Timbre  sans  frais,  1:598. 
Tir,  5155,  (5175,  6177. 
Tissage ,  5218. 
Tisserand ,  5:310. 
Titre ,  848.  (5742. 
Ti(re  authentique  ,  1:34(3. 
Titre  au  porteur,   1375. 
Titre  exécutoire.  899,  903,   1099. 

13-22,  1390,  1392,  1445,  2-276. 
Toiture,   3444,   5134,  5183.  5191, 

5-231,  5274, 
Tombola  .  6189. 
Tonkin,  4953. 
Tonnelier,  5214. 
Torrent,  7138  et  s. 
Tourbe,  1544. 
Tourbière,  3319  et  s..  5222,  .5538. 

6480.  6488  et  s.,  6573. 
Tradidon,  1012. 
Traité,  3860. 
Traitement,  104.   211,   ■A30.  252, 

i:j76. 

Transaction,  1447,  "2470,  7049. 
Transcription,  1009. 
Transfert  (demande  de),  1923. 
Transmissions     de     mouvement, 

:3386. 
Transport,  1152. 
Transport  (frais  de),  2304,  2312. 
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Travaux  (exéculioii  îles),  1684. 

Travaux  illégaux,  1835. 

Travaux  publirs,  2915,  2931,3083, 
4878  et  s..  4385. 

Tiélilerie ,  4510.  5420. 

Trésor,  87,  793,  825.  827.  851,  870, 
894.  963,  9(36,  1528,  2495. 

Trésorerie  générale,  2858. 

Trésorier,  829,  6196,  6201. 

Trésoriers  de  la  marine,  4940. 

Trésorier  mililaire,  4845. 

Trésorier-paveur  général,  140, 
143,  148.  149. 167.  214,  222  et  s., 
992.  1103,  1163, 1452, 1459,1460, 
2689, 2844, 2849, 2856, 2858,  2860, 
6452.  6953,  7.»1. 

Trésoriers-payeurs  généraux  fon- 
dés de  pouvoirs  des),  228  et  229. 

Trésoriers  -  paieurs  généraux 
(tonds  ptai'ticuliers  des),  2.36. 

Triage,  4082. 

Triangula  leur.  92, 3856, 3873, 3880, 
3882,  3921  et  s.,  -'1092,  4093,4206, 
4211. 

Tribu,  724. 

Triluinal  administratif,  874,  2752, 
29bO,  2954, 2955.  2979  et  s.,  2992, 
2996  et  s., 3002.  3004,  3010,3013, 
3U15, 3  16, 3047, 3U52,  3070, 3108 
el  s.,  3179,  3193. 

Tribunal  correctionnel.  855. 

Ti'ibunal  des  conflits,  3141. 

Tribunaljudiciaii-e. 966, 1162, 1235, 
1272, 1329, 2238, 2287, 2636. 2696, 
2924,  2933.  29.J5, 2951. 29.54  el  s., 

2978. 301  8. 3036, 3037, 3056. 3096, 
3097,  3103  et  s.,  31i'8  et  s,,  3159, 
3164,  3166  et  s.,  3171  et  s. 

Tribunal  militaire.  4911,  4978. 
Tribunaux,  1228,  1229, 1232,  1468, 

5715. 
Trimestre,  1072. 
Trottoirs.  2972  et   s.,  3001,  6223 

et  s.,  6731. 
Trottoirs     (élargissement     des), 

6829. 
Trottoirs  (entretien  des),  6827. 
Trottoirs    (réfection    des),   6829, 

6855  et  6856. 
Trottoirs   (réparation  des),  6827. 
Trottoir  (taxes  de) ,  1765. 
Trottoirs  en  bitume,  6867. 
Tiottoirs  en  granit,  6867. 
Troupeau  communal,  2978. 
Troupes  (solde  des),  1376. 
Troupes    ambulantes    (directeur 

de),  814. 
Troupe  de  passage,  1393. 
Tuileries,  5453. 
Usa..'e  (di-oit  d').  891 ,  3.302,  3893, 

4345,  45.33,  4541,  4542.  6564. 
Usage  ancien.   2998.   3' '20.  3023, 

3'  127, 3039,  3062, 3063,  6743,  6824 

et  s.,  6849,  6888.6915. 
Usapr.-s  locaux,   1287.  2028,  2998, 

2999. 302  4, 3027, 3039. 4745, 0490, 
6723,  0821,  7062,  7094,7140. 

Turbines,  3387. 

Tutelle,  1744. 

Tuleur,1599, 161.16, 2402, 24,33, 6405. 

Ultra  petita,  2353  et  s. 

Usine  579.  683,  1539,  2027.  2158, 
2.366, 2673. 2674, 2725, 27.38, 2742, 
2749.  .3020.  .3206, 3.337,  :«42, 3374, 
.'«79,  .3.392, 3403. 3400. 3407. 34 1 9, 
3425  el  s..  3437, 3441 .  3454,  3647, 
3653,3968.  ¥J52, 4151, 429.J,  4440. 
4441,  4454  el  s  ,  4477,  4482,  4501 
et  s. ,4521. 4561, 4778, 51.34,  5145. 
51-46,  5188.  .5201  et  s..  5314,  5.'i06 
et  s.,  5617,  6270.  6483 et  s.,  6489, 
6499  et  s.,  7053  et  s.,  7069,  7078, 
7082  et  s..  7 146. 7 147,  7228,  7238, 
7329  et  7330. 

Usine  (chômage  d'),  4511,  4515. 

Usines  (redevances  des).  —  V. 
Redevances. 

Usine  à  gaz,  5448. 


Usufruit.  1563.  2075,  3111.  4195, 

5632.  5835.  .5853  et  s.,  5925  et  s. 

Usufruit  légal.  4642. 

Usufruilicr,  914,  921,  926,  935  et 

s  ,  1563,  1626,  2624,  4533,  5636, 

5684,  6529. 

Utililé  générale.  .3467,  3491  et  s., 

.3516,  35a3,  3557  et  s. 
Utilité  publique  (déclaration   d'), 

2970,  2972,  6898  et  6899. 
Vacaiion,  1214.  1324,  2281,  2.300. 
^'acbe  à  lait,  12,S7 
Vaine  pâture,  6556,  6566. 
Vaisselle  d'argent.  1318. 
Valet  de  ferme,  4670. 
^'aleu^  à  recouvrer.  964. 
Valeur   localive.  350,   758,  2139, 
2366, 2963, 3206, 3290. 33  ■  3, 3.302, 
3.364, ;i374. 3.379.3382  3385,3392, 
3394. 3402  et  s.,  3438  et  s. ,  3448  et 
s.,  4445,  4447.  4454  et  s.,  4472, 
4475,4476,4478,4518,4521,4525, 
4591 ,  4592, 4596  et  s..  4616,  4698, 
4738.  4747,  .1768,  4773, 4775  et  s., 
4827,  4951  et  s  ,  4958  et  s.,  4984, 
4988,  .5081 ,  5082,  .5090  et  s  ,  5126, 
5144,0)91,6904.6917,7314  et  s.. 
7323,  7331  et  7.332. 
Valeur  locative  réelle,  3442. 
Valeurs  mobilières,  1561. 
Valeur  vénale ,  3408, 3431. 
Veilleur  de  nuit,  7318. 
Vélocipèdes.  5828,  6401, 
Vendeurs,  .395et  S..579. 1003  et  s., 
1567, 1572, 1640. 2626.3179,3189. 
A'antaux,  5283.  5573,  5603. 
Vente.  988,  998  et  s..  KUl  el  s,, 
1056,1061,1073.1091.1135,  1162, 
1169.1199,1210,12.36,12.38.1239, 
1242, 1243, 1246, 1248, 1249,1279. 
1301  et  s.,  1310,  1311  et  s..  1318 
et  s.,  1.331  et  s.,  1344, 1368. 1369, 
1.377. 1378, 1392,1.390,1403, 1413, 
1410,1420,1517,1545,1565.2633. 
2645.2652.3108,3110,3140,3172, 
3179, 3184, 3185, 3189, 4109, 4280, 
4326, 4.338,  5800,  5809,  5862.  5971 
et  s.,  6244,  6738  bis,  6739,  6741, 
6742,6798,  7145. 
Vente  (actes  de),  112,  1404,  3454. 
Vente  (frais  de),  1405. 
Vente  (jour  de),  1194,  1207,  1302, 

1314. 
Vente  (nullité  de  la),  1317,  ia33. 
Vente  (prix  de),  3203  et  3204, 
Venle  (tentative  de),  1320. 
Vente  amiable.  994. 
Venle  à  bref  délai.  1403. 
Venle  à  terme.  995,  997. 
Vente  forcée,  817  et  s.,  993,  996, 

998.  999,1002,  1019,  1024,  1054, 
1382. 

Vente  judiciaire  ,  994,  3175,  3178. 

Vente  mobilière,  993. 

Venle  nationale,  7084. 

Vente  volontaire,  817  et  s.,  993, 

999,  1019,  1024,  1054, 

Vente  volontaire  de  meubles,  996. 
Ventilation,  377  et  s.,  4163  et  s. 
Ver  à  soie,  1287. 
Verger,  3271,  3275,  .3253. 
Vériiicateur  des  poids  et  mesures. 

—  \ .  Poids  et  ini'sures. 
Vérificateurs  spéciaux,  4101. 
^'éri^lcations  ,  122  et  123. 
Vérification  de  créance,  967,  985. 
Verre  doi'mant,  5190. 
Verreries,  5455,  5482. 
Versements  par  erreur,  881. 
Vestibule  ,  5250. 
Vêlement,  1287. 

Vétérinaire  militaire.  4904.  49Ki 
Veuvp,901  ,917ets  .927.928,1,592, 

1625, 1861 , 2445, 2788, 4622, 4633. 
Vicaiie ,  4766 
Vice-amiial,  4936. 
Vice  de  forme. — V.  Foc») e (vice  de. 
Vidange,  6916,  691S,  7u25. 


Vidange  (frais  de),  3429. 
Vidanges  des  coupes  ,  773, 
Vigne,  2717,  ,3272,  3276  et  s..  .3598 

et  s.,  .3604,  3628  et  s.  ,3961,  419.3, 

4341,  4382,  4728,  5704. 
Vignes   (arrachement  des) ,  3278. 
Vignes  (échalassement  de).   3280. 
Vignes  ifermage  des',  3279. 
^'ignes   (submersion   des),   7214, 

7240,  7263. 
Vignes  (taxe  sur  les).  813. 
Vignes  dWlgérie  ,  719. 
Ville,  1464,  4441  et  s. 
Ville  (quartier  de),  4524. 
Villégiature,  4715  et  s. 
Vin,  1536. 

Vingtièmes.  19  et  s.,  902,  3371 
Vitrage, 5240, 5249, 5269ets  ,5281. 
Vitrage  lixe ,  51.83,  5199,  5273. 
Visa,  1146,  1151,  1154,  1155,1157, 

1162,1197.1200.1354,2519,3116, 

4013,  4196,  6472. 
Visite  des  lieux,  2134  el  s.,  2199, 

2300, 2302, 231 1 , 231 2. 6482, 6485. 
Voie   contenlieuse ,    2650.    2657, 

2756,  2822,  2959,  2973,  3149. 
Voies  de  fait,  1255,  1267. 
Voie  de  recours.  4120,  4287,  4289 

et  s.,  5011,  5021,  6747  et  s.,  6850 

et  s..  7299. 
Voies  ferrées.  —V.  Chemin  de  fer. 


Voie  hiérarchique,  1607. 

Voie  parée,  1421. 

Voie   publique,  5593,  5594,  7029 

7205. 
Voirie.5717, 5722,5848, 5849,  5916, 

5919,  0018. 
Voirie  (droits  de).  2912. 
Voirie  (permission  de),  4551. 
Voirie  (taxe  de),  1530. 
\o\v\e  (ffrande).  3977,  6764  cl  s., 

6631,  6842,  6856. 
Voisin,  1146,  1148  et  s. 
Voitures,   812,  1.598,  2.364,  4579, 

4583,  4590,  5828. 
Voilures   ^contribution  des),  734. 
Voitures  itaxe  sur  les  ,  635.  1946, 

2091 , 21 36. 2363, 2618. 2872, 2946. 
Voilure  à  bras,  73 V\ 
Voiture  de  charge.  7.352. 
Voiture  de  louage,  6238 et  s..  7350. 
Voiture  de  luxe,  4585,  4589.  7350, 

7352. 
Voiture  hors  d'usage.  6245. 
Voiture  maringotte ,  6237. 
Voiture  non  suspendue.  6255, 6257. 
Voitures  publiques,  6319. 
Voitures  suspendues,  62.32. 
Voiturier,  1579. 
Vol.  185,  186,  1273. 
Volet,  5266,  5269.  5279. 
Vues,  5190,  5269  et  s. 
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DIVISION. 
TITRE     I.    —    NOTIONS    PUÉLIMINAIRES. 

CHAP.     I.    —   .\uTIO.NS  GÉ.\ÉR.\LE3  ET  HISTORUjUES   (n.   1    à  72). 

CHAP.  II.  —  Régime  .\ctuel.  —  E.\UMiiR.\Tiij.N  ues  coNTRiBtrnu.vs 

DIRECTES  ET  DES  T.\XES  .4SSI.\1ILÉES  (n.   73  à  86). 

TITRE     II.     —     RÈtiLES   GÉNÉRALES    SAPPLIQUANT    A 
TOUTES  LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

CHAP.  I.  —  Persu.n.nel. 
Sect.  I.  —  Service  de  l'assiette  (u.  87  à  89). 
§  1.  —  Administrution  centrale  (n.  90  à  104). 
§  2.  —  Service  extérieur  (n.  lOo  à  108). 
1°  Directeurs  (n.  109  à  H9). 
2°  Inspecteurs  (n.  120  à  129). 
3°  Premiers  commis  rie  direction  (n.  130  et  131). 
i"  Contrôleurs  (n.  132  à  136). 
5°  Surnuméraires  (n.  137  à  139). 
Sect.  II.  —  Service  du  recouvrement. 

§  1.  —  Adrninislration  centrale  (n.  140  à  143). 
§  2.  —  Service  extérieur. 

i°  Percepteurs  (n.  144  et  145). 
I.  —  Recrutement  (n.  146  à  160). 
II.  —  Avancemerd  (n.  161  à  164). 
m.  —  Division  des  perceptions  (n.  165  à  168). 
IV.  —  Traitement  des  percepteurs  (n.  169  à  171). 
^■.  —  Obligations  des  percepteuri  (n.  172  à  187). 
VI.  —  Droits  de<  percepteurs  (n.  l.SK  à  194'. 
VII.  —  Service  des  communes  etélablls^elnellts  publics  (n.  195  à  204;. 
2o  Receveurs  particuliers  (n.  205  à  221). 
3°  Trésoriers-payeurs  géne'raux  (n.  222  à  238). 
4o  Porteurs  de  contraintes  (n.  239  à  261). 

CH.-\P.  II. — Assiette  ET  Riip.uiTrnu.N  ues  co.ntributio.ns  uirectes 

E.N  GÉNÉRAL. 

Sect.  I.  —  Recensement  de  la  matière  imposable. 

§  1.  —  EUibUsscmenl  des  matrices  des  rvlva  (n.  262  à  275). 
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§  2.  —  Tivrail  des  mutations. 

l"  Objet  du  travail  des  mutations  :n.  276  et  277). 

2"  Tournées  générales  et  spéciales.  —  Règles  générales 
(n.  278  à  300). 

3°  Tournée  spéciale  de  la  contribution  foncière.  —  Ré- 
ception des  mutations  foncières  (n.  301  à  333). 

4°  Tournée  spéciale  de  la  contribution  des  patentes 
(n.  334  <à  339). 

0°  Travaux  au.xquels  s'applique  la  tournée  générale 
(n.  340  à  388). 

6»  Travail  du  directeur  (n.  389  à  425). 

7°  Application  des  mutations  sur  les  matrices  des  com- 
munes (n.  426  à  437). 

8°  Surveillance  et  vérification  de  l'inspecteur  {n.  438 
et  439). 

9°  Dépenses  d'imprimés.  —  Règlement  des  indemnités. 
—  Comptaliilité  (n.  440  à  447). 

Sect.  11.  —  Fixation   des   cotes    individuelles.   —   Règles 
particulières  aux  impôts  de  répartition. 

§  1.  —  RiSpurtition  du  contingent  entre  les  départements, 
les  arrondissements  et  les  communes  (n.  448  à  4o2). 

§  2.  —  Répartition  entre  les  contribuables.  —  Conseil  des 
répartiteurs  (n.  4j3  à  468). 

Sect.  III.  —  Confection  des  rôles. 
§  1.  —  lièyles  générales. 

i"  Travau.x  préparatoires  (n.  469  à  476). 
2°  Opérations  matérielles  de  la  confection  des  rôles  (n. 
477  à  499). 
§  2.  —  Différentes  espèces  de  rôles. 

lo  Rôles  primitifs  ou  généraux  (n.  ."lOO  et  SOI). 
2"  Rôles  supplémentaires  (n.  K02  à  308). 
3°  Rôles  spéciaux  (n.  509  à  518). 
4°  Rôles  auxiliaires  (n.  519  à  521). 
§  3.  —  Emission  et  publication  des  rôles. 
1»  Emission  des  rôles  (n.  322  à  532). 
2°  Rédaction  des  avertissements  (n.  533  à  342). 
3"  Publication  des  rôles  (n.  343  à  551). 
4°  Rectification  des  erreurs  contenues  dans  les  rôles 
(n.  532  à  566). 
§  4.  —  Principe  de  l'annualité  des  rôles.  — Ses  conséquences 
(n.  567  à  603). 
Sect.  IV.  —  Matrices  et  rôles  des  taxes  assimilées. 

§  1.  —  Taxes  dont  l'assiette  est  confiée  à  l'administration  des 
contributions  directes. 

1°  Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  (n.  604  à  615). 

2°  Taxe  sur  les  billards  (n.  616  à  623). 

3°  Taxe  sur  les  cercles  (n.  624  à  634). 

4°  Taxe  sur  les  voitures,  chevaux  et  mulets  (n.  635  à 

631). 
3°  Taxe  militaire  fn.  632  à  677). 
6°  Redevances  des  mines  (n.  678  à  703). 
7°  Droits  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures,  al- 
coomètres et  densimètres  (n.  704  à  712). 
8°  Droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  épiciers,  dro- 
guistes et  herboristes  (n.  713  à  715). 
9o  Redevance  pour  la  rétribution  des  délégués  à  la  sé- 
curité des  ouvriers  mineurs  (n.  716  à  718). 
10"  Taxes  sur  les  vignes  en  Algérie  (n.  719  à  722). 
110  Impôts  arabes  (n.  723  à  728). 
12"  Taxe  sur  les  chiens  (n.  729  à  738). 
13»  Taxe  des  prestations  (n.  739  à  757). 
140  Taxe  sur  les  loyers  (n.  758). 


§  2.  —  Taxes  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  aux  agents  des 
contributions  directes  {n.  759). 

1°  Taxes  de  curage    n.  760  et  761). 

2')  Travaux  de  destruction  des  insectes,  végétaux   et 

cryptogames  nuisibles  à  l'agriculture  (n.  762). 
3°  Honoraires  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts 

et  chaussées  pour  travaux  d'intérêt  public  exécutés 

pour  le  compte  des  particuliers  (n.  763  et  764). 
4°  Tabacs  (n.  763). 
5°  Taxes  communales  (n.  766  à  772). 
6°  Taxe  d'affouage  (n.  773  à  777). 
7°  Travaux  de  salubrité  (n.  778  à  780). 
8°  Travaux   destinés   ;i   mettre  les  villes  à  l'abri  des 

inondations  (n.  781). 
9°  Taxes  syndicales  (n.  782  à  790). 
10"  Droit  des  pauvres  (n.  791)1 

CHAP.  III.  —  Recouvreue.nt  nEs  co.ntributio.ns  directes. 
Sect.  1.  —  Perception. 

§  1.  —  Comment  s'opère  ta  perception. 

1°  Par  quelles  personnes  (793  et  793  bis). 

2"  Envoi  des  avertissements  (n.  794  à  803). 

3o  Divisibilité  ou  indivisibilité  des  contributions  (n.  804 
à  830). 

4°  Oii  se  font  les  paiements  (n.  831  à  841). 

3°  Comment  se  font  les  paiements  (n.  842  à  834). 

6°  Quittances  et  émargements  (n.  855  à  864). 

7"  Imputation  des  paiements  (n.  865  à  873). 

8°  Exécution  des  dégrèvements  (n.  874  à  881). 
§  2.  —  Sur  quelles  personnes  s'opère  le  recouvrement. 

1"  Contribuables  (n.  882  à  884). 

2°  Règles  particulières  quand  le  contribuable  est  une 
personne  morale  (n.  883  à  896). 

3°  Héritiers,  légataires,  veuves  des  contribuables  (n.897 
à  934). 

4°  Fermiers  et  locataires  (n.  935  à  960). 

5°  Débiteurs  et  détenteurs  de  deniers  provenant  du  re- 
devable (n.  961  à  997). 

6°  Acquéreurs  (n.  998  à  1018). 

7°  Responsabilité   du   propriétaire    et   des  principaux 
locataires  (n.   1019  à  1069). 

Sect.  II.  —  Des  poursuites. 
§  1.  —  Généralités. 

{"  Point  de  départ  des  poursuites  (n.  1070  à  1078). 
2°  Mesures  préalables.  — Sommation  sans  frais  (n.  1079 

à  1087). 
3»  Objet  des  poursuites  (n.  1088  à  1096). 
4°  Contrainte  (n.  1097  à  1113). 
§  2.  —  Degrés  de  poursuite. 

1°  Ancienne  garnison.  —  Sommation  avec  frais  (n.  1114 

à  1132). 
2°  Commandement  (n.  1133  à  1163). 
3°  Saisie. 

I.  —  A  quel  moment  peut-on  procéder  à  la  saisie  (n.  1166  à  1178). 
IL  —  Formes  de  la  saisie  (n.  1179  à  1200). 

III.  —  Formes  pariiculiëres  delà  saisie  quand  elle  porte  sur  des  fruits 

ou  iè:oUes  pendants  pir  racioes  (n.  1201  à  1207). 

IV.  —  Opposition  aux  saisies  (n.  1208  à  1213). 

V.  —  Paiement  ou  ollre  de  paiement  au  cours  de  la  saisie  (n.  1214 

à  1223). 

VI.  —  Revendication  par  un  tiers  des  meubles  saisis  (n.   1224  à 

1239). 
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VU.  —  Concours  de  saisies  (n.  [2i0  à  12âU). 
VUl.  —  Obstacles  appmiés  à  la  saisie  ',n.  1251  à  1258;. 
IX.  —  Gaide  des  objels  ;aisis  (u.  1259  à  12S5). 
X.  —  ûbiels  in.'aisissables  (n.  1286  à  1294). 
XI.  —  Procès-verbaux  de  careuce  (u.  1295  à  1300). 
4"  Vente. 

I.  —  A  quel  moment  peut-où  procéder  i  la  vente  (n.   loUl  à 
1309). 
II.  —  Qui  procède  à  la  vente  [n.  13i0). 

III.  —  Mesures  préalables  à  la  Yente  (n.  1311  à  13171. 

IV.  —  Opérations  de  la  vente  (n.  131S  à  1330). 

V.  —  Rôle  du  percepteur.  —  Attribution  des  deniers  provenant  de 
la  vente  (n.  1331  à  1340). 

§  3.  ^  Poursuites  dirigées  contre  des  tieis. 

['>  Saisie-arrèt. 

I.  —  Dans  quels  cas  il  doit  y  ètreprorédé  (n.  1341  à  1345). 
II.  —  Formes  de  la  saisie-arrèi  (n.  13i(3  à  1309). 
III.  —  Obj-ts  sur  lesquels  peut  poiler  une  saisie-arièt  ,n.  1370  à 
1,383). 

2°  Poursuites  en  cas  d'urgence  (n.  1384  à  1394). 

§  4.  —  Frais  de  poursuites. 

i"  Ce  que  comprennent  les  frais  de  poursuites. 

I.  —  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (u.  1.395  à  1408). 
II.  —  Cuùt  des  actes  (n.  1409  ut  1410). 
III.  —  Frais  d'impression  (n.  1411  à  1417). 

2°  Liquidation  des  frais  de  poursuites  (n.  1418  à  1424). 

3°  Responsabilité  des  percepteurs  et  des  agents  de  pour- 
suites (n.  1423  à  1432). 

4°  EiTel  des  réclamations  sur  les  poursuites  (n.  1433  à 
1440). 

S"  Recouvrement  des  frais  de  poursuites  sur  les  contri- 
buables (n.  1441  à  14u2). 

6"  Paiement  des  salaires  des  agents  de  poursuites  (n. 
1433  à  1460). 

§  5.  —  Prescription. 

1°  Sur  quoi  porte  la  prescription  (n.  1461  à  1473). 

2"  Comment  se  calcule  le  délai  de  la  prescription  (n. 

1474  à  1478). 
3°  Des  interruptions  de  la  prescription  (n.  1479  à  1493). 
io  Caractère  de  la  prescription  (n.  1496  à  1300). 
5°  Obligations  et  droits  du  percepteur  à  l'expiration  de 
la  période  (n.  1301  à  1511). 

Secl.  III.  —  Droits  qui  garantissent  la  créance  du  Trésor. 
§  1.  —  Privilège. 

1»  Ce  que  garantit  le  privilège  (n.  1312  à  1322). 

2»  Quelles  contributions  sont   privilégiées   (n.    1523   à 

1330). 
3°  Sur  quelle    nature  de   biens  est  établi   le   privilège 
(n.  1331). 

I.  —  Contribution  toocièie  i,ii.  1532  à  15515). 
II.  —  Contribution  personnelle  mobilière,  des  portes  et  lenètres,  et 
des  patentes  et  taxes  assimilées  (n.  1557  à  1560). 

4"  Droit  de  suite  (n.  1361  à  1373). 
5°  Ordre  dans  lequel  s'exerce  le  privilège  du  Trésor  (n. 
1374  à  1579). 

§  2.  —  Autres  droits  appartenant  au  Trésor(n.  1580àl384). 
CHAP.  IV.  —  Des  riîclamations. 
Sect.  I.  —  Des  demandes  en  décharge  ou  réduction . 

§  1.  —  Introduction  des  demandes  {n.  1383  et  1386). 
1»  Qui  a  qualité  pour  réclamer   n.  1387  à  1673). 


2"  Conditions  de  validité  de  la  réclamation. 
I.  —  Signature   n.  1674  à  1679). 
U.  —  Contenu  de  la  lèclamatiou  et  à  qui  elle  doit  être  adressée 

(11.  16S0  à  1686). 
ni.  —  Timbre  ^n.  1687  à  1722,1. 

IV.  —  Quittance  des  termes  échus  [n.  1723  à  1768;. 
3°  Délais  de  réclamation. 

I.  —  Du  point  de  dépirt  de  ce  délai  (u.  1769  à  1907). 
II.  —  Délais  spéciaux  (n.  1908  à  1920  . 
III.  —  Exun.-ioii  des  demandes  après  respiration  des  délais  (n. 
1921  à  1927). 

4°  Dépôt  des  réclamalions  (n.  1928  à  1940;. 

§  2.  —  Instruction  des  réclamations. 

1°  Avis  du  maire  et  des  répartiteurs  ou  du  maire  seul 

(n.  1941  à  1938). 
i"  Avis  des  agents  de  l'administration  des  contributions 

directes  (n.  1939  h.  1969). 
3°  Communication  au   réclamant  de  l'avis  défavorable 

du  directeur  (n.   1970  à  1999). 

§  3.  —  Introduction  et  instruction  des  demandes  reiitives 
aux  taxes  assimiles  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  au 
service  des  contributions  directes  (n.  2000  à  2002). 

§  4.  — •  Expertise. 

l"  Caractères   généraux   de  l'expertise  en   matière   de 
contributions  directes  (n.  2003  à  2003). 
1.  —  Nécessiié  de  demander  l'exp'irti'^e   n.  2(X)6  à  2023'. 
II.  —  Obliijaiion  d'ordonner  l'expertise  rcclainée.  —  Casoù  tl'e  peut 

être  rtiusée  (n.  2024  à  2044  . 
m.  —  Coiiseq  le.ices  du  relus  d'expertise  (n.  2043  à  2060). 
2»  Des  experts. 

I.  —  Nomination  (n.  2061  à  2074). 
II.  —  Récusation  (n.  2075  à  2108). 

3°  Opérations  de  l'expertise. 

I.  —  Convocation   a.  2109  à  2113). 

II-  —  Personnes  dont  la  présence  à  l'expertise  est  nécessaire  \n. 
2114  à  2164). 

III.  —  Procès  ve-bal  d'expertise  (n.  2165  à  2182). 

IV.  —  Rapports  des  experts  lu.  2183  à  2191). 

V.  —  Comniunif.alion  à  la  partie  des  pièces  de  l'exp;rtise  (n.  2192 

à  2197). 

4°  Conséquences  de  l'irrégularité  de  l'expertise  ,n.  2198 

à  2206). 
3°  Contre  vérification  (n.  2207  à  2226). 
6°  Tierce  expertise  (n.  2227  à  2243). 
7°  F'rais  d'expertise. 

I.  —  Qui  doit  supporter  les  Irais  d'expertise  (a.  2246  à  2268). 
II.  —  Liquidation  des  frais  d'expertise   n.  2269  à  2286). 
lit.  —  Tarifs  des  trais  d'expertise  (n.  2287  à  2308'. 

§  5.  —  Mesures  d'instruction  autres  que  l'expertise  (n.  2309 
à  2312). 

§  6.  —  .Jugement  des  réclamations. 

1°  Comment  les  affaires  sont  instruites  et  jugées  devant 
le  conseil  rie  préfecture. 

I.  —  Insliuciion  devant  le  conseil  de  préfecture  et  conleolion  du 

ifile  (11.  2313  ut  23141. 
U.  —  Avertissement  du  jour  de  l'audience  (a.  2315  à  2338;. 

III.  —  Jugement  (n.  2.339  à  2342). 

2°  Conditions  de  validité  des  arrêtés. 
I.  —  Mentions  nécessaires  (n.  2343  à  2346). 
II.  —  Motifs  (a.  2347  à  2351). 
m.  —  Omission  de  statuer  (n.  2352). 

IV.  —  Ultra  petita  (n.  2353  à  2359). 
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V.  —  Demandes  recotiTenlionDelles.  - 

2o68i. 
VI.  —  Connexilé  (n.  2369  à  23721. 


Compensations  (n.  2360  à 


3°  E.xpédilion  des  arrêtés  (Renvoi). 

4°  Notification  des  arrêtés  (n.  2373  à  2378). 

g  7.  —  Voies  de  recours. 

l"  Effets  des  recours  (n.  2379  à  238S). 

2"  Arrêtés  susceptibles  de  recours  (Renvoi). 

3°  Chose  jugée  (n.  2386  à  2399). 

4°  Opposition  (Renvoi). 

0°  Tierce-opposition  (Renvoi). 

6»  Révision  des  arrêtés  (n.  2400). 

7°  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

I.  —  Contre  quels  arrêtés  l'apptl  est  possible  (n.  2401). 
II.  —  Qui  a  quaite  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État 
(n.  2402  à  2471). 

III.  —  Délai  du  recours  (n.  2472  à  2503). 

IV.  —  Lieu  de  dépôt  de  la  requête  (n.  2504  à  2514!. 
V.  —  Formes  de  la  r-quête  (n.  2515  à  2555). 

VI.  —  lus  ruction  du  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Recours 

incident.  —  Demandes  nouvtl.ns  (u.  2556  à  2589). 
VU.  -  Jugement  (n.  259i)  à  2003). 
VllI.  —  Voies  de  lecours  contre  les  ai  lèls  du  Conseil  d'Et.il  (Renvoi). 

Sect.  II.  —  Réclamations  autres   que    les  demandes  en 
décharge  ou  réduction. 

§  t.  —  Demandes  en  inscription  (n.  2604  à  2612). 

§  2.  —  Demandes  en  mutation  de  ente  (n.  2613  à  2672). 

§  3.  —  Demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  (n. 
2673  à  2685). 

§  4.  —  Demandes  en  annulation  de  poursuites  et  en  décharge 
de  frais  de  poursuites  (n.  2686  à  2696). 

§  5.  —  Demandes  en  remboursement  (n.  2697  à  2714). 

§  6.  —  Demandes  en  remise  ou  modération  (n.  2715  à  2761). 

§  7.  —  Demandes  formées  par  les  percepteurs.  —  Etats  de 
cotes  indûment  imposées  et  de  cotes  irrecouvrables  (n. 
■2762  à  2825). 

Sect.  111.  —  Frais  des  instances  (n.  2826  à  2841). 
Sect.  1\'.  —  Exécution  des  décisions. 

§  I.  —  Ordonnances  de  dégrèvement  (n.  2842  à  2866). 
§  2.  —  Imputations  des  dégrèvements. 

1°  Fonds  de  non-valeurs  (n.  2867  à  2875). 
2"  Fonds  de  réimposition  (n.  2876  à  2898). 

CHAP.  V.  —  Règles  oe  cosifÉTENCE  (n.  2899  à  2905). 

Sect.  1.  —  Compétence  sur  les  contestations  relatives  à 
l'assiette  des  contributions. 

SI.  —  Compétence  à  raison  de  la  iiature  de  la  ta.re  (n. 
2906  à  2924). 

§  2.  —  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  la  réclamation 
(n.  2925  à  2947). 

S  3.  —  Compétence  respective  du  conseil  de  préfecture  et 
des  tribunaux  judiciaires  pour  vérifier  la  légalité  des  bases 
de  l'impôt  {n.  2048  à  2975j. 

J  4.  —  Vérification  de  la  légalité  des  taxes  communales  (n. 
2976  à  3015). 

§  5.  —  Vérification  de  la  légalité  des  taxes  de  curage  (n. 
3016  à  3045). 

§  6,  —  Vérification  de  lu  légalité  des  taxes  syndicales  (n. 
304C  à  3106). 


Sect.  U.  —  Compétence  sur   les  difficultés  relatives  au 
recouvrement. 

§  1.  —  Contestations  entre  la  régie  et  les  contribuables  (n. 
3107  à  3153). 

§  2.  —  Contestations  entre  la  régie  et  les  tiers  (n.  3154  à 
3198). 

TITRE  III.  —  nÈGLES  spéciales  A  chacu.ne  des  con- 
tributions DIRECTES. 

CHAP.   I.  —  Co.NTRlBUTlO.N  FONCIÈRE. 

Sect.  I.  —  Assiette  de  la  contribution  foncière. 
§  1.  —  Généralités  (n.  3199  à  3209). 
§  2.  —  Evaluation  du  revenu  des  propriétés  non  bâties. 

lo  Ce  qu'on  entend  par  propriétés  non  bâties  (n.  3210  à 

3255). 
2°  Mode   d'évaluation   du   revenu    des    propriétés   non 

bâties  (n.  3256  à  3341). 

§  3.  —  Evaluation  du  revenu  des  propriétés  bâties. 

1"  Ce  qu'on  entend  par  propriétés  bâties  (n.  3342  à  3378). 
2°  Eléments  qui  doivent  entrer  en  compte  dans  l'évalua- 
tion des  propriétés  bâties  (n.  3379  à  3401). 
3°  Bases  et  moyens  d'évaluation  avant  la  loi  du  8  août 
1890. 
I.  —  Délermination  dfs  revpnus  nels  imposables  (n.  3402  à  3437) . 
11.  —  Moyens  a'évaln.Uion  (n.  3438  à  3447). 

4°  Bases  et  moyens  d'évaluation  depuis  la  loi  du  8  août 
1890  (n.  3448  à  3456). 

Sect.  II.  —  Exemptions. 

§1.  — Exemptions  permanentes. 

1°  Domaine  public  (n.  3457  à  3466). 
2»  Immeubles  appartenant  à  des  établissements  publics 
afleclés  à  un   service  public  et  non  productifs  de 
revenus  (n.  3467  à  3579). 

§  2.  —  Exemptions  temporaires. 

1°  Propriétés  non  bâties  (n.  3580  à  3646). 
2°  Propriétés  bâties  (n.  3647  à  3684). 

Sect.  111.  —  Répartition  delà  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  non  bâties. 

§  1.  —  Notions  historiques  (n.  3685  à  3783). 

§  2.  —  Répartition  de  la  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés non  bâties  entre  les  départements ,  les  arrondis- 
sements et  les  communes. 

1°  Fi.xation  des  contingents  (n.  3784  à  3790). 
2°  Modification  des  contingents  (n.  3791  à  3836). 

§  3.  —  Répartition  de  la  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés noti  bâties  dans  la  commune.  —  Cadastre  (n.  3837 
el  3838). 

1°  Des  agents  chargés  d'exécuter  les  travaux  du  ca- 
dastre (n.  3839  à  3868). 
2i>  Règlement  de  la  marche  des  opérations  (n.  3869  à 

3879). 
3»  Travaux  d'art. 

I.  —  Délimiialion  (3880  à  3916). 
II.  —  Division  de  la  commune  eu  cédions  (u.  3917  à  3920j. 

III.  —  Triangulation  (n.  3921  à  .3939). 

IV.  —  Arpentage  (n.  3940  à  3948). 

V.  —  Levée  des  plans  (n.  3949  à  3990). 
VI.  —  Désignation  des  propiiélaires  (a.  3991  ù  4018). 
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VII.  —  Tableau  d'assemblage  (n.  4019  à  4021). 

VIII.  —  Vérificaiion  adminislraiive.  —  ConliiMe  des  plans  (n.  4022 

à  4030;. 
IX.  —  Contrôle  des  vérilicaleurs  spéciaux  (n.  4031  à  4039). 
X.  —  Calculs  des  contenances  in.  4040  à  4046). 
XI.  -  Tableau  indicatif  (n.  4047  à  4060). 
XII.  —  Bulletins  de  cadastre  (n.  4061  à  40S6i. 

XIII.  -  Atlas  (n.  4087  à  4095). 

XIV.  —  Extraits  des  plans  demandés  par  les  propriétaires  (n.  4096 

a  4102). 

4"  Travaux  d'expertise. 

I.  —  Agents  chargés  de  procéder  à  l'expertise  (n.  U03  à  4132). 
II.  —  Ciassillcalion  (n.  4133  à  4144). 

III.  —  Classement  (n.  4145  à  4162). 

IV.  —  Tarit  des  évaluations  (n.  4163  à  4182). 

o"  Travaux  administratifs. 

I.  —  Etats  de  seclions.(n.  4183  à  4185). 

H.  ^  Rédaction  des  matrices  cadastrales  (n.  4186  îi  4204). 

6"  Comptabilité  cadastrale. 

I.  —  Rémunération  des  agents  (n.  4205  à  4220). 

II.  —  Recettes  du  budget  cadastral  (n.  4221  à  4226). 

III.  —  Acquittement  des  dépense,s  du  cadastre  (n.  4227  à  4247). 

7°  De  la  tlxite  des  évaluations  cadaslrales  (n.  4248  à 
4256). 

8'1  Réclamations  cadastrales. 

I.  —  Généralités  [n.  4257  à  4265). 

II.  —  Réclamations  contre  les  travaux  d'art  (n.  4266  à  4283). 

III.  —  Réclamations  cnntre  la  classilication  et  le  taritdes  évaluations 

(n.  4284  à  4308). 

IV.  —  Réclamations  contre  le  classement  (n.  4309  à  4397). 
V.  —  Instruction  des  réclamations  (n.  4398  à  4439). 

Sect.  IV.  —  Imposition  des  propriétés  bâties. 

§  1.  —  Si/stème  de  la  répaitition. 

1"  Des  matrices  cadasti'ales  (n.  4440  à  4445). 

2»  Proportionnalité  des  évaluations  {n.  4446  à  4464). 

3»  [napplicabililé  du  principe  de  la  fixité  des  évaluations 
(n.  4465  à  4515). 
§  2.  —  Syatrme  de  la  quotité  (n.  4516  à  4530). 

Sect.  V.  —  Sur  qui  doit  porter  la  contribution  foncière 
(n.  4.531  à  4564). 

GHAP.  II.  —  Contribution  perso.NiNelle-mobilière. 

Sect.    I.  —  Notions  historiques  (n.  4565  à  4615). 

Secl.  II.  —  Assiette  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière. 

S  1.  —  Assiette  de  la  taxe  personnelle. 

1°  En  quoi  consiste  cette  taxe  (n.  4616  à  4621). 
2»  Conditions  requises  pour  être  passible  de  la  taxe 
personnelle  (n.  4622  à  4694). 
is  2.  —  Assiette  de  la  taxe  mobilière. 

1"  Conditions   requises  pour  être  passible  de  la  taxe 
mobilière. 

I.  —  Imposition  à  la  tase  personnelle  (n.  4695  et  4696). 

II.  —  Habitation  personnelle  (n.  4697  à  4731). 

III.  -  Habitation  meublée  (n.  4732  It  4774). 

2°  Bases  de  la  taxe  mobilière. 

I.  —  Eléments  dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  l'évaluatiou 
(Q.  4775  à  4849). 

II.  -  Bases  d'évaluation  (n.  4850  à  4873). 


Sect.  III.  —  Des  exemptions. 
^1.  —  Militaires. 

i"  Généralités  (n.  4874  à  4889). 
2°  Officiers. 

I.  —  Classification  des  olliciers. 

A.  —  Armée  de  terre  (n.  4890  à  4930). 

B.  —  Armée  de  mer  (n.  4931  à  4950). 
II.  —  Mode  d'imposition  des  olliciers. 

A.  —  Officiers  sans  troupe  (n.  4951  et  4952). 

B.  —  Officiers  avec  troupes  (n.  495:3  à  4970). 

3»  Des  sous-officiers  et  employés  militaires. 
I.  —  Des  employés  militaires  (n.  4971  à  4983'. 
II.  —  Sous-officiers  de  troupes  (n.  4984  à  4998). 

§  2.  —  Parents  ayant  sept  enfants  (n.  4999  à  5002). 

§  3.  —  Indigents  (n.  5003  à  5029). 

.Sect.  I\'.   —  Où  est  due  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière. 

§  1.  —  Oii  est  duc  la  taxe  personnelle  (n.  5030  à  5046). 

§  2.  —  Où  est  due  la  taxe  mohilii>re  (n.  5047  à  5050,. 

§  3.  —  Effets  des  changements  de  résidence  (n.  5051  à  50891. 

Sect.  V.  —  Répartition  de  la  contribution   personnelle- 
mobilière. 

§  1.  —  Mode  de  répartition  normal  (n.  5090  à  5105). 

§  2.  —  Imputation  d'une  partie  du  contingent  sur  l'oclrni 
(n.  5106  à  5123). 

§  3.  —  Modification  des  contingents  (n.  5124  à  5131). 

CHAP.   III.   —  CùNTRlBOTlON   nES  PORTES  ET  FENETRES. 

Sect.   I.  —  Notions  historiques  (n.  5132  à  5144). 

Sect.  II.  —  Assiette  de  la  contribution  des   portes  et  fe- 
nêtres. —  Ouvertures  imposables. 

§  1.  —  Ouvertures  considérées  au  point  de  vice  des  locaux 
qu'elles  sont  destinées  à  éclairer. 

1°  Ouvertures  d'immeubles  passibles  de  la  contribution 

foncière  (n.  5143  à  5158). 
2°  Ouvertures  d'immeubles  babitables  (n.  .S159  à  5174). 
3°  Locaux  destinés  à  l'Iiabitation  des  hommes. 

I.  —  Maisons  d'habitation  proprement  dites  (n.  5175  à  5200i. 
II.  —  Ubines  (n.  5201  à  5209). 
III.  —  Magasins  (n.  5M0  à  5232). 

§  2.  —  Ouvertures  considérées  au  point  de  vue  de  leur  situa- 
tion dans  l'immeuble  (n.  5233  à  5263j. 

§  3.  —  Ouvertures  considérées  au  point  de  vue  de  leur  na- 
ture propre. 

1°  Clôture  (n.  5264  à  5281). 

2°  De  la  computation  des  ouvertures  (n.  5282  à  5294). 

Sect.  m.  —  Des  exemptiqns. 

5;  I.  —  Ouvertures  des  bâtiments  ruraux  (n.  5295  à  5321). 
§  2.  —  Ouvertures  des  bâtiments  affectés  à  un  service  public 

(n.  3322  à  .".405). 
§  3.  —  Ouvertures  des  manufactures  (n.  5406  à  3549). 
§  4.  —  Exemptions  diverses  (n.  3530  et  3351). 

Sect.  IV.  —  Répartition  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. 

§  1 .  —  Des  tarifs. 

{"  Du  tarif  général.  —  Classification  des  ouvertures. 

I.  —  Maisons  ayant  moins  de^six  ouvertures  (n.  5552  à  5568). 
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I  !.  —  Maisciiis  ayant  six  nuvprUires  et  au-dessus  (n.  5569  à  560G). 
m.  —  Dilliculiés  relaiives  au  chiffre  de  la  population  (n.  5607  à 
5616). 

2°  Tarif  exceptionnel  (n.  3617  à  3624). 

§  2.  —  Répartition  du  contingent  (n.  5623  à  5631). 

Sect.  V.  —  Sur  qui  porte   la  contribution   des  portes  et 
fenêtres    n.  56!)2  à  5668!. 

CHAP.    IV.   —   CONTRIBl'TION    DES    PATENTES  (RenVOi). 

CH.\P.  V.  —  Centimes  additioNiNELS  au  phincipal  des  co.ntbiri'- 
TioNS  DIRECTES  (n.  3669  à  3673). 

Sect.  1.  —  Centimes  additionnels  généraux. 

§  1.  —  Centimes  xann  affectation  spéciale  (n.  367G  ;i  3691). 
§  2.  —  Centimes  ayant  une  affectation  spéciale 
l"  Centimes  de  l'instruction  primaire  (n.  3692). 
2°  Centimes  des  fonds  de  dégrèvement  et  de  non  va- 
leurs des  fonds  de  secours  (n.  3693  à  5704"). 
3°  Cetitimes  pour  confection  de  rôles  spéciau.t  (n.  5703). 
4"  Centimes   pour  frais   de  premier   avertissement   'n. 

3706). 
5°  Centimes  de  perception  (n.  3707  à  37il). 

Sect.  II.  —  Centimes  additionnels  départementaux. 
§  1.  —  Centimes  (/('néraux  (n.  3712  à  3723). 
§  2.  —  Centimes  spéciaux. 

i"  Centimes  du  cadastre  (n.  3726  et  3727). 

2°  Centimes  des  chemins  vicinaux  (n,  5728  à  5731). 

3°  Centimes  de    l'enseignement    primaire   (n.   3732  et 

5733). 
4»  Centimes  spéciaux  de  l'assistance  médicale  (n.  3734 
et  5733). 

Sect.  III.  —  Centimes  additionnels  communaux. 
§  1.  —  Centimes  généraux  (n.  3736  à  5731). 
§  2.  —  Centimes  spéciaux. 

i"  Centimes  spéciaux  affectés  au  traitement  des  gardes 

champêtres  (n.  5732  à  3733). 
2°  Centimes  spéciaux   de  l'enseignement  primaire  (n. 

5756  à  5760\ 
3»  Centimes  spéciaux  de  la  vicinalité  (n.  3761  à  3764). 
4"  Centimes  affectés   à  des   secours   aux  famdles  des 

militaires  (n.  3765). 
5"  Centimes  pour  l'assistance  médicale  (n.  3766  à  5771  ), 
6°  Centimes  pour  l'administration  des  forêts  (n.  5772  à 

3773). 
7"  Centimes  affectés  aux  syndicats  des  communes  [n. 

5776). 

Sect.  IV.  —  Assiette  des  centimes  additionnels. 

§  1.  —  Par  (y!(i  ils  siint  dus  (n.  3777  à  3792). 

S;  2.  —  Exemptions  (n.  3793  à  3802). 

Sect.  V.  —  Questions  contentieuses  auxquelles  donne 
lieu  le  recouvrement  des  centimes  additionnels  (n. 
5803  a  .ÏS26). 

TITRE  l'V.  TAXES  ASSIMILER»  AUX  CONTRIBUTIONS 

DIIIECTF.S, 

CHAP.  I.  —  Ta\e^  prrci^es  Al'  pn'iKiT  dk  l'Etat  (n.  3827  et  3828). 
Sect.  1.  —  Taxe  des  biens  de  mainmorte. 
§  1.  —  yntinns  historiques  (n.  5829  à  5832). 


^2.  —  Conditions  à  remplir  pour  être  passible  de  la  ta.ve 
(n.  5833). 

1°  L'impôt  ne  peut  porter  que  sur  des  biens  immeubles 

(n.  5834  à  5836). 
2°  Les  biens  doivent  être  passibles  de  la  contribution 

foncière  (n.  5837  à  5857). 
3°  11  faut  que  les  biens  appartiennent  aux  établissements 

qu'il  convient  d'imposer  'n.  5838  à  5887). 
4°  Il  faut  que  l'établissement  imposé  soit  visé  par  la  loi 
(n.  5888  à  59H). 
§  3.  —  Des  exemptions  (n.  5912  à  5922). 

§  4.  —  Bases,  quotité  et  point  de  départ  de  la  taxe  (n.  5923 
il  5933). 

Sect.  II.  —  Redevances  minières. 

SI.  —  Notions  historiques  (n.  5936  à  3941). 

S  2.  —  Redevance  fi.ve  (n.  3942  à  5946). 

!5  3.  —  Redevance  proportionnelle. 

r  Assiette  de  cette  redevance  (n.  5947. à  5958). 

2°  Calcul  du  produit  brut  (n.  3939  à  3996). 

3°  Calcul  des  dépenses  d'exploitation  (n.  5997  à  6049). 
§  4.  —  Ahonnemejit  (n.  6050  à  6059). 
Sect.  lu.  —  Taxe  militaire. 
§  1.  —  Assiette  de  la  taxe. 

t"  Qui  est  imposable  (n.  6060  à  6073;. 

2°  Exemptions  (n.  6(J74  à  6081). 

3»  Pendant  combien  de  temps  est  due  cette  taxe.  —  Faits 
qui  en  interrompent  la  perception  (n.  6082  à  6091). 

4°  Responsabilité  des  accidents  (n.  6092  à  6095). 

50  Eléments  de  la  taxe  (n.  6096  à  6109). 
§  2.  —  Recouvrement  (n.  6110  à  6128). 
§  3.  —  Réclamations  (n.  6129  à  6134). 
^4.  —  Taxe  militaire  en  Algérie  et  aux  colonies  (n.  6135 
à  6138). 

Sect.  IV.  —  Taxe  sur  les  billards. 

§  1.  —  Assiette  de  la  taxe  [n.  6139  à  6150). 
§  2.  —  Déclarations  (n.  6151  à  6137). 
§  3.  —  Régies  diverses  (n.  6158  à  6162). 
Sect.  V.  —  Taxe  sur  les  cercles. 

§  1.  —  Assiette  de  la  taxe  (n.  6163  à  6178). 
§  2.  —  Base  de  la  taxe  (n.  6179  à  6193). 
§  3.  —  Déclarations  (n.  6196  à  6206). 
§  4.  —  Régies  diverses  (n.  6207  à  6212). 
Sect.  VI.  —  Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures. 
§  I.  —  Notions  historiques  (n.  62t3  à  6217/. 
§  2.  —  Assiette  de  la  taxe. 

1°  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832  (n.  6218  à  6231/. 
2"  Sous  la  législation  actuelle. 

I.  —  Voilures  imposables  (n.  6232  à  6252). 
II.  —  Chevaux  et  mulets  imposables  (n.  6253  à  6262). 
g  3.  —  Exemptions. 

1°  Chevaux  et  voitures  affectés  au  service  d'une   pro- 
fession agricole  ou  commerciale. 

1.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2  iuill.  1862  in.62i;3à  6282\ 

II.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  (n.  6283  à  6292  . 

2°  Chevaux  et  voitures  affectés  à  un  service  pulilic  (n. 

6293  à  6316). 
3°  Chevaux  destinés  à  la  reproduction  {n.  6317  et  63)8). 
4»  Chevaux  et  voitures  publics  (n.  63)9  à  6321). 
3°  Chevaux  et  voitures  destinés  k  la  vente  et  à  la  loca- 
tion (n.  6322  à  6339). 
§  4.  —  Déclaration. 

)°  Objet,  forme,  temps  et  lieu  de  la  déclaration  (n.  6340 

à  6333). 
2"  Sanction  de  la  déclaration  (n.  6334  à  6374). 
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§  5,  —  Tarif  {n.  6375  à  6388). 
§  6.  —  Rajli's  diverses  (n.  6389  à  6400). 
Sect.    VU.  —  Taxe  sur  les  vélocipèdes  (n.  6401  à  6412). 

Sect.  VllI.  —  Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

(n.  6413  ut  6414). 

§  1.  —  Assiette  de  la  taxe  (n.  6415  à  6421). 

§  2.  —  Recouvrement  de  la  taxe  (n.  6422  à  6428). 

§  3.  —  Règles  diverses  (n.  6420  à  6434). 

Sect.  IX.  —  Droits  de  vérification  des  alcoomètres  (u.  6435). 

Sect.  X.  —  Droits  de  vérification  des  densimètres  (n.  6436 
et  6437). 

Sect.  XI.  —  Droits  de  visite  des  pliarmacies,  épiceries  et 
drogueries  \n.  6438  à  6454). 

Sect.  XII.  —  Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales  i,ii.  6455  à  (5404). 

Sect.  XIII.  —  Droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur  (n. 
6465  à  6468). 

Sect.  XIV.  —  Redevances  à  recouvrer  sur  les  exploitants 
de  mines  pour  la  rétribution  des  délégués  à  la  sé- 
curité des  ouvriers  mineurs  {n.  646V)  à  6473). 

Sect.  XV.  —  Frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  (n. 
6474  à  6510). 

Sect.  XVI.  —  Taxes  perçues  pour  le  recouvrement  de 
dépenses  faites  d'office  au  compte  des  riverains  et 
usagers  des  cours  d'eau  non  navigables  et  de  leurs 
dérivations,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  ré- 
partition générale  des  eaux  (n.  ii51i  à  6515). 

Sect.  XVII.  —  Taxe  pour  les  travaux  exécutés  d'office 
dans  les  mines  [n.  6516  à  6527). 

Sect.  XVIII.  —  Taxe  pour  travaux  de  destruction  des 
insectes,  cryptogames,  etc.  (n.  6528  à  6532). 

Sect.  XIX.  —  Frais  d'assistance  médicale  avancés  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  cominunes  (n.  6533  à 
6536). 


CH.^P.   II.   —  T.\.KES    PERÇUES   POUR    LE   COMPTE    UES 

6337  et  6538). 


COMMUiMES    (n. 


Sect.     1.  —  Taxes  d'affouage  in.  r.539  A  6544). 
Sect.    II.  —  Taxes  de  pâturage  (n.  6545  à  6572). 
Sect.  III.  —  Taxes  de  tourbage  (n.  6573). 
Sect.  IV.  —  Taxe  sur  les  chiens. 

Si.  —  Assiette  de  la  taxe. 

1"  (Comment  et  par  qui  elle  est  établie  (n.  6574  à  6585). 
2"  Quels  chiens  sont  cotisés. 

I.  —  Cbiens  nourris  par  leur  mère  (n.  6586  à  65911. 
II.  —  Chifiis  (le  la  première  calé(ji>rie  (u.  6592  à  65961. 

III.  —  Ohieris  de  la  deuxième  catégorie  (n.  (>5'.»7). 

IV.  —  Chiens  niixles  (n.  6598  à  6619). 

3"  Qui  doit  acquitter  la  taxe  (ii.  0620  à  6629). 
§  2.  —  Déclaration, 

1"  01)jpt,  forme,  temps  et  lieu  de  la  déclaration  (n.  6030 

à66Sl). 
2"  Sanotion  de  l'obligation  (n.  66:>2  à  0684j. 
§  3.  —  ()((  l'sl  due  la  taxe  [n.  6685  à  6099). 
Sect.  V.    -  Taxes  de  pavage. 

§  I.  —  Notions  historiques  (n.  67(1(1  à  6723). 
§  2.  —  Assiette  de  la  taxe. 

\"  Par  qui  et  comment  elle  est  établie  (n.  6720  à  0742). 


2»  Conditions  au.xquelles    est   subordonné    l'établisse- 
ment de  cette  taxe. 

I.  —  Esislence  d'un  ancien  usage  (n.  6743  à  675.3). 

U.  —  lnsuilisan(M  des  ressources  ordinaires  de  la  commune  (n.  6754 
à  6702). 

3o  Etendue  de  l'obligation  des  contribuables  (n.  6763  à 
6789). 
§  3.  —  Qui  est  imposable  à  celte  taxe  (n.  6790  à  0803). 

Ç  4.  —  Mode  d'ex('cution  des  travaux  de  pavage  (n.  0804  à 
6822). 
Sect.  VI.  —  Taxe  pour  l'établissement  des  trottoirs. 

§  1.  —  Application  des  aticiens  usages  (n.  6823  à  0838). 

§  2.  —  Application  de  la  l-yi  du  7  juin  iSio  (n.  6839  à  6867). 

Sect.    VII.  —  Taxe  de  balayage  (n.  6868  à  6S89). 

Secl.  VIII.  —  Droits  de  voirie  à  Paris  (n.  6890  à  6896). 

Sect.     IX.  —  Taxe  pour   travaux  de  salubrité   (n.  6897  à 
6921). 

Sect.      X.  —  Taxe  des  prestations  en  nature  (n.  6922). 

Sect.    XI.  —  Subventions  spéciales  (n.  6923). 

Sect.  XII.  —  Taxes  pour  frais  de   logement  des  troupes 

(n.  6924  à  6936). 

CHAP.  m.  —  T-\xEs  PER(,;uEs  .\ii  profit  des  ét.vblisseue.nts  pu- 
blics. 
Sect.  I.  —  Frais  d'entretien  des  bourses  de  commerce  et 
chambres  de  commerce  (n.  (i937). 

Sect.  II.  —  Droit  des  pauvres  (n.  6938). 

CHAP.  IV.  —  T.\xEs  l'ErîijuEs  \v  profit  des  .associations  syndi- 
cales. 

Sect.  I.  —  Règles  générales  sur  les  taxes  syndicales    (n. 
(3939  à  6943). 

Sect.  II.  —  Taxes  des  associations  syndicales  autorisées. 
§  1.  —  Répartition  des  dépenses  (n.  6944  à  6932). 
§  2.  —  Recouvrement  des  taxes  (n.  6953  à  6973). 
Sect.  III.  —  Taxes  des  associations  syndicales  forcées. 
§  I.  —  Gcncralités  (n.  6974  à  6976). 
§  2.  — •  Des  commissions  spéciales  (n.  6977  à  6990). 
Sect.  IV.  —  Règles  particulières  aux  diverses  espèces  de 
travaux  exécutés  par  les  associations  syndicales  (n. 
6991). 

§  1.  —  Taxes  de  curai/e  (n.  6992  et  6993;. 

1°  Qui  peut  prescrire  le  curage  (n.  6994  à  7016). 

2"  Dépenses  rentrant  dans  les  frais  de  curage  (n.  7017 

à  7021). 
3o  Cours  d'eau  soumis  aux  taxes  de  curage  (n.  7022  à 

7043). 
4»  Personnes  passibles  des  taxes  de  curage  (n.  7044  à 

7061). 
5"  Répartition  des  dépenses. 

I.  —  Répartition  en  vertu  d'anciens  règlements  ou  d'usages  locaux 
(n.  7062  à  7078). 

II.  —  Rép.irtilion  en  l'-iliience  d'anciens  règlements  ,n.  7079  à 

7090). 

fi"  lîxécution  des  travaux  (n.  7097  à  7104). 

7"  Du  droit  d'option  conféré  aux  riverains  (n.  710S  à 

7125). 
8"  Recouvrement  des  taxes  (n.  7126  à  7137). 

§  2.  —  Taxes  pour  travaux  d'endiguement. 

l»  Généralités  (n.  7138  à  7144). 

2"  Qui  est  imposable  (n.  7145  à  7139). 

3"  Répartition  des  dépenses  (n.  7160  il  7185). 
§  3.  —  Taxes  pour  travaux  de  dessèchement  des  marais. 

10  Généralités  (n.  7186  à  7198). 

2"  Entretien  des  travaux  fn.  7199  à  7210). 
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S  4.  —  Taxes  pnur  travaux  d'assainissement  et  de  drainacje 
(n.  72H  à  7213). 

§  5.  —  Taxes  pour  travaux  d'irrigation  (n.  "214  à  7216). 

1°  Travaux    exécutés   par   les  associations    syndicales 

(n.  "217  à  72n8). 
2o  Travaux  exécutés  par  un  concessionnaire  (p.  7259 

à  72741. 

15  6.  —  Taxes  pour  travaux  d'asscclieitient  dans  les  mines 
[n.  7275  à  7284). 

§  7.  —  Taxes  pour  travaux  contre  le  phylloxéra  (n.  728a  à 
7290). 

§  8.  —  Taxes  pour  les  travaux  intéressant  les  chemins  ru- 
raux (n.  7291). 

§  9.  —  Taxes  pour  travaux  de  restauration  des  terrains  en 
montagne  (n.  7292  et  729.3). 

TITRE  V.  —  IMPOTS  niitrcTS  r.N  Algérie  et  aux 

COLONIE-^. 

CHAP.    1.  —  iMpi'irs  DiKECTs  RN  Ali;érie  (n.  7294). 

CH.^P.  II.  —  Impôts  directs  avx  colonies. 
Secl.    I.  —  Généralités  (n.  7295  à  7803). 
Sect.  II.  —  Impôts  perçus  aux  colonies. 
§  1.  —  Impôt  foncier  (n.  7304  à  7333). 
§  2.  —  Impôt  personnel  (n.  7334  à  7343). 
§  3.  —  Impôt  mobilier  (n.  7344  et  7345). 
§  4.  —  Patente  (n.  7346). 
§  5.  —  Taxes  assimilées  (n.  7347  à  7364). 


TITRE   I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES   ET   IIISTORIOUES. 

1. —  On  appelle  !•  contributions  directes  »  toute  imposition  Ibn- 
cièrp  ou  personnelle,  c'est-à-dire  assise  directement  sur  les  fonds 
de  terre  ou  sur  les  personnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadas- 
tre ou  des  rôles  de  cotisation,  et  rpii  passe  immédialemenL  du 
conlrili,  able  cotisé  au  [lercepteur  chargé  d'en  recevoir  le  pro- 
duit (Inslr.  8  jaiiv.  1790,  sur  les  assemblées  primaires  et  admi- 
nistratives). 

2.  —  On  appelle  ces  impositions  "  directes  "  par  opposition  aux 
contributions  indirectes,  qui  sont  assises  sur  la  fabrication,  la 
vente,  le  transport  et  l'introduction  des  objets  de  commerce  et 
de  consommation;  contributions  dont  le  produit,  ordinairement 
avancé  par  le  fabricant,  le  marchand  ou  le  voilurier,  est  sup- 
porté et  indirectement  payé  par  le  consommateur.  —  Même  ins- 
truction. 

3.  —  Au  moment  où  éclata  la  Révolution  française,  les  impo- 
sitions directes  étaient  la  taille,  la  capitation  ,  les  vingtièmes, 
les  décimes  el  la  corvée.  —  V.  sur  les  impôts  sous  l'ancien  ré- 
gime, Olam;igeran  ,  Histoire  de  l'impôt;  Bailly,  Histoire  finan- 
cière de  la  France:  Encyclopédie  niethodiguc  ;  Cal  mon.  Les  impôts 
avant  11  fi!)  ;  Ad.  Stourne  ,  Finances  de  l'ancien  régime. 

4.  —  I.  Des  divers  impôts  directs  snus  l'ancien  régime.  —  La 
taille  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les  actes  du  xr  siècle. 
Elle  était  levée  sur  les  serfs  une  ou  plusieurs  fois  par  an  à  la 
volonté  du  seigneur.  On  désignait  aussi  sous  ce  nom  un  droit 
seigneurial  du  par  les  vassaux  francs  ou  serfs  en  certaines  cir- 
constances :  quand  le  seigneur  était  prisonnier,  ou  que  sa  fille 
se  mariait,  ou  que  son  tils  était  promu  chevalier. 

5.  —  Au  début  de  la  période  féodale,  le  roi  la  percevait  seu- 
lement dans  ses  domaines.  Mais  lorsque  la  royauté  s'affermit, 
l'usage  s'établit  de  percevoir  une  taille  générale'sur  tous  les  vas- 


saux de  la  couronne,  lorsque  le  souverain  avait  une  guerre  à 
soutenir. 

G.  —  .lusqu'au  régne  de  Charles  VII,  elle  conserva  le  carac- 
tère d'impôt  exceptionnel  el  temporaire.  A  partir  de  celte  époque 
(Edit  du  2  nov.  1439),  elle  devint  permanente  comme  l'armée 
qu'elle  était  destinée  à  entretenir.  Par  la  même  ordonnance,  le 
roi  enleva  aux  seigneurs  le  droit  de  la  percevoir. 

7.  —  La  taille  était  à  l'origine  consentie  par  les  Etats  géné- 
raux. A  partir  de  1614  jusqu'en  1789,  elle  fut  imposée  dans  les 
pays  de  Langue  d'oïl  en  vertu  d'un  édit  du  roi,  arrêté  dans  son 
conseil.  A  certaines  époques  même,  notamment  sous  le  ministère 
de  Lnuvois,  elle  fut  établie  en  vertu  d'une  simple  instruction 
ministérielle,  quoique  les  édits  créant  des  impôts  nouveaux  fus- 
sent soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des  cours  souve- 
raines. 

8.  —  Le  taux  de  la  taille  était  fixé  arbitrairement;  c'est  seu- 
lement en  1780  que  Necker  fit  rendre  une  déclaration  disposant 
que  la  taille  ne  pourrait  être  accrue  désormais  qu'après  l'enre- 
gistrement des  cours  supérieures  {Déclar.  13  févr.  1780). 

9.  —  Les  contribuables  se  trouvaient  donc  à  la  discrétion  du 
gouvernement.  Toutefois  les  provinces  qui  avaient  conservé  leurs 
Elals  avaient  le  privilège,  sinon  de  pouvoir  voter  l'impi')!,  du 
moins  de  pouvoir  en  changer  la  nature;  elles  pouvaient,  par 
exemple,  convertir  la  taille  en  impôt  indirect  sur  les  consomma- 
tions. Les  Etats  examinaient  la  demande,  et  la  somme  était  votée 
à  titre  d'octroi  dans  les  cas  ordinaires  et  de  dons  gratuits  dans 
les  cas  extraordinaires. 

10.  —  Suivant  les  provinces,  la  taille  était  réelle,  personnelle 
ou  mixte.  La  taille  réelle  était  assise  sur  les  biens-fonds,  la 
taille  personnelle  sur  les  personnes  à  raison  de  leurs  facultés 
connues,  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie.  La  taille  mixte 
portait  tout  enseml'le  sur  les  immeubles  et  sur  les  facultés.  Celte 
distinction  était  intéressante  au  point  de  vue  des  exemptions. 
Dans  les  pays  de  taille  réelle,  c'était  la  qualité  des  fonds  qui  dé- 
cidait de  l'exemption  ou  de  l'assujettissement.  Les  tonds  nobles 
étaient  exempts,  les  fonds  roturiers  étaient  imposés,  même  s'ils 
étaient  possédés  par  des  privilégiés.  La  taille  personnelle  frap- 
pait tous  les  revenus  mobiliers  ou  immobiliers  des  contribuables, 
quelle  que  fût  la  nature  des  biens-fonds  qu'ils  possédaient  ou  celle 
de  leur  titre  de  propriété. 

11.  —  Les  exemptions  avaient  leur  principe  dans  le  régime 
féodal.  La  taille  étant  établie  pour  entretenir  l'armée,  les  nobles, 
qui  payaient  de  leur  personne,  en  étaient  exemptés.  Le  clergé 
en  était  dispensé  parce  qu'il  acquittait  l'impôt  sous  une  autre 
l'orme.  Les  exemptions  s'étendirent  à  d'autres  catégories  de  per- 
sonnes :  les  officiers  des  cours  supérieures,  les  commensaux  du 
roi,  l'Université,  les  gens  de  Finance.  Des  villes,  des  commu- 
nautés, des  corporations  obtinrent  des  exemptions  ou  des  abon- 
nements. Au  nioyen-àge,  les  .luifs  el  les  Lombards  jouissaient 
de  certains  privilèges.  Suivant  l'étal  des  finances,  suivant  sur- 
tout le  caractère  des  rois  et  des  ministres,  ces  exemptions  étaient 
étendues  ou  restreintes  Dans  les  deux  derniers  siècles  de  la 
monarchie,  on  observe  une  tendance  continue  vers  la  restriction 
des  privilèges.  On  limite  le  nombre  des  privilégiés.  On  oblige 
les  prétendus  nobles  à  justifier  de  leur  qualité.  On  révoque  de 
temps  en  temps  les  exemptions  concédées  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Les  privilégiés  eux-mêmes  voient  restreindre 
l'étendue  de  leur  privilège.  Beaucoup,  en  effet,  prétendaient 
faire  exempter  tous  les  biens-fonds  qui  leur  appartenaient.  11  est 
décidé  que  l'exemption  ne  portera  que  sur  la  maison  qu'ils  ha- 
bitent ou  sur  la  terre  qu'ils  cultivent  ou  exploitent  eux-mêmes. 
Les  terres  affermées  seront  miposées.  La  fraude  consistant  à 
l'aire  cultiver  les  terres  par  des  fermiers  déguisés  sous  le  nom 
de  domestiques  est  combattue  et  réprimée.  L'exemption  des 
nobles,  du  clergé,  des  magistrats  est  limitée  à  quatre  charrues, 
celle  des  bourgeois,  des  villes  franches,  à  deux  charrues.  Celle 
taille  ainsi  établie  est  dite  taille  d'e.cploitation. 

12.  —  En  1694,  les  Etats  du  Languedoc  sous  l'inspiration  de 
l'inlendant  de  la  généralité  de  Toulouse,  M.  de  Bosville,  propo- 
sent, afin  de  pourvoir  aux  besoins  d'argent  causés  par  la  guerre, 
l'établissement  d'une  taxe ,  (i\le  capitation ,  qui  serait  supportée 
par  tous  les  sujets  du  roi. 

13.  —  Cette  taxe  est  établie  par  une  simple  déclaration  royale 
du  18  janv.  1693.  Supprimée  à  la  paix  de  Hiswick  en  1097,  elle 
est  rétablie  par  la  déclaration  du  12  mars  1701. 

14.  —  Tous  les  sujets  sont  soumis  à  cet  impôt  :  ecclésias- 
tiques et  laïques,  nobles  et  roturiers,  militaires  et  civils,  bour- 
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gpois  des  villes  franches.  Point  d'autres  exemptions  que  celles 
édictées  en  faveur  des  pauvres  ,  des  relijïicux-mendiants  et  des 
taillables  dont  les  cotes  sont  inférieures  à  40  sous. 

15.  —  Le  taux  de  la  contribution  est  déterminé  par  le  rang, 
la  qualité  et  l'état  des  contribuables.  A  cet  effet  ceux-ci  sont  ré- 
partis en  vingt-deux  classes  :  à  chaque  classe  correspond  un 
article  du  tarif,  qui  est  de  2,000  livres  pour  la  première  classe  et 
descend  jusqu'à  20  sous  pour  la  dernière.  Les  contribuables  qui 
pourraient,  à  raison  de  la  diversité  de  leurs  états,  être  rangés 
dans  différentes  classes,  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe  est 
la  plus  élevée. 

16.  —  Les  fils  de  famille  mariés  et  pourvus  de  charges  sont 
imposés  personnellement  même  s'ils  habitent  avec  leurs  parents. 
La  cote  des  veuves  est  réduite  de  moitié,  celle  des  mineurs,  des 
trois  quarts.  Les  maîtres  doivent  payer  la  capitation  de  leurs 
domestiques,  sauf  leur  recours  contre  eux.  Dans  les  pays  de 
taille  personnelle  ,  les  roturiers  étaient  imposés  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  les  privdégiés  à  raison  de  leurs  facultés  évaluées 
par  les  intendants.  Dans  les  villes  franches  ,  les  artisans  étaient 
imposés  au  moyen  d'une  addition  aux  frais  de  jurandes;  les 
autres  habitants  ,  au  moyen  d'une  estimation  faite  par  les  magis- 
trats locaux. 

17.  —  A  Paris  et  dans  les  pays  de  taille  réelle,  la  capitation 
avait  pour  base  des  présomptions  tirées  du  nombre  des  domes- 
tiques, des  chevaux  ou  des  voitures,  ou  de  la  valeur  des  loyers. 
Le  clergé  se  racheta  en  I69;i  et  en  1701  au  moyen  d'un  secours 
extraordinaire  annuel  qu'il  paya  pendant  les  années  de  la  guerre. 
Les  pays  d'Etals  enfin  furent  autorisés  à  s'abonner. 

18.  —  1'  La  capitation  dans  les  pays  de  taille  réelle  montait  à 
la  somme  de  t8.3'.H),824  livres;  dans  les  pays  de  taille  person- 
nede,  elle  atteignait  le  chiffre  de  37,904,7 i9  livres,  au  total 
.Ï6,304,b60  livres  ».  —  Rapport  sur  la  contribution  foncière  1790, 
[cité  par  le  Diclionninre  des  finances  àe  Léon  Sav,  \"  Cujitation. 
p.  8741 

19.  — Une  déclaration  du  10  oct.  1710,  établit  un  impôt  du 
dixième  sur  les  revenus  de  tous  les  sujets  sans  exception.  Les 
privilégiés  sont  atteints  comme  les  autres  et  confondus  avec  le 
reste  de  la  nation. 

20.  —  Les  revenus  de  toute  espèce  sont  imposés  :  revenus 
des  biens  ruraux,  des  maisons,  des  charges  et  offices,  rentes 
constituées  sur  les  particuliers,  sur  les  communautés,  sur  l'Etat, 
appointements,  pensions,  profils  des  commerçants  et  des  indus- 
triels. 

21.  —  Les  contribuables  sont  tenus  de  déclarer  la  valeur  de 
leurs  biens  et  le  montant  de  leurs  revenus.  A  défaut  de  décla- 
ration, la  taxe  est  doublée;  quadruplée,  si  la  déclaration  est  re- 
connue fausse.  Les  contribuables  ont  le  droit,  du  reste,  de  dé- 
duire le  montant  des  dettes  hypothécaires  qui  grèvent  leur 
fortune. 

22.  —  La  déclaration  de  1710  n'exemptant  pas  les  biens  du 
clergé,  les  trésoriers  et  receveurs  lui  firent  subir  la  retenue  du 
dixième.  .Mais  dès  l'année  suivante  ces  biens  furent  exemptés. 
Quelques  villes  et  provinces  furent  autorisées  à  racheter  leurs 
paris.  Le  plus  grand  nombre  des  pays  d'Etats  s'abonnèrent. 

23.  —  Maintenu  jusqu'en  1719,  rétabli  de  1732  à  1735,  de 
1740  à  1749,  l'impôt  du  dixième  fut  remplacé,  en  17.iO,  par  un 
impôt  du  vingtième.  Un  édil  de  mai  1749,  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Machault,  déclare  imposables  tous  les  propriélaires 
ou  usufruitiers,  nobles  et  roturiers,  privilégiés  ou  non  privilé- 
giés, même  les  apanagistes  et  les  engagistes.  Sont  seuls  exemp- 
tés les  rentiers  de  l'Etat  et  les  porteurs  de  quittances  du  Trésor. 
I/édit  avait  anéanti  tous  les  abonnements,  mais,  en  présence 
de  la  résistance  des  jiays  d'Etats,  on  dut  y  revenir.  De  même, 
dès  17.')l,on  renonça  à  percevoir  l'impôt  sur  les  biens  du  clergé. 
Un  second  vingtième  fut  établi  en  1736  et  un  troisième  en  1760. 
Ce  dernier  ne  fut  perçu  que  de  1760  à  1703  et  de  1782  à  1786. 
Un  édit  du  2  miv.  1777,  supprime  les  vingtièmes  d'industrie 
qui  frappaient  les  fruits  présumés  du  travail  et  de  l'intelli- 
gence. 

24.  —  1'  .Necker  évalue  le  produit  des  deux  premiers  ving- 
tièmes h  5."i  millions  de  livres  et  celui  du  troisième  à  2l,.'iOll,n(H) 
livres  ».  —  Léon  Say,  [Jiclionnaire  des  finances,  v"  Conlriljtiliuns 
directes ,  p.  1213. 

25.  —  Exemple  de  taille  à  l'origine  par  la  piété  des  rois,  le 
clergé  sut,  pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  régime,  fléfendre 
et  maintenir  cette  prérogative.  Quand  les  nécessités  financières 
étaient  trop  aiguès,  le  roi  rendait  un  édit  supprimant  les  exemp- 
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tions  du  clergé.  Celui-ci  votait  alors  une  somme  déterminée  et 
se  rédimait  de  l'impôt.  C'est  ainsi  qu'en  1561,  lors  du  colloque 
de  Poissy,  les  députés  du  clergé  s'engagèrent  à  payer  au  roi, 
pendant  dix  ans,  une  somme  déterminée  qui  reçut  le  nom  de 
décimes.  Cet  engagement  l'ut  renouvelé  périodiquement  jusqu'en 
1789.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  clergé  faisait  un  dorr  gra- 
tuit. Il  s'affranchit  ainsi  de  la  capitation  et  des  vingtièmes. 

26.  —  '<  L'imposition,  qui  était  primitivement  de  1,300,000  liv., 
ensuite  de  1,292,106  liv.,  par  suite  des  rachats  opérés  par  les 
diocèses  de  Bourges,  Limoges  et  Reims,  n'était  plus,  depuis  1 723, 
que  de  442,630  liv.,  parce  que  des  rentes  constituées  au  denier 
12  avaient  été  réduites  au  denier  40.  C'est  cette  somme  qui 
figure  dans  le  dernier  contrat  de  rentes  du  16  sept.  1785.  Le 
contrat  des  rentes  était  signé  chez  le  garde  des  sceaux  et  était 
ensuite  revêtu  de  lettres  patentes  qui  autorisaient  l'imposition  ■>. 
—  Léon  Say,  Diclinntiaire  des  finances,  v"  Di'cinie,  p.  1387. 

27.  —  La  corvée  a  son  origine  dans  le  droit  féodal.  Le  seigneur 
pouvait  exiger  de  ses  vassaux  un  certain  nombre  de  journées 
de  travail,  tant  pour  labourer  ses  terres,  faire  la  moisson  ou  rentrer 
les  récoltes  que  pour  construire  ou  réparer  les  routes. 

28.  —  Au  xvur'  siècle,  à  la  corvée  seigneuriale,  qu'on  se  garda 
de  supprimer,  vint  s'ajouter  la  corvée  royale.  Elle  fut  établie  par 
une  simple  instruction  ministérielle  du  13  juin  1738.  Elle  avait 
pour  objet  la  construction  et  l'entretien  des  routes;  elle  compre- 
nait les  travaux  qui  n'exigent  pas  une  compétence  technique  : 
extraction  et  transport  des  matériaux,  terrassements,  etc. 

29. —  Tous  les  taillables  y  étaient  soumis  de  seize  à  soixante 
ans  dans  toutes  les  paroisses  situées  dans  un  rayon  de  quatre 
lieues  de  la  route.  Sa  durée  variait  entre  huit  et  cinquante  jours. 
Le  refus  de  corvée  était  puni  d'amende  et  d'emprisonnement. 

30.  —  Les  privilégiés  et  leurs  serviteurs  en  étaient  exemptés; 
les  taillables  au  contraire  ne  pouvaient  s'y  soustraire,  même  à 
prix  d'argent. 

31.  —  Turgot,  en  qualité  d'intendant  de  la  généralité  de 
Limoges,  avait  converti  la  corvée  eu  contribution  pécuniaire.  Cet 
essai  ayant  réussi,  quand  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  contrô- 
leur général,  il  étendit  celte  mesure  à  tout  le  royaume  (1776). 
Mais  sa  chute  survenue  peu  de  temps  après  empêcha  la  réalisa- 
tion de  cette  réforme. 

32.  —  En  1781,  l'assemblée  provinciale  du  Berry  présenta  un 
plan  pour  la  suppression  de  la  corvée ,  plan  qui  servit  à  Calonne 
pour  dresser  l'arrêt  du  Conseil  du  6  nov.  1786.  Cet  arrêt  décidait 
qu'à  partir  du  l'"'  janv.  1787,  les  travaux  des  routes  seraient 
exécutés  pendant  un  an  au  moyen  d'une  prestation  pécuniaire 
répartie  au  marc  la  livre  des  impositions  régulières.  Les  notables 
acceptèrent  la  suppression  de  la  corvée,  qui,  le  27  juin  1787,  fut 
transformée  en  loi  définitive  par  une  déclaration  royale. 

33.  —  II.  Assiette  et  répartition  des  impositions.  —  La  taille  était 
réparlie  dans  chaque  paroisse  par  des  habitants  choisis  par 
leurs  conciloyens.  Une  ordonnance  de  saint  Louis  de  1256  dispose 
que,  dans  les  villes  de  son  domaine,  il  sera  élu  i'  trente  ou  qua- 
rante hommes,  ou  plus  ou  moins,  bons  et  loyaux,  par  le  conseil 
des  prêtres,  des  autres  hommes  de  religion,  ensemble  des  bour- 
geois et  autres  prud'hommes,  selon  la  qualité  et  la  grandeur  des 
villes;  que  ceux  qui  seront  ainsi  élus  feront  serment  de  choisir, 
ou  parmi  eux,  ou  dans  le  reste  de  la  communauté,  les  douze  plus 
capables  d'asseoir  la  taille;  que  ces  douze  feront  pareillement 
serment  que  bien  et  léaument  ils  asseoiront  ladite  taille,  et  n'é- 
pargneront nul,  ni  ne  grèveront  nul,  par  amour  ou  par  prière,  ou 
par  crainte  ».  —  Isambert,  t.  2,  p.  480,  note  1. 

34.  —  Les  Etats  généraux  de  1335  votent  une  taxe  réglée 
pour  toute  personne  en  raison  de  ses  revenus  de  toute  nature. 
L'ordonnance  du  12  mars  13o'5  détermine  le  mode  d'assiette  et 
de  perception  de  ce  subside.  L'art.  10  s'exprime  ainsi  :  «  le 
subside  sera  levé  par  des  députés  choisis  dans  les  provinces, 
par  les  trois  Etats  et  il  y  aura  en  chaque  cité  trois  particuliers 
députés,  savoir  :  un  de  chaque  Etat,  lesquels  auront  un  clerc 
avec  eux  et  un  receveur,  et  ordonneront  cerlains  collecteurs  par 
les  paroisses  ;  lesquels  iront  par  les  maisons  et  demanderont  à 
chacun  la  déclaration  de  ses  revenus  et  facullés.  " 

35.  —  X  II  y  aura  à  Paris  six  élus  généraux  qui  auront  le  gou- 
vernement sur  tous  les  autres  députés  et  seront  leurs  souverains, 
et  de  tous  ceux  qui  se  mêleront  ilu  subside  ».  Celte  ordonnance 
ne  s'appliquait  qu'aux  pays  de  Langue  d'oïl.  Sous  le  règne  de 
Charles  V,  dans  les  provinces  qui  perdent  leurs  Etats,  les  élus 
deviennent  des  officiers  royaux,  chargés  seulement  de  répartir 
entre  les  paroisses  le  contingent  de  la  taille  et  de  juger  les  récla- 
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mations.  Désormais  la  France  se  trouvera  divisée  en  pays  d'Etats 
et  en  pays  d'élections. 

36.  —  Dans  les  pays  d'élections,  les  subsides  étaient  fî,\és  et 
perçus  sous  l'autorité  des  élus  généraux  résidant  à  Paris,  qui 
avaient  reçu  le  titre  de  généraux  des  finances.  Dans  les  pays 
d'Etats,  les  subsides  consentis  parles  assemblées  d'Etats  de  ces 
provinces  étaient  fixés  et  perçus  sous  leur  autorité. 

37.  —  Chaque  année  les  élus  adressaient  aux  généraux  des 
finances  les  états  servant  à  constater  les  sommes  qui  avaient  été 
imposées  pour  l'année  courante  dans  chacune  des  paroisses  de 
leur  élection.  D'après  ces  états  le  Conseil  du  roi,  sur  la  proposi- 
tion des  élus  généraux,  déterminait  les  sommes  à  imposer  pour 
l'année  suivante.  Les  élus  fixaient  la  somme  à  payer  par  chaque 
paroisse  à  raison  des  facultés  des  habitants.  Le  contingent  ainsi 
fixé  était  réparti  entre  les  habitants  par  des  asséeurs  choisis 
dans  la  paroisse.  La  répartition  se  faisait  le  fort  portant  le  fai- 
ble. Les  élus  étaient  tenus,  d'après  des  ordonnances  de  1452  et 
de  1460,  de  faire  chaque  année  une  chevauchée  dans  les  pa- 
roisses de  leur  élection  pour  se  rendre  compte  des  ressources  de 
chacune  d'elles  et  s'assurer  que  les  asséeurs  remplissaient  régu- 
lièrement leurs  fonctions. 

38.  —  Afin  de  protéger  les  contribuables  contre  la  partialité 
des  asséeurs  et  pour  éviter  que  ceux-ci  ne  profitent  de  leur  auto- 
rité temporaire  pour  se  dégrever  eux  et  leurs  amis,  diverses 
prescriptions  sont  édictées  sous  le  ministère  de  Sully  (Edit.  de 
1600).  Il  est  interdit  aux  asséeurs  de  fixer  leur  cote  et  celles 
de  leurs  parents  à  un  chilTre  moindre  que  celui  de  l'année  pré- 
cédente. Pendant  l'année  de  leur  charge,  les  asséeurs  seront 
en  même  temps  collecteurs.  Responsables  en  cette  qualité  de  la 
rentrée  de  l'impôt  et  tenus  d'avancer  la  taxe  des  insolvables  ,  ils 
sont  donc  intéressés  à  ce  que  la  taxe  soit  bien  assise. 

39.  —  C'est  la  même  inspiration  qui  dicte  l'édit  de  1634,  aux 
termes  duquel  les  rôles  doivent  désormais  comprendre  deux  calé 
gories  de  personnes  :  les  unes  seront  taxées  par  les  asséeurs  , 
comme  par  le  passé;  les  autres,  qui,  par  leur  qualité,  leur  situa- 
tion, leur  lorfune,  pourraient  exercer  une  influence  sur  les  as- 
séeurs, seront  taxées  d'office  par  les  élus.  Les  asséeurs  collec- 
teurs dressent  le  rôle  de  leur  paroisse,  et  fenvoient  ensuite  aux 
élus,  qui  le  vérifient,  le  rectifient  au  besoin  et  inscrivent  les 
taxes  d'office.  Ceux-ci  transmettent  à  leur  tour  les  rôles  aux  bu- 
reaux des  finances. 

40.  —  La  répartition  de  la  taille  entre  les  élections  était  faite 
primitivement  par  les  élus  généraux  des  finances  créés  par  l'or- 
donnance du  12  mars  l.l.'io  et  dont  la  réunion  constituait  la  Cour 
des  aides  qui  siégeait  à  Paris. 

41.  —  Sous  François  I"',  le  royaume  fut  divisé  en  généra- 
lités dans  chacune  desquelles  fut  établi  un  receveur  général. 
Henri  II  plaça  à  côté  du  receveur  général  un  trésorier  des  finances. 
En  1377,  le  nombre  des  charges  ayant  été  considérablement 
accru,  Henri  III  réunit  ces  officiers  sous  le  nom  de  bureau  des 
finances. 

42.  —  Les  membres  des  bureaux  des  finances  faisaient  annuel- 
lement, dans  leur  généralité,  des  tournées  à  l'effet  de  connaître 
les  forces  respectives  des  élections.  Ils  veillaient  à  ce  que  les 
élus  fissent  aussi  chaque  année  les  chevauchées  qui  leur  étaient 
prescrites.  Le  Conseil  du  roi,  qui  déterminait  auparavant  le  con- 
tingent des  élections  sur  la  proposition  des  généraux  des  finances, 
le  fit  sur  l'avis  des  bureaux  des  finances.  La  répartition  de  la 
paroisse  était  toujours  faite  par  des  asséeurs,  qu'on  avait  pris  la 
précaution  de  choisir  parmi  les  plus  notables  habitants. 

43.  —  Dans  les  dernières  années  de  son  ministère,  Richelieu 
établit  dans  chaque  généralité  un  inlendant  de  justice,  police  et 
finances,  qu'il  investit  de  pouvoirs  très-élendus  (Edit.  de  mai 
103o).  Ces  fonctionnaires,  cnargés,  entre  autres  attributions,  de 
contrôler  la  confection  des  rôles,  de  veiller  à  ce  que  la  réparti- 
tion des  impôts  se  fit  équitablenienl ,  de  taxer  d'office  les  per- 
sonnes qui,  par  leur  influence,  auraient  pu  se  soustraire  à  f'im- 
p6t,  parvinrent  en  peu  de  temps  à  accaparer  tous  ies  pouvoirs 
et  à  se  substituer  aux  diverses  autorités  qui  précédemment 
opéraient  la  répartition.  Celles-ci  subsistèrent,  mais  leur  influence 
était  annihilée.  C'est  ainsi  que  les  intendants  et  leurs  subdélé- 
gués dressaient  les  rôles  sans  consuller  les  élus,  forçaient  dans 
chaque  paroisse  le  collecteur  à  signer  ce  rôle,  et  allaient  même 
jusqu'à  s'attribuer  un  pouvoir  juridictionnel. 

44.  —  Des  instructions  adressées  par  Colbertaux  intendants 
nous  font  connaître  le  mécanisme  de  la  répartition  annuelle  de 
l'impôt.  Le  brevet  général  des  tailles  était  arrêté  en  Conseil  du 


roi  au  mois  d'août.  Le  l"  septembre,  il  était  envoyé  aux  inten- 
dants, qui  convoquaient  l'assemblée  des  taillables  pour  le  premier 
dimanche  d'octobre.  C'est  dans  cette  assemblée  que  les  habi- 
tants de  chaque  paroisse  désignaient  les  collecteurs  et  asséeurs. 
Toutes  les  nominations  devaient  être  faites  avant  le  l''"'  no- 
vembre. Les  excuses,  les  causes  d'exemptions  devaient  être  pré- 
sentées dans  un  court  délai. 

45.  —  Les  rôles  étaient  dressés  par  les  intendants  avec  le 
concours  des  députés  ou  syndics,  dans  les  pays  d'Etats  et  dans 
les  pays  d'élection,  de  concert  avec  des  gentilshommes  désignés 
par  le  roi.  La  capitalion  des  officiers  de  la  flotte  était  réglée  par 
les  intendants  delà  marine.  A  Paris ,  les  rôles  étaient  dressés  par 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins. 

46.  —  La  répartition  des  décimes  ecclésiastiques  était  faite 
par  l'assemblée  générale  du  clergé.  Les  assemblées  de  IT.ï.t  et 
de  1760  dressèrent  un  tableau  de  répartition,  en  vertu  duquel 
tous  les  bénéfices  étaient  divisés  en  trois  classes  :  la  première 
comprenant  les  bénéfices  qui  n'imposaient  pas  la  résidence 
(abbayes  ou  prieurés  séculiers  et  réguliers),  les  autres  distin- 
guées entre  elles  par  l'importance  de  leurs  revenus.  La  première 
classe  devait  payer  le  quart  de  son  revenu  ;  la  seconde  le  sixième; 
la  dernière  le  vingt-quatrième.  C'était  une  sorte  d'impôt  pro- 
gressif. Dans  chaque  diocèse,  le  bureau  des  décimes  déterminait 
les  cotes  personnelles  ou  collectives. 

47.  —  "  L'imposition  était  faite  d'après  un  répartement  arrêté 
par  l'assemblée.  La  répartition  du  contingent  assigné  à  chaque 
diocèse  était  faite  par  le  bureau  diocésain.  Le  dernier  de  ces 
répartements  arrêté  en  l76o  divisait  les  bénéficiers  en  huit  clas- 
ses et  était  très-favorable  aux  évèchés.  Un  évéché  de  36,000  livres 
de  rente  était  imposé  au  sixième  (2"  classe),  comme  une  cure  de 
1,800  livres;  un  évéché  de  30,000  livres  au  septième,  comme  une 
cure  de  1,500  livres  ".  —  Léon  Sav,  Dictionnaire  des  finances, 
v"  Décime,  p.  1387. 

48.  —  III.  Perception.  —  La  perception  de  la  taille,  de  la  capi- 
tation  et  des  vingtièmes  était  confiée  dans  chaque  paroisse  aux 
collecteurs  nommés  parles  habitants,  sauf  dans  les  pays  d'Etats 
où  elle  était  adjugée  à  ceux  qui  s'en  chargeaient  au  moindre  prix. 
Cette  fonction  était  peu  recherchée.  En  eflet  les  collecteurs  étaient 
responsables  du  recouvrement  de  l'impôt,  tenus  de  faire  de  leurs 
deniers  personnels  l'avance  des  cotes  des  contribuables  en  retard 
et  des  insolvables.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai ,  ils  pou- 
vaient être  emprisonnés.  Leur  rémunération  consistait  en  remises 
qui  étaient  fixées  à  6  deniers  pour  livre.  Ils  touchaient  aussi  des 
remises  pour  frais  de  quittances.  Les  fonds  recouvrés  étaient  ver- 
sés par  eux  dans  la  caisse  de  la  recette  particulière  de  l'élection. 

49.  —  Les  offices  de  receveur  des  tailles,  qui  étaient  au  nombre 
de  quatre  par  élection  avant  1661,  furent  réduits  à  deux  à  cette 
époque.  Ces  receveurs  étaient  chargés  alternativement  du  recou- 
vrement de  l'impôt. 

50.  —  Un  édit  du  mois  d'août  1775  supprima  tous  les  offices 
anciens,  alternatifs  ou  triennaux,  et  les  remplaça  par  un  seul 
office  de  receveur  des  impositions.  Mais  dès  1782,  celte  réforme 
disparut  et  on  rétablit  deux  offices  de  receveurs  particuliers  des 
finances  par  élection.  Les  receveurs  particuliers  transmettaient 
la  recette  aux  receveurs  généraux  de  la  généralité.  Ceux-ci  étaient 
au  nombre  de  deux  dans  les  pays  d'éleciion  ,  de  quatre  dans  les 
pays  d'Etats.  Ils  étaient  rémunérés,  par  une  remise  de  trois  deniers 
pour  livre,  par  la  jouissance  gratuite  pendant  un  mois  des  fonds 
recouvrés,  dont  ils  se  servaient  pour  faire  des  escomptes.  Passé 
ce  délai,  ils  versaient  le  montant  de  la  recette  au  Trésor. 

51.  —  Dès  1710,  les  receveurs  généraux  avaient  établi  à  Paris 
un  bureau  central  et  un  caissier.  Une  déclaration  du  10  juin 
1716  forma  un  bureau  siégeant  à  Paris,  composé  de  douze  rece- 
veurs généraux  ayant  la  direction  des  recettes  générales,  et  char- 
gés d'opérer  le  recouvrement  sur  tous  les  points  du  royaume, 
('et  établissement  fut  rattaché  à  l'administration  instituée  sous  le 
nom  de  département  des  impositions.  Il  comprenait  tout  ce  qui 
avait  trait  à  la  fixation,  à  la  répartition  ,  à  l'assiette,  au  recou- 
vrement et  à  la  comptabilité  des  impositions  directes.  Quand  fui 
établi  l'impôt  du  vingtième,  un  intendant  fut  chargé  do  cette 
administration. 

52.  —  Le  contingent  de  la  généralité  fixé,  les  receveurs 
généraux  souscrivaient  d'avance,  pnur  la  totalité  ou  pour  partie 
de  la  somme  à  recouvrer,  des  mandats  ou  rescriptions  qu'ds  re- 
mettaient au  Trésor.  Ces  rescriptions  étaient  négociées  au  fur 
et  k  mesure  des  besoins. 

53.  —  Necker,  jugeant  trop  onéreuse  pour  les  contribuables 
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et  pour  le  Trésor  l'existence  de  quarante-huit  receveurs  géné- 
raux, supprima  ces  oTiices  et  les  remplaça  par  une  compagnie 
de  douze  receveurs  généraux.  Mais  celte  réforme  ne  survécut 
pas  à  son  auteur. 

54.  —  Pour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt ,  les  divers 
agents  que  nous  venons  de  passer  en  revue  avaient  à  leur 
disposition  des  moyens  aussi  variés  qu'efficaces.  Sans  parler 
des  voies  ordinaires  de  poursuites  au  moyen  d'e.xploits  dirigés 
individuellement  contre  les  contribuables  retardataires,  on  pou- 
vait recourir,  après  discussion  des  biens  du  collecteur,  à  des 
poursuites  collectives  contre  tous  les  contribuables  de  la  pa- 
roisse. Le  principe  de  la  solidarité  subsista  jusqu'en  1773.  Ces 
poursuites  s'exerçaient ,  soit  par  la  saisie  et  la  vente  des  meuble 
et  des  bestiaux,  soit  par  l'envoi  de  garnisaires  ou.  dans  les  cir- 
constances les  plus  graves  ,  d'un  régiment  qu'il  fallait  entrete- 
nir. Kn  1761,  on  organisa  des  poursuites  administratives  moins 
coûteuses.  Les  receveurs  des  finances  décernaient  les  contrain- 
tes envers  les  paroisses  en  relard;  mais  l'exécution  en  était 
confiée  à  des  agents  de  poursuites  rétribués  par  tous  les  retar- 
dataires. Les  intendants  étaient  chargés  de  régler  les  salaires, 
de  taxer  les  frais  faits  et  de  surveiller  l'exercice  des  pour- 
suites. 

55.  —  IV.  Réclamation!:.  —  Les  réclamations  pour  cause  de  sur- 
taxe (Maient  portées,  en  ce  qui  touche  la  taille,  en  première  ins- 
tance devant  les  élus  et  en  appel  devant  la  tlour  des  aides.  Le 
contentieux  des  autres  impôts  fut  attribué  aux  intendants,  sauf 
recours  au  Conseil  du  roi.  En  fait,  il  arriva  souvent  que  les  tri- 
bunaux d'élection  se  dépouillèrent  de  leur  compétence  en  ma- 
tière de  taille  au  profil  des  intendants  truand  les  élus  résis- 
taient,  les  intendants  faisaient  évoquer  l'affaire  en  Conseil  du 
roi.  Ces  empiétements  firent  au  xviii"  siècle  l'objet  de  fréquentes 
remontrances  de  la  (jour  des  aides.  Les  frais  de  réclamation 
comme  ceux  de  poursuite  étaient  considérables  et  aggravés 
encore  par  les  exactions  commises  à  tous  les  degrés  par  les 
agents  de  la  perception.  La  déclaration  du  23  avr.  1778  tenta 
de  réduire  les  frais  de  procédure  auxquels  étaient  exposés  les 
contribuables  réclamants.  .\  cet  effet  les  réclamations  furent  dis- 
pensées des  frais  de  timbre,  de  contrôle,  de  sceau  et  du  minis- 
tère d'avocat.  Le  délai  était  de  trois  mois. 

56.  —  Telle  était  avant  la  Révolution  l'organisation  de  la 
France  au  point  de  vue  des  impositions  directes.  L'inégalité 
dans  la  répartition;  les  exemptions  dont  bénéficiaient  certaines 
classes  de  citoyens;  le  mode  de  perception,  grâce  auquel  une 
partie  considérable  du  produit  de  l'impôt,  au  lieu  d'être  versé 
dans  les  caisses  du  Trésor,  s'écoulait  entre  les  mains  des  collec- 
teurs et  des  receveurs;  les  frais  énormes  qu'occasionnaient  les 
poursuites  et  les  réclamations;  en  un  mot  tous  les  vices  de  ce 
système  n'avaient  pas  échappé  aux  yeux  des  observateurs,  et  de 
bons  esprits  les  avaient  signalés  :  plusieurs  même  avaient  indiqué 
des  remèdes  à  cet  état  de  choses. 

57.  —  Vauban  avait  proposé  de  prélever  la  dime  de  tous  les 
produits  et  Boisguilbert  d'établir,  au  moyen  de  déclarations  éma- 
nées des  contribuables  et  contrôlées  par  les  agents  du  fisc,  une 
taxe  proportionnelle  sur  tous  les  revenus. 

58.  —  Plus  tard  les  physiocrates,  partant  de  ce  principe  que 
toute  richesse  vient  de  la  terre  et  que  toutes  les  taxes  retom- 
baient en  fin  de  compte  à  la  charge  de  la  propriété  foncière,  re- 
commandèrent la  conversion  de  tous  les  impôts  en  un  impôt 
unique,  qui  serait  demandé  directement  à  la  propriété.  C'est 
cette  idée  que  Turgot,  disciple  des  physiocrates,  essaya  de  faire 
triompher,  sans  pouvoir  y  parvenir. 

59.  —  .'Xprès  lui  Xecker  tenta  d'améliorer  la  répartition  en  la 
confiant  a  des  assemblées  élues  dans  les  provinces.  Un  essai  en 
ce  sens  eut  lieu  dans  les  généralités  de  Bourges,  du  Rouergue 
et  de  Moulins  f.Arr.  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1778,  Il  juill.  1779; 
Edit  19  mars  1780.  —  Sur  le  rôle  des  assemblées  provinciales, 
V.  de  La  vergue.  Ans.  prov.;  Stourm,  Finances'  de  l'ancien  ré- 
gime); mais  Aecker  fut  renversé  avant  d'avoir  pu  étendre  celle 
mesure  aux  autres  pays  d'élection. 

60.  —  Cependant  les  événements  se  précipitaient  :  après  quel- 
ques années  d'em[iruiils  répétés  et  de  folles  dépenses,  quand  .M. 
de  Calonne,  à  bout  d'expédients,  réunit  l'assemblée  des  notables 
(I787i,  il  reprit  les  projets  de  ses  prédécesseurs  et  les  soumit  à 
l'approbation  de  celte  assemblée. 

61.  —  Deux  projets  lui  furent  présentés  par  le  premier  minis- 
tre. «  Calonne,  proposait  de  créer  une  subvention  territoriale 
payable  savoir  :  en  nature,   sur   tous  les  fonds  produisant  des 


fruits,  et  en  argent ,  sur  les  châteaux,  parce,  enclos  et  maisons. 
Ces  dernières  propriétés  devaient  être  imposées  à  raison  de  leur 
superficie,  estimée  au  taux  des  meilleures  terres  de  la  com- 
mune >i  ((jervaise  ,  Les  conlribulions  directes,  p.  2t,  22).  Ce 
projet,  où  on  retrouvait  la  trace  des  projets  de  Vauban  et  de 
Turgot,  fut  modifié;  l'impôt  en  nature  ne  trouva  pas  de  parti- 
sans, l'assemblée  des  notables  émit  l'avis  qu'il  devait  être  perçu 
en  argent.  Mais  l'Edit  d'août  1787,  qui  consacrait  cette  réforme, 
se  heurta  à  la  résistance  du  Parlement  qui  réclama  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux. 

62.  —  L'autre  projet  avait  pourobjet  d'étendre  à  tous  les  pays 
d'élection  l'établissement  des  assemblées  provinciales.  L'assemblée 
approuva  les  projets  et,  conformément  à  son  vœu,  l'édil  de  juin 
I7s7  ordonna  que,  dans  toutes  les  provinces  où  il  n'y  avait  pas 
d'Etats  provinciaux,  il  serait  établi  une  ou  plusieurs  assemblées 
provinciales,  et,  suivant  que  les  circonstances  locales  l'exigeraient, 
des  assemblées  de  district  et  de  communautés. 

63.  —  Il  ne  fallait  rien  moins  que  la  réunion  de  l'Assemblée 
nationale  pour  effectuer  les  réformes  qui,  à  ce  point  de  vue, 
étaient  réclamées  par  la  nation. 

64.  —  L'.\ssemblée  constituante  posa  deux  principes  fonda- 
mentaux :  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt;  le  con- 
sentement de  l'impôt  par  la  nation  ou  par  ses  représentants. 

65.  —  Les  mots  employés  expriment  eux-mêmes  la  révolu- 
tion qui  s'est  faite.  Le  terme  d'impôt  est  écarté  comme  impli- 
quant l'idée  du  pouvoir  absolu  de  la  royauté  et  remplacé  par  celui 
de  contribution,  plus  conforme  au  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  qui  s'entend  d'un  tribut  consenti  par  les  sujets  d'un 
Etat  libre. 

60.  —  Une  contribution  commune,  lit-on,  est  indispensable 
pour  l'entretien  de  la  force  publique.  Elle  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés  {Dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  art.  13). 

67.  —  Les  privilèges  pécuniaires  personnels,  ou  réels,  en  ma- 
tière de  subsides  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  sont 
abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et 
sur  tous  les  biens  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme, 
et  il  sera  avisé  au  moyeu  d'effectuer  le  paiement  proportionnel  de 
toutes  les  contributions  (Décr.  4  août-21  sept.  1789,  art.  9). 

68.  —  .\ux  termes  de  l'art.  14  de  la  Déclaration  des  droits, 
tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution  publique, 
de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer 
la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  Au  pouvoir  lé- 
gislatif seul  il  appartient  d'établir  des  impôts.  Les  contributions 
ne  sont  votées  que  pour  un  an. 

69.  —  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  Corps  législatif  et  ne  peuvent  subsister  au- 
delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas 
été  expressément  renouvelées  (Const.  3-14  sept.  1791,  lit.  o, 
art.  1). 

70.  —  Ces  principes  posés  par  r.\ssemblée  constituante  ont 
été  respectés  par  les  nombreuses  constitutions  que  s'est  don- 
née la  France  depuis  1789.  La  charte  de  1814  (art.  49)  et  celle 
de  1830  (art.  41)  établissaient,  à  l'égard  de  l'annualité,  une  dis- 
tinction entre  l'impôt  foncier  et  les  contributions  indirectes. 
«  L'impôt  foncier,  disaient-elles,  n'est  consenti  que  pour  un  an. 
Les  impositions  directes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années  ». 
Quoique  l'impôt  foncier  fût  seul  dénommé  dans  ces  articles,  on 
les  a  toujours  regardés  comme  s'appliquant  à  toutes  les  contri- 
butions directes.  C'est  pourquoi  l'art.  17,  Const.  4  nov.  1848,  est 
ainsi  conçu  :  ><  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an.  >■ 

71.  —  Aujourd'hui  les  principes  que  nous  venons  de  rappe- 
ler sont  tellement  entrés  dans  les  mœurs  politiques  des  Fran- 
çais qu'ils  ne  sont  pas  reproduits  dans  nos  dernières  constitu- 
tions (celle  de  l8o2  et  celle  de  1875).  Il  n'en  faudrait  pas  conclure 
qu'ils  ne  sont  plus  en  vigueur.  Toute  taxe  doit  être  établie  par 
une  loi.  Toute  contribution  directe  est  annuelle. 

72.  —  Ces  règles  reçoivent  chaque  année  une  force  et  une 
sanction  nouvelles  de  la  disposition  par  laquelle  ,  depuis  la  loi 
du  23  sept.  1814  (art.  19),  se  lennine  la  loi  de  finances  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  i<  Toutes  les  contributions,  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  emplovés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
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concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répélition  ,  pen- 
dant trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indi- 
vidus qui  auraient  fait  la  perception.  " 


CHAPITRE   II. 

RÉGIME  ACTUEL.  ÉNUMÉBATION  DES  CONTRIBUTIONS 

DIRECTES  ET  DES  TAXES  ASSIMILÉES. 


73.  —  Les  contributions  directes  sont  :  1°  la  contribution 
foDcièrp,  qui  comprend  la  contribution  des  propriétés  non  bâties 
et  la  contribution  des  propriétés  bâties;  2°  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  ;  3°  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 
4°  la  contribution  des  patentes. 

74.  —  Au  principal  de  ces  quatre  contributions  viennent  s'a- 
jouter des  centimes  aridilionuels  généraux,  départementaux  ou 
communaux,  dont  le  nombre  est  fixé  suivant  les  règles  qui  seront 
exposées  plus  loin. 

75.  — Enfin  de  nombreuses  taxes  ont  été  assimilées,  pour  le 
recouvrement,  aux  contributions  directes. 

76.  —  Les  unes  sont  établies  au  profit  de  l'Etat ,  les  autres 
au  profit  des  communes  ou  de  certains  établissements  publics, 
ou  de  communautés  d'habitants. 

77.  —  Taxes  assimilées  perçues  au  profit  de  l'Etat  :  1°  Taxe 
des  biens  de  mainmorte  (LL.  20  févr.  1849,  30  mars  1872,  30  déc. 
1873,  29  déc.  1884);  2°  redevances  des  mines  (L.  21  avr.  1810; 
Décr.  6  mai  1811  et  11  févr.  1874i;  3°  Redevances  à  la  charge 
des  exploitants  de  mines  pour  la  rétribution  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  (LL.  S  juill.  1890,8  août  et  26  déc. 
1890;  Taxe  sur  les  vélocipèdes  (L.  28avr.  1893)  ;  4°  Contribution 
sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  (LL.  2  juill.  1862,  16 
sept.  1871,  23  juill.  1872,  22  déc.  1879  et  29  déc.  1884);  5"  Taxe 
sur  les  billards  publics  et  privés  (LL.  16  sept.  1871,  18  déc.  1871); 
6°  Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  (LL.  Ifi  sept. 
1871,  18  déc.  1S71,  3  août  1874,  30  mars  1888,  8  août  1890; 
Décr.  30  déc.  1890;  L.  26  juill.  1893;  Décr.  24  lévr.  1894); 
7o  Taxe  militaire  (L.  13  juill.  1889,  art.  3o);  8°  Droits  pour  la 
vérification  des  poids  et  mesures  IL.  4  juill.  1837;  Ord.  17  avr. 
1839;  Décr.  26  févr.  1873;  L.  n  août  1874);  9°  Droits  pour  la 
vériricationdesalcoomètres(LL.7juill.  1881,  7juill.  1882,  28juill. 
1883;  Décr.  27  déc.  1884';  10°  Droits  pour  la  vérification  des  den- 
simètres  employés  dans  les  fabriques  de  sucre  (L.  6  juin  1889 
et  Décr.  2  août  1889)  ;  1 1°  Droits  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers  (L.  21  E:erm.  an  XI  ;  Arr.  23  therm.  an  XI  ; 
Décr.  23  mars  1839;  L.  31  fuill.  1867);  12°  Droits  d'inspection 
sur  les  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles  et  les  dépots  d'eaux 
minérales  naturelles  ou  artificielles  (L.  21  avr.   1832,  art.  2;  L 

19  juill.  1886;  Décr.  9  mai  1887). 

78.  —  Taxes  perçues  au  profit  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  communautés  d'habitants  :  1°  Taxes  de  pâtu- 
rage, de  pacage:  2°  Taxes  pour  l'entretien  du  taureau  commun  ou 
pour  le  salaire  du  pâtre  commun  ou  du  garde-vignes(L.3avr.  1884); 
3°  Taxes  d'atfouage;  4"  Prestations  en  nature  pour  les  chemins 
vicinaux  et  les  chemins  ruraux  (LL.  28  juill.  1824,  21  mai  1836, 

20  août  1881  )  ;  3°  Subventions  spéciales  réclamées  aux  industriels 
pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux 
(L.  21  mai  1836j;  6°  Taxes  pour  frais  de  pavage  des  rues  (L. 
U  frimaire  an  VII;  Décr.  23  mars  1807;  L.  25  juin  1841,  art.  28); 
7"  Taxes  pour  frais  de  premier  établissement  de  trottoirs  (L.  7 
juin  1843);  8'^  Taxes  de  balayage  (L.  26  mars  1873);  9°  Frais  de 
travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (L.  16  sept.  1807); 
10"  Taxes  pour  l'exécution  de  travaux  destinés  à  protéger  les 
villes  contre  les  inondations  (L.  28  mai  1838|;  11»  Taxes  munici- 
pales sur  les  chiens  (L.  2  mai  1833;  Décr.  4  août  1833,  3  août 
1861  et  22  déc.  1886/;  12°  Taxes  imposées  pour  la  surveillance, 
la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d  art  destinés  à  protéger  les  communautés  de  propriétaires  et 
d'habitants  contre  la  mer,  les  fleuves  et  les  rivières  (L.  16  sept. 
1807);  13°  Taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  des  marais 


(L.  16  sept.  1807);  14o  Taxes  pour  le  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  fiottables,  l'entretien,  la  réparation  et  la  re- 
construction des  canaux  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspon- 
dent L.  14  flor.  an  XI];  13'^  Taxes  perçues  au  profit  des  asso- 
ciations syndicales  autorisées  par  les  lois  du  21  juin  1863  et  du 
22  déc.  1888;  16"  Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouver- 
nement (L.  23  juin  1837,  art.  25);  17"  Taxes  syndicales  pour 
les  chemins  ruraux  (L.  20  août  1881);  Dépenses  de  destruction 
des  insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à 
l'agriculture  (LL.  13  déc.  1888  et  24  déc.  1888,  art.  4);  18"  Taxes 
syndicales  pour  l'assèchement  des  mines  (L.  27  avr.  1838); 
19°  Honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  et 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  dc-s  mines  pour  leur  interven- 
tion dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé  (Décr.  13  oct. 
1831,  10  et  27  mai  1854;  L.  30  juill.  188.3);  20"  Taxes  de  vidange 
(L.  11  juill.  1894);  21  "Contribution  spéciale  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  et  revenus 
spéciaux  accordés  auxdils  établissements  (LL.  23  juill.  1820  et 
13  juill.  1880);  22°  Droit  des  pauvres  (Ord.  5  févr.  1716  et  17taai 
1732;  LL.  16-24  août  1790  et  7  frim.  an  V;  Décr.  9  déc.  1809  et 
26janv.  1864). 

79.  —  En  .Mgérie,  il  faut  ranger  parmi  les  contributions  di- 
rectes :  1"  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  (L.  23 
juill.  1891);  2°  La  contribution  des  patentes;  3"  Les  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures;  4°  Les  frais  de  visite  des 
pharmacies,  drogueries  et  épiceries;  3°  Les  centimes  addition- 
nels sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  (L.  23  déc. 
I884i;  6"  La  taxe  sur  les  loyers  (Arr.  4  nov.  1848);  7°  Les  im- 
pôts arabes  (Zekkat ,  achour,  hockorlezma)  ;  8°  Les  frais  de  visite 
desvignoljles  (LL.  21  mars  1883,  28  juill.  1886  et  3  mars  1887); 
9"  Les  prestations;  10°  La  taxe  sur  les  chiens;  11°  Les  taxes 
syndicales;  12°  Travaux  exécutés  aux  usines  établies  sur  les 
rivières  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux  (LL.  22  déc. 
1789,  12-20  août  1790,  28  juill.  1894);  13°  Droit  d'épreuve  des 
appareils  à  vapeur  (L.  18  juill.  1892,;  14°  Remboursement  des 
dépenses  ou  travaux  exécutés  d'office  dans  les  mines,  minières 
et  carrières  (LL.  21  avr.  1810,  27  avr.  1838,  27  juill.  1880;  Décr. 
3  janv.  1813  et  27  mai  1884). 

80.  —  Nous  étudierons  successivement  ces  différents  impôts. 

81.  —  Les  contributions  directes  se  divisent  en  impôts  de 
répartition  et  impôts  de  quotité. 

82.  —  Les  impôts  de  répartition  sont  ceux  dont  le  total,  fixé 
d'avance  par  la  loi,  est  ensuite  réparti  entre  les  déparlements, 
les  arrondissements,  les  communes  et  les  contribuables.  «  Dans 
l'impôt  de  quotité,  le  produit  à  obtenir  est,  au  contraire,  incer- 
tain :  la  base  seule  est  déterminée.  On  sait  à  l'avance  quelle 
sera  la  somme  à  payer  pour  chaque  contribuable  dans  chaque 
cas  prévu  ,  mais  on  ignore  le  nombre  des  citoyens  qui  se  place- 
ront dans  des  circonstances  de  nature  à  les  assujettir  au  droit. 
Ce  genre  d'impôt  tire  son  nom  du  seul  élément  connu,  à  savoir 
le  quantum  à  payer  par  chacun  de  ceux  qu'il  atteint  «.  —  Du- 
four,  Dr.  admin.  appliqué,  t.  4,  p.  96,  édit.  1868. 

83.  —  La  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  la 
contribution  personnelle-mobilière  et  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  sont  des  impôts  de  répartition.  La  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties,  les  droits  de  patente  et  toutes  les 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes  sont  des  impôts  de 
quotité. 

84.  —  De  ce  double  mode  d'imposition  il  résulte  pour  les  con- 
tribuables des  conséquences  diverses.  Dans  l'impôt  de  quotité, 
il  n'existe  aucune  solidarité  entre  les  différentes  cotes  :  les  cotes 
mal  imposées  tombent  en  non-valeurs  pour  le  Trésor  public.  Au 
contraire,  dans  les  impôts  de  répartition,  le  total  étant  fixé  d'a- 
vance, le  Trésor  ne  doit  rien  perdre.  En  conséquence,  si  des 
cotes  ayant  été  mal  établies,  il  y  a  lieu  d'accorder  des  décharges 
ou  réductions,  le  montant  en  doit  être  reporté  l'année  suivante 
sur  les  autres  contribuables  de  la  commune. 

85.  —  Le  montant  total  des  contributions  directes  pour  1893 
est  évalué  à  la  somme  de  469,083,367  fr.,et  le  produit  des  taxes 
assimilées  pour  la  même  année  à  la  somme  de  33,531,540  fr. 

86.  —  En  Algérie,  le  montant  total  des  contributions  directes, 
y  compris  les  taxes  assimilées  et  les  impôts  arabes,  est  évalué  à 
la  somme  de  9,033,188  fr. 
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TITRE  II  . 

RÈGLES    GÉNÉRALES    S'APPLIQUANT    A    TOUTES    LES 
CONTRIBUTIONS     DIRECTES. 

CHAPITRE   I. 

PERSONNEL. 

Section  I. 

Service  de  l'assiette. 

87.  —  Les  l'onclionnairps  et  agents  qui  concourent  au  recou- 
vrement de  l'imiiùt  direct  dépendent  tous  du  ministère  des  V\- 
nances.  Ils  se  divisent  en  deux  catégories  bien  distinctes  :  la 
première  comprenant  ceux  qui  sont  chargés  de  l'assiette  et  de 
la  répartition  de  l'impùt  et  qui  ressorlisserjt  à  l'administration 
des  contributions  directes  proprement  dite;  la  seconde,  dans  la- 
quelle SI'  trouvent  les  agents  chargés  de  la  perception  de  l'impôt 
ei  qui  dépendent  plus  spécialement  du  Trésor. 

88.  —  Un  l'onctionnaire  qui  participe  tout  à  la  fijis  a  l'assiette 
et  au  recouvrement  des  contributions  directes,  c'est  le  prélét. 
C'est  lui,  en  elîet,  qui  dirige  toutes  les  opérations  du  cadastre; 
qui  soumet  au  conseil  général  les  états  de  répartement  et  de 
sous-répartement;  qui  rend  tous  les  rôles  exécutoires. 

89.  —  11  laut  encore  citer  parmi  les  autorités  ou  agents  qui 
participent  à  l'assiette  des  contributions  directes  :  les  conseils 
généraux  et  conseils  d'arrondissements  qui  font  la  répartition 
entre  les  arrondissements  et  les  communes,  et  les  répartiteurs 
qui  l'ont  la  même  opération  entre  les  contribuables  de  la  com- 
mune. 

§  I .  Administralion  cenirale. 

90.  —  L'administration  des  contribulions  directes  a  été  or- 
ganisée par  la  loi  du  3  frim.  an  VllI,  modifiée  par  les  or- 
donnances des  8  lanv.  1841  et  17  déc.  1844.  Le  service  des 
contributions  directes  comprend  le  service  central  et  le  service 
extérieur. 

91.  —  Le  personnel  de  l'administration  centrale  se  compose 
du  directeur  général,  d'administrateurs,  de  chefs  de  bureau  di- 
visés en  quatre  classes,  de  sous-chefs  répartis  en  trois  classes, 
de  commis  principaux  de  l'"',  2''  et  3''  classes,  de  commis  divi- 
sés en  cinq  classes  (Décr.  l'''  févr.  ISSri,  art.  33). 

92.  —  Le  personnel  du  service  extérieur  se  compose  de  di- 
recti'urs  (4  classes),  d'inspecteurs  (2  classes),  de  commis  princi- 
paux (2  classes),  de  premiers  commis  (3  classes),  de  contrôleurs 
principaux  (hors  classe,  Iru  et  2"  classe),  de  contrôleurs  (hors 
classe,  l'"  2°  et  3°  classe),  et  de  surnuméraires.  Kn  outre,  dans 
les  départements  où  le  cadastre  est  en  cours  d'exécution  ,  il 
existe  un  géomètre  en  chef,  un  triangulateur  et  des  géomètres 
de  1"-'  et  2"  classe. 

93.  —  La  direction  générale  a  été  constituée  par  l'ordonnance 
du  8janv.  18il.  Supprimée  pour  quelques  années  peu  de  temps 
après,  elle  a  élé  rétablie  définitivement  par  le  décret  du  17  juin 
18.'i3.  Le  directeur  général  est  assisté  de  deux  administrateurs 
formant  avec  lui  un  conseil  d'administration  dont  il  a  la  prési- 
dence (Ord.  17  déc.  1844,  art.  47;  Décr.   17  juin  1853,  art.  1). 

93  bis.  —  Le  directeur  général  dirige  el  surveille,  sous  les 
ordres  du  ministre  des  Finances,  toutes  les  parties  du  service 
de  l'administration  des  contributions  directes.  Il  donne  et  signe 
tous  les  ordres  généraux  de  service  (Arr.  24  juin  I8y3,  art.  1  ; 
Décr.  29  déc.  1879,  art.  1). 

94.  —  Le  directeur  général,  les  administrateurs  et  les  direc- 
teurs de  département  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Hépu- 
bliqui^,  sur  la  proposilion  du  ministre  des  Finances  (Ord.  17  déc. 
IK4i,  art.  49;  Décr.  I'-"'  févr.  IHS.S,  art.  31).  Les  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau,  les  commis  principaux  de  l'admiiiislration  cen- 


trale, les  inspecteurs  et  les  géomètres  en  chef  sont  nommés  par 
le  ministre  des  Finances  fOrd  17  déc.  1814,  art.  bO  ;  Décr.  8 
févr.  1882  et  1"  févr.  188rî,  art.  31). 

95.  —  Le  directeur  général  nomme  directement,  en  vertu 
d'une  délégation  du  ministre,  les  commis  ordinaires,  expédition- 
naires et  stagiaires  de  l'administration  centrale,  les  premiers 
commis  de  direction,  y  compris  les  commis  principaux  et  les  con- 
trôleurs de  toutes  classes  (Ord.  17  déc.  1844;  Décr.  8  févr.  et  12 
août  1882,  el  1"  févr.  188n,  art.  31). 

96.  —  Le  directeur  général  propose  les  candidats  aux  emplois 
d'administrateur,  de  directeur,  de  chef  de  bureau,  d'inspecteur, 
de  sous-chef  de  bureau,  de  commis  principal  à  l'administration 
centrale  et  de  géomètre  en  chef  (,Décr.  22  déc.  1881,  art.  1  ;  Arr. 
min.  24  juin  18,ï3,  art.  2). 

97.  —  linfin  les  surnuméraires  sont  nommés,  sur  les  indica- 
tions du  directeur,  par  le  préfet  du  département  qu'habite  leur 
famille  (Décr.  13  avr.  1861,  art.  o;  Cire.  3  avr.  1862).  Le  préfet 
nomme  aussi  les  géomètres  ordinaires  (Ord.  17  déc.  1844,  art. 
52). 

98.  —  Le  ministre  statue  sur  les  demandes  de  congé  sans 
retenue  à  l'égard  des  agents  à  sa  nomination  et  à  celle  du  Pré- 
sident de  la  République;  le  directeur  général  prononce  sur  les 
aulres  demandes  (Arr.  25  avr.  1834,  art.  4). 

99.  —  Les  mesures  de  discipline  comportent  les  peines  sui- 
vantes :  1»  réprimande;  2°  radiation  du  tableau  d'avancement; 
3°  retenue  du  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  du  traitement 
ni  la  durée  de  deux  mois;  4°  rétrogradation;  5»  mise  en  di.'^po- 
nibilité  d'office;  6°  révocation. 

100.  —  Les  trois  premières  sont  prononcées  par  le  directeur 
général  pour  les  commis  ordinaires  ou  expéditionnaires,  et  par 
le  ministre  des  Fmances,  sur  la  proposition  du  directeur  général, 
pour  tous  les  aulres  fonctionnaires.  Les  autres  peines  sont  pro- 
noncées par  l'autorité  chargée  de  la  nomination.  Le  conseil  d'ad- 
minislration  est  toujours  consulté  (Décr.  1'=''  févr.  1885,  art.  3t)). 

101.  —  Le  travail  de  l'administration  centrale  est  partagé 
entre  deux  divisions  et  un  burf'au  central  et  du  personnel  qui 
est  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  général.  Un  adminis- 
trateur est  placé  à  la  tète  de  chaque  division  composée  de  deux 
bureaux  (Ord.  17  déc.  1844,  art.  47;  Arr.  min.  4  févr.  1880, 
art.  14). 

102.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 
des  contributions  directes,  jusques  et  y  compris  les  administra- 
teurs, sont  recrutés  exclusivement  dans  le  personnel  de  cette 
administration.  Peuvent  cependant  être  nommés  dans  l'adminis- 
tion  à  laquelle  ils  ont  appartenu  et  à  des  emplois,  soit  de  leur 
grade  ou  du  grade  assimilé,  soit  du  grade  immédiatement  supé- 
rieur, s'ils  ont  droit  à  un  avancement,  les  employés  de  tout  grade 
du  service  du  contrôle  des  administrations  financières  (Décr.  l"' 
févr.  1885,  art.  32).  L'avancement  a  lieu  au  choix. 

103.  —  Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  peu- 
vent être  nommés  soit  parmi  les  employés  du  grade  intérieur 
de  la  même  administration  remplissant  les  conditions  d'ancien- 
neté exigées  par  le  règlement,  soit  parmi  les  agents  du  service 
extérieur,  d'après  l'assimilation  qui  suit  : 
Administrateurs Directeurs  de  l"  cl. 

Chefs  de  bureau  de  1'''^  et  2°  cl.  Directeurs  de  2"  cl. 
Chefs  de  bureau  de  3°el  4°  cl.  Directeurs  de  3"=  cl. 
Sous-chefs  de  l '^  et  2"  cl. . . .   Inspecteurs  de  1  "  cl. 

Sous-chefs  de  3°  cl . .   inspecteurs  de  2"  cl. 

Commis  principaux  de  l"'"  cl. .   Contrôleurs  principaux  hors  cl. 
Commis  principaux  de  2'-'  cl.  .   Contrôleurs  principaux  de  1''°  cl. 
Oommis  principaux  de  3"  cl..    Contrôleurs  principaux  de  2'-'  cl. 

Commis  de  i'"  et  2*^  cl Contrôleurs  de  l'"  cl. 

Commis  de  3=  et  4°  cl Contrôleurs  de  2"^  cl. 

Commis  de  5»  cl Contrôleurs  de  3°  el. 

(Décr.  l«r  févr.  1883,  art.  33). 

104.  —  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  sont  fixés 
comme  il  suit  pour  le  personnel  de  l'administration  centrale  : 

Directeur  général 25,000  fr. 


Administrateurs. 
Chefs  de  bureau. 


l'"  classe. 


Sous-chefs, 


3" 
1''°  classe. 

Oo  

3°       — 


15,000  et  12,000  fr. 
10,000  fr. 

9,000  fr. 

8,000  fr. 

7,00(1  fr. 

6,000  fr. 

5,500  fr. 

3,000  fr. 
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Commis  principaux,  I'"  classe.     4,.ï00  fr. 

—  2=       —        4,0110  iV. 

—  3»      —         3,500  fr. 
Commis  ordinaires  et  expédi- 
tionnaires, ^"'  classe 3,100  fr. 

—  2=       —  2,800  fr. 

—  3=       — 

—  i''      — 


(Décr.  1"  févr.  1885,  art.  30). 


2,,Ï00  fr. 
2,200  fr. 
1,900  fr. 


105.  —  Le  service  extérieur  des  contributions  directes  com- 
prend dans  chaque  département  lin  directeur,  un  inspecteur,  un 
premier  commis  de  direction,  et  des  contrôleurs  et  surnuméraires 
dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins  du  service. 

106.  —  Le  personnel  du  service  extérieur  se  compose  ac- 
tuellement de  86  directeurs,  100  inspecteurs,  33  commis  princi- 
paux, 4S  premiers  commis,  37  contnMeurs  principaux  hors  classe, 
210  conlnMeurs  principaux,  54  contrùleurs  hors  classe,  399  con- 
trôleurs, 6  contrôleurs  intérimaires  ,  230  surnuméraires;  en  tout 
1,400  fonctionnaires. 

107.  —  Le  personnel  en  Algérie  se  compose  de  3  directeurs, 
7  inspecteurs,  1  commis  principal,  2  premiers  commis,  Il  con- 
trôleurs principaux,  la  contrôleurs,  2  surnuméraires. 

108.  —  La  création  des  directeurs,  des  inspecteurs  et  des 
contrôleurs  remonte  à  la  loi  du  3  frim.   an  VUI  qui  remplaçait 


par  cette  organisation  l'agence  établie  par   la  loi 


bru  m. 


an  VI.  Cette  dernière  loi  avait  été  la  première  tentative  faite 
pour  mettre  de  la  régularité  dans  un  service  voué  depuis  plusieurs 
années  à  l'anarchie  et  au  désordre.  Les  surnuméraires  ont  été 
institués  par  un  arrêté  consulaire  du  17  vent,  an  X  et  les  pre- 
miers commis  par  une  décision  du  directeur  général  du  9  déc. 
1844. 

l"  Directeurs. 

109.  —  Les  directeurs  sont  divisés  en  quatre  classes  :  celles- 
ci  sont  attachées  à  la  personne  et  non  à  la  résidence  {Dec.  min. 
6  nov.  1834).  Les  traitements  sont  de  10,000  fr.,  pour  la  pre- 
mière classe  ,  de  9,000  pour  la  deuxième  ;  de  8,000  pour  la  troi- 
sième et  de  7,000  pour  la  quatrième. 

110.  —  Indépendamment  de  leur  traitement  fixe,  ils  touchent 
des  frais  de  bureau  et  des  indemnités  diverses.  Ces  dernières 
leur  sont  allouées,  soil  à  l'occasion  de  leurs  déplacements,  soit 
pour  la  confection  des  plans  cadastraux  (Règl.  15  mars  1827, 
art.  106),  pour  l'appbcation  des  mutations  sur  les  matrices  cadas- 
trales, pour  frais  d'impression  des  matrices  générales  et  des 
rôles. 

111.  —  Pour  faciliter  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement  la  répartition  des  contingents,  le  directeur  doit  : 
1°  dresser  un  tableau  présentant  par  arrondissement  et  par  com- 
mune le  nombre  des  individus  passibles  de  la  taxe  personnelle, 
et  le  montant  de  la  valeur  locative  des  habitations;  2°  un  ta- 
bleau indiquant  le  nombre  des  ouvertur'^s  imposables  et  leurs 
dilférenles  classes,  le  produit  des  taxes  d'après  le  tarif,  le  projet 
de  répartition  (Trolley,  n.  628).  Ces  tableaux  servent  à  fixer  le 
contingent  des  arrondissements  et  des  communes  dans  la  con- 
tribulion  personnelle  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  (L.  21  avr.  1832,  art.  11  et  26).  En  fait,  le  directeur 
élabore  les  projets  de  répartition  que  les  conseils  départementaux 
se  bornent  à  vérilier,  à  réformer  ou  approuver  (Arr.  19  flor.  an 
VIII,  art.  o).  Ces  rapports  et  projets  du  directeur  sont  communi- 
qués aux  conseils  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sous-préfets 
(Cire.  3  août  1842;.  —  Trolley,  n.  628. 

112.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  révision  du  contingent  des  ar- 
rondissements et  communes  dans  l'impôt  foncier,  le  directeur 
doit  relever  aux  bureaux  d'enregistrement  les  actes  de  vente 
et  les  baux  qui  peuvent  faire  counaitre  la  véritable  valeur  des 
propriétés  foncières.  Il  est  présent  à  l'assemblée  qui  arrête  déPi- 
nitivement  les  résultats  de  ces  recherches.  Il  lui  fournit  tous  les 
éclaircissements  dont  elle  peut  avoir  besoin  (L.  31  juill.  1821  ; 
Ord.  3  ocl.  1821).  —  Trolley,  n.  628. 

113.  —  Le  directeur  rédige  tous  les  rôles  pour  l>  recouvre- 
ment des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées  (L.  3 
frim.  an  VIII,  art.  ':>). 

114.  —  .^près  l'émission  du  rôle  général  et  au  fur  et  à  me- 


sure de  l'émission  des  rôles  spéciaux,  le  directeur  arrête  et  sou- 
met à  la  signature  du  préfet  un  état  indicatif  du  relevé  des  rôles 
réuni  par  commune  et  par  perception.  Un  double  est  envoyé  au 
ministre  des  Finances,  un  autre  au  trésorier-payeur  général,  et 
l'original  est  laissé  à  la  préfecture  (Cire.  17  juin  1840,  art.  37). 
—  "Trolley,  n.  641. 

115.  — Le  directeur  adresse  les  rôles  et  avertissements  aux 
receveurs  particuliers,  qui  les  remettent  aux  percepteurs.  Ceux- 
ci  y  ajoutent  l'indication  de  leurs  jours  de  recette  et  du  lieu  oij 
ils  feront  la  perception  dans  les  communes  (Dec.  min.  30  janv. 
1833  :  Mémorial  des  percepteurs ,  1833,  p.  32). 

116.  —  Sur  chaque  réclamation  le  directeur  fait  un  rapport 
qui  ne  constitue  qu'un  avis.  Il  ne  représente  ni  le  Trésor,  ni  les 
contribuables,  ni  la  commune.  Il  ne  peut  se  pourvoir  contre  un 
arrêté  qui  fait  grief  au  Trésor.  Il  ne  peut  que  le  signaler  au  di- 
recteur général  qui  l'ait  un  rapport  au  ministre,  lequel  se  pour- 
voit s'il  y  a  lieu  (Trolley,  n.  643).  Il  est  chargé  de  notifier  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  aux  réclamants.  —  Cons.  dEt., 
29  mars  1893,  Société  des  raffineries  de  la  Méditerranée.  —Il  tient 
registre  des  dégrèvements  accordés  aux  contribuables,  expédie 
les  ordonnances  de  dégrèvement  et  les  lettres  d'avis  aux  parties 
intéressées.  —  Trolley,  n.  647. 

117.  —  Sur  les  demandes  en  remise  ou  modération,  il  fait 
aussi  un  rapport  et  propose,  à  la  fin  de  l'année,  un  projet  de  ré- 
partition du  fonds  de  non-valeurs  (Arr.  24  flor.  an  Vil I,  art.  27; 
Cire,  direct,  gén.,  21  et  22  mars  1842:  Butt.  des  contrib.  dir.,  1842, 
p.  69).  —  Trolley,  n.  648. 

118.  —  En  ce  qui  concerne  le  cadastre,  les  directeurs,  outre 
qu'ils  dirigent  l'ensemble  des  opérations,  sont  spécialement  char- 
gés de  la  rédaction  des  états  de  section  et  de»  matrices  cadas- 
trales, de  l'instruction  des  réclamations,  de  la  liquidation  des 
dépenses,  de  la  formation  des  comptes  et  budgets,  de  l'applica- 
tion des  mutations  sur  les  matrices  de  la  direction  {Recueil  mé- 
Ihodique). 

119.  —  Ils  rendent  compte  périodiquement  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  manière  dont  les  agents  des  divers  grades  s'acquit- 
tent de  leurs  fonctions.  —  Fournier  et  Daveluy,  Contrib.  dir., 
p.  446. 

2"  Inspecteurs. 

120.  —  Les  inspecteurs,  recrutés  parmi  les  contrôleurs  et  les 
commis  principaux,  sont  divisés  en  deux  classes.  Les  traitements 
sont  de  6,000  et  3,000  ir.  Cire.  31  déc.  1884).  Ils  touchent,  en 
outre,  des  frais  de  tournées  fixés  à  raison  de  125  fr.  par  contrô- 
leur, avec  un  minimum  de  1,000  fr.  Il  leur  est  accordé  des  in- 
demnités spéciales  pour  travaux  du  cadastre,  vérifications  des 
pertes,  et  déplacements. 

121.  —  La  fonction  principale  des  inspecteurs  consiste  à 
surveiller  le  travail  des  contrôleurs.  Ils  vérifient  les  bureaux  des 
contrôleurs  et  les  opérations  effectuées  par  ces  derniers  pendant 
la  tournée  des  mutations,  ainsi  que  l'assiette  des  patentes. 

122.  —  Les  inspecteurs  ont  l'initiative  de  leurs  vérifications, 
sous  la  seule  condition  d'informer  à  l'avance  les  directeurs  de 
leurs  projets,  afin  que  ceux-ci  puissent  les  modifier  s'ils  le  jugent 
à  propos.  Toutes  les  vérifications  doivent  être  faites  à  l'impro- 
viste  et  sans  indiscrétion.  Elles  doivent,  en  ce  qui  touche  la 
tournée  des  mutations,  s'étendre  au  moins  à  trois  communes  pour 
chaque  contrôle  de  23  communes,  à  un  dixième  des  communes 
par  contrôle  ayant  moins  de  25  communes,  sans  pouvoir  des- 
cendre à  moins  d'une  commune  par  contrôle.  Le  minimum  des 
vérifications  pour  un  département  peut  être  réduit  à  30  communes. 

123.  —  En  ce  qui  touche  l'application  des  mutations,  la  vé- 
rification doit  être  entreprise  après  l'achèvement  du  travail  par 
les  contrôleurs.  Le  minimum  des  communes  à  vérifier  est  de  trois 
par  contrôle  et  du  dixième  pour  les  contrôles  ayant  moins  de  23 
communes,  l.a  vérification  peut  être  effectuée  par  l'inspecteur 
dans  son  cabinet.  Il  a  la  faculté  de  déplacer  les  matrices  com- 
munales et  même  de  les  faire  venir  à  sa  résidence. 

124. —  Quant  au  travail  des  patentes,  la  vérification  porte 
sur  une  commune  au  moins  par  contrôle,  choisie  en  dehors  de 
celles  où  l'inspecteur  s'est  rendu  pour  l'examen  des  travaux  de 
la  tournée  des  mutations. 

125.  —  A  la  suite  de  chaque  tournée,  l'inspecteur  fait  un  rap- 
port, qui  est  transmis  à  l'administration  centrale  après  avoir  été 
communiqué  aux  contrôleurs  et  annoté  par  le  directeur.  Il  con- 
signe dans  ce  rapport  ses  appréciations  sur  la  manière  dont  les 
contrôleurs  s'acquittent  de  leurs  fonctions,  sur  le  mérite  de  ces 
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ronctionnaires  ,  etc.  Il  n'a  pa-s  à  leur  aHresser  de  blâme  :  c'est 
au  chef  de  service  seul  qu'il  appartient  de  le  faire. 

ll*<î.  —  L'inspecteur  exécute  toutes  les  opérations  majeures 
dont  le  charge  le  directeur.  Il  le  remplace  au  besoin  pendant  ses 
absences.  Il  supplée  également  les  contrôleurs  absents  ou  ma- 
lades. 

127.  —  Dans  les  cas  graves,  et  surtout  quand  l'avis  du  maire 
et  des  répartiteurs  et  cel'ii  du  contrôleur  sont  en  désaccord  ,  U 
peut  être  chargé  de  faire  une  contre-vérification.  C'est  encore 
lui  qui  est  chargé  de  procédera  cette  mesure  d'instruction  quand 
le  conseil  de  préfecture  la  juge  nécessaire.  II  doit  dresser  un 
procès-verbal  et  faire  un  rapport.  Il  peut  être  chargé  des  opéra- 
tions d'une  expertise  (L.  26  mars  1831). 

128.  —  En  matière  de  cadastre,  il  doit  s'assurer  que  les  géo- 
mètres se  conforment  aux  instructions  et  que  le  géomètre  en  chef 
fait  toutes  les  vérifications  prescrites.  Il  doit  faire  des  tournées 
relatives  à  l'arpentage  et  à  la  communication  des  bulletins  pen- 
dant que  les  géomètres  sont  encore  sur  le  terrain.  Il  provoque 
la  réunion  du  conseil  municipal  pour  la  nomination  des  classifi- 
cateurs  et  assiste  à  cette  assemblée.  11  surveille  les  travaux  de 
l'expertise  et  instruit  les  réclamations  formées  contre  le  classe- 
ment (R.  In  mars  1827,  art.  82). 

120.  —  Enfin  ,  l'inspecteur  est  chargé  «  de  recueillir  toutes 
les  données  susceptibles  de  conduire  à  une  meilleure  répartition 
de  l'impôt  direct  •>  (Instruction  pour  l'e.Kécution  de  la  loi  du  3 
frim.  an  VIII;  Cire.  10  févr.  183t,  20  janv.  et  II  juin  1881). 
—  Fournier  et  Daveluy,  p.  446. 

:i»  Premiers  commis  de  direction. 

130.  —  Les  premiers  commis  de  direction  sont  choisis  par- 
mi les  contrôleurs  de  première  ou  deuxième  classe.  Ils  sont  divi- 
sés en  commis  principaux  et  premiers  commis,  et  chacun  de 
ces  grades  est  subdivisé  en  deux  class^-s.  Les  traitements  sont 
de  4,000,  3,.ïOO,  2,:i00  et  2,100.  Ils  touchent  en  outre  une  indem- 
nité proportionnée  à  l'importance  de  la  direction  à  laquelle  ils 
sont  attachés  iCirc.  21  déc.  18';2  et  31  déc.  1883). 

131.  —  Les  premiers  commis  sont  placés  sous  l'autorité  im- 
médiate des  directeurs;  ils  doivent  prendre  part  à  toutes  les  par- 
ties du  service  de  la  direction  en  surveillant  et  en  assurant  l'exé- 
cution des  divers  travaux  qui  s'y  accomplissent.  Ils  ont  la  sur- 
veillance et  la  police  des  bureaux  :  c'est  par  leur  interméiliaire 
que  les  directeurs  communiquent  avec  les  employés  inférieurs. 
Ils  ont  la  direction  des  surnuméraires.  Ils  surveillent  avec  soin 
le  travail  d'application  des  mutations  sur  les  matrices  de  la  di- 
rection. Ils  sont  les  agents  spéciaux  de  la  confection  des  rôles 
généraux  et  des  patentes  ;  ils  surveillent  ces  travaux,  en  coordon- 
nent et  en  vérifient  les  résultats  (Déc.  min.  9  déc.  1844;  Cire.  30 
déc.  1847  et  3o  mars  1870). 

4"  Contrôleurs. 

132.  —  Les  contrôleurs  sont  divisés  en  contrôleurs  princi- 
pmux  hors  classe  avec  4,800  fr.  d'appointements;  contrôleurs 
principaux  de  Paris  avec  4,500  fr. ;  contrôleurs  principaux  de 
première  et  deuxième  classe  avec  4,000  et  3,200;  contrôleurs  hors 
classe  à  2,(500  fr.;  contrôleurs  de  première,  deuxième  et  troisième 
classe,  a  2,200,  1,800  et  1,300  fr. 

133.  —  Les  frais  de  tournées  et  de  bureau  sont  réglés  à  rai- 
son de  800  fr.  pour  les  contrôleurs  ordinaires,  1 ,000  pour  les  con- 
trôleurs principaux  et  1,200  pour  les  contrôleurs  de  Paris.  Il  leur 
est  alloué  des  indemnités  pour  le  cadastre,  les  mutations  ,  les 
matrices  des  rôles  de  diverses  taxes  assimilées,  les  vérifications 
des  perles  et  les  déplacements  (Cire.  21  déc.  1872  et  31  déc.  I883j. 

134.  —  Le  nombre  des  communes  varie  dans  chaque  contrôle 
suivant  l'étendue  de  la  circonscription  ,  la  densité  de  la  popula- 
tion, les  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que  présente  la  coiis- 
tatalinn  de  la  matière  imposable. 

135.  —  L'atlriliutiun  principale  des  contrôleurs  est  le  relevé  des 
mutations  qu'ils  font  au  cours  de  la  tournée  générale.  Ils  sont 
aidés  dans  ce  travail  par  les  percepteurs  Arr.  '6  août  1853,  art. 
{).  Ils  parcourent  chaque  commune  à  la  recherche  de  la  matière 
imposable,  tiennent  compte  des  constructions  nouvelles  et  de 
leurs  ouvertures,  consultent  les  registres  de  l'état  civil,  et  relèvent 
les  changements  de  résidence.  Leur  tournée  fiine,  ils  adressent 
un  rapport  au  directeur.  Fuis  ils  procèdent  à  l'application  des 
mutations  sur  les  matrices. 


136.  —  Une  autre  attribution  des  contrôleurs  est  l'examen 
des  réclamations.  Ils  constatent  les  pertes  collectives  ou  indivi- 
duelles par  suite  d'événements  extraordinaires,  vérifient  les  états 
de  cotes  irrecouvrables  ou  indûment  imposées,  les  expertises  ca- 
dastrales, etc.  —  Fournier  et  Daveluy,  p.  448. 

û»  Surnuméraires. 

137.  —  Les  surnuméraires  ont  été  institués  par  arrêté  du 
17  vent,  an  X.  Nul  ne  peut  être  admis  sur  lalistedes  candidats 
au  surnumérariat  si,  au  I"  janvier  de  l'année  pourlaquelle  la  liste 
est  ouverte,  il  a  moins  de  dix-huit  ans  et  plus  d-^  vingt-quatre.  Tout 
postulant  doit  rédiger  lui-même  une  demande  d'admission  sous  les 
yeux  du  directeur  du  département  où  réside  sa  famille,  où  il  réside 
lui-même  s'il  est  orphelin.  Il  doit  justifier  qu'il  est  pourvu  du 
grade  de  bachelier  ès-lettres  ou  ès-sciences.  Le  directeur  adresse 
les  demandes  à  l'administration  qui  examine  le  dossier,  prononce 
l'admission  ou  le  rejet  de  la  candidature.  Le  directeur  notifie  la 
décision  au  postulant.  Si  elle  est  favorable,  il  lui  remet  une  note 
résumant  les  règles  relatives  aux  exam^^ns.  Le  candidat  est  ap- 
pelé devant  une  commission  spéciale  pour  y  subir  des  épreuves 
écrites  et  orales.  L'examen  est  subi  à  la  même  date  par  tous  les 
concurrents,  dans  un  certain  nombre  de  chefs-lieux  de  départe- 
ments désignés  à  l'avance.  Les  épreuves  écrites  consistent  dans 
une  dictée,  une  rédaction  et  une  formation  de  tableaux.  Les 
épreuves  orales  portent  sur  les  mathématiques  élémentaires  et 
sur  l'arpentage.  L'administration  procède  à  la  révision  des  résul- 
tats obtenus  et  dresse  la  liste  des  candidats  reconnus  admissi- 
bles. Un  candidat  ne  peut  se  présenter  que  deux  fois  au  con- 
cours. 

138.  —  La  liste  des  admissibles  est  signée  par  le  ministre. 
L'admission  des  candidats  est  alors  notifiée  au  directeur  et  au 
préfet  de  leur  département  respectif.  Cette  notification  entraine 
pour  le  candidat  l'obligation  immédiate  de  travailler  dans  les 
bureaux  de  la  direction  où  sa  candidature  s'est  produite,  en 
attendant  qu'il  soit  investi  du  grade  de  surnuméraire.  La  nomi- 
nation est  faite  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  directeur. 
Les  surnuméraires  doivent  prêter  serment.  Aussitôt  après  leur 
nomination,  ils  sont  mis  immédiatement  et  sans  réserve  sous 
l'action  de  l'administration  ,  qui  en  dispose  conformément  aux 
besoins  du  service.  Le  surnuméraire  est  d'abord  appelé  à  assis- 
ter simplement  aux  opérations  du  contrôleur,  ensuite  à  opérer 
conjointement  avec  lui  et  sous  ses  yeux;  plus  tard,  à  opérer  seul 
sous  la  surveillance  de  l'inspecteur.  Il  subit  deux  examens  suc- 
cessifs avant  de  pouvoir  être  nommé  contrôleur.  Les  cent  plus 
anciens  surnuméraires  touchent,  depuis  1876,  une  indemnité 
annuelle  de  600  fr.  Ceux  qui  sont  chargés  d'un  intérim  ou  de 
travaux  divers  touchent  des  frais  de  tournée  ou  des  indemnités 
attachées  à  ces  travaux  (Arr.  Is  juill.  1872;  Cire.  27  juill.  1872). 
—  Lemercier  de  Jauvelle,  v°  Surnuméraires. 

139.  —  Une  décision  ministérielle  du  31  janv.  1810  avait 
interdit  d'une  manière  absolue  le  placement  des  agents  des  con- 
tributions directes  dans  la  circonscription  où  ils  étaient  nés, 
ainsi  que  dans  celles  où  ils  possédaient  des  propriétés  ou  qu'ha- 
bitait leur  famille.  Cette  interdiction  a  été  abrogée  par  une  déci- 
sion ministérielle  qui  laisse  à  l'administration  le  soin  d'apprécier 
elle-même  les  cas  dans  lesquels  les  convenances  du  service  peu- 
vent ou  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  les  convenances  des 
personnes.  La  circulaire  du  4  avr.  1861,  qui  fait  connaître  cette 
décision,  déclare  que  la  faveur  d'obtenir  une  résidence  dans  les 
conditions  précédemment  interdites  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  l'auront  méritée  par  un  zèle  éprouvé  et  qui  auront  donné  des 
garanties  sérieuses  du  tact,  dç  la  convenance  et  de  l'indépen- 
dance de  caractère  avec  lesquels  ils  sauraient  surmonter  au 
besoin  les  difficultés  d'une  situation  parfois  délicate.  Elle  ajoute 
que  cette  faveur  serait  retirée  sans  hésitation  à  ceux  qui  ne  l'au- 
raient pas  justifiée  par  une  conduite  et  une  gestion  sans  reproche. 

Section  II. 
Service  du  recouvrement. 

§  1 .  Administration  centrale. 

140.  —  Le  service  de  la  perception  des  impôts  directs  est 
confié  à  un  personnel  distinct  de  celui  chargé  de  l'assiette,  placé 
sous  la  direction    non  du   directeur   général  des   contributions 
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dirpctes,  mais  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
et  qui  comprend  dans  chaque  déparlement  un  trésorier-payeur 
général,  des  receveurs  particuliers  et  des  percepteurs.  Les  pour- 
suites sont  exercées,  s'il  y  a  lieu,  pardes  porteurs  de  contraintes 
placés  sous  la  surveillance  des  receveurs  particuliers. 

141.  —  La  direclion  générale  de  la  comptabililé  publique  se 
compose  de  neuf  bureaux,  dont  les  attributions  ont  été  fixées 
par  l'art.  6,  Ord.  17  déc.  1844.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de 
celles  des  deuxième  et  troisième  bureaux. 

142.  —  Le  deuxième  bureau,  dit  de  la  perception  des  con- 
tributions directes  et  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  publics,  est  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  direction  du  service  de  la  perception  et  des  pour- 
suites; de  l'établissement  des  situations  mensuelles  des  recouvre- 
ments ;  de  la  suite  à  donner  aux  rapports  des  inspecteurs  des 
finances;  de  l'application  du  tarif  des  remises  des  percepteurs 
et  des  nouvelles  fixations  des  classes  à  chaque  vacance;  des 
renseignements  à  fournira  la  direction  du  personnel  sur  la  ges- 
tion des  percepteurs,  receveurs  municipaux  et  hospitaliers,  sur 
les  demandes  d'avancement  de  ces  comptables  et  sur  les  nou- 
velles circonscriptions  des  perceptions;  de  la  surveillance  de  la 
gestion  et  de  la  comptabilité  des  receveurs  des  communes,  des 
établissements  de  bienlaisance;  du  règlement  d^s  indemnités  à 
allouer  aux  gérants  intérimaires  et  aux  agents  spéciaux. 

143.  —  Les  attributions  principales  du  troisième  bureau,  dit 
de  la  comptabilité  aes  trésoriers-payeurs  généraux  ,  sont  le  con- 
trôle des  écritures  de  ces  fonctionnaires  et  des  receveurs  parti- 
culiers ;  la  vérification,  sur  pièces  justificatives,  de  leurs  recettes 
et  de  leurs  dépenses;  le  contrôle  des  commissions  allouées  aux 
trésoriers-payeurs  généraux  et  aux  receveurs  particuliers  des 
finances;  les  propositions  pour  l'ordonnancement  de  ces  dé- 
penses; le  contrôle  des  titres  de  perception  et  des  crédits,  l'exa- 
men et  l'arrêté  des  comptes  de  gestion  avant  leur  transmission 
à  la  Cour  des  comptes;  la  correspondance  avec  les  comptables 
par  suite  de  ces  vérifications;  l'apurement  définitif  des  comptes 
annuels  et  l'exécution  des  arrêts;  la  formation  du  résumé  des 
opérations  des  trésoriers-payeurs  généraux  à  produire  annuel- 
lement à  la  Cour  des  comptes,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
9  juin.  1826;  la  centralisation  mensuelle  et  la  récapitulation, 
dans  un  bordereau  unique,  des  résultats  constatés  par  les  écri- 
tures et  bordereaux  des  trésoriers-payeurs  généraux;  l'établis- 
sement des  situations  périodiques  de  l'actif  et  du  passif  de  ces 
comptables,  ainsi  que  du  recouvrement  des  contributions  directes 
et  des  frais  de  poursuites;  la  rédaction  des  états  et  documents 
divers  à  remettre  au  bureau  central  pour  la  tenue  du  journal  et 
du  grand  livre  du  Trésor;  la  vérification  des  avis  de  recettes 
et  dépenses  adressées  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  à  la 
direction  du  mouvement  général  des  fonds  pour  servir  de  base  à 
leur  compte  courant;  le  contrôle  des  mouvements  de  fonds  qui 
s'opèrent  entre  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  autres 
comptables  du  Trésor,  et  la  notification  à  la  direction  du  conten- 
tieux des  débets  constatés  à  la  charge  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  des  receveurs  particuliers  des  finances.  —  Fournier 
et  Daveluy,  p.  450  et  s.  ;  Josat,  Ministère  des  Finances. 


§  2.  Service  extérieur, 
l"  Percepteurs. 

144.  —  Nous  avons  dit  que,  sous  l'ancien  régime,  la  per- 
ception des  impôts  directs  se  faisait  au  moyen  de  la  collecte 
forcée.  Un  ou  plusieurs  habitants  de  la  commune  étaient  inves- 
tis ,  malgré  eux  bien  souvent ,  des  fonctions  de  percepteur  et 
devenaient  responsables  vis-à-vis  de  l'F'tat  du  recouvrement  des 
impositions.  Ce  système  ayant  donné  lieu  à  des  abus  sans  nombre, 
la  Révolution  le  remplaça  par  un  autre  qui  ne  valait  guère  mieux  : 
celui  de  la  mise  en  adjudication  de  la  perception.  On  autorisa  les 
municipalités  à  nommer  percepteurs,  pour  une  durée  plus  ou 
moins  longue,  les  citoyens  qui  se  chargeraient  du  recouvrement 
au  moindre  prix.  Le  rabais  portait  sur  le  montant  des  remises 
allouées  aux  percepteurs.  A  défaut  d'adjudicataire  de  bonne  vo- 
lonté, l'administration  municipale  désignait  une  personne  connue 
pour  sa  moralité  et  de  la  gestion  de  laquelle  elle  répondait.  Au 
milieu  du  désordre  q  i  régnait  dans  toute  l'administration  à  cette 
époque,  de  graves  abus  se  produisirent,  les  impôts  rentrèrent 
mal  (L.  1"  déc.  17'JO,  td.  V). 


145.  —  La  loi  des  5-15  vent,  an  XII  substitua  à  ces  fonc- 
tionnaires temporaires  et  nommés  par  fes  autorités  locales  des 
fonctionnaires  nommés  à  vie  par  le  gouvernement  et  révocables 
par  lui  à  volonté.  D'après  cette  loi ,  tous  les  percepteurs  devaient 
être  nommés  par  le  premier  Consul,  et  il  devait  y  avoir  un  per- 
cepteur dans  chaque  ville,  bourg  ou  village.  Toutefois,  le  préfet 
pouvait  proposer  ia  réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule 
circonscription,  quand  les  circonstances  t'exigeaient.  Cette  loi  a 
été  remplacée  par  une  ordonnance  du  31  oct.  1839,  modifiée  elle- 
même  par  un  décret  du  19  nov.  1837. 

146.  —  I.  Recrutement.  —  Nul  ne  peut,  hors  les  cas  excep- 
tionnels que  nous  énumérerons  plus  loin,  être  nommé  percep- 
teur s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  comme  percepteur  surnu- 
méraire (Arr.  min.  3  oct.  1873;  Décr.  3  févr.  1876,  art.  2). 

147.  —  Indépendamment  de  la  condition  de  deux  années 
d'exercice,  aucun  percepteur  surnuméraire  ne  peut  être  proposé 
pour  une  perception  de  cinquième  classe,  s'il  n'est  justifié  par 
la  déclaration  du  receveur  particulier,  confirmée  par  celle  du 
trésorier-payeur  général  du  déparlement  :  1°  qu'il  a  travaillé 
avec  zèle  et  intelligence  pendant  la  durée  de  son  surnumérariat, 
soit  chez  les  receveurs  des  finances  prés  desquels  il  a  été  placé, 
soit  dans  les  fonctions  d'agent  spécial  ou  de  gérant  intérimaire 
qui  lui  auraient  été  confiées;  2°  qu'il  possède  une  connaissance 
suffisante  des  règlements  qui  régissent  le  service  et  la  compta- 
bilité de  la  perception  des  contributions  directes  (Instr.  1859, 
art.  i20.T). 

148.  —  .\ux  termes  d'un  décret  du  14  avr.  1894,  les  percep- 
teurs surnuméraires  sont  recrutés  par  voie  de  concours  unique 
pour  toute  la  France.  Ils  sont  répartis  entre  les  différents  dé- 
partements, celui  de  la  Seine  excepté,  suivant  la  proportion 
déterminée  par  le  ministre  des  Finances.  Leur  nombre  ne  peut 
dépasser  loO.  Tous  les  ans  et  suivant  les  besoins  du  service,  le 
ministre  fixe  la  date  du  concours,  le  nombre  des  places  dispo- 
nibles et  les  centres  d'examen. 

149.  —  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'emploi  de  percepteur 
surnuméraire  s'il  a  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  vingt- 
sept  ans  au  1"' janvier  qui  précède  l'ouverture  du  concours.  Les 
candidats  admis  au  concours  sont  nommés  surnuméraires,  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances,  d'après  l'ordre  de  classement.  Ils 
restent  pendant  six  mois  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie 
générale  ou  de  l'une  des  recettes  particulières  du  département 
auquel  ils  sont  attachés  et  sont  adjoints  ensuite  à  un  percep- 
teur-receveur municipal  afin  d'acquérir  une  connaissance  pra- 
tique du  service.  La  durée  du  surnumérariat  est  fixée  à  deux 
ans  au  minimum.  Les  percepteurs  surnuméraires  comptant  dix- 
huit  mois  de  stage  au  1'^'' janvier  ou  au  I^t  juillet  de  chaque 
année  sont  astreints  à  subir  un  evamen  prolessionnel,  dit  de 
classement,  dont  un  arrêté  ministériel  fixe  le  programme  et  les 
conditions  (art.  1  à  7).  Les  résultats  de  l'examen  prolessionnel 
déterminent  l'ordre  dans  lequel  les  percepteurs  surnuméraires 
seront  titularisés  comme  percepteurs  de  quatrième  classe.  Les 
surnuméraires  qui  n'ont  pas  obtenu  un  minimum  de  points  et 
ceux  dont  la  conduite  ou  les  notes  auront  laissé  gravement  à 
désirer  pourront  être  ajournés  à  l'examen  suivant.  Tout  surnu- 
méraire qui  a  été  ajourné  deux  fois  est  rayé  des  cadres.  La 
nomination  des  percepteurs  surnuméraires  à  des  postes  de  qua- 
trième classe  a  lieu  dans  toute  l'étendue  du  territoire  sans  dis- 
tinction de  département. 

150.  —  Les  percepteurs  surnuméraires  ne  sont  admissibles 
qu'aux  perceptions  de  la  dernière  classe  (Instr.  1859,  art.  1204). 
"Toutefois,  dans  les  départements  oii  les  perceptions  de  quatrième 
classe  ne  forment  pas  le  quart  du  nombre  total  des  perceptions, 
cette  proportion  des  emplois  accessibles  aux  surnuméraires  est 
complétée  par  les  perceptions  du  produit  le  moins  élevé  dans  la 
classe  immédiatement  supérieure.  Les  percepteurs  ainsi  promus 
n'ont  néanmoins,  pour  l'avancement  ultérieur,  d'autres  litres  que 
ceux  qui  sont  inhérents  à  l'emploi  de  percepteur  de  cinquième 
classe  (Décr.  19  nov.  1837,  art.  2;  Instr.  1839, art.  1204;  Décr. 
14  avr.   1894.  art.  13). 

151.  —  Les  percepteurs  sont  actuellement  divisés  en  quatre 
classes.  Le  ministre  nomme  d'ofiice  aux  trois  premières  classes, 
à  moins  que  les  préfets  n'aient  été  spécialement  autorisés  à  pré- 
senter des  candidats  (Instr.  1839,  art.  1207;  Décr.  14  avr.  1894). 

152.  —  Les  percepteurs  de  quatrième  classe  sont  nommés  : 
deux  tii'rs  par  le  ministre  des  Finances  sur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  le  trésorier-payeur  général  et  soumise  par 
lui  au  préfet,  qui  la  transmet  au  ministre  avec  ses  observations 
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(Instr.  1859,  art.  1207;  Décr.  13  avr.  1861,  art.  5).  Le  dernier 
tiers  des  percepteurs  de  quatrième  classe  est,  dans  chaque  dé- 
partement, nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois  candidals 
qui  lui  est  soumise  par  le  trésorier-payeur  général  (Instr.  18.'i9, 
art.  l'207;  Décr.  13  avr.  (861,  art.  fi).  Dans  les  déparlements  où 
les  perceptions  de  quatrième  classe  ne  forment  pas  le  quart  du 
nombre  total  des  perceptions,  celte  proportion  est  complétée,  au 
point  de  vue  du  droit  de  nomination  par  les  préfets,  par  les  per- 
ceptions du  produit  le  moins  élevé  de  la  troisième  classe.  Tou- 
telois  les  percepteurs  qui  débutent  par  une  perception  de  troi- 
sième classe  n'ont  que  le  litre  de  percepteur  de  quatrième  classe 
(Instr.  1830,  art.  1207;  Décr.  13  avr.  1861  ;  14  avr.  1894,  art. 
\S).  Ce  déclassement  ne  peut  être  utilisé  que  par  les  préléls 
pour  exercer  le  droit  de  nomination  qui  leur  a  été  conféré  par 
décret  du  13  avr.  1861. 

153.  —  Les  percepteurs  sont  aussi  recrutés  parmi  certaines 
catégories  de  personnes  dispensées  des  conditions  du  surnumé- 
rariat.  Ces  personnes  sont  :  1°  les  individus  qui  justifient  de  se|)t 
ans  au  moins  de  services  administratifs  rétribués  directement 
par  l'Elat  ou  de  services  militaires;  2°  les  individus  i|ue  des 
blessures  reçues  dans  un  service  commandé  auraient  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  carrière;  3°  les  employés  d'administra- 
tion publi(|ue  dont  les  fonctions  auraient  cessé  ou  cesseraient 
par  suite  de  suppression  d'emploi.  Toutefois,  ces  admissions  ne 
peuvent  excéder  la  proportion  du  tiers  des  vacances  dans  les 
différentes  classes  (Ord.  31  oct.  1839.  art.  8;  Instr.  I8.Ï9). 

154.  —  Four  les  agents  des  services  financiers  de  l'Algérie, 
la  durée  des  services  exigée  n'est  (|ue  de  cinq  années  (Instr. 
18.Ï9,  art.  1209). 

155.  —  La  limite  d'âge  pour  l'admission  des  candidats  dis- 
pensés des  conditions  du  suriiumérariat  est  fixée  à  cinquante  ans, 
sauf  pour  les  anciens  militaires  titulaires  d'une  pension  de  re- 
traite, qui  peuvent  être  admis  jusqu'à  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans  (Décr.  30  avr.  1830;  Instr.  18  .9,  art.  12l2,i. 

156.  —  4°  Deux  ordonnances  des  23  déc.  1844  et  9  déc.  1843 
déclarent  admissibles  les  services  des  maires  et  ceux  des  em- 
ployés des  préfectures,  des  sous-préfectures  et  des  recettes  des 
finances,  bien  que  non  rétribués  directement  par  l'Elat.  A  l'é- 
gard de  ces  employés,  les  services  ne  sont  comptés  que  s'ils  ont 
été  rétribués  et  rendus  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
(Inst.,  art.  1209).  Les  receveurs  municipaux  spéciaux  sont  admis 
à  concourir  pour  l'emploi  des  percepteurs.  Ils  doivent  toutefois 
compter  sept  années  de  service  en  cette  qualité,  à  dater  de  leur 
majorité  (Décr.  24  juin  1879,  art.  1). 

157.  —  5°  Les  sous-officiers  subissent  devant  une  commission 
instituée  à  leur  corps  un  examen  dont  le  programme  a  été  fixé  par 
le  décret  du  28  oct.  1874.  Ils  subissent  ensuite  un  deuxième  examen 
professionnel  devant  une  commission  spéciale  composée  d'un  olfi- 
cier  général,  de  deux  officiers,  du  trésorier-payeur  général  et  du 
directeur  des  contributions  directes  Même  décr.,  art.  8).  La 
commission  nommée  en  exécution  de  l'art.  24,  L.  18  mars  1889, 
dresse,  pour  les  vacances  réservées,  au  fureta  mesure  qu'elles 
se  produisent,  une  liste  de  candidats.  Les  préfets  doivent  ob- 
server pour  les  nominations  aux  emplois  de  percepteur  de 
deuxième  classe  l'ordre  des  propositions  établies  par  la  commis- 
sion de  classement.  Il  est  fait  mention  des  sous-olfîciers  classés 
au  Jmirnal  officiel  et ,  à  la  fin  de  chaque  année,  aux  termes  de 
la  loi  du  18  mars  1889,  un  tiers  des  perceptions  de  quatrième 
classe  est  réservé  :  1°  aux  sous-officiers  ayant  quinze  ans  de 
services,  dont  quatre  ans  dans  le  grade  de  sous-oflicier;  2»  aux 
sous-officiers  ayant  passé  dix  ans  sous  les  drapeaux  dans  l'ar- 
mée active,  dont  quatre  ans  avec  le  grade  de  sous-olficier.  Ils 
ne  sont  admissibles  a  ces  emplois  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante 
ans  (art.  21).  Il  est  [lublié,  dans  ce  même  journal,  un  état  général 
des  emplois  attribués  aux  sous-officiers,  par  chaque  ministère, 
avec  indication  en  regard  des  vacances  i|ui  s'y  seraient  produi- 
tes (L.  18  mars  1889,  art.  24). 

158.  —  Les  officiers  et  sous-officiers,  ufliciers-mariniers  ré- 
formés ou  retraités  par  suite  de  leurs  blessures  ou  pour  infirmi- 
tés contractées  au  service,  peuvent  profiler  de  la  loi  du  18  mars 
1h89  (art.  22i,  quid  que  soit  le  temps  passé  par  eux  au  service, 
s'ils  remplissent,  d'ailleurs,  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude 
déterminées. 

159.  —  C  Enfin  ,  les  agents  de  l'administration  des  contri- 
butions directes,  sur  la  présentation  du  directeur  général,  peu- 
vent être  appelés  exceptionnellement  aux  fonctions  de  percepteur 
jusqu'à   l'âge  de  cinquante-cinq  ans.  Des  perceptions  de  !■",  2" 
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et  3°  classes,  dont  le  nombre  ne  peut  être  ni  inférieur  a  quinze 
ni  supérieur  à  vingt,  leur  sont  annuellennent  réservées  (Décr. 
26  mars  1879,  art.  1  et  2). 

160.  —  Peuvent  seuls  obtenir  des  perceptions  de  l'^  classe, 
les  inspecteurs,  les  contnMeurs  principaux  hors  classe,  les  con- 
triileurs  principaux  de  Paris  et  les  contrôleurs  principaux  de 
Isolasse;  des  perceptions  de  2°  classe,  les  contrôleurs  princi- 
paux de  2"  classe  et  les  contrôleurs  hors  classe;  des  pf'rceptions 
de  3°  classe  ,  les  contrôleurs  ordinaires.  Ces  dispositions  sont 
applicables,  par  assimilation  de  grade,  aux  premiers  commis  de 
direction  et  aux  agents  de  la  direction  générale  des  contribu- 
tions directes.  Elles  sont  applicables  également  aux  agents  en 
disponibilité  et  aux  agents  démissionnaires  (Décr.  24  luill. 
1892). 

161.  —  II.  Avancement.  —  Le  stage  minimum  dans  chaque 
classe,  nécessaire  pour  pouvoir  être  promu  à  la  classe  supé- 
rieure, est  fixé  à  :  trois  ans  dans  la  quatrième  c  asse  ;  cinq  ans 
dans  la  troisième;  six  ans  dans  la  deuxième;  six  ans  dans  la 
première.  Peuvent,  à  titre  exceptionnel,  être  promus  directe- 
ment :  à  la  deuxième  classe,  les  percepteurs  comptant  au  moins 
neuf  ans  de  services  dans  la  quatrième  classe;  à  la  première 
classe,  les  percepteurs  comptant  au  moins  douze  ans  de  services 
dans  la  troisième  classe  (Décr,  14  avr.  1894,  art.  13). 

162.  —  Les  percef  leurs  i|ui  ont  passé  six  années  consé- 
cutives dans  la  même  classe  peuvent,  à  titre  exceptionnel,  être 
promus  à  la  classe  supérieure  à  celle  qui  aurait  pu  leur  être  at- 
tribuée après  trois  ans  d'exercice  (Décr,  13  nov.  1879). 

163.  —  L'avancement  surplace  peut  être  accordé  aux  per- 
cepteurs qui  justifient  du  minimum  de  grade  établi  à  l'art.  13,  à 
la  condition  toutefois  que  le  produit  de  leur  emploi  ait  dépassé, 
pendant  trois  années  consécutives,  le  maximum  de  la  classe  à 
laque  le  ils  appartiennent  (art.  14).  Si,  au  contraire,  il  survient, 
dans  le  produit  d'une  perception  ,  une  diminution  qui  la  fait 
descendre  dans  une  classe  inférieure,  le  percepteur  n'est  pas 
déclassé;  il  conserve  les  droits  à  l'avancement  que  lui  donnait 
le  classement  existant  à  l'époque  de  sa  nomination  (Instr.  1839, 
art.  1206;  Arr.  min.  27  déc.  1861). 

164.  —  Les  demandes  d'avancement  dans  les  perceptions 
sont  reçues  et  transmises  au  ministre  des  Finances  par  les  pré- 
fets qui  y  joignent  leurs  observations  ;  elles  sont  également 
accompagnées  des  observations  des  receveurs  particuliers  et  des 
trésoriers-payeurs  généraux.  Ces  demandes  sont  communiquées 
à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  et  inscrites, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  listes  d'avancement  tenues  à  la  direction  du 
personnel   Instr.  1859,  art.  1213). 

165.  —  III.  Division  îles  perceptions.  —  Les  perceptions  dont 
le  produit  est  supérieur  à  13,000  fr.  sonl  considérées  comme 
perceptions  hors  classe.  Les  autres  perceptions  sonl  divisées, 
suivant  l'importance  de  leurs  remises,  en  quatre  classes  qui 
comprennent  :  la  première,  les  emplois  d'un  produit  de  8,001 
à  13,000  fr.;  la  seconde,  les  emplois  d'un  produit  de  3.001  à 
8,000  fr.;  la  troisième,  les  emplois  d'un  produit  de  3,001  à 
3,000  fr.;  la  quatrième,  les  emplois  d'un  produit  inférieur  à 
3,000  Ir.  (Décr.  14  avr.  1894,  art.  12).  Pour  les  perceptions  où 
la  recette  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
est  réunie  de  droit  à  c  Ile  des  contribulions  directes,  la  classe  est 
déterminée  à  raison  du  produit  total  des  émoluments  résullaiil 
de  ces  différents  services  (Instr.  1839,  art.  1197). 

166.  —  D'après  un  arrêté  du  ministre  des  Finances,  du  9 
janv.  1841  ,  le  nombre  et  la  circonscription  des  perceptions 
sont  fixés,  ainsi  que  le  lieu  de  la  résidence  de  [chaque  percep- 
teur, par  le  ministre  d'^s  Finances,  sur  le  rapport  du  directeur 
général. 

167.  —  Sauf  les  exceptions  nécessitées  par  les  circonstances 
locales,  les  perceptions  sonl  formées  de  communes  dépendant 
d'an  mêtne  canton  :  en  général,  les  cantons  sont  divisés  en  deux 
ou  trois  perceptions  (Instr.  1839,  art.  1198).  Les  questions  rela- 
tives aux  circonscriptions  doivent  être  soumises  au  ministre  sur 
les  propositions  des  préfets.  Elles  ne  peuvent  être  tranchées 
parles  trésoriers-payeurs  généraux.  Les  modifications  apportées 
aux  circonscriptions  doivent  être  notifiées  aux  directeurs  des 
contributions  directes,  avant  la  confection  des  rôles. 

168.  —  A  Paris,  les  percepteurs  ont  le  titre  de  receveurs- 
percepteurs.  Ils  sont  au  nombre  de  trente-six  (L.  17  avr.  1879). 

16!).  —  IV.  Trnilemenl  des  percepteurs.  —  Le  traitement  des 
percepteurs  se  compose  de  remises  et  d'allocalions  fixes  qui  leur 
sont  accordées  sur  les  opér;itions  qu'ils  elfectuent.  Us  touchent  : 
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1°  une  allnration  fixe  pour  chaque  article  ries  rôles  généraux  et 
suppli^menlaires.  Celte  allocation  est  rie  22  cent,  par  article  flans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  Corse  et  de  la  Seine,  de 
25  cent,  dans  ce  dernier.  En  Corse,  le  taux  des  remises  est  lixé 
uniformément  à  o  p.  0,0  i  Arr.  min.  20  déc.  1871  et  20  nov.  1874); 
2°  dos  remises  proportionnelles  au  montant  des  rôles  primitifs 
et  supplémentaires  calculés  d'après  les  bases  suivantes  :  2  IV. 
p.  0/0  sur  les  premiers  20.000  l'r.;  1  fr.  r,0  p.  0/0  sur  les  280,000 
fr.  suivants;  0  fr.  30  p.  0/0,  de  300  001  l'r.  à  600,000  fr.;  0  fr.  10 
p.  0/0  de  600,001  fr.  à  900,000  fr.;  0  fr.  O.ï  p.  0/0  au-dessus  de 
900,000  fr.  I  Arr.  mm.  20  nov.  1874;.  .\  Paris  les  remises  propor- 
tionnelles des  receveurs-percepteurs  sont  calculées  de  la  manière 
suivante  sur  la  totalité  des  dilTérenls  rôles,  y  compris  les  cen- 
times communaux  perçus  au  profit  de  la  ville  et  les  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes  et  perçues  pour  lo  compte  du 
Trésor  :  2  l'r.  p.  0  0  sur  les  premiers  500,000  Ir.;  i  Ir.  p.  0/0  sur 
les  300,000  l'r.  suivants;  0  fr.  30  p.  0  0  de  1  million  à  3  mil- 
lions; 0  fr.  20  p.  0  0  au-dessus  de  3  millions  (.\rr.  20  nov.  1874|. 
Les  remises  proportionnelles  sur  le  montant  des  rôles  de  chaque 
perception  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  sont 
calculées  d'après  les  bases  suivantes  :  I  fr  oO  p.  0/0  sur  les 
premiers  330,000  fr.;  0  fr.  .30  p.  0/0  sur  les  650,000  fr.  suivants  ; 
0  fr.  10  p.  0/0  au-dessus  de  1  million  (Arr.  20  nov.  1874).  En 
outre  il  est  alloué  aux  percepteurs  :  1°  une  remise  de  3  cent, 
par  franc  sur  le  montant  des  impositions  communales  et  des  im- 
positions pour  frais  de  bourses  et  de  chambres  de  commerce 
llnslr.  1839.  art.  12381;  2°  une  remise  uniforme  de  3  p.  0/0  sur 
le  montant  des  rôles  primitifs  et  supplémentaires  des  taxes  assi- 
milées (.Même  articlel;  3»  une  rétribution  de  12  cent,  par  article 
de  l'état  matrice  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  (Cire.  19 
mai  1836  ;  4°  une  remise  de  3  p.  0/0  sur  le  produit  des  souscrip- 
tions pour  ti-avaux  d'inlérèl  commun  dont  ils  peuvent  être  char- 
gés,  exceptionnellement,  d'opérer  le  recouvrement. 

170.  —  Quand  ils  sont  choisis  pour  trésoriers  par  des  asso- 
ciations syndicales,  ils  ont  droit  à  des  remises  qui  sont  réglées 
par  le  ministre  des  Finances  sur  la  proposition  des  syndicats  et 
après  l'avis  des  préfets  (.\rr.  min.  2  févr.  18o8i. 

171.  —  Enfin  ils  touchent  une  remise  de  1  fr.  30  p.  0/0  sur 
les  sommes  qu'ils  recouvrent  en  vertu  de  contraintes  extérieures 
flnslr.  1839,  art.  1137,,. 

172.  —  V.  Obligations  îles  percepteurs.  —  Les  percepteurs 
reçoivent  l'avis  officiel  de  leur  nomination  ,  soit  directement  du 
ministre  des  Finances,  soit  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  dé- 
partement. Ils  sont  informés  en  même  temps  de  la  fixation  de 
leur  cautionnement,  qu'ils  doivent  immédiatement  verser  à  la 
caisse  du  receveur  des  finances.  Ils  prêtent  ensuite  serment  de- 
vant le  préfet  ou  le  sous-préfet,  et  le  receveur  particulier  des 
finances  procède  à  leur  installation.  Il  est  fait  mention  expresse 
dans  le  pri'cès-verbal  d'installation  des  justifications  produites 
pour  la  réalisation  du  cautionnement.  Ce  n'est  qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  que  les  percepteurs  ont  qualité  pour 
exercer  leurs  fonctions  auprès  des  contribuables,  pour  recevoir 
d'eux  le  montant  de  leur  impôt  et  en  ilonner  quittance  valable 
et,  enlin,  pour  intenter  contre  eux,  s'il  y  a  lieu,  les  poursuites 
autorisées  par  les  lois  (Instr.  20  juin  1839,  art.  1234,  1233,  1236, 
1331,. 

173.  ^—  Les  percepteurs,  comme  tous  les  comptables  de  de- 
niers publics,  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement,  qui  est 
solidairement  affecté  aux  diverses  gestions  dont  un  même  comp- 
table est  chargé  cumulativemenl  (Ord.  17  sept.  1837,  art.  11). 

174.  —  Les  cautionnements  doivent  être  réalisés  avant  l'ins- 
tallation des  comptables  (instr.  1839.  art.  1221).  Quand  les 
percepteurs  sont  classés  sur  place,  ils  ne  sont  pas  astreints  à 
verser  un  supplément  de  cautionnement.  Les  règles  relatives 
au  remboursement  des  cautionnements  sont  tracées  par  les  art. 
1274  et  s.  de  l'instruction. —  En  ce  qui  concerne  le  montant  du 
cautionnement,  V.  suprà,  v°  Cautirinnement  de  titulnires  ou 
comptables,  p.  680. 

175.  —  .Avant  d'être  installés  dans  leurs  fonctions,  les  nou- 
veaux percepteurs,  receveurs  de  communes  et  d'établissements 
de  bienfaisance  doivent  prêter  serment  devant  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  (Instr.  1859,  art.  331).  L'acte  qui  constate  la  pres- 
tation de  serment  est  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Le  serment  n'est  pas  renouvelé  en  cas  de  changement  de  rési- 
dence; les  percepteurs  doivent  seulementjuslifier  qu'ils  ont  rempli 
c^tte  formalité  ei  faire  enregistrer  leur  acte  de  prestation  de  ser- 
ment, soit  au  grell'e  du  tribunal  civil,  soit  au  gretîe  de  la  justice 


de  paix  de  leur  nouvelle  résidence  (L.  27  avril,  27  mai  et  22  août 
1791  ;  Instr.  1859,  art.  1234  et  1233). 

176.  —  .\près  avoir  prêté  serment,  les  nouveaux  titulaires 
reçoivent  leur  commission  et  se  présentent  devant  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions.  Il  est  alors  procédé  à  la  remise  du  service  et  à 
l'installation  suivant  les  règles  tracées  par  les  art.  1329  et  s. 
ilnstr.  gên.  20  juin  1839). 

177.  —  Les  percepteurs  sont  tenus  de  résider  au  chef-lieu 
de  leur  perception,  à  moins  qu'une  ville  ou  commune  étrangère 
à  cette  perception  n'ait  été  désignée  comme  résidence  par  mesure 
organique;  ils  ne  peuvent  fixer  leur  résidence  dans  une  autre 
commune  qu'en  vertu  d'une  aulorisalion  expresse  du  ministre, 
qui  est  accordée  moyennant  les  conditions  et  dans  les  formes 
déterminées  par  les  art.  1247  et  s.  de  l'instruction  de  1839. 

178.  —  Les  percepteurs  doivent  exercer  leurs  fonctions  per- 
sonnellement,  et  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs  que  temporairement  et  dans  les  cas  d'absence  auto- 
risée, de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime. 

179.  —  Les  titulaires  de  perceptions  d'une  certaine  impor- 
tance, qui  veulent  se  faire  aider  par  un  ou  plusieurs  commis,  n'en 
doivent  pas  moins  conserver  la  direction  rie  leur  service,  tenir 
leur  caisse,  faire  leurs  tournées  de  recouvrement  dans  les  com- 
munes, et  délivrer  eux-mêmes  quittance  aux  contribuables.  Dans 
les  villes  où  le  bureau  de  perception  est  ouvert  tous  les  jours  , 
le  comptable  peut  déléguer  des  pouvoirs  permanents  à  l'un  de  ses 
commis,  mais  à  la  condition  expresse  de  n'en  laire  usage  que 
s'il  va,  de  la  part  du  titulaire,  empêchement  légitime  ou  absence 
autorisée  (Instr.,  art.  1268  et  1269). 

180.  —  Les  percepteurs  peuvent  toutefois  être  autorisés  par 
radministration  à  se  faire  suppléer  temporairement  par  des  fondés 
de  pouvoirs.  Ceux-ci  doivent  être  agréés  par  le  receveur  des 
finances.  Ils  sont  munis  d'une  procuration  du  percepteur,  qui 
peut  être  donnée  sous  seing  privé,  à  condition  d'être  écrite  sur 
papier  timbré  et  d'être  légalisée  par  le  maire  et  le  sous-préfet. 
Les  percepteurs  demeurent  responsables  des  faits  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  qui  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  comptables  publics.  Les  fondés  de  pouvoirs,  une  fois  agréés, 
ont  qualité  pour  exercer,  à  l'égard  des  contribuables,  toutes  les 
fonctions  attribuées  au  percepteur  lui-même  i  Instr.  i839,  art. 
1236,  1237,  1236,  1237,  1268;  Cire.  8  juill.  1843;.  —  Cons.  d'El., 
17  janv.  1814,  Pons,  ÎP.  adm.  chr.] 

181.  —  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  caisse,  qu'une 
comptabilité,  qu'un  portefeuille.  Cette  règle  est  commune  aux 
percepteurs,  aux  receveurs  particuliers  et  aux  trésoriers-payeurs 
,généraux.  Dans  la  caisse  unique  doivent  être  déposés  tous  les 
fonds  appartenant  aux  divers  services  dont  le  comptable  est  chargé. 
Il  serait  déclaré  en  déficit  des  fonds  qui  n'existeraient  pas  dans 
cette  caisse. 

182.  —  Lorsqu'il  se  produit  du  désordre  dans  la  comptabilité 
d'un  percepteur  ou  des  retards  dans  les  versements  qu'il  doit 
faire,  le  receveur  des  finances  a  le  droit  d'établir  près  de  lui  un 
agent  spécial  ,  ou  de  le  suspendre  de  ses  fonctions  en  mettant 
à  sa  place  un  gérant  intérimaire.  Ces  agents  n'ont  ni  le  même 
caractère  ni  les  mêmes  pouvoirs.  L'agent  spécial  n'est  qu'un  dé- 
légué du  receveur  des  finances.  Sa  mission  consiste  à  diriger  le 
percepteur  dans  la  régularisation  de  ses  écritures  et  dans  fem- 
|iloi  de  moyens  propres  à  accélérer  l'apurement  ou  la  rentrée  de 
l'arriéré.  Cet  agent  ne  remplace  pas  le  percepteur.  Les  rôles- 
registres  et  autres  pièces  de  comptabilité  ne  lui  sont  remis  que 
comme  objets  de  contrôle  et  éléments  de  surveillance.  Sa  pré- 
sence n'interrompt  les  relations  du  percepteur  ni  avec  les  maires 
ni  avec  les  contribuables.  Par  cette  raison  il  n'a  pas  besoin  d'être 
accrédité  auprès  de  l'autorité  locale. 

183.  —  Le  gérant  provisoire,  au  contraire,  remplit  par  intérim 
les  fonctions,  soit  d'un  percepteur  suspendu  pour  déficit  ou 
autre  grave  désordre,  soit  d'un  percepteur  décédé,  révoqué  oy 
ilémissionnaire.  Il  exerce  en  son  propre  nom,  reçoit  les  paiements, 
délivre  les  quittances,  tient  les  écritures;  il  succède  en  un  mot 
i  toutes  les  attributions  du  titulaire,  à  toutes  ses  relations  avec 
les  maires  et  les  contribuables.  Un  arrêté  du  préfet  rendu  sur  la 
proposition  du  receveur,  peut  seul  lui  conférer  ce  caractère. 

184.  —  L'agent  spécial  n'a  aucun  caractère  officiel  au  regard 
des  contribuables;  les  poursuites  qu'il  ferait  de  son  chef  seraient 
irrégulières.  Au  contraire  le  gérant  |irovisoire  est  véritablement, 
tant  que  dure  la  suspension  ,  le  remplaçant  légal  du  percepteur 
titulaire;  il  le  représente  pleinement  pour   tous  les  actes  de  la 
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perception;  c'est  en  son  nom  qu'ils  doivent  être  faits  et  que  les 
poursuites  doivent  être  exercées  (Instr.  I.s;j9,  art.  1207,  1300, 
1310;  Instr.  min.  9  févr.  1824).  —  Durieu,  t.  1,  p.  142  et  s. 

185.  —  En  cas  de  vol  commis  dans  sa  caisse,  aucun  comp- 
table public  ne  peul  en  obtenir  décharge  s'il  ne  Justine  que  ce 
vol  est  l'effet  d'une  force  majeure;  qu'outre  les  précautions  or- 
dinaires il  avait  eu  celle  de  faire  griller  les  fenêtres,  si  la  pièce 
où  sont  les  fonds  est  située  au  rez-de-chaussée.  La  déclaration 
doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'autorité  locale, 
faute  de  quoi  le  comptable  demeure  responsable. 

186.  —  Le  ministre  des  Finances  statue  sur  les  réclamations 
des  percepteurs  tendant  à  obtenir  décharge  de  leur  responsabi- 
lité, au  vu  des  procès-verbaux  d'enquête  et  autres  pièces  cons- 
tatant les  circonstances,  et  sauf  à  prendre  préalablement  l'avis 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  rejet  de 
leurs  réclamations,  les  comptables  sont  admis  à  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  contre  la  décision  mi- 
nistérielle, dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification 
de  cette  décision  (Instr.  18,ï9,  art.  1271;.  —  Fournier  et  Dave- 
luy,  p.  458. 

187.  —  Le  détail  des  attributions  des  percepteurs  sera  ex- 
posé dans  les  chapitres  consacrés  à  l'étude  des  mutations  et  du 
recouvrement. 

188.  —  VI.  Droits  des  percepteurs.  — ■  Les  percepteurs  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  des  Finances.  Dans 
certains  cas  ils  peuvent  être  suspendus  et  remplacés  par  un 
agent  intérimaire. 

189.  —  Les  percepteurs  sont  des  fonctionnaires  publics  et 
en  cette  qualité  ils  jouissent  de  toutes  les  garanties  accordées 
par  la  loi  au.x  agents  du  gouvernement.  Ainsi  les  injures,  les 
outrages  et  les  violences  qui  leur  seraient  faits  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  tomberaipnl  sous  l'application  des  art.  209  et 
s.,  C.  pén.,  et  de  la  loi  du  2.5  mars  1822.  —  Poitiers,  29  janv. 
1842,  Chaveneau,  [S.  42.2.129]  — Trib.  Narbonne,  21  nov.  1828, 
Bérot,  [cité  par  Durieu,  t.  2,  p.  126] 

190.  —  Le  délit  d'outrages  publics  commis  envers  un  per- 
cepteur à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  est  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises  et  non  des  tribunaux  correction- 
nels. —  Trib.  Grenoble,  26  juin  1883,  [ilémorial  des  percepteurs, 
1883,  p.  523] 

191.  —  Le  percepteur  insulté  a  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal.  Mais  ce  procès-verbal  ne  vaut  que  comme  dénonciation. 
Il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  sacramentelle  et  n'est  pas  sou- 
mis à  l'affirmation.  —  Durieu,  t.  1 ,  p.  495-496. 

192.  —  Le  percepteur  doit  être  considéré  comme  étant  dans 
l'exercice  de  ses  lonclions  toutes  les  fois  qu'il  accomplit  un  acte 
qui  se  rattache  aux  devoirs  de  son  emploi,  .\insi  décidé  à  l'égard 
d'un  percepteur  insulté  au  moment  où  il  effectuait  un  versement 
chez  le  receveur.  —  Cass.,  6  mars  1806,  Tribert,  [cité  par  Du- 
rieu ,  t.  1,  p.  49o] 

193.  —  Depuis  le  1"  janv.  1834,  les  percepteurs  sont  sou- 
mis au  régime  des  pensions  civiles.  Ceux  qui  étaient  alors  en 
fonctions  peuvent  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  admis- 
sibles pour  constituer  le  droit  à  la  pension  ;  mais  la  pension  n'est 
alors  liquidée  que  pour  le  temps  pendant  lequel  les  comptables 
ont  subi  la  retenue  et  sur  les  bases  indiquées  au  dernier  alinéa 
de  l'art.  18,  L.  9  juin  1833. 

194.  —  Les  percepteurs  supportent  donc  ,  au  profit  du  Tré- 
sor, les  retenues  de  3  p.  0,0  et  celles  du  premier  douzième  de 
leur  traitement  ou  de  leur  augmentation  de  traitement,  confor- 
mément a  l'art.  3,  L.  9  juin  1833,  ainsi  que  les  retenues  pour 
cause  de  congé  et  d'absence  et  celles  qui  sont  la  conséquence 
de  mesures  disciplinaires.  Ces  retenues  portent  sur  les  trois 
quarts  des  émoluments,  le  dernier  quart  étant  considéré  parla 
loi  comme  indemnités  de  lover  et  de  frais  de  bureau  (Instr.  1830, 
art.  342,  343  et  1246). 

195.  — \"ll.  Service  îles  communes  et  établissements  publics. 
—  Les  percepteurs  sont  de  droit  les  receveurs  municipaux  des 
communes  de  leur  circonscription.  Par  exception,  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède  30,000  fr.,  ces  fonctions  sont  con- 
fiées, si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  rei-eveur  spécial. 
lequel,  si  le  revenu  ne  dépasse  pas  3011,000  fr.  est  nommé  par 
le  préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil 
municipal,  et  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances,  si  le  chilFre  du  revenu 
dépasse  300,000  fr. 

196.  —  Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  30,000 


fr.  ou  300,000  fr.,  quand  les  recettes  ordinaires,  constatées 
dans  les  comptes,  se  sont,  suivant  les  cas,  élevées  à  l'une  de  ces 
sommes  pendant  trois  exercices.  Il  n'est  réputé  être  descendu 
au-dessous  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les 
recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures  à  ces  mêmes  sommes 
(L.  5  avr.  1884,  art.  156;  Instr.  1859,  art.  12171. 

196  6is.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  de  droit  receveurs 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  de  leur 
commune,  lorsque  les  revenus  ordinaires  de  ces  établissement'; 
ne  dépassent  pas  le  chitl're  de  30,000  Ir.  Dans  le  cas  contraire, 
la  recette  de  ces  établissements  peut  être  confiée  à  un  receveur 
spécial  (Instr.  1839,  art.  1217  et  1220). 

197.  — -Les  receveurs  des  communes,  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  sont  rémunérés  au  moyen  d'un  traite- 
ment fixe  arrêté  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  trésorier- 
payeur  général  (Décr.  27  juin  1870,  art.  1  .  Ce  traitement  a  été 
déterminé  depuis  1877  par  l'application  du  tarifdes  ordonnances 
des  17  avril  et  23  mai  1839,  Décr.  7  oct.  1830,  à  la  moyenne  des 
opérations  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  recettes  et  de 
dépenses  effectuées  pendant  les  cinq  derniers  exercices,  déduc- 
tion faite  des  opérations  non  passibles  de  remises  pendant  les 
mêmes  exercices,  et  sans  tenir  compte  du  dixième  en  plus  ou 
en  moins  dont  les  conseils  municipaux  elles  commissions  admi- 
nistratives auront  augmenté  ou  réduit  le  tarifdes  ordonnances 
et  décrets  précités  (art.  3).  Les  réclamations  formées  par  les  re- 
ceveurs, les  communes  et  les  établissements  contre  le  chilTre  du 
traitement,  sont  soumises  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  statue 
définitivement.  Elles  doivent  être  présentées  dans  le  délaide  deux 
mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet  lart.  4). 

198.  —  Les  conseils  municipaux  et  les  commissions  admi- 
nistratives peuvent,  avec  l'approbation  du  préfet  et  après  l'avis 
du  trésorier-payeur  général,  élever  d'un  dixième  le  traitement 
de  leurs  receveurs,  fix-é  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (art.  5j. 

199.  —  Les  frais  de  bureaux  ne  sont  supportés  par  les  re- 
ceveurs que  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leur  traitement  : 
le  surplus  est  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  l'établissement 
(art.  61. 

200.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  même  décr.  27  juin  1876, 
chaque  fois  que  la  moyenne  des  revenus  ordinaires  des  cinq 
derniers  exercices  sera  supérieure  ou  inférieure  d'un  dixième  ;i 
celle  des  exercices  qui  auront  servi  à  l'établir,  le  traitement 
pourra,  sur  la  demande  de  la  commune,  de  l'établissement  ou 
du  receveur,  être  révisé  par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'Intérieur.  L'augmentation  ou  la  réduction  du  traitement  est 
déterminée  au  moyen  de  l'application  du  tarif  doublé  des  ordon- 
nances des  17  avril  et  23  mai  1839,  à  tous  les  revenus  ordinaires, 
quels  qu'ils  soient,  formant  la  différence  en  plus  ou  en  moins. 
Ce  tarif  est  employé  suivant  les  tranches  dans  lesquelles  tombe- 
raient lesdils  revenus  si  l'on  avait  à  calculer  des  remises  con- 
formément aux  ordonnances  précitées.  Il  a  été  jugé  que  c  dte  dis- 
position conférait  soit  au  receveur,  soit  à  la  commune,  le  droit  à 
la  révision  du  traitement  quand  les  conditions  prévues  au  décret 
étaient  réalisées.— Cons.  d'Et.,  24  nov.  1893,  Monié  et  Brigaud, 
[Leb.  clir.,  p.  774] 

201.  —  Un  décret  du  l'"'  août  1891  a  modifié  sur  ce  dernier 
point  le  décret  du  27  juin  1876  en  disposant  expressément  que 
la  révision  du  traitement  du  receveur  communal  serait  toujours 
facultative  pour  le  préfet  et  le  ministre. 

202.  —  Les  remises  à  allouer  aux  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  autres  que  ceux  de  la  ville 
de  Paris,  portent  sur  les  recettes  et  les  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  et  sont  calculées  tant  sur  les  recettes  que  sur 
les  dépenses  de  la  manière  suivante  :  sur  les  premiers  3,000  fr., 
à  raison  de  2  fr.  p.  0,0;  sur  les  2.3,000  fr.  suivants,  à  raison  de 
1  fr.  30  p.  O'O;  sur  les  70,000  fr.  suivants,  à  raison  de  73  cent, 
p.  0/0;  depuis  100,000  jusqu'à  I  million,  a  raison  de  33  cent 
p.  0/0;  surtout'^s  sommes  excédant  1  million,  à  raison  de  12  cent, 
p.  0,0  (Instr.  1839,  art.  1239,  12lOi, 

203.  —  Les  receveurs  spéciaux  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance,  des  asiles  d'aliénés  et  des  dépôts  de  mendicité 
sont  assimilés  aux  receveurs  municipaux  spéciaux  pour  le  calcul 
du  montant  de  leur  cautionnement;  mais  en  ce  qui  concerne  la 
nature  et  l'emploi  de  ce  cautionnement  l'ordonnance  du  6  juin 
1830  continue  à  être  appliquée,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  la  faculté 
de  fournir  le  cautionnement  ,  soit  en  rentes,  soit  en  immeubles  . 
soit  en  numéraire  à  leur  choix  (L.  27  févr.  1884,  art.  4). 

204.  —  Les  percepteurs  qui  sont  en  même  temps  receveurs 
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des  communps  et  des  élablissements  de  bienfaisance  sont  sou- 
mis aux  retenues  pour  les  trois  quarts  de  la  totalité  de  leurs 
émoluments  personnels,  payés  soil  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit 
sur  ceux  des  communes  et  des  élablissements. 


2°  Receveurs  parliciiliers. 

205.  —  Les  receveurs  particuliers  existaient  avant  la  Révo- 
lution. Supprimés  par  la  loi  des  14-24  nov.  1790,  ils  furent  rem- 
placés par  des  receveurs  de  district  nommés  par  Tadministration 
du  district  pour  six  ans,  puis  par  des  préposés  aux  recettes  (L. 
22  frim.  an  Vli,  enfin  rétablis  dans  chaque  arrondissement,  à 
fexceptinn  de  l'arrondissement  chef  lieu  de  département  (L.  27 
vent,  an  VIII). 

•>06.  —  Les  receveurs  particuliers  sont  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  présentation  du  ministre  des 
Finances  (Décr.  23  sept.  1872,  art.  I  et  s.). 

207.  —  D'après  l'art.  4,  L.  23  juill.  1879,  il  sont  recrutés, 
moitié  parmi  les  percepteurs  ayant  cinq  années  au  moins  d'exer- 
cice, moitié  parmi  les  fonctionnaires  comptant  au  moins  cinq 
années  de  services  civils  ou  militaires. 

208.  —  Aucun  receveur  particulier  ne  peut  obtenir  une  re- 
cette d'une  classe  supérieure  s'il  ne  compte  trois  ans  d'exercice 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Cette  condition  de  trois 
années  d'exercice  n'est  pas  exigée  pour  les  mutations  qui  peu- 
vent avoir  lieu  dans  la  même  classe  (L.  2o  juill.  1879,  art.  4). 

209.  —  Les  cautionnements  des  receveurs  particuliers  sont 
Sxés  à  cinq  lois  le  montant  de  leurs  émoluments  de  toute  nature 
(L.  31  juill.  1867,  art  24).  Le  chiffre  de  ce  cautionnement,  fixé 
au  moment  de  la  nomination,  est  invariable  pendant  la  durée  de 
la  même  gestion.  Il  n'est  modifié  qu'en  cas  de  changement  d'at- 
tribution ou  de  résidence.  Les  receveurs  doivent  justifier  de  la 
propriété  de  la  moitié  au  moins  de  leur  cautionnement  (Décr.  23 
sept.  1872,  art.  3). 

210.  —  Avant  d'être  installés  les  receveurs  doivent  justifier 
de  la  réalisation  de  leur  cautionnement  et  prêter  serment,  si 
toutefois  ils  n'ont  pas  déjà  rempli  cette  formalité  comme  receveurs 
d'un  autre  arrondiï^sement  (,Instr.  1839,  art.  l3o5}. 

211.  —  Le  traitement  des  receveurs  particuliers  se  compose 
actuellement  :  1°  d'un  traitement  fixe  uniforme  de  2,400  fr.;  2°  de 
commissions  également  fixes,  déterminées  pour  chaque  arron- 
dissement d'après  l'importance  des  opérations  effectuées  pendant 
le  dernier  exercice  réglé  (Dec.  min.  31  |anv.  1883;  Cire,  comptab. 
pulil    10  févr.  1883). 

212.  —  Les  receveurs  particuliers  supportent,  sur  les  trois 
quarts  de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  les  retenues  pres- 
crites par  l'art.  3,  L.  9  juin  1833  :  l'autre  quart  est  considéré 
comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais  de  bureau  (Décr.  28  févr. 
1666). 

213.  —  Les  receveurs  particuliers  doivent  résider  au  chef- 
lieu  de  leur  arrondissement  et  ne  peuvent  s'absenter  qu'en  vertu 
d'un  congé  accordé  par  le  ministre  des  Finances.  En  cas  d'ab- 
sence dûment  autorisée,  ou  d'empêchement  légitime,  ils  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  agréé  par  le  tré- 
sorier-payeur général  et  le  sous-préfet,  et  dont  ils  doivent 
faire  connaître  le  nom  au  ministre  ilnstr.  1859,  art.  1339  et 
1360). 

214.  —  Les  receveurs  particuliers  ne  peuvent  se  livrer  à 
d'autres  opérations  que  celles  que  leur  commandent  leurs  fonc- 
tions officn-lles;  le  trésorier-payeur  général  est  tenu  de  s'assurer, 
par  des  vérifications  semestrielles  que  chacun  des  receveurs  par- 
ticuliers sous  ses  ordres  renferme  sa  gestion  dans  les  limites 
qui  lui  ont  été  tracées. 

215.  —  Les  receveurs  particuliers  doivent  constater,  sommai- 
rement dans  leurs  écritures  officielles  et  avec  détail  sur  des  li- 
vres spéciaux,  tous  les  mouvements  de  leurs  fonds  particuliers; 
ces  livres  doivent  être  représentés  au  trésorier-payeur  général, 
lorsqu'il  en  juge  l'examen  nécessaire  dans  l'intérêt  du  service  et 
de  sa  responsabilité  (Instr.  1839,  art.  1191  et  1192). 

216.  —  La  gestion  des  percepteurs  pour  tous  les  services 
dont  ils  peuvent  se  trouver  cumulalivemeiit  chargés,  est  placée 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs  particu- 
IJHrs.  Eu  cas  fie  déficit  ou  de  débet ,  le  receveur  est  tenu  d'en 
solder  immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds  personnels, 
sauf  à  être  subrogé  à  tous  les  droits  du  Trésor  sur  le  caution- 
nement, la  personne'  ou  les  biens  du  reliquataire.  Si  le  déficit 


provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances  indépendantes 
de  la  surveillance  du  receveur  particulier,  il  peut  obtenir  la  dé- 
charge de  sa  respoiisaliililé ;  il  a  droit,  en  ce  cas,  au  rembour- 
sement, en  capital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait  l'a- 
vance. Le  ministre  des  Finances  statue  sur  ces  demandes  après 
avis  du  préfet  et  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat, 
et  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  338;  Instr.  1839,  art.  1285). 

217.  —  Les  receveurs  des  finances  se  font  représenter  les 
divers  registres  et  pièces  de  comptabilité  des  percepteurs,  toutes 
les  fois  que  le  bien  du  service  l'exige;  mais  les  règlements  met- 
tent en  outre  à  leur  dispnsition  de  nombreux  moyens  de  sur- 
veillance et  de  contrôle.  Ainsi  les  rôles  des  contributions  directes 
ne  parviennent  aux  percepteurs  que  par  leur  entremise,  et  il  en 
est  de  même  de  tous  autres  titres  de  recettes  ou  de  dépenses. 
Si  ces  titres  doivent  être  soumis  à  des  formalités  empêchant 
que  l'original  même  ne  soit  remis  au  receveur  des  finances,  il 
doit  au  moins  lui  en  être  adressé  une  copie  dûment  certifiée 
(Instr.  1859,  art.  1288).  Les  percepteurs  tiennent  un  journal  â 
souchi'  des  recettes,  dont  ils  détachent  les  quittances  à  délivrer 
pour  tous  les  versements  faits  à  leur  caisse,  et  des  registres  qui 
constatent  toutes  les  opérations  de  leurs  services;  les  receveurs 
doivent  prendre  note  de  la  remise  qu'ils  font  successivement  des 
volumes  du  journal  à  souche  aux  percepteurs  et  les  vérifier  à 
mesure  qu'ils  sont  remplis.  Les  percepteurs  remettent,  d'ailleurs, 
périodiquement  aux  receveurs  des  finances  des  bordeeaux  pré- 
sentant leur  situation  avec  le  détail  des  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille  qui  représentent  l'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, et  l'existence  de  ces  valeurs  doit  être  attestée  par  le  visa 
du  maire  de  la  résidence  du  percepteur  (L.  3  fri  n.  an  VII ,  art. 
144).  Enfin  le  percepteur  est  sujet  à  des  vérifications  à  domicile 
ou  peut  être  appelé  au  chef-lieu  d'arrondissement  avec  ordre 
d'apporter  ses  n'iles,  ses  registres  et  tous  autres  documents  et 
pièces  de  comptabilité.  —  Kournier  et  Daveluy,  p.  460. 

218.  —  Les  receveurs  particuliers  ont  le  idroit  d'exiger  que 
le  montant  des  recouvrements  faits  par  les  percepteurs  sur  les 
contribuables  leur  soit  versé  tous  les  dix  jours.  En  vertu  de  la 
règle  qui  veut  qu'il  soit  compté  par  exercice  pour  tous  les  recou- 
vrements à  etléctuer  en  matière  de  contributions  directes,  les 
receveurs  des  finances  doivent  exactement  appliquer  les  verse- 
ments des  percepteurs  à  l'exercice  pour  lequel  les  fonds  sont 
versés  par  eux.  Il  est  expressément  interdit  aux  receveurs  d'em- 
ployer, pour  solder  les  contributions  de  l'exercice  expiré,  des 
fonds  provenant  d'autres  services  ou  avancés  par  les  percep- 
teurs; la  marche  à  suivre,  à  cet  égard,  est  tracée  par  les  art. 
1121  à  1127,  1671  et  2020  à  2022  de  l'instruction  générale  du  20 
juin  18,59. 

21J).  —  Pour  les  envois  de  fonds  à  faire  à  la  trésorerie  géné- 
rale, au  Trésor  public  ou  à  d'autres  comptables  ou  correspon- 
dants, les  receveurs  particuliers  suivent  les  instructions  du  tré- 
sorier-payeur général  (Instr.,  art.  1363). 

220.  —  Le  trésorier-payeur  général  peut,  par  mesure  de 
précaution  et  de  discipline,  et  lorsque  les  circonstances  lui 
paraissent  l'exiger  impérieusement  ,  placer  un  agent  spécial 
près  d'un  receveur  particulier,  sauf  à  en  informer  immédiate- 
ment le  ministre  des  Finances.  Il  peut  même,  en  cas  d'irrégu- 
larités graves  ou  de  déficit,  lui  retirer  le  maniement  des  de- 
niers publics  et,  suivant  l'expression  usitée  en  cette  matière, 
lui  fermer  les  mains.  Le  ministre  doit  être  informé  de  cette  me- 
sure et  il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  au  remplacement  du  receveur 
particulier  (Instr.  1859,  art.  1380).  Les  agents  spéciaux  et  in- 
térimaires des  recettes  des  finances  ont  droit  à  une  indemnité 
qui  est  réglée  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  trésorier- 
payeur  général,  et  prélevée  sur  les  bénéfices  de  l'emploi. 

221.  —  Le  ministre  peut  infliger  aux  receveurs  des  finances 
pour  inconduite,  négfigence  et  manquement  au  service,  une 
retenue  dont  le  maximum  est  fixé  à  deux  mois  de  traitement, 
déduction  faite  du  quart  pour  frais  de  bureau  (Instr.  1859,  art. 
1380). 

3°  Trésoriers-payeurs  généraux. 

222.  —  Les  receveurs  généraux  des  finances,  établis  autre- 
fois dans  chaque  généralité  et  qui  étaient  au  nombre  de  44,  sous 
Louis  XVI,  furent  supprimés  par  la  loi  des  14-24  nov.  1790,  qui 
les  remplaça  parles  receveurs  de  district.  Mais  l'art.  153,  Const. 
5  t'ruct.  an  III,  les  rétablit  sous  le  nom  de  receveurs  des  itnpo- 
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sitions  direoles  du  département.  Enfin  un  décret  du  21  nov.  1865 
réunit  les  fonctions  de  receveur  général  et  de  payeur  qui  avaient 
été  séparées  jusqu'alors  et  contera  au  fonctionnaire  unique 
chargé  de  ces  fonctions,  le  titre  de  trésorier-payeur  général. 

223.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  nommés  par 
décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  présentation  du 
ministre  des  Finances  (L.  13  brum.  an  VII  ;  Décr.  21  nov.  1863). 
Les  conditions  d'admission  ont  été  fixées  par  un  décret  du  22 
juin.  IS82,  aux  termes  duquel  deux  tiers  des  vacances  dans  les 
emplois  de  trésorier-payeur  général  sont  réservés  aux  receveurs 
particuliers  et  aux  autres  candidats  appartenant  ou  ayant  appar- 
tenu à  un  service  ressortissant  au  ministère  des  finances.  Un 
tiers  des  vacances  est  réservé  au  choix  du  gouvernement. 

224.  —  Il  y  a  dans  chaque  déparlement  un  trésorier-payeur 
général.  Toutefois  une  ordonnance  des  3-24  mai  1832  a  supprimé 
la  recette  générale  du  département  de  la  Seine  et  les  recettes 
particulières  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  et  a  créé  une  recette 
centrale  du  déparlement. 

225.  —  Le  cautionnement  que  ces  lonclionnaires  ont  à  four- 
nir est  ii'x.é  pour  toute  la  durée  de  leur  gestion,  par  le  décret  de 
nomination,  sur  le  pied  de  huit  fois  le  montant  de  leurs  émolu- 
ments de  toute  nature  soumis  à  retenue,  s'ils  sont  inférieurs 
à  2.'1,000  fr.,  et  de  douze  fois  s'ils  sont  supérieurs  à  ce  chiffre. 
Il  doit  appartenir  pour  moitié  au  titulaire  (L.  31  juill.  1867.  art. 
28;  Décr.  23  sept.  1872,  art.  3;  L.  28  avr.  1893;  Décr.  20  juin 
1893i. 

22G.  —  Après  avoir  versé  son  cautionnement  le  nouveau  ti- 
tulaire d'une  trésorerie  générale  doit  prêter  serment,  soit  devant 
la  Cour  des  comptes,  s'il  est  à  Paris,  soit  entre  les  mains  du  pré- 
fet du  déparlement  (Instr.  20  juin  18.'i9,  art.  1391). 

227.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  doivent  résider  au 
chef-lieu  du  département  (excepté  ceux  du  Finistère  et  du  Var, 
qui  résident  à  Brest  et  à  Toulon;.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans 
un  congé  du  ministre  des  Finances. 

228.  — Ils  sont  autorisés  à  avoir  des  fondés  de  pouvoirs  per- 
manents qui  doivent  être  agréés  par  le  préfet  et  le  ministre.  Un 
trésorier-payeur  général  peut  êlre  autorisé  à  avoir  simultanément 
deux  fondés  de  pouvoirs,  sous  la  condition  que,  s'ils  sont  auto- 
risés à  signer  séparément,  ils  soient  investis  de  pouvoirs  parfai- 
tenienl  égaux  et  qu'ils  engagent  le  comptable  uniformément, 
sans  distinction  d'attributions  ou  de  circonstances  éventuelles. 
Quand  le  nombre  en  est  porté  à  Irois,  deux  doivent  toujours  si- 
gner ensemble  et  non  séparément  et  avoir  des  attributions  en- 
tièrement égales  à  celles  du  troisième.  La  faculté  d'avoir  des 
fondés  de  pouvoirs  ne  dispense  pas  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux de  signer  eux-mêmes  leur  correspondance  officielle  flnstr. 
1839,  art.  1392  et  1393). 

229.  —  La  signature  des  fondés  de  pouvoirsdoit  être  accré- 
ditée auprès  de  la  Cour  des  comptes  et  des  différentes  adminis- 
trations avec  lesquelles  les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  en 
relations. 

23U.  —  Les  émoluments  des  trésoriers-payeurs  généraux  se 
composaient  autrefois  d'un  traitement  fixe  de  6,000  fr.,  d'une 
commission  fixe  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  et  de  remises  sur 
le  produit  des  coupes  de  bois  de  l'Etat  (Dec.  min.3l  janv.  I88.'3). 
Ils  jouissaient  en  outre  de  diverses  allocations  à  raison  des  opé- 
rations qu'ils  etfectuaient  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  depuis 
et  consignations,  de  la  Légion  d'honneur,  des  communes,  etc. 
Ils  avaient  droit  à  un  prélèvement  sur  les  bonilicalions  allouées 
aux  receveurs  particuliers  {Inslr.  1839,  art.  479).  Un  décret  du 
31  déc.  1889  a  modifié  ces  émoluments.  Les  trésoriers-payeurs 
généraux  sont  actuellement  divisés  en  cinq  classes  et  touchent 
des  traitements  fixes  qui  sont  de  2o,tt00,  20,000,  16,000,  14,000 
et  12,000  fr.  Les  commissions  ou  remises  allouées  sur  le  budget 
général  de  l'Etat  et  sur  le  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur 
sont  supprimées. 

231.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  sont  responsables  du  recouvrement  des  sommes  im- 
posées iLL.  24  nov.  1790  et  l"  brum.  an  V);  ils  en  dirigent  et 
centralisent  la  perception  et  le  recouvrement.  Pour  toutes  les 
gestions  confiées  aux  percepteurs  ils  surveillent  le  recouvrement 
exact  des  produits  aux  échéances  fixées  par  les  titres  et  par 
l'administration,  l'acquittement  régulier  et  la  |ustificalion  des 
dépenses,  la  conservation  des  deniers,  la  tenue  des  écritures,  la 
reddition  et  l'apurement  des  comptes.  Ils  ont,  en  outre,  à  per- 
cevoir directement  certains  produits  du  budget  et  à  exécuter, 
dans  chaque  département,  les  opérations  du  service  de  la  tréso- 


rerie (Décr.  31  mai  1862,  art.  330).  Ils  examinent  les  rôles  avant 
leur  mise  en  recouvrement,  vérifient  les  calculs  et  la  légalité  des 
taxes  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert;  s'ils  découvrent 
des  erreurs  de  calcul  ou  des  illégalités  dans  les  rôles,  ils  doivent 
les  dénoncer  aux  directeurs  des  contributions  directes  et  s'en- 
tendre avec  eux  pour  faire  opérer  les  rectifications  (Instr.  17 
juin  1S40,  art.  39). 

232.  —  Voici,  d'après  l'art.  1369  de  l'instruction  générale  du 
20  juin  1839,  comment  s'exerce  la  surveillance  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  sur  leurs  subordonnés  :  les  receveurs  particu- 
liers sont  tenus  de  remettre  tous  les  dix  jours  au  trésorier-payeur 
général  copie  du  livre-journal  dans  lequel  sont  constatées  toutes 
les  opérations,  et  de  l'étal  du  dépouillement  résumant  les  recettes 
par  nature  de  produit;  le  sous-préfet  de  chaque  arrondissement 
lui  envoie,  tous  les  dix  jours,  les  talons  de  récépissés  que  les  re- 
ceveurs particuliers  ont  délivrés  pour  chaque  versement  fait  à 
leur  caisse  et  qui  ont  été  soumis  au  visa  du  sous-prélét;  remise 
lui  est  faite,  le  20  de  chaque  mois  ,  ou  plus  souvent  s'il  le  juge 
nécessaire,  de  la  balance  du  grand  livre  que  doivent  tenir  les 
receveurs;  ceux-ci  sont  obligés  de  fournir  à  la  trésorerie  géné- 
rale tous  autres  extraits  ou  bordereaux  dont  la  production  serait 
nécessaire  pour  contrôler  leurs  écritures  et  de  dresser,  tous  les 
mois,  un  relevé  détaillé  des  récépissés  à  talon  qu'ils  ont  déli- 
vrés, de  le  certifier  conforme  à  leurs  écritures  et  de  le  remettre 
au  sous-préfet  de  leur  arrondissement.  Deux  fois  par  an,  le  tré- 
sorier-général payeur  est,  en  outre,  tenu  de  procéder,  au  domi- 
cile même  des  receveurs  particuliers,  à  une  vérification  appro- 
fondie afin  de  s'assurer  qu'ils  ne  négligent  aucun  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés.  Il  est  tenu  de  procéder  personnellement  à 
ces  vérifications,  sauf  à  se  faire  assister,  s'il  le  juge  nécessaire, 
par  un  employé  de  ses  bureaux.  Les  vérifications  sont  consta- 
tées par  un  procès-verbal,  et  il  en  est  rendu  compte  au  ministre 
des  Finances  (Instr.  1859,  art.  1379). 

233.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  eux-mêmes 
soumis  à  la  surveillance  du  ministre  et  au  contrôle  des  iiispec- 
teurs  des  finances  qui  vérifient  leurs  caisses  et  leurs  écritures. 
—  Trolley,  n.  709. 

234.  —  Les  fonctions  des  trésoriers-payeurs  généraux  sont 
incompatibles  avec  celles  de  membres  des  conseils  d'administra- 
tion ou  de  censeurs  de  sociétés  financières ,  industrielles  ou  com- 
merciales, ayant  leur  siège  soit  à  Paris  ,  soit  dans  les  départe- 
ments. Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
de  régents  de  la  Banque  de  France  et  des  censeurs  auprès  des 
succursales  de  cet  établissement  ou  celles  d'administrateurs  du 
Crédit  foncier,  sous  la  réserve  de  l'agrément  du  ministre  (Déc. 
min.  9  févr.  1877). 

235.  —  Les  opérations  de  banque  ne  sont  permises  aux  tré- 
soriers-payeurs généraux  que  dans  la  limite  des  convenances  du 
Trésor,  c'est-à-dire  qu'autant  (|ue  les  mouvements  de  fonds  qui 
en  résultent  facilitent  le  service  de  la  trésorerie  (Instr.  1839,  art. 
1188).  Il  leur  est  interdit  d'avoir  avec  leurs  subordonnés  des 
comptes  d'intérêts  réciproques  pour  les  recouvrements  et  les 
vnrsements  qu'ils  opèrent  comme  receveurs  des  deniers  publics. 
Lorsque  les  receveurs  particuliers  placent  leurs  fonds  chez  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  ils  ne  peuvent  faire  ces  placements 
que  comme  correspondants  particuliers  (Inslr.,  art.  11911,  et  les 
trésoriers-payeurs  généraux  ont  le  droit  d'exiger  qu'aucun  re- 
trait ou  emploi  des  fonds  particuliers  placés  par  les  receveurs 
particuliers  à  la  trésorerie  générale  n'ait  lieu,  sur  les  produits 
de  l'arrondissement,  que  d'après  leur  autorisation  ou  d'après  les 
règles  qu'ils  auront  établies. 

236.  —  On  appelle  fonds  particuliers  des  trésoriers-payeurs 
généraux  les  fonrjs  qui  leur  ap'partiennent  et  ceux  qui  leur  sont 
confiés  par  des  particuliers.  Ces  derniers  fonds  doivent  être  ver- 
sés en  totalité  au  Trésor.  Il  est  interdit  d'en  faire  tout  autre 
emploi.  Les  avances  faites  au  Trésor  au  moyen  de  ces  fonds 
particuliers  entrent  dans  le  compte  courant  du  trésorier-payeur 
général,  et  les  conditions  auxquelles  sont  soumises  ces  avances 
sont  déterminées  par  des  décisions  annuelles  du  ministre  des 
Finances,  sur  les  propositions  du  directeur  du  mouvement  gé- 
néral des  fonds.  —  Fournier  et  Daveluy,  p.  464. 

237.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  disposent,  sous 
leur  responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  receveurs  particu- 
liers, soit  qu'ils  les  fassent  verser  à  la  trésorerie  générale,  soit 
qu'ils  les  emploient  sur  les  li<>ux,  soit  ((n'ils  en  autoiisent  la  ré- 
serve en  leurs  mains  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  direc- 
tions commandées  par  les  besoins  du  service  (Décr.  31  mai  1862, 
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arl.  336'.  Ils  doivent  comprendre  dans  leurs  comptes  ceux  des 
receveurs  particuliers  qui,  eux-mêmes,  embrassent  la  compta- 
bilité des  percepteurs,  de  sorte  que  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux sont  seuls  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  (Déer.  3t 
mai  1862,  art.  333  et  375). 

238.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  responsables 
de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur  département  et 
aussi  de  celle  des  percepteurs.  11  en  résulte  qu'ils  sont  comp- 
tables envers  le  Trésor  de  tous  les  rôles  émis  et  que  les  autres 
agents  ne  sont,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  que  leurs 
préposés  ;Trolley,  n.  702;.  Ils  sont  responsables  envers  le  Tré- 
sor du  débet  des  percepteurs,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  en  temps 
utile  les  poursuites  et  les  actes  conservatoires  qui  doivent  assu- 
rer leur  solvabdité.  —  Cons.  d'El.,  10  févr.  181 1,  Commune  de  la 
Fermeté,  [S.  clir.,  P.  adm.  chr."';  —  26  déc.  1839,  Delambre, 
[Leb.  chr.,  p.  599]  —  et  surtout  lorsqu'au  lieu  d'avertir  le  mi- 
nistre du  déficit  qu'ils  savaient  exister  dans  la  caisse  de  ces 
comptables,  ils  ont  reçu  d'eux  des  traites  pour  le  montant  du 
déficit.  —  Cons.  d'Et.,'26  janv.  1809,  Costes  ,  [P.  adm.  chr.]  — 
Ils  sont  responsables  même  de  la  portion  du  débet  qui  n'était 
pas  connue  au  moment  du  décret  de  responsabilité.  —  Même  dé- 
cision. 

i"  Porteurs  île  cnntrainles. 

239.  —  La  nécessité  de  confiera,  un  personnel  spécial  la  mission 
d'exercer  les  poursuites  auxquelles  peut  donner  lieu  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  a  toujours  été  reconnue.  Déjà 
sous  l'ancien  régime,  un  Edit  de  sept.  1381  avait  institué  des 
sergents  qui  avaient  seuls  le  droit  d'exercer  les  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  tailles.  La  déclaration  du  roi  du  12  févr. 
1663  confirmait  ce  principe  en  enjoignant  aux  commissaires  dé- 
partis et  aux  officiers  des  élections  de  fixer  le  nombre  des  huis- 
siers et  sergents  employés  au  recouvrement  des  tailles  et  de  taxer 
leurs  frais.  La  loi  du  2  oct.  1791  (art.  17)  disposait  que  les  re- 
ceveurs rie  district  remettraient  chaque  année  aux  directoires  de 
district  un  état  nominatif  des  porteurs  de  contraintes  qu'ils  se 
proposaient  d'employer;  que  les  directoires  de  district  en  fixe- 
raient le  nombre,  les  choisiraient  parmi  ceux  qui  avaient  été 
proposés  et  leur  donneraient  des  commissions.  Les  porteurs  de 
contraintes  prêteraient  ensuite  serment  devant  les  directoires  de 
district. 

240.  —  Jusqu'en  1877,  il  existait  deux  catégories  d'agents  : 
les  porteurs  de  contraintes  institués  par  la  loi  des  26  sept. -2  oct. 
1791  et  l'arrêté  du  16  therm.  an  VIII  et  les  garnisaires,  créés 
par  la  loi  du  17  brum.  an  V.  Les  premiers  agissaient  dans  tous 
les  degrés  de  poursuites;  les  seconds  n'étaient  employés  que 
dans  la  garnison  collective  ou  individuelle  (Arr.  21  déc.  1839, 
art.  28).  La  loi  du  9  févr.  1877  ayant  supprimé  ce  dernier  mode 
de  poursuites,  les  garnisaires  ont  disparu. 

241.  —  D'après  l'arrêté  du  16  therm.  an  VIII,  le  nombre  des 
porteurs  de  contraintes  doit  être  calculé  sur  la  population  des 
communes  composant  l'arrondissement  et  il  ne  pouvait  excéder 
celui  de  deux  par  quinze  communes  rurales  Dans  les  villes  et 
gros  bourgs,  il  était  calculé  proportionnellement  à  la  population 
de  vingt  communes  rurales  ^art.  23).  Les  porteurs  de  contraintes 
étaient  nommés  par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  du  receveur 
particulier.  Les  choix  du  sous-préfet  étaient  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet  (art.  20).  La  commission  n'était  délivrée  qu'après 
avoir  été  visée  par  le  préfet  (art.  21). 

242.  —  D'puis  le  règlement  du  21  déc.  1839,1e  nombre  des 
porteurs  de  contraintes  pour  chaque  arrondissement  est  réglé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  général.  Le 
réglementa  ainsi  remis  aux  préfets  l'exercice  de  l'attribution  qui 
avait  été  délégué  aux  sous-préfets  de  fixer  le  nombre  des  por- 
teurs de  contraintes.  D'après  l'art.  30  du  même  règlement,  ces 
agents  sont  nommés  par  le  sous-prélét  et  commissionnés  par  le 
préfet. 

242  bis.  —  Dans  les  arrondissements  où  il  ne  se  trouve  pas 
de  pfirteurs  de  contraintes  ayant  les  qualités  et  les  connaissances 
nécessaires,  les  sous-préfets  autorisent  les  receveurs  des  finan- 
ces à  se  servir  di's  huissiers  près  les  tribunaux  pour  l'exécution 
des  actes  réservés  aux  porteurs  de  contraintes,  en  se  conformant, 
pour  les  frais,  aux  fixations  arrêtées  par  le  préfet.  Les  huissiers 
doivent,  dans  ce  cas,  être  commissionnés  porteurs  de  contraintes. 
Les  huissiers  ne  sauraient  être  forcés  d'accepter  une  commission 
•Je  porteur  de  contraintes;  mais  ils  peuvent  être  requis  d'exeréer 


contre  les  contribuables  les  actes  de  leur  ministère;  dans  ce  cas 
ils  ont  le  droit  de  demander  que  leurs  émoluments  soient  fixés 
d'après  le  tarif  judiciaire  (Règl.  1S39,  art.  3.^,  3,')  bis,  3o  tfr)-  — 
Av.  Cons.  d'El.,  13  août  1841. 

243.  —  A  Paris  il  existe  deux  classes  d'agents  :  1°  les  por- 
teurs de  contraintes  administratives,  chargés  de  distribuer  les 
avertissements,  les  sommations  sans  frais  et  avec  frais,  de  dresser 
les  procès-verbaux  d'insolvabilité  et  de  perquisition;  2°  les  por- 
teurs de  contraintes  judiciaires  chargés  de  dresser  et  de  signifier 
les  actes  de  poursuites  à  partir  du  commandement  inclusivement, 
sauf  toutefois  les  procès-verbaux  de  vente.  Ils  peuvent  encore 
dresser  les  procès-verbaux  de  peri|uisition  et  d'insolvabilité  et 
faire  les  saisies-arrêts  (Règl.  préf.  24  déc.  1859,  art.  32  à  35). 
Il  existe  aussi  des  porteurs  de  contraintes  suppléants. 

244.  —  Ni  la  loi,  ni  le  règlement  ne  fixent  nettement  l'âge  au- 
quel on  peut  être  nommé  porteur  de  contraintes.  L'art.  19,  .\rr. 
16  therm.  an  VIII,  porte  que  ces  agents  seront  choisis  parmi 
les  citoyens  de  la  municipalité  sachant  lire  et  écrire.  Or  dans  la 
constitution  d'alors,  c'est  à  vingt  et  un  ans  qu'on  acquérait  la 
qualité  de  citoyen.  La  pratique  s'est  établie  en  ce  sens,  quoi- 
qu'ils aient  des  fonctions  analogues  à  celles  des  huissiers  et  que. 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  soit  exigé  des  candidats  à  ces  dernières 
fonctions.  —  Durieu.  t.  I,  p.  470. 

245.  —  Aucun  des  individus  attachés  au  service  des  autori- 
tés administratives,  des  receveurs  et  des  percepteurs,  ne  peut 
remplir  les  fonctions  de  porteur  de  contraintes  L\rv.  16  therm. 
an  VIII,  art.  19;  Règl.  1839,  art.  31).  Cette  disposition,  qui  exis- 
tait dans  l'ancienne  législation  des  tailles  (Arr.  cons.  4  juill.  1664, 
art.  16  ;  Arr.  de  la  Cour  des  aides,  5  oct.  1665,  art.  13  ;  Règl.  8 
mai  1761),  a  eu  pour  objet  d'exclure  les  domestiques  des  fonc- 
tionnaires et  de  relever  la  qualité  des  porteurs  de  contraintes. 
—  Durieu,  t.  1,  p.  47t. 

245  bh.  —  Les  porteurs  de  contraintes  doivent  résider  dans 
la  commune,  chef-lieu  de  l'arrondissement,  sauf  les  exceptions 
autorisées  par  le  préfet  IRègl.  1839,  art.  32). 

246.  —  La  commission  délivrée  au  porteur  de  contraintes 
doit  indiquer  l'ijrrondissement  auquel  il  est  attaché  et  dans 
l'étendue  territoriale  duquel  il  a  qualité  pour  instrumenter.  Tout 
acte  de  poursuite  fait  par  un  porteur  de  contraintes  dans  un 
autre  arrondissement  serait  nul.  — Trib.  F...,  19  nov.  1875,  [cité 
par  Durieu,  t.  2,  p.  180]  —Durieu,  t.  1,  p.  470. 

247.  — La  commission  doit  encore  mentionner  que  le  porteur 
a  prêté  serment  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées  (Déc.  min.  14  déc.  1813).  L'acte  de  prestation  de  ser- 
ment est  soumis  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  (Déc.  min.  3  flor.  an 
Xlin.  —Durieu,  t.  1,  p.  470. 

248.  —  Les  porteurs  de  contraintes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  munis  de  leur  commission.  Ils  la  men- 
tionnent dans  leurs  actes  et  la  représentent  quand  ils  en  sont 
requis  (Règl.  1839,  art.  33;  Arr.  16  therm.  an  VIII,  art,  22). 
Celte  prescription  a  pour  objet  de  permettre  à  l'agent  de  justi- 
fier de  sa  qualité.  Un  porteur  qui  ne  serait  pas  muni  de  sa  com- 
mission et  qui  n'aurait  pu  la  représenter  sur  la  réquisition  du 
redevable  ne  pourrait,  s'il  venait  à  être  insulté  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  obtenir  les  garanties  que  lui  assure  l'art.  40 
du  règlement.  —  Durieu,  t.  1,  p.  473. 

249.  —  Les  porteurs  de  contraintes  remplissent  les  fonctions 
d'huissier  pour  les  contributions  directes,  et,  en  cette  qualité, 
ils  font  les  commandements,  saisies  et  ventes,  à  moins  qu'il 
n'existe  des  commissaires-priseurs  dans  le  lieu  où  ils  exercent 
leurs  poursuites.  Dans  ce  cas,  les  commissaires-priseurs  sont 
chargés  de  préférence  des  ventes,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  31,  L.  fin.  23  juill.  1820,  et  ils  sont  tenus  de  se 
soumettre,  pour  le  paiement  de  leurs  frais,  aux  fixations  déter- 
minées par  les  préfets.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  sont  pas 
assujettis  au  droit  de  patente  (Règl.  1839,  art.  34). 

250.  —  L'arrêté  du  16  therm.  an  VIII  (art.  18),  attribue  aux 
porteurs  de  contraintes  un  privilège  exclusif  pour  instrumenter. 
Mais  il  est  entendu  que  leur  ministère  n'est  établi  que  pour  la 
poursuite  des  droits  du  Trésor.  Si  des  particuliers  ont  des  signi- 
fications à  faire  aux  percepteurs  ou  receveurs,  ils  doivent  avoir 
recours  à  des  huissiers. 

251.  —  Les  porteurs  de  contraintes  sont  à  la  disposition  du 
receveur  particulier  des  finances  dans  chaque  arrondissement, 
et  ne  [leuvent  être  employés  par  les  percepteurs  que  d'après  son 
ordre  (Règl.  1839,  art.  32).  .Ainsi  le  percepteur  n'a  pas  qua- 
lité pour  faire  agir  le  porteur  de  contraintes;  mais  quand  celui- 
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ci  a  été  envoyé  dans  une  commune  pour  y  exercer  des  pour- 
suites, il  doit  procéder  sous  la  conduite  et  la  direction  du 
percepteur.  C'est  le  percepteur  qui  donne  l'ordre  d'arrêter  les 
poursuites.  —  Durieu  ,  t.  i,  p.  472. 

252.  —  D'après  l'art.  27,  .^rr.  10  therm.  an  VIII,  les  porteurs 
de  contraintes  ne  jouissaient  d'aucun  traitement  lixe  et  n'étaient 
pavés  qu'autant  qu'ils  étaient  employés.  Leur  rémunération  con- 
sistait uniquement  dans  le  salaire  résultant  des  actes  de  pour- 
suites qu'ils  exécutaient  (Rèsl.  1839,  art.  36).  Ce  salaire  n'a- 
vait pas  le  caractère  d'un  traitement  (Av.  de  la  section  des 
linancesdu  Cons.  d'Kl.,  la  oct.  1828,  cité  par  Durieu,  t.  I,  p.  485). 
Il  n'était  rien  alloué  aux  porteurs  de  contraintes  pour  Irais  d'aller 
et  de  retour.  Le  prix  des  divers  actes  de  poursuites  était  déter- 
miné par  un  arrêté  du  préfet  de  chaque  département  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  25  mars  18(7  (.^rr.  )lj  tlierm.  an  VIII, art. 
27  et  28;  Instr.  compt.  1839,  arl.  iOoi.  Le  recrutement  des  por- 
teurs de  contraintes  devenant  de  plus  en  plus  difficile  à  raison 
de  l'insuffisance  des  salaires,  on  dut  améliorer  la  situation  de 
ces  agents.  Un  arrêté  du  14  sept.  1801  décida  qu'ils  recevraient, 
en  sus  des  frais  de  poursuites  taxés  à  leur  profit,  une  indemnité 
annuelle  fixe,  payée  sur  les  fiinds  du  budget,  à  raison  de  73  fr. 
par  trimestre.  Cette  indemnité  pouvait  être  portée  à  41)0  fr.  par 
an  en  faveur  des  agents  qui  mériteraient  celle  faveur  par  leurs 
bons  services.  Un  nouvel  arrêté  du  14  mars  1884  a  lixé  à400fr. 
le  chiffre  normal  de  l'indiTmiité  annuelle,  qui  peul  être  portée  à 
300  fr.  pour  les  agents  les  plus  méritants  et  même  à  000  fr.  pour 
ceux  qui  compteront  dix  années  de  service. 

253.  —  Les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas  ni  sous  aucun  prétexte,  recevoir  aucune  somme  des  percep- 
teurs ni  des  contribuables  pour  leur  salaire  ou  pour  les  cuitri- 
butions,  à  peine  de  destitution.  Les  percepteurs  qui  leur  remet- 
traient des  fonds  en  resteraient  responsables,  et  les  contribuables 
qui  paieraient  entre  leurs  mains  s'exposeraient  à  payer  deux  fois 
(Hègl.  1839,  art.  38).  Cette  prohibition  est  la  reproduction  de 
dispositions  analogues  inscrites  dans  les  anciens  êdits  lEdit  de 
mars  1600,  art.  33;  Edil  de  janvier  1634,  art.  33;  Arr.  Cons.  4 
juill.  1664,  art.  12;  Arr.  Cons.  23  avr.  1718;  Règl.  8  mai  1761; 
Arr.  10  therm.  an  ^'lll,  art.  28  et  30).  Elle  est  la  conséquence 
de  ce  principe  que  le  paiement  ne  libère  le  débiteur  que  s'il  est 
fait  à  la  personne  qui  a  qualité  pour  le  recevoir.  Or  seuls  les  per- 
cepteurs ont  qualité  pour  recevoir  les  contributions  directes  et 
en  donner  quittance.  —  Durieu,  t.  i,  p.  487. 

254.  —  Les  porteurs  de  contraintes,  en  arrivant  dans  une 
commune,  font  constater  par  le  maireou  l'adjointou,  à  leur  dé- 
faut, par  un  conseiller  municipal,  sur  la  contrainte  ou  l'ordre 
dont  ils  sont  munis,  le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée,  et  de  même, 
en  se  retirant,  le  jour  et  l'heure  de  leur  départ  (Règ.  1S39,  art. 
37).  L'omission  de  cette  formalité  aurait  pour  conséquence  pour 
l'agent  la  perte  de  son  salaire.  —  Durieu,  t.  i,  p.  486. 

255.  —  Les  porteurs  de  contraintes  sont  assujettis  à  tenir  un 
répertoire  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  du  chef-lieu  d'ar- 
rondissement et  visé  gratuitement  pour  timbre,  |)ar  le  receveur 
d'enregistrement;  ils  y  portent  tous  les  actes  de  leur  ministère 
sujetsau  timbre  et  à  l'enregistrement,  soit  gratis,  soit  payés,  sous 
peine  d'une  amende  de  3  fr.  pour  chaque  omission.  Indépen- 
damment des  détails  prescrits  par  l'art.  50,  L  22  frim.  an  VII, 
ce  répertoire  doit  contenir,  dans  une  colonne  distincte,  le  coût  de 
chaque  acte,  d'après  les  fixations  arrêtées  par  le  prêfi'tfRègl.  1839, 
arl.  39).  Cette  obligation,  que  la  loi  de  frimaire  an  Vil  n'imposait 
qu'aux  huissiers,  a  été  étendue  par  une  décision  ministérielle  du 
13  nov.  1807  aux  porteurs  de  contraintes  puisqu'ils  l'ont  fonctions 
d'huissier.  Les  détails  qile  doit  contenir  le  répertoire  sont,  pour 
chaque  article,  le  numéro  d'ordre,  la  date  de  l'acte,  la  nature, 
les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile,  l'indication 
des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui 
ont  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens- 
fonds,  la  relation  de  l'enregistrement  et  le  montant  des  droits. 
—  Durieu,  l.  1,  p.  489. 

256.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
répertoire  est  présenté  au  n'ceveur  de  l'enregislrement  pour 
être  revêtu  de  son  visa.  Le  porteur  de  contraintes  qui  dill'ère 
cette  présentation  est  puni  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque 
dizaine  de  relard.  Il  est  tenu,  en  outre,  de  communiquer  son  ré- 
pertoire, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  renregistremenl 


qui  se  présentent  chez  lui  pour  le  vérifier,  à  peine  d'une  amende 
de  50  fr.  en  cas  de  refus.  Il  le  communique  au  percepteur,  au 
maire,  au  sous-préfet  et  au  receveur  de  l'arrondissement  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis  (Règl.  1839,  art.  39).  Les  receveurs 
particuliers  doivent  se  l'aire  représenter  le  répertoire  au  moins 
deux  fois  par  an,  et  y  consigner  les  résultats  de  l'examen  qu'ils 
en  l'ont  (Instr.  1839,  art.  107).  Les  amendes  encourues  pour 
contraventions  relatives  à  la  tenue  du  répertoire  se  prescrivent 
par  deux  ans  (L.  16  juin  1824). 

257.  —  Les  porteurs  de  contraintes  ont  le  caractère  de  fonc- 
tionnaires publics.  Leurs  actes  l'ont  foi  des  énonciations  qu'il 
est  dans  leurs  attributions  de  constater.  Ils  ont,  comme  les  huis- 
siers, le  droit  de  s'introduire  dans  le  domicile  des  citoyens  aux- 
quels ils  sont  chari,'és  de  signifier  des  actes,  et  d'y  rester  le  temps 
nécessaire  pour  y  dresser  leurs  procès-verbaux,  malgré  la  résis- 
tance qu'ils  éprouveraient.  —  V.  Paris,  2  août  1833,  Henrion, 
[S.  33.2.479,  P.  chr.l 

258.  .—  Ils  doivent,  sous  leur  responsabilité,  se  conformer, 
pour  la  réilaction  et  la  remise  de  leurs  actes,  ainsi  que  pour  l'en- 
semble de  leurs  opérations,  aux  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  aux  règles  qui  déterminent  les  jours,  les  heures  et  les  lieux 
où  l'on  peul  instrumenter.  Ils  doivent  remettre  eux-mêmes,  à 
personne  ou  à  domicile,  l'acte  qu'ils  sont  chargés  de  signifier, 
sous  peine  d'encourir,  outre  la  suspension  ou  la  destitution 
prononcée  par  l'autorité  administrative,  une  amende  qui  ne  peul 
être  moindre  de  2,000  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie,  et  d'être  même  poursuivis  criminellement  et 
punis  d'après  l'art.  146,  C.  pén.,  en  cas  de  fraude  constatée.  Ils 
doivent  écrire  correctement  et  lisiblement  les  copies  des  actes 
qu'ils  signifîpnt,  sous  peine  d'une  am^i-nde  di'  25  fr.,  indépen- 
damment du  rejet  de  la  taxe  lors  du  règlement  des  frais  par  le 
sous-préfet.  Ils  doivent  mentionner  au  bas  de  l'original  et  de 
la  copie  de  chaque  acte  le  montant  de  leurs  droits  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  tarif.  L'omission  de  cette  formalité  les  rend 
passibles  d'amendes  mais  n'entraine  pas  la  nullité  de  l'acte.  Ils 
sont  responsables  de  la  nullité  des  procédures  occasionnées  par- 
leur faute  et  (Cire.  min.  10  oct.  1831)  des  contraventions  aux 
règlements  sur  le  timbre  et  renregistremenl.  Un  arrêté  minis- 
tériel du  6  niai  1874  a  déterminé  les  règles  relatives  au  papier 
que  devaient  employer  les  porteurs  de  contraintes.  —  Durieu, 
t.  I,  n.  475  et  s. 

259.  —  En  cas  d'outrage  ou  de  rébellion  contre  les  agents 
de  poursuites,  ils  se  retirent  auprès  du  maire  pour  en  dresser 
procès-verbal.  Ce  procès-verbal,  visé  par  le  maire,  est  enregistré 
et  envoyé  au  sous-préfet,  lequel  dénonce  le  fait  aux  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu  (Règl.  1839,  art.  40;  Arr.  10  therm.  an  VllI,  arl. 
24).  Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  (Arr.  16  therm. 
an  VllI,  art.  24).  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (Durieu, 
t.  1,  p.  497).  Dans  un  arrêt  du  30  juin  1832,  Ségand  P.  32.1. 
377,  P.  cht'.],  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  porteurs  de 
contraintes,  étant  huissiers  des  contributions  directes,  devaient, 
lorsqu'ils  étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  consi- 
dérés comme  des  officiers  ministériels,  et  que  l'art.  224,  I'..  pén., 
était,  par  conséquent,  applicable  aux  outrages  par  paroles,  gestes 
ou  menaces,  qui  leur  étaient  adressés.  Cette  décision,  qui  est 
approuvée  par  MM.  Fournier  et  Daveluy  (p.  331)  comme  procé- 
dant d'une  juste  interprclation  de  l'art.  18,  Arr.  16  Ihertii.  an 
VIII,  a  été  critiquée  par  MM.  Cliauveau  et  F.  Hélie  [Tkeor.  du 
C.  pi'n.,  t.  3,  p.  13). 

260.  —  Les  receveurs  particuliers  sont  chargés  de  surveiller 
et  de  faire  surveiller  la  conduite  des  porteurs  de  contraintes,  de 
prendre,  à  leur  égard,  tous  les  renseignements  qui  pourront 
leur  être  fournis,  soit  par  les  percepteurs,  soit  par  les  contri- 
buables, et  de  les  adresser,  sans  délai,  au  sous-|irél'et.  Celui-ci 
surveille  lui-même  et  l'ait  surveiller  les  porteurs  de  contraintes 
par  les  maires  et  arijoints.  Le  directeur  des  contributions  directes 
les  fait  également  surveiller  par  les  contrôleurs. 

261.  —  Les  contribuables  peuvent  porter  directement  leurs 
plaintes  au  sous-préfet,  qui  statue  sommairement  sur  toutes 
celles  qui  lui  parviennent  conire  les  [lorleurs  de  contraintes;  il 
peut  même  les  révoquer,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours 
au  préfet  (Arr.  16  therm.  an  VIII,  art.  23).  Si  les  délits  donnent 
lieu,  par  leur  nature,  à  des  poursuites  extraordinaires,  le  préfet 
adresse  les  pièces  aux  juges  compétents  (Même  arr.,  art.  26). 
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CHAPITRE   II. 

ASSIETTE  KT   liEPAIiTlTION  DES  CONTRIBUTIllNS   DIKECTES 
EiN    GÉNÉRAL 

Section  I. 

Recensemeut  de  la  matière  imposable. 

§  i.  Etablissement  des  matrices  des  rôles. 

262.  —  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  de  quelle  ma- 
nière sont  recensés  tous  les  éléments  imposables,  comment  les 
renseignements  qui  les  concernent  sont  recueillis,  centralisés, 
conservés  et  tenus  au  courant  des  changements  qui  surviennent 
chaque  année.  Cette  étude  portera  sur  la  rédaction  des  matri- 
ce?, et  surtout  sur  l'opération  si  importante  connue  sous  le  nom 
de  travail  des  mutations. 

263.  —  Les  matrices  sont  des  volumes  dans  lesquels  sont 
réunis,  pour  chaque  commune,  tous  les  renseignements  dont 
l'administration  a  besoin  pour  dresser  les  rôles  et  assigner  à 
chaque  contribuable  sa  part  dans  les  diverses  contributions. 
Pour  remplir  |pur  office,  il  lallait  qu'elles  fussent  tenues  au  cou- 
rant des  modifications  qui  se  produisent  dans  la  situation  des 
contribuables.  En  effet,  il  eût  été  impossible  de  recommencer 
chaque  année  les  travaux  de  recherche  de  la  matière  imposable. 
En  conséquence,  la  loi  du  22  brum.  an  VI  décida  qu'il  serait 
ouvert  un  registre  dit  lii:re  des  mutatiims .  da.ns  lequel  le  secré- 
taire de  l'administration  municipale  consignerait  les  déclarations 
de  nature  à  affecter  la  matrice  cadastrale.  Les  répartiteurs  n'au- 
raient plus  qu'à  faire  le  relevé  de  ces  changements  et  la  matrice 
modifiée  continuerait  à  servir  plusieurs  années. 

264.  —  On  reconnut  dès  l'origine  l'impossibilité  de  faire 
Faire  un  travail  si  délicat  par  di^s  agents  aussi  peu  expérimentés, 
et  l'instruction  législative  qui  fait  suite  à  la  loi  du  22  brum.  an 
VI,  et  l'art.  30,  L.  15  sept.  1807,  montrent  bien  que,  dans  l'es- 
prit du  législateur,  la  formation  du  tableau  des  mutations  devait 
être  faite  par  les  agents  de  l'aduimislration,  et  que  la  mission 
des  répartiteurs  devait  se  borner  à  la  surveillance,  au  contrôle 
du  travail  des  agents. 

265.  —  Indépendamment  des  matrices  cadastrales,  affectées 
uniquement  à  ce  qui  intéresse  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties,  il  existe,  dans  chaque  commune  et  à  la  di- 
rection, des  matrices  générales,  qui,  outre  les  indications  déjà 
contenues  dans  les  matrices  cadastrales,  contiennent  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  contributions  foncière  des  proprié- 
tés bâties,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Jus- 
qu'en 1843,  elles  contenaient  aussi  les  éléments  nécessaires  à 
l'établissement  des  rôles  des  patentes;  mais,  depuis  cette  épo- 
que, il  est  rédigé  pour  cette  dernière  contribution  une  matrice 
distincte. 

266.  —  La  matrice  générale  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  est  établie  pour  une 
durée  de  quatre  ans.  Elle  présente,  pour  chaque  contribuable  : 
les  nom,  prénoms,  surnoms,  demeure  et  profession;  le  revenu 
net  des  propriétés  bâties;  le  revenu  cadastral  des  propriétés  non 
bâties;  la  taxe  personnelle  et  la  valeur  locative  de  l'habitation  ;  le 
nombre  et  la  nature  des  ouvertures  imposables;  les  cotisations 
l'Cire.  2.5  janv.  181").  Elle  doit  être  établie  dans  un  ordre  alpha- 
bétique rigoureux.  Les  contribuables  impersonnels,  tels  que  l'E- 
tal, les  départements,  les  communes,  etc.,  sont  placés  en  tète 
de  la  matrice.  Il  ne  doit  pas  être  ouvert  plusieurs  articles  à  un 
même  contribuable  (i.irc.  .3  avr.  I828i. 

267.  —  Les  propriétés  appartenant  à  l'Etat  doivent  être  dési- 
gnées en  ajoutant,  après  ces  mots  l'Etal,  le  gouvernement,  le 
d'imaine  public,  le  nom  de  l'administralion  chargée  de  gérf r  et 
d'pxploiter  les  biens  imposés  :  l'administration  des  conlribiitions 
indirecl<'S,  s'il  s'agit  de  bacs  ou  de  canaux;  celle  des  forêts,  s'il 
s'agit  de  bois;  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  s'il 
s'agit  de  biens  productifs  dont  cette  administration  perçoit  les 
revenus;  celle  des  ponts  et  chaussées,  s'il  s'agit  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  en  construction. 


268.  —  Il  est  rédigé,  par  ordre  alphabétique,  une  matrice 
spéciale  pour  les  ouvertures  imposables  situées  dans  les  banlieues 
des  villes  de  3,000  âmes  et  au-dessus  et  qui  sont  taxées  d'après 
le  tarif  des  communes  rurales. 

269.  —  Dans  les  villes  d'une  certaine  étendue,  l'ordre  alpha- 
bétique ne  doit  pas  être  suivi  :  les  contribuaiiles  doivent  être 
rangés  par  arrondissement  de  perception,  par  rue  et  par  numéro 
de  maison  i_Circ.  25  janv.  1817). 

270.  —  Dans  les  grandes  villes  et  dans  les  villes  d'une  cer- 
taine importance,  le  ministre,  sur  la  demande  du  préfet,  autorise 
l'établissement  de  deux  matrices  générales,  l'une  pour  les  con- 
tributions foncière  et  des  portes  et  fenêtres,  l'autre  pour  les  con- 
tributions personnelle-mobilière  et  des  patentes  (Cire.  3  avr. 
1828). 

271.  —  La  feuille  de  tête  de  la  matrice  générale  présente, 
pour  chacune  des  quatre  années  de  la  durée  de  ce  document  : 
1"  pour  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  des  pro- 
priétés non  bâties,  le  revenu  imposable,  le  contingent  en  prin- 
cipal centimes  additionnels  et  réimpositions;  les  centimes  le 
franc  général  et  en  principal  ;  2°  pour  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  le  nombre  d'habitants  passibles  de  la  contribution 
personnelle;  le  montant  des  loyers  d'habitation;  le  prix  des 
trois  journées  de  travail;  le  produit  de  la  contribution  person- 
nelle; le  contingent  en  principal,  centimes  additionnels  et  réim- 
positions ;  l'excédent  de  contingent  sur  le  produit  des  taxes  per- 
sonnelles, à  répartir  en  cotes  mobilières;  les  centimes  le  franc 
général  et  en  prineip;il;  3°  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  l'indication  des  ouvertures,  par  catégorie;  leur  nomhre; 
le  tarif  suivant  la  loi  de  chaque  catégorie  d'ouvertures;  le  pro- 
duit résultant  du  tarif  de  la  loi;  le  contingent  total  assigné  à  la 
commune;  les  centimes  le  franc;  le  tarif  suivant  le  contingent; 
le  produit  des  taxes  d'après  le  tarif  suivant  le  contingent. 

272.  —  Au  bas  de  la  feuille  de  tête,  à  gauche,  se  trouve  un 
cadre  qui  présente  la  récapitulation  générale  de  la  matrice;  il 
donne  ,  par  année ,  le  montant  des  trois  contributions  et  le  mon- 
tant total  du  rôle;  le  nombre  des  articles  du  rôle;  le  nombre  île 
cotes  foncières  de  propriétés  bâties  et  de  propriétés  non  bâties;  le 
nombre  d'articles  comprenant  une  cote  personnelle  seulement, 
une  cote  mobilière  seulement,  une  cote  personnelle  et  une  cote 
mobilière;  le  nombre  de  cotes  de  portes  et  fenêtres. 

273.  —  Dans  un  autre  cadre  à  droite,  sont  présentées,  par 
année,  la  division  des  sommes  imposées  entre  l'Etat,  le  départe- 
ment, la  commune,  le  fonds  de  secours,  le  fonds  de  non-valeurs, 
les  réimpositions  et  frais  d'avertissements;  et  aussi  les  propor- 
tions e.xprimant  la  part  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  com- 
mune dans  le  montant  total  des  trois  contributions. 

274. —  Les  préfets  font  payer  les  frais  de  copie  sur  les  fonds 
communaux  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  dépenses  impré- 
vues et  d'une  allocation  spéciale  portée  dans  les  budgets  des 
communes  (Cire.  19  mars  1819).  La  dépense  de  la  copie  est 
remboursée  au  directeur,  à  raison  d'un  centime  et  demi  par 
article,  y  compris  les  frais  de  papier  et  d'impression.  Le  direc- 
teur ne  doit  être  payé  qu'après  qu'il  a  justifié,  sur  les  récépissés 
des  maires,  de  la  remise  des  copies  aux  maires  (Cire.  18  fêvr. 
1815). 

275.  —  La  communication  des  matrices  générales  déposées 
à  la  mairie  ne  peut  être  refusée  aux  contribuables  (Dec.  min. 
7  juin  1863).  Une  copie  de  la  matrice  générale  doit  même  être 
iléposée  â  la  mairie  de  chaque  commune  (Cire.    18  févr.  1818). 


ij  2.  Travail  des  mutations 


I"  Objet   du   II  avait  dei  mutations. 

276.  —  Le  travail  des  mutations  comprend  :  I»  la  réception 
des  déclarations  de  mutation  des  propriétés  foncières;  la  rédac- 
tion et  la  vérification  des  feuilles  sur  lesquelles  sont  portées  les 
parcelles,  objet  des  changements;  2°  la  recherche  des  propriétés 
non  bâties  devenues  imposables  ou  ayarit  cessé  de  l'être;  celle 
des  constructions  et  des  démolilions  totales  on  partielles,  ainsi 
que  des  changements  d'affectation  susceptibles  d'entnu'ner  une 
modification  du  revenu  net  des  propriétés  bâties;  S'  la  formation 
de  l'état  des  changements  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte; 
4"  la  formation  des  états  de  changements  concernant  la  contri- 
bution  des   portes  et  fenêtres  et  la  contribution   personnelle- 
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mobilière,  ainsi  que  laconstalalion  des  rectifications  qu'il  y  aurait 
lieu  d'apporter  à  la  désignation  des  noms,  prénoms,  profession 
ou  qualités  et  demeures  des  contribuables;  o"  la  venlilalion  des 
baux;  6°  l'établissement  des  matrices  des  patentes;  7°  la  rédac- 
tion ou  la  rectification  de  l'élat-malrice  des  prestations;  8°  les 
recherches  complémentaires  relatives  à  l'assiette  de  la  contribu- 
tion sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets,  de  la  la.xe  sur 
les  billards  publics  et  privés  et  de  la  taxe  sur  les  cercles,  socié- 
tés et  lieux  de  réunion;  9"  l'application  des  mutations  sur  les 
matrices  de  la  direction  et  sur  celles  des  communes  (Instr.  2 
mars  1880,  art.  1). 

277.  —  Les  régies  relatives  à  ce  travail  consiilérable  ont  lait 
l'objet  de  circulaires  innombrables  adressées  aux  agents,  qui  ont 
été  codifiées  une  première  fois  dans  une  instruction  du  18  déc. 
1833,  laquelle  a  été  elle-même  remplacée  par  l'instruction  ilu  2 
m;irs  1886,  qui  ne  compte  pas  moins  de  200  articles. 

2°  Tourni'es  (jénérales  et  spéciales.  —  lii'i/les  (lém'rates. 

278.  —  Le  travail  des  mutations,  dans  les  communes,  est 
fait  par  le  contrôleur  et  par  le  percepteur,  dans  les  cas  et  condi- 
tions ci-après  déterminés  (art.  2). 

279.  —  Une  tournée  générale  a  lieu  chaque  année  pour  l'exé- 
cution du  travail  des  mutations;  elle  est  précédée  et  suivie  de 
tournées  spéciales  ayant  pour  objet  les  mutations  foncières  et 
l'établissement  des  matrices  primitives  des  patentes  des  com- 
munes ayant  100  patentés  ou  plus. 

280.  " —  Les  tournées  spéciales  concernant  les  mutations 
foncières  sont  laites  par  le  percepteur.  La  tournée  spéciale  re- 
lative à  l'établissement  des  matrices  primitives  des  patentes  est 
effectuée  par  le  contrôleur,  conformément  aux  prescriptions  con- 
tenues dan.s  l'instruction  du  6  avr.  1881. 

281.  —  Il  est  donné  avis  au  maire  du  jour  et  de  l'heure  où 
l'agent  chargé  du  travail  doit  se  rendre  dans  la  commune.  Le 
maire  porte  les  avis  qu'il  a  reçus  à  la  connaissance  des  habitants 
par  les  voies  ordinaires  de  publication,  et  il  convoque  les  répar- 
titeurs pour  prendre  part  au  travail,  dans  le  cas  où  leur  concours 
est  nécessaire  (art.  6). 

282.  —  Les  époques  des  tournées  sont  arrêtées  par  le  direc- 
teur des  coniribulions  directes,  sur  la  proposition  du  contrcMeur, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  travail  dont  ce  dernier  est  personnellement 
chargé;  elles  sont  arrêtées  par  les  receveurs  des  finances  pour 
les  communes  où  les  percepteurs  doivent  opérer.  Les  contrô- 
leurs et  percepteurs  sont  avertis  par  leurs  chefs  des  jours  et 
heures  fixés  pour  leurs  tournées  (art.  5).  A  moins  d'ordres  con- 
traires, la  tournée  générale  s'ouvre  le  f''  mai  de  chaque  année 
(art.  7). 

283.  —  L'ordre  de  cette  tournée  est  réglé  par  un  itinéraire 
dressé  par  le  contrôleur  et  soumis  par  lui  au  directeur  qui  le 
modifie  s'il  y  a  lieu  ,  le  communique  au  Irésorie'-payeur  général 
pour  recevoir  ses  observations,  et  l'arrête  aussitôt  qu'il  lui  est 
renvoyé  (art.  8  et  9).  Copie  de  l'itinéraire  est  ensuite  transmise 
à  l'inspecteur  et  au  trésorier-payeur  général;  ce  dernier  le  no- 
tifie aux  percepteurs  en  les  invitant  à  se  rendre  dans  les  com- 
munes aux  jours  et  heures  indiqués,  et  à  être  présents,  pendant 
toute  la  durée  du  travail,  à  la  réunion  des  répartiteurs  et  des 
contrôleurs,  afin  de  leur  donner  les  renseignements  que  leurs 
connaissances  locales  les  mettent  à  même  de  fournir  (art.  10). 

284.  —  La  notification  de  l'itinéraire  au  maire  de  chaque 
commune  doit  être  faite  par  le  directeur  au  moins  dix  jours  à 
l'avance  (art.  12). 

285.  —  Dans  la  période  comprise  entre  l'achèvement  de  la 
tournée  ordinaire  des  mutations  et  la  fin  de  l'année,  puis,  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  l'année  suivante,  le  contrôleur  relève, 
dans  chacun  des  bureaux  de  l'enregistrement  :  1°  tous  les  baux 
écrits  (authentiques  et  sous  seing  privé;  et  toutes  les  déclara- 
tions de  locations  verbales  relatifs  à  des  chantiers  ou  à  des  pro- 
priétés bâties  loués,  soit  seuls,  soit  avec  des  dépendances  telles 
que  cours,  jardins,  etc.,  ou  avec  des  terrains  en  cultun'  d'une 
étendue  peu  considérable;  211  les  baux  écrits  d'un  prix  de  300  fr. 
et  au-dessus,  qui,  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  définie 
au  paragraphe  précédent,  comprennent  parmi  les  propriétés 
louées,  soit  des  maisons  d'habitation  autres  que  celles  des  fer- 
miers, soit  des  bâtiments  industriels;  3°  les  actes  notarii-s,  judi- 
ciaires ,  administratifs  et  sous  seing  privé  portant  translation 
ou  attribution  de  propriété  immobilière,   par  vente,  échange, 
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partage,  donation,  etc.;  4°  les  déclarations  de  succession 
immobilière  dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  héritier 
(art.  14). 

286.  —  Les  déclarations  de  locations  verbales  relatives  à  des 
propriétés  non  bâties  ou  mixtes,  quel  que  soit  le  prix  de  loca- 
tion, ne  sont  pas  relevées,  non  plus  que  les  baux  à  portion  de 
fruits,  dans  le  cas  prévu  au  §  2,  art.  14. 

287.  —  Les  relevés  comprennent,  non  seulement  les  actes 
relatifs  à  des  propriétés  situées  dans  la  division  du  contrôleur, 
mais  encore  les  actes  concernant  des  propriétés  situées  hors  de 
la  division.  Si  ces  propriétés  appartiennent  à  des  départements 
étrangers,  il  est  nécessaire  d'ajouter  le  nom  du  département  à 
celui  de  la  commune.  Le  contrôleur  consigne  sur  l'extrait  toutes 
les  indications  qui  peuvent  faciliter  la  reconnaissance  des  parcelles 
au  moment  des  mutations  ou  des  ventilations,  telles  que  :  lieux- 
dits,  nature  de  culture,  contenance,  noms  de  champs  ou  de  par- 
celles, désignations  cadastrales,  etc.,  excepté  toutefois  lorsqu'il 
s'agit  de  partages  comprenant  un  grand  nombre  de  parcelles 
Lorsque  l'enregistrement  indique  qu'une  propriété  s'étend  sur 
plusieurs  communes  dont  les  noms  sont  désignés,  l'acte  est  relevé 
pour  chaque  commune  sur  un  extrait  séparé.  Les  baux  à  séries 
de  prix  donnent  lieu  à  la  rédaction  d'autant  d'extraits  qu'il  y  a 
de  prix  différents  (art.  17). 

288.  —  Au  jour  indiqué  par  le  chef  de  service,  les  contrô- 
leurs retirent  de  chacune  des  liasses  d'extraits  qu'ils  ont  rédigées, 
les  extraits  de  baux  et  d'actes  translatifs  de  propriété  concernant 
les  communes  autres  que  celles  de  leur  circonscription  ,  et  les 
adressent  à  la  direction.  Le  directeur  distribue  immédiatement 
entre  les  divisions  de  contrôle  ceux  de  ces  extraits  qui  doivent 
être  utilisés  dans  le  département  et  transmet  les  autres  dans  les 
départements  qu'ils  concernent.  Cet  échange  des  extraits  entre 
contrôles  et  départements  se  fait  partout  du  20  au  2,ï  mars  (art. 
20). 

289.  —  Le  contrôleur  envoie  directement  aux  percepteurs  de 
sa  circonscription,  après  les  avoir  enliassés  par  commune  et  réunis 
par  perception,  les  extraits  d'actes  translatifs  de  propriété  con- 
cernant les  communes  où  ces  comptables  doivent  recueillir  les 
mutations  (art.  23). 

290.  —  Du  l'"'  au  lo  avril  de  chaque  année,  l'un  des  con- 
trôleurs du  chef-lieu  est  chargé  de  se  transporter  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture,  à  l'effet  de  rédiger  des  extraits  des  dé- 
crets et  arrêtés  ayant  autorisé  les  établissements  de  mainmorte, 
soit  à  accepter  des  legs  ou  donations  consistant  en  immeubles, 
soit  à  aliéner  des  propriétés  de  même  nature.  Il  consigne  ces 
renseignements  sur  des  bulletins  qui  sont  remis  au  directeur,  le- 
quel les  transmet  aux  contrôleurs  qu'ils  concernent.  Ceux-ci  sont 
tenus  de  les  renvoyer,  annotés  de  la  suite  donnée,  avec  les  dos- 
siers de  mutations  (art.  2.'i:. 

291.  —  Le  contrôleur  opère  les  mutations  foncières  :  l'J  dans 
la  commune  de  sa  résidence;  2'>  dans  les  autres  communes,  en 
ce  qui  concerne  seulement  les  nouvelles  constructions,  les  ad- 
ditions de  construction,  les  démolitions,  les  parcelles  de  pro- 
priétés non  bâties  devenues  imposables  ou  ayant  cessé  de  l'être 
et,  d'une  manière  générale,  en  ce  qui  touche  toutes  les  proprié- 
lés  bâties  ou  non  bâties  dont  le  revenu  cadastral  est  à  évaluer, 
à  supprimer  ou  à  modifier  (art.  26). 

292.  —  Le  percepteur  fait  les  mutations  dans  toutes  les 
communes  autres  que  celle  où  réside  le  contrôleur.  Il  peut  se 
livrer  à  ce  travail  chaque  fois  que,  se  trouvant  dans  la  commune, 
il  est  à  même,  soit  à  l'aide  des  déclarations  des  propriétaires, 
soit  à  l'aide  de  documents  officiels  ou  authentiques,  de  constater 
les  changements  survenus  dans  les  propriétés.  Toutefois,  il  est 
tenu  de  faire,  en  outre,  mème'dans  les  communes  où  il  a  ainsi 
opéré,  deux  tournées  spéciales.  La  première  a  lieu  immédiate- 
ment après  que  les  mutations  de  l'année  précédente  ont  été  ap- 
pliquées sur  les  matrices  des  communes;  la  seconde  est  fixée 
de  manière  que  le  travail  soit  terminé  quinze  jours  au  moins 
avant  l'époque  de  l'arrivée  du  contrôleur  dans  la  première  com- 
mune de  la  perception  (art.  27). 

293.  —  Pour  chacune  de  ces  deux  tournées  spéciales,  le  per- 
cepteur prépare  et  soumet  au  receveur  des  finances  l'itinéraire 
qu'il  se  propose  de  suivre.  Le  receveur  des  finances  adresse  au 
maire  de  chaque  commune  ,  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  des 
affiches  faisant  connaître  les  jours  et  heures  où  le  percepteur 
se  rendra  dans  la  commune  et  dans  chacune  des  communes  li- 
mitrophes (art.  28). 

294.  —  Aussitôt  après  l'achèvement  de  son  travail,  c'est-à- 
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dire  quinze  jours  au  moins  avant  l'arrivée  du  contrôleur,  le  per- 
cepteur adresse  au  receveur  des  finances  un  état  présentant  pour 
chaque  commune  :  1°  le  nombre  des  extraits  d'actes  translatifs 
de  propriété  reçus,  utilisés  et  restant  à  utiliser,  ainsi  que  le 
nombre  des  parcelles  recueillies  pour  les  propriétés  non  bâties 
et  pour  les  propriétés  bâties;  2"  le  relevé  des  extraits  restant  à 
utiliser,  avec  indication  des  motifs  pour  lesquels  il  n'a  pu  en  faire 
emploi.  Les  deux  expéditions  de  cet  étal  sont  envoyées  par  le 
receveur  des  finances  au  trésorier-payeur  sfénéral,  qui  en  trans- 
met une  au  directeur  (art.  29). 

294  bis.  —  Le  percepteur  tient  aussi  un  cahier  de  notes  qu'il 
porte  avec  lui  dans  les  communes,  et  sur  lequel  il  indique,  soit 
d'après  la  demande  des  contribuables,  soit  d'après  1rs  faits  par- 
venus à  sa  connaissance,  les  changements  ou  rectifications  à 
opérer  dans  les  rôles.  Il  y  inscrit  les  divers  renseignements  qu'il 
a  pu  recueillir  pour  l'amélioration  de  l'assiette  des  contributions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  les  démoli- 
tions, les  alluvions  et  les  corrosions,  les  patentables  à  imposer 
et  ceux  à  supprimer  du  rôle,  etc.  Il  rédige  tous  les  trois  mois, 
pour  chacune  des  communes  de  sa  réunion,  sur  des  cadres  re- 
mis à  cet  effet  par  le  directeur  au  trésorier-payeur  général,  un 
extrait  du  cahier  de  notes,  et  le  l'ail  parvenir  au  contrôleur  pai- 
la  voie  hiérarchique;  lorsque  le  cahier  de  notes  n'a  reçu  aucune 
inscription,  il  est  transmis  un  certificat  négatif  pour  chaque 
commune  (art.  33). 

295.  —  A  la  réception  de  l'étal,  le  trésorier-payeur  géné- 
ral et  le  directeur  examinent  les  causes  d'ajournement  des  mu- 
tations, et,  s'ils  reconnaissent  la  nécessité  de  faire  compléter 
l'opération  avant  l'arrivée  du  contrôleur,  ils  décident  de  concert 
qu'elle  sera  efl'ectuée  par  un  agent  spécial,  lequel  sera  envoyé 
dans  les  communes  aux  frais  du  comptable.  .Autant  que  possible, 
les  agents  spéciaux  sont  choisis  parmi  les  surnuméraires  de  l'un 
ou  de  l'autre  service  (art.  .'10). 

296.  —  L'agent  spécial  se  rend  immédiatement  chez  le  per- 
cepteur qui  doit  être  prévenu  de  son  arrivée  par  le  receveur  des 
finances.  Il  reçoit  du  comptable  tous  les  extraits  d'actes  trans- 
latifs de  propriété  relatifs  aux  communes  où  le  travail  est  incom- 
plet, ainsi  que  les  feuilles  de  constatation  déjà  rédigées  et  les 
imprimés  nécessaires. 

297.  —  L'agent  spécial  se  transporte  successivement  dans 
lesdites  communes  et,  lorsque  sa  mission  est  remplie,  il  remet 
au  percepteur  les  diverses  pièces  de  mutation  accompagnées 
d'une  note  indiquant  le  nombre  des  parcelles  qu'il  a  recueillies 
dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des  kilomètres  qu'il 
a  parcourus  par  lerre,  par  eau  ou  par  chemin  de  fer,  tant  pour 
l'aller  que  pour  le  retour.  Cette  note  est  adressée  au  receveur 
des  finances,  qui  la  transmet  au  trésorier-paveur  général  (art. 

298.  —  L'agent  spécial  a  droit  aux  allocations  suivantes  : 
3  fr.  par  jour;  2  centimes  et  demi  par  parcelle  et  par  nom  subs- 
titué (propriétés  non  bâties);  3  centimes  et  demi  par  parcelle  et 
par  nom  substitué  (propriétés  bâties);  et,  pour  Irais  de  voyage  : 
.10  centimes  par  kilomètre  de  route  de  terre  et  lo  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  eau  ou  par  chemin  de  fer. 

299.  —  Le  trésorier-payeur  général  fait  immédiatement  payer 
les  allocations  dues  â  l'agent  spécial  et  il  en  opère  la  retenue  sur 
les  remises  du  percepteur.  Ce  dernier  reçoit  d'ailleurs  la  totalité 
de  l'indemnité  allouée  pour  la  rédaction  des  feuilles  de  muta- 
lion,  tant  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  établies  par  lui,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  feuilles  établies  par  l'airent  spécial  (art. 
32).  t  .  r  V 

300.  —  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  disseiilinnent 
entre  les  agents  chargés  de  coopérer  au  travail  des  mutations, 
le  directeuret  le  trésorier-payeur  généra!  se  concerteraient  pour 
le  faire  cesser;  si  ces  chefs  de  service  ne  pouvaient  eux-mêmes 
s'accorder  sur  l'un  des  points  qu'ils  sont  appelés  à  régler,  ils  en 
référeraient  respectivement  h  leur  administration  (art.  3o). 

3»  Tuurnée  spéciale  de  la  cnnlribulion  fiinciére.  —  lUceiition 
lies  mtiliitiouK  fimcières. 

yOl.  —  L'agent  chargé  d'opérer  dans  les  communes  doit  être 
muni  des  extraits  d'acles  translatifs  de  propriété  relevés  dans  les 
bureaux  de  l'enregistrement  et  des  divers  renseignements  qui  lui 
ont  été  fournis  ou  qu'il  a  recueillis  concernant  les  mutations.  Il 
dnit  en  outre  se  faire  remettre  :  1"  l'atlas  du   plan  parcellaire; 


2»  les  étals  de  sections;  3"  les  matrices  cadastrales  des  pro- 
priétés non  bâties  et  bâties;  4°  la  matrice  générale.  Avant  de  se 
rendre  dans  les  communes,  il  informe,  par  des  lettres,  les  pro- 
priétaires dont  les  mutations  auraient  été  précédemment  ajour- 
nées ,  du  jour  où  il  se  trouvera  â  la  mairie  pour  procéder  à  la 
réception  des  déclarations  de  mutations  foncières  et  leur  indique 
en  même  lemp?  l'hrurii  à  laquelle  ils  devront  s'y  présenter,  pour 
fournir  les  renseignements  touchant  leurs  nuitîitions. 

302.  —  Au  jour  de  la  tournée  spéciale,  il  prie,  au  besoin,  le 
maire  de  faire  publier  de  nouveau  l'avis  de  son  arrivée,  et  même 
de  faire  appeler  individuellement  les  propriétaires  qui  ne  se  pré- 
senteraient point  et  dont  les  explications  lui  seraient  nécessaires. 
Il  procède  alors  à  la  rédaction  des  feuilles  de  mutation  (art. 
36). 

303.  —  La  mutation  peut  avoir  fiour  objet  :  1"  l'article  entier 
d'un  propriétaire;  2"  des  parcelles  entières;  3°  des  portions  de 
parcelles  d'une  seule  classe;  4°  des  portions  de  parcelles  de  classes 
dilférentes  (art.  37). 

304.  —  Les  feuilles  de  mutation  indiquent  les  noms  et  pré- 
noms des  vendeurs,  leur  folio  ou  leur  case  à  la  matrice  cadas- 
trai!?, leur  article  à  la  matrice  générale  et  le  total  du  revenu 
(propriétés  non  bâties  ou  bàtiesl  pour  lequel  ils  sont  compris  dans 
le  dernier  nile.  Les  mêmes  indications  suffisent  pour  les  acqué- 
reurs déjà  imposés.  A  l'égard  des  contribuables  qu'il  s'agit 
d'inscrire  pour  la  première  fois  aux  matrices,  il  faut  mentionner 
en  outre  leur  profession  ou  qualité  et  leur  demeure  (arl.  47). 

304  his.  —  Chaque  feuille  de  mutation  ne  doit  comprendre 
que  des  parcelles  transférées  d'un  même  article  à  un  seul  pro- 
priétaire. Il  faut  par  conséquent  rédiger  deux  feuilles  pour  faire 
passer  des  parcelles  inscrites  sous  le  nom  d'un  même  propriétaire 
à  deux  propriétaires  différents,  de  même  qu'il  faut  égalementen 
rédiger  deux  pour  porter  à  un  même  acquéreur  des  parcelles 
tirées  de  deux  articles  de  la  matrice  (art.  39). 

305.  —  Les  propriétés  acquises  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer,  qu'il  s'agisse  d'une  ligne  concédée  ou  d'une  ligne 
exploitée  iiar  l'Etat,  doivent  être  inscrites  dans  les  matrices  sous 
deux  articles  dill'érents  :  l'un,  comprenant  les  immeubles  néces- 
saires à  l'exploitation  ;  l'autre,  ceux  qui,  ne  faisant  pas  partie  de 
la  voie  ferrée  ni  de  ses  dépendances  ,  sont  susceptibles  d'être 
aliénés  (art.  40|. 

306.  —  Lorsque  la  mutation  comprend  une  propriété  bâtie, 
il  est  rédigé  une  première  feuille  pour  le  sol,  le  jardin  et  les 
autres  terrains  acquis  avec  la  propriété  bâtie;  puis  une  seconde 
feuille  pour  l'élévation  des  maisons  ou  usines.  Le  même  mode 
de  procéder  doit  être  suivi  en  ce  qui  concerne  les  mutatiotis  ayant 
pour  objet  les  chantiers  et  autres  terrains  aiïectés  à  un  usage 
commercial  ou  industriel. 

307.  —  Pour  ces  mutations,  on  porte  sur  la  feuille  la  nature 
et  le  nombre  des  ouvertures,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
propriété  exempte  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
auquel  cas  on  indique  la  distinction  qui  a  motivé  l'exemption 
(art.  43). 

308.  —  On  ne  doit  pas  procéder  à  la  division  d'un  domaine 
ou  même  d'une  simple  ].iarcelle  entre  plusieurs  copropriétaires, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  elfectif.  Tantrpie  les  propriétés 
sont  possédées  en  commun,  elles  sont  imposables  sous  la  dé- 
signation collective  :  'S...  {Les  hi'rUievs  de]  ou  N...  et  conaorts. 
Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  que  pour  certaines 
espèces  de  propriétés  qui,  par  leur  nature,  restent  habituelle- 
ment dans  l'état  d'indivision,  telles  que  des  pâturages,  des  prés, 
des  bois,  des  cours  ou  aires;  ces  propriétés,  lorsqu'elles  appar- 
tiennent à  des  particuliers,  peuvent  être  portées  aux  articles  des 
copropriétaires  d'après  les  droits  de  chacun;  si  elles  appar- 
tiennent à  des  communes,  hameaux  ou  sections  de  commune, 
elles  doivent  être  imposées  au  nom  des  communautés  (arl. 
44). 

309.  —  Toute  mutation  doit  être  circonscrite,  tant  en  conte- 
nance qu'en  revenu  cadastral,  dans  les  quantités  constatées  par 
le  cadastre  (arl.  4."i).  .Aucune  mutation  ne  doit  être  opérée  qu'a- 
près que  l'identité  des  parcelles  qui  en  sont  l'objet  a  été  cons- 
tatée; celle  constatation  s'effectue,  s'il  est  nécessaire,  au  vu  du 
plan  des  états  de  sections  el -même  du  terrain  (art.  46). 

310.  —  En  règle  générale,  les  mutations  foncières  doivent 
être  elTecluées  sur  la  déclaration  des  parties  intéressées,  dont 
la  présence,  d'ailleurs,  est  souvent  indispensable  pour  la  cons- 
tatation de  l'identité  des  parcelles.  Toutefois,  les  mutations 
peuvent  être  opérées  d'office  et  en  l'absence  des  parties,  soit  à 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Titre  II.  —  Chap.  H. 


31,') 


l'aide  des  extraits  de  l'enregistrement,  soit  sur  la  présentation 
d'un  acte  enregistré  ou  bien  encore  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat du  receveur  de  l'enregistrement  ou  d'une  note  de  notaire, 
s'il  n'existe  aucune  incertitude  sur  la  désignation  des  propriétés 
qui  en  sont  l'objet.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  que  les  feuilles  men- 
tionnent la  nature  et  la  date  des  actes  (art.  4S). 

311.  —  L'agent  qui  lait  les  mutations  foncières  n'est  pas 
seulement  tenu  d'elfectuer  les  changements  résultant  de  décla- 
rations ou  d'actes  translatifs  de  propriété  :  il  doit,  en  outre, 
elfeetuer  la  réunion  des  cotes  multiples  concernant  un  même 
propriétaire  et  opérer  autant  que  possible  la  mutation  des  arti- 
cles relatifs  à  des  individus  notoirement  connus  pour  ne  plus 
être  propriétaires  dans  la  commune,  ou  à  des  personnes  décé- 
dées depuis  plusieurs  années  et  dont  les  héritiers  n'ont  pas 
demandé  à  demeurer  dans  l'indivision  (art.  49). 

312.  —  Si  les  mutations  de  propriété  ne  sont  point  consta- 
tées par  des  actes  enregistrés  dont  il  soit  justifié,  les  feuilles 
doivent  être  signées  par  l'ancien  et  par  le  noiivoau  propriétaire. 

313.  —  Il  y  a  lieu  également,  lorsqu'une  feuille  de  mutation 
a  été  rédigée  au  vu  d'un  acte,  et  bien  que,  dans  ce  cas,  la  si- 
gnature des  parties  ne  soit  pas  obligatoire,  de  faire  signer 
cette  feuille  par  celui  ou  ceux  des  intéressés  qui  se  seraient  pré- 
sentés pour  fournir  des  indications  sur  la  mutation  à  opérer 
(art.  .ïO). 

314.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  rectifier  une  erreur  d'attribution, 
de  l'aire  passer  le  sol  d'une  propriété  bâtie  au  nom  du  proprié- 
taire imposé  pour  l'élévation,  de  réunir  les  cotes  multiples  d'un 
même  contribuable  ou  d'effectuer  les  autres  changements  men- 
tionnés à  l'art.  4!l,  la  mutation  peut  être  opérée  sur  la  signature 
des  répartiteurs. 

315.  —  .\vant  de  transmettre  les  feuilles  au  directeur,  le 
contrôleur  donne  avis,  par  lettre,  des  mutations  de  l'espèce  au 
propriétaire  à  qui  la  parcelle  est  nouvellement  attriljuée,  si  d'ail- 
leurs ce  propriétaire  n'est  pas  intervenu.  Il  est  fait  sur  la  feuille 
de  mutation  ,  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
(art.  ol). 

316.  —  Les  feuilles  de  mutation  revêtues  de  la  signature  des 
parties  intéressées  ou  de  celles  des  répartiteurs  doivent  être 
datées.  Celle  formalité  n'est  pas  exigée  pour  les  feuilles  établies 
en  l'absence  des  parties  au  vu  d'actes  enregistrés  ^al■t.  .')2). 

317. — Les  causes  des  mutations,  et  autant  que  possible,  la 
date  des  décès,  des  mariages,  ainsi  que  la  nature  et  la  date  des 
actes  translatifs  de  propriété  sont  énoncées  dans  la  colonne  des 
feuilles  intitulée  :  Motifs  des  changements  (art.  b3). 

318.  —  Les  propriétaires  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter 
pour  les  déclarations  de  mutation  :  leur  délégation  peut  être 
donnée  par  simple  lettre  (art.  54). 

319.  - 
feuilles  qi 

320.  —  Les  mutations  s'opèrent  directement  du  propriétaire 
imposé  au  propriétaire  actuel,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
transmissions  intermédiaires  de  propriété  (art.  64}. 

321.  —  Les  changements  survenus  depuis  le  cadastre  dans 
les  natures  d^  culture  et  dans  la  valeur  des  propriétés  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucune  rectification.  Quant  aux  erreurs  ma- 
térielles qui  auraient  pu  être  commises  au  moment  du  cadastre, 
elles  ne  peuvent  être  rectifiées  qu'à  la  suite  d'une  décision  du 
conseil  de  préfecture  rendue  sur  la  réclamation  des  intéressés 
(art.  66 1. 

322.  —  Les  accroissements  et  les  pertes  de  matière  impo- 
sable survenus  dans  les  propriétés  non  bâties  et  les  changempnts 
donnant  lieu  à  une  simple  modification  de  revenu  sont  constatés 
dans  la  même  forme  que  les  mutations.  Les  feuilles  rédigées  à 
cet  efl'et  par  le  contrôleur  indiquent,  avec  les  explications  justi- 
ficatives nécessaires,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  modifier  les  contin- 
gents (art.  68). 

323.  —  Pour  l'imposition  d'une  matière  imposable  nouvelle, 
on  porte  sur  la  feuille  de  mutation  ,  dans  l'espace  réservé  pour 
l'indication  du  nom  de  l'ancien  propriétaire,  ces  mots  :  iVon  im- 
pose. On  inscrit  le  profiriétaire  à  imposer  comme  acquéreur,  et 
l'on  désigne  la  propriété  nouvelle  avec  toutes  les  indications 
propres  à  la  l'aire  figurer  sur  la  matrice. 

324.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  parcelle  qui  ne  porte  pas  de 
numéro  de  place,  ainsi  qu'il  arrive  quand  des  portions  de  che- 
mins ou  de  places  publiques  deviennent  imposables,  on  la  dé- 
signe par  la  lettre  de  la  section  à  laquelle  elle  appartient  et  par 
un  numého  d'ot-dre  faisant  suite  au  dernier  numéro  de  la  section 


—   Le  percepteur  et  le  contrôleur  ne   signent  que  les 
qu'ils  ont  rédigées  personnellement  (art.  53). 


ou  des  parcelles  de  l'espèce  déjà  imposées  antérieurement.  En 
outre,  on  inscrit  le  numéro  de  la  parcelle  la  plus  voisine  (art.  69). 
Le  contrôleur  joint  au  dossier  des  pièces  de  mutation  un  cro- 
quis visuel  et  coté,  s'il  est  nécessaire,  sur  lequel  chaque  parcelle 
nouvelle  est  rattachée  aux  parcelles  contiguésdu  plan  cadastral 
(art.  70). 

325. —  Lorsque  les  terrains  à  imposer  présentent  une  certaine 
importance,  le  contrôleur  produit  un  plan  géométrique  au  lieu 
d'un  simple  croquis  visuel.  Il  y  joint  toutes  les  pièces  d'arpen- 
tage qu'il  peut  avoir  eu  à  établir  pour  la  formation  de  ce  plan 
(croquis,  calculs  trigonométriques,  calculs  de  contenance),  ainsi 
qu'une  note  explicative  des  travaux  effectués. 

326.  —  Le  plan  est  ensuite  vérifié  par  l'inspecteur,  si  le  di- 
recteur juge  que  l'étendue  du  terrain  ou  les  difficultés  du  levé 
rendent  cette  opération  nécessaire.  Ce  chef  de  service  fait,  de 
son  coté,  vérifier  dans  ses  bureaux  les  calculs  de  contenance. 
Les  plans  de  l'espèce  peuvent  être  admis,  en  tout  ou  en  partie, 
comme  justifications  d'arpentage.  Ils  sont  en  conséquence,  lors- 
que le  contrôleur  en  fait  la  demande,  communiqués  à  l'admi- 
nistration avec  les  pièces  énoncées  ci-dessus  et  les  résultats 
des  vérifications  opérées.  Ces  divers  documents  sont  renvoyés 
au  directeur  pour  être  classés  dans  ses  archives  (art.  71). 

327.  —  Pour  la  suppression  d'une  propriété  non  bâtie  ces- 
sant d'être  imposable,  on  inscrit  comme  vendeur,  le  propriétaire 
actuellement  imposé;  on  porte  dans  l'espace  réservé  pour  l'indi- 
cation du  nouveau  propriétaire,  les  mots  :  !^on  imposable,  et  l'on 
transcrit,  sur  la  feuille  de  mutation,  la  désignation  détaillée  de 
la  propriété  à  supprimer. 

328.  —  Lorsque  les  parcelles  supprimées  sont  destinées  a  la 
création  ou  à  l'agrandissement  de  propriétés  d'utilité  publique  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  désignées  a  l'art.  403  du  Recueil 
méthodique,  il  convient  d'indiquer  sur  la  ligne  de  l'acquéreur 
le  folio  où  elles  doivent  être  retranscrites  pour  mémoire,  par  ap- 
plication de  l'art.  103,  L.  3  frim.  an  VIL  On  porte  l'indication 
de  la  nouvelle  destination  de  la  parcelle  dont  s'agit  dans  la  co- 
lonne de  la  nature  de  la  propriété  (art.  72). 

329.  —  Les  mutations  pour  cession  de  terrains  affectés  à  la 
construction  de  routes,  de  chemins,  de  canaux  appartenant  à 
l'Etat  et  non  concédés,  etc.,  ainsi  que  les  mutations  pour  l'im- 
position d'anciennes  routes  rendues  à  la  culture  ou  de  parcelles 
devenues  inutiles  pour  la  grande  ou  la  petite  voirie,  sont  opérées, 
sauf  les  vérifications  qui  seraient  reconnues  nécessaires,  au  moyen 
des  états  dressés  par  l'administration  compétente  et  que  le  préfet 
doit  remettre  au  directeur  (Cire.  min.  Tr.  publ.  5  nov.  1851). 
On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  faisant  les  mutations  de  l'es- 
pèce, que  les  propriétés  nouvellement  affectées  aux  canaux  con- 
cédés et  aux  chemins  de  fer  continuent  d'être  imposables  en 
raison  du  revenu  cadastral  qu'elles  avaient  avant  le  changeaient 
de  destination.  Toutefois,  lorsque  quelque  portion  des  canaux 
ou  des  chemins  de  fer  est  formée  de  terrains  qui  n'étaient  pas 
encore  imposés,  on  les  évalue  sur  le  pied  des  terres  de  première 
qualité  ,  conformément  à  la  loi  du  3  tlor.  an  XI  et  aux  clauses 
ordinaires  des  concessions. 

330.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  terrains  non  encore 
imposés  et  qui  viendraient  à  être  employés  à  un  usage  commer- 
cial ou  industriel,  tels  que  chantiers,  etc.;  ces  terrains  seraient 
cotisés,  à  raison  de  leur  superficie,  sur  le  même  pied  que  les 
terrains  environnants  (art.  73). 

331.  —  Le  revenu  cadastral  d'une  parcelle  qui  a  subi  une 
détérioration  ou  une  dégradation  pour  une  cause  indépendante 
de  la  volonté  du  propriétaire  peut  être  diminué;  mais  la  modi- 
fication du  classement  ne  peut  être  effectuée  que  sur  réclama- 
tion reconnue  fondée  par  le  Conseil  de  préfecture.  Ce  l'ait  ne 
peut  affecter  que  la  répartition  individuelle  (art.  74). 

332.  —  Les  répartiteurs  déterminent  pour  les  propriétés  non 
bâties  devenues  imposables  la  nature  de  culture  et  le  classement 
qui  rloivent  leur  être  attribués,  et  règlent  également  toutes  les 
autres  modifications  à  apporter  aux  revenus  cadastraux,  Ils  si- 
gnent les  feuilles  relatives  à  cet  objet. 

333.  —  Cependant,  au  lieu  de  l'aire  signer  chacune  des  feuilles 
par  les  répartiteurs,  le  contrôleur  peut  dresser  un  état  collectif 
des  parcelles  ou  portions  de  parcelles  de  propriétés  non  bâties 
devenues  imposables  ou  ayant  cessé  de  l'être,  portant  les  noms 
des  propriétaires,  la  section  et  le  numéro  du  plan,  la  contenance 
et  le  revenu  cadastral  desdits  terrains;  puis  faire  signer  cet 
état  par  les  répartiteurs  dont  le  travail  est  ainsi  Irés-abi'égé 
(art.  76). 
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4"  Tournée  spéciale  de  la  contribution  des  patentes. 

334.  —  C'est  actuellement  l'art.  2o,  L.  lo  juill.  1880,  qui 
charge  les  contrôleurs  rie  procéder  annuellement  au  recense- 
ment des  patentables.  Seul  le  contrôleur  a  qualité  pour  l'aire  ce 
travail.  Toutefois,  pour  pouvoir  pénétrer,  s'il  y  a  lieu,  au  domi- 
cile des  contribuables,  il  doit  être  assisté  du  maire  ou  de  son 
délégué  (L.  19  juill.  1791,  t.  1,  art.  8). 

335.  —  Le  recensement  est  la  constatation  des  faits  sur  les 
lieux.  C'est  le  moyen  légal  de  rechercher  les  contribuables  :  au- 
cun autre  ne  peut  le  remplacer.  Cependant,  certaines  profes- 
sions n'étant  pas  exercées  d'une  manière  ostensible,  il  est  né- 
cessaire que  les  contrôleurs  soient  munis  à  l'avance  de  rensei- 
gnements précis.  Ils  peuvent,  à  cet  ellet,  faire  des  recherches 
dans  les  bureaux  des  diverses  administrations  publiques  (Instr. 
18sl,  art.  941  et  s.).  —  Lemercier  de  Jauvelle,  v"  Recherches. 
—  Dans  les  communes  qui  comptent  plus  de  cent  patentés,  le 
recensement  des  palet)tables  doit  l'aire  l'objet  d'une  tournée  spé- 
ciale. Dans  les  autres,  le  contrôleur  procède  au  recensement, 
puis  à  la  rédaction  de  la  matrice,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'instruction  du  6avr.  1881  (Inslr.  2  mars  1886, art.  122). 

336.  —  Muni  des  bulletins  de  recensement  de  l'année-pré- 
cédente et  des  renseignements  qu'il  a  recueillis  ou  qui  lui  ont  été 
transmis ,  et  après  avoir  demandé  au  percepteur,  qui  doit  se  trou- 
ver dans  la  commune  au  jour  fixé  pour  le  travail,  les  renseigne- 
ments qu'il  peut  avoir  à  lui  fournir,  le  contrôleur,  assisté  du 
maire  ou  de  son  délégué,  parcourt  la  commune  (Instr.  1881, 
art.  103). 

337. —  Il  constate  à  l'égard  des  patentables  quels  sont  leurs 
commerces,  industries  ou  professions,  d'après  quelles  bases  doi- 
vent être  calculés  les  droits.  Chaque  établissement  doit  faire  l'ob- 
jet d'un  bulletin  séparé.  Sur  chaque  article  le  maire  doit  être 
consulté.  Le  contrôleur  n'est  pas  tenu  de  détérer  à  ses  obser- 
vations. Il  rédige  les  bulletins  nouveaux  et  rniranche  ceux  des 
patentables  qui  n'exercent  plus.  Il  doit  se  mettre  en  relation  avec 
les  contribuables,  provoquer  leurs  déclarations  et  leur  fournir 
tous  les  renseignements  nécessaires  fart.  103  et  lOliU 

338.  —  Le  contrôleur  procède  ensuite  à  la  rédaction  de  la 
matrice  primitive  des  patentes  en  y  inscrivant  les  patentables 
par  ordre  alphabétique  ou  par  ordre  de  rues  et  de  numéros  de 
maison  suivant  les  cas.  Dans  les  communes  ayant  plus  de  3,000 
âmes  et  renfermant  une  banlieue,  la  matrice  est  divisée  en  deux 
parties,  l'une  concernant  les  patentables  de  l'agglomération,  l'au- 
tre ceux  de  la  banlieue  (Instr.  1881,  art.  110). 

339.  —  La  matrice  est  déposée  à  la  mairie  où,  pendant  dix 
jours,  les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre  connaissance 
et  présenter  leurs  observations  au  maire.  Ce  délai  expiré,  le  maire 
a  un  second  délai  de  dix  jours  pour  examiner  la  matrice  et  faire  ses 
observations.  Il  transmet  ensuite  la  matrice  au  directeur  qui  la 
vérifie,  l'ait  prendre  des  renseignements  supplénientaires  sur  les 
articles  contestés  et  adresse  au  préfet  son  avis  motivé  a  ce  su- 
jet. Quand  le  préfet  ne  croit  [las  devoir  adopter  les  propositions 
du  directeur,  il  en  est  référé  au  ministre  des  Finances  par  le 
préfet.  Le  directeur  averti  par  le  préfet  doit  surseoir  à  l'établis- 
sement des  taxes  pour  les  articles  contestés.  Si  la  décision  du 
ministre  n'était  pas  connue  avant  l'époque  de  la  confection  des 
rôles,  on  réserverait  les  articles  contestés  pour  un  rôle  supplé- 
mentaire (Instr.  1881,  art.  113). 


5»  Travaux  auxquels  s'applique  la  tournée  ijénérale. 

340.  —  Le  contrôleur  avant  la  tournée  générale  des  muta- 
tions :  lu  annote,  sur  la  première  page  des  étals  de  changements 
de  la  contribution  personnelle-mobilière,  les  réclamations  rela- 
tives aux  contributions  directes,  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
et  ficelle  des  prestations,  enregistrées  depuis  la  préparation  de 
l'état  de  l'année  précédente,  lorsqu'elles  sont  susceptibles  de 
motiver  un  changement  à  opérer  pendant  la  tournée;  2°  forme, 
par  commune,  les  dossiers  complets  des  pièces  qui  lui  seront 
utiles  pour  le  travail  des  mutations  (art.  77). 

341. —  Le  contrôleur  doit  être  présent  dans  chaque  commune 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  L'itinéraire.  Il  est  muni  :  1°  des 
réclamations,  états  d>-  cotes  indûment  imposées  et  états  de  cotes 
irrecouvrables  dont  l'instruction  ne  serait  pas  encore  faite;  2"  des 
doubles   des  mêmes  états  relatifs  à  l'année  précédente;   3°  des 


extraits  du  cahier  de  notes  du  percepteur;  4°  des  copies  des 
croquis  et  des  plans  à  joindre  à  l'atlas  communal,  ainsi  que  des 
extraits  nécessaires  pour  l'inscription,  sur  les  étals  de  sections, 
des  parcelles  nouvellement  imposées;  3°  du  registre  ou  des  bul- 
letins concernant  les  constructions  nouvelles  ;  6°  des  extraits 
de  baux  et  d'adjudications  de  coupes  de  bois  relevés  dans  les 
bureaux  de  l'enregistrement;  7°  à  13»  des  pièces  relatives  à  la 
contribution  des  patentes  et  aux  taxes  assimilées;  14°  du  tableau 
des  centimes  le  franc;  13"  de  l'état  détaillé  des  propriétés  ven- 
dues par  le  domaine  et  des  états  fournis  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  ou  par  le  service  de  la  voirie  ;  lôf  de  l'ins- 
truction générale  sur  les  mutations,  etc.  (art.  78). 

342.  —  Le  percepteur  doit  se  trouver  aussi  dans  la  commune 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  l'itinéraire.  Il  remet  au  contrôleur 
les  extraits  d'actes  translatifs  de  propriété  qui  lui  ont  été  trans- 
mis depuis  la  précédente  tournée  générale  et  qu'il  a  utilisés,  puis 
ceux  dont  il  n'a  pu  faire  emploi.  Il  lui  remet  les  feuilles  de 
mutation  qu'il  a  rédigées  personnellemenlou  qui  ont  été  rédigées 
par  l'agent  spécial. 

343.  —  Le  percepteur  doit  être  muni  des  rôl^s  de  l'année 
courante  et  de  ceux  de  l'année  précédente,  des  cahiers  de  notes 
et  des  documents  de  toute  nature  qui  peuvent  faciliter  ou  rendre 
plus  fructueux  son  concours  au  travail  des  mutations.  Dans  le 
cas  où,  par  une  cause  de  force  majeure,  le  percepteur  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  se  rendre  dans  la  commune  au  jour 
et  à  l'heure  fixés  par  l'itinéraire,  il  serait  bon  d'y  envoyer  les 
pièces  qu'il  devait  remettre  au  contrôleur,  de  sorte  que  le  travail 
des  mutations  ne  pût  éprouver  ni  retard  ni  obstacle  (art.  79). 

344.  —  Le  contrôleur  :  1°  consulte  le  cahier  de  notes  du  per- 
cepteur. Il  certifie  sur  ce  cahier  qu'il  a  pris  connaissance  des  ren- 
seignements qui  y  ont  été  inscrits  depuis  la  rédaction  du  dernier 
extrait  trimestriel  et  en  mentionne  le  nombre  (art.  80).  2»  Il  vé- 
rifie, au  vu  des  matrices  et,  au  besoin,  des  états  de  sections  et 
du  plan  ,  les  feuilles  de  mutation  établies  parle  percepteur  ou  par 
l'agent  spécial.  3°  Il  rectifie  immédiatement  les  erreurs  matérielles. 
4°  Il  compare  les  feuilles  avec  les  extraits  d'actes  translatifs  de 
propriété  et  demande  des  explications  sur  les  points  qui  ont 
besoin  d'éclaircissements  (art.  81).  o"  Il  etTectue,  s'il  ne  l'a  fait 
auparavant,  les  changements  relatifs  aux  propriétés  non  bâties 
devenues  imposables  ou  ayant  cessé  de  l'être  (art.  82).  Lui  seul  a 
qualité  pour  efîectuerces  mutations. 

345.—  Le  contrôleur  procède  avec  les  répartiteurs  à  la  cons- 
tatation des  mouvements  de  la  matière  imposable,  en  ce  qui 
concerne  les  propriétés  bâties.  A  ceteiïet,  il  parcourt  le  ter- 
ritoire :  1°  pour  constater  les  démolitions;  2"  pour  reconnaître 
les  nouvelles  constructions  et  les  additions  de  construction,  pour 
en  recenser  les  ouvertures  ou  pour  les  évaluer;  3°  pour  prendre 
note  des  bâtiments  en  cours  de  construction  ou  d'agrandissement. 

346.  —  Il  assure  en  même  temps  l'exécution  de  la  loi  du  29 
déc.  1884,  en  ce  qui  touche  les  terrains  employés  à  un  usage 
commercial  ou  industriel  fart.  1).  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
"  Les  terrains  non  cultivés,  employés  à  un  usage  commercial  ou 
industriel,  tels  que  chantiers,  lieux  de  dépôt  de  marchandises 
et  autres  emplacements  de  même  nature,  soit  que  le  proprié- 
taire les  occupe,  soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  seront  cotisés  à  la  contribution  foncière  :. 
1°  à  raison  de  leur  superficie,  sur  le  même  pied  que  les  terrains 
environnants;  2°  d'après  leur  valeur  localive,  déterminée  à  rai- 
son de  l'usage  auquel  ils  sont  affectés,  déduction  faite  de  l'es- 
timation donnée  à  leur  superficie.  Les  art.  S2  et  88,  L.  3  frim. 
an  VII,  et  généralement  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
propriétés  bâties,  leur  sont  applicables,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  article.  Dans  les  communes  actuelle- 
ment cadastrées,  l'évaluation  de  la  superficie  des  terrains  dont 
il  s'agit  ne  pourra  être  modifiée  que  si  les  opérations  cadas- 
trales sont  renouvelées  ou  révisées.  Dans  les  mêmes  communes, 
les  propriétés  imposées  à  la  contribution  foncière,  sous  la  déno- 
mination de  chantier  ou  sous  toute  autre  désignation  analogue 
correspondant  à  une  destination  commerciale  ou  industrielle, 
conserveront  également  leur  revenu  matriciel,  sauf  dans  le  cas 
(le  renouvellement  ou  di>  révision  des  opérations  cadastrales. 
Seront  imposés,  conformément  au  présent  article  et  en  accrois- 
sement des  contingents  de  la  commune,  de  l'arrondissement  et 
du  département,  les  terrains  se  trouvant  actuellement  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  1.  >> 

347.  —  En  faisant  l,i  tournée  annuelle  des  mutations,  les 
répartiteurs  ou  les  agents  des  contributions  directes  n'excèdent 


CONTRIBUTIONS  niRKCTES.  -  Titre  II.  ~  Chap.  II. 


317 


pas  leurs  pouvoirs  s'ils  portent  sur  l'état,  non  seulement  les  mu- 
tations survenues  ,  mais  encore  les  propriétés  (p)i  auraient  été 
précédemment  omises.  —  Cons.  d'Et.,  14  oct.  1S27,  Brémard, 
[P.  adm.  chr.] 

348.  —  Dans  les  communes  trop  étendues  pour  que  le  par- 
cours en  puisse  être  l'ait  en  entier  chaque  année,  le  contn'ileur  doit 
se  borner  à  parcourir  l'ag-glomératiou  et  une  partie  de  la  ban- 
lieue,  de  manière  que  toutes  les  parties  de  la  commune  soient 
visitées  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  (art.  84). 

3-49.  —  Le  contrôleur  inscrit  sur  un  registre  ou  sur  des  bul- 
letins à  ce  destinés  :  1°  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  des 
nouvelles  constructions  et  additions  de  construction  à  imposer 
ultérieurement  à  la  contribution  foncière;  2"  la  valeur  localive 
réelle  et  actuelle  des  bâtiments  devenus  imposables  à  la  contri- 
bution foncière,  estimée  d'après  le  cours  des  loyers;  3°  le  revenu 
cadastral  des  mêmes  constructions,  établi  pruportionnellement 
aux  revenus  cadastrau.x  des  autres  propriétés  bâties  de  la  com- 
mune ;  4"  les  bâtiments  en  cours  de  construction  ou  d'agrandis- 
sement; a«  les  anciennes  bases  de  cotisation  des  Immeubles 
agrandis,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière. 6u  II  note  les  maisons  particulières  louées 
pour  un  service  pulilic  et  temporairement  exemptées  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  (art.  8.ï). 

350.  —  Quel  que  soit  le  mode  d'évaluation  dont  le  contrôleur 
fasse  usage  pour  l'imposition  à  la  contribution  foncière  des  cons- 
tructions nouvelles  ou  des  additions  de  construction,  il  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  tous  les  cas,  la  valeur  locative 
destinée  à  servir  de  base  à  la  modification  du  contingent  mobi- 
lier doit  être  la  valeur  locative  entière,  vraie  et  actuelle  des  pro- 
priétés, estimée  d'après  le  cours  des  loyers,  ou,  si  elles  sont 
louées,  d'après  leur  pri.x  de  location,  sans  avoir  égard  aux  éva- 
luations matricielles  qui  servent  de  base  à  la  répartition  indivi- 
duelle. Il  peut  arriver,  par  suite,  que  la  comparaison  entre  la  valeur 
locative  et  le  revenu  cadastral  des  constructions  nouvelles  ne 
fasse  pas  toujours  ressortir  des  rapports  identiques  (art.  99). 

351.  —  Lf  contrùleur  doit  faire  figurer  dans  l'étal  qu'il  est 
tenu  de  dresser  tous  les  liâtiments  qui,  par  suite  de  construction, 
reconstruction  ,  addition  de  construction,  démolition  totale  ou 
partielle  ou  changement  d'atfectation,  donnent  lieu  à  augmenta- 
tion ou  â  diminution  des  contingents  des  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  à  condition  qu'ils 
soient  postérieurs  aux  époques  à  partir  desquelles  la  loi  a  pres- 
crit, en  matière  de  propriétés  bâties,  la  modilioation  des  conlin- 
gpnts,  c'est-à-dire  au  \"  janv.  1836  pour  la  contribution  foncière 
et  celle  des  portes  et  IVnêtres,  et  au  l^'janv.  1840  pour  la  con- 
tribution personnelle-mobilière. 

352.  —  Il  n'y  a  lieu  d'inscrire  sur  cet  état  que  les  modifica- 
tions qui  résultent  de  la  formation  d'une  matière  imposable  nou- 
velle ou  de  la  disparition  d'une  matière  imposable  ancienne.  On 
n'y  porte  point  les  changements  résultants  de  simples  réparations 
intérieures,  de  divisions  ou  de  réunions  qui  n'ont  pas  modifié  la 
consistance  des  bâtiments,  ni  les  réductions  prononcées  par  suite 
de  réclamations,  sauf  en  ce  qui  louche  une  eonstruction  nouvelle 
sarévaluée  et  ayant  déjà  donné  lieu  à  augmentation  du  contin- 
gent. 

353.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  inscrire  les  changements 
opérés  dans  les  bases  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
d'une  maison  ou  d'une  usine,  en  raison  de  1  addition  ou  de  la 
suppression  de  quelques  ouvertures,  sans  qu'il  y  ait  eu  modifica- 
tion de  la  consistance  des  bâtiments  (art.  iOO). 

354.  —  Les  faux  ou  doubles  emplois  reconnus  doivent  être 
inscrits  d'office  sur  l'état  dans  le  cadre  des  démolitions  (art.  101  ;  ; 
de  même  les  portes  et  fenêtres  des  maisons  particulières  afl'ectées 
à  un  service  public,  ou  qui  acquièrent  le  caractère  de  manufac- 
ture. Lorsque  ces  maisons  perdent  cette  alfectation,  on  fait  rentrer 
leurs  ouvertures  dans  la  matière  imposable  en  opérant  comme 
pour  les  constructions  nouvelles.  La  même  règle  est  applicable 
aux  ouvertures  des  bâtiments  qui  perdent  le  caractère  de  manu- 
facture (art.  I02j. 

355.  —  Les  règles  édictées  en  ce  qui  touche  les  constructions 
et  les  démolitions  de  maisons  sont  applicables  dans  le  cas  de 
création  ou  de  suppressions  de  chantiers,  de  lieux  de  dépôts  de 
marchandises,  etc.  Toutefois  on  n'a  pas  à  rechercher  si  les  em- 
placements de  cette  nature  sont  ou  non  affectés,  depuis  une 
époque  antérieure  à  l'année  1836  à  des  usages  industriels  ou 
commerciaux.  I)u  moment  que  cette  destination  remonte  à  plus 
de  deux  années,  l'iiiiposition  qu'ils  comportent   par  assimilation 


avec  les  propriétés  bâties  entraine  toujours  un  accroissement  du 
contingent.  Il  est  â  remarquer  néanmoins  que  les  terrains  qui, 
maintenus  par  le  cadastre  dans  la  catégorie  des  propriétés  non 
bâties,  ont  reçu  une  désignation  ou  un  allivrement  correspon- 
dant à  leur  affectation  à  des  usages  commerciaux  ou  industriels, 
doivent,  en  vertu  du  principe  de  la  fixité  des  évaluations  cadas- 
trales, conserver,  malgré  tout  changement  de  destination,  leur 
dénomination  et  leur_ revenu  cadastral  primitifs  (art.  107). 

356.  — •  Le  contrôlpur  réunit  les  feuilles  de  mutation  qu'il  a 
rédigées  à  celles  qui  lui  ont  été  remises  par  le  percepteur  (art. 
108).  Lorsque  les  feuilles  ont  été  vérifiées,  classées  et  numéro- 
tées, le  contrôleur  inscrit,  dans  l'ordre  alphabétique,  sur  un 
état  spécial  les  acquéreurs  non  encore  portés  sur  les  matrices 
cadastrales  (art.  109). 

357.  —  Le  contrôleur  rédige  un  état  des  changements  à  opé- 
rer dans  les  bases  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Cet 
état  comprend  tous  les  changements,  quels  qu'en  soient  les  mo- 
tifs (mutations,  constructions,  démolitions  ou  rectifications).  — 
An.  113. 

358.  —  Lorsqu'une  maison  ayant  six  ouvertures  et  au-dessus 
passe  à  plusieurs  acquéreurs  et  que  la  part  de  chacun  d'eux, 
ayant  moins  de  six  ouvertures  ,  l'orme  une  maison  tout  à  fait 
distincte  du  sol  à  la  toiture,  avec  entrée  spéciale,  on  doit  appli- 
quer à  chaque  part  le  tarif  afférent  aux  maisons  à  moins  de  six 
ouvertures. 

359.  —  Si,  au  contraire,  la  même  maison  est  partagée  par 
étages  ou  par  chambres  ,  les  propriétaires  de  chaque  étage  ou 
de  chaque  chambre  sont  cotisés  d'après  le  nombre  des  ouvertures 
ordinaires  qu'ils  possèdent. 

360.  —  Par  analogie,  les  fonctionnaires  logés  gratuitement 
dans  des  locaux  qui  comportent  cinq  ouvertures  et  au-dessous  , 
et  font  partie  de  bâtiments  de  six  ouvertures  et  au-dessus,  ap- 
partenant à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  ou  aux 
hospices,  doivent  être  cotisés  à  raison  du  nombre  des  ouvertures 
de  leur  habitation  ,  taxées  comme  ouvertures  ordinaires  (art. 
115). 

361.  —  Pour  la  contribution  personnelle-mobilière,  on  porte 
sur  l'état  les  noms  des  derniers  occupants,  leurs  bases  de  coti- 
sation et  les  valeurs  locatives  correspondant  aux  propriétés  dé- 
molies et  les  chiffres  que  comportent  les  propriétés  nouvellement 
construites.  Les  valeurs  locatives  à  consigner  dans  l'état  sont 
celles  pour  lesquelles  les  propriétés  démolies  avaient  été  com- 
prises dans  le  rôle  à  l'origine,  et  non  celles  qu'elles  avaient  au 
moment  de  leur  démolition. 

362.  —  Le  contingent  ne  doit  pas  être  modifié  quand  il  s'agit 
de  maisons  qui  avaient  été  omises  ou  qui  étaient  inhabitées  de- 
puis assez  longtemps  pour  qu'il  soit  impossible  de  retrouver  les 
bases  de  cotisation,  ou  qui,  au  moment  de  la  démolition,  étaient 
occupées  par  des  indigents  ou  par  des  personnes  non  imposables 
â  la  contribution  personnelle-mobilière. 

363.  —  Par  réciprocité  on  ne  doit  pas,  lorsqu'il  s'agit  de 
constructions  nouvelles  ,  augmenter  le  contingent  mobilier  pour 
les  locaux  affectés  au  logement  des  personnes  non  passibles  de 
la  contribution  personnelle-mobilière,  telles  que  les  indigents, 
les  personnes  qui  ne  séjournent  que  temporairement  dans  la 
commune,  etc.  On  agira  de  même  pour  les  locaux  servant  au 
commerce  ou  à  l'industrie. 

36-4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  logements  alfectés  â  l'habitation  d'individus  dont  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  est  prélevée  sur  les  produits  de 
l'octroi ,  si  d'ailleurs  ces  individus  sont  en  principe  passibles  de 
l'impôt  (art.  104). 

365.  —  Pour  la  constatation  des  changements  survenus  dans 
les  bases  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  le  contrôleur 
relève  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  noms  des  habitants  dé- 
cédés depuis  la  dernière  tournée  générale  :  il  relève  également 
les  noms  des  contribuables  qui  ont  réclamé  individuellement  ou 
qui  ont  figuré  sur  les  états  de  cotes  indûment  imposées  ou  irre- 
couvrables, ainsi  que  ceux  des  habitants  qui  ont  été  portes  par 
le  percepteur,  soit  sur  les  extraits  de  son  cahier  de  notes,  soit 
sur  ce  cahier  lui-même,  depuis  la  rédaction  du  dernier  extrait 
trimestriel. 

366.  —  Il  appelle  ensuite  les  noms  et  les  bases  de  cotisation 
des  contribuables  dans  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  matrice 
générale  et  inscrit  sur  l'état  les  articles  qui  sont  modifiés. 

367.  —  Dans  le  cours  de  ce  travail,  il  fixe  l'attention  des  ré- 
partiteurs sur  les  habitants  qui  onl  fait  l'objet  du  relevé  ci-dessus 
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mentionné ,  sur  ceux  qui  ont  quitté  la  commune  et  sur  ceux  qui 
ont  changé  rl'haliitalion  ou  dont  l'iiabitation  a  été  agrandie  ou 
réduite  :  il  fait  appliquer  les  décisions  rendues  par  le  conseil  de 
prélecture  sur  les  réclamations  déjà  jugées  et  l'ait  délibérer  les 
répartiteurs  sur  celles  qui  n'ont  pas  encore  reçu  de  solution. 

368.  —  L'appel  doit  comprendre  tous  les  contribuables  ins- 
crits dans  la  matrice  générale,  qu'ils  soient  ou  non  imposés  à  la 
contribution  personnelle-mobilière,  afin  de  faire  rectiPier  les  dé- 
signations incomplètes,  inexactes  ou  défectueuses  en  ce  qui 
touche  les  noms,  prénoms,  professions  ou  qualités  et  demeures, 
de  réparer  les  omissions  et  de  provoquer  la  réunion  des  articles 
concernant  le  même  contribuable.  Dès  que  l'appel  est  terminé  , 
le  contrôleur  se  reporte  aux  registres  de  l'élat  civil  (registres  de 
mariages),  à  la  liste  alphabétique  el  aux  notes  du  percepteur, 
pour  proposer  aux  répartiteurs  l'imposition,  tant  des  nouveaux 
habitants  que  de  ceux  qui  se  sont  mariés  depuis  la  dernière 
tournée  des  mutations,  ou  qui  ont  été  nouvellement  assujettis  à 
la  contribution  foncière  ou  à  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres ;  il  consulte,  au  besoin,  pour  cette  partie  du  travail,  les  listes 
électorales  et  les  tableaux  de  recensement  de  la  population  (art. 
Ii6). 

369.  —  Les  contribuables  dont  la  désignation  sur  la  matrice 
générale  est  reconnue  incomplète,  inexacte  ou  défectueuse  sont 
portés  sur  l'état,  comme  ceux  dont  les  éléments  de  cotisation 
doivent  être  modifiés  (art.  dl9). 

370.  —  La  substitution  du  nom  d'une  veuve  à  celui  de  son 
mari,  du  nom  d'un  héritier  à  celui  de  son  auteur,  el  les  autres 
changements  de  l'espèce  relatifs  à  des  articles  comprenant  un 
revenu  cadastral  constituent,  non  de  simples  corrections,  mais 
de  véritables  mutations,  qui  ne  peuvent  être  effectuées  qu'au 
moyen  de  l'euTles  spéciales  (art.  120). 

371.  —  Dans  les  communes  où  il  est  rédigé  annuellement, 
suivant  l'ordre  topographique,  une  matrice  des  contributions 
personnelle-mobilière  et  des  patentes,  le  contrôleur  rectifie  les 
bases  de  cotisation  de  la  contribution  personnelle-mobilière  sur 
les  bulletins  individuels,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  du 
travail,  qu'il  soit  fait  par  recensement  ou  au  moyen  d'un  simple 
appel  des  imposables. 

372.  —  Pour  ces  communes,  il  dresse,  à  l'époque  du  travail 
des  mutations  foncières,  un  état  des  modifications  à  apporter 
aux  noms,  prénoms,  professions  ou  qualités  et  demeures  des 
contribuables  inscrits  dans  la  matrice  des  contributions  foncière 
et  des  portes  et  fenêtres  ;  il  annote  les  réclamations  relatives  à 
ces  contributions  (art.  121). 

373.  —  Lorsque  le  travail  des  patentes  n'est  pas  réservé 
pour  une  fournée  spéciale,  le  contrôleur  procède  au  recensement 
des  patentables,  puisa  la  rédaction  de  la  matrice  des  patentes, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  6  avr.  1881 
(art.  122). 

374.  —  Le  contrôleur  dépose  la  matrice  des  patentes  à  la 
mairie  où,  pendant  dix  jours,  les  parties  intéressées  peuvent  en 
prendre  communication  et  remettre  au  maire  leurs  observations. 
Passé  un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire  est  tenu  d'adresser 
la  matrice  au  directeur,  après  y  avoir  consigné  ses  propres  ob- 
servations. Le  contrôleur  fait  une  liste  spéciale  des  patentables 
non  inscrits  sur  la  matrice  pour  cause  d'indigence  notoire  (art. 
123]. 

375.  —  Le  contrôleur  profite  aussi  de  la  tournée  générale 
pour  procéder  à  la  révision  des  états-matrices  des  taxes  assimi- 
lées 'art.  127  et  128). 

376. —  Le  contrôleur  range  les  extraits  d'actes  translatifs 
de  propriété  dans  l'ordre  des  numéros  et  les  divise  en  trois  classes, 
savoir  :  1°  extraits  utilisés  et  extraits  non  susceptibles  de  suite; 
2°  extraits  concernant  d'autres  communes;  3°  extraits  restant 
à  utiliser.  Cette  dernière  comprend  les  extraits  qui  sont  restés 
sans  emploi,  en  tout  ou  en  partie,  faute  de  renseignements. 
Ces  extraits  font  l'objet  d'un  relevé  qui  est  joint  au  dossier  de 
mutations  (art.  129). 

377.  —  Le  contrôleur  procède  a  la  ventilation  :  1"  en  ce  qui 
concerne  les  propriétés  non  bfities  et  mixtes,  des  baux  écrits  de 
300  fr.  et  au-dessus  et  des  ventes  de  coupes  de  bois  dont  le  prix 
moyen  annuel  se  trouve  dans  les  mômes  conditions;  2°  en  ce 
qui  concerne  les  propriétés  bâties,  de  tous  les  baux  écrits  ainsi 
que  des  déclarations  de  locations  verbales,  excepté  lorsque  les 
prix  de  ces  dernières  sont,  savoir  : 

Au-dessous  de  ^0  fr.  dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au- 
dessous  ; 


Au-dessous  de  100  fr.  dans  les  communes  de  2,001  à  10,000 
;\mes  ; 

Au-dessous  de  130  fr.  dans  les  communes  de  10,001  à  23,000 
i'unes  ; 

Au-dessous  de  200  fr.  dans  les  communes  de  2.ï,001  à  ii0,00li 
âmes  ; 

Au-dessous  de  230  fr.  dans  les  communes  de  30,001  à  100,000 
âmes; 

Au-dessous  de  300  fr.  dans  les  communes  au-dessus  de 
100,000  âmes,  sauf  Paris; 

Au-dessous  de  500  fr.  à  Paris  (art.  130). 

378.  —  Le  contrôleur  est  dispensé  de  ventiler  les  baux  rela- 
tifs à  des  propriétés  non  bâties  ou  mixtes  s'étendant  sur  plu- 
sieurs communes,  à  moins  que  les  extensions  ne  consistent 
qu'en  terrains  de  peu  d'étendue,  dont  la  valeur  n'entre  dans  le 
prix  total  du  bail  que  pour  une  faible  part.  L'administration 
laisse  au  directeur  le  soin  d'apprécier,  suivant  les  localités,  la 
limite  à  laquelle  on  pourra  s'arrêter.  Par  suite  de  l'inscription 
des  propriétés  bâties  et  non  bâties  sur  des  matrices  distinctes, 
la  ventilation  des  baux  des  propriétés  mixtes  se  réduit,  soit  à 
la  ventilation  des  terrains  seulement  lorsque  la  portion  de  fer- 
mage afférente  aux  terrains  est  plus  élevée  que  celle  des  bâti- 
ments, soit  à  la  ventilation  des  b.llimeuts ,  quand  la  partie  du 
bail  relative  aux  bâtiments  est  la  plus  importante. 

379.  —  Dans  le  premier  cas,  le  contrôleur  ne  porte  dans  le 
cadre  réservé  à  la  ventilation  que  la  contenance  et  le  revenu  ca- 
dastral des  propriétés  non  bâties  comprises  dans  le  bail ,  et  il 
détermine  le  recouvrement  des  mêmes  propriétés  en  déduisant 
du  prix  total  du  bail  la  valeur  locative  des  maisons  ou  usines, 
les  frais  d'entretien  des  fiàtiments  ruraux  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  l'art.  t2  de  l'instruction  sur  la  nouvelle 
évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties  du  20 
sept.  1879.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'inscrit,  dans  la  partie  du 
cadre  destinée  à  recevoir  les  indications  cadastrales,  que  le  re- 
venu cadastral  des  bâtiments  et  il  fait  figurer  parmi  les  déduc- 
tions à  opérer  sur  le  prix  du  bail  la  valeur  locative  des  terrains 
compris  dans  la  location  (art.  131). 

380.  —  En  ce  qui  concerne  la  ventilation  des  baux  des  pro- 
priétés bâties,  on  ne  mentionne  ni  la  contenance,  ni  le  revenu 
cadastral  du  sol,  dont  il  n'est  pas  tenu  compte.  Mais  si  une  cour 
ou  un  jardin  assez  spacieux  pour  avoir  par  eux-mêmes  une  valeur 
appréciable  se  trouvent  compris  dans  la  location  ,  on  en  estime 
la  valeur  locative  et  on  la  fait  figurer  parmi  les  déductions.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  ventiler  les  baux  ou  déclarations  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  une  fraction  de  maison  ,  lorsqu'il  est  impossible 
d'assigner  avec  certitude  un  revenu  cadastral  distinct  â  cette 
fraction.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  si  les  extraits  de  baux 
de  toutes  les  parties  d'une  maison  se  trouvaient  à  utiliser  la  même 
année,  on  devrait  en  réunir  les  prix  et  ventiler  en  bloc,  sur  l'un 
des  extraits,  l'ensemble  des  baux  relatifs  à  l'immeuble. 

381.  —  Dans  certaines  villes,  où  la  plus  grande  partie  des 
locations  de  maisons  ne  s'applique  qu'à  des  fractions  de  ces 
propriétés,  il  pourrait  arriver  qu'un  très-petit  nombre  seulement 
des  baux  fussent  susceptibles  d'être  ventilés.  Afin  d'obvier  à 
cette  difficulté,  il  convient  que  les  contrôleurs  dans  les  divisions 
desquels  elle  se  produit  ouvrent,  pour  chaque  immeuble  destiné 
à  être  loué  en  plusieurs  locations,  un  dossier  dans  lequel  les 
baux  et  les  déclarations  de  locations  verbales  afférents  à  cet 
immeuble  seront  classés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction  ou 
de  leur  réception.  Lorsque  le  montant  des  prix  contenus  dans 
les  baux  et  les  déclarations  ainsi  réunis  représentera  la  valeur 
locative  de  l'ensemble  de  l'immeuble,  il  sera  procédé  en  bloc  à 
la  ventilation  de  ces  documents;  mais  les  actes  non  utilisés  dans 
la  période  décennale  qui  suivra  l'année  dans  laquelle  ils  auront 
été  passés  seront  déposés  dans  les  archives  sans  être  ventilés. 
Lorsque  des  agents  ont  recueil!  des  baux  représentant  la  presque 
totalité  d'un  immeuble,  ils  peuvent  procéder  à  la  ventilation  en 
complétant  au  besoin  les  renseignements  qu'ils  ont  entre  les 
mains  par  la  déclaration  verbale  du  prix  d'une  ou  de  deux  loca- 
tions sans  importance.  Les  baux  à  séries  de  prix  donnant  lieu  à 
la  rédaction  d'autant  d'extraits  qu'il  y  a  de  séries  de  prix  diffé- 
rents, il  sera  également  ouvert  des  dossiers  spéciaux  pour  cha- 
cune des  années  dans  lesquelles  devront  être  ventilés  ceux  des 
extraits  de  l'espèce  qui  ne  peuvent  être  ventilés  immédiatement. 
On  rangera  aussi  dans  ces  dossiers  les  extraits  de  baux  relatifs 
à  des  maisons  nouvellement  construites  el  non  encore  imposées 
à  la  contribution  foncière. 
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382.  —  Tous  les  extraits  classés  dans  ces  dossiers  seront 
eon.'jprvés  par  les  contrôleurs  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  ils 
pourront  être  ventilt^s  ou  à  laquelle  ils  cesseront  d'être  suscepti- 
isles  de  ventilation  comme  ne  se  rapportant  pas  à  la  dernière 
période  de'cennale;  ils  seront  alors  envoyés  à  la  direction  avec 
les  e.xlraits  de  baux  de  l'année  courante  (art.  132). 

383.  —  Au  fur  et  à  mesure  qu'il  effectue  les  ventilations,  le 
contrôleur  note  sur  les  extraits  de  baux  les  propriétés  qui  en 
font  l'objet  et  il  indique  sur  les  extraits  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  suite,  les  motifs  qui  n'ont  pas  permis  d'en  faire  emploi. 
Il  divise  ces  extraits  en  trois  liasses  comme  il  est  prescrit  pour 
les  extraits  d'actes  translatifs  de  propriété  (art.  133). 

384.  —  Le  contrôleur  porte  les  différents  cmtiinea  te  fianc 
sur  la  matrice  générale  et  sur  les  matrices  cadastrales,  dans  le 
cas  où  celte  inscription  n'aurait  pu  être  effectuée  plus  tôt  (art. 
134). 

385.  —  L'étal  des  constructions  et  démolitions  et  les  divers 
états  de  changements  sont  rédigés  dans  la  coinniiine  et  ne  doi- 
vent être  soumis  à  la  signature  des  répartiteurs  qu'après  avoir 
été  entièrement  remplis. 

38G.  —  L'envoi  des  pièces  au  directeur  doit  suivre  immédia- 
tement l'achèvement  du  travail,  soit  de  lacommune,  soit  au  plus 
de  la  perception  ou  de  la  portion  de  perception  dont  les  com- 
munes se  suivent  sans  interruption  sur  l'itinéraire.  Il  est  accom- 
pagné d'un  bordereau  daté  et  signé  dans  lequel  le  rontrôleur 
certifie  qu'il  a  procédé  à  la  vérification  de  toutes  les  feuilles  de 
mutation. 

387.  —  Le  contrôleur  est  tenu  de  renvoyer  à  la  direction,  avant 
d'entreprendre  le  travail  d'une  autre  perception  ou  portion  de 
perception,  toutes  les  réclamations  qui  lui  sont  parvenues  anté- 
rieurement au  jour  de  la  tournée  et  dont  il  a  dû  effectuer  l'ins- 
truction dans  les  communes  parcourues  (art.  13d). 

388.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suit  l'achèvement  de  la  tournée, 
le  contrôleur  réilige  un  rapport  dans  lequel  il  traite  les  points 
suivants  :  publication  de  l'époque  de  l'arrivée  du  contrôleur  et 
apposition  des  afiiches  dans  les  communes;  concours  des  maires, 
adjoints  et  répartiteurs;  concours  prêté  par  les  percepteurs  pen- 
dant le  cours  de  l'année  et  pendant  la  tournée  générale;  nombre 
des  extraits  d'actes  translatifs  de  propriété  utilisés  par  eux  et 
de  ceux  dont  ils  n'ont  pas  fait  usage;  mutations  arriérées;  ar- 
ticles à  réunir;  distribution  des  avertissements  et  mention  y  re- 
latée de  la  date  de  la  publication  des  rôles;  élat  de  conservation 
des  pièces  cadastrales;  réparations  dont  elles  auraient  besoin  ; 
observations  générales.  Il  adresse  ce  rapport  au  directeur  (art. 
137). 

6°  Travail  du  liircdetir. 

389.  —  Le  directeur  examine  les  pièces  qui  lui  sont  trans- 
mises par  le  contrôleur.  Il  donne  une  attention  particulière  aux 
feuilles  de  mutation  concernant  les  modifications  de  revenu  ca- 
dastral, en  vérifie  les  motifs  et  examine  si  le  contrôleur  a  fait  une 
juste  application  des  principes  en  déterminant  les  cas  qui  doivent 
ou  qui  ne  doivent  pas  iniluer  sur  la  fixation  des  contingents. 

390.  —  Il  vérifie  si  f'S  feuilles  conceruaiit  des  parcelles  nou- 
vellement ajoutées  à  la  matière  imposable  sont  accompagnées  de 
croquis  ou  de  plans  contenant  toutes  les  indications  nécessaires. 

391.  —  Il  examine  avec  soin  l'état  des  constructions  nou- 
velles et  le  rapproche  de  ceux  des  deux  dernières  années,  pour 
s'assurer  qu'aucune  des  constructions  nouvelles,  qui  avaient  été 
imposées  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  n'a  été  omise  à 
la  contribution  foncière.  Si  le  travail  est  complet  et  régulier,  le 
directeur  fait  appliquer  les  mutations  sur  les  matrices;  dans  le 
cas  contraire,  le  dossierest  renvoyé  au  contrôleur  pour  être  com- 
plété ou  régularisé  (art.  138,. 

392.  —  Le  directeur  lait  procéder  au  travail  de  l'application 
des  mutations  sur  les  matrices  cadastrales  et  sur  la  matrice  gé- 
nérale de  la  direction. 

393.  —  L'employé  chargé  de  ce  travail  doit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  propriétés  non  bâties,  vérifier  si  les  folios  de  la  matrice 
cadastrale  et  les  articles  de  la  matrice  g(inérale  indiqués  sur  cha- 
cune des  feuilles  do  mutation,  sont  exacts,  rectifier  les  fausses 
indications,  rechercher  si  \(t?,  acqni'rcnrs  désignés  comme  nou- 
veaux [iropriélaires  ne  sont  pas  rléjà  inscrits  à  la  matrice;  s'ils 
y  étaient  portés,  il  indiquerait  sur  les  b'uilles  qui  les  concernent, 
leur  folio  et  leur  article.  Il  vérifie  si  la  liste  alphabétique  dressée 
par  le  contrôleur  présente  exaclehient  les  noms  de  ces  nouveaux 


propriétaires  et  le  nombre  des  parcelles  qu'ils  ont  acquises  (^rt. 
13y,. 

394.  —  Après  la  vérification  des  folios  et  des  articles  de  ma- 
trice, l'employé  inscrit,  sur  la  matrice  cadastrale,  à  l'aide  de  la 
liste  alphabétique  des  contribuables  nouveaux,  les  noms,  pré- 
noms, professions  ou  qualités  et  demeures  des  nouveaux  pro- 
priétaires. Il  assigne  au  nouveau  propriétaire  son  folio  d'inscrip- 
tion et  porte  celui-ci  sur  la  liste  alphabétique  ainsi  que  sur  les 
feuilles  de  mutation  qui  concernent  ces  propriétaires.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  nouveau  propriétaire  dont  le  nom  doit  être  substitué 
à  celui  d'un  ancien  propriétaire,  on  lui  donne  le  folio  de  ce  dernier 
(arl.  140). 

395.  —  L'employé  s'occupe  ensuite  du  travail  relatif  aux  vca- 
deura.  Il  compare  d'abord  parcelle  par  parcelle,  en  suivant  |es 
feuilles  de  mutation,  h'S  désignations  cadastrages  qui  y  sont  re- 
latées fivec  les  désignations  correspondantes  inscrites  sur  la 
matrice. 

396.  —  En  cas  de  dilTérences  ou  d'erreurs  signalées  dans 
les  feuilles  de  mutation,  il  se  reporte  aux  états  de  sections  afin 
de  s'assurer  de  f  exactitude  des  désignations  a  substituer  à  celles 
qui  étaient  fautives;  il  opère  ensuite  les  rectifications  nécessai- 
res. S'il  se  présentait  quelque  incertitude  qui  ne  pût  être  levée 
au  vu  de  ces  pièces,  le  travail  d'application  serait  suspendu,  et 
la  feuille  de  mutation  contenant  les  désignations  incertaines  se- 
rait renvoyée  au  contrôleur  pour  être  vérifiée,  et,  s'il  y  avait 
lieu,  rectifiée  immédiatement,  à  moins  que  le  retard  devant  ré- 
sulter de  ce  renvoi  ne  présentât  trop  d'inconvénient.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  mutation  serait  ajournée  à  l'année  suivante.  Il 
serait  l'ait  mention  de  l'ajournement  sur  la  feuille  de  mutation, 
afin  qu'au  moment  de  l'application  des  mutations  sur  les  matrices 
communales  le  contrôleur  eût  connaissance  de  l'ajournement  et 
pût  faire  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  compléter  la 
mutation  à  la  prochaine  tournée  générale.  Les  feuilles  sont  réad- 
ditionnées imméiliatement  après  leur  vérification  (art.  141). 

397.  —  L'employé  inscrit  successivement  sur  l'état  de  situa- 
tion ancienne  et  nouvelle  le  folio  de  la  matrice  cadastrale,  l'ar- 

'  ticle  de  la  matrice  générale,  les  noms  et  prénoms,  la  situation 
i  ancienne  en  contenance  et  en  revenu  de  chacun  des  articles 
j  (art.  142). 

398.  —  A  mesure  qu'il  a  vérifié  les  parcelles  vendues,  l'em- 
ployé les  raie  sur  la  matrice.  Il  indique  dans  les  colonnes  à  ce 
destinées  :  1°  le  folio  des  acquéreurs  auxquels  les  parcelles  doi- 
vent être  portées;  2"  l'année  de  la  mutation,  c'est-à-dire  celle 
où  le  changement  doit  recevoir  son  effet  au  rôle  (art.  144). 

399.  —  L'exactitude  des  feuilles  de  mutation  est  vérifiée  en 
les  comparant  au  montant  des  diminutions  inscrites  sur  l'état 
de  situation  et  aux  totaux  de  la  matrice  (art.  14;i). 

400.  —  Après  la  vérification  de  toutes  les  feuilles  par  le  ven- 
deur, l'employé  s'occupe  du  travail  relatif  aux  acquéreurs.  Il  réunit 
toutes  les  feuilles  d'un  même  acquéreur  et  classe  les  groupes 
de  feuilles  dans  l'ordre  des  folios  des  acquéreurs  (art.  146). 

401.  —  Il  inscrit  successivement  chaque  acquéreur  sur  l'état 
de  situation  ancienne  et  nouvelle,  porte  sou  folio  à  la  matrice 
cadastrale,  son  article  à  la  matrice  générale,  ses  nom  et  pré- 
noms, sa  situation  ancienne  en  contenance  et  revenu  (art.  147). 

402.  —  Il  transcrit  sur  la  nialrice  cadastrale,  à  la  suite  de 
l'article  de  chaque  acquéreur,  les  parcelles  inscrites  sur  les  feuil- 
les de  mutation.  Il  indique  pour  chaque  parcelle  :  1"  le  folio  de 
la  matrice  d'où  la  parcelle  est  tirée;  2"  l'année  pour  laquelle  la 
mutation  est  opérée  (art.  149  . 

403.  —  Dans  le  cas  de  substitution  de  nom,  on  ne  transcrit 
pas  le  détail  des  parcelles  qui  doivent  être  ait  ri  buées  à  l'acquéreur, 
mais  on  écrit  le  nom  de  celui-ci  en  tête  de  l'article,  après  avoir 
rayé  celui  de  l'ancien  propriétaire,  et  ei)  indiquant  au-dessous 
ou  àMa  suite  du  nom  de  l'acquéreur,  l'année  pour  laquelle  la 
mutation  est  opérée  (art.  loOj. 

404.  —  Les  parcelles  ajoutées,  tant  par  suite  de  mutation  pro- 
prement dite  que  par  suite  d'imposition  nouvelle,  de  rectification 
ou  lie  modification,  les  fractions  de  parcelles  portées  sur  les 
feuilles  de  reste  et  retranscrites  à  la  suite  de  l'article  du  même 
propriétaire,  les  noms  des  nouveaux  propriétaires  sufistitués  à 
ceux  des  vendeurs,  sont  comptés  au  fur  el  à  mesure  et  inscrits 
sur  l'état  de  situation  ancienne  et  nouvelle.  On  compte  égale- 
ment les  parcelles  ou  fractions  de  parcelles  de  propriétés  non 
bâties  ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  matière  imposablii  par 
suite  de  corrosion,  lie  destruction,  d'annexion  à  une  voie  |iii(>li- 
que  (art.  153). 
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405.  —  Quand  toutes  les  parcelles  sont  relranscrites  ,  l'em- 
ployé achève  l'état  en  y  établissant  les  situations  nouvelles  et  en 
additionnant  toutes  les  colonnes.  Si  le  travail  est  e.xacl,  les  co- 
lonnes des  diminutions  doivent  donner  les  mêmes  résultais  que 
celles  des  augmentations,  et  celles  de  la  situation  nouvelle,  les 
mêmes  résultats  que  celles  de  la  situation  ancienne  (art.  lo4). 

400.  —  La  table  alphabétique  de  la  matrice  est  ensuite  mise 
au  courant  par  l'inscription  des  contribuables  qui  sont  devenus 
.  propriétaires  et  la  raaialion  de  ceux  qui  ont  cessé  de  l'être. 
L'emplové  opère  en  même  temps  sur  la  table  alphabétique  et 
dans  le  "corps  de  la  matrice  ,  les  rectifications  indiquées  par  le 
contrôleur  comme  devant  être  effectuées  sur  la  matrice  cadas- 
trale (art.  loT). 

407.  —  Les  règles  précédentes  sont  applicables  au  même 
travad  concernant  les  propriétés  bâties.  Toutefois  l'employé  doit 
vérifier  sur  les  feuilles  de  mutation,  en  même  temps  que  les 
indications  concernant  la  valeur  locative,  le  nombre  des  ouver- 
tures des  maisons  et  usines. 

408.  —  Quand  les  changements  relatifs  aux  portes  et  fenê- 
tres sont  la  conséquence  d'une  mutation  de  propriété,  le  nombre 
des  ouvertures  est  rayé  à  l'article  du  vendeur  et  suit  la  par- 
celle mutée  à  l'article  de  l'acquéreur. 

409.  —  Lorsque  les  changements  résultent  d'une  rectification 
ou  d'une  modific.ition  quelconque  ne  devant  pas  donner  lieu  à 
retranscription  du  revenu  de  la  propriété  bâtie,  on  efface  le 
nombre  des  anciennes  ouvertures  et  on  inscrit  au-dessous  le 
nombre  nouveau,  en  indiquant  l'année  du  changement.  L'appli- 
cation de  ces  dernières  mutations  est  faite  au  moyen  de  l'étal 
des  changements  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (art. 
158). 

410.  —  Le  directeur  fait  procéder  à  l'application  des  muta- 
tions sur  la  matrice  générale  à  l'aide  des  états  de  situation  an- 
cienne et  nouvelle,  ainsi  que  des  états  de  changements  des  con- 
tributions personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Les 
contribuables  sortants  sont  remplacés  par  les  nouveaux  contri- 
buables dont  les  noms  se  rapprochent  le  plus  du  rang  que  ceux 
des  premiers  occupaient  dans,  l'ordre  alphabétique;  il  est  lait 
exception  toutefois  pour  les  articles  qui  ne  comprennent  pas  de 
noms  de  personnes,  tels  que  ceux  concernant  l'Etat,  le  déparle- 
ment, les  communes  ou  sections  de  communes,  les  fabriques, 
les  hospices,  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  qui  doivent  être 
inscrits  et  maintenus  sans  interruption  en  tête  de  la  matrice. 
Aussitôt  que  les  nouveaux  contribuables  sont  portés  sur  la  ma- 
trice générale,  l'article  qu'ils  y  prennent  est  inscrit  en  regard 
de  leur  nom  dans  les  colonnes  à  ce  destinées  des  états  de  situa- 
tion ancienne  et  nouvelle,  des  états  de  changements  et  de  la  liste 
alphabétique. 

411.  —  Il  est  recommandé  de  n'ouvrir  qu'un  seul  article  à  la 
matrice  générale  à  un  même  contribuable.  Lorsque  le  nombre 
des  contribuables  à  ajouter  est  plus  grand  que  celui  des  contri- 
buables à  rayer,  on  porte  à  la  fin  de  la  matrice,  dans  l'ordre  al- 
phabétique, ceux  qui  n'ont  pu  être  inscrits  dans  les  cases  vides. 
Quand  le  nombre  des  contribuables  rayés  est,  au  contraire,  le 
plus  considérable,  on  remplit  les  cases  restées  vides  par  les 
noms  des  derniers  inscrits  sur  la  matrice.  Ces  déplacements  sont 
annotés,  afin  que  plus  tard  le  contrôleur  opère,  sur  la  matrice 
de  la  commune  ,  de  la  même  manière  qu'il  a  été  opéré  sur  celle 
de  la  direction. 

412.  —  Les  noms  qui,  par  suite  de  déplacements,  d'inscrip- 
tions nouvelles  ou  de  rectifications,  ne  se  trouvent  pas  rangés 
dans  l'ordre  alphabétique  sont  transcrits  dans  cet  ordre  à  la  fin 
de  la  matrice,  sur  un  étal  qui  renvoie  à  l'article  qu'ils  occupent 
dans  la  matrice.  Les  folios  et  les  cases  donnés  sur  les  matrices 
cadastrales  aux  nouveaux  propriétaires  doivent  être  reportés 
très-exactement  sur  la  matrice  générale. 

413.  —  L'addition  de  la  matrice  générale,  après  l'application 
des  mutations,  doit  donner  des  résultats  en  concordance  parfaite 
avec  ceux  des  balances  des  états  de  situation  ancienne  et  nou- 
velle et  des  états  de  changements  (art.  159). 

414.  —  Le  directeur  et  le  premier  commis  de  la  direction 
surveillent  avec  un  soin  particulier  l'application  des  mutations 
sur  les  matrices.  Chacun  il'eux  est  tenu  de  vérilier  personnelle- 
ment le  travail  complet  d'une  commune,  au  moins,  pour  chaque 
applicateur,  et  de  s'assurer,  en  comptant  pour  celle  commune  et 
pour  quelques  autres  le  nombre  des  parcelles  retranscrites,  que 
les  nombres  destinés  à  servir  de  base  aux  calculs  des  Indemnl- 
tës  ont  été  établis  avec  exactitude  par  chacun  des  employés  à 


qui  ce  soin  a  été  confié.  Les  résultats  des  vérifications  du  di- 
recteur et  du  premier  commis  sont  consignés  sur  les  étals  de 
siUiation  ancienne  et  nouvelle  (art.  160). 

415.  —  Au  premier  de  chaque  mois,  à  partir  d  u  mois  de  juin 
jusqu'à  l'entier  achèvement  de  l'application  des  mutations  sur 
les  matrices  de  la  direction,  le  directeur  fait  connaître  à  l'ad- 
ministration le  degré  d'avancement  des  travaux,  par  l'envoi  d'un 
état  de  situation  (art.  1611. 

416.  —  Le  directeur  fait  une  copie  des  croquis  et  des  plans 
fournis  par  le  contrôleur  pour  les  parcelles  nouvellement  ajou- 
tées à  la  matière  imposable.  La  copie  des  croquis  est  faite  sur 
des  feuilles  uniformes.  Les  copies  des  croquis  et  des  plans  sont 
envoyées  au  contrôleur  avant  l'ouverture  de  la  tournée  géné- 
rale pour  être  jointes  à  l'allas  communal;  les  minutes  classées 
par  commune  sont  conservées  à  la  direction. 

417.  —  Le  directeur  opère  l'inscription  des  mêmes  parcelles 
sur  les  états  de  sections  et  transmet  un  extrait  de  ces  ins- 
criptions au  cotitrôleur,  afin  qu'il  puisse  effectuer  les  mêmes 
additions  sur  les  états  de  sections  déposés  à  la  mairie  (art.  162 1. 

418.  —  Le  directeur  vér.fie,  au  fur  et  à  mesure  de  la  récep- 
tion des  dossiers  de  mutations,  les  ventilations  faites  par  le 
contrôleur  et  lui  renvoie  celles  qui  auraient  besoin  d'être  com- 
plétées ou  régularisées.  Quand  le  travail  est  complet  et  régulier, 
il  transcrit  par  commune  et  par  année  les  résultats  de  la  venti- 
lation des  baux  relatH's  aux  propriétés  non  bâties  et  des  adjudi- 
cations de  coupes  de  bois,  d'autre  part  les  résultats  de  la  venti- 
lation des  baux  et  des  déclarations  de  locations  verbales  con- 
cernant les  propriétés  bâties.  Ces  derniers  résultats  sont  ensuite 
totalisés,  pour  chacune  des  communes  où  il  existe  un  nombre 
suffisant  de  baux  de  propriétés  bâties,  en  vue  de  la  mise  au 
courant  du  carnet  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  circulaire  du 
20  avr.  1867. 

419.  —  A  l'aide  de  ce  carnet,  le  directeur  recherche  chaque 
année,  en  éliminant  des  bases  du  calcul  les  baux  qui  remontent 
à  plus  de  dix  ans  et  en  y  ajoutant  les  baux  récemment  ventilés, 
quel  est  le  degré  d'atténuation  que  présente,  dans  les  communes 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  sus-énoncées,  le  revenu  ca- 
dastral des  propriétés  relativement  au  revenu  net  imposable. 
Le  rapport  ainsi  obtenu,  dit  propurtion  d' atténuât  ion,  est  com- 
muniqué aux  contrôleurs  avant  l'ouverture  de  la  tournée  géné- 
rale fart.  163). 

420.  —  Immédiatement  après  l'application  des  mutations,  le 
directeur  réunit  par  commune  :  1°  les  feuilles  de  mutations  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties;  2»  la  liste  alphabétique  des  con- 
tribuables nouveaux;  3"  les  états  de  changements  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle 
mobilière;  4»  les  états  de  situation  ancienne  et  nouvelle. 

421.  —  Ces  pièces  sont  transmises  par  des  envois  successifs 
aux  contrôleurs  chargés  de  procéder  à  l'application  des  muta- 
tions sur  les  matrices  des  communes  ;  celte  transmission  doit 
commencer  au  plus  tard  dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre. 
Le  directeur  joint  à  ces  envois,  le  cas  échéant,  les  volumes  de 
matrices  cadastrales  nouvellement  ouverts  pour  être  déposés 
dans  les  mairies  (art.  164). 

422.  —  Après  la  confection  des  rôles,  il  adresse  à  chaque 
contrôleur  un  relevé  des  centimes  le  franc  qui  ont  servi  pour  le 
calcul  des  taxes  des  diverses  contributions  dans  les  communes 
de  sa  division  (art.  16o). 

423.  —  Le  directeur,  après  avoir  examiné  les  rapports  des 
contrôleurs  et  de  l'inspecteur,  et  d'après  les  observations  qu'il  a 
faites  lui-même  pendant  le  cours  du  travail,  informe  le  trésorier- 
payeur  général  de  la  manière  dont  les  percepteurs  ont  rempli 
leurs  obligations  en  ce  qui  touche  le  service  des  mutations.  Il  fait 
parvenir  à  l'administration  les  rapports  des  contrôleurs  (art.  166). 

424.  —  Les  extraits  des  cahiers  de  notes  des  percepteurs  , 
annotés  par  les  contrôleurs,  sont  renvoyés  à  ces  comptables,  par 
l'intermédiaire  du  trésorier  payeur  général,  afin  qu'ils  aient  con- 
naissance de  la  suite  donnée  à  leurs  propositions  et  qu'ils  puis- 
sent fournir,  s'il  va  lieu,  le  complément  des  renseignements 
nécessaires  pour  permettre  d'opérer,  à  la  prochaine  tournée,  les 
changements  non  effectués  (art.  167). 

425.  —  Le  directeur  renvoie  au  contrôleur  pour  être  déposés 
dans  les  archives  du  contrôle,  après  avoir  été  inventoriés,  les 
extraits  de  baux  et  d'actes  translatifs  de  propriété  utilisés  ou 
non  susceptibles  de  suite.  Il  conserve  jusqu'au  20  ou  23  mars 
les  extraits  qui  ont  figuré  sur  les  relevés  comme  restant  à  uti- 
liser (art.  168j. 
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7°  Applicalion  des  mutations  sttr  les  matrices  des  communes. 

426.  —  Le  contrôleur  prooèile  à  l'application  des  mutations 
sur  les  matrices  des  communes  aussitôt  qu'il  a  reçu  du  directeur 
les  pièces  nécessaires.  Il  doit  terminer  ce  travail  avant  le  le'' 
mars  de  l'année  suivante. 

427.  —  Il  est  autorisé  à  faire  l'application  à  son  bureau  ,  et, 
dans  ce  but,  à  y  faire  venir  les  matrices  cadastrales  et  les  ma- 
trices générales  déposées  dans  les  mairies,  où  il  est  obligé  de 
les  réintégrer  dans  un  délai  de  quinze  jours  au  plus,  sous  peine 
de  se  voir  retirer  la  faculté  de  les  déplacer.  Les  frais  de  trans- 
port des  matrices  sont  k  la  charge  du  contrôleur;  il  est  respon- 
sable des  détériorations  que  le  déplacement  pourrait  leur  faire 
éprouver  (art.  169). 

428.  —  Les  contrôleurs  sont  autorisés  à  se  faire  aider  dans 
le  travail  de  l'application  des  mutations  sur  les  matrices  des 
communes.  (Juand  ils  veulent  user  de  celte  faculté,  ils  en  avi- 
sent le  directeur  et  lui  fournissent,  sur  les  personnes  qu'ils 
comptent  employer,  tous  les  renseignements  nécessaires.  Ils 
sont  tenus  de  surveiller  le  travail  de  leurs  auxiliaires  et  en  de- 
meurent entièrement  responsables. 

429.  —  Le  directeur  peut,  eu  égard  au  nombre  des  parcelles 
à  transcrire,  aux  travaux  du  contrôleur,  à  l'état  de  sa  santé,  à 
son  aptitude  et  à  la  qualité  de  son  écriture,  l'obliger  à  se  faire 
aider  (art.  171). 

430.  —  Le  contrôleur  doit  exécuter  son  travail  dans  l'ordre 
qui  lui  est  indiqué  par  la  direction,  de  façon  à  assurer  la  con- 
formité des  matrices  de  la  commune  et  de  celles  de  la  direction 
(art.  172  et  s.). 

431.  —  Dans  le  cas  où  il  découvrirait  une  erreur  susceptible 
de  modifier  la  situation  nouvelle  donnée  par  le  travail  du  direc- 
teur, il  se  bornerait  à  l'indiquer  dans  l'état  sans  toucher  aux 
totaux  défectueux,  attendu  que  ces  totaux,  ayant  servi  de  base 
à  la  confection  du  rôle,  ne  peuvent  être  rectifiés  que  par  muta- 
tion ultérieure.  Le  directeur  prendrait  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  opérer  la  rectification  en  temps  utile  (art.  17b). 

432.  —  Après  avoir  effectué  les  changements  nécessaires  sur 
les  matrices  cadastrales,  il  applique  les  mutations  sur  la  matrice 
générale. 

433.  —  Si  au  moment  de  l'application  des  mutations,  il  est 
nanti  du  relevé  des  centimes  le  franc  que  le  directeur  doit  lui 
fournir  immédiatement  après  la  confection  des  rôles,  il  les  inscrit 
sur  la  matrice  générale  et,  en  outre,  les  centimes  le  franc  de  la 
contribution  foncière  sur  les  états  annexés  aux  matrices  cadas- 
trales pour  recevoir  cette  inscription.  Si  le  relevé  ne  lui  était  pas 
encore  parvenu  ,  les  inscriptions  seraient  ajournées  jusqu'au  mo- 
ment de  son  plus  prochain  passage  dans  la  commune  (art.  180). 

434.  —  Aussitôt  après  l'application,  le  contrôleur  renvoie  les 
matrices  dans  les  mairies.  Cette  réintégration  doit  être  justifiée 
par  des  certificats  des  maires,  énonçant  la  date  du  retrait  et  celle 
de  la  rentrée  des  pièces  déplacées  (art.  181).  Cette  réintégration 
doit  être  opérée  au  l'>''  mars. 

435.  —  Au  fur  et  à  mesure  qu'il  a  été  procédé  à  l'application  des 
mutationsdans  une  ou  plusieurs  communes  et  sans  que  le  nombre 
de  celles-ci  puisse  jamais  excéder  le  nombre  des  communes  d'une 
perception  ,  le  contrôleur  renvoie  au  directeur  les  pièces  qui  lui 
ont  élé  communiquées  pour  l'exécution  du  travail  (art.  182). 

436.  —  Le  15  de  chaque  mois,  à  partir  du  mois  de  novembre, 
et  jusqu'à  ce  que  l'application  des  mutations  sur  les  matrices 
des  communes  soit  terminée,  le  contrôleur  adresse  au  directeur 
un  état  présentant  la  situation  de  ce  travail.  C'est  à  laide  de 
cet  état  que  le  directeur  dresse  l'état  de  situation  qu'il  transmet 
à  l'administration. 

437.  —  A  partir  du  lo  janvier,  le  contrôleur  fait  parvenir, 
en  même  temps,  au  trésorier-payeur  général  un  état  indiquant 
les  perceptions  pour  lesquelles  les  pièces  cadastrales  ont  été 
réintégrées  dans  les  mairies,  alin  que  les  percepteurs  puissent 
recevoir  l'ordre  de  procéder  à  leur  première  tournée  spéciale  (art. 
183). 

8"  Surveillance  et  vfrifications  de  l'inspecteur. 

438.  —  L'inspecteur  exerce  sa  surveillance  sur  les  diverses 

parties  du  travail  des  mutations  exécuté  tant  par  les  percepteurs 
que  par  les  contrôleurs  fart.  18S). 

430.  —  Il  fait  connaître  les  résullats  de  ses  vérifications  dans 
les  formes  et  selon  les  règles  déterminées  par  les  instructiiins 
spéciales.  Tour  vérifier  l'application  des  mutations,  il  peut  dé- 
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placer  les  matrices  communales  et  même  les  faire  venir  à  sa  ré- 
sidence, à  la  condition  de  les  réintégrer  dans  les  mairies  dans 
un  délai  de  quinze  jours.  Toutefois,  l'autorisation  qui  lui  est 
donnée  à  cet  égard  ne  constitue  pas  un  droit  et  reste  subor- 
donnée à  l'acquiescement  des  maires.  Les  frais  de  transport  sont 
à  sa  charge  et  il  est  responsable  des  détériorations  (art.  188). 

9°  Dépenses  d'imprimés.  -■  Règlement  des  indemnités.  —  Comptabilité. 

440.  —  Les  imprimés  pour  feuilles  de  mutation,  pour  borde- 
reaux d'envoi  aux  percepteurs  des  extraits  d'actes  translatifs  de 
propriété  et  pour  croquis  des  parcelles  devenues  imposables  sont 
à  la  charge  du  contrôleur  (art.  189). 

441.  —  Les  affiches  destinées  à  faire  connaître  aux  contri- 
buablfs  l'époque  des  tournées  spéciales  des  percepteurs  et  les 
lettres  d'envoi  de  ces  affiches  sont  fournies  par  le  receveur  des 
finances.  Les  percepteurs  supportent  la  dépense  des  états  pré- 
sentant le  compte  d'emploi  des  extraits  d'actes  translatifs  de 
propriété  (art.  190). 

442.  —  Sont  à  la  charge  du  directeur  :  les  imprimés  pour 
relevés  d'extraits  de  baux  et  d'actes  translatifs  de  propriété;  les 
cadres  des  étals  de  constructions  et  démolitions,  des  états  de 
changements,  des  listes  alphabétiques  des  contribuables  nou- 
veaux, des  extraits  des  cahiers  de  notes  des  percepteurs  (art. 
191).  Tous  les  autres  imprimés  sont  à  la  charge  des  agents  qui 
les  emploient  (art.  192). 

443.  —  Il  est  alloué,  pour  le  travail  des  mutations,  les  in- 
demnités ci-après  relatées  : 

l°au  percepteuret  au  contrôleur, pour  la  rédaction  des  feuilles 
de  mutation  : 

Propriétés  non  bâties  :  2  centimes  et  demi  par  parcelle 
transcrite  ou  supprimée  de  la  matière  imposalile  et  par  nom 
substitué; 

Propr'iélés  bâties  :  3  centimes  et  demi  par  parcelle  transcrite 
et  par  nom  substitué; 

2°  au  contrôleur,  pour  la  fourniture  et  la  vérification  des  mêmes 
feuilles  : 

Propriétt's  non  bâties  :  2  centimes  par  parcelle  transcrite  ou 
supprimée  de  la  matière  imposable  et  par  nom  substitué; 

Propriétés  bâties  :  3  centimes  par  parcelle  transcrite  et  par 
nom  substitué; 

3°  au  même  agent,  pour  l'application  des  mutations  sur  les 
matrices  communales  et  les  frais  de  transport  des  matrices  : 

Propriétés  non  bâties  :  2  centimes  par  parcelle  transcrite  ou 
supprimée  de  la  matière  imposable  et  par  nom  substitué; 

Propriétés  bâties  :  3  centimes  par  parcelle  transcrite  et  par 
nom  substitué; 

4"  au  même  agent,  1  centime  par  parcelle  des  articles  relrans- 
crits  par  lui  sur  les  matrices  communales; 

.ïo  au  directeur,  pour  l'application  des  mutations  sur  les  ma- 
trices de  la  direction  et  pour  la  fourniUire  des  imprimés  destinés 
tant  aux  extraits  de  baux  et  d'actes  translatifs  de  propriété  à 
relever  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement  qu'aux  états  de 
situation  ancienne  et  nouvelle  : 

Propriétés  non  bâties  :  3  centimes  et  demi  par  parcelle  trans- 
crite ou  supprimée  de  la  matière  imposable  et  par  nom  substitué  ; 
Propriétés  bâties  :  o  centimes  et  demi  par  parcelle  transcrite 
et  par  nom  substitué  ; 

6°  au  même  agent  :  2  centimes  par  parcelle  des  articles  re- 
Iranscrils  en  entier,  pour  cause  de  confusion  (art.  193).  Au  total, 
10  centimes  par  parcelle  pour  les  propriétés  non  bâties  et  15 
centimes  pour  les  propriétés  bi'ities. 

444.  — Le  contrôleur  qui  a  transmis  à  la  direction  des  feuilles 
entachées  d'irrégularités  de  nature  à  motiver  le  renvoi  des  pièces, 
peut  avoir  à  subir  la  retenue  intégrale  ou  partielle  de  la  portion 
d'indemnité  afférente  au  travail  reconnu  irrégulier.  Dans  ce  cas, 
le  directeur  expose  les  faits  dans  l'état  sommaire  des  mutations, 
et  l'administration  se  réserve,  sur  la  proposition  de  ce  chef  de 
service,  de  fixer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  quotité  de  la  retenue  à  appli- 
quer (art.  1931.  Lorsqu'un  contrôleur  aura  mis  de  la  négligence 
dans  l'application  des  mutations,  l'administration  pourra,  selon 
la  gravité  des  cas,  ordonner  la  révision  du  travail,  soit  par  cet 
agent  lui-même,  soit,  à  ses  frais,  par  un  autre  agent.  Lorsqu'il 
aura  été  établi  que  le  contrôleur  s'est  abstenu  d'addilionner  les 
articles  affectés  de  mutations,  il  sera,  en  outre,  privé  de  toute 
indemnité  afférente  à  l'application,  sans  préjudice  dos  mesures 
plus  sévères  qui  pourraient  être  prises  à  son  égard  (art.  19(j). 
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445,  —  Aussitôt  que  le  directeur  a  terminé  l'application  des 
mulaiions,  il  adresse  à  radministration  l'état  sommaire  des  mu- 
tations recueillies  et  des  sommes  à  ordonnancer  pour  com'rir  le 
mnntantde  la  dépense  (art.  198). 

44(>.  —  11  rédige  et  soumet,  aussitôt  que  possible,  à  l'ap- 
probation du  directeur  général  l'étal  détaillé  de  la  dépense  par 
commun:^  et  par  agent  ,  état  qui  doit  être  annexé,  comme  pièce 
justificative,  au  premier  mandat  délivré  et  rappelé  sur  les  man- 
dats subséquents.  Cet  état  présente  le  montant  intégral  des  in- 
demnités revenant  aux  agents,  d'après  les  taux  fixés  pour  la 
rétribution  de  chaque  partie  du  travail  et  sans  aucune  déduction 
pour  les  retenues;  mais  les  mandats  ne  doivent  énoncer  que  la 
somme  à  toucher  par  chaque  agent  fart.  199). 

447.  —  Au  )o  septembre  de  chaque  année,  le  directeur  éta- 
blit, pour  l'exercice  qui  vient  d'être  clos,  le  compte  d'emploi  des 
crédits  mis  à  sa  disposition  pour  servir  à  l'acquittement  de  la 
dépense  relative  aux  mutations  cadastrales  ;  il  adresse  ce  compte 
à  la  direction  générale,  après  s'être  assuré  que  le  montant  des 
paiements  effectués  est  d'accord  avec  les  écritures  du  trésorier- 
payeur  général  (art.  200). 


Sectio.n  II. 

Flxalioii  des  cotes  indiviiluellfis.  —  Iléoles  paiticulières 
aux  impôts  de  répartition. 

§  1.  Riipartition  du  contingent  entre  les  départements , 
les  arrondissements  et  les  communes. 

448.  —  La  répartition  du  contingent  entre  les  arrondisse- 
ments rentre  dans  les  atlributions  du  conseil  général.  —  V. 
suprà ,  v°  Conseil  général,  n.  362  à  384. 

449.  —  Après  la  session  du  conseil  général,  les  conseils  d'ar- 
rondissement fixent  les  contingents  des  communes  (L.  10  mai 
1838,  art.  45).  Les  conseils  d'arrondissement  ont  le  droit  de 
dégrever  les  communes  qui  leur  paraissent  surchargées  et  de 
reporter  le  montant  du  dégrèvement  sur  celles  qui  leur  paraissent 
ménagées.  Ils  peuvent  même  accorder  un  dégrèvement  qui  aurait 
été  rel'usé  par  le  conseil  général,  et  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
aurait  rétabli  d'office  les  contingents  des  communes,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  général,  devrait  être  annulé 
par  le  ministre.  Il  n'en  est  pas  de  même,  au  contraire,  si  le 
conseil  général  a  accordé  à  une  commune  un  dégrèvement  que 
lui  avait  refusé  le  conseil  d'arrondissement.  Celui-ci  est  tenu  de 
s'incliner.  S'il  ne  se  conformait  pas  à  cette  décision,  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  ferait  la  réparlilion  d'après  la  décision  du 
conseil  général  et  répartirait  le  dégrèvement  accordé  à  la  com- 
mune sur  toutes  les  autres.  La  décision  par  laquelle  un  conseil 

fénéral  rejette  le  recours  d'une  commune  contre  la  délibération 
u  conseil  d'arrondissement  relativement  au  contingent  de  celte 
commune  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etal 
pour  une  simple  violation  de  loi.  D'après  la  loi  de  1838,  repro- 
duite par  celle  de  1871,  la  décision  du  conseil  général  est  défi- 
nitive, et  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  rendre  impossible 
tout  recours  contre  les  décisions  du  conseil  général  en  pareille 
matière.  Donc,  alors  même  que  ces  décisions  violeraient  une 
disposition  de  loi ,  ni  la  commune  lésée  ni  même  le  gouverne- 
ment ne  pourrait  les  faire  tomber.  -  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1894, 
Commune  de  Sérignac,  fLeb.  chr.,  p.  724] 

450. —  Le  travail  de  répartition  du  conseil  d'arrondissement 
doit  être  rédigé  en  triple  expédition,  arrêté  et  signé  par  les 
membres  du  conseil.  Ces  expéditions  sont  adressées  au  préfet, 
qui  en  transmet  deux  au  directeur,  lequel  y  porte  les  mouve- 
ments de  la  matière  imposable  et  y  applique  les  centimes  addi- 
tionnels au  principal.  La  troisième  est  renvoyée  au  sous-préfel 
et  sert  à  la  rédaction  des  mandements  destinés  à  faire  connaître 
aux  maires  le  contingent  de  leur  commune. 

451. —  Des  deux  expéditions  remises  au  directeur  l'une  est 
ga^d^e  par  lui  pour  la  confeclion  des  rôles,  l'autre  est  rendue 
au  préfet.  Le  préfet  est  tenu  d'envoyer  au  ministre  les  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  d'arrondissement  avec  un  double 
des  tableaux  de  sous-répartement.  La  direction  générale  vérifie 
ces  opérations  (Cire.  min.  22  juiU.  1840,  et  Cire.  ann.  du  répar- 
lemenl).  —  Fournier  et  Daveluy,  p.  83  et  84. 


452.  —  V.,  en  outre,  sur  les  attributions  du  conseil  d'arron- 
dissement en  cette  matière,  su/jcà,  v°  Conseil  'l'arrondissement, 
n.  69  à  87. 

§  2.  Répartition  entre  les  contribuables.  — 
Conseil  des  répartiteurs. 

453.  —  D'après  l'art.  9,  L.  3  frim.  an  VII,  les  répartiteurs 
sont  au  nombre  de  sept,  savoir  :  l'agent  municipal  et  son  ad- 
joint ,  dans  les  communes  de  moins  de  o,000  habitants,  deux 
officiers  municipaux  désignés  à  cet  effet  dans  les  autres  com- 
munes, et  cinq  citoyens  dont  deux  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune. Aujourd'hui  les  maires  et  adjoii^ls  remplissent  les  fonc- 
tions administratives  dans  toutes  les  communes,  quel  que  soit 
le  chiffre  de  leur  population.  Ils  font  donc  partie  de  la  commis- 
sion des  répartiteurs  dans  toutes  les  communes.  — Cons.  d'Et., 
24  nov.  1882,  Rougel  de  l'isle ,  [S.  84.3.63,  P.  adm.  ehr.l;  — 
l'''  déc.  1882,  Taupin,  [Leb.  chr..  p.  960]  —  La  nomination  des 
cinq  citoyens  répartiteurs  est  faile  chaque  année  (art.  10'.  A  cet 
effet,  le  conseil  municipal  dresse  chaque  année  une  liste  conte- 
nant un  nombre  double  de  celui  des  répartiteurs  et  des  réparti- 
teurs suppléants  à  nommer;  sur  cette  liste,  le  sous-préfet  nomme 
les  cinq  répartiteurs  visés  dans  l'art.  9,  L.  3  frim.  an  VII,  et  les 
cinq  répartiteurs  suppléants  (L.  5  avr.  1884,  art.  61).  Dans  une 
lettre  adressée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  de  la 
Vendée,  le  31  mars  1883,  il  est  dit  que  le  sous-préfet  peut  choisir 
les  répartiteurs  titulaires  parmi  les  personnes  désignées  par  le 
conseil  municipal  pour  êlre  suppléants,  et  réciproquement.  Cette  ^ 
opinion  a  été  ratifiée  par  le  Conseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  M 
1889,  Ville  de  Saint-Pons,  [S.  90.3.27,  P.  adm.  chr.] 

454.  —  Les  propriétaires  fonciers  peuvent  seuls  être  nommés 
répartiteurs.  Il  en  résulte  que  la  nomination  comme  répartiteur 
d'un  contribuable  qui  ne  serait  pas  imposé  au  rùle  de  la  contri- 
bution foncière  serait  nulle.  —  Cons.  préf.  Haute-Loire,  18  juill. 
1871.  —  La  commission  des  répartiteurs  doit  comprendre  trois 
propriétaires  de  la  commune  et  deux  propriétaires  forains, 
lia  été  jugé  qu'un  contribuable  nommé  répartiteur  dans  le  lieu 
de  sa  résidence  p'^ut  êlre  nommé  répartiteur  forain  dans  une 
localité  voisine  (Cons.  préf.  Corrèze,  24  mai  1878j.  Mais  celte  dé- 
cision nous  parait  contraire  à  l'art.  16,  L.  3  Irim.  an  VII,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  se  trouverait  nommé  répartiteur  par 
plusieurs  communes  la  même  année  ,  déclarera  son  option  au 
sous-préfet  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui  aura 
été  donné  de  sa  nomination;  il  sera  remplacé  sans  délai  dans 
les  antres  communes  >■  (art.  16). 

455.  —  Quelle  est  la  sanction  des  prescriptions  édictées  par 
la  loi  relativement  aux  conditions  d'aptitude  des  répartiteurs  et 
à  la  composition  de  la  commission'?  Il  semble,  d'une  part,  que 
la  nomination  irrégulière  d'un  réparlileur  ne  peut  donner  lieu  à 
un  recours  direct  au  Conseil  d'Elat  par  la  voie  contenlieuse. 
C'est  seulement  à  l'occasion  du  recouvrement  des  contributions 
et  sous  forme  de  demande  en  décharge  que  les  contribuables 
d'une  commune  sont  recevables  à  invoquer  l'irrégularité  de  la 
composition.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Borelly,  [Leb.  chr., 
p.  969]  —  Celte  irrégularité  doit-elle  entraîner  la  décharge  des 
contributions?  Cette  question  nous  parait  devoir  être  résolue 
par  l'affirmative.  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  au 
choix  et  aux  attributions  des  répartiteurs  ont  été  édictées  dans 
l'intérêt  des  contribuables.  Il  faut  donc  que  ces  garanties  leur 
soient  assurées.  Le  Conseil  d'Etat  a  admis  cependant  la  receva- 
bilité d'un  pourvoi  formé  par  une  commune  contre  l'arrêté  du 
sous-préfel  nommant  les  répartiteurs,  qu'elle  prétendait  entaché 
d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1889,  Ville  de  Saint- 
Pons,  [S.  90.3.27,  P.  adm.  chr.] 

456.  —  Le  sous  préfet  l'ait  notifier  aux  répartiteurs  leur  no- 
mination dans  les  cinq  jours  de  sa  date  (L.  3  frim.  an  VII,  art. 
12).  Celte  loi  dispose  que  les  fondions  de  répartiteur  ne  peuvent 

être  refusées  que  pour  des  causes  qu'elle  énumère  (art.  13).  Les 
causes  légitimes  de  refus  sont  :  1°  les  infirmités  graves  et  re- 
i:onnues,  vérifiées  en  la  forme  ordinaire  en  cas  de  contestation; 
2°  l'âge  de  soixante  ans  commencés;  3"  l'entreprise  d'un  voyage 
ou  d'affaires  qui  obligeraient  à  une  longue  absence  du  domi- 
cile ordinaire;  4°  l'exercice  des  fonctions  administratives  ou 
judiciaires;  o"  le  service  militaire  de  terre  ou  de  mer  ou  un  autre 
service  public  (art.  14).  Tout  citoyen  domicilié  à  plus  de  deux 
myriamèlres  d'une  commune  pour  laquelle  il  aurait  été  nommé 
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répartiteur  pourra  également  ne  point  accepter  (art.  l'ô).  Celui  qui 
n'acceptera  point  les  fonctions  de  répartiteur  devra  proposer  par 
écrit  au  sous-préfet  son  relus  motivé.  Il  le  proposera  dans  les 
dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui  aura  été  donné  de  sa  nomi- 
nation. Le  sous-préfet  prononcera  dans  les  dix  jours  suivants  : 
si  le  relus  se  trouve  fondé,  il  le  déclarera  tel  et  remplacera 
sur-le-champ  le  refusant.  Dans  le  cas  contraire,  il  déclarera  que 
le  refus  n'est  point  admis  et  que  celui  qui  l'a  proposé  reste  ré- 
partiteur (art.  17  et  18!. 

457.  —  Les  art.  19,  20  et  21  édictaient  certaines  pénalités 
contre  ceux  qui  se  refusaient  sans  motif  à  remplir  les  fonctions 
de  répartiteur.  D'après  M.M.  Fournier  et  Daveluy,  ces  disposi- 
tions seraient  tombées  en  désuétude.  Elles  consistaient  dans  un 
blâme  adressé  publiquement  au  refusant  et  affiché  à  la  porte  de 
la  mairie  et,  dans  le  cas  où  il  ne  comparaissait  pas,  dans  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  L'art.  22 
prévoyait  le  cas  d'empêchement  temporaire  surveiiu  à  un  ré- 
partiteur et  prescrivait  son  remplacement.  Cette  disposition  est 
sans  intérêt  depuis  l'institution  des  répartiteurs  suppléants.  La 
loi  du  2  mess,  an  VII  contient  une  autre  sanction  dans  le  cas 
où  les  répartiteurs  se  refuseraient  à  remplir  leurs  fonctions. 
!•  Les  répartiteurs  des  communes  ne  pourront  sous  prétexte  de 
surcharge  et  de  demande  eu  réduction  ou  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle,  ou  pour  tout  autre  motif,  se  dispenser  de  faire 
chaque  année  les  opérations  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  du 
3  frim.  an  VII  et  aux  époques  déterminéi^s  par  cette  loi ,  à  peine 
de  responsabilité  solidaire  et  même  de  contrainte  pour  le  paie- 
ment de  tous  les  termes  de  la  contribution  foncière  assignée  à 
leur  commune  dont  le  recouvrement  se  trouverait  en  relard  par 
l'effet  de  la  non  exécution  de  ces  opérations  dans  les  délais  pres- 
crits (art.  15). 

458.  —  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commun,  à  la 
majorité  des  suffrages.  Ils  sont  convoqués  et  présidés  par  le 
maire  ou  par  l'adjoint,  ou  à  leur  défaut  par  le  plus  âgé  des  ré- 
partiteurs ;L.  3  frim.  an  Vil,  art.  23).  Aucune  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  n'oblige  les  répartiteurs  à  entendre  les  contri- 
buables avant  d'établir  leur  imposition.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1874,  Carimantrant,  [Leb.  chr.,  p.  809] 

459.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  souvent  à  se  prononcer  indi- 
rectement sur  la  composition  et  le  fonctionnement  de  la  com- 
mission des  répartiteurs.  C'est  ainsi  qu'il  a  décidé  qu'il  n'existe 
aucune  incompatibilité  entre  le  mandat  de  conseiller  municipal 
et  la  fonction  de  répartiteur.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1886,  Mou- 
ton, [Leb.  chr.,  p.  921] 

460.  . —  La  présence  dans  la  commission  de  deux  proprié- 
taires fonciers  non  domiciliés  dans  la  commune  est  également 
prescrite  à  peine  de  nullité..—  Cons.  d'Et.,  14  avr.  18,ï9,  Henrv, 
[Leb.  chr.,  p.  283];  —  21  nov.  189),  Oxner,  [Leb.  chr  ,  p.  690] 

4G1.  —  ...  A  moins  que  l'administration  n'établisse  qu'il  a 
été  impossible  de  trouver  des  répartiteurs  remplissant  ces  con- 
ditions. —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1877,  Sengensse,  [S.  79.2.96, 
P.  adm.  chr.]  ;  —  8  déc.  1888,  de  la  Valette,  [S.  90.3.72,  P.  adm. 
chr.] 

462.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  modifications 
apportées  par  une  loi  aux  règles  de  nomination  des  répartiteurs 
ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de  mettre  fin  aux  pouvoirs  des  com- 
missions nommées  antérieurement  à  la  promulgation  de  ladite 
loi.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  précité. 

403.  —  Les  répartiteurs  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à 
la  nomination  de  leurs  successeurs.  Les  nouveaux  répartiteurs 
doivent  donner  leur  avis  sur  toutes  les  réclamations  qui  leur  sont 
communiquées,  lors  même  qu'elles  se  rapportent  à  des  taxes 
assises  par  leurs  prédécesseurs  (Instr.  10  mai  1849,  art.  39JT 
Si,  dans  le  cours  d'une  année,  survient  un  renouvellement  du 
conseil  municipal,  le  maire,  président  de  la  commission,  peut 
continuer  à  remplir  ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  du  nou- 
veau conseil  (L.  5  avr.  1884,  art.  81).  —  Cons.  d'Et.,  8  déc. 
1888,  de  la  Valette,  [S.  90.3.72,  P.  adm.  chr.] 

464.  —  La  commission  des  répartiteurs  ne  peut  valablement 
fonctionner,  ne  peut  prendre  aucune  délibération,  ni  donner 
aucun  avis  si  cinq  au  moins  de  ses  membres  ne  sont  présents 
et  n'ont  signé  la  délibération.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  183o,  Com- 
mune de  Cette,  Leb.  chr.,  p.  G,  204];  —  13  juill.  1877,  Chi- 
niard,  Leb.  chr.,  p.  6841;  —8  juin  1888,  Jacob,  I  Leb.  chr., 
p.  490]';  —  8  déc.  1888,  de  la  Valette,  [S.  90.3.72,  P.  adm. 
chr.]  —  Parmi  les  cinq  signatures  exigées  pour  la  validité  de 
la  délibération  peuvent  figurer  celles  du  maire  et  d'un  adjoint. 


ou  de  deux  adjoints.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1874,  Leclerc,  TLeb- 
chr.,  p.  4971;  —  24  nov.  1882,  Rouget  de  l'isie,  [S.  84.3.63, 
P.  adm.  chr.'  —  Le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'avis  des 
répartiteurs  aurait  été  pris  par  moins  de  cinq  membres  peut  être 
soulevé  en  tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  18n0,  précité. — 
Mais  lorsque  la  délibération  ou  l'avis  n'est  signé  que  par  quatre 
répartiteurs,  l'irrégularité  entraine  la  nullité  de  toute  la  procé- 
dure.—  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1835,  Delimal,  [Leb.  chr.,  p.  lo]; 

—  1'^' juill.  1840,  Paul,  [Lfb.  chr.,  p.  ISD];  —  27  avr.  1847, 
Caillard,  [Leb.  chr.,  p.  260];  —  30  nov.  I8.ï0,  Fourneris,  [S. 
51.2.299];  —  7  juin  1835,  Micaud,  [Leb.  chr.,  p.  399^;  —7 
avr.  1858,  Vaillier,  [Leb.  chr.,  p.  2G71;  —  20  juill.  1859,  Fabre, 
[Leb.  chr.,p.b0ri;  —  21  août  1868, Mathieu,  [Leb.  chr.,  p  950]; 

—  18  déc.  1874',  Leblanc,  [Leb.  chr.,  p.  1005];  —  10  l'évr. 
1888,  Couture,  [Leb.  chr.,  p.  I33J;  —  31  janv.  1891,  Husson, 
[Leb.  chr.,  p.  72];  —7  mars  1891,  Giulton ,  [Leb.  chr.,  p.  200]  ; 

—  21  nov.  1891,  Oxner,  ^Leb.  chr.,  p.  690] 

405.  —  Lorsque  la  délibération  des  répartiteurs  est  enta- 
chée de  nullité,  il  appartient  au  directeur  de  leur  en  faire  prendre 
une  seconde  régulière.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  au  préalable  annulé  la  première.  —  Cons.  d'Et.,  23 
déc.  1845,  Cormier,  [Leb.  chr.,  p.  563] 

466.  —  A  Pans,  une  loi  du  14  fruct.  an  II.  sur  l'adminis- 
tration de  la  commune  de  Paris,  avait  chargé  de  la  répartition 
des  contributions  publiques  une  commission  de  quinze  membres 
nommés  par  la  Convention.  Dès  l'année  suivante,  une  loi  du  23 
frim.  an  III  rapportait  celle  loi  et  disposait  qu'il  y  aurait  à  Paris, 
sous  la  surveillance  du  déparlement,  une  commission  composée 
de  cinq  membres,  chargée  des  opérations  qu'administrait  la  mu- 
nicipalité de  Pans,  relativement  aux  contributions  directes.  Un 
arrêté  des  consuls  du  5  mess,  an  VIII  compléta  cette  organisa- 
lion  par  les  dispositions  suivantes  :  Art.  I.  La  commission  des 
contributions  directes  de  Paris  tiendra  lieu  de  répartiteurs  dans 
cette  ville.  Art.  2.  Les  commissaires  seront  à  la  nomination  du 
préfet  du  département  de  la  Seine.  Ce  préfet  réglera  provisoire- 
ment le  nombre  de  leurs  employés,  leurs  traitements  et  l'apercj-ii 
de  leurs  frais  de  bureau,  sauf  l'approbation  du  conseil  général 
du  département.  Celte  dépense  sera  ordonnée  par  le  préfet  et 
acquittée  sur  les  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses 
communales.  Enfin  une  loi  du  24  mars  1880  a  porté  de  -'j  à  7  le 
nombre  des  membres  de  la  commission.  A  Paris,  pour  que  les 
avis  de  la  commission  des  contributions  directes  soi^^nt  régu- 
liers, il  suffit  que  la  ma;oriléde  ses  membres  soient  présents. — 
Cons.  d'Et.,  26  juin  1866,  Gouaux,[Leb.  chr.,  p.  722) 

467.  —  Par  un  arrêté  réglementaire  du  1"  mai  1849,  il  a  été 
créé  dix-neuf  commissaires  répartiteurs  adjoints.  Ce  nombre  a 
été  élevé  depuis  à  quarante.  Ils  sont  divisés  en  cinq  classes,  et 
assujettis  à  un  examen  pour  lequel  ils  ne  peuvent  se  présenter 
que  s'ils  ont  plus  de  vingt-cinq  ans  et  moins  de  quarante  el  s'ils 
sont  pourvus  du  diplôme  de  bachelier.  Un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  du  10  oct.  1878,  a  réglementé  cet  examen  en  vue  d'as- 
surer un  meilleur  recrutement  des  commissaires  répartiteurs 
adjoints  Les  candidats  sont  classés  par  ordre  de  mérite  sur  une 
liste  sur  laquelle  \f>  préfet  choisit  sans  être  tenu  d'observer  l'or- 
dre. —  Cons.  d'Et.,  9  août  1893,  .laubert  de  la  Mothe,  "Leb.  chr., 
p.  683^ 

468.  —  Les  traitements  sont  les  suivants  :  président  du  con- 
seil de  répartition  de  9  à  11,000  fr.;  commissaires  répartiteurs 
titulaires,  divisés  en  3  classes,  de  6  à  8,000  fr.;  commissaires 
répartiteurs  adjoints,  divisés  en  5  classes,  de  3  à  5,000  fr.  — 
Pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  cette  commission,  V. 
Block  et  de  Ponùch,  Admiinstra^ion  de  la  ville  de  Paris,  p.  13n 
et  s.;  Fontaine,  Mémoire  sur  la  cominiasion  de  rt^partition  des 
contriliutiim<i  dircftea  de  la  ville  de  Paris.  1877. 


Sectio.s  III. 
C  o  n  I  e  L*  t  i  o  u    des    r  ù  I  c  s . 

§  1 .  Règles  générales. 

1»  Travaux  préparatoire:. 

469.  —  Avant  de  procéder  à  la  confection  des  rôles,  le  direc- 
teur doit  se  livrer  a  une  série  de  travaux  préparatoires.  11  doit 


324 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Titre  II.  —  Chap.  II. 


transmettre  àradminislration,avanl  le  1"  avril,  l'état,  arrêté  par 
le  préfet,  des  propriétés  non  bâties  devenues  imposables  ou  ayant 
cessé  de  l'être  et  donnant  lien  à  augmentation  ou  à  diminution 
des  contingents  lonoiers.  L'adrainisiration  l'aitconnaitre  au  direc- 
teur et  au  prélet,  avant  la  session  d'août  des  conseils  généraux, 
les  sommes  à  retrancher  des  contingents  et  celles  à  y  ajouter 
(Cire.  28  juill.  1S6.T). 

470.  —  L'état  des  réimpositions  doit  être  arrêté  au  i"  oc- 
tobre. A  cet  effet,  le  directeur  et  le  préfet  doivent  hâter  le  juge- 
ment des  demandes  pouvant  donner  lieu  à  réimposition  afin  qu'il 
soit  statué  avant  le  l"'  octobre,  de  manière  à  éviter  le  retard 
d'une  année  qu'éprouverait  la  réimpiosition  des  dégrèvements 
pour  les  demandes  qui  ne  seraient  pas  jugées  à  cette  époque 
{Cire.  16  août  1884). 

471.  —  L'état  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  doit 
être  arrêté  par  le  préfet  au  1"''  octobre;  les  frais  d'expertise  à  la 
charge  des  communes  sont  classés  avec  les  centimes  ordinaires 
communaux  (Même  cire). 

472.  —  En  ce  qui  touche  les  prélèvements  de  contribution 
pprsonnelle-mobilière  à  effectuer  sur  les  produits  de  l'octroi,  le 
préfet  doit  convoquer  les  conseils  municipaux  assez  tôt  pour  que 
leurs  délibérations  puissent  être  ratifiées  avant  la  confection  des 
rôles  (Même  cire). 

473.  —  Les  préfets  doivent  demander  aux  conseils  généraux 
de  voter,  dans  leur  première  session  ,  les  impositions  "départe- 
mentales extraordinaires  qui  doivent  être  soumises  à  la  sanction 
législative,  afin  que  la  loi  à  intervenir  puisse  être  rendue  assez 
tôt  pour  que  la  confection  des  rôles  n'éprouve  pas  de  retard  et 
pour  éviter  la  confection  de  rôles  spéciaux  (Cire.  rain.  Int.  7 
mars  1SS4). 

474.  —  Le  préfet  doit  faire  connaître  au  directeur,  avant  le 
i'^''  octobre ,  tous  les  centimes  communaux  ,  ordinaires  ,  spéciaux 
et  extraordinaires  à  comprendre  dans  les  rôles  (Cire.  16  août 
1884).  Il  lui  fait  connaître  les  communes  pour  lesquelles  il  n'a 
pas  encore  obtenu  les  ordonnances  collectives  pour  impositions 
extraordinaires,  afin  que  le  directeur  retarde  le  plus  possible 
la  confection  définitive  des  rôles  de  ces  communes. 

475.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  les  actes 
portant  autorisation  d'imposilions  communales  ne  doivent  pas 
se  borner  à  déterminer  les  sommes  que  ces  impositions  doivent 
produire,  mais  désigner  la  quotité  des  centimes  correspondant 
au  montant  de  chaque  imposition.  C'est  le  nombre  seul  des  cen- 
times votés  qui  doit  servir  à  la  formation  du  rôle,  et  l'indication 
de  la  somme  correspondante  ne  constitue  qu'un  simple  rensei- 
gnement (Cire.  3  déc.  1878). 

476.  —  Les  conseils  généraux  procèdent  ensuite  au  réparte- 
ment  en  indiquant  sur  les  états  le  nombre  de  centimes  addition- 


"■•-"■'    1 ""*  .•--.-. — -  .-  -• -- ^- 

nels  départementaux,  ordinaires  et  extraordinaires,  votés  par 
eux  ou  autorisés  par  des  lois  spéciales  (Cire.  7  août  186").  Puis 
les  conseils  d'arrot 
entre  les  communes, 


eux  ou  autorisés  par  des  lois  spéciales  (Ci.-,.  .  — .  — .j. 

les    conseils    d'arrondissement    effectuent   le   sous-répartement 


2"  Opérations  matérielles  de  la  confection  des  rôles. 

477.  —  Aussitôt  que  les  conseils  électifs  ont  terminé  leurs 
opérations,  que  le  directeur  a  regu  les  états  de  répartement  et 
de  sous-répartement,  qu'il  a  arrêté  l'état  du  montant  des  rôles 
et  rédigé  la  feuille  de  tête  du  rôle  pour  chaque  commune,  il  pro- 
cède à  l'application  des  taxes  sur  la  matrice  générale. 

478.  —  il  calcule  la  proportion  existant  pour  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bùties  entre  le  contingent  de  la  com- 
mune en  principal  et  accessoires  et  son  revenu  imposable.  Le 
cpntime  le  franc  une  fois  calculé,  on  dresse  un  tarif  dont  l'ap- 
plication au  revenu  de  chaque  contribuable  est  sa  cotisation 
(Cire.  14  mai  1831). 

479.  —  Pour  la  contribution  personnelle-mobilière,  on  déter- 
mine le  montant  de  la  taxe  personnelle  :  on  déduit  du  contin- 
gent total  le  produit  de  celte  taxe.  Pour  répartir  |p  surplus  en 
taxes  mobilières,  on  le  divise  par  le  montant  des  loyers  d'habi- 
tation et  on  applique  le  centime  le  franc  obtenu  à  chaque  loyer 
d'habitation  pour  avoir  la  cote  de  chaque  contribuable  (Même 
cire). 

480.  —  Pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  on  ap- 
plique le  tarif  légal  à  chaque  classe  ou  catégorie  d'ouvertures, 
telle  qu'elle  figure  en  totalité  à  la  récapitulation  de  la  matrice,  et 
l'on  constat'-  quel  serait,  d'après  ce  tarif,  le  produit  général  de  la 


contribution  pour  la  commune.  On  divise  le  contingent  effectif 
en  principal  et  accessoires  par  le  produit  du  tarif  de  la  loi,  et  le 
centime  le  franc  qui  en  résulte  étant  multiplié  successivement 
par  chaque  taxe  du  tarif  de  la  loi,  détermine  le  tarif  définitif 
pour  chaque  catégorie  d'ouvertures  (Même  cire). 

481.  —  La  confection  des  rôles  comprend  deux  parties  :  l°la 
transcription  des  noms,  prénoms,  professions,  demeures  et  bases 
de  cotisation,  qui  s'effectue  a  l'aide  de  la  matrice  générale  et  qui 
est  entreprise  dès  que  le  travail  des  mutations  a  été  terminé 
dans  les  communes  et  appliqué  sur  les  matrices  de  la  direction; 
2°  le  report  sur  le  rôle  des  taxes  qui  ont  été  cal  culées  sur  la  ma- 
trice général^'. 

482.  —  Le  rôle  doit  être,  quant  aux  noms  qui  y  figurent, 
une  copie  exacte  de  la  matrice.  S'il  y  a  désaccord  entre  le  rôle 
et  la  matrice,  c'est  aux  énonciations  de  cette  dernière  qu'il  faut 
s'attacher  de  préférence.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1888,  Iran- 
castel,  [Leb.  ohr.,  p.  657] 

483.  —  La  feuille  de  tète  du  rôle  doit  porter,  en  tête,  la  date 
de  la  loi  de  finances  en  vertu  de  laquelle  le  rôle  est  rendu  exé- 
cutoire et  recevoir  la  date  des  lois  particulières,  des  décrets,  des 
arrêtés  et  des  votes  qui  ont  autorisé  des  impositions  extraordi- 
naires (Cire.  23  août  1830), 

484.  —  Les  percepteurs  ne  sont  plus  tenus  de  représenter 
aux  contribuables  les  feuilles  de  tête  des  rôles  (Cire.  9  sept. 
1844).  Mais,  par  contre,  les  contribuables  ont  la  faculté  de  prendre 
connaissance,  à  la  mairie,  d'un  tableau  sur  lequel  sont  consignés 
tous  les  détails  que  contiennent  les  feuilles  de  tète  (Cire.  20 
juill.  1880). 

485.  —  Les  proportions  suivant  lesquelles  les  contributions 
sont  partagées  entre  l'Etat,  le  département,  la  commune,  les 
fonds  de  secours,  non-valeurs  et  réimpositions,  sont  indiquées 
au-dessous  de  la  contribution  à  laquelle  elles  s'appliquent  (Cire. 
16  août  188:J). 

486.  —  On  porte  d'abord  sur  la  feuille  de  tête  le  principal  de 
chaque  coutribulion  ,  puis  les  centimes  additionnels  généraux, 
départementaux  et  communaux,  les  frais  de  perception  et  les 
réimpositions.  La  réunion  de  ces  divers  totaux  forme  le  montant 
total  des  contributions  à  comprendre  dans  le  rôle  :  on  y  ajoute 
les  frais  d'avertissement  et  on  obtient  ainsi  le  total  général  du 
rôle  (Cire.  16  août  1882). 

487.  —  Chaque  avertissement  devant,  aux  termes  de  l'art.  6, 
L.  5  aoilt  1874,  énoncer  les  proportions  entre  la  part  de  la  con- 
tribution revenant  ù  l'Etat,  la  part  revenant  au  département, 
celle  revenant  à  la  commune  et  le  total  de  la  contribution  ré- 
clamée au  contribuable,  ces  proportions  doivent  être  calculées 
en  comparant  successivement  au  total  de  chaque  contribution  : 
1°  la  part  de  l'Etat,  composée  du  principal  et  des  centimes  gé- 
néraux, non  compris  les  centimes  pour  secours  et  non-valeurs; 
2"  la  part  du  département,  composée  des  centimes  départemen- 
taux de  toute  nature,  non  compris  les  centimes  pour  fonds  de 
non-valeurs;  3"  la  part  de  la  commune,  composée  des  imposi- 
tions communales  de  toute  nature  ,  des  frais  d'experts  et  des 
frais  de  perception,  non  compris  les  centimes  pour  fonds  de 
non-valeurs  et  les  réimpositions  (Cire.  26  août  ISH). 

488.  —  La  réunion  des  trois  proportions  relatives  à  une 
même  contribution  doit  toujours  donner  un  total  inférieur  à  100, 
la  différence  représentant  la  part  afférente  au  fonds  de  secours 
et  de  dégrèvement;  cette  dernière  part  ne  fait  pas  l'objet  d'une 
proportion,  mais  d'une  simple  mention  imprimée  (Même  cire). 

489.  —  Le  directeur  doit  dresser  un  état  du  montant  des 
rôles  par  département.  La  formation  de  cet  état  se  fait  en  deux 
fois  :  la  première  partie  est  dressée  vers  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre et  précède  les  travaux  définitifs  des  rôles.  Il  n'est  com- 
plété qu'après  la  confection  des  rôles  de  patente  (Cire.  28  sept. 
1844). 

490.  —  Sur  la  feuille  de  tête  de  l'état  du  montant,  il  est 
établi  un  cadre  dans  lequel  il  y  a  à  mentionner,  pour  chacun  des 
impôts  de  répartition,  les  causes  et  le  montant  des  changements 
apportés  dans  les  contingents  en  principal  déterminés  par  la  loi 
de  finances  et  les  réductions  accordées  sur  les  nouvelles  cons- 
tructions. Le  directeur  doit  expliquer,  s'il  y  a  heu,  les  différences 
existant  entre  les  résultats  de  ce  cadre  et  ceux  de  la  récapitula- 
tion des  états  de  sous-répartement. 

491.  —  On  porte  dans  l'état  le  produit  du  principal,  des  cen- 
times additionnels  de  toute  nature,  des  frais  de  perception,  d'a- 
ve tissements. 

492.  —  L'étal  se  divise  en  deux   parties.  La  première  partie 


I 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Titre  II.  —  Chap.  II. 


:i2o 


se  termine  par  un  tableau  qui  pre'sente,  par  contribution,  le 
résumé  général  des  rôles.  Elle  est  signée  par  le  directeur  et 
arrêtée  par  le  préfet.  La  seconde  partie,  consacrée  e-xclusive- 
ment  aux  renseignements  administratifs,  n'est  certifiée  que  par 
le  directeur.  Des  copies  de  la  première  partie  de  l'état  du  mon- 
tant sont  adressées  à  l'administration,  à  la  trésorerie  générale 
et  à  la  préfecture.  L'administration  seule  reçoit  copie  de  la  se- 
conde partie. 

493.  —  Les  rôles  générau.x  et  des  patentes  doivent  en  prin- 
cipe être  terminés  pour  le  f' janvier.  Toutefois  dans  les  grandes 
villes  le  délai  peut  être  un  peu  prolongé.  Du  13  octobre  jusqu'à 
l'entier  achèvement  du  travail,  le  directeur  et  le  préfet  sont  te- 
nus d'adresser  tous  les  quinze  jours  à  l'administration,  le  pre- 
mier un  état  de  la  situation  delà  confection  des  rôles,  le  second 
un  état  indiquant  le  nombre  des  rôles  présentés  à  son  visa  et 
rendus  exécutoires  (Cire.  16  août  1884). 

494.  —  La  confection  des  rôles  est  confiée  spécialement  au.x 
premiers  commis,  qui  doivent  surveiller  tous  les  travaux  qu'elle 
comporte,  en  coordonner  et  vérifier  les  résultats.  Ils  opèrent,  sous 
leur  responsabilité,  la  liquidation  et  le  paiement  des  dépenses 
qui  s'y  rapportent.  11  leur  est  interdit  de  participer  aux  travaux 
rétribués  de  la  confection  des  rôles.  11  leur  est  alloué  chaque 
année  une  indemnité  pour  ce  travail  (Cire    .30  mars  1870). 

495.  —  Les  personnes  qui  ont  traité  avec  le  premier  commis 
pour  la  confection  des  rôles  ne  peuvent  faire  de  sous-traité.  H 
leur  est  permis  seulement  de  faire  travailler  leur  famille  (Cire.  9 
avr.  1873). 

496.  —  Le  directeur  doit  veiller  à  ce  que  les  rôles  et  les  aver- 
tissements soient  rédigés  avec  le  plus  grand  soin.  .\  cet  effet,  il 
ne  doit  employer  que  des  expéditionnaires  exercés.  Il  ne  doit 
laisser  sortir  aucun  rôle  de  ses  bureaux  avant  de  l'avoir  fait  col- 
lationner  avec  les  matrices  et  avec  les  avertissements  (Cire.  23 
juin  1828  et  24  sept.  1829).  Il  est  responsable  de  tous  les  faits 
qui  se  rattachent  à  la  confection  des  rôles  (Cire.  30  mars  1870). 

497.  —  Le  directeur  doit,  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection 
des  rôles,  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  rôles  géné- 
raux. Le  préfet  ne  les  admet  et  ne  les  rend  exécutoires  qu'après 
les  avoir  fait  vérifier  dans  ses  bureaux  et  les  avoir  reconnus 
exacts  dans  toutes  leurs  parties  (Cire.  17  oct.  1828  et  24  sept. 
1829). 

498.  —  Il  ordonne  la  rectification  des  erreurs  matérielles  qu'il 
constate.  Si  les  erreurs  portent  sur  les  calculs  ou  si  le  rôle  n'est 
pas  écrit  avec  correction  ou  netteté,  le  préfet  peut  le  renvoyer 
au  directeur  qui  doit  en  faire  confectionner  un  nouveau  (Mêmes 
cire).  La  vérification  du  préfel  porte  spécialement  sur  les  impo- 
sitions communales  extraordinaires. 

499.  —  Les  frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  ont 
presque  toujours  constitué  une  dépense  de  l'Etat.  Toutefois,  en 
ce  qui  touche  les  frais  d'impression  des  rôles  et  formules  de 
patentes,  la  loi  du  13  fior.  an  X  avait  stipulé  qu'ils  seraipnt  im- 
putés sur  les  10  cent,  prélevés  sur  le  principal  et  dont  une  par- 
tie était  destinée  aux  communes.  Ce  système  fut  généralisé  en 
1883  pour  les  rôles  des  autres  contributions.  Pour  faire  partici- 
per les  départements  et  les  communes  à  celte  dépense,  on  trans- 
porta les  frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  du  budget 
général  de  l'Etat  au  budget  sur  ressources  spéciales  en  les  im- 
putant sur  le  fonds  de  non-valeurs  alimenté  aussi  bien  par  les 
centimes  départementaux  et  communaux  que  par  le  principal. 
Mais  la  loi  du  18  juill.  1892  a  fait  rentrer  ces  dépenses  dans  le 
budget  de  l'Etat. 


§  2.  Différentes  espèces  de  role^. 
i"  Rôles  primitifs  ou  généraux. 

500.  —  Le  rôle  est  le  titre  exécutoire  qui  permet  à  l'adminis- 
tration de  recouvrer  chaque  année  l'impôt  direct.  Nous  avons  à 
examiner  maintenant  les  diverses  espèces  de  rôles. 

501.  —  11  existe  plusieurs  espèces  de  rôles,  .lusqu'en  1818, 
on  dressait  un  rôle  distinct  pour  chaque  nature  de  contribution 
directe.  A  cette  époque,  il  fut  décidé  qu'il  ne  serait  plus  dressé 
par  commune  qu'un  rôle  unique  comprenant,  outre  les  quatre 
contributions  directes,  toutes  les  impositions  locales  autorisées 
avant  la  confection  de  ce  rôle.  Mais  en  vertu  des  circulaires  des 
9  et  28  sept.  1844,  il  a  été  dressé  depuis  1843  un  rôle  pour  les 
trois  contributions  :  foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  person- 


nelle-mobilière, et  un  rôle  séparé  pour  les  patentes.  Toutefois, 
dans  les  villes  où  il  est  formé  chaque  année  une  matrice  dis- 
tincte des  contributions  personnelle-mobilière  et  des  patentes,  il 
est  établi  un  rôle  séparé  pour  ces  deux  contributions  et  un  autre 
rôle  pour  les  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres. 
Enfin,  depuis  1883,  les  rôles  portent  des  indications  distinctes 
pour  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  (Cire.  16  aoiU  1882). 

2»  Rôles  supplémentaires. 

502.  —  Le  rôle  primitif  devrait,  en  principe,  être  le  seul  : 
la  faculté  pour  l'administration  d'émettre  des  rôles  supplémen- 
taires est  exorbitante  et  ne  lui  est  reconnue  par  lajurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  que  quand  un  texte  formel  la  lui  a  attribuée. 

503.  —  La  première  dérogation  au  principe  général  a  été 
édictée  par  la  loi  du  19  vent,  an  IX,  dans  son  art.  4,  aux  termes 
duquel  les  acquéreurs  des  bois  de  l'Etat  en  doivent  la  contribu- 
tion foncière  depuis  la  date  de  la  vente  ou  de  l'entrée  en  jouis- 
sance jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Le  directeur  rédige  donc  des  rôles 
supplémentaires  à  la  contribution  foncière  pour  les  acquéreurs 
des  bois  de  l'Etat,  mais  en  pratique  il  ne  le  fait  que  lorsque  les 
ventes  atteignent  une  certaine  importancp,  par  exemple  si  elles 
donnent  lieu  à  une  imposition  de  3  fr.  en  principal.  Le  directeur 
ne  comprend  dans  ces  rôles  que  le  principal  et  les  centimes  gé- 
néraux pour  fonds  de  non-valeurs  et  fonds  de  secours;  mais  il 
n'y  comprend  pas  les  centimes  départementaux  et  communaux 
auxquels  l'Etat  a  déjà  été  assujetti  dans  les  rôles  généraux. 

504.  —  On  sait  que  les  lois  des  23  sept.  1814,  23  mars  1817 
et  17  juill.  1819  ont  disposé  que  les  biens  sortis  du  domaine  de 
l'Etat  pour  entrer  dans  celui  des  particuliers  viendraient  en  aug- 
mentation des  contingents  des  départements,  arrondissements 
et  communes.  Il  semble  bien,  étant  donné  les  circonstances  dans 
lesquelles  ces  lois  sont  intervenues,  et  surtout  la  mention  qui 
est  faite  des  bois  de  l'Etat  dans  ces  mêmes  textes,  que^  dans  l'in- 
tention du  législateur,  ces  biens  devraient  faire  l'objet  de  rôles 
additionnels  pour  la  période  devant  s'écouler  de  la  vente  jusqu'à 
la  fin  de  l'année.  L'administration  semblait  avoir  interprété  en 
ce  sens  ces  dispositions  (Recucî/  des  lois  sur  les  contrit,  directes, 
chez  Dupont,  cent,  addit.,  p.  369).  Mais,  d'après  M.  Lemercier 
de  Janville,  la  jurisprudence  n'étant  pas  fixée  sur  ce  point,  il 
convient,  dans  le  doute,  de  s'abstenir  d'établir  des  rôles  supplé- 
mentaires en  ce  qui  concerne  les  biens  sortis  du  domaine  de 
l'Etat  autres  que  les  bois. 

505.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  ces  lois,  il  a  été  décidé 
par  le  Conseil  d'Etat  qu'aucune  loi  n'autorisait  l'administration 
des  contributions  directes  à  émettre  dans  le  courant  de  l'année 
des  rôles  supplémentaires,  par  exemple  pour  l'imposition  à  la 
contribution  foncière  de  propriétés  omises,  —  Cons.  d'Et.,  16  avr. 
1836,  Garnier,  ^S.  37.2.138,  P.  adm.  chr.]  — ...  ou  de  terrains  nou- 
vellement formés.  —  Cons.  d'Et.,  7janv.  1839,  Lacombe,  [Leb. 
chr.,  p.  7];  —31  mai  1839,  Collain,  [S.  60.2.224,  P.  adm.  chr.]; 
—  21  déc.  1839,  Collain ,  ;P.  adm.  chr.] 

506.  —  Dans  les  cas  où  une  propriété  nouvellement  imposa- 
ble doit  augmenter  les  contingents,  le  directeur  en  fait,  pour 
l'année  suivante,  l'objet  d'un  rôle  particulier  au  lieu  de  la  com- 
prendre dans  le  n'ile  général.  De  la  sorte,  l'imposition  profite  au 
Trésor  au  lieu  de  venir  alléger  les  charges  de  la  généralité  des 
contribuables  de  la  commune.  La  propriété  doit  être  imposée  par 
un  rôle  particulier  jusqu'à  ce  que  les  conseils  généraux  et  con- 
seils d'arrondissement  aient  pu  comprendre  dans  leurs  opérations 
les  accroissements  de  contributions  constatés.  Ce  n'est  que  lors- 
que les  contingents  ont  été  modifiés  que  les  rôles  particuliers  se 
fondent  dans  le  rôle  général  (L.  8  août  1890,  art.  10).  —  Cons. 
d'Et.,  21  déc.  1839,  précité. 

507.  —  Les  rôles  supplémentaires  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  sont  émis  dans  le  courant  de  l'année  après  l'émis- 
sion des  rôles  généraux,  ne  sont  autorisés  par  la  loi  qu'en  ce  qui 
concerne  la  contribution  des  patentes  et  certaines  taxes  assimi- 
lées, telles  que  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  [L.  29  déc.  1884), 
la  taxe  militaire  (L.  15  juill.  1889),  les  taxes  sur  les  billards  et 
les  cercles  (Décr.  27  déc.  18"il),  les  droits  de  vérification  des 
[jiids  et  mesures  (Ord.  17  avr.  1839,  art.  32),  la  contribution  sur 
les  chevaux  et  voitures  (L.  29  déc.  1884). 

508.  —  En  ce  qui  concerne  les  contributions  personnelle-mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres,  il  ne  peut  être  émis  de  rôles 
supplémentaires  pour  réparer  les   omissions  ou   saisir  les  con- 
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lribuab!es  qui  surviennent  en  cours  d'année.  —  Cons.  d'Et., 
30  juin  1842,  Loreau  ,  [S  42.2..ïni,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  il  peut 
èlre  émis  des  nMes  supplétifs  comprenant  les  contribuables  omis 
aux  rôles  généraux  de  ces  contributions  et  qui,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles,  ont  demandé  leur  inscription 
(L.  21  avr.  1832,  art.  28).  Le  montant  en  principal  des  cotisa- 
tions extraordinaires  du  r.He  supplétif  doit  venir  en  déduction 
du  contingent  de  la  commune  pour  l'année  suivante  (Même  art.). 


3"  Rôles  spéciaux. 

509.  —  II  ne  faut  pas  confondre  les  rôles  supplémentaires 
avec  les  rôles  spéciaux.  Ces  derniers  sont  dressés  pour  chacune 
des  taxes  assimilées  dont  l'assiette  est  confiée  à  l'administration 
des  contributions  directes. 

510.  —  Les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
établis  pour  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
des  déparlements  et  des  communes  doivent,  en  principe,  être 
compris  dans  les  rôles  généraux.  Toutefois  l'administration  des 
contributions  directes  ne  peut  se  rel'user  à  dresser  des  rôles  pour 
les  impositions  départementales  ou  communales  extraordinaires, 
quand  le  préfet  l'y  invite. 

511.  —  Ces  rôles  spéciaux  ont  le  double  inconvénient  de 
faire  supporter  aux  contribuables  des  frais  de  confeclion  et  de 
compliquer  le  recouvrement.  Aussi  les  directeurs  sont-ils  tenus, 
avant  d'entreprendre  la  confeclion  des  rôles  généraux  ,  de  s'en- 
quérir, auprès  des  préfets,  des  communes  qui  seraient  en  ins- 
tance pour  s'imposer  extraordinairement  et  de  réserver  pour  la 
fin  du  travail  les  rôles  de  ces  communes.  Cette  manière  de  pro- 
céder permet  de  comprendre  dans  les  rôles  généraux  un  nombre 
plus  grand  d'impositions  communales  de  toute  nature. 

512.  —  De  leur  côté,  les  préfets  ne  doivent  ordonner  la  con- 
feclion de  rôles  spéciaux  qu'autant  que  l'urgence  de  l'imposition 
n'en  permet  pas  l'ajournement  à  l'année  suivante. 

513.  —  Les  communes  sont  consultées  sur  la  question  de 
savoir  si  elles  veulent  recouriràdes  rôles  spéciaux  :  ceux-ci,  en 
effet,  sont  émis  à  leurs  frais. 

514.  —  Quand  les  revenus  des  communes  sont  insuffisants 
pour  acquitter  les  contributions  établies  sur  leurs  biens,  celles-ci 
constituent  une  dépense  obligatoire  qui  doit  faire  l'objet  d'une 
imposition  extraordinaire  portant  sur  toutes  les  contributions 
directes  de  la  commune;  à  moins  qu'd  ne  s'agisse  de  biens 
appartenant  privativement  à  une  section  ,  cas  auquel  l'imposition 
ne  doit  porter  que  sur  les  cotes  des  habitants  et  propriétaires  de 
celte  section,  au  moyen  d'un  rôle  spécial  dressé  par  le  direc- 
teur. 

515.  —  Il  n'est  plus  fait  de  rôles  spéciaux  pour  les  salaires 
(le  gardes  champêtres;  ces  impositions  sont  comprises  dans  les 
rôles  des  quatre  contributions  directes. 

516.  —  Sur  la  feuille  de  tète,  le  directeur  indique  distincte- 
ment l'objet,  le  montant  et  l'autorisation  des  diverses  imposi- 
tions extraordinaires  contenues  dans  les  rôles  spéciaux  ,  ainsi 
que  la  part  que  prend  dans  ces  impositions  chacune  des  quatre 
contributions  directes. 

517.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  de  rédiger  des  rôles  spéciaux  pour 
des  sections  de  communes  quand,  en  vue  de  payer  certains  tra- 
vaux intéressant  toutes  les  sections,  certaines  sections  dépour- 
vues de  biens  sectionnaires  ou  de  revenus  suffisants  demandent 
à  solder  leur  part  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
assise  sur  elles  seules;  ou  encore  lorsque  des  sections  distinctes 
d'une  commune  sont  restées  solidaires  de  dettes  antérieures  au 

firoflt  de  la  commune;  ou  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  entre  les 
labitants  d'une  section  des  impôts  afférents  aux  propriétés  ap- 
partenant exclusivement  à  cette  section  (Inst.  min.  Int.  9  mai 
184.Ï). 

518.  —  Désormais  la  loi  spéciale  des  contributions  directes 
ne  fait  qu'autoriser  les  assemblées  locales  à  homologuer  les  pro- 
jets de  réparlement  et  les  agents  de  l'administration  à  dresser 
des  rôles. 

4»  Itiiles  auxiliaires. 

519.  —  Quand  les  propriétaires  ont  usé  de  la  faculté  que  leur 
confère  l'art.  0,  L.  4  aoflt  !844,  de  faire  payer  par  leurs  fermiers 
la  contribution  foncière  assise  sur  les  biens  que  ceu.x-ci  détien- 
nent, le  directeur  doit  dresser  par  commune  un  rôle  dit  rr'le  aiixi- 


tiairi'  qui  énonce  la  somme  à  payer  par  chacun  des  fermiers  dé- 
nommés dans  les  déclarations. 

520.  —  Il  faut  remarquer  que  le  rôle  auxiliaire  n'est  pas  un 
véritable  titre  de  perception  et  n'a  aucun  caractère  exécutoire. 
Sa  formation  ne  diminue  en  rien  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  propriétaires.  Nonobstant  la  délégation  qu'ils  ont  faite  sur 
leurs  fermiers,  ils  restent  débiteurs  directs  et  sont  en  butte  aux 
poursuites  en  cas  de  retard  iinst.  20  juin  1859,  art.  82). 

521.  — Ces  n'iles  ne  sont  signés  que  par  le  directeur;  ils  ne 
sont  pas  publiés;  il  n'est  pas  délivré  d'avertissements. 

S  3.  Emission  et  publication  des  râles, 
l"  Emission  des  rôles. 

522.  —  L'homologation  des  rôles  par  le  préfet  s'appelle  l'é- 
mission. C'est  l'acte  qui  donne  aux  comptables  le  droit  de  mettre 
le  rôle  en  recouvrement.  Cette  opération  ne  peut  être  faite  qu'a- 
près que  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice auquel  s'applique  les  rôles  en  a  autorisé  la  perception  iCirc. 
20  juin    1880). 

523.  —  Pendant  quelques  années  les  lois  relatives  aux  con- 
tributions directes  contenaient  une  clause  restrictive,  il'après  la- 
quelle les  rôles,  une  fois  confectionnés,  ne  pouvaient  être  rendus 
exécutoires  et  mis  en  recouvrement  qu'en  vertu  de  la  loi  géné- 
rale sur  le  budget  des  recettes  (LL.  13  juin  1878,  30juill.'l870, 
16  juill.  1880,1.  A  partir  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ,  la  perception 
des  contributions  directes  fut  formellement  autorisée  dans  la  loi 
spéciale. 

524.  —  L'autre  mode  de  procéder  avait  l'inconvénient  d'obli- 
ger le  directeur  à  garder  dans  ses  bureaux,  jusqu'à  nouvel  avis 
de  l'administration,  ces  rôles  confectionnés  et  coUationnés.  Ac- 
tuellement les  rôles  doivent,  aussitôt  après  leur  achèvement,  être 
transmis  à  la  préfecture  pour  vérification  et  homologation  {Cire. 
16  août  1884).  Cependant  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  de  1888 
est  revenu  au  système  antérieur  à  1881.  La  loi  ne  fait  d'excep- 
tion que  pour  les  rôles  de  prestations.  —  V.  encore  art.  3b,  L. 
8  août  1890. 

525.  —  L'émission  consiste  dans  une  déclaration  inscrite  au 
bas  du  rôle  et  par  laquelle  le  préfet  certifie  en  avoir  vérifié  lé 
contenu,  en  arrête  le  montant,  mande  aux  percepteurs  d'en  faire 
le  recouvrement  et  enjoint  à  tous  les  contribuables,  à  leurs  repré- 
sentants, fermiers,  locataires,  régisseurs  et  administrateurs, 
d'acquitter  les  sommes  qui  v  sont  contenues  (Cire.  17  oct.  1828, 
14  sept.  1829). 

526.  —  L'émission  des  rôles  doit  avoir  lieu  dans  les  dix 
jours  de  leur  réception  par  le  préfet  (Arr.  16  therm.  an  VIII, 
art.  13). 

527.  —  C'est  au  préfet  seul  qu'appartient  le  droit  de  rendre 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  directes  et  de  toutes  les 
taxes  assimilées  sans  distinction.  Cette  condition  de  l'appro- 
bation préfectorale  est  essentielle  et  caractéristique  de  la  con- 
tribution directe,  plus  encore  que  la  désignation  nominative  des 
contribuables.  En  effet,  d'après  l'art.  1.H4,  L.  a  avr.  1884,  cer- 
taines recettes  municipales  sont  recouvrées  en  vertu  d'états  no- 
minatifs dressés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires  parle  sous- 
préfet.  Ces  états  n'ont  pas  une  force  exécutoire  aussi  grande  que 
les  rôles  émis  par  le  préfet.  Une  simple  opposition  du  débiteur 
en  arrête  l'exécution,  elles  communes  sont  obligées  de  s'adres- 
ser à  la  juridiction  compétente  pour  faire  reconnaître  l'existence 
de  la  créance  et  obtenir  un  titre  exécutoire.  —  Cons.  d'Et.,  21 
sept.  1839,  Borsat  de  Lapayrouse,  [P.  adm.  chr.] 

528.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'un  préfet 
ne  peut  rendre  exécutoire  un  rôle  de  contribution  assis  sur  des 
propriétés  étrangères  à  son  département.  —  Cons.  d'Et.,  9  sept. 
1818,  Forbin-Janson,  [Leb.  chr.,  p.  4l.'t] 

529.  —  Il  ne  peut  être  dressé  de  rôles  que  pour  les  taxes 
qui  ont  été  assimilées  aux  contributions  directes  par  une  dispo- 
sition législative.  Il  est  arrivé  parfois  que  des  communes  ont 
voulu  faire  recouvrer  au  moyen  de  rôles  nominatifs,  soit  des  re- 
devances établies  pour  la  distribution  d'eau  aux  habitants,  soit 
le  montant  des  «b'^penses  faites  pour  la  construction  d'égouts.  Le 
Conseil  d'Elat  n'a  jamais  admis  la  validité  de  ce  mode  de  pro- 
céder.—  Cons.  d'Et.,  23  juin  1873,  Bon-Léonard, [P.  adm.  chr  ; 
—  21  mai  188(3,  Bâillon,  j  Leb.  chr.,  p.  4381 

530.  —  Inversement,  lorsi|ue  des  taxes  sont  assimilées  aux 
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contributions  directes,  il  n'est  pas  permis  aux  communes  de  les 
recouvrer  dans  la  forme  prévue  par  Tart.  154,  L.  5  avr.  1884. 
—  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1859,  précité. 

531.  —  L'émission  des  rôles  est  une  opération  administra- 
tive qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Les  contribuables  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir 
pour  excès  de  pouvoirs  soit  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  rend  le 
rôle  exécutoire...  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1868,  Fabien,  [Leb.  chr., 
p.  1016];  —  7  sept.  1869,  Lepage,  [Leb.  chr.,  p.  8431;  _  27 
févr.  1880,  Godard-Bellois,  [Leb.  chr.,  p.  214],  —  ...  soit  contre 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  ou  contre  les  actes  ad- 
ministratifs qui  votent  ou  qui  autorisent  l'établissement  de 
taxes. 

532.  —  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  demander  au  conseil  de 
prélecture  de  prononcer  l'annulation  d'un  rôle.  —  Cons.  d'Et., 
14  août  1867,  Delbrel,  [Leb.  chr.,  p.  767] 

2»  Rédaction  des  avertissements. 

533.  —  La  loi  du  25  mars  1817  (art.  71)  a  disposé  qu'indé- 
pendamment de  la  publication  générale  des  rôles,  chaque  con- 
tribuable recevrait  un  premier  avertissement  lui  indiquant  la 
somme  totale  qu'il  devrait  payer,  tant  en  principal  qu'en  cen- 
times additionnels.  Cet  avertissement,  d'après  le  même  article, 
sera  rédigé  à  mesure  que  les  rôles  se  confectionneront  et  adressé 
en  même  temps  que  l'ordre  pour  la  publication  des  rôles,  pour 
être  remis  à  chaque  contribuable  ,  moyennant  5  cent,  pour  les 
frais  d'impression  et  de  remise. 

534.  —  Pour  les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
les  droits  d'inspection  des  fabriques  d'eaux  minérales  et  les  droits 
de  visite  des  pharmacies,  drogueries,  etc.,  il  n'est  pas  délivré 
d'avertissements  particuliers  aux  contribuables  :  les  percepteurs 
doivent  leur  faire  remettre  un  avis  qui  tient  lieu  de  sommation 
sans  frais  (Cire.  14  mars  1826). 

535.  —  C'est  le  directeur  qui  fait  procédera  la  rédaction  des 
avertissements  (Ord.  19  nov.  1817,  art.  1).  Ceux-ci  relatent  en 
tète  la  date  de  la  loi  de  finances  (Cire.  12  mai  1830). 

536.  —  Ces  avertissements  informent  les  contribuables  que 
ceux-ci  pourront  prendre  connaissance  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie ,  d'un  tableau  indiquant  la  division  du  montant  de  chaque 
contribution,  entre  l'Etat,  le  département  et  la  commune,  la  na- 
ture, la  quotité  et  le  produit  de  divers  centimes  additionnels,  la 
destination  des  impositions  départementales  et  communales,  et  la 
date  des  lois,  décrets,  arrêtés  ou  délibérations  qui  les  ont  auto- 
risées ou  établies,  enfin  le  montant  des  réimposilions.  Ils  contien- 
nent encori'  la  menlion  du  droit  qu'ont  les  contribuables  de  se 
faire  délivrer  des  extraits  de  rôle  par  les  percepteurs,  moyen- 
nant 25  cent,  par  extrait  (Cire.  20  juiU.  1880).  On  y  inscrit  le 
centime  le  franc  des  contributions  foncière  et  personnelle-mo- 
bilière (Cire.  9  sept.  1844),  le  dêl^  de  rigueur  pour  la  présen- 
tation des  réclamations  (Même  cire).  Le  percepteur  y  ajoute 
la  date  de  la  publication  du  rôle.  L'avertissement  indique  le 
douzième  de  la  somme  totale  à  payer  (Cire.  12  mai  1830). 

537.  —  Il  est  ajouté  au  verso  cïe  l'avertissement  une  mention 
demandée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  relative  à 
l'enregistrement  des  baux  à  ferme  et  à  loyer  et  des  déclarations 
de  locations  verbales  (Cire.  14  août  1876). 

538.  —  tlepuis  la  loi  du  5  août  1874  (art.  6),  chaque  aver- 
tissement énonce  les  proportions  existant  entre  la  part  de  la 
contribution  revenant  à  l'fltal,  la  part  revenant  au  déparlement, 
la  part  revenant  à  la  commune,  et  le  total  de  la  contribution  ré- 
clamée au  contribuable.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  donner 
aux  contribuables  des  indications  faciles  à  comprendre  sur  la 
destination  de  leurs  cotisations.  La  proportion  est  calculée  pour 
chaque  commune  et  pour  chaque  contribution. 

539.  —  La  part  alTérente  au  fonds  de  secours  et  de  dégrève- 
ment n'est  pas  indiquée  sur  l'avertissement  :  il  en  est  seulement 
fait  mention  dans  une  note  imprimée  au-dessous  des  proportions 
(Cire.  26  août  1874). 

540.  —  La  loi  du  18  juill.  1892,  voulant  rendre  enc'ore  plus 
claires  pour  les  contribuables  les  énonciations  des  avertisse- 
ments, dispose  qu'à  partir  du  l'^' janv.  1S93,  l'avertissement 
énoncera  la  part  de  contribiilion  revenant  à  l'Etat,  la  part  de 
contribution  revenant  au  déparlement  ou  à  la  commune.  Ce  n'est 
plus  une  simple  proportion,  mais  des  chilTres  positifs  (\u\  sont 
indiqués  sur  l'avertissement. 

541.  —  Les  ri'iles,  les  avertissements  et  les  formules  de  pa- 


tentes sont  transmis  aux  percepteurs  par  l'intermédiaire  des  re- 
ceveurs des  finances,  dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre 
et,  au  plus  tard,  le  l'"'  janvier,  de  manière  que  la  publication 
puisse  avoir  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  janvier.  Il  n'y  a 
d'exception  que  dans  les  grandes  villes,  où  le  recensement  des 
imposables  n'est  opéré  qu'à  la  fin  de  l'année  :  les  rôles  doivent 
dans  ce  cas  être  adressés  avant  l'époque  où  le  premier  douzième 
devient  exigible  (Cire.  9  sept.  1844). 

542.  —  En  même  temps,  le  directeur  adresse  le  tableau  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus,  qui  contient  toutes  les  indications 
dont  les  contribuables  peuvent  avoir  besoin  et  doit  leur  être 
communiqué  à  toute  réquisition  (Cire.  21  sept  1850  el  1'"'  août 
1883).  Un  avis  inséré  sur  les  avertissements  fait  connaître  aux 
contribuables  qu'ils  peuvent  prendre  connaissance  de  ce  tableau 
au  secrétariat  de  la  mairie  (Cire.  16  juill.  18s0). 

.3"  Publication  des  rôles. 

543.  —  Les  percepteurs  sont  tenus  de  présenter  immédiate- 
ment les  rôles  aux  maires,  qui  en  font  la  publication  le  dimanche 
suivant.  Cette  publication  ne  peut  être  différée  sous  aucun  pré- 
texte. 

544.  —  Quand  les  nMes  sont  envoyés  aux  percepteurs,  le 
préfet  doit  en  ordonner  la  publication  dans  la  commune;  il  doit 
en  même  temps,  par  un  arrêté  spécial  inséré  dans  le  Recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  annoncer  leur  mise 
en  recouvrement  et  indiquer  le  délai  dans  lequel  devront  être 
présentées  les  réclamations  et  les  étals  de  cotes  indûment  im- 
posées. 

545.  —  Il  prescrit  qu'à  l'expiration  du  délaide  trois  mois  à  partir 
de  la  publication  des  rôles,  les  registres  ouverts  dans  les  sous- 
préfectures  pour  l'inscription  des  réclamations  seront  clos  (Cire. 
22  déc.  1826  et  9  sept.  1844). 

546.  —  A  Paris,  c'est  le  préfet  de  la  Seine  qui  a  qualité  pour 
ordonner  la  publication  des  rôles  et  non  les  maires  des  arron- 
dissements. —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1876,  Paradan  ,  [Leb.  chr., 
p.  480) 

547.  —  Les  formes  et  délais  de  la  publication  des  rôles  sont 
encore  régis  par  la  loi  du  4  mess,  an  VII  dont  l'art.  5  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  premier  décadi  après  la  remise  du  rôle  au  percep- 
teur de  la  commune,  les  citoyens  seront  prévenus  de  cette  re- 
mise par  une  affiche  qui  sera  faite  au  chef-lieu  de  la  commune 
et  aux  autres  endroits  accoutumés  à  la  diligenc''  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  (aujour- 
d'hui le  maire),  et  au  nom  de  cette  administration.  L'aifiche 
portera  avertissement  aux  citoyens  que  le  rôle  est  revêtu  des 
formalités  prescrites  par  la  loi;  qu'il  est  entre  les  mains  du  per- 
cepteur, demeurant  à  ...  et  que  chaque  contribuable  doit  acquitter 
la  somme  pour  laquelle  il  est  porté  audit  rôle,  entre  les  mains 
dudit  percepteur,  dans  les  délais  de  la  loi  ;  faute  de  quoi  il  y  sera 
contraint.  Cette  affiche  tiendra  lieu  de  publication  du  rôle,  il  en 
restera  minute  signée  du  maire  et  decelui  qui  aura  posé  l'affiche. 
Elle  sera  sur  papier  non  timbré  »  (art.  6).  —  Cire.  22  déc.  1826, 
9  sept.  1844,  26  août  1874. 

548.  —  En  pratique,  la  publication  des  rôles  généraux  ne 
doit  pas  se  faire  avant  le  premier  dimanche  de  janvier,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  transmis  à  la  fin  de  décembre.  Nous 
verrons  au  chapitre  des  réclamations  que  la  publication  anticipée 
du  rôle  a  pour  effet  d'augmenter  le  délai  des  réclamations.  Le 
maire  certifie  au  bas  du  rôle  que  la  publication  a  été  faite  tel 
jour  (Cire.  9  sept.  1844). 

540.  —  Si  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  la  publication 
du  n'ile  ,  le  préfet  y  fait  procéder  par  un  délégué  spécial  (L.  5 
avr.  1884,  art.  85). 

550.  —  Les  percepteurs  dressent  un  état  indiquant,  pour 
chaque  commune  de  leur  perception  ,  la  date  de  la  publication 
des  rôles  et  le  transmettent  au  directeur,  par  l'entremise  du  tré- 
sorier-payeur général  (fJirc.  9  sept.  1844). 

551.  —  La  date  de  la  publication  du  rôle  doit  être  inscrite 
sur  chaque  averlissement  par  le  percepteur  avant  la  distribution 
iCirc.  9  sept.  1844). 

4"  llcclification  des  erreurs  conlcnues  dans  les  rôles. 

552.  —  Les  contrôli'urs  ou  les  (lereepteurs  ne  peuvent  faire 
aucun  changement  sur  les  rôles  après  qu'ils  ont  été  arrêtés  par 
le   préfet,    lininédialenient  après  la   n'-ceplion    et    l'examen   des 
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rôlps,  les  percppteurs  rédigput  les  états  des  erreurs  matériplles 
commises  dans  les  rôles;  ces  états,  transmis  par  l'intermédiaire 
du  trésorier  général ,  sont  revêtus  de  l'avis  du  directeur,  sou- 
mis à  l'approbation  du  prélet  et  renvoyés  aux  percepteurs  revê- 
tus de  la  décision  intervenue  pour  être  annexés  aux  rôles  (Cire. 
31  déc.  1829). 

553.  —  Ces  demandes  présentent  un  caractère  exclusivement 
administratif.  Ces  erreurs  matérielles  qu'il  s'agit  de  rectifier  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  portées  sur  les  états  de  cotes  indûment 
imposées  ;Instr.  1839,  art.  iio). 

554.  —  Si  un  contribuable  se  plai  ni  d'une  erreur  matérielle  com- 
mise il  son  préjudice,  le  préfet  prend,  sur  l'avis  du  directeur,  un 
arrêté  spécial  qui  est  transmis  au  percepteur  et  annexé  au  rôle; 
à  cpltp  décision  est  joint  un  nouvel  avertissement  délivré  gratis. 

555.  —  Une  erreur  matérielle  commise  dans  le  rôle,  consis- 
tant, par  exemple,  dans  une  indication  inexacte  de  la  rue  oij  se 
trouve  une  habitation  ,  n'est  pas  un  motif  de  décharge  lorsque 
l'imposition  est  bien  assise.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1837,  Gilles, 
[Leb.  chr.,  p.  428] 

556.  —  De  même  ,  il  a  été  jugé  qu'un  contribuable  imposé  à 
raison  d'un  immeuble  dont  il  se  reconnaissait  propriétaire  ne 
pouvait  demander  décharge  par  le  motif  que  l'avertissement 
avait  ajouté  à  son  nom  celui  de  sa  femme.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc. 
1889,  Thaon,  [Leb.  chr.,  p.  1125] 

557.  —  Les  doubles  emplois  ne  peuvent  être  rectifiés  que 
par  la  juridiction  contentieuse.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
une  erreur  matérielle  avec  un  double  emploi.  Par  exemple,  celui- 
ci  n'existe  pas  si  la  cote  mobilière  du  contribuable  est  indiquée 
sur  le  rôle  comme  relative  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

—  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1886,  Yerdier,  [Leb.  chr.,  p.  82] 

558.  —  Si  un  conseil  de  prélecture,  trompé  par  une  simili- 
tude de  nom  ,  a  cru  à  un  double  emploi  et  accorde  décharge  à 
un  contribuable,  il  appartient  au  ministre  de  demander  au  Con- 
seil d'Etat  le  rétablissement  de  ce  contribuable  sur  le  rôle. 

559.  —  Il  n'y  a  pas  double  emploi  par  le  seul  fait  que  deux 
articles  du  rôle  visent  le  même  immeuble,  si  l'un  vise  le  sol  et 
l'autre  le  bâtiment,  ou  l'un  la  maison  d'habitation  et  l'autre  les 
bâtiments  ruraux.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1836,  Morin,  [P.  adm. 
chr.^;  —  4  déc.  1883,  L.  Abary,  [Leb.  chr.,  p.  920] 

560.  —  Inversement,  lorsqu'un  contribuable  prétend  que  les 
divers  éléments  compris  dans  sa  cote  auraient  dii  taire  l'objet  de 
cotes  distinctes,  sa  réclamation  doit  être  rejetée  s'il  n'établit  pas 
qu'il  soit  surtaxé.  —  Cons.  d'Et.,  I''''dêc.  1864,  Gherbraut,  [Leb. 
chr.,  p.  937] 

561.  —  En  matière  de  contribution  personnelle-mobilière, 
un  contribuable  n'est  pas  fondé  à  demander  la  réunion  sous  un 
même  article  du  rôle  de  la  cote  personnelle  et  de  la  cote  mobi- 
lière. L'établissement  de  deux  articles  ne  peut  lui  causer  aucun 
préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1865,  Lemaitre,  [Leb.  chr., 
p.  923] 

562.  —  Lorsqu'un  contribuable  occupe  un  appartement  situé 
dans  deux  maisons  contiguës,  entre  lesquelles  a  été  établie  une 
communication,  il  peut  n'être  dressé  qu'un  seul  article  de  rôle. 

—  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  742]—  Mais 
s'il  a  été  établi  deux  cotes  distinctes,  le  contribuable  ne  peut 
s'en  plaindre  que  si  les  deux  cotes  réunies  forment  un  total  su- 
périeur à  la  valeur  locative  de  son  appartement.  —  Cons.  d'Et  , 
13  avr.  18G3,  Vergelin  ,  [Leb.  chr.,  p.  353] 

563.  —  Dans  les  villes  olj  certains  loyers  sont  exemptés,  les 
contribuables  habitant  le  même  appartement  peuvent  avoir  in- 
téri^t  à  faire  diviser  leur  cote  pour  bénéficier  chacun  de  l'exemp- 
tion. Il  appartient  à  la  juridiction  administrative  d'apprécier  si 
ces  demandes  sont  fondées  sur  la  réalité  des  laits  ou  ne  sont 
qu'un  moyen  d'échapper  au  paiement  de  l'impôt.  —  Cons.  d'Et  , 
10  juill.  1874,  Lambert  des  tilleuls,  [Leb.  chr.,  p.  654] 

564.  —  Les  rôles  sont  retirés  des  ma^ns  des  percepteurs  à  la 
fin  de  la  troisième  année  de  l'exercice  auquel  ils  se  rapportent; 
ils  sont  remis  aux  receveurs  des  finances  qui  vérifient  l'état  des 
sommes  restant  à  percevoir  sur  les  rôles,  et  déposés  aux  archives 
de  la  sous-préfecture  (Cire.  22  avr    1828  et  30  janv.  1830  . 

565.  —  Quand  un  rôle  a  été  dressé  irrégulièrement,  il  peut 
en  être  dressé  un  nouveau  si  les  délais  de  prescription  ne  sont 
pas  expirés.  Un  rôle  de  taxes  de  pavage  mis  en  recouvrement 
par  une  société  concessionnaire  des  travaux  est  nul.  Seule  la 
ville  a  qualité  pour  réclamer  des  taxes  aux  riverains  II  a  été 
jugé  qu'un  nouveau  rôle  pouvait  être  émis  et  que  les  réclama- 
lions  qui  avaii'iil   pu  l'Ire  formées  contre  le  premier  ne  dispen- 
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saient  pas  les  riverains  de  se  pourvoir  dans  les  délais  contre  le 
second.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1877,  .Moret,  fLeb.  chr.,  p.  870] 

566.  —  .Mais  si  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  la  pu- 
blication du  premier  rôle,  la  contribution  ou  la  taxe  à  l'égarade 
laquelle  les  poursuites  sont  prescrites  ne  peut  faire  l'ob  et  d'un 
nouveau  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Flinov,  [Leb.  chr., 
p.  186] 

§  4.  Principe  de  rannualité  des  rôles.  Ses  conséquences. 

567.  —  En  énumérant  les  caractères  généraux  de  l'impôt 
direct,  nous  avons  dit  i|u'il  était  annuel.  C'est  un  principe  de 
notre  droit  constitutionnel  toujours  observé  depuis  1791  que 
l'impôt  n'est  consenti  par  les  représentants  de  la  nation  que  pour 
une  année.  Il  est  inutile  de  rappeler  l'origine  de  ce  principe  (V. 
suprà ,  n.  68  et  s.).  Ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher 
ici,  ce  sont  les  conséquences  qui  en  découlent,  tant  pour  l'ad- 
minislration  que  pour  les  contribuables. 

568.  —  D'abord,  il  ne  peut  être  émis  de  rôles  embrassant 
une  période  supérieure  à  une  année.  Cette  question  a  fait  l'objet 
d'un  doute.  Il  a  été  jugé,  que  la  loi  du  l"'  mai  1822,  d'après 
laquelle  les  bois  et  autres  biens  sortis  du  domaine  de  l'Etat  et 
devenus  imposables  sont  cotisés  d'après  des  rôles  particuliers  , 
ne  limitant  pas  le  nombre  des  années  pour  lesquelles  les  rôles 
pouvaient  être  dressés,  le  ministre  pouvait  réclamer  des  pro- 
priétaires de  bois  nouvellement  imposés  le  paiement  de  plusieurs 
années  de  contributions  antérieures  à  la  cotisation.  —  Cons. 
d'Et.,  12  mai  1830,  de  Moustiers  .Mérinville,  [Leb    chr.,  p.  540] 

569.  —  Mais  en  1837,  la  question  s'est  posée  de  nouveau 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  a  été  tranchée  en  sens  contraire,  par 
ce  motif  que  «  les  rôles  pour  la  contribution  foncière  sont  annuels, 
et  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  disposition  pour  le  cas  où  des 
immeubles  cessent  de  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  de- 
viennent imposables  <>.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1857,  C'*'  des 
chemins  de  fer  de  Dole,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  en  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  22  déc.  1852,  Lemarié,  [P.  adm    chr.,  D.  53.3.22] 

570.  —  Toutefois  nous  devons  dire  que  la  loi  du  8  août  1890 
(art.  10)  a  apporté  une  dérogation  à  cette  règle  en  ce  qui  touche 
les  constructions  nouvelles,  reconstructions  ou  additions  de 
construction  non  déclarées  qui  auraient  été  omises.  Cet  article 
permet  en  elîet  à  l'administration  de  réclamer  aux  propriétaires 
de  ces  maisons  la  taxe  des  années  écoulées  depuis  leur  achève- 
ment pourvu  que  la  taxe  ne  soit  pas  plus  que  quintuplée.  En 
d'autres  termes,  on  permet  de  réclamer  en  un  seul  rôle  la  taxe 
de  cinq  années.  Il  ne  fallait  pas  moins  d'une  disposition  formelle 
de  loi  pour  rendre  possible  une  faculté  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  fiscal. 

571.  —  Un  contribuable  qui  fait  valoir  une  des  causes 
d'exemption  de  contribution  foncière  édictées  pour  plusieurs 
années  par  la  loi  de  l'an  VII*  ne  peut  réclamer  devant  le  conseil 
de  préfecture  le  bénéfice  de  cette  exemption  que  pour  l'année 
courante  et  non  pour  toute  la  durée  de  la  période.  —  Cons.  d'Et., 
24  mars  1865,  Tiger  de  Rouffigny,  [Leb.  chr.,  p.  312] 

572.  —  Une  autre  conséquence  de  l'annualité  des  rôles,  c'est 
qu'ils  doivent  être  émis  et  publiés  dans  l'année  à  laquelle  ils 
se  rapportent.  Cette  question  a  été  tranchée  par  une  décision 
du  Conseil  d'Etat  à  propos  de  la  contribution  foncière  établie 
en  Algérie  par  la  loi  du  23  déc.  1884.  Le  rôle  foncier  del'année 
1885  avait  été  rendu  exécutoire  parle  préfet  au  mois  de  décembre 
de  ladite  année,  mais  n'avait  été  publié  qu'au  mois  de  janvier 
de  1886  Un  grand  nombre  de  contribuables  ayant  réclamé  contre 
cette  contribution  et  ayant  obtenu  décharge,  le  préfet  et  le  maire 
d'Oran  formèrent  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  rejeta 
leurs  requêtes  par  ces  motifs  que,  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  contributions  directes  en  France,  les  contributions  directes 
sont  établies  pour  chaque  année  ;  qu'il  en  résulte  qu'elles  doivent 
pouvoir  être  exigées  du  contribuable  dans  l'année  à  laquelle  elles 
s'appliquent:  que,  d'ailleurs,  cette  publication  tardive  avait  né- 
cessairement pour  elTel  de  priver  les  contribuables  d'une  libéra- 
tion par  paiements  partiels  dont  la  loi  a  voulu  leur  assurer  le 
bénéfice.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1891,  Préfet  et  maire  d'Oran, 
[Leb.  chr.,  p.  538];  —  18  juill.  1891,  Marty,  [Leb.  chr.,  p.  368] 

573.  —  Toutefois  un  n'ile  ne  sera  pas  irrégulier  par  cela  seul 
qu'il  aura  été  publié  avec  plusieurs  mois  de  retard,  par  exemple 
en  juillet  ou  août.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1892,  Mahmond, 
[Leb.  chr.,  p.  304] 
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574.  —  Lorsqu'une  ville  a  été  autorisée  à  s'imposer  exlraor- 
dinairemenl  en  vue  d'acquitter  les  intérêts  d'un  emprunt,  le  fait 
que  cet  emprunt  n'aurait  été  émis  qu'au  mois  d'avril  n'entache- 
rait pas  d'irrégularité  la  perception  des  centimes  faite  dès  le  {"' 
janvier.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Périer,  [Leb.  chr.,  p.  192] 

575.  — •  Il  est  vrai  qu'en  matière  de  patente,  il  peut  arriver 
qu'un  contribuable  omis  sur  le  rôle  primitif  ne  soil  ressaisi  que 
par  un  rôle  supplémentaire  émis  pour  le  quatrième  trimestre  de 
l'année  et  publié  dans  le  courant  de  l'année  suivante.  La  lardi- 
veté  de  cette  publication  est  la  conséquence  forcée  de  l'émission 
de  rôles  supplémentaires.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  décidé 
qu'en  pareil  cas  le  rôle  était  valablement  émis.  —  Cons.  d'Et., 
17  févr.  1863,  Claverier,  [Leb.  chr.,  p.  1391;  —  30  août  186o, 
Leca,  'Leb.  chr.,  p.  897];  —  12  mars  1868,  Croisy,  [S.  69.2.64, 
P.  adm.  chr.] 

576.  —  Il  a  admis  encore  la  légalité  de  ce  procédé  en  ce  qui 
touche  le  rôle  de  la  redevance  sur  les  mines.  Mais  c'est  l<i  une 
taxe  spéciale  qui  ne  peut  être  établie  que  d'après  les  résultats 
connus  de  l'e.xploitation  de  l'exercice  précédent.  En  outre,  cette 
taxe  n'est  pas  payable  par  douzièmes.  —  Cons.  d'Et.,  lo  juill. 
1833,  Giraud,  [S.  54.2.248,  P.  adm.  chr.,  D.  34.3.37] 

577. —  Une  différence  capitale  à  noter  entre  les  taxes  établies 
par  l'Etat,  les  communes  ou  les  associations  syndicales  en  vue 
de  recouvrer  sur  les  particuliers  le  montant  des  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  général  et  les  autres  contributions  directes,  c'est 
que  le  principe  d'annualité  des  rôles  n'est  pas  applicable  aux 
|.remières.  L'établissement  d'un  premier  pavage,  la  construction 
de  trottoirs  ou  de  digues,  l'exécution  d'un  curage,  etc.,  sont  des 
dépenses  une  fois  laites  et  qui  ne  se  renouvellent  pas  chaque  an- 
née. Il  en  résulte  que  l'Etat,  les  communes,  les  associations  ne 
sont  pas  tenus  de  publier  le  rôle  dans  l'année  même  à  laquelle  se 
rapportent  les  taxes.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par  exemple, 
que  pour  les  droits  de  voirie  qui,  à  Paris,  sont  assimilés  aux 
contributions  directes  {Décr.  27  oct.  1808),  la  confection  des 
états  tenant  lieu  de  rôles  ne  devait  pas  nécessairement  être  faite 
dans  un  délai  déterminé  à  peine  de  déchéance  pour  la  ville.  — 
Clins.  d'Et.,  o  mai  1876,  Mosnier,  [P.  adm.  chr.]  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  admis  la  validité  de  rôles  de  taxes  de  pavage  émis  plu- 
sieurs années  après  l'achèvement  des  travaux.  — •  Cons.  d'Et., 
4  févr.  1881,  Dazet,  [S.  82.3.41,  P.  adm.  chr.]; —7  mars  1890, 
Boinvilliers  ,  [Leb.  chr.,  p.  248] 

578.  —  lia  été  décidé,  de  même,  que  les  rôles  des  taxes  de 
curage  ne  devaient  pas  nécessairement  et  à  peine  de  nullité  être 
dressés  chaque  année.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Duval,  [S. 
69.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.73] 

579.  —  La  plupart  des  contributions  directes  sont  établies 
d'après  les  faits  existant  au  1"  janvier  de  l'année  à  laquelle  elles 
se  réfèrent.  La  situation  des  contribuables  à  celte  date  fixe  les 
droits  du  Trésor  à  leur  égard.  Un  contribuable  imposé  à  la  con- 
tribution foncière  est  donc  fondé  à  réclamer  décharge ,  s'il  peut 
établir  qu'au  1"' janvier  il  avait  vendu  sa  propriété.  —  Cons. 
d'Et.,  29juill.  1(S37,  Ville  de  Lyon,  '^P. adm.  chr.];  —7  mai  1892, 
Montagne,  [Leb.  chr.,  p.  426]  —  ...  ou  que  sa  maison  avait  été 
démolie  ou  incendiée.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1881,  Larrigan  , 
[Leb.  chr.,  p.  221];  —  10  mars  1882,  Pagel,  [Leb.  chr.,  p.  233]; 
—  18  juill.  1884,  Bonneau  du  Martroy,  [Leb.  chr..  p.  611];  — 
10  juill.  1885,  Delamare,  [Leb.  chr.,  p.  635];  —  8  févr.  1890, 
Qualremaiu,  ^Leb.  chr.,  p.  153]  —  ...ou  transformée  en  bâtiment 
rural,  ou  que  son  usine  n'était  plus  en  état  de  fonctionner.  — 
Cons.  d'Et.,  30  nov.  1832,  Girardey,  [P.  adm.  chr.];  —  3  févr. 
1863,  Bougueret ,  [Leb.  chr.,  p.  93]  —  C'est  également  au  l"' 
janvier  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  l'état  d'achèvement 
d'une  construction    nouvelle. 

580.  —  En  matière  de  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
les  contribuables  peuvent  demander  décharge  s'ils  justifient 
qu'au  1'-'  janvier  leur  maison  était  démolie.  —  i^ons.  d'Et.,  3  févr. 
1841,  Dessaigne,  [Leb.  chr.,  p.  41];  —  27  déc.  1854,  Albouy, 
[P.  adm.  chr.];  —  27  juin  1873,  iMorsan  ,  [Leb.  chr.,  p.  383]  — 
...  inachevée  ou  inhabitable.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1851,  Ragelin, 
[Leb.  chr.,  p.  733);  —  7  juin  1835,  Rossignol,  [Leb.  chr.,  p. 
399];  —  9  avr.  1867,  SalTrey,  [Leb.  chr.,  p.  3601;  —  li  mai 
1870,  Vignon,  jLcb.  chr.,  p.  581];  — 6  oct.  1871,  Dissert,  [Leb. 
chr.,  p.  189j;  —  10  mars  1882,  précité;  —  18  juill.  1884,  pré- 
cité ;  —  l"^'  août  1884,  Aumont,  [Leb.  chr.,  p.  674]  —  ...  ou  trans- 
formée en  bâtiment  rural.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1834,  Breby, 
Sainte-Croix,  [Leb.  chr.,  p.  101 IJ;  —  7janv.  1876,  F.uteau,  [Leii. 
chr.,  p.   H]  —  ...  ou  que  certaines  ouvertures  avaient  été  sup- 
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primées.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1885,  Soyer,  [Leb.  chr.,  p.  709]; 

—  U  mai  1888,  Comté,  [Leb.  chr. ,  p.  425]  —  ...  ou  qu'ils  avaient 
quitté  cette  habitation.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1869,  Brelet,  [Leb. 
chr.,  p.  752];  —  26  mars  1870,  Berthout,  [Leb.  chr.,  p.  3391;  — 
12  juill.  1882,  Beaucard,  [Leb.  chr.,  p.  663];  —  8  août  1884, 
Catherinel,  [Leb.  chr.,  p.  720];  —  13  févr.  1883,  Monin,  [Leb. 
chr.,  p.  170]  — ...  ou  que  leur  usine  n'était  plus  en  état  de  fonc- 
tionner. —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Clément,  [Leb.  chr.,  p. 
546];  —  11  févr.  1887,  Riscle,  [Leb.  chr.,  p.  127] 

581.  —  De  même,  en  ce  qui  touche  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  décharge  de 
la  taxe  personnelle  établie  sur  un  contribuable  décédé  avant  le 
1"  janvier.  —  Cons.  d'El.,  22  nov.  1836,  de  Pressy,  [P.  adm. 
chr.l;  —  30  nov.  1848,  Forêt  de  Morvan ,  [S.  chr.];  —  U  janv. 
1831,  Héritiers  Larhant,  [Leb.  chr.,  p.  27];  —  17  sept.  1834, 
Josselin,  [Leb.  chr.,  p.  833];  —  28  févr.  1836,  Renard  et  Durand, 
[S.  56.2.734,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.69];—  11  févr.  1857,  Fouleux, 
[Leb.  chr.,  p.  117];  —  25  avr.  1861,  Castel,  [Leb.  chr.,  p.  293]; 

—  11  févr.  1887,  Harel,  [Leb.  chr  ,  p.  127] 

581  bis.  —  ...  Qu'une  femme  mariée  avant  le  l'''  janvier  n'est 
plus  imposable  en  son  nom  l'année  suivante.  —  Cons. d'Et., Ojuin 

1876,  Deléchelle,  [Leb.  chr.,  p.  531] 

582.  —  De  même  on  peut  dire,  sauf  les  réserves  que  nous 
ferons  en  étudiant  les  changements  de  résidence  à  propos  de  la 
contribution  mobilière,  que  décharge  est  due  pour  une  habitation 
abandonnée  avant  le  1""'  janvier.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1843, 
Cambot,  [Leb.  chr.,  p.  203j;  —  17  déc.  1875,  de  Chauton, 
I  Leb.  chr.    p.  1018];  -  11  juin  1880,  Gosset,  [Leb.  chr.,  p.  538]; 

—  8  août  1884,  Bauchereau,  [Leb.  chr.,  p.  722];  —  18  mai 
1887,  Agaësse,  [Leb.  chr.,  p.  378];  —  20  janv.  1888,  Champa- 
gne, [Leb.  chr.,  p.  47] 

583. —  Jugé  quedoit  en  être  déchargé  celui  qui,  au  l*' jan- 
vier, n'a  pas  d'habitation  meublée  à  sa  disposition,  —  Cons. 
d'Et.,  4  août  1862,  Descartes,  [Leb.  chr.,  p.  636]  —  ...  celui 
qui  a  quitté  une  résidence  avant  le  !'''■  janvier  et  ne  s'est  ins- 
tallé dans  sa  nouvelle  résidence  qu'après  cette  date.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  1864,  Tramblay,  [Leb.  chr.,  p.  295] 

584.  —  En  revanche  celui  qui  se  trouve  avoir  au  le' janvier 
plusieurs  habitations  à  sa  disposition,  alors  même  qu'il  serait 
sur  le  point  d'en  quitter  une,  est  imposable  à  raison  des  deux. 

—  Cons.  d'Et.,  18  oct.  1832,  Marmet,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  1 1  janv. 
1837,  Brunet-Duplantin,  [P.  adm.  chr.];  —  30  juin  1839,  Char- 
pentier, [Leb.  chr.,  p.  354];  —  27  août  1839,  Javie,  [P.  adm. 
chr.];  —20  nov.  1883,  de  Livry,  [Leb.  chr.,  p.  849] 

585.  —  En  vertu  d'un  usage  en  vigueur  à  Paris,  les  loca- 
taires ne  prennent  possession  des  locaux  à  bail  que  le  13  du 
mois,  quoique  les  baux  courent  du  l'"'  du  mois.  Par  suite,  un 
contribuable  qui  viendra  à  Paris  s'installer  dans  un  appartement 
le  13  janvier  sera  considéré  comme  le  possédant  depuis  le  f'' 
janvier  et  sa  contribution  mobilière  devra  être  établie  en  con- 
séquence. —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1876,  Helle,  [S.  78.2.190,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.83];  —  2  mars  1877,  de  Kermaingant,  [D. 
77.5.129];  —  5  mars  1880,  Chambon,  [S.  81.3.63,  P.  adm.  chr.]; 

—  22  déc.  1882,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  1057];  —  24  mars  1891 , 
Menguy,  [Leb.  chr.,  p.  264] 

586.  —  Il  n'y  a  pas  de  règle  sans  exceptions.  La  première 
conséquence  que  nous  avons  tirée  du  principe  de  l'annualité 
en  comporte  plusieurs  :  1°  La  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties  est  établie  non  d'après  le  revenu  net  existant  au 
l'"' janvier,  mais  d'après  le  revenu  qui  figure  au  cadastre.  2°  De 
même,  la  contribution  foncière  des  propriétés  bàlies  est  établie 
pour  dix  ans  d'après  la  valeur  locative  de  l'immeuble  au  jour  de 
la  clôture  du  procès-verbal  des  évaluations  dans  la  commune. 
3"  La  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  est  établie  sur  le 
revenu  net  de  la  mine,  calculé  d'après  les  produits  de  l'exploi- 
tation pendant  l'année  précédente.  4°  La  taxe  sur  les  cercles  est 
également  fixée  sur  le  nombre  des  cotisations  payées  dans  le 
cours  de  l'année  précédente. 

587.  —  La  contribution  établie  d'après  les  faits  existant  au 
l"  janvier,  est  due  pour  l'année  entière.  Cette  règle  est  appli- 
cable à  toutes  les  contributions  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment.  Aucun  événement  survenant  en  cours  d'année  n'est 
de  nature  à  dispenser  les  contribuables  d'acquitter  la  totalité  de 
leur  contribution  justement  établie  au  1"' janvier.  Ainsi  décidé, 
en  ce  qui  louche  la  cnntribution  foncière,  des  demandes  fon- 
dées sur  la   démolition  d'une  maison,  —  Cons.  d'Et.,  8  févr, 

1877,  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  134]  —  ...  ou  sur  sa  transforma- 
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lion  en  bâtiment  rural,  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1878,  Buteau, 
[Leb.  chr.,  p.  197]  —  ...  ou  sur  sa  vente,  —  Cons.  d'Et.,  17  déc. 
1873,  pnVité.  —  ...  ou  sur  la  faillite  du  contribuable.  — Cons. 
d'Et.,  18  mars  1881,  Bouillaux,  [Leb.  chr.,  p.  302J 

587  bis.  —  De  même  des  travaux  d'amélioration  de  nature  à 
motiver  une  exemption  n'ont  pas  d'iniluence  sur  l'imposilion  de 
l'année  courante  (jui  reste  due.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1802, 
Debacq,  [Leb.  chr.,  p.  761] 

588.  —  Eu  ce  qui  touche  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, il  a  été  juge'  que  lorsqu'un  contribuable  vient  en  cours 
d'année  occuper  un  logement  que  son  préde'oesseur  avait  quitté 
avant  le  l"  janvier,  aucun  d'eux  n'est  imposable  à  raison  de  ce 
logenipnt.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1860,  de  Marsilly,  [Leb.  chr., 
p.  o7]  —  De  même,  on  ne  peut  imposer  une  ouverture  qui  n'a 
été  pratiquée  qu'après  le  1"  janvier.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1873, 
Paraclot-Sarrail,  [Leb.  chr.,  p.  397] 

589.  — Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  des  demandes  en  décharge 
de  cette  contribution  fondées  sur  la  démolition  dans  l'année 
d'une  maison  régulièrement  imposée.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr. 
1878,  précité;  —  2  avr.  1802,  Chaude,  [Leb.  chr.,  p.  346]  — 
...  sur  sa  transformation  en  bâtiment  rural —  Cons.  d'Et.,  7  juin 
1800,  Terpon,  [D.  5o.3.92];  —  20  juin  1855,  Delisle,  ID.  5.o. 
3.92];  —  29  août  1871,  Legrain,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  22 
févr.  1878,  précité,  —  ...  sur  des  travaux  qui  la  rendent  inhabi- 
table, —  Cons.  d'Et.,  lo  juin  1877,  Druon-Druon,  [Leb.  chr.,  p. 
S86]  —  ...  sur  l'enlèvement  du  matériel  qui  garnit  une  fabrique, 

—  Cons.  d'Et.,  l.ï  juin  1877,  précité.  —  ...  sur  la  cessation  d'ex- 
ploitation d'une  mine,  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  iS8o,  Wagner, 
[Leb.  chr.,  p.  813]  —  ...  ou  sur  la  vente  de  l'immeuble,  —  Cons. 
d'Et.,  17  déc.  1870,  précité;  —  17  mai  1878,  Chabut,  ^Leb. 
chr.,  p.  4fi.o]  —  ...  sur  son  affectation  à  un  service  public,  —  Cons. 
d'Et.,  9  mai  1860,  Mercent,  [Leb.  chr.,  p.  373];  —  20  avr.  1883, 
Maïs,  [D.  84.3.128]  —  ...  ou  sur  le  décès  du  contribuable,  — 
Cons.  d'Et.,  7  févr.  1891,  Liffort,  [Leb.  chr.,  p.  98^  -  ...  sur 
la  faillite  du  contribuable,  —Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  pré- 
cité, —  ...  sur  sa  révocation,  s'il  est  fonctionnaire,  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1850,  Rachis,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  sur  son  chan- 
gement de  résidence,  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  18.33,  Feignot, 
[Leb.  chr.,  p.  190];  —  7  août  1874,  Delavaud ,  [Leb.  chr.,  p. 
790J;  -  1"aoùt  1878,  Paoli,  [Leb.  chr.,  p.  233];  —  12  mars 
1884,  Lefèvre,  [Leb.  chr.,  p.  2211^—  ...  sur  la  suppression  de 
certaines  ouvertures.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1847,  Ilos,  fLeb 
chr.,  p.  373];  — 23  avr.  1852,  Adam,  [P.  adm.  chr.];  —  15  déc. 
1832,  Fecquerie,  [Leb.  chr.,  p.  399];  —  15  mai  1874,  .\ugé, 
[Leb.  chr.,  p.  4.38]  '  t-  J-  .        b   - 

590.  —  En  matière  de  contribution  mobilière,  si  l'on  ne  doit 
pas  imposer  un  contribuable  à  raison  d'une  habitation  qu'il  n'a 
occupée  que  postérieurement  au  1"  janvier...  —  Cons.  d'Et.,  2 
févr.  1859,  Gueynot-Boismain,  [Leb.  chr.,  p.  80],  — il  ne  faut  pas, 
d'autre  part,  accorder  à  un  contribuable  justement  imposé,  d'après 
les  faits  existants  au  l"  janvier,  décharge  ou  réduction  des  dou- 
zièmes restant  à  échoir  si  son  habitation  vient  à  être  démolie,  — 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1858,  Sailhan,  fLeb.  chr.,  p.  387]  —  ...  ou 
devient  inhabitable  par  suite  de  travaux,  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1838,  Mûisset-Passepons,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  ou  si  elle  est 
sous-louée  en  partie,  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1840,  Henriet, 
[Leb.  chr.,  p.  433];  — 31  mars  1847,  Marchand,  [P.  adm.  chr.l; 

—  10  nov.  1882,  Rajon,  [Leb.  chr.,  p.  838]  —  ..  ou  si  le  con- 
tribuable vient  à  décéder,  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1844,  Michel, 
[P.  adm.  chr.l;  —  13  mars  1872,  Vincent ,  [Leb.  chr.,  p.  172]; 

—  4  avr.  1873,  Lemelle,  [Leb.  chr.,  p.  301];  —  30  mai  1873, 
Galdin,  [Leb.  chr.,  p.  484];  —  21  févr.  1890,  Anduran,  [Leb. 
chr.,  p.  194];  —  7  févr.  1891  ,  précité,  —  ...  ou  à  tomber  en 
faillite ,  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1866 ,  Ripper,  [Leb.  chr.,  p.  953]  ; 

—  24  avr.  1874,  Haillard  ,  [Leb.  chr.,  p.  36l)  —  ...  ou  s'il  cède 
les  meubles  qui  garnissent  son  habitation,  —  Cons.  d'Et.,  5  févr. 
1873,  Gautier,  [Leb.  chr  ,  p.  101  ]-  ...  ou  s'il  vient  à  être  appelé 
sous  les  drapeaux,  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1872,  Colas,  jLeb. 
chr.,  p.  379]  —  ...  ou  s'il  se  trouve  placé  dans  une  situation  qui 
lui  confère  l'exemption  de  contribution  ,  telle  que  le  poste  d'agent 
consulaire,  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1846,  Pagny,  II',  adm.  ciir.]; 

—  31  mars  1847,  Jacquier,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 8  janv.  1867,  Lan- 
ger, [D.  67.3.92]  —  ...  ou  l'emploi  d'officier  d'un  corps  de  troupe, 

—  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1863,  .Maucouranl,  [Leb.  clir.,  p.  483]; 

—  13  nov.  1889,  Prax,  |S.  92.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.140|  — 
...  ou,  ouand  il  s'agit  d'un  fonctionnaire,  s'il  vient  à  être  révo- 
qué, —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1830,  Delbrel,  [S.  30.2.367,  P.  adm. 


chr.l;  —  8  mars  1851,  Delebecque,  [P.  adm.  chr.]—  ...  ou  mis 
à  la  retraite,  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1861  ,  Mounet,  [Leb.  chr., 
p.  153]  —  ...  ou  si,  enfin,  le  contribuable  change  de  résidence, 

—  Cous.  d'Et.,  20  mars  1838,  Daufresne,  [Leb.  chr.,  p.  38];  — 
14  janv.  1838,  Mognac,  [Leb.  chr.,  p.  68]  ;  —  8  nov.  1872,  Le 
Plé,  [S.  74.2.138,  P.  adm.  chr.];—  12  mars  1886,  Lefevre,  [Leb. 
chr.,  p.  2211;  —  14  janv.  1887,  Dambroise ,  [Leb.  chr.,  p.  24]; 

—  28  févr.  1890,  Ricard,  [Leb.  chr.,  p.  2271;  —  14  mars  1891, 
Vérial,  Mattli,  [Leb.  chr.,  p.  264];  —  13  févr.  1892,  Meisse- 
maecker,  [Leb.  chr.,  p.  153] 

591.  —  Dans  le  cas  de  changement  de  résidence  il  en  est 
ainsi  alors  même  que,  dans  la  commune  où  il  est  venu  s'établir, 
le  contribuable  a  été  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1835, 
Pages,  [Leb.  chr.,  p.  217]  —  ...  ou,  sans  être  porté  au  rôle,  a 
consenti  à  payer  la  contribution  du  précédent  locataire.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mai  1839,  Gallais,  [Leb.  chr.,  p.  364];  —  20  janv. 
1882,  Guignard.  [Leb.  chr.,  p.  39];  —  4  août  1882,  Jala'bert , 
[Leb.  chr.,  p.  749];  —  8  août  1884,  Ville  d'Aurillac,  [Leb.  chr., 
p.  720] 

592.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  le  droit,  dans  ce 
dernier  cas,  de  décider  que  le  contribuable  n'acquittera  sa  con- 
tribution que  pour  la  période  qu'il  a  passée  dans  la  commune,  et 
que  le  surplus  sera  mis  à  la  charge  de  son  successeur.  —  Cons. 
d'Et.,  16  févr.  1833,  Peignot,  [Leb.  chr.,  p.  196] 

593.  —  Par  application  du  même  principe,  la  prise  de  pos- 
session, en  cours  d'exercice,  d'un  logement  d'une  valeur  loca- 
tive  inférieure  à  celle  qui  a  servi  de  base  à  l'imposition,  ne  peut 
donner  droit  à  une  réduction  correspondante.  —  Cons.  d'Et.,  2 
août  1851,  Lambert,  [P.  adm.  chr.];  —  18  juin  1839,  Daufloux  , 
[Leb.  chr.,  p.  428^;  -  28  juin  1863,  Colle,  [Leb.  chr.,  p.  673]; 

—  8  mai  1866,  Rivel,  [Leb.  chr.,  p.  4il];  —  13  jiiill.  1883,  Der- 
rieu,  [Leb.  chr.,  p.  630];  —  6  nov.  1885,  Bastanti ,  [Leb.  chr., 
p.  816];—  17  déc.  1886,  Saint-Agy,  [Leb.  chr.,  p.  896];  —  23 
févr.  1887,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  171];  -  20  juill.  1888,  Casta- 
gne, [Leb.  chr.,  p.  637];  —  31  janv.  1890,  Flatteel,  [Leb.  chr., 
p    03];  —  19  févr.  1892,  Pupin,  [Leb.  chr.,  p.  168] 

594.  —  La  loi  du  13  juill.  1880  (art.  28)  apporte  une  triple 
dérogation  au  principe  de  l'annualité.  En  cas  de  cession  d'éta- 
blissement, la  patente  sera,  sur  la  demande  du  cédant  ou  du 
cessionnaire  ,  transférée  à  ce  dernier.  En  cas  de  fermeture  des 
magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de  décès  ou  de  faillite 
déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois 
courant.  L'art.  2,  Décr.  27  déc.  1871,  admet  que  la  taxe  sur  les 
billards  puisse  être  transférée  en  cas  de  cession  d'établissement. 

595.  —  Une  autre  conséquence  du  principe  d'annualité  des 
rôles,  c'est  que  la  contribution  d'une  année  forme  une  entité 
absolument  distincte  de  celles  de  l'année  qui  précède  et  de  l'an- 
née qui  suit.  Par  suite,  des  propriétés  ou  des  contribuables  con- 
sidérés les  années  précédentes  comme  exemptés,  peuvent  être 
imposés.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1883,  Société  des  frères  de  Ma- 
rie, [Leb.  chr.,  p.  813]  —  Il  appartient  à  l'administration  de  ré- 
parer les  omissions  qu'elle  constate.  La  non-imposition  pendant 
une  année  ne  confère  donc  aucun  droit  pour  les  années  suivan- 
tes. —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1877,  Bandesson  de  Vieuxchamps, 
[Leb.  chr.,  p.  172];  —  22  mars  1878,  Champagne,  [Leb.  chr., 
p.  320];  —  6  août  1886,  Rivier,  [Leb.  chr.,  p.  711];  —  24  juin 
1887,  Sorlin,  [Leb.  chr.,  p.  408];  —  28  déc.  1888,  Cazaux  , 
[Leb.  chr.,  p.  1038]  —  A  l'inverse,  le  contribuable  qui  a  payé 
sans  réclamation  les  cotisations  établies  pour  une  année,  peut 
de.mander  sa  décharge  pour  la  même  cotisation  l'année  suivante. 

—  Cons.  d'Et.,  18  juin  1839,  Leconte,  [Leb.  chr.,  p.  426];  — 
12  août  1862,  Rivière,  [Leb.  chr.,  p.  647] 

596.  — Il  a  été  décidé  à  maintes  reprises,  en  matière  de  con- 
tribution mobilière,  que  les  répartiteurs  avaient  le  droit  de  réviser 
chaque  année  les  bases  de  cette  contribution,  afin  d'établir  une 
proportion  plus  exacte  entre  les  contribuables,  et  que  ceux-ci 
n'étaient  dès  lors  pas  fondés  à  se  plaindre  d'être  surtaxés  par  le 
seul  motif  que  la  valeur  locative  servant  de  base  à  leur  cote  mo- 
bilière était  supérieure  à  celle  de  l'année  précédente,  alors  qu'au- 
cune modification  n'avait  été  faite  à  l'état  de  la  maison.  —  Cons. 
d'Et.,  10  janv.  1839,  Tison,  [Leb.  chr.,  p.  13];  —  29  juill.  1847, 
Commune  de  Mesnil,  [Leb.  chr.,  p.  507];  —23  juill.  1862,  Otîroy, 
[Leb.  chr.,  p.  589];  —  31  mars  1870,  Thévenin,  [Leb  chi'.,  p. 
390];  —  14  mai  1870,  Lebarbauchon  ,  [Leb.  chr.,  p.  385];  —  14 
mars  1873,  Monef,  [Leb.  chr.,  p.  241];  —  7  avr.  1876,  Leroy, 
[Leb.  chr.,  p.  333];  —  3  mars  1880,  André,  [Leb.  chr.,  p.  251']; 

—  16  juill.  1886,  Corbin,  [Leb.  chr.,  p.  627];  —  28  juin  1M89, 
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Vaullier,  [Leb.  clir.,  p.  785];  —  9  nov.  1889,  Brienne,  [Leb. 
chr.,  p.  1013];  —  8  mars  1890,  Cadillac,  [Leb.  chr.,  p.  269];  — 
17  mai  1890,  Mathevoa,  [Leh.  chr.,  p.  512];  —  13  déo.  1890, 
Dieiizeirle,  ^Leb.  chr.,  p.  967];  —  14  mai  1S91,  Gabonl,  [Leb. 
chr.,  p.  370]:  —26  déc.  1891,  Journot,  TLeb.  chr.,  p.  80.3];  — 

19  févr.  1892,  Gressin,  [Leb.  chr.,  p.  168];  —  26  févr.  1892, 
Dessommes,  [Leb.  chr.,  p.  191];  -  27  fevr.  1892,  Hébert,  [Leh. 
chr.,  p.  227];  —  2.^  mars  1892,  Simonnot  ,  [Leb.  chr.,  p.  309|; 
—  27  mai  1892,  Lorrançois,  [Leb.  chr.,  p.  489] 

597.  —  La  réclamation  faite  pour  une  année  ne  dispense  pas 
le  contribuable  d'en  former  une  nouvelle  l'année  suivante,  alors 
même  qu'd  aurait  obtenu  gain  de  cause.  —  Cons.  d'Et.,  6  août 
1863,  Roussel,  [Leb.  chr:,  p.  631];  —  28  juin  1870,  de  Gar- 
donne,  [Leb.  chr.,  p.  818];  —  26  mai  1876,  Martin,  [Leb.  chr., 
p.  483] 

598.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  refuser  à  ordonner 
re.xpertise  réclamée  parle  contribuable  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
en  a  été  fait  une  sur  une  réclamation  identique  du  même  contri- 
buable pour  l'exercice  précédent.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836, 
Lecordier,  [P.  adm.  chr.] 

599.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné 
une  e.Kpertise  sur  la  réclamation  afférente  à  un  exercice  peut, 
sans  attendre  le  résultat  de  cette  expertise,  statuer  sur  une  ré- 
clamation afférente  h  la  même  contribution  pour  un  exercice  sub- 
séquent —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  18,t2,  Lefèvre ,  [Leb.  chr.,  p. 
478];  —  22  juill.  1887,  Société  financière  de  Paris,  [D.  88.3.1 16] 

600.  —  De  même,  les  décisions  rendues  sur  les  réclamations 
afférentes  à  la  contribution  d'une  année  ne  créent  aucun  droit, 
soit  en  faveur,  soit  à  l'encontre  des  coniribuables  pour  les  années 
suivantes.  —  Cons.  d'Et.,  30  sept.  1830,  Dauchez-Huret ,  [P. 
adm.  clir.l;  —  17avr.  1834,  Charles,  [P.  adm.  chr.];  — 23  févr. 
1839,  P.oiris,  [S.  39.2.20.7,  P.  adm.  chr.];  —  22  juin  1843, 
Lagillardaie,  [S.  44.2.514,  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1849, 
Yornault,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.19];  -  31  mai  1854,  Seillière, 
[D.  54.3.83];  —  11  déc.  1836,  de  Lamure,  [P.  adm.  chr.];  — 
7  févr.  1890,  Guénard,  [Leh.  chr.,  p.  129] 

601.  —  Le  fait  que  le  ministre  des  Finances  a  laissé  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  un  arrêté  qui  accorde  un  dégrè- 
vement à  un  contribuable  ne  l'empêche  pas  l'année  suivante  de 
se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  statue  de  même  sur  la  réclamation 
du  même  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836,  Asile 
royal  de  la  Providence,  [P.  adm.  chr.] 

(502.  —  Il  existe  toutefois  une  dérogation  aux  principes  que 
nous  venons  d'énoncer  en  matière  de  contribution  foncière.  Ici 
le  principe  de  la  fixité  des  évaluations  cadastrales  prévaut  contre 
le  principe  d'annualité.  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'une demande  en  descente  de  classe  avait  été  réjetée  pour  une 
année,  elle  ne  pouvait  plus  être  renouvelée  les  années  suivantes 
que  dans  le  cas  où  se  produisaient  des  faits  nouveaux.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  août  1834,  Aujoin,  [Leb.  chr.,  p.  563];  —  2o  avr.  1866, 
Mattei,  [Leb.  chr.,  p.  400];  —  17  juin  1868,  Grorjon  ,  [Leb.  chr., 
p.  673];  —  27  avr.  1871,  Beaunier,rLeb.  chr.,  p.  201-  Plusieurs 
décisions  ont  même  admis  qu'il  était  possible  dans  ce  cas  d'op- 
poser aux  réclamants  l'exception  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  1835,  Trubert,  [P.  adm.  chr.];  —  10  déc.  1836,  Lauzun, 
[D.  37.3.45] 

603.  —  .fusqu'à  la  loi  de  1890,  cette  dérogation  au  principe 
d'annualité  n'existait  que  pour  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties.  La  jurisprudence  admettait  qu'à  l'égard  des 
propriétés  bâties,  les  réclamations  pouvaient  être  renouvelées 
chaque  année.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1835,  Trubert ,  précité  ;  — 

20  févr.  1880,  Abeille,  [Leb.  chr.,  p.  1931  —  Mais  la  loi  du  8 
août  1890  a  restreint  le  droit  de  réclamation  des  propriétaires. 
D'après  l'art.  7  de  celte  loi,  l'évaluation  ne  pourra  être  contestée 
que  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  premier  rôle  et  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rAle  suivant.  Quant  aux  années 
qui  s'écouleront  depuis  l'expiration  de  ce  délai  jusqu'à  la  pro- 
chaine évaluation  décennale  ,  l'évaluation  ne  pourra  plus  être 
contestée  que  dans  le  cas  de  destruction  totale  ou  partielle  ou  de 
transformation  en  bâtiment  rural.  Il  faut  en  conclure  que  l'on 
pourrait  opposer  l'exception  de  chose  jugée  aux  réclamations  qui 
se  produiraient  pendant  cette  période  et  qui  ne  seraient  pas  mo- 
tivées sur  un  changement  apporté  à  l'immeuble.  Il  a  été  jugé 
que  le  contribuable  qui,  lors  de  l'émission  du  premier  rôle,  a 
exercé  son  droit,  et  fait  réviser  par  les  tribunaux  administratifs 
le  travail  fies  évaluations,  en  ce  qui  le  concerne,  a  épuisé  son 
droit   et    ne  peut  plus   contester  la   valeur  locative   les  années 


suivantes.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1894,  Quinquet  de  Maujour, 
[Leb.  chr.,  p.  282] 

Section  IV. 

Matrices  el  rôles  des  taxes  assimilées. 

604.  —  Les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories  :  celles  dont  l'assiette  est 
confiée  à  l'administration  des  contributions  directes  et  celles  dont 
l'assiette  est  confiée  à  d'autres  agents.  La  première  catégorie 
comprend  :  1°  les  taxes  sur  les  biens  de  mainmorte;  2°  sur  les 
billards;  3°  sur  les  cercles;  4°  sur  les  chevaux  et  voitures;  5"  la 
taxe  militaire;  %•'  les  taxes  pour  Irais  d'établissement  ou  d'en- 
tretien des  bourses  et  chambres  de  commerce;  7"  les  redevances 
sur  les  mines;  8°  les  droits  établis  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures;  9'  des  alcoomètres  ;  IO"desdensimèlres  ;  11"  lesaroils 
de  visite  des  pharmacies,  épiceries  et  drogueries;  120  les  droits 
d'inspection  des  fabriques  el  dépôts  d'eaux  minérales;  13°  les 
impôts  arabes  (zekUal,  achour,  hockor,  lezma)  ;  14°  les  redevances 
pour  la  rétribution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs. Elle  comprend  encore  certaines  taxes  municipales  telles 
que  :  15°  la  taxe  sur  les  chiens;  16°  la  taxe  des  prestations;  et, 
en  Algérie  :  17°  la  taxe  sur  les  vignes  ;  18°  la  taxe  sur  les  loyers. 

605.  —  La  seconde  catégorie  comprend  :  1"  les  taxes  de  pâ- 
turage; 2°  d'aiîouage;  3°  les  taxes  établies  par  les  communes 
pour  le  salaire  du  pâtre  commun;  4°  ou  du  garde-vignes;  3°  ou 
pour  l'usage  du  taureau  commun  ;  6°  les  taxes  de  pavage;  7°  les 
taxes  pour  le  premier  établissement  de  trottoirs  ;  8"  les  taxes 
d'empierrement  dans  les  vdles  où  le  décret  du  26  mars  1832  est 
en  vigueur;  9"  les  taxes  de  balayage;  10°  les  droits  de  voirie  à 
Paris;  11°  les  taxes  établies  pour  acquitter 'les  travaux  d'endi- 
guement,  de  dessèchement  de  marais  ou  de  curage,  elTectués 
par  l'administration  par  application  des  lois  du  14  flor.  an  XI  et 
du  16  sept.  1807;  12°  les  taxes  établies  pour  acciuitter  les  tra- 
vaux exécutés  dans  les  villes  en  vue  de  la  salubrité  ,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  sept.  1807  ;  13°  ou  pour  les  mettre  à  l'abri  des  inon- 
dations en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858;  14°  les  taxes  perçues 
au  profit  des  associations  syndicales  autorisées;  15°  les  taxes 
établies  pour  acquitter  les  dépenses  de  destruction  des  insectes, 
végétaux  et  cryptogames  nuisibles  à  l'agriculture;  16°  les  taxes 
dues  pour  travaux  de  protection  exécutés  dans  les  mines  ou  aux 
ouvrages  établis  sur  les  cours  d'eau;  17»  les  honoraires  dus 
aux  ingénieurs  par  les  particuliers  qui  les  emploient;  18°  ou  aux 
gardes-mines  pour  l'épreuve  des  machines  à  vapeur;  19°  les  frais 
de  levé  de  plan  des  carrières;  20°  les  débets  des  cultivateurs 
de  tabac;  21  «  le  droit  des  pauvres;  22°  les  subventions  indus- 
trielles. 


§  1.  TaxeK  dont  l'assiette  est  confiée  à  l'administration 
des  contributions  directes. 

1°  Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte. 

606.  —  A  l'aide  de  la  matrice  cadastrale,  le  contrôleur, 
assisté  du  maire  et  des  répartiteurs,  dresse  le  relevé  des  pro- 
priétés soumises  à  la  taxe,  en  distinguant  les  revenus  des  pro- 
priétés bâties  de  ceux  des  propriétés  non  bâties  (Cire.  10  mars 
1849  et  3  déc.  1882). 

606  tiis.  —  Chaque  année,  au  moment  de  la  tournée  des  mu- 
tations,  le  contrôleur  relève  les  changements  qui  peuvent  affec- 
ti-r  des  biens  appartenant  à  des  établissements  de  mainmorte. 
Il  s'assure,  en  consultant  les  modifications,  qui  ont  dû  lui  être 
envoyées  à  ce  sujet  par  le  directeur,  si  ti^us  les  changements 
qui  ont  pu  survenir  dans  la  consistance  deis  biens  dont  il  s'agit, 
par  suite  de  donations  ,  acquisitions,  aliénations,  échanges,  etc., 
dûment  autorisés,  sont  compris  dans  les  mutations  constatées. 
.Au  cas  contraire,  il  fait  immédiatement  compléter  les  mutations 
par  le  percepteur.  Il  r^'clierche  également,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'omis- 
sions dans  le  relevé  sommaire  précédemmejnt  élaiili  ,  ou  si  des 
établissements  qui  n'auraient  pas  été  imposés,  faute  d'avoir  été 
légalement  reconnus,  ne  seraient  pas  devenus  imposables  de- 
puis la  formation  de  c  relevé,  ou  enfin,  dans  le  cas  où  des 
établissements  ne  figureraient  que  pour  la  nue  propriété,  si  les 
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personnes  désignées  comme  usufruitières  existent  encore  (Instr. 
2  mars  1S86,  art.  HO  . 

607.  —  Le  contrôleur  doit  aussi  s'assurer  que  le  relevé  pré- 
sente les  mêmes  résultats  que  les  matrices  cadastrales  et  rétablir 
la  concordance  si  elle  n'existe  pas.  En  faisant  ce  rapprochement 
il  veillera  à  ce  que  le  revenu  cadastral  inscrit  dans  le  relevé 
sommaire  en  ce  qui  touche  les  immeubles  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  sont  susceptibles  d'être  aliénés,  concorde 
avec  le  revenu  de  ces  immeubles  porté  à  la  matrice  de  la  con- 
tribution foncière  (art.  m). 

608.  —  A  la  suite  de  ces  diverses  investigations,  le  contrôleur 
dresse,  s'il  y  a  lieu,  un  état  de  changements  à  opérer  au  relevé 
des  biens  de  mainmorte.  Il  consigne  sur  l'état  les  indications 
nécessaires  pour  que  le  directeur  puisse  au  besoin  dresser  une 
matrice  supplémentaire  pour  les  propriétés  devenues  passibles 
de  la  taxe  au  cours  de  l'année  ou  omises  au  rôle  primitif  (art. 
H2t. 

609.  —  En  vue  d'assurer  l'imposition  en  temps  utile  des 
biens  passibles  de  la  taxe,  un  des  contrôleurs  du  chef-lieu,  dans 
chaque  département,  est  chargé  par  le  directeur  de  se  transpor- 
ter dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ,  afin  de  rédiger  les  ex- 
traits, décrets  et  arrêtés  autorisant  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  à  accepter  des  legs  et  donations  consistant  en 
propriétés  foncières  (Cire.  30  nov.  1881). 

610.  —  Le  directeur  vérifie  les  relevés,  rédige  les  matrices, 
et  met  ces  pièces  annuellement  au  courant,  à  l'aide  des  étals  de 
changements  fournis  par  les  contrôleurs  et  préalablement  véri- 
fiés par  lui. 

611.  —  Il  est  ouvert  à  la  matrice  un  article  pour  chaque 
numéro  du  relevé.  La  matrice  est  divisée  en  deux  séries  :  la 
première,  pour  les  cotisations  de  plus  de  lo  cent.;  la  seconde, 
pour  les  cotisations  de  15  cent,  et  au-dessous,  qui  ne  doivent  pas 
figurer  sur  les  rôles  (Cire,  o  déc.  1882). 

612.  —  Le  directeur  fait  déterminer,  chaque  année,  les  cen- 
times le  franc  en  principal  de  la  contribution  foncière,  l'un  pour 
les  propriétés  bâties,  l'autre  pour  les  propriétés  non  bâties;  il 
fait  calculer,  à  nouveau,  ce  principal  ;  il  y  applique  la  taxe  et  les 
décimes  de  l'enregistrement  et,  à  l'aide  des  matrices,  il  rédige 
les  rôles  et  les  avertissements,  qui  sont  homologués,  publiés  et 
recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes  (Cire.  10 
mars  1849;  30  déc.  1880;  o  déc.  1882). 

613.  — Le  directeur  doit  attendre,  avant  de  faire  confection- 
ner les  rôles,  que  l'administration  lui  ail  notifié  le  nombre  des 
décimes  de  l'enregistrement  à  appliquer  à  la  taxe  (Cire.  30  mars 
1872).  Il  ne  porte  dans  les  rôles  que  les  taxes  supérieures  à  lo 
cent.  (Cire.  31  mai  ISoO). 

614.  —  Le  Conseil  d'Etat  ayant  refusé  à  l'administration,  par 
une  décision  du  22  déc.  1876,  C"*  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  79.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.39],  le  droit  d'émettre  des 
rôles  supplémentaires,  le  gouvernement  a  fait  insérer  dans  la 
loi  de  finances  du  29  déc.  1884  la  disposition  suivante  :  «  Les 
propriétés  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  deviennent  imposables 
à  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et 
par  décès,  créée  par  la  loi  du  20  févr.  1849,  y  sont  assujetties 
à  partir  du  premier  du  mois  pendant  lequel  elles  en  sont  deve- 
nues passibles,  et  sont  cotisées  par  voie  de  rôle  supplémentaire. 
Sont  également  imposables,  par  voie  de  rôle  supplémentaire  : 
les  propriétés  passibles  de  ladite  taxe  qui  ont  été  omises  au  rôle 
primitif;  mais  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  l"'  janvier  de 
l'année  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis  (art.  2j. 

614  bis.  —  Les  taxes  des  rôles  supplémentaires  doivent  être 
calculées  à  raison  des  mêmes  centimes  le  franc  que  ceux  em- 
ployés pour  les  rôles  primitifs. 

615.  —  Il  est  alloué  au  directeur  5  cent,  par  article  de  rôle 
et  3  cent,  par  avertissement  (Cire.  10  mars  1849). 


2°  Taxe  sur  les  billards. 

616.  —  Les  possesseurs  de  billards  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  mairie  île  la  commune  où  se  trouvent  ces  bil- 
lards, du  l'T  octobre,  de  chaque  année  au  31  janvier  de  l'année 
suivante  (Décr.  27  déc.  1871,  art.  3).  La  déclaration  est  inscrite 
sur  un  registre  spécial;  elle  est  signée  par  le  déclarant.  Il  en  est 
délivré  un  récépissé,  mentionnant  le  nom  du  déclarant,  la  date 
de  la  déclaration  et  ]e  nombre  des  billards  déclarés  (art.  4). 

617.  —  Le  l'''  février,  les  maires  doivent  détacher  du  registre 


les  déclarations  reçues  et  les  transmettre  au  directeur  avec  un 
bordereau  nominatif  (Instr.  6  janv.  1872).  Le  directeur  classe 
les  déclarations  reçues  et  les  adresse  aux  contrôleurs  aussitôt 
que  possible. 

618.  —  Le  contrôleur,  au  cours  de  la  tournée  des  mutations, 
vérifie  les  déclarations  reçues  et  y  supplée  au  besoin.  Pour  toutes 
les  communes  où  il  n'a  pas  à  se  rendre  avant  le  1""''  avril,  il  ré- 
dige les  matrices  d'après  les  déclarations,  sauf  vérification  ulté- 
rieure. Il  rédige  les  états-matrices  par  commune  et  les  adresse, 
avant  le  1"''  avril,  au  directeur  avec  les  déclarations. 

619.  —  Le  directeur  vérifie,  additionne  et  récapitule  les 
états-matrices.  Il  renvoie  les  déclarations  aux  contrôleurs,  avant 
le  ler  mai,  afin  que  ceux-ci  profitent  de  la  tournée  des  muta- 
tions pour  compléter  leurs  vérifications  (Instr.  6  janv.  1872  et  2 
mars  1886). 

620.  —  Dans  la  tournée  générale  des  mutations,  ou  plus 
lard,  s'il  y  a  lieu,  les  contrôleurs  rédigent  des  matrices  supplé- 
mentaires pour  les  faits  omis  ou  déclarés  inexactement,  mais 
non  pour  les  faits  nouveaux  survenus  dans  le  cours  de  l'année 
(Instr.  6  janv.  1872).  Il  est  alloué  aux  contrôleurs  10  cent,  par 
article  de  matrice  (Cire.  3  nov.  1874).  « 

621.  —  L'état-matrice  présente,  d'une  part,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  résidences  des  redevables,  et,  d'autre  part, 
le  détail  des  bases  d'imposition  (Décr.  27  déc.  1871,  art.  7). 

622.  —  Les  rôles  des  taxes  sur  les  billards  sont  établis  par 
le  directeur  par  perception  et  émis  avant  le  l"^'  mai  (Instr.  6 
janv.  1872).  Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  doubles 
taxes,  motivées  par  l'omission  ou  l'inexactitude  des  déclarations, 
n'ont  pas  été  constatés  en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  for- 
mation du  rôle  primitif,  il  est  dressé  dans  le  cours  de  l'année 
un  rôle  supplémentaire  (Décr.  27  déc.  1871,  art.  6).  Ils  sont  émis 
en  cours  d'année. 

623.  —  Il  est  alloué  au  directeur  50  cent,  par  commune  ayant 
un  état-matrice,  10  cent,  par  article  de  rôle,  3  cent,  par  aver- 
tissement. Quand  une  ville  est  divisée  en  deux  perceptions,  elle 
est  comptée  pour  deux  communes  (Instr.  6  janv.  1872  et  3  nov. 
1874). 

3"  Taie  sur  les  cercles. 

624.  —  D'après  le  décret  du  30  déc.  1890,  qui  a  modifié  celui  du 
27  déc.  1871,  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunions  où  se  payent  des  cotisations  doi- 
vent faire,  chaque  année,  du  l'^'  au  31  janvier,  à  la  mairie  des 
communes  dans  lesquelles  se  trouvent  lesdits  établissements  , 
une  déclaration  indiquant  :  1"  le  nombre  des  abonnés,  membres 
ou  associés  et  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  fait  partie  du  cer- 
cle, de  la  société  ou  de  la  réunion  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente, ainsi  que  le  montant  correspondant  de  leurs  cotisations 
avec  mention  spéciale  des  droits  d'entrée  compris  dans  ces  coti- 
sations; 2'J  les  bâtiments,  locaux  et  emplacements  affectés  ii  l'u- 
sage de  l'établissement  pendant  l'année  précédente  (art.  1). 

625.  —  La  déclaration  du  gérant,  secrétaire  ou  trésorier  est 
inscrite  sur  un  registre  spécial  et  signée  par  le  déclarant;  il  en 
est  délivré  récépissé.  Lorsque  la  déclaration  est  effectuée  par  un 
fondé  de  pouvoir,  le  fait  est  relaté  sur  le  registre  et  sur  le  récé- 
pissé (art.  2). 

626.  —  Le  1'^''  février,  les  maires  doivent  détacher  du  re- 
gistre les  déclarations  reçues  et  les  transmettre  au  directeur, 
qui  les  classe  et  les  adresse  aux  contrôleurs  avec  les  matrices 
de  l'année  précédente. 

627.  —  Le  contrôleur  rédige  les  états-matrices  par  commune; 
il  profite  de  la  tournée  des  mutations  pour  les  chevaux  et  voi- 
tures, ensuite  de  la  tournée  générale  des  mutations  pour  vérifier 
les  déclarations.  11  trouve  dans  les  préfectures  et  sous-préfec- 
tures les  statuts  ou  règlements  qui  y  sont  déposés  par  les  gérants 
en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  des  réunions. 

G28.  —  Il  recherche  dans  les  préfectures,  sous-préfectures 
et  mairies,  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre  d'ap- 
précier quelles  sont  les  sociétés  non  imposables  (Instr.  6  janv. 
1872  et  Cire.  3  nov.  1874).  D'autre  part,  les  gérants,  secrétaires 
ou  trésoriers  des  cercles,  sociétés  ou  lieux  de  réunion  sont  admis 
à  produire,  à  l'appui  de  leurs  déclarations,  leurs  livres,  comptes, 
bilans  et  tous  autres  documents  de  nature  à  permettre  d'en  ap- 
précier l'exactitude  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  4).  Les  agents  ne 
peuvent  exiger  la  production  de  ces  justifications  (Instr.  21 
,ianv.  1891). 
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629.  —  Le  contrôleur  rédige  les  matrices  avant  le  l'=''  avril, 
d'après  ses  vérifications  et  pour  les  communes  où  il  ne  s'est  pas 
rendu,  d'après  les  déclarations,  saut' e.xamen  ultérieur.  L'état- 
matrice  présente,  d'une  part,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
résidence  des  redevables,  et,  d'autre  part,  le  détail  des  bases 
d'imposition  (Décr.  27  déc.  1871,  art.  6). 

630.  —  Ces  matrices  sont  adressées  avant  le  i"'  avril  au  di- 
recteur qui,  avant  le  l'""'  mai,  renvoie  les  déclarations  pour  que 
le  contrôleur  puisse,  dans  la  tournée  des  mutations,  constater 
les  faits  omis  ou  déclarés  inexactement  et  dresser,  dans  ce  cas, 
des  matrices  supplémentaires  (tnstr.  6  janv.  1872).  Il  est  alloué 
au  contrôleur  tOcent.  par  article  de  matrice  (Instr.  6  janv.  1872). 

631.  —  Le  directeur  rédige  les  rôles  par  ressort  de  percep- 
tion (Décr.  27  déc.  1871,  art.  6).  Ils  doivent  être  émis  avant  le 
1"  mai  (Instr.  6  janv.  1872). 

632.  —  Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  doubles 
taxes  n'ont  pas  été  constatés  en  temps  utile  pour  entrer  dans  la 
formation  du  rôle  primitif,  il  est  dressé  dans  le  cours  de  l'année 
un  rôle  supplémentaire  (Décr.  27  déc.  1871,  art.  o). 

633.  —  Les  rôles  ont  trait  aux  faits  survenus  l'année  précé- 
dente :  sauf  au  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  du  cercle  en 
cours  d'année.  Le  gérant  est  soumis  à  une  nouvelle  déclaration 
et  le  directeur,  après  vérification  des  contrôles,  dresse  aussitôt 
un  rôle  supplémentaire  (Décr.  30  déc.  1890). 

634.  —  Il  est  alloué  au  directeur  .ïO  cent,  par  commune 
ayant  un  état-matrice,  10  cent,  par  article  de  rôle,  3  cent,  par 
avertissement.  La  première  de  ces  indemnités  n'est  due  qu'une 
fois  par  exercice  (Instr.  6  janv.  1872). 

4°  T'aie  sur  les  voitures,  chevaux  et  mulets. 

635.  —  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration 
des  chevaux  et  voitures  qu'ils  possèdent  et  d'indiquer  les  com- 
munes où  ils  ont  des  habitations,  en  désignant  celles  où  ils  ont 
des  éléments  de  cotisation  en  permanence.  Les  déclarations 
sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu; 
elles  doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  rési- 
dence hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et 
dans  le  cas  des  modifications  survenues  dans  les  bases  de  coti- 
sation (L.  2  juill.  1862,  art.  11,  §  1  et  2). 

636.  —  Les  déclarations  sont  faites  sur  des  formules  dépo- 
sées à  la  mairie  par  le  directeur.  Il  en  est  donné  récépissé  (Instr. 
31  oct.  1862,  art.  24). 

637.  —  Les  déclarations  sont  faites  ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu, 
le  13  janvier  au  plus  tard  de  chaque  année,  au  maire  de  l'une 
des  communes  où  les  contribuables  ont  leur  résidence  (L.  2  juill. 
1862,  art.  H,  §  3). 

638.  —  Les  déclarations  de  faits  entraînant  des  suppléments 
de  droits,  tels  que  changement  de  résidence,  acquisitions,  dans 
le  cours  de  l'année,  d'éléments  donnant  lieu  à  une  taxe  plus  éle- 
vée, nouvelle  affectation  des  éléments  déjà  imposés,  doivent  être 
effectuées  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la  date  à  la- 
quelle se  sont  produits  les  faits  de  nature  à  motiver  l'imposition 
de  nouvelles  taxes  ou  de  suppléments  de  taxe  (L.  23  juill.  1872, 
art.  (1,  §  2;  Cire.  21  sept.  1872). 

639.  —  Chaque  année  le  préfet  doit  rappeler  aux  contribua- 
bles, dans  le  mois  de  novembre  ou  les  premiers  jours  de  décem- 
bre au  plus  tard,  les  obligations  que  la  loi  leur  impose,  par  un 
avis  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  et  par  des  affi- 
ches qui  sont  apposées  et  publiées  dans  toutes  les  communes 
(Instr,  31  oct.  1862,  art.  23;  Cire.  9  déc.  1872  et  26  déc.  1879). 

640.  —  Le  16  janvier  de  chaque  année,  les  maires  adressent 
au  directeur  les  déclarations  reçues.  Ils  donnent  immédiatement 
avis  aux  contrôleurs  des  déclarations  supplémentaires  faites  en 
cours  d'exercice  (Instr.  31  oct.  1862,  art.  26  et  33). 

641.  —  Le  directeur  fait  dépouiller  les  déclarations  reçues; 
il  en  extrai-t,  sur  des  bulletins  particuliers,  les  faits  qui  peuvent 
être  utiles  dans  d'autres  communes  que  celles  où  les  déclarations 
ont  été  reçues;  il  transmet  à  ses  collègues  les  extraits  concer- 
nant des  communes  étrangères  au  déparlement  (art.  27J. 

642.  —  Il  classe  par  contrôle  les  déclarations  reçues,  les 
extraits  qu'il  en  a  rédigés  et  ceux  qu'il  a  reçus  d'autres  dépar- 
tements. Il  dresse  un  itinéraire  pour  les  contrôleurs  et  le  notifie 
aux  maires  (art.  27). 

643.  —  L'itinéraire  comprend  toutes  les  communes  pour  les- 
quelles il  a  été  déclaré  de  la  matière  imposable;  il  doit  être 


réglé  de  telle  sorte  que  les  rôles  puissent  être  confectionnés  et 
mis  en  recouvrement  dans  l^s  premiers  jours  d'avril  (art.  28). 
11  envoie  ensuite  à  chaque  contrôleur  les  déclarations  et  les  ex- 
traits qui  le  concernent  (art.  29). 

644.  —  Le  contrôleur  établit  des  bulletins  destinés  à  tpnir 
lieu  de  matrice-minute,  contenant,  pour  chaque  contribuable, 
ses  noms,  prénoms,  profession  et  demeure,  ses  bases  de  cotisation 
ainsi  que  les  changements  successifs  que  ces  bases  éprouvent 
(Cire.  21  mars  1873). 

645.  —  Le  contrôleur,  muni  des  bulletins,  des  déclarations 
et  des  extraits  de  déclaration,  se  transporte  dans  les  commu- 
nes; il  vérifie  les  déclarations  et  supplée  d'office  à  celles  qui 
n'ont  pas  été  faites  dans  les  délais  ou  qui  sont  inexactes  ou  in- 
complètes. Il  rédige  l'état-matrice  de  concert  avec  le  maire  et  les 
répartiteurs;  il  y  consigne  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  justifier  ses  propositions,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  doubles  taxes.  Il  adresse  ces  états-matrices  au  directeur 
(L  2  juill.  1862,  art.  11,  §  4;  Instr.  31  oct.  1862).  Lorsque  les 
répartiteurs  refusent  de  prêter  leur  concours  pour  la  rédaction 
des  états-matrices,  le  contrôleur  peut  procéder  seul. 

646.  —  En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le  maire 
et  les  répartiteurs,  il  est  statué,  sur  le  rapport  du  directeur,  par 
le  préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  Finances,  si  la  décision 
est  contraire  aux  propositions  du  directeur  et  sans  préjudice  pour 
le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvre- 
ment du  rôle  (L.  2  juill.  1862,  art.  Il,  §  o).  Dans  le  cas  où  il  en 
est  référé  au  ministre,  le  directeur  suspend  l'établissement  des 
taxes  contestées  et  les  comprend  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
rôles  supplémentaires  (Instr.  31  oct.  1862,  art.  38). 

647.  —  Les  art.  8  et  9,  L.  23  juill.  1872,  prévoyant  l'imposi- 
tion en  cours  d'année  pour  faits  nouveaux  et  l'augmentation  des 
taxes  primitivement  établies  à  raison  de  modifications  survenues 
dans  les  bases  de  cotisation,  le  contrôleur  doit,  dans  les  diverses 
tournées  de  mutations  qu'il  l'ail  dans  les  communes,  rédiger  des 
matrices  supplémentaires  (Instr.  31   oct.  1862  et  21  mars  1873). 

648.  —  Il  est  alloué  au  contrôleur  6  fr.  par  commune  dans 
laquelle  il  a  été  fait  des  rôles  et  10  cent,  par  article  de  rôle.  La 
première  indemnité  n'est  due  qu'une  fois  par  exercice. 

649.  —  Le  directeur  vérifie  les  états-matrices,  les  fait  régu- 
lariser au  besoin  et  applique  le  tarif  légal  aux  bases  de  cotisation 
arrêtées  (Instr.  31  oct.  1862,  art.  38).  Il  lui  est  alloué  1  fr,  par 
commune  et  15  cent,  par  article  de  rôle  (art.  46). 

650.  —  Les  rôles  primitifs  doivent  être  émis  dans  les  pre- 
miers jours  du  second  trimestre.  Les  rôles  supplémentaires  sont 
émis  comme  en  matière  de  patente.  Les  derniers  doivent  l'être 
au  plus  tard  le  31  janvier  de  la  seconde  année  de  l'exercice.  Sur 
les  rôles  et  les  avertissements  supplémentaires  on  doit  indiquer 
le  nombre  des  mois  pour  lesquels  les  taxes  sont  calculées  et  le 
motif  des  impositions  (Instr,  31  oct.  1862  et  21  sept.  1872). 

651.  —  La  loi  du  23  juill.  1872  n'autorisant  l'émission  de 
rôles  supplémentaires  que  pourles  faits  nouveaux,  —  Cons.  d'El., 
24  mars  1863,  Renouard,  (Leb.  chr.,  p.  323]  ■ —  ...  et  le  Conseil 
d'Etat  refusant  d'étendre  celte  faculté  à  la  réparation  des  omis- 
sions, le  gouvernement  a  fait  insérer  dans  la  loi  df  finances  du 
29  déc.  1884  la  disposition  suivante  ;  «  Sont  imposables  au  moyen 
de  rôles  supplémentaires  et  sans  préjudice  des  accroissements 
de  taxes  dont  ils  seraient  passibles  pour  défaut  ou  inexactitude 
de  déclaration,  les  possesseurs  de  voitures,  chevaux,  mules  ou 
mulets,  pour  ceux  de  ces  éléments  d'imposition  qu'ils  posséde- 
raient depuis  une  époque  antérieure  au  1='' janvier  et  dont  l'im- 
position aurait  été  omise  dans  les  rôles  primitifs.  Les  droits  ne 
sont  dus  qu'à  partir  du  1'"'  janvier  de  l'année  pour  laquelle  le 
rôle  primitif  a  été  émis  »  (art.  3). 


5"  Taxe  militaire. 

652.  —  Les  décrets  du  30  déc.  1890  (art.  9)  et  du  24  févr. 
1894  (art.  8)  confient  l'assiette  de  cette  taxe  aux  agents  des  con- 
tributions directes,  assistés  par  les  maires.  Dans  le  cas  de  dis- 
sentiment entre  les  maires  et  les  agents  des  contributions  di- 
rectes, le  directeur  soumet  la  difficulté  au  préfet  avec  son  avis 
motivé.  Si  le  préfet  n'adopte  pas  les  propositions  du  directeur, 
il  en  est  référé  au  ministre  des  Finances. 

653.  —  Chaque  année  le  directeur  charge  un  ou  plusieurs 
contrôleurs  d'elTectuer  à  la  préfecture,  le  relevé  des  hommes  pas- 
sibles de  la  taxe,  à  l'aide  des  listes  du  recrutement  cantonal,  des 
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procès-verbau.x  des  opérations  des  conseils  de  révision  en  ce  qui  | 
touche  les  exemptés,  les  dispensés,  les  ajournés,  les  hommes 
classés  dans  les  services  au.xiliaires  Instr.  0  mars  1891).  Ces  ; 
opérations  doivent  èlre  entreprises  aussitôt  que  les  opérations 
des  conseils  de  révision  sont  définitivement  arrêtées,  de  manière 
à  être  achevées  avant  le  lo  octobre  de  l'année  pendant  laquelle 
a  lieu  rappel  de  la  classe  (Cire.  14  mars  1891  l  Les  renseigne- 
ments recueillis  sont  consignés  sur  des  bulletins  individuels. 

654.  —  Outre  ces  indications,  le  directeur  reçoit,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  des  renseignements  émanant  de  raulorité  mi- 
litaire ou  maritime  en  ce  qui  touche  les  jeunes  gens  qui,  après 
incorporation,  cessent  de  faire  partie  de  l'armée  active  avant  d'a- 
voir accompli  les  trois  années  de  service  exigées  par  la  loi. 

655.  —  Les  décrets  du  30  déc.  1890  (art.  13-25)  et  du  24 
févr.  1894  (art.  14,  24)  indiquent  la  nature  des  renseignements 
qui  doivent  être  fournis  par  chacune  des  autorités.  Les  préfets 
communiquent  sans  déplacement  aux  agents  les  listes  du  recru- 
tement cantonal,  les  procès- verbaux  des  séances  du  conseil  de 
révision  relatives  aux  opérations  concernant  les  hommes  de  la 
classe  appelés  a  l'activité  ainsi  que  les  soutiens  de  famille  et  les 
ajournés,  les  déclarations  de  renonciation  à  la  qualité  d'inscrit 
maritime.  Ils  informent  le  service  des  contributions  des  engage- 
ments volontaires  contractés  conformément  à  l'art.  62  de  la  loi 
sur  le  recrutement  (art.  16-18). 

656.  —  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes 
et  des  dépôts  des  équipages  de  la  Hotte  communiquent  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  circonstances  comportant  une  abré- 
viation delà  durée  du  service  militaire,  telle  qu'elle  résultait  des 
décisions  du  conseil  de  révision  ou  des  actes  d'engagements 
volontaires.  Ces  communications  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du 
préfet  du  département  où  l'intéressé  a  satisfait  à  la  loi  du  re- 
crutement et  au  moyen  de  bulletins  individuels  établis  au  mo- 
ment même  où  se  produisent  les  faits.  Elles  comprennent,  no- 
tamment :  1»  les  concessions  de  congés  par  les  chefs  de  corps, 
à  titre  de  soutiens  indispensables  de  famille,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  22  de  la  loi  ;  2°  les  dispenses  accordées  par  l'au- 
torité militaire  ou  maritime,  en  vertu  des  art.  1  ,  §  3,  et  35, 
Décr.  23  nov.  1889;  3°  les  réformes  par  congé  n°  2,  lorsque  les 
hommes  réformés  ont  moins  de  trois  ans  de  service;  4°  les  pas- 
sages dans  la  disponibilité,  en  vertu  des  art.  39  et  46  de  la  loi; 
ooles  non-présences  sous  les  drapeaux  résultant,  soit  de  l'insou- 
mission, soit  de  la  désertion  des  hommes  ayant  moins  de  trois 
ans  de  service;  6"  les  décès,  les  réformes  par  congés  dits  n"  1, 
les  retraites  pour  blessures  ou  infirmités,  lorsqu'il  s'agit  d'hom- 
mes ayant  moins  de  trois  ans  de  service  (art.  18). 

657.  —  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes 
et  des  dépôts  des  équipages  de  la  tlotle  informent  le  service  des 
contributions  directes,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  des  cir- 
constances comportant  un  accroissement  de  la  durée  du  service 
militaire  telle  qu'elle  résultait  des  décisions  des  conseils  de  révi- 
sion et  des  décisions  de  l'autorité  militaire  ou  maritime  dûment 
notifiées.  Ces  communications  comprennent,  notamment,  les 
maintiens  ou  rappels  sous  les  drapeaux  prévus  aux  art.  24,  25, 
47  et  81  de  la  loi  sur  le  recrutement  et  par  la  loi  du  26  juin  1890 
(art.  19).  Toute  circonstance  comportant  une  abréviation  de  la 
durée  du  service  militaire,  telle  qu'elle  résultait  des  faits  notifiés 
en  vertu  de  l'article  précédent,  donne  lieu  à  de  nouvelles  com- 
munications iart.  20). 

658.  —  Lorsqu'un  homme  ayant  moins  de  trois  ans  de  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  active  vient  à  être  inscrit  sur  les  con- 
trôles de  l'inscription  maritime,  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  en  donne  avis  au  préfet  du  déparlement  où  cet  homme 
a  son  domicile.  Cette  notification  a  lieu  dans  les  quinze  jours  de 
l'immatriculation  (art.  21). 

659.  —  La  gendarmerie  de  chaque  localité  transmet  immé- 
diatement au  préfet  du  département  tous  les  renseignements  qui 
lui  sont  fournis,  en  vertu  de  l'art.  55  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
relativement  aux  changements  de  domicile  ou  de  résidence  des 
hommes  ayant  moins  de  trois  ans  de  service  dans  l'armée  active. 
Ces  renseignements  sont  communiqués  par  le  préfet  au  service 
des  contributions  (art.  22). 

660.  —  Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  sont 
tenus  de  répondre  par  des  extraits  individuels  du  registre  ma- 
tricule prévu  à  l'art.  36  de  la  loi  sur  le  recrutement,  aux  de- 
mandes de  renseignements  qui  leur  sont  adressées  par  les  préfets 

four  servir  à  l'assiette  ou  au  recouvrement  de  la  taxe  militaire. 
Is  communiquent  les  ajournements  d'incorporation   résultant 


des  demandes  qui  seraient  formées  par  les  dispensés  dans  le  cas 
prévu  au  dernier  alinéa  du  S  1,  art.  21  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment modiiié  par  la  loi  du  6  nov.  1890.  Les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  (art. 
23). 

661.  —  Les  renseignements  relevés  à  la  préfecture  et  ceux 
qui  sont  fournis  par  l'autorité  militaire  ou  maritime  présentent, 
non  l'indication  du  domicile  actuel  du  contribuable,  mais  celle 
de  la  commune  où  il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  ;  le  di- 
recteur demande  aux  maires  les  renseignements  nécessaires  sur 
ce  point,  et  après  les  avoir  obtenus  il  inscrit  sur  les  bulletins 
individuels  le  domicile  au  point  de  vue  de  la  taxe  et  les  fait  par- 
venir au  contrôleur. 

662.  —  Toutefois,  dans  les  villes  où  il  existe  une  matrice  spé- 
ciale pour  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  patentes, 
ces  renseignements  sont  recueillis  directement  par  les  contrôleurs 
au  cours  de  leur  recensement  annuel.  .-V  cet  effet,  le  directeur 
leur  communique  les  bulletins  sur  lesquels  les  contrôleurs  con- 
signent l'indication  du  domicile  de  l'assujetti  et  de  celui  de  l'as- 
cendant responsable. 

663.  —  Lorsque  les  renseignements  ainsi  obtenus  seront  in- 
suffisants pour  fixer  la  situation  du  contribuable,  ce  qui  arrivera 
toutes  les  fois  qu'il  sera  imposable  dans  une  commune  autre  que 
celle  où  sont  domiciliés  ses  ascendants,  le  contrôleur  adressera 
des  bulletins  de  demande  de  renseignements.  Ceux-ci  devant 
être  annotés  dans  les  communes  mêmes  par  les  contrôleurs  au 
cours  de  la  tournée  des  taxes  assimilées,  leur  communication 
doit  être  effectuée  avant  le  1"  février. 

664.  —  A  son  arrivée  dans  les  communes  pour  la  tournée 
spéciale  des  taxes  assimilées,  le  contrôleur  aura  à  recueillir  les 
renseignements  qui  lui  auront  été  demandés  par  ses  collègues; 
il  devra  ensuite  compléter  et  réviser  les  bulletins  individuels  et 
procéder  à  la  rédaction  de  l'état-matrice ,  avec  l'assistance  du 
maire.  Cet  état  ne  doit  èlre  délinitivement  arrêté  qu'après  la  ré- 
ception des  renseignements  nécessaires  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  taxe  due  par  les  assujettis  dont  les  ascendants  ne  sont 
pas  domiciliés  dans  la  commune,  sans  toutefois  qu'on  puisse  dé- 
passer le  10  avril. 

665.  —  Le  contrôleur  porte  sur  l'état-matrice  tous  les  rede- 
vables qui  étaient  domiciliés  dans  la  commune  à  l'époque  du  l'^'' 
janvier.  11  ne  se  borne  pas  à  compulser  les  bulletins  individuels, 
mais  il  examine  les  listes  électorales  ,  les  tableaux  du  dénombre- 
ment et  se  livre  aux  investigations  nécessaires  pour  vérifier  les 
données  présentées  par  les  bulletins,  et  pour  découvrir  les  hom- 
mes passibles  de  l'impôt  qui  auraient  pu  être  omis  sur  les  bulle- 
tins. Les  bulletins  dûment  mis  au  courant  servent  de  minute  pour 
la  formation  de  l'état-matrice. 

666.  —  Le  contrôleur  inscrit  sur  l'état-matrice,  pour  chaque 
article,  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures,  tant  de 
l'assujetti  que  de  l'ascendant  reconnu  responsable  et  dont  la  con- 
tribution personnelle-mobilière  en  principal  constitue  un  élément 
de  la  cote  de  l'assujetti  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  10).  \  cet  égard, 
le  contrôleur  recherche  si  les  ascendants  du  premier  degré  sont 
i'uposés  à  la  contribution  personnelle-mobilière;  si  tous  deux 
figurent  aux  rôles,  il  prendra  pour  élément  de  l'imposition  de 
l'assujetti  celle  des  deux  cotes  qui  serait  la  plus  élevée  en  prin- 
cipal. Ces  recherches  sont  faites  a  l'aide  de  renseignements  re- 
cueillis dans  la  commune  quand  les  ascendants  y  résident,  et 
dans  le  cas  contraire,  à  l'aide  des  indications  qui  ont  été  four- 
nies en  réponse  aux  demandes  de  renseignements. 

667.  —  Pour  éviter  qu'' ,  chaque  année,  ces  demandes  de 
renseignements  soient  renouvelées  dans  le  but  de  constater  les 
modifications  survenues  ,  c'est  l'agent  qui  aura  fourni  une  pre- 
mière fois  les  renseignements,  qui  sera  chargé  d'en  vérifier  an- 
nuellement l'exactitude  et  de  faire  connaître  à  ses  collègues  les 
changements  à  y  apporter. 

668.  —  Pour  que  cette  vérification  soit  facilitée,  il  est  ouvert, 
dans  chaque  commune,  un  carnet  sur  lequel  on  inscrit  tous  les 
renseignements  qui,  émanant  de  la  commune,  auront  été  fournis 
en  vue  de  l'assiette  de  la  taxe  militaire  à  établir  au  nom  d'assu- 
jettis domiciliés  hors  de  cette  commune.  Chaque  année,  au  cours 
de  la  tournée  générale  des  mutations,  les  diverses  indications 
portées  sur  ce  carnet  sont  révisées  par  le  contrôleur,  qui  applique 
immédiatement  les  changements  constatés  et  les  consigne  en- 
suite sur  un  bulletin  de  notilication.  Il  rédige  autant  de  bulletins 
qu'il  y  a  de  communes  pour  lesquelles  on  aura  précédemment 
fourni  des  renseignements.  Le  contrôleur  conserve  les  bulletins 
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coiicei'iuuil  les  communes  de  sa  division;  il  joint  les  autres  au 
dossier  des  mutations  de  la  commune.  Le  directeur  garde  ces 
derniers  bulletins  jusqu'à  ce  qu'il  ail  pu  y  inscrire  la  quotité  de 
la  taxe  personnelle  et  le  centime  le  franc  en  principal  de  la  con- 
tribution mobilière  pour  l'année  suivante,  et  les  transmet  alors 
aux  contrôleurs  intéressés. 

669.  —  L'assujetti  est  imposé  dans  la  commune  de  son  do- 
micile réel.  Dans  le  cas  où  une  fraction  de  la  contribution  per- 
sonnelle d'un  de  ses  ascendants  doit  venir  en  accroissement  de 
la  cote  de  l'assujetti,  c'est  sous  le  nom  de  ce  dernier  et  dans  la 
commune  de  son  domicile  réel  que  cette  fraction  doit  être  ins- 
crite à  l'état-matrice.  Il  n'est  l'orme  qu'un  seul  article  pour  les 
divers  éléments  dont  se  compose  la  cote  totale  de  l'assujetti.  Les 
jeunes  gens  qui  ont  établi  leur  résidence  à  l'étranger,  les  déser- 
teurs, les  insoumis,  etc.,  sont  imposables  dans  la  commune  où 
ils  nnt  leur  domicile  au  point  de  vue  militaire. 

670.  —  LcTsque  l'assujetti  ou  ses  ascendants  sont  soumis  à 
plusieurs  cotes  mobilières,  on  ne  tient  compte  pour  chacun  d'eux 
que  de  celle  qui  est  inscrite  au  rôle  du  domicile  réel,  sans  avoir 
égard  aux  prélèvements  opérés  sur  les  produits  de  l'octroi. 

671.  —  Le  contrôleur  indique  le  nombre  de  trente-sixièmes 
exij-'ibles  pour  les  mois  de  service  non  accomplis,  ainsi  que  la 
fraction  de  la  contribution  personnelle-mobilière  en  principal  à 
imposer  en  raison  du  nombre  des  enfants  vivants  ou  représentés. 

672.  —  L'état-matrice  est  rédigé  par  ordre  alphabétique,  ou 
par  ordre  topographique  dans  les  communes  où  ce  mode  aura 
été  autorisé  par  le  directeur  général.  On  ne  doit  pas  porter  sur 
cet  état  les  hommes  présents  sous  les  drapeaux  au  1°'' janvier, 
ceux  notamment  qui  seront  appelés  à  jouir  ultérieurement  de 
dispenses  (art.  21,  22  et  23  de  la  loi).  Ils  ne  seront  passibles  de 
la  taxe  qu'après  leur  renvoi  dans  leurs  foyers.  Les  bulletins  qui 
les  concernent  sont  annotés  en  conséquence. 

673.  —  Quand  un  assujetti  a  changé  de  résidence  avant  le 
l"' janvier  et  que  son  nouveau  domicile  est  connu,  le  contrô- 
leur envoie  au  directeur  un  bulletin  individuel  avec  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  que  la  taxe  soit  établie.  Quand  le 
nouveau  domicile  est  inconnu,  le  contrôleur  maintient  ce  con- 
tribuable sur  l'état-matrice  avec  les  bases  de  cotisation  de  l'an- 
née précédente  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  12).  L'art,  il,  Décr.  24 
lévr.  1894,  facilite  sur  ce  point  la  tâche  des  agents.  Ils  main- 
tiennent à  l'état-matrice  et  aux  rôles  des  communes  où  ils  étaient 
imposés  au  1'''^  janvier  précédent,  et  sur  le  pied  de  leur  cotisa- 
tion antérieure,  les  imposables  qui,  ayant  quitté  leur  domicile 
antérieurement  au  !"■  janvier,  n'ont  pas  fait  à  la  mairie,  avant 
le  l.ï  février,  une  déclaration  du  lieu  de  leur  nouvelle  résidence. 
L'obli^'ation  de  la  déclaration  incombe  à  l'ascendant  dans  le  cas 
où  l'assujetti  à  raison  duquel  il  est  taxé,  change  de  domicile  ou 
a  trente  ans  révolus. 

674.  —  En  ce  qui  concerne  les  individus  qui  seraient  répu- 
tés indigents  ou  qui  argueraient  de  leur  état  d'insolvabilité,  le 
contrôleur  recueille  les  renseignements,  nécessaires  pour  cons- 
tater leur  position  et  dresser  la  liste  de  ceux  dont  la  situation 
devra  être  appréciée  par  le  conseil  municipal.  Après  la  confec- 
tion du  rôle,  celte  liste  est  renvoyée  au  contrôleur  qui  annote  les 
bulletins  individuels  en  raison  des  indications  qu'elle  présente. 

675.  —  Lorsque  l'état-matrice  est  rédigé,  le  contrôleur  le 
communique  au  maire,  en  l'invitant  à  y  consigner,  s'il  y  a  lieu, 
ses  observations  et  à  l'adresser  immédiatement  au  directeur. 
Quand  le  directeur  ne  croit  pas  qu'il  doive  être  donné  suite  aux 
observations  du  maire,  il  soumet  le  dissentiment  au  préfet  avec 
ses  propositions  motivées.  Si  le  préfet  n'adopte  pas  ces  propo- 
sitions, il  en  est  référé  au  ministre  des  Finances  (Décr.  30  déc. 
I8!l0,  arl.  9). 

676.  —  Le  directeur  vérifie  l'état-matrice.  Il  y  ajoute  les 
individus  qui,  inscrits  sur  la  liste  des  présumés  indigents  dres- 
sée par  le  contnjleur,  ne  doivent  pas,  d'après  la  décision  spé- 
ciale du  conseil  municipal,  être  exemptés  de  la  taxe.  Puis  il  cal- 
cule les  cotisations  el  procède  à  la  confection  du  rôle  et  des 
avertissements. 

677.  —  Les  cotisations  omises  aux  rôles  primitifs  sont  com- 
prises dans  des  rôles  complémentaires  (Décr.  24  févr.  1894, 
arl.  13). 

6°  lledevances  des  mines. 

678.  —  En  ce  ()ui  touche  la  redevance  fixe,  il  existe,  en  vertu 
de  l'art.  1,  Décr.  6  mai  1811,  dans  chaque  préfecture,  un  tableau 
de  toutes  les  mines  concédées  existant  dans  le  département. 


679.  —  Ce  tableau  énonce  le  nom  et  la  désignation  de  la 
mine  concédée,  sa  situation,  les  noms,  professions  et  demeures 
des  concessionnaires  ,  la  désignation  et  la  date  du  titre  du  con- 
cessionnaire, l'étendue  de  la  concession  exprimée  en  kilomè- 
tres carrés  et  fractions  de  kilomètre  carré  jusqu'à,  deux  décimales, 
et  la  somme  à  percevoir  (art.  2). 

680.  —  Ce  tableau  arrêté  par  le  préfet  sert  de  matrice  de 
rôle;  il  est  rectifié  chaque  année,  soit  par  suite  de  mutation  de 
propriété  ,  soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations  sur- 
venues en  vertu  de  décisions  légales,  et  est  transmis,  pour  la 
confection  des  rôles,  au  directeur  des  contributions  directes 
(art.  lOj. 

681.  —  En  ce  qui  touche  la  redevance  proportionnelle,  la 
matrice  de  rôle  est  dressée  d'après  d'^s  états  d'exploitation 
(art.  16).  D'après  l'art.  17,  il  y  a  un  étal  d'exploitation  pour  cha- 
que mine  concédée  :  la  confeolion  est  divisée  en  deux  parties, 
savoir  :  1°  la  partie  descriptive;  2°  la  proposition  de  l'évalua- 
tion du  produit  net  imposable. 

682.  —  La  partie  descriptive  des  états  d'exploitation  est 
faite  par  l'ingénieur  des  mines  du  département,  après  avoir  appelé 
et  entendu  les  concessionnaires  ou  leurs  agents,  conjointement 
avec  les  maires  et  adjoints  de  la  commune  ou  des  communes  sous 
lesquelles  s'étendent  les  concessions,  et  les  deux  répartiteurs 
communaux  qui  sont  les  plus  fort  imposés.  Elle  comprent  le  nom 
el  la  nature  des  mines,  le  numéro  des  articles,  les  noms  des 
communes,  les  noms,  professions  el  dcneures  des  concession- 
naires, possesseurs  ou  usufruitiers;  la  désignation  sommaire  des 
ouvrages  souterrains  entretenus  el  exploités,  ainsi  que  celle  des 
machines;  enfin  la  désignation  des  bâtiments  et  usines  servant 
à  l'exploitation  (art.  18). 

683.  —  Les  mines  dont  la  concession  superficielle  s'étend 
sur  deux  ou  plusieurs  communes  sont  portées  sur  les  états  d'ex- 
ploitation au  nom  de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments 
d'exploitation,  usines  et  maisons  de  directeur;  il  en  est  de 
même  des  mines  dont  la  concession  superficielle  s'étend  sur  les 
frontières  de  deux  ou  plusieurs  départements  (art.  21). 

684.  —  Les  exploitants,  concessionnaires  ou  usufruitiers  ou 
leurs  ayants-cause  sont  tenus  de  remettre  au  secrétariat  de  la 
mairie,  avant  le  1"^''  mai  de  chaque  année,  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  leurs  exploitations,  faute  de  quoi 
l'appréciation  a  lieu  d'office  (art.  27). 

685.  —  La  déclaration  de  l'exploitant  est  soumise,  le  15  mai 
au  plus  lard,  à  un  comité  de  proposition  (Décr.  6  mai  1811,  art. 
18  et  19)  composé,  dans  chaque  commune,  du  maire,  des  ad- 
joints, des  deux  répartiteurs  Ihs  plus  fort  imposés  et  de  l'ingé- 
nieur des  mines.  Ce  comité  doit  entendre  le  concessionnaire 
(art.  20). 

686.  —  Les  comités  de  proposition  se  réunissent,  chaque 
année,  avant  le  l.ï  mai,  pour  la  confection  des  étals  d'exploita- 
tion; ces  états  doivent  présenter  la  quantité  de  matières  miné- 
rales extraites  pendant  l'année  précédente,  le  prix  de  vente  ou 
le  prix  qui  a  été  assigné  si  elle  n'est  pas  vendue  ,  le  détail  des 
diverses  déductions  opérées  sur  le  produit  brut  el  les  quantités 
vendues  dans  l'année  précédente,avec  les  différents  prix  de  vente. 

687.  —  L  ingénieur  des  mines  fait  un  rapport  sur  chaque 
mine,  qui  est  joint  à  l'état.  Le  tout  est  remis  au  préfet  (Cire.  12 
avr.  1849  et  6  déc.  1860). 

688.  —  Le  préfet  el  l'ingénieur  des  mines  recueillent  d'avance 
tous  les  renseignements  qu'ils  jugent  nécessaires,  notamment 
ceux  concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la  valeur  des 
matières  extraites  ou  fabriquées,  le  prix  des  matières  premières 
employées  et  delà  main-d'œuvre,  l'état  des  travaux  souterrains, 
le  nombre  des  ouvriers,  les  ports  ou  lieux  d'exportation  ou  de  con- 
sommation et  la  situation  plus  ou  moins  prospère  de  l'établisse- 
ment (art.  28).  De  son  côté,  le  directeur  peut  employer  les  con- 
trôleurs à  recueillir  des  renseignements  sur  l'évaluation  du 
produit  net  imposable  des  mines,  afin  d'éclairer  la  discussion 
dans  les  réunions  du  comité  d'évaluation  (Cire.  26  juin  1811  et 
28  mars  1846). 

689.  —  Les  états  d'exploitation  sont  transmis  au  directeur 
par  le  prélet  pour  être  revêtus  de  ses  observations.  C'est  lors 
de  cette  communication  qu'il  doit  signaler  les  irrégularités  com- 
mises dans  le  travail  préparatoire  des  redevances,  de  manière  à 
permettre  de  faire  en  temps  utile  les  rectifications  nécessaires. 
il  donne  son  avis  motivé  sur  les  chiffres  du  produit  brut  et  du 
produit  net  adoptés  par  les  comités  de  proposition  (CJrc.  12  avr. 
1849). 
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690.  —  En  pratique,  le  sprvice  des  mines  et  celui  des  con- 
tributions directes  doivent  lâcher  de  se  mettre  d'accord  avant  la 
réunion  du  comité  d'évaluation  (Cire.  '  l'évr.  1877). 

G9I.  —  Le  directeur  remet  au  préfet  les  étals  d'exploitation, 
le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  avec  son  avis  motivé  et  la 
matrice  des  rôles  préparée  (Cire.  )2  avr.  1849). 

692.  —  Le  préfet  soumet  le  tout  au  comité  d'évaluation  qui 
est  composé  du  préfet,  de  deu.x  membres  du  conseil  général  dé- 
signés par  le  préfet,  du  directeur,  de  l'ingénieur  des  mines  et 
de  deux  des  principaux  propriétaires  des  mines  dans  les  dépar- 
lements où  il  v  a  un  nombre  d'exploitations  suffisant  (Décr.  6 
mai  18H,  art."-23  et  24). 

693.  —  Ce  comité  est  convoqué  dans  le  courant  du  mois  de 
juin;  il  est  chargé  de  déterminer  les  évaluations  définitives  du 
produit  net  imposable  de  chaque  mine  et  d'en  l'aire  porter  l'ex- 
pression au  bas  de  chaque  état  d'exploitation;  ses  délibérations 
sont  consignées  dans  un  procès-verbal  détaillé  rédigé  par  l'un 
de  ses  membres;  il  arrête  et  signe  les  états  d'exploitation  et  la 
matrice  de  rôle  (art.  23).  — •  Cire.  12  avr.  1849. 

694.  — ■  Le  comité  procède  aux  appréciations  du  produit  net 
imposable,  soit  d'office,  soit  en  ayant  égard  aux  déclarations  des 
exploitants  qui  les  auront  fournies  (art.  26),  el  aux  renseigne- 
ments recueillis  par  le  préfet  et  l'ingénieur  (art.  28). 

695.  —  En  cas  de  désaccord  sur  l'appréciation  du  produit 
net  imposable,  entre  le  comité  d'évaluation  et  l'ingénieur  des 
mines  ou  le  directeur,  il  est  statué  par  le  préfet  sur  avis  motivé 
du  directeur.  Si  le  préfet  n'adopte  pas  les  conclusions  du  direc- 
teur, il  en  est  référé  au  ministre  des  Travaux  publics,  qui  statue 
après  s'être  concerté  avec  le  ministre  des  Finances  (Décr.  H  févr. 
1874,  art.  1). 

696.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  produit  net  d'une  mine 
a  été  déterminé  par  le  comité  d'évaluation,  d'accord  avec  l'ingé- 
nieur des  mines  et  le  directeur  des  contributions  directes,  la  dé- 
cision du  comité  est  définitive  et  ne  saurait  être  modifiée  par 
application  du  décret  du  il  févr.  1874,  bien  que  l'évaluation 
fixée  soit  ultérieurement  reconnue  insuffisante,  soit  par  le  service 
des  mines,  soit  par  celui  des  contributions.  —  Cons.  d'Et.,  15 
nov.  1878,  C"  de  Mokta-el-Hadid,  [0.  79.3.3S] 

697.  —  Ni  les  ingénieurs  ni  les  agents  des  contributions 
n'ont  le  moindre  pouvoir  d'investigation  dans  les  livres,  registres 
et  comptabilité  de  l'exploitant.  Celui-ci  n'est  pas  tenu  de  four- 
nir une  déclaration  ;  encore  moins  est-il  obligé  de  la  faire  sin- 
cère. Les  agents  de  l'administration  ne  peuvent  contredire  cette 
déclaration  que  par  des  appréciations  personnelles  lesquelles  ne 
reposent  sur  aucun  renseignement  officiel,  mais  seulement  sur 
les  renseignements  officieux  que  les  ingénieurs  ont  pu  recueillir. 
—  .^guillon,  t.  1,  n.  493. 

698.  —  Les  élats  d'exploitation  et  la  matrice  de  rôle  sont, 
ainsi  que  l'état  certifié  des  abonnements  admis  ,  transmis  au 
directeur  pour  servir  â  la  confection  du  rôle  (Décr.  6  mai  1811, 
art.  29).  Le  directeur  dresse  un  rôle  unique  pour  les  redevances 
fixe  et  proportionnelle  :  la  cote  se  compose  de  la  redevance 
fixe  établie  d'après  l'étendue  superficielle  de  la  concession  pen- 
dant l'année  courante,  de  la  redevance  proportionnelle  égale  au 
vingtième  du  produit  net  de  l'exploitation  pendant  l'année  pré- 
cédente, et  de  10  cent,  pour  fonds  de  non-valeurs  (Décr.  6  mai 
1811,  art.  36  à  39  ;  Cire.  23  nov.  1828).  Le  directeur  porte  à 
l'article  de  chaque  abonné  le  montant  de  son  abonnement  (art. 
39). 

699.  —  Lorsqu'une  concession  s'étend  sur  plusieurs  com- 
munes, il  n'est  rédigé  qu'un  seul  rôle  (Ord.  22  janv.  1872).  — 
Lemercier  de  Jauvelle,  p.  808. 

700.  —  Les  rôles  ne  peuvent  élre  émis  qu'après  la  promul- 
gation de  la  loi  de  finances.  11  a  été  jugé  qu'ils  pouvaient  être 
émis  après  l'expiration  de  l'année  à  laquelle  ils  se  rapportent.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juill.  1833,  Giraud  ,  [S.  34.2.218,  P.  adm.  chr., 
D.  .54.3.37]  —  Mais  on  ne  peut  comprendre  dans  le  même  rôle 
les  redevances  de  deux  années  (Dec.  adm.  15  sept.  1876  :  Haute- 
Savoie).  On  ne  peut  non  plus  dresser  de  rôles  complémentaires 
pour  réparer  les  erreurs  ou  omissions  commises  dans  le  rôle 
primitif  (Cire.  IV»  581-1879;. 

701.  —  En  ce  qui  touche  les  mines  qui  viennent  à  être  con- 
cédées dans  le  courant  de  l'année,  l'administration  décide  qu'elles 
sont  imposables  à  la  redevance  fixe  à  partir  du  jour  de  l'insti- 
tution de  la  concession.  Quant  à  la  redevance  proportionnelle, 
elle  est  calculée  d'après  le  revenu  net  présumé  de  la  première 
année,  sans  avoir  égard  aux  dépenses  faites  avant  l'institution 


de  la  concession.  La  fixation  de  ce  revenu  présumé  doit  être  faite 
par  le  comité  d'évaluation  ,  convoqué  spécialement  dans  ce  but. 

702.  —  Dans  ce  cas  et  dans  celui  où  une  concession  reçoit 
une  extension  de  périmètre  en  cours  d'année,  l'administration 
émet  des  rôles  supplémentaires  par  analogie  avec  ce  qui  se  pra- 
tique en  matière  de  contribution  foncière  en  vertu  de  l'art.  4, 
L.  19  vent,  an  IX  (Cire.  12  avr.  1849;  Décisions  administratives 
rapportées  par  Lemercier  de  Jauvelle,  p.  808).  Par  application 
de  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat,  nous  croyons 
que  l'illégalité  de  ces  rôles  n'est  pas  douteuse. 

703.  —  Il  est  alloué  au  directeur  pour  frais  d'impression  et 
de  confection  des  matrices  ,  rôles  et  états  relatifs  aux  redevances 
des  mines,  une  somme  de  10  fr.  par  commune. 

T>  Droits  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures,  des  alcoomètres 
el  densimètres. 

704.  —  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  prennentnote 
de  tous  les  instruments  qu'ils  vérifient  sur  un  registre  portatif 
qu'il  l'ont  émarger  par  les  assujettis  (Ord.  17  avr.  1839,  art.  19). 
Ils  dressent  les  états-matrices  (art.  50). 

705.  —  Les  états-matrices  sont  remis  au  directeur,  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  à  mesure  que  les  opérations  sont  termi- 
nées dans  les  communes  dépendant  de  la  même  perception  et, 
pour  les  villes,  dans  chaque  quartier  ou  arrondissement  de  per- 
ception ,  el  au  plus  tard  le  l"  août  de  chaque  année  (Ord.  21 
dée.  1832,  art.  4;  Ord.  17  avr.  18.39,  art.  30;  Cire.  27  oct. 
18731. 

706.  —  Le  directeur  vérifie  les  états-matrices  et  signale  au 
préfet  les  défectuosités  qu'il  peut  remarquer  dans  le  travail  des 
vérificateurs  (Ord.  17  avr.  1839,  art.  31).  Il  ne  peut  corriger  lui- 
même  les  erreurs  que  renferme  ce  travail. 

707.  —  Il  procède  ensuite  à  la  confection  des  rôles  qui  sont 
établis  par  perception  (Ord.  i8  dée.  1823,  art.  18),  aussitôt  après 
la  remise  des  états-matrices.  Il  lui  est  alloué  3  cent,  par  article 
de  n'ile  (Dec.  min.  6  sept.  1886;  Cire.  14  mars  1887). 

708.  —  Le  rôle  présente,  outre  le  nom  des  assujeltis ,  la  ré- 
tribution due  par  chacun  d'eux  (Ord.  18  dée.  1823,  art.  15).  Sur 
la  fpuill.ede  tête  est  portée  la  nomenclature  des  poids  et  mesures, 
sous  leur  dénomination  métrique  (Décr.  1873,  tabl.  C). 

709.  —  Le  préfet  fait  connaître,  par  un  arrêté  spécial,  que 
les  rôles  sont  en  recouvrement,  que  fes  taxes  floivent  être  payées 
entre  les  mains  des  percepteurs,  et  qu'il  est  accordé  trois  mois 
à  partir  de  la  publication  pour  se  pourvoir  en  réclamation  (Instr. 
1839,  art.  264). 

710.  —  Les  rôles  doivent  être  mis  en  recouvrement  et  publiés 
dans  le  cours  de  l'exercice  pendant  lequel  la  vérification  a  été 
laite,  du  1""'  janvier  au  mois  de  septembre;  mais  ils  ne  doivent 
être  émis  qu'après  que  la  loi  de  finances  en  a  autorisé  la  per- 
ception (Ord.  17  avr.  1839,  art.  52). 

711.  —  Avant  la  fin  de  chaque  année,  il  est  dressé  des  rôles 
supplémentaires  pour  les  opérations  qui,  à  raison  de  circons- 
tances particulières,  n'auraient  pu  être  faites  que  postérieure- 
ment au  1°''  août  (Ord.  1839,  art.  52).  Le  montant  de  ces  rôles 
fait  partie  des  produits  de  l'année  à  laquelle  ils  appartiennent 
réellement,  à  condition  qu'ils  soient  émis  avant  le  31  janvier  de 
la  seconde  année  de  l'exercice. 

712.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  rôles  des  droits 
établis  pour  la  vérification  des  alcoomètres  et  des  densimètres, 
opération  qui  a  été  confiée  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
par  les  décrets  des  27  dée.  1884  el  2  août  1889. 

S"  Droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  épiciers,  droguistes  et  herboristes. 

713.  —  Les  éléments  d'imposition  sont  recueillis  par  les 
membres  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  et,  à  «Paris  et 
Montpellier,  par  les  membres  des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie chargés  de  procéder  à  la  visite  des  officines  (Décr.  23  mars 
1859,  art.  1)  Ces  conseils  et  inspecteurs  rédigent  les  matrices 
et  les  adressent  aux  directeurs  auxquels  il  appartient  d'en  véri- 
fier l'exactitude  et  de  signaler  au  préfet  les  défectuosités  qu'elles 
renferment  (Cire.  12  mars  1868). 

714. —  IjCS  mêmes  règles  sont  applicables  à  la  rédaction  des 
matrices  et  des  rôles  des  droits  d'ins|iection  des  fabriques  d'eaux 
minérales  artificielles,  eaux  do  seitz  et  eaux  gazeuses,  et  des 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Titre  II.  —  Chap.  II. 


as- 


dépôts  d'eau.x  minérales  naturelles  ou  artificielles,  eau.x  He  sellz 
et  eaux  gazeuses  françaises  ou  éti'angères,  en  vertu  de  l'art.  3, 
Décr.  9  mai  1887,  aux  termes  desquels  ces  taxes,  assimilées  aux 
contrdiutions  directes,  sont  établies  d'après  les  feuilles  de  visite 
des  inspecteurs  sur  un  rùle  nominatif  distinct  et  recouvrées  au 
prolit  du  Trésor  dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes 
règles  que  les  droits  de  visite  des  pharmacies,  drogueries  et  épi- 
ceries (Cire.  10  août  1887). 

715.  —  Les  rôles  sont  rédigés  par  les  directeurs  par  ressort 
de  perception.  Le  délai  pour  leur  confection  court  jusqu'au  mois 
d'août  de  la  seconde  année  de  l'exercice.  Il  n'est  pas  dressé  d'a- 
vertissement individuel;  les  percepteurs  remettent  aux  contri- 
buables un  simple  avis  qui  tient  lieu  de  sommation  sans  Irais. 
Il  est  alloué  au  directeur  3  cent,  par  article  de  rùle  (Même  circ.J. 

9°  Hedevance  pour  la  rétribution  des  dilégués  ù  la  sécurili 
des  ouoriers  mineurs. 

716.  —  D'après  l'art.  16,  L.  8  juill.  1890,  le  délégué  dresse 
mensuellement  un  état  des  journées  employées  aux  visites,  tant 
par  lui-même  que  par  son  suppléant.  Cet  état  est  vérifié  parles 
ingénieurs  des  mines  et  arrêté  par  le  préfet.  A  l'aide  des  états 
récapitulatifs  des  indemnités  dues,  qui  lui  sont  remis  par  le  ser- 
vice des  mines  ,  le  préfet  dresse  l'état-matrice  des  redevances 
à  recouvrer  au  profit  du  Trésor  (Cire.  min.  Fin.  13  janv. 
1891). 

717.  —  Cet  état-matrice  sert  à  la  confection  des  rôles  men- 
suels qui  sont  dressés  par  le  directeur.  Ils  sont  établis  par  per- 
ception et  doivent  comprendre  autant  d'articles  qu'il  y  a  de  cir- 
conscriptions. Aucune  règle  particulière  n'est  édictée  pour  la 
confection  des  avertissements  (Cire.  19  janv.  1891  . 

718.  —  Il  est  alloué  au  directeur  une  indemnité  de  10  cent, 
par  article  de  rôle  pour  frais  d'impression  et  de  confection  des 
états-matrices  et  des  rôles,  plus  3  cent,  par  avertissement. 


tO°  Taxes  sur  les  vignes  en  Alyérie. 

719.  —  D'après  l'art.  2,  L.  28  juill.  1886,  les  propriétaires 
de  vignes  sont  assujettis  à  en  faire  une  déclaration.  Cette  dé- 
claration doit  être  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  sont  si- 
tuées les  vignes.  Elle  doit  mentionner  les  superficies  en  hectares 
et  le  nom  des  territoires  de  la  commune  où  les  vignes  se  trouvent. 
Les  déclarations  sont  faites  sur  des  formules  à  ce  destinées  mises 
à  la  disposition  des  propriétaires  de  vignes  sur  leur  demande.  Le 
maire  conslate  la  date  du  dépôt  et  en  donne  au  déclarant  un  ré- 
cépissé qui  porte  la  valeur  de  la  déclaration. 

71iO.  —  .A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  recevoir  les  décla- 
rations ,  les  agents  des  contributions  directes  se  rendent  dan- 
chaque  commune,  après  avoir  avisé  le  maire  du  jour  de  leur  arri- 
vée. Ils  vérifient  les  déclarations,  les  comparent  avec  les  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  recueillir  et  avec  ceux  que  leur  fournit 
l'autorité  municipale;  ils  suppléent  d'office,  et  sauf  recours  des 
contribuables  devant  le  conseil  de  préfecture,  aux  déclarations 
qui  n'auraient  pas  été  faites  ou  qui  seraient  reconnues  inexactes 
ou  incomplètes. 

721.  —  Enfin  ils  rédigent  l'état-matrice,  de  concert  avec  le 
maire.  Cet  élat-matrice  est  aussitôt  envoyé  aux  directeurs  (Arr. 
gouv.  gén.  .")  aoi'it  18861. 

722.  —  Le  directeur  dresse  le  rôle  qui  est  rendu  exécutoire 
par  le  préfet  (L.  28  juill.  1886,  art.  2). 


Il"  Impôts  (iraOes. 

723.  —  D'après  une  circulaire  du  17  sept.  1^44,  c'était  l'au- 
torité militaire  qui  était  chargée  de  procéder  au  recensement  des 
contribuables  dans  tout  le  territoire.  Quand  l'.^lgérie  a  été  divisée 
en  territoire  civil  et  territoire  de  commandement,  un  arrêté  mi- 
nistériel du  19  lévr.  18r.9  a  dispos' que  les  bases  qui  doivent 
servir  à  établir  l'assiette  de  l'impôt  arabe  seraient  préparées  par 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture  et  par  les  généraux  en  con- 
seil des  atfaires  civiles  (art.  1). 

724.  —  En  territoire  de  commandement,  les  travaux  prépa- 
ratoires sont  confiés  aux  chefs  indigènes.  Il  estdressé  uni'  liste  no- 
minative des  contribuables;  en  regard  de  chaque  nom  on  indique 
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la  nature  et  la  quantité  de  matière  imposable.  Dans  les  provinces 
d'.Mger  et  d'Oran,  on  porte  les  quantités  de  la  récolte.  Au  com- 
mencement du  prinlemps,  les  kaïds  ou  aghas  fournissent  des 
listes  constatant,  par  tribu,  l'étendue  des  terres  cultivées  et  le 
nombre  des  bestiaux.  Ces  listes  sont  soumises  à  la  commission 
consultative  de  la  subdivision,  qui  arrête  les  rôles. 

725.  —  En  territoire  civil,  le  recensement  des  contribuables 
est  confié  aux  répartiteurs  des  contributions  directes,  qui,  au 
commencement  du  printemps,  assistés  des  adjoints  et  gardes 
champêtres  indigènes,  se  rendent  dans  les  douars  pour  recevoir 
les  déclarations  individuelles. 

726.  —  Ils  inscrivent  a  cet  effet  sur  des  bulletins  de  recen- 
sement, en  regard  du  nom  de  chaque  contribuable,  les  éléments 
d'imposition  qui  sont  en  sa  possession.  Plus  tard  ils  font  à  l'im- 
proviste  des  vérifications  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  dé- 
clarations. 

727.  —  Dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran,  ils  font  une 
nouvelle  tournée  à  l'époque  de  la  moisson  pour  constater  l'état 
de  la  récolte.  Ils  prennent  des  renseignements  auprès  de  l'au- 
torité locale,  des  cultivateurs  européens  etdes  intéressés,  et  après 
s'être  rendu  compte  du  rendement  probable  de  la  moisson,  ils 
indiquent  leur  constatation  sur  les  bulletins  de  recensement.  A 
l'aide  de  ces  bulletins  ils  établissent  les  matrices  de  rôle. 

728.  —  Les  matrices  sont  transmises  au  directeur,  qui  est 
chargé  de  rédiger  les  rôles,  ou  de  déterminer  les  tarifs  de  con- 
version en  argent  des  cotisations  individuelles  (Décr.  8  mai  1872). 
—  Béquet,  Rf'p.,  v"  Algérie  ,  n.  582  et  s. 


12»  Taxe  sur  les  chiens. 

729.  —  Les  possesseurs  de  chiens  sont  tenus  de  l'aire  à  la 
mairie  une  dê:daration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et 
les  usages  auxquels  ils  sont  destinés.  Ces  déclarations  doivent 
être  faites  du  !'■■  octobre  de  chaque  année  au  la  janvier  de 
l'année  suivante  (Décr.  4  août  i8.'iri,  art.  3). 

730.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  la  renouveler  annuellement. 
Mais  le  changement  de  résidence  du  contribuable  hors  de  la  com- 
mune ou  du  ressort  de  la  perception,  ainsi  que  toute  modification 
dans  le  nombre  et  la  destination  des  chiens  entraînant  une  aug- 
mentation de  taxe,  rend  une  nouvelle  déclaration  obligatoire 
(Décr.  3  août  1861,  art.  1).  Les  déclarations  sont  inscrites  sur 
un  registre  spécial;  il  en  est  donné  regu  aux  déclarants  l'Circ. 
D  août  183S). 

731.—  L'art.  7,  Décr.  4  août  1833,  qui  confiait  la  rédac- 
tion des  états-matrices  au  maire  et  aux  répartiteurs  assistés  du 
percepteur  des  contributions,  a  été  modifié  par  un  décret  du  22 
déc.  1886,  ainsi  conçu  :  «  Le  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes est  chargé  de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire  el  les  ré- 
partiteurs, l'état-matrice  destiné  à  servir  de  base  à  la  confection 
du  rôle. 

732.  —  Si  le  maire  et  les  répartiteurs  refusent  de  prêter  leur 
concours  pour  la  rédaction  de  l'élat-malrice  ,  le  contrôleur  pro- 
cède à  la  formation  de  cet  état  qui,  dans  ce  cas,  est  soumis 
au  préfet  par  le  directeur. 

733.  —  En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  el  le  maire 
et  les  répartiteurs,  il  est,  sur  le  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé  au  ministre 
de  l'Intérieur,  si  la  décision  était  contraire  à  la  proposition  du 
directeur,  el,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice  par  le  contribua- 
ble du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
(art.  7). 

734.  —  Les  contrôleurs  procèdent  à  l'assiette  de  la  taxe  dans 
le  cours  de  la  tournée  spéciale  qu'ils  font  chaque  année,  pour  la 
rédaction  des  états-matrices  de  la  contribution  sur  les  chevaux 
et  voitures,  des  taxes  sur  les  billards  et  sur  les  cercles. 

735.  —  Cette  tournée  doit  être  entreprise  le  1"  février:  l'ap- 
plication des  mutalions  sur  les  matrices  des  communes  doit  être 
terminée  pour  le  31  janvier  au  plus  tard.  L'ordre  de  la  tournée 
est  réglé  par  un  itinéraire  approuvé  par  le  directeur,  qui  le  no- 
tifie aux  maires  (Instr.  10  janv.  1887). 

736.  —  Le  conlri'ileur  procède  à  la  révision  de  l'état-matrice, 
en  présence  des  répartiteurs.  Il  fait  appel  des  noms  et  des  bases 
de  cotisation  de  tous  les  contribuables  inscrits  sur  cet  état.  Les 
états-matrices  sont  renouvelés  tous  les  quatre  ans.  Dans  les  villes 
comptant  plus  de  3,000  :\mes  de  population  agglomérée,  il  doit 
être  fait  usage  de  bulletins  individuels  el  en  conséquence  les 
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étals-malrlces  doivent  être  renouvelés  tous   les   ans  (Instr.   10 
janv.  I8S7). 

737.  —  Le  contrôleur  adresse  au  directeur  les  élals-mntrices 
rédipés;  le  directeur  les  vérilie  et  les  récapitule;  puis  il  tait  pro- 
céder à  la  confection  des  rôles,  qui  doit  être  faite  de  manière 
que  les  rôles  puissent  être  mis  en  recouvrement  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'avril.  L'application  des  taxes  au.x  bases  de 
cotisation  individuelle  se  fait  directement  sur  le  rôle.  Il  dresse 
et  envoie  au  préfet  un  étal  du  montant  des  rôles  aussitôt  après 
rémission. 

738.  —  Lorsque  des  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  accrois- 
sements de  taxe  n'ont  pas  été  constatés  en  temps  utile  pour 
entrer  dans  la  formation  du  rôle  primitif,  il  est  dressé,  dans  le 
cours  de  l'année,  un  rôle  supplémentaire  (Décr.  4  août  1833,  art. 
H).  Il  n'est  pas  permis  d'émettre  des  rôles  supplémentaires 
pour  réparer  les  omissions  commises  au  rôle  primitif.  Le  rôle 
supplémentaire  prévu  et  autorisé  par  le  décret  de  1833  doit  être 
dressé  et  publié  avant  la  fin  de  l'année.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr. 
lS6i,  Picliard,  [Leb.  chr.,  p.  127] 

13"  ï'aj.'e  (/es  preslations. 

739.  —  Il  est  rédigé,  pour  chaque  commune,  un  état-ma- 
trice de  tous  les  contribuables  qui  peuvent  être  tenus  au  paie- 
ment des  prestations.  Cet  état-matrice  est  rédigé  par  le  contrô- 
leur, assisté  du  maire,  des  répartiteurs  et  du  receveur  muni- 
cipal (Instr.  6  déc.  1870,  art.  81).  Aussitôt  après  sa  rédaction, 
il  est  envoyé  au  directeur. 

740. —  La  révision  de  l'état-matrice  constitue  une  partie  du 
travail  des  mutations  (Instr.  2  mars  1886,  art.  I). 

741.  —  Le  receveur  municipal  doit  prendre  note  de  tous  les 
changements  dont  il  â  connaissance,  survenus  dans  la  situation 
des  contribuables  :  il  note  les  individus  non  imposés  par  oubli 
ou  erreur,  et  les  erreurs  signalées  par  les  agents-voyers  (Instr. 
6  déc.  1870,  art.  81).  Le  contrôlrur  fait  l'appel  de  l'état-matrice 
et  annote  les  changements  survenus,  tant  parmi  les  redevables 
que  dans  le  nombre  et  la  nature  des  objets  passibles  de  la  pres- 
tation. 

742.  —  Il  consulte  les  registres  de  l'état  civil  afin  de  faire 
retrancher  de  l'état-matrice  les  prestataires  qui  auront  accom- 
pli leur  soixantième  année  avant  le  l"' janvier  de  l'année  sui- 
vante et  d'y  faire  ajouter  les  jeunes  gens  qui  auront,  avant  la 
même  époque,  atteint  l'fige  de  dix-huit  ans.  Dans  le  cours  du 
travail,  il  profile  de  toutes  les  circonstances  pouvant  lui  faire 
connaître  l'âge  des  prestataires,  pour  annoter,  dans  la  marge 
de  l'élal-malrice,  la  date  de  leur  naissance. 

743.  —  Le  contrôleur  consulte  les  registres  des  déclarations 
tenus  dans  les  mairies  pour  le  service  des  réquisitions  mili- 
taires; il  rapproche  ensuite  de  l'état-matrice  des  prestations  les 
bulletins  relatifs  à  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures 
et  provoque  la  réparation  des  omissions  que  ce  rapprochement 
peut  faire  découvrir. 

744.  —  11  vérifie  si  les  contribuables  nouvellement  portés  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle-mobilière  figurent  à  l'état- 
matrice  des  prestations.  En  ce  qui  concerne  les  hommes  soumis 
au  service  militaire,  il  doit  inscrire  sur  l'état-matrice  tous  les 
individus  habitant  la  commune  au  moment  où  cet  état  est  ré- 
visé, quelln  que  soit  leur  situation  au  point  de  vue  du  service, 
pourvu  d'ailleurs  qu'ils  remplissent  les  autres  conditions  exi- 
gées par  la  loi  (Instr.  2  mars  1886,  art.  128). 

745. —  Le  contrôleur  ne  rédige  pas  d'état  des  changements, 
mais  il  applique  ces  changements  sur  les  états-matrices  eux- 
mêmes  dans  la  commune. 

746.  —  Le  rôle  devant  être  préparé  avec  le  concours  des 
répartiteurs,  si  la  commission  se  trouve  irrégulièrement  com- 
posée, si  par  exemple  aucun  répartiteur  forain  (non  domicilié 
dans  la  commune)  n'a  été  convoqué  à  la  réunion,  le  rôle  est 
irrégulier.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1891,  Bariat,  [S.  et  P.  92.3. 
G9,  D.  92.3.119] 

747.  —  Si  II-  maire  et  les  répartiteurs  refusent  de  prêter  leur 
concours  à  la  rédaction  de  l'état-matrice,  le  contrôleur  procède 
seul  avec  le  receveur  municipal.  Dans  ce  cas,  l'élal-matrice  doit 
être  soumis  par  le  directeur,  avec  son  avis,  à  l'approbation  du 
préfet  'Instr.  6  déc.  1870,  art.  83). 

748.  —  Le  contrôleur  ne  peut  inscrire  d'office  certains  habi- 
I;  nts  qi.i'  li'  mairr  r  t  les  répartiteurs  c>iil  jugé  [i  propo.^  d'exemp- 
ter.  S'il   rurinrcpje  des  exemptions  contraires  a  la  loi,  il  rend 


compte  des  faits  au  directeur,  qui  soumet  la  difficulté  au  préfet. 
Il  appartient  encore  au  préfet,  avant  d'approuver  les  rôles  et  de 
les  remire  exécutoires,  soit  de  rétablir  sur  le  rôle  les  individus 
indôment  omis  soit  de  raver  ceux  qui  auraient  été  indûment 
imposés.  Toutes  les  difficultés  relativesàla  coul'eclion  de  l'état- 
matrice  sont  soumises  au  préfet  (^Instr.  (i  déc.  1870,  art.  83;  L. 
3  avr.  1884,  art.  83).  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1833,  Commune  de 
Triev,  [Leb.  chr.,  p.  800];  — 4  déc.  1883,  Carnet,  [Leb.  chr., 
p.  9i8J 

749.  —  Les  états-matrices  sont  additionnés  et  récapitulés 
par  le  directeur  et  renouvelés  par  ses  soins  tous  les  quatre  ans 
(Cire.  16  mai  1843  et  22  juill.  1880). 

750.  —  L'état-matrice  est  transmis  au  directeur  aussitôt  après 
sa  révision.  Le  directeur  s'en  sert  pour  confectionner  le  rôle  en 
raison  du  nombre  de  journées  votées  ou  imposées  d'office  et  sui- 
vant la  notification  qu'il  en  a  reçue  du  prélet  (Instr.  6  déc  1870, 
art.  83).  Le  préfet  adresse  chaque  année  au  directeur,  dans  les 
premiers  jours  de  juillet ,  un  tableau  général  faisant  connaître  , 
par  commune,  la  date  des  délibérations  des  conseils  municipaux, 
le  nombre  des  journées  à  imposer  par  délibération  ou  d'office,  et 
la  liste  des  communes  qui  n'ont  pas  besoin  de  recourir  aux  pres- 
tations. 

751.  —  Le  directeur  attend,  pour  terminer  son  travail,  que  le 
conseil  général,  sur  son  avis  et  sur  la  proposition  du  préfet,  ait  fixé 
la  valeur  de  chaque  journée  de  travail,  il  ne  peut  certifier  exacts 
les  rôles  de  prestations  (pie  lorsque  la  loi  sur  les  contributions 
directes  est  promulguée.  Nous  avons  dit  qu'il  était  fait  pour  celte 
taxe  une  exemption  au  principe  en  vertu  duquel  les  contributions 
directes  établies  en  vertu  de  ladite  loi  ne  peuveni  être  mises  en 
recouvrement  qu'après  promulgation  de  la  loi  générale  de  finan- 
ces iL.  S  août  1891)1. 

752.  —  Le  rôle  présente,  pour  chaque  article,  le  montant  total 
en  argent  de  chaque  cote,  et  le  détail  de  son  évaluation,  pour 
chaque  espèce  de  journées;  il  porte  en  tète  la  mention  de  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  qui  a  voté  la  prestation  ou  de 
l'arrêté  du  préfet  qui  a  ordonné  l'imposition  d'oflice  (Instr.  6  déc. 
1870,  art.  86).  Il  est  arrêté  et  certifié  par  le  directeur,  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  envoyé  avec  les  avertissements  et  publié 
comme  les  autres  contributions  directes  (Même  art.). 

753.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  l'administration 
à  émettre  en  cette  matière  de  rôles  supplémentaires.  Le  Conseil 
d'Etat ,  après  avoir  semblé  admettre  la  régularité  de  ces  rôles 
dans  une  décision  du  23  déc.  1844,  Brillant,  [P.  adm.  chr.],  — 
s'est  depuis  prononcé  nettement  et  à  plusieurs  reprises  en  sens 
contraire. —  Cons  d'Et.,  9  juin  1876,  Lamberthod,  [S.  78.2. 
276,  P.  adm.  chr.l;  —  4  mai  1877,  C'"  Lyonnaise  des  omnibus, 
[D.  77.3.72];  —  8  févr.  1878,  Salot,  (D.  78.3.104];  —  23  juin 
1882,  Arbey,  [D.  83.3.79];  —  4  nov.  1887,  Bouché,  [Leb.  chr., 
p.  671];  —  24lévr.  1888,  Commune  de  Moyaux,  [Leb.  chr.,  p.  179] 
—  V.  siiprâ.  n.  508  et  s. 

754.  —  Il  existe  sur  ce  point  un  dissentiment  entre  le  Conseil 
d'Etat  et  l'administration,  qui  admet  que  des  rôles  supplémen- 
taires peuvent  être  rédigés  avec  l'assentiment  du  préfet  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  réparer  des  omissions  importantes  ou  de 
donner  satisfaction  à  une  demande  en  réparation  d'omission  faite 
par  l'intéressé,  mais  non  pour  imposer  des  contribuables  pour  la 
première  fois.  Cette  jurisprudence  du  ministère  de  l'Intérieur 
provient  d'une  confusion.  Eu  etïel,  s'il  est  illégal  de  réparer  les 
omissions  du  rôle  primitif  au  moyen  de  rôles  supplémentaires,  il 
peut  toujours  être  émis,  comme  en  matière  de  contribution  per- 
sonnelle-mobilière, des  rôles  supplétifs  sur  la  demande  d'inscrip- 
tion formée  par  les  contribuables  eux-mêmes.  —  V.  suprà,  n. 
308  et  s. 

755.  —  Il  est  alloué  au  contrôleur  1  cent.  1/2  par  article  pour 
la  rédaction  ou  la  révision  de  l'état-matrice  et  l'examen  des  ré- 
clamations présentées  par  les  contribuables,  sauf  l'année  du 
renouvellement  où  le  demi-centime  est  alloué  au  dire 'leur  {Instr. 
1870,  art.  100).  Celui-ci  touche  dans  tous  les  cas  un  demi-cen- 
time pour  la  régularisation  des  états-matrices,  quand  il  n'est 
pas  rédigé  de  rôle. 

756.  —  Il  est  alloué  au  directeur  4  cent,  par  article  pour 
les  frais  d'impression  et  la  régularisation  des  états-matrices,  les 
frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  et  des  avertisse- 
ments (Instr.  6  déc.  1870,  art.  100). 

757.  —  Les  prestations  autorisées  par  la  loi  du  20  août  1881 
sur  les  chemins  ruraux  soni  absolument  indiqu'iidaiites  de  celles 
alTérenles  aux  chemins  vicinaux.  En  cunsé(]uence,  il  doit  être 
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rédigé  pourcette  taxe  d«>s  rôles  et  Hes  avertissempnts  spéciaux. 
Toulpfi.iis  comme  les  éléments  d'imposition  sont  identiques,  on 
se  sert  du  même  étiit-malrice  'Cire.  27  août  1882).  Il  est  alloué 
au  direeleur  pour  les  Irais  d'impression  et  de  con'ection  de  ces 
rôles  une  indemnité  de  3  cent.  1/2  par  article  (Même  cire). 

1 1"  Taxe  sur  les  loyers. 

758.  —  Le  conseil  municipal  nomme  une  commission  de  cinq 
membres,  dont  deux  au  moins  choisis  en  dehors  du  conseil,  pour 
procéder  à  un  recensement  trénéral  des  contribuables.  Celte 
opération  terminée  dans  une  réunion  présidée  par  le  maire  ou 
l'adjoint,  les  commissaires  rédigent  la  matrice  du  rôle  et  déter- 
minent pour  chaque  habitant  la  valeur  locative  qui  doit  servir 
de  base  à  son  imposition.  Le  receveur  municipal  assiste  à  cette 
réunion  avec  voix  délibérative;  il  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. Les  commissaires  désignent  ceux  des  habitants  qui  leur 
paraissent  devoir  être  exemptés  de  la  taxe.  Le  maire  soumet 
le  travail  des  commissaires  au  conseil  municipal,  qui  arrête  le 
rôle  des  contribuables.  Ce  rôle  est  ensuite  adressé  au  préfet  qui 
le  rend  exéc.utoire  (Arr'.  gouv.  4  nov.  1848,  art.  l'J,  20,  22,  24). 

S  2.  Taxes  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  aux  agents 
ries  cmilributinns  directes. 

759.  —  Ces  taxes,  que  nous  avons  énumérées  Isuprû.  n.  603), 
peuvent  se  décomposer  en  trois  groupes  :  taxes  établies  au  prolit 
des  communes,  taxes  syndicales,  taxes  destinées  à  recouvrer 
sur  les  particuliers  les  dépenses  faites  par  l'administration  cen- 
trale ou  locale  dans  un  intérêt  public. 


t»  Tares  de  curage. 

760.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'association  syndicale  forcée 
ou  autorisée  chargée  de  procéder  aux  travaux  de  curage  des 
canaux  et  des  rivières  non  navigables  ni  llottables  et  que  le 
préfet  ordonne  celte  opération  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient 
des  lois  des  12-20  août  1700  et  du  14  llor.  an  Xi,  ces  travaux 
exécutés  par  l'administration  l'ont  l'objet  de  rôles  dressés  par 
les  ingénieurs  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Pour  les  ri- 
verains qui  auraient  usé  de  la  faculté  d'exécuter  eux-mêmes  les 
travaux,  on  déduira  de  leurs  taxes  l'évaluation  des  travaux  par 
eux  exécutés  (art.  9).  —  V.  Modèle  d'arrêté  préfectoral  n.  3,  an- 
nexé à  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  13  déc. 
1878. 

761.  —  Les  règles  applicables  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe  de  curage  et  pour  les  réclamations  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu,  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  contributions  di- 
rectes. —  V.  suprà .  v"  Associations  syndicales,  n.  475  et  s. 


2"  Travaux  de  destruction  des  insectes .  vé^/étaux  et  cryptogames 
nuisibles  à  t'agrici'Uurc. 

762.  —  Lorsque  le  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  arrêter  ou 
prévenir  les  dommages  causés  par  ces  invasions  et  que  cet  ar- 
rêté a  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  les  pro- 
priétaires, fermiers,  colons  ou  métayers  sont  tenus  d'exécuter 
sur  les  immi'ubles  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  cultivent,  les  me- 
sures prescrites  par  l'arrêté  préfectoral.  En  cas  d'inexécution 
dans  les  délais  fixés  ,  procès-verbal  est  dressé  et  le  contreve- 
nant est  cité  devant  l(>  juge  de  paix.  .\  défaut  d'exécution  dans 
le  délai  imparti  par  le  jugement,  il  est  procédé  à  l'exécution  d'ol- 
ftce  par  les  soins  du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  aux  frais 
du  contrevenant.  Les  préfets  délivrent  aux  percepteurs  des  man- 
dais exécutoires  pour  assurer  le  recouvrement  des  dépenses  faites 
iL.  24  déc.  188«;. 


.i"  Honoraires  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  citaussées  pour 
travaux  d'intérêt  public  exécutés  pour  te  compte  des  particuliers. 

763.   —   Aux  termes  des  décrets  des    13  oct.   1851    et   10 
mai  1854,  les  ingénieurs  el  les  agents  des  pouls  et  chaussées 


ont  droit,  tantôt  simplement  au  remboursement  de  leurs  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  tantôt  à  des  honoraires.  Dans  le  premier 
cas,  ces  frais  l'ont  l'objpt  d'états  énonçant  la  date  du  déplace- 
ment, la  dislance  parcourue  et  le  temps  employé  hors  de  leur 
résidence  par  chacun  des  ingénieurs  el  des  agents  placés  sous 
leurs  ordres.  Quand  ils  ont  droit  à  des  honoraires,  ceux-ci  sont 
réglés  par  des  certiricats  constatant  le  degré  d'avancement  des 
travaux  (dirigés  par  eux)  et  le  moulant  des  dépenses  faites. 

764.  —  Les  frais  d'opération  ou  d'épreuve  sont  justihés  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  juslitlcation  des  dépenses  en  régie 
dans  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Le  tout  est  soumis  par 
l'ingénieur  en  chef  à  l'approbation  du  préfet,  qui  a  vérifié  les 
pièces,  arrêté  l'état  des  frais  et  h  moraires  et  délivré  un  mandat 
exécutoire.  L'état  est  nolKié  aux  parties,  accompagné  d'une  expé- 
dition des  pièces  justificatives  (Décr.  10  mai  18.S4). 


4"  Tabacs. 

765.  —  Quand  la  quantité  de  tabac  livrée  par  les  cultivateurs 
aux  agents  de  la  régie  est  inférieure  à  celle  quia  été  prise  en 
charge  par  eux,  le  déficit  fait  l'objet  d'un  étal  dressé  par  le  di- 
recteur des  contributions  indirectes  qui  le  transmet  au  préfet 
pour  être  par  lui  rendu  exécutoire.  Gel  état  devient  un  rôle  de 
contribution  directe  (L.  24  déc.  1814,  art.  28  el  L.  28  avr.  1816, 
art.  200). 

■ï"  Taxes  communales, 

766.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires  en  vertu  des  lois  el  des  usages  locaux  sont  répar- 
ties par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet  (L.  o  avr.  1884,  art.  140). 

767.  —  Le  conseil  municipal  pose  dans  sa  délibération  les 
bases  de  la  répartition;  l'opération  matérielle  de  la  rédaction  des 
rôles  est  confiée  à  l'administration  locale  (maire  el  receveur  mu- 
nicipal), chargée  d'exécuter  les  décisions  du  conseil.  C'est  ainsi 
que  le  Conseil  d'Etal  a  jugé  que,  lorsqu'il  existe  un  tarif  de 
laxes  de  pavage  volé  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par 
décret ,  c'est  à  l'administration  municipale  qu'il  appartient  de 
dresser  le  rôle,  conforinément  à  ce  tarif,  sans  que  le  conseil  ail 
à  faire  une  répartition  spéciale  par  chaque  voie  nouvelle.  — 
Cons.  d'El.,  25  juin  1875,  Corpel,  [S.  77.2.190,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.5];  —  6  janv.  1882,  Portefin,  [S.  83.3.53,  P.  adm.  chr., 
D.  84.5.577] 

768.  —  Mais  le  rôle  serait  irrégulier  s'il  avait  été  établi  d'of- 
fice, soit  par  le  maire,  soit  par  le  préfet,  sans  que  le  conseil 
municipal  eût  été  appelé  à  en  délibérer.  —  Cons.  d'El.,  27  mai 
1868,  Pinelli,  [S.  69.2.139,  P.  adm.  chr.];  —  7  juin  1878,  Im- 
bert,  Héraud  el  autres,  [Leb.  chr.,  p.  340j  —  L'approbation 
donnée  ultérieurement  au  rôle  par  le  conseil  municipal  ne  cou- 
vrirait pas  ce  vice  de  fornip.  —  Cons.  d'El.,  12  août  1859,  La- 
cave,  IP.  adm.  chr.];  —  21  déc.  1861,  Ville  .le  Lyon.  ^D.  62.3.2'7] 

769.  —  Le  vole  des  taxes  communales  par  le  conseil  munici- 
pal peut  être  implicite.  Il  peut  résulter,  parexemjile,  en  ce  qui 
touche  les  taxes  de  pavage,  de  l'approbation  donnée  par  le  con- 
seil au  traité  passé  entre  la  ville  et  les  entrepreneurs  el  dont  une 
clause  met  les  frais  du  pavage  à  la  charge  des  riverains.  —  Cons. 
d'El.,  6  janv.  1882,  précité.  —  Il  peut  résulter  encore  de  l'inscrip- 
tion des  taxes  à  recouvrer  au  budget  des  recettes  de  la  commune. 
—  Cons.  d'El.,  25  juin  1875,  précité. 

770.  —  Les  rôles  dressés  par  l'administration  municipale  sont 
rendus  exécutoires  par  le  préfel. 

771.  —  En  matière  d'"  laxes  communales,  les  rôles  supplé- 
mentaires ne  sont  pas  admis.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que 
lorsque  des  propriétaires  non  portés  au  rôle  primitif  envoyaient 
en  cours  d'année  leurs  bestiaux  pailre  sur  les  pâturages  de  la 
commune,  celle-ci  ne  pouvait  pas  assujettir  ces  propriétaires  à 
la  taxe  au  moyen  de  rôles  supplémentaires.  Elle  ne  peut  que 
leur  faire  dresser  des  procès-verbaux  de  contravention  et  leur 
réclamer  devant  les  tribunaux  judiciaires  des  indemnités  pour  le 
dommage  causé.  —  Cons.  d'El.,  6  juill.  1863,  Commune  de  la 
Ferlé-Imbault,  [Leb.  chr.,  p.  6961;  —  1"  févr.  IS78,  Hugues, 
[D.  78.3.53];  —  22  nov.  1878,  (jumorv,  [Leb.  chr.,  p.  909J;  — 
21  juill.  1882,  Commune  de  Saint-Aubân  ,  [D.  83.3.9;-98| 

772.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  quand  une  ville,  au  mo- 
ment de  rétablissement  d'un  rôle,  a  commis  une  erreur  dans  la 
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désignalinn  du  contribuable  passible  àc  la  taxe,  elle  ne  peut  ré- 
parpr  cette  erreur  par  l'émission  H'un  second  rôle.  —  Cens. 
d'Et.,  2  août  1878.  Desport'S,  [Leb.  chr.,  p.  '721  —  Cependant 
le  Conseil  d'Elat  a  semblé  admettre  la  validité  de  rôles  reclifi- 
cali's  en  matière  de  taxes  de  pavage.  11  les  mentionne  sans  se 
prononcer  sur  leur  légalité.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Fli- 
nov,    Leb.  chr.,  p.  186";  —  29  déc.  189i,  Domant,  ,Leb.  chr., 
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6»  Taxe  d'affouage. 


773.  —  Le  préfet,  immédiatement  après  avoir  homologué  le 
rôle  d'alTouage  ,  l'adresse  au  receveur  général,  pour  être  trans- 
mis au  receveur  municipal. Ce  derniercomplable  délivre,  à  chaque 
avant-drnil,  l'extrait  qui  le  concerne,  et  dans  lequel  est  indiqué 
le"  délai  fixé  pour  le  paiement  de  la  taxe.  Ce  délai  est  déterminé 
par  l'arrêté  d'homologation,  de  manière  que  tous  les  bois  délivrés 
ou  vendus  puissent  être  enlevés  avant  l'expiration  du  terme  des 
vidanges  réglé  par  le  cahier  des  charges. 

774.  _  A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  receveur  municipal 
transmet  à  l'entrepreneur  de  la  coupe,  l'état,  visé  par  le  maire, 
tant  des  habitants  en  retard  de  se  libérer  que  de  ceux  qui  ont 
acquitté  la  taxe,  et  cet  entrepreneur  demeure  personnellement 
responsable  envers  la  commune,  du  paiement  des  lots  qui  au- 
raient été  enlevés  avant  le  paiement,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  cons- 
tater cet  enlèvement,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  des  procès- 
verbaux  réguliers,  et  qu'il  ne  les  ait  envoyés  immédiatement  au 
receveur  municipal.  Celui-ci  doit  alors  diriger  des  poursuites 
contre  les  débiteurs,  d'après  les  règles  établies  pour  les  contri- 
butions directes,  sans  préjudice  des  poursuites  correctionnelles 
auxquelles  l'enlèvement  furtif  pourrait  donner  lieu,  s'il  présentait 
des  circonstances  qui  lui  donnassent  le  caractère  d'un  délit. 

775.  —  Les  poursuites  administratives  doivent  être  précé- 
dées d'une  sommation  gratis,  laquelle,  en  cas  de  non  paiement 
intégral,  est  promptement  suivie  d'une  contrainte  nominative  qui 
comprend  tous  les  débiteurs  et,  en  vertu  de  cette  contrainte,  il 
est  procédé  successivement  à  la  garnison  ,  au  commandement,  à 
la  saisie  et  à  la  vente,  avec  les  formalités  et  dans  les  délais  près- 
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776.  —  Les  poursuites  doivent  s'étendre  à  la  fois  aux  alToua- 
gisles  signalés  par  les  procès-verbaux  d'enlèvement  de  lots,  et 
à  ceux  qui,  portés  sur  l'état  dressé  à  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  paiement  des  taxes,  comme  ne  s'étant  pas  encore  libérés, 
se  seraient  néanmoins  emparés  de  leur  lot,  sans  que  le  fait  eût 
été  constaté  à  la  diligence  de  l'entrepreneur,  le  tout  sans  préju- 
dice du  recours  à  exercer  contre  ce  dernier. 

777.  —  L'obligation,  imposée  aux  entrepreneurs  des  coupes, 
de  ne  délivrer  les  lots  que  sur  la  production  de  la  quittance  du 
receveur  municipal  et  du  permis  du  maire,  est  consignée  dans 
les  procès-verbaux  d'exploitation.  Les  receveurs  municipaux 
doivent  se  faire  délivrer  une  expédi-ion  de  ces  procès-verbaux, 
qui  forment  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  à  diriger  les  pour- 
suites contre  les  entrepreneurs  qui  auraient  encouru  la  respon- 
sabilité slipulée  dans  le  cahier  des  charges.  —  'V.  supra,  v" 
Affouiige,  n.  242,  276  et  s.,  303,  376  et  s.,  456. 

1"  Travaux  de  salubrité. 

778.  —Lorsqu'un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  a  autorisé  une  commune  à  exécuter 
des  travaux  de  salubrité  par  application  des  art.  3.3  et  s.,  L.  16 
sept.  1807,  les  propriétaires  voisins  ou  traversés  par  les  égouts 
d'assainissement  construits  par  la  ville,  peuvent  être  appelés  à 
fournir  une  contribution  en  raison  du  bénéfice  immédiat  qu'ils 
tirent  des  travaux,  et,  de  plus,  s'ils  drainent  leurs  terrains  et 
veulent  faire  déboucher  leurs  collecteurs  dans  le  réseau  de  la 
ville,  ils  peuvent  être  appelés  à  participer  à  la  dépense,  confor- 
mément à  la  loi  du  10. juin  18.Ï4  sur  le  drainage  (Debauce, 
Uiet.  truv.  pulii.,  v°  Suiuljiile ,  ii.  768j.  Les  rôles  sont  dressés 
par  l'administration  municipale  et  rendus  exécutoires  par  le 
prétet. 

779.  —  ijuand  le  décret  qui  autorise  une  commune  à  procé- 
der àl'exéculion  de  travaux  de  salubrité  en  lui  réservant  le  droit 
de  faire  contribuer  h  la  dépense  les  propriétaires  intéressés,  ne 
trace  aucune  règle  pour  la  rêrlactioii  du  l'élat  des  terrains  qui 
auront  acquis  des  avantages  immédiats  par  suite  des  travaux  et 
pour  la  n.'cation  des  hases  d'après  lesquelles  les  rôles  doivent  être 


établis,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  faire  dresser  ces  rôles 
et  de  les  rendre  exécutoires. 

780.  —  Tant  qu'il  n'a  pas  fixé  la  part  de  la  dépense  qui  devra 
être  mise  a  la  charge  des  intéressés,  ni  les  bases  de  la  réparti- 
tion entre  eux  de  cette  part  dans  la  dépense,  la  taxe  ne  peut 
être  réclamée.  L'approbation  qu'il  donne  à.  une  délibération  du 
conseil  municipal  fixant  la  part  de  la  dépense  a  faire  supporter 
par  un  propriétaire  sans  rechercher  ni  la  plus-value  acquise,  ni 
le  degré  d'intérêt  par  rapport  aux  autres  propriétés,  ne  peut  te- 
nir lieu  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1875,  Rabourdin ,  [S. 
77.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.42] 

S"  Travaux  destinés  n  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations. 

781.  —  Les  règles  précédentes  sont  applicables  à  l'émission 

des  rôles  destinés  à  recouvrer  sur  les  propriétaires  intéressés  la 
part  de  dépense  mise  à  leur  charge  dans  les  travaux  exécutés 
pour  protéger  les  villes  contre  les  inondations  (L.  28  mai  1858, 
art.  o;  Décr.  15  août  suivant). 

9"  Taxes  symlicales. 

782.  —  Les  rôles  des  taxes  perçues  au  profit  des  associations 
svndicales,  forcées  ou  autorisées,  et  constituées  par  application 
d'ps  lois  des  16  sept.  1807,  21  juin  1863,  22  déc.  1888,  27  avr. 
1838,  2  août  1879  et  15  déc.  1888,  20  août  1881  et  4  avr.  1882, 
sont  dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'as- 
sociation {L.  21  juin  1863,  art.  13). 

783.  —  Les  modèles  d'association  syndicale  autorisée,  an- 
nexés à  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  13  déc. 
1878,  contiennent  un  article  relatif  à  l'établissement  des  rôles. 
Ils  sont  préparés  par  le  receveur  et  dressés  par  le  syndicat, 
affichés  pendant  huit  jours  à  la  porte  de  la  mairie  de  chaque 
commune  intéressée;  rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  syndicat,  et 
rendus  exècutoir.-s  par  le  préfet. 

784.  —  Quand  les  commissions  syndicales  refusent  de  dresser 
les  rôles,  le  préfet  peut  les  faire  dresser  par  un  ingénieur.  — 
Cons.  d'Et.,  23  nov.  1877,  Fabre,  Colombie,  [D.  78.3.411  —  De 
même  quand  un  syndicat  a  cessé  de  fonctionner  et  qu'il  n'en  a 
pas  été  constitué  un  autre  à  sa  place,  le  préfet  peut  charger 
un  liquidateur  de  préparer  le  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880, 
Seguin  et  autres,  [D.  81.3.76] 

785.  —  Le  préfet  seul  a  qualité  pour  faire  dresser  d'office 
les  rôles  d'un  syndical  faute  par  celui-ci  d'y  avoir  procédé.  Le 
conseil  de  préfecture  qui  chargerait  des  experts  de  cette  mission 
excéderait  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1848,  Masson- 
nel ,  |P.  adm.  chr.] 

786.  —  Il  a  été  jugé  que  l'absence  de  publication  ,  avant  la 
confection  des  rôles,  de  la  liste  des  intéressés,  publication  pres- 
crite par  l'acte  constitutif  de  l'association  n'enlraine  pas  la  nullité 
du  rôle  quand  celui-ci  a  été  publié  régulièrement  après  son 
émission.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1863,  Delaage,  [Leb.  chr.,  p. 
374J 

I  787.  —  Les  réclamations  qui  peuvent  être  formées  contre  les 
actes  administratifs  en  vertu  desquels  une  taxe  est  établie,   par 

I  exemple  contre  l'homologation  du  classement  des  terrains  com- 
pris dans  le  périmèlre  d'une  association  syndicale  et  contre  l'es- 
timation des  propriétés  faites  par  une  commission  spéciale,  ne 
font  pas  obstacle  à  l'émission  des  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin 
1883,  Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère  ,  [D.  83.3. 

i  13];  —  19  juin  1885,  C"  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  5961  —  Sur 
la  commission  spéciale,  V.  suprà,  v»  Asxocitttion  syndicale,  n. 
81  et  s.,  544  et  s. 

788.  —  Quand  le  ri'ile  est  publié,  il  peut  être  mis  en  recou- 
vrement et  forme  titre  au  profit  de  la  personne  morale  qui  l'émet. 

—  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1870,  .\ebout,  [Leb  chr.,  p.  943] —Mais, 
d'un  autre  côté,  il  crée  pour  les  contribuables  un  droit  acquis  et 
le  préfet  ne  peut  plus  l'annuler  pour  lui  en  substituer   un  autre. 

—  Cons.  d'Et.,  9  mai  1873,  C'- P -L.-M  ,  [S.  73.2.124,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.19]  —  ...  Ni  publier  un  rôle  rectificatif  du  premier. 

—  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Syndicat  de  Lancev,  [S.  90.3.67, 
P.  arlm.  chr.,  D.  90.3.4] 

789.  —  Dans  les  associations  syndicales  formées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  rôles  ne  peuvent  être  émis 
tant  que  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  n'ont  pas  été 
homologuées  par  la  commission  spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai 
1882,  C"=  P.-L.-M.,  [S.  84.3.  39,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.104];  — 
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30  nov.  1883,  C^^  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  8711;— 16  mars  1883, 
C»  P.-L.-M.,  fD.  84.3.611;  —  1"  août  1884,  Rey,  [Leb.  chr., 
p.  681 

790.  —  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  syndicat  de  modifier, 
même  avec  l'approbation  du  préfet,  les  bases  de  la  répartition 
sans  que  les  nouvelles  bases  soient  approuvées  par  une  com- 
mission spéciale  réunie  à  cet  elfet.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888, 
C'°  du  Midi,  |D.  S9..T.34-351—  V.  en  outre  pour  l'étàblissemenl 
des  taxes,  sttprâ  .  v°  Association  s;/ndicale ,  n.  438  et  s. 

10»  Droit  des  pauvres. 

791.  —  Ce  droit  ,quoiqueassimilé  aux  contributions  directes, 
en  ditl'ère  profondément.  Il  n'est  pas  perçu  en  vertu  d'un  nMe. 
Chaque  spectateur  l'acquitte  en  payant  le  pri.x  de  son  billet  qui 
se  trouve  majoré  du  montant  de  l'impôt.  Les  entrepreneurs  de 
spectacles  ne  le  supportent  pas;  ils  sont  simplement  charges  de 
le  percevoir  et  sont  responsables  du  recouvrement.  Pour  assurer 
le  recouvrement,  un  arrêté  du  Directoire  du  29  frim.  an  V  im- 
pose aux  administrateurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  l'obli- 
gation d'envoyer,  le  priinidi  de  chaque  décade,  le  relevé  de  leurs 
registres  d'entrée  au  bureau  central  du  canton  de  Pans  pour 
justifier  du  produit  de  cette  perception  ;  le  bureau  central  pourra 
en  l'aire  vérifier  l'exactitude.  —  Roohe  ,  Etablissements  de  bien- 
faisance,  V  Spectacles,  p.  ".t4. 

792.  —  Sur  ce  relevé,  l'agent  chargé  du  recouvrement  (ré- 
gisseur simple  ou  intéressé  ,  fermier)  établit  le  montant  de  la  cote 
des  entrepreneurs  et  leur  adresse  un  avis.  S'ils  refusent  de  payer, 
contrainte  est  décernée  contre  eux  par  le  régisseur  ou  le  fermier, 
et  le  préfet  la  rend  exécutoire.  Mais  le  plus  souvent  ce  droit  est 
perçu  par  abonnement. 


CHAPITRE   III. 
recouvreihent  des  contributions  directes. 

Section    1  . 
Perception. 

^  1.  Comment  s'opère  la  perception. 

I"  Par  quelles  personnes. 

793.  —  Seuls  les  percepteurs  ont  titre  pour  effectuer  et  pour- 
suivre le  recouvrement  des  contributions  directes  appartenant 
au  Trésor  public  et  de  toutes  contributions  locales  et  spéciales 
établies  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  (Régi.  21  déc.  1839, 
révisé  en  1859). 

793  bis.  —  Les  percepteurs  ne  peuvent  exiger  aucune  somme 
des  contribuables  s'ils  ne  sont  porteurs  d'un  rôle  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet  et  publié  dans  chaque  commune  par  le  maire 
(Règl.  1839,  art.  9).  Ils  doivent  vériher  si  le  rôle  est  revêtu  de 
la  formule  exécutoire,  car  l'irrégularité  du  rôle  entraînerait  la 
nullité  des  poursuites  faites  contre  les  contribuables. 

2"  Envoi  lies  avertissements. 

794.  —  Immédiatement  après  la  publication  des  rôles,  le  per- 
cepteur est  tenu  de  faire  parvenir  aux  contribuables  les  avertis- 
sements dressés  par  le  directeur  des  contributions  (Règl.  1839, 
art.  10),  et,  d'après  l'art.  3,  Ord.  19  nov.  1817,  la  distribution 
des  avertissements  doit  suivre  et  non  précéder  la  publication  des 
rôles. 

795.  —  Les  sous-préfets  et  les  maires  doivent  veiller  à  ce 
que  les  avertissements  soient  distribués  sans  retard  (Ord.  19 
nov.  1817,  art.  3).  Les  contribuables  ne  doivent  être  soumis  au 
paiement  d'aucune  espèce  de  rétribution.  Les  frais  de  confection 
et  de  remise  des  avertissements,  lixés  par  l'art.  .51,  L.  l.ï  mai 
1818,  i  5  cent,  par  article  de  rôle  sont,  en  elTet,  ajoutés  dans 
lesdits  rôles  au  montant  de  chaque  cote,  de  sorte  que  les  contri- 
buables les  acquittent  en  même  temps  que  la  contribution.  Il  n'v 


a  donc  plus  rien  à  exiger  de  ces  derniers.  —  Instr.  gên.  des  fin., 
20  juin  1859,  art.  72.  —  Durieu,  Poursuites  en  matière  de  coniri- 
bidions  directes,  t.  1,  p.  162.  —  De  ces  5  centimes  3  sont  alloués 
(à  la  direction  pour  les  frais  d'impression  et  de  confection  des 
avertissements,  et  2  sont  alloués  au  percepteur  pour  les  frais  de 
remise  (Ord.  19  nov.  1817,  art.  4).  Les  avertissements  ne  sont 
pas  assujettis  au  timbre  (LL.  10-17  juin  1791  et  13  brum.  an  VII, 
art.  16). 

796.  —  En  recevant  les  avertissements  ,  les  percepteurs  doi- 
vent vérifier  s'ils  sont  en  concordance  avec  les  indications  du 
rôle,  et,  s'ils  constatent  des  erreurs  et  des  ditîérences,  ils  en  de- 
mandent la  reriifîcation  par  l'intermédiaire  de  leur  supérieur.  Ils 
ne  peuvent  rien  changer  aux  avertissements  (Instr.  1859,  art. 
55). 

797.  —  Toutefois,  avant  d'opérer  la  distribution  des  avertis- 
sements ,  les  percepteurs  doivent  énoncer  sur  chacun  d'eux  la 
date  de  la  publication  du  n'de,  la  désignation  du  local  où  ils 
l'ont  la  perception  dans  la  commune,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
où  leur  bureau  est  ouvert  aux  contribuables  (Cire.  9  sept.  1844; 
Déc.  min.  30  janv.  1835). 

798.  —  La  distribution  des  avertissements  peut  être  faite  par 
les  porteurs  de  contraintes,  par  les  gardes  champêtres  ou  par 
la  poste  (Instr.  1859,  art.  71).  — -  Durieu,  t.  1,  p.  436. 

■799.  —  Les  avertissements  sont  remis  au  domicile  du  con- 
tribuable s'il  réside  dans  la  commune,  et,  dans  le  cas  contraire, 
à  son  principal  fermier,  locataire  ou  régisseur,  et,  a  défaut,  à  la 
personne  qui  le  représente.  Quand  le  contribuable  n'est  pas  do- 
micilié dans  la  commune  où  il  possède  des  immeubles  et  qu'il  n'y 
a  aucun  représentant,  le  percepteur  peut,  dans  le  cas  où  le  do- 
micile du  contribuable  serait  trop  éloigné  pour  qu'il  put  lui  faire 
remettre  l'avertissement,  être  autorisé  parle  receveur  des  finances 
à  faire  remettre  l'avertissement  parle  percepteur  du  domicile  du 
contribuable.  —  Durieu,  t.  1,  p.  436. 

800.  —  L'avertissement  concernant  un  particulier  résidant 
à  l'étranger  est  valablement  adressé  à  un  gérant,  muni  de  pleins 
pouvoirs  pour  administrer  eu  France  les  affaires  du  contribuable. 
—  Cons.  d'El.,  14  juin  1878,  Priestley,  [Leb.  chr.,  p.  271] 

801.  —  Lorsque,  par  suite  du  décès  ou  de  changement  de 
domicile  des  contribuables,  les  avertissements  ne  peuvent  leur 
être  remis,  les  agents  chargés  de  la  distribution  sont  tenus  de 
rapporter  les  avertissements  non  distribués  au  percepteur  qui, 
suivant  les  cas,  exige  le  paiement  immédiat  des  héritiers  ou  l'ail 
parvenir  les  avertissements  au  nouveau  domicile  des  contribua- 
bles, ou  enfin  comprend  la  cote  dans  ses  états  de  cotes  indûment 
imposées  (Instr.  1859,  art.  71). 

802.  —  Les  avertissements  ayant  pour  objet  les  contribu- 
tions foncières  dues  par  l'Etat,  pour  les  francs-bords  des  canaux 
par  exemple,  doivent  être  remis  aux  receveurs  des  contributions 
indirectes,  qui  les  font  parvenir  aux  directeurs  et  ceux-ci  à  l'ad- 
ministration. En  principe,  tous  les  avertissements  et  articles  de 
rôle  concernant  l'filat  doivent  indiquer  l'administration  chargée 
du  paiement  (Instr.  1859,  art.  71). 

803.  —  Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer,  sur  papier 
libre  et  sans  retard,  à  toute  personne  portée  au  rôle,  qui  en  fait 
la  demande,  l'extrait  relatif  à  sa  contribution  et  tout  autre  extrait 
de  rôle  ou  certificat  négatif.  Ils  ont  droit  à  une  rétribution  de 
25  cent,  par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable.  La 
même  rétribution  leur  est  due  lorsque  la  délivrance  de  l'extrait 
de  rôle  a  pour  objet  une  réclamation  en  dégrèvement;  mais,  en 
ce  cas,  ils  sont  tenus  de  remettre,  pour  ladite  somme,  sur  la 
demande  du  contribuable  ou  de  son  représentant,  autant  d'ex- 
traits qu'il  y  a  de  natures  de  contributions  donnant  lieu  à  la  ré- 
clamation. La  date  de  la  publication  des  rôles  doit  être  inscrite 
sur  ces  extraits  (Instr.  18.")9,  art.  60). 


3"  Divisiliilili  ou  iiulivisibititii  des  cnnii  iliiitions. 

804.  —  Les  contributions  directes  sont  payables  en  douze 
parties  égales,  dont  chacune  est  exigible  le  1"  du  mois  pour  le 
mois  précédent  (Décr.  23  nov.  et  1""'  déc.  1790,  lit.  5,  art.  5; 
Décr.  13  janv.  et  18  févr.  1791  ,  art.  47;  L.  3  frim.  an  Vil ,  art. 
146;  L.  3  niv.  an  VII,  art.  50;  Arr.  16  tlierm.  an  VIII,  art.  2; 
Arr.  26  brum.  an  X,  art.  3;  Règl.  21  déc.  1839,  art.  1;  Instr. 
1859,  art.  61  ;  L.  lajuill.  IHsO,  art.  29). 

805.  —  Les  termes  de  paiement  des  contributions  ayant  été 
établis  en  faveur  des  contribuables,  ceux-ci  ont  le  droit  de  n'en 
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pas  user,  de  payer  plusieurs  termes  à  la  fois  ou  même  la  totalité 
de  leur  cote.  Mais,  en  revanche,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'exiger 
que  le  percepteur  reçoive  moins  d'un  douzième.  L'art.  1244,  C. 
civ.,  aux  termes  duquel  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à 
recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dptte,  même  divisible,  est 
applicable  ici.  —  Duneu,  t.  1,  p.  Sfi. 

806.  —  La  faculté  donnée  au  contribuable  de  payer  l'impôt 
par  douzième  ne  duit  pas  faire  considérer  chaque  cote,  ainsi  di- 
visée, comme  autant  de  dettes  partielles  dont  les  contribuables 
ne  seraient  grevés  qu'à  l'expiration  de  chaque  mois.  La  division 
par  douzième  n'a  d'autre  objet  que  d'accorder  des  termes  pour 
le  paiement  sans  détruire  l'unité  de  la  dette.  L'impùt  est  établi 
dès  le  commencement  de  l'année,  et  le  contribuable  le  doit  en 
totalité  dès  que  le  rôle  est  mis  en  recouvrement,  bien  que  la  loi 
lui  accorde  des  délais  pour  s'acquitter;  aussi  un  contribuable 
qui  au'^ait  payé,  dans  le  premier  mois  de  l'année,  la  totalité  de 
sa  cote,  ne  pourrait  pas  réclamer  le  remboursement  des  termes 
non  échus,  sous  prétexte  qu'il  n'était  tenu  de  payer  que  par 
douzième.  On  lui  répondrait,  avec  l'art.  1186,  C.  civ.,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  rembourser  les  sommes  avancées,  attendu 
qu'il  n'a  payé  que  ce  qu'il  devait.  —  Durieu,  t.  1,  p.  104. 

807.  —  Lorsque  les  contribuables  viennent  acquitter  leur 
contribution  par  douzième,  c'est  le  percepteur  qui  doit  établir  le 
décompte  du  douzième  échu. 

808.  —  L'Etat,  pour  les  domaines  productifs  de  revenus  et 
par  suite  imposables,  est  soumis,  comme  les  autres  contribua- 
oies,  au  paiement  par  douzièmi».  C'est  ainsi  que  tous  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines,  indistinctement,  doi- 
vent acquitter  séparément  et  de  mois  en  mois,  les  contributions 
des  biens  dont  ils  ont  la  régie  et  perçoivpnt  les  revenus  (Cire 
27  niv.  an  XII  ;  Instr.  016).  La  contribution  foncière  des  domaines 
régis  par  l'administration  doit  être  entièrement  soldée  avant 
l'expiration  de  l'année  que  le  rôle  concerne  (Instr.  919).  Les 
quittances  que  les  percepteurs  leur  remettront  devront  exprimer 
l'article  de  l'imposition,  la  nature  du  bien  cotisé  et  être  visées 
par  le  sous-prélèt  (art.  7,ï  des  Ordres  généraux). 

808  bix.  —  Quoique  les  fermiers  aient  été  chargés  de  payer 
la  contribution,  le  receveur  doit  néanmoins  en  faire  l'avance,  sauf 
à  s'en  faire  rembourser  aux  époques  de  paiement  du  prix  des 
loyers  (Cire.  719).  La  contribution  foncière  doit  être  acquittée 
par  les  receveurs  lorsque  le  bien  taxé  sous  une  seule  cote  est  af- 
fermé par  portions  à  plusieurs  fermiers  ou  locataires  (Cire.  2016). 
—  Rolland  et  Trouillet,  Dictionnaire  de  l' enregistrement  ;  Du- 
rieu, t.  1,  p.  430. 

809.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  L.  la  juill.  1880,  quand  le 
rôle  de  la  contribution  des  patentes  n'est  publié  qu'après  le 
1'''  mars,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exi- 
gibles; le  recouvrement  en  est  fait  par  portions  égales,  en  même 
temps  que  celui  des  douzièmes  non  échus.  La  cote  est  divisée 
en  autant  de  fractions  qu'il  reste  de  mois  à  courir  y  compris 
celui  de  l'émission.  Dans  ce  cas,  le  percepteur  doit  énoncer  sur 
l'avertissement  que  la  cote  est  payable  par  dixième,  par  neu- 
vième ou  par  huitième,  selon  l'époque  de  la  publication  du  rôle 
et  indiquer  le  montant  de  cette  fraction  de  la  contribution  (Instr. 
sur  les  patentes  de  1881,  art.  I2;i3).  Les  dispositions  de  l'art. 
29,  L.  I.ï  juin.  1880,  s'appliquent  à  la  contribution  personnelle- 
mobilière  dans  les  villes  où  cette  contribution  est  comprise  dans 
le  même  rôle  que  celle  des  patentes  (Dec.  min.  4  août  1843). 

810.  -  Pour  les  rôles  supplémentaires  des  patentes  des 
troisième  et  quatrième  trimestres,  les  percepteurs  peuvent  auto- 
riser les  contribuables  qui  y  sont  compris  à  diviser  leur  cote  en 
di'ux  ou  trois  termes  (Instr.  18o9,  art.  61j.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  faculté.  La  cote  entière  est  exigible. 

811.  —  Les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  ne 
sont  pas  toutes  divisibles  par  douzièmes.  Ce  caractère  n'a  été 
attribué  qu'à  la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  (Cire.  10  mars 
1840;,  aux  redevances  sur  les  mines  (L.  21  avr.  1810  et  Décr. 
6  mai  181  Ij,  à  la  taxe  militaire,  assimilée  pour  le  recouvrement 
a  la  contribution  personnelle-moliilière  (Décr.  30  déc.  1890),  à 
la  taxe  sur  les  loyers,  à  la  taxe  des  prestations  et  aux  redevances 
élal)iies  pour  la  rémunération  des  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs,  pour  lesquelles  les  rôles  sont  mensuels.  —  (jons. 
d'Et.,  28  juill.  IS.ÏS,  Giraud. 

812.  —  En  ce  qui  touche  les  taxes  sur  les  billards,  sur  les 
voilures  et  chevaux,  sur  les  chiens,  et  les  taxes  pour  Irais 
d'entretien  des  bourses  et  chambres  de  commerce  ,  les  règle- 
ments d'administration  publique  qui  les  concernent  contiennent 


des  articles  analogues  à  l'art.  29,  L.   lo  juill.  1880,  sur  la  con- 
tribution des  patentes. 

813.  —  Enfin,  la  taxe  sur  les  cercles,  les  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  alcoomètres  et  densimètres,  les  droits 
de  visite  des  pharmacies,  drogueries,  fabriques  et  dépôts  d'eaux 
minérales,  les  impôts  arabes,  la  taxe  sur  les  vignes,  et  d'une 
manière  générale,  toutes  les  taxes  assimilées  dont  l'assiette  est 
confiée  à  d'autres  agents  que  ceux  des  contributions  directes, 
soit  payable  en  une  fois.  Toutefois  aucune  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire  ne  s'oppose  à  ce  que  le  paiement  soit  ré- 
clamé en  plusieurs  fois.  —  Cons.  préf.  Seine,  21)  févr.  1885, 
Hébert  et  Pourcheiraux.  —  Cire.  1885,  283. 

814.  —  Même  en  ce  qui  touche  les  contributions  pour  les- 
quelles le  paiement  par  douzième  est  admis  par  la  loi,  le  législa- 
teur a  apporté,  dans  certains  cas  particuliers,  des  restrictions  à 
ce  droit.  Ainsi,  la  faculté  de  payer  l'impôt  des  patentes  par 
douzième  n'existe  que  pour  les  commerçants  domiciliés  dans  la 
commune.  Les  marchands  forains,  les  colporteurs,  les  directeurs 
de  troupes  ambulantes  ,  les  entrepreneurs  d'amusements  et  jeux 
publics  non  sédentaires,  et  tous  autres  patentables  dont  la  pro- 
fession n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter 
le  montant  total  de  leur  cote  au  moment  où  la  patente  leur  est 
délivrée  ;L,  l.'i  juill.  1880,  art.  29j.  On  conçoit  que  ces  nomades 
présentaient  peu  de  garanties  au  Trésor,  et  en  outre  ,  la  percep- 
tion des  douzièmes  échus  dans  les  différentes  communes  traversées 
aurait  rendu  le  recouvrement  et  le  contrôle  singulièrement  diffi- 
ciles. 

815.  —  Mais  à  quel  moment  ces  patentables  sont-ils  tenus 
de  se  faire  délivrer  leurs  patentes?  Cette  époque  n'est  pas  indi- 
quée par  la  loi.  Le  patentable  ambulant  ne  peut  cependant  pro- 
longer indéfiniment  l'échéance  de  l'impôt,  car,  d'une  part,  en 
exerçant  son  commerce  sans  être  muni  d'une  patente  régulière, 
il  s'expose  à  voir  ses  marchandises  saisies  et  séquestrées  (art. 
33i;  d'autre  part,  rien  n'interdit  de  le  porter  au  rôle  et  de  le 
poursuivre  après  l'échéance  du  premier  terme. 

816.  —  Les  agents  des  contributions  directes  peuvent ,  sur 
la  demande  qui  leur  en  est  faite,  délivrer  des  patentes  avant  l'é- 
mission du  rôle,  après,  toutefois,  que  les  requérants  ont  acquitté 
entre  les  mains  du  percepteur  les  douzièmes  échus,  s'il  s'agit 
d'individus  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception  ,  ou  la  to- 
talité des  droits,  s'il  s'agit  des  patentables  désignés  dans  l'art.  29, 
ou  d'individus  étrangers  au  ressort  de  la  perception  (L.  I.ï  juill. 
1880,  art.  34). 

817.  —  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  per- 
ception comme  en  cas  de  décès,  do  faillite,  et  de  vente  volon- 
taire ou  forcée,  la  contribution  personnelle-mobilière  est  exi- 
gible pour  la  totalité  de  l'année  courante  (L.  2t  avr.  1832,  art. 
22). 

818.  —  De  même  ,  en  cas  de  déménagement  hors  du  ressort 
de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 
la  contribution  des  patentes  sera  immédiatement  exigible  en  to- 
talité I  L.  l.'i  juill.  1880,  art.  30i.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui 
est  prescrit  pour  la  contribution  personnelle-mobilière,  en  cas 
de  fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour 
le  passé  et  le  mois  courant  (art.  28,  ji  3).  —  Règl.  1839,  art.  3 
et  3  fais;  Instr.  1839,  art.  63. 

819.  —  Le  déménagement  d'un  contribuable  hors  des  limites 
d'une  perception  ne  rend  immédiatement  exigibles  que  les  imposi- 
tions atTérentes  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  à  la 
contribution  des  patentes.  —  Tr.b.  Perpignan,  27  déc.  1893, 
Trilles,  [.I.  La  Loi.  24  oct.  1894J 

820.  —  Ces  dispositions  ne  sont  qu'une  application  du  prin- 
cipe édicté  par  l'art.  1188,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  débiteur  ne 
peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  l'ail  faillite 
ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  (|u'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à  son  créancier.  C'est  ce  qui  arrive  au  cas 
de  déménagement,  de  faillite,  de  décès,  de  vente  des  meubles. 

821.  —  Le  déménagement  dans  le  ressort  de  la  même  per- 
ception ne  rend  pas  la  cote  immédiatement  exigible.  Les  sûretés 
du  percepteur  ne  sont  nullement  diminuées.  Le  contribuable 
peut  même  transporter  sa  résidence  dans  une  autre  commune, 
si  elle  est  comprise  dans  le  même  ressort  d  ■  perceptio",.  .Au  con- 
traire, le  simple  changement  de  quartier,  dans  les  villes  divisées 
en  plusieurs  perceptions,  peut  donner  lieu  à  l'application  des 
disfiositions  précitées. 

822.  —  Le  simple  fait  de  n'être  pas  domicilié  dans  la  com- 
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mune  où  on  est  imposé  el  rie  ne  pas  y  avoir  de  représentant 
n'entraine  pas  déctiéance  du  bénéfice  du  paiement  par  douziè- 
mes. La  seule  différence  existant  entre  ce  contribuable  et  celui 
qui  a  son  domicile  dans  la  commune  ,  c'est  que  le  premier,  s'il 
tarde  à  acquitter  les  termes  échus  ,  pourra  être  poursuivi  direc- 
tement par  voie  de  commandement  (art.  '69,  Rèffl.  poursuites  . 
—  Mémorial  des  pinrcpteiirs,  1885,  p.  41a. 

823.  —  En  cas  de  décès  du  contribuable,  l'art.  21,  L.  21 
avr.  1832,  dispose  expressément  que  ses  héritiers  sont  tenus  d'ac- 
quitter le  montant  de  sa  cote.  Le  règlemenl  de  1839  ajoute,  à 
celte  oblig:ition  celle  de  payer  l'intégralité  de  la  cote  si  le  percep- 
teur le  demande.  D'après  Durieu,  les  héritiers  ne  sont  pas  fondés 
à  prétendre  au  bénéfice  du  terme,  sous  prétexte  que  le  décès  de 
leur  auteur  ne  rend  pas  exigibles  de  plein  droit  les  créances  qui 
existaient  contre  le  défunt.  Il  est  certain  que,  par  le  l'ait  du 
partage  des  meubles  de  la  succession  entre  les  héritiers,  les 
sûretés  du  Trésor  se  trouvent  diminuées.  Et,  comme  les  créan- 
ciers ont,  en  vertu  de  l'art.  818,  C.  civ.,  la  faculté  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  pour  empêcher  tout  partage  et  se 
faire  payer  sur  les  biens  de  la  succession  ,  el  que  le  Trésor  est 
un  créancier,  il  pourrait  recourir  il  cette  voie  comme  les  autres, 
ceci  est  incontestable.  Mais  il  est  bien  plus  simple  et  plus  con- 
forme ,"1  la  législation  générale  îles  contributions  directes  de  lui 
permettre  d'exiger  le  paiement  de  rinlégralité  de  la  cote  que  de 
l'obligera  recourir  à  une  procédure  aussi  lente.  —  Durieu,  t.  I, 
p.  1116. 

824.  —  Dans  le  cas  de  faillite  ou  déconfiture  du  contribua- 
ble, le  percepteur  a  le  droit  de  se  faire  payer  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière en  entier.  Huant  à  la  contribution  des  patentes 
l'obligation  du  contribuable  est  limitée  au  passé  et  au  mois  cou- 
rant. .Mais  il  faut  qu'il  y  ail  cessation  de  la  profession.  Si  elle 
est  continuée  par  la  veuve  ou  les  héritiers  en  cas  de  décès,  par 
le  syndic  ou  les  créanciers  en  cas  de  faillite,  la  patente  ne  cesse 
pas  d'être  due.  —  Durieu,  t.  1 ,  p.  108,  109,  pusaiin. 

825.  —  Enfin  la  vente  volontaire  ou  forcée  des  meubles  di- 
minue évidemment  les  sûretés  du  Trésor,  puisqu'elle  fait  dispa- 
raître le  gage  sur  lequel  le  Trésor  est  privilégié.  Le  percepteur 
doit  s'adresser  au  contribuable  dès  qu'il  est  informé  de  la  vente, 
et,  en  cas  de  refus  de  celui-ci  d'acquitter  la  totalité  de  sa  cote, 
prendre  des  mesures  conservatoires,  ou,  s'il  y  a  lieu,  poursuivre 
les  meubles  entre  les  mains  de  leurs  délenteurs,  ou  s'adresser 
aux  officiers  ministériels  qui  auraient  fait  la  vente.  —  Durieu  , 
I.  1,  p.  100.   ■ 

826.  —  MM.  Durieu  (l  1,  p.  110)  et  Trolley  (t.  2,  n.  669i,  es- 
timent que  les  règles  édictées  par  la  loi  pour  les  contributions 
personnelle-mobilière  et  des  patentes,  doivent  être  appliquées 
par  analogie  pour  les  autres  conlribulions.  En  ce  qui  louche  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  la  loi  du  12  nov.  1808  l'as- 
simile aux  contributions  mobilière  et  des  patentes  pour  l'étendue 
du  privilège  du  Trésor.  Huant  à  la  contribution  foncière,  le  pri- 
vilège ne  portant  que  sur  les  fruits  des  immeubles,  il  pourrait 
y  avoir  lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  du  déménagement 
et  de  la  vente  vnlontaire  ou  forcée  des  meubles,  cas  auquel  les 
sûretés  du  Trésor  ne  sont  pas  diminuées,  ou  qu'il  s'agit  du  décès, 
de  la  faillite  et  de  la  vente  volontaire  ou  forcée  des  immeubles 
ou  des  récoltes. 

827.  —  Nous  ne  partageons  pas  sur  ce  point  l'opinion  de  ces 
auteurs.  Toutes  les  lois  que  le  législateur  a  entendu  déroger  au 
principe  de  la  divisibilité  des  contributions  par  douzièmes,  il  l'a 
dit  expressément.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  des  dispositions 
analogues  ii  celles  des  art.  22,  L.  21  avr.  1832,  28  et  30,  L. 
l.T  juin.  1880,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  billards ,  la  taxe 
sur  les  cercles  ,  la  taxe  sur  les  chiens. 

828.  —  En  cas  de  déménagement  du  contribuable  hors  du 
ressort  de  la  perception,  la  taxe  ou  la  portion  de  taxe  sur  les 
billards  restant  ii  acquitter  est  immédiatement  exigible.  En  cas 
de  décès  du  contribuable,  l''s  héritiers  sont  tenus  au  paiement 
delà  taxe  ou  portion  de  taxe  non  acquittée  (Décr.  27  déc.  1871, 
art.  2i. 

820.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  ,  en  cours 
d'exercice,  d'un  cercle,  d'une  société  ou  d'un  lieu  de  réunion, 
la  taxe  est  payée  immédiatement.  A  cet  elfel ,  une  déclaration 
spéciale  est  faite  par  le  gérant,  secrétaire  ou  trésorier,  dans  les 
dix  jours  dn  la  dissolution;  celte  déclaration  est  immédiatement 
transmise  par  le  maire  au  directeur  des  contributions  directes, 
qui  donne  avis  au  redevable  du  monlani  de  la  somme  à  acquit- 
ter :  le  paiement  doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  de  la  récep- 


tion de  cet  avis  (Décr.  27  déc.  1871,  art.  4,  et  30  déc.  1890, 
art.  3). 

£830.  —  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  per- 
ception, la  taxe  sur  les  chiens  est  immédiatement  exigible  pour 
la  totalité  de  l'année  courante  (Décr.  4  août  1853,  art.  4). 

'i"  Où  se  font  les  paiements. 

83i.  —  Les  contributions  directes  sont  à  la  fois  quérables  et 
portables,  en  ce  sens  que  les  percepteurs  sont  tenus  de  se  rendre, 
à  des  jours  déterminés,  dans  les  communes  de  leur  perception 
autres  que  celles  où  ils  sont  obligés  de  résider  (Règl.  1839,  art. 
26),  el  que  les  contribuables  sont  tenus  de  porter  leur  argent  au 
bureau  du  percepteur. 

832.  —  Sous  l'ancien  régime,  la  taille  était  une  imposition 
quérable,  la  capilalion  elles  vingtièmes  des  impositions  porta- 
bles. Les  lois  de  la  période  révolutionnaire,  en  transformant 
notre  régime  fiscal,  ne  se  prononcèrent  pas  expressément  sur 
ce  point.  Toutefois,  il  est  permis  de  penser  que  le  législateur  de 
l'an  VII,  en  stipulant  que  les  contribuables  devraient  acquitter 
leurs  cotes  entre  les  mains  du  percepteur,  entendait  décider  que 
désormais  les  conlribulions  seraient  portables.  Cela  résulte 
encore  de  ce  fait  que  le  percepteur  n'était  plus  tenu,  comme  sous 
l'empire  des  règlements  sur  la  taille  ,  d'accompagner  le  ser- 
gent ou  chef  de  garnison  pour  travailler  conjointement  avec 
lui  au  recouvrement,  el  que  l'agent  de  poursuite  ne  pouvait  pas 
recevoir  l'argent  du  contribuable. 

833.  —  A  la  suite  de  la  loi  des  3-15  vent,  an  \U,  qui  permet 
la  réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule  perception,  une 
circulaire  ministérielle  du  30  ventôse  décida  que,  dans  les  villes, 
les  contribuables  se  transporterafent  au  bureau  que  le  percepteur 
doit  tenir  journellement  ouvert  à  des  heures  fixes;  et  que.  dans 
les  communes  peu  populeuses,  l^s  percepteurs  devraient  se  trans- 
porter au  moins  une  fois  par  mois  dans  chacune  d'elles.  Sous 
l'empire  de  cette  circulaire,  les  percepteurs  allaient  encore  quérir 
l'impi'it  chez  les  redevables.  C'est  seulement  par  une  circulaire 
ilu  9  juin  1824,  que  le  ministre  décida  que  les  contribuables  de- 
vaient, dans  toutes  les  communes,  porter  l'impôt  au  bureau  du 
percepteur.  —  Durieu,  t.  1 ,  p.  4,32  et  s. 

83i.  —  Dans  les  communes  autres  que  celle  de  leur  résidence, 
les  percepteurs  doivent  s'entendre  avec  les  maires  pour  obtenir 
l'autorisation  d'installer  leur  bureau  provisoire  dans  une  salle  de 
la  mairie  ou  de  l'école.  Les  lois  municipales  ont  toutes  attribué 
aux  administrations  communales  une  surveillance  spéciale  sur  le 
recouvrement  îles  contributions  directes.  Les  maires  doivent  donc 
faciliter  autant  que  possible  le  travail  des  percepteurs.  Les  per- 
cepteurs n'ont  cependant  pas  un  droit  positif  h.  s'établir  dans  la 
maison  commune.  —  Durieu,  t.  1,  p.  436. 

835.  —Le  lieu  choisi  pour  le  bureau  de  perception  dans  cha- 
que commune  doit  être  indiqué ,  ainsi  que  les  jour  et  heure  de 
recette,  dans  l'affiche  apposée  pour  la  publication  des  rôles  :L. 
4  mess,  an  VII,  art.  .ïi.  Les  percepteurs  sont  tenus  d'inscrire  ces 
renseignements  sur  les  avertissements  :  Déc.  min.  30  janv.  1833; 
Instr.  1839,  art.  71). 

836.  —  Les  jours  du  mois  ou  de  la  semaine  où  les  percep- 
teurs se  rendent  dans  chacune  des  communes  de  leur  arrondis- 
sement pour  faire  leur  recette,  doivent  être  déterminés  à  l'avance 
par  le  sous-préfet  sur  l'avis  du  receveur  particulier.  L'itinéraire 
ainsi  fixé  reste  affiché  constamment  dans  le  bureau  du  percepteur 
et  dans  celui  du  receveur  particulier  i  Instr.  1859,  art.  731. 

837.  —  Le  taureau  du  percepteur  doit  être  ouvert  au  public, 
aux  heures  adoptées  par  les  bureaux  de  la  préfecture  et  de  la 
sous-préfecture,  c'est-à-dire  en 'général,  de  neuf  heures  du  matin 
à  quatre  heures  du  soir  (Cire,  compt.  5  mai  lS62i.  Un  percepteur 
ne  peut  être  tenu,  en  dehors  de  ces  heures,  de  recevoir  les  sommes 
qu'un  contribuable  lui  apporterait.  Aa  contraire,  le  redevable 
poursuivi  après  la  fermeture  du  bureau  du  percepteur  dans  une 
commune  ne  peut  se  plaindre  du  déplacement  que  lui  impose  la 
nécessité  d'aller  verser  les  termes  échus  au  bureau  du  percep- 
teur. Il  est  en  l'unie  de  n'avoir  pas  prolîlé  du  [lassage  du  percep- 
teur dans  la  commune.  —  Durieu,  t.  1,  p.  46  t. 

838.  —  L'instruction  générale  de  1839  iarl.  73)  admet  que  les 
percepteurs  peuvent  être  dispensés  par  l'autorité  supérieure  de 
l'obligation  de  se  rendre  dans  chaque  commune  de  leur  circons- 
cription au  moins  une  fois  par  mois.  Ma's  la  légalité  de  celte 
disposition  n'a  pas  été  reconnue  par  le  Conseil  d'Etat  qui  a  an- 
nulé ,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  de  sous-préfet  conlirmé 
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par  le  ministre  des  Finances,  qui  avait  accordé  une  dispense  de 
cette  nature.  —  Cons.  d'El.,  18  juin  1868,  Jousnet,[S.  69.2.248, 
P.  adm.  chr.,  D.  69.3.13; 

839.  —  A  l'égard  des  orficiers  de  terre  et  de  mer,  un  décret 
du  12  juin.  1807,  confirmé  par  l'art.  25,  L.  31  juill.  1821,  avait 
disposé  que  la  contrihulion  personnelle-mobilière  serait  acquittée 
par  vole  de  retenue  sur  les  appointements.  Aujourd'hui  que  les 
olficiers  et  les  employés  sont  imposés  dans  la  même  forme  que 
les  autres  contrihuahîes,  les  dispositions  du  décret  de  1807  et  de 
la  loi  de  1821  ne  sont  plus  applicables  que  lorsque  l'officier  est 
absent  ou  qu'il  refuse  de  payer.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1892, 
Coppin,  [Leb.  chr.,  p.  lo7j —  Lemercier  de  .lauvelle,  v»  O/'/ioifcs. 

840.^-  Le  percepteur  n'est  pas  fondé  à  e.xiger  du  contri- 
buable qui  vient  payer  ses  contributions  la  représentation  de 
son  avertissement  ou  des  quittances  des  versements  antérieurs. 
La  mention  qui  figure  au  verso  des  avertissements  et  d'après 
laquelle  les  contribuables  doivent  les  représenter  à  chaque  paie 
ment  n'a  aucune  force  obligatoire.  Le  rôle  est,  en  effet,  entre 
les  mains  du  percepteur  et  c'est  au  contraire  le  percepteur  qui 
est  obligé  de  le  représenter  au  contribuable  ,  puisque  c'est  le 
titre  en  vertu  duquel  ce  comptable  doit  percevoir.  Quant  à  la 
quittance,  comme  elle  n'est  pas  indispensable  pour  prouver  la 
libération  du  contribuable,  que  l'émargement  sur  le  rôle  suffit, 
on  ne  voit  pas  comment  le  contribuable  pourrait  être  tenu  de 
la  représenter.  —  Durieu,  l.  1,  p.  163. 

841. —  Nous  avons  dit  {i<uprâ,  n.  808  et  808  bU)  que  les  re- 
ceveurs d'eniegisirement  et  des  domaines  doivent  faire  l'avance 
des  contributions  qui  frappent  les  domaines  de  l'Etat.  La  question 
s'éleva  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  à  qué- 
rabilité.  D'après  une  décision  ministérielle  du  20  nov.  1821,  la  ré- 
gie reconnaissait  que  la  contribution  est  portable  au  bureau  du 
percepteur,  et  elle  obligeait  le  receveur  de  l'enregistrement  a 
aller  v  etTectuer  le  paiement;  mais,  par  une  décision  en  date  du 
18  avr.  1829,  le  ministre  des  Finances  a,  d'abord,  adopté  une 
jurisprudence  différente,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
contributions  dues  par  les  successions  en  déshérence.  Il  a  réglé 
que,  dans  ce  cas,  les  percepteurs  se  transporteraient,  pour 
toucher  l'impôt,  au  bureau  de  l'enregistrement,  et  depuis, 
l'instruction  du  20  juin  18.59  (art.  66),  a  décidé  d'une  manière 
générale  que  >■  le  paiement  des  contributions  à  la  charge  de 
î'Etat,  des  départements  ou  des  communes  ayant  lieu  en  vertu 
de  mandats  délivrés  par  des  comptables  publics,  les  percepteurs 
ont  à  en  faire  toucher  le  montant  aux  caisses  de  ces  compta- 
bles >'.  —  Durieu ,  t.  1 ,  n.  431 . 


3"  Comment  se  font  les  paiements. 

842.  —  Les  contributions  directes  sont  pavables  en  argent 
(Décr.  23  nov.-l"  déc.  1790,  art.  o;  L.  6  fruct.  an  IV,  art.  32; 
L.  18  prair.  an  V,  art.  2  ;  L.  3  frim.  an  VII,  art.  18).  Le  percep- 
teur ne  peut  être  tenu  d'accepter  que  des  monnaies  ou  des 
billets  avant  cours  légal.  Les  pièces  fausses  doivent  être  cisail- 
lées et  rendues  en  cet  état  à  leur  porteur  [.\rr.  min.  P'juin 
1818  et  2  août  1843;  Instr.  1859,  art.  97). 

843.  —  L'admissibilité  dans  les  paiements  de  la  monnaie  de 
cuivre  ou  de  billon  a  été,  à  différentes  époques,  l'objet  de  dis- 
positions législatives.  Celte  législation  a  été  définitivement  fixée 
par  le  décret  du  18  août  1810  i^V.  encore  L.  6  mai  1852,  art.  6; 
Instr.  1859,  art.  97).  Ce  décret  porte,  dans  son  art.  2  :  «  la 
monnaie  de  cuivre  ou  de  billon,  de  fabrication  française,  ne 
pourra  être  employée  dans  les  paiements,  si  ce  n'est  de  gré  à 
gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.  » 

844. —  L  ne  dilficulté  s'élève  sur  l'interprétation  de  ce  le.xte. 
ijuelques-uns  prétendent  que  ces  actes  ont  voulu  déclarer  qu'en 
thèse  générale,  on  aurait  toujours  le  droit  d'en  donner  pour  la 
somme  de  5  fr.  quel  que  fût  le  montant  du  paiement;  par  exem- 
ple, dans  un  versement  de  6,  7  ou  8  fr.,  on  pourrait  faire  ad- 
mettre 5  fr.  de  pièces  de  cuivre;  d'autres  soutiennent,  au  contraire, 
que,  par  ces  expressions  «  appoint  de  la  pièce  de  o  fr.  •. ,  le  lé- 
gislateur a  entendu  que,  dans  chaque  paiement,  on  serait  obligé 
de  fournir  des  espèces  d'or  ou  d'argent  jusqu'à  ce  que  la  somme, 
formant  le  solde,  ne  fiH  plus  assez  forte  pour  composer  une  pièce 
de  o  fr.  D'après  ce  système,  dans  un  paiement  de  6,  7  ou  8  fr., 
il  faudrait  donner  3  fr.  en  argent  et  on  pourrait  faire  admettre 
1,  2  et  3  Ir.  en  cuivre.  Une  somme  de  4  fr.  75  pourrait  être  ver- 
sée tout  entière  en  pièce  de  cuivre,  5  fr.  ne  pourraient  au  cou- 
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traire  être  payés  qu'en  monnaie  d'argent.  Cette  dernière  opinion 
est  la  seule  admissible;  elle  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  des 
décrets  et  elle  a  été  reproduite  à  la  tribune  lors  de  la  discussion 
du  6  mai  1832,  avec  l'assentiment  général.  —  Durieu,  t.  1,  p. 
147,  148. 

845.  —  Il  existe  un  mode  spécial  de  libération  pour  les  ren- 
tiers. Les  lois  du  28  vend,  et  du  22  tlor.  an  VII  avaient  posé  le 
principe  que  les  intérêts  de  la  dette  publique  seraient  acquittés 
au  moyen  de  bons  au  porteurou  délégations  applicables,  tant  aux 
contributions  directes  qu'aux  patentes.  Toutefois,  ces  bons  ne 
pouvaient  servir  à  acquitter  les  centimes  additionnels  applicables 
aux  dépenses  administratives. 

846.  —  La  loi  du  14  avr.  1819  (art.  6),  a  généralisé  ce  mode 
en  disposant  que  tout  propriétaire  d'inscriptions  directes  ou 
d'inscriptions  départementales,  qui  voudrait  en  compenser  les 
arrérages,  soit  avec  ses  contributions  directes,  soit  avec  celles 
d'un  tiers  à  ce  consentant,  pourrait  en  faire  la  déclaration  au 
receveur  général  qui  se  chargerait  de  la  recette  desdits  arrérages 
et  de  l'application  de  leur  montant  au  paiement  de  ces  contribu- 
tions, dans  quelque  lieu  qu'elles  dussent  être  acquittées. 

847.  —  Une  ordonnance  du  14  avr.  1819,  faite  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précitée,  organise  le  service  des  compensations. 
Celles-ci  s'opèrent  par  l'abandon  des  semestres  de  rentes  échéant 
dans  la  même  année  et  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  décompter  pour 
les  différences  d'échéances  entre  les  rentes  et  les  termes  exigi- 
bles des  contributions  (art.  13). 

848.  —  La  compensation  s'effectue  par  l'échange  de  la  quit- 
tance des  rentes  contre  la  décharge  équivalente  du  receveur  gé- 
néral. Le  titre  dont  la  rente  a  été  assignée  au  paiement  des 
contributions  directes  est  timbré  des  semestres  employés  à  ce 
paiement  (art.  141. 

849.  —  Les  déclarations  à  tin  de  compensation  durent  jus- 
qu'à révocation  expresse.  Elles  cessent  néanmoins  d'avoir  leur 
effet,  à  défaut,  par  le  rentier,  de  remettre  au  receveur  général 
sa  quittance  avant  l'échéance  du  premier  terme  de  sa  contribu- 
tion annuelle  (art.  15). 

850.  —  Si  la  rente  est  plus  forte  que  la  contribution  à  payer, 
il  est  remis,  pour  le  surplus,  par  le  receveur  général,  des  bons 
pavables  aux  échéances  des  arrérages  compensés  ;  si  c'est  la  con- 
tribution qui  excède,  le  rentier  acquitte  "et  excédent  (art.  16). 

851.  —  Les  receveurs  généraux  se  chargent  de  tous  les  dé- 
tails nécessaires  pour  consommer  la  libération  du  contribuable, 
en  adressant,  soit  au  directeur  des  contributions,  soit  aux  rece- 
veurs particuliers  ou  aux  percepteurs,  les  renseignements  né- 
cessaires pour  que  la  compensation  soit  annotée  sur  les  rôles  et 
le  paiement  émargé  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  exercé  au- 
cune action  contre  le  contribuable.  Le  receveur  général  se  charge 
des  mêmes  opérations  pour  les  départements  autres  que  le  sien, 
et  son  intervention  a,  pour  le  contribuable,  le  même  effet  que 
dans  son  déparlement.  Les  compensations  pour  les  rentiers  domi- 
ciliés dans  le  département  de  la  Seine  sont  faites  au  Trésor  (art.  17). 

852.  —  Enfin,  les  contribuables  peuvent  se  libérer  de  cer- 
taines contributions  en  opérant  le  délaissement  des  terrains  à 
raison  desquels  ils  sont  imposés.  L'art.  66,  L.  3  frim.  an  VII, 
prévoit  l'abandon,  au  profit  de  la  commune,  des  terres  vaines  et 
vagues,  des  landes  et  bruyèi'es  et  des  terrains  habituellement 
inondés  ou  dévastés  par  les  eaux.  L'abandon  doit,  pour  être  ef- 
ficace, précéder  l'émission  du  rôle.  La  loi  du  21  juin  1863  (art. 
14)  reconnaît  aussi  la  faculté  de  délaissement  aux  propriétaires 
des  terrains  compris  malgré  eux  dans  le  périmètre  d'une  asso- 
ciation syndicale  ayant  pour  objet  des  travaux  de  dessèchement 
de  marais,  de  constructions  d'étiers  et  ouvrages  nécessaires  à 
l'exploitation  des  marais  salants,  d'assainissement  de  terres  hu- 
mides ou  insalubres.  La  loi  du  22  déc.  1888  généralise  ce  mode 
de  libération.  —  V.  infrà,  n.  884. 

853.  —  Si  le  percepteur  avait  à  payer  à  un  redevable  de  con- 
tributions une  somme  qui  lui  fût  due  par  l'Etat,  il  pourrait 
opposer  la  compensation  jusqu'à  concurrence  des  conlribulinns 
dues  ,  à  condition  que  les  deux  dettes  fussent  liquides.  —  Du- 

!   rieu ,  t.  1,  p.  243. 

853  lii^.  —  Le  contribuable  au  contraire  ne  peut  opposer  la 
compensation  au  Trésor.  C^tte  question  s'est  présentée  devant 
le  Conseil  d'Etat  dans  les  circonstances  suivantes  :  un  contri- 
buable imposé  à  la  contribution  mobilière  et  à  la  patente  avait 
réclamé  contre  ces  deux  conlriliulions.  .-Xvantde  réclamer  il  avait 
versé  les  termes  échus  de  la  patente  et  non  les  termes  échus  de 

I   la  contribution  mobilière.  Il  obtint  décharge  de  la  contribution 
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des  patentes.  Mais  sa  réclamation  relative  à  la  contribution  mo- 
bilière fut  déclarée  non-recevable  à  défaut  par  lui  d'avnir  joint  à 
celte  réclamation  la  quittance  des  termes  échus.  Il  attaqua  ce 
dernier  arrêté  par  le  motif  qu'au  moment  où  le  conseil  avait  sta- 
tué, le  percepteur  avait  entre  les  mains  une  somme  libre,  celle 
qu'il  avait  versée  pour  payer  la  patente.  Le  Conseil  d'Etat  n'ad- 
mit pas  que  ce  chanijement  d'alt'ectalion  pilt  être  invoqué  par  le 
contribuable,  et  maintint  la  déchéance.  —  Cons.  d"Et.,  o  avr. 
t89,ï,  Bureau. 

854.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  percepteur, 
créancier  d'un  particulier  à  raison  de  contributions  dues  par  lui 
à  l'Etat,  aurait,  en  qualité  de  receveur  municipal,  à  payer  à  ce 
même  contribuable  une  somme  qui  lui  serait  due  par  la  com- 
mune? Les  deux  parties  en  présence  ne  sont  pas  respectivement 
créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre,  puisque  c'est  l'Etat  à 
(|ui  il  est  dii  tandis  (|ue  c'est  la  commune  qui  doit  ;  il  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  compensation. 

854  fiis.  — Toutefois,  une  distinction  est  ici  nécessaire.  Si  les 
sommes  que  le  percepteur  devrait  paver  au  redevable  sont  affec- 
tées du  privilège  du  Trésor,  pas  de  difhculté  :  usant  du  droit  qu'il 
a  de  se  faire  payer  par  les  tiers  détenteurs  sur  simple  demande, 
il  se  bornera  à  faire  recette  de  la  somme  qu'il  se  délivrera  comme 
receveur  municipal  au  nom  du  contribuable.  Mais, dans  le  cas  con- 
traire, où  le  Trésor  n'a  que  les  droits  d'un  créancier  ordinaire, 
il  pourra  seulement,  en  qualité  de  percepteur,  se  faire  signifier 
à  lui-même,  comme  receveur  municipal,  une  saisie-arrêt  dont  il 
suivra  l'effet  eouformément  aux  règles  ordinaires.  —  Durieu, 
t.  I,  p.  244  et  245. 


(i'i  Quittances  et  émarfiements. 

855.  —  Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer  immédiate- 
ment quittance  de  tontes  les  sommes  qui  leur  sont  versées;  ils 
doivent,  en  outre,  émarger  au  rôle  chai|ue  paiement  au  moment 
même  où  il  a  lieu  et  en  présence  du  contribuable.  Cette  double 
obligation  résulte  des  lois  des  26  sept,  et  2  oct.  I79t  ,  art.  13, 
du  3  l'rim.  an  VII,  art.  140  et  141,  et  de  l'art.  310,  Décr.  31 
mai  1862.  La  dernière  de  ces  obligations,  renouvelée  de  l'édit 
de  1600,  est  sanctionnée  par  l'art.  142,  L.  3  frim.  an  VII,  qui 
punit  le  défaut  d'émargement  d'une  amende  de  10  fr.  au  moins 
et  de  25  fr.  au  plus.  Celte  peine  est  appliquée  par  les  tribunaux 
correctionnels,  sur  la  dénonciation  du  contribuable  ou  du  maire 
de  la  commune.  L'émargement  est  indispensable  et  les  percep- 
teurs ne  doivent  jamais  s'en  dispenser,  même  du  consentement 
du  coîilribuable. —  Durieu,  t.  1 ,  p.  153. 

856.  —  Le  percepteur  doit  émarger  sur  les  rôles  auxiliaires 
des  fermiers  les  paiements  effectués  par  ceux-ci  et  en  reporter 
chaque  mois  le  total,  à  l'article  des  propriétaires  dans  le  rôle 
général  (Instr.  1859,  art.  81). 

857. —  La  délivrance  de  la  quittance  n'est  pas  prescrite  avec 
la  même  rigueur  que  l'émargement.  La  loi  des  26  sept,  et  20  oct. 
1791  et  l'arrêté  du  16  therm.  an  VII!  ne  l'exig'ent  qu'autantqu'elle 
est  requise  par  le  contribuable.  La  loi  du  3  frim.  an  Vil,  repru- 
duite  par  l'instruction  générale  de  1859  fart.  74),  et  parle  décret 
du  31  mai  1S62  (art.  310),  en  font  une  obligation  au  percepteur. 
Toutefois ,  l'omission  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  l'ap- 
plication de  l'amende.  —Durieu,  t.  1,  p.  153. 

858.  —  Les  percepteurs  ne  peuvent  exiger  aucune  rétribu- 
tion pour  la  quittance,  ils  sont  même  obligés  d'en  délivrer  sans 
frais  aux  contribuables  autant  de  duplicata  que  ceux-ci  en  de- 
manderont ,  s'ils  en  ont  besoin  pour  justifier  du  paiement  de 
leurs  impôts  (Décr.  10-20  juill.  1791).  Dans  ce  cas  ils  doivent 
mentionner  que  ces  quittances  sont  délivrées  par  duplicata. 

859.  —  Les  quittances  doivent  être  extraites  du  livre  à 
souche,  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  percepteurs  pour  toutes 
les  recettes  qu'ils  effectuent  (Instr.  1859,  art.  75).  Les  quit- 
tances et  duplicata  ne  sont  pas  soumis  au  timbre  (Décr.  10-17 
juin  1791,  art.  10). 

860.  —  Le  contribuable  qui  produit  la  ipiittance  du  percep- 
teur justifie  de  sa  libération,  alors  même  que  cette  quittance 
ne  serait  pas  détachée  du  livre  à  souche  et  que  l'émargement 
au  rôle  n  aurait  pas  eu  heu.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs 
avis  du  Conseil  d'Etat  des  19  avr. -8  oct.  1816  et  4  mai  1822, 
approuvés  par  le  ministre  des  Einances  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 
"  Considérant  que  l'émargement  au  rôle,  prescrit  par  les  art. 
141  et  142,  L.  3  frim.  an  VII,  et  par  l'art.  16,  Arr.  16  therm. 
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an  VIII,  est  une  obligation  imposée  uniquement  au  percepteur, 
comme  moyen  de  comptabilité  et  de  surveillance  pour  l'admi- 
nistration; que  si  la  loi  a  donné  aux  contribuables  le  droit  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  mesure  et  de  dénoncer  les  con- 
traventions en  ce  qui  concernait  les  paiements  qu'ils  auraient 
effectués,  ou  ne  peut  jamais  leur  l'aire  un  reproche  de  ne  point 
avoir  usé  d'une  faculté  qui  leur  a  été  entièrement  concédée  dans 
leur  intérêt,  et  pour  que,  dans  le  cas  de  la  perte  de  leurs  quit- 
tances, ils  puissent  toujours  retrouver  la  preuve  de  leur  libé- 
ration ".  Le  Conseil  d'Étal  a  même  admis,  dans  cette  espèce, 
que  des  quittances  informes,  délivrées  par  la  femme  du  percep- 
teur, devaient  être  admises  à  la  décharge  des  contribuables. 

861.  —  Inversement,  quand  un  contribuable  a  perdu  sa  quit- 
tance, l'émargement  au  rôle  suffit  pour  prouver  sa  libération. 
Cette  conclusion  ressort  de  l'art.  1331,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel les  registres  et  papiers  domestiques  font  foi  contre  celui 
qui  les  a  écrits,  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  un  paiement 
reçu,  et  de  l'art.  1332,  qui  dispose  que  l'écriture  mise  par  le 
créancier  à  la  suite  ou  en  marge  d'un  titre  qui  est  toujours 
reslé  en  sa  possession  fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par 
lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur.  —  Du- 
rieu ,  "t.  1,  p.  156. 

862.  —  Si  l'émargement  et  la  quittance  ne  concordent  pas  , 
il  faut  admettre  renonciation  la  plus  favorable  au  contribuable. 
Si,  enfin,  il  n'existe  ni  émargement  ni  quittance,  le  contri- 
buable qui  prétend  avoir  payé  ne  peut  plus,  à  défaut  de  preuves 
écrites,  que  déférer  le  serment  au  comptable,  ou  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  si  la  somme  en  litige  n'excède  pas  150  fr. 
(art.  1341,  C.  civ.).  —  Durieu,  t.  1,  p.  157. 

863.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  contribuable  qui 
ne  justifie  ni  par  la  produclion  de  la  quittance  réglementaire 
ni  par  aucun  autre  acte  du  paiement  qu'il  prétend  avoir  fait,  et 
qui  n'a  pas  été  émargé  sur  les  registres  de  la  perception,  n'est 
pas  fondé  à  demander  l'annulation  des  poursuites  dirigées  contre 
lui.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1875,  Normand,  [Leb.  chr.,  p.  771]; 

—  21  juill.  1876,  Ducatel,  [S.  78.2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.21 

—  Dans  cette  seconde  affaire,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis 
comme  preuve  du  paiement,  le  lémoignage  de  la  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  le  redevable  poursuivi  prétendait  avoir 
payé  ses  contributions,  dont  le  montant  était  supérieur  à  loOfr. 

864.  —  Les  percepteurs  ne  peuvent  être  autorisés  à  signer 
eux-mêmes,  à  l'avance  et  en  blanc,  une  certaine  quantité  de 
quittances  qu'ils  laisseraient  à  la  disposition  de  leurs  commis, 
afin  que  le  recouvrement  ne  souffrit  pas  de  leur  absence,  lors- 
qu'ils sont  obligés  de  quitter  la  commune  de  leur  résidence  pour 
faire  leurs  tournées.  —  Durieu,  t.  1,  p.  142. 


7»  Imputation  des  paiements, 

865.  —  Comment  doivent  être  imputés  les  paiements  faits  par 
le  contribuable?  D'après  les  principes  généraux  du  droit,  le 
débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie, 
quelle  dette  il  entend  acquitter  (art.  1253,  C.  civ.).  Mais,  t.  lors- 
que le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quittance  par 
laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ses 
dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'impu- 
tation sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou 
surprise  de  la  part  du  créancier  »  (art.  1255).  <•  Lorsque  la  quit- 
tance ne  porte  aucune  imputation,  le  paiement  doit  être  imputé 
sur  la  dette  (|ue  le  contribuable  avait  pour  lors  le  plus  d'intérèl 
d'acquitter  entre  celles  (|ui  sont  pareillement  échues,  sinon  sur 
la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le 
sont  point.  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait 
sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle  se  l'ail  propor- 
tionnellement »  (art.  1256). 

866.  —  Ces  principes  sont  applicables  à  la  matière  qui  nous 
occupe.  Le  contribuable  a  le  droit  de  choisir  la  dette  qu'il  pré- 
fère acquitter  :  s'il  a  négligé  d'user  de  ce  droit,  la  loi  supplée 
à  son  silence.  Il  n'appartient  pas  aux  percepteurs  d'enlever  aux 
contribuables  cette  garantie  de  droit  commun,  en  imputaiil 
eux-mêmes,  à  leur  gré  et  conlrairement  à  l'intérêt  de  ceux-ci, 
les  versements  (|ui  leur  sont  faits.  Ils  doivent  demander  au 
contribuahle  débiteur  de  différentes  cotes,  quelle  est  celle  qu'il 
entend  aciiuitter  et  rindi(|uer  dans  la  quittance.  —  Durieu,  t.  I, 
p.  150. 

867.  — Si,  par  exemple,  un  contribuable  doit  à  la  fois  des 
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douzièmes  échus  et  des  frais  de  poursuites,  quoiqu'en  général 
les  frais  doivent  être  acquittés  d'abord,  le  contribuable  peut 
exiger  que  le  percepteur  impute  le  paiement  sur  la  dette  princi- 
pale. —  Durieu  ,  t.  i ,  p.  151. 

868.  —  Il  peut  arriver  qu'une  contestation  s'élève  entre  un 
percepteur  et  un  contribuable  redevable  de  cotes  relatives  à  des 
exercices  dilïérenls,  le  percepleur  voulant  imputer  le  paiement 
sur  les  cotes  les  plus  anciennes  qui  sont  ou  prescrites  ou  sur  le 
point  de  Tèlre,  le  contribuable  voulant  au  contraire  acquitter  les 
cotes  nouvellement  échues.  Le  percepteur  ne  peut  s'opposer  au 
vœu  des  contribuables.  Il  lui  reste  la  faculté  de  le  poursuivre 
pour  la  cote  arriérée  s'il  on  est  temps  encore.  —  Durieu,  t.  1, 
p.  I.il. 

869.  —  Un  percepteur,  qui  était  en  même  temps  receveur 
municipal,  avait  cru  pouvoir  imputer  sur  des  contributions  arrié- 
rées les  paiements  que  des  contribuables  prélenriaienl  affecter 
soit  à  l'acquittement  des  cotes  d'alTouage  alin  d'obtenir  la  déli- 
vrance de  leur  lot,  soit  à  Cflui  de  la  patente.  Cette  prétention  ne 

cuvait,  d'après  les  principes  ci-dessus  établis,  être  accueillie, 
Mais  rien  ne  se  serait  opposé  à  ce  qu'après  avoir  reçu  la  taxe 
d'affouag-e  et  en  avoir  donné  quittance,  conformément  à  l'imputa- 
tion demandée  par  le  débiteur,  le  percepteur  ne  fit  immKliate- 
menl  saisir  le  lot  de  l'affouagisle  pour  le  paiement  des  contribu- 
tions dues  par  lui. 

870.  —  Si  le  percepteur  est  créancier  privé  d'un  contribua- 
ble, il  ne  peut  imputer  sur  sa  créance  particulière  les  sommes 
que  ce  dernier  verse  pour  les  contributions  dues  au  Trésor.  En 
revanche,  le  contribuable  qui  serait  créancier  du  percepteur  ne 
pourrait  refuser  d'acquitter  sa  cote,  sous  prétexte  que  le  per- 
cepteur étant  son  débiteur,  il  y  a  compensation  entre  les  deux 
dettes.  —  Durieu  ,  1.  1  ,  p.  131,  lo2. 

871.  —  Dans  le  cas  où  le  même  contribuable  a  plusieurs  cotes 
inscrites  à  son  nom  ,  soit  dans  le  rôle  de  la  même  commune  , 
soit  dans  les  rôles  d'autres  communes  du  ressort  de  la  percep- 
tion, quelques  comptables  auraient  voulu  qu'au  lieu  de  partager 
le  douzième  apporté  par  le  conlribuable  en  autant  de  fractions 
qu'il  y  a  de  cotes,  et  d'en  appliquer  une  partie  à  chacune,  ils 
pussent  être  autorisés  à  imputer  les  paiements  successifs  à  une 
seule  cote,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  IVit  entièrement  soldée.  — 
Duiieu ,  t.  I,  p.  432. 

872.  —  C'est  là  évidemment  une  question  d'imputation  de 
paiement  et  l'on  sait  que  cette  imputation  est  toujours  faculta- 
tive pour  le  redevable.  Si  donc  celui-ci  exige  que  la  somme  qu'il 
verse  soit  émargée  proportionnellement  à  ses  diverses  cotes,  de 
manière  à  le  libérer  du  douzième  échu  de  chacune  d'elles,  le 
percepteur  ne  pourrait  s'y  refuser  sans  violer  l'art.  1253,  C.  civ. 
Mais,  même  en  cas  de  silence  du  contribuable,  le  percepteur  de- 
vrait agir  ainsi  aux  termes  de  l'art.  12.'J6,  in  fine,  C.  civ. 

873.  —  lia  d'ailleurs  été  jugé  par  le  Conseil  d'Etat  que  lors- 
qu'un contribuable  versait  une  somme  à  valoir  sur  ses  contribu- 
tion s,  suffisante  pour  acquitter  les  termes  échu  s  de  toutes  ses  cotes, 
la  circonstance  que  le  percepteur  aurait  imputé  la  somme  versée 
sur  une  seule  des  contributions  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
faire  porter  comme  non-recevable,  pour  défaut  de  production  de 
la  quittance  des  termes  échus,  la  réclamation  formée  par  le 
contribuable  contre  une  autre  contribution.  —  Cons.  d'El.,  30 
avr.  1875,  .Martineau,  ^D.  73.3.104];  —  17  févr.  1888,  Chamail- 
lard,    D.  89.,ï.l421 


8»  Exécution  îles  itiiirèvcmcnls. 

874.  —  Lorsqu'il  intervient  en  faveur  d'un  contribuable  une 
décision  soit  des  tribunaux  administratifs,  soit  du  préfet  accor- 
dant un  dégrèvement,  le  percepteur  doit,  à  la  réception  des  or- 
donnances de  dégrèvement  qui  lui  sont  envoyées  parle  receveur 
des  finances,  en  inscrire  le  montant  à  l'article  de  chaque  contri- 
buable, sur  le  rôle  de  l'exercice  pour  lequel  elles  ont  été  émises 
(Instr.  I85it,  art.  208j. 

875.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  percepleur  avait  le  droit  de  re- 
tenir, jusqu'à  due  concurrence,  sur  le  montant  d'une  ordonnance 
de  dégrèvement  délivrée  au  profil  d'un  contribuable  en  vertu 
d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  1 1  somme  due  par  ce  con- 
Iribiialile  pour  une  autre  contribution.  —  Cons.  d'El.,  9  août 
IH5I,  Bénagsy,  [P.  adm.  chr.j 

876.  —  Lorsque  les  dégrèvements,  réunis  aux  sommes  qui 
auraient  été  payées  précédemment  parle  contribuable,  excèdent 


le  montant  de  l'article  de  rôle  auquel  ils  sont  applicables,  le 
reste  disponible  est  imputé  en  paiement  des  autres  articles  que 
pourraient  devoir  les  contribuables,  soit  sur  contributions  ou 
frais  de  poursuites,  soit  sur  produits  divers  (Instr.  IS.Ï9,  art. 
209).  _ 

877.  —  Il  n'est  pas  délivré  de  quittance  à  souche  au  nom 
des  contribuables  dégrevés;  pour  en  tenir  lieu,  le  percepteur 
écrit,  au-dessous  du  nom  de  chacun  d'eux,  une  déclaration  fai- 
sant connaître  avec  détail  l'emploi  qui  a  été  fait  de  la  somme  al- 
louée en  dégrèvement  ,arl.  211). 

878.  —  Les  percepteurs  sont  autorisés  à  rembourser  les  ex- 
cédants aux  parties  intéressées  sur  le  produit  de  leurs  recettes 
courantes  (art.  212). 

879.  —  Pour  que  l'inscription  au  rôle  des  ordonnances  soit 
valablement  constatée,  ces  ordonnances  doivent  être  revêtues 
de  la  signature  des  contribuables  ^art.  214).  Lorsque  les  contri- 
buables dégrevés  ne  se  présentent  pas  dans  le  délai  d'un  mois, 
fixé  pour  la  rentrée  des  ordonnances,  ou  s'ils  sont  illettrés,  ab- 
sents, décédés  ou  imposés  collectivement,  cette  formalité  est 
remplie  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  dans  laquelle 
les  contribuables  ont  leur  domicile;  dans  les  grandes  villes,  les 
maires  peuvent  se  faire  suppléer  par  un  employé  spécialement 
délégué  à  cet  effet.  Les  maires,  adjoints  ou  délégués  des  maires 
se  font  remettre  les  déclarations  souscrites  au  nom  des  contribua- 
bles pour  lesquels  ils  sont  intervenus  et  ils  se  chargent  de  les 
leur  faire  parvenir.  Ils  donnent,  au  bas  de  l'ordonnance,  une 
reconnaissance  de  cette  remise  (art.  214). 

880.  —  Les  percepteurs  n'ont  point  de  remboursement  à 
faire  aux  contribuables  s'il  s'agit  de  remises  accordées  pour  des 
cotes  jugées  d'abord  irrecouvrables  et  sur  lesquelles  des  verse- 
ments auraient  été  obtenus.  Les  ordonnances  de  cette  nature 
ne  sont  émargées  au  rôle  que  pour  la  somme  restant  à  recevoir, 
(jcl  émargement  est  certifié,  cumulativeinenl,  pour  tous  les  con- 
tribuables dégrevés,  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  son  ad- 
joint, et,  dans  les  grandes  villes,  par  les  délégués  des  maires; 
les  percepteurs  leur  rempilent  les  déclarations  souscrites  au  nom 
des  contribuables  larl.  215). 

881.  —  Les  restitutions  auxquelles  les  contribuables  auraient 
droit  pour  des  sommes  versées  par  erreur  en  excédant  de  leurs 
cotes  s'opèrent,  soit  par  une  imputation  au  rôle  de  l'exercice  sui- 
vant, soit  par  une  réduction  de  recette  dans  les  écritures  des 
percepteurs,  saufà  ces  comptables  à  en  justifier,  dans  ce  dernier 
cas,  aux  receveurs  des  finances,  par  les  quittances  spéciales 
qu'ils  doivent  se  faire  délivrer  par  les  contribuables  auxquels 
ils  feraient  un  remboursement  en  numéraire  i  Instr.  1859,  art. 
212  et  213). 

§  2.  Sur  quelles  per!<onne<i  s'opcrc  le  refouvremenl. 

1"  Contribuables. 

882.  —  ijui  est  tenu  d'acquitter  l'impôt?  En  principe  c'est 
l'individu  qui  figure  sur  le  rôle.  La  coniribution  est  une  obliga- 
tion personnelle,  qui  engage  le  contribuable  sur  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  et  dont  il  ne  peut  se  libérer  que  par  le 
paiement. 

883.  —  Cependant  la  loi  du  3  frim.  an  VII  contient  deux  ar- 
ticles qui,  dans  un  cas  spécial,  admettent  un  autre  mode  de  libé- 
ration. Les  terres  vaines  et  vagues,  les  lanrles  et  bruyères  et  les 
terrains  habituellement  inondés  et  dévastés  par  les  eaux,  seront 
assujettis  à  la  contribution  foncière  d'après  leur  produit  net 
moyen,  quelque  modique  qu'il  puisse  être;  mais  dans  aucun  cas 
leur  cotisation  ne  pourra  être  moindre  d'un  décime  par  hectare 
(art.  Od). 

884.  —  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  con- 
tribution à  laquelle  les  fonds  désignés  en  l'article  précédent  de- 
vraient être  soumis,  qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au  profit 
de  la  commune  dans  laquelle  elles  sont  situées.  Mais  ce  paiement 
par  voie  de  délaissement  ne  peut  être  étendu  au  delà  du  cas 
spécial  prévu  par  ces  artJcles,  par  exemple  à  des  terres  habituel- 
lement inondées.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  27  févr.  1812.  D'ailleurs,  même  dans  ce  cas  la  cotisa- 
tion des  objets  abandonnés,  dans  les  rôles  faits  antérieurement 
à  l'abandon,  restent  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire  (art.  CG). 
Il  doit  la  contribution  de  l'année  courante.  —  V.  auprâ , 
n.  852. 
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2°  Higles  particulières  quand  le  contribuable  est  une  personne  morale, 

885.  —  Les  receveurs  des  communes,  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  sont  tenus  au  paiement  des  contributions 
dues  par  ces  communes  ou  établissements.  Les  quittances  des 
percepteurs  leur  seront  allouées  en  compte  (Hèfjjl.  21  déç,  1830, 
art.  Si.  D'après  l'art.  iSB-lG",  L.  5  avr.  1884,  les  contributions 
dues  par  les  communes  constituent  une  dépense  obligatoii'e.  Leurs 
budgets  ainsi  que  ceu.x  des  établissements  publics  doivent  con- 
tenir un  crédit  pour  la  dépense  des  contributions  annuelles. 

886.  —  L'avertissement  relatità  ces  contributions  est  remis 
par  le  percepteur  au  receveur  de  la  commune  ou  rie  l'établisse- 
ment, qui  doit,  à  la  fin  de  chac|ue  mois,  demander  à  l'ordonnateur 
des  dépenses  un  mandat  pour  le  paiement  du  douzième  échu, 
à  moins  que  l'administration  ne  préfère  acquitter  l'impôt  en  une 
fois.  Sur  ce  mandat,  le  percepteur  reçoit  la  somme  due  et  en 
délivre  quittance.  Si  le  percepteur  est  en  même  temps  receveur 
de  la  commune,  de  l'bospiee  ou  de  tout  autre  établissement  pu- 
blic, il  doit  se  faire  délivrer  à  lui-même  un  mandat  par  l'ordon- 
nateur, en  faire  écriture  et  le  quittancer.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics n'etTectuent  de  paiements  que  sur  mandat  des  ordonna- 
teurs (L.  tl  frim.  an  VU,  art.  3)  ;  Ord.  23  avr.  1823,  art.  3,  et 
24  dée.  1826). 

887.  —  Cependant  s'il  arrivait  que  la  dépense  des  contribu- 
tions eût  été  omise  au  budget  de  l'année  en  tout  ou  en  partie 
et  que  le  préfet  eût  oublié  de  la  faire  rétablir  ou  de  l'inscrire 
d'office,  le  receveur  pourrait  acquitter  sans  mandat  les  contri- 
butions, s'il  avait  des  fonds  en  caisse,  saufà  demander  ensuite  un 
crédit  supplémentaire  et  à  faire  régulariser,  par  un  mandat,  les 
paiements  elfectués  sur  les  seules  quittances  du  percepteur  l  Instr. 
min.  Int.  3(t  sept.  1824;  Instr.  20  juin  18;i9,  art.  B.'ij. 

888.  —  En  cas  de  refus  du  paiement  des  contributions  par  le 
receveur  soit  sur  la  présentation  du  mandat,  soit  sur  la  quittance 
du  percepteur,  dans  le  cas  où  le  I  udget  ne  comprend  pas  de 
crédit,  le  percepteur  ne  peut  procéder  contre  la  commune  comme 
<i  rencontre  d'un  simple  particulier.  Il  doit  informer  du  refus 
son  supérieur  hiérarchique  qui  en  rend  compte  au  préfet,  lequel 
prend  ou  provoque  les  mesures  nécessaires.  Il  est  de  principe 
en  ellet  que  les  créanciers  des  communes  ou  des  établissements 
publics  ne  peuvent  agir  contre  eux  par  voie  d'exécution  forcée 
et  doivent  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  pour  faire  inscrire 
au  budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  de  la  dette. 
Cette  règle  est  applicable  au  Trésor  lui-même  ,  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26  mai  1813  dont  voici 
les  termes  :  ■<  Le  Conseil  est  d'avis,  qu'il  est  constant  et  reconnu 
que  les  communes  ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles  y 
ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel;  que  tout  paiement 
fait  sans  cette  autorisation  est  laissé  au  compte  du  receveur, 
d'après  les  dispositions  précises  de  plusieurs  décrets:  qu'en  con- 
séquence, lorsqu'une  commune  est  débitrice  d'une  administra- 
tion, il  n'y  a  lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur, 
ni  à  saisie-arrét  entre  les  mains  des  receveurs  de  la  commune 
ou  de  ses  débiteurs,  puisque  le  receveur  ne  peut  rien  payer 
qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel;  mais  que  le  direc- 
teur de  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le  préfet,  pour  qu'il 
porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée  à  la  commune, 
afin  que  le  paiement  par  le  receveur  soit  autorisé  ».  —  Durieu, 
t.  l,p.  130  et  131. 

880.  —  Lorsque  la  commune  n'a  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  acquitter  ses  contributions  avec  ses  revenus  ordinaires,  il 
y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  140,  L.  5  avr.  1884,  de  recourir 
à.  une  imposition  extraordinaire.  Une  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  9  mai  184;),  reproduite  par  l'art,  fio  de  l'instruc- 
tion de  IH.ïit,  fait  porter  cette  imposition  extraordinaire  sur  les 
quatre  contributions  directes.  La  loi  du  !i  avr.  18^4  consacre 
sur  ce  point  la  pratique  administrative.  D'après  la  loi  du  26 
germ.  an  .\I,  cette  imposition  devait  porter  uniquement  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière. 

800.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  domaines  utiles  dont  chaque  habi- 
tant profite  également  et  qui  ne  sont  pas  affermés  ou  des  bâti- 
ments d'un  usage  commun,  la  contribution  due  k  raison  de  ces 
biens  est  répartie  eu  centimes  additionnels  portant  sur  les  cotes 
de  tous  les  habitants  inscrits  sur  les  rôles  (L.  26  germ.  an  XI, 
art.  2;  L.  5  avr.  1884,  art.  136). 

801.  —  Si  les  biens  communaux  dont  il  s'agit  sont  des  pâtu- 


rages, il  a  été  jugé  que  les  taxes  destinées  à  acquitter  la  contri- 
bution doivent  être  réparties  en  centimes  additionnels  et  non 
sous  forme  de  taxe  par  léte  de  bétail.  —  Cons.  d'Et.,  9  août 
1835,  (lueheille,  [S.  b6.2.313,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.30":;  — 
4  mars  1858,  Forin.  [S.  .59.2  55,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.9]  —  Tous 
les  habitants  doivent  y  contribuer,  même  ceux  qui  auraient  fait 
aliandon  de  leurs  droits  d'usage.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1877, 
Communes  de  Gincla  et  de  Montfort,  [D.  77.3.85] 

802.  —  Lorsque  tous  les  habitants  n'ont  pas  un  droit  égal  à 
la  jouissance  du  bien  communal,  la  répartition  de  la  contribution 
assise  sur  ce  bien  doit  être  faite  par  le  maire,  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  au  prorata  de  la  part  qui  en  appartient  à  chacun 
(L.  26  germ.  an  XI,  art.  3). 

803.  —  Si  une  partie  des  habitants  a  droit  à  la  jouissance, 
la  répartition  de  la  contribution  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  eux 
et  toujours  proportionnellement  à  leur  jouissance  resuective 
(art.  4). 

804.  —  Si  les  contributions  dues  au  Trésor  sont  assises  sur 
des  biens  appartenant  privativement  à  une  section  de  commune 
ou  aux  habitants  d'un  hameau  ,  l'imposition  ne  doit  porter  que 
sur  les  cotes  des  habitants  et  propriétaires  de  cette  section,  de 
ce  village,  de  ce  hameau,  au  moyen  d'un  rnle  spécial  dressé  par 
le  directeur  (art.  3  et  4!. 

805.  —  C'est  au  maire  qu'appartient  le  droit  de  faire  la  ré- 
partition des  contributions  dues  parla  commune.  S'il  s'y  refuse, 
le  préfet  pourra,  en  vertu  de  l'art.  85,  L.  5  avr.  1884,  faire  dres- 
ser ce  rôle  par  un  délégué  spécial.  Le  percepteur  n'aurait  pas 
qualité  pour  le  dresser  d'office.  D'autre  part,  il  ne  pourrait  por- 
ter ces  cotes  surl'état  des  cotes  irrécouvrables  avant  d'avoir  em- 
ployé tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration pour  triompher  des  résistances  des  autorités  locales. 
—  Durieu,  t.  1,  p.  132. 

806.  —  Un  a  vu  que  les  percepteurs  sont  tenus  de  faire  tou- 
cher aux  caisses  des  diverses  administrations  publiques  le  mon- 
tant des  contributions  dues  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  (Instr.  1859,  art.  66). 

.3»  Héritiers,  légataires,  vettves  des  contribuables. 

807.  —  Nous  avons  dit  qu'en  principe,  c'était  le  contribuable 
qui  devait  acquitter  l'impôt.  Il  y  a  cependant  des  cas  nombreux 
où  la  contribution  doit  être  acquittée  par  d'autres  que  par  l'in- 
dividu porté  au  rôle,  notamment  par  les  héritiers  ou  légataires 
du  contribuable. 

808.  —  La  contribution  étant  due  pour  l'année  entière  forme 
une  dette  de  la  succession  ,  et  l'art.  21,  L.  21  avr.  1832,  ne  l'ait 
qu'appliquer  un  principe  général  en  disposant  que  lorsqu'un  con- 
tribuable viendra  à  décéder  en  cours  d'année,  ses  héritiers  seront 
tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote  personnelle-mobilière. — 
Cons.  d'Et.,  20  juin  18-44,  Michel,  [P.  adm.  chr.];  —  15  mars 
1872,  Vincent,  [Leb.  chr.,  p.  172];  — 4  avr.  1873,  Lunelle,  [Leb. 
chr.,  p.  301];  —30  mai  l873,Galdin,  [Leb.  chr.,  p.  4841;  —  21 
t'évr.  1890,  Ânduran,  [Leb.  chr  ,  p.  194] 

800.  —  L'art.  4,  Kègl.  21  déc.  1839,  est  plus  général  et  va 
au  delà  de  l'art.  21  ,  L.  21  avr.  1832.  Il  est  ainsi  conçu  :  <<  Les 
héritiers  ou  légataires  peuvent  être  poursuivis  soliiiairement,  et 
un  pour  tous,  à  raison  des  contributions  de  ceux  dont  ils  ont 
hérité  ou  auxquels  ils  ont  succédé,  tant  que  la  mutation  n'a  pas 
été  opérée  sur  le  rôle.  " 

000.  —  Lorsque  le  percepteur  est  informé  du  décès  d'un 
contribuable,  il  doit  s'adresser,  avant  le  partage  des  biens,  à  la 
succession  elle-même  et  inviter  ceux  qui  la  représentent,  héri- 
tiers, légataires,  veuves,  curateurs,  exécuteurs  testaineutaires, 
à  acquitter  les  contributions  dues,  y  compris  celles  de  l'année 
courante.  —  Durieu  ,  t.  I ,  p.  111. 

001.  —  S'il  peut  craindre  que  les  héritiers  ne  soient  pas  sol- 
valiles,  il  peut,  comme  tout  autre  créancier,  reipiérir  du  juge  de 
paix  l'apposition  des  scellés  en  vertu  du  rôle,  (|ui  est  un  titre 
exécutoire. 

002.  —  Si  déjà  d'autres  créanciers  ont  fait  apposer  les  scellés, 
il  peut  l'aire  opposition  aux  scellés  (art.  821,  (j.  civ.),  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  levés  hors  de  sa  présence. 

OOîi.  —  Enfin  ,  si  le  percepteur  ne  croit  pas  devoir  user  de 
ménagements  envers  la  succession,  il  peut  entamer  directement 
les  poursuites,  dans  les  formes  et  délais  prévus  par  la  loi,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  les  formalités  et  rlélais  imposés  aux 
créanciers  ordinaires.   Il  a  été  reconnu  en   eirq  par  l;i  Cniir  d.' 
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cassation  u  qu'il  y  a  toujours  urgence  à  faire  rentrer  les  sommes 
dues  au  Trésor  public  et  que  les  changements  qui  surviennent 
dans  l'état  de  ses  redevables  ne  doivent  apporter  aucune  altéra- 
tion à  son  privilège;  qu'enfin  ,  les  droits  du  Trésor  devant,  d'a- 
près l'art.  2098,  C.  civ.,  être  réglés  par  les  lois  qui  leur  sont  pro- 
pres, il  en  résulte  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  de  ses  droits, 
les  lois  générales  ne  peuvent  être  invoquées,  s'il  existe  sur  la 
matière  des  dispositions  spéciales  qui  ont  tracé  des  formes  par- 
ticulières de  procéder  ».  —  Cass.,  9  janv.  iSto,  [S.  el  F.  chr.l 

—  Durieu,  t.  I,  p.  113. 

904.  —  Quand  la  succession  a  été  partagée  entre  les  héri- 
tiers, quels  sont  les  droits  des  percepteurs  et  quelles  sont  les 
obligations  des  héritiers?  Sur  ce  point,  la  loi  du  21  avr.  18-32 
est  muette  et  ce  silence  est  d'autant  plus  fâcheux  que  ni  la  Cour 
de  cassation  ni  le  Conseil  d'Etat  ne  reconnaissent  force  de  loi 
aux  dispositions  du  règlement  sur  les  poursuites.  Ainsi  la  soli- 
darité établie  entre  les  héritiers  par  l'art.  4  de  ce  règlement  pour- 
rait être  sérieusement  contestée.  En  elTel,  l'art.  870,  C.  civ., 
dispose  que  les  héritiers  ne  sont  tenus  qu'à  raison  de  leur  part 
dans  la  succession,  et  d'autre  part,  d'après  l'art.  1202,  la  solida- 
rité ne  se  présume  pas.  —  Durieu,  t.  i,  p.  H4. 

905.  —  Toutefois,  d'après  Durieu  (t.  I ,  p.  116),  le  percepteur 
ne  sera  pas  obligé  de  diviser  toujours  sa  créance  entre  tous 
les  héritiers.  En  effet,  la  loi  du  12  nov.  1808  (art.  1),  confère 
au  Trésor  un  privilège  qui  s'exerce  sur  les  biens  qui  y  sont 
soumis,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Ce  privilège  sur  les 
meubles  a  les  mêmes  effets  que  l'hypothèque  sur  les  immeubles- 
Or,  d'après  l'art.  873,  C.  civ.,  chaque  héritier,  tenu  des  dettes 
personnellement  pour  sa  part  et  portion  ,  est  tenu  hypotliéoaire- 
ment  pour  le  tout,  c'est-à-dire  que,  malgré  le  principe  de  la  di- 
visibilité des  dettes,  l'héritier  détenteur  d'un  immeuble  de  la 
succession,  sur  lequel  existe  une  dette  hypothécaire,  sera  tenu 
pour  le  tout  sur  cet  immeuble,  sauf  son  recours  contre  ses  co- 
héritiers. Il  admet  que  le  privilège  du  Trésor  doit,  eu  égard  aux 
termes  absolus  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1808,  permettre  de  récla- 
mer à  un  des  héritiers  détenteur  d'un  meuble  de  la  succession 
la  totalité  de  la  contribution  due  par  le  de  cujus.  L'action  exercée 
dans  ce  cas  contre  l'iiéritier  a  le  caractère  d'une  action  réelle. 
C'est  comme  détenteur  d'objets  provenant  du  contribuable  qu'il 
est  tenu.  On  arrive  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  au  même  ré- 
sultat que  si  la  solidarité  existait  entre  les  héritiers. 

906.  • —  Mais  si  cette  action  réelle  n'a  pu  être  suivie,  si,  par 
exemple,  le  mobilier  a  été  vendu  ou  se  trouve  insuffisant,  le  per- 
cepteur conserve  contre  les  héritiers  une  action  personnelle,  en 
leur  qualité  d'héritiers.  Seulement  chacun  d'eux  n'est  plus  tenu 
que  proportionnellement  à  sa  part  héréditaire.  Le  percepteur  n'a 
plus  de  privilège  particulier  et  doit  suivre  les  règles  et  les  formes 
prescrites  aux  créanciers  ordinaires  par  la  loi  des  successions. 

—  Durieu  ,  t.  I,  p.  1 19. 

907.  — Les  effets  de  ces  deux  actions  sont  différents.  S'il  est 
poursuivi  comme  détenteur  d'objets  provenant  du  contribuable 
décédé,  l'héritier  n'est  tenu  au  paiement  de  la  contribution  qu'au- 
tant que  la  cote  réclamée  est  privilégiée  sur  les  biens  qu'il  a  pris 
dans  la  succession  et  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des- 
dits biens;  s'il  est  poursuivi  en  sa  qualité  d'Iiéritier,  il  est  tenu 
sur  la  généralité  de  ses  biens  personnels,  non  pas  solidairement, 
mais  seulement  pour  sa  part  et  portion  héréditaire.  Ces  deux  ac- 
tions peuvent  être  exercées  concurremment  ou  séparément ,  soit 
à  l'égard  de  tous  les  héritiers,  soit  à  l'égard  d'un  seul.  —  Durieu, 
t.  1,  p.  )19. 

908.  —  Si  le  percepteur  ne  peut,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  provenant  de  la  succession,  réclamer  à  chaque  héritier 
que  sa  part  et  portion  ,  l'héritier  ne  peut  refuser  d'acquitter 
cette  part.  Il  ne  pourra,  par  exemple,  opposer  au  percepteur  un 
refus  fondé  sur  ce  que  la  contribution  était  privilégiée  sur  les 
récoltes  et  fruits  d'un  immeuble  qui  appartient  à  un  autre  cohé- 
ritier. —  Durieu,  t.  i,  p.  120. 

909.  —  Lorsque  l'héritier  n'accepte  la  succession  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  il  ne  peut  jamais  èire  contraint  sur  ses  biens 
personnels  au  paiement  des  contributions.  Ses  biens  ne  se  con- 
tondant pas  avec  ceux  du  défunt,  il  ne  devient  pas  personnel- 
lement débiteur.  Il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  di's  biens  qu'il  a  recueillis.  Le  percepteur  n'a  dans  ce  cas 
que  l'action  réelle  à  sa  disposition  :  il  peut  saisir  et  vendre  les 
biens  de  la  succession.  Il  n'y  a  pas  lieu,  même  dans  le  cas  oii 
d'autres  créanciers  feraient  opposition,  d'attendre  que  l'ordre 
des  paiements  ail  été  réglé  par  le  juge  (art.  808,  C.  civ.),  puisque 


l'art.  I,  L.  12  nov.  1808,  dispose  que  la  créance  du  Trésor  passe 
avant  toutes  les  autres.  L'héritier  bénéficiaire  doit  payer,  sur  la 
simple  demande  du  percepteur,  comme  un  simple  détenteur  des 
biens  de  la  succession.  Si  ces  biens  sont  insuffisants,  le  surplus 
de  la  cote  resté  impayé  tombe  en  non-valeur. 

910.  —  L'art.  4  du  règlement  met  avec  raison  sur  la  même 
ligne  les  légataires  et  les  héritiers.  Toutefois,  il  faut  distinguer 
entre  les  trois  catégories  de  légataires:  le  légataire  universel, 
à  qui  le  défunt  a  légué  l'universalité  de  ses  biens,  et  le  légataire 
à  titre  universel ,  à  qui  il  a  légué  une  quote-part  ou  une  espèce 
particulière  de  biens,  par  exemple,  une  moitié,  un  tiers  ou  un 
quart  de  la  succession,  ou  tous  les  meubles  ou  tous  les  im- 
meubles, ou  une  quotité  déterminée  de  ces  biens,  sont  tenus  des 
dettes  de  la  succession  et  y  contribuent  pour  leur  part  et  portion 
delà  même  manière  que  les  héritiers  légitimes.  Us  peuvent  donc, 
en  l'espèce,  être  poursuivis  soit  en  vertu  de  l'action  réelle,  soit 
en  vertu  de  l'action  personnelle. 

911.  —  Et  le  légataire  universel  qui  a  acquitté  sur  la  demande 
du  percepteur  les  contributions  dues  par  le  testateur  ne  peut, 
lorsqu'il  vient  ensuite  à  répudier  la  succession,  demander  le 
remboursement  des  sommes  payées  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  18 
juin.  1884,  V  Veyret,  [D.  86.3.19] 

912.  —  Quant  aux  légataires  particuliers,  ils  ne  sont  pas 
tenus  des  dettes  de  la  succession,  ou  plutôt  ils  n'en  sont  tenus 
qu'hypothécairement  (art.  871  et  1024,  C.  civ.).  D'après  les  prin- 
cipes posés  plus  haut,  et  en  admettant  que  le  privilège  du  Tré- 
sor ait  les  mêmes  effets  que  l'hypothèque,  c'est-à-dire  confère 
une  sorte  de  droit  de  suite,  le  légataire  particulier  pourra  être 
poursuivi  en  vertu  de  l'action  réelle,  à  raison  de  l'objet  prove- 
nant de  la  succession  dont  il  est  détenteur.  Mais  si  cet  objet 
n'est  plus  entre  ses  mains,  ou  s'il  est  impossible  de  le  recon- 
naître, ou  si  sa  valeur  est  insuffisante  pour  acquitter  la  contri- 
bution due,  le  légataire  est  libéré  el  ne  peut  être  poursuivi 
personnellement.  —  Durieu  ,  t.  1,  p.  124. 

913.  —  L'action  réelle  quej£  percepteur  peut  intenter  contre 
le  légataire  particulier  ne  préjudicie  en  rien  à  celle  qu'il  peut 
exercer  contre  les  héritiers  et  légataires  universels  et  à  titre 
universel.  Si  la  poursuite  dirigée  contre  le  premier  n'aboutit  pas, 
il  peut  se  retourner  contre  les  autres  et  poursuivre  chacun  d'eux 
pour  sa  pari  et  portion.  .\u  contraire,  si  la  succession  s'est 
répartie  entre  des  héritiers  et  des  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  les  dettes  se  divisent  entre  les  héritiers  et  léga- 
taires ;  ils  ne  pourraient  être  poursuivis  que  pour  leur  part  héré- 
ditaire et  la  partie  de  l'impôt  non  recouvrée  sur  l'un  ne  retombe- 
rait pas  sur  les  autres.  —  Durieu  ,  t.  1,  p.  12a. 

914.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  la  succession  se  partage 
entre  un  nu-propriiHaire  et  un  usufruitier?  L'art.  608,  C.  civ., 
met  les  charges  annuelles  de  la  propriété  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. Par  conséquent,  l'action  réelle  du  Trésor  sur  les  fruits 
el  récoltes  de  l'immeuble  ne  pourra  s'exercer  que  contre  l'usu- 
fruitier, sans  préjudice  toutefois  de  l'action  personnelle  dirigée 
contre  le  nu-propriétaire  en  sa  qualité  d'héritier.  D'après  Durieu 
(t.  1,  p.  12S),  ce  dernier  ne  serait  même  pas  fondé  à  exiger  que 
le  percepteur  s'adressât  de  préférence  à  l'usufruitier,  attendu 
que  la  contribution  étant  une  dette  de  la  succession,  les  héri- 
tiers en  sont  toujours  tenus  personnellement;  et  de  son  côté, 
l'usufruitier  ne  pourrait  obliger  le  percepteur  à  poursuivre  d'a- 
boril  les  héritiers,  puisque  le  Trésor  a  le  droit  de  saisir  les 
meubles  du  redevable  partout  où  il  les  trouve. 

915.  —  Quant  à  la  veuve,  dans  quels  cas  el  dans  quelle 
mesure  est-elle  tenue  des  contributions  dues  par  son  mari  dé- 
funt? Est-ce  à  elle  ou  aux  héritiers  que  le  percepteur  doit  s'a- 
dresser? La  solution  de  ces  questions  dépend  du  régime  ma- 
trimonial auquel  étaient  soumis  les  époux.  S'ils  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  le  mari  étant  seul 
obligé  aux  dépenses  d'entretien  et  d'administration,  la  femme 
ne  peut  être  personnellement  grevée  d'aucune  dette  de  contri- 
bution ,  pour  laquelle  elle  puisse  être  poursuivie  après  la  mort 
de  son  mari. 

916.  —  Si  les  l'poux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  deux  cas  peuvent  se  présenter:  ou  bien  la 
femme  l'accepte;  dans  ce  cas,  elle  est  tenue  des  contributions 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  et  peut  être  poursuivie  personnel- 
lement comme  les  héritiers;  ou  bien  elle  y  renonce  et,  d'après 
l'art.  1491,  C.  civ.,  elle  est  déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté.  Dès  lors,  le  percepteur  ne  peut  s'adres- 
ser dans  ce  cas  qu'aux  héritiers. 
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917.  —  La  circonstance  que  la  veuve  continuerait  d'occuper 
l'habitation  conjugale  même  après  les  délais  qui  lui  sont  im- 
partis pour  faire  inventaire  et  délibérer  sur  son  acceptation  ou 
sa  répudiation  de  la  communauté,  ne  la  rend  pas  débitrice 
personnelle,  même  de  la  contribution  personnelle-mobilière.  Les 
contributions  de  l'année  courante  sont  une  dette  de  la  succes- 
sion. —  Durieu,  t.  1,  p.  127. 

918.  —  Telles  sont  les  obligations  des  héritiers  en  ce  qui 
touche  les  contributions  échues  et  celles  de  l'année  courante 
imposées  au  nom  de  leur  auteur.  Mais  que  faut-il  décider  si, 
l'année  ou  les  années  suivantes,  le  contribuable  décédé  se 
trouve  encore  porté  sur  le  rùle?  Les  héritiers  doivent-ils  obtenir 
décharge  dans  tous  les  cas,  sous  le  préte.xte  que  la  cote  ainsi 
établie  constituerait  un  faux  emploi?  Sur  ce  point,  il  faut  dis- 
tinpuer  suivant  la  nature  des  contributions. 

919.  —  En  ce  qui  touche  la  contribution  foncière,  à  laquelle 
on  peut  assimiler  celle  des  portes  et  fenêtres,  comme  en  défini- 
tive c'est  l'immeuble  qui  est  le  débiteur  de  l'impôt  et  que  la 
matière  imposable  subsiste  toujours,  comme,  d'autre  part,  la 
détermination  du  nouveau  propriétaire  peut  soulever  des  ques- 
tions litigieuses  trèsdélicaies  qu'il  ne  peut  appartenir  au.\  agents 
des  contributions  directes  de  trancher  ni  même  de  préjuger, 
l'art.  36,  L.  3  frim.  an  VII,  dispose  que  «  la  note  de  chaque 
mutation  de  propriété  sera  inscrite  au  livre  des  mutations,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées;  elle  contiendra  la  désignation 
précise  de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'objet, 
et  il  y  sera  dit  à  quel  titre  la  mutation  s'en  est  opérée.  Tant  que 
cette  noie  n'aura  point  été  inscrile,  l'ancien  propriétaire  con- 
tinuera d'être  imposé  au  rôle;  et  lui  ou  ses  héritiers  naturels 
pourront  être  contraints  au  paiement  de  l'imposition  foncière, 
sauf  leur  recours  contre  l'ancien  propriétaire  >•.  —  Cens.  d'Et., 
22  juin.  183.Ï,  Prat,  [F.  adm.  chr.];  — 7  sept.  1848,  Pluchon  , 
[Leb.  chr.,  p.  .Ï641 

920.  —  Il  a  été  décidé  que  l'héritier  d'un  contribuable  dont 
la  qualité  a  été  reconnue  judiciairement,  pouvait  être  poursuivi 
en  paiement  des  contributions  assises  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, alors  même  qu'il  ne  serait  plus  propriétaire  de  ces  biens, 
tant  que  la  mutation  n'était  pas  opérée  sur  le  rôle,  et  sauf  son 
recours  contre  le  nouveau  propriétaire.  —  Cons.  d'El.,  1er  pov. 
1820,  Héraud  ,  [S.  chr  ] 

921.  —  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'art,  o,  L.  2  mess,  an  VII,  et 
l'art.  2,  Arc.  24  llor.  an  VI il,  donnent  aux  tiers  poursuivis  le 
moyen  d'échapper  à  l'oblijialion  d'acquitter  l'impôt  en  désignant 
le  nouveau  propriétaire  et  en  demandant  la  mutation  de  cote 
à  son  nom.  La  même  solution  est  applicable  au  nu-propriélaire 
poursuivi  qui  pourra  se  refuser  à  payer  la  cote  en  désignant 
l'usufruitier.  —  (3ons.  d'Et.,  3  mai  1800,  Guyon  ,  [Leb.  chr., 
p.  49]  —  D--  même,  les  cohéritiers  peuvent  demander  que  la  cote 
de  leur  auteur,  au  lieu  de  rester  indivise  entr^^  eux  ,  soit  répartie 
au  prorata  de  ce  que  chacun  d'eux  a  recueilli  dans  la  succes- 
sion. 

922.  —  En  ce  qui  touche  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière, il  n'existe  pas  de  disposition  législative  analogue  à  l'art. 
36,  L.  3  frim.  an  Vil.  La  matière  imposable  étant,  d'une  part,  la 
personne,  d'autre  part  l'habitation  personnelle  du  contribuable, 
il  semble  qu'après  le  décès  de  celui-ci,  il  n'y  ait  qu'à  accorder 
décharge  à  ses  héritiers  d'une  imposition  mal  établie,  (j'est  ce 
que  décide  le   Conseil  d'Etat  pour  la  conlribulion   personnelle. 

—  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1851,  Hoirs  Larhaut,  [P.  adm.  chr."!; 

—  17  sept.  18,ï4,  Josselin,  [Leb.  chr.,  p.  833];  —28  févr.  18o6, 
Renard,  [D.  .■16.3.69:;— 11  févr.  1887,  Harel,  [Leb.  chr.,  p.  1271 

923.  —  fjuant  à  la  contribution  mobilière,  la  jurisprudence  a 
varié.  Il  semble  ,  à  la  lecture  de  certaines  décisions,  que  dé- 
charge soit  due  dans  tous  les  cas  pour  la  cote  indûment  portée 
au  nom  d'une  personne  décédée,  alors  même  que  les  héritiers 
seraient  personnellement  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin 
1839,  Héritiers  Lentrait,  ^P- adm.chr.l;  —  30  nov.  1848,  Port  de 
Morvan,  'S.  30. 2. 493,  ad  noUifif  ; —  13  févr.  1864,  Pargny,  [P. 
adm.  chr.];  —  12  juin  1883,  Barré,  [Leb.  chr.,  p.  369] 

924.  —  .Mais  ces  décisions  nous  paraissent  contraires  à  la 
jurisorudence  qui  se  dégage  de  nombr'>uses  décisions  dans  les- 
quelfes  le  Conseil  établit  la  distinction  suivante  :  lorsque,  après 
le  décès  d'un  contribuable,  ses  héritiers  ont  conservé  à  leur 
disposition  son  habitation  meublée,  ils  doivent  acquitter  la  taxe 
qui  aurait  été  par  erreur  portée  au  nom  du  défunt  sur  le  rôle 
de  l'année  qui  a  suivi  celle  de  sa  mort.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1836,  de  Vitrolles,  ,P.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1836,  de  Pressy, 


[P.  adm.  chr.!;  —  22  déc.  1832,  Boucher,  [P.  adm.  chr.];  — 
28  févr.  18.36,  Durand.  fS.  36.2.734,  P.  adm.  chr.];  —  11  févr. 

1837,  Perrin,  [  D.  36.3.09];  —  27  mai  1837,  Dorléans,  [Leb.  chr., 
p.  4121;  —  13  janv.  1838,  Leclercq,  [Leb.  chr.,  p.  30];  —  3  mai 

1838,  Sanson,  [Leb.  chr.,  p.  3.39];  —  18  mai  1838,  Gorlin,  [Leb. 
chr.,  p.  .388]  ;  — 22  juin  1838,  .Marthe,  [Leb.  chr.,  p.  432];—  Il 
févr.  1839,  Nicolas,  [Leb.  chr.,  p.  127];  —  13  août  1860,  Soyer, 
[P.  adm.  chr.];  —  9  juill.  1862,  Gigou,  "P.  adm.  chr.];  —  22'mai 
1866,  Péral,  [Leb.  chr.,  p.  498];  —  31  mars  1868,  Scellier,  [Leb. 
chr.,  p.  333|  ;  —  27  avr.  1872,  Berlin  de  la  Hautière,  [Leb.  chr., 
p.  2311;  —Il  févr.  1876,  Baudrv,  [Leb.  chr.,  p.  142];  — 6  févr. 
1880,  Brodel,  [Leb.  chr.,  p.  148];"— 3  déc.  1880,  Poubelle,  [Leb. 
chr.,  p.  9331;  —  3  août  1887,  Bérilhe,  [Leb.  chr.,  p.  627];  — 
20  janv.  1888,  Laurent,  tLeb.  chr.,  p.  48];  —  7  juin  1888,  l'ro- 
ble't,  TLeb.  chr.,  p.  716] 

925.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'en  fait  ils  n'occupent 
pas  le  logement.  Il  suffit  qu'il  soit  à  leur  disposition.  —  Cons, 
d'Et.,  23  déc.  1842,  Legendre,  [3.  43.2.164];  —  31  mars  1848. 
Delafontan,  [Leb.  chr.,  p.  343] 

926.  —  La  contribution  est  due  par  le  nu-propriétaire  pour 
une  maison  qui  reste  meublée  et  à  sa  disposition  après  le  décès 
de  l'usufruitier.  —  Cons.  d'Et.,  15  août  1834,  Druet-Desvaux, 
[S.  33.2.308,  P.  adm.  chr.] 

927.  —  De  même,  la  veuve  qui  continue  à  occuper  l'apparte- 
ment qu'elle  habitait  avec  son  mari  doit  acquitter  la  taxe  portée 
au  nom  du  défunt.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1836,  Henard  ,  [P. 
adm.  chr.,  D.  36.3.69];  —  10  déc.  1836,  Lair,  [Leb.  chr.,  p. 
690];  — 7  janv.  1837,  Pérodeau,  [D.  57.3.39] ;— 22  avr.  1837, 
Yvetot  ,  [Leb.  chr.,  p.  302] 

928.—  .luge  également  que  lorsque  la  veuve  d'un  contribua- 
ble, décédé  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  continue  d'occuper 
le  logement  du  défunt,  c'est  elle  et  non  pas  l'héritier  qui  est 
tenue  d'acquitter  la  cote  mobilière  inscrite  au  nom  du  de  cujus. 

—  Cons.  d'Et.,  2  août  1831,  Cartial ,  [P.  adm.  chr.] 

929.  —  Les  héritiers  qui  conservent  à  leur  disposition  l'ha- 
bitation meublée  de  leur  auteur  ne  peuvent  échapper  à  l'obliga- 
tion d'acquitter  la  contribution  assise  sur  ce  logement  en  allé- 
guant que  la  maison  a  été  inhabitée  ou  mise  en  vente.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mai  1869,  Houtang,  [Leb.  chr.,  p.  310',  —  ...  ou  qu'il 
a  été  impossible  de  trouver  de  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  13juin 
1866,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  665]  —  ...  ou  que  les  meubles  qui  la 
garnissaient  étaient  insuffisants  pour  la  rendre  habitable.  — 
.Même  décision.    —  ...  ou  qu'elle  n'a  été  occupée  qu'en   partie. 

—  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1868,  .lalabert,  [Leb.  chr.,  p.  782] 

930.  —  Lorsqu'au  contraire,  l'habitation  du  défunt  est  dé- 
garnie de  ses  meubles  et  ne  reste  pas  à  la  disposition  des  héri- 
tiers, ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  d'ac(|uitter  l'impôt.  —  Cons. 
d'Et.,  11  juill.  1864,  Jacolot,  [Leb.  chr.,  p.  60.Sj:  —  30  janv. 
1868,  Chancy,  [Leb.  chr.,  p.  39];  —  8  mai  1867,  Olivier,  [Leb. 
chr.,  p.  434];  —  30  déc.  1869,  tlhassignet,  [Leb.  chr.,  p.  1034]; 

—  12  mars  1870,  Frandiut,  [Leb.  chr.,  p.  284];  —  7  avr.  1870, 
Commune  de  Ranton,  [Leb.  chr.,  p.429J;  —  28  mai  1872,  Zo, 
[Leb.  chr.,  p.  3331;  —  .30  mai  1873,  Pintre,  [Leb.  chr.,  p.  483]; 

—  12  juin  1874,  Lebarbier,  [Leb.  chr.,  p.  346];  —  7  août  1874, 
('.hiasson,  [Leb.  chr.,  p.  791];  —  5  nov.  1873,  Lesueur,  [Leb. 
chr.,  p.  860];  —  19  nov.  1873,  Charrier,  [Leb.  chr.,  p.  903];  — 
11  févr.  1876,  Gicquelav,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  28  avr.  1876, 
Mondot,  [Leb.  chr.,  p.  393];  —  13  déc.  1876,  Passerai,  [Leb. 
chr.,  p.  8S4];  —  16  févr.  1878,  Jaunet.  [Leb.  chr.,  p.  158]  ;  — 
3  nov.  1886,  Toulan,[Leb.  chr.,  p.  738];  —  26  nov.  1886,  Ducos, 
[Leb.  chr.,  p.  827];  — 3  août  1887,  Berilhe,  [Leb.  chr.,  p.  627]; 

—  28  déc.  1888,  Lartigalot,  [Leb.  chr.,  p.  1038] 

931.  —  C'est  ce  qui  arrive  quand  un  contribuable  lègue  tous 
ses  immeubles  à  un  héritier  et  ses  meubles  à  un  autre.  Aucun 
d'eux  n'est  tenu  de  l'imposition.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1861, 
Dérouet,  j  Leb.  chr.,  p.  866] 

932.  —  Quand  les  héritiers  se  partagent  la  maison  du  de 
r.iijus,  c'est  la  succession  qui  est  tenue  de  l'imposition.  L'un 
d'eux  ne  peut  demander  réduction  de  la  taxe  afférente  aux  lo- 
caux qu'il  n'occupe  pas.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1866,  Barthé- 
lémy, [Leb.  chr.,  p.  693]  —  Il  en  est  autrement  si  le  dr  cujtix 
est  mort  avant  le  travail  des  mutations.  Dans  ce  cas,  en  ell'et, 
les  agents  des  contributions  auraient  dû  opérer  la  répartition  de 
la  cote  entre  les  divers  cohéritiers.  —  Cons.  d'V,[.,  12  août  1803, 
Lemailre,  [Leb.  chr.,  p.  678];  —20  sept.  1863,  Leniailre,  'Leb. 
chr.,  p.  923] 

933.  —  Quand  les  cohéritiers  habitent  en  commun  le  loge- 
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ment  dp  Ifur  auteur,  ils  doivent  être  tenus  collectivement  de  la 
taxe,  alors  même  que  la  succession  aurait  été  liquidée  avant  l'ou- 
verture de  l'exercice.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1861,  Ogier,  |P. 
àdm.  chr.] 

934.  —  Un  contribuable  imposé  nominativement  à  la  contri- 
bution personnelle  n'est  pas  fondé  à  demander  que  celte  cote 
soit  réunie,  sous  un  même  article  ilu  rôle, à  la  contribution  mo- 
bilière assise  sur  une  succession  dont  il  fait  partie.  Ces  cotes  ne 
concernent  pas  le  même  contribuable  et  ne  peuvent  être  réunies. 
—  Cons.  d'Et.,  12  août  1863,  précité. 


l»  Fermiers  el  locataires. 

935.  —  Toutes  les  lois  qui,  depuis  1790,  ont  réglé  la  contri- 
bution loncière,  contiennent  une  disposition  obligeant  les  fermiers 
et  locataires  à  payer,  en  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers, la  contribution  foncière  des  biens  qu'ils  auront  pris  a  ferme 
ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  ou  usufruitiers  à  recevoir  le  mon- 
tant des  quittances  pour  comptant  sur  le  prix  des  fermages  ou 
loyers,  à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  n'en  soit  chargé  par 
son  bail  (LL.  23  nov.-l='  déc.  17yO;  2  therm.  an  III,  art.  9  ;  3  niv. 
an  IV;  18  brum.  an  V,  art.  8;  18  prair.  an  V,  art.  27;  3  frim. 
an  VII,  art.  147). 

936.  —  La  loi  du  \'i  nov.  1808  (art.  2),  précisant  leurs  obli- 
gations, dispose  qu'ils  seront  tenus  de  payer  jusqu'à  concurrence 
de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  les  propriétaires,  sur 
la  demande  qui  leur  en  sera  faite  et  sur  le  montant  des  fonds 
qu'ils  doivent.  Les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes 
légitimement  dues  leur  seront  allouées  en  compte.  Enfin  le  rè- 
glement de  1839  ajoute  que  pour  ces  contributions,  ils  peuvent 
être  poursuivis  comme  les  propriétaires  eux-mêmes  lart.  13). 

937.  —  La  loi  du  26  germ.  an  XI  a  réglé  la  situation  des 
fermiers  de  biens  communaux.  Les  fermiers  et  locataires  de  biens 
communaux,  mis  en  ferme  ou  donnés  a  bail,  sont  tenus  de  payer 
à  la  décharge  de  la  commune  et  en  déduction  du  prix  du  bail 
(sauf  stipulations  contraires  du  bail*  le  montant  des  impositions 
de  tout  genre  assises  sur  ces  propriétés  (art.  1). 

938.  —  Morgand  (Loi  municipale ,  t.  2,  p.  387)  émet  l'avis 
que  celte  disposition  a  été  abrogée  implicitement  parles  avis  du 
Conseil  d'Etat,  des  12  août  1807  et  26  mai  1813,  qui  obligent  les 
créanciers  des  communes  à  s'adresser  à  l'administration  supé- 
rieure pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances.  Nous  ne  par- 
tageons pas  cette  opinion.  D'une  part,  des  avis  du  Conseil  d'Etat 
sont  insuffisants  pour  abroger  une  disposition  législative.  En 
outre,  la  loi  du  26  g.rm.  an  XI  (art.  I),  n'a  eu  d'autre  objet  que 
d'étendre  aux  fermiers  de  biens  communaux  l'art.  147,  L.  3 
frim.  an  VII,  qui  a  été  confirmé  par  la  loi  du  12  nov.  1808. 

939.  —  Quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  des  fermiers  et 
locataires'?  Un  jugement  du  tribunal  de  .Xantes,  du  23  avr.  1832 
i  Durieu,  t.  1,  p.  237,  et  t.  2,  Jur.,  p.  130),  a  décidé  que  les  fer- 
miers sont  tenus  d'avancer  la  contribution  due  par  les  proprié- 
taires des  biens  qu'ils  tiennent  à  ferme,  lors  même  qu'ils  ne  doi- 
vent rien  à  leur  propriétaire;  que  leur  obligation  s'étend  non 
seulement  à  la  contribution  de  l'année  courante,  mais  à  celle  des 
années  échues.  Durieu  critique  sur  ce  point,  et  avec  raison  ,  le 
jugement  du  tribunal  de  Nantes.  D'après  cet  auteur,  il  résulte 
de  toutes  les  dispositions  relatives  à  l'obligation  des  fermiers  que 
celle-ci  constitue  une  avance  de  leur  part,  et  que,  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  être  tenus  que  de  la  contribution  de  l'année  courante. 

940.  —  Il  a  été  jugé  qu'à  l'expiration  du  bail,  lorsqu'un  fer- 
mier était  remplacé,  c'était  le  fermier  entrant  qui  devait  payer 
la  contribution  de  l'année  sur  les  fruits  de  l'année  courante,  par 
les  motifs  que  la  récolte  de  chaque  année  était  légalement  alîeclée 
au  paiement  de  la  contribution  de  l'année  même,  et  que,  depuis 
son  établissement,  cette  contribution  est  acquittée,  au  {"  janvier 
de  chaque  année,  par  avance,  sur  les  fruits  à  récoller.  —  Cass., 
18  août  1813,  Haussoulier,  [S.  chr.]  —  Durieu,  t.  I,  p.  261. 

941.  —  Le  fermier  entrant,  qui  ne  doit  encore  aucun  fer- 
mage, ne  peut  être  tenu  de  payer  les  contributions  des  années 
antérieures  â  sa  jouissance.  —  Durieu,  t.  1,  p.  261. 

942.  —  Pour  l'année  courante,  le  percepteur  peut  contraindre 
les  fermiers  à  payer,  par  avance,  sur  le  prix  de  leurs  fermages 
ou  loyers,  le  montant  des  douzièmes  écnus,  à  la  décharge  du 
propriétaire. 

943.  —  Pour  l'année  échue,  le  percepteur  peut  encore  les 
poursuivre  directement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des 


sommes  qu'ils  doivent  au  propriétaire  (L.  12  nov.  1808).  Enfin, 
pour  les  années  antérieures,  il  ne  peut  plus  agir  que  par  voie 
de  saisie-arrêt  pourobtenir  la  délivrance  des  sommes  :ip|iarlenant 
au  propriétaire  que  le  fermier  aurait  entre  les  mains.  En  ce  cas, 
la  créance  du  Trésor  n'étant  plus  privilégiée,  le  fermier  n'est 
qu'un  dépositaire  ordinaire.  —  Durieu,  t.  t,  p.  263. 

944.  —  Le  fermier  est  tenu,  comme  l'héritier,  de  deux  ma- 
nières :  réellement,  à  raison  des  objets  mobiliers  qu'il  détient  du 
chef  du  contribuable,  et  personnellement,  en  sa  qualité  de  fer- 
mier. L'action  réelle  ne  peut  s'exercer  contre  lui  s'il  ne  doit  rien 
à  son  propriétaire  ou  s'ilnedé  tient  aucun  objet  mobdier  qui  lui 
appartienne.  Mais  l'action  personnelle  peut,  même  dans  ce  cas, 
être  dirigée  contre  lui,  puisqu'il  est  tenu  de  faire  l'avance  de  la 
contribution  foncière.  Il  pourra  être  poursuivi  sur  les  récoltes 
pour  l'année  échue  et  l'année  courante,  et  sur  ses  meubles  par- 
ticuliers pour  cette  dernière  seulement.  —  Durieii,f.  1,  p.  263. 

945.  —  De  même  ,  le  fermier  qui  ,  avant  toute  diligence  du 
percepteur,  a  payé  ses  fermages,  ne  p^ut  plus  être  tenu  de 
payer  la  contribution  de  l'année  échue.  Mais  pour  l'année  cou- 
rante, peu  importe  qu'il  se  soit  ou  non  libéré  envers  son  pro- 
priétaire, il  est  tenu  personnellement  de  faire  l'avance  de  la 
contribution,  .\lors  même  que  son  bail  lui  ferait  une  obligation 
de  payer  ses  fermages  par  anticipation,  cette  convention  privée 
ne  pourrait  être  opposée  au  Trésor  et  ne  dispenserait  pas  le  fer- 
mier de  payer  les  douzièmes  échus.  —  Durieu,  t.  1,  p.  266. 

946.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat 
que  les  acquéreurs  de  neuf  coupes  successives  de  bois,  qui  en 
avaient  payé  d'avance  le  prix,  étaient  néanmoins  tenus  de  payer 
l'impôt.  Le  (Conseil  les  a  considérés  comme  des  fermiers.  — 
Cons.  d'Et.,  13  oct.  1826,  Chambon  et  consorts,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

947.  —  Si  le  propriétaire  se  trouve  débiteur  du  fermier  el 
que  celui-ci  ait  stipulé  dans  son  bail  la  compensation  de  sa 
créance  avec  le  prix  de  ses  fermages  à  échoir,  cette  stipulation 
ne  pourra  être  opposée  au  Trésor. 

948.  —  Il  en  serait  de  même,  si  le  propriétaire  avait  délégué 
à  un  tiers  le  prix  des  fermages,  même  avant  toute  poursuite  du 
percepteur.  —  Durieu,  t.  I,  p.  267. 

949.  —  Le  fermier  n'est  tenu  de  faire  l'avance  de  la  contri- 
bution que  pour  celle  de  l'immeuble  qu'il  tient  à  ferme.  Si  un 
propriétaire  a  plusieurs  domaines  répartis  entre  divers  fermiers, 
chacun  de  ceux-ci  n'est  tenu  personnellement  que  pour  la  con- 
tribution de  l'immeuble  qu'il  détient,  sauf  à  être  tenu  réellement 
pour  la  contribution  des  autres  terres,  sur  les  fermages  dont  il 
se  trouverait  débiteur.  Encore  le  percepteur  ne  pourrait-il  agir 
que  par  voie  de  saisie-arrêt,  car  ces  fermages  provenant  d'un 
autre  immeuble  ne  seraient  pas  affectés  par  privilège  à  la  créance 
du  Trésor.  —  Durieu,  t.  I  p.  267,  268.  —  Celte  règle  s'appli- 
que également,  s'il  s'agit  d'un  même  domaine  divisé  en  plusieurs 
exploitations. 

950.  —  Si  le  fermier  tient  à  bail  plusieurs  domaines  et  qu'il 
enserre  toutes  les  récolles  dans  la  même  grange,  comment 
pourra  s'exercer  le  privilège  du  Trésor?  On  peut  admettre  dans 
ce  cas  spécial  que  la  quantité  de  fruits  provenant  de  chaque 
ferme  pourra  être  déterminée  par  la  commune  renommée  (art. 
1413  et  1504,  C.  civ.).  —  Durieu,  t.  1,  p.  277. 

951.  —  Les  locataires  des  maisons  sont-ils  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  les  fermiers  de  biens  ruraux"?  Pas  com- 
plètement, d'après  Durieu.  Quoique  l'art.  147,  L.  3  frim.  an  VII, 
el  la  loi  du  12  nov.  1808  semblent  les  mettre  sur  le  même  pied,  il 
existe  entre  la  situation  des  uns  et  des  autres  des  différences 
telles  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  assimiler  entièrement.  Les 
locataires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  l'avance  des  contributions; 
ils  sont  simplement  obligés,  comme  tiers  détenteurs,  de  verser 
entre  les  mains  des  percepteurs,  jusqu'à  concurrence  des  con- 
tributions échues,  les  sommes  i|u'ils  doivent  à  leur  propriétaire. 
Mais  lorsqu'ils  se  sont  libérés  envers  celui-ci,  fût-ce  même  par 
anticipation,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  personnellement. 
Durieu  adopte  la  même  solution,  quoiqu'avec  hêsilalion  à  l'égard 
des  principaux  locataires.  —  Durieu,  t.  1,  p.  277. 

952.  —  L"S  personnes  logées  gratuitement  dans  une  maison 
ne  peuvent  être  poursuivies  pour  paiement  de  tout  ou  partie  de 
ces  cotes.  Il  en  serait  de  même  de  l'individu  qui,  créancier  du 
propriétaire,  recevrait,  en  compensation  des  intérêts  de  sa 
créance  .  le  logement  dans  la  maison  du  propriétaire.  —  Du- 
rieu, t.  1,  p.  284. 

953.  —  L'obligation  pour  le  fermier  d'acquitter  la  contribu- 
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tion  de  son  propriélairp  nVxifle  que  si  le  percepteur  lui  en  faif 
la  ileinande.  Quant  au  percepteur,  il  peut  refuser  le  paiement 
que  lui  nITrirait  orticipusement  le  fermier.  —  Cons.  d'Et.,  f' 
juin.  I8:W,  .loly,  [P.  adm.  clir.l 

954.  —  Le  propriétaire  devant  seul  être  inscrit  au  njle, 
reçoit  seul  les  averlissements.  Une  décision  ministérielle,  du 
7  avr.  1810,  autorisa  les  propriétaires  à  désigner  au.>c  percep- 
teurs ceu.i:  de  leurs  fermiers  qu'ils  chargeaient  de  payer  l'impùt 
à  leur  place.  Une  décision  du  20  févr.  1838  restreignit  ce  droit 
et  autorisa  les  percepteurs  à  refuser  de  faire  l'inscription  des 
déclarations  toutes  les  fois  que  les  émargements  ne  pouvaient 
èlre  faits  sur  le  rôle.  La  loi  du  4  aoOt  1844  conféra  aux  proprié- 
taires, à  litre  de  droit,  ce  qui  ne  leur  avait  été  concédé  jus- 
qu'alors que  par  une  faveur  de  l'administration.  Tout  proprié- 
taire ou  usufruitier  ayant  plusieurs  fermiers  dans  la  même 
commune  et  qui  voudra  les  charger  de  payer  à  son  acquit  la 
contribution  foncière  des  biens  qu'ils  tiennent  à  ferme  ou  à 
loyer,  devra  remettre  au  percepteur  une  déclaration  indiquant 
sommairement  la  division  de  son  revenu  imposable  entre  lui  et 
ses  fermiers.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  18o7,  Germain,  [Leb.  chr., 
p.  769]  —  Cette  déclaration  sera  signée  par  le  propriétaire  et 
par  les  fermiers. 

955.  —  Si  le  nombre  des  fermiers  est  de  plus  de  trois,  la 
déclaration  sera  transmise  au  directeur  des  contributions  di- 
rectes, qui  opérera  la  division  de  la  contribution  et  portera  dans 
un  r^le  auxiliaire  la  somme  à  payer  par  chaque  fermier.  Les 
frais  d'impression  et  de  confection  de  ce  rôle  seront  payés  par 
les  déclarants  ,  h  raison  de  5  cent,  par  article. 

956.  —  D'après  une  circulaire  du  21  sept.  1844,  les  décla- 
rations doivent  présenter  :  l'article  du  propriétaire  dans  le  nile 
général;    son   revenu    cadastral   total;  les   noms,  prénoms   ef 

emeures  des  fermiers  ou  locataires;  le  revenu  atférent  aux 
propriétés  que  chacun  d'eux  lient  à  ferme  ou  à  loyer;  et  quand 
toute  la  propriété  ne  sera  pas  affermée,  le  revenu  afférent  aux 
biens  que  se  sera  réservés  te  propriétaire,  de  manière  que  l'ad- 
dition des  différentes  portions  reproduise  exactement  le  total 
du  revenu  inscrit  à  la  matrice.  Par  suite  de  la  séparation  des 
revenus  des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  le  revenu  afférent  à 
chacune  de  ces  sortes  de  propriétés  doit  être  établi  distinctement. 
Li'S  déclarations  doivent  être  remises  au  percepteur  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  au  plus  tard;  celles  qui  parviennent 
au  directeur  passé  le  3  janvier  n'ont  d'effet  que  pour  l'année  sui- 
vante. Elles  servent  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  retirées  ou  rem- 
placées par  de  nouvelles  déclarations  faites  dans  la  même  forme. 

957.  —  Ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet 
et  en  appel  au  ministre  des  Finances,  que  les  propriétaires  doi- 
vent porter  leurs  demandes  tendant  à  obtenir  la  division  de  leur 
cote  foncière  entre  leurs  fermiers.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1870, 
Guillot,  [Leb.  chr.,  p.  7.ïO] 

958.  —  .Nonobstant  les  délégations  faites  sur  leurs  fermiers, 
les  propriétaires  restent  les  débiteurs  directs  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  sont  inscrits  au  rôle  principal ,  et  supportent  les 
poursuites  que  des  retards  de  paiement  rendraient  nécessaires 
(Inslr    1859,  art.  82). 

959.  —  Le  percepteur  a  le  droit,  si  le  recouvrement  sur  le 
fermier  lui  paraît  incertain,  d'inviter  le  propriétaire  à  acquitter 
directement  l'impôt,  nonobstant  la  délégation  par  lui  faite.  Le 
propriétaire  ne  peut  repousser  cette  demande  en  invitant  le 
percepteur  à  exercer  des  poursuites  contre  le  fermier  (Cire.  20 
févr.  1838;  Lett.  min.  17  déc.  1831).  —  Durieu  ,  t.  I,  p.  27.i. 

960.  —  L'art.  4,  L.  17  juill.  1895,  contient  nue  disposition 
spéciale,  relative  aux  locataires  de  chevaux  et  voilures.  Aux 
termes  de  cet  article,  les  voilures,  chevaux,  mules  et  mulets 
fournis  par  des  loueurs,  marchands  nu  carrossiers,  à  des  parti- 
culiers qui  les  logent  d.iiis  des  locaux  à  leur  disposition  seront 
imposés  au  nom  de  ces  derniers  ta  la  contribution  sur  les  che- 
vaux, voilures,  mules  et  mulets,  alors  même  que  les  voitures, 
chevaux,  etc.,  seraient  toujours  entretenus  aux  frais  des  loueurs, 
marchands  ou  carrossiers  et  conduits  par  une  personne  à  leur 
service.  —  L'art.  7,  L.  23  juill.  1872,  est  modifié  en  ce  sens. 

.j"  Débiteurs  et  détenteurs  Je  deniers  jirovenanl  du  redevable. 

961.  —  Tous  fermiers,  locatairi's,  receveurs,  économes, 
Molaires,  coniniissaires-priseurs  et  aulres  dépositaires  cl  débi- 
teurs  de  deniers  provenant  du  chef  des   redevables  et  alït-cies 


au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  eu  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables  et 
sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  entre  leurs 
mains,  jusqu'à  concurrence  d"  tout  ou  partie  des  contributions 
dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs ,  pour  les 
sommes  légitimement  dues,  leur  seront  allouées  en  compte  (L. 
.12  nov.  1808,  art.  2). 

962.  —  Eu  outre  ,  en  vertu  du  décret  des  3-18  août  1791,  les 
huissiers-priseurs,  receveurs  des  consignations,  commissaires 
aux  saisies  réelles,  notaires  séquestres  et  tous  autres  dépositaires 
de  deniers  ,  ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers  et  autres  per- 
sonnes ayant  droit  de  toucher  les  sommes  séijuestrées  et  ilépo- 
sées,  qu'en  justifiant  du  paiement  des  impositions  mobilières  et 
contribution  pariotique  dues  par  les  personnes  du  clief  des- 
quelles lesdites  sommes  sont  provenues.  Seront  même  autorisés 
en  tant  que  de  besoin,  lesdits  séquestres  et  dépositaires  à  payer 
directement  les  contributions  qui  se  trouveraient  dues,  avant  de 
procéder  à  la  délivrance  des  deniers.  La  dernière  partie  de  ce 
décret  se  trouve  reproduite  textuellement  dans  l'art.  14  du  rè- 
glemenl.de  I8.')9.  Ces  dispositions  tirent  leur  origine  de  l'ancien 
droit  et  notamment  de  l'èdit  de  mai  1749  relatif  aux  vingtièmes. 

963.  —  L'énumération  contenue  dans  l'art.  2,  L.  12 nov.  1808, 
comprend  tous  ceux  qui,  à  un  titr'  quelconque,  détiennent  des 
deniers  provenant  du  chef  des  redevables.  On  s'est  demandé  si 
les  dépositaires  pufilics,  tels  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, le  Mont-de-piélé  ou  le  Trésor  lui-même  étaient  tenus 
en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1808.  L'affirmative  est  soutenue 
par  Durieu  (t.  1  ,  p.  291),  et  celte  solution  a  été  consacrée  par 
l'instruction  ministérielle  du  27  août  1843  qui  enjoint  aux  payeurs 
de  se  conformer  à  l'art.  2,  L.  12  nov.  1808,  alors  même  qu'il 
existerait  entre  leurs  mains  des  oppositions  précédemment  for- 
mées par  d'autres  créanciers  du  contribuable. 

964.  —  Par  application  de  ces  principes,  les  percepteurs 
peuvent  s'adresser  par  voie  de  sommation  directe  ou  par  voie  de 
saisie-arrêt  aux  receveurs  des  postes  pour  faire  acquitter  les  con- 
tributions sur  les  sommes  provenant  de  l'encaissement  de  va- 
leurs a  recouvrer.  —  Mém.  des  perc,  1891.476. 

965.  —  Le  percepteur  peut  s'adresser  directement  aux  dé- 
biteurs du  redevable.  Ce  droit  n'est  que  l'application  au  Trésor 
public  du  droit  reconnu  au.K  créanciers  par  l'art.  1166,  C.  civ., 
d'exercer  les  actions  de  leurs  débiteurs.  Quelle  que  soit  la  nature 
de  la  dette,  il  est  certain  que  le  débiteur  peut  être  l'objet  d'une 
demande  directe  du  percepteur.  11  en  sera  ainsi,  par  exemple,  des 
clients  d'un  marchand  qui  n'aurait  pas  payé  les  droits  de  patente 
auxquels  il  est  imposé. 

966. —  Les  dispositions  que  nous  étudions  confèrent  au  Trésor 
un  droit  exceptionnel,  celui  de  ne  pas  recourir  à  la  procédure 
de  la  saisie-arrêt  pour  se  faire  délivrer  les  sommes  que  détiennent 
les  débiteurs  des  contribuables.  Dms  le  droit  commun,  le  créan- 
cier, aprè-;  avoir  fait  opposition  entre  les  mains  du  débiteur  au 
paiement  des  sommes  par  lui  dues,  doit  s'adresser  au  Irilninal 
civil  pour  faire  décider  que  le  tiers  saisi  versera  entre  ses  mains 
les  sommes  dont  il  est  détenteur  du  chef  des  redevables.  Au  con- 
traire, le  Trésor  peut,  après  une  simple  sommation  et  sans  autres 
formalités  de  procédure,  contraindre  le  tiers  débiteur  à  payer  en 
l'acquit  de  son  créancier. 

967.  —  11  a  été  jugé  que  le  percepteur  qui  réclame  au  syndic 
d'une  faillite  les  impôts  restant  dus  par  le  failli,  n'est  nullement 
obligé,  comme  les  autres  créanciers,  de  faire  vérifier  sa  créance 
et  de  subir  les  formalités  édictées  par  le  Code  de  commerce  en 
matière  de  faillite.  —  t^ass.,  0  mars  1808,  Faill.  Duquesnoy,  cité 
par  Durieu,  t.  2,  ./ur.,p.  76!  —  .Nancv,  31  déc.  1873,  Laporte  , 
IS.  77.2.99,  P.  77.434] 

968.  —  Mais  la  loi  a  pris  soin  de  limiter  expressément  C'"- 
droit  exorbitant  du 'l'résor  au  cas  où  les  sommes  détenues  par  le 
tiers  saisi  sont  affectées  au  privilège  du  Trésor  |iublio.  Quand 
le  Trésor  n'est  pas  privilégié,  il  doit  agir  par  voie  de  saisie-arrêt. 
S'agit-il  décotes  foncières,  le  percepteur  ne  pourra  procéderpar 
voie  d'action  directe  que  si  les  sommes  détenues  sont  des  fruits 
de  l'immeuble  soumis  a  la  contribution.  Avant  de  recourir  à  cette 
procédure,  le  percepteur  doit  commencer  par  rechercher  si,  a  rai- 
son de  la  nature  de  la  contribution  et  de  l'origine  des  deniers,  le 
Trésor  est  privilégié  (Cire.  31  mars  1831  i.—  Durieu,  t.  1 ,  p. 
287. 

969.  —  lia  élé  jug('  que,  dans  le  cas  où  le  TréSiir  avait  pri- 
vilège sur  les  ilcniers  exislaiil  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  per- 
cepteur pouvait  rrcourir  à  la  procédure  de  la  loi  de  1808  et  de- 
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vail  obtenir  délivrance  des  deniers  sur  sa  simple  demande,  alors 
même  qu'il  existerait  des  oppositions  précédemment  formées  par 
d'autres  créanciers  du  contribuable.  —  Cass.,  21  avr.  1819,  Du- 
re!,   S.  clir.,  P.  clir  1  —  Durieu,  t.  »,  p.  288. 

970.  —  L'art.  2,  L.  12  nov.  IS08,  ne  parle  que  des  sommes 
d'argent.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  antres  objets  mobi- 
liers qui  sont  atléctés  au  privilège  du  Trésor?  Le  percepteur 
pourra  toujours  exercer  le  privilège  du  Trésor  sur  ces  objets, 
mais  il  devra  procéder  par  voie  de  saisie-exécution,  de  saisie- 
arrèt  ou  de  saisie-revendication  suivant  les  cas  et  non  par  voie  de 
demande  directe.  En  effet,  l'argent  est  liquide  et  peut  être  versé 
entre  les  mains  du  percepteur,  tandis  que  les  objets  mobiliers 
doivent  être  vendus  au  préalable.  En  pareil  cas,  le  détenteur 
d'objets  mobiliers  ne  peut  être  poursuivi  personnellement.  Au- 
cune disposition  législative  n'a  donné  ce  droit  au  Trésor.  — 
Cons.  d'Et.,  7  mai  1880,  Nugues  ,  [S.  81.3.74,  P.  adm.  chr.]  — 
Durieu,  t.  i,  p.  289. 

971.  —  L'action  directe  du  percepteur  peut  être  exercée  sans 
mise  en  demeure  préalable  adressée  au  contribuable,  laquelle 
serait  sans  utilité  et  pourrait,  même  dans  certains  cas,  nuire  au 
recouvrement  en  provoquant  des  collusions  entre  le  contribuable 
et  le  tiers  détenteur.  Cette  mise  en  demeure  n'aurait  souvent 
d'autre  résultat  que  de  prévenir  le  redevable  et  de  lui  donner  le 
temps  de  se  faire  remettre  par  le  tiers  détenteur  les  sommes  (|ue 
celui-ci  a  entre  les  mains,  avant  même  que  le  percepteur  eût  pu 
faire  sa  demande.  —  Durieu,  t.  i,  p.  294. 

972.  —  Quelle  est  la  nature  de  l'action  dirigée  contre  les 
tiers  détenteurs?  Il  semble  au  premier  abord  que  ce  soit  une 
action  réelle.  En  effet,  le  tiers  n'est  tenu  qu'à  raison  et  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'il  doit  ou  qu'il  délient.  Il  n'est  pas 
personnellement  débiteur  de  l'impôt.  Mais  en  étudiant  la  loi  de 
1808  dans  son  texte  et  son  esprit,  on  reconnaît  qu'il  s'agit  d'une 
action  personnelle,  que  la  loi  a  entendu  conférer  au  Trésor  pour 
assurer  la  célérité  du  recouvrement.  Ce  qu'on  a  voulu  éviter 
dans  l'espèce,  ce  sont  les  lenteurs  de  la  saisie-arrêt.  Or,  si  le 
détenteur  n'est  pas  tenu  personnellement  et  qu'il  conteste  le 
dépôt  ou  la  dette,  le  percepteur  sera  tenu  de  recourir  à  cette 
procédure  et  ne  pourra  pratiquer  de  saisie  sur  les  biens  du  tiers 
détenteur.  Si  le  percepteur  ne  peut  saisir  que  les  deniers  du 
contribuable,  la  disparition  de  ces  deniers  rend  la  poursuite  sans 
objet.  Le  législateur  de  180^,  en  disposant  que  le  tiers  détenteur 
serait  tenu  de  payer,  a  considéré  que  le  fait  de  détention  de 
sommes  affectées  au  privilège  du  Trésor  le  constituait  débiteur 
personnel  du  Trésor.  Dès  lors,  les  poursuites  doivent  être  les 
mêmes  que  contre  le  contribuable  en  personne.  —  Durieu,  t.  i, 
p.  295. 

973.  —  Quand  le  percepteur  est  informé  qu'un  tiers  est  dé- 
positaire ou  débiteur  de  sommes  provenant  du  chef  d'un  rede- 
vable dont  il  suspecte  la  solvabilité,  il  doit  adresser  à  ce  tiers 
une  demande  officieuse  de  paiement  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qu'il  a  entre  les  mains.  Si  le  tiers  refuse,  le  percepteur 
lui  l'ait  signifier  une  sommation  sans  frais  par  le  porteur  de  con- 
traintes. Cette  sommation  le  met  en  demeure  de  payer  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit  et  en  même  temps  lui 
fait  défense  expresse,  sous  peine  d'en  être  personnellement  res- 
ponsable, de  se  dessaisir,  ou  préjudice  du  Trésor  de  toutes 
autres  sommes  dont  il  pourrait  être  dépositaire.  Si  le  tiers  refuse 
de  payer  sans  motifs  légitimes  ou  ne  répond  pas  à  la  somma- 
tion, le  percepteur  demande  au  receveur  des  finances  de  décer- 
ner une  contrainte  nominative  contre  lui.  Muni  de  cette  con- 
trainte, il  fait  alors  procéder  aux  poursuites  dans  les  formes 
ordinaires  (Instr.  18n9,  art.  85).  —  Durieu,  t.  I,  p.  29". 

974.  —  En  principe,  le  débiteur  est  soumis  aux  mêmes  pour- 
suites que  le  détenteur.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  dette  à  terme, 
le  Trésor  ne  pourrait  exiger  du  débiteur  f|u'il  payât  avant  l'é- 
chéance; car  il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'il  doit,  et,  d'après  le  Code  civil,  qui  a  terme  ne  doit  rien.  — 
Durieu,  l.  1,  p.  298. 

975. —  Il  doit  donc  être  spécifié,  dans  les  actes  de  poursuites 
signifiés  au  débiteur,  que  les  poursuites  ne  sont  pas  exercées 
pour  le  montant  de  toutes  les  contributions  exigibles,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  delà  somme  due  ou  détenue  par  lui. 

—  C\n.  comptab.  publ.,  26  nov.  1890  [Miiin.  despcrc,  1891. 4S). 
97(î.  —  Si  le  tiers  détenteur  fait  o|ipositioii  aux   poursuites, 

cclles-r'.i  s'arrêtent  jusqu'à  ce  que  l'aiilorité  compétente  ait  statué. 

—  V.  inlra,  n.  1208  et  s.,  et  chap.  IV,  sect.  i.  S  <i. 

977.  —  L'art.  14,  §2,  du  règlement  de  1839  et  les  lois  des  5- 


18  août  1791  et  12  nov.  1808  qu'il  ne  fait  que  rappeler,  imposent 
aux  commissaires-priseurs,  séquestres  et  autres  dépositaires 
revêtus  d'un  caractère  officiel  l'obligation  de  ne  pas  se  dessaisir 
d>>s  sommes  déposées  chez  eux  sans  que  les  contribuables  du 
chef  desquels  elles  proviennent  aient  justifié  du  paiement  de 
leurs  impositions.  S'ils  s'en  dessaisissaient  au  préjudice  du  per- 
cepteur, ils  pourraient  être  déclarés  personnellement  responsa- 
bles. 

978.  —  D'autre  part,  pour  ne  pas  laisser  peser  sur  ces  dépo- 
sitaires cette  sorte  de  saisie-arrêt  perpétuelle,  la  loi  des  5-18  août 
1791  les  autorise  à  payer  directement  les  contributions  dues, 
sans  attendre  que  la  distribution  soit  réglée  judiciairement.  Enûn 
la  loi  du  12  nov.  1808  (art.  2)  leur  impose  l'obligation  de  payer 
sur  la  demande  du  percepteur.  Ainsi,  alors  même  que  le  percep- 
teur n'a  fait  aucune  demande,  ils  ont  la  faculté  de  faire  le  paie- 
ment avant  de  se  dessaisir  des  deniers.  La  loi  du  12  nov.  1808 
n'a  pas  abrogé  sur  ce  point  celle  de  1791.  La  loi  du  18  juin  1843, 
qui  règle  le  tarif  des  commissaires-priseurs,  leur  alloue  une  va- 
cation pour  paiement  des  contributions,  conformément  aux  lois 
des  5-18  août  1791  et  12  nov.  1808. 

979.  —  La  question  de  savoir  si  la  loi  du  12  nov.  1808  avait 
ou  non  abrogé  celle  de  1791  a  longtemps  divisé  les  tribunaux. 
Plusieurs  tribunaux,  se  prononçant  pour  l'aflirmative,  décidaient 
que  les  dépositaires  n'étaient  plus  tenus  de  se  faire  justifier  du 
paiement  des  contributions  avant  de  se  dessaisir  des  deniers, 
mais  étaient  seulement  obligés  de  payer,  sur  la  demande  du  per- 
cepteur. —  Trib.  la  Châtre,  28  janv.  1858,  Bourgault ,  [D.  66. 
3.78]  —Trib.  Bruxelles,  7  févr.  1866,  Verniculen,  [D.  66.3.110] 

—  Trib.  Lisieux,  31  mars  1870,  Lepoissonnler,  [S.  70.2.249,  P. 
70.934,  D.  71.3.39] 

980.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  le  syndic  d'une  faillite  n'est 
obligé  de  payer  les  contributions  directes  du  failli  qu'autant 
qu'une  demande  régulière  lui  est  adressée  avant  la  répartition. 

—  Trib.  Seine,  7  janv.  1873,  Hecacn,  ;D.  77.3.6] 

981.  —  Mais  la  solution  contraire  a  fini  par  l'emporter,  et 
elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  mai 
1883, Monlsarral,  [S. 8:i. 1.401,  P.  83.1.1024,D.  84.1.2711 —Trib. 
Seine,  24  mai  1828,  Lebailly,  [cité  par  Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  125] 

—  Trib.  Douai,  12  févr.  1864,  Maguant,  [S.  64.2.277,  D.  66'. 
l.UO]  —  Trib.  Blois,  10  avr.  1866,  Doumers,  [D.  66.3.1091  — 
Trib.  Foix,  1"-  août  1866,  LalTont,  [D.  66.3.79]  —Trib.  Lons- 
le-Saulnier,  11  déc.  1882,  Bourgeois,  [D.  85.5.130]  —  Trib. 
Poitiers,  10  avr.  1888,  Mirabeau  ,[Mf'm.  des  perc,  1888.271]  — 
Trib.  Mirecourt,  30  avr.  1875,  [Mrm.  des  perc,  1875.146]  — 
Trib.  Pont-Audemer,  1"  août  1877,  [Méin.  despcrc.,  1877.426] 

—  Trib.  Rouen,  29  nov.  1878,  [M-'m.  des  perc,  1878.568]  -  Trib. 
Gex,  7  avr.  1879,  \\Iém.  dcsperc.,  1879.363]  —  Trib.  Chàlon-sur- 
Saôue,  19  mai  1881,  [Mi>in.  des  perc.,  1882.40]  —Trib.  Lyon,  20 
juin  1884,  [Mèin.  des  perc.,  1884.5381  —  Trib.  Gaillac,  31  juill. 
'1888,  [Mein.  des  perc,  1889.192]  —  Encycl.  du  droit.  V  Contri- 
bulinns  directes ,  n.  326;  Chauveau ,  Journ.  de  dr.  iidmin.,  t.  8, 
p.  376,  et  t.  10,  p.  417;  Journal  des  percepteurs ,  1861,  208. 

982.  —  L'obligation  de  payer  n'existe,  pour  l'ofOcier  ministé- 
riel délenteur  de  deniers  provenant  du  chef  du  redevable,  qu'au- 
tant que  la  demande  du  percepteur  s'est  produite  dans  une  forme 
régulière  et  légale,  et  non  lorsque  le  percepteur  n'a  donné,  re- 
lativement aux  sommes  encore  dues,  que  des  indications  offi- 
cieuses. —  Trib.  Foix,  l''  aoùl  1866,  précité. 

983.  —  Cette  décision  ne  saurait,  suivant  nous,  échapper  à 
toute  critique.  En  elTet,  la  loi  du  5  août  1791,  imposant  à  tout 
dépositaire  public  l'obligation  de  ne  pas  se  dessaisir  sans  s'être 
assuré  du  paiement  des  contributions  privilégiées,  ce  juge,  ap- 
pelé à  statuer  sur  une  opposition  aux  poursuites  faite  par  le 
dépositaire  poursuivi,  ne  nous  paraît  pas  avoir  à  rechercher  si 
celui-ci  a  reçu  du  percepteur  une  demande  régulière.  —  Trib. 
Pamiers,  14  févr.  1890,  Saverdun,  [Mt'in.  des  perc,  1892.152] 

984.  —  L'officier  ministériel  sommé  de  payer  les  contributions 
d'un  redevable  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  eu 
prétendant  (|ue  les  créanciers  de  ce  contribuable  ont  un  droit  de 
propriété  sur  les  fruits  saisis,  ou  un  privilège  qui  prime  celui 
du  Trésor.  Il  peut  les  mettre  en  cause,  mais  non  se  substituer 
à  eux  pour  l'aire  valoir  leurs  moyens.  —  Riom,  4  mai  1852,  La- 
mouroux,  [D.  52.2.229] 

985.  —  Le  percepteur  qui  réclame  les  impôts  dus  par  un  con- 
tribuable tombé  en  état  de  faillite  n'est  pas  obligé  de  faire  véri- 
fier su  créance  et  de  subir  les  formalités  édictées  par  le  Code  de 
commerce.  Le  syndic  est  obligé  de  payer  sur  sommation  directe 
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ou  (le  laisser  vendre  les  meubles  du  l'ailli  jusqu'à  concurrence  j 
de  la  créance  du  Trésor.  —  Trib.  Chaumont,  6  l'évr.  1889,  [.1/c/n.  i 
des  perc,  l889.o64] 

986.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  alléguer  que  les  poursuites 
du  percepteur,  faites  en  opposition  à  celles  de  créanciers  saisis-  î 
sants,  le  mettent  dans  la  nécessité  de  faire  la  consignation  i 
exigée  par  l'art.  637,  C.  proc.  civ.  En  effet,  il  cesserait  par  ce 
fait  d'être  détenteur  et  par  suite  débiteur  personnel  du  Trésor. 
Or,  son  obligation  est  de  payer  directement  les  contributions  du 
redevable.  —  Même  jugement.  —  V.  aussi  Trib.  Sables  d'Olonne, 

7  juin.  1801,  Perc.  des  Sables,  [Mêm.  des  pcrc,  1891.280;  — 
Trib.  Toulouse,  31  déc.  1891,  Dagazon  ,  Mém.  des  perc,  1892. 
:f09] 

987.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  r|ue  la  loi  des  o-l8  août  1791 
n'imposait  au.x  ofliciers  ministériels  l'obligation  de  faire  auprès 
du  percepteur,  avant  de  se  dessaisir  des  deniers,  une  démarche 
destinée  à  assurer  le  paiement  des  impositions  encore  dues,  que 
lorsque  le  vi>rsement  devait  être  effectué  entre  les  mains  des 
créanciers  ou  autres  ayants-droit,  mais  non  lorsqu'il  devait  être 
fait  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  les  deniers  res- 
taient soumis  au  privilège  du  Trésor.  —  Trib.  Foix,  l'"'  août 
1806,  précité. 

988.  —  L'huissier  qui  a  vendu  le  mobilier  d'un  contribuable 
n'encourt  aucune  responsabilité  si  le  versement  qu'il  a  effectué 
du  produit  de  la  vente  entre  les  mains  d'un  créancier  saisissant 
a  eu  lieu  antérieurement  à  la  publication  des  rôles.  —  Content, 
fin.,  2  juin  1892,  [il/t'm.  des  pcrc.  1802.537] 

989.  —  L'énumération  contenue  dans  la  loi  de  1791  n'est 
qu'énonciative.  Elle  se  termine  en  effet  par  la  formule  générale  : 
(7  tous  autres  difpositaires  de  deniers.  Les  syndics  de  faillite  ne 
sont  pas  nommément  compris  dans  cette  nomenclature.  Un  règle- 
ment sur  les  poursuites,  arrêté  le  24  déc.  1839  par  le  préfet  de 
la  Seine,  les  mentionne  parmi  les  dépositaires  publics  tenus  des 
mêmes  obligations  que  les  commissaires-priseurs  et  autres.  Il 
est  vrai  que  le  tribunal  de  la  Seine,  par  le  jugement  du  7  janv. 
1873,  précité,  avait  subordonné  l'obligation  du  syndic  à  la 
demande  du  percepteur,  et  que  Durieu  it.  I,  p.  303)  inclinait  à 
le  considérer  moins  comme  un  dépositaire  public  que  comme  le 
représentant  de  la  faillite.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  tranché 
la  question  en  assimilant  le  syndic  de  faillite  au.x  dépositaires 
publics. —  Cass.,  21  mai  1883,  précité. 

990.  —  La  dénomination  de  receveur  des  consignations,  qui 
se  trouve  aussi  dans  la  loi  des  3-18  août  1791,  s'applique  au- 
jourd'hui à  la  Caisse  des  dépôts,  au.\  receveurs  des  finances 
qui  en  font  le  service,  au  Trésor  public,  quand  il  est  dépositaire 
lie  sommes  appartenant  au.x  particuliers.  —  Durieu,  t.  1 ,  p.  303  ; 
Ment,  des  perc,  1888.88. 

991.  —  Au.x  termes  de  l'art.  96  de  l'instruction  générale  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  f'  déc.  1877,  la  caisse, 
quand  elle  est  saisie  d'une  demande  du  percepteur,  se  libère  va- 
lablement entre  ses  mains  dans  la  limite  des  sommes  pour  les- 
quelles le  Trésor  est  privilégié,  sur  la  remise  d'un  extrait  des 
rôles  certifié  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Le  percepteur  dé- 
livre une  quittance  à  souche,  accompagnée  d'un  dup'icata  sur 
papier  libre,  énonçant  la  date  et  le  nom  de  la  consignation  et  les 
motifs  du  remboursement. 

992.  —  Le  trésorier-payeur  général  est  un  dépositaire  public 
en  ce  qui  touche  les  fonds  destinés  à  rémunérer  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  qui  serait  redevable  de  sa  patente.  En  consé- 
quence, une  instruction  du  11  déc.  1879  rappelle  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux  qu'ils  doivent  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  o  août  1791 ,  alors  même  que  des  oppositions  auraient 
été  précédemment  formées  entre  leurs  mains  par  d'autres  con- 
tribuables. —  .1/e)/).  des  perc,  1891.162. 

993.  —  Les  huissiers  qui  procèdent  aux  ventes  mobilières  dans 
les  endroits  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  quoique 
non  dénommés  dans  la  loi  de  1791,  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  autres  dépositaires.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  ventes  volontaires  et  les  ventes  forcées.  —  Riom,  4 
mai  1832,  Lamouroux,  [D.  32.2.229]  —  Durieu,  t.  1,  p.  304. 

994.  —  11  faut  distinguer  entre  les  dépositaires  qui  agissent 
en  vertu  d'un  caractère  public  et  ceux  qui  ne  sont  que  les  man- 
dataires des  particuliers.  Les  notaires  peuvent  avoir  ce  double 
carartère  :  quand  ils  procèdent  à  une  vente  judiciaire,  ils  sont 
officiers  publics  et,  dès  lors,  tenus  de  toutes  les  obligations 
édictées  par  la  loi  de  1791.  Quand,  au  contraire,  ils  procèdent  à 
des  ventes  amiables,  ils  peuvent  se  dessaisir  des  deniers  pro- 
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venant  du  chef  des  redevables  sans  s'assurer  que  les  imposi- 
tions sont  acquittées.  Ils  n'encourraient  de  ce  chef  aucune  res- 
ponsabilité. En  conséquence,  lorsqu'un  percepteur  a  connaissance 
d'une  vente  amiable  de  biens  provenant  d'un  débiteur  du  Trésor, 
il  doit  se  présenter  à  la  vente  et  déclarer  au  notaire  qu'il  s'op- 
pose à  la  délivrance  des  deniers  et  qu'il  en  requiert  la  remise 
après  la  vente,  conformément  à  l'art.  2,  L.  12  nov.  1808.  — 
Trib.  Segré,  21  août  1883,  IMem.  d-s perc.  1883.497]  — Durieu, 
t.  I  ,  p.  303:  Ui'm.  des  pen-.,  1883.444. 

995.  —  Lorsque  les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers 
font  des  ventes  de  meubles  à  terme,  droit  qui  leur  a  été  reconnu 
par  la  Cour  de  cassation  ttjass.,  6  août  1861,  .Notaires  de 
Cambrai,  S.  61.1.682,  P.  61.951,  D.  61.1.400  ,  on  ne  peut 
les  contraindre  à  payer  au  percepteur  le  montant  des  contri- 
butions dues  par  le  contribuable  dont  les  meubles  ont  été  ven- 
dus :  car  ils  ne  sont  obligés  qu'autant  qu'ils  ont  ou  qu'ils  ont 
eu  entre  les  mains,  les  deniers  provenant  de  cette  v^nte.  Tant 
que  le  paiement  n'est  pis  elTectué,  ils  ne  sont  pas  tenus.  Le 
percepteur  pourra  leur  faire  défense  de  se  dessaisir  de  ces  de- 
niers, mais  i!  n'en  pourra  obtenir  délivrance  qu'a  l'expiration 
du  terme.  —  Durieu,  t.  f,  p.  307. 

996.  —  Ce  n'est  toutefois  que  dans  les  ventes  volontaires  de 
meubles  que  les  commissaires-priseurs  et  huissiers  peuvent  in- 
sérer dans  leurs  procès-verbaux  des  stipulations  de  terme  (LL. 
27  vent,  an  I.\  et  28  avr.  1816:.  Quand  ils  procèdent  à  une 
vente  sur  saisie,  on  applique  les  art.  624  et  623,  C  civ.  L'adju- 
dication doit  être  faite  au  plus  offrant,  qui  doit  payer  comptant, 
et  faute  de  paiement,  l'ell'et  mobilier  doit  être  revendu  sur  le 
champ  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire.  Le  commissaire-pri- 
seur  est  responsable  du  prix  des  adjudications.  Il  suit  de  là  que, 
s'il  a  admis  une  stipulation  de  terme  dans  une  vente  forcée, 
le  percepteur  peut  le  contraindre  à  payer  immédiatement  les 
contributions  du  redevable.  —  Durieu,  t.  I,  p.  308. 

997.  —  .\  l'égard  des  notaires,  comme  leur  droit  de  faire 
des  ventes  à  terme  est  incontestable,  ils  ne  sont  responsables 
et  ne  peuvent  être  contraints  qu'à  l'expiration  du  terme.  —  Du- 
rieu,  t.  1,  p.  308. 


6"  Acquéreurs. 

998.  —  D'après  l'art.  Il  du  règlement  de  1839,  l'acquéreur 
d'une  propriété  doit,  en  conséquence  du  privilège  du  Trésor, 
s'assurer  que  les  contributions  imposées  sur  celte  propriété  ont 
été  payées  jusqu'au  jour  de  la  vente.  Cette  obligation  existe  éga- 
lement pour  tous  adjudicataires  d'immeubles  vendus  par  auto- 
rité de  justice. 

999.  —  IJuelle  est  la  portée  de  celte  prescription?  Quelle  en 
est  la  sanction?  Quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  des  tiers  ac- 
quéreurs? 

1000.  —  11  faut  remarquer  que  le  Trésor,  n'ayant  pas  de 
privilège  sur  les  immeubles,  ne  peut  suivre  l'immeuble  vendu 
entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur  ni  exercer  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix.  Quand  il  y  a  eu  vente,  volontaire  ou  forcée, 
et  que  le  prix  a  été  payé,  le  tiers  acquéreur  n'est  plus  respon- 
sable des  contributions  de  l'ancien  propriétaire. 

1001.  —  D'anciennes  décisions  semblent  admettre  que  l'ad- 
judicataire, tout  en  ne  devenant  pas  personnellempnt  débiteur  du 
montant  des  contributions  arriérées  dues  par  le  précédent  pro- 
priétaire, était  tenu  de  représenter  le  prix.  Il  est  bo:i  de  faire 
remarquer  que.  sur  ce  prix,  le  Trésor  ne  pourra  venir  qu'en  con- 
currence avec  les  autres  créanciers.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1813, 
Sauvet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] —  Sic  ,  Cormenin,  Dr.adm..  3'' 
èdit.,  V  Contrib.  dir.,  §  6. 

1002.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  individu  qui  s'était  rendu 
adjudicataire  d'immeubles  venrius  sur  saisie  immobilière  et  qui, 
au  moment  de  l'adjudication,  étaient  improductifs,  ne  pouvait 
être  poursuivi  comme  responsable  des  conlribulions  dues  par 
les  précédents  propriétaires  et  avait  droit  au  remboursement  des 
sommes  que  le  percepteur  l'avait  contraint  de  payer.  —  Cons. 
d'El.,  l""'  mai  1816,  Morard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  "  févr. 
1890,  Massebœuf ,  [S.  et  P.  92.3.61,  D.  91.3.73] 

1003.  —  L'ne  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique,  du  13  mai  1888,  a  décidé  que,  tant  que  l'ac- 
quéreur n'était  pas  substitué  au  vendeur  sur  le  r.'ile  par  voie  de 
mutation  de  cote,  il  ne  pouvait  êlre  poursuivi  qu'indirectement, 
à  titre  de  détenteur  de    fruits   naturels  ou   civils   [irodiiils    par 
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rimmeuble  et  grevés  du  privilège  du  Trésor.  L'acquéreur  ne  peut 
être  actionné  riirecteinent.  Le  percepteur  doit  viser  directement 
les  fruits  par  une  saisie.  L'art.  11  du  règlement  ne  constitue 
qu'une  recommandation  destinée  à  avertir  l'acquéreur  qu'en  ne 
s'assurant  pas  du  paiement  des  contributions  du  vendeur,  il 
s'expose  à  subir  les  effets  du  privilège  sur  les  fruits  de  l'immeu- 
ble créés  depuis  la  vente. 

1004.  —  Non  seulement,  l'acquéreur  n'est  pas  débiteur  per- 
sonnel des  contributions  échues  de  son  vendeur,  mais  encore  la 
loi  du  3  frim.  an  VU  (art.  36),  dispose  que,  pour  les  contribu- 
tions à  échoir,  le  vendeur  ou  ses  héritiers  continuent  à  être  im- 
posables tant  que  la  mutation  n'a  pas  été  opérée,  sauf  leur 
recours  contre  le  nouveau  propriétaire  pour  les  contributions 
échues  depuis  son  entrée  en  jouissance.  Il  n'est  donc  pas  tenu 
personnellement  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  —  Cons.  d'Et., 
27  janv.  1843,  Channrd,  [S.  43.2.208,  P.  adm.  chr.];  —  2.^  mars 
1802,  Société  des  mines  de  Ponlgibaucl ,  [Leb.  chr.,  p.  309]  — 
Durieu,  t.  \  ,  p.  22a. 

1005.  —  Cependant  la  loi  du  12  nov.  1808  ne  subordonne 
pas  l'existence  du  jirivilège  du  Trésor  à  la  condition  que  l'im- 
meuble existera  toujours  dans  les  mains  du  même  propriétaire. 
Le  privilège  existe  pour  l'année  èchuo  et  l'année  courante  sur 
les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  imposé.  Peu  importe  que  la 
propriété  ait  changé  de  maître.  L'acquéreur  sera  tenu  des  con- 
tributions de  l'année  échue  et  de  l'année  courante  sur  les  fruits 
et  revenus  de  l'immeuble  ou  sur  la  portion  du  prix  de  vente  af- 
férente aux  fruits.  —  Cass.,  6  juill.  18:12,  Bourdeaux,  [S.  S2.1. 
o34  P.  52.2.371,  D.  o2.1.165];  —  20  mai  1880,  d'Aviau  de  Pio- 
lant',  [S.  86.1.230,  P.  80.018]  — Trib.  Draguignan,  13  juill.  1843, 
[Durieu,  t.  2,  et  J»r..  p.  148]  —  Trib.  Louviers,  27  juill.  1849. 
—  Trib.  Rouen,  23  mai  1851.  —  Trib.  Saint-Jean  d'Angély,  30 
déc.  1809,  Bigeon,  [Durieu,  t.  1,  p.  224;  t.  2,  Jur.,  p.  160]  — 
Sic,  Paul  Pont,  Vriv.  et  hyp.,  t.  1 ,  n.  80;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  l8o.  S  203  f'î's. 

1006.  —  Dans  quelle  forme  le  percepteur  pourra-t-il  exercer 
cette  action'.'  Les  fruits  et  revenus  affectés  au  privilège  pourront 
être  saisis.  Les  loyers  ou  fermages  seront  frappés  d'opposition 
entre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers.  Le  percepteur  for- 
mera contre  le  nouveau  propriétaire  une  instance  en  validité  de 
saisie-arrél.  S'il  existe  des  Iruits  ou  récoltes,  le  percepteur  fera 
opérer  une  saisie-brandon.  Mais  le  nouveau  propriétaire  ne  peut 
être  poursuivi  personnellement;  sa  situation  est  celle  d'un  tiers 
détenteur  tenu,  à  raison  de  la  possession  de  l'immeuble, au  paie- 
ment de  la  dette  privilégiée  (art.  2170,  C.  civ.).  —  Durieu,  t.  1, 

p.  225.  ,  .  ,        ■     j 

1007.  —  Quand  l'aolieleur  n  a  pas  encore  paye  le  prix  de 
l'immeuble,  le'percepteur  peut  se  faire  colloquer  à  l'ordre  sur  la 
partie  du  prix  qui  représente,  s'il  y  a  lieu,  les  fruits  récollés.  — 
Durieu,  t.  1,  p.  220. 

J008.  —  Quand  un  immeuble  doit  être  vendu  aux  enchères 
publiques,  le  percepteur  peut,  tant  que  l'adjudication  n'est  pas 
définitive,  faire  saisir  les  récoltes,  alors  même  que  la  vente  aurait 
lieu  sur  saisie  immobilière.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs 
arrêts,  par  lesquels  il  a  été  décidé  que  les  règles  de  la  faillite 
ne  sont  pas  applicables  à  la  créance  du  Trésor  sur  les  biens  du 
redevable  failli  ,  et  qu'en  conséquence  l'administration  peut  en 
poursuivre  directement  la  vente,  à  l'exclusion  des  syndics.  — 
Cass.,  12  août  1811,  Vanhove,  [Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  84];  —  9 
janv  1815,  Régie  des  droits  réunis,  [Durieu,  t.  2,  ./ur.,p.  89]  — 
Paris,  29aoûH836,  Kropff,  [Durieu  ,  l.  2,  ./wr.,  p.  138]  -  Durieu, 

t.  1,  p.  220.       ■ 

1009.  —  Il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  cettp  considé- 
ration que,  d'après  l'art.  683,  C.  proc.  civ.,  quand  des  créan- 
ciers poursuivent  la  saisie  ries  immeubles  de  leur  débiteur,  les 
lovers  et  fermages  sont  immobilisés  à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble, 
par  ordre  d'Iivpothéque.  Le  privilège  du  Trésor  s'étend  sur  les 
fruits  et  récoltes,  quelque  soit  leur  caractère  juridique.  D'autre 
part  la  distribution  par  ordre  d'hypothèque ,  prévue  par  l'arL 
683,  ne  porte  pas  atteinte  au  privilège  du  Trésor,  qui  passe 
avant  toute  créance  hvpolhécaire.  —  Durieu,  t.  1,  p.  227. 

1010.  —  Que  faut- il  décirler  à  l'égard  des  acquéreurs  soit 
d'objets  mobiliers,  soit  de  fruits  nu  récoltes,  affectés  au  privilège 
du  Trésor?  La  vente  éteint- elle  le  privilège  du  Trésor  et  à 
quelles  conditions? 

1011.  —  Il  faut  d'abord  que  la  vente  ait  été  laite  de  lionne 
foi;  qu'elle  ait  acquis  date  certaine  antérieurement  à  des  actes 


de  poursuite  ayant  eu  pour  effet  de  mettre  les  meubles  sous  la 
main  de  la  justice,  c'est-à-dire  à  une  saisie  (la  contrainte  n'em- 
pêche pas  le  redevable  d'aliéner  de  bonne  foi  et  sans  fraude  son 
mobilier).  —  Cass.,  18  mai  1819,  Thuillier,  [Durieu,  t.  2,  Jur., 
p.  101];  —  17  août  1847,  Quentin,  [Durieu,  Jur..  p.  lot]  — 
Nimes,  9  juill.  1834,  Lavondos,  [Durieu,  Jur.,  p.  133]  —  Limoges, 
13  mars  1873,  Monureau,  [Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  173] —  V.  aussi 
Cons.  préf.  Aisne,  19  juill.  1832,  [Durieu,  Jur.,  p.  134]  —  Durieu, 
t.  1,  p.  232. 

1012.  —  Il  faut  encore  que  l'objet  vendu  ait  été  matéfielle- 
ment  livré  à  l'acquéreur.  D'après  l'art.  1583,  C.  civ.,  ce  n'est 
qu'entre  le  vendeur  et  l'acheteur  que  la  validité  de  la  vente  est 
indépendante  de  la  livraison  des  objets.  Pour  les  tiers,  c'est  la 
tradition  seule  (pli  constitue  la  vente.  Le  percepteur  peut  donc 
prendre  des  mesures  conservatoires  quand  il  apprend  que  les 
meubles  du  redevable  sont  sur  le  point  d'être  enlevés.  —  Du- 
rieu, t.  I,  p.  234. 

1013.  —  Enfin,  il  faut  que  le  prix  ait  été  payé.  Autrement 
si  le  prix  est  encore  dû,  c'est  le  cas  pour  le  percepteur  d'apfili- 
quer  purement  et  simplement  l'art.  2,  L.  12  nov.  1808,  et  d'a- 
dresser à  rac(|uéreur  une  sommation  directe  d'acquitter, jusqu'à 
concurrence  des  sommes  dont  il  est  encore  débiteur,  les  con- 
tributions du  vendeur.  —  Durieu  ,  t.  1,  p.  232. 

1014.  —  Quand  un  créancier  obtient  paiement  de  son  dé- 
biteur, les  fonds  qu'il  louche  tombent  immédiatement  dans  son 
patrimoine.  Il  en  résulte  que  le  percepteur,  lorsqu'il  apprend 
qu'il  existe  entre  les  mains  de  tiers  des  fonds  provenant  de 
redevables  du  Trésor  et  affectés  à  son  privilège,  doit  exiger  de 
ces  tiers  le  paiement  de  la  créance  de  l'Elat  avant  que  ces  fonds 
n'aient  été  remis  aux  mains  d'un  créancier  plus  diligent.  En 
ellet,  ce  créancier  ne  pourrait  être  poursuivi,  les  fonds  étant 
par  le  fait  même  du  paiement  entrés  dans  son  patrimoine  et  ne 
pouvant  plus  être  considérés  comme  provenant  du  redevable  du 
Trésor.  —  Trib.  Seine,  2  janv.  18'5,  Cahuzac,  [Durieu,  t.  2, 
Jur..  p.  177] 

1015.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  pas  tenu  de  payer 
la  taxe  mobilière  inscrite  au  nom  du  vendeur.  —  Cons.  d'Et., 
!<"  juill.  1839,  Audap,  [Leb.  chr.,  p.  3731 

1016.  —  Quelques  comptables  ont  émis  la  prétention  d'exi- 
ger le  paiement  de  la  patente  due  par  un  associé  en  nom  col- 
lectif, décédé  ou  devenu  insolvable,  des  autres  associés  ou  du 
syndic  de  la  faillite  de  la  société.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  le 
Trésor  ayant  privilège  sur  les  meubles  provenant  du  chef  du 
redevable  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  ils  pouvaient  exer- 
cer ce  privilège  sur  la  part  qui  revenait  au  redevable  dans  l'ac- 
tif social.  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  repoussé  cette  prétention, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  patentes  des  associés  en  nom  col- 
lectif leur  étaient  personnelles  et  ne  constituaient  pas  une  charge 
de  la   société;  sur  ce  que  celle-ci,  tant  qu'elle  existait,    fût-ce 

;  même  à  l'étal  de  faillite  ou  de  liquidation,  était  une  personne 
distincte  de  chacun  des  associés;  que,  dès  lors,  l'actif  social 
ne  pouvait  être  considéré  comme  appartenant  à  chaque  associé 
individuellement.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1869,  Jammès,  [S.  70. 
2.236,  P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1870,  Bougeant,  [P.  adm. 
chr.];  —  22  déc.  1882,  Percepteur  de  la  deuxième  division  de 
Lille,  [Leb.  chr.,  p.  1034] 

1017.  —  Les  individus  indirjués  sur  les  rôles  comme  repré- 
sentants du  contribuable  inscrit  nominalivement,  ne  peuvent 
être  poursuivis  personnellement  pour  le  paiement  de  la  conlri- 
bulion  de  leur  mandant.  La  mention  portée  au  rôle  n'est  qu'une 
indication  donnée  aux  agents  du  recouvrement  pour  faciliter 
leur  travail,  mais  ne  peut  faire  considérer  le  représentant  comme 
un  cnntrihuable  insiM-it  sur  le  rôle  —  Cons.  d'El.,  0  déc.  1878, 
Hardy-Minet,  [H.  79.3.34];  —  3  juill.  1885,  Talbot,  [P.  adm. 
chr.] 

j  1018.  —  La  personne  ipii,  en  cours  d'année,  succède  à  une 
autre  dans  un  appartement,  ne  devient  pas  responsable  du 
paiement  des  contributions  de  celle  dernière.  Cependant  quel- 
(|ues  règlemenls  administratifs  ('manés  des  ministres  de  l'Inté- 
rieur et  de  la  Guerre  font  à  certains  fonctionnaires  l'obligation 
d'acquitter  la  contribution  mobilière  de  leurs  prédécesseurs. 

70  liefpoinalnlil('  thi  propriétaire  et  des  principau.v  locataires. 

l{)\f}.  —  En  cas  de  rléniriiagi'ineiit  hors  du  ressort  de  la 
perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  cou- 
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tributioii  personnelle-mobilière  devient  e.xigible  pour  la  totalité 
de  Tannée  courante.  Les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  prin- 
cipaux locataires  doivent,  un  mois  avant  l'époque  du  déména- 
f,'pment  de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers 
les  quittances  de  leur  contribution  personnelle-mobilière.  Lors- 
que les  locataires  ne  représentent  pas  ces  quittances,  les  pro- 
priétaires ou  principau-x  locataires  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  ,  de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  du 
déménau-emenl  au  percepteur  (L.  21  avr.  1832,  art.  22). 

1020.  —  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  proprié- 
taires et,  à  leur  place,  les  principau.K  locataires  deviennent  res- 
ponsables des  termes  échus  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  fait  constater,  dans  les 
trois  jours,  ce  déménagement  par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le 
commissaire  de  police  iL    21  avr.  1832,  art.  23). 

1021.  —  Dans  tous  les  cas  et  nonobstant  toute  déclaration 
de  leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  demeurent 
responsables  de  la  contribution  des  personnes  logées  par  eux  en 
garni  lart.  23). 

1022.  —  Ces  dispositions  ont  leur  origine  dans  l'ancien  dfoit. 
Ce  sont  les  arrêts  du  Conseil  du  roi,  en  date  des  24  févr.  1773 
et  27  sept.  1783,  i|ui  ont  créé  celte  obligation  pour  les  proprié- 
taires. Ils  ont  été  confirmés  et  maintenus  expressément  par  le 
décret  des  .t-18  août  1791.  Toutefois,  comme  ces  anciens  arrêts 
n'étaient  pas  applicables  dans  toute  la  France,  les  lois  du  26 
mars  1831  et  du  21  avr.  1832  généralisèrent  l'obligation. 

1023.  —  Jusqu'en  1844,  ces  dispositions  étaient  exclusive- 
ment édictées  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, et  ne  pouvaient  être  étendues  à  la  contribution 
des  patentes.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1844,  Lallemand,  [P.  adm. 
chr.];  —  2  mars  1840,  Bourgeois,  rp.  adm.  chr.] 

1024. —  La  loi  du  23  avr.  1844  'art.  25),  combla  cette  lacune  et 
étendit  à  la  contribution  des  patentes-,  mais  en  la  modifiant  lé- 
gèrement, l'obligation  des  propriétaires  et  principaux  locataires. 
Cet  article  est  devenu  l'art.  30,  L.  15  juill.  1880.  ■>  En  cas  de 
déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception,  comme  en  cas 
de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  des  patentes  sera 
immédiatement  exigible  en  totalité.  Les  propriétaires  et,  à  leur 
place,  les  principaux  locataires  qui  n'auront  pas,  un  mois  avant 
le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  conventions  verbales,  donné 
avis  au  percepteur  du  déménagement  de  leurs  locataires,  seront 
responsables  des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  contribution 
des  patentes.  Dans  le  cas  où  ce  terme  serait  devancé,  comme  dans 
le  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires  et  à  leur  place, 
les  principaux  locataires  deviendront  responsables  de  la  contri- 
bution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours, 
donné  avis  du  déménagement  au  percepteur.  La  part  de  la  con- 
Iribalion  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  ou  principaux  lo- 
cataires par  les  paragraphes  précédents  comprendra  seulement 
le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième  courant  dû  par  le  pa- 
tentable. » 

1025.  — Les  dispositions  précitées  obligent-elles  tous  les  pro- 
priétaires sans  distinction'?  Les  termes  dans  lesquels  elles  sont 
conçues  sont  absolus  et  ne  distinguent  pas  entre  les  propriétaires 
de  maisons  et  les  propriétaires  de  biens  ruraux.  Cependant,  si  l'on 
considère  que  ces  articles  ne  sont  que  la  reproduction  des  anciens 
arrêts  du  Conseil  qui  ne  s'appliquaient  qu'à  Paris,  il  faut  en  con- 
clure que  les  propriétaires  de  biens  ruraux  ne  sont  pas  respon- 
sables des  contributions  personnelle  et  mobilière  de  leurs  fermiers 
ou  métayers.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1843,  Chanard,  [S.  43.2. 
208,  P.  adm.  chr.]  —  Cons.  préf.  Var,  4  juin  1833,  [Durieu, 
t.  2,  Jw.,  p    135] 

1026.  —  Dans  une  espèce  où  un  fermier,  après  avoir  soldé 
toutes  les  contributions  échues,  avait  quitté  son  domaine  en  y 
laissant  un  individu  chargé  de  garder  les  lieux  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bail,  il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  du  propriétaire 
ne  se  trouvait  pas  engagée  s'il  laissait  partir  ce  gardien  alors 
du  moins  qu'il  n'était  pas  forcé  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  les  art.  22  et  23,  L.  21  avr.  1832.  —  Cons.  d'Et.,  M  janv. 
1880,  Bulliard  ,  [Leb.  chr.,  p.  41] 

1027.  —  Que  faut-il  entendre  par  principal  locataire  '/  D'après 
Durieu  et  l'administration,  c'est  seulertienl  celui  qui  a  uris  à  bail 
une  maison  entière  qu'il  sous-loue  ensuite  à  différents  locataires. 
Il  administre  la  maison;  il  en  touche  les  revenus;  il  est  en  situa- 
tion d'empêcher  la  sortie  des  meubles.  L'obligation  du  proprié- 
taire lui  est  dévolue.  Il  résulte  des  termes  de  la  loi  ■<  les  proprié- 
taires el  à  kur  place  les  principaux  locataires  >. ,  que,  lorèqu'il 


existe  un  principal  locataire  dans  une  maison,  le  propriétaire  est 
déchargé  de  sa  responsabilité.  —  Durieu,  t.  1,  p.  314. 

1028.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  principal  loca- 
taire le  locataire  particulier  qui  sous-loue  son  appartement:  il  doit 
seulement,  en  principe,  garantir  au  propriétaire  le  paiement  des 
loyers  et  des  réparations  locatives.  Le  propriétaire  ne  connaît  pas 
le  sous-locataire;  il  n'a  pas  traité  avec  lui.  Qui  sera  obligé  si  le 
sous-locataire  déménage?  Le  propriétaire  ou  le  locataire  ?D'après 
Durieu,  le  propriétaire  doit  dans  ce  cas  être  seul  responsable 
envers  le  Trésor  ;  mais  il  a  un  recours  devant  les  tribunaux  contre 
son  locataire    —  Durieu,  t.  1,  p.  313. 

1029.  —  Dans  une  décision  rendue  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Chareyre,  il 
faudrait  étendre  la  qualité  de  principal  locataire  à  tout  individu 
qui  sous-loUe,  même  à  une  seule  personne,  la  totalité  des  lo- 
caux loués  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  .Maurin ,  [Leb. 
chr.,  p.  489] 

1030.  —  (^Contrairement  à  l'opinion  de  Durieu,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  qu'un  propriétaire  ne  pouvait  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  contribution  mobilière  d'un  sous-locataire.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juill.  1882,  Barabino,  [D.  84.3.12]; —27  mai  1892, 
précité. 

1031 .  —  Si  le  contribuable  déménage  deux  fois  dans  la  même 
année,  la  responsabilité  des  deux  propriétaires  successifs  se 
trouvera  engagée  et  le  percepteur  pourra  s'adresser  indilTérem- 
ment  à  l'un  ou  à  l'autre  (Durieu,  t.  1,  p.  314).  Mais  si,  postérieu- 
rement à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  le 
second  propriétaire,  le  premier  acquitte  la  contribution  du  loca- 
taire fugitif,  le  Conseil  d'Etal  doit  annuler  les  poursuites  diri- 
gées contre  le  second  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1894, 
Boutroux,  [Leb.  chr.,  p.  125] 

1032.  —  La  responsabilité  du  propriétaire  n'est  engagée 
qu'à  l'égard  de  ses  locataires.  Il  a  été  décidé  qu'un  propriétaire 
logeant  gratuitement  chez  lui  un  membre  de  sa  famille,  n'encou- 
rait aucune  responsabilité,  pour  n'avoir  pas  dans  les  trois  jours 
averti  le  percepteur  du  déménagement  de  ce  parent.  -^  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1891,  Pevricaud,  [S.  93.3.35,  P.  adm.  chr.] — 
"V.  infrà.  n.  lOfio  et  1066". 

1033.  —  L'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  établis- 
sements publics  doivent  être  déclarés  responsables  de  la  con- 
tribution mobilière  des  fonctionnaires  logés  dans  des  bâtiments 
qui  leur  appartiennent.  Ils  doivent  être  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  autres  propriétaires.  —  Durieu,  t.  1,  p.  315. 

1034.  —  D'après  Durieu  (t.  1,  p.  317),  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  le  cas  où  le  déménagement  a  lieu  dans  le  ressort  delà  même 
perception  et  celui  où  le  contribuable  quitte  celte  perception  pour 
aller  résider  dans  une  autre.  Il  est  vrai  que, 'dans  le  preniier  cas, 
la  cote  resle  payable  par  douzièmes,  tandis  qu'elle  est  exigible  en 
totalité  dans  le  second,  mais  l'obligation  du  propriétaire  n'est  pas 
corrélative  de.  celle  du  locataire.  Il  est  constitué  gardien  des 
meubles  de  son  locataire  et  ne  doit  pas  les  laisser  sortir  de  chez 
lui  sans  en  avertir  le  percepteur.  Le  déménagement  de  son  loca- 
taire engage  donc  dans  tous  les  cas  sa  responsabilité. 

1035.  —  Le  Conseil  d'Etat  parait  ne  pas  avoir  admis  le  sys- 
tème soutenu  par  .M.  Durieu.  Il  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  un 
locataire  déménage  sans  quitter  le  ressort  de  la  perception,  le 
propriétaire  ne  peut,  bien  qu'il  ait  omis  de  déclarer  ce  fait  au 
percepteur,  être  considéré  comme  responsable  que  du  paiement 
des  termes  des  contributions  du  locataire  exigibles  lors  du  dé- 
ménagement. —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1878,  Pierlot,  [S.  80.2.126, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.37] 

1036.  —  Alors  même  quç  le  locataire  reviendrait  habiter 
dans  la  maison  qu'il  a  précédemment  quittée,  la  responsabilité 
du  propriétaire,  une  fois  née,  survivrait  au  retour  du  locataire, 
car  celui-ci,  en  déménageant,  a  pu  altérer  ou  diminuer  le  gage  du 
Trésor  et  le  propriétaire  est  en  faute  de  ne  s'y  être  pas  opposé. 
—  Durieu,  t.  1,  p.  319. 

1037.  —  L'enlèvement  de  quelques  meubles  ne  constitue  pas 
un  déménagement.  11  faut  qu'il  soit  assez  considérable  pour  cjm- 
promeltre  le  privilège  du  Trésor.  Tout  dépend  du  nombre,  de  la 
valeur  des  meubles  enlevés.  C'est  une  question  de  lait.  —  Du- 
rieu ,  t.  1,  p.  318. 

1038.  —  Ainsi,  la  responsabilité  du  propriétaire  n'est  pas  en- 
courue quand  un  locataire  disparait  en  laissant  tous  ses  meubles 
ou  son  matériel  industriel  dans  l'établissement.  —  Cons.  d'Et., 
19  févr.  1863,  de  Calvière,[P.  adm.  chr.,  D.  63.3.19] 

1039.  —  Il  n'y  a  déménagement  que  si  le  locataire  quitte  la 
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maison.  S'il  ne  fait  que  changer  d'appartement  dans  la  même 
maison,  le  propriétaire  n'a  aucune  déclaration  à  faire.  —  Du- 
rieu,  t.  1,  p.  319. 

1040.  —  Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire? Porte-t-elle  sur  tout  l'arriéré  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière? Durieu  pense  (|u'il  faut  limiter  l'obligation 
du  propriétaire  au.x  termes  échus  depuis  ([ue  le  contribuable  est 
devenu  son  locataire.  Ce  n'est  que  du  jour  où,  par  l'entrée  du 
locataire  dans  sa  maison  ,  il  est  constitué  gardien  des  meubles 
de  celui-ci  que  son  obligation  peut  naître.  La  faire  remonter  au 
delà  serait  donner,  en  quelque  sorte,  un  elîet  rétroactif  à  ces  dis- 
positions, qui,  en  raison  de  leur  caractère  pénal,  doivent  être 
interprétées  restrictivement.  Durieu  admet  cependant,  pour  le 
cas  où  la  publication  du  rôle  n'a  eu  lieu  qu'après  l'emménage- 
ment du  locataire,  que  le  propriétaire  sera  responsable  de  tous 
les  termes  échus  de  l'année  courante.  —  Durieu,  t.  1,  p.  321. 

1041.  —  Nous  serions  même  disposé  à  admettre  que  le  pro- 
priétaire est  responsable  de  tous  les  termes  échus  dans  la  me- 
sure cependant  où  sa  faute  a  compromis  les  intérêts  du  Trésor. 
Le  privilège  du  Trésor  s'exerce  pour  les  contributions  de  l'année 
échue  et  celles  de  l'année  courante.  Le  propriétaire,  en  laissant 
sortir  de  sa  maison  les  meubles  affectés  à  ce  privilège,  a  com- 
promis le  recouvrement  de  la  contribution  de  ces  deux  années. 
Dans  une  espèce  où  le  locataire  avait,  dans  le  cours  de  la  même 
année,  opéré  deu.\  déménagements  successifs,  le  second  furti- 
vement, le  Conseil  d'Etat  a  validé  une  contrainte  dirigée  contre 
le  second  propriétaire  pour  tous  les  termes  échus  depuis  le  début 
de  l'année.  Il  a  donc  admis  que  la  responsabilité  du  propriétaire 
s'appliquait  à  des  termes  échus  antérieurement  à  l'emménage- 
ment du  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1894,  précité. 

1042.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  touche  les  termes 
à  échoir  après  le  déménagement?  Le  propriétaire  est-il  respon- 
sable de  la  totalité  de  la  cote?  La  raison  de  douter  est  celle- 
ci  :  l'art.  23,  L.  2)  avr.  1832,  limite  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire aux  termes  échus  en  cas  de  déménagement  furtif; 
d'autre  part,  l'art.  22,  qui  édicté  la  responsabilité  du  propriétaire 
au  cas  de  défaut  de  déclaration  du  déménagement  non  clandes- 
tin, dispose  dans  son  §  1  que  la  cote  personnelle-mobilière  de- 
vient exigible  pour  la  totalité. 

1043.  —  Eiurieu  (t.  1,  p.  322),  pense  i\u\\  faut  distinguer 
entre  le  cas  où  le  locataire  quitte  et  celui  où  il  ne  quitte  pas  le 
ressort  de  la  perception.  Dans  le  premier  cas  il  ne  devrait  que 
les  termes  échus;  dans  le  second  il  devrait  la  totalité.  Il  nous 
semble  qu'en  faisant  cette  distinction  ,  cet  auteur  a  perdu  de  vue 
les  termes  de  l'art.  23,  L.  21  avr.  1832,  qui  vise  exclusivement 
le  cas  du  déménagement  furtif.  Suivant  nous,  il  suffit  de  lire 
les  art.  '22  et  23  pous  en  saisir  le  sens.  En  cas  de  déménage- 
ment dans  le  ressort  de  la  perception,  le  gage  du  Trésor  n'est 
pas  compromis  :  la  responsabilité  du  propriétaire  n'est  pas  en- 
gagée. En  cas  de  déménagement  ordinaire  hors  du  ressort  de  la 
perception  ,  la  cote  devenant  e.xigible  en  totalité  ,  le  propriétaire 
est  tenu  comme  le  locataire  pour  tous  les  termes  à  échoir  jusqu'à 
la  fin  de  l'année.  Enfin  en  cas  de  déménagement  furtif,  sa  res- 
ponsabdité  est  limitée  aux  termes  échus.  —  V.  en  ce  sens  les 
observations  du  service  des  contributions  directes  rapportées 
en  note  sous  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882,  Percepteur  de  Livrv, 
[Leb.  chr.,  p.  824j;  —  9  juill.  1886,  Gréberl,  [S.  88.3.24,  f". 
adm.  chr.]  —  Cons.  préf.  Nord,  2o  ocl.  1875,  [Mcin.  des  pcr<\, 
1876.148'  —  Cire,  compt.  publ.,  30  avr.  1801,  ;Ucm.  des  père., 
1891.193] 

1044.  —  En  ce  qui  louche  la  contribution  des  patentes,  la 
loi  elle-même  a  limité  la  responsabilité  du  propriétaire  au  dernier 
terme  échu  et  an  terme  courant  ;L.  13  juill.  1880,  art.  30).  — 
Cons.  préf.  Pas-de-Calais,. S  août  1867, Thilley-Leborgue,  [Durieu, 
t.  2,  Jur..  p.  163] —  En  cas  d'un  double  déménagement  dans  la 
même  année,  le  Trésor  peut  réclamer  deux  douzièmes  à  chacun 
des  propriétaires. — Cons.  d'Et.,  10  févr.  1894,  précité. 

1045.  —  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sont-ils 
tenus  de  payer  immédiatement  la  contribution  aux  lieu  et  place 
des  locataires,  ou  bien  ne  sont-ils  soumis  qu'à  une  garantie  sub- 
sidiaire ,  à  défaut  de  paiement  par  les  locataires?  La  loi  se 
borne  à  ilire  qu'ils  sont  tenus  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. Si  le  propriétaire  n'est  qu'un  garant,  il  peut  demander  la 
discussion  préalable  du  contrdiuable  et  exiger  ipie  celui-ci  soit 
poursuivi  avant  tout  recours  contre  lui-même.  Dans  l'autre  hy- 
pothèse, le  percepteur  peut  le  poursuivre  séparément  et  immé- 
aialemeDt. 


1040.  —  Si  on  s'attache  à  l'esprit  c|ui  a  inspiré  ces  disposi- 
tions, on  est  convaincu  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
permettre  de  poursuivre  immédiatement  |p  propriétaire  res- 
ponsable d'avoir  laissé  évanouir  le  gage  du  Trésor,  sans  obliger 
l'administration  à  rechercher  le  contribuable  disparu.  Le  pro- 
priétaire devient  personnellement  débiteur  de  l'impôt,  qu'il 
doit  payer  en  l'acquit  du  locataire,  sauf  son  recours  contre 
celui-ci.  Telle  était,  d'ailleurs,  la  situation  des  propriétaires 
sous  l'empire  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1783.  Durieu  invoque 
encore  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  argument  tiré  de  ce  que, 
dans  la  législation  fiscale,  la  responsabilité  implique  pour  celui 
à  qui  elle  incombe  l'obligation  de  faire  l'avance,  sauf  son  recours 
(Ord.  19  nov.  1826;  Décr.  31  mai  1862,  art.  358).  —  Durieu,  t.  1, 
p.  324. 

1047.  —  Les  propriétaires  étant  débiteurs  personnels  doivent 
être  poursuivis  comme  les  contribuables  eux-mêmes  par  voie  de 
demande  amiable  suivie  d'une  contrainte  et,  le  cas  échéant,  des 
actes  successifs  de  poursuites  établis  par  la  loi.  —  Durieu,  t.  1, 
p.  32.T. 

1048.  —  Quelles  formalités  ont  à  remplir  les  propriétaires 
pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité?  D'après  l'art.  16  du 
règlement,  cpiand  il  s'agit  d'un  déménagement  ordinaire,  ils  doi- 
vent, un  mois  avant  l'époque  du  déménagement,  se  faire  repré- 
senter par  leurs  locataires  les  ((uittances  de  leur  contribution 
personnelle  et  mobilière  comprenant  toutes  les  sommes  exigibles 
à  l'époque  du  déménagement  et,  à  défaut  de  cette  représentation, 
donner  dans  les  trois  jours  avis  du  déménagement  au  percep- 
teur. 

1049.  —  L'époque  du  déménagement  étant  connue  d'avance, 
le  propriétaire  doit,  un  mois  avant  ce  terme,  se  faire  représenter 
les  quittances.  Celles-ci  doivent  comprendre  seulement  les  termes 
échus,  si  le  déménagement  a  lieu  dans  le  ressort  de  la  perception, 
et  toute  la  cote  s'il  a  lieu  hors  de  ce  ressort.  C'est  dans  le  mois 
qui  précède  le  déménagement  eiïectif  que  cette  représentation 
doit  être  exigée.  A  défaut  de  celte  représentation,  le  propriétaire 
a  trois  jours  pour  avertir  le  percepteur.  —  Durieu,  t.  1,  p.  330. 

1050.  —  Mais  que  doit  faire  le  propriétaire  si  le  locataire 
devance  l'époque  du  déménagement,  après  avoir  payé  son 
terme  d'avance?  S'il  fait  sa  déclaration  immédiatement,  le  per- 
cepteur peut-il  répondre  qu'elle  n'est  pas  valable,  comme  n'ayant 
pas  été  laite  vingt-sept  jours  au  moins  avant  le  déménagement? 
Le  propriétaire  doit-il  faire  dresser  un  procès-verbal  comme  en 
cas  de  déménagement  furtif,  alors  que  le  déménagement  s'opère 
au  grand  jour  et  très-légalement?  Suivant  Durieu  (t.  1,  p.  332), 
le  propriétaire  doit,  même  dans  ce  cas,  être  déclaré  responsable, 
par  cette  raison  qu'il  a  le  droit  de  s'opposer  a  la  sortie  des  meu- 
bles tant  que  son  locataire  ne  justifie  pas  d'un  paiement  suffi- 
sant pour  mettre  son  propriétaire  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

1051.  —  Que  faut-il  décider  si,  après  que  le  propriétaire  a 
fait  sa  déclaration  au  percepteur  dans  les  trois  premiers  jours  du 
dernier  mois  du  bail ,  le  locataire  effectue  son  déménagement 
avant  l'époque  fixée?  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se  prononcer  sur 
cette  question  dans  une  espèce  où  le  propriétaire  avait  déclaré 
le  déménagement  plus  de  trois  mois  avant  l'époque  où  il  devait 
avoir  lieu  et  où  le  percepteur  n'avait  accepté  la  déclaration  qu'en 
stipulant  qu'elle  ne  vaudrait  que  comme  si  elle  avait  été  faite 
dans  le  délai  légal.  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que  le  déména- 
gement n'ayant  pas  eu  le  caractère  furtif,  le  propriétaire  n'était 
pas  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration.  —  Cons.  d'Et.,  o 
nov.  1875,  Lassave,  [Leb.  chr.,  p.  864];  —  21  juin  1890,  Ville- 
dieu,  [Leb.  chr.,  p.  600];  —  14  mai  1891.  Tarin,  [Leb.  chr., 
p.  377] 

1052.  —  En  ce  qui  touche  la  contribution  des  patentes,  les 
dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes.  Le  propriétaire  n'est  pas 
tenu  de  se  faire  représenter  les  quittances.  Il  doit  seulement 
donner  avis  au  percepteur  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le 
déménagement.  Si  ce  terme  est  devancé,  il  doit,  comme  en  cas 
de  déménagement  furtif,  en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
jours  (L.  15  juill.  1880,  art.  30). 

1053.  ^  Quand  le  déménagement  ne  se  fait  pas  furtivement, 
le  propriétaire  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  en  en  donnant 
avis  trois  jours  d'avance  au  percepteur,  .\insi  décidé,  à  propos 
d'un  déménagement  elTectué  en  vertu  d'une  résiliation  consentie 
par  le  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1871,  Giraud,  [Leb. 
chr.,  p.  327] 

1054.  —  Quelles  sont  les  obligations  des  propriétaires  et 
principaux  locataires  en  cas  d'enlèvement  des  meubles  des  loca- 
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laires  par  suite  de  vente  volontaire  ou  forcée'.'  Durieu  il.  1,  p. 
333)  assimile  sans  hésiter  la  vente  des  meubles  au  déménage- 
ment ordinaire.  S'il  s'agit  d'une  vente  sur  saisie  mobilière,  il  en 
aura  eu  connaissance  par  les  affiches  apposées  à  la  porte  de  la 
maison.  Sa  responsabilité  ne  pourrait  être  dégagée  par  un  procès- 
verbal  de  déménagement  furtif. 

1055.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  n'a  pas  suivi 
complètement  l'upinion  de  M.  Durieu,  mais  elle  distingue  sui- 
vant que  l'enlèvement  des  meubles  est  fait  k  la  requête  des 
créanciers  du  locataire  ou  que  c'est  le  propriétaire  ou  le  principal 
locataire  qui  fait  saisir  et  vendre  à  son  profil  lesdits  meubh's. 
Dans  le  premier  cas,  le  Conseil  a  admis  que  les  dispositions  des 
lois  de  1832  et  de  1880  s'appliquaient.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1870,  Floret,  ^Leb.  chr.,  p.  852] 

1056.  —  Au  contraire,  il  a  été  décidé  que,  si  l'art.  22,  L.  21 
avr.  1832,  met  sur  la  même  ligne  la  vente  des  meubles  et  le 
déménagement  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  immédiate  de  la 
cote,  il  n'impose  une  déclaration  au  propriétaire  qu'en  cas  de 
déménagement;  que  lorsqu'un  propriétaire  fait  saisir  et  vendre 
les  meubles  de  son  locataire,  il  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas 
où  le  législateur  a  édicté  la  responsabilité  des  propriétaires.  — 
Cons.  d'Et.,  7  mai  1880,  Nugues,  !S.  81.3.o4,  P.  adm.  chr.l;  — 
26  janv.  1889,  de  Cerjat,  [S.  91.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.47]; 
—  23  févr.  1889,  Charpentier,  [S.  91.3.25,  P.  adm.  chr.,  D.  90. 
3.471;  —2  août  1890,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  746];  —  31  oct. 
1890,  Mérice,  [Leb.  chr.,  p.  807] 

1057.  — ■  (Juand  le  déménagement  est  furtif,  le  propriétaire 
doit  se  borner  à  le  faire  constater,  dans  les  trois  jours,  par  le 
maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police.  La  déclara- 
tion doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  du  jour 
du  déménagement  et  non  compris  ce  jour.  —  Durieu,  t.  1,  p. 
333. 

1058.  —  A  défaut  de  cette  constatation,  la  responsabilité  du 
propriétaire  est  engagée  jusqu'à  concurrence  des  termes  échus 
de  la  contribution  mobilière  et  de  deux  douzièmes  de  la  contri- 
bution des  patentes.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1849,  Bourgeois, 
[P.  adm.  chr.];  —  14  mai  1856,  Devola,  [Leb.  chr.,  p.  349];  — 
18  nov.  1863,  Mallet,  [P.  adm.  chr.,  D.  64.3.11];  —  9  juill. 
1886,  Grébert,  ^S.  88.3.24,  P.  adm.  chr.l;  -  21  janv.  1887, 
Bonnier,  [D.  88.3.50];  —  16  nov.  1888,  Herbert,  [Leb.  chr., 
p.  8.371;  _  7  fiée.  1888,  Lefebvre,  [Leb.  chr.,  p.  930];  —2 
août  1890,  Goffinet,  [Leb.  chr.,  p.  746];  —  22  juill.  1892,  Ribet, 
[Leb.  chr.,  p.  638] 

1059.  —  Le  procès-verbal,  rédigé  sur  papier  libre,  doit  être 
remis  au  percepteur  ainsi  que  l'avis  du  déménagement  ordi- 
naire. La  remise  au  percepteur  d'une  expédition  du  procès- 
verbal  de  déménagement  furtif,  dressée  dans  le  délai  voulu, 
dispense  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  toute  ga- 
rantie si  la  remise  est  prouvée  par  une  reconnaissance  du  per- 
cepteur (Régi.  1839,  art.  16). 

1060.  —  Si  le  percepteur  refuse  de  recevoir  la  déclaration 
faite  à  l'époque  prescrite  et  d'en  délivrer  une  reconnaissance, 
elle  peut  lui  être  notifiée  par  ministère  d'huissier;  et,  dans  ce 
cas,  les  frais  de  l'acte  sont  à  la  charge  du  percepteur  (art.  15). 

1061.  —  Si,  malgré  l'absence  de  déclaration  du  déménage- 
ment d'un  contribuable,  le  percepteur  n'a  pas  perdu  sa  trace  et 
a  entamé  des  poursuites  dans  son  nouveau  domicile,  le  nouveau 
propriétaire  de  ce  contribuable,  voyant,  par  le  fait  de  la  saisie, 
diminuer  le  gage  de  ses  loyers,  peut-il  s'opposera  la  vente  en 
soutenant  que  le  percepteur  doit  préalablement  poursuivre  son 
ancien  propriétaire  coupable  de  l'avoir  laissé  déaiénager  sans 
avertir  le  percepteur?  Durieu  (t.  1,  p.  337)  pense  que  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire,  édictée  dans  l'intérêt  du  Trésor,  ne 
peut  être  invoquée  par  les  tiers.  D'ailleurs,  cette  responsabilité 
ne  décharge  pas  le  contribuable  qui  reste  débiteur  principal. 

1062.  —  Enfin,  la  loi  du  21  avr.  1832  (art.  23),  soumet  les 
propriétaires  logeant  en  garni  à  une  responsabilité  absolue  du 
fait  de  leurs  locataires,  en  ce  qui  touche  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière. Peu  importe  qu'il  y  ail  déménagement  ordi- 
naire ou  furtif.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  démé- 
nagement. L'étendue  des  obligations  de  ces  propriétaires  est  la 
même  que  celle  des  autres.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888,  pré- 
cité; —  14  |uin  1890,  Ville  de  Conslantine,  [Li^b.  chr.,  p.  575] 
—  Sk,  Serrigny,  Contributions  dircclfs,  n.  241  ;  Eournier,  n.  439. 

1063.  —  Le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  logeant  en 
garni  ne  peut  se  soustraire  à  sa  responsabilité  en  faisant  les 
déclarations  prescrites.  Même  dans  ce  cas ,  il  doit  payer  pour 


ses  locataires.  — Cons.   d'El.,  5  févr.   1892,  Bonnin-Courrault, 
[Leb.  chr.,  p.  113] 

1064.  —  Par  l'a  généralité  de  ses  termes,  la  loi  atteint  non 
seulement  les  logeurs  en  garni,  mais  les  personnes  qui,  acciden- 
tellement, louent  leur  maison  ou  un  appartement  tout  meublé. 
C'est  ainsi  que  le  Co'iseil  d'Etat  a  déclaré  un  contribuable  res- 
ponsable de  la  contribution  personnelle-mobilière  de  la  contri- 
bution de  sa  belle-mère  logée  chez  lui  en  garni.  —  Cons.  d'Et., 
30  mars  1844.  .Maria  Delhom,  [P.  adm.  chr. [ 

1065.  —  Toutefois,  il  y  a  une  grande  part  laissée  à  l'appré- 
ciation du  juge  sur  le  point  de  savoir  si  la  personne  logée  en 
garni  dans  la  maison  d'un  propriétaire  doit  être  considérée  ou 
non  comme  un  locataire.  Nous  pensons  avec  Durieu  que  des 
parents  qui  logent  chez  eux  leurs  enfants  majeurs  ne  sont  pas 
responsables  de  leurs  contributions,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi 
que  ces  enfants  paient  un  loyer.  —  Durieu,  t.  1,  p.  340.  —  V. 
siiprà,  n.  1032. 

1066.  —  11  a  été  jugé  que  la  responsabilité  du  logeur  en 
garni  ne  pouvait  être  étendue  au  cas  où  le  logement  est  fourni 
gratuitement  par  un  contribuable  à  son  père,  —  Cons.  d'Et., 
7  nov.  1884,  Jeanjean,  [Leb.  chr.,  p.  758]  —  ...  ou  à  son  frère. 
—  Cons.  d'Et.,  14  mars  1891,  Peyricaud,  [Leb.  chr.,  p.  220] 

1067.  —  Les  notaires,  avoués,  marchands,  qui  logent  leurs 
clercs  ou  commis,  pourraient  être  déclarés  responsables  des  con- 
tributions dues  par  ces  derniers.  —  Durieu,  t.  1,  p.  341. 

1068.  —  La  responsabilité  du  logeur  en  garni  s'étend-elle 
avec  la  même  rigueur  à  la  contribution  des  patentes?  Malgré  le 
silence  des  lois  de  1844  et  de  1880  sur  ce  point,  le  ministre  des 
Finances  l'a  soutenu.  —  V.  Observations  du  ministre,  sous  Cons. 
d'Et.,  7  nov.  1884,  précité. 

1069.  —  Cette  question  n'a  pas  encore  été  tranchée  par  le 
Conseil  d'Etat.  Il  semble  même  incliner  à  ne  pas  imposer  aux 
propriétaires  logeant  en  garni  d'obligations  plus  étendues  qu'aux 
autres  propriétaires.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  un  propriétaire 
avait  été  déclaré  responsable  de  deux  douzièmes  de  la  contribu- 
tion des  patentes  due  par  un  locataire  logé  en  garni,  il  s'est  borné 
à  constater  que  le  propriétaire  n'avait  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  30,  L.  15  juill.  1880.  — Cons.  d'Et.,  16  nov. 
1888,  Herbert,  [Leb.  chr.,  p.  837] 


Sectio.n  II. 
Des  poursuites. 


§  !.  (jeitfntlUi's. 


1"  l'oint  (le  itèjiart  des  poursuites. 

1070.  —  Le  contribuable  qui  n'a  pas  acquitté,  au  i"  du  mois, 
le  douzième  échu  pour  le  mois  précédent,  est  dans  le  cas  d'être 
poursuivi  iRègl.  1839,  art.  20;  Instr.  1859,  art.  98). 

1071.  —  Il  va  sans  dire  que  les  poursuites  (|ui  seraient  exer- 
cées contre  des  contribuables  avant  que  leur  part  contributive 
eût  été  fixée  et  que  le  rôle  déterminant  les  bases  de  la  répartition 
eût  été  émis,  seraient  irrégulières.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1875. 
Rabourdin,  [P.  adm.  chr.^  —  A  fortiori  en  serait-il  de  même 
pour  des  poursuites  faites  contre  un  individu  qui  ne  serait  pas 
imposé.  —  Cous.  d'Et.,  5  mai  1894,  Rocamora,  [Leb.  chr., 
p.  325] 

1072.  —  Les  poursuites  ne  peuvent  même  être  exercées  aussi- 
tôt après  l'échéance  du  terme".  La  loi  accorde  un  délai  de  grâce 
aux  contribuables  en  retard.  D'après  les  lois  des  23  nov.-l""'  déc. 
1790  (tit.  5,  art.  6  à  9),  du  18  févr.  1791  (art.  49)  et  du  2  octo- 
bre suivant  (art.  121,  les  contributions,  quoique  payables  par 
douzièmes,  n'étaient  exigibles  par  voie  de  contrainte  qu'ci,  la 
fin  lie  chaque  trimestre.  La  loi  du  17  brum.  an  V  abrogea  ces 
dispositions  qui  furent  remplacées  par  son  art.  3,  ainsi  conçu  : 
«  Les  contribuables  i|ui  n'auront  pas  acquitté  le  montant  de  leurs 
taxes  en  contribution  directe,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'é- 
chéance des  délais  fixés  par  les  lois,  y  seront  contraints  dans 
les  dix  jours  suivants,  par  la  voie  des  garuisaires  envoyés  dans 
leur  domicile,  et  auxquels  ils  seront  tenus  de  fournir  le  logement 
et  les  subsistances  et  de  payer  de  plus  1  fr.  par  jour.  Ce  pre- 
mier délai  expiré,  le  paiement  sera  poursuivi  par  la  saisie  et 
vente   des  meubles   des  contribuables   en    retard,    même   des 
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l'ruils  pendants  par   racines  ».  Celte  disposition  est  toujours  en 
vigueur. 

1073.  —  Les  percepteurs  ne  sont  pas  oliligés  de  commencer 
les  poursuites  dès  que  le  délai  légal  est  expiré.  Mais  en  ne  le 
faisant  pas  ils  engagent  leur  responsabilité.  "  Les  percepteurs 
des  communes  ou  des  cantons  sont  responsables  de  la  non-rentrée 
des  sommes  ipi'ils  ont  été  chargés  de  percevoir.  Ils  pourront  être 
contraints,  par  la  vente  de  leurs  biens,  à  remplacer  les  sommes 
pour  la  perception  (lesquelles  ds  ne  justitieronl  point  avoir  l'ail 
les  diligences  de  droit  dans  les  vingt  jours  de  l'échéance,  sauf 
leur  recours  contre  les  contribuables (L.  3  irim.  an  VII,  art.  148;. 
—  V.  sur  l'application  de  cette  disposition  aux  autres  contribu- 
tions, Durieu  ,  t.  I,  p.  427,  note. 

1074.  —  D'après  l'art.  8,  L.  23  nov.  1790,  l'art.  149,  L.  3 
frim.  an  VII,  l'art.  17,  Arr.  Ifi  therm.  an  VIII  et  l'art.  18  du 
règlement  sur  la  comptabilité  publique,  les  percepteurs  sont,  pour 
le  paiement  des  impôts  directs,  déchus,  après  trois  ans  écoulés, 
de  tout  recours  contre  les  contribuables,  et  ne  peuvent  plus  exer- 
cer de  poursuites  contre  eux.  —  Trib.  Saint-Nazaire,  19  mai 
1894,  Garry,  [J.  Le  Droit,  4  oot.  1894] 

1075.  —  Le  percepteur  étant  contraint  de  solder,  à  l'expira- 
tion de  la  Iroisièrne  année,  ies  cotes  non  recouvrées  sur  les  con- 
tribuables, et  se  trouvant,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1230, 
C.  civ.,  légalement  subrogé,  par  l'elTet  de  ce  paiement,  aux  droits 
et  actions  qui  appartenaient  au  Trésor,  reste  soumis  aux  mêmes 
exceptions  que  le  Trésor,  et  notamment  la  prescription  de  trois 
ans  peut  lui  être  utilement  opposée.  —  Même  jugement.  • 

107().' —  Les  retards  apportés  par  les  redevables  dans  l'ac- 
quittement de  leurs  impôts  ne  peuvent  en  aucun  cas  donner 
lieu  à  l'allocation  d'intérêts  moratoires,  alors  même  que  ces  re- 
tards résulteraient  de  délais  consentis  par  les  percepteurs.  — 
Cass.,  12  juin  1810.  Intérêt  de  la  loi ,  [Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  81] 

1077.  —  D'après  l'art.  51,  L.  la  mai  1818,  les  préfets  peu- 
vent faire,  sous  l'approbation  des  ministres,  des  règlements  sur 
les  frais  de  poursuites  en  matière  de  contributions  directes.  Pour 
rendre  plus  facile  et  plus  homogène  l'exécution  de  cette  loi,  le 
ministre  des  Finances  à  fait  procéder  à  la  confection  d'un  règle- 
ment qui  coordonne  toutes  les  dispositions  des  lois  diverses  rela- 
tives aux  poursuites,  les  complète  et  est  destiné  à  servir  de  mo- 
dèle aux  règlements  particuliers.  Ce  règlement,  publié  une 
première  fois,  le  16  sept.  1819,  a  été  revu  et  publié  le  26  août 
1824,  le  21  déc.  1839  et  en  1839  à  la  suite  de  l'instruction  géné- 
rale sur  les  finances. 

1078.  —  Le  règlement,  qui  renferme  tout  ensemble  des  ar- 
ticles de  lois  ou  de  décrets,  des  instructions  ministérielles  ou 
administratives,  n'a  pas,  malgré  la  délégation  contenue  dans 
l'art.  31,  L.  13  mai  1818,  force  de  loi  dans  toutes  ses  parties. 
Les  tribunaux  judiciaires  et  administratif?  ont  toujours  refusé 
de  lui  reconnaître  ce  caractère  et  parfois  même  ont  condamné 
comme  illégales  certaines  de  ses  dispositions  que  nous  indique- 
rons en  temps  et  lieu.  —  Grenoble,  23  févr.  1882,  Morel,  ^S. 
84.2.61,  P.  84.1.337,  D.  82.2.230] 


2"  Maures  préalables.  —  Sommation  sans  frais. 

1079.  —  Le  percepteur  ne  peut  commencer  les  poursuites 
avec  frais  qu'après  avoir  prévenu  le  contribuable  retardataire 
par  une  sommation  gratis  huit  jours  avant  le  premier  acte  qui 
doit  donner  lieu  à  des  frais  (LL.  23  mars  1817,  art.  71  et 
72,  el  13  mai  1818,  art.  31  .  Cette  sommation  n'est  pas  un 
acte  de  poursuite,  mais  un  second  avertissement  par  lequel  on 
invite  le  contribuable  à  s'acquitter  dans  la  huitaine,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit.  De  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  la  sommation  sans  frais  n'est  pas  assujettie  au  timbre 
et  ne  doit  pas  nécessairement  être  rédigée  ,  comme  les  actes  de 
poursuites,  sur  papier  de  couleur.  En  pratique,  elle  est  ordinai- 
rement imprimée  sur  papier  vert. 

1080.  —  Il  a  été  jugé  que  la  sommation  sans  frais  n'est 
soumise  i  aucune  forme  spéciale  el  peut  être  adressée  au  contri- 
buable sous  forme  de  lettre  missive.  —  Cass.,  19  mars  1873, 
Legoubey,  .S.  73.1.381,  P.  73.944,  D.  73.1.273] 

1081.—  Les  percepteurs  supportent  tous  les  frais  de  confection 
el  de  dislribulion  des  sommations  sans  frais.  Il  ne  leur  est  al- 
loué aucune  indemnité  pour  le  travail  qui  en  résulte  pour  eux 
et  ils  ne  peuvent  récupérer  leurs  débours  contre  les  contribua- 
bles ("Dec.  min.  23  juill.  1822). 


1082.  —  Si  la  sommation  sans  frais  n'est  pas  un  acte  de 
poursuite,  elle  n'en  est  pas  moins  un  préliminaire  indispensable 
et  absolument  obligatoire  pour  les  percepteurs.  L'inaccomplis- 
sement  de  cette  formalité  vicierait  les  poursuites  et  en  entraîne- 
rait l'annulation. 

108S.  —  Toutefois,  le  redevable  ne  serait  pas  fondé  à  de- 
mander la  nullité  des  poursuites  sous  prétexte  qu'aucune  preuve 
authentique  de  la  notification  dp  la  sommation  sans  frais  ne 
serait  produite.  Il  suffirait  que  le  percepteur  prouviM  par  n'im- 
porte quel  moyen  que  la  notification  a  eu  lieu. 

1084.  —  La  sommation  gratis  est  donnée  au  domicile  du 
redevable  s'il  réside  dans  la  commune;  s'il  n'y  réside  pas,  elle 
est  remise  à  son  principal  fermier,  locataire  ou  régisseur,  ou,  à 
défaut,  à  la  personne  qui  le  représente  (Règl.  1839,  art.  21).  — 
Cons.  d'Et.,  14  juin  1878,  Priestiey,  'Leb.  chr.,  p.  371'' 

1085.  —  Le  délai  de  huit  jours  qui  doit  séparer  la  sommation 
gratis  du  premier  acte  de  poursuite  avec  frais  est  un  délai  franc. 
La  date  de  la  remise  de  la  sommation  doit  être  constatée  sur  le 
rôle  (Règl.  1839,  art.  21  bis). 

1086.  —  L'art.  21  du  règlement  ajoute  que  le  percepteur 
n'est  pas  tenu  de  renouveler  la  sommation  gratis  dans  le  cou- 
rant d'un  même  exercice.  Cependant  l'art.  26  du  règlement  par- 
ticulier au  département  de  la  Seine  dispose  qu'elle  doit  être  re- 
nouvelée lorsque  le  contribuable,  après  s'être  libéré  en  totalité 
des  sommes  exigibles,  devient  débiteur  de  nouveaux  douzièmes. 
—  Fournier,  n.  417. 

1087.  —  On  s'est  demandé  s'il  était  possible  de  concilier  l'art. 
3,  L.  17  brum.  an  V,  d'après  lequel  on  ne  peut  commencer  les 
poursuites  que  dix  jours  aorès  l'échéance  de  chaque  douzième 
avec  l'art.  31,  L.  13  mai  1818,  qui  exige  un  intervalle  de 
huit  jours  entre  la  sommation  sans  frais  et  le  premier  acte  de 
poursuite  qui  la  suit.  Durieu  pense  que,  dès  le  lendemain  de 
l'échéance,  le  percepteur  peut  envoyer  une  sommation  gratis 
qui  n'est  pas  un  acte  de  poursuite,  et  huit  jours  francs  après 
cet  envoi,  c'est-<à-dire  dix  jours  après  l'échéance,  entamer  les 
poursuites  contre  le  redevable.  —  Durieu,  t.  1,  p.  440;  Dul'our, 
t.  2,  n.  1068.  —  Contra,  Foucart,  t.  2,  n.  848. 


3"  Ûbjrt  (les  poursuites. 

1088.  —  Les  pojrsuites  comprennent,  sans  division  d'exer- 
cices, toutes  les  sommes  dues  par  le  même  contribuable  'Règl. 
1839,  art.  22 1.  Par  exemple,  le  percepteur  peut  poursuivre  par 
le  même  acte  le  recouvrement  des  diverses  contributions  ins- 
crites au  nom  du  contribuable;  il  peut  lui  réclamer,  non  seule- 
ment les  cotes  de  l'année  courante,  mais  ce  qui  reste  dû  sur  les 
cotes  des  années  antérieures.  Les  frais  précédemment  faits  sont 
également  compris  dans  la  poursuite. 

1089.  —  Que  fautil  décider  à  l'égard  des  douzièmes  à  échoir? 
Doivent-ils  être  compris  dans  la  même  poursuite?  Il  doit  en  être 
ainsi  pour  les  douzièmes  afférents  à  in  même  exercice,  mais 
non  pour  ceux  d'un  exercice  suivant.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est 
une  nouvelle  dette  qui  est  née.  Il  faudra  de  nouvelles  poursuites 
pour  la  recouvrer.  La  disposition  de  l'art.  22  du  règlement  doit 
donc  être  entendue  en  ce  sens  que  les  poursuites  exercées  au 
cours  d'un  exercice  ne  comprennent  que  les  termes  antérieure- 
ment échus  et  les  termes  à  échoir  pendant  l'année  de  l'exercice 
courant  (Av.  min.  Fin.,  H  juill.  1833).  —  Paris,  20  janv.  1848, 
de  (Siiioude,  [8.49.2.138,  D.  49.2.167]  —Grenoble,  25  févr. 
1882,  Morel,  [S.  84.2.61,  P.  84.1.337,  D.  82.2.2301  —Durieu, 
I.  1,  p.  442. 

1090.  — Au  surplus,  les  auteurs  du  règlement  sont  revenus 
à  plusieurs  reprises  sur  la  situation  que  fait  au  percepteur  et  au 
rerlevable  l'échéance  de  nouveaux  douzièmes  au  cours  des  pour- 
suites. «  Lorsqu'un  contribuable  qui  a  été  soumis  à  la  garnison 
collective  devient  débiteur  de  nouveaux  douzièmes,  sans  avoir, 
depuis  la  date  du  bulletin  de  garnison,  payé  intégralement  la 
somme  qui  était  alors  exigible,  le  premier  degré  de  poursuites 
ne  doit  pas  être  répété  pour  ces  nouveaux  douzièmes.  11  doit 
être  procédé  pour  la  totalité  de  la  dette  par  les  degrés  de  pour- 
suite? subséquents,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  douzièmes  ap- 
partenant à  l'exercice  suivant;  il  en  est  de  même  pour  les  pour- 
suites des  autres  degrés  qu'il  y  aurait  lieu  à  exercer  ultérieure- 
ment »  (art.  43  liix). 

1091.  —  La  saisie  est  faite  pour  les  termes  échus  des  con- 
tributions et  pour  ceux  qui  seront  devenus  exigibles  au  Jour  de 
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la  vente,  quoique  le  coinmantlement  ail  e.xprimé  une  somme 
moindre  (art.  63).  Cette  disposition  doit  s'entendre  des  termes 
à  échoir  des  contributions  qui  ont  fait  Tobjel  des  trois  premiers 
degrés  de  poursuite  et  non  de  ceux  d'une  contribution  dont  le 
rôle  a  été  émi.^  postérieurement  au  commencement  des  poursuis 
les.  —  .Vcin.  des  pcrc,  1887.32. 

1092.  —  Nous  devons  signaler  toutefois  une  décision  de  la 
cour  de  Grenoble  qui,  malgré  ce  dernier  arlicle,  a  déclaré  nulle 
une  saisie-exécution  pratiquée  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  indiquée  dans  le  commandement.  —  Grenoble,  2o  févr. 
1882,  précité.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  ne  peut  être  que 
partielle.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  quand  un  acte  de 
poursuite  vise  des  termes  non  exigibles,  il  conserve  toute  sa  va- 
leur relativement  aux  douzièmes  échus.  —  .Wm.  def^iicrc,  1880.14. 

1093.  —  Si  un  acte  de  poursuite  a  été  fait  pour  une  somme 
supérieure  aux  contributions  exigibles  par  privilé;;e,  l'opposi- 


tion reconnue  fondée  pour  partie  entraine  le  partage  des  dépens. 
—  Trib.  Ramiers,  14  févr.  1890,  Perc.  de  Saverdun,  [Mt'iii.  des 
pen:,  1892.152J 

1094.  —  Il  a  été  décidé  que  les  différences  existant  dans  les 
sommes  indiquées  sur  la  sommation  sans  frais  et  la  sommation 
avec  frais  ne  vicient  pas  celte  dernière.  —  Cons.  d'Et.,  6  août 
1886,  Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  709] 

1095.  —  Il  n'est  pas  permis  de  comprendre  dans  la  même 
poursuite  les  sommes  dont  un  particulier  serait  redevable  à  di'S 
litres  différents;  par  exemple,  un  contribuable  débiteur  de  sa 
cote  d'imposition  ne  peut  être  sommé  par  le  même  acte  de  payer 
celte  cote  et  de  verser  une  somme  dont  il  est  débiteur  à  titre, 
par  exemple,  de  fermier  ou  de  tiers  détenteur  et  qui  provient  du 
chef  d'un  autre  redevable  du  Trésor.  —  Durieu,  t.  1,  p.  443. 

1096.  —  Les  poursuites  peuvent  être  exercées  collective- 
ment pour  les  contributions  direotes  et  pour  les  taxes  commu- 
nales v  assimilées  (Cire,  comptabilité  publique,  26  janv.  1863  et 
l.ï  déc.  1864). 

i"  Conlrainle. 

1097.  —  En  même  temps  qu'ils  adressent  aux  contribuables 
retardataires  la  sommation  gratis,  les  percepteurs  dressent  la 
liste  nominative  de  ces  contribuables  et  l'envoient  au  receveur 
particulier  des  finances  en  lui  demandant  de  décerner  contrainte 
contre  eux  (Cire.  26  déc.  1824). 

1098.  —  Aucune  poursuite  donnant  lieu  à  des  frais  ne  peut 
être  exeroé'e  dans  une  commune  qu'en  vertu  d'une  contrainte 
décernée  par  le  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  visée 
par  le  sous-préfet  et  qui  désigne  nominativement  les  contri- 
buables à  poursuivre.  Cette  contrainte  est  dressée  en  double 
expédition,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  percepteur  et 
l'autre  est  remise  par  lui  à  l'agent  de  poursuites  (Règl.  1839, 
art.  23j. 

1099.  —  (Juoique  le  rc'ile  soit  un  litre  exécutoire,  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  donner  aux  percepteurs  le  droit  de  faire  saisir 
et  vendre  les  biens  des  redevables  du  Trésor,  pour  assurer  la 
rentrée  de  l'impôt  direct.  Il  a  craint  qu'une  telle  arme,  laissée 
entre  les  mains  d'agents  subalternes  ,  ne  devînt  un  moyen  de 
vexations  pour  les  conlriluiables  et  une  cause  de  troubles  dans 
les  localités.  C'est  pourquoi  il  a  décidé  que  seuls  les  receveurs 
particuliers  auraient  le  droit  de  décerner  la  contrainte,  c'est-à- 
dire  l'autorisation  de  poursuivre,  par  les  moyens  de  droit,  les 
contribual)les  en  relard  (Arr.  16  therm.  an  Vlll,  art.  30). 

1100.  —  Ouoique  le  sous-préfet  soit  appelé  à  viser  les  con- 
traintes décernées  par  le  receveur  particulier,  ce  n'est  pas  lui 
qui  est  chargé  de  diriger  les  poursuites.  Il  n'aurait  pas  qualité 
notamment  pour  modifier  la  contrainte.  Le  contrôle  du  sous- 
préfet  n'existe  réellement  que  pour  le  règlement  des  frais.  — 
Mi^m.  lies  porc,  1871.86. 

1101.  —  Les  percepteurs  demandent  aux  receveurs  particu- 
liers qu'il  soit  décerné  des  contraintes  contre  les  contribuables 
en  retard,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour  l'exac- 
titude du  recouvrement.  Néanmoins,  les  receveurs  parliculiers 
peuvent  d'office  décerner  ces  contraintes  en  se  conformant  a 
l'ordre  et  aux  règles  établies  pour  les  degrés  de  |inursuite  iHègl. 
1839,  arl.  24). 

1102.  —  L'arrêté  du  16  tlierm.  an  Vlll  et  l'arl.  24  du  règle- 
ment confèrent  aux  receveurs  particuliers  le  drnit  de  décerner 
des  contraintes  d'office  pour  le  eus  où  les  percepteurs  useraient 
de  trop  de  ménagements  envers  certains  contribualiles.  Ils  les 


remettent  directement  aux  agents  de  poursuite,  qui  doivent, 
avant  de  les  mettre  à  exécution  ,  les  montrer  aux  percepteurs 
pour  que  ceux-ci  opèrent  la  radiation  des  contribuables  qui  au- 
raient fait  dans  l'intervalle  le  versement  de  leur  déliet  (Inslr. 
18.; 9,  art.  1300). 

1103.  —  Si  le  receveur  particulier  refuse  de  décerner  la 
contrainte,  le  percepteur  doit  s'adresser  au  trésorier-payeur  géné- 
ral par  l'entremise  du  receveur  particulier  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  1367  de  l'inslruction  générale  de  1859. —  Mém. 
des  perc,  1870.4o9. 

1104.  —  Les  poursuites  auxquelles  un  percepteur  aurait  pro- 
cédé sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  délivrance  d'une  contrainte 
seraient  nulles  et  il  en  supporterait  les  frais,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  il'actes  purement 
conservatoires  tels  que  la  saisie-arrêt.  —  Durieu,  t.  1,  p.  44.3. 

1105.  —  La  contrainte  est  exécutoire  par  elle-même  et  sans 
mandement  des  tribunaux  iAv.  Cons.  d'Iit.,  16  therm.  an  XII, 
approuvé  le  2o  du  même  mois).  D'après  cet  avis,  les  condamna- 
tions et  les  contraintes  émanées  des  administrations,  dans  les  cas 
et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l'au- 
torité judiciaire. 

1106.  —  Nous  pensons  avec  Favard  de  Langlade  [Hep.  do  la 
l/'i/isLUion  nouvelle,  v"  Exécution  des  jugements)  et  Durieu  (t.  1, 
p.  446)  qu'une  distinction  est  nécessaire;  et  que,  si  les  décisions 
juridictionnelles  des  tribunaux  administratifs  emportent  hypo- 
thèque comme  celles  des  tribunaux  judiciaires,  on  ne  peut  attri- 
buer le  même  etfet  aux  contraintes  décernées  par  certains  admi- 
nistrateurs exerçant  les  droits  et  actions  de  l'Etat,  contraintes 
qui  ne  sont  que  de  simples  exécutoires.  —  V.  Foucart,  t.  2,  n.  849 
et  note. 

1107.  — Le  système  que  nous  adoptons  a,  d'ailleurs,  été  con- 
sacré par  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  l'hypothèque 
judiciaire  n'était  pas  attachée  aux  contraintes  que  décerne  la  Régie 
de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  droits  fiscaux.  — 
Cass.,  28  janv.  1828,  Enregist.,  (S.  chr.,  P.  chr.J  —  Décidé  de 
même  pour  les  contraintes  décernées  par  l'administration  des 
contributions  indirectes.  —  Cass.,  9  nov.  1880,  [Mc'm.  des  père., 
1881.327]  —  Paris,  16  déc.  1879,  \Mein.  des  perc,  1880.156]  — 
Trib.  Versailles,  6  août  1870. 

1108.  —  Les  percepteurs  ne  doivent  délivrer  au  porteur  de 
contraintes  l'expédition  delà  contrainte  (|ui  lui  est  destinée,  qu'a- 
près avoir  vérifié  la  situation  des  contribuables  qui  y  sont  portés  et 
effacé  les  noms  de  ceux  qui  se  seraient  libérés  dans  l'intervalle. 
Dans  les  villes,  les  agents  de  poursuites  doivent  présenter  chaque 
jour  la  contrainte  au  percepteur  pour  qu'il  opère,  s'il  y  a  lieu, 
la  radiation  des  contribuables  libérés  (Instr.  20  juin  18,')9,  art. 
100). 

1  109.  —  Toute  contrainte  doit  être  précédée  d'un  état  nomi- 
natif des  contribuables  à  poursuivre  :  elle  est  inscrite  au  pied 
même  de  cet  état  (Inslr.  1859,  art.  tOt).  Le  nom  de  chacun  des 
contribuables  portés  sur  les  contraintes  reçoit  un  numéro  d'ordre, 
qui  est  reproduit  sur  les  actes  signifiés  auxdits  contribuables. 
Les  contraintes  indiquent,  en  outre,  la  date  de  la  remise  des  actes 
et  le  nombre  des  contribuables  à  poursuivre  (art.  102). 

1110.  —  La  contrainte  délivrée  parle  receveur  particulier 
n'est  pas  sujette  au  timbre  ni  à  l'enregistrement  (Règl.  1839, 
art.  23). 

1111.  —  Elle  est  décernée  collectivement  pourcelles  des  com- 
munes de  l'arrondissement  de  perception  où  le  recouvrement  est 
arriéré;  elle  ne  peut  être  spéciale  que  dans  le  cas  où  une  com- 
mune seule  est  en  retard  de.  paiement  (Règl.  1839,  art.  23). 
Une  même  contrainte  produitses  effets  dans  toutes  les  communes 
qui  y  sont  désig'iiées. 

il  12.  —  En  aucun  cas,  l'effet  de  la  contrainte  ne  peut,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée,  se  prolonger,  pour  chaque  de- 
gré des  poursuites,  au  delà  de  dix  jours,  employés,  soit  consécu- 
tivement, soit  alternativement,  à  des  poursuites  contre  une  même 
commune;  et  l«s agents  de  poursuites  doivent  cesser  leurs  opé- 
rations plus  tôt,  si,  d'après  la  situaliondes  rentrées,  le  percep- 
leurlf'ur  en  donne  l'ordre  (Règl.  1839,  art.  23).  Ce  délai  de  dix 
jours  ne  partira,  pour  cbacuine  des  communes  de  la  même  cir- 
conscription de  perception  ,  (pie  du  jour  de  la  publication  qui 
doit  être  faite  de  la  contrainte,  laquelle  publication  aura  lieu  dans 
les  trois  jours  de  la  date  de  la  contrainte  ou,  au  plus,  dans  un 
délai  calculé  à  raison  d'un  jour  d'intervalle  pour  chacune  de; 
communes  comprises  dans  Imlile  contrainte   (art.  23  Insi.  .Mais 
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depuis  l'iiislruction  générale  de  1859,  qui  n'a  pas  reproduit  ces 
dispositions,  la  durée  des  contraintes  n'est  plus  limitée. 

1113.  —  A  l'arrivée  d'un  agent  de  poursuites  dans  une  com- 
mune, le  maire  ou  l'adjoint,  ou,  à  leur  défaut,  un  membre  du 
conseil  municipal,  doit  faire  publier  la  contrainte  décernée  par 
le  receveur  particulier  ;  le  jour  de  la  publication  est  constaté  par 
la  date  du  visa  du  maire  apposé  sur  ladite  contrainte.  En  au- 
cun cas  on  ne  doit  proclamer  ni  afficher  les  noms  des  contribua- 
bles portés  en  tète  de  ladite  contrainte  (Arr.  16  therm.  an  VIII, 
art.  40;  Régi.  I8:î9,  art.  27). 

§  2.  Degrés  de  poursuites. 

\"  Ancienne  garnison.  —  Sommation  avec  frais. 

1114.  —  D'après  l'art.  41  du  règlement  de  1839,  il  y  a  quatre 
degrés  de  poursuites  :  1°  la  garnison  collective  ou  individuelle; 
2"  le  commandement;  3°  la  saisie;  4°  la  vente. 

1115.  —  .\vant  le  règlement  de  1824,  une  sommation  avec 
frais  était  le  préliminaire  obligé  des  poursuites  administratives. 
Le  règlement  de  1839  n'en  parlant  pas,  ce  degré  de  poursuite 
s'est  trouvé  implicitement  supprimé,  sauf  dans  le  département 
de  la  Seine,  où  l'art.  4o  de  l'arrêté  préfectoral  du  24  déc.  1839 
l'avait  maintenu.  La  supériorité  de  ce  mode  sur  la  garnison  dé- 
termina le  législateur  à  supprimer  ce  degré  de  poursuite  et  à  le 
remplacer  par  la  sommation  avec  frais  qui  devient  le  premier 
acte  de  poursuite  (L.  9  févr.  1877i. 

1116.  —  Cette  loi  qui  a  supprimé  purement  et  simplement 
la  garnison  individuelle  et  détidé  que  la  garnison  collective 
prendrait  le  nom  de  sommation  avec  frais  n'a  laissé  qu'un  inté- 
rêt historique  aux  dispositions  qui  réglaient  cette  phase  des 
poursuites.  Aussi  ne  ferons-nous  que  les  indiquer  brièvement. 

1117.  —  L'usage  d'envoyer  au  domicile  du  contribuable  en 
retard  des  agents  ayant  le  droit  de  s'y  établir,  de  prendre  place 
au  feu  commun,  d'être  nourris,  éclairés  et  salariés,  remonte 
à  l'ancien  régime.  Ces  garnisons  étaient  exécutées  par  des 
soldats. 

1118.  —  L'ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  de 
Paris,  du  31  janv.  1740  (art.  10),  distinguait  la  garnison  indivi- 
duelle, qui  ne  frappait  que  les  redevables  d'une  certaine  impor- 
tance, de  la  garnison  collective  qui  atteignait  les  petits  contri- 
buables qu'il  était  nécessaire  de  ménager.  La  loi  du  17  brum. 
an  V  rétablit,  en  principe,  la  garnison.  L'arrêté  du  16  therm. 
an  VIII  l'organisa.  D'après  les  art.  41  et  suivants,  le  porteur  de 
contraintes  commençait  par  déposer  chez  les  retardataires  un 
bulletin  de  garnison  collective;  puis  quand  il  avait  distribué 
tous  ces  avertissements  dans  les  communes  désignées,  il  recom- 
mençait sa  tournée  en  s'installant  chez  les  contribuables  qui 
n'avaient  pas  payé  sur  l'avertissement  ,  pendant  un  temps 
qui  ne  pouvait  excéder  deux  jours.  Un  séjour  dans  une  même 
commune  ne  devait  pas  être  de  plus  de  dix  jours.  La  garnison 
au  domicile  des  contribuables  devait  commencer  par  les  plus 
imposés  et  continuer  en  descendant  aux  moins  imposés  jusqu'à 
ceux  qui  payaient  moins  de  40  l'r.  de  contributions  et  qui  en 
étaient  exemptés. 

1119.  —  L'une  et  l'autre  pouvaient  être  employées  facultative- 
ment par  le  percepleur,  à  moins  d'ordre  contraire  du  receveur, 
c'est-à-dire  que  le  percepteur  pouvait  employer  d'abord  la  gar- 
nison collective  et  ensuite  la  garnison  individuelle,  ou  recourir 
à  cette  dernière,  mais  sans  pouvoir,  dans  ce  cas,  revenir  à  la 
garnison  collective,  pour  la  même  dette  (ait.  43). 

1120.  —  Lorsque  la  garnison  individuelle  avait  lieu  après 
la  garnison  collective  elle  ne  pouvait  être  exercée  que  trois 
jours  après  celle-ci.  Mais,  si  le  percepteur  commençait  par  elle, 
elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  huit  jours  après  la  sommation 
gratis  larl.  49). 

1121.  —  Le  garnisaire  ne  pouvait  rester  plus  de  deux  jours 
chez  un  redevable.  Pendant  la  durée  de  la  garnison,  il  ne  devait 
exercer  aucun  autre  acte  de  poursuite  (Arr.  16  therm.  an  VIII, 
art.  41;  Règl.  1839,  art.  51 1.  Il  était  absolument  interdit  aux 
porteurs  de  contraintes  ou  garnisaires  de  se  loger  à  l'auberge 
aux  Irais  des  redevables,  même  sur  la  demande  de  ceux-ci. 

1122.  —  fjuand  le  contribuable  se  libérait  le  jour  même  où 
il  recevait  le  garnisaire,  le  percepteur  ordonnait  à  celui-ci  de  se 
retirer,  et  le  contribuable  ne  devait  que  les  frais  d'une  journée 
avec  vivres  et  logement  ou  la  représentation  (arl.  32).  Le  prix 
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de  la  journée  de  garnison  à  domicile  était  fixé  en    vertu   d'un 
tarif  (art.  53). 

1123.  —  Les  poursuites  par  voie  de  sommation  avec  frais 
sont  employées  contre  les  contribuables  retardataires  qui  ne 
se  sont  pas  libérés  huit  jours  après  la  sommation  gratis  iart.42, 
Règl.  1839).  Il  n'appartient  pas  aux  percepteurs  de  passer  aux 
degrés  ultérieurs  de  poursuites  avant  d'avoir  recouru  à  la  som- 
mation avec  frais. 

1124.  —  Le  délai  de  huit  jours  qui  doit  exister  entre  la 
sommation  sans  frais  et  la  sommation  avec  frais  est  un  délai 
minimum  édicté  en  faveur  des  contribuables.  Celui-ci  n'est  donc 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  ce  délai  aurait  été  dépassé 
pour  soutenir  que  la  sommation  avec  frais  est  nulle.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1886,  Giraud,  [D.  88.3.14] 

1125.  —  En  matière  de  taxe  de  curage,  il  a  été  décidé 
qu'une  sommation  avec  frais  pouvait  être  régulièrement  signifiée 
à  un  contribuable  qui  avait  reçu  notification  d'un  extrait  du  rôle 
et  n'avait  pas  acquitté  la  taxe  dans  le  délai  légal.  — •  Cons.  d'Et., 
D  nov.  1886,  Bodeau,  [Leb.  chr.,  p.  766] 

1126.  —  Il  n'est  pas  défendu  de  signifier  une  sommation 
avec  frais  un  jour  férié  (Déc.  min.  4  oct.  1833).  —  Durieu  ,  t.  1 , 
p.  504. 

1127.  —  La  sommation  avec  frais  est  notifiée  à  chacun  des 
redevables  par  un  acte  ou  bulletin  imprimé  sur  papier  jaune 
d'après  un  état  nominatif  dressé  par  le  percepteur,  remis  à  l'a- 
gent de  poursuites  et  au  pied  duquel  la  contrainte  est  décernée 
(art.  46).  Elle  n'est  pas  soumise  au  timbre  ni  ,à  l'enregistrement 
(Arr.  16  therm.  an  VIII;  Règl.  1839,  art.  94). 

1128.  — •  Il  a  été  jugé  qu'une  sommation  avec  frais  n'était 
pas  nulle  par  le  seul  fait  qu'elle  n'indiquait  pas  la  date  de  la 
contrainte  et  qu'elle  portait,  non  la  somme  représentant  les 
douzièmes  échus,  mais  la  somme  totale  des  impositions  restant 
dues  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1886, 
Giraud,  [D.  88.3.14] 

1129.  —  ...  Qu'un  contribuable  ne  pouvait  demander  l'annu- 
lation d'une  sommation  avec  frais  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
signature  du  percepteur,  au  lieu  d'être  manuscrite,  serait  im- 
primée, —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1886,  Léchelle  ,  [S.  88.3.44,  P. 
adm.  chr.,  D.  88.3.14]  —  ...  ou  sur  ce  que  cette  sommation  n'in- 
diquerait ni  la  somme  due  ni  la  personne  à  qui  elle  a  été  remise. 
—  Même  décision. 

1130.  —  Les  agents  de  poursuites  remettent  entre  les  mains 
des  maires,  qui  en  donnent  récépissé  sur  la  contrainte,  les 
sommations  qui  n'auraient  pu  être  signifiées,  par  suite  de  l'ab- 
sence du  contribuable  et  de  toute  autre  personne  apte  à  les 
recevoir  art.  47).  (jette  prescription  n'est  qu'une  application  de 
l'art.  68,  C.  proc.  civ. 

1131.  —  Le  salaire  de  l'agent  de  poursuites  employé  aux 
sommations  avec  frais  consiste  en  une  somme  fixe  par  somma- 
tion (art.  48).  La  fixation  de  ce  prix  est  faite  par  le  préfet  dans 
son  règlement  spécial. 

1132.  —  Le  coût  de  la  sommation  avec  frais  s'abaisse  jus- 
qu'à 15  cent.,  pour  les  cotes  de  10  fr.  et  au-dessous  et  n'est  que 
de  1  fr.  pour  celle  de  KtO  fr.  et  au-dessus.  Dans  le  département 
de  la  Seine  ,  le  tarif  est  proportionnel  à  l'importance  de  la 
somme  due. 

Pour  un  débet  de  1 0  fr.  et  au-dessous 0,25 

au-dessus  de  10  fr.  et  jusqu'à  3.")  fr 0,30 

—  35  fr.       '   —        70  fr 0,73 

70  ir.  —      100  fr 1,00 

—  100  fr.  et  au-dessus 1,25 

(Règl.  21  déc.  1859,  art.  321. 


2°  Commandemeiil. 

1133.  —  Le  commandement  n'a  lieu  que  trois  jours  après 
l'exercice  de  la  contrainte  par  sommation  avec  frais  {Règl.  1839, 
art.  33).  Ce  délai  est  franc  et  commence  à  courir  du  jour  de  la 
remise  de  la  sommation. 

1134. —  .\ucun  contribuable  retardataire  ne  peut  être  pour- 
suivi par  voie  de  commandement,  qu'en  vertu  dune  contrainte 
qui  le  désigne  nomiiialivement  (Règl.  1H39,  art.  36). 

1135.  —  Cet  article  apporte  une  restriction  à  l'arrêté  du  16 
therm.  an  VIII,  qui,  dans  son  art.  51,  donnait  au  percepteur  le 
droit  de  faire  procéder  à  la  saisie  et  à  la  vente,  après  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  jours  assigné  à  la  durée  de  la  garnison 
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collective,  sans  aucune  autorisation  nouvelle.  Durieu  admet  la 
légalité  de  cette  disposition  et  émet  l'avis  qu'un  percepteur  qui 
procéderait  à  la  signification  d'un  commandement  sans  se  munir 
d'une  nouvelle  contrainte,  serait  passible  de  tous  les  frais  qui 
s'ensuivraient,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  que  pour- 
rait lui  réclamer  le  contribuable  lésé  par  (es  poursuites.  —  Du- 
neu  ,  t.  I,  p.  528^ 

113G.  —  Le  percepteur  doit  donc  adresser  un  état  nominatif 
des  redevables  qui  ne  se  sont  pas  libérés  sur  la  sommation  avec  frais 
et  demander  au  receveur  particulier  de  décerner  une  nouvelle 
contrainte.  Le  receveur  peut  aussi  la  décerner  d'office  d'après 
l'inspection  des  rôles  et  la  situation  des  poursuites  (art.  36). 

1137. — La  disposition  de  l'art.  2.')  du  règlement,  qui  donnait 
à  l'efl'et  de  la  première  contrainte  une  durée  maxima  de  dix  jours, 
ne  s'applique  pas  à  la  contrainte  décernée  avant  le  commande- 
ment. Une  fois  qu'elle  est  décernée,  le  percepteur  peut  s'en 
servir  pour  tous  les  actes  subséquents,  sans  avoir  besoin  de  la 
faire  renouveler.  —  Durieu,  t.  1,  p.  328. 

1138.  —  Cette  contrainte  comprend  l'ordre  de  procéder  à  la 
saisie,  si  le  contribuable  ne  se  libère  pas  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  compter  de  la  signification  du  commandement  (art.  36). 

1139.  —  [>es  commandements  sont  faits  et  délivrés  par  les 
porteurs  de  contraintes  sur  des  imprimés  conformes  à  un  modèle 
annexé  au  règlement  (art.  37).  Ils  sont  imprimés  sur  papier 
bleu. 

1140.  —  Le  commandement  est  le  premier  acte  de  poursuite 
judiciaire.  Les  règles  du  droit  commun  deviennent  applicables 
aux  poursuites  en  matière  de  contributions  directes.  Il  faut  donc 
se  reporter  aux  règles  édictées  par  le  Code  de  procédure  civile. 

1141.  —  Le  commandement  doit  contenir,  aussi  bien  sur  la 
copie  que  sur  l'original,  les  indications  ordinaires  des  exploits, 
c'est-à-dire,  énuniérées  par  l'art.  61,  C.  proc.  civ. 

1142.  —  Indépendamment  des  formalités  ordinaires  des  ex- 
ploits, le  commandement  doit  contenir  notification  du  titre  en 
vertu  duquel  se  fait  la  poursuite,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  les 
articles  du  rôle  où  est  établie  la  cote  du  redevable  et  la  contrainte 
décernée  parle  receveur  particulier.  Ces  énonciations  remplissent 
le  but  visé  par  l'art.  383,  C.  proc.  civ.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  qu'un  commandement  fût  régulier,  d'y  re- 
produire copie  intégrale  de  la  contrainte  ,  mais  qu'il  suffisait 
qu'il  contînt  copie  de  la  partie  du  rôle  relative  au  contribuable 
et  mentionnât  la  contrainte.  —  Cass.,  12  févr.  1843,  Ruel,  [S. 
43.1.222,  P.  43.438,  D.  43.1.161] 

1143.  —  Le  commandement  doit  indiquer  encore  le  coût  de 
l'aclp,  c'est-à-dire  le  salaire  du  porteur  de  contraintes  et  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (C.  proc.  civ.,  art.  67).  L'inob- 
servation de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'acte, 
mais  seulement  l'application  d'une  amende  pour  l'agent.  Cette 
amende  est  de  3  i'r.,  payable  au  moment  de  l'enregistrement 
(Règl.,  art.  991. 

1144.  —  Le  commandement  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signé  par  le  porteur  de  contraintes  qui  le  signifie,  non  seulement 
sur  la  copie  ,  mais  aussi  sur  l'original. 

1145.  —  Il  doit  contenir,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  384,  C.  proc.  civ.,  élection  de  domicile  par  le  percep- 
teur, dans  les  communes  où  les  exécutions  doivent  avoir  lieu. 
En  effet,  les  saisies  effectuées  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  doivent  être  faites  d'après  les  règles  édictées 
dans  le  Code  de  procédure  civile  (Regl.  1839,  art.  66).  Toutefois, 
cette  prescription  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
poursuivant  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune  où  doit  se 
faire  l'exécution.  —  Trib.  Chaumont,  6  févr.  1889,  Royer,  [Méin. 
iks  perc,  1889.364]  —  Au  surplus,  l'absence  de  cette  mention 
sur  le  commandement  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'acte.  — 
Trib.  Bétbume,  24  déc.  1894,  Dorlencourt,  ' Mi'm.desperc,  1893. 
83   —  Mem.  des  pcrt:..  1871.367  et  1884.538. 

1146.  —  Le  commandement  doit  être  signifié  à  personne  ou 
à  ilomicile.  La  signification  peut  être  faite  au  redevable  lui- 
même  en  quelque  lieu  que  l'agent  de  poursuites  le  rencontre. 
En  son  absence  ,  le  porteur  de  contraintes  doit  signifier  le  com- 
mandement au  domicile  réel  ou  élu  du  redevable  et  remettre  la 
copie  de  cet  acte  à  ses  parents  ou  si-rviteurs,  ou,  à  leur  défaut, 
a  un  voisin  ou  enfin  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune  /C. 
proc.  civ.,  art.  68).  Le  |iorteur  de  contraintes  doit,  daiis  son 
procès-verbal,  mentionner  et  constater  l'absence  du  redevable  ou 
de  tout  parent  ou  serviteur;  le  refus  par  les  voisins  de  recevoir 
la  copie  de  l'exploit;  le  visa  par  le  maire  de  l'original  de  l'acte. 
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Toutes  ces  mentions  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Orléans, 
24  déc.  1890,  Drouet,  [Mém.  des  perc,  1891.32] 

1147.  —  La.  copie  de  l'acte  ne  peut  être  remise  entre  les 
mains  des  commensaux,  parents  ou  domestiques  de  la  partie 
qu'autant  qu'ils  se  trouvent  au  domicile  du  redevable.  —  Cass., 
20  fruct.  an  XI,  Lalande,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bruxelles,  27  juin 
1810,  Gaubert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  3  déc.  1810,  Des- 
coins, [S.  et  P.  chr.|—  Rennes,  9  août  1819,  Decroix,  [S.  et  1*. 
chr.]—  Toulouse,  22  déc.  1830,  Lescazes,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Boncenne,  Procédure. 

1148.  —  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  parents  et  de  serviteurs 
que  l'acte  peut  être  remis  aux  voisins.  Il  doit  être  fait  mention 
de  cette  circonstance.  —  Cass.,  23  mars  1812,  Lambert,  iS.  et 
P.  chr.] 

1149.  —  (Juand  la  remise  est  faite  à  un  voisin,  celui-ci 
doit  signer  l'original.  Durieu  |iense  que  cette  formalité  ne  peut 
être  exigée'à  peine  de  nullité  quand  il  s'agit  du  commandement, 
et  qu'il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  fermer  les  yeux  sur 
l'omission  de  cette  formalité  en  considérant  le  voisin  comme  un 
commensal. 

1150. —  En  aucun  cas,  il  n'est  nécessaire  de  désigner  le  voi- 
sin par  son  nom.  —  Cass.,  20  juin  1808,  Delamarre,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Besancon,  12  févr.  1810,  Boutechoux,  [S.  chr.];  — 
3  févr.  1833,  Lathir,  [S.  35.1.624,  P.  chr.] 

1151.  — En  cas  d'absence  de  parents,  serviteurs  ou  voisins, 
ou  sur  leur  refus  de  recevoir  la  copie  de  l'acte  ,  le  porteur  de 
contraintes  doit  la  remettre  au  maire  ou  à  l'adjoint,  qui  visera 
l'original  sans  frais  (art.  68,  C.  proc.  civ.).  Mention  de  ce  visa 
doit  être  faite  sur  l'original  et  sur  la  copie,  ainsi  que  de  toutes 
les  circonstances  qui  légitiment  le  recours  au  maire.  —  Durieu, 
t.  1,  p.  336. 

1152.  —  Le  prix  du  commandement  est  fixé  uniformémeni 
pour  l'original  et  la  copie  signifiés,  tous  frais  de  timbre  et  de 
transport  compris  et  indépendamment  du  droit  d'enregistre- 
ment, lorsqu'il  y  a  lieu  à  ce  droit,  conformément  au  tarif  annexé 
au  règlement  (fiègl.  1839,  art.  58).  Ce  prix  ne  peut  excéder 
1  fr.  25  cent.,  non  compris  le  droit  d'enregistrement. 

1153.  —  L'original  du  commandement  est  collectif  pour  tous 
les  contribuables  poursuivis  le  même  jour  dans  la  même  com- 
mune (Règl.  1839,  art.  38).  Les  vices  de  forme,  qui  vicient  cet 
original  collectif  entraînent  la  nullité  de  toutes  les  copies  signi- 
fiées ou  seulement  de  queli|ues-unes,  sui\'ant  que  ces  vices  de 
forme  portent  sur  une  des  conditions  générales  du  commande- 
ment ou  seulement  sur  les  indications  spéciales  à  l'un  des  con 
tribuables  y  dénommés.  —  Durieu,  t.  1,  p.  343. 

1154.  —  Lorsqu'un  contribuable  retardataire  est  domicilié 
hors  du  département  dans  lequel  il  est  imposé  ,  sans  y  être 
représenté  par  un  fermier,  locataire  ou  régisseur,  il  peut  être 
procédé  immédiatement  contre  lui  par  voie  de  commandement. 
Pour  l'exécution  de  cette  poursuite,  le  receveur  particulier  de 
l'arrondissement  où  le  rôle  a  été  mis  en  recouvrement  décerne, 
à  la  requête  du  percepteur,  une  contrainte  dite  contrainte  exté- 
rieure,  qui  ,  après  avoir  été  visée  par  le  sous-préfet,  est  trans- 
mise par  le  receveur  général  à  son  collègue  du  département  où 
le  contribuable  a  son  domicile  ,  afin  qu'après  l'avoir  fait  viser 
par  le  préfet  de  ce  département,  il  en  fasse  suivre  l'exécution 
par  un  porteur  de  contraintes  ,  et  en  fasse  opérer  le  recouvre- 
ment par  le  percepteur  de  la  résidence  du  débiteur.  Cette  con- 
trainte est  accompagnée  d'un  extrait  du  rôle  comprenant  les 
articles  dus  par  le  contribuable  (Règl.  1839,  arl.  39). 

1155.  —  Lorsque  le  contribuable  est  domicilié  dans  le  dépar- 
tement, mais  hors  de  l'arrondissement  de  sous-préfectare  où  il  est 
imposé,  la  contrainte,  visée  par  le  sous-préfet,  est  envoyée,  par 
le  trésorier-payeur  général,  au  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement où  réside  le  contribuable  (Régi.  1839,  art.  60). 

1156.  —  Les  contraintes  et  extraits  des  rôles  mentionnés 
aux  deux  articles  précédents  sont  remis  au  percepteur  de  la 
résidence  du  contribuable,  pour  diriger  les  poursuites  requises 
et  effectuer  le  recouvrement  des  contributions  exigibles.  Les 
frais  relatifs  aux  poursuites  sont  taxés  par  le  sous-prêfel, 
avancés  au  porteur  de  contraintes  par  le  receveur  particulier  et 
remboursés  par  le  percepteur  de  la  résidence  du  contribuable. 
Ces  frais  entrent  dans  la  comptabilité  île  ce  percepteur  comme 
ceux  des  poursuites  qu'il  exerce  pour  le  recouvrement  des 
sommes  imposées  sur  ses  rôles  (Régi.  1830,  art.  61). 

1157.  —  (Juand  la  contrainte  doit  s'exécuter  dans  un  autre 
département  que  celui  où  elle  a  été  décernée ,  il  est  nécessaire 
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qu'elle  soit  soumise  au  préfet  du  département  où  elle  doit  être 
exécutée,  qui,  en  y  apposant  son  visa,  délivre  un  exécutoire. — 
Durieu,  t.  1,  p.  548. 

1158.  —  Ce  mode  de  recouvrement  est  exceptionnel  et  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  où  le  recouvrement  ne  peut  avoir 
lieu  dans  la  commune  de  l'imposition.  Aussi,  les  percepteurs  doi- 
vent-ils, en  dem.mdant  au  receveur  particulier  de  décerner  cette 
contrainte,  joindre  au  dossier  un  certificat  du  maire  constatant 
que  le  contribuable  poursuivi  n'a  ni  fermier,  ni  locataire,  ni  re- 
présentant qui  puisse  ou  doive  paver  en  son  acquit.  —  Mém. 
des /ifi't:.,  1884.32:1. 

1159.  —  Ouand  le  contribuable  est  domicilié  dans  l'arron- 
dissement, mais  dans  le  ressort  d'une  autre  perception,  le  per- 
cepteur du  lieu  de  l'imposition  peut  poursuivre  lui-même  le  re- 
couvrement de  l'imposition,  à  moins  que  la  distance  ne  soit  trop 
grande.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  pourra  recourir  à  la  pro- 
cédure des  art.  59  et  s.  Le  receveur  particulier,  étant  chargé  sous 
sa  responsabilité  de  la  rentrée  des  rôles  émis  dans  son  arron- 
dissement, peut  exiger  le  concours  de  tous  les  percepteurs  pla- 
cés sous  ses  ordres.  11  peut  donc,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
imposer  au  percepteur  du  lieu  habité  par  le  contribuable  retar- 
dataire l'obligation  de  poursuivre,  pour  le  compte  de  son  collè- 
gue, la  rentrée  de  l'imposition  due.  Il  doit  en  effet  délivrer  un 
extrait  de  rôle  et  déliv'rer  une  contrainte  spéciale  visée  par  l'au- 
torité administrative  (Lett.  min.  Fin.,  au  préfet  Loire-Iui'érieure, 
16  juin.  1834).  —  Durieu ,  t.  1,  p.  .'lol. 

1160.  —  D'après  l'instruction  générale  du  20  juin  1859, 
les  percepteurs  doivent  effectuer  des  recouvrements  de  contribu- 
tions pour  le  compte  de  leurs  collègues  de  l'arrondissement  dont 
ils  dépendent  ou  même  d'un  arrondisement  voisin  ;  les  poursuites 
doivent  suivre  l'ordre  accoutumé  :  sommation  sans  frais  et  avec 
frais.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  redevable  habite  un  autre 
département  que  cette  instruction  admet  que  les  poursuites 
commencent  par  le  commandement  (art.  1130|. 

1161.  —  Même  avec  cette  restriction  nous  avons  peine  à 
admettre  la  légalité  de  ces  dispositions  du  règlement  qui  sup- 
priment le  premier  degré  de  poursuites  établi  par  la  loi.  C'est 
précisément  lorsque  le  contribuable  se  trouve  imposé  dans  une 
commune  où  il  n'a  pas  de  représentant,  quand  il  ignore  peut- 
être  son  imposition,  qu'il  est  le  plus  nécessaire  de  l'informer  par 
tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  du  percepteur.  En 
outre,  les  poursuites  devenant  judiciaires  à  partir  du  commande- 
ment, il  résulte  une  complication  de  la  dualité  des  compétences. 
Il  importe  donc  à  notre  avis  de  ne  pas  omettre  ,  dans  ce  cas,  la 
sommation  avec  frais,  qui  permet  au  contribuable  de  porter 
l'ensemble  de  ses  réclamations  devant  la  juridiction  administra- 
tive. Ce  qui- est  vrai  du  contribuable  porté  au  rôle  s'applique  à 
plus  forte  raison  aux  personnes  non  inscrites  sur  le  rôle  mais 
qui  peuvent  être  tenues,  à  des  titres  divers,  d'acquitter  la  cote 
(lu  redevable. 

1162.  —  Si  le  contribuable  n'habite  pas  en  l'rance,  on  peut 
suivre,  pour  la  signilication  du  commandement,  les  règles  tra- 
cées par  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  qu'à  la  requête  du 
percepteur  du  lieu  de  l'imposition,  le  commandement  sera  affiché 
à  la  porte  du  tribunal  de  l'arrondissement  et  copie  en  sera  don- 
née au  procureur  de  la  République  qui  visera  l'original.  On  fera 
de  même  à  l'égard  de  l'exploit  de  saisie  et,  à  l'expiration  du  dé- 
lai légal,  le  percepteur  procédera  à  la  saisie  et  à  la  vente  des 
meubles. 

1163.  —  Les  contraintes  à  recouvrer  en  Algérie  sont  en- 
voyées aux  chefs  de  service  des  contributions  diverses  qui  char- 
gent des  recouvrements  les  percepteurs  placés  sous  leurs  ordres 
(Inslr.  )8.ï9.  art.  H 30;  Ûécr.  21  nov.  1874;.  Quant  au  recouvre- 
ment en  France  des  contraintes  émises  en  Algérie,  on  procède 
[lar  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur. 

1164.  —  Si,  après  que  des  poursuites  sont  entamées  contre 
un  contribuable  placé  dans  la  situation  prévue  aux  art.  o9  et  s. 
du  règlement,  ce  redevable  se  présente  chez  le  percepteur  du 
lieu  de  l'imposition  pour  acquitter  sa  cote,  celui-ci  est  tenu  de 
recevoir  le  paiement.  Quant  aux  frais,  le  contribuable  devra  sup- 
porter ceux  qui  ont  précé  lé  le  paiement  et  même  ceux  qui  au- 
raient été  faits  avant  l'expiration  du  délai  nécessaire  pour  arrê- 
ter 1?8  poursuites.  Mais,  ce  délai  expiré,  les  frais  qui  seraient 
faits  seraient  à  la  charge  du  percepteur  qui  aurait  mis  de  la 
négligence  à  avertir  le  receveur  particulier  (Régi.  1839,  art. 
62).  —  Durieu,  t.  1  ,  p.  .'ioa. 

1165.  —  Les  frais  sont  taxés  par  le  sous-pri'fel  du  lieu  où 


se  font  les  poursuites  et  d'après  le  tarif  en  usage  dans  le  dépar- 
tement. Il  est  alloué  aux  percepteurs  une  remise  de  1  fr.  oO 
p.  0/0  sur  les  sommes  qu'ils  recouvrent  en  vertu  de  contraintes 
extérieures  (Instr.  20  juin  IS.'iO,  art.  1137). 


i"  Saisie. 

1166.  —  \.  A  quel  moment  on  peut  procéder  à  la  saisie.  — 
La  saisie  des  meubles  et  effets  ou  celle  des  fruits  pendants  par 
racines,  est  toujours  précédée  d'un  commandement  :  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  trois  jours  après  la  signification  dudit  comman- 
dement. Elle  est  eiïectuée  en  vertu  de  la  même  contrainte  l'Règl. 
1839,  art.  63j. 

1167.  —  La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  moins  de  trois  jours 
après  le  commandement,  mais  si  on  laisse  écouler  plus  de  trois 
jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  faut-il  renouveler  le 
commandement'.'  Le  commandement  qui  précède  la  saisie  exé- 
cution ou  la  saisie-brandon  n'est  pas  sujet  à  la  péremption.  En 
effet,  le  Code  de  procédure  n'exige  le  renouvellement  du  com- 
mandement que  pour  la  saisie  immobilière  quand  trois  mois  se 
sont  écoulés  depuis  la  signification  de  ce  commandement  jus- 
qu'à la  saisie  (G.  proc.  civ.,  art.  6741.  —  Pans,  28  germ.  an  XI, 
Thierry,  ;S.  et  P.  chr.l  -  Pau,  29  juin  1821,  N...,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Durieu,  t.  2,  p.  9. 

1168.  —  Cette  opinion  est  confirmée  dans  une  lettre  du  mi- 
nistre des  Finances  en  date  du  4  août  1834,  d'après  laquelle, 
lorsqu'après  le  commandement,  un  percepteur  a  l'ait  signifier  un 
bulletin  de  garnison  collective  (ou  sommation  avec  fraisj,  le 
percepteur  doit  supporter  les  frais  de  cet  acte  irrégulier  qui  doit 
être  considéré  comme  non-avenu,  et  ne  peut  empêcher  de  don- 
ner suite  à  la  saisie. 

1169.  —  Lorsqu'un  contribuable  a  fait  disparaître  une  partie 
des  meubles  et  objets  saisissables  et  qu'il  les  fait  rentrer  après  la 
vente  des  objets  saisis,  se  croyant  a  l'abri  de  toutes  nouvelles 
poursuites,  le  percepteur  peut  faire  saisir  ces  meubles  sans  aver- 
tissement préalable,  eu  vertu  du  commandement  primitif,  lequel 
ne  se  périme  pas,  et  comme  continuation  de  la  même  poursuite. 
—  Mém.  des  perc,  1871.472. 

1170.  —  11  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  des  fruits  pen- 
dants par  racines  ou  à  la  saisie-brandon,  que  dans  les  six  se- 
maines qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits 
(Règl.  1839,  art.  64;  C.  proc.  civ  ,  art.  626  .  La  saisie-brandon 
est  un  mode  spécial  aux  fruits  de  la  terre  quand  ils  sont  encore 
pendants  par  racines,  c'est-à-dire  considérés  comme  immeu- 
bles; s'ils  étaient  coupés  ou  cueillis,  il  faudrait  procéder  par 
voie  de  saisie-exécution. 

1171. —  Une  saisie-brandon,  faite  en  dehors  des  six  se- 
maines qui  précèdent  l'époque  de  la  maturité  des  fruits,  serait 
nulle.  —  Cass.,  29  août  1853,  Giffard,  lS.  53.1.031.  P.  34.2.90, 
D.  53.1.238]  —  Bourges,  24  janv.  1863,  de  Santhon  ,  [S,  63.2. 
117,  P.  69.773,  D.  63.2.135]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Loii 
delà  proc,  quest.2114;  Boitard  et  (jlasson,  13=  éd..  t.  2,  n.  870. 

1172.  —  U  y  a  cependant  controverse  sur  ce  point  :  quel- 
ques auteurs  prétendent,  en  effet,  qu'il  peut  être  procédé  à  la 
saisie-brandon  avant  cette  époque.  —  Locré,  t.  3,  p.  72;  Carré, 
n.  2114;  Merlin,  Questions,  v"  Nullité,  §  4,  art.  8;  Thomine- 
Desmazures,  n.  698;  Rodière,  4°  éd.,  t.  2,  p.  233. 

1173.  —  Cette  seconde  opinion  se  fonde  surtout  sur  la  faci- 
lité qu'il  y  a  à  évincer  le  saisissant  par  la  vente  de  la  récolte 
qui  peut  être  faite  sans  aucun  doute  plus  de  six  semaines 
avant  la  maturité. 

1174.  —  Les  bois  peuvent  être  saisis-brandonnés.  Quand  il 
existe  un  aménagement,  la  coupe  réglée  peut  faire  l'objet  d'une 
saisie-brandon  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  où 
on  peut  couper  les  bois.  —  Cass.,  21  juin  1820,  Lambert,  |S. 
et  P.  chr.]  ■ —  Durieu,  t.  2,  p.  12. 

1175.  —  Dans  les  bois  exploités  par  coupes  jardinatoires , 
les  arbres  ont  le  caractère  de  fruits  quand  leur  enlèvement  est 
conforme  à  l'aménagement  établi  ou  à  la  gestion  d'un  bon  père 
de  famille.  —  Trib.  Limoux,  24  févr.  1891,  Pons,  [iHém.  des 
perc,  1891.477] 

1176.  —  Les  arbres  d'une  pépinière-  peuvent  être  saisis- 
brandonnés  quand  ils  sont  parvenus  à  maturité  ,  c'est-à-dire 
lorsiju'ils  sont  excrus  dans  un  plant  dont  l'existence  remonte  à 
plus  de  six  ans.  —  Rouen,  P'  mars  1839,  Legendre,  [S.  39.2. 
421,  P.  39.2.461  I 
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1177.  —  S'il  n"e.\iste  pas  d'aménagement  et  que  le  proprié- 
taire se  borne  à  couper  de  temps  en  temps  quelques  arbres  dans 
son  bois,  celui-ci  pourra  être  saisi-brandon  né  en  tout  temps, 
rien  n'indiquant  l'époque  de  la  maturité  du  bois.  -^  Durieu, 
I.  2,  p.   14.  —  Contià,  Dec.  content,  finances,  11  mars  1889. 

1178.  —  Les  arbres  ne  sont  pas  saisissables  mobilièrrment. 
Sont  seuls  considérés  comme  fruits,  les  arbres  des  pépinières 
arrivés  à  maturité  et  les  bois  aménagés  en  coupe  ré.srlée.  Hors 
ces  deux  cas,  ils  font  corps  avec  l'immeuble  et  le  créancier  ne 
peut  les  l'aire  abattre.  —  Bioche,  Sai.tie-brandon,  n.  6. 

1179.  —  II.  Former  de  ta  saisie.  —  Les  saisies  s'exécutent 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  saisies  judiciaires  (lit.  8, 
liv.  5,  C.  proc.  civ.),  c'est-à-dire  pour  les  saisies-exécutions 
(Régi.   1839,  art.  66). 

1180.  —  La  saisie  peut  être  faite  sur  des  meubles  apparte- 
nant au  contribuable  par  indivis  avec  d'antres  personnes,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'adresser  au  préalable  un  commandement 
à  ces  dernières.  Leurs  droits  ne  seront  pas  lésés,  car  il  leur 
appartiendra  d'intenter  une  action  en  distraction  des  meubles 
saisis.  —  (jhauveaii,  sur  Carré,  n.  1902  el  s.;  Durieu,  t.  2, 
p.  (G. 

1181.  —  Si  les  poursuites  étaient  dirigées  contre  plusieurs 
contribuables,  qui  seraient  propriétaires  indivis  des  meubles  à 
saisir,  il  faudrait  adresser  un  commandement  à  chacun  d'eux. 
— •  Cass.,  lo  févr.  1813,  de  Turenne,  ^P-  clir.j  —  Sic,  Polhier, 
Pme.  civ.,  4'  part.,  chap.  2,  art.  4;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  91  ;  Durieu,  t.  2,  p.  17. 

1 182.  —  D'après  l'art.  o8o,  C.  proc.  civ.,  le  porteur  de  con- 
trainl>'s  doit  être  assisté  de  deux  témoins  français,  majeurs, 
non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  lui-même  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques. 
Le  fait  que  l'un  des  témoins  ne  serait  pas  français  n'entraîne 
pas  du  reste  la  nullité  de  la  saisie.  —  Bordeaux,  5  juin  1832, 
Lamarque,  [S.  32.2.487,  P.  chr.' 

1183.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  renoncia- 
tion des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins.  Ceux-ci 
doivent  signer  I  original  et  les  copies.  Pi  le  porteur  de  con- 
traintes prenait  des  témoins  illettrés,  la  saisie  serait  entachée 
d'un  vice  radical.  —  Durieu,  t.  2,  p.  18. 

1184.  —  La  mention  de  l'heure  à  laquelle  la  saisie  a  été 
effectuée  n'est  pas  obligatoire,  mais  elle  est  utile,  soit  pour  le 
cas  où  plusieurs  saisies  auraient  été  opérées  le  même  jour,  soit 
pour  prouver  que  la  saisie  n'a  pas  été  faite  à  une  heure  indue. 

118.5.  —  En  vertu  de  l'art.  o8o,  C.  proc.  civ.,  la  partie  pour- 
suivante ne  peut  assister  à  la  saisie.  Le  percepteur  doit  donc 
s'abstenir  d'y  [laraitre. 

1186.  —  Toutes  les  formalités  édictées  par  l'art.  b8o,  C. 
proc.  civ.,  n'ont  pas  la  mènn^  importance  et  leur  inobservation 
n'entraîne  pas  toujours  la  nullité  de  l'acte.  Les  tribunaux  ap- 
précient et  font  le  départ  entre  les  formalités  substantielles  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

1187.  —  Un  procès-verbal  de  saisie-exécution  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  les  professions  et  demeures 
des  témoins.  Au  contraire,  une  saisie  qui  ne  serait  pas  faite  avec 
l'assistance  de  deux  témoins  serait  entachée  d'un  vice  radical. 
—  Durieu ,  t.  2,  p.  19. 

1188.  —  Les  formalités  des  exploits  doivent  être  observées 
dans  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution  (art.  .'i86,  C.  proc. 
civ.}.  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  commandement 
itératif  si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi. 

1189.  —  Le  porteur  de  contraintes  doit  désigner  d'une  ma- 
nière détaillée,  dans  son  procès-verbal,  les  objets  saisis.  S'il  y  a 
des  marchandises,  elles  doivent  être  pesées,  mesurées  ou  jaugées, 
suivant  leur  nature  fart.  388,  C.  proc.  civ.\  —  Carré,  t.  2,  p. 
429;  Durieu,  t.  2,  p.  21. 

1190.  —  La  loi  ne  défend  pas  de  saisir  en  bloc  une  certaine 
quantité  d'objets  de  même  nature,  par  exemple,  les  grains  qui 
sont  dans  une  grange  sans  compter  les  gerbes.  —  Orléans,  1.^ 
avr.  1818,  Boissy,    P.  clir.] 

1191.  ^  Dans  une  bibliothèque,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
désigner  par  leur  titre  tous  les  livres  qui  s'y  trouvent;  il  suffit 
de  dénommer  les  principaux  ouvrages.  —  Orléans,  24  août  1822, 
Lefloir,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  L'argenterie  doit  être  spécifiée  par 
pièces,  poinçons,  et  pesée  (art.  589,  C.  proc.  civ.). 

1192.  —  Les  deniers  comptants  peuvent  être  saisis  par  le 
porteur  de  contraintes,  mais  il  doit  faire  mention  du  nombre  el 
de  la  qualité  des  espèces.  Ils  doivent  être  déposés  au  lieu  établi 


pour  les  consignations,  à  moins  que  le  saisissant  et  le  saisi  ne 
conviennent  d'un  autre  consignalaire  (art.  390,  C.  proc.  civ.; 
Ord.  3  iuill.  1816). 

1193.  — S'il  n'y  a  pas  d'opposants,  le  porteur  de  contraintes 
pourra  remettre  les  deniers  au  percepteur  a  la  requête  duquel 
la  saisie  est  pratiquée.  —  Durieu,  t.  2,  p.  24. 

1194.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  l'indication  du  jour 
de  la  vente, art.  393,  G.  proc.  civ.).  Cette  indication  a  pour  objet 
d'économiser  les  frais  d'une  signification  spéciale.  Si  elle  es! 
omise,  la  saisie  ne  sera  pas  nulle,  mais  le  porteur  de  contraintes 
sera  exposé  à  payer  des  dommages-intérêts  au  contribuable. 
—  Bourges,  21  nôv.  1836,  i^Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  140J 

1195.  —  Le  porteur  de  contraintes  doit  rédiger  son  procès- 
verbal  sur  place  (art.  399,  C.  proc.  civ.).  Si  la  saisie  ne  peut 
être  achevée  en  une  journée,  le  porteur  de  contraintes  peut  la 
remettre  au  lendemain  en  constituant  un  gardien.  Il  est  bon  de 
faire  signer  le  procès-verbal  à  la  fin  de  chaque  vacation.  —  Carré, 
t.  2,  n.  2036. 

1196.  —  Le  gardien  doit  signer  le  procès-verbal,  tant  l'ori- 
ginal que  la  copie.  S'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  et 
il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  (art.  399,  C.  proc.  civ.). 
Toutefois,  cette  formalité  n'est  pas  substantielle.  —  Toulouse, 
1"  sept.  1820,  .\...,  (P.  chr.j  —  Besançon,  17  déc.  1824,  N..., 
[P.  chr.j  — Bourges,  26  août  1823,  Labrousse,  [P.  chr.] — Bor- 
deaux, 13  avr.  1832,  Labraize,  iP.  chr.] 

1197.  —  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie 
doit  lui  être  laissée  sur-le-champ  du  procès-verbal,  signée  des 
personnes  qui  ont  signé  l'original;  si  la  partie  est  absente,  copie 
doit  être  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  magistrat  qui  aura 
été  requis  pour  l'ouverture  des  portes,  et  celui-ci  visera  l'origi- 
nal (art.  601,  C.  proc.  civ.). 

1198.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie,  mais  quand  les 
portes  ont  été  trouvées  ouvertes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
mettre une  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint;  il  suffît  de  la  laisser  à 
l'un  des  parents  ou  serviteurs. . —  Liège,  14  févr.  1824,  Stelîens, 
[S.  chr.,  P.  chr.]  —  Berriat  Saint-Prix  el  Carré  pensent,  au  con- 
traire, que  toutes  les  fois  que  le  saisi  est  absent,  la  remise  de 
la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  s'impose.  —  Durieu,  t.  2, 
p.  26. 

1199.  —  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence 
du  saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la 
vente  ne  courent  que  du  jour  de  la  notification  (art.  602,  C. 
proc.  civ.\  Cette  notification  est  nécessaire  pour  que  le  saisi 
connaisse  les  causes  de  la  saisie.  —  Durieu,  t.  2,  p.  27. 

1200.  —  Cependant,  le  défaut  de  notilication  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  saisie,  mais  seulement  la  perte  des  frais  de  garde 
(Consult.  content,  fin.  8  févr.  1889  .  —  Orléans,  26  déc.  1816, 
N...,  [P.  chr.]  —  Trib.  Limoges,  2  mars  1889.  —  Le  percepteur 
pourra  se  faire  couvrir  de  ses  frais  par  le  porteur  de  contraintes 
auquel  les  frais  irréguliers  sont  imputables  lart.  103  du  règle- 
ment i. On  peut  aussi  frapper  le  porteurd'une amende  de  3 à  100  fr. 
(art.  1030,  C.  proc.  civ.).  —  Mëm.  des  perc,  1891.546. 

1201.  —  III.  Formes  particulières  de  ta  saisie  quand  (H« 
porte  sur  des  fruits  ou  récoltes  pendants  par  racines.  — ■  Dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procédera  la  saisie-brandon,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès-verbal  contienne  un  commandement 
itératif  parce  que  cette  saisie  est  faite  hors  de  la  présence  du 
saisi. 

1202.  —  Quand  les  fruits  k  saisir  se  trouveront  dans  un  hé- 
ritage clos  dont  les  portes  seront  fermées,  le  porteur  de  con- 
traintes se  conformera  à  l'art.  71  du  règlement.  Toutefois,  il  ne 
constituera  de  gardien  aux  po'rtes  que  si  les  fruits  sont  coupés 
ou  arrachés  (art.  387  et  634,  C.  proc.  civ.\ 

1203.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  indiquer  pour  chaque 
pièce,  la  contenance  et  la  situation,  deux  au  moins  de  ses  te- 
nants et  aboutissants,  et  la  nature  de  ses  fruits  (art.  627,  C. 
proc.  civ.).  L'assistance  des  témoins  exigée  pour  la  saisie-exé- 
cution n'est  pas  nécessaire  pour  la  saisie-brandon.  —  Agen  ,  8 
juin  1836,  Rispals,  ^S.  37.2.228,  P.  37.2.426]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  699;  Carré  et  Chauveau,  n.  2113;  Rauter, 
Cours  de  proc.  n.  293. 

1204.  —  Le  garde  champêtre,  chargé,  de  par  ses  fondions, 
de  veiller  à  la  conservation  (les  récoltes,  doit,  en  principe,  être 
constdué  gardien  de  la  saisie-brandon,  à  moins  qu'il  ne  rentre 
dans  un  des  cas  d'exclusion  énumérés  dans  l'art.  398,  C.  proc. 
civ.   Dans  le  cas  où  les  récoltes    saisies   se   trouvent    sur   des 
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communes  contigui'S,  il  n'est  établi  qu'un  seul  gardien  autre 
que  le  garde  champêtre  (art.  628,  C.  proc.  civ.)- 

1205.  —  Le  garde  champêtre,  quand  il  est  constitué  gardien 
de  la  saisie,  a  droit  au  salaire  accordé  par  le  tarif.  Il  doit  faire 
rapport  des  dégâts  commis  sur  les  biens  et  l'affirmer  devant  le 
juge  de  pai.x  ou,  à  défaut,  devant  le  maire  de  la  commune. 

1206.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-brandon  doit  être  fait 
sans  déplacement.  Si  les  fruits  ne  pouvaient  être  saisis  le  même 
jour,  on  ferait  un  procès-verbal  pour  chaque  journée.  Lorsque 
le  garde  champêtre  constitué  gardien  n'est  pas  présent,  la  saisie 
doit  lui  être  signifiée.  Il  doit  aussi  être  laissé  copie  au  maire,  qui 
doit  viser  l'original  (art.  628,  C.  proc.  civ.). 

1207.  —  La  saisie-brandon  doit  être  dénoncée  avec  copie  au 
saisi,  comme  dans  la  procédure  de  saisie-exécution  (art.  634,  C. 
proc.  civ.).  La  dénonciation  au  saisi,  au  garde  champêtre  et  au 
maire  peut  être  faite  par  le  procès-verbal  de  saisie,  s'ils  sont  dans 
le  même  lieu,  mais  elle  l'est  par  des  actes  séparés.  Si  la  dénoncia- 
tion est  faite  par  le  procès-verbal  de  saisie,  le  procès-verbal  doit 
contenir  indication  du  jour  de  la  vente.  Si  elle  a  lieu  par  acte 
séparé,  il  n'est  nécessaire  de  faire  l'indication  que  par  cet  acte. 
Enfin  lorsqu'entre  cette  signification  et  l'époque  où  l'on  pourra 
vendre,  il  existe  un  trop  long  intervalle,  il  faudra  faire  au  saisi 
une  seconde  signification,  pour  lui  indiquer  le  jour  précis  de  la 
vente.  —  Durieu,  t.  2,  p.  30. 

1208.  —  IV.  Oppositions  aux  saisies.  —  La  saisie  est  exécutée 
nonobstant  toute  opposition,  sauf  à  l'opposant  à  se  pourvoir,  par 
devant  le  sous-préfet,  contre  le  requérant  l.Hégl.  1839,  art.  67). 

1209.  —  Les  oppositions  peuvent  émaner  du  saisi  qui  allé- 
guera qu'il  ne  doit  pas  la  cote  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  ou 
qu'il  est  en  réclamation  à  ce  sujet  devant  la  juridiction  adminis- 
trative; qui  prétendra  avoir  payé  ;  qui  soutiendra  que  les  meu- 
bles appartiennent  à  un  tiers;  qui  invoquera  la  prescription;  ou 
enfin  qui  contestera  la  régularité  des  actes  de  poursuite.  Dans 
tous  ces  cas,  il  doit  être  passé  outre  à  la  saisie,  sauf  à  faire  sta- 
tuer sur  ces  réclamations  en  référé  (art.  607,  C.  civ.). 

1210.  —Il  en  sera  de  même,  d'après  les  art.  608  et  609,  des 
oppositions  qui  émaneraient  soit  de  créanciers  du  saisi,  soit  de 
tiers  qui  se  prétendraient  propriétaires  des  meubles.  Ils  ne  peu- 
vent s'opposer  qu'à  la  vente.  —  Durieu,  t.  2,  p.  32. 

1211. — En  principe,  c'est  le  juge  des  référés  qui  connaît  les 
oppositions  aux  saisies.  Toutefois,  dans  l'espèce,  comme  il  s'agit 
de  l'exécution  de  contraintes  administratives  dont  l'autorité  ju- 
diciaire ne  peut  arrêter  l'elTet,  à  raison  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  il  ne  peut  appartenir  au  président  du  tribu- 
nal de  prononcer  la  suspension  des  poursuites.  —  Cons.  d'Et., 
28  juin.  1810,  Ruyband,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Paris,  28 
janv.  1832,  Ville  de  Paris,  [cité  par  Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  12!^ 

1212.  —  C'est  pourquoi  les  oppositions  doivent  être  soumises 
au  sous-préfet,  non  pas  pour  qu'il  juge  les  réclamations  des  con- 
tribuables, mais  pour  qu'il  apprécie  si,  à  raison  de  la  nature  des 
obstacles  qui  s'élèvent,  il  doit  ordonner  la  suspension  des  pour- 
suites ou  au  contraire  en  autoriser  la  continuation.  Cette  décision 
du  sous-préfet  n'est  d'ailleurs  qu'un  acte  de  tutelle  et  ne  fait 
nullement  obstacle  à  ce  que  le  contribuable  ou  le  tiers  opposant 
s'adresse  ensuite  à  l'autorité  compétente  pour  faire  valoir  ses 
droits.  —  Durieu,  t.  2,  p.  34. 

1213.  —  Les  oppositions  peuvent  être  formées  par  voie  d'in- 
tervention dans  l'acte  même  d'exécution,  l'opposant  requérant  le 
porteur  de  contraintes,  qui  ne  peut  s'y  refuser,  de  recevoir  et 
d'insérer  dans  le  procès-verbal  même  de  saisie,  les  dires,  dé- 
clarations et  opposition  du  requérant  qui  signe  le  procès-verbal. 
Elles  peuvent  aussi  être  formées  par  acte  séparé  signifié  au  per- 
cepteur dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  ,  par  le  ministère 
d'un  huissier. 

1214.  —  V.  Paiement  ou  offre  de  paiement  au  cours  de  la 
saùiie.  —  Si,  au  moment  où  le  porteur  de  contraintes  vient  à  ef- 
fectuer une  saisie  dans  l'étendue  de  la  commune  du  chef-lieu 
de  perception,  le  contribuable  retardataire  demande  à  se  libérer 
chez  le  percepteur,  l'agent  de  poursuites  doit,  sur  la  déclaration 
écrite  du  contribualile ,  suspendre  la  saisie,  et,  sur  le  vu  de  la 
quittance  du  percepteur,  il  inscrit  dans  son  procès-verbal  le 
motif  qui  lui  a  fait  suspendre  son  opération.  Dans  ce  cas,  le  con- 
tribuable doit  seulement  le  prix  du  timbre  du  procès-verbal,  et, 
pour  les  vacations  du  porteur  de  contraintes,  le  prix  d'une  jour- 
née de  vivres  et  de  logement,  ainsi  que  le  salaire  des  assistants, 
d'après  le  tarif  arrêté  par  le  préfet  (Kègl.  1839,  art.  68). 

1215.  —  Si  la  saisie  a  heu  dans  une  commune  autre  que 


celle  du  chef-lieu  de  perception,  et  que  le  contribuable  demande 
également  à  se  libérer  chez  le  percepteur,  le  porteur  de  con- 
traintes s'établit  en  qualité  de  garnisaire  au  domicile  du  retar- 
dataire pendant  tout  le  temps  que  celui-ci  emploie  à  effectuer 
sa  libération  et,  sur  le  vu  de  la  quittance  du  percepteur,  il 
inscrit  dans  son  procès-verbal  le  motif  qui  lui  a  fait  disconti- 
nuer la  saisie.  Dans  ce  second  cas,  le  contribuable  ne  doit  au 
porteur  de  contraintes,  savoir  :  s'il  justifie  de  la  quittance  du 
percepteur  dans  la  première  journée  de  l'opération,  que  le  prix 
d'une  journée  de  vivres  et  de  logement  et  le  salaire  des  assis- 
tants; et  si  cette  justification  ne  peut  être  donnée  que  dans  la 
journée  du  lendemain,  que  deux  journées  de  vivres  et  de  loge- 
ment (Règl.  1839,  art.  68). 

1216.  —  Dans  les  cas  précités,  le  porteur  de  contraintes 
est  tenu  de  faire  mention,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  sus- 
pension de  saisie,  de  la  date  de  la  quittance  du  percepteur  et 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  délivrée  (Règl.  1839,  art. 
68). 

1217.  —  A  la  fin  de  la  seconde  journée  ,  si  le  contribuable 
retardataire  n'a  pas  opéré  sa  libération  ou  n'en  justifie  pas,  le 
porteur  de  contraintes  exécute  la  saisie  ;  alors  le  contribuable 
doit,  indépendamment  des  frais  de  la  saisie,  deux  journées  de 
vivres  et  logement  (Même  art.). 

1218.  —  La  déclaration  du  contribuable  qu'il  entend  se  li- 
bérer sera  inscrite  par  le  porteur  de  contraintes  dans  son  procès- 
verbal  et  signée  par  le  contribuable  ou,  s'il  ne  sait  pas  signer,  il 
sera  fait  mention  de  cette  circonstance.  —  Durieu,  t.  2,  p.  38. 

1219.  —  Si  le  contribuable  ne  porte  au  percepteur  qu'un 
acompte,  le  percepteur  peut  l'accepter  et  suspendre  les  pour- 
suites, toutes  choses  demeurant  en  état,  mais  la  suspension  des 
poursuites  n'est  pas  obligatoire  dans  ce  cas  (Cire.  min.  Fin.  31 
mars  1831). 

1220.  —  Les  offres  réelles  suspendent-elles  les  poursuites? 
Le  commandement  portant  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  ont  lieu  les  poursuites,  le  saisi  peut-il,  après  s'être  présenté 
à  ce  domicile  un  jour  autre  que  celui  où  le  percepteur  est  tenu 
de  venir  recevoir  les  impôts  dans  les  communes,  prétendre  que 
l'absence  du  percepteur  équivaut  à  un  refus  de  recevoir  le  paie- 
ment et  qu'il  est  par  suite  autorisé  à  faire  des  ofl'res  réelles, 
suivies  de  consignation  des  deniers,  le  tout  aux  frais  du  comp- 
table? .\ous  ne  le  pensons  pas.  Il  ne  peut  appartenir  au  contri- 
buable d'obliger  le  percepteur  à  revenir  dans  la  commune  et  de 
rendre  ainsi  quérable  une  contribution  déclarée  portable  par  la 
loi.  Les  paiements  doivent  se  faire  au  domicile  réel  du  percep- 
teur, sauf  le  jour  où  il  est  tenu  de  venir  dans  la  commune.  — 
Cass.,  23  mess,  an  IV,  Mardelte,  [P.  chr.]  —  Durieu,  t.  2,  p.  42. 

1221.  —  Mais  si  le  contribuable  a  fait  une  offre  de  paiement 
et  que  le  percepteur  l'ait  refusée  .  celui-ci  peut  être  contraint  à 
accepter  le  paiement  par  voie  d'offres  réelles  et  de  consignation 
dont  les  frais  retomberont  à  sa  charge.  —  Mém.  des  perc.,  1870. 
332,  1874.536. 

1222.  —  Le  percepteur  a  seul  qualité  pour  recevoir  des  oITres 
réelles.  —  Grenoble,  25  févr.  18S2,  Morel,  [D.  82.2.230] 

1223.  —  Les  offres  réelles  doivent  être  faites  par  exploit 
d'huissier  (art.  812,  C.  proc.  civ.).  Le  contribuable  ne  peut  exi- 
ger que  le  porteur  de  contraintes  les  re(^oive  sur  son  procès- 
verbal  de  saisie.  Il  se  bornera  à  mentionner  qu'il  a  suspendu 
la  saisie,  en  en  référant  au  percepteur,  sans  prétendre  rien  pré- 
juger sur  l'acceptation  dos  offres.  —  Durieu,  t.  2,  p.  45. 

1224.  —  VI.  Revendications  par  un  tiers  des  meubles  saisis. 
—  La  saisie  ne  doit  porter  que  sur  les  meubles  qui  appartien- 
nent aux  contribuables.  S'ils  sont  la  propriété  de  tiers,  la  loi  du 
12  nov.  1808  organise  une  procédure  qui  permet  à  ceux-ci  de 
les  revendiquer. 

1225.  —  On  peut  saisir  la  machine  appartenant  au  proprié- 
taire d'un  domaine  pour  obtenir  le  paiement  de  la  patente  im- 
posée à  l'individu  qui  exploite  cette  machine  comme  locataire. 
Il  en  serait  autrement  si  l'exploitant  était  un  associé  du  pro- 
priétaire ou  son  commis.  —  .Mi'ni.  des  perc,  1878.256. 

1226.  —  Une  femme  est  fondée  à  s'opposer  à  la  vente  de 
meubles  qui  lui  appartiennent  personnellement  lorsque  les  pour- 
suites ont  été  dirigées  seulement  contre  son  mari.  Le  Mémorial 
des  percepteurs  estime  que,  s'il  s'agissait  du  recouvrement  de 
la  contribution  mobilière,  la  femme  pourrait  être  poursuivie  per- 
sonnellement en  même  temps  que  son  mari.  —  Mem.  îles  perc, 
1875.198,1881.210. 

1227.  —  En  cas  de  revendication  des  meubles  et  effets  sai- 
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sis,  l'opposition  n'est  portée  devant  les  tribunaux  qu'après  avoir 
été,  conformément  aux  lois  des  o  nov.  1790  ^art.  13  et  s.)  et  12 
iiov.  1808  (art.  4),  déférée  à  l'autorité  administrative.  En  consé- 
quence ,  le  percepteur  se  pourvoit  auprès  du  sous-préfet,  par 
l'intermédiaire  du  receveur  particulier,  pour  qu'il  y  soit  statué 
dans  le  plus  bref  délai  (Règl.  1839,  art.  69).  —  Trib.  Cognac, 
3  juin.  1889,  Mauguy,  [Mdm.  des  perc.  1891. 542J 

1228.  —  La  loi  du  5  nov.  1790  était  relative  à  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux.  Son  art.  15  dispose  qu'il  ne  pourra 
être  exercé  aucune  action  contre  le  procureur  général  syndic 
en  sadile  qualité  ,  par  qui  que  ce  soit ,  sans  qu'au  préalable  on  ne 
se  soit  pourvu,  par  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire  du  dis- 
trict pour  avoir  son  avis,  ensuite  au  directoire  du  département 
pour  donner  une  décision,  aussi  à  peine  de  nullité.  Les  direc- 
toires devront  statuer  dans  le  mois.  La  remise  et  l'enregistre- 
ment de  ce  mémoire  interrompront  la  prescription;  et  dans  le 
cas  où  les  corps  administratifs  n'auraient  pas  .statué  dans  le 
mois,  il  sera  permis  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  Quoi- 
que les  préfets,  qui  remplacent  aujourd'hui  les  directoires  de 
département,  n'aient  pas  la  direction  des  actions  en  matière  de 
contributions  directes  comme  ils  l'ont  en  matière  domaniale,  la 
loi  du  12  nov.  1808,  dans  son  art.  4,  disposa  que  lorsqu'on  cas 
de  saisie  de  meubles  et  autres  effets  mobiliers,  il  s'élèverait  une 
demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et 
effets,  elle  ne  pourrait  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties  intéressées, 
à  l'autorité  administrative,  conformément  à  la  loi  du  D  nov.  1790. 
Le  législateur  a  sans  doute  pensé  qu'une  revendication  de  meu- 
bles saisis,  pouvant  avoir  pour  effet  de  diminuer  le  gage  du 
Trésor,  intéressait  l'Etat  au  même  titre  (|u'une  action  relative  à 
ses  biens.  L'accomplissement  de  cette  formalité  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  de  la  demande.  Elle  incombe  au  revendiquant; 
l'art.  63  du  règlement  sur  les  poursuites,  qui  ordonne  au  per- 
cepteur de  se  pourvoir  devant  le  sous-préfet,  ne  dispense  pas 
l'opposant  de  la  remise  de  son  mémoire.  —  Aix,  27  mai  1893,  Fa- 
vreau,  [Mém.  de.s  perc,  1893.329]  —  Trib.  Narbonne  ,  2  janv. 
1894,  Guillon,  [Méin.  dexperc,  1894.288] 

1229.  —  Le  dépôt  d'un  mémoire  préalable  n'est  exigé  qu'à 
l'occasion  de  poursuites  faites  pour  le  recouvrement  de  contribu- 
tions perçues  au  profit  du  Trésor.  On  ne  l'exige  d'une  personne 
qui  s'oppose  à  des  poursuites  faites  par  le  recouvrement  du  droit 
des  pauvres.  —  Trili.  Apt,  13  juin  1893,  [Mein.  des  perc,  1894. 
137; 

1230.  —  A  quelle  autorité  administrative  doit  être  soumise 
cette  action?  On  a  longtemps  cru  que  c'était  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  29  août  1809,  Buquet,  ^S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  20  nov.  1816,  Desmousseaux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 
—  9  avr.  1817,  Hainguerlot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  18  mars 
1818,  Cozenand,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  l"  nov.  1820,  Jo- 
liert,  I^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1231.  —  Mais  en  1823  le  Conseil  d'Etat  fut  appelé  à  émettre 
sur  cette  question  un  avis  d'après  lequel  c'est  au  préfet,  chargé 
seul  d'administrer  et  de  plaider,  et  non  au  consed  de  préfecture, 
qui  n'a  reçu  aucune  attribution  à  cet  égard,  que  devait  être  sou- 
mis le  mémoire  préalable  des  particuliers.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
28  août  1823.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  18o6,  Feyte,  [S.  37.2.78, 
P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1870,  Christophe,  [S.  72.2.88,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  aussi  Serrigny,  Compél.  adm.,  t.  2,  n.  637. 

1232.  —  (Juelle  est  la  nature  de  ce  préalable  administratif? 
Ce  n'est  pas  un  recours,  puisque  le  préfet  n'a  pas  à  rendre  un 
jugement  sur  les  prétentions  respectives  du  percepteur  et  du  tiers 
revendiquant,  la  loi  disposant  que  les  tribunaux  judiciaires  tran- 
cheront la  difficulté.  D'après  Cormenin  [Quosl.),  c'est  une  sorte 
de  tentative  de  conciliation.  Si  le  préfet  pense  que  le  procès  ne 
doit  pas  être  soutenu  dans  l'intérêt  du  Trésor,  il  fait  droit  à  la 
prétention  du  revendiquant  et  donne  des  ordres  pour  que  la  dis- 
traction des  meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  saisi  ,  soit  faite 
au  profit  de  leur  propriétaire.  S'il  juge,  au  contraire,  qu'il  y  a 
lieu  de  soutenir  le  procès,  il  répond  par  un  refus  à  la  itrélention 
du  revendiquant  ou  bien  il  laisse  passer  sans  répondre  le  mois 
dans  lequel  il  rloit  statuer.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  silence 
est  considéré  comme  un  refus  et  les  parties  peuvent  saisir  les 
tribunaux.  —  Durieu  ,  t.  2,  p.  49. 

1233.  —  Le  percepteur  comme  l'autre  partie  a  (pialité  pour 
saisir  le  préfet.  L'intérêt  du  Trésor  exige  que  la  contestation  ne 
traiiie  pas  en  longueur.  Il  devra  donc  transmettre  la  revendication 
au  receveur  particulier  qui  la  fera  parvenir  au  sous-préfet.  .Aux 


termes  de  l'art.  69  du  règlement,  le  percepteur  se  pourvoit  au- 
près du  sous-préfet  par  l'intermédiaire  du  receveur  particulier, 
pour  qu'il  y  soit  statué  par  le  préfet  dans  le  plus  bref  délai.  Ce 
référé  ne  dispense  pas  le  revendiquant  du  dépôt  du  mémoire.  — 
Aix,  27  mai  1893,  Javrian,  [Mém.  des  perc,  1893.329] 

1233  his.  —  Le  dépôt  effectué  seulement  à  la  veille  des  plai- 
doiries est  tardif.  —  Trib.  Saint-Pons,  8  juin  1894,  Perc.  de 
Saint-Clinian  ,  [Mém.  des  perc,  1894.473] 

1234.  —  La  revendication  s'effectue  au  moyen  d'un  exploit 
signifié  au  gardien  avec  injonction  de  ne  souffrir  ni  l'enlève- 
ment, ni  la  vente  des  objets  réclamés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  revendication.  Cet  exploit  est  signifié  au  saisissant 
ou  au  saisi  dans  le  délai  des  ajournements.  —  Besançon,  30  avr. 
1814,  N...,  [P.  chr.]  —  Trib.  Cognac,  3  juill.  1889,  [il^m.  des 
père.,  1891. 342]  —  Il  doit  contenir  renonciation  des  preuves  de 
propriété,  à  peine  de  nullité  (art.  608,  G.  proc.civ.).  L'assignation 
doit  être  signifiée  au  domicile  réel  du  saisissant. 

1235.  —  La  demande  en  revendication  est  jugée  par  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  de  la  saisie,  comme  en  matière  sommaire 
(art.  608,  C.  proc.  civ.).  Le  réclamant  qui  succombe  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisissant. 

123C.  —  Si  la  revendication  est  admise,  le  jugement  qui  y 
fait  droit  est  signifié  au  saisissant,  à  la  partie  saisie  et  au  gar- 
dien, avec  défense  de  procéder  à  la  vente,  soit  de  la  totalité, 
soit  de  partie  des  objets  saisis.  Si  le  tiers  ne  justifie  de  sa  pro- 
priété qu'après  la  vente,  il  lui  est  tenu  compte,  par  le  saisis- 
sant, de  la  valeur  de  l'objet. 

1237.  —  Les  frais  de  procès  doivent  être  payés  aux  avoués 
ou  huissiers  par  les  receveurs  particuliers,  sur  mémoire  des  frais 
dûment  taxés  par  l'autorité  judiciaire  (Lettre  min.  Fin.  au  préfet 
des  Bouches-du-RhiJne,  11  déc.  1833). 

1238.  —  Lorsque  la  revendication  des  meubles  saisis  ue  se 
pro'luit  qu'après  l'apposition  des  placards  annonçant  la  vente, 
le  revendiquant  doit  supporter  les  frais  d'affiches  et  de  publica- 
tion comme  peine  de  sa  négligence.  —  Bioche,  v"  Saisie-exécu- 
tion, n.  232. 

1239.  —  Les  frais  de  la  revendication  doivent  être  consi- 
dérés comme  les  accessoires  de  la  saisie-exécution,  et,  dès  lors, 
le  percepteur  doit  demander  au  tribunal  l'autorisation  d'en  pré- 
lever le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  des  objets  saisis,  sauf 
au  redevable  à  exercer  ensuite  une  action  récursoire,  s'il  v  a 
lieu,  contre  le  tiers  qui,  par  une  revendication  mal  fondée,  a 
occasionné  les  frais  (Dir.  comptabilité,  17  sept.  1834). 

1240.  —  VII.  Cimcours  de  saisies.  —  Le  porteur  de  con- 
traintes qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouve  une  saisie  déjà 
faite,  se  borne  à  procéder  au  récolemenl  des  meubles  et  effets 
saisis,  et,  s'il  y  a  lieu,  provoque  la  vente,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  ari.  611  et  612,  C.  proc.  civ.  (Régi.  1839,  art.  70). 

1241.  —  Le  récolemenl  est  un  procès-verbal  qui  constate 
que  les  effets  saisis  se  retrouvent,  signale  les  manquants  et 
saisit  ceux  qui  avaient  été  omis.  11  doit  être  fait  avec  l'assistance 
de  deux  témoins.  —  Durieu,  t.  2,  p.  32. 

1242.  —  Si  le  précédent  saisissant  a  compris  dans  la  saisie 
des  etTets  déclarés  insaisissables  par  l'art.  392,  C.  proc.  civ.,  le 
porteur  de  contraintes  doit  mentionner  cette  circonstance  dans 
son  procès-verbal,  sauf  à  faire  distraction  de  ces  objets  s'il 
procède  à  la  vente  aux  lieu  et  place  du  premier  saisissant. 

1243.  —  Mais  s'il  s'agit  d'objets  déclarés  insaisissables  pour 
contributions  arriérées,  mais  saisissables  pour  certaines  créances 
privilégiées  énumérées  dans  l'art.  593,  C.  proc.  civ.,  le  porteur 
de  contraintes  devra  faire  distraction  de  ces  objets  compris  dans 
le  procès-verbal  de  la  première  saisie,  pour  réduire  la  vente  à 
ceux  que  le  règlement  déclare  saisissables  pour  contributions 
arriérées.  Il  agit  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  et  réalise 
pour  tous  le  mobilier  saisi,  afin  que  la  distribution  des  deniers 
se  fasse  ensuite  entre  eux  suivant  les  droits  et  privilèges  de 
chacun.  —  Durieu,  t.  2,  p.  33. 

1244.  —  Les  objets  omis  et  saisis  dans  le  récolemenl  doivent 
être  confiés  au  gardien  de  la  première  saisie.  Si  le  porteur  de 
contraintes  constituait  un  autre  gardien,  les  frais  qui  en  résul- 
teraient seraient  considérés  comme  frustratoires. 

1245.  —  Après  avoir  procédé  au  récolemenl  des  objets  saisis 
et  opéré,  s'il  y  a  lieu,  la  saisie  de  ceux  qui  avaient  été  omis,  le 
porteur  de  contraintes  doit  faire  sommation  au  premier  saisissant 
de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  (art.  611,  C.  proc.  civ.i.  Cette 
sommation  doit  être  faite  par  le  [irocès-verbal  même. 

1240.  —  Lorsqu'il  y  a  plus  ample  saisie.  Il  doit  être  signifie 
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trois  copies  du  procès-verbal  contenant  récolement  et  saisie  des 
effets  otiiis  :  au  saisi,  parce  qu'il  y  a  saisie  (art.  601,  C.  proo. 
civ.);au  gardien  (art.  590,  C.  proc.  civ.);  au  premier  saisissant, 
parée  que  la  seconde  saisie,  contenant  récolement  de  la  pre- 
mière, vaut  à  ce  titre  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente  (art. 
OU  ,  C.  proc.  civ.),  et  que  cet  acte  portant  sommation  de  vendre, 
ce  premier  saisissant  en  a  besoin  pour  faire  procéder  à  la  vente 
des  nouveaux  effets  saisis.  —  Durieu ,  t.  2,  p.  b4. 

1247.  —  Lorsqu'il  n'y  a  que  récolement,  le  porteur  de  con- 
traintes doit  donner  deux  copies,  une  première  au  saisi,  une 
seconde  au  saisissant,  puisque  ce  récolement  vaut  opposition. 
11  n'est  pas  besoin  d'en  donner  une  troisième  au  gardien,  le  ré- 
colement ne  lui  imposant  aucune  obligation  nouvelle.  —  Durieu, 
t.  2,  p.  54. 

1248.  —  La  saisie  étant  commune  à  tous  les  créanciers  op- 
posants, il  fallait  leur  donner  le  droit  de  provoquer  la  vente  des 
elfets  saisis  (art.  612,  C.  proc.  civ.).  Lorsque  le  premier  saisis- 
sant n'a  pas  obtempéré  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  par  le 
porteur  de  contraintes  de  vendre  dans  le  délai  de  huitaine,  celui- 
ci  peut ,  à  l'expiration  du  délai,  après  avoir  fait  préalablement 
sommation  au  saisissant,  procéder  au  récolement  des  effets  saisis 
sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  que  le  gardien  est  tenu 
de  représenter,  et  immédiatement  après  à  la  vente,  sauf  l'auto- 
risation spéciale  du  sous- préfet.  —  Durieu,  t.  2,  p.  Îî4. 

1249.  —  Le  porteur  de  contraintes  peut  encore  procéder  di- 
rectement à  la  vente,  quoique  n'étant  que  second  saisissant, 
lorsque  la  première  saisie  n'est  qu'une  saisie-gagerie,  c'est-à- 
dire  l'acte  conservatoire  par  lequel  le  propriétaire  ou  principal 
locataire  a  fait  saisir  les  objets  garnissant  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  comme  étant  affectés  à  son  privilège  (art.  2102).  La  saisie- 
exécution  doit  obtenir  la  préférence  pal'ce  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  la  faire  déclarer  valable  pour  procéder  à  la  vente  et  que  la 
garde  des  objets  saisis  est  confiée  à  un  tiers  et  non  au  saisi.  — 
Durieu  ,  t.  2,  p.  55. 

1250.  —  Lorsque  le  saisi  fait  déclarer  nulle  la  première 
saisie,  le  procès-verbal  de  récolement  équivaut  à  une  nouvelle 
saisie  et  le  droit  du  Trésor  devient  indépendant  de  celui  du  pre- 
mier saisi.  —  Durieu,  l.  2,  p.  55. 

1251.  —  VIll.  Obstacles  apporWs  A  la  suisié.  —  Lorsque  le 
porteur  de  contraintes  ne  peut  exécuter  sa  commission  parce 
que  les  portes  sont  fermées  ou  que  l'ouverture  en  est  refusée, 
il  a  le  droit  d'établir  un  gardien  pour  empêcher  le  divertisse- 
ment. 

1252.  —  Il  se  rend  sur-le-champ  devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
lequel  autorise  l'ouverture  des  portes,  y  assiste  et  reste  présent 
à  la  saisie  des  meubles  et  effets.  L'ouverture  des  portes  et  la 
saisie  sont  constatées  par  un  seul  procès-verbal  dressé  par  le 
porteur  de  contraintes  et  signé  ,  en  outre,  par  le  maire  ou  son 
adjoint  (Hègl.  1839,  art.  71;  art.  bS7,  C.  proc.  civ.). 

1253.  —  La  saisie  serait  nulle  si  le  porteur  de  contraintes, 
ne  trouvant  personne  au  domicile  du  saisi,  ou  sur  le  refus  qu'on 
ferait  d'eu  ouvrir  les  portes,  les  ouvrait  lui-même,  quoique 
sans  efforts  ni  fractures,  et  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
ferméi-s  à  clef,  et  procéderait  sans  être  assisté  d'un  offlcier 
public.  —  Poitiers,  7  mai  1818,  .Jardoinet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  i^liauveau,  sur  Carré,  quest.  2UI',)  iiualcr. 

1254.  —  Pour  qu'il  puisse  pénétrer  dans  la  maison  du  saisi, 
il  faut  qu'il  la  trouve  habitée  et  les  portes  ouvertes,  ou  que,  du 
moins,  l'ouverture  des  portes  ait  lieu  sur  sa  simple  réquisition. 
—  Cass.,  28  mai  1851,  Dreux,  [D.  51.1.138] 

1255.  —  Si,  entré  d'abord  sans  obstacle  dans  la  maison  du 
saisi,  le  porteur  de  contraintes  venait  à  être  l'objet  de  menaces 
ou  de  voies  de  fait  de  la  part  du  saisi  ou  de  ses  gens,  il  dresserait 
procès-verbal,  établirait  un  gardien  aux  portes  et  se  rendrait 
devant  l'un  des  fonctionnaires  indiqués  dans  l'art.  587,  C.  proc. 
civ.,  ou  à  la  gendarmerie  pour  requérir  main-forte.  —  Durieu, 
l.  2,  p.  57. 

125G.  —  Une  demande  verbale  adressée  aux  fonctionnaires 
indiqués  dans  l'arl.  587,  C.  proc.  civ.,  suffit.  S'ils  refusent  de 
faire  droit  à  la  réquisition  du  porteur  de  contraintes,  celui-ci 
consignera  le  fait  dans  son  procès-verbal  et  se  rendra  chez  le 
percepteur,  f[ui  en  référera  au  receveur  particulier.  —  Durieu, 
t.  2,  p.  58. 

1257.  -—  Si  l'ouverture  des  portes  ou  des  meubles  exige 
l'inlervenliun  d'un  serrurier,  le  porteur  de  contraintes  devra  le 
l'aire  irqnérir  par  le  fonctionnaire  appidi!  pour  assister  à  l'opé- 
ration. Si  la  réquisition  n'était  l'aile  que  par  lui,  elle  ne  serait 


pas  obligatoire  pour  l'ouvrier.  —  Cass.,  20  févr.  1830,  Sourris- 
seau,  [S.  et  P.  chr.1 

1258.  —  L'officier  public  qui  se  sera  transporté  pour  faire 
ouvrir  les  portes  devra  assister  à  toute  la  saisie  et  signer  le 
procès-verbal  (art.  587  et  591,  C.  proc.  civ.).  —  Durieu,  t.  2, 
p.  59. 

1259.  —  IX.  Garde  des  objets  saisis.  —  Le  procès-verbal 
de  saisie  fait  mention  de  la  réquisition  faite  au  saisi  de  présen- 
ter un  gardien  volontaire.  Le  porteur  de  contraintes  est  tenu 
d'admettre  ce  gardien,  sur  l'attestation  de  solvabilité  donnée 
par  le  maire  de  la  commune  (Règl.  1839,  art.  72;  art.  696,  C. 
proc.  civ.). 

1260.  —  Lé  porteur  de  contraintes  peut  refuser  pour  gar- 
diens :  1°  le  saisi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  ou  avantage  à 
laisser  les  objets  à  sa  garde,  ce  qui  arriverait  quaml  la  valeur 
des  objets  est  telle  qu'elle  serait  excédée  parles  frais  de  garde; 
2°  les  personnes  incapables  de  s'obliger,  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées;  30  celles  qui  ne  peuvent  s'obliger  par  corps, 
telles  que  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles  (art.  2066, 
C.  civ.);  4°  celles  dont  la  solvabilité  ri'est  pas  ronslatée  par  le 
maire.  —  Durieu,  t.  2,  p.  61. 

1261.  —  Si  le  saisi  ne  présente  pas  de  gardien,  le  porteur 
de  contraintes  en  établit  un  d'office,  en  observant  les  prohibi- 
tions portées  par  l'art.  598,  C.  proc.  civ.  (Règl.  1H39,  art.  73). 
Ces  prohibitions  concernent  le  saisissant,  son  conjoint,  ses  pa- 
rents et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement, et  les  domestiques. 

1262.  —  Le  saisi,  son  conjoint,  ses  parents,  alliés  et  do- 
mestiques pourront  être  établis  gardiens,  de  leur  consentement 
et  de  celui  du  saisissant  (art.  598,  C.  proc.  civ.).  Ce  dernier 
doit  être  énoncé  dans  le  procès-verbal. 

1263.  —  Les  témoins  qui  ont  assisté  le  porteur  de  contrain- 
tes peuvent  être  constitués  gardiens.  —  Metz  ,  20  nov.  1818,  Mé- 
dard,  ^S.  et  P.  chr.] 

1264.  —  Le  gardien  de  la  saisie  est  responsable  des  objets 
saisis,  et  doit  s'opposer  à  l'enlèvement  de  ces  objets;  s'il  ne 
peut  y  parvenir  à  lui  seul,  il  pourra  requérir  la  force  armée 
pour  lui  prêter  main-forte.  —  Durieu,  t.  2,  p.  63. 

12G5.  —  Les  fonctions  de  gardien  ne  sont  pas  obligatoires 
et  peuvent  être  refusées.  C'est  pourquoi  les  porteurs  de  con- 
traintes doivent,  en  général,  amener  avec  eux  un  homme  de 
confiance  qui  leur  sert  de  témoin  pour  la  saisie  et  en  est  cons- 
titué le  gardien.  En  aucun  cas  le  gardien  constitué  d'office  ne 
peut  être  contraint  de  se  déplacer  et  de  venir  sur  les  lieux 
prendre  la  garde  des  objets  saisis.  Il  a  été  jugé  qu'un  gardien 
constitué  d'office  n'était  tenu  de  représenter  les  meubles  saisis 
qu'aulant  qu'ils  avaient  été  mis  en  sa  possession  et  transportés 
à  son  domicile.  -  Toulouse,  31  juill.  1832,  Verines,  [S.  chr.] 
—  Durieu,  t.  2,  p.  63. 

1266.  —  Le  règlement  n'exige  pas  que  la  solvabilité  du  gar- 
dien constitué  d'office  soit  attestée  par  lé  maire.  Il  suffit  qu'il 
soit  majeur.  —  Durieu  ,  t.  2,  p.  64. 

1267.  —  Les  redevables  ou  autres  personnes  qui,  par  voie 
défait,  empêcheraient  l'établissement  du  gardien  ou  enlèveraient 
ou  détourneraient  les  objets  saisis,  doivent  être  poursuivis  con- 
formément aux  art.  209  et  3  79,  G.  pén.  (art.  600,  C.  proc.  civ.). 
Le  porteur  de  contraintes  dresse  procès-verbal  des  obstacles 
apportés  à  la  saisie.  Le  gardien  peut  porter  plainte  des  voies  de 
lait  au  ministère  public. 

1268.  —  Le  gardien  que  le  percepteur  est  autorisé  à  établir 
d'office  pour  veiller  à  la  conservation  du  gage  de  l'inipiît  en 
attendant  les  poursuites,  n'est  qu'un  surveillant  :  il  n'a  ni  le 
caractère,  ni  les  droits  du  gardien  placé  par  autorité  de  justice. 
Si  sa  surveillance  était  insuffisante,  le  percepteur  devrait  solli- 
citer, par  la  voie  du  référé,  l'établissement  provisoire  de  gar- 
diens ayant  le  pouvoir  d'empêcher  tout  divertissement.  —  Douai, 
31  mars  1881,  [Mi'iil.  des  perc,  1881.180] 

1269.  —  En  cas  d'enlèvement  des  objets  saisis,  le  gardien 
doit,  non  seulement  porter  plainte,  mais  encore  rechercher 
les  auteurs  de  l'enlèvement  et  le  lieu  où  les  objets  sont  recelés, 
et  dans  ce  but  présenter  requête  en  revendication,  conformé- 
ment à  l'art.  826,  C.  proc.  civ.  Il  a  trois  ans  pour  revendiquer 
ces  objets  (art.  2279,  G.  civ.). 

1270.  —  Les  porteurs  de  contraintes  et  percepteurs  sont-ils 
garants  et  responsables  des  gardiens  constitués  d'office?  Les  tri- 
bunaux se  sont  divisés  sur  ce  point.  —  Dans  le  selis  de  rariirnia- 
tivM.V.Cass.,  ISavr.  1827,  Gauthier,  [S. et  P.  chr.]—  Paris,  20 
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anùl  182S,  Gaulhier,  [S.  et  P.  chr.j  —  Poiliprs  ,  7  mars  1827, 
Augereau,'  S.  et  P.  chr."'  —  Dans  le  sens  de  la  négalive,  V.  Cass., 
•ii  avr.  1833,  Germain,"  S.  33.1.415,  P.  chr.i;  — 2ojanv.  183i;, 
Pionnier,  [S.  36.1.286,  P.  chr.]  —  Caen ,  12  déc.  1826,  Rotrer, 
[S.  et  P.  chr.T  —  Rouen,  "j  rjpc.  1831,  Dumarl,  'S.  33.2.434,  P. 
chr.]  —  Rennes,  8  janv.   1834,  Fischet ,  [S.  34.2.6)6,  P.  chr.] 

—  Sic,  Thomine-DesmazLires,  t.  I,  n.  671  ;  Chauveau  ,  sur  Carré, 
quesl.  2062;  Durieu,  t.  2,  p.  6ï. 

1271.  —  Il  ne  peut  èlre  élabli  qu'un  seul  gardien.  Dans  le 
cas  où  la  nature  des  objets  saisis  en  exigerait  un  plus  grand 
nombre,  il  y  serait  pourvu  sur  l'avis  du  maire  de  la  commune 
(Règl.  1839,  art.  74).  Les  gardiens  sont  contraignables  par 
corps,  pour  la  représentation  des  objets  saisis  (art.  7j). 

1272.  —  En  cas  de  soustraction  frauduleuse,  les  gardiens 
d'objets  saisis,  autres  que  le  saisi  lui-même,  peuvent  être  pour- 
suive par  la  voie  criminelle.  Si  c'est  le  contribuable  qui  a  dé- 
truit, détourné  ou  tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur  lui  et 
contlés  à  sa  garde,  il  est  passible  des  peines  portées  à  l'art.  400, 
C.  pén.II  est  passible  des  peines  portées  à  l'art.  401,  si  la  garde 
des  objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  détournés  avait  été  confiée 
à  un  tiers  (art.  76  bis). 

1273.  —  .-^vant  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  le  gardien  d'effets  saisis  qui 
ne  les  représentait  pas  pouvait  être  contraint  par  corps  (art.  76 
du  règlem.).  Celle  disposition  n'a  plus  aujourd'hui  d'application. 

12'74.  —  Le  gardien  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation 
des  objets  qui  lui  ont  été  confiés  tous  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille  (art.  1962,  C.  civ.).  Il  lui  est  interdit  de  se  servir  des 
choses  saisies,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  leur  conservation 
même,  de  les  louer  ou  de  les  prêter,  à  peine  de  privation  des 
frais  de  garde  et  de  dommages-intérêts  (art.  603,  C  proc.  civ.). 

1275.  —  Il  est  responsable  des  détériorations  survenues  à 
ces  objets  par  sa  faute.  —  Cass.,  31  janv.  1820.  Luryet,  [S.  et 
P.  chr.i  —  Si  les  objets  saisis  ont  produit  des  fruits  ou  revenus, 
il  en  est  comptable  (art.  604,  C.  proc.  civ.). 

1276. —  Enfin,  il  est  tenu  de  les  représenter  quand  il  en  est 
requis.  Sa  responsabilité  cesse  au  moment  où  il  les  remet  à  l'a- 
gent chargé  de  les  vendre.  Il  n'a  pas  à  en  etTectuer  le  transport; 
c'est  au  porteur  de  contraintes  à  s'en  charger.  —  Durieu,  t.  2, 
p.  68. 

1277.  —  Le  gardien  est  responsable  envers  le  saisi  de  la 
valeur  des  objets  confiés  à  sa  garde;  envers  le  saisissant  il  n'est 
responsable  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance. 

—  Rennes,  19  nov.  1813,  .\ogues,  [P.  chr.]  —  Durieu,  t.  2, 
p.  69. 

1278.  —  Le  saisi  n'est  responsable  de  la  conservation  des 
objets  saisis  sur  lui  qu'à  la  condition  d'avoir  été  valablement 
constitué  gardien  de  la  saisie.  —  .1/c'm.  dea  pi:re.,  1890.536. 

1279.  —  Le  gardien  peut  demander  sa  décharge  si,  par  le 
fait  du  saisissant,  la  vente  n'a  pas  été  laite  au  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal  de  saisie.  Si  le  relard  provient  d'obstacles  in- 
dépendants des  diligences  du  saisissant,  ce  n'est  que  deux  mois 
après  la  saisie  qu'il  peut  demander  sa  décharge,  sauf  au  saisis- 
sant à  taire  nommer  un  nouveau  gardien  (arl.6(i3,  C.  proc.  civ  ). 

1280.  —  Pour  se  faire  décharger  de  ses  fonctions,  le  gardien 
doit  demander  sa  décharge  contre  le  saisissant  et  le  saisi  par 
une  assignation  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie.  Si  la  décharge  est  accordée,  il  est  préalablement 
procédé  au  récolement  des  objets  saisis  (art.  606,  C.  proc.  civ.). 
Le  porteur  de  contraintes  dresse  un  procès-verbal  dont  copie 
est  remise  au  <,'ardien  déchargé  et  au  gardien  nouveau,  au  saisi 
et  au  saisissant.  —  Durieu,  t.  2,  p.  73. 

1281.  —  Il  a  été  décidé  par  le  (Conseil  d'Etat  qu'il  n'appar- 
tenait qu'à  l'autorité  qui  avait  nommé  leg'ardien  de  le  changer; 
qu'en  conséquence,  le  président  du  tribunal  excédait  ses  pou- 
voirs en  autorisant  un  pareil  changement.  — Cons.  d'Et.,  2  juin 
1819,  Sermet  de  Tournefort,  jP.  adm.  chr.]  —  Cette  décision  est 
critii|uée,  avec  raison  suivant  nous,  par  Durieu  (t.  2,  p.  73). 

1282.  —  Le  salaire  des  gardiens  est  lixé  par  le  tarif  de  la 
préfecture,  à  raison  du  nombre  des  jours  de  garde.  Le  sous- 
préfet  en  l'ail  la  taxe  (art.  103  du  règlement).  —  Cons.  d'Et.,  8 
mars  1811,  Mondoux  ,  (S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Ce  salaire  qui 
court,  suit  du  jour  de  la  saisie,  quand  elle  est  faite  au  domicile 
du  saisi,  soit  du  jour  de  la  notification  de  celle  saisie  au  débi- 
teur, quand  elle  est  l'aile  hors  de  son  domicile  'art.  602,  C.  proc. 
civ.},  doit  être  alloué  au  gardien  jusqu'à  sa  décharge,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'il  ait  veillé  avec  soin  à  la  conservation  des 


objets.  S'il  en  laisse  détourner  tout  ou  partie,  il  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité.  —  Bordeaux,  21  déc.  1827,  Lacombe,  [S.  et  P. 
chr.] 

1283.  —  Si  le  gardien  n'a  pas  de  quoi  subsister,  il  peut 
exiger  du  saisissant  l'avance  de  son  salaire,  ainsi  que  celle  des 
frais  qu'il  pourriiit  avoir  à  supporter  pour  la  nourriture  d'ani- 
maux saisis.  —  Durieu  ,  t.  2,  p.  74. 

1284.  —  En  cas  de  nullité  de  la  saisie,  c'est  le  saisissant 
i-eul  qui  doit  supporter  le  salaire  du  gardien,  qui  a  été  établi 
dans  son  seul  intérêt.  —  Bordeaux,  17  mars  1831,  Aouslin, 
(S.  31.2.282] 

1285.  —  En  cas  de  décès  d'un  gardien,  ses  héritiers  sont 
tenus  de  prévenir  le  saisissant,  pour  qu'il  pourvoie  à  la  conser- 
vation des  objets  saisis  (art.  2010,  C.  civ.l;  mais  ils  ne  suc- 
cèdent pas  aux  fonctions  du  gardien. 

1286.  —  X.  Objets  insaisissables.  —  .Ne  peuvent  être  saisis 
pour  contributions  arriérées  et  frais  faits  h  ce  sujet  :  les  lits 
et  vêtements  nécessaires  au  contribuable  et  à  sa  famille;  les  ou- 
tils et  métiers  à  travailler;  les  chevaux,  bœufs,  mulets  et  autres 
bêtes  de  somme  ou  de  trait  servant  au  labour;  les  charrues, 
charrettes,  ustensiles  et  instruments  aratoires,  harnais  de  bêles 
de  labourage,  les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à 
la  somme  de  300  fr.,à  son  choix;  les  machines  et  instruments 
servant  à  l'enseignement  pratique  ou  à  l'exercice  des  sciences 
et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  et  au  choix  du 
saisi;  les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade. 

1287.  —  Il  est  laissé  au  contribuable  saisi  une  vache  a  lail, 
ou  deux  chèvres,  ou  trois  brebis,  à  son  choix,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  nourriture  et  la  litière  de 
ces  animaux  pendant  un  mois,  plus  la  quantité  de  grains  et  de 
graines  nécessaires  à  l'ensemencemenl  ordinaire  des  terres.  Les 
abeilles,  les  vers  à  soie,  les  foudles  de  mûrier,  ne  sont  saisis- 
sables  que  dans  les  temps  déterminés  par  les  lois  et  usages  ru- 
raux. Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviennent  à  ces  dis- 
positions sont  passibles  d'une  amende  de  100  fr.  iHègl.  1839, 
art.  77;  Arr.  16  therm.  an  VIII,  art.  52;  L.  2  oct.   1791).      ■ 

1288.  —  L'énumération  de  l'art.  17  est  incomplète.  Il  faut 
V  ajouter  les  objets  que  des  décisions  postérieures  à  l'arrêté 
du  16  therm.  an  VIII  ont  déclarés  insaisissables.  —  Laferrière, 
p.  202;Foucart,  t.  2,  n.  832;  Magnltotet  Delamarre,  V  Conlrib. 
dii'ectes;  Fournier  et  Daveluy,  n.  431. 

1289.  —  ...  Et  notamment  les  farines  et  menues  denrées  né- 
cessaires à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un 
mois  fart.  592-7",  C.  proc.  civ.). 

1290.  —  Ne  peuvent  encore  être  saisis  les  objets  que  la  loi 
déclare  immeubles  par  destination  (art.  524  et  325,  C.  civ.). 

1291.  —  On  ne  peut  saisir  un  manuscrit  du  vivant  de  l'au- 
teur. Cet  objet  n'est  pas  dans  le  commerce.  Après  le  décès  de 
l'auteur,  les  tribunaux  apprécieront.  —  Durieu,  t.  2,  p.  78. 

1292.  —  L'amende  de  100  fr.,  édictée  par  l'art.  77  du  règle- 
menl,  conformément  à  la  loi  du  2  oct.  1791  et  à  l'arrêté  du  16 
therm.  an  VIII,  contre  le  porleur  de  contraintes  qui  aurait  saisi 
des  objets  insaisissables,  n'est  applicable  que  pour  les  objets 
énumérés  dans  ces  lois  et  non  pour  ceux  qui  sont  énumérés  dans 
l'art.  392,  C.  proc.  civ. 

1293.  —  Indépendamment  de  l'amende  que  le  saisi  peut 
requérir  contre  le  porteur  de  contraintes,  il  a  une  action  civile 
pour  obtenir  la  distraction  des  objets  saisis  à  tort.  Celte  de- 
mande doit  être  instruite  comme  l'action  en  revendication  de 
meubles  saisis.  —  Cons.  d'Et  ,  29  août  1809,  Duquel,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1294.  —  La  saisie  d'objets  insaisissables  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  saisie.  —  Cass.,  1"  therm.  an  XI,  Demarzet,  fS. 
chc]  —  Metz,  20  nov.  1818,  Médard,  [S.  chr.];  —  10  mai  1823, 
Freminet,  [S.  chr.]  —  Mais  elle  expose  le  saisissant  à  des  dom- 
manes-inlérèls.  —  Cass.,  1"  Iherm.  an  XI,  précité.  —  Durieu, 
t.  2,  p.  83. 

1295.—  XL  h-ores-verbanœ  de  carence.  —  A  délaul  d  objets 
saisissables,  et  lorsqu'il  sera  constant  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
d'obtenir  le  paiement  de  la  cote  d'un  contribuable,  il  est  dressé 
sur  papier  libre  un  procès-verbal  de  carence,  en  présence  de 
deux  témoins.  Ce  procès-verbal  doit  être  certifié  par  le  maire  II 
n'est  pas  soumis  au  timbre  ni  à  renregistrement. 

1296.  —  Le  préfet  décide,  selon  les  ditîérents  cas  d'insolva- 
bilité, s'il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  de  ce  iirocés-verbal  à  la 
charge  du  percepteur,  ou  s'ils  sont  susceptibles  d'être  imputés, 
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comme  la  cote  elle-même,  sur  le  fonds  de  non-valeurs  'Règl. 
1839,  art.  78). 

1297.  —  L'insolvabilité  des  contribuables  sera  constate'e,  sa- 
voir lo  pour  les  retardataires  qui  auraient  primitivement  été 
réputés  solvables,  et  contre  lesquels  une  saisie  précédée  de  com- 
mandement aurait  été  intentée,  par  le  moyen  des  procès-ver- 
baux de  carence  prescrits  par  l'art.  78;  ces  procès-verbau.t  se- 
ront individuels  ou  collectil's,  suivant  le  nombre  des  contribuables 
insolvables  contre  lesquels  la  saisie  aurait  été  dirigée  dans  le 
même  jour;  2"  pour  les  contribuables  dont  l'insolvabilité  serait 
notoire,  au  moyen  de  certificats  des  maires  attestant  l'indigence 
desdits  contribuables  ,  que  les  percepteurs  devront  obtenir  au 
moment  seulement  où  ils  reconnaîtront  cette  insolvabilité  (en 
e.\écution  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  mess,  an  X|.  Ces 
comptables  conserveront  ces  certiHcats  pour  justifier  du  non- 
recouvrement  des  cotes  et  pour  former,  en  fin  d'exercice,  leurs 
étals  de  cotes  irrecouvrables  (art.  78  bis). 

1298.  —  Les  procès-verbaux  de  carence  seront  rédigés  en 
double  original  et  sur  papier  libre.  L'un  des  doubles  restera  entre 
les  mains  des  percepteurs,  pour  être  joint  comme  pièce  justifica- 
tive à  l'appui  des  étals  de  cotes  irrecouvrables;  l'autre  double 
sera  mis  à  l'appui  d'^s  états  de  paiement  du  salaire  des  porteurs 
de  contraintes,  pour  rester  ensuite  à  la  recette  particulière  {art. 
78  6is). 

1299.  —  Le  salaire  des  porteurs  de  contraintes  et  des  té- 
moins pour  les  procès-verbaux  de  carence  est  fixé  par  le  tarif 
annexé  au  règlement  de  1839.  Dans  le  cas  où  les  témoins  au- 
raient été  pris  hors  de  la  commune,  leur  salaire  serait  alloué 
comme  si  la  saisie  avait  eu  lieu,  et  conformément  à  la  taxe  ré- 
glée pour  ce  dernier  acte  (art.  78  bis). 

1300.  —  L'arrêté  du  6  mess,  au  X  ajoute  au  casd'insolvabilité 
du  redevable  celui  où  il  aurait  disparu  sans  laisser  de  trace.  Le 
maire  devra  certifier  le  fait  en  constatant  si  le  redevable  a  em- 
porté ou  laissé  ses  meubles.  Dans  ce  second  cas,  le  porteur  de 
contraintes  ni  le  percepteur  ne  pourraient  procéder  à  la  saisie. 
Il  faudrait  suivre  la  procédure  du  lit.  IV,  liv.  I,  C.  civ.,  et  faire 
nommer  un  représentant  au  contribuable  pour  pouvoir  exercer 
les  poursuites  contre  lui.  —  Durieu,  t.  2,  p.  90. 


4»    Vente. 

1301.  —  I.  .1  quel  moment  on  peut  procéder  à  lu  vente.  — 
Aucune  vente  ne  peut  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  sous-préfet,  accordée  sur  la  demande  expresse  du 
percepteur,  par  l'intermédiaire  du  receveurparticulier(Règl.  1839, 
art.  79j.  L'avis  du  receveur  et  l'autorisation  du  sous-préfet  sont 
placés  à  la  suite  de  la  demande  du  percepteur.  Cette  disposition 
est  une  garantie  ajoutée  par  le  règlement  à  celles  que  l'arrêté 
du  16  therm.  an  VIII  avait  établies  en  faveur  des  redevables. 

1302.  —  Comment  concilier  cette  exigence  avec  l'obligation 
imposée  aux  porteurs  de  contraintes,  par  l'art.  .S95,  C.  proc.  civ., 
d'indiquer,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  le  jour  do  la  vente? 
Le  porteur  de  contraintes  devra  indiquer  le  jour  de  la  vente 
conformément  à  la  loi  et  se  pourvoir  aussitôt  devant  le  sous-pré- 
fet pour  obtenir  l'autorisation.  Si  celle-ci  n'est  pas  accordée,  et 
si  la  vente  ne  peut  se  faire  au  jour  dit,  le  porteur  de  contraintes 
procédera  conformément  à  l'art.  614,  C.  proc.  civ.  —  Durieu, 
1.2,  p.  92. 

1303.  —  Il  n'est  procédé  à  la  vente  des  meubles  et  effets 
saisis  et  des  fruits  pendants  par  racines  que  huit  jours  après  la 
clôture  du  procès-verbal  de  saisie  (art.  80).  Ce  délai  de  huit 
jours  doit  être  Iranc. 

1304.  —  Si,  sauf  des  cas  exceptionnels,  le  délai  ne  peut  être 
abrégé,  il  peut  se  trouver  augmenté.  La  vente  ne  doit  pas  né- 
cessairement avoir  lieu  à  l'expiration  du  délai.  D'après  l'art.  617, 
C.  proc.  civ.,  la  vente  doit  être  faite  le  jour  du  marché  ou  un 
dimanche.  Si  le  dimanche  ou  le  jour  du  marché  arrivent  moins 
de  huit  jours  après  le  procès-verbal  de  saisie,  il  faudra  atten- 
dre la  semaine  suivante. 

130.5.  —  D'après  l'art.  620,  C.  proc.  civ.,  s'il  s'agit  de  bar- 
ques, chaloupes  et  autres  bâtiments  de  mer  du  port  de  dix 
tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes,  bateaux  et  autres  bâti- 
ments de  rivière,  moulins  et  autres  édifices  mobiles  assis  sur 
bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  <à  leur  adjudication  sur 
les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent.  Il  sera  affiché 
quatre  placards   au  moins,  et  il  sera  fait,  à  trois  divers  jours 


consécutifs,  trois  publications  au  lieu  où  sont  lesdits  objets.  La 
première  publication  ne  sera  faite  que  huit  jours  au  moins  après 
la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des 
journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications  par  l'insertion 
qui  sera  faite  au  journal,  de  l'annonce  de  ladite  vente,  laquelle 
annonce  sera  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant 
la  vente.  Le  délai  minimum  est  donc  d'un  mois  dans  ce  cas. 

1306.  —  Pour  l'argenterie  et  les  bijoux,  ils  ne  peuvent  être 
vendus  qu'après  trois  expositions,  soit  au  marché,  soit  dans 
l'endroit  où  sont  lesdits  effets  (art.  621,  C.  proc.  civ.). 

1307.  —  lia  été  jugé  que  la  vente  d'effets  saisis  pouvait 
valablement  avoir  lieu  plusieurs  années  après  le  commandement 
ou  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Paris,  28  germ.  an  XI,  Thierry, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  20  juin  1821,  .\...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
.Mais  le  saisi  ou  d'autres  créanciers  peuvent  obliger  le  percep- 
teur à  faire  procéder  à  la  vente  aussitôt  après  l'expiration  du 
délai.  —  Pothier,  Proc.  civ..  i'  part.,  chap.  2,  art.  7. 

1308.  —  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indi- 
qué par  la  signification,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec  un 
jour  d'intervalle,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  en  raison 
de  la  dislance  du  domicile  du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  seront 
vendus  (art.  614,  C.  proc.  civ.). 

1309.  —  Le  délai  de  huit  jours  peut  être  abrégé  avec  l'au- 
torisation du  sous-préfet,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  dépé- 
rissement des  objets  saisis  (art.  80).  Durieu  pense  que  cette 
autorisation  est  insuffisante  et  que  le  percepteur  devra  adresser 
une  requête  au  président  du  tribunal  civil  pour  se  faire  auto- 
riser. —  Durieu,  l.  2,  p.  9o. 

1310.  —  II.  Qui  prowie  à  la  vente.  —  Les  ventes  de  meu- 
bles sont  faites  par  les  commissaires-priseurs  dans  les  villes  où 
ils  sont  établis  (L.  23  juill.  1820,  art.  31).  Toutes  autres  ventes 
sont  faites  par  les  porteurs  de  contraintes,  dans  les  formes  usi- 
tées pour  celles  qui  ont  lieu  par  autorité  de  justice  (lit.  3,  liv. 
a,  C.  proc.  civ.;  Règl.  1839,  art.  81). 

1311.  —  III.  .Ve-sures  préalable:^  à  la  vente.  —  Avant  de 
procéder  à  la  vente  des  meubles  saisis  ,  l'officier  public  qui  en 
est  chargé  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregis- 
trement dans  le  ressort  duquel  elle  a  lieu,  à  peine  de  20  fr.  d'a- 
mende. Cette  déclaration  contient  les  noms,  qualités  et  domicile 
de  l'officier  public,  ceux  du  requérant,  ceux  de  la  personne 
dont  les  meubles  sont  mis  en  vente  et  l'indication  du  jour  où 
elle  aura  lieu.  Elle  est  datée  et  signée  par  l'officier  public  et  il 
lui  en  est  fourni  une  copie  sans  autres  frais  que  ceux  du  papier 
timbré  (LL.  22  pluv.  an  VII,  art.  2,  3,  5,  7  et  16  juin  1824,  art. 
10).  —  Durieu,  t.  2,  p.  96. 

1312.  —  Le  porteur  de  contraintes  somme  le  gardien  de  se 
trouver  sur  le  lieu  de  la  saisie  pour  délivrer  les  objets  saisis. 
La  vente  est  précédée  d'un  procès-verbal  de  récolement,  qui 
ne  doit  contenir  que  renonciation  des  effets  saisis  manquants, 
s'il  y  en  a  (art.  616,  C.  proc.  civ.).  Le  procès-verbal  est  fait 
avec  l'assistance  de  deux  témoins. 

1313.  —  Lorsque  le  porteur  de  contraintes  se  présentant 
pour  procéder  au  récolement  et  à.  l'enlèvement  des  meubles 
saisis,  trouve  les  portes  fermées,  il  ne  peut  recourir  à  la  procé- 
dure indiquée  dans  l'art.  71  du  règlement  (Lell.  min.  Just.  6  févr. 
1832).  Il  doit  en  référer  au  percepteur  qui  assignera  le  saisi  en 
référé  pour  voir  ordonner  l'ouverture  des  portes.  —  Durieu,  t.  2, 
p.  96. 

1314.  —  La  vente  iloit  avoir  lieu,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés  ou  un 
dimanche.  Dans  tous  les  cas,  elle  doit  être  annoncée  un  jour 
d'avance,  par  (|uatre  placards  au  moins,  affichés,  l'un  au  lieu  où 
sont  les  elTets,  l'autre  à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troi- 
sième au  marché  du  lieu  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin, 
le  quatrième  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si 
la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où 
sont  les  effets,  un  cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu  où  se 
fera  la  vente.  La  vente  sera,  en  outre,  annoncée  par  la  voie 
des  journaux  dans  les  villes  où  il  y  en  a  (art.  617,  C.  proc.  civ.). 
Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  et 
la  nature  des  objets  (art.  618,  C.  proc.  civ.).  Ils  ne  peuvent 
être  apposés  avant  que  l'autorisation  de  vendre  n'ait  été  obtenue 
du  sous-préfet  ;Lett.  dir.  compt.  16  nov.  1837). 

1315.  —  Le  porteur  de  contraintes  doit  afficher  les  placards, 
mais  il  ne  peut  les  rédiger  que  s'il  est  chargé  d'effectuer  la 
vente.  L'affichage  est  constaté  par  un  exploit  auquel  est  annexé 
un  exemplaire  du  placard  (art.  619). 
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1316.  —  Les  annonces  dans  les  journaux  sont  prouvées 
par  la  production  même  du  journal  avec  la  signature  de  l'im- 
primeur légalisée  par  le  maire.  Les  frais  d'insertion  dans  les 
journau.K  sont  alloués,  comme  tous  autres  frais  de  poursuites, 
sur  le  vu  des  déboursés  (Min.  fin.  22  mars  1836). 

1317.  —  L'inobservation  de  ces  formalités  n'entraînerait  pas 
la  nullité  de  la  vente,  mais  exposerait  l'agent  de  poursuites  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  saisi. 

1318. —  IV.  Opérations  de  ta  rente.  —  Le  porteur  de  con- 
traintes doit  être  assisté  de  deux  témoins  sachant  signer  et  do- 
miciliés dans  la  commune  où  se  fait  la  vente.  L'adjudication  est 
faite  au  plus  oITrant  (art.  624,  C.  proc  civ.i,  sauf  la  vaisselle 
d'argent  et  les  bijoux  qui  ne  peuvent  être  vendus,  l'une  au- 
dessous  de  sa  valeur  réelle,  les  autres  au-dessous  de  l'estima- 
tion (art.  621).  —  Durieu,  t.  2,  p.  100. 

1319.  —  Si  le  porteur  de  contraintes  ne  peut  vendre  tous  les 
effets  dans  le  jour,  il  renvoie  la  vente  au  plus  prochain  jour  de 
marché  ou  au  prochain  dimanche.  11  en  sera  de  même  si  aucun 
enchérisseur  ne  s'est  présenté.  —  Durieu,  t.  2,  p.  101. 

1320.  —  Si  après  deux  tentatives,  les  objets  saisis  n'ont  pu 
être  vendus,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  carence. 

1321.  —  Si  la  vente  n'a  pu  avoir  lieu  parce  que  l'objet  est 
avarié,  le  porteur  de  contraintes  fera  constater  l'avarie  et  il 
sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  cause  qui  empêche  la 
vente  ,  sauf  recours  contre  le  gardien  ,  si  l'avarie  peut  être 
imputée  à  sa  négligence.  —  Durieu  ,  t.  2,  p.  102. 

1322.  — ■  Le  prix  des  effets  vendus  doit  être  payé  comptant. 
Faute  de  paiement,  l'effet  est  revendu  sur-le-champ  à  la  folle 
enchère  de  l'adjudicataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  auto 
risation  (art.  624,  C.  proc.  civ.j.  Si  le  second  prix  est  supérieur 
au  premier,  la  vente  en  profite;  s'il  est  inférieur,  le  premier 
adjudicataire  est  tenu  de  la  différence,  mais  il  faudra  un  titre 
exécutoire  pour  le  contraindre  au  paiement,  c'est-à-dire  un  ju- 
gement  —  Durieu,  t.  2,  p.  102. 

1323.  —  Le  porteur  de  contraintes  ne  peut  rien  recevoir  au- 
dessous  de  l'enchère, à  peine  de  concussion  (art.  623,  C.  proc.civ.). 

1324.  —  Le  procès-verbal  de  vente  contient ,  en  outre  de 
la  copie  de  la  déclaration  préalable  à  la  vente  :  1°  les  nom, 
prénoms  ,  qualités  ,  demeure  et  élection  de  domicile  du  saisis- 
sant; 2°  les  noms  et  demeure  de  la  partie  saisie;  3»  les  nom, 
prénoms,  demeure  et  immatricule  du  porteur  de  contraintes; 
4°  renonciation  de  l'article  du  rOile  et  de  la  contrainte  en  vertu 
de  laquelle  la  saisie  se  l'ait  ;  celle  de  la  saisie  elle-même  ,  celle  des 
récolements  et  sommations  au  saisi,  s'il  en  a  été  fait  (art.  611, 
612  et  614,  C.  proc.  civ.j;  celle  des  placards,  insertions,  expo- 
sitions et  estimations;  o"  les  fraits  faits  pour  transporter  les 
meubles  au  marché  et  pour  rapporter  chez  le  saisi  ceux  qui 
n'auraient  pas  été  vendus;  6"  la  mention  de  la  présence  ou  du 
défaut  de  comparution  de  la  partie  saisie  (art.  623,  C.  proc.  civ.); 
7»  la  mention  que  les  adjudications  ont  été  faites  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  en  deniers  comptants,  ou  sur  folle  en- 
chère, faute  de  paiement  (art.  624);  8°  les  noms  et  domiciles 
des  adjudicataires  (art.  625);  9°  la  mention  du  nombre  des  va- 
cations employées  à  la  vente. 

1325.  —  A  l'égard  de  la  saisie-brandon  ,  les  formalités  sont 
peu  différentes.  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  lors  de  la  ma- 
turité des  fruits.  Si  des  grains  saisis  se  trouvent  en  état  d'être 
coupés  avant  qu'on  puisse  effectuer  la  vente  ,  le  percepteur  as- 
signe en  référé  la  partie  saisie  pour  faire  ordonner  qu'il  sera 
autorisé  à  les  faire  récolter  et  engranger  en  présence  du  saisi. 
La  vente  est  faite,  en  général,  sur  les  lieux.  —  Durieu,  l   2,  p.  104. 

1326.  —  Les  porteurs  de  contraintes  et  commissaires-pri- 
seurs  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  discontinuer  la 
vente  aussitôt  que  le  produit  en  est  suffisant  pour  solder  le  mon- 
tant des  contributions  dues  et  les  frais  de  poursuites  (art.  81). 
Ils  doivent  ensuite  faire  transporter  sans  délai,  chez,  le  saisi,  les 
effets  non  vendus.  Ils  somment  le  saisi  de  leur  donner  décha -ge 
au  bas  du  procès-verbal  de  vente  et  mentionnent  cette  réquisi- 
tion, ainsi  que  la  signature  du  saisi  ou  son  refus.  —  Durieu,  t.  2, 
p.  103. 

1327.  —  Si  des  oppositions  ont  été  faites  à  la  saisie  ,  le  por- 
teur de  contraintes  i(ui  effectue  la  vente  doit  la  continuer 
jusqu'à  ce  que  le  produit  de  la  vente  couvre  ,  non  seulement  le 
montant  de  la  contribution  et  des  frais  de  poursuites,  mais  en- 
core celui  des  oppositions  (art.  622,  C.  proc.  civ.). 

1328.  -  -  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  oii  s'o- 
[lère  la  saisie.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  d'après 
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l'autorisation  du  maire.  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  s'opère 
au  marché  le  plus  voisin  ou  à  celui  qui  est  jugé  le  plus  avanta- 
geux. Les  frais  de  transport  des  meubles  et  effets  saisis  sont 
réglés  par  le  sous-préfet  (Règl.  1839,  art.  82). 

1329.  —  Cet  article,  d'après  Durieu,  ne  déroge  pas  à  l'art. 
617,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  la  vente  se  lait  au  plus  pro- 
chain marché  public.  Il  suppose  qu'il  existe  un  marché  dans  la 
commune.  S'il  n'en  existe  pas,  il  laisse  au  maire  le  soin  d'ap- 
précier s'il  vaut  mieux  transporter  les  meubles  au  marché  le 
plus  voisin,  ou  user  de  l'exception  prévue  par  l'art.  617,  C. 
proc.  civ.,  en  autorisant  la  v^-nle  dans  un  lieu  plus  avantageux. 
Si  le  maire  a  pensé  qu'il  fallait  suivre  la  règle  générale,  le  por- 
teur de  contraintes  y  |)rocède  conformément  à  la  loi.  S'il  a  in- 
diqué la  maison  du  saisi  ou  tel  autre  lieu,  le  percepteur  se  pour- 
voit devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  par  simple 
requête,  pour  obtenir  la  permission  de  procéder  à  la  vente  sur 
le  point  indiqué.  —  Durieu,  t.  2,  p.  108.  —  Lett.  min.  Fin.  29 
mars  1834. 

1330.  —  H  est  défendu  aux  porteurs  de  contraintes  et  per- 
cepteurs de  s'adjuger  ou  de  se  faire  adjuger  aucun  des  effets 
saisis  en  vertu  des  poursuites  faites  ou  dirigées  par  eux  ,  sous 
peine  de  destitution  (Règl.,  art.  83). 

1331.  —  V.  Rôle  du  percepteur.  Attribution  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente.  —  Le  percepteur  doit  être  présent  à  la  vente 
ou  s'y  faire  représenter  pour  en  recevoir  les  deniers.  Il  est  res- 
ponsable desdits  deniers  (art.  8  4). 

1332.  —  Lorsque  des  tiers  créanciers  s'opposent  h  la  déli- 
vrance des  deniers  au  percepteur,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
deniers  proviennent  de  la  vente  d'objets  affectés  au  privilège 
du  Trésor;  dans  ce  cas,  le  percepteur  peut  exiger  le  versement 
immédiat  des  sommes  dues  au  Trésor,  par  application  de  l'art. 
2,  L.  12  nov.  1808;  ou  bien  les  fonds  proviennent  de  meubles 
non  affectés  au  privilège  et,  dans  ce  cas,  le  commissaire-priseur 
ou  le  porteur  de  contraintes  doit  consigner  les  deniers  qu'il  a 
reçus  [art.  656,  C.  proc.  civ.). 

1333.  —  L'inobservation,  par  le  percepteur,  de  l'obligation 
qui  lui  est  imposée  par  l'art.  84  du  règlement  n'autorise  pas  le 
redevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente.  Cette  disposition 
est  édictée  dans  l'intérêt  du  Trésor,  et  les  particuliers  ne  peuvent 
s'en  prévaloir. 

1334.  —  La  présence  du  percepteur  est  nécessaire  à  plu- 
sieurs points  de  vue  :  il  est  utile  qu'il  assiste  à  la  vente  pour 
diriger  le  porteur  de  contraintes  dans  le  cas  où  il  surgirait  un 
incident,  par  exemple  si  le  redevable  offrait  de  se  libérer,  si  des 
tiers  revendiquaient  les  meubles  saisis,  si  une  opposition  était 
formée.  Il  indique  exactement  la  somme  due  au  Trésor  au  mo- 
ment de  la  vente.  En  outre,  étant  présent,  il  peut  entrer  en 
possession  immédiate  des  deniers  et  ne  pas  les  laisser  exposés 
entre  les  mains  de  l'officier  public  aux  oppositions  des  créan- 
ciers. —  Durieu,  t.  2,  p.  114. 

1335.  —  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  produit  de  la 
vente,  le  percepteur  émarge  les  rùles,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dues  par  le  saisi  et  lui  en  délivre  quittance  à  souche. 
Il  conserve  en  ses  mains  le  surplus  du  produit  de  la  vente  jus- 
qu'après la  taxe  des  frais  et  délivre  au  contribuable  une  recon- 
naissance portant  obligation  de  lui  en  rendre  compte  et  de  lui 
restituer  l'excédent  s'il  y  a  lieu.  Ce  compte  est  rendu  à  la  ré- 
ception de  l'état  des  frais  régulièrement  taxés,  inscrit  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  vente  et  signé  contradictoirement  par  le  con- 
tribuable et  le  percepteur  (Règl.  1839,  art.  83). 

1336.  —  L'inscription  du  compte  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  vente  est  l'application  à  la  matière  qui  nous  occupe  d'un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  7  oct.  1800,  approuvé  le  21  du  même  mois, 
d'après  lequel  les  quittances  de  prix  de  ventes  peuvent  être  mises 
à  la  suite  de  l'acte  qui  y  a  rapport,  sans  qu'il  en  résulte  une  vio- 
lation de  la  loi  du  13  brum.  an  \'II,  laquelle  interdit  de  faire 
deux  actes  sur  la  même  feuille.  —  Durieu,  t.  2,  p.  118. 

1337.  —  Si  le  contribuable  ne  sait  pas  signer,  il  faut  dis- 
tinguer, conformément  à  l'art.  1003  de  l'instruction  générale  sur 
les  finances  du  20  juin  1839,  suivant  la  quotité  de  la  somme  à 
restituer  :  si  cette  somme  n'excède  pas  150  fr.,  le  percepteur 
pourra  en  effectuer  le  paiement  .  en  préserice  de  deux  témoins 
qui  signeront  avec  lui  au  bas  du  compte  la  déclaration  du  con- 
tribuable qu'il  ne  s  lit  ou  ne  peut  signer  ;  mais  si  la  somme  excède 
ce  chiffre,  il  faudra  recourir  a  un  acte  notarié  aux  frais  du  con- 
tribuable. —  Durieu,  t.  2,  p.  118. 

1338.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  légalité  de  la  vente 
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et  il'npposition  sur  les  fonds  en  provenant,  le  percepteur  procède 
ainsi  qu'il  est  prescrit  h  l'art.  60  du  règlement  (art,  80).  Il  a  été 
jugé  que  cette  disposition  du  règlement  ne  visait  que  le  cas  où 
il  s'agissait  de  ditlicultés  relatives  à  la  vente  d'objets,  soit  reven- 
diqués, soit  indûment  saisis.  —  Aix,20  mars  1838,  Romien ,  [Du- 
rieu  ,  t.  2,  Jur.,  n.  144] 

1339.  —  Les  contestations  sur  la  distribution  du  produit  de 
la  vente  ne  sont  plus  recevables  dès  que  le  percepteur  a  reçu 
les  deniers.  Le  Trésor  en  devient  immédiatement  propriétaire. 
■-  Durieu,  t.  2,  p.  120. 

1340.  —  Toute  vente  faite  contrairement  aux  formalités  pres- 
crites par  les  lois  donne  lieu  à  des  poursuites  contre  ceux  qui  y 
ont  procédé  et  les  frais  faits  restent  à  leur  charge  (art.  87). 


îi  3.  foursiiites  dirigées  contre  des  tiers. 

1"  Saisie-arrlt. 

1341.  —  I.  liiins  queh  cas  il  doit  ij  être  proci'dé.   —  Nous 
avons  dit   précédemment  que,  dans  certains  cas,  le  percepteur 


pouvait  réclamer  à  des  tiers  le  paiement  des  contributic 
parla  personne  inscrite  sur  le  rôle.  Nous  avons  vu  qu( 


.ions  dues 
parla  personne  inscrite  sur  le  roie.  ixous  avons  vu  que  pour  le 
cas  où  des  deniers  provenant  du  chef  du  redevable  et  affectés  au 
privilège  du  Trésor  se  trouvaient  entre  les  mains  d'un  tiers,  la 
loi  du  12  nov.  1808  dispensait  le  percepteur  de  l'obligation  de 
procéder  parla  voie  de  la  saisie-arrêt  et  lui  donnait  le  droit  d'a- 
dresser au  tiers  délenteur  ou  au  débiteur  du  redevable  une  som- 
mation directe.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  cette  procédure. 
—  V.  suprà,  n.  961  et  s. 

1342. — A  défaut  du  fiaiement  des  contributions  parun  rece- 
veur, agent,  économe,  commissaire-priseur  ou  autre  dépositaire 
et  débiteur  de  deniers  provenant  d'un  redevable,  le  percepteur 
fait,  entre  les  mains  desdits  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers, 
une  saisie-arrêt  ou  opposition  (Régi.  183'.i,  art.  88). 

1343.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  s'opère  à  la  requête 
du  percepteur  par  le  ministère  d'un  buissier  ou  d'un  porteur  de 
conlrainles  sans  autre  diligence  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'auto- 
risation préalable,  suivant  les  formes  réglées  par  le  tit.  7,  liv.  5, 
C.  proc.  civ.;  il  en  suit  l'effet  conformément  aux  dispositions  de 
ce  Code  (art.  89). 

1344.  —  La  saisie-arrêt  n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  per- 
cepteur a  l'ait  constater  sa  demande  ou  sa  saisie-arrêt  dans  un 
procès-verbal  de  vente  de  récolte  ou  d'effets  mobiliers,  dressé 
par  un  officier  ministériel  (art.  89). 

1344  bis.  —  t^ette  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  a  pour 
objet  de  faire  valoir  les  droits  du  créancier  quand  il  s'agira  de 
distribuer  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens  de  son 
débiteur.  Elle  peut  être  faite  soit  par  un  exploit  signifié  au  sai- 
sissant et  à  l'officier  chargé  de  la  vente  (art.  609,  C.  proc.  civ.), 
soit  par  une  mention  au  procès-verbal  de  saisie  ou  de  vente. 

1345.  —  La  procédure  de  la  sommation  directe  ne  pouvant 
être  employée  à  l'égard  des  détenteurs  de  deniers  provenant  du 
chef  des  contribuables  que  lorsque  ces  deniers  étaient  affectés 
par  privilège  a  la  créance  du  Trésor,  quand  ce  privilège  n'existe 
pas,  il  faut  avoir  recours  à  la  procédure  de  la  saisie-arrêt. 

1346.  — ■  II.  Formes  de  la  saisie-arrêt.  —  D'après  les  art.  oo7 
et  .io8,  G.  proc.  civ.,  la  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  en  vertu 
d'un  titre  authentique,  et,  à  défaut  de  titre,  en  vertu  d'une  per- 
mission du  juge.  Le  rôle  est  le  titre  en  vertu  duquel  le  percep- 
teur pratiquera  cette  mesure  conservatoire  :  il  n'aura  jamais  à 
recGurirà  l'autorisation  du  juge.  Il  n'a  pas  même  besoin  de  celle 
du  receveur  particulier  (liistr.  I8.Ï9,  art.  99). 

1347.  —  Suivant  Durieu  (1.  2,  p.  123),  l'autorisation  du  re- 
ceveur particulier  serait  nécessaire  lorsque  le  percepteur  dénonce 
l'opposition  au  débiteur  saisi  et  l'assigne  en  validité  (art.  563,  C. 
proc.  civ.).  En  effet,  toute  poursuite  doit  être  faite  en  vertu  d'une 
contrainte.  Or,  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêl  au  débiteur  et 
l'assignation,  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  délivrance  forcée  des 
sommes  appartenant  au  redevable,  constituent  une  véritable  pour- 
suite. 

1348.  —  D'après  l'art.  .ï.t9,  C.  proc.  civ.,  rex[)loit  de  saisie- 
arrêt  doit,  indépendamment  des  formalités  communes  à  tous  les 
exploits,  contenir  :  1°  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  laite,  c'esl-à.-dire  l'article  du  rôle;  2"  l'énoncialion  de 
ia  EODime  pour  la<|uelle  elle  est  faite  ;  3"  l'élection  de  domicile 


dans  la  commune  où  demeure  le  tiers  saisi;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

1349.  —La  saisie-arrêt  ne  doit  pas  nécessairement  être  pré- 
cédée d'un  commandement  de  payer  fait  soit  au  redevable...  — 
Montpellier,  ii  août  1807,  Joly,  [S",  et  P.  clir.j  —  ...  soit  au  tiers 
saisi.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  .o3. 

1350.  —  Quand  la  saisie-arrêt  doit  être  pratiquée  sur  une 
personne  domiciliée  hors  du  ressort  de  perception  ,  le  percepteur 
devra  employer  la  procédure  organisée  par  les  art.  59  et  60  du 
règlement. 

1351.  —  Les  porteurs  de  contraintes  ont  le  droit  de  faire  les 
actes  de  saisie-arrêt,  comme  les  autres  actes  de  poursuites.  Ce 
droit  leur  avait  été  contesté  par  la  chambre  des  avoués  de  Poi- 
tiers. Mais  le  ministre  des  Finances  se  prononça  en  leur  faveur 
(Let.  min.  Fin.  9  oct.  18331. 

1352.  —  A  fortiori,  lorsque  le  percepteur  a  fait  une  saisie- 
arrêt,  les  actes  de  dénonciation  de  cette  saisie  et  l'assignation  en 
validité  qui  en  est  la  suite  peuvent  être  valablement  signifiés 
par  un  porteur  de  contraintes.  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1878, 
[Mém.  des  perc,  1879.66] 

1353.  —  La  saisie-arrêt  doit  être  faite  en  parlant  à  la  per- 
sonne du  tiers  saisi,  ou  à  son  domicile.  Une  saisie  faite  à  son 
mandataire  serait  sans  effet. 

1354.  —  Lorsqu'elle  est  formée  entre  les  mains  des  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  des  caisses  de  deniers  publics  , 
elle  n'est  pas  valable  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée 
pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  cette  personne  sur  l'origi- 
nal ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur  de  la  f^épublique  fart. 
561,  C.  proc.  civ.). 

1355.  —  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt,  plus  une  aug- 
mentation de  délai  à  raison  de  la  dislance  existant  entre  le  do- 
micile du  tiers  saisi  et  du  saisissant,  d'une  pari,  celui  du  saisis- 
sant et  du  débiteur  saisi,  d'autre  part,  le  saisissant  est  tenu  de 
dénoncer  la  saisie-arrêt  au  débiteur  saisi  et  de  l'assigner  en 
validité  (art.  503  et  1033,  G.  proc.  civ.;  L.  3  mai  1862).  Dans  le 
même  délai,  il  doit  dénoncer  l'action  en  validité  au  tiers  saisi 
(art.  564,  C.  proc.  civ.). 

1356.  —  L'assignation  en  validité  est  donnée  dans  l'acte 
même  de  dénonciation;  mais  elle  peut  l'être  par  exploit  séparé. 
Elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  par  le  tribunal  la  saisie  va- 
lable et  de  faire  adjuger  les  deniers  au  saisissant.  L'obligation 
donnée  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  est  nulle.  —  Tou- 
louse, 22  mars  1827,  Salvignol,  [P.  chr.]  —  Durieu,  t.  2,  p.  127. 

1357.  —  Le  défaut  de  dénonciation  au  tiers  saisi  de  l'action 
en  validité  dans  le  délai  de  huitaine  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
la  saisie-arrêt,  mais  il  laisse  au  tiers  le  droit  de  vider  ses  mains 
(art.  565,  C.  proc  civ."!.  —  Cire,  comptab.  publ.,  26  déc.  1890, 
(.Mi'm.  des  perc.,  1891.48). 

1358.  —  La  demande  en  validité  n'est  pas  soumise  au  pré- 
liminaire de  conciliation  (art.  566,  C.  proc.  civ.).  Elle  doit  élre 
portée  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  de  la  partie  saisie 
(art.  560). 

1359.  —  Le  saisissant  assigne  ensuite  le  tiers  saisi  en  décla- 
ration alTirmative  fart.  568,  C.  proc.  civ.).  Le  jugement  qui  recon- 
naît la  saisie-arrêt  valable,  autorise  en  même  temps  le  créan- 
cier à  recevoir  du  tiers  saisi  les  sommes  qu'il  déclare  devoir  au 
saisi.  Ce  jugement  a  l'effet  d'un  transport  ou  d'une  délégation  sur 
un  tiers.  —  Durieu,  t.  2,  p.  129. 

1360.  —  Les  fonctionnaires  publics,  receveurs,  dépositaires 
et  acjijiinistrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics,  ne  doivent 
pas  être  assignés  en  déclaration.  Ils  délivrent  un  certificat  cons- 
tatant qu'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme  due 
si  elle  est  liquide  (art.  501  et  569,  C.  proc.  civ.).  S'il  n'est  rien  du 
ou  si  la  somme  dui'  n'est  ])as  rnpiide,  il  en  sera  fait  mention 
(Décr.  18  août  1807,  art.  0  et  s.).  Ce  certificat  s'obtient  par 
sommation  d'avoué. 

1361.  —  Ces  formalités,  qui  s'appliquent  aux  caissiers  des 
villes,  communes  et  établissements  publics,  ne  s'appliquent  pas 
aux  officiers  ministériels.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  70; 
Carré,  n.  1957;  Bioche,  n.  124;  Roger,  Saisie-arrêt. 

1362.  —  Le  tiers  saisi  doit  être  assigné,  sans  citation  préa- 
lable en  conciliation  ,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie,  sauf  à  lui,  si  la  déclaration  est  contestée,  à  demander  son 
renvoi  devant  son  juge  ;art.  570,  C.  proc.  civ.).  La  déclaration 
est  faite  et  affirmée  au  greffe,  s'il  est  sur  les  lieux,  sinon,  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

1363.  —  La  déclaration  affirmative  est  la  révélation  exacte 
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par  le  tiers  saisi  des  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  le  saisi. 
Elle  doil  être  affirmée  sincère  et  véritable,  mais  non  sous  ser- 
ment larl.  371  et  372,  C.  proc.  civ.). 

1364.  —  La  déclaration  doit  énoncer  les  causes  et  le  mon- 
tant de  la  dette,  les  paiements  d'acomptes,  s'il  en  a  été  l'ait, 
l'acte  ou  les  causas  de  la  libération,  et,  dans  tous  les  cas,  les 
oppositions  l'ormées.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  y 
sont  annexées  :  le  tout  est  déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt 
est  signifié  par  un  seul  acte  contenant  constitution  d'avoué  (art. 
573  et  37i,  C.  proc.  civ). 

1365.  —  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  doil  être 
fait  aucune  procédure  de  la  part  du  tiers  saisi  (art.  376,  C.  proc. 
civ.i.  Il  peut  faire  des  offres  réelles  et  consigner.  —  Carré,  t.  2, 
n.  1973  et  1981;  Pigeau,  l    2,  p.  371. 

1366.  —  Le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration  ou  qui 
ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées  par  les  art.  571-374,  C. 
proc.  civ.,  est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie  (art.  577,  G.  proc.  civ.). 

1367.  —  Le  tiers  saisi  est  obligé,  s'il  survient  des  saisies-ar- 
rêts après  sa  déclaration,  de  les  dénoncer  par  extrait  à  l'avoué  du 
premier  saisissant  (art.  37o,  G.  proc.  civ.i.  Toutefois,  l'inobser- 
vation de  cette  formalité  ne  le  constitue  pas  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  mais  l'expose  seulement  au  paie- 
ment des  Irais  et  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Con- 
tra, Roger,  Ti'u'Ui-  de  lu  iniisie-arrrt. 

1368.  —  La  saisie-arrêt  peut  porter  aussi  sur  des  effets  mo- 
biliers :  dans  ce  cas,  le  tiers  saisi  est  tenu  de  joindre  à  sa  décla- 
ration un  état  détaillé  desdits  effets  fart.  378,  C.  proc.  civ.l. 
Celte  déclaration  éi(uivaul  à  un  procès-verhal  de  saisie  et  sert 
à  la  vente  des  objets  sans  qu'un  nouveau  procès-verbal  d'exécu- 
tion soil  nécessaire  lart.  579i. 

1369.  —  Le  jugement  qui  déclare  valable  une  saisie-arrêt  de 
meubles  n'accorde  au  saisissant  que  le  droit  de  faire  vendre  ces 
meubles.  Le  prix  qui  en  proviendra  sera  mis  en  distribution 
entre  tous  les  créanciers  qui  se  présenteront  à  la  vente.  —  Du- 
rieu,  t.  2,  p.  134. 

1370.  —  m.  Objets  sur  lesquels  peut  porter  une  saisie-arrêt. 
—  La  saisie-arrêt  peut  porter  sur  toutes  les  choses  mobilières 
qui  sont  dans  le  commerce,  lors  même  qu'elles  seraient  incorpo- 
relles, présentes  ou  à  venir  (art.  21192,  C.  civ.). 

1371.  — •  Il  a  été  jugé  qu'on  pouvait  saisir-arrêler  les  béné- 
fices que  fait  un  débiteur  dans  une  maison,  entre  les  mains  des 
gérants  et  administrateurs.  —  Paris,  2  mai  1811,  R...,  [P.  clir.] 

1372.  —  On  ne  doit  employer  que  la  saisie-arrêt  à  l'égard 
des  sommes  dues  ù  un  individu  ,  car  on  ne  peut  les  appréhen- 
der par  voie  de  saisie-exécution.  Il  a  été  décidé  que  le  créancier 
qui  a  saisi-arrêté  une  créance  à  terme  de  son  débiteur  sur  un 
tiers,  peut  la  faire  vendre  par  autorité  de  justice.  —  Paris,  5 
août  1842,  Tassain,  S.  44.2.134,  P.  chr. J  ;  —  24  juin  1851, 
Soussignan,  [S.  51.2.365,  P.  51.2,228,  D.  32.2.29]  —  Contra, 
Roger,  n.  168;  Bioche  ,  .lourn.  de  proc,  1842,  n.  2342.  —  V. 
aussi  Thomine-Desmazures ,  t.  2,  n.  708. 

1373.  —  Il  suffit  qu'une  somme  non  encore  due  au  saisi 
doive  lui  appartenir  éventuellement  ou  conditionneliement  pour 
qu'elle  puisse  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt.  —  Orléans,  21 
nov.  1X22,  Gaumier,  [P.  chr.]  —  Durieu,  t.  2,  p.  133. 

1374.  —  Le  percepteur  peut  saisir-arrêler  entre  les  mains  de 
tiers  les  sommes  dues  à  un  héritier  bénéficiaire  qui  se  trouve 
débiteur  des  contributions.  —  Cass.,  9  mai  1849,  Tresse,  IS. 
49.I.363J;  -  1"  août  1849,  Durand,    S.  49.1.6811 

1375.  —  On  peut  saisir-arrêler  une  créance  transportée  tant 
que  le  transport  n'est  pas  signifié  au  débiteur  et  accepté  par 
lui ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'elfets  de  commerce  ou  de  litres 
au  porteur.  —  Durieu,  t.  2,  n.  137. 

1376.  —  Ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  les  objets 
déclarés  insaisissables  par  la  loi,  les  provisions  alimentaires  ad- 
jugées par  justice  ,  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés 
insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur,  les  sommes  et  pen- 
sions pour  aliments,  alors  même  que  le  testateur  ou  l'acte  de 
donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables,  les  pensions  viagères 
stipulées  parles  parents  en  échange  de  l'abandon  de  leurs  biens, 
les  lettres  confiées  à  la  poste  ,  les  inscriptions  de  rente  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  les  parts  de  prises  maritimes 
et  les  salaires  des  marins,  la  solde  des  troupes,  les  fonds  des 
communes  déposés  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les 
taxes  des  témoins,  le  tiers  du  produit  du  travail  des  détenus, 
la  moitié  des  revenus  des  majorais,  les  cautionnements  des  comp- 


tables, les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  e.itrepreaeurs  de  travaux 
publics,  les  pensions  de  retraite  pour  les  quatre  cinquièmes  ou 
les  d'-iix  tiers  suivant  le  cas ,  les  traitements  dus  par  l'Etat,  sauf 
pour  la  portion  déclarée  saisissable  par  les  lois  et  règlements, 
les  traitements  et  salaires  des  employés  des  particuliers  pour 
la  part  déterminée  par  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Durieu  ,  t.  2, 
p.  140  et  s. 

1377.  —  Les  rentes  sur  particuliers  sont  saisissables,  qu'elles 
soient  perpétuelles  ou  viagères,  suivant  des  formes  particulières 
énoncées  dans  le  titre  X,  G.  proc.  civ. 

1378.  —  La  saisie  doit  être  précédée  d'un  commandempiil 
fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  au  moins  un  jour 
franc  avant  la  saisie. 

137Î).  —  Elle  doit  contenir  notiricatioii  du  litre  (art.  636,  G. 
proc.  CIV.). 

1380.  — ■  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui 
la  doil,  par  exploit  conteninl,  outre  les  formalités  ordinaires, 
l'énonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de 
son  capital,  s'il  y  en  a  un,  et  du  litre  de  la  créance  du  saisissant; 
les  nom,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de 
domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente 
sera  poursuivie  et  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration  de- 
vant le  même  tribunal  (art.  637,  G.  proc.  civ.). 

1381.  —  L'exploit  de  saisie  vaut  saisie-arrêt  des  arrérages 
échus  et  à  échoir  de  la  rente  (art.  640,  C.  proc.  civ.). 

1382.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  le  saisissant  doil 
la  dénoncer  à  la  partie  saisie  et  lui  notifier  le  jour  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  Puis  il  est  procédé  aux  formalités 
de  la  vente  analogues  à  celles  de  la  vente  sur  saisie-immobilière, 
fj'avoué  constitué  par  le  Trésor  dirige  la  procédure  à  partir  de 
ce  moni'^iil.  —  Durieu,  t.  2,  p.  161. 

1383.  —  Lorsque  la  saisie-arrêt  ou  opposition  doil  être  faite 
entre  les  mains  d'un  receveur  ou  de  tout  autre  dépositaire  de 
deniers  publics,  le  porteur  de  contraintes  se  conforme  aux  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  18  août  1807  (.Règl.,  art.  90j. 


i"  Poursuites  en  cas  d'urgence. 

1384.  —  Lorsqu'un  percepteur  est  averli  d'un  commencement 
d'enlèvement  furtif  de  meubles  ou  de  fruits,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  la  disparition  du  gage  de  la  contribution,  il  a  le  droit, 
s'il  y  a  déjà  eu  un  commandement,  de  faire  p  océder  immédia- 
tement, et  sans  ordre  ni  autorisation,  à  la  saisie-exécution  par 
un  porteur  de  contraintes,  el,  à  son  défaut,  par  un  huissier  des 
tribunaux  (art.  91  . 

1385.  —  Celte  disposition  a  pour  objet  de  permettre  au 
percepteur  de  ne  pas  observer  le  délai  de  trois  jours  franc  qui 
doil  exister  entre  le  commandement  el  la  saisie,  aux  termes  de 
l'art.  63  du  règlement.  Le  délai  applicable  sera  le  délai  mini- 
mum de  l'arl.  583,  C.  proc.  civ.,  c'osl-à-dire  un  jour  franc.  — 
Douai,  31  mars  1881,  [Méin.  des  perc,  1881.180] 

1386.  —  Si  le  commandement  n'a  pas  été  fait,  le  percepteur 
établit  d'office,  soil  au  domicile  du  contribuable,  soit  dans  le 
lieu  où  existe  le  gage  de  l'impôt,  un  gardien  chargé  de  veiller 
à  sa  conservation  ,  en  attendant  qu'il  puisse  être  procédé  aux 
poursuites  ultérieures,  qui  commenceront  sous  trois  jours  au 
plus  tard  larl.  98).  Ce  gardien  est  un  simple  surveillant  qui 
n'aurait  pas  qualité  pour  s'opposer  à  renlèvemenl  des  meubles, 
mais  seulement  pour  les  suivre  et  s'assurer  de  l'endroit  où  ils 
sont  transportés. 

1387.  —  Si  le  percepteur  craint  que  le  délai  nécessaire  pour 
faire  décerner  la  contrainte  et  signilier  le  commandement  ne 
laisse  au  contribuable  le  temps  de  soustraire  au  Trésor  son  gage, 
il  peut  s'adresser  en  référé  au  présidenl  du  tribunal  pour  lui 
demander  d'établir  un  gardien,  lequel,  étant  installé  par  autorité 
de  justice,  aurait  qualité  pour  s'opposer,  même  de  vive  force,  à 
l'enlèvement  des  meubles.  —  Durieu,  t.  2,  p.  108. 

1388.  —  Lorsque  les  meubh's  ont  été  enlevés  el  transportés 
chez  un  tiers,  si  la  contrainte  a  déjà  été  décernée  elle  comman- 
dement signifié,  le  percepteur  pourra  faire  procéder  chez  le  tiers 
à  une  saisie-exécution. 

1389.  —  Si  le  tiers  s'oppose  à  l'exécution,  le  porteur  de  con- 
Iraintes  se  retirera  auprès  du  percepteur  qui  assignera  le  tiers 
en  référé  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  la  saisie.  — 
Durieu,  t.  2,  p.  171. 

1390.  —  S'il  n'y  a  ni  contrainte  ni  coininandeiiu-iit ,  le  per- 
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cepteur  ne  pourra  procéder  que  par  voie  de  saisie-arrêt,  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  entre  les  mains  de  titre  exécutoire. 
—  Durieu,  t.  2,  p.  172. 

1391.  —  Si  l'enli-vement  des  meublts  se  produisait  après  la 
saisie,  le  percepteur  pourrait  recourir  à  la  procédure  de  la  sai- 
sie-revendication, lelie  qu'elle  est  organisée  par  les  art.  826  et 
s.,  C.  proc.  civ. 

1392.  —  Enlin,  le  percepteur  peut,  à  l'égard  de  colporteurs 
ou  marchands  forains  débiteurs  de  leur  patente,  recourir  à  la 
saisie  foraine,  qui  peut  être  pratiquée  avec  la  permission  du 
président  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix  du  lieu  où  sont  les 
effets,  sans  titre  exécutoire,  sans  commandement  préalable.  Il  ne 
peut  être  procédé  à  la  vente  qu'après  que  la  saisie  a  été  déclarée 
valable  (art.  S22  et  s.,  C.  proc.  civ.). 

1393.  —  Lorsqu'une  représentation  est  donnée  un  jour  férié 
par  une  troupe  de  passage,  le  percepteur  peut  se  faire  autoriser 
par  le  juge  à  saisir  la  recette  jusqu'à  concurrence  du  montant 
du  droit  des  pauvres.  —  Mém.  des  perc,  1887.306. 

1394.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  auto- 
risées par  les  art.  91  et  92  du  règlement,  le  percepteur  en  in- 
forme le  maire  de  la  commune  du  contribuable  et  en  rend  compte 
au  receveur  particulier  en  lui  demandant  ses  intentions.  Dans 
tous  les  cas,  la  vente  ne  peut  être  faite  que  dans  la  forme  ordi- 
naire (art.  93). 

>■  4.  Frais  de  poursuite. 

1"  Ce  que  comprennent  les  frais  de  poursuite. 

1395.  —  1.  Droits  ilc  timbre  et  d'enregistrement.  —  Les  bul- 
letins de  sommation  avec  frais  ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  à 
l'enregistrement  (Règl.  1839,  art.  94;  Arr.  16  therm.  an  VIII, 
art.  29). 

1395  bis.  —  Une  décision  de  la  Direction  générale  de  l'En- 
registrement, du  9  avr.  1894,  e.xempte  également  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  sommations  directes  faites  aux  tiers 
détenteurs  de  deniers  alTectés  au  privilège  du  Trésor.  —  Mùn. 
des  perc,  1894.212. 

1396.  —  Au  contraire,  les  actes  de  commandement,  saisie- 
arrêt,  saisie-exécution,  vente  et  tous  autres  actes  y  relatifs,  doi- 
vent être  sur  papier  timbré  et  enregistrés  dans  les  quatre  jours, 
non  compris  celui  de  la  date  fart.  93).  C'est  une  des  ditférences 
qui  caractérisent  et  distinguent  les  poursuites  administratives 
des  poursuites  judiciaires. 

1397.  —  En  vertu  d'une  instruction  de  l'enregistrement  du 
8  juin  1830,  l'autorisation  précédemment  accordée  aux  agents 
des  administrations  des  contributions  indirectes  et  des  douanes, 
de  soumettre  au  timbre  extraordinaire  dans  les  chefs-lieux  de 
déparlement  ou  au  visa  pour  timbre  dans  les  autres  bureaux, 
moyennant  le  paiement  des  droits,  des  formules  imprimées  pour 
leur  service,  est  étendue  aux  formules  imprimées  destinées  aux 
actes  de  poursuites  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  llnslr.  20  juin  1839,  art.  106).  —  Durieu,  t.  2, 
p.  178. 

1398.  —  Si  des  changements  étaient  prescrits  dans  la  ré- 
daction des  formules  ou  dans  la  couleur  du  papier,  les  receveurs 
d'enregistrement  seraient  autorisés  à  timbrer  sans  frais  les  nou- 
velles formules  en  échange  des  anciennes  précédemment  tim- 
brées et  non  emplovées  (Lett.  min.  Fin.  au  dir.  gén.  de  i'enreg., 
29  oct.  1830). 

1399.  —  La  règle  du  timbre  de  dimension  est  applicable  aux 
actes  de  poursuites  pour  contributions  directes  aussi  bien  qu'aux 
actes  faits  par  les  particuliers.  Si  la  dimension  du  papier  em- 
plové  pour  les  formules  imprimées  excède  celle  du  papier  fourni 
par  la  régie,  il  y  aura  lieu  ;i  la  perception  du  droit  de  dimension 
au  lieu  du  droit  ordinaire  de  30  cent. 

1400.  —  Les  originaux  de  commandements  collectifs  peuvent 
être  rédigés  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  (Uègl.  1839, 
art.  9o  bis). 

1401.  —  Quant  au  droit  d'enregistrement,  l'art.  68,  L.  22 
frim.  an  VII,  avait  déclaré  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  les  actes 
de  poursuites  et  autres  actes ,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  publiques  et  de 
toutes  autres  sommes  dues  à  l'Etal,  ainsi  que  des  contributions 
locales,  pourvu  qu'il  s'agit  de  cotes  ou  créances  excédant  23  fr. 

1402.  —  Aujourd'hui  le  droit  d'enregistrement  n'est  dû  que 


pour  les  cotes  excédant  la  somme  de  100  fr.  Règl.,  art.  97;  L. 
16  juin  1824,  art.  6);  il  avait  été  porté  à  la  somme  de  I  fr.  88  (L. 
19  févr.  1874),  mais  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  (art.  22^, 
a  réduit  d'un  tiers  les  divers  droits  d'enregistrement  auxquels 
sont  assujettis  les  actes  exlrajudiciaires  non  visés  par  les  art. 
6  et  s.,  L.  26  janv.  1892.  Cette  mesure  a  pour  effet  de  remettre 
en  vigueur  le  tarif  antérieur  à  la  loi  du  19  févr.  1874,  c'est-à- 
dire  1  fr.  23  au  lieu  de  I  fr.  88.  Dans  un  commandement  col- 
lectif, il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  cotes  individuelles 
excédant  100  fr.  S'il  s'agit  de  cotes,  droits  et  créances  n'excé- 
dant pas  la  somme  de  100  fr.,  l'exploit  est  enregistré  gratis  (Cire, 
compl.  3  mars  1874). 

1403.  —  Sont  soumis  au  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  50, 
décimes  non  compris,  les  actes  de  commandement,  de  saisie- 
exécution,  saisie-brandon,  saisie-arrêt;  les  sommations  à  des 
tiers  détenteurs;  les  récolemenls  sur  saisie  antérieure;  les  re- 
quêtes pour  obtenir  de  vendre  dans  un  lieu  autre  que  celui  dé- 
terminé par  la  loi;  les  requêtes  pour  vendre  à  bref  délai;  les 
procès-verbaux  d'apposition  de  placards  annonçant  la  vente;  les 
récolemenls  précédant  la  vente;  les  sommations  au  saisissant  de 
faire  vendre  dans  le  délai  de  huitaine;  les  requêtes  pour  saisir 
les  meubles  d'un  redevable  forain  ;  les  requêtes  pour  saisir  un 
jour  férié;  les  sommations  à  la  partie  saisie  d'être  présente  à  la 
vente  quand  elle  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal 
de  saisie;  les  notifications  de  la  saisie  faite  hors  du  domicile  du 
saisi  et  en  son  absence  ;  les  dénonciations  de  la  saisie-brandon 
au  garde  champêtre  qui  n'a  pas  été  présent  au  procès-verbal; 
les  citations  au  saisi  et  au  propriétaire  de  la  ferme  qu'il  exploite 
de  comparaître  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  nommer  un  gé- 
rant à  l'exploitation  ;  les  assignations  en  référé;  les  requêtes  pour 
obtenir  l'autorisation  d'assigner  extraordinairemenl  en  référé; 
les  exploits  de  saisie-arrêt;  les  exploits  de  dénonciation  au  saisi 
et  d'assignation  en  validité;  les  exploits  de  dénonciation  de  la 
demande  en  validité  et  d'assignation  en  déclaration  affirmative; 
les  saisies  de  rentes;  les  exploits  de  dénonciation  de  ladite  saisie 
à  la  partie  saisie  ;  les  assignations  au  tiers  saisi  ;  les  exploits  d'op- 
position sur  le  prix  de  la  vente  des  objets  saisis;  les  requêtes 
pour  apposition  de  scellés;  les  exploits  d'apposition  descellés; 
les  sommations  au  propriétaire,  en  cas  de  déménagement  des 
locataires. 

1404.  —  D'après  Durieu  (t.  2,  p.  183),  l'acte  de  vente  est 
soumis  au  droit  proportionnel  de  2  p.  0/0  plus  le  dixième  (L.  22 
frim.  an  Vil,  art.  69,  tj  3;  L.  19  févr.  1874).  D'après  Fournier 
et  Daveluy  (n.  440),  les  procès-verbaux  de  vente  ne  sont  soumis 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  30  comme  les  autres  actes  (Instr.  enreg. 
21  févr.  1846;  L.  28  lévr.  1872).  Une  circulaire  de  la  comptabi- 
lité publique,  du  29  juill.  1893,  confirme  cette  dernière  opinion. 

1405.  —  Les  frais  de  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  saisie- 
brandon,  vente,  et  de  tous  les  actes  qui  s'y  rapportent  sont  fixés 
conformément  au  tarif  annexé  au  règlement  (art.  96). 

1406.  —  Lorsque,  dans  le  délai  de  quatre  jours  mentionné 
à  l'art.  95,  les  contribuables  se  seront  libérés  intégralement,  tous 
les  actes  de  poursuites,  les  procès-verbaux  de  vente  exceptés, 
non  encore  présentés  à  l'enregistrement,  peuvent,  quoique  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  de  cotes  excédant  100  fr.,  être  admis 
à  la  formalité  i/ratis.  Dans  ce  cas,  indépendamment  de  l'anno- 
tation sur  le  répertoire,  déjà  prescrite  par  la  décision  du  28  juin 
1822,  les  porteurs  de  contraintes  doivent  faire  mention  sur  l'acte 
de  poursuites  de  la  libération  intégrale  du  redevable  et  faire  cer- 
tifier cette  déclaration  par  le  percepteur  (art.  98). 

1407.  —  L'exemption  prononcée  par  cet  article  serait  appli- 
cable au  contribuable  qui,  compris  dans  un  commandement  col- 
lectif, se  serait  libéré  avant  l'enregistrement,  alors  même  que  les 
autres  redevables  compris  dans  le  même  acte  n'auraient  pas 
acquitté  leurs  dettes,  et  que  le  commandement  subsisterait  tou- 
jours à  leur  égard  (Dec.  min.  Fin.  13  oct.  1829). 

1408.  —  Les  frais  des  poursuites  elfectuées  contre  un  con- 
tribuable avant  qu'il  eût  connaissance  de  l'imposition  doivent, 
alors  qu'il  a  acquitté  le  montant  de  sa  contribution  aussitôt  après 
avoir  acquis  cette  connaissance,  lui  être  remboursés.  —  Cons. 
d'Et.,  17  juill.  1866,  Berthomieu,  [Leb.  clir.,  p.  834] 

1409.  —  IL  Coiit  des  actes.  —  Chacun  des  actes  de  pour- 
suites, délivrés  par  les  porteurs  de  contraintes,  relate  le  prix 
auquel  il  a  été  fixé,  à  peine  de  nullité  (art.  99).  Durieu  pense  que, 
malgré  les  termes  de  cet  article,  l'inobservation  de  cette  forma- 
lité n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'acte,  mais  le  ferait  rejeter 
de  la  taxe  comme  irrégulier.  De  sorte,  qu'en  définitive,  le  por- 
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leur  de  contraintes,  outre  l'amende,  supportera  les  frais  de  l'acte. 
—  Durieu,  t.  2,  p.  1H8. 

1410.  —  Les  fixations  détermine'es  pour  le  prix  des  Hivers 
actes  de  poursuites  doivent  être  affichées  dans  chaque  bureau  do 
perception  et  à  la  mairie  de  chaque  commune  (art.  iOO;  Arr.  16 
therm.  an  Vlll,  art.  27i. 

1411.  —  III.  Fi-ai^  d'impression.  —  Les  receveurs  particu- 
liers des  finances  l'ont  imprimer  et  fournissent  aux  porteurs  de 
contraintes,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  les  formules 
des  bulletins  de  sommation  avec  frais,  de  commandement,  les 
états  de  frais  et  généralement  tous  les  modèles  d'actes  et  de 
procès-verbaux  relatifs  aux  poursuites  (art.  101). 

1412.  —  Les  actes  de  tous  les  degrés,  sans  exception,  à  dis- 
tribuer aux  contribuables,  doivent  être  imprimés  sur  un  papier 
de  couleur  différente  pour  chaque  degré  de  poursuites.  Les  cou- 
leurs sont  les  mêmes  dans  tous  les  départements;  chaque  for- 
mule d'acte  doit  ét,re  revêtue  du  cachet  du  receveur  particulier 
apposé  à  la  main,  et  remise  en  compte,  par  ce  dernier,  aux  agents 
de  poursuites  fart.  101  ). 

1413.  —  Les  actes  de  sommation  sans  frais  sont  sur  papier 
vert,  les  sommations  avec  frais  sur  papier  jaune;  les  comman- 
dements sur  papier  bleu  ;  les  saisies  sur  papier  rouge  ;  les  ventes 
sur  papier  gris;  les  actes  conservatoires  sur  papier  blanc  (art. 
101  bis). 

1414.  —  Tous  ces  imprimés  doivent  être  timbrés  à  l'extraor- 
dinaire par  les  soins  des  receveurs  généraux  qui  font  l'avance 
des  frais  de  timbre  pour  ce  qui  concerne  l'arrondissement  du 
chef-lieu  et  qui  se  font  tenir  compte,  par  les  receveurs  parti- 
culiers, de  ce  qu'ils  ont  avancé  momentanément  pour  les  au- 
tres arrondissements  lart.  10!  bis]. 

1415.  —  Les  frais  d'impression  déterminés  d'avance  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  receveur  général,  sont  payés  par 
les  receveurs  particuliers,  et  supportés,  soit  par  les  agents  de 
poursuites,  soit  par  les  percepteurs,  soit  enfin  parles  receveurs 
particuliers  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  est  réglé,  pour  chaque  nature 
de  frais,  par  la  décision  ministérielle  du  23  juill.  1822,  notifiée 
aux  receveurs  des  finances  par  la  circulaire  du  2  août  1822.  Il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  répétition  contre  les  contribuables 
pour  le  prix  de  ces  imprimés  (art.  101  !. 

1416.  —  D'après  cette  décision,  la  sommation  gratis  est  à 
la  charge  du  percepteur  (LL.  25  mars  1817  et  IK  mai  1818);  la 
sommation  avec  frais,  à  la  charge  de  l'agent  de  poursuites,  qui  en 
est  couvert  par  le  salaire  qui  lui  est  alloué;  l'état  des  redevables 
à  poursuivre  par  voie  de  sommation  avec  frais,  à  la  charge  du 
percepteur;  l'état  des  contribuables  à  poursuivre  par  voie  de 
commandement,  à  la  charge  du  percepteur;  les  originaux  et 
copies  des  commandements,  saisies,  ventes,  affiches,  à  la  charge 
des  porteurs  de  contraintes;  l'étal  de  paiement  des  frais  de  som- 
mation avec  frais,  de  commandement,  de  saisie,  de  vente,  d'actes 
conservatoires,  à  la  charge  du  percepteur;  l'état  général  et  tri- 
mestriel des  frais  faits  dans  chaque  arrondissement,  à  la  charge 
des  receveurs  particuliers. 

1417.  —  Les  frais  d'impression  des  tarifs,  des  frais  de  pour- 
suites sont  à  la  charge  de  l'abonnement  des  préfectures  par  le 
motif  que  les  arrêlés  relatifs  aux  poursuites  font  naturellement 
partie  des  actes  administratifs  des  préfets  (Lett.  min.  Fin.  11 
mars  1836). 


2»  Liquidation  des  frais  de  poursuites. 

1418.  —  Les  listes  nominatives  constatant  les  poursuites 
exercées  par  voie  de  sommation,  l'état  des  commandements 
signifiés,  et  le  bordereau  des  frais  résultant  de  tous  autres  actes, 
doivent  être  dressés  en  double  expédition,  certifiés  par  les  agents 
de  poursuites,  signés  par  le  percepteur,  et  adressés  au  receveur 
particulier  qui,  après  les  avoir  vérifiés,  en  arrête  provisoirement 
le  montant,  et  les  remet  au  sous-préfet  avec  les  pièces  dont  ils 
doivent  être  accompagnés. 

1419.  —  Ces  listes,  états  et  bordereaux  ne  doivent  com- 
prendre que  les  frais  résultant  de  la  contrainte  qui  aura  prescrit 
les  poursuites.  Ils  indiquent  les  noms  des  retardataires,  la 
somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  été  poursuivi,  la  date 
des  actes,  le  prix  de  chaque  acte  de  poursuites,  d'après  les 
fixations  arrêtées  par  le  préfet. 

1420.  —  Les  porteurs  de  contraintes  joignent  à  l'appui  les 
originaux  des  actes  de  commandement,  saisie  et  vente  et  la 


contrainte  ou  autorisation  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  agi  (art. 
102;  Arr.  16  therm.  an  VIII,  art.  46). 

1421.  —  Le  sous-préfet,  après  vérification,  arrête  et  rend 
exécutoires  les  états  de  frais.  Il  en  tient  registre  et  renvoie  sans 
retard  les  deux  expéditions  au  receveur  particulier  (art.  103; 
Arr.  16  therm.  an  VIII,  art.  47).  L'arrêté  du  sous-préfet  em- 
porte voie  parée  et  les  contribuables  dénommés  dans  ces  étals 
peuvent  être  poursuivis  comme  ils  le  seraient  en  vertu  du  rôle. 
—  Durieu,  t.  2,  p.  193. 

1422.  —  Lorsque  le  receveur  particulier,  en  vérifiant  l'état 
des  frais  de  poursuites  par  l'application  des  tarifs,  reconnaît 
des  abus  dans  les  frais,  il  propose  au  sous-préfet  de  les  ré- 
duire à  ce  qui  est  légitimement  dû  à  l'agent  de  poursuites.  Le 
sous-préfet  peut  opérer  d'office  cette  réduction,  quand  il  le  juge 
nécessaire  (art.  104). 

1423.  —  Les  contribuables  intéressés  peuvent  se  pourvoir 
auprès  du  sous-préfet,  pour  faire  rejeter  les  frais  abusifs.  Leurs 
réclamations,  dans  ce  cas,  constituent  de  simples  renseigne- 
ments propres  à  éclairer  le  sous-préfet  et  non  un  débat  conten- 
tieux sur  lequel  il  devrait  statuer  comme  juge.  Sa  décision 
n'empêcherait  donc  point  le  contribuable  et  le  porteur  de  con- 
traintes de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de' préfecture ,  seul 
compétent  pour  prononcer  au  contentieux  sur  les  frais  en  ma- 
tière de  contribut!ions,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Durieu, 
t.  2,  p.  196. 

1424.  —  Doivent  être  rejetés  et  mis  à  la  charge  de  l'agent  qui 
les  aura  exécutés  ou  du  comptable  qui  les  aura  provoqués  :  1°  les 
frais  de  poursuites  sujets  à  l'enregistrement,  non  constatés  par 
la  production  des  actes  originaux;  2°  les  frais  à  l'appui  des- 
quels n'est  pas  rapportée  la  contrainte  ou  l'autorisation  spéciale 
du  receveur  particulier;  3"  tous  frais  faits  contre  des  contri- 
buables notoirement  insolvables,  ou  pour  des  taxes  résultant 
d'erreurs  évidentes  sur  les  rôles,  dont  le  percepteur  aurait  né- 
gligé de  demander  la  rectification;  4°  les  poursuites  de  toute 
nature  exercées  arbitrairement  ou  dans  un  ordre  contraire  à  celui 
qui  est  prescrit  par  le  règlement  (art.  10a). 

3"  ttesponsabililé  des  percepteurs  et  des  agents  de  poursuites. 

1425.  —  Les  percepteurs  et  porteurs  de  contraintes  encou- 
rent une  double  responsabilité  :  d'une  part,  le  sous-préfet  peut 
refuser  de  leur  allouer  les  frais  qu'il  considère  comme  frustra- 
toires;  d'autre  part,  les  particuliers  peuvent  leur  réclamer  des 
dommages-intérêts  s'ils  ont  procédé  irrégulièrement. 

1426.  —  Un  percepteur  a  été  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  pour  avoir  fait  poursuivre  hors  de  son 
ressort  un  contribuable  par  un  porteur  de  contraintes  incompé- 
tent. —  19  nov.   18/0,  l^cité  par  Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  179] 

1427.  —  Au  contraire,  le  percepteur,  qui  de  bonne  foi  perqoit 
avant  la  taxation  des  frais  le  coût  d'une  saisie  interrompue,  dans 
la  pensée  que  le  porteur  de  contraintes  a  dressé  procès-verbal 
de  l'opération,  ne  commet  pas  une  faute  justiciable  des  tribu- 
naux civils.  La  perception  constitue  simplement  un  excédent  de 
versement  dont  la  restitution  ne  peut  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  administrative  la  rejetant  de  la  taxe.  —  Riom , 
18-juill.  1891,  [Mém.  des  perc,  1891.480] 

1428.  —  Les  porteurs  de  contraintes  sont  responsables  des 
nullités  provenant  de  leur  fait  qui  entachent  les  actes  de  pour- 
suites, dans  les  termes  des  art.  17  et  1031,  C.  proc.  civ.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  des  nullités  provenant  des  vices  de 
forme  que  contiendraient  les  actes  et  de  toutes  celles  pro- 
venant du  mode  d'exécution  des  poursuites.  —  Durieu,  t.  2, 
p.  199. 

1429.  —  Mais  les  nullités  résultant  de  l'irrégularité  même 
des  poursuites,  de  l'inobservation  d'un  degré  de  poursuite  ne 
peuvent  être  à  la  charge  du  porteur  de  contraintes,  qui  se  borne 
à  exécuter  les  ordres  du  percepteur.  Celui-ci  est  donc  respon- 
sable de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  direction  ou  au  fond  même 
des  poursuites.  —  Durieu,  t.  2,  p.  200. 

1430.  —  C'est  ainsi  qu'un  porteur  de  contraintes  qui  n'avait 
pas  constit''  une  offre  de  paiement  faite  au  cours  d'une  saisie 
dans  les  formes  établies  par  l'art.  08  du  règlement  n'a  pas  été 
admis  à  faire  entrer  en  taxe  les  actes  de  saisie  interrompue  (Dec. 
inin.  Fin.   3  dêc.  1H32). 

1431.  —  De  même  un  percepteur  qui  donne  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt  avant  d'avoir  été  payé  intégralement  des   sommes 
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pour  IcsquRlIes  cptte  saisie  avait  été  pratiquée,  demeure  passible 
lies  Trais  iLetl.  dir.  compt.  3  oct.  1831). 

1432.  —  C'est  le  percepteur  qui  est  responsable  de  l'irré- 
ifularilé  des  poursuites  résultant  de  l'erreur  commise  dans  la 
contrainte  qu'il  a  fait  mettre  à  exécution,  soit  que  cette  con- 
tpainte  ait  été  délivrée  à  sa  demande,  soit  qu'elle  ait  été  décer- 
née d'office;  il  ne  pourrait  rejeter  cette  responsabilité  sur  le 
receveur  particulier,  car  ce  dernier,  en  décernant  la  contrainte, 
ne  s'est  fondé  que  sur  les  états  qui  lui  avaient  été  fournis  par 
le  percepteur  (art.  24,  Règl.l.  11  n'en  pourrait  être  différemment 
qu'autant  que  le  receveur  particulier  n'aurait  pas  remis  la  con- 
trainte décernée  d'office  au  percepteur  et  l'aurait  fait  exécuter 
directement  par  le  porteur  de  contraintes.  —  Durieu,  Mémorial 
des  percetjteuis ,  t.  17,  p.  (21  et  s. 

4"  Effet  des  réclamalinns  sur  tes  poiirsuiles. 

1433.  —  D'après  une  ancienne  décision,  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction  suspendaient  de  plein  droit  les  poursui- 
les.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  18117,  Garnot  ,  ^S.  chr.] 

1434.  —  D'après  la  loi  du  21  avr.  1832,  les  réclamations  ne 
suspendent  pas  immédiatement  et  de  plein  droit  les  poursuites. 
Le  contribuable  doit,  pour  réclamer,  acquitter  les  termes  échus  : 
la  réclamation  faite,  il  doit  encore  acquitter  les  trois  termes 
suivants,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
sont  régulières  et  il  n'est  pas  fondé  à  demander  le  rembourse- 
ment des  frais  qu'elles  entraînent.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1845, 
Lespérut,  [P.  adm.  chr.];  —  20  avr.  1883,  Ducrest,  [D.  84.3. 
H4^;  —  23  janv.  I88.T,  Vébert ,  [D.  86.3.761;  —  24  déc.  1886, 
Laval,  :D.  88.3.1. ï] 

1435.  —  11  en  est  de  même  pour  les  frais  d'e.xpertise  que  le 
contribuable  a  refusé  de  payer  dans  le  délai  d'un  mois  confor- 
mément à  l'art.  22o,  L.  2  mess,  an  VII.  Les  poursuites  faites 
pour  le  recouvrement  de  ces  frais  sont  régulières.  —  Cons.  d'Et., 
17  juin.  1885.  Carraud  ,  [Leb.  chr.,  p.  687] 

1436.  —  Mais  si,  le  délai  de  trois  mois  expiré  ,  aucun  juge- 
ment n'est  intervenu  sur  sa  réclamation,  le  contribuable  a  droit 
de  suspendre  le  paiement  des  termes  suivants.  En  conséquence, 
les  poursuites  qui  seraient  faites  pour  le  recouvrement  de  ces 
termes  seraient  irrégulières  et  le  contribuable  est  fondé  à  de- 
mander le  remboursement  des  frais.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1855, 
Deguzon,  'Leb.  chr.,  p.  533] 

1437.  —  Quand  la  réclamation  d'un  contribuable  a  été  re- 
jetée par  le  conseil  de  préfecture  ,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
n'ayant  pas  d'effet  suspensif,  les  poursuites  exercées  par  le  per- 
cepteur sont  régulières  et  le  contribuable  ne  peut  demander  le 
remboursement  des  frais.  —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1848,  Bénassy, 
[P.  adm.  chr.l;  —27  mars  1865,  Nicolle,  [Leb.  chr.,  p.  349];  — 
17  judl.  1885,  précité. 

1438.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  Conseil  d'Etat 
jugerait  la  réclamation  fondée.  Les  poursuites  n'en  seraient  pas 
moins  régulières  et  les  frais  de  ces  poursuites  devraient  rester 
à  la  charge  du  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1885,  pré- 
cité. 

1439.  —  En  matière  de  taxes  communales  ou  syndicales,  il 
semble  que  le  conseil  ait  une  autrejurisprudence.  Dans  une  dé- 
cision rendue  en  1877,  le  conseil,  tout  en  reconnaissant  que' la 
ville  et  le  syndicat  avaient  pu,  malgré  le  dépôt  d'une  réclamation, 
poursuivre  le  recouvrement  des  taxes  de  balayage  ou  d'irrigation, 
a  décidé  qu'ils  l'avaient  fait  à  leurs  risques  et  périls,  et,  les  récla- 
mations des  contribuables  étant  fondées,  il  a  mis  les  frais  des 
poursuites  à  la  charge  de  la  ville  et  dusvndicat.  —  Cons.  d'Et., 
0  mars  1877,  Ville  de  Paris,  [D.  78.3.28"!;  —  22  juin  1883,  de 
Boys,  [Leb.  chr.,  p.  582]  — •  Baudenet ,  flcD.  qén.  d'adm.,  1883, 
t.  2,  p.  460. 

1440.  —  Quand  une  décision  ordonne  le  remboursement  des 
frais  de  poursuites  exercées  irrégulièrement  contre  un  contri- 
buable, il  n'en  résulte  pas  que  le  percepteur  doive  supporter  la 
charge  de  tous  les  frais  d'opposition  faits  par  le  contribuable 
pour  attaquer  les  poursuites.  —  Cons.  d'Et.,  0  août  1851,  pré- 
cité. 

•S"  ftecourremeni  des  frais  de  poursuites  sur  les  contribuables. 

1441.  —  La  seconde  expédition  des  étals  de  frais  rendus  exé- 
cutoires par  le  sous-préfet  est  remise  par  le  receveur  parliculier 
au    percepteur  qui    en    devient    comptable   envers  le   receveur 


particulier  et  est  chargé  d'en  suivre  le  recouvrement  sur  les 
contribuables  y  dénommés  (art.  109). 

1442.  — •  Le  percepteur  est  tenu  d'émarger  sur  lesdits  étals 
les  paiements  qui  lui  sont  faits  pour  remboursement  des  frais, 
et  d'en  donner  quittance  de  la  même  manière  que  pour  les  con- 
tributions directes  (art.  110'.  I 

1443.  —  Si  le  contribuable  veut  se  libérer  des  frais  sans  at-       ■ 
tendre  la  taxe,  il  est  admis  à  en  consigner  le  montant  entre  les        ~- 
mains  du  percepteur,  qui  lui  en  donne  une  quittance  détachée 
de  son  livre  à  souche,  et  émarge  le  paiement  sur  le  double  de  la 
contrainte  resté  entre  ses  mains. 

1444.  —  A  la  réception  de  l'état  des  frais  taxés,  le  percep- 
teur y  émarge,  jusqu'à  concurrence  des  fraisa  la  charge  du  con- 
tribuable, la  somme  provisoirement  consignée  par  ce  dernier.  Si 
elle  excède,  il  tient  compte  de  cet  excédent  au  contribuable  de 
la  manière  prescrite  pour  les  excédents  provenant  des  contribu- 
tions directes.  Si,  au  contraire,  la  somme  consignée  ne  couvre 
pas  le  montant  des  frais  taxés,  il  suit  le  remboursement  du  sur- 
plus, conformément  à  l'art.  109.  Dans  tous  les  cas,  en  transpor- 
tant au  rôle  les  états  de  frais  taxés,  il  émarge  les  sommes  ver- 
sées sur  ces  frais  par  les  contribuables  (art.  110  bis). 

1445.  —  Avant  le  règlement  rie  1839,  le  principe  que  les  per- 
cepteurs ne  doivent  rien  toucher  sans  être  munis  d'un  titre  exé- 
cutoire leur  avait  fait  interdire,  non  seulement  d'exiger  le  paie- 
ment simultané  des  contributions  et  des  frais,  mais  même  de 
recevoir  ces  frais  quand  le  contribuable  offrait  de  les  payer.  Mais 
la  pratique  a  été  plus  forte  que  les  prescriptions  du  règlement, 
et  l'art.  110  bis  a  eu  pour  objet  de  la  régulariser.  —  Durieu, 
t.  2,  p.  206. 

1446.  —  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  percep- 
teurs ne  doivent  exiger  ce  paiement,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères (Cire.  21  déc.  1839). 

1447.  —  Quelques  percepteurs  avaient  cru  pouvoir,  en  vue 
de  faciliter  les  recouvrements,  faire  avec  les  contribuables  des 
espèces  de  transactions  par  lesquelles  ils  leur  remettaient  tout 
ou  partie  des  frais  de  poursuites,  moyennant  le  paiement  immé- 
diat des  termes  restant  à  courir  de  la  contribution  ,  mais  cette 
pratique  a  été  condamnée  par  l'administration  (Lett.  dir.  compt. 
14  mai  18.30i.  —  Durieu,  t.  2,  p.  207. 

1448.  —  Tout  contribuable  taxé  est  en  droit  d'exiger  du 
percepteur  la  communication  de  l'état  de  frais  sur  lequel  il  est 
porté  (arl.  111). 

1449.  —  Le  percepteur  prévenu  d'avoir  frauduleusement, 
soit  avant,  soit  après  la  taxe,  exigé  des  frais  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  ou  arrêtée  dans 
l'état  de  frais,  est  traduit  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugé 
comme  concussionnaire  (art.  112;  art    174,  C.  pén.). 

1450.  —  La  poursuite  pourrait  avoir  lieu,  soit  d'olfice  par 
l'ordre  de  l'administration  ,  soit  sur  la  dénonciation  du  contri- 
buable lui-même  (Loi  annuelle  de  finances  :  disposition  finale). 

1451.  —  Les  originaux  des  actes  de  poursuites  et  autres 
pièces  produites  à  l'appui  restent  déposés  à  la  recette  parti- 
culière pour  y  avoir  recours  au  besoin  (art.  106). 

1452.  —  Mais  cet  article  n'oblige  pas  le  receveur  particulier 
à  conserver  aussi  dans  ses  bureaux  une  expédition  des  états  de 
frais  de  poursuites  arrêtés  par  le  sous-préfet  :  des  deux  expé- 
ditions prescrites  par  l'art.  103  l'une  est  pour  le  percepteur, 
l'autre  pour  le  trésorier-payeur  général  (Lett.  min.  Fin.  2  oct. 
1833). 

6"  Paiement  des  salaires  des  agents  de  poursuites. 

1453.  —  Le  salaire  et  le  prix  des  actes  dus  aux  porteurs  de 
contraintes  sont  payés  par  le  receveur  particulier,  sur  la  quit- 
tance de  ces  agents,  mise  au  pied  d'une  des  expéditions  des 
états  définitivement  arrêtés  par  le  sous-préfet.  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  percepteurs  de  payer  directement  les  salaires 
et  actes  de  poursuites  aux  porteurs  de  contraintes  (arl.  107; 
.\rr.  16  therm.  an  VIII,  art.  28,  §  3). 

■  1454.  —  Les  percepteurs  qui  enfreindraient  cette  prohibition, 
non  seulement  encourraient  le  blâme  de  l'administration  et  même 
la  révocation  suivant  les  cas,  mais,  de  plus,  s'exposeraient  à 
perdre  les  sommes  qu'ils  auraient  indiiment  avancées,  si  ces 
sommes  n'étaient  pas  admises  en  taxe  :  dans  ce  cas,  ils  n'au- 
raient d'autre  recours  qu'une  action  en  restitution  contre  les 
agents  qui  auraient  regu.  —  Durieu,  t.  2,  p.  203. 

1455.  —  Les  receveurs  particuliers  sont  tenus  de  constater 
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dans  leurs  écritures,  à  deux  comptes  spéciaux,  la  totalité  des 
sommes  payées  par  eux  pour  frais  de  poursuites,  et  des  rem- 
lioursomeiits  qui  leur  en  sont  faits  par  les  percepteurs. 

145G.  —  Ils  doivent  envoyer  successivement  à  la  recette  sé- 
nérale  une  des  expéditions  des  états  de  frais  acquittés  par  les 
accents  de  poursuites.  Ces  pièces  sont  produites  à  la  Cour  des 
comptes  par  le  receveur  général,  à  l'appui  de  son  compte  annuel 
(art.  108). 

1457.  —  Les  receveurs  particuliers  ne  doivent  plus,  comme 
sous  l'empire  de  la  circulaire  du  i'.i  avr.  1811  ,  faire  remliourser 
par  les  percepteurs  le  montant  des  frais  payés  aux  agents  de 
poursuites,  avant  que  le  recouvrement  en  ait  été  opéré  sur  les 
contribuables.  L'instruction  générale  sur  les  finances  décide,  sur 
ce  point,  que  les  pièces  justificatives  des  frais  payés  par  les  rece- 
veurs particuliers  sont  transmises  aux  receveurs  généraux,  qui 
restent  chargés  de  cette  avance  jusqu'à  l'époque  du  recouvrement 
par  les  percepteurs  (Lett.  dir.  compl.  0  judl.  1827). 

1458.  —  Ce  mode  de  paiement  doit  être  suivi  à  l'égard  des 
frais  de  toute  nature  auxquels  aura  donné  lieu  la  poursuite  : 
par  exemple,  les  frais  de  procès  doivent  être  payés  aux  avoués 
ou  huissiers  par  les  receveurs  particuliers,  sur  mémoire  de  frais 
dûment  taxés  (Dec.  min.  Fin.  Il  déc.  1833). 

1459.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  receveurs  parti- 
culiers doivent  remettre  au  sous-préfet  un  état  présentant,  par 
nature  de  poursuites,  les  frais  faits  contre  les  contribuables  en 
retard.  Cet  état  est  transmis  au  préfet  par  le  sous-préfct  :  les 
receveurs  particuliers  en  adressent  un  double,  visé  par  ce  der- 
nier, au  Irésorier-payeur  général  du  département,  qui  le  trans- 
met au  ministère,  après  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec  ses 
écritures  (art.  1 13). 

1460.  —  Indépendamment  de  la  surveillance  qui  doit  être 
exercée  par  l'autorité  administrative  sur  les  poursuites  et  les 
frais  auxquels  elles  donnent  lieu,  le  trésorier-payeur  général 
et  les  receveurs  particuliers  sont  tenus  de  prendre  des  Infor 
mations  sur  la  conduite  des  percepteurs  et  porteurs  de  con- 
traintes dans  l'exercice  des  poursuites  etîectuées  contre  les 
contribuables  ;  de  s'assurer  que  lesdites  poursuites  ne  sont 
faites  que  dans  les  cas  prévus,  dans  les  formes  voulues  et  sui- 
vant les  tarifs  arrêtés,  et  de  provoquer  des  mesures  de  répres- 
sion  contre    les  abus   qui    parviendraient  à  leur  connaissance 

art.  Il4i.' 

g  .T.  Prescription. 

l"  Sur  quni  porte  la  prescription. 

1461.  —  Les  percepteurs  qui  ont  laissé  passer  trois  années, 
à  compter  du  jour  où  les  nMes  leur  ont  été  remis,  sans  faire  de 
poursuites  contre  un  contribuable,  ou  qui,  après  avoir  com- 
mencé des  poursuites,  les  ont  abandonnées  pendant  trois  ans, 
sont  déchus  de  leurs  droits  contre  les  redevables.  Passé  ce  dé- 
lai,  toutes  poursuites  leur  sont  interdites  L.  23  nov.-!"' di'c. 
1790;  L.  3  friin.  an  VII,  art.  149  el  150;  Arr.  10  therm.  an 
VIII,  art.  17;  Règl.  1830,  art.  18). 

1462.  —  La  prescription  triennale  s'applique  k  toutes  les 
contributions  et  taxes  assimilées.  Il  a  été  décidé  notamment 
que  lorstp.i'iin  prestataire  n'avait  pas  opté  dans  les  délais  légaux 
pour  l'exécution  en  nature,  sa  taxe  devenant  de  plein  droit  exi- 
gible en  argent,  la  prescription  pouvait  être  opposée  au  percep- 
teur qui  n'avait  fait  aucune  poursuite  pendant  trois  ans.  — 
Cons.  d'Et.,  22  avr.  1848,  Lippmann,  [Leb.  chr.,  p.  234] 

1463.  —  Il  a  été  fait  application  de  celte  prescription  à  des 
taxes  établies  pour  l'exécution  ou  l'entretien  de  travaux  défen- 
sifs  contre  les  rivières,  —  Cons.  d'Kt.,  23  juin  1833,  llairault 
et  autres,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  à  des  taxes  de  pavage.  —  Cons. 
d'Et.,  2i  févr.  18:);),  C"  de  l'eidrepùt  des  douanes,  [P.  adm. 
chr.,  D.  .'iS.S.e?] 

1464.  —  La  prescription  triennale  ne  peut  être  opposée 
qu'aux  poursuites  effectuées  pour  le  recouvrement  de  la  taxe, 
mais  non  à  la  taxe  elle-même.  Par  exemple,  il  est  arrivé  sou- 
vent que  des  contribuables  ont  o|)posé  celte  prescription  k  des 
villes  ou  à  des  associations  qui  leur  réclamaient  le  montant  de 
travaux  de  pavage,  ou  de  curage,  ou  de  défense  contre  les 
inondations,  plus  de  trois  ans  après  l'exécution  de  ces  travaux. 
Le  Conseil  d'Klat  a  toujours  repoussé  celte  exception.  Les  villes, 
les  associations  ont  trente  ans  pour  réclamer  les  (axes.  Mais 
une  fois  le  rôle  dressé  et   remis  au   receveur,  celui-ci  n'a  plus 


que  trois  ans  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  la  taxe.  — 
Cons.  d'Et.,  21  avr.  1848,  Massonnet,  fP.  adm.  chr.i;  —  26  nov. 
1873,  Fournier,  [Leb.  chr.,  p.  939];  —  .ï  mai  1876,  Mosnier, 
[P.  adm.  chr.];  -  12  mai  1876,  Pascal,  [S.  78.2.219,  P.  adm. 
chr.];  —  2  déc.  1876,  Montet-Thoré,  [Leb.  chr.,  p.  930j;  —  li'f 
juin  1877,  Truchot,  [Leb.  chr.,  p.  307];  —  7  mars  1890,  Boin- 
villiers  ,  [Leb.  chr.] 

1465.  —  Quand  le  préfet  a,  sur  la  proposition  des  syndics 
d'une  association,  prononcé  la  suspension  du  paiement  des 
taxes,  aucune  prescription  autre  que  celle  de  droit  commun  ne 
peut  élre  opposée  aux  percepteurs  par  les  contribuables.  — 
Cons.  d'Et.,  •29oct.  1823,  Garriga,  [P.  adm.  chr.] 

1466.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  taxe  de  pavage 
avait  été  réclamée  à  un  riverain  par  un  rôle  et  que,  par  suite 
de  la  négligence  du  percepteur,  cette  taxe  n'avait  pas  été  re- 
couvrée, il  n'appartenait  plus  à  la  ville  de  mettre  cette  taxe  en 
recouvrement  au  moyen  d'un  second  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  26 
févr.  1892,  Flinoy,  [Leb.  chr.,  p.  186] 

1467.  —  Cependant,  il  semble  que  la  prescription  ne  puisse 
être  invoquée  qu'en  réponse  à  des  poursuites.  Supposons,  par 
exemple,  qu'un  rôle  émis,  plus  de  trois  ans  s'écoulent  sans  pour- 
suite, puis  que  la  ville  envoie  un  avertissement  et  que  le  contri- 
buable s'adresse  au  conseil  de  préfecture  pour  demander  décharge 
à  raison  de  la  prescription  acquise;  une  telle  demande  sera  reje- 
tée, parce  que  la  prescription  ne  s'applique  pas  à  la  créance,  mais 
aux  poursuites.  —  t^ons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  C'"  des  entrepôts 
et  magasins  généraux  de  Paris,  [S.  81.3.13,  P.  adm.  chr.,  D. 
80.3.20];  —  30  janv.  1880,  Lemoult,  [Leb.  chr.,  p.  120] 

1468.  —  En  pareil  cas,  le  riverain  devrait,  pour  échapper  à 
l'obligation,  se  refuser  cà  payer,  attendre  les  poursuites  et  opposer 
la  prescription  au  percepteur  en  demandant  l'annulation  des 
poursuites,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'il  s'agit  d'une 
sommation,  soit  devant  les  tribunaux  judiciaires,  s'il  s'agit  d'un 
commandement.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1876,  Mosnier,  [P.  adm. 
chr.] 

1469.  —  La  prescription  triennale  n'est  pas  opposable  au 
tiers  qui,  ayant  payé  pour  un  contribuable,  lui  réclame  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  payées  à  sa  décharge.  Il  a  trente 
ans  pour  faire  valoir  son  droit.  —  Cass.,  22  janv.  1828,  Bonis, 
[S.  et  P.  chr.] —  Nancv,21  août  1820,  Commune  de  Ménil-Latour, 
[S.  et  P.  chr.] 

1470.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'action  ouverte  pendant 
trois  années  aux  contribuables  contre  les  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception  d'un  impôt  illégal 
(L.  15  mai  1818,  art.  94)  ne  privait  pas  lesdits  contribuables  du 
droit  de  réclamer  pendant  trente  ans  à  l'Etat  le  remboursement 
des  sommes  indûment  perçues.  —  Cass.,  19  août  1867,  Douanes 
de  la  Réunion,  [S.  67.1.433,  P.  67.1164] 

1471.  —  Les  frais  de  poursuites  sont  soumis  à  la  même  pres- 
cription que  les  conlriliulions.  Mais  quel  est  le  point  de  départ 
du  délai?  D'après  une  circulaire  ministérielle  du  25  oct.  1834, 
c'est  l'année  pendant  laquelle  ils  sont  mis  en  recouvrement , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  particulière  donnée  à  chacun 
d'eux  (Instr.  1839,  art.  93  et  1385).  —  Durieu,  t.  2,  p.  207. 

1472.  —  L'obligation  des  tiers  tenus,  dans  certains  cas,  du 
paiement  de  la  contribution,  est  prescriptible  par  trois  ans, 
parce  t[ue  leur  obligation  est  née  à  l'occasion  d'une  dette  île  mn- 
tribulion  et  n'est  que  l'accessoire  de  l'obligation  du  contribuable. 
—  Durieu,  t.  1 ,  p.  334. 

1473.  —  L'action  des  porteurs  de  contraintes  pour  le  salaire 
des  actes  qu'ils  signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent 
se  prescrit  par  un  an  (art.  2272,  C.  civ.).  Cette  prescription  court 
du  jour  où  l'acte  ou  la  commission  est  terminé. 


2°  Comment  se  lalcide  le  dilui  île  la  prescriiition. 


1474.  - 

du  rôle  au  pi: 
suspendues. 
dé|iart  du  dé 
leurs  sur  un 
transmettent 
nov.  182S;  I 
de  départ  est 

1475.  - 
cessai  rement 
commencer  q 


Le  point  de  départ  est  tantôt  le  jour  de  la  remise 
■rcepteur,  tantôt  le  jour  où  les  poursuiles  ont  été 
Dans  le  premier  cas,  la  constatation  du  point  de 
lai  est  faite  par  un  récépissé  donné  par  les  percep- 

étal  d'émargement,  ipu'  les  receveurs  particuliers 
aux  directeurs  des  contributions  directes  (Cire.  29 
iistr.  1839,  art.  33  et  34).  [)ans  le  second,  le  point 

la  ilate  du  dernier  acle  de  poursuite. 
La  remise  des  rôles  aux  percepteurs  ayant  lieu  né- 


ivant  le   {<'''  janvier  et  les  poursuites  ne  pouvant 
lie  dans  le  courant  du  mois  de  lévrier,  il 


•ésulte 
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que  le  délai  de  prescription  court  contre  le  percepteur  pendant 
un  temps  oii  il  ne  peut  ai^ir  contre  le  contribuable.  —  Durieu, 
t.  I,  p.  3+.Ï. 

1476.  —  11  a  été  décidé  que  ,  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
prescription  contre  un  rôle  de  taxe  de  pavajîe,  il  ne  suffisait  pas 
que  les  ingénieurs  eussent  dressé  l'état  des  somnnes  à  réclamer 
au.\  piopriélaires ,  mais  qu'il  fallait  que  le  rôle  eut  été  remis  au 
receveur.  —  Cens.  d'Et.,  2  mars  1877,  Ville  de  Paris,  '^S.  77.2. 
:U0,  P.  adm.  cbr.,  D.  77.5.120] 

1477.  —  La  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  heure 
(art.  2260,  C.  civ.;.  Le  jour  du  point  de  départ  n'est  pas  com- 
pris dans  le  délai,  mais  il  y  a  lieu  d'y  comprendre  le  dernier  jour 
ilu  terme  (art.  2261,  C.  civ.',  même  si  ce  jour  est  un  jour  férié. 

1478.  —  D'après  Durieu,  la  contribution  directe  étant  une 
L-réance  payable  par  termes  successifs,  la  prescription  doit  être 
comptée  pour  chaque  douzième  échu  considéré  isolément,  et 
non  pour  la  contribution  de  l'année  entière.  —  Durieu,  t.  1,  p. 
.■)46. 

3°  Des  inlerruplinns  de  la  frcscriplinn. 

1479.  —  Quelles  sont  les  causes  d'interruption  de  la  pres- 
cription? D'après  l'art.  2244,  C.  civ.,  une  citation  en  justice,  un 
commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire,  forment  l'interruption  civile.  Mais  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  d'autres  actes  ont  le  caractère 
de  poursuites  avant  date  certaine  et  tendant  à  l'exécution  forcée 
du  rôle. 

1480.  —  La  sommation  gratis  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion, parce  qu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  de  poursuite  , 
et  constitue  seulement  un  avertissement.  D'autre  part,  n'étant 
pas  nécessairement  signifiée  par  un  porteur  de  contraintes,  elle 
n'a  pas  date  certaine.  —  Durieu,  t.  1,  p.  347. 

1481.  —  11  a  été  cependant  décidé  que  des  contribuables 
auxquels  une  sommation  sans  frais  avait  été  adressée  n'étaient 
pas  fondés  à  soutenir  qu'il  n'avait  été  exercé  contre  eux  aucune 
poursuite  pendant  trois  années  consécutives.  —  Cens.  d'Et.,  4 
mai  1870,  Coti  et  autres  ,  [Leb.  chr.,  p.  327] 

1482.  —  H  en  est  de  même  de  la  contrainte,  qui  n'est  pas 
un  acte  d'exécution  ,  mais  une  simple  autorisation  de  poursuivre. 
Sa  publication  n'interrompra  pas  la  prescription. 

1483.  —  Mnis  la  sommation  avec  frais  aura  cet  efl'et.  Elle 
réunit  tous  les  caractères  assignés  aux  actes  interruptifs  de 
prescription.  — Gons.  d'Et.,  4  mai  1870,  précité. 

1484.  —  La  saisie-arrêt  est  un  acte  d'exécution  :  elle  inter- 
rompt la  prescription.  —  Lyon,  7  janv.  1868.  Verdier,  [S.  68.2. 
170.  P.  68.706]  —  Sic,  Vazeille,  t.  1,  n.  20o;  Coulon,  QueU.  de 
dr.,  t.  3,  p.  o82;  Roger,  Snisie-arriH ,  n.  473  el  s.;  Boiteux, 
t.  7,  sur  l'art.  2244;  Taulier,  t.  7,  p.  466;  Troplong,  n.  570; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharict,  t.  5,  §  847,  p.  300,  note  9;  Du- 
ranlon ,  t.  21,  n.  268 

1485.  —  La  citation  du  redevable  devant  les  tribunaux  par 
le  percepteur  interrompt  la  prescription  (art.  2244,  C.  civ.).  Si 
un  jugement  de  condamnation  est  obtenu,  la  prescription  de- 
vient trentenaire.  —  Durieu,  t.  1,  p.  349. 

i486.  —  Durieu  (t.  1,  p.  350)  admet  que  le  mémoire  préa- 
lable qui,  dans  certains  cas,  doit  être  adressé  au  préfet  [V.suprà, 
n.  1228  et  s.),  a  pour  etfet  d'interrompre  la  prescription.  Mais 
cette  opinion  est  contredite  et  le  plus  sur  est  d'accomplir  dans  le 
délai  légal  des  actes  de  poursuite  dont  le  caractère  ne  puisse 
être  contesté. 

1487.  —  Il  a  été  décidé  que  le  sursis  aux  poursuites  ordonné 
par  le  préfet,  quand  ce  sursis  n'avait  pas  été  demandé  par  le 
contribuable,  n'empêchait  pas  celui-ci  d'invoquer  ultérieure- 
ment la  prescription  triennale.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1847, 
Association  des  vidanges  d'Arles,  [P.  adm.  chr.] 

1488.  —  La  prescription  serait  interrompue  par  un  acte  de 
poursuite  qui  serait  irrégulier  comme  ayant  été  fait  sans  l'auto- 
risation du  receveur  particulier.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  le  vice  entachant  cet  acte  était  un  vice  de  forme  intrinsèque. 
—  Durieu,  t.  1,  p.  3ol. 

1489.  —  L'assignation  en  justice  nulle  pour  défaut  de  forme, 
le  désistement  du  percepteur,  la  prescription  de  l'instance  enga- 
gée ,  la  perle  de  la  cause  font  considérer  l'interruption  comme 
non  avenue  (art.  2247,  C.  civ.). 

1490.  —  La  réquisition  des  scellés  ou  l'opposition  àleur  levée 
avant  le  caractère  d'actes  conservatoires,  ne  sont  pas  interrup- 
tifs. 


1491.  —  11  en  serait  de  même  de  réserves  exprimées  par  le 
percepteur  dans  la  quittance  d'un  acompte.  —  Cass.,  23  janv. 
1809,  Cayre,  IP.  chr.] 

1492.  —  Une  maladie  du  percepteur,  son  décès,  sa  suspen- 
sion, son  déplacement  n'interrompent  pas  la  prescription,  non 
plus  i|ue  le  décès,  la  faillite  ou  l'indigence  constatée  du  redevable. 

1493.  —  Un  acte  du  redevable  impliquant  reconnaissance  de 
la  dette  interrompt  la  prescription  (art.  2248,  C.  civ.). 

1494.  —  Les  offres  réelles  faites  par  un  débiteur,  non  seu- 
lement interrompent  la  prescription  ,  mais  le  rendent  non  rece- 
vable  à  réclamer  ensuite  la  prescription  triennale.  Elles  le  sou- 
mettent à  la  prescription  générale  de  trente  ans.  —  Paris,  29 
juin.  1808,  Fournier,  [P.  chr.] 

1495.  —  L'interruption  de  prescription  à  l'égard  du  contri- 
buable conserve-t-elle  les  droits  du  percepteur  contre  les  tiers 
obligés?  D'après  l'art.  2249,  C.  civ.,  l'interpellation  faite  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires  ou  sa  reconnaissance  interrompt  la 
prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 
L'art.  2250  ajoute  ■<  que  l'interpellation  faite  au  débiteur  prin- 
cipal interrompt  la  prescription  contre  la  caution  ».  Les  tiers 
obligés  de  payer  la  contribution  du  redevable  sont,  suivant  les 
cas,  des  débiteurs  solidaires  ou  des  cautions.  Dans  tous  les  cas, 
par  conséquent,  l'interruption  de  prescription  faite  à  l'égard  de 
l'un  d'eux  conserve  les  droits  du  Trésor  contre  les  autres.  — 
Durieu ,  t.  1,  p.  3,34. 

i"  Caractère  de  la  prescription. 

1496.  —  Le  contribuable  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la 
prescription,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  acquise  (art.  2220, 
C.  civ.).  Le  paiement  après  prescription  crée  une  présomption 
de  renonciation  à  la  prescription. 

1497.  —  Les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  le  moyen 
de  la  prescription.  Il  faut  qu'il  soit  opposé  par  le  débiteur  "ou 
ses  ayants-cause  (art.  2223,  C.  civ.). 

1498.  —  La  prescription  étant  un  moyen  péremptoire  de 
libération,  aucun  titre  ne  peut  lui  être  opposé  dès  qu'elle  est 
acquise  et  que  le  contribuable  s'en  prévaut  :  le  percepteur  ne 
pourrait  même  pas  la  combattre  en  déférant  le  serment,  ainsi 
que  l'art.  227!),  C.  civ.,  le  permet  dans  les  cas  ordinaires  au 
créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur. 

1499.  —  La  raison  de  cette  règle  est  que  la  prescription 
triennale  en  matière  de  contributions  directes  n'est  pas  fondée 
sur  une  présomption  de  paiement.  11  serait  inadmissible,  en  effet, 
étant  donné  notre  système  de  comptabilité  publique,  qu'un  con- 
tribuable se  fût  ac(|uitté  depuis  trois  ans  sans  que  le  percepteur 
eût  passé  écriture  du  recouvrement  ou  sans  que  l'administration 
supérieure  eût  découvert  la  dissimulation  de  recette. 

1500.  —  En  matière  d'impôt,  la  prescription  est  une  mesure 
d'ordre  public.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  les  termes  de  la  con- 
tribution puissent,  en  s'accumulant,  rendre  plus  difficile  la 
position  des  contribuables  et  que  les  agents  du  fisc  eussent 
indéfiniment  entre  les  mains  des  titres  de  contrainte  contre  les 
citoyens.  Aussi  les  textes  de  loi  ci-dessus  rappelés,  ne  portent 
pas  le  mot  de  prescription;  ils  déclarent  que  le  percepteur  est 
déchu  de  toute  action.  —  Durieu,  t.  l,  p.  30.1. 

.■)"  Obligations  et  droits  du  percepteur  à  l'expiration  de  la  période  triennale. 

1501.  —  D'après  l'art.  9o,  Instr.  20  juin  l8o9,  les  percep- 
teurs ([ui  auraient  laissé  écouler  trois  années  sans  terminer  le 
recouvrement,  sont  tenus  de  Solder  de  leurs  propres  deniers  le 
montant  des  cotes  ou  portions  de  cotes  restant  alors  à  recou- 
vrer, et  ils  doivent  en  faire  recette  à  titre  de  contributions 
directes,  en  s'en  délivrant  eux-mêmes  une  quittance  à  souche; 
ils  demeurent  créanciers  particuliers  des  contribuables  et  sont 
subrogés  aux  droits  du  Trésor  (Décr.  31  mai  1862,  art.  320,  32,"), 
326,  327). 

1502.  —  Les  percepteurs  sont  ainsi  tenus  envers  le  Trésor, 
alors  même  qu'ils  auraient  fait  tous  les  actes  nécessaires  pour 
interrompre  la  prescription  à  l'égard  des  contribuables,  el  i|u'ils 
auraient  conservé  leurs  droits  contre  eux.  —  Durieu,  t.  2,  p.  3;)7. 

1503.  —  Le  recours  accordé  au  percepteur  est  fondé  sur  la 
subrogation  légale,  qui  s'opère  en  sa  faveur  par  l'effet  du  paie- 
ment (ju'il  a  dû  faire  de  ses  deniers  personnels  aux  heu  et  place 
du  contribuable.  C'est  une  application  de  l'art.  1231,  C.  civ. 

1504.  —  Les  effets  de  cette  subrogation  sont  de  donner  au 
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percepteur  contre  le  contribuable  les  mêmes  droits,  actions  et 
privilèges  qui  appartenaient  au  créancier  primitif  'art.  I2S0,  C. 
civ.).  Il  pourra  le  poursuivre  par  voie  de  contrainte,  d'après  le 
mode  prévu  par  le  règlement.  —  Durieu  ,  t.  i,  p.  338. 

1504  bis.  —  Inversement,  le  percepteur  reste  soumis  aux 
mêmes  exceptions  que  le  Trésor  lui-même  :  la  prescription  trien- 
nale peut  donc  lui  être  opposée.  —  Trib.  Saint-Nazaire,  19  mai 
1894,  [Mêin.  des  perc,  1894.4.ïlj 

1505. —  L'instruction  de  18.")9  (art.  93i  dispose  que,  lorsque 
à  l'e.xpiration  de  la  troisième  année  de  leur  émission  ,  les  rôles 
doivent  être  retirés  des  mains  des  percepteurs  pour  être  déposés 
aux  archives  de  la  sous-préfecture,  ces  comptaîales  doivent  dres- 
ser un  état  de  restes  à  recouvrer,  qui  leur  servira  de  titre  pour 
les  poursuites  qu'ils  auront  à  faire  en  leur  nom  personnel. 

1506.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  extraits  de  rôles  ou 
états  de  restes  à  recouvrer  dressés,  conformément  à  l'art.  9.t  de 
l'instruction  de  1859,  pour  constater  les  sommes  dont  les  per- 
cepteurs ont  à  suivre  la  rentrée  pour  leur  compte  personnel, 
soient  revêtus  de  la  formule  exécutoire  prescrite  pour  les  rôles 
eux-mêmes,  puisque  ces  rôles,  étant  déposés  aux  archives  des 
sous-préfectures,  seraient  consultés  s'il  v  avait  lieu  à  contesta- 
tion; il  suffit  que  l'exactitude  des  relevés  soit  certifiée  par  la  si- 
gnature du  sous-préfet  i  Dec.  min.  Fin.  20  juin  1827). 

1507.  —  Toutefois,  ces  règles  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
de  subrogation  légale,  c'est-à-dire  au  cas  où  le  comptable  a  été 
forcé  de  payer  la  cote  du  redevable.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  le 
percepteur  avait,  par  suite  d'une  convention  particulière  ou  spon- 
tanément, avancé  de  ses  propres  deniers  la  contribution  due, 
après  émargement  au  rôle  du  contribuable  débiteur.  Il  resterait 
créancier  de  ce  dernier,  mais  n'aurait  pas  la  subrogation  légale 
et  ne  pourrait  exercer  les  poursuites  administratives,  à  moins  que 
le  contribuable  n'eût  consenti ,  en  sa  faveur,  un  engagement  par 
devant  notaire,  reconnaissant  que  sa  dette  envers  le  Trésor  a  été 
acquittée  au  moyen  des  deniers  prêtés  par  le  percepteur,  et  dé- 
clare expressément  subroger  ce  comptable  dans  tous  les  droits 
et  actions  du  Trésor  à  son  égard  (art.  1230,  §  2,  C.  civ.). 

1508.  —  Le  percepteur,  pouvant  poursuivre  par  la  voie  ad- 
ministrative pour  son  compte  personne!  la  rentrée  des  sommes 
qu'il  a  payées  à  la  décharge  du  contribuable,  demeure  soumis 
aux  mêmes  principes  et  aux  mêmes  conditions  de  surveillance  que 
lorsqu'il  agit  pour  le  compte  du  Trésor.  C'est  pourquoi  ces  avances 
et  ces  rentrées  doivent  être  constatées  dans  les  écritures  des 
percepteurs  (Instr.  1839,  art.  1500). 

1509.  —  Si  pour  obtenir  paiement  le  percepteur  devait  re- 
courir à  l'expropriation  forcée  du  redevable,  il  devrait  se  faire 
autoriser  par  le  ministre  des  Finances.  —  Durieu,  t.  1,  p.  339. 

1510.  —  Le  percepteur  ne  peut  exercer  les  droits  du  Trésor 
qu'autant  qu'il  est  demeuré  en  fonctions.  Lorsqu'il  n'est  plus  en 
exercice  ,  il  agit  comme  simple  créancier  et  son  action  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826.  Cleret, 
[Leb.  chr.,  p.  13]  —  Aussi  l'administration  a-t-elle  décidé  qu'en 
cas  de  mutation  de  percepteurs,  le  dernier  entrant  poursuivrait  la 
rentrée  des  cotes  arriérées  pour  le  compte  de  son  prédécesseur 
(Cire.  min.  21  janv.  1836).  Le  recours  du  percepteur  contre  le 
contribuable  se  prescrit  par  trois  ans. 

1511.  —  ijuant  aux  tiers  qui  ont  payé  en  l'acquit  de  con- 
tribuables, leur  action  en  remboursement  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Cass.,  26oct.  1894,  Rabeiac-Brun,  [Mém.  desperc, 
1894.433] 

Sect  ion   III. 
Druils  qui  garaotlssent  la  créance  ilu  Trésor. 

S)  1 .  l'rivilêfie. 

i"  Ce  que  i/arantil  le  privilège. 

1512.  —  Le  recouvrement  des  contributions  directes  est  as- 
suré par  un  privilège.  Sous  l'ancien  régime,  ce  privilège  était, 
réglé  pour  chaque  espèce  d'imposition.  Il  était  peu  étendu  et  ne 
primait  pas  tous  les  autres.  —  Denisart,  v''  Privilège ,  Taille; 
Pothier,  Pr'tc.  civ.,  part.  4,  chap.  2,  s;  2. 

1513.  —  Les  lois  qui  établirent  la  contribution  foncière  et  la 
contribution  mobilière  étaient  muettes  sur  le  privilège.  La  loi 
des  ,5-18  août  1791  édicta  quelques  obligations  pour  les  séques- 
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très  et  dépositaires,  mais  ces  dispositions,  qui  n'équivalaient  pas 
au  privilège,  n'étaient  pas  applicables  à  toutes  les  contributions. 

1514.  —  La  loi  du  1 1  brum.  an  VII  donna  au  Trésor,  mais 
seulement  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière,  une 
hypothèque  sur  le  fonds  imposé,  pour  l'année  échue  et  l'année 
courante.  Enfin,  lorsque  le  Code  civil  fut  discuté,  ses  rédacteurs 
se  refusèrent,  tout  en  établissant,  dans  l'art.  2098,  un  privilège 
en  faveur  du  Trésor  pour  le  recouvrement,  à  le  régler  immédia- 
tement dans  le  Code.  L'art.  2098  dispose  i-  que  le  privilège  du 
Trésor  et  l'ordre  dan<  lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par  les  lois 
qui  les  concernent.  " 

1515.  —  La  loi  annoncée  dans  l'art.  2098,  C.  civ.,  fut  pro- 
mulguée le  12  nov.  1808.  L'art.  1  est  ainsi  conçu  :  »  Le  privilège 
du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  et  s'exerce  avant  tout  autre  :  1°  pour 
les  contributions  foncières  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  im- 
meubles, sujets  à  la  contribution;  2°  pour  l'année  échue  et 
l'année  courante  des  contributions  mobilières ,  des  portes  et 
fenêtres,  des  patentes  et  toute  autre  contribution  directe  et  per- 
sonnelle, sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appar- 
tenant aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  ■> 

1516.  —  Le  privilège  est  un  droit  qui  tient  à  la  nature  de  la 
créance,  qui  s'ajoute  aux  droits  ordinaires  du  créancier.  Le 
créancier  privilégié,  outre  le  droit  qu'il  a,  comme  créancier,  de 
faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  a,  en  tant  que  privilégié, 
le  droit  d'être  payé  de  préférence  aux  autres.  Ce  droit  particulier 
ne  diminue  en  rien  les  droits  du  créancier  qui  sont  ceux  d'un 
créancier  ordinaire  sur  les  biens  non  frappés  du  privilège.  Ce 
principe  est  consacré  par  l'art.  3,  L  12  nov.  1808.  —  Durieu, 
t.  1,  p.  168. 

1517.  —  Le  percepteur  qui  agit  au  nom  du  Trésor  pourra 
donc  saisir  et  vendre  tous  les  biens  des  redevables;  mais  s'il  se 
présente  d'autres  créanciers,  il  ne  sera  payé  par  préférence  que 
sur  le  produit  des  biens  affectés  au  privilège  conformément  à  la 
loi  de  1808.  —  Durieu,  t.  1,  p.  168. 

1518.  —  L'exercice  du  privilège  a  été  limité  à  l'année  échue 
et  à  l'année  courante.  Le  but  de  cette  disposition  a  été  de  ne 
pas  entraver  les  transactions. 

1519. — ■  Si  le  percepteur  réclame  les  trois  dernières  années 
d'impositions,  il  sera  payé  de  préférence  pour  l'année  échue  et 
l'année  courante  et  n'aura  que  les  d'-oits  d'un  créancier  ordinaire 
pour  la  troisième.  —  Durieu,  t.  1 ,  p.  169. 

1520.  —  L'année  échue  et  l'année  courante  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  de  l'année  financière  pour  laquelle  l'impôt  a  été  éta- 
bli, c'est-à-dire  du  1"'  janvier  au  31  décembre,  et  non  d'une 
période  de  douze  mois  quelconque.  —  Durieu,  t.  1,  p.  HO. 

1521.  —  Les  droits  et  privilèges  attribués  au  Trésor  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes  s'étendent  au  recou- 
vrement des  frais  dûment  taxés  (Règl.  1839,  art.  17). 

1522.  —  Il  a  été  jugé  que  la  poursuite  des  frais  pouvait  être 
faite  en  vertu  du  même  commandement  qui  avait  été  signifié 
pour  le  principal. — Trib.  Nantes,  13  janv.  1838,  Leray,  cité  par 
Durieu ,  t.  2,  Jur.,  p.  143"; 

1523.  —  Qu'ils  soient  faits  pour  une  cote  foncière  ou  pour 
une  cote  mobilière,  les  frais  sont  privilégiés  sur  tous  les  meubles 
du  redevable,  à  titre  de  frais  de  justice.  — Durieu,  t.  1,  p.  343. 

2°  Quelles  contributions  sont  pricilégiées. 

1524.  —  Toutes  les  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes sont-elles  privilégiées  sans  distinction  ?  Durieu  résout  cette 
cjuestion  affirmativement  en  c'ritiquant  un  jugement  du  tribunal 
de  Versailles  du  10  mars  1837  1 1.  2,  Jur.,  p.  I40j,  par  lequel  il  avait 
été  décidé  que  les  rétributions  universitaires  elle  droit  annuel  de 
diplôme,  taxes  assimilées  aujourd'hui  supprimées,  ne  bénéflciaienl 
pas  du  privilège  établi  par  la  loi  du  12  nov.  1808. 

1525.  —  Suivant  cet  auteur  (Durieu,  t.  1,  p.  186),  la  loi  de 
1808  établit  le  privilège  sur  tous  les  effets  mobiliers  des  contri- 
buables pour  les  contributions  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes  et  pour  toute  autre  contribution  directe 
et  personnelle.  Cette  disposition  est  générale  et  s'applique  aussi 
bien  à  celles  qui  intéressent  directement  l'Etat  et  sont  versées 
dans  les  caisses  du  Trésor  qu'à  celles  qui,  sans  entrer  dans  ces 
caisses,  servent  à  alimenter,  dans  les  localités,  des  services  d'u- 
tilité générale,  telles  que  les  centimes  additionnels  départemen- 
taux el  communaux,  les  taxes  syndicales,  les  prestations,  etc. 
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1526.  —  A  l'appui  de  son  opinion,  Durieu  invoqup  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  frais 
faits  par  l'Etat,  par  application  de  la  loi  du  li  llor.  an  XI,  pour 
l'entretien  et  la  réparation  d'un  barrage  construit  sur  un  cours 
d'eau  en  Algérie ,  devaient  être  recouvrés  avec  le  même  privi- 
lège que  les  contrihulions  directos  ordinaires.  —  Cass.,  lo  juill. 
1868,  Feydeau,  [S.  68.1.448,  P.  68.1193,  D.  68.1.373] 

1527."  —  Pour  étendre  le  privilège  établi  par  la  loi  du  12 
nov.  1808  à  toutes  les  taxes  assimilées  sans  distinction,  on  se 
l'onde  encore  sur  un  incident  qui  s'est  produit  au  Corps  législa- 
tif au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  juin  186o  sur  les 
associations  syndicales  (Séance  du  20  mai  :  Mon.  off.,  21  mai 
186oi.  Un  amendement  ayant  été  présenté  pour  faire  déclarer 
privilégiées  les  taxes  d'endiguement,  le  commissaire  du  gouver- 
nement fit  remarquer  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  mentionner 
un  privilège  déjà  établi  par  le  seul  l'ait  de  l'assimilation  des  ta.xes 
syndicales  aux  contributions  directes.  Et  l'amendement  fut  re- 
poussé à  la  suite  de  cette  déclaration.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Gap, 
3  mars  1882,  [Ga:.  des  Trib.,  3  avr.  18821  —  Trib.  Lille,  16  mars 
1883,  Capon,  [^.V/m.  des  pccc,  1 883.207  j —J/('m.  rfespprc,  1849. 
271,  31.84,  69.106,  82.262,  83.93,  85.210. 

1528.  —  H  nous  est  impossible  de  partager  l'opinion  de 
M.  Durieu.  En  effet,  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent  être  attribués  à  des  créanciers  que  quand  une  disposition 
de  loi  formelle  les  leur  a  expressément  conlérés.  Ils  ne  peuvent 
être  étendus  par  voie  d'ana'ogieà  d'autres  créanciers.  Or,  la  loi 
du  12  nov.  1808  n'a  attribué  de  privilège  qu'au  Trésor  public, 
et  non  aux  communes  ni  aux  syndicats  qui  sont  autorisés,  dans 
certains  cas,  à  percevoir  des  taxes  eu  vertu  de  rôles  nominatifs. 
L'assimilation  de  ces  taxes  aux  contributions  directes  pour  le 
recouvrement  n'entraine  pas  nécessairement  l'attribution  d'un 
privilège  au  créancier. 

1529.  —  Nous  trouvons  la  preuve  de  cette  assertion  dans  la 
loi  du  17  juill.  1836  sur  le  drainage,  qui,  voulant  encourager  et 
faciliter  les  travaux  de  cette  nature  et  la  constitution  de  syndi- 
cats, a  conféré  à  ceux-ci  un  privilège  pour  le  recouvrement  de 
leurs  taxes  d'entretien.  Cette  disposition  était  superflue  si  les 
syndicats  eussent  été  déjà  en  possession  d'un  privilège  en  vertu 
de  la  loi  du  12  nov.  1808.  En  conséquence,  si  nous  admettons 
que  le  privilège  garantisse  le  recouvrement  de  toutes  les  taxes 
assimilées  établies  au  profit  de  l'Etat,  nous  croyons  qu'il  ne  faut 
pas  l'étendre  à  toutes  les  autres  taxes.  —  V.  en  ce  sens.  Du- 
mesnil  et  Pallain,  Trésor  pithlic,  n.  613  in  fine. 

1530.  —  Notre  opinion  a  pour  elle  l'autorité  de  la  Cour  de 
cassation  qui  a  refusé  de  faire  bénéficier  les  communes  du  pri- 
vilège de  la  loi  du  12  nov.  1808  pour  le  recouvrement  de  taxes 
de  pavage  ou  de  droits  de  voirie  (assimdés  à  Paris  aux  contri- 
butions directes  par  le  décret  du  27  oct.  I8O81.  —  Cass.,  31  mai 
1880,  Worms  de  Romillv,  [S.  80.1.349,  P.  80.832,  D.  80.1.271]; 
—  26  mai  1888,  Ville  de'Paris,  [Mém.  desperc,  1888.406];  —  21 
janv.  1891,  'Ville  de  Paris,  [Mi'm.  des  perc,  1892.247] 

3"  Sur  quelle  nature  de  biens  esl  établi  le  privilège. 

1531.  —  Sur  quelle  nature  de  biens  est  établi  le  privilège  du 
Trésor?  Le  principe  fondamental  est  qu'il  ne  s'étend  pas  sur  les 
immeubles.  M.  .laubert,  auteur  de  VE.vpose  des  motifs,  M.  de 
.Montesquiou,  rapporteur  au  Corps  législatif,  ont  proclamé  ce 
principe  en  termes  formels.  La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point 
et  la  jurisprudence  constante.  11  en  résulte  que  la  loi  du  12  nov. 
1808  a  abrogé  celle  du  1.'!  brum.  an  VII  qui  conférait  au  Trésor 
une  hypothèque  sur  l'immeuble  imposé  à  la  contribution  fon- 
cière. —  Durieu,  t.  1,  n.  170;  Persil,  liihjimc  lii/pothi'eaire,  art. 
2098,  n.  28  et  s.;  Grenier,  Traité  des  hijpolhrques,  t.  2,  n.  417; 
Troplong,  Hijp.,  n.  96;  Duranton,  l.  19,  n.  230;  Aubry  et  Rau, 
l.  3,  .S  263  bis,  p.  183;  Foueart,  t.  2,  n.  938  et  s. 

1532.  —  L  Conlributinn  foncière.  —  Sur  quels  meubles  porte 
le  privilège?  Ici  il  faut  distinguer  entre  la  contribution  foncière, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  toutes  les  autres  contributions  di- 
rectes et  taxes  assimilées  per(;ues  au  profit  du  Trésor. 

1533.  —  Pour  la  contribution  foncière  le  privilège  porte  sur 
les  récolles,  loyers  et  revenus  de  l'immeuble  imposé.  D'après 
l'art.  582,  C.  civ.,  on  sait  qu'il  y  a  trois  espèces  de  fruits,  les 
fruits  naturels,  industriels  et  civils.  Mais  on  n'est  pas  toujours 
d'accord  sur  ce  qu'il  convient  de  ranger  dans  l'une  ou  l'autre 
catégorie. 


1534.  —  D'après  Durieu,  le  privilège  ilu  Trésor  s'e.>cerce,  en 
ce  qui  concerne  les  fruits  naturels,  sur  les  bois,  les  arbustes,  les 
foins,  les  herbages,  les  produits  des  mines,  carrières  et  des 
sources  d'eaux  minérales;  sur  le  produit  et  le  croit  des  animaux 
employés  à  la  culture  auxquels  le  Code  civil  attribue  le  caractère 
d'immeubles  par  destination  ;  sur  le  produit  de  la  chasse  et  de  la 
pèche;  sur  les  pigeons  des  colombiers,  le  miel  des  ruches,  le 
lait  dos  vaches  et  des  chèvres,  les  œufs  des  volailles.  —  Du- 
rieu, t.  I,  p.  172. 

1535.  —  En  ce  qui  touche  les  fruits  industriels,  il  s'exerce 
sur  les  fruits  des  arbres  et  des  récoltes  qui  viennent  par  la  cul- 
ture :  céréales,  olives,  raisins,  noix,  pommes  et  autres  fruits;  sur 
les  légumes,  les  houblons,  les  fleurs  et  arbustes  des  pépinières, 
les  fleurs  et  fruits  des  orangers  et  citronniers.  —  Durieu  ,  t.  1, 
p.  173. 

1536.  —  Le  vin,  le  cidre  el  l'huile  doivent  être  rangés 
parmi  les  fruits  industriels  (Ord.  1339,  art.  102  et  103).  —  Po- 
(hier.  Contrai  de  louage,  part.  4,  chap.  1,^3.  —  Durieu,  t.  1, 
p.  173. 

1537.  —  Le  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  la  portion  des 
fruits  naturels  ou  industriels  qui  est  destinée  à  être  mise  en  ré- 
serve par  l'exploitant  pour  l'ensemencement  des  terres  ou  la 
nourriture  des  iiestiaux  et  qui  est  insaisissable  (art.  592,  C.  civ.). 
—  Durieu,  t.  1,  p.  174. 

1538.  —  Mais  il  s'exeroe  sur  toutes  les  récoltes  de  l'immeuble 
sans  distinguer  entre  celles  de  l'année  courante  et  celles  des 
années  antérieures  que  l'exploitant  aurait  conservées  dans  ses 
granges.  —  Durieu,  t.  1,  p.  176.  —  V.  cependant,  Cass,,  18  août 
1813,  Haussoulier,  ^S.  chr.] 

1530.  —  En  ce  qui  concerne  les  fruits  civils,  le  privilège 
s'exerce  sur  les  revenus  en  argent  que  donnent  les  propriétés 
rurales  ou  urbaines  et  toutes  les  exploitations  immobilières  :  par 
exemple,  sur  les  prix  des  baux  à  ferme,  des  terrains  consacrés 
aux  cultures  ou  aux  exploitations  de  diverses  espèces  ;  sur  le  prix 
des  loyers  des  maisons,  usines,  de  la  location  des  pressoirs, 
moulins,  bacs  ou  des  passages  de  rivières,  d'écluses  et  de  ponts 
mobiles;  en  un  mot,  sur  le  prix  de  la  location  de  tous  les  im- 
meubles. 

1540.  —  Il  s'exercerait  sur  les  sommes  que  le  propriétaire 
aurait  à  toucher  pour  la  location  d'un  droit  de  chasse  ou  de 
pèche,  d'un  droit  de  pâturage  ou  de  glandée,  sur  une  redevance 
qu'il  aurait  stipulée  à  l'occasion  de  la  cession  temporaire  d'un 
droit  de  passage,  de  prise  d'eau  ou  d'appui.  —  Durieu,  t.  I, 
p.  176. 

1541.  —  Mais  le  privilège  de  la  contribution  foncière  ne  porte 
pas  sur  le  prix  de  vente  de  l'immeuble  imposé.  Par  suite,  quand 
l'immeuble  imposé  est  vendu  et  que  le  prix  doit  être  distribué 
entre  les  créanciers,  le  Trésor  est  primé  par  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  et  vient  en  concours  avec  les  créan- 
ciers chirographaires.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1815,  Chauvel , 
[S.  chr.j;  —  23  juin  1819,  Falcon,  IS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
23  janv.  1820,  Desjardin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  19  mars 
1820,  Ogier,  jS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1542.  —  Toutefois,  jusqu'à  leur  immobilisation,  les  intérêts 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble  doivent  être  consiiiérés  comme 
des  fruits  et  revenus  soumis  au  privilège.  —  Trib.  Meaux  ,  18 
avr.  1888,  Geoffroy,  [l/cm.  des  perc.,  1888.301]  —  Il  n'en  est  pas 
ainsi,  cependant,  si  l'immeuble  est  vendu  sur  expropriation.  — 
Trib.  des  Andelys,  30  juill.  1889,  [Mém.  des  perc,  1891.160] 

1543.  —  Le  privilège  ne  s'exercerait  pas  si  l'indemnité  était 
stipulée  pour  l'établissement  d'une  servitude  temporaire.  En  ce 
cas,  elle  serait  le  prix  de  cession  d'un  droit  immobiher  et  ne 
serait  pas  affectée  au  privilège  du  Trésor.  —  Durieu,  t.  1, 
p.  177. 

1544.  —  On  ne  pourrait  considérer  comme  fruits  civils  lo 
prix  stipulé  en  échange  du  droit,  consenti  par  un  propriélairo 
au  profit  d'un  tiers,  de  prendre  dans  son  fonds  du  minerai  ou 
de  la  pierre,  de  la  tourbe,  de  la  glaise,  du  sable  on  quantité 
déterminée.  Il  n'aurait  ce  caractère  que  si  la  stipulation  était 
faite  pour  une  certaine  durée  de  jouissance.  —  Durieu,  t.  1, 
p.  177. 

1545.  —  Le  bail  d'un  champ  au  moment  d'en  faire  la  ré- 
colte, d'un  bois  au  moment  d'en  faire  la  coupe,  ne  constituent 
pas  des  baux,  mais  des  ventes  de  fruits  (Lett.  min.  .lust.  17 
juill.  1813).  Au  contraire,  il  a  été  jugé  qu'il  fallait  considérer 
comme  un  bail  et  non  comme  une  vente  de  fruits  la  cession  faite 
pour  plusieurs  années,  et  moyennant  une  somme  une  fois  payée. 
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rie  Técorce  des  chènes-lièges  p'antés  sur  un  fonds.  —  Cass,,7 
déc.  1819.  —  Durieu,  l.  ),  p.  117. 

1546.  —  Le  produit  de  la  location  d'un  terrain  servant  de 
promenade  pour  y  établir  des  bancs  ou  des  chaises  destinés  au 
public,  serait  un  fruit  civil.  Il  n'en  serait  pas  de  même  du  pro- 
duit de  la  location  des  bancs  ou  des  chaises.  —  Durieu  ,  t.  1, 
p.  178. 

1547.  —  Les  produits  d'une  représentation  théâtrale,  d'un 
concert,  d'un  bal  qui  ont  été  donnés  dans  un  immeuble  ne  sont 
pas  des  fruits  civils.  —  Durieu,  t.  1,  p.  178. 

1548.  —  Si  les  récoltes  avaient  été  assurées  et  qu'elles  vins- 
sent à  périr,  le  privilèj^e  du  Trésor  ne  s'c.xercerail  pas  sur  le 
pri,x  de  l'assurance,  qui  n'est  ni  un  fruit  ni  un  revenu  de  l'im- 
meuble, mais  le  résultat  d'une  stipulation  particulière  à  l'assuré. 

—  Durieu  ,  t.  I ,  p.  178. 

1549.  —  Le  privilège  de  la  contribution  foncière  ne  porte 
pas  sur  le  produit  de  la  vente  d'objets  mobiliers  appartenant  au 
redevable.  —  Trib.  Seine,  I'"'  avr.  1879,  de  Lardenelle,  [Mi'in. 
des  perc,  1879.470]  -  Trib.  Ramiers,  14  févr.  1890,  Perc.  de 
Saverdun,  [Mf'rn.  des  pnr.,  1892.1.'i2j 

1550.  —  Le  privdège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  la 
coutriiiution  foncière  d'un  contribuable  ne  porte  pas  sur  les 
fruits  et  récoltes  de  tous  les  immeubles  qu'il  possède  pris  dans 
leur  ensemble,  mais  lu  contribution  foncière  établie  sur  chacun 
de  ces  immeubles  n'est  privilégiée  que  sur  les  fruits  et  récoltes 
de  cet  immeuble. 

1551.  —  Si  un  propriétaire  possède  plusieurs  terres  dans  la 
même  commune,  le  percepteur  pourrait  bien  poursuivre  sur  les 
fruits  de  l'une  des  propriétés,  le  paiement  intégral  de  toutes  les 
cotes  foncières  du  propriétaire;  mais  s'il  survient  d'autres  créan- 
ciers, le  percepteur  ne  sera  payé  par  préférence  sur  les  fruits 
de  cet  immeuble  que  jusqu'à  concurrence  de  la  cote  y  afférente. 

—  Durieu  ,  t.  1,  p.  179. 

1552.  —  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  s'exerce  sur  la  ré- 
colte entière  de  l'immeuble  imposé,  sans  en  distraire  la  part  du 
colon  partiaire.  —  Trib.  Montauban ,  23  août  18.34,  Ooben , 
[Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  136] 

1.553.  —  Les  fruits  et  récoltes  de  l'immeuble  imposé  sont 
alTectés  au  privilège  du  Trésor,  alors  même  que  l'immeuble  aurait 
changé  de  maitre.  —  Cass.,  6  juill.  1832,  Bourdeaux,  [S.  52.1. 
334,  D.  o2.1.16o];  —26  mai  1886,  d'Avian  de  Piolant,  [S.  86.1. 
2o6,  P.  86.1.618,  D.  87.1.2961  _  Rouen,  I"  févr.  1893,  [Mém. 
des  perc,  1893.268] 

1554.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  admis  par  le  tribunal  d'E- 
vreux  ,  le  9  mars  1882  {Mdin.  des  perc,  1883.433),  que  l'impôt 
foncier  établi  sur  un  bois  pouvait  être  recouvré  au  moyen  d'une 
saisie  opérée  sur  les  arbres  abattus  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, alors  même  que  celui-ci  aurait  déjà  payé  le  prix.  —  Rouen, 
16  févr.  1884,  [Mein.  des  perc,  1891.48] 

1555.  —  Si  l'immeuble  a  été  vendu  et  que  le  prix  ait  été 
consigné  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  privilège 
du  Trésor  peut  encore  s'exercer  sur  les  intérêts  que  paie  la 
Caisse,  tant  qu'un  ordre  n'a  pas  été  ouvert.  Pour  permettre 
aux  percepteurs  d'exercer  dans  ce  cas  le  privilège  du  Trésor, 
une  circulaire  du  ministre  de  la  .lustice,  en  date  du  16  janv. 
1889,  décide  qu'à  l'avenir  les  greffiers  des  tribunaux  civils  se- 
ront tenus  de  donner  avis  de  l'ouverture  d'un  ordre  au  percep- 
teur du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  dis- 
tribué. —  Ah'm.  des  perc,  1889. 

1556.  —  Les  locataires  sont  tenus  par  l'art.  2,  L.  12  nov. 
1808,  de  payer,  sur  le  montant  des  sommes  qu'ils  doivent,  l'impôt 
foncier  assigné  à  leur  propriétaire.  Le  privilège  du  Trésor  n'é- 
tant soumis  à  aucune  formalité  d'inscription,  le  locataire  reste 
comptable  de  son  loyer  vis-à-vis  du  Trésor  alors  même  que  le 
propriétaire  aurait  cédé  et  transporté  ses  loyers  à  un  autre 
créancier  et  que  celui-ci  lui  aurait  notifié  ces  actes.  —  Trib. 
Seine,  27  déc.  1887,  Durv,  HIdm.  des  perc,  1888]  —  Cire, 
compt.  publ.,  26  déc.  1890,"  [.Wt'w.  des  père.,  1891.48] 

l.>."i'7.  —  II. Contributions  personnelle-mobilière,  des  portes  et 
feni'tres,  des  juitentes  et  luxes  assimilées.  —  Le  privilège  rela- 
tif aux  contributions  autres  que  la  contribution  foncière  s'exerce 
sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  aux  rede- 
vabli's  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Nous  n'avons  pas  à 
rechercher  ici  ce  qu'on  doit  entendre  par  meubles  ou  obji-ts 
mobiliers.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  qu'à  faire  application  des  prin- 
cipes généraux  exposés  suprà,  v"  Biens,  n.  367  et  s. 

1558.  —  lia  été  Jugé,  spécialement,  que  le  produit  d'un  dé- 


bit de  tabac  est  affecté  au  privilège  du  Trésor.  —  Amiens,  27 
nov.  1877,  [Mém.  des  pei'C,  1878.29] 

1559. — Le  privilège  du  Trésor  peut  également  s'exercer  sur 
les  salaires  des  -ouvriers.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1877,  [Mém. 
des  perc,  1877.496] 

1560.  — Si  pour  la  contribution  foncière,  le  privilège  est  spé- 
cial, il  est  général  pour  les  autres  et  s'étend  sur  les  fruits  et 
récoltes  des  immeubles  sur  lesquels  porte  déjà  le  privilège  spé- 
cial de  la  contribution  foncière. 

4°  Droit  lie  suite. 

1561.  —  Le  privilège  du  Trésor  pour  les  contributions  autres 
que  la  contribution  foncière  s'exerce  sur  tous  les  meuliles  du 
redevable,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Le  contribuable 
est  tenu  de  payer  ces  contributions  sur  l'ensemble  de  sa  fortune 
mobilière.  Peu  importe  que  ces  meubles  soient  ou  non  dans  l'ap- 
partement imposé,  ils  sont  indifféremment  affectés  au  privilège 
du  Trésor.  Ce  privilège  s'exerce  même  sur  les  valeurs  mobilières 
qui  lui  adviendraient  postérieurement  à  l'établissement  de  l'im- 
pôt et  tant  qu'elles  lui  appartiennent.  —  Cass.,  17  août  1847, 
Quentin,  [S.  48.1.43,  P.  47.2,.H97,  D.  47.1.311]  —  Paris,  29  août 
1836,  Kropff,  [Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  138] 

1562.  —  Tous  les  biens  d'un  contribuable  étant  soumis  au 
paiement  de  ses  contributions,  le  percepteur  peut  diriger  ses 
poursuites  même  sur  les  biens  situés  en  dehors  du  ressort  de  sa 
perception  ,  attendu  qu'il  agit  en  vertu  d'un  mandat  du  receveur 
particulier  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  les  biens.  —  Bor- 
deaux. Sjuin  1832,  Lamarque  ,  [Durieu,  t.  2,  .Titr..  p.  131] 

1563.  —  Mais  il  ne  s'exerce  que  sur  les  meubles  (|ui  appar- 
tiennent au  redevable.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  meubles  faisant 
partie  d'un  usufruit  ne  pouvaient  être  saisis  pour  le  paiement 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  de  l'usufruitier,  puis- 
qu'ils appartiennent  au  nu-propriétaire. —  Rennes,  21  mai  1835, 
Héritiers  R...,  [Durieu,  t.  2,  .fur.,  p.  138] 

1564.  —  De  même,  le  droit  que  possède  le  Trésor  de  s'adres- 
ser directement  au  débiteur  d'un  contribuable  pour  se  faire  payer 
par  lui  les  contributions  dues  par  ce  dernier,  malgré  toutes  les 
oppositions  pratiquées  entre  les  mains  de  ce  débiteur  par  d'autres 
créanciers,  doit  s'arrêter  en  présence  d'une  opposition  fondée 
sur  ce  que  la  créance,  objet  des  poursuites,  ne  serait  pas  la  pro- 
priété exclusive  du  contribuable,  mais  dépendrait  d'une  succes- 
sion qu'il  a  recueillie  concurremment  avec  les  opposants.  — 
Cass.,  16  juin,  1880,  André  de  Saint-Ouentin,  lS.  81.1.197,  1'. 
81.1.487,  D.  80.1.443] 

1565.  —  Le  privilège  peut  même  s'exercer  entre  les  mains 
de  tiers  auxquels  le  contribuable  aurait  remis  des  meubles  en 
gage  ou  les  leur  aurait  prêtés  ou  vendus,  à  condition,  dans  ce 
dernier  cas,  que  le  prix  n'eût  pas  encore  été  pavé.  —  Nimes, 
9  juill.  1832,  Lavoudes,  [Durieu,  t.  2,  Jur.,  p.  i33]  —  Caen , 
15  janv.  1870,  Béquet,  [Durieu,  t.  2,  Jur..  n.  166]  —  Durieu, 
t.  I,  p.  191. 

1566.  —  Pour  que  le  privilège  du  Trésor  s'exerce  entre  les 
mains  d'un  tiers  considéré  comme  détenteur  de  fonds  provenant 
du  redevable,  il  faut  que  les  deniers  saisis  soient  réellement  la 
propriété  du  redevable.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  dans  le  cas  où  le 
percepteur  voudrait  sommer  le  cessionnaire  d'un  office  ministé- 
riel de  lui  verser  le  prix  que  son  vendeur  aurait  cédé  précédem- 
ment à  ses  créanciers.  —  Trib.  Grenoble,  13  déc.  1887,  Perral, 
[Mém.  des  perc,  1888.345] 

1567.  — Ouand  un  huissier  vend  sa  charge  avant  de  l'avoir 
payée  et  en  transporte  le  pri.\  à  son  vendeur,  avant  toute  ré- 
clamation du  percepteur,  celui-ci  ne  peut  faire  valoir  le  privilège 
du  Trésor  qu'en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Trib.  Orenoble, 
13  déc.  1887,  précité.  —  Mém.  des  perc,  1876.263. 

1568.  —  Le  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  le  cautionnement 
des  officiers  ministériels  quand  celui-ci  a  été  procuré  par  des  bail- 
leurs de  fonds.  Le  privilège  de  premier  ordre  qui  frappe  le  cau- 
tionnement au  profit  du  Trésor  s'applique  au  paiement  des  in- 
demnités dues  pour  faits  de  gestion,  et  non  au  paiement  des 
contributions  dues  par  l'officier  ministériel.  —  Mf>m.  des  père., 
1876.263. 

1569.  —  Le  privilège  du  Trésor  peut  s'exercer  sur  les  deniers 
provenant  de  la  vente  d'elléts,  île  fruits  et  récoltes  appartenant 
au  redevable,  alors  même  que  ces  meubles  auraient  été  saisis, ■m 
nom  d'autres  créanciers.  —  Rioin  ,  4  mai  1852.  Lamouroux,  [P. 
53.2.';20,  D.  52.2.2291 
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1570.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  vente  serait 
antérieure  à  l'époque  où  la  dette  de  contribution  a  pris  nais- 
sance. Le  privilège  dans  ce  cas  subsiste  tant  que  le  prix  est 
resté  dans  le  patrimoine  du  redevable,  notamment  tant  que  le 
délai  pour  produire  à  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  n'est 
pas  expiré.  On  sait,  en  effet,  que  l'expiration  du  délai  de  pro- 
duction investit  les  créanciers  produisants  d'un  droit  exclusif 
sur  les  sommes  en  distribution.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1890, 
[M<'m.  despcrc,  1891.65] 

1571.  —  La  déclaration  de  faillite  a  pour  effet  d'opérer  en 
faveur  des  créanciers  une  sorte  de  mainmise  sur  tout  l'actif  du 
failli.  La  créance  privilégiée  du  Trésor  qui  prendrait  naissance 
postérieurement  à  cette  déclaration  de  faillite  ne  pourrait  s'exer- 
cer sur  les  liiens  du  failli  au  détriment  de  la  masse  des  créanciers. 

—  Cass.,  30  avr.  1889,  Faillite  Gairraud,  [Mém.  des  perc,  1891. 
362] 

1572.  —  Le  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  le  prix  de  vente 
d'objets  mobiliers  qu'autant  que  ce  prix  est  encore  dû;  il  s'é- 
teint dès  que  le  prix  a  été  payé  au  vendeur  ou  cédé  par  lui  à  des 
tiers.  —  Mém.  des  perc,  1876.233. 

1572  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  n'atteint  pas  les 
meubles  régulièrement  aliénés  de  bonne  foi  et  sans  fraude  avant 
toute  poursuite  (Cass.,  17  août  1847),  alors  même  que  la  vente, 
ayant  acquis  date  cerlaine  par  son  enregistrement,  serait  posté- 
rieure à  la  contrainte.  —  Cass.,  18  mai  1819.  —  Rouen,  [" 
févr.  1893,  [Mém.  des  perc,  1893.268] 

1573.  —  Quant  au  privilège  de  la  contribution  foncière,  si 
les  récoltes  et  fruits  sur  lesquels  il  s'exerce  venaient  à  être  dé- 
placés et  n'existaient  plus  sur  l'immeuble  sujet  à  la  taxe,  le  per- 
cepteur aurait  le  droit  de  les  suivre  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvassent,  à  condition  qu'ils  fussent  toujours  en  la  posses- 
sion du  redevable.  —  Durieu,  t.  1,  p.  191. 

5"  Ordre  dans  lequel  s'exerce  le  privilèf/e  du  Trésor. 

1574.  —  L'art.  2098,  C.  civ.,  dispose  que  le  Trésor  public 
ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieure- 
ment acquis  à  des  tiers.  Nous  verrons  [infrà,  v"  Privilège),  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  «  droits  antérieurement  acquis.  » 

1575. —  Ce  n'est  pas  ici,  en  effet,  le  lieu  d'examiner  l'ordre 
dans  lequel  doit  venir  le  privilège  du  Trésor  CV.  infrà,  v"  Pri- 
vilège). Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  le  privilège 
établi  par  la  loi  du  12  nov.  1808  ne  portant  que  sur  les  meubles 
n'est  pas  assujetti  à  l'inscription.  —  Durieu,  t.  1,  n.  193. 

1576.  —  Le  privilège  des  contributions  personnelle-mo- 
bilière, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  étant  un  privi- 
lège général  sur  tous  les  meubles  du  contribuable,  peut  se  trou- 
ver en  concours  avec  tous  les  privilèges  généraux  énumérés 
dans  l'art.  2101,  C.  civ,  (frais  de  justice,  frais  funéraires,  frais 
de  dernière  maladie),  salaire  des  gens  de  service,  fournitures  de 
subsistances  faites  au  débiteur  où  à  sa  famille  ;  avec  des  créances 
privilégiées  sur  certains  meubles,  créance  du  propriétaire  sur 
les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme,  ou  sur  les  fruits 
et  récoltes  du  fermier;  fournitures  de  semences  et  frais  de  ré- 
colte; créance  sur  les  meubles  donnés  en  gage,  créance  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  créance  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  non  payés;  de  l'aubergiste  sur  les  effets  apportés 
par  le  voyageur,  du  voiturier  sur  la  chose  voiturée,  des  faits  de 
charge  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires,  des  ouvriers  et 
entrepreneurs,  des  sous-traitants.—  Pour  l'ordre  de  ces  privilèges 
entre  eux,  V.  infrà,  v°  Privilège.  — Le  privilège  du  Trésor  pour 
les  contributions  directes  peut  aussi  se  trouver  en  concours 
avec  d'autres  privilèges  conférés  à  l'Etat  :  créance  du  Trésor  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  justice  et  sur  les  biens  des  compta- 
bles; créance  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour  les  droits  de 
mutation,  de  timbre  et  des  amendes  y  relatives,  de  la  régie  des 
douanes,  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  etc.  —Y.  in- 
frà ,  V"  Privilège. 

1577.  —  Rappelons  seulement  que  le  privilège  des  frais  de 
justice  est  généralement  considéré  comme  primant  le  privilège 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes;  il  en  sera  ainsi, 
notamment,  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  des  récoltes 
ou  meubles  vendus  par  suite  de  saisie  sur  un  contribuable.  — 
Av.  cons    préf.  de  l'Aisne,   10  juill.  1832;  Durieu,  t.  1,  p.  199. 

—  L'officier  ministériel  doit  justifier  au  percepteur,  au   moyen 
d'un  état  taxé,  de  la  quotité  et  de  la  nature  des  frais  primant  la 


créance  du  Trésor.  —  Trib.  Toulouse,  31  déc.   1891,  Daguzan, 
[Mèm.  des  perr.,  1892.309] 

1578.  —  L'administration  des  contributions  directes  a  cer- 
tainement le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  biens 
des  redevables  (Av.  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1812). 

1579.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'expropriation  forcée  des  im- 
meubles des  redevables,  elle  n'est  poursuivie  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  Finances  sur  la  proposition  du  receveur 
particulier  et  l'avis  du  préfet  (Règl.  1839,  art.  12  bis). 

§  2.  Autres  droits  appartenant  au  Trésor. 

1580.  ^  Le  Trésor  n'ayant  pas  de  privilège  sur  les  immeu- 
bles, Durieu  admet  qu'un  percepteur  peut,  quand  la  réclamation 
d'un  contribuable  a  été  rejetée  par  un  conseil  de  préfecture  ou 
par  le  Conseil  d'Etat,  prendre  une  hypothèque  judiciaire  en  vertu 
de  cette  décision.  Dans  ce  cas,  le  Trésor  deviendrait  un  créan- 
cier hypothécaire  dans  les  termes  du  droit  commun  et  primerait 
les  créanciers  chirographaires  non  privilégiés. 

1581. —  En  pratique,  cette  procédure  est  rarement  suivie. — 
Durieu,  t.  2,  p.  22t. 

1582.  —  Le  privilège  attribué  au  Trésor  public  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  nepréjudicie  pas  aux  droits 
qu'il  peut  exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout  autre 

créancier  (L.  12  nov.  1808,  art.  3;  Rè-l.  1839,  art.  12). 

1583.  —  La  contribution  étant  une  dette  personnelle,  le 
contribuable  est  tenu  sur  tous  ses  biens,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture (art.  2092,  C.  civ.). 

1584.  —  Seulement,  s'il  se  présente  d'autres  créanciers,  il 
ne  sera  payé  par  préférence  que  sur  les  biens  spécialement  affec- 
tés à  son  privilège.  —  Durieu,  t.  1,  p.  236. 


CHAPITRE  IV. 

DES    RÉCLAMATION  S. 

1585.  —  Les  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  contributions  directes  sont 
nombreuses.  Nous  citerons  en  première  ligne  :  l»le3  demandes  en 
décharge  ou  réduction  formées  par  les  personnes  qui  se  pré- 
tendent indûment  imposées  ou  surtaxées  sur  les  rôles;  2°  les 
demandes  en  inscription  formées  par  celles  qui  se  prétendent 
omises;  3°  les  demandes  en  mutation  de  cote  ou  en  transfert, 
par  lesquelles  les  réclamants  demandent  soit  l'inscription  à  leur 
nom  de  cotes  imposées  au  nom  d'un  tiers,  soit  l'inscription  au 
nom  d'un  tiers  des  cotes  qui  ont  été  mises  à  leur  charge,  ré- 
clamations qui  comportent  à  la  fois  une  demande  en  décharge 
et  une  demande  en  inscription;  4°  les  demandes  en  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle  (nous  ne  les  indiquons  que  pour  mé- 
moire) ;  5°  les  demandes  en  annulation  de  poursuites  et  en  rem- 
boursement des  frais  auxquels  elles  ont  donné  lieu;  6»  les 
demandes  en  remboursement  formées  par  des  personnes  non 
inscrites  sur  les  rnles  et  prétendant  avoir  été  contraintes  par 
poursuites  illégales  à  payer  des  sommes  qu'elles  ne  devaient 
pas;  7"  les  demandes  en  remise  ou  modération  tendant  à  obtenir 
des  dégrèvements  à  titre  gracieux. 

1586.  —  Nous  parlerons  ensuite  des  réclamations  formées 
par  les  percepteurs  relativement  à  leurs  états  de  cotes  indûment 
imposées.  Quant  aux  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les 
opérations  cadastrales,  nous  les  examinerons  en  traitant  de  la 
contribution  foncière. 

Section  I. 
Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

§  I.  Introduction  des  demandes, 
l"  Qui  a  qualili  pour  réclamer. 

1587.  —  Qui  a  qualité  pour  demander  décharge  ou  réduc- 
tion? En  principe,  c'est  le  contribuable  inscrit  au  rùle.  Nul 
autre  que  lui,  en  effet,  n'est  intéressé  à  réclamer.  Ce  principe  a 
été  consacré  à.  maintes  reprises  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1850,  Bouillon,  fP.  adm.  chr.]; 
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—  3  mai  1851,  Hubert,  [P.  adm.  chr.];  —  17  mai  1831,  Fa- 
brique de  Saint- Mélaine,  ^P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1831,  Taule- 
Barreyrac,  [P.  adm.  chr.j;  —  !«•'  mars  1878,  Tocquart,  [Leb. 
chr.,  p.  236j 

1588.  —  Le  copropriétaire  non  inscrit  au  rôle  n'a  pas  qua- 
lité pour  réclamer.  En  cas  de  double  emploi,  c'est  seulement 
celui  qui  est  victime  du  double  emploi  qui  peut  réclamer.  — 
Cons.  d'Et.,  2  févr.  1894,  Salinier,  [Leb.  chr.,  p.  92]  —  Ainsi, 
quand  un  immeuble  appartient  indivisément  à  plusieurs  cohéri- 
tiers, si  le  rôle  n'indique  que  le  nom  de  l'un  d'eux,  les  autres 
ne  sont  pas  recevables  dans  leur  réclamation.  —  Cons.  d'Et., 
18  janv.  1878.  Ferlet-Baudoin ,  etc.,  J^Leb.  chr..  p.  33] 

1589.  —  Mais  quand  il  est  établi  que  la  réclamation  émane 
du  contribuable,  il  importe  peu  qu'une  erreur  se  soit  produite  sur 
le  rôle  dans  sa  désignation,  par  e.xemple  qu'il  soit  inscrit  sur  le 
rôle  avec  un  prénom  erroné,  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1876,  Falet, 
[Leb.  chr.,  p.  676]  —  ...  ou  qu'il  ait  signé  sa  réclamation  avec 
un  prénom  autre  que  le  sien.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1886,  Pé- 
risse, [Leb.  chr.,  p.  629] 

1590.  —  Nous  avons  vu,  en  étudiant  les  poursuites,  que 
l'indication  sur  les  rôles  du  nom  d'un  représentant  du  contri- 
buable auquel  les  agents  des  contributions  devaient  adresser 
tous  les  avertissements,  sommations  concernant  le  contribuable 
lui-même,  n'avait  pas  pour  effet  de  faire  considérer  cet  individu 
comme  étant  personnellement  débiteur  de  l'impôtet  de  permettre 
au  percepteur  de  le  poursuivre.  Cependant  il  a  été  décidé  qu'une 
telle  indication  donnait  à  un  gérant  ou  préposé  qualité  pour  ré- 
clanierau  nom  de  ses  patrons.  — Cons.  d'Et.,  8  nov.  1890,  Gil- 
liard,  ^Leb.  chr.,  p.  813] 

1591.  —  La  jurisprudence  admet  aussi  la  recevabilité  de  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction  formées  par  des  individus  qui, 
quoique  ne  figurant  pas  nominativement  sur  le  rôle ,  justifient 
qu'ils  auraient  dû  y  être  portés.  C'est  ainsi  que  des  patentables 
ont  été  admis  à  réclamer  contre  les  taxes  inscrites  à  tort  au  nom 
de  leurs  gérants  ou  préposés. — Cons.  d'Et.,  17  mars  1833,  La- 
gosse,  [Lel).  chr.,  p.  334];  —20  déc.  18oo,  C"  d'Orléans,  [Leb. 
chr..  p.  763] 

1592.  —  La  veuve  d'un  contribuable  qui,  sans  être  héritière 
de  son  mari,  est  propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  fonds 
de  commerce  à  raison  duquel  il  était  imposé  a  qualité  pour  ré- 
clamer contre  la  taxe  maintenue  à  tort  au  nom  de  son  mari.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1887,  Berges,  [Leb.  chr.,  p.  329] 

1593.  — ■  Même  décision  à  l'égard  d'acquéreurs  justifiant 
qu'antérieurement  au  l"janvier  ils  étaient  devenus  propriétaires 
de  l'immeuble  maintenu,  à  tort,  au  nom  de  l'ancien  propriétaire. 

—  Cons.  d'Et.,  31janv.  1856,  Guérin,  [P.  adm.  chr.,  D.  36.3.69]  : 

—  22  avr.  1837,  Pagart,  [S.  58.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.19]; 

—  20  juill.  1888,  'Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  634]  —  Contra, 
Cons.  d'Et.,  9  déc.  1843,  Soucin,  [S.  46.2.160,  P.  adm.  chr.] 

1594.  —  De  même,  il  a  été  décidé  qu'un  gendre  ayant,  anté- 
rieurement au  1'^''  janvier,  succédé  à  son  beau-père  dans  la  di- 
rection d'une  exploitation  agricole,  avait  qualité  pour  réclamer 
contre  les  prestations  maintenues  à  tort  au  nom  de  son  beau- 
père.  —  Cons.  d'fi!l.,  18  juill.  1833,  Maniez,  [Leb.  chr-,  p.  537] 

1595.  —  Enfin  on  a  vu  que,  dans  certains  cas,  les  locataires 
qui  élèvent  des  constructions  sur  le  terrain  loué,  sont  imposables 
personnellement  à  raison  de  ces  constructions.  Si  le  propriétaire 
du  terrain  a  été  imposé  à  tort,  le  locataire  a  qualité  pour  récla- 
mer contre  la  taxe  ainsi  établie.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1882, 
Mazin,  [D.  84.3.43] 

1596.  —  En  matière  de  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
les  locataires  ont  qualité  pour  réclamer  contre  la  cote,  alors  même 
que  celle-ci  est  inscrite  au  nom  du  propriétaire  —  Cons.  d'Et., 
14  déc.  1833,  Delépine,  ^S.  34.2.413,  P.  adm.  chr.];  —  21  févr. 
1833,  Ponsard,  [P.  adm.  chr.i 

1597.  —  L'n  propriétaire  de  chiens  a  (|ualilé  pour  réclamer 
décharge  de  la  taxe  imposée  à  tort  au  nom  de  son  garde.  —  Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1864,  Glandaz,  [P.  adm.  chr.] 

1598. —  Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  non  recevable 
la  réclamalion  d'un  individu  qui  offrait  de  prouver  par  expertise 
qu'il  était  propriétaire  d'un  cheval  et  d'une  voiture  imposés  à  tort 
au  nom  de  son  père.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1863,  Capdeville, 
[Leb.  chr.,  p.  38]  —  Cette  décision  peut  s'expliquer  parla  raison 
que  la  réclamation  équivalait  à  une  demande  en  mutation  de  cote 
et  que  ces  sortes  de  réclamations  ne  sont  pas  admises  quand  il 
s'agit  de  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voilures. 

1599.  —  Les  mineurs,  les  incapables,  les  interdits  ne  peuvent 


réclamer  que  dans  la  personne  de  leurs  représentants  légaux. 
Le  Conseil  d'Etat  a  ainsi  déclaré  non  recevable  la  requête  d'un 
mineur  faite  sans  l'assistance  du  tuteur.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin 
1832,  Joyaux,  [S.  32.2.702,  P.  adm.  chr.,  D.  32.3.44] 

1600.  —  Cette  décision  est  critiquée  par  MM.  Fournier  et 
Daveluy  {Contrib.  dir.,  p.  380),  qui  font  remarquer  que  les  actes 
faits  par  le  mineur  ne  sont  pas  nécessairement  nuls,  mais  peuvent 
donner  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  Ils  admettent  que 
le  mineur  peut  former  une  demande  au  moins  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  l'exposera  pas  à  supporter  des  frais  d'expertise. 

1601. —  En  tous  cas,  sont  recevables  les  réclamations  formées 
au  nom  de  conlribuables  par  leurs  représentants  légaux,  par 
exemple,  par  un  père  au  nom  de  ses  enfants  mineurs.  —  Cons. 
d'Et.,  1 1  févr.  1837,  Gadsden,  [Leb.  chr.,  p.  1 10]  —  ...  par  un  tu- 
teur au  nom  de  son  pupille.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1873,  .Maraud 
et  Gatignan,  [Leb.  chr.,  p.  367]  ;  —  5  nov.  1875,  Lesueur,  [D.  76. 
3.137];  —  3  déc.  1886,  Escudé,  [Leb.  chr.,  p.  833]  —  ...  par  un 
subrogé-tuteur  à  défaut  du  tuteur.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1859, 
Beurrv,  ^S.  60.2.281,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.22] 

1602.  —  Une  femme  mariée  séparée  de  biens  et  imposée  no- 
minativement au  rôle  a  qualité  pour  réclamer  contre  cette  impo- 
sition sans  une  autorisation  de  son  mari.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1860,  llurel,  [P.  adm.  chr.] 

1603.  —  Il  a  été  décidé  que  le  mari  avait  qualité,  sans  y  être 
habilité  par  un  mandat  spécial,  pour  réclamer  contre  une  contri- 
bution imposée  au  nom  de  sa  femme  antérieurement  au  mariage. 

—  Cons.  d'Et.,  12  mars  1886,  V  BiUaud ,  [Leb.  chr.,  p.  221] 

1604.  —  Un  mari  a  qualité  pour  réclamer  contre  les  taxes 
imposées  à  un  contribuable  dont  sa  femme  est  héritière.  —  Cons. 
d'El.,  12  août  1859,  Pégouriez,  [Leb.  chr.,  p.  587];  —  30  mai 
1873,  Pintre,  [Leb.  chr.,  p.  483];  —  9  juill.  1886,  Logassat , 
[Leb.  chr.,  p.  5851;  —  5  nov.  Is86,  Toulan,  [Leb.  chr.,  p.  738]; 

—  19  juill.  1890,  Driéau,  [Leb.  chr.,  p.  6991 

1605.  —  L'héritier  a  qualité  pour  réclamer  contre  la  taxe 
inscrite  au  nom  de  son  auteur,  —  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1834, 
Josselin,  [Leb.  chr.,  p.  833];  —  26  nov.  1886,  Ducas,  [Leb.  chr., 
p.  827]  —  ...  tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom  de  ses  cohéri- 
tiers. —  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1876,  Passerai,  [Leb.  chr.,  p.  884]; 

—  27  févr.  1892,  Toujas  ,  [Leb.  chr.,  p.  223] 

1606.  —  Les  personnes  publiques  ne  peuvent  agir  que  par 
la  personne  de  leur  représentant  légal,  c'est-à-dire  du  ministre 
pour  l'Etat,  du  préfet  pour  le  département,  du  maire  pour  la 
commune.  .-Xinsi  ont  été  déclarées  non  recevables  les  réclama- 
tions faites  par  le  directeur  et  la  commission  de  surveillance 
d'une  école  normale  primaire  contre  une  taxe  inscrite  au  nom 
du  département.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1863,  Ecole  normale  de 
Carcassonne,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.33] 

1607.  —  De  même,  le  desservant  est  sans  qualité  pour  ré- 
clamer contre  l'imposition  foncière  établie  sur  le  jardin  dépen- 
dant du  presbytère,  lorsque  la  cote  est  inscrite  au  nom  de  la 
commune  et  que  celle-ci  ne  lui  a  donné  aucun  pouvoir  pour 
élever  une  conslestation.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1838,  Germond, 
[P.  adm.  chr.,  D.  39.3.74];  —  20  juill.  1838,  Lesongeur,  [P. 
adm.  chr.,  D.  39.3.74] 

1608.  —  Le  directeur  des  contributions  directes  n'a  pas  qua- 
lité, après  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  réclama- 
tion d'un  contribuable,  pour  le  saisir  de  conclusions  nouvelles 
relatives  aux  frais  d'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  l""'  juill.  1887, 
Colette,  [D.8S.3.124] 

1609.  — De  même,  un  colonel  d'artillerie,  directeur  d'un  éta- 
blissement appartenant  à  l'Etat,  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  nom 
de  celui-ci.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1874,  Min.  de  la  Guerre  et 
directeur  de  l'artillerie  à  Algçr,  [Leb.  chr..  p.  314] 

1610.  —  Un  officier  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  d'office, 
dans  l'intérêt  d'un  de  ses  subordonnés,  contre  l'imposition  de 
celui-ci  à  la  contribution  mobilière;  mais  la  réclamation  doit  être 
déclarée  recevable  lorsqu'il  établit  qu'il  avait  recju  de  celui-ci 
mandat  de  la  former  et  qu'il  n'a  fait  que  la  transmettre  par  la 
voie  hiérarchique.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1868,  Durci,  [D.  71. 
5.99] 

1611.  —  .Nous  avons  vu,  en  étudiant  les  poursuites,  que  cer- 
taines personnes  pouvaient  être  tenues,  en  certains  cas,  de  payer 
en  l'acquit  des  contribuables.  Toutes  ces  personnes,  lorsqu'elles 
ont  été  mises  en  demeure  de  payer,  peuvent,  si  elles  se  trouvent 
encore  dans  les  délais  légaux,  réclamer  décharge  ou  rédu''tion 
des  cotes  inscrites  au  nom  du  contribuable.  .Ainsi  jugé  à  l'égard 
d'un  patron  qui  avait  été  mis  en  demeure  de  payer  la  conlnbu- 
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tion  inscrite  au  nom  d'un  de  ses  commis.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov. 
IS84,  Létouzé,  îLeb.  clir.,  p.  751] 

1612.  —  Mais  c'est  à  la  condition  que  ces  personnes  aient  été 
l'objet  de  poursuites  personnelles.  Le  paiement  qu'elles  auraient 
elTeclué  volontairement  et  avant  touti'S  poursuites  ne  leur  don- 
nerait pas  qualité.  — Cons.  d'Et.,  10  mars  I87G,  Chavernac, 
[Leb.  chr.,  p.  2'io] 

1613.  — A  plus  forte  raison,  l'intention  manifestée  de  payer 
la  taxe  du  contribuable,  même  dans  le  cas  où  celle  taxe  serait 
maintenue,  n'aurait  pas  cet  effet.  —  Cons.  d'El.,  10  sept.  ISoo, 
Petit-Poisson,  [S.  36.2.318,  P.  adm.  chr,,  D.  n6.3.32] 

1614.  —  La  règle  suivant  laquelle  un  particulier  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  contre  les  contributions  directes  inscrites 
au  nom  d'un  tiers,  à  moins  d'avoir  reçu  de  ce  dernier  un  mandat 
à  cet  effet,  s'applique  même  au  cas  où  ce  particulier  a  été  con- 
damné, par  un  jugement,  à  payer  lesdites  contributions  en 
l'acquit  de  celui  à  qui  elles  ont  été  imposées.  —  Cons.  d'Et  ,22 
janv.  1868,  Louvet-Dorchin,  ^S.  68.2.360,  P.  adm.  chr.,  D.  68. 
3.103J 

1615.  —  Il  a  été  décidé  même  que  l'individu  dont  les  meu- 
bles s'étaient  trouvés  compris  dans  une  saisie  pratiquée  sur  le 
contribuable,  n'avait  pas  qualité  pour  demander  décharge  au 
nom  de  ce  dernier  sans  y  être  habililé  par  un  mandai.  Il  a  à  sa 
disposition  l'action  en  revendication  prévue  par  l'arl.  4,  L.  12 
nov.   18ii8.  —  Cons.  d'El.,  23  févr.  18;>4,  Geigy,  [P.  adm.  chr.] 

1616.  —  En  dehors  de  ces  diverses  catégories  de  personnes, 
aucun  tiers  n'a  qualité  pour  réclamer  contre  les  coles  inscrites 
au  nom  d'un  contribuable  sans  avoir  regu  de  celui-ci  mandat  de 
se  pourvoir  en  son  nom  —  Cons.  d'El.,  6  juin  1844,  Béasse, 
[P.  adm.  chr.l;  —  19  mars  1862,  Taillard,  [Leb.  chr.,  p.  208^; 

—  23  nov.  1877,  Massip  et  Brunel,  ^Leb.  chr.,  p.  912];  —  7 
nov.  1879,  Pommier,  [Leb.  chr.,  p.  668];  —  30  avr.  1888,  Ho- 
dau,  [Leb.  chr.,  p.  357];  —  31  ocl.  1890,  Foizy,  [Leb.  chr., 
p.  803];  —4  juin.  1891,  Giberl,  [Leb.  chr.,  p.  327];—  18  mars 
lb92,  Levèque,  [Leb.  chr.,  p.  287] 

1617.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  que  le  Conseil 
d'Etat  tlécide  que  ni  la  parenté  ni  l'alliance  ne  donnent  qualité 
pour  réclamer  au.^  lieu  et  place  du  contribuable  inscrit,  el  qu'il 
déclare  non  recevables  des  réclamations  formées  par  des  parents 
au  nom  de  leurs  enfants  majeurs. —  Cons.  d'El.,  31  juiU.  1833, 
de  la  Bourdonnaye,  [P.  adm.  chr.];  —  23  avr.  1849,  Dubois,  [P. 
adm.  chr.];  —  8  févr.  1851,  Jourdan,  [P.  adm. chr.];  —  21  avr. 
1864,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  359];  -^  11  mars  1887,  Touriné, 
[Leb.  chr.,  p.  216];  —  3  août  1888,  Delattre,  [Leb.  chr.,  p.  700] 

1618.  —  ...  Notamment,  par  un  gendre  au  nom  de  son  beau- 
père,  et  réciproquement.  —  Cens.  d'Et.,  1"  juin  1849,  Legrand, 
[Leb.  chr.,  p.  261];  —  14  août  1869,  Egrel,  [Leb.  chr.,  p.  811]; 

—  22  déc.  1882,  Froger,  [Leb.  chr.,  p.  1063] 

1619.  —  ...  Par  des  enfants  au  nom  de  leurs  parents.  — 
Cons.  d'Et.,  18  juin.  1838,  Bardiot,  [P.  adm.  chr.];  —  31  janv. 
1845,  Delapalme,!P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1849,  Babeau,  [Leb. 
chr.,  p.  178];  —  4  avr.  1873,  Benoit,  [Leb.  chr.,  p.  292i;  —  13 
juin.  1883,  Hugonnet,  [Leb,  chr.,  p.  648] 

1620.  —  ...  Par  un  frère  ou  une  sœur.  —  Cons.  d'Et.,  2 
août  1851,  Grégoire,  [P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  1875,  Barlhel, 
[Leb.  chr.,  p.  1043];  -  1"  déc.  1882,  Taupin,  [Leb.  chr.,  p. 
960] 

1621.  —  Les  erreurs  que  les  agents  des  contributions  au- 
raient pu  commettre,  soit  dans  la  désignation  du  contribuable 
porté  sur  le  rùle,  soit  dans  la  remise  de  l'avertissement  ne 
peuvent  donner  qualité  à  un  autre  que  le  véritable  contribuable. 
Ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  imposition  s'appliquant  à 
un  contribuable  avait  été  inscrite  par  erreur  sous  le  nom  et  le 
prénom  de  son  père,  mais  que,  l'erreur  ayant  été  reconnue, 
l'administration  n'avait  pas  poursuivi  ce  dernier,  il  n'avait  pas 
Qualité  pour  demander  décharge  de  la  contribution.  —  Cons. 
J'Et.,  22  avr.  1837,  Viguier,  [Leb.  chr.,  p.  298] 

1622.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  reconnu  (|ua- 
lilé  pour  réclamer  à  un  fils  qui  avait  regu  par  erreur  l'avertis- 
sement destiné  a  son  père.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1883,  Verdie, 
[Leb.  chr.,  p.  131] 

1623.  —  En  matière  de  prestations,  un  hls  majeur  qui, 
habitant  avec  son  père,  n'est  pas  imposable  personmdlement , 
mais  l'orme  un  des  éléments  d'imposition  de  son  père,  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  au  nom  de  celui-ci  contre  celle  imposition. 

—  Cons.  d'Eu,  4  mai  1888,  Albert,  [Leb.  chr.,  p.  402] 

1624.  —  Un  gendre  n'a  pas  qualité  pour  donner  désiste- 


ment de  la  réclamation  de  son  beau-père  décédé,  quand  il  ne 
justifie  pas  de  sa  qualité  d'héritier.  —Cons.  d'Et.,  9  mars  1888, 
Guerrapin,  [Leb.  chr.,  p.  240] 

1625.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  quand  un  contri- 
buable décédait,  l'obligation  d'acquitter  ses  contributions  in- 
combait, tantôt  à  sa  veuve,  tantôt  à  ses  héritiers.  Là  où  existe 
la  charge,  là  existe  également  le  droit  de  réclamer.  Il  a  été 
décidé  qu'une  fille  n'avait  pas  qualité  pour  demander  décharge 
d'une  imposition  inscrite  à  tort  au  nom  de  son  père  décédé, 
mais  acquittée  par  la  veuve,  à  laquelle  seule  incombait  ce  paie- 
ment. —  Cons.  d'El.,  10  iudl.  1874,  Beyries,  iLeb.  chr.. 
p.  633]  J        '  i 

1626.  —  Le  nu-propriétaire  ne  peut  réclamer  au  nota  de 
l'usufruitier.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1890,  Commune  de  Douvres, 
[D.  91.3.143] 

1627.  —  Les  propriétaires  n'ont  pas  qualité  pour  réclamer 
au  nom  de  leurs  fermiers,  locataires  ou  colons,  sans  mandat  de 
ceux-ci.  —Cons.  d'Et.,  18  juill.  1860,  Barbazan ,  [Leb.  chr., 
p.  341];  —  21  nov.  1861,  Cheyroux,  [Leb.  chr.,  p.  823];  — 
1"  sept.  1862,  Saint-Père,  [Leb.  chr.,  p.  711] 

1628.  —  Décidé  de  même  à  l'égard  d'un  propriétaire  de 
domaini>s  situés  en  Algérie  qui  réclamait  contre  les  impôts  ara- 
bes auxquels  avaient  été  assujettis  ses  fermiers  indigènes.  — 
Cons.  d'Et.,  4  mai  1854,  Fahus,  [P.  adm.  chr.] 

162J).  —  La  mention  portée  sur  l'avertissement  :  un  tel  (lo- 
cataire) par  un  tel  (propriétaire)  ne  suffit  pas  pour  donner  à  ce 
dernier  qualité  pour  réclamer  au  nom  de  son  locataire.  Celte 
mention  ne  peut  engendrer  aucune  obligation  pour  le  proprié- 
taire. —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1805,  Poret ,  [Leb.  chr.,  p.  347] 

1630.—  Nous  devons,  toutefois,  signaler  deux  décisions  plus 
récentes  qui  semblent  ailmettre  une  solution  contraire.  Dans  la 
première  (il  s'agissait  du  représentant,  k  Paris,  d'une  maison  de 
commerce  lyonnaise),  le  fait  qu'il  était  indiqué  nominativement 
sur  le  rôle,  l'a  fait  considérer  comme  investi  d'un  mandat  gé- 
néral. —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1890,  Golliard,  [Leb.  chr.,  p.  815] 

1631.  —  La  seconde  concernait  un  escompteur  qui  avait  été 
considéré  comme  le  correspondant  d'un  banciuier  d'une  autre 
ville,  et  qui,  indiqué  sur  le  rôle  comme  devant  payer  en  l'acquit 
de  ce  banquier,  avait  reçu  ultérieurement  des  sommations  sans 
frais  à  son  nom.  Le  Conseil  d'Etat  lui  a  reconnu  le  droit  de  de- 
mander décharge  de  la  responsabilité  que  la  mention  portée  sur 
le  ri'ile  faisait  peser  sur  lui.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1894,  Fillon, 
[Leb.  chr.,  p.  15j 

1632.  —  Tant  que  la  responsabilité  personnelle  du  proprié- 
taire n'est  pas  engagée  ou  dès  qu'elle  a  cessé  de  l'être,  il  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  au  nom  de  son  locataire.  .'Mnsi,  il  a  été 
décidé  plusieurs  fois  que,  lorsqu'un  locataire  ou  fermier  avait 
quitté  un  logement  avant  le  l'"'  janvier,  le  propriétaire,  n-  pou- 
vant plus  être  déclaré  responsable  des  contributions  de  l'année 
suivante  ,  n'avait  pas  qualité  pour  réclamer  contre  elles,  si  elles 
avaient  été  maintenues  à  tort.  En  effet,  il  n'a  aucun  intérêt  à 
réclamer.  —  Cons.  d'Et.,  II  juill.  1866,  Chanelet,  [Leb.  chr.,  p. 
7931;  —  I"  juin  1877,  Rocaud,  [Leb.  chr.,  p.  512];  —  13  févr. 
1880,  Royer,  [Leb.  chr.,  p.  1641;  —  25  juill.  1884,  Guérin,  LLeb. 
chr.,  p.  647] 

1633.  —  De  même  ,  quand  un  propriétaire  a  averti  le  per- 
cepteur du  déménagement  du  locataire,  sa  responsabilité  étant 
désormais  dégagée  ,  il  n'a  pas  qualité  pour  réclamer.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1877,  Gros,  [Leb.  chr.,  p.  903] 

1634.  —  Dans  ces  conditions,  le  paiement  des  contributions 
du  locataire  etfectué  volontairement  par  le  propriétaire  ne  sulfit 
pas  à  lui  donner  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1887,  Cotard  , 
[D.  88.5.142] 

1635.  —  Il  est  un  cas  où  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal 
paraît  assez  indécise,  c'est  celui  où  un  propriétaire,  ayant  fait 
saisir  et  vendre  les  meubles  de  son  locataire,  se  voit  privé  de 
son  gage  par  l'exercice  du  privilège  du  Trésor.  Dans  ces  cir- 
constances, il  a  été  décidé  à  plusieurs  reprises  par  le  Conseil 
d'Etat  que  le  propriétaire,  ayant  intérêt  à  contester  les  droits 
du  Trésor  sur  les  sommes  provenant  de  la  vente,  avait  par  suite 
qualité  pour  demander  décharge  ou  réduction  des  taxes  imposées 
au  nom  du  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1874,  Gripon  ,  'S. 
76.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.42];  —  14  mars  1884,  Charpin , 

S.  86.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.131];  —  14  mai  1886,  Riverin, 
[S.  88  3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  S7.3.93] 

1<>36.  —  Cependant  d'autres  décisions  ont  rejeté  dans  des 
circonstances  semblables  le  recours  des  propriétaires  en  se  fon- 
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daiit  sur  ce  que,  d'une  part,  ils  ne  justifiaient  d'aucun  mandat 
et  sur  ce  que,  d'autre  part,  le  paiement  avait  été  elTectué  par 
rol'ficier  ministériel  chargé  de  la  vente  et  non  en  vertu  de  pour- 
suites dirigées  personnellement  contre  le  propriétaire  par  appli- 
cation des" art.  22  et  23,  L.  21  avr.  1832,  et  30,  L.  15  juill.  1880. 

—  Cons.    d'Et.,    4  juill.   1879,    Erhard,    [Leb.   clir.,   p.   o.'iil  ; 

—  16  juill.  1886,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  623];  —  31  ocl.  1890, 
Flameut,  [Leb.  chr.,  p.  807^  —  Cptle  dernière  jurisprudence  a 
été  consacrée  par  une  décision  rendue  par  l'assemblée  du  Con- 
seil d'Fitat  statuant  au  contentieux.  —  Cens.  d'Et.,  27  mai  1892, 
Fontaine,  [Leb.  chr.,  p.  494] 

1637.  —  La  doctrine  qui  semble  se  dégager  de  ces  dernières 
décisions,  c'est  que  le  propriétaire  n'a  qualité  pour  réclamer 
contre  les  impositions  de  son  locataire  que  lorsqu'il  a  été  con- 
traint personnellement  de  payer  en  son  acquit;  mais  qu'il  n'est 
pas  fondé  à  assimiler  à  ce  paiement  elTectué  par  lui-même  le 
paiement  elTectué  par  un  tiers  détenteur  de  deniers  provenant 
du  chef  du  redevable.  Nous  verrons  plus  loin  qu'en  pareil  cas,  la 
jurisprudence  ne  reconnaît  le  droit  de  demander  le  rembourse- 
ment (|u"au  contribuable  ou  à  la  personne  même  qui  a  payé. 

1638.  —  Un  locataire  principal  n'est  pas  recevable  en  celte 
seule  qualité  à  demander  l'annulation  de  poursuites  dirigées 
contre  ses  sous-localaires.  —  lions.  d'Et.,  22  juin  1888,  Caizer- 
gues,  ^Leb.  chr.,  p.  ooO] 

1639.  —  Les  locataires  et  fermiers  n'ont  pas  qualité  pour 
réclamer  au  nom  de  leur  propriétaire,  alors  même  qu'une 
clause  de  leur  bail  les  oblige  à  acquitter  les  impùts  qui  incom- 
bent également  au  propriétaire.  —  Cons.  d'Et,,  21  déc.  1843, 
BittervolT,  [P.  adm.  chr.];  —  13  mars  1844,  Poutv,  fS.  44.2. 
278,  P.  adm.  chr.,  D.  45.3.70];  —23  déc.  1844,  Sage,  [P.  adm. 
chr.];  —  13  juin  1845,  Perriat,  [P.  adm.  chr.];  —  26  avr.  1831 , 
Lacliaud,  [P.  adm.  chr.];  —  3  mai  1831,  Hubert,  [P.  adm.  chr.J; 

—  15  avr.  1832,  Supérieure  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  [P. 
adm.  chr.];  —  7  janv.  1837,  Fournier,  fP.  adm.  chr.];  —  3 
janv.  1838,  Nicoullaud,  [D.  38.3.69];  —  23  avr.  1862,  Sœuvre, 
[P.  adm.  chr.];  -  22  déc.  1863,  Billot.  [D.  64.3.19];  —  16 
avr.  1868,  Calippe,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  6  nov.  1883,  Wagner, 
[Leb.  chr.,  p.  813];  —4  févr.  1887,  Duroyon ,  [D.  88.3.141]  — 
V.  suprà.  n.  933  et  s. 

1640.  —  Les  personnes  qui  acquièrent  un  immeuble  ou  un 
fonds  de  cottimerce  en  cours  d'année  n'ont  pas  qualité  pour  ré- 
clamer contre  les  contributions  imposées  au  nom  de  leur  ven- 
deur. On  trouve,  il  est  vrai,  une  ancienne  décision  qui  a  admis 
un  acquéreur  a  réclamer  parce  que  l'adjudication  avait  mis  les 
impôts  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1834,  Ivelin  de  Be- 
ville  .  ^P.  adm.  chr.] 

1641.  —  Mais  celte  décision  est  unique  et  au  contraire 
celles  qui  refusent  qualité  à  l'acquéreur,  même  lorsqu'il  a  pris  à 
sa  chaige  tous  les  impôts  depuis  son  entrée  en  jouissance,  sont 
fort  nombreuses.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1844,  Dames  de  l'i.tEu- 
vi;e  du  Bon-Pasteur,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juill.  1843,  N'ille  de 
Troyes,  [P.  adm.  chr.];  —  9  déc.  1843,  Soucin-Camussat,  [P. 
adm".  chr.];  —16  sept.  1848,  Sénac,  [Leb.  chr.,  p.  393];  —  I" 
juin  1833,  Buhot ,  fLeb.  chr.  p.  369];  —  13  déc.  1864,  Prévost 
de  Saint-Cvr,  [Leb.'chr.,  p.  907];  —  20  déc.  1866,  Delahave,  [Leb. 
chr.,  p.  1166];  —  0  avr.  1867,  Charpentier,  fLeb.  chr.,''p.  336]; 

—  7  août  1869,  Vergne  ,  [Leb.  chr.,  p.  749]';  —  26  déc.  1879, 
Têtu  et  Pougin,  [Leb.  chr.,  p.  844];  —  3  déc.  1880,  Lemesle, 
[Leb.  chr.,  p.  9;i6];  —  l"déc.  1882,  Hiver,  [Leb.  chr.,  p.  961]; 

—  3  mars  1886,  Bourgauel ,  [Leb.  chr.,  p.  208]  ;  —  23  déc.  1887, 
Lepesteur,  [Leb.  chr.,  p.  833];  —  3  avr.  1889,  Awaro,  [Leb.  chr., 
p.  4661;  —  7  févr.  1890,  Dunoir,  [Leb.  chr.,  p.  125];  — 20  juin 
1891,  Trubiani,  [Leb.  chr.,  p.  476];  —  12  févr.  1802,  Picard  , 
[Leb.  chr.,p.l33|; — 23  mars  1892,  Mines  de  Ponlgiliaud,  (  Leb. 
chr.,  p.  312] 

1642.  —  Inversement,  à  l'égard  des  taxes  qui  ont  un  carac- 
tère réel,  qui  s'attachent  à  la  possession,  à  la  détention  d'un 
fonds,  telles  que  les  taxes  d'irrigation,  de  dessèchement,  il  a  été 
décidé  que  le  propriétaire  qui  a  souscrit  l'engagement  de  son 
fonds  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  décharge  ou  réduction  des 
taxes  auxquelles  l'acquéreur  de  sa  propriété  est  soumis  en  vertu 
de  cet  engagement.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1884,  de  Bernis, 
[Leb.  chr.,  p.  916] 

1643.  —  lia  été  jugé  qu'un  associé  en  nom  collectif  a  qua- 
lité p  ur  réclamer  décharge  des  droits  de  patente  imposés  à  un 
associé  secondaire  résidant  soit  à  l'étranger...  —  Cons.  d'El., 
3  nov.  1882,  Stamatiadis,  jLeb.  chr.,  p.  837]  —  ...  soit  même  en 


[  France.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1892,  Coullevv,  [Leb.  chr.,  p. 
I   94] 

1644.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  repoussé  la  demande  d'un 
associé  en  nom  collectil' tendant  à  la  mise  en  cause  des  héri- 

I  tiers  de  son  associé,  par  le  motif  que  le  requérant  avait  qualité 
pour  engager  la  société,  et  qu'après  le  décès  de  son  associé  il 

;  devait  seul  être  mis  en  cause.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1873,  Jous- 
serand,  [Leb.  chr.,  p.  481] 

1645.  —  Mais  après  la  dissolution  de  la  société,  le  droit  de 
l'associé  de  représenter  ses  associés  et  de  réclamer  en  leur  nom 
n'existe  plus.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1863,  Lacroix,  [Leb.  chr., 
p.  344];  —  8  juin  1877,  Portalès  ,  [Leb.  chr..  p.  348] 

1646.  —  La  situation  est  la  même  à  l'égard  des  liquidateurs 
d'une  société  commerciale.  S'ils  peuvent  réclamer  au  nom  des 
associés  contre  les  taxes  à  eux  imposées  pendant  l'existence  de 
ladite  société,  ils  sont  sans  qualité  pour  le  faire  en  ce  qui  touche 
les  contributions  des  exercices  postérieurs  à  la  dissolution  de  la 
société.  Ces  impositions  sont  des  dettes  personnelles  à  chacun 
des  anciens  associés.  —  Cons.  d'Et,  Il  juin  18sO,  Rolland, 
[Leb.  chr.,  p.  538];  —3  févr.  1888,  Société  Laureau  et  C'°, 
[Leb.  chr.,  p.  111];  —16  mars  1888,  Onizille,  [Leb.  chr.,  p.  238] 

1647.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  la  même  à 
l'égard  des  syndics  de  faillite.  Ils  n'ont  pas  qualité  pour  de- 
mander décharge  des  coiitributions  imposées  au  failli  postérieu- 
rement à  la  déclaration  de  faillite,  lesquelles  constituent  une 
dette  personnelle  du  failli  dont  l'exécution  ne  peut  être  pour- 
suivie sur  l'actif  de  la  faillite.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1870,  Lam- 
bert, [Leb.  chr.,  p.  208];  —  4  avr.  1873,  Arnaud,  [Leb.  chr., 
p.  296];  —  1er  mars  1878,  Ferrv,  |D.  80.32];  —  12  août  1879, 
Gaudin,  [S.  81.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.2];  —  30  juill.  1880, 
Perret,  [D.  81.3.1001;  —  23  mars  1881,  Bouquereau,  [D.  82.3. 
137];  —  13  nov.  1882,  Lalande  ,  (Leb.  chr.,  p.  826i  ;  —8  août 
1884,  Planquette,  [Leb.  chr.,  p.  "'l8];  —  9  avr.  1886,  Trémois, 
[S.  88.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.93] 

1648.  —  C'est  seulement  dans  le  cas  où  le  syndic  aurait  été 
mis  en  demeure  d'acquitter  ces  impositions  qu'il  serait  recevable, 
comme  toute  autre  personne  dans  les  mêmes  circonstances,  à 
réclamer  soit  la  décharge,  soit  le  remboursement.  —  Cons.  d'Et., 
28  févr.  1870,  précité;  —  19  nov.  1880,  Beaugé,  [Leb.  chr., 
p.  897]  — ■  L'administrateur  des  biens  d'un  contribuable  sans 
mandat  n'a  pas  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1894,  Perrier, 
[Leb.  chr.,  p.  337] 

1649.  —  L'avoué  d'un  contribuable  ne  trouve  pas  dans  sa 
qualité  d'officier  public  un  mandai  suffisant  pour  réclamer  en  son 
nom.  —  Cons.  d'Et.,  U  janv.  1833,  Gérardin-Bailly,  [D.  53.3. 
41];  —  2  mars  1888,  Robert  pour  .Maupin,  [Leb.  chr.,  p.  213^ 

1650.  —  Ont  été  également  rejelées  pour  défaut  de  qualité  leS 
réclamations  failes  au  nom  d'un  contribuable  d'une  commune  par 
le  maire,  .\uoune  disposition  de  loi  ne  l'autorise  à  se  pourvoir 
d'office  en  faveur  de  ses  administrés  non  plus  que  les  répartiteurs. 

—  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1832,  Labare ,  [Leb.  chr.,  p.  332];  —13 
févr.  1856,  Courtrix,  ["D.  56.3.43];  —  6  mai  1863,  Robert,  [Leb. 
chr.,  p.  410];  — 1"  mai  1869,  Bon,  [Leb.  chr., p.  402]  ;  — 14  févr. 
1873,  Bourgeois,  [Leb.  chr.,  p.  138^;  — 9  juin  1876,  Bouquet, 
[Leb.  chr.,  p.  529];  —  5  déc.  1884,  Léotoing,  [Leb.  chr.,  p.  869]; 

—  24  juill.  1883,  Peytavi,  [Leb.  chr.,  p.  708] 

1651.  —  De  même,  l'ingénieur  administrateur  d'un  canal  d'ir- 
rigation placé  sous  séquestre  n'a  pas  qualité  pour  demander  au 
conseil  de  préfeclure  de  décharger  un  intéressé  des  taxes  ins- 
crites à  son  nom.  — ■  Cons.  d'Et.,  6  août  1886,  Sentupéry,  [Leb. 
chr.,  p.  717] 

1652.  —  Des  officiers  d'administration  comptables  n'ont  pas 
fpialilé  pour  réclamer  d'office  au  nom  des  sous-officiers  placés 
sous  leurs  ordres.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1863,  Ville  d'Alger, 
[F^.  adm.  chr.] 

1653.  —  Ouand  une  réclamation  a  été  faite  par  le  contribuable 
lui-même,  un  tiers,  même  non  muni  de  mandat,  est  recevable  à 
présenter  des  observations  à  l'appui  de  la  réclamation.  —  Cons. 
d'Et.,  0  juin  186G,  Lejeune,  [Leb.  chr.,  p.  600];  —  8  nov.  1872, 
.\ubinais,  [Leb.  chr.,  p.  339];  — 7  janv.  1876,  Sève,  [Leb.  chr., 
p.  9] 

1654.  —  Au  surplus,  quand  une  réclamation  présentée  au 
nom  d'un  contribuable  par  un  tiers  qui  ne  justifie  d'aucun  man- 
dat, est  renouvelée  par  le  contribuable  lui-même  avant  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  soit  rendu,  la  réclamation  doit  être 
déclarée  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1866,  précité;  —  8 
nov.  1872 ,  précité. 
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1655.  —  Si  le  Conseil  d'Etat  exige  qu'il  soit  justifié  de  l'exis- 
tence d'un  mandat,  il  se  montre  extrêmement  large  sur  les  con- 
ditions de  la  justification  ,  l'époque  où  elle  est  faite  et  la  nature 
du  mandat. 

1656.  —  Ainsi  il  admet  que  la  justification  de  l'existence  du 
mandat  peut  valablement  èlre  faite  après  l'expiration  du  délai  de 
réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  i8a~,  Lemaitre,  [Leb.  chr., 
p.  2911 

1657.  —  ...  Et  même  à  l'audience  publique  du  conseil  de  pré- 
fecture où  la  réclamation  est  appelée.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
l!S67,  Douare,  'Leb.  chr.,  p.  178];  —  30  août  1867,  Grémont, 
[Leb.  chr.,  p.  848"! 

1658.  —  ...  Tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué. 

—  Cons.  d'Et.,  8  avr.  18o2,  Ménager,  [Leb.  chr.,  p.  84];  —21 
févr.  I8oo,  Ronsard,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.49];  — 5  déc.  1865, 
Chagnaud,  [Leb.  chr.,  p.  950J 

1659.  — ...Et  même  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
21  févr.  1855,  Durot,  [S.  55.2.528,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.49];  — 

9  .juin.  1856,  Miller,  [Leb.  chr.,  p.  456];  —  10  sept.  1856,  Le- 
couvev,  [Leb.  chr.,  p.  599];  —  4  mai  1839,  Matrat,  [Leb.  chr., 
p.  3221;  —  29  févr.  1860,  Magnier,  [Leb.  chr.,  p.  156];  —  26 
lévr.  1875,  Hemardinquer,  [Leb.  chr.,  p.  191];  —  2  déc.  1881, 
Ladieu,  [Leb.  chr.,  p.  951];  —  3  juill.  1885,  Gaudry,  [Leb. 
chr.,  p.  637];  —  8  nov.  1890,  Tejada,  [Leb.  chr.,  p.  815];  — 

14  nov.  1891,  Bordenave  ,  [Leb.  chr.,  p.  670];  —27  févr.  1892, 
de  Chàteaubrun,  [Leb.  chr.,  p.  229];  — 25  mars  1892,  Parandiet, 
[Leb.  chr.,  p.  310];  —  27  mai  1892,  de  la  Forêt,  [Leb.  chr., 
p.  496] 

1660.  —  Comment  est-il  justifié  de  l'existence  du  mandai? 
La  manière  la  plus  simple  est  de  produire  la  procuration  elle- 
même,  mais  nous  pensons  qu'il  faut  que  ce  mandat  porte  une 
date  antérieure  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 

10  janv.  1865,  Lelelher,  [Leb.  chr.,  p.  loj;  —  30  août  1865,  Lé- 
veel,  ^Leb.  chr.,  p.  891];  —  7  nov.  1884,  Labarde,  [Leb.  chr., 
ffc  7511 

1661.  — Toutefois  le  mandat  est  établi  par  la  production  d'un 
acte,  même  postérieur  a  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans 
lequel  le  contribuable,  en  conférant  au  mandataire  pouvoir  d'agir 
en  son  nom  devant  le  Conseil  d'Etat,  rappelle  le  mandat  qu'il  lui 
avait  donné.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  185G,  Brissac ,  [P.  adm. 
chr.l;  —  Sjuill.  1859,  Moulin  ,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  18  juill.  1860, 
Griffaud,  [P.  adm.  chr.];  —  31  août  1863,  Touchât,  [Leb.  chr., 
p.  702] 

1662.  —  Mais  bien  souvent  le  Conseil  s  est  montré  moins 
exigeant  encore,  en  se  contentant  de  la  déclaration  du  contri- 
buable qu'il  avait  donné  pouvoir  d'agir  en  son  nom  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1860,  d'Esneval, 
'J'.  adm.  chr.];  —  8  janv.  1867,  Bernard,  [Leb.  clir.,  p.  5];  — 
18  juill.  1884,  Bonneau  du  Marlroy,  [Leb.  chr.,  p.  612];  —  28 
janv.  1887,  Molinié,  [Leb.  chr.,  p.  83];  —  22  janv.  1892,  Lejus, 
[Leb    chr.,  p.  34] 

1663.  —  C'est  ainsi  qu'il  admet  la  validité  du  mandat  verbal 
dont  l'existence  est  affirmée  devant  lui  par  une  déclaration  du 
mandant,  surtout  quand  il  existe  des  relations  de  parenté  entre 
le  mandant  et  le  mandataire.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1856,  Niquin, 
[P.  adm.  chr.];  —  20  sept.   1865,  Godart,  [Leb.  chr.,  p.  920]; 

—  22  juill.  1867,  Bouchard,] Leb.  chr.,  p.  710];  —  30  août  1867, 
Labourrlenne,  [Leb.  chr.,  p.  849j; —  19  mars  1870,  Slave,  [Leb. 
chr.,  p.  318];  —  26  mars  1870,  Baillv,  [Leb.  chr.,  p.  350];  — 

15  déc.  1876,  Jolivel,  [Leb.  chr.,  p.  876];  —  24  déc.  1886,  Gra- 
vil,  ;^Leb.  chr.,  p.  9181;  —  28  déc.  1888,  Lartigalot,  [Leb.  chr., 
p.  1039^ 

1664.  —  Le  conseil  a  admis  qu'un  mandat  général  donni- 
dans  un  inventaire  à  un  notaire  par  des  héritiers  était  suffisant. 

—  Cons.  d'El.,9janv.  1861,  Guillochin,  [Leb.  chr.,  p.  2];  — 21 
avr.  1864,  Pierrecy,  [Leb.  chr.,  p.  359] 

1665.  —  Quand  un  individu  réclamant  au  nom  d'un  contri- 
fiuable  a  utilisé  une  procuration  générale  ou  le  nom  du  manda- 
taire est  laissé  en  blanc,  sa  réclamation  est  recevable.  —  Con^. 
d'Et.,  3  nov.  1882,  Milhas,  [Leb.  chr.,  p.  828] 

1666.  —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  d'une  procuration  gé- 
nérale |)Our  gérer  les  biens  du  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  20 
mars  1875,  Doré,  [Leb.  chr.,  p.  278] 

1667.  —  L'ne  procuration  notariée  pour  agir  au  nom  d'une 
société,  et  notamment  pour  la  représenter  en  justice,  donne  qua- 
lité à  celui  qui  en  est  porteur.  —  l^ons.  d'Et.,  27  avr.  1883, 
C'"  Lesage,  [Leb.  chr.,  p.  402^ 
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1668.  —  Un  mandat  signé  par  l'un  des  héritiers  suffit  pour 
donner  au  mandataire  qualité  pour  réclamer  au  nom  de  la  suc- 
cession. —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882,  de  Mallevbue ,  [Leb.  chr., 
p.  8281 

1669.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  procura- 
lions  données  par  des  contribuables  à  des  tiers  pour  les  repré- 
senter devant  le  conseil  de  préfecture  étaient  soumises  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.  Pour  soutenir  l'affirmative,  le  mi- 
nistre des  Finances  invoquait  l'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  qui 
défend  aux  tribunaux  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  pièces 
non  enregistrées.  Mais  le  Conseil  d'Etal  a  considéré  qu'il  avait 
été  dérogé  à  cette  règle  générale  par  les  lois  spéciales  aux  con- 
tributions directes,  et  notamment  par  l'art.  17,  Arr.  gouv.  24 
fior.  an  VllI,  et  l'art.  28,  L.  21  avr.  1832,  qui  dispensent  les 
réclamants  de  tous  frais  autres  que  les  frais  de  timbre  et  les 
honoraires  des  experts.  Cette  dispense  du  droit  d'enregistrement, 
qui  n'est  pas  douteuse  quant  aux  réclamations  faites  par  les 
contribuables  eux-mêmes,  devait  s'étendre  aux  pouvoirs  donnés 
à  des  tiers  pour  former  ces  demandes  dont  ils  ne  sont  que  l'ac- 
cessoire. —  Cons.  d'Et,  21  févr.  1870,  Pouillot,  [S.  80.2.275, 
P.  adm.  chr.] 

1670.  —  Il  a  été  décidé  qu'une  procuration  non  enregistrée, 
portant  simplement  la  signature  du  mandant,  ni  légalisée,  ni 
précédée  de  la  mention  ;  bon  pour  pouvoir,  qui  est  ordinaire- 
ment exigée  pour  valider  les  conventions  sous  seing  privé  quand 
l'écriture  du  pouvoir  n'est  pas  de  la  même  main  que  la  signa- 
ture, était  suffisante  pour  donner  qualité  au  mandataire,  alors 
que  la  signature  n'était  pas  contestée.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr. 
1856,  N'oél,  [S.  56.2.735,  P.  adm.  chr.] 

1670  tiis.  —  Malgré  ces  décisions,  1  administration  de  l'enre- 
gistrement ne  s'est  pas  inclinée.  L'ne  décision  du  ministre  des 
Financesdu30  aoùt18fl2,  répondantà  une  question  du  ministre 
de  l'Intérieur,  pose  en  principe  que  les  procurations  doivent  être 
timbrées  et  enregistrées,  par  le  motif  que  la  loi  du  21  avr.  1882 
ne  prononce  d'exemption  qu'en  faveur  des  actes  nécessaires  de 
la  procédure  et  non  des  actes  facultatifs;  que  les  procurations 
rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  pouvant  faire  titre  sont  assu- 
jetties au  timbre  de  dimension;  que  ces  actes  étant  joints  au 
dossier  pour  être  soumis  au  conseil  de  préfecture  sont  soumis  au 
droit  d'enregistrement. 

1671. —  Le  mandat  donné  par  un  contribuable  d'agir  en  son 
nom  devant  le  conseil  de  préfecture  n'implique  pas  pour  celui 
qui  l'a  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  un  autre  mandataire,  si 
la  procuration  ne  renferme  pas  expressément  cette  faculté.  — 
Cons.  d'Et.,  8  févr.  1890,  Liébautt,  [S.  et  P.  92.3.64,  D.  91. 
3.71; 

1672.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  libre  d'opposer 
ou  de  ne  pas  opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
qualité.  En  statuant  au  fond  sur  une  réclamation  présentée  par 
un  individu  sans  qualité,  il  excède  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et., 
26  avr.  1851,  Lachaud,  [P.  adm.  chr.] 

1673.  —  Lorsqu'au  contraire  le  Conseil  d'Etat  admet  que 
l'existence  du  mandat  est  justifiée  devant  lui,  il  statue  immédia- 
tement au  fond  sans  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture, 
—  Cons.  d'Et.,  24  mai  1878,  BrifTaut,  [Leb.  chr.,  p.  505];  —  6 
juin  1879,  Journiac,  [Leb.  chr.,  p.  453]  —  ...  à  moins  que  l'état 
de  l'instruction  ne  lui  permette  pas  de  le  faire.  —  Cons.  d'Et., 
l'"' juin  1877,  Thibière,  [Leb.  chr.,  p.  513] 


2"  Conditions  de  validité  de  la  réclamation. 

1674.  —  1.  SiijHulun'.  —  Les  réclamations  doivent  être  in- 
troduites par  voie  de  requête  ou  de  pétition.  Elles  doivent  être 
signées  par  le  réclamant  ou  par  son  mandataire,  faute  de  quoi 
elles  ne  sont  pas  recevables.  — Cons.  d'Et.,  8  nov.  1878,  Ber- 
trand ,  [Leb.  chr.,  p.  862] 

1675. —  Lorsque  la  signature  apposée  au  bas  d'une  requête 
est  celle  de  la  personne  qui  a  écrit  la  demande  et  non  celle  du 
réclamant  ou  d'un  mandataire  spécial,  cette  demande  doit  être 
déclarée  non  recevable. —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1870,  Guigonet, 
[Leb.  chr.,  p.  394] 

1676.  —  La  simple  affirmation  du  contribuable  que  la  récla- 
mation produite  et  non  signée  par  lui  a  été  faite  en  son  nom  et 
par  son  ordre  ne  suffit  pas  pour  couvrir  le  vicr-  de  forme.  — 
Cons.  d'Et.,  8  nov.  1878,  précité.  —  V.  cependant  Cons.  d'Et., 
23  mars  1865,  Yvetot ,  [Leb.  chr.,  p.    298J;  —  30  janv.  1866, 
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Challier,  [S.  67.Ï.64,  P.  adm.  chr.];  —  12  mars  1867,  Lorin  , 
[Leb.  chr.,  p.  246] 

l(î77.  —  Il  en  serait  de  mèoie  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
formé  par  le  contribuable  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1878, 
Meyer,  [Leb.  chr.,  p.  1087] 

1678.  —  Il  l'aut  en  pareil  cas,  pour  échapper  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  premier  juge,  que  le  contribuable  pro- 
duise un  certificat  du  maire  attestant  que  la  réclamation  émanait 
de  lui.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1839,  Puaud,  [Leb.  chr.,  p.  779] 

1679.  —  Les  réclamations  dépourvues  de  signature  sont 
»ecevables  dans  le  cas  où  elles  émanent  d'individus  illettrés.  — 
Cous.  d'Et.,  12  sept.  1864,  Laurenceau,  [P.  adm.  chr.];  —  a 
févr.  187o,  Moiitauriol,  [Leb.  chr.,  p.  102] 

1680.  —  11.  Cuntenudc  la  rt'ctamation.  Personneà  qui  elle  doit 
l'Ire  adressée.  —  Pour  constituer  une  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  il  faut  que  la  requête  présentée  contienne  l'exposé  des 
faits  et  moyens  sur  lesquels  se  fonde  le  contribuable,  ainsi  que 
ses  conclusions.  Il  faut  que  le  réclamant  indique  |jar  les  termes 
mêmes  de  sa  demande  qu'il  entend  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

1681.  —  Il  peut  y  avoir  parfois  lieu  d'interpréter  le  sens 
d'une  demande  pour  savoir  si  elle  constitue  une  réclamation  re- 
levant de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  C'esl  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  qu'une  note  ajoutée  au  bas  d'une  demande  en 
décharge  aiférenle  à  un  e.xercice,  et  ainsi  conçue  :  «  me  voilà  de 
nouveau  imposé  pour  1842,  il  est  donc  bien  important  de  faire 
cesser  un  pareil  état  de  choses  »,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  réclamation  formelle  pour  l'exercice  1842  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  sur  cet  exer- 
cice. —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1844,  Bougon,  'P.  adm.  chr.] 

1682.  —  Il  en  est  de  même  d'une  noie  adressée  au  contrô- 
leur de  contributions  directes,  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1882,  Mail- 
let-Guy, [D.  8o.o.l41]  —  ...  ou  d'une  demande  de  renseignements 
adressée  au  préfet,  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Canel,  [Leb. 
chr.,  p.  614]  —  ...  ouencore  d'une  réclamation  adressée  au  préfet, 
mais  sans  intention  manifestée  de  saisir  le  conseil  de  prélecture. 
—  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1872,  Cosnard-Desclosets,  [P.  adm.  chr.] 

1683.  —  lia  été  décidé,  à  propos  des  taxes  de  pavage,  qu'un 
acte  extrajudiciaire  signifié  à  la  ville  par  un  des  contribuables 
imposés,  clans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  et  par 
lequel  il  déclarait  ne  payer  que  contraint  et  forcé  sous  toutes 
réserves,  ne  constituait  pas  une  demande  en  décharge.  — Cons. 
d'Et.,  3  déc.  1886,  Société  des  briqueteries  de  Vaugirard,  1  Leb. 
chr.,  p.  846] 

1684.  —  Il  en  est  de  même  de  la  protestation  dirigée  contre 
l'établissement  de  la  taxe,  avant  la  publication  du  rôle  et  l'exé- 
cution des  travaux,  et  notifiée  au  maire  par  acte  d'huissier.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  Lerunbert,  [D.  89..3.3S4] 

1685.  —  Un  contribuable  qui  a  formé  une  réclamation  contre 
l'établissement  d'un  rôle  de  taxe  d'arrosage  avant  la  publication 
de  ce  rôle  et  se  borne  ensuite  à  envoyer  son  avertissement  ii  la 
préfecture  ne  peut  être  considéré  comme  avant  régulièrement 
saisi  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Èt.,  14  mars  1884, 
.loffre  ,  [Leb.  chr.,  p.  203] 

1686.  —  Mais,  sauf  ce  que  nous  venons  de  dire  et  sauf  l'o- 
bligation du  timbre  dans  certains  cas,  aucune  l'orme  sacramen- 
telle n'est  exigée  pour  les  demandes  en  décharge.  Une  simple 
lettre  au  préfet  peut  constituer  une  demande  régulière.  —  Cons. 
d'El.,  2  févr.  1825,  Perdry,  [P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1876 
Charaux,  [Leb.  chr.,  p.  3S9] 

1687.  —  111.  Timbre.  —  La  réclamation  doit  être  écrite  sur 
papier  timbré  si  elle  a  pour  objet  une  cote  de  30  fr.  ou  au-dessus. 
En  efl'et,  la  loi  du  21  avr.  1832  (art.  28)  n'exempte  des  frais  de 
timbre  que  les  réclamations  afférentes  à  des  cotes  inféneures  à 
ce  chilTre.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  doit,  sans 
examiner  le  fond,  déclarer  non  recevable  la  réclamation  écrite 
sur  papier  libre  et  ayant  pour  objet  une  cote  île  30  fr. 

1688.  —  Cette  obligation  s'applique  à  toutes  les  natures  de 
réclamations,  notamment  à  une  demande  en  décharge  de  res- 
ponsabilité formée  par  un  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc. 
1894,  Corneau  ,  I  Leb.  chr.,  p.  7:)8j 

168f).  —  La  disposition  de  la  loi  de  1832  relative  au  timbre 
s'applique  à  toutes  les  contributions  directes  et  taxes  assimilées, 
k  l'exception  de  la  taxe  des  prestations  en  nature  pour  laquelle 
l'art,  o,  L.  28  juill.  1824,  dispose  que  les  dégrèvements  seront 
prononcés  sans  frais.  (Jiielques  décisions  du  Conseil  d'Elat 
avaient  cependant  appliqué  la  règle  générale  aux  réclamatious 
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des  prestataires.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1868,  Commune  de  Ver- 
gué,  [Leb.  chr.,  p.  619];  —  30  mai  1873,  Fouillot,  [Leb.  ohr., 
p.  477]  —  Cette  jurisprudence,  critiquée  par  les  auteurs  (.\u- 
coo.  Conférences,  t.  1,  p.  .513;  Chauveau,  liislr.  adm.,  4'^éd., 
t.  2,  p.  1.t9;  Guillaume,  Voirie  vieinale ,  p.  137)  comme  con- 
traire à  la  loi,  aux  intentions  du  législateur  et  aux  instructions 
ministérielles  annexées  à  la  loi  du  21  mai  1836,  a  été  aban- 
donnée définitivement  en  1876  par  le  Conseil  d'Elat.  —  Cons. 
d'Et.,  Va  déc.  1876,  Commune  de  Sainte-Croix-Grand-Tonne, 
[P.  adm.  chr.] 

1690.  —  Quel  est  le  papier  timbré  qui  doit  être  employé? 
D'après  la  loi  du  13  bruni,  an  VII,  il  existe  deux  espèces  de 
timbres  :  le  timbre  imposé  en  raison  de  la  dimension  du  papier 
employé  et  le  timbre  créé  pour  les  effets  négociables,  qui  est 
proportionnel  aux  sommes  qui  y  sont  mentionnées.  Le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  qu'une  réclamation  faite  sur  une  feuille  de  papier 
au  timbre  proportionnel  de  0,30  cent,  ne  satisfaisait  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi.  En  effet,  l'art.  12,  L.  13  bruni,  an  VU, 
dispose  que  tous  les  papiers  ou  écritures  privés  ou  publics 
devant  être  produits  en  justice  pour  demande  ou  défense,  sont 
assujettis  au  timbre  de  dimension.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1887, 
Picot,  [Leb.  chr.,  p.  337]  —  Le  plus  petit  format  du  papier 
timbré  de  dimension  étant  la  feuille  de  0,60  cent.,  c'est  sur  des 
feuilles  de  papier  de  cette  espèce  que  doivent  être  présentées 
les  réclamations.  —  Teissier  et  Chapsal  ,  Cons.  de  préf.,  p.  41. 

1691.  —  Par  cote,  il  ne  faut  pas  entendre  le  montant  de 
l'article  du  rôle  afférent  à  un  contribuable  et  comprenant  tous 
les  éléments  d'imposition  qu'il  possède  dans  une  commune,  par 
exemple  toutes  les  maisons  ou  domaines  dont  il  est  proprié- 
taire, tous  les  établissements  qu'il  exploite,  etc.  Le  mot  «  cote  •> 
s'applique  au  montant  de  la  contribution  établie  à  raison  de 
chaque  élément  distinct. 

1692.  —  Il  a  été  décidé,  notamment,  que  lorsqu'un  contri- 
buable réclamait,  sur  papier  libre,  décharge  d'une  contribution 
foncière  inférieure  à  30  fr.,  assise  sur  une  maison  qu'il  possé- 
dait dans  une  commune,  celte  réclamation  était  recevable  alors 
même  que  le  montant  total  de  la  contribution  foncière  qu'il  de- 
vait acquitter  dans  la  commune  excédait  30  l'r.  —  Cons.  d'Et., 
30  nov.  18S2,  Gérardey,  [S.  53.2.366,  P.  adm.  chr.];  —  12  sepL 
1833,  Commune  de  Selhères,  [S.  3i.2.288,  P.  adm.  chr.];  — 
23  mai  1873,  Jalabert,  [Leb.  chr.,  p.  444] 

1693.  —  De  même,  la  taxe  personnelle  et  la  taxe  mobilière, 
quoique  réunies  dans  la  répartition,  forment  deux  cotes  dis- 
tinctes, parce  qu'elles  sont  établies  d'après  des  règles  particu- 
lières à  chacune  d'elles.  En  conséquence,  lorsque  chacune 
d'elles  est  inférieure  à  30  fr.,  et  qu'elles  n'excèdent  ce  chiffre 
que  par  leur  réunion,  le  contribuable  peut  présenter  valable- 
ment sa  réclamation,  soit  contre  l'une  d'elles,  soit  contre  toutes 
les  deux,  sur  papier  libre.  Si  la  contribution  mobilière  excède 
30  fr.,  la  réclamation  sera  valable  seulement  pour  la  taxe  per- 
sonnelle. —  Cons.  d'El.,  18  janv.  1860,  Véron,  [Leb.  chr., 
p.  37];  —  18  janv.  1860,  Bridi'er-Rouyer,  [S.  60.2.159,  P.  adm. 
chr.];  —  13  mai  1887,  Agaësse,  [Leb.  chr.,  p.  378];  —  8  mars 
1890,  Boudier,  [Leb.  chr.,  p.  267] 

1694. —  En  ce  ijui  touche  la  contribution  des  patentes,  une 
distinction  est  nécessaire  entre  le  droit  fixe  et  le  droit  propor- 
tionnel. Chaque  droit  fixe  constitue  une  cote  distincte.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1867,  Pulicani,  [Leb.  chr.,  p.  349];  —29  juin  1888, 
Dutrey,  [Leb.  chr.,  p.  572 1;  —  18  janv.  1890,  Saintourens, 
|Leb.  chr.,  p.  47| 

1695.  —  Mais  que  l'aut-il  décider  à  l'égard  du  droit  propor- 
tionnel'? Souvent  il  n'est  que  la  conséquence  et  l'accessoire  du 
droit  fixe,  quand  il  porte  sur  l'établissement  où  ce  droit  fixe  est 
acquitté.  Le  contribuable  qui  réclame  sur  papier  libre  une  réduc- 
tion du  droit  proportionnel  afférent  à  la  profession  qu'il  exerce 
est  non  recevable  si  la  réunion  des  droits  fixe  et  propnrtionnel 
forme  un  total  supérieur  à  30  fr.  Dans  ce  cas,  c'est  la  réunion 
des  deux  droits  qui  constitue  la  cote.  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1836, 
Choin,  [Leb.  chr.,  p.  444];  —  19  mars  1864,  Prigenl,  [Leb.  chr., 
p.  277];  —  13  mai  1887,  Rigaud,  [Leb.  chr.,  p.  378] 

1696.  —  Mais  il  est  des  cas  où  le  droit  proportionnel  est  le 
seul  droit  qui  puisse  être  assis  sur  un  établissement,  le  droit 
i\s.e  étant  acquitté  à  l'établissement  principal.  Ne  peut-on  sou- 
tenir qu'en  pareil  cas  chaque  droit  proportionnel  constitue  une 
cote  distincte?  Nous  se  rions  disposés  à  l'admettre  Cependant  nous 
devons  signaler  une  décision  dans  laquelle  le  Conseil  d'Elat  sem- 
ble avoir  admis  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  venons  d'é- 
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mettre.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  rl'un  l'abricant  de  sucre  im- 
posé dans  une  commune  pour  son  établissement  principal  et 
possédant  dans  des  communes  voisines  des  rfiperies  pour  les- 
quelles il  était  imposé  au  droit  proportionnel.  Dans  l'une  de  ces 
communes,  le  requérant  avait  deux  n'iperles  et  deinandait  dé- 
charge de  la  taxe  afférente  à  l'une  d'elles,  taxe  qu'il  prétendait 
constituer  un  faux  emploi,  l.e  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  tous 
ces  droits  proportionnels  formaient  les  éléments  d'une  cote  uni- 
que, car  il  a  refusé  de  faire  bénéficier  le  requérant  de  la  prolon- 
g-ation  de  délai  accordée  par  l'art.  4,  L.  20  déc.  1884,  en  ce 
qui  concerne  les  cotes  imposées  par  faux  ou  double  emploi  et  il 
a  admis  le  recours  unique  formé  par  le  contribuable  contre  les 
divers  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  avait  statué 
sur  les  réclamations  alTérenles  aux  droits  assignés  dans  les  di- 
verses communes.  —  Cons.  d'Et.,  29  iiov.  1889,  Jaliizot ,  [Leb. 
chr.,  p.  10881 

1(597.  —  Lorsque  sur  une  même  feuille  de  prjiier  libre  un 
contribualile  réclan^e  contre  sa  cote  de  patente  supéiieure  à 
30  fr.  et  contre  la  contribution  établie  pour  frais  d'entretien  de 
bourse  et  de  chambre  de  commerce,  inférieure  à  ce  chiffre,  la 
réclamation,  non  recevable  pour  la  première,  est  recevable  pour 
la  seconde.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  18(J4,  Oger,  [Leb.  chr.,  p.  400] 

1698.  —  Quant  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  ce 
qui  constitue  îa  cote,  c'est  le  montant  de  la  taxe  atlérente  à  la 
maison  entière.  Si  donc  un  contribuable  demande  décharge  de 
la  taxe  qui  lui  est  assignée  pour  quelques  ouvertures,  il  ne  pourra 
la  former  sur  papier  libre  si  le  montant  des  taxes  afférentes 
aux  ouvertures  de  la  maison  excède  30  fr.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc. 
1859,  Succursale  de  la  Banque  de  France  à  Sedan,  [P.  adm. 
chr.];  —  4  mai  1883,  Deluncq,  [Leb.  chr.,  p.  421] 

1699.  —  Décidé,  de  même,  à  un  autre  point  de  vue  que  ce- 
lui du  timbre,  que  les  divers  éléments  à  raison  desquels  un 
contribuable  est  assujetti  à  la  taxe  des  prestations  constituent 
une  cote  unique.  —  Cons.  d'Et.,  3  l'évr.  1888,  Lvonne,  [D.  89. 
0.141,;  —  23  nov.  1889,  Blanc,  [D.  91.3.143] 

1700.  —  Décidé  encore  que,  lorsque  la  taxe  à  laquelle  un 
contribuable  est  imposé  dans  une  commune  à  raison  des  chiens 
qu'il  y  possède  dépasse  S  fr.,  il  ne  peut  réclamer  sur  papier  libre 
décharge  d'une  somme  inférieure  à  30  fr.  représentant  la  taxe 
afférente  ;i  quelques-uns  de  ses  chiens.  La  cote  est  constituée  par 
l'ensemble  des  chiens  cu'il  possède  dans  la  même  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  4  nov.  188/.  Grut,  [Leb.  chr.,  p.  670] 

1701.  —  D'une  manière  générale,  c'est  le  montant  de  la  cote 
porlée  sur  le  rùie  qui  détermine  la  nécessité  de  l'emploi  du  pa- 
pier timbré  et  non  le  montant  de  la  réduction  demandée.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mai  18S7,  Rigaud,  [Leb.  clir.,p.3"8j;  —  27  janv.  1888, 
Riga ud,  [Leb.  chr.,  p.  90] 

1702.  —  La  réclamation  faite  sur  papier  libre  et  relative 
à  une  taxe  inférieure  à  30  tr.  n'est  donc  pas  recevable  si  l'objet 
ainsi  taxé  ne  constitue  qu'un  élément  d'une  cote  unique  compris 
avec  d'autres  éléments  ou  un  même  article  du  rùle.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  1892,  Cautherin,  [Leb.  chr.,  p.  94] 

1703.  —  Un  contribuable  ne  peut ,  pour  échapper  à  la  fin  de 
Don-recevoir  tirée  du  défaut  de  timbre,  alléguer  son  ignorance 
de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Prévoteau,  [Leb.  chr., 
p.  773] 

1704.  —  La  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la  présentation  sur 
papier  libre  d'une  réclamation  aynnl  pour  objet  une  cote  de  30  fr. 
ou  au-dessous,  a  été  déclarée  opposable  <i  l'Etat  lui-même  consi- 
déré comme  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1861,  Min.  des 
Fin.,  ^1'.  adm.  chr.,  D.  61.3.26];  —  13  mars  1862,  Min.  des 
Fin.,  'P.  adm.  chr.J  —  Instr.  Enreg.,  n.  2607,  5  déc.  1878. 

1705.  —  L'obligation  de  présenter  sa  réclamation  sur  papier 
timbré  est  exigée  dans  un  intérêt  purement  fiscal.  Aussi  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  admet-elle  très-facilement  les  con- 
tribuables à  régulariser  une  demande  présentée  à  tort  sur  papier 
libre.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Pendant  longtemps  le 
Conseil  d'Etat  décidait  que  lorsqu'une  réclamation  ,  présentée  à 
tort  sur  papier  libre,  n'avait  pas  élé  régularisée  par  la  produc- 
tion d'une  nouvelle  requête  sur  timbre  enregistrée  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  réclamation  ,  elle  devait  être  déclarée  non 
recevable.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1854,  Bernard,  [Leb.  chr., 
p.  128];  —  20  nov.  18^0,  Theurault,  [P,  adm.  chr.,  D.  a8..i.98]; 
—  27  janv.  18o9,  David,  [Leb.  chr.,  p.  60j;  -  20  )\n\\.  18o9, 
Lambert,  [Leb.  chr.,  p.  .lOl  ;  —  14  déc.  Ib.ïQ,  \iret,  [Leb. 
chr.,  p.  726];  —  28  déc.  18,ï9,  Succursale  de  la  Banque  de 
France  à  Sedan,  [P.  adm.  chr.J;  —2b  janv.  1860,  Coltat,  [Leb. 


chr.,  p.  Tyl];  —  8  févr.  1860,  Camion,  [Leb.  chr.,  p.  89];  —  23 
avr.  1860,  de  Béville,  [Leb.  chr.,  p.  343];  -  10  mars  1862,  Dietz, 
[Leb.  chr.,  p.  174];  —  6  mai  1863,  Aubry,  [Leb.  chr.,  p.  410]; 

—  4  juin  1870,  Duplat,  [Leb.  chr.,  p.  696] 

1706.  —  Mais  cette  jurisprudence  rigoureuse  a  été  aban- 
donné. Le  Conseil  d'Etat  décide  aujourd'hui  que,  tant  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  rendu  son  arrêté  sur  la  réclamation, 
celle-ci  peut  être  régularisée  par  la  production  d'une  nouvelle 
demande  écrite  sur  papier  timbré.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1865, 
Lacommère,  [S.  65.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.57];  —  6  juin 

1866,  Lejeune,  [Leb.  chr.,  p.  599];  —  8  janv.  1867,  Alata,  [S.' 
67.2.368,  P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1867.  Delage,  [Leb.  chr.,  p. 
389];  —  lo  mai  1867,  Autonorse,  [Leb.  chr.,  p.  487];  — 4  juin 

1867,  Bucaille,  [D.  68.5.387];  —  7  avr.  1870,  Séguin  ,  [S.  72. 
2.64,  P.  adm.  chr.",;  —  20  sept  1871,  Debect ,  [Leb.  chr.,  p. 
164J;  — 24  avr.  1874,  Girard-Blaison ,  [Leb.  chr.,  p.  367];  — 
28  juin.  1876,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  713];  — 3  mai  1877, 
Eve,  |D.  77.5.132];  —  27  déc.  1878,  Lecaudev,  [D.   79.5.103]; 

—  8  août  1884,  Bardou  ,  [Leb.  clir.,  p.  722];"—  9  nov.  1888, 
Lampsin  ,  [Leb.  chr.,  p.  806];  —  13  déc.  1889,  Verger,  [Leb. 
chr.,  p.  1 139] 

1707.  —  Mais  le  vice  de  forme  ne  peut  plus  être  réparé 
après  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
1864,  Oger,  [Leb.  chr.,  p.  400];  —  4  avr.  1872,  Poppleton  ,  [Leb. 
chr.,  p.  199];  —  8  nov.  1872,  Lambin,  [Leb.  chr.,  p.  547];  — 
Il  mars  1881,  Besancenot,  [Leb.  chr.,  p.  278];  —  4  juill.  1891, 
Pierre  ,  [Leb.  chr.,  p.  528];  —  9  avr.  1892,  Laurent,  Barrault, 
[Leb.  chr.,  p.  3961 

1708.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  relevé  de  la  déchéance 
encourue  des  contribuables  qui  ne  produisaient  pas  la  réclama- 
tion régularisée  ,  mais  établissaient  qu'ils  l'avaient  déposée  à  la 
préfecture  où  elle  avait  été  égarée.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1873, 
Perdrion,  [Leb.  chr.,  p.  785] —  Mais  en  pareil  cas  il  faut  des 
preuves  :  une  simple  allégation  ne  suffit  pas.  —  Cons.  d'Et.,  23 
nov.  1877,  .Jobev,  [Leb.  chr.,  p.  897] 

1709.  —  La  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  timbre 
peut  être  soulevée  d'office  par  le  conseil  de  préfecture.  Si  ce  vice 
de  forme  lui  échappe  et  qu'il  statue  au  fond  ,  son  arrêté  doit  être 
annulé  par  le  Conseil  d'Etat  qui  peut  d'office  relever  la  fin  de 
non-recevoir.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,Giraud,  [Leb.  chr., 
p.  55] 

1710.  —  Le  rejet  d'une  réclamation  par  une  fin  de  non-rece- 
voir tirée  du  défaut  de  timbre  n'empêche  pas  le  réclamant,  s'il 
est  encore  dans  les  délais  légaux,  de  présenter  à  nouveau  sa  ré- 
clamation; le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  lui  opposer  l'ex- 
ception de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1836,  de  Pressy, 
[P.  adm.  chr.l;  —  5  janv.  1858,  Baruzzi,  [P.  adm.  chr.,  D.  58. 
3.43] 

1711.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  remboursement  des 
frais  de  timbre  au  contribuable  qui  triomphe  dans  sa  réclama- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1866,  Jeanson,  [P.  adm.  chr.]:  — 
28  nov.  1873,  Grandet,  [Leb.  chr.,  p.  877];  —  23  janv.  1880, 
C'oP.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  87';  —6  nov.  1880,  Heilmann,  [Leb. 
chr.,  p.  830];  —  11  nov.  1881,  Deloynes,  [S.  83.3.32,  P.  adm. 
chr.l;  —  18  janv.  1884,  Torterne,  [S.  83!3.72,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.60] 

1712.  —  Une  réclamation  distincte  doit-elle  être  faite  pour 
chaque  espèce  d'impôt,  ou  bien  le  contribuable  peut-il  réunir  dans 
la  même  requête  toutes  ses  réclamations  contre  les  diverses  im- 
positions qu'il  prétend  mal  établies?  (j'est  en  ce  dernier  sens  que 
s'est  toujours  prononcé  le  Conseil  d'Etat  jusqu'à  présent.  —  Cons. 
d'Et.,  11  oct.  1833,  Parcheminy,  1  P.  adm.  chr.  ; —23  janv.  1880, 
Mougel  Coudray,  [D.  80.5.114]  ' 

l'713.  —  11  a  été  décidé  qu'un  exploitant  de  mines  n'était 
pas  obligé  de  présenter  une  réclamation  distincte  pour  les  re- 
devances auxquelles  il  était  imposé  à  raison  de  chacune  des 
concessions  qu'il  possédait.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1858,  G'*  des 
houillères  de  l'Aveyron,  [P.  adm.  chr.] 

1714.  —  Il  est  permis  également  de  réclamer  par  une  seule 
requête  contre  la  même  contribution  afférente  à  deux  exercices 
diff'érents.  —  Cons.  d'Et.,  7juin  1835,  Maillard-Vathelel,  [S.  53. 
2.792,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.3];  —  4  mai  1877,  Augot,  [Leb. 
chr.,  p.  425] 

1 715.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  décidé  à  plusieurs  reprises 
qu'en  demandant  par  une  seule  requête  décharge  ou  réduction 
des  diverses  contributions  auxquelles  il  était  imposé  dans  plu- 
sieurs communes  du  même  di'parlement,  un  contribuable  ne  vio- 
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et  C''"  des  forges  de  Chàlilloii  et  Commeiitrv,  [S.  60.i.oll, 
m.  chr.];  —  14  mai  1870,  d'Hérisson , [S.  72.2.87,  P.  adm. 


lait  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  mais  seulement  des 

instructions  administratives  qui  ne  pouvaient  suffire  pour  qu'une 

fin  de  non-recevoir  lui  lût  opposée.  —  Cons.d'lit.,  21  sept.  I8.t9, 

Piot  et  ~       ■       ' 

P.  adm 

clir.,  D.  71.3.75j 

1716.  —  H  résulte  de  ce  qui  précède  que  lorsqu'une  récla- 
mation portant  sur  plusieurs  contributions  a  été  renvoyée  par  le 
préfet  au  contribuable  pour  qu'il  la  reproduise  sur  autant  de 
feuilles  qu'il  existe  de  cotes  distinctes  et  que  ces  requêtes  ne 
sont  enregistrées  qu'après  l'expiration  des  délais  de  réclamation, 
la  déchéance  ne  peut  être  opposée.  — Cons.d'Et.,  13  mai  1832, 
Legendre,  [P.  adm.  chr.; 

1717.  —  Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  se  montre  très- 
large  quand  il  s'agit  d'un  même  contribuable  réclamant  contre 
plusieurs  cotes.  Il  nous  semble  cependant  qu'il  faut  distinguer 
suivant  que  ces  coles  sont  supérieures  ou  inférieures  à  30  l'r. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  jurisprudence  du  Conseil  se  montre  avec 
raison  libérale.  Mais  quand  il  s'agit  de  cotes  supérieures  à  30  fr., 
nous  croyons  qu'il  faut  exiger  des  réclamations  distinctes  pour 
chacune  d'elles,  ou  tout  au  moins  désintéresser  le  lise  en  em- 
ployant un  papier  d'une  valeur  suffisante. 

1718.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  réclamations  col- 
lectives? Nous  désignons  ainsi  celles  qui  concernent  plusieurs 
contribuables  ayant  des  intérêts  distincts.  En  principe,  les  récla- 
matious  doivent  être  individuelles  et  nous  serions  disposés  à  con- 
damner d'une  manière  absolue  les  réclamations  collectives  qui 
peuvent  entraîner  des  complications  dans  l'instruction.  Mais  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  dans  un  sentiment  de  bienveil- 
lance pour  les  contribuables,  ne  rejette  les  demandes  collectives 
qu'autant  qu'elles  lèsent  les  intérêts  du  Trésor.  Ainsi,  lorsque 
les  coles  des  réclamants  sont  égales  ou  supérieures  à  30  fr.,  la 
réclamation  écrite  sur  une  feuille  unique  de  papier  timbré  n'est 
recevable  que  pour  le  premier  dénommé  dans  la  requête  ou,  s'ils 
ne  sont  pas  dénommés,  pour  le  premier  signataire.  —  Cous.  d'El., 
t"  déc.  l8:-)8.  Bourgeois  et  autres,   S.  .S9.2.309,  P.  adm.  chr.]; 

—  24  déc.  1863,  Magnier  et  autres,  i;S.  64.2.131,  P.  adm.  chr.]; 

—  8  août  1873,  Barbe  et  autres,  [S.  73.2.192,  P.  adm.  chr.,  D. 
74.3.24];  —  23  nov.  1877,  Massip  et  Hrunel,  [D.  78.3.41  j;  —23 
mars  1881,  Giraud  ,  de  Biliotti,  [Leb.  chr.,  p.  336];  —  20  mai 
1881  ,  AIdrophe,  [S.  82.3.83,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3  138];  —  7 
août  1883,  El  Hadj  Omar  ben  ïahar,  'Leb.  chr.,  p.  732];  —  10 
juin  1887,  Fabrede  Cahuzac,  [Leb.  chr.,  p.  462];  — 8  fèvr.  1890, 
Payen  par  Liébault,  (Leb.  chr.,  p.  152] 

1719.  —  Si  les  cotes  sont,  les  unes  supérieures,  les  autres 
intérieures  à  30  fr.,  la  réclamation  faite  sur  papier  libre  est  rece- 
vable en  ce  qui  touche  ces  dernières  et  non  recevable  à  l'égard 
des  premières.  —  Cous.  d'Et.,  22  févr.  1866,  Ville  d'Estaires,  [S. 
67.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.88] 

1720.  —  S'inspirant  de  l'esprit  de  la  jurisprudence,  M.  La- 
ferrière  pense  qu'une  réclamation  collective  écrite  sur  une  feuille 
de  papier  timbré  vaut  pour  les  contribuables  qui  y  sont  dénom- 
més jusqu'à  épuisement  de  la  valeur  du  timbre.  Que  quatre  con- 
tribuables ,  par  exemple,  aient  emplnvé  une  seule  feuille  de 
2  fr.  40  ou  quatre  feuilles  de  60  cent.,  le  résultat  pour  le  Trésor 
est  le  même.  —  Laferrière,  Traite  de  la  jwidiction  administra- 
tive, I.  2,  p.  284,  note  I. 

1721.  —  Le  Conseil  admet  à  réclamer  par  une  requête  uni- 
que des  individus  agissant  en  la  même  qualité  et  se  fondant 
sur  les  mêmes  moyens.  —  Cons.  d'El.,  6  août  1870,  Commune 
d'Orange,  [Leb.  chr.,  p.  1034];  —  14  mars  1873,  Commune  de 
Mauguio,  I^Leb    chr  ,  p.  249j 

l'722.  —  Par  application  du  principe  posé  (suprà,  n.  1706),  le 
vice  de  forme  résultant  de  la  présentation  d'une  réclamation  col- 
lective au  mépris  des  dispositions  législatives  sur  le  timbre,  peut 
être  couvert  par  la  présentation  d'une  requête  distincte  avant 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et  ,  16  août  1863, 
Colrel,  rP.  adm.  chr.] 

1723.  —  IV.  ijuittauce  des  termes  échus.  —  Aux  termes  de 
l'art.  21,  Instr.  10  mai  1849,  toute  demande  en  décharge  doit 
élre  accompagnée  :  1°  de  l'avertissement;  2"  de  la  quittance  des 
termes  échus.  En  ce  qui  touche  l'avertissement,  il  a  été  décidé 
plusieurs  lois  par  le  Conseil  d'Etat  que  cette  prescription  n'avait 
pas  un  caractère  obligatoire,  et  que,  par  suite,  une  réclamation 
ne  pouvait  être  déclarée  non  recevable  par  le  seul  motif  qu'elle 
n'était  pas  accompagnée  de  l'avertissement.  —  Cons.  d'Et.,  10 
avr.  1856,  Moreau,  [Leb.  elir.,  p.  268i;  —  27  mai  1837,  Bernard, 


[Leb.  chr.,  p.  410];   —  30  avr.  1862,  Guéroult,  [P.  adm.  chr.]; 

—  li  déc.  1862,  Meynial,  [S.  63.2.183,  P.  adm.  chr.] 

172i.  —  Quant  à  la  quittance  des  ternies  échus,  la  loi  fait 
de  sa  production  une  obligation  aux  contribuables.  Cette  produc- 
tion est  prescrite  à  peine  de  nullité  (L.  21  avr.  1832,  art.  28j. 
Toute  réclamation  qui  n'est  pas  accompagnée  de  la  quittance  des 
termes  échus  doit  être  déclarée  non  recevable. 

1725.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  tenu  d'opposer  d'office 
la  fin  de  non-recevoir.  S'il  ne  le  faisait  pas  et  statuait  au  fond, 
le  Conseil  d'Etat  pourrait,  s'il  était  saisi  d'un  recours  contre  cet 
arrêté,  l'annuler  de  ce  chef  et  opposer  lui-même  la  lin  de  non-re- 
cevoir. —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1837,  Ville  de  Paris  ,  [P. adm.  chr., 
11.61.3.26];  —  Il  juin  1870,  Biros,  [Leb.  chr,  p.  749];  —  12  août 
1879,  Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  024] 

1726.  —  La  production  d'une  quittance  inférieure  au  mon- 
tant des  termes  échus  ne  snifit  pas  pour  rendre  la  réclamation 
recevable.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1872,  V^oilqué,  [Leb.  chr.,  p. 
702];  —  20  nov.  1874,  Renon,  [Leb.  chr.,  p.  892];  —  17  mai  1878, 
Morel,  [Leb.  chr.,  p.  463  ;  —  28  févr.  1870,  Constantin,  [Leb. 
chr.,  p.  187];  —  30  mai  1879,  Laval,  [Leb.  chr.,  p.  423];  —  28 
avr.  1882,  Peignier,  [Leb.  chr.,  p.  398];  —  2  mars  1883,  Valet, 
[Leb.  chr.,  p.  230];  —  27  avr.  1883,  Bizouerne,  [Leb.  chr.,  p. 
399];  —  ISIévr.  1884,  Cazalegio,  [Leb.  chr.,  p.  218];  —  13  mars 
1883,  Valentin,  [Leb.  chr.,  p.  303];  —  19  mars  1886,  Bouleau, 
ILeb.  chr.,  p.  2521;  —  2  juill.  1886,  NodonoL^Leb.  clir.,p.  3381; 

—  4  févr.  Ifi87,  Moussot,  [Leb.  chr.,  p.  102];  —  13  févr.  1892, 
Lataine,  [Leb.  chr.,  p.  137];  —  22  juill.  1892,  Libessart,  [Leb. 
chr.,  p.  630] 

l'727.  —  Il  faut  que  la  quittance  produite  s'applique  à  la  con- 
tribution qui  fait  l'objet  de  la  réclamation.  Ainsi  lorsque  les 
acomptes  versés  par  un  contribuable  ne  s'appliquent  que  pour 
partie  à  une  conlribntion  ,  la  réclamation  formée  contre  celle-ci 
n'est  pas  recevable  si  ces  sommes  ne  représentent  pas  le  montant 
des  termes  échus.  — Cons.  d'Et.,  6  mai  1881,  Pelletier,  [D.  82. 
3.104] 

1728.  —  Mais  quand  un  contribuable  imposé  à  plusieurs  con  - 
tribulions  dans  une  commune,  verse  une  somme  à  valoir  sur  ses 
contributions,  sa  réclamation  est  recevable  si  la  somme  versée 
est  égale  ou  supérieure  au  montant  des  termes  échus  de  toutes 
ses  cotisations,  alors  même  que  le  percepteur  l'aurait  imputée 
tout  entière  sur  une  seu!e.  — Cons.  d'Et.,  17  févr.  1888,  Cha- 
maillard,  [D.  89.3.142]  —  V.  <;iiprà,  n.  873. 

1729.  —  Lorsqu'une  imputation  spéciale  ne  résulte  pas  de 
la  i|uittance  délivrée,  le  paiement  est  présumé  avoir  été  fait  par 
le  contribuable  pour  l'acquit  des  termes  échus  de  toutes  les  con- 
tributions auxquelles  il  est  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  186i), 
Roussel,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.39];  —  13  avr.  1863,  Parpaile , 
[Leb.  chr.,  p.  343]  —  V.  suprà,  n.  860  et  s. 

1730.  —  Il  a  été  décidé  de  même,  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait d'un  con  tri  buable  imposé  dans  deux  communes  dilTéren  tes, 
mais  dépendant  du  même  ressort  de  perception.  Le  versement 
l'ail  sans  affeclation  spéciale  parle  contribuable  s'applique  à  toutes 
les  contributions,  malgré  l'imputation  faite  parle  percepteur.  — 
Cons.  d'Et.,  27  juill.  r888,Hamon,  [D.  89.5.142] 

1731.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  percepteur  refusail 
d'imputer  sur  une  contriiaitioii  déterminée  le  versement  fait  par 
le  contribuable,  celui-ci  devait  s'adresser  à  l'autorité  compétente 
pour  apprécier  les  motifs  de  la  résistance  du  comptable,  mais 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  se  dispenser 
'de  produire  la  quittance  des  termes  échus.  —  Cons.  d'Et.,  Il 
févr.  1839,  Boniiel'ond  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.53];  —  Il  mars 
18^1,  Lanoue-Perderiau,  [Leb.  chr..  p.  278] 

1732.  —  Toutefois,  si  c'est  par  suite  du  refus  du  percepteur 
de  recevoir  les  acomptes  offerts  par  le  contribuable  que  les  quit- 
tances ne  sont  pas  produites,  la  réclamation  est  recevable.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1878,  Grandpoirier,  [U.  78.5.160] 

1733.  —  Doivent  être  déclarées  non  recevables  les  réclama- 
tions accompagnées  d'une  quittance  alîéreiite  à  une  taxe  autre 
que  celle  qui  fait  l'objet  desdites  réclamations.  —  Cons.  d'Et., 
1"  août  1884,  Poncici  [Leb.  chr.,  p.  068] 

1734.  —  ...  Ou  aux  cnatributions  de  l'année  précédente.  — 
Cons.  d'El.,  9  mai  1884,  (>ousin,  ^Leb.  chr.,  p.  334] 

1735.  —  ...  Ou  aux  contributions  imposées  dans  une  autre 
commune  dépendant  d'un  autre  ressort  de  perceplion.  ^  Cons. 
d'El.,  17  avr.  1831,  Pajot,  [Leb. chr.,  p. 204];  —  19  mars  18ii4, 
Dimin  de  la  Brunelière,  [P.  adm.  chr.];  —  22  mai  1863,  Tanielte, 
[Leb.chr.,  p.  503];  — 24mai  1863,  Radiguel,  [Leb.  chr.,  p. 384]; 
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—  12  févr.  1867,  Kœnig,  [Leb.  clir.,  p.  1641;  —  il  IVvr.  1876, 
Héroull,  [Leb.  chr.,  p.  137];  —  23  levr.  1877,  Duharle,  [Ub. 
chr.,  p.  167] 

1736.  —  Il  n'y  a  lieu  de  produii'e  aucune  quittance  quand, 
au  moment  où  la  réclamation  est  présentée,  aucun  douzième  n'est 
encore  échu.  —  Cons.  d'Et.,  ISjanv.  18.'58,  Vergne,  [S.  58.2.714, 
P.  adm.  chr.,  D.  58.3.391;  —  10  févr  1858,  Delmas,  [P.  adm. 
chr.l;  —  17  mars  1858,  Carré,  [P.  adm.  chr.];  —  25  août  1858, 
Lecorps,  i  Leb.  chr.,  p.  590];  —  14  janv.  1863,  Quérel,  [Leb. 
chr.,  p.  21];  —  7  févr.  1865,  Lorin,  [Leb.  chr.,  p.  146J;  —  2 
août  1878,  Chovel,  [Leb.  chr.,  p.  779] 

1737.  —  A  l'égard  des  contributions  dont  les  rôles  sont  pu- 
bliés dans  le  premier  mois  de  l'exercice,  la  quittance  du  premier 
douzième  échu  doit  être  produite  quand  on  réclame  dans  le  se- 
cond mois  de  l'e.xercice. —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1854,  Decouclois, 
[Leb.  chr.,  p.  434];  —  21  juin  1854,  Albert,  [Leb.  chr.,  p.  556] 

1738. —  Pour  savoir  si  la  quittance  produite  est  suffisante, 
il  faut  se  placer,  non  au  jour  où  la  réclamation  est  formée,  mais 
au  jour  où  elle  est  enregistrée  h  la  préfecture  ou  à  la  sous-pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et. ,""24  juin  1857,  Jennelel,  [Leb.  chr.,  p. 
483];  _  14  déc.  1859,  Matis,  [Leb.  chr.,  p.  725];  —  24  févr. 
1864,  Aveline,  [Leb.  chr.,  p.  173];  —  23  mai  1873,  Adel,  [Leb. 
chr.,  p.  444] 

1739.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  rôles  de  patente  ou 
de  contribution  personnelle-mobilière  publiés  après  le  \"  mars? 
On  sait,  qu'en  pareil  cas,  les  contributions  ne  sont  plus  paya- 
bles par  douzièmes,  mais  par  dixièmes,  neuvièmes,  etc.  On  sait 
aussi  que  la  loi  sur  les  patentes  permet  d'imposer,  au  moyen  de 
rôlcs  supplémentaires,  et  depuis  le  commencement  de  l'exercice, 
les  patentables  omis  au  rôle  primitif.  Supposons  un  rôle  émis 
dans  le  courant  d'un  mois.  Jusqu'au  premier  jour  du  mois  sui- 
vant, le  patentable  pourra  réclamer  sans  produire  aucune  quit- 
tance. —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1866,  Gourdon,  [Leb.  chr.,  p.  536] 

1740.  —  Mais,  après  cette  date,  il  devra  payer  le  terme  échu. 
Le  montant  de  ce  terme  devra  représenter  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart,  etc.,  de  la  contribution,  suivant  qu'il  restera  encore  un, 
deux  ou  trois  mois  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  etc.  — 
Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Par'ienté  ,  [Leb.  chr.,  p.  523] 

1741.  —  Le  mois  pendant  lequel  le  rôle  est  publié  est  compté 
pour  la  division  de  la  taxe.  Par  exemple,  si  le  rôle  est  publié  en 
mai,  la  taxe  sera  pavable  par  huitième.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars 
1891    Roger,  [Leb.  chr.,  p.  199] 

1742.  —  Enfin,  si  le  rôle  supplémentaire  dans  lequel  un  con- 
tribuable est  compris  n'est  publié  que  dans  le  courant  de  l'an- 
née suivante  ou  si  le  rôle  primitif  ne  parvient  à  la  connaissance 
du  contribuable  qu'après  l'expiration  de  l'année  de  l'imposition, 
la  réclamation  ne  sera  recevable  que  si  le  réclamant  acquitte  la 
totalité  de  a.  contribution  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1859,  Poge  de 
Chailloux,  [Leb.  chr.,  p.  .ï];  —  16  déc.  1887,  Léyer,  [Leb.  chr., 
p.  8O0j;  —  24  mars  1891,  Hennequin,  [Leb.  chr.,  p.  266];  — 
27  mai  1892,  Ytuarte,  [Leb.  chr.,  p.  494] 

1743.  —  Toutefois,  une  décision  récente  semble  admettre  que 
le  contribuable  peut,  en  pareil  cas,  réclamer  sans  produire  de 
quittance.—  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1891,  Marty,  [Leb.  chr.,  p.  568] 

1744.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  produc- 
tion de  quiltancp  peut  être  opposée  à  tout  contribuable  et  à  toute 
espèce  de  réclamation.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  opposée, par  exemple, 
à  des  mineurs  réclamant  contre  la  cote  de  leur  auteur,  alors  que 
le  jugement  du  tribunal  civil  régularisant  la  tutelle  n'était  pas 
encore  rendu.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1882,  Ticier,  [Leb.  chr.. 
p.  455 

1745.  —  Il  l'a  opposée  également  à  un  syndic  de  faillite.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1867,  Gaillard,  [Leb.  chr.,  p.  208] 

1746.  —  ...  A  un  contribuable  étranger  non  domicilié  en 
l-'rance.  —Cons.  d'Et.,   18  févr.  1854,  Gotusso,  |P.  adm.  chr.] 

1747.  —  ...  Et  même  fi  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1861 , 
Minisire  des  Finances,  |P.  adm.  chr.,  D.  61.3.26];  —  24  déc. 
1880,  ('."  des  Allumetles  cliimiques,  [S.  82.3.42,  P.  adm.  chr., 
b.  82.3.521 

1748.  —  Elle  est  opposable  à  des  demandes  fondées  sur  un 
faux  emploi  ou  sur  une  imposition  erronée,  aussi  bien  qu'à  celles 
qui  contestent  le  principe  même  de  l'imposition.  —  Cons.  d'Et., 
14  mars  1845,  Quentin,  [Leb.  chr.,  p.  104];  —  28  févr.  1865, 
Pevte,,  0.56.3. 47/,  —21  S'pt.  1859,  lloullel,  [Leb.  chr.,  p.  628]; 
—  23  nov.  1877,  Bertrand,  [Leb.  chr.,  p.  897];  —  4  janv.  187.S, 
Oustalet,  [Leb.  chr.,  p.  13];  —  25  )anv.  1878,  de  Gabriac, 
[Leb.  chr.,  p.  84]  ;  —14  nov.  1879,  Mar'guet,  [Leb.  chr.,  p.  684]; 


—  27  févr.  1880,  Hersent,  [Leb.  chr.,  p.  219];  —20 janv.  1882. 
Montreuil,  [Leb.  chr.,  p.  57] 

1749.  —  En  matière  de  prestations,  lorsque  la  taxe  est  de- 
venue exigible  en  argent,  faute  par  le  contribuable  d'avoir  opté 
dans  les  délais  légaux  pour  racquittement  en  nature,  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  de  production  de  quittance  est  op- 
posable à  sa  réclamation,  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1868,  Pages, 
[Leb.  chr.,  p.  54]  —  ...  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  d'opter.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1870,  Blondel, 
[P.  adm.  chr.] 

1750.  —  Un  contribuable  ne  peut,  pour  échapper  à  la  fin  de 
iion-recevoir,  alléguerson  ignorance  du  nombre  des  termes  échus, 

—  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Lacroix,  [Leb.  chr.,  p.  684]  —  ...ou 
son  état  de  gène  qui  rerapêchait  de  faire  ce  versement.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juin  1855,  Legay,  [Leb.  chr.,  p.  402];  —  6  mai  1863, 
Bourdil ,  [Leb.  chr.,  p.  409];  —  9  nov.  1877,  Valogne,  [Leb. 
chr.,  p.  854] 

1751.  —  Cette  déchéance  peut  être  opposée  sans  être  pré- 
cédée d'une  mise  en  demeure  de  l'administration.  —  Cons. 
d'Et.,  9  janv.  1856,  Cassagne,  [Leb.  chr.,  p.  2] 

17.52.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  admis  que  lorsqu'une 
réclamation  avait  été  instruite  au  fond,  et  qu'à  la  fin  de  l'instruc- 
tion le  directeur,  s'apercevant  pour  la  première  fois  du  défaut  de 
production  de  quittance,  opposait  la  fin  de  non-recevoir,  la  ré- 
clamation pouvait  être  déclarée  non  recevable  sans  que  cet  avis 
du  directeur  fût  communiqué  au  contribuable.  —  Cons.  d'Et., 
26  janv.  1854,  de  Wendel,  [P.  adm.  chr.]  —  Cette  décision  qui 
parait  rigoureuse  au  premier  abord,  se  justifie  très-bien.  Le 
conseil  de  préfecture  ayant  le  droit  d'opposer  d'office  la  fin  de 
non-recevoir,  il  importe  peu  que  celle-ci  soit  ou  non  soulevée 
par  le  directeur. 

1753.  —  Comme  pour  le  timbre,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etal  admet  très-largement  les  contribuables  à  régulariser  leur 
réclamation  primitive.  Ainsi,  lorsqu'une  réclamation  est  parvenue 
dans  le  délai  légal  à  la  préfecture,  mais  qu'elle  a  été  renvoyée 
à  son  auteur  pour  être  complétée  par  la  production  de  la  quit- 
tance des  termes  échus,  elle  est  recevable  même  si  elle  ne  re- 
vient régularisée  qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Cons.  d'Et., 
14  mars  1890,  Busson  ,  [Leb.  chr.,  p.  279] 

1754.  —  Il  en  est  de  même  à  fortiori ,  si  la  réclamation  ayant 
été  enregistrée  à  l'origine,  la  quittance  est  produite  après  l'ex- 
piration du  délai  légal.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.,  1853,  Commune 
de  Fameck,  [S.  53.2.733,  P.  adm.  chr.] 

1755.  —  Lorsqu'une  réclamation  a  été  déposée  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous-préfecture  avant  l'échéance  du  premier  dou- 
zième, mais  que,  par  suite  du  renvoi  qui  en  a  été  fait  au  con- 
tribuable pour  qu'il  produise  l'avertissement,  elle  n'est  enregistrée 
qu'après  l'échéance  d'un  douzième,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer la  déchéance  pour  défaut  de  production  de  la  quittance  du 
terme  échu.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1864,  Braux,  1  Leb.  chr.,  p. 
434] 

1756.  —  La  production  de  la  quittance  peut  être  faite  utile- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture  tant  qu'il  n'a  pas  statué. 

—  Cons.  d'Et.,  5  mars  1852,  Maire ,  [S.  52.2.383,  P.  adm.  chr.]; 

—  8  avr.  1852,  Ménager,  [S.  35.2.733];  —  15  avr.  1852,  Davil- 
liers,  [Leb.  chr.,  p.  961;  —  15  déc.  1852,  Chaste! ,  [S.  53.2.432, 
P.  adm.  chr.];  —  21  mai  1862,  Bourgeois,  [S.  63.2.95,  P.  adm. 
chr.];  —  31  mar»  1863,  Guichard,  [Leb.  chr.,  p.  300]; — 3  juin 
1865,  Gilles,  [Leb.  chr.,  p.  604];  —  13  avr.  1867,  Delage,  [Leb. 
chr.,  p.  389];  —  25  avr.  1891,  Maurel,  [Leb.  clir.,  p.  3I8| 

1757.  —  Enfin,  la  production  faite  devant  le  Conseil  d'Etat 
d'une  quittance  antérieure  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  re- 
lève le  contribuable  de  la  déchéance  encourue.  —  Cons.  d'Et., 
11  mai  1888,  Carbillet,  [Leb.  chr.,  p.  429J;  —  8  juin  1888,  Vuil- 
lerme,  [S.  90.3.37,  P.  adm.  chr.];  —28  déc.  1888,  Clavier,  [D. 
89.3.84];  —  23  déc.   1892,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  939] 

1758.  —  Si  la  quiltanoe  porte  la  même  date  que  l'arrêté,  la 
présomption  est  en  faveur  du  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  7 
déc.  1894,  de  Mortennurl,  [Leb.  chr.,  p.  655] 

1759.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  le  contribuable  qui 
justifiait  du  paiement  des  termes  échus  elfectué  postérieurement 
à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  mais  antérieurement  à  sa 
propre  décision  par  laquelle  il  annulait  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  vice  de  forme  et  évoquait  le  fond,  était  relevé  de  la 
déchéance  encourue  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1885,  Moulin,  [D. 
86.5.126];  —  15janv.  1880,  Callot,  [Leb.  chr-,  p.  38] 

1760.  —  Lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  statué 
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sur  la  réclamation,  est  annulé  pour  vice  de  loruie ,  le  contri- 
buable peut  renilre  sa  réclamation  régulière  en  produisant  la 
quittance  des  termes  échus  tant  que  le  conseil  de  prélecture n"a 
pas  rendu  son  nouvel  arrêté.  —  Cens.  d'Et.,  8  févr.  1884,  Tranl- 
wein,  [D.  8o.3.70';  —  7  nov.  1884,  Lélouzé,  [D.  86.3.51] 

1761.  —  Mais  hors  ce  cas  exceptionnel,  la  production  d'une 
quittance  d'une  date  postérieure  a  celle  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ne  relève  pas  le  réclamant  de  la  déchéance  prononcée 
contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1890,  Planson,  i'Leb.  chr., 
p.  743];  —  S  aoùl  1890,  .\lexandre,  [Leb.  chr.,  p.  7741;  —  13 
déc.  18'JO,  Moindrat,  [Leb.  chr.,  p.  96.S];  —  27  déc.  1890,  Razim- 
baud,  [Leb.  chr.,  p.  1018];  — 24nov.  1891,  Pourclut,  [Leb.  chr., 
p.  692]  —  ...  Même  s'il  avait  l'ait  avant  l'arrêté  un  versement 
partiel.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1894,  Légat,  [Leb.  chr.,  p.  361 

1762.  —  L'obligation  imposée  aux  contribuables  de  produire 
la  quittance  des  termes  échus  de  la  contribution  contre  laquelle 
ils  réclament  étant  une  conséquence  de  la  divisibilité  de  la  con- 
tribution en  douzièmes,  il  s'ensuit  que  les  contribuables  qui  ré- 
clament contre  des  taxes  non  divisibles  ne  sont  pas  tenus  de 
produire  de  quittance  à  l'appui  de  leur  demande.  Ainsi  décidé 
a  l'égard  de  la  taxe  sur  les  cercles.  —  Cons.  d'Flt.,  16  mars  1877, 
Cercle  noyonnais,  [P.  adm.  chr.] 

1763.  —  ...  Des  impôts  arabes.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882, 
[Leb.  chr.,  p.  638];  —  28  juill.  1882,  LLeb.  chr.,  p.  712];  — 
4  août  1882,  Min.  Intérieur,  [Leb.  chr.,p.'4bj;  —21  mars  1883, 
Lévy,  [Leb.  chr.,  p.  308] 

1764.  —  ...  Des  taxes  de  balayage.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars 
1877,  Ville  de  Paris,  [D.  78.3.28] 

1765. —  ...  Des  taxes  de  pavage  et  de  trottoir.  — Cens.  d'Et., 

3  août  1877,  Ville  de  Paris,  [D.  78.3.28];  — 9  avr.  1886,  Oudin, 
[Leb.  chr.,  p.  317];  —  1"  mars  1866,  Cosmao,  [S.  67.2.31,  P. 
adm.  chr.,  D.  67.3.4];  —  4  mai  1870,  Coti ,  [Leb.  chr.,  p.  527] 

1766.  —  ...  Des  taxes  d'endiguement,  d'irrigation  ou  de  cu- 
rage. —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1833,  Hairault,  [P.  adm.  chr.i;  — 

4  avr.  1862,  Brunel,  [Leb.  chr.,  p.  28o];  —24  déc.  1863,  Ma- 
gnier,  'Leb.  chr.,  p.  876];  —  14  août  1867,  Delbrel,  [Leb.  chr., 
p.  768];  —  28  juin  1869,  Syndicat  de  l'Agly,  [S.  70.2.256,  P. 
adm.  chr.,  D.  71.3.16];  —  6  août  1870,  Commune  d'Orange, 
|Leb.  chr.,  p.  1034i;  —  3  mars  1876,  Chabbert,  [Leb.  chr., 
p.  220];  —  30  janv.' 1892,  Collin  ,  [Leb.  chr.,  p.  90] 

1767.  —  Toutefois,  en  ce  qui  touche  ces  dernières  taxes, 
l'acte  constitutif  du  syndical  peut  prescrire  la  divisibilité  ou  le 
paiement  préalable  à  la  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  l"'  déc. 
1833,  Haine,  [Leb.  chr.,  p.  973] 

1768.  —  La  requête  doit  être  régulière.  Si  elle  ne  l'est  pas, 
l'administration  n'est  pas  tenue  de  mettre  le  contribuable  en 
demeure  de  la  régulariser.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1880,  C'"^ 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  16oJ;  —  17  déc.  1880,  C"  immobi- 
lière, [Leb.  chr.,  p.  1021] 

3°  Délai  des  réclamations. 

1769.  —  I.  Durée  du  délai.  —  Les  demandes  en  décharge 
ou  réduciion  doivent  être  présentées  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  rùle.  L'art.  28,  L. 
21  avr.  1832,  avait  substitué,  comme  point  de  départ  du  délai, 
au  jour  de  la  publication  (L.  2  mess,  an  VII ,  art.  17)  celui  de 
l'émission  du  rùle.  Mais  cette  dernière  date  était  le  plus  souvent 
inconnue  aux  contribuables,  contre  qui  le  délai  de  réclamation 
courait  pendant  un  temps  où  il  leur  était  impossible  d'agir.  Aussi 
l'art.  8,  L.  4  août  1844,  revint-il  à  la  règle  posée  eu  l'an  VII. 

1770.  —  La  disposition  de  l'art.  8,  L.  4  août  1844,  s'applique 
à  toutes  les  contributions  directes  et  aux  taxes  assimilées.  Nous 
indiquerons  toutefois  certains  délais  exceptionnels  relatifs  à 
diverses  contributions. 

1771.  —  Si  les  réclamations  ne  sont  pas  recevables  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  celles  qui  sont  formées 
antérieurement  à  celle  publication  doivent  aussi  être  rejetées 
comme  prématurées.  Elles  ne  dispensent  pas  le  contribuable  qui 
les  a  formées  de  les  renouveler  dans  le  délai  légal  sans  qu'au- 
cune mise  en  demeure  lui  soit  adressée  à  cet  effet  par  l'admi- 
nistration. —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1834,  Carlet,  [S.  54.2*98, 
P.  adm.  chr.,  D.  55.3.12];-  13  sept.  1833,  Min.  des  Trav.  publ., 
fP.  adm.  chr.];  —  27  mai  1837,  Koset,  [P.  adm.   chr.];  —  18 


nov.    1863,  .lancourt,  [P.  adm.  chr.]; 


10  mai   1865,  Cons- 


lanlin,  [Leh.  chr.,  p.  546|;  —  14août  1867,  Delbrel,  [Leb.  chr.. 


p.  768];  —  22  janv.  1868,  Tardy,  [Leb.  chr.,  p.  71];  —  5  mars 
1880,  C"=;e  Phénix,  [Leb.  chr.,  p.  247];  —6  mai  1881,  Godard, 
[S.  82.3.83,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.103];  —  16  nov.  1883,  Petit 
séminaire  de  Bordeaux ,  [Leb.  chr.,  p.  809];  —  26  avr.  1890, 
Saunier,  [Leb.  chr.,  p.  423];  —  27  déc.  1800,  Havazé,  [Leb. 
chr.,  p.  1017] 

1772.  —  Toutefois,  on  ne  peut  rejeter  comme  prématurée 
une  demande  en  décharge  ou  en  réduciion  formée  entre  l'émis- 
sion du  n'ile  et  sa  publication.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1864,  Pi- 
quesnal,  [P.  adm.  chr.] 

1773.  —  Aucune  réclamation  n'étant  recevable  avant  la  pu- 
blication des  rôles,  on  ne  peut  faire  grief  à  un  contribuable  de 
n'avoir  pas  protesté  contre  les  actes  qui  ont  précédé  la  confec- 
tion du  rôle.  Ainsi,  en  matière  de  taxes  syndicales,  le  fait  d'un 
propriétaire  de  n'avoir  pas  produit  d'observation  au  moment  de 
l'enquête  préalable  à  l'établissement  des  taxes,  ne  le  rend  pas 
irrecevable  à  réclamer  réduction  ou  décharge  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  publication  du  rùle.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1837, 
(jutzeil,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  mars  1866,  Cosmoo.  [S.  67.2.31, 
P.  adm.  chr.,  D.  67.3.4];  —  23  mai  1879,  Svndical  de  l'Arc, 
[Leb.  chr.,  p.  412] 

1774.  —  De  même,  le  paiement  intégral  el  sans  réserve,  effec- 
tué par  le  contribuable  volontairement  et  sans  aucune  pour- 
suite, ne  constitue  pas  un  acquiescement  qui  empêche  son  au- 
teur de  réclamer  dans  les  délais  légaux.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1866,  Ville  d'Estaires,  [S.  67.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  06.3.88];  — 
29  janv.  1868,  de  Saint-Arcons ,  [P.  adm.  chr.] 

1775.  —  A  fortiori ,  en  est-il  ainsi  d'un  paiement  non  vo- 
lontaire résultant  d'une  retenue  opérée  d'office  sur  le  traitement 
d'un  fonctionnaire  occupant  un  posle  aux  colonies.  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  1892,  Coppin,  [Leb.  chr.,  p.  137] 

1776.  —  Comment  peut-on  établir  la  date  de  la  publication 
du  rôle'?  Sur  ce  point  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  très- 
peu  exigeante.  Elle  se  contente  d'un  certificat  du  maire  attestant 
que  cette  formalité  a  été  accomplie  à  tel  jour.  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1868,  Robiou,  [Leb.  chr.,  p.  33];—  28  juin  1870,  Rivaud, 
[Leb.  chr.,  p.  816] 

1777.  —  S'il  s'agit  de  taxes  syndicales,  une  déclaration  du 
receveur  du  syndicat  suffit.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1877,  Drol , 
[Leb.  chr.,  p.  845] 

1778.  —  Le  délai  accordé  aux  contribuables  pour  réclamer 
est  un  délai  franc,  c'est-à-dire  que  ni  le  jour  de  la  publication 
du  rôle  ni  celui  de  l'échéance  n'y  sont  compris.  Par  exemple,  si 
un  rôle  est  publié  le  10  janvier,  les  réclamations  seront  rece- 
vables jusqu'au  11  avril  inclusivement.  —  Cons.  d'Et.,  9  juilL 
1840,  Fantauzi,  [S.  46.2.665,  P.  adm.  chr.];  —  5  mars  1886, 
Huet,  [Leb.  chr.,  p.  212];  —  14  févr.  1891 ,  Syndicat  du  canal 
sous  le  Béai,  [Leb.  chr.,  p.  130] 

1779.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'applique  pas  aux  délais  de 
réclamation  en  matière  de  contributions  directes  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel,  si  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au 
lendemain.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1888,  Chaffiot,  [Leb.  chr., 
p.  135| 

1780.  —  Ce  délai  est  un  délai  de  rigueur.  C'est  dire  que 
lorsqu'il  est  expiré,  ni  les  agents  de  l'administration,  ni  les  tri- 
bunaux administratifs,  ne  peuvent  relever  le  contribuable  de  la 
déchéance  encourue.  Ces  derniers  doivent  opposer  la  fin  de  non- 
recevoir  d'olfice,  s'il  y  a  lieu,  et  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, statuer  au  fond  sur  la  réclamation.  —  Cons.  d'Et  ,  24  mars 
1832,  Bouillet,  [P.  adm.  chr.];  —  10  févr.  1843,  Mercier,  [P. 
adm.  chr.];  —  2  févr.  1844,  Poiron,  [P.  adm.  chr.l;  —  14  mars 
1845,  Leigony,  [P.  adm.  chr,.];  —  17  janv.  1840,  Chauvelot,  [S. 
46.2.345,  P.  adm.  chr.l;  —  12  mars  1847,  Montrichard  ,  [Lab. 
chr.,  p.  114];  —  20  déc.  1848,  Thévenet,  [Leb.  chr  ,  p.  704]; 
—  28  déc.  1850,  Leidet,  [Leb.  chr.,  p.  973];  —  23  janv.  1851, 
Bérengor,  [Leb.  chr.,  p.  34 1;  —  27  févr.  1832,  .Mignol,  [P. 
adm.  chr.];  —  !"■■  juin  1833,  Macdonald  ,  [P.  adm.  chr.];  — 
18  févr.  1854,  Tonneau,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mars  1839,  De- 
rouet,  [Leb.  chr.,  p.  240];  —  16  juill.  1803,  Ville  d'Alger,  [Leb. 
chr.,  p.  341];  —  17  févr.  1888,  Chaffiot,  [Leb.  chr.,  p.  155] 

l'781.  —  La  fin  de  non-recevoir  peut  être  soulevée  en  tout 
étal  de  cause,  même  en  appel.  —  Cons.  d'El.,  9  nov.  1850,  Bev, 
[Leb.  chr.,  p.  805] 

1782.  —  ...  A  moins  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
aurait  relevé  le  contribuable  de  la  déchéance  n'eût  pas  été  atta- 
qué dans  les  délais  légaux.  Dans  ce  cas,  l'autorité  de  la  chose 
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jugée  s'opposerait  à  ce  que  la  fin  rie  non-recevoir  fùl  opposée. 
^  Cnns.  d'Et.,   8  juin    1847,  Witasse,  fP.  afim.  clir.] 

1783.  —  Ma's  en  revanche,  le  délai  de  trois  mois  est  garanti 
aux  contribuables  pour  présenter  leurs  réclamations  et  nul  n'a 
qualité  pour  l'abréger.  Il  a  été  décidé  par  e.vemple,  en  matière 
d'alTouage,  que  les  réclamalions  présentées  dans  le  délai  de  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle  étaient  recevables,  alors  même 
que  l'autorité  municipale  avait  fixé  un  délai  intérieur.  —  Cons. 
d'Et.,  21  l'évr.  IST'.i,  Ponsol,  [Leb.  cbr.,  p.  Ijii] 

1784.  —  II.  Pi'inl  de  dépiut  du  dchii.  —  En  ce  ((ui  concerne 
le  point  de  départ  du  délai,  les  contribuables  sont  divisés  en 
deux  catégories:  1"  ceux  pour  qui  le  délai  de  réclamation  court 
du  jour  de  la  publication  du  rôle;  2»  ceux  pour  qui  il  court  seu- 
lement du  jour  de  la  connaissance  acquise  de  l'imposition. 

1785.  —  A.  Délais  oi-dinaires.  —  Le  délai  de  réclamation 
court  du  jour  de  la  publication  des  rôles  à  l'égard  des  contribua- 
bles qui  résident  babituellement  dans  la  commune  où  ils  sont 
imposés.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1878,  Bessière,  [Leb.  chr.,  p. 
(Î66T;  —  28  juin  1889,  Cham'proux  ,  [Leb.  cbr.,  p.  780] 

1786.  —  Ces  contribuables  en  etfet  ne  peuvent  ignorer  qu'ils 
seront  tenus  d'acquitter  leurs  impots  annuels.  D'autre  part,  l'é- 
poque à  laquelle  les  rôles  doivent  être  publiés  est  fixée  par  les 
règlements  et  connue  à  quelques  jours  près.  Les  contribuables 
ne  sont  donc  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  ne  connaissent  leur 
imposition  que  par  la  remise  qui  leur  est  faite  de  l'avertissement 
et  que,  dès  lors,  le  délai  de  réclamation  ne  doit  courir  que  du 
jour  de  cette  remise.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1848,  Vogin  ,  [Leb. 
chr.,  p.  3061;  _  20  avr.  1850,  Génin  ,  [S.  50.2.495,  P.  adm. 
chr.!;  —  5  janv.  1853,  Pillon ,  [Leb.  cbr.,  p.  1];  —  11  janv. 
1853,  Guillebaud  ,  [Leb.  chr.,  p.  60];  —  4  janv.  1855,  Lebrun, 
[Leb.  chr.,  p.  1];  —  28  nov.   1855,  Dieuzy,  [Leb.  chr.,  p.  064]; 

—  4  juill.  1857,  Lefebvre,  [P.  adm.  chr.];  —  17  févr.  1863, 
Marchand,  [Leb.  chr.,  p.  131];  —  5  mars  1863,  Lasnier,  [Leb. 
chr.,  p.  213];  —  7  févr.  1865,  Carte,  îLeb.  chr.,  p.  146];  —  5 
déc.  1865,  Cohen,  [Leb.  chr.,  p.95n;  — 21  août  1868,  Lejeune- 
Delarche,  [Leb.  chr.,  p.  949];  — 29  déc.  1871,  Gacliassin,  [Leb. 
chr.,  p.  3261;  —  12  avr.  1878,  Marassé ,  [Leb.  chr.,  p.  391];  — 
28  juin  1878,  Maguin,  [Leb.  chr.,  p.  fiOSV;  —  12  août  1879,  Cor- 
sain  ,  ^Leb.  chr.,  p.  622];  —  12  mars  1880,  Raffin,  [Leb.  chr., 
p.  282];  —  23  mars  1880,  Bousquet,  [Leb.  chr.,  p.  342];  —  18 
nov.  1881.  de  Saint-Ours,  [Leb.  chr.,  p.  894T;  —  31  juill.  1885, 
Dandène,  [Leb.  chr.,  p.  728];  —  11  janv.  1889,  Port'allé,  [Leb. 
chr.,  p.  40"];  —  8  avr.  1S92,  Nevière,  [Leb.  chr.,  p.  366];  —  17 
juin  1892,  Moutlur,  [Leb.  chr.,  p.  551] 

1787.  —  Par  suite  ils  ne  peuvent,  pour  échappera  la  dé- 
chéance, alléguer  qu'ils  n'ont  pas  reçu  d'avertissement.  — Cons. 
d'Et.,  21  avr.  1858,  Barde,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —  28  nov.  1870, 
Latourette,  [Leb.  chr.,  p.  lOhO];  —  17  déc.  1875,  Huet,  [Leb. 
chr.,  p.  10141;  —  22  déc.  1876,  Roche,  [Leb.  chr.,  p.  921];  — 
16  nov.  1877,  Morelt,  [Leb.  chr.-,  p.  870];  —  9  janv.  1880,  Rou- 
giéras,  [Leb.  chr.,  p.  5];  —  3  févr.  1883,  Dehors,  [Leb.  chr., 
p.  1.30];  —  7  nov.  1884,  Dury,  [Leb.  chr.,  p.  747];  —  17  juin 
1887,  Sion-Guedj,  [Leb.  chr.,  p.  473] 

1788.  —  ...  Ou  que  cet  avertissement  leur  a  été  remis  tar- 
divement, c'est-à-dire  après  l'expiration  des  délais.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juin  (855,  Hauguel,  [Leb.  chr.,  p.  406^;  —  8  janv.  1875, 
Laplace  ,  ^Leb.  chr.,  p.  13];  —  18  juin  1875,  Carpentier,  [Leb. 
chr.,  p.  5941;  _  3  déc  1875,  Allier,  [Leb.  chr.,  p.  9561;  —  17 
déc.  1875,  Huel,  [Leb.  chr.,  p.  10141;  _  og  ay,..  i876,  Lau- 
reiiti,  [Leb.  chr.,  p.  3891;  —  4  août  1876,  Larre,  [Leb.  chr., 
p.  740;;  —  13  avr.  1877,  Henriot,  [Leb.  chr.,  p.  328];  —  22  mars 
1878,  Lerognon,  [^Leb.  chr.,  p.  317]:  —  3  mai  1878,  Gaillard, 
[Leb.  chr.,  p.  420];  —  8  nov.  1878,  Leroux,  [Leb.  chr.,  p.  861]; 

—  17  janv.  1879,  Delaplace,  [Leb.  chr.,  p.  13|;  — ICavr.  1880, 
Giafferi,  [Leb.  chr.,  p.  366];  —  11  juin  1880,  Leclercq ,  [Leb. 
chr.,  p.  5371  ;  —  6  nov.  1880,  Vramant,  [Leb.  chr.,  p.  832];  — 
•13  juill.  1883,  Vavssières,  [Leb.  chr.,  p.  648];  —  29  ]anv.  1886, 
Rouir,  [Leb.  clir.,  p.  81';  —  6  août  1886,  Fréchéde,  ^Leb. 
chr..  p.  708; 

1789.  —  ...  Ou  qu'ils  l'ont  égaré.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc. 
1878.  Pages,  [Leb.  chr.,  p.   1086] 

1790.  —  Cette  jurisprudence,  parfaitement  justifiée  en  ce 
qui  louche  les  contributions  qui  doivent  être  acquittées  chaque 
année,  n'est-elle  pas  bien  rigoureuse  à  l'égard  de  celles  qui 
sont  perçues,  dans  les  métnes  formes  que  les  contributions 
directes,  à  l'occasion  d'une  dépense  effectuée  el  qui  ne  se  re- 
produira plus,  par  exemple  h  l'égard  des  taxes  perçues  pour  l'é- 


tablissi'ment  ilu  premier  pavage  ou  de  trottoirs,  ou  de  celles  que 
perçoivent  les  synilicats  pour  la  construction  d  ouvrages  défen- 
sifs,  etc.'?  Dans  ce  dernier  cas,  les  contrilniables  ne  savent  pas, 
même  approximativement,  l'époque  où  le  rôle  sera  publié.  La  pu- 
blication du  rôle,  surtout  dans  les  grandes  villes,  résultant  de 
l'apposition  d'un  placard  sur  le  mur  de  la  mairie,  peut  échapper 
facilement  à  leur  attention.  Enfin  il  peut  arriver  que  des  com- 
munes ou  des  syndicats  peu  scrupuleux  n'envoient  aux  intéressés 
leurs  avertissements  qu'après  l'expiration  du  délai  de  réclama- 
tions. Il  nous  semble  que  des  dispositions  législatives  dont  l'ap- 
plication aboutit  à  une  telle  iniquité  devraient  être  modifiées. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  est  fermement  établie  en  ce 
sens  que,  même  pour  les  taxes  non  annuelles,  le  délai  court 
de  la  [lublication  du  rôle  et  non  delà  remise  des  avertissements. 

—  Cons.  d'Et.,  17  mai  IS^^O,  Duverdv,  [Leb.  chr.,  p.  510];  - 
29  déc.  1894,  Domont,  [Leb   chr.,  p." 744] 

1791.  —  Le  contribuable  ne  peut  pas  se  plaindre  non  plus 
de  ce  que  l'avertissement  n'indique  pas  la  date  de  la  publication 
du  rôle.  La  mention  de  cette  date  sur  les  avertissements  est 
imposée  aux  percepteurs  par  des  règlements  administratifs  et 
non  par  une  loi.  Les  contribuables  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'inobservation  de  cette  prescription  pour  soutenir  que  le  délai 
ne  court  pas  contre  eux.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1853,  Izernes , 
[Leb.  chr.,  p.  453];  —  17  mai  1859,  Lacollonge ,  [S.  60.2.159, 
P.  60.702];  -  16  juill.  1863,  Ville  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  5411; 

—  13  avr.  Ib77,  Verdoix,  [D.  78.5.352];  —  19  nov.  1880,  Ram- 
beaux,  [Leb.  chr.,  p.  8941;  —  2  févr.  1883,  Arnaud,  [Leb.  chr., 
p.  103];  —  26  déc.  1884,  Porlefîn,  [D.  85.5.352];  —  11  déc. 
1885,  David,  [Leb.  chr.,  p.  946";  —  14  janv.  1887,  Delfini  , 
[Leb.  chr.,  d.  23];  —  4  juill.  1891,  El-Arbi  ben  Touani .  [Leb. 
chr.,  p.  325];  —  9  juin  ■l894_,  [Leb.  chr.,  p.  39] 

1792.  —  .aucune  disposition  législative  n'exige  non  plus 
que  l'avertissement  indique  la  date  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  a  ordonné  l'établissement  de  la  taxe  ,  —  Cons. 
d'Et.,  3  févr.  1843,  Dommangel,  ;^Leb.  chr.,  p.  1271  —  ...  ou  le 
délai  accordé  pour  former  la  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai 
1884,  Dommanget,  [Leb.  chr.,  p.  384] 

1793.  —  Les  contribuables  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des 
irréguliirités  ou  inexactitudes  qui  vicient  l'avertissement,  soit 
pour  contester  le  principe  de  l'imposition,  soit  pour  repousser  la 
déchéance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  des  réclamants 
étaient  mal  fondés  à  se  plaindre  des  inexactitudes  commises,  soit 
dans  la  désignation  des  contribuables  (erreurs  de  noms  ou  de 
prénoms;...  —  Cons,  d'Et.,  10  sept.  1856,  Lunvt,  [Leb.  chr.,  p. 
598];  —'9  mars  1859,  Cornut,  [Leb.  chr.,  p.  165];  —  24  juin 
1868,  Raymond,  [Leb.  chr.,  p.  720]  —  ...  soit  dans  la  désigna- 
tion des  éléments  d'imposition.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1854, 
Rochoux-Daubert,  [Leb.  chr.,  p.  912]  ;  —  22  déc.  1876,  Propriété 
urbaine,  [Leb.  chr.,  p.  923] 

1794.  —  Un  contribuable  ne  peut  pas  davantage,  pour  échap- 
per à  la  décliéance,  invoquer  son  ignorance  de  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1855.  Mangin,  [Leb.  chr.,  p.  441  j  ;  — 15  févr.  1864, 
Simon,  [Leb.  chr.,  p.  131  ]:  —  12  janv.  1863,  Thibault,  [Leb.  chr., 
p.  37]  ;  -  22  mai  1866,  Avron,  [Leb.  chr.,  p.  493];  —22  juill.  1867, 
Nogués,  [Leb.  chr.,  p.  708];  —26  mai  1876,  Berge,  [Leb.  chr., 
p.  479];  —  4  avr.  1879,  Vaudon  ,  [Leb.  chr.,  p.  280] 

1795.  — ...  Ni  alléguerqu'une  maladie  l'a  empêché  de  réclamer 
en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1854,  Hausmann  ,  [Leb. 
chr.,  p.  8981;  --  18  juin  1856,  Doillet,  [Leb.  chr.,  p.  4111;  — 
6  août  1857,  Flogny,  [Leb.  chr.,  p.  635];  —  23  juill.  1863, 
Nouguès,  [Leb.  clir.,  p.  538];  —  2  sept.  1863,  Arlin,  [Leb.  chr., 
p.  736];  — 20  mars  1875,  Savelli.  [l,eb.  chr.,  p.  277];  —  4  août 
1876,  Cadars.  [Leb.  chr.,  p.  747];  —  9  nov.  1877,  Débonnaire, 
[Leb.  chr,,  p,  854];  —  14  févr.  1879,  Ravoux,[Leb.  chr.,  p. 
129] 

1796.  —  ...  Ou  qu'il  a  dû  attendre,  pour  réclamer,  la  rentrée 
des  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  termes  échus.  — 
Cons.  d'Et.,  20  mars  1875,  Gaggiom  ,  [Leb.  chr.,  p,  277];  — 
6  nov.  1880,  Gransaigne,  [Leb.  chr.,  p.  834];  —  Il  mars  1881, 
Allengry,  TLcb.  chr.,  p.  2781;  —  15  juin  1883,  Tarniquet,  [Leb. 
chr.,  p.' 558] 

l'797.  —  La  déchéance  tirée  de  la  tardiveté  de  la  réclama- 
tion est  opposable  même  à  un  mineur,  —  Cons.  d'Et.,  18  nov. 
1863,  Simonet,  [S.  64.2.118,  P.  adm.  chr.,  D.  04.3.10] 

1798.  —  ...  A  un  détenu.  —Cons.  d'Et.,  3  avr.  1861,  Coul- 
lon  ,  [Leb.  chr.,  p.  2201 

1799.  —  ...  A   un  failli   concordataire  qui  se   fonde  sur  ce 
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que,  jusqu'à  l'Iiomologalion  de  son  concordat,  il  était  sans  qua- 
lité pour  réclamer.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1868,  Berdal ,  [Leh. 
chr.,  p.  8301 

1800.  —  ...  A  un  syndic  de  faillite.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin 
I8S0,  Louvel,    Leh.  chr.,  p.  060] 

1801.  —  ...  .\u  curateur  d'une  succession  vacante.  — Cons. 
d'Et.,  8  août  1890,  Braine  ,  [Leb.  chr.,  p.  771] 

1802.  —  Le  contribuable  qui  est  domicilié  dans  une  com- 
mune ne  peut  arf.'uer  d'une  absence  momentanée  qu'il  aurait  dû 
l'aire  au  moment  de  la  publication  des  rôles  pour  soutenir  que  le 
délai  de  réclamation  ne  courail  pas  contre  lui.  —  (Àms.  d'Et.. 
6  juin.  18i:),  Madlard.  [P.  adm.  chr.l;  —  13  déc.  18o4.  Bernard, 
[Leb.  chr.,  p.  036];  — 9  mai  18.t5,  Manger,  [Leb.  chr.,  p.  322J; 

—  28  nov.  ISoo,  Payan,  [Leb.  chr.,  p.  664];  —  28  mai  18o6, 
Massot,  ILeb.  chr.,  p^  377J;  — 22  juin  18.Ï8,  Teste,  [Leb.  chr., 
p.  426];  —  23  janv.  1860,  Duval,  [Leb.  chr.,  p.  36j;  —  8  févr. 
1800,  Péraire,  [Leb.  chr.,  p.  88];  —  3  juin  1863,  Gilbert,  [Leb. 
chr.,  p.  480];  —  18  aoiU  1864,  de  Taillasson,  [Leb  chr.,  p. 
7931;  —4  janv.  1866,  Fouard,  [Leb.  chr.,  p.  1];— 27  1'évr.  1866, 
Sue,  [Leb.  chr.,  p.  133";  —  16  août  1867,  Roslaing,  î  Leb.  chr., 
p.  7901;  —  11  févr.  1870,  Caillpt    [Leb.  chr.,  p.  64];'-  22  févr. 

1870,  Philippe,  |Leb.  chr.,  p.  I2lj;  —  12  mars  1870,  Pelit, 
jLeb.  chr.,  p    283];  —  23  avr.  1873,  Gai,  [Leb.  chr.,  p.  336]; 

—  7  mai  1873,  Gi^nle,  [Leb.  chr.,  p.  428];  —  4  juin  1873,  Del- 
cambre,  [Leb.  chr.,  p.  S28|;  —4  août  1870,  Robert,  [Leb.  chr., 
p.  746];  — •  18  mai  1877,  (?iuiol,  [Leb.  chr.,  p.  463];  —  8  mars 
1878,  Galland,  ILeb.  chr.,  p.  264];  —  27  févr.  1880,  Rousseau, 
[Leb.  chr.,  p.  218];  —  27iuill.  1883,  Cattain,  [Leb.  chr.,  p.  6881; 

—  16  mai  1884,  Claudon,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

1803.  —  Il  ne  peut  se  fonder  non  plus  sur  ce  qu'il  aurait 
présenté,  contre  son  imposition  au  rôle  d'un  e.iercice  antérieur, 
une  réclamation  qui  devait  valoir  pour  les  exercices  subséquents. 
A  raison  de  l'annualité  des  rôles,  les  contribuables  qui  se  pré- 
tendent mal  imposés  doivent,  tant  que  cette  imposition  est 
maintenue  sur  les  rôles,  réclamer  chaque  année  dans  les  trois 
mois  de  leur  publication.  —  (jons.  d'Et.,  2  mai  1879,  Goy,  [Leb. 
chr.,  p.  334];  —  30  mai  1879,  Carandas,  [Leb.  chr.,   p.  423]; 

—  28  nov.  1879,  Landais,  fLeb.  chr.,  p.  733i;  —  30juill.  1880, 
Jacob,  [Leb.  chr.,  p.  6911;"—  8  août  1884,  Brugère,  [Leb.  chr., 
p.  7171;  —  12  juin  18s3,  Michaud,  [Leb.  chr.,  p.  367];  — 24  mars 
1891,  Raffin,  |  Leb.  chr.,  p.  263];  —  22  juill.  1892.  Dizac,  [Leb. 
chr.,  p.  6331;  —  12   nov.   1892,  Lehmann,  [Leb.  chr.,  p.  762] 

1804.  —  Les  contribuables  ne  peuvent  donc  échapper  à  la 
déchéance  en  alléguani  qu'ils  allendaient  qu'il  fût  intervenu 
sur  leur  précédente  réclamalion  une  décision  soit  du  conseil  de 
préfecture...  —  Cons.  d'Et.,  l"juin  1833,  Rielfel,  [Leb.  chr., 
p.  364^;—  17  sept.  1834,  Laroulle,  [D.  33.3.36];  —  27  janv. 
1S39,  Dailly,  [Leb.  chr.,  p.  39];  —  31  mars  1839,  Chapsal,  [Leb. 
chr.,  p.  2411;  _  3  mai  1861,  Renaut,  [Leb.  chr.,  p.  333';  — 
26  mars  1853,  Bradier,  ^Lpb.  chr.,  p.  284];  —  9  avr.  1867,  Gail- 
lard, [Leb.  chr.,  p.  336];  —  12  août  1867,  Guillemot,  [Leb.  chr., 
p.  741];  —  30  août  1867,  Richandeau  ,  [Leb.  chr.,  p.  848];  — 
31  mai  1870,  Menthe,  [i.eh.  chr.,  p.  637];  —  31  juill.  1874, 
Leguillon,  [Leb.  chr.,  p.  737];  —  4  août  1876,  Braudin,  [Leh. 
chr.,  p.  7471;  —  6  juin  1879,  Vincent,  [Leb.  chr.,  p.  432];  — 
2  juin.  1880,  Boisset,  ILeb.  chr.,  p.  623] 

180.5.  —  ...  Soit  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et  ,  12  juin 
1843,  Douaire,  [P.  adm.  chr.];  —  13  juin  1843,  Thibaud,  [P. 
adm.  chr.];  —  26  mai  1848,  Papon ,  [Leb.  chr.,  p.  307];  —  17 
mars  1833,  Galand,  [Leb.  chr.,  p.  338j;  —  13  avr.  1833,  Izerius, 
[P.  adm.  clir.J;  —  3  août  1834,  Augier,  ILeb.  chr.,  p.  743];  — 
10  déc.  1836,  Condamy,  [P.  adm.  chr.,  'D.  37.3.44];  —  8  févr. 
18GU,  Collain,  [Leb.  chr.,  p.  88];  —  26  mars  1863,  Dugé,  [Leb. 
chr.,  p.  284];  —  19  mai  1868,  (jénézy,  TLeb.  chr.,  p.  S33];  —  31 
mars  1870,  Tiger  de  Ronfntrnv,  fLeb.  chr.,  p.  392];  —  29  déc. 

1871,  Languillaume,  [Leb. 'ch'r.,'p.  323];  —  18  juin  1872,  iVIar- 
tin,  iLeb.  chr.,  p.  372];  —  19  juin  1874,  Marie,  .Leb.  chr.,  p. 
5711;  —  26  mai  1876,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  483];  —  26  janv. 
1877,  Tréfouel,  |  Leb.  chr.,  p.  98|;  —  21  doc.  1877,  Montrefet, 
[Leb.  chr.,  p.  1023];  —  23  avr.  1879,  Salles,  [L^b.  chr.,  p.  316] 

180(J.  —  Ils  ne  peuvent  même  se  prévaloir  du  dégrèvement 
qu'ils  auraient  obtenu  l'année  précédente  k  la  suite  de  leur  ré- 
clamation. —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1838,  Fellion ,  ]Leb.  chr.,  p. 
383';  —  y  mai  1860,  Rrincourt,  [Leb.  chr.,  p.  367];  —  13  févr. 
1804,  Simon,  Leb.  chr.,  p.  131];  —  12  janv.  1863,  Thibault, 
|Leb.  chr.,  p.  37];  —  17  mars  1803,  Thuault,  [Leb.  chr.,  p.  280]; 

—  24  mai  1803,  Larigaldi,  'l.nh.  chr..  p.  382];  —  l^noût  1863, 


Leplav,  [Leb.  chr.,  p.  722];  — 22  mai  1806,  Avron,  [Leb.  chr., 
p.  493];  —  8  janv.  1867,  Chasles,  [Leb.  chr.,  p.  4];  —  22  juill. 
1867,  .\oguès',  [Leb.  chr.,  p.  708];  —  12  mars  1873,  Lalande, 
[Leb.  chr.,  p.  238];  —23  févr.  1877,  Henrv,  (Leb.  chr.,  p.  1031; 
—  20  avr.   1877,  Mollin,  [Leb.  chr.,  p.   361];  —  3  août  1877, 


p.  771] 


1877,  Lateulère,  [Leb. 


Bu'Tard,  [Leb.   chr. 

chr.,  p.  8331;  —  27  déc.  1878,  Pages,  [Leb.  chr.,  p.  1086]; 
5  déc.  1879,  Laithier,  [Leb.  chr.,  p.  77.3];  —  19  déc.  1879,  Rat- 
ion, [Leb.  chr.,  p.  816];  —  27  févr.  1880,  Gentet,  [Leb.  chr., 
p.  218];  —  23  mars  1880,  Frémonl,  [Leb.  chr.,  p.  341];  —  11 
juin  1880,  Chabory,  LLeb.  chr.,  p.  336];  —  13  avr.  1881,  Gar- 
nier,  [Leb.  chr.,  p.  429];  —  19  mars  1886,  Castagne,  [Leb.  chr., 
p.  231];  —  11  mii  1888,  Varigard ,  [Leb.  chr.,  p.  424];  —  P"' 
avr.  1892,  Bédais,  [Leb.  chr..  p.  333] 

1807.  —  Si  le  contribuable  ne  peut  échapper  à  la  déchéance 
en  invoquant  une  réclamation  antérieure,  d  en  doit  èlre  de  même, 
à  plus  forte  raison,  s'il  a  cru  devoir  adresser  sa  réclamation  à 
une  autorité  incompétente,  par  exemple  au.K  tribunau.x  civils. 

—  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Commune  de  Nicey,  [Leb.  chr.,  p.  327] 

1808.  — ...  Ou  an  préfet,  sous  forme  de  demande  en  remise. 

—  Cons.  d'Et.,  H  déc.  1867,  Lacroi-x,  [Leb.  chr.,  p.  911] 
1809. —  ...  Ou  encore  s'il  a  réclamé  verbalement  auprès  des 

agenls  de  l'iiiiininislralion  des  contributions  directes.  —  Cons. 
d'Et.,  7  févr.  1890,  Guérin,  [Leb.  chr.,  p.  127];  —  21  nov.  1891, 
Gérard,  [Leb.  chr.,  p.  692] 

1810.  —  Spéciiilement,  la  déchéance  ne  peut  être  évitée  au 
moyen  d'une  réclamation  adressée  dans  le  délai  au  contrôleur.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mars  1863,  Maullàtre,  [Leb.  chr.,  p.  346];  —  26 
févr.  1873,  Maurié,  [Leb.  chr.,  p.  190) 

1811.  —  ...  Ou  au  percepteur.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1806, 
Derrieu,  [Leb.  chr.,  p.  1119J;  —  9  juin  I8S2,  Sénégas,  |Leb. 
chr.,  p.  338J;  —  9  juill.  1886,  Uommange,  [Leb.  chr.,  p.  380]; 

—  21  juin  1887,  Achard,  [Leb.  chr.,  p.  496] 

1812.  —  ....Mors  même  que  celui-ci  se  serait  chargé  d'obtenir 
le  dégrèvement  en  portant  la  cote  sur  un  état  de  cotes  indùineiU 
imposées.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1836,  Brocard,  [Leb.  chr., 
p.  629];  —  14  août  1869,  PIjon,  [Leb.  chr.,  p.  811] 

1818.  —  ...  Ou  aurait  engagé  le  réclamant  à  différer  l'envoi 
de  sa  requête  jusqu'à  la  remise  de  son  avertissement  qu'il  n'au- 
rait reçu  que  tardivement.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  Barrai, 
[Leb.  chr.,  p.  739]  —  Il  pourrait,  tout  au  plus,  trouver  dans  ces 
faits  un  motif  d'actionner  le  percepteur  en  dommages-intérêts 
pour  l'avoir  induit  en  erreur. 

1814.  —  La  déchéance  serait  opposable  même  si  les  agents 
de  l'administration  avaient  reconnu  le  bien  fondé  de  la  demande. 

—  Cons.  d'Et.,  23  juin  1880,  Niquet,  ^Leb.  chr.,  p.  396] 

1815.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  conlriliuable  s'était  adressé 
dans  le  délai  au  maire,  lequel  se  serait  chargé  de  transmettre  sa 
demande  à  la  préfecture. — Cons.  d'El.,2  mars  1838,  Leroy, [P. 
adm.  chr.l;  —  31  août  1863,  Maillard  et  Besnier,  [Leb.  chr., 
p.  693];  —  30  juin  1869,  Colonna  d'Islria,  [Leb.  chr.,  p.  663;; 

—  20  févr.  1880,  Patay,  [Leb.  chr.,  p.  192] 

1816.  —  Quant  à  ceux  qui  prétendent  repousser  la  lin  de 
non-recevoir  qui  leur  est  opposée  en  alléguani  que  leur  réclama- 
tion n'est  que  la  reproduction  d'une  demande  alférente  à  l'exer- 
cice courant,  renvoyée  en  temps  utile  et  qui  a  été  égarée  par 
la  faute  de  l'administration,  ils  sont  tenus  de  prouver  leur  as- 
sertion, faule  de  quoi  leur  demande  est  déclarée  non  recevable. 

—  Cons.  d'Et.,  12  août  1867,  Malo,  [Leb.  chr.,  p.  742]  ;  — 8  janv. 
1873,  Girard,  [Leb.  chr.,  p.  13];  —  7  janv.  1876,  Laporte,  [Leb. 
chr.,  p.  13];  —  4  févr.  1876,  Charpentier,  [Leb.  chr.,  p.  I07|; 

—  17  mars  1876,  Betschard,  [Leb.  chr.,  p.  263];  —  16jiiin  1876, 
Vacher,  [Leb.  chr.,  p.  339];-—  30  juin  1876,  Corbinaud,  [Leb. 
chr.,  p.  012];  —  24  déc.  1880,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  1039];  — 
14  mai  1880,  Moynat,  [Leb.  chr.,  p.  401 1 

1817.  —  La  déchéance  est  opposable,  même  aux  conlrihua- 
bles  qui,  avant  le  commencement  de  l'exercice,  ont  informé 
l'administration  des  changements  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter 
dans  leur  imposition.  Il  a  été  déci'lé  notamment  qu'une  per- 
sonne qui,  avant  le  I'''' janvier,  avait  informé  le  percepteur  que, 
par  suite  de  son  prochain  mariage,  elle  allait  cesser  d'avoir  une 
habitation  personnelle,  élait  t^nue  de  réclamer  dans  les  trois 
mois  de  la  [udilicalion  du  rôle  où  elle  se  trouvait  maintenue.  — 
Cons.  d'Et.,  30  avr.  1870,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  511] 

1818.  —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  de  patenlables  qui 
avaient  déclaré  la  cessation  de  leur  commerce.  —  Cons.  d'El., 
17  nov.   1870,  Hidaull,  ^Leli.  idir.,  p.   Ilt7(|;  —  12  févr.    1873, 
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13.3:;  —  23  févr.  iî 


ILeb. 


Baudry,  [Leb, 
,p.  835];— 23 


-21  avr.  1882,  Fonta- 

I.    1882,  Dubrugeaud, 

Bouyala,   ^Leb.   chr.. 


Gilliolli ,  ^Leb.  chr.,  p 
chr.,  p.  163,;  —  2  nov.  1877,  Casiex 
nov.  1877,  Guinet,  ,Leb.  chr.,  p.  896];  - 
lirant ,  ^Leb.    chr.,   p.    347];  —   21    jui 
[Leb.  chr.,  p.  694];   —  14   mars    1884, 
p.  193' 

1819.  —  ...  A  l'égard  d'un  contribuable  qui  avait  déclaré  à  la 
mairie  la  suppression  d'une  porte  cochère  à  raison  de  laquelle  il 
était  précédemment  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1887,  Mel- 
lereau,  (Leb.  chr.,  p.  461] 

1820.  —  Les  contribuables  ne  peuvent  se  soustraire  à  la 
déchéance  en  alléguant  qu'ils  étaient  obligés  d'attendre,  pour  ré- 
clamer, un  événement  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  de  hâter.  Par 
exemple,  la  déchéance  a  été  opposée  à  un  général  qui  avait  at- 
tendu, pour  réclamer,  que  l'intendant  militaire  eût  terminé  son 
enquête  à  l'eriet  de  déterminer  quelles  étaient  les  pièces  de  l'hôtel 
de  ia  division  affectées  à  l'usage  du  général,  afin  de  pouvoir 
joindre  le  procès-verbal  à  sa  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr. 
■l8o7,  Gudin,  [Leb.  chr.,  p.  290] 

1821.  —  Elle  a  été  opposée  à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  qui  prétendait  n'avoir  pu  réclamer  avant  que  le  ministre 
eût  statué  sur  sa  demnnde  en  résiliation  de  son  marché.  —  Cons. 
d'Et..  9  déc.  1871,  Baillehache  ,  [Eeb.  chr.,  p.  263] 

1822.  —  Il  a  été  décidé  de  même  à  l'égard  d'entrepreneurs 
de  travaux  publics  qui  alléguaient  n'avoir  su  que  tardivement,  et 
après  le  règlement  du  décompte,  que  la  quantité  des  travaux 
exéculés  par  eux  serait  inférieure  aux  prévisions  du  devis  et  que, 
par  suite,  leur  imposition  aurait  dû  être  moins  élevée.  — Cons. 
d'Et.,  23  mai  1884,  Masse,  [Leb.  chr.,  p.  407];  —  l^  août 
1884,  Mayoux,  ,Leb.  chr.,  p.  673);  —  27  avr.  1888,  Bousquet, 
[Leb.  chr.,  p.  374";  —  i"  févr.  1890,  Gourrion,  [Leb.  chr.,  p. 
113T;  —  23  avr.  1891,  Decroix,  [Leb.  chr.,  p.  317^;  —  6  juin 
i89l,  Laporte,  [Leb.  chr.,  p.  422];  —  27  févr.  1892,  Fournis, 
[Leb.  chr.,  p.  238];  —  17  mars  1894,  Cictri  ,  [Leb.  chr., 
p.  234] 

1823.  —  Un  patentable  dont  l'industrie  ne  commença  à 
s'e.'sercer  que  plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  doit 
néanmoins  réclamer  dans  les  trois  mois  de  cette  publication.  — 
Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876,  Loisel,  [Leb.  chr.,  p.  921] 

1824. —  De  même,  les  contribuables  dont  le  droit  de  patente 
est  calculé  d'après  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  l'année 
ne  peuvent  attendre,  pour  réclamer,  que  l'année  soit  expirée, 
quoique  ce  soit  à  cette  époque  seulement  qu'ils  sauront  exacte- 
ment quel  en  a  été  le  nombre.  —  (Jons.  d'Et.,  U  déc.  1883, 
Letellier,  [Leb.  chr.,  p.  94oi;  —  9  mai  1890,  Tassaux,  [Leb. 
chr.,  p.  472] 

1825.  —  Le  conseil  a  rejeté  par  le  même  motif  les  réclama- 
tions de  patentables  qui  prétendaient  n'avoir  pu  réclamer  que 
lorsqu'ils  étaient  certains,  l'un  que  sa  maison  garnie  ne  pourrait 
être  louée...  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  188:;,  Folliet ,  [Leb.  chr.,  p. 
811] 

1826.  —  ...  L'autre,  que  son  pressoir  ne  fonctionnerait  pas 
dans  l'année.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1862,  Choré,  [Leb.  chr., 
p.  350] 

1827.  —  Un  contribuable  qui  a  loué  sa  maison  à  partir  du 
!■''■  janvier  au  département  pour  y  établir  un  service  public,  et 
qui  demande  l'exemption  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres ne  peut  se  fonder,  pour  repousser  la  déchéance,  sur  ce  que 
le  liail  ne  lui  aurait  été  transmis  par  l'administration  qu'après 
l'expiration  des  délais.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1871,  Maquart, 
[Leb.  chr..  p.  214] 

1828.  —  Le  locataire  d'une  commune  n'est  pas  recevable  à 
alléguer  que  ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  délais  (|u'il  a  reçu 
de  l'administration  notification  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal lui  accordant,  à  partir  d'une  époque  antérieure  au  1'"' 
janvier,  une  diminution  de  loyer  devant  entraîner  une  réduction 
correspondante  dans  son  imposition.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars 
1808.  Lafabrégue,  :Leb.  chr.,  p.  278^ 

1829.  —  Le  point  de  départ  normal  du  délai  des  réclama- 
lions  est  la  date  de  la  publication  du  rôle  de  la  contribution 
contre  laquelle  la  réclamation  est  dirigée  et  non  la  date  à  laquelle 
nait  le  motif  de  réclamer.  Ainsi  l'impôt  mobilii'r  ne  doit  pas  por- 
ter, en  principe,  sur  les  locaux  professionnels  assujettis  au  droit 
proportionnel  de  patente,  et  réciproquement.  La  réclamation  con- 
tre limposilion  mobilière  de  locaux  alfectés  à  l'exercice  de  la 
profession  doit  être  formée  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  rôle  mobilier  et  non  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 


rôle  principal  ou  supplémentaire  des  patentes,  lequel  a  cepen- 
dant créé  le  double  emploi.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1883,  .^glaé, 
i^Leb.  chr.,  p.  3731;  —  13  janv  1888,  .\atier,  [Leb.  chr.,  p.  18]; 
—  27  juin  1891,  Chevallier,  [Leb.  chr.,  p.  497";  —  22  déc.  1894, 
Valladon  ,  [Leb.  chr.,  p.  715^ 

1830.  —  Une  demande  en  réduction  de  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  n'est  plus  recevable  si  elle  est  formée  seulement  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  qui  a  accordé  réduc- 
tion de  la  contribution  foncière  afférente  au  même  immeuble.  — 
Cons.  d'Et.,  24  déc.  1862,  O-  In  Pro%:idencf .  [D.  63.5.97] 

1831.  —  La  circonstance  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
réclamation,  une  ville  aurait  réduit  la  taxe  réclamée  à  un  con- 
tribuable, ne  saurait  ouvrir  à  celui-ci  un  nouveau  délai  de  ré- 
clamation. —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1870,  Duwast,  [Leb.  chr., 
p.  170] 

1832.  —  L'arl.  3,  L.  21  juill.  1887,  qui  donne  au  directeur 
des  contributions  directes  le  droit  de  saisir  a  toute  époque  le 
conseil  de  préfecture  pour  faire  prononcer  le  dégrèvement  de 
cotes  imposées  par  double  emploi,  n'a  pas  pour  effet  de  prolon- 
ger pour  les  contribuables  victimes  de  ces  doubles  emplois  les 
délais  de  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1892,  Bozée,  • 
[Leb.  chr.,  p.  7] 

1833.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  réclama- 
tion dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  est  opposable 
même  aux  contribuables  dont  les  demandes  sont  fondées  sur 
l'illégalité  de  la  taxe  perçue.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en 
matière  de  taxes  syndicales,  elle  a  été  opposée  à  des  réclamations 
fondées  sur  l'illégalité  de  l'acte  administratif  en  vertu  duquel  les 
taxes  étaient  établies.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1867,  Dulioust.M.eb. 
chr.,  p.  527];  —  l"juin  1869,  Laine,  [Leb.  chr.,  p.  551] 

1834.  —  ...  Sur  la  composition  irrégulière  du  syndicat  qui  les 
a  votées  et  réparties.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1864,  Granier  et 
Remondet,  ^Leb.  chr.,  p.  548] 

1835.  —  ...  Sur  l'illégalité  des  travaux  pour  lesquels  elles 
sont  perçues.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1864,  précité;  —  1"'  juin 
1869,  précité;  —  4  déc.  1874,  Roland,  [Leb.  chr.,  p.  939] 

1836.  —  ...  Sur  l'étendue  du  périmètre  de  l'association.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1863,  Pelitjean,  [Leb.  chr.,  p.  308];  —  7 
août  1874,  Syndicat  des  travaux  de  dessèchement  des  marais 
de  la  Haute- Deule,  [Leb.  chr.,  p.  828] 

1837.  —  ...  Sur  les  bases  mêmes  de  la  cotisation.  —  Cons. 
d'Et.,  22  janv.  1868,  Tardy,  [Leb.  chr.,  p.  71] 

1838.  —  ...  Sur  l'estimation  des  propriétés  syndiquées.  — 
Cons.  d'Et.,  29  janv.  1868,  de  Saint-Arcons,  [P.  adm.  chr.,  D. 
70.3.23] 

1839.  —  .Nous  venons  de  voir  que  le  point  de  départ  du  délai 
de  réclamation  est  la  date  de  la  publication  du  rôle  pour  les  con- 
tribuables qui  résident  habituellement  dans  la  commune, quels  que 
soient  les  moyens  qu'ils  invoquent  pour  échapper  à  l'application 
de  la  déchéance.  A  ces  contribuables  il  y  a  lieu  d'assimiler  ceux 
qui,  sans  être  domiciliés  dans  une  commune  et  sans  y  résider 
d'une  manière  habituelle,  y  possèdent  une  propriété.  Il  est  évi- 
dent que  ces  contribuables  ne  peuvent  ignorer  qu'ils  doivent 
acquitter  des  impôts  à  raison  de  leurs  propriétés.  Ils  doivent 
donc  se  faire  tenir  au  courant  de  l'époque  de  la  publication  des 
rôles  pour  être  en  mesure  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu.  La  règle 
d'après  laquelle  le  délai  de  réclamation  ne  court  que  du  jour  de 
la  connaissance  acquise  pour  ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  ré- 
sidence dans  une  commune  ne  peut  s'appliquer  aux  contribu- 
tions foncières  et  des  portes  et  fenêtres  qui  supposent  toujours 
l'existence  d'une  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1853,  Fou- 
jols,  [Leb.  chr.,  p.  736];  —  24  nov.  1859,  Fournel-Brunot,  [P. 
adm.  chr.];  —  16  janv.  1861,  Belloncle,  [P.  adm.  chr.];  —  4 
janv.  1863,  Goumand,  [P.  adm.-chr.l;  —  22  janv.  1868,  Tardy, 
^Leb.  chr.,  p.  71];  —4  mars  1868,  de  Bellegarde,  [Leb.  chr., 
p.244|;  —  8  août  1873,  Banque  de  France  à  Roubaix,  [Leb.  chr., 
p.  738];  —  4  févr.  1876,  Bousquet, [Leb.  chr.,  p.  103];  —  17  janv. 
1879,  ,'\erreyre,  [Leb.  chr.,  p.  12];  —  28  mars  1879,  Puisnège, 
[Leb.  chr.,  p.  245|;  —30  juill.  18S0,  Boyer,  [Leb.  chr.,  p.  691]; 
—  20  mai  1881,  Lerenard,  [Leb.  chr.,  p.  525];  —  23  juin  1882, 
Conlan.lLeb.  chr.,  p.  3971;  —  31  juill.  1885,  Claret,  [Leb.  chr., 
p.  728];  —  7  août  1885,  Barrai,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  3  mars 
1886,  IJormois,  [Leb.  chr.,  p.  208];  —  24  juin  1887,  Achard, 
^Leb.  chr. ,  p.  496] 

1840.  —  La  propriété  qu'un  contribuable  aura  conservée 
dans  une  commune  suffira  pour  que  le  délai  coure  contre  lui  du 
jour  de  la  publication  des  rôles,  non  seulement  en  ce  qui  touche 
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la  conlribulioii  foncière,  mais  pour  toutes  les  autres  taxes  qui 
auront  pu  avoir  été  maintenues  a  son  nom.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 
1877,  Lavenas,  [Leb.  chr.,  p.  164];  —  13  févr.  1880,  C""  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  p.  164];  —  5  mars  1880,  C'"  d'assurances  le 
Phénix,  [Leb.  chr.,  p.  247];  —  17  déc.  1880,  C'"  immobilière, 
[Leb.  chr.,  p.   1021] 

1841.  —  Il  a  été  décidé  que  la  déchéance  pour  défaut  de 
réclamation  dans  les  trois  moi^  de  la  publication  du  rùle  était 
opposableàun  individu  qui  n'avait  été  déclaré  adjudicataire  di^s 
immeubles  imposés  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  Le  cahier 
des  charges  mettant  les  impulsa  sa  charge  du  jour  de  la  saisie, 
il  prétendait  ne  faire  courir  le  délai  que  du  jour  de  l'adjudication. 

—  Cons.  d'Et.,  Kl  juin  1808,  Camoin  de  Yen  ce,  [Leb.  chr.,  p.  6371; 

—  21  avr.  1882,  .Marcoz,  fS.  84.3.24,  P.  adm.  chr.] 

1842.  —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  de  ceux  qui,  ne  résidant 
pas  dans  une  commune  ou  n'y  résidant  plus,  y  possèdent  ou  y 
conservent  un  étalilissement  commercial  qu'ils  exploitent.  — 
Cons.  d'Et.,  12  janv.  1844,  Sacresle,  [P.  adm.  chr.] 

1843.  —  ...  Ou  une  habitation  meublée  qui  reste  à  leur  dis- 
position. —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  18o2,  Chevalier,  [S.  33.2.365]; 

—  20  juin  18;i.'),  Méral,[Leb.  chr.,  p.  427];  —28  nov.  1853, 
Berdin,  [Leb.  chr.,  p.  66,")];  —  21  janv.  1857,  Orandebarbe,  [Leb. 
chr.,  p.  37];  —  5  janv.  1858,  Perret,  Leb.  chr.,  p.  11];  —29 
mai  1861,  Lisier,  [Leb.  chr  ,p.435];  —  8  avr.  1863,  .\lexandre, 

Leb.  chr.,p.'3l01;  —  13  févr.  1864,  Ducrev,  [Leb.  chr.,  p.  130]; 

—  29  nov.  1872.  Dulong,  [Leb.  chr.,  p.  6o4]  ;  —  23  janv.  1874, 
Marque! ,  [Leb.  chr.,  p.  77];  —  19  juin  1874,  Monduit,  [Leb.  chr., 
p.  570];  —  4  févr.  1876,  Bousquet,  ,Leb.  chr.,  p.  105];  —  18 
févr.  1876,  du  Sevron,  [Leb.  chr.,  p.  171];  —  9  luin  1876,  Ma- 
chy,  [Leb.  chr.,  p.  ,328]';  —  14  juill.  1876,  Deboi'lle,  [Leb.  chr  , 
p.  673];  —  4  août  1876,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  746];  —  9  mars 
1877,  Chassaigne ,  [Leb.  chr.,  p.  2451  ;  —  20  avr.  1877,  Liscnoi, 
[Leb.  chr.,  p.  360];  —  17  janv.  1879]  précité;  —  23  mars  1879, 
Lamouroux,  [Leb.  chr.,  p.  248^;  —  26  avr.  18 i9,  Laurent,  [Leb. 
chr.,  p.  316];  —  2  mai  1879,  La  Roche,  [Leb.  chr.,  p.  334";  — 
14  nov.  1879,  Mathussières,  [Leb.  chr.,  p.  683];—  6  févr.  1880, 
Serrari ,  [Leb.  chr.,  p.  142];  —  21  avr.  1882,  Perrier,  Lezein, 

Leb.  chr.,  p.  3471;  —  21  juill.  1882,  Tullal,  [Leb.  chr.,  p.  694]; 

—  26  déc.  1885,  Colibert,  [Leb.  chr.,  p.  1002];  —  6  août  1886, 
VVeners,  ^Leh.  chr.,  p.  708];  —  25  avr.  1891,  Libéra,  [Leb. 
chr.,  p.  3171 

1844.  —  Il  en  est  de  même  pour  celui  qui  est  resté  principal 
locataire  d'une  maison  dans  la  commune  qu'il  a  cessé  d'habiter. 

—  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1868,  Barbier,  [S.  69.2.64,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  13  avr.  1877,  Voilant,  (Leb.  chr.,  p.  328] 

1845.  —  Le  délai  court  de  la  publication  du  rôle  pour  celui 
qui,  ne  résidant  pas  dans  une  commune  ou  n'y  résidant  plus,  y 
a  conservé  un  représentant,  préposé  ou  mandataire.  Il  est  vrai- 
semblable eneffetquece  mandataire  l'avertira  en  temps  utile  de 
son  imposition.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1836,  Balestrier,  [Leh. 
chr.,  p.  132];  —  11  févr.  1857,  Brun,  i^Leh.  chr.,  p.  109];  —  18 
janv.  1862,  Salmon,  [Leb.  chr.,  p.  43]  ;  —  29  avr.  1863,  Billery, 
[P.  adm.  chr.];  —  H  févr.  1876,  Brunswick  ,  [Leb.  chr.,  p.  135]; 

—  5  janv.  1877,  .lacquot,  [Leli.  chr.,  p.  14];  —  27  avr.  1877, 
Muguet,  [Leb.  chr.,  p.  3801;  —  17  juill.  i883,  .Moulard,  [Leb. 
chr.,  p.  6871;  —  5  févr.  1886,  Regnauld,  [Leb.  clir.,  p^  tUl  ;  — 
3  déc.  1886;  Sentarelli,  [Leb.  chr.,  p.  830] 

1846.  —  Il  va  sans  dire  que  le  contribuable  qui  change  d'ha- 
bitation dans  l'intérieur  d'une  même  commune  n'a  que  trois  mois 
k  compter  de  la  publication  du  rùle  s'il  est  maintenu  audit  rôle 
il  raison  de  son  ancienne  habitation,  sauf,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  le  cas  de  double  emploi.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1839, 
.lourdan,  1  P.  adm.  chr.];  —  30  avr.  1862,  Guibert ,  [S.  63.2.95, 
1'.  adm.  chr.];  —  28  janv.  1869,  Maurv,  [Leb.  chr.,  p.  80];  — 
8  avr.  1869,  Garde,  [Leb.  chr.,  p.  333];'  —  5  mars  1870,  Saint- 
Saulieu,  |Leb.  chr.,  p.  237];  —  14  avr.  1870,  Boursin ,  [Leb. 
chr.,  p.  lOT;  —  8  nov.  1878,  Leroux,  [Leb.  chr.,  p.  861];  — 
20  janv.  1882,  Passerel,  [Leb.  chr.,  p.  56] 

1847.  —  Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  délai  de  récla- 
mation court  de  la  publication  des  rôles  pour  les  contribuables 
inscrits  nominativement  sur  les  rôles  quand  ils  résident  dans  la 
commune  ou  que,  sans  y  résider,  ils  y  ont  des  attaches.  Telle 
est  la  règle  absolue  contre  laquelle  aucune  excuse  ne  peut  être 
admise. 

1848.  —  Mais  lajurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  été  amenée 
à  ne  faire  courir  le  délai  pour  un  certain  nombre  de  contribua- 
bles que  du  jour  où  ils  avaient  connaissance  de  Imir  imposition. 

RkI'Kktoihk.  —  Tome  Xl\  . 


1849.  —  C'est  d'abord  ce  qui  se  produit  au  cas  où  le  rôle 
n'est  pas  publié  ou  l'est  irrégulièrement.  .\  défaut  de  publica- 
tion,  certaines  décisions  portent  que  le  délai  de  réclamation  ne 
court  pas,  même  à  partir  de  la  remise  de  l'avertissement.  — 
Cons.  d'Et.,  8  janv.  1873,  Kirby  et  Carré,  [Leb.  chr.,  p.  5];  — 
21  juin  1890,  Commune  d'Avosnes,  [Leb.  chr.,  p.  o9i] 

1850.  —  Quand  le  rôle  n'a  pas  été  publié,  le  rejet  par  une 
fin  de  non-recevoir  d'une  première  réclamation  ne  rend  pas 
irrecevable  comme  tardivement  présentée  une  seconde  réclama- 
tion régularisée. —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1866,  deCarbonnel, 
lLcIi.  chr.,  p.  894] 

1851.  —  Mais  des  décisions  plus  nombreuses  font  courir  le 
délai  du  jour  où  le  contribuable  est  informé  de  sa  cotisation, 
soit  par  la  remise  de  l'avertissement...  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1849, 
Lefèvre,  iLeb.  chr.,  p.  319\  —  13  mai  1863,  Franceschi,  [Leb. 
chr.,  p.  322];  — 28 juill.  1866,  précité;  —29 janv.  1868,  de  Saint- 
Arcons,  [P.  adm.  chr.];  —21  avr.  1868,  Huet,  [Leb.  chr., p.  447]  ; 


-24  févr.  1870,  Durvast,  [S.  71.2.232,  P.  adm.  chr. 
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1872,  Cosuard  Desclosets,  [Leb.  chr.,  p.  36];  —  14  nov.  1873, 
Gav  Gilbert,  [Leb.  chr.,  p.  818];  —  9  avr.  1875,  Belval ,  [Leb. 
chf.,  p.  300];  —  4juill.  1879,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  5301; 

—  5  déc.  1879,  C""  de  la  Vieille-Montagne,  [Leb.  chr.,  p.  789]; 

—  16  mars  1888,  Arizzoli,  [Leb.  chr.,  p.  257] 

1852.  —  ...  Soit  par  la  notiOcation  d'un  acte  de  poursuite. 

—  Cons.  d'Et.,  28  juin  1869,  Dieuzaide,  [Leb.  chr.,  p.  636  ;  — 
18  janv.  1884,  Demion  ,  [Leb.  chr.,  p.  32] 

1853.  —  Le  paiement  effectué  par  le  contribuable  implique 
la  connaissance  de  l'imposition  et  fait  courir  le  délai  de  récla- 
mation. —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Commune  de  Micev,  I  Leb. 
chr.,  p.  526];  —  3  août  1877,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,"  p.' 755] 

1854.  —  11  est  arrivé  parfois,  en  matière  de  taxes  commu- 
nales, que  des  avertissements  fussent  adressés  aux  contri- 
buables, et  même  que  des  poursuites  fussent  exercées  contre 
eux  avant  que  la  publication  du  rôle  eût  été  faite.  En  pareil  cas 
les  contribuables  ont  eu  connaissance  de  l'imposition.  11  leur 
appartenait  de  faire  tomber  les  poursuites  comme  faites  sans 
base  légale,  mais  s'ils  ont  laissé  passer  trois  mois  à  partir  du 
jour  où  ils  ont  connu  leur  imposition,  ils  ont  encouru  la  dé- 
chéance et  la  publication  ultérieure  du  rôle  ne  saurait  les  en 
relever.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1873,  Corpet,  [P.  adm.  chr.,  D. 
76.3.51;-  4  juill.  1879,  Demion,  [P.  adm.  chr.,  D.  80.3.19] 

1855.  —  La  publication  irrégulière  du  rôle  a  les  mêmes  etîets 
que  le  défaut  de  publication.  Il  a  été  décidé,  notamment,  que  la 
publication  du  rôle  elîectuée  avant  qu'il  eût  été  rendu  exécutoire 
par  le  préfet  ne  faisait  pas  courir  le  délai.  —  Cons.  d'Et.,  1" 
juin  1869,  Laine,  [Leb.  chr.,  p.  531] 

1856.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  rôle  n'a  été  publié 
dans  la  commune  qu'à  son  de  caisse  au  lieu  de  l'être  par  voie 
d'affiches,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  5,  L.  4  mess, 
an  VII.  Le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  connaissance  ac- 
quise. —  Cons.  d'Et.,  4  août  1868,  Roze,  [S.  69.2.248,  P.  adm. 
chr.,  D.  70.3.931;  _  4  ^éc.  1874,  Arcanger,  [D.  75.3.125];  — 
13  avr.  1877,  Verdoix,  [Leb.  chr.,  p.  326];  —  25  avr.  1879, 
Contenot,  [Leb.  chr.,  p.  316] 

1857.  —  Que  faut-il  décider  au  cas  où  le  rôle  serait  publié 
un  jour  de  la  semaine  au  lieu  d'être  publié  un  dimanche  comme' 
l'exige  la  loi  du  4  mess,  an  VU"?-  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se 
prononcer  plusieurs  fois  sur  cette  question  ,  mais  il  ne  l'a  ja- 
mais trancliée  d'une  manière  formelle.  Cependant  il  semble  que, 
contrairement  à  l'avis  du  ministre  des  Finances  qui  voyait  dans 
ce  fait  une  irrégularité  substantielle  qui  empêchait  de  faire 
courir  le  délai  du  jour  de  la  publication  du  r(']le ,  le  Conseil 
d'Etat  ait  admis  que  le  point, de  départ  du  délai  de  réclamation 
fût  le  jour  de  la  publication  ou  tout  au  moins  le  dimanche  qui 
a  suivi.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1879,  de  Cosnac,  [Leb.  chr., 
p.  729];  -  12  janv.  1883,  Langlois,  [Leb.  chr.,  p.  33];  -  26 
déc.  1884,  Gay,  [Leb.  chr.,  p.  944] 

1858.  —  Le  retard  qui  serait  apporté  à  la  publication  d'un 
rôle  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  seule- 
ment du  jour  où  le  contribuable  aurait  été  averti  de  son  impo- 
sition. —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1879,  Lejeune-Challié,  [Leb.  chr., 
p.  329] 

1859.  —  Il  est  un  autre  cas  où,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  le  délai  de  réclamation  ne  doit  courir  que  du  jour 
de  la  connaissance  acquise  de  l'imposition,  c'est  celui  où  le  paie- 
ment de  cette  contribution  est  réclamé  il  une  personne  auire  que 
celle  qui  est  portée  sur  le  rôle,  par  exemple  h  des  héritiers,  tjn 
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relève,  il  esl  vrai,  quelques  décisions  dans  lesquelles  le  Conseil 
d'Etat  a  fait  partir  du  jour  de  la  publication  des  rôles,  le  délai 
de  réolamalion  pour  des  héritiers  habitant  la  même  commune  que 
leur  autei.r.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1860,  Delal'orf^e,  [Leb.  chr.,  p. 
367";  —  26  janv.  1877,  Sabathé,  [S.  79.2.64,  P.  adm.  chr.l;  — 
30  mai  1879,  Alix,  ^Leb.  chr.,  p.  422;;  —  1"  août  1884,  .lue, 
;Leb.  chr.,  p.  673] 

1860.  —  Mais  bien  plus  nombreuses  sont  les  décisions  oii 
les  héritiers  sont  admis  à  former  leurs  réclamations  dans  les 
trois  mois  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  officielle  de  l'impo- 
sition assignée  à  leur  auteur.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1870,  La- 
vil,  [Leb.  chr.,  p.  IflO];  —  8  nov.  1872,  Le  Récullev,  [Leb. 
chr.,  p.  o46^;  —  10  déc.  187o,  .Martinet,  [Leb.  chr.,  p. "988];  — 
H  févr.  1S76,  Gicquelay,  Leb.  chr.,  p.  133);  —  28  avr.  1876, 
Moudol,[Leb.  chr.,  p.  393];  —  4  avr.  1879,  Rebaudy,  [Leb. 
chr.,  p.  281];  — 6  août  1880,  Veillet-Grandmaison,  [Leb.  chr., 
p.  723'';  —  13  avr.  1881,  Rocher,  (^Leb.  chr.,  p.  440];  — 23  mai 
1884,  Arnaud,  [Leb.  chr.,  p.  407J;  —  23  janv.  l8S.'i,  Caradan, 
[Leb.  chr.,  p.  70];  —  4  nov.  1887,  Nougaret,  [Leb.  chr.,  p.  691  ]; 
—  4  nov.  1887,  Corselti,  [Leb.  chr.,  p.  671] 

1801.  —  Décidé  de  même  à  l'égard  d'une  veuve  qui  n'avait 
pas  continué  re.\ploitation  de  l'établissement  à  raison  duquel  son 
mari  avait  été  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  188.Ï,  Plaignel , 
[Leb.  chr.,  p.  821] 

1802.  —  ...  Et  généralement  de  tous  ceux  qui  sont  mis  en 
demeure  d'acquitter  la  taxe  imposée  au  nom  d'un  tiers.  —  Cons. 
d'Et..  15  juin  1866,  Cave.x ,  [S.  67.2.208,  P.  adm.  chr.];  —22 
juin.  1867,  Schilz,  [Leb.  chr.,  p,  709];  —  6  déc.    1878,   Hardy- 

Minch,  CLeb.  chr.,  p.  967],  —  6  mars  1883,  Pinelle,  [Leb.  chr., 
p.  270^  ' 

1863.  —  Enfin  le  délai  de  réclamation  courrait  encore  du  jour 
oij  ils  auraient  eu  connaissance  officielle  de  l'imposition  pour  ceux 
qui,  ayant  quille  une  commune  avant  le  l'"' janvier,  sans  y  conser- 
ver aucune  attache,  y  seraient  cependant  maintenus  au  rôle  pour 
l'exercice  suivant.  «  Si  tout  contribuable,  est-il  dit  dans  plu- 
sieurs décisions,  doit  réclamer  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion des  r'Jles,  ce  délai,  dans  le  cas  où  le  contribuable  a  changé 
de  résidence,  ne  court  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  eu  con- 
naissance de  son  inscription  aux  r'Jles  des  deux  communes,  soit 
par  l'émission  du  rôle  de  la  commune  dans  laquelle  il  a  établi 
sa  nouvelle  résidence,  soit  par  l'avertissement  à  lui  donné  de 
son  inscription  au  rôle  de  la  commune  de  son  ancienne  rési- 
dence, puisqu'il  ne  peut  obtenir  sa  radiation  des  rôles  de  la 
commune  qu'il  a  quittée  qu'en  justifiant  de  son  inscription  aux 
rôles  de  la  commune  dans  laquelle  il  s'est  fi.xé  ».  —Cons.  d'Et., 
18  janv.  1843,  Gourbehaisse  ,  [P.  adm.  chr.];  —  14  mars  1843, 
Hue,  [P.  adm.  chr.],  —  19  mars  1843,  .lullien,  ,S.  43.2.444,  P. 
adm.  chr.];  —  21  févr.  1833,  Gresp,  [S.  53. 2. ,327,  P.  adm.  chr.] 

1864.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  capitaine  au 
long  cours,  imposé  au  rôle  de  la  contribution  après  qu'il  a  quitté 
la  France  où  il  n'a  laissé  aucun  représentant,  est  recevable  à 
présenter  sa  réclamation  dans  les  trois  mois  de  son  retour  en 
France.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1862,  Hermel,  [P.  adm.  chr., 
D.  63.3.13] 

1865.  —   Cette  jurisprudence  a  été  appliquée  a  un   contri- 
"buable  qui  avait  quitté  une  section  d'une  commune  pour  venir 

lixer  sa  résidence  dans  unp  autre  section,  parce  qu'il  était  établi 
que  des  rôles  distincts  étaient  dressés  pour  chacune  d'elles.  — 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1872,  Brugnier,  i  S.  73.2.238,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.63] 

1866.  —  Elle  l'a  été  également  aux  contribuables  qui  se  trou- 
vaient imposés  dans  une  commune  où  ils  n'avaient  jamais  eu 
aucun  élément  d'imposition.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1843,  ferrel- 
Deschênes,  [P.  adm.  chr.];  —  11  janv.  1831,  Larhant,  ^P.  adm. 
chr.];  —  22  nov.  1831,  Gassin,  [P.  adm.  chr.  ;  —  24  mai  1863, 
Caccinlolo,  [Leb.  chr.,  p.  581^;  —  14  mars  1879,  Jouffrev,  [Leb. 
chr.,  p.  202;;  —  27  juin  1884,  Kaddouch,  [Leb.  chr.,  p.'  310] 

1867.  —  La  connaissance  acquise  est  établie  par  la  remise 
constatée  de  l'avertissement.  —  Cons.  d'IU.,  19  mars  1870,  Bla- 
chan,  [Leb.  chr.,  p.  316];  —  4  août  1876,  Caiiars,  [Leb.  chr., 
p.  746,;  —  7  aoiil  1883,  Bellin,  [Leb.  chr.,  p.  738];  —  a  mars 
1886,  Lecœur,  ,Leb.  chr.,  p.  207] 

1868.  —  C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  prouver 
que  le  contribuable  a  reçu  l'avertissement  plus  de  trois  mois 
avant  sa  n'clamation.  L'incertitude,  si  elle  existe,  doit  profiter 
au  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1839,  Ligier,  [Leb.  chr., 
p.  30!  I;  —  13  août  1860,  Charbonnières,  [Leb.  chr.,  p.  6061;  — 


19  déc.  1860,  Chabot,  [Leb.  chr.,  p.  771];  —  29  déc.  1870,  Du- 
val,rD.  72.3.36];  —3  mai  1876,  Mosnier,  [S.  78.2.191,  P.  adm. 
chr.,  D.  76.3  81  : 

1869. —  Le  l'ait  que  les  livres  d'un  receveur  municipal  cons- 
tatent l'envoi,  à  une  certaine  date,  de  lettres  de  rappel  adres- 
sées aux  contribuables,  ne  suffit  pas  à  prouver  que  ceux-ci  ont 
regu ,  soit  à  cette  date,  soit  antérieurement,  des  averlissemenls 
individuels.  — Cons.  d'Et.,  27  npv.  1874,Cijminunede  Vincennes, 
[Leb.  chr.,  p.  918] 

1870.  —  Si  l'avertissement  n'est  pas  parvenu  au  contribuable 
ou  si  sa  date  est  incertaine,  la  connaissance  acquise  ne  résulte 
que  de  la  signification  d'un  acte  de  poursuite.  —  Cons.  d'Et., 
30  nov.  1832,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  3331;  —  23  mars  1833, 
Lechallier,  [Leb.  chr.,  p.  333];  —  20  nov.  1836,  Nogent,  [Leb. 
chr.,  p.  631];  —  4  juin  1870,  Boucot,  [Leb.  chr.,  p.  69.3];  —  7 
avr.  1876,  Braud,  [Leb.  chr.,  p.  334];  —  3  janv.  1877,  Espiot, 
[Leb.  chr.,  p.  141;  —  29  juin  1877,  Colfignal,  [Leb.  chr.,  p.  633]; 

—  18  nov.  1881,  de  Saint-Ours,  [Leb.  chr.,  p.  894];  —  13  janv. 
1882,  Laussiaux,  ^Leb.  chr.,  p.  31];  —  9  juill.  1886,  Courli;il, 
[Leb.  chr.,  p.  383] 

1871.  —  Elle  résulte  aussi  du  paiement  de  tout  ou  partie 
de  la  contribution.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1832,  Fourgeaud, 
[Leb.  chr.,  p.  116];  —  8  août  1833,  Bigault,  [Leb.  chr.,  p.  3801; 

—  3  mai  18.38,  Genest,  [Leb.  chr.,  p.  330];  —  26  déc.  1860, 
Mandemant,  fLeb.  chr.,  p".  799];  —  20  mars  1861,  Crozier,  TLeb. 
chr.,  p.  183];"—  23  avr.  1861  ,  Dussov,  [Leb.  chr.,  p.  2911;  — 
26  déc.  1861,  Simon,  |Leb.  chr.,  p.' 930];  —  19  mars  1862, 
Monnier,  [Leb.  chr.,  p.  206];  —  4  juill.  1862,  Soc.  agricole  de 
Eysselle,  [Lob.  chr.,  p.  326];  —  13  avr.  1863,  Hug,  [P.  adm. 
chr.];  —  30  mars  1864,  Viel,  [Leb.  chr.,  p.  292];  —  14  avr. 
1864,  Svndicat  de  Lauterbourg,  [Leb.  chr.,  p.  343];  —  26  juin 
1867,  Gay,  [Leb.  chr  ,  p.  399];  —  16  déc.  1868,  Mousset,  [Leb. 
chr.,  p.  1042];  —  8  nov.  1872,  Commune  de  .Nicev,  [Leb.  chr., 
p.  3261;  —  15  nov.  1872,  Albriet,  [Leb.  chr.,  p.'  399];  —  13 
févr.  1874,  Sennetier,  [Leb.  chr.,  p.  loi];  —  20  nov.  1874, 
Bruzaud,  [Leb.  chr.,  p.  8011;  —  11  févr.  1876,  Gicquelay,  .^Leb. 
chr.,  p.  133];  —  4  août  1876,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  744,; 

—  2  mars  1877,  Lair,  [Leb.  chr.,  p.  211];  —  13  avr.  1877,  Hcn- 
riot,  ;Leb.  chr.,  p.  328];  —  21  déc.  1877,  Baliracq,  [Leb.  chr., 
p.  10'23l;  —  26  juill.  1878,  Dubois,  ^Leb.  chr.,  p.  743];  —  13 
déc.  1878,  Gœurv,  [-Leb.  chr.,  p.  1012];  —  3  nov.  1882,  Isam- 
bert,  [Leb.  chr.,  p.  8231;  —  16  juill.  1886,  Garbon,  [Leb.  chr., 
p.  6181;  —  30  juill.  1886,  Mines  de  Kef-oum-Théboul,  [Leb. 
chr.,  p'.  676] 

18'72.  —  Il  a  été  décidé  que  le  paiement  de  la  contribution, 
effectué  par  un  homme  d'affaires,  notaire,  intendant,  etc.,  sans 
qualité  pour  réclamer  au  nom  du  contribuable,  ne  pouvait  em- 
pêcher celui-ci  ou  ses  représentants  légaux  de  se  pourvoir  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  l'imposi- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  5  nov.  1873,  Lesueur,  ^D.  76.3.137];  —  23 
mai  1884,  Arnaud  ,  [Leb.  chr.,  p.  407] 

1873.  —  Enfin ,  la  jurisprudence  fait  encore  résulter  celte 
connaissance  de  la  présentation  d'une  réclamation.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin  1864,  Duclos,  [Leb.  chr.,  p.  390];  —  26  août  1863, 
Canal  Alaric,  |Leb.  chr.,  p.  858];  —  30  juin  18iG,  Maiguand  et 
Heurtant,  [Leb.  chr.,  p.  014] 

1874.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a,  on  le  voit, 
corrigé  dans  une  mesure  très-appréciable  ce  que  l'application 
stricte  de  la  loi  du  4  août  1844  pouvait  avoir  de  trop  rigoureux. 
Mais,  par  une  singulière  anomalie,  elle  ne  s'appliquait  pas  aux 
réclamations  fondées  sur  un  double  emploi  quand  celui-ci  résultait 
d'une  double  inscription  au  rôle  de  la  même  commune.  — Cons. 
d'Et.,  3  mai  1831 ,  Tourette,  [Leb.  chr.,  p.  310];  —  29  nov.  1834, 
.leaulTrau-Blœzoc,  [Leb.  chr.,  p.  897|;  —4  janv.  1853,  Marol, 
^Leb.  chr.,  p.  li;  —  4  juill.  1837,  Ducros-Odrat,  [S.  38.2.447, 
P.  adm.  chr  ];'—  22  juin  1838,  Marot ,  [Leb.  chr.,  p.  426];  — 
22  mai  1866,  Feuillard',  iLeb.  chr  ,  p.  493];  —  12  févr.  1867,  de 
Caupenne,  [Leb.  chr.,  p.  1631;  —  26  mars  1870,  Dussine,  [S. 
72.2.64,  P.  adm.  chr.];—  14juill.l876,  Petit, [Leb.  chr., p. 674]; 

—  18  mars  1881,  Boutroux,  [Leb.  chr.,  p.  298] 

1875.  —  En  cas  de  double  emploi,  la  réclamation  présentée 
contre  cnlle  des  deux  impositions  qui  avait  été  justement  établie 
ne  suspendait  pas  le  délai  à  l'égard  de  celle  dont  le  contribuable 
aurait  pu  demander  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1832, 
Scheidecker,  |P.  adm.  chr.  ;  —  19  juill.  1834,  Causse,  [P.  adm. 
chr.,  D.  ,33.3.10];  —  28  m'ai  |1856,  de  Reboul,  [P.  adm.  chr.]; 

—  4  juill.  1837,  précité;  —  8  déc.  1837,  Delahaye,  [Leb.  chr.. 
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p.  7601;  —  1 1  fi^vf.  I8.-i8,  Armand 
1859,  Nanquetle,  [P.  aHm.  chr. ' 


[Lob.  clir.,  p.  140];  —  31  mars 
—  20  fëvr.  1860,  Bonnemain, 


Leb.  clir.,  p.  Ki.ïl;  —  22  janv.  1862,  Hivoiron,  l'Leb.  chr.,  p.  ."lO] 

—  16  août  1867,  Perret,  [Leb.  chr.,  p.  787];  —  2  aoùl  1878, 
Grimon,  |Lel>.  chr.,  p.  '78';  —  4  févr.  1881,  Boidage,  [Leb. 
chr.,  p.  loOT;  -  3  févr.  1883,  Delalande,  [Leb.  chr.,  p.  129] 

187G.  —  De  même,  lorsqu'un  contribuable  fondait  sa  récla- 
mation sur  un  faux  emploi,  le  délai  courait  contre  lui  du  jour  de 
la  publication  du  rôle  et  non  de  celui  où  d  avait  connaissance  de 
son  imposition.  —  Cons  d'Et.,  25  juin  1832.  C'"'  de  chemins  de 
fer  d'Orléans,  (P.  adm.  chr.];  —  19  juill.  IK78,  Reynaud,  [Leb. 
chr.,  p.  708];  —   18  juin  1880,  Lemoine,  |Leb.  chr.,  p.  ."J66] 

1877.  —  C'est  ainsi  que  la  déchéance  pour  défaut  de  récla- 
mation dans  les  trois  mois  de  la  publication  avait  été  opposée  :  à 
un  contribuable  qui  alléguait  qu'anlérieurement  au  l"  janvier,  il 
avait  cédé  à  l'Etal  l'immeuble  pour  lequel  il  avait  été  maintenu  au 
rôle.  —  Cons.  (\'E\.,  27  juin  185o,  Remare-Leguay,  [P.adm.  chr.' 

1878.  —  .  .  Ou  que  cet  immeuble  avait  été  démoli.  — Cons. 
d'Et.,  14  nov.  1873,  Huguet,  [Leb.  chr.,  p.  808];  — 23  avr.  1875, 
Dapuereau,  (Leb.  chr.,  p.  3a6];  —   17  mars  1882,  Braconnier, 

Leb.  chr.,  p.  254] 

187Î).  —  ...  A  un  contribuable  prétendant  qu'en  qualité  d'of- 
(icier  avec  troupes,  il  échappaii  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  de  Villepin  ,  [Leb.  chr., 
p.  12] 

Î880.  —  ...  A  un  patentable  qui  justifiait  avoir,  avant  le  l"' 

janvier,  cessé  sa  profession. —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1875,  .lallais, 

Leb.  chr.,  p.  3931;  —  17  déc.  1873,  Huet,  [Leb.  chr.,  p.  1014]; 

—  13  juin.  1883.  Mercié,  [Leb.  chr  ,  p.  648J 

1881.  —  ...  Ou  vendu  son  établissement.  —  Cons.  d'Et.,  14 
mai  1873,  Rogot ,  ILeb.  chr.,  p.  461^;  —  5  nov.  1873,  Dubos, 
[Leb.  chr.,  p.  860]' 

1882.  —  ...  A  un  contribuable  assujetti  au.\-  prestations  bien 
qu'il  ci'it  passé  l'âge  de  soixante  ans.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars 
1870,  Richard,  [Leb.  chr.,  p.  348] 

1883.  —  ...  A  un  propriétaire  qui  soutenait  n'avoir  jamais 
possédé  de  chiens.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1876,  Seigle,  [Leb. 
chr.,  p    3] 

1884.  —  En  Algérie,  la  déchéance  avait  été  opposée  à  un  con- 
tribuable français  qui  soutenait  qu'en  cette  qualité  il  n'avait  pas 
à  prendre  connaissance  des  rôles  d'impôts  arabes  que  seuls  les 
indigènes  devaient  acquitter.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  Lévy- 
Abraham,  [Leb.  chr.,  p.  739] 

188.5.  —  La  sévérité  de  cette  jurisprudence  et  les  plaintes 
qu'elle  suscitait  ont  fini  par  attirer  l'attention  du  législateur  et 
l'ont  déterminé  à  prolonger  le  délai  de  réclamation  en  cas  de 
faux  ou  double  emploi.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  4,  L.  fin.  29  déc. 
1884,  qui  est  ainsi  conçu  :  n  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  faux 
ou  double  emploi,  des  cotes  seraient  indûment  imposées  dans 
les  rôles  des  contributions  directes  ou  des  taxes  y  assimilées,  le 
délai  pour  la  présentation  des  réclamations  ne  prendra  (in  que 
trois  mois  après  que  le  contribuable  aura  eu  connaissance  offi- 
cielle des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur  pour  le 
recouvrement  de  la  cotisation  indûment  imposée.  » 

188().  —  lia  été  décidé  que  cette  disposition  ne  pouvait  être 
appliquée  rétroactivement  à  des  réclamations  qui  avaient  déjà,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi ,  encouru  la  déchéance.  — 
Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Ville  de   Paris,  [Leb.  chr.,   p.  886]; 

—  20  juin  1891,  Triboulet,  [S.  et  P.  93.3.76,  D.  92.3.193] 
1887.  —  D'après  la  loi   nouvelle,  en  cas  de  faux  ou  double 

emploi  ,  la  remise  de  l'avertissement,  des  lettres  de  rappel  du 
percepteur,  même  une  sommation  sans  frais  ne  suffisent  pas  pour 
iaire  courir  le  délai  de  réclamation.  Il  faut  que  des  poursuites 
aient  été  exercées  par  le  percepteur  contre  le  contribuable,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  nécessaire  que  le  percepteur  ait  été  autorisé  par 
une  contrainte  à  lui  adresser  une  sommation  avec  frais.  Tant 
qu'aucun  acte  de  poursuite  n'a  été  signifié  au  contribuable,  la 
déchéance  ne  peut  lui  être  opposée.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1886, 
Aubrun  ,  [D.  88.3.41];  —  2X  janv.  1887,  Lacoste,  [/6W.];  —  11 
févr.  1888,  Crapard,  [Ihid.^;  —  23  févr.  1887,  Sottian  ,  [Ibid.]; 

—  13  mai  1887,  Curtelin  et  l'araillaiix.  '  f'n'i/.];  —  10  juin  1887, 
Chalot,  [Lfdj.  chr.,  p.  458];  —  17  juin  1887,  Bonnan's,  (D.  88. 
3.41];  —  24  juin  1887,  Lamarque  ,  [lhil|.^■,  —  1"  juill.  1887, 
Bérard  ,  [lOid.];  —  16  mars  1888,  Moilrier;  [Leb.  chr.,  p.  269]; 

—  17  mai  1889,  Lopard ,  [Leb.  chr.,  p.  603];  —  7  août  1889, 
Riaudel,  [D.  91.3.1421;  —  0  nov.  1889,  Dupuv,  [Leb.  chr.,  p. 
1008';  —  9  nov.  1880.  Xau  ,    S.  et  P.  92.3.4];  —   13  déc.  1889, 


Verger,  [Leb.  chr.,  p.  1138];  —  15  nov.  1890,  Ortoli,  [Leb. 
chr.,  p.  837];  —  27  déc.  1890,  Gess ,  [Leb.  chr.,  p.  1014];  —  9 
avr.  1892,  Noyelle,  {Leb.  chr.,  p.  392] 

1888.  —  Toutefois,  malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  4,  L. 
29  déc.  1884,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  lorsqu'avant  toutes 
poursuites,  le  contribuable  a  effectué  un  paiement  total  ou  partiel 
de  la  cotisation  indûment  imposée,  la  connaissance  de  cette  im- 
position se  trouvant  établie  d'une  manière  certaine,  c'est  à  oartir 
de  ladale  du  paiement  que  court  le  délai  de  réclamation.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1887,  Bougardier,  [D,  88.3.42];  —  4  nov.  1887, 
Hersant,  [D.  88.3.138];  —2  mars  1888,  Schmidt ,  [D.  89.3.141]; 

—  20  avr.  1888,  Raymond,  [Leb.  chr.,  p.  357];  —  2  nov.  1888, 
Vigoulète,  [Leb.  chr.,  p.  781];  —31  janv.  1890,  Bertrand,  [Leb. 
chr.,  p.  95];  —  U'i'  févr.  1890,  Crespin  ,  [S.  el  P.  92.3.39];  — 
21  févr.  1890,  Faucheux,  [Leb.  chr.,  p.  189];-  22  févr.  1890, 
Foutel,  [Leb.  chr.,  p.  217];—  18  avr.  1800,  Collombet ,  iLeb. 
chr.,  p.  400];^  8aoatl890,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  760];  —  20 
juin  1891,  Marin,  [Leb.  chr.,  p.  476];  —  27  juin  1891,  Maurois, 
^Leb.  chr.,  p.  497]; — 7  nov.  1891,  Siméoni,  [Leb.  chr.,  p. 6121; 

—  26  déc.  1891,  Loucel ,  [Leb.  chr.,  p.  802];  —  13  janv.  1892, 
Bozée,[D.93.3.ni];  — 16janv.  1892,  Chailan,  [Leb.  chr.,  p.  19]; 

—  23  juill.  1802,  .lassin,  [Leb.  chr.,  p.  652];  —  23  juill.  1892, 
Balanv,[I.eb.  chr.,  p.  653];  —  3  mars  1894,  Giraud,  [Leb.  chr., 
p.  173];  —  29  déc.  1894,  Delamaire ,  ^Leb.  chr.,  p.  738] 

1889.  —  Pour  bénéficier  de  la  prolongation  de  délai  accor- 
dée par  la  loi  de  1884,  il  ne  suffit  pas  que  le  contribuable  mo- 
tive sa  demande  sur  l'existence  d'un  faux  ou  double  emploi.  H 
faut  que  celle  obligation  soit  justifiée.  D'où  il  suit  que  le  juge 
de  la  réclamation  est  obligé  de  l'examiner  au  fond  avant  de 
pouvoir  dire  si  elle  est  ou  non  recevable.  — Cons.  d'Et.,  2  mars 
1888,  précité; —29  juin  1888,  Ville  de  Pontarlier,  [S.  90.3.41 ,  P. 
adm.  chr.];  —  26  déc.  1891,  Landry,  [Leb.  chr..  p.  802] 

1890.  —  Il  est  une  autre  restriction  qui  résulte  de  la  loi 
elle-même;  elle  ne  parle  que  de  cotes  indûment  imposées.  Le 
Conseil  d'Etal  en  a  tiré  celte  conséquence  que  les  réclamations 
ne  peuvent  bénéficier  de  la  prolongation  de  délai  que  lorsqu'elles 
portent  sur  l'inlégralité  d'une  cote.  Surle  sens  qu'il  faut  donner 
à  ce  dernier  mot,  V.  suprà,  n.  1691  et  s.  Nous  nous  bornons  à 
indiquer  le  résultat  principal  de  cette  jurisprudence,  à  savoir  que 
les  demandes  en  réduction  ne  peuvent  jamais  profiter  du  délai 
delà  loi  de  1884.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1888,  Lyonne,  [D.  89. 
3.141];  —23  nov.  1889,  Blanc,  ;D.  91.5.143];  —  29  nov.  1889, 
Jaluzol,  [Leb.  chr.,  p.  1083];  —  26  déc.  1891,  Machelaud,  [Leb. 
chr.,  p.  796];  —  30  janv.  1892,  Gatellier,  [Leb.  chr.,  p.  01];  — 
9  déc.  1892,  Urlisberea,  [Leb.  chr.,  p.  873];  —  17  mars  1894, 
Ducouturier,  [Leb.  chr.,  p.  232] 

1891.  —  Au  contraire,  une  demande  afférente  à  un  des  droits 
fixes  auxquels  le  requérant  a  été  assujetti  est  recevable  dans 
les  trois  mois  des  poursuites.  —  Cons  d'Et.,  29  juin  1888,  Dii- 
Irev,  [D.  89.3.83];  —  18  janv.  1890,  Saintourens,  [Leb.  chr., 
p.  431  ;  —21  févr.  1890,  Faucheux,  [Leb.  chr.,  p.  189];  —  23 
déc.  1892,  Roblal,  [Leb.  chr.,  p.  636] 

1892.  —  Il  en  est  de  même  d'une  réclamation  afférente  à  la 
contribution  foncière  d'un  immeuble  qui  aurait  dû  faire  l'objel 
d'une  cote  spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1892,  Montagne,  [Leb. 
chr.,  p.  426] 

1893.  —  Une  demande  en  réduction  de  patente,  fondée  sur 
une  application  erronée  du  tarif,  ne  peut  bénéficier  de  la  prolon- 
gation de  délai  établie  par  la  loi  du  29  déc.  1884.  Ce  n'est  pas 
un  faux  emploi.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1892,  Jacquier,  [Leb. 
chr.,  p.  395] 

1894.  —  Le  patentable  qui,  avant  le  l»' janvier,  a  cessé 
d'exercer  sa  profession  est  recevable  à  présenter  sa  réclamation 
dans  les  trois  mois  des  poursuites.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1891, 
Vanucci,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

1895.  —  Nous  devons  indiquer  certains  cas  spéciaux  où  le 
point  de  départ  du  délai  est  modifié.  On  sait  que  les  lois  de  fi- 
nances autorisent  chaque  année  les  prél'ets  à  émettre  les  rôles 
de  prestations  en  nature  avant  le  l"  janvier.  Ouaiid  ,  on  vertu  de 
ci-lto  aulorisiition,  le  rôle  a  été  émis  et  publié  avant  le  commen- 
cement de  l'exercice  auquel  il  se  rapporte,  une  jurisprudence 
constante  décide  que  le  délai  de  réclamation  ne  court  que  du 
l"  janvier.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1843,  Potel,  [Leb.  chr.,  p. 
109];  —  26  août  1846,  Bertrand,  [P.  adm.  chr.|;  —  13  mai 
1848,  Ferté,  [Leb.  chr.,  p.  3011;  —22  avr.  1837,  Parrol,  [P. 
adm.  chr.];  —6  août  1864,  Royer,  [.S.  63.2.88,  P.  adm.  chr.]; 

—  13  nov.   1866,  Berlin,  [Leb.  chr.,   p.    1031];  —  4  févr.  18711, 
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Bousquet,  [Leb.  clir.,  p.  lOLi];  —  3  août  1877,  Richard,  [Leb. 
chr.,  p.  768];  —  14  mars  1879,  Morlet,  [Leb.  clir.,  p.  208];  — 
:!  déc.  1880,  Tholinet,  [Leb.  clir.,  p.  950];  —  16  mai  1884,  Des- 
camps, [Leb.  chr.,  p.  384];  —  8  août  1884,  Sans,  [Leb.  chr., 
p.  713];  —  31  juin.  1885,  Bagnère,  [Leb.  chr.,  p.  727];  —  5 
levr.  1886,  Lancelot,  [Leb.  chr.,  p.  109];  —  14  mai  1886,  Per- 
nelet,  [Leb.  chr.,  p.  400];  —  21  mai  1886,  Laine,  [Leb.  chr., 
p.  4391;  —  6  août  1886,  Fréchède,  [Leb.  chr.,  p.  707]  ;  —  4  nov. 
1887.  Belorgev,  [Leb.  chr.,  p.  671];  —  27  janv.  1888,  Robin, 
[Leb.  chr.,  p."89];  —  3  févr.  1888,  précité;  —  21  juin  1890, 
Allegret,  [Leb.  chr.,  p.  597];  —  8  nov.  1890,  Martin,  [Leb.  chr., 
p.  811];  —  26  déc.  1891 ,  Chevalier,  [Leb.  chr.,  p.  796];  —  29 
janv.  1892,  Bonjour,  [Leb.  clir.,  p.  65];  —  12  nov.  1892,  Le- 
lebvre,  [Leb.  chr.,  p.  759] 

1896.  —  Mais  cette  jurisprudence  n'est  applicable  qu'aux 
ta.xes  annuelles.  (Juant  à  celles  qui  correspondent  à  des  dépenses 
faites  une  fois  pour  toutes,  comme  les  taxes  de  pavage,  le  délai 
court  de  la  publication  des  rôles,  à  quelque  époque  qu'elle  ait 
eu  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[Leb.  chr.,  p.  87] 

1897.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  délais  de  ré- 
clamation contre  les  taxes  imposées  dans  les  rôles  généraux 
s'applique  à  celles  qui  sont  imposées  au  moyen  de  rôles  supplé- 
mentaires. C'est  du  jour  de  la  publication  de  ces  rôles  que  court 
le  délai.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  18ol,  Bisson,  [Leb.  chr., 
p.  6221;  —  11  juin.  1879,  Guillotin ,  [Leb.  chr.,  p.  581];  —  14 
mai  1880,  Abbadie,  [Leb  chr.,  p.  454];  —5  déc.  1884,  Thirard, 
[Leb.  chr.,  p.  867];  —  27  nov.  1885,  Lasvigne,  [Leb.  chr., 
p.  8821;  —  9  juin.  1886,  André,  [Leb.  chr.,  p.  585];  —  18  avr. 
1890,  Audiger,  [Leb.  chr.,  p.  400];  —  9  mai  1891,  Dumas, 
[Leb.  chr.,  p.  355^ 

1898.  —  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  que  s'il  s'agit  d'un  rôle 
régulièrement  publié.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  matière  de 
prestations  en  nature,  les  communes  ne  peuvent  l'aire  mettre 
en  recouvrement  des  rôles  supplémentaires.  Si  ce  principe  n'est 
pas  observé,  le  propriétaire  qui  n'a  pas  été  compris  au  rôle  gé- 
néral et  qui,  par  suite,  est  fondé  ii  se  considérer  comme  exempté 
pour  l'année  entière  de  ses  prestations,  n'est  pas  suffisamment 
averti  par  la  publication  d'un  rôle  supplémentaire  irrégulière- 
ment dressé.  Il  est  donc  fondé  à  réclamer  dans  les  trois  mois 
du  jour  où  il  a  connaissance  de  son  imposition.  —  Cons.  d'Et., 
9  juin  1876,  Lamberthod,  [S.  78.2.276,  P.  adm.  chr.] 

1899.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  admis  comme  pouvant  donner 
ouverture  à  un  nouveau  délai  de  réclamation  certains  événements 
survenant  en  cours  d'année,  tels  que  la  cessation  de  l'industrie 
du  patentable.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Bruaux,  [Leb.  chr., 
p.  873] 

1900.  —  ...  La  fermeture  d'un  établissement  par  mesure  de 
police  administrative.  —Cons.  d'Et.,  28  juin  1878,  Bourlier, 
|Leb.  chr.,  p.  609] 

1901.  —  ...  Le  rachat  d'une  concession  à  raison  de  laquelle 
le  contribuable  était  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1872,  Mes- 
trezbt,  LLeb.  chr.,  p.  199] 

1902.  —  ...  Ou  la  résiliation  de  son  entreprise.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mars  1882,  Foy,  [Leb.  chr.,  p.  232] 

1903.  —  ...  Ou  la  décision  par  laquelle  le  ministre  fixe  la 
quantité  des  travaux  à  exécuter  pendant  un  exercice  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  sur  série  de  prix.  • —  Cons.  d'Et., 
27  mai  1865,  Dufort,  [Leb.  chr.,  p.  588] 

1904.  —  Nous  avons  dit  que  le  plus  souvent  les  centimes 
additionnels  sont  compris  dans  les  rôles  généraux.  Cependant, 
il  arrive  parfois  qu'ils  fassent  l'objet  de  rôles  spéciaux.  Mais 
comme  ils  sont  toujours  calculés  d'après  les  bases  établies  au 
rôle  primitif,  le  contribuable  qui  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai 
légal  contre  ces  bases,  n'est  [ilus  recevable  à  le  faire  à  propos 
de  la  publication  du  rôle  spécial.  Il  ne  peut  contester  que  la  lé- 
galité ou  la  quotité  des  centimes  additionnels.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juin.  1880,  Contamin,  [D.  80.5.113] 

1905. —  Inversement,  le  contribuable  qui  a  obtenu  décharge 
ou  réduction  des  taxes  portées  sur  le  rôle  général  peut,  s'il  est 
ultérieurement  imposé  à  des  centimes  adilitionnels  au  moyen 
d'un  rôle  spi'cial  établi  d'après  ces  bases  vicieuses,  réclamer  sur 
ces  centimes  une  réduction  correspondante  à  celle  qui  lui  a  été 
accordée,  et  cela  même  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  spécial.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1869,  Souquel,  [S.  70. 
2.280,  P.  adm.  clir.] 

1900.  —  Pour  réclamer  contre  les  centimes  additionnels, 


on  a- trois  mois  qui  courent  de  la  publication  du  rôle  général  ou 
spécial  et  non  du  jour  ou  le  préfat  approuve  le  budget  dans  le- 
quel ils  figurent.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1875,  Ménard  Briau- 
deau,  [Leb.  chr.,  p.  190];  —  18  juin  1875,  Fabien,  [Leb.  chr., 
p.  591] 

1907.  —  Tels  sont  les  délais  dans  lesquels  doivent  élre  pré- 
sentées les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des  contribu- 
tions directes.  Les  règles  que  nous  venons'  d'indiquer  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  contributions  et  taxes  assimilées  sans 
exception.  Il  nous  reste  à  indiquer  certains  délais  spéciaux  éta- 
blis par  diverses  lois  pour  les  réclamations  relatives  à  quelques- 
unes  des  contributions  directes. 

1908.  —  B.  Délais  apc'ciaux.  —  ti)  La  loi  de  finances  du  21  ^ 
juin.  1887  (art.  2)  a  organisé  une  procédure  spéciale  pour  les  récla-  ^ 
mations  relatives  aux  quatre  contributions  directes  et  à  la  taxe 

des  prestations.  Elle  s'applique  aussi  à  la  taxe  militaire  (Décr.  30 
déc.  1890). 

1909.  —  Aux  termes  de  cette  disposition,  tout  contribuable 
qui  se  croira  imposé  à  tort  ou  surtaxé,  soit  dans  les  rôles  géné- 
raux des  quatre  contributions  directes,  soit  dans  ceux  de  la  taxe 
des  prestations  en  nature  ou  de  la  taxe  militaire,  pourra  en  faire 
la  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  de  l'imposition  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  du  rôle.  Cette  déclaration  sera  reçue, 
sans  frais  ni  formalités,  sur  un  registre  tenu  à  la  mairie;  elle 
sera  signée  par  le  réclamant  ou  son  mandataire.  f.Ielles  de  ces 
déclarations  qui,  après  un  examen  sommaire,  auront  pu  être  im- 
médiatement reconnues  fondées,  seront  analysées  par  les  agents 
des  contributions  directes  sur  un  état  qui  sera  revêtu  de  l'avis 
du  maire  ou  des  répartiteurs,  suivant  les  cas,  ainsi  que  de  celui 
du  contrôleur  et  du  directeur,  et  qui  sera  soumis  au  conseil  de 
préfecture.  Ainsi  pour  ces  réclamations  pas  de  droit  de  timbre, 
pas  de  quittance  à  produire.  Les  réclamants  sont  invités  à  joindre 
à  leur  déclaration  leur  avertissement,  mais  cette  prescription  n'a 
rien  d'obligatoire. 

1910.  — ■  Si  le  contribuable  laisse  passer  le  mois  qui  suit  la 
publication  du  rôle  sans  faire  sa  déclaration  à  la  mairie,  il  ne 
peut  plus  bénéficier  de  cette  faculté.  Il  ne  peut  plus  former  qu'une 
réclamation  dans  les  formes  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov. 
1889,  Miette,  [Leb.  chr.,  p.  1050];  —  24  mars  1891,  Jeanperrin, 
[D.  92.3.88] 

1911.  —  Si  les  agents  de  l'administration  ne  jugent  pas  la 
réclamation  fondée,  ils  ne  la  portent  pas  sur  l'état  soumis  au 
conseil  de  préfecture.  En  outre,  si  le  conseil  de  préfecture  estime 
que  c'est  à  tort  qu'une  déclaration  a  été  comprise  dans  cet  état, 
les  agents  ne  doivent  pas  l'y  maintenir.  Mais  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  s'abstenir  de  statuer  sur  les  cotes  ou  portions  de 
cotes  qui  auraient  paru  devoir  être  maintenues  au  rôle.  Il  se 
borne  à  prononcer  les  dégrèvements  qu'il  juge  proposés  avec 
raison  par  l'administration. 

1912.  —  Comment  ce  délai  se  combine-t-il  avec  le  délai  des 
réclamations  ordinaires?  Le  législateur  semble  avoir  eu  l'inten- 
tion de  faire  statuer  le  conseil  de  préfecture  bien  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  de  la  publication  des  rôles.  Mais  en 
l'ait,  les  conseils  n'étant  pas  tenus  de  statuer  dans  un  délai  dé- 
terminé, il  est  arrivé  que  des  décisions  sont  intervenues  après 
l'expiration  des  délais  normaux.  Se  fondant  sur  la  discussion 
qui  s'était  produite  au  Sénat,  l'administration  des  contributions 
directes,  par  une  circulaire  du  19  nov.  1887,  a  décidé  que  les 
réclamations  seraient  recevables,  au  moins  et  en  tout  état  de 
cause,  jusqu'à  l'expiration  du  troisième  mois  après  la  publication 
des  rôles,  d'après  les  règles  actuellement  existantes  qui  sont 
maintenues.  De  plus,  l'art.  2,  L.  21  juill.  188",  porte  que  les 
contribuables  dont  les  déclarations  n'auraient  pas  été  portées 
ou  maintenues  sur  l'état,  et  ceux  sur  la  cote  desquels  le  conseil 
de  préfecture  n'aurait  pas  eu  à  statuer,  en  seront  avisés,  et  ils 
auront  la  faculté  de  présenter  des  demandes  en  dégrèvement, 
dans  les  formes  ordinaires,  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  date  de  la  notification,  sans  préjudice  des  délais  fixés  par 
les  lois  du  21  avr.  1832  (art.  28)  et  du  29  déc.  1884  (art.  4). 
Ainsi,  si  la  décision  du  conseil  de  préfecture  intervient  plus  d'un 
mois  avant  l'expiration  du  délai  normal,  le  contribuable  a  jus- 
qu'à l'échéance  de  ce  délai  pour  réclamer.  Si,  au  contraire,  elle 
n'intervient  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  le  contribuable  a 
un  mois  à  dater  de  la  notification  pour  former  sa  demande.  Passé 
ce  délai,  la  déchéance  est  encourue.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1890, 
Bouquillon,  [D.  91.5.143];  —  13  déc.  1890,  Châtelain,  [Leb. 
chr.,  p.  964];  —  26  déc.  1891,  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  802];  —  13 
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févr.  1892,  .\rnaud,  fLeb.  clir.,  p.  1341;  —  27  févr.  1892,  Mo- 
iiod,  'Leb.  chr.,  p.  nv 

1913.  —  Les  contribuables  sur  la  déclaration  desquels  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  statué,  qui  en  sont  avisés  par  lettre, 
et  ont  ainsi  la  faculté  de  présenter  des  demandes  en  dégrève- 
ment dans  les  formes  ordinaires  doivent  s'adresser  au  conseil 
de  préfecture  et  non  au  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1894,  Duguot,  ;_Leli.  chr.,  p.  622] 

1914.  —  b)  En  étudiant  la  contribution  foncière  nous  indique- 
rons qu'en  vertu  de  la  loi  du  io  sept.  1807  (art.  37i,  de  l'ordon- 
nance du  3  oct.  1821  et  du  règlement  du  10  octobre  suivant,  les 
contribuables  peuvent  réclamer  contre  le  classement  de  leurs 
fonds  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  premier 
rôle  cadastral;  passé  ce  délai,  ils  ne  peuvent  réclamer  une  révi- 
sion du  classement  qu'en  cas  de  perte  de  revenu  provenant  de 
causes  postérieures  et  étrangères  au  classement  et  indépendan- 
tes de  la  volonté  du  propriétaire.  Leurs  réclamations  doivent  alors 
être  présentées  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  rôle  qui  suit  cet  événement. 

1915.  —  c)  La  loi  du  S  août  1890  sur  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties  contient  une  disposition  analogue.  Elle  dis- 
pose (art.  7i  qu'après  chaque  évaluation  décennale  ou  après  la 
première  imposition  d'une  maison,  le  propriétaire  aura  six  mois  à 
compter  de  la  publication  du  premier  rôle  pour  contester  l'éva- 
luation. 

1916.  —d)  .\u.x  termes  de  l'art.  17,  L.  21  juin  186o,  un  pro- 
priétaire compris  dans  une  association  syndicale  constituée  en 
vertu  de  cette  loi,  ne  pourra,  après  le  délai  de  quatre  mois  à 
partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes,  contester  sa 
qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'association.  —  Cons.  d'El.,  9 
juin  1894,  Créquy,  [Leb.  chr.,  p.  393] 

1917.  —  Celte  prescription,  ne  vise  pas  les  syndicats  cons- 
titués sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et  , 
23  juin  1880,  Beauregard,  [Leb.  chr.,  p.  602] 

1918.  —  A  l'égard  de  ces  derniers  ,  il  a  été  décidé  que  la 
qualité  d'associé  ou  la  légalité  de  l'association  ne  pouvaient  être 
contestées  que  pendant  les  trois  mois  qui  suivaient  la  publication 
du  premier  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882,  Syndical  de  Lan- 
cev  à  Orenoble,  ^D.  84.3.60' 

1919.  —  Quant  à  l'art.  17,  L.  21  juin  1863,  le  Conseil  d'Etat 
en  a  fait  l'application  à  des  réclamations  formées  soit  par  des 
héritiers  dont  les  auteurs  auraient  souscrit  l'engagement  qui  les 
liait  à  l'association,  et  qui  avaient  laissé  expirer  les  délais  de  ré- 
clamation ...  —  Cons.  d'Et.,  lOjanv.  1872,  Syndicat  du  canal  du 
Bourg  à  Digne,  [Leb.  chr., p.  3];  — 23  févr.  1877,  Roca,  ^Leb. 
chr.,  p.  196] 

1920. —  ...  Soit  par  les  associés  eux-mêmes  qui  contestaient 
après  coup  l'étendue  du  périmètre  de  l'association.  —  Cons.  d'Et., 
6  aoiit  1886,  France  ,  [Leb.  chr.,  p.  718];  —  14  juin  1890,  .Martin 
et  Pourroy,  [Leb.  chr.,  p.  378] 

1921.  —  III.  Extension  des  demandes  après  l'expiration  des 
délais.  —  La  réclamation  une  fois  formée  dans  le  délai  légal  ne 
doit  pas  être  étendue  après  l'expiration  de  ce  délai.  Far  exemple, 
celui  qui  a  demandé  originairement  réduction  du  droit  propor- 
tionnel de  patente,  ne  peut,  les  délais  expirés,  demander  décharge 
ou  réduction  du  droit  fixe.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1839,  Lar- 
cade,  [P.  adm.  chr.];  —  30  mars  1864,  Bordet,  [Leb.  chr.,  p. 293] 

1922.  —  ...  Ni  substituer  une  demande  en  décharge  à  une 
demande  en  réduction.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill  I85'J,  Cangrain, 
"P.  adm.  chr.';  —  20  févr.  1869,  Verdoix,    Leb.  chr.,  p.  1731: 

—  30  déc.  1869,  Clave,  [Leb.  chr.,  p.  1028';  —  18  déc.  1874, 
Deuogeanl,  iLeb.  chr.,  p.  1009];  —18  févr.  1876,  Pretty,  [Leb. 
chr.,  p.  167];  —  3  mai  1878,  Jourais,  [Leb.  chr.,  p.  42ol;  —  27 
févr.  1880,  Ouvré,  [Leb.  chr.,  p.  222J;  —  30  juin  1882,  Tel- 
lier- Volant,  ^Leb.  chr.,  p.  623];  —  2  févr.  1883,  .\li-Chérir, 
[Leb.  chr.,  p.  971;  —  25  janv.  1884,  Ville  de  Saint-Etienne, 
[Leb.  chr.,  p.  76]_;  —  13  févr.  1884,  Morin,  [Leb.  chr.,  p    134i  : 

—  9  mai   1884,  Chemins  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  333]; 

—  23  déc.  1884,  Glatignv,  [Leb.  chr.,  p.  933';  —  20  févr. 
1883,  Berthounieux  ,  [Leb.  chr.,  p.  202';  —  24  févr.  1888, 
Ranvoy,  [Leb.  chr.,  p.  1871;  —  22  juin  1888,  Mathiaux,  [Leb 
chr.,  p.  5321;  —  16  nov.  1888,  Commune  de  Tartonne,  [Leb. 
chr..  p.  832j;  —  18  avr.  1891,  Parigol,    Leb.  chr.,  p.  292; 

1923.  —  ...  Ou  une  demande  de  transfert  à  une  demande  en 
décharge.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1876,  .Moreau ,  |Leb.  chr.,  p. 
460]  —  ...  Ou  une  demand?  en  mutation  de  cote  à  une  demande 
en  réduction.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1893,  Lacroix. 


1924.  —  Et  d'une  manière  générale  toute  demande  nouvelle, 
tout  nouveau  chef  de  demande  présenté  après  l'expiration  des 
délais  doit  être  déclaré  non-recevable.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1874,  Louit ,  [Leb.  chr.,  p.  197];  —  Il  déc.  1874,  Josseau,  [Leb. 
chr.,  p.  969];—  10  mars  1876,  Villemeur,  [Leb.  chr.,  p.  241  );- 
21  déc.  1877,  Chéry,  [Leb.  chr.,  p.  1023]  ;  —  20  avr.  1883,  de 
Calen  ,  Leb.  chr.,  p.  371];  —  10  mai  1884,  Giraud,  "Leb.  chr., 
p.  388;;  —  20  janv.  1888,  Bourrié  ,  Leb.  chr.,  p.  30];  —  8  août 
1888.  Sucrerie  de  Bray-sur-Seine ,  [Leb.  chr.,  p.  7361 

1924  bis.  —  Par  exemple,  celui  qui  a  demandé  une  réduction 
de  valeur  localive  ne  peut,  en  dehors  des  délais,  soutenir  que 
certains  des  bâtiments  dont  se  compose  sa  cote  ,  doivent  être 
exemptés  comme  affectés  à  un  service  public.  —  Cons.  d'Et.,  22 
mars  1893,  Min.  Finances. 

1925.  —  .\u  contraire,  le  Conseil  admet  qu'un  contribuable 
qui  restreint  après  l'expiration  des  délais  sa  demande  primitive, 
ne  forme  pas  une  demande  nouvelle.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
des  conclusions  subsidiaires  à  fin  de  réduction  présentées  par  ce- 
lui qui  demandait  décharge.  —Cons.  d'Et.,  3  juin  1S63,  Bâton, 
rp.  adm. chr.];  — 23  juill.  1863.  Ducastaing,  [Leb.  chr.,  p.  o:i9i; 

—  22  déc.  1863,  Piquesnal,  [S.  64.2.132,  P.  adm.  chr..  D.  63. 
3.4];  —  2  nov.  1877,  :\lénard  ,  ^Leb.  chr.,  p.  841];  —  21  juill. 
1882,  Basque,  [Leb.  chr.,  p.  693];  —  7  nov.  1884,  Bion  ,  [Leb. 
chr.,  p.  748]:  —  8  nov.  1889,  .\ourry,  [Leb.  chr  ,  p.  1003] 

l92G.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  opposé  à  tort  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'expiration  des  délais,  il  doit  en  principe  évoquer  l'af- 
faire et  statuer  au  fond  sans  renvoyer  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1887,  Lacoste,  [D.  88.3  41];  — 
11  févr.  1887,  Crapard  ,  [ihid.];  —  13  mai  1887,  Parailhoux  , 
[Ibid.];  —  24  juin  1887,  Lamarque  ,  [Ibid.];  —  l'^'''  juill.  1887, 
Bérard,  [Ibid.] 

1927.  —  ...  A  moins  qu'il  n'ait  pas  dans  le  dossier  des  éléments 
de  décision  suffisants.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1888,  Ev-Reski- 
bel-Houssine,  [Leb.  chr.,  p.  209] 

4"  Dépôt  des  réclamations. 

1928.  —  Les  réclamations  doivent,  dans  le  délai  légal ,  dé- 
terminé d'après  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  être  dé- 
posées et  enregistrées  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture 
dans  l'arrondissement  chef-lieu  (L.  21  avr.  1832,  art.  28i.  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  qu'elles  soient  déposées  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  1,  L.  22  juill. 
1889,  pour  les  autres  contestations.  Une  réclamation  adressée 
directement  à  la  prélecture  par  un  contribuable  habitant  une  com- 
mune non  comprise  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  et  qui  ne 
parviendrait  à  la  sous-préfecture  qu'après  l'expiration  des  délais, 
devrait  être  déclarée  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1877, 
Tréfouel,  ^Leb.  chr.,  p.  97]  —  V.  cependant  Cons.  d'Et,,  13  mai 
1832,  Vaudron,  ^P.  adm.  chr.] 

1929.  —  A  Paris,  les  demandes  peuvent  être  déposées  dans 
les  mairies  de  l'arrondissement  où  le  contribuable  est  domicilié. 

—  Cons.  d'Et.,  1 1  déc.  1836,  de  .Martainville ,  [Leb.  chr.,  p.  702]; 

—  18  mars  1892,  .Mazet,  I  Leb.  chr.,  p.  287]  —  .Mais  il  n'en  se- 
rait pas  de  même  dans  les  autres  communes  :  le  dépôt  d'une 
réclamation  à  la  mairie  n'interromprait  pas  le  délai. 

1930.  —  La  sous-préfecture  à  laquelle  doit  être  adressée  la 
réclamation  n'est  pas  celle  dans  laquelle  le  contribuable  a  son 
domicile  ou  sa  résidence  ,  mais  celle  de  laquelle  dépend  la  com- 
mune où  a  été  établie  la  contribution  litigieuse.  —  Cons.  d'Et., 
1867,  .\gostini,  [Leb.  chr.,  p.  60] 

1931.  —  Pour  savoir  si  une  réclamation  est  recevable  ou 
non,  il  faut  se  placera  la  date  de  l'enregistrement  et  non  à  celle 
où  elle  a  été  envoyée  par  le  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  1894, 
Loujerrel,  _Leb.  chr.,  p.  643]  —  La  date  a  laquelle  elle  a  été 
enregistrée  doit  être  considérée  comme  exacte,  à  moins  que  le 
réclamant  ne  prouve  qu'elle  est  le  résultat  d'une  erreur  ou  d'une 
négligence.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1837,  Leroi ,  [Leb.  chr.,  p. 
394] 

1932.  —  Lorsque  le  contribuable  établit,  soit  par  les  timbres, 
soit  par  un  reçu  de  la  poste,  que  la  demande  a  du  arriver  à  la 
sous-préfecture  avant  l'expiration  du  délai,  il  y  a  lieu  de  présu- 
mer que  c'est  par  suite  d'erreur  ou  d'omission  que  l'enregistre- 
ment n'a  eu  lieu  qu'après  l'échéance  du  délai.  —  Cons.  d'I'.l., 
26  fêvr,  1807,  Chaiial,  [S.  67.2.368,  P.  adm.  chr.j;  —  28  Juin 
1870,  Hugues,  LLeb.  chr.,  p.  817] 
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1933.  —  .\  dol'aLit  d'oiiregistreinent ,  la  date  de  la  récRption 
à  la  sous-préfeclure  peut  être  établie  par  une  mention  écrite  à  la 
main  sur  la  requêtp.  —  Cons.  d'Et.,  2U  sept.  186n,  Geyer,  [l.eb. 
chr.,  p.  919]  ;  —  7  déc.  1883,  Bergeron  ,  [Leb.  clir.,  p.  890] 

193i.  —  Mais  un  contribuable  ne  peut  se  fonder  sur  les  indi- 
cations de  ses  papiers,  livres  de  commerce  ou  autres,  pour  prou- 
ver que  sa  réclamation  a  été  envoyée  en  temps  utile.  —  Cons. 
d'Et.,  5  nov.  1875,  Saulière,  [Leb.  chr.,  p.  8391 

1035.  —  La  déchéance  n'est  pas  opposable  lorsqu'il  est  éta- 
bli que  la  réclamation,  enregistrée  après  l'expiration  des  délais 
légau.x,  était  parvenup  a  la  prél'ecture  ou  à  la  sous-préfecture  en 
temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  18S5,  Gallet,  [P.  adm. 
chr.ji  —  28  févr.  1856,  Boudv,  [Leb,  chr.,  p.  161  j;  —  8  levr. 
1860,  Pouilly,  [Leb.  chr  ,  p.  89];  —8  nov.  1872,  Masse,  [Leb. 
chr.,  p.  549J;  —  8  janv.  1875,  de  Malortie,  [Leb.  chr.,  p.  12]; 

—  20  avr.  1877,  Dubelloy,  [Leb.  chr.,  p.  362];  —  18  mai  1877, 
Brulard,  [Leb.  chr.,  p.  462|;  — 6  juin  1879,  Garnier,  [Leb.  chr., 
p.  452];  —  26  tléc.  1879,  Lefebvre  ,  [Leb.  chr.,  p.  847];  —  16 
nov.  1883,  Sucrerie  de  Meaux,  [Leb.  chr.,  p.  809];  —  16  mai 
1884,  Capdeville,  [Leb.  chr  ,  p.  393];  —  21  févr.  1890,  Valla- 
don  ,  [Leb.  chr.,  p.  189];  —  18  avr.  1890,  Imprimerie  nouvelle, 
[Leb.  chr.,  p.  400] 

193fi.  —  La  déchéance  ne  peut  être  opposée  si  le  réclamant 
prouve  qu'il  a  envoyé  dans  les  délais  une  première  réclamation 
qui  a  été  égarée  dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin  1875,  Barbier,  [Leb.  chr.,  p.  625] 

1937.  —  Les  règlements  prescrivent  aux  sous-préfets  d'en- 
registrer les  réclamations,  qu'elles  soient  régulières  ou  non, 
accompagnées  ou  non  des  pièces  justificatives.  Les  demandes  pou- 
vant être  régularisées  ultérieurement,  c'est  la  première  arrivée 
à  la  sous-préfecture  qu'il  est  important  de  constater.  C'est  ainsi 
que  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  recevables  des  réclamations,  qui, 
parvenues  une  première  lois  dans  les  délais  légaux,  à  la  sous- 
prél'ecture,  avaient  été  renvoyées  aux  contribuables,  soit  pour 
être  complétées  par  la  production  de  l'avertissement...  —  Cons. 
d'Et.,  9  mars  1853,  Duhaut,  [Leb.  chr.,  p.  289];  —  12  sept. 
1864,  Perrier,  [Leb.  chr.,  p.  906];  —  3  nov.  1882,  Pierre,  [Leb. 
chr.,  p.  823] 

1938.  —  ...  Ou  de  la  quittance  des  termes  échus.  —  Cons. 
d'Et.,  30  avr.  1870,  Héry,  [Leb.  chr.,  p.  512];  —  24  juin  1881, 
Heurtebise,  [Leb.  chr.,  p.  633] 

1939.  —  ...  Soit  pour  être  reproduites  sur  des  feuilles  dis- 
tinctes comme  s'apphquant  à  des  contributions  différentes.  — 
Cons.  d'Et.,  12  août  1863,  Canquoin,  [Leb.  chr.,  p.  673];  —  19 
mai  1868,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  552];  —  fi'  mai  1874,  Four- 
nez,  Leb.  chr.,  p.  3941  —  ...  Et  qui,  après  cette  régularisation, 
n'étaient  revenues  à  la  sous-préfecture  qu'après  l'e.xpiralion  des 
délais. 

1940.  —  Mais,  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  le  renvoi  avait 
été  motivé  par  le  défaut  d'alTrancliissemenl  de  la  lettre.  —  Cons. 
d'Et.,  19  nov.  1852,  Lucas.  |S.  53.2.36:;,  P.  adm.  chr.l;  —  26 
déc.  1861,  Pruvost,  [Leb.  chr.,  p.  930];  —  4  juin  1862,'Girard, 
[Leb.  chr.,  p.  439];  —  19  févr.  1875,  Patuel,  [Leb.  chr.,  p.  167]; 

—  31  jiinv.  1891,  Allendy,  [Leb.  chr.,  p.  72] 

!;  2.  Instruction  des  réclamations. 
1°  Avis  du  vwirc  et  des.  répartiteurs  ou  du  maire  seul. 

1941.  —  Aussitôt  après  qu'elle  a  été  enregistrée  dans  les  bu- 
reaux de  la  sous-préfeclure,  la  réclamation  est  adressée  au  préfet 
qui  la  transmi't  au  directeur  chargé  d'en  diriger  l'instruction 
(Instr.  10  mai  I8V9,  art.  23).  Le  directeur  avani  défaire  procé- 
der à  l'instruction  sur  la  demande,  examine  si  elle  est  présentée 
dans  les  délais.  S'il  estime  qu'elle  est  tardive,  il  la  renvoie  au  pré- 
fet ou  au  sous-préfet  avec  un  rapport  motivé  sur  les  faits  relatifs  à 
la  déchéance,  et  après  avis  donné  au  réclamant,  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  et  décide  si  la  déchéance  est  ou  non  encourue.  — 
Cons.  d'Et.,  8  juin.  1852,  Houssaye,  [S.  33.2.92,  P.  adm.  chr.] 

1942.  —  Toute  réclamation  doit  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture.  Le  préfet  ne  peut,  sous  prétexte  qu'une  demande 
est  présentée  en  dehors  des  délais,  refuser  d'y  donner  suite 
(Instr.  1849,  arl.  27). 

1943.  —  Les  réclamations  sont  portées  sur  les  registres  par 
contrôle  tenus  à  la  direction;  elles  sont  timbrées  du  numéro  de 
l'enregistrement.  En  cas  d'admission  d'une  réclamation  portant 


sur  plusieurs  contributions  comprises  dans  le  même  article  de 
rôle,  elle  est  inscrite  autant  de  fois  et  sous  autant  de  numéros 
qu'elle  concerne  de  cotisations  différentes.  Les  réclamations  sont 
enregistrées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivent  à  la  direction; 
elles  sont  immédiatement  transmises  aux  contrôleurs,  avec  la 
feuille  d'instruction,  sur  laquelle  le  directeur  porte  le  nom  de  la 
commune,  celui  du  réclamant,  les  bases  de  la  cotisation,  la 
date  de  la  réception  de  la  demande  et  le  numéro  d'enregistre- 
ment. Le  directeur  joint  aux  réclamations  qui  soulèvent  des 
questions  difficiles  ou  qui  manquent  de  clarté,  une  note  in  'i- 
quant  les  faits  à  éclaircir  et  à  constater  avec  un  soin  particulier. 
Dès  que  le  contrôleur  a  reçu  les  réclamations,  il  les  inscrit  sur 
son  registre,  en  suivant  exactement  l'ordre  des  numéros  de  la 
direction,  et  il  analyse  la  demande  sur  la  feuille  d'instruction 
Mnstr.  10  mai  1849, "art.  30  à  34). 

1944.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  L.  21  avr.  1832,  la  récla- 
mation est  renvoyée  au  contrôleur  qui  vérifie  les  faits  et  donne 
son  avis  après  avoir  pris  celui  des  répartiteurs.  Malgré  la  portée 
générale  de  cette  disposition,  il  y  a  quelques  distinctions  à  faire  : 
les  répartiteurs  ne  sont  pas  consultés  sur  toutes  les  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction  ,  à  quelque  contribution  ou  taxe 
qu'elles  se  rapportent.  En  principe,  il  semble  qu'ils  ne  devraient 
être  appelés  à  donner  leur  avis  que  sur  les  impôts  de  répartition. 
\  l'égard  des  impôts  de  quotité,  leur  avis  est  inutile.  C'est  ce 
que  décide  formellement  l'art  27,  L.  13  juill.  1880,  qui  dispose 
(|ue  les  réclamations  en  matière  de  patente  seront  communiquées 
au  maire  seul.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1842,  Hervier,  [P.  adm. 
chr.l;  —  31  janv.  1835,  Guillon  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  35.3.66] 

1945.  —  .Mais  si  l'avis  du  maire  n'a  pas  été  demandé,  la  pro- 
cédure est  nulle.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1891,  Maurel,  [Leb. 
chr.,  p.  318];  —  4  juill.  1891,  Oxner,  [S.  et  P.  93.3.85] 

1946.  —  Toutefois,  nous  avons  vu  que  les  répartiteurs  sont 
appelés  à  participer  à  la  confection  des  rôles  de  certaines  taxes 
assimilées,  telles  que  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  sur 
les  chiens,  la  taxe  di'S  prestations,  etc.  Il  est  d'usage  de  com- 
muniquer aux  répartiteurs  les  réclamations  auxquelles  ces  taxes 
donnent  lieu. 

1947.  —  A  Paris,  les  réclamations  sont  communiquées  à  la 
commission  spéciale  des  contributions  directes,  organisée  par  la 
loi  du  23  frim.  an  III  et  l'arrêté  du  3  mess,  an  VIII,  qui  remplit 
les  fonctions  dévolues  dans  les  autres  communes  au  maire  et 
aux  répartiteurs.  Les  maires  des  arrondissements  n'ont  pas  qua- 
lité pour  donner  leur  avis.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1876,  Paradan, 
[Leb.  chr.,  p.  480];  —  16  juin  1876,  Guibert,  [Leb.  clir.,p.  561]; 

—  30  juin  1876,  Lardel,  Léger,  Maignand,  i  Leb.  chr..  p.  612  et 
s.i;  —  14  juill.  1876,  Angles',  [Leb.  chr.,  p.  676];  — 4  août  1876, 
Lamoureux,  [Leb.  chr.,  p.  748];  —  9  mars  1877,  Degauchy, 
[Leb.  chr.,  p.  231];  —  13  avr.  1877,  Maignand,  [Leb.  chr.,  p. 
334];  —  l"juin  1877,  Paradan,  [Leb.  chr.,  p.  514];  —  29  juin 
1877,  Guillon,  [Leb.  chr.,  p.  635] 

1948.  —  En  Algérie,  les  réclamations  doivent,  a  peine  de 
nullité,  être  communiquées  à  la  commission  des  répartiteurs  qui 
est  chargée  de  rédiger  l'état-matrice  des  contributions.  —  Cons. 
d'Et.,  2  juill.  1892,  Chaumont ,  [Leb.  chr.,  p.  593] 

1949.  —  La  communication  de  la  réclamation  aux  réparti- 
teurs, dans  les  cas  où  les  lois  ou  règlements  la  prescrivent,  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  entraine  la  nullité  de 
l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1838,  Comte  de  Monlvalon,  [S. 
39.2.535,  P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1849,  Duplessis,  [P.  adm. 
chr.];  — 9  sept.  1864,  Commune  de  Berthonville ,  [S.  65.2.161, 
P.  adm.  chr.l;  —  4  août  1876,  Moutier,  [Leb.  chr.,  p.  746];  — 
18  nov.  1887,  Thaon,  TLeb.  chr.,  p.  72!];  —23  avr.  1891,  Mau- 
rel ,  [Leb.  chr.,  p.  3l7j 

1950.  —  Il  n'y  a  lieu  d'établir  aucune  distinction  suivant  qu'il 
s'agirait  d'une  réclamation  tardive.  —Cons.  d'Et.,  27  nov.  1838, 
précité 

1951.  —  ...  Ou  portant  sur  une  question  qui  échapperait  à 
la  compétence  des  répartiteurs  :  par  exemple  ,  sur  le  point  de 
savoir  si  le  réclamant  se  trouve  aans  un  des  cas  d'exemption 
établis  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et..  15  juill.  1842,  Administration 
des  domaines,  [P.  adm.  chr.] 

1952.  —  Si,  dans  une  affaire  concernant  un  impôt  de  répar- 
tition, le  maire  seul  a  donné  son  avis,   l'arrêté  doit  être  annulé. 

—  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1886,  Perrier,  [Leb.  chr.,  p.  337];  —  23 
nov.  1894,  Grall,  [Leb.  chr.,  p.  621] 

1953.  —  Que  taut-il  décider  si,  en  matière  d'impôt  de  quo- 
tité, une  réclamation  a  été  communiquée  aux  répartiteurs  au 
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lieu  de  l'être  au  maire  seul?  Quand  le  maire  a  exprime  son  avis 
séparément,  le  fait  que  les  répartiteurs  ont  été  consultés  à  tort 
ne  constitue  pas  une  irréirularité  suffisante  pour  entraîner  l'an- 
nulation de  la  procédure.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  IS.'io,  Guiilnn, 
[P.  adm.  chr.,  D.  .").=). 3.66^;  —  30  mai  1868,  Peyron,  [S.  69.2.247, 
P.  adm.  chr.] 

1954.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  suivant  nous,  si  le  maire 
n'avait  donné  aucun  avis  sur  la  réclamation  ou  ne  l'avait  donné 
que  comme  faisant  partie  de  la  commission  des  répartiteurs. 
Il  a  été  jugé  que  la  participation  aux  avis  de  la  commission  des 
répartiteurs  d'un  adjoint  ou  d'un  conseiller  municipal  délégué 
par  le  maire  à  l'examen  des  réclamations  ne  pouvait  suppléer  à 
l'avis  individuel  de  ce  magistrat,  qu'exige  l'art.  27,  L.  l.H  juill. 
1880.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1891,  précité. 

1955.  —  Nous  avons  dit  déjà  comment  était  nommée  et 
composée  la  commission  des  répartiteurs.  Il  appartient  aux  con- 
tribuables qui  contestent  leur  imposition  de  soulever  un  grief 
tiré  de  l'irrégularité  de  la  composition  de  la  commission,  soit  pour 
obtenir  décharge  d'une  imposition  établie  par  des  personnes 
sans  qualité,  soit  pour  contester  la  validité  de  l'avis  donné  sur 
la  réclamation.  —  Cons.  d'Et  ,  23  juin  1868,  Colle,  [Leb.  chr., 
p.  7081 

1955  lis.  —  La  loi  du  8  août  1885  qui  prescrit  le  recouvre- 
ment et  révaliialion  des  propriétés  n'ayant  pas  exigé  que  ces 
évaluations  fussent  soumises  aux  répartiteurs,  peu  importe  qu'en 
fait  les  commissions  aient  été  irrégulièrement  composées  ;  les 
contribuables  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
demander  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1894,  de  Villiers, 
L-b.  chr.,  p.  211] 

1956.  —  D'après  la  loi  du  2  mess,  an  VII  lart.  20),  les  répar- 
titeurs doivent  donner  leur  avis  sur  les  réclamations  dans  les 
dix  jours.  Cet  avis  doit  être  motivé  :  s'ils  estiment  que  la  récla- 
mation n'est  fondée  qu'en  partie,  ils  exprimeront ,  sur  chaque 
article  ,  à  quelle  somme  la  réduction  leur  paraîtra  devoir  être 
réglée.  Cependant  la  jurisprudence  n'attache  pas  à  l'observation 
de  ces  prescriptions  la  sanction  de  la  nullité  de  la  procédure. 
.\insi  décidé  pour  l'inobservation  du  délai  de  dix  jours.  — Cons. 
d'Et.,  1 6  août  186.1,  Paradis,  fS.  66.2.248,  P.  adm.  chr.]  -  ...Et 
pour  l'absence  de  motifs.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  18o0,  Bucquet, 
■p.  adm.  chr.i;  —  24  nov.  1882,  Rouget  de  l'isie,  [S.  84.3.63, 
P.  adm.  chr.,'D.  84.3.39];—  1"  juill.  1887,  Commune  de  Hup- 
pain,  [Leb.  chr.,  p.  o2o];  —  14  mars  1890,  Gailhard,  [S.  et  P. 
92.3.84,  D.  92.3.28^;  —  26  juin  1890,  Gailhard,  [D.  92.3.82' 

1957.  —  La  circonstance  que  le  maire  et  les  répartiteurs 
donnent  un  avis  favorable  à  une  réclamation,  fût-elle  même  re- 
lative à  une  taxe  communale,  ne  sulfit  pas  pour  faire  accorder 
décharge.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1868,  Fourninn  ,  [Leb.  chr., 
p.  266] 

1937  bis.  —  La  présence  des  répartiteurs  sur  le  terrain  lors 
de  l'instruction  n'est  pas  exigée.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1894, 
Constantin,  [Leb.  chr.,  p.  621] 

1958.  —  Le  contrôleur  n'a  le  droit  d'apporter  aucune  modifi- 
cation ou  addition  à  l'avis  des  répartiteurs,  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure.  —  Cons.  d'Et.,  2,ï  mai  1894,  (jorin,  [Leb.  chr., 
p.  338] 

âo.lt'is  des  agenlx  île  l'adminislralion  des  contributions  directes. 

1959.  —  Dès  que  les  répartiteurs  ont  émis  leur  avis,  le  dos- 
sier est  renvoyé  au  contrôleur  qui.  aux  termes  de  l'art.  41,  Instr. 
10  mai  1K49,  ne  peut  se  dispenser  de  vérifier  les  réclamations 
par  lui-même  dans  la  commune  ,  a  moins  que  le  fait  allégué  ne 
soit  établi  d'une  manière  certaine.  Si  la  réclamation  soulève  quel- 
que question  de  principe,  lorscju'il  s'agit,  par  exemple  ,  dune 
exemption  légale  d'impôt  s'appliquant  à  une  personne  ou  à  une 
propriété,  le  contrôleur  doit  faire  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouve  la  personne  ou  la  propriété  et  indiquer  les 
dispositions  législatives  d'après  lesquelles  la  demande  doit  être 
admise  ou  rejetée.  Si  la  réclamation  ne  repose  que  sur  des  faits, 
le  contrôleur  doit  constater  avec  précision  l'état  des  choses  : 
par  exemple,  lorsqu'une  surtaxe  est  alléguée,  soit  dans  la  con- 
tribution foncière  d'une  maison,  soit  dans  une  cote  mobilière,  il 
doit  établir  par  des  comparaisons  et  des  calculs  que  le  revenu 
foncier  ou  le  loyer  d'habitation  sont  ou  ne  sont  pas  proportion- 
nels aux  autres  revenus  ou  loyers  de  la  commune.  Si  le  récla- 
mant prétend  avoir  été  imposé  p(jur  une  profession,  une  industrie 
ou  un  commerce  autre  que  celui  qu'il  exerce,  le  contrôleur  doit 


indiquer  la  nature  et  l'importance  des  opérations  ou  des  travaux 
exécutés,  la  nature  des  marchandises  trouvées  en  magasin,  la 
nature  des  objets  fabriqués  et  le  mode  de  labrication  ;  il  di'it,  au 
besoin,  mettre  le  commerçant  en  demeure  de  représenter  ses  li- 
vres de  commerce,  et,  s'il  obtient  cette  communication,  relever 
toutes  les  opérations  faites  pendant  le  cours  d'une  année  au  moins 
et  en  indiquer  le  nombre,  la  nature  et  l'importance  Dans  le  cas 
où  le  droit  fixe  contesté  s'applique  à  un  établissement  industriel 
imposé  en  raison  des  moyens  matériels  de  production,  le  con- 
trôleur doit  faire  connaître,  suivant  l'espèce,  le  nombre  des  ou- 
vriers, le  nombre  et  la  nature  des  métiers,  machines,  fours,  four- 
neaux, la  capacité  des  cuves,  fosses,  chaudières,  etc.  Pour  les 
réclamations  relatives  au  droit  proportionnel,  le  contrôleur  doit 
décrire  les  maisons,  magasins  et  établissements;  indiquer  la  puis- 
sance des  moteurs  et  établir  la  valeur  locative  soit  directement, 
soit  par  comparaison  ,  d'après  des  baux  ou  des  prix  de  vente  ré- 
guliers, qui  peuvent  être  pris  au  dehors  comme  dans  l'intérieur 
de  la  commune,  soit  enfin,  d'après  le  prix  de  construction  des 
bâtiments  et  le  prix  d'achat  de  l'outillage. 

1960.  —  Si  la  réclamation  primitive  s'égare,  le  contrôleur 
peut,  d'après  ses  notes,  en  faire  une  analyse  sur  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  pourra  statuer.  Si,  d'autre  part ,  le  réclamant 
est  appelé  à  fournir  de  nouvelles  observations,  il  n'y  aura  au- 
cune irrégularité  à  procéder  de  celte  manière.  —  Cons.  d'Et.,  4 
déc.  1874,  Labastié,  'Leb.  chr.,  p.  9b2^ 

1961.  —  Il  est  toujours  loisible  aux  parties  de  s'inscire  en 
faux  contre  les  énonciations  contenues  dans  le  rapport  du  con- 
trôleur. —  Cons.  d'Et.,  17  janv.   1891,  Shea,  [Leb.  chr.,  p.  171 

—  Mais  cette  procédure  n'est  pas  nécessaire,  la  preuve  contraire 
pouvant  résulter  soit  des  rapports  des  experts  ,  soit  des  obser- 
vations nouvelles  du  réclamant. 

1962.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prendre  aucune 
décision  sur  une  réclamation  tant  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  à 
l'instruction  prescrite  par  l'art.  29,  L.  21  avr.  1832.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mars  182o,  l^mmune  de  Crolle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]- 

—  .30  juill.  1840,  Allard,  (P.  adm.  chr.l 

1963.  —  L'instruction  des  réclamations  auxquelles  donnent 
lieu  certaines  taxes  assimilées,  dont  l'assiette  est  cependant 
confiée  au  service  des  contributions  directes,  est  faite  par  des 
agents  spéciaux.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures,  des  alcoomètres  et  densimètres, 
c'est  le  vérificateur  des  poids  et  mesures  qui  est  substitué  au 
contrôleur  (Cire.  14  mars  1826]. 

1964.  —  F^our  les  droits  de  visite  des  pharmacies,  drogue- 
ries, etc.,  et  des  dépôts  et  fabriques  d'eaux  minérales  naturelles 
ou  artificielles,  l'instruction  est  confiée  aux  membres  des  con- 
seils d'hygiène  et  de  salubrité  (Cire.  1868). 

1965.  —  Enfin,  en  ce  qui  louche  les  redevances  sur  les  mines 
et  la  taxe  destinée  à  assurer  le  traitement  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  c'est  l'ingénieur  des  mines  qui 
instruit  la  réclamation  ;  celle-ci  est  communiquée  aussi  au  sous- 
préfet  et  au  directeur  des  contributions  (Décr.  6  mai  1811,  art. 
4.T  et  48].  Quand  il  s'agit  de  la  redevance  proportionnelle,  le 
directeur  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  intervenir  le  con- 
trôleur,Décr.  26  juin  1811). 

1966.  —  Le  contrôleur  renvoie,  avec  son  avis,  le  dossier  de 
la  réclamation  au  directeur  des  contributions  directes.  Celui-ci 
se  livre  à  l'examen  des  réclamations  dès  que  les  dossiers  sont 
rentrés  dans  ses  bureaux  :  il  s'assure  (|ue  l'instruction  est  régu- 
lière et  conforme  aux  indications  qu'il  avait  données  au  conirô 
leur  en  lui  transmettant  les  dossiers.  Si  l'instruction  est  incom- 
plète, ou  si  les  faits  ne  paraissent  pas  suffisamment  éclaircis,  il 
renvoie  le  dossier  au  contrôleur  et  lui  prescrit  de  retourner  dans 
la  commune  et  de  procéder 'à  un  complément  de  vérification. 
Dans  les  cas  graves,  et  surtout  si  l'avis  du  maire  ou  des  répar- 
titeurs se  trouvait  en  contradiction  avec  les  dires  du  contrôleur, 
le  directeur  cbarg-erait  l'inspecteur  de  faire  une  contre-vérifica- 
tion (Instr.  1849,  art.  31). 

1967.  —  Le  directeur  fait  son  rapport  sur  la  réclamation 
dès  qu'il  a  reconnu  la  régularité  de  l'instruction.  Ce  rapport 
doit  contenir  le  résumé  de  toute  l'instruction  et  la  discussion 
des  faits;  les  conclusions  doivent  être  basées  sur  les  lois,  les 
règlements  ou  la  jurisprudence  applicables  à  l'espèce  ilnstr.  1849, 
art.  32  et  33).  En  lait,  il  arrive  souvent  que  le  directeur  se  réfère 
purement  et  simplement  au  rapport  du  contrôleur  et  se  borne  <'i 
en  reproduire  les  conclusions.  11  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture et  au  Conseil  d'Etat  de  décider  si  le  rapport  du  directeur 
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est  ou  non  suffisamment  motivé.  —  Gens.  d'Et.,  30  juin  1876, 
Liger,  [Leb-  chr.,  p.  613];  —  13  avr.  1877,  Maiguaud,  [Leb. 
chr.,  p.  334];  —  1"  juin  1877,  Paradan,  [Leb.  chr.,  p.  514];  — 
29  juin  1877,  Guillon,  [Leb.  chr.,  p.  633  j 

1968.  —  Le  directeur  peut  réunir  dans  un  seul  rapport  les 
réclamations  d'un  même  contribuable  allerentes  à  des  exercices 
ditîérenls,  sans  que  par  ce  l'ail  l'instruction  se  trouve  entachée 
d'aucune  irrégularité.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1887,  Berthier, 
[Leb.  chr.,  p.  86o] 

1969.  —  Si  le  directeur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
la  demande,  il  fera  son  rapport  et  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tuera {L.  21  avr.  1832,  art.  29).  Le  rapport  est  transmis  avec  le 
dossier  directement  â  la  préfecture,  sans  qu'aucune  communi- 
cation soit  faite  au  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872, 
Picard,  [Leb.  chr.,  p.  632];  —  16  févr.  1894,  Mouissort,  [Leb. 
chr.,  p.  134] 

3°  Communicnlion  au  riclamaiit  de  l'avis  di'famrahle  du  directeur. 

1970.  —  Si  l'avis  du  directeur  est  contraire  à  la  réclamation, 
il  exprimera  les  motifs  de  son  opinion,  transmettra  le  dossier  à 
la  sous-préfecture  et  invitera  le  réclamant  à  en  prendre  commu- 
nication et  à  faire  connaître  dans  les  dix  jours  s'd  veut  four- 
nir de  nouvelles  observations  ou  recourir  à  la  vérification  par 
voie  d'experts  (L.  21  avr.  1832,  art.  29). 

1971.  —  Ici  commence  une  instruction  nouvelle  qui,  à  la 
différence  delà  précéden'e,  est  contradictoire  avec  le  réclamant. 
Le  réclamant  doit  donc  recevoir  un  avis  du  directeur  l'informant 
que  le  dossier  est  déposé  à  la  sous-préfeclure  et  l'invitant  à  en 
prendre  communication.  L'accomplissement  de  celte  formalité  est 
obligatoire  et  prescrit  â  peine  de  nullité  de  la  procédure.  L'ar- 
rêté qui  statuerait  sur  la  réclamation  sans  que  le  réclamant  eût 
été  averti  du  dépôt  du  dossier  à  la  sous-préfecture  devrait  être 
annulé.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  oct.  1833,  Parcheminy,  [P.  adm.  chr.  i; 
—  10  mai  1889,  Ornano,  [Leb.  chr.,  p.  539];  —  31  janv.  1890, 
Laforesl,  [Leb.  chr..  p.  93];  —  9  mai  1890,  Ville,  [Leb.  chr., 
p.  469];  —28  févr.  1891,  Lécuyer,  [Leb.  chr.,  p.  171];  -  8  avr. 
1892,  Bouys,  [Leb.  chr.,  p.  366];  —  22  juill.  1892,  Blondin, 
[Leb.  chr.,  p.  635];  —  6  août  1892,  de  Verdal,  [Leb.  chr.,  p. 
692];  —24  févr.  1894,  Porin,  [Leb.  chr.,  p.  239] 

1972.  —  Celte  notification  doit  avoir  heu  alors  même  que  le 
directeur  proposerait  de  repousser  la  réclamation  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté,  d'un  vice  de  forme  ou  du  dé- 
faut de  qualité  du  réclamant.  Xous  avons  vu  qu'en  pareil  cas,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  la  communication  du  dossier 
aux  répartiteurs  et  au  contrôleur.  11  appartiendrait  toutefois  au 
conseil  de  préfecture  de  prescrire  une  instruction  complète,  tant 
sur  le  fond  que  sur  la  recevabilité,  et,  en  le  faisant,  le  conseil  de 
préfecture  ne  commettrait  aui:un  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mars  1833,  Hulol,  [P.  adui .  chr.];  —  20  juill.  1833, 
Renouard,  [P.  adm.  chr.] 

1973.  —  Mais  alors  même  que  le  conseil  de  préfecture  se 
contenterait  du  rapport  du  directeur,  il  ne  pourrait  le  faire  va- 
lablement qu'après  notification  de  ce  rapport  au  réclamant.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juin  1832,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [P.  adm. 
chr.];  —  10  nov.  1833,  Gaillard,  [Leb.  chr.,  p.  932];  —  9  mai 

1879,  Blain,  [S.  80.2.340,  P.  adm.   chr.,   D.  80.3.1];  —  6  févr. 

1880,  .lullien,  [S.  81.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.87] 

1974.  —  Il  en  est  de  même  encore  lorsque  le  point  sur  lequel 
porte  la  contestation  ne  peut  l'aire  l'objet  d'une  expertise,  s'il 
s'agit  par  exemple  de  savoir  si,  endroit,  le  réclamant  se  trouve 
dans  un  cas  d'exemption  légale.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1841, 
Fabrique  de  Saiiit-Epvre  à  Nancy,  [S.  44.2.133,  ad  nutain,  P. 
adm.  chr.];—  20  juin  1844,  Faissole,  [S.  44.2.313,  P.  adm. 
chr.j 

1975.  —  La  comruuiiicati(jM  du  ilossii*r  au  réclamant  est  en- 
core obligatoire  si  l'avis  du  directeur,  sans  être  entièrement  dé- 
favorable à  la  réclamation,  ne  conclut  qu'à  une  réduction  infé- 
rieure à  celle  qui  est  réclamée.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1840, 
Péronnier,  [P.  adm.  chr.l;  —  12  avr.  1843,  Brunel,  i^P.  adm. 
chr.];_—  18  juin  1862,  Domin  ,  [P.  adm.  chr.] 

1976.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  annulé 
quand  l'avis  du  directeur  a  été  par  erreur  indiqué  comme  étant 
favorable  à  la  réclamation  et  que,  par  suite,  le  contribuable  n'a 
[las  été  averti  du  dépiit  du  dossier  à  la  sous-préfecture.  —  Cons. 
d'Et..  13  juill.  1883,  Collarier,  [l,eb.  chr.,  p.  048] 

1977.  -  Il  en  iloil  être  de  même  si,  t)ar  suite  du  retard  apporté 


à  la  notification  de  l'avis  du  dépôt  du  dossier,  le  réclamant  n'a 
pu  en  prendre  communication  ou  a  envoyé  ses  observations  trop 
tard  pour  que  le  conseil  de  préfecture  ait  pu  en  prendre  utile- 
ment connaissance.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1861,  Forges  de 
Franche-Comté,  [Leb.  chr.,  p.  490^;  —  ISaoùt  1862,  Ilardouin, 
1  Leb.  chr.,  p  693];  —  11  juill.  1864,  Fraissinet,  [Leb.  chr.,  p. 
603];— 24  nov.  1869, Le  Pelletier  et  Mandron,  [Leb.  chr., p.  911 1; 
— 14  avr.  1870,  Verrou,  i  Leb.  chr.,  p.  462]; — -8  nov.  1872,  Masse, 
[Leb.  chr.,  p.  349];  —  13  janv.  1886,  Gallot,  [Leb.  chr.,  p.  37]  ; 

—  29  janv.  1886,  Gœtz,  [Leb.  chr.,  p.  86]  ;  —  10  févr.  1S88,  Bo- 
din,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  10  mai  1890,  Bouguen,  'Leb.  chr., 
p.  400] 

1978.  —  La  sous-préfecture  ou  le  dossier  doit  être  déposé 
est  celle  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'objet  de  la  réclamation 
et  non  pas  celle  du  domicile  du  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  19 
août  1833,  Gailliard,  [S.  44.2.513,  ad  notain ,  P.  adm.  chr.j;  — 
31  juill.  1867,  Marchand,  [Leb.  chr.,  p.  716] 

1979.  —  L'avertissement  du  dépol  du  dossier  à  la  sous-pré- 
fecture peut  être  valablement  donné  par  simple  lettre.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1879,  Chaumeil,  [Leb.  chr.,  p.  332];  —3  août  1883, 
Dubreuille,  [Leb.  chr.,  p.  713];  —  2  juiU.  1886,  Paquet,  [Leb. 
chr.,  p.  336] 

1980.  —  En  pratique,  cet  avis  contient  le  résumé  des  motifs 
et  des  conclusions  du  directeur;  mais  la  circonstance  qu'il  ne 
contiendrait  aucun  motif  ne  vicierait  pas  l'instruction.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mars  1877,  de  Kermaingant,  [D.  77.5.132] 

1981.  —  Lorsque  le  réclamant  a  chargé  un  mandataire  du 
soin  de  suivre  l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture  et  a  fait 
élection  de  domicile  chez  lui,  à  qui  doit  être  notifié  l'avis  de  dé- 
pôt du  dossier  à  la  sous -préfecture?  En  principe,  il  vaut  mieux 
faire  la  notification  au  mandataire  ,  de  manière  à  éviter  toute 
difficulté.  Cependant  une  jurisprudence  constante  décide  que  la 
notification  faite  en  pareil  cas  au  domicile  réel  du  contribuable 
n'autorise  pas  le  mandataire  à  demander  la  nullité  de  la  procé- 
dure. —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1837,  Lamy  et  Lacroix,  [P.  adm. 
chr.];  —  6  juin  1871,  Robert-.\ruandet,  [Leb.  chr.,  p.  46];  — 
31  août  1871,  René  et  Mascaret,  [Leb.  chr.,  p.  131];  —  29  nov. 
1872,  Rouillé-Glétrais,  [Leb.  chr.,  p.  6331;  —  13  déc.  1872, 
Beaulieu ,  [Leb.  chr.,  p  701];  —  17  janv.  1873,  Taillandier, 
[Leb.  chr.,  p.  36];  —  18  juill.  1873,  Fontaine,  [Leb.  chr.,  p. 
646];  —  8  août  1873,  Connin-Douine,  [Leb.  chr.,  p.  742];  — 
7  nov.  1873,  Linassier,  [Leb.  chr.,  p.  788];  —  28  nov.  1873, 
Beaulieu  ,  [Leb.  chr.,  p.  873];  —  17  déc.  1880,  .\urégan  ,  [D. 
82.3.54];  —  23  juin    1882,    Mio,  (Lab.  chr.,  p.  598];  —9  nov. 

1883,  Merlet,  [D.  83.3.68];  —  1"  août  1884,  Banque  de  prêts, 
[D.  86.3.22];  —  11  juin  1886,  Duthuit,  [Leb.  chr  ,  p.  5101;  —  9 
juill.  1886,  Dussand,  [Leb.  chr.,  p.  579]  ;  —  14  janv.  1887,Tudes, 
Jjpb.  chr.,  p.  23] 

1982.  —  Il  a  été  décidé  que  la  notification  de  l'avis  de  dé- 
pôt d'une  réclamation  relative  aux  taxes  assignées  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  raison  d'une  gare  était  valablement 
faite  au  chef  de  cette  gare  considéré  comme  représentant  la  com- 
pagnie.—Cons.  d'Et.,  21  janv.  1863,  C''=P.-L.-M.  (Givors),  [Leb. 
chr.,  p.  114]  —  V.  sur  ce  point,  suprà ,  v  Chemin  de  fer,  n. 
6386  el  s. 

1983.  —  Le  dossier  doit  rester  déposé  à  la  sous-préfecture 
pendant  dix  jours  à  compter  de  celui  où  le  réclamant  a  reçu 
l'avis  du  dépôt  et  non  du  jour  où  le  dépôt  a  été  effectué.  — 
Cons.  d'Et.,  2  juill.  1847,  Lamare,  [D.  47.4.363];  —  16  sept. 
1848,  Vinchon,  [Leb.  chr.,  p  592];—  1"  juin  1849,  Merck, 
[P.  adm.  chr.];  —  20  mars  1852,  de  Gardonne  ,  [P.  adm.  chr.]; 

—  7  août  1836,  Millard,  [P.  adm.  chr.,  D.  37.3.20);  —  9  avr. 
1886,  Rongiéras,  [Leb.  chr.,  p.  321];  —  4  févr.  1887,  Vieillot, 
|Leb.  chr.,  p.  102] 

1984.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  statue  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  son  arrêlé  doit  élr."  annulé.  — Cons.  d'Et.,  l'-i'  août 

1884,  Banque  de  prêts  à  l'industrie,  -D.  86.3.22] 

1985.  —  Quant  à  la  preuve  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité prescrite  par  l'art.  29,  L.  21  avr  1832,  le  Conseil  d'Etat 
se  montre  très-facile.  11  la  fait  résulter  d'un  simple  certificat  du 
maire  ou  du  garde  champêtre  déclarant  qu'à  telle  date  l'avis  a 
été  remis  au  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Barthé- 
lémy, [Leb.  chr.,  p.  330] ;  —  23  mai  1873,  Benoit,  [Leb.  chr., 
p.  445];  —  30  mai  1873,  Coste-Foron,  [Leb.  chr.,  p.  482];  — • 
4  déc.  1883,  Liagre,  [Leb.  chr.,  p.  923];  -  18  déc.  18ti3,  Chai- 
gneaii,  [Leb.  chr.,  p.  967];  —  21  janv.  1887,  (jilles,  [Leb.  chr., 
p.  32];  —28  janv.  1887,  .lolissaint,  [Leb.  chr.,  p.  86]  ;  —  10  juin 
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tS87,  Fabre  de  Cahuzac  ,  [Leb.  chr.,  p.  461];  —  2  déc.  1887, 
François,  [S.  89.3.o4,  P.  adm.  chr.,  D. 88.3.941;  —  29  juin  1888, 
Lamarca,  [Leb.  chr.,  p.  578'  ;  —  6  juill.  1888,  Loire,  [Leb.  chr., 
p.  600,;  —  29  janv.  1892,  Saiidax,  [Leb.  chr.,  p.  66] 

1986.  —  Mais  il  n"a  pas  admis  comme  une  preuve  suffisante 
un  bordereau  portant  que  la  remise  serait  effectuée  le  lendemain. 

—  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1869,  Vassal,  [Leb.  chr.,  p.  138] 

1987.  — •  L'irrégularité  provenant  du  défaut  de  notification 
de  l'avis  du  directeur  au  contribuable  peut  être  couverte  par  un 
supplémentd'instruction.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1833,  Maugars, 
[P.  adm.  chr.] 

1988.  —  ...  Ou  par  le  silence  du  contribuable.  Il  a  été  décidé 
en  effet  que  le  ministre  n'avait  pas  qualité  pour  relever  cette 
irrégularité  lorsque  le  réclamant  ne  s'en  plaignait  pas.  —  Cons. 
d'Et..  21  janv.  1887,  Bourgeois,    Leb    chr.,  p.  .t7j 

1989.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  est  amené  à  annuler  un 
arrêté  parce  que  l'avis  de  dépôt  du  dossier  n'a  pas  été  notifié 
au  contribuable,  il  doit  en  principe  renvoyer  l'affaire  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  une  instruction 
régulière.  En  ell'et,  le  contribuable  s'est  trouvé  privé  par  cette 
irrégularité  du  droit  de  présenter  au  conseil  de  préfecture  de 
nouvelles  observations  ,  soit  écrites  ,  soit  verbales  ;  il  aurait  pu 
demander  l'e.vpertise.  Il  ne  peut  être  statué  sur  sa  demande  sans 
qu'il  ail  été  mis  à  même  d'user  de  tous  les  droits  que  la  loi  lui 
confère.  —  Cons.  d'Et..  lOfévr.  1869,  Vassal,  [Leb. chr.,  p.  138^; 

—  24avr.  1874,  Arcanger.  [Leb.  chr.,  p.  3o91;  —  31  juill.  1874, 
Courrier,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  13  janv.  1894,  Société  des  abat- 
toirs de  Lyon.  [Leb.  chr.,  p.  371 

1990.  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat  peut  évoquer  l'affaire 
et  statuer  immédiatement  s'il  juge  la  réclamation  fondée.  —  Cons. 
d'Et.,  a  mars  1870,  Lacombe,"[S.  71.2.231,  P.  adm.  chr.,  D. 
71.3.11";  —  13  févr.  18So,  iMonin,  [D.  S6.5.126[;  —  13  janv. 
1886,  Callot,  [Leb.  chr.,  p.  37' ;  —  6  juill.  1888,  Chemin  de  fer 
P.-L.-.M.,    Leb.  chr.    p.  614] 

1991.  —  On  trouve  même  quelques  décisions  où  le  Conseil 
d'Etat  a  rejeté  la  réclamation  du  contribuable  après  avoir  annulé 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1848, 
de  Poutand,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —  12  févr.  1867,  Supérieure 
des  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  [Leb.  chr.,  p.  165];  — 
29  janv.  1886,  Goetz,  [Leb.  chr.,  p.  86]  ;  —  9  juill.  1886,  Regazzi, 
[Leb.  chr.,  p.  3791  —  Mais  nous  croyons  que  ces  décisions  ne 
sont  conformes  ni  aux  principes  du  droit,  ni  à  la  jurisprudence 
du  Conseil. 

1992.  —  (Juand  le  délai  du  dépôt  est  expiré,  le  dossier  est 
renvoyé  au  directeur,  avec  les  observations  nouvelles  du  récla- 
mant, s'il  y  en  a.  S'il  n'en  a  pas  été  présenté,  le  sous-préfet 
certifie  le  fait  et  le  directeur  transmet  aussitôt  le  dossier  au  pré- 
fet pour  que  le  conseil  de  préfecture  statue  (Instr.  1849,  art.  39 
à  63  . 

1993.  —  Toutefois  le  silence  gardé  par  le  contribuable  à  la 
suite  de  l'avis  du  directeur  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acquiescement  aux  conclusions  de  cet  avis.  —  Cons.  d'Et., 
1"  déc.  1849,  Gillette,  [Leb.  chr.,  p.  630];  —  30  nov.  1832, 
Girardey,  [Leb.  chr.,  p.  334];  —  16  août  1865,  Portier,  [Leb. 
chr.,  p.''832] 

1994.  —  Si,  au  lieu  de  présenter  de  nouvelles  observations 
dans  le  délai  légal,  le  réclamant  forme  une  nouvelle  demande 
identique  à  la  première,  le  conseil  de  préfecture  peut  se  dispen- 
ser d'ordonner  l'instruction  de  celte  demande  nouvelle.  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  1836,  Fresnais  de  Coulard,  [P.  adm.  chr.] 

1995.  —  Si  le  réclamant  présente  de  nouvelles  observations, 
le  directeur  doit  en  faire  l'objet  d'une  instruction  nouvelle,  sans 
qu'il  soit  cependant  nécessaire  de  consulter  à  nouveau  le  maire 
ou  les  répartiteurs.  —  Cons.  d'Et.,  30oct.  1S48,  Druet-Desnaux, 
[P.  adm.  chr.,  D.  40.3.38];  —  14  mai  1886,  Papon ,  [Leb.  chr., 
p.  4041 

1996.  —  Les  nouvelles  observations  présentées  par  le  con- 
tribuable ne  sont  soumises  ni  au  droit  de  timbre,  ni  au  droit 
d'enregistrement. 

1997.  —  Quand  les  observations  nouvelles  donnent  lieu  à  de 
nouvelles  vérifications,  le  directeur  renvoie  l'affaire  au  contrôleur 
ou,  si  l'affaire  est  grave,  à  l'inspecteur  qui  peut  donner  des  esti- 
mations différentes  de  celles  contenues  dans  le  premier  avis  du 
contrôleur.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1886,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
'Leb.  chr.,  p.  761;  —  29  juin  1889,  Chemin   de  fer  d'Orléans, 

Leb.  chr.,  p.  820]' 

1998.  —  Lorsque  les  agents  de  l'administration  n'ont  ins- 
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truit  une  réclamation  qu'au  point  de  vue  d'une  demande  en  ré- 
duction alors  qu'elle  contenait  des  conclusions  à  fin  de  décharge, 
l'instruction  étant  incomplète  il  faut  annuler  l'arrêté  et  renvoyer 
l'affaire  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1891, 
de  la  Valette,  [D.  92.3.196] 

1999.  —  Le  directeur  fait  un  second  rapport  sur  la  réclama- 
lion.  D'après  l'art.  56,  Instr.  10  mai  1849,  il  y  a  lieu  de  renou- 
veler le  dépôt  à  la  préfecture  et  l'avis  de  ce  dépôt  au  contribuable 
lorsque,  par  suite  de  l'instruction,  il  est  produit  contre  la  de- 
mande de  nouveaux  moyen.',  sur  lesquels  le  pétitionnaire  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
prescription  administrative  et  les  contribuables  ne  sont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  de  son  inobservation  pour  demander  la 
nullité  de  la  procédure.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1858,  C'''  des 
houillères  de  l'Avevron,  'P.  adm.  chr.l;  —  13  avr.  1877,  Sen- 
gensse,  [S.  79  2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.70^;  —  8  févr.  1878, 
Heulin,  [Leb.  chr.,  p.  137];  —  4  nov.  1887,  Crozel,  [Leb.  chr., 
p.  684];  —  27  janv.  1888,  Reullon,  jLeb.  chr.,  p.  96] 

§  3.  Introduction  et  instruction  des  demandes  relatives  aux  taxes 
assimilées  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  au  service  des  con- 
tributions directes. 

2000.  —  Nous  avons  exposé  {suprâ,  v»  Conseil  de  préfec- 
ture], comment  sont  introduites  et  instruites  les  demandes  en  dé- 
grèvement des  taxes  assimilées  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée 
au  service  des  contributions  directes. 

2001.  —  Après  avoir  dit  que  la  loi  du  22  juill.  1889,  rela- 
tive à  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  avait, 
dans  son  art.  11,  maintenu  la  procédure  organisée  par  la  loi 
du  12  avr.  1832,  pour  les  réclamations  relatives  aux  contribu- 
tions directes  et  aux  taxes  assimilées  auxdites  contributions  pour 
le  recouvrement,  et  dont  l'assiette  et  la  répartition  sont  confiées  à 
l'administration  des  contributions  directes,  nous  avons  fait  res- 
sortir qu'à  l'égard  des  autres  taxes,  établies  soit  par  des  ingé- 
nieurs, soit  par  des  agents  des  communes  ou  des  syndicats,  les 
agents  de  l'administration  des  contributions  n'intervenant  pas 
dans  l'instruction  des  réclamations  auxquelles  elles  pouvaient 
donner  lieu,  il  n'a  pas  paru  utile  de  leur  appliquer  la  procédure 
spéciale  de  la  loi  de  1832.  Aussi  l'art.  Il,  L.  22  juill.  1889,  dis- 
pose-t-il  que  les  réclamations  relatives  à  ces  taxes  seront  instruites 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  1  à  9  de  ladite  loi. 

2002.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ces  matières  qui  ont 
été  suffisamment  étudiées  suprà,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  262 
et  s.,  1644,  1664  et  s. 


§  4.  Expertise. 

1»  Caractères  centraux  de  l'expertise  en  matière  de  contributions  directes. 

2003.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  est  muette  sur  les  expertises 
en  matière  de  contributions.  Mais  nous  venons  de  voir  que,  d'a- 
près l'art.  11  de  cette  loi,  les  réclamations  relatives  auxdites 
contributions  continuent  à  être  présentées  et  instruites  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  spéciales.  Du  rapprochement 
de  cette  disposition  générale  et  du  silence  de  la  loi  en  ce  qui 
touche  l'expertise,  on  concluait  que  les  règles  établies  par  l'ar- 
rêté du  24  tlor.  an  VIII,  les  lois  des  21  avr'.  1832  et  29  déc.  1884 
subsistaient.  Une  déclaration  formelle  en  ce  sens  avait  été  faite 
par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  (J.  off.  du  30  janv.  1889). 

2004.  —  Celle  lacune  de  la  loi  a  été  comblée  par  l'art.  16, 
L.  17  juill.  1893,  portant  modification,  sur  ce  point,  de  l'art.  29, 
L.  21  avr.  1832,  et  abrogation  de  l'art.  5,  !..  29  déc.  1884.  .\ux 
termes  de  cet  art.  16,  L.  17  juill.  1895,  «  en  matière  soit  de  con- 
tributions directes,  soit  de  taxes  assimilées  aux  contril)utions 
directes  pour  le  recouvrement,  et  dont  l'assiette  et  la  répartition 
sont  confiées  à  l'administration  des  contributions  directes,  toute 
expertise  demandée  par  un  contribuable  en  réclamation ,  ou 
ordonnée  d'office  par  le  conseil  de  préfecture,  est  faite  par  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soil  pro- 
cédé par  un  seul  ».  Cet  article  étend  aux  réclamations  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  la  procédure  établie  par  la  loi  du 
22  juill.  1889  pour  les  autres  affaires  soumises  aux  conseils  de 
préfecture.  On  reprochait  à  la  tierce  expertise  de  scinder  en  deux 
parties  les  opérations  de  l'expertise  et  de  prolonger  la  durée  des 
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instances.  L'iiilervenlion  d'un  mag-islrat  de  Tordre  judiciaire 
dans  une  instanci^  admuiislralive  était  une  source  de  complica- 
tions. D'autre  part,  les  juges  de  paix,  peu  au  courant  de  ces 
matières,  choisissaient  souvent  pour  tiers  expert  la  personne 
qui  leur  était  désignée  par  le  réclamant  (Cire.  min.  Just.  3  juill. 
18901.  Enfin  le  tiers  e.xpert  procédait  seul,  en  dehors  du  contrôle 
des  agents  de  l'administration.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont 
motivé  le  retour  au  droit  commun.  Nous  devons  cependant  si- 
gnaler quelques  modilications  à  la  loi  du  22  juill.  1889.  Dans  les 
affaires  ordinaires,  quand  les  parties  s'entendent  pour  confier 
l'expertise  à  un  expert  unique,  elles  peuvent  aussi  choisir  cet 
expert  d'un  commun  accord  La  loi  de  1895  ne  leur  laisse  pas 
celte  faculté.  L'expert  unique  ou  le  troisième  expert  doit  toujours 
être  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

2005.  —  La  loi  de  1895  a  laissé,  en  dehors  de  ses  disposi- 
tions, les  réclamations  relatives  aux  taxes  dont  l'assiette  n'est 
pas  confiée  aux  agents  des  contributions  directes;  cela  tient  à  ce 
qu'aucun  doute  ne  s'était  élevé  en  ce  qui  concerne  ces  récla- 
mations, que  l'on  considérait  comme  des  affaires  entre  parties. 
Aussi,  dans  une  circulaire  du  l""'  févr.  1890,  le  directeur  général 
de  ce  service  s'exprimait-i!  ainsi  :  "  Il  découle  des  termes  de 
l'art.  Il,  L.  22  juill.  1889,  que  la  procédure  précédemment  suivie 
pour  l'expertise  et  la  tierce  expertise  n'est  modifiée  que  pour  les 
réclamations  portant  sur  les  taxes  assimilées  dont  l'assiette  et  la 
répartition  n'appartiennent  pas  à  l'administration  des  contribu- 
tions directes  ■>.  Il  en  résultait  qu'à  l'égard  de  ces  taxes,  la  tierce 
expertise  organisée  par  la  loi  du  29  déc.  1884  était  supprimée,  et 
que  l'expertise  devait  être  laite  par  un  ou  par  trois  experts  dès 
avant  la  loi  du  17  juill.  189o.  La  seule  différence  entre  les  deux 
sortes  d'affaires  est  que  l'expert  unique  serait,  dans  un  cas,  dé- 
signé par  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  l'autre,  choisi  par 
les  parties.  Il  est  possible  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal 
unifie  ces  deux  sortes  d'expertises. 

2006.  —  I.  ISécvssiti!  de  demander  l'expertise.  — .Nous  avons 
vu  que  lorsque  le  directeur  émet  un  avis  contraire  aux  préten- 
tions du  réclamant ,  celui-ci  doit  être  avisé  du  dépôt  du  dossier 
à  la  sous-préfecture  et  invité  à  faire  connaître,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  s'il  veut  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts 
(L.  21  avr.  1832,  art.  29).  Ainsi  la  loi  reconnaît  au  contribuable 
le  droit  de  réclamer  l'expertise,  mais  elle  exige  que  cette  mesure 
d'instruction  soit  demandée. 

2007.  —  Il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  d'expertise.  Le  préfet  qui  se  saisirait  d'une 
telle  demande  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  3) 
mars  1867,  Pinson,  ^Leb.  chr.,  p.  16il 

2008.  —  L'expertise  n'étant  qu'un  des  éléments  de  la  déci- 
sion (|ue  le  consed  de  préfecture  doit  rend're,  lorsqu'elle  n'est 
'pas  réclamée,  le  conseil  ne  peut  être  tenu  de  l'ordonner  d'office 
et  nul  ne  peut  lui  faire  un  grief  d'avoir  statué  sans  y  avoir  eu 
recours.  —  Cons.   d'Et.,  8  mars    1847,  G-amo,  [P.  adm.  chr.]; 

—  6  août  1873,  Bourne,  [Leb.  chr.,  p.  771];  —  16  juin  1876, 
Guibert,  [Leh.  chr.,  p.  oèf]:  —  14  juill.  1876,  Auglès,  [Leb. 
chr.,  p.  6761;  —  3  août  1877,  Marlv,  [Leb.  chr.,  p.  791];  — 
27  juill.  1888,  Ollivier,  [Leb.  chr.,  p.  669];  —  2  mai  1891,  Sarda, 
rLeb.  chr.,  p.  341];  —  2.^)  mars  1802,  Mahmoud-ben-Soucki, 
[Leb.  chr.,  p.  304];  — 21  mai  1892,  Gauche,  ^Leb.  chr.,  p.  470]; 

—  22  juill.  1892,  Nachbaur,  [Leb.  chr.,  p.  633] 

2009.  —  L'avis  de  dépôt'du  dossier  à  la  sous-préfecture  et 
l'invitation  adressée  au  réclamant  constituent  une  mise  en  de- 
meure qui  permet  d'apprécier  dans  une  certaine  mesure  le  degré 
de  confiance  que  fe  contribuable  a  dans  la  valeur  de  sa  réclama- 
tion. S'il  la  croit  fondée,  il  n'hésitera  pas  à  demander  l'exper- 
tise dont  les  frais  seront  mis  à  la  cliarge  de  la  partie  adverse; 
si,  au  contraire,  il  ne  juge  pas  à  propos  d'user  des  droits  que  la 
loi  lui  confère,  il  crée  lui-même  une  sorte  de  préjugé  contre  sa 
demande. 

2010.  —  Le  Conseil  d'Etal  relève  souvent  dans  ses  décisions 
celte  circonstance  que  le  réclamant,  mis  en  demeure  de  récla- 
mer l'expertise,  n'a  pas  usé  de  celte  faculté.  —  Cons.  d'Et.,  28 
janv.  1836,  Schullz,  [P.  adm.  chr.];  —  3  sept.  1836,  Boubée,  [P. 
adm.  chr.];  —  9  déc.  1843,  Leduc,  [P.  adm.  chr.];  — 6  mai  1837, 
Ducliemin,  Leb.  chr.,  p.  34.ïj;  —  27  mai  iS.^7,C'=  de  l'Horme, 
[Leb.  chr.,  p.  421];  —  3  mars  1838,  Bachelu  ,  [P.  adm.  chr.]; 

—  15  déc.  1868,  Ducrocq,  [Leb.  chr.,  p  1030]  ;  —  6  janv.  1869, 
Hue,  [Leb.  chr.,  p.  OJ  —  Si  l'on  considère  le  soin,  les  précau- 
tions multiples  avec  lesquelles  sont  assises  les  contributions, 
on  ne  trouvera  pas  excessif  que  jusqu'à  ce  qu'une  expertise  soit 


venue  infirmer  les  évaluations  faites  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration, celles-ci  soient  présumées  exactes. 

2011. —  Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  s'il  refuse 
l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1840,  Petit  des  Rochettes, 
[Lelî.  chr.,  p.  64];  —  18  mars   1841,  François,  [P.   adm.  chr.] 

2012.  —  ...  Ou  si,  après  l'avoir  demandée,  il  y  renonce.  — 
Cons.  d'Et..  3  mars  1840,  Sabatier,  [Leb.   chr.,  p.  76];  —  24 

2  mai  1891, 


263]; 

nov.  1891 ,  Van  Gaver, 
Chemin  de  fer  d'Orléans, 


mars   1891,   Tadlandier,    [Leb.    chr.,   p. 
Chagot  et  C'°,  [Leb.  chr.,  p.  330";  —  21 
[Leb.  chr.,  p.  690];  —  22  juill.  1892 
[Leb.  chr.,  p.  633] 

2013.  —  Toutefois,  lorsqu'après  avoir  demandé  une  exper- 
tise, un  contribuable  s'est  désisté  de  sa  réclamation,  mais  d'une 
manière  conditionnelle,  si  plus  tard  la- condition  ne  se  réalise 
pas,  le  conseil  de  préfecture  ne  pourra  statuer  au  fond  avant 
d'avoir  ordonné  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  23  juiil.  1838,  Ga- 
lellier,  [Leb.  chr.,  p.  149] 

2014.  —  Il  faut  que  la  demande  d'expertise  soit  clairement 
et  nettement  exprimée.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  l'indi- 
cation par  un  contribuable  de  quelques  points  de  comparaison  à 
l'appui  d'une  demande  tendant  à  obtenir  que  sa  cote  fût  ramenée 
à  l'égalité  proportionnelle  n'équivalait  pas  à  une  demande  d'ex- 
pertise. —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1837,  Lambert,  [P.  adm.  chr.] 

—  V.  cependant  Cons.  d'Et.,  12  août  1863,  Moreau,  [Leb.  chr., 
p.  674] 

2015.  —  Le  fait  d'invoquer  dans  une  lettre  le  témoignage 
d'un   tiers  ne  constitue  pas  non  plus  une  demande  d'expertise. 

—  Cons.  d'Et.,  14  mai  1873,  Del'ernez-Caron,  [Leb.  chr.,  p.  461] 

2016.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  également  considérer 
que  l'expertise  n'a  pas  été  demandée  quand  le  réclamant  a  ma- 
nifesté l'intention  de  n'y  recourir  qu'après  un  nouvel  avis  du  di- 
recteur, ce  nouvel  avis  n'étant  pas  obligatoire.  —  Cons.  d'Et., 
14  juill.  1876,  Rouzée  ,  [Leb.  chr.,  p.  677j;  —  29  juin  1877,Guillon, 
[Leb.  chr.,  p.  633] 

2017.  —  ...  Ou  s'est  réservé  de  ne  la  demander  qu'après  le 
rejet  de  ses  conclusions  sur  des  questions  de  forme  ou  de  légalité 
des  taxes.  —  Cons.  d'Et.,  l"'  juin  1877,  Paradan,  [Leb.  chr., 
p.  314];  —  9  août  1889,  Borelly,  [Leb.  chr.,  p.  969] 

2018.  —  ...  Ou  même  après  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  Chéry 
et  Leveau  ,  [Leb.  chr.,  p.  322] 

2019.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  soit 
expresse.  La  désignation  de  son  expert  faite  par  le  réclamant 
indique  suffisamment  son  intention  de  recourir  à  une  vérifica- 
tion par  voie  d'experts  et  constitue  une  demande  implicite  et 
suffisante  d'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1866,  Liesse, 
[Leb.  chr.,  p.  1053];  —  9  juin  1868,  Burgault,  [S.  69.2.192,  P. 
adm.  chr.] 

2020.  — En  dehors  de  toute  demande  d'expertise  formée  par 
le  réclamant  ou  par  l'administration,  le  conseil  de  préfecture  peut, 
s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  ordonner  d'office  qu'il 
sera  procédé  à  cette  mesure  d'instruction,  comme  d'ailleurs  à 
toutes  celles  qu'il  jugerait  utiles.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1882, 
Darolle,  [Leb.  chr.,  p.  499];  —  26  févr.  1892,  Vérité,  [Leb.  chr., 
p.  189] 

2021.  —  Le  contribuable  qui,  dans  sa  demande  introductive 
d'instance,  a  manifesté  l'intention  de  réclamer  l'expertise,  au  cas 
où  il  ne  serait  pas  fait  droit  à  sa  réclamation,  n'est  pas  tenu  de 
renouveler  cette  demande  au  cours  de  l'instruction.  11  a  suffisam- 
ment l'ait  connaître  sa  volonté  de  recourir  aux  moyens  de  vérifica- 
tion que  la  loi  lui  offrait.  L'expertise  est  alors  obligatoire.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mars  1848,  Poulet-Malassis,  [P.  adm.  chr.];  —  3  nov. 
1833,  Teinturier,  fP.  adm.  chr.,  D.  33.3.48];  —  26  juill.  1834, 
Brivot,[P.  adm.  chr.,  D.  53.3.48];— 6  mai  1837,  Bover,  [D.  38. 
3.21];  —  28  mai  1837,  Bécane,  [P.  adm.  chr.l;  —24' mars  1863, 
Bécourt,  [Leb.  chr.,  p.  313]  ;  —  14  déc.  1868,  Bouvet,  [Leb.  chr., 
p.  10181;  —  30  déc.  1869,  Kars,[Lfb.  chr.,  p.  10301;  —  4  juin 
1870,  Sénéchault,  [Leb.  chr  ,  p.  700];  —  29  mai  1874,  Lecl'erc, 
[Leb.  chr.,  p.  497];  —  13juill.  1877,  Dubreuil,  [Leb.  chr.,  p.  683] 

2022.  —  Il  en  est  de  même  du  contribuable  qui,  dans  ses 
observations  en  réponse  au  rapport  du  directeur,  demande  qu'il 
soit  procédé  à  une  expertise  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  se  trouverait  pas  suffisamment  éclairé  par  les  pièces  du 
dossier. —  Cons.  d'Et.,  f8  mai  1838,  G'"  des  Trois-Moulins,  [P. 
adm.  chr.] 

2023.  —  Une  commune  ne  peut  être  admise  à  se  pourvoir 
contre  un  arrêté  qui  a  ordonné  une  expertise  sur  la  réclamation 
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d'un  contribuable  en  alléguant  que  cette  expertise  est  inutile  et 
sans  intérêt  pour  elle  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  engagée 
malgré  elle  dans  une  opération  dont  les  frais  pourront  retomber 
à  sa  cliargp.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1883,  Commune  de  Sainte- 
Blandiiip,  [D.  84. 3. Ho] 

2024.  —  II.  Ohligntion  d'ordonner  l'expertise  réclamée.  Cas 
on  elle  peut  être  refusée.  —  l'^n  principe,  l'expertise  demandée  est 
obligatoire. 

2025.  —  Cependant  il  e.xiste  des  cas  assez  nombreu.x  où  le 
conseil  de  préfecture  peut,  bien  qu'elle  soit  réclamée,  se  dis- 
penser de  l'ordonner,  il  peut  agir  ainsi  notamment  quand  il  juge 
la  réclamation  fondée.  — (.^ons.  d'Et.,  iOsept.  I8.'i6,  Dejust,  [Leb. 
cbr.,  p.  000];  —  4  déc.  1885,  Rougane,  [Leb.  chr.,  p.  920] 

2026.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  question  soulevée  par 
la  réclamation  est  une  question  de  droit  qui  échappe  à  la  com- 
pétrnce  des  e.vperts.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  patentable  qui 
reconnaissait  l'e.xactitude  des  faits  allégués  par  l'administration 
relativement  à  l'e.xercice  de  sa  profession,  mais  se  bornait  à 
contester  l'application  qui  lui  était  faite  d'un  article  des  tableaux 
annexés  à  la  loi  de  patente,  ne  pouvait  se  plaindre  de  ce  que  le 
conseil  eût  statué  sans  ordonner  l'expertise  demandée. — Cons. 
d'Et.,  28  mars  1860,  Bastien ,  ^Leb.  chr.,  p.  23(5] 

2027.  —  11  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  question  à  résoudre 
est  celle  de  savoir  si  l'ordonnance  qui  réglemente  une  usine  sur 
un  cours  d'eau  met  les  frais  de  curage  à  la  charge  de  l'usinier. 

—  Cons.  d'Et.,  lo  mars  t889,  Perrin  des  Iles,  [Leb.  chr.,  p.  363] 

2028.  —  Cepemlant  le  Conseil  d'Etat  ne  se  montre  pas  dis- 
posé à  étendre  le  domaine  de  cette  exception.  Il  a  décidé  qu'a- 
lors même  qu'un  contribuable  reconnaissait  que  certains  locaux 
étaient  habitables,  et  qu'il  se  bornait  à  demander  leur  exemption 
des  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres,  à  raison  de 
leur  affectation  à  un  usage  rural,  l'expertise  réclamée  était  obli- 
gatoire. —  Cons.  d'Et.,  3  juin.  1839,  Dupray,  [Leb.  chr.,  p.  470] 

—  V.  encore  Cons.  d'Et.,  17  févr  1863,  C'"  de  l'Ouest,  [Leb. 
chr.,  p.  206] 

2020.  —  Jugé  de  même  à  propos  d'une  contestation  por- 
tant seulement  sur  la  proportion  d'atténuation  existant  dans  une 
commune  entre  le  revenu  réel  et  le  revenu  matériel,  proportion 
qui  est  obtenue  par  une  opération  administrative,  que  l'arrêié 
du  conseil  de  préfecture  avait  déclaré  devoir  échapper  par  sa 
nature  aux  appréciations  des  experts.  —  Cons.  d'Et.,  31  août 
1860,  Godin,  [S.  61.2.432,  P.  adm.  chr.] 

2030.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  prend  pour  base 
de  sa  décision  les  faits  articulés  par  le  réclamant  à  l'appui  de  sa 
demande,  il  peut  statuer  sans  ordonner  l'expertise  réclamée.  — 
Cons.  d'Et.,  22  avr.  1837,  Maurouard,  [S.  38.2.224,  P.  adm. 
chr.^;  —  13  mai  1837,  Farny,  [P.  adm.  chr.];  —  3  oct.  1857, 
P'orquet,  [D.  38.3.661;  —  4  nov.  1887,  Bourguignon,  [D.  88.3. 
133J;  —  13  janv.  1888,  Soyer,  [Leb.  chr.,  p.  20]';  —  4  mai  1894, 
Jacquier,  [Leb.  chr.,  p.  30b]  —  Sic,  Chauveau,  Code  dHnstr.  ad- 
min.,  t.  2,  p.  171. 

2031.  —  Il  peut  encore,  et  même  il  doit  le  faire,  dans  l'in- 
térêt des  contribuables  aussi  bien  que  de  l'administration,  quand 
il  résulte  de  l'instruction  que  la  demande  n'est  pas  recevable , 
soit  parce  qu'elle  a  été  présentée  tardivement  ou  qu'elle  est  en- 
tachée d'un  vice  de  forme...  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1833,  Re- 
nouard  ,  [P.  adm.  chr.^; —  14  mars  1884,  Bouvala,  [D.  83.3. 
96] ;  —  29  janv.  1886, 'Rouiller,  [D.  87.3.69];  —  30  nov.  1888, 
Ville  de  Paris,  [Leb   chr.,  p.  8871 

2032.  —  ...  Soit  parce  qu'elle  constitue  une  demande  en 
remise.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1854,  Perrin,  [P.  adm.  chr.] 

2033.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  allé  même  jusqu'à  annuler 
un  arrêté  qui  avait  ordonné  une  expertise  sur  une  réclamation 
tardive.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872,  Jubel  de  Bourzac ,  i^Leb. 
chr.,  |).  03«j 

2034.  —  Il  a  également  déclaré  frustratoire  une  expertise 
ordonnée  pour  déterminer  le  revenu  cadastral  d'une  maison, 
alors  que  cette  maison  se  trouvait  encore  dans  la  période  d'exemp- 
tion. —  Ons.  d'I^t.,  H   sept.  1838,  Marcandier,  [P.  adm.  chr.] 

2035.  —  Il  faut  encore,  pour  que  l'expertise  soit  obliga- 
toire, que  la  demande  en  ail  été  faite  dans  le  délai  imparti  par 
l'art.  29,  L.  21  avr.  1832.  Ce  délai  expiré,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut,  sans  commettre  aucun  vice  de  l'orme,  se  dispenser 
de  l'ordonner.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.   1836,  Morin  ,  [P.  adm. 


chr.] 


28  mars  1838,  Gnérin,  [Leb.  chr.,  p.  63];  —  16  janv. 


18i6,  Bacon,  [Leb.  clir.,  p.  18.;  —  31  mars  1847,  Laurent,  [Leb. 
chr.,  p.  149];  —  13  avr.  1853,  Ricquier,  [Leb.  chr.,  p.  424J;  — 


21  juin  1834,  Ilébrard ,  [D.  o3.3.l21;  —  9  mni  1860,  Besuchet, 
[S.  61.2.174,  P.  adm.  chr.];  —13  lëvr.  1862,  Barlel,  LLeb.  chr., 
p.  101];  —  30  janv.  1860,  Aslraud,  [Leb.  chr.,  p.  38];  —  3  déc. 
1873,  Marotte,  [Leb.  chr.,  p.  9701;  —  7  janv.  1876,  Castan, 
[Leb.  chr.,  p.  1];  —  29  juin  1877,  Guillon,  [Leb.  chr.,  p.  634]; 

—  8  nov.  1878,  Choquet,  [Leb.  chr.,  p.  863];  —  24  janv.  1870, 
Breton-Noël,  [Leb.  chr.,  p.  34];  —  16  avr.  1880,  Sérieys,  [Leb. 
chr.,  p.  364];  —  27  juin  1884,  Société  générale,  [Leb.  chr., 
p.  323];  —  27  févr.  1883,  C"  la  iSew-Yorli,  ^Leb.  chr.,  p.  236J; 

—  26  mars  1886,  Godey,  [l.eb.  chr.,  p.  289J;  —  30  déc.  1887, 
Berthier,  [Leb.  chr.,  p.  865];  —  29  juin  1888,  Gentil-Rode  et 
Thivel,  [Leh.  chr.,  p.  3771;  —  1"  févr.  1890,  Danguet,  [Leb. 
chr.,  p.  114];—  21  févr.  1890,  Dhènin,  [Leb.  chr.,  p.  189];  — 
28  nov.  1891,  Nallet ,  ^Leb.  chr.,  p.  717];  —  26  déc.  1891,  Ri- 
chard, [Leb.  chr.,  p.  8021;  —  12  févr.  1892,  Ruaudel,  [Leb. 
chr.,  p.  133] 

2036.  —  Il  faut  que  la  demande  d'expertise  soit  parvenue  à 
la  sous-préfecture  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  l'avis  du 
dépôt  du  dossier.  —  Cons.  d'iiît.,  4  avr.  1862,  Rouget,  [Leb. 
chr.,  p.  276] 

2037.  —  Si  le  contribuable  adresse  sa  demande  à  la  préfec- 
ture, le  retard  résultant  de  cette  erreur  peut  rendre  ladite  de- 
mande non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1860,  précité. 

2038.  —  Mais  si  le  retard  est  imputable  à  l'adminislralion, 
l'arrêté  doit  être  annulé  et  l'affaire  renvoyée  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Et  ,  7  août  1874,  Guincestre-Taurin , 
1  Leb.  chr.,  p.  783];  —7 févr.  1890,  Froidel'ond,[Leb.chr.,  p.  127]; 

—  6  juin  1891,  Carre/.,  [Leb.  chr.,  p.  445] 

2039.  —  Ce  délai  de  dix  jours  a  été  fixé  à  raison  de  l'obli- 
gation imposée  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  les  ré- 
clamations dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr. 
1808,  Crestin,  ^Leb.  chr.,  p.  448] 

2040.  —  Si,  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  dont  il 
vient  il'étre  question,  le  conseil  de  préfecture  n'est  plus  tenu 
d'ordonner  l'expertise,  il  peut  néanmoins  le  faire  s'il  la  consi- 
dère comme  utile  et  s'il  ne  se  trouve  pas  sufnsamment  éclairé. 

—  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1864,  Lesimple,  [S.  64.2.278,  P.  adm. 
chr.,  D.  64.3.13];  —  13  févr.  1864,  Poulet,  !  Leb.  chr.,  p.  1321; 

—  24  févr.  1864,  Guilbaud,  [Leb.  chr.,  p.  174];  —  3  mars  1864, 
Nadon,  [Leb.  chr.,  p.  216];  —  11  mai  1864,  Mas,  [Leb.  chr., 
p    435] 

2041.  —  Le  contribuable  qui  a  laissé  passer  sans  demander 
l'expertise  le  délai  qui  lui  est  imparti  à  cet  effet  par  la  loi  n'est 
pas  recevable  à  la  demander  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1847,  Desmichels,  [P. 
adm.  chr.];  —  23  avr.  1849,  Dubois,  [P.  adm.  chr.];  —  20  avr. 
1850,  Dupin,  ILeb.  chr.,  p.  372];  —  19  nov.  1852,  Challe,  [Leb. 
chr.,  p.  479];  '—  16  févr.  1853,  Briollet,  [Leb.  chr.,  p.  198];  — 
19  avr.  1834,  Grandjon,  [Leb.  chr.,  p.  300];  —  7  juin  1835, 
Société  du  gaz  de  Montélimar,  [Leb.  chr.,  p.  395];  —  10  sept. 
1856,  Villedieu,  [Leb.  chr.,  p.  601];  —3  oct.  1837,  Nalbert, 
[Leb.  chr.,  p.  704];  —  12  août  1839,  Gillet,  [Leb.  chr.,  p.  388]; 

—  12  juin  1860,  C'=  des  moulins  de  Sapiac,  [Leb.  chr.,  p.  428]; 

—  19  mars  1862,  Dieudonné,  [Leb.  chr.,  p.  208];  —  8  févr. 
1863,  Ziégler,  [Leb.  chr.,  p.  139];  —  26  févr.  1867,  Thiérus, 
[Leb.  chr.,  p.  209];  —  20  févr.  '1869,  Cochel,  [Leb.  chr.,  p. 
174];  —  19  mars  1870,  Ration,  [Leb.  cbr.,  p.  318];  —  8  nov. 
1872,  Taillé,  [Leb.  chr.,  p.  333];  —  4  févr.  1876,  Bérenger, 
[Leb.  chr.,  p.  109);  —  23  févr.  1877,  Reffet .  [Leb.  chr.,  p. 
168];  —  8  nov.  1877,  Lefèvre,  [Leb.  chr.,  p.  868];  —  25  avr. 
1879,  Cazalian,  [Leb.  chr.,  p.  317];  —  12  mars  1880,  Subtil, 
^Leb.  chr.,  p.  288];  —  25  mars  1881,  Marie,  [Leb.  chr.,  p.  333j; 

—  10  nov.  1882,  Carré,  [Leb.  chr.,  p.  860'];  —  8  juin  1883, 
Laque,  [Leb.  chr.,  p.  533];  —  8  févr.  1S84,  BoutU^ville,  [Leb. 
cil.".,  p.  1I4|;  —22  mai  1885,  Vigneron  [Leb.  chr.,  p.  529];  — 
26  mars  1886,  El-Arbi-ben-Zahra,  [Leb.  chr  ,  p.  272];  —  11  mars 
1887,  Barillet,  [Leb.  chr.,  p.  216];  —  13  janv.  1888,  Bonjour, 
[Leb.  chr.,  p.  26';  — 28  juin  1889,  Vauthier,  [Leb.  chr.,  p.  785]; 

—  17  janv.  1891,  Haurie,  [Leb.  chr.,  p.  17];  —  10  janv.  1892, 
Lalaste,  [Leb.  chr.,  p.  19] 

2042.  —  11  en  est  de  même  si,  après  avoir  demandé  l'exper- 
tise devant  le  conseil  de  préfecture,  il  y  a  renoncé.  —  Cons. 
d'Et.,  5  avr.  1878,  Lederlin,  [Leb.  chr..  p.  363];  —7  nov.  1879, 
Guglielmi,  (Leb.  chr.,  p.  668];  —  9  nov.  1883,  Brugère,  ^Leb. 
chr.,  p.  792];  —  1"  déc.  1888,  Larroux,  [Leb.  chr.,  p.  907]  ;  — 
21  févr.  1890,  Morel,  [Leb.  chr  ,  p.  189];  —  21  juin  1890,  Ri- 
chard, [Leb.  (dir.,  p.  398J 
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2043.  —  Mais,  pour  être  valable,  il  faut  que  la  renonciation 
àrexperlise  émane  rie  la  personne  même  qui  l'a  demandée  ou 
d'un  mandataire  régulièrement  autorisé.  — Cons.  d'Et.,  f'' juill. 
1887,  .\li-ben-Barch,  'Leb.  chr.,  p.  522] 

2044.  —  En  ce  qui  touche  les  réclamations  portant  sur  des 
taxes  assimilées  non  soumises  à  l'examen  du  directeur  des  con- 
tributions, il  n'y  a  pas  de  délai  pour  demander  l'expertise.  Tou- 
tefois, il  semble  résulter  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  qu'une 
demande  d'expertise  faite  à  l'audience  même  du  conseil  de  pré- 
fecture est  tardive  et  peut  être  repoussée.  —  Cons.  d'Et.,  22 
août  1868,  0'  Tard  de  la  Grange,  [Leb.  chr.,  p.  970] 

2045. —  III-  Cnnsér/uences  ilu  refim  d'expertise.  —  De  ce  que 
l'expertise,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  demandée  dans  les 
délais  légaux,  est  obligatoire  pour  le  conseil  de  préfecture,  il 
suit  que  l'arrêté  qu'il  rendrait  au  fond  sans  ordonner  cette  me- 
sure d'instruction  serait  entaché  d'une  nullité  radicale.  Ee  con- 
tribuable devrait  être  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  sur  sa  réclamation  après  expertise.  —  Cons. 
d'Et.,  3  janv.  1834,  Fouquet,  [P.  adm.  chr.];  —  2  mars  1830, 
Cuenne,  [P.  adm.  chr.l;  —  8  févr  18.S1,  Uenoyelle,  [Leb.  chr., 
p.  98];  —  •17  juin  l8o2,  Chapus,  [Leb.  chr.,  p.  241];  —  6  oct. 
1871,  Queudot,  [Leb.  chr.,  p.  188];  —  10  mai  1876,  Chemin  de 
fer  du  Nord,  Leb.  chr.,  p.  46.ï];  —  30  nov.  1883,  Courot,  [D.  8o. 
3.511;  —  6  nov.  1885,  Brown .  [Leb.  chr.,  p.  8111;  _  26  déc. 
1885,  Mauguière,  [Leb.  chr.,  p.  1002];  —  12  nov.  1886,  Tinel, 
[Leb.  chr.,  p.  7761;  —  23  déc.  1887,  Sève,  [Leb.  chr.,  p.  835]; 

—  8  févr.  1890,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.   loT; 

—  8  août  1800,  Tournier,  [Leb.  chr.,  p.  773];  —  6  déc.  1890, 
Delorme,  [Leb.  chr.,  p.  930];  —25  avr.  1891,  Maurel,  [Leb. 
chr.,  p.  317^;  —  5  févr.  1892,  Guiraud  ,  [Leb.  chr..  p.  108];  — 
21  mai  1892',  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  470];  — 
10  déc.  1892,  Galinier,  [Leb.  chr.,  p.  891] 

2046.  —  Cette  annulation  peut  être  prononcée  d'office  par  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1869,  Lanfranchi,  [Leb. 
chr.,  p.  461] 

2047.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  a  accueilli  la  demande 
formée  par  un  contribuable  sans  ordonner  l'expertise  qu'il  récla- 
mait, et  que  plus  tard,  sur  l'appel  interjeté  par  l'administration, 
le  Conseil  d'Etat  estime  que  le  dégrèvement  a  été  prononcé  à 
tort,  il  ne  peut  réformer  l'arrêté  et  statuer  au  fond  qu'après  avoir 
fait  procéder  à  l'expertise. 

2048.  —  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  refuser  à  or- 
donner l'expertise  qui  lui  est  demandée  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  mesure  d'instruction  aurait  été  faite  sur  une  réclamation 
identique  afférente  à  un  autre  exercice.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept. 
1842,  Quenelle,  'P.  adm.  chr.j;  —  26  avr.  1847,  Berlin,  [P. 
adm.  chr."!;  —  7  mars  1861,  Petin,  [Leb.  chr.,  p.  163];  —  8  mai 
1867,  Soubrier,  LLeb.  chr.,  p.  451];  — 23  avr.  1875,  Delette, 
[Leb.  chr.,  p.  904]  —  ...  Alors  même  que  cette  expertise  aurait 
eu  lieu  depuis  l'introduction  de  la  seconde  réclamation.  —  Cons. 
d'Et.,  17  août  1«64,  Chemins  de  fer  de  l'Est,  Paris-Lyon-.Médi- 
lerranée,  [Leb.  chr.,  p.  775] 

2049.  —  ...  Ou  sur  ce  que  le  réclamant ,  étant  inscrit  au  rôle 
de  la  contribution  personnelle,  était  par  cela  même  passible  des 
prestations.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr  1870,  Guégault,  [Leb.  chr., 
p.  463] 

2050.  —  Un  conseil  de  préfecture  qui  n'accorde  pas  au 
réclamant  la  réduction  intégrale  qu'il  sollicite  ne  peut  se  dis- 
penser d'ordonner  l'expertise  qu'il  a  demandée.  —  Cons.  d'Et., 
16  sept.  1848,  Mauzaize,  [P.  adm.  chr.];  —  8  avr.  1869,  Docher, 
[Leb.  chr.,  p.  334' 

2051.  —  Quand,  sans  ordonner  l'expertise  réclamée,  le  con- 
seil de  préfecture  a  accordé  au  réclamant  une  réduction  de  sa 
contribution,  au  lieu  de  la  décharge  qu'il  demandait,  cet  arrêté 
doit  être  annulé;  cependant,  si  la  réduction  accordée  n'a  fait 
l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  de  l'administration  ,  le  béné- 
fice devra  en  être  maintenu  au  profit  du  contribuable  au  cas  oii 
sa  demande  en  décharge  ne  serait  pas  reconnue  fondée.  — Cons. 
d'Et.,  30  avr.  1870,  Bodin,  [Leb.  chr.,  p.  514] 

2052.  —  '-In  ne  peut  non  plus  refuser  l'expertise  à  un  proprié- 
taire qui  demande  décharge  de  sa  cote  foncière,  par  le  motd 
que  sa  demande  aiiraitdfi  être  présentée  sous  la  forme  d'une  de- 
mande en  mutation  de  cote,  avec  indication  du  nouveau  proprié- 
taire de  la  parcelle  litigieuse.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1860,  Le- 
bret,  [Leb.  chr.,  p.  370] 

2053.  —  Nous  avons  dit  que  lorsque  le  conseil  de  préfecture 
slaluail  au  fond  sur  une   réclamation  sans  ordonner  l'expertise 


demandée,  son  arrêté  devait  être  annulé  et  l'affaire  renvoyée 
devant  lui  pour  y  être  statué  à  nouveau  après  instruction  régu- 
lière. Cependant,  dans  certains  cas,  le  Conseil  d'Etat  peut  évo- 
quer le  fond  de  l'affaire.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque, 
depuis  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  il  a  été  procédé  à  une 
expertise  contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1852,  Chapus, 
[Leb.  chr.,  p.  241];  -  8  juill.  1852,  Fauvel,  [Leb.  chr.,  p.  287]; 
—  28  mai  1857,  Bastiat,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  6  août  1863,  Herga'rd, 
[Leb.  chr.,  p.  630] 

2054.  —  ...  Ou  lorsque  le  réclamant  déclare  accepter  les  ré- 
sultats d'une  expertise  faite  pour  un  exercice  précédent.  — 
Cons.  d'Et.,  14  déc.  1889,  Capy,  [Leb.  chr.,  p.  1178] 

2055.  —  Supposons  maintenant  que  le  conseil  de  préfecture 
ait  ordonné  l'expertise.  Il  ne  peut  plus  statuer  avant  d'avoir  eu 
sous  les  yeux  le  procès-verbal  d'expertise,  sans  que  son  arrêté 
soit  entaché  de  nullité.  —  Cons.  d'Et  ,  3  août  1877,  Barbet,  [Leb. 
chr.,  p.  777];  —  28  janv.  1881,  Porin ,  [D.  82.3.33] 

2056.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi,  toutefois,  si  c'est  par  la  faute 
du  réclamant  que  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu.  Si,  par  exemple, 
celui-ci  ne  désigne  pas  son  expert,  le  conseil  de  préfecture  peut 
statuer  au  fond  sans  attendre.  —  V.  infrà,  n.  2068. 

2057.  —  Il  peut  à  toute  époque  renoncer  à  l'expertise  qu'il 
avait  demandée.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1867,  Duval,  [Leb.  chr., 
p.  373' 

2058.  —  Mais  quand  elle  a  été  abandonnée  sur  sa  renoncia- 
tion ,  il  n'est  plus  recevable  à  soulever  des  griefs  tirés  des  irré- 
gularités dont  elle  aurait  été  entachée.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr. 
1890,  Depagneux,  [Leb    chr.,  p.  189] 

2059.  —  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  refusé  une 
expertise  le  contribuable  qui  s'est  opposé  à  ce  qu'elle  fût  pour- 
suivie par  un  expert  autre  que  celui  qu'il  avait  désigné  et  qui 
avait  été  récusé  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
0  mai  1873,  Taillandier,  [Leb.  chr.,  p.  394];  —7  nov.  1873, 
Leiu  ,  ^Leb.  chr.,  p.  786^ 

2060.  —  ...  Non  plus  que  celui  qui  s'est  borné  à  protester 
contre  l'opération  en  tant  qu'elle  s'appuierait  sur  des  facultés 
présumées.  —  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1839,  Vintant,  [P.  adm.  chr.] 

2"  Des  experts. 

2061.  —  I.  Nomination.  —  D'après  l'art.  29,  L.  21  avr.  1832, 
deux  experts  étaient  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre 
par  le  réclamant.  Cette  loi  avait  maintenu  sur  ce  point  l'arrêté  du 
24  flor.  an  Vlil.  Antérieurement  à  cet  arrêté,  c'était  l'adminis- 
tration qui,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mess,  an  VU,  véritable  code 
des  réclamations  en  matière  de  contributions  directes,  nommait 
les  deux  experts. 

2062.  — Pendant  longtemps  cette  dernière  loi,  qui  contenait 
lie  très-nombreuses  dispositions  sur  la  nomination,  la  récusation 
des  experts,  les  formes  de  l'expertise,  était  considérée  comme 
applicable  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'étaient  pas 
inconciliables  avec  celles  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  VIII  et  la  loi 
du  21  avr.  1832,  qui  traitaient  aussi  de  l'expertise,  mais  d'une 
manière  beaucoup  moins  complète.  Mais  en  1846,  le  ministre 
des  Finances  soutint  que  l'arrêté  de  l'an  VU  et  la  loi  du  21  avr. 
1832  avaient  eu  pour  but  d'abroger  complètement  la  loi  du  2 
mess,  an  Vil,  et  que,  par  suite,  les  formalités  prescrites  par  cette 
dernière  loi  et  non  reproduites  par  les  loi  et  arrêté  ultérieurs  ces- 
saient d'être  obligatoires  Le  Conseil  d'Etat  s'était  rangé  à  cette 
opinion.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1846,  Desmarets,  [P.  adm.  chr.] 

2063.  —  MM.  Fournier  et  Daveluy  (p.  389)  estimaient  que, 
s'il  n'était  plus  possible  de  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  la 
loi  du  2  mess,  an  VII,  comme  d'une  cause  de  nullité,  on  devait 
encore  la  consulter  à  titre  de  raison  écrite,  et  se  conformer  à 
celles  de  ses  prescriptions  qui  ne  faisaient  autre  chose  qu'appli- 
quer à  la  matière  des  contributions  les  règles  essentielles  de  toute 
expertise.  » 

2064.  —  L'arrêté  du  24  flor.  an  VIII  avait  établi  des  règles 
différentes  pour  l'espertise,  suivant  que  la  réclamation  portait 
sur  la  contribution  foncière  ou  sur  la  cntribution  personnelle 
et  mobilière.  Dans  le  premier  cas,  les  experts  étaient  désignés, 
l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant.  Dans  le  second, 
ils  étaient  nommés  tous  deux  par  le  sous-préfet.  Ils  prenaient 
le  nom  de  commissaires  (art.  10).  La  loi  de  1832  avait  unifié  les 
formes  de  l'expertise  en  abrogeant  sur  ce  dernier  point  l'arrêté 
du  24  flor.  au  VIII.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887,  Lassalle,[Leb. 
chr.,  p.  493] 
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20G5.  —  La  désignation  parle  sous-préfet  des  deu-x  e.xperls 
rendait  une  expertise  irrégulière  et  il  v  avait  lieu  de  procéder 
à  une  nouvelle  vérification.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1834,  Salo- 
mon  ,  [P.  adm.  clir.] 

2066.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  §  2,  L.  17  juill.  1895,  toute 
expertise  est  faite  par  trois  experts,  ù  moins  que  les  parties  ne 
consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul.  Si  l'expertise  est 
faite  par  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé  par  le  conseil  de 
prélecture,  et  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  le  sien. 
Si  les  parties  consentent  à  ce  que  l'e.xpertise  soit  confiée  à  un 
seul  expert,  il  est  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

2066  bis  —  Seuls  le  réclamant  et  l'administration  ontle  droit 
d'avoir  des  experts.  Un  contribuable  dont  la  propriété  était  si- 
tuée sur  le  territoire  de  deux  communes  limitroplies,  réclamait 
contre  la  taxe  qui  lui  avait  été  imposée  dans  l'une  d'elles.  L'autre 
commune,  intervenant  dans  l'instance,  soutenait  qu'elle  devait 
être  représentée  spécialement  à  l'expertise  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  ordonnée  à  l'effet  de  déterminer  la  limite  des 
deux  communes  dans  la  propriété  du  réclamant.  Le  Conseil  d'E- 
tat n'a  pas  admis  cette  prétention.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1886, 
Commune  de  Sermaize,  [S.  88.3.2a,  P.  adm.  cbr.] 

2067.  —  Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  le  choi.x  de  l'ex- 
pert par  le  réclamant.  Si  le  réclamant  n'a  pas  désigné  son  e.xpert 
dans  sa  requête,  ou  dans  les  observations  par  lesquelles  il  de- 
mande l'expertise,  le  contrôleur  le  met  en  demeure  de  le  choisir. 
Le  réclamant  peut  faire  cette  désignation  par  une  simple  lettre 
adressée  au  sous-prélet  ou  au  contrôleur.  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  statuer  sans  que  cette  mise  en  demeure  ait  eu  lieu. 
—  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1869,  Vanoni,  [Leb.  chr.,  p.  912] 

2068.  —  Si  le  réclamant  tarde  irop  à  nommer  son  expert, 
le  conseil  de  préfecture  peut,  ou  statuer  sur  sa  réclamation  sans 
expertise,  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1881,  Crépaux,  [Leb.  chr., 
p.  620];  —2  juill.    1892,  Fournier,  (D.  93. 3. 10^1;  —  U   nov. 


1892,  Bourdon,  \Ibid. 


..  ou  désigner  d'office  un  expert,  ■ 


Cons.  d'Et.,  14  janv.  1863,  Bougueret,  [P.  adm.  chr.J  —  ...  après, 
toutefois,  avoir  adressé  une  mise  en  demeure  au  contribuable. 

—  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1891,  Husson,  [Leb.  chr.,  p.  72];  —  26 
févr.  1892,  Vérité,  [Leb.  chr.,  p.  189] 

2069.  —  Le  contrôleur  invite  le  sous-préfet  à  nommer  l'ex- 
pert de  l'administration.  Cette  nomination  est  faite  par  arrêté 
spécial.  Si  l'expert  choisi  par  le  sous-préfet  ne  peut  remplir  sa 
mission  ,  le  contrôleur  ne  peut  lui  en  substituer  un  autre  de  son 
choix.  Cette  substitution  entraînerait  la  nullité  de  l'expertise, 
car  le  sous-préfet  a  seul  qualité  pour  désigner  l'expert  de  l'ad- 
ministration. —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1859,  Trarieux  ,  [P.  adm. 
chr.,  t).  39.3.39] 

2070.  —  L'arrêté  du  sous-préfet  qui  a  désigné  l'expert  de 
l'administration  se  trouve  implicitement  rapporté  par  un  autre 
arrêté  qui  nomme  un  autre  expert  en  remplacement  du  premier. 

—  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1872,  Jousserand,  [Leb.  chr.,  p.  607] 

2071.  —  Quand,  par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  confusion,  tes 
personnes  désignées  par  le  sous-préfet  comme  experts  de  l'ad- 
ministration dans  différentes  réclamations  n'ont  pas  effectué 
l'expertise  dans  l'affaire  même  pour  laquelle  chacune  d'elles  a  été 
nommée,  il  v  a  lieu  d'annuler  la  procédure. —  Cons.  d'El.,2juin 
1843,  Allaiii",  [P.  adm.  chr.] 

2072.  —  Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
n'assujettit  les  experts  à  l'obligation  de  prêter  serment.  —  Cons. 
d'Et.,  8  sept.  1819,  Defrance,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  nov. 
1831,  Torterat,  [P.  adm.  chr.];  —  14  févr.  1836,  Leprince  ,  [D. 
36.3.47];  —  3  janv.  1838,  Durand-Foujols ,  [P.  adm.  chr.];  — 
7  juin  1839,  C"  des  mines  de  Cublac,  [P.  adm.  chr.];  —  23  mai 
1873,  Benoit,  [Leb.  chr.,  p.  442];  —  23  juin  1880,  Hadj-Ahmed, 
[Leb.  chr.,  p.  587] 

2073.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  même  qu'un  conseil  de 
préfecture  commet  une  illégalité  en  imposant  cette  obligation 
soit  aux  experts...  —  Cons.  d'Kt.,  3  juin  1865,  Oudin  et  Bi'noit, 
[S.  66.2.40,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.32];  -  19  nov.  1873,  Bau- 
chalet,  [Leb.  chr.,  p.  902];  —  13  avr.  1877,  Chagot,  [Leb.  chr., 
p.  343];  —  19  juill.  1878,  Lucas,  [Leb.  chr.,  ji.  709] 

2074.  —  ...  Soit  aux  agents  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  qu'il  charge  de  procérior  à  une  contre-vérification. 

—  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1871,  Cancalon,  [Leb.  chr.,  p.  247] 

2075.  —  II.  Hi'cusalion.  —  Les  experts  peuvent-ils  être  ré- 
cusés et  dans  quels  cas".'  La  loi  du  2  mess,  an  VII  contenait  de 
nombreuses  dispositions  sur  ce  point.  Elle  exigeait  que  les  ex- 
perts fussent  citoyens  français  jouissant  de  leurs  droits  poli- 


tiques (art.  202).  Elle  excluait  les  parents  en  ligne  directe  des 
réclamants  et  leurs  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germains  inclusivement,  ainsi  que  les  parents  aux  mêmes  de- 
grés de  leur  conjoint  (arl.  203);  les  personnes  qui  étaient  en 
procès  avec  les  parties  intéressées  ou  y  avaient  été  depuis  moins 
de  cinq  ans  (art.  203);  ceux  qui  avaient  des  propriétés  ou  un 
usufruit  dans  la  commune  ou  qui  y  tenaient  des  biens  à  ferme 
art.  206);  les  ascendants,  descendants,  frères,  oncles  ou  neveux 
de  ces  derniers  (art.  207).  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1844,  Dumont, 
[P.  adm.  chr.] 

2076.  —  Les  experts  étant  alors  nommés  tous  deux  par 
l'autorité  qui  statuait  sur  la  réclamation,  se  trouvaient  investis 
par  là  d'un  caractère  officiel.  Leur  avis  devait  avoir  presque 
l'autorité  d'un  jugement.  On  conçoit  donc  que  le  législateur  ait 
voulu  soustraire  cet  avis  à  tout  soupçon  de  collusion  ou  d'intérêt 
personnel.  Avec  le  système  inauguré  en  l'an  VllI,  les  experts 
changent  de  caractère  :  ils  ne  sont  plus  les  m.mdataires  de  la 
justice,  mais  en  quelque  sorte  les  avocats  autorisés  des  parties. 
Les  experts  recevant  leur  mandat  de  deux  autorités  distinctes, 
et  obligés  d'agir  dans  des  vues  opposées,  on  n'avait  plus  besoin 
de  se  prémunir  contre  les  abus  pouvant  résulter  de  leur  conni- 
vence. C'est  pour(]uol  la  nouvelle  législation  n'a  pas  reproduit 
les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  et  que  la  jurisprudence 
considère  comme  abrogées. 

2077.  —  D'autre  part,  à  l'exception  d'une  décision  isolée 
qui  a  admis  que  les  arl.  283  et  310,  G.  proc.  civ.,  aux  termes 
desquels  les  experts  qui  ont  bu,  mangé  et  logé  chez  l'une  des 
parties  pendant  leurs  opérations  peuvent  être  récusés,  étaient' 
applicables  en  matière  de  contributions  directes  (Cons.  d'Et.,  15 
juin  1812,  Lassis,  P.  adm.  chr.),  jamais  le  Conseil  d'Etat  n'a 
appliqué  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  ré- 
cusation. —  Laferrière,  Juridiction  administrative,  t.  2,  p.  290; 
Teissier  et  Chapsal ,  p.  181. 

2078.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que  le  fait  que  le  tiers 
expert  aurait  bu  et  mangé  avec  l'une  des  parties  n'était  pas  de 
nature  à  faire  annuler  la  tierce  expertise.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars 
1883,  du  Mas,  [D.  84.3.93] 

2079.  —  Cependant  le  Conseil  d'E^tat  ne  va  pas  jusqu'à  dénier 
complètement  aux  parties  le  droit  de  récusation  des  experts.  Les 
causes  de  reproche  ne  se  trouvant  énoncées  dans  aucune  loi, 
il  s'inspire  uniquement  des  principes  généraux  de  la  procédure, 
et  n'admet  la  récusation  que  s'il  y  a  incompatibilité  absolue 
entre  la  situation  personnelle  de  l'expert  et  le  mandat  qui  lui 
est  confié.  Ainsi  il  est  certain  qu'un  réclamant  ne  peut  être 
expert  dans  sa  propre  cause.  Par  application  de  ce  principe,  le 
Conseil  a  reconnu  valable  la  récusation  de  l'expert  du  récla- 
mant quand  cet  expert  n'était  autre  que  le  mandataire  du  récla- 
mant chargé  par  lui  de  suivre  l'instance.  —  Cons.  d'Et.,  31  aoiit 
l871,Alizard  et  Jousserand,  [S.  73.2.93,  P.  adm.  clir.,  D.  72.3. 
60];  —  14  févr.  1872,  Tumeguin,  [Leb.  chr.,  p.  73];  —  29  nov. 
1872,  Rouillé,  [Leb.  chr.,  p.  633]  ;  —  5  déc.  1873,  Connin-Douine, 
[Leb.  chr.,  p.  893];  —  [•"  mai  1874,  Piédoye,  [Leb.  chr.,  p.  396] 

2080.  —  Mais  cette  récusation  n'est  possible  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  y  ait  mandat  régulier  et  dûment  établi  à  l'elTet  de  pour- 
suivre la  réclamation  donnant  lieu  à  l'expertise.  —  Cons.  d'Et., 
9  mai  1873,  Taillandier,  [Leb.  chr.,  p.  394];  —  13  juin  1873, 
Mardalle,  [Leb.  chr.,  p.  523];  —  8  août  1873,  lîené  et  Macarel , 
[Leb.  chr.,  p.  741];  —  7  nov.  1873,  Jousserand,  [Leb.  chr., 
p.  786i;  —  6  févr.  1874,  Seillon,  [Leb.  chr.,  p.  124] 

2081.  —  Si,  par  exemple,  le  réclamanl  a  présenté  lui-même 
sa  requête,  la  circonstance  qu'il  aurait  fait  élection  de  domicile 
pour  toutes  les  notifications  chez  un  tiers,  fùl-il  même  un  agent 
de  réclamation ,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire  ré- 
cuser cet  agent  s'il  l'avait  choisi  comme  expert.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1877,  Jeaumaire,  [Leb.  chr.,  p.  898] 

2082.  —  L'indignité  de  la  personne  désignée  comme  expert 
peut  être  une  cause  de  récusation.  Mais  il  faut  que  les  faits  allé- 
gués contre  l'expert  aient  fait  l'objet  d'une  constatation  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

2083.  —  Le  Conseil  a  encore  admis  la  récusation  d'un  expert 
qui  avait  subi  une  condamnation  correctionnelle  pour  avoir,  dans 
une  précédente  instance,  injurié  les  agents  de  l'administration 
des  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Bertliièr, 
[S.  89.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.94] 

2084.  —  En  ce  qui  touche  l'expert  de  l'administration,  le 
Conseil  se  montre  très-peu  favorable  aux  récusations.  Il  est  de 
jurisprudence  constante  que  la  qualité  do  fonctionnaire  salarié 
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[lar  l'Elal  ou  par  la  coinmime  n'est  pas  une  cause  suffisanle  de 
réciisalion.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  que  l'administration 
pourait  valablement  designer  pour  son  expert  :  un  arcliitecte  com- 
munal. _  Cons.  d'Et.,  27  dec.  1834,  Maze,  (  Leb.  chr.,  p.  10041 

2085.  —  ...  Un  secrétaire  de  mairie.  —  Cens.  d'Et.,  29  mai 
1861,  Loste,  [Leb.  clir.,  p.  440];  —  14  juill.  1876,  Tournus, 
[Leb.  chr.,  p.  6801;  —  8  aoilt  1884,  Grasset,  [D.  86.3.30] 

2086.  —  ..  Un  agenl-voyer.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin.  1861, 
Sarget,  [P.  adm.  chr.,  D.  6l.3.:-i6];  —  24  avr.  1865,  Gagout, 
|Leb.  chr.,  p.  479] 

2087.  —  ...  Un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1873,  Connin-Douine,  [Leb.  chr.,  p.  742];  —  7  nov. 
1873,  Linassier,  [Leb.  chr.,  p.  788];  —  28  nov.  1873,  Beaulieu  , 
[Leb.  chr.,  p.  873];  —  13  fëvr.  1880,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  168',; 
—  2.')  juin  1880,  de  Saint-Ours,  [S.  82.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  SI. 
3.60];  — Saoùt  1884,Compin,  [Leb.  chr.,  p.  727];—  9  déc.  1887, 


Terrier,  [D 


.339];  —9  nov.  1888,Colein,  [Leb.  chr.,p, 


802]; 
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13  juin  1804,  Guillemot,  [Leb.  chr.,  p.  4061 

2088.  —  ..    Un  vériticateur  des  poids  et  mesures. 
d'Et.,  0  oct.  1837,  Othon,  [P.  adm.  chr.,  D.  38.3.27] 

2089.  —   ...  Un   membre   du  conseil   municipal. 
d'Et..  18  juill.  1873,  Guillemot,  [Leb.  chr.,  p.  643] 

2090.  —  Quant  aux  répartiteurs,  le  Conseil  fait  une  distinc- 
tion. 11  admet  qu'ils  peuvent  être  désifjnés  comme  experts  dans 
les  instances  relatives  à  des  taxes  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à 
établir,  comme  la  contribution  des  patentes.  —  Cons.  d'Et.,  10 
déc.  1886,  Luccioni ,  [D.  88.3.358] 

2091.  —  Mais  il  reconnaît  qu'ils  peuvent  être  récusés  quand 
il  s'agit  d'une  réclamation  portant  soit  sur  un  impôt  de  réparti- 
tion, soit  une  laxe  assimilée  telle  que  la  taxe  sur  les  chevaux  et 
voitures.  En  effet,  d'une  part,  ils  ont  déjà  donné  leur  avis  sur 
l'imposition  contestée,  lors  de  la  confection  des  rôles  et  lors  de  la 
communication  qui  leur  a  été  faite  de  la  réclamation  (V.  -luprà  , 
n.  1941  et  s.).  ID'autre  part,  en  tant  que  représentants  de  la 
collectivité  des  contribuables  de  la  commune,  ils  ont  un  intérêt 
contraire  à  celui  du  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1892, 
Dupuy,  [D.  93.3.1601 

20Ï)2.  —  Les  seuls  fonctionnaires  qui  puissent  être  récusés 
à  raison  même  de  leurs  fonctions  sont  les  agents  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes.  — Cons.  d'Et.,  31  janv.  1845, 
Daudey,  [S.  45.2.383,  P.  adm.  chr.] 

2093.  —  L'expert  de  l'administration  ne  peut  être  récusé 
pour  cause  de  parenté,  soit  avec  le  maire...  —  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  1880,  Séron,  [Leb.  chr.,  p.  220] 

2094.  —  ...  Soit  avec  le  contribuable  réclamant.  —  Cons. 
d'Et.,  7  aoiU  1885,  Cureau,  [Leb.  chr.,  p.  762] 

2095.  —  ...  Soit  avec  l'expert  de  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et., 
18  mars  1881,  Vidal,  [Leb.  chr.,  p.  300] 

2096.  —  Il  a  été  décidé  encore  qu'aucune  disposition  n'in- 
terdisait à  l'administration  de  choisir  son  expert  parmi  les  per- 
sonnes non  domiciliées  dans  l'arrondissement  où  s'élève  la  ccni- 
lestation.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1879,  Pagès-Viala,  [Leb.  chr., 
p.  317];  —  6  juin  1879,  Cabibol,  [Leb.  chr.,  p.  434] 

2097.  —  D'après  les  art.  283  et  310,  C.  proc.  civ.,  peuvent 
être  récusés  les  experts  qui  ont  donné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès.  Cette  cause  de  récusation  n'est  pas  appliquée 
par  le  Conseil  d'Etat  à  l'expert  qui  a  déjà  donné  son  avis  sur 
une  réclamation  identique  du  même  contribuable  pour  un  exer- 
cice précédent.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1861,  Clavier,  [Leb.  chr., 
p.  904";  —  12  févr.  1867,  Devismes,  [Leb.  chr.,  p.  166];  —  20 
juin  1879,  Léger,  |Leb.  chr.,  p.  319];  —  3  mai  1882,  Moreau, 
jLeb.  chr.,  p.  429j  ;  —  24  janv.  1891,  Mouton,  [D.  92.3.193] 

2098.  —  Pour  obtenir  la  récusation  d'un  expert  il  faut  adresser 
des  conclusions  formelles  à  cette  lin  au  conseil  de  prélecture. 
Une  simple  lettre  adressée  au  contrôleur  et  dans  laquelle  le  ré- 
clamant annoncerait  l'intention  de  récuser  l'expert  de  l'adminis- 
tration n'aurait  aucun  elfel.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  18S1,  Bois- 
coiirbeaii,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

2099.  —  En  vue  de  permettre  les  récusations  qu'elle  pré- 
voyait, la  loi  du  2  mess,  an  VII  (art.  208  et  s.)  obligeait  l'ad- 
ministration à  notifier  aux  réclamants  les  noms  des  experts 
désignés.  Mais  depuis  que  cette  loi  a  été  implicitement  abro- 
ge'e,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  cette  formalité  n'était  plus 
obligatoire.  —Cons.  d'Et.,  21  janv.  1876,  l'ays-Bonnet,  [Leb. 
chr.,  p.  36';  —  23  mars  1880,  .lorand,  [Leb.  chr.,  p.  341];  — 
9  avr.  1886,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  2  déc.  1887,  Fran- 
çois, [S.  89.3.34,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.93] 


2100.  —  La  récusation  de  l'expert  doit  être  proposée  au  dé- 
but même  des  opérations.  A  ce  moment,  les  parties  ayant  con- 
naissance du  nom  de  l'expert  doivent  faire  valoir  les  griefs 
qu'elles  peuvent  avoir  contre  lui  et  se  refuser  à  prendre  part  à 
l'expertise  dans  ces  conditions.  Si  elles  se  taisent  et  assistent  à 
l'expertise  ,  elles  ne  sont  plus  recevables  à  arguer  du  défaut  de 
notification  du  nom  de  l'expert  et  de  l'impossibilité  où  elles  ont 
été  de  faire  valoir  leur  droit  de  récusation.  —  Cons.  d'Et.,  5  oct. 
1837,  Otlien,  [P.  adm.  chr.,  D.  38.3.27];  —  30  mai  1873,  Pié- 
doye,  [Leb.  chr.,  p.  480|;  —  18  juill.  1873,  Guillemot,  [Leb. 
chr  ,  p.  643];  —  4  juin  1886,  Braine,[Leb.  chr.,  p.  486] 

2101.  —  A  plus  forte  raison  un  moyen  de  récusation  soulevé 
pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat  serait-il  tardif.  — 
Cons.  d'Et.,  30  avr.  1873,  Blanchard,  [S.  77.2.31,  P.  adm. chr., 
D.  73.3.97];  —3u  juill.  1880,  Turquand,  [D.  91.3.92];  —  9  déc. 
1887,  Terrier,  [Leb.  chr.,  p.  783];  —  20  avr.  1888,  Dessein-Mav, 
[Leb.  chr.,  p.  338];  —  30  nov.  1889,  Rouquier,  [Leb.  chr., 
p.  1113J;  — ■  22  févr.  1890,  Commune  de  Chantes,  [Leb.  chr., 
p.  213];  —  9  nov.  1894,  Gnyda  ,  [Leb.  chr.,  p  381]  —  Aucher, 
Code  du  contentieux  des  contributioi\ii  directes,  n.  243. 

2102.  —  Mais  si  la  demande  de  récusation  a  été  présentée 
en  temps  utile,  l'arrêté  qui  statuerait  au  fond  sans  examiner  ces 
conclusions  devrait  être  annulé.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1892, 
Dupuy,  [D.  92.5.1601 

2103.  —  A  qui  appartient-il  de  statuer  sur  la  demande  de 
récusation?  Certains  préfets  avaient  émis  la  prétention  d'avoir 
hérité  sur  ce  point  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  du  2  mess, 
an  VII  aux  administrations  départementales.  Mais  il  a  été  décidé 
que  ces  demaiides  avaient  un  caractère  contentieux  et  que,  dès 
lors,  11  n'appartenait  qu'au  conseil  de  préfecture  de  les  examiner. 

—  Cons.  d'Et.,  31  août  1871,  Alizard,  [S.  73.2.93,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.60];  —  14  févr.   1872,  Tenneguiu  ,  [Leb.  chr.,  p.  73]; 

—  29  nov.  1872,  Rouillé,  [Leb.  chr  ,  p.  6331;  --  13  juin  1873, 
Lalange,  [Leb.  chr.,  p.  526];  —  1"  mai  1874,  Piédoye,  [Leb. 
chr.,  p.  396];  —  27  mai  1887,  Berthier,  [S.  89.3.24,  P.  adm. 
chr.,  D.  88.3.95] 

2104.  —  Cependant  si  le  préfet  a  remplacé  l'expert  récusé 
et  que  le  réclamant  ait  assisté  à  l'expertise  et  se  soit  présenté 
devant  le  conseil  de  préfecture  sans  se  plaindre  de  cette  irrégu- 
larité, celle-ci  est  couverte.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  Taillan- 
dier, JLeb.  chr.,  p.  56];  —  14  févr.  1873,  Seillon,  [Leb.  chr., 
p.  1571 

2105.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de  donner 
acte  de  la  récusation.  Il  peut  la  rejeter  si  les  moyens  invoqués 
ne  lui  paraissent  pas  fondés.  — Cons.  d'Et..  2  déc.  1887,  précité. 

2106.  —  Quand  la  récusation  est  admise,  celui  qui  en  a  fait 
l'objet  ne  peut  procéder  à  l'expertise,  alors  même  qu'un  recours 
aurait  été  formé  immédiatement  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  S'il  se  présente  néanmoins  et  assiste  aux  opérations, 
il  ne  pourra  réclamer  d'honoraires.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1874, 
Piédove,  [Leb.  chr.,  p.  347] 

21Ô7.  —  Lorsque  l'expert  du  réclamant  est  récusé,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  nommer  un  expert  d'office  à  sa  place 
sans  avoir  préalablement  mis  le  réclamant  en  demeure  d'en  choisir 
un  autre.  Cette  mise  en  demeure  résulte  de  la  notification  de 
la  décision  par  laquelle  la  récusation  a  été  admise.  Si  le  récla- 
mant ne  répond  pas  à  cette  notification,  le  silence  ne  peut  être 
interprété  comme  une  renonciation  à  l'expertise;  le  conseil  de 
préfecture  nomme  le  remplaçant ,  mais  ne  doit  pas  statuer  an 
fond.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1877,  Crépin  ,  [Leb.  chr.,  p^.  363]; 

—  27  mai  1887,  précité. 

2108.  —  Un  réclamant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du  dé- 
faut de  notification  il'un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
lui  donne  acte  de  ce  qu'il  a  désigné  un  expert  pour  le,  cas  où  le 
premier  qu'il  avait  choisi  serait  récusé.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov. 
1872,  Jousserand,  [Leb.  chr.,  p.  607] 

3"  OiK'ralions  de  t'expertise. 

2109.  —  I.  Convocation.  — L'expertise  devant  être  faite  con- 
tradictoirement,  le  contrôleur,  qui  eu  fixe  la  dale,  doit  on  donner 
avis  au  réclamant, aux  experts  et  au  maire  de  la  commune.  Celte 
notification  doit,  aux  termes  de  l'art.  23,  L.  2  mess,  an  VII,  (Mre 
faite  dix  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  les  opérations. 
Le  Conseil  a  décidé  que  ce  délai  était  prescrit  à  peine  de  nullité. 

—  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  6] 

2110.  —  Le  contribuable  qui,  le  jour  de  l'expertise,  se  plaint 
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de  n'avoir  pas  été  averti  dans  le  Hélai  prescrit  par  l'art.  23, 
I.,.  2  mess,  an  VII,  et  refuse  pour  ce  motif  de  laisser  procéder 
à  l'expertise,  est  dans  son  droit.  Si  le  conseil  de  préfeclure 
statuait  au  fond  sans  que  l'expertise  ait  eu  lieu  contradictoire- 
ment,  son  arrêté  devrait  être  annulé.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1870,  Guglichni,  [Leb.  clir.,  p.  1109];  —  21  déc.  1877,  Goullav, 
[D.  78.5.160];  —  ~  nov.  1879,  Guglichni ,  ^Leb.  chr.,  p.  668] 

2111.  —  Mais  l'irrégularité  résultant  de  l'inobservation  du 
délai  de  dix  jours  serait  couverte  parla  présence  delà  partie  et 
de  son  expert  aux  opérations  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  1880,  Jorand,  [heh.  chr.,  p.  341; 

2112.  —  Quand  ni  le  réclamant  ni  son  expert  n'ont  été 
avertis,  ou  quand  l'un  ou  l'autre  a  été  induit  en  erreur  sur  le  jour 
de  l'expertise  par  un  avis  inexact,  le  réclamant  est  fondé  à  de- 
mander qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise.  —  Cons. 
d'Et.,  19  avr.  1838,  Carrera,  [P.  adm.  clir.j  ;  —  20  juill.  1859, 
Doré,  [Leb.  chr.,  p.  o02]. 

2113.  —  L'avertissement  doit  émaner  du  contrôleur  et  non 
du  maire;  cependant  s'il  a  été  procédé  autrement,  celte  irrégu- 
larité ne  vicie  pas  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1880, 
précité. 

2114.  —  II.  Personnes  dont  la  préseyice  à  l'expertise  est  né- 
cessaire. —  D'après  l'art,  n,  Arr.  24  tlor.  an  VIII,  les  experts  se 
rendront  sur  les  lieux  avec  le  contri'ileur,  et,  en  présence  de 
deux  répartiteur-  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir, 
ils  vérifieront  les  revenus,  objet  de  la  cote  du  réclamant  et  des 
autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le  réclamant  pour  compa- 
raison dans  le  rôle.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des 
dires  des  experts  et  y  joindra  son  avis  (art.  6).  En  résumé,  l'ex- 
pertise est  diiipée  en  principe  par  le  contrôleur.  —  Cons.  d'Et., 
16  mars  1877,  Boillot,  [Leb.  chr.,  p.  272];  —  18  mars  1881,  Vi- 
dal, [Leb.  chr.,  p.  300] 

2115.  —  Toutefois,  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empê- 
chement du  contrôleur,  il  peut  être  remplacé,  soit  par  le  contrô- 
leur d'une  division  voisine...  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1875,  Car- 
bonnel,  [Leb.  chr.,  p.  1015] 

2116.  —  ...  Soit  par  l'inspecteur,  qui,  en  vertu  des  règlements 
constitutifs  de  l'administration  des  contributions  directes,  est 
chargé  de  remplacer  les  contrôleurs  empêchés  et  de  faire  toutes 
les  opéralionsde  vérification  qui  exigent  un  déplacement.  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1857,  .Marcoul,  [Leb.  chr.,  p.  485];  —  24  févr. 
1866,  Levallois,  [S.  66.2.376,  P.  adm.  chr.];  —  18  juill.  1873, 
Cayrac  et  Serpanlie  ,  ^Leb.  chr.,  p.  647];  —  19  févr.  1875,  Lé- 
ger, [Leb.  chr.,  p.  169];  — 25  avr.  1879,  Pagès-Viala,  [D.  80.5. 
114;;  —  24  mai  1890,  Cherpin,  [Leb.  chr.,  p.  546] 

2117.  —  En  .\lgérie,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  d'un 
décret  du  28  mai  1872,  la  mission  confiée  au  contrôleur  par  l'ar- 
rêté du  24  tlor.  an  VIII,  peut  être  remplie  par  un  répartiteur. 
—  Cons.  d'Et.,  2a  juin  1880,  Hadj-.\hmed,  [Leb.  chr.,  p. 
387] 

2118.  —  Une  expertise  ne  peut  être  viciée  par  ce  seul  fait 
que  le  contrôleur  en  aurait  dirigé  une  autre  sur  une  réclamation 
précédente  du  même  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1869, 
(jrosos,    Leb.  chr.,  p.  912] 

211!).  —  La  direction  de  l'expertise  par  un  agent  de  l'admi- 
nistration est  obligatoire  et  le  conseil  de  préfecture  qui  décide- 
rail  que  les  experts  devraient  procéder  sans  l'assistance  de  cet 
agent  commettrait  une  dlégalité.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1877, 
Chagot,  [Leb.  chr  ,  p.  343] 

2120.  —  .•\u  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'expertise,  le  con- 
trôleur, les  experts  se  rendent  à  la  mairie  de  la  commune,  ainsi 
que  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  deux  répartiteurs 
aésignés  par  le  maire. —  Cons.  d'Iît.,  30  déc  1869,  Henry,  |  Leb. 
chr.,  p.  1031  —  Celui-ci  doit  être  présent  quand  la  réclamation 
porte  sur  un  impôt  de  quotité.  Il  a  la  faculté  d'assister  aux  opé- 
rations s'il  s'agit  d'un  impôt  de  répartition.  —  Cons.  d'Et.,  18 
mars  1881,  précité. 

2121.  —  Quant  aux  répartiteurs,  leur  présence  n'est  pas  né- 
cessaire quand  il  s'aerit  d'un  impôt  de  quotité,  à  moins  qu'ils  ne 
contribuent  à  l'élablissement  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1857,  précité. 

2122.  —  Le  rôle  du  maire  et  des  répartiteurs  à  l'expertise  est 
purement  passif  :  ils  se  bornent  à  assister  aux  opérations  sans 
être  appelés  à  donner  leur  avis.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  admet- 
il  que  l'on  peut  valablement  désigner  pour  assister  à  l'expertise 
des  répartiteurs  dont  les  propriétés  ont  été  indiquées  comme 
termes  de  comparaison.  — Cons.  d'Et.,  28  août  1844,  ijrimoult. 


[P.  adm.  chr.]:  —  26  mars  1870,  Mazover,  ^Leb.  chr.,  p.  351]; 

—  21  déc.  1877,  Goullav,  'Leb.  chr.,  p'.  1029] 

2123.  — •  Une  expertise  n'est  pas  irrégulière  si  le  maire  el  les 
répartiteurs  n'ont  pas  donné  d'avis  sur  ses  résultais.  —  Cons. 
d'Et.,  27  déc.  1890,  Puzenal,  'Leb.  chr.,  p.  1014] 

2124.  —  .\u  surplus,  l'absence  du  maire  et  des  répartiteurs 
ou  de  l'un  d'eux  n'a  aucune  importance  et  n'empêche  pas  de 
procéder  aux  opérations  de  l'expertise  (art.  25,  L.  2  mess,  an 
VII).  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1837,   Ferradou,  [P.  adm.  clir.j; 

—  17  déc.  1862,  Lavocat,  Leb.  chr.,  p.  78!)];  —  26  janv.  1870, 
Pradel,  [Leb.  chr.,  p  29]"^;  —  18  juill.  Is73,  Guillemot,  Leb. 
chr.,  p.  643  ;  —  23  juill.  1875,  Cros-Mavrevielle,  Leb.  chr., 
p.  712];  —22  nov.  1877,  Alveruhe,  ,Leb."  chr.,  p.  898];  —  21 
déc    1877,  préciié; — 7  nov.  1891,  Armand,  [Leb.  chr.,  p.  642] 

2125.  —  La  présence  du  contribuable  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  n'est  pas  non  plus  indispensable.  Il  suffit  que  la  convo- 
cation ail  été  adressée  à  l'un  ou  à  l'autre.  Si  le  mandataire  n'a 
pas  été  convoqué,  cette  irrégularité  est  couverte  par  la  présence 
du  réclamant  lui-même.  Le  réclamant  qui  a  été  régulièrement 
convoqué  n'est  pas  fondé  à  demander  une  nouvelle  expertise,  si, 
pour  une  cause  quelconque,  il  a  été  empêché  d'assister  à  l'ex- 
pertise. —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1854,  Cottenol,  [D.  55.5.2031;  — 
14  juin  1861.  Tusson,  [Leb.  chr.,  p.  49r;  —  8  mai  1866,  Cor- 
bin,  [Leb.  chr.,  p.  440";  —  21  août  1868,  Sarabayrousse,  [Leb. 
chr.,  p.  950i;  —  30  avr.  1873,  Ricolier-.Malicol,  l'Leb.  chr.,  p. 
38n;  —  7  'anv.  1876,  Renault-Girault,  J..eb.  chr.',  p.  8';  —  10 
mars  1876,  Linassier,  Xeb.  chr.,  p.  236];  —  4  mars  1881,  .lan- 
thoux,  lD.  82.3.100];  —  6  août  1887,  Garène,  ,Leb.  chr.,  p. 
656];  —  14  juin  1890,  Martin  et  Pourroy,  ^Leb.  chr.,  p.  578] 

2126.  —  Pour  que  l'expertise  soit  contradictoire,  il  faut  et 
il  suffit  que  les  experts  soient  présents  et  procèdent  ensemble 
aux  opérations.  Lors  donc  qu'au  jour  indiqué  pour  l'expertise, 
l'un  des  experts  est  empêché  par  un  motif  sérieux  d'y  assister, 
les  autres  experts  ne  peuvent  procéder  seuls,  à  peine  de  nullité 
de  l'expertise.  La  vérification  doit  être  remise  à  un  autre  jour, 
et,  si  la  cause  qui  a  motivé  l'absence  de  l'expert  est  de  nature  à 
se  prolonger,  ou  si  l'expertise  ne  peut  être  remise,  la  partie  que 
cet  expert  représentait  doit  être  mise  en  demeure  de  lui  dési- 
gner un  remplaçant,  faute  de  quoi  le  conseil  de  préfecture  en 
nommera  un  d'office.  —  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1838,  .Morin  d'An- 
vers, [Leb.  chr.,  p.  193";  —  24  juill.  1847,  Moustelon,  ^P.  adm. 
chr.];  — 11  nov.  1852,  Tainturier,  lS.  33.2.3661;  —  10  sept. 
1856,  Grand,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.3.32];  —  30  août  1861,  De- 
lage,  [Leb.  chr.,  p.  732];  —  14  janv.  1863,  Bougueret,  [P.  adm. 
chr.];  —  7  mai  1863,  Parent,  [Leb.  chr.,  p.  422];  —  17  août 
1864,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  77()];  —  9  sept. 
1864,  Ausîé,  [Leb.  chr.,  p  862];  —  26  déc.  1870,  liuglichni, 
[Leb.  chr.,  p.  1109] 

2127.  — ■  L'expertise  est  contradictoire  quand  tous  les  ex- 
perts ont  signé  le  procès-verbal  d'expertise.  — ■  Cons.  d'Et.,  16 
déc.  1887,  Ragut,  [Leb.  chr.,  p.  812];  —  22  nov.  1889,  Brès, 
[Leb.  chr.,  p.  1051] 

2128.  —  Cependant,  malgré  l'absence  de  l'expert  du  récla- 
mant, l'expertise  peut  être  régulière  si  le  réclamant  lui-même  a 
assisté  aux  opérations  et  n'a  fait  aucune  protestation  soit  au 
cours  des  opérations,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'Et.,  18  déc.  1874,  Benoit,  [Leb.  chr.,  p.  1009";  —  27 
juill.  1888,  Hirbec,  [Leb.  chr.,  p.  666';  —  3  mars  1894,  Dupuis, 
[Leb.  chr.,  p.  177] 

2129.  —  L'irrégularité  résultant  de  l'absence  de  l'expert  du 
réclamant  peut  encore  être  couverte  si  cet  expert  a  fait  ulté- 
rieurement son  rapport  et  l'a  déposé  entre  les  mains  du  récla- 
mant. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1841,  Rogère-Préban ,  [P.  adm. 
chr.] 

2130.  —  Une  expertise  n'est  pas  nulle,  quoique  le  réclamant 
et  son  expert  se  soient  retirés  volontairement  au  cours  des  opé- 
rations. Elle  est  réputée  contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin 
1861,  Tussun,  ^Leb.  chr.,  p.  49(1;  —24  juill.  1861,  Romi,  [Leb. 
chr..  p.  635";  —  8  août  1873,  Connin-Douine,  ^Leb.  chr.,  p.  742]; 

—  3  déc.  1875,  CoUon ,  [Leb.  chr.,  p.  968);  —  25  avr.  1879, 
Pagès-Viala,  [Leb.  chr.,  p.  317];  —  18  mars  1887,  Cahouet, 
|Leb.  chr.,  p.  238]  ;  —  7  nov.  1891,  Arnaud,  ^Leb.  chr.,  p.  642]; 

—  9  déc.  1892,  Société  immobilière  marseillaise,  [Leb.  chr., 
p.  8751 

2131.  —  Si  un  contribuable,  après  avoir  réclamé  rexp"rtise, 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  effectuée,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir  de 
ce  que  cette  mesure  d'instruction  n'aurait  pas  eu  lien.  —  Cons. 
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d'Et.,  18  mars  1842,  Trépied,  ,P.  adm.  chr.,;—  17  ianv.  1872, 
Marcand,  ^Leb.  chr.,  p.  .51;;" —  30  mai  1873,  Piédoye,  [Leb. 
chr.,  p.  480  ;  — 5  déc.  1873,  Conniii-Douine.  "Leb.  clir.,p.  893j; 
—  4  mai  1881,  Faulhoux,  [Leb.  chr.,  p.  249  ;  —  17  juiU.  1885, 
Bouvy,  Leb.  chr.,  p.  687]  —  II  serait  inadmissible,  en  effet, 
que  la  mauvaise  volonté  d'un  contribuable  put  arrêter  indéfini- 
menl  la  marche  de  l'instruction.  —  Tessier  et  Chapsal,  p.  180 

2132.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  experts  soient 
présents  pendant  toute  la  duréf  des  opérations.  Il  sutlil  qu'ils 
aient  vérilié  ensemble  tous  les  objets  sur  lesquels  porte  la  con- 
testation. Si  l'un  d'eux  a  besoin  d'un  second  examen  pour  affer- 
mir son  opinion  ,  et  (Qu'une  seconde  visite  sur  les  lieux  soit  né- 
cessaire, l'absence  des  autres  experts  ne  viciera  pas  l'expertise 
et  ne  l'empêchera  pas  de  procéder  seul.  —  Cons.  d'El.,  17  déc. 
1862,  Lavocat,  [Leb.  chr.,  p.  788';—  12  févr.  18(J3,  Rolland, 
[Leb.  chr  ,  p    109] 

2133.  —  Une  expertise  ne  serait  pas  viciée  parce  que  les 
experts  se  seraient  adjoint  des  particuliers,  propriétaires  ou 
habitants,  au  courant  de  la  valeur  des  terres  ou  des  loyers  dans 
la  commune  et  capables  de  leur  donner  sur  ce  point  d'utiles 
renseif,'nements.  —  Cons.  d'Et  ,  13  janv.  1886,  Arnaud  et  autres, 
Leb.  chr.,  p.  39];  —  9  avr.  1886,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  326] 

2134.  —  Le  contrôleur  commence  par  donner  lecture  aux 
experts  de  la  réclamation  ,  des  avis  émis  par  le  maire  ou  les  ré- 
partiteurs et  par  les  agents  de  l'administration,  ahn  qu'ils  con- 
naissent liien  l'objet  exact  du  litige.  Cette  formalité  accomplie, 
l'expertise  proprement  dite  commence.  Pour  remplir  utilement 
leur  mission,  il  faut  que  les  experts  aient  une  connaissance 
complète  des  bases  de  l'imposition  et,  à  cet  elTet,  ils  doivent 
visiter  le  fonds,  la  maison,  ou  l'établissement  objet  du  litige 
pour  y  procéder  à  la  vérihcation  des  faits  (Arr.  24  llor.  an  \  III, 
art.  5).  Cette  visite  sur  les  lieux  est  indispensable  et  quels  que 
soient  les  documents  qu'ils  aient  à  leur  disposition  ,  les  experts 
ne  peuvent  s'en  dispenser,  à  peine  de  nullité  de  l'expertise.  — 
Cons.  d'Et.,  18  oct.  1833,  Curtille  ,  lP-  adm.  chr.  |  ;  —  19  déc. 
1838,  Giraud-Fort,  [Leb.  chr.,  p.  241];  —  18  août  1862,  Diê- 
mer,  ^Leb.  chr.,  p.  695];  —  5  juill.  1865,  Pascal,  [Leb.  chr., 
p.  681;  —  29  juin  1877,  Launov-Broyon  ,  [D.  77.3.86];  —  23 
janv.  l'880,  Aubry,  j  D.  80.5.114]';  —  16  mars  1883,  Société  su- 
crière  de  Coulommiers,  [Leb.  chr.,  p.  273];  —  3  mars  1894, 
Poisson,  [Leli.  chr.,  p.  175] 

2135.  —  Il  ne  faut  pas  cependant  pousser  trop  loin  la  rigueur 
de  ce  principe  et  exiger  absolument  une  visite  sur  les  lieux  qui 
serait  inutile.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  les  experts  avaient 
pu  valablement  se  dispenser  de  la  visite  sur  les  lieux  dans  un 
cas  où  la  nature  des  faits  à  constater  rendait  cette  mesure  su- 
perflue. —  Cons.  d'El.,  23  mai  1873,  Benoit ,  [Leb.  chr.,  p.  442] 

2136.  —  De  même  il  a  été  décidé,  à  propos  d'une  réclamation 
relative  à  la  ta.xe  sur  les  chevaux  et  voitures,  que  la  visite  des 
experts"  au  domicile  était  sans  objet  lorsque  la  contestation  ne 
portait  que  sur  l'usage  de  la  voiture  et  non  sur  sa  forme.  — 
Cons.  .l'Et.,  23  mars  1880,  Jorand  ,  [Leb.  chr  ,  p.  341] 

2137.  —  Si  le  réclamant  refuse  de  laisser  visiter  sa  maison, 
il  doit  être  considéré  comme  renonçant  à  l'expertise  qu'il  rend 
impossible  et  inutile.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1881,  Faulhoux, 
précité;  —  17juill.  1885,  précité;  —  15  janv.  1886,  Tahan,  [Leb. 
chr.,  p.  35T  —  V.  suprà,  n.  2131. 

2138.  —  Un  patentalile  peut  se  refuser  à  donner  aux  experts 
communication  de  ses  livres  sans  que  l'expertise  se  trouve 
viciée  par  ce  fait.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1884,  Jacquier,  [Leb. 
chr.,  p.  933] 

213!).  —  Si  le  réclamant  et  son  expert  soutiennent  que  la 
comparaison  de  l'habitation  objet  du  litige  avec  les  autres  habi- 
tations de  la  commune  est  inutile  et  que  la  valeur  locative  doit 
être  déterminée  uniquement  à  l'aide  d'un  bail  authentique  produit 
au  dossier,  les  autres  experts  peuvent  procéder  seuls  à  la  visite 
et  à  l'évaluation  de  la  maison  du  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  25 
août  1865,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  18 
juin  1872,  Pons,  [Leb.  chr.,  p.  381] 

2140.  —  Ce  n'est  pas  seulement  sur  l'objet  de  la  contestation 
que  doit  porter  l'examen  des  experts,  mais  sur  les  termes  de 
comparaison  qui  sont  invoqués  de  part  et  d'autre.  Les  experts 
sont  rigoureusement  tenus  de  visiter  et  d'examiner  les  fonds  ou 
maisons  que  le  requérant  a  indiqués  à  l'appui  de  sa  réclamation. 
Le  Conseil  d'Etat  a  souvent  déclaré  des  expertises  irrégulières 
par  le  motif  que  plusieurs  des  termes  de  comparaison  cités  n'a- 
vaienl  pas  lait  l'objet  de  la  visite  des  experts.  —  Cons.  d'Et., 


!'■■  juin  1828,  Noël,  [P.  adm.  chr.];  —  28  août  1844,  Grimoult 
et  Roussel-Desfréches,  [P.  adm.  chr.];  —  8  août  1853,  Demenu, 
[Leb.  chr.,  p.  386];  -  13  févr.  1862,  Calvaire,  [S.  63.2.48,  P. 
adm.  chr.];  —  7  févr.  1865,  Dégoutin  ,  [S.  63.2.319,  P.  adm. 
chr.];  —  7  déc.  1877,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  964];  —  24  janv. 
1891,  Mouton,  [Leb.  chr.,  p.  43];  —  14  mars  1891,  Florens- 
Urville,  [Leb.  chr.,  p.  219];  —  6  juin  1891,  IjuiUaume,  "Leb. 
chr.,  p.  422];  —  21  juill.  1894,  Dardouville,  [Leb.  chr.,  p.  504] 

2141.  —  Mais  si  les  experts  sont  obligés  de  visiter  les  points 
de  comparaison  cités  par  le  réclamant,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
borner  là  leur  examen.  D'une  part,  le  contrôleur  peut  inviter  les 
répartiteurs  à  leur  désigner  d'autres  cotes  qu'ils  devront  visiter 
également,  les  deux  parties  ayant  le  même  droit  sur  ce  point. 
Le  contrôleur  pourra  leur  en  désigner  lui-même.  —  Cons.  d'Et., 
3  juin  1S45,  Barrés,  [P.  adm.  chr.];  —  13  mai  1832,  Ruelle  de 
Belle-Isle,  [P.  adm.  chr.];  —25  avr.  1860,  Bociuet,  [P.  adm. 
chr.];  —  26  janv.  1863,  Mangars,  [Leb.  chr.,  p.  941;  —  30  août 
1863,  de  Reverseaux,  [Leb.  chr.,  p.  893];  —  26  juin  1867,  Ra- 
vard,  [Leb.  chr.,  p.  603];  —  27  févr.  1868,  Reillet ,  [Leb  chr., 
p.  231]  ;  —  7  août  1869,  Cabissole  ,  [Leb  chr.,  p.  7311;  —  6 
sept.  1869,  Renard,  [Leb.  chr.,  p.  834];  —  9  mai  1873,  Piccot, 
[Leb.  chr.,  p.  400];  —  3  nov.  1882,  Biscay-Libil ,  [Leb.  chr., 
p.  828];  —  6  nov.  1883,  Bard ,  [Leb.  chr.,  p.  817];  —  14  mars 
1891,  précité. 

2142.  —  D'autre  part,  les  deux  parties  peuvent  être  d'accord 
pour  demander  que  l'examen  porte  sur  d'autres  cotes.  —  Cons. 
d'Et.,  21  déc.  1877,  Goullay,  [Leb.  chr.,  p.  1029] 

2143.  —  Enlin,  les  experts  peuvent  eux-mêmes  d'office  pren- 
dre d'autres  termes  de  comparaison  que  ceux  qui  leur  sont  indi- 
qués. —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1846,  Degoul ,  [S.  46.2.666,  P. 
adm.  chr.,  D.  47.3.30];  —  24  nov.  1869,  Daudée,  [Leb.  chr., 
p.  913];  —  18  mars  1881,  Vidal,  [Leb.  chr.,  p.  300] 

2144.  —  Le  droit  de  désigner  des  termes  de  comparaison 
pourrait  dégénérer  en  abus.  Aussi  les  experts  peuvent-ils  réduire 
le  nombre  des  cotes  à  examiner  s'ils  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  cet  examen  serait  inutile  et  n'aurait  d'autre  effet  que 
d'augmenter  les  frais. 

2145.  —  Le  Conseil  a  ainsi  déclaré  valable  une  expertise 
bien  que  les  experts  n'eussent  visité  que  35  maisons  sur  64  que 
le  réclamant  avait  indiquées.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1887,  Fabre 
de  Cahuzac,  [D.  88.5.140];  —  28  mars  1890.  Mouton,  [D.  91.5. 
144":  —  9  déc.  1892,  Boue,  [Leb.  chr.,  p.  875 

2146.  —  L'expertise  ne  sera  pas  entachée  d'irrégularité  si 
les  experts  ne  font  porter  leurs  vérifications  que  sur  les  termes 
de  comparaison  choisis  par  le  réclamant  en  dernier  lieu  avant  le 
commencement  des  opérations.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1857, 
Pouzergues,  ^Leb.  chr.,  p.  591] 

2147.  —  L'expertise  n'est  pas  viciée  non  plus  par  le  fait  que 
le  propriétaire  d'une  des  maisons  citées  comme  points  de  com- 
paraison s'est  refusé  à  la  laisser  visiter.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov. 
1883,  précité. 

2148.  —  L'obligation  des  experts  se  borne  à  la  visite  des 
points  de  comparaison  et  à  la  vérification  des  évaluations  qui  leur 
ont  été  attribuées.  Mais  une  fois  qu'ils  se  sont  acquittés  de  cette 
obligation,  ils  sont  libres  d'écarter  ceux  des  points  de  compa- 
raison qui  leur  paraissent  mal  choisis.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1838,  Mathieu,  [Leb.  chr.,  p.  122];  —  26  nov.  1852,  Micaud, 
[Leb.  chr.,  p.  521];  —  23  juin  1808,  Lagrange,  [Leb.  chr., 
p.  7111;  —  20  févr.  1869,  Rivière,  [Leb.  chr.,  p.  176";  —  9  mars 
1877,  Hoiïherr,  [Leb.  chr.,  p.  259];  —  27  févr.  I8s0,  Séran, 
[Leb.  chr.,  p.  220] 

2149.  —  Il  est  essentiel  que  les  experts  comparent  entre  eux 
des  éléments  de  même  nature  ou  placés  dans  des  conditions  ana- 
logues. 11  a  été  décidé  qu'une  expertise  était  irrégulière  lorsque 
les  experts  s'étaient  bornés  à  prendre  au  hasard  un  certain 
nombre  d'habitations  d'une  ville,  à  comparer  leur  valeur  réelle 
à  leur  loyer  matricule  et  à  établir  une  moyenne  qu'ils  avaient 
ensuite  appliquée  à  l'habitation  du  réclamant.  —  Cons.  d'Et., 
11  déc.  1856,  de  Lamure,  [D.  37.3.46] 

2150.  —  Jugé  que  les  experts  avaient  écarté  avec  raison  des 
points  de  comparaison  dont  l'imposition  était  reconnue  trop  fai- 
ble. —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1834,  Simon,  ^P.  adm.  chr.l;  —  27 
févr.  1833,  Lefeuvre,  [P.  adm.  chr.l;  —  )-  mars  1833,  Coulet, 
[P.  adm.  chr.];  —  10  juin  1835,  de  Ranglandre,  [P.  adm.  chr.]  ; 
—  17  juin  1835,  Dassonvillez,  [P.  adm.  chr.];  —  21  avr.  1858, 
Mareaii,  [S.  59.2.192,  P.  adm.  chr.];  —  28  juin  1860,  Simon, 
[Leb.  chr.,  p.  514] 
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2151.  —  Il  n'est  pas  interdit  de  prendre  pour  termes  de 
comparaison  des  maisons  ayant  moins  de  dix  ans  de  date.  — 
Cens.  d'El.,  6  mars  18Sn,  Castillon,  |'LeIi.  clir.,  p.  269] 

2152.  —  .Mais  on  doit  écarter  celles  qui  se  trouveraient  dans 
une  situation  e.xceptionnelle.  Ainsi  une  maison  d'habitation  ne 
peut  être  comparée  à  une  maison  occupée  en  partie  par  des  pa- 
tentables. —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1868,  Coste-Foron.  [Leb.  clir., 
p.  770";  —  31  janv.  1873,  Guillemot.  [Leb.  chr.,  p.  77];  — 6  nov. 
1883,  précité;  —  5  août  1887,  Ruelle,  [Leb.  chr.,  p.  627J;  —  16 
déc.  1887,  Ragut,  [Leb.  chr.,  p.  812] 

2153.  —  ...  Ou  sur  laquelle  aucune  contribution  ne  serait 
assise.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1869,  Cabissole,  [Leb.  chr.,  p.  731] 

2154.  —  ...  Ou  qui ,  ayant  regu  des  additions  de  construc- 
tion, se  trouvait  encore  dans  la  période  d'exemption.  —  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1868,  Reillet,  [Leb.  chr.,  p.  2311 

2155.  —  Il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'une  réclamation  fût  ad- 
mise, que  la  cote  du  réclamant  fût  exagérée  par  rapport  cà  celle 
d'un  autre  contribuable  de  la  même  commune.  Il  faut  qu'elle  soit 
comparée  avec  celle  de  la  généralité  des  contribuables  de  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1872,  Ouhiiére,  [Leb.  chr.,  p.  1071 

2156.  —  Quand  il  s'agit  d'impôt  de  répartition,  les  termes 
de  comparaison  doivent  être  choisis  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune où  se  trouve  la  cote  litigieuse. —  Cons.  d'Et.,6avr.  1836, 
William-Lée,  [P.  adm.  chr. ];  —  23  avr.  1837,  Dutuit,  [P.  adm. 
chr.]; —  10  févr.  1838,  Jackson,  [P.  adm.  chr.] ; — 9  juin  1868, 
Burgault,  [I  eb.  chr.,  p.  630] 

2157.  — •  Au  contraire,  en  matière  de  patente,  les  experts  peu- 
vent, sans  commettre  aucune  irrégularité,  prendre  des  points  de 
comparaison  en  dehors  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin 
1880,  Dermigny,  [S.  81.3.102,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.69] 

2158.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  expert  ne  pouvait  se  refuser 
à  évaluer  un"'  usine  citée  comme  terme  de  comparaison,  par  le 
motif  qu'elle  était  située  en  dehors  de  la  circonscription  du  con- 
trôleur. —   Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889,  Lachèvre,  [D.  91.3.144] 

2159.  —  Lorsque  le  réclamant  n'a  désigné  aucun  terme  de 
comparaison  ,  les  experts  peuvent  se  borner  à  en  prendre  un  : 
leur  expertise  ne  sera  pas  par  ce  seul  fait  déclarée  insuffisante. 

—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875,  Cros-Mavrevielle,  [Leb.  chr., 
p.  712i 

2160.  —  Ils  peuvent  aussi  en  pareil  cas,  et  s'il  n'existe  pas 
dans  la  commune  de  point  de  comparaison,  procéder  par  voie 
d'appréciation  directe.  — ^  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1873,  Cayrac  et 
Serpantie ,  [Leb.  chr.,  p.  647] 

2161.  —  Ce  dernier  mode  est  régulier,  à  la  condition  que  l'é- 
valuation par  voie  de  comparaison  soit  reconnue  impossible.  Au- 
trement celte  dernière  doit  être  préférée.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai 
1887,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  380] 

2162.  —  L'administration  n'est  pas  tenue  de  communiquer 
aux  experts  les  pièces  relatives  au  taux  d'atténuation  usité  dans 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Société  immobilière 
marseillaise,  [Leb.  chr.,  p.  87,ï]  —  ..  Non  plus  que  les  notes 
prises  au  cours  de  l'Instruction  parles  agents.  —  Cons.  d'Et.,  21 
déc.  1894,  de  Mauroy,[Leb.  chr.,  p.  704] 

2163.  —  Lorsque  l'expertise  n'a  pas  porté  sur  tous  les  chefs 
de  la  réclamation,  Tarrèté  dcit  être  annulé  et  l'expertise  com- 
plétée. —  Cons.  d'Et.,  U  déc.  1874,  Bertrand,  Hallan  et  Yvon- 
net,  [Leb.  chr.,  p.  970] 

2164.  —  Après  la  clôture  de  l'expertije  contradictoire,  les 
nouvelles  vérifications  auxquelles  peut  se  livrer  l'un  des  experts 
ne  peuvent  être  prises  en  considération.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1890,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  415] 

2165.  —  III.  Priicvi-verhnl  d'experlUe .  —  C'est  le  contrôleur 
qui  est  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal  de  l'expertise  (Arr. 
24  llor.  an  VIII,  art.  6  et  12j.  Lorsque  l'expertise  est  dirigée  par 
l'inspecteur,  ce  fonctionnaire  a  qualité  pour  rédiger  le  procès- 
verbal.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Drianne-Lelief,  [Leb.  chr., 
p.  745] 

2166.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rédaction  liu  procès- 
verbal  ait  lieu  séance  tenante  sur  le  lieu  même  des  opérations 
de  l'expertise,  et  en  présence  des  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1848,  Vivent,  |S.  49.2.60,  P. 
adm.  chr.];  —  29  juin  1830,  .actionnaires  du  moulin  de  Bazacle, 
[Leb.  chr.,  p.  026j;  —  24  juin  1837,  Marcoul,  ^P.  adm.  chr.]; 

—  2b août  1860,  Rossignol,  [P.  adm.  chr  ];  — 7aoùt  1869,  Cabis- 
sole,[Leb.  clir.,  p.  731j;  —  20  mars  1870,  Mazoyer,  [Leb.  chr., 
p.  331];  —  13  juill.  1877,  Chapuis  ,  [Leb.  chr.,  p.  686];  — 23 
mai   1879,  Goix-Lacroix,  [Leb.  chr.,  p.  409];  —  0  nov.  1880, 
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Salinochi ,  [Leb.  chr.,  p.  835]  ;  —  22  déc.  1882,  Jacob ,  [Leb.  chr., 
p.  10371 

2167.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal peut  s'appliquer  également  à  sa  signature.  —  Cons. 
d'Et.,  25 août  1860,  précité;  — 24  avr.  1865,  Gayout,  [Leb.  chr., 
p.  479] 

2168.  —  Il  peut  être  signé  en  blanc  par  les  experts.  —  Cons. 
d'Et.,  26  mars  1870,  précité. 

2169.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  la  description  som- 
maire des  opérations,  indiquer  l'heure  à  laquelle  elles  onl  com- 
mencé et  celle  de  leur  clôture.  Il  doit  mentionner  en  principe  les 
dires  des  experts,  les  observations  du  réclamant,  du  maire  et 
des  répartiteurs.  Enfin  il  se  termine  par  l'avis  motivé  du  con- 
trôleur. —  Cons.  d'Et.,  2 't  déc.  1886,  Mouton.  [Leb.  chr.,  p.  921] 

2169  his.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque  les  experts  ont  de- 
mandé a  présenter  des  rapports  séparés,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  mentionne  leurs  avis.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1894,  de  Mauroy,  ,  Leb.  clir.,  p.  704] 

2170.  —  Toutes  ces  prescriptions  n'ont  pas  la  même  impor- 
tance. Ainsi  le  procès-verbal  doit,  en  principe,  contenir  les  con- 
clusions de  chacun  des  experts.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1879, 
Cabibel,  [Leb.  chr.,  p.  434]  ;  —  3  juin  1881,  Boiscourbeau,  [Leb. 
chr.,  p.  386J;  —23  déc.  1881,  Vidal,  [Leb.  chr.,  p.  1027] 

2171.  —  Cependant  si  l'avis  de  l'un  des  experts  n'a  pas  été 
consigné  au  procès-verbal,  cette  irrégularité  peut  être  couverte 
par  la  production  du  rapport  de  cet  expert.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  1873,  Coulon ,  [Leb.  chr.,  p.  361];  —26  nov.  1886,  C" 
d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  828] 

2172.  —  Au  contraire,  l'insertion  des  observations,  soit  du 
réclamant,  soit  du  maire  ou  des  répartiteurs,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  rie  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1860, précité; —  19  févr. 
1873,  Léger,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —23  avr.  1873,  Dubois,  Leb. 
chr.,  p.  359] 

2173.  —  Une  erreur  dans  l'indication  de  l'heure  de  la  clôture 
de  l'expertise  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'arrêté  rendu  à  la 
suite  de  cette  expertise.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Goullay, 
[Leb.  chr.,  p.  1029] 

2174.  —  Il  en  est  de  même  de  l'absence  de  cette  mention. 
—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Vidal,  [Leb.  chr.,  p.  300] 

2175.  —  Mais  l'avis  motivé  du  contrôleur  est  indispenable 
et  son  absence  vicierait  la  procédure. 

2176.  —  Le  contrôleur  peut,  sans  commettre  une  irrégularité 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'expertise,  dater  son  rapport 
du  jour  où  cette  opération  a  pris  fin  ,  alors  même  qu'en  l'ail ,  il 
ne  l'a  rédigé  que  plusieurs  jours  après.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1869,  précité. 

2177.—  L'arrêté  du  24  flor.  an  VIII  prescrivait  qu'à  la  suite 
de  l'avis  du  contrôleur,  on  devait  prendre  celui  du  sous-préfet. 
Aujourd'hui,  dans  la  pratique,  cette  formalité  n'est  jamais  remplie, 
et  le  Conseil  d'Etat  a  maintes  fois  décidé  que  son  inobservation 
n'entraînait  pas  la  nullité  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai 
1831,  Nicolaï  de  Bercy,  [S.  51.2.391,  P.  adm.  chr.];  —  5  oct. 

1857,  Othon,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.27];  —  18  juill.  1873,  Cayrac 
et  Serpautié,  [Leb.  chr.,  p.  647];  —  19  mai  1882,  DaroUe,  [Leb. 
chr.,  p.  499] 

2178.  —  Le  procès-verbal  doit,  en  principe,  être  signé  par 
toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  aux  opérations.  Le  contrô- 
leur doit  donc,  quand  il  ne  l'a  pas  rédigé  séance  tenante,  con- 
voquer lesdites  personnes  pour  qu'elles  y  apposent  leur  signa- 
ture. Il  n'est  pas  tenu  d'en  donner  lecture.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1877,  précité. 

2179.  —  Si  les  experts  ont  signé  par  avance,  ils  peuvent  se 
dispenser  de  se  rendre  à  la  convocation.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin 
1886,  lngouf,[Leb.  chr.,  p.  482] 

2180.  —  Si  le  réclamant,  son  mandataire  ou  son  expert  re- 
fusent designer  le  procès-verbal,  ce  fait  est  mentionné,  mais 
n'a  aucune  inlluence  sur  l'expertise,  qui  demeure  néanmoins  va- 
lable si  elle  a  été  faite  régulièrement.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars 

1858,  Arvet,  [Leb.  chr.,  p.  261];  —  20  déc.  1866,  Parel ,  [Leb. 
chr.,  p.  1167];  —  3  déc.  1875,  Cotton  ,  [Leb.  chr.,  p.  968];  — 
18  mars  1881,  précité;  —  31  janv.  1891,  llusson,  |Leb.  chr., 
p.  72] 

2181.  —  Le  réclamant,  ([ui  a  l'intention  de  criti()uer  la  ma- 
nière dont  s'est  elTectuée  l'expertise,  doit  avoir  soin  de  ne  pas 
signer  le  procès-verbal  ou  tout  au  moins  d'y  faire  consigner  des 
réserves,  car  plusieurs  décisions  du  Conseil  d'Etat  ont  déclaré 
non  recevables  à  se  plaindre  des  irrégularités  d'une  expertise 
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ceux  qui  y  avaient  pris  part  et  avaient  signe'  le  procès-verbal 
sans  protestation  ni  réserve.  —  Cens.  d'Et.,  23  rléc.  1884,  Car- 
raud,  [Leb.  chr.,  p.  9.331;  —  I6avr.  1886,  Duval,  Leb.  chr., 
p.  348];  —  10  juin  1887,  Fabre  deCahuzac,  [Lch.  chr.,  p.  461]; 

—  16  déc.  1S87,  Ragut,  [Lelt.  chr.,  p.  812];—  30  déc.  1887, 
de  Saint-Belin,  [Leb.  chr.,  p.  862] 

2182.  —  Le  réclamant  qui  a  assisté  à  l'expertise  et  signé  le 
procès-verbal  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
admis  à  assister  à  la  délibération  qui  a  suivi  les  constatations 
des  experts,  ni  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1870,  Grossoleil,  [Leb.  chr.,  p.  756] 

2183.  —  IV.  Rappoiis  des  experts.  —  Indépendamment  du 
procès-verbal  d'expertise,  les  experts  peuvent,  quand  ils  sont 
en  désaccord  ,  présenter  des  rapports  séparés  dans  lesquels 
ils  exposent  et  développent  les  arguments  à  l'appui  de  leurs 
conclusions.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1873,  Cayrac  et  Serpantie, 
[Leb.  chr.,  p.  647];  — 23  avr.  1875,  Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  339]; 

—  7  août  1S75,  Pétin-Gaudet,  [Leb.  chr.,  p.  799];  —  9  mars 
1877,  Hofîherr,  ^Leb.  chr.,  p.  2.59];  —  4  janv.  1878,  Linard, 
Leb.  chr.,  p.  13];  —  13  févr.  1880,  Colas,  [Leb.  chr.,  p.  168]; 

—  18  mars  1881,  Vidal,  [Leb.  chr.,  p.  300];  —  20  juill.  1888, 
Dudoffond,  fLeb.  chr.,  p.  634];  —  13  juin  1894,  Guillemot,  [Leb. 
chr.,  p.  403] 

2184.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  rédiger  les  rapports  séance 
tenante.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1863,  Gayout,  [Leb.  chr.,  p. 
479];  —  7  août  1869,  Cabissole,  [Leb.  chr.,  p.  731];  —  9  avr. 
1886,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  326] 

2185.  —  La  loi  du  2  mess,  an  Vil,  dans  son  art.  113,  accor- 
dait aux  experts  un  délai  de  cinq  jours  pour  déposer  leur  rap- 
port. Mais  c'est  là  une  prescription  qui,  alors  même  que  cette 
loi  serait  encore  considérée  comme  entièrement  en  vigueur,  se- 
rait dépourvue  de  sanction.  L'inobservation  de  ce  délai  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  entraîner  la  nullité  de  l'expertise.  Il  suffit  que 
le  conseil  de  préfecture  ait  eu  connaissance  des  rapports  des 
experts  avant  le  jour  où  il  statue.  — Cons.  d'Et.,  4  avr.  1873, 
Carabas,  [Leb.  chr.,  p.  294];  —  20  déc.  1878,  Pesci,  [Leb. 
chr.,  p.  1044];  —  13  mai  1887,  C"  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p. 
379^;  —  27  mai  1892,  Laborde,  [Leb.  chr.,  p.  488';  —  23  nov. 
1894,  Constantin,  [Leb.  chr.,  p.  621] 

2186.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre, au  delà  du  délai  fixé  par  la  loi  du  2  mess,  an  VII,  le  dépôt 
des  rapports  des  experts.  11  peut  statuer  sur  la  réclamation  sans 
commettre  aucune  irrégularité.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1880,  Le- 
menens  ,  ^Leb.  chr.,  p.  313] 

2187.  —  La  circonstance  qu'un  des  experts  no  fournirait  pas 
de  rapport  séparé  n'aurait  aucune  influence  sur  l'expertise.  Il 
s'agit  d'une  laculté  qui  leur  est  donnée  par  la  loi,  mais  ils 
peuvent  n'en  pas  user.  La  seule  pièce  essentielle  de  l'expertise 
est  le  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1879,  Pagès-Viala, 
[Leb.  chr.,  p.  317];  —  10  juin  1»87,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  461] 

2188.  —  Les  rapports  des  experts  doivent  élre  envoyés  par 
eux  au  contrôleur,  qui  n'est  pas  tenu  de  dresser  procès-verbal 
de  ce  dépôt. 

2189.  —  Au  cas  où  chaque  expert  rédige  un  rapport  séparé, 
il  n'est  pas  tenu  de  le  communiquer  aux  autres.  —  Cons.  d'Et., 
9  avr.  1886,  précité. 

2190.  —  L'inexactitude  de  la  date  à  laquelle  le  rapport  des 
experts  a  été  soumis  au  conseil  de  préfecture  est  une  irrégularité 
sans  influence.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1877,  Piédoye,  [Leb. 
chr.,  p.  1053] 

2191.  —  Les  rapports  des  experts  sont  soumis  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (L.  13  brum  an  VII,  art.  12  et  24; 
L.  22  frim.  an  VII,  art.  47).  Toutefois,  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement doit  être  accomplie  gratuitement  lorsqu'il  s'agit  de 
cotes  au-dessous  de  100  l'r.  (L.  16  juin  1824,  art.  6).  Le  rapport 
du  contrôleur,  ainsi  que  le  procès-verbal,  n'est  pas  assujetti  à  ces 
droits.  —  Lemercier  de  Jauvelle,  Réperloire,  p.  1133. 

2192.  —  V.  Communication  à  la  partie  drspirccs  de  l'exper- 
tise. —  .lusqu'à  la  loi  du  29  déc.  1884,  il  était  de  jurisprudence 
que,  si  le  réclamant  avait  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
pièces  de  l'expertise  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  ,  aucune 
notification  à  o-t  effet  n'était  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1862,  Lernaitre,  [S.  63.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.94];  —  20 
déc.  1866.  l'aret,  [Leb.  chr.,  p.  1 168];  —  3  déc.  1873,  Cotton., 
[Leb.  chr.,  p.  968  ;  —  10  mars  187(),  Linassier,  [Leb.  chr.,  p. 
2361;  —  23  juin  1880,  Hadj-Ahmed,  [Leb.  chr.,  p.  387];  —  2 
judl.  1886,  Hacquet,  [Leb.  chr.,  p.  336]  ;  —  0  juin  1X91,  Bon- 


net, [Leb.  chr.,  p.  422];  —  7  nov.  1891  ,  Robin,  [D.  93.3  20]. 

2193.  —  Le  Conseil  reconnaissait  même  au  contrôleur  ou  à 
l'inspecteur  le  droit  de  refuser  au  contribuable  la  communica- 
tion des  pièces  de  l'expertise  et  des  rapports  des  experts  avant 
l'envoi  du  dossier  à  la  préfecture.  —  Cens.  d'Et.,  23  avr.  1879, 
précité. 

2194.  —  Mais  depuis  que  la  loi  du  29  déc.  1884  avaitdonné 
aux  contribuables  le  droit  de  réclamer  une  tierce  expertise  au 
cas  de  désaccord  des  experts,  il  devenait  nécessaire  de  leur  don- 
ner avis  de  ce  désaccord  par  une  lettre  les  informant  du  dépôt 
des  pièces  de  l'expertise,  dans  un  lieu  où  il  leur  fût  facile  d'en 
prendre  communication.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1894,  Paget,  [Leb. 
chr.,  p.  637]  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  semblé  d'abord  se  pro- 
noncer en  faveur  d'une  communication  obligatoire  des  rapports 
des  experts.  C'est  ainsi  qu'il  avait  annulé  un  arrêt  rendu  sans 
que  le  réclamant  eût  reçu  cette  communication.  —  Cons.  d'Et., 
7  mars  1890,  Martinet,  [D.  91.3.144] 

2195.  —  Mais  depuis  il  semblaitêtre  revenu  un  peu  en  arrière 
et  n'exiger  que  la  simple  notification  du  désaccord  des  experts. 
Si  par  suite  de  l'ignorance  où  il  avait  été  tenu  de  ce  défaccord,  le 
réclamant  n'avait  pu  réclamer  la  tierce  expertise,  l'arrêté  devait 
être  annulé.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1892,  Leber  et  Sanguin  ,  [D. 
93.3.211;  —  10  déc.  1892,  Bion,  [Leb.  chr.,  p.  891]  —On  avait 
même  admis  que  le  contribuable,  qui  avait  signé  le  procès-verbal 
où  était  constaté  le  désaccord  des  experts,  ne  pouvait  ensuite  se 
plaindre  de  l'avoir  ignoré  par  suite  du  défaut  de  communication 
des  rapports  des  experts.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1894,  Gavda, 
[Leb.  chr.,  p.  381]  ;  —  1"  déc.  1894,  Lefranc,  [Leb.  chr.,  p.  649] 

2195  bis.  —  Aujourd'hui  que  la  loi  du  17  juUI.  1893,  en  abro- 
geant l'art.  3,  L.  29  déc.  1884,  a  supprimé  la  tierce  expertise, 
ou  doit  revenir  à  l'ancienne  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  et 
décider  que,  si  les  parties  ont  le  droit  de  prendre  communication 
du  rapport,  aucune  notification  du  dépôt  n'est  prescrite  à  peine 
de  nullité. 

2196.  —  Nous  avons  vu  qu'à  la  suite  de  l'expertise  le  con- 
trôleur est  tenu  de  rédiger  un  avis  motivé,  qu'il  transmet  au 
directeur.  Celui-ci  rédige  à  son  tour  un  second  rapport  qu'il 
envoie  au  préfet  l.\rr.  24  llor.  an  VIII,  art.  6,  12,  27).  .\ucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  prescrit  de  déposer  ces 
nouveaux  avis  à  la  sous-préfecture  ni  d'en  donner  la  communi- 
cation au  réclamant,  même  s'ds  contiennent  des  indications 
nouvelles.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'instruction  du  10 
mai  1849  invite  les  agents  à  faire  une  nouvelle  communication 
au  réclamant  :  mais  cette  prescription  n'a  rien  d'obligatoire.  — 
Cons.  d'Et.,  30  juin  1839,  Robert,  [P.  adm.  chr.];  —20  avr. 
1830,  Esnaud,  [Leb.  chr.,  p.  374];  —  19  avr.  1854,  Bonnefond, 
[S.  34.2.333,  P.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1834,  Cuvelier,  [Leb. 
chr.,  p.  904];  —  23  juill.  1836,  Laurence,  [P.  adm.  chr.];  -14 
janv.  1838,  Berlhelost-Clay,  [P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1865, 
Tiger  de  Rouffignv,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —  30  déc.  1869,  Henry, 
[Leb.  chr.,  p.  103n;  —  31  mars  1870,  Magneville,  [Leb.  chr., 
p.  388];  —  31  aoùt"l871,  René  et  Macarel,  [Leb.  chr.,  p.  loi]; 
—  23  juill.  1873,  Cros-Mavrevielle,  [Leb.  chr.,  p.  712j;  —  26 
mai  1876,  Delettre,  [Leb.  chr.,  p.  482];  —  30  juill.  1880,  Tur- 
quand,  [Leb.  chr.,  p.  692]  —  Dans  ce  second  avis  le  directeur 
peut  se  montrer  moins  favorable  à  la  réclamation  que  dans  le 
premier,  sans  que  le  réclamant  puisse  s'en  plaindre.  —  Cons. 
d'Et.,  20  déc.  1866,  Paret,  [Leb.  chr.,  p.  1168] 

2197.  —  Le  conseil  de  pi-éfecture  n'est  nullement  lié  par  les 
estimations  des  experts.  Celles-ci  ne  servent  qu'à  l'éclairer.  Mais 
il  est  libre  de  fonder  sa  décision  sur  des  renseignements  re- 
cueillis en  dehors  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826, 
Commune  d'Eroy,[P.  adm.  chr.];—  19  déc.  1834,  Vasilières,  [P. 
adm.cbr.];  —  27  févr.  1835,  Lefeuvre,  [P.  adm.  chr.];  —  24 
févr.  1842,  Delpon,  [P.  adm.  chr.];  —  29  juin  1833,  Meindre  , 
[Leb. chr.,  p.  638];- 20  juill.  1888,  Dudeffand,  [Leb  chr.,  p. 633] 

4°  Conséquences  de  l'irréfiularilé  de  l'expertise. 

2198.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  examiner  si  l'exper- 
tise a  été  régulière  et  si  l'examen  des  faits  a  été  suffisant.  S'il 
ne  lui  apparaît  pas  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  aient 
été  observées  ou  si  les  rapports  des  experts  ne  contiennent  pas 
tous  les  documents  dont  le  conseil  a  besoin,  il  peut  ordonner 
une  nouvelle  expertise  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
formes  que  la  première.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1822,  Association 
des  vidanges  de  Tréhon  d'Arles,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.';  — 
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18  juin  1880,  Dermigny,  [S.  81.3.102,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.69] 

2199.  —  Quaml  une  expertise  est  annule'e  et  qu'il  en  est 
ordonné  une  autre,  les  experts  nommés  pour  cette  seconde  véri- 
fication, fussent-ils  les  mêmes  que  dans  la  première,  ne  peuvent 
se  dispenser  de  procéder  à  une  nouvelle  visite  sur  les  lieux.  — 
Cons.  d'El.,  30  juin  1843,  de  Larouveraye,  |P.  adm.  chr.] 

2200.  —  Une  demande  de  nouvelle  expertise  n'est  pas  rece- 
vahle  si  elle  est  présentée  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  I7janv.  1891.  Daviau  ,  |  Leb.  chr.,  p.  17| 

2201.  —  Il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  déci- 
der si  cette  seconde  expertise  est  nécessaire  :  elle  n'est  pas 
oblijïaloire  et  aucune  disposition  législative  n'autorise  les  contri- 
huahles  mécontents  des  résultats  de  la  première  expertise  à  ré- 
clamer comme  un  droit  ce  complément  d'instruction,  si  la  pre- 
mière n'a  pas  été  irré,i,'ulière.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1868,  Grosos, 
[S.  69.2.64,  P.  adm. 'chr.  j;— 9  mai  1879,  Delesalle,  ^Leh.  chr., 
p.  3711:  —  16  avr.  1880,  Marie,  'Leb.  chr.,  p.  36.')];  —  •29juill. 
1881,  Godin  et  Delaherche,  (Leb.  chr.,  p.  735];  —  24  juill.  188o, 
Bidal,  [Leb.  chr.,  p.  708]  ;  —  17  janv.  1891,  précité. 

2202.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut,  en  appel,  réformer  les  dé- 
cisions rendues  par  le  conseil  de  préfecture  au  sujet  de  l'exper- 
tise. Et  d'abord,  si  le  conseil  a  accueilli  la  réclamation  sans  or- 
donner cette  mesure  d'instruction,  le  conseil  peut  la  prescrire. 

—  Cons.  d'Et.,  16  juin  1876,  Supply,  [Leb.  chr.,  p.  '662] 

2203.  —  ...  Et  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  sur  la  réclamation  après  cette  vérifi- 
cation. —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1843,  Fournier,  [P.  adm.  chr.] 

2204.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  renvoie  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  expertise  régulière, 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  avant  la  décision  du  Conseil 
d'Etal  n'est  pas  valable.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  187b,  Seillon, 
[Leb.  chr.,  p.  966] 

2205.  —  Si  l'expertise  a  eu  lieu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, mais  qu'elle  paraisse  insuffisante  au  Conseil  d'Etat,  il  peut 
en  ordonner  une  nouvelle  dans  les  formes  ordinairement  suivies 
devant  sa  juridiction,  c'est-à-dire  qu'il  y  sera  procédé  par  trois 
experts  désignés,  l'un  par  la  partie,  le  second  par  le  ministre  et 
le  troisième  par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  mai  1889,  Mines  d'Anzin,  [Leb.  chr.,  p.  o94] 

2206.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  une  expertise 
comme  insuffisante,  et  que  le  (jonseil  d'Etal  ne  soit  pas  du  même 
avis,  il  peut  tenir  compte  des  résultais  qu'elle  a  donnés,  surtout 
s'ils  ont  été  confirmés  par  une  instruction  administrative  faite 
sur  le  pourvoi. — Cons.  d'Et.,  29  janv.  1839,  de  Jauzé,  [P.  adm. 
chr.] 

.1"  Contre-vérification. 

2207.  —  Avant  la  loi  du  29  déc.  1884,  le  contribuable  qui 
avait  demandé  l'expertise  avait  épuisé  tous  ses  droits.  Un»  juris- 
prudence constante  décidait  qu'il  n'était  pas  recevable  à  demander 
une  tierce  expertise,  aucune  disposition  législative  ne  prévoyant 
alors  cette  mesure  d'instruction.  Aussi  leConseil  d'Etat  annula'it- 
il,  comme  entachés  d'excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés  qui  avaient 
fait  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  des  réclamants.  —  Cons. 
d'Et.,  14  juin  1861,  Sargel,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.36]  ;  —  3  août 
1861,  Auge,  [P.  adm.  chr.];  —  3  mars  18114,  Sellier,  [Leb.  chr., 
p.  21.")'i;  —  18  août  1864,  Experton  ,  [Leb.  chr.,  p.  706];  —  10 
janv.  1863,  Lefortier,  [Leb.  chr.,  p.  16J;  —  28  juin  1863,  Joseph  , 
[Leb.  chr.,  p.  670];  —27  févr.  1868,  Rillet,  [Leb.  chr.,  p.  231]: 

—  8  avr.  1868,  précité;  —  23  mai  1870,  Baudelot,  [S.  72.2.88, 
P.  adm.  chr.|;  —  31  mai  1870,  Picard,  [Leb.  chr.,  p.  660];  — 
12  juin  1874,  Chaigeau  ,  [Leb.  chr.,  p-  549];  —  16  mars  1877, 
Boi'llot,  [Leb.  chr.,  p.  272];  —  13  avr.  1877,  Bouvsson,  [Leb. 
chr.,  p.  333;;  —9  mai  1879,  Mortamel,  [Leb.  chr.^  p.  370]:  — 
6  juin  1879,  Arnould  Drappier,  [Leli.  chr.,  p.  433];  —  6  févr. 
1880,  Iloussin,  lLcIi.  chr.,  p.  144j;  —  28  mai  1880,  Marques, 
[Leb.  chr.,  p.  492];  —  8  août  1884,  Grasset,  [Leb.  chr.,  p.  72o'; 

—  16  avr.  1886,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  88.3.7,  P.  adm. 
chr.  1 

2208.  —  Aujourd'hui,  la  tierce  ex[iertise  n'a  plus  d'objet  de- 
puis la  loi  du  17  juill.  1893.  (Cependant  il  faut  prévoir  le  cas  où, 
après  l'expertise,  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  statuer.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  29,  L.  26 
mars  1831,  aux  termes  duquel  le  conseil  peut,  en  pareil  cas,  or- 
donner une  contre-vérificalion.  Mais  cetfp  mesure  est  purement 
facultative  pour  le  conseil.  Il  peut  l'ordonner  soit  d'office  ,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  mais  celles-ci  ne  sont  pas  en  droit 


de  l'exiger.  —  Cons.  d'Et,,  10  nov.  1833,  Vandenbulke ,  [Leb. 
chr.,  p.  9361;  —  4  juin  1862,  Auge,  [Leb.  chr.,  p.  441];  —  16 
juill.  1862,  Lemaitre,  [S.  63.2.183,  P.  adm.  chr  ,  D.  65.3.94]; 

—  16  déc.  1869,  Bozus,  [Leb.  chr.,  p.  981];  —  23  nov.  1877, 
Massu,  [Leb.  chr.,  p.  909];  —  19  juill.  1S7S,  Lucas,  [Leb.  chr., 
p.  709];  —  2.3  juin  1880.  de  Saint-Ours,  [^S.  82.3.2,  P.  adm. 
chr.,  D.  81.3  60];  —  4  févr.  1881,  de  Saint-Ours,  [Leb.  chr., 
p.  131];  —  13  févr.  1884,  Lamy,  [Leb.  chr  ,  p.  130];  —  4  avr. 
1884,  Daudin,  [Leb.  chr.,  p.  273] 

2208  biit.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  remplacer  celle 
contre-vérification  par  une  visite  sur  lieux  dont  il  chargerait 
un  de  ses  membres.  —  Cons.  d'El.,  20  avr.  1894,  Min.  Finances, 
[Leb.  chr.,  p.  264] 

2209.  —  Les  formes  de  cette  mesure  d'instruction  sont  fixées 
par  l'art.  29,  L.  26  mars  1831,  qui  est  ainsi  conçu  :  "  Dans  le 
cas  où  le  conseil  de  préfecture  aurailjugê  nécessaire  d'ordonner 
une  contre-vérification,  celte  opération  sera  faite  par  l'inspecteur 
des  contributions  ou,  à  son  défaut,  par  un  contrôleur  autre  que 
celui  qui  aura  procédé  à  la  première  instruction,  en  présence  du 
maire  ou  de  son  délégué  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs.  L'inspecteur  dressera  procès-verbal,  mentionnera  les 
observations  du  réclamant,  celles  du  maire,  s'il  s'agit  d'une 
taxe,  celle  des  répartiteurs,  si  la  réclamation  est  relative  à  une 
contribution,  et  donnera  son  avis.  Le  directeur  fera  son  rapport 
et  le  conseil  de  préfecture  prononcera.  » 

2210.  —  Gomme  on  le  voit,  la  loi  indique  par  qui  celle  me- 
sure d'inslruction  doit  être  faite.  Seuls,  l'inspecteur  ou  un  con- 
trùleur  ont  qualité  pour  y  procéder.  En  conséquence,  le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  nulles  des  contre-vérifications  dont  le  conseil 
de  préfecture  avait  chargé  un  maire.  —  Cons.  d'Et.,  13  sept. 
1864,  de  Beurges,  [Leb.  chr.,  p.  920];  —  28  févr.  1870,  Fallol, 
[D.  71.3  48] 

2211.  —  ...  Un  adjoint.  —  Cons.  d'El.,  19  nov.  1832,  Lefort. 
[Leb.  chr.,  p.  468] 

2212.  —  ...  Un  commissaire  de  police.  —  Cons.  d'Et.,  16 
août  1863,  Flogny-Tallon,  [Leb.  chr.,  p.  831] 

2213.  —  ...  Un  ingénieur  des  mines.  —  Cons.  d'El.,  13  mars 
1872,  Lemuth,  [D.  75.3. 113] 

2214.  —  ...  Un  entrepreneur.  —  Cons.  d'El.,  23  mars  1863, 
Teulel,  [Leb.  chr.,  p.  296] 

2215.  —  ...  Un  conseiller  de  préfecture  ou  un  sous-préfel. 

—  Cons.  d'El.,  22  juin  1877,  Cercle  catholique  de  Millau,  [Leb. 
chr.,  p.  614] 

2216.  —  ...  Un  juge  de  paix.  —  Cons.  d'El.,  7  févr.  1848, 
Gougeon,  fP.  adm.  chr.] 

2217.  —  ...  Ou  toute  autre  personne  étrangère  à  l'adminis- 
tration des  contributions  directes.  —  Cons.  d'El.,  3  août  1830, 
Gilbert,  [P.  adm.  chr.] 

2218.  —  Lorsque  le  ministre  ne  s'est  pas  pourvu  contre  un 
arrêté  qui  chargeait  d'une  contre-vérificalion  une  personne  sans 
qualité  et  que,  d'autre  pari,  il  ne  conteste  pas  la  réduction  qui 
a  été  accordée  à  la  suite  de  cette  opération  au  contribuable,  il 
ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  qualité  de  l'agent  qui  y  a  pro- 
cédé pour  attaquer  la  disposition  de  larrêté  qui  a  mis  à  la 
charge  de  l'Elat  les  frais  de  l'opération.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
1869,  Laporle,  [Leb.  chr.,  p.  174] 

2219.  —  La  contre-vérification  doit  avoir  un  caractère  con- 
tradictoire. Cependant  le  Conseil  d'Etat  se  montre  moins  rigou- 
reux que  lorsqu'il  s'agit  de  l'expertise.  Par  exemple,  il  décide 
que  lorsque  l'inspecteur  est  venu  trouver  le  réclamant,  l'a  in- 
vité à  présenter  ses  observations  et  a  consigné  celles-ci  dans 
son  rapport,  il  importerait  peu  que  le  réclamant  n'eût  pas  été  mis 
en  demeure  d'assister  à  la  contre-vérificalion.  —  Cons.  d'Et., 
21  juill.  1869,  Pelardy  de  la  Neufville,  [Leb.  chr.,  p.  700];  —  19 
mai  1882,  Durolle,  [Leb.  chr.,  p.  500] 

2220.  —  Il  semble  même  admettre  qu'il  suffise,  pour  que 
l'opération  soit  régulière,  que  le  contribuable  ou  son  mandataire 
ail  reçu  communication  du  rapport  de  l'inspecteur  et  ail  élé  mis 
en  mesure  de  le  discuter  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'El.,  13  fé\'r.  1866,  Chemui  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 
p.  92];  —  19  juill.  1867,  C''  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  659 1;  — 
14  mai  1886,  Société  des  producteurs  de  fromages  de  Roquefort, 
[Leb.  chr.,  p.  408] 

2221.  —  En  revanche,  lorsque  la  contre-vérificalion  a  eu 
lieu  en  présence  du  contribuable  et  du  maire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  rapport  de  l'inspecteur  leur  soit  ensuite  commu- 
niqué. -  Cous.   d'Kl.,   13  avr.    1833,  Armand,  [S.  34.2.78,  P. 
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adm.  chi-..  D.  54.3.86];  —  31  mai  18o4,  Pinel-Pagès,  [P.  adm. 
chr.,  D.  04.3.86];  —  i)  nov.  1871,  Charrat,  [Leb.  chr.,  p.  854] 

2222.  —  Lorsqu'un  réclamanl  s'est  fait  représenter  à  la 
contre-vérification  par  un  mandataire,  il  ne  peut  se  prévaloir  de 
son  absence  pour  en  demander  une  seconde.  —  Cons.  d'Et., 
1"  avr.  1881,  Cantagrel,  [Leb.  chr.,  p.  374] 

2223.  —  Un  procès-verbal  dans  lequel  sont  mentionnées  les 
observations  du  réclamant,  celles  du  maire  ou  des  répartiteurs, 
suivant  les  cas,  est  dressé  par  l'inspecteur  qui  y  joint  son  avis. 
Ce  procès-verbal  et  les  nouveaux  avis  émis  à  la  suite  de  la  con- 
tre-vérification ne  doivent  pas  être  nécessairement  communiqués 
au.K  parties. 

2224.  —  Quand  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  une  contre-vérification,  il  ne  peut  statuer  au  fond  sans 
en  attendre  les  résultats.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1852,  Lefort, 
[Leb.  chr.,  p.  468] 

2225.  —  Il  arrive  souvent  que,  à,  la  suite  d'une  expertise,  le 
directeur  ou  le  ministre  des  Finances  charge  l'inspecteur  ou  un 
contrôleur  de  procéder  à  une  contre-vérification.  11  ne  faut  pas 
confondre  cette  mesure  d'instruction  purement  administrative 
avec  celle  que  prévoit  la  loi  du  26  mars  1831.  Celle  qu'ordonne 
le  directeur  n'est  assujettie  à  aucune  des  formes  que  la  loi  exige 
pour  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1852,  Pevnaud  ,  [Leb.  chr., 
p.  496];  —  26  nov.  1852,  Hichier,  [S.  61.2.175,  ad  notam,  P. 
adm.  chr.];  —  13  mai  1869,  Leblanc-Duvernav,  [Leb.  chr.,  p. 
459];  —  12  mai  18*6,  Fanien ,  I  Leb.  chr.,  p.  4.32];  —  21  déc. 
1877,  Goullay,  [Leb.  chr.,  p.  1029];  —  6  mars  1885,  Castillon, 
[Leb.  chr.,  p.  268];  —  17  juin  1887,  Ollivier,  [D.  88.5.138];  — 
26  févr.  1892,  Bouthors,  [D.  93.5.173] 

2226.  —  Il  en  serait  de  même  du  supplément  d'instruction 
auquel  il  serait  procédé  à  la  suite  d'un  renvoi  du  dossier  fait  au 
directeur  par  le  conseiller-rapporteur.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai 
1860,  Legendre,  [S.  61.2.175,  P.  adm.  chr.] 


6°  Tierce  expertise. 

2227.  — L'art.  5,  L.  29  déc.  1884,  avait  eu  pour  objet  de  donner 
aux  contribuables  un  droit  que  la  jurisprudence  leur  refusait 
(V.  suprà,  n.  2207),  celui  de  réclamer  une  tierce  expertise.  «  Dans 
le  cas  d'expertise  sur  réclamation  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ou  de  taxes  assimilées,  s'il  y  a  désaccord  entre  l'expert 
de  l'administration  et  celui  du  réclamant,  ce  dernier  ou  l'admi- 
nistration pourra  réclamer  une  tierce  expertise.  Le  tiers  expert 
sera  désigné,  sur  simple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
et  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Le  tiers  expert  devra 
déposer  son  rapport  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  faute 
de  quoi  le  conseil  de  préfecture  pourra  refuser  de  le  comprendre 
dans  la  liquidation  des  dépens.  » 

2228.  —  Cette  disposition  de  procédure  avait  été  appliquée  par 
le  Conseil  d'Etat,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  à  des 
réclamations  qui  avaient  été  introduites  avant  cette  promulgation 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1886, 
Castillon,  [D.  87.3.84];  —  4  juin  1886,  Mayeur,  [/(yjd.];  — 19  nov. 
1886,  Laroussarie,  [D.  88.5.139] 

2229.  —  Des  termes  de  l'art.  5,  L.  29  déc.  1884,  il  résultait 
que  la  tierce  expertise  n'avait  pas  heu  de  plein  droit  en  cas  de  dé- 
saccord des  experts.  Il  fallait  qu'elle  fût  demandée  par  l'une  des 
parties.  L'ne  déclaration  formelle  en  ce  sens  avait  été  faite  par 
le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Casimir  Fouriiier,  dans  la  séance  du 
26  déc.  1884.  —  Cons  d'Et.,  15  mars  1889,  Fieschi,  [S.  91.3. 
29,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.63];  —  7  déc.  1894,  Pajet,  [Leb.  chr., 
p.  657] 

2230.  —  Il  était  même  nécessaire  que  la  demande  fût  accom- 
pagnée de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Ainsi  une  demande  de  tierce  expertise  adressée  au  conseil  de 
préfi'Cture,  ou  une  lettre  par  laquelle  le  contribuable  demandait 
audit  conseil  un  sursis,  mais  sans  saisir  avant  l'audience  le  juge 
de  paix,  ne  suffisaient  pas  pour  que  le  conseil  de  préfecture  fût 
obligé  de  surseoir  au  jugement  du  fond.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars 
1889,  précité;  —9  nov.  1889,  Couanet,  [S.  et  P.  92.3.6,  D. 
91.5.145  ;  —  7  déc.  1894,  Pajet,  [Leb.  chr.,  p.  657];  —  21  déc. 
18:'4,  de  Mauroy,  jLeb.  chr.,  p.  704! 

2231.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  ordonner  d'office 
cette  mesure  d'instruction.  Si  les  parties  ne  la  réclamaient  pas,  il 
nepouvaitordonner,  s'il  v  avait  lieu,  qu'une  contre-vérification.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mars  1886,  précité;  —  16  avr.  1886,  Chemin  de 


fer  P.-L.-M.,  [S.  88.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.84];  —  1"  avr. 
1887,  Arnaud,  [S.  89.3.14,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.75];  —  24  juin 
1887,  Lassalle,  [D.  88.5.140];  —  9  nov.  1889,  précité;—  17  mai 
1890,  Cailler,  [S.  et  P.  92.3.107];  ~  7  nov.  1891,  Robin,  [D. 
93.3.20];  —  7  déc.  1894,  Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  654] 

2232.  —  Il  n'appartenait  même  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  prescrire  la  tierce  expertise  sur  la  demande  des  parties.  En  cas 
de  désaccord  entre  les  experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur 
une  réclamation  formée  en  matière  de  contributions  directes,  la 
partie  qui  voulait  v  faire  procéder  devait  adresser  au  juge  de  paix 
une  requête  à  fin  de  nomination  d'un  tiers  expert.  —  Cons.  d'Et., 
9  nov.  1889,  Couanet,  rs.  et  P.  92.3.61;  —16  juin  1893,  V^  Bel- 
lière,  [S.  et  P.  95.3.47]  —  Chareyre.  Rev.  d'adm..  1889,  p.  446. 
—  Le  juge  de  paix  nommait  le  tiers  expert  sans  avoir  à  déter- 
miner sa  mission,  ei  la  partie  notifiait  alors  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'elle  avait  demandé  la  tierce  expertise  et  que  le  tiers 
expert  était  désigné.  —  Cons.  d'Et.,  i"''  avr.  1887,  précité. 

2233.  —  Le  conseil  de  préfecture  était  tenu,  dans  ce  cas,  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tiers  expert  eût  procédé  à 
l'opération.  —  Cons.  d'Et.,  1°'' avr.  1887,  Germain  Duforestel, 
[S.  89.3.14,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.75];  —  29  juin  1888,  Nach- 
baur,  [D.  88.3.86] 

2234.  —  La  loi  de  1884  n'avait  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  la 
tierce  expertise  devait  être  demandée,  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  que  c'est  à  dessein  que  l'indication  du  délai  avait 
été  omise.  Le  législateur  s'en  était  rapporté  à  la  diligence  des 
parties  (Discours  de  M.  Fournier,  loc.  cit.). 

2235.  —  Le  contribuable  qui  n'avait  pas  demandé  la  tierce 
expertise  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'était  pas  recevable  à 
la  demander  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  5  août  1887.  Ruelle,  [D.  88.3.112];  —  20  avr.  1888, 
Dessein-Mav,  [Leb.  chr.,  p.  358];  —  26  déc.  1891,  Bazin,  [Leb. 
chr.,  p.  802];  —  27  févr.  1892,  Faucher,  [Leb.  chr.,  p.  225] 

2236.  —  Le  juge  de  paix  n'était  pas  tenu  de  s'en  rapporter  à 
la  désignation  des  parties  pour  le  choix  du  tiers  expert.  Son 
choix  était  absolument  libre.  ^  Cons.  d'Et.,  6  juin  1891,  Guil- 
laume, [S.  et  P.  93.3.62,  D.  92.5.195] 

2237.  —  La  loi  ne  disait  pas  qui  serait  chargé  de  notifier  au 
tiers  expert  sa  nomination.  En  présence  de  ce  silence,  MM.  Teis- 
sier  et  Chapsal  pensaient  (p.  198)  »  que  le  juge  de  paix,  aussitôt 
son  ordonnance  de  nomination  rendue,  doit  en  faire  remettre 
copie  au  conseil  de  préfecture,  qui  fera  cor.naitre  à  la  personne 
désignée  le  choix  dont  elle  a  été  l'objet.  Le  conseil  de  préfecture 
est,  en  effet,  chargé  d'appliquer  au  tiers  expert  la  sanction  pré- 
vue par  la  loi  :  il  est  donc  nécessaire  qu'il  sache  exactement 
Il  date  à  laquelle  le  tiers  expert  a  été  informé  de  sa  nomination.  » 

2238. —  Le  tiers  expert,  comme  les  experts,  pouvait  être  ré- 
cusé. Le  Conseil  d'Etat  avait  décidé  que  la  demande  de  récusa- 
tion devait  être  portée  devant  le  conse.l  de  préfecture.  Il  est  de 
principe,  en  effet,  que  le  juge  du  fond  est  juge  de  la  régularité 
des  mesures  d'instruction,  de  la  capacité  des  experts  qui  doi- 
vent être  des  collaborateurs.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  Nach- 
baur,  [S.  et  P.  94.3.105,  D.  94.3.11] 

2239.  —  Il  fallait  que  les  motifs  de  récusation  fussent  sé- 
rieux. Le  fait  que  le  tiers  expert  était  le  collaborateur  de  l'archi- 
tecte départemental  ne  suffisait  pas  à  le  rendre  suspect  de  par- 
tialité. —  Même  arrêt. 

2240.  —  Pour  empêcher  les  lenteurs  provenant  de  la  négli- 
gence du  tiers  expert,  la  loi  disposait  que,  s'il  n'avait  pas  déposé 
son  rapport  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  le  conseil  pour- 
rait ne  pas  comprendre  les  frais  et  honoraires  du  tiers  expert 
dans  la  liquidation  des  dépens. 

2241.  —  MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  198)  admettaient  que, 
dans  son  arrêté  de  sursis,  le  conseil  de  préfecture  pouvait  im- 
partir au  tiers  expert  un  délai  passé  lequel  il  pourrait  statuer  au 
fond. 

2242.  —  Si  le  tiers  expert  ne  déposait  pas  son  rapport  dans 
le  délai  prescrit,  il  pouvait  bien  être  privé  de  ses  honoraires, 
mais  le  contribual.)le  ne  devait  pas  souffrir  de  sa  négligence.  Ce 
retard  n'autorisait  pas  le  conseil  de  préfecture  à  déclarer  le  ré- 
l'iamant  déchu  du  bénéfice  de  la  tierce  expertise.  —  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1892,  précité. 

2243.  —  Le  tiers  expert  n'était  pas  tenu  de  convoquer  le 
contribuable  ni  les  experts  aux  vérifications  auxquelles  il  devait 
procéder.  Les  agents  de  l'administration  ne  devaient  pas  non 
plus  y  assister,  à  moins  que  le  tiers  expert  ne  l'eût  demandé. 

2244.  —  Le  rapport  du  tiers  expert  était  soumis  aux  droits 
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de  timbre  et  d'enregistrement,  sauf,  en  ce  qui  touche  ces  derniers 
droits,  les  distinctions  posées  dans  la  loi  du  16  juin  1824. 

2245.  ^Les  dispositions  relatives  à  la  tierce  expertise  n'ont 
plus  aujourd'hui  aucune  apphcation  depuis  que  la  loi  du  17  juiU. 
189o  a  organisé  une  expertise  à  un  ou  trois  experts,  au  gré  des 
parties.  L'art.  5,  L.  29  déc.  1884,  a,  en  conséquence,  été  expres- 
sément abrogé. 

l"  l''rais  d'expertise. 

2246.  —  I.  Qui  iloit  les  supporter?  —  L'expertise  donne  lieu 
à  des  Irais  qui  constituent,  avec  les  droits  de  timbre,  les  seuls 
dépens  qui  puissent  être  faits  en  cette  matière.  Qui  doit  suppor- 
ter ces  frais?  Sous  l'empire  de  la  loi  du  i  mess,  an  Vît  art.  224), 
ils  devaient  être  mis  à  la  charge  des  réclarnants  si  leur  demande 
était  rejetée  ou  si  la  réduction  qui  leur  était  accordée  n'était  pas 
supérieure  a  celle  que  leur  avaient  offerte  avant  l'expertise  les 
agents  de  l'administration. 

2247.  —  Mais  l'art.  18,  .\rr.  24  llor.  an  VIII,  abrogea  cette 
disposition;  aux  termes  de  cet  article,  les  frais  de  vérification  et 
d'experts  durent  être  s\ipportés  par  la  commune  quand  la  récla- 
mation serait  reconnue  juste;  par  le  réclamant,  lorsqu'elle  aurait 
été  rejetée. 

2248.  —  Sur  ce  texte,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal 
s'établit  en  ce  sens  que,  pour  que  les  frais  d'expertise  fussent 
supportés  par  le  réclamant,  il  fallait  que  sa  réclamation  fût  com- 
plètement rejetée.  —  Cons.  d'Et.,  2.t  mars  1810,  Deletlre ,  [Leb. 
chr.,  p.  1641;  —  13  nov.  1889,  Leforl,  [Leb.  chr.,  p.  1037] 

2249.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
ayant  complètement  succombé  dans  sa  demande  celui  qui,  tout 
en  obtenant  gain  de  cause  sur  plusieurs  points,  perdait  sur  le 
seul  point  qui  eût  fait  l'objet  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  17 
juin.  1867,  C"  P.-L-M.  (Givors),  [Leb.  chr.,  p.  633];  — 27  févr. 
1874,  iMardelle,  [Leb.  chr.,  p.  198];  —  12  mars  lM7;i.  René  et 
Macarel,  [Leb.  chr.,  p.  241];  —  8  juin  1877,  Saint-Guilhem , 
[Leb.  chr.,  p.  ^r,!'^;  —  28  déc.  1877,  Gambin ,  [Leb.  chr.,  p. 
10o7] 

2250.  —  ...  Que  celui  qui  avait  demandé  l'expertise  et  avait 
vu  eusuite  sa  réclamation  rejetée  ne  pouvait  alléguer,  d'ailleurs, 
pour  refuser  de  payer  les  frais,  que  cette  mesure  d'instruction 
était  inutile.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1869,  Colliot ,  |  Leb.  chr., 
p.  392];  —  19  nov.  1880  (sol.  impL),  Vigouléti,  [D.  82.3.19] 

2251.  —  ...  Ou  qu'elle  avait  été  faite  irrégulièrement.  — 
Cons.  d'Et.,  11  févr.  1876,  Janv,  [Leb.  chr.,  p.  144];  —  26  mai 
1876,  Deletlre,  [Leb.  chr.,  p.  482];  —  6  août  1880,  Faciendini, 
[Leb.  chr.,  p.  723] 

2252.  —  ...  Que  le  contribuable  qui  succombait  devait  sup- 
porter les  frais  mêmes  de  l'expertise  qui  avait  été  ordonnée  d'of- 
fice par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1888, 
Niqupt,  [Leb.  chr.,  p.  330i 

2253.  —  ...  Que  celui  qui  renonçait  à  l'expertise  alors  qu'elle 
était  commencée  devait  en  supporter  les  frais.  —  Cons.  d'Et.,  16 
juin.  1870,  Caruin,  [Leb.  chr.,  p.  908";  —  4  mars  1881,  Fauthoux, 
[D.  82.3.100];  —  13  juin  1884,  Crédit  Lyonnais,  [D.  So. 5.131]; 

—  7  nov.  1884,  Biou,  ^Leb.  chr.,  p.  748];  —  19  janv.  18S6,  Tahau, 
[Leb.  chr.,  p.  33];  —  13  janv.  1888,  Bleichner,[Leb.  chr.,  p.  23]; 

—  13  nov.  1890,  Chalopin,  [Leb.  chr.,  p.  841] 

2254.  —  ...  Que,  lorsque  sur  une  réclamation  il  avait  été 
procédé  à  deux  expertises  successives,  la  première  ayant  été 
jugée  irrégulière,  le  réclamant  qui  succombait  en  fin  de  compte 
devait  payer  les  frais  des  deux  expertises,  alors  même  que  l'irré- 
gularité qui  entachait  la  première  était  imputable  à  l'administra- 
lion.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1867,  Sœurs  de  l'instruction  chré- 
tienne, rLeb.  chr.,  p.  893];  —  4  juill.  1879,  Goullay,  [Leb.  chr., 
p.  337] 

2255.  —  Mais  que  fallait-il  décider  au  cas  où  la  réclamation 
était  accueillie  partiellement?  Quelques  décisions  semblaienlavoir 
essavé  de  faire  survivre  le  principe  posé  dans  la  loi  du  2  mess. 
an  Vil,  en  considérant  comme  succombant  dans  sa  demande 
celui  qui  avait  exigé  l'expertise  maigre  une  olfre  de  réduction 
faite  par  les  agents  de  l'administration,  oH're  qui,  en  définitive, 
était  reconnue  suffisante.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1833,  Baret, 
[P.  adm.  chr.';  —  23  juill.  1848,  Rossignol,  ■  P.  adm.  chr  ];  — 
17  déc.  1873,  Piédoye,  [Leb.  chr.,  p.  1016' 

2256. —  Mais  la  jurisprudence  s'était  depuis  affirmée  et  fixée 
en  ce  sens  que,  du  moment  où  une  réduction,  si  minime  qu'elle 
l'ùl,  était  accordée  au  réclamant,  celui-ci  devait  être  déchargé  de 


toute  part  de  frais,  lesquels  seraient  supportés  par  la  commune, 
s'il  s'agissait  d'impôts  de  répartition,  '•{  par  l'Etat,  s'il  s'agissait 
d'impôts  de  quotité.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1836,  Garnier,  [S.  37. 
2.138,  P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1838,  Priol-Herve,  [P.  adm.  chr.]; 

—  31  mai  1839,  Commune  des  Islettes,  ÏP.  adm.  chr.];  —  22  févr. 
1878,  Ville  de  Laon ,  [D.  78.3.139];  —  26  nov.  1880,  .Mohr- 
Rimhold,  [Leb.  chr.,  p.  918];  —  6  mai  1881,  Marrast,  [D.  82. 
5.136];  —  16  déc.  1881,  Péna,  [Leb.  chr.,  p.  9831;  —  12  mai 
1882,  Cameau,[D.  83.3.123];  —  19  mai  1882,  Guibaut,  [Leb. 
chr.,  p.  496];  —  16  juin  1882,  Maubourguet,  [Leb.  chr.,  p.  368]; 

—  23  juin  1882,  Lourse ,  [Leb.  chr.,  p.  398];  —  14  déc.  1883, 
Commune  d'Eslrennes,  [Leb.  chr.,  p.  9131;  —  14  déc.  1883, 
Queveille,  [Leb.  chr.,  p.  915];  —  28  mars' 1884,  Lecoq,  [Leb. 
chr.,  p.  230];  —  23  mai  1884,  Audibert,  [Leb.  chr.,  p.  408J;  — 
13  juin  1884.  Crédit  Lyonnais,  [D.  83.3.131];  —9  janv.  1883. 
Laliement,  [Leb.  chr.,  p.  4] 

2257.  —  El  les  communes  tenues  de  supporter  les  frais  d'ex- 
pertise ne  pouvaient  obtenir  décharge  de  ces  frais  en  établissant 
que  la  perte  du  procès  était  due  à  une  faute  commise  au  cours 
de  l'instruction  par  un  agent  de  l'administriition.  —  Ons.  d'Et., 
27  mai  1892,  Mongin,  [Leb.  chr.,  p.  488] 

2258.  —  l^orsqu'une  seule  expertise  avait  été  faite  sur  plu- 
sieurs réclamations  relatives  à  la  même  contribution  pour  deux 
exercices  différents,  il  suffisait  que  le  réclamant  eût  obtenu  gain 
de  cause  en  ce  qui  louchait  l'un  de  ces  deux  exercices  pour  que 
tous  les  frais  dussent  être  supportés  par  l'administration.  — 
Cons.  d'Et.,  22  déc.  1832,  Guillard,  [P.  adm.  chr.] 

2259.  —  Le  Conseil  d'Etal  n'admettait  le  partage  des  frais 
d'expertise  entre  les  contribuables  et  l'administration  que  lors- 
que, la  réclamation  visant  des  contributions  différentes  ou  des 
cotes  distinctes  et  l'expertise  ayant  porté  séparément  sur  chacune 
d'elles ,  le  réclamant  oblenail  gain  de  cause  pour  les  unes  et  per- 
dait pour  les  autres.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1868,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  69.2.248,  P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1879, 
Descottes,  [Leb.  chr.,  p.  847]  ;  —  6  août  1880,  Bridet,  [Leb.  chr., 
p.  723];  —  19  nov.  1880,  Guilhem,  [Leb.  chr.,  p.  893];  —  12 
mai  1882,  Cameau,  [D.  83.3. 123';—  16  juin  1882,  Robin,  [Leb. 
chr  ,  p.  368];  -  23  juin  1882,  Esleriin  ,  [Leb.  chr.,  p.  398]  ;  — 
27  avr.  1883,  Burnet-Auberlol,  ^Leb.  chr.,  p.  403];  —  16  janv. 
1883,  Bidal,[Leb.  chr.,  p.  42];  —  11  déc.  1883,  Desportes,  [Leb. 
chr.,  p.  948];  —  2  juill.  1886,  Société  générale,  [Leb.  chr., 
p.  337];  —26  nov.  1886,  Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  828];  — 
13  mai  1887,  C"- d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  379];—  10  juin  1887, 
Jabre  de  Cahuzac,  [Leb.  chr.,  p.  461] 

2260.  —  En  1884,  le  gouvernement  inséra  dans  le  projet 
de  loi  de  finances  un  article  par  lequel  l'art.  18,  Arr.  24  fior. 
an  VIII,  était  abrogé  et  qui  revenait  au  système  de  la  loi  du  2 
mess,  an  Vil.  Mais  cette  disposition  fut  modifiée  par  les  Chambres 
qui  volèrent  l'article  suivant  :  «  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  seront,  comme  tous  autres,  supportés  par  la  partie  qui 
succombera,  suivant  l'appréciation  du  juge,  dans  les  termes 
des  art.  130  et  131,  C.  proc.  civ.  ".  Le  législateur  a  voulu  laisser 
les  juges  apprécier  en  toute  liberté  quelle  est  la  partie  qui  suc- 
combe. 

2261.  —  Depuis  cette  époque  la  jurisprudence  s'était  inspirée 
des  intentions  du  gouvernement  et  du  législateur  en  considérant 
comme  succombant  dans  leur  réclamation  ceux  qui  n'obtenaient 
pas  un  dégrèvement  supérieur  à  celui  qui  leur  était  primitive- 
ment offert.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1887,  Rédier,  [D.  88.3.39]; 

—  2  déc.  1887,  Moisan,  [D.  89.3.26];  —  27  déc.  1890,  Pu- 
zenat,  [D.  92.3.194];  —  27  juin  1891,  Chadefaux,  [Leb.  chr., 
p.  4971;  —  14  mai  1892,  Latour,  [Leb.  chr.,  p.  449];  —  27  mai 
1892,  Mongin,  [Leb.  chr.,  p.  488];  —  6  janv.  1894,  Guitton, 
[Leb.  chr.,  p.  13] 

2262.  —  Pour  qu'il  fût  tenu  compte  des  offres  de  réduction 
de  l'administration,  il  fallait  qu'elles  fussent  contenues  dans  les 
rapports  écrits  par  les  agents.  Des  offres  verbales  de  réduction 
consécutives  à  des  rapports  tendant  au  rejet  de  la  réclamation 
ne  pouvaient  être  prises  en  considération  —  Cons.  d'Et.,  27  mai 
1892,  précité. 

2263. —  On  partageait  les  frais  quand  la  demande  était  par- 
tiellement accueillie.  —  Cons.  d'Et., 3  août  1887,  Ruelle,  [D.  88. 
3.112];  —  6  août  1887,  Garéne,  [Leb.  chr.,  p.  6361;  —  l"juin 
1888,  Mélier,  [D.  89.3.93];  -  22  juin  1888,  Suault,  [Leb.  chr.,  p. 
352];  —  16  nov.  1888,  Cudruc,  [Leb.  chr.,  p.  836];  —  30  nov. 
1888,  Sœurs  de  Sainte-Catherine  de  Sienne,  [Leb.  chr.,  p.  890]; 
—  8  déc.  1888,  Ville  de  Nantes,  [Leb.  chr.,  p.  948];  —  21  déc. 
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1888,  Duvivier,  [Leb.  chr.,  p.  tOOO];  —  28  déo.  1888,  Société 
Hes  ponts  et  travaux  en  fer,  [Leb.  chr.,  p.  lOVO];  —  28  juin  1889, 
Chesney,  [Leb.  chr.,  p.  780];  —  9  août  1889,  Innenarity,  [Leb. 
chr.,  p.  969|;  —  30  nov.  1889,  François,  [Leb.  chr.,  p.   1113]; 

—  8  août  1890,  Bernard,  ILeb.  chr.,  p.  719];  —  27  déc.  1890, 
C'=  d'Orléans,  |Leb.  chr.,  p.  1018];  —  31  janv.  1891,  Min.  Agri- 
culture ,  [Leb.  chr.,  p.  76] 

2264.  —  Cette  disposition  de  la  loi  de  1884  a  été  remplacée 
par  celle  de  l'art.  16,  §  3,  L.  17  juill.  189o,  aux  ternies  de  laquelle 
Il  les  frais  d'expertise  sont  supportés  parla  partie  qui  succombe; 
ils  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de  l'afTaire,  être  com- 
pensés en  tout  ou  en  partie  ».  C'est  dire  que  les  juges  adminis- 
tratifs ont  actuellement,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884, 
pleine  latitude  pour  décider  dans  quelle  mesure  les  dépens  doi- 
vent être  compensés,  au  cas  où  chacune  des  parties  succombe 
partiellement  dans  ses  prétentions. 

2265.  —  Les  frais  de  l'expertise  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  d'une  partie  sans  que  la  partie  adverse  ail  déposé  des 
conclusions  en  ce  sens.  De  même,  lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  lesdits  frais  seraient  supportés  par  une  partie, 
il  faut  des  conclusions  formelles  dans  le  pourvoi  au  Conseil  d'E- 
tal pour  que  l'arrêté,  réformé  sur  d'autres  points,  le  soit  aussi 
sur  celui-là. 

2266.  —  Sous  l'empire  de  l'arrêté  du  24  ilor.  an  VIII,  lors- 
qu'une réduction  avait  été  accordée  à  un  réclamant,  et  que,  par 
suite,  les  frais  d'expertise  avaient  été  mis  k  la  charge  de  l'ad- 
ministration, le  ministre  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  la  partie 
de  l'arrêté  relative  aux  frais  qu'en  demandant  aussi  sa  réforma- 
tion sur  le  principal.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1883,  Société  sucrière 
de  Toulis,  [Leb.  chr.,  p.  6o5] 

2267.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  sur  la  contes- 
lation  à  laquelle  donne  lieu  le  règlement  des  frais  d'expertise 
avant  la  décision  du  Conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêté  qui  a  mis  ces  frais  à  la  charge  du  requérant.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juin  1881,  Boiscourbeau  ,  [Leb.  chr.,  p.  589] 

2268.  —  Lorsqu'un  contribuable  s'est  pourvu  contre  le  rè- 
glement des  frais  d'expertise,  mais  que,  postérieurement  à  sa 
requête  ,  le  Conseil  d'Etat  a  mis  ces  Irais  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration ,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  sans  objet.  —  Cons. 
d'Et.,  0  févr.  1886,  Lefeuvrier,  [Leb.  chr.,  p.  111];  —  11  mai 
1888,  Morce,  [Leb.  chr.,  p.  430] 

2269.  —  IL  Liquidation  des  frais  d'expertise.  —  Comment 
sont  liquidés  les  frais  d'expertise?  L'arrêté  du  24  Ilor.  an  VIII 
se  bornait  à  dire  qu'ils  seraient  réglés  par  le  préfet ,  sur  l'avis 
du  sous-préfet  (art.  19).  L'instruction  du  30  sept.  I83t  ajoutait 
que  le  préfet  statuerait  sur  un  rapport  du  directeur.  En  prati- 
que, les  experts  dressaient  à  la  fin  de  leurs  rapports  l'état  de 
leurs  débours  et  honoraires.  Le  directeur  l'examinait,  y  faisait, 
s'il  y  avait  lieu  ,  des  réductions  et  soumettait  ses  propositions 
au  préfet  qui  décidait.  Lui  seul  avait  qualilé  pour  faire  ce  rè- 
glement. Il  a  été  souvent  décidé  que  le  conseil  de  préfecture,  qui 
ne  se  bornait  pas  à  mettre  les  frais  d'expertise  à  la  charge  d'une 
des  parties,  mais  qui  en  fixait  le  montant,  excédait  les  limites 
de  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1844,  Colombe  Vitcoq, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  j.uin  1844,  Viard-Lanon,  [P.  adm.  chr.]; 

—  31  mars  1847,  Pinson,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  1848,  Ma- 
roual,  [P.  adm.  chr.];  —  lo  mai  1848,  Gelquin,  [Leb.  chr.,  p. 
288j;  —  17  déc.  1875,  Carbonnel,  [Leb.  chr.,  p.  1015];  —  28 
déc.  1877,  Piédoye,  [Leb.  chr.,  p.  1055];  —  28  mars  1879,  Ma- 
thelin  ,  [Leb.  chr.,  p.  248];  —  5  mars  1880,  Breton,  [Leb.  chr., 
p.  248];  —  26  nov.  1880,  Dusserre ,  [Leb.  chr.,  p.  9101;  —  10 
déc.  1880,  Mathelin,[Leb.  chr.,p.  982];  —  18  mars  1881,  Vidal, 
[Leb    chr.,  p.  300^;  —27 juill.  1888,  Hirbec,  [Leb.  chr.,  p.  666] 

2270.  —  Cet  arrêté  du  préfet  pouvait  donner  lieu  h  un  re- 
cours contentieux,  soit  de  la  part  des  réclamants,  soit  de  la 
part  des  experts.  Ce  recours  ne  devait  pas  être  porté  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  devait  être  soumis  d'abord 
au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1851,  Taule 
Barreyrac,  [Let.  chr.,  p.  399];  —  31  mai  1859,  Commune  des 
Islettes,[P.  adm.  chr.];  — 5  juill.  1859,  Cangrain,  [Leb.  chr., 
p.  468];  —  16  juill.  1863,  l'échoz,  [S.  64.2.88,  P.  adm.  chr.,  D. 
63.3.82];  —  12  déc.  1860,  Hacquard,  [Lob.  chr.,  p.  1126];  — 
20  déc.  1866,  Paret,  [Leb.  chr.,  p.  1168];— 26  juin  1867,  Grosos, 
[Leb.  chr.,  p.  600^;— 4avr.  1873,  iJebaigt,  [Leb.  chr.,  p   295]; 

—  17  déc.  1873,  Carbonnel,  [Leb.  chr.,  p.  1015];  —21  déc. 
1877,  Ooullay,  [Leb.  chr.,  p.  1029];  —  16  avr.  1880,  Thévenin, 
•^Leb.  chr.,  p.  365];  —  3  juin  1881,  Boi:<courlipau ,  [Leb.  chr., 


p.  589];  —  9  déc.  1887,  Dufour,  [Leb.  chr.,  p.  783];  —  28  mars 
1888,  Niquet,  [Leb.  chr.,  p.  331];  — 31  oct.  1890,  Gouault,  [D. 
92.0.193];  —  11  juill.  1891,  Méder,  [S.  et  P.  93. 3. 88] 

2271.  —  Il  appartenait  alors  à  la  juridiction  administrative, 
saisie  d'un  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  réglant  les  frais 
d'expertise,  de  le  réformer  si  elle  jugeait  qu'il  avait  mal  apprécié 
le  travail  des  experts.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1878,  Mathelin, 
[Leb.  chr.,  p.  563];  —  21  nov.  1879,  Audemard,  [^Leb.  chr., 
p.  730];  —  25  févr.  1887,  Salvat,  [Leb.  chr.,  p.  170];  —5  août 
1887,  Ruelle,  [Leb.  chr.,  p.  627] 

2272.  —  Le  juge  ne  pouvait  réduire  d'office  les  frais  d'ex- 
pertise réglés  par  le  préfet.  Il  était  indispensable  qu'il  fût  saisi 
de  conclusions  à  cette  fin  par  la  partie  condamnée  à  les  suppor- 
ter. —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Laborde,  [Leb.  chr.,  p.  966] 

2273.  —  Les  frais  à  la  charge  de  la  commune  sont  imposés 
sur  le  rôle  de  l'année  suivante  avec  les  centimes  additionnels 
et  comme  charge  locale.  Ceux  à  la  charge  des  contribuables 
sont  acquittés  par  eux,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  préfet, 
entre  les  mains  du  percepteur.  Le  percepteur  fera  néanmoins, 
dans  tous  les  cas,  l'avance  de  ces  frais  aux  experts,  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  de  la  commune  {.Arr.  24  flor.  an 
VIII,  art.  19,  20,  21). 

2274.  —  L'administration  délivre  aux  experts  des  mandats 
de  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  La  forme  de  ces 
mandats  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conlen- 
tieuse.  — Cons.  d'Et.,  28  déc.  1877,  précité. 

2275.  —  Du  jour  où  les  experts  recevaient  ce  mandat  de 
paiement  courait  pour  eux  un  délai  de  trois  mois  pendant  lequel 
ds  pouvaient  réclamer  contre  le  règlement  des  frais.  —  Cons. 
d'Et.,  9  avr.  1886,  Malaval,  [S.  88.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.95] 

2276.  —  Quant  aux  contribuables,  te  délai  courait  à  leur  égard 
du  jour  où  ils  avaient  reçu  notification  de  l'arrêté  préfectoral,  qui 
était  un  titre  exécutoire  contre  eux.  Its  devaient  acquitter  ces 
frais  en  une  fois  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  notifi- 
cation (L.  2  mess,  an  VII,  art.  225 


art.  2251. 
ntribuable 


2277.  —  Lorsque  le  contribuable  condamné  à  payer  les  frais 
d'expertise  trouvait  exagérées  les  allocations  portées  dans  l'ar- 
rêté préfectoral  et  qu'd  réclamait  au  conseil  de  préfecture,  il 
semble  que  cette  réclamation  devait  être  communiquée  aux 
experts  ou  à  l'expert  visé.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  n'exigeait 
pas  cette  formalité.  Il  avait  admis  que  les  honoraires  alloués  aux 
experts  pouvaient  être  réduits  sans  qu'une  mise  en  cause  leur 
eût  été  adressée.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1890,  Chassepère,  [D. 
92.5.195] 

2278.  —  Il  a  été  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  prescrivait  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  l'instruction  des  demandes  en  décharge.  —  Cons. 
d'Et.,  17  juill.  1883,  Carraud,  TLeb.  chr.,  p.  687] 

2279.  —  ...  Et  notamment  la  communication  à  l'expert  de 
l'avis  du  directeur.  —  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1886,  Malaval,  [Leb. 
chr.,  p.  291;  _  9  avr.  1886,  précité. 

2280.  —  ...  Que  les  contribuables  n'étaient  pas  recevables  à 
attaquer  la  disposition  de  l'arrêté  préfectoral  décidant  que  les 
frais  d'expertise  seraient  avancés  aux  experts  sur  les  fonds  com- 
munaux. —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1883,  précité. 

2281.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  a  complètement  modifié  ce 
mode  de  procéder.  Son  art.  23  dispose  que  les  experts  joignent 
à  leur  rapport  un  état  de  leurs  vacations,  frais  et  honoraires. 
Cet  état  doit  être  sur  timbre  et  feuille  séparée  fCirc.  Int.  31 
juill.  1890). 

2282.  —  La  liquidation  et  la  taxe  des  frais  d'expertise  sont 
faites  par  arrêté  du  président  du  conseil  de  préfecture,  même  en 
matière  d?  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que (ce  tarif  a  fait  l'objet  du  décret  du  18  janv.  1890);  mais  les 
experts  ou  les  parties  peuvent,  dans  le  délai  de  trois  jours  à 
partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite  dndit  arrêté,  con- 
tester la  liquidation  devant  le  conseil  de  préfecture,  statuant  en 
chambre  du  conseil  (L.  22  juill.  1889,  art.  23).  Cette  contesta- 
tion, ajoute  la  circulaire  du  31  juill.  1890,  est  une  forme  parti- 
culière de  recours  propre  à  la  liquidation  des  frais  d'expertise; 
ce  n'esi  pas  une  opposition  dans  le  sens  ordinaire.  L'arrêté  du 
consril  de  préfecture  statuant  sur  ce  recours  doit  être  motivé.  Le 
conseil  n'est  pas  tenu  de  convoquer  les  parties,  mais  il  peut  les 
entendre.  L'arrêté  soit  du  président,  soit  clu  conseil  de  préfecture, 
ne  comporte  que  la  fixation  des  sommes  a  allouer.  L'attribution 
de  la  part  de  frais  i  supporter  par  chaque  partie  est  faite  dans 
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l'arrôlp  iloliiiilif,  conrormément  aux  art.  62  à  66,  L.  22juill    18S9. 

2283.  —  L'arrêté  du  président  tient  lieu  d'exécutoire  contre 
la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  ou  contre  les  parties  solidaire- 
ment, quand  l'expertise  est  ordonnée  d'olfice.  L'exécution  peut 
en  être  demandée  même  avant  que  le  jugement  soit  rendu  sur  le 
fond.  —  Même  circulaire. 

2284.  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  se 
substituera  son  président  pour  faire  la  liquidation  des  frais  d'ex- 
perlise.  H  excéderait  les  limites  de  sa  compétence  en  le  faisant. 
On  aurait  pu  soutenir  que  la  procédure  organisée  par  l'art.  23, 
L.  22  juin.  ISSn,  n'avait  d'autre  objet  que  de  donner  aux  experts 
le  moyen  d'obtenir  la  liquidation  de  leurs  frais  avant  le  jugement 
du  fond,  mais  n'empècbail  pas  le  conseil,  investi  par  l'art  63  de 
la  même  loi  du  droit  de  liquider  les  dépens,  qui  comprennent 
les  frais  d'expertise,  de  faire  la  liquidation  de  ces  frais  aux  lieu  et 
place  de  son  président.  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux 
n'a  pas  admis  ce  système.  Il  a  décidé  que  la  procédure  organisée 
par  l'art.  23  et  rappelée  par  l'art.  03  était  obligatoire.  —  Cous. 
d'Et.,  19  janv.  1894,  Dumorlier,  [Leb.  chr.,  p.  48";  —  16  juin 
1894,  Tessier,  [Leb.  chr  ,  p.  419';  —  29  déc.  1S94,  Dumas-Pruis- 
bault,  [Leb.  chr.,  p.  "391 

2284  bh.  —  L'arrêté  du  vice-président  du  conseil  de  préfec- 
ture opérant  la  liquidation  des  frais  d'expertise  ne  peut  être  di- 
rectement déféré  au  Conseil  d'Etat.  Il  doit  au  préalable  être  porté 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1894, 
Fercot,  [Leb.  chr.,  p.  61';   —  3  mars   1894,  [Leb.  chr.,  p.  177] 

2285.  —  La  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
l'opposition  formée  contre  l'ordonnance  de  son  président  est-elle 
fusceptihle  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat?  Le  Conseil  n'a  pas 
eu  encore  à  se  prononcer  sur  cette  question.  On  pourrait  dire  qu'il 
s'agit  d'une  décision  prise  en  chambre  du  conseil,  et  que,  dès  lors, 
il  ny  a  pas  d'appel  p  issible  ;  mais  il  nous  est  impossible  d'admettre 
cette  opinion.  Les  frais  d'expertise  peuvent  s'élever  à  des  sommes 
considérables,  plus  importantes  parfois  que  l'objet  principal  du 
litige.  Leur  fixation  et  les  difficultés  auxquelles  elle  donne  lieu 
constituent  à  notre  avis  un  nouveau  procès  qui  se  détache  du  pre- 
mier, qui  prend  naissance  par  la  décision  du  président  et  qui  doit 
se  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  suivant  les  règles 
ordinaires.  Le  ce  que  la  loi  de  1889  a  décidé  que  le  conseil  de 
préfecture  statuerait  en  chambre  du  conseil,  il  n'en  résulte  pas 
pour  nous,  qu'elle  ait  entendu  déroger  à  ce  principe  que  jamais 
le  conseil  de  préfecture  ne  statue  en  dernier  ressort.  Nous  ne 
voyons  aucune  raison  pour  priver  soit  les  experts,  soit  les  par- 
ties d'un  degré  de  juridiction. 

2286.  —  Pas  plus  depuis  la  loi  de  1889  qu'auparavant,  ou 
ne  p>=ut  saisir  directement  le  Conseil  d'Etat  d'une  demande  en 
taxation  de  frais  d'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1892,  Co- 
loinhani,  [Leb.  chr.,  p.  ooO] 

2287.  —  Pour  que  les  experts  aient  droit  à  des  honoraires, 
il  r.iut  qu'il-  aient  été  régulièrement  nommés  et  qu'ils  aient  rem- 
pli leur  mission  avec  soin.  Ainsi  un  expert  qui,  malgré  une  récu- 
sation formelle,  a  persisté  à  assister  à  l'expertise  n'a  droit  à 
aucun  honoraire.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1874,  Piédoye ,  [Leb. 
chr.,  p.  .o47] 

2288.  —  Il  en  est  de  même  d'un  individu  désigné  comme 
expert  par  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  effet  et 
que  les  parties  présentes  à  l'expertise  refusent  d'accepter.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juin  1873,  Breuillé  ,    Leb.  chr.,  p.  331] 

2289.  —  Au  contraire,  quand  un  expert  a  été  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture  ,  s'il  a  rempli  sa  mission,  il  a  droit  à  ses 
honoraires,  alors  même  que  plus  tard  le  Conseil  d'Etat  viendrait 
à  annuler  l'arrêté  qui  lui  a  donné  sa  mission.  —  Cons.  d'Et., 
26  févr.  1875,  Rigaud  el  Lemoth,  [S.  76.2.303,  P.  adm.  chr., 
D.  75. 3.1131 

2290.  —  Le  fait  par  un  expert  de  n'avoir  pas  déposé  son 
rapport  dans  le  délai  de  cinq  jours  prescrit  par  le  décret  du  2 
mess,  an  VII  ne  suffit  pas  à  motiver  la  privation  d'honoraires. 
Il  a  même  été  décidé  que  les  honoraires  étaient  dus  dans  une 
espèce  où,  l'expert  n'ayant  déposé  son  rapport  qu'après  l'expira- 
lion  du  délai  ci-dessus  indiqué,  le  conseil  de  préfecture  n'en 
avait  pas  eu  connaissance  par  suite  d'une  omission  de  trans- 
mission. —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  Laborde,   [D.  93.3.172J 

2291.  —  Les  honoraires  peuvent  être  alloués  aux  experts 
dans  des  proportions  inégales.  Leur  montant  dépend  de  l'iin- 
porlance  du  travail,  de  sa  valeur.  —  Cous.  d'Et.,  13  janv.  1888, 
Béranger,  [Leb.  chr.,  p.  i'] 

2292.  —  Que  doivent  comprendre  les  frais  d'expertise?  Les 


experts  ont  droit  au  remb'Uirsement  de  leurs  débours  et  notam- 
ment à  leurs  frais  de  déplacement.  Toutefois  ,  ils  n'y  ont  droit 
que  dans  les  limites  du  département  où  l'expertise  "a  eu  lieu. 
S'il  plait  à  l'une  des  parties  de  faire  venir  un  expert  d'un  dépar- 
tement voisin,  les  frais  effectués  jusqu'à  la  limite  de  ce  dépar- 
tement n'entreront  pas  en  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1877, 
précité  ;  —  17  juin  1887,  précité  ;  —  8  juin  1888,  précité  ;  —  9 
août  1889,  Laborde,  [Leb.  chr.,  p.  966] 

229^.  —  Les  frais  de  déplacement  d'un  expert  peuvent  être 
calculés  d'après  la  distance  parcourue  en  chemin  de  fer,  quoique 
la  voie  de  terre  soit  plus  courte.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890, 
Mouton  ,  [Leb.  chr.,  p.  347] 

2294.  —  Il  y  avait  lieu,  avant  la  loi  du  17  juill.  1893,  de  faire 
entrer  en  taxe  les  frais  de  déplacement  des  experts  qui  avaient 
été  invités  par  le  tiers  expert  à  assister  à  ses  opérations.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1890,  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  403] 

2295.  —  Les  experts  ont  droit  au  remboursement  des  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  de  leurs  rapports.  —  Cons.  d'Et., 
10  avr.  1883,  Charles,  "Leb.  chr.,  p.  371] 

2290.  —  Mais  si  une  contestation  s'élève  sur  la  perception 
de  ces  droits,  elle  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Vidal,  Leb.  chr., 
p.  300; 

2297.  —  L'expert  qui,  dans  la  rédaction  d'un  rapport,  a 
commis  une  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  n'esl  pas  fondé 
à  demander  que  l'amende  et  les  frais  de  poursuite  mis  à  sa 
cliarge  soient  compris  dans  le  règlement  des  frais  dont  le  rem- 
boursement lui  est  dû.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1877,  Piédoye, 
précité. 

2298.  —  Lorsque  le  remboursement  des  frais  de  copie  a  été 
alloué  à  l'un  des  experts,  l'autre  a  droit  à  la  même  allocation.  — 
Cons.  d'Et.,  3  nov.  1886,  Bleichner,  [D.  87.5.123] 

2299.  —  Les  experts  n'étant  pas  tenus  de  rédiger  leur  rap- 
port séance  tenante,  il  peut  leur  être  alloué  deux  vacations, 
l'une  pour  la  visile  des  lieux,  l'autre  pour  la  rédaction  du  rap- 
port. —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  Chapuis,  [Leb.  chr.,  p.  686] 

2300.  —  Les  sommes  allouées  aux  experts  ne  sont  pas  pro- 
ductives d'intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1873,  Rigaud  et 
Lemuth,  iS.  76.2.303,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.1 13 s  —  28  déc. 
1877,  Piédoye,  [D.  78.3.34];  —  8  juin  1888,  Gouault,  TD.  89. 
3.92] 

2301.  —  III.  Tarif  des  frais  d'expertise.  —  Jusqu'au  décret 
du  18  janv.  1890,  aucun  texte  ne  réglait  le  tarif  des  frais  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  le  décret  du  16  févr.  1807  qui 
fixe  le  tarif  des  frais  des  procès  jugés  par  les  tribunaux  civils 
n'ayant  été  déclaré  par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment applicable  aux  instances  portées  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. Aussi  dans  chaque  département  y  avait-il  un  tarif  diffé- 
rent qui  se  rapprochait  ou  s'éloignait  plus  ou  moins  du  tarif  civil. 
Les  préfets  appliquaient  parfois  le  dernier,  mais  ce  n'était  pas 
pour  eux  une  obligation.  — Cons.  d'Et.,  23  déc.  1840,  Cordier, 
[P.  adm.  chr.];  —  16  juill.  1863,  Féchoz,  [S.  64.2.88,  P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.82];  — 4  déc.  1874,  Gaguelié,  [Leb.  chr.,  p.  9.32]; 
—  31  mars  1876,  Piédoye,  [Leb.  chr.,  p.  318];  —  16  mars,  18 
juin  1877,  Malheliu,  [Leb.  chr.,  p.  271  et  348]  ;  —  13  juill.  1877, 
Chapuis,  [Leb.  chr.,  p.  686];  —  28  déc.  1877,  Piédoye,  [D.  78. 
3.34];  —  3  juin  1881,  Boiscourbeau,[Leb.  chr.,  p.589i;" —  13  janv. 
1886,  .Malaval,  [Leb.  chr.,  p.  29];  —  9  avr.  1886,  .Malaval,  [S. 
88.3.4,  P.  adm.  chr.];  —  3  nov.  1886,  Berthier,  [Leb.  chr.,  p. 
733];  —  17  juin  1887,  Bleichner,  [T.jeb.  chr.,  p.  484';  — 8  juin 
1888.  Gouault,  'D.  89.3.92] 

2302.  —  D'après  le  décret  du  18  janv.  1890,  il  est  alloué 
à  chaque  expert,  par  vacation  de  trois  heures,  s'il  est  domicilié 
dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  une  ville  dont  la  popu- 
lation excède  100,000  habitants,  8  fr.  ;  s'il  est  domicilié  dans 
une  ville  dont  la  population  excède  30,000  habitants,  7  l'r.; 
ailleurs,  6  fr.  Il  ne  peut  être  taxé  aux  experts  plus  de  trois  va- 
cations par  jour  à  la  résidence,  et  quatre  hors  de  la  résidence. 
Les  experts  ont,  en  outre,  droit  à  une  vacation  pour  la  prestation 
de  serment  et  une  pour  le  dépi'it  du  rapport  indépendamment 
de  leurs  frais  de  transport  (art.  2  . 

2303.  —  La  mise  au  net  du  rapport  est  taxée  conformément 
à  l'art.  1,  c'est-à-dire  à  raison  de  30  cent,  par  rôle  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne. 

2304.  —  Il  est  alloué  aux  "experts,  pour  frais  de  transport  : 
1°  en  chemin  de  fer,  20  cent,  par  kilomètre;  2"  sur  les  roules 
ordinaires,  40  cent,  par  kilomètre.  La  première  ta.'îe  est  appli- 
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cable  de  droit  quand  le  parcours  est  desservi  par  une  voie  ferrée. 
En  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées,  le 
parcours  effectué  en  dehors  des  limites  du  département  n'entre 
pas  en  compte  (art.  -5).  Chaque  kilomètre  donne  droit  à  une  in- 
demnité pour  l'aller  el  à  une  autre  pour  le  retour.  Les  experts 
ne  peuvent  rien  réclamer  pour  les  frais  de  séjour.  —  Cons.  d'Et., 
nianv.  1891,  Daviau,  tLeb.  chr.,  p.  17];  — 7  févr.  1891,  Erne- 
raritv,  [Leb.  chr.,  p.  98];  —  7  nov.  1891,  Arnoud,  [Leb.  chr., 
p.  6421  , 

2305.  —  Si  les  experts  sont  appelés,  par  application  de  l'art. 
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22,  L.  22  juill.  1889,  à  comparaître  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, ils  sont  rémunérés  conformément  aux  art.  2  el  a  du  présent 
décret  (art.  6). 


2306.  —  Les  frais  divers  dont  les  experts  auront  dû  faire 
l'avance,  tels  que  le  papier  timbré,  l'enregistrement,  les  ports 
de  lettres  et  de  paquets,  et  le  coût  de  tous  travau.x  et  opérations 
indispensables  à  l'accomplissement  de  leur  mission,  leur  sont 
remboursés  sur  état  (art.  7). 

2307.  —  Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  des  vacations 
et  autres  frais,  les  réduit  s'ils  lui  paraissent  excessifs.  Il  ne  doit 
admettre  en  taxe,  ni  les  opérations,  visites  et  plans  inutiles,  ni 
les  longueurs  dans  les  rapports  (art.  9). 

2308.  —  Sur  recours  des  parties,  le  conseil  de  préfecture 
et  le  Conseil  d'Etat  peuvent  réduire  les  honoraires  alloués  aux 
experts  s'ils  les  jugent  exagérés.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1894, 
Guitton,  [Leb.  chr..,  p.  13];  —  23  nov.  1894,  Constantin ,  [Leb. 
chr.,  p.  621] 

§  o.  Mesures  d'instruction  autres  que  l'expertise. 

2309.  —  Les  réclamants  peuvent  être  admis  à  refuser  la  vé- 
rification par  experts  et  à  fournir  devant  le  conseil  de  préfecture 
telles  autres  justifications  qu'ils  jugent  convenables;  mais  dans 
tous  les  cas,  ces  justifications  doivent  être  communiquées  aux 
agents.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1840,  Chapelle,  [S.  40.2.432,  P. 
adm.  chr.] 

2310.  —  Les  agents  de  l'administration,  ni  les  experts  ne 
peuvent  exiger  des  patentables  la  production  de  leurs  livres  de 
commerce,  mais  les  patentables  peuvent  offrir  de  fournir  ce 
moven  de  preuve  à  l'appui  de  leurs  obligations.  Pour  que  le  con- 
seifde  préfecture  soit  tenu  de  répondre  à  cette  demande,  il  faut 
qu'elle  fasse  l'objet  de  conclusions  écrites.  —  Cons.  d'Et.,  19 
juill.  18'78,  Decourt,  [Leb.  chr.,  p.  710];  —  23  déc.  1884,  Jac- 
quier, ,  Leb.  chr.,  p.  933] 

2311.  —  Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
juge  de  la  question,  de  savoir  si  une  visite  de  lieux  est  néces- 
saire et  que  les  réclamants  ne  peuvent  l'exiger.  —  Cons.  d'Et., 
26  déc.  1891,  de  Beauséjour,  ^D.  93.5.161] 

2312.  —  ...  Qu'un  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  ajouter 
aux  frais  d'expertise  les  frais  de  transport  et  de  visite  sur  les 
lieux  faits  par  les  membres  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  15  mars  1872,  Lemuth  ,  [D.  7o.3.113J 

§  6.  Jugement  des  réclamations. 

l"  Comment  les  affaires  sont  instruites  et  jugées 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

2313.  —  I.  Imtruction  devant  le  conseil  de  préfecture  et  con- 
fection du  rôle.  —  Les  enquêtes  sont  peu  usitées  en  cette  ma- 
tière. Cependant  il  peut  en  être  ordonné  au  sujet  des  réclama- 
lions  auxquelles  donnent  lieu  les  taxes  de  pâturage,  mais  cette 
mesure  d'instruction  n'est  pas  obligatoire.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill. 
186o,  Commune  de  la  Ferté-Imbault,  [Leb.  chr.,  p.  696];  —  20 
avr.  1883,  Ducrist,  [Leb.  chr.,  p.  369];  —  27  févr.  188o,  Vari- 
nole,  ,  Leb.  chr.,  p.  232] 

2314.  —  Sur  l'instruction  de  l'affaire  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sur  le  rapport  du  conseiller  rapporteur  el  sur  la  con- 
fection du  rôle,  V.  suprà,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  402  et  s., 
981  et  s. 

2315.  —  II.  .-irerfissemetit  du  jour  de  l'aud'ience.  —  La  loi  du 
22  juin  1889  n'a  pas  modifié  l'ancienne  législation  en  matière  de 
coniributions  directes.  Après  avoir  rendu  la  convocation  des  par- 
lies  obligatoire  dans  les  affaires  ordinaires,  l'art.  44  ajoute  qu'eu 
matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  l'aver- 


tissement n'est  donné  qu'aux  parties  qui  ont  fait  connaître,  an- 
térieurement à  la  fixation  du  rôle,  leur  intention  de  présenter 
des  observations  orales. 

2316.  —  Pour  que  les  réclamants  soient  mis  à  même  de  ma- 
nifester leur  intention  de  présenter  des  observations  orales,  l'art. 
11,  §2,  L.  22  juill.  1889,  reproduisant  l'art.  6,  Décr.  12  juill. 
1865,  dispose  que  «  lorsque  les  parties  seront  appelées  à  fournir 
des  observations  en  exécution  de  l'art.  29,  L.  21  avr.  1832,  elles 
devront  être  invitées  à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du 
droit  de  présenter  des  observations  orales  à  la  séance  publique 
où  l'affaire  sera  portée  pour  être  jugée.  » 

2317.  —  Cette  ilouble  mise  en  demeure  est  faite  par  le  même 
acte.  Il  suit  de  là  que  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  déposer  le  dossier  à 
la  sous-préfecture,  par  exemple  lorsque  l'avis  du  directeur  est 
favorable  à  la  réclamation,  le  réclamant  ne  doit  pas  être  averti 
du  jour  de  l'audience. — Cons.  d'Et.,  9  mai  1873,  Souquel,  [Leb. 
chr.,  p.  393];  —  2  août  1878,  Grimon  ,  [Leb.  chr.,  p.  778]  ; — 
18  juill.  1884,  Coindre,  [Leb.  chr.,  p.  609] 

2318.  —  Mais  de  la  réunion  de  ces  deux  mises  en  demeure 
sur  le  même  acte,  il  ne  résulte  pas  que  les  obligations  du  récla- 
mant soient  les  mêmes  en  ce  qui  louche  chacune  d'elles.  Pour 
demander  l'expertise,  il  a  dix  jours.  Pour  présenter  de  nouvelles 
observations  écrites,  il  a  jusqu'au  jour  de  l'audience.  Pour  de- 
mander à  être  entendu  par  le  conseil  de  préfecture,  il  a  jusqu'à 
la  fixation  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  25  mai  1894,  Caire,  [Leb. 
chr.,  p.  3o8J  —  La  loi  de  1889  apporte  ici  une  légère  restriction 
au  droit  du  réclamant  qui,  d'après  la  jurisprudence,  pouvait 
s'exercer  tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  statué  sur 
la  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  20juin  1879,  Lemoine,  [Leb.  chr., 
p.  518] 

2319.  —  Le  contriliuable  qui  n'a  pas  demandé  à  présenter 
des  observations  orales  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
convoqué  à  l'audience.  — Cons  d'Et.,  29  nov.  1872,  Picard, 
[Leb.  chr.,  p.  632];  —  17  mai  1890,  Mathevon ,  [Leb.  chr.,  p. 
512];  —  24  janv.  1891,  Blaneau  ,  [Leb.  chr.,  p.  43];  —  29  janv. 
1892,  Renard,  [Leb.  chr.,  p.  67] 

2320.  —  Le  contribualile  qui,  en  réponse  à  l'avis  de  dépôt 
du  dossier  à  la  sous-préfecture,  s'est  borné  à  demander  une  ex- 
pertise, n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  informé 
du  jour  où  sa  réclamation  serait  portée  à  l'audience  publique  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1879,  Arnould- 
Drappier,  [Leb.  chr.,  p.  435] 

2321.  —  Lorsqu'au  contraire  le  réclamant  a  fait  connaître  en 
temps  utile  l'intention  d'user  du  droit  que  la  loi  lui  confère,  l'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  préfecture  statuerait  sur  sa  récla- 
mation sans  qu'il  eut  été  convoqué  à  l'audience  serait  entaché 
d'une  nullité  radicale.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1865,  Desmel, 
[S.  63.2.317,  P.  adm.  chr.];  —  15  mai  1874,  de  Verdal ,  LLeb. 
chr.,  p.  447];  —  3  aoùl  1883,  Mourey,  ^Leb.  chr.,  p.  712];  — 
29  nov.  1889,  Svndical  de  l'Orge  inférieur,  [Leb.  chr.,  p.  1189]; 

—  22  févr.  1890",  Locamus,  [Leb.  chr.,  p.  218];  —7  mars  1890, 
Boulet,  [Leb.  chr.,  p.  251];  —  31  janv.  1891,  Husson,  [Leb. 
chr.,  p.  72];  —  15  janv.  1892,  Barignand,  [Leb.  chr.,  p.  4] 

2322.  —  Mais  pour  que  l'arrêté  soit  vicié,  il  faut  que  la  de- 
mande ail  été  formelle.  Il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture avait  pu  valablement  se  dispenser  de  convoquer  le  récla- 
mant ou  son  mandataire  à  l'audience,  dans  une  espèce  oii  la 
requête,  bien  qu'elle  portât  dans  sa  formule  imprimée  que  le 
mandataire  avait  reçu  mission  de  présenter  des  observations 
orales,  n'indiquait  pas  qu'il  avait  entendu  user  de  celle  faculté. 

—  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1872,  Rouillé,  [Leb.  chr.,  p.  636] 

2323.  —  Si  la  partie  a  été  avertie  du  jour  où  son  affaire 
serait  portée  à  l'audience  publique,  il  importe  peu  qu'elle  ait  été 
préalablement  mise  en  demeure  de  faire  connaître  si  elle  enten- 
dait présenter  des  observations  orales.  Son  droit  est  complète- 
ment sauvegardé.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1873,  Syndicat  de  la 
Grande-Camargue,  [S.  75.2.279,  P.  adm.  chr.] 

232%.  —  Dans  le  cas  où  le  réclamant  a  constitué  un  manda- 
taire, à  qui  du  mandataire  ou  du  mandant  doit  être  notifié  l'avis 
du  jour  de  l'audience?  Le  décret  de  1863  ne  tranchait  pas  celte 
question,  la  notification  devant  être  faite  au  domicile  de  la  partie 
ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur  (art.  12),  el  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  avait  varié  sur  ce  point.  C'est  ainsi 
qu'on  avait  commencé  par  décider  que  l'avertissement  notifié  au 
domicile  du  contribuable  suffisait,  el  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'aviser  à  la  fois  le  mandant  et  le  mandataire.  —  Cons.  d'Et.,  6 
mars  1874,  Daveiial,  [Leb.  chr., p.  118];  —  24  avr.  1874,  Rouillé- 
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Glélrais,  [Leb.  chr.,  p.  .IGii;  —  i5  mai  1814,  Connin-Douine  , 
[Leb.  chr.,p.  440] 

2325.  —  Puis  on  était  revenu  sur  cette  jurisprudence  et  on 
exigeait,  à  peine  de  nullité,  que  la  nolificalion  fijt  faite  au  domicile 
du  mandataire.  —  Cens.  d'El.,  18  Héc.  1874,  Wilson ,  [S.  76.2. 
18n.  P.adm.  chr.,  D.  7.S.3.81-82];  —  8  janv.  1873,  Lacombe, 
[Leb.  chr.,  p.  15];  —  S  févr.  1875,  .\rchelais,  [Leb.  chr.,  p.  96'; 

—  12  févr.  187.1,  Taillandier,  [Leb.  chr.,  p.  134];  —  19  févr.  1873, 
Delorme,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —  16  avr.  1873,  Lachène,  [Leb. 
chr.,  p.  324];  —  28  janv.  1876,  Coince  et  autres,  TLeb.  chr., 
p.  84];  —  11  févr.  1876,  Bavera,  [Leb.  chr.,  p.  138];'— 22  juill. 

1887,  Société  financière  de  Paris,  j  Leb.  chr.,  p.  3911  ;  —  27  |uilL 

1888,  Collière,  I  Leb.  chr.,  p.  666];  —  3  août  1888,  Lanet,  [;Leb. 
chr.,  p.  70];  —  16  nov.  1888,  Estève,  [Leb.  chr.,  p.  83] 

2326.  —  L'art.  44  de  la  loi  du  22juill.  1889  a  consacré  cette 
dernière  jurisprudence  en  disposant  que,  lorsque  la  partie  est 
représentée  devant  le  conseil,  la  notification  est  l'aile  à  son  man- 
dataire ou  défenseur,  domicilié  dans  le  département.  C'est  seu- 
leoienl  dans  le  cas  où  le  mandataire  serait  domicilié  hors  du  dé- 
parlement  que  l'avis  pourrait  être  valalilement  notifié  a  la  partie. 

2327.  —  Si  le  contribuable  n'a  pas  constitué  de  mandataire, 
le  vice  de  forme  résultant  du  défaut  de  convocation  à  l'audience 
est  couvert  si  en  fait  il  a  assisté  aux  débats  et  a  pu  présenter 
des  observations  orales.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où 
il  a  constitué  un  mandataire.  Le  fait  qu'il  a  présenté  lui-même 
des  observations  orales  ne  suffit  pas  pour  faire  disparaître  la 
nullité  provenant  du  défaut  de  convocation  du  mandataire.  — 
Cens.  d'Et.,  18  mars  1881,  Pouchain  ,  ^Leb.  chr.,  p.  303] 

2337  bis.  —  En  aucun  cas,  il  n'est  nécessaire  d'avertir  les 
experts  du  jour  de  faudience.  —  Cons.  d'El.,  l"^"'  déc.  1894, 
Lefranc,  [Leb.  chr.,  p.  649] 

2328.  —  La  convocation  est  notifiée  en  la  forme  adminis- 
trative. Cependant,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  l'art.  44 
admet  que  l'avertissement  peut  être  donné  par  lettre  recomman- 
dée exempte  de  toute  taxe  postale. 

2329.  --  Cet  avertissement  doit  toujours  être  donné  quatre 
jours  au  moins  avant  l'audience  (L.  22  juill.  1889.  art.  44).  Ce 
délai  est  franc  et  prescrit  à  peine  de  nullité  de  l'arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  mai  1869,  Pebernard,  fS.  70.2.168,  P.  adm.  chr.];  — 
11  août  1870,  .lûdot,  [Leb.  chr.,  p.  1062];  —  26  févr.  1872,  Oul- 
mière ,  'Leb.  chr.,  p.  107] 

2330.  —  Comment  doit-il  être  justifié  de  l'envoi  de  l'avertis- 
sement du  jour  de  l'audience  au  réclamant'?  A  cet  égard,  la  loi 
ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle  et  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etal  se  montre  très-accommodante.  Lorsque  la  notifi- 
cation aura  eu  lieu  en  la  forme  ariministrative ,  la  remise  de 
l'avertissement  sera  prouvée  par  le  récépissé  ou  le  procès-verbal 
de  notification.  Lorsqu'elle  aura  eu  lieu  par  la  poste,  on  pourra 
se  contenter  d'une  attestation  du  prélet.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1865,  Feytaud  et  Pineau  i2  arrêts),  [Leb.  chr.,  p.  157] 

2331.  —  ...  Ou  du  secrétaire-greffier.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov. 
1872,  Ruffo,  [Leb.  chr.,  p.  561];  —  4  avr.  1873,  Debaigt,  [Leb. 
chr.,  p.  995];  —  19  mai  1876,  Pelletier,  i^Leb.  chr.,  p,  464];  — 
2  août  1878,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  780^;  —  20  déc.  1878,  Pesci, 
"Leb.  chr.,  p.  1044];  — 13  janv.  1888,  Bonjour,  ^Leb.  chr., 
p.  26 

2332.  —  En  tout  cas,  l'allégation  du  réclamant  qui  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  convoqué  à  l'audience  du  conseil  de  préfec- 
ture est  suffisamment  contredite  par  sa  comparution  ou  celle  de 
son  mandataire.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1879,  Breton-Noél  [Leb. 
chr.,  p.  34];  —  9  mai  1879,  Delesolle,  [Leb.  chr.,  p.  371]  ;  —  27 
févr.  1880,  Ouvré,  [Leb.  chr.,  p.  222|;  —  18  mars  1881,  Pou- 
chain, [Leb.  chr.,  p.  305]  ;  —  2  févr.  1883,  Chagnoux  ,  [Leb. 
chr.,  p.  105] 

2333.  —  Les  réclamants  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  si, 
l'avis  leur  ayant  été  notifié  en  temps  utile,  ils  ne  l'ont  pas  reçu 
par  suite  de  circonstances  non  imputables  a  l'administration,  si, 

fiar  exemple,  ils  étaient  absents  à  ce  moment  ou  s'ils  ont  refusé 
a  lettre.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1870,  Hue,    Leb.  chr.,  p.  313J; 

—  18  juin.  1873,  .-^rnail,  I  Leb.  chr.,  p.  046] 

2334.  —  Le  contribuable  qui  a  demandé  à  présenter  des  ob- 
servations orales,  et  quia  été  convoqué  à  l'audience  dans  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  une  expertise,  doit  l'être  il 
nouveau  à  l'audience  dans  laquelle  le  conseil  statuera  au  fond. 

—  Cons.  d'Et.,  30  mai  1873,  Piédove,  [Leb.  chr.,  p.  480J ;  —  27 
juill.  1894,  Bazin,  [Leb.  chr.,  p.  .'109] 

2335.  —  Lorsque  le  réclamant  a  été  averti  du  jour  de  l'au- 
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dience  et  qu'il  a  présenté  des  observations  orales  ,  il  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  reçu  de  convocation  à  l'audience 
suivante  pour  l'audition  des  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement —  Cons.  d'El.,  4  juin  1873,  Derville,  [S.  77.2.138, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.20] 

2336.  —  ...  Ou  pour  le  prononcé  de  l'arrêté.  —  Cons.  d'Et., 
28  mai  1880,  Bladinières,  [S.  81.3.79,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.31; 
—  2  févr.  1894,  Salinier,  i  Leb.  chr.,  p.  92] 

2337.  —  Quand  le  Conseil  d'ICtat  est  appelé  à  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  au  fond  sans  que  le 
réclamant  ait  été  convoqué  à  l'audience,  il  doit  en  principe  ren- 
voyer l'atTaire  devant  le  conseil  de  préfecture.  En  elîet,  la  loi  a 
donné  aux  réclamants  la  garantie  du  double  degré  de  juridiction. 
Permettre  à  la  juridiction  d'évoquer  le  fond  dans  tous  les  cas 
serait  priver  les  plaideurs  du  premier  degré.  Le  Conseil  d'Etat 
ne  doit  donc  évoquer  le  fond  de  l'affaire  que  si  la  réclamation 
da  contribuable  lui  parait  fondée.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1875, 
Société  des  pompes  funèbres.  [Leb.  chr.,  p.  238]  ;  —  19  mai  1882, 
Saint-Yves,  [Leb.  chr.,  p.  501];  —  3  août  1883,  Mourev,  [Leb. 
chr.,  p.  712';  —  25  janv.  1884,  Ninliat,  [Leb.  chr.,  p.  721;  — 
19  juill.  1890,  Gérin,  [Leb.  chr.,  p.  699] 

2338.  —  Mais  nous  aurions  quelque  peine  à  admettre  le  droit 
pour  le  Conseil  de  rejeter  de  piano  la  réclamation  du  contribua- 
ble, ainsi  que  le  Conseil  l'a  fait  en  plusieurs  occasions.  —  Cons. 
d'Et.,  19  févr.  1875,  Déport,  [Leb  chr.,  p.  171]  ;  —  3  déc.  1873, 
Roy,  [Leb.  chr.,  p.  964];  —  10  déc.  1875,  C"=  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  989] 

2339.  —niJarjeinent.  —L'un.  28,  L.  21  avr.  1832,  dispose 
"  que  le  réclamant  doit  joindre  à  sa  demande  la  quittance  des 
termes  échus,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation,  dilTé- 
rer  le  paiement  des  termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation  et  dans  lesquels  elle  devra  être 
définilivementjugée  ».  Faut-il  admettre,  comme  il  a  été  soutenu  à 
plusieurs  reprises  devant  le  Conseil  d'Etal,  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai,  le  conseil  de  préfecture  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
la  réclamation  et  que  l'arrêté  qu'il  rend  ultérieurement  est  nul? 
Le  Conseil  d'Etat  ne  l'a  jamais  admis.  Il  a  maintes  fois  décidé 
que  l'art.  28  ne  donnait  aux  contribuables  réclamants  qu'un 
droit,  celui  de  refuser  de  payer  les  termes  qui  venaient  à 
échéance  plus  de  trois  mois  après  le  dépôt  de  leur  réclamation 
si  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  statué.  —  Cons.  d'Et., 
a  août  1848,  "Vivent,  [S.  49.2.60,  P.  adm.  chr.]  ;  —  30  nov.  1852, 
Dardenne,  [Leb.  chr.,  p.  5451; — 7  août  1869,  Cabissole,  [S.  70. 
2.180,  P.  adm.  chr.];  —  14  avr.  1864,  de  Faultrier,  [Leb.  chr., 
p.  4641;  —  31  mai  1870,  Petitjean,  [Leb.  chr.,  p.  639];  —  2juill. 
1870,  Desombes,  [Leb.  chr.,  p.  857];  —  27  avr.  1872,  Bouché, 
[Leb.  chr.,  p.  254];  —  15  nov.  1872,  .lousserand,  Piédoye,  .\ll- 
zard  (3  arrêts),  [Leb.  chr.,  p.  607];  —  29  nov.  1872,  Rouillé, 
[Leb.  chr.,  p.  633];  —  il  janv.  1873,  Taillandier,  [Leb.  chr., 
p.  56];  —  29  mai  1874,  Monet,  [Leb.  chr.,  p.  496];  —  19  mai 
1876,  Gouyer,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  23  nov.  1877',  Berthelot, 
[Leb.  chr.,  p.  899];  —  19  nov.  1886,  Le  Diberder,  [Leb.  chr., 
p.  803];  —  20  avr.  1888,  Boisgontier,  ^Leb.  chr.,  p.  360,;  — 
11  mai  1888,  Piédoye,  [Leb.  chr.,  p.  423];  —  17  janv.  1891, 
Sliéa,  [Leb.  chr.,  p.  17];  —  23  nov.  1894,  Constantin,  [Leb. 
chr.,  p.  621] 

2340.  —  A  l'égard  des  taxes  dont  le  paiement  n'a  pas  lieu 
par  douzièmes,  l'administration  n'est  pas  tenue,  si  aucun  juge- 
ment n'est  intervenu  sur  la  réclamation  dans  les  trois  mois  du 
jour  où  elle  a  été  présentée,  de  surseoir  aux  poursuites.  — 
Cous.  d'Et.,  3  août  1877,  Leblond,  [S.  79.2.223,  P.  adm. 
chr.] 

2341.  —  Le  jour  de  l'audience  publique  arrivé,  le  rapporteur 
donne  lecture  de  son  rapport  ou  de  la  feuille  d'instruction.  Le 
contribuable  présente  ensuite  ses  obsi^rvalions  orales,  s'il  y  a 
lieu.  L'art.  45  de  la  loi  de  1889  confère  formellement  au  conseil 
de  préfecture'  le  droit  qui,  au  reste,  ne  lui  avait  jamais  été  con- 
testé en  pratique,  d'entendre  les  agents  de  l'administration  com- 
pétente ou  de  les  appeler  devant  lui  pour  fournir  des  explications. 
D'après  la  circulaire  de  l'administration  des  contributions  directes 
du  1'"'  févr.  1890,  le  droit  du  conseil  de  préfecture  serait  limité 
aux  agents  qui  résident  dans  le  chef-lieu  du  département.  Celte 
restriction  ne  nous  parait  pas  conforme  au  texte  de  la  loi,  qui 
est  absolu. 

2342.  —  V.,  du  reste,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  procédure 
a  l'audience,  le  délibéré,  le  prononcé  de  la  décision,  la  forme 
des  arrêtés,  etc.,  suprà,  v"  Conseil  de  préfeelure ,  n.  1016  el  s. 
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2"  (Miiditions  de  validiU  des  arrllis. 


—  V.  suprà,  v"  Conseil  de 

Conseil  de  préfecture , 

—  Lp  juge  doit  statuer 


2343.  —  1.  Mentions  nécessaires 
préfecture,  n.   I  Uil  et  s. 

2344.  —  II.  Motifs.  —  V.  snprà. 
n.  1191  et  s. 

2345.  —  111.  Omission  de  statuer 
sur  toutes  les  conclusions  des  parties,  soit  par  un  motif  unique 
et  d'ensemble,  soit  par  des  motil's  spéciaux  afférents  à  chaque 
chef  de  la  demande.  C'est  par  la  comparaison  du  dispositif  de 
l'arrêté  avec  les  conclusions  du  réclamant  que  l'on  voit  si  le  juge 
n'a  pas  omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  la  demande.  L'omis- 
sion de  statuer  est  un  vice  de  forme  qui  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement l'annulation  intégrale  de  l'arrêté,  mais  le  laisse  subsister. 
Cependant  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  que  les  différents 
chefs  de  la  réclamation  peuvent  être  facilement  distingués  et  ne 
sont  pas  la  conséquence  les  uns  des  autres.  On  n'annulera  pas 
en  son  entier  un  arrêté  qui,  statuant  sur  une  réclamation  relative 
à  plusieurs  contributions,  aura  omis  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions qui  concernent  l'une  de  ces  cotes.  —  Cons.  d'Et.,  l'"' juin 
1869,  brevet,  [Leb.  clir.,  p.  542 1  —  Cette  décision  va  même 
jusqu'à  déclarer  qu'en  ce  qui  touche  la  contribution  omise,  le 
pourvoi  n'était  pas  recevable  faute  de  production  d'une  décision 
du  conseil  de  préfecture. 

2346.  —  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  conclusions  principales  et 
de  conclusions  subsidiaires,  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1859,  Delair- 
Brissy,  [Leb.  chr.,  p.  291]  —  ...  ou  de  conclusions  ayant  entre 
elles  "une  relation  de  connexité,  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1873, 
Garrigue,  [Leb.  chr.,  p^  98];  —  7  août  187:i,  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  [P.  adm.  chr.];  —  3  déc.  1886,  Léchelle,  [S.  88. 
3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.14]  —  l'omission  de  statuer  doit 
entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  dans  son  intégralité. 

2347.  —  Ouand  un  arrêté  est  annulé  en  tout  ou  en  par- 
tie pour  avoir  omis  de  statuer  sur  un  chef  de  réclamation,  il  y  a 
lieu,  le  plus  souvent,  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  qu'il  statue  à  nouveau  sur  ce  point.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1847,  Hubert,  [Leb.  chr.,  p.  330];  —  16  sept.  1848, 
Sénac,  [Leb.  chr.,  p.  593];  —  14  avr.  1859,  précité;  —  5  févr. 
1873,  précité;  —  7  août  1875,  précité;  —  31  mars  1876,  liurand, 
[Leb.  chr.,  p.  327];  —  18  janv.  1878,  Jouan,  îLeb.  chr.,  p.  54]; 
—  30  janv.  1880,  Mangin,  [Leb.  chr.,  p.  122];  —  6  nov.  1885, 
Genleur,  [Leb.  chr.,  p.  815]  ;  —  2  mars  1888,  Varnier,  |Leb.  chr., 
p   2191;  —  25  mars  1802,  Quenouille,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

2348. —  Toutefois,  lorsque  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée, 
le  Conseil  d'Etat  évoque  parfois  le  fond  de  l'affaire  et  statue 
immédiatement.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Bardou ,  [Leb. 
chr.,  p.  812];  —  23  déc.  1884,  Glatigny,  [Leb.  chr.,  p.  933] ;  — 
3  déc.  1886,  Léchelle,  |S.  88.3.44,  P.  adm.  chr.] 

2349.  —  On  ne  peut  pas  soutenir  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture a  omis  de  statuer  sur  certains  chefs  de  réclamation,  lorsque 
les  rectifications  demandées  ont  été  opérées  par  l'administration 
avant  la  décision  du  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1844,  Petit 
des  Hochettes,  [P.  adm.  chr.] 

2350. —  ...  Ou  bien  lorsque  le  chef  omis,  contenu  dans  une 
première  requête  irrégulière  en  la  forme,  ne  se  trouvait  pas 
reproduit  dans  la  nouvelle  requête  sur  laquelle  a  été  rendu  l'ar- 
rêté attaqué.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1852,  Grainville  et  Dar- 
deiine,  'Leb.  chr.,  p.  545"! 

2351.  —  11  a  été  décidé  encore,  à  propos  d'une  demande  en 
réduction  de  taxes  d'endiguement  fondée  sur  une  erreur  de 
contenance,  qu'en  ordonnant  que  la  cotisation  du  réclamant  serait 
établie  d'après  les  bases  arrêtées  par  la  commission  spéciale, 
laquelle  avait  tenu  compte  de  la  contenance  des  propriétés,  le 
conseil  de  préfecture  n'avait  pas  omis  de  statuer  sur  ce  chef  de 
la  demande.  —  Cens.  d'Et.,  21  févr.  1879,  Foriel ,  [Leb.  chr., 
p    1611 

2352.  —  Il  n'y  a  pas  omission  de  statuer  quand  il  y  a  dé- 
cision implicite.  Ainsi  un  arrêté  qui  déclare  une  expertise  ré- 
gulière rejette  implicitement  une  demande  de  récusation  d'un 
expert,  et  n'a  [las  omis  de  statuer  sur  ces  conclusions.  —  Cons. 
d'Et..  24  janv.   1891,  Mouton,  [Leb.  chr.,  p.  43) 

2353.  —  [V.  Ultra  petita.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  est 
tenu  de  statuer'  sur  touins  les  conclusions  présentées  par  les  ré- 
clamants ,  il  doit  se  renfermer  dans  les  limites  de  ces  conclusions 
et  ne  pas  statuer  ultra  petita  en  accordant  plus  ou  autre  chose 
que  ce  qui  lui  est  demandé.  Tout  arrêté  qui  statue  au  delà  de 


la  demande  doit  être  annulé.  Ainsi  décidé,  à  l'égard  d'arrêtés  qui 
avaient  accordé  décharge  de  contributions  contre  lesquelles  au- 
cune réclamation  n'était  formée  par  les  contribuables,  ou  qui 
avaient  fait  porter  le  dégrèvement  demandé  sur  d'autres  exer- 
cices que  ceux  visés  dans  la  requête.  — '  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1845,  Paillet,  [Leb.  chr.,  p.  1 12];  —  2  mai  1845,  Bail,  [Leb.  chr., 
p.  224];  —  12  juin  1S45,  Hesse,  [Leb.  chr.,  p.  341];  —  23  août 
1848,  Mairie  de  Montpellier,  [Leb.  chr.,  p.  534]  ;  —  29  juin  1853, 
Besnard,  ILeb.  chr.,  p.  635];  —  29  nov.  185i,  Bourrières,  [Leb. 
chr.,  p.  899];  —  22  mars  1855,  Delbouys,  [Leb.  chr.,  p.  208]; 
—  11  mai  1864,  Delattre,  [Leb.  chr.,  p.  436];  —  23  mai  18C4, 
Gastaldi,  [Leb.  chr.,  p.  4871;  —  14  juin  1864,  Lemerle,  [Leb. 
chr.,  p.  337];  —  6  août  1864,  Valory,  [Leb.  chr.,  p.  739];  — 
9  sept.  1864,  Thedenat,  |Leb.  chr.,  p.  862];  —  12  janv.  1865, 
Benoit,  [Leb.  chr.,  p.  46];  —  18  août  1866,  Isoard,  [Leb.  chr., 
p.  1034J;  —23  mai  1873,  Clerc  Renaud,  [Leb.  chr.,  p.  451];  — 
6  août  1880,  Vigne,  [Leb.  chr.,  p.  719|;  —  8juill.  1887,  Peu- 
vergne,  [Leb.  chr.,  p.  548] 

2354.  —  De  même,  lorsqu'un  contribuable  a  demandé  une 
réduction,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, lui  accorder,  soit  une  réduction  plus  forte,  soif  la  décharge 
entière.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1848,  Fabre,  [P.  adm.  chr.];  — 
11  janv.  1853,  Touche,  [Leb.  chr.,  p.  88]  ;  —  6  août  1857,  Révol, 
[Leb.  chr.,  p.  634|;  —  14  janv.  1838,  Labbé-Godefroy,  [Leb.  chr., 
p.  69]  ;  —  30  juin  1838,  Lemarquand  ,  [Leb.  chr.,  p.  474]  ;  —  19 


janv.  1859,  Barrault,[Leb.  chr.,  p.  39j 


28marsl860,  Alquié, 


[Leb.  chr.,  p.  2591;  —  lljuiU.  1864,  Guerber,  [Leb.  chr.,  p.  604] 

—  26  janv.  1805,  Buliot  de  Kersers,  [Leb.  chr.,  p.  92];  —  26 
déc.  1863,  Châtelain,  [Leb.  chr.,  p.  1010];—  19  juill.  1866,  Gas- 
pard, [Leb.  chr.,  p.  856];  —  19  mars  1870,  C'"  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  319];  — 19  mai  1882,  Verdellet,  [Leb. 
chr.,  p.  498];  —  18juill.  1884,  Champigny,  [Leb.  chr.,  p.  618]; 

—  10  juin  1887,  Fauvet,  [Leb.  chr.,  p.  460];  -  18  juill.  1891, 
Delhom-Friard ,  [Leb.  chr.,  p.  568] 

2355.  —  ...  Et  ce  alors  même  qu'il  eût  été  fondé  à  réclamer 
la  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1879,  Maupetit,  [Leb.  chr., 
p.  487];  —  6  nov.  1880,  Baroz,  \Le\).  chr.,  p.  829];  —  23  mai 
1884,  Arnaud,  [Leb.  chr.,  p.  407];  —  ,5  mars  1886,  Société 
centrale  des  laiteries,  ILeb.  chr.,  p.  205|;  —  31  janv.  1890, 
Mimalé,  [Leb.  chr.,  p.  95];  —7  mars  1890,  Joly,'[Leb.  chr., 
p.  254] 

2356.  —  Mais  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  des 
questions  qui  ne  lui  étaient  pas  soumises,  cette  irrégularité  ne 
peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  le  réclamant  qui  est  sans 
intérêt,  et  par  suite  sans  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1888, 
Dudeffand,  [Leb.  chr..  p.  656] 

2357.  — -  Un  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas  ultra  petita 
quand  il  accorde  aux  réclamants  le  bénéfice  de  ses  conclusions 
par  un  moyen  relevé  d'office.  Il  ne  fait  qu'user  de  son  droit.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1888,  Palade,[Leb.  chr.,  p.  908] 

2358.  —  Un  conseil  de  préfecture  statue  ultra  petita  lors- 
qu'en  accordant  à  un  ré(:lamant  décharge  de  sa  contribution, 
conformément  à  ses  conclusions,  il  décide  que  cette  cote  sera 
mise  à  la  charge  d'une  autre  personne.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1846,  Simon,  [P.  adm.  chr.;;  —  24  janv.  1846,  Oury,  [S. 
46.2.345,  P.  adm.  chr.];  —  25  mars  1846,  Bedeaud,  [P.  adm. 
chr.];  —  27  mai  1816,  Hiérard ,  [Leb.  chr.,  p.  297 1;  —  27  mai 
1846,  Bazin,  [Leb.  chr.,  p.  30IJ;  —  23  juin  1846,  Philbert,[P. 
adm.  chr.];  —  3  juin  1863,  Elias  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  482];  — 
4  juin  1867,  Erhmann,  [Leb.  chr.,  p.  549]  ;  —  26  nov.  1880,  Syn- 
dicat de  la  Selle,  I  Leb.  chr.,  p.  925] 

2359.  —  Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture,  à  pro- 
pos d'une  réclamation  afférente  a  la  contribution  d'un  exercice, 
de  statuer  pour  l'avenir  et  par  voie  de  règlement  sur  des  rôles 
non  encore  publiés.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1851,  Hubert,  [Leb. 
chr.,  p.  2113];  —  15  nov.    1851,  Mougenat,  [Leb.  chr.,  p.  669]; 

—  4  janv.  1866,  Schneider,  [Leb.  chr.,  p.  4] 

236U.  —  V.  Demandes  rcconventionnelles.  Compensations.  — 
En  matière  de  contributions  directes,  les  demandes  reconven- 
lionnelles  ne  sont  pas  admises.  Nous  avons  vu  quelles  règles 
président  à  la  confection  des  rôles.  Ceux-ci,  une  fois  émis  et 
publiés,  constituent  la  créance  nette  et  liquide  de  l'administra- 
tion. Ils  limitent  sa  demande  tant  que  le  contribuable  n'a  pas 
l'ail  tomber  le  rôle  en  ce  qui  le  touche;  l'administration  a  droit 
aux  sommes  qui  sont  portées  sur  la  cote,  mais  à  celles-là  seule- 
ment, et  elle  ne  serait  pus  recevable  à  en  demander  l'augmenta- 
tion par  voie  de  demande  reconventioniielle.  —  Cons.  d'Et.,  16 
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avr.  1856,  Garnier,  [P.  adm.  chr.];  —  12 janv.  1860,  dOsmond, 
[P.  adm.  chr.];  —  la  aoiit  1860,  Boilot,  [Leb.  chr.,  p.  607];  — 
1"  mai  1802,  DocUs  Napoléon,  [Leb.  chr.,  p.  365];—  24  juill. 
1863,  Sirol,  LLeb.  chr.,  p.  570  ;"  —  2  sept.  1863,  Munaul,  fLeb. 
chr.,  p.  746;;  — 15  févr.  1866,  C"^  P.-L.-M.,  !  Leb.  chr.,  p.  92] 

2361.  —  C'est  par  la  mènie  raison  que  la  jurisprudence  in- 
terdit aux  conseils  de  préfecture  de  compenser  les  dégrèvements 
qui  sont  dus  aux  réclamants  avec  des  impositions  émises  qu'ils 
pourraient  devoir.  En  ell'et,  c'est  seulement  par  la  voie  d'un  rôle 
émis  et  publié  dans  les  formes  légales  que  l'administration  peut 
faire  valoir  sa  créance  de  contribution.  La  décision  du  conseil 
de  préfecture  qui  déclarerait  un  contribuable  imposable  d'après 
certains  éléments  omis  par  l'administration  équivaudrait  à  un 
rôle  et  constituerait  une  véritable  usurpation  de  pouvoir.  C'est 
par  la  voie  d'un  rôle  supplémentaire,  dans  les  cas  où  la  loi  en 
autorise  l'émission,  que  les  omissions  de  cette  nature  peuvent 
èlre  réparées. 

23G2.  —  Un  contribuable  ne  peut,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
été  indûment  imposé  à  une  taxe  pour  une  année,  obtenir  dé- 
charge de  la  même  taxe  pour  une  année  postérieure.  —  Cons. 
d'Kt.,  20  févr.  1835,  Pourbaix,  [S.  33.2.508,  P.  adm.  chr.];  — 
26  juin  1867,  Druet-Delcourt ,  [Leb.  chr.,  p.  31)8] 

2363.  —  De  même,  en  matière  de  contributions  foncières  ou 
des  portes  et  fenêtres,  de  taxes  sur  les  chevaux  et  voitures  ou 
les  prestations,  il  est  établi  par  de  nombreux  monuments  de 
jurisprudence  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
faire  des  compensations  entre  les  éléments  imposés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1839,  de  Venevelles,  [P. 
adm.  chr.];  —  29  juill.  1832,  Poyarl,  [P.  adm.  chr.];  —  19 
nov.  1832,"  Deshaires,  [Leb  chr.,  p.  467];  —  19  nov.  1832,  Tro- 
chain,  [Leb.  chr.,  p.  472];  —  10  nov.  1833,  Foch  ,  [Leb.  chr.,  p. 
936];  —  20  juin  1835,  Etasse,  [Leb.  chr.,  p.  430];  —  23  mai 
1860,  Maillard,  [Leb.  chr.,  p.  407";  —  9  janv.  1861,  Nugues, 
[Leb.  chr.,  p.  6~;—  l"mai  1862,  précité;  —  19  mars  1864,  Jour- 
dan  ,  [Leb.  chr.,  p.  281];  —  7  avr.  1866,  de  Panthou,  [Leb. 
chr.,  p.  321]  ;  —  4  juin  1867,  Gousse,  [Leb.  chr.,  p.  548]  ;  —  31 
juill.  1867,  Puichand,^Leb.ohr.,  p.  719];  —  29  janv.  1868,  Jac- 
ques, iLeb.  chr.,  p.  98]  ;  — 20  févr.  1869,  Norov,  [Leb.  chr.,  p. 
172];  —  14  août  1860,  Condamin,  [Leb.  chr.,"  p.  812];  -  31 
mars  1870,  MagneviUe,  [Leb.  chr.,  p.  388];  —  6  août  1870,  le 
Mengnonnel,  [Leb.  chr.,  p.  1022];  —  8  juin  1877,  Castillon  , 
[Leb.  chr.,  p.  566];  — 26  déc.  1879,  Poutrel,  [Leb.  chr.,  p.  850); 

—  23  janv.  1880,  Mougel-Goudray,  [Leb.  chr.,  p.  92] 

2364.  —  Cette  jurisprudence  "nous  parait  absolument  juridi- 
que et  conforme  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  rie 
l'administration  active  et  de  l'administration  juridictionnelle. 
Aussi  avons-nous  quelque  peine  à  admettre,  autrement  que 
comme  des  décisions  d'espèce  inspirées  par  des  circonstances 
spéciales,  certaines  décisions  du  Conseil  d'Etat,  d'ailleurs  fort 
|ieu  nombreuses,  où  il  semble  avoir  dérogé  à  la  jurisprudence 
que  nous  venons  d'exposer.  Il  a  décidé  notamment  que,  lorsqu'un 
prestataire  possédait,  indépendamment  de  l'animal  qui  faisait  l'ob- 
jet de  sa  réclamation  ,  d'autres  bêles  de  trait  en  nombre  sufli- 
sant  pour  atteler  ses  voitures  et  justifier  son  imposition  ,  le 
conseil  de  préfecture  pouvait  rejeter  sa  réclamatio.n  sans  même 
ordonner  la  vérification  demandée.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept.  1853, 
Payen,  'Leb.  chr.,  p    912 

2365.  —  ...  Que  le  propriétaire  imposé  à  raison  d'animaux 
qu'il  ne  possède  pas  ,  mais  non  imposé  à  raison  d'autres  éléments 
qu'il  possède,  ne  devait  obtenir  décharge  que  de  l'excédent  de 
sa  cotisation  primitive  sur  celle  afférente  à  ces  éléments  omis. 

—  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1833,  Guillet,   Leb.  chr.,  p.  303] 

2366.  —  ...  Que,  lorsqu'un  propriétaire  contestait  le  revenu 
cadastral  assigné  à  divers  bâtiments  de  son  usine,  les  classifica- 
Icurs  et  le  conseil  de  préfecture  avaient  le  droit  de  considérer 
l'usine  dans  son  ensemble  et  de  tenir  compte  des  atténuations 
ou  omissions  constatées  sur  certains  éléments  pour  lixer  la  valeur 
locative  totale  de  l'établissement.  —  Cons.  d  Et.,  27  avr.  1869, 
Sléhélin,  lS.  70.2.96,  P.  adm.  chr.];  —  27  déc.  189ii,  C"  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  1022^  —  Ces  décisions,  comme  les  précé- 
dentes, peuvent  s'expliquer  par  l'idée  de  l'unité  de  cote  et  on 
pourrait  à  la  vérité  admettre  cette  distinction  :  les  compensations, 
absolument  prohibées  entre  des  cotes  distinctes,  seront  possibles 
entre  les  éléments  d'une  même  cote.  .Nous  croyons  cepe/idanl 
qu'il  vaudrait  mieux  appliquer  les  principes  dans  toute  leur  ri- 
gupur  et  pioh.ber  d'une  manière  absolui»  les  compensations. 

2367.  —  bans  tous  les  cas,  il  nous  est  impossible  d'admettre. 


comme  l'a  fait  en  1886  le  Conseil  d'Etat,  une  compensation  entre 
des  cotes  distinctes  afférentes  aux  maisons  d'un  contribuable. 
—  Cons.  d'Et.,  12  mars  1886,  Beveraggi,  [Leb.  chr.,  p.  223] 

2368.  —  Les  contribuables  ne  peuvent  pas  non  plus  opposer 
la  compensation  à  l'Etat,  aux  communes  ou  aux  syndicats  qui 
leur  réclament  le  montant  des  taxes  auxquelles  ils  sont  assujettis. 
La  loi  n'admet  que  deux  modes  d'extinction  de  l'obligation  d'ac- 
ijuitter  l'impôt  :  le  paiement  et  la  prescription.  La  compensa- 
tion n'est  pas  admise.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté 
la  réclamation  de  propriétaires  syndiqués  demandant  à  ne  pas 
payer  les  taxes  d'endiguement  jusqu'à  ce  que  le  syndicat  leur 
eût  payé  les  indemnités  qui  leur  étaient  dues  à  raison  d'apports 
faits  à  l'association.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1880,  Consorts  Beau- 
regard,  Leb.  chr.,  p.  602];  —  2  juill.  lïSSO,  Séguin  et  autres, 
[Leb.  chr.,  p.  628];  —  10  janv.  1890,  Clerc  et  Tessier,  [Leb. 
chr.,  p.  6] 

2369.  —  VI.  Coimexitc.  —  Lorsqu'il  y  a  connexité  entre 
plusieurs  instances  portées  séparément  devant  un  conseil  de 
préfecture,  il  lui  appartient  de  les  joindrn  pour  y  statuer  par  une 
seule  décision.  En  matière  de  contributions  directes,  on  admet 
que  le  conseil  de  préfecture  puisse  joindre  les  réclamations  pré- 
sentées par  un  contribuable  pour  des  exercices  différents  ou 
contre  les  diverses  contributions  d'un  même  exercice. 

2370.  —  Il  peut  même  ,  lorsqu'il  y  a  connexité  entre  les 
réclamations  de  divers  contribuables,  tels  que  des  associés  im- 
posés à  la  contribution  des  patentes,  statuer  par  un  seul  arrêté, 
et  la  circonstance  que  la  jonction  de  ces  demandes  n'aurait  pas 
été  prononcée  par  une  disposition  spéciale  de  rarrèté  ne  suffirait 
pas  pour  en  entraîner  l'annulation.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  187s, 
Stoecklin  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  139] 

2371.  —  Il  arrive  assez  souvent  encore  que  les  conseils  de 
préfecture  opèrent  la  jonction  de  plusieurs  réclamations  de  con- 
tribuables ayant  des  intérêts  absolument  distincts,  lorsque  ces 
réclamations  présentent  la  même  question  à  juger,  .assurément 
il  n'y  a  dans  cette  pratique  aucune  violation  de  loi  ou  de  règle- 
ment, aucune  irrégularité.  Toutefois,  nous  pensons  que  les  con- 
seils de  préfecture  doivent  se  garder  d'abuser  de  ces  jonctions 
qui,  entre  autres  inconvénients,  ont  bien  souvent  celui  d'induire 
les  contribuables  en  erreur  et  de  les  inciter  à  former  contre 
l'arrêté  unique  un  pourvoi  collectif  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  déclare  non  recevable. 

2372.  —  La  jonction  de  plusieurs  instances,  même  connexes, 
n'est  jamais  obligatoire  pour  le  juge.  S'il  se  refuse  à  la  pronon- 
cer, aucun  recours  n'est  possible  contre  sa  décision.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1886,  Verdier,  ^Leb.  chr,,  p.  83] 


3"  Expidilion  des  anilés. 
V.  iupra,  v"  Conseil  de  préfecture ,  n.  1227. 


■4°  Sotification  des  arrëtis. 

2373.  —  Après  avoir  réglé  les  formes  de  la  notification  dans 
les  affaires  ordinaires  soumises  au  conseil  de  préfecture,  l'art. 
51,  L.  22  juill.  1889,  contient  une  disposition  finale,  d'après  la- 
quelle il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  établies  pour  la 
notification  des  décisions  en  matière  de  contributions  directes. 

2374.  —  C'est  au  directeur  qu'incombe  le  soin  d'informer 
les  contribuables  des  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  leurs  réclamations  (Cire.  17  sept.  1823  et  22  avr.  1829; 
Règl.  10  mai  1849,  art.  89).  Ces  lettres  d'avis  doivent  énoncer 
explicitement  les  motifs  de  la  décision  et  indiquer  aux  parties 
qu'elles  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (L. 
2  mess,  an  VII,  art.  28).  11  y  a  lieu  d'ajouter  à  la  formule  de  la 
lettre  d'avis  les  divers  renseignements  dont  le  contribuable  peut 
avoir  besoin  pour  former  un  pourvoi  régulier  (indications  sur  le 
timbre,  le  délai  d'appel,  le  lieu  où  doit  être  déposé  le  recours, 
la  production  de  l'arrêté  attaqué  ou  de  la  lettre  d'avis).  Bien  que 
cette  forme  de  notification  n'ait  été  prescrite  que  jiar  des  instruc- 
tions ministérielles,  elle  était  tellement  établie  dans  la  pratique 
que  c'est  elle  que  l'art.  51  de  la  loi  de  1H89  a  entendu  consacrer. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  le  29  mars  1895  ^Société 
des  raffineries  de  la  Méditerranée;. —  V.  Cire.  12  mai  1851,  3  mars 
1854,  9  mars  1863. 

2375.  —  L'administration  n'est  pas  obligée  de  joindre  à  cette 
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lettre  une  copie  intégrale  de  l'arrêté  attaqué.  Si  le  contribuable 
tient  à  en  avoir  une  e.xpédition,  il  peut  la  demander  au  secrétaire- 
greffier  qui  la  lui  délivrera  moyennant  l'acquittement  d'un  droit 
de  0  fr.  75  par  rôle. —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1876,  Paradan,  [Leb. 
chr.,  p.  480];  —  9  mars  1877,  Dejauchy,  [Leb.  chr.,  p.  2ol];  — 
29  juin  1877,  Guillon,  ^^Leb.  chr.,  p.  635] 

2375  bis.  — Il  n'est  même  pas  indispensable  que  la  notifica- 
tion énonce  les  motifs  de  la  décision.  L'art.  28,  L.  2  mess,  an 
VII,  prescrit  seulement  de  donner  avis  aux  réclamants  de  la  dé- 
cision intervenue.  —  Cons  d'Et.,  1"'  déc.  1894,  Bernier,  [Leb 
clir.,  p.  650]  —  Mais  la  lettre  portant  notification  d'une  décision 
du  conseil  de  préfecture  doit  contenir  une  analyse  suffisante  de 
ses  dispositions  pour  permettre  à  la  partie  de  se  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  inspiré  le  juge.  —  Cons.  d'Et  ,  10  févr.  1888, 
Société  du  gaz  de  Rocliefort ,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

2376.  —  La  notification  se  fait  en  la  forme  administrative 
non  seulement  pour  les  contributions  directes  et  les  taxes  assi- 
milées dont  l'assiette  est  confiée  au  service  des  contributions, 
mais  aussi  pour  les  autres.  Un  agent  de  la  commune  ou  du  syn-  | 
dicat  fera  la  notification  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  | 
au  ministère  des  huissiers. 

2377.  —  La  notification  doit  être  faite  au  domicile  réel  du 
contribuable  (L.  22  juill.  1889,  art.  iil).  —  Sur  l'application  de 
ce  principe,  V.  infrà,  n.  2481  et  s. 

2378.  —  Il  va  sans  dire  que  les  irrégularités  dont  peut  être 
entachée  la  notification  sont  sans  intluence  sur  la  décision  ren- 
due :  elles  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de  prolonger  les 
délais  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1821,  Pinondel,  [P.  adm. 
chr.];  —  2  mars  1877,  de  Kermaingant,  [Leb.  chr.,  p.  212];  — 
4  nov.  1887,  Bourguignon,  [Leb.  chr.,  p.  689];  —  2o  mars  1892, 
Sorlin-Lotte,  [Leb.  chr.,  p.  311] —  Sur  la  question  de  savoir 
comment  se  prouve  la  notification  ,  V.  infrà,  n.  2486  et  s. 

§  7.  Voies  de  recours. 

l"  Effets  des  recours. 

2379.  —  D'après  l'art.  49  in  fine,  L.  22  juill.  1889,  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  et  emportent  hy- 
pothèque. Aussitôt  qu'ils  ont  été  notifiés,  on  peut  en  poursuivre 
l'exécution.  Cependant  l'opposition  formée  contre  les  arrêtés 
rendus  par  défaut  en  suspend  l'exécution,  à  moins  que  le  conseil 
de  préfecture  n'ait  ordonné  que  sa  décision  serait  exécutoire  no- 
nobstant opposition.  Quant  à  l'appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  il 
n'est  pas  suspensif,  sauf  dans  les  cas  où  une  disposition  légis- 
lative formelle  en  a  décidé  autrement. 

2380.  —  Du  caractère  non  suspensif  de  l'appel  il  résulte  que 
si  un  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise,  cette  me- 
sure d'instruction  doit  avoir  lieu  malgré  le  recours  formé  contre 
l'arrêté  qui  l'a  prescrite.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1873,  Piédoye 
et  .lousserand,  [Leb.  chr.,  p.  480] 

2381.  —  De  même,  si  le  conseil  de  préfeclure  a  statué  sur 
le  fond  sans  ordonner  d'expertise  et  que  le  Conseil  d'Etat  croie 
devoir  ordonner  une  vérification,  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  nouvelle  réclamation  pour  un  autre  exercice,  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  a  statuer  jusqu'à  ce  que  l'expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat  ait  été  effectuée.  —  Cons.  d'Et.,  4  avril,  2  mai, 
20  juin,  27  juin,  l"aoùt  1873,  C'"  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  306, 
307,  367,  o63,  393,  704] 

2382.  —  Huand  un  conseil  de  préfeclure  a  rejeté  la  récla- 
mation d'un  contribuable,  l'administration  des  contributions 
directes  est  fondée  à  exiger  If  paiement  immédiat  de  tous  les 
douzièmes  échus.  Elle  n'est  pas  tenue  d'attendre  l'expiration 
des  délais  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1874,  Monet,  [Leb. 
chr.,  p.  496];  —  18  nov.  1881,  de  Saint-Ours,  |Leb.  chr.,  p. 
894j 

2383.  —  L'appel  n'étant  pas  suspensif,  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  par  la  partie  quia  succombé  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acquiescement  et  ne  saurait  lui  être 
opposée.  On  trouve,  il  est  vrai,  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du 
7  avr.  1859,  Syndical  de  ia  Maqueline  d'Ambès,  [P.  adm.  chr.], 
dans  laquelle  la  désignation  par  une  partie  de  son  expert  est 
considérée  comme  un  acquiescement  à  l'arrêté  qui  ordonne  cette 
mesure  d'instruction.  .Mais  cette  décision  isolée  ne  saurait  pré- 
valoir contre  les  nombreusfs  décisions  rendues  en  sens  contraire 
qui  constituent  une  véritable  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  22 


juin  18-2o,  de  Chauvet ,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  24  août  1838,  Ville 
de  Rouen,  [Leb.  chr.,  p.  576];  —  12  août  1859,  Lacave,  [P. 
adm.  chr.,  D.  60.3.69];  —22  déc.  1882,  Syndicat  deLaucey,  à 
Grenoble,  [Leb.  chr.,  p.  1065];  —  9  avr.  1886,  Oudin  ,  [D."87. 
3.113] 

2384.  —  S'il  en  est  ainsi  à  l'égard  du  réclamant  qui  a  exé- 
cuté l'arrêté  qui  le  condamne  ,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de 
même  à  l'égard  du  ministre  des  Finances  ,  à  qui  le  rembourse- 
ment fait  par  un  percepteur  ne  saurait  évidemment  èlre  opposé. 

—  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1839,  Gensou,  [P.  adm.  chr.];  —  15 
janv  1849,  Lacordaire,  [P.  adm.  clir."!;  —  10  nov.  1832,  Re- 
boul,  [Leb.  chr.,  p.  548];  — 15déc.  1852,  Motheau,  [Leb.  chr., 
p.  613];  — 26  août  1838,  C"'  des  houillères  de  l'Aveyron  ,  [P. 
adm.  chr.];  —  18  août  1866,  Biguol ,  [Leb.  chr.,  p.  1034i;  —  8 
nov.  1872,  Caffarel,  [Leb.  chr.,  p.  531];  —  16  jiim  1876,  Sup- 
ply,  [Leb.  chr.,  p.  362];  —  27  avr.  1877,  Maurice  Richard,  [P. 
adm.  chr.l;  — 23  avr.  1883,  Roux-Lavergne,  [Leb.  chr.,  p.  73]; 

—  5  mai  1894,  Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  383] 

2384  bis.  —  On  trouve  cependant  quelques  décisions  décla- 
rant le  recours  du  ministre  non  recevaljle  quand  le  rembourse- 
ment a  été  effectué  en  exécution  de  l'arrêlé.  —  Cons.  d'Et.,  18 
août  1866,  précité;  —  23  janv.  1874,  Marquet,  TLeb.  chr.,  p. 
77] 

2385.  —  Mais  comme  nous  l'avons  dit,  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  ne  sont  susceptibles  d'exécution  que  lorsqu'ils 
ont  été  portés  officiellement  à  la  connaissance  des  parties  par  la 
notification.  Jusque-là  ils  sont  réputés  ne  pas  exister,  et  les 
délais  d'opposition  ou  d'appel  ne  courent  pas  contre  les  contri- 
buables (L.  22  juill.  1889,  art.  52  et  57).  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1820,  Desjardins  et  Dellard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  28  févr. 
1831,  Commune  d'Agde,  [P.  adm.  chr.] 


2°  Arrêtés  susceptibles  de  recours. 
V.  suprà,  v»  Conseil  de  préfecture ,  n.  1448  et  s. 


3»  Chose  juijée. 

2386.  —  Quand  ils  ne  sont  pas  allaqués  dans  les  délais  lé- 
gaux, les  arrêtés  des  conseils  de  préfeclure  ont  force  de  chose 
jugée.  Les  principes  du  Code  civil  sont  applicables  sur  ce  point 
(art.  1331,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  v'i  Chose  jugée. 

2387.  —  Par  suite,  un  contribuable  dont  la  réclamation  aura 
été  rejetée  par  le  conseil  de  préfeclure  ne  sera  pas  recevable  à  lui 
en  adresser  une  seconde  portant  sur  la  même  contribution  et  sur 
le  même  exercice.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1863,  Gon,  [Leb.  chr., 
p.  6811;—  13  juill.  1877,  Deniel,  [Leb.  chr.,  p.  697];  —  20  juill. 
1877,  Meunier,  j  Leb.  chr.,  p.  717];  —  4  juin  1886,  Birebent, 
[Leb.  chr.,  p.  480] 

2388.  —  Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  le  cas 
oii,  la  première  requête  ayant  élé  rejetée  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  le  contribuable  présenterait  sa  demande  régularisée 
dans  les  délais  légaux.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1866,  de  Car- 
bonnel,  [Leb.  chr.,  p.  893] 

2389.  —  Conformément  aux  principes  de  la  chose  jugée, 
pour  obtenir  décharge  de  contributions  maintenues  par  le  conseil 
de  préfecture,  un  contribuable  ne  peut  se  prévaloir  de  décisions 
qui  auraient  élé  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  et  qui  auraient  fait 
droit  aux  requêtes  d'autres  contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc. 
1854,  Raynard,  [Leb.  chr.,  p.  1004] 

2390.  —  En  principe,  la  chose  jugée  ne  résuite  pas  d'une 
décision  rendue  sur  une  réclamation  relative  à  un  exercice  pré- 
cédent. C'est  là  une  conséquence  de  l'annualité  des  rôles.  La 
cote  de  chaque  exercice  doit  être  considérée  en  elle-même.  Il 
n'y  a  pas  identité  d'objet  dans  les  deux  réclamations.  —  Cons. 
d'Ét.,  5  févr.  1875,  Archelais ,  [Leb.  chr.,  p.  96] 

2391.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  dérogé  à  ce  principe 
en  ce  qui  louche  des  demandes  en  révision  du  classement  ca- 
dastral de  propriétés  non  bâties.  On  sait  que  ces  demandes  ne 
peuvent  èlre  formées  plus  de  six  mois  après  la  mise  en  recou- 
vrement du  premier  rôle  cadastral.  Si  la  première  réclamation 
d'un  conlribuable  est  rejetée,  le  conseil  de  préfecture  peut  re- 
jeter celles  qu'il  formera  h's  années  suivantes  par  l'exception  de 
la  chose  jugée.  —  Cons.  d'El.,  l''''aoùt  1834,  Aujoiii,  [Leb.  chr., 
p.  563];  —  6  Mars  1835,  Trubert,  [Leb.  chr.,  p.  66];  —  iOdéc. 
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1836,  Lauzun,  [S.  57.2.591,  P.  adm.  clir.,  D.  57. 3.45:;  —  25 
avr.  1866,  Maltéi,  [Leb.  chr.,  p.  400];—  17  juin  1868,  Georjon, 
[Leb.  chr.,  p.  673];  —  27  avr.  1871,  Beaumier,  [Leb.  chr.,  p. 
20] 

2391  bis.  —  Le  niètne  principe  a  été  appliqué  à  la  contribu- 
tion foncière  ries  propriétés  bâties.  La  loi  du  8  août  1890  donne 
aux  contribuables  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  re- 
couvrement du  premier  rùle  et  trois  mois  à  dater  de  la  publica- 
tion du  second  rôle  pour  constater  les  évaluations.  Le  Conseil 
d'Etat  a  interprété  cette  disposition  en  ce  sens  que  le  contri- 
buable qui  n'avait  pas  contesté  les  évaluations  en  1891  pouvait 
le  faire  en  1892  pour  la  première  fois,  mais  que  celui  qui  avait 
usé  de  son  droit  dès  1891 ,  et  dont  les  bases  d'imposition  avaient 
été  fixées  par  une  décision  juridictionnelle  délinitive,  avait  épuisé 
son  droit.  Les  réclamations  faites  les  années  suivantes  ne  sont 
pas  reoevables.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1894,  Winaud,  [Leb.  chr., 
p.  167]  ;  —  3  mars  1894,  de  Vaux,  [Leb.  chr.,  p.  177];  —  16  mars 
1894.  Langlois,    Leb.  chr.,  p.  212] 

2392.  —  Tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  décision  défi- 
nitive, le  contribuable  peut  renouveler  ses  réclamations  contre 
les  rôles  qui  viennent  à  être  émis.  Si  pour  la  première  année 
une  réduction  lui  est  accordée,  elle  devra  lui  être  allouée  aussi 
les  années  suivantes.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1894,  Bourgeot , 
[Leb.  chr.,  p.  476];  —  10  nov.  1894,  L'huillier,  [Leb.  chr., 
p.  5671;  —  7  déc.  1894,  L'héritier,  [Leb.  chr.,  p.  658] 

2392  bis.  —  L'exception  de  chose  jugée  peut  être  opposée  à 
un  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture,  et 
qui  aurait  déjà  été  repoussé  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat. 
—  Cons.  d'Et.,  23  juin  1824,  Commission  syndicale  des  marais 
de  Montferrant,  [P.  adm.  chr.] 

2393.  —  De  même,  quand  une  décision  du  Conseil  d'Etat  a, 
sur  la  réclamation  d'un  riverain,  déclaré  légal  un  arrêté  préfec- 
to'.'al  ordonnant  le  curage  d'un  cours  d'eau,  ce  riverain  n'est 
plus  recevable  à  contester  dans  une  requête  ultérieure  la  légalité 
de  cet  arrélé.  —  Cons.  d'Et.,  I"  déc.  1882,  Reynaud,  '  Leb.  chr., 
p.  9711;  —   28  nov.  1884,  .Martin  du  Gard,  [f.eb.  chr.,  p.  840] 

2394.  —  Un  contribuable  n'est  pas  recevable  à  reproduire 
les  conclusions  d'un  recours  formé  contre  la  même  taxe  par  sa 
mère  et  repoussées  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  l^'' 
juill.  1881,  Holdrinet  ,  [Leb.  chr.,  p.  659] 

2395.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  une  profession 
imposable  à  la  patente  et  a  renvoyé  le  réclamant  devant  le  préfet 
pour  qu'il  soit  imposé  par  voie  d'assimilation,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  accorder  à  ce  con- 
Iriliuable  décharge  intégrale  malgré  la  décision  de  principe 
rendue  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1880,  Four- 
nier,  [Leb.  chr.,  p.  725] 

2396.  —  De  même  ,  lorsque  les  liages  de  répartition  des  dé- 
penses d'une  association  syndicale  ont  été  fixées  par  une  déci- 
sion de  la  commission  spéciale  passée  en  force  de  chose  jugée, 
le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  s'il  statue  sur  une 
demande  en  réduction  des  taxes  syndicales  sans  tenir  compte 
de  la  décision  de  la  commission.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1866, 
Bernard  ,  [Leb.  chr.,  p.  806] 

2397.  —  La  décision  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture 
reconnaît,  en  faisant  droit  à  leur  demande,  que  les  percepteurs 
ont  intérêt  et  qualité  pour,  à  la  requête  des  syndics  d'une  asso- 
ciation formée  pour  le  dessèchement  des  marais,  poursuivre  con- 
tre l'un  des  associés  le  paiement  des  cotisations  échues  et  arrié- 
rées, ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un  précéflent 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  lequel  décidait  que  ces  syndics 
avaient  qualité  purement  et  simplement  pour  agir,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  s'immiscer  dans  les  opérations  du  recouvrement  ex- 
clusivement attribuées  aux  percepteurs.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr. 
1847,  Association  des  vidanges  d'.\rles,  [Leb.  chr.,  p.  87] 

2398.  —  De  même  deux  demandes  tendant ,  la  première  à 
faire  déclarer  que  les  propriétaires  d'un  bois  ne  doivent  pas  être 
imposés  aux  taxes  de  défrichement  parce  qu'ils  ne  profitent  pas 
des  travaux,  la  seconde  ù  faire  décider  que  ce  bois  ne  sera  pas 
compris  dans  le  périmètre  d'une  des  sections  du  synflicat,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  ayant  le  même  objet  et  reposant 
sur  la  même  cause.  L'exception  de  la  chose  jugée  n'est  donc  pas 
opposable  à  la  seconde.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1847,  de  Mont- 
morency, [P.  adm.  chr.] 

2399.  —  Enfin  l'arrêté  qui  se  borne  à  ordonner  une  expertise 
pour  déterminer  le  degré  d'intérêt  que  peut  avoir  un  propriétaire 
à  des  travaux  d'endiguement  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  la 


décision  qui  a  compris  la  propriété  du  réclamant  danj  le  syndi- 
cat. —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1877,  Syndical  de  Saint-Fromond  , 
I  Leb.  chr.,  p.  851] 


4"  Opposilion. 
V.  supm,  v  Cimseil  de  préfecture ,  n.  1352  et  s. 

H"  Tierce-opposilion . 

V.  suprà,  v°  Conseil  de  préferturf.  n.  1483  el  s.,  et  spéciale- 
ment n.  1538  et  s. 

6°  Hévision  des  arrêtés. 

2400.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  rendu  sa  déci- 
sion, sa  juridiction  est  épuisée  et  il  ne  lui  appartient  pas  de  con- 
naître à  nouveau  de  la  même  affaire,  à  moins  que  sa  décision  ne 
soit  susceptible  d'opposition  ou  de  tierce-opposition.  En  effet,  le 
recours  en  révision  ou  requête  civile  n'est  admis  que  devant  les 
juridictions  de  dernier  ressort.  Or,  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  sont  toujours  susceptibles  d'appel  De  nombreuses  dé- 
cisions du  Conseil  d'Etat  ont  consacré  ce  principe  dans  des  cas 
oii  des  conseils  de  préfecture  avaient  cru  pouvoir  régulariser  par 
un  second  arrêté  une  précédente  décision  rendue  sur  une  pro- 
cédure irrégulière  ,  par  exemple  sans  que  le  réclamant  eut  été 
convoqué  à  l'audience  publique.  En  procédant  ainsi ,  le  conseil 
de  préfecture  excède  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1844, 
Dumény-Chevalier,  [P.  adm.  chr.];  —  16.ianv.  1846,  Bacon,  [Leb. 
chr.,  n"  18];  —  17  janv.  1846,  Debras,  [Leb.  chr.,  p.  38];  —  20 
févr.  1846,  .Jullemier,  P.  adm.  chr.l  ;  — 7  avr.  1846.  Chéron,  [P. 
adm.  chr.l;  _  i^r  hq^;  (846,  Billette,  [Leb.  chr.,  p.  267];  —  18 
mai  1846,  Marbeau,  [Leb.  chr.,  p.  285];  —  27  mai  1846,  Meyr- 
nes,  [Leb.  chr.,  p.  300];  —  9  juill.  1846,  Brossard,  [Leb.  chr., 
p.  389];  —  8  juin  1847,  Renaudière,  'Leb.  chr.,  p.  351];  —  2 
juill.  1847,  Bayard,  [Leb.  chr.,  p.  42r;  -  24  juill.  1847,  Ca- 
ron,  [Leb.  chr.,  p.  496];  —  22  avr.  1848,  Delbarre,  ^P.  adm. 
chr.":— 22  mars  1855,  Ginisty,  [P.  adm.  chr.i;  —  13  sept.  1855, 
Boullaud,  [Leb.  chr.,  p.  646];  —  19  déc.  1855,  Laboureix,  [Leb. 
chr.,  p.  753";  —,  15  août  1860,  Manière,  [Leb.  chr.,  p.  608];  — 
6  janv.  1864,  Courties,  [Leb.  chr.,  p.  3j;  —  30  janv.  1867,  Com- 
mune de  Villamblain,  [_Leb.  chr.,  p.  112];  —  10  déc.  1875, 
Aron,  [Leb.  chr.,  p.  989];  —  17 déc.  1875,  Piédoye  ,  Leb.  chr., 
p.  1016]:  —  18  mai  1877,  Gaucher,  [Leb.  chr.,  p.  464];  —  21 
déc.  1883,  Dagot-Lamoureux,  'Leb.  chr.,  p.  951];  —  16  juill. 
1886,  Quélen,  :  Leb.  chr.,  p.  622];  —  12  nov.  1886,  Moniotti  , 
[Leb.  chr.,  p.  777];  — 17  févr.  1888,  Bordel,  ^Leb.  chr.,  p.  145  ; 

—  16  mars  1888,  Pasquet,  ^P.  adm.  chr.]  ;  — 27  avr.  1888,  Bidal. 
[Leb.  chr.,  p.  374];  —25  avr.  1891,  Armaz,  [Leb.  chr.,  p.  319]; 

—  lejanv.  1892,  Colas  des  Francs,  [Leb.  chr.,  p.  20";  —  9  avr. 
1892,  Dropsy,  [Leb.  chr.,  p.  396];  — 14  mai  1892,  Furou,  LLeh. 
chr.,  p.  453];  —  11  nov.  1892,  Buisson,  .^Lcb.  chr.,  p.  742]  ;  — 
16  juin  1894.  .Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  419]  —  Tout  ce  qu'il 
est  permis  au  conseil  de  préfecture  ,  c'est  de  rectifier  de  simples 
erreurs  matérielles,  ou  de  compléter  son  premier  arrêté  en  réglant 
les  détails  d'exécution  qu'il  avait  omis,  ou  d'interpréter  les  dé- 
cisions qui  seraient  obscures  ou  ambiguës.  Mais  il  ne  doit  pas  se 
servir  de  son  pouvoir  d'interprétation  pour  réformer  sa  décision 
précédente. 

T>  lierours  au  Conseil  d'Etat. 

2401.  —  I.  Contre  quels  arrhes  l'appel  est  possible.  —  V. 
suprâ .  V  Conseil  de  préfecture ,  n.  1418  et  s. 

2402.  —  II.  Qui  a  ijunlitc  pour  se  pourroir  devant  le  Conseil 
d'Etat.  — ■  Pour  être  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  faut  d'abord  avoir  capacité  pour  ester  en  justice  (V. 
suprà,  v"  Action  [en  justice],  n.  238  et  s. j.  .Ainsi,  un  mineur  ne 
peut  présenter  de  requête  sans  l'assistance  de  son  tuteur.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juin  1852,  .loyaux,  [S.  52.2.702,  P.  adm.  chr., 
D.  52.3.44] 

2403.  —  Cependant  il  a  été  admis  qu'une  femme  mariée  pou- 
vait, sans  autorisation  de  son  mari,  se  pourvoir  contre  un  arrêté 
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qui  l'avait  déclarée  responsable  de  la  contribution  mobilière  im- 
posée au  nom  de  son  mari.  —  Cens.  d'El.,  12  mars  1880,  Salin, 
rS.  81.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.115] 

2404.  —  11  a  été  décidé  qu'une  commission  syndicale  qui 
n'avait  pas  été  instituée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  n'a- 
vait pas  qualité  pour  présenter  une  requête  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1843,  Bourniizien,  [Leb.  chr., 
p.  29' 

2405.  —  Quant  aux  personnes  morales  i]ui  peuvent  ester  en 
justicf",  il  faut  que  leurs  requêtes  soient  présentées  par  le?  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  les  représenter.  S'agit-il, par  exemple, 
de  contributions  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat,  les  pourvois 
faits  en  son  nom  up  peuvent  être  introduits  que  parles  miniptns. 
C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  non  recevahles  des 
pourvois  formés  par  un  conservateur  des  forêts.  —  Cons.  d'Et., 
19  mai  IN'if),  Conservateur  des  forêts  du  23"  arrondissemeni  , 
[Leb.  chr.,  p   438] 

2406.  —  ...  Ou  par  un  directeur  des  contributions  directes. 

—  Cons.  d'Et.,  23  août  1838,  Directeur  des  contributions  directes 
delà  Creuse,  [P.  adm.  chr.] 

2407.  —  ]l  semblerait  naturel  que  le  ministre  des  Finances 
fût  seul  compétent  pour  se  pourvoir  contre  des  arrêtés  rendus  à 
propos  de  contributions  ou  de  taxes  perçues  pour  le  compte  de 
l'Etat.  Le  Conseil  d'Etat  avait  paru  vouloir  tendre  vers  cette 
unification  de  la  compétence  ministérielle  en  matière  de  taxes 
assimilées  en  déclarant  non  recevable  un  recours  formé  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  à  propos! de  redevances  minières, 
et  ce,  par  le  motif  que  cette  taxe  constitue  une  perception  en 
faveur  du  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1877,  Schneider  et  C'", 
[P.  adm.  chr.] 

2408.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  ultérieurement,  à  propos 
des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  que  c'était  le  mi- 
nistre du  Commerce  qui  avait  qualité  pour  se  pourvoir  corvtre  les 
arrêtés  qui  accordaient  décharge  ou  réduction  de  cette  taxe.  — 
Cons.  d'Et.,  9  nov.  1889,  Marinot  et  Guillaumin,  [S.  et  P.  92.3.7] 

2409.  —  De  même,  on  reconnaît  qualité  au  ministre  do  l'.V- 
griculture  quand  il  s'agit  de  taxes  perçues  pour  le  recouvrement 
des  frais  d'un  curage  etTectué  par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov. 
1890,  Rey  et  Laforgue,  [Leb.  cbr.,  p.  819] 

2410.  —  Il  faut  de  même  reconnaître  qualité  au  ministre 
de  l'Intérieur,  qui  a  dans  son  déparlement  l'hygiène  publique , 
quand  il  s'agit  des  taxes  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales  ou  des  droits  de  visite  des  pharmacies,  dro- 
gueries ou  épiceries. 

2411.  —  En  tous  cas,  il  est  nécessaire  que  le  recours  du  mi- 
nistre soit  signé  par  le  ministre  lui-même.  Il  est  de  principe  que 
seuls  les  ministres  peuvent  former  au  nom  de  l'Etat  des  recours 
au  Conseil  d'Etat.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  le 
conseil  a  déclaré  non  recevahles  des  recours  portant  la  mention  : 
pour  le  ministre  des  Finances  et  par  autorisation,  le  directeur  du 
contrôle  de  l'inspection  générale  et  de  l'ordonnancement.  ^ 
Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892,  .Vlin.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  369] 

2412.  —  ...  Ou  pour  le  ministre  de  l'Agriculture  et  par  au- 
torisation, le  directeur  de  l'hydraulique  agricole.  —  Cons.  d'Et., 
14  mai  1892,  Dubroca,  [Leb!  chr  ,  p.  435] 

2413.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  une 
demande  formée  par  un  agent  sans  qualité,  le  ministre  des 
l''inances,  en  se  pourvoyant  contre  cette  décision,  ne  peut  de- 
mander au  Conseil  d'Etat  de  statuer  au  fond.  —  Cons.  d'Et., 
l'T  luill.  1887,  Collet,    Leb.  chr.,  p.  .323] 

2414.  —  Les  communes  ne  peuvent  agir  que  dans  la  per- 
sonne de  leur  maire  à  ce  dûment  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  municipal.  A  défaut  de  cplte  autorisation,  la  requête 
du  maire  n'est  pas  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1834,  Maire 
de  F.eussent,  [P.  adm.  clir.l;  —  2  janv.  183:).  Maire  d'Hénin- 
Lieutard ,  [P.  adm.  chr.  ;  —  20  févr.  1833,  Maire  d'Humiéres, 
|P.  adm.  chr.j;  —  !t  mai  1838,  Commune  de  Rosville,  [Leb. 
chr., p.  91];  —  13  janv.  1838,  Maire  de  Deyrançon  ,  Leb.  chr., 
p.  46];  —  "  avr.  1>«38,  .Maire  de  Coulonges",  [Leb.  chr.,  p.  268]; 

—  12  aofillSOl,  Maire  de  Sainte-Geneviève-des-Bois ,  [D.  64.3. 
79];  —  2«aoi1t  1863,  Maire  d'Auradé,  ,Leb.  chr  ,  p.  867];  —  8 
mai  1866,  Maire  de  Bispuig,  [Leb.  chr.,  p.  440];  -  30  mai  1866, 
.Maire  d'.Amboise,  ^Leb.  chr.,  p.  342];  —  26  févr.  1873,  Com- 
mune de  Carlv,  'Leb.  chr.,  p.  190];  —  11  juill.  1891,  Ville  de 
Paris,  [Leb.  chr.,  p.  347]; —26  févr.  1892,  Maire  dr  i'orcheri.s 
[Lt-b.  chr.,  p.  188,  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  874  et  s.,  cl 
v"  Autori:^ation  île  plaider. 


2415.  —  L'n  maire  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  si  le  conseil  municipal ,  quand  il  s'est  agi  de  délibérer 
sur  le  recours,  s'est  partagé  par  moitié.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1890,  Commune  de  Sainl-.Marlin,  [S.  et  P.  02.3.73,  D.  91.3.831 

2416.  —  L!n  contribuable  logé  dans  un  bâtiment  communal 
ne  peut  se  pourvoir  au  nom  de  la  commune  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  demander  décharge  de  l'impôt  qu'elle  paie.  —  Cons. 
d'Et.,  18  mars  1881,  Chaumier,  [Leb.  chr.,  p.  299] 

2417.  —  Les  répartiteurs  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  qui,  contrairement  à 
leur  avis,  accorderait  un  dégrèvement.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1839,  Répartiteurs  de  Quincv-Basse,  [P.  adm.  chr.];  —  28  juin 
1800,  Répartiteurs  du  Puy|  P.  adm.  chr.];  —  12  août  1861, 
Répartiteurs  de  Sainte-Ge'neviève,  [Leb.  chr.,  p.  722];  —  13 
févr.  1862,  Répartiteurs  de  Plouha,  [P.  adm.  chr.];  —  16  juin 
1876,  Maire  et  répartiteurs  de  Circoux,  [Leb.  chr.,  p.  363];  — 
14  juill.  1876,  Maire  et  répartiteurs  de  Cornot,  [Leb.  chr.,  p. 
673] 

2418.  —  De  même,  quand  il  s'agit  de  taxes  communales,  les 
ministres  de  l'Intérieur  ou  des  Finances  n'ont  pas  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  les  arrêtés  qui  accordent  décharge  ou 
réduction.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1841,  .\viat,  [P.  adm.  chr.\  — 
3  mars  1841,  de  la  Bretèche,  [P.  adm.  chr.];  —  21  janv.  1842, 
Lamort-Laperelle ,  [P.  adm.  chr.];  —  17  nov.  1843,  Bataillon, 
[P.  adm.  chr.];  —  9  déc.  1843,  Calvé,  FP.  adm.  chr.];  —  10 
août  1844,  Tessier,  [P.  adm.  chr.];  — 28  août  1844.  Richard. 
^P.  adm.  chr.];  —  19  mars  1843,  Roche,  [P.  adm.  chr.] 

2410.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  reconnaît  pas  qualité  au 
ministre  de  l'Agriculture  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté  qui 
a  accordé  décharge  d'une  taxe  syndicale.  C'est  au.v  représen- 
tants légaux  des  syndicats  seuls  qu'appartient  ce  droit.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1886,  Sentupery,  [D.  87.3.31] 

2420.  —  Les  fabriques  ne  peuvent  agir  que  dans  la  personne 
de  leur  trésorier.  Elles  ne  peuvent  même  pas,  par  une  délibé- 
ration, donner  qualité  au  desservant  pour  agir  en  leur  nom.  .\vec 
ou  sans  mandai  du  conseil  de  fabrique,  les  desservants  ou  curés 
sont  également  irrecevables.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1878,  Fa- 
brique de  l'église  de  Cadenac,  ^S.  80  2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  78. 
3.86  ;  —  6  déc.  1890,  Marillier,  [Leb.  chr.,  p.  932]—  V.  infrà , 
V"  Fabriques  et  consistoires. 

2420  6iS.  —  Cependant  le  conseil  a  admis  implicitement,  en 
statuant  au  fond,  qu'un  chanoine,  chancelier  d'un  archevêché, 
avait  qualité  pour  former  pourvoi  au  nom  de  cet  établissement 
sans  un  mandat  de  l'archevêque.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1804, 
.^rchevêché  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  418] 

2421.  —  Dans  les  affaires  ordinaires,  les  personnes  qui 
veulent  former  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  doivent  faire 
présenter  leurs  requêtes  par  un  avocat  au  Conseil  d'Etat  (Décr. 
22  juill.  1800,  art.  1).  Mais  les  pourvois  en  matière  de  contri- 
butions directes  ont  été  dispensés  du  ministère  des  avocats  par 
les  lois  des  26  mars  1831  et  21  avr.  1832,  et  cette  dispense  a  été 
aussitôt  appliquée  même  aux  pourvois  relatifs  à  des  contributions 
émises  antérieurement  à  la  promulgation  de  ces  lois.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1833,  Noury,  ^S.  34.2.633,  P.  adm.  chr.];  —  8 
févr.  1833,  Lasserre,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà ,  v"  Avocat  au 
Conseil  d'Etat,  n.  62  et  63. 

2422.  —  Pour  pouvoir  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  du 
consril  de  préfecture,  il  faut,  en  principe,  avoir  été  partie  dans 
l'instance  engagée  devant  ce  conseil.  Les  personnes  qui  ont  été 
touchées  par  une  décision  sans  avoir  été  appelées  en  cause  de- 
vant le  premier  juge  ayant  à  leur  disposition  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  pour  faire  tomber  les  dispositions  qui  leur  prejudicieni 
ne  peuvent  pas  recourir  à  la  voie  de  l'appel.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai 
1880,  Percepteur  de  Baume-les-Dames ,  [Leb.  chr.,  p.  434];  — 
l''"'  déc.  1894,  Legoud,  ^Leb.  chr.,  p.  630]  —  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  a  déclaré  non  recevable  une  requête  présentée  par  un 
contribuable  contre  un  arrêté  rendu  sur  une  réclamation  qu'un 
tiers  sans  mandat  avait  formée  en  son  nom.  —  Cons.  d'Et.,  17 
mai  1834,  Lavier,  [Leb.  chr.,  p.  433'^ 

2423.  —  De  même,  un  individu  qui  a  été  récusé  en  qualité 
d'expert  par  le  conseil  de  préfecture  comme  étant  le  manclalaire 
du  réclamant  n'est  pas  recevable  à  attaquer  cet  arrêté  par  la 
voie  dp  l'appel,  par  la  raison  qu'il  n'v  était  pas  partie.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1873,  Piédoye,  [Leb.  chr.,  p.  329] 

2421.  —  De  même  encore,  celui  qui  a  l^iguré  en  première  ins- 
tance comme  mandataire  et  qui,  par  suite,  n'y  était  pas  person- 
nellement partie  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  son  nom 
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personnel  contre  l'arrêta  rendu  contre  son  mandant.  —  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  1886,  Ravel,  |Leb.  ctir.,  p.  8otl 

2425.  —  Les  représentants  d'une  association  syndicale  libre 
d'arrosants  formée  depuis  l'émission  d'un  r(Me  de  taxes  ne  peu- 
vent, l'association  n'ayant  pas  été  partie  devant  le  conseil  de 
prélecture,  attaquer  un  arrêté  rendu  sur  la  réclamation  des 
arrosants  agissant  en  leur  nom  individuel.  —  Cens.  d'Et.,  2  févr. 
I8S3,  Latil-Teissier,  etc.,  TLeb.  chr..  p.  1091 

2426.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  enfin  rejeté  le  pourvoi  formé 
par  une  société  non  partie  devant  le  conseil  de  préfecture  contre 
un  arrêté  rendu  sur  la  demande  de  son  préle-nom.  —  Cons. 
il'El.,  '23  nov.  1889,  La  tiraineterie  française,  [Leb  chr.,  p.  1071] 

2427.  —  Quand  un  arrêté  a  rejeté  la  réclamation  du  contri- 
buable, il  peut  être  attaqué  par  le  contribuable  lui-même,  par 
son  mandataire  ou  par  ses  ayants-cause. 

2428.  —  Le  mandataire  peut  être  légal  ou  conventionnel. 
Par  exemple,  un  syndic  de  faillite,  un  liquidateur,  un  tuteur, 
ont  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Elat  au  nom  du 
failli  ou  du  mineur.  — (^ons.  d'Et.,  l'-'  juin  1883,  Armand,  [Leb. 
chr.,  p.  509^ 

2429.  —  Le  mari  représentant  sa  femme  a  qualité  pour  se 
pourvoir  en  son  nom  contre  un  arrêté  relatif  au.'i  impositions 
d'un  contribuable  dont  elle  est  héritière.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars 
1891,  Coulnon,  [Leb.  chr.,  p.  2o8] 

2430.  —  Quant  aux  mandataires  conventionnels,  il  faut  que 
le  mandat  qui  leur  est  conféré  mentionne  spécialement  le  recours 
au  Conseil  d'Etat.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  le  mandat 
donné  à  un  agent  d'affaires  de  suivre  une  attaire  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ne  lui  donnait  pas  qualité  pour  interjeter  appel 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1890,  BeauTds, 
[Leb.  chr.,  p.  960];  — 27  déc.  1890,  Dreux,  [Leb.  chr.,  p.  1020]; 

—  17  janv.  1891,  Nicoux,  [Leb.  chr.,  p.  17];  —  M  nov.  1892, 
Garretta,  (Leb.  chr.,  p.  742] 

2431.  —  Il  en  est  de  même  du  mandat  de  faire  auprès  de 
qui  de  droit  toutes  les  démarches  nécessaires  à  l'obtention  du 
dégrèvement.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1892,  Hyllested,  [Leb. 
chr.,  p.  7];  —  14  mai  1892,  Rouillon,  [Leb.  chr.,  p.  449] 

2431  bis.  —  Et  même  de  celui  donnant  pouvoir  de  poursuivre 
devant  toute  juridiction  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  10  l'évr.  1894, 
Borel,  [Leb.  chr.,  p.  122] 

2432.  —  Au  contraire,  le  mandai  donné  à  celui  qui  a  repré- 
senté le  contribuable  devant  le  conseil  de  préfecture  de  pour- 
suivre sa  réclamation  lui  donne  qualité  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1892,  Bion,  [Leb.  chr., 
p.  891] 

2433.  —  Est  également  irrecevable  le  recours  formé  par  le 
cédant  alors  que  devant  le  conseil  de  préfecture  la  réclamation 
a  été  formée  par  le  cessionnaire.  —  (ions.  d'Et.,  8  avr.  1892, 
Miège,  [Leb.  chr.,  p.  366] 

2434.  —  Un  coniribnablen'estrecevable  à  attaquer  un  arrêté 
rendu  sur  la  réclamation  d'ur.  tiers  que  s'il  justifie  que  ce  liers 
a  agi  en  son  nom  et  comme  son  mandataire.  —  Cons.  d'Et.,  22 
avr.  1817,  Clievroulot,  [Leb.  chr.,  p.  292];  —  2  juill.  1861,  Tru- 
bert,  [Leb.  chr.,  p.  .ï41] 

2435.  —  11  faut  que  le  mandataire  institué  se  présente  lui- 
même  devant  le  Conseil  d'Etat.  A  moins  d'une  mention  du  man- 
dat qui  l'y  autorise  expressément,  il  ne  peut  se  substituer  une 
autre  personne  pour  représenter  le  contnliuable  et  présenter 
une  requête  en  son  nom.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1890,  Paven  , 
[D.  91.3.711;—  27  déc.  1890,  .lauqueux  par  Malaval,  fLeb.  chr., 
p.  1020];  —  24  janv.  1891,  Nicolas,  [Leb.  chr.,  p.  43];  —  7  mars 
1891,  Dolet,  ^Leb.  chr.,  p.  202;;  —  26  févr.  1892,  Société  des 
eaux  et  du  gaz  de  Meulan,  [Leb.  chr.,  p.  193] 

2436.—  Il  va  sans  dire  que  les  requêtes  présentées  au  nom 
de  contribualiles  par  des  tiers  qui  ne  justifient  pas  avoir  reçu  un 
mandai  à  cet  effet  doivent  être  rejetées  comme  non   recevables. 

—  Cons.  d'Et.,  6  août  1840,  Malot,  [P.  adm.  chr.];  —  19  juill. 
I8ii4,  Viala,  [Leb.  chr.,  p.  643];  —  11  févr.  18.S7,  Gralieau, 
[Leb.  chr.,  p.  12.t,;  —  28  mars  1860,  Oandillière ,  [Leb.  chr.,  p. 
257];  —  18  août  I8G4,  Durand,  [Lrd).  chr.,  p.  797j;  —  16  avr. 
1870,  louve,  [Leb.  chr.,  p.  4731;  —  13  déc.  1871,  Tennequin, 
[Leb.  chr.,  p.  312];  — 6  févr.  1874,  Kauger,  [L.di.  chr.,  p.  12Si; 

—  23  nov.  1877,  Massip,  [Leb.  chr.,  p.  912|;  —  .10  nov.  1888, 
Conacaull,  fLeb.  chr.,  p.  889  ;  —  12  avr.  1889,  Alaux,  [Leb. 
chr.,  p.  498,;  —  31  oct.  1890,'  Hupier,  |Leb.  chr..  p.  807|;  — 
22  nov.  1890,  Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  868];  —  6  déc.  1890,  Cor- 
mel,    Leb.  chr.,  p.  932 


2437.  — Ni  la  parenté  ni  l'alliance  ne  font  présumer  l'exis- 
tence du  mandat  ni  ne  suppléent  à  son  absence.  Ainsi  le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  non  recevables  des  pourvois  formés  par  des  pa- 
rents au  nom  de  leurs  enfants  majeurs,  ou  réciproquement.  — 
Cons.  d'Et.,  30  nov  1848,  Cunéo,  [Leb.  chr.,  p.  652];  —  15  févr. 
1864,  Lannes,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  6  août  1864,  Guberteau, 
iLeb.  chr.,  p.  739];  —  18  juin  1866,  Donot,  [Leb.  chr.,  p.  688]; 

—  13  avr.  1881,  Romain,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  10  févr.  1882, 
Parbled,  [Leb.  chr.,  p.  141;;  —  21  janv.  1887,  Géromini,  [Leb. 
chr.,  p.  531;  —  ^{  niai  1888,  Saillard  ,  i  Leb.  chr.,  p.  419];  — 
24  mars  1891,  Marissal ,  [Leb  chr.,  p.  267];  —  26  févr.  1892, 
Ijardot,  [Leb.  chr.,  p.  193] 

2438.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  reconnaît  pas  qualité,  à  moins 
d'un  mandat  spécial  des  contribuables  les  autorisant  à  se  pour- 
voir devant  lui,  à  un  huissier.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1849, 
Vasl,  [Leb.  chr.,  p.  203; 

2439.  —  ...  A  un  avoué.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1836,  (^oui- 
beaux,  |P.  adm.  chr.];  —  30  oct.  1848,  Guérin  ,  [Leb.  chr.,  p. 
622];  —  22  juin  1858,  Magnon ,  [Leb.  chr.,  p.  427];  —  12  févr. 
1867,  Willemot,  [Leb.  chr.,  p.  167];  —  31  mars  1868,  Berthemy, 
l^Leb.  chr.,  p.  352];  —  10  juill.  1890,  Bompard ,  [Leb.  chr.,  p. 
658]  ;  —  29  déc.  1894,  Simonens,  [Leb.  chr.,  p.  736] 

2440.  —  ...  A  un  avocat.  -  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1867,  Ma- 
glione,  [Leb.  chr.,  p.  677];  —  21  mars  1868,  Lesguillon,  [Leb. 
chr.,  p.  339];  —  23  mars  1880,  Bresson,  [Leb.  chr.,  p.  340];  — 
10  févr.  1894,  Rivalant,  [Leb.  chr.,  p.  122] 

2441.  —  Le  (jonseil  déclare  également  non  recevables  les 
requêtes  présentées  par  un  propriétaire  au  nom  de  ses  fermiers 
ou  locataires  même  illettrés. —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1844,  Lartet , 
[P.  adm.  chr.];  —  29  juill.  1852,  de  Fréminville,  [P.  adm. 
chr.];—  26  juin  1890,  Le  Révérend  et  Guillot,  [Leb.  chr., 
p.  6111 

2442.  —  ...  Par  des  fermiers  ou  locataires  au  nom  de  leur 
propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1834,  Lefebvre  ,  [P.  adm. 
chr.];  —  3  mai  1851,  0"°  Justine,  [Leb.  chr.,  p.  322];  —  27 
juill.  1883,  Delassiat,  [Leb.  chr.,  p.  689] 

2443.  —  ...  Par  un  cédant  au  nom  de  son  cessionnaire  et 
réciproquement. —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1864,  Authourde,  [Leb. 
chr.,  p.  132j;  —  10  mars  1876,  Chavernac,  [Leb.  chr.,  p.  236]; 

—  1er  déc.  1882,  .lournet,  [Leb.  chr.,  p.  970]  ;  —  26  juin  1890, 
Passé,  [Leb.  chr.,  p.  610] 

2443  bis.  —  ...  Par  la  personne  qui  a  acquis  un  immeuble  en 
cours  d'année,  dans  une  instance  engagée  devant  le  conseil  de 
préfecture  relativement  à  cet  immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1894,   Bayard,  [Leb.  chr.,  p.  91] 

2444.  —  ...  Par  le  membre  d'une  association  syndicale  au 
nom  de  ses  coassociés.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1891,  Gay,  [Leb. 
chr.,  p.  384] 

2445.  —  Mais  les  ayants-cause  du  contribuable  réclamant  ont 
qualité  pour  agir.  Ainsi  une  veuve  est  recevable  ii  se  pourvoir  con- 
tre l'arrêté  qui  est  intervenu  sur  une  réclamation  faite  par  son 
mari.  —  Ons.  d'Et.,  2  déc.  1881,  Grimardias,  [Leb.  chr.,  p.  951] 

—  Il  en  est  de  même  des  héritiers. 

2446.  —  La  circonstance  qu'un  arrêté  aurait  été  notifié  à 
une  personne  qu'il  ne  concerne  pas,  ne  saurait  la  rendre  rece- 
vable à  l'attaquer.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  Dufour,  [Leb. 
chr.,  p.  1157] 

2447.  -  Les  ministres  sont  sans  qualité  pour  so  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  dans  l'intérêt  des  contribuables  dont  les 
réclamations  ont  été  rejetées  par  le  conseil  de  préfecture.  Leurs 
conclusions  ne  peuvent  aller  au  delà  de  celles  du  requérant.  — 
Cous.  d'Et  ,  14  déc.  1853,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Chàlon-sur-Saùne ,  [D.  54.3.87];  —  28  nov.  1855,  Lorover,  [D. 
56.3.38];  -  22  déc.  1863,  Dabot,  [D.  64.3.19];  —  18  févr.  1865, 
N'illette,  ILeb.  chr.,  p.  222];  — 27  mars  1865,  Genestoux,  [Leb. 
chr.,  p.  348];  —  24  avr.  1865,  Thiérard,  [Leb.  chr.,  p.  480]  ;  — 
26  déc.  1879,  Lavalé,  |Leb.  chr.,  p.  849];  —  3  nov.  1882,  Gui- 
gaud,  [Leb.  chr.,  p.  824];  —  18  avr.  1890,  Durand,  [Leb.  chr., 
p.  403]  —  V.  cependant  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1841,  Minisl. 
Finances,  [Leb.  chr.,  p.  15] 

2448.  —  On  sait  que  les  honoraires  dus  par  les  particuliers 
aux  ingénieurs  ou  agents  placés  sous  leurs  ordres  ,  k  raison  des 
travaux  que  ces  fonctionnaires  ont  faits  pour  eux  sont  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  au  moyen  d'états  rendus 
exécutoires  par  les  prcdéts.  Si  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
décharge,  il  n'appartii'iit  qu'aux  ingénieurs  ou  agents  de  se 
pourvoir  :  le  ministre  des  Travaux  publics  est  sans  qualité  pour 
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se  siilislituer  ti  eux.  —  Cons.  il'Et.,  28  mai   1851,  Bouquelan , 
[Leb.  chr.,  p.  436] 

2449.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  le  dé- 
grèvement demandé,  qui  peut  se  pourvoir?  Le  ministre,  la  com- 
mune, l'association,  suivant  qu'il  s'agit  de  taxes  perçues  au 
nom  de  l'Etat,  de  la  commune  ou  d'un  syndicat.  En  outre,  en 
ce  qui  louche  les  premières  de  ces  taxes,  il  faul  distinguer  entre 
les  impots  de  répartition  el  ceux  de  quotité.  Quand  un  arrêté 
a  accordé  décharge  ou  réduction  d'un  impùl  de  répartition,  le 
montant  de  ce  dégrèvement  devant  être  réimposé  l'année  sui- 
vante sur  les  autres  conlriliual.iles  de  la  commune,  celle-ci  a 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  l'a  accordé.  —  Cons. 
d'Et.,  lo  oct.  1826,  IJommergues,  [P.  adm.  chr.];  —  7  sept. 
Ib-lS,  Maire  de  Montpellier,  |^P.  adm.  chr.];  —  14  juill.  1876, 
Maire  de  Carnot ,  [Leb.  chr.,  p.  675] 

2450.  —  Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'impôts  de  quo- 
tité :  les  communes  n'ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  qui  accordent  des  dégrève- 
ments. —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  18.36,  Ville  de  Lyon,  [Leb.  chr., 
p.  262];  —  23  juill.  1840,  Ville  de  Verdun  ,  [P.  adm.  chr.l;  — 
18  mars  1842,  Ville  de  Pau,  [P.  adm.  chr.];  —  16  juin  1876, 
Maire  de  Cercoux  ,  [Leb.  chr.,  p.  o65];  —  9  juill.  1886,  Com- 
mune de  Liart ,  iLeb.  chr.,  p.  581] 

2451.  —  Si ,  en  vertu  d'une  loi  particulière,  le  dégrèvement 
accordé  par  un  conseil  de  préfecture  devait  être  réparti  ,  non 
sur  les  autres  habitants  de  la  commune,  mais  sur  toutes  les  com- 
munes du  département,  le  déparlement  aurait  qualité  pour  dé- 
férer l'arrêté  au  Cimseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1842, 
Déparlement  de  la  Meurthe,  [P.  adm.  chr.] 

2452.  —  En  aucun  cas,  de  simples  contribuables  n'ont  qua- 
lité pour  attaquer  devant  le  Conseil,  soit  en  leur  nom  personnel, 
soit  au  nom  de  la  commune,  des  arrêtés  qui  accordent  des  dégrè- 
vements à  certains  contribuables  de  leur  commune.  En  cette 
matière,  c'est  la  commune  elle-même  qui  représente  les  intérêts 
de  la  collectivité  des  habitants.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  substituer  à 
elle.- — Cons.  d'Et.,  21  mars  1821.  de  Grignon,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  — 27  mai  1831,  Brengues,  [P.  adm.  chr.];  —  22  juin 
1S48,  Laverzanne  et  (jaiilardat,  [Leb.  chr.,  p.  403];  —  10  janv. 
1866, Lucazeau, [Leb.  chr.,  p.  30];  —  6  févr  1874,  de  Pev'raud, 
[Leb.  chr.,  p.  134 1;  -   l"  août  1884,  Daussy,  [Leb.  chr.,  p.  668] 

2453.  —  Ce  que  nous  disons  du  ministre  est  également  ap- 
plicable aux  maires  ou  aux  syndics,  qui  ne  peuvent  se  substituer 
aux  principaux  intéressés  dans  l'exercice  de  leurs  actions.  — 
Cons.  d'Et.,  11  oct.  1833,  Commune  de  Guérande,  [P.  adm. 
chr.];  —  6  déc.  1860,  Ligier,  [Leb.  chr.,  p.  735] 

2454.  —  Lorsque  certaines  taxes  établies  pour  payer  les  frais 
de  certains  travaux  exécutés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  asso- 
ciations, doivent  être  réparties  entre  certaines  personnes  déter- 
minées, le  Conseil  d'Etal  admet  que  chaque  contribuable  inté- 
ressé est  recevable  à  lui  déférer  l'arrêté  qui  accorde  un  dégrè- 
vement à  un  de  ses  codébiteurs.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1876, 
Vassal,  [Leb.  chr.,  p.  572]  —  Mais  il  nous  semblerait  plus  con- 
forme aux  principes  de  leur  reconnaître  le  droit  de  former  tierce- 
opposition. 

2455.  —  Les  percepteurs  sont-ils  recevables  à  attaquer  les 
arrêtés  qui  accordent  des  dégrèvements  aux  contribuables  et, 
en  tas  d'affirmative,  quelle  voie  de  recours  leur  est  ouverte?  La 
jurisprudence  a  varié  et  ne  paraît  pas  encore  nettement  fixée. 
En  principe,  il  faut  décider  que  le  percepteur  n'a  pas  qualité 
pour  contester  le  dégrèvement,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  été 
partie  ilans  l'instance.  C'est  au  ministre,  seul  représentant  des 
intérêts  du  Trésor,  que  c  droit  appartient.  —  Cons.  d'Et.,  20 
jnill.  1850,  Percepteur  de  Belabre  ,  [P.  adm.  chr.J 

245(5.  —  En  outre,  la  loi  ne  mettant  pas  à  la  charge  des  per- 
cepteurs le  montant  des  dégrèvements  accordés,  ils  sont  sans  in- 
térêt et  par  suite  sans  qualité  pour  attaquer  l'arrêté  qui  équivaut 
à  un  paiement.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1853,  Beaudot,  [Leb. 
chr.,  p.  421];  —  31  mars  1868,  d'Ksclans,  |Leb.  chr.,  p.  352!; 
—  l""-  juill.  1881,  de  Lestapis,  [D.  82.3.118] 

2457.  —  Quant  aux  arrêtés  qui  annulent  des  actes  de  pour- 
suite laits  par  le  percepteur,  la  question  est  plus  délicate.  La 
responsabilité  du  percepteur  peut  se  trouver  engagée  par  les 
poursuites  qu'il  a  exercées.  Nous  serions  donc  disposés  à  lui 
reconnaître  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  aura 
annulé  ces  actps  de  poursuite.  C'est  en  ce  sens,  d'ailleurs,  que  le 
Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en  1876.  —  l^ons.  d'Et.,  21  juill. 
1876,  Dueatel,  [S.  78.2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.21 


2458.  —  Il  est  vrai  que  l'année  suivante  il  a  rendu  une  déci- 
sion dans  laquelle  :  1°  il  refuse  qualité  à  un  receveur  municipal 
pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  qui  avait  annulé  une 
contrainte  parce  que  cet  arrêté  n'avait  pas  eu  pour  effet  de 
mettre  à  sa  charge  les  sommes  non  acquittées  par  le  contri- 
Liuable;  2°  lui  reconnaît  qualité  pour  attaquer  une  disposition  du 
même  arrêté  qui  le  condamnait  aux  trais  de  l'instance.  —  Cons. 
d'Et.,  27  avr.  1877,  Berge,  [Leb.  chr.,  p.  373] 

2459.  —  Enlin  certains  arrêtés  entraînent  le  remboursement 
au  conlril.iuable  des  sommes  par  lui  versées.  Parfois  même  l'ar- 
rêté contient  une  disposition  expresse  à  cet  égard.  En  ce  cas,  la 
jurisprudence  reconnaît  au  percepteur  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  qui  le  condamne  à  restituer  des  sommes  indûment 
perçues.  Mais  quelle  voie  de  recours  devra-t-il  employer?  Cela 
dépend.  Si  l'alTaire  a  été  instruite  comme  une  demande  en 
décharge  ou  en  réduction  et  que  le  percepteur  n'ait  pas  été  mis 
en  cause,  il  ne  pourra  employer  que  la  voie  de  la  tierce-opposi- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882,  Percepteur  de  Livrv,  [Leb. 
chr.,  p.  8241;  — 26  févr.  1886,  Monnier,  [Leb.  chr.,  p.  168];  — 
13  févr.  1802,  Arnal,  [Leb.  chr.,  p.  1521 

2460.  —  Si,  au  contraire,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
l'instance  a  été  liée  conlradict,oirement  avec  le  percepteur,  s'il 
a  reçu  communication  de  la  réclamation  et  y  a  répondu,  il 
pourra  déférer  l'arrêté  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai 
1800.  Le  Gentil,  [Leb.  chr.,  p.  547] 

2461.  —  Une  autre  condition  pour  que  le  recours  au  Conseil 
d'F^tat  soit  recevable,  c'est  que  celui  qui  le  forme  ait  un  intérêt 
à  le  faire.  Autrement  il  n'a  pas  d'action  (V.,  sur  le  principe, 
sttprâ,  v°  Action  [en  justice],  n.  6i  et  s.).  Si,  par  exemple,  le 
requérant  a  obtenu  gain  de  cause  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  si  le  dégrèvement  qu'il  sollicitait  lui  a  été  accordé,  son 
pourvoi  est  sans  objet  et  il  n'y  a  lieu  d'y  statuer.  —  Cons.  d'Et., 
16  déc.  1868,  Foureau,  [Leb.  chr.,  p.  1044];  —  7  janv.  1876, 
Laporte,  [Leb.  chr.,  p.  15];  —  19  juill.  1878,  Schneider,  [Leb. 
chr.,  p.  729];  —  26  déc.  1879,  Descottes,  [Leb.  chr.,  p.  847];  — 
11  mars  1881,  Combe,  [Leb.  chr.,  p.  281];  —  22  luill.  1881, 
Pétain,  [Leb.  chr.,  p.  721];  —  12  mai  1882,  Laberon,'[Leb.  chr., 
p.  458];  —  28  nov.  1884,  Martin  du  Gard,  [Leb.  chr.,  p.  840]; 

—  17  juill.  1885,  Carraud,  îLeb.  chr.,  p.  688];  —  8  janv.  1886. 
Tassy,  ^Leb.  chr.,  p.  5];  —  8  juill.  1887,  C""  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  551];  —  13  janv.  1888,  Blézeau ,  [Leb.  chr.,  p.  19];  — 
11  mai  1888,  Marce,  [Leb.  chr.,  p.  430];  —29  juin  1888,  Giraud, 
[Leb.  chr.,  p.  5731;  — ■  30  mars  1889,  Reversât,  [Leb.  chr.,  p. 
445];  —9  nov.  1889,  Staatha,  [Leb.  chr.,  p.  1008];  -  18  avr. 
1890,  Schivol,  [Leb.  chr.,  p.  404];  —31  oct.  1890,  Lacambre, 
[Leb.  chr.,  p.  8071;  —7  févr.  1891,  Brebron,  [Leb.  chr.,  p.  101]; 

—  4 juill.  1891,  Classer,  [Leb.  chr.,  p.  529]; —  27  févr.  1892,  Avon, 
[Leb.  chr.,  p.  229];  —  25  mars  1892,  Quenouille,  [Leb.  chr., 
p.  .309];  —  2  jiiiU.  1892,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  595];  - 
22  juill.  1892,  Ribet,  [Leb.  chr.,  p.  635] 

2462.  —  Il  en  est  de  même  si  le  requérant  n'est  pas  imposé 
au  n'ile  de  la  contribution  contre  laquelle  il  réclame.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1879,  Broquin,  [Leb.  chr,  p.  210];— 25  juin  1880, 
C'  générale  des  omnibus,  [Leb.  chr.,  p.  596];  —  27  juin  1884, 
Société  générale,  [Leb.  chr.,  p.  526];  —  10  juin  1887,  Fabre  de 
Cahuzac,  [Leb.  chr.,  p.  461];- 7août  1889,  Ci' d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  048';  —  9  nov.  1880,  Boubon,  |  Leb.  chr.,  p.  10081;  — 
13  févr.  1802,  Blaiicon,  [Leb   chr.,  p.  lo8] 

2463.  —  ...  Ou  si  son  imposition  est  conforme  à  ses  préten- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1887,  C"  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  551];  —  27  déc.  1890,'  C"  d'Orléans,  |Leb.  chr.,  p.  1021] 

2464.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  statuer  sur  une  pièce 
qui  ne  constituerait  pas  un  véritable  pourvoi,  comme  serait  par 
exemple  une  lettre  dans  laquelle  le  contribuable  exprimerait  l'es- 
poir de  voir  accueillir  sa  demande  à  la  suite  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  donnant  acte  de  son  désistement.  —  Cons. 
d'Et.,  6  aoiit  1892,  Vanderstin,  [Leb.  chr.,  p.  692] 

2465.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  plusienrs  fois  que  lors- 
que le  requérant  obtenait,  soit  de  l'administration  des  contri- 
butions directes,  soit  du  conseil  municipal  une  remise  gracieuse 
de  son  imposition,  ou  bien  lorsque  celle-ci  était  portée  sur  l'état 
des  cotes  irrecouvrables,  le  pourvoi  du  contribuable  devenait 
sans  objet.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1864,  Bard,  [Leb.  clir., 
p.  154];  —  23  févr.  1877,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Boulay,  [Leb.  chr.,  p.  165];  —  11  mars  1881,  Guillon,  [Leb. 
chr.,  p.  276];  —3  nov.  1882,  Marie,  [Leb.  chr.,  p.  821];  —  16 
mars  1883,  Grandjouan ,  ILeb.  chr.,  p.  275];  —  10  mai  1800, 
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Laurcnl-Champy,  [Leb.  chr.,  p.  489]  —  Jugé,  de  même,  si  la  cote 
est  portée  sur  un  état  de  cote  indûment  imposée  dressé  par  le 
directeur  par  application  de  la  loi  du  21  juill.  ISS"!  (art.  8).  — 
Cons.  d"Et.,  30  janv.  1893,  ^Leb.  chr.,  p.  63] 

2466.  —  iS'ous  avons  quelque  peine  à  admettre  celle  juris- 
prudence. Il  est  vrai  que  le  réclamant  se  voit  dispensé  d'acijuit- 
ter  la  cote  litigieuse  et  qu'à  ce  point  de  vue  on  peut  soutenir  que 
son  but  est  atteint.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  examen  superficiel.  Le 
contribuable  pouvait  avoir  intérêt  à  faire  juger  son  imposition 
par  les  tribunau.x  compétents,  et  à  obtenir  une  décision  de  prin- 
cipe dont  il  aurait  pu  se  prévaloir  à  l'encontre  d'une  imposition 
ultérieure,  tandis  qu'il  ne  pourra  invoquer  ni  les  motil's,  ni  le 
dispositif  de  la  décision  gracieuse  dont  il  aura  été  l'objet.  Il  nous 
semble  donc  que  la  remise  gracieuse  accordée  soit  avant  le  pour- 
voi, soit  depuis  son  introduction  ne  peut  avoir  pour  elîet  de  le 
rendre  sans  objet. 

2467.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  encore  déclaré  sans  objet  un 
recours  formé  contre  un  arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoignait  à 
un  directeur  des  contributions  directes  de  modifier  le  n'ile,  alors 
que  le  rôle  avait  été  ultérieurement  mis  en  recouvrement  tel  qu'il 
avait  été  arrêté  par  les  répartiteurs.  — Cons.  d'Et.,  14  mars  1867, 
Lepage,  'Leb.  chr.,  p.  284] 

2468.  —  Enfin  pour  former  un  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  faut  justifier  d'un  intérêt  né  et  actuel.  Tel  n'est  pas  le 
cas  d'un  individu  qui  prétend  avoir  undroit  éventuel  de  propriété 
sur  un  terrain  compris  dans  le  périmètre  d'une  association.  Il  n'a 
donc  pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  décision  de 
l'autorité  qui  a  exigé  ce  classement.  —  Cons.  d'Et.,  18  août 
185",  Canal  de  Craponne,  [P.  adm.  chr.] 

2469.  —  C'est  ainsi  encore  que  les  propriétaires  non  rive- 
rains des  cours  d'eau  sont  sans  qualité  pour  attaquer  les  arrêtés 
qui  prescrivent  un  curage. —  Cons.  d'Et.,  l.ï  mai  1869,  Greset, 
[S.  70.2.197,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.82] 

2470.  —  L'intérêt  qu'un  requérant  pouvait  avoir  à  former  un 
pourvoi  peut  disparaître  par  la  survenance  d'un  événement  pos- 
térieur à  la  présentation  de  la  requête,  tel  que  la  conclusion  d'une 
transaction.  Le  pourvoi  devient  alors  sans  objet,  et  il  n'y  a  plus 
lieu  d'v  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1862,  Lejeune',  Leb. 
chr.,  p.  694] 

24'71.  —  Un  défendeur  n'est  pas  recevable  à  présenter  des 
conclusions  tendant  au  maintien  des  dispositions  d'un  arrêté 
contre  lesquelles  aucun  pourvoi  n'est  dirigé.  —  Cons.  à'VA.,  16 
mars  1883,  précité. 

2471  bis.  —  Enfin  quand  le  requérant  renonce  à  un  moyen 
soulevé  dans  sa  requête  il  n'y  a  lieu  d'y  statuer.  —  Cons.  d'Et., 
10  nov.  1894,  Poulet,  [Leb.  chr.,  p.  883] 

2472.  —  III.  Délai  du  recours.  —  Dans  quel  délai  doit  être 
formé  le  recours  au  Conseil  d'Elat?  D'après  l'art.  Il,  Dêcr.  22 
juill.  1806,  ce  délai  était  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  La  loi  du  22 
juill.  1889  (art.  .ï7ia  réduit  ce  délai  à  deux  mois.  —  Cons.  d'Et., 
31  ocl.  1890,  .Muussu,  [Leb.  chr  ,  p.  806]  ;  -  27  déc.  1890,  Ro- 
bin, [Leb.  chr.,  p.  1017];  —  6  juin  1891,  Lebeaud,  'Leb.  chr., 
p.  421];  —  23  janv.  1892,  Société  des  téléphones,  [Leb.  chr., 
p.  53]  —  V.  suprà,  v'' Crmseil  cVEtat,  u.  680  et  s 

2472  his.  —  Toutefois,  le  délai  est  encore  de  trois  mois  à 
l'égard  des  requérants  qui  habitent  l'Algérie.  —  Cons.  d'Et., 
2  juill.  1892,  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  595] 

2473.  —  La  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai 
d'appel  est  d'ordre  pulilic  et  peut  être  opposée  d'office  par  le 
Conseil  d'Etal.  —  Lafsrrière,  Traité  de  la  juridiction  aihninis- 
trative,  t.  1,  p.  289;  Du  four,  Traité  de  droit  administratif,  t.  2, 
p.  342,  n.  32!  ;  Teissier  et  Chapsal ,  Procédure  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  p.  438.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  d'Etat,  n. 
741  et  742. 

2474.  —  Le  point  de  départ  du  délai  d'appel  est  différent 
suivant  que  l'arrêté  est  rendu  par  défaut  ou  contradictoirement. 
Dans  le  premier  cas  il  court  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
d'opposition  L.  22  juill.  1889,  art.  57).  Si  une  partie  se  pourvoit 
mal  à  propos  par  la  voie  de  l'opposition  contre  un  arrêté  con- 
tradictoire, le  délai  d'appel  court  à  son  éf;ard  du  jour  de  la  noti- 
fication de  la  première  décision  et  non  du  jour  où  son  opposi- 
tion eslrejetée.  —Cons.  d'Et.,  27  août  1817,  Bosteller,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  15  avr.  1863,  Debruvère,  [P.  adm.  chr.,;  — 
17^nov.  1870.  Rivière,  TLeb.  chr.,  p.  1Ô73] 

2475.  —  Quand  les  arrêtés  sont  rendus  contradictoirement, 
le  délai  d'appel  court  à  dater  de  la  notification  (L.  22  juill.  1889, 
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art.  j7).  Cetlô  disposition  consacre  l.'  dernier  état  de  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  et  rend  impossible  tout  retour  à  la 
doctrine  qui  faisait  courir  le  délai  du  jour  où  le  requérant  avait 
eu  connaissance  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  C'est  ainsi 
que  le  Conseil  d'Etat  avait  déclaré  non  recevables  des  recours 
présentés  plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  le  requérant  s'était 
présenté  au  bureau  du  percepteur  pour  profiter  des  dégrèvements 
que  le  conseil  de  préfecture  lui  accordait.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai 
1856,  Rozau,  [P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1878,  Launay,  [Leb. 
chr.,  p.  74.3] 

2476.  —  Tant  que  la  notification  n'a  pas  été  faite,  l'appel 
est  recevable  contre  les  décisions  de  premier  ressort.  —  Cons. 
d'Et.,  8  sept.  1819,  Defrance,  [P.  adm.  chr.];  —  12  juin  1860, 
Tissuyre,  [Leb.  chr.,  p.  429];  —  3  mars  1876,  Chabberl,  [Leb. 
chr.,  p.  220];  —  27  juin  18s4,  Syndical  de  Lancey  à  Grenoble, 
[Leb.  chr.,  p.  533] 

2477.  —  En  matière  de  contributions  directes,  la  notification 
résulte  de  la  lettre  que  le  directeur  adresse  au  réclamant  pour 
lui  l'aire  connaître  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  28  déc.  1858,  Millet,  [Leb.  chr.,  p.  746]—  V.  suprà,  n. 
2374  et  s. 

2478.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  taxes  assimilées  autres  que  celles 
assises  par  le  service  des  contributions  directes  ,  il  faut  que  la 
notification  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  soit  faite  au 
réclamant  à  la  requête  de  la  commune  ou  de  l'association  au 
profil  de  laquelle  elle  a  été  rendue.  Autrement  elle  ne  ferait  pas 
courir  les  délais  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1861,  Gou,  [Leb. 
chr.,  p.  661] 

2479.  —  La  notification,  pour  faire  courir  les  délais  ,  doit  être 
complète.  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  statue  par  un  seul  ar- 
rêté sur  les  cotes  foncières  afférentes  à  divers  immeubles  d'un 
même  contribuable,  et  que  cet  arrêté  est  notifié  partiellement  et 
distinctement  pour  les  divers  immeubles,  le  délai  d'appel  ne 
court  que  du  jour  de  la|dernière  notification  qui  complète  cette 
formalité.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1894,  Assistance  publique, 
[Leb.  chr.,  p.  162] 

2480.  —  Quand  une  notification  est  rédigée  de  manière  à 
induire  en  erreur  le  réclamant  au  sujet  du  délai  de  recours,  elle 
ne  fait  pas  courir  ce  délai.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1867,  Pastré, 
^Leb.  chr.,  p.  850] 

2481.  —  Nous  avons  vu  suprà,  a.  2377,  que  la  notification 
doit  être  faite  au  domicile  réel  de  la  partie.  La  loi  semble  ex- 
clure ainsi  la  possibilité  de  faire  la  notification  au  domicile  du 
mandataire,  pratique  que  la  jurisprudence  antérieure  du  Conseil 
d'Etat  considérait  comme  régulière.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1877, 
Dumas,  [Leb.  chr.,  p.  334];  —23  juin  1882,  de  Castries,  [Leb. 
chr.,  p.  593];  —  4  nov.  1887,  Société  des  fermiers  réunis,  [Leb. 
chr.,  p.  671];  —  30  déc.  1887,  Boussus,  [Leb.  chr.,  p.  857J  — 
Toutefois,  on  peut  dire  que  l'art.  31  ayant  pris  soin  de  maintenir 
expressément  les  règles  relatives  aux  notifications  des  arrêtés 
rendus  en  matière  de  contributions  directes,  la  jurisprudence 
antérieure  doit  continuer  à  s'appliquer.  Nous  admettrions  donc 
encore  aujourd'hui  une  notification  faite  non  au  domicile  d'un 
patentable,  mais  au  siège  de  son  établissement.  —  Cons.  d'Et., 
19  avr.  1866,  Cellard,  [Leb.  chr.,  p.  390] 

2482.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseild'Etat  a  décidé  que  le 
délai  d'appel  court  du  jour  de  la  notification  lorsqu'elle  a  été 
faite,  non  au  domicile  réel,  mais  au  domicile  élu  chez  le  manda- 
taire chargé  de  poursuivre  la  réclamation.  Peu  importe  que  le 
mandat  contenant  élection  de  domicile  soit  conforme  à  l'art.  8, 
L.  22  juill.  1889.  — Cons.  d'Et.,  21  nov.  1891 ,  Sanguin,  [S.  et  P. 
93.3.109,  D.  93.3.11] 

2482  //(■«.  —  ...  Que  si  le  contribuable  est  absent  au  momenl 
de  la  notification,  celle-ci  peut  êlre  faite  au  régisseur  de  la  pro- 
prirté.  —  Cons.  d'Et.,  5  oct.  1857,  Fourtanier,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

2483.  —  Mais  la  notification  de  l'arrêté  faite  à  l'avocat  qui  a 
plaidé  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel.  -  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1891,  The  Algiers  land ,  ^S.  et 
P.  93.3.91] 

2484.  —  Quand  il  s'agit  d'une  personne  morale,  la  notification, 
pour  faire  courir  les  délais,  doit  être  l'aiteà  son  représentant  légal. 

2485. — Le  gérant  d'une  société  commerciale  qui  figure  dans 
la  raison  sociale  et  qui  a  signé  la  réclamation  laite  devant  le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  notification 
qui  lui  est  faite  personnellement  ne  fait  pas  courir  les  délais 
d'appel  contre  la  société.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1860,  Forijes 
de  Chatillon,  T.  adm.  chr.,  D.  60.3.821 
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2486.  —  Comment  peut  être  établi  le  fait  matériel  de  la  no- 
tification? A  cet  égard  le  Conseil  d'Etat  accepte  comme  une  preuve 
suffisante  un  certificat  du  maire  ou  de  l'adjoint,  du  garde  cham- 
pêtre ou  du  percepteur  attestant  que  cette  formalité  a  été  rem- 
plie. —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1860,  Chaulin,  [Leb.  chr.,  p.  236' ; 

—  29  mai  1861,  Taupin,  [Leb.  chr.,  p.  435];  —  16  juill.  iSm, 
Delucruez,  '  Eeb.  chr.,  p.  544]; — 27  nov  1869,  Monuchay,[Leb. 
chr.,  p.  938";  —  12  juin  1874,  Barrière,  ^Leb.  chr.,  p.  5o6;;  — 
2  mars  1883,  Allain,    Leb.  chr.,  p.  229] 

2487.  —  Toutefois,  le  conseil  a  décidé  que  des  déclarations 
faites  tardivement  par  un  concierge  de  mairie  ou  un  garde  cham- 
pêtre ne  suffisaient  pas  pour  établir  que  la  notification  avait  été 
faite.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1873,  Richard,  [Leh.  chr.,  p.  .ï26] 

U488.  —  En  tous  cas,  les  certificats  des  agents  de  l'admi- 
nistration ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cons.  d'Et., 
18  nov.  1887,  Thaon,  [Leb.  chr.,  p.  721] 

2489.  —  Ainsi,  à  l'égard  des  particuliers,  le  délai  d'appel 
ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  l'ar- 
rêté. En  est-il  de  même  pour  l'administration  au  profit  de  qui  la 
taxe  est  établie'.'  Il  faut  distinguer.  En  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions perçues  au  nom  de  l'Etat,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
ne  pouvant  être  formé  que  par  un  ministre,  le  délai  d'appel  ne 
peut  courir  contre  l'Etat  que  du  jour  où  le  ministre  a  eu  connais- 
sance de  la  décision  rendue  au  profit  du  contribuable.  Si  l'on 
s'en  était  tenu  à  la  rigueur  des  principes,  il  aurait  fallu  exiger 
que  le  contribuable  notifiât  au  ministre  la  décision  rendue  en  sa 
faveur.  Mais,  d'une  part,  le  législateur  ayant  dispensé  de  frais 
les  instances  en  matière  de  contribulions  directes,  il  était  con- 
traire à  l'esprit  de  la  législation  de  forcer  les  contribuables  à  re- 
courir, à  leurs  frais,  au  ministère  des  huissiers  pour  faire  l'aire  la 
notification.  D'autre  part,  les  agents  de  l'administration  ne  pou- 
vaient être  mis  à  la  disposition  des  contribuables  pour  faire  la 
notification  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  la  forme 
administrative.  Dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'Etat  devait  être 
amené  à  ne  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  l'administration 
que  du  jour  de  la  connaissance  acquise.  Il  va  sans  dire  que,  s'il 
plait  à  un  contribuable  de  signifier  par  ministère  d'huissier  au 
ministre  une  décision  qui  lui  accorde  un  dégrèvement,  le  ministre 
devra  se  pourvoir  dans  les  deux  mois  à  dater  de  cette  significa- 
tion. 

2490.  —  A  quel  moment  le  ministre  est-il  réputé  avoir  con- 
naissance de  la  décision  du  conseil  de  préfecture"?  Aussitôt  que 
le  conseil  a  statué,  le  dossier  et  la  décision  sont  renvoyés  au 
directeur  qui,  d'une  part,  prépare  les  ordonnances  de  dégrève- 
ment, et,  d'autre  part,  transmet  à  l'administration  centrale  la  dé- 
cision avec  le  dossier  et  un  rapport  contenant  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  le  ministre.  C'est  du  jour  où  ces 
pièces  et  ce  rapport  arrivent  au  ministère,  ou  plus  généralement 
du  jour  où  le  ministre  a  une  connaissance  oft^icielle  de  la  déci- 
sion, que  le  délai  d'appel  court  contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1847,  Witasse,  [P.  adm.  chr.];  —  7  déc.  1847,  de  Bettignies, 
[D.  48.3.35];  —  31  mai  1848,  Tussan  ,  [Leb.  chr.,  p.  336];  — 
5  août  1848,  Grand,  [Leb  clir.,  p.  495];  —  24  mars  1849,  Gau- 
bert,  [P.  adm.  chr.]; —  13  sept.  1864,Chéron,  TLeb.  chr.,  p.  9191; 

—  30.ianv.  1868,  Godin ,  [Leb.  chr.,  p.  113i;'—  28  févr.  1870, 
Dessiaux,  [Leb.  chr.,  p.  210];  —  16  juin  1876,  Supply,  [Leb. 
chr.,  p.  562];—  8  juin  1877,  Schneider,  [Leb.  chr.,  p.  .576];  — 
9  nov.  1877,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  860";  —  16  mars  1883,  Weiss, 
[Leb.  chr.,  p.  2801;  _  27  avr.  1883,  Bouruet-Aubertot ,  [Leb. 
chr.,  p.  403';  —  23  janv.  1883,  Roux-Lavergne,  [Leb.  chr., 
p.  72j;  —  22 janv.  1886,  Maria,  (Leb.  chr.,  p.  671;  _  il  juin 
1886,  C'<^  du  Nord,  (Leb.  chr.,  p.  313];  —  9  juill.  1886,  Colonna, 
[Leb.  chr.,  p.  5791;  —  7  août  1886,  C'''  du  Nord,  [Leb.  chr., 
p.  7301;  —8  juill.  1887,  Habitants  de  Fraissé,  [Leb.  chr.,  p.  348]; 

—  7  déc.  1888,  Thomas,    Leb.  chr.,  p.  931] 

2491.  —  On  peut  se  demander  si  cette  pratique  est  encore 
légale  après  la  loi  du  22  juill.  1889.  L'art.  39  de  cette  loi  dis- 
pose, en  elTet,  que  «  le  délai  de  pourvoi  court  contre  l'Etat  ou 
contre  les  administrations  représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater 
du  jour  où  la  notification  de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au 
préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  par- 
ties par  les  soins  du  préfet  ».  Si  cette  disposition  s'appliquait  à 
la  matière  des  contributions  directes,  le  délai  d'appel  courrait 
contre  l'Etat,  non  du  jour  de  l'arrivée  du  dossier  au  ministère, 
mais  du  jour  où  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  notifié  au 
réclamant.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  D'une  part, 
l'art.  31  de  la  même  loi,  en  réglant  les  divers  modes  de  notifica- 


tion des  décisions  des  conseils  de  préfecture,  dispose  qu'il  n'est 
pas  dérogé  aux  règles  spéciales  établies  pour  la  notification  des 
décisions  en  matière  de  contributions  directes  {V,  suprà,  n.  2373). 
D'autre  part,  le  texte  même  de  l'art.  39  montre  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  l'appliquer  à  la  matière  /|ui  nous  occupe.  Cet 
article  fait  courir  le  délai  de  la  notification  faite  aux  parties  par 
Ihs  soins  du  préfet.  Or,  en  matière  de  contribulions,  c'est  le  di- 
recteur et  non  le  préfet  qui  est  chargé  de  faire  les  notifications. 

2492.  —  Nous  pensons  donc  qu'après  comme  avant  la  loi  de 
1889,  le  délai  d'appel  ne  courl  contre  l'Etat  que  du  jour  où  no- 
tification de  la  décision  a  été  faite  au  ministre,  ou  du  jour  où  le 
ministre  en  a  eu  connaissance  officielle  par  le  rapport  du  direo- 
teur.  Tonte  notification  de  l'arrêté  à  des  agents  de  l'administra- 
tion ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  contre  le 
ministre.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  déciilé  à  l'égard  de  la 
transmission  de  l'arrêté  faite  par  le  secrétaire-greffipr  du  con- 
seil de  préfeclure  au  directeur  des  contributions  directes.  — 
Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Bourdeau,  [Leb.  chr.,  n.  739] 

2493.  —  ...  Ou  de  la  signification  faite  par  exploit  d'huissier 
au  directeur.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876,  Bourdeau,  [S.  78.2. 
191,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.87';  —23  janv.  1883,  Duhamel,  ILeb. 
chr.,  p.  73];  —  8  mars  1890,  Prévost,  [Leb,  chr.,  p.  268]  — 
...  ou  au  percepteur.  — Cons.  d'Et.,  28  févr.  1890,  Leroy,  [Leb. 
chr.,  p.  226';  —  .30  janv.  1894,  Min.  Finances,  ILeb.  chr.,  p.  438] 

2494.  —  .\  plus  forte  raison  n'admettrons-nous  pas  que  la 
notification  faite  par  le  directeur  à  la  partie,  d'une  ordonnance 
de  dégrèvement,  puisse  avoir  pour  effet  de  faire  courir  le  délai 
du  recours  contre  le  ministre,  alors  même  qu'elle  serait  faite  sans 
réserve.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1880,  Lebon,  [Leb.  chr.,  p.  368] 

2494  bis.  —  Appelé  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la 
notification  d'un  arrêté  par  le  directeur  à  un  réclamant  faisait 
courir  le  délai  du  recours  contre  le  ministre,  le  Conseil  d  Etat 
s'est  prononcé  pour  la  négative.  Le  point  de  départ  du  délai  pour 
le  ministre  est  le  jour  de  l'arrivée  au  ministère  du  rapport  du 
directeur  lui  signalant  l'arrêlé.  — ■  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1893, 
Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  8]  ;  —  6  avr.  1894,  Min.  Finances, 
Leb.  chr.,  p.  244];  —  20  avr.  1894,  Min.  Finances,  [Leb.  chr., 
p.  264';  —  30  juin  1894,  Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  438] 

2495.  —  Toutefois  ce  que  nous  venons  de  dire  du  délai 
d'appel  et  de  son  point  de  départ  à  l'égard  du  ministre,  ne  s'ap- 
plique qu'autant  que  celui-ci  agit  comme  représentant  du  Tré- 
sor. Ainsi  dans  une  affaire  où  le  ministre  agissait  comme  repré- 
sentant du  domaine  contre  une  décision  qui  avait  maintenu  l'Etat 
au  njle  d'une  contribution,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  dé- 
lai d'appel  courait  du  jour  où  cette  décision  avait  été  notifiée 
au  directeur  départemental  des  domaines.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr. 
1860,  Directeur  des  domaines  d'Indre-et-Loire,  [Leb.  chr.,  p.  90] 

2496.  ^  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  communes?  Doi- 
vent-elles ,  en  matière  de  contributions  directes,  être  assimilées 
aux  particuliers  ou  à  l'administration  ?  En  d'autres  termes  ,  le 
délai  d'appel  ne  court-il  que  du  jour  où  une  notification  régulière 
de  l'arrêté  a  été  faite  à  la  commune ,  ou  bien  court-il  du  jour  où 
elle  en  a  eu  connaissance?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  pa- 
raît assez  hésitante.  Tandis  que,  d'une  part,  dans  les  affaires 
ordinaires,  il  est  admis  qu'une  notification  régulière  à  la  requête 
de  la  partie  adverse  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel (Cons.  d'Et.,  27  juill.  1877,  Collin,  [Leb.  chr.,  p.  740];  — 
2  févr.  1877,  Lefebvre-Deumier,  D.  77.3.48),  et  que.  d'autre  part, 
l'art.  39,  L.  22  juill.  1889,  ne  s'applique  certainement  pas  aux 
communes,  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  qu'en  matière  de  conlribu- 
tions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  le  délai  d'appel  court  contre 
les  communes  du  jour  où  le  conseil  municipal  a  eu  connaissance 
de  la  décision.  —  Cons.  d'Et  ,  16  déc.  1881,  Ville  de  Paris,  (S. 
83.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.37] 

249'7.  —  Il  faut,  toutefois,  que  cette  connaissance  ait  un  ca- 
ractère officiel  ;  par  exemple  que  la  décision  ait  été  transmise 
par  le  directeur  ou  par  le  préfet  au  maire  de  la  commune.  Il  a 
été  décidé  qu'un  simple  avertissement,  donné  officieusement  par 
un  contrôleur  à  un  maire  et  communiqué  par  celui-ci  au  conseil 
municipal,  ne  faisait  pas  courir  le  délai  d'appel  contre  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1882,  (jommune  d'Aubervilliers, 
(S.  83.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.37] 

2498.  —  D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  quelefait 
par  le  maire  de  notifier  à  un  contribuable  des  arrêtés  rendus 
sur  leurs  réclamations,  qu'il  s'agisse  de  taxes  communales  ou  de 
contribulions  perçues  au  nom  de  l'Etal,  faisait  courir  le  délai 
d'appel  aussi  bien  contre  la  commune  que  contre  le  contribua- 
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ble.  -  Cons.  d'Et.,  ISjanv.  I8.Ï8,  Ville  de  Rouen,  [D.  38.3.69T; 
—  14  nov.  1873,  Ville  de  Marseille,  lS.  7ri.2.277,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.65] 

2499.  —  Le  délai  d'appel  est  un  délai  franc.  Ce  principe, 
cnnsacré  par  la  jurisprudence  sous  l'empire  du  décret  du  22  jiiill. 
IS06,  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  22  juill.  1889.  Au  con- 
traire, le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  formellement  déclaré 
que  le  délai  était  franc  et  que  ni  le  jour  de  la  notification,  ni  le 
jour  de  l'écliéance  ne  devaient  être  comptés.  Le  délai  doit  se 
compter  de  quantième  à  quantième.  Si  un  arrêté  a  été  notifié  le 
2  janvier,  l'appel  pourra  être  formé  valablement  le  3  mars.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juill.  1832,  Ville  de  Troves,  P.  adm.  chr.];  — 
S  aoill  1892,  Henriet,  ^Leb.  chr.,  p.  70o'i 

2500.  —  Les  délais  d'appel  expirés,  le  recours  au  Conseil 
d'Etal  n'est  plus  recevable  que  de  la  part  du  ministre  et  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  la  loi.  Ce  recours  exceptionnel  n'est  pas 
recevable  tant  que  les  parties  sont  encore  dans  les  délais  utiles 
pour  interjeter  appel.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879,  Lavalé,  ^Leb. 
chr.,  p.  840] 

2501.  —  Les  parties  ne  peuvent,  pour  repousser  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  latardiveté  de  leur  pourvoi,  alléguer  que  ce 
recours  n'est  que  la  reproduction  d'un  autre  recours  présenté  en 
temps  utile  contre  un>^  décision  identique  du  conseil  de  préfec- 
ture rendue  relativement  à  la  contribution  d'un  autre  exercice. 
De  même  que  le  contribuable  est  tenu  de  renouveler  pour  cha- 
que exercice  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  de 
même  il  doit  se  pourvoir  contre  chaque  arrêté  dudit  conseil,  alors 
même  que  le  Conseil  d'Etat  aura  t  déjà  fait  droit  à  ses  requêtes 
précédentes.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  I8a0,  Thomas,  'P.  adm. 
chr.];  —  13  août  ISril,  Langlade,  [Leb.  chr.,  p.  626];  — 23 
avr.  18.Ï2,  Delvaille,  ^Leb.  chr.,  p.  H4';  —  3  mars  1864,  Métras, 
[Leb.  chr.,  p.  217];  —  2o  janv.  1878,  Vigneau,  ]Leb.  chr.,  p. 
84];  —  22  mars  1878,  Buisset,  [Leb  cbr.',  p.  317] 

2502.  —  Si  les  recours  au  Conseil  d'Etat  ne  sont  plus  rece- 
vables  après  l'expiration  des  délais  d'appel,  il  en  est  de  même 
des  recours  formés  prématurément  avant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ail  statué  sur  la  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1872,  Gigot,  [Leb.  chr.,  p.  703];  —  23  juin  1882,  Laxogue, 
]Leb.  chr.,  p.  S98]  ;  —  10  nov.  1882,  Langlois,  ILeb.  chr.,  p. 
8531;  —  20  avr.  1883,  Bordet,  [Leb.  chr.,  p.  378J;  —  27  juin 
1884,  C'""  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  Sig^;  —  19  mars  1886,  Ca- 
varrot,  fLeb.  chr.,  p.  233"';  —  H  mai  1888,  Bodiger,  [Leb.  chr., 
p.  423]  ;  —  20  juill.  1888,  Lefebvre  ,  TLeb.  chr.,  p.  654];  —  20 
juill.  1888,  Held,[Leb.  chr.,  p.  660];  —  13  juill.  1889,  Jaume, 
[Leb.  chr.,  p.  833];  —  8  août  1890,  Thiérv,  [Leb.  chr.,  p.  773]; 

—  26  déc.  1891,"d'Humières,  [Leb.  chr."  p.  8021;  —  26  févr. 
1892,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  189";  —  18  mars  1892,  Luzurier, 
[Leb.  chr.,  p.  284] 

2508.  —  Un  recours  formé  contre  un  arrêté  par  lequel  un 
conseil  de  préfecture  ajourne  sa  décision  est  prématuré.  —  Cons. 
d'Et.,  28  févr.  1870,  Senié,  [Leb.  chr.,  p.  211] 

2504.  —  IV.  Lieu  de  dépôt  de  la  requête.  —  Où  doivent  être 
déposés  les  recours  au  Conseil  d'Elat?  .\vant  la  loi  du  22  juill. 
1889,  il  fallait  distinguer,  d'une  part,  entre  les  recours  des  mi- 
nistres et  les  requêtes  des  particuliers  ou  des  communes,  el, 
d'autre  part,  en  ce  qui  touche  cette  seconde  catégorie  de  pour- 
vois, entre  ceux  qui  étaient  formés  par  le  ministère  d'avocat  au 
Conseil  d'Elat  ei  ceux  qui  étaient  formés  par  les  parties  elles- 
mêmes.  Les  recours  des  ministres  et  ceux  des  particuliers  qui 
étaient  formés  par  ministère  d'avocat  pouvaient  être  déposés  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7 
déc.  1888,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  931] 

2505.  —  (Juanl  aux  requêtes  signées  par  les  contribuables 
ou  par  les  représentants  des  communes  ou  des  associations,  elles 
devaient  être  déposées  avant  l'expiration  du  délai  d'appel  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  à  peine  de  déchéance.  —  Cons.  d'Et., 
18  juill.  1838,  Ville  de  Laval,  [Leb.  chr.,  p.  143"';  —  30  mars 
1844,  Mesmer,  [P  adm.  chr.];  —  6  déc.  1848,  Renard,  [Leb. 
chr.,  p.  661];  —  20  déc.  1848,  Carpentier,  [Leb.  chr.,  p.  70.^]; 

—  23  nov.  1830,  Pavy,  [Leb.  chr.,  p.  838];  —  8  mars  1851, 
.Morel-Béthune,  (P.  adm.  chr.];  —  9  mars  1833,  Raoul,  [P. 
adm.  chr.];  —  16  janv.  1874,  Lunel-Poulingou  et  autres,  tLeb. 
chr.^n.  49';  —  8  nov.  1878,  Tliiébaud  ,  [Leb.  chr.,  p.  856] 

2506.  —  En  conséquence,  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
valables  les  pourvois  enregistrés,  soit  à  la  sous-préfecture  .. — 
Cons. d'Et.,  22  mars  1833,  Raynaud,  [S.  53.2.654,  P.  adm.  chr., 
I)..35.3..57];— 26déc.  1861,  Launay, ''D.  63.5.97]; —4  avr.  1862, 


Taupin,  [P.  adm.  chr.];  —  8  déc.   ts64,  Fonfani,  [D.  66.3.89]; 

—  7  nov.  1873,  Casing  ,  [Leb.  chr.,  p.  785"';  —  7  août  1874, 
Duvivier,  [Leb.  chr.,  p.  784];  —  24  mai  1878,  Lefèvre,  [Leb 
chr.,  p.  300] 

2.507.  —  ...  Soit  au  ministère.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1855, 
Tusson,[S.  56.2.319,  P.  adm.  chr.^;-  11  févr.  1859,  Plasuien, 
[P.  adm.  chr.,  D.  63.5.97];  —  7  mai  1873,  Lecouvreur,'  Leb. 
chr.,  p.  428] 

2508.  —  ...  Soit  dans  une  autre  préfecture  que  celle  où  l'ar- 
rêté avait  été  rendu.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Hirsch  ,  S. 
81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.88] 

2509.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Elat ,  les  lois 
du  26  mars  1831  el  du  21  avr.  1832,  en  dispensant  de  tous  droits 
d'enregistrement  et  du  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'Etat 
les  pourvois  en  matière  de  contributions  directes,  n'avaient  auto- 
risé celte  forme  exceptionnelle  que  pour  les  recours  qui  seraient 
transmis  par  l'intermédiaire  des  préfets.  —  Cons.  d'Et.,  2  janv. 
1833,  Fage,  [S.  33.2.308,  P.  adm.  chr.];  —  3  févr.  1833,  Teu- 
lade,  [S.  33. 2. .309,  P.  adm.  chr.];  -  27  févr.  1833,  Leclerc,  [S. 
41.2.139,  ad  nolam ,  P.  adm.  chr.l;  —  20  nov.  1840,  Girardin, 
[S.  41.2.1.39];  —  9  août  1869,  Dehayser,  [S.  70.2.304,  P.  adm. 
chr.];  —  17  janv.  1873,  Nancev,  'Leb.  chr.,  p.  37'  ;  —  7  août 
1874,  Lacroix,  [S.  76.2.190,  P.  àdm.  chr.,  D.  75.3.72];  —  6  août 
1873,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  770];  —  3  août  1877,  Tholimet, 
,Leb.  chr.,  p,  777];  —  28  avr.   1882,  .Mix,  [Leb.  chr.,  p.  397] 

2510.  —  En  conséquence  ,  les  recours  adressés  directement 
i  par  les  parties  au  Conseil  d'Etat  devaient  être  renvoyés  aux  re- 
quérants pour  qu'ils  les  fissent  parvenir  au  Conseil  "par  l'inter- 
médiaire du  préfet  ou  par  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat.  Si,  par  suite  de  ce  renvoi,  ces  recours  n'étaient  enregis- 
trés à  la  préfecture  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel,  ils 
étaient  non  recevables.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1833,  Cabarrau, 
[Leb.  chr.,  p.  131];   —  4  juill.  1837,  Clandorez  ,  [P.  adm.  chr.]; 

—  6  août  1837,  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  633];  —13  janv.  1838, 
Arnail,  [Leb.  chr.,  p.  48];  —7  août  1874,""  précité  ;  —29  juin 
1877,  Révillon,  [Leb.  chr.,  p.  637^;  —  23  mars  1880,  Ribou  , 
[Leb.  chr.,  p.  344];  —  30  déc.  1887,  Bonhier,  FLeb.  chr.,  p.  837]; 

—  21  déc.  1889,  Ferrer,  [Leb.  chr.,  p.  1204'' 

2511.  —  Les  recours  devaient  être  marqués  d'un  timbre  in- 
diquant la  date  de  leur  arrivée  à  la  préfecture.  Cette  mesure 
avait  pour  effet  de  donner  date  certaine  au  recours  et  de  contre- 
dire le  plus  souvent  d'une  façon  péremptoire  les  allégations  des 
contribuables  qui  prétendaient  avoir  envoyé  dans  les  délais  lé- 
gaux une  requête  qui  aurait  été  égarée  a  la  préfecture.  Il  est 
arrivé  cependant  que  des  requérants  aient  pu  justifier,  au  moyen 
d'un  récépissé  de  la  poste,  qu'ils  avaient  envoyé  en  temps  utile 
leur  requête  à  la  préfecture.  —  Cons  d'Et.,"  9  mai  1884,  C'' 
d'Orléans,  [D.  85.5.115] 

2512.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  et  que, 
par  suite,  la  requête  arrivant  à  la  préfectu-e  ne  puisse  v  être 
enregistrée  que  le  lendemain,  c'est-à-dire  en  dehors  des  délais, 
elle  sera  néanmoins  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1892, 
Becker,  [Leb.  chr.,  p.  32j;  —  8  août  1892,  Henriet,  [D.  n.n. 
133]^ 

2513.  —  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'on  puisse  appliquer,  en 
matière  de  contributions  directes,  l'art  1033,  C.  proc.  civ.,  mo- 
difié par  la  loi  du  3  mai  1862,  aux  termes  duquel ,  si  le  dernier 
jour  d'un  délai  est  un  jour  férié  ,  le  délai  sera  prorogé  au  len- 
demain. —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1892,  Limonaire,  [S.  et  P.  94. 
3.108 

2514.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  (art.  61)  a  simplifié  pour  les 
parties  la  formation  du  recours  au  Conseil  d'Etat  en  disposant 
que  le  recours  pourrait  êlre  déposé,  soit  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d'Etat,  soit  à  la  préfecture,  soit  à  la  sous-préfecture. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  marqué  d'un  timbre  qui  indi- 
que la  date  de  l'arrivée  et  il  est  transmis  par  l«  préfet  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  d'Etat.  Il  en  est  délivré  récépissé  à  la 
partie  qui  le  demande. 

2515.  —  V.  Formes  de  larequéte.  —  Le  recours  doit  conte- 
nir, aux  termes  du  décret  du  22  juill.  1806  'art.  1),  l'exposé  des 
faits  et  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  la  demeure  des  par- 
ties, enfin  l'énuméralinn  des  pièces  dont  on  entend  se  servir.  Lors- 
que les  parties  ne  présentent  aucun  moyen  à  l'appui  de  leur  re- 
quête, et  qu'elles  ne  suppléent  pas  à  l'insuffisance  île  celle-ci  par 
le  dépôt  ultérieur  d'un  mémoire  ampliatif,  leur  requête  doit  être 
déclarée  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1882,  Devienne, 

Leb.  chr.,  p.  748] ;  — 24 nov.  1882,  Fouquet,[Leb.  chr.,  p.  918]; 
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—  2  juill.  1880,  Liimliin,  [Leb.  clir.,  p.  .ï39];  —  H  févr.  1887, 
Berruet,[Leb.  chr.,p.  126];  —  13  mai  1887,  C^  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  3291;  —  13  (iéc.  1889,  Rouvre,  [Leb.  chr.,  p.  1156];  — 
21  déc.  1889,  C"  foncière.  [Leb.  chr.,  p.  1204];  —  H  févr.  1890, 
Cannes,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  2  août  1890,  Gaspard,  [Leb. 
chr.,  p.  7431  ;  —  27dec.  1890,  C"  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  1021]; 

—  24  janv.  1891,  Amar  ben  Ahmed,  [Leb.  chr.,  p.  41];  —  23 
janv.  1892,  Langlois,  [Leb.  chr.,  p.  57] 

2516.  —  Le  Conseil  d'Elat  a  également  déclaré  non  rece- 
vables  des  requêtes  où  les  conclusions  n'étaient  pas  sufflsam- 
menl  précisées.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1887,  C'"^  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  oo\] 

2517.  —  La  simple  référence  à  des  motifs  développés  dans 
une  requête  précédemment  soumise  au  Conseil  d'Elat  suffit-elle 
pour  rendre  la  requête  régulière?  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  parait  assez  hésitante.  A  quelques  semaines  de  distance, 
nous  trouvons  deux  décisions  en  sens  contraire.  —  Cons.  d'Et., 
13  févr.  1892,  Gauchy,  [Leb.  chr.,  p.  157];  —  8  avr.  1892,  .lul- 
lien,  [l.eb.  chr.,  p.  373] —  Cependant  le  conseil  tend  à  se  mon- 
trer plus  sévère.  Aussi  trouvons-nous  plusieurs  décisions  pos- 
térieures rejetant  comme  non  recevables  des  requêtes  ne  conte- 
nant qu'une  référence  à  une  requête  précédente.  —  Cons.  d'Et., 
2  lévr.  1894,  Barban ,  [Leb.  chr.,  p.  90];  —  23  nov.  1894,  Du- 
mouchel  et  autres,  ^Leb.  chr.,  p.  618^ 

2518.  —  Le  Conseil  d'Etat  admet  que  le  vice  de  forme  ré- 
sultant du  défaut  de  motifs  peut  être  couvert  par  la  production 
d'un  mémoire  ampliatif  motivé.  Mais  on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  un  mémoire  ampliatif  un  recours  relatif  aux 
contributions  d'un  exercice  subséquent,  dans  lequel  le  requérant 
demande  la  jonction  des  deux  recours  et  déclare  que  les  motifs 
produits  à  l'appui  du  second  s'appliquent  au  premier.  —  Cons. 
d'Et.,  7  févr.  1891,  C  d'Orléans,  LLeb.  chr.,  p.  101] 

2518  bi$.  —  Peu  importe  que  le  mémoire  ampliatif  soit  pro- 
duit en  dehors  des  délais  de  recours;  l'irrégularité  se  trouve  cou- 
verte. —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1892,  de  Gramont,  [Leb.  chr., 
p.  150] 

2519.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  recours  préfectoral  qui  ne  con- 
tenait pas  l'indication  des  nomsetde:neures  des  défendeurs,  les- 
quels se  trouvaient  énumérés  dans  un  bordereau  signé  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  mais  non  visé  par  le  préfet,  ne 
satisfaisait  pas  aux  prescriptions  du  décret  du  22  juill.  1806  et 
devait  être  déclaré  non  recevable.  -  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888, 
Préfet  d'Oran,  [Leb.  chr.,  p.  797] 

2520.  —  Les  requêtes  présentées  au  Conseil  d'Etat  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  être  signées,  soit  par  le  requérant  lui- 
même,  soit  par  son  mandataire.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1860, 
Pasquier,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —16  juill.  1870,  Blois,  [Leb.  chr., 
p.  900];  —  28  avr.  1876,  Guigouet,  [Leb.  chr.,  p.  394i;  —  8 
nov.  1878,  Bertrand,  TLeb.  chr.,  p.  862];  — 7  nov.  1879,  Samat, 
[Leb.  chr.,  p.  670];  —  2  févr.  1883,  Delarbevrette,  [Leb.  chr., 
p.  103];  —  17  juin  1887,  Tboulouse,  [Leb.  chr.,  p.  486];  —  14 
juin  1890,  Dersu,  [Leb.  chr.,  p.  574];  —  9  avr.  1892,  Castaing, 
[Leb.  chr.,  p.  391];  —  21  mai  1892,  Lemaître,  [Leb.  chr.,  p. 
472];  —  27  mai  1892,  Mansuy,  [Leb.  chr.,  p.  488] 

2521.  —  La  signature  de  la  personne  qui  a  rédigé  le  pour- 
voi ne  suffit  pas  à  régulariser  la  requête.  —  Cons.  d'Et.,  21 
avr.  1882,  Périn  ,  [Leb  chr.,  p.  345];  —  29  déc.  1894,  Campre- 
don ,  ,Leb.  chr.,  p.  740] 

2522.  —  Mais  lorsque  le  requérant  se  fait  représenter  par  un 
avocat  au  Conseil  d'Elat,  l'administration  ne  peut  plus  lui  op- 
poser une  fln  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  signature  de  sa 
réclamation  au  conseil  de  préfecture  et  de  sa  requête  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1879,  Augier,  [Leb.  chr.,  p.  332] 

2.523.  —  D'après  l'arl.  30,  L.  21  avr.  18.32,  les  recours  con- 
tre les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  sont  soumis  qu'au 
droit  de  timbre.  Le  Conseil  d'Elat  a  interprété  cette  disposition 
en  la  rapprochant  de  celle  de  l'art.  28  de  la  même  loi,  qui  exempte 
même  du  droit  de  timbre  les  réclamations  relatives  à  des  cotes 
inférieures  à  30  fr.  On  doit  donc  appliquer  la  même  distinction 
aux  recours  qu'aux  réclamations.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1857, 
Millei,  ^S.  58.2  007,  P.  adm.  chr,];  —  13  févr.  1862,  .lambois  , 
[Leb.  chr.,  p.  102  ;  —  7  févr.  I8O0,  Benoit,  [Leb.  chr.,  p.  148'; 
—  30  avr.  1870,  F^aillié,  [Leb.  chr.,  p.  ol3];  —  28  nov.  1873, 
Pastourel,  Leb.  clir.,  p.  875];  —  1"  mai  1874,  Colein  ,  [Leb. 
clir.,  p.  390];  —  7  aoiH  1874,  Lesens  de  Morsan,  [Leb.  chr,,  p, 
783];  —  1;)  déc.  1876,  Chotier,  [Leb.  chr.,  p.  882];  —  8  mars 
1878,  Faivre,  [Leb.  chr.,  p.  265]  ;  —  28  févr.  1879,  Auge,  fLeb. 


chr.,  p.  187];  —  6  févr.  1880,  Verdeaux,   [Leb,  chr,,  p,  142]; 

—  28  janv.  1881,  Nortier,  [Leb.  chr.,  p.  114];—  16  févr.  1883, 
Manteau,  ^Leb.  chr.,  p.  185]  —  'V.  suprà,  n.  1687  et  s. 

2524.  —  L'obligation  de  former  le  recours  sur  papier  timbré 
s'impose  aux  communes  aussi  bien  qu'aux  particuliers.  —Cons. 
d'El.,  31  mars  1870,  Lagarde  ,  [Leb.  chr.,  p.  391] 

2525.  —  L'emploi  du  papier  timbré  est  nécessaire  alors  même 
que  la  réduction  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  aurait 
ramené  la  contribution  au-dessous  de  30  fr.  —  Cons.  d'Et.,  29 
juin  1888,  Giraud  ,  [S.  90.3.42,  P.  adm.  chr.] 

2526.  —  Une  requête  sur  timbre  non  motivée,  relative  à 
une  cote  de  30  fr.  ou  au-dessus,  ne  peut  être  régularisée  par 
la  production  d'un  mémoire  ampliatif  produit  sur  papier  timbré. 

—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1892,  Caron,  'Leb.  chr.,  p.  658] 

2527.  —  Nous  arrivons  à  l'examen  d'une  question  assez  dé- 
licate :  les  requêtes  collectives  sont-elles  recevables'?  Nous  en- 
tendons par  requêles  collectives,  d'une  part,  celles  qui  sont 
présentées  en  commun  par  plusieurs  contribuables  contre  un  ou 
plusieurs  arrêtés ,  par  lesquels  un  conseil  de  préfecture  a  sta- 
tué sur  leurs  réclamations  ;  d'autre  part,  celles  qu'un  contribuable 
forme  contre  plusieurs  arrêtés  par  lesquels  un  conseil  de  préfec- 
ture a  statué  sur  ses  réclamations  relatives,  soit  à  diverses  con- 
tributions pour  la  même  année,  soit  à  la  même  contribution  pour 
des  exercices  différents. 

2528.  —  Sur  la  recevabilité  de  ces  pourvois  la  jurisprudence 
a  varié  et  ne  paraît  fixée  que  depuis  peu  de  temps.  .lusqu'en  ces 
dernières  années,  le  Conseil  d'Etat  avait  admis  qu'un  contri- 
Ijuable  était  recevable  à  former  une  requête  unique  contre  les 
divers  arrêtés  rendus  par  un  conseil  de  préfecture  sur  ses  récla- 
mations. —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882,  Syndicat  de  Lancev,  à 
Grenoble,  [Leb.  chr.,  p.  1065];  —  19  juill.  1890.  Thierre,  [Leb. 
chr.,  p.  700]  ;  —  19  juill.  1890,  Auge  ,  [Leb.  chr.,  p.  703]  ;  — 
15  juill.  1890,  Karkowki,  [Leb.  chr.,  p.  702];  —  29  nov.  1890, 
Gevelot,  [Leb.  chr.,  p.  900] 

2529.  —  ...Que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  avait  statué 
par  une  seule  décision  sur  les  réclamations  individuelles  ou  col- 
lectives de  plusieurs  contribuables,  les  communes,  les  syndicats 
ou  les  ministres  étaient  recevables  à  ne  former  qu'un  seul  re- 
cours contre  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1866,  Ville  d'Ks- 
taires,  [Leb.  chr.,  p.  123];  —  6  août  1870,  Ville  d'Orange,  i  Leb. 
chr.,  p.  1034];  —  14  mars  1873,  Commune  de  Mauguio,  [Leb. 
chr.,  p.  249];  —  25  mars  1881,  Greel  Borde  el  autres,  [Leb. 
chr.,  p.  337] 

2530.  —  A  légard  des  pourvois  formés  par  plusieurs  contri- 
buables ayant  des  intérêts  distincts  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  avait  joint  leurs  réclamations,  le  Conseil  d'Etat  se 
montrait  moins  favorable.  Il  a  rejeté  comme  non  recevable  une  re- 
quête présentée  au  nom  décent  trente-deux  propriétaires  parce 
qu'elle  ne  portait  pas  les  signatures  de  tous  les  propriétaires 
dénommés  et  ne  contenait  pas  des  renseignements  précis  sur  le 
degré  d'intérêt  de  chacun  d'eux  ni  sur  lès  moyens  que  chacun 
d'eux  pouvait  invoquer.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1863,  Prairies 
de  la  Basse-Veyle,  [Leb.  chr.,  p.  871] 

2531.  —  Puis  il  fut  conduit  à  appliquer  aux  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat  la  distinction  qu'il  appliquait  à  l'égard  des  ré- 
clamations collectives  présentées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture Ces  dernières  étaient  déclarées  recevables  ou  irrecevables 
suivant  que  les  cotes  des  réclamants  étaient  ou  non  inférieures 
à  30  fr.  Une  réclamation  signée  par  plusieurs  contriliuables  ayant 
des  cotes,  les  unes  supérieures,  les  autres  inférieures  à  ce  chiffre, 
était  recevable  pour  le  premier  signataire  ayant  une  cote  supé- 
rieure à  30  fr.,  et  pour  tous  les  contribuables  dont  la  cote  n'attei- 
gnait pas  ce  chitîre.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1866,  précité;  —  6 
août  1870,  précité;  —  14  mars  1873,  précité;  —  23  nov.  1877, 
Fabre,  Colombie  et  autres  ,  [Leb.  chr.,  p.  912];  —  23  mars  1881, 
précité. 

2532.  —  Lors  donc  que  les  cotes  des  requérants  étaient  toutes 
de  30  fr.,  ou  au-dessus,  la  requête  collective  qu'ils  présentaient 
contre  la  ou  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  n'était  rece- 
vable qu'à  l'égard  du  premier  signataire  de  la  requête.  —  Cons. 
d'Et.,  M  févr.  1876,  Sabatier,  Glouton  et  autres,  [Leb.  chr., 
p.  143  ;  —  27  juill.  1888,  Figuier-Serre,  [Leb.  chr.,  p.  673];  — 
14  juin  1890,  .Martin  et  Pourroy,  [Leb.  chr.,  p.  580] 

2533.  —  Cette  jurisprudence  était  fondée  uniquement  sur  un 
motir  fiscal,  le  Trésor  étant  intéressé  à  percevoir  autant  de  droits 
de  timbre  que  le  conseil  de  préfecture  avait  rendu  d'arrêtés  con- 
cernant des  cotes  de  plus  de  30  fr.  On  fut  amené  logiquement 
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à  appliquer  la  mènne  distinction  lorsqu'il  s'agissait  de  pourvois 
émanant  du  même  contribuable.  Il  l'ut  décidé  que  la  requête  ne 
serait  recevable  que  pour  le  premier  arrêté  qui  y  était  visé.  — 
Cons.  d'Et.,  13  déc.  1880,  C"-  P.-L.-M.  ;Gare  de  Chantenayj, 
[Leb.  chr.,  p.  1158";  —  7  févr.  189i,  Détouche,  [Leb.  ch'r., 
p.  08j  —  14  mars  1891,  Florens,  ^Leb.  cbr.,  p.  219' 

2534.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  recevabilité  d'une 
requête  unique  formée  contre  plusieurs  arrêtés  dans  une  affaire 
où  le  requérant  avait  employé  du  papier  timbré  pour  une  somme 
égale  à  celle  qu'aurait  coûtée  la  rédaction  de  cinq  requêtes  dis- 
tinctes. —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1891,  Husson,  "Leb.  chr.,  p.  72 

2535.  —  L'obligation  du  timbre  s'imposant  aussi  bien  au.\ 
communes  ou  au.x  syndicats  qu'aux  particuliers,  il  fut  décidé 
que  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  avait  accordé  par  un  ou 
plusieurs  arrêtés,  à  divers  contribuables,  des  dégrèvements  de 
cotes  supérieures  à  30  fr.,  la  commune  ou  l'association  devait 
former  sur  timbre  autant  de  pourvois  distincts  qu'il  y  avait  de 
contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1880,  Commune  "de  Castel- 
mayran,  [S.81.3.oo,  P.  adm.  chr.j  —  l="'juill.  1887,  Syndicat 
du  canal  de  Carpenlras,  [Leb.  cbr.,  p.  331] 

2536.  — •  .\u  contraire,  les  ministres  étant  dispensés  de  for- 
mer leurs  recours  sur  papier  timbré  pouvaient  attaquer  par  un 
seul  recours  des  arrêtés  concernant  des  contribuables  différents, 
alors  même  que  les  cotes  de  ces  derniers  étaient  égales  ou  supé- 
rieures à  30  fr.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1890,  Larozière,  Leval- 
lart  et  C'%  ^Leb.  chr.,  p.  30] 

2537.  —  Cette  jurisprudence,  l'ondée  uniquement  sur  l'in- 
térêt fiscal,  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée.  Dans  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence ,  il  est  de  principe  que  chaque 
arrêté  rendu  par  un  conseil  de  préfecture  doit  faire  l'objet  d'un 
pourvoi  spécial  de  la  part  de  chacune  des  personnes  qu'il  con- 
cerne, à  moins  que  ces  personnes  n'aient  un  intérêt  commun  à 
l'attaquer,  .\insi  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  joint  les  ré- 
clamations de  plusieurs  contribuables  ayant  des  intérêts  distincts, 
pour  y  statuer  par  une  seule  et  même  décision,  chacun  d'eux 
doit  former  un  pourvoi  séparé  contre  celles  des  dispositions  de 
cet  arrêté  qui  l'atteignent  personnellement.  —  Cons.  d'Et.,  4 
juin  1873,  Boyard  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  332';  —  23  janv. 
1892,  Upoix,  Delaplace  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  oljj  —  30  janv. 
1892,  Signobos  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  100  ;  —  21  mai  1892, 
Vrignonaux  et  autres,  [S.  94.3.43,  P.  adm.  chr.' 

2538.  —  .\  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  si  le 
conseil  de  préfecture  a  rendu  des  arrêtés  distincts  sur  les  récla- 
mations de  ces  contribuables.  —  Cons.  d'Et  ,  18  avr.  1891,  Til- 
lette  de  Clermont-Tonnerre,  Gellé  et  autres,  [S.  et  P.  93.3.43[  ;  — 
o  mars  1892,  Hincelin.  Dumont  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  233^ 

2539.  —  La  nouvelle  jurisprudence  est  applicable  à  la  re- 
quête présentée  par  un  contribuable  contre  les  divers  arrêtés  par 
lesquels  un  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  ses  réclamations. 
Il  faut  que  le  contribuable  présente  autant  de  requêtes  que  le 
conseil  a  rendu  d'arrêtés,  à  condition  toutefois  que  chacun  de 
ces  arrêtés  ait  fait  l'objet  d'une  notitiration  distincte.  En  consé- 
quence ,  la  requête  collective  ne  sera  recevable  qu'à  l'égard  du 
premier  arrêté  dénommé  dans  la  requête  ou,  en  l'absence  de 
toute  désignation  de  la  part  du  requérant,  à  l'égard  de  l'arrêté 
qui  a  statué  sur  la  réclamation  afférente  à  la  contribution  dé- 
nommée la  première  sur  l'avertissement.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars 

1891,  Blanc,  ^Leb.  chr.,  p.  237];—  24  mars  1891,  .Mattei,  Leb. 
chr.,  p.  2061;  —  -''■  tnars  1891,  Guérin  ,  [Leb.  chr.,  p.  270^;  — 
13  juin  1891,  Carrot,  [Leb.  chr.,  p.  447 J;  —  11  juill.  1891,  Cam- 
bon,  [Leb.  ciir.,  p.  347];  —  3  déc.  1891,  Canlagrel,  [Leb.  chr,, 
p.  743];  —  26  déc.  1891,  Loncol,  [Leb.  chr.,  p.  806  ; —  13  janv. 

1892,  Daux  et  Lombard,  ^Leb.  chr.,  p.  7]  ;  —  22  janv.  1892, 
Grosset  et  Larousse,  [Leb.  chr..  p.  3P;  —  9  avr.  1892,  Sebire- 
Leguay,  [Leb.  chr.,  p.  397];  —  23  juill.  1892,  Borredon-Féminv, 
[Leb.  chr.,  p.  036];  —  6  août  1892,  Colem,  [Leb.  chr.,  p.  69b 

2540.  —  ...  Ou  à  l'égard  de  la  contribution  dénommée  la 
première,  soit  dans  la  requête...  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1891, 
rlorins-Orville,  t Leb.  chr.,  p.  219]  ;—  14  mai  1801  ,Gaborit,  [Leb. 
chr.,  p.  373/,  —  14  mai  18.11,  Rabourdin  ,  [Leb.  chr.,  p.  374];  — 
7  nov.  1891,  Kermeneur,  Leb.  chr.,  p.  642];  —  o  déc.  1891, 
Piax,  [Leb.  chr.,  p.  746J;  —  23  janv.  1802,  Bloch ,  [Leb.  chr., 
p.  35/  —5  févr.  1892,  Gaborit,  [Leb.  chr.,  p.  109^;—  27  févr. 
1892,  Saint-Hilaireet  Saint-Belin,  Leb.  chr.,  p.  223];—  18  nov. 
1892,  Kages,  [Leb.  chr.,  p.  772|;  —  9  déc.  1892,  Boue,  [Leb. 
chr.,  p.  87.ÏJ;  —  24  déc.  1892,  Docks  de  Marseille,  [Leb.  "chr., 
p.  976] 


2541.  —  ...  Soit  dans  la  réclamation  primitive.  —  Cons. 
d'Et.,  27  fèvr.  1S92,  Blanc-Duquesnav,  Leb.  chr.,  p.  225];  — 
27  mai  1892,  Lataste,  [Leb.  chr.,  p.  488  ' 

2542.  —  ...  Ou,  en  l'absence  de  toute  désignation  de  contri- 
butions, à  l'égard  de  l'airêté  qui  a  statué  sur  la  contribution  de 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1892,  Saphore,  Leb.  chr., 
p.  67/  —  26  nov.  1892,  Coruble,  [S.  et  P.  94.3.9:)] 

2543.  —  ...  Ou  de  l'année  première  dénommée,  toujours  en 
l'absence  de  toute  désignation.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1891, 
Lorel,  ^Leb.  chr.,  p.  693/ —  30  janv.  1892,  Mongredieu,  ^Leb. 
chr.,  p.  901;  _  a  févr."  1892,  Garin,  ^Leb.  chr.,  p.  133];  — 
19  févr.  1802,  Sermet,  [Leb.  chr.,  p.  170];  —  3  mars  1892,'Du- 
villard,  [Leb.  chr.,  p.  2601;  —  6  août  1892,  .\vice  ,  ^Leb.  chr., 
p.  697]:  —  23  nov.  1892,  Mutel,  [Leb.  chr.,  p.  800J 

2544.  —  Si  l'un  seulement  des  arrêtés  contre  lesquels  est 
dirigé  le  pourvoi  est  produit,  la  requête  n'est  recevable  qu'à  son 
égard.  — Cons.  d'Et.,  24  déc.  1S92,  Goutier,  [Leb.  chr.,  p.  980 

2545.  — Si  le  Conseil  d'Etat  a  exigé,  pour  opposer  aux  requé- 
rants une  fin  de  non-recevoir,  que  chacun  des  arrêtés  attaqués 
dans  la  requête  collective  eût  fait  l'objet  d'une  notification  dis- 
tincte, c'est  sans  doute  parce  que  les  contribuables,  à  la  récep- 
tion d'une  lettre  unique  de  notification,  lettre  qui,  d'après  la 
jurisprudence,  doit  être  jointe  à  la  requête,  pouvaient  se  croire 
autorisés  à  former  un  recours  unique.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1889,  C'"-'  P.-L-.M.  igares  du  Jura/  Leb.  chr.,  p.  1138  ;  — 
14  mars  1890,  C'  P.-L.-iM.  (gares  de  la  Drome),  [Leb.  chr., 
p.  281];  —  9  avr.  1892,  Dropsy,  [Leb.  chr.,  p.  396] 

2546.  —  L'obligation  de  former  autant  de  requêtes  qu'il 
existe  de  contribuables  ayant  un  intérêt  distinct  s'impose  aux 
communes  et  aux  associations,  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
statué  par  des  arrêtés  spéciaux  sur  chaque  réclamation  ou  qu'il 
les  ait  toutes  jointes  pour  y  statuer  par  une  seule  décision.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  Hélou  et  autres,  _Leb.  chr.,  p.  2611 

2547.  —  La  logique  absolue  conduirait  à  appliquer  exacte- 
ment les  mêmes  règles  aux  recours  formés  par  les  ministres. 
Mais  le  Conseil  d'Etal  a  cru  devoir  déroger  sur  ce  point  aux  prin- 
cipes qu'il  avait  posés.  Sans  doute,  il  a  décidé  que  lorsqu'un  con- 
seil de  préfecture  avait  statué  par  des  arrêtés  distincts  sur  les 
réclamations  de  contribuables  différents,  le  recours  collectif  formé 
par  le  ministre  n'était  recevable  qu'à  l'égard  du  premier  contri- 
buable qui  y  était  dénommé.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov,  1889,  Marinot 
et  GuiUaumin,  'S.  et  P.  92.3.7];  —  8  nov.  1890,  Rey  et  La- 
forgue, [Leb.  chr.,  p.  818j;  —  14  mai  1892,  Page  de  Pontis  et 
autres,  [Leb.  chr.,  p.  453] 

2548.  —  Mais  il  a  admis  que  lorsque  les  arrêtés  multiples 
attaqués  dans  le  recours  du  ministre  concernaient  le  même  con- 
tribuable, aucune  fin  de  non-recevoir  n'était  opposable  au  mi- 
nistre. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1890,  Association  artistique  des 
concerts  du  Chùtelet,  [S.  et  P.  92.3.86];  —3  févr.  1892,  Renard, 
[Leb.  chr.,  p.  109] 

2549.  —  Ha  exigé  aussi,  même  en  cas  d'arrêté  unique,  un 
recours  spécial  pour  chaque  partie  ayant  un  intérêt  distinct.  — 
Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Vrignonaux,  [Leb.  chr.,  p.  498] 

2550.  —  D'autre  part,  il  a  admis  la  recevabilité  d'un  recours 
collectif  formé  contre  un  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture avait  réuni  les  réclamations  de  plusieurs  contribuables  pour 
y  statuer  par  une  seule  décision,  parce  que  l'intérêt  des  parties 
était  commun.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1892,  Chambrouillat,  [Leb. 
chr.,  p.  401];  —  14  mai  1892,  Furon  et  autres,  [Leb.  chr., 
p.  434] 

2551.  —  Le  Conseil  d'Etat  plaçait  ainsi  les  ministres  dans  une 
situation  différente  de  celle  qui  était  faite  aux  particuliers,  aux 
syndicats  et  aux  communes.  Ces  dérogations  apportées  par  le 
Conseil  à  sa  nouvelle  jurisprudence  nous  semblent  constituer  un 
dernier  vestige  de  la  jurisprudence  précédente  qui,  fondée  uni- 
quement sur  l'intérêt  fiscal,  devait  faire  une  situation  différente 
aux  communes  et  particuliers,  assujettis  au  droit  de  timbre,  et 
d'autre  part  au  ministre  qui  en  était  dispensé.  La  nouvelle  juris- 
prudence se  justifie  par  un  intérêt  de  bonne  procédure.  Il  ne 
faut  pas,  en  effet,  que  la  décision  à  intervenir  à  l'égard  d'un  des 
contribuables  soit  retardée  par  la  communication  du  dossier  aux 
autres  intéressés.  En  outre,  les  intérêts  dos  divers  contribuables 
étant  distincts,  le  conseil  peut  être  amené  à  statuer  a  leur  égard 
par  des  motifs  différents  pourchacun  d'eux.  lien  résulterait  une 
très-grande  complication  et  peut-être  de  l'obscurité  dans  la  rc- 
dactiori  des  décisimis,  dont  la  première  qualité  doit  être  la  clarté. 
Si  tels  sont  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  nouvelle  jurisprudence, 
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ils  nous  paraissent  s'appliquer  aussi  bien  aux  recours  des  mi- 
nistres qu'à  ceux  des  parties.  Aussi  le  Conseil  a-t-il  fait  un  pas  de 
plus  vers  l'unification  de  sa  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  30 
juin  1894,  Min.  Finances,  [Leb.  clir.,  p.  4o8]  —  Tout  en  admet- 
tant la  recevabilité  du  recours  unique,  le  Conseil  d'Etal  prend  soin 
de  relater  des  circonstances  de  fait  (unité  de  contribuable  et  de 
contribution  ,  notification  au  ministre  par  un  rapport  unique  du 
directeur,  absence  de  signification  spéciale  et  séparée  faite  par  le 
contribuable  au  ministre)  qui  permettent  de  croire  que  le  Conseil 
eût  opposé  la  fin  de  non-recevoir  si  elles  ne  s'étaient  pas  ren- 
contrées. 

2552.  —  Il  ne  peut  dépendre  d'un  conseil  de  préfecture  de 
rendre  nécessaire  la  présentation  d'autant  de  requêtes  qu'il  jugera 
bon  de  rendre  d'arrêtés.  Il  est  arrivé  qu'un  fabricant  de  sucre 
ayant  le  centre  de  son  établissement  dans  une  commune  et  ses 
dépendances,  passibles  seulement  du  droit  proportionnel,  éparses 
dans  des  communes  voisines,  a  demandé  en  bloc  réduction  de  la 
valeur  locative  attribuée  à  l'ensemble  de  son  établissement.  Le 
conseil  de  préfecture  ayant  cru  devoir  prendre  sur  cette  récla- 
mation, dont  l'objet  était  unique,  autant  d'arrêtés  qu'il  y  avait  de 
communes  différentes,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  opposé  de  fin 
de  non-recevoir  à  la  requête  collective  dirigée  contre  ces  arrêtés. 

—  Cons.  d'Et.,  ";  fêvr.  1891,  Jaluzol,  [Leb.  chr.,  p.  100] 

2553.  —  Les  parties  qui  se  pourvoient  devant  le  Conseil 
d'Elat  doivent,  en  principe,  joindre  à  leur  requête  la  décision 
qu'elles  attaquent.  Celte  obligation  qui  n'est  pas  énoncée  formel- 
lement dans  l'art.  I,  Décr.  22juill.  1806,  résulte  d'une  jurispru- 
dence constante.  En  conséquence,  dans  les  affaires  ordinaires, 
les  parties  doivent  joindre  à  leur  requête  une  expédition  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  contre  lequel  leur  pourvoi  est  dirigé 
Mais,  en  matière  de  contributions  directes,  la  jurisprudence,  s'ins- 
pirant  de  l'esprit  de  la  législation  qui  a  voulu  faciliter  le  plus 
possilile  les  réclamations,  n'exige  pas  des  requérants  la  produc- 
tion d'une  expédition  de  l'arrêté  attaqué,  mais  seulement  de  la 
lettre  par  laquelle  le  directeur  leur  a  notifié  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture.  En  conséquence,  la  mention  que  portent  ces 
lettres  "  qu'en  cui  de  pourvoiau  Conseil d' Etat ,  les  contribuables 
auront  à  joindre  à  leur  requête  une  expédition  de  l'arrête  attaqué, 
qui  leur  sera  délivrée  moyennant  75  cent,  par  rùlc  »  n'a  pas  un 
caractère  obligatoire.  —  Cons.  d'Et.,  26avr.  1831,Saphv,  [S.  ol.2. 
390,  P.  adm.  cbr./,  —  o  oct.  1837,  Olhon,  [P.  adm.  clir".];  —  22 
déc.  1863,  d'Escavrac  de  Lauture,  [Leb.  chr.,  p.  8o0j  ;  —  10  juin 
1887,  Fauvet,  [Lèb.  chr.,  p.  4aO];  —  1'^  févr.  1890,  de  Gram- 
mont,  "Leb.  chr.,  p.  116];  —  21  mars  1890,  Concerts  du  Chà- 
telel,  [Leb.  chr.,  p.  3091;  —  17  mai  1890,  Chappée,  [Leb.  chr., 
p.  513];  —  6  déc.  1890,  Détouche,  [Leb.  chr.,  p.  932];—  17 
]anv.  1891,  Deligny,  [Leb.  chr.,  p.  21"; —  lôjaav.  1892,Chenoz, 
[Leb.  chr.,  p.  24] 

2554.  —  La  production,  faite  par  l'administration,  du  texte 
de  l'arrêté  attaqué  ne  supplée  pas  à  celle  que  le  requérant  au- 
rait dû  faire.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1890,  Doyen,  [Leb.  chr., 
p.  842] 

2555.  —  Le  fait  qu'un  arrêté  n'aurait  pas  été  notifié  peut 
prolonger  les  délais  du  recours  ,  mais  ne  dispense  pas  le  requé- 
rant de  produire  une  expédition  de  l'arrêté  attaqué.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1892,  Tariscoii ,  [Leb.  chr.,  p.  70]  —  V.  en  outre, 
suprà,  V  Conseil  d'Etat,  n.  350  et  s. 

2556.  —  VI.  Instruction  du  pourvoi  devant  le  Crotscil  d'Etat. 

—  Recours  incident.  —  Demandes  nouvelks.  —  Les  pourvois,  qui 
sont  transmis  au  Conseil  d'Etat  par  l'intermédiaire  des  préfets, 
sont  accompagnés  d'un  rapport  du  directeur  résumant  toutes  les 
circonstances  de  l'affaire  et  donnant  son  avis.  Le  préfet  y  joint 
parfois  le  sien  (Instr.  10  mai  1849). 

2557.  —  Quant  aux  pourvois  enregistrés  au  secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  Conseil  ordonne,  sur  la  propo- 
sition du  rapporteur,  leur  communication  aux  parties  intéressées. 
Tous  les  pourvois  relatifs  à  des  cuntributions  directes  ou  à  des 
taxes  assimilées  perçues  au  nom  de  l'Etat  sont  communiqués  au 
minisire  des  Finances,  à  l'exception  :  1"  de  ceux  qui  portent  sur 
les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  alcoomètres  et  deu- 
simètres,  lesquels  sont  communiqués  au  ministre  du  Commerce; 
2»  de  ceux  qui  concernent  les  droits  de  visite  des  pharmacies,  etc., 
des  fabriques  el  dépôts  d'eaiix  minérales,  qui  sont  communiqués 
au  mini.-;r.'  .le  l'Intérieur;  3'  de  cc'ux  afférenls  .lUX  taxes  de 
curage,  qui  sont  communiqués  au  ministre  de  l'Agriculture.  L'js 
poui  vois  alTéienls  aux  taxes  comuiuiKile.s  sont  tous  communiqués 
au  œinislre  de  l'Intérieur.   C^ux   qui  concernent  des   taxes  non 


établies  par  le  service  des  contributions  directes  sont  au  préala- 
ble communiqués  à  la  commune.  Enfin,  les  pourvois  relatifs  aux 
taxes  syndicales  sont  communiqués  au  syndicat  et  ensuite  au 
ministre  des  Travaux  publics  ou  de  l'Agriculture.  Les  recours 
des  ministres,  des  communes  et  des  syndicats  sont  communiqués 
aux  contribuables  qu'ils  concernent,  ceux  des  syndicats  et  des 
communes  sont  ensuite  communiqués  au   ministre  compétent. 

2558.  —  Les  recours  des  ministres  sont  notifiés  aux  contri- 
buables en  la  forme  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1880, 
Lappyrie ,  [Leb.  chr.,  p.  363] 

2559.  —  En  réponse  à  la  communication  qui  leur  est  donnée 
du  pourvoi,  les  parties  intéressées  peuvent  présenter  des  ob- 
servations en  défense  et  même  former  un  recours  incident  si 
elles  s'y  croient  fondées  (V.  infrâ,  v"  Demande  incidente).  Si, 
par  exemple,  le  ministre  ou  une  commune  s'est  pourvue  contre 
un  arrêté  qui  a  accordé  à  un  contribuable  une  partie  du  dégrève- 
ment qu'il  réclamait,  celui-ci  peut  former  un  recours  incident 
pour  obtenir  le  surplus  de  sa  demande.  Le  recours  incident  n'est 
pas  soumis  au  délai  de  l'appel  principal.  Il  est  recevable  en  tout 
êlat  de  cause  ,  alors  même  que  plus  de  deux  mois  se  seraient 
écoulés  depuis  la  notification  de  l'appi  1  principal.  —  Cons.  d'Et., 
23  juin  1824,  Brannens,  [P.  adm.  chr.];  — 4  nov.  1835,  Com- 
mune de  Cette,  [P.  adm.  chr.];  —  12  févr.  1847,  Association 
des  vidanges  d'.Arlcs,  [P.  adm.  chr.];  —  26  févr.  1875,  Langel 
et  Pommé,  TLeb.  chr.,  "p.  197];  —  17  déc.  1873,  Piédoye,  [Leb. 
chr.,  p.  1016^;  —  3  janv.  1877,  Bergeon  ,  [Leb.  chr.,  p.  19];  — 
21  nov.  1891,  Vachon,  [S.  et  P.  93.3.110] 

2560.  —  La  recevabilité  du  recours  incident  est  subordon- 
née à  celle  du  recours  principal.  Si  celui-ci  est  déclaré  non  rece- 
vable, le  premier  tombe  également.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1888, 
Champagne,  [Leb.  chr.,  p.  781];  —  7  févr.  1891,  C'°  d'Orléans, 
[Leb.  chr.,  p.  101] 

2561.  —  Il  en  résulte  que  le  recours  incident  doit  être  rejeté 
lorsque  l'arrêt  attaqué  est  annulé  pour  vice  de  forme  et  que  l'af- 
faire est  renvovée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin  1884,  Crédit  Lyonnais,  [Leb.  chr.,  p.  484] 

2562.  —  Le  ministre  peut,  par  voie  de  recours  incident,  de- 
mander la  réformation  d'un  arrêté  dans  une  de  ses  dispositions 
qui,  tout  en  donnant  gain  de  cause  à  l'administration,  a  été  prise 
en  violation  de  la  loi,  telle  que  celle  qui  opérerait  la  liquidation 
des  frais  d'une  expertise  aux  lieu  et  place  du  préfet.  —  Cons. 
d'Et.,  21  janv.  1876,  Vallet,  [Leb.  chr.,  p.  62] 

2563.  —  On  ne  peut  attaquer  par  la  voie  du  recours  incident 
que  les  dispositions  qui  font  déjà  l'objet  du  recours  principal.  Il 
a  été  décidé,  par  exemple,  que  lorsqu'un  arrêté  avait  statué  sur 
des  réclamations  afférentes  à  trois  exercices  et  que  les  contri- 
buables n'attaquaient  cet  arrêté  que  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions atférentes  à  deux  exercices,  le  ministre  n'était  pas  recevable 
à  former  pour  le  troisième  un  recours  incident.  — •  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1883,  Chagot,  [Leb.  chr.,  p.  9711 

2564.  —  Il  n'est  pas  permis  d'étendre  par  voie  de  recours 
incident  les  conclusions  présentées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Ville  de  Nice,  [Leb.  chr., 
p.  861];  —  13  févr.  1883,  Cognel,  [Leb.  chr.,  p.  170] 

2565.  —  Il  a  cependant  été  admis  que  le  ministre  pouvait 
demander  le  redressement  d'une  erreur  commise  dans  l'assiette 
des  droits  assignés  au  contribuable,  bien  que  l'administration 
n'eût  pris  aucune  conclusion  à  cet  égard  en  première  instance. 
—  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1891,  précité. 

2566.  —  Le  ministre  présente  des  conclusions  ou  émet  de 
simples  observations,  suivant  qu'il  est  ou  non  partie  dans  l'ins- 
tance. Il  est  admis  cependant  que  dans  certaines  taxes  commu- 
nales, telles  que  la  taxe  des  prestations  ou  la  taxe  sur  les  chiens, 
le  ministre  de  l'Intérieur  représente  les  communes  et  conclut  en 
leur  nom  sur  les  pourvois  intentés  par  des  contrihuables  contre 
les  arrêtés  qui  ont  rejeté  leurs  réclamations.  Lorsqu'au  contraire, 
la  commune  se  pourvoit  contre  un  arrêté  qui  a  accordé  un  dégrè- 
vement, le  ministre  se  borne  à  donner  un  simple  avis. 

2567.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  (art.  4)  ayant  altrihué 
aux  conseils  de  préfecture  compétence  pour  connaître  en  pre- 
mier ressort  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  ,  les 
parties  ne  sont  pas  recevables  à  saisir  directement  le  Conseil 
d'Elat  de  conclusions  tendant  à  obtenir  un  dégrèvement.  —  Cons. 
d'Et.,  3  août  1834,  Limosin  ,  i^Leb.  chr.,  p.  764] 

256S.  -  Les  contrdjuabh's  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer 
directement  devant  le  Conseil,  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
d.^  pouvoir  ,  les  décrets  ou  arrêtés  qui  établissent  une  imposition. 
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même  pu  alléguant  que  ces  actes  sont  entachés  d'illégalité.  Ce 
iiiude  de  procéder  aurait  pour  effet  de  supprimer  le  premier  degré 
de  juridiction.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1870,  Garros,  [Leb.  chr., 
p.  ^er-,  —  16  juin.  1880,  Picquet,  [Leb.  chr.,  p.  616] 

2569.  —  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  étendre  les  conclusions 
i|u'ils  avaient  présentées  devant  le  conseil  de  préfecture  en  subs- 
tituant à  une  demande  en  réduction  une  demande  en  décharge 
en  une  demande  tendant  à  une  réduction  plus  forte.  —  Cons. 
d'Et.,  28  nov.  1873,  Ville  de  Nice,  [Leb.  chr.,  p.  861  ];  —  12  juill. 
1878,  Bossu,  [D.  7fi.3.9];  —  23  mai  1879,  Syndicat  de  l'Arc, 
[l.eb.  chr.,  p.  412];  —  12  juin  1885,  Gaussen,  [Leb.  chr.,  p.  o67]; 

—  28  juin  1889,  Peyralbe,  ^Leb.  chr.,  p.  591];  —  20  déc.  1889, 
Lebel,  [Leb.  chr.,  p  1186";  —  14  juin  1890,  Louvot,  [Leb.  chr., 
|i.  ;)76|  ;  —  14  févr.  1891,  Pllumio  et  Brochot,  [Leb.  chr.,  p.  123]; 

—  24  mars  1891,  Taillandier,  [Leb.  chr.,  p.  2031  ;  —  9  avr.  1892, 
Cariou,  [Leb.  chr.,  p.  397]  ;  —  2  nov.  1892,  Eiffel ,  [Leb.  chr., 
p.  763];  —  6janv.  1894,  Pillon ,  [Leb.  chr.,  p.  14] 

2570.  —  ...  Ou  en  substituant  une  demande  en  réduction  à 
une  demande  en  modération.  —  Cons.  d'Et  ,  30  nov.  1889,  Sen- 
luberry,  [Leb.  chr.,  p.  1113] 


2571. 


Ou  une  demande  en  mutation  de  cote  ou  en 


transfert  à  une  demande  en  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
1888,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  270];  — 9  nov.  1894,  Wilhams,  [Leb. 
chr.,  p.  382] 

2571  tis.  —  ...  Ou  réciproquement  en  transformant  une  de- 
mande en  réduction  en  une  demande  en  mutation.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1894,  Renard,  [Leb.  chr.,  p.  618] 

2572.  — ■ ...  Ou  en  présentant  une  demande  en  réduction  des 
frais  d'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  2o  mars  1881,  Quergoale,  [Leb. 
chr.,  p.  330];  —  3  août  1883,  Paulet ,  [Leb.  chr.,  p."  716];  —  3 
août  1883,  Latapie ,  [Leb.  chr.,  p.  721] 

2573.  —  ...  Ou  en  faisant  porter  les  conclusions  de  leur  pour- 
voi sur  une  autre  contribution  ou  sur  un  autre  exercice  ou  sur 
une  autre  partie  de  la  même  contribulion  que  dans  leur  récla- 
mation primitive.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1861,  Gradis ,  [Leb. 
chr.,  p.  26 1;  —  26  janv.  1863,  Renou.\-Guillaud,  [Leb.  chr., 
p.  93j;  —20  juill.  1867,  Radont,  [Leb.  chr.,  p.  683];  -  10 avr. 
1869,  .légou.iS.  70.2.93,  P.  adm.  olir.];  -  H  févr.  1876,  Mo- 
riu,|^Leb.  chr.,  p.  I40i;  —  19  mai  1882,  Giraud ,  [Leb.  chr., 
p.  497j  ;  —  16  nov.  1883,  Tournaire,  [Leb.  chr.,  p.  811];  —  30 
nov.  1883,  Lesougeux,  ^^Leb.  chr.,  p.  865] 

2574.  —  De  même,  quand  un  contribuable  imposé  dans  deux 
communes  a  réclamé  contre  ces  deux  impositions  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  statué  sur  l'une  d'elles,  il  ne  peut  réclamer 
directement  au  Consed  d'Elat  contre  la  seconde,  tant  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  statué.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1868, 
Thiriot.  [Leb.  chr.,  p.  88] 

2575.  —  ...  A  plus  forte  raison,  s'il  n'a  réclamé  que  contre 
l'une  d'elles.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Grandmangin,  [Leb. 
chr..  p.  879] 

2576.  —  Cette  règle  s'applique  même  aux  demandes  tendant 
à  obtenir  une  mesure  d'instruction.  Nous  avons  vu  que,  pour  les 
contributions  directes  proprement  dites,  l'expertise  devait,  à 
peine  de  déchéance,  être  réclamée  dans  un  certain  délai.  Mais 
même  dans  les  affaires  où  cette  disposition  ne  s'applique  pas, 
telles  que  celles  qui  concernent  des  taxes  non  assises  par  le  ser- 
vice des  contributions  directes,  il  a  été  décidé  que  les  contri- 
buables n'étaient  pas  recevables  a  demander  l'expertise  pour  la 
première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat,  cette  demande  n'ayant 
pas  été  soumise  préalablement  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  20  janv.  1882,  Maurel,  ^D.  83.3.124];  —  21  juin  1890, 
Soustre  et  Giberl,  [Leb.  chr.,  p.  604| 

2577.  —  Ce  principe  s'applique  aussi  aux  communes.  Une 
commune  qui  reconn^iit  qu'un  contribuable  a  été  justement  dé- 
grevé par  le  conseil  de  préfecture,  mais  demande  pour  la  pre- 
mière fois  au  Conseil  d  Etat  que  la  cote  de  ce  contribuable  soit 
reportée  sur  un  autre  ,  doit  voir  sa  demande  déclarée  non  rece- 
vable.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1869,  Commune  de  Tarxé ,  [Leb. 
chr.,  p.  462] 

2578.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  demandes  nouvelles 
les  moyens  nouveaux,  lesquels  sont  toujours  recevables.  Il  a  été 
décidé,  par  exemple,  que  des  contribuables  étaient  recevables  h 
se  |irévaloir  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etal,  pour 
obtenir  décharge  de  taxes  de  pavage,  de  ce  que  les  ressources 
ordinaires  de  la  ville  étaient  suffisantes  pour  pourvoir  aux  frais 
du  pavage.  —  Cons  d'Et.,  21  déc.  1877,  Portier,  Rozé  et  Sau- 
nier, [Leb.  chr.,  p.  1015] 


2570.  —  Mais  les  moyens  nouveaux  ne  peuvent  avoir  pour 
effet,  s'ils  sont  reconnus  fondés,  de  faire  accorder  aux  contri- 
buables une  réduction  plus  forte  que  celle  qu'ils  avaient  primiti- 
vement demandée.  —  Cons.  d'Et.,  !'=■'  févr.  1884,  Société  des 
mines  de  Kefoum  Theboul,  [Leb.  chr.,  p.  107] 

2580.  —  De  même  le  ministre,  en  se  pourvoyant  contre  des 
arrêtés  qui  ont  accordé  des  dégrèvements,  n'est  pas  recevable  à 
demander  le  relèvement  des  droits  auxquels  les  contribuables 
étaient  primitivement  imposés.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1833, 
Lecomte,  [P.  adm.  chr.] ;  —  Il  janv.  18.')3,  Duverger,  [Leb.  chr., 
p.  92];  —  29  juin  1833,  fioucly,  [Leb.  chr.,  p.  639] 

2581.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  demander  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'une  cote  dont  il  reconnaît  qu'un 
contribuable  a  été  justement  dégrevé,  soit  transférée  au  nom  d'un 
autre.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1866,  Min.  Finances,  [Leb.  chr., 
p.  731] 

2582.  —  Il  a  été  décidé  encore  que  lorsqu'un  patentable, 
sans  contester  la  qualification  sous  laquelle  il  avait  été  imposé, 
s'était  borné  à  demander  l'application  d'une  disposition  de  la  loi 
qui  réduit  les  droits  de  moitié  pour  les  marchands  ambulants, 
et  que  le  conseil  de  préfecture  avait  fait  droit  à  sa  demande,  le 
ministre  ne  pouvait,  pour  le  faire  rétablir  aux  droits  qui  lui 
avaient  été  primitivement  assignés,  soutenir  qu'il  exerçait  une 
autre  profession  que  celle  à  raison  de  laquelle  il  avait  été  porté 
au  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1890,  Cribier,  [Leb.  chr.,  p. 
1019] 

2583.  —  La  renonciation  par  une  partie  au  bénéfice  d'un 
arrêté  qui  lui  est  favorable,  mais  qui  a  fait  l'objet  d'un  recours 
de  la  part  du  ministre,  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  le  Conseil 
d'Etat  de  ce  recours.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1833,  Bujon,  [P. 
adm.  chr.] 

2584.  —  Le  Conseil  se  borne  en  pareil  cas  à  déclarer  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  sera  considéré  comme  non- 
avenu.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1831,  Philipponat,  [Leb.  chr., 
p.  312];  —  28  déc.  1833,  Ravier,  [Leb.  chr.,  p.  1104];  —  13 
févr.  1856,  Guinot,  [Leb.  chr.,  p.  136] 

2585.  —  ...  Et  que  le  recours  est  devenu  sans  objet.  —  Cous. 
d'Et.,  14  mai  1891,  Peigné,  [Leb.  chr.,  p.  379] 

2586.  —  Les  parties  ne  sont  plus  recevables  à  reprendre 
devant  le  Conseil  d'Etat  des  conclusions  qui  ont  fait  devant  le 
conseil  de  préfecture  l'objet  d'un  désistement  dont  ce  conseil  a 
donné  acte.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1837,  Goubert,^Leb.clir.,  p.  341]  ; 

—  9  mai  1860,  Dutruc,  [Leb.  chr.,  p.  371  ];  —  7  déc.  1877,  Blain, 
[Leb.  chr.,  p.  970];  —  8  févr.  1878,  Moutet,  [Leb.  chr.,  p.  132]; 

—  17  mai  1878,  Fournier,  [Leb.  chr.,  p.  464];  —  28  mars  1879, 
Jeanney,  [Leb.  chr.,  p.  249];  —  4  juill.  1879,  Malaliré,  [Leb. 
chr.,  p.  333];  —  27  mai  1881,  de  Verdal,  [Leb.  chr.,  p.  360]; 

—  6  janv.  1882,  Collet;  —  20  janv.  1882,  O'  des  entrepôts  de 
Paris,  [Leb.  chr.,  p.  58];  —  4  août  1882,  Oranger,  [Leb.  chr., 
p.  748];  —  28  janv.  1887,  Martel,  [Leb.  chr.,  p.  82];  —  16  mars 
1888,  Bécheux,  [Leb.  chr.,  p.  239];  —  23  nov.  1894,  Serre,  [Leb. 
chr.,  p.  622] 

2587.  —  Le  désistement  pur  et  simple  d'une  réclamation  met 
fin  au  mandat  qui  avait  été  donné  pour  la  présenter.  En  consé- 
quence, lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  donné  acte  du  désis- 
tement d'une  partie  et  mis  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise,  le 
mandataire  qui  avait  présenté  la  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture  a  besoin  d'un  nouveau  mandai  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  attaquer  la  disposition  de  l'arrêté  relative  aux  frais  d'exper- 
tise. —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Boutemy,  [Leb.  chr.,  p.  298] 

2588.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'est  tenu  de  donner  acte  du  dé- 
sistement des  requérants  que  lorsque  ce  désistement  est  pur  el 
simple.  S'il  est  fait  sous  conditions,  il  est  réputé  non-avenu  et 
l'affaire  suit  son  cours.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1890,  Gagnerou, 
[Leb.  chr.,  p.  347];  —  23  mai  1894,  Caire,  [Leb   chr.,  p.  338] 

2589.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  donner  acte  du 
désistement  que  lorsqu'il  est  saisi  d'un  acte  émanant  du  récla- 
mant ou  de  son  mandataire.  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  un  ar- 
rêté qui  avait  donné  acte  d'un  désistement  sur  une  simple  décla- 
ration du  maire  que  le  contribuable  renonçait  à  si!S  réclamations. 

—  Cons.  d'Et.,  13  mars  1862,  Puiaguy,  [Leb.  chr.,  p.  200] 

2590.  —  VII.  Jugement.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  statue,  en 
principe,  que  sur  les  conclusions  des  parties.  Toutefois,  le  (>onseil 
d'Etat  a  admis  parfois  qu'il  pouvait  d'ofticc  annuler  certaines 
dispositions  évidemment  illégales  d'un  arrêté  contre  lesquelles  au- 
cune conclusion  spéciale  n'avait  été  prise.  C'est  ainsi  qu'à  propos 
d'un  pourvoi  formé  par  un  contribuable  contre  un  arrêté  qui  avait 
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rejeté  sa  demande  en  décharge  de  ses  impositions  dans  une 
commune,  le  Conseil  a  annulé  d'office  une  disposition  du  même 
arrêté  qui  autorisait  le  réclamant  à  former  une  autre  réclama- 
tion contre  son  imposition  dans  une  autre  commune,  et  ce, 
malgré  l'expiration  des  délais.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1848,  Bé- 
nassy,  [Leb.  chr.,  p.  ~i] 

2591.  —  Lorsqu'un  arrêté  a  accordé  au  contribuable  une 
partie  de  sa  demande  et  que  celui-ci  le  défère  au  Conseil  d'Etat 
pour  obtenir  le  surplus  des  ses  conclusions,  le  Conseil  peut  re- 
lever d'office  les  vices  d'ordre  public  dont  cet  arrêté  est  entaché 
et,  en  l'annulant,  faire  perdre  au  contribuable  le  bénéfice  de  la 
décision  qu'il  attaquait. — Cons.  d'Et.,  10  janv.  1892,  Colas  des 
Francs,  lS.  et  P.  93.3.147] 

2592.  —  11  appartient  toujours  au  Conseil  d'Etat  de  soulever 
d'office  des  moyens  ou  des  fins  de  non-recevoir  que  le  premier 
juge  aurait  dCl  opposer  à  la  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1873,  Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  o.ï] 

2593.  —  Le  Conseil  d'Etat  étant  juge  d'appel  des  affaires 
soumises  au  conseil  de  préfecture  peut  non  seulement  annuler 
les  décisions  des  premiers  juges,  mais  encore  substituer  sa  dé- 
cision à  la  leur.  S'il  estime  que  l'instruction  de  l'affaire  est 
insuffisante,  il  ordonne  le  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  Cons.  d'Et.,  7  mai  1873,  de  Champvallier,  [Leb.  chr.,  p.  430J 

2594.  —  Le  renvoi  a  lieu  le  plus  souvent,  nous  l'avons  vu, 
lorsqu'une  formalité  substantielle  de  l'instruction  devant  le 
conseil  de  préfecture  a  été  omise,  lorsque,  par  exemple,  le  ré- 
clamant n'a  pas  été  averti  du  dépôt  à  la  sous-préfecture  de  l'avis 
du  directeur  contraire  à  sa  réclamation,  ou  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  demander  l'expertise,  ou  qu'ayant  manifesté  l'in- 
tention de  présenter  des  observations  orales,  il  n'a  pas  été  averti 
du  jour  de  l'audience  publique.  Cependant  le  Conseil  d'Etat 
évoque  parfois  le  fond  de  l'aiTaire  lorsque,  malgré  cette  instruc- 
tion irrégulière,  l'affaire  lui  semble  en  état  et  que  la  réclamation 
lui  parait  fondée. 

2595.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etal  annule  un  arrêté  pour 
un  vice  de  forme  ou  lorsqu'il  relève  le  requérant  d'une  déchéance 
prononcée  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture,  l'évocation  est  la 
règle.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1818,  Friot,  [Leb.  chr.,  p.  ISSJ; 

—  6  août  1878,  Altazin,  [Leb.  chr.,  p.  813] 

2596.  —  ...  A  moins  que  le  requérant  n'ait  demandé  en 
temps  utile  une  expertise,  auquel  cas  le  renvoi  doit  être  pro- 
noncé. —  Cons.  d'Et.,  31  oct.  1890,  Pelletier,  [Leb.  chr.,  p.  806] 

2597.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  joindre,  pour  y  statuer  par 
une  seule  et  même  décision,  les  pourvois  formés  par  un  contri- 
buable relativement  à  la  même  contribution  pour  plusieurs  exer- 
cices et  qui  soulèvent  la  même  question.  — Cons.  d'Et.,  18avr. 
1844,  Lange,  [P.  adm.  chr.];  —  13  juin  1845,  Sourdeau  de  Beau- 
regard,  [P.  adm.  chr.J;  — 12  mars  1873,  Oélin-Vérv,  [Leb.  chr., 
p.  240];  —  7  janv.  1876,  Valabrègue  ,  [Leb.  chr.,' p.  14];  —  9 
mars  1877,  Ducbène-.lournet,  [Leb.  chr.,  p.  237]  ;  —  5  avr.  1878, 
Lederlin,  [Leb.  chr.,  p.  363]  ;  —  7  mai  1880,  C'^des  mines  de  la 
Grand-Combe,  [Leb.  chr.,  p.  442];  —  14  janv.  1887,  Vitry, 
^Leb.  chr.,  p.  23] 

2598.  —  ...  Ou  relativement  à  des  contributions  de  diverses 
natures  du  même  contribuable,  pour  le  même  exercice.  —  Cons. 
d'Et.,  22  nov.  1878,  f-tévillon  ,  [Leb.  chr.,  p.  912];  —  6  févr. 
1880,  Houssin,[Leb.  chr.,  p.  144];  -  27  févr.  1880,  Despevroux, 
[Leb.  chr.,  p.  2211;  -  24juill.  1885,  Chardon,  [Leb.  chr.,  \i.  710]; 

—  21  janv.  1887,  Houdet,  [Leb.  chr.,  p.  36] 

2599.  —  ...  Ou  relativement  aux  contributions  imposées  au 
même  contribuable  dans  diverses  communes  —  (;ons.  d'Et.,  9 
janv.  1880,  Abraham  Sarassin  ,  [Leb.  chr.,  p.  15];  —  27  févr. 
1880,  Ouvré,  [Leb.  chr.,  p.  2221;  —  12  mars  1880,  Méry,  [Leb. 
chr.,  )).  291J;  —  19  mars  1880,'  Chéry,  [Leb.  chr.,  p.  322];  — 
14  mai  1880,  C'""  centrale  du  gaz,  ^LAi.  chr.,  p.  458];  —  3  déc. 
1880,  de  Saint-Ours,  ]l,eb.  chr.,  p.  934];  —  4  mars  1881,  Du  ■ 
randet,  [Leb.  chr.,  p.  2491;  —  23  mars  1881,  Tavera,  [Leb.  chr., 
p.  331];  -  19  mai  1882,  Saint-Yves,  'Leb.  chr.,  p.  .'iOI] 

2G00.  —  ...  Ces  communes,  fussent-elles  même  situées  dans 
des  départements  différents.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1879,  Jacob, 
[Leb.  chr.,  p.  323] 

2601.  —  Le  Conseil  d'Etat  joint  même  quelquefois  des  pour 
vois  émanant  de  contribuables  différents,  non  seulement  quand 
ils  ont  des  intérêts  communs  (des  associés,  par  exemple)...  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1879,  Chemardiii-Desvignes  et  (jhamal, 
[Leb.  chr.,  p.  73S];  —  13  nov.  1890,  llapert,  Iriguyen  et  Pucheu, 
[Leb.  chr.,  p.  874] 


2002.  —  ...  Mais  même  lorsque  leurs  intérêts  sont  distincts, 
pourvu  que  les  pourvois  soient  fondés  sur  les  mêmes  moyens  et 
dirigés  contre  le  même  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1831, 
Torterat  et  Thourou,  [P.  adm.  chr.];  —  22  mars  1878,  Eydoux 
et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  321];  —  2  juill.  188(1,  Seguin  et  autres, 
[Leb.  chr.,  p.  628];  -  29  janv.  1886,  Hugumin  et  autres,  [Leb. 
chr.,  p.  88];  —  28  févr.  1891,  C'"  d'assurances  néerlandaises, 
[Leb.  chr.,  p.  171] 

2603.  —  Toutes  les  décisions  contentieuses  du  Conseil  d'Etal 
sont  lues  en  séance  publique.  Une  expédition  esl  transmise  au 
ministre  compétent  qui  est  cliargé  de  faire  exécuter  la  décision 
et  de  la  faire  notifier.  Il  n'existe  aucune  disposition  précise,  en 
ce  qui  touche  la  forme  qui  doit  être  suivie  pour  la  notification 
des  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etal  en  malière  de  con- 
tributions directes.  L'usage  a  néanmoins  consacré  certaines  règles, 
et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  officielle  que  la  signification 
faite  parle  préfet  dans  la  forme  usitée  pour  les  communications, 
sur  la  mise  en  demeure  spéciale  que  l'administration  lui  adresse 
avec  une  copie  de  la  décision  et  les  pièces  jointes  à  la  requête. 
Une  ampliatiou  de  la  décision  est  transmise  par  l'administration 
au  directeur  des  contributions.  —  Lemercier  de  .Jauvelle  ,  v"  fic- 
clamulions ,  p.  1179.  —  V.  en  outre,  saprà,  v»  Conseil  d'Etat, 
n.  329  et  s.,  359  et  s.,  1161  et  s. 

2604.  —  VIII.  Voies  de  recours.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  d'E- 
tal, n.  1300  el  s. 

Section  II. 

Réclamatious  autres  que  les  demandes  en  décharge  ou  réducliou. 

§  1.  Demandes  en  inscription. 

2605.  —  L'art.  28,  L.21  avr.  1832,  a  reconnu  aux  contribua- 
Ides  omis  sur  le  rôle  d'une  commune  le  droit  de  réclamer  leur 
inscription  par  la  voiecontentieuse.  Cette  disposition  a  été  édictée 
dans  un  but  électoral.  Pendant  longtemps  l'électoral  était  subor- 
donné au  paiement  d'une  certaine  somme  de  contributions  di- 
rectes. Les  contribuables  étaient  par  suite  très-intéressés  à  être 
inscrits  sur  les  rôles,  leur  omission  pouvant  entraîner  leur  ra- 
diation des  listes  électorales.  Depuis  l'établissement  du  suffrage 
universel,  cet  intérêt  est  moindre,  mais  cependant  n'a  pas  com- 
plètement disparu.  En  effet,  les  diverses  lois  électorales  promul- 
guées depuis  celle  époque  ont  fait  de  l'inscription  au  rôle  des 
contributions  directes,  non  plus  la  condition  unique  de  l'électoral, 
mais  un  moyen  de  déterminer  le  lieu  où  un  individu  doit  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales.  La  loi  du  3  avr.  1884  (art.  14) 
dispose,  à  cet  égard,  que  la  liste  électorale  comprend  ceux  qui 
danslacommune  ont  été  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre  contri- 
butions directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  nature,  et  qui,  s'ils 
ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exer- 
cer leurs  droits  électoraux.  D'autre  part,  l'art.  31  delà  même  loi 
dispose  que,  pour  être  éligible  au  conseil  municipal,  il  faut  être 
électeur  dans  la  commune  ou  bien  y  être  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions directes  ou  justifier  qu'on  devait  y  être  inscrit  au  1  "■'janvier 
de  l'année  de  l'élection.  Les  contribuables  ont  donc  encore  au- 
jourd'hui un  intérêt  électoral  à  se  voir  inscrits  sur  les  rôles  d'une 
commune  déterminée  et  peuvent  réclamer  lorsqu'il  s'agit ,  soit 
d'une  des  quatre  contributions  directes,  soit  de  la  taxe  des  pres- 
tations. —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1877,  Gentil,  [Leb.  chr.,  p.  416] 

2605  6iS.  —  Lorsque  la  cote  mobilière  qui  aurait  dû  être  ins- 
crite au  nom  d'un  contribuable  a  été  par  erreur  portée  au  nom 
d'un  autre,  le  premier,  qui  se  trouve  omis,  peut  réclamer  son 
inscription  au  rôle.  Cette  demande  ne  pourra  avoir  l'effet  d'une 
demande  en  mutation  de  cote.  Le  contribuable  inscrit  au  rôle  y 
sera  maintenu,  à  moins  qu'il  ne  réclame  dans  les  délais  légaux, 
et  le  contribuable  omis  y  sera  inscrit  pour  la  part  qui  lui  in- 
combe. —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1855,  bouchon,  [P.  adm.  chr., 
D.  33.3.60] 

2606.  —  Pour  pouvoir  réclamer  son  inscription  au  rôle,  il 
faut  justifier  qu'au  l"' janvier  de  l'année  on  était  imposable  dans 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1866,  Commune  de  Mon- 
fréville,  [Leb.  chr.,  p.  402];  —  4  mai  1877,  précité. 

2607^  —  Celui  qui  ne  s'est  installé  dans  une  commune  que 
postérieurement  au  l"'  janvier  n'est  pas  recevable  à  y  réclamer 
son  inscription  au  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1837,  Cadran, 
[Leb.  chr.,  p.  772] 

2608.  —  D'après  l'art.  28,  L.  21  avr.  1832,  les  demandes  en 
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inscription  doivent  être  prësenlées  dans  le  même  délai  que  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction,  c'est-à-dire  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  18'Î4, 
Danède,  [Leb.  chr.,  p.  9a0j  —  2  juill.  1892,  Combet,  [Lab. 
clir.,  p.  o97] 

2609.  —  L'instruction  de  ces  demandes  est  soumise  aux 
mêmes  rèi,'les  que  les  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

2610.  —  La  décision  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture 
statue  sur  la  demande  d'un  particulier  tendant  à  l'inscription 
de  son  nom  au  njle  de  la  taxe  d'affouage  de  sa  commune  est 
une  décision  contentieuse  et  non  un  simple  avis.  —  Cons.  d'Et., 
20  mars  1874,  Galimard,  [Leb.  chr.,  p.  272] 

2611.  — L'inscription  surlesrOiles  des  contributions  directes 
pouvant,  dans  certains  cas,  donner  droit  à  des  jouissances  com- 
munales, aux  affouages,  à  des  parts  de  marais  ou  autres  biens 
communaux,  etc.,  la  commune  peut  avoir  intérêt  et  par  suite 
qualité  pour  contester  le  fondement  de  ces  demandes  et  pour  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre  leur  admission.  — Cons.  d'Et., 
2o  avr.  1866,  précité. 

2012.  —  Le  droit  reconnu  à  chaque  contribuable  de  récla- 
mer contre  son  omission  ne  lui  donjie  pas  le  droit  de  réclamer 
contre  l'omission  d'autres  contribuables.  Les  demandes  de  cette 
nature  n'ont  que  la  valeur  de  renseignements  auxquels  l'admi- 
nistration pourra  avoir  égard  dans  la  confection  du  rùle  de  l'an- 
née suivante.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1878,  Bodet,  'Leb.  chr.,  p. 
061;";;  —  6  mai  1881,  Blanchon  ,  [Leb.  chr.,  p.  466];  —  18  janv. 
1884,  Delamarre,  [Leb.  chr.,  p.  34];  — 22  janv.  1886,  Péculier, 
_Leb.  chr.,  p.  62 

S  2.  Demandes  en  mutation  de  cote. 

2618.  —  Les  demandes  en  mutation  de  cote  ont  pour  objet, 
soit  le  transfert  au  nom  d'un  tiers  d'une  imposition  inscrite  au 
nom  du  réclamant ,  soit  l'inscription  au  nom  du  réclamant  d'une 
contribution  établie  au  nom  d'un  tiers.  Suivant  les  cas,  elles 
comportent  une  demande  en  décharge  ou  une  demande  en  ins- 
cription. Mais  elles  diffèrent  des  réclamations  précédentes  en  ce 
que  ,  au  lieu  de  se  débattre  uniquement  entre  le  contribuable 
imposé  et  l'autorité  au  profit  de  qui  la  taxe  est  établie  ,  elles 
entraînent  la  mise  en  cause  d'un  tiers. 

2614.  —  Les  demandes  en  mutation  de  cote  ne  sont  pas  re- 
cevaliles  à  propos  de  toute  espèce  de  contribution  ou  de  taxe 
assimilée.  Il  est  au  contraire  de  principe,  qu'elles  ne  sont  admi- 
ses que  lorsqu'un  texte  de  loi  précis  les  a  autorisées,  (^e  texte 
existe  pour  la  contribution  foncière  et  celle  des  portes  et  fenê- 
tres. "  Lorsqu'une  propriété  foncière  aura  été  cotisée  sous  un 
autre  nom  que  celui  du  propriétaire,  l'administration  municipale 
(aujourd'hui  le  conseil  de  préfecture),  sur  la  réclamation,  soit  du 
propriétaire,  soit  de  celui  sous  le  nom  duquel  la  propriété  aura 
été  mal  à  propos  cotisée,  et  après  avoir  pris  les  renseignements 
convenables  et  l'avis  des  répartiteurs,  prononcera  la  mutation  de 
cote  (L.  2  mess,  an  VII,  art.  0;  Avr.  24  llor.  an  VIII,  art.  2). 

2615.  —  A  la  suite  de  plusieurs  décisions  du  Conseil  d'Etal 
portant  qu'aucune  disposition  législative  n'autorisait  les  tribu- 
naux administratifs  à  prononcer  des  mutations  de  cote  en  matière 
de  contribution  des  portes  et  fenêtres  (Cons.  d'Et.,  9  mai  184,S, 
Vaudois,  [S.  43.2.622,  ad  notam,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1843, 
Dupont ,  [P.  adm.  chr.]  ; —  12  juin  1843,  Ducommun  ,  [S.  43.2. 
622,  P.  adm.  chr.];  —  16  mars  1830,  Hachis,  P.  adm.  chr.), 
le  législateur  a  introduit  dans  la  loi  du  8  juill.  1832  un  art.  13 
aux  termes  duquel  les  dispositions  de  l'art.  3,  L.  2  mess,  an 
VII  et  l'art.  2,  Arr.  24  llor.  an  VIII,  concernant  les  mutations  de 
cote  en  matière  de  contribution  foncière,  seront  appliquées  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 

2616.  —  En  l'absence  d'une  disposition  analogue  relative  à 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  ,  le  Conseil  d'Elat  a 
maintes  fois  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  opéré  de  mutation  île 
cola  en  cette  matière.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Reverchon, 
[P.  adm.  chr.];  —  l^nov.  1838,  de  Rozières,  [Leb.  chr.,  p.  207]; 
—  23  févr.  1839,  Bataillard  ,  Xeb.  chr.,  p.  165';  —  22  août 
1844,  Belin,  ]S.  44.2.673,  P.  adm.  chr.,  D.  43.3.71];  —  18 janv. 
1843,  Laurent  et  Paillard,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1848,  De- 
lafontan,  [Leb.  chr.,  p.  343];  —  17  mars  1869,  Thiriot,  !  Leb. 
ohr.,  p.  26(1);  —  7  août  1874,  Delavand,  Leb.  chr.,  p.  790';  — 
9  juin  1S70,  Morair,  [Leb.  chr.,  p.  132];  — 16avr.  1886,  llcnrv, 

S.  88.3.7,  P.  adui.  chr.,  D.  87.3.94] 


2617.  —  Le  droit  de  faire  la  mutation  de  cote  n'appartient 
pas  plus  au  préfet  qu'au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
17  juin  1832,  Jacquet,  [P.  adm.  chr.,  D.  32.3.44' 

2618.  —  Le  Conseil  d'FJtat  a  également  déclaré  ces  demandes 
inadmissibles  en  matière  de  taxes  sur  les  chevaux  et  voitures. 

—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1863,  Capdevillé,  [Leb.  chr.,  p.  38] 

2619.  —  ...  De  taxe  des  prestations.  —  Cons.  d'Et.,  S  mars 
1831,  de  Saint-Aignan,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  29  juill.  1839,  Bau- 
dessus,  ^P.  adm.  chr.];  — 22  janv.  1864,  Debois,  [P.  adm.  chr.]; 

—  27  juin  1879,  Vilalis,  [S.  81.3.6,  P.  adm.  chr.] 

2620.  —  ...  De  taxe  de  pavage.  —  Cous.  d'Et.,  14  jan\-. 
1860,  Favare,  [Leb.  chr.,  p.  36] 

2621.  —  ...  De  taxe  de  balayage.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin 
1876.  Ville  de  Paris,  [S.  78.2.279,  P.  adm.  clir.] 

2622.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  dérogé  au  principe 
ci-dessus  indiqué  en  admettant  la  possibilité  d'opérer  des  mu- 
tations de  cote  à  propos  de  taxes  telles  que  les  redevances  mi- 
nières, les  taxes  établies  pour  payer  les  frais  de  travaux  de  des- 
sèchement des  marais,  ou  autres  de  même  nature.  Ces  taxes  en 
effet  sont  plutôt  assises  sur  les  fonds  que  sur  les  propriétaires, 
et,  dès  lors,  c'est  au  détenteur  de  ces  louiis  que  doit  incomber 
la  charge  d'acquitter  l'impôt.  Cette  charge  a  un  caractère  réel 
pour  ces  taxes  comme  pour  la  contriliution  foncière.  Le  Conseil 
d'Etat  a  donc  été  conduit  à  leur  appliquer  les  règles  suivies  eu 
matière  de  contribution  foncière.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1825, 
Perdry,  [P.  adm.  chr.];  —  29  mai  1874,  Bousquet  et  Fajal,  S. 
76.2.124,  P.  adm.  chr.j;  —  23  nov.  1888,  Société  des  mines  de 
Méria,  'S.  90.3.63,  P.  adm.  chr.  ';  —  21  juin  1890,  Hospices  de 
Lille,  [D.  92.3.10] 

2623.  —  Les  demandes  en  mutation  de  cote  peuvent  être 
formées,  soit  par  celui  qui  prétend  n'être  pas  ou  n'être  plus  pro- 
priétaire de  l'immeulile  à  raison  duquel  il  a  été  imposé... — Cons. 
d'Et.,  13  déc.  1834,  Taupin,  [Leb.  chr.,  p.  938];  —  9  nov.  1877, 
Donati,  [Leb.  chr.,  p.  850];  —  12  avr.  1878,  Dallonqueville , 
[Leb.  chr.,  p.  396];  —  18  juill.  18S4,  Rousseau  de  .Marlroy,  [Leb. 
chr.,  p.  611];  —  4  juin  188ii,  Poumeyrol,  [Leb.  chr.,  p.  483];  — 
27  mai  1887,  Blondel,  [Leb.  chr.,  p.  432];—  ISjuill.  1891,  The 
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2624.  —  ...  Soit  par  celui  qui  prétend  n'avoir  qu'un  droit  do 
nu-propriétaire  et  veut  faire  transférer  l'imposition  au  nom  de 
l'usufruitier.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1890,  Guyon,  i^Leb.  chr., 
p.  430 

2024  his.  —  ...  Soit  par  le  propriétaire  d'un  terrain  sur  le- 
quel le  locataire  a  élevé  des  constructions.  —  Cons.  d'Et.,  24 
févr.  1894,  Challey,  [Leb.  chr..  p.  163] 

2625.  —  Elles  peuvent  aussi  être  présentées  par  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  de  l'immeuble  imposé  au  nom  d'un  tiers.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Rev,  [Leb.  chr.,  p.  302^  —  19  mai 
1882,  Verdellet,  [Leb.  chr.,  p.  498] 

2626.  —  Autrefois,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Elat  refu- 
sa-it  qualité  à  l'acquéreur  d'un  immeuble,  tant  que  son  nom  n'é- 
tait pas  substitué  sur  le  rôle  à  celui  du  vendeur,  pour  demander 
réduction  de  l'imposition  assise  sur  cet  immeuble.  —  Cons.  d'Et., 
24  mars  1849,  de  La  Rochefoucauld  ,  S.  38.2.224,  ad  notam,  P. 
adm.  chr.];  —  19  janv.  1830,  Bouquet,  [Ibid.,  D.  ol.3.H] 

2627.  —  Mais  la  jurisprudence  a  changé.  Elle  considère  au- 
jourd'hui ces  demandes  comme  des  demandes  en  mutation  de 
cote  et  les  instruit  comme  telles,  sauf  à  statuer  ultérieurement 
ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  en  réduction.  —  Cons. 
d'Et.,  22  mars  1834,  Mavran ,  [P.  adm.  chr.^;  —  22  avr.  1837, 
Pagart-Defrance,  S.  38.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.191;  — 
20  juill.  1888,  Ville  do  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  634] 

2628.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  partagé  entre  plusieurs 
héritiers  et  que  le  revenu  matriciel  d'un  des  lots  se  trouve  suré- 
valué par  rapport  aux  autres,  son  possesseur  peut  demandi-r  que 
le  montant  de  la  surta.^e  soit  réparti  par  voie  de  mutation  de  cote 
au  nom-des  autres  héritiers.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1878,  Nou- 
ronet ,  ^Leb.  chr.,  p.  363] 

2629.  —  Si  devant  le  Conseil  d'Etat  l'état  de  l'instruction 
ne  permet  pas  de  fixer  la  répartition  de  la  cote  entre  les  proprié- 
taires actuels,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1873,  Maraud  et  Gati- 
gnaii ,    Leb.  chr.,  p.  367] 

2630.  —  Lorsque  deux  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  le  mari,  imposé  à  raison  d'immeubles  ap- 
fiartenant  à  sa  femme,  est  fondé  à  demander  la  mutation  de  cote. 
Eli  effet,  l'art.  1330,  C.  civ.,  dispose  que  la  femme  mariée  sous 


Kici-i 


Tome  XIV. 


434 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Titre  II.  —  Chap.  IV. 


ce  régime  conserve  l'enlière  administration  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles  ella  jouissance  libre  de  ses  revenus;  elle  doit  donc 
être  imposée  à  raison  de  ces  immeubles.  —  Cons.  d'El.,  24  juill. 
I8r>l,  Cardanne,  [Leb.  chr.,  p.  636] 

2631.  —  De  même,  après  le  décès  de  son  conjoint,  le  con- 
joint survivant  peut  demander  la  mutation  de  cote  au  nom  des 
héritiers  du  prédécédé.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1879,  Gosset, 
[Leb.  chr.,  p.  31'.i" 

2632.  —  Lorsqu'un  bâtiment  d'habitation  est  acheté  pour 
être  transformé  en  bùtiment  rural  par  l'acquéreur,  il  ne  devra  y 
avoir  de  mutation  de  cote  que  pour  le  sol.  —  Cons.  d'Et.,  ii'^avr. 
1892,  Lemaitre,  ^Leb.  chr.,  p.  234] 

2633.—  La  mutation  de  cote  ne  doit  porter  exactement  que 
sur  re  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1802, 
Ville  de  Paris,  iLeb.  chr.,  p.  000] 

2034.  —  En  matière  de  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
la  mutation  de  cote  peut  être  demandée,  non  seulement  par  l'an- 
cien et  le  nouveau  propriétaire,  mais  encore  par  celui  qui,  avant 
l'ouverture  de  l'e.xercice,  a  abandonné  le  logement  à  raison  du- 
quel il  était  assujetti  à  cette  contribution  et  aussi  par  son  suc- 
cesseur. Le  fait  que  celui-ci  aurait  été  maintenu  à  tort  dans  le 
lieu  de  son  ancienne  résidence  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  imposé  dans  la  nouvelle  par  voie  de  mutation  de  cote, 
sur  la  demande  de  son  prédécesseur  ou  de  ses  représentants. 

—  Cons.  d'Et.,  20  sept.  ISoO,  Piquemal,  P.  adm.  chr]: —  28 juin 
1870,  Chaumette,  ^Leb.  chr.,  p.  819];  —  26  déc.  1870,  Lavit, 
Leb.  chr.,  p.  IMO  ;  — ISdéc.  1874,  Legréé,  ^Leb.  chr.,  p.  1008]; 

—  19  mai  1876,  ijouyer,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  28  mai  1880, 
Nicolas,  Leb.  chr.,  p.''494^  —  26  juin  1890,  Lamouroux,  [Leb. 
chr.,  p.  612';    -  14  févr.  1891,  Laurans,  [Leb.  chr.,  p.  128] 

2635.  —  Un  percepteur  n'a  pas  qualité  pour  présenter  au 
conseil  de  préfecture  di's  demandes  en  mutation  de  cote  aux  lieu 
et  place  des  parties  intéresées.  —  Cons.  d'Et  ,  2a  janv.  1870, 
de  Roquemaurel  et  Bergis,  [S.  71.2.128,  P.  adm.  chr.] 

2636.  —  La  mutation  de  cote  ne  peut  être  opérée  qu'au  nom 
de  la  personne  qui  est  légalement  débitrice  de  l'impùt!.  Un  pro- 
priétaire débiteur  de  l'impi'a  foncier  ne  pourrait  avoir  recours 
a  cette  procédure  pour  taire  exécuter  des  clauses  d'un  bail 
passé  avec  un  fermier,  clauses  qui  mettent  l'impôt  foncier  à  la 
charge  de  ce  dernier.  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  devra  s'a- 
dresser afin  d'obtenir,  par  application  de  son  bail,  le  rembour- 
sement des  taxes  qu'il  aura  payées  en  l'acquit  de  son  fermier. 

—  Cons.  d'Et.,  3  juin  t8o2.  Commune  deCambo,  [S.  32.2.358, 
P.  adm.  chr.,  D.  '32.3.42] 

2637.  —  Cependant  s'il  s'agit  de  terrains  cédés  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  c'est  au  nom  de  cette  compagnie, 
imposable  d'après  les  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  non 
à  celui  de  l'Etal  que  la  mutation  de  cote  doit  être  opérée.  — 
Cons.  d'Et.,  21  sept.  1839,  Département  de  l'Avevron,  [Leb. 
chr.,  p.  631] 

2638.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  mutation  de  cote,  il  faut  qu'il 
y  ait  ou  erreur  sur  la  personne  du  contribuable  ou  changement 
de  propriétaire  ou  changement  de  résidence  quand  il  s'agit  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  Mais  une  réduction,  fondée 
sur  ce  qu'un  terrain  a  perdu  de  sa  valeur  par  suite  de  fouilles 
exécutées  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  n'autori- 
serait pas  le  conseil  de  préfecture  à  mettre  à  la  charge  de  cette 
administration  le  montant  de  ce  dégrèvement.  En  effet,  elle  n'est 
pas  devenue  propriétaire  du  terrain  dégradé.  —  Cons.  d'Et.,  1'='' 
juin  1830,  Ciauvry,  [P.  adm.  chr.] 

2639.  —  Lesfaits  qui  servent  de  fondement  à  une  demande 
en  mutation  de  cote  doivent  être  antérieurs  à  l'ouverture  de 
l'exercice.  Autrement  dit  celui  qui  demande  que  la  cote  qui  lui 
a  été  imposée  soit  transférée  au  nom  d'un  tiers  doit  justifier 
qu'antérieurement  au  1"'' janvier  de  l'année  courante,  il  avait 
cessé  d'être  imposable.  Les  changements  de  propriété  ou  de  ré- 
sidence qui  surviennent  en  cours  d'année  ne  peuvent  donner  lieu 
à  des  mutations  de  cote.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1836,  Charles, 
[P.  adm.  chr.];  —  29  juill.  1837,  Chanterelle  ,    P.  adm.  chr.]; 

—  7  août  1874,  Delavaud,  TLeb.  chr.,  p.  790';  —  17  mai  1878, 
Chahut,  ^Leb.  chr.,  p.  463Ï;  —  24  janv.  1891,  Andrieux,  [Leb. 
chr.,  p.  43];  —  13  juin  1891,  Carrot ,  :  Leb.  chr.,  p.  449] 

2640.  —  Lorsqu'une  ville  exproprie  des  terrains  pour  cause 
d'utilité  pulique,  elle  devient  propriétaire  du  jour  du  jugement 
(l'expropriation.  La  mutation  de  cote  peut  donc  être  opérée  à 
son  nom  au  rôle  de  l'année  suivante,  si  au  !<"■  janvier  les  terrains 
expropriés  n'ont  pas  encore  été  atlectés  au  domaine  public.  — 


Cons.  d'Et.,  27  janv.  1888,  Lebaudy,  ILeb.  chr.,  p.  90];  —  20 
juill.  1888,  Ville  de  Pans,  [Leb.  chr.,  p.  634^ 

2641.  —  Il  y  a  lieu  en  conséquence  d'annuler  des  arrêtés  qui 
ont  transféré  une  cote  au  nom  d'un  contribuable  qui  n'est  venu 
s'installer  dans  une  commune  qu'après  le  1"'  janvier.  —  Cons. 
d'Et.,  7  janv.  1839,  Clave,  [Leb.  chr.,  p.  7]  ;  —  3  mai  )878,  Char- 
lier,    Leb.  chr.,  p.  423^ 

2642.  —  ...  Ou  qui,  au  lieu  de  déclarer  un  contribuable 
imposable  à  partir  du  l'^'  janvier  à  raison  des  ouvertures  du  lo- 
gement qu'il  avait  à  sa  disposition  à  cette  date,  ne  font  courir 
son  imposition  que  d'une  date  postérieure,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  auparavant  entré  en  possession  dudit  logement.  — 
Cons.  d'Et.,  3  févr.  1870,  .lacquemot,  [Leb.  chr.,  p.  40^ 

2643.  —  Les  mutations  de  cote  se  règlent  annuellement 
comme  la  contribution  elle-même.  C'est  pourquoi  le  conseil  a  dé- 
cidé qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  prétendait  ne 
devoir  être  imposée  à  la  contribution  foncière  qu'au  milieu  d'une 
année,  parce  que  son  cahier  des  charges  disposait  qu'elle  ne  de- 
vrait l'impôt  que  l'année  qui  suivrait  la  réception  définitive  des 
travaux  ,  devait  y  être  assujettie  dès  le  1"^'  janvier  de  cette  année. 

—  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1834,  C'''  des  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg, [Leb.  chr.,  p.  881] 

2644.  —  .Nous  avons  déjà  vu,  en  étudiant  le  travail  des  mu- 
talions,  que  la  loi  du  3  frim.  an  VII  lart.  36)  interdit  aux  agents 
des  contributions  directes  d'effectuer  les  mutations  de  cote  d'of- 
fice. Ils  sont  tenus  d'attendre  que  la  mutation  soit  demandée 
par  l'ancien  ou  par  le  nouveau  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juill.  1861,  Taupin,  [Leb.  chr.,  p.  343];  —  20  mars  1873,  Doré, 
^Leb.  chr.,  p.  278];  —  8  juin  1888,  Vuillerna  ,  ,S.  90.3.37,  P. 
adm.  chr..  D.  89.3.84];  —  9  nov.  1889,TrousseI-Dumanoir,  [Leb. 
chr.,  p.  1013] 

2645.  —  Le  propriétaire  qui  a  vendu  sa  propriété  avant  le 
l'"'  janvier,  mais  qui  n'a  pas  fait  déclaration  de  la  mutation  aux 
agents  de  l'administration,  doit  être  maintenu  au  rôle  de  l'année 
suivante,  et  lui  ou  ses  héritiers  seront  tenus  tant  qu'ils  n'auront 
pas  demandé  la  mutation  de  cote.  L'acquéreur  ne  pourra  être 
poursuivi  par  l'administration  en  paiement  de  l'impôt.  —  Cons. 
d'Et.,  0  avr.  1889,  Awaro,  [Leb.  chr.,  p.  466];  —  9  nov.  1889, 
Brissot,  [Leb.  chr.,  p.  1013];  —  9  nov.  1889,  précité;  —  8  nov. 
1890,  Barreyre,  [Leb.  chr.,  p.  816] 

2646.  -  -  Les  héritiers  sont  tenus,  même  en  l'absence  de  toute 
mutation  de  cote.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1883,  .\llégier,  [Leb. 
chr.,  p    424] 

2647.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'appartient ,  après 
l'émission  des  rôles,  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
mutation  de  cote.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  lS2o,  Régv,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  27  déc.  1834,   Tournié,  ILeb.  chr!:,  p.  1009,; 

—  9  mars  1870,  Troplong,  [S.  71.2.232,  P".  adm.  chr.,  D.  70.3. 
63];  —  21  févr.  1870,  Jourdan,  [Leb.  chr.,  p.  134];  —  29  juin 
1888,  Vallière,  [Leb.  chr.,  p.  363] 

2648.  —  Le  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  statuant  sur 
une  telle  demande,  et  le  ministre  des  Finances  pourrait  annuler 
son  arrêté  sans  même  être  tenu  de  mettre  les  parties  intéressées 
en  demeure  de  fournir  leurs  observations.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars 
1870,  précité. 

2649.  —  Si  toutefois  la  demande  adressée  au  préfet  n'a- 
vait d'autre  but  que  d'obtenir  administrativement  et  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  frim.  an  VII,  la  mutation  pour  le  rôle  de  l'année 
suivante,  le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent  pour  y  sta- 
tuer. —  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1834,  Protin,  [Leb.  chr.,   p.  828] 

2650.  —  Le  droit  de  réclamer  la  mutation  de  cote  par  la 
voie  contentieuse  est  ouvert  aux  contribuables,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  aurait  eu  fausse  attri- 
bution de  propriété  et  celui  où  il  y  aurait  eu  changement  de  pro- 
priété. Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  les  prétentions  du  ministre 
ipii  soutenait  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  demandes  devaient 
être  suivies  administrativement ,  sauf  le  recours  en  rembourse- 
ment par  la  voie  civile  contre  le  nouveau  propriétaire.  —  Cons. 
d'Et.,  27  déc.  1834,  précité. 

2651.  —  Ces  demandes  doivent  être  présentées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  f''  déc.  1864, 
Tanière,  [Leb.  chr.,  p.  936];  —  18  juill.  1860,  Giudicelli,  [Leb. 
chr.,  p.  846];  —27  nov.  1869,  Liot ,  ^Leb.  chr.,  p.  943];  —  11 
juin  1873,  Maraud  et  Gatignan  ,  [Leb.  chr.,  p.  367];  —  10  mars 

1876,  Sainte  Marie-Gaudens,  [Leb.  chr.,   p.   233];   —  1"' juin 

1877,  Foucaud,  [Leb.  chr.,  p.  311  ';  —  9  mai  1879,  Billaut,  [Leb. 
chr,,  p.  363j  ;  —  17  mars  1882,  Ciccioni,  [Leb.  chr.,  p.  234] 
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2G52.  —  Ces  demandes  peuvent-elles  bénéficier  de  la  pro- 
longation de  délai  établie  par  la  loi  du  29  déc.  1884,  en  cas  de 
faux  ou  double  emploi?  A  notre  avis,  il  faut  distinguer.  Quand 
il  s'agit  de  conlriluUion  foncière,  la  loi  nouvelle  ne  peut  s'appli- 
quer, puisque,  l'ancien  propriétaire  devant  être  maintenu  au 
rôle  tant  qu'il  n'a  pas  fait  inscrire  le  changement  de  propriété 
au  lieu  des  mutations,  son  imposition  au  rôle  de  l'année  qui  suit 
celle  de  la  vente  ne  constitue  pas  un  faux  emploi.  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  matière  de  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Le 
contribuable  qui  quitte  sa  résidence  avant  le  1 '"'janvier,  est  fondé 
àcroire  qu'il  n'y  sera  pas  maintenu  au  rôle  de  l'année  suivante.  Il 
n'est  tenu  de  faire  aucune  déclaration.  Son  imposition  constitue 
donc  un  faux  emploi. 

2K52  bis.  —  On  ne  peu!  en  dehors  du  délai  de  trois  mois  de 
la  publication  des  rôles,  substituer  une  demande  en  mutation 
de  cote  à  une  demande  en  décharge  ou  en  réduction.  —  Gons. 
d'Et.,  14  juin  189"!,  Lacroix,  [Leb.chr.l 

2G53.  —  En  matière  de  contribution  foncière,  celui  qui  pré- 
tend n'être  plus  propriétaire  du  fonds  à  raison  duquel  il  est  im- 
posé, est  tenu,  pour  obtenir  la  mutation  de  cote,  de  désigner  au 
conseil  de  préfecture  le  nom  du  nouveau  propriétaire.  —  Cons. 
d'Et.,  29  juill.  I8:i7,  Chanlerelle,  ^P.  adra.  clir.l;— 7  janv.  IH'Sd, 
de  Bonabrv,  [[^.  adm.  chr.];  —  2(5  l'évr.  1872,  Laffranque,  |Leb. 
chr.,  p.  lO'O];  —  22  mars  1872,  Henry,  fLeb.  chr.,  p.  181];  — 
G  juin  1879,  Migounev,  [S.  81.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 3. 1091;  — 
4févr.  1887,  Metge,"[D.  88. .3. 1311:  —  7  mars  1890.  Laurent, 
[Leb.  chr.,  p.  231];  —  28  févr.  1891,  des  Etangs,  [Lcb.  chr., 
p.  174j;  —  10  janv.  1892,  Barreyre,  [Leb.  chr.,  p.  2,j1 

2GS4.  —  Celte  désignation  peut  être  faite  valablement  pour 
la  première  fois  devant  le  (Conseil  d'Etal,  qui  doit  renvoyer  l'af- 
faire au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1887,  pré- 
cité ;  —  7  mars  1890,  précité;  —  14  févr.  1891,  Girardin,  |Leh. 
chr.,  p.  127] 

2055.  —  Si  le  propriétaire  désigné  par  le  réclamant  est  le 
domaine  public,  le  conseil  de  préfecture  doit  vérifier  si  les  ter- 
rains litigieux  ont  été  réunis  au  domaine  public,  afin  de  pou- 
voir, par  le  même  arrête,  rayer  du  n'ile  le  contribuable  indûment 
imposé  et  retrancher  lesdils  terrains  du  nombre  des  propriétés 
imposables,  conformément  à  l'art.  103,  L.  3  frim.  an  VII.  — 
Cons.  d'Et.,  0  janv.  18')0,  Cahours,  |S.  .■)0.2.234,  P.  adm.  clir.] 

2055  bis.  —  La  désignation  des  propriétaires  actuels  n'esl 
imposée  à  celui  qui  réclame  la  mutation  de  cote  que  s'il  est  an- 
cien propriétaire  de  l'immeuble  imposé.  S'il  a  été  imposé  par 
erreur  à  raison  d'un  immeuble  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu,  on 
ne  peut  équitablemenl  l'obliger  à  rechercher  le  nom  du  véritable 
propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1894,  Villet,  [Leb.  chr., 
p.  3071 

2656.  —  Les  requérants  doivent  aussi  désigner  les  parcelles 
sur  lesquelles  porte  leur  demande.  —  Gons.  d'Et.,  19  déc.  1861, 
Comte,  'Leb.  chr.,  p.  906] 

265'7.  —  En  cas  d'aliénation  partielle  d'une  propriété  ou  de 
partage  d'une  propriété  entre  plusieurs  ayants-droit,  lorsque  la 
mutation  de  cote  a  été  faite  adminislralivement,  chaque  intéressé 
est  recevable  à  réclamer  par  la  voie  contentieuse  la  rectification 
de  celte  mutation,  s'il  prétend  que  la  division  de  la  cote  origi- 
naire a  été  mal  faite.  Tous  les  autres  intéressés  doivent  être 
appelés  devant  le  conseil.  —  Gons.  d'Et.,  13  juill.  1858,  Millet, 
[P.  adm.  chr.] 

2058.  —  La  désignation  imposée  aux  réclamants  du  nom  de 
la  personne  à  qui  ils  prétendent  faire  transférer  leur  cote  a  pour 
but  de  faciliter  la  mise  eu  cause  de  cette  iiersonne.  L'instruc- 
tion de  ces  demandes  ne  dilîère  de  celle  des  demandes  en  dé- 
charge que  par  la  mise  en  cause  nécessaire  du  tiers  qui,  selon 
le  réclamant,  aurait  dû  être  imposé.  Elle  doit  avoir  nécessaire- 
ment le  caractère  contradictoire.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  opérer  la  mutation  de  cote 
avant  que  le  tiers  eût  reçu  communication  de  la  réclamation  et 
eût  été  mis  en  demeure  d'y  répondre.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr. 
184,'i,  Deshirans,  [P.  adm.chr.^;  —21  déc.  1847,Novon,  [P.  adm. 
chr.];— 22  juill.  1848,  Levaillant,  |S.  aO.2.234,  P'.  adm.  chr.;; 
—  :i  août  1818,  Fromage,  ^  S.  uO. 2.234,  ad  notant];  —  10  sept. 
1848,  Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  59;i|;  —  20  sept.  1848, 
Vimany,  S.  30.2  234,  ad  notam,  P.  adm.  chr.l;  —  20  déc.  18-48, 
Oarnier,  ^S.  .'iO.2.234,  ad  tiolam];  —  28  juill.  1840,  G'^'  de  Paris 
ù.  Strasbourg,  [P.  adm.  chr.];  —  3  janv.'l8.'i0,  Cahours,  [S.  o0.2. 
234,  P.  adm.  chr.-  —  26  janv.  18.'iO,  Uelteil,  '^P.  adm.  chr.];  — 
7  déc.  18:iO,  Lebreton,  [Lob.  chr.,  p.  90.')];  —24  mars  1865, 


Meissonier,  [Lab.  chr.,  p.  314);  — 26  janv.  1870,  Commune  de 
Massât,  [S.  11.2.232,  P.  adm.  chr.];  —8  nov.  1872,  Flory,  ^Leb. 
chr.,  p.  D,ï3];  —  23  mai  1873,  Nougué,  [S.  7.ï.2.1ol,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.94];  — 27  l'évr.  1874,  Farnoux,  [Leb.  chr.,  p.  193]; 

—  6  août  187o,  Brullon,  [Leb.  chr.,  ji.  773];  —  (i  juin  1879, 
Migouney,  fS.  81.3.2,  P.  adm.  chr.];  —  13  févr.  1880,  Peloux, 
[Leb.  chr.,  p.  164];  —  11  mars  1881,  Mille,  [Leb.  chr.,  p.  280,; 

—  18  mars  1881,  Rey,  [Leb.  chr.,  p.  302]  ;  — 19  mai  1882,  Ver- 
dellet,  [Leb.  chr.,  p.  498];  —  27  nov.  188.Ï,  Gzernichowska , 
[l.pb.  chr.,  p.  878];  —4  févr.  1887,  précité;  —  9  nov.  1889, 
Fournier,  [Leb.  chr.,  p.  1012];  -  26  juin  1890,  Tixier,  [Leb. 
chr..  p.  611];  —  27  déc.  1890,  Gess,  !Leh.  chr.,  p.  1017];  — 
28  févr.  1891,  précité;  —  14  nov.  1891,  Bonnemaison,  [Leb. 
chr.,  p.  6711;  — 27  mai  1892,  G'"  nouvelle  d'éclairage,  ^Leb. 
chr..  p.  489] 

2658  bis.  —  f^a  demande  en  décharge  de  coniribulion  fon- 
cière fondée  sur  la  négation  de  la  propriété  constitue  une  de- 
mande en  mutation  de  cote  et  doit  être  instruite  ooiilradictoire- 
ment.  —  (^,ons.  d'Et.,  20  juill.  1894,  Tovsonnier,  [Leb.  chr., 
p.  489] 

2659.  —  De  même,  la  demande  du  contribuable  qui  réclame 
son  inscription  au  rôle,  à  raison  d'une  parcelle,  doit  nécessaire- 
menl  être  communii|uée  à  celui  qui  a  été  porté  au  rôle  et  qui 
peut  avoir  des  motifs  pour  s'y  faire  maintenir.  —  Gons.  d'Et.,  2 
mars  1888,  Blancon,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

2060.  —  Si  par  suite  d'une  double  erreur,  une  parcelle  est 
inscrite  sous  le  nom  du  propriétaire  d'une  autre  parcelle,  et 
réciproquement,  la  rectification  n'en  peut  être  opérée  qu'après 
mise  en  cause  des  deux  intéressés.  Le  conseil  ne  pourrait  ni  se 
borner  à  accorder  au  réclamant  décliarge  de  la  taxe  indûment 
imposée.  —  Cons.  d'Et.,  lô  mars  1839,  Lébé,  [P.  adm.  chr.] 

2001.  —  ...  Ni  rejeter  sa  réclamation  par  le  motif  que  la  cole 
inscrite  par  erreur  à  son  nom  serait  inférieure  à  celle  qu'il  aurait 
dû  payer.  —  Gons.  d'Et.,  21  avr.  1838,  Tanpin,  [P.  adm.  chr.l 

2062.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  ordonne  la  muta- 
tion de  cote  sans  avoir  préalablement  mis  en  cause  le  nouveau 
contribuable,  son  arrêté  doit  être  annulé  sur  la  réclamation  de 
celui-ci  et  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  lui  pour  qu'il  y  sta- 
tue à  nouveau  après  une  instruction  coniradictoire.  —  Gons. 
d'Et.,  27  févr.  1874,  précité;  —  21  févr.  1879,  Jourdan  ,  [Leb. 
chr.,  p.  134];  —  6  juin  1879,  précité;  —  18  mars  1881,  précité; 

—  1"  juin  1883,  Badois,  [Leb.  chr.,  p.  302];  —  27  juill.  1883, 
Durbach,  [Leb.  chr.,  p.  689];  —  3  août  1883,  Janvier,  [Leb. 
chr.,  p.  716];  —  16  nov.  1883,  Badon,|Leb.  chr.,  p.  810];  — 
14  mars  1884,  Morin,  !Leb.  chr.,  p.  198];  —  b  nov.  1886,  Fon- 
taine, [Leb.  chr.,  p.  737];  —  9  nov.  1889,  précité;  —  3  mai 
1890,  Guyon,  [Leb.  chr.,  p.  430] 

2663.  —  Dans  la  plupart  de  ces  décisions,  le  Conseil  d'Etat 
a  admis  implicitement  la  recevaliilité  de  l'appel  formé  par  les 
conlribuables  au  nom  desquels  avait  été  eff^'ctiiée,  à  leur  insu, 
la  mutation  de  cote.  D'autres  décisions  plus  anciennes,  qui  nous 
paraissent  plus  juridiques  et  plus  conformes  aux  principes  géné- 
raux de  la  procédure,  ont  opposé  à  ces  requérants  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  voie  de  la  tierce-opposition  leur 
était  seule  ouverte.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1830,  Rachis,  [P. 
adm.  chr.|;  —  3  avr.  1831,  d'Auteville,  [P.  adm.  chr.];  — 20 
sept.  1871,  Armand,  [S.  73.2.139,  P.  adm.  chr.) 

2(i64.  —  Il  n'est  rien  prescrit  de  particulier  relativement  à  la 
forme  de  la  mise  en  cause  du  nouveau  propriétaire.  La  communi- 
cation du  rapport  fait  par  le  directeur  sur  la  réclamation  cons- 
titue une  mise  en  cause  suffisante.  —  Gons.  d'Et  ,  27  févr.  1892, 
Legrand-Morel,  [Leb.  chr.,  p.  231] 

2605.  —  Lorsque  la  mise  en  cause  a  été  faite,  de  deux  choses 
l'une  :  l"ou  la  personne  désignée  par  le  réclamant  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  mutation  soit  opérée.  Dans  ce  cas  le  conseil  peut 
l'ordonner.  Il  est  même  arrivé  plusieurs  fois  que  la  désignation 
du  nouveau  contribuable  et  la  communication  de  la  demande 
n'eussent  heu  que  devant  le  Conseil  d'Elat.  Même  dans  ce  cas, 
le  Conseil  a  ordonné  la  mutation  sans  renvoyer  l'all'aire  au  con- 
seil de  préfecture  lorsque  le  défendeur  déclarait  ne  pas  s'v  oppo- 
ser. —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1847,  précité;  —  22  juill.  1848, 
précité;  —  3  août  1848,  précité;  — •  16  sept.  1848,  précité  ;  — 
20  sept.  1848,  précité;  —  20  déc.  1848,  précité;  —  7janv.  1839, 
de  Bonabry,  [P.  adm.  chr.|;  —  23  avr.  1H79,  Gosset,|Leh.  chr., 
p.  319] 

2006.  —  2°  Ou  bien  ou  une  contestation  s'élève  sur  la  muta- 
tion de  cole.  La  plupart  du  temps,  en  matière  de  coniribulion 
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foncière,  celle  contestation  soulève  une  question  de  propriété, 
l.c  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etal  doivent  alors  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait  juger  leurs  droits 
respectifs  par  l'aulorilé  judiciaire.  —  Cons.  d'Ct.,  25  juill.  1848, 
Oré,  [P.  adin.  clir.j;  —  13  mars  1852,  de  Préaux,  [P.  adm. 
chr.];  —  9  mai  1800,  Choppin  ,  ^P.  adm.  chr.,  D.  60.3.47];  — 
10  août  181)8,  -Maldinev,  [Leb.  chr.,  p.  877];  —  26  janv.  1870, 
Commune  de  Massât,'  'S.  71.2.232,  P.  adm.  chr.];  —  7  nov. 
1873,  Lebeau.LLeb.  chr.,p.  7901;  —  15  mai  1874,  Ailland,  [Leb. 
chr.,  p.  437];  —  22  nov.  1878,  VerdoUet,  I  Leb.  chr.,  p.  910], 
—  16  avr.  1880,  Siani,[Leb.  chr.,  p.  369];  —4  mars  1881,  Vé- 
telav,  Leb.  chr.,  p.  248];  —  18  mars  1881,  précité;  —  7  mars 
189Ô,  Pernol,  ]Lel).  chr.,  p.  252] ;  —  27  déc.  1890,  Luys,  [Leb. 
clir.,  p.  102aj;  —  7  déc.  1894,  Société  de  la  Grande-Bretagne, 
[Leb.  chr.,  p.  6o8] 

2667.  —  Huand  par  un  premier  arrêté  un  conseil  de  préfec- 
ture a  sursis  à  statuer  sur  une  demande  en  mutation  de  cote  et 
imparti  un  délai  aux  parties  pour  saisir  les  tribunaux  judiciaires 
de  la  question  litigieuse  de  propriété,  et  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  il  n'est  justilié  d'aucune  dUigencc,  la  réclamation  doit  être 
rejetée  purement  et  simplement.  —  Cons.  d'Eu,  27  févr.  1892, 
l'ernol,  !  Leb.  chr.,  p.  226] 

2668.  —  Mais  lorsque  l'une  des  parties  rapporte  une  décision 
de  l'autorité  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  qui  tran- 
che la  question  de  propriété,  la  juridiction  administrative  ne 
doit  pas  surseoir,  mais  au  contraire  statuer  conformément  à  celte 
décision  —  Cons.  d'El.,  24  févr.  1888,  Chàlillon,  [Leb.  chr., 
p.  188];  —  13  févr.  1892,  Blancon  ,  [Leb.  chr.,  p.  158] 

2669.  —  Lors(|u"un  contribuable  demande  que  sa  cote  soit 
Iranslerée  au  nom  d'une  commune,  la  communication  qui  est 
laite  de  sa  demande  au  maire  et  aux  répartiteurs,  conformément 
à  l'art,  b,  L.  2  mess,  an  Vli,  n'équivaut  pas  à  la  mise  £n  de- 
meure qui  doit  être  adressée  à  la  commune  pour  l'inviter  à  pré- 
senter des  observations  en  défense.  —  Cons.  d'El.,  26  janv.  1870, 
précité. 

2670.  —  Dans  quel  délai  doivent  être  attaquées  les  décisions 
qui  ordonnent  une  mutation  de  cote'?  Si  le  défendeur  a  été  mis 
en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  et  a  défendu,  il  a  les 
délais  ordinaires  d'appel.  De  même,  s'il  a  été  mis  en  cause  et 
n'a  pas  défendu,  il  pourra  former  opposition  à  l'arrêté  rendu  par 
défaut  dans  les  délais  ordinaires  Hxés  par  la  loi  du  22  juill.  1889. 
Mais  s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause  et  si  la  mutation  a  été  opérée 
à  son  insu,  va-t-il  avoir  trente  ans  pour  contester  la  contre-régu- 
larité de  la  mutation?  Il  ne  semble  pas  que  le  Conseil  d'Etat 
ait  voulu  admettre  cette  conséquence.  Il  a  décidé,  notamment  , 
qu'un  contribuable  qui  avait  payé  plusieurs  années,  sans  réclamer, 
une  contribution  à  laquelle  il  avait  été  assujetti  par  voie  de  mu- 
tation de  cote,  n'était  plus  recevable  à  demander  décharge  par 
le  motif  que  cette  mutation  aurait  été  opérée  irrégulièrement.  — 
Cons.  d'El.,  13  déc.  18,'ii.  Taupin,  [Leb.  chr.,  p.  958] 

2671.  —  De  même  il  a  été  décidé  que  le  contribuable,  qui  ne 
s'était  pas  pourvu  contre  l'arrêté  ordonnant  la  mutation,  ne  pou- 
vait plus  réclamer  ultérieurement  contre  la  contribution  à  laquelle 
il  avait  été  imposé  conformément  aux  bases  établies  par  l'arrêté 
de  mutation.  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1867,  Thierry,  [Leb.  chr., 
p.  9li 

2672.  —  Dans  une  autre  décision  il  a  admis  que  lorsqu'une 
mutation  avait  été  opérée  à  l'insu  d'un  contribuable,  celui-ci 
était  fondé  à  la  contester  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  premier  rôle  qui  suivait  cette  mutation.  —  Cons.  d'Et.,  10 
août  1868,  Maldincy,  'Leb.  chr.,  p.  877]  —  Les  demandes  en 
transfert  de  patentes  sont  aussi  des  demandes  en  mutation  de 
cote,  mais  elles  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  —  V.  in- 
l'ni ,\->  l'dlrntes. 

S;  3.  Demandes  en  rappel  à  l'dgaliW  proportionnelle. 

2673.  —  Ces  demandes  étaient  organisées  par  les  art.  96  à 
201,  L.  2  mess,  an  VIL  Ivlles  pouvaient  être  présentées  dans 
deux  cas  :  lorsqu'il  y  avait  inégalité  dans  l'évaluation  des  reve- 
nus imposables  entre  les  diverses  cotes,  soit  par  comparaison 
d'une  cote  avec  une  ou  plusieurs  autres  cotes,  soit  entre  tous 
les  fonds  de  terre  de  la  commune  d'une  part,  et  toutes  les  mai- 
sons et  usines  de  l'autre  (art.  96  . 

2674.  —  Celte  demande  pouvait  être  présentée  par  tout  eoii- 
Iribuîible  lésé,  par  simple  mémoire  adressé  à  l'administration 
municipale.  Ce  mémoire  devait  être  accompagné,  dans  le  premier 


cas,  d'un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  contenant  la  cote  du  ré- 
clamant et  chacune  de  celles  auxquelles  il  voulait  la  comparer, 
une  indication  détaillée  pour  chaque  cote  de  la  somme  à  laquelle 
il  prétendait  que  devait  être  porté  le  revenu  imposable  pour  que 
l'égalité  proportionnelle  fût  rétablie;  la  quittance  des  termes 
échus.  Dans  le  second  cas,  le  demandeur  devait  joindre  :  1°  un 
relevé  de  la  matrice  du  rôle,  délivré  par  le  secrétaire  et  certifié 
par  le  président  de  l'administration  municipale ,  portant  que, 
d'après  ladite  matrice,  le  total  du  revenu  imposable  des  fonds 
de  terre  de  toute  nature  est  de  la  somme  de ;  le  total  du  re- 
venu  imposable  des  maisons  et  usines,  de  la  somme  de ; 

2°  une  déclaration  de  la  somme  à  laquelle  il  prétendait  que 
devait  être  portée  respectivement ,  p  lur  qu'il  y  eût  égalité  pro- 
portionnelle, l'évaluation  du  revenu  imposable  de  chacun  de 
ces  deux  éléments;  3°  la  quittance  des  termes  échus  (art.  96-98;. 
Toutefois,  la  production  de  ces  pièces  n'élait  pas  prescrite  à 
peine  de  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  18  oct.  1833,  Curtille,  [P. 
adm.  chr.] 

2675.  —  Dans  une  affaire  où  un  conseil  de  préfecture  avait 
déclaré  non  recevable  une  réclamation  parce  qu'elle  n'élait  pas 
accompagnée  des  pièces  énumérées  dans  les  art.  97  et  98,  L.  2 
mess,  an  Vil,  le  Conseil  d'Etat  a  évité  de  se  fonder  sur  cette 
raison  de  droit,  et  s'est  borné  à  confirmer  l'arrêté  en  disant  que 
le  requérant  ne  justifiait  pas  que  sa  cote  fût  exagérée. —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1890,  Aohard  ,  [Leb.  chr.,  p.  542] 

2676.  —  Mais  ultérieurement  il  a  décidé  que,  pour  demander 
le  rappel  de  sa  cote  à  l'égalité  proportionnelle,  le  réclamant  n'a- 
vait pas  à  joindre  à  sa  demande  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle 
contenant  sa  cote  et  chacune  de  celles  auxquelles  il  entendait  la 
comparer.  —  Cons.  d'El.,  25  avr.  1891,  Maurel,  :  Lelj.  chr.,  p. 
317] 

2677.  —  D'après  les  art.  126  et  127,  L.  2  mess,  an  VU, 
le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  pouvait  être  demandé  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivaient  celle  de  la  publication  du 
dépôt  de  la  matrice  du  rôle  au  secrétariat  de  l'administration 
municipale.  La  réclamation  devait  être  adressée  à  cette  adminis- 
tration soit  dans  les  trois  mois  de  publication,  soit  pendant  les 
trois  années  suivantes,  avant  le  U"''  thermidor.  Dans  le  cas  où 
aucune  matrice  de  rôle  n'avait  été  publiée,  les  contribuables  ne 
pouvaient  réclamer  que  décharge  ou  réduction.  —  Cons.  d'Et., 
23  juill.  1823,  Dunoyer,  [P.  adm.  chr.] 

2678.  —  Ces  délais  expirés,  et  pas  avant,  l'administration 
municipale  envoyait  les  réclamations  à  l'agent  municipal  de  la 
commune  ou  à  l'un  des  olficiers  municipaux  nommés  réparti- 
teurs. En  même  temps,  avis  de  cet  envoi  était  donné  au  récla- 
mant et  aux  contribuables  dont  les  cotes  avaient  été  désignées. 
L'agent  municipal  ou  le  répartiteur  entendait,  en  présence  de 
deux  autres  répartiteurs,  les  observations  du  réclamant  et  des 
autres  conlribuables,  et  rédigeait  un  procès-verbal  qu'il  trans- 
mettait à  l'administration  municipale.  Si  l'accord  s'établissait  entre 
les  parties  en  présence,  l'administration  municipale  chargeait 
les  répartiteurs  de  rappeler  l'égalité  proportionnelle  entre  la 
cote  du  réclamant  et  chacune  des  cotes  comparées.  Si,  au  con- 
traire, l'accord  ne  s'établissait  pas,  l'administrateur  nommait 
deux  experts  pour  procéder  à  une  évaluation  comparative.  S'a- 
gissait-il de  demandes  portant  sur  les  propriétés  non  bâties  d'une 
part,  et  les  propriétés  bâties  d'autre  part,  l'instruction  était  faite 
contradictoirement  entre  le  réclamant  et  les  répartiteurs.  Les 
experts  devaient  remettre  leur  procès-verbal  dans  les  cinq  jours 
de  la  clôture  de  leur  opération.  Puis  l'administration  municipale 
statuait,  sauf  recours  à  l'administration  centrale  du  département 
(art.  99-113),  dans  le  délai  d'un  mois  a  dater  de  la  notification 
(art.  120). 

2679.  —  Ces  demandes  n'étaient  pas  subordonnées  à  l'exé- 
cution du  cadastre.  —  Cons-  d'Et.,  1'"'  juin  1828,  Noël,  [P.  adm. 
chr. 

2680.  —  Elles  différaient  des  demandes  en  réduction  en  ceci, 
qu'au  lieu  de  se  débattre  entre  le  réclamant  et  l'administration  , 
elles  se  débattaient  entre  le  réclamant  et  le  contribuable  dont 
il  avait  pris  les  cotes  pour  termes  de  comparaison.  Lorsque  la 
réclamation  était  reconnue  fondée  ,  le  dégrèvement  accordé  au 
réclamant  était  reversé,  non  sur  la  totalité  des  contribuables  de 
la  commune,  mais  seulement  sur  ceux  qu'il  avait  désignés  dans 
sa  requête  (art.  103).  C'étaient  des  demandes  en  mutation  par- 
tielle de  cote.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821,  Raguilet,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

2681.  --L'art.  129  de  la  loi  avait  subordonné  l'admission  de 
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ces  demandes  à  plusieurs  conditions.  Elles  n'étaient  pas  fondées  : 
I"  lorsqu'elles  avaient  pour  i.ibjel  de  faire  réduire  la  cote  du 
réclamant  au  taux  de  la  proportion  générale  établie  par  la  loi 
entre  la  contribution  foncière  et  les  revenus  teriiloriau.x;  2°  lors- 
que les  cotes  prises  en  comparaison  se  trouvaient  elles-mêmes 
imposées  dans  cette  proportion  ou  plus  fortement  taxées;  3"  lors- 
qu'il ne  se  trouvait  pas  entre  la  cote  du  réclamant  et  l'une  ou 
plusieurs  des  cotes  prises  en  comparaison,  une  différence  pro- 
portionnelle d'un  dixième  au  moins.  Dans  les  deux  premiers  cas, 
c'est  par  voie  de  demande  en  réduction  que  le  réclamant  aurait 
du  se  pourvoir  art.  129  et  130).  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  182.T, 
Commune  de  Crolles  ,  ^S.  cbr.,  P.  adm.  cbr.] 

2682.  —  Toutes  les  fois  qu'un  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle avait  été  ordonné,  la  cote  du  réclamant  et  celles  qu'il  avait 
prises  en  comparaison  devaient  rester  entre  elles  dans  la  pro- 
portion où  les  avait  placées  ce  rappel,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
procédé  à  une  nouvelle  évaluation  générale  du  revenu  imposable 
de  tout  le  territoire  de  la  commune  (art.  133).  Pour  maintenir  ce 
rapport  entre  ces  diverses  cotes  ,  si  l'une  d'elles  était  une  autre 
année  prise  en  comparaison  par  un  autre  réclamant,  le  versement 
qui  pouvait  être  ordonné  par  suite  de  ce  nouveau  rappel  devait 
être  fait,  non  seulement  sur  ladite  cote  prise  en  comparaison, 
mais  encore  sur  toutes  les  cotes  ci-devant  comparées  à  celle-ci 
(art.  134). 

2683.  —  Depuis  la  confection  du  cadastre,  substituant  <les 
évaluations  immuables  aux  év'aluations  périodiques  de  la  loi  du 
2  mess,  an  Vil,  le  Conseil  d'Etat  a  été  peu  à  peu  conduit  à  dé- 
cider que  les  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ne 
pouvaient  plus  être  formées  ,  ou  devaient  du  moins  être  instrui- 
tes comme  de  simples  demandes  en  réduction,  conformément  à 
l'arrêté  du  24  tlor.  an  YllI.  Il  a  été  décidé,  notamment,  que  le 
montant  des  dégrèvements  devait  être  réimposé  sur  tous  les  con- 
tribuables de  la  commune,  et  non  sur  ceux  dont  les  cotes  avaient 
été  prises  pour  termes  de  comparaison.  —  Cons.  d'El.,  8  sept. 
1830,  Jarre,  i  P.  adm.  cbr.] 

2684.  —  ...  Que  ces  demandes  étaient  soumises  aux  mêmes 
délais  que  les  réclamations  ordinaires  et  que  l'art.  126  était  désor- 
mais inapplicable.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1840,  Duret ,  jLeb. 
cbr.,  p.  430 

2685.  —  ...  (Ju'une  demande  ne  pouvait  être  rejetée  parce 
que  l'écart  existant  entre  l'imposition  du  réclamant  et  celle  des 
autres  contribuables  de  la  commune  était  inférieur  à  un  dixième. 
—  Cons.  d'Et.,  30  mai  1834,  Macbart,  ,'8.  23.2.15),  iid  yiotuin, 
W  adm.  cbr.':  —  20  août  1834,  Guyot,  [P.  adm.  chr.';  —  10 
juin  1833,  de  Ranglandre,  'P.  adm.  chr.^  ;  —  29  janv.  1839, 
Ville  de  Charleville,  [Leb.  clir.,  p.  82);  —  o  juin  1843,  .Millart, 
(S.  4.3.2.623,  P.  adm.  cbr.i;  —  2a  mars  1838,  N...,  |P.  adm. 
chr.'" 

§  4.  Dem«»rf('.s  en  annulation  de  poursuites  et  en  di'charije 
de  frais  de  poursuites. 

2686.  —  Ces  demandes,  comme  celles  relatives  aux  frais 
d'expertise,  sont  un  accessoire  des  demandes  en  décharge  ou 
réduction.  C'est  la  jurisprudence  qui  leur  a  appliqué  les  règles 
édictées  par  la  loi  pour  les  réclamations  ordinaires.  .Nous  n'in- 
diquerons ici  que  les  points  sur  lesquels  elles  s'en  différencient. 

2687.  —  Les  poursuites  ayant  plusieurs  degrés,  le  point  de 
départ  du  délai  de  réclamation  varie  suivant  l'acte  qui  est  atta- 
qué. .Mais  ce  délai  est  uniformément  de  trois  mois  à  dater  de  la 
signification  de  l'acte  de  poursuite.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1833, 
Hairault ,    1'.  adm.  cbr.) 

2688.  —  Comment  sont  instruites  ces  demandes''  Il  faut 
distinguer  :  si  le  réclamant  se  fonde  pour  demander  l'annulation 
des  poursuites,  sur  ce  que  celles-ci  manquent  de  base,  la  con- 
tribution qui  les  a  motivées  n'étant  pas  due  ou  étant  due  par  un 
autre  contribuable,  cette  question  est  préjudicielle  à  celle  de  la 
régularité  des  poursuites.  Elle  doit  donc  être  instruite  comme 
une  demande  en  décbarge  ou  en  réduction  ordinaire,  el  l'annu- 
lation des  actes  de  poursuite  sera  une  conséquence  du  dégrève- 
ment qui  pourra  être  accordé. 

2689.  —  Si  au  contraire  les  poursuites  sont  critiquées  en 
elles-mêmes,  si  le  réclamant  allègue  qu'elles  sont  faites  par  un 
agent  ou  à  la  requête  d'un  agent  sans  qualité,  ou  que  les  dé- 
lais n'ont  pas  été  observés,  ou  qu'un  degré  de  poursuite  a  été 
omis,  ou  que  les  actes  contiennent  des  vices  de  forme,   etc., 


l'instruction  ne  doit  plus  être  confiée  aux  agents  chargés  de  l'as- 
siette des  contributions.  C'est  le  service  du  recouvrement  qui  est 
seul  en  cause.  11  faut  donc  que  le  conseil  de  préfecture  commu- 
nique la  réclamation  au  percepteur,  qui  présentera  des  obser- 
vations en  défense,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  au  receveur  ou  au 
trésorier-paveur  général,  pour  avoir  leur  avis  sur  la  régularité 
de  la  procédure  suivie.  En  pareil  cas,  le  percepteur  est  une  véri- 
table partie,  car  si  ses  actes  sont  annulés,  il  en  est  respon- 
salile. 

2690. —  La  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  peut 
être  attaquée,  soit  par  le  contribuable,  soit  par  le  ministre  des 
Finances  dans  l'intérêt  du  Trésor,  soit  par  le  percepteur  lorsque 
les  frais  des  actes  annulés  ont  été  mis  à  sa  charge  par  la  déci- 
sion. —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1870,  Christophe,  S.  72.2.88,  P. 
adm.  chr.);  —  27  avr.  1877,   Berge,  ,  D.  77.3.71) 

2691. —  Ces  pourvois  peuvent  être  formés  sans  le  ministère 
d'un  avocat  au  Conseil.  Les  décisions  précitées  montrent  que  le 
Conseil  est  revenu  sur  sa  jurisprudence  primitive.  Il  exigeait 
alors  que  les  pourvois  de  celte  nature  fussent  présentés  dans  les 
formes  ordinaires  du  décret  de  1S06.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1839,  Lebreton,   P.  adm.  chr." 

2692.  —  La  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  Finances  écrit 
à  un  percepteur  qu'il  peut  se  pourvoir,  s'il  le  juge  à  propos, 
contre  l'arrêté  quia  annulé  des  actes  de  poursuite,  n'est  pas 
une  décision,  mais  une  instruction  qui  n'est  susceptible  d'aucun 
recours.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1817,  Caron ,  [S.  chr.,  P.  adm. 
cbr.] 

2693.  —  Le  délai  du  pourvoi  court  pour  le  percepteur  du  jour 
où  il  a  reçu  copie  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'El.,  13  iévr.  1836,  Cornibert.    Leb.  chr.,  p.  132" 

2694.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  ren- 
dues en  cette  matière  par  les  conseils  de  préfecture  est  commu- 
niqué au  ministre,  qui  donne  ses  conclusions,  non  plus  sur  l'avis 
du  conseil  d'administration  des  contributions  directes,  mais  sur 
celui  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 

2695.  —  Il  va  sans  dire  que  si  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné la  mise  des  frais  de  poursuites  à  la  charge  du  percepteur 
sans  que  celui-ci  ail  reçu  communication  de  la  réclamation  cl 
ait  été  mis  en  demeure  de  se  défendre,  c'est  par  la  voie  de  la 
tierce-opposilion  qu'il  devra  se  pourvoir. —  Cons.  d'Et..  23  juin 
1824,  Locliallerie ,  Leb.  chr.,  p.  483];  —  7  mai  1880,  Percep- 
teur de  E-iaume-les-Dames,  )Leb.  chr.,  p.  4341 

2696.  —  Lorsqu'un  contribuable  poursuivi  demande  aux  tri- 
bunaux civils  de  prononcer  l'annulation  pour  vice  de  forme  d'actes 
de  poursuites  judiciaires,  il  n'est  pas  tenu  de  soumettre  un  mé- 
moire préalable  à  l'autorité  administrative,  conformément  à  l'arl. 
13,  L.  3  nov.  1790.  Cette  formalité  n'est  exigée,  d'après  l'art.  4, 
L.  12  nov.  1808,  qu'au  cas  de  revendication  par  un  tiers  de 
meubles  saisis.  —  Aix,  20  mars  1838,  Ferrari,  [cilé  par  Durieu, 
Poursuites,  t.  2,  p.  144] 

§  3.  Demandes  en  remboursement. 

2697.  —  Les  demandes  en  remboursement  sont  des  demandes 
en  répétition  de  l'indu.  Tanb'it  elles  se  présentent  comme  l'ac- 
cessoire et  la  conséquence  d'une  demande  en  décharge.  Les  ré- 
clamants étant  tenus  de  payer  les  termes  échus  jusqu'au  jouroi'i 
il  a  été  statué  sur  leur  réclamation,  le  dégrèvement  qui  leur  est 
finalement  accordé  entraine  nécessairement  la  restitution  de  ces 
sommes  par  le  Trésor.  Le  remboursement  est  une  conséquence 
forcée  de  la  décbarge.  Il  n'est  même  pas  besoin  de  conclusions 
spéciales  à  cet  effet  dans  la  demande.  —  Cons.  d'Et.,  12  l'évr. 
1808,  Reillet,  i^Leb.  chr.,  p.  1-48];  —9  août  1869,  Leduc,  [Leb. 
chr.,  p.  763] 

2698.  —  Tantôt  aussi  ces  demandes  se  présentent  sous  forme 
de  demandes  principales.  H  faut  alors  distinguer  suivant  quelles 
émanent  de  contribuables  portés  aux  rôles  ou  de  personnes  qui 
ont  acquitté  une  cote  inscrite  au  nom  d'un  tiers.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elles  ne  sont  jamais  recevables.  Le  contribuable  porté 
au  ri'ile  a  connu  son  imposition  par  la  remise  de  l'avertissement 
ou  tout  au  moins  par  les  poursuites  que  le  percepteur  a  exercées 
contre  lui.  La  loi  lui  a  imparti  des  délais  pour  contester  l'impo- 
sition mal  établie.  Il  a  payé.  El  on  l'admettrait,  plusieurs  années 
peut-être  après  ce  paiement,  ii  venir  arguer  d'une  irrégularité  du 
rôle  ou  d'une  cause  d'exemption  dont  il  aurait  pu  s'apercevoir 
plus  tôt!  Ce  serait  un  moyen  trop  facile  de  remettre  en  question 
une  contribution   définitivement   acquise  au   Trésor.  —   Cons. 
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(l'El.,  7  sept.  I8C4,  Jeansebuc  ,  [Leb.  chr..  p.  833  ;  —  7  juill. 
1882,  fle.Pangp.  ^Leb.  cbr.,  p.  640;;  —  9  juill.  1886,  Dussaud, 
[^Leb.  clir.,  p.  bST;  —  4  nov.  1887.  Lefèvre,  [Leb.  chr.,  p.  070'; 

—  7  févr.  1890,  Delamare,    S.  et  P.  92.3.01 

26î)9.  —  La  voie  de  l'action  en  rembciursemenl  ne  doit  pas 
être  ouverte  à  ceux  qui  avaient  d'autres  voies  de  recours  à  leur 
disposition.  .-Mnsi  un  légataire  universel  avait  été  maintenu  au  rôle 
foncier  à  raison  d'immeubles  légués  par  le  testateur  à  une  ville, 
jusqu'au  décret  autorisant  l'acceptation  du  legs.  Au  lieu  de  de- 
mander au  consed  de  préfecture  la  mutation  de  cote  an  nom  de 
la  ville,  il  s'adressa  adminislrativement  au  ministre  des  Finances 
pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  versées.  Cette  de- 
mande fut  rejetée  et  la  décision  ministérielle  fui  déclarée  non 
susceptible  de  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1870, 
Duvigneau.x,    Leb.  clir.,  p.  CfiT 

2700.  — Au  contraire,  la  demande  en  remboursement  est  la 
seule  voie  de  recours  utile  ouverte  aux  personnes  non  inscrites 
sur  les  rôles  qui  ont  acquitté  la  cote  portée  au  nom  d'un  autre. 
La  voie  de  la  demande  en  décharge  ne  leur  est  pas  ouverte  ,  la 
juridiction  administrative  ne  reconnaissant  que  dans  des  cas 
extrêmement  rares  aux  créanciers  le  droit  d'exercer  les  actions 
de  leur  débiteur.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  cette  voie  de  re- 
cours leur  serait  inutile  ,  par  suite  de  l'expiration  des  délais  im- 
partis aux  contribuables  dont  ils  exerceraient  les  droits.  Les 
tiers  ont  à  leur  disposition  deux  voies  de  recours  :  l'opposition 
aux  poursuites  avant  le  paiement,  et  la  demande  en  rembourse- 
ment après. 

2701.  —  Il  faut  donc,  pour  que  la  demande  en  remboursement 
soit  recevable  ,  que  leur  auteur  justifie  n'avoir  payé  que  sur  des 
poursuiles  dirigées  contre  lui  personnellement  ou  tout  au  moins 
pour  éviter  des  poursuites  dont  il  était  menacé.  —  Cons.  d'Et., 
16  févr.  f8.ï3,  Laurent-Mignard,  [Leb.  chr.,  p.  20P;  —  2  juill. 
1861,  Caffnier,  P.  adm.  chr.^  ;  —  l.ï  juin  1866,  Cavex,  l'S.  67.2. 
J08,  [P.  adm.  chr.,  D.  67. S.  106];  —  13avr.  1867.  Guerrier,  [Leb. 
chr., "p.  390;  —  9  juin  1868,  Durand,  Leb.  chr.,  p.  629];  — 
4  août  1868,  Chàtenet,  [S.  69.2.248,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.93"!; 

—  28  janv.  1869,  Tison,  l'Leb.  chr.,  p.  SU;  —  9  juin  1869,  Du- 
cret,  [Leb.  chr.,  p.  b86"l  :  —  30  juin  1869,  Jammès,  "S.  70.2.256, 
P.  adm    chr.  ;  —  28  févr.  1870,  Lambert,  [Leb.  chr.,  p.  208'; 

—  19  nov.  1880,  Beaugé,  D.  82.3.18";  —  16  avr.  1886  (motifsl, 
Henrv,  S.  88.3.7,  P.  adm\  chr.,  D.  87.3.941;  _  7  févr.  1890, 
.Massrbœuf,  [S.  et  P.  92.3.61,  D.  91.3.731 

2702.  —  Ceux  au  contraire  qui  acquittent  la  cote  portée  au 
nom  d'un  tiers,  soit  sur  la  remise  de  l'avertissement,  soit  sur  une 
simple  réclamation  du  percepteur,  sont  réputés  avoir  fait  un  paie- 
ment volontaire,  lequel  ne  leur  ouvre  pas  la  voie  du  recours  en 
remboursement.  Ces  demandes  ne  sont  pas  recevables.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  à  l'égard  d'un  particulier  qui,  étant  en  procès 
avec  l'Etat  relativement  à  la  propriété  d'un  bois,  avait  payé  les 
contributions  y  afférentes,  et  venait  demander  la  restitution  de 
ces  contributions  lorsque  le  bois  fut  jugé  appartenir  à  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  l"  déc.  18.t3,  de  Germigny,  [Leb.  chr.,  p.  970] 

2703.  —  De  même  ,  lorsque  des  poursuites  sont  dirigées 
contre  le  contribuable  nominativement  inscrit  au  rôle,  le  tiers 
qui  a  payé  cette  contribution  pour  éviter  que  des  meubles  ci  lui 
appartenant  ne  soient  cortipris  dans  la  saisie  pratiquée  sur  le 
coiitrihuable,  fait  un  paiement  volontaire  et  ne  peut  réclamer 
le  remboursement  de  la  somme  po.vée.  —  Cons.  d'Et.,  18  août 
1864.  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  79"i;  — 22  nov.  1890,  Maillochon, 

L).  92  .'i.l96; 

2704.  —  .Mais  ne  constitue  pas  un  paiement  forcé  celui  qui  est 
fait  par  un  tiers  pour  un  autre  contribuable  sur  le  refus  du  per- 
cepteur de  lui  délivrer  quittance  pour  l'acquit  de  sa  propre  con- 
tribution. —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1861,  précité. 

2705.  —  In  contribuable  n'est  pas  recevable  k  demander 
restitution  d'une  somme  par  lui  remise  au  percepteur  en  vue 
d'acquitter  ses  propres  contributions,  alors  que  le  percepteur  l'a 
affectée  par  prélèvement  à  l'aequitlemeiit  d'une  taxe  inscrite  au 
nom  d'un  tiers  pour  lequel  il  avait  pavé  jusqu'alors.  —  Cons. 
d'Et.,  14  août  1869,  Egret,    Leb.  chr.,  'p.  8H1 

2700.  —  Le  mari  d'une  femme  séparée  de  biens  ne  peut  de- 
mander remboursement  des  sommes  que  sa  femme  a  été  contrainte 
de  paver  sur  des  poursuites  dirigées  personnellement  contre  elle. 

—  Co"ns.  d'Et.,  8  janv.  187;i,  Descave,  [D.  76.0.137J 

2707.  —  De  même,  lorsque  sur  le  produit  de  la  vente  des 
meubles  d'un  locatair» ,  un  commissaire-priseur  paie  au  percep- 
teur les  conlribulions  dues  par  le  saisi ,  le  propriétaire  ne  peut 


demander  le  remboursement  des  sommes  ainsi  payées.  Les  pour- 
suites n'étaient  pas  dirigées  personnellement  contre  lui.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1879,  Erhard,  |D.  79.3.109]  ;  —  14  mai  1886,  Rive- 
rin,  18.  88.3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.93"';  —  16  juill.  1886, 
Bernard,  [D.  87.3.120] 

2708.  —  Le  légataire  universel  ou  l'héritier  qui,  après  l'ex- 
piration du  délai  légal,  renonce  à  une  succession  qu'il  avait 
d'abord  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  peut  demander 
le  remboursement  des  sommes  qu'il  avait  pavées  en  l'acquit  du 
testateur.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1884,  Vey'rel,  [D.  86.3. 19j 

2709.  —  Cette  distinction  entre  le  paiement  volontaire  et  le 
paiement  forcé  a  une  très-grande  importance  au  point  de  vue 
de  la  compétence.  Si  le  paiement  a  été  obtenu  par  contrainte,  la 
demande  qui,  si  elle  est  reconnue  fondée,  obligera  le  Trésor  à 
restituer  les  sommes  indûment  perçues,  doit  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  comme  s'il  s'agissait  d'une  demande  en 
décharge.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  18o3,  précité;—  l.'ijuin  1860, 
précité;  —  13  avr.  1867,  précité;  —  9  juin  1868,  précité;  —  4 
août  1868,  précité;  —  28  janv.  1869,  précité;  —  9  juin  1869, 
précité;  —  30  juin  1869,  précité;  —  2S  févr.  1870,  précité;  — 
19  nov.  1880,  précité;  —  16  avr.  1886,  précité;  —  7  févr.  1890, 
précité. 

2710.  —  Dans  le  cas  coniraire,  le  Trésor  se  trouvant  com- 
plètement désintéressé,  le  débat  s'agite  entre  particuliers.  La 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  s'impose. 

2711.  —  Dans  quel  délai  doivent  être  présentées  les  demandes 
en  remboursement'.'  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer. 
Si  la  demande  émane  de  contribuables  inscrits  au  rôle  ,  nous 
avons  vu  qu'ils  n'ont  d'autre  recours  que  la  demande  en  décharge. 
Leurs  demandes  en  restitution  ne  peuvent  donc  être  recevables 
que  si  elles  sont  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1830,  Boigues,  [P.  adm.  chr.]; 
—  23  août  1838,  Commune  de  Longeville-les-Saint-.\vold  ,  [S. 
39.2.363,  P.  adm.  chr.l;  —  8  sept.  1864,  Payet,  [Leb.  chr.,  p. 
849];  —  6  nov.  1880,  Heilmann  et  Poncet,  [D.  82.3.32];  —  2 
jnill.  1886,  Commune  de  Cram-Chaban ,  [D.  88.3.4] 

2712.  —  Quant  aux  demandes  formées  par  des  personnes 
non  inscrites  sur  les  rôles,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
parait  très-hésitante.  Elle  décide  qu'elles  ne  sont  pas  soumises 
au  délai  de  trois  mois  a  dater  de  la  publication  des  rôles;  mais, 
d'autre  part,  elle  semble  les  assimilera  des  demandes  en  dé- 
charge spéciales  en  les  assujettissant  à  un  délai  de  trois  mois 
qui  courrait  soit  du  jour  de  la  contrainte,  —  Cons.  d'Et.,  la  juin 
1866,  Cavex,  [S.  07.2.208,  P.  adm.  chr..  D.  67.3.105];  —  4  août 
1868,  Chàtenet,  [S.  69.2.248,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.93];  —  30 
juin  1869,  Jammès,  [S.  70.2.236,  P.  adm.  chr.l;  —  22  févr.  1870, 
Bougeant,  [S.  71.2.288,  P.  adm.  chr.];  — 8  liov.  1872,  Rouget, 
■Leb.  chr.,  p.  386!  —  ...  soit  du  jour  du  paiement,  —  Cons.  d'Et., 
3  juill.  1883,  Guigné,  [S.  87.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.93]  — 
...  soit  du  jour  de  la  clôture  de  l'exercice.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1847,  .Jacquier,  [Leb.  chr.,  p.  147] 

2713.  —  Mais  les  déchéances  sont  de  droit  étroit  et  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  par  voie  d'analogie.  Nous  croyons  çiu'il 
faut  distinguer.  La  demande  en  remboursement  est-elle  dirigée 
contre  le  Trésor?  Elle  doit  être  soumise  aux  règles  générales 
des  créances  sur  1  Etal.  Elle  se  prescrit  par  cinq  ans  (L.  29  janv. 
1831,  art.  9  et  10).  Les  demandes  dirigées  contre  le  percepteur 
pour  avoir  poursuivi  à  tort  le  réclamant  seront  soumises  à  la 
prescription  de  trois  ans  édictée  par  la  disposition  finale  de  la 
loi  de  finances.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1880,  précité.  —  Enfin, 
contre  le  contribuable  en  l'acquit  duquel  il  aura  payé,  le  récla- 
mant aura  une  action  qui  ne  se  prescrira  que  par  trente  ans 
(art.  1233,  C.  civ.l.  —  Cass.,  3  janv.  1849. 

2714.  —  Le  patentable  qui  acquitte  volontairement  les  ter- 
mes de  la  contribution  de  son  cédant  et  qui  vient  à  être  imposé 
ne  peut  demander  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  ainsi 
payées.  ■ —  Cons.  d'Et.,  0  janv.  1838,  Lépagney,  [Leb.  chr.,  p.  2] 

§  6.  Demandes  en  remise  au  modération. 

2715.  —  Jusqu'à  présent  toutes  les  réclamations  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  ont  le  caractère  contentieux  parce 
qu'elles  sonl  fondées  sur  la  violation  d'un  droit.  Les  demandes 
en  remise  ou  modération  visent  au  contraire  des  cotes  justement 
établies  dans  le  principe,  mais  que  la  perte  totale  ou  partielle 
de  ses  revenus  a  mis  le  contribuable  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter. La  remise  et  la  modération  tiennent  plutôt  à  la  bienfai- 
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sance  et  à  l'huiuanité  qu'à  la  justice  distributive  (Instr.  24  prair. 
an  VIIl'. 

2716.  —  Quels  sont  les  cas  qui ,  d'après  la  loi,  permettent 
de  former  une  demande  en  remise?  Celui  où,  par  des  événe- 
ments extraordinaires,  un  contribuable  aura  éprouvé  des  perles 
iArr.  24  lier,  an  V'III).  Celui  où,  par  des  frrèles ,  des  gelées  , 
inondations  ou  autres  intempéries,  des  contribuables  perdraient 
la  totalité  ou  une  partie  de  leur  revenu  (L.  l.ï  sept.  1807,  art. 
37).  Des  circulaires  ministérielles  du  i"'  mars  1830  et  du  21 
janv.  1830  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  à  remise  ou  modération  , 
en  cas  de  perte  de  bestiaux,  lorsque  cette  perte  provient  d'une 
épi/ootie  générale.  —  Fournier,  Contrihution.<i  direclea ,  n.  4ol. 

—  Cons.  d'El.,  19  déc.  1860,  Pradel,  [P.  adm.  chr.';  —  7  févr. 
1890,  Delamare,  [?^.  et  P.  92.3.61V,  —  30  janv.  1892,  Solacroup, 
[Leb.  ebr.,  p.  93] 

2717.  —  Peuvent  donner  lieu  à  une  remise  d'impôt  les  pertes 
causées  par  des  sécberesses  extraordinaires  (22juill.  1870,  Bas- 
ses-Alpes; 9  juin.  1870,  Seine-lnl'érieure);  par  l'oïdium  (27  déc. 
1800,  Basses-Pyrénées),  par  la  maladie  des  oliviers  (26  janv. 
1870,  Alpes-Maritimes),  par  le  pbylloxéra  (Déc.  miu.  Fin.  23 
levr.  1881).  Cette  dernière  décision  expose  la  situation  des  pro- 
priétaires de  vignes  atteintes  par  le  phylloxéra.  L'art.  37,  L.  lo 
sept.  1807,  leur  permet  de  se  pourvoir  en  remise  totale  ou  en 
modération  partielle  de  leur  cote  de  l'année  pendant  laquelle  ils 
auront  éprouvé  celte  perte.  Cette  disposition,  qui  n'ajamais  été 
invoquée  que  pour  les  pertes  de  récoltes  survenues  dans  le  cours 
de  l'année,  s'applique  au  phylloxéra  comme  à  l'égard  des  autres 
Iléaux.  Il  semble  que  des  remises  ou  modérations  ne  peuvent  être 
accordées,  chaque  année,  à  raison  des  ravages  du  phylloxéra, 
qu'aux  propriétaires  dont  les  vignobles  existaient  encore  au  1" 
janvier.  Quant  aux  terrains  anciennement  plantés  en  vignes  qui, 
au  l"  janvier,  ne  présentaient  plus  de  ceps  vivants,  ils  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  une  remise  ou  modération.  Ou  bien  ils  ne 
llguraient  pas  au  cadastre  comme  vignes,  et  le  propriétaire  qui 
n'a  pas  subi  d'augmentation  d'impôts  peut  reprendre  l'ancien 
mode  de  culture  et  n'a  droit  à  aucun  dégrèvement,  ou  bien  ils 
figuraient  au  cadastre  comme  vignes.  Alors,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ils  sont  mis  en  cullure,  et  dans  cette  hypothèse  c'est 
seulement  en  cas  de  perte  d'une  récolte  que  l'on  pourra  al- 
louer une  remise.  Ou  ils  sont  abandonnés  sans  culture,  et  alors 
ils  ne  peuvent  élre  considérés  comme  ayant  eu  leur  récolte 
annuelle  endommagée  ou  détruite  par  un  événement  extraordi- 
naire. 

2718.  —  Les  demandes  en  dégrèvement  fondées  sur  la  perte 
totale  ou  partielle  de  revenus  par  suite  d'événements  extraordi- 
naires peuvent  exceptionnellement  être  renouvelées,  si  l'événe- 
ment survenu  a  étendu  ses  effets  à  l'année  ou  aux  années  sui- 
vantes (Déc.  min.  7  juin  1880;  Instr.  30  janv.  1892,  art. 11). 

2719.  —  Quant  aux  propriétés  bùties,  la  loi  du  3  frim.  an 
Vil  (art.  84),  disposait  que  les  maisons  qui  auraient  été  inhabi- 
tées pendant  toute  l'année  seraient  cotisées  seulement  à  raison 
du  terrain  qu'elles  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  L'art.  38,  L.  lo 
sept.  1807,  décida  que  les  propriétaires  des  propriétés  bâties 
continueraient  d'être  admis  à  se  pourvoir  en  remise  ou  modéra- 
tion dans  le  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  leur  revenu  d'une 
année.  D'après  une  décision  ministérielle  du  14  mai  1845,  les 
expressions  de  l'art.  38,  L.  la  sept.  1807  (perte  totale  ou  par- 
tielle du  revenu  d'une  annéei  durent  être  entendues  des  pertes 
occasionnées  par  la  vacance  trimestrielle  comme  par  la  vacance 
annuelle,  ainsi  que  des  pertes  résultant  de  l'inhabilation  totale 
des  maisons  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans  l'usage  de 
se  réserver  la  jouissance.  —  Cons.  d'Et.,  2.'i  janv.  1833,  Xoury 
(motifs),  [S.  34,2.6.^.5,  P.  adm.   cbr.);  —  1"  nov.  1838,  Bazin, 

Leb.  chr.,  p.  206";  —  9  janv.  1830,  Pely,  [Leb.  chr.,  p.  1"';  — 
3  mars  1840,  .Jacquet,  [P.  adm.  chr.);  —  2  mars  1849,  Bour- 
ireois,  P.  adm.  chr.];  —  22  mars  1833,  Bochet,  Leb.  chr.,  p. 
210); —29  mai  1861,  Alexandre,  [Leb.  chr.,  p.  436]  ;  —  13  déc. 
1889,  Danel,  iLeb.  chr.,  p.  1161);  -  11  nov.  1892,  Daude, 
[Leb.  chr.,  p.  742];  — 23  nov.  1892,  Briant,  [Leb.  chr.,  p.  800]; 

—  23  mai  1894,  Boiscourbeau ,  iLeb.  chr.,  p.  337';  —  23  nov. 
1894,  Serra,  [Leb.  chr.,  p.  622] 

2720.  —  Dans  un  cas  déterminé  les  vacances  de  maisons 
donnaient  droit  a.  obtenir  décharge  ou  réduction  :  >'  Dans  les 
villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  et  lorsque  les  conseils  mu- 
nicipaux en  auront  fait  la  demande,  les  vacances,  pendant  un 
Irimi'stre  au  moins,  de  tout  ou  partie  des  maisons  dont  les  pro- 


priétaires ne  sont  pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la  jouissance, 
pourront,  en  cas  d'insuffisance  des  sommes  allouées  sur  le  fonds 
de  non-valeurs,  donner  lieu  au  dégrèvement  de  la  portion  d'impôt 
aiférente  au  revenu  perdu.  Ces  dégrèvements  seront  prononcés 
par  les  conseils  de  préfecture  à  titre  de  décharges  et  réductions, 
et  réimposés  au  rôle  foncier  de  l'année  qui  suivra  la  décision  (L. 
28  juin  1833,  art.  3'. 

2721.  —  Mais  cette  disposition  n'était  édictée  que  pour 
l'impôt  foncier.  Même  dans  les  villes  où  fonctionnait  cette  dis- 
position, elle  ne  s'appliquait  pas  aux  demandes  relatives  a  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1833, 
Rousselin,  [P.  adm.  chr.];  —  3  sept.  1836,  Deforceville,  [P.  adm. 
chr.";  —  26  oct.  1836,  Lenormand  ,  [P.  adra.  chr.] 

2'/22.  —  Enfin,  la  loi  du  8  août  1883  (art.  33)  a  restreint  l'é- 
tendue du  droit  des  contribuables.  A  partirdu  f'^janv.  1886,  les 
vacances  de  maisons  ou  de  parties  de  maisons  ne  rionnent  lieu 
à  remise  ou  à  modération  d'impôt  foncier  que  lorsque  l'inhalii- 
tation  aura  duré  une  année  au  moins.  Toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures,  contraires  à  cette  disposition,  sont  abrogées. 

2723.  —  A  ces  ditférentes  causes  prévues  par  la  loi,  la  juris- 
prudence en  a  ajouté  d'autres.  D'après  elle,  il  faut  considérer 
comme  des  demandes  en  remise  ou  modération  les  demandes 
fondées  sur  la  démolition  totale  ou  partielle  en  coim-s  d'exercice 
d'une  propriété  bâtie.  —  Cons.  d'El,  l''"'  déc.  1849,  TulTin, 
[P.  adm.  chr.,  D.  30.3.26];  —  1"  déc.  1849,  Berrover,  [S.  30. 
2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  Ibid.];  —  l"  juin  1830,  Bechetoille, 
,P.  adm.  chr.];  —  Il  janv.  1833,  Zéder,  [P.  adm.  chr.,  D. 
o3.3.42];  — lOnov.   18.33,  Ville  de  Bar-le-Duc,  [P.  adm.  chr.]; 

—  18  févr.  1834,  Bonnet,  [D.  34.0.197];  —  29  nov.  1834, 
Berloud,  lP.  adm.  chr.,  D.  33. 3  116];  —  10  sept.  1836,  Turban, 

P.  adm.  chr.];  —  o  janv.  1838,  .Jobier,  TD.  38.3.441;  —  18  mai 
1838,  Saillau,  [Leb.  chr.,  p.  387];  —  30  juin  1838,  Turc,  [Leb. 
chr.,  p.  466];  —9  mars  1839,  Médard ,  [P.  adm.  chr.];  —  G 
mars  1861,  Mariau,  )  P.  adm.  chr.];  —  9  juill.  1861,  Uelbassée, 
fLeb.  chr.,  p.  38gi  ;  —  24  janv.  1860,  Balut,  ^Leb.  chr.,  p. 
1180];  —  14  mars"l873,  Ra'bourdin-Grévot,  [Leb.  chr.,  p.  240]; 

—  14  nov.  1873,  Huguet,  i^Leb.  chr.,  p.  808];  —  9  nov.  1877, 
Labouret,  [Leb.  chr.,  p.  832] 

2724.  —  ...  Ou  sur  des  grosses  réparations  pouvant  entraî- 
ner la  diminution  du  revenu  pendant  une  année.  —  i>ons.  d'Et., 
16  janv.  1801,  Oradis,  [Leb.  chr.,  p.  20j 

2725.  —  ...  Sur  le  chômage  d'une  usine.  —  Cons.  d'Et.,  3 
janv.  1838,  précité;  —  10  janv.  180.'J,  Crousselle  ,  [Leb.  chr., 
p.  17]  ;  —  18  juin  1873,  Jourdan ,  [Leb.  chr.,  p.  394]  ;  —  12  mai 
1876,  Touzet,  [Leb.  chr.,  p.  433);  —  9  nov.  1877,  Pascal, 
Alexandre  et  Aubineau  ,  [Leb.  chr.,  p.  832];  —  11  déc.  1883, 
Villain,  )Leb.  chr.,  p.  946) 

2726.  —  ...  Sur  la  situation  malheureuse  du  réclamanl.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juin  1833,  Richard,  [Leb.  chr.,  p.  394):  —  28 
mars  1860,  Barousse ,  [Leb.  chr.,  p.  270];  —  12  août  1861,  Sa- 
lialtier,  [Leb.  chr.,  p.  723];  —  13  févr.  1864,  Despeaux,  ^Lob. 
chr.,  p.  134];  —  28  janv.  1869,  Delplace,  [Leb.  chr.,  p.  83] 

2'727.  —  ...  Sur  son  grand  âge  ou  ses  infirmités.  —  lions. 
d'El.,  17  sept.  1834,  Guérin,  [P.  adm.  chr.];  —  9  janv.  1830,  Droz, 
[Leb.  chr.,  p.  2];  —29  févr.  1800,  Perpere,    Leb.  chr.,  p.   1371 

2728.  —  ...  Sur  ses  charges  de  famille.  —  Cons.  d'Et.,  17 
sept.  1K54,  Gavarry,  [P.  adm.  chr.] 

2729.  —  ...  Sur  son  état  de  gène  (Instr.  min.  26  prair.  an 
Vlll).  —  Cons.  d'Et,,  23  janv.  1831,  Barre,  [P.  adm.  chr.,  U.  31. 
3.43];  — 3  mai  1831,  .lacquet,  [P.  adm.  chr.];  —  27  déc.  1834, 
Burtart ,  [  P.  adm.  chr.] 

2730.  —  ...  Ou  d'indigencp.  —  Cons.  (ÏE[.,  13  juin  18iu, 
Syndic  de  la  faillite  Guilliert,  P.  adm.  chr.];  —  l.'i  déc.  1808, 
Andrieu,  [Leb.  chr.,  p.  10301;  —  28  mars  1884,  Raguel ,  .Leb. 
chr.,  p.  249] 

2731.  —  ...  Sur  le  défaut,  la  modicité  ou  l'insuffisance  des 
ressources  du  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1831,  précité; 

—  3  mai  1831,  précité;  —  13  avr.  1852,  Salager,  [P.  adm. 
chr.l;  _  10  févr.  1833,  Mochet,  [Leb.  chr.,  p.  192];  —  17  sept. 
1834,  précité;  —  9  janv.  1830,  précité;  —  28  mars  1860,  pré- 
cité; —  12  août  1861,  précité;  —  13  févr.  1804,  précité;  —  13 
déc.  1808,  précité;  —  28  janv.  1869,  précité;  —  28  févr.  1870, 
Dessaux,  [Leb.  chr.,  p.  210|;  —  3  févr.  1873,  Mairot,  [Leb. 
chr.,  p.  97|;  —  10  mars  1876,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  2'tl];  — 
31  mars  1870,  Boulouzac,  i  Leb.  chr.,  p.  321];  —  23  févr.  1877, 
Lefeuvc,  fLeb.  chr.,  p.  170];  —  3  déc.  1879,  Coupaz  ,  j  Leb. 
chr.,  p.  772];  —  19  déc.  1879,  Grandvoinet,  i  Leb.  chr.,  p.  814]; 
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—  3  févr.  1883,  Alforly,  ,Lpb.  clir.,  p.  120];  -  4  mai  1883,  Ké- 
rimel ,  [Leb.  chr.,  p.  42oJ;  —  l^'"'  juin  1883,  Masson,  I  Leh.  chr., 
p.  499];  —  lo  juin  1883,  Michel,  "Leb.  chr.,  p.  o3'J|;  —27  juill. 
1883,  Pacolte,  Leb.  chr.,  p.  689';  —  o  févr.  1886,  DuchozaI, 
[Leb.  chr.,  p.  1091:  —  27  juiU.  1888,  Dournel,  [Leb.  chr.,  p. 
669];  —  14  Héc.  1888,  Bourbon-Busset,  i  Leb.  chr.,  p.  963];  — 
IQjuilL  1890,  David,  [Leb.  chr.,  p.  095];  —  27déc.  1890,  Des- 
goultes,  [Leb.  chr.,  p.  1020] 

2732.  —  ...  Sur  le  peu  d'importance  de  l'industrie  ou  du 
commerce  exercé.  —  Cons.  d'EL,  7  t'évr.  1843,  Peyre,  [Leb. 
chr.,  p.  iio]:  —  28  mars  1860,  précilé  ;  —  12  août  1861,  précité; 

—  lo  févr.  1864,  précité;  —  lo  déc.  1868,  précité;  —  9  janv. 
1874,  Baudier,  [Leb.  chr.,  p.  8];  —  7  août  1874,  Colin,  [Leb. 
chr.,  p.  799];  —  18  déc.  1874,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p. 
1019] 

2733.  —  Ont  encore  été  considérées  comme  telles  des  de- 
mandes formées  sur  ce  que  le  préfet  aurait  refusé  au  réclamant 
de  lui  renouveler  l'autorisation  d'ouvrir  un  cabaret.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1864,  Lecarpentier,  [Leb.  chr.,  p.  740] 

2734.  —  ...  Sur  les  dépenses  occasionnées  par  le  logement 
des  troupes  allemandes.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872,  Gadouet, 
[Leh.  chr.,  p.  5.56] 

2735.  —  De  même  encore  celles  où  le  réclamant  tout  en  re- 
connaissant que  son  imposition  est  justement  établie  ou  qu'il 
n'est  plus  dans  les  délais  pour  demander  décharge  ou  réduction, 
fait  appi'l  à  l'équité  ou  à  la  bienveillance  de  l'administration.  — 
Cons.  d'Et.,  24  avr.  1865,  Petitpas,  [Leb.  chr.,  p.  481];  —  30 
juin  1869,  Martin,  [Leb    chr.,  p.  664] 

2730.  —  Lorsque  les  pertes  résultant  d'événements  e.xtraor- 
dinaires,  tels  que  gelée,  grêle,  inondation,  incendie,  etc.,  ont 
frappé  une  partie  notable  du  territoire  de  la  commune  ,  la  de- 
mande de  remise  ou  modération  peut  être  collective  et  formée 
par  le  maire  au  nom  des  contribuables  (Arr.  24  flor.  an  YIll,  art. 
20i.  Il  peut  aussi  réclamer  au  nom  des  habitants  s'il  s'agit  d'un 
incendie  ou  de  tout  autre  sinistre  ayant  atteint  un  certain 
nombre  de  propriétés  bâties  (Instr.  30  janv.  1892,  art.  12). 

2737.  —  Les  demandes  formées  par  les  maires  indiquent  la 
nature  des  pertes,  les  parties  de  la  commune  où  elles  ont  eu 
lieu  et  le  nombre  apprcximatif  d'individus  atteints  (art.  22). 

2738.  —  Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  une  perte  de 
matière  imposable  survenue  en  cours  d'exercice,  elle  doit  être 
présentée  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  l'épo(|ue  où  l'événe- 
ment calamileux  s'est  produit  ou  du  jour  où  la  démolition  a  été 
achevée.  S'il  s'agit  de  pprtes  de  récoltes,  la  demande  doit  être 
présentée  au  plus  tard  quinze  jours  avant  l'époque  habituelle 
de  l'enlèvement  des  récoltes.  Les  demandes  fondées  sur  la  va- 
cance de  maisons  ou  le  chômage  d'usines  doivent  être  présen- 
tées dans  les  quinze  jours  qui  suivent,  soit  la  cessation  de  la 
vacance  ou  du  chômage,  soit  l'expiration  d'une  année  d'inhabi- 
tation  iRègl.  30  janv.  1892,  art.  49  à51l. 

2739.  —  Les  demandes  en  remise  pour  cause  de  gène  ou 
d'indigence  peuvent  l'ire  formées  à  toute  époque  (Instr.  30  janv. 
1892, 'art.  33). 

2740.  —  Des  circulaires  ministérielles  du  1"  nov.  1808  et 
du  31  mars  1824,  ont  donné  aux  officiers  sans  troupe  appelés 
en  cours  d'année  au  commandement  d'une  troupe,  le  droit  de 
demander,  par  la  voie  gracieuse  ,  le  dégrèvement  des  douzièmes 
non  échus.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.   1865,  Maucourant ,  [Leb. 

,  chr.,  p.  485] 

2741.  —  Les  demandes  en  remise  ou  modération  présen- 
tées après  l'expiration  du  délai  accordé,  sont  renvoyées  avec 
le  rapport  du  directeur  au  préfet  qui  prononce  les  rejets  pour 
cause  de  déchéance ,  à  moins  qu'en  raison  de  circonstances 
exceptionnelles,  il  ne  juge  à  propos  d'en  référer  au  ministre 
larl.  281.  Le  directeur  ne  doit  [las  faire  instruire  les  demandes 
en  remise  ou  modération  de  toute  nature  qui  auraient  été  pré- 
sentées après  les  délais,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  et,  si  les  dégrèvements  étaient  accordés  sans  sa  parti- 
cipation ,  il  devrait  en  donner  avis  immédiatement  à  l'adminis- 
tration (Règl.  30  janv.  1892,  art.  .52). 

2742.  —  Les  demandes  en  dégrèvement  pour  vacance  de 
maisons  ou  chômage  d'usines  sont  passibles  du  timbre,  sauf 
quand  il  s'agit  de  coles  inférieures  à  30  fr.  Mais  ce  droit  n'est 
pas  exigible  pour  lesdi'mandes  motivées,  soit  par  des  pertes  de 
récoltes  ou  autres  événements  extraordinaires,  soit  par  la  situa- 
tion gênée  ou  malheureuse  des  imposés.  Les  demandes  collec- 
tives des  maires  pour  perles  de  revenus  sont  aussi  exemptes  du 


droit  de  timbre  (Instr.  30  janv.    1892,  art.   21;  Cire.   14   févr. 
1S72  et  27  déc.  1826). 

2743.  —  Toutes  les  demandes  en  remise  ou  modération  sont 
communiquées  au  maire  de  la  commune  (art.  36). 

2744.  —  Los  demandes  pour  pertes  collectives  sont  instruites 
dans  les  communes  parle  contrôleur  assisté  du  maire  et  de  deux 
commissaires  nommés  par  le  sous-prél'et  (Arr.  24  flor.  an  VIII, 
art.  26  et  27;  Règl.  10  mai  1849,  art.  45).  La  vérification  doit 
avoir  lieu  à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible  des  sinistres. 
Toutefois,  s'il  s'agit  de  pertes  susceptibles  d'être  naturellement 
réparées  ou  atténuées  par  le  temps  ,  on  ne  procède  à  la  vérifi- 
cation qu'au  moment  où  il  est  possible  de  bien  apprécier  la 
perte  réelle.  Le  directeur  fixe  les  jour  et  heure  de  la  vérification 
et  les  notifie  immédiatement  au  maire,  aux  commissaires  et  au 
contrôleur.  Le  maire  donne  la  plus  grande  publicité  à  cet  avis, 
qu'il  renouvelle  la  veille  et  le  jour  de  la  vérification  (art.  46). 

2745.  —  Le  contrôleur  et  les  commissaires  se  font  assister 
parle  maire  et, au  besoin,  par  quelques  habitants  non  intéressés, 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  répartiteurs.  Ils  visitent 
les  lieux  de  manière  à  acquérir  des  notions  exactes  sur  la  na- 
ture, l'étendue  et  l'intensité  du  sinistre;  ils  entendent  les  per- 
dants et  reçoivent  leurs  déclarations  auxquelles  ils  apportentles 
modifications  qui  leur  paraissent  justes;  ils  suppléent  aux  décla- 
rations qui  n'auraient  pas  été  faites.  Ils  dressent  le  procès-verbal 
des  pertes  qui  doit  contenir  des  renseignements  précis  sur  la 
position  des  perdants  et  sur  le  montant  des  indemnités  qu'ils 
auraient  à  recevoir  des  compagnies  d'assurances  ou  autres  insti- 
tutions semblables  (Cire.  16  févr.  1828,  art.  47). 

2746.  —  Les  pertes  doivent  être  estimées  avec  modération 
et  sincérité;  il  n'y  a  pas  lieu  de  constater  les  pertes  minimes 
qui  ne  dépassent  pas  celles  que  l'ordre  ordinaire  des  choses  peut 
amener  dans  les  récoltes  ou  occasionner  dans  la  valeur  des  pro- 
priétés (art.  48  et  49). 

2747.  —  Le  directeur  fait  son  rapport  sur  les  demandes  en 
remise  ou  modération  dès  que  l'instruction  en  est  terminée  et 
le  transmet  immédiatement  au  préfet  (Cire.  16  juill.  et  27  nov. 
1827,  art.  72). 

2748.  —  Quand  il  s'agit  de  demandes  en  remise  ou  modé- 
ration formées  individuellement  par  les  contribuables  ou  collec- 
tivement par  les  maires,  le  directeur  peut  proposer  un  dégrève- 
ment, alors  même  qu'il  s'agirait  de  contributions  soldées  en  tout 
ou  en  partie;  il  ne  doit  prendre  en  considération,  dans  son  rap- 
port, que  la  nature  et  l'importance  des  pertes  de  revenu  et  des 
facultés  (Instr.  20  juin  1859,  art.  213). 

2749.  —  Il  ne  doit  pas  être  proposé  de  remises  ou  modéra- 
tions de  patente  en  faveur  d'industries  dont  les  usines  ont 
éprouvé  des  chômages,  lorsque  les  contribuables  ne  sont  pas 
d'ailleurs  dans  une  situation  précaire.  Il  est  de  règle  constante, 
en  effet,  que  les  dégrèvements  à  titre  gracieux  ne  peuvent  être 
prononcés,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  des  patentes,  qu'il 
l'égard  des  contribuables  qui,  par  suite  d'événements  imprévus 
ou  de  pertes  de  facultés,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter en  tout  ou  en  partie  leur  dette  envers  le  Trésor  (Lettre  de 
l'administration,  30  mars  1880,  Hérault). 

2750.  —  Ces  demandes  doivent  être  instruites  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  être  jugées  assez  tôt  pour  que  les  dégrèvements 
soient  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  l'exercice  auquel 
elles  se  rapportent  (Cire.  13  déc.  1831;  Règl.  10  mai  1849, 
art.  73). 

2751.  —  Hors  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  5,  L.  28  juin 
1833,  c'est  au  préfet  et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature  (Arr.  24  flor. 
an  Vlll,  art.  28). 

2752.  —  Tout  tribunal  administratif  est  radicalement  incom- 
pétent pour  connaître  de  ces  sortes  de  demandes.  —  Cons.  d'Et., 
7  mars  1891,  de  Cacqueray,  [Leb.  chr.,  p.  200];  —  15  janv. 
1892,  Germain,  [Leb.  chr.,  p.  7] 

2753.  —  Lorsqu'une  réclamation  contient  en  même  temps 
une  demande  en  décharge  ou  réduction  et  une  demande  en  remise 
ou  modération,  l'instruction  est  scindée,  afin  que  le  conseil  de 
préfecture  et  le  préfet  puissent  prononcer  chacun  selon  sa  com- 
pétence (Règl.  10  mai  1849,  art.  76).  —  Cons.  d'El.,  18  oct.  1832, 
Mangars,  [P.  adm.  chr.] 

2754.  ■ —  ...  La  décision  qui  rejette  la  demande  en  décharge 
d'un  contribuable  ne  peut  faire  oiistacle  à  ce  i|u'il  se  pourvoie 
ultérieurement  en  remise  devant  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr. 
1850,  Royer,  |P.  adm.  chr.| 
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2755.  —  Les  lettres  d'avis  de  maintenue  de  taxe  sur  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération  ne  portent  pas  les  mêmes  in- 
dications que  celles  relatives  aux  décharges  ou  réductions.  Le 
directeur  doit  faire  connaître  aux  réclamants  les  motifs  pour 
lesquels  leurs  demandes  n'ont  pu  être  admises  (art.  91). 

2756.  —  Les  recours  contre  les  arrêtés  des  préfets  rendus 
en  cette  matière  doivent  être  portés  devant  le  ministre  des  Fi- 
nances et  non  devant  ie  Conseil  d'Etat.  Les  décisions  des  pré- 
fets et  du  ministre  sont  des  actes  de  pure  administration  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1834,  Noury,  [P.  adm.  clir.];  —  23  févr. 
1841,  Jérôme,  [P.  adm.  chr.];  — 9  mars  1853,  Duhaut ,  [Leb. 
chr.,p.  289];  —  S  janv.  d8S8,  .Tobier,  [D.  f)8.3.44J  ;  —  22  janv. 
1868,  Varenne,  [Leb.  chr.,  p.  59];  —  5  févr.  1870,  Vivant,  [Leb. 
chr.,  p.  39];  —  14  mars  1890,  Gil,  [S.  et  P.  92.3.84];  —  26  nov. 
1892,  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  827] 

2757.  —  Il  en  est  de  même  des  décisions  rendues  par  le 
ministre  sur  le  pourvoi  des  contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  29 
avr.  1848,  C'"  d'Anzin,  [Leb.  chr.,  p.  241] 

2758.  —  Lorsqu'une  demande  en  remise  a  été  rejetée  par 
le  préfet,  le  fait  que,  dans  une  lettre  d'avis  adressée  au  récla- 
mant pour  lui  notifier  cette  décision,  il  serait  indiqué  par  erreur 
qu'elle  émanait  du  conseil  de  préfecture  et  que  le  requérant 
pouvait  la  déférer  au  Conseil  d'Etat  ne  saurait  changer  la  na- 
ture du  débat.  En  conséquence,  cette  décision  ne  peut  être  dé- 
férée qu'au  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1869,  Barrigues, 
[Leb.  chr.,  p.  519];  —4  avr.  1873,  Durand,  [Leb.  chr.,  p.  298]; 

—  10  févr.  1882,  Brugère,  [Leb.  chr.,  p.  142] 

2750.  —  La  loi  du  21  avr.  1810  (art.  38),  prévoit  aussi  l'al- 
location de  remises.  <•  Le  gouvernement  accordera,  s'il  v  a  lieu, 
pour  les  exploitations  qu'il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un  ar- 
ticle de  l'acte  de  concession  ou  par  un  décret  spécial  rendu  en 
Conseil  d'Etat  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  de  tout 
ou  partie  de  la  redevance  proportionnelle  pour  le  temps  qui  sera 
jugé  convenable;  et  ce,  comme  encouragement,  en  raison  de 
la  difficulté  des  travaux;  semblable  remise  pourra  être  aussi  ac- 
cnrdi'e  comme  dédommagement,  en  cas  d'accident  de  force  ma- 
jeure qui  surviendrait  pendant  l'exploitation.  L'art.  54,  Décr.  6 
mai  1811,  règle  la  procédure  à  suivre  :  Lorsque,  par  des  événe- 
ments extraordinaires,  un  exploitant  aura  éprouvé  des  pertes, 
il  adressera  sa  pétition  détaillée  au  préfet,  qui  la  renverra  à 
l'ingénieur  des  mines.  L'ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux, 
vénnera  les  faits  en  présence  des  maires,  constatera  la  quotité 
de  la  perte  et  en  adressera  un  procès-verbal  détaillé  au  préfet 
qui  prendra  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des  contribu- 
tions. 

2760.  — ■  En  dehors  des  redevances  minières,  il  ne  peut  être 
accordé  de  remise  ou  modération  des  taxes  assimilées.  Il  a  été 
décidé  à  propos  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  que  la  loi 
n'ayant  pas  constitué  de  fonds  de  non- valeurs  pour  cette  taxe, 
il  ne  saurait  être  accordé  de  remise  ou  modération  par  les  pré- 
fets sur  demandes  individuelles  ;  les  préfets  ne  peuvent  accorder 
de  dégrèvement  de  ce  genre  que  sur  la  demande  des  percepteurs 
et  en  cas  d'irrecouvrahilité  dûment  constatée  (Dec.  admin.  citées 
par  Lemercier  de  Jauvelle,  v"  Uiena  de  mainmorte ,  p.  83). 

2761.  —  A  l'égard  des  taxes  communales,  la  même  raison 
serait  applicable,  car  la  loi  ne  prévoit  pas  de  fonds  de  non-va- 
leurs. En  tous  cas,  ce  n'est  pas  au  préfet  qu'il  appartiendrait  de 
statuer  sur  les  demandes  en  remise  ou  modération,  mais  au  con- 
seil municipal.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1858,  Géraud  ,  [P.  adm. 
chr.];  —  19  mars  1864,  Commune  de  Brasseuse,  [P.  adm.  clir.]; 

—  14  juin  1864,  Collé,  [Leb.  chr.,  p.  556] 

§  7.  Demander  formi-es  par  les  percepteurs.  —  Etuis  de  cotes 
indûment  imposées  et  de  cotes  irrécouvrables. 

2762.  —  Les  percepteurs  sont  responsables  du  recouvrement 
de  l'impùi  porté  sur  le  rùle,  lequel  a  été  établi  en  dehors  d'eux. 
Sans  doute,  le  droit  de  réclamer  ouvert  lai'gement  aux  contri- 
buahles  permettait  bien  de  rectifier  la  plupart  dos  erreurs  que  ce 
rôle  aurait  pu  contenir.  Cependant,  il  fallait  prévoir  le  cas  où 
un  contrihualile  mal  imposé  ne  réclamerait  pas  contre  son  im- 
position et  celui  ou  il  lui  serait  impossible  d'acquitter  sa  contri- 
bution, iju'adviendrait-il  du  montant  de  ces  cotes?  Le  percep- 
teur devait-il  en  demeurer  responsable?  Un  tel  résultat  eiU  été 
absolument  inique.  En  conséquence,  une  instruction   ministé- 

Rkpebtoire.  —  Tome  XIV. 


rielle  du  15  déc.  1826  autorisa  les  comptables  à  saisir,  à  défaut 
des  parties,  les  conseils  de  préfecture  des  réclamations  qu'ils 
estimaient  fondées.  L'art.  97  de  cette  instruction  disposait  que 
les  cotes  de  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  dont  l'existence  au  rnle  est  une  erreur  ma- 
térielle ,  attendu  que  les  individus  qu'elles  concernent  n'étaient 
pas  imposables  au  1"'  janvier  de  l'année  à  laquelle  s'applique  le 
rôle,  seraient  allouées  en  décharge  au  nom  de  ces  individus, 
sur  la  demande  des  percepteurs,  laquelle  devrait  être  présentée 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  publication  des  rôles. 

2763.  —  L'art.  98  ajoutait  que  les  cotes  des  différentes  con- 
tributions qui  peuvent,  dans  le  cours  de  l'année,  devenir  irre- 
couvrables pour  cause  d'absence,  décès,  insolvabilité,  tombe- 
raient en  non-valeurs.  Les  percepteurs  seraient  tenus  de  dresser, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  la  seconde  année,  et  par  na- 
ture de  cnniribulion,  des  états  des  cotes  dont  il  s'agit,  et  de  les 
remettre  appuyées  de  toutes  les  pièces  propres  à  lustifier  l'im- 
possibilité du  recouvrement,  aux  receveurs  des  finances,  qui 
demeureraient  chargés  de  les  faire  parvenir  aux  sous-préfets  et 
au  préfet. 

2764. —  Une  nouvelle  instruction,  du  18  août  1827,  autorisa 
les  percepteurs  à  comprendre  dans  les  états  de  cotes  irrecou- 
vrables les  cotes  indûment  imposées  qui  avaient  été  omises  dans 
les  états  dressés  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année.  Il  n'est 
pas  toujours  possible,  en  effet,  de  savoir,  dès  le  lendemain  de 
la  publication  des  rôles,  si  une  cote  est  dûment  ou  indûment 
établie.  L'état  de  cotes  irrecouvrables  de  fin  d'année  devait  com- 
prendre deux  parties  ;  l'une  destinée  aux  cotes  indûment  impo- 
sées, et  l'autre  aux  cotes  simplement  irrecouvrables. 

2765.  —  Telle  était  la  pratique  suivie  par  l'administration 
lorsque  le  Conseil  d'Etat  fut  appelé  à  en  examiner  la  légalité.  Il 
commença  d'abord  par  établir  une  distinction  entre  les  diverses 
cotes  portées  sur  les  états.  A  l'égard  de  celles  établies  à  la  charge 
de  contribuables  contre  lesquels  des  poursuites  pouvaient  être 
légalement  exercées,  il  décida  que  les  percepteurs  devaient 
poursuivre,  sauf  à  être  admis,  en  cas  d'inefficacité  des  pour- 
suites, à  porter  en  fin  d'exercice,  ces  cotes  sur  l'état  des  cotes 
irrecouvrables  et  à  en  demander  l'imputation  sur  le  fonds  de 
non-valeurs.  A  l'égard  des  cotes  établies  à  la  charge  de  contri- 
buables qui  n'existeraient  point  ou  sans  désignation  du  contri- 
buable, le  percepteur  ne  pourrait  exercer  aucune  poursuite  lé- 
gale; dans  ce  cas,  comme  il  était  seul  responsable  du  montant 
de  la  cote,  le  Conseil  lui  reconnaissait  le  droit  d'agir  comme  le 
contribuable  lui-même  aurait  pu  le  faire,  dans  les  formes  et  délais 
fixés  par  les  lois.  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  admit  les 
demandes  des  percepteurs  à  l'égard  de  contribuables  décédés 
dans  le  cours  de  l'année  précédente,  ou'd'une  cote  foncière  éta- 
blie sur  une  propriété  inconnue.  Il  rejeta  celles  qui  étaient  fon- 
dées sur  l'indigence  notoire  des  contribuables  ou  sur  la  cessation 
des  professions  sujettes  à  patente,  parce  que  ces  contribuables 
pouvaient  réclamer  eux-mêmes.  —  Cons.  d'Et.,  15  août  1839  (4 
arrêts).  Percepteurs  d'Aubagne,  de  Montfort,  de  Rochefort,  [P. 
adm.  chr.];  —  20  janv.  1843,  Percepteur  d'Argentan,  [S.  43.2. 
207,  P.  adm.  chr.] 

2766.  —  Le  Conseil  d'Etat  rendit  un  grand  nombre  de  déci- 
sions dans  lesquelles,  après  avoir  constaté  qu'aucune  disposi- 
tion législative  n'avait  conféré  aux  percepteurs  le  droit  de  de- 
mander au  conseil  de  préfecture  la  décharge  ou  la  réduction  des 
taxes  inscrites  sur  les  rôles  des  contributions,  rendues  exécu- 
toires, dont  le  recouvrement  leur  est  confié,  il  ajoutait  que  la  res- 
ponsabilité imposée  aux  percepteurs  pour  le  recouvrement  des 
contrifiutions  cessait  de  pesçr  sur  eux  pour  les  cotes  à  l'égard 
desquelles,  après  toutes  les  diligences  requises,  ils  justifiaient 
en  fin  d'exercice,  de  l'impossibilité  dûment  constatée,  d'en  opé- 
rer le  recouvrement;  et  que,  dès  lors,  eu  statuant  sur  une 
demande  en  décharge  formée  par  un  percepteur,  le  conseil  de 
préfecture  avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  de  ses 
pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1844  (3  arrêts).  Percepteurs  de 
Jussey,  de  Limoges  et  de  Couzeix,  [P.  adm.  chr.  ];  — 10  aoi'it  1844, 
Percepteur  d'Essavilly,  [P.  adm.  chr.];  —3  sept.  1844,  Percepteur 
de  Chàteaudun ,  [P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1844,  Percepteur 
d'Issoudun,  [P.  adm.  chr.];  —  27  déc.  1844,  Percepteur  de  Li- 
moges, [P.  adm.  chr.];  —  19  mars  1845  (6  arrêts).  Percepteurs 
de  Condé  et  autres,  |  Leb.  chr.,  p.  111-112|;  —  2  mai  18i-5, 
Tamain,  [P.  adm.  c\n.];  —  13  déc.  1845,  Alleaume,  [P.  adm. 
chr.];  —  30  mars  1846,  Ancelol,[P.  adm.  chr.];  —  18  mai  1846, 
Bertrand,  [P.  adm.  chr.];  —  8  sept.  1840,  Morellet,  [P.  adm. 

56 


4« 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Titre  II.  —  Chap.  lY 


olir.];  — lOtleo.  18i6,  Chevreul,  [P.  adm.  chr.l;  —  24-juill.  1847, 
Bouvière,  [P.  adm.  chr.l:  —  22  avr.  1848,  Luliii,  [P.  adin.  chr.] 

2767.  —  Mais  l'adminislration  persistait  dans  ses  instruc- 
tions. Celle  du  17  juin  1840  portait  que  les  eotes  personnelles  et 
mobilières  concernant  les  contribuables  dont  l'indigence  existait 
avant  le  commencement  de  l'année  C]ue  le  rùle  concerne  pou- 
vaient être  comprises  avec  les  cotes  indûment  imposées,  c.  Les 
imprimés  délivrés  au.'c  percepteurs  indiquaient,  parmi  les  cotes 
qui  devaient  être  portées  sur  ces  états  :  les  cotes  personnelles, 
mobilières  et  de  patentes  portant  sur  des  individus  qui,  étant 
décèdes,  faillis,  alisents,  sans  domicile  connu  ou  notoirement 
indigents  avant  le  1"'  janvier,  n'étaient  pas  imposables  à  cette 
époque.  » 

2708.  _  Ce  dissentiment,  affirmé  par  de  nombreuses  dé- 
cisions, détermina  le  gouvernement  à  faire  consacrer  la  pra- 
tique ailininistrative  par  le  législateur.  La.  loi  de  finances,  du  3 
juin.  1846,  contient  un  article  ainsi  conçu  :  <•  Dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles,  les  percepteurs  des  contribulions  di- 
rectes formeront,  s'il  y  a  lieu,  pour  chacune  des  communes  de 
leur  perception,  des  états  présentant,  par  nature  de  contriltution, 
les  cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  indûment  imposées  et 
adresseront  ces  états  aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  par  l'in- 
lermédiaire  des  receveurs  des  finances  ».  Nous  verrons  plus  loin 
quelle  était  la  portée  de  cette  disposition  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur (V.  infrâ.  n.  2784)  et  comment  le  Conseil  d'Etat  l'a  in- 
terprétée. 

2769.  —  On  s'aperçut  bientôt  que  l'art.  6,  L.  3  juill.  1846, 
était  insuffisant.  Il  avait  bien,  il  est  vrai,  consacré  le  droit  des 
percepteurs  de  présenter  des  états  de  cotes  indûment  imposées 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  n'iles.  .Mais  que  fallait-il 
décider  h  l'égard  des  cotes  indûment  imposées  qui  n'avaient  pas 
été  comprises  dans  les  états  présentés  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles.  Nous  avons  dit  précédemment  qu'une  cir- 
culaire du  18  août  1827  autorisait  les  percepteurs  à  les  faire 
figurer  dans  les  états  de  cotes  irrecouvrables  présentés  en  fin 
d^année,  mais  que,  pour  éviter  de  faire  supporter  par  le  tonds  de 
non-valeurs  des  cotes  qui  auraient  dû  être  réimposées,  on  les 
soumettait  aux  conseils  de  préfecture  pour  qu'il  en  accordât  dé- 
charge aux  percepteurs.  La  loi  de  1846  était  muette  sur  ce  point, 
qu'allail-il  advenir  de  cette  pratique  administrative"?  Le  Conseil 
d'Etat  eut  bientôt  à  se  prononcer  sur  cette  question.  H  décida 
que  si,  d'après  la  loi  de  1846,  les  conseils  de  préfecture  étaient 
compétents  pour  prononcer  sur  les  états  de  cotes  indûment  impo- 
sées qui  étaient  présentés  par  les  percepteurs  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles  ,  aucune  disposition  législative  ne 
conférait  à  ces  conseils  le  droit  de  prononcer  sur  les  états  de 
cotes  irrecouvrables  qui'sont  présentés  après  la  fin  de  l'année  , 
en  exécution  des  art.  98  et  99,  Instr.  min.  17  juin  1840. 

2770.  —  ...  Qu'en  conséquence  le  conseil  de  préfecture  était 
incompétent  pour  statuer  sur  ces  cotes,  alors  même  qu'elles  au- 
raient pu  être  comprises  dans  les  étals  présenlés  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles.  —  Cons.   d'Et.,   18  juin  1852, 


Cloître,  [P.  adm.  chr 


24  juill.  18o2,   Bernard,  [P.   adm. 


chr.l;  —17  mars  18o3,  Leharivel ,  [P.  adm.  chr.,  D.  Sri. 3. 35]; 
—  17  mars  1853  (2  arrêts),  Bouilly  et  de  Puymirol,  |D.  55.3. 
35''  ;  —17  sept.  1853,  Percepteur  de  Périgueux,  [Leb.  chr.,  p.  8261 

2771.  —  Cette  jurisprudence  avait  pour  effet  d'aboutir  à  une 
alternative  également  fâcheuse.  Ou  bien  le  fonds  de  non-valeurs 
serait  détourné  de  sa  destination  et  devrait  supporter  des  cotes 
qui  n'auraient  pas  dû  être  établies  et  dont  par  suite  le  montant 
devrait  être  réimposé  :  ou  bien  les  percepteurs  devraient  être 
iléclarés  responsables  de  cotes  dont  l'étalilissement  erroné  était 
le  fait  d'un  autre  service.  Cette  jurisprudence  aurait  conduit  les 
percepteurs  à  multiplier  les  inscriptions  aux  états  de  cotes  indû- 
ment imposées  et  à  y  porter  toutes  les  cotes  douteuses.  Four  ob- 
vier à  cet  inconvénient,  le  législateur  a  introduit  dans  la  loi  de 
finances  du  22  juin  1854,  un  art.  16  ainsi  conçu  :  «  Les  cotes 
indûment  imposées  aux  rôles  des  contributions  directes  qui  n'au- 
raient pas  été  comprises  dans  les  états  présentés  par  les  percep- 
teurs dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice,  et  dont  l'irre- 
couvrabilité  serait,  d'ailleurs,  dûm"nt  constatée,  peuvent  être 
portées  sur  les  états  de  cotes  irrecouvrables  rédigés  en  fin  d'an- 
née et  être  allouées  on  décharge  par  les  conseils  de  préfecture.  » 

2772.  —  Après  avoir  exposé  rhistori(|ue  des  dispositions 
des  lois  de  1846  et  de  1851,  nous  allons  examiner  leur  applica- 
tion et  leur  interprétation  telles  qu'elles  résultent  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat.  Et  d'abord  pour  quelles  contributions 


les  percepteurs  sont-ils  autorisés  à  dresser  des  états  de  cotes 
indûment  imposées  et  de  cotes  irrecouvrables?  —  Pour  toutes 
les  contributions  directes  et  toutes  les  taxes  qui  leur  sont  assi- 
milées pour  le  recouvrement,  lorsque  ces  taxes  sont  perçues  au 
nom  de  l'Etal,  des  départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autori- 
sées. Cette  faculté  est  implicitement  comprise  dans  la  disposition 
en  vertu  de  laquelle  ces  taxes  sont  recouvrées  comme  des  contri- 
butions directes.  —  Leleu,  Mémorial  des  Percepteur!^,  1877,  p.  1 
et  s. 

2773.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  cependant  que  les  dispo- 
sitions delà  loi  de  1846,  étaient  inapplicables  à  des  taxes  d'arro- 
sage perçues  en  vertu  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
mais  au  profit  d'un  particulier  déclaré  concessionnaire  d'un  canal. 
—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1855,  Pages,  [S.  55.2.51!),  P.  adm.  chr.J 

2774.  —  Le  droit  de  dresser  des  états  de  cotes  indûment 
imposées  et  irrecouvrables  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire 
l'existence  d'un  fonds  de  non-valeurs.  Ainsi  la  circulaire  du  31 
juill.  1837,  relative  aux  prestations,  celle  du  26  sept.  1855,  relative 
à  la  taxe  sur  les  chiens,  celle  du  15  juill.  1833,  relative  à  la  taxe 
de  vérification  des  poids  et  mesures,  celle  du  30  déc.  1867,  re- 
lative aux  droits  de  visite  chez  les  pharmaciens  etjdroguistes,  au- 
torisent formellement  les  percepteurs  à  présenter  des  élats  de 
cotes  indûment  imposées  pour  toutes  ces  taxes,  à  l'égard  des- 
quelles les  dégrèvements  accordés  s'imputent  sur  le  principal  à 
défaut  de  fonds  de  non-valeurs.  —  Leleu  ,  /oc.  cit.,  p.  b. 

2775.  —  Pour  les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 
et  pour  les  droits  de  visite,  les  demandes  des  percepteurs,  tant 
pour  les  cotes  indûment  imposées  que  pour  les  cotes  irrecouvra- 
bles, sont  l'objet  d'un  seul  et  même  état,  qui  doit  être  présenté 
dans  les  trois  mois  de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle 
les  rôles  ont  été   publiés  (Cire.  15  juill.  1833  et  30  déc.  1867). 

2776.  —  Les  états  de  cotes  indûment  imposées  doiventètre  pré- 
sentés par  les  percepteurs  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles  (art.  6,  L.  3  juill.  1846,.  Passé  ce  délai,  leurs  réclamations 
sont  frappées  de  déchéance  et  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait 
les  en  relever  sans  excéder  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  23 
août  1838,  Percepleur  de  La  Rochelle,  [Leb.  chr.,  p.  18S1;  — 18 
juin  1852,  Percepteur  d'.\gen,  [Leb.  chr.,  p.  247];  —  17  sept. 
1854,  Simon,  [P.  adm.  chr.] 

2777.  —  Lorsque  le  rôle  a  été  publié  dans  une  commune 
antérieurement  au  1"  janvier,  c'est  de  celle  date  seulement  que 
court  le  délai  des  réclamations  pour  les  percepteurs  comme  pour 
les  contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1852,  Gardier,  [S.  53. 
2.92,  P.  adm.  chr.];  —  27  avr.  1854,  Fontaine,  [P.  adm.  chr.] 

2'778.  —  Pour  que  les  états  soient  recevables,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  aient  été  enregistrés  à  la  sous-préfecture  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles.  Il  suffit  que  dans  ce 
délai  ils  aient  été  adressés  au  receveur  des  finances.  Il  est  ainsi 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1846,  qui  pré- 
voit que  ces  élats  sont  transmis  au  préfet  et  aux  sous-préfets 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances.  —  Cons.  d'Et., 
28  déc.  1850,  Mary,  fS.  53.2.92,  ad  notam];  —  24  juill.  1852, 
précité;  —  27  avr."  1854,  précité;  —  26  juill.  1866,  Ambrosini, 
[Leb.  chr.,  p.  863] 

2779.  —  Néanmoins,  les  percepteurs  sont  invités  à  ne  pas 
attendre  les  derniers  jours  pour  déposer  leurs  états;  une  pro- 
duction tardive  en  retarderait  l'instruction  et  le  jugement.  Or, 
il  est  de  l'intérêt  des  percepteurs  d'obtenir  le  plus  tût  possible 
la  décharge  des  cotes  indi'iment  imposées,  de  même  qu'il  importe 
au  service  de  l'assiette  d'assurer  la  réimposilion  de  ces  cotes  aux 
rôles  de  l'année  suivante  (Cire.  27  déc.  1859).  Les  receveurs  des 
finances  doivent  veiller  à  ce  que  les  percepteurs  forment  leurs 
états  en  temps  utile  (Instr.  20  juin  1859,  art.  188). 

2780.  —  Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  communiquer  ces 
élats  aux  maires  et  répartiteurs  avant  d'en  elTectuer  le  dépôt  à 
la  recette  particulière  (Instr.  30  janv.  1892,  art.  29). 

2781.  —  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus  d'enregis- 
trer les  états  de  cotes  indûment  imposées  sur  un  carnet  spécial 
et  de  les  transmettre  dans  les  dix  jours  de  leur  réception  au 
sous-préfet  ou  au  préfet  (Instr.  20  juin  1859,  art.  136). 

2782.  —  Les  états  de  cotes  indûment  imposées  sont  rédigés, 
pour  chaque  commune,  par  nalure  de  conlributions  et  dans 
l'ordre  des  articles  du  rôle.  Ils  doivent  contenir,  dans  la  colonne 
à  ce  destinée,  tous  les  renseignements  et  détails  propres  à  établir 
que  les  cotes  ont  été  imposées  à  tort,  notamment  les  actes  des 
décès,  départs,  faillit>'s,  etc.  Les  percepteurs  doivent  fournir  ces 
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états  en  double  expédition  (Instr.  30  janv.  1892,  art.  29;  Cîrc. 
27  rléc.  1826;  29  sept.  1834;  Instr.  20juin  1859,  art.  132et  134). 

2783.  —  Les  percepteurs  conservent  les  minutes  au  moins 
pendant  trois  ans  et  ils  y  annotent  les  admissions  en  dégrève- 
ment, ainsi  que  les  rejets  (art.  135;.  La  minute  et  les  expéditions 
sont  exemptes  de  la  formalité  du  timbre  (Cire.  29  déc.  1826). 

2784.  —  Quelles  sont  les  cotes  que  les  percepteurs  peuvent 
inscrire  sur  les  états  de  cote  indûment  imposées?  Les  cotes  qui 
leur  paraissent  avoir  été  indûment  imposées,  dit  la  loi  de  1846. 
Qu'entendait  par  là  le  lég'islateur?  Nous  trouvons  la  réponse  k 
cette  question  dans  le  rapport  fait  par  M.  Magne  à  la  Chambre 
des  députés  (Moiiileur  des  1  et  2juin  1846)  :  d  D"après  l'article 
proposé,  disait-il,  les  percepteurs  seront  chargés  de  dresser  les 
états  des  cotes  qui  leur  jinraitront  avoir  été  indûment  imposées 
et  d'en  réclamer  d'office  la  décharge  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles.  Cette  marche  expéditive  aura  le  triple 
avantage  de  dispenser  les  individus  indûment  cotisés  de  récla- 
mer personnellement  et  de  faire  l'avance  de  plusieurs  douzièmes 
d'un  impôt  qu'ils  ne  doivent  pas;  de  prévenir  des  poursuites  inu- 
tiles; d  assurer  la  réimposition,  dès  l'année  suivante,  de  manière 
à  la  faire  supporter,  autant  que  possible,  par  les  contribuables 
qui  auront  profité  de  l'erreur  commise  dans  la  répartition.  » 

2785.  —  Le  droit  conféré  par  la  loi  aux  percepteurs  était 
donc  très-large.  C'est  en  ce  sens  que  l'administration  avait  in- 
terprété la  loi  nouvelle  dans  sa  circulaire  du  31  juill.  18i6  : 
u  Ces  cotes  sont  celles  qui  n'existeraient  pas  s'il  était  possible 
de  rédiger  les  matrices  à  la  date  précise  du  1'^''  janvier.  Elles 
concernent  généralement  des  individus  qui  sont  décèdes  ou  qui 
ont  quitté  la  commune,  ou  qui  sont  tombés  dans  une  indigence 
notoire,  ou  qui  ont  cessé  d'exercer  leur  profession  entre  le 
moment  où  l'on  arrête  les  bases  de  cotisation  elle  1"''  janvier  ». 
Il  semlile  que  les  percepteurs  aient  le  droit  de  faire  figurer  dans 
leurs  étals  toutes  les  cotes  indûment  imposées  sans  exception. 
Cependant ,  malgré  les  termes  formels  de  la  loi  et  la  netteté  du 
rapport,  le  Conseil  d'Etat  s'est  toujours  refusé  à  reconnaître  aux 
percepteurs  une  action  aussi  étendue  et  il  a  posé  des  distinc- 
tions dans  le  détail  desquelles  il  nous  faut  entrer. 

2786.  —  Il  admet  que  les  percepteurs  fassent  figurer  dans 
ces  étals  les  cotes  personnelles  et  mobilières  et  de  patente  de 
contribuables  décédés  antérieurement  au  1'"'' janvier  de  l'exercice 
en  recouvrement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant 
qu'ils  laissent  ou  non  des  héritiers.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept  18o3, 
Littardi  ,  P.  adm.  chr.];  —  27  avr.  1854,  précité;  —  27  avr. 
18."i4   3  arrêts),  Percepteurs  d'L'nverre,  de  Cloyes,   d'Orgères, 

Leb.  chr.,  p.  353  et  s.^;  —  27  avr.   1854,  Mauduit,  [D.  35.3. 
331;  _  Il  févr.  1837,  Fouleux ,  )Leb.  chr.,  p.  117] 

2787.  —  A  l'égard  des  contrilmables  qui  ont  quitté  la  com- 
mune avant  le  1='' janvier,  le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  étendu 
aux  percepteurs  la  jurisprudence  appliquée  aux  contribuables 
et  d'après  laquelle  les  cotes  ne  sont  indûment  imposées  dans  le 
lieu  de  l'ancienne  résidence  qu'autant  que  le  contribuable  est 
aussi  imposé  dans  la  nouvelle.  Dans  le  premier  cas,  il  n'admet- 
tait pas  ces  cotes  à  figurer  dans  les  états  dressés  par  les  percep- 
teurs. —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1849,  Percepteurs  de  Saint-Parisse- 
le-Chàtel  et  autres,  l'Leb.  chr.,  p.  243]  ;  —  6  avr.  1830  (2  arrêts), 
Percepteurs  de  la  Maison-Dieu  et  d'Imphy,  [P.  adm.  chr.] 

2788.  —  Il  décide  d'ailleurs  que  lorsque  la  maison  imposée  au 
nom  d'un  contribuable  décédé  avant  le  l'^"'  janvier  continuait, 
après  cette  date,  à  être  occupée  par  sa  veuve  ou  ses  héritiers, 
la  jurisprudence  donnant  dans  ce  cas  au  percepteur  le  droit  de 
réclamer  ù  ces  ayants-droit  la  contribution  mobilière  imposée  à 
tort  au  nom  de  leur  auteur,  le  percepteur  ne  pouvait  comprendre 
celle  cote  dans  ses  états  de  cotes  indûment  imposées,  —  Cons. 
d'El.,  7  janv.  1857,  Pérodeau,  [P.  adm.  chr.,  D.  37.3.39] 

2789.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  tarda  pas  à  se  placer  à 
un  point  de  vue  différent  pour  juger  si  les  cotes  des  contribuables 
qui  avaient  changé  de  résidence  entre  le  travail  des  mutations 
et  le  !<■'■  janvier  pouvaient  ou  non  figurer  sur  les  états  de  cotes 
indûment  imposées.  Il  distingua  suivant  que  le  nouveau  domi- 
cile de  ces  contribuables  était  connu  ou  inconnu.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  percepteur  devait  leur  transmettre  l'avertissement 
qui  les  concernait  de  manière  à  les  mettre  en  demeure  de  ré- 
clamer personnellement  la  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept. 
1853,  du  Tillet,  'P.  adm.  chr.,  D.  54.3.87  ;  —  12  sept.  18.33, 
précité; —27  avr.  1834,  précité;  —  7  mai  1880,  EchelanI,  [S.  81. 
3  73,  P.  adm.  chr.,  I).  81.3.0];—  12  mai  1882,  IVlte,  \\).  83.3. 
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2790.  —  Il  était  au  contraire  fondé  à  les  comprendre  dans 
les  étals  lorsque  le  nouveau  domicile  était  inconnu.  —  Cons.  d'Et., 
12  sept.  1853,  précité;  —  27  avr.  1854,  précité;  —  14  avr.  1839, 
Lafage,  [Leb.  chr.,  p.  281];  —  28  mai  1872,  Percepteur  de 
Chancelade,  iLeb.  chr.,  p.  332];  —  12  mai  I8M2,  précité. 

2791.  —  D'une  manière  générale,  le  Conseil  d'Etal  décidait 
que  la  disposition  de  la  loi  de  1846  n'avait  été  édictée  que  dans 
l'intérêt  du  fonds  de  non-valeurs  et  n'avait  pas  eu  pour  objet  de 
dispenser  les  contribuables  de  réclamer  eux-mêmes  la  décharge 
ou  la  réduction.  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  rejetait  des 
états  de  cotes  indûment  imposées  les  cotes  inscrites  au  nom  de 
conlriliuables  qui  étaient  à  même  de  réclamer,  notamment  celle 
d'un  individu  interné,  avant  le  l''"' janvier,  dans  une  maison  de 
santé.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1831,  Percepteur  de  Revin,  iP. 
adm.  chr.^ 

2792.  —  ...  Celles  de  gardiens  d'une  maison  de  détention  qui 
devaient  être  assimilés  à  des  hommes  de  troupe.  —  Cons.  d'Et., 
14  déc.  1853,  Bouché,  percepteur  d'Aniane ,  ^D.  34.3.87] 

2793.  —  ...  Celles  de  contribuables  qui  résidaient  dans  la 
commune.  —  Cons.  d'Et..  12  sept.  1853,  précité;  —  12  sept. 
1833,  Maudet,  percepteur  des  Ponts-de-Cé,  [D.  54.3.87^;  —  27 
avr.  1854,  précité;  —  18  mars  1857,  Taquet,    D.  57.3.851 

2794.  —  ...  Alors  même  qu'ils  seraient  victimes  d'un  double 
emploi.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1860,  Percepteur  de  Vergt,  [P. 
adm.  chr.] 

2795.  —  ...  Enfin,  celles  de  contribuables  qui  avaient  per- 
sonnellement réclamé.  —  Cons.  d'El.,  27  avr.  1854,  précité. 

2796.  —  Quand  une  cote,  même  indûment  imposée,  a  été 
acquittée  par  les  héritiers  d'un  contribualde,  le  percepteur  ne 
peut  en  demander  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1839,  Per- 
cepteur d'Aubagne,  [Leb.  chr.,  p.  438] 

2797.  —  Les  demandes  en  exemption  temporaire  de  contri- 
bution foncière  ne  sont  pas  de  celles  que  les  percepteurs  peuvent 
former  aux  lieu  et  place  des  contribuables.  —  Cons.  d'El.,  20 
déc.  1848,  Percepteur  de  Chalais,  'P.  adm.  chr.] 

2798.  —  La  loi  du  22  juin  1854  qui,  nous  l'avons  vu,  avait 
pour  objet  de  faciliter  pour  les  percepteurs  la  réparation  des  er- 
reurs commises  dans  la  confection  du  rôle  en  leur  permettant 
de  dresser  à  la  fin  de  l'année  un  état  supplémentaire  des  cotes 
indûment  imposées  qu'ils  auraient  omises  dans  leur  premier 
étal,  a  été  pour  le  Conseil  d'Etat  l'occasion  de  restreindre  encore 
la  portée  de  la  loi  de  18i(j.  Il  s'est,  en  effet,  prévalu  de  ce  que, 
pour  figurer  dans  cet  état  supplémentaire,  les  cotes  devaient  être 
tout  à  la  fois  indûment  imposées  et  irrecouvrables,  pour  exiger 
que  ces  deux  conditions  se  trouvassent  réunies  dans  les  états 
de  cotes  indûment  imposées  présentées  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles.  —  Cons.  d'El.,  7  mai  1880,  Percepteur  de 
Baume-les-Dames,  [Leb.  chr.,  p.  434';  —  12  mai  1882,  précité. 

2799.  — A  notre  avis,  la  iuris|irudence  du  Conseil  d'Etat  est 
beaucoup  trop  rigoureuse  à  l'égard  des  états  de  cotes  indûment 
imposées.  Elle  nous  parait  surtout  en  opposition  absolue  avec 
le  texte  et  l'esprit  des  lois  de  1846  et  de  1834.  Suivant  nous, 
dans  les  trois  mois  de  la  pulilieation  des  rôles,  les  percepteurs 
peuvent  comprendre  dans  leurs  états  toutes  les  cotes  indûment 
imposées,  recouvrables  ou  non,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  savoir  si 
les  contribuables  sont  ou  non  à  même  de  réclamer  en  personne. 
L'intention  du  législateur,  affirmée  dans  les  Exposés  des  motifs 
et  les  rapports  qui  ont  précédé  le  votedes  lois  de  1846  et  de  1834, 
a  été  de  dispenser  les  contrilmables  du  soin  de  réclamer  eux- 
mêmes.  S'ils  réclament  néanmoins  et  qu'une  décision  soil  inter- 
venue sur  leur  réclamation,  la  demande  du  percepteur  sera  sans 
objet  en  ce  qui  les  concerne.  ..Mais  cette  dualité  d'action  n'a  pas 
préoccupé  le  législateur.  Si  des  cotes  indûment  imposées  ont 
échappé  au  percepteur  lorsqu'il  a  présenté  son  élal  primitif,  il 
peut  les  faire  figurer  dans  l'étal  de  coles  irrecouvrables  présenté 
au  commencement  de  l'exercice  suivant,  mais  à  la  condition 
qu'elles  seront  en  même  temps  irrecouvrables.  L'intérêt  du  con- 
Iribualile  disparaît,  puisqu'il  esl  déchu  du  droit  de  réclamer.  Si 
sa  résidence  est  connue,  ou  s'il  a  des  représentants  solvables,  il 
faut  poursuivre.  Dans  le  cas  contraire,  l'intérêt  du  fonds  de  non- 
valeurs  exige  que  celles  des  coles  irrecouvrables  qui  ont  été 
indûment  imposées  puissent  être  réimposées.  C'est  pourquoi  la 
loi  de  18.34  a  été  faite.  Voilà  comment  nous  comprenons  le  l'oiic- 
tionnenienl  de  ces  deux  lois. 

2800.  —  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  un  dissentiment 
grave  s'est  produit  entre  l'administration  et  le  Conseil  d'Etat; 
c'est  au  sujet   des  coles  des  indigents.   .Nous  verrons  à  propos 
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de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  que  le  Conseil  d'Etat 
n'arlniet  de  recours  contentieux  fondés  sur  l'indigence  que  lors- 
qu'un contribuable  a  été  imposé  malgré  une  décision  du  conseil 
municipal  l'exemptant  comme  indigent.  L'administration  au  con- 
traire prescrivant  a  ses  agents  de  ne  pas  comprendre  dans  les 
}irojets  de  rôle  les  personnes  d'une  indigence  notoire,  admettait 
que  l'imposition  de  ces  personnes,  avant  même  que  le  conseil 
municipal  eiit  examiné  le  rôle,  constituait  un  faux  emploi  et  que 
par  suite  elles  pouvaient  demander  décharge  ou  qu'à  leur  défaut, 
le  percepteur  pouvait  les  faire  figurer  aux  états  des  cotes  indû- 
ment imposées.  Le  Conseil  d'Etal  n'a  jamais  accepté  sur  ce  point 
la  doctrine  de  l'administration,  et  il  a  toujours  rayé  des  états  des 
cotes  indûment  imposées,  les  cotes  d'individus  réputés  indigents 
par  le  percepteur  depuis  une  époque  antérieure  au  i'''  janvier, 
mais  non  désignés  comme  tels  par  le  conseil  municipal.  —  Cons. 
d'Et.,  20  avr.  1849  (2  arrêts),  Percepteurs  de  Saint-Parisse,  le 
Cliàlel  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  24K];  —  0  avr.  1830,  Percepteur 
d'imphv,  [P.  adm.  chr.];  —  27  avr.  18!)4,  Percepteur  de  Cha- 
teaudun,  [Leb.  chr.,  p.  360];  —  30  juin  1858  (2  arrêts).  Per- 
cepteurs de  Lamballe  et  de  Lannion ,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.1] 

2801.  —  Il  est  rare  que  des  cotes  foncières  ou  de  portes  et 
fenêtres  puissent  être  comprises  aux  états  de  cotes  indûment 
imposées,  puisque  tant  que  la  mutation  n'est  pas  opérée,  l'im- 
posdion  doit  être  maintenue  au  nom  de  l'ancien  propriétaire.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  un  terrain  aurait  disparu,  que  le  per- 
cepteur pourrait  comprendre  la  cote  y  afférente  dans  son  état, 
à  la  condition  toutefois  que  le  propriétaire  fût  décédé  ou  eût  dis- 
paru sans  laisser  de  représentants  solvables.  — Leleu,  loc.  cit., 
p.  13  et  14. 

2802.  —  l'n  percepteur  qui  serait  en  même  temps  receveur 
d'un  bureau  de  Ijienfaisance  ou  d'un  autre  établissement  pulilic 
n'est  pas  fondé  à  demander,  par  voie  d'inscription  sur  un  état  de 
cotes  indûment  imposées,  le  dégrèvement  d'une  cote  qui  aurait 
été  inscrite  à  tort  au  nom  dudit  établissement.  Il  doit  présenter 
celte  demande  par  la  voie  ordinaire.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr. 
1857,  Percepteur  d'Allanche,  [P.  adm.  chr.] 

2803.  —  L'instruction  des  états  des  percepteurs  est  faite 
dans  les  communes  par  les  contrôleurs  qui  procèdent  avec  les 
répartiteurs  à  la  vérification  des  faits  allégués  par  le  comptable. 
Ils  donnent  leur  avis,  après  avoir  pris  celui  du  maire  et  des  ré- 
partiteurs. Le  directeur  des  contributions  fait  son  rapport  et  le 
conseil  de  préfecture  statue.  La  décision  doit  intervenir  avant  le 
15  septembre,  afin  que  la  réimposition  des  décharges  et  réduc- 
tions puisse  avoir  lieu  dans  les  rôles  de  l'année  suivante  (L.  3 
juin.  1846,  art.  6:Instr.  20  juin  1839,  art.  141  et  30  janv.  1892, 
art.  138).  Des  avis  spéciaux  font  connaître  aux  percepteurs  les 
cotes  rejetées  de  leurs  états  par  le  conseil  de  préfecture  (Instr. 
30  janv.  1892,  art.  179). 

2804.  —  Qui  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  sur  des 
états  de  cotes  indûment  imposées?  Un  point  certain,  c'est  que 
le  contribuable,  que  le  percepteur  a  compris,  dans  son  état  de 
cotes  indûment  imposées,  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  Con- 
seil d'Etal  l'arrêté  qui  l'a  rave  dudit  état.  —  Cons.  d'Et.,  23 
août  1848,  Blanc,  [Leb.  chr.,'  p.  .■i32];  —  l'-'juin  1830,  Peyran- 
del,  [P.  adm.  chr.];  —  1'^^'' janv.  1853,  Lageyre,  [P.  adm.  chr.]; 
—  21  janv.  1857,  Dallet,  [P.  adm.  chr.];  —  23  janv.  1872, 
Nauce,  [Leli.  chr.,  p.  8]  ;  —  7  mai  1880,  Pernot,  [Leb.  chr.,  p. 
434] 

2805.  —  Huant  aux  percepteurs,  la  jurisprudence  a  lieaucoup 
varié.  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  admis  que,  dans  les  cas 
où  ils  pouvaient  être  déclarés  responsables  de  l'imposition  mal 
établie,  ils  étaient  recevables  à  demander  décharge  et,  en  cas 
de  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  à  trans- 
mettre leur  recours  au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, conformément  à  l'art.  30,  L.  21  avr.  1832,  ou  à  se  pourvoir 
par  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  22  juill.  1806.  — Cons.  d'Et.,  15  août 
1839,  Percepteur  d'Aubagne,  [P.  adm.  chr.] 

2806.  —  Mais  peu  de  mois  après,  le  Conseil  modifiait  sa  ju- 
risprudence el  refusait  qualité  aux  percepteurs  pour  se  pourvoir 
devant  lui.  .Ses  décisions  étaient  motivées  de  la  façon  suivante  : 
(<  Considérant  que  la  loi  du  3  juill.  1846  a  autorisé  les  percep- 
teurs, dans  un  intérêt  administratif,  à  former,   dans   les  trois 

•  mois  de  la  publication  des  rôles,  des  états  des  cotes  qui  leur 
paraissent  avoir  élé  indûment  imposées,  pour  faire  prononcer  par 
le  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  clesdites  cotes; 


mais  qu'au  cas  où  le  conseil  de  préfecture  ne  croit  pas  devoir 
prononcer  la  décharge,  aucune  disposition  législative  n'autorise 
les  percepteurs  à  attaquer  ces  décisions  devant  le  Conseil  d'Etal  )i. 
En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  réformer  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  que  lorsque  les  minisires  des  Fi- 
nances ou  de  l'Intérieur  déclaraient  s'approprier  les  conclusions 
du  percepteur  sur  la  communication  qui  leur  était  donnée  du  pour- 
voi. —  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1839,  Limglois,  [S.  40.2.237,  P. 
adm.  chr.l;  —  17  mars  1853,  Riquet,  [P.  adm.  chr.l  ;  —  3  nov. 

1833,  Sibillote,  [D.  54.3.62];  —  27  avr.  18.34,  Prévon,[P.  adm. 
chr.,  D.  34.3. 021;  —  27  avr.  1834,  de  Berby,  [D.  54.3.62];  —  3 
août  1854,  Godefroy,  [P.  adm.  chr.,  D.  53.5.118];  —  27  déc. 

1834,  Ulliac,  [P.  adm.  chr.|;  —  11  févr.  18.37,  Fouleux  ,  |Leb. 
clir.,  p.  117];  —  22  avr.  1837  (2  arrêts).  Percepteurs  d'Allanche 
et  de  Saint-Flour,  [P.  adm.  chr.l;  —  14  avr.  1839,  Lafago,  'Leb. 
chr.,  p.  282];  —  17  mars  1865,  Percepteur  d'Yssingeaux,  [Leb. 
chr.,  p. 2811;  —  23juin  1865,  Percepteur  de  Tardets,  |Leb.  chr., 
p.  6461;  —  7  août  1872,  Baize,  [Leb.  chr.,  p.  491];  —  23  juiJI. 
1873,  Èchelard,  [Leb.  chr.,  p.  712] 

2807. —  Depuis  l8801eConseild'Etatcessed'opposer  aux  per- 
cepteurs la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  leur  défaut  de  qualité.  11 
statue  au  fond  sur  leurs  pourvois  (Instr.  30  janv.  1892,  art.  196). 
—  Cuns.  d'Et.,  7  mai  1880,  Echelard,  percepteur  de  Baume- 
les-Dames,  [Leb.  chr.,  p.  434];  —  12  mai  1882,  Pelle,  percep- 
teur de  Spincourt,  [Leb.  chr.,  p.  453];  —  8  juin  1888,  Marx, 
percepteur  de  Bellort,  [D.  89.5.4321 

2808.  —  Quand  le  Conseil  d'Etal  reconnaît  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  la  demande  d'un  percepteur, 
accordé  décharge  de  cotes  qu'il  considérait  comme  indûment  im- 
posées ,  il  doit  réformer  l'arrêté  du  Conseil  et  ordonner  le  réta- 
blissement de  ces  cotes  sur  les  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv. 
1863,  Percepteur  de  Lanslebourg,  [Leli.  chr.,  p.  221 

2809.  —  iVous  passons  maintenant  aux  états  de  cotes  irre- 
couvrables. On  entend  par  cotes  irrecouvrables  celles  qui,  quoique 
bien  établies  au  1'"' janvier  d'un  exercice,  ne  pourraient  être  re- 
couvrées en  totalité  ou  en  partie  pour  des  causes  survenues  depuis 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle  (Cire.  27  déc.  1826).  C'est  la 
circulaire  ministérielle  du  13  déc.  1826,  qui  a  autorisé  les  per- 
cepteurs à  dresser  ces  états.  La  loi  de  1854  leur  a  permis  d'y 
comprendre  les  cotes  indûment  imposées  qu'ils  auraient  omises 
et  dont  l'irrecouvrabilité  aurait  d'ailleurs  été  dûment  constatée. 

2810.  —  Ces  états  doivent  être  présentés  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  c'est-à-dire 
avant  le  1"  mars  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  ils  se  rap- 
portent (Cire.  27  déc.  1826  et  18  août  1833;  Instr.  17  juin  1840, 
art.  98;  Cire.  27  déc.  18541.  Les  états  de  cotes  irrecouvrables 
concernant  les  rôles  supplémentaires  du  quatrième  trimestre 
peuvent  être  présentés  jusqu'au  l'''  mai  (Instr.  20  juin  1859, 
arl.  129). 

2811.  —  Les  états  relatifs  à  la  taxe  des  prestations  et  à  la 
taxe  sur  les  chiens  doivent  être  présentés  au  moment  de  la  clô- 
ture de  l'exercice,  c'est-à-dire  le  31  mars  de  la  seconde  année 
(Cire.  17  mai  1857;  Insir.  20  juin  1839,  art.  888). 

2812.  —  Enfin,  nous  avons  vu  que  pour  les  droits  de  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  el  les  droits  de  visite  chez  les  phar- 
maciens ,  l'élal  comprend  tout  à  la  l'ois  les  cotes  indûment  impo- 
sées et  les  cotes  irrecouvrables,  et  doit  être  présenté  dans  les  trois 
premiers  mois  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

2813.  —  Ces  états,  excepté  ceux  qui  concernent  les  taxes  com- 
munales lesquels  doivent  êlre  soumis  directement  au  conseil 
municipal,  sont  remis  aux  receveurs  des  finances  qui  les  enregis- 
trent, les  examinent  et  s'assurent  si  l'impossibilité  du  recouvre- 
ment des  cotes  dont  les  percepteurs  demandent  l'admission  en 
non-valeurs  est  suffisamment  constatée  et  si,  avant  que  l'impos- 
sibilité du  recouvrement  fût  reconnue,  les  comptables  avaient 
exercé  les  poursuites  exigées  par  la  position  de  chaque  contri- 
buable (Instr.  20  juin  1859,  art.  136).  Ils  constatent  le  résultat 
de  leur  examen  sur  chaque  élat  et  les  transmettent  à  l'autorité 
administrative. 

2814.  —  Les  étals  doivent  être  déposés  à  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture  avant  le  i"  avril  de  l'année  qui  suit  celle  à 
laquelle  ils  se  rapportent.  Lorsqu'un  percepteur  est  entré  en 
fonctions  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  le  dépôt  de  ces 
états  de  cotes  irrccouvrables  peut  être  différé  de  deux  mois  à 
])arlir  du  jour  de  son  installation.  Ce  dépôt  ne  peut  donc  être 
retardé  au  delà  du  l"  mai.  Ils  peuvent  exceptionnellement  de- 
mander au  ministre  de  les  relever  de  la  déchéance  pour  la  pré- 
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seiitiilion  hors  délai  d'états  de  cotes  irrecouvrables  (Cire.  ISavr. 
18N0;  26  levr.  1891  ;  Inslr.  30  janv.  1892,  art.  .So  . 

2815.  —  Les  états  de  cotes  irrecouvral.iles  doivent  être  ré- 
digés par  nature  de  contribution  et  dans  l'ordre  des  articles  du 
rùle.  Ils  doivent  contenir  tous  les  renseignements  et  détails 
propres  à  établir  que  les  cotes  sont  devenues  irrecouvrables, 
notamment  les  dates  précises  des  décès,  départs,  faillites,  etc., 
et  l'indication  des  époques  auxquelles  remonte  l'indigence  des 
contrilniables.  Aux  états  de  cotes  irrecouvraliles  sont  joints  les 
certificats  d'indigence  ou  d'absence,  les  procès-verbaux  de  ca- 
rence, les  contraintes  extérieures  revenues  impayées  et  tous 
autres  documents  relatifs  aux  cotes  présentées,  ainsi  que  les 
états  de  règlement  des  frais  de  poursuites  non  recouvrés,  ou 
des  extraits  certifiés  de  ces  états  de  règlement  ilnstr.  30  janv. 
1892,  art.  29).  Ils  sont  rédigés  en  double  expédition.  Les  percep- 
teurs conservent  trois  ans  les  minutes  (Cire.  27  déc.  1826;Instr. 
20  juin  lS.o9,  art.  133). 

2816.  —  Quelles  cotes  peuvent  être  portées  sur  ces  états'.' 
l^n  matière  de  contribution  foncière  (propriétés  bâties  ou  de 
portes  et  fenêtres),  celles  qui  concernent  des  maisons  possédées 
et  occupées  par  des  indigents,  ou  des  maisons  vacantes  appar- 
tenant à  des  indigents;  en  matière  de  contribution  foncière  (pro- 
priétés non  bâties),  celles  qui  frappent  des  parcelles  laissées  in- 
cultes par  leur  propriétaire,  si  ce  propriétaire  est  indigent  ou 
inconnu;  celles  relatives  à  des  immeubles  improductifs,  dépen- 
dants d'une  succession  non  acceptée  ou  en  déshérence;  en  ma- 
tière de  contribution  personnelle-mobilière,  celles  des  individus 
décédés  en  cours  d'année,  et  dont  les  héritiers  sont  indigents, 
celles  des  contribuables  tombés  dans  l'indigence  avant  ou  aprèg 
le  l'^'' janvier,  celles  dues  par  des  locataires  non  logés  en  garni 
qui  ont  déménagé  furtivement  sans  laisser  de  mobilier  saisis- 
sable,  si,  d'ailleurs,  leur  nouveau  domicile  est  inconnu  et  que 
les  propriétaires  aient  rempli  leurs  obligations;  les  termes  â 
échoir  de  ces  cotes,  les  cotes  d'individus  inscrits  par  le  conseil 
municipal  sur  la  liste  des  indigents  et  ayant  négligé  de  réclamer 
décharge;  en  matière  de  patentes,  les  cotes  ou  portions  de  cotes 
des  patentables  devenus  indigents,  les  portions  de  cotes  restant 
dues  par  les  patentables  ayant  déménagé  furtivement,  et  les 
termes  échus  ou  à  échoir,  sauf  le  dernier  terme  échu  et  le  terme 
courant,  quand  le  propriétaire  est  responsable;  enfin,  les  cotes 
indûment  imposées  et  irrecouvrables.  — Leieu,  loc.  cit.,  p.  21  et  s. 

2817.  —  Le  contrôleur  procède,  dans  la  commune,  à  l'ins- 
truction des  demandes  des  percepteurs.  Il  doit  s'assurer  que 
ceux-ci  ont  fait,  en  temps  utile,  les  diligences  nécessaires  pour 
parvenir  au  recouvrement,  soit  sur  les  imposés  eux-mêmes, 
soit  sur  les  tiers  responsables.  A  l'égard  des  cotes  foncières,  il 
constate  la  nature  des  propriétés  imposées,  recherche  si  elles 
n'appartiennent  pas  à  d'autres  contriliuables  que  ceux  portés 
aux  rôles  et  vérifie  si  elles  ont  produit  des  fruits  ou  loyers  pou- 
vant servir  de  gage  à  l'impôt.  Il  s'assure,  en  outre,  si  les  frais 
de  poursuites  dont  la  remise  est  demandée  n'ont  pas  été  faits 
abusivement.  Enfin,  il  vise  les  rôles  pour  constater  la  situation 
du  recouvrement  i  Instr.  30  janv.  1892,  art.  82). 

2818.  —  Le  jugement  des  états  de  cotes  irrecouvrables  ap- 
partient au  préfet  et  au  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  statue 
sur  les  cHes  dûment  imposées  mais  irrecouvrables;  le  conseil 
de  préfecture  sur  les  cotes  à  la  fois  indûment  imposées  et  irre- 
couvrables. Les  états  doivent  être  jugés  avant  le  1"''  octobre 
(Cire.  27  avr.  1852;  Instr.  20  juin  18o9,  art.  130). 

2819.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  des 
cotes  comprises  dans  les  étals  qui  lui  sont  soumis  et  pour  les- 
quelles la  demande  de  dégrèvement  serait  motivée  par  l'ineffi- 
cacité des  poursuites.  —  Cons.  d'F-t.,  23  août  1838,  Percepteur 
de  La  Rudielle,  'Leb.  chr.,  p.  18o] 

2820.  —  ...  Ou  l'insuffisance  des  ressources  des  contribua- 
bles. —  Cons.  d'Et..  29  juill.  1847,  Percepteur  de  Saint-Pierre- 
dcs-Corps,  ,P.  adm.  clir.,  D.  48.3. o];  —  26  mai  1848,  Per- 
cepteur de  Saint-Sauveur,  Leb.  chr.,  p.  307);  —  7  sept.  1864, 
Percepteur  de  Martinvast,  [Leb.  chr.,  p.  8331 

2821.  —  ...  Ou  l'insolvabilité  de  ses  héritiers.  —  Cons.  d'Et., 
20  avr.  1849,  Percepteur  de  Saint-Parisse,  le  Chàtel  et  autres, 
'P.  adm.  chr.,  IJ.  49.3.67] 

2822.  —  Les  arrêtés  rendus  par  les  préfets  sur  les  états  de 
cotes  irrecouvrables  portant  refus  d'admission  de  certaines  cotes 
en  non-valeurs  sont  des  actes  d'administration  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  parla  voie  conlen- 
tieuse.  C'est  devant  le  ministre  des  l-'inaiices  que  les  percepteurs 


doivent  se  pourvoir.  La  décision  rendue  par  le  ministre  sur  ce 
pourvoi  écliappe  aussi  au  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et., 
28  déc.  1830,  Torchet,  ^Leb.  chr.,  p.  977];  —  8  mars  1831,  Per- 
cepteur de  Thézan,  fP.  adm.  chr.];  —  24  juill.  1832,  Bernard, 
)P.  adm.  chr.];  —  9  mars  1833,  Saudo,  [P-  adm.  chr.];  —  24 
mars  1833,  Revelière,  [Leb.  chr.,  p.  373];  —  13  avr.  1833, 
Izernes,  [P.  adm.  clir.j;  —  27  mai  1837,  Percepteur  de  Condat, 
[Leb.  chr.,  p.  4091;  —  6  janv.  1858,  Magisson,  \P.  adm.  chr.]; 

—  26  mai  1863,  Linas,  [P.  adm.  chr.];  —  17  mars  1863,  Per- 
cepteur d'Yssingeaux,  [P.  adm.  chr.];  —  6  oct.  1871,  Percepteur 
de  La  .Machine,  [Leb.  chr.,  p.  189] 

2823.  —  La  loi  du  21  juill.  1887  (art.  3i  a  investi  le  directeur 
du  droit  de  dresser  des  états  de  cotes  indûment  imposées  dans 
un  cas  déterminé.  «  Les  cotes  ou  portions  de  cotes  qui  sont  re- 
connues lormer  double  emploi  ou  avoir  été  mal  établies  par  suite 
d'erreurs  matérielles  d'écritures  ou  de  taxation  peuvent  être 
inscrites  d'office,  par  le  directeur,  sur  des  états  particuliers  de 
cotes  indûment  imposées  "  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  38;  Cire.  19 
nov.  1887;  Instr.  30  janv.  1892,  art.  16i. 

2824.  —  Des  états  analogues  sont  dressés  par  le  directeur 
pour  les  cotes  de  contribution  personnelle-mobilière  dont  le  dé- 
grèvement doit  être  accordé,  d'office,  aux  familles  comptant  sept 
enfants  mineurs  pour  lesquelles  cet  impôt  ne  dépasse  pas  10  fr. 
en  principal  (L.  8  août  1890,  art.  31  ;  Cire.  14  févr.  1891  ;  Instr. 
30  janv.  1892,  art.  16).  Ces  états  peuvent  être  produits  à  toute 
époque  (art.  56). 

2825.  —  Si  des  réclamations  ont  été  produites  par  les  inté- 
ressés,  ces  états  ne  doivent  être  formés  qu'après  le  rejet  défini- 
tif de  ces  réclamations  dont  les  dossiers  y  sont  alors  annexés. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  reçoivent  l'avis  du  maire  ou  des  ré- 
partiteurs et  celui  du  contrôleur.  Lorsque  l'erreur  commise 
s'étend  à  deux  départements,  celui  des  directeurs  qui  l'a  rele- 
vée le  premier  se  concerte  avec  son  collègue  pour  en  assurer  la 
rectification.  Les  états  spéciaux  de  dégrèvement  au  profit  des 
familles  de  sept  enfants  sont  dressés  par  le  directeur  à  l'aide 
des  relevés  établis  dans  les  communes  par  les  contrôleurs.  Ils 
sont  ensuite,  comme  les  précédents,  transmis  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  décision  (Instr.  30  janv.  1892,  art.  123). 

Sectio.n   111. 
Frais  des  instances. 

2826.  —  Les  sommes  dues  à  titre  de  contributions  directes 
ne  sont  jamais  productives  d'intérêts.  Ainsi  les  retards  qu'une 
réclamation  a  pu  apporter  au  recouvrement  d'un  impôt  direct 
ou  d'une  taxe  assimilée  ne  peuvent  autoriser  la  personne  morale 
au  profit  de  laquelle  est  perçu  l'impôt  à  réclamer  les  intérêts 
des  sommes  dues.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1866,  Chemin  de  fer 
P.-L.-iM.,  [Leb.  chr.,  p.  1082];—  21  nov.  1873,  Svndicat  de 
la  Orande-Camargue,  [S.  75.2.279,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.66];  — 
13  mai  1881,  Svndicat  des  molières  du  Mollinel,  [D.  82.3.104]; 

—  19  juin  1883;  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  !Leb.  chr.,  p.  596] 

2827.  —  Inversement,  lorsque  le  contribuable  indûment  im- 
posé obtient  de  la  juridiction  administrative  la  déoliarge  ou  la 
réduction  qu'il  sollicite  et  le  remfioursement  des  sommes  indû- 
ment versées  par  lui,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérêts 
des  sommes  ainsi  restituées.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1839,  Bal- 
guerie,[S.  40.2.238,  P.  adm.  chr.];  —  13  mai  1837,  Robert, 
[P.  adm.  chr.,  D.  60.3.43^;  —  12  janv.  1860,  Jisson ,  [P.  adm. 
chr.];  —  23  i'évr.  1861,  Dubuc,[P.  adm.  chr.];  —  31  août 
1863,  Lecoq,  [D.  64.3.9];  —8  août  1863,  Ville  du  Mans,  [Leb. 
chr.,  p.  749]; —  23  juin  1868;  Commune  de  Fontenay-sous-Bois, 
[D.  69.3.62];  —  29  juill.  1868,  Hébert,  lLcIi.  chr.,  p.  810];  — 
3  juin  1869,  Trône,  [D.  71.3.9];  —  3  juin  1869,  Quisnot,  [Leb. 
chr.,  p.  572];  —21  juill.  1869,  Noél,  [Leb.  chr.,  p.  095]  ;  —  16 
mars  1870,  Frères  de  Saint-Mcolas,  [Leb.  chr.,  p.  290[;  — 22 
juin  1883,  de  Roys,  [S.  83.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.114];  — 
9  avr.  1886,  Oudin,  [Leb.  chr.,  p.  317];  —  27  mai  1887,  Cel- 
lerier,  [Leb.  chr.,  p.  423];  —  31  janv.  1890,  Société  des  ponts 
et  travaux  en  fer,  [Leb.  chr.,  p.  971 

2828.  —  Toutefois,  il  a  éti;  décidé  que  lorsqu'une  ville  avait 
fait  exécuter  un  pavage  par  des  riverains  et  qu'il  était  ensuite 
reconnu  que  ceux-ci  n'avaient  pas  h  supporter  cette  charge,  ils 
étaient  fondés  à  réclamer  à  la  ville  les  intérêls  des  sommes  par 
eux  avancées,  parce  qu'il  ne  s'agissait  plus  du  paiemeni  d'une 
taxe,  mais  d'une  avance  faite  pour  l'exécution  d'un  travail  pu- 
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blic.  —  Cons.  d'El.,  8  aoùl  1865,  Commune  de  Fonlenay-sous- 
Bois,  fP.  adm.  clir.,  D.  G6.3.28; 

2829.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  réclamer  de  dommafjes- 
intérèts.  —  Cons.  d"Iîl.,  23  déc.  1840,  Coi'dier,  [P.  adm.  clir."l; 

—  4  mars  1865,  Ville  du  Mans,  [Leb.  clir.,  p.  262];  —  22  fëvr. 
1884,  Richard-Zénon ,  ^Leb.  clir.,  p.  lo5j 

2830.  —  Les  sommes  dues  par  les  parties  à  titre  d'honoraires 
à  raison  d'e.xperlises  faites  en  matière  de  contributions  directes 
ne  sont  pas  p-roduclives  d'intérêts.  — Cons.  d'Et.,  20  levr.  1875, 
Risaud  et  Simon  Lemuth,  [S.  76.2.305,  P.  adm.  clir.,  D.  75.3. 
115] 

2831.  —  Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  réclama- 
tions au.\quelles  peuvent  donner  lieu  l'assiette  et  le  recouvrement 
des  coniributions  directes,  disons  un  mot  des  frais  de  ces  ins- 
tances. Les  réclaniations  en  matière  de  contributions  ne  com- 
portent pas  d'autres  dépens  que  le  droit  de  timbre  et  les  frais 
d'e.xperlise  el  de  tierce  expertise  (Arr  24  llor.  an  VIII;  L.  21 
avr.  1832  et  29  déc.  1884).  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1848,  Rossi- 
gnol, [P.  adm.  chr.l;  —  20  juill.  1853,  Robinet,  [Leb.  clir.,  p. 
718];  —29  juill.  1868,  Syndicat  de  la  vallée  de  la  Dives,  fLeb. 
chr:,  p.  810] 

2832.  —  On  ne  peut,  en  conséquence,  faire  entrer  dans  les 
dépens  les  frais  d'une  visite  sur  lieux  faite  par  les  membres  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1872,  Lemuth, 
[D.  75.3.115] 

2833.  —  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  sont  les 
seuls  frais  dont  le  remboursement  puisse  être  accordé  aux  récla- 
mants au  cas  où  leur  demande  est  admise.  —  Cons.  d'Et.,  26 
févr.  1875,  précité:  —  25  juin  1880,  François,  [Leb.  chr.,  p.  600'; 

—  6  nov.  1880,  Arnaud,  [Leb.  chr.,  p.  835];  —  23  déc.  1884, 
Carraud  ,    Leb.  clir.,  p.  9'33j 

2834.  —  Ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  le  rembourse- 
ment des  frais  du  papier  timbré  employé  pour  la  rédaction  de 
leur  réclamation  et  de  leur  pourvoi,  non  plus  (|ue  les  frais  d'en- 
voi des  pièces  du  dossier.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.    1839,  précité; 

—  25  déc.  1840,  précité;  —  5  juin  1845,  Millart,  [S.  45.2.623, 
P.  adm.  chr.];  —  24  nov.  1876,  Villedarv,  [Leb.  chr.,  p.  833]; 

—  18  janv.  1884,  Torterue,  [S.  83.3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  85. 
3.60! 

2835.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'exigeant  pas  la  production  d'une 
expédition  intégrale  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  se 
contentant  de  la  production  de  l'avis  de  maintenue  de  taxe,  le 
contriliuable,  qui  a  cru  devoir  demander  une  expédition  de  l'ar- 
rêté et  des  rapports  sur  lesquels  il  a  été  rendu,  ne  peut  exiger 
le  remboursement  de  ces  dépenses  qu'il  aurait  pu  s'épargner.  — 
Cons.  d'Et.,  14  juill.  1841,  Vintant ,  [S.  42.2.33,  P.  adm.  chr.]; 

—  26avr.  1851,  Saphy,  [S.  31.2.590,  P.  adm.  chr.];  — 3  cet.  1837, 
Othon  ,  [D.  38.5.100];  —  22  déc.  1863,  d'Escayrac  de  Lauture, 
[Leb.  chr.,  p.  850] 

2836.  —  Par  la  même  raison ,  s'il  a  cru  devoir  faire  signitler 
par  huissier  à  l'administration  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
il  supportera  définitivement  ces  frais.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1868,  d'Esclans,  [Leb.  chr.,  p.  352] 

2837.  —  De  même  encore,  s'il  a  cru  devoir  recourir  au  mi- 
nistère d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat. 

2838.  —  Le  principe  qu'il  n'est  pas  prononcé  de  condamna- 
tion aux  dépens  en  matière  de  contributions  directes  a  été  appli- 
qué par  la  jurisprudence  à  toutes  les  contriliutions  ou  taxes  sans 
distinction.  La  loi  du  22  juill.  1889  n'ayant  pas  modiPié  sur  ce 
point  la  législation  antérieure,  l'ancienne  règle  doit  être  maintenue 
aussi  bien  pour  les  taxes  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  au  ser- 
vice des  contributions  directes  que  pour  les  autres.  —  Teissier 
et  Chapsal,  Proc.  cons.  de  prcf.,  p.  466.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
1848,  Dupuis,[S.  48.2.411,  P.  adm.  chr.];  —23 juin  1849,  Syn- 
dicat des  marais  de  Donges  ,  [P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1851, 
Chemins  de  l'er  du  Centre,  [P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1851, 
Fouassier,  [P.  adm.  chr.];  —  27  févr.  1832,  Laurentie,  [P.  adm. 
chr.l;  —  S  janv.  1854,  Syndicat  des  digues  de  Saint-Froment, 
[Leb.  chr.,  p.  10[;  —  4  mai  18.'i4,  Roussette,  [P.  adm.  chr.,  D. 
&4.3.60];  —  22  févr.  1855,  C"'  de  l'entrepôt  des  douanes,  [  D.  55. 
3.671;  _:;  inars  1856,  Charrière,  [Leb.  chr.,  p.  181];  —22  avr. 
1865,  Canal  deCraponne,  [Leb.  chr.,  p.  469];  —  8  nov.  1872, 
Commune  de  Nicey,  [Leb.  chr.,  p.  526];  —  13  juin  1873,  Bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Etienne  de  Rouvray,  'S.  75.2.157,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.3.93];  —  7  déc.  1877,  Min.  Travaux  publics, 
[Leb.  chr.,  p.  970j;  —  5  déc.  1884,  Commune  de  Levroux,  [D. 
86.3.80];  —  8  nov.  1890,  de  Juge  de  Montespieu,  [Leb.  chr.,  p. 


811J;  —  31  janv.  1891,  Min.  Agriculture,  [Leb.  chr.,  p.  76]; 
—  12  juin  1891,  Bureau  de  bienfaisance  de  Vesse-sur-Allier,  [S. 
et  P.  93.3.67,  D.  92.3.1051;  —21  mai  1892,  Vrignonneau,  [S.  et 
P.  94.3.42,  D.  93.3.94];  —  17  juin  1892,  Sergeant ,  [Leb.  chr., 
p.  547] 

2839.  —  L'exemption  de  frais  s'applique  à  l'opposition  for- 
mée contre  une  décision  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10 
août  1830,  Syndicat  de  la  rive  droite  de  la  Durance,  [Leb.  chr., 
p.  749J  —  CoiUrti,  Dufour,  t.  1,  n.  337. 

2840.  —  H  n'est  pas  alloué  de  dépens  alors  même  qu'il  s'a- 
girait d'une  taxe  qui  aurait  été  recouvrée  à  tort  dans  les  formes 
suivies  pour  les  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1878,  Ville  d'issoudun,  [Lob.  chr.,  p.  716];  —  10  mars  1894, 
Courtin,  [Leb.  chr.,  p.  194] 

2841.  —  Dans  les  colonies,  il  a  été  décidé  par  le  Conseil 
d'Etal  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  31  août  1828,  relative  à 
la  procédure  suivie  devant  les  conseils  privés  constitués  en  con- 
seils du  contentieux  administratif,  que  l'art.  25  prescrivant  d'une 
manière  générale  l'application  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.  sur  les 
dépens,  la  partie  qui  succombait  pouvait  être  condamnée  aux 
dépens.  —  Cons.  d'Et.,  9  aoùl  1870,  Crédit  foncier  colonial,  [Leb. 
chr.,  p.  1038] 

Section  IV. 
Exécution  des  décisious. 

S  1 .  Ordonminces  de  dégrèvement. 

2842.  —  On  sait  que,  lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  sur  une 
réclamation  dans  les  trois  mois  du  jour  où  elle  a  été  déposée, 
l'exigibilité  des  termes  venant  à  échoir  à  partir  de  ce  moment 
est  suspendue  et  que  les  poursuites  qui  seraient  exercées  contre 
les  conlribuables  pour  leur  recouvrement  seraient  illégales.  Les 
frais  auxquels  elles  auraient  donné  lieu  devraient  être  rembour- 
sés aux  conlribuables,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  sort  de  leurs 
réclamations.  Si  le  conseil  de  préfecture  rejette  la  réclamation, 
l'arrêté  étant  exécutoire,  nonobstant  appel,  les  termes  échus  de- 
viennent exigibles  et  le  percepteur  peut  immédiatement  en  pour- 
suivre le  recouvrement. 

2843.  —  .Au  contraire  si  le  conseil  de  préfecture  ou  le  préfet 
admet  les  réclamations,  les  dossiers,  accompagnés  des  décisions 
rendues,  sont  renvoyés  au  directeur,  qui  établissait  les  ordon- 
nances de  dégrèvement  au  vu  de  ces  décisions  et  les  soumettait 
à  la  signature  du  préfet.  S'il  avait  été  émis  des  rôles  spéciaux, 
le  directeur  en  tenait  compte  dans  le  calcul  des  dégrèvements 
(Instr.  30  janv.  1892,  art.  172;  Cire.  15  sept.  1828  et  24  févr. 
1890). 

2844.  —  La  loi  du  26  juill.  1893  a  modifié  cette  procédure. 
A  partir  du  l^'janv.  1894,  les  ordonnances  de  dégrèvement  et 
non-valeurs  sur  contributions  directes  et  taxes  assimilées  doivent 
être  délivrées  par  le  directeur  et  envoyées  par  lui  au  trésorier- 
payeur  général,  qui  les  transmet  au  percepteur.  Le  directeur  pré- 
vient de  cet  envoi  par  une  lettre  d'avis  la  partie  intéressée  en  l'in- 
vitant à  se  présenter  au  bureau  pour  émarger  l'ordonnance  après 
en  avoir  reçu  le  montant  (art.  74).  Les  dispositions  contraires 
contenues  dans  l'arrêté  du  24  flor.  an  VIll  sont  expressément 
abrogées. 

2845.  — Il  est  délivré  des  ordonnances  de  dégrèvement  dis- 
tinctes pour  chaque  contribution  et  pour  chaque  nature  de  fonds; 
elles  peuvent  être  collectives  au  profit  des  contribuables  d'une 
même  commune.  On  peut  comprendre  dans  une  même  ordonnance 
les  dégrèvements  accordés  sur  plusieurs  années,  lorsqu'ils  doi- 
vent ne  former  qu'un  article  de  réimposition.  Elles  contiennent 
le  décompte  qui  constate  les  droits  des  contribuables.  Elles  doi- 
vent comprendre  les  réductions  de  cotes  qui  ont  été  prononcées 
pendant  chaque  quinzaine  au  profil  des  contribuables  d'une  même 
commune  (Instr.  1859,  art.  177).  —  Lemercier  de  .lauvelle  ,  v° 
Ordonnance ,  p.  862. 

2846.  —  Les  ordonnances  de  dégrèvement  ne  comprennent 
pas  les  frais  de  poursuites  reconnus  irrecouvrables.  Les  préfets 
délivrent  pour  ces  frais,  au  profit  des  percepteurs,  des  mandats 
imputables  sur  les  fonds  de  non-valeurs  (Instr.  1839,  art.  144 
el  184). 

2847.  —  Les  crédits  nécessaires  à  l'impulation  régulière  des 
ordonnances  de  dégrèvement  à  délivrer  par  les  préfets,  ordon- 
nateurs secondaires  de  cette  nature  de  dépenses,  leur  sont  dé- 
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légués  tous  les  trois  mois',  d'après  les  états  de  situation  des 
dépenses  et  des  crédits  envoyés  à  l'administration  par  les  direc- 
teurs :  ceux-ci  recevaient  de  l'administration  des  lettres  d'avis 
d'ouverture  des  crédits  délégués  aux  préfets.  C'est  seulement 
après  l'ouverture  de  ces  crédits  que  les  ordonnances  pouvaient  être 
soumises  à  la  signature  du  préfet  iCirc.  22  févr.  ISiiS;. 

2848.  —  Depuis  que  le  fonds  de  réimposition  et  le  fonds  de 
non-valeurs  sont  réunis  et  n'en  forment  plus  qu'un  seul,  les  or- 
donnances sont  délivrées  au  fur  et  à  mesure,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'att<*ndre  la  promultration  de  la  loi  de  finances  (Cire. 
29  févr.  1884V 

2849.  —  Les  dégrèvements  de  toute  nature  sont  consignés 
sur  le  registre  de  comptabilité  tenu  par  exercice.  Dès  qu'elles 
sont  arrêtées,  les  ordonnances  sont  annotées  par  le  directeur 
sur  le  registre  de  comptabilité  et  adressées  ensuite  au  trésorier- 
payeur  général.  Le  directeur  adresse  aux  parties  intéressées,  par 
I  intermédiaire  des  contrôleurs  et  des  maires,  les  lettres  d'avis 
des  dégrèvements  accordés.  Le  trésorier-payeur  général  trans- 
met les  ordonnances  aux  pcrceoleurs  (Instr.' 1S39,  ait.  179,  181 
et  207  . 

2850.  —  Le  montant  de  chaque  ordonnance  est  émargé  au 
rôle  par  le  percepteur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  pour 
la  cote  à  laquelle  l'ordonnance  se  rapporte;  si  cette  somme  est 
excédée  par  le  montant  de  l'ordonnance,  l'excédent  est  imputé 
sur  d'autres  cotes  du  même  contribuable  au  même  rôle  ou  à  un 
autre  rôle,  ou  enfin  remboursé  au  contribuable  dégrevé  ilnstr. 
1859,  art.  207,  209 1. 

2851.  —  Quant  aux  ordonnances  délivrées  sur  états  de  cotes 
irrécouvrables,  le  percepteur  procède  à  l'émargement  des  rôles 
pour  chacun  des  articles  que  les  ordonnances  concernent,  mais 
toutefois  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  alors  due 
sur  chaque  cote  :  si  le  comptable  est  parvenu  à  obtenir  quelques 
recouvrements  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  la  rédac- 
tion de  l'état  des  cotes  irrecouvrables  et  la  réception  de  l'ordon- 
nance de  dégrèvement ,  cette  dernière  pièce  n'est  émargée  que 
]iour  le  solde  restant  à  recouvrer.  Le  percepteur  constate  alors 
il  la  suite  de  l'ordonnance  la  réduction  qu'elle  a  dû  subir  en  cas 
de  recouvrements  effectués  et  le  net  émargé  à  la  décharge  des 
contribuables. 

2852.  —  Pour  constater  l'imputation  des  sommes  dégrevées 
au  profit  du  titulaire,  l'ordonnance  de  dégrèvement  reçoit  la  si- 
gnature des  contribuables  y  dénommés,  ou,  à  leur  défaut,  celle 
du  maire  de  la  commune,  de  son  adjoint  ou  de  son  délégué.  Le 
percepteur  atteste,  au  bas  de  l'ordonnance,  que  les  émargements 
ont  été  faits  par  lui  sur  le  rôle;  le  maire  certifie  en  outre  sur  la 
même  pièce,  en  ce  qui  concerne  les  contribuables  au  nom  des- 
quels il  est  intervenu,  que  les  déclarations  tenant  lieu  de  quit- 
tances ,  souscrites  pour  l'application  des  dégrèvements  au  paie- 
ment des  contributions,  lui  ont  été  remises  par  le  percepteur, 
afin  qu'il  les  fasse  parvenir  aux  parties  intéressées  ilnstr.  1839, 
art.  214'. 

2853.  —  Les  ordonnances  sont,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  date  de  leur  envoi  aux  percepteurs,  versées  par  ces 
comptables  aux  receveurs  des  finances  qui  en  inscrivent  ie  mon- 
tant en  recette  et  en  dépense  dans  leurs  écritures  (Cire.  20  juin 
1823:  Instr.  1859,  art.  180  . 

2854.  —  Les  ordonnances  de  dégrèvement  qui  restent  à 
payer  à  la  clôture  de  l'exercice  sont  acquittées  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant  (Cire.  24  avr.  186o).  Dans  les  cas  où  la  réim- 
putation sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  de  dépenses  des  exer- 
cices clos  est  admise  par  les  règlements,  c'est  le  préfet  qui  la 
prononce,  l'autorisation  du  ministre  n'est  pas  nécessaire.  Le 
préfet  peut  faire  usage  ,  pour  ces  réiraputations,  des  crédits  ou- 
verts par  provision  chaque  trimestre  sur  la  demande  des  direc- 
teurs. —  Lemercier  de  .lauvelle,  p.  863. 

2855.  —  Les  percepteurs  sont  autorisés  à  rembourser  aux 
parties  intéressées,  sur  le  produit  de  leurs  recettes  courantes, 
jusqu'au  30  novembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  les 
excédents  de  versements  constatés  par  suite  de  la  délivrance  d'or- 
donnances de  dégrèvement  demeurées  impayées.  Les  excédents 
sont  appliqués  au  compte  de  l'exercice  correspondant  à  l'année 
pendant  laquelle  ils  ont  été  constatés  ,  de  telle  sorte  (jue  les 
ordonnances  inscrites  aux  rôles  depuis  le  l''  janvier  jusqu'au 
31  décembre  de  chaque  année  forment  le  compte  de  l'exercice 
correspondant  à  cette  année  et  peuvent  dès  lors  être  rembour- 
sées ou  appliquées  aux  riMes  jusqu'au  30  novembre  de  l'année 
suivante  (Instr.  20  juin  1839,  art.  212). 


2856.  —  Si,  à  l'époque  du  30  novembre  de  la  seconde  an- 
née de  l'exercice,  il  reste  des  excédents  dont  le  montant  n'ait 
pas  été  réclamé,  afin  que  ces  remboursements  aux  parties  puis- 
sent être  faits  avec  plus  de  facilité  et  dans  un  moindre  délai,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  devront  transporter  les  excédents 
de  versements  non  plus  au  compte  des  recettes  accidentelles, 
mais  au  compte  des  reliquats,  créé  par  la  circulaire  du  21  déc. 
1860.  Après  ce  transport,  les  trésoriers-payeurs  généraux  con- 
tinueront d'eflectuer  les  remboursements  comme  auparavant, 
c'est-à-dire  sans  autorisation  préalable,  d'après  les  règles  propres 
à  chaque  service.  Les  sommes  remboursées  seront  portées  au 
compte  des  reliquats.  Tous  les  cinq  ans,  il  sera  procédé,  par  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  à  l'apurement  du 
compte  des  reliquats.  Les  sommes  qui  y  auront  été  portées  de- 
puis plus  de  cinq  ans  seront  portées  au  compte  des  recettes  ac- 
cidentelles iCirc.  compt.  publ.  24  déc.  1861).  Ce  transport  au 
compte  des  reliquats  des  excédents  de  versements  existant  au 
31  décembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice  a  eu  pour  objet 
de  rendre  possible  le  remboursement  de  ces  excédents  sans 
autorisation  préalable  (Cire.  23  janv.  1864). 

2857.  —  L'inscription  d'une  créance  sur  l'état  des  restes  à 
payer  ne  suffit  pas  pour  mettre  l'administration  à  même  d'en 
provoquer  l'ordonnancement.  Il  faut,  en  outre,  qu'une  demande 
spéciale  soit  adressée  au  ministre,  soit  par  les  parties  intéres- 
sées, soit  en  leur  nom  par  les  préfets  ou  les  trésoriers-payeurs 
généraux  (Instr.  gén.  cle  1840,  art.  162).  Les  mandats  pour  le 
paiement,  sur  le  fonds  des  exercices  clos,  d'ordonnances  de  dé- 
grèvement non  employées  en  temps  utile,  doivent  être  préparés 
dans  les  bureaux  des  prélectures,  les  ordonnances  ne  sont  va- 
lables que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles  sont 
émises.  Celles  relatives  aux  exercices  périmés  sont  vjlables  jus- 
qu'à la  fin  de  l'exercice. 

2858.  —  Quand  le  directeur  a  omis  de  comprendre  dans  les 
rôles  des  réimpositions  pour  lesquelles  il  a  lui-même  expédié  des 
ordonnances  qui  ont  été  acquittées,  il  doit  couvrir  de  ses  de- 
niers le  déficit  qui  se  présente  à  cet  égard  dans  les  rôles,  et 
verser  à  la  trésorerie  générale  le  montant  des  sommes  dont  la 
réimposition  a  été  omise.  En  échange  de  la  somme  versée,  le 
trésorier-payeur  général  remet  au  directeur  l'ordonnance  non 
réimposée,  si  elle  est  encore  entre  ses  mains  ou  dans  celles  de 
la  comptabilité  générale,  qui  la  lui  renvoie,  ou  un  récépissé,  si 
l'ordonnance  acquittée  antérieurement  a  été  transmise  à  la  Cour 
des  comptes,  d'où  il  n'est  plus  possible  d'en  faire  le  retrait.  Après 
que  la  réimposition  a  été  faite  sur  le  rôle  de  l'année  suivante,  le 
versement  fait  par  le  directeur  lui  est  restitué  soit  sur  la  pré- 
sentation de  l'ordonnance,  soit  sur  une  ordonnance  que  lui  dé- 
livre le  préfet  sur  la  caisse  du  trésorier-paveur  général. 

2859.  —  Lorsque  l'arrêté  du  conseil  de'  préfecture  qui  a  ac- 
cordé un  dégrèvement  est  déféré  au  Conseil  d'Etat,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  il  est  confirmé,  dans  ce  cas  le  dégrèvement  est 
définitif,  ou  bieu  il  est  annulé  :  le  préfet  prend  alors  un  arrêté 
de  reversement  qui  est  transmis  au  percepteur  pour  lui  servir 
de  titre  de  recette  (Instr.  30  janv.  1892,  art.  204>. 

28G0.  —  L'exécution  de  ces  décisions  a  pour  conséquence 
une  seconde  perception  des  cotes  qui  ont  été  déjà  soldées,  soit 
par  voie  de  réimposition  ,  soit  sur  le  fonds  de  non-valeurs.  S'il 
y  a  eu  réimposition,  la  somme  doit  être  déduite  du  montant  des 
cotes  à  payer  par  les  contribuables  l'année  suivante;  elle  est 
inscrite  au  rôle  dans  un  dernier  article,  sous  la  désignation  :  le 
percepteur  pour  somme  perçue  en  double  emploi;  cet  article  est 
soldé  au  moyen  d'une  ordonnance  de  restitution  délivrée  par 
le  ministre  sur  la  demande  du  trésorier-payeur  général.  S'il  y  a 
eu  imputation  sur  le  fonds  de' non-valeurs,  le  rétablissement  de 
la  taxe  n'est  que  la  compensation  du  préjudice  qu'avait  éprouvé 
le  Trésor,  et  la  double  perception  doit  être  maintenue  (Cire.  12 
déc.  1850). 

2861.  —  La  -délivrance  des  ordonnances  de  dégrèvement 
peut  donner  lieu  à  des  questions  contentieuses.  Par  exemple, 
les  parties  contestent  leur  conformité  à  la  décision  rendue.  Cette 
réclamation,  nécessitant  l'interprétation  de  la  décision  qu'il  s'agit 
d'exécuter,  doit  être  portée  devant  l'autorité  même  qui  l'a  rendue. 
—  Cons.  d'Et.,  13  juin  1841,  Fabriiiue  de  Saiiit-Epvre  de  Nancy, 
,1'.  adm.  chr.l;  —  26  juill.  1878,  Launay,  '  Leb.  chr.,  p.  743)' 

2862.  —  11  a  été  décidé  qu'un  contribuable  n'était  pas  rece- 
vable  à  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat  une  ordonnance  de 
dégrèvement,  qu'il  prétendait  n'être  pas  conforme  à  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  C'est  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il 
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aurait  du  porter  sa  demande.  —  Cons.  d'El.,  2  nov.  1888,  Cham- 
pagne, ',Leb.  chr.,  p.  781 

2863.  —  Les  contributions  indûment  recouvrées  par  un  per- 
cepteur sur  un  tiers  et  dont  la  juridiction  administrative  ordonne 
la  restitution,  doivent  être  remboursées  par  le  percepteur  de  ses 
deniers  personnels.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  dans  ce  cas  à  la  ré- 
daction d'une  ordonnance  de  dégrèvement,  et  l'administration 
des  contributions  directes  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'exécution 
d'une  décision  de  cette  nature.  C'est  au  réclamant  qu'il  appar- 
tient d'airir  auprès  du  percepteur  pour  obtenir  le  remboursement 
ordonné,  sauf  au  percepteur  à  attaquer  l'arrêté  intervenu.  — 
Lemercier  de  Jauvelle  ,  V  Recouvrement,  p.  1213. 

2864.  —  Il  est  également  délivré  des  ordonnances  de  dégrè- 
vement sur  les  taxes  assimilées.  Pour  les  taxes  communales, 
leur  montant  est  déduit  du  montant  des  njles,  après  que  ces  or- 
donnances ont  été  inscrites  aux  articles  des  contribual>les  dégre- 
vés. Si  quelques-uns  des  individus  dégrevés  ont  payé  une  partie 
ou  la  totalité  des  sommes  allouées  en  dégrèvement,  il  en  résulte 
des  excédents  que  le  receveur  municipal  doit  régulariser.  Il  opère 
à  cet  effet  une  réduction  de  recette  au  compte  de  la  commune 
d'une  somme  égale  à  ces  excédents  et  il  la  transporte  au  compte 
des  excédents  de  versements,  avec  désignation  des  parties  in- 
téressées (Instr.  18.Ï9,  art.  888).  La  même  marche  doit  être 
suivie  si  la  cote  a  été  acquittée  en  nature. 

2865.  —  Le  mode  de  réduction  de  recette  ne  peut  être  em- 
ployé après  la  clôture  de  la  première  année  de  l'exercice,  que 
s'il  existe  des  recouvrements  réalisés  depuis  le  !•''  janvier  de 
l'année  suivante,  ou  des  restes  à  recouvrer  prochainement  réa- 
lisables qui  puissent  supporter  la  déduction  des  remboursements 
d'excédents  auxquels  auraient  droit  les  contribuables  dégrevés. 
Dans  le  cas  contraire,  les  remboursements  devraient  être  impu- 
tés, soit  sur  le  crédit  des  dépenses  des  chemins  vicinaux,  s'il 
s'agit  de  prestations  ou  de  subventions,  soit  sur  celui  des  dé- 
penses imprévues  ,  ou  faire  l'objet  d'un  crédit  spécial. 

2866.  —  L'état  des  restes  à  recouvrer  dressé  à  l'époque  de 
la  cl'jture  de  l'exercice,  de  concert  entre  le  maire  et  le  receveur, 
fournit  le  moyen  de  statuer  sur  les  articles  de  non-valeurs  par 
la  décision  même  qui  règle  les  chapitres  additionnels  et  de  faire 
disparaître,  dans  le  compte  de  l'exercice  qui  suit  immédiatement 
l'exercice  clos  ,  les  produits  appartenant  à  ce  dernier,  dont  la 
perception  est  démontrée  impossible.  Pour  obtenir  l'allocation  de 
ces  produits  en  non-valeurs,  les  receveurs  municipaux  doivent 
justiiier,  dans  les  formes  voulues  par  les  règlements,  notamment 
par  l'arrêté  du  6  mess,  an  X,  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  ou 
de  la  caducité  des  créances.  Le  conseil  municipal  statue,  sauf 
approbation  du  préfet,  sur  l'admission  en  non-valeurs. 

§  2.  Iinpulutioii  (/es  de<ifci^emen(s. 
1»  ronih  lie  non-valeurs. 

2867.  —  Les  dégrèvements  accordés  aux  contribuables  pour- 
raient avoir  pour  résultat  de  diminuer  le  rendement  de  l'impôt, 
si  le  législateur  n'y  avait  pourvu.  Les  premiers  impôts  directs 
étaient  des  impôts  de  répartition.  En  cette  matière  le  contingent 
assigné  à  une  commune  constitue  envers  l'Etat  une  dette  indi- 
vise dont  chaque  habitant  imposable  doit  payer  une  part  pro- 
portionnelle. Si  donc,  dans  la  répartition,  une  surtaxe  compa- 
rative, une  erreur  de  calcul,  un  double  emploi,  un  faux  emploi 
sont  commis,  le  contribuable  qui  en  est  victime  se  trouve  sup- 
porter en  partie  la  dette  de  ses  codébiteurs;  il  a  contre  eux  le 
droit  de  répétition  et  c'est  par  voie  de  réimposition  que  ce  droit 
est  exercé.  Toute  surtaxe  commise  dans  un  impôt  de  répartition 
prouve  que,  si  un  contribualile  est  trop  imposé,  d'autres  ne  l'ont 
pas  été  assez.  En  conséquence,  le  contingent  de  la  commune 
pour  l'année  suivante  sera  augmenté  du  montant  des  dégrève- 
ments accordés  sur  l'exercice  courant  cl  sera  réimposé  sur  les 
contribuables  qui  ont  profité  de  l'erreur  commise. 

2868.  —  Mais  si  ce  procédé  suflisait  à  garantir  pour  l'avenir 
les  droits  du  Trésor,  il  n'aurait  pas  sulTi  à  combler  immédiate- 
ment le  détlcit  que  les  dégrèvements  accordés  pouvaient  créer 
dans  le  rendement  de  l'impôt.  C'est  pour  parer  à  cet  objet  que 
la  loi  des  23  nov.-l"''  déc.  1790  créa  le  fonds  de  non-valeurs  au 
moyen  de  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière.  Ce  fonds  devait  supporter  aussi,  mais  sans  réimposi- 
tion, le  montant  des  remises  et  modérations  accordées  à  raison 
de  Iléuux  culamitcux. 


2860.  —  Ce  procédé  ne  pouvait  s'appliquer  aux  impôts  de 
quotité;  car  le  fait  qu'un  contribuable  a  été  surtaxé  ne  prouve 
pas  que  les  autres  aient  été  insuflisamment  imposés.  On  ne 
pouvait  donc  réimposer  le  montant  des  dégrèvements.  Mais  le 
produit  des  patentes  étant  calculé  par  prévision  dans  la  loi  de 
finances,  on  aurait  pu  avoir  de  graves  mécomptes  s'il  avait  fallu 
imputer  les  dégrèvements  sur  le  produit  de  l'impôt.  On  fut  donc 
conduit  à  créer  aussi  un  fonds  de  non-valeurs  pour  la  contribu- 
tion des  patentes.  Ce  fonds  produit  une  somme  assez  considé- 
rable pour  couvrir  le  montant  des  décharges  et  réductions  des 
remises  et  modérations  accordées.  Si  cependant  il  était  insufli- 
sant,  l'excédant  serait  imputé  sur  le  principal  de  l'impôt  (L.  13 
flor.  an  .\,  art.  24).  C'est  aussi  sur  ce  fonds  qu'étaient  imputés 
les  frais  de  confection  des  rôles. 

2870.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  aussi 
dotée  d'un  fonds  de  non-valeurs  par  la  loi  du  13  flor.  an  .X  (art. 
la  et  10).  Quoiqu'aujourd'liui  cette  contribution  soit  un  impôt 
de  répartition,  le  fonds  de  non-valeurs  y  afférent  supporte  non 
seulement  le  montant  des  remises  et  modérations,  mais  encore 
le  montant  des  décharges  et  réductions.  Il  n'y  a  lieu  h  réimpo- 
sition qu'en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  non-valeurs.  Cette 
anomalie  s'explique  par  celte  circonstance  qu'au  moment  où  ce 
fonds  a  été  créé,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  était  un 
impôt  de  quotité.  Les  excédents  que  présente  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  portes  et  fenêtres  sont  réunis  au  fonds  de  non-va- 
leurs des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  (Ord. 
14  août  1844). 

2871.  —  La  loi  du  8  août  1890  (art.  27),  en  transformant  la 
contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties  en  impôt  de  quo- 
tité, l'a  dotée  d'un  fonds  de  non-valeurs  spécial. 

2872.  —  Il  a  été  créé  des  fonds  de  non-valeurs  spéciaux 
pour  certaines  taxes  assimilées,  telles  les  redevances  minières 
(L.  21  avr.  1810,  art.  36),  les  taxes  pour  frais  de  bourses  et 
cliambres  de  commerce  (L.  23  juill.  1820,  art.  13);  la  taxe  sur 
les  chevaux  et  voilures  (L.  2  juill.  1862,  art.  13;  L.  23  juill. 
1872,  art.  28i;  la  taxe  militaire  (L.  16  juill.  1889,  art.  3). 

2873.  —  Les  autres  taxes  assimilées  (taxes  des  biens  de 
mainmorte,  taxes  sur  les  billards  et  les  cercles,  droits  de  véri- 
fication des  poids  et  mesures,  droits  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens), n'ont  pas  de  fonds  de  non-valeurs.  Les  dégrèvements 
accordés  sur  ces  taxes  sont  imputés  sur  un  crédit  ouvert  à  cet 
effet  au  budget. 

2874.  —  Pendant  longtemps,  les  centimes  pour  fonds  de 
non-valeurs  n'avaient  été  perçus  que  sur  le  principal  de  l'impôt. 
La  loi  du  8  juill.  1832  (art.  14),  décida  qu'ils  porteraient  aussi 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  départementaux  et  com- 
munaux, ordinaires  et  extraordinaires. 

2875.  —  Quant  aux  taxes  communales,  les  dégrèvements 
sont  alloués  en  déduction  du  montant  des  rôles. 


2876.  —  Nous  avons  dit  que  le  fonds  de  non-valeurs  créé 
par  la  loi  des  23  nov.-l"'  déc.  1790  avait  une  double  destina- 
tion :  il  supportait  dénnitivemenl  le  montant  des  remises  et 
modérations,  et  faisait  l'avance,  jusqu'à  la  réimposilion,  des  dé- 
charges et  réductions  accordées. 

2877.  —  L'arrêté  du  24  llor.  an  VIII,  en  ce  qui  touche  le 
fonds  aff'érenl  aux  contributions  foncière  et  personnelle-mobi- 
lière, modifia  un  peu  cet  état  de  choses.  \  partir  de  ce  moment, 
les  ordonnances  de  décharges  ou  de  réductions  devant  être 
réimposées  aux  rôles  de  l'année  suivante  au  profil  de  ceux  qui 
les  avaient  obtenues,  cessèrent  d'être  imputées  provisoirement 
sur  le  fonds  de  non-valeurs.  Les  ordonnances  de  dégrèvement 
n'étaient  délivrées  qu'après  que  le  vote  de  la  loi  de  finances 
avait  ordonné  la  réimposilion  et  mis  le  Trésor  à  l'abri  de  toute 
perte. 

2878.  —  La  loi  de  finances  du  29  déc.  1883,  pour  assurer  le 
paiement  immédiat  des  dégrèvements  réimposables,  réunit  le 
fonds  de  réimposition  au  fonds  de  non-valeurs  qui  a  repris  sa 
double  destination  comme  en  1790.  Les  contribuables  qui  auront 
obtenu  des  dégrèvements  ne  seront  plus  obligés  d'attendre  l'année 
suivante  pour  être  remboursés  de  leurs  avances. 

2879.  —  Depuis  1884,  tous  les  dégrèvements  sont  imputés 
sur  le  fonds  de  non-valeurs.  Toutefois,  les  uns  sont  réimposa- 
bles  et  non  les  autres.  Quels  sont  les  dégrèvements  réimposa- 
bles?  Ce  sont  les  décharges  et  réductions   prononcées   sur  la 
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contribution  foncière  (propriétés  non  bâties),  sur  la  contribution 
persnnnelie-mobilière  et  sur  celle  des  portes  et  fpnêtres. 

2880.  —  Toutefois,  même  en  ce  qui  louche  ces  impôts  de 
répartition  ,  certaines  décharges  et  réductions  sont  imputées 
sur  le  fonds  de  non-valeurs,  ce  sont  :  I  °  celles  qui  sont  accordées 
pour  perle  de  matière  imposable  (corrosions,  incorporation  au 
domaine  public,  etc.)  ;  2°  celles  qui  sont  accordées  pour  suréva- 
luation de  propriétés  nouvellement  imposées  pendant  la  première 
année  de  l'imposition  ;  3°  celles  qui  sont  accordées  à  titre  d'e.xemp- 
tions  temporaires  pour  des  améliorations  agricoles;  4°  celles  qui 
sont  accordées  aux  familles  de  sept  enfants  (Arr.  24  llor.  an 
VIII,  art.  4  et  9;  Cire.  23  juin  1832;  24  janv.  1836;  12  août 
1862;  L.  8  août  1890,  art.  31  ;  Inslr.  30  janv.  1892,  art.  17,3). 

2881.  —  Sont  imputées,  selon  les  cas,  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs  ou  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  à  cet  effet,  les  dé- 
l'hargps  et  réductions  prononcées  sur  la  contribution  foncière 
(propriétés  bâties),  sur  celle  des  palenles  et  sur  les  taxes  assi- 
milées (Cire.  2  ocl.  18,no;  18  juill.  1837;  2!»  févr.  1884;  21  août 
1890;  14  mars  1891  ;  Inslr.  30  janv.  1892,  art.  173). 

2882.  —  C'est  enfin  sur  les  fonds  de  non-valeurs  que  s'im- 
putent les  remises  et  modérations  accordées  pour  toutes  les  con- 
tributions, et  les  frais  de  poursuites  reconnus  irrecouvrables.  Les 
l'rais  d'instance  judiciaire  sont  imputés  sur  un  crédit  spécial 
^Instr.  30  janv.  1892,  arl.  173;  Arr.  24  llor.  an  VIII,  art.  28; 
Instr.  20  juin  1839,  art.  144). 

2883.  —  Par  qui  et  comment  est  réparti  chaque  fonds  de  non- 
valeurs'?  11  est  fait  deux  parts  de  ces  fonds  :  l'une  est  mise  ,  dès  le 
commencement  de  l'exercice,  à  la  disposition  des  préfets,  pour  faire 
face  aux  décharges,  réductions,  remises  et  modérations  qui  se- 
raient accordées  pendant  le  cours  de  l'année,  à  raison  de  pertes 
occasionnées  par  des  incendies  ou  autres  accidents  graves;  l'autre, 
qui  comprend  les  deux  tiers  du  fonds,  demeure  à  la  disposition 
du  ministre  des  Finances,  et  sert  à  fournir  des  suppléments  aux 
départements  ou  communes  qui  auraient  éprouvé  des  pertes  ex- 
traordinaires. Les  modérations  pour  pertes  partielles  de  récolles 
et  revenus  sont  ajournées  jusqu'à  la  fin  de  l'année;  il  faut  en 
effet  que  l'année  soit  révolue  pour  que  le  total  des  pertes  puisse 
être  établi.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  partie  du  fonds  de  non- 
valeurs,  qui  est  à  la  disposition  du  ministre  des  Finances,  avec  le 
fonds  de  secours,  qui  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'A- 
griculture et  qui  sert  à  distribuer  des  secours  effectifs  aux  dé- 
partements, communes  et  particuliers  victimes  de  lléaux  cala- 
miteux  (L.  17  juill.  1819). 

2884.  —  On  s'est  demandé  si  un  contribuable,  qui  a  perdu 
la  totalité  ou  une  partie  de  son  revenu  par  l'effet  d'un  événement 
extraordinaire,  conserve  ses  droits  à  la  distribution  des  fonds 
de  non-valeurs,  lorsque,  sa  propriété  étant  assurée,  il  se  trouve 
indemnisé  par  les  compagnies  avec  lesquelles  il  a  traité.  La 
question  a  été  résolue  négativement  en  ce  qui  concerne  les  se- 
cours effectifs  à  accorder  aux  victimes  d'événements  imprévus. 
Le  fonds  de  secours  étant  destiné  aux  individus  qui,  par  suite 
de  leurs  pertes,  éprouvent  des  besoins  réels,  on  conçoit  qu'ils 
perdent  leurs  droits  à  ces  secours  lorsqu'ils  ont  un  moyen  d'in- 
demnité dans  le  traité  qu'ils  ont  avec  une  société  d'assurance. 
Mais  il  n'en  peut  être  de  même  de  la  portion  du  fonds  de  non- 
valeurs  destinée  à  couvrir  les  remises  et  modérations  reconnues 
justes  et  nécessaires.  Si  donc  les  contribuables  ont  perdu  la  tota- 
lité ou  une  forte  partie  des  revenus  sur  lesquels  était  assise  la 
contribution,  il  convient  de  les  faire  participer  à  la  distribution 
des  fonds  de  non-valeurs  (Dec.  min.  12  oct.  1824). 

2885.  —  Le  préfet  réunit  les  différentes  demandes  en  remise 
ou  modération  qui  lui  ont  été  faites  dans  le  cours  de  l'année  et, 
l'année  expirée,  il  fait  counaitre  à  l'administration  le  montant  des 
perles  et  la  quotité  des  contributions  y  afférente  (Arr.  24  llor. 
an  VIII;  Cire,  l'^'mars  1830).  Le  bordereau  des  pertes  est  dressé 
par  le  directeur  (Cire.  17  nov.  1831). 

2886.  —  Un  département  ne  peut  prétendre  à  recevoir  an- 
nuellement dans  la  distribution  des  fonds  de  non-valeurs  une 
part  égale  à  celle  qu'il  y  apporte.  Ce  fonds  est  la  propriété  de 
tous  les  déparlements  et  n'appartient  à  aucun  en  particulier. 
Destiné  au  service  général  des  remises,  modérations  et  non-va- 
leurs, il  est  réparti  entre  les  divers  départements  proportionnel- 
lement aux  contributions  afférentes  a  leurs  pertes,  quelle  (pie  soit 
d'ailleurs  la  mise  de  chacun  dans  la  mase  commune.  Il  en  résulte 
que  tels  défiartements  où  les  désastres  sont  fréquents,  absorbent, 
tous  les  ans,  dans  les  distributions  générales,  une  somme  beau- 
coup plus  forte  que  celle  qu'ils  ont  apportée  dans  la  composition 
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du  fonds  commun,  tandis  que  d'autres,  où  le  tiers  de  centime 
mis  à  la  disposition  des  préfets  suffit  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice, ne  participent  pas  à  ces  distributions.  Celte  solidariléétablie 
entre  les  départements  a  eu  pour  but  d'assurer  la  rentrée  au 
Trésor  de  l'intégralité  de  l'impôt  (Dec.  min.  6  déc.  1825  et  8 
oct.  18311. 

2887.  —  Lorsque  le  préfet  a  reçu  avis  de  la  somme  mise  à 
sa  disposition,  il  en  fait  la  répartition  entre  les  communes  et  les 
contribuables  dont  les  réclamations  ont  été  reconnues  justes  et 
fondées  (Arr.  24  flor.  an  Vlll).  Le  montant  des  cotes  irrecouvra- 
bles portées  sur  les  états  des  percepteurs  est  prélevé  par  le  gou- 
vernement sur  les  deux  tiers  de  centime  dont  la  distribution  lui 
est  réservée. 

2888.  —  Les  fonds  de  non-valeurs  étaient  un  des  éléments  du 
budget  sur  ressources 'spéciales.  Ils  sont  en  ell'et  formés  du  pro- 
duit de  centimes  additionnels,  levés  spécialement  en  vue  de  cou- 
vrir les  dégrèvements  d'impôts  auxquels  donnent  lieu  les  laux 
et  doubles  emplois  existant  dans  les  rôles  et  les  pertes  résultant 
d'événements  extraordinaires.  Ces  centimes  ont  une  alléctation 
nettement  déterminée  dont  ils  ne  sauraient  être  détournés.  11  était 
donc  tout  naturel  qu'ils  constituassent,  à  cet  effet,  un  budget  spé- 
cial. Ce  budget  se  soldait  en  général  par  un  excédent  de  receltes 
reporté  d'année  en  année,  lequel  constituait  une  réserve  assez 
importante.  A  deux  reprises  cette  réserve  a  fait  l'objet  d'un  prélè- 
vement delà  part  du  législateur  LL.  13  mai  1863  et  18  juill.  1866). 
En  outre,  depuis  1884,  on  imputait  sur  ce  fonds  les  frais  d'im- 
pression et  de  confection  des  rôles  et  avertissements  des  contri- 
butions qui,  jusqu'alors,  étaient  à  la  charge  de  l'Etat.  Les  recettes 
annuelles  de  ce  fonds,  de  même  que  sa  réserve,  étaient  considé- 
rées la  propriété  exclusive  des  contribuables,  l'Etat  se  chargeant 
seulement  d'en  effectuer  la  gestion  pour  leur  compte,  et  leur  res- 
tituant sous  forme  de  dégrèvements  d'impôts,  les  produits  en- 
caissés à  titre  de  centimes  additionnels,  seulement  après  qu'il 
les  avait  encaissés.  —  Stourm,  liiulget ,  p.  241. 

2888  bis.  —  La  loi  du  18  juill.  18a2,  en  supprimant  le  budget 
sur  ressources  spéciales,  a  modifié  la  constitution  et  le  fonction- 
nement du  fonds  de  non-valeurs.  La  réserve  est  supprimée.  Do- 
rénavant, si  les  dégrèvements  accordés  pendant  un  exercice 
n'épuisent  pas  le  crédit  ouvert  pour  les  non-valeurs,  l'excédent 
est  annulé,  et  le  boni  tombe  dans  les  produits  directs  du  budget. 
Si,  au  contraire,  le  crédit  est  insuffisant,  on  ouvrira  un  crédit 
supplémentaire. 

2889.  —  L'imputation  des  dégrèvements  peut-elle  donner 
lieu  à  des  instances  contentieuses?  La  loi  du  o  avr.  1884  dispose 
que  le  particulier  qui  a  gagné  un  procès  contre  une  commune 
ne  doit  pas  être  imposé  au  rôle  des  taxes  établies  pour  payer 
les  frais  de  ce  procès.  11  est  arrivé  que  des  membres  d'associa- 
tions syndicales  ont  prétendu  bénéficier  de  cette  disposition.  Le 
Conseil  d'Etat  a  refusé  d'accueillir  cette  prétention  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1836,  Pison,  Imberl  et  autres,  [S.  37.2.73,  P.  adm.  chr., 
D.  36.3.37];  —  23  févr.  1877,  Roca,  [Leb.  chr.,  p.  1961 

2890.  —  Sur  qui  doit  poiter  la  réimposition'?  D'après  l'arrêté 
du  24  flor.  an  VIII ,  c'est  sur  les  autres  propriétaires  ou  contri- 
buables de  la  commune.  L'arrêté  a  évidemment  prévu  le  cas  où 
une  décharge  totale  serait  accordée.  Mais  si  un  contribuable 
n'obtient  qu'une  décharge  partielle  pour  un  des  articles  de  con- 
tribution auxquels  il  est  assujetti,  il  devra  supporter  sa  part 
contributive  dans  la  réimposition.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1839, 
de  Mélignan,  [Leb.  chr.,  p.  129];  —  19  déc.  1863,  Miette,  [Leb. 
chr.,  p.  827] 

2891.  —  La  réiniposition  sur  les  contribuables  d'une  com- 
mune du  montant  des  dégrèvements  accordés  à  certains  d'entre 
eux  s'incorpore  au  contingent  de  la  commune  et  peut  faire  l'objet 
d'un  recours  contentieux.  Mais  il  est  nécessaire  de  distinguer. 
En  effet  le  contribuable  ne  peut,  ni  remettre  en  question  le  dégrè- 
vement qui  a  été  accordé  définitivement,  ni  soutenir  que  le  con- 
tingent communal  est  exagéré.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1866, 
Lucazean  ,  [Leb.  clir.,  p.  30] 

2892.  —  Mais  il  peut  discuter,  si ,  à  raison  de  leur  na- 
ture, les  dégrèvements  prononcés  devaient  être  réimposés  ou 
imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs.  Ainsi,  on  sait  que  les  pro- 
priétés qui  deviennent  imposables  viennent  parfois  grossir  le 
contingent  des  départements,  arrondissements  et  communes. 
Pendant  la  première  année  qui  suit  leur  imposition,  les  décharges 
ou  réductions  qui  seront  prononcées  sur  ces  cotes  viendront  en 
déduction  du  contingent  et  seront  imputées  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs.  Mais,  cette  année  écoulée,  l'évalualion  donnée  à  ces 
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cotes  devient  Héfinitive  ou  plutôt  ces  cotes  sont  entrées  dans  le 
contingent  qu'elles  ont  grossi  définitivement.  L'Etat  a  un  droit 
acquis  à  cet  accroissement.  Dorénavant,  si  un  dégrévenienl  total 
ou  partiel  est  accordé  sur  ces  cotes,  le  montant  devra  en  être 
réimposé,  et,  si  un  des  contribuables  de  la  commune  se  plaint 
d'être  surtaxé  par  le  fait  de  la  réimposilion,  il  appartient  à  la  ju- 
ridiction administrative  de  décider  si  elle  devait  ou  non  être  faite. 
—  Cons.  d'Et.,  22  janv.  ISo"!,  Sibour,  [P.  adm.  chr.,  D.  ;i7.3. 
49  ;  —  4  déc.  iSSo,  Marie,  [D.  87.3.47j 

2893.  —  La  réimposition  doit  être  attaquée  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle  dans  lequel  elle  est  faite.  Passé 
ce  délai,  elle  est  définitive.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1837,  Commune 
de  Baupy,  [P.  adm.  clir. 

2894.  —  Une  révision  administrative  des  évaluations  cadas- 
trales ne  peut  donner  aux  propriétaires 'dont  les  revenus  sont 
abaissés  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
avaient  pavées  en  exécution  du  tarif  précédent.  —  Cons.  d'Et., 
6  aoiit  184(1,  Bouvery,  [Leb.  chr.,  p.  2H5^;  —  26  mai  1848,  Bar- 
bin  de  Broyés,  [P.  adm.  chr.J 

2895.  —  Le  conseil  de  prélecture  ne  peut,  lorsqu'il  prononce 
des  dégrèvements,  décider  sur  quel  fonds  le  montant  en  sera 
imputé.  C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  faire  cette 
imputation,  sauf  au  conseil  à  vérifier  s'il  est  saisi  d'une  récla- 
mation, son  bien  ou  mat  fondé.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1845, 
de  Brouilly,  [S.  .57.2.236,  wi  nolain,  P.  adm.  chr.];  —  3  mai 
1861,  de  Gouvello,    P.  adm.  chr.];  —  10  avr.    1856,  Ursulines 


d'Ansrers,  fS.  o7.2.236,  P.  adm.  chr. 


:  janv. 


/,  précité. 


2896.  —  La  distribution  du  fonds  de  non-valeurs,  soit  par 
les  préfets,  soit  par  le  ministre  des  Finances,  constitue  une  opé- 
ration administrative  contre  laquelle  aucun  recours  contentieux 
n'est  oui-erl.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  Is36,  Tuffier,  [P.  adm.  dir.] 

2897.  —  Lorsqu'un  dégrèvement  ne  doit  pas  faire  l'objet 
d'une  réimposilion  ,  mais  doit  être  imputé  sur  le  tonds  de  non- 
valeurs  ,  la  commune  est  sans  qualité  pour  attaquer  l'arrêté  qui 
l'a  accordé.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1887,  Commune  de  Saint- 
Boès.  iS.  89.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.12] 

2898.  —  L'ne  commune  peut  s'adresser  au  préfet  pour  que 
le  montant  d'une  décharge  ou  d'une  réduction,  au  lieu  d'être 
réimposée,  soit  passée  en  non-valeurs.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1837, 
précité.  —  Mais  elle  ne  peut  adresser  pareille  demande  au  con- 
seil de  préfecture.  — Cons.  d'Et.,  26  janv.  l86o,  Commune  de 
Saint-Pern,  ^Leb.  chr.,  p.  93] 


CHAPITRE  V. 

RÈGLES    UE    COMPÉTENCE. 

2899.  —  La  compétence  des  tribunaux  se  détermine,  soit  à 
raison  du  lieu  dans  lequel  le  fait  à  juger  s'est  produit,  soit  à 
raison  de  la  nature.de  ce  fait.  Nous  allons  parler  d'abord  de  la 
compétence  rtitione  toci,  qui  donne  lieu  à  moins  de  difficultés  et 
d'observations  que  l'autre.  Il  y  a  un  conseil  de  préfecture  par 
département.  Ce  conseil  est  compétent  pour  juger  toutes  les  ré- 
clamations relatives  à  des  cotes  de  contributions  imposées  dans 
les  communes  de  son  déparlement.  Mais  ses  pouvoirs  s'arrêtent 
aux  limites  de  ce  département.  Lorsque,  par  suite  d'un  changement 
de  résidence  ou  de  tout  autre  motif,  un  contribuable  se  trouve 
imposé  a  raison  des  mêmes  éléments  dans  des  communes  appar- 
tenant à  des  départements  différents,  il  ne  peut  demander  dé- 
charge que  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  dans 
lequel  il  est  indûment  imposé.  Le  conseil  de  préfecture  du  lieu 
de  sa  nouvelle  résidence  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  lui 
accorder  décharge  de  la  taxe  indûment  imposée  dans  une  com- 
mune d'un  autre  département.  —  Cons.  d'Et.,  ii  janv.  1838, 
Thouvenot,  ^Leb.  chr.,  p.  13  ;  —  14  févr.  1873,  Moutarde, 
i^Leb.  chr.,  p.  \69~;  —  20  déc.  1879,  Poutrel,  [Leb.  chr.,  p.  830]; 
—  4  févr.  1887,  Bacon,  |Leb.  chr.,  p.  107];  —  22  févr.  1890, 
Pugin,[S.et  P.  92.3.76];  —  )4juin  1890,  Mayoux  ,  [Leb.  chr., 
D.  i>73  ;  —  17  janv.  1891,  Trunel,  [Leb.  chr.,  p.  17];  —  14  mai 
1891,  Pastrie  et  Girard,  iLeb.  chr.,  p.  382];  —  2  juill.  1892, 
Combet,  [S.  et  P.  94.3.G1] 

2900.  —  En  Algérie,  les  conseils  de  préfecture  n'ont  eu  de 
compétence  pendant  longtemps  ijue  dans  l'étendue  du  territoire 
civil.  Dans  les  territoires  de  commandement,  soumis  à.  l'autorité 
raililaire,  il  n'appartenait  qu'à  cette  autorité  de  stnluer  sur  les 


questions  contentieuses  que  peut  soulever  la  perception  de  l'im- 
pôt. —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1858,  MakIouf-ben-Oliel ,  P.  adm. 
chr.];  —  13  août  1863,  Salomon  Sarfati ,  ]Leb.  chr.,  p]  685]  — 
I  Mais  depuis  un  décret  du  7  jiiill.  1864  (art.  26i,  leur  compétence 
a  été  étendue  même  au  territoire  militaire. 

2901.  —  Les  règles  de  compétence  en  matière  de  contribu- 
tions directes  sont  éparses  dans  un  petit  nombre  de  textes,  dont 
le  plus  important  est  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  Vlll,  ainsi  conçu  : 

^   Il  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  demandes  des 
particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de 
I   leur  cote  de  contributions  directes.  » 

2902.  —  Il  faut  encore  citer  l'art.  5 ,  L.  2  mess,  an  VU,  et 
l'art.  2,  Arr.  gouv.  24  llor.  an  Vlll,  aux  termes  desquels  lors- 

:  qu'une  propriété  foncière  aura  été  cotisée  sous  un  autre  nom 
que  celui  du  propriétaire,  le  conseil  de  préfecture  prononcera  la 
mutation  de  cote.  Ces  dispositions  sont  étendues  à  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  par  l'art.  13,  L.  8  juill.  1832. 

2903.  —  L'art.  28,  L-  15  juill.  1880,  attribue  encore  compé- 
'   tence  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  réclamations 

auxquelles  donne  lieu  un  arrêté  préfectoral  ordonnant  un  trans- 
fert de  patente. 

2904.  —  L'art.  6,  L.  3  juill.  1846,  et  l'art.  16,  L.  22  juin 
1854,  disposent  qu'il  statue  sur  les  étals  de  cotes  indûment  im- 
posées qui  lui  sont  présentés  par  les  percepteurs  et  l'art.  3,  L. 
21  juill.  1887,  lui  attribue  compétence  pour  statuer  sur  les  états 
de  cotes  constituant  double  emploi  dressés  par  les  directeurs 
des  contributions  directes. 

2905.  —  Enfin,  d'après  les  art.  24  à  28,  Arr.  24  tlor.  an  Vllf, 
les  demandes  en  remise  ou  modération  sont  de  la  compétence 
des  préfets,  sauf  recours  au  ministre  des  Finances. 

Sectiga   1. 

Compélence  sur  les  coatestations  relatives  à  l'assiette 
des  contributions. 

2906.  —  Telles  sont  les  seules  dispositions  législatives  ou 
des  principes  de  compétence  soient  posés.  De  ces  principes,  la  ju- 
risprudence a  déduit  les  conséquences  dans  le  détail  desquelles 
nous  allons  entrer.  Deux  règles  générales  dominent  ce  sujet  : 
pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent,  il  faut  ;  1°  qu'il 
s'agisse  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées  aux- 
dites  contributions  par  une  disposition  législative,  c'est-à-dire  de 
contributions  ou  taxes  perçues  en  vertu  d'un  rôle  nominatif 
rendu  exécutoire  par  le  préfet;  2°  que  la  demande  constitue  une 
demande  en  décharge  ou  réduction  ou  puisse  être  assimilée  à 
ces  demandes. 

5;  1.  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  la  taxe. 

2907.  —  11  faut  qu'il  s'agisse  de  contributions  directes  ou 
de  taxes  assimilées  <i  ces  contributions.  Nous  n'avons  pas  à 
refaire  ici  l'énumération  des  taxes  assimilées  que  nous  avons 
déjà  donnée  plus  haut.  Ce  qu'il  est  important  de  faire  remar- 
quer, c'est  que  l'assimilation  doit  être  prononcée  par  une  dispo- 
sition législative.  Cette  assimilation  peut  résulter  de  l'insertion 
au  tableau  des  taxes  assimilées  annexé  aux  lois  de  finances. 
Le  Conseil  d'Etat  a  affirmé  ce  principe  d'une  manière  très-nette 
en  1885.  Deux  décrets  des  7  fruct.  an  Xll  (art.  75;,  et  27  mai 
1834,  relatifs  à  l'organisation  du  corps  des  mines  et  des  ponts 
et  chaussées,  disposaient  que  les  honoraires  dus  aux  ingénieurs 
ou  agents  subalternes  qui  sont  commis  pour  exécuter  des  tra- 
vaux, des  vérifications  dans  l'intérêt  des  particuliers,  seraient 
recouvrés  en  vertu  d'un  mandat  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
dans  la  forme  des  contributions  publiques.  Pendant  longtemps 
le  Conseil  d'Etat  appliqua  cette  disposition.  —  Cons.  d'Et.,  6 
mars  1816,  Depinchault,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  1"  déc. 
1849,  Svndicat  de  Balafrav,  [P.  adm.  chr.];  —  Trib.  des  Conll., 
20  nov.  "1850,  Daube,  [S.  5'l.2.219,  P.  adm.  chr.l  —  Cons.  d'Et., 
12  déc.  1851,  Oispon.  [P.  adm.  chr.  ;  —  14  août  187),  Couil- 
laud,  ,  U.  72.3.49];  —  3  févr.  1882.  Clerc.  [Leb.  chr.,  p.  1191 

2908.  —  Mais,  en  1885,  le  Conseil  d'Etat  reconnut  que  les 
décrets  de  l'an  Xll  et  de  1854  n'avaient  pas  force  de  loi  et  qu'au- 
cune loi  de  finances  n'avait  rangé  parmi  les  contributions  pu- 
bliques, dont  le  recouvrement  est  autorisé,  les  frais  et  honoraires 
dus  aux  ingéuirurs  à  raison  de  leur  intervention  dans  les  affaires 
d'intérêt  communal  ou  privé.  En  conséquence,  il  accorda  aux 
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contribuables  décharge  des  taxes  qui  leur  avaient  été  réclamées. 
—  CûDS.  d'Et.,  30  janv.  1883,  Alangeot,  [D.  86..Ï.4I2];  —  10 
juin.  1883,  Clerc,  [D.  86.3.413];  —  11  févr.  1887,  Gi-imaud  , 
[Leb.  clir.,  p.  144j 

2909.  —  Par  suite,  la  loi  de  finances,  du  30  juill.  18S3,  com- 
prit ces  honoraires  et  frais  de  déplacement  au  nombre  des  taxes 
assimilées.  Depuis  celle  loi,  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  (jue  l'in- 
seition  au  tableau  des  taxes  assimilées  et  le  visa  des  décrets 
de  l'an  XII,  de  1831  et  de  1834,  constituaient  à  cette  taxe  une 
base  légale.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1893,  .Marie,  fLeb.  chr., 
p.  399] 

2909  bis.  —  Jusqu'à  la  loi  de  finances  de  1894,  les  frais  de 
travaux  exécutés  d'oflice,  dans  un  but  de  police,  aux  ouvrages 
établis  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  ne  pouvaient  être 
recouvrés  comme  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv. 
1894,  Nan,  ^Leb.  chr.,  p.  78] 

2910.  —  Il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  que  lé  recou- 
vrement par  les  concessionnaires  de  travaux  de  dessèchement 
de  marais  des  indemnités  de  plus-value  qu'ils  sont  autorisés  à 
réclamer  des  pro|)riélaires  n'était  pas  assimdé  à  celui  des  contri- 
butions directes.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1843,  Comte  Dumes- 
niel,  [S.  43.2.233,  P.  adm.  chr.];  —  "  févr.  1843,  Concession- 
naires du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de  l'Authié,  [S, 
43.2.380,  P.  adm.  chr.] 

2911.  —  De  même,  le  Conseil  a  refusé  d'étendre  les  formes 
admises  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  au  re- 
couvrement des  droits  de  stationnement  établis  par  des  communes 
sur  les  ports  et  quais  fluviaux.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1834, 
Brettmaver,  [S.  33.2.216.  P.  adm.  chr.,  D.  35.3.36];  —  19  mai 
1863,  Barthélémy,  [S.  66.2.204,  P.  adm.  chr  ,  D.  66. 3. .'59];  — 
19  févr.  1868,  Chemin  de  fer  d'Orléans ,  [S.  68.2.336,  P.  adm. 
chr.,  D.  69.3.171 

2912.  —  ...  Ou  au  recouvrement  des  droits  do  voirie.  — 
Cons.  d'Et.,  30  avr.  1867,  Condas,  [S.  68.2.128,  P.  adm.  chr., 
D.  68.3.92];  —  27  mai  1892,  Ville  de  Rouen,  [S.  et  P.  94.3.48, 
D.  93.3.83J 

2913.  —  ...  Ou  de  frais  de  mesurage.  —  Cons.  d'Et.,  28 
févr.  1866,  Lavenant,  [S.  67.2.63,  P.  adm.  chr.] 

2913  bis.  —  Le  conseil  a  encore  décidé  qu'on  ne  pouvait  re- 
couvrer dans  la  forme  des  contributions  directes  les  frais  de  lo- 
gement militaire  sur  un  habitant  qui  avait  refusé  de  fournir  ce 
logement  en  nature.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1894,  Courlin,  [Leb. 
chr.,  p.  144] 

2914.  —  Pour  foutes  ces  créances  communales,  les  lois  du 
18  juin.  1837  (art.  63),  et  du  5  avr.  1884  lart.  134),  ont  institué 
un  autre  mode  de  recouvrement.  Il  est  dressé  par  le  maire  des 
états  que  le  sous-prélet  ou  le  préfet,  suivant  qu'on  est  dans  tel 
ou  tel  arrondissement,  rend  exécutoires.  Ces  états  présentés  aux 
débiteurs  sont-ils  frappés  d'opposition  ,  perdent  leur  force  exé- 
cutoire, et  la  commune  doit  s'adresser  au.x  tribunaux  pour  faire 
lever  l'opposition.  Le  fait  qu'on  aurait  employé  un  rôle  au  lieu 
d'un  état  ou  réciproquement,  ne  peut  changer  l'ordre  des  com- 
pétences. C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours 
relatif  à  une  taxe  de  pavage  qui  avait  été  recouvrée  en  vertu 
d'un  état,  ne  s'est  pas  déclaré  incompétent,  mais  a  décidé  que 
les  contribuables  étaient  fondés  à  refuser  île  payer  une  taxe  re- 
couvrée contrairement  à  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1839, 
Borsat  de  Lapeyrouse,  fP.  adm.  chr.] 

2915.  —  Ce  mode  de  recouvrement  fV.  niprà,  n.  2911)  n'est 
pas  applicable  non  plus  au  recouvrement  de  subventions  offertes 
par  des  particuliers  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1882,  Maillet)ian,  [S.  84.3.23,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.82; 

291(î.  —  ...  Ou  de  redevances  établies  par  des  villes  pour  la 
jouissance  de  parts  de  marais  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  21 
mai  1886,  Bâillon,  [D.  87.3.107] 

2917.  —  ...  Ou  pour  la  distribution  de  l'eau  ou  du  gaz.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Ville  de  Granville,  [S.  et  P.  92.3.108, 
D.  92.3.4] 

2918.  —  ...  f)u  pour  l'entretien  de  routes  cédées  par  des 
propriétaires  h  la  commune.  —  f^ns.  d'Et.,  28  févr.  1890,  Gau- 
chol,  'D.  91.3.84] 

2919.  —  On  ne  peut  assimiler  aux  contributions  directes  les 
frais  fuits  par  une  commune  pour  creuser  des  fossés  d'écoulement 
pour  les  eaux  d'un  marais  communal,  en  vertu  d'engagements 
pris  par  elle  envers  ses  concessionnaires.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc. 
184a,  Briard-Lalande,  [Leb.  chr.,  p.  339] 
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2920.  —  De  même,  quand  un  propriétaire  possède,  en  vertu 
d'un  titre  privé  et  pour  l'entretien  de  la  prise  d'eau  de  son  mou- 
lin ,  le  droit  de  prélever  des  pi''ux  et  fascines  sur  le  produit  des 
coupes  de  bois  communaux,  le  fait  que  ce  prélèvement  aurait 
eu  heu  sur  le  produit  d'une  coupe  affouagère  ne  peut  autoriser 
la  commune  à  réclamer,  sous  forme  de  taxe  d'affouage,  les  frais 
de  coupe  et  de  façonnage  de  ces  pieux  et  fascines.  —  Cons.  d'Et., 
19  juin  1836,  Foriel,  [P.  adm.  chr.] 

2921.  —  Les  villes  ne  sont  pas  autorisées  à  recourir  à  ce 
mode  pour  recouvrer,  soit  les  frais  du  curage  d'un  fossé  apparte- 
nant a  un  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1886,  Michaud  , 
[D.  87.3  90] 

2922.  —  ...  Soit  les  frais  de  comblement  d'une  carrière.  — 
Cons.  d'Et.,  H  janv.  1866,  Ugier,  [S.  67.2.61,  P.  adm.  chr.] 

2923.  —  ...  Non  plus  que  pour  faire  payer  à  des  riverains,  à 
titre  de  taxe  de  pavage,  la  fourniture  de  gargouilles.  —  Cons. 
d'Et.,  11  juin  1886,  Pacqueteau  ,  [S.  88.3.21,  P.  adm.  chr.,  D. 
87.3.119] 

2924.  —  Une  commune  ne  peut  recouvrer,  sous  forme  de 
contributions  directes,  les  sommes  dont  elle  est  créancière  en 
vertu  de  décisions  îles  tribunaux  judiciaires,  et  la  circonstance 
qu'un  rôle  aurait  été  dressé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  changer  l'onlre  des  compétences.  — 
Trib.  des  Conll.,  Il  déc.  1873,  Dép.  des  Pvrénées-Orientales,  [S. 
78.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.32]  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1878, 
Ville  d'Issoudun  ,  ^D.  79.3.11] 

§  2.  Compétence  à  raison  de  ta  nature  de  la  réclamation. 

2925.  —  Il  faut  que  la  demande  présentée  au  conseil  de 
préfecture  soit  une  demande  en  décharge  ou  en  réduction  de  la 
cote  du  réclamant.  Il  en  résulte  qu'un  contribuable  n'est  pas  re- 
cevable  à  réclamer  contre  la  fixation  du  contingent  du  départe- 
ment, de  la  commune.  Le  premier  est  souverainement  fixé  par  le 
législateur.  Celui  des  arrondissements  et  des  communes  est  le 
résultat  d'opérations  administratives  qui  ne  peuvent  être  atta- 
quées, ni  directement  par  les  collectivités  intéressées,  ni  indirecte- 
ment par  les  contribuables.  La  loi  du  10  août  1871  (art.  38i,  a  d'ail- 
leurs organisé  un  recours  de  vaut  le  conseil  gêné  rai  contre  la  fixation 
des  contingents  des  arrondissements  et  des  communes.  Les  con- 
seils municipaux  sont  les  rpprésentants  légaux  des  conlribua- 
lles.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1834,  Salines  de  l'Est,  [P.  adm. 
chr.];  —  14  juin  1837,  Witz-Witz,  [S.  37.2.310,  P.  adm.  chr.]; 
—  17  févr.  1848,  Quinon,  [S.  48.2.413,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3. 
36];  — ■  21  avr.  1864,  Senequier,  [P.  adm.  chr.];  —  19  janv. 
1866,  Lucazeau,  [P.  adm.  chr.];  —  6  janv.  1894.  Guillemot  et 
Saint,  [Leb.  chr.,  p.  16];  —  13  janv.  1894,  de  Challemaison , 
[Leb.  chr.,  p.  38];  —  26  lévr.  1894,  Mayran  de  Chamisso,  [Leb. 
chr.,  p.  133] —  Lal'errière ,  Jucir/.  adm.,  t.  2,  p.  234. 

2926.  —  Dans  un  département  où  le  conseil  général  a  assi- 
gné à  des  salines,  situées  sur  le  territoire  de  plusieurs  arron- 
dissements, un  contingent  spécial  qui  est  réparti  ensuite  entre 
chaque  saline  par  les  conseils  d'arrondissement,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  accorder  aux  exploitants  de  ces  salines  un 
dégrèvement  qui  modifierait  la  répartition  faite  par  les  conseils 
locaux.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1838,  C'°  des  salines  de  l'Est, 
[Leb.  chr.,  p.  233];  —  22  juin  1843,  O"  des  salines  de  l'Est ,  [P. 
adm.  chr.  | 

2927.  — ■  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  réclamation  tendant  à  ce  que  les  cotisations  des 
contribuables  d'une  ancienne  commune  ou  section  réunie  à  une 
autre  commune  soient  ramenées  au  taux  fixé  pour  les  années 
précédentes.  C'est,  en  effet,  au  conseil  général  et  au  conseil  d'ar- 
rondissement spuls  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  la  réunion  des  contingents  des  deux  com- 
munes réunies.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  Giraud,  [P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.27] 

2928.  —  Chaque  contribuable  ne  |iouvanf  réclamer  que  con- 
tre sa  part  contributive,  les  demandes  fendant  à  la  refonte  gé- 
nérale du  rôle  ne  sont  pas  recevables.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv. 
1836,  Schullz,  [P.  adm.  chr.] 

2929.  —  Une  demande  tendant  uniquement  à  l'imposition 
d'autres  contribuables  qui  auraient  été  indt^ment  omis  n'est  pas 
de  celles  que  le  conseil  de  préfecture  puisse  juger.  —  Cons.  d'Et., 
31  déc.  1828,  Dessolicrs,  [P.  adm.  chr.];  —  3  mars  1876,  Ray- 
mond ,  [Leb.  chr.,  p.  217] 

2930.  —  Lorsque  les  réclamations  présentées  devant  leçon- 
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seil  de  préfpcture  tendent  non  à  la  décharge  de  taxes  de  pâtu- 
rage ou  d"atTouagp,  mais  à  la  participation  d'i  réclamant  au  droit 
de  jouissance  reconnu  aux  lialjitants  ou  à  l'exclusion  du  droit 
qui  lui  a  été  reconnu  ,  les  recours  qui  sont  formés  contre  les  ar- 
rêtés rendus  par  les  conseils  de  prélecture  ne  peuvent  être  portés 
devant  le  ConS'^'il  d'Etal  dans  les  formes  usitées  en  matière  de 
contributions  directes.  Ils  ne  sont  pas  dispensés  du  ministère 
d'avncal.  —  Cons.  d'El.,  1"  déc.  1882,  Pinson  ,  ID.  84.3. o!)V,  — 
G  août  1887,  Commune  de  Giry,  [D.  88.3.117^ 

2931.  —  Un  contribuable  qui  demande  une  réduction  de 
contribution  à  raison  de  la  diminution  de  revenu  que  des  travaux 
publics  auraient  causée  a  sa  propriété  ,  n'est  pas  recevable  à 
joindre  à  sa  demande  et  à  faire  instruire  dans  les  mêmes  formes 
une  demande  tendant  à  être  indemnisé  des  dommages  subis.  — 
Cons.  d'Et.,  19  luill.  1867,  Chapuis,  [Leb.  cbr.,  p.  6631;  —  H 
nov.  1881,  Deloynes,  ^S.  83.3.32,  P.  adm.  cbr.,  D.  83.3.21] 

2032.  —  Inversement  si  dans  une  instance  tendant  à  l'allo- 
cation d'une  indemnité,  il  est  produit  des  conditions  addition- 
nelles au  dégrèvement  de  taxes,  le  conseil  de  préfecture  doit 
renvoyer  le  réclamant  à  se  pourvoir  sur  ce  point  par  voie  d'ac- 
tion principale.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Boivin,  [S.  7S.2. 
183,  P.  adm.  cbr.,  D.  74.3.j3j 

2033.  —  C'est  pour  la  même  raison  qu'il  a  été  décidé  par  de 
nombreux  monuments  de  jurisprudence  que  des  demandes  en 
dommages-intérêts  dirigées,  soit  contre  l'Etat,  soit  contre  ses 
agents,  à  raison  de  poursuites  considérées  comme  abusives  et 
vexatoires,  ne  pouvaient  être  présentées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. C'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  telles  actions.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1834,  Robert, 
[Leb.  cbr.,  p.  3171;  —  30  juill.  1837,  Lejeune,  [P.  adm.  cbr.]; 
—  30  juin  1877,  Monet,  [Leb.  cbr.,  p.  660J;  —  22  mars  1878, 
Seillon.  [Leb.  chr.,  p.  318];  —  30  juill.  1880,  Maurel,  [S.  82.3. 
10,  P.  adm.  chr.];  —  23  janv.  1884,  Edoux,  [S.  83.3.73,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.781;  _  |y  tj,ai  1883, Talion  et  Esprande,  [Leb.  chr., 
p.  309];  —3  déc.  1886,  Léchelle,  [S.  86.3.44,  P.  adm.  chr.,  D. 
88.3.14';  —  21  janv.  1887,  Bonnier,  [D.  88.3.30];  —  22  juin 
1888  (3'arrêtsl,  liaizergues-Estier-Fabrv,  [Leb.  chr.,  p.  348];  — 
7  févr.  1890,  Delamare,  iS.  et  P.  92.3'.61]  —  Trib.  paix  Mar- 
seille, 14  oct.  1869,  Castelle,  [S.  71.2.181,  P.  71.365,  D.  71.3. 
21]  —  Contra.  Bordeaux,  17  juin  1830,  BiroUe,  [S.  et  P.  chr., 
Durieu,  t.  2,  p.  128] 

2934.  —  Le  seul  cas  où  la  juridiction  administrative  puisse 
allouer  des  dommages-intérêts  à  l'occasion  d'un  pourvoi  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  c'est  celui  où  il  aurait  été  fait,  con- 
tre une  décision  du  Conseil  d'Etat,  une  tiercp-opposition  témé- 
raire (Décr.  22  juill.  1806,  art.  38).— Cons.  d'Et.,  1"  juin  1883, 
.\rmand  (2<=  arrêt),  [S.  83.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.1J 

2935.  —  On  ne  peut  considérer  comme  entrant  dans  le  con- 
tentieux des  contributions  directes  la  contestation  qui  s'élève, 
entre  un  géomètre  employé  au  cadastre  et  un  particulier  qui  l'a 
chargé  d'arpenter  sa  propriété,  au  sujet  du  règlement  des  frais 
de  cette  opération.  C'est  là  un  procès  purement  civil  qui  ressortit 
aux  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1833,  Cheva- 
let, [P.  adm.  clir.] 

2936.  —  Il  a  été  décidé  encore  qu'un  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  un 
notaire  contre  un  maire  et  tendant  au  paiement  d'opérations  re- 
latives à  la  confection  de  la  matrice  des  rôles  de  la  commune. 
Il  s'agissait  d'un  travail  matériel  demandé  à  un  particulier  étran- 
ger à  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  4  prair.  an  XIII,  Com- 
mune de  Liersberg,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  cependant,  Cons.  d'El., 
14  fruct.  an  X,  Ludovicy,  [P.  adm,  cbr.] 

2937.  —  Il  ne  faut  "pas  que  la  demande  soumise  au  conseil 
de  préfecture  constitue  une  demande  en  remise  ou  modération. 
On  sait  que  seuls  les  préfets  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  demandes  de  cette  nature.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  statuerait  au  fond  sur  une  telle  demande  serait  entaché  d'in- 
compétence et  devrait  être  annulé. — Cons.  d'Et.,  28  janv.  1836, 
Poucet,  [P.  adm.  chr.];  —  30  août  1842,  Godard,  [P.  adm.  chr.]; 

—  6  sept.  1843,  LeI'ebvre,  P.  adm.  chr.l;  —  18  août  1833,  Mus- 
tel,  Leb.  chr.,  p.  603";  —  18  janv.  1860,  Hospices  de  Rouen, 
[Leb".  chr  ,  p.  39];  — 28  févr.  1870,  Dessaux,  [Leb.  chr.,  p.  210]; 

—  30  nov.  1(>89,  Sentuberry,  [Leb.  chr.,  p.  1113] 

2938.  — Le  préfet  ne  pourrait  même  pas  délégucM'  au  conseil 
de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  en  remise. 
Les  compétences  sont  d'ordre  public  et  il  ne  dépend  p^is  de  la 
volonté  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  particulier  de  les  modilkr.  — 


Cons  d'Et.,  14  déc.  1837,  Dames  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Michel,  [P.  adm.  chr.] 

2939.  —  Certaines  demandes  sont  des  demandes  en  décharge 
ou  des  demandes  en  remise  suivant  l'année  à  laquelle  elles  s'ap- 
pliquent. Tel  est  le  cas  des  demandes  fondées  sur  la  démolition 
d'une  maison  ou  sur  sa  transformation  en  bâtiment  rural,  qui 
constituent  des  demandes  en  remise,  si  elles  s'appliquent  à  la 
contribution  de  l'exercice  courant,  et  des  demandes  en  décharge 
si  elles  visent  la  contribution  de  l'exercice  suivant.  —  Cons.  d'Et., 
7  déc.  1839,  Gués,  ^Leb.  chr.,  p.  693]  ;  —  7  janv.  1876,  Bateau, 
[Leb.  chr.,  p.  11] 

2940.  —  Il  arrive  parfois  que  des  préfets  se  trompent  sur 
la  nature  d'une  réclamation  et  statuent  sur  des  demandes  en 
décharge.  Leur  arrêté  est  entaché  d'incompétence  et  doit  être 
annulé.  Le  fait  qu'il  a  été  statué  par  une  autorité  incompétente 
ne  change  pas  la  nature  de  la  demande,  qui  doit  continuer  à 
bénéficier  des  avantages  édictés  pour  les  recours  en  matière  de 
contributions  directes.  Ainsi  le  contribuable  pourra  déférer  au 
Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  préfet  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir  sans  être  tenu  de  suivre  les  formes  prescrites  pour  ces 
recours,  c'est-à-dire  d'acquitter  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. —  Cons. d'Et.,  13  juin.  1842,  Régnier,  [P.  adm.  chr.]  ; 

—  11  mars  1843,  Laroche,  [P.  adm.  chr.];  —  26  avr.  1847,  Ber- 
thier,  TP.  adm.  chr.];  —  31  mars  1849,  Chenille  el  Rogier,  [Leb. 
chr.,  p.  206];  — 17  mai  1830,  Martin,  [Leb. chr., p.  438j;  —25 
mai  1850,  Leroux,  [Leb.  chr.,  p.  491];  —  26  avr.  1831,  Biche, 
[Leb.  chr.,  p.  291];  —  17  mai  1831,  Pellaroque,  Leb.  chr.,  p. 
364];  —  7  août  1832,  Batelier,  [Leb.  chr.,  p.  363];  —  3  janv. 
1833,  Ruby,  [Leb.  chr.,  p.  2];  —  3  juin  1863,  Vincentini,  [Leb. 
cbr.,  p.  479];  —  9  avr.  1867,  Delarue,  [Leb.  chr.,  p.  338];  —  7 
janv.  1876,  précité  ;  —  9  nov.  1877,  Durandet,  [Leb.  chr.,  p.  833] 

2941.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  de  même  annulé,  pour  excès 
de  pouvoir,  un  arrêté  par  lequel  un  préfet  avait  statué  sur  une 
demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles  des  habitants  avaient 
été  assujettis  pour  leur  droit  de  parcours  dans  une  forêt.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juin  1863,  précité. 

2942.  —  Il  peut  y  avoir  doute  sur  la  nature  de  certaines  ré- 
clamations. 11  y  a  lieu  de  considérer  comme  demandes  en  décharge 
les  réclamations  tendant  à  une  exemption  temporaire  ou  perpé- 
tuelle. —  Cons.  d'El.,  6  août  1873,  Ragey,    Leb.  chr.,  p.  772]; 

—  9  nov.  1877,  précité. 

2943.  —  ...  Une  demande  relative  au  droit  proportionnel  de 
patente  établi  sur  les  dépendances  d'un  établissement  industriel 
et  fondée  sur  ce  que  ces  locaux  auraient  été  mis  en  location.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  Chausson  ,  [Leb.  chr.,  p.  740] 

2944.  —  ...    Des  demandes  en  décharge  de  responsabilité. 

—  Cons.  d'Et.,  2  mars  1849,  Bourgeois,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  19 
févr.  1863,  de  Calvière,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3  19] 

2945.  —  ...  Des  demandes  fondées  sur  un  double  emploi.  — 
Cons.  d'El.,  8  oct.  1810,  Commune  de  Montjaux,  [S.  chr.,  P. 
adm.  cbr.] 

2946.  —  Une  lettre  adressée  au  préfet  par  un  contribuable 
et  accompagnée  de  ses  avertissements,  et  dans  laquelle  il  demande 
au  préfet  d'égaliser  la  taxe  des  chevaux  et  voitures  dans  sa  com  - 
mune  constitue  une  demande  en  décharge  ou  en  réduction.  — 
Cons.  d'Et.,  14  févr.  1891,  Lavalette  ,  |D.  92.3.196] 

2947.  — Le  préfet  qui  se  refuse  à  transmettre  une  réclama- 
tion au  conseil  de  préfecture  sous  prétexte  que  cette  juridiction 
serait  incompétente  pour  en  connaître,  commet  un  excès  de  pou- 
voir. —  Cons.  d'El.,  27  févr.  1832,  Laurentie,  [S.  52.2.382,  P. 
adm.  chr.] 

§  3.  Compétence  respective  du  conseil  de  préfecture  et  des  tribu- 
naux judiciaires  pour  vérifier  la  légalité  des  bases  de  l'impôt. 

2948.  —  De  la  compétence  absolue  et  exclusive  des  conseils 

de  préfecture  pour  juger  les  demandes  en  décharge  ou  réduction, 
la  jurisprudence  a  déduit  celte  conséquence  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  rechercher  et  vérifier  si  l'impôt  établi 
a  une  base  légale.  S'il  lui  apparaît  que  l'impôt  a  été  établi  con- 
trairement à  la  loi,  il  accordera  le  dégrèvement  sollicité. 

2949.  —  Les  arrêtés  par  lesquels  les  conseils  de  préfecture 
se  déclarent  incompétents  pour  vérifier,  à  propos  d'une  demande 
en  décharge,  la  légalité  de  l'impôt,  doivent  être  annulés.  En  ce 
faisant,  les  conseils  méconnaissent  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

—  Cons.  d'Et.,  22  dec.  1863,  Piquesnal,  [S.  64.2.132,  P.  adm. 
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chr.,  D.  63.3.H];  —7  mai  1867,  Riches,  [S.  68.2.196,  P.  adm. 
chr.l;  —  8  févr.  1884,  Dommanget,  [Leb.  chr.,  p.  119] 

2950.  —  Il  ne  laut  pas  confondre  celle  action  en  dégrève- 
ment avec  l'action  en  répétition  créée  par  la  loi  de  finances  du 
13  mai  1818  (art.  94i ,  et  que  chaque  année  la  loi  de  finances 
confirme  :  «  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres 
que  celles  autorisées  ou  maintenues  par  la  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites;  ;l  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition  pendant  trois  années  ".  D'après  celte  disposition 
quand  un  impôt  est  perçu  sans  avoir  été  autorisé  par  la  loi  de 
finances,  le  contribuable  peut  demander  aux  tribunaux  de  con- 
damner les  agents  du  recouvrement  à  lui  restituer,  sur  leurs 
deniers  personnels,  le  montant  de  la  taxe  indûment  pen-ue.  i\Iais 
il  peut  aussi  s'adresser  aux  tribunaux  administratifs  pour  obte- 
nir décharge  en  se  fondant  sur  l'illéj^alilé  de  la  taxe.  Les  deux 
juridictions  sont  compétentes  pour  vérifier  si  l'impôt  a  une  base 
légale.  —  Cons.  d'El.,  14  déc.  1862,  Urelleau,  [S.  63.2.23,  P. 
adm.  chr."";  —  21  ocl.  1871,  Lacave,  Laplagne-Barriot,  [S.  73. 
2.139,  P.  adm.  chr.] 

2951.  —  il  a  été  décidé  que  l'action  en  répétition  devant  les 
tribunaux  civils  était  une  garantie  supplémentaire  donnée  aux 
contribuables,  mais  n'avait  eu,  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de  mo- 
difier les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture  par  la 
loi  du  28  pluv.  an  Vlll.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1834,  Laurentie, 
fS.  33.2.218,  P.  adm.  chr.,  D.  35.3.481;  _  16  déc.  1868,  Mour- 
chon.  rS.  69.2.143,  P.  adm.  chr.] 

2952.  —  La  disposition  finale  des  lois  de  finances  prévoit 
deux  actions  distinctes  que  les  contribuables  pourront  diriger 
contre  les  percepteurs  :  l'une  pénale,  tendant  à  les  faire  pour- 
suivre comme  concussionnaires;  l'autre  civile,  tendant  unique- 
ment à  obtenir  le  remboursement  des  sommes  indûment  versées. 
Ces  deux  actions  supposent  l'exécution  préalable  des  contraintes. 
On  ne  peut  les  intenter  avant  d'avoir  payé.  Elles  ne  font  donc  pas 
double  emploi  avec  la  demande  en  décharge  qui  a  pour  olijet 
d'échapper  au  paiement  de  la  taxe.  —  Cons.  d'El.,  16  i'évr.  18.32, 
Préfet  de  l'Orne,  [P.  adm.  chr.];  —  4  sept.  1841,  de  Cham- 
pigny  et  de  Clermonl-Tonnerre ,  [S.  42.2.191,  P.  adm.  chr.] 

2953. —  Pour  que  l'autorité  judiciaire  puisse  connaître  d'une 
action  en  répétition  d'un  impôt  direct  illégalement  établi,  il  faut 
que  cette  action  soit  dirigée  contre  le  percepteur  personnellement 
et  non  contre  l'autorité  au  profil  de  qui  l'impôt  a  été  pergu.  — 
Gass.,  25  mars  1874,  Ville  de  Chaumonl,  ^S.  76.1.73,  P.  76. 131, 
D.  75.1.201]  —  Dijon,  17  juill.  1872,  [S.  73.2.41,  P.  73.211,  D. 
72.1.201] 

2954.  —  Quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  de  contrôle  que  la 
disposition  finale  de  la  loi  de  finances  confère  aux  tribunaux  ju- 
diciaires"? La  question  s'est  posée  en  1883  devant  la  cour  de 
Paris  et  en  1888  devant  la  Cour  de  cassation  au  sujet  d'une  taxe 
de  pavage  que  les  riverains  prétendaient  avoir  été  illégalement 
établie.  La  cour  de  Paris,  conformément  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  avait  décidé  que  si  l'autorité  judiciaire  était  plei- 
nement compétente  lorsque  la  taxe  perçue  n'était  pas  autorisée 
par  la  loi  de  finances  ou  par  une  loi  spéciale,  il  ne  lui  .ipparte- 
nail  pas,  lorsque  la  taxe  avait  été  légalement  autorisée  et  perçue 
en  vertu  de  rôles  régulièrement  émis  par  l'autorité  compétente, 
de  connaître  de  griefs  tirés  de  ce  que  la  taxe  n'aurait  pas  dû  être 
autorisée,  par  suite  de  l'absence  de  certaines  conditions  néces- 
saires à  son  établissement.  Ces  griefs,  d'après  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  ne  pouvaient  être  discutés  que  devant  les  tribunaux 
administratifs.  En  résumé,  pour  que  le  percepteur  put  être  actionné, 
il  fallait  qu'on  put  lui  imputer  une  faute,  une  négligence,  telle 
que  la  perception  d'une  taxe  non  autorisée,  faute  ou  négligence 
qui  n'exislait  pas  s'il  avait  perçu  une  taxe  mise  en  recouvre- 
menl  en  vertu  de  décisions  de  l'autorité  compétente. 

2955. —  La  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  n'en  a  pas  admis  la  doctrine,  et  a  décide',  que  la  dispo- 
sition finale  de  la  loi  de  finances  donnait  aux  tribunaux  judiciai- 
res une  compétence  absolue  pour  vérifier  si  l'impôt  avait  une 
base  légale  et  par  suite  pour  connaître  des  griefs  de  toute  nature 
articulés  contre  la  légalité  de  cet  impôt.  Ils  ne  sont  tenus  de 
renvoyer  aucune  question  préjudicielle  à  l'examen  des  tribunaux 
administratifs.  —  Cass.,  12  mars  et  16  juill.  1888,  Héritiers  .Mar- 
tin, [S.  90.1.333,  P.  90.1.1278,  D.  88.1.369J  —  Paris,  13  nov. 


1883,  Delaperche  et  de  Margerie,  fS.  87.2.103,  P.  87.1.382.  D. 
86.2.273]  —  Laferrière,  Juf.  adm.,\.  2,  p.  269. 

2956. —  L'autorité  judiciaire,  saisie  d'u.ie  action  en  répétition 
ou  en  concussion  dirigée  contre  un  percepteur,  a  pleine  compé- 
tence pour  vérifier  si  la  taxe  a  été  légalement  établie.  C'est  une 
dérogation  apportée  intentionnellement  par  le  législateur  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1862, 
précité;  —  16  déc.  1868,  précité. 

2957.  —  Lorsque  des  actes  de  poursuites  sont  faits  en  vue 
du  recouvrement  de  taxes  qui  n'ont  pas  été  autorisées,  les  con- 
tribuables peuvent  demander  aux  tribunaux  judiciaires  d'annuler 
ces  actes,  comme  ayant  été  faits  sans  titre  régulier.  En  faisant 
droit  à  cette  demande,  les  tribunaux  ne  commettront  aucun  em- 
piétement sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  — 
Cons.  d'Et.,  3  nov.  1828,  Roger,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  An- 
gers, 21  janv.  1847,  Deschères,  [P.  49.1.548,  D.  47.2.1041 

2958.  —  Le  percepteur  qui  connaît  l'illégalité  de  la  percep- 
tion dont  il  a  été  chargé  doit  la  cesser  aussitôt  et  ne  peut  être 
recherché  pour  avoir  négligé  de  le  faire.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars 
1812,  Blanchard,  [P.  adm.  chr.] 

2959.  —  Le  fait  par  un  percepteur  des  contributions  directes 
d'avoir  réclamé  et  perçu  une  somme  excédant  la  taxe  imposée 
au  contribuable  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1872, 
Pihan,  LLeb.  chr.,  p.  486] 

29G0.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit,  à  l'occasion  d'une 
demande  en  dégrèvement,  se  prononcer  sur  l'existence  et  la  va- 
lidité de  tous  les  actes  administratifs  en  vertu  desquels  l'impôt 
est  perçu.  En  ce  qui  touche  les  contributions  directes  propre- 
ment dites,  il  lui  appartient  de  décider  si  la  commission  des  ré- 
partiteurs qui  a  participé  à  la  confection  des  rôles  a  été  régu- 
lièrement nommée  et  composée  conformément  k  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juin  1881,  Boiscourbeau,  ]Leb.  chr.,  p.  386];  —  13  févr. 

1884,  Lamy,  [Leb.  chr.,  p.  I29j 

2961.  —  Mais  il  ne  saurait  se  fonder  sur  une  irrégularité  pour 
annuler  ces  rôles  ;  il  doit  se  borner  à  accorder  au  réclamant  le 
dégrèvement  sollicité.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Clerc-Tes- 
sier,  'Leb.  chr.,  p.  231] 

2962.  —  .\  propos  d'une  réclamation  à  laquelle  avait  donné 
lieu  le  recouvrement  des  droits  de  visite  chez  un  pharmacien,  la 
juridiction  administrative  a  dû  se  prononcer  sur  la  régularité  de 
la  composition  du  jury  médical  chargé  d'effectuer  celte  visite.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juin  1851,  Falin ,  [P.  adm.  chr.] 

2963.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  pour  des 
exercices  à  venir,  .\utrement,  il  empiéterait  sur  les  attributions 
des  répartiteurs  ou  des  agents  de  l'administration  qui  seuls  sont 
chargés  par  la  loi  de  fixer  les  valeurs  locatives  pouvant  servir  à 
l'établissement  des  rôles  annuels.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1834, 
Vasilières,  [P.  adm.  chr.J;  —  20  déc.  1836,  Mory,  [P.  adm.  chr.] 

2964.  —  Il  peut  également  examiner  si,  par  suite  de  la  réu- 
nion de  deux  commun-^s,  les  contingents  assignés  à  chacune 
d'elles  ont  été  convenablement  répartis.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1864,  Giraud,  [P.  adm.  chr.,  D.  65.3.27] 

2965.  —  Le  Conseil  a  accordé  décharge  à  des  exploitants  de 
sources  d'eaux  minérales  des  laxes  qui  leur  étaient  imposées  sur 
des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  sans  que  le  revenu  net 
de  leurs  établissements,  base  légale  de  l'impôt,  eût  été  préalable- 
ment déterminé  par  le  ministre  compétent.  —  Cons  d'Et.,  18 
janv.  1884,  Peychaud,  [S.  83.3.74,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.76" 

2966.  — La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  juge  de 
l'impôt,  est  si  absolue  qu'elle  exclut  celle  du  Conseil  d^Elat  II 
est  de  jurisprudence  constante  que  les  contribuables  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  des 
actes  qui  ont  établi  l'impôt.  —  Cons.  d'El.,  12  févr.  1863,  Grel- 
leau,  [S.  63.2.23,  P.  adm.  chr.];  —  14  août  1867,  Delbrel,  [Leb. 
chr.,  p.  767];  —  14  déc.  1868,  Fabien,  [Leb.  chr.,  p.  1016';  — 
7  sept.  1869,  Lepage,  Leb.  chr.,  p.  863>  —  15  juin  1870, 'Gar- 
ros, [Leb.  chr.,  p.  764';  —  30  nov.  1877,  de  Séri,  rS.  79.2  276, 
P.  alm.  chr.];  —  8  févr.  1878,  Bizet,  Leb.  chr.,  p.  126];  —  6 
août  1878,  Bernichon,  [Leb.  chr.,  p.  807];  —  27  févr.  1880,  Go- 
dard,  ^Leb.  chr.,  p.  214];  —  27  févr.  1880,  précité;  —  7  mai 
1880,  Pûujaud,  [Leb.  chr.,  p.  436];  —  29  juill.  1881  ,  Ginolal, 
iLeb.  chr.,  p.  743];  —  12  janv.  1883,  Guicheux ,  [Leb.  chr., 
p.  27];  —  27  avr.  1883,Ratier,  [Leb.  chr.,p.3961;  —  8  juin  1883, 
rlaha,  [Leb.  chr.,  p.  328]  —  C^'S  décisions  sont  ri'ndu»>s  par 
application  du  principe  du  recours  parallèle,  d'après  lequel  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  recevable  contre  un  acte 
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administratif  lorsque  les  iiitéressi^s  peuvent  le  critiquer  et  en  pa- 
rai v  séries  elTets  par  un  recours  porté  devant  une  autre  juridiction. 
29G7.  —  Ce  n'est  que  très-e.xceptionnellemonl  que  le  Conseil 
d'Etat  a  admis  la  recevabilité  de  recours  pour  excès  de  pouvoir 
dirigés  contre  des  arrêtés  de  préfet  mettant  des  rùles  en  recou- 
vrement. On  ne  peut  guère  citer  en  ce  sens  i[ue  deu.x  décisions 
rendues  sur  les  recours  de  propriétaires  ou  e.xploitants  de  sources 
d'eaux  minérales  contre  les  arrêtés  préfectoraux  qui  avaient  mis 
en  recouvrement  les  rù!çs  des  taxes  représentatives  du  traitement 
des  médecins-inspecteurs,  alors  que,  contrairement  à  la  loi  du 
14  juin.  1836  et  au  décret  du  28  janv.  1860,  l'excédent  des  reve- 
nus sur  les  dépenses,  base  légale  de  la  taxe,  n'avait  pas  été  dé- 
terminé par  le  ministre  de  r.Vgriculture.  après  avis  de  la  com- 
mission départementale  et  de  la  commission  centrale  instituées 
à  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1866,  Verdier  et  Brosson,  [Leb. 
chr.,  p.  6281  —  Il  est  certain  qu'aujourd'hui  le  Conseil  d'Etat 
n'accueillerait  pas  de  pareils  recours. 

2968.  —  Le  conseil  a  déclaré  non  recevable  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  formé  contre  la  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal, ressortissant  une  taxe  de  pâturage  entre  les  habitants 
d'une  section,  et  contre  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  du  mi- 
nistre approuvant  ladite  délibération.  —  Cons.  d'Et.,  18  août 
1849,  Habitants  de  Tanyol,  [P.  adm.  chr.,  D.  SO.3.91 

2969.  —  ...  Ou  contre  la  délibération  d'un  conseil  municipal 
tLxant  le  montant  d'une  taxe  d'affouage.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv. 
1S6T,  Commune  de  Chapois,  [S.  68.2.29,  P.  adm.  chr.] 

2970.  —  De  même,  en  matière  de  taxes  de  pavage,  il  a  été 
décidé  qu'un  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  con- 
naître de  l'opposition  formée  par  un  contribuable  contre  un  ar- 
rêté préfectoral  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
trottoirs  et  l'arrêté  du  maire  qui  a  pris  les  dispositions  nécessai- 
res pour  en  assurer  l'exécution.  —  Cons.  d'Et.,  27  lévr.  1862, 
Gouley,  [S.  63.2.244,  ad  noiam,  P.  adm.  chr. | 

29'71.  —  ...  Et  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  con- 
tre l'arrêté  d'un  maire  prescrivant  à  un  riverain  de  construire  un 
trottoir,  et  contre  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  du  ministre 
confirmant  l'arrêté  du  maire,  était  non  recevable.  —  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1880,  Lefebvre,  ,S.  81. .3. 43,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.86]; 
— 'l8  nov.  1881,  Pascal,  jS.  83.3.33,  P.  adm.  chr.] 

2972.  —  Cependant  le  Conseil  semble  disposé  à  revenir  sur 
celle  jurisprudence.  En  1886,  il  a  admis  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dirigé  principalement  contre  un  arrêté  préfi^ctoral  qui 
avait  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  trottoirs  dans 
une  commune.  La  même  décision  rejette  comme  non  reoevables 
les  conclusions  des  requérants  tendant  à  la  décharge  des  taxes, 
ces  conclusions  devant  être  soumises  au  conseil  de  préfecture. 
—  Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  Besnier,  fS.  88.3.33,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.117] 

2973.  —  On  peut  assimiler  à  l'émission  d'un  rôle  l'arrêté 
préfectoral  qui  rend  exécutoires  les  contraintes  décernées  contre 
les  entrepreneurs  de  spectacles  pour  le  recouvrement  du  droit 
des  pauvres.  11  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fas- 
sent valoir  leurs  droits  devant  le  conseil  de  préfecture  et,  dès 
lors,  n'est  pas  susceptible  d'un  recours  direct  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1831  ,  Théâtre  du  Vaudeville, 

P.  adm.  chr.' 

2974.  —  De  même,  les  décisions  prises  par  les  préfets  au 
sujet  des  opérations  préparatoires  à  l'établissement  des  rôles, 
sur  le  p  int  de  savoir  si  certains  individus  ou  certaines  proprié- 
tés doivent  être  assujetties  à  l'impôt,  échappent  au  recours  di- 
rect devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1842,  Ville 
de  Charires,  [P.  adm.  chr." 

2975.  —  Comme  aussi  celles  par  lesquelles  le  ministre  refuse 
d'admettre  un  conseil  municipal  à  apporter  dans  la  matrice  de 
la  contribution  personnelle-mobilière  d'autres  changements  que 
la  radiation  des  indigents  ou  des  contribuables  peu  aisés  ou  la 
réduction  de  leur  contribution  à  la  cote  mobilière  seulement.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mai  1838,  Ville  de  Rouen,  fl.eb.  chr.,  p.  91] 

S  4.  Virification  de  lu  lér/alitr  dea  taxes  communales. 

297G.  —  Les  lois  sur  l'organisation  municipale  ont  donné 
aux  conseils  municipaux  le  droit  de  voler  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  dir^'ctes  pour  en  alVecler  le 
produit  il  des  flépenses  d'utilité  conimunah'.  Siiivanl  que  ces 
centimes  ordinaires  ou  extraordinaires,  sont  en  deçà  ou  au  delà 
d'un  maximum  fixé  par  la  loi  de  finances,  les  délibérations  du 


conseil  municipal  sont  définitives  ou  doivent  être  approuvées, 
tantôt  par  le  préfet,  tantôt  par  un  décret,  tantôt  par  une  loi.  Le 
conseil  de  prélecture  doit  rechercher  si  les  conditions  légales  sont 
remplies.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  que  des  centimes  additionnels 
destinés  à  pourvoir  à  l'acquittement  de  dépenses  obligatoires  ne 
pouvaient  être  imposés  d'olfice  par  le  préfet  sans  que  le  conseil 
municipal  eût  été  mis  en  demeure  de  voter  le  crédit  nécessaire. 
—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1878,  Soulier,  fS.  80.2.133,  P.  adm. 
chr.,  D.  79.3.73] 

2976  Ms.  —  Que  des  centimes  additionnels  ne  pouvaient 
être  mis  en  recouvrement  sans  avoir  fait  l'objet  d'un  vote  du  con- 
seil municipal.  — Cons.  d'Et.,  17  janv.  1890,  Azaïs,  fD.  91.3.62] 

2977.  —  Des  questions  semblables  peuvent  se  présenter  à 
propos  de  taxes  locales  que  les  conseils  municipaux  sont  auto- 
risés à  établir.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  décharge 
de  laxes  pour  jouissance  de  fruits  communaux,  établies  sans  que 
le  conseil  municipal  en  ait  délibéré.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1868, 
Pinelli,[Leb.  chr.,  p.  573] 

2978. —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  reconnaître 
si  une  taxe  est  ou  non  communale.  Il  a  été  décidé,  que  les  dé- 
penses relatives  aux  pâtres  et  au  troupeau  commun  n'étant  pas 
classées  dans  les  dépenses  communales,  d'après  la  loi  du  11  frim. 
an  Vil,  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  un  pâtre  et  des 
particuliers  qui  avaient  traité  directement  avec  lui  au  lieu  de 
provoquer  un  règlement  du  conseil  municipal,  étaient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires.  — Cons.  d'Et.,  26  août  1818, 
Bertrand,  [P.  adm.  chr.] 

2979.  —  La  juridiction  administrative  pput  apprécier  les  rai- 
sons pour  lesquelles  la  délibération  qui  a  établi  une  taxe  ne  peut 
être  produite  :  c'est  ainsi  qu'après  les  incendies  de  1871  des  dé- 
libérations de  la  commission  municipale  de  Paris  ayant  disparu, 
des  propriétaires  se  sont  prévalus  de  cette  circonstance  pour 
refuser  de  payer  des  laxes  de  pavage  qui  leur  étaient  réclamées. 
Il  a  été  décidé  que  l'existence  de  la  délibération  attestée  par  le 
préfet  suffisait  pour  rendre  légale  la  perception  des  taxes.  — 
Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879,  Mesqudli,  [Leb.  chr.,  p.  843] 

2980.  —  A  l'égard  des  taxes  locales,  il  appartient  à  la  juri- 
diction administrative  de  vérifier  la  compétence  des  autorités  qui 
les  ont  établies.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'aux 
colonies,  les  conseils  généraux  pouvaientvalablement  adopter,  pou 
l'établissement  des  taxes  locales  qui,  en  France,  sont  perçues  au 
profit  de  l'Etat,  telles  que  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  des 
bases  différentes  de  celles  qui  existent  dans  la  métropole.  — 
Cons.  d'Et.,  23  nov.  1888,  Crédit  foncier  colonial,  (D.  90.3.18] 

2981.  —  Les  délibérations  que  prennent  à  cet  effet  les  con- 
seils généraux  des  colonies  peuvent ,  tout  en  étant  soumises  à 
l'approbation  définitive  du  gouvernement,  être  exécutées  quand 
elles  ont  reçu  l'approhation  provisoire  du  gouverneur.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  reconnu  la  légalité  de  la  perception  d'une  taxe  dont 
le  gouverneur  avait  approuvé  provisoirement  l'établissement  et 
a  décidé  que  le  refus  d'approbation  par  le  gouvernement  qui 
était  intervenu  ultérieurement  ne  pouvait  faire  considérer  la  taxe 
provisoire  comme  illégalement  établie.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1888.  précité,  et  8  déc.  18S8,  Crédit  foncier  colonial,  [D.  90.3. 
18] 

2982.  —  La  juridiction  administrative  peut  apprécier  si  les 
taxes  ont  été  établies  par  l'autorité  compétente.  Il  a  été  décidé 
que  les  commissions  syndicales  chargées  d'administrer  les  biens 
indivis  entre  plusieurs  communes  avaient,  pour  ces  biens,  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  conseils  municipaux  sur  les  propriétés 
communales;  que,  dès  lors,  une  taxe  de  pâturage  établie  par  une 
commission  svndicale  était  établie  par  l'autorité  compétente.  — 
Cons.  d'Et.,  22  dèc.  1863,  Piquesnal,  [S.  64.2.132,  P.  adm.  chr., 
D.  63.3.11] 

2982  bis.  —  La  juridict-on  administrative  peut  vérifier  si  le 
conseil  municipal  était  régulièrement  composé.  Un  conseiller  n'a 
pas  été  convoqué,  la  délibération  étant  nulle,  il  faut  accorder 
décharge.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1894,  Ranim,  [l,eb.  chr.,  p.  332] 

2983.  —  Jusqu'à  la  loi  des  28  mars-5  avr.  1882,  les  contri- 
buables les  plus  imposés  devaient  être  adjoints,  en  nombre  égal 
à  celui  des  membres  composant  le  conseil  municipal,  quand  il 
fallait  voter  l'établissement  d'une  contribution  extraordinaire. 
Lorsque  celte  adjonction  n'avait  pas  eu  lieu,  ou  lorsq  ^e  l'ordre 
des  plus  imposés  n'avait  pas  été  observé,  les  contribuables 
étaient  fondés  à  demander  décharge  de  la  taxe  ainsi  établie.  — 
(>ns.  d'El.,  9  mars  i8s3,  Broèt  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  246];  — 
29  janv,   1886,  lluguenin,  [Leb.  chr.,  p.  88] 
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2984.  —  En  tous  cas,  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  vérifier  l'exactitude  des  allégations  du  contribuable. — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  18K3,  Deflers  Gelfroi,    Leh.  chr.,  p.  379] 

2985.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  v'éritier  si  le  nombre 
de  centimes  imposés  n'e.xcède  pas  le  nombre  que  les  lois  de 
finances  autorisent  les  communes  à  s'imposer.  —  Cons.  d'Kt., 
26  juin.  1834,  Laurentie,  'S.  rio.2.2IS,  P.  adm.  chr" 

2986.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  été  ainsi  amené  ii  décider  que 
le  ma.ximum  de  10  cent,  fixé  dans  les  lois  de  finances  pour  les 
centimes  extraordinaires  communaux  visait  des  impositions  ex- 
traordinaires établies  d'office  par  le  préfet,  à  défaut  par  le  conseil 
municipal  ou  sur  son  refus  de  voter  ces  impositions  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  mais  ne  s'appliquait  pas  à  des  impositions 
extraordinaires  destinées  à  faire  face  à  des  dépenses  obligatoires 
et  annuelles.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1S72,  Taupin,  Leb.  clir., 
p.  7001 

2987.  —  Sous  l'empire  des  lois  du  11  mars  1830  et  du  10 
avr.  1867,  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  municipal  avait  pu  léga- 
lement voter  lin  centime  pour  en  affecter  le  produit  au  paiement 
d'une  subvention  à  l'institutrice  libre  de  la  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  1883,  Séguin  ,   f.eb.  chr.,  p.  103; 

2988.  —  Le  fait  que  la  lettre  de  convocation  adressée  à  un 
conseiller  municipal  aurait  imliqué  d'une  manière  inexacte  l'ob- 
jet de  la  réunion  ne  peut  l'autoriser  à  soutenir  que  l'imposition 
extraordinaire  votée  dans  celte  réunion  et  approuvée  ultérieure- 
ment par  l'aulonté  compétente  est  irrégulière  et  qu'il  doit  lui 
être  accordé  décharge  de  ladite  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr. 
1884,  Dommanget ,  Xeb.  chr.,  p.  119; 

2989.  —  Le  défaut  de  transcription  sur  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  de  la  délibération  qui  a  voté  une 
impusition  ne  suffit  pas  â  entraîner  la  nullité  de  cette  délibéra- 
lion  ou  à  faire  accorder  aux  habitants  décharge  de  l'imposition. 
—  Cons.  d'Et.,  0  févr.  1886,  Dommanget ,  S'.  87.3.48,  P.  adm. 
chr..  D.  87.3.921 

2990.  —  Il  a  été  accordé  décharge  de  centimes  extraordi- 
naires établis  par  un  décret  qui  n'avait  pas  été  promulgué.  La 
même  décision  à  propos  d'une  autre  contribution  extraordinaire, 
rejetait  la  réclamation  parce  que  la  taxe,  régulièrement  votée 
par  le  conseil  général,  avait  été  approuvée  par  un  décret  pro- 
mulgué suivant  le  mode  usité  à  cette  époque.  —  Cons.  d'Et.,  14 
févr.  1873,  Morel,  I^S.  73.2.02,  P.  adm.  clir.i 

2991.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  compétent  pour 
vérifier  la  régularité  de  l'acte  administratif  qui  a  approuvé  la 
délibération  par  laquelle  l'imposition  a  été  votée.  Quand  le  vote 
qui  aurait  dû  être  approuvé  par  décret,  ne  l'a  été  que  par  ar- 
rêté préfectoral,  décharge  est  due  aux  réclamants.  —  Cons.  d'Et  , 
6  août  1881,  Latou,  [D.  83.3.141;  _  le  avr.  1886,  Féron,  [S.  88. 
3.7,  P.  adm.  chr.,  U.  87.3.102]' 

2992.  —  La  juridiction  administrative  est  même  compétente 
pour  faire  entre  les  centimes  votés  le  départ  de  ceux  qui  ont  été 
régulièrement  approuvés  et  de  ceux  qui  l'ont  été  par  une  auto- 
rité incompétente.  11  lui  appartient  de  décider  dans  quelle  caté- 
gorie certains  centimes  doivent  être  classés.  —  Cons.  d'Et.,  6 
août  1881,  précité;  —  28  janv.  1887,  Société  immobilière  de 
Marseille,    D.  88.3.30] 

2993.  —  Lorsque  l'arrêté  ou  le  décret  approbatif  de  l'impo- 
sition est  intervenu  postérieurement  à  l'émission  des  rôles,  l'im- 
position est  irrégulièrement  établie  et  la  décharge  doit  être  pro- 
noncée. D'une  manière  générale,  tous  les  actes  qui  ont  pour  but 
de  régulariser  une  imposition  mal  établie  ne  peuvent  lui  donner 
rétroactivement  une  base  légale.  —  l^ons.  d'Et.,  26  mars  1870, 
Bois-Poisson,  D.  71.3.73  ;  —  24  janv.  1879,  Commune  de 
Cexeau,  S.  80.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.47];  —  16  avr. 
1886,  précité. 

2i)9'i.  —  Lorsque  des  impositions  extraordinaires  sont  éta- 
blies h  la  charge  d'une  section  de  commune,  il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  et  en  appel  au  Conseil  d'Etat,  de  détermi- 
ner les  limites  et  de  fixer  l'étendue  des  sections  sur  lesquelles 
doit  porter  l'imposition.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfec- 
ture qui  renvoie  à  l'administration  la  question  préjudicielle  de 
délimitation  des  sections,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en 
décharge  de  contribuables  (jui  prétendent  que  leurs  propriétés 
ne  l'ont  pas  partie  des  sections  imposées,  méconnaît  l'étendue 
de  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1883,  Legrand-Mous- 
ard,  etc.,  [S.  87.3.18,  P.  adm.  chr.!  D.  87.3.9] 
2995.  —  En  matière  de  taxes  d'alfouage,  le  Conseil  d'Etal 
1  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  pouvait  être  saisi  d'une 


demande  tendant  à  faire  de'clarer  que  les  rôles  étaient  réguliè- 
rement dressés,  ladite  demande  présentée  parles  entrepreneurs 
des  coupes,  qui  avaient  l'ait  l'avance  de  la  taxe  au  receveur 
municipal  et  auxquels  les  alîouagistes  refusaient  de  la  rembour- 
ser. Le  même  arrêt,  statuant  sur  la  validité  desdits  rôles,  a  dé- 
cidé que  s'ils  portaient  la  mention  que  les  taxes  devraient  être 
payées  avant  l'enlèvement  des  lots,  aucune  disposition  législa- 
tive n.e  prescrivait  cette  condition  et  que,  dès  lors,  l'inobserva- 
tion de  cette  prescription  ne  pouvait  entacher  de  nullité  les  rôles. 

—  Cons.  d'Et.,  13  mai  1863,  Chatenu,  iS.  66.2.72,  P.  adm  chr., 
D.  67.3.281 

2996.  —  fja  juridiction  administrative  doit  examiner  si  toutes 
les  formalités  prescrites  avant  l'établissement  d'une  taxe  ont  été 
remplies.  Elle  examine  donc  si  elles  sont  ou  non  prescrites  à 
peine  de  nullité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  taxe  de 
pavage  pouvait  être  établie,  sans  qu'au  préalable  il  eût  été  pro- 
cédé à  une  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  18  aoi1t  1849,  Brossard,  '"P. 
adm.  chr.,  D.  30.3.8" 

2997.  —  De  même,  lorsque  des  travaux  de  salubrité  sont 
exécutés  dans  une  commune  en  vertu  d'une  décision  gouverne- 
mentale ,  les  art.  33,  36  et  37,  L.  16  sept.  1807,  autorisent  les 
communes  à  faire  dresser  un  rôle  destiné  à  faire  contribuer  les 
habitants  intéressés  aux  dépenses  en  proportion  des  avantages 
qu'ils  retirent  des  travaux.  En  conséquence,  si  des  taxes  de 
cette  nature  sont  réclamées  aux  haiiitants  il  appartient  à  la  ju- 
ridiction administrative  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  de  1807  sont  remplies.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a 
plusieurs  fois  accordé  décharge  de  taxes  qui  avaient  été  établies 
soit  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  soit  en 
vertu  d'un  arrêté  du  maire  ou  du  préfet  sans  qu'un  décret  fût 
intervenu  pour  en  autoriser  la  perception.  — •  Cons.  d'Et.,  14 
août  1867,  Lagoulte,  [Leb.  chr.,  p.  782];  —  16  juill.  1870, 
Péter,  [D.  72.3.1];  —  23  juin  1873,  Boné,  Lionard  et  autres,  [S. 
77.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.42];  —  3  déc.  1873,  Rabourdin, 
IS.  77.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.42] 

2998.  —  Les  taxes  de  pavage  ne  peuvent  être  établies  que 
dans  les  villes  oii  d'anciens  usages  permettent  de  mettre  les 
frais,  soit  du  premier  pavage,  soit  de  l'entretien  du  pavé,  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains.  11  appartient  à  la  juridiction 
administrative,  à  propos  d'une  demande  en  décharge,  de  vérifier 
l'existence  et  la  portée  des  anciens  usages,  de  s'assurer  si  leurs 
dispositions  sont  appliquées.  Les  villes  ne  sont  pas  tenues, 
avant  d'appeler  les  propriétaires  riverains  à  contribuer  aux  frais 
du  pavage,  de  faire  constater  les  usages  locaux.  L'arrêté  préfec- 
toral approuvant  la  délibération  du  conseil  municipal  portant 
qu'il  y  a  lieu  do  déclarer  l'ancien  usage,  ne  lie  pas  le  conseil  de 
préfecture.  — Cons.  d'Et  ,  3  janv.  1834,  Cognet,  IP.  adm.  chr.]; 

—  2  janv.  1838,  Lal'orsre,  [P.  adm.  chr.i;  — 2  mars  1839,  Vinéé, 
[S.  40.2.43,  P.  adm,  chr.];  —  16  déc.  1832,  Crouzet,  ""P.  adm. 
chr.];  —  12  janv.  1860,  Fisson.  [P.  adm.  chr.];  —  4  mars  1863, 
Ville  du  Mans,  [Leb.  chr.,  p.  262];  —  8  aoiU  1863,  Commune 
de  Fontenay-aux-Roses,  [S.  66.2.168,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.28]; 

—  30  juin  1894,  ^'ille  de  Saint-Etienne,  !  Leb.  chr.,  p.  434' 

2999.  —  Lorsque  l'usage  local  n'autorise  les  communes  à 
exécuter  les  Iravaux  de  pavage  aux  frais  des  riverains  que  faute 
par  ceux-ci  de  les  faire  exécuter  eux-mêmes ,  la  commune  ne 
peut,  sans  avoir  mis  les  propriétaires  en  demeure,  se  fonder 
sur  l'ancien  usage  pour  réclamer  une  taxe  pour  les  travaux 
qu'elle  a  fait  exécuter  directement.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1832, 
précilé. 

;îOO(>.  —  De  plus,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  mars  1807, 
qui  a  force  de  loi,  a  subordonné  l'établissement  de  taxe  de  pa- 
vage à  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'établissement,  d'entretien  et  de 
restauralion  du  pavé.  Il  en  résuite  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  appelés  ,  sur  les  demandes  en  décharge  des  proprié- 
taires, à  vérifier,  d'après  les  budgets  et  comptes  des  communes, 
si  l'insuffisance  de  ressources  alléguée  par  la  commune  existe 
réellement.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1843,  lloudet,  'P.  adm.  chr.]; 

—  9  mars  1833,  Raoul,  [S.  .33.2.729,  P.  adm."  chr.];  —  14 
avr.  1833,  Ville  de  Paris,  [P.  adm.  chr.];  —  28  déc.  18o3, 
Bourse,  P.  adm.  chr.];  —  23  févr.  1834,  Giverne,  [P.  adm. 
chr.':  —  31  aoiU  1863.  Lecoq,  ]S.  66.2.168,  ad  mtam ,  P. 
adm'.  chr.,  D.  64.3.9;  —  8  aoiU  1863,  Ville  du  Mans,  [Leb. 
chr.,  p.  1491;  —  I2ïévr.  1867,  Ville  de  Mmes .  [Leb.  chr.,  p. 
162];  —  28  avr.  1869,  Ville  de  Nantes,  [S.  70.2.108,  P.  adm. 
chr.,  D.  71.3.2];   —  6  août   1886.  Gauthier,   rs    88.3.30,  P. 
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aHni.  chr.,  D.  87.3.113^;  —  23  mars  1888,  Leroux,  [D.  89.3. 
3o4' 

3001.  —  Toutefois,  ce  droit  d'interprétation  n'appartient  au 
conseil  de  préfecture  que  lorsqu'il  est  juge  du  fond  et  non  pas 
s'il  est  saisi  sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  à  l'occasion  d'une 
poursuite  diriffée  contre  des  propriétaires  qui  ont  refusé  d'ob- 
tempérer à  un  arrêté  prescrivant  l'établissement  de  trottoirs.  — 
Cons.  d'Et.,  22  août  1868,  Basquin,[S.  69.2.342,  P.  adm.  chr.]; 
—  0  août  1886,  précité. 

3002.  —  Les  mêmes  questions  se  posaient  devant  la  juridic- 
tion administrative  à  l'occasion  de  la  perception  des  centimes 
spéciaux  établis  en  vue  des  dépenses  de  l'enseignement  primaire 
et  qui  ne  pouvaient  être  établis  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  pour  pourvoir,  soit  aux  dépenses  ordinaires, 
soit  au.x  dépenses  extraordinaires  obligatoires.  —  Cons.  d'Et., 
30  mai  1861,  Couppé  d'AboviUe,  [Leb.  chr.,  p.  452];  —  11  août 
1869,  C'^  des  voitures  de  Paris,  [S.  70.2.279,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.71";  -  18  |uin  187.S,  Fabien,  [S.  77.2.1S8,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.4];  —  14  déc.  1877,  Ville  de  Nantes,  iS.  79.2.280,  P. 
adm.  chr.,  D.  78.3.34]  ;  —  24  janv.  1879,  Dieu  ,  [3.  80.2.272,  P. 
adm.  chr.,  D.  78.3.59];  —21  mai  1886,  Oailhard,fS.  88.3.1o,  P. 
adm.  chr.,  D.  87.3.113] 

3003.  —  De  même,  les  produits  des  coupes  affouagères  étant 
affectés  au  paiement  de  certaines  dépenses,  il  ne  peut  être  volé 
d'imposition  extraordinaire  pour  solder  ces  dépenses  qu'autant 
que  le  produit  de  la  coupe  est  insuffisant  et  jusqu'à  concurrence 
de  son  insuffisance.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1S86,  Chabert ,  [S. 
88.3. i 5,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.44] 

3004.  —  La  juridiction  administrative  a  varié  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  incombe  la  preuve  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires.  Le  Conseil  d'Etal  a  d'abord  dé- 
cidé que  c'était  à  la  ville  qui  réclamait  la  taxe  à  prouver  que  ses 
revenus  étaient  insuffisants.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1856,  Chollet, 
[Leb.  chr.,  p.  303] 

3005.  —  11  décide  aujourd'hui,  et  cette  nouvelle  jurisprudence 
nous  paraît  plus  conforme  au  principe  que  foi  est  due  au  rùlejus- 
qu'à  preuve  contraire,  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  aux 
réclamants.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  )870,  Carcenae,  fS.  72.2.234, 
P.  adm.  chr.,  D.  72.3.19]  ;  — 29  déc.  1871,  Le  Mengnonnet,  [Leb. 
chr.,  p.  328];  —  18  juin  1873,  précité  ;  —  24  janv.  1879,  précité. 

3006.  —  Il  détermine  à  ce  propos  les  recettes  qui  doivent 
être  comptées  dans  les  receltes  ordinaires  et  celles  qui  n'y  peu- 
vent être  admises.  —  Cons.  d'Et,,  9  avr.  1886,  Oudin  ,  [D.  87. 
3.113];  —  21  mai  1886,  précité;  —  6  août  1886,  précité. 

3007.  —  Les  taxes  de  pâturage  peuvent  donner  lieu  à  des 
questions  préjudicielles  qui  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  11  en  sera  ainsi  lorsque  la  propriété  du  pâturage  sur 
lequel  les  bestiaux  ont  élé  conduits  est  litigieuse.  —  Cons.  d'Et., 
janv.  8  I87.'i,  Thirby,  [Leb.  chr.,  p.  o] 

3008.  —  ...  Ou  b^en  lorsque  des  habitants  ou  des  concessions 
voisines  se  prévalent  d'anciens  litres,  qui  leur  donneraient  droit 
de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sans  être  assujettis  a  aucune  re- 
devance. —  Cons.  d'Et.,  9  août  1369,  Queheille,  [Leb.  chr.,  p. 
7601 

3009.  —  Il  en  est  de  même  si  celte  perception  soulève  une 
question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  18  sept.  1813,  Commune 
de  Beaufays,  fP.  adm.  chr.";  —  9  juin  1894,  (^^ommune  de  Ghi- 
soni,  'Leb.  chr.,  p.  399] 

3010.  —  La  juridiction  administrative  est  encore  compétente, 
a  propos  des  demandes  en  décharge,  pour  interpréter  le  sens  et 
la  portée  de  certains  contrats,  quand  ils  ont  le  caractère  de  con- 
trats administratifs.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  a  reconnu  qu'un 
conseil  de  préfecture  avait  été  compétent  pour  apprécier  le  sens 
et  la  portée  d'une  convention  entre  une  ville  et  un  propriétaire, 
convenlion  par  laquelle  celui-ci  s'était  engagé  à  céder  à  la  ville 
une  voie  percée  sur  ses  propres  terrains,  à  la  condition  que  la 
ville  exécuterait  à  ses  frais  tous  les  travaux  de  pavage,  une 
telle  convention  constituant  une  offre  de  concours.  —  Cons.  d'Et., 
27  mai  1887,  Ville  de  Bordeaux,  [D.  88.3.96] 

3011.  —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  d'un  contrat  de  con- 
cession intervenu  entre  une  ville  et  une  société.  —  Cons.  d'El., 
2  déc.  1887,  The  .Mgiers  land  and  W'arehouse  limiled  Company, 
[D.  >j9.3.23] 

3012.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  qu'une  convention 
passée  l'ntre  les  entr'-preneurs  de  pavage  et  une  ville,  par  la- 
quelle cette  dernière  s'engageait  à  leur  tenir  compte  des  sommes 
payées  par  les  riverains,  ne  mettait  pas  obstacle  à  l'émission  de 


rôles  par  la  ville  elle-même.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  'Ville 
de  Paris,  [S.  77.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.49];  —  1"  juin  1877, 
Truchot,  [Leb.  chr.,  p.  307] 

3013.  —  Mais  ce  droit  d'examen  et  de  contrôle  reconnu  au 
juge  de  la  taxe  ne  porte,  bien  entendu,  que  sur  la  légalité  et  la 
régularité  des  actes  qui  ont  été  faits  pour  l'établissement  de  la 
taxe.  Il  ne  doit  pas  s'étendre  sur  les  faits  qui  ont  motivé  l'impo- 
sition. En  effet,  s'il  en  était  autrement,  l'administration  active 
passerait  aux  mains  des  tribunaux  administratifs.  C'est  pour- 
quoi la  juridiction  administrative  s'est  toujours  déclarée  incom- 
pétente pour  examiner,  à  l'occasion  de  demandes  en  décharge, 
l'opporlunité  d'une  imposition,  la  réalité  des  dettes  auxquelles 
elle  était  destinée  à  pourvoir,  la  régularité  des  contrats  qui 
avaient  rendu  nécessaire  l'imposition,  le  mode  d'administration 
des  biens  communaux,  le  mode  d'exécution  du  tr.ivail  dont  la 
taxe  est  la  représentation.  ■ —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  Heuzé, 
[Leb.  chr.,  p.  738];  —  26  juill.  1878,  Delamare,  [Leb.  chr., 
p.  7321;  —  4  juill.  1879,  Delamare,  [Leb.  chr.,  p.  362];  —  12 
nov.  1880,  Delamare,  [Leb.  chr.,  p.  864];  —  3  déc.  1886,  Des 
Etangs,  [S.  88.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.43];  —  17  mai  1890, 
Lafosse  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  312] 

3014.  —  Cependant,  en  matière  de  taxes  de  pavage,  le  Con- 
seil d'Etat  a  admis  que  les  conseils  de  préfecture  pouvaient  con- 
naître des  questions  relatives  au  coût  et  à  la  bonne  exécution 
des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1843,  Houdet,  [P.  adm.  chr.^ 

3015.  —  A  plus  forte  raison,  le  droit  de  contrôle  de  la  juri- 
diction admini?lrative  cesse-t-il,  en  ce  qui  touche  les  actes  pos- 
térieurs à  l'établissement  de  la  taxe,  par  exemple  à  l'emploi  qui 
en  est  fait.  Les  changements  d'affectation  que  subit  une  imposi- 
tion ne  peuvent,  en  aucun  cas,  servir  de  fondement  à  une  de- 
mande en  décharge.  -\i  le  conseil  de  préfecture  ni  le  Conseil 
d'Etal  ne  sont  compétents  pour  examiner  ces  questions  à  propos 
de  demandes  en  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1868,  Mour- 
chon,  [S.  69,2.343,  P.  adm.  chr.J;  —  5  nov.  1875,  Laroze,  'Leb. 
chr.,  p.  856];— 7  août  1883,  d'.\boville,  [D.  84.3.98];  —  23"juill. 
1884,  Guilham  de  Pothuau,  î  Leb.  chr.,  p.  65 i];  —28  janv.  1887, 
Société  immobilière  marseillaise,  [D.  88.3.30];  —  20  juill.  1888, 
Bertrand,  [S.  90.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.1001;  _  14  févr. 
1890,  Héril.  Guilloteaux,  |S.  et  P.  92.3.64,  D.  9l'.3.771 

§  5.  Vitrification  de  la  Icgalité  des  tnxea  de  curage. 

3016.  —  Le  recouvrement  des  taxes  de  curage  donne  fré- 
quemment lieu  d'appliquer  les  principes  que  nous  venons  de  po- 
ser. Tout  d'abord  l'utilité,  l'opportunilé  du  curage  ne  peuvent 
être  discutées  devant  la  juridiction  administrative.  Les  pouvoirs 
de  l'administration  active  sont  absolus  sur  ce  point.  —  Cons. 
d'Et.,  10  févr.  1816,  Guillermin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18 
juin  1848,  Brossard  de  Renneval,  [S.  48.2.700,  P.  adm.  chr.]; 

—  16  avr.  1852,  Crignon-Bonvallet,  i  S.  52.2.472,  P.  adm.  chr.l; 

—  19  nov.  1868,  Meplain,  ^D.  69.3.86];  —24  déc.  1886,  Romand, 
[Leb.  chr.,  p.  927] 

3017.  —  Il  en  est  de  même  du  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux de  curage.  Les  assujettis  ne  peuvent  fonder  une  demande 
en  réduction  sur  ce  que  la  taxe  réclamée  serait  exagérée  par 
rapport  à  l'importance  des  travaux  exécutés.  —  Cons.  d'Et., 
12  mai  1882,  Aubineau,  [S.  84.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.104]; 

—  16  juin  1882,  Ferlât,  [Leb.  chr.,  p.  377];   —   13  févr.   1885 
(2  arrêts),  Lebrelon  et  Pignal ,  [D.  86.3.90] 

3018.  —  Le  principe  du  recours  parallèle  s'applique,  mais 
avec  un  tempérament.  Lorsque  l'exécution  de  l'arrêté  aura  pour 
conséquence  de  porter  atteinte  à  la  propriété  du  riverain,  ce  qui 
arrivera  si  le  préfet  a  prescrit  un  élargissement  ou  Pabatage  de 
plantations,  ou  encore  s'il  soumet  les  propriétaires  au  curage 
d'émissaires  n'ayant  pas  le  caractère  de  cours  d'eau  ,  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  sera  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1894, 
Berger,  [Leb.  chr.,  p.  441] 

3018  tiif.  —  Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  d'actes  imposant 
le  paiement  de  la  taxe,  il  n'y  a  pas  lieu  d  accueillir  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  la  voie  de  la  demande  en  décharge  don- 
nant satisfaction  au  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1868, 
Gobert,  [S.  69.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.63];  —  26  nov.  1880, 
Mainemare,  [Leb.  chr.,  p.  926];  —  16  mai  1884,  Perrin  des  Iles, 
[D.  86.3.  61;  —  20  juin  1884,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  496];  —  20 
nov.  1883,  Decamps,  [Leb.  chr.,  p.  834];  —  19  nov.  1886,  Nau, 
|Leb.  chr.,  p.  808] 

3019.  —  Il  en  est  de  même  de  la  décision  du  ministre,  refu- 
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sant  d'ordonner  le  remboursement  des  taxes  payées  par  le  con- 
tribuable. Celte  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil 
de  prélecture  soit  saisi  de  lademande  en  décharge  desdiles  taxes. 

—  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  Verdellet,  [Leb.  chr.,  p.  307] 

3020.  — ...  De  même,  encore,  de  l'arrêté  du  préfet  (|ui,  en  ré- 
glant le  régime  des  eaux  d'une  usine  impose  à  l'usinier  l'obliga- 
tion d'effectuer  le  curage  du  bief  de  l'usine  dans  toute  l'étendue 
du  remous.  Cette  disposition,  en  effet,  n'empêche  pas  l'usinier 
de  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  la  taxe  qui 
lui  sera  imposée  en  vertu  de  celte  disposition,  en  soutenant 
qu'elle  esl  conlraire  aux  anciens  règlements  ou  usages  et  qu'elle 
met  à  sa  charge  des  frais  hors  de  proportion  avec  son  intérêt. 

—  Cons.  d'Et., 28  sept.  1838,  Bovssan  d'Ecole,  [Leb. chr., p. 629]; 

—  26.janv.  1870,  Verdellet,  [S."7I.2.128,  P.  adm.  chr.] 

3021.  —  .\  l'occasion  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles, 
le  conseil  de  préfeclure  ,  saisi  de  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  ,  a  pleine  compétence  pour  examiner  si  la  taxe  a  une 
base  légale,  si  tous  les  actes  qui  ont  conlriliué  à  son  établisse- 
ment sont  réguliers.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1834,  de  Eriges, 
[S.  33.2.134,  P.  adm.  chr.l;  —  29  mai  18(57,  Dulioust,  [Leb. 
chr.,  p.  527];  —  8  août  1888,  Leclercq,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

3022.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  examiner  notamment 
si  le  curage  a  été  prescrit  par  rautorilê  compétente.  Il  a  été  dé- 
cidé par  exemple  que  l'arrêté  pris  par  un  maire  pour  ordonner 
le  curage  d'un  fossé  ne  pouvait  équivaloir  à  l'arrêté  préfectoral 
noettant  les  riverains  en  demeure  d'y  procéder.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1874,  Laburthe,  [S.  76.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.76]  ; 

—  26  mars  1886,  Michaut,  [D.  87.3.90] 

3023.  —  Le  consed  doit  vérifier  si,  en  ordonnant  le  curage,  le 
préfet  s'est  conformé  aux  anciens  règlements  et  aux  anciens  usa- 
ges, dans  le  cas  ou  il  en  existe.  En  elfet,  il  n'appartient  pas  au 
préfet  ni  au  ministre  d'apporter  des  modifications  aux  dispositions 
qui  règlent  le  curage.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  président  de 
la  République  en  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1816, 
Masson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 9  avr.  1817,  .Marais  de  Bor- 
deaux, fS.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  1"  juill.  1840,  Rambault, 
[Leb.  chr.,  p.  190];  —  20  janv.^  1843,  Dubourg,  [S.  43.2.204,  P. 
adm.  chr.];—  17  févr.  1848,  Dupuis,  [S.  48.2.411,  P.  adm. 
chr.];  —  23  avr.  1849,  Delangueval,  [Leb.  chr.,  p.  2,'>I];  —  28 
déc.  1849,  Besnard,  [S.  50.2.186,  P.  adm.  chr.];  —  12  juill.  1833, 
Garnier,  [S.  36.2.231,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.1]; —29  févr.  1860, 
Courtois,  [S.  60.2.634,  P.  adm.  chr.];—  17  août  1866,  Riverains 
du  Pelit-Odon,  [Leb.  chr.,  p.  1022];  —  3  avr.  1878,  Rouzé,  [Leb. 
chr.,  p.  368|;  —  22  déc.  1882,  d'Herbigny,  [Leb.  chr.,  p.  1069]; 

—  13  juill.  1883,  Vasse,  [S.  83.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.33]; 

—  16  mai  1884,  Defourdrinoy,  [Leb.  chr.,  p.  393];  —  5  nov. 
1886,  Bodeau,  [Leb.  chr.,  p.  766]  ;  — 26  juin  1890,  Association 
de  la  rivière  d'ingon,  [S.  et  P.  92.3.123] 

3024.  —  Quand  ces  anciens  règlements  ou  usages  locaux 
existent,  le  préfet  peut,  à  condition  de  se  conformer  à  leurs  dis- 
positions, prendre  des  arrêtés  réglementant  le  curage  d'une  ma- 
nière permanente. —  Cons.  d'El.,  24  déc.  1886,  précité  ;  —  9  mars 
1888,  Gouthière ,  [Leb.  chr.,  p.  238] 

3025.  —  S'il  n'en  existe  pas,  il  ne  peut  prendre  que  des  ar- 
rêtés spéciaux  ordonnant  le  curage  d'un  cours  d'eau  déterminé, 
en  se  conformant  au  principe  posé  par  la  loi  du  14  (lor.  an  Xf, 
d'après  laquelle  aucun  riverain  ne  peut  être  imposé  au  delà  de 
son  intérêt. 

3026.  —  Lorsque  un  décret  en  Conseil  d'Etat  a  fixé  à  nou- 
veau les  règles  du  curage,  ce  sont  ses  dispositions  qui  doivent 
être  appliquées  et  non  celles  des  anciens  règlements.  Le  préfet 
qui  introduirait  dans  son  arrêté  des  dispositions  contraires  à 
celles  du  décret  excéderait  ses  pouvoirs  et  les  riverains  seraient 
fondés  à  réclamer  décharge  ou  réduction  des  taxes  qui  leur  se- 
raient imposées  de  ce  chef.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1836,  Tulasne, 
[S.  36.2.513,  P.  adm.  chr.];  —  1"  mars  1842,  Paillet,  [P.  adm. 
chr.];  —  26  mai  18o3,'Association  des  vidanges  d'Arles, [P.  adm. 
chr.];  —  18  nov.  1833,  Watel,  [Leb.  chr.,  p.  932];  —  8  juill. 
1881,Communesde  Breuil-le-Vert  et  de  Breuil-le-Sec,  [D.  82.3. 
118' 

3027.  — •  Les  anciens  règlements  ou  usages  doivent  être  ap- 
pliqués tant  qu'ils  n'ont  pas  été  modifiés  par  l'autorité  compé- 
tente. Les  fiverains  ne  peuvent  se  fonder  sur  ce  que  des  règles 
nouvelles  seraient  nécessaires  pour  refuser  de  payer  les  taxes 
établies  en  conformité  des  règlements  ou  des  usages  locaux.  — 
Cons.  d'Et.,  2  févr.  1846,  Troguin,  [P.  adm.  chr.];  —  17  juill. 
i867,  Lacarrière,  [Leb.  chr.,  p.  634] 
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3028.  —  Le  conseil  de  préfecture  méconnaît  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  quand  il  se  refuse  à  examiner  si  les  bases  d'imposition 
indiquées  soit  dans  les  décrets,  soit  dans  les  arrêtés  réglementai- 
res sont  conformes  à  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1832,  Crignon- 
Bonvallet,  [S.  .32.2.472,  P.  adm.  chr.];  —  26  janv.  1870,"  Ver- 
dellet, [S.  71.2.128,  P.  adm.  chr.l;  _4  août  1876,  Lhotte  [Leb. 
chr.,  p.  770];  —  13  mai  1881,  Arrérat,  [Leb.  chr.,  p.  489] 

3029.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  encore  vérifier,  à  l'oc- 
casion des  demandes  en  décharge,  si  les  travaux  exécutés  sous 
le  nom  de  travaux  de  curage  rentraient  bien  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  peuvent  être  ordonnés  par  le  préfet.  Si,  en  effet,  le 
préfet  se  borne  k  prescrire  un  curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux 
bords,  il  n'excède  pas  ses  pouvoirs.  — Cons.  d'Et.,  23  juin  1824, 
Lachallerie,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; —  23  juin  1864,  Izard,  [Leb. 
chr.,  p.  389];—  3  août  1877,  Rémerv,  [S. '79.2.222,  P.  adm.  chr., 
D.  78.3.12];  —  9  mars  1888,  précité". 

3030.  —  Il  peut  même  prescrire  le  rétablissement  du  lit  d'un 
cours  d'eau  qui  aurait  été  comblé. —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1876, 
de  Nédonchel,  [Leb.  chr.,  p.  147] 

3031.  —  Il  a  été  décidé  que,  malgré  la  création  d'un  nouveau 
lit,  un  préfet  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prescrire  le 
curage  de  l'ancien  lit,  qui  continuait  à  servir  à  l'écoulement  des 
eaux.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1876,  Reynaud,  [Leb.  chr.,  p.  621] 

3032.  —  .Mais  il  en  est  autrement  si,  sous  prétexte  d'effec- 
tuer le  curage  du  cours  d'eau,  le  préfet  a  ordonné  son  redres- 
sement, son  élargissement  ou  son  approfondissement.  Il  appar- 
tient au  conseil  de  préfeclure  de  se  prononcer  sur  la  nature  des 
travaux  prescrits,  et,  s'ils  ne  constituent  pas  un  curage  propre- 
ment dit,  il  doit  accorder  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  1'"''  févr.  1831, 
Richard  de  Vesvrotte,  [P.  adm.  chr.];  —  22  déc.  1839,  Gau- 
chon,  [P.  adm.  chr.];  —  18  avr.  1860,  Flandin ,  [Leb.  chr., 
p.  326];  —10  sept.  1864,  de  Cès-Caupenne,  [Leb.  chr.,  p.  882]; 

—  27  mai  1868,  Rouyer,  [Leb.  chr.,  p.  580];  —  28  mai  1868, 
Marais  de  l'isao,  [Leb.  chr.,  p.  392]  ;  —  6  mars  1869,  Mauduil  de 
Fay,  [Leb.  chr.,  p.  208];  —  14  mars  1873,  Commune  de  Mau- 
guio,  [Leb.  chr.,  p.  249] 

3033.  —  Le  conseil  de  préfecture  déterminera  encore  les 
cours  d'eau  auxquels  peut  s'appliquer  l'arrêté  de  curage.  Il  dé- 
cide par  exemple  la  question  de  savoir  si  des  fossés  constituent 
des  dépendances  de  cours  d'eau  ou  de  simples  rigoles  d'écoule- 
ment auxquelles  la  loi  du  14  tlor.  an  XI  ne  serait  pas  applicable. 

—  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1857,  Gabillot,  ^P-  adm.  chr.,  D.  37.3. 
81];  —  18  avr.  1860,  Chauveau,  [Leb.  chr.,  p.  328];  —  M  févr. 
1887,  Beau,  [D.  88.3.67] 

3034.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  s'arrêter  que  de- 
vant les  questions  de  propriété.  Lorsqu'un  propriétaire  riverain 
prétend  que  les  travaux  de  curage  ont  empiété  sur  sa  propriété, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  agents  de  l'administration  le  soin  de 
vérifier  si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  à  l'arrêté 
ou  s'ils  ont  empiété  sur  les  propriétés.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai 
1869,  Selignac,  [S.  70.2.197,  P.  adm.  chr.] 

3035.  —  .Mais  si  l'empiétement  est  constaté,  il  ne  peut  an- 
nuler, ni  l'arrêté  du  préfet  en  tant  qu'il  a  ordonné  l'élargissement 
du  cours  d'eau,  ni  l'arrêté  qui  a  opéré  la  délimitation.  —  Cons. 
d'Et.,  21  oct.  1871,  Allendv,  [S.  73.2.128,  P.  adm.  chr.,  D.  72. 
3.82];  —  11  févr.  1887,  précité.  —  Seul  le  Conseil  d'Etat,  juge 
des  excès  de  pouvoir,  aurait  compétence  pour  annuler  ces  actes. 

3030.  —  Le  conseil  de  préfeclure  ne  peut  pas  davantage  se 
fonder  sur  l'empiétement  constaté  pour  accorder  aux  riverains 
une  indemnité  pour  la  dépossession  des  parcelles  qui  leuront  été 
enlevées.  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  seule  juge  des  questions 
de  propriété,  qu'il  appartient  de  le  faire.  — Cons.  d'Et.,  26  févr. 
1867,  Vern  ,  [S.  68.2.30,  P.  adm.  chr.] 

3037.  —  L'obligation  du  curage  pour  les  riverains  n'est  pas 
une  servitude  de  droit  civil.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  aux  tribunaux  judiciaires  les  questions  de  mitoyenneté 
ou  de  servitude  que  soulèvent  les  propriétaires  riverains.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mai  1852,  Martel,  [P.  adm.  chr.  ;  —  11  juill.  1879, 
Emmery,  [S.  81.3.9,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.17] 

3038.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  incompétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  con- 
ventions privées  passées  entre  les  diverses  personnes  intéressées 
au  curage  au  sujet  de  la  répartition  des  charges.  11  n'a  qu'à  ap- 
pliquer le  rùle  et  à  vérilier  si  ce  rôle  esl  dressé  conformément 
aux  prescrifitions  de  l'arrêté,  et  si  ces  dernières  sont  conformes 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Il  n'a  pas  à  appliquer  les  conventions 
qui  ont  modifié  ces  principes  et,  si  le  préfet  en  a  tenu  compte 
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dans  la  répartition,  il  doit  accorder  décharge  ou  réduction  de 
manière  à  ramener  la  cote  au  taux  résultant  de  l'application  de 
la  loi.  —  Cons.  d'El.,  4  juin  1816,  Oursin  de  Montchevrel ,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.^;  —  10  mars  1868,  Germain,  [Leb.  chr., 
p.  322^  ;  —  26  janv.'  I87n,  Verdellet,  [S.  71.2.128,  P.  adm.  chr.] 

3039.  —  Enfin,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  véri- 
fier si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la 
publicité  du  curage  ont  été  remplies,  et  si  quelques-unes  ont  été 
omises,  de  détermmer  celles  qui  sont  substantielles  et  dont  l'inob- 
serration  doit  entraîner  la  nullité  des  taxes  imposées.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé,  que  lorsqu'un  préfet  se  bornait  à  prescrire  un 
curage  conformément  aux  usages  locaux,  son  arrêté  ne  devait 
pas  nécessairement  être  précédé  d'une  enquête  et  de  l'avis  des 
conseds  municipaux  ,  alors  que  les  anciens  usages  n'exigeaient 
pas  l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1864,  Delauzon,  [Leb.  chr.,  p.  47'';  —  9  déc.  1864,  Bourbon, 
[P.  adm.  chr.];  —  13  févr.  188o,  Lehreton ,  [D.  86.3.90] 

3010. —  De  même,  les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  le  cu- 
rage d'un  cours  d'eau  ne  doivent  pas  nécessairement  être  noti- 
fiés individuellement  aux  intéressés.  Il  suffit  (|u'ils  soient  publiés. 

—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  18S9,  Briau,  [S.  et  P.  92.3.10,  D.  91.3.37] 

3041.  —  Âlais  le  Conseil  a  décidé-au  contraire  que  lorsque 
l'arrêté  ordonnant  le  curage  prescrivait  une  enquête  et  la  consul- 
tation des  conseils  municipaux,  et  que  les  travaux  avaient  été 
exécutés  sans  que  ces  formalités  eussent  été  observées,  les  coti- 
sations étaient  irrégulièrement  établies.  —  Cons.  d'Et  ,  4  mars 
18.58,  Brion,  [P.  adm.  chr.];  —  23  janv.  1864,  Picotteau  ,  [Leb. 
ch-.,  p.  49] 

3042.  —  Le  conseil  de  préfecture  examine  si,  en  cas  d'inexé- 
cution des  travaux  par  les  riverains  dans  le  délai  prescrit  ,  une 
mise  en  demeure  doit  leur  être  adressée  avant  que  les  travaux 
puissent  être  exécutés  d'office  par  l'administration  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  18So,  précité;  —  24  déc.  1886,  Romand,  [Leb. 
chr.,  p.  927];  —  11  févr.  1887,  précité. 

3042  bis.  —  ...  0  I  si  des  travaux  exécutés  d'office  l'ont  été 
régulièrement,  quand  les  ingénieurs  les  ont  fait  procéder  sans 
attendre  l'arrêté  spécial  du  préfet   prescrit  par  l'acte  constitutif. 

—  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1894,  Toulet ,  [Leb.  chr.,  p.  491 , 

3043.  —  Enfin,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
vérifier  si  les  rôles  ont  été  dressés  régulièrement.  —  Cons.  d'Et., 
14  mai  1852,  précité;  — 21  mai  1880,  Grandjean,  [Leb.  chr., 
p.  474] 

3044.  —  ...  Si  des  contribuables  y  ont  été  inscrits  après  leur 
approbation  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1860,  Haffen  , 
[Leb.  chr.,  p.  107] 

3045.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui  refuserait  de  statuer 
sur  une  demande  en  dégrèvement,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  appar- 
tiendrait pas  de  réformer  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
méconnaîtrait  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr. 
1844,  David  de  Penarun  ,  'Leb.  chr.,  p.  2.ï3' 


^  6.  Vérification  de  ta  léqalitr  des  laxei  syndicales. 

3046.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  des  taxes  syndi- 
cales, le  pouvoir  de  contrôle  du  conseil  de  prélecture  est  encore 
plus  étendu.  Il  doit  d'abord  vérifier  si  l'association  syndicale  qui 
perçoit  le  taux  est  légalement  constituée.  Suivant  l'époque  à  la- 
quelle l'association  a  été  fondée,  suivant  les  travaux  qu'elle  a  en 
vue,  les  règles  dilVèrent.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les 

)rincipes  qui  présidentà  la  formation  des  associations  syndicales. 

I  suffit  de  rappeler  que,  sous  l'empire  des  lois  du  14  ttor.  an  XI 
et  du  16  sept.  1807,  il  fallait  un  décret  en  Conseil  d'Etat  pour 
constituer  aes  syndicats  de  défense  contre  la  mer  ou  les  cours 
d'eau  ,  des  syndicats  pour  le  dessèchement  des  marais  et  pour 
le  curage  des  cours  d'eau.  Le  décret  du  2.')  mars  181)2  (tableau  D) 
a  transféré  au  préfet  le  pouvoir  d'autoriser  la  formation  d'asso- 
ciations syndicales  lorsque  tous  les  intéressés  siéraient  d'accord, 
ou  même  malgré  eux  s'il  s'agissait  de  travaux  de  curage.  La  loi 
du  21  juin  I86.'i  a  d'une  manière  générale  conféré  aux  préfets  le 
droit  d'autoriser  les  associations  syndicales,  qu'elle  a  divisées 
en  deux  catégories  :  celles  qui  ont  pour  objet  des  travaux  de 
défense,  et  celles  qui  ont  en  vue  des  travaux  d'amélioration.  L'in- 
térêt de  cette  distinction  était  dans  le  pouvoir  de  coercition  que 
la  majorité  des  intéressés  exerçait  sur  la  minorité  quand  il  s'agit 
de  syndicats  de  défense.  Depuis  la  loi  du  22  déc.  1HS8  a  laquelle 
il  faut  joindre  celles  du  20  août  1881,  du  4  avr.  1882,  et  du  1:1 
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déc.  1888,  ce  pouvoir  de  coercition  de  la  majorité  existe  quel  que 
soit  l'objet  du  syndicat.  Toutefois,  la  majorité  exigée  diffère  sui- 
vant la  nature  des  travaux  à  exécuter. 

3047.  —  La  juridiction  administrative  a  fait  application  de 
ces  distinctions,  en  accordant  aux  contribuables  décharge  des 
taxes  qui  leur  étaient  réclamées  par  des  associations  irréguliè- 
rement constituées.  Elle  a  considéré  comme  telle  une  association 
constituée  pararrèté  préfectoral  au  moyen  de  la  fusion  d'anciennes 
associations  organisées  par  ordonnances  royales.  En  opérant  celte 
réunion,  le  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs.  — Cons.  d'Et.,  a 
juill.  186.Ï,  Lebarbier,  [D.  66.3.42] 

3048.  —  ...  De  même  à  l'égard  d'une  association  ayant  pour 
objet,  non  des  travaux  de  simple  curage,  mais  des  travaux  de 
redressement  et  de  rectification  d'un  cours  d'eau  et  qui  avait  été 
constituée  par  simple  arrêté  préfectoral,  alors  que  tous  les  pro- 
priétaires n'étaeul  pas  d'accord.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1868, 
Renaud,  [S.  6'i.2.1S6,  P.  adm.  chr.] 

3049.  —  De  même  encore  à  l'égard  d'un  syndicat  de  défense 
constitué  avant  la  loi  du  21  juin  186.Ï  par  arrêté  préfectoral  sans 
qu'il  V  eût  accord  entre  les  intéressés.  —  Cons.  d'Et  ,  23  mai 
1 879,'Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  412]  ;  —  12  mai  1882, 
Théry,  [Leb.  chr.,  p.  465] 

3050.  —  De  même,  enfin,  à  l'égard  de  syndicat  d'irrigation, 
dans  lequel  le  préfet  avait,  antérieurement  à  la  loi  de  1888,  com- 
pris des  propriétaires  qui  refusaient  d'en  faire  partie.  —  Cons. 
d'Et,  2  mai  1866,  Rigaud,  IS.  67.2.268,  P.  adm.  chr.,  D.  67.5. 
151];  —  13  juin  1867,  deSalvador,  [S.  68.2.198,  P.  adm.  chr.,  D. 
68.:-1.83];  —  ;;  août  ls68,  Bouisson,  [Leb.  chr.,  p.  845] 

3051.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque,  le  réclamant  ou 
ses  auteurs  avaient  fait  depuis  longtemps  partie  de  l'association 
et  avaient  payé  les  taxes  sans  observations,  ils  ne  pouvaient  plus 
venir  demander  décharge  en  se  fondant  sur  la  constitution  illé- 
gale du  syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1868,  ii'Tard  de  la 
Granire,  [S.  69.2.341,  P.  adm.  chr.];  —  21  juill.  1869,  Roca, 
[Leb.  chr.,  p.  702];  —  8  avr.  1881,  Bellon,  [D.  82.3.79] 

3052.  —  Il  appartient  d'ailleurs  à  la  juridiction  administra- 
tive d'apprécier  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  dont  la  légalité  est 
contestée.  11  a  été  décidé,  par  exemple,  qu'un  arrêté  préfectoral 
approbatif  d'un  règlement,  délibéré  et  adopté  par  tous  les  inté- 
ressés, et  coordonnant  les  dispositions  réglementaires  antérieu- 
rement suivies  par  l'association,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
créant  une  association  nouvelle  et  comme  étant,  par  suite,  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888,  Coulet,  [S. 
90.3.289,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.77] 

3053.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compélent  pour  exa- 
miner si  les  terrains  à  raison  desquels  un  propriétaire  est  imposé 
sont  compris  dans  le  périmètre  de  l'association.  Ce  droit  qui, 
avant  la  loi  du  21  juin  1865,  appartenait  aux  commissions  spé- 
ciales, a  été  transporté  à  cette  époque  aux  conseils  de  pré''ecture 
avec  les  autres  attributions  contentieuses  de  ces  commissions.  — 
Cons.  d'Et.,  7  nov.  1814,  Héritiers  Binault,  [P.  adm.  chr.];  — 
9  sept.  1818,  de  Forbin-Janson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr,];  —  21 
déc.  1850,  Héritiers  Doria ,  [P.  adm.  chr.l;  —  16  janv.  1862, 
Syndicat  des  marais  mouillés  de  la  Vendée,  (S.  63.2.46,  P.  adm. 
chr.l;  —  8  févr.  1864,  Péponnet ,  [P.  adm.  chr.];  —  29  janv. 
1868,  de  Saint-Arcons,  iS.  68.2.355,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.231; 

—  8  août  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  503];  — 
4  avr.  1873,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  306];  —  U'i-  août  1873, 
Même  partie,  [Leb.  chr..  p.  704];  —  8  août  1873,  Hier,  [Leb.  chr., 
p.  755];  —  12  mars  1875,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 
p.  249];  —  3  mars  1876,  de  Bernis ,  [Leb.  chr.,  p.  221] 

3054.  —  .Mais  lorsqu'un  terrain  a  été  compris  dans  le  péri- 
mètre d'une  association,  la  circonstance  qu'il  ne  serait  pas  inté- 
ressé aux  travaux  ne  peut  autoriser  le  conseil  de  prélecture  à 
prononcer  la  décharge.  Il  faut  demander  une  modification  du 
périmètre  du  svndical  à  l'autorité  qui  l'a  fixé.  —  Cons.  d'Et., 
4  mars  1819,  V'incenl,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —22  nov.  1836, 
Association  des  eaux  de  Trélou,  [S.  37.2.173,  P.  adm.  chr.];  — 
7  mars   1873,  Syndicat  des  marais  de  Bordeaux  et  de   Bruges, 

Leb.  chr.,  p.  214];  —  9  mai  1890,  Coudroyer,  [S.  et  P.  92.3.100]  ; 

—  4  août  IKlI'i,  Reynaud,  [Leb.  chr.,  p.  543] 

3055.  —  Inversement,  un  syndicat  ne  peut  imposer  d'office 
le  propriétaire  d'un  domaine  qui  profiterait  des  travaux  sans 
avoir  été  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat.  Il  doit  s'adres- 
ser il  l'autorité  compétente  pour  faire  étendre  le  périmètre.  — 
Cons.  d'Et.,  9  sept.  1818,  précité;  —  13  mars  1856,  Imbert, 
Pison  et  autres,  |S.   .57.2.73,    P.  adm.  chr.,  D.  56.3.571;  —  7 
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sppt.  1869,  Chemin  fie  fer  P. -L.-M.,[Leb.chr.,  p.  8oOj;  — 7  août 
1874,  Svndicat  He  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Haute-Deule, 
'Leb.  clïr.,  p.  828J 

3056.  —  Quand  il  s'agit  de  syndicats  d'amélioration  anté- 
rieurs à  la  loi  de  1888,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
vérifier  si  le  réclamant  ou  ses  auteurs  ont  consenti  à  faire  partie 
dp  l'association,  et  si  ce  consentement  n'est  pas  établi,  décharge 
doit  être  accordée,  alors  même  qu'en  fait  le  réclamant  aurait  pro- 
fité des  travaux  exécutés  par  le  syndicat.  Dans  ce  cas,  le  syn- 
dicat peut  s'adresser  aux  tribunaux  judiciaires  pour  obtenir  une 
indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  IS  sept.  1848,  Esmenjeaud,  [P.  adm. 
chr.];  — 24  janv.  1867,  Dussard,  ^S.  67. 2. .367,  P.  adm.  chr.]; — 

15  juin  1867,  de  Salvador,  [S.  68.2.108,  P.  adm.  chr.,  D.  68. 
3.8:il 

3057.  —  D'ailleurs,  après  un  certain  délai,  les  propriétaires 
syndiqués  ne  peuvent  plus  contester  l'étendue  du  périmètre.  Il 
en  est  de  ces  réclamations  comme  de  celles  relatives  à  la  légalité 
de  la  constitution  de  l'association.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1880, 
Lhanas,  [Leb.  chr.,  p.  903] 

3058.  —  Les  taxes  syndicales  sont  établies  en  prijporlion  de 
l'intérêt  que  les  travaux  présentent  pour  les  associés. .(  cet  effet, 
les  terrains  sont  répartis  en  plusieurs  classes,  à  chacune  des- 
que'les  correspond  un  taux  ditférent  d'impo-ition.  Ce  classement 
donne  lieu  à  des  réclamations  qui  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  Il  appartient  audit  conseil  de  vérifier  le  clas- 
sement et  de  le  modifier,  s'il  y  a  lieu  ,  en  ce  qui  louche  le  pro- 
priétaire réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  183.Ï,  Cuvnat,  ^P. 
adm.  chr.>;  —  1"  juill.  1839,  Gav,  '^Leb.  chr.,  p.  381';  —  24 
janv.  1861,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S  61.2.426,  P.  adm.  chr., 
0.61.3.38];  —  13janv.  1886,  Arnaud,  [Leh.  chr.,  p.  39J 

3059.  —  Toutefois,  lorsque  des  syndiqués  demandent  des 
moddications  au  classement  des  terrains,  à  raison  de  change- 
ments survenus  dans  les  lieux  ou  de  toute  autre  cause  ayant 
pour  effet  de  diminuer  les  avantages  qu'ils  retirent  des  travaux 
de  l'association,  cette  demande  n'est  pas  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  mais  de  l'autorité  qui  a  approuvé  le  clas- 
sement. —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1833,  .Association  des  vidanges 
d'Arles  ,  [P.  adm    chr.  | 

3060.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  véri- 
fier, à  propos  des  demandes  en  décharge,  si  les  taxes  ont  été 
établies  conformément  aux  principes  posés  par  l'acte  constitutif 
de  l'association  ,  s'il  a  été  fait  une  exacte  application  aux  récla- 
mants du  classement  adopté.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  18.d4,  Chi- 
tier,  [P.  adm.  chr.J  ;  —  1"  avr.  1868,  Parnet,  [S.  69.2.94,  P. 
adm.  chr.] 

3061.  —  Le  conseil  de  jiréfecture  veille  à  ce  que  les  bases 
de  répartition  régulièrement  fixées  par  l'autorité  compétente  soient 
observées  dans  l'établissement  des  taxes,  etc.,  alors  même  qu'elles 
ne  seraient  plus  en  rapport  avec  l'intérêt  actuel  des  associés,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  même  autorité.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  févr.  1824,  Assoc.  de  ^'otre-Dame  de  la  mer,  [P.  adm. 
chr.];  —  4  juill.  1827,  Blaucamp,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.|;  —  8 
févr.  1864,  Péponnet,  [P.  adm.  chr.l:  —  la  janv.  187j,  de  Bru- 
nel,  CLeb.  chr.,  p.  39];  —  19  juin  189o,  Chemin  de  fer  P.-L.-.M., 

Leb.  chr., p.  ;i96];  —20  janv.  1888,  Vaqué,  [Leb.  chr.,  p.  53] 

3062.  —  Il  doit  se  refuser  à  appliquer  les  modifications  ap- 
portées aux  bases  de  répartition  légales  par  une  autorité  incom- 
pétente. Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  on  un  préfet 
fixerait  d'autres  bases  de  répartition  que  celles  résultant  d'anciens 
usages  ou  de  règlements  émanés  du  chef  de  l'Etat.  — Cons.  d'Et., 

16  avr.  IS.'il,  Thoniassin  de  Saint-Paul,  [P.  adm.  chr.|  ;  —  26 
août  1863,  Canal  Alaric,  'Leb.  chr.,  p.  8.ï8j 

3063.  —  S'il  n'existe  pas  de  bases  de  répartition  édictées 
par  d'anciens  règ-lements  ou  usages,  le  conseil  île  préfecture  dod 
s'assurer  que  les  bases  fixées  par  le  syndical  sont  conformes 
au  principe  de  proportionnalité  posé  parla  loi  du  14  fior.  an  .XL 

—  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1864,  Desgrotte ,  LLcb.  chr.,  p.  624] 

3064.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le.s  syndicats  et  leurs 
membres  au  sujet  des  apports  des  terrains  des  ouvrages  que 
ceux-ci  auraient  pu  faire  et  qui  peuvent  être  de  nature  à  faire 
réduire  leurs  cotisations.  —  Cons.  d'Et.,  fi  mai  18.S0,  Oariel,  [P. 
adm.  chr.'';  —  18  mars  1881 ,  Syndicat  des  digues  de  la  Grèce, 

D.  82.3.78j;—  7  août  1883   Syndicat  de  Senestis,  ;D.  85.3.13^; 

—  9  nov.  1889,  Syndicat  de  Coulhures,  [S.  et  P.  92.3.4] 

3065.  —  Il  veille  à  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
!a  loi  ou  par  les  actes  constitutifs  de  l'association  au  sujet  de  l'é- 


tablissement des  taxes  et  détermine  celles  dont  l'inobservation 
entraîne  la  nullité  des  rôles.  C'est  ainsi  que  le  rôle  dressé  con- 
trairement aux  conditions  du  décret  constdutif.  sans  que  le  plan 
parcellaire  et  le  rapport  du  syndicat  aient  été  soumis  à  une  en- 
quête, est  irrégulier.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Leduc,  '^S.  79. 
2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.46] 

3066.  —  De  même,  le  défaut  d'enquête  préalable  et  de  con- 
vocation des  intéressés  en  assemblée  générale  est  de  nature  à 
rendre  nulle  la  transformation  prononcée  par  le  préfet  d'une 
association  libre  en  association  autorisée.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov. 
1887.  Canal  des  Fa'isses.  [Leb.  chr..  p.  694] 

3067.  —  L'absence  d'homologation  par  une  commission  spé- 
ciale des  modifications  apportées  au  périmètre  ou  au  classement 
des  terrains  d'une  association  soumise  au  régime  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  est  de  nature  à  entraîner  décharge  des  taxes 
ainsi  établies.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Cap^lle.  [Leb.  chr., 
p.  459];  -  2S  juill.  1876.  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  77.3.48]; 

—  16  févr.  1878.  Rey.  [Leb.  chr..  p.  160] 

3068.  —  Il  a  été  décidé  au  contraire,  que,  lorsque  les  dépenses 
de  travaux  de  défense  avaient  été  réparties  par  une  commission 
spéciale  sur  le  rapport  dressé  par  un  expert  avec  le  concours  des 
ingénieurs  et  à  la  suite  d'une  enquête  contradictoire,  il  avait 
été  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  autant 
qu'elles  sont  applicables  à  la  répartition  des  taxes  d'endiguement. 

—  Cons.  d'Et.,  9  mai  1866,  Messie,  [Leb.  chr.,  p.  4:io] 

3069.  —  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  21  juin  186a, 
pour  l'adhésion  des  propriétaires  d'immeubles  dotaux  à  la  forma- 
tion d'associations  syndicales  ne  sont  pas  applicables  aux  syndi- 
cats créés  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  En  consé- 
quence ,  il  a  été  jugé  que  l'inobservation  de  ces  formalités  ne 
pouvait  autoriser  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à  refu- 
ser de  paver  les  taxes.  —  Cons.  d'Et..  29  juill.  1881,  Guillot  de 
Suduirauît,  [S.  83.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.10] 

3070.  —  Il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  administrative 
d'ordonner  la  révision  d'un  classement  régulièrement  opéré  par 
la  commission  spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  de  Bacioo- 
chi,  [Leb.  chr.,  p.  393]  ;  —  25  mars  1881,  Tessier  et  autres,  [D. 
82.3.80] 

3071.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  encore,  à  l'occasion 
des  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  taxes,  vérifier  la  com- 
position du  syndicat  chargé  d'administrer  les  intérêts  de  l'asso- 
ciation et  de  dresser  les  rôles  des  taxes.  Il  est  évident,  en  ellét, 
qu'un  syndical  irrégulièrement  composé  n'a  pas  qualité  pour 
faire  la  répartition  des  dépenses  entre  les  meml.ires  de  l'associa- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1865,  Canal  de  Crillon,  [Leb.  chr., 
p.  117!; —  27  juill.  IS88.de  la  Garde,  [D.  89.3.99] 

3072.  —  Mais  il  apprécie  la  gravité  de  l'irrég'ularité  commise. 
.Ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  règlement  d'un  syndicat 
d'irrigation  impose  à  tous  ses  membres  la  déclaration  des  con- 
tenances des  terrains  qu'ils  veulent  irriguer,  la  présence  dans 
le  syndicat  de  plusieurs  membres  qai  n'auraient  pas  fait  celte 
déclaration  ne  suffirait  pas  à  rendre  irrégulière  la  composition 
de  ce  svndicat.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1865,  précité;  —  23 
juill.  1868,  Canal  de  Crillon,  [S.  69.2.275,  P.  adm.  chr.] 

3073. —  De  même,  quand  un  règlement  stipule  que"  les 
membres  du  syndicat  seront  choisis  parmi  les  plus  imposés,  le 
fait  que  l'un  des  syndics  ne  remplirait  plus  cette  condition  n'en- 
tacherait pas  d'irrégularité  la  composition  ou  les  actes  du  syndi- 
cat, s'il  était  établi  qu'il  était  bien  des  plus  imposés  au  moment 
de  sa  nomination.  —  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1869,  Chamski,  (Leb. 
chr.,  p.  408] 

3074.  —  Lorsque  la  nom,ination  du  directeur  n'a  pas  été 
attaquée,  un  associé  ne  peut  se  prévaloir  pour  obtenir  décharge 
de  ce  que  cette  nomination  serait  irréguhère.  —  Cons.  d'Et.,  2 
mars  1883,  du  Mas,  [D.  84.3.95] 

3075.  —  .Mors  nn-me  que  l'ordonnance  constituée  d'un  syn- 
dicat prescrirait  le  remplacement  d'un  syndic  chaque  année, 
l'inobservation  de  celte  formalité  n'enlriu'nerait  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  des  rôles  de  ré[iartilion  des  dépenses.  —  Cons 
d'Et.,  26  juill.  1855,  Fabrique  de  l'Eglise  métropolitaine  deTours 
[P  adm.  chr.];  —  2  févr.  I88t,  Latil ,  Tessier,  [Leb.  chr.,  p 
109];  —  9  juin  1894,  Syndical  de  la  Cahanasse,  [Leh.  chr.,  p 
.398]  —  En  sens  contraire  ,  V.  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1888,  de  In 
Garde,  [Leb.  chr.,  p.  677] 

3076.  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  vérifier  la 
nature  des  travaux  qui  font  l'objet  de  l'association  et  d'examiner 
si  l'autorité  qui  a  autorisé  l'association  était  compétente  pour  le 
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faire,  à  raison  de  la  nature  des  travaux.  Ainsi,  avant  la  loi  de 
1888,  le  préfet  pouvait  bien  autoriser  une  association  en  vue 
d'exécuter  des  travaux  de  curage,  mais  non  des  travaux  d'ap- 
profondissement ou  d'élarffissement.  —  Cons.d'Et.,  IS  mars  )866, 
Simonnet,  S.  67.2.29,  PÏ  adm.  chr.];  —  14  août  1867,  Rame, 
rs.  68.2.259,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.64];  —  9  févr.  1872,  Cosnard- 
Desclosets,    S.  73.2.239,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.66^ 

3077.  ^^  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  appré- 
cier si  les  travaux  dont  les  frais  sont  réclamés  aux  syndiqués 
ont  été  ordonnés  par  l'autorité  compétente  11  a  été  accordé  dé- 
charge de  taxes  établies  pour  payer  les  frais  de  travaux  qui 
avaient  été  ordonnés  par  un  syndicat  provisoire,  qui  n'avait 
d'autre  mission  que  de  fixer  le  devis  des  travaux  projetés  et  de 
dresser  un  projet  de  répartition.  Il  a  même  été  décidé  que  cette 
irrégularité  ne  pouvait  être  couverte  par  la  ratification  ultérieure 
du  svndical  définitif.  —  Cens.  d'Et.,  18  avr.  1890,  Castaing, 
[D.  0'l.3.99] 

3078.  —  De  même,  lorsque  l'ordonnance  constitutive  d'un 
syndicat  dispose  que  la  portion  des  dépenses  à  la  charge  des 
associés  sera  remboursée  par  annuités,  il  ne  peut  appartenir  au 
syndicat  de  changer  ce  mode  de  remboursement  et  de  réclamer 
annuellement  des  taxes  supérieures  au  montant  desdites  an- 
nuités. —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1833,  Hairault,  [P.  adm.  chr.] 

3079.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  appré- 
cier si  l'arrêté  du  préfet  qui  rend  exécutoire  les  rôles  de  taxes 
syndicales  est  régulier  et  si  les  dépenses  que  ces  taxes  sont  des- 
tinées à  couvrir  ont  été  régulièrement  faites.  —  Cons.  d'Et.,  1" 
mai  1869,  Chamski,  [S.  70  2.228,  P.  adm.  chr.] 

3080.  —  Quand  une  demande  fondée  sur  l'illégalité  de  la 
taxe  parait  fondée  au  conseil  de  préfecture,  il  doit  accorder  dé- 
charge, mais  non  prononcer  l'annulation  du  rôle.  —  Cons.  d'Et., 
18  juin.  1873,  Pauleau,    Leb.  chr.,  p.  639] 

3081.  —  Quand  l'arrêté  constitutif  d'un  syndicat  a  été  an- 
nulé par  le  Conseil  d'Etat,  les  rôles  qu'il  a  émis  ne  sont  pas 
valables.  Décharge  doit  être  accordée  aux  intéressés.  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1881,  .\icolau,  [Leb.  chr.,  p.  637] 

3082.  —  Lorsqu'au  cours  d'une  demande  en  décharge  de 
taxes  syndicales,  il  s'élève  une  difficulté  sur  le  sens  et  la  portée 
des  décrets  ou  ordonnances  qui  ont  constitué  le  syndicat,  le 
conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'in- 
terprétation de  ces  actes  ait  été  ilonnée  par  le  Conseil  d'Etat. 
—  Cons.  d'Et.,  13  juin  1827,  de  Brézé,  [P.  adm.  chr.];  —  6  dêc. 
1860,  Legier,  [Leb.  chr.,  p.  733];  —  6  déc.  1860,  Dervieux, 
[Leb.  chr.,  p.  739] 

3083.  — ■  Si  l'acte  à  interpréter  est  une  concession  de  tra- 
vaux publics,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
donner  l'interprétation.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890,  Syndicat 
supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère,  [S.  et  P.  92.3.100,  D. 
91.3.104] 

3084.  —  Tels  sont  les  pouvoirs  de  contrôle  du  conseil  de 
préfecture,  juge  des  demandes  en  décharge.  Ils  ont  pour  effet 
de  rendre  inutile  et,  par  conséquent,  non  recevable  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  soit  contre  les  actes  constitutifs  de  l'as- 
sociation,  soit  contre  ceux  qui  concourent  à  l'établissement  des 
taxes,  .\insi  décidé  à  l'égard  de  l'arrêté  qui  constitue  un  syndi- 
cat. —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1888,  Gardés,  [S.  90.3.1,  P.  "adm. 
chr.,  D.  89.3.28'  -  V.  cependant  Cons.  d'Et.,  6  juin  1879,  de 
Vilar,  [S.  81. 3. 2;  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.90] 

3085.  —  ...  De  l'estimation  par  classes  arrêtée  par  la  com- 
mission spéciale  et  de  l'approbation  du  périmètre  des  classes 
donnée  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1879,  Chemin  de 
fer  P. -L. -.M.,  , S.  80.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.90] 

3086.  —  ...  Delà  délibération  d'une  commission  syndicale  qui 
refuse  de  procéder  à  la  révision  du  classement  des  terrains.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Consorts  de  Florans,  ILeb.  chr., 
p.  433] 

3087.  —  l.e  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  rece- 
vable non  plus,  contre  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
Travaux  publics  refuse  de  prescrire  certains  travaux.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1879,  Balguerie,  [Leb.  chr..  p.  343] 

3088.  —  ...  Ni  contre  celle  par  laquelle  il  met  à  la  charge  du 
syndicat  le  salaire  d'un  garde.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1862, 
Association  des  marais  de  Moéze,  'P.  adm.  chr., 

3089.  —  Enfin,  les  délibérations  du  syndicat,  les  arrêtés  des 
préfets  pris  pour  l'établissement  ou  l'émission  des  rôles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin   1834, 


Chitier,  [P.  adm.  chr.1;  —  28  juin  1833,  Pages,  [P.  adm.  chr.]  ; 

—  24  déc.  1863,  Magiiier,  [Leb.  chr.,  p.  875';  —  29  juill.  1868, 
Magloire,  [Leb.  chr.,  p.  810] 

3090.  -^  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui  fixe  la  part  con- 
tributive d'un  propriétaire  dans  les  dépenses  d'un  syndicat.  — 
Cons.  d'Et.,  9  févr.  1870,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  71.2.189, 
P.  adm.  chr.] 

3091.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
régler,  à  l'occasion  des  demandes  en  décharge  ou  réduction 
dont  il  est  saisi,  l'administration  des  associations  syndicales. 
C'est  l'alfaire  des  commissions  syndicales  et  de  l'administration 
préfectorale.  Ainsi  donc,  il  ne  peut  lui  appartenir  d'ordonner  des 
travaux.  —  Cons  d'Et.,  2  déc.  1829,  Société  de  dessèchement 
des  marais  de  Bouin,  |S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  juin  1873, 
Boivin,  [S.  73.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3  33] 

3092.  —  Il  ne  peut  même  apprécier  si  les  frais  de  curage 
sont  exagérés  ou  non  justifiés.  C'est  le  préfet  qui  a  qualité  pour 
régler  les  dépenses  diverses  de  l'association.  —  Cons.  d'Et.,  28 
mai  1868,  Marais  de  l'isac,  [Leb.  chr.,  p.  592] 

3093.  —  Le  conseil  de  préfecture  se  borne  à  examiner  si  ces 
dépenses  sont  de  nature  à  être  mises  à  la  charge  des  associés. 

—  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1869,  Digues  de  Moirans  ,  [Leb.  chr., 
p.  184] 

3094.  —  Il  est  incompétent  pour  décider  si  les  dépenses  mi- 
ses à  la  charge  des  syndiqués  auraient  pu  être  acquittées  avec 
les  sommes  produites  par  les  rôles  précédemment  émis.  La  véri- 
fication des  opérations  et  des  comptes  des  commissions  syndi- 
cales lui  est  interdite.  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1868,  O'Tard  de 
la  Grange,  [Leb.  chr.,  p.  970];  —  27  juill.  1870,  Nébout,  [Leb. 
chr.,  p.  943] 

3095.  —  Il  ne  peut  connaître  d'une  demande  fondée  sur  ce 
qu'un  syndicat  aurait  dû,  avant  d'exiger  une  cotisation  de  ses 
membres,  réclamer  au  propriétaire  d'un  canal  voisin  le  paiement 
de  frais  d'entretien,  et  tenir  compte  des  dommages  que  les  actes 
de  ce  voisin  avaient  causés  aux  propriétés  des  réclamants.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juill.  1868,  Constanlin,  ^Leb.  chr.,  p.  799] 

3096.  —  Enfin,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  est 
limitée  par  celle  de  l'autorité  judiciaire,  qui  peut  être  appelée  à 
résoudre  certaines  questions  préjudicielles  à  la  solution  des  de- 
mandes en  décharge.  Quand  ces  questions  se  présentent,  le  con- 
seil de  préfecture  doit,  tout  en  retenant  le  fond  de  l'affaire,  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  compétents  pour  faire 
résoudre  la  question  d'où  dépend  la  solution  du  litige. 

3097.  —  Tout  d'abord,  on  doit  réserver  aux  tribunaux  judi- 
ciaires tout  le  contentieux  des  associations  libres  ou  volontaires. 
Qu'il  s'agisse  de  savoir  si  la  société  est  valablement  constituée, 
si  tel  ou  tel  propriétaire  en  fait  partie  ,  ou  d'apprécier  l'étendue 
et  la  portée  des  souscriptions,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent. —  Cons.  d'Et.,  15  sept.  1848,  Esmenjaud,  [P.  adm. 
chr.];  —  17  avr.  1836,  Nouvène,  [S.  37.2.137,  P.  adm.  chr.,  D. 
06.3.68] 

3098.  —  C'est  seulement  la  constitution  de  l'association  syn- 
dicale en  vertu  d'actes  administratifs,  qui  a  pour  effet  de  trans- 
former les  souscriptions  en  contrats  administratifs  et  de  changer 
les  compétences.  —  Trib.  des  Confi.,  20  déc.  1879,  Ville  de  Beau- 
caire.  [S.  81.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.102]  —  Cons.  d'El.,  24 
juin  1881,  C"  des  canaux  agricoles,  [S.  83.3.10,  P.  adm.  chr., 
b.  83.3.2] 

3099.  —  Constituent  des  questions  préjudicielles  à  la  de- 
mande en  réduction  :  une  contestation  qui  s'élève  entre  un  ré- 
clamant et  un  syndicat  d'irrigation  au  sujet  de  la  propriété  ou 
de  la  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  qui  sert  à  arroser  une 
partie  des  propriétés  du  réclamant.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1880, 
Syndicat  du  canal  de  Carpentras,  ^Leb.  chr.,  p.  938' 

"3100.  —  L'interprétation  des  contrats  de  droit  civil  passés 
entre  une  commune  et  des  particuliers  pour  la  rétrocession  con- 
sentie par  la  commune  à  un  tiers  d'une  concession  qui  lui  aurait 
été  faite.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1889,  Syndicat  de  Cadenet,  [D. 
91.3.20^ 

3101.  —  De  même,  les  tribunaux  civils  seuls  sont  compé- 
tents, dès  lors  que  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  fait 
partie  d'un  syndicat  dépend  de  l'examen  de  contrats  de  société 
ou  de  conventions  passées  entre  les  intéressés  sans  intervention 
de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1822,  Loubier,  [P. 
adm.  chr.];  —  14  mars  1873,  Hugues,  [S.  75.2.86,  P.  adm.  chr., 
D.  73.3.82] 

3102.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de   préfecture   était 
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compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'un  syndicat  tendant  à 
faire  payer  aux  associés  une  cotisation  supplémentaire,  à  litre 
d'avances  de  l'onds  pour  l'achèvement  des  travaux,  et  pour  ap- 
précier si  les  propriétaires  étaient  tenus  de  ces  dépenses  en  leur 
qualité  de  membres  de  l'association  ;  mais  qu'il  devait  se  déclarer 
incompétent  si  ,  après  que  décharge  avait  été  accordée,  le  syn- 
dicat réclamait  les  mêmes  sommes  aux  mêmes  propriétaires  en 
se  fondant  sur  un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  parce  que 
seule  l'autorité  judiciaire  pouvait  se  prononcer  sur  cette  ques- 
tion. —  Cens.  d'Et.,  17  févr.  1805,  Canal  de  Carpenlras,  [Leb. 
chr.,  p.  214J  ;  —  16  janv.  1874,  Lunel,  Poutiagou  ,  [D.  75.3..';] 

3103.  —  Quand  un  associé  refuse  de  payer  la  taxe  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  des  terrains  assujet- 
tis, \f  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  judiciaires  aient  résolu  la  question  de  pro- 
priété, ou  jusqu'à  ce  que  le  syndicat  ait  mis  en  cause  ceux  au 
nom  de  qui  devrait  être  opérée  la  mutation  de  cote.  —  Cons. 
d'Et.,  8  janv.  1886,  Tassy,  |Leb.  chr.,  p.  5] 

3104.  —  Mais  le  contribuable  qni  se  reconnaît  propriétaire 
de  l'immeuble  ne  peut  demander  au  conseil  de  préfecture  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  judiciaires  se 
soient  prononcés  sur  la  possession  de  cet  immeuble.  —  Même 
arrêt. 

3105.  —  Lorsqu'un  propriétaire  soutient  que  l'engagement 
qu'il  a  pris  de  contribuer  aux  dépenses  du  dessèchement  est  de- 
venu sans  effet  par  suite  de  la  séparation  de  biens  opérée  entre 
lui  et  sa  femme,  la  question  de  savoir  si  l'engagement  est  obli- 
gatoire pour  la  femme  et  si  la  propriété  litigieuse  n'a  pu  passer 
entre  ses  mains  ([u'avec  les  charges  que  le  mari  y  avait  atta- 
chées, est  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Cons. 
d'Et.,  22  févr.  1838,  Société  de  Guy,  I  S.  38.2.396,  P.  adm. 
chr.l 

3106.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dissolution  d'une  association  régulièrement 
constituée.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1865,  précité. 

Section  H. 
Corapétenee  sur  les  difficultés  relatives  au  reeoiivreiiient. 

S  1.  Contestations  entre  la  régie  et  fes  contribuahles. 

3107.  — Après  avoir  passé  en  revue  les  règles  de  compé- 
tence relatives  aux  contestations  qui  portent  sur  l'établissement 
de  l'obligation  du  redevable  et  sur  la  validité  du  titre  invoqué 
contre  lui,  il  nous  faut  examiner  les  règles  de  compétence  rela- 
tives aux  contestations  qui  portent  sur  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt. 

3108.  —  Ce  ne  sont  plus  les  pouvoirs  de  l'administration 
active,  mais  ceux  de  l'autorité  judiciaire  qui  limitent  sur  ce 
point  ceux  des  tribunaux  administratifs.  Deux  observations  pré- 
liminaires sont  nécessaires  pour  fixer  les  règles  générales  de  la 
compétence. 

3109.  —  1°  Les  poursuites  qui  assurent  le  recouvrement 
de  l'impôt  sont  divisées  en  deux  phases  :  l'une,  administrative, 
qui  comprend  la  contrainte  et  la  sommation  avec  frais  ;  l'autre 
judiciaire,  qui  comprend  les  voies  d'exécution  du  droit  commun: 
commandement,  saisie,  vente.  La  nature  de  l'acte  de  poursuite 
détermine  la  compétence.  Aucun  texte  législatif  n'a  fait  ce  départ 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire.  Au  con- 
traire, la  loi  du  22  déc.  1789  (sect.  3,  art.  1),  chargeait  les 
administrations  de  département  de  régler  et  de  surveiller  tout 
ce  qui  concerne,  tant  la  perception  et  le  versement  du  produit 
des  contributions  directes  que  le  service  et  les  fonctions  des 
agents  qui  en  seront  chargés.  Peut-être  aurait-on  pu  se  préva- 
loir de  la  généralité  de  cette  disposition  jiour  attribuer  aux  con- 
seils de  préfecture,  juges  des  demandes  en  décharge  et  réduction, 
le  jugement  de  toutes  les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
le  recouvrement  des  coniributions  directes.  Cette  compélence 
n'aurait  rien  d'incompatible  avec  le  caractère  administratif  du 
tribunal.  En  etîet  ,  dans  certaines  colonies,  les  conseils  du 
contentieux  administratif  connaissent  de  l'ensemble  des  diffi- 
cultés relatives  aux  poursuites  en  matière  de  contributions,  qu'il 
s'agisse  de  comrnanderni'nt  et  de  saisie  ou  de  contrainte  et  de 
sommation.  ~  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  .lablin  ,  [D.  81.3.oJ 
—  Trib.  des  Confl.,  7  avr.  1884,  Jablin,  [S.  86.3.9,  P.  adm. 
chr.,  D.  8a.3.89] 


3110.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  départ  de  compétence  a  été 
fait  par  la  jurisprudence.  Il  peut  se  justifier  par  cette  considéra- 
tion qu'il  ne  s'agit  plus  d'appliquer  des  lois  spéciales,  mais  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  avec  lesquelles  les  tri- 
bunaux judiciaires  sont  plus  familiarisés  que  les  tribunaux  ad- 
ministratifs. En  attribuant  pleine  compétence  aux  conseils  de 
préfecture,  on  pourrait  se  trouver,  pour  l'application  des  mêmes 
dispositions,  en  présence  de  deux  jurisprudences  différentes. 
D'autre  part,  la  saisie,  la  vente  des  biens  du  redevable  mettent 
le  Trésor  aux  prises  avec  des  tiers  qui  ont  des  intérêts  contraires 
aux  siens,  tels  que  les  créanciers  du  contribuable.  Pour  eux,  la 
contribution  est  res  iiiter  alios  acta ,  le  Trésor,  un  créancier  quel- 
con(|ue.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour  distraire  ces  per- 
sonnes de  leurs  juges  naturels. 

3111.  —  2"  Le  recouvrement  des  contributions  directes  met 
le  Trésor  en  présence,  non  seulement  des  contribuables,  mais 
des  tiers.  Parmi  ces  derniers,  les  uns  peuvent  être  considérés 
comme  débiteurs  personnels  du  Trésor.  Il  en  est  ainsi  des  héri- 
tiers du  redevable,  de  ses  fermiers  pour  la  contribution  foncière, 
des  propriétaires  ou  principaux  locataires  eu  cas  de  déménage- 
ment de  leurs  locataires,  des  dépositaires  ou  débiteurs  de  deniers 
provenant  du  fait  du  redevable.  Les  autres,  ou  bien  ne  sont  tenus 
envers  le  Trésor  que  comme  détenteurs  d'un  objet  mobilier  (autre 
que  des  deniers)  ou  des  fruits  d'un  immeuble  provenant  du  con- 
tribuable et  affectés  au  privilège  du  Trésor;  ou  bien  sont  des 
créanciers  du  redevable  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  l'E- 
tat. On  peut  dire  que,  d'une  manière  générale,  tout  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  envers  le  Trésor  soit  du  contribuable,  soit  des 
tiers  débiteurs  personnels,  rentre  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs.  Au  contraire,  les  contestations  qui  s'élèvent 
au  sujet  des  rapports  de  l'Etat  avec  les  tiers  ou  des  tiers  avec  le 
contribuable  seront  de  la  compélence  des  tribunaux  judiciaires. 

3112. —  Les  conventions  qui  interviennent  entre  les  contri- 
buables et  des  tiers  au  sujet  du  paiement  de  l'impôt  échappent 
à  la  connaissance  des  tribunaux  administratifs.  L'administration 
ne  connaît  et  ne  peut  poursuivre  que  l'individu  inscrit  sur  le 
rôle,  sauf  les  cas  particuliers  prévus  par  les  lois  de  1808,  1832, 
1880.  ^  Cons.  d'Et.,  4  mai  1834,  Fabus,  [P.  adm.  chr.] 

3113.  —  Lorsqu'une  réclamation  tendant,  soit  à  l'inscription 
du  nom  d'un  contribuable  sur  le  rôle,  soit  à  une  décharge  ou 
réduction,  rend  nécessaire  l'interprétation  des  clauses  d'un  bail 
emphytéotique,  celle  question  doit  être  renvoyéeà  l'examen  des 
tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1808,  Orcel  ,  [S. 
chr.,  P.  adm.-  ch,];  —  26  juill.  1837,  Auslruy,  [S.  38.2.41,  P. 
adm.  chr.] 

3114.  — Lorsque  la  perception  nécessite  l'interprétation  d'un 
contrat  de  droit  commun,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1865,  Bayeux,  [S.  65. 
2.360,  P.  adm.  chr.];  —  4  févr.  1869,  Dassier,[Leb.  chr.,  p.  99]; 
—  26  nov.  1869,  .Jolly,  [S.  70.2.304,  P.  adm.  chr.];  —  26  janv. 
1870.  lluré,  [Leb.  chr.,  p.  22] 

3115.  —  «  La  division  des  poursuites  en  deux  phases,  dit 
M.  Laferrière  (Juridiction  administrative ,  t.  2,  p.  266),  ne  doit 
pas  être  interprétée  comme  créant  deux  périodes  de  temps,  l'une 
antérieure  et  l'autre  postérieure  au  commandement,  pendant 
lesquelles  tout  le  contentieux  des  poursuites  appartiendrait  suc- 
cessivement à  la  juridiction  administrative  et  aux  tribunaux  ju- 
diciaires. Un  pareil  système  serait  doublement  inexact:  d'abord 
parce  qu'il  peut  y  avoir,  avant  le  commandement,  des  actes  de 
poursuite  et  même  des  actes  d'exécution  faits  en  vertu  de  la 
contrainte,  par  exemple  des  saisies-arrêts  qui,  par  leur  nature 
même,  relèvent  toujours  de  la  compétence  judiciaire;  en  second 
lieu,  parce  que  les  oppositions  faites  aux  poursuites,  pendant 
la  période  postérieure  au  commandement ,  peuvent  soulever  des 
questions  relatives  à  la  dette  du  contribuable  envers  le  Trésor, 
lesquelles  sont  toujours  du  domaine  de  la  juridiction  adminis- 
trative. Il  ne  faut  donc  pas  s'allacher  à  la  date  des  contesta- 
lions,  mais  à  leur  objet;  or, on  peut  dire  d'une  manière  générale 
i|ue  la  compétence  judiciaire  ne  s'appli(|ue  i|u'aux  contestations 
dirigées  contre  la  validité  intrinsèque  des  actes  de  poursuite  el 
d'exécution  judiciaire  et  non  à  celles  qui  ont  pour  objet  les 
causes  de  ces  poursuites,  c'est-à-dire  l'existence  et  la  quotité 
de  la  dette  du  contribuable  envers  l'Etat.  ■> 

3116.  —  Les  redevables  peuvent  demander  soit  la  suspen- 
sion ,  soit  l'annulation  des  poursuites.  Dans  le  premier  cas,  sans 
contester  la  régularité  intrinsèque  des  poursuites,  ils  cherchent 
à  paralyser  le  recouvrement.  Ces  denoaudes  doivent  être  adres- 
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sées,  d'abnrd  au  sous-préfet,  qui  a  visé  la  contraintp,  puis  au 
conseil  de  prélecture.  Seules,  en  effet,  l'autorité  et  la  juridic- 
tion administratives  ont  qualité  pour  accorder  des  sursis  aux 
poursuites.  — Cons.  d'Et.,  28  juill.  1819,  Reybaud,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  3  déc.  184G,  de  Genoude,  '[S.  4"!. 2. 188,  P. 
adm.  chr.]; — 9  déc.  18o8,  Syndicat  de  la  Chalaronne,  fP.  adm. 
chr.,  D.  59.3.431;  —  -'I  déc.  1838,  Péhernard,  [P.  adm.  chr., 
D.  09.3.43];  —  fS  juill.  1872,  Eyglument,  [D.  73.3.9| 

3116  bis.  —  Une  demande  de  sursis  fondée  sur  l'insuffisance 
des  ressources  du  contribuable  est  de  la  compétence  du  préfet  et 
échappe  absolument  à  la  juridiction  contentieuse.  —  Cons.  d'El., 
21  déc.  1894,  Lalubie  ,  iLeb.  clir.,  p.  707] 

3117.  —  Quant  au-\  tribunaux,  ils  doivent  s'abstenir  d'or- 
donner la  suspension  des  poursuites.  En  efi'et,  l'art.  7,  L.  22  déc. 
1789  (sect.  3),  dispose  que  les  administrations  de  déparlement 
chargées  de  régler  la  perception  des  contributions  directes  ne 
pourront  être  troublées,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  admi- 
nistratives, par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  commandement  ou  d'une  saisie,  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  ordonner  de  sursis.  Décider  le  contraire  se- 
rait lui  reconnaître  le  pouvoir  de  paralyser  la  contrainte  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1808,  Commune  de  Wolfers- 
weiler,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Cormenin,  v  Contr.  dir., 
i'  éd.,  p.  2o7. 

3118.  —  Mais  si  la  juridiction  administrative  peut,  dans  cer- 
tains cas,  accorder  des  sursis  aux  poursuites,  il  ne  lui  appartient 
pas  d'accorder  des  sursis  pour  le  paiement  des  douzièmes  échus. 
—  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Husson,  [D.  88.3.142] 

3110.  —  Pour  demander  l'annulation  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux,  les  contribuables  peuvent  alléguer,  soit  des 
moyens  du  fond  ,  tirés  de  ce  que  la  dette  n'existe  pas  ou  est 
acquittée,  soit  des  moyens  de  forme,  tirés  de  ce  que  les  actes  de 
poursuites  ne  sont  pas  réguliers,  comme  étant  faits  par  des  agents 
sans  qualité  ou  en  violation  des  règles  de  procédure. 

312U.  —  Tant  qu'on  est  dans  la  phase  administrative  des 
poursuites,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  faut  s'adresser.  Il 
a  pleine  compétence  pour  les  moyens  de  fond  comme  pour  les 
moyens  de  forme.  Il  doit  annuler  ces  acles  de  poursuite  s'ils  ne 
reposent  pas  sur  une  créance  régulière  de  l'Etat,  s'ils  sont  enta- 
chés d'un  vice  de  forme,  s'ils  sont  faits  par  un  agent  sans  qua- 
lité. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821,  de  Villenouvette,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  ;  —  21  juill.  1S76,  Ducatel,  fS.  78.2.308,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.2  ;  -  3  déc.  1886,  Léchelle,  [S.  86.3.44,  P.  adm. 
chr. 

3121.  —  Le  fait  qu'un  percepteur  aurait  renoncé  à  la  com- 
pétence administrative,  et  consenti  à  suivre  devant  les  tribunaux 
judiciaires  le  contribuable  ayant  formé  opposition  à  la  contrainte, 
ne  saurait  permettre  à  ces  tribunaux  de  connaître  de  cette  op- 
position. —  Cass.,  29  therm.  an  .\1,  Bauzon,  [cité  par  Durieu, 
Poursuites,  t.  2,  p.  70,  S    et  P.  chr.] 

3122.  —  On  rencontre,  il  est  vrai,  d'anciennes  décisions 
d'après  lesquelles  les  questions  relatives  à  l'illégalité  ou  à  la  nul- 
lité des  contraintes  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires. —  Cons.  d'Et.,  13  oct.  1826,  Chambon,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  depuis  longtemps  fixée  en 
sens  contraire. 

3123.  —  Mais  il  faut  que  la  contrainte  émane  d'un  agent  ad- 
ministratif. .Ainsi  ,  antérieurement  à  l'année  l><34,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  avait  été  chargée  d'opérer  le  recouvre- 
ment des  mandats  exécutoires,  délivrés  parles  préfets  contre 
les  communes  ou  particuliers  qui  avaient  eu  recours  aux  ser- 
vices des  ingénieurs  ou  agents  des  ponts  et  chaussées.  Lorsque 
les  oppositions  portaient  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qualité  de  la 
dépense,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent;  si,  au  con- 
traire, elles  étaient  fondées  sur  l'irrégularité  de  la  procédure 
suivie  pour  la  délivrance  de  la  contrainte  ou  sa  signification, 
c'était  aux  tribunaux  civils  qu'il  fallait  s'adresser.  —  Trib.  des 
Conn.,20  nov.  1830,  Daube,  [S.  31.2.219,  P.  adm.  chr.];  —  12 
déc.  1x31,  Crispon.    P.  adm.  chr.J 

3124.  —  De  même,  il  a  été  décidé  qu'il  n'appartenait  qu'aux 
tribunaux  judiciaires  de  connaître  d'une  opp"sition  à  un  acte 
intitulé  contrainte,  rédigé  et  signé  par  le  fermier  des  droits  de 
pâturage  et  déclaré  exécutoire  par  le  juge  de  paix.  —  Cons. 
d'El.,  13  mars  1860,  Galy,  [Leb.  chr.,  p.  213] 

3125.  —  La  compétence  sur  la  légalité  des  actes  de  pour- 
suite implique  la  compétence  sur  les  frais  auxquels  ils  donnent 
lieu.  C'est  ainsi  que  les  conseils  de  préfecture  ont  été  reconnus 


compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  res- 
titution des  frais  de  poursuites  administratives. — Cons.  d'Et.,  6 
frim,  an  VII,  [cité  par  Durieu,  Jur.,  69';  —  22  fruct.  an  XII,  Le- 
febvre,  [P.  adm.  chr  ];  —  2o  janv.  Is07,  Grandjean,  [S  chr.,  P. 
adm.  chr.]  ;  —  23  mars  1807,  Favre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr  ];  — 
28  févr.  1810.  Desnoyer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;—  18  janv. 
1813,  Constant,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1824,  Mas- 
son,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3126.  —  Ils  ont  au  contraire  été  déclarés  incompétents  pour 
connaître  des  demandes  tendant  à  la  restitution  des  frais  de 
poursuites  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1877,  Nugues, 
[Leb.  chr.,  p.  6601;  —  3  août  1877,  Villain-Moisnel,  [D.  78.3. 
10];  —  4  nov.  1887,  Lefèvre,  [Leb.  chr.,  p.  670];  —  22  juin 
18s8,  Fabry,  |Leb    chr.,  p.  348] 

3127.  —  Les  salaires  des  gardiens  des  saisies  sont  réglés  par 
les  sous-préfets.  Ces  agents  ne  seraient  pas  reoevables  à  s'a- 
dresser aux  tribunaux  judiciaires  pour  obtenir  le  règlement  de 
leurs  frais  de  garde.  —  Cons.  d'Et.,  22  fruct.   an  XII,  précité; 

—  8  mars  1811,  Moudoux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Macarel, 
Eiciiifiils.  t.  1,  p.  260. 

3128.  —  Pendant  longtemps  la  jurisprudence  avait  admis 
que  lorsque  les  oppositions  aux  actes  de  poursuite  judiciaire 
étaient  fondées  sur  des  raisons  tirées  de  l'inexistence  de  la  dette 
ou  de  son  extinction  par  suite  de  paiement  ou  de  son  inexigibi- 
lilé,  ces  oppositions  pouvaient  être  jiortées  directement  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821,  de  Ville- 
nouvette,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  janv.  1843,  Chanard , 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  10  sepl.  1845,  Riclieniont,  [Leb. 
chr.,  p.  480];  —  17  janv.  1846,  Debras,  [Leb.  chr.,  p.  39];  — 
3  déc.  1846,  de  Genoude,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j;  —  31  mars 
1847,  Laurent,  [P.  adm.  chr.];  — 8 juin  1847,  'Vilcoq,  [P.  udm. 
chr.];  —  30  oct.  1848,  Bénassy,  [P.  adm.  chr.] 

3129.  —  Mais  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  lors- 
que les  poursuites  sont  entrées  dans  la  phase  judiciaire,  les 
oppositions  ne  peuvent  plus  être  portées  que  devant  l'autorité 
judiciaire,  alors  même  qu'elles  seraient  fondées  sur  l'inexistence 
de  la  dette  ou  l'irrégularité  des  acles  de  poursuites  antérieurs  au 
commandement.  Pour  savoir  devant  quel  tribunal  doit  être  por- 
tée l'opposition,  il  faut  considérer  les  poursuites  dans  leur  dernier 
état.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1886,  Léchelle,  !S.  88.3.44,  P.  adm. 
chr..  D.  88.3.14] 

3130.  —  De  nombreuses  décisions  du  Conseil  d'Etal  ont 
consacré  ce  principe  que  la  nullité  d'un  commandement  ne  pou- 
vait être  demandée  qu'aux  tribunaux  judiciaires,  quel  que  fût  le 
grief  soulevé  contre  cet  acte.  —  Cons.  d  Et.,  25  févr.  1818,  Cbar- 
lin-Amand,  [P.  adm.  chr.];  —  9  déc.  1858,  Association  syndicale 
de  la  Chaleronne,  [P.  adm.  chr.,  D.  39.3.43];  —  19  déc.  1861, 
Frnitet,  [Leb.  chr.,  p  905];  —  26  déc.  1862,  'Ville  d'Alger,  [D. 
63.3.10];  —  4  juin  1870,  Christophe,  [S.  72.2.88,  P.  adm.  chr., 
D.  71.3.76];  —  7  août  1872,  Poucet,  [l.eb.  chr.,  p.  491];  —  23 
juin  1873,  Corpet,  [P.  adm.  chr.];  —  9  mars  1877,  Fillaire,  [Leb. 
chr..  p.  2341;  —  2  août  1878,  de  Béarn,  [S.  80  2.123,  P.  adm. 
chr];  —  30  juill.  1880,  Maurel,  [S.  82.3.10,  P  adm.  chr.,  D,  81. 
3.93]  —  Trib.  des  Conll,,  2  avr.  1881,  Busselet,  [S.  82.3.78,  P. 
adm.  chr.,  D.  82.3.73];  —  18  nov.  1881,  de  Saint-Ours,  [D.  83. 
3  136];  —  14  mai  1886.  Poulet,  [Leb.  chr.,  p  4011;  —  21  mai 
1886,  Bâillon,  [D.  87  3.107]  ;  — 29  avr.  1887,  Larrieu,  [Leb.  chr., 
p  337];  —7  déc.  1888,  Vinsonnaud,  [D.  89.5.76];  —  13  déc. 
1890,  Blancon,  [Leb.  chr.,  p.  963] 

3131.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  saisie.  D'anciennes 
décisions  ont,  il  est  vrai,  admis  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  24  vend. an  XI,  Boissier,  [P.  adm.  chr.]; 

—  28  févr.  1810,  Desnoyer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3132.  —  Mais  la  jurisprudence,  tant  des  tribunaux  adminis- 
tratifs que  des  tribunaux  judiciaires,  n'a  pas  tardé  à  s'affirmer  en 
sens  contraire. — ^  Bordeaux,  3  juin  1832,  Lamarque,  [S.  32.2. 
487,  P  chr.;  Durieu,  t.  2,  p.  131];  -  10  févr.  1833,  RegnauU, 
[S.  35.2.308,  P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1834,  Robert,  [P.  adm. 
chr.];  —  22  mars  1878,  Seillon,  [Leb.  chr..  p.  318];  —  2i  déc. 
1886,  Laval,  [D.  88.3.15];  —  18  nov.  1887,  Thaon,  [Leb.  chr., 
p.  721];- 2  mars  1888,  Quevrel,  [Leb.  chr.,  p.  217];  —  27  avr. 
1888,  Bidal,  [Leb.  chr.,  p.  375];  —  22  juin  1888,  Eslier,  [Leb. 
chr.,  p.  351];  —  22  juin  1888,  Fabry,  [Leb.  chr.,  p.  551]  ;  —  7 
déc.  1888,  Vinsonnaud,  précité.  — Bruxelles,  19  févr.  1821,  Cor- 
nélis,  [P.  adm.  chr.];  —  28  juill.  1823,  Dewaltines,  [cité  par  Du- 
rieu, t.  2,  p.  113];  —  13  mars  1826,  Pétiniaud ,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.) 
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3133.  —  C'pst  encore  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  conseil 
de  priM'ecture  était  incompétent  pour  déboutei'  des  contribuables 
des  oppositions  qu'ils  avaient  tortnées,  devant  le  président  du 
tribunal,  statuant  en  référé,  aux  poursuites  exercées  contre  eux 
à  la  diligence  des  percepteurs.  —  Cons.  d'El.,  3  mai  184b,  Le- 
fébure,  [P.  adm.  chr.];  —  b  juin  184b,  Petit-Huguenin,  [P.  adm. 
chr.i:  —  26  août  1846,  Sellier,  [P.  adm.  chr.  | 

3134.  —  Mais  si  l'opposition  doit  être  tormée  contre  le  der- 
nier actede  poursuite, et  portée  devant  le  tribunal  compétent  pour 
annuler  cet  acte,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  tribunal  puisse  ap- 
précier tous  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  l'opposition.  A 
dire  vrai ,  il  n'a  une  compétence  absolue  que  pour  apprécier  la 
refoulante  intrinsèque  des  actes  judiciaires,  pour  vérilier  si  les 
formalités,  les  délais  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile,  ont 
été  observés. 

3135. —  Si,  au  contraire,  l'opposant  se  l'onde  sur  des  moyens 
relatifs  à  sa  situation  envers  l'Etat,  ou  sur  d'autres  moyens  ren- 
trant dans  la  compétence  administrative,  le  tribunal  civil  doit 
surseoir  à  statuer  sur  l'opposition  jusqu'à,  ce  que  la  question 
préjudicielle  ail  été  tranchée  par  le  conseil  de  préfecture. 

313G.  —  C'est  ainsi  que  l'autorité  administrative  est  compé- 
tente pour  décider  si  l'agent  qui  a  exercé  les  poursuites  avait 
qualité  à  cet  elTet.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1814,  Pons,  [P.  adm. 
chr.j 

3137.  —  Nous  devons  toutefois  signaler  deux  arrêts  dans 
lesquels  le  Conseil  d'Etat  décide  que  si  les  requérants  se  croient 
fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  des  poursuites  aient  été  dirigées 
contre  eux  par  des  percepteurs  qui  n'auraient  point  eu  qualité  à 
cet  effet,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  qu'ils  devaient  porter 
leurs  réclamations  contre  la  légalité  des  poursuites.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mai  1808,  Duval  de  la  Houssaie,  ^S.  69.2.127,  P.  adm. 
chr.,  D.  69.3.73];  —  27  févr.  1874,  Hardv,  TEeb.  chr., 
p.  203] 

3138.  —  Dans  les  termes  absolus  ou  elle  est  lormulée,  il 
nous  est  impossible  d'admettre  la  doctrine  de  ces  arrêts.  Mais 
nous  croyons  qu'ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  dessaisir  la  juri- 
diction administrative  d'une  action  dirigée  contre  des  actes  de 
poursuite  judiciaire,  etde  la  renvoyer  aux  tribunaux  civils,  sauf 
à  ceux-ci  à  renvoyer  à  leur  tour  devant  la  juridiction  administra- 
tive la  question  de  qualité  de  l'agent  des  poursuites. 

3139.  —  Lorsque  le  contribuable  soutient  dans  son  opposi- 
tion que  les  poursuites  sont  irrégulières  parce  qu'il  n'est  pas 
débiteur  de  la  taxe,  cette  exception  constitue  une  question  pré- 
judicielle administrative  que  les  tribunaux  doivent  renvoyer  aux 
conseils  de  préfecture,  seuls  compétents  pour  décider  si  l'indi- 
vidu poursuivi  est  réellement  débiteur  du  Trésor.  —  Cons.  d'Et., 
16  juill.  1817,  Ruifié-David,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  22  févr. 
1821,  de  Villenouvette.  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  Ib  mars  1826, 
lirécilé.  —  Trib,  des  Confl.,  2  avr.  1881,  précité. 

3140.  —  11  en  est  de  même  si  le  contribuable  poursuivi  allè- 
gue qu'il  a  déjà  payé  la  taxe  qui  lui  est  réclamée.  Le  contentieux 
auquel  peuvent  donner  lieu  la  délivrance  des  quittances,  les 
émargements  opérés  sur  les  rôles,  l'imputation  des  paiements 
effectués  par  les  contribuables  sont  des  questions  essentiellement 
administratives,  dont  la  connaissance  échappe  par  conséquent 
aux  tribunaux  judiciaires.  —  Cass.,  26  janv.  1793,  Intérêt  de  la 
oi,  [S.  et  P.  chr.j  —  Angers,  18  mai  1827,  Brouard,  [S.  et  P. 

chr.]  —  Douai,  2b  janv.  187b,  V ,  [cité   par  Durieu  ,  t.  2, 

p.  178]  —  Cons.  d'ÉL,  18  juill.  1809,  Bringuier,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.j;  —  3  mai  1810,  Duplessis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.|; 

—  24  mars  1820,  Pujols,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.  |  ;  — 30  juin 
1824,  Bressler,  [S.  chr.,  P.  adm,  chr.];  —  Ib  juin  182b,  Bau- 
dot, [P.  adm.  chr.];—  Ib  mars  1826,  Pétiniaire,  |S.  chr.,  P. 
adm_.  chr.  ;  — 21  juill.  1876,  Ducatel,lS.  78.2.308,  P.  adm.  chr.  | 

—  Cormenin,  itucslion:*,  l.  2,  p.  264  el  276;  Foucart,  Eléments, 
I.  I.  p.  308. 

3141.  —  Cette  doctrine  nous  paraît  encore  consacrée  par 
une  décision  du  Tribunal  des  Condits  dans  une  affaire  où  un  par- 
ticulier, après  avoir  versé  une  première  fois  le  montant  de  sa 
cotisation  entre  les  mains  de  la  femme  du  percepteur,  avait  du 
payer  une  seconde  l'ois  sur  poursuites  et  actionnait  le  percepteur 
en  restitution  du  paiement  effectué.  Avant  de  décider  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  contestation  entre  simples  particuliers,  sou- 
mise aux  modes  de  preuve  du  droit  commun  ,  le  Tribunal  de? 
Contlils  a  pris  soin  de  constater  que  le  contribuable  hii-méme 
reconnaissait  que  la  quittance  a  lui  délivrée  par  la  femme  du 
percepteur  n'avait  pas  force  libératoire  el  n'avait  pu  le  décharger 


de  sa  dette  envers  l'Etat.  —  Trib.  des  Confl.,  15  déc.  1888,  Mo- 
reau,  [S.  91.3  1,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.22] 

3142. —  Enfin,  la  régularité  des  actes  de  poursuite  antérieurs 
au  commandement  constitue  une  question  préjudicielle  qui  ne 
peut  être  tranchée  que  parles  tribunaux  administratifs.  —  Cons. 
d'Et.,  22  févr.  1821  ,  précité;  —  3  déo.  1886,  Léchelle,  [S.  88. 
3,44,  P.  adm.  chr.,  D.  88  3.14] 

3143.  —  Si  le  contribuable  poursuivi  appuie  son  opposition 
au  commandement  ou  à  la  saisie  d'une  décision  du  conseil  de 
préfecture  ou  du  Conseil  d'Etat  qui  lui  accorde  décharge  de  la 
taxe  réclamée,  ou  qui  annule  la  contrainte  en  vertu  de  laquelle 
la  saisie  est  exécutée  ,  le  tribunal  civil  devra  annuler  la  saisie. 
Il  ne  fait  qu'assurer,  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  d'une 
décision  émanée  de  la  juridiction  compétente.  11  n'aurait  à  sur- 
seoir que  si  le  sens  et  la  portée  de  cette  décision  étaient  contestés 
et  donnaient  lieu  à  une  question  préjudicielle  d'interprétation. 
—  Laferrière,  Jw.  adm..  t.  2,  p.  373. 

3144.  —  .Mais  s'il  n'existe  pas  de  décision  administrative 
libérant  le  contribuable,  et  que  celui-ci  demande  la  nullité  de  la 
saisie  parce  qu'il  a  été  mal  imposé  ou  qu'il  a  déjà  payé,  M.  La- 
ferrière se  demande  si  le  tribunal  doit  rejeter  cl;  piano  cette  de- 
mande ou  la  retenir  en  renvoyant  à  la  juridiction  administrative 
les  questions  préjudicielles  dont  la  solution  lui  paraîtrait  néces- 
saire. Il  fait  la  distinction  suivante.  Si  la  validité  de  la  saisie 
dépend  de  la  régularité  des  poursuites  administratives,  il  admet 
qu'il  existe  une  question  préjudicielle.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc. 
1886,  précité.  —  Il  admet  encore  le  renvoi  si  le  contribuable  al- 
lègue un  paiement  qu'il  aurait  effectué  postérieurement  à  la  con- 
trainte, parce  que,  dans  cette  hypothèse,  le  paiement  invoqué 
ne  tend  pas  à  infirmer  la  contrainte,  mais  seulement  la  saisie.  — 
Laferrière,  l.  2,  p.  373. 

3145.  —  «  Mais,  d'après  M.  Laferrière,  il  en  doit  être  autre- 
menl  si  la  valiflité  delà  saisie  n'est  pas  l'objectif  réel  de  la  récla- 
mation portée  devant  le  tribunal,  et  si  elle  n'est  mise  en  question 
qu'à  raison  de  difficultés  pendantes  entre  le  contribuable  et  l'ad- 
ministration au  sujet  de  la  taxe,  ou  de  paiements  antérieurs  à 
la  contrainte.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  véritable  question  est  de 
savoir  si  le  contribuable  a  été  bien  imposé  ou  si  la  contrainte 
décernée  contre  lui  l'a  été  pour  le  chill're  réel  de  sa  dette.  De 
telles  questions  ne  peuvent  être  portées  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative que  par  voie  d'action  principale,  parce  qu'elles 
aboutissent  réellement  soit  à  une  demande  en  dégrèvement,  soit 
a  une  demande  en  annulation  d'actes  de  poursuites  administra- 
tives; or,  ces  deux  sortes  de  réclamations  ne  peuvent  se  produire 
que  dans  un  délai  de  trois  mois  qui  court  de  la  publication  des 
rôles,  s'il  s'agit  d'une  demande  en  dégrèvement,  ou  de  la  signi- 
fication de  l'acte  de  poursuite  ,  s'il  s'agit  de  l'annulation  de  cet 
acte.  Si  donc  on  admettait  que  ces  réclamations  peuvent  se  pro- 
duire incidemment,  au  cours  d'une  contestation  sur  la  saisie, 
et  sous  forme  de  questions  préjudicielles  affranchies  de  tout  dé- 
lai, on  permettrait  au  contribuable  de  faire  revivre,  au  moyen 
d'une  procédure  judiciaire,  des  contestations  qui  sont  définitive- 
ment éteintes  en  vertu  des  lois  administratives  •>  [Jurid.  admin., 
t.  2,  p.  3741.  Et  M.  Laferrière  conclut  en  disant  que  le  tribunal 
doit  rejeter  de  piano  l'opposition  faite  au  commandement  ou  à  la 
saisie,  toutes  les  fois  que  le  contribuable  conteste  la  dette  mise 
à  sa  charge  par  le  rôle  ou  par  la  contrainte. 

3146.  —  Cette  doctrine  nous  parait  absolument  juste  en 
principe.  Cependant,  il  nous  semble  qu'il  peut  se  présenter  des 
hypothèses  ol\  l'opposition  fondée  sur  l'existence  ou  la  quotité 
de  la  dette  présentera  une  (question  préjudicielle.  C'est,  par  exem- 
ple, le  cas  où  le  contribuable  prétend  qu'il  est  victime  d'un  faux 
ou  double  emploi  ;  ou  bien  celui  où  ,  n  étant  pas  inscrit  person- 
nellement au  rôle,  il  n'a  eu  connaissance  de  l'imposition  que  par 
les  poursuites.  Il  [lourra  ,  il  est  vrai,  former  une  demande  en 
décharge  devant  le  conseil  de  préfecture.  Mais  la  réclamation 
ne  suspend  pas  de  plein  droit  les  poursuites.  Pour  échapper  aux 
inconvénients  d'une  saisie  ou  d'une  vente,  le  contribuable  pour- 
suivi devra  donc  s'adresser  aux  tribunaux  judiciaires  en  soute- 
nant (|u'il  est  mal  imposé.  Nous  no  voyons  pas  de  raison  pour 
que  le  tribunal  refuse  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  statué  sur  l'existence  de  la  dette. 

3146  bix.  —  Les  poursuites  peuvent  être  frappées  de  dé- 
chéance quand  elles  n'ont  pas  été  exercées  dans  les  trois  années 
à  dater  de  la  remise  du  rôle  au  percepteur  ou  quand  elles  ont 
été  suspendues  pendant  plus  de  trois  ans  (L.  3  frim.  an  VU,  art. 
147;  Arr.  I6therm.  an  VllI,  art.  17j.  Pendant  longtemps  il  a  été 
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admis  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudenre  que  seule  l'autorité 
judiciaire  était  compélPiite  pour  décider  si  la  prescription  était 
acquise,  .\ucune  distinction  n'était  faite  suivant  la  nature  des 
poursuites.  —  Cens.  d'Et.,  14  nov.  1S21,  Héraud  ,  [S.  chr..  P. 
adm.  chr.];  —  26  déc.  t8G2,  Ville  d'Alger,  [P.  adm.  chr.,  D. 
63.3.I0I;  —  10  juin  1808,  Camoin  de  Vence,  [Leb.  chr.,  p.  636] 
3147. —  Mais  il  résulte  d'autres  décisions  du  Conseil  d'Etat 
que  cette  prescription  spéciale  ne  doit  pas  être  assimilée  à 
celle  du  droit  commun;  que,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  n"a 
pas  une  compétence  absolue  et  entière  sur  ce  point;  mais,  qu'au 
contraire,  c'est  aux  tribunaux  compétents  pour  prononcer  sur 
la  validité  des  poursuites  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'appli- 
cation de  la  déchéance  édictée  par  les  textes  précités.  Les  con- 
seils de  préfecture  seront  donc  compétents  si  lés  poursuites  se 
sont  arrêtées  à  la  sommation  avec  frais,  et  les  tribunaux  judi- 
ciaires, si  l'on  est  entré  dans  la  phase  judiciaire.  —  (^ons.  d'Et., 
2  mars  1877,  Ville  de  Paris,  |S.  77.2.340,  P.  adm.  chr.];  —  2 
août  1878,  de  Béarn ,  [S.  80.2.123,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.37]; 

—  4  l'évr.  188i,  Dazet,  [S.  82.3.41,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.6S] 

3148.  —  Nous  croyons  que  si  aucune  poursuite  n'a  été  in- 
tentée pendant  le  délai  légal  à  dater  de  la  remise  du  rôle  au 
percepteur,  le  conseil  de  préfecture  pourra  le  constater  et  décla- 
rer le  contribuable  libéré.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  185.Ï,  PioUet, 
[P.  adm.  chr.,  D.  53.3.67] 

3149.  —  Le  lait  par  un  percepteur  d'avoir  réclamé  et  perçu 
une  somme  excédant  la  taxe  imposée  à  un  contribuable  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tenlieuse.  C'est  au  conseil  de  préfecture  ou  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, suivant  les  cas,  aue  cette  action  en  restitution  pourra 
être  présentée.  —  Cons.  a'Et.,  7  août  1872,  Pihan,  |  Leb.  chr., 
p.  486; 

3150.  —  Les  hésitations  de  la  jurisprudence  ont  été  plus 
grandes  encore  en  ce  qui  touche  les  actions  qui  peuvent  être 
intentées  contre  les  contribuables  en  retard  par  les  percepteurs 
qui,  conformément  aux  règlements  sur  la  comptabilité,  ont  dû 
faire  l'avance  des  cotes  en  souffrance  de  leurs  deniers  person- 
nels. Dans  le  même  temps,  on  trouve  des  décisions  qui  admettent 
la  compétence  judiciaire.  ■ —  Cons.  d'Et.,  2.S  oct.  1806,  Deheu , 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  8  oct.  1810,  Descosseau,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  30janv.  1812,  Bourchany,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  16  févr.  1826,  Cleret,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3151.  —  ...  El  d'autres  qui  attribuent  compétence  à  l'auto- 
rité administrative.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1807,  Thro,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  10  mai  1813,  Pin,  [P.  adm.  chr.];  —  20  nov. 
1813,  Bertrand,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  o  nov.  1823,  Com- 
mune de  Montagnac,  (P.  adm.  chr.];  —  30  juin  1824,  Bresler, 
I^S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

3152.  —  Aujourd'hui,  il  parait  admis  par  la  doctrine  que 
lorsque,  à  la  fin  de  la  troisième  année  qui  suit  la  remise  du  rôle, 
le  percepteur  a  soldé  de  ses  deniers  personnels  le  montant  des 
cotes  restant  à  recouvrer  (Cire,  compt.  publ.  31  mai  1862),  il 
devient  créancier  particulier  des  contribuables,  et  est  subrogé  aux 
droits  du  Trésor  qu'il  exerce  parles  moyens  ordinaires  de  pour- 
suites à  l'aide  d'un  état  de  restes  à  recouvrer  qui  tient  lieu  des 
rôles  déposés  à  la  sous-préfecture  (art.  9o).  Ces  règles  s'ap- 
pliquent même  au  cas  où  il  y  aurait  eu  mutation  de  receveurs 
ou  de  percepteurs.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1840,  Bricoignac,  [Leb. 
chr.,  p.  370]  —  Fournier  et  Daveluy,  Contrib.  dir.,  n.  443.  — 
S'il  en  est  ainsi,  il  laut  admettre  que  les  contestations  qui  s'é- 
lèveront entre  le  percepteur  et  les  contribuables  seront  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

3153.  —  Quant  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  per- 
cepteurs et  les  receveurs  au  sujet  des  comptes  delà  perception, 
de  la  responsabilité  des  percepteurs,  etc.,  elles  sont  jugées  par 
le  ministre  des  Finances,  et  non  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'Et.,  28  avr.  1824,  Landu,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —2 
mars  1849,  Bourgeois,  |P.  adm.  chr.] 

§  2.ConUiilatiijns  entre  lu  rdi/ic  cl  les  tiers. 

3154.  —  La  situation  des  tiers  devenus  débiteurs  personnels 
du  Trésor  est  semblable  à  celle  des  coniribuables  inscrits  nomi- 
nativement sur  les  rôles.  Ils  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie 
administrative  de  la  contrainte.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  leur 
situation  à  l'égard  du  Trésor  sera  donc  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  C'est  ainsi  que  cette  juridiction  connaîtra 


des  poursuites  dirigées  contre  les  héritiers.  —  Cons.  d'Et.,  l'^"' 
nov.  1826,  Héraud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

3155.  —  ...  Contre  les  fermiers.  —  Cons.  d'Et..  16  juill.  1817. 
Caron,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3156. —  ...  Contre  les  propriétaires  qui  ont  laissé  déménager 
leurs  locataires.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1840,  Bourgeois,  [P. 
adm.  chr.];  —  31  juill.  1836,  Ardisson  ,  [S.  57.2.400,'  P.  adm. 
chr.1;  —  19  févr.  1863,  de  Calvière ,  [P.  adm.  chr.l;  —  8  nov. 
1878,  Pierlot,  [S.  80.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.37J;  —  26 
janv.  1889,  de  Cerjat,  [S.  91.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.47] 

3157. —  ...Contre  les  débiteurs  du  contribuable,  les  déposi- 
taires de  deniers  provenant  de  son  fait.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1837,  Hamel,  [P.  adm.  chr.] 

3158.  —  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  sera  compétent 
pour  dire  si  le  Trésor  peut  poursuivre  par  voie  de  contrainte 
directe  l'adjudicataire  d'un  immeuble  pour  le  recouvrement  des 
contributions  de  l'exercice  précédent  qui  restaient  dues  par  l'an- 
cien propriétaire.  —  Même  arrêt. 

3159.  —  Toutefois,  les  contestations  que  soulèvent  ces  indivi- 
dus poursuivis  au  sujet  de  leurs  rapports  avec  les _contribuables 
échappent  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et  consti- 
tuent des  questions  préjudicielles  qui  doivent  être  renvoyées  à 
l'autorité  judiciaire.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  l'inclividu 
poursuivi  comme  héritier  du  contribuable  conteste  cette  qualité 
ou  prétend  qu'il  a  renoncé  à  la  succession.  —  Cons.  d'Et  ,  14 
nov.  1821,  Héraud,  [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.];  —  I"  nov.  1826, 
précité  ;  —  10  févr.  1833,  Hegnault,  |  S  35.2.308,  P.  adm.  chr.]; 
—  3  août  1877,  Villain-Moisnel ,  [D '78.3.101;  —  24  mai  1890, 
le  Gentil,  [S.  et  P.  92.3.1 11,  Û.  92.3.18] 

3160.  —  11  en  est  de  même  si  la  qualité  de  détenteur  de 
fruits,  loyers  ou  revenus  des  immeubles  soumis  à  la  contribu- 
tion et  afléctés  au  privilège  du  Trésor  est  contestée.  —  Cons. 
d'Et.,  3  avr.  1836,  Veullemenal ,  [S  37.2.237,  P.  adm.  chr.,  D. 
56.3.30];  —  11  janv.  1865,  Gallut  ,  |P.  adm.  chr] 

3161.  —  Ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  déterminent 
la  proportion  dans  laquelle  la  créance  du  Trésor  doit  se  répartir 
entre  les  diverses  personnes  reconnues  débitrices  de  la  taxe. 
Il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfecture  excédait  ses  pouvoirs 
en  déclarant  une  taxe  payable  solidairement  par  un  mari  et  une 
femme  séparés  de  biens.'-  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1817,  Hainguer- 
lot,  [P.  adm.  chr.j 

3162.  —  ...  Qu'il  appartenait  aux  tribunaux  de  régler  dans 
quelle  proportion  les  propriétaires  successifs  d'un  immeuble 
devaient  contribuer  au  paiement  des  impôts.  —  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1820,  Desjardins  et  Dellard  ,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

3163.  —  ...  Ou  de  quelle  manière  les  personnes  qui  se  par- 
tagent les  fruits  d'un  immeuble  doivent  en  répartir  entre  elles 
les  charges  et  notamment  les  impôts.  —  Metz  ,  26  lévr.  1850, 
Commune  de  Vitry,  [S.  51.2.238,  P.  31.1.5,  D.  50.2.124] 

3164.  —  ...  Qu'en  ce  qui  concerne  les  tiers  qui  ne  sont  te- 
nus envers  le  Trésor  que  comme  détenteurs  d'un  objet  mobilier 
appartenant  aux  contribuables,  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire est  absolue.  En  elVet,  les  personnes  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  de  poursuites  administratives  :  les  percepteurs  sont 
obligés  de  recourir  aux  voies  de  droit  commun. 

3165.  —  Il  arrive  assez  souvent  que  dans  les  saisies  prati- 
quées chez  un  contribuable  se  trouvent  compris  des  meubles  qui 
appartiennent  à  des  tiers;  ou  bien  encore  le  percepteur  peut 
avoir  fait  saisir  chez  un  tiers  un  objet  qu'il  croit  appartenir  au 
contribuable.  Pour  obtenir  la  distraction  des  meubles  compris  à 
tort  dans  la  saisie,  la  loi  du  12  nov.  1808  (art.  4)  a  orga- 
nisé une  procédure  particulière.  La  revendication  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux,  mais  seulement  après  avoir  été  soumise 
par  l'une  des  parties  intéressées  à  l'autorité  administrative,  aux 
termes  de  la  loi  du  3  nov.  1790.  Cette  autorité  est  le  préfet, 
et  non  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1844, 
Paloque,  [Leb.  chr.,  p.  574]  — -  Ce  préalable  administratif  n'a 
pas  de  caractère  contentieux.  Il  n'a  d'autre  objet  que  de  per- 
mettre au  préfet,  si  la  réclamation  lui  parait  fondée,  de  suspendre 
les  poursuites,  ou  même  de  donner  mainlevée  de  la  saisie.  Mais 
la  question  de  savoir  à  qui  les  meubles  appartiennent  ne  peut 
être  jugée  que  par  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  16  sept.  1806, 
Palegry,  [S.  chr.,  P.  adm.  dlir.J  ;  —  23  oct.  1816,  Commune  de 
la  Rochefoucauld,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  9  avr.  1817, Hain- 
guerlot,  [P.  adm.  chr.l;  — 4  nov.  1824,  Robez,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l;  — 30  août  1843,  Vital  Hue,  [P.  adm.  chr.];  — 31  mars  1847, 
Laffitlc  et  Cordior,  [S.  42.2.42S,  P.  adm.  chr.l;  —  Trib.  des 
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Coutl.,  3U  juin  1S77,  iMonet,  Leb.  chr.,  p.  6001  —  Cons.  d'Et., 
12  mars  IbSO,  Salin,    S.  81.3.64,  i'.  adm.  clir.,  D.  80.3.115] 

3166.  —  Les  demandes  en  distraction  de  meubles  prétendus 
insaisissables  sont  soumises  aux  mêmes  formalilés  et  juirées 
aussi  par  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1800,  Bu- 
quet,    S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

3167. —  Lorsque  les  poursuites  exercées  par  le  Trésor  don- 
nent lieu  à  des  contestations  au  sujet  de  la  propriété  des  valeurs 
sur  lesquelles  le  Trésor  prétend  obtenir  son  paiement,  c'est  au.x 
tribunau.x  judiciaires  qu'il  appartient  de  connaître  de  ces  diffi- 
cultés. —  Riom,  4  mai  1852,  Lamouroux  ,  J).  52.2.229] 

3168.  —  Les  tribunaux  judiciaires  étant  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  revendication  par  les  tiers  des  meubles  saisis  à  la 
requête  du  percepteur,  le  juj^'e  des  référés  n'excede  pas  sa  com- 
pétence en  donnant  mainlevée  de  la  saisie. — Cons.  d'Et.,9avr. 
1SI7,  Morin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3169.  —  L'envoi  direct  de  l'action  en  revendication  devant 
le  tribunal  civil,  sans  que  le  préfet  ait  été  saisi  du  mémoire  préa- 
lable, est  un  vice  de  forme  qui  doit  faire  déclarer  l'action  non  re- 
cevable  par  le  tribunal,  ou  motiver  l'annulation  de  la  procédure, 
tB,iis  ne  permet  pas  au  préfet  d'élever  le  conflit.  —  Cons.  d'Et., 
20  nov.  18lG,  Decombredet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  mars 

1818,  Cazenaud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  20janv.  1819,  Du- 
bourg,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.";  —  20  févr.  1822,  Tripier,  [S. 
clir.,  P.  adm.  chr.] 

3170.  —  Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  sta- 
tuant, à  l'occasion  de  l'envoi  au  préfet  du  mémoire  préalable  , 
sur  une  demande  en  revendication  de  meubles  saisis,  et  en  au- 
torisant le  percepteur  à  continuer  les  poursuites  jusqu'au  paie- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1853,  Brosse,  ]S.  53.2.735,  P. 
adm.  chr.,  D.  54.3.18"; —  31  mai  1854,  Robert,  [P.  adm.  chr.J; 
—  28  févr,  1856,  Peyte,  [S.  57.2.78,  P.  adm.  chr.j 

3171.  —  Enfin  ,  au  cours  des  poursuites  exercées  contre  les 
contribuables  en  retard,  le  Trésor  peut  se  trouver  en  présence 
d'autres  créanciers  de  son  débiteur.  Les  difficultés  auxquelles 
donneront  lieu  l'ordre  dans  lequel  ces  diverses  créances  doivent 
être  payées  et  la  distribution  des  fonds  du  redevable  entre  les 
divers  créanciers  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
judiciaires,  comme  toutes  celles  qui  se  rattachent  à  l'exercice  du 
privilèffe  du  Trésor  public. 

3172.  —  C'est  aux  tribunaux  judiciaires  que  les  percepteurs 
qui  interviennent  par  voie  d'opposition  dans  une  saisie-exécution 
pratiquée  à  la  requête  d'autres  créanciers  du  contribuable  doi- 
vent demander  la  distribution  des  fonds  provenant  de  la  vente 
en  conformité  du  privilège  du  Trésor.- —  Cons.  d'Et.,  5  brum.  an 
XI,  Vilhorgue,  P.  adm,  chr.];  —  I"  mai  1816,  .Morand,  ^S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

3173.  —  Le  Trésor  n'étant  pas  privilégié  sur  les  immeubles, 
lorsqu'un  immeuble  est  exproprié  à  la  requête  de  créanciers,  le 
Trésor  est  primé  par  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
et  vient  en  concours  avec  les  créanciers  chirographaires.  Le  per- 
cepteur doit  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  le  paiement 
des  contributions  dues  par  le  vendeur.  —  Cons.   d'Et.,  23  juin 

1819,  Falcou,  'S.  chr.,  P.  adm.  chr.  ;  —  19  mars  1820,  Ogier, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr."  ;  —  .30  juin  1824.  Mahault.  [S.  chr.,  P. 
àdm.  chr.];  —  26  août  1824,  Lafaille  ,   P.  adm.  chr.^ 

3174.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  question  de  préférence  entre  le  percepteur  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés.  —  Riom,  4  mai  1832,  Lamou- 
roux, 'D.  52.2.229;  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1818,  Chastin-Amiaud, 

iS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  déc.  1878,  Collard,  [Leb.  chr., 
p.  10871;—  6  déc.  1889,  Grou ,    S.  et  P.  92.3.27,  D   91.3..50] 

3175.  —  Si,  à  la  suite  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  con- 
tributions arriérées  dans  les  mains  de  l'adiudicalaire  d'un  im- 
meuble vendu  judiciairement  sur  un  contriluiable,  cet  adjudica- 
taire a  payé  le  montant  des  causes  de  la  saisie,  à  la  condition, 
consentie  par  le  percepteur,  que  les  fonds  seraient  restitués  si  le 
Trésor  n'était  pas  colloque  dans  l'ordre  sur  le  prix,  cet  engage- 
ment, étant  personnel  au  percepteur,  doit  être  apprécié  par  les 
tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1810,  précité. 

3176.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  dire 
si  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions 
personnelle-mobilière  et  des  patentes  s'étend  sur  les  loyers  dus 
par  des  sous-locataires  à  un  locataire  principal.  —  Cons.  d'Et., 
22  jui^i  I88S,  Caizergues,  [Leb.  chr.,  p.  548J 

3177.  —  Seuls  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  décider  si 
le  droit  pour  le  percepteur  de  poursuivre  contre  le  syndic  le  re- 
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couvrement  des  contributions  dues  par  le  failli  est  subordonné  a 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce pour  la  production  et  l'affirmation  des  créances  en  cas  de 
faillite.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1870.  Christophe,  S.  73.2.S8,  p. 
adm,  chr.,  D.  81.3.76];  —  24  avr.  1874,  Nancey,"  Leb.  chr.,  p. 
359 

3178.  —  Ce  sont  les  tribunaux  qui,  seuls,  peuvent  décider 
si  un  percepteur  est  déchu  de  son  privilège  sur  le  prix  d'une 
vente  par  expropriation  forcée  pour  ne  s'être  pas  fait  coUoquer 
dans  le  délai  légal.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  août  1808,  .Morin,  'S.  chr,, 
p.  adm.  chr.] 

3179.  —  La  question  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  immeuble 
est  tenu,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  pay'^r,  aux  lieu  et  place  du 
vendeur,  les  douzièmes  de  la  contrioution  foncière  échus  avant 
la  vente,  présente  une  question  de  privilège  qui  échappe  à  la 
connaissance  des  tribunaux  administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  22 
août  1838,  Hamel ,  ILeb.  chr.,  p.  179] 

3180.  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire  du  mobilier  et  du  ma- 
tériel industriel  laissé  par  un  locataire  nst  par  là  même  devenu 
responsable  de  l'impôt  mobilier  et  des  droits  de  patente  laissés 
impavés  par  le  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1863,  de 
Calvière,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.19] 

3181.  —  (Juand  un  percepteur  prétend  exercer  les  droits  du 
Trésor  sur  l'actif  d'une  société  considérée  comme  détenteur  d'ob- 
jet provenant  du  fait  d'un  des  associés  redevable  de  sa  cote  de  pa- 
tente, les  tribunaux  judiciaires  doivent  être  saisis  de  l'examen  de 
cette  question.  —  Cons,  d'Et  ,  22  déc.  1882,  Percepteur  de  Lille, 
[D.  84. 3  87] 

3182.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
décider  si  un  officier  ministériel,  en  ne  se  conformant  pas  aux 
prescriptions  des  lois  des  5-18  août  1791  et  12  nov.  1808.  est 
devenu  responsable  des  contributions  dues  par  le  propriétaire 
des  deniers  qu'il  détenait  et  dont  il  s'est  dessaisi.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1872.  Poncet,  [Leb.  chr.,  p.  491]  ;  —  22  janv.  1875,  Che- 
vallier,   Leb.  chr.,  p,  65] 

3183.  —  Lorsque  le  détenteur  de  fonds  provenant  du  rede- 
vable s'est,  à  la  requête  du  percepteur,  dessaisi  des  fonds  qu'il 
avait  entre  les  mains  jusqu'à  concurrence  des  contributions  dues 
par  le  propriétaire  des  deniers,  les  réclamations  que  forment  les 
autres  créanciers  du  contribuable  contre  ce  paiement  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1838,  Faillite  Cournand,  [S.  39.2.170,  P.  adm.  chr.];  —  8  nov. 
1872,  Barthélémy,  [Leb.  chr..  p.  550] 

3184.  • —  Un  conseil  de  préfecture,  chargé  de  prononcer  sur 
la  responsabilité  encourue  par  un  propriétaire  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  22  et  23,  L.  21  avr.  1832  et  30,  L.  13  juill.  1880, 
ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  se  saisir  de  la 
question  de  savoir  si  les  meubles  du  locataire  étaient  affectés  au 
privilège  du  Trésor,  et  si,  par  la  vetite  de  ces  meubles,  le  proprié- 
taire s'est  emparé  du  gafre  du  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill. 
1S56,  .\rdisson,  [S.  57.2.400,  P.  adm.  chr.] 

3185.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  restitution  des  sommes  prélevées  par 
le  percepteur  en  vertu  du  privilège  du  Trésor,  pour  l'acquit  des 
taxes  dues  par  un  contriljuable  sur  le  produit  de  la  vente  du 
mobilier  de  ce  contribuable,  poursuivi  à  la  requête  d'un  autre 
créancier.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890,  de  Bersolles,  [S.  et  P.  92. 
3.104,  D.  91.5.138];  —  24  mai  1890,  Debord,  [S.  et  P.  92.3.U1, 
D.^91.5  138];  —  26  juin  1890,  Le  Révérend,  [Leb.  chr.,  p.  6ir 

3186.  —  .\vant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  il 
n'appartenait  qu'aux  tribunaux  judiciaires  de  la  prononcer  contre 
les  contribuables  qui,  constitués  gardiens  des  meubles  saisis  sur 
eux,  ne  les  représentaient  pas.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1821, 
Morel.  [S,  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  14  juill.  1824,  Dusserech,  [S. 
clir.,  P.  adm.  chr,l 

3187.  —  Lorsque  les  porteurs  de  contraintes  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  commettent  des  actes  délictueux,  l'arrêté  du 
16  therm.  an  \  III  prescrit  aux  contribuables  d'adresser  leurs 
plaintes  à  l'autorité  administrative.  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  préa- 
lable administratif  n'empêchait  pas  les  contribuables  de  saisir  di- 
rectement les  tribunaux  compétents,  si  l'acte  reproché  constituait 
un  délit  prévu  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1810,  Champion, 
[S.  chr.,  P,  adm.  chr.]  ;  —  8  janv.  1813,  Carlelti,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.j  —  Macarol,  Eléments,  t    1,  p.  266. 

3188.  —  Il  arrive  assez  souvent  que,  sur  les  poursuites  exer- 
cées par  les  percepteurs  ou  même  sur  la  simple  menace  de  pour- 
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suites,  la  cote  d'un  contribuable  en  retard  soit  acquittée  par  un 
tiers.  En  étudiant  les  réclamations,  nous  avons  vu  que  ces  tiers 
ont  à  leur  disposition,  non  la  demande  en  décharge,  mais  seu- 
lement l'action  en  remboursement.  Quelle  est  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  ces  réclamations?  En  principe,  il  semble 
que  le  Trésor,  se  trouvant  désintéressé  par  le  fait  du  paiement, 
il  ne  s'agisse  plus  que  d'une  contestation  entre  le  percepteur  et 
celui  qui  a  payé  en  l'acquit  du  contribuable,  ou  entre  ce  tiers  et 
le  contribuable  lui-même.  Dans  les  deux  cas,  c'est  un  débat  entre 
particuliers.  La  compétence  judiciaire  parait  s'imposer.  Cependant 
la  jurisprudence  a  été  très-hésitante  sur  ce  point.  Si  l'on  se  re- 
porte aux  décisions  primitives  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de 
cassation,  on  constate  que  ces  deux  juridictions  reconnaissaient 
la  compétence  de  l'autorité  administrative  pour  les  actions  en 
restitution  dirigées  contre  les  percepteurs.  Ces  demandes  étaient 
considérées  comme  se  rattachant  au  contentieux  des  contribu- 
tions directes.  —  Cass.,  13  vend,  an  IX,  Magnen  ,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Cons.  d"Et.,  16  mai  1810,  Passageon-Gendre,  [S.  chr..  P. 
adm.  chr."';  —  30  sept.  1811,  Moreau,  [S.  chr.,P.  adm.  chr.] — 
Toulouse, '30  janv.  1824,  Fossé,  [S.  chr.,  Durieu,  t.  2,  p.  [la] 

3189.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  reconnaissait  au 
conseil  de  préfecture  compétence  pour  connaître  des  réclamations 
intentées,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, à  l'effet  de  faire  décider  si  le  premier  était  tenu  de  payer 
les  douzièmes  échus  postérieurement  à  la  vente,  et  si  le  second 
était  tenu  de  paver  les  termes  échus  à  l'époque  de  la  vente.  — 
Cous.  d'Et.,  19  juin  1813,  Poustès,  [P.  adm.  chr.];  —  M  févr. 
1818,  .Maire,  IP.  adm.  chr.i 

3190.  —  SI.  de  Cormenin,  discutant,  dans  ses  Questions  de 
droit  administmtil'  t.  2,  p.  280"!,  la  valeur  des  décisions  que  nous 
venons  d'indiquer,  soutenait  que  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  avait  payé  pour  un  autre  était  fondé  à  lui  réclamer  le  rem- 
boursement de  la  somme  payée,  était  du  ressort  des  tribunaux. 

3191. —  Aussi  voyons-nous  la  jurisprudence  se  modilierpeu 
à  peu.  Le  Conseil  d'Etat  proclame  la  compétence  des  tribunaux 
civils  pour  statuer  sur  la  contestation  i[ui  s'élève  entre  un  pro- 
priétaire et  un  fermier,  et  tendant  au  remboursement  des  sommes 
que  le  premier  a  pavées  en  l'acquit  du  second,  contrairement  aux 
clauses  du  bail.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1814,  Iladrat,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  23  janv.  1820,  Roussel,  [S.  chr.,   P.  adm.  chr.] 

—  Chevalier,  Jur.  adm.,  t.  1,  p.  279;  Foucart ,  EU'incnts,  t.  2, 
n.  Ilî). 

3192.  —  Puis  il  semble  admis  que  toutes  les  demandes  en 
remboursement  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  sauf 
à  ceux-ci  à  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  question 
de  savoir  laquelle' des  deux  parties  en  présence  devait  payer  et 
a  pavé  la  contribution.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1820,  Monnove, 
iS.  c1ir.,^  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1823,  Peylavin,  [S.  cfïr., 
P.  adm.  chr.  ;  —27  avr.  1826,  Vivier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3193.  —  Enfin,  celle  dernière  restriction  apportée  à  la  com- 
pétence judiciaire  disparait,  et  pendant  près  de  trente  années 
une  jurisprudence  constante  déclare  irrecevables  devant  les  tri- 
bunaux administratifs  les  demandes  tendant  à  la  répétition  des 
sommes  pavées  en  l'acquit  d'un  contribuable  par  un  tiers.  — 
Cons.  d'Et.;  22  janv.  1823,  précité;  —  2  févr.  182o,  Regy,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  — 31  mars  1825,  Lacaze,  IS.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  6  sept.  1825,  Commune  de  Velaine,  [P.  adm.  chr.];  — 
18  sept.  1833,  Héritiers  Cordelier,  ^P.  adm.  chr.] —V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  21  juin  18o4,  Dionis, 'S.  a4.2.798,  P.  adm.  chr.,  D.  5o.3.3oJ 

3194.  —  En  18.18,  se  produit  un  revirement  de  jurisprudence. 
Le  Conseil  d'Etat ,  saisi  d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  avait  rejeté  au  fond  une  demande  en 
restitution  d'impôt,  annule  cet  arrêté  pour  incompétence,  mais 
au  lieu  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  judiciaires,  il  ajoute 
que  les  demandes  de  cette  nature  sont  de  la  compétence  du  mi- 
nistre des  Finances.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1858,  Lépagney, 
TLeb.  chr.,  p.  2] 

3195.  —  Mais,  dès  l'année  suivante,  le  ministre  des  Finances 
déclinait  l'attribution  que  semblait  lui  reconnaître  la  décision 
précédente,  et  le  Conseil  d'Etal  décidait  que  les  arrêtés  pris  par 
le  ministre  sur  des  demandes  en  restitution  n'élaient  pas  sus- 
ceptibles de  recours  contentieux,  parce  qu'ils  ne  faisaient  pas 
obstacle  à  ce  gue  les  réclamations  des  intéressés  fussent  portées 
devant  l'aulorué  compélente.  — Cons.  d'Et.,  21  sept.  18:i9,  Be- 
lin,    Lfl).  chr.,  y.  U32; 

3i9G.  —  Enfin,  à  partir  de  1860,  la  jurisprudence  se  précise 
et  s'affirme  de  la  manière  suivante.  Elle  dislingue  suivant  que 
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le  tiers  a  payé  la  contribution  volontairement  ou  sur  des  pour- 
suites dirigées  personnellement  contre  lui  parle  percepteur.  Dans 
ce  dernier  cas,  c'est  le  conseil  de  prélecture  qui  connaît  de  la 
demande  en  remboursement,  d'abord  parce  qu'il  est  juge  des 
poursuites  administratives  et,  en  second  lieu,  parce  que  le  Tré- 
sor pouvant,  si  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  être  obligé 
de  restituer  les  sommes  indûment  versées,  la  demande  a  les 
mêmes  effets  que  la  demande  en  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juin.  1861,  Cagnier,  'P.  adm.  chr.];  —  13  mars  1862,  Tournié, 
'fS.  62.2.187,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.-'):)';  —  lojuin  1806,  Cavea, 
[S.  67.2.208,  P.  adm.  chr.,  D.  67..';. 106];  —  13  avr.  1867,  Guer- 
nier,  [Leb.  chr.,  p.  3901;  ^  9  juin  1868,  Durand,  [Leb.  chr., 
p.  629];  —  4  août  1868]  Chàtenet,  [S.  69.2.248,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.93J  ;  —  28  janv.  1869,  Tison,  [Leb.  chr.,  p.  8r;  —  9 
juin  1869,  Ducret,  ILeb.  chr.,  p.  386];  —  30  juin  1869,  Jaimmès, 
[S.  70.2.256,  P.  adm.  chr.];  —  28  févr.  1870,  Lambert,  [Leb. 
chr.,  p.  2081;  _  19  nov.  1880,  Beaugé,  [D.  82.3.181;  —  16  avr. 
1887,  Henrv,  [S.  88.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.94';  —  21  janv. 
1887,  Bonn'ier,  [D.  88.3.aOJ 

3197.  — Au  contraire,  quand  le  paiement  a  été  fait  volontai- 
rement par  le  tiers  (et  par  paiement  volontaire  on  entend  tout 
paiement  fait  en  l'absence  de  poursuites  effectives  dirigées  per- 
sonnellement contre  le  tiers  ,  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires pour  connaître  de  l'action  en  remboursement  est  main- 
tenue. —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1864,  Jeauseline,  [Leb.  chr.. 
p.  833];  —  11  déc.  1867,  Thiérv,  [Leb.  chr.,  p.  912];  —  12 
févr.  1868,  Reillet,  [Leb.  chr., 'p.  148];  —  7  juill.  1882,  de 
Pange.  [D.  84  3.41;  _  2  nov.  1888,  Rupp,  [Leb.  chr.,  p.  781]; 
—  7  févr.  1890,  Delamare,  [S.  et  P.  92.3.61] 

3198.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétents 
non  plus  pour  connaître  de  la  demande  d'un  contribuable  qui, 
après  avoir  laissé  expirer  les  délais  légaux  sans  demander  dé- 
charge, réclame  le  remboursement  des  sommes  payées  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  taxes  étaient  indûment  imposées.  —  Cons. 
d'Et.,  9  juill.  1886,  Dussaud,  [D.  88.3.4] 
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RÈGLES  SPÉCIALES  A  CHACUNE  DES  CONTRIBUTIONS 
DIRECTES. 

CHAPITRE   1. 

CONTRIBUTION    FONCIÈRE. 

Secïio.n  I. 
Assiette  de  la  eontribulion  lonclère. 

§  1.  Généralités. 

3199.  —  La  contribution  foncière  est  assise  >•  sur  toutes  les 
propriétés  foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net  imposable,  sans 
autres  exceptions  que  celles  déterminées  parla  loi  pour  l'encou- 
ragement de  l'agriculture  ou  pour  l'intérêt  général  delà  société 
(L.  3  frim.  an  Vil,  art.  2).  Cette  disposition  est  à  peu  de  chose 
près  la  reproduction  de  l'art.  1,  lit.  1,  L.  23  nov.-l"  déc.  1790, 
qui  réunit  sous  le  nom  de  contribution  foncière  les  divers  im- 
pôts qui  pesaient  sur  la  propriété  immobilière. 

3200.  —  Pendant  la  discussion  de  cette  loi,  quelques  repré- 
sentants demandèrent  que  la  contribution  foncière  lût  perçue  en 
nature  au  moment  de  la  récolte.  Ce  mode  avait  l'avantage,  d'a- 
près eux,  de  n'obliger  le  propriétaire  à  payer  l'impùt  que  quand 
il  récoltait.  (Juand  le  champ  restait  en  friche  ou  qu'un  iléau 
venait  à  le  dévaster,  il  était  quitte  de  la  contribution.  Ce  système 
fut  repoussé.  On  fit  observer  que  l'impôt  en  nature  avait  le  grand 
vice  de  porter  sur  le  produit  brut,  alors  que  seul  le  produit  net 
devait  la  contribution;  qu'en  ne  tenant  pas  compte  des  frais  de 
semence  et  de  culture  faits  par  les  propriétaires,  on  s'exposait  à 
tarir  les  ressources  de  la  reproduction.  D'ailleurs,  l'égalité  qui 
recommandait  ce  mode  de  perception  n'était  qu'apparente;  car 
en  prélevant  la  même  quotité  sur  toutes  les  récoltes,  on  n'avait 
égard   ni  au  plus  ou  moins  de  fertilité  du  sol,  ni  au  plus  ou 
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moins  d'industrie  du  cultivateui'.On  découragerait  ainsi,  disait-on, 
les  propriélaires  intelligents,  et  on  mettrait  obstacle  aux  progrès 
de  la  culture  et  au  développement  des  cultures  difficiles  et  coûteu- 
ses. Ce  mode  avait  encore  d'autres  inconvénients  :  il  était  dispen- 
dieux pour  l'Etat  et  incommode  pour  le  cultivateur  dont  la  ré- 
colte était  troublée  par  le  percepteur  et  qui  se  trouvait  privé 
des  avantages  que  lui  aurait  procurés  une  vente  faite  à  un  autre 
moment.  Enfin,  en  édictant  la  perception  en  nature  on  paraîtrait 
rétablir  les  dîmes  et  champarts  dont  la  suppression  avait  été 
saluée  dans  les  campagnes  par  une  joie  universelle  (Rapport  de 
M.  de  La  Rochefoucauld,  séance  du  11  sept.  1790,  A.  P.  1, 
XVIII,  p.  096  et  s.).  L'Assemblée  constituante  décida  que  la 
contriliution  foncière  serait  pergue  en  argent  et  serait  assise 
sur  le  revenu  net. 

3201.  —  A  la  suite  des  désordres  causés  par  les  nombreuses 
émissions  d'assignats,  le  numéraire  se  faisant  rare,  la  loi  du  8 
mess,  an  IV  autorisa  les  contribuables  a  acquitter  en  nature  une 
partie  de  leur  contribution  foncière,  mais  les  inconvénients  de 
ce  mode  de  perception  ne  tardèrent  pas  à  apparaître  et  la  loi  du 
3  frim.  an  VII  (art.  i)  décida  que  la  contribution  foncière  serait 
percui'  eu  argent. 

3202.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  on 
proposa  de  substituer  au  revenu  net,  comme  base  de  la  contri- 
bution foncière,  le  chiffre  de  la  population.  Chaque  localité 
serait  réputée  d'autant  plus  riche  qu'elle  avait  plus  d'habitants 
et  serait  ta.Née  en  conséquence.  On  fit  remarquer  que  la  popula- 
tion était  un  indice  trompeur  de  la  richesse  d'une  contrée  ;  qu'en 
effet,  dans  les  pays  où  la  propriété  était  plus  divisée,  il  fallait 
pour  un  produit  égal  plus  de  bras  que  dans  les  pays  de  grande 
culture. 

3203.  —  D'autres  proposèrent  de  cotiser  les  propriétés  d'après 
leur  valeur  vénale.  Les  partisans  de  ce  système  se  divisaient 
en  deux  catégories  :  les  uns,  en  vue  d'arriver  au  nivellement 
des  fortunes,  voulaient  imposer  réellement  chaque  propriétaire 
à  raison  du  pri.x  de  vente  de  son  immeuble.  Ce  mode  eut  con- 
damné à  une  prompte  destruction  les  châteaux  et  les  propriétés 
de  luxe  ou  d  agrément. 

3204.  —  Les  autres,  en  cherchant  la  valeur  vénale  de  cha- 
que propriété,  n'y  voyaient  qu'un  moyen  plus  facile  d'en  déter- 
miner le  revenu.  Ils  estimaient  que  la  valeur  vénale  d'un  im- 
meuble était  plus  facile  à  connaître  que  son  produit  net.  Cette 
valeur  fixée,  on  supposerait  que  des  fonds  d'égale  valeur  don- 
nent un  revenu  égal.  Ce  système  fut  écarté  avec  r.iison  :  le  prix 
de  vente  des  immeubles  était  une  donnée  très-incertaine,  la  pro- 
portion du  prix  au  revenu  de  l'immeuble  n'étant  pas  la  même 
dans  deux  départements  (Rapport  de  Malès  au  Conseil  des  Cinq 
Cents,  séance  du  16  vend,  an  VII). 

3205.  —  On  s'en  tint  donc  aux  bases  adoptées  par  l'Assem- 
blée constituante.  Le  revenu  net,  pour  les  terres,  est  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut,  des  frais  de 
culture,  semence,  récolte  et  entretien  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  2). 
Mais  ce  revenu  net  variant  chaque  année,  il  eût  fallu  recommen- 
cer annuellement  les  évaluations.  Cette  méthode  était  imprati- 
cable. La  loi  décide  qu'il  sera  formé  une  année  commune  en 
additionnant  ensemble  un  certain  nombre  de  produits  et  en  divi- 
sant la  somme  totale  par  le  nombre  d'années.  On  obtient  ainsi 
le  produit  net  moyen.  C'est  sur  ce  produit  que  doit  être  assise 
la  contribution.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé  (L.  3  frim.  an  Vil, 
art.  4). 

3206.  —  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celui  des 
fabriques,  forges,  manufactures  et  autres  usines  est  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur  valeur  locative  calculée 
sur  un  nombre  d'années  déterminées,  de  la  somme  nécessaire 
pour  l'indemniser  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparation  i  L.  3  frim.  an  VII,  art.  .ï). 

3207.  —  L'impùt  foncier  ne  porte,  en  principe,  que  sur  les  im- 
meubles bâtis  et  non  b.'itis.  Par  exception,  il  porte  aussi  sur  quel- 
ques meubles  d'une  nature  particulière  tels  que  les  bacs,  bateaux- 
lavoirs,  moulins  sur  bateaux,  etc.  Les  immeubles  imposés  doivent 
être  distingués  suivant  qu'ils  sont  biitis  ou  non  bâtis.  En  elTet, 
ils  ne  sont  pas  soumis  au  même  régime ,  l'impùt  sur  les  pro|iriélés 
bâties  étant  aujourd'hui  un  impôt  de  quotité  et  l'impôt  sur  les 
propriétés  non  bâties  étant  demeuré  un  impôt  de  ri'paititioii.  Au 

fioint  di'  vue  du  classement  des  tonds,  il  faut  compreiidri'  dans 
es  propriétés  non  bâties  les  fonds  de  terre  et  toutes  les  cultures 
diverses,  les  bâtiments  ruraux,  les  dépendances  des  canaux  de 
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navigation  et  des  voies  ferrées  principales.  Les  propriétés  bâties 
comprennent  les  btitiments  d'habitation,  les  usines,  les  bacs  et 
bateaux,  etc.,  et  les  terrains  non  bâtis  allèclés  à  un  usage  in- 
dustriel. 

3208.  —  La  contribution  foncière  est  due  dans  la  commune 
où  est  situé  l'immeuble.  Ainsi  un  pavillon  situé  sur  une  commune 
y  est  imposable,  alors  même  qu'il  dépendrait  d'un  hôtel  situé  dans 
une  autre  commune.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  t8«6,  Varnier,  [S. 
88.3.23,  P.  adm.  ohr.,  D.  88.3.21 

3209.  —  Une  difficulté  s'est  élevée  à  propos  de  bacs  établis 
sur  une  rivière  servant  de  limite  entre  deux  départements,  sur  le 
point  de  savoir  dans  quelle  commune  l'imposition  foncière  était 
due.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'elle  était  due  dans  le  dépar- 
tement auquel  appartenait  la  commune  dont  le  chef-lieu  était  le 
plus  rapproché  du  passage.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1825,  Régie 
des  contributions  directes,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

§  2.  Eiuluation  du  revenu  des  proprU'tes  non  biUii;>>. 
1°  Ce  qu'on  entend  par  proprii-Hi's  non  bâties. 

3210.  —  La  contribution  foncière  étant  aujourd'hui  soumise 
â  des  règles  différentes  suivant  qu'elle  s'applique  à  des  propriétés 
bâties  ou  non  bâties,  il  importe  de  déterminer  à  quel  régime 
sont  soumises  les  différentes  catégories  de  propriétés  foncières. 

3211.  —  On  entend  par  propriétés  non  bâties  tous  les  terrains 
qui  n'ont  pas  été  couverts  d'ouvrages  construits  par  la  main 
des  hommes.  Exceptionnellement  et  par  mesure  de  faveur  envers 
l'agriculture,  les  bâtiments  ruraux,  servant  exclusivement  à  une 
exploitation  agricole,  sont  considérés  comme  propriétés  non  bâties 
et  ne  sont  imposés  que  d'après  la  valeur  du  soi  qu'ils  couvrent. 

3212.  —  Biitinipnts  ruraux.  —  Les  bâtiments  consacrés  aux 
exploitations  rurales,  tels  que  granges,  écuries,  greniers,  caves, 
celliers,  pressoirs  et  au  très,  des  tin  es  à  loge  ries  bestiaux  des  fermes 
et  métairies,  ou  à  serrer  les  récoltes,  ainsi  que  les  cours  desdites 
fermes  et  métairies,  ne  seront  soumis  à  la  contribution  foncière 
qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune  (L.  3  frim. 
an  VII,  art.  8b). 

3213.  —  Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  8S,  L.  3  frim. 
an  Vil,  est  étendu  aux  bâtiments  qui  servent  à  loger,  indépen- 

i  damment  des  bestiaux  des  fermes  et  métairies,  legardien  de  ces 
j  bestiaux  (L.  8  août  1890,  art.  .'.>).  Ces  bâtiments  n'étant  évalués 
qu'à  raison  de  leur  superficie  et  la  valeur  de  l'éilifice  n'entrant 
j  point  en  compte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  déduction  pour  les 
1    frais  d'entretien  (H.  M.,  art.  b44;. 

3214.  —  L'énumération  de  l'art.  83  n'est  (|u'énonciative.  La 
jurisprudence  a  donc  eu  maintes  fois  à  apprécier  la  nature  et  le 
caractère  de  bâtiments  que  leurs  propriétaires  prétendaient  faire 
bénéficier  de  l'exemption.  A  quelles  conditions  cette  exemption 
est-elle  accordée'.'  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  de  propriétés  ru- 
rales. Les  caves,  greniers,  granges,  pressoirs  et  autres  locaux 
dénommés  dans  l'art.  8a  ne  sont  pas  exemptés  s'ils  dépendent 
d'une  maison  située  dans  une  agglomération  urbaine.  —  Cons. 
d'Et.,  20  avr.  18b0,  Dupin,  ,Leb.  chr.,  p.  373j  ;  —  23  mai  1894, 
Caire,  [Le\>.  chr.,  p.  337) 

3215.  —  Même  à  l'égard  des  bâtiments  situés  à  la  campagne 
il  faut  qu'ils  dépendent  d'une  exploitation  agricole  et  non  d'une 
exploitation  commerciale  ou  industrielle  ou  d'une  maison  d'ha- 
bitation. C'est  ainsi  que  le  caractère  de  bâtiment  rural  a  été 
reconnu  à  des  étahles.  —  Ijons  d'Et.,  19  mai  1843,  Arnaud-Via- 
liatte  ,  ]  Leb.  chr.,  p.  204];  —  4  juin  1870,  Tréfouel,  ,  Lcb.  chr., 
p.  703] 

3215  6(s.  —  ...  .-X  un  hangar.  —  Cons.  d'Lt.,  23  mai  1894, 
Schell,  fLeb.  clir.,  p.  3o7^ 

3216.  —  ...  A  une  pièce  servant  de  laiterie.  —  Cons.  d'Et.,  12 
déc.  1866,  Auge,  [Leb.  chr.,  p.  1122j 

3217.  —  ...  A  un  bâtiment  affecté  à  l'élevage  des  porcs.  — 
Cons.  d'Et.,  30  août  1863,  Peyras ,  [Leb.  chr.,  p.  892] 

3218.  —  ...  A  un  bâtiment  servant  de  magnanerie.  ^  Cons. 
d'Et.,  27  déc.  1834,  .Maze,  ,Leb.  chr.,  p.  1007j;  —  I"  août  1863, 
Cauloiibie,  [Leb.  chr.,  p.  723] 

3219.  —  ...  Aux  bâtiments  employés  à  serrer  des  récoltes.  — 
Cons.  d'Et.,  10  sept.  1830,  Dejust,  [Leb.  chr.,  p.  000] 

3220.  —  ...  A  un  liicul  employé  à  la  fabrication  des  barri- 
ques nécessaires  pour  l'explnitation  de  vignobles.  —  Cons.  d  Et., 
16  juin  1882,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  571] 
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3221.  —  ...  A  un  bâtiment  utilisé  pour  le  logement  rlu  bétail, 
la  resserre  des  fourrages  et  du  malériel  agricole.  —  Cons.  d"Et., 
29  ianv.  1S92,  Toysonnier,  ^Leb.  ctir.,  p.  67] 

3222.  —  On  a  même  étendu  l'exemption  à  un  fournil  servant 
à  faire  cuire  le  pain  destiné  aux  habitants  d'une  ferme.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mai  1870,  Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  o79J 

3223.  —  Au  contraire,  l'exemption  doit  être  refusée  aux  bù- 
linienls  qui  constituent  des  dépendances  de  maisons  d'habita- 
tion, par  exemple  à  une  buanderie.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1844, 
Jousselin,  P.  adm.  chr  i;  —  8  nov.  1872,  Picard,  [Leb.  chr., 
p.  dIIio'  ;  —  16  avr.  1886,  Moulin,  [Leb.  chr.,  p.  347]  ;  ■ — •  o  l'évr. 
I89->,  Chaumillon,  [Leb.  chr,,  p.  109] 

3223  bis.  —  ...  A  un  bûcher.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1848, 
Blanc  ,    Leb.  chr.,  p.  2o6j 


Cons.  d'Et.,  10  juin  1887,  Ber- 
—    Cons.  d'Et.,  3  févr.   1892, 


3224.  —  ...  A  une  écurie.  — 
geret.    Leb.  chr.,  p.  464 

3224  bis.  —  ...  A  un'cellier. 
précité. 

3225.  -  .  .  A  une  glacière.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  De- 
lettre,  Leb.  chr.,  p.  322];  —  30  déc.  1887,  de  Maleyssie,  [S. 
89.3.61;  P.  adm.  chr.,  D.^  89.3.12] 

3226.  —  ...  A  des  chambres  de  domestiques.  —  Cons.  d'Et., 
"i  févr.  1892,  précité. 

3227.  —  ...  Aux  bâtiments  renfermant  une  machine  éléva- 
toire  qui  fournit  de  l'eau  pour  arroser  les  pelouses  et  le  potager 
d'un  château.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1884,  Corterue,  ^S. 85.3.72, 
P.  adm.  chr.,  D.  8o.3.60^  ;  —  1 2  juin  ISS.-i,  Torterue,  [Leb.  chr., 
p.  76';  —  12  nov.  1886,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  778' 

3228.  —  ...  Aux  bâtiments  renfermant  des  balances  hydrau- 
liques et  des  réservoirs  servant  à  alimenter,  en  même  temps 
qu'une  lernie,  la  maison  d'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov. 
l88o,  .Montéage,  [S.  87.3  28,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.32] 

3229.  —  ...  A  un  fournil  servant  à  cuire  le  pain  —  Cons. 
d'El..  4  juill.  I8Ï7,  Appert,  [Leb.  chr.,  p.  .ï36J  ;  —  5  août  1861, 
Auge,  [S.  69  2.64,  ad  notain  ,  P.  adm.  chr.J;  —  5  févr.  1892, 
Chaumillon,  [Leb    chr  ,  p.  109! 

3230.  —  ...  A  des  serres.  —Cons.  d'Et.,  29  nov.  1890,  Geve- 
lot,  ,Leb.  chr.,  p.  900 1  ;  —  17  janv.  1891,  Lantier,  [Leb.  chr., 
p.  18] 

3231 .  —  Il  en  sera  de  même  à  plus  forte  raison  des  bâtiments 
qui  constituent  des  maisons  d'habitation  tels  qu'un  pavillon  de 
chasse.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  l84o,  Lafaurie ,  [P.  adm.  chr.J 

3232.  —  ...  Ou  d'agrément.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1862, 
Taupni ,  Leb.  chr.,  p.  787];  —  4  juill.  1867,  Joulin ,  [Leb. 
chr..  p.  628  ;  —  2  juill,  I8>i2,  Savattier,  [S.  et  P,  94.3.60] 

3233.  —  ...  Alors  même  qu'ils  seraient  inhabités  et  servi- 
raient à  serrer  des  meubles.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1844,  Jous- 
selin  ,  'P.  adm.  chr,] 

3234.  —  ...  Ou  ses  outils  de  jardinage.  —  Cons.  d'Et.,  11 
juill,  1866,  Planson,  ^Leb,  chr.,  p,  794]  ;  —  4  juill.  1867,  pré- 
cité; —  19  juill,  186f,  Thériat,  ÎLeb.  chr.,  p.  662]  ;  —  31  juill, 
1867,  Billy,    Leb.  chr,,  p.  717]  ' 

3235.—  L'exemption  devra  être  refusée  aux  bâtiments  aiïec- 
tés  au  service  d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  tels  que  l'é- 
cnrie  d'un  marchand  de  chevaux.  —  Cons.  d'Et,,  23  avr,  1866, 
Peyronnet,  [Leb,  chr,  p,  401] 

323G.  —  ...  La  bergerie  d'un  nourrisseur  de  chèvres  ou  de 
brebis.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1884,  Bonels,  [S.  83.3.69,  P.  adm, 
chr.,  D,  83,3.76] 

3237. —  ,,,  Les  serres  d'un  horticulteur-pépiniériste  ou  d'un 
jardinier-tleuriste.  —  Cons,  d'Et.,  29  nov,  1831,  Paumard,  [P, 
adm.  clir,';  —  30  juin  1869,  Paré,  [Leb,  chr,,  p.  663];  —  30  juin 
1876,  .Morlet,  [Leb.  chr.,  p,  613];  —  16  févr.  1894,  Giraud. 
'Leb,  chr,,p,  136j;  —  3  mars  l894,Morel,  [Leb.  chr.,  p.  I79i; 
-   9  nov.  1894,  Comte,  [Leb,  chr.,  p.  381 1 

3238.  —  ...  Les  locaux  renfermant  le  matériel  nécessaire  au 
commerce  du  houblon.  —  Cons,  d'Et.,  22  déc.  1876,  Moreau, 
[Leb.  chr.,  p.  924] 

3239.  —  Le  distillateur  d'alcool  de  betteraves  qui  n'opérerait 
que  sur  les  produits  de  sa  récolte  et  bénéficierait  par  suite  de 
{exemption  île  patentes  édictée  par  l'art.  17,  L.  13  juill.  1880, 
en  quiilllé  de  cultivateur,  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  faire 
exempter  de  contribution  foncière,  à  titre  de  bâtiments  ruraux, 
les  coMSlruclions  qui  renferment  sa  distillerie.  Le  caractère  indus- 
Ini'l  de  ces  bâtiments  subsiste,  —  Cons,  d'Et,,  30  avr,  1880, 
SainleBeuve,  _S.81.3.73,P.  adm.chr,,D,  81,3,6];  — 8avr,  1881, 
Sainle-Beuve,"[Leb,  chr,,  p,  419];  —  23  juill,  1884,  Brunet , 


[S.  86.3.26,  P,  adm.  chr.,  D.  83.3.124];  —  9  déc.  1887,  Pilhon, 
[D.  88.3.131] 

3240.  —  De  même,  les  moulins  ont  toujours  le  caractère  d'u- 
sines et  doivent  être  imposés,  alors  même  que  leur  propriétaire 
n'y  moudrait  que  ses  propres  récoltes.  —  Cons,  d'El,,  21  mars 
1883,  Lefranc,  ;  D.  81.3.6] 

3241.  —  ...  Ou  que  l'on  ne  s'en  servirait  que  pour  moudre  la 
nourriture  des  bestiaux  ou  pour  mettre  en  mouvemeni  des  ma- 
chines agricoles,  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1887,  Min,  Finances, 
[D.  88.5.130] 

3242.  —  Le  chômage  d'un  moulin  ne  peut  à  lui  seul  suffire 
à  le  faire  considérer  comme  l.iâtiment  rural,  —  Cons.  d'El.,  21 
déc.  1877,  Piquenot,  ^Leb.  clir.,  p.  1026] 

3243.  —  11  faudrait  qu'il  eût  subi  des  transformations  ou 
dégradations  telles  qu'il  fût  désormais  hors  d'état  de  fonctionner. 
—  Cons.  d'El,,  8  mars  1878,  Sière,  [Leb.  chr.,  p.  266J 

3244.  —  Il  faut  encore  que  ces  bâtiments  reçoivent  une  aCI'ec- 
tation  rurale  et  que  cette  airectation  présente  un  caractère  de 
permanence.  Ce  sont  là  des  questions  de  fait.  On  doit  s'attacher 
à  déterminer  l'usage  habituel  des  bâtiments.  Sont-ils  affectés 
d'une  manière  continue  et  depuis  longtemps  à  un  des  usages 
énoncés  dans  l'art,  83,  ils  doivent  être  exemptés,  alors  même 
qu'accidentellement  ils  auraient  servi  à  l'habitation.  —  Cons, 
d'El  ,  26  déc,  1830,  Jarre,  [Leb,  chr.,  p.  673];  —  10  sept,  1836, 
L)ejust ,  [Leb,  chr.,  p,  600^;  —  l^'r  août  1863,  Cauloubie,  [Leb. 
chr,,  p,  722] 

3245.  —  Au  contraire  si,  à  l'origine,  ces  bâtiments  servaient 
à  l'habitation  ,  il  faut  que  le  propriétaire  juslifle  que  leur  desti- 
nation primitive  a  été  changée  et  que  leur  affectation  nouvelle  a 
un  caractère  incontestable  de  permanence.  C'est  ainsi  que  l'exemp- 
tion a  été  accordée  au  propriétaire  d'une  maison  devenue  inha- 
bitable et  dont  le  jardin  avait  été  converti  en  herbage,  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1847,  Pellerin  ,  [Leb.  chr,,  p.  128|;  —  18  juill. 
1833,  Breby  Sainte-Croix,  [Leb.  chr.,  p.  532] 

324G.  —  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  modilîcations  assez  impor- 
tantes pour  rendre  la  maison  inhabitable.  —  Cons.  d'Et,,  13 
avr.  1877,  Orand,  [Leb,  chr.,  p,  331] 

3247.  —  La  circonstance  que  la  maison  serait  inhabitée  en 
fait  ne  suffirait  pas  â  la  transformer  en  bâtiment  rural.  —  Cons, 
d'Et.,  23  déc.  1881,  Vidal,  [Leb.  chr..  p,  1027];  —  20  nov.  1883, 
Louis,  [Leb   chr.,  p,  848] 

3248.  —  Il  en  serait  de  même  d'une  maison  que  viendrait  à 
rendre  inhabitable  l'établissement  d'un  atelier  insalubre.  —  Cons. 
d'Et.,  12  août  1879,  Vignal,  [Leb.  chr,,  p,  623];  —  10  nov.  1882, 
de  Gaaion  ,  [Leb,  chr.,  p,  836] 

3249.  —  A  plus  forte  raison  devrait-on  maintenir  l'imposition 
de  maisons  qui  demeurent  habitables,  mais  qui  sont  aflèctées 
momentanément  â  serrer  des  récoltes,  —  Cons.  d'El,,  12  avr, 
1844,  Jûusselin,  ^P,  adm,  chr.j  ;  —  30  mai  1844,  Briende,  [P. 
adm.  chr  1;  —  28  nov.  1845,  Lafaurie,  [Leb.  chr.,  p,  308];  — 
21  févr.  1833,  Lesenne,  [Leb,  chr,,  p.  131];  —  13  avr.  1877, 
Orand,  LLeb.  chr.,  p.  331];  —  12  juill,  1878,  Simonin,  TLeb, 
chr.,  p.  666]  ;  —  23  déc.  1881,  Vidal,  [Leb,  chr,,  p.  1027];'  —  6 


avr.  1894,  Min,  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  244] 


3250.  - 

d'Et.,  12  nov. 

3251.  —  . 
soie.  —  Cons. 
482] 

3252.  —  ., 


Cons 


Ou  des  matériaux  de  construction. 
1886,  Torterue,  [Leb.  chr.,  p,  778] 
,.  Ou   qui  sont  employés  à  l'élevage  des   vers  à 
d'Et,,  30  mai  1873,  Coste-Foron ,  [Leb.  chr.,  p. 


Ou  de  la  volaille,  —  Cons,  d'El, 


lerzog,  [Leb,  chr,,  p,  388] 


28  mai  1868, 
1891,  Rous- 


3253.  —  ,  .  Ou  du  bois.  —  Cons,  d'Et,,  14  nov 
selot,  [Lob.  chr.,  p,  671] 

3254.  —  Lorsqu'un  bâtiment  considéré  comme  affecté  à  un 
usage  agricole  est  transformé  en  maison  d'habitation  ,  il  devient 
passible  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  —  Cons,  d'El.,  l" 
août  1884,  Orange,  [Leb.  chr.,  p.  675) 

3255. —  Dans  une  maison  d'habitation  on  ne  peut  exempter 
une  pièce  habitable  et  habitée  sous  prétexte  qu'elle  relie  une 
cliambre  à  cuves  au  chai,  —  Cons.  d'Et.,  31  oct,  1890,  Bar- 
boutan,  [Leb,  chr,,  p.  808] 

2"  Mode  d't'valualion  du  revenu  des  propriétés  non  bâties. 

325(î.  —  Le  produit  brul  des  terres  est  bien  inégal,  puisqu'il 
dé|iL'iid  d'abord  de  la  qualité  du  sol  et  ensuite  du  plus  ou  du 
moins  de  soin  donné  à  sa  culture,  La  loi  a  édicté  un   certain 
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nombre  de  règles  géne'rales,  tant  pour  procéder  à  l'évaluation 
que  pour  opérer  les  déductions  nécessaires. 

3257.  —  Terres,  labourables..  —  Pour  évaluer  le  revenu  im- 
posable des  terres  labourables,  cultivées  ou  incultes,  mais  sus- 
ceptibles de  culture,  on  s'assure  d'abord  de  la  nature  des  produits 
qu'elles  peuvent  donner,  en  s'en  tenant  au.\  cultures  générale- 
ment usitées  dans  la  commune,  telles  que  froment,  seigle,  orge 
et  autres  grains  de  toute  espèce,  lin,  chanvre,  tabac,  plantes 
oléagineuses,  à  teinture,  etc.  On  suppute  ensuite  quelle  est  la 
valeur  du  produit  brut  ou  total  que  ces  terres  peuvent  rendre 
année  commune  en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépen- 
ses extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays  avec  les  al- 
ternats et  assolements  d'usage,  et  en  formant  l'année  commune 
sur  quinze  années  antérieures,  moins  les  deux  plus  forles  et  les 
deux  plus  faibles.  Le  produit  brut  moyen  ainsi  déterminé,  on 
opère  la  déduction  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  en- 
tretien pour  obtenir  le  produit  net  imposable  (L.  3  frim.  an  VII, 
art    36  et  "il). 

3258.  —  On  a  adopté  cette  période  de  quinze  années  parce 
que  dans  cet  espace  de  temps  les  terres  peuvent  produire  suc- 
cessivement tous  les  fruits  dont  elles  sont  susceptibles,  et  que 
des  récoltes  abondantes  ont  pu  compenser  des  années  malheu- 
reuses où  des  Iléaux  ont  diminué  ou  détruit  les  récoltes. 

3259.  —  Il  faut  déduire  la  quantité  de  grains  employés  à 
l'ensemencement,  en  évaluant  les  grains  d'après  le  tarif  du  prix 
des  denrées  (R.  M.,  art.  32.ï,i. 

3260.  —  Les  frais  de  culture  sont  difficiles  à  calculer  en  dé- 
tail. Il  faut  y  comprendre  les  objets  suivants  :  l'intérêt  de  toutes 
les  avances  premières  nécessaires  pour  l'exploitation  telles  que 
les  bestiaux  et  les  autres  dépenses  qu'on  est  obligé  de  faire 
avant  d'arriver  au  moment  où  l'on  peut  vendre  ou  consommer 
les  produits;  l'entretien  des  instruments  aratoires,  tels  que  les 
charrues,  voitures,  etc.;  les  salaires  ou  bénéfices  du  cultivateur 
qui  partage  et  dirige  leurs  travaux;  l'entretien  et  l'équipement 
des  animaux  qui  servent  à  la  culture  et  les  renouvellements  d'en- 
grais (R.  .M.,  art.  324). 

3261.  —  Les  frais  de  récolte  sont  très-variables,  suivant  les 
méthodes  usitées  dans  chaque  pays  pour  chaque  espèce  de  pro- 
duction :  ils  comprennent,  par  exemple,  pour  les  blés,  les  sa- 
laires des  moissonneurs  qui  les  coupent,  les  lient,  les  trans- 
portent à  la  grange  ou  a  l'aire ,  les  battent ,  les  serrent  dans  les 
greniers  jusqu'au  moment  où  ces  blés  pourront  être  porlés  au 
marché  ou  au  moulin  (art.  326j. 

3262.  —  Les  frais  d'entretien  d'une  propriété  sont  ceux  qui 
sont  nécessaires  à  sa  conservation  ,  tels  que  les  digues,  les  éclu- 
ses, les  fossés  et  autres  ouvrages  sans  lesquels  les  eaux  de  la 
mer,  des  rivières,  des  torrents,  pourraient  détériorer  ou  même 
détruire  la  propriété  (art.  327). 

3263.  —  Antérieurement  au  règlement  du  10  oct.  1821, 
le  calcul  de  toutes  ces  déductions  était  établi  dans  les  procès- 
verbaux  d'expertise;  mais  aujourd'hui  les  classificateurs  ne  sont 
plus  tenus  de  donner  le  détail  de  ces  déductions.  Ils  se  bornent 
à  déterminer  et  à  consigner  dans  le  procès-verbal  le  revenu  net 
de  l'hectare  de  chaque  nature  de  culture  et  de  chaque  classe. 

3264.  —  Cultures  diverses.  —  Les  rizières,  cultures  en  maïs, 
houblonnières,  chenevières,  cultures  en  tabac,  champs  de  colza, 
de  pommes  de  terre  et  autres  légumes,  et  toutes  les  autres  cul- 
tures particulières  à  quelques  départements,  s'évaluent  d'après 
les  mêmes  principes  et  par  les  mêmes  procédés  que  les  terres 
cultivées  en  froment,  seigle,  etc. 

3265.  —  Ces  cultures  doivent  faire  l'objet  d'une  classification 
particulière  lorsqu'elles  sont  permanentes.  Si  elles  ne  sont  que 
momentanées,  on  les  fait  entrer  dans  le  calcul  de  l'assolement 
des  terres  labourables  (art.  376). 

3266.  —  Jardins  potagers.  —  Ils  seront  évalués  d'après  le 
produit  net  de  leur  location  possible,  année  commune  ,  en  pre- 
nant cette  année  commune  sur  quinze,  comme  pour  l'évaluation 
du  revenu  des  terres  labourables.  Us  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  évalués  au-dessous  du  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  commune  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  o8). 

3267.  —  Le  prix  de  fermage  de  ces  jardins  étant  rarement 
connu,  on  fixe  leuf  estimation  au  maximum  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune  ,  parce  que  leur  situation  ordinaire 
auprès  des  habitations  les  rend  susceptibles  de  recevoir  plus 
d'engrais  et  de  soins  journaliers  et  de  donner  de  plus  abondantes 
productions. 

3268.  —  S'ils  sont  situés  sur  un   terrain  de  premii're  (|iia- 


lité,  ils  peuvent  être  porlés  au  double  ou  au  triple  des  meilleures 
terres  labourables,  puisque  les  terrains  les  plus  médiocres  ser- 
vant de  jardin  ne  peuvent  être  portés  au-dessous  des  terres  la- 
bourables de  première  classe  de  la  commune. 

3269.  —  Le  jardin  du  laboureur,  de  l'artisan,  du  journalier, 
occupés  ailleurs  de  travaux  continuels,  n'est  ordinairement  cul- 
tivé qu'en  gros  légumes,  les  plus  nécessaires  et  qui  demandent 
le  moins  de  soin;  de  sorte  que  sa  valeur  ne  peut  guère  différer 
de  celle  de  la  terre  de  première  qualité  Mais  celui  qui  est  cul- 
tivé par  un  jardinier  de  profession  acquiert  plus  de  valeur  et  est 
susceptible  d'une  plus  forte  estimation  (R.  M.,  art.  340-3blj. 

3270.  —  Pépinières.  —  Les  pépinières  doivent  être  évaluées 
comme  terres  labourables  de  première  classe  (R.  M.,  art.  372). 

3271.  —  Vergers.  —  Les  vergers  sont  des  terrains  dont  la 
plantation  en  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers,  poiriers,  etc., 
forme  la  culture  dominante  et  donne  le  principal  revenu.  Us  doi- 
vent être  évalués  d'abord  d'après  le  produit  de  la  plantation  , 
ensuite  en  y  ajoutant  la  plus-value  de  la  culture  intermédiaire 
ou  accessoire  (R.  M.,  art.  373). 

3272.  —  Terrains  mêlés  d'arbres.  —  Les  terres  labourables, 
vignes,  prés,  pâtures,  etc.,  sur  lesquelles  se  trouvent  des  arbres 
forestiers,  soit  épars,  soit  en  bordure,  sont  évalués  à  leur  taux 
naturel,  sans  égard,  ni  à  l'avantage  que  le  propriétaire  peut  re- 
tirer de  ces  arbres,  ni  à  la  diminution  qu'ils  peuvent  apporter 
dans  la  fertilité  du  sol;  le  sol  occupé  par  les  arbres  doit,  dans 
tous  les  cas,  être  évalué  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  74). 

3273.  —  Si  ces  arbres  épars  ou  en  bordures  sont  des  arbres 
fruitiers,  mais  qu'ils  ne  forment  pas  le  principal  revenu,  il  faut 
ajouter  à  la  valeur  donnée  a  la  terre,  à  raison  de  sa  culture  do- 
minante, la  plus-value  résultant  du  produit  des  arbres. 

3274.  —  Les  terrains  mêlés  de  plantations  donnant  un  pro- 
duit sensible  doivent,  sous  la  dénomination  de  labours  plantés, 
prés  plantés  ou  terrains  plantés,  faire  l'objet  d'une  classification 
particulière. 

327.5.  —  Si  les  arbres  forment  le  produit  principal,  le  terrain 
rentre  dans  la  classe  des  vergers  [R.  M.,  art.  364). 

3276.  —  Vii/nes.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu 
net  imposable  des  vignes,  on  supputera  d'abord  quelle  est  la 
valeur  du  produit  brut  total  qu'elles  peuvent  rendre  année  com- 
mune, en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  ex- 
traordinaires, mais  selon  la  coutume  du  pays,  en  formant  l'année 
commune  sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labouraliles. 

3277.  —  L'année  commune  du  produit  brut  des  vignes  étant 
déterminée,  on  fera  déduction  sur  ce  produit  brut  des  frais  de 
culture,  de  récolte,  d'engrais  et  de  pressoir.  On  déduira,  en 
outre,  un  quinzième  de  ce  produit,  en  considération  des  frais  di; 
dépérissement  annuel,  de  replantation  partielle  et  des  travaux  à 
faire  pendant  les  années  où  chaque  nouvelle  plantation  est  sans 
rapport.  Ce  qui  restera  du  produit  brut  après  ces  déductions  for- 
mera le  revenu  net  imposable  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  60  et  61). 

3278.  —  Lorsque  les  vignes  ne  durent  qu'un  certain  nombre 
d'années  après  lesquelles  il  faut  les  renouveler  entièrement  ou 
même  les  arracher  pour  laisser  reposer  le  terrain  par  une  autre 
culture,  on  doit  combiner  la  quantité  et  la  qualité  de  vin  que  la 
vigne  produit,  la  qualité  du  terrain  sur  lequel  elle  est  plantée,  et 
les  produits  que  ce  terrain  pourrait  donner  s'il  était  cultivé  comme 
terre  labourable;  la  durée  effective  de  la  vigne  et  le  nombre 
d'années  pendant  lequel  le  terrain  est  sans  rapport  comme  vigne 
(R.  M.,  art.  347). 

3279.  —  L'évaluation  des  vignes  est  très-difficile,  tant  à 
cause  de  la  variété  des  modes  et  des  conditions  de  la  culture 
que  lies  différences  dans  la  quantité  et  la  qualité  des  produits 
dans  une  même  commune  et  de  la  durée  des  vignes.  On  peut 
rarement  recourir  au  prix  de  fermage  parce  que  l'usage  n'est 
pas  de  donner  la  vigne  à  ferme  en  argent.  Il  faut  rechercher  la 
quantité  moyenne  des  récoltes,  le  prix  moyen  du  vin.  L'évalua- 
tion des  frais  de  culture  est  aussi  très-difficile  à  faire. 

3280.  —  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage  d'échalasser  les 
vignes,  on  s'assure  de  la  durée  de  l'échalassement  et  l'on  déduit 
un  dixième  des  frais  d'échalas  s'ils  se  renouvellent  tous  les  dix 
ans;  il  n'est  fait  aucune  déduction  pour  la  taille  des  vignes  et 
pour  les  frais  de  vendanges,  attendu  qu'on  ne  calcule  ni  les  bois 
ni  les  revins  (R.  .M.,  art.  j)2o). 

3281.  —  Cultures  mêlées.  —  On  donne  ce  nom  aux  terrains 
qui  contiennent  à  la  fois  diverses  productions,  telles  que  des 
terres  labourables  ou  des  prés  mêlés  de  vignes  et  d'arbres  sans 
que  l'on  puisse  reconnaître  quelle  est  la  culture  dominante;  ces 
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cultures  mêlées  doivent  èli'e  évalut^es  en  réunissant  leurs  divers 
produits  (R.  M.,  art.  374). 

3282.  —  Terrains  cnrlos.  —  A  l'AssemlMée  constituante  on 
avait  proposé  d'imposer  au  maximum  les  terrains  enclos,  c'est- 
à-dire  les  parcs  des  châteaux  ,  qui  paraissaient  des  objets  de 
luxe.  Mais  on  considéra  que  ces  enclos  enlevaient  très-peu  du 
sol  aux  productions  utiles,  puisqu'ils  cont-enaient  des  bois  taillis, 
des  futaies,  des  prairies,  des  étangs;  et  que  loin  de  les  proscrire 
il  fallait  les  encourager  comme  étant  très-favorables  à  l'élevage 
des  bestiaux.  C'est  pourquoi  les  terrains  enclos  sont  évalués 
d'après  les  mêmes  règles,  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
terrains  non  enclos  de  même  qualité  et  donnant  le  même  genre 
de  productions  :  on  n'aura  égard,  dans  la  fixation  de  leur  revenu 
imposable,  ni  à  l'augmentation  du  produit,  qui  ne  serait  que 
l'elTet  des  clôtures,  ni  aux  dépenses  d'établissement  ou  d'entre- 
tien de  ces  clôtures. 

3283.  —  Si  un  enclos  contient  diverses  natures  de  biens, 
telles  que  prés,  bois,  terres  labourables,  jardins,  vignes,  étangs, 
chaque  nature  de  biens  est  évaluée  séparément,  comme  si  le  ter- 
rain n'était  pas  clos  (L.  3  frim.  an  Vil,  art.  77  et  78). 

3284.  —  Terraina  île  pur  aqrcmcnt.  —  L'évaluation  des  ter- 
rains enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément,  tels  que  par- 
terres, pièces  d'eau,  avenues,  etc.,  doit  être  portée  au  taux  de 
celui  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune  (L.  3  frim. 
an  VII,  art.  ri9).  Il  en  est  de  même  des  promenades  publiques 
appartenant  à  des  particuliers  (R.  M.,  art.  399). 

'3285,  — ■  Prairies  naturelles.  —  Le  revenu  imposable  des 
prairies  naturelles,  qu'on  les  tienne  en  coupes  régulières ,  ou 
qu'on  en  fasse  consommer  les  herbes  sur  pied,  sera  calculé  sur  la 
valeur  de  leur  produit,  année  commune  prise  sur  quinze,  comme 
pour  les  terres  labourables,  déduction  faite  sur  ce  produit,  des 
trais  d'entretien  et  de  récolte  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  62). 

3286.  —  Toutes  les  coupes,  s'il  y  en  a  plusieurs  chaque  année, 
doivent  être  évaluées.  Le  produit  brut  d'un  pré  est  la  combinai- 
son de  la  quantité,  de  la  qualité  et  du  prix  du  foin  qu'il  rap- 
porte. 

3287.  —  La  production  du  pré  étant  spontanée,  il  n'y  a  pas 
de  frais  de  culture  à  déduire,  si  ce  n'est  les  frais  d'irrigation, 
les  dépenses  d'engrais  ou  de  terrage,  suivant  l'usage  du  pays  , 
et  le  curage  des  fossés.  Les  frais  de  récolte,  fauchage,  fanage, 
botlelage  doivent  être  déduits  sur  le  total  du  produit.  Ceux  de 
transport  au  marché  sont  compris  dans  l'évaluation  du  prix  du 
foin  (R.  .M.,  art.  3S7  et  3r)8). 

3288.  —  Les  prés  employés  au  lilanchissage  des  toiles  ne 
sont  évalués  que  d'après  leur  valeur  naturelle  comme  prés,  sans 
avoir  égard  au  produit  des  blanchisseries  qui  est  purement  in- 
dustriel (R.  M.,  art.  389). 

3289.  —  Les  prés  grevés  d'un  droit  de  parcours,  dont  la  pre- 
mière herbe  appartient  au  propriétaire,  et  la  seconde  soit  aux 
habitants  de  la  commune,  soit  à  d'autres  particuliers,  doivent 
être  évalués  en  raison  du  produit  total  de  la  terre,  sauf  au  pro- 
priétaire à  se  faire  tenir  compte  de  la  portion  d'imposition  qui 
frappe  sur  la  partie  dont  il  ne  jouit  pas,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
titre  contraire  (R.  .M.,  art.  S27). 

3290.  —  Les  prés  qui  ne  se  fauchent  pas  et  servent  de  champs 
de  foire  sont  évalués  à  raison  de  leur  valeur  locative  et  non  de 
la  superficie  enlevée  à  la  culture.  —  C.  préf.  Ain,  24  mars  1831 , 
[Lemercier  de  .lauvelle,  v"  Prairies] 

3291.  —  Heriaues.  —  Les  prairies  dont  on  fait  consommer 
les  herbes  sur  pied  sont  communément  appelées  herbages  et 
doivent  être  évaluées  d'après  le  produit  qu'elles  représentent 
(H.  -M.,  art.  .3o9). 

3292.  —  Prairies  nrtifieielles.  —  Elles  ne  sont  évaluées  que 
comme  les  terres  labourables  d'égale  qualité  (L.  3  brum.  an  \\], 
art.  6  i). 

3293.  —  Marais,  pâlis,  has-pri's ,  palus.  —  L'évaluation  du 
revenu  imposable  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  pâtis,  pa- 
lus, marais,  bas-prés  et  autres  dénominations  quelconques,  qui, 
par  la  qualité  inférieure  de  leur  sol  ou  par  d'autres  circonstances 
naturelli'S,  ne  peuvent  servir  que  de  simples  pâturages,  sera 
faite  d'après  le  produit  que  le  propriétaire  serait  présumé  pou- 
voir en  obtenir  année  commune,  selon  les  localités,  soit  en  les 
louant  sans  fraude  à  un  fermier  auquel  il  ne  fournirait  ni  bes- 
tiaux ni  bâtiments,  et  déduction  faite  des  frais  d'entretien  (L. 
3  frim.  an  \'ll,  art.  Olj. 

3294.  —  Il  y  a  bien  des  variétés  dans  la  valeur  des  pâtures, 
soit  sèches,  soit  marécageuses,  depuis  celles  qui  sont  immédia- 


tement inférieures  aux  prairies  ou  herbages  jusqu'à  celles  qui 
ne  dill'èrent  guère  des  terres  vaines  et  vagues.  Leur  valeur  peut 
être  déterminée  d'après  le  nombre  des  bestiaux  qu'elles  peuvent 
nourrir  (R.  M.,  art.  362). 

3293.  —  Terres  vaines  et  vagues.  —  Les  terres  vaines  et  va- 
gues, les  landes  et  bruyères  et  les  terrains  habituellement  inon- 
dés ou  dévastés  par  les  eaux,  seront  assujettis  à  la  contribution 
foncière  d'après  leur  produit  net  moyen  ,  quelque  modique  qu'il 
puisse  être;  mais,  dans  aucun  cas,  leur  cotisation  ne  pourra 
être  moindre  d'un  décime  par  hectare  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  65). 
Leur  évaluation  ne  peut  être  moindre  de  SO  cent,  par  arpent 
métrique  (R.  M.,  art.  377). 

3296.  —  Quelques  représentants  avaient  demandé  à  la  Cons- 
tituante l'exemption  totale  de  ces  terrains;  mais  ces  propositions 
ont  été  rejetées  parce  qu'on  a  considéré  que  le  produit  de  ces 
terrains,  quelque  minime  qu'il  fût,  n'était  pas  cependant  abso- 
lument nul  et  que,  même  dans  cette  hypothèse,  leur  propriétaire 
devait  payer  pour  la  protection  publique  dont  il  bénéficiait.  — 
Dauchy,  Séance  4  nov.  1790. 

3297.  —  Bois.  —  Les  bois  se  divisent  en  taillis  et  en  futaies. 
Sont  réputés  taillis  tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trente 
ans  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  69). 

3298.  —  L'évaluation  des  bois  taillis  en  coupes  réglées  est 
faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles  ,  déduction 
faite  des  l'rais  de  garde,  d'entretien  et  de  repeuplement  (L.  3 
frim.  an  VII,  art.  67).  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1839,  Goupilleau, 
[l.eb.  chr.,  p.  336] 

3299.  —  Pour  évaluer  les  bois  en  coupes  réglées,  on  cons- 
tate la  quantité  de  bois  que  donne  la  coupe  annuelle,  et  on  l'é- 
value d'après  le  tarif  du  prix  des  denrées  (R.  M.,  art.  528).  Si  le 
bois  est  divisé  en  quinze  coupes  annuelles,  on  calcule  le  produit 
de  ces  quinze  coupes,  et  le  quinzième  de  ce  produit  total  forme 
le  produit  moyen  duquel  on  déduit  les  frais  de  garde,  d'entre- 
tien et  de  repeuplement  (R.  M.,  art.  366).  En  d'autres  termes,  en 
divisant  la  valeur  moyenne  de  la  coupe  annuelle  par  l'âge  du  bois, 
on  obtient  le  revenu  brut. 

3300.  —  Les  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées 
s'évaluent  par  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  commune 
et  du  canton  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  68).  On  les  compare  avec 
ceux  en  coupes  réglées  situées  dans  la  commune  ou  le  canton; 
s'il  ne  s'en  trouve  pas,  ils  seront  évalués  d'après  la  quantité  de 
bois  que  peut  produire  chaque  arpent,  eu  égard  à  la  nature  du 
sol  et  à  la  qualité  des  arbres  (R.  M.,  art.  o29) 

3301.  —  Les  bois  doivent  être  appréciés  d'après  leur  valeur 
réelle  et  sans  égard  au  mode  d'exploitation.  —  (_".ons.  d'Et.,  31 
déc.  1838,  de  Richemont,  [Leti.  chr.,  p.  2o2] 

3302.  —  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  droits  d'usage  dont  ils 
sont  grevés.  — Cons.  d'Et.,27juill.  1833,  Didion,[Leb.chr.,p.777] 

3303.  —  Il  n'y  a  pas  à  déduire  de  leur  valeur  les  frais  de 
poursuites  contre  les  délinquants  insolvables.  —  Cons.  d'Et.,  31 
déc.  1838,  précité. 

3304.  —  D'après  l'art.  70,  L.  3  frim.  an  VII,  les  bois  âgés  de 
trente  ans  ou  plus  devaient  être  cotisés  comme  s'ils  produisaient 
un  revenu  égal  à  2  I  '2  p.  0,0  de  leur  valeur.  Mais  une  instruc- 
tion ministérielle  du  22  janv  1811,  reproduite  par  \e  Recueil  mé- 
thoilique  du  cadastre,  a  décidé  que  tous  les  bois,  quel  que  fut 
leur  âge,  ne  devaient  être  évalués  que  comme  bois  taillis. 

3305.  —  La  plus-value  que  les  bois  de  haute  futaie  acquiè- 
rent sur  les  bois  taillis  étant  accidentelie  et  pouvant  cesser  après 
la  coupe  ,  n'est  pas  dès  lors  susceptible  d'un  allivrement  cadas- 
tral fixe  et  immuable  et  ces  bois  doivent  être  évalués  sur  le 
même  pied  que  ceux  i|ui  se  trouvent  dans  la  commune  ou  dans 
les  communes  voisines  (R.  M.,  art.  368). 

3306.  —  En  assimilant  les  futaies  aux  taillis,  on  doit  néan- 
moins avoir  égard  à  la  classe  de  taillis  à  laquelle  la  futaie  cor- 
respond. Si,  par  exemple,  une  futaie  est  par  la  nature  de  son 
sol  et  la  qualité  de  ses  arbres,  d'une  classe  supérieure  à  la  pre- 
mière classe  des  taillis,  l'estimation  doit  être  faite  k  raison  de  ce 
que  produirait  un  taillis  de  même  classe;  si,  au  contraire,  la 
meilleure  classe  des  futaies  ne  correspond  qu'à  la  deuxième  du 
taillis,  elle  doit  recevoir  l'estimation  de  cette  seconde  classe  (R. 
M.,  art.  369).  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1839,  d'Amoneville,  [Leb. 
chr.,  p.  423] —  Si  un  taillis  contient  des  arbres  de  haute  futaie, 
on  ne  doit  pas  estimer  la  place  que  ces  arbres  occupent  comme 
si  elle  était  couverte  de  taillis,  mais  évaluer  comme  si  ces  arbres 
n'étaient  pas  plus  âgés  ni  plus  forts  que  les  autres,  l'intention 
du  gouvernement  étant  de  lavoriser  les  propriétaires  qui  laissent 
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croître  leurs  bois  ou  partie  de  leurs  bois  en  futaies  (R.  M.,  art. 
368,  369  et  370). 

3307.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que,  dans  un  bois  taillis 
qui  comprend  des  baliveaux  et  de  vieilles  écorces,  on  doit  tenir 
compte  dans  l'évaluation  de  l'accroissement  de  revenu  produit 
par  ces  baliveau.x  et  ces  vieilles  écorces.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill. 
1837,  Hollerman  ,  [P.  adm.  clir.]  —  Cette  décision  isolée  parait 
en  désaccord  avec  les  principes. 

3308.  —  On  ajoute  au  produit  des  coupes  de  taillis  ,  non  le 
produil  de  la  futaie,  mais  ce  que  le  taillis  produirait  de  plus  si 
la  futaie  n'existait  pas.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1838,  de  Riclie- 
mont,  fLeb.  chr.,  p.  232| 

3309.  —  lioia  de  sapins.  —  Les  bois  de  pins,  de  sapins,  les 
plants  de  mûriers,  les  cliàtaigneraies ,  olivets,  saussaies,  etc., 
ne  sont  point  comfiris  sous  le  nom  de  lutaies  et  doivent  être 
eslimés  d'après  leur  produit  réel. 

3310.  —  Tous  les  plants  de  cette  nature  ou  de  nature  ana- 
logue comme  les  aulnaies,  oseraies,  etc.,  doivent  être  évalués 
en  estimant  d'abord  cette  culture  dominante  et  en  y  ajoulant  les 
produits  des  cultures  accessoires,  s'il  s'en  trouve  iR.  M.,  art. 
371  et  37oj.  — Sur  l'évaluation  du  revenu  des  bois,  V.  Bulletin 
des  conliihutiiiiis  directes,  une  série  d'articles  de  M.  Puton. 

3311.  —  Etangs.  —  Le  revenu  imposalile  des  étangs  perma- 
nents est  évalué  d'après  le  produit  de  la  pèche,  année  commune 
formée  sur  quinze,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
faibles,  sous  la  déduction  des  fraFs  d'entretien,  de  pêche  et  de 
repeuplement  ;L.  3  l'rim.  an  VII,  art.  79). 

3312.  —  Les  étangs  se  péchant  ordinairement  tous  les  trois 
ans,  on  établit  le  produit  annuel  en  prenant  le  tiers  des  prix  de 
la  pèche.  Si  la  pèche  n'avait  lieu  que  tous  les  quatre  ou  cinq 
ans,  on  prendrait  le  quart  ou  le  cinquième  (R.  M.,  art.  382). 

3313.  —  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  al- 
ternativement en  étangs  et  en  culture,  sera  combinée  d'après  ce 
double  rapport  |L.  3  frini.  an  VII,  art.  80),  c'est-à-dire,  d'une 
part  le  prix  de  la  pèche,  d'autre  part,  le  produit  de  la  culture 
(R.  .M.,  art.  383j. 

3314.  —  La  superficie  tant  en  eau  qu'en  ce  qu'on  appelle  queue 
d'étang  doit  être  déterminée  et  on  doit  répartir  le  produit  annuel 
de  l'étang  sur  cette  superficie  pour  en  diviser  la  valeur  par  arpenl 
métrique.  Cependant  lorsque  les  queues  d'étang  sont  affermées 
séparément,  soit  comme  pâtures,  soit  pour  y  faucher  de  grosses 
herbes,  elles  doivent  être  estimi-es  distinclivement  de  la  super- 
ficie Cil  eau  (R.  M.,  art.  384). 

3315.  —  Mais  de  ce  que  l'assec  et  l'évolage  doivent  être 
évalués  à  part  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  assimiler  ces  étangs 
à  des  propriétés  bâties.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  186o,  Monnier, 
i  Leh.  chr.,  p.  323] 

3316.  —  Lais  de  mer.  —  Les  sables  de  la  mer,  les  lais  de 
mer  ou  terrains  abandonnés  par  ses  eaux,  lorsqu'ils  sont  réunis 
à  des  propriétés  et  devenus  productifs,  doivent  être  évalués  à 
raison  de  ce  produit  (R.  M.,  art.  378). 

3317.  —  Mines  et  carrières. —  Les  mines  et  carrières  ne  se- 
ront évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé  pour 
leur  exploitation  et  sur  le  pied  des  terrains  environnants  (L.  3 
frim.  an  VU,  art.  81 1. 

3318.  —  On  entend  par  le  terrain  qu'elles  occupent,  non 
seulement  celui  de  leur  ouverture,  mais  tous  ceux  où  sont  les 
réserves  d'eau,  les  déblais  et  les  chemins  qui  ne  sont  qu'à  leur 
usage  iR.  M.,  art.  379). 

3319.  —  Tourliieres.  —  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en 
tourbière,  on  évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le 
commencement  du  lourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme 
à  laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente  iL.  3  frim.  an  VII, 
art.  7o). 

3320.  —  En  prati(|ue,  cette  règle  n'est  pas  suivie.  D'après 
l'art.  380  du  liee.iicil  iiiélhndhiue ,  les  tourbières  ne  doivent  être 
évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie  et  sur  le  pied  des  terrains 
environnants.  On  entend  par  terrains  environnants,  non  les  bords 
qui  sont  des  bruyères,  mais  l'ensemble  du  sol  sur  lequel  se  trouve 
la  tourbière  Cire.  min.  10  déc.  1811).  —  Macarel  et  Boulati- 
gnier,  F'irl.  piibl.,  t.  2,  n.  607. 

3321.  —  Dans  les  marais  tourbeux,  les  entailles  abandon- 
nées, improductives  et  isolées  des  parties  exploitées,  doivent  être 
évaluées  au  même  taux  que  les  propriétés  de  même  nature  exis- 
tant dans  la  commune  ;  les  parlies  on  exploitation  doivent  seules 
être  évaluéf's  comme  marais  tourbeux.  -  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1834,  Commune  de  Daours,   P.  adm.  chr. 


3322.  —  Saliyis,  salines  et  marais  salants.  —  Ces  terrains 
avaient  été  omis  dans  l'énumération  de  la  loi  du  3  frim.  an  VIL 
Un  décret,  du  13  oct.  1810,  a  décidé  qu'ils  seraient  imposés  sur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables.  La  loi  du  17  juin  1840 
(art.  17),  a  consacré  cette  disposition. 

3323.  —  Tous  les  terrains  alTectés  à  la  fabrication  du  sel  et 
formant  avec  le  reste  des  salines  un  seul  et  même  système  d'ex- 
ploitation, doivent  être  imposés  sur  le  pied  des  terres  labourables 
de  première  classe.  — Cons.  d'Et  ,2cSrévr.  1831,  Commune  d'Agde, 
j  P.  adm.  chr.J 

3324.  —  Canaux.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  canaux  de 
navigation  et  les  canaux  non  navigables.  La  loi  des  23  nov.-l"'' 
déc.  1790  n'avait  pas  parlé  des  canaux  de  navigation.  On  ne 
savait  encore  si  I  on  considérerait  les  produits  qu'on  en  relire 
comme  de  véritables  revenus  fonciers;  mais,  enfin,  la  question 
fut  décidée  par  l'affirmative,  et  une  autre  loi  du  23  févr.  1791 
ordonna  qu'ils  seraient  imposés  à  raison  de  leur  revenu.  Cette 
disposition  se  trouve  confirmée  par  la  loi  du  3  frim.  an  VIL 

3325. —  Uafrès  l'art.  6  de  cette  loi,  le  revenu  net  imposable 
des  canaux  de  navigation  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  dé- 
duction faite  sur  le  produit  brut  ou  total  calculé  sur  un  nombre 
d'années  déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser 
du  dépérissement  des  diverses  constructions  et  ouvrages  d'art 
et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations. 

3326.  —  Les  canaux  de  navigation  ont  été  taxés  comme 
toutes  les  autres  propriétés  foncières,  en  raison  de  leur  produit, 
déduction  faite  des  charges,  et  c'étaient  les  départements  qui  de- 
vaient évaluer  ce  produit  et  ces  charges  et  cotiser  les  canaux. 
Il  en  résulta  de  grands  abus.  On  s'en  fit  partout  un  moyen  de 
dégrèvement  et  les  canaux  furent  surtaxés. 

3327.  —  C'est  en  vue  de  faire  cesser  un  abus  que  le  premier 
consul  fit  voter  la  loi  du  3  tlor.  an  .\1.  Cette  loi  dispose  (art.  1) 
que  tous  les  canaux  de  navigation  qui  seront  faits  à  l'avenir,  soit 
aux  frais  du  domaine  public,  soit  aux  dépens  des  particuliers,  ne 
seront  taxés  à  la  con  tribu  lion  foncière  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils 
occuperont,  comme  terres  de  première  qualité.  L'art.  2  étend  cette 
faveur  aux  anciens  canaux  de  navigation  dépendant  du  domaine 
public,  à  leurs  francs-bords,  magasins  et  maisons  d'éclusiers. 

3328.  —  Le  rapporteur  du  projet  de  loi  au  Tribunal,  .Malès, 
exposait  ainsi  les  raisons  qui  recommandaient  l'adoption  de  cette 
mesure.  "  De  quoi  se  compose  le  revenu  d'un  canal  de  navigation? 
D'une  taxe  réglée  parla  loi,  c'est-à-dire  d'un  impôt  sur  la  circu- 
lation des  marchandises.  Exiger  la  contribution  foncière  en  rai- 
son du  revenu  d'un  canal  de  navigation,  ne  serait  autre  chose 
que  lever  un  impôt  sur  un  impôt.  " 

3329.  —  En  1700  et  1791,  on  pensait  que  les  canaux,  comme 
les  droits  concédés  à  des  entrepreneurs  de  ponts  ou  d'autres 
ouvrages,  pouvaient  entrera  perpétuité  dans  le  domaine  des 
]iarticuliers.  Mais  depuis  la  loi  du  21  vend,  an  V,  relative  au 
canal  du  midi,  tous  les  grands  canaux  de  navigatioa  à  l'usage 
du  public  font  aujourd'hui  essentiellement  partie  du  domaine 
public.  Les  entrepreneurs,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  con- 
cession qu'on  leur  a  faite,  ne  sont  plus  que  des  possesseurs 
à  temps,  qui  se  remboursent  peu  à  peu  du  prix  de  leurs  travaux 
et  de  l'argent  qu'ils  ont  avancé.  Il  ne  fallait  donc  pas  maintenir 
une  taxe  foncière  sur  un  revenu  qui  ne  résulte  que  d'un  impôt 
et  qui  n'est  lui-même  tolêrable  que  par  son  afTeclalion  précise  à 
la  conservation  et  à  l'entretien  du  canal.  On  percevra  désormais 
en  raison  seulement  du  terrain  enlevé  à  laculture;  la  terre  seule 
sera  taxée. 

3330.  —  L'art.  26,  L.  23  juill.  1820,  étendit  les  dispositions 
de  la  loi  du  3  flor.  an  XI  à  tous  les  canaux  de  navigation  exis- 
tants comme  à  tous  ceux  qui'  seraient  construitsà  l'avenir. 

3331.  —  Celte  imposition,  même  ainsi  atténuée,  a  été  cri- 
liquée  par  MM.  Macarel  et  Boulatignier  (Fort,  paliliqne ,  t.  2, 
n.  603).  <i  Ce  sont,  il  est  vrai,  disent-ils,  des  immeubles  pro- 
ductifs de  revenus;  mais,  d'abord,  ils  acquittent  déjà  un  impôt 
spécial,  l'oclroi  de  navigation;  il  existe, d'ailleurs,  des  immeubles 
qui  sont  exempts  de  la  contribution  foncière,  quoi  qu'ils  pro- 
duisent un  revenu  considérable  :  tels  les  bois  et  l'orèls  de  l'Etal. 
Le  véritable  motif  qui  a  fait  refuser  l'exemption  n'est-il  pas  qu'on 
a  pensé  que  les  canaux  seraient  le  plus  souvent  exécutés  par 
des  compagnies  d'entrepreneurs,  que  les  communes  verraient 
avec  déplaisir  exemptées  d'une  portion  d'impôt  qui  retomberait 
à  leur  charge?  Reste  à  savoir  si  l'Ltat  ne  devrait  pas  faire  nu 
sacrifice  dans  l'intérêt  d'entreprises  (jui.en  définitive,  profileni 
siirloiil  au  pays  dont  elles  accroissent  la  prospérité.  - 
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3332.  —  Ce  souhait  a  élé  exaucé.  Les  droits  établis  sur  la 
naviiralion  intérieure  avant  été  supprimés  par  la  loi  du  21  déc. 
1879"  art.  3,  S  2\  et  par'celle  du  19  lévr.  1880  (art.  l'i,  les  canaux 
de  navigation  appartenant  à  l'Etal  ont  cessé  d'être  des  proprié- 
tés productives  de  revenus  et,  par  suite,  ne  sont  plus  passibles 
(le  la  contribution  foncière. 

3333.  —  Toutefois,  leurs  francs-bords  continuent  à  être  im- 
posés quand  ils  sont  productifs  de  revenus.  L'exemption  ne 
s'applique  du  reste,  qu'aux  canaux  de  navigation  appartenant  à 
l'Etal;  et  ceux  qui  appartiennent  ou  ont  été  concédés  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  compagnies  qui  les  exploitent  continuent  à 
être  imposables. 

3334.  — Doit  être  considéré  comme  un  canal  de  navigation, 
un  cours  d'eau  concédé  à  un  particulier  et  canalisé.  —  Cons. 
d'Et.,  9  avr.  1867,  Lucas,  [Leb.  clir.,  p.  3.")7] 

3335.  —  Les  bordigues  ou  pêcheries  dépendant  du  canal, 
les  terrains  inut-les  à  là  navigation  et  qui  figurent  comme  an- 
nexes de  la  concession  ne  sont  imposables  qu'en  raison  de  leurs 
produits  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1835,  C-ommune  de 
Cette,  [P.  adm.  chr.] 

3336.  —  Sont  considérés  comme  dépendances  des  canaux 
de  navigation  et  imposés  à  ce  titre  d'après  la  superficie  du 
terrain  occupé,  c'est-à-dire  comme  propriétés  non  bMies,  les 
maisons  d'éclusiers  et  les  magasins  servant  à  remiser  les  outils, 
mais  cette  exemption  n'est  pas  étendue  à  la  maison  occupée  par 
le  chef  de  section  du  canal.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1892,  Ville 
de  Paris,  [Leb,  chr.,  p.  o96j 

2337.  —  Les  canaux  destinés  à  conduire  les  eaux  à  des  mou- 
lins, forges  el  autres  usines,  ou  à  les  détourner  pour  l'irrigation 
sont  évalués,  à  raison  de  l'espace  seulement  qu'ils  occupent  el 
sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent  iL.  3frim.an  VII,  art.  104. 

3338.  —  Cette  disposition  s'applique  aux  canaux  de  dessè- 
chement qui  sont  la  propriété  collective  des  propriétaires  de  ter- 
rains desséchés.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1833,  Moyroux,  [P. 
adm.  chr.  :  —  10  déc.  18.56,  Commission  des  Walteringues,  [S. 
o7.2.n00,  P.  adm    chr.,  D.  57.3.441 

3339.  —La  cotisation  des  canaux  de  dessèchement  doit  être 
réglée  d'après  le  tarif  applicable  aux  terrains  habituellement  cou- 
verts par  h-s  eaux,  dans  les  communes  où  il  existe  des  terrains 
de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et.,  18  aoùl  1862,  et  16  mars  1883, 
Svndical  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ,  ^D.  84.3.1091 

"3340.  —  Le  Recueil  im'tliodiquc  (art.  387)  avait  étendu  aux 
canaux  non  navigables  les  dispositions  de  la  loi  du  3  fior.  an  .\[  : 
mais  le  Conseil  d'EtHt  (5  mai  1831,  .Moyroux)  n'apasadrais  cette 
distinclion  et  a  déclaré  que  ces  canaux  ne  pouvaient  être  impo- 
sés que  conlormémeut  à  l'art.  104,  L.  3  frim.  an  Vil. 

3;-J41.  —  Chemins  de  fer.  — -  Les  chemins  de  fer  sont  assimi- 
lés aux  canaux  quant  à  la  contribution  foncière.  —  V.  du  reste, 
mprà.  V  Chemins  de  fer,  n.  4883  et  s. 

§  3.  Evaluation  du  revenu  des  propriétés  bâties. 

l"  Ce  qu'on  entend  par  propriétés  bâties. 

3342.  —  Les  propriétés  braies  comprennent  les  maisons  d'ha- 
bitation ,  les  usines.  La  loi  du  29  déc.  1884  (art.  1)  a  assimilé 
aux  propriétés  bâties  les  terrains  qui  ont  une  destination  indus- 
trielle, tels  que  chantiers,  hangars,  etc. 

3343.  —  Toute  propriété  bâtie  comprend  deux  choses  :  le 
sol  et  l'élévation.  De  là  une  double  évaluation.  La  superficie  est 
évaluée  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune, l'élévation  d'après  la  valeur  locative,  déduction  faite  de 
l'estimation  de  la  superficie  (L.  15  sept.  1807,  art.  34). 

3344.  —  La  jurisprudence  a  considéré  comme  propriétés 
bâties  un  pavillon  établi  sur  le  bord  de  la  mer  à  perpétuelle  de- 
meure f't  servant  de  cabine  de  bains.  —  C;ons.  d'Et.,21.  avr.  1865, 
Caillé,  'Leb.  chr.,  p.  4S4j 

3345.  —  ...  Cn  hàliinent  construit  en  planches,  mais  établi 
sur  loiidations.  —  Cous.  d'Et.,  3  juin  1865,  Laurent,  [D.  66. 
3.20] 

3346.  —  ...  Un  hangar  clos  et  fixé  au  sol  à  perpétuelle  de- 
meure. —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1867,  Couturier,  iLeb.  chr., 
p.  66.3" 

3347.  —  ...  Des  serres  fixées  au  sol  à  perpétuelle  demeure 
el  dont  la  charpente  est  soutenue  par  des  murs  en  maçonnerie. 
—  Cons.  d'Et.,  30  juin  1869,  Paré,  [Leb.  chr..  p.  665] 


3348.  —  ...  Une  machine  à  mater  établie  sur  un  quai  et  dont 
les  appareils  sont  scellés  en  terre  au  moyen  de  travaux  de  ma- 
çonnerie. —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1859,  "Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,    P.  adm.  chr.] 

3349.  —  ...  Doivent  encore  être  considérées  comme  propriétés 
bâties  :  des  bordigues.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1841,  G''  des 
canaux  et  étangs  de  Cette,  ]P.  adm.  chr.] 

3350.  —  ...  Des  cales  de  radoub  en  maçonnerie.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1892,  DocUs  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  976]' 

3351.  —  ...  Une  construction  mi-partie  en  maçonnerie,  mi- 
partie  en  vitrage  et  renfermant  une  machine  à  vapeur.  —  Cons. 
d'El.,  24  avr.  1865,  Duchemin  ,  [Leb.  chr.,  p.  483] 

3352.  —  ...  Des  constructions  couvertes  et  closes  servant  à 
abriter  des  ouvriers  chargés  de  netlover  les  vannes  d'une  usine. 
—  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Herzog,'[Leb.  chr.,  p.  588] 

3353.  —  Au  contraire,  la  jurisprudence  a  refusé  de  recon- 
naître le  caractère  de  propriété  bâtie  aux  kiosques  lumineux 
établis  sur  les  voies  publiques  à  Paris  et  qui  peuvent  être  facile- 
ment enlevés.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1865,  C''^  de  publicité.  'S. 
65.2.276,  P.  adm.  chr.] 

3354.  —  ...  Aux  guérites  d'aiguilleurs,  qui,  sur  les  lignes  de 
chemin  de  fer,  ne  sont  fixées  au  sol  par  aucune  fondation.  — 
Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  O"  P.-L.-M.  (garede  Salinsi.  TP.  adm. 
chr.];  —  27  janv.  1865,  C''=  P.-L.-M.  (gare  de  Dôle),  [Leb.  chr., 
p.  104s  —  11  janv.  1886,  C'^.P.-L.-.M.  (gare  de  Saint-Etienne:, 
FLeb.  chr.,  p.  12^  —  Ces  constructions  ne  sont  pas  '.ncorporées 
au  sol. 

3355.  —  La  jurisprudence  ne  considère  pas  comme  propriétés 
bâties  les  constructions  établies  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
mais  reposant  sans  fondation  ni  maçonnerie.  —  Cons.  d'Et.,  25 
juin  1880,  C''^  générale  des  omnibus,  Leb.  chr.,  p  596]  ;  —  5 
janv.  1883,  C'"  des  tramways-sud  de  Paris,  [D.  84.5.125] 

3356.  —  Ces  constructions  sont  au  contraire  imposables  si 
elles  sont  incorporées  au  sol  au  moyen  d'assises  en  maçonnerie. 
Elles  sont  alors  considérées  comme  propriétés  bâties.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1879,  C"  Lyonnaise  des  omnibus,  FS.  81.3.9,  P. 
adm.  chr.';  —  25  juin  1880,  précité. 

3357.  —  Des  propriétaires  de  carrières  ont  prétendu  que  la 
loi  du  3  frim.  an  \'II  iart.  81;,  ne  les  ayant  imposés  qu'à  rai- 
son de  la  superficie,  il  y  avait  lieu  de  ne  pas  considérer  comme 
propriétés  bâties  les  fours  à  plâtres,  sans  lesquels  l'exploitation 
d'une  carrière  serait  impossible.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé 
cette  prétention  par  le  motifqu'aucune  exemption  n'était  édictée 
en  faveur  des  fours  à  plâtre.  — Cons.  d'Et.,  S  janv.  1836,  Joly, 
[P.  adm.  chr.] 

3358.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  repoussé  des  préten- 
tions analogues  formulées  par  des  exploitants  de  mines.  Il  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'imposer  comme  propriétés  bâties  les 
bâtiments  établis  au-dessus  des  fosses  d'extraction  et  ceux  qui 
recouvraient  les  machines  à  vapeur  servant  à  l'exploitation  des 
mines. —  Cons.  d'Et..  26  avr.  1862,  C'=  d'Anzin  ,  'Leb.  chr., 
p.  3351;  —  2  sept.    1863,  C''  de  Vicoigne,  [Leb.  chr.,  p.  737]; 

—  26  sept.  1871,  Denier,  [S.  73.2.158,  P.  adm.  chr.,  D.  73  3.84]  ; 

—  14  févr.  1873,  Mines  de  Blanzy,  'Leb.  chr.,  p.  158];  —  7  juin 
1878,  C''  d'Anzin,  (S.  80.2.87,  P.  adm.  chr.] 

3359.  —  Sont  aussi  imposables  les  autres  constructions  ser- 
vant à  l'exploitation  des  mines  ,  telles  que  fours  a  coke ,  bureau 
de  bascule,  maison  dépendant  d  un  puits,  atelier  de  forge,  bu- 
reaux, écurie,  manège  de  puits.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1854, 
Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  59.2.333] 

3360.  —  En  matière  de  chemins  de  fer.  certaines  construc- 
tions doivent  être  assimilées  aux  propriétés  bâties.  La  jurispru- 
dence parait  s'être  inspiré  de  ce  principe  général,  que  devaient 
être  assimilées  toutes  les  constructions  qui  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  dépendant  de  la  voie  ferrée.  —  V.  au  surplus, 
pour  le  détail,  suprà,  V  Chemins  de  fer,  n.  4S96  et  s. 

3361.  —  Cependant  on  ne  doit  pas  considérer  comme  bâti- 
ments des  travaux  souterrains  exécutés  pour  l'exploitation  de 
salines.  —Cons.  d'Et.,  18  mars  1842,  Département  de  la  Meur- 
the.  ;P.  adm.  chr.] 

3362.  —  Les  terrains  non  cultivés,  employés  à  un  usage 
commercial  ou  industriel,  tels  que  chantiers,  lieux  de  dépôt  de 
marchandises  et  autres  emplacements  de  même  nature,  soit  que 
le  propriétaire  les  occupe,  soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,-  seront  cotisés  à  la  contribution  fon- 
cière :  1°  à  raison  de  leur  superficie,  sur  le  même  pied  que  les 
terrains  environnants;  2°  d'après  leur  valeur  locative  déterminée 
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à  raison  de  l'usage  auquel  ils  sont  affecte's,  flérluction  faite  de 
l'esliaiation  donnée  à  leur  superficie. 

3363.  —  Les  art.  82  et  88,  L.  3  frim.  an  VII,  et  générale- 
ment toutes  les  dispositions  relatives  aux  propriétés  bâties  leur 
sont  applicables,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent article  (L.  29  déc.  1884,  art.  11.  Dans  les  communes  actuel- 
lement cadastrées,  l'évaluation  de  la  superficie  des  terrains  dont 
il  s'agit  ne  pourra  être  modifiée  que  si  les  opérations  cadastrales 
sont  renouvelées  ou  revisées.  Dans  les  mêmes  communes,  les 
propriétés  imposées  à  la  contribution  foncière,  sous  la  dénomi- 
nation de  chantier  ou  sous  toute  autre  désignation  analogue  cor- 
respondant à  une  destination  commerciale  ou  industrielle,  con- 
servent également  leur  revenu  matriciel,  sauf  dans  le  cas  de 
renouvellement  ou  de  revision  des  opérations  cadastrales. 

33G4.  —  La  circulaire  ministérielle  qui  a  commenté  cette 
disposition  dispose  que  le  revenu  cadastral  de  l'élévation  doit 
être  déterminé  d'après  la  valeur  localive  moyenne,  calculée  sur 
dix  années,  sous  la  déduction  d'un  quart.  Hue  les  chantiers  et 
autres  emplacements  analogues  soient  affectés  au  commerce  ou 
à  l'industrie,  qu'ils  dépendent  d'une  maison  ou  d'une  usine,  il 
n'existe^-en  faveur  de  ces  terrains,  aucune  exemption  basée  sur 
leur  nature  ou  leur  situation.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  clos,  s'ils  se  distinguent  ou  non  des  terrains 
environnants.  Ce  qui  les  caractérise,  c'est  leur  affectation  à  un 
usage  commercial  ou  industriel. 

3365.  —  Pour  que  ces  chantiers  et  autres  emplacements  de- 
viennent imposables  comme  propriétés  bâties,  il  faut  que  leur 
affectation  présente  un  caractère  fie  permanence.  C'est  du  moins 
ce  qui  résulle  des  débats  devant  la  Chambre  des  députés  (Séance 
du  27  déc.  1884). 

3366.  —  L'imposition  ne  s'appliquera  pas  aux  emplacements 
où  sont  déposés  des  bois,  fourrages,  engrais  et  autres  objets 
réservés  pour  l'usage  de  l'agriculture,  les  besoins  du  ménage  ou 
le  service  personnel  des  propriétaires  ou  des  occupants.  L'impo- 
sition ne  serait  de  droit  que  si  ces  objets  faisaient  la  matière 
d'un  commerce,  ou  servaient  à  l'exercice  d'une  industrie. 

3367.  —  .\vant  la  loi  du  29  déc.  1884,  l'administration  avait 
tenté  d'assimiler  aux  propriétés  bâties  les  terrains  non  bâtis 
ayant  une  destination  industrielle.  Elle  se  fondait  sur  des  ins- 
tructions approuvées  par  le  ministre  des  Finances,  le  24  mars 
1831.  Le  Conseil  d'Etat  avait  paru  d'abord  admettre  la  légalité 
de  celte  assimilation.  Nous  citerons,  en  ce  sens,  une  décision 
du  29  janv.  1863,  C' d'Orléans,  I^Leb.  chr.,  p.  73],  dans  laquelle 
le  Conseil ,  faisant  application  à  des  terrains  que  la  compagnie 
cessait  d'affecter  à  une  destination  industrielle,  des  dispositions 
édictées  par  l'art.  38,  L.  l,ï  sept.  1807,  a  admis  la  compagnie  à 
demander  décharge  de  la  partie  de  la  contribution  allérente  à 
la  valeur  locative  de  ces  terrains,  tout  comme  s'il  s'était  agi  de 
constructions  qui  auraient  été  démolies. 

33H8.  —  Le  Conseil  a  décidé -que  la  clôture  d'un  terrain  par 
une  palissade  en  planches  et  sa  location  ne  suffisaient  pas  pour 
donner  à  ce  terrain  le  caractère  d'un  chantier  et  pour  le  faire 
considérer  comme  propriété  bâtie.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  Ist35, 
Pozezdziecki,  [Leb.  chr.,  p.  713];  —  27  avr.  1883,  Légal,  [D. 
84.5.125];  —  18  mars  1887,  Cambuzat,  [Leb.  chr.,  p.  230 

3369.  —  Depuis  1884,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  application  de 
l'art.  1,  L.  29  déc.  1884,  à  un  terrain  dépendant  d'une  fabrique 
de  faïence  et  occupé  par  un  hangar  et  des  séchoirs.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1888,  Guion,  [D.  90.3.1] 

3370.  —  ...  A  un  terrain  loué  à  un  marchand  de  fourrages 
pour  servir  de  lieu  de  dépôt.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1889,  Cons- 
cience, [Leb.  chr.,  p.  îjû.ï] 

3371.  —  Avant  la  loi  du  18  juill.  1836,  le  Conseil  d'Elat  avait 
eu  à  décider  si  les  bacs  étaient  soumis  à  la  contribution  foncière. 
On  réclamait  pour  eux  l'exemption  accordée  par  l'art.  103,  L.  3 
frim.  an  VII.  Le  ministre  invoquait  l'ancien  droit;  il  soutenait 
<iue  les  bacs  devaient  la  contribution  foncière,  parce  qu'ils  étaient 
imposés  au  vingtième;  il  ajoutait  que  les  bacs  étaient  imposés 
en  vertu  de  l'art.  397  du  Itecucil  rniHliodiqua. 

3372.  —  Le  Conseil  d'Etat  par  une  première  décision  du  l'" 
août  1834  condamna  le  sieur  Carrier,  lermler  du  bac  d'Auteville,  à 
payer  l'impôt,  attendu  qu'à  l'époque  de  l'adjudication  ledit  bac 
était  soumis  à  l'impùl  ;  que,  dans  le  procès-verbal  d'adjudication, 
il  avait  été  déclaré  que  la  mise  â  prix  était  réiluito  de  1 ,40(1  à  1,200 
fr.  il  raison  de  l'imposition  à  la  charge  du  fermier;  que  ce  procès- 
verbal  avait  été  signé  par  l'adjudicataire  qui  ne  pouvait ,  dès 
lors,  être  admis  â  en  prétexter  ignorance.  Mais  une  décision  ul- 
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térieure  décida  que  les  fermiers  de  bacs  n'étaient  pas  imposables. 
—  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1836,  Bresson,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  su- 
pra. V"  Bail,  n.  131  et  34o. 

3373.  —  C'est  cette  décision  qui  engagea  le  ministre  à  pro- 
poser aux  Chambres  la  disposition  qui  est  devenue  l'art.  2,  L. 
18  juill.  1836,  et  qui  déclare  les  bacs  imposables  à  la  contribu- 
tion foncière.  La  jurisprudence  a  étendu  cette  disposition  à 
tous  les  bacs  publics  indistinctement,  alors  même  qu'ils  ne 
présenteraient  aucune  trace  d'installation  immobilière,  notam- 
ment à  un  batelet  libre  et  allant  d'une  rive  à  l'autre  à  force  de 
rames.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1839,  Delaunay,  [S.  40.2. 9,t,  P. 
adm.  chr.] 

3374.  —  D'après  l'art.  397  du  Recueil  méthoilique  les  bacs 
sont  évalués  comme  usines  et  par  voie  de  comparaison.  Si  le 
manque  d'usines  rend  ce  procédé  impossible,  on  détermine  la 
valeur  locative  en  appliquant  au  produit  brut  des  recettes  la 
proportion  moyenne  qui  existe  entre  le  revenu  brut  des  propriétés 
et  leur  valeur  locative  normale.  On  déduit  ensuite  du  résultat 
obtenu  le  revenu  cadastral.  —  Déc.  admin.,  18  août  1874,  Cha- 
rente-Inférieure, [cité  par  Lemercier  de  Jauvelle,  vo  Bacs] 

3374  bis.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  appliqué  les  dispositions  de 
la  loi  de  1836  à  un  bac  desservi  par  des  bateaux  â  vapeur.  — 
Cons.  d'Et.,  9  nov,  1894,  Williams,  [Leb.  chr.,  p.  582| 

3375.  —  La  loi  du  18  juill.  1836  (art.  2)  a  également  déclaré 
imposables  les  bains  et  moulins  sur  bateaux,  les  bateaux  de 
blanchisserie  et  autres  de  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne 
sont  pas  construits  sur  piliers  ou  pilotis  et  qu'ils  sont  seulement 
retenus  par  des  amarres. 

3376.  —  Avant  1836,  le  Conseil  d'Etat  les  avait  déclarés  non 
imposables  par  les  motifsque  l'art.  531,  C.  civ.,les  classait  parmi 
les  biens  meubles;  qu'aucune  loi  de  finances  ne  les  avait  assimi- 
lés aux  biens-fonds  et  que  l'art.  96,  L.  3  frim.  an  VII,  ne  s'appli- 
quait qu'aux  établissements  sur  bateaux  fondés  sur  piliers.  —  Cons. 
d'Et., 28juill.  1819,  Heybaud,  [Leb.  chr.,  p.  546];  —  22  juill.  1835, 
Peyrat,  [P.  adm.  chr.] —  Une  disposition  formelle  était  donc  né- 
cessaire pour  rendre  ces  objets  passibles  de  la  contribution  fon- 
cière. 

3377.  —  Un  dock  ou  une  cale  fiottanle  destiné  a  radouber 
les  navires  et  amarré  au  quai  d'un  port  doit  être  assimilé  aux 
bacs  et  bateaux  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1892,  Docks 
de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  976] 

3378.  —  Les  ponts  appartenant  à  des  compagnies  d'action- 
naires ou  à  des  particuliers  ne  sont  évalués  qu'à  raison  des  ter- 
rains qu'occupent  les  deux  culées,  et  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  (R.  M.,  art.  390).  Un  décret  du  21  févr.  1791 
avait  assujetti  les  droits  de  péage  à  la  contribution  foncière  à 
raison  de  leur  revenu  net;  mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  l'art. 
154,  L.  3  frim.  an  Vil.  Ainsi  les  (|uelques  ponts  à  péage  qui 
subsistent  encore  ne  sont  pas  imposés  comme  propriétés  bâties. 

2"  Eléments  qui  doivent  entrer  en  compte  dans  l'écaUintion 
des  propriétés  Inities. 

3379.  —  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celui  des 
fabriques,  forges,  moulins  et  autres  usines  est  lout  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur  valeur  locative,  calculée 
sur  un  nombre  d'années  déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour 
l'indemniser  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparation  (L.  3  frim.  an  Vil,  art.  5). 

3380.  —  Dans  la  détermination  du  revenu  net  imposable  des 
propriétés  bâties,  il  y  a  deux  choses  à  considérer  :  1"  les  élé- 
ments dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  l'évaluation  ,  et  2"  l'é- 
valuation proprement  dite,  ou  la  manière  d'y  procéder. 

3381.  —  Dans  les  maisons  d'habitation  on  évalue  toutes  les 
constructions  qui  en  constituent  des  dépendances,  écuries,  re- 
mises, communs,  pavillons  de  jardin  ,  loges  de  concierges,  etc. 
En  fait,  dans  les  villes  on  comprend  même  dans  l'évaluation  le 
sol  des  cours.  Cette  manière  de  procéder  nous  parait  plus  prati- 
que que  correcte.  Aussi  ne  serions-nous  nullement  disposés  à 
1  étendre  à  des  jardins.  Depuis  la  loi  du  8  août  1890,  les  jardins 
ne  sont  plus  compris  dans  les  dépendances  de  la  propriété  bâtie. 
Leur  superficie  est  déduite  de  la  valeur  locative  de  la  maison.  — 
Cons.  d'Et.,  17  févr.  1894,  [Leb.  chr.,  p.  150];  —  17  mars  1894, 
Bodin,  [Leb.  clir.,  p.  233];  —  16  juin  1894,  Tessier,  |Leb.  ctir., 
p,  419';  —  10  nov.  1894,  Guérincand  ,  |  Leb.  chr.,  p.  588] 

3382.  — ■  Les  caves  et  souterrains  des  maisons  d'habitation 
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doivent  entrer  dans  leur  e'valuation.  Les  caves  ou  bâtiments 
souterrains  isolés  des  maisons  doivent  être  évalués  à  raison  de 
leur  valeur  locative  et  sous  les  mêmes  déduclions  (R.  M.,  art. 
394). 

3383.  —  Dans  les  établissements  industriels  ,  il  n'y  a  pas  à 
évaluer  que  les  bâtiments.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  ma- 
chines et  appareils  qui  garnissent  les  usines.  La  jurisprudence 
a  fait  une  distinction  entre  celles  qui  sont  attachées  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure  et  en  font  partie  intégrante,  el  le  matériel 
mobile  qui  ne  peut  être  considéré  comme  incorporé  à  l'usine. 

338i.  —  Sont  imposables  les  machines  à  vapeur  qui  font 
partie  intégrante  de  l'usine.  —  Cous.  d'Et.,  ts  mai  tS38,  Lefèvre, 
rp.  adm.  chr.l  ;  —  8  mai  1841,  Montaru-Pothée ,  [S.  41.2. 4a!1, 
P.  adm.  chr.,  D.  41.3.37a];  —  2i-  avr.  ISiJo,  Duohemin,  |Leb. 
chr..  p.  483J  ;  —  23  nov.  1894,  Vaury,  |Leb.  chr.,  p.  623] 

3385.  —  Dans  un  moulin,  il  laut  tenir  compte  de  la  valeur 
locative  de  la  chute  d'eau  qui  constitue  la  force  motrice.  —  Gons. 
d'Et.,  26  mars  1886,  Brunet ,  |Leb.  chr.,  p.  278] 

3386.  — •  ...  Des  meules,  roues  et  transmissions  de  mouve- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  12  août  1867,  Quézac,  [Leb.  chr.,  p.  743]  ; 
—  14  nov.  1879,  Vachon,  [D.  80. .'5.108] 

3387.  —  Les  presses,  turbines,  chaudières  et  autres  appa- 
reils existant  dans  une  fabrique  de  sucre,  fixés  au  sol,  au  mur 
ou  encastrés  dans  les  parquets  et  reliés  entre  eu.x  par  un  sys- 
tème non  interrompu  de  tuyaux  et  de  conduites,  doivent  être 
compris  dans  l'évaluation  du  revenu  cadastral.  —  Cons.  d'Et., 
l.=î  août  1860,  Legru,  [Leb.  chr.,  p.  610];—  12  déc.  1861,  Le- 
baudy,  [Leb.  chr.,  p.  880]  ;  —  1"  févr.  1878,  Linard,  [Leb. 
chr., 'p.  10.Ï];  —  l"'  mai  1885,  Sucrerie  d'Autilly,  [Leb.  chr., 
p.  434] 

3.388. —  Il  en  est  de  même,  dans  une  scierie  mécanique,  des 
chariots  avec  leurs  montants  de  scies.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin 
18.')8,  Lemire  ,  [P.  adm.  chr.] 

3389.  —  ...  Ds  l'outillage  fixe  de  l'atelier  de  montage  d'une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1887,  G'"  d'Orléans 
(gare  de  Bordeaux-La  Bastide),  [Leb.  chr.,  p.  .'iriO] 

3390.  —  ...  D'un  bouilleur  non  scellé  au  sol  mais  relié  à  une 
machine  à  vapeur  fixe  faisant  marcher  une  scierie.  —  Cons. 
d'Et.,  2  nov.  1888,  Sube,  [Leb.  chr.,  p.  783] 

3391.  —  ...  Des  rails,  branchements,  plaques  tournantes,  etc., 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1890, 
C'°  P.-L.-M.,  [Lob.  chr.,  p.  281] 

3392.  —  La  circonstance  que  des  machines  pourraient  être 
enlevées  sans  détériorer  l'usine  ne  suffirait  pas  à  les  faire  con- 
sidérer comme  n'en  faisant  pas  partie  intégrante.  —  Gons.  d'Et., 
27  avr.  1869,  Stéhélin,  [S.  70.2.96,  P.  adin.  chr.] 

3393.  —  Pour  évaluer  la  valeur  locative  de  cales  de  radoub, 
il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  de  bateaux-portes  qui  en  forment 
partie  intégrante.  —  t_^ons.  d'Et.,  24  déc.  1892,  Docks  de  Mar- 
seille, I  Leb.  chr.,  p.  976] 

3394.  — L'outillage  mobile  qui  garnit  les  établissements  in- 
dustriels ne  doit  pas  entrer  eu  compte  dans  l'évaluation  de  la 
valeur  locative.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  et  24  mars  1882,  Mas- 
signon  et  Dufour,  [Leb.  chr.,  p.  143  et  282] 

3395.  —  Ainsi  décidé  pour  les  cylindres  destinés  à  étirer  le 
fer,  les  métiers  servant  à  la  fabrication  des  chevilles,  une  cisaille 
horizontale  et  d'autres  objets  non  scellés  aux  murs  ni  fixés  au 
sol.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  18G3,  Sirot-Wagrel,  [Leb.  chr., 
p.  854] 

3396.  —  ...  Pour  une  machine  à  percer  mobile  établie  dans 
une  scierie  à  vapeur.  —  ijons.  d'Et.,  2  nov.  1888,  Sube,  I  Leb. 
chr.,  p.  IHV 

3397.  —  ...  Pour  les  grues  à  pivot  non  scellées  au  sol  qui 
existent  dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  27 
janv.  186o,  Ci'' P.-l^.-M.  (gare  de  Chàlons),  [Leb.  chr.,p.  104] 

3398.  — ...  Pourdesgrues  et  guérites  à  bascule.  —  Cons. d'Et., 
12  août  1868.  C'"  P.-L.-.M.  (gare  de  Bercy),  ^Leb.  chr.,  p.  907] 

3399.  —  ...  Pour  les  chariots  et  l'outillage  mobile.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  janv.  1860,  G'»  P.-L.-M.  (gare  de  Clermont),  [Leb.  chr., 

I'-  '2  ... 

3400.  —  ...  Pour  un  pont  mobile  existant  dans  la  remise 
des  locomotives.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1873,  G'"  P.-L.-M.  (gare 
de  ).,yon-Vaise),  [Leb.  chr.,  p.  liti'.i] 

3401.  —  En  ce  qui  touche  l'outillage  fixe,  la  jurisprudence  a 
fait  une  exception  en  faveur  des  machines  à  vapeur  servant  à 
l'exploitation  des  mines.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que  ces  ma- 
chines ne  produisent  pas  de  revenus  propres  et  sur  ce  que  le 


revenu  qu'elles  peuvent  indirectement  donner  se  confond  avec 
les  produits  de  l'exploitation  et  est  atteint  par  la  redevance  pro- 
portionnelle calculée  sur  le  produit  net.  —  Gons.  d'Et.,  26  sept. 

1871,  Denier,  IS.  73.2.138,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.84];—  8  nov. 

1872,  Mines  de  Liltry,  [Leb.  chr.,  p.  5o4]  ;  —  14  févr.  1873, 
Mines  de  Blanzv.  [Leb.  chr.,  p.  158];  —  7  juin  1878,  G'°  d'Anzin, 
[S.  SO.2.87,  P. 'adm.  chr.] 


.i"  Hases  et  moyens  liévalunlion  avant  la  loi  du  8  août  1  890. 

3402.  —  I.  DHermination  du  revenu  net  imposable.  —  Sous 
l'empire  des  lois  des  3  frim.  an  Vil  et  l.ï  sept.  1807,  l'impôt  fon- 
cier était  assis  sur  le  revenu  cadastral  des  maisons  et  usines.  Ge 
revenu  cadastral  était  en  principe  le  revenu  net  imposable  de 
l'immeuble,  c'est-à-dire  la  valeur  locative  moyenne  calculée  sur 
dix  années  et  déduction  faite  de  certains  frais.  Le  revenu  net  im- 
posable des  maisons  d'habitation,  portait  la  loi,  en  quelque  lieu 
qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  propriétaire  les  occupe  ou  les 
lasse  occuper  par  d'autres,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  est  déter- 
miné d'après  leur  valeur  locative,  calculée  sur  dix  années,  sous 
la  déduction  d'un  quart  de  cette  valeur  locative,  en  considération 
du  dépérissement  el  des  frais  d'entretien  el  de  réparation  (L.  3 
frim.  an  Vil,  art.  82|. 

3403.  —  Le  revenu  net  imposable  des  fabriques,  manufac- 
tures, forges,  moulins  et  autres  usines  est  déterminé  d'après  leur 
valeur  locative,  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction  d'un 
tiers  de  celte  valeur,  en  considération  du  dépérissement  et  des 
frais  d'entretien  el  de  réparation  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  87j. 

3404. —  D'après  les  art.  o,82  et  87,  L.  3  frim.  an  \'!l,  le  revenu 
net  imposable  des  propriétés  bâties  se  déterminait  d'après  leur 
valeur  locative.  On  ne  pouvait  donc  prendre  pour  base  de  l'impo- 
sition l'étendue  de  la  propriété.  —  Gons.  d'Et.,  26  févr.  1872, 
Marsan,  [Leb.  chr.,  p.  109];  —  27  juin  1884,  Peyrebire,  [Leb. 
chr.,  p.  .319] 

3405. —  ...  Ni  le  prix  de  construction  de  l'immeuble.  —  Cons. 
d'Et.,  7  sept.  1861,  Launay,  [Leb.  chr.,  p.  798];  —16  févr.  1866, 
Sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  fS.  66.2.373,  P.  adm.  chr.l; 
—  8  mai  1867,  Coudere,  [Leb.  chr.,'p.  4.32]  ;  — 3  juin  1881 ,  La- 
marque,  [Leb.  chr.,  p.  588] 

3406.  —  Ijuant  il  s'agissait  d'usines,  leur  revenu  imposable 
devait  être  déterminé  d'après  la  valeur  locative  de  l'établissement 
considéré  comme  usine,  et  non  sur  les  produits  de  l'exploitation, 
qu'il  s'agit  du  produit  brut  ou  du  produit  net.  De  nombreuses 
décisions  ont  consacré  ce  principe.  —  Gons.  d'Et.,  0  sept.  1823, 
de  Jauzé,  IP.  adm.  chr.];  —  6  juin  1834,  Schiumberger,  [P. 
adm.  chr.l  ;  —  20  juin  1839,  Stolîoffer,  [P.  adm.chr.j;  —  8  juin 
1877,  G'°  des  Entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  o63J 

3407.  —  Cependant,  le  nombre  de  fuseaux  ou  de  métiers 
existant  dans  une  fabrique  pouvait  servir  d'indice  pour  apprécier 
son  importance.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1839,  Faugier,  [P.  adm. 
chr.] 

3408.  —  On  ne  pouvait  en  général  prendre  pour  base  du 
revenu  imposable  l'intérêt  à  un  taux  délerminé  de  la  valeur  vé- 
nale de  l'immeuble.  Ce  mode  d'évaluation,  condamné  en  prin- 
cipe par  la  jurisprudence,  —  Cons.  d'El.,  30  mai  1844,  Dumont, 
[p.  adm.  chr.J  ;  —  27  janv.  1863,  G""  P.-L-M.  (gare  de  Mùoon), 
JLeb.  chr.,  p.  105]  —  ne  pouvait  être  admis  que  d'une  manière 
êxcepLionnelle  et  à  défaut  de  toute  autre  base.  —  Gons.  d'El., 
27  avr.  1869,  Stéhélin,  [S.  70.2.96,  P.  adm.  chr.] 

3409.  —  La  valeur  locative  des  halles  d'une  ville  était 
déterminée  par  le  produit  des  locations  d'emplacement  dans  l'in- 
térieur de  ces  bâtiments,  qu'elles  lussent  permanentes  ou  acci- 
dentelles. Il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  des  perceptions  autres 
que  ces  locations,  par  exemple  du  produit  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  que  la  ville  était  autorisée  à  prélever.  — 
Cons.  d'El.,  31  mai  et  30  oct.  1848,  Ville  de  Beaune ,  [S.  48.2. 
635.  P.  adm.  chr.] 

3410.  —  Il  en  était  de  même  de  la  valeur  locative  d'abattoirs 
communaux  ou  de  bâtiments  de  poids  public.  On  ne  devait  pas 
tenir  compte  ilu  produit  des  taxes  municipales  d'abatage  ou  de 
pesage.  —  Gons.  d'El.,  28  mai  1S62,  Ville  do  Thiers,  [P.  adm. 
chr.i 

3411.  —  ...  Ni  du  produit  de  la  concession  des  droits  d'éta- 
lage. —  Cons.  d'El.,  I8.]uin  1872,  Ville  de  Châteaulin,  [Leb. 
chr.,  i>.  377 
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3412.  —  ...  Ni  du  prix  de  ferme  exigé  du  concessionnaire 
investi  du  droit  d'exploiter  les  abattoirs  et  de  percevoir  les  taxes. 
—  Cons.  d'El.,  16  avr.  1863,  Passant,  |Leb.  chr.,  p.  362; 

3413.  —  ...  Ni  du  produit  de  l'exploitation.  —  Cons.  d'Et., 
28  juin  1889,  Ville  de  Paris,  !  I.eb.  chr.,  p.  782] 

3413  bis.  —  Le  revenu  cadastral  d'un  bac  devait  èlre  établi, 
non  d'après  la  redevance  annuelle  payée  à  l'Etat,  mais  d'après 
la  valeur  locative  de  l'outillage  servant  à  l'exploitation.  —  Cons. 
d'Et.,  9  nov.  1894,  Williams,    Leb.  chr.,  p.  'SH2' 

3414.  —  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  percep- 
tion des  droits  dans  l'estimation  de  la  valeur  locative,  il  résultait 
que  celte  valeur  ne  devait  pas  être  augmentée  ou  réduite  par  le 
fait  que  la  durée  de  la  concession  serait  plus  ou  moins  longue 
ou  qu'une  partie  du  produit  de  ces  droits  serait  alfectée  chaque 
année  à  l'amortissement  du  capital  dépensé.  —  Cons.  d'Et., 
6  juin  1844,  Pérabon  ,  [P.  adm.  chr.j 

3415.  —  Les  bordigues  établies  soit  dans  des  étangs,  soit 
dans  des  canaux  de  navigation  devaient  èlre  évaluées  d'après 
leurs  produits  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1835,  Com- 
mune de  Celte,  I  P.  adm.  chr.];  —  18  mars  1841,  C"  des  canaux 
et  étangs  de  Cette,  !^P.  adm.  chr.] 

3416.  —  -Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  simples  postes 
de  pèche  existant  dans  un  canal  de  navigation,  devaient  être 
compris  dans  l'évaluation  de  ce  canal  (propriété  non  bàtiei.  — 
Cons.  d'Et.,   18  mars  1841,  précité. 

3417.  — Les  machines  ne  devaient  être  évaluées  qu'en  raison 
des  services  effectifs  i|u'elles  rendaient  et  non  en  raison  de  leur 
valeur  locative  absolue.  Il  en  devait  être  ainsi  par  exemple  d'une 
machine  à  vapeur,  destinée  à  suppléer,  en  cas  de  besoin,  à  l'in- 
suffisance du  cours  d'eau  sur  lequel  est  construite  l'usine.  — 
Cons.  d'Et.,  16  juill.  1861,  .MIenou  ,  [P.  adm.  chr.l 

3418.  —  Pour  déterminer  la  valeur  locative  imposable  des 
machines,  on  employait  souvent  le  mode  d'évaluation  en  capital, 
qui  consiste  à  appliquer  à  la  valeur  des  objets  un  taux  plus  ou 
moins  élevé  suivant  qu'ils  sont  exposés  à  des  chances  de  dépé- 
rissement plus  ou  moins  nombreuses.  Ce  taux  est  ordinairement 
de  o  p.  0/0  pour  les  b.ltiments  et  pour  l'outillage  fixe.  Ce  mode 
d'évaluation  très-usité  en  matière  de  patente  a  été  admis  par  le 
Conseil  d'Etat  pour  la  contribution  foncière.  —  Cons.  d'Et..  12 
févr.  1892,  C^"  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

3419.  —  La  valeur  locative  déterminée,  la  loi  du  3  frim.  an 
VII  prescrivait  qu'il  serait  fait  une  déduction  à  raison  du  dépé- 
rissement et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation.  Cette  déduc- 
tion qui  a  été  maintenue  par  la  loi  du  S  août  l«90,  est  du  quart 
de  la  valeur  locative  pour  les  maisons  d'habitation  et  du  tiers 
pour  les  usines.  Elle  a  pour  but  d'arriver  à  la  détermination  du 
revenu  net. 

3420.  —  Cette  différence  a  rendu  nécessaire  une  classifica- 
tion souvent  assez  délicate  des  propriétés  bâties.  Il  a  été  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  usines  :  un  établissement 
d'eaux  thermales.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837,  Lasserre,  [P.  adm. 
chr.l 

3421.  —  ...  Des  bordigues.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1841,  C" 
des  canaux  et  étangs  de  Cette,  ^P.  adm.  chr.^ 

3422.  —  ...  Les  bâtiments  d'exploitation  d'abattoirs  et  de  mar- 
chés communaux.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1837,  Tessier,  [P.  adm. 
chr."!;  —  6  juin  1844,  précité:  —  16  avr.  1863,  Passant,  [Leb. 
chr.;  p.  362] 

3423.  —  ...  Vn  bâtiment  loué  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  et  servant  à  l'emmagasinage  des  tabacs.  — 
Cons.  d'Et..  24  déc.  1862,  Tariote,  [Leb.  chr.';  p.  847 

3424.  —  Au  contraire  les  théâtres,  malgré  le  caractère  indus- 
triel de  leur  exploitation,  ont  paru  se  rapprocher  davantage  des 
maisons  que  des  usines.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  mai  1838,  Théâtre  des 
variétés  de  Bordeaux,  [S.  39.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  39.3.95]; 
—  18  mars  1857,  Gvmnase  dramatique  de  Paris,  [P.  adm.  chr., 
D.  57.3.86] 

3425.  —  Il  en  est  de  même  des  bâtiments  d'habitation  qui  se 
trouvent  dans  les  abattoirs,  les  marchés  et  généralement  toutes 
les  autres  usines.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1861,  Cash,  '^Leb.  chr., 
p.  698';  —  16  avr.  1«63,  pr/>citè. 

3426.  —  Dans  les  bâtiments  appartenant  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  on  a  dû  établir  une  distinction  entre  ceux  qui 
avaient  le  caractère  de  maisons  et  ceux  qui  avaient  le  caractère 
d'usines.  Les  compagnies  avaient  émis  la  prétention  de  l'aire 
reconnaître  ce  dernier  caractère  a  toutes  leurs  propriétés  bâties. 
Celle  prétention   n'a  pas  été  admise.   —  Cons.  d'Et.,   12  aoOt 


1868,  C»  P.-L.-M.  (gare  de  Bercy),  [Leb.  chr.,p.907j  —  V.  su- 
pra, v°  Chemins  de  fer,  n.  4896  el  s. 

3427.  —  Uuand  les  preneurs  à  bail  d'une  maison  ou  d'une 
usine  se  sont  engagés  à  l'entretenir  à  leurs  frais  et  à  la  rendre 
en  bon  état,  il  n'y  a  pas  lieu  d'opérer  les  déductions  prescrites 
par  les  art.  82  el  87,  L.  3  frim.  an  VIL  —  Cons.  d'Et.,  6  sept. 
1825,  de  Janzé,  i  P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  1x46,  Pradet,  |P.  adm. 
clir.] 

3428.  —  Ces  déductions  légales  sont  un  maximum.  On  ne 
peut,  pour  fixer  le  revenu  d'une  usine,  déduire  plus  du  tiers 
de  la  valeur  locative.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1839,  Faugier, 
[S.  39.2.500,  P.  adm.  chr.,  D.  40.3.6] 

3429.  —  Il  y  a  lieu  de  déduire  du  revenu  brut  des  bâtiments, 
la  somme  représentant  les  frais  de  vidange  des  cabinets  d'ai- 
sances. —  Cons.  d'El.,  12  août  1868,  précité. 

3430.  —  Au  contraire,  on  ne  peut  déduire  de  la  valeur  loca- 
tive d'une  usine  les  frais  d'administration  et  d'assurance  contre 
l'incendie.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1844,  Pérabon,  P.  adm. 
chr.' 

3431.  —  Enfin,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'estimation  des 
propriétés  bâties  l'évaluation  donnée  à  la  superficie  (L.  15  sept. 
1807,  art.  34).  — Coas.  d'Et.,  23  mai  1879,  Goix-Lacroix,  iLeb. 
chr.,  p.  409] 

3432.  —  Ce  n'est  pas  la  valeur  vénale  du  sol  qu'il  y  a  lieu 
de  déduire,  mais  son  évaluation  cadastrale.  —  Cons.  d'Et.,  3 
juin  1881,  Grenet-iMény,  [S.  83.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3  105]; 

—  9  juin  1882,  Nau,  ^D.  83.5.1371;  —  4  mai  1883,  G'"  générale 
des  eaux,  [Leb.  chr.,  p.  421";  —  13  févr.  1885,  Chambre  de 
commerce  du  Havre,  [D.  86.5.122' 

3433.  —  On  décidait  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
d'autres  déductions  sur  la  valeur  locative  d'une  maison,  et  qu'on 
n'a  pas  à  tenir  compte  de  la  dépréciation  résultant  de  ce  que  cette 
maison  a  été  acquise  par  une  ville  par  la  voie  de  l'expropriation 
et  pour  être  démolie.  —  Cons.  d'Et.,  4janv.  et  14  nov.  1884,  Ville 
de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  6  et  778] 

3434.  —  On  décidait  également  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
dans  l'évaluation  de  la  valeur  locative  d'une  maison,  de  la  plus- 
value  qui  résulterait  pour  elle  de  sa  situation  à  proximité  d'un 
parc.  ■ —  Cons.  d'El.,  4  août  1876,  Marchand,    Leb.  chr.,  p.  754] 

—  Inversement,  son  revenu  cadastral  ne  devrait  pas  èlre  réduit 
parle  seul  fait  qu'un  établissement  incommode  ou  insalubre  au- 
rait été  créé  dans  le  voisinage. 

3435.  —  Le  revenu  net  déterminé  par  ces  déductions,  on 
recherchait  le  revenu  net  des  dix  années  précédentes  et  c'était 
la  moyenne  du  revenu  pendant  ces  dix  années  qui  constituait 
le  revenu  net  imposable  devant  servir  de  base  à  l'assiette  de 
l'impiM. 

3436.  —  Lorsque  pour  déterminer  la  valeur  locative  d'une 
maison,  on  avait  pris  le  revenu  réel  de  la  dernière  annéeau  lieu 
delà  valeur  locative  moyenne  des  dix  dernières  années,  il  y  avait 
lieu  d'accorder  réduction.  — Cons.  d'El.,  21  mars  1891,  Mayeur, 
[Leb.  chr.,  p.  256] 

3437.  —  Le  revenu  cadastral  d'une  usine  devait  èlre  fixé,  non 
d'après  le  prix  du  bail  en  cours,  mais  d'après  la  valeur  locative 
des  dix  dernières  années.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.   1891,  Bazin, 

S.  et  P.  93.3.140] 

3438.  —  IL  Moj/ens  d'cvaluaiion.  —  A  l'aide  de  quels  moyens 
évaluait-on  la  valeur  locative  des  propriétés  bâties '/Les  règles 
étaient  tracées  par  le  Recueil  méthodique.  Lorsque  la  valeur  de 
quelques  propriétés  bâties  était  constatée  par  des  baux,  on  éva- 
luait les  autres  par  comparaison,  et  en  suivant  la  proportion  qui 
résultait  de  leur  étendue  et  de  leur  situation  (R.  M.,  arl.  .535). 
Lorsqu'il  n'existait  aucun  bail,  on  s'attachait  à  reconnaître  la  va- 
leur locative  en  combinant  l'étendue  des  maisons,  leur  silualion, 
les  commodités  qu'elles  présentaient  et  le  nombre  de  pièces  dont 
elles  étaient  composées;  on  déclarait  enfin  le  prix  qu'on  pourrait 
en  espérer  d'un  particulier  qui  se  présenterait  pour  les  louer 
fR.  M.,  art.  536). 

3439.  —  La  jurisprudence  a  souvent  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  de  fixer  le  revenu  cadastral  de  maisons  ou  d'usines  en  pre- 
nant pour  base  le  prix  de  location  indiqué  dans  les  baux.  — 
Cons.  d'Et.,  24  aoiU  1869,  Reishofer,  [Leb.  chr.,  p.  812]  ;  —  11 
févr.  1876,  Fourcade,  [Leb.  chr.,  p.  1401;  —  8  mai  1885,  de 
Beaumonl ,  [Leb.  chr.,  p.  488 

34'tO.  —  Quand  un  immeuble  loué  par  bail  principal  avait  fait 
l'objet  de  sous-locations,  c'est  le  montant  effectif  de  ces  sous- 
locations  qui  devait  -iervir  de  base  à  l'assiette  du  revenu  cadas- 
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Irai.  —  Cons.  d"El.,  2t  juill.  1882,  Manlin,  [Leli.  clir.,  p.  696]; 
—  29  jan V.  1 886,  Giroud  ,  ^Leb.  chr.,  p.  83 1 

3441.  —  La  valeur  locative  d'une  usine  ou  manufacture 
quelconque  se  constatait  par  les  baux  si  elle  était  louée  ou  affer- 
mée ;  si  elle  n'étal  pas  louée,  par  la  comparaison  avec  les  pro- 
priétés de  même  nature  qui  se  trouvaient  louées  dans  la  commune; 
s"il  n'y  avait  aucune  propriété  du  même  genre  louée  dans  la  com- 
mune, s'il  ne  se  trouvait  aucun  point  de  comparaison,  on  cal- 
culait le  revenu  brut  des  marchandises  ou  productions,  on  dé- 
duisait les  frais  d'exploitation  de  toute  espèce  et  on  établissait  le 
revenu  net,  sur  lequel  on  faisait  ensuite  les  déductions  spéci- 
fiées ci-dessus  (R.  M.,  art.  398^.  Chaque  usine  devait  recevoir 
une  évaluation  distincte  iR.  M.,  art.  341). 

3442.  —  Toutefois,  les  prix  indiqués  dans  les  baux  ne  devaient 
pas  lier  les  juges  ni  l'administrateur,  les  baux  pouvant  avoir 
été  passés  dans  des  conditions  particulières  ou  manquant  de 
sincérité.  Dans  ce  cas,  le  revenu  cadastral  devait  être  déterminé 
d'après  la  valeur  locative  réelle.  —  Cons.  d  Et.,  3  sept.  1832, 
Janzé,  [Leb.  chr.,  p.  643];  —  18  août  1866,  Donnadieu,  [Lab. 
chr.,  p.  1036]  ;  —  9  juin  1868,  Burgault,  [Leb.  chr.,  p.  630];  — 
27  févr.  1880,  Crédit  viager,  i  D.  81.3.361;  —  21  juill.  1882,  .Man- 
tois,  [Leb.  chr.,  p.  696];  —  4  janv.  1884,  Ville  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  6];  —  23  mai  1884,  Paul,  [S.  86.3.16,  P.  adm.  chr.,  D. 
83.3.110]:  —  7  mai  1892,  Bazanac,  [Leb.  chr.,  p.  429]  ;  —24 
déc.  1892,  Doclvs  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  976] 

3443.  —  On  procédait  alors  par  voie  de  comparaison  avec  les 
autres  immeubles  de  la  commune,  et,  si  les  termes  de  comparaison 
faisaient  défaut,  par  voie  d'appréciation  directe.  ■ — Cons.  d'Et., 
18  mars  1842,  Dép.  de  la  Meurthe,  [P.  adm.  chr.];  —  7  août 
1873,  Petin-Gaudet,  [Leb.  chr.,  p.  799] 

3444.  —  La  loi  de  frimaire  disposait  encore  qu'aucune  mai- 
son d'habitation  ne  pourrait  être  cotisée,  quelle  que  fût  l'évalua- 
tion de  son  revenu,  au-dessous  de  ce  qu'elle  le  serait  à  raison 
du  terrain  qu'elle  enlevait  à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  du 
double  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune,  si  la 
maison  n'avait  qu'un  rez-de  chaussée;  du  triple  si  elle  avait  un 
étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et  du  quadruple  si  elle  en 
avait  plusieurs.  Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu'il 
soit  disposé,  ne  devait  pas  être  compté  pour  un  étage  (L.  3  frim. 
an  VU,  art.  83;  R.  M.,  art.  393). 

3445.  —  Cette  disposition  n'avait  pas  d'autre  effet  que  de  fixer 
le  minimum  du  revenu  d'une  maison.  Il  n'en  résultait  pas  que  la 
valeur  locative  d'une  maison  dût  être  limitée  au  double,  au  triple 
ou  au  quadruple  de  la  valeur  du  terrain  qu'elle  enlève  à  la  culture. 
—  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1876,  Tournus,  [Leb.  chr.,  p.  680] 

3446.  —  L'évaluation  au  minimum  ne  devait  avoir  pour  objet 
que  des  chaumières  misérables  ou  des  maisons  dans  un  état  de 
dégradation  absolue  (R.  M.,  art.  542). 

3447.  —  Si  une  maison  appartenant  à  deux  propriétaires,  dont 
l'un  aurait  le  rez-de-chaussée,  et  l'autre  l'étage  supérieur,  le  rez- 
de-chaussée  sera  évalué:  1»  pour  sa  superficie;  2°  à  raison  de  sa 
valeur  locative  avec  les  déductions  énoncées  ci-dessus.  L'étage 
supérieur  étant  évalué  à  raison  de  la  valeur  locative,  à  la  déduc- 
tion du  quart,  et,  sans  déduction  pour  la  superficie  (R.  M.,  art. 
393). 

4"  Hases  et  moyens  d'évaluation  depuis  la  loi  du  S  aoiit  J89n. 

3448.  —  La  loi  du  8  août  1890  en  transformant.la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  bâties  en  impùt  de  quotité,  a  changé 
la  base  d'imposition.  La  loi  du  8  août  1883  avait  chargé  l'admi- 
nistration de  procéder  au  recensement  général  des  propriétés 
bâties  et  à  la  détermination  de  leur  valeur  locative  actuelle.  En 
exécution  de  cette  loi,  les  agents  de  l'administration  ont  procédé 
de  1886  à  1889,  à  ce  travail  dévaluation,  qui  a  été  soumis  aux 
répartiteurs  et  finalement  homologué  par  le  parlement. 

3449.  —  L'art.  3,  L.  8  août  189(1,  dispose  que  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties  sera  réglée  en  raison  de  la  valeur 
locative  de  ces  propriétés,  telle  qu'elle  a  été  établie  conformé- 
ment à  l'art.  34,  L.  8  août  1883,  sous  déduction  d'un  quart  pour 
les  maisons  et  d'un  tiers  pour  les  usines,  en  considération  du 
dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 

3450.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art. 
34  de  la  loi  de  1883,  que  ce  n'est  plus  le  revenu  moyen  des  dix 
dernières  années  qui  servira  de  base  au  calcul  de  l'impôt,  mais  la 
valeur  locative  nette  actuelle,  c'est-à-dire  au  moment  où  s'est 
fait  le  travail  d'évaluation. 


3451.  —  Un  nombre  considérable  de  réclamations  se  sont 
élevées  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  date  il  fallait  se  placer 
pour  la  détermination  de  la  valeur  locative  imposable.  Les  tra- 
vaux dévaluation  ayant  exigé  plusieurs  années,  des  modifica- 
tions dans  la  valeur  locative  avaient  pu  se  produire  entre  le  jour 
de  l'évaluation  et  le  l"  janv.  1891,  date  à  laquelle  la  loi  du  8 
août  1891)  devenait  applicable.  Les  contribuablesalléguaient  qu'en 
adoptant  pour  base  de  l'impùt  des  évaluations  faites  à  des  dates 
très-différentes,  on  plaçait  les  contribuables  dans  des  situations 
très-inégales,  qu'on  violait  le  principe  de  l'annualité  de  l'impôt  et 
même  celui  de  la  décennalité  des  évaluations  fixé  par  la  loi  de 
lï>90.  Le  Conseil  d'Etat  à  repoussé  ces  réclamations.  Les  travaux 
préparatoires  montraient  en  effet  que  le  législateur  avait  en- 
tendu homologuer  purement  et  simplement  les  évaluations  faites 
par  l'administration.  C'est  donc  à  la  date  où  s'est  faite  l'évalua- 
tion qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  si  la  valeur  locative  est 
exagérée.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1893,  de  Vaux,  [Leb.  chr.,  p. 
836];  —  16  févr.  1836,  .lallassero  ,•  [Leb.  chr.,  p.  136,  et  d'in- 
nombrables arrêts  rendus  en  1894  et  1893] 

3451  bis.  —  yue  fallait-il  entendre  par  époque  de  l'évalua- 
tion? Cette  question  n'était  pas  sans  présenter  quelques  dilfi- 
cultés  par  suite  du  manque  d'unité  de  la  procédure  suivie  pour 
le  travail  des  évaluations.  Dans  toutes  les  petites  communes  et 
dans  quelques  grandes  villes,  notamment  à  Paris,  l'évaluation 
terminée  par  le  contrôleur  avait  été  soumise  à  une  révision  ad- 
ministrative faite  par  des  agents  supérieurs  de  la  régie.  Cette 
commission  de  révision  arrêtait  définitivement  les  évaluations  et 
rédigeait  un  procès-verbal  de  clôture.  Dans  d'autres  grandes 
villes,  au  contraire,  à  Lyon  notamment,  il  n'y  eut  pas  de  révision 
générale.  Chaque  contrôleur  arrêtait  le  prooès-verbal  des  éva- 
luations de  sa  circonscription.  Il  en  résultait  que,  dans  une  même 
ville,  les  évaluations  pouvaient  avoir  été  faites  à  des  dates  très- 
différentes.  De  nombreux  contribuables,  d'accord  avec  le  ministre 
des  Finances,  prétendirent  que  cette  procédure  élait  irrégulière 
et  que  pour  assurer  la  proportionnalité  des  évaluations  entre 
contribuables  de  la  même  commune,  il  fallait  que  toutes  fussent 
arrêtées  à  une  date  unique.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis 
cette  prétention.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  loi  du  8  août  1883, 
en  prescrivant  à  l'administration  d'évaluer  la  valeur  locative 
actuelle,  n'avait  posé  aucune  règle  pour  l'exécution  de  ce  travail, 
ni  ordonné  qu'il  s'achèverait  partout  au  même  moment ,  et  non 
que  le  travail  tel  qu'il  avait  été  fait,  avait  été  homologué.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  1804,  de  Villiers,  [Leb.  chr.,  p.  21 1) 

3452.  —  Les  résultats  de  celte  évaluation  ayant  été  sanc- 
tionnés par  la  loi  du  8  août  1890,  nous  croyons  utile  de  repro- 
duire quelques  passages  du  rapport  adressé  au  ministre  des 
Finances  par  le  directeur  général  des  contributions  directes, 
passages  dans  lesquels  se  trouvent  réunis  les  procédés  d'éva- 
luation auxquels  on  a  eu  recours  pour  l'estimation  des  diverses 
catégories  d'immeubles.  ■•  En  principe,  les  baux  et  les  déclarations 
de  locations  verbales  constituent  la  base  de  cette  évaluation.  Lors 
de  la  dernière  évaluation  des  propriétés  bâties, ils  ont  servi  à  éva- 
luer plus  du  cinquième  de  ces  propriétés.  Mais  si  l'administra- 
tion a  cherché  à  baser  son  travail  s-urle  plus  grand  nombre  d'ac- 
tes de  location  possible,  elle  n'a  fait  usage  de  ces  actes  qu'après 
une  étude  et  un  examen  attentif  des  conditions  dans  lesquelles 
ils  avaient  été  consentis.  Sans  parler  des  ventilations  opérées 
pour  déduire  les  charges  qui  s'appliquaient  à  des  objets  éiran- 
gers  à  la  propriété  bâtie,  elle  n'a  admis  que  les  baux  se  présen- 
tant dans  des  conditions  normales;  elle  a  tenu  compte,  dans  l'é- 
valuation des  immeubles  destinés  au  logement  de  la  population 
ouvrière,  de  l'exagération  i|ue  l'on  rencontre  toujours  dans  les 
prix  stipulés  pour  les  locations  de  courte  durée;  elle  a  évité  de 
tirer  des  déductions  générales  des  baux  relatifs  à  l'installation 
de  certains  services  publics  (casernes  de  gendarmeries,  bureaux 
de  poste),  jugeant  que  ces  prix  exceptionnels  ne  pouvaient,  en 
ce  qui  concerne  les  communes  rurales,  être  pris  en  considération 
pour  la  détermination  du  cours  des  loyers.  Dans  les  communes 
où  l'administration  n'avait  â  sa  disposition  ni  baux,  ni  déclara- 
tions de  locations  verbales,  elle  a  procédé,  pour  déterminer  les 
évaluations,  par  voie  de  comparaison  avec  les  propriétés  des  com- 
munes voisines.  On  s'est  aidé  des  actes  de  vente  et  des  estima- 
tions en  valeur  vénale  :  l'emploi  des  actes  de  vente  a  été  très- 
restreint.  Pour  les  usines  on  s'est  servi  tant  des  baux  que  des 
valeurs  locatives  servant  de  base  au  droit  proportionnel  de  pa- 
tente. Quant  aux  châteaux  et  maisons  exceptionnelles,  on  s'est 
servi  des  renseignements  fournis  par  le  service  de  l'enregistre- 
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ment.  Les  propriétés  évaluées  au  moyen  de  ces  renseignements 
oui  été  prises  pour  types  :  on  a  calculé  la  moyenne  par  pièce  ou 
par  mètre  superficiel  rie  la  valeur  locative  attribuée  à  ces  pro- 
priétés et  celle  moyenne  a  servi  de  régulateur  pour  l'évaluation 
des  propriétés  simdaires.  Sur  d'autres  points,  les  châteaux  onl 
été  évalués  par  comparaison  avec  les  propriétés  bùties  les  plus 
importantes  de  la  contrée,  en  tenant  compte,  non  seulement  du 
nombre  de  pièces  et  de  la  superficie  cumulée  du  rez-de-chaussée 
et  des  étages,  mais  aussi  de  l'état  d'entretien  ou  de  conservation 
des  bâtiments,  des  avantages  ou  des  inconvénients  de  leur  situa- 
tion et  même,  lorsqu'il  y  avail  lieu,  de  leur  style  ou  de  leur  carac- 
tère historique,  en  un  mot  de  tous  les  éléments  d'appréciation 
dont  il  convient  de  se  préoccuper  dans  la  recherche  d'un  prix  de 
location  possible.  Enfin,  dans  quelques  départements,  on  a  déter- 
miné la  valeur  locative  des  châteaux  et  des  maisons  exception- 
nelles par  l'application  d'un  taux  d'intérêt  à  la  valeur  vénale.  Dans 
le  choix  du  taux  à  employer,  on  s'est  inspiré  de  cette  idée  que  les 
propriétés  de  l'espèce,  par  leur  situation,  leuremploi  ou  leur  des- 
tination ,  devaient  être  traitées  sur  le  même  pied  que  les  fermes 
et  les  exploitations  rurales  dont  elles  forment  en  quelque  sorte 
le  complément,  et  c'esl  le  taux  de  placement  en  acquisitions  de 
propriétés  non  bâties  dont  on  a  fait  usage»  (Rapport  du  -5  juill. 
IH'MK  p.  10  els.i. 

3453. —  Le  Conseil  d'Etal  a  eu  à  apprécier  les  résultats  de 
ces  instructions.  Il  a  admis  que  dans  le  cas  où  les  baux  produits 
par  les  propriétaires  présentaient  un  caractère  anormal,  et  impo- 
saient au  propriétaire  des  charges  exceptionnelles,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'en  tenir  compte  et  qu'on  pouvait  procéder  par  compa- 
raison ou  par  évaluation  directe.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1894, 
Auriac,  i  Leb.  chr.,  p.  iilOi —  ...Comme  au  cas  où  le  bail  fixait 
le  loyer  à  un  chiffre  trop  faible.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1894, 
Dumas-Primbault ,  [Leb.  chr.,  p.  739] 

3453  bis.  —  On  a  encore  admis  que  l'on  pouvait,  au  moment 
des  évaluations,  tenir  compte  de  ce  qu'un  bad  était  sur  le  point 
d'expirer  et  ne  se  trouvait  plus  en  harmonie  avec  les  valeurs 
locatives  du  reste  de  la  commune. 

3454.  —  Pour  les  châteaux  et  maisons  exceptionnelles,  il  a 
été  jugé  que  l'on  pouvait  les  évaluer  par  comparaison  avec  les 
châtHaux  situés  dans  d'autres  communes. 

3454  bii.  —  Lorsqu'une  maison,  louée  à  un  locataire  princi- 
pal, fait  l'objet  de  plusieurs  sous-locations,  la  valeur  locative  qui 
sert  de  base  à  la  contribution  est  celle  qui  résulte  de  l'ensemble 
des  baux  consentis  aux  sous-locataires.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
1894,  Daucongnie,  [Leb.  chr.,  p.  306];  —  25  mai  1894,  Min. 
Finances,  Leb.  chr.,  p.  3o8j;  —  27  juill.  1894,  Hospices  de 
Lyon,    Leb.  chr.,  p.  o09| 

3455.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  la  valeur  locative 
les  frais  qui  constituent  pour  le  propriétaire  des  charges  de  la 
propriété  et  qui  sont  couverts,  en  principe,  parla  déduction  du 
tiers  ou  du  quart  prescrite  par  la  loi.  Les  frais  de  balayage  et 
d'éclairage  des  cours,  escaliers  et  autres  locaux  communs,  les 
frais  de  vidange  des  fosses  d'aisances,  les  gages  du  concierge 
constituent  des  charges  de  la  propriété.  C'est  le  propriétaire  qui 
doit  les  supporter,  de  même  que  l'impôt  'bncier.  —  Cons.  d'Et., 
16  févr.  1894,  Vaillant,    Leb.  chr.,  p.  136[ 

3455  bis.  —  Si  par  des  conventions  passées  avec  des  loca- 
taires, il  met  ces  frais  à  leur  charge  soit  directement,  soit  sous 
forme  de  remboursement  des  dépenses  faites  par  lui,  la  valeur 
locative  de  son  immeuble  doit  être  majorée  d'autant.  —  Cons. 
d'Et.,  .T  mai  1894,  Giraud,  ^Leb.  chr.,  p.  331  j 

3455  1er.  —  Au  contraire,  si  le  propriétaire  prend  à  sa  charge 
des  dépenses  qui  constituent  des  charges  locatives,  telles  que 
les  frais  de  ramonage,  le  tapis  de  l'escalier,  les  frais  de  conces- 
sion d'eau,  il  est  fondé  a  demander  que  ces  frais  soient  déduits 
de  la  valeur  locative  de  son  immeuble.  En  effet,  les  loyers  qu'il 
reçoit  représentent  pour  une  certaine  part  le  remboursement  de 
dépenses  qu'il  a  faites  en  l'acquit  des  locations.  —  Cons.  d'Et., 
16  févr.  1894,  Vaillant,  iLeb.  chr.,  p.  13G|;  —  21  juill.  lsy4, 
Barbet,  Leb.  chr.,  p.  bO:!  ;  —  9  nov.  1894,  lîertin,  ILeb.  chr., 
p.  081] 

34.56.  —  Il  en  est  de  même  à.  l'égard  de  la  contribution  des 
portes  cl  fenêtres  en  tant  du  moins  qu'elle  porte  sur  les  ouver- 
tures autres  que  celles  qui  servent  à  éclairer  des  locaux  com- 
muns. D'après  la  loi  du  4  frim.  an  VII,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  est,  en  principe,  une  charge  locative,  il  est 
donc  juste  que  si  le  propriétaire  la  prend  à  sa  charge,  il  obtienne 
Téductiou  d'aulant  sur  la  valeur  locative  de  son  immeuble.  — 


Cons.  d'Et.,  6  mai  1894,  Vaillant,  ^Leb.  chr.,  p.  13ij;  —  H  y  a 
lieu,  de  même,  de  déduire  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
assise  sur  les  ouvertures  qui  éclairent  le  logement  occupé  par 
le  propriétaire  dans  sa  propre  maison.  En  effet,  cet  appartement 
pour  lequel  il  n'esl  pas  perçu  de  loyer  sera  évalué  par  compa- 
raison avec  les  autres  logements  de  la  maison.  La  contribution 
des  portes  et  fenêtres  doit  être  déduite  de  ce  loyer  ainsi  calculé. 
—  t^ons.  d'Et.,  10  mai  189o,  Baudrie-Bernard,  etc. 

3456  bis.  —  Dans  les  villes  où  l'usage  fait  supporter  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  par  le  propriétaire  à  moins  de 
stipulations  contraires,  cet  usage  n'a  pas  pour  effet  de  trans- 
former la  nature  juridique  de  la  contribution  et  d'en  faire  une 
charge  de  la  propriété.  Il  change  seulement  le  débiteur.  Dans 
le  silence  des  conventions,  le  propriétaire  acquittera  les  portes 
et  fenêtres,  mais  il  en  fera  déduire  le  montant  de  la  valeur  loca- 
tive de  son  immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  l89o.  Revols, 
Baudrie-Bernard,  Galarin,  etc.  • — Dans  ces  localités,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer,  comme  le  proposait  le  ministre  des  Finances, 
entre  les  appartements  qui  ont  fait  l'objet  de  baux  et  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  de  locations  verbales.  —  Mêmes  arrêts. 

3456  ter.  —  Enfin,  quand  une  maison  est  louée  en  entier  à 
un  locataire  unique,  c'est  le  montant  de  la  contribution  afférent 
à  la  totalité  des  ouvertures  qu'il  faut  déduire.  —  (Jons.  d'Et., 
14  juin  189o,  Magre,  Galarin,  Deljongla,  Mazures,  etc. 

3456'°.  —  On  s'est  demandé  s'il  fallait,  après  comme  avant 
la  loi  du  8  août  1890,  déduire  de  la  valeur  locative  de  l'immeuble 
la  valeur  locative  de  la  superficie.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  du  8 
août  18S.Ï,  qui  avait  prescrit  l'évaluation  des  propriétés  bâties 
n'était  que  la  suite  de  la  loi  du  22  juill.  1881  qui  avait  séparé  le 
contingent  de  la  propriété  bâtie  de  celui  de  la  propriété  non 
bâtie.  L'art.  2  de  cette  loi  portait  que  le  revenu  cadastral  affé- 
rent pour  1882  aux  propriétés  bâties,  abstraction  faite  de  celui  du 
sol,  serait  séparé  des  autres  revenus  figurant  aux  matrices.  Il 
est  bien  entendu  que  ce  sera  non  la  valeur  rurale  du  sol,  ni  sa 
valeur  locative  résultant  d'un  bail  que  l'on  devra  déduire,  mais 
seulement  son  revenu  cadastral.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1895, 
Rabusson. 

3456^°.  —  Il  est  juste  de  tenir  compte,  dans  l'évaluation 
d'une  maison,  des  réparations  qui  ont  été  faites  par  un  locataire 
et  qui  lui  donnent  une  plus-value.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1894, 
Huchet,|Leb.  chr.,  p.  137 


Sectiu.n'  II. 
Exemptions. 

§  1.  Exemptions  iieriiumentes. 

1"  Domaine  public. 

3457.  —  En  principe,  tous  les  immeubles  sont  passibles  de 
la  contribution  foncière,  sans  autres  exceptions,  dit  l'art.  2,  L. 
3  frim.  an  VII,  que  celles  déterminées  ci-après  pour  l'encoura- 
gement de  l'agriculture  ou  pour  l'intérêt  général  de  la  société. 
Les  exemptions  sont  permanentes  ou  temporaires. 

3458.  —  Les  rues,  places  publiques  servant  aux  foires  et 
marchés,  les  grandes  routes,  les  chemins  publics  vicinaux  et  les 
rivières  ne  sont  point  imposables  i  L.  3  frim.  an  VII,  art.  103). 
L'art.  399  du  lieciieit  mi'lhoiiique  ajoute  à  cette  énumération  les 
carrefours,  les  fontaines  publiques,  les  ponts,  les  promenades 
publiques,  les  boulevards,  les  r^iisseaux,  les  lacs,  les  rochers  nus 
et  arides.  Les  promenades  publiques  appartenant  â  des  parti- 
culiers sont  évaluées  comme  terrains  île  pur  agrément. 

34.59.  —  Les  rues  ouvertes  par  un  particulier  sur  un  terrain 
lui  appartenant  sont' imposables  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  clas- 
sées parmi  les  voies  publiques  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
24  janv.  1879,  Collette-Payent,  [D.  79.3.56-o7j 

3460. —  Les  chemins  de  halage  restent  imposables  au  nom 
des  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  sont  établis  :  on 
doit  toutefois  tenir  compte  aux  propriétaires  de  la  dépréciation 
qui  résulte  pour  ces  terrains  de  l'établissement  de  la  servitude. 
—  Cons.  préf.  Dordogne,  9  janv.  1827,  [Lemercier  de  Jauvellc, 
V  Halage] 

3461.  —  Les  promenades  publiques  appartenant  aux  com- 
munes ne  sont  pas  imposables,  alors  môrne  que  les  communes 
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en  tireraient  un  revenu  sous  forme  de  rlroits  de  place,  pour  des 
locations  accidentelles  ou  permanentes.  Autrement,  on  serait 
conduit  à  déclarer  imposables  toutes  les  rues  ou  places  publi- 
ques où  les  communes  perçoivent  journellement  des  droits  de 
place  ou  de  stationnement.  —  Lemercier  de  .lauvelle,  Rep-,  V 
Promenndes  publiques. 

3462.  —  L'exemption  édictée  par  l'art.  i03,  L.  3  frim.  an 
VII,  en  faveur  des  places  publiques  servant  aux  foires  et  mar- 
chés, ne  peut  être  étendue  aux  édifices  communaux  servant  de 
halles,  alors  même  qu'on  v  circulerait  librement.  —  Cons.  d'Et., 
26  oct.  1836.  Ville  d'Alençon,  fS.  37.2.126,  P.  adm.  chr.,  D. 
38.3.1221;  _  jo  mai  18.HI,  Ville  de  Brest,  .Leb.  chr.,  p.  346]; 

—  0  août  1834,  Ville  de  Lille,  [Leb.  chr., "p.  74"!;  —  11  févr. 
1857,  Ville  de  Morlagne,  [D.  57.3.75]  ;  —  20  sept.  1863,  Ville  de 
Sainl-Gaudens,  [Leb.  chr.,  p.  921];  —  26  juill.  1878,  Ville  de 
Gap,  [Leb.  chr.,  p.  744] 

3462  bis. —  ...Non  plus  qu'aux  abris  d'un  marché  aux  fleurs 
communal.  — Cons.  d'Et.,  4  janv.  et  14  nov.  1884,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  6  et  7-8[ 

3463.  —  Les  ponts  sont  considérés  comme  le  prolongement 
des  routes  et  exemptés  comme  elles. 

3464.  —  Ceux  pour  lesquels  il  est  perçu  un  péage  ne  sont 
pas  imposés  même  quand  ils  appartenaient  à  l'Etat  ou  aux  dé- 
partements ou  aux  communes,  par  le  motif  que  les  droits  de 
péage  ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  foncière.  —  Bulletin 
des  tontributiomi  directes,  1836,  p.  44. 

3465.  —  Une  rivière  rendue  navigable  par  des  travaux  qui 
la  relient  à  un  canal  et  lui  enlèvent  son  caractère  naturel  doit 
être  considérée  comme  canal  et  devient  imposable.  —  Cons. 
d'Et.,  9  avr.  1867,  Lucas,  [Leb.  chr.,  p.  337] 

3466.  —  On  ne  peut  compter  à  titre  de  dépendance  d'une 
rivière,  une  pièce  d'eau  destinée  à  recueillir  le  trop  plein  des  eaux 
de  celte  rivière  en  vue  d'augmenter  la  force  motrice  d'une  usine. 

—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1878,  Verdellet,  [Leb.  chr.,  p.  910];  — 
19  mai  1882,  Verdellet,  [Leb.  chr.,  p.  498] 

2»  Immeubles  appartenant  ii  des  éla'ilisscmenls  publics  alfectés  à  un 
sercice  public  el  non  prodiiclifs  de  revenus. 

3467.  —  Les  domaines  nationaux  non  productifs  et  réservés 
pour  un  service  national,  tels  que  les  deux  palais  du  Corps  lé- 
gislatif, celui  du  Directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les  bâtiments 
destinés  au  logement  des  ministres  el  leurs  bureaux,  les  arse- 
naux, magasins,  casernes,  fortihcations  et  autres  établissements, 
dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  générale  ne  seront  por- 
tés aux  états  de  sections  et  aux  matrices  de  rôles  que  pour  mé- 
moire :  ils  ne  seront  point  cotisés  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  103;. 

3468.  —  Les  domaines  nationaux  non  productifs  seront 
compris,  désignés  et  évalués  aux  états  de  sections  et  matrices 
des  rôles,  en  la  même  forme  et  sur  le  même  pied  que  les  pro- 
priétés particulières  de  même  nature;  mais  ils  ne  seront  point 
cotisés  tant  qu'ils  n'auront  point  été  vendus  ou  loués  (L.  3  frim. 
an  VII.  art.  106). 

3469.  —  Les  domaines  nationaux  non  productifs,  aliénables 
ou  inaliénables,  ne  sont  pas  imposables  (R.  M.,  art.  401). 

3470.  ■ —  Les  domaines  nationaux  productifs  seront  évalués 
et  cotisés  comme  les  propriétés  particulières  et  d'égal  revenu 
(L.  3  frim.  an  VII,  art.  108).  Il  a  été  jugé  que  l'art.  107,  aux 
termes  duquel  la  cote  des  domaines  nationaux  productifs  ne  peut 
surpasser  en  principal  le  cinquième  de  leur  produit  net  effectif, 
a  eu  uniquement  pour  objet  de  régler  les  bases  de  la  contriliution 
foncière  pour  l'an  \'IL  Cette  disposition  n'ayant  été  reproduite 
par  aucune  loi  postérieure,  ces  propriétés  doivent  être  imposées 
conformément  à  l'art.  108.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1848,  Min. 
Finances,   Leb.  chr.,  p.  331J 

3471.  —  .«Musi,  en  ce  qui  touche  les  domaines  nationaux,  les 
biens  non  productifs  de  revenus  ne  sont  pas  imposables,  quelle 
f|ue  soit  leur  affectation,  les  domaines  productifs  sont  imposables 
comme  les  autres  propriétés  de  la  commune.  Des  dunes  impro- 
ductives doivent  être  exemptées  tant  i|u'elles  ne  sont  ni  vendues 
ni  louées.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1842,  .\dministration  des  do- 
maines, [P.  adm.  chr.] 

3472.  —  Il  on  est  de  même  des  lais  de  mer  el  autres  domaines 
nationaux.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1848,  Min.  Finances,  [Leb. 
chr.,  p.  43s] 

3473.  —  La  jurisprudence  a  considéré  comme  improiluctifs 
des  établissements  dont  les  produits  sont  affectés  exclusivement 


à  l'approvisionnement  d'un  grand  service  public,  tel  que  celui 
de  la  marine.  —  Cons.  d'El.,  4  juill.  1837,  .Mm.  Marine,  [P.  adm. 
chr.1  —  Il  s'agissait  des  forges  de  la  Chaussade. 

3474.  —  De  même,  un  immeuble  faisant  partie  des  bâtiments 
militaires  d'une  place  et  affecté  au  logement  des  commandants 
de  la  garnison.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1877,  Min.  Finances,  [Leb. 
chr.,  p.  903] 

3475.  —  Un  bâtiment  militaire  concédé  gratuitement  par 
l'Etat  aux  entrepreneurs  du  service  des  lits  militaires.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1863,  Min.  Guerre,  [Leb.  chr.,^  p.  633] 

3476.  —  Au  contraire,  les  biens  domaniaux  que  l'Etat  loue 
ou  concède  et  dont  U  reste  un  revenu  deviennent  imposables; 
par  exemple,  les  terrains  dépendant  des  fortifications  d'une  place 
si  l'autorité  militaire  les  afferme  pour  en  tirer  quelques  produits. 
—  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1839,  Min.  Finances,  [P.  adm.  chr.] 

3477.  —  Les  fabriques  d'allumettes  chimiques  concédées  à 
la  compagnie  (|ui  jouissait  du  monopole  de  la  fabrication  ont  été 
déclarées  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1880,  C'°  des  Allu- 
mettes, IS.  82.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.32-53] 

3478.  —  De  même,  il  y  a  lieu  d'assujettir  à  la  contribution 
foncière  un  bassin  de  carénage  dépendant  d'un  port  de  mer  pour 
lequel  il  est  perçu  des  taxes  dont  le  produit  est  concédé  à  une 
compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1868,  Min.  Finances,  [Leb. 
chr..  p.  1043] 

3479.  — (Juand  elle  porte  sur  des  biens  exemptés  d'une  ma- 
nière permanente  de  l'impôt,  l'emphyléose  a  pour  effet  de  faire 
cesser  cette  exemption.  La  section  des  finances  du  Conseil  d'E- 
tat, consultée  sur  cette  question,  a  émis  l'avis  suivant  :  «  Consi- 
dérant que  la  loi  du  8  nov.  1814  a  déclaré  les  biens  de  la  cou- 
ronne inaliénables  elles  a  exemptés  du  paiement  des  contributions  ; 
que  l'art.  13  de  celte  même  loi  a  mis  une  restriction  à  cette  règle 
en  permettant  la  concession  de  ces  biens  par  bail  emphytéotique; 
qu'une  concession  par  bail  de  cette  sorte  a  pour  effet  de  retirer 
momentanément  les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne  et  de  les 
inellre  dans  le  commerce;  que,  dès  lors,  la  cause  de  l'exemption 
de  contribution  n'existe  plus;  que  les  biens  concédés  à  emphy- 
téose  se  trouvent  par  conséquent  assimilés  pendant  la  durée  de 
ce  bail  aux  propriétés  privées,  et  doivent  supporter  les  contri- 
butions imposées  par  les  lois  spéciales  :  Est  d'avis  que  les  biens 
concédés  par  bail  emphytéotique  cessent  de  jouir  de  l'exemption 
des  contributions  portée  dans  l'art.  12,  L.  8  nov.  1814  (Av.  30 
janv.  1828). 

3480.  —  C'est  comme  étant  productifs  de  revenus  que  les 
canaux  de  navigation  avaient  été  imposés  à  la  contribution  fon- 
cière. Nous  rappelons  que  les  lois  des  29  déc.  1879  (art.  3),  19 
févr.  1880  (art.  Ij  ayant  supprimé  les  droits  de  navigation,  ces 
canaux  sont  devenus  improductifs  et  ont  cessé  d'être  imposés 
(Cire.  30  août  1880). 

3481.  —  Les  chemins  de  fer  sont  imposables  pour  toutes 
leurs  dépendances  parce  qu'ils  sont  productifs  de  revenus.  Au- 
cune exception  n'est  faite  en  faveur  des  chemins  de  fer  exploités 
par  l'Etat.  L'art.  9,  L.  22  déc.  1878,  dispose  :  «  Les  chemins  de 
fer  exploités  par  l'Etat  sont  soumis  ,  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  taxes  el  contributions  de  toute  nature  ,  au  même  régime 
que  les  chemins  de  fer  concédés.  » 

3482.  —  Cependant,  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  il  y 
a  lieu  d'exempter  les  parties  qui  sont  affectées  à  un  service  pu- 
blic, notamment  les  bâtiments  affectés  au  service  des  dépèches. 
—  Cons.  d'Et  ,  17  août  1864,  C"=  P.-L.-M.  (gare  de  Salins),  [S. 
63.2.120,  P.  adm.  chr.] 

3483.— ...Au  service  de  la  douane,  à  moins  qu'ils  ne  servent 
aussi  au  chargement  et  déchargement  des  marchandises.  — 
Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  C''  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  743] 

3484.  —  Une  dérogation  considérable  au  principe  général  a 
été  faite  par  le  législateur  lui-même,  en  faveur  des  bois  et  forêts 
de  l'Etat.  La  loi  du  3  frim.  an  VII  les  avait  imposés  à  la  con- 
tribution foncière;  la  loi  du  19  vent,  an  IX  les  en  exempta 
complètement  par  le  motif  que  leurs  produits  sont  employés  en 
nature  pour  les  services  publics.  En  réalité,  cette  exemption  avait 
pour  objet  de  mettre  fin  à  l'abus  suivant.  Les  classittcateurs  éva- 
luaient très-haut  le  revenu  des  forêts  et  atténuaient  d'autant  les 
charges  des  autres  contribuables  de  la  commune.  En  l'an  IX  on 
exempta  les  forêts  domaniales  sans  réduire  les  contingents.  De- 
puis l'an  IX,  celle  exemption  n'est  plus  aussi  absolue  qu'à  l'ori- 
gine. La  loi  du  2!  mai  1836  décida  que  les  bois  supporteraient 
les  dépenses  aiférentes  â  l'entretien  des  chemins  vicinaux  comme 
les  propriétés  privées  de  la  commune.  La  loi  du  12  juill.  1865 
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coiilienl  une  disposition  analogue  en  laveur  des  chemins  de  fer 
d'iiitérèl  local. 

3485.  —  Par  suite,  les  bois  domaniau.'c  ont  acquitté  les  cen- 
times ordinaires  et  extraordinaires,  départementaux  et  commu- 
naux, d'abord  dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur  revenu 
imposable  (L.  ISjuiU.  ISOC  et  24  juill.  1807),  puis  pour  l'intégra- 
lité de  ce  revenu  (L.  8  mai  1869,  art.  7).  Aujourd'hui  ,  ils  sup- 
portent tous  les  centimes  communaux  et  départementaux  (L.  '6 
avr.  1884,  art.  144).  L'évaluation  du  revenu  des  bois  quoique 
faite  pour  mémoire,  a  donc  une  grande  importance,  car,  suivant 
le  chiffre  adopté,  l'Etat  devra  payer  au  département  et  à  la 
commune  des  sommes  plus  ou  moins  considérables. 

348G.  —  Ils  ne  sont  exemptés  que  du  principal.  L'exemption 
s'applique  aux  bois  proprement  dits.  —  Cens.  d'El.,  12  juin  184o, 
.Min.  Finances,  [P.  adm.  chr. 

3487.  —  ...  Et  à  leurs  dépendances.  Doivent  être  considérées 
comme  telles  des  parcelles  de  terrains  enclavées  dans  une  forêt 
et  abandonnées  par  l'Etat  aux  gardes  pour  être  livrées  à  la  cul- 
ture. —  Gons.  d'Et.,  lo  sept.  1847,  Min.  Finances,  [W  adm. 
chr.) 

3488.  —  ...A  des  landes  con ligués  à  une  forêt,  —  Cons.  d'Et., 
13  sept.  1847,  précité;  —  ...  à  des  terrains  qui  ont  été  remis  à 
l'administration  des  forêts  el  qui  ont  fait  l'objet  de  travaux  de 
reboisement.  —  Cons.  d'Et,,  5  juill.  1863,  Administration  des  do- 
maines, i^Leb.  chr.,  p.  682] 

3489.  —  ...  A  tout  terrain  dépendantdu  sol  forestier,  même  s'il 
n'est  pas  planté  actuellement,  et  est  cultivé  en  nature  de  pré. 
—  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1844. 

3490.  —  -Au  contraire,  on  ne  peut  considérer  comme  dépen- 
dant d'une  forêt  domaniale  une  scierie  qui  y  serait  établie.  — 
Cons.  d'Et.,  18  juin  1860,  Conservateur  des  forêts  de  Besançon, 
[Leb.  chr.,  p.  477J 

3491.  —  L'art.  103  n'exempte  expressément  les  bâtiments 
alTeclés  à  un  service  public  que  s'ils  appartiennent  à  l'Etat.  Ce- 
pendant, en  pratique,  l'administration  des  contributions  directes, 
suivie  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  a  étendu  cette  exemp- 
tion aux  propriétés  des  départements,  des  communes  el  des  éta- 
hiissements  publics  affectés  à  une  destination  d'utilité  générale. 
On  s'est  fondé  pour  agir  ainsi  sur  un  certain  décret  du  11  aoiit 
1808,  dont  l'existence  a  été  longtemps  considérée  comme  douteuse 
et  dont  l'histoire  a  été  rapportée  au  Uccueil  des  (irri'ts  du  Con- 
aeil  d'Etui  de  Lebon  (1836,  p.  462),  dans  une  note  qui  émane 
de  M.  .Aucoc. 

3492.  —  Nous  croyons  utile  d'en  reproduire  les  passages  es- 
sentiels :  "  L'art.  103,  L.  3  frim.  an  \II,  n'exemptait  que  les 
domaines  nationaux  non  productifs,  el  les  art.  109  et  110  décla- 
raient imposables  les  bâtiments  appartenant  aux  communes,  aux 
hospices  et  autres  établissements  publics  sans  distinguer  suivant 
qu'ils  étaient  ou  non  affectés  à  des  services  publics.  Le  26  lévr. 
I80(i,  l'empereur  soumit  au  Conseil  d'Etat  un  projet  de  loi  com- 
plétant la  nomenclature  des  bâtiments  nationaux  non  imposables, 
comme  affectés  à  un  objet  d'utilité  générale,  et  ajoutant  à  l'excep- 
tion les  temples  consacrés  au  culte  el  les  cimetières. 

3493.  —  Les  art.  3  et  suivants  de  ce  projet  portaient  expres- 
sément que  les  bâtiments,  terres  et  bois  des  sénatoreries,  de  la 
Légion  d'honneur,  des  lycées  et  hospices,  les  bâtiments  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures,  des  tribunaux  de  justice  et  de  com- 
merce, des  maisons  d'arrêt,  des  archevêchés,  évèchés  et  sémi- 
naires, les  maisons  communes  et  presbytères,  seraient  cotisés 
comme  tous  les  autres  biens. 

3494.  —  La  section  des  finances  modifia  l'art.  3  du  projet  en 
élendant  beauenup  l'exemption.  «  Sont  également  compris  dans 
l'exemption  les  bâtiments  des  préfectures  et  bureaux  en  dépen- 
dant, ceux  des  tribunaux  de  justice  et  de  commerce,  les  pri- 
sons et  maisons  d'arrêt,  les  archevêchés,  évêchés  et  séminaires, 
les  maisons  communes  et  presbytères,  les  jardins  de  botanique 
des  départements,  leurs  pépinières  et  celles  faites  au  compte  du 
gouvernemenl  par  l'administration  des  forets  et  les  ])onts  et 
chaussées.  " 

3495.  —  Le  projet  tie  la  section  des  linaiices  fut  inséré  par 
elle  dans  le  projet  de  la  loi  sur  les  finances  pour  l'an  XIV  et 
1806 

3i9(>.  —  Le  12  avr.  1806,  l'Assemblée  générale  du  Conseil 
d'Klnt  adoptait  Ips  dis[iositious  suivantes,  «pu  formaient  le  tilre 
.\lll  du  projet  de  loi.  Art.  74.  u  Conformément  à  l'art.  103,  L.  3 
Iriin.  an  VII,  les  palais  et  bâtiments  impériaux,  les  palais  du  Sé- 
nat, du  Corps  législatif  et  du  tribunal,  parcs  et  jardins  en  dé- 


pendant, le  Panthéon,  la  Bibliothèque  impériale,  l'Hôtel  des  In- 
valides, l'Ecole  militaire,  le  .Jardin  des  plantes,  les  bâtiments 
affectés  au  logement  des  grands  dignitaires,  des  ministres  et  de 
leurs  bureaux,  aux  arsenaux,  magasins,  casernes,  fortincalions, 
poudrières,  haras,  maiiufactures  impériales  au  compte  du  gou- 
vernement et  aux  autres  établissements  nationaux  d'une  utilité 
générale  el  commune  à  tout  l'Empire  ne  seront  portés  aux  états  de 
section  et  aux  matrices  de  rôles  que  pour  mémoire;  ils  ne  seront 
point  cotisés  ».  Art.  73.  c<  Les  temples  consacrés  aux  culle^  el 
les  cimetières,  les  bâtiments  des  préfectures,  des  tribunaux  de 
justice,  des  archevêchés,  évèchés  et  autres,  uniquement  affectés 
à  un  service  public  dans  les  déparlements,  sont  compris  dans 
l'exemplion  portée  par  l'article  précédent.  » 

3497.  —  Ce  titre  .Xlll  ne  fut  pas  soumis  au  Corps  législatif, 
ayant  été  supprimé  par  ordre  de  l'Empereur. 

3498.  —  Deux  ans  plus  tard,  dans  un  décret  du  11  août 
1808,  qui  règle  les  dépenses  et  receltes  des  départements,  on 
trouve  un  art.  4  ainsi  conçu  :  «  Les  lieux  employés  par  les  pré- 
fectures et  sous-préfectures  appartenant  à  l'Etat,  ou  aux  dépar- 
tements, ou  à  l'arrondissement,  ou  à  la  ville,  cesseront  d'être 
portés  au  rôle  de  la  contribution  foncière.  » 

3499.  —  Ce  décret  ne  contient  pas  d'autres  dispositions  con- 
cernant les  exemptions.  Mais  à  la  date  du  28  sept.  1S08,  le  mi- 
nistre des  Finances  adressait  aux  préfets  la  circulaire  suivante  : 
«  Le  but  de  l'art.  103,  L.  3  frim.  an  "VU,  a  été  évidemment  que 
tous  les  immeubles  servant  à  l'utilité  générale  ne  fussent  pas 
passibles  de  la  contribution  foncière.  Nul  doute  que  d'après  celle 
disposition,  rapprochée  de  l'art.  4,  Décr.  Il  août  1808,  il  ne  faut 
point  comprendre  dans  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
(suit  l'énuméralion  des  bâtiments  que  le  Conseil  d'Etat  exemp- 
tait dans  son  projet  de  1806,  plus  les  hospices  et  lycées). 

3500.  —  Ces  exemptions,  au  surplus,  ne  s'appliquent  pas 
aux  propriétés  foncières  qui  appartiendraient  à  des  particuliers 
et  qui  seraient  tenues  d'eux  à  loyer  pour  l'un  des  services  ci- 
dessus  désignés;  elles  doivent  continuer  à  être  cotisées  sous  le 
nom  des  propriétaires. 

3501.  —  Celte  circulaire  ne  fut  sans  doute  pas  portée  à  la 
connaissance  du  Conseil  d'Etat,  car,  dans  le  décret  du  9  avr. 
1811,  portant  concession  gratuite  aux  départements,  arrondisse- 
ments et  communes  de  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
ments nationaux  occupés  pour  le  service  de  l'administration,  des 
cours  el  tribunaux  et  de  l'instruction  publique,  on  trouve  un 
art.  3  qui  dispose  que  lesdils  départements,  arrondissements  et 
communes  su|:iporleronl  à  l'avenir  la  contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  immeubles. 

3502.  —  Malgré  cette  disposition,  l'adminislraliou  des  contri- 
butions directes  continua  à  appliquer  les  prescriptions  contenues 
dans  la  circulaire  du  28  sept.  1808;  elle  les  porta  dans  le  liecueil 
mcthudique.  Art.  403.  ><  Ne  sont  pas  imposables  :  Les  palais,  châ- 
teaux el  bâtiments  impériaux,  les  palais  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  les  jardins  el  parcs  en  dépendant;  le  Panthéon,  l'Hôtel 
des  Invalides,  l'Ecole  militaire,  l'Ecole  polytechnique,  la  Biblio- 
thèque impériale,  le  Jardin  impérial  des  piaules;  les  bâtiments 
atléclés  au  logement  des  ministères,  du  grand  maître  de  l'Uni- 
versité, des  adminislrations  cl  de  leurs  bureaux;  les  églises  el 
les  temples  consacrés  à  un  culte  public;  les  cimetières;  les  ar- 
chevêchés, évèchés  et  séminaires,  les  presbytères  et  jardins  y 
attenant;  les  bâtiments  occupés  par  les  cours  de  justice  et  les 
tribunaux;  les  lycées,  prytanées,  écoles  et  maisons  d'éducation 
impériales,  les  bibliothèques  publiques,  musées,  jardins  de  bo- 
tanique des  départements,  leurs  pépinières  et  celles  faites  au 
compte  du  gouvernement  par  l'administration  des  forêts  et  les 
pouls  et  chaussées;  les  hi'ilels  de  préfecture,  sous-préfecture  et 
jardins  y  attenant,  les  maisons  communales,  maisons  d'école  ap- 
partenant aux  communes  ;  les  hospices  et  jardins  y  attenant,  dé- 
p("ils  de  mendicité,  prisons,  maisons  de  détention;  les  fortifica- 
tions et  glacis  en  dépendant;  les  arsenaux,  magasins,  casernes 
et  autres  établissements  militaires;  les  manufaclures  de  poudre 
de  guerre,  les  manufactures  de  labacs  el  autres  au  compte  du 
gouvernement;  enliii,  tous  les  bâtiments  dont  la  destination  a 
pour  objet  l'utilité  publiipie.  " 

3503.  —  En  marge  de  cette  énumération,  le  Recueil  métho- 
dii/uf  indiquait  la  loi  du  3  frim.  an  VII  cl  le  décret  du  11  aoiU 
1808  édictunl  tontes  ces  exemptions,  f^e  texte  de  ce  prétendu 
décret  a  été  inséré  dans  le  liecueil  Jeu  lois,  regleiiienls  et  drcu- 
Inires  nur  les  contributions  directes,  publié  en  1836,  chez  Du- 
pont. Pendant  longtemps,  le  Conseil  d  Etat,  accordait  ou  refusait 
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Ips  exemptions  réclamées  pour  des  presbytères  ,  des  maisons 
d'école,  des  abattoirs,  etc.,  en  se  fondant  uniquement  sur  l'art. 
lOo,  L.  3  Irim.  an  Vil. 

3504.  —  Mais  depuis  une  décision  du  o  juin  184S  (Consis- 
toire de  l'église  protestante  du  Temple-Neuf  à  Strasbourg-),  le  dé- 
cret du  II  août  1808  a  toujours  été  visé.  Cependant,  MM.  Ma- 
carel  et  Boulatignier  (Fortune  publique,  t.  2,  p.  '69',  en  note; 
mettaient  en  doute  son  existence  et  disaient  que  leurs  recberches 
dans  les  archives  du  Conseil  d'Ktat  avaient  été  infructueuses. 
C'est  .M.  Reverchon  qui  en  découvrit  le  texte  exact  en  1832. 

3505.  —  Le  Conseil  d'Etat,  dit  M.  .\ucoc,  pensa  qu'on  ne 
pouvait  retirer  aux  départements,  communes  et  autres  établisse- 
ments publics  les  exemptions  dont  ils  jouissent  depuis  si  long- 
temps ;  que ,  d'ailleurs ,  on  pouvait  admettre  que  le  décret  du  1 1 
août  1808,  reproduit  par  le  Recueil  méthodique,  avait  reçu  la 
sanction  législative  parles  lois  des  23  sept.  1814  et  28  août  1816, 
aux  termes  desquelles  les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre  ont 
dû  continuer  d'être  exécutés.  Depuis  quelques  années,  les  dé- 
cisions du  Conseil  d'Etat  ne  visent  plus  que  l'art.  IO.j  de  la  loi 
de  l'an  VII  et  l'art.  403  du  Recueil  méthodique. 

3506.  ■ —  Quelles  conditions  doivent  réunir  les  immeubles 
autres  que  ceux  appartenant  à  l'Etat  pour  jouir  de  l'exemption 
édictée  par  l'art.  lOo  de  la  loi  de  frim.  an  VII.  Il  faut:  1°  qu'ils 
soient  propriété  publique  ;  2"  qu'ils  soient  alfectés  à  un  service 
d'utilité  générale;  3"  qu'ils  soient  improductifs. 

3507.  —  Pendant  quelque  temps  la  jurisprudence  avait  in- 
terprété largement  l'art.  lOS  de  la  loi  de  frim.  an  VII  et  s'atta- 
chait surtout  à  l'alTectation  de  l'établissement,  sans  rechercher 
s'il  constituait  une  propriété  publique.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr. 
1831,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  Vannes,  [D.  32.3.2]  ;  — 
3  mai  1831,  Dames  Ursulines  de  Chàleau-Gontier,  [Leb.  chr.,  p. 
313] —  Mais  en  dernier  lieu  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  l'impo- 
sition toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  propriétés  particulières. 

3508.  —  Sont  seules  propriétés  publiques  celles  qui  appar- 
tiennent aux  départements,  aux  communes  et  à  certains  établis- 
sements tels  que  les  fabriques,  les  hospices,  les  bureaux  de  bien- 
faisance ,  que  l'ancienne  jurisprudence  considérait  comme  des 
fractions  de  l'administration  communale. 

3509.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  distingue  pas,  pour  accorder 
l'exemption  aux  presbytères,  suivant  qu'ils  appartiennent  aux 
communes  ou  aux  fabriques.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1831,  Fa- 
brique de  Frelinghien,  [S.  52.2.231,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.28]; 

—  10  mars  1862,  Fabrique  de  Saint-Paterne  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p.  l';4] 

3510.  —  11  suflit  même  que  la  commune  ou  la  fabrique  soit 
nue-propriétaire  pour  que  l'exemption  soit  reconnue.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mai  1864,  Billion,  [Leb.  chr.,  p.  488] 

3511.  —  Les  propriétés  consacrées  à  un  service  public  mais 
appartenant  à  des  particuliers  sont  imposables  (R.  M.,  art.  404). 
Il  en  est  ainsi  des  maisons  particulières  louées  par  l'Etal,  les 
départements,  les  communes  à  des  particuliers  pour  y  installer 
un  service  public. —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1834,  Min.  Finances, 
[Leb.  chr.,  p.  444] 

3512.  —  ...Les  bureaux  d'une  préfecture.  — Cons.  d'Et.,  16 
juill.  1863,  Lamirande,  [Leb.  chr.,  p.  346' 

3513.  —  ...  Ou  une  caserne  de  gendarmerie.  — Cons.  d'Et., 
2  nov.  1871,  Maquart,  [Leb.  chr.,  p.  214] 

3514.  —  ...  Ou  une  école  communale.  —  Cons.  d'Et.,  23 
août  1848,  Jeannin,  [S.  49.2.38,  P.  adm.  chr.,  D.  30.3.8] 

3515. —  ...  Ou  un  mont-de-piété.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1833, 
Mont-de-piété  du  Ih'ivre,  [D.  33.3.92] 

3516.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  maisons 
ciue  les  particuliers  atTecleraienl  eux-mêmes  à  une  destination 
d'utilité  générale. 

3517.  —  Ainsi  décidé  pour  une  maison  particulière  consa- 
crée à  la  célébration  du  culte  anabaptiste. — Cons.  d'Et.,  I"déc. 
1882,  Rich,  [D.  84.3.44] 

3518.  —  ...  Pour  une  chapelle  particulière,  même  si  elle  est 
ouverte  au  public.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Herzog,  [Leb. 
chr.,  p.  587] 

3519.  —  ...  Pour  une  chapelle  funéraire  servant  de  lieu  de 
prières  aux  membres  il'une  famille.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1864, 
Bavière,  [S.  65.2.24,  P.  adm.  chr.];  —  24  févr.  1894,  Salleix- 
Laboige,  [Leb.  chr.,  p.  161] 

3520.  —  ...  Pour  une  maison  atîectée  à  l'usage  de  presbytère. 

—  Cous.  d'Et.,  31  janv.  1833,  X"  Clicquot,  [P.  adm.  chr.] 
.3521.  —  ...  Ou  d'école.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1847,  Char- 


rier, [S.  47.2  487,  P.  adm.  chr.] ;  —  29  juin  1833,  Besnard,  iLeb. 
chr.,  p.  633];  —  27  juin  P33,  Barlhe ,  [S.  36.1.126,  P.  adm. 
chr.,  D.  36. .3.91;  — 8  ^oût  1833,  Chazottes,  [P.adm.  chr.,  D.  36. 
3.81;  —  16  mai  1884,  sieur  Ménans,  [D.  85.3.123] 

3522.  —  ...  Ou  de  petit  séminaire.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1872,  Evêque  d'Amiens,  [S.  74.2,32,  P.  adm.  chr.l 

3523. — ...Ou  de  salle  d'asile.  —  Cofis.  d'Et.,  13  déc.  1852, 
Voisine,  fLeb.  chr.,  p.  398];  — 6  mai  1837,  Giraml,  [Leb.  chr., 
p.  343];  —  9  avr.  1873,  Raison  ,  [Leb.  chr.,  p.  303] 

3524.  —  L'exemption  a  été  refusée  à  une  maison  de  secours 
fondée  par  un  évèque  et  destinée  à  loger  gratuitement  les  ma- 
lades se  rendant  à  un  établissement  thermal.  —  Cons.  d'Et.,  21 
avr.  1868,  Maison  de  secoursde  Saint-Eugène,  [Leb.  chr.,  p.  440] 

3525.  —  Les  subventions  que  les  communes  étaient  autori- 
sées à  donner  aux  écoles  libres  avant  la  loi  de  1886  suffisaient- 
elles  à  les  faire  considérer  comme  des  écoles  publiques  et  à  les 
faire  exempter  à  ce  titre"?  La  jurisprudence  avait  varié  sur  ce 
point.  D'anciens  arrêts  avaient  accordé  dans  ce  cas  l'exemption 
réclamée  pour  des  écoles  appartenant  à  l'Institut  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr.  et  13  août  1831  , 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Vannes  et  Sainl-Brieuc  , 
[Leb.  chr.,  p.  291  et  623] 

3526.  —  -Mais  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  , 
l'exemption  élavt  refusée.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1876,  Fabrique 
de  Perreux,   S.  78.2.276,  P.  adm.  chr.] 

3527.  —  Ainsi  les  établissements  d'éducation  appartenant  à 
des  particuliers  sont  imposables,  alors  même  qu'ils  sont  affectés 

à  un  service  d'utilité  publique  et  gratuite.  Il  en  est  de  même  à         . 
plus  forte  raison  quand  ils  produisent  des  revenus,  par  exemple,         ■ 
quant  à  côté  des  élèves  ou  des  malades  reçus  graluitement,  les        " 
élablissements   reçoivent  des  pensionnaires.   —  Cons.  d'Et.,  8 
janv.  1836,  .\slle  royale  de  la  Providence,  [P.  adm.  chr.];  — 2 
mars  1839,  Religieuses  de  Notre-Dame  de  la  Charité,  à  Bayeux, 
[P.  adm.  chr.];  —  12  avr.  1843,  Maison  de  refuge  de  Toulouse, 
[Leb.  chr.,  p.  134];  — 22  août  1844,  Sœurs  de  charité  de  Bour- 
ges, [S.  44.2.673,  D.  43.3.64];  —  23  juin  1843,  Dames  de  la 
Miséricorde  de  Cahors,  [S.  43.2.621,  P.  adm.  chr.];  —  13  déc. 
18i3,Spiers,  [Leb.  chr.,  p. 343];  —  13  déc.  1833,  Spiers,  j  Leb. 
chr.,  p.  343^;  —  13  avr.  1833,  Dames  de  Saint-.-^mbroise  Hulot, 
lP.  adm.  chr.,  D.  33.3.31];  —  29  juin  1870,  Institution  de  Saint- 
Georges,  à  Nevers,  [S.  72.2.216,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.98] 

3528.  —  Les  propriétés  des  élablissements  particuliers  de 
bienfaisance  ou  de  prévoyance  sont  imposables,  par  exemple  les 
propriétés  des  caisses  d'épargne.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1839, 
Caisse  d'épargne  de  Strasbourg,  [P.  adm.  chr.];  —  21  mars  et 
19  déc.  1860,  Caisses  d'épargne  de  Montpellier  et  de  Lyon, 
[Leb.  chr.,  p.  231  et  773] 

3529.  —  On  s'est  demandé  si  les  élablissements  de  bienfai- 
sance ou  d'éducation  appartenant  à  des  communautés  religieuses 
légalement  autorisées  pouvaient  bénéficier  de  l'exemption  édictée 
par  l'art.  105.  Après  quelques  décisions  favorables  aux  préten- 
tions des  communautés  et  fondées  sur  des  circonstances  parti- 
culières. —  Cass.,  3  mai  1831,  Ursulines  de  Cbàteau-Gonlhier, 
[P.  adm.  chr.],  le  Conseil  d'Etat,  en  1852,  à  la  suite  des  con- 
clusions de  M.  Reverchon,  revint  sur  celle  jurisprudence  et 
depuis  cette  époque  a  toujours  refusé  le  bénéfice  de  l'exemption 
aux  établissements  des  congrégations,  qu'il  s'agisse  de  chapelles, 
d'écoles  ou  d'hospices.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1852,  Congréga- 
tion des  dames  de  Flines,  [S.  32.2.339,  P.  adm.  chr.];  —  13 
avr.  1833,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Tours,  [D.  33. 
3.31]; —  16  avr.  1836,  Ursulines  d'Angers,  ^S.  57.2.236,  P.  adm. 
chr.];  — 23  juill.  1856, Communauté  de  la  Providence, [S. 37.2.461, 
P.  adm.  chr.];  —  7  janv.  1837,  Herculan  ,  [P.  adm.  chr.];  — 
22  avr.  1837,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  [D.  38.3.191;  — 
13  janv.  1838.  Biansier,  [P.adm.  chr.]; — 24  août  1838,  Commu- 
nauté de  la  Providence,  [Leb.  chr.,  p.  378  ;  —  25  août  1838, 
Orphelines  protestantes  du  Gard,  [S.  39.2.398];  —  3  avr.  1861, 
Petites-Sieurs  des  pauvres,  [P\ adm. chr.]; — 6  avr.  1863,  Sœurs 
de  l'Instruction  chrétienne,  [Leb.  chr.,  p.  398];  —  28  févr.  1879, 
Congrégation  de  Sainl-Vincenl  de  Paul,  [Leb.  chr.,  p.  190] 

3530.  —  Les  locaux  appartenant  à  une  compagnie  commer- 
ciale et  alîectés  par  elle  aux  services  de  la  douane  et  à  l'octroi, 
sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  l"""  mai  1862,  Docks  Napoléon, 
|P.  adm.  chr.] 

3.531.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  également  refusé  d'étendre  le 
bénéfice  de  l'exemption  à  des  chaussées  destinées  à  protéger  le 
territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  parce  que  ces  chaus- 
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sées  étaienl  la  propriété  privée  d'un  syndical  de  pro|)riétaires. 

—  Cons.  d'Et.,  6  janv.   1849,  Association  des  chaussées  de  Ta- 
rascon ,  'P.  adm.  chr.,  D.  49.2.247] 

3532.  —  Il  l'a  refusé  aussi  pour  un  canal  de  dessèchement 
appartenant  collectivement  aux  propriétaires  des  terrains  pro- 
tégés. —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  18b6,  Commission  des  Waterin- 
gues,  iS.  57.2.590,  P.  îidm.  clir.,  D.  57.5.144];  —  18  août  1862, 
Syndicat  de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe,  \\J.  (i.'i. 
3.661 

3533.  —  Les  propriétés  puhli(iues  elles-mêmes  ne  sont  exemp- 
tées que  lorsqu'elles  sont  airectées  à  un  service  d'utilité  géné- 
rale et  pendant  le  temps  que  dure  cette  alFectation. 

3534. —  Doiventétre  exemptés,  comme  affectés  a  un  service 
puhlic  d'instruction,  un  jardin  des  plantes  médicinales  établi 
dans  une  ville  et  les  bâtiments  qui  en  dépendent. —  Cons.  d'Et., 
7  févr.  1845,  Ville  de  Nantes,  |  F',  adm.  chr.l 

3535.  —  ...  Les  terrains  alîectés  par  une  ville  à  une  prome- 
nade publique  et  au  logement  du  garde.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill. 
1886,  "Ville  de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  540] 

3536.  — ...  Les  bâtiments  affectés  par  une  commune  au  quar- 
tier général  d'une  division  militaire.  —  Cass.,  "29  juill.  1857, 
Ville  de  Lyon  ,  ]  P.  adm.  chr.  | 

3537.  —  ...  Les  casernes  départementales  de  gendarmerie. 

—  Cons.  d'Et.,  30avr.  1880,  Départ,  de  Seine-et-Marne,  ID.  81. 
3.8];  —  2  juill.  1880,  Départ,  de  la  Manche,  [D.  81  3.8] 

3538. —  ...  Les  presbytères  et  jardins  y  attenant  (R.  M.,  art. 
403).  —  Cons. d'Et., 23  avr.  1836,  Commune  de  Conlie,  [P.  adm. 
chr.];  —  26  nov.  1840,  Gelïroy,  [P.  adm.  chr.J  ;  —  o  mai  1858, 
Fabrique  de  Saint-Germain-Longue-Chaume,  [S.  69.2.191,  P. 
adm.  chr.,  D.  62.5.87] 

3539.  —  Cette  exemption  s'étend  aux  dépendances  du  pres- 
bytère. Doivent  être  considérées  comme  telles  des  parcelles  lé- 
guées aune  cure  pour  former  le  jardin  du  presbytère,  alors  même 
qu'elles  n'y  sont  pas  contigués.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1869, 
Commune  de  Joinville,  [S    70.3.32,  P.  adm.  chr.] 

3540.  —  ...  Ou  des  parcelles  restituées  au  curé  de  la  commune 
en  exécution  de  l'art.  72,  L.  18  germ.  an  X,  et  cultivées  en  jar- 
din depuis  cette  époque.  — Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  Carraud, 
^S.  75.2.312,  P.  adm.  chr.J 

3541.  —  ...  Ou  un  verger  séparé  du  presbytère  par  une  rue. 

—  Cons.  d'Et.,  6  avr.   1865,  Fabrique  de  Gourin,  jLeb.  chr., 
p.  401J;  —  17  mars  1869,  Maton,  j^Leb.  chr.,  p.  259^ 

3542.  —  La  jurisprudence  a  refusé  le  caractère  de  dépen- 
dance des  presbytères  à  des  parcelles  de  prés  ou  de  terres  la- 
bourables dont  la  jouissance  serait  cependant  laissée  au  desser- 
vant. —  Cons.  d'Ét.,  5  mai  1858,  précité;  —  4  aoi'it  1862,  Rous- 
seau ,  I  Leb.  chr.,  p.  634] 

3543.  —  Les  hospices  et  jardins  y  attenant  sont  exemptés 
(art.  403).  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  .\ssistance  publique, 
[Leb.  chr.,  p.  2611;—  19  mai  1869,  Ville  de  Jonzac,  [Leb.  chr., 
p.  505] 

3544.  —  Mais  l'exemption  ne  s'applique  qu'aux  jardins  pro- 
prement dits  et  ne  s'étend  pas  à  des  parcelles  de  prés  ou  de 
bois,  alors  même  qu'elles  seraient  contigués  au  jardin  potager. 

—  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  précité. 

3545.  —  ...Ni  à  des  terrains  dont  les  produits  sont  consommés 
dans  un  établissement  d'aliénés,  alors  même  que  la  culture  de 
ces  terrains  constitue  un  mode  de  traitement  des  malades.  — 
Cons.  d'Et.,  18  juin  1880,  Départ,  de  Vaucluse,  [D,  81.3.59] 

3546.  —  Les  jardins  eux-mêmes  ne  sont  exempts  que  s'ils 
sont  attenants  à  l'hospice.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1869,  précité. 

3547.  —  Les  bâtiments  des  monts-de-piété  sont  exemptés, 
ces  établissements  étant  considérés  comme  des  établissements  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1841, 
.VIont-de-piété  de  Rouen  ,  |P.  adm.  chr.J 

3.548.  —  Il  en  est  de  même  d'une  maison  appartenant  à  un 
bureau  de  bienfaisance  et  all'ectée  à  la  distribution  île  secours 
aux  pauvres  et  à  l'entretien  de  jeunes  orphelins.  —  (^ons.  d'Et., 
25  nov.  1852,  Bureau  de  bienfaisance  de  Beaumont-en-Beine  , 
[Leb.  chr.,  p.  495];  —  i\  janv.  1853,  Bureau  de  bienfaisance 
de  Villeneuve-sur-Lol ,  [Leb.  chr.,  p.  65] 

3549.  —  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits 
séminaires  ont  toujours  été  considérés  comme  établissements 
publics  d'insiruction  et  exemptés  à.  ce  titre.  —  Cons.  d'Et.,  14 
Janv.  1839,  Evêque  de  (Juiinper,  [P.  adm.  chr.J  ;  —  \"'  juill.  18'jO, 
Evèque  d'Angers,  [P.  adm.  chr.J;  — 26  avr.  1851,  Ecole  secon- 
daire ecclésiastique  du  diocèse  d'Orléans,  [P.  adm.  chr.];  —  6 
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juin  1856,  Asseline,  [S.  57.2.463,  P. adm. chr.J;  —  lOsept.  1856, 
Archevêque  de  Reims.  |P.  adm.  chr.J 

3550.  —  Toutefois,  celte  exemption  ne  s'applique  qu'aux 
parties  du  bâtiment  aU'eclèes  à  l'établissement  d'éducation  et  ne 
s'étend  pas  aux  appartements  de  l'évêque.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr. 
1851,  précité. 

3551.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  une  école  ecclé- 
siastique dans  laquelle  sont  reçus,  non  seulement  des  élèves  se 
préparant  au  grand  séminaire,  mais  encore  des  jeunes  gens  se 
préparant  aux  carrières  civiles  et  militaires.  Cette  école  est  im- 
posable, parce  que  l'établissement  ne  peut  être  considéré  comme 
affecté  à  un  service  public.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1870,  Institu- 
tion de  Saint-Cyr  à  Xevers,  IS.  72.2.216,  P.  adm.  chr.,  D.  71. 
3.98] ;  —  4  mai  1888,  Evêquè  de  la  Martinique,  [D.  89. .t. 81] 

3552.  —  Pendant  longtemps,  on  a  admis  que  les  établisse- 
ments publics  tels  que  les  bureaux  de  liienfaisance,  les  fabriques 
des  évêchés,  pouvaient  recevoir  des  libéralités  avec  charge  d'en 
affecter  le  produit  à  un  objet  étranger  à  leur  destination  ,  tel  que 
lacréation  d'écoles.  Lajurisprudence  déclaraitces  écoles  exemptes 
comme  constituant  des  propriétés  publiques  affectées  à  un  ser- 
vice d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1838,  Fabrique 
de  Saint-Epvre  de  Nancy,  [P.  adm.  chr.J;  —  1»''  juill.  1840, 
Fabrique  de  Saint-Pierre  de  Saumur,  [P.  adm.  chr.J;  —  26  avr. 
1851,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Vannes,  [P.  adm.  chr., 
D.  52.3.2];—  25  nov.  1852,  précité. 

3553.  —  Mais  aujourd'hui,  en  vertu  du  principe  de  spécia- 
lité des  établissements  publics,  cette  jurisprudence  bienveillante 
ne  se  comprendrait  plus.  Le  Conseil  d'Etat  a  refusé  le  bénéllce 
de  l'exemption  à  des  écoles  qui  appartenaient  k  des  fabriques 
ou  à  des  consistoires.  —  Cons.  d'Et..  9  juin  1876,  Fabrique  de 
Perreux,  [S.  78.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.911;  —  10  févr. 
1882,  Consistoire  d'Orpierre,  [S.  84.3.8,  P.  adm.'  chr.,  D.  83. 
3.71] 

3554.  —  Vn  département  est  imposable  à  raison  des  terrains 
en  nature  de  bois  ou  de  terres  arables,  qu'il  doit  allecler  à  la 
construction  d'un  asile  d'aliénés,  tant  que  cette  affectation  n'est 
pas  réalisée.  —  Cons.  d'Et.,  25  aov'il  1865,  Départ,  de  l'Eure,  [Leb. 
chr.,  p.  842] 

3555.  —  La  ville  de  Paris  a  été  jugée  imposable  a  raison 
d'une  carrière  qu'elle  exploitait  en  vue  du  pavage  de  ses  rues. 
—  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1868,  Ville  de  Paris,  [D.  70.3. 93J 

3556.  —  Une  chapelle  appartenant  à  un  hospice,  mais  dis- 
tincte de  celle  existant  dans  les  bâtiments  de  l'hospice  et  ne 
servant,  ni  aux  malades,  ni  aux  employés  de  l'établissement, 
mais  ouverte  au  public  qui  s'y  rend  en  pèlerinage,  a  été  déclarée 
imposable.  — ■  Cons.  d'Et.,  28  mai  1862,  Hospice  des  Sables- 
d'Olonne,  [D.  63.3.82J 

3557.  —  On  ne  peut  considérer  comme  affectée  à  un  service 
d'utilité  générale  une  maison  appartenant  à  une  mense  épisco- 
pale  etatfectée  par  l'évêque  au  logement  de  quelques  prêtres.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mars  1859,  Archevêque  de  Bordeaux,  [P.  adm. 
chr.,  D.  09.3.73J 

3558. —  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se  demander  si  l'exemption 
pouvait  être  étendue  à  des  théâtres  municipaux.  Il  a  résolu  né- 
gativement cette  question,  par  le  motif  que  les  salles  de  specta- 
cles ne  peuvent  être  considérées  comme  affectées  à  un  service 
d'utilité  générale.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  ces  établissements 
sont  prorluctife  de  revenus.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1.S46,  Ville 
de  Toulon,  |S.  46.2.664,  P.  adm.  chr.J;  —10  mai  1851,  Ville  de 
Brest,  \P.  adm.  chr. | 

3559.  —  .Mais  la  solution  est  la  même  quand  la  commune 
n'en  tire  aucun  profit.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1864,  Ville  de 
Nantes,  [S.  65.2.88,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3. 53J:  —  27  mars  1865, 
Ville  de  Chartres,  |Leb.  clir.,  p.  350| 

3560.  —  Enhn,  les  propriétés  publiques  affectées  à  un  ser- 
vice public  ne  sont  exemptées  qu'autant  qu'elles  sont  improduc- 
tives. C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'exemption  a  été  refu- 
sée a  une  pépinière  départementale  dont  un  département  tirait 
un  revenu,  hllle  serait  exemptée  si  elle  était  improductive  — 
Cons.  d'Et.,  13  avr.  et  12  sept.  1853,  Départ,  des  Pyrénées- 
Orientales,  [Leb.  chr.,  p.  429  et  879J  ;  —  18  févr.  1854,  Même 
partie,  [Leb.  chr.,  p.  1331 

3561. —  Sont  imposables  les  terres  cultivées  dépendant  d'un 
dépôt  de  mendicité.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1858,  Départ,  de  la 
Corrèze,  [Leb.  chr.,  p.  5] 

3562.  —  llac  ville  est  imposable  à  raison  d'un  terrain  acheté 
par  elle  pour  servira  l'agrandissement  du  champ  de  manceuvres 
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et  qu'elle  loue  à  radniinisli'ation  de  la  guprre.  —  Cous.  d'El.,  9 
nov.  IS89,  Commune  de  l'oolivy,  [Leb.  chr.,  p.  1012] 

35K3.  —  Une  ville  qui  aclièie  directement  ou  par  voie  d'ex- 
propriation des  terrains  en  vue  de  les  affecter  à  un  usage  public, 
reste  imposable  à  raison  de  ces  terrains  tant  que  ceux-ci  demeu- 
rent productifs,  par  exemple,  si  elle  attend  l'expiration  des  baux 
consentis  aux  locataires  ou  fermiers  de  ces  terrains.  —  Cons. 
d'El.,  2  juin.  1886,  Ville  de  Bordeaux,  (Leb.  chr.,  p.  oiO];— 27 
jauv.  1888,  Lebaudy,  [Leb.  chr.,  p.  90];  —  20  juill.  1888,  Ville 
de  Paris,  !  Leb.  chr  ,  p.  CiJS] 

3564.  —  Des  immeubles  expropriés  par  une  ville  en  vue  de 
la  construction  d'un  édifice  public  doivent  continuer  à  être  coti- 
sés si  leur  démolition  n'est  pas  commencée  au  l"'  janvier,  et  si, 
par  suite,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  susceptibles  de  produire  des 
revenus.  —  Cons.  d'Et.,  13déc.  1890,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr., 
p.  9ii61 

3565.  —  L'exemption  a  toujours  été  refusée  aux  villes  à  rai- 
son des  édifices  affectés  aux  h.dles  et  marchés.  —  Cons  d'Et., 
26  oct.  1836,  Ville  d'Alenqon,  [S.  37.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  38. 
3.1221;—  10  mai  IS.'il,  Ville  de  Brest,  [P.  adm.  chr.];  —  '6 
août  18.=)4,  Ville  de  Lille,  [P  adm.  chr.];  —  20  nov.  1856,  Ville 
de  Versailles,  [S.  37.2.589,  P.  adm.  chr.];  — Il  févr.  1837,  Ville 
de  Mortagne,  [Leb.  chr.,  p  110]  ; —  20  sept.  186."),  Ville  de  Saint- 
Gaudens,  [Leb.  chr.,  p.  921];  —  26  juill.  1878,  Ville  de  Cap, 
[D.  79.3.10] 

3566.  —  Elle  l'a  même  été  à  raison  des  abris  d'un  marché 
aux  fleurs.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  et  14  nov.  1884,  Ville  de  Pa- 
ris, [D.  8;;. 3. 87] 

3567.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  abattoirs.  —  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1837,  Tessier,  [S.  38.2.41,  P.  adm.  chr.];  —  a  sept. 
1840,  Ville  de  Caen,  [S.  41.2.1S8];  —  12  déc.  1851,  Ville  de 
Reims,  [P.  adm.  chr.];  —  16  avr.  1863,  Passant,  [Leb.  chr.,  p. 
362];  —  13  mai  1865,  Ville  d'Amboise,  [Lpb.  chr.,  p.  522];  — 
28  juin  1865,  Ville  de  Caen,  [S.  66.2.136,  P.  adm.  chr.,  D.  66. 
3.20]  —  Ces  divers  établissements  sont  toujours  imposables  à 
quelque  raison  que  la  ville  ait  eu  recours,  soit  qu'elle  perçoive 
elle-même  les  droits  d'abataç'e,  soit  qu'elle  les  concède  à  l'ex- 
ploitant de  l'abattoir,  soit  qu  elle  ait  remplacé  cette  perception 
par  une  élévation  des  droits  d'octroi. 

3568.  —  Une  commune  est  imposable  à  raison  d'un  établis- 
sement de  bains  et  lavoirs  publics  concédé  par  elle.  —  Cons. 
d'Et.,  21  sept.  1859,  Hospice  de  Sainl-Omer,  [Leb.  chr.,  p.  629]; 

—  14  juin  1866,  Bérard,  [Leb.  chr.,  p.  648] 

3569.  —  Les  villes  sont  imposables  à  raison  des  canaux  de 
dérivation  et  des  réservoirs  servant  à  l'alimentation  des  fontaines 
publiques,  quand  ces  établissements  servent  aussi  à  fournir  de 
l'eau  aux  paiticuliers  moyennant  certaines  redevances  ou  abon- 
nements. —  Cons.  d'Jit.,'  17  juill.  1807,  Ville  de  Chàteauroux, 
[S.  68.2.158,  P.  adm.  chr..  D.  68.3.53];  —  29  août  1867,  Ville 
de  Paris,  [D.  68.3.53];  —  22  janv.  1868,  Ville  de  Paris,  jLeb. 
chr.,  p.  58];  — 24  janv.  1868,' Ville  de  Niort,  [Leb.  chr.,  p.  89]; 

—  23  avr.  1880,  Ville  de  Saint-Etienne,  [D.  81.3.8];  -  4  janv.  et 
14  nov.  1884,  précité;  —  6  févr.  1885,  Ville  de  Paris,  TLeb.  chr., 
p.  139; 

3.j70.  —  Par  les  mêmes  motifs  une  chambre  de  commerce 
est  déclarée  imposable  à  raison  d'une  machine  à  mater  pour  l'u- 
sage de  laquelle  elle  perçoit  des  droits  suivant  un  tarif,  — Cons. 
d'El.,  2  févr.  1859,  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  [P. 
adm.  chr.] 

3571.  —  ...  Ou  à  raison  de  hangars  qu'elle  loue  à  dos  négo- 
ciants. —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1885,  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  [IJ.  86.5.122] 

3572.  —  In  presbytère  qui  cesse  momentanément  d'avoir 
cette  destination  et  qui  est  loué  à  un  particulier  devient  impo- 
sable. —  Cons.  d'Et.,  5  juin  184.5,  Consistoire  de  l'église  du 
Temple-Neuf,  [P.  adm.  chr.] 

3573.  —  Di'  même  sont  imposables  les  cryptes  d'une  église 
dans  lesquelles  la  fabri(|ue  autorise,  moyennant  rétribution,  cer^ 
tains  négociants  à  déposer  leurs  marchandises.  —  Cons.  d'El.. 
5  déc.  1873,  Fabrique  de  Sainte-.VIadeli'ine  de  Besançon,  [Leb. 
chr.,  p.  89-4];—  23  juill.  1875,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  713|; 

—  K)  juin  1876,  Même  partie,  [  D.  76.5.134] 

3574.  —  De  même  encore  les  bâtiments  appnrlenant  aux 
fabriques  ou  consistoires  et  servant,  solide  lieux  rie  dépôt  pour 
les  cercueds,  soit  d'aleliers  fiour  la  fabrication  des  cercueils  et 
des  corbillards,  sont  imposables.  —  Cons.  d'El.,  4  juin  1886, 
Fabriques  et  consistoires  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p,  \H'i] 


3575.  —  Les  hospices  et  autres  étabiissementsde  bienfaisance 
sont-ils  imposables  quand  ils  reçoivent  des  pensionnaires?  La 
jurisprudence  a  varié.  Par  une  décision  du  10  févr.  1858,  Hos- 
pices de  Rouen,  [P.  adm.  chr.,  D.  38.3.51],  —  le  Conseil  d'Etat 
avait  accordé  l'exemption. 

3576.  —  Mais,  en  1877,  il  a  décidé  qu'un  asile  ne  recevant 
des  vieillards  que  moyennant  un  prix  de  pension  ne  pouvait  être 
exempté,  —  Cons.  d'Ét.,  1"  juin  1877,  Hospice  de  Montargis, 
[D.  77.3.76] 

3577.  —  Et  il  a  persisté  dans  celte  nouvelle  jurisprudence 
dans  une  décision  rendue  en  1886,  contrairement  aux  conclu- 
sions de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gomel.  —  Cons. 
d'Et.,  26  mars  1886,  Assistance  publique,  [S.  88.3.2,  P.  adm. 
chr.];  —  2  déc.  1887,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  764] 

3578.  —  De  même,  un  hospice  est  imposable  à  raison  d'un 
établissement  de  bains  et  lavoirs  publics  el  d'une  meunerie  pour 
l'usage  desquels  il  perçoit  des  redevances.  —  Cons.  d'Et.,  21 
sept.  1859,  Hospices  de  Saint-tJmer,  [Leb.  chr.,  p.  629] 

3579.  —  Les  propriétés  communales  productives  de  revenus 
sont  imposables  dans  les  mêmes  conditions  et  d'après  les  mêmes 
bases  que  les  propriétés  particulières.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin 
1872,  Ville  de  Chàteaulin,  [Leb.  chr.,  p.  377] 

§  2.  Exemptions  temporaires. 
\o  Propriétés  non  bâties. 

3580.  —  La  loi  du  3  frim.  an  VII  a  édicté  un  certain  nom- 
bre d'exemptions  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Parmi  ces 
exemptions  une  est  permanente  :  c'est  celle  en  vertu  de  laquelle 
les  bâtiments  ruraux  sont  considérés  comme  propriétés  non  bâ- 
ties et  imposés  seulement  à  raison  de  leur  superficie  (art.  85). 
Nous  n'y  revenons  pas. 

3581.  —  La  cotisation  des  marais  qui  sont  desséchés  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années 
après  le  dessèchement  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  111). 

3582.  —  La  loi  a  voulu  favoriser  les  entreprises  de  desséche- 
menl  de  marais,  qui  ont  pour  effet  d'assainir  des  pays  insalu- 
bres et  de  livrer  à  la  culture  des  terrains  généralement  peu  pro- 
ductifs. Mais  ce  sont  des  entreprises  coûteuses,  exigeant  une 
mise  de  fonds  considérables.  Il  fallait  donc  assurer  aux  proprié- 
taires de  marais  qu'ils  auraient  le  temps  de  tirer  parti  des  amé- 
liorations apportées  à  leurs  terrains  sans  voir  le  fisc  frapper 
aussitôt  les  produits  de  leur  industrie. 

3583.  —  Pour  que  l'exemption  édictée  par  l'art.  111  s'appli- 
(]iie,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  dessèchement.  Un  pro- 
priétaire qui  se  borne  à  convertir  des  marais  en  salins  sans  les 
dessécher  n'a  pas  droil  à  l'exemption.  —  Cons.  d'El.,  26  juill. 
1837,  d'Albertas,  [P.  adm.  chr.] 

3584.  —  Mais  si  des  marais  ont  été  véritablement  desséchés, 
l'exemption  est  due  alors  même  qu'ultérieurement  ils  seraient 
convertis  en  marais  salants. —  Cons.  d'Et.,  9  nov,  1850,  de  Ro- 
bieu  ,  [S.  51.2.123,  P.  adm.  chr.];  —  3  mai  1851,  de  Gouvelle  , 
[P.  adm.  chr.] 

3585.  —  Il  va  sans  dire  que  le  dessèchement  doit  être  l'œu- 
vre des  propriétaires  qui  réclament  l'exemptirjn.  Si  par  suite  de 
travaux  d'endiguement  effectués  par  l'Etat,  des  terrains  d'allu- 
vion  jusqu'alors  mouillés,  ont  été  desséchés,  l'exemption  n'est 
pas  due.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1869,  Castillon  ,  [D.  70.3.35] 

3586.  — •  Le  |ioint  de  départ  de  l'exemption  est  l'achèvement 
complet  des  travaux  de  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv. 
1839,  de  la  Fruglaye,  [Leb.  chr.,  p.  56] 

3587.  —  En  quoi  consiste  l'exemption?  La  cotisation,  dit  l'art. 
111,  ne  sera  pas  augmentée.  Cet  article  prévoit  qu'il  s'agit  de 
marais  déjà  imposés  conforfliément  aux  dispositions  de  l'art.  64, 
L.  3  frim.  an  VII,  d'un  dessèchement  postérieur  au  cadastre. 

3588.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'avant  le  dessèchement,  ces 
marais,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  soient  pas  impo- 
sés, soit  qu'il  s'agisse  île  terrains  d'alluvion  que  l'adminislration 
n'avait  pas  encore  considérés  comme  formés,  ou  bien  de  marais 
appartenant  à  l'Etat  el,  dès  lors,  exemptés,  qui  viennent  à  sortir 
du  domaine  de  l'Etat  et  deviennent  imposables. 

3.189.  —  L'administration  est  mnilresse  de  choisir  le  moment 
auquel  elle  saisira  celle  matière  imposable  nouvelle.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mars  1869,  précité. 

3590.  —  Elle  peut  les  imposer,  soit  d'après  leur  valeur  avant 
le  dessèchement,  soit  d'après  leur  valeur  après  le  dessèchement. 
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Si  elle  clioisil  ce  dernier  système,  l'exemption  consistera  à  faire 
imposer  pendant  vingt-cinq  ans  les  propriétaires  d'après  la  va- 
leur antérieure  au  dessèchement. —  Cens.  d'Et.,  lo  févr.  1848, 
Caisse  hypothécaire,  [Leh.  chr.,  p.  87]  —  Passé  ce  délai,  les 
terrains  seront  imposés  d'après  la  valeur  fixée  pour  le  premier 
rôle. —  (^.ons.  d'Et.,  18  avr.  1891,  Tillette  de  Clermont-Tonnerre, 
[Leb.  chr.,  p.  294] 

3591.  —  Comment  déterminer  la  valeur  avant  dessèchement 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  cotisation  avant  ce  travail?  Les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'Us  ne  doivent  être 
cotisés  qu'ail  minimum  de  10  cent,  par  hectare  lixé  par  l'art.  6o, 
L.  3  frim.  an  VU.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1846,  Allonneau,  [P. 
adm.  chr.,  D.  40.3.30,;  —  12  mars  1847,  Juguet,  |  Leb.  chr., 
p.  lld':  —  i'J  juin.  1847,  Rivet  Grasiin,  !  P.  adm.  chr.,  D.  48. 
3.4|;  —  20  aoAt  1847,  de  la  Bloltais,  [Leb.  chr.,  p.  506]  -  Si 
ces  marais  ont  été  loués,  on  se  servira  des  baux  pour  détermi- 
ner leur  revenu.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1864,  Clermont-Ton- 
nerre,  [D.  63.3.28| 

3592.  —  Lorsque  des  terrains  d'alluvion  se  forment  et  accrois- 
sent la  propriété  des  riverains,  conformément  à  l'art.  336,  C. 
civ.,  l'administration  des  contributions  directes  a  le  droit  de  les 
saisir  et  d'ajouter  leur  allivrement  à  la  matrice  cadastrale  (R. 
M.,  art.  911;  LL.  17juill.  1819  et  18  mai  1822).  Us  augmen- 
tent le  onntiiiicent. 

3593.  —  -Mais  comment  les  évaluer?  Le  plus  souvent  ces  ter- 
rains forment  des  prairies.  Des  propriétaires  ont  prétendu  invo 
quer  les  dispositions  de  l'art.  62,  L.  3  frim.  an  VU,  aux  termes 
duquel  le  revenu  imposable  des  prairies  s'établit  sur  le  produit 
de  quinze  années  pour  soutenir  que  leurs  prairies  d'alluvion  ne 
pouvaient  être  imposées  pendant  les  quinze  premières  années  de 
leur  formation.  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  le  Conseil 
d'Etat,  (|iii  a  décidé  que  ces  terrains  doivent  être  évalués  par 
assimilation  aux  propriétés  de  même  nature  déjà  classées.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mars  1869,  précité. 

3594.  —  Cette  valeur  doit  être  celle  qu'ont  ces  terrains  au 
moment  de  l'évaluation,  et  non  celle  qui  résulterait  de  leur  revenu 
moyen  depuis  l'époque  de  leur  formation  jusqu'au  premier  rùle 
qui  les  imposerait.  — •  Même  arrêt. 

359.'}.  —  L'évaluation  des  terrains  desséchés  doit  avoir  lieu 
sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  frais  d'entretien  ou  autres  char- 
ges. —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1847,  précité;  —  20  août  1847,  pré- 
cité. 

3596.  —  il  faut  comprendre  dans  les  terrains  imposables  les 
chemins,  canaux,  francs-bords  établis  dans  l'intérêt  du  dessèche- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1847,  précité. 

3597.  —  Lorsque  des  terrains  compris  dans  une  concession 
de  dessèchement  sont  imposés  d'après  un  certain  revenu,  qui  ne 
doit  pas  être  augmenté  pendant  vingt-cinq  ans,  ils  ne  peuvent 
subir  de  réduction  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  submer- 
gés par  suite  de  la  rupture  des  digues.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1861,  .Mosselmann ,  [Leb.  chr.,  p.  3] 

3598.  —  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis 
quinze  ans  qui  seront  tpises  en  culture  autre  que  celles  désignées 
en  l'art.  1 14  (vignes  ou  arbres  fruitiers)  ne  pourra  être  augmentée 
pendant  les  dix  premières  années  après  le  défrichement  iL,  3 
frim.  an  VII,  art  112). 

3599.  —  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  ou  en 
friche  depuis  quinze  ans,  qui  seront  plantées  en  vignes,  mûriers 
ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt  premières  années  de  la  plantation  (L.  3  frim.  an  Vil,  art. 
114,. 

3600.  —  Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur  qui 
seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne 
pourra  être  évalué,  pendant  les  quinze  premières  années  de  la 
plantation,  qu'au  taux  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non 
plantées  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  lio). 

3001.  —  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans, 
qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  être  augmentée 
pendant  les  trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  planta- 
tion (L.  3  Irim.  an  VII,  art.  U3i. 

3G02.  —  Le  revenu  imposable  des  terrains  maintenant  en 
valt-ur,  qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  sera  évalué,  pen- 
dant les  trente  premières  années  de  la  plantation  ou  du  semis, 
qu'au  quart  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non  [ilantées  (L. 
3  frim.  an  Vil,  art.  HO). 

3603.  —  Les  art.  U2à  1 16  distinguent  suivant  que  les  terres 
améliorées  étaient  auparavant  en  friche  ou  en  valeur.  Dans  le 


premier  cas,  la  cotisation  est  maintenue  d'après  la  valeur  des 
terres  avant  l'amélioration  pendant  dix,  vingt  ou  trente  ans  selon 
qu'elles  sont  mises  en  culture,  plantées  en  vignes  ou  arbres  frui- 
tiers, ou  plantées  ou  semées  en  bois.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars 
1849,  Legonideo,  [P.  adm.  chr.j  ;  —  14  août  1830,  Labille,  [Leb. 
chr.,  p.  781] 

3604.  —  Si  des  terres  étaient  déjà  en  valeur,  si,  par  exemple, 
des  terres  arables  ont  été  changées  en  vignes  ou  en  vergers, 
elles  sont  évaluées  sur  le  même  taux  que  les  terres  non  plantées 
pendant  quinze  ans. 

3605.  —  S'agil-il  enfin  de  terres  cultivées  ,  semées  ou  plan- 
tées en  bois,  le  législateur  accorde  une  réduction.  Pendant  trente 
ans,  les  terres  ne  seront  taxées  qu'au  quart  de  leur  valeur.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juin.  18s3,  Royer,  [Leb.  chr.,  p.  689J  ;  —  19 
juin.  1890,  Cerin,  ILeb.  chr.,  p.  699] 

3606.  —  L'art.  116,  L.  3  frim.  au  Vil,  ne  s'applique  pas  à 
des  terrains  qui,  lors  de  la  confection  du  cadastre,  ont  été  éva- 
lués comme  bois  et  qui,  défrichés  ultérieurement,  viendraient  à 
faire  l'objet  d'un  reboisement.  —  Cons.  d'Et.,  f"'  juin  1877,  de 
Metz-.Noblat,  [D.  77.3.77];  —  24  mai  1878,  de  Tristan,  [S.  80. 
2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.95];  —  4  nov.  1887,  Caura,  [Leb. 
chr.,  p.  676];  —  17  mai  1890,  de  Clercq,  [S.   et  P.  92.3.107]; 

—  21  juin  et  22  nov.  1890,  Chappe,  |  Leb.  chr.,  p.  601  et  867]; 

—  12  nov.  1892,  Debacq,  [Leb.  chr.,  p.  761] 

3607.  —  Le  Code  forestier  de  1827  fart.  225)  exemptait  de 
tout  impijl  pendant  vingt  ans  les  semis  et  plantations,  faits  sur 
les  dunes  et  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes.  Cette 
disposition  a  été  remplacée  par  la  loi  du  18  juin  1839  (art.  226 
nouveau).  «  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le 
penchant  des  montagnes,  sur  les  dunes  et  dans  les  landes,  se- 
ront exemptés  de  tout  impôt  pendant  trente  ans.  >■ 

3608.  —  L'exemption  est  étendue  aux  landes  et  portée  de 
ving-t  à  trente  ans.  Otte  exemption  dilîère  des  exemptions  pré- 
cédentes de  la  loi  de  l'an  VII  en  ce  que,  au  lieu  de  consister 
dans  une  absence  d'augmentation  d'impôt  ou  dans  une  réduction 
plus  ou  moins  forte,  elle  consiste  dans  une  décharge  complète. 
La  propriété  est  distraite  de  la  matière  imposable.  En  outre, 
elle  s'applique  indistinctement  aux  terrains  en  friche  et  aux 
terrains  déjà  en  valeur.  Enfin,  elle  est  accordée  sans  condition 
de  déclaration  préalable.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1839,  Tonne- 
lier, [S.  40.2.188,  P.  adm.  chr.];  —  24  juill.  1861,  Alibert, 
[Leb.  chr.,  p.  635] 

3609.  —  L'exemption  édictée  par  l'art.  226  du  (^ode  forestier 
ne  peut  s'appliquer  aux  terrains  qui  ne  peuvent  être  considérés 
somme  situés  sur  le  sommet  ou  le  penchant  d'une  montagne  , 
sur  les  dunes  ou  dans  les  landes.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1880, 
Cassi-Brissac  ,  [Leb.  chr.,  p.  284];  —  4  juill.  1884,  Valbrand 
de  la  Fosse,  [D.  S3.5.12o];—  10  déc.  1886,  Morel,  [Leb.  chr., 
p.  8731 

3610.  —  Elle  ne  serait  pas  accordée  si  la  plantation  avait  eu 
lieu  sur  le  penchant  de  collines  ou  de  coteaux.  —  Cons.  d'Et., 
4  juill.  1891,  .larlan,  [S.  et  P.  93.3.84];  —  10  nov.  1864,  .lar- 
la'n,  ^Leb.  chr.,  p.  588];  —  29  déc.  1894,  Corne,  Leb.  chr., 
p.  740] 

3611.  —  Il  a  été  décidé  que  la  loi  du  18  juin  1839  n'était 
pas  applicable  aux  landes  ensemencées  avant  sa  promulgation. 

—  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1861,  précité;  —  8  août  1873,  Le  Chà- 
telier,  jLeh.  chr.,  p.  744] 

3612.  —  L'exemption  de  l'art.  226  a  été  étendue  par  l'art. 
6,  L.  4  avr.  1882,  à  tous  les  bois  créés  en  exécution  de  ladite 
loi,  en  vue  de  réclamer  et  de  conserver  les  terrains  en  monta- 
gne. 

3613.  —  Il  nous  reste  à  savoir  quelle  est  la  procédure  à  sui- 
vre pour  jouir  des  exemptions  édictées  par  la  loi  du  3  frim.  an 
Vil.  Pour  jouir  des  avantages  accordés  par  les  art.  III  à  116, 
l'art.  117  exigeait,  à  peine  de  déchéance,  que  le  propriétaire 
serait  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  l'administration  municipale 
dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés  laujoiird'hui 
à  la  sous-préfecture),  avant  de  commencer  les  dessèchements, 
défrichements  et  autres  améliorations,  une  déclaration  détaillée 
des  terrains  qu'il  voulait  ainsi  améliorer  (art.  H 7). 

3614.  —  D'après  une  instruction  ministérielle  du  18  mai  1831, 
la  déclaration  pouvait  être  faite  à  la  mairie  de  la  situation  :  elle 
était  transcrite  sur  les  registres  et  transmise  au  sous-préfet.  Cette 
déclaration  devait  être  rei;ue  par  le  secrétaire  deTadministralion 
municipale,  sur  un  registre  ouvert  a  cet  eltel,  coté,  paraphé, 
daté  et  signé  comme  celui  des  mutations,  elle  devait  être  signée 
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tant  par  le  secrétaire  que  par  le  déclarant  ou  son  fondé  de  pou- 
voir. Copie  de  celte  déclaration  était  délivrée  au  déclarant,  moyen- 
nant la  somme  de  2o  cent.,  non  compris  le  papier  timbré  et  autres 
droits  légalement  établis  (art.  118). 

3615.  —  Dans  la  décade  (dix  jours)  qui  suivait  la  déclaration, 
l'administration  municipale  (le  sous-préfet),  devait  charger  le 
maire  d'appeler  deu,x  répartiteurs,  de  faire  avec  eux  la  visite  des 
terrains  déclarés,  de  dresser  procès-verbal  de  leur  état  présent, 
et  de  le  communiquer,  ainsi  que  la  déclaration,  aux  autres  ré- 
partiteurs. .Dans  le  premier  état  de  la  jurisprudence,  la  trans- 
mission au  maire  se  faisait  par  l'intermédiaire  du  directeur  et  le 
conln'ileur  assistait  à  la  visite  des  terrains).  Ce  procès-verbal 
était  alfiché  pendant  vingt  jours,  tant  dans  la  commune  de  la 
situation  des  biens  qu'au  chef-lieu  du  canton  :  il  était  rédigé 
sans  finis  sur  papier  non  timbré  lart.  119). 

3616. —  11  était  libre  aux  répartiteurs  et  à  tous  autres  con- 
tribuables de  la  commune  de  contester  la  déclaration,  et  même 
de  faire,  à  la  mairie,  des  observations  sur  le  procès-verbal  de 
l'état  présent  des  terrains  :  et  si  la  déclaratipn  ne  se  trouvait  pas 
sincère,  le  préfet  pouvait  décider  que  le  propriétaire  n'avait  pas 
droit  aux  avantages  précités.  Si,  au  contraire,  la  sincérité  de 
la  déclaration  était  reconnue,  l'administration  municipale  pou- 
vait accueillir  la  demande  du  propriétaire  à  jouir  de  ces  avantages 
(art.  120). 

3617.  —  La  déclaration  devait  être  faite  avant  le  commence- 
ment des  travaux,  à  peine  de  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept. 
18ly,  Hermel,  ^P.  adm.  chr.]  ;  —  9  mai  1838,  Debureaux,  [Leb. 
chr.,  p.  89^;  —  31  oct.  1838,  Gaigneron ,  [P.  adm.  chr.];  —  S 
août  18.Ï4,  Alerland,  [P.  adm.  chr.l;  —  8  févr.  1865,  Landry, 
[S.  63.2.319,  F.  adm.  chr.,  D.  66.3.33];—  4  juill.  1884,  [Leb. 
chr.,  p.  o;;6];  —  10  déc.  1886,  Morel,[Leb.  chr.,  p.  8"3];  —  4 
nov.  1887,  Dupont,  [Leb.  chr.,  p.  676];  —  21  déc.  1891,  Du- 
villiers,  'Leb.  chr.,  p.  7041 

3618. —  Si  le  maire  ou  le  sous-préfet  refusait  de  donner  acte 
de  la  déclaration,  c'était  au  supérieur  hiérarchique  qu'il  fallait 
s'adresser  et  non  au  conseil  de  préfecture,  qui  n'était  compétent 
que  pour  reconnaître  si  le  réclamant  avait  ou  n'avait  pas  droit  à 
l'exemption.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1880,  Porleu  ,  [Leb.  chr., 
p.  931  ';  —  30  juin  1882,  Hospices  de  Compiègne,  iLeb.  chr., 
p. 621] 

3619.  —  Les  demandes  tendant  à  obtenir  une  exemption  ne 
devaient  pas  nécessairement  être  présentées  dans  les  six  mois  de 
la  mise  en  recouvrement  du  premier  nMe  qui  suit  la  fin  des  tra- 
vaux. Elles  pouvaient  être  faites  chaque  année  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle.  Un  propriétaire  qui  n'aurait  pas 
fait  valoir  pendant  un  certain  nombre  d'années  une  cause 
d'exemption,  aurait  été  recevable  à  l'invoquer  pour  le  temps  res- 
tant à  courir.—  Cons.  d'Et,,  28  juill.  18S2,  Dumortier,  [P.  adm. 
chr.l 

3620.  —  La  décision  par  laquelle  un  préfet  contestait  à  un 
contribuable  une  exemption  ne  pouvait  être  attaquée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et,  24  juin  1887,  Groult, 
[Leb.  chr.,  p.  497]  —  En  effet,  elle  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  réclamant  s'adressait  au  conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  exemption.  —  Cons.  d'Et.,  14 
févr.  1845,  de  Schulembourg,  [P.  adm.  chr.,  D.  4S.3.112] 

3621.  —  La  loi  du  17  juill.  \W)'6  (art.  13)  a  changé  toute 
cette  procédure.  Elle  abroge  les  art.  118  à  120,  L.  3  frim.  an 
VII,  et  remplace  l'art.  117  par  la  disposition  suivante.  Pour 
jouir  des  divers  avantages  accordés  par  les  art.  Hl  à  116,  le 
propriétaire  devra  former  une  réclamation  ilès  l'année  qui  sui- 
vra celle  de  l'exécution  des  travaux  et  dans  les  Irois  mois  de  la 
publication  du  nMe.  Cette  réclamation  sera  présentée,  instruite 
et  jugée  comme  les  demandes  en  décharge  ou  réduction.  Ainsi 
[jIus  de  déclaration  à  l'adminislralioii,  soit  avant,  soit  après  les 
travaux.  Le  contribuable  est  admis  ;i  faire  valoir  contentieuse- 
ment  son  droit  dans  un  délai  déterminé  après  l'exécution  des 
travaux. 

3621  lyis.  —  C'est  à  la  juridiction  contenlieuse  i|u'il  appartient 
d'apprécier  ce  qui  constitue  le  commencement  des  travaux.  Le 
Conseil  d'Elat  a  décidé  que  la  déclaration  pouvait  être  faite 
après  des  études  et  travaux  préparatoires  à  un  dessèchement, 
après  un  travail  d'endiguement  exécuté  par  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  26  mai  1864,  Clermont-Tonnerre,  [Leb.  chr.,  p.  508];  — 
l-Vjuin  1804,  Vuillemin,  [Leb.  clir.,  p.  321] 

3622.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  reconnaît  le  droit 
a  l'exemption,  le  montant  du  dégrèvement  ne  doit  pas  être  ré- 


parti sur  les  autres  contribuables  de  la  commune.  Il  doit  être 
imputé  sur  le  fonds  de  non-valeurs.  —  Cons.  d'Et.,  l'-'"' sept.  1832, 
de  La  Briffe,  [P.  adm.  chr.];  —  14  août  1830,  Labille,  [Leb. 
chr.,  p.  78] 

3623.  —  Les  cotisations  des  contribuables  auxquels  sont 
accordées  des  exemptions  temporaires  doi^'ent  être  maintenues 
intactes  dans  les  matrices  :  c'est  par  voie  de  dégrèvements 
annuels  imputables  sur  le  fonds  de  non-valeurs  qu'on  doit  faire 
bénéficier  les  intéressés  des  indemnités  qu'ils  ont  obtenues.  — 
Lemercier  de  .lauvelle,  v°  E.remption. 

3624.  —  Il  semble  au  premier  abord  que,  depuis  la  loi  du  15 
sept.  1807,  qui  a  posé  le  principe  de  la  fixité  des  évaluations 
cadastrales,  les  exemptions  édictées  parla  loi  du  3  frim.  an  VII 
n'aient  plus  d'intérêt.  Il  est  évident,  en  effet,  que  tant  que  le  ca- 
dastre n'est  pas  révisé  dans  une  commune,  les  propriétaires 
peuvent  faire  tous  les  travaux  d'amélioration  qu'il  leur  plaît 
d'entreprendre  sans  craindre  de  voir  leurs  cotisations  s'élever. 

I  Mais  les  art.  111  à  116  de  la  loi  de  l'an  VI!  ont  encore ,  aujour- 
d'hui, pour  effet  de  garantir  les  contribuables  contre  les  effets 
d'une  réfection  du  cadastre.  Cette  réfection  ayant  lieu  ,  leurs 
terrains  seront  évalués  d'après  leur  valeur  nouvelle;  mais  tant 
que  durera  la  période  d'exemption,  ils  seront  cotisés  d'après 
leur  valeur  ancienne  (R.  M.,  art.  409). 

3625.  —  C'est  seulement  dans  ce  cas  que  l'obligation  im- 
posée aux  directeurs  des  contributions  directes  par  l'art.  123, 
L.  3  frim.  an  VII,  offre  de  l'intérêt."  Surchaque  matrice  cadas- 
trale, y  est-il  dit,  à  l'article  de  chacun  ^les  propriétaires  qui 
jouissent  ou  jouiront  de  quelques  exemptions  ou  modérations 
temporaires,  accordées  pour  l'encouragement  à  l'agriculture,  il 
est  fait  mention  de  l'année  où  ces  propriétés  doivent  cesser  d'en 
jouir.  i> 

3626.  —  Les  terrains  précédemment  desséchés  et  défrichés 
ou  plantés  en  vignes  ou  en  bois,  ou  autrement  améliorés,  qui 
jouissent  de  quelque  exemption  ou  modération  de  contribution 
en  vertu  des  lois  antérieures  à  la  présente,  continueront  à  en 
jouir  jusqu'au  jour  où  cette  exemption  ou  modération  devait 
cesser  (L.  3  frim.  an  Vil,  art.  121). 

3627.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  le  15  févr.  1848,  sur  la 
réclamation  de  la  caisse  hypothécaire,  que  l'art.  121,  en  confir- 
mant les  exemptions  édictées  par  les  anciennes  lois,  telles  que 
l'arrêt  du  Conseil  du  3  nov.  1776,  et  le  décret  des  16  et  19  nov. 
1790,  n'avait  entendu  faire  bénéficier  de  ces  exemptions  que  les 
terrains  qui  avaient  réellement  fait  l'objet  de  travaux  d'amélio- 
rations et  non  tous  ceux  qui  auraient  été  compris  dans  le  péri- 
mètre d'une  entreprise  de  dessèchement.  — Cons.  d'Et.,  13  févr. 
1848,  Caisse  hypothécaire,  ;P.  adm.  chr.^ 

3628.  —  Les  désastres  causés  dans  le  Midi  de  la  France  par 
l'invasion  du  phylloxéra  ont  déterminé  le  législateur  à.  édicter 
une  nouvelle  exemption  en  faveur  des  terrains  qui,  dans  les  dé- 
partements déclarés  phylloxérés,  seraient  plantés  ou  replantés 
en  vignes  :  L.  2  déc.  1887).  L'n  règlement  d'administration  publi- 
que a  fixé  les  conditions  de  cette  exemption. 

3629.  —  Dans  les  arrondissements  déclarés  atteints  par  le 
phylloxéra,  les  terrains  plantés  ou  replantés  en  vignes  âgées  de 
moins  de  quatre  ans  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  seront 
exempts  de  l'impôt  foncier.  Ils  ne  seront  soumis  à  cet  impôt  que 
lors(|ue  les  vignes  auront  dépassé  la  quatrième  année.  Dans  les 
arrondissements  déclarés  atteints  ou  dans  ceux  qui  le  seront 
postérieurement,  les  plantations  à  venir  jouiront  du  même  pri- 
vilège pendant  le  même  laps  de  temps.  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  indépendantes  de  la  nature  des  plants  et  du  mode 
de  culture  (L.  2  déc.  1887,  art.  1).  Dans  aucun  cas,  la  même 
parcelle  de  terre  ne  pourra  jouir  à  deux  reprises  du  bé  nélicde 
l'article  précédent  (art.  2). 

3630.  —  Une  première  observation  s'impose.  Cette  exception 
ne  s'applique  pas  à  toute  la  France,  mais  seulement  aux  dépar- 
tements atteints  par  le  phylloxéra.  La  première  condition  exigée, 
c'est  que  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouvent  les  terrains 
plantés  ou  replantés  en  vignes  ait  été  déclaré  phylloxéré.  L'exemp- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'à  partir  de  l'année  qui  suit  celle  au 
cours  de  laquelle  l'arrondissement  a  été  pour  la  première  fois  dé- 
claré phylloxéré  (Décr.  2  mai  1888,  art.  3). 

3631.—  L'exemption  établie  parla  loi  de  1887  en  faveur  des 
terrains  plantés  ou  replantés  en  vignes  ne  s'étend  pas  aux  vignes 
qui  sont  simplement  repiquées.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1891, 
Mel,  [S.  et  P.  93.3.70,  D.  92.3.123] 

3632. —  Dans  les  départements  phylloxérés,  l'exemption  estac- 
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cordée  aussi  bien  aux  terrains  replantés  en  vignes  qu'aux  ter- 
rains nouvellemenl  affectés  à  ce  genre  de  culture.  Le  législateur 
a  voulu  stimuler  la  reconstitution  des  vignobles  fran(;ais.  Tou- 
tefois, les  terrains  qui  sont  exploités  à  la  fois  en  vignes  el  en  au- 
tres natures  de  cuiluro  ne  sont  appelés  à  jouir  de  l'exemption 
que  pour  la  portion  du  revenu  cadastral  afféreni  à  la  vigne  (Décr. 
2  mai  1888,  art.  4i.  La  durée  de  l'exemption  semble  être  de  qua- 
tre années.  Elle  est  moindre  dans  bien  des  cas,  par  exemple  pour 
loutes  les  vignes  plantées  avant  que  l'arrondissement  dans  lequel 
elles  se  trouvent  soit  déclaré  pbylloxéri'.  Il  en  est  de  même  quand 
le  propriétaire  ne  fait  pas  immédiatement  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  I,  Décr.  2  mai  tS88.  L'exemption  cesse  le  M  décembre 
de  l'année  au  cours  de  laquelle  les  plants  ou  greffes  compteront 
f|iiatre  années  révolues  d'existence  (Décr.  2  mai   1888,  art.  G). 

3633.  —  L'exemption  est  acquise  à  partir  du  )"  janvier  de 
l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  la  plantation  ou  la  replan- 
lation  a  été  elVectuée  (Décr.  2  mai  1888,  art.  3).  A  l'égard  des  vi- 
gnes nouvellement  plantées  ou  replantées  pour  être  greffées  sur 
place,  le  point  de  départ  de  l'exemption  est  déterminé,  non  par 
le  l'ail  de  la  plantation  ou  de  la  replantation  des  ceps,  mais  par 
le  fait  du  greffage  (art.  n).  —  Cons.  d'EL,  6  août  1892,  .leanjean, 

S.  et  P.,  Oi.3.71] 

3633  his.  —  l'n  décret  du  21  juin  1892  a  moditié  le  point  de 
départ  de  l'exemption  pour  certaines  vignes.  A  partir  du  1"  janv. 
1893,  les  vignes  constituées  ou  reconstituées  au  moyen  déporte- 
greffes  seront  admises,  comme  les  vignes  plantées  ou  replantées 
en  producteurs  directs,  à  jouir  de  l'exemption  d'impi'il  prévue 
par  l'art.  I,  L.  1"'  déc.  1887,  pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
vront celle  de  la  plantation  ou  de  la  replantation.  Toutefois  les 
vignes  déjà  plantées,  qui  n'étaient  pas  encore  greffées  au  l^r 
janv.  1892,  jouiront  de  l'exemption  à  partir  du  I"  janv.  1893. 

3634.  —  Malgré  les  termes  absolus  de  la.  loi ,  le  décret  du  2 
mai  1888  a  assujetti  les  pro|:iriélaires  à  l'obligation  de  faire  une 
déclaration.  Tout  contribuable  qui  veut  jouir  de  l'exemption  tem- 
poraire d'impi'it  foncier  édictée  par  la  loi  du  l"'  déc.  1887,  doit 
adresser  à  la  préfecture,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  et  à  la 
sous-préfecture,  pour  les  autres  arrondissements,  une  déclara- 
lion  contenant  l'indication  exacte  des  terrains  par  lui  nouvelle- 
ment plantés  ou  replantés  en  vignes  (Décr.  2  mai  1888,  arl.  I). 
Ces  déclarations  sont  établies  sur  des  formules  imprimées  tenues 
dans  toutes  les  mairies  à  la  disposition  des  intéressés  (art.  2). 
La  déclaration  n'est  pas  préalable  aux  travaux  comme  celle  qui 
était  prescrite  par  l'art.  117,  L.  3  frim.  an  VII. 

3635.  —  Les  déclarations  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées 
annuellement.  Toute  parcelle  qui  a  été  reconnue  avoir  droit  à 
une  exemption  temporaire  continue  à  en  jouir  nonobstant  toute 
mutation  (art.  8).  L'exemption  est  réelle  et  n'est  pas  accordée  à 
la  personne  du  propriétaire  qui  opère  le  travail  de  replantation. 
Elle  est  attachée  au  fonds  et  le  suit  dans  les  mains  des  acqué- 
reurs. Cette  disposition  est  conforme  au  principe  delà  réalité  de 
l'impôt  foncier. 

3636.  —  Ces  déclarations  doivent  être  effectuées  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  de  l'année  où  l'exemp- 
tion est  acquise  aux  termes  des  art.  3  el  5.  Les  déclarations  qui 
seraient  faites  après  l'expiration  de  ce  délai  ne  donnent  droit  à 
l'exemption  que  pour  les  années  restant  à  courir  du  1'''' janvier 
de  l'année  suivante  (Décr.  2  mai  1888,  art.  0;. 

3637.  —  Dès  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  G,  le  direc- 
teur dresse  pour  chaque  commune  un  état  collectif  des  déclara- 
lions  qui  lui  ont  été  transmises  par  la  préfecture.  Cet  état,  ac- 
compagné des  déclarations  elles-mêmes,  est  communiqué  au 
contrôleur,  qui  procède  dans  la  commune  avec  les  répartiteurs, 
à  toutes  les  vérifications  nécessaires  (art.  9). 

3638.  —  Les  déclarations  qui,  à  la  suite  de  cette  vérification, 
n'ont  pas  paru  exactes  en  totalité,  ou  à  l'égard  desquelles  il  s'est 
produit  un  dissentiment  entre  les  ré|)arlifeurs  et  le  service  des 
contributions  directes,  sont  rayées  de  l'étal  collectif  par  le  di- 
recteur de  ce  service  et  font  l'objet  de  dossiers  individuels. 

363Î).  —  L'état  collectif  ainsi  rectifié  et  revèlu  des  proposi- 
lions  du  directeur  des  contributions  directes  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet  (art.  lOj. 

3640.  —  Les  dossiers  individuels  sont  soumis  à  l'examen 
d'un  comité  technique  institué  au  chef-lieu  du  fléparlement  el 
qui  se  réunit  sur  la  convocation  du  préfet.  Ce  comité  est  ainsi 
composé  :  1°  un  membre  du  conseil  général  élu  annuellement 
par  le  conseil  général,  président;  2"  le  directeur  des  contribu- 
tions  directes    ou    son  représentant;  3°  le   professeur  d'agri- 


culture ou,  à  son  défaut,  un  viliculleur  désigné  par   le   préfet. 

3641.  —  Celles  des  déclarations  contenues  dans  les  dossiers 
individuels  qui  sont  reconnues  exactes  en  tout  ou  en  partie  par 
le  comité  technique  font  l'objet  d'un  état  collectif  supplémentaire 
qui  est  dressé  el  approuvé  dans  les  conditions  du  ^  2,  arl.  10 
(art.  II). 

36'i2.  —  Les  contribuahles  dont  les  déclarations  n'ont  pas 
été  accueillies  en  tout  ou  en  partie,  en  sont  avisés  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes,  qui  les  prévient  en  même  temps 
qu'un  délai  d'un  mois  leur  est  imparti,  à  peine  de  déchéance, 
pour  réclamer  de  ce  chef  contre  leur  cotisation  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  28,  L,  21  avr.  1832. 

3643.  —  Ces  réclamations  sont  instruites  et  jugées  confor- 
mément aux  art.  29,  §  2,  et  30,  L.  21  avr.  1832,  et  o,  L.  29  déc. 
1884  (art.  12).  (tn  pourrait  se  demander  si  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  pouvait  légalement  réduire  de  trois  mois  a 
un  mois  le  délai  pendant  lequel  les  contribuables  peuvent  récla- 
mer contre  les  rôles  des  contributions  directes.  Nous  ne  croyons 
pas  que  tel  soit  l'objet  de  l'art.  12,  Décr.  2  mai  1888.  Un  pro- 
priétaire est  imposé  au  rôle  d'une  année  à  raison  de  terrains 
qu'il  vient  de  planter  ou  de  replanter  en  vignes.  Il  a  trois  mois 
pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  1.  On  procède  alors 
administrativement  à  l'instruction  de  sa  demande,  el  si  elle  est 
rejetée  par  le  comité  technique,  l'art.  12  lui  impartit  encore  un 
délai  d'un  mois  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  el  faire  déci- 
der par  lui  ou  en  appel  par  le  Conseil  d'Etat  qu'il  a  droit  à 
l'exemption.  C'est  une  procédure  analogue  à  celle  organisée  par 
l'art.  2,  L.  21  juill.  1887. 

3644.  —  Supposons  maintenant  que  le  droit  a  l'exemption 
de  ce  propriétaire  ait  été  reconnu,  et  que,  l'année  suivante,  par 
suite  d'une  erreur,  il  se  trouve  encore  imposé  au  rôle,  à  raison 
des  terrains  exemptés.  Comme,  aux  termes  de  l'art,  8,  Décr.  2 
mai  1888,  il  n'a  pas  à  renouveler  sa  déclaration,  il  peut  saisir 
directement  le  conseil  de  préfecture  d'après  les  règles  du  droit 
commun. 

3645.  —  Le  directeur  des  contributions  directes  porte  sur 
les  documents  cadastraux  les  annotations  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  l'art  2,  L.  2  déc  1887.  Il  inscrit  sur  des 
bulletins  spéciaux  les  parcelles  auxquelles  le  bénéllce  de  l'exemp- 
tion temporaire  a  élé  accordé  et  détermine,  cà  l'aide  de  ces  bul- 
letins, mis  annuellement  au  courant,  le  montant  des  dégrève- 
ments à  allouer;  il  est  chargé  également  de  la  préparation  des 
ordonnances  de  dégrèvement  et  de  la  rédaction  des  lettres  d'avis 
à  adresser  chaque  année  aux  contribuables  intéressés  (art.  13). 

3646. —  Les  dégrèvements  accordés  en  vertu  de  la  présenle 
loi  seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  (L.  2  déc.  1887, 
art.  3).  Tous  les  frais  nécessités  par  l'application  de  la  loi  du  2 
déc.  1887  sont  à  la  charge  de  ce  fonds.  Le  règlement  en  est 
effectué  suivant  les  règles  et  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  le  ministre  des  Finances  (Décr.  2  mai  1888,  art.  14). 

2"  Propriétis  biHies. 

3647.  —  Constructions  nouvelles  —  D'après  l'art.  88,  L.  3 
frim.  an  VII,  les  maisons,  les  fabriques  et  manufacturrîs,  forges, 
moulins  et  autres  usines  nouvellement  construits,  ne  seron 
soumis  à  la  contribution  foncière  que  la  troisième  année  après 
leur  construction.  Le  terrain  (|u'ils  enlèvent  à  la  culture  conti- 
nuera d'être  cotisé  jusqu'alors  comme  il  l'était  avant.  Il  en  sera 
de  mémo  pour  tous  autres  édifices  nouvellement  construits  ou 
reconstruits;  le  terrain  seul  sera  cotisé  pendant  les  deux  pre- 
mières années.  L'art.  88  est  applicalile  aux  terrains  non  cultivés 
employés  à  un  usage  commercial  ou  industriel  (L.  29  déc.  1884, 
arl.  I). 

3648.  —  Le  sol  des  constructions  nouvelles  n'est  pas  évalué 
immédiatement  au  taux  des  meilleures  terreslabuurables.il  reste 
cotisé  comme  il  l'était  auparavant  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
la  réfection  du  cadastre.  —  Cons.  d'Kt.,  13  janv.  1810,  Mala- 
fosse,  iS.  clir.,  P.  adm.  chr.];  — 24  déc.  1818,  Pages  el  autres, 
'S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3649.—  Disons  seulement  que  les  deux  années  d'exemption 
de  l'art.  88  et  de  l'art.  9,  L.  8  août  1890,  ne  pourront  s'ajouter 
à  la  durée  d'une  exemption  édictée  en  faveur  des  constructions 
iiiiuvelles  d'un  quartier  ou  d'une  ville. 

36.50.  -  Cette  exemption  a  pour  point  de  départ  l'achève- 
ment de  la  consiriiclion.  Mais  à  quel  moment  une  construction 
peut-elle  être  réputée  achevée?  Ceci  est  une  question  d'appré- 
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cialion  qu'il  appartient  à  la  juridiction  administrative  de  résou- 
dre. —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1849,  Martin.  L^eb.  elir..  p.  425]; 

—  29  nov.  I.s:il,  Paumar.l.  ;Leb.  chr.,  p.  "ÎOBT;  —  12  d.>c.  1851, 
Rogelin  ,  [Leb.  chr.,  p.  73o];  —  M  janv.  1853,  Morin,  [Leb. 
chr.,  p.  6û];  —  12  sept.  l8o3,   Laurence,  fl.eb.  chr.,  p.  880J;' 

—  9  déc.  1837,  Blard,  i^Leb.  chr.,  p.  787| 

3631.  —  Il  importe  peu  qu'au  moment  où  la  maison  est  con- 
sidérée comme  habitable,  il  n'ait  encore  été  passé  aucun  bail.  — 
Cons.  d'Et.,  l"  avr.  1892,  Vuillaume,  ^Leb.  chr.,  p.  331] 

3652.  —  En  général,  on  peut  dire  qu'une  construction  est 
achevée  quand  elle  est  propre  à  remplir  sa  destination.  Ainsi 
une  maison  d'haliilalion  est  achevée  quand  elle  est  habitable. — 
Cons.  d'Et.,  8  févr.  18.0.  Chemallé,  [Leb.  chr.,  p.  91':—  16  déc. 
1887.  Gaillard,    Leb.  chr.,  p.  810] 

3653.  —  Une  usine  ne  peut  être  considérée  comme  terminée 
que  lorsqu'elle  est  en  état  de  produire  un  revenu.  Ou  ne  doit 
pns  prendre  pour  point  de  départ  du  délai  d'e.Kemption  les  essais 
i'aits  parles  constructeurs  avant  de  la  livreraux  propriétaires. — 
Cons.  d'Et.,  0  déc.  1844,  Blanchard  des  Rosiers.  fP.  adm.  chr.] 

3654.  —  Une  chapelle  n'est  achevée  que  lorsqu'elle  est  en 
l'tat  d'être  livrée  au  culte.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Hersog, 

Leb.  chr.,  p.  387; 

3635.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  considéré  comme  achevée 
une  maison  close  à  l'intérieur,  mais  dont  les  aménagements  in- 
térieurs destinés  à  la  rendre  habitable  sont  ajournés  par  le  pro- 
priétaire jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  un  locataire,  —  Cons.  d'Et.,  8 
avr.  1840,  Borssat  de  Lapérouse,  jS.  40.2.379,  P.  adm.  chr. |;  — 
23  déc.  1842,  Levasseur,  .S.  43.2.134]  — ...  ou  dont  les  travaux 
intérieurs  ne  sont  pas  terminés.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1841, 
Delegorgue,  'P.  adm.  chr.J 

3656.  —  Il  semble,  toutefois,  que  le  Conseil  d'Etat  tende  <à 
modifier  sa  jurisprudence  sur  ce  point.  Il  a,  en  effet,  déclaré  im- 
posable une  maison  dont  l'intérieur  n'était  pas  complètement 
amé  âgé.  — Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Pelitjean  de  Marcillv, 
[Leb.  chr.,  p.  470] 

36:57.  —  .Mais  l'exemption  cesse  pour  les  parties  d'une  cons- 
Irucl  on  qui  sont  achevées,  ou  plutnt  le  délai  de  l'exemption  a  un 
point  de  dépari  différent  pour  chacune  des  parties  de  l'édifice. 
.\u  fur  et  à  mesure  qu'un  étage  est  achevé  et  devient  habitable, 
le  délai  commence  à  courir  pour  lui.  La  troisième  année,  le  pro- 
priétaire sera  imposable  pour  cet  étage.  —  Cons.  d'Et.,  1853, 
Morlot, 'P.  adm  chr.,  D.  54.3.17];  —  13  déc.  1868,  Pinon,  [Leb. 
chr.,  p."l03r;  —  3  févr.  1875,  Flandin,  [S.  76.2.308,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.1121;  —  27  mai  1887,  Pereaux,  |Leb.  chr.,  p.  432]; 

—  5  avr.   1889,  Busseret ,  ^Lpb.  chr.,  p.  463] 

3658.  —  On  peut  considérer  comme  achevés  un  sous-sol,  un 
rez-de-chaussée  et  un  entresol  qui  sont  garnis  de  portes  à  l'ex- 
térieur et  ont  des  escaliers  à  l'intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr. 
1873,  précité. 

3659.  —  Quand  une  usine  a  été  construite  par  partie,  l'exemp- 
tion doit  courir  pour  chaque  partie  terminée  du  moment  où  les 
meules  comprises  dans  celte  partie  ont  été  mises  en  activité.  — 
Cons.  d'El.,  24  déc.  1818,  Pages,  [P.  adm.  chr.] 

3660.  —  Que  faut-il  entendre  par  construction  nouvelle?  On 
ne  peut  considérer  comme  telles  des  habitations  qui,  exemptées 
comme  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes,  viendraient  à 
rentrer  dans  le  commerce.  Elles  seraient  imposables  immédiate- 
ment et  ne  pourraient  bénéficier  de  l'exemption  pendant  deux 
années.  — Cons.  préf.  Vaucluse,  1878,  Lemercierde  Jauvelle,  v° 
Construction  nouvelle,  p.  349. 

3661.  --  Il  faut  considérer  comme  une  construction  nouvelle 
une  maison  qu'on  aurait  agrandie  en  utilisant  un  mur  de  clôture 
qui  faisait  saillie  sur  la  voie  publique  pour  en  l'aire  un  des  murs 
extérieurs  de  la  maison.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1841,  Bon- 
nelle  ,  [P.  adm.  chr.l 

366!i.  —  Le  fail  qu'une  construction  serait  édifiée  en  con- 
travention aux  Ims  et  règlements  relatifs  à  la  voirie  ne  pourrait 
lui  faire  refuser  l'exemption.  —  Même  arrêt. 

3663.  —  On  doit  encore  considcrer  comme  construction  nou- 
velle la  transformation  d'un  bâtiment  rural  en  maison  d'habita- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  186!i,  Duliége,  [Leb.  chr.,  p.   112] 

3664.  —  ...  Et  l'affectation  d'un  terrain  non  cultivé  à  un  usage 
industriel  ou  commercial  (L.  29  déc.  1884.  art.  1). 

3665.  —  ...  Kl  les  additions  faites  ii  une  construction  an- 
cienne. —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1840,  Borelli,   Leb.  chr.,  p.  154  ; 

—  i  mai  1894,  Chevreuil,  [Leb.  chr.,  p.  303] 

3666.  —  ...  Donnent  aussi  droit  à  exemption  les  travaux  de 


reconstruction.  —  Cons.  d'El.,  2  janv.  1835,  Commune  de  Dar- 
nelal,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1848,  Dezille  ,  [Leb.  chr., 
p.  341 

3667.  —  Peu  importe  que  la  construction  ancienne  ait  été 
démolie  par  accident  ou  volontairement,  l'exemption  est  acquise 
quand  il  y  a  reconstruction.  —  Cons.  d'Et.,  15  oct.  1826,  Bou- 
dousquié,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  1"  nov.  1838,  Bougarel,  [S. 
39.2.511,  P.  adm.  chr.l 

3668.  —  .Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  maison 
reconstruite,  une  maison  qu'on  s'est  borné  à  agrandir  en  démo- 
lissant un  des  murs  extérieurs  et  en  le  reportant  plus  loin.  — 
Cons.  d'Et.,  30  nov.  1841.  Constantin,  [P.  adm.  chr.] 

3669.  —  ...  Ou  en  accroissant  la  hauteur  d'un  étage.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mai  1840,  précité;  —  22  déc.  1894,  Renault, 
[Leb.  chr.,  p.  716] 

3670.  —  Enfin  des  travaux  si  importants  qu'ils  soient,  de 
réparation  ou  d'aménagement  intérieur,  ne  peuvent  donner  droit 
à  l'exemption.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1834,  Thibault,  |P.  adm. 
chr.';  —  22  févr.  1849,  Lapouvade,  |P.  adm.  chr.];  —  10  mai 
1890,  Doyennel,  [Leb.  chr.,  p.' 491]  ;  —  27  févr.  1892,  Même 
partie,  [Leb.  chr.,  p.  226' 

3671.  —  L'exemption  est  accordée  pour  deux  années  et  une 
fraction  d'année,  celle  qui  s'écoule  depuis  l'achèvement  delà  cons- 
truction jusqu'au  1°'' janvier  de  l'année  suivante.  —  Cons.  d'El., 
13janv.  1816,  Malafosse,  'S. chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  6maii857, 
Pigalle,  [Leb.  ehr.,  p.  342];  —  10  mars  1862,  Rénaux,  [Leb. 
chr.,  p.  175];  —  16  avr.  1868,  Sohier,  [Leb.  chr  ,  p.  438]  ;  — 
13  juill.  1870,  Loiseau,  [Leb.  chr.,  p.  882];  —13  juill.  1877,  Bou- 
nin',  [Leb.  chr.,  p.  6881  <  —  29  mars  1878,  Lapetile,  [Leb.  chr., 
p.  341];—  23  janv.  1880,  Mougel-Coudray,  [Leb.  chr.,  p.  92];  — 
16  mai  1884,  Triquigneaux,  ,Leb.  chr..  p.  389] 

3672.  —  L'exemption  accordée  par  l'art.  88  ne  peut  être  pro- 
longée sous  aucun  prétexte  au  delà  de  la  troisième  année.  Si 
pendant  les  années  où  il  avait  droit  à  l'exemption,  le  propriétaire 
a  été  imposé  et  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai ,  ou  si  sa  maison 
ne  lui  a  rapporté  aucun  revenu  ,  il  sera  imposable  la  troisième 
année.  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1840,  Yisitandines  de  Marseille, 
[P.  adm.  chr.';  —  9  déc.  1843,  Lefebvre-Davin  ,  [P.  adm.  chr."; 
—  21  mars  1848,  Cerisier,  [P.  adm.  chr.] 

3673.  —  De  même,  si  la  troisième  année,  l'outillage  d'un  mou- 
lin se  trouve  hors  d'état  de  servir  par  suite  de  détériorations.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mars  1844,  Bonnelle,  [P.  adm.  chr.] 

3674.  —  A  plus  forte  raison,  des  contribuables  ne  pourraient 
se  prévaloirde  ce  qu'ils  n  auraient  été  imposés  la  troisième  année 
pour  prétendre  qu'ils  ne  peuvent  l'être  les  années  suivantes.  — 
Cons.  d'Et.,  2  mai  1868.  Numa-Xoél,  [Leb.  chr.,  p.  527] 

3675.  —  .\  raison  du  principe  d'annualité  des  rôles,  les  con- 
tribuables ne  pouvaient  réclamer  le  bénéfice  de  l'exemption  que 
pour  l'année  courante  et  non  pour  toute  la  durée  indiquée  par 
l'art.  88.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1863,  Tiger  de  Roulfignv. 
[Leb.   chr.,  p.  312] 

3676.  —  Les  réclamations  par  lesquelles  les  propriétaires  de 
constructions  nouvelles  demandent  décharge  en  se  fondant  sur 
ce  que  leur  maison  n'est  pas  encore  achevée  sont  des  demandes 
en  décharge  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  11  nov.  1832,  Laurence,  [Leb.  ehr.,  p.  432] 

3677.  —  D'après  l'art.  88,  L.  3  frim.  an  VII,  l'exemption 
édictée  en  faveur  des  constructions  nouvelles  était  accordée  de 
plein  droit,  sans  qu'aucune  déclaration  lut  imposée  au  proprié- 
taire. La  loi  du  8  août  1890  a  modifié  sur  ce  point  la  législation 
précédente  et  ,  tout  en  confirmant  l'exemption,  l'a  réglementée. 
L'art.  88  se  trouve  abrogé.  Les  constructions  nouvel  es,  les 
reconstructions  et  les  additions  de  constructions  ne  seront  sou- 
mises à  la  contribution  foncière  que  la  troisième  année  après  leur 
achèvement.  Pour  jouir  de  l'exemption  temporaire  spécifiée  au 
paragraphe  précédent,  le  propriétaire  devra  faire  à  la  mairie  de 
la  commune,  où  sera  élevé  le  bâtiment  passible  de  la  contribu- 
tion, et  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  l'ouverture  des  travaux, 
une  déclaration  indiquant  la  nature  du  bâtiment,  sa  destination 
et  la  désignation,  d'après  les  documents  cadastraux,  du  terrain 
sur  lequel  il  doit  être  contruit.  Sont  considérées  comme  cons- 
tructions nouvelles  la  conversion  d'un  bâtiment  rural  en  maison 
ou  en  usine  et  l'affectation  de  terrains  à  des  usages  commerciaux 
ou  industriels  dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  1,  L.  29  déc. 
1884  (L.  8  août  1800,  art.  9).  Les  constructions  nouvelles ,  les 
reconstructions  et  les  additions  de  construction  non  déclarées 
ou  déclarées  après  l'expiration  du  délai  i\x^  par  l'article  précé^ 
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lient  seront  soumises  à  la  contrihution  foncière  à  partir  Ju  l" 
janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  de  leur  achèvement  (art.  10). 
Le  Conseil  d'Etat  a  fait  application  de  la  décliéance,  17  mars 
1894,  Drumont,  ^Leb.  clir.,  p.  234| 

3678. —  Des  exemptions  temporaires  ont  été  accordées  dans 
certaines  circonstances,  soit  en  vue  d'encourager  l'industrie  du 
bâtiment,  soit  en  vue  d'embellir  certains  quartiers.  C'est  le  pre- 
mier de  ces  objets  que  visait  le  décret  du  13  juill.  1848,  eu  accor- 
dant aux  constructions  nouvelles  une  exemption  de  dix  années. 
Parmi  les  dispositions  édictées  dans  un  but  d'emliellissement,  il 
faut  citer  une  déclaration  du  13  août  1706  et  des  lettres  patentes 
du  12  août  1774  qui  exemptaient  pendant  vinf;t-cinq  ans  les  con- 
structions nouvelles  élevées  à  Lyon  dans  la  presqu'île  de  Perra- 
che.  Ces  dispositions  n'ont  été  abrogées  que  par  l'art.  G,  L.  29 
déc.  1884.  Il  faut  citer  encore  le  décret  du  11  janv.  1811  et  la 
loi  du  4  août  IS.ïl  relatifs  aux  maisons  de  la  rue  de  Rivoli  à 
Paris;  les  lettres  patentes  du  20  mai  1832  confirmées  par  le 
décret  du  12  déc.  1800  en  ce  qui  touche  les  constructions  nou- 
velles élevées  à  .Nice  conformément  à  un  plan  régulateur;  la  loi 
du  22  juin  1834  relative  à  la  ville  de  Lyon.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en- 
trer dans  le  détail  de  ces  dispositions  ni  d'examiner  les  difficultés 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

3679.  —  Habitations  à  bon  niarclu'.  —  La  loi  du  30  nov. 
1894,  en  vue  de  favoriser  la  construction  de  maisons  à  bon  mar- 
ché destinées  à  la  classe  laborieuse,  édicté  une  nouvelle  exemp- 
tion de  contribution  foncière.  La  durée  de  cette  exemption  sera 
de  cinq  ans  à  partir  de  l'achèvement  de  la  construction  (L.  30 
nov.  1894,  art.  9).  C'est  donc  une  prolongation  de  trois  années 
de  l'exemption  accordée  à  toutes  les  constructions  nouvelles.  La 
loi  indique,  dans  ses  art.  I,  8  et  9 ,  à  quelles  maisons  elle  en- 
tend appliquer  l'exemption.  Il  ne  s'agit  pas  de  dégrever  toute 
maison  dont  la  valeur  locative  serait  inférieure  à  un  chiffre  déter- 
miné, mais  seulement  celles  qui,  tout  en  restant  par  cette  valeur 
locative  dans  certaines  limites  fixées  par  la  loi,  seraient,  en  outre, 
destinées  à  être  occupées  par  certaines  catégories  de  personnes. 
La  loi  poursuit  un  but  humanitaire.  Elle  se  propose  de  procurer 
des  logements  salubres  et  peu  coûteux  aux  individus  qui  vivent 
prmcipalenient  de  leur  travail  ou  de  leur  salaire,  tels  que  les 
ouvriers  et  les  employés.  La  seule  condition  qu'on  exige  des 
destinataires,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  déjà  propriétaires  d'une 
maison,  .autrement,  les  ouvriers  ou  employés  qui  voudraient 
employer  tout  ou  partie  de  leur  capilal  à  se  construire  une 
maison  dans  les  limites  de  valeur  locative  prévues  par  la  loi, 
pourront  réclamer  le  bénéfice  de  l'exemption.  En  dehors  d'eux, 
l'exemption  peut  être  réclamée  par  les  particuliers  ou  par  les 
sociétés  qui  construiraient  des  maisons  ayant  pareille  destination. 

3679  6is.  —  La  loi  du  30  nov.  1894 a  pris  soin  d'indiquer  dans 
un  lai  il  eau  art.  .o  quelles  maisons  doivent  et  reconsidérées  comme 
l'entrant  dans  les  termes  de  la  loi.  Ce  sont  les  immeubles  dont  le 
revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière  déterminé  confor- 
mément à  l'art.  .T,  L.  8  août  1890  (c'est-à-dire  la  valeur  réelle  dé- 
iluction  faite  d'un  quart),  ne  dépasse  pas  de  plus  d'un  dixième  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de       1,000  habitants       90  fr. 

—  de     1,001      à       0,000        —  150  fr. 

—  de    ,1,001      à     30,000        —  I70.fr. 

—  de  30,001      à  200,000        — 

et  dans  celles  qui  sont  situées  dans  un  rayon  de  40  ki- 
lomètres autour  de  Paris 220  fr. 

Dans  les  communes  de  200,001  habitants  et  au-dessus.     300  fr. 

.\  Paris 37';  fr. 

3680.  —  Le  règlement  d'administration  pulilique  intervenu 
à  la  suite  de  cette  loi,  pour  simplifier  la  tâche  des  contribuables, 
fait,  'lans  son  art.  1 1,  le  calcul  du  tlixième  en  sus  du  maximum. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  immunités  et  atténualions  d'impTits, 
accordées  par  la  loi  du  30  nov.  1891,  sont  exclusivement  appli- 
cables aux  maisons  doni  le  revenu  net  imposable  à  la  contri- 
bution foncière  n'excédera  pas  les  limites  fixées  par  l'art.  ■>  de 
la  loi,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  locative,  augmentée  des  charges 
accessoires  imposées  par  le  bail  au  locataire  ne  comportera  pas 
pour  l'inlégralilé  de  ces  maisons  ou  pour  chacun  des  logements 
les  composant  et  destinés  à  être  loués  séparément,  des  chilTres 
supérieurs  à  ceux  indii|ués  ci-dessous  pour  chaque  catégorie  de 
communes  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de       1,000  habitants     132  fr. 
^  de     1,001      à       :;,0(IO        —  220  fr. 

—  de    11,001      à     30,000        _  2.S0  fr. 

—  de  30,001      à  200.000         — 


et  dans  celles  qui  sont  situées  dans  un  rayon  de  40  ki- 
lomètres autour  de  Paris 323  fr. 

Dans  les  communes  de  200,001  habitants  et  au-dessus.     440  fr. 

A  Paris 550  l'f. 

3680  bia.  —  La  loi  distingue  les  maisons  individuelles  et  les 
maisons  collectives  :  les  premières  sont  celles  qui  doivent  être 
occupées  dans  leur  intégralité  par  une  seule  famille;  les  antres 
sont  celles  qui  sont  découpées  en  appartements  destinés  à  être 
loués  séparément.  Dans  ces  derniers,  on  considère  la  valeur  lo- 
cative de  chaque  appartement.  Aux  termes  de  l'art.  12,  du  rè- 
glement précité,  pour  l'application  des  dispositions  précédentes, 
les  catégories  de  communes  sont  déterminées  d'après  le  chiffre 
de  la  population  municipale  totale,  résultant  du  dernier  dénom- 
brement de  fa  population.  Pour  déterminer  les  communes  situées 
dans  un  ravon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris,  on  prendra  fa 
distance  à  vof  d'oiseau  qui  sépare  la  mairie  de  la  commune  du 
point  le  plus  rapproché  de  l'enceinte  fortifiée  de  Paris. 

3681.  —  L'exemption  comprend  à  la  fois  le  principal  de 
l'iinpnt  et  les  centimes  adilitionnels  de  toute  nature.  Elle  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  étendue  au  sol  des  maisons,  ni  aux 
cours  ou  jardins  qui  en  dépendent   art.  17). 

3681  bis.  —  La  loi  trace  elle-même  les  formalités  nécessaires 
pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'exemption  On  devra 
produire  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  l'art.  9,  §  3,  L. 
8  août  1890,  une  demande  qui  sera  instruite  etjugée  comme  les 
réclamations  pour  décharge  ou  réduction  de  contributions  di- 
rectes. Cette  demande  pourra  aussi  être  formulée  dans  la  dé- 
claration exigée  par  le  même  article  de  ladite  loi,  de  tout  pro- 
priétaire ayant  i'intention  d'élever  une  construction  passibie 
de  l'impôt  foncier  (L.  30  mai  1894,  art.  9).  Quand  la  demande 
d'exonération  temporaire  est  ainsi  faite  à  l'occasion  de  la  cons- 
truction, elle  doit  contenir  la  déclaration  que  la  maison  qui  en 
fait  l'olijet  est  destinée  à  être  oocu])ée  par  une  personne  qui 
n'est  propriétaire  d'aucune  maison. 

3682.  —  i.e  bénéfice  de  l'exemption  dure  cinq  ans  sans 
que  les  recensements  ou  les  révisions  décennales  des  évalua- 
tions puissent  modifier  la  situation  des  immeubles  exemptés. 
Aux  termes  de  fart.  13  du  décret,  lorsque,  à  la  suite  d'un  nou- 
veau dénombrement,  une  commune  passe  dans  une  catégorie 
inférieure  k  celle  dont  elle  faisait  précédemment  partie,  les  mai- 
sons reconnues  exemptes  de  l'impi'it  ou  ayant  fait  l'objet  d'une 
demande  d'exemption  avant  le  l'"'' janvier  de  l'année  à  partir  de 
laquelle  les  résultats  du  nouveau  dénombrement  doivent  être 
appliqués  en  matière  de  contributions  directes,  conservent  ieur 
droit  à  f'exempfion,  même  si  fa  valeur  locative  est  supérieure  au 
maximum  légal  prévu  pour  la  catégorie  dans  laquelle  la  com- 
mune se  trouve  actuellement  rangée.  Au  cas  de  passage  d'une 
commune  dans  une  catégorie  supérieure,  le  nouveau  maximum 
légal  ne  devient  également  applicable  qu'aux  maisons  construites 
postérieurement  an  f''' janvier  de  i'année  pour  laquelle  les  ré- 
sultats du  nouveau  dénombrement  reçoivent  leur  première  appli- 
cation dans  les  rôles  des  contributions  directes.  Les  mêmes  rè- 
gles sont  suivies  dans  le  cas  de  réunion  ou  de  division  des 
communes  iarl.  i3). 

3682  bis.  —  Les  modifications  apportées  à  la  vafeur  locative 
des  maisons,  à  la  suite  d'une  nouvelle  évaluation  des  propriétés 
biUies,  n'auront,  en  aucun  cas,  pour  effet  de  i'aire  cesser  avant 
leur  terme  les  immunités  précédemment  accordées,  ni  de  créer 
des  droits  à  l'exemption  en  faveur  de  maisons  précédemment 
construites  (art.  f  5). 

3683.  —  La  loi  dispose  que  l'exemption  cesserait  de  pfein 
droit  si,  par  suite  de  transformations  ou  d'agrandissements,  l'im- 
meuble perdait  le  caractère  d'une  habitation  à  bon  marché  et 
acquérait  une  valeur  sensiblement  supérieure  au  maximum  légal 
(L.  30  nov.  181)4,  art.  9).  Le  règfement  d'administration  publique 
précise  ce  que  la  disposition  légale  avait  de  trop  vague  et  d'arbi- 
traire. L'arL  18  est  ainsi  conçu  :  «  Les  immeubles  admis  à  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi  qui  viennent  à  être  transformés  ou  agrandis 
sont  considérés  comme  ayant  acquis  une  valeur  sensiblement  su- 
périeure au  maximum  légal,  quand  leur  nouvelle  valeur  locative 
dépasse  ce  maximum  de  plus  d'un  dixième.  L'exemption  d'im- 
pôts dont  ils  bénéficiaient  cesse  à  partir  du  L'r  janvier  de  l'an- 
née qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  transformations  ou  agran- 
dissements ont  été  opérés;  les  impositions  sont  établies,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  de  rôles  particuliers. 

368^.  — Nous  pensons  que  l'exemption  cesserait  de  même 
si   l'individu  qui  l'occupe  est  reconnu  propriétaire    d'un  autre 
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immeuble.  Les  immunités  fiscales  prévues  par  la  loi  ne  peu- 
vent être  revendiquées  que  pour  les  maisons  dont  la  construction 
a  été  entreprise  postérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi. 
.•\  l'égard  de  celles  de  ces  maisons  dont  la  construction  a  été 
entn-prise  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  30  nov.  183i,  les 
demandes  d'exemption  qui  n'auraient  pas  été  produites  dans  le 
délai  fi,té  par  l'art.  9  de  cette  loi,  seront  exceptionnellement  re- 
cevables  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  rè- 
glement fart.  19). 

Sectio.n    m. 
Réparlition  de  la  contribution  foncière. 

S  1.  Histoire  de  la  répartitimi  de  l'impôt  foncier. 
Tryxtatives  de  péréquation. 

3685.  —  La  contribution  foncière  étant  assise  sur  le  revenu 
des  immeubles,  il  est  indispensable,  tant  pour  fixer  le  montant 
de  l'imposition  que  pour  assurer  une  répartition  proportionnelle 
entre  les  contribuables,  de  connaître  ce  revenu,  et,  pour  acqué- 
rir cette  connaissance,  il  faut  déterminer  la  superficie  exacte  des 
fonds  et  estimer  leur  valeur.  Tel  est  l'ob  et  du  cadastre,  qui  com- 
prend une  double  opération  :   un  arpentage  et  une  évaluation. 

3tî8G.  —  Le  cadastre  n'est  pas  une  invention  moderne.  Son 
origine  semble  remonter  à  la  fin  du  vi<^  siècle.  En  Italie,  on  ie 
trouve  appliqué,  notamment  dans  le  Milanais.  Il  fonctionnait 
aussi  dans  quelques  provinces  de  France.  Le  Dauphiné  en  avait 
un,  dont  Charles  V  fil  opérer  la  révision  en  13.o9.  En  1491, 
Charles  VII  conçut  le  projet  de  faire  faire  un  cadastre  dans  les 
quatre  généralités  du  royaume  (Langue  d'oc,  Langue  d'oil,  Ou- 
tre-Seine et  Xormandie).  Ce  projet  ne  fut  exécuté  qu'en  Pro- 
vence. En  1604,  la  révision  de  l'arpentage  de  l'Agenais  est  or- 
donnée; sous  le  ministère  de  Colbert,  la  Guyenne  et  le  Condo- 
mois  voient  leurs  cadastres  révisés.  Frappé  des  inégalités  que 
présentaient  l'assiette  et  la  répartition  des  tailles,  Colbert  au- 
rait voulu  faire  procéder  à  l'exécution  d'un  cadastre  général  sur 
des  bases  uniformes.  Il  chargea  M.  d'Aguesseau,  intendant  gé- 
néral du  Languedoc,  en  1679,  de  mettre  ce  projet  à  l'élude.  Mais 
sa  mort  fit  renoncer  à  cette  entreprise.  Chamillard  reprit  le  pro- 
jet, mais  les  difficultés  contre  lesquelles  se  débattait  Louis  XIV 
pendant  les  dernières  années  de  son  règne  firent  abandonner 
cette  réforme  si  nécessaire,  et  l'exécution  du  cadastre  fut  ajour- 
née à  des  temps  plus  heureux.  En  1763,  le  contrôleur  général 
Laverdy  fit  ordonner  la  confection  d'un  cadastre  général  de  tous 
les  biens-fonds,  y  compris  ceux  de  la  Couronne,  du  clergé,  des 
privilégiés.  Cette  fois,  la  réforme  projetée  se  heurta  aux  résis- 
tances de  tous  les  intérêts  froissés  et  Laverdy  dul  se  retirer, 
emportant  avec  lui  l'idée  du  cadastre  général.  Cependant  l'uti- 
lité du  cadastre  était  tellement  reconnue,  que  plusieurs  provin- 
ces, l'Ile-de-France ,  le  Limousin,  la  Champagne,  voulurent  en 
avoir  un.  Ouelques  années  après ,  la  Haute-Ijuyenne  entreprit 
la  confection  du  sien.  M.  de  Choiseul  avait  fait  commencer  le 
cadastre  de  la  Corse  et  Necker  favorisa  la  continuation  de  ce 
travail. 

3687.  —  En  1789,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné, 
la  Bourgogne,  l'Alsace,  la  Frandre,  l'Artois,  le  Quercy  avaient 
un  cadastre  Dans  d'autres  provinces  il  était  commencé,  comme 
nous  venons  de  le  voir.  Dans  le  cahier  des  Etats  généraux  ,  le 
cadastre  était  demandé  par  73  assemblées  de  la  noblesse  et  58 
du  tiers  état 

3688.  —  Lorsque  l'Assemblée  constituante  conçut  le  projet 
do  substituer  une  contribution  foncière  unique  aux  charges  mul- 
tiples qui  grevaient  la  propriété  immobilière  sous  l'ancien  régi- 
me, elle  se  trouva  très-embarrassée,  et  pour  fixer  le  montant 
total  de  l'impôt  foncier,  et  pour  assigner  à  chaque  département 
son  contingent.  En  effet,  elle  ne  connaissait  ni  la  contenance 
des  départements,  ni  le  nombre  des  propriétés  bâties,  ni  la  pro- 
portion pour  laquelle  chaque  nature  de  culture  entrait  dans  la 
composition  du  territoire,  ni  le  revenu  des  landes.  Elle  n'avait 
que  des  évaluations  approximatives  du  revenu  total  de  la  France. 
C'est  ainsi  que  Lavoisier,  dans  un  mémoire  dont  l'.Xssendjlée 
constituante  ordonna  l'impression,  le  l.ï  mars  1791,  évaluait  le 
revenu  net  ti-rritorial  à  1,200,000  fr.,  sans  y  comprendre  ni  les 
maisons,  ni  les  usines.  Deux  membres  de  l'Assemblée,  .\L\I.  de 
Delley-d'.Agier  el  .\ubrv  évaluaient  ce  revenu  à  1,074,500,000  et 
à  1,600,000  fr. 


3689.  —  .Après  bien  des  hésitations,  le  comité  d'imposition 
se  décida  à  fixer  le  montant  de  la  contribution  à  240  millions, 
somme  qu'il  estimait  représenter  le  sixième  du  revenu  net  total 
du  royaume  évalué  1,440,000.000  fr.  Ce  projet  fut  volé  par  l'As- 
semblée et  sanctionné  par  le  roi  (Décr.  16-17  mars  et  lOavr.  1791). 
Avec  cinq  sous  additionnels  au  principal,  la  contribution  foncière 
s'élevait  à  la  somme  de  300  millions. 

3690.  —  Il  fallait  répartir  cette  somme  entre  les  divers  dé- 
partements. Sur  ce  point  l'embarras  de  l'.Assemblée  redoubla. 
Certains  députés  voulaient  prendre  pour  base  l'étendue  du  ter- 
rain, d'autres  la  population;  d'autres  combinaient  ces  deux  élé- 
ments; d'autres  y  ajoutaient  le  montant  des  impôts  payés  pré- 
cédemment. La  nécessité  d'un  cadastre  préalable  était  vivement 
sentie  et  fut  proclamée  par  plusieurs  représentants,  notamment 
par  MM.  de  la  Rochefoucauld  et  de  Monlraban.  Dans  un  discours 
prononcé  dans  la  séance  du  6  oct.  1790,  le  député  Vernier  dé- 
clarait qu'en  deux  années  on  pourrait  avoir  un  cadastre  très- 
suffisant. 

3691.  —  Le  comité  d'imposition  se  résolut  enfin  à  faire  masse 
des  diverses  impositions  pergues  sous  l'ancien  régime  en  y  ajou- 
tant celles  qu'auraient  dû  payer  les  privilégiés,  et  a  distribuer, 
au  prorata  des  sommes  ainsi  déterminées,  le  contingent  de  240 
millions.  Quand  ce  projet  vint  en  discussion,  le  député  d'André 
demanda  qu'il  fut  adopté  sans  débat,  parce  qu'il  fallait  prendre 
en  hâte  un  parii.  Cette  proposition  fut  acceptée  et  le  projet  voté 
par  acclamation  (Décr.  27  mai-3  juin  1791). 

3692.  —  La  réparlition  des  contingents  départementaux 
entre  les  districts  et  celle  des  contingents  des  districts  entre  les 
communes  furent  effectuées,  dans  des  conditions  encore  plus 
défectueuses,  d'autant  plus  que  les  anciennes  directions  des 
vingtièmes  ayant  été  supprimées,  ces  opérations  furent  confiées 
aux  administrations  locales  et  aux  municipalités,  dont  la  passion 
politique  devait  aggraver  encore  le  manque  d'expérience. 

3693.  —  .Aussi  des  réclamations  nombreuses  se  produisirent- 
elles  :  les  anciens  pays  d'élection  se  trouvaient  beaucoup  plus 
lourdement  imposés  que  les  anciens  pays  d'Etats,  dont  les  con- 
tribuables avaient  été  protégés  contre  les  exactions  du  fisc  royal 
par  leurs  assemblées  provinciales. 

3694.  —  Un  décret  du  23  août  1791  accorda  un  dégrèvement 
de  3,480,400  fr.  h  dix-sept  départements.  Ce  dégrèvement  fut 
imputé  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

3695. —  Pour  couper  court  aux  réclamations  des  assemblées 
départementales,  qui  toutes  prétendaient  que  la  proportion  du 
sixième  fixée  par  la  loi  des  23  nov.  et  l^déc.  1790  entre  l'impôt 
et  le  revenu  se  trouvait  dépassée  dans  leur  département,  l'As- 
semblée législative  décida  que  chaque  cotisation  ne  pourrait 
excéder  en  principal  le  cinquième  du  revenu  net  (Décr.  30juill.- 
2  août  1792). 

3696.  —  La  Constituante  ne  s'était  pas  fait  d'illusion  sur  les 
vices  du  système  de  réparlition  qu'elle  avait  adopté  et  qui  de- 
vait perpétuer  les  inégalités  de  l'ancien  régime.  Aussi  dans  le 
décret  des  4-21-28  août  1791  relatif  aux  demandes  en  décharge 
et  réduction  de  contribution  foncière,  ordonna-t-elle,  pour  le  ju- 
gement des  réclamations,  de  lever  les  plans  des  communes.  Un 
autre  décret  des  16-23  sept.  1791  ,  en  fixant  les  règles  à  suivre 
pour  le  levé  des  plans  du  territoire  des  communes,  dirigea  toutes 
ces  opérations  vers  la  confection  d'un  cadastre  général  ayant 
pour  base  les  grands  triangles  de  la  carte  de  l'Académie  des 
Sciences. 

3697.  —  Par  un  décret  du  21  mars  1793,  la  Convention  or- 
donna que  le  comité  des  finances  présenterait  incessamment 
un  plan  d'organisation  pour  le  cadastre  général  de  toutes  les 
terres  el  biens-fonds  de  la  République  et  pour  le  bureau  chargé 
de  la  direction  de  ce  service. 

3698.  —  La  gravité  des  événements  qui  suivirent  empêcha 
de  donner  aucune  suite  à  ce  projet.  Le  chiffre  de  240  millions 
fixé  en  1790  lut  maintenu  pendant  ces  années  troublées  par  les 
décrets  des  3  août  1793,  2  therm.  an  III,  et  8  mess,  an  IV.  Mais 
la  faculté  de  payer  les  impôts  en  assignats  ou  en  nature  facili- 
tait la  libération  des  contribuables.  Aussi  ne  se  plaignit-on  pas 
trop  pendant  celle  période  des  inégalités  de  la  répartition. 

3699.  —  Mais  du  jour  où  le  paiement  en  numéraire  fut  ré- 
tabli par  la  loi  du  17  brum.  an  V,  les  réclamations  allluèrent  et 
le  gouvernement  dut  se  préoccuper  des  moyens  d'arriver  à  une 
répartition  plus  égale. 

3700.  —  Le  ministre  des  Finances,  Ramel,  fit  préparer  un 
projet  fixant  à  nouveau  les  contingents  des  départements.  Son 
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projet  élanl  basé  sur  les  éléments  suivants  ;  1°  la  population  He 
chaque  département;  2"  sa  superficie;  3"  sa  part  contributive 
dans  les  anciens  impôts.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  par  les 
Conseils  qui,  par  des  moyens  empiriques  analogues  à  ceux  déjà 
employés  en  1791  ,  firent  une  nouvelle  répartition  des  contin- 
gents. Cette  répartition  eut  pour  etfet  d'accorder  à  tous  les  dé- 
partements des  déjrrèvements  f,'radués  suivant  leur  taux  d'impôt 
et  montant  à  23  millions.  Le  total  de  la  contribution  l'onciere 
restait  fi.\é  à  240  millions;  mais  dans  cette  somme  se  trouvait 
comprise  la  part  des  départements  annexés  au  territoire  de  la 
République  (LL.  9  germ.  et  18  prair.  an  V). 

8701.  —  Toutes  les  opérations  relatives  à  l'assiette  et  à  la 
répartition  des  contributions  étant  paralysées  par  l'incurie  et  la 
mauvaise  volonté  des  administrations  locales,  le  ministre  des 
Finances,  Ra'mel,  demanda,  le  21  niv.  an  V,  aux  Conseils  de  l'au- 
toriser à  créer  une  direction  générale  des  contributions  directes 
qui  «  substituerait  à  un  mode  incohérent,  sans  force,  sans  en- 
semble, fatigant  pour  les  administrateurs,  dispendieux  pour  les 
administrés,  presque  nul  pour  le  Trésor  public  ,  un  établissement 
actif,  instruit,  marchant  avec  ensemble  et  régularité,  surveillé, 
produisant  une  très-grande  économie  pour  les  peuples,  allégeant 
le  fardeau  des  administrateurs  sans  rien  ôler  à  leurs  attributions 
et  ramenant  promptemenl  l'abondance  au  Trésor  public.  "  Seule 
une  direction  générale  pouvait  réunir  pour  en  tirer  parti  des  ren- 
seignements exacts  sur  la  quantité  des  terres,  bois,  vignes,  mai- 
sons et  leur  revenu.  » 

3702.  —  Celte  proposition  fut  repoussée  par  le  Conseil  des 
anciens  ;  mais  la  loi  du  22  brum.  an  VI  organisa  une  agence  des 
contributions  directes  chargée  de  procéder  aux  travaux  prépara- 
toires d'assiette  de  l'impôit.  C'est  seulement  la  loi  du  3  frim.  an 
VIII  qui  consacra  la  proposition  de  Ramel. 

3703.  —  fie  nouveaux  dégrèvements  qui  eurent  pour  effet 
d'abaisser  le  principal  de  l'impôt  de  240  millions  à  228,  puis  à 
210  furent  accordés  par  les  lois  des  9  vend,  an  VI,  26  fruct.  an 
VI,  et  7  brum.  an  Vil.  Ces  dégrèvements  et  quatre  autres  qui  les 
suivirent  jusqu'en  l'an  .\III,  furent  faits  sans  aucune  donnée 
exacte  sur  le  revenu  territorial. 

3704.  —  L'un  des  premiers  actes  du  gouvernement  consu- 
laire fut  d'appeler  au  ministère  des  Finances  (  iaudin.  Les  plaintes 
et  les  réclamations  causées  par  les  inégalités  de  la  répartition 
arrivaient  en  foule.  Le  nouveau  ministre  chercha  aussitôt  un 
moyen  de  porter  remède  à  une  situation  qui  ne  pouvait  se  pro- 
longer. Il  y  eut  bien  des  tâtonnements  au  début.  Une  instruc- 
tion du  22  janv.  1801  ordonna  la  refonte  générale  des  matrices 
de  rôles  ;  c'était  un  cadastre  sans  arpentage  régulier,  reposant 
uniquement  sur  la  déclaration  des  propriétaires.  Cette  tentative 
échoua  complètement. 

3705.  —  Le  ministre  demanda  ensuite  par  une  circulaire 
du  14  frim.  an  X,  aux  préfets  et  aux  directeurs  des  contributions 
directes  des  renseignements  précis  sur  la  richesse  imposable 
des  communes  et  des  contribuables.  Mais  ces  renseignements 
donnés  furent  d'une  inexactitude  évidente. 

3706.  —  Un  arrêté  consulaire  du  11  mess,  an  X,  chargea 
une  commission,  choisie  dans  les  diverses  parties  du  territoire 
parmi  les  citoyens  réunissant  les  connaissances  relatives  au  tra- 
vail de  la  commission,  de  s'occuper  sans  délai  des  moyens  d'ob- 
tenir, dans  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  la  plus 
grande  égalité.  Cette  commission,  présidée  par  le  conseiller  d'Etat 
Dauchy,  émit  l'avis  que,  pour  mettre  fin  aux  inégalités  de  la  ré- 
partition, la  confection  d'un  cadastre  général  parcellaire  était 
le  seul  remède.  Mais  reculant  devant  la  dépense  et  la  durée  d'un 
tel  travail,  elle  conclut  à  la  confection  d'un  cadastre  d'ensemble 
par  grandes  masses  de  culture,  qui  pourrait  amener  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  entre  les  déparlements,  les  arrondissements  et 
les  communes. 

3707.  —  Une  seconde  commission  ,  composée  de  conseillers 
d'Etat,  de  tribuns  et  de  législateurs,  proposa  un  système  moins 
coûteux  et  plus  expéditif,  qui  consistait  à  faire  I  arpentage  et 
l'estimation  du  revenu  net  d'un  certain  nombre  de  communes  par 
arrondissement  et  de  fixer  le  contingent  des  autres  par  compa- 
raison avec  les  premières.  C'est  cet  avis  qui  prévalut.  Un  arrèlé 
du  12  brum.  an  .XI  ordonna  de  procéder  :  1"  à  l'arpentage  par 
section  et  par  nature  de  culture  de  deux  communes  au  moins  et 
de  huit  au  plus  par  arrondissement;  2°  à  l'évaluation  de  leur 
revenu  imposable;  3°  à  la  détermination  de  la  contenance  et  du 
revenu  des  autres  communes  de  rarrondissement ,  par  compa- 
raison avec  les  résultats  obtenus  pour  les  communes  arpentées. 

Rrprbtoirk.  —  Tome  Xl\'. 


Celte  opération  était  confiée  a  une  commission  composée  du  sous- 
préfet  et  de  cina  propriétaires,  nommés  par  le  préfet  et  assistés 
de  l'inspecteur  des  contributions  directes  et  d'un  contrôleur  rem- 
plissant les  fonctions  de  secrétaire. 

3708. —  Dans  chaque  arrondissement,  les  opérations  étaient 
soumises  à  une  commission  composée  du  préfet,  de  trois  pro- 
priétaires et  du  directeur  des  contributions  directes. 

3709.  —  Le  gouvernement  espérait  que  l'arpentage  des  1 ,800 
communes  désignées  serait  terminé  le  l"  mess,  an  XI  et  l'ex- 
pertise deux  mois  plus  tard.  .Mais  faute  de  géomètres  instruits  et 
même  d'instruments,  le  travail  s'exécuta  avec  une  grande  len- 
teur. Au  bout  de  deux  ans,  l'arpentage  n'était  pas  achevé.  D'autre 
part,  les  conseils  généraux  critiquaient  vivement  une  opération 
qui  ne  pouvait  donner  que  des  résultats  incertains.  Le  gouver- 
nement prit  alors  le  parti,  le  27  vend,  an  XII,  d'étendre  à  toutes 
les  communes  les  travaux  d'arpentage  et  d'expertise  par  grandes 
masses  de  culture. 

37  10.  —  Au  cours  de  celte  opération  qui  dura  de  1803  à  1807, 
on  reconnut  que  le  cadastre  par  masses  de  culture  pouvait  ame- 
ner une  répartition  plus  exacte  entre  les  communes,  les  arron- 
dissements et  les  départements,  mais  n'avait  aucun  effet  sur  la 
répartition  entre  les  contribuables,  qui  donnait  lieu  aux  plus 
vives  réclamations.  Le  revenu  de  chaque  commune  une  fois  dé- 
terminé ,  il  eût  fallu  que  les  propriétaires  s'entendissent  pour 
répartir  l'impôt  proportionnellement  entre  eux.  Le  ministre  essava 
de  faire  faire  quelques  expertises  parcellaires  sur  des  plans  par 
masses  de  culture.  Cette  entreprise  échoua  parce  qu'il  fallait 
obtenir  des  propriétaires  la  déclaration  de  la  contenance  de  leurs 
terres. 

3711.  —  Cependant  ces  essais  avaient  démontré  l'utilité  du 
cadastre  parcellaire.  Beaucoup  de  conseils  généraux  le  récla- 
maient. .\près  avoir  hésité  longtemps  à  renoncer  aux  opérations 
par  grandes  masses  de  culture,  à  sacrifier  lo,000  plans  qui  avaient 
coûté  cinq  années  de  travail  et  plusieurs  millions,  le  ministre  des 
Finances  se  décida  à  former,  sous  la  présidence  de  Delambre  , 
une  commission  composée  de  directeurs  des  contributions  et  de 
géomètres  en  chef,  h  l'effet  de  délibérer  sur  le  mode  d'exécution 
du  cadastre  parcellaire. 

3712.  —  Les  conclusions  de  cette  commission,  condensées 
en  seize  articles  ,  formèrent  le  titre  X  du  projet  de  loi  sur  les 
finances  de  1807  et  furent  adoptées  sans  discussion  le  13  sept. 
1807  ;  celte  loi  prescrivit  la  confection  d'un  cadastre  général  par- 
cellaire. Un  règlement  fixant  les  opérations  à  suivre  fut  approuvé 
par  l'Empereur  le  27  janv.  1808;  en  181 1  le  gouvernement  publia  le 
Recueil  mi'lhodique  des  lois,  décrets,  règlements,  instructions  et 
décisions  sur  le  cadastre,  approuvé  par  le  ministre  des  Finances. 

3713.  — ■  Les  auteurs  de  la  loi  expliquaient  en  ces  termes  en 
quoi  devait  consister  ce  travail  colossal  :  «  Mesurer  sur  une  éten- 
due de  7,901  myriamètres  carrés  plus  de  100  millions  de  parcelles 
ou  propriétés  séparées;  confectionner  pour  chaque  commune  un 
plan  en  feuilles  d'alias  où  sont  rapportées  ces  100  millions  de 
parcelles,  les  classer  toutes  d'après  le  degré  de  ferlilité  du  sol, 
évaluer  le  produit  imposable  de  chacune  d'elles;  réunir  ensuite 
sous  le  nom  de  chaque  propriétaire  les  parcelles  éparses  qui  lui 
appartiennent;  déterminer,  parla  réunion  de  leurs  produits,  son 
revenu  total  et  faire  de  ce  revenu  un  allivremenl  qui  sera  désor- 
mais la  base  immuable  de  son  imposition,  ce  qui  doil  l'affranchir 
de  toutes  les  iniluences  dont  il  avait  eu  si  longtemps  à  se  plain- 
dre :  Ici  est  l'objet  de  celte  opération.  » 

3714.  —  L'inspirateur  de  la  loi  de  1807,  Gaudin,  voyait  dans 
le  cadastre  le  moyen  d'arriver  à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier 
entre  tous  les  contribuables.  [1  disait  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  :  u  Les  inégalités  de  contribuable  à  contribuable  dispa- 
raîtront sur-le-champ  :  celles  de  commune  à  commune  seront 
également  rectifiées,  dans  toutes  celles  qui  composent  une  même 
justice  de  paix.  Nous  marcherons  donc  pas  à  pas  vers  le  rélablisse- 
inentde  l'égalité  proportionnelle  entre  les  communes  qui  conduira 
par  une  gradation  insensible  au  rapport  à  établir  entre  tous  les 
départements;  ce  rapport  s'établira  naturellement  parle  résultat 
général  du  cadastre  qui  présentera  le  montant  du  produit  net 
im|iosable  dans  chacune  des  communes  de  l'Empire  et,  par  con- 
séquent, dans  l'ensemble  de  chaque  département.  Ainsi,  la  con- 
tribution foncière  reprendra  le  double  caractère  d'impôt  propor- 
tionnel et  d'impôt  de  i|uotité  que  l'Assemblée  constituante  avait 
voulu  lui  donner,  mais  dont  elle  ne  se  trouvait  pas  susceptible 
tant  que  la  matière  imposable  n'était  pas  connue  (Compte  de 
l'admin.  des  Finances  en  l'an  ,\IV,  p.  9,ï). 
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3715.  —  Voici  comment,  d'après  la  loi  du  15  sept.  1807,  il 
était  procédé  à  la  péréquation.  Lorsque  toutes  les  communes  du 
ressort  d'une  justice  de  paix  auront  été  cadastrées,  chaque  con- 
seil municipal  nommera  un  propriétaire  qui  se  rendra,  au  jour 
lixé  par  le  préfet,  au  cliel'-lieu  de  la  sous  préfecture,  pour  y 
prendre  connaissance  des  évaluations  des  diverses  communes  du 
même  ressort  (art.  2S|.  Ces  évaluations  seront  examinées  et  dis- 
cutées dans  une  assemblée  composée  de  ces  divers  délégués  el 
présidée  par  le  sous-préfet  (art.  29). 

3716.  —  Cette  assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  huit  jours 
(art.  ■'!(•).  Les  pièces  des  diverses  expertises  seront  remises  à 
l'assemblée,  qui  pourra  appeler  ceux  des  experts  qu'elle  désirera 
consulter  (art.  SI).  Cette  assemblée  donnera  ^  à  la  pluralité  des 
voix,  ses  conclusions  positives  et  motivées  sur  les  changements 
qu'elle  estimerait  devoir  être  faits  aux  estimations,  ou  son  adhé- 
sion formelle  au  travail.  Il  sera  dressé  procès-verbal  signé  des 
délibérations  (art.  32). 

3717.  —  Le  sous-préfet  enverra  ce  procès-verbal  avec  ses 
observations  au  préfet ,  qui ,  sur  un  rapport  du  directeur  des 
contributions  directes  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
préfecture,  statuera  sur  les  réclamations  par  un  arrêté  qui  fixera 
ilèlinitivement  l'allivrement  cadastral  de  chacune  des  communes 
cadastrées,  et  répartira  entre  elles  la  masse  de  leurs  contingents 
actuels  au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral  (art.  33). 

3718.  —  Les  nouveaux  contingents  ainsi  déterminés  seront 
ensuite  divisés  en  deux  parties,  l'une  pour  les  propriétés  bAties, 
l'autre  pour  les  propriétés  non  bâties. 

3719.  —  Les  matrices  des  rôles  des  communes  cadastrées 
seront  divisées  en  deux  cahiers  :  le  premier  contiendra  les  pro- 
priétés non  bâties  et  la  superficie  seulement  des  propriétés  bâties  ; 
le  second  contiendra  l'estimation  des  maisons  et  des  bâtiments, 
autres  que  ceux  servant  à  l'exploitation  rurale,  des  moulins,  for- 
ges ,  usines,  fabriques,  manufactures  et  autres  propriétés  bâties, 
déduction  faite  de  la  valeur  estimative  de  la  superficie  qu'ils  oc- 
cupent (art.  341. 

3720.  —  Le  revenu  des  propriétés  bâties,  tel  qu'il  aura  été 
établi  par  l'expertise  ,  distraction  faite  du  terrain  qu'elles  occu- 
pent, et  des  déductions  accordées  par  la  loi  pour  les  réparations, 
détprminera  le  montant  de  leur  contingent  d'après  le  taux  de 
l'allivrement  général  des  propriétés  foncières  de  la  commune 
(art.  3b). 

3721.  —  Le  contingent  des  propriétés  bâties,  une  fois  réglé, 
sera  réparti  chaque  année  d'après  les  recensements,  comme  il 
en  est  usé  aujourd'hui. 

3722.  —  Un  distinguait  ces  deux  natures  de  propriétés  fon- 
cières, disait  Defermon  ,  parce  que  les  revenus  des  bâtiments 
sont  sujets  à  bien  plus  de  variations  que  les  fonds  de  terre  et 
que,  si  on  les  confondait  dans  le  cadastre  avec  ceux-ci,  il  serait 
trop  difficile  de  remédier  aux  changements  qu'ils  subissent.  Les 
répartiteurs  pouvaient  donc,  à  l'égard  des  propriétés  bâties,  en 
évaluer  le  revenu  chaque  année  (art.  36). 

3723.  —  La  péréquation  étant  assurée  entre  les  communes 
de  chaque  canton  cadastré,  le  gouvernement  tenta  en  1809  d'ad- 
ditionner les  contingents  de  tous  les  cantons  cadastrés,  sans 
distinction  de  déparlement,  et  de  les  répartir  à  nouveau  au  cen- 
time le  franc  des  revenus  cadastraux  (Compte  de  l'adminis.  des 
Financps  en  1809  et  1810,  p.  l'6).  Mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 

3724.  —  On  commençait  à  s'effrayer  des  tendances  du  gou- 
vernement. Les  propriétaires  craignaient  que,  une  fois  l'opéra- 
tion terminée  et  l'impùt  foncier  transformé  en  impùt  de  quotité, 
le  gouvernement,  connaissant  le  revenu  de  toutes  les  propriétés 
de  France,  n'élevât  ii  volonté  le  taux  de  la  contribution.  Ces 
craintes,  vivement  manifestées,  coïncidant  avec  le  réveil  de  l'es- 
prit d'opposition  en  France,  el  aussi  avec  les  difficultés  contre 
lesquelles  se  débattait  l'Lmpire  à  son  déclin,  décidèrent  le  gou- 
vernemenl  à  ajourner  ses  projets,  sans  toutefois  y  renoncer  dé- 
finitivement. 

3725.  —  La  loi  du  20  mars  1813  fart.  14)  prescrivit  la  pé- 
réipiation  entre  les  cantons  cadastrés  d'un  même  département. 
La  masse  des  contingents  actuels  de  ces  cantons  sera  répartie 
entre  eux,  à  partir  de  1814,  au  prorata  de  leur  allivrement  ca- 
dastral rnuni.  .Mais  la  loi  du  23  sept.  1814  (art.  16)  suspendit 
celle  pérét|ualion  restreinte  en  décidant  que  tous  les  cantons 
cadastrés  seraient,  pour  I8l.'i,  imposés  d'après  leurs  contingents 
de   1813. 

3720.  —  .Avec  le  gouvernement  de  la  Restauration  devaient 
disparaître  h's  tendances  h  la  péré(|iialinn.  Grâce  au  régime  cen- 


sitaire ,  la  majorité'  dans  les  Chambres  élail  acquise  à  la  grande 
propriété  foncière  et  toute  réforme,  qui  pouvait  avoir  pour  effet 
d'aggraver  ses  charges,  devait  être  mal  accueillie.  Des  critiques 
s'élevèrent  contre  l'importance  excessive  donnée  aux  opérations 
cadastrales.  On  fit  ressortir  les  inégalités  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  résulter  d'évaluations  faites  sur  tous  les  points  de  la 
France  par  des  personnes  dilTérentes  animées  d'un  esprit  diffé-- 
rent.  Les  évaluations  ne  pouvaient  être  exactes  et  proportion- 
nelles. 

3727.  —  Le  baron  Louis,  ministre  des  Finances,  tint  compte 
de  ces  critiques,  quand  il  étudia  les  moyens  d'arriver  à  la  péré- 
quation inter-départementale. 

3728.  —  Plusieurs  méthodes  étaient  proposées.  L'une  con- 
sistait à  constater  dans  cha(|ue  département  le  rapport  existant 
entre  les  allivrements  des  cantons  cadastrés  et  les  contingents 
fonciers,  et  â  appliquer  ensuite  le  taux  ainsi  déterminé  au  con- 
tingent lolal  du  département.  On  obtenait  ainsi  son  revenu  net, 
qui,  pour  toute  la  France,  fut  évalué  à  13,231,388  fr. 

3729.  —  L'ne  autre  méthode  consistait  à  faire  masse  des 
allivrements  des  cantons  cadastrés  d'un  département  pour  di- 
viser cette  somme  par  le  nombre  d'hectares  que  comprenaient  ces 
cantons.  La  donnée  moyenne  ainsi  obtenue,  appliquée  à  la  con- 
tenance totale  des  départements  donnait  le  revenu  net.  L'emploi 
de  ce  procédé  fit  ressortir  le  revenu  territorial  à  1,486,244,633 
fr.  Mais  ces  procédés  étaient  trop  arbitraires  et  furent  écartés. 

3730.  — ■  Le  ministre  chargea  ,  sous  le  titre  de  commissaires 
spéciaux,  des  inspecteurs  généraux  du  cadastre  de  se  rendre 
dans  les  départements,  avec  mission  d'en  déterminpr  directe- 
ment le  revenu  net  territorial.  Ces  commissaires  prenaient  pour 
base  les  résultats  des  cantons  cadastrés  en  rectifiant  les  évalua- 
tions de  ces  cantons.  Puis,  h  l'aide  des  baux  enregistrés  de  1797 
à  1809,  ils  déterminaient  le  revenu  des  propriétés  affermées,  et, 
par  voie  d'analogie,  celui  des  propriétés  qui  n'avaient  pas  fait 
l'objet  d'actes  de  location.  Enfin,  ils  corrigeaient  ces  évaluations 
par  des  renseignements  tirés  des  revenus  nets  inscrits  aux  an- 
ciennes matrices,  des  dégrèvements  déjà  accordés  de  la  valeur 
vénale  des  biens-fonds  résultant  des  actes  de  vente,  du  taux 
moyen  de  placement,  etc.  Ces  opérations  furent  terminées  pen- 
dant les  Cent  jours.  Elles  firent  ressortir  le  revenu  net  total  de 
la  France  â  1,626,000,01)0  fr.  Mais  les  Chambres  reprochèrent 
à  Cl?  travail  d'avoir  été  effectué  sans  le  concours  des  conseils 
généraux  et  refusèrent  d'en  utiliser  les  résultats  pour  la  fixation 
des  contingents  départementaux  en  1816. 

3731.  —  La  question  de  la  péréquation  étant  toujours  à  l'ordre 
du  jour,  la  loi  du  IS  mai  1818  reprit  en  le  restreignant  le  sys- 
tème abandonné  en  1814.  (jonformément  à  la  loi  du  15  sept. 
1807,  la  masse  des  contingents  actuels,  pour  la  contribution 
foncière  des  communes  composant  un  canton  définitivement 
cadastré,  sera  répartie  entre  elles  au  prorata  de  leur  allivrement 
cadastrai.  Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cantons  ca- 
dastrés d'un  même  arrondissement.  En  conséquence,  la  masse 
des  contingents  actuels  sera  répartie  entre  ces  cantons  à  partir 
de  1819,  au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral  (art.  37).  Mais  , 
dès  l'année  suivante,  cette  disposition  fut  rapportée  (L.  17  juill. 
1819,  art.  16). 

3732.  —  La  Chambre  sentait  bien  qu'il  fallait  faire  quelque 
chose  pour  hâter  la  péréquation.  En  conséquence,  elle  demanda 
que  le  gouvernement  lui  soumit  dans  la  session  de  1819  un  pro- 
jet de  péréquation  générale,  sans  attendre  la  fin  encore  trop 
éloignée  des  travaux  du  cadastre.  L'art.  38,  L.  15  mai  1818,  est 
ainsi  conçu  :  ■<  Il  sera  présenté  dans  la  prochaine  session  des 
(Miambres  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution 
foncière  entre  les  départements;  les  bases  de  celle  nouvelle  ré- 
partition seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre,  leâ 
notions  fournies  par  la  comparaison  des  baux,  des  ventes  faites 
dans  diverses  localités,  et  enfin  tous  les  autres  renseignements 
qui  son!  au  pouvoir  de  l'administration  el  qui  tendent  à  faire 
connaître  l'élendue  du  territoire  ou  la  matière  iaiposable  de  cha- 
que département  ".  Le  nouveau  projet  de  répartition  devait  d  me 
avoir  quatre  bases  :  1°  le  cadastre,  2"  les  baux  ,  3°  les  ventes, 
4°  les  renseignements  administratifs. 

3733.  —  L'adminislration  s'empressa  de  rassembler  les  élé- 
ments du  travail  demandé.  Elle  lit  dresser  :  1»  une  liste  où  tous 
les  cantons  étaient  répartis  en  trois  classes  suivant  leur  degré 
de  fertilité;  2°  un  relevé  par  arrondissement  de  tous  les  baux 
de  1797-1810.  En  rapprochant  la  contribution  des  biens  alfermés 
i\u  montant  net  du    [irix  des  baux  on  obtenait  une  proportion 
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qui,  appliquée  au  contingent  He  l'arrondissement,  permettrait  d'en 
oonnailre  le  revenu  net  imposable  ;  3°  un  relevé  par  arrundis- 
semenl  des  actes  de  vente  conclus  dans  les  dernières  années.  On 
déterminait  le  tau.x  d'intérêt  par  arrondissement;  puis  on  appli- 
quait ce  taux  au  montant  des  prix  de  ventes;  on  obtenait  ainsi 
le  revenu  de  ces  propriétés.  L'administration  demanda  en  outre 
aux  préfets  et  aux  directeurs  de  lui  envoyer  leur  avis  personnel 
sur  le  revenu  net  de  leur  département. 

3734.  —  Munie  de  ces  divers  renseignements ,  la  division  du 
cadastre  détermina  les  revenus  territoriaux  en  les  combinant. 
Le  travail  était  achevé  lors  du  dépi'it  du  budget  de  1810.  .Mais 
le  baron  Louis  fit  observer  aux  Chambres  que  le  travail  était 
trop  hAtif  pour  être  exact  ;  il  demanda  l'ajournement  de  la  péré- 
quation à  la  session  de  1820. 

3735.  —  Frappée  de  l'arbitraire  des  renseiirnements  admi- 
nistratifs, la  (Chambre  les  rejeta  tout  d'abord.  Il  ne  restait  plus  que 
trois  bases  pour  la  nouvelle  répartition;  mais  se  rendant  aux 
observations  du  baron  Louis,  la  Chambre  se  borna  à  proposer 
un  dégrèvement  de  4,590,098  fr.  en  laveur  des  '.io  départe- 
ments surchargés.  "  Ce  dégrèvement  n'est  que  provisoire;  il 
sera  présenté  à  la  session  prochaine  des  Chambres  un  tableau 
du  dégrèvement  définitif  cà  répartir  entre  les  départements  qui, 
d'après  le  complément  des  vérifications  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir  droit  »  i  L.  17  juill. 
1819,  art.  15;.  C'est  seulement  à  la  session  de  1H21,  que  les 
travaux  de  vérification  des  commissaires  spéciaux  purent  être 
soumis  aux  Chambres. 

3736.  —  Le  tableau  C  annexé  au  projet  du  budget  présentait 
par  déparlement  les  revenus  territoriaux,  et  proposait  d'allouer 
en  deux  années  sur  le  principal  un  dégrèvement  de  13,529,123 
fr.  :  52  départements  étaient  appelés  à  en  proliter.  .Après  une 
longue  discussion,  et  de  vives  critiques,  le  projet  du  gou- 
vernement finit  par  triompher  et  les  résultats  du  travail  des  six 
années  précédentes  furent  adoptés  pour  la  fixation  des  contin- 
gents départementaux  de  1822.  Toutefois,  le  dégrèvement  fut 
porté  à  10,619,229  fr.  Le  revenu  foncier  se  trouvait  déter- 
miné par  :  1°  les  baux;  2o  les  actes  de  vente;  3='  les  évaluations 
rectifiées  du  cadastre.  On  considéra  la  moyenne  de  ces  trois 
résultats  comme  représentant  aussi  approximativement  que  pos- 
sible le  revenu  net  territorial  de  la  France. 

3737.  —  La  loi  du  31  juill.  1821  'art.  19)  décida  que  les 
bases  prescrites  par  l'art.  38,  L.  15  mai  1818,  pour  parvenir  à 
l'évaluation  des  revenus  imposables  des  déparlements,  seraient 
appliquées  aux  communes  et  aux  arrondissements  par  une  com- 
mission spéciale  qui  serait  formée  dans  chaque  département.  Ce 
travail  devrait  servir  de  renseignement  aux  conseils  généraux  de 
département  et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  fixer  les  con- 
tingents en  principal  des  arrondissements  et  des  communes.  » 

3738.  —  L'ne  ordonnance  du  3  oct.  1821  régla  la  mise  à 
exécution  de  la  disposition  précédente.  Elle  décida  que  les  baux 
et  les  actes  de  vente  qui  serviraient  de  base  au  travail  d'évalua- 
tion se  rapporteraient  à  la  période  de  18)2  à  1821  inclusivement. 

3739.  —  Les  travaux  des  contrôleurs  sur  les  évaluations  du 
revenu  net  étaient  soumis  à  une  commission  cantonale  composée 
du  maire  et  d'un  propriétaire  de  chaque  commune.  Les  opérations 
de  tous  les  cantons  d'un  département  étaient  contrùlées  par  une 
commission  composée  de  trois  membres  du  conseil  général ,  de 
deux  membres  du  conseil  de  chaque  arrondissement  et  d'un 
notaire  par  arrondissement.  Ces  travaux  qui  devaient  durer  trois 
ans  se  sont  prolongés  pendant  bien  plus  longtemps.  En  outre,  ils 
n'ont  présenté  aucune  homogénéité,  aucune  proportionnalité  de 
département  à  département,  les  commissions  ayant,  suivant  les 
cas,  modifié  les  'bases  d'évaluation. 

3740.  —  .Après  avoir  donné,  par  le  dégrèvement  accordé  aux 
départements  les  plus  surchargés,  une  satisfaction  aux  idées  de 
péréquation,  le  législateur  de  1821  crut  devoir  renoncer  au  sys- 
tème qui,  depuis  1807,  avait  toujours  été  celui  du  gouvernement, 
et  qui  (Hait  de  faire  du  cadastre  l'instrument  de  la  péréquation. 
"  A  partir  du  l'i^janv  1822,  les  opérations  cadastrales  destinées 
à  rectifier  la  répartition  individuelle  seront  circonscrites  dans 
chaque  département  •■.  Le  gouvernement  a  reconnu,  était-il  dit 
dans  le  Rapport  sur  l'administration  des  finances,  mars  1830, 
qu'il  ne  devait  intervenir  dans  une  meilleure  répartition  de  l'im- 
piM  direct  que  par  la  modération  successive  dos  contingents  res- 
pectifs des  départements,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  por- 
ter, en  quelque  sorte,  atteinte  à  la  propriété,  en  modifiant,  par 
des  appréciations   variables  et  incertaines,  sans  l'assentiment 


des  propriétaires  ,  une  charge  qui  est  devenue  inhérente  au  ca- 
pital qu'elle  grève  depuis  tant  d'années,  et  qui  se  confond  tous 
les  jours  davantage  avec  la  valeur  des  immeubles,  par  les  suc- 
cessions, les  partages  et  les  échanges  qui  les  transmettent  à  des 
mains  nouvelles. 

3741.  —  iNéanmoins,  l'opinion  générale  continuait  de  récla- 
mer avec  insiance  l'achèvement  des  travaux  relatifs  à  la  répa- 
ration des  inégalités  existant  dans  l'intérieur  de  chaque  départe- 
ment. Il  Le  gouvernement  ne  pouvait  se  refuser  à  laisser  mettre  à 
profit  les  sacrifices  considérables  qui  avaient  été  faits,  dans  toute 
la  France,  pour  réaliser  cette  amélioration  ;  mais,  comme  les  opé- 
rations cadastrales  prenaient  alors  un  caractère  d'intérêt  commu- 
nal ou  départemental  tout  au  plus,  au  lieu  du  caractère  d'utilité 
générale  qu'elles  avaient  précédemment,  on  a  mis  les  dépenses 
à  la  charge  des  départements.  Seulement  le  gouvernement  a  prêté 
le  concours  actif  de  ses  agents  pour  accélérer  les  opérations.  " 

3742.  —  Les  dépenses  du  cadastre  étaient  mises  à  la  charge 
des  départements.  En  conséquence,  il  fut  décidé  que  les  con- 
seils généraux  pourraient  voter  annuellement  pour  cet  obiet,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  devait  pas  excéder  trois  centimes 
du  principal  de  la  contribution  foncière  (L.  31  juill.  1821 ,  art.  20). 

3743.  —  Indépendamment  des  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux,  il  devait  être  fait  annuellement  un  fonds  commun  des- 
tiné à  être  distribué  aux  départements,  en  proportion  des  fonds 
que  les  conseils  généraux  auraient  votés,  et  à  venir  au  secours  de 
ceux  qui  ne  trouveraient  pas  dans  leurs  ressources  particulières 
les  moyens  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  ces  travaux 
exigeaient  (art.  2)  '. 

3744.  —  .A  partir  de  1821,  il  n'a  plus  été  accordé  de  dégrè- 
vement sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  jusqu'en 
1890.  De  240  millions  en  1790,  le  contingent  de  cette  contribu- 
tion était  successivement  descendu  à  154  millions.  Depuis  1822, 
jusqu'en  1837,  les  contingents  ne  furent  modifiés  que  par  l'ap- 
plication des  dispositions  des  lois  des  23  sept.  1814,  17  juill.  1819 
et  l''  mai  1822,  sur  les  biens  sortant  du  domaine  de  l'Etat  ou  y 
entrant.  La  loi  du  15  sept.  1807  avait  posé  le  principe  de  la  fixité 
des  contingents  d'une  manière  absolue.  La  loi  du  23  sept.  1814 
(art.  181,  apporta  une  première  dérogation  <à  ce  principe  en  dis- 
posant que  les  bois,  qui  cesseraient  de  faire  partie  du  rlomaine  de 
l'Etat,  accroîtraient  le  contingent  des  communes  où  ils  seraient 
cotisés.  Celle  disposition  reproduite  dans  les  lois  de  finances  du 
25  mars  1817  (art.  50),  du  15  mai  1818  lart.  33  et  s.  i,  du  17  juill. 
1819,  du  23  juill.  182Ô,  du  I"  mai  1822,  a  été  étendue  aux  biens 
de  toute  nature  qui  sortent  du  domaine  de  l'Etat.  Par  contre,  d'a- 
près l'art.  35,  L.  15  mai  1818,  et  l'art.  23,  L.  23  juill.  1820,  les 
biens  qui  entrent  dans  le  domaine  de  l'Etat  viennent  en  diminu- 
tion des  contingents. 

3745.  —  Pes  décisions  ministérielles  rendues  pour  l'exécution 
des  lois  de  1SI4,  1819  et  1822  spécifièrent  que  le  contingent  des 
départements  serait  diminué  seulement  pour  les  propriétés  par- 
ticulières qui  passeraient  dans  le  domaine  de  l'Etat  ou  dans  la 
dotation  de  la  couronne,  pour  les  propriétés  qui  disparaîtraient 
entièrement  et  pour  les  terrains  affectés  à  la  construction  des 
roules  royales,  attendu  qu'il  s'agissait,  dans  ces  différents  cas, 
d'événements  de  force  majeure  ou  de  mesures  d'intérêt  général. 
Mais  les  terrains  occupés  par  les  routes  départementales  ou 
affectés  à  des  services  publics  départementaux  ou  commu- 
naux, etc.,  ne  devaient  entraîner  aucune  réduction  du  contin- 
gent départemental,  par  le  motif  qu'ils  sont  destinés  à  des  usages 
qui  profitent  surtout  aux  départements  et  aux  communes.  Par 
suite,  il  semblait  que,  pour  les  départements  et  les  communes, 
il  s'établissait  une  compensat'ron  qui  justifiait  le  report,  sur  les 
propriétés  particulières,  de  la  contribution  afférente  à  celles  qui 
cessaient  d'être  imposables.  Mais  cette  interprétation  souleva 
des  réclamations,  et  des  circulaires  du  23  mai  1845  et  du  o  mars 
1847  décidèrent  que  les  contingents  des  déparlemenls  ,  arron- 
dissements et  communes  seraient  diminués  de  la  contribution 
afférente  à  toute  propriété  qui,  pour  une  cause  quelconqui\  ces- 
serait d'être  imposable  et  que  toute  perte  ou  accroissement  de 
matière  imposable  de  propriétés  non  biUies  donnerait  lieu  à 
diininiilion  ou  augmentation  des  contingents. 

3746.  —  A  cette  exception  près,  les  contingents  de  la  con- 
tribution foncière  en  ce  qui  touche  les  propriétés  non  bâties 
sont  immuables.  C'est  d'ailleurs  un  principe  passé  à  l'état  d'axiome 
que  l'agriculture  ne  pourrait  se  perfectionner  .^si  les  évaluations 
cadastrales  étaient  fréqueminent  remanii'es. 

3747.  —  Ce   principe,  que  la  loi  du  1;>  sept.   1807   n'avait 
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édicté  que  pour  la  propriété  non  bâtie,  fut  étendu  par  la  loi  du 
31  juin.  1821  à  la  propriété  bâtie.  Désormais  les  deux  propriétés 
devaient  être  réunies  dans  une  matrice  unique.  La  fi.xité  des 
évaluations  et  des  contingents  devenait  absolue.  C'était  un  abus. 
On  s'aperçut  que  les  propriétés  bâties  étaient  trés-variables  et 
que  le  principe  de  l'immutabilité  cadastrale,  loin  d'avoir  les 
avantages  qu'il  présentait  pour  les  propriétés  non  bâties  ,  avait 
pour  résultat  de  consacrer  de  véritables  injustices.  Des  localités, 
jadis  peu  importantes,  avaient  vu,  par  suite  d'un  événement  par- 
ticulier, construction  d'une  route  ou  d'un  chemin  de  fer,  décou- 
verte d'une  mine,  création  d'une  industrie,  leur  population  s'ac- 
croitre  et  le  nombre  des  maisons  augmenter  en  proportion.  .\u 
contraire,  des  villes  florissantes  au  moment  du  cadastre,  avaient 
diminué  d'importance.  Avec  la  fi.xité  des  contingents,  la  charge 
de  l'impôt  devenait  de  jour  en  jour  plus  légère  pour  les  proprié- 
taires des  villes  dont  l'importance  croissait  et  de  plus  en  plus 
lourd  pour  ceux  des  localités  en  décadence.  Le  gouvernement 
résolut  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  et  de  faire  parliciper 
l'Etat  aux  accroissements  et  aux  pertes  de  matière  imposable. 

3748.  —  La  loi  du  17  août  1835  dispose  (art.  2)  :  «.  A  dater 
du  f'janv.  1836,  les  maisons  et  usines  nouvellement  construites 
ou  reconstruites  et  devenues  imposables  seront,  d'après  une 
matrice  réglée  dans  la  forme  qui  va  être  indiquée,  cotisées 
comme  les  autres  propriétés  de  la  commune  où  elles  sont  situées, 
et  accroîtront  le  contingent  dans  la  contribution  foncière  de  la 
commune,  de  l'arrondissement  et  des  départements. 

3749.  —  Les  propriétés  bâties,  qui  auront  été  détruites  ou 
démolies,  feront  l'objet  d'un  dégrèvement  dans  la  contribution 
foncière  pour  la  commune,  l'arrondissement  et  le  département 
où  elles  étaient  situées,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  les- 
dites  propriétés  prenaient  dans  leurs  matières  imposables.  On  a 
considéré  que  la  construction  d'une  maison  équivalait  à  la  créa- 
tion d'une  matière  imposable,  qui  doit  augmenter  le  revenu  pu- 
blic, et  la  démolition  comme  une  perte  qui  devait  entraîner  une 
diminution  dans  ce  revenu.  A  partir  de  cette  loi,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  pour  son  application  entre  le  sol  et  les  construc- 
tions. —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1863,  C'°  des  voitures  a  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  156] 

3750.  —  Au  point  de  vue  de  la  péréquation,  cette  loi  ne 
devait  avoir  aucune  inlluence,  car  les  nouvelles  constructions 
n'étaient  pas  évaluées  d'après  leur  valeur  réelle  et  virtuelle, 
mais  par  comparaison  avec  les  autres  maisons  de  la  localité, 
dont  les  évaluations  ne  correspondaient  pas  aux  valeurs  exactes. 

3751.  —  En  1850,  le  gouvernement  ayant  proposé  de  suppri- 
mer les  17  centimes  additionnels  généraux  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  ce  qui  équivalait  à  un  dégrèvement  de  27 
millions,  l'assemblée  ordonna  (L.  7  avr.  ISoO,  art.  2),  qu'aussi- 
tôt après  la  promulgation  de  la  loi,  le  gouvernement  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  fût  procédé,  dans  uii  bref  délai,  à 
une  évaluation  nouvelle  des  revenus  territoriaux. 

3752.  —  Avant  d'entreprendre  les  travaux  prescrits  par  la 
loi,  l'administration  lit  procéder  à  une  évaluation  sommaire  du 
revenu  net  par  département  à  l'aide  des  baux,  des  adjudications 
de  coupes  de  bois  et  des  actes  de  vente  de  1847  à  1851  (Cire. 
26  nov.  I8,ï0  .  On  additionna,  d'une  part,  le  prix  net  des  baux 
et  les  adjudications  de  coupes  de  bois  pour  un  département,  et 
en  le  rapprochant  de  la  contribution  foncière  de  ces  propriétés, 
on  obtint  un  rapport  qui,  appliqué  au  contingent  foncier  dépar- 
temental donnait  le  revenu  net.  On  fit  la  même  opération  au 
moyen  des  actes  de  vente.  Ce  travail  préparatoire  lit  ressortir 
le  revenu  net  moven  des  propriétés  bâties  et  non  bâties  à 
2,904,127,300  fr. 

3753.  —  Le  ministre  des  Finances  nomma  une  commission 
composée  de  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'administration,  à 
l'elVet  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  procéder  aux  évalua- 
tions prescrites.  Les  règles  qui  devaient  présider  à  cette  opéra- 
tion furent  tracées  par  un  arrêté  ministériel  du  3  mai  18ol. 

3754.  —  Le  cadastre  étant  terminé  a  cette  époque,  les  agents 
de  contributions  directes  durent  se  rendre  dans  chaque  commune, 
se  renseigner  auprès  des  personnes  compétentes  ,  et  se  rendre 
compte  par  eux-mêmes,  en  parcourant  la  commune  et  en  étudiant 
les  matrices  cadastrales,  des  changements  survenus  depuis  la  con- 
fection du  cadastre.  Cela  fait,  ils  fixèrent  directement  pour  cha- 
que nature  de  propriété  le  chiffre  de  revenu  par  hectare  en  prix 
moyen. 

3755.  —  On  compara  ensuite  le  résultat  de  ces  évaluations 
avec  celui  provenant  de  la  ventilation  des  baux,  des  adjudica- 
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tions  découpes  de  bois  et  des  actes  de  vente,  choisis  dans  la 
période  1839-1851.  Le  revenu  net  des  propriétés  qui  avaient  fait 
l'objet  de  ces  divers  actes  s'élevait  à  un  total  de  626,138,248  fr. 
faisant  ressortir  un  taux  d'impôt  de  6,23  p.  0/0,  alors  que  le  taux 
constaté  par  r('valuation  directe  était  de  6,06  p.  0,0. 

3756.  —  Terminées  vers  la  fin  de  1834,  ces  évaluations  con- 
statèrent pour  le  territoire  de  la  France,  moins  la  Corse,  un  revenu 
net  imposable  de  2,643,743,280  fr.  dont  1,903,622,436  fr.  pour 
les  propriétés  non  bâties  et  737,743,280  fr.  pour  les  propriétés 
bâties.  Létaux  moyen  de  l'impôt  qui  était  de  6,06  p.  0,0  sur  l'en- 
semble des  propriétés,  était  seulement  de  5,24  p.  0,0  pour  les 
propriétés  bâties  et  s'élevait  à  6.38  p.  0,0  pour  les  propriétés 
non  bâties. 

3757.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  3  mai  1851. 
les  résultats  de  l'évaluation  devaient  être  soumis  dans  chaque 
département,  à  une  commission  présidée  par  le  préfet  et  com- 
posée du  directeur  des  contributions  directes,  du  directeur  de 
l'enregistrement,  de  deux  conseillers  généraux  et  de  l'inspecteur 
ou  d'un  contrôleur  des  contributions  directes,  secrétaire. 

3758.  —  Cette  commission  pouvait  appeler  pour  chaque  can- 
ton un  notaire  et  plusieurs  propriétaires  pour  s'éclairer.  Les  con- 
tn'ileurs  assistaient  aux  séances  et  fournissaient  les  explications 
nécessaires.  Enfin,  les  procès-verbaux  de  ces  commissions  devaient 
être  soumis  à  la  commission  supérieure  qui  était  chargée  de 
coordonner  les  résultats.  Cette  double  sanction  manqua  aux  éva- 
luations de  1831,  qui  restèrent  sans  emploi.  Il  eût  été  possible 
à  ce  moment  d'obtenir  un  taux  moyen  entre  les  départements. 

3759.  —  Les  travaux  du  cadastre  avaient  été  terminés,  en 
1830,  par  ceux  du  département  du  Cantal.  Mais  depuis  longtemps 
déjà  il  était  facile  de  voir  que  les  premières  évaluations  n'étaient 
pas  d'accord  avec  les  dernières.  Des  modifications  importantes 
avaient  été  apportées  aux  cultures  des  premières  communes  ca- 
dastrées. La  proportionnalité  était  détruite  même  dans  l'intérieur 
des  communes  où  cependant  la  loi  du  31  juill.  1821  circonscri- 
vait ses  effets. 

3760.  —  En  1841,  le  ministre  des  Finances  ayant  déclaré  en 
réponse  aux  vœux  de  plusieurs  conseils  généraux  que  rien  ne 
s'opposait  à  la  révision  des  opérations  cadastrales,  celles-ci  re- 
prirent dans  plusieurs  communes.  Mais,  par  une  décision  du  13 
mai  1848,  Gelquin,  [Leb.  chr.,  p.  288',  le  Conseil  d'Etat  déclara 
que  "  la  loi  du  13  sept.  1807,  en  prenant  les  évaluations  cadas- 
trales pour  base  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière  a 
tousses  degrés  entre  les  propriétés  non  bâties,  avait  consacré,  par 
voie  de  conséquence  nécessaire,  la  fixité  de  ces  évaluations,  et 
qu'aucune  disposition  des  lois  postérieures  n'avait  abrogé  ce  prin- 
cipe en  ce  qui  concerne  la  répartition  individuelle,  et  autorisé  la 
révision  des  opérations  cadastrales  régulièrement  exécutées  en 
vertu  de  cette  loi.  .> 

3761.  —  Les  renouvellements  partiels  qui  avaient  eu  lieu 
étaient  donc  irréguliers.  Le  gouvernement  déposa  un  projet  de 
loi,  aux  termes  duquel  le  cadastre  pouvait  être  renouvelé  sur  la 
demande  du  conseil  général  du  déparlement  ou  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune,  à  la  charge  par  le  département  ou  la 
commune  de  pourvoir  aux  frais  des  nouvelles  opérations. 

3762.  —  L'Assemblée  modifia  le  projet,  qui  devint  l'art.  17, 
L.  7  août  1830.  «  Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  trente 
ans  au  moins,  il  pourra  être  procédé  à  la  révision  et  au  renou- 
vellement du  cadastre,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  de 
la  commune  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  à  la  charge  par  la  commune  de  pourvoir  aux  frais  des 
nouvelles  opérations  «.  Celte  disposition  qui,  dans  l'esprit  du 
législateur,  n'avait  qu'une  portée  temporaire,  régit  encore  la 
matière. 

3763.  —  Quant  aux  cadastres  révisés  antérieurement  à  la  loi 
de  1830,  l'art.  7  les  régularisa.  «  Toutefois,  dans  toute  com- 
mune dont  les  évaluations  cadastrales  ont  été  révisées  avec  des 
fonds  départementaux,  les  opérations  pourront  être  régularisées 
par  un  arrêté  ministériel,  sur  la  demande  des  conseils  généraux. 
Les  opérations  commencées  dans  une  commune  pourront  égale- 
ment être  terminées  aux  frais  du  déparlement  ».  Cette  loi  eut 
l'inconvénient  d'arrêter  complètement,  par  suite  de  la  situation 
embarrassée  des  finances  de  beaucoup  de  communes,  les  tra- 
vaux de  révision  qui  avaient  été  entre]iris  et  d'amener  la  disso- 
lution du  corps  des  géomètres  du  cadastre.  De  nouvelles  éva- 
luations purement  administratives  furent  faites  en  1862. 

3764.  —  La  question  de  la  péréquation  fut  soulevée  de  nou- 
veau en   18.^6  à  l'occasion  de  l'enquête  agricole  prescrite  par 
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le  décret  du  28  mars  1836.  Mais  la  commission  chargée  d'exami- 
ner les  résultats  de  cette  enquête  constata  que  la  péréquation 
n'était  pas  demandée,  et  ne  prit  pas  en  considération  la  proposi- 
tion de  procéder  à  cette  péréquation. 

3765.  —  Depuis  1870,  la  question  de  la  péréquation  n'a  pas 
cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour.  Tout  en  créant  des  impôts  nou- 
veau.x,  le  gouvernement  se  préoccupait  de  faire  rendre  aux  im- 
pôts existants  tout  ce  qu'ils  étaient  susceptibles  de  produu'e. 
La  loi  du  21  mars  1874  décida  que  les  parcelles  figurant  sous 
des  dénominations  diverses  sur  les  états  de  section  des  com- 
munes comme  terres  improductives  et  cotisées  comme  telles  ,  et 
qui  ont  été  mises  en  culture  ou  sont  devenues  productives  depuis 
la  confection  du  cadastre,  seraient  évaluées  et  cotisées  comme 
les  autres  propriétés  de  même  nature  et  d'égal  revenu  de  la 
commune  où  elles  sont  situées  et  accroîtraient  le  contingent  dans 
la  contribution  foncière  de  la  commune,  de  l'arrondissement ,  du 
département  et  de  l'Etat.  Il  fut  stipulé  qu'il  n'était  pas  dérogé  aux 
art.  111,  114,  L.  3  frim.  an  VII,  niàl'art.  226,  L.  18  juin  1839. 

3766.  —  Les  parcelles  qui,  depuis  la  même  époque,  auront 
cessé  d'être  cultivées  ou  productives,  lit-on  dans  la  même  loi,  se- 
ront l'objet  d'un  nouveau  classement  et  d'une  nouvelle  cotisation. 
Elles  feront  l'objet  d'un  dégrèvement  au  profil  des  propriétaires 
desdites  parcelles  et  dans  la  contribution  Voncière  de  la  commune, 
de  l'arrondissement,  du  département  et  de  l'Etat.  Les  états  des 
nouvelles  cotisations  et  des  dégrèvements  par  déparlement  se- 
ront annexés  au  budget  de  chaque  année  (art.  9i.  Le  ministre 
des  Finances  esl  chargé  d'établir  les  moyens  de  réaliser  cette 
réforme  et  de  présenter  le  plus  tôt  possible  à  l'approbation  de 
l'.-\ssemblée  nationale  les  mesures  destinées  à  assurer  l'applica- 
tion de  ce  principe  de  péréquation  partielle  lart.  10).  Un  avait 
voulu  atteindre  et  frapper  notamment  les  vignobles  du  .Midi,  qui, 
plantés  dans  des  terrains  jadis  incultes,  étaient  toujours  imposés 
comme  tels.  Cette  loi  était  une  application  à  certaines  espèces 
de  propriétés  non  bâties  de  la  loi  du  17  août  1835.  Elle  était 
inexécutable  et  fut  abandonnée. 

3767.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  à  maintes  reprises  que 
des  contribuables  n'étaient  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  ces  dis- 
positions pour  demander  un  nouveau  classement  de  leurs  pro- 
priétés. —  Cons.  d'Et.,  Dupont,  [S.  89.3.47.  P.  adm.  chr.,  D. 
88.3.131T;-16  déc.  1887,  Laborie,  [D.  88.3.132]  ; —  4  mai  1888, 
Milhos,  [Leb.  chr.,  p.  4031 

3768.  —  Mais  la  loi  de  finances  du  3  août  1874  (art.  2;  invita 
le  gouvernement  à  présenter,  dans  la  loi  de  finances  de  1875, 
un  projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  de  la  contribution 
foncière  entre  les  départements.  Une  disposition  analogue  de  la 
loi  du  3  août  1873  (art.  4)  reporta  l'exécution  de  cette  disposition 
a  l'exercice  1877. 

3769.  —  De  nouvelles  recherches  furent  effectuées  par  l'ad- 
ministration pour  connaître  les  revenus  des  propriétés  bâties  et 
non  bâties.  On  détermina  le  revenu  de  chaque  commune  en  re- 
haussant son  revenu  cadastral  d'après  la  proportion  indiquée  par 
la  ventilation  des  baux  et  des  déclarations  de  locations  verbales 
relevés  à  l'enregistrement  de  1862  à  1873.  On  abandonna  comme 
bases  d'évaluation  les  actes  de  vente,  parce  que  les  éléments 
d'appréciation  provenant  des  baux  et  des  déclarations  de  loca- 
tions verbales  semblaient  plus  exacts  et  que  leur  nombre  avait 
beaucoup  augmenté  par  l'effet  de  la  loi  du  23  août  1871.  On  dé- 
termina encore  le  revenu  net  en  appliquant  au  contingent  de 
chaque  département  le  rapport  existant  entre  le  revenu  net  des 
propriétés  ventilées  et  la  contribution  en  principal  correspon- 
dante. 

3770.  —  L'estimation  moyenne  du  revenu  net  territorial  de 
la  France  était,  en  1874,  de  4,049,373,347  fr.;  le  taux  moyen  de 
l'impôt  n'était  plus,  d'après  ces  estimations,  que  de  4,20  p.  0/0 
pour  les  propriétés  de  toute  nature. 

377  i.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  du  3  août  1874  et 
3  août  1873,  M.  Léon  Say,  ministre  des  Finances,  déposa,  le  23 
mars  1876,  deux  projets  de  loi ,  réglant  les  conditions  du  renou- 
vellement des  opérations  cadastrales.  Les  événements  politiques 
les  empêchèrent  d'aboutir. 

3772.  —  Cependant  une  disposition  de  l'un  de  ces  projets, 
qui  tendait  à  séparer  les  propriétés  bâties  des  propriétés  non 
bâties  et  à  leur  assigner  des  contingents  distincts,  fut  reproduite 
dans  un  projet  de  loi  rectificatif  déposé  le  11  janv.  1877,  et  dans 
un  nouveau  projet  déposé  le  10  mai  1879  et  finit  par  être  sanc- 
tionnée par  l'art.  2,  L.  29  juill.  1881,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  revenu  cadastral  afférent  pour  1882  aux  propriétés  bâties, 


abstraction  faite  de  celui  du  sol,  sera  séparé  des  autres  revenus 
figurant  aux  matrices  cadastrales  et  générales  et  sera  inscrit  à 
part  dans  lesdites  matrices,  l'.ette  disposition  devait  permettre 
de  résoudre,  en  le  divisant,  le  problème  de  la  péréquation. 

3772  bis.  —  Le  second  projet  de  loi,  présenté  le  23  mars 
1876,  proposait  d'ouvrir  un  crédit  d'un  million  de  francs  pour  faire 
face  aux  Irais  d'une  évaluation  du  revenu  net  des  propriétés  non 
b;"ities.  Reproduit  le  19  mai  1879,  il  aboutit  à  l'art.  1,  L.  9  août 
1879,  qui  allouait  le  crédit  demandé.  L'administration  procéda 
immédiatement  a  cette  évaluation  (Instr.  20  sept.  1879).  On  éva- 
lua directement  les  revenus  vrais,  et  on  contrôla  ensuite  ces  éva- 
luations au  moyen  de  la  ventilation  des  baux  de  propriétés  non 
bâties  ou  mixtes  et  d'adjudications  de  coupes  de  bois  ,  choisis 
dans  la  période  de  1869  à  1878  inclusivement,  ou  à  défaut  de 
ces  actes,  au  moyen  d'actes  de  vente,  de  déclarations  de  loca- 
tions verbales,  de  baux  fictifs.  Le  revenu  net  imposable  des 
propriétés  non  bâties  fut  fixé  à  2,643,303,363  fr.,  faisant  ressortir 
à  4,49  p.  0/0  le  taux  moyen  d'imposition. 

3772  ter.  —  A  la  fin  de  1883,  un  travail  de  révision  sommaire 
exécuté  par  l'administration  et  motivé  par  la  crise  agricole  abaissa 
le  revenu  net  à  la  somme  de  2,381,392,308  fr.,  ce  qui  éleva  à 
4,60  p.  0/0  le  taux  moyen  de  l'impôt.  Du  reste,  ce  taux  n'était 
qu'une  moyenne,  car  le  travail  d'évaluation  avait  révélé  que  46 
départements  se  trouvaient  payer  plus  que  ce  taux,  tandis  que 
les  autres  étaient  ménagés. 

3773.  —  Les  conseils  généraux  appelés  â  examiner  les  résul- 
tats du  travail  d'évaluation  se  divisèrent.  Ceux  des  départements 
surchargés  demandèrentl'application  immédiate  du  travail;  ceux 
des  départements  ménagés  se  refusèrent  au  contraire  à  en  adop- 
ter les  résultats  laoût  1883). 

3774.  —  Un  député,  M.  Bisseuil,  proposa  à  la  Chambre  et 
fit  adopter  un  amendement  qui  tendait  à  opérer  la  péréquation 
en  transportant  sur  les  départements  moins  imposés  le  montant 
du  dégrèvement  qui  serait  accordé  aux  déparlements  surtaxés. 
Cette  disposition  fut  repoussée  par  le  Sénat.  On  en  revint  au 
principe  formulé  par  le  législateur  de  1821,  que  la  péréquation 
n'était  possible  que  par  voie  de  dégrèvement. 

3775.  —  Cependant,  à  la  suite  de  l'adoption  par  la  Chambre 
de  l'amendement  Bisseuil,  un  décret  du  12  juin  1884  chargea 
une  commission  centrale  d'examiner  les  résultats  des  opérations 
exécutées  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1879.  La  commission, 
après  une  étude  approfondie  du  travail,  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait 
lieu  :  1"  de  transférer  sur  la  propriété  bâtie  une  portion  du  con- 
tingent de  la  propriété  non  bâtie;  2°  de  faire  précéder  ce  transfert 
d'un  travail  de  révision  des  évaluations  de  la  propriété  bâtie  (Rap- 
port du  16  août  1884). 

3776.  —  Dès  l'année  suivante,  l'art  34,  L.  fin.  8  août  1883, 
chargea  l'administration  des  contributions  de  procéder,  à  partir 
du  1"''  janv.  1886,  au  recensement  de  toutes  les  propriétés  bâ- 
ties, avec  évaluation  de  la  valeur  locative  actuelle  de  chacune 
d'elles.  Le  travail  prescrit  par  cet  article  a  commencé  aussitôt 
et  a  duré  quatre  ans. 

3777.  —  Pendant  cette  période,  les  agents  des  contributions 
directes  accompagnés  par  les  répartiteurs  ont  parcouru  chaque 
commune,  évaluant  chaque  maison  une  à  une.  On  s'est  servi 
autant  que  possible  des  baux  ou  des  déclarations  de  location 
verbale.  A  f égard  des  propriétés  non  louées,  on  a  procédé  par 
voie  de  comparaison  avec  celles  pour  lesquelles  on  avait  des  baux. 
C'est  à  défaut  seulement  deces  éléments  d'appréciation  qu'on 
a  eu  recours  aux  actes  de  vente. 

3778.  —  Les  travaux  de  recensement  ont  porté  sur  9,031,342 
propriétés  bâties,  comprenant  8,914,323  maisons,  boutiques  et 
magasins  et  137,019  manufactures  ou  usines.  Ces  propriétés 
comportent  une  valeur  locative  réelle  de  2,810,412,133  fr.  i|ui , 
réduite  aux  trois  quarts  pour  les  maisons  et  aux  deux  tiers  pour 
les  usines,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  82  et  87, 
L.  3  frim.  an  VII,  donne  un  revenu  net  de  2,090,081,970  fr.  La 
contribution  foncière  des  propriétés  luities  étant,  pour  1889,  de 
62,683,393  fr.,  le  taux  moyen  de  l'impôt  ressortait  à  3,07  p.  0/0. 

3779.  —  Dans  le  projet  du  budget  de  1891,  le  ministre  des 
Finances  avait  proposé  de  faire  la  péréquation  des  contingents 
départementaux  en  abaissant  à  3,97  p.  0  0  le  taux  de  l'impôt 
sur  les  propriétés  non  bâties  et  en  élevant  â  ce  taux  le  contin- 
gent sur  les  propriétés  bâties.  Mais  la  Chambre  des  disputés 
n'accepta  pas  ce  projet.  P^lle  se  borna  â  voler  un  dégrèvemeiil 
de  13,267,977  fr.  sur  la  contribution  des  propriétés  non  bâties 
qui  abaissait  à  4  p.  0,0  le  taux  moyen  de  l'impôt;  mais  elle  se 
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refusa  à  élever  au  chiffre  proposé  par  le  gouvernement  le  taux 
d'imposition  de  la  propriété  bâtie. 

3780,  —  Cependant  la  Chambre  a  réalisé  ,  en  ce  qui  touche 
du  moins  la  propriété  bâtie,  la  péréquation  en  adoptant  l'amen- 
dement de  M.  Terrier  tendant  à  transformer  cptte  partie  de  la 
contribution  foncière  en  impôt  de  quotité.  "  A  partir  du  1'^'  j^nv. 
1891,  d  ne  sera  plus  assigné  de  contingents  aux  départements, 
arrondissements  et  communes  en  matière  de  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties  »  (L.  8  août  1890,  art.  4). 

3781,  —  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera, 
à  partir  de  la  même  date,  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative 
de  ces  propriétés  telle  qu'elle  a  été  établie  conformément  à  l'art. 
34,  L.  8  août  1883,  sous  déduction  d'un  quart  pour  les  maisons 
et  d'un  tiers  pour  les  usines,  en  considération  du  dépérissement 
et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation  (art.  S).  Le  taux  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  est  fixé,  en  principal, 
pour  1891,  à  3  fr.  20  p.  0,0  de  la  valeur  localive  établie  comme 
il  est  dit  a  l'article  précédent  et  après  les  déductions  spécifiées 
audit  article. 

3782,  —  Le  travail  d'évaluation  fait  par  l'administration  des 
contributions  directes  en  exécution  de  l'art.  34,  L.  8  août  188.Ï, 
a  été  homologué  par  le  législateur  qui  lui  a  donné  le  caractère 
de  cadastre  de  la  propriété  bâtie.  La  loi  du  8  août  1890  a  apporté 
une  restriction  au  principe  de  l'impôt  de  quotité  en  décidant  que 
les  évaluations  seraient  fixées  pour  une  période  de  dix  ans.  <i  Les 
évaluations  servant  de  base  à  la  contribution  des  propriétés  bâ- 
ties seront  révisées  tous  les  dix  ans.  (C'est  la  reproduction  de 
l'art.  102,  L.  3  frim.  an  VII,  qui  en  pratniue  n'avait  pas  été  exac- 
tement observé).  Toutefois  si,  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, il  se  produit,  dans  l'intervalle  de  deux  révisions  dé- 
cennales, une  dépréciation  générale  des  propriétés  bâties,  soit 
de  l'intégralité,  soit  d'une  fraction  notable  d'une  commune,  le 
conseil  municipal  aura  le  droit  de  demander  qu'il  soit  procédé  à 
une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties  de  l'ensemble  de 
la  commune,  à  la  charge  pour  celle-ci  de  supporter  les  frais  de 
l'opération.  Les  évaluations  ainsi  établies  seront  néanmoins  re- 
nouvelées à  l'expiration  de  la  période  décennale  en  cours  (art.  8). 
Si,  au  contraire,  pendant  la  période  décennale  se  produit  dans 
une  commune  une  augmentation  générale  de  la  valeur  locative, 
<'  l'administration  n'a  pas  le  droit  de  faire  procéder  à  une  éva- 
luation nouvelle.  » 

3783,  —  En  ce  qui  touche  la  propriété  non  bâtie,  il  a  été 
reconnu  par  tous  les  orateurs,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  | 
de  finances  de  1891,  qu'il  était  impossible  de  suivre  le  même  pro- 
cédé d'évaluation  que  pour  la  propriété  bâtie.  C'est  seulement 
au  moyen  de  la  réfection  du  cadastre  général  que  la  pérér|uation 
pourra  être  réalisée.  C'est  une  réforme  qui  reste  à  l'ordre  du  jour. 

3783  6iS.  —  Un  décret  du  30  mai  1891  a  institué  au  ministère 
des  Finances  une  commission  extraparlementaire  chargée  d'é- 
tudier les  diverses  questions  ijue  soulève  le  renouvellement  des 
opérations  cadastrales  ,  notamment  au  point  de  vue  de  l'assiette 
de  l'impôt,  de  la  détermination  juridique  de  la  propriété  immo- 
bilière et  de  son  mode  de  transmission. 

§  2.  Répartition  de  lu  contrihution  foncière  des  propriétés  non 
bâties  entre  les  départements,  tes  arrondissements  et  les  com- 
munes. 

1°  Fixation  des  contingents. 

3784,  —  .\ujourd'hui,  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non 
bâtie  font  l'objet  de  règles  tout  à  fait  dilTérenles.  La  contribution 
foncière  assise  sur  les  propriétés  bâties  est  un  impôt  de  quotité. 
Les  répartiteurs  n'ont  plus  aucun  rôle  dans  l'établissement  de 
la  taxe,  qui  est  confiée  aux  agents  de  l'administration.  Les  éva- 
luations seront  renouvelées  tous  les  dix  ans.  Il  n'est  plus  assigné 
de  contingenta  aux  déparlements,  arrondissements  et  commu- 
nes. L'impôt  suivra  les  llucluations  de  la  matière  imposable.  A 
l'égard  des  propriétés  non  bâties,  l'ancien  système  de  la  répar- 
tition est  maintenu  L'impôt  repose  sur  les  évaluations  immua- 
bles du  cadastre.  Nous  allons  commencer  par  exposer  la  légis- 
lation relative  aux  propriétés  non  bâties. 

378i>,  —  Le  contingent  du  département  une  fois  fixé  par  la 
loi  de  linances,  chaque  conseil  général  répartit  ce  contingent 
entre  les  arrondissements.  Les  conseils  d'arrondissement  font  la 
répartition  entre  les  communes.  La  répartition  du  contingent 
des  commune»  entre  les  contribuables  est  faite  par  le  conseil  des 
répartiteurs. 


3786.  —  Le  conseil  général  base  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  entre  les  arrondissements  sur  les  éléments  em- 
ployés par  le  pouvoir  législatif  pour  la  répartition  entre  les  dé- 
partements. La  loi  du  31  juill.  1821  (art.  19j,  dispose  :  «  Les  basas 
prescrites  par  l'art.  38,  1^.  13  mai  1818,  pour  parvenir  à  l'éva- 
luation des  revenus  imposables  des  départements,  seront  appli- 
quées aux  communes  et  aux  arrondissements  par  une  commission 
spéciale  qui  sera  formée  dans  chaque  département.  Ce  travail 
servira  de  renseignements  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  fixer  les  contingents 
en  principal  des  arrondissements  et  des  communes.   » 

3787.  —  Les  ordonnances  des  3  oct.  1821  et  19  mars  1823 
ont  réglé  l'exécution  de  celte  disposition.  La  loi  du  S  août  1890 
contient  une  disposition  analogue,  n  Les  résultats  des  travaux 
d'évaluation  exécutés  par  l'administration  des  contributions  di- 
rectes de  1879  à  1884,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1879,  servi- 
ront de  renseignements  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement  pour  fixer  les  contingents  en  principal  des  ar- 
rondissements et  des  communes  »  (art.  14). 

3788.  —  Le  rôle  des  répartiteurs  en  ce  qui  touche  la  contri-         i 
bution  foncière  est  presque   nul.    11  se  borne  à  un  contrôle  des        ■ 
calculs  faits  par  les  agents  de  l'administration.   En  divisant  le 
contingent  de   la  commune  par  son  revenu,  tel  qu'il  est  donné 

par  le  cadastre,  on  obtient  le  centime  le  franc,  c'est-à-dire  le 
nombre  de  centimes  que  chaque  contribuable  doit  payer  par 
chaque  franc  de  revenu.  L'administration  applique  ensuite  ce 
taux  au  revenu  de  chaque  contribuable,  et  les  répartiteurs  n'ont 
qu'à  vérifier  si  ce  travail  mathématique  a  été  fait  correctement. 

3789.  —  Les  répartiteurs  n'ont  un  rôle  plus  utile  que  lors-  • 
qu'il  se  présente  dans  la  propriété  non  bâtie  une  nouvelle  ma-  T 
tière  imposable  (bois  sortant  du  domaine  de  l'Etal,  alluvions), 

ou  inversement  i|uand  une  matière  imposable  disparaît,  par  suite 
de  corrosions  ou  d'incorporation  au  domaine  public.  Ils  fixent 
alors  ,  de  concert  avec  le  contrôleur,  le  revenu  imposable  des 
parcelles  nouvelles,  arrêtent  et  signent  les  déclarations  sur  les- 
quelles se  trouvent  énoncés  les  changements. 

3790.  —  Enfin,  l'art.  33,  L.  3  frim.  an  VII,  les  charge  de 
dresser  un  état  annuel  des  chargements  survenus  parmi  les  con- 
tribuables, et  l'art.  28,  L.  21  avr.  1832,  exige  leur  avis  sur  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  ,  mais  nous  avons  déjà 
parlé  de  ces  attributions. 

2»  Modification  des  contingents. 

3791.  —  Les  contingents  des  déparlements,  des  arrondisse- 
ments et  des  communes  dans  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties  ne  sont  susceptibles  de  modifications  que  dans 
trois  cas  :  1°  lorsqu'il  y  a  accroissement  ou  perte  de  matière 
imposable  ;  2"  lorsque  des  biens  exemptés  deviennent  imposables 
ou  que  des  biens  imposés  viennent  à  bénéficier  d'une  cause 
d'exemption  permanente;  3"  lorsqu'il  se  produit  un  changement 
dans  le  territoire  des  communes,  arrondissements  et  départe- 
ments. 

3792.  —  Lorsque  par  le  changement  du  lil  d'un  lleuve,  d'une 
rivière  ou  d'un  torrent,  par  le  relèvement  de  la  mer  ou  par  toute 
autre  cause,  un  terrain  ,  qui  n'existait  pas  pour  l'imposition  ,  se 
trouve  susceptible  d'être  imposé,  il  y  a  lieu  d'ajouter  son  allivre- 
ment  à  la  matrice  cadastrale  (R.  M.,  art.  911). 

3793.  —  Cette  addition  de  matière  imposable  donne  lieu  à 
une  augmentation  des  contingents,  des  communes,  arrondisse- 
ments et  départements  (Cire.  10  sept.  1819,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  17  juillet  précédent).  Le  classement  et  l'évaluation 
de  ce  terrain  sont  faits  par  les  répartiteurs  assistés  du  contn'i- 
leur. 

3794.  ■ —  Les  propriétés  non  encore  imposées  sont  cotisées 
la  première  année  dans  un  rôle  spécial  et  les  propriétaires  peu- 
vent réclamer  contre  le  classement  dans  les  délais  fixés  par  l'or- 
donnance du  3  oct.  1821.  Le  classement  une  fois  fixé,  le  di- 
recteur fait  l'application  du  tarif  de  la  commune  au  classement 
(R.  M.,  art.  919).  Une  copie  du  plan  du  terrain  nouvellement 
imposable  est  annexée  à  l'atlas  déposé  à  la  commune,  l'autre  à 
celui  (pii  reste  à  la  direction  (art.  920). 

3793.  —  Lorsqu'un  terrain  ou  une  portion  de  terrain  dispa- 
rait totalement,  soit  par  le  changement  du  lit  d'un  lleuve  ou  d'un 
torrent,  soit  par  l'envahissement  de  la  mer,  on  doit  retrancher 
son  allivremcnt  de  la  matrice  cadastrale  (art.  904).  Cette  perte 
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de  la  pétition.  Des  copies  de  ces  arrêtés  sont  mises  sous  les  yeux 
du  conseil  f^énéral  et  des  conseils  d'arrondissement,  qui  dimi- 


de  uialière  imposalile   diminue  les  contingents  (Cire.   10  sept. 
1819,. 

3796.  —  Le  contribuable  i|ui  subit  ces  corrosions  a  droit  à 
obtenir  décharge  à  toute  époque  quand  il  s'aperçoit  de  la  perte 
éprouvée  par  lui. 

3797.  —  Le  Recueil  méthrjdiijue  lart.  90G  àyiO)  indique  aux 
propriétaires  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  de  l'administration 
le  retranchement  des  parcelles  disparues  de  la  matrice.  Le  pro- 
priétaire doit  l'aire  sa  déclaration  au  maire  de  la  commune  où  le 
bien  corrodé  est  situé,  et  demander  un  extrait  de  la  matrice  de 
rôle  qui  indique  les  parcelles  ou  portions  de  parcelles  disparues. 
Il  adresse  cet  extrait  au  prélét  avec  une  pétition  par  laquelle  il 
demande  que  ces  parcelles  cessent  d'être  comprises  dans  la  ma- 
trice cadastrale. 

3798.  —  Le  préfet  renvoie  celle  pétition  au  directeur  qui  la 
transmet  au  contrùleur;  celui-ci  se  rend  sur  les  lieux,  constate 
les  faits  et  rédige  son  rapport  qu'il  adresse  au  directeur.  Le  di- 
recteur fait  un  rapport  qu'il  adresse  au  préfet.  Le  préfet  ,  sur 
l'avis  du  conseil  de  préfecture,  prononce  l'admission  ou  le  rejet 

;ous  les  yi 
11.  qui  cil 
nuenl  les  contingents  des  arrondissements  el  des  communes  en 
raison  des  pertes  de  matière  imposable  qui  ont  eu  lieu. 

3799.  —  Une  pi_)rtion  de  propriété  provenant  d'atterrisse- 
ments  ne  peut  être  assujettie  à  la  contribution  foncière  que  par 
voie  d'imposition  nouvelle  et  suivant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  réduction  motivée  par  la  corrosion  de  certaines 
parcelles,  de  rejeter  cette  demande  par  le  motif  que  celte  perle 
de  matière  imposable  serait  compensée  par  des  alluvions  qui  se 
seraient  formées  sur  un  autre  point.  — Cens.  d'Et.,  19  nov.  185i, 
Deshaires,  [Leb.  clir.,  p.  4fi7j 

3800.  —  .\ous  avons  vu  les  dispositions  édictées  par  les  lois 
de  finances  de  1814,  1818  et  1819  relativement  aux  biens  qui 
sortaient  des  domaines  de  l'Etal  ou  qui  entraient  dans  ce  do- 
maine el  l'extension  qui  a  été  donnée  en  1843  a  ces  articles. 

3801.  —  .aujourd'hui,  les  contingents  sont  diminués  de  la 
part  alî'érenle  à  toute  propriété  qui,  pour  une  cause  ou  une  autre, 
cesse  d'être  imposable  et  augmentés  de  la  part  all'érente  a  celles 
qui  deviennent  passibles  d'imposition. 

3802.  —  Les  bois  qui  sortent  du  domaine  de  l'Etal  pour  entrer 
dans  la  propriété  privée  et  deviennent  imposables  doivent  être 
évalués,  non  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles, 
déduction  faite  des  frais  d'entretien,  de  garde  et  de  repeuple- 
ment, comme  le  prescrivait  l'art.  67,  L.  3  frim.  an  VU,  qui  est 
aujourd'hui  abrogé;  mais,  conformément  à  la  loi  du  23  sept.  1814 
fart  18),  ils  doivent  être  cotisés  comme  les  autres  bois  de  la  com- 
mune ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  la  commune,  comme  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  communes  les  plus  voisines.  —  Cons.  d'Et., 
24  déc.  1818,  Comte  de  Dogron  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  7 
nov.  1834,  Lepreux-.Jarlot,  [P.  adm.  chr.] 

3803.  —  C'est  seulement  à  défaut  de  bois  dans  la  commune 
ùu  se  trouvent  les  bois  a  imposer  que  l'on  peut  prendre  pour 
termes  de  comparaison  les  bois  des  communes  voisines.  — Cons. 
d'Et.,  6  juin  1821,  l'ourtalés,  [P.  adm.  chr.] 

3804.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  le  cadastre 
doivent  être  observées  pour  les  bois,  qui  sortent  du  domaine  de 
l'Elat.  —Cons.  d'Et.,  18  déc.  1822,  Mnllet-Lagrange,  [P.  adm. 
chr.  1 

3805.  —  Les  allivremenls  assignés  aux  bois  de  l'Etat  n'ont 
pas  le  caractère  de  fixité  que  possèdent  les  évaluations  cadas- 
trales proprement  dites.  On  ne  peut  maintenir  ces  allivremenls, 
quand  ces  bois  sortant  du  domaine  de  l'Etal,  deviennent  impo- 
sables, que  s'il  est  reconnu  qu'ils  sont  proportionnels  aux  alli- 
vrements  des  propriétés  de  même  nature.  Sinon  il  laut  recourir 
il  une  nouvelle  évalution—  Cons.  préf.  Nord,  22  sept.  1874,  Le- 
mercier  de  .lauvelle  ,  v"  Bois  lendu»,  p.  92. 

3806.  —  Les  bois  vendus  par  l'Etal  doivent  être  cotisés  par 
comparaison  avec  des  biens  de  même  nature  s'il  en  existe  dans 
la  commune.  On  ne  pourrait  légalement  prendre  pour  terme  de 
comparaison  des  terrains  non  plantés,  même  dans  le  cas  où  les 
bois  imposables  dans  celle  commune  n'auraient  pas  été  évalués 
à  leur  juste  valeur.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1834,  Adjudicataires 
des  bois  de  Metlev,  [P.  adm.  chr.] 

3807.  —  La  comparaison  ne  peut  être  l'aile  qu'avec  des  bois 
appartenant  à  de  g  particuliers  et  imposés,  el  non  avec  des  bois 
appartenant  à  l'Elat,  qui  ne  sent  évalués  que  pour  la  forme,  et  afin 


qu'on  puisse  avoir  une  base  pour  rétablissement  des  centimes 
additionnels.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1838,  .Mareau,  [S.  39.2.192, 
P.  adm.  chr.] 

3808.  —  L'acquéreur  de  bois  vendus  par  l'Etat  ne  peut  citer 
comme  termes  de  comparaison  des  bois  dont  le  classement  serait 
le  résultat  d'une  erreur  matérielle  ou  des  bois,  qui,  par  suite  de  ré- 
clamations formées  par  les  propriétaires,  auraient  depuis  le  cla- 
sement  considérablement  augmenté  de  valeur.  — Cons.  d'Et.,  2o 
mars  1838,  iV.,.,  [Leb.  chr.,  p.  2aoj 

3809.  —  Les  bois  vendus  par  l'Etat  doivent  être  rangés  dans 
les  classes  établies  hors  de  la  confection  du  cadastre  et  leur  re- 
venu doit  être  fixé  par  comparaison  avec  celui  des  Ivpes  adoptés 
à  cette  époque.  —  Cons.  d'Et.,  lUj-.iin  1833,  de  Ranglandre  , 
[P.  adm.  chr.]:  —  15  mars  1837,  Ferradou ,  [P.  adm.  chr.];  — 
23  mars  1838,  précité. 

3810.  —  ...  .\  moins  que  ces  bois  ne  soient  de  nature  à  for- 
mer une  classe  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1840,  Noél, 
[Leb.  chr.,  p.  438] 

3811.  —  Lorsque  l'évaluation  de  propriétés  imposables  après 
le  cadastre  donne  lieu  à  l'établissement  de  nouvelles  classes,  le 
tarif  des  évaluations  doit,  comme  s'il  s'agissait  d'opérations  ca- 
dastrales primitives,  être  oommuniquéaux  propriétaires.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1833,  Min.  Finances. 

3812.  —  Il  y  a  encore  lieu  à  une  modification  des  contin- 
gents quand,  postérieurement  au  cadastre,  des  changements  sont 
apportés  aux  territoires  des  communes. 

3813.  —  Les  art.  91  à  93,  L.  2  mess,  an  \'1I,  disposent  que, 
quand  une  commune  ou  portion  de  commune  est  incorporée  à 
une  autre  commune  du  même  arrondissement  ou  à  une  commune 
du  même  département  mais  située  dans  un  autre  arrondissement, 
ou  à  une  commune  d'un  autre  département,  il  y  a  lieu  de  chan- 
ger les  mandements  de  contribution  foncière,  d'après  ks  rôles 
existants. 

3814.  —  Toutes  les  fois  qu'une  loi ,  un  décret  ou  une  déci- 
sion du  conseil  général  apportent  des  changements  dans  la  cir- 
conscription d'un  territoire  ,  il  appartient  au  directeur  de  con- 
stater la  contribution  en  principal  alTérente  aux  propriétés  qui 
doivent  passer  d'une  commune  dans  une  autre,  et  dont  le  con- 
trôleur a  fait  le  relevé  sur  les  matrices  et  états  de  sections,  avec 
leur  contenance,  leur  nature  et  leur  revenu  imposable. 

3815.  —  S'il  s'agit  de  propriétés  qui  passent  d'un  départe- 
ment dans  un  autre,  le  préfet  communique  les  états,  qui  lui  ont 
été  remis  par  le  directeur,  au  prélét  du  département  où  passent 
les  propriétés  distraites.  Celui-ci  en  vérifie  l'exactitude  el  les 
renvoie  avec  ses  observations  à  son  collègue,  qui  fixe  par  un 
arrêté  spécial  le  montant  en  principal  des  contrijiutions  à  trans- 
porter. Cet  arrêté  est  transmis  au  ministre  des  Finances,  qui  pro- 
pose les  changements  nécessaires  dans  le  contingent  des  deux 
départements. 

3816.  —  Les  préfets  mettent  une  copie  des  divers  états  et 
arrêtés  sous  les  yeux  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arron- 
dissement, qui  augmentent  ou  diminuent  le  contingent  des  ar- 
rondissements et  des  communes,  en  raison  des  réunions  ou 
distractions  qui  ont  eu  lieu.  La  même  marche  est  suivie  quand 
deux  ou  plusieurs  communes  sont  réunies  en  une  seule,  ou  que 
plusieurs  portions  de  communes  sont  érigées  en  commune  par- 
ticulière (Instruction  sur  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
2  mess,  an  ^TI). 

3817.  —  Quelles  sont  pour  les  contribuables  les  conséquences 
de  ces  réunions  et  distractions  de  communes?  Ces  opérations 
créent  une  situation  très-délicate,  quia  longtemps  divisé  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  el  le  Conseil  d'Etal  et  créé 
entre  eux  une  sorte  de  conllil;  quia  rendu  nécessaire  l'interven- 
tion du  législaleur.  La  loi  du  2  mess,  an  Vil  disposait  qu'en  cas 
de  modifications  apportées  aux  territoires  des  communes,  l'ad- 
ministration devrait  changer  les  mandements  de  contribution 
foncière,  d'après  les  n'iies  existants. 

3818.  —  Le  [iecui'il  iiu'thodiiitw  (art.  901  el  902)  réglait  ainsi 
les  formalités  malériellcs  du  transport.  "  S'il  arrivait  (|ue  les  li- 
miti's  d'une  commune  éprouvassent  des  changements,  le  terrain 
(pii  passerait  d'une  commune  dans  l'autre  em|>orterail  avec  lui 
son  contingent.  Exemple  :  Lue  parcelle  de  la  commune  A  passe 
dans  la  commune  B  ,  par  le  changement  de  la  limite.  On  raie 
dans  le  volume  de  malrice  de  la  commune  A,  où  se  trouve  le  pro- 
priétaire de  celte  parcelle,  tout  l'articlo  de  ce  propriétaire  et  on 
le  recopie  dans  le  volume  courant  de  la  même  commune,  moins 
la  parcelle  transportée.  Si  ce  propriétaire  a  dans  la  commune  B 
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un  article  de  matrice,  on  le  raie  el  on  le  retranscrit  dans  le  vo- 
lume courant,  en  y  ajoutant  la  parcelle  transportée.  Si  le  pro- 
priétaire n'a  pas  encore  d'article  de  matrice  dans  la  commune  B, 
on  lui  ouvre  dans  le  volume  courant  de  cette  commune  un  article 
qui  se  compose  de  cette  parcelle,  objet  du  transport. 

3819.—  Depuis,  on  a  simplifié  cette  manière  de  procéder  en 
se  bornant  à  rayer  la  parcelle  de  l'article  des  propriétaires  dans 
la  commune  A.  Elle  est  portée  à  son  nom  dans  la  commune  B; 
mais  elle  doit  être  préalablement  reclassée  et  évaluée  compara- 
tivement aux  fonds  de  la  commune  B. 

3820.  -D'après  l'art.  003  du  Recueil  niHhodiqiœ,  si  deux 
communes  cadastrées  étaient  réunies  en  une,  chacune  d'elles  de- 
vait consacrer  son  allivrement  et  le  rôle  devait  s'expédier  en 
deux  parties. 

3821.  —  Mais  une  circulaire  du  12  mai  1830  a  modifié  cette 
disposition.  Il  convient  autant  que  possible,  dit  cette  circulaire, 
de  ne  former  qu'un  seul  rôle  pour  les  communes  réunies.  Si  ces 
communes  ont  été  toutes  deux  cadastrées  d'après  le  mode  anté- 
rieur au  règlement  du  10  oct.  1821  (c'est-à-dire  à  l'époque  où  les 
travaux  du  cadastre  étaient  destinés  à  opérer  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier  entre  les  diverses  circonscriptions  territoriales) 
et  si  elles  dépendent  du  même  canton,  les  évaluations  ayant  été 
nivelées  parla  péréquation  cantonale  (L.  de  1813,  1819),  il  suffit 
de  transcrire  sur  la  matrice  de  la  plus  grande  commune  les  arti- 
cles de  la  matrice  de  la  plus  petite.  Si  les  communes  ont  été 
cadastrées  d'après  le  système  de  la  loi  du  31  juill.  1821,  il 
n'existe  aucun  rapport  entre  le  classement  et  le  tarif  de  l'une  et 
de  l'autre,  el  il  est  indispensable,  avant  d'opérer  le  rattachement, 
de  procédera  un  nouveau  classement  el  à  la  confection  de  nou- 
velles pièces  cadastrales  dans  la  commune  la  plus  petite,  pour 
en  mettre  le  revenu  foncier  en  rapport  avec  celui  de  la  commune 
la  plus  grande.  Un  tel  travail  entraîne  des  dépenses  assez  consi- 
dérables et  ne  doit  être  exécuté  qu'autant  que  les  conseils  muni- 
cipaux en  font  la  demande  el  s'engagent  à  en  supporter  les  frais 
ou  que  le  conseil  général  consent  à  ce  que  la  dépense  soit  impu- 
tée sur  les  fonds  qu'il  vote  pour  subvenir  aux  frais  des  travaux 
courants. 

3822.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Finances  du  26  déc. 
1836,  qui  est  visée  dans  plusieurs  décisions  du  Conseil  d'Etat, 
édicla  les  prescriptions  suivantes  :  quand  une  ordonnance  por- 
tant distraction  ou  réunion  de  territoire  a  été  notifiée  au  directeur 
ou  que  toute  autre  circonstance  entraine  un  changement  dans 
les  pièces  cadastrales  d'une  commune  ,  le  directeur  doit  trans- 
mettre à  l'administration,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  un  état 
indicatif  du  travail  et  de  la  dépense.  Ce  n'est  qu'après  que  cet 
état  a  été  approuvé  ou,  s'il  y  a  lieu,  modifié,  que  le  directeur 
].ieut  entreprendre  les  travaux  de  rectification  ou  de  refonte. 

3823.  —  Quand  des  terrains  passent  d'une  commune  dans 
une  autre,  tout  se  réduit  à  des  opérations  de  cabinet.  On  déter- 
mine la  proportion  entre  le  revenu  cadastral  et  le  conlingenl  en 
principal,  tant  dans  la  commune  qui  cède  que  dans  la  commune 
qui  prend;  si  cette  pro|iortion  est  la  même  ou  si  elle  ne  diffère 
que  dans  la  troisième  décimale,  il  n'y  a  qu'une  simple  retrans- 
cription à  faire  d'une  matrice  sur  l'autre. 

3824.  —  Si  la  proportion  ditTère  plus  sensiblement,  il  est  in- 
dispensable de  mettre  les  évaluations  des  parcelles  réunies  de 
niveau  avec  celles  des  propriétés  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  entrent. 

3825.  —  On  opère  alors  comme  il  suit  :  1°  on  divise  le  con- 
tingent foncier  en  [irincipal  de  la  commune  qui  perd  par  le  cen- 
time le  franc  en  principal  de  la  commune  qui  gagne,  et  l'on  a 
pour  quotient  un  revenu  imposable  dont  la  comparaison  avec  le 
revenu  cadastral  de  la  commune  perdante  fait  connaître  la  pro- 
portion, d'après  laquelle  le  tarif  des  évaluations  de  l'hectare  de 
chaque  nature  de  culture  de  cette  dernière  commune  doit  être 
haussé  ou  baissé  pour  être  mis  en  rapport  avec  les  évaluations 
de  la  commune  qui  gagne;  2"  on  applique  le  tarif  modifié  au 
classement  des  parcelles  qui  changent  ou  ce  qui  revient  au  même, 
on  augmente  ou  l'on  diminue  leur  revenu  cadastral  ancien  d'a- 
près la  proportion  ci-dessus;  3°  on  rectifie  l'état  des  sections  et 
l'on  ajoute  les  parcelles  avec  leurs  nouveaux  revenus  aux  articles 
de  la  matrice  cadastrale  do  la  commune  prenante  ;  4°  on  porte 
le  tarif  modifié  avec  l'indication  de  la  portion  du  territoire  à  la- 
quelle il  s'applique  sur  la  feuille  de  tète  de  la  matrice  cadastrale 
pour  pouvoir  ultérieurement  effectuer  les  mutations  entraînant 
des  divisions  de  parcelles;  o"  on  refait  une  récapitulation  géné- 
rale et  on  rectifie  la  table  alphabétique. 


3826.  —  Cette  pratique  administrative  ofTrait  cet  avantage 
de  ne  pas  augmenter  les  cotes  que  les  contribuables  des  parcelles 
remises  avaient  à  payer.  Si  on  s'était  contenté  d'additionner  les 
revenus  cadastraux  des  deux  communes  tels  qu'ils  figuraient 
aux  matrices,  les  revenus  des  communes  n'étant  plus  mis  en 
concordance  depuis  la  loi  du  31  juill.  1821  ,  il  serait  arrivé  que 
l'une  des  communes  aurait  obtenu  un  déclassement  de  toutes 
ses  propriétés  tandis  que  l'autre  aurait  eu  tous  ses  revenus  re- 
haussés. Au  moyen  de  l'opération  prescrite  par  la  circulaire  de 
1830,  on  nivelait  les  revenus  matriciels  de  manière  h.  conserver 
à  la  commune  réunie  la  cotisation  qui  lui  avait  été  attribuée  à 
raison  des  évaluations  cadastrales.  On  respectait  ainsi  le  prin- 
cipe de  la  fixité  des  évaluations. 

3827.  —  Mais  après  avoir  semblé  admettre  la  régularité  de 
ce  procédé  par  une  décision  du  28  août  1844,  Fournie,  |P. 
adm.  chr.j,  le  Conseil  d'Etat  le  condamna  par  plusieurs  déci- 
sions comme  étant  contraire  à  l'art.  2,  L.  3  frim.  an  VII,  qui 
prescrit  la  répartition  de  la  contribution  foncière  par  égalité 
proportionnelle  entre  tous  les  contribuables  de  la  commune. 
«  Considérant,  est-il  dit  dans  une  de  ces  décisions,  que  la  loi  du 
18  mai  1864,  qui  a  prononcé  la  réunion  de  la  section  de  La  Bas- 
tide à  la  ville  de  Bordeaux,  ne  contient  aucune  règle  particulière 
quant  à  la  répartition  de  la  contribution  foncière  dans  la  nou- 
velle commune  :  qu'après  la  promulgation  de  celte  loi,  un  con- 
tingent unique  a  été  attribué  à  cette  commune,  conformément 
à  la  loi  du  2  mess,  an  Vil;  que  pour  la  répartition  de  ce  contin- 
gent, en  1866,  l'administration  a  maintenu  la  séparation  des 
contingents  précédemment  attribués  à  l'ancienne  commune  de 
Bordeaux  el  à  la  section  de  La  Bastide  ;  et  que,  pour  déterminer 
la  cote  foncière  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  à  raison  de  la  gare  située  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
section  de  La  Bastide,  l'administration  a  fait  application  de  la 
proportion  d'atténuation  admise  précédemment  pour  cette  section 
et  qui  est  moins  élevée  que  celle  qui  avait  été  adoptée  pour  la 
ville  de  Bordeaux;  considérant  qu'aucune  disposition  législative 
n'autorisant  ce  mode  de  procéder,  la  compagnie  de  Paris  à  Or- 
léans était  fondée  à  demander  que  la  cote  foncière  pour  la  gare 
de  La  Bastide  fût  assise  d'après  les  règles  d'évaluation  et  la 
proportion  d'atténuation  admises  pour  la  généralité  des  proprié- 
tés bâties  dans  le  territoire  de  la  ville  de  Bordeaux,  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  la  loi  du  18  mai  1864  ».  —  Cons.  d'Et.,  lo  janv. 
1868,  O"  d'Oriéans,  |S.  68.2.328,  P.  adm.  chr.] 

3828.  —  Le  Conseil  d'Etat  reconnaissait  à  la  compagnie  re- 
quérante le  droit  de  se  prévaloir  de  la  proportion  d'atténuation 
des  revenus  réels  existant  dans  la  ville  de  Bordeaux  et  qui  lui 
faisait  une  situatiijn  plus  favorable  que  lorsqu'elle  était  imposée 
dans  la  commune  de  Ganon-La-Bastide. 

3829-30.  —  Dans  une  autre  affaire,  le  Conseil  d'Etat  accueil- 
lit la  requête  d'un  contribuable  qui  se  plaignait  d'avoir  vu  rehaus- 
ser le  revenu  cadastral  de  ses  propriétés.  "  Considérant  que  la 
loi  du  2  mai  1863  qui  a  prononcé  la  réunion  de  la  commune  d'A- 
vesnières  à  la  commune  de  Laval,  ne  contient  aucune  règle  par- 
ticulière quant  à  la  répartition  de  la  contribution  foncière  dans 
la  nouvelle  commune;  qu'après  la  promulgation  de  cette  loi  un 
contingent  unique  a  été  attribué  à  la  nouvelle  commune,  confor- 
mément à  la  loi  du  2  mess,  an  Vil;  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  2,  L.  3  frim.  an  VII,  le  contingent  devait  être  réparti 
par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  foncières  de 
la  commune,  d'après  leur  revenu  imposable,  établi  conformément 
à  la  loi  par  les  expertises  cadastrales,  en  tenant  compte  des  at- 
ténuations opérées  sur  les  revenus  lors  de  la  rédaction  de  la  ma- 
trice; considérant  qu'au  lieu  de  procéder  ainsi,  les  répartiteurs, 
en  vue  de  ne  pas  modifier  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
poui'  les  propriétés  de  l'ancien  territoire  de  la  commune  de  La- 
val, ont  cru  pouvoir  rehausser  les  revenus  imposables  détermi- 
nés pour  les  propriétés  du  territoire  d'Avesnièrespar  l'expertise 
cadastrale:  considérant  que  les  résultats  de  l'expertise  cadastrale 
ne  pouvaient  être  modifiés  pour  le  territoire  de  l'ancienne  com- 
mune d'.^vesnières  qu'autant  que  la  commune  de  Laval,  usant 
de  la  faculté  accordée  par  l'art.  7,  L.  7  août  1830,  aurait  fait 
procéder  à  de  nouvelles  évaluations  pour  toutes  les  propriétés 
foncières  comprises  dans  son  nouveau  territoire  >k  En  consé- 
quence, le  Conseil  d'Etal  décide  que  le  requérant  avait  droit  de 
conserver  le  revenu  cadastral  attribué  à  ses  propriétés  par  la 
matrice  de  laconimune.d'Avesnières  tout  en  profitant  de  lapropor- 
limi  d'atténuation  admise  dans  la  commune  de  Laval.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mai  l869,Tigerde  Rouffigny,  [S.  70.2.232, P.  adm  chr.] 
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;{831.  —  Enfin,  par  des  décisions  des  7  janv.  1876,  Pupil  du 
Sablon,,S.  78.2.28,  P.  adm.  chr.]  et  25  janv.  1878,  Girardon 
el  autres,  [Leb.  chr.,  p.  83],  le  Conseil  a  décidé  que  Tadminis- 
Iration  ne  pouvait,  en  cas  de  réunion  de  communes  à  une  grande 
ville ,  laisser  les  choses  dans  l'élat  antérieur  à  l'annexion  et  a  re- 
connu au.x  contribuables  de  la  commune  agrandie  le  droit  d'obte- 
nir une  réduction  si  leur  contribution  était  établie  sur  un  revenu 
plus  élevé  que  celui  qui  aurait  dû  être  attribué  à  leurs  propriétés 
par  comparaison  avec  la  généralité  des  propriétés  du  territoire 
actuel  de  la  commune. 

3832.  —  Ces  dernières  décisions  ont  décidé  l'administration 
à  faire  sanctionner  par  le  législateur  le  système  organisé  par  la 
circulaire  du  26  déc.  1836.  Le  ministre  déposa  donc  un  projet 
de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  12  août  1876.  Cette  loi  qui  se 
compose  d'un  article  unique  est  ainsi  conçue  :  "  Dans  le  cas  de 
réunion  d'une  commune  ou  d'une  portion  de  commune  à  une 
autre  commune,  les  évaluations  cadastrales  des  propriétés  bâties 
et  non  bâties  comprises  dans  les  territoires  réunis  doivent  être 
modifiées  de  manière  à  maintenir  pour  chaque  parcelle  le  chiffre 
de  la  cotisation  foncière  en  principal  qu'elle  supportait  antérieu- 
rement, sans  préjudice  du  changement  que  pourrait  éprouver 
celle  cotisation  ,  soit  par  suite  d'une  nouvelle  répartition  des 
contingents  entre  les  communes  ,  soit  par  suite  du  renouvelle- 
ment total  ou  partiel  des  opérations  cadastrales. 

3833.  —  Les  frais  nécessités  par  les  opérations  effectuées 
en  exécution  de  ces  dispositions  sont  supportés  par  les  commu- 
nes auxquelles  les  territoires  en  question  ont  été  annexés,  à 
moins  que  le  conseil  général  n'en  autorise  le  prélèvement  sur 
les  fonds  départementaux.  Sont  et  demeurent  confirmées  les 
opérations  exécutées  conformément  aux  dispositions  du  S;  1  ci- 
dessus  dans  les  communes  qui  ont  fait  l'objet  de  réunions  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3834.  —  Ainsi,  en  cas  de  réunion  de  communes,  les  revenus 
matriciels  de  l'ensemble  de  la  commune  annexée  doivent  être 
modifiés  de  manière  qu'ils  se  trouvent  avec  l'impôt  dans  le  même 
rapport  que  les  revenus  matriciels  de  la  commune  qui  prend  , 
opération  qui  s'effectue  par  un  simple  calcul  d'arithmétique. 
Supposons  deux  communes  A  et  B  ayant,  la  première:  un  revenu 
matriciel  total  de  23,000  fr.  et  un  contingent  foncier  en  princi- 
pal de  10,000  fr.  Le  centime  le  franc  ou  rapport  du  principal 
de  l'impôt  au  revenu  matriciel  est  de  40  cent.  La  seconde  a  un 
revenu  matriciel  de  20,000  l'r.  et  un  contingent  foncier  en  prin- 
cipal de  6,000  fr.  Le  centime  le  franc  dans  cette  commune  est 
de  'M)  cent.  L'opération  consiste  à  ramener  le  centime  le  franc 
de  la  commune  B  au  centime  le  franc  de  la  commune  A.  Ce  ré- 
sultat s'obtient  en  modifiant,  dans  un  sens  inverse,  le  revenu 
matriciel  de  la  commune  B.  Le  centime  le  franc  de  la  commune 
A  étant  de  40  cent,  et  celui  de  la  commune  B  de  30  cent.,  le 
rapport  entre  ces  deux  chiffres  est  représenté  par  40  cent,  divisé 
par  30  cent,  et  le  rapport  inverse  par  30  cent,  divisé  par  40  cent. 
C'est  par  cette  proportion  qu'il  convient  de  multiplier  le  revenu 
matriciel  de  la  commune  B.  On  obtient  ainsi  par  le  nouveau  re- 

20,000  X  30 
venu — =  io.OOO  Ir.  Le  revenu  de  la  commune  A 

restant  fixé  à  23,000  fr.,  on  a  un  total  de  40,000  fr. 

3835.  —  En  appliquant  â  ce  total  le  centime  le  franc  de 
la  commune  .A,  on  obtient  un  contingent  de  16,000  fr.  dont 
10,000  pour  la  commune  .\  et  6,000  pour  la  commune  B,  sommes 
égales  â  celles  que  chacune  d'elles  supportait  précédemment. 

3836.  —  Enfin,  pour  effectuer  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  contribuables  de  l'ancienne  commune  B,  on  réduit  le  revenu 
matriciel  de  chacune  des  parcelles  inscrites  sous  leur  nom  à  la 
matrice  dans  la  proportion  suivant  laquelle  se  trouve  réduit  le 
revenu  total.  Le  revenu  total  ayant  été  ramené  de  20,000  à 
13,000,  le  revenu  matriciel  de  chacune  des  parcelles  est  réduit 
de  2S  p.  00  et  ramené  â  73  p.  0/0  de  ce  qu'il  était. 

§  3.  Répartition  de  la  coHlriliutiou  funriri'e  des  propriétés 
non  bâties  dans  la  communc-cadaslre. 

3837.  —  ÎS'ous  avons  vu  que  les  effets  du  cadastre  avaient 
été  circonscrits,  par  la  loi  du  31  juill  1821,  dans  les  limites  des 
communes  el  restreints,  par  la  loi  du  8  août  1890,  au.K  propriétés 
non  bâties.  En  dépit  de  ces  restrictions,  les  dispositions  relatives 
aux  travaux  du  cadastre  conservent  tout  leur  intérêt,  puisque 
dans  chaque  commune  le  cadastre  peut  être  renouvelé  ^L.  7  aoi'il 
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1830),  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et  que  la  réfection 
d'un  cadastre  général  sera  probablement  ordonnée  par  le  légis- 
lateur dans  un  temps  assez  prochain. 

3838.  —  Nous  examinerons  d'abord  quels  agents  sont  char- 
gés de  procéder  à  la  confection  du  cadastre;  puis  nous  passerons 
en  revue  les  opérations  que  comporte  ce  travail,  et  nous  recher- 
cherons quelles  voies  de  recours  sont  ouvertes  aux  contribuables 
contre  ces  opérations. 

1"  Des  agents  citargcs  d'exécuter  les  travaux  du  cadastre. 

3839.  —  Le  cadastre  s'exécute  dans  chaque  département 
sous  les  ordres  du  préfet  (R.  M.,  art.  2oi.  Il  nomme  directement 
ou  propose  à  la  nomination  du  ministre  des  Finances  les  géomè- 
tres chargés  des  travaux  d'art.  11  statue  sur  les  contestations 
relatives  aux  limites  des  communes.  Chaque  année  il  arrête  l'état 
des  communes  à  arpenter  l'année  suivante.  Il  fixe  les  indemnités 
dues  aux  divers  agents.  Il  dresse  le  budget  du  cadastre  et  le 
soumet  au  conseil  général. 

3840.  —  Le  directeur  des  contributions  directes  est  chargé  , 
sous  l'autorité  du  préfet,  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  opérations  cadastrales  el  de  tous  les  agents  qui  y  sont  em- 
ployés I  R.  M.,  art.  26 1.  Il  établit  l'état  des  travaux  <à  entre- 
prendre et  les  dépenses  qu'ils  exigent,  rédige  le  projet  du  budget 
annuel  du  cadastre  qui  doit  être  soumis  au  conseil  général.  Il 
règle,  de  concert  avec  le  géomètre  en  chef,  l'ordre  des  travaux. 
Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  des  communes  tendant  au 
renouvellement  de  leur  cadastre,  sur  les  contestations  relatives 
aux  limites,  sur  le  tarif  des  évaluations.  Il  examine  comment  les 
diverses  opérations  sont  effectuées,  fait  son  rapport  sur  les  ré- 
clamations, tient  registre  des  mutations,  etc. 

3841.  —  L'inspecteur  est  chargé  plus  spécialement  de  sur- 
veiller les  géomètres  et  de  faire  un  rapport  sur  l'arpentage,  il 
provoque  la  nomination  des  classificatenrs,  surveille  les  opéra- 
tions de  l'expertise,  rend  compte  au  directeur  de  la  manière 
dont  le  classement  a  été  effectué  ,  examine  le  tarif  des  évalua- 
tions. Enfin,  il  est  chargé  d'instruire  les  réclamations  contre  le 
classement. 

3842.  —  Les  contrôleurs  recueillent  d'avance  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  l'évaluation  des  propriétés.  Ils  diri- 
gent les  classificateurs  et,  s'il  y  a  lieu,  les  experts,  dans  les  opé- 
rations de  l'expertise  cadastrale  (Règl.  13  mars  1827,  art.  63). 
Ils  rédigent  un  procès-verbal  des  opérations.  Ils  opèrent  les  muta- 
tions sur  les  matrices  cadastrales  des  communes. 

3843.  —  L'exécution  du  cadastre  comporte  des  travaux  d'art 
et  des  calculs  géométriques  et  trigonomélriques,  qui  exigent  des 
connaissances  techniques  spéciales  el  ne  pourraient  être  confiés 
aux  agents  ordinaires  de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes. Ces  opérations  sont  effectuées  par  un  corps  de  fonction- 
naires spéciaux,  celui  des  géomètres.  (Juoique  ce  corps  ait  à 
peu  près  disparu  depuis  l'achèvement  du  cadastre,  en  1830,  il 
est  encore  utile,  la  réfection  du  cadastre  étant  a  l'ordre  du  jour, 
d'indiquer  comment  il  était  constitué  el  de  quelle  manière  il  se 
comportait.  M.  de  .Martrey  définissait  ainsi  ses  attributions  et 
son  mode  de  fonctionnement.  <■  Il  était  composé  d'agents  moitié 
fonctionnaires,  moitié  entrepreneurs  :  fonctionnaires,  en  ce  qu'ils 
avaient  une  commission  du  ministre  des  Finances  ou  du  préfet; 
entrepreneurs,  en  ce  qu'ils  entreprenaient  les  travaux  en  quelque 
sorte  à  forfait,  d'après  un  tarif  déterminé,  et  répondaient  de  leur 
bonne  exécution  ;  les  travaux  mal  faits  étaient  recommencés  à 
leurs  frais.  Tant  que  les  opérations  du  cadastre  se  sont  poursui- 
vies en  France,  il  y  avait,  dans  tout  département  où  le  cadastre 
n'était  pas  terminé,  un  géomèfre  ou  chef  du  cadastre,  qui  avait 
sous  ses  ordres  des  géomètres  de  première  classe.  Ceux-ci  étaient 
un  peu  ses  commis,  un  peu  les  agents  de  l'administration  :  ses 
commis,  car  il  était  responsable  de  leurs  travaux;  les  agents  de 
l'administration,  car  ils  tenaient  leur  commission  des  préfets, 
étaient  rétribués  d'après  certains  tarifs  arrêtés  par  l'administra- 
tion et  recevaient  le  prix  de  leurs  travaux  en  des  mandats  déli- 
vrés en  leur  nom.  Ils  étaient  secondés  par  des  arpenteurs,  qu'on 
appelait  géomètres  de  deuxième  classe  et  dont  le  choix  leur  appar- 
tenait sous  l'agrément  du  géomètre  en  chef  >>.  — V.  Béquet, /}t'p., 
V  Cadastre,  n.40. 

3844.  —  Le  cadastre  n'existait  que  dans  chaque  départe- 
ment, sous  les  ordres  du  préfet  et  du  directeur  des  contributions 
directes  ;  la  partie  d'art  était  confiée  à  un  géomètre  en  chef,  sous 
le  titre  d'ingénieur  vérificateur,  et  à  des  géomètres  de  première 
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et  de  seconde  classe;  et  la  partie  des  évaluations  à  des  experts 
nommés  par  le  f  réfel  et  aux  employés  des  contributions  directes 
(R.  M.,  art.  2o,  26  et  27).  L'orrionriance  du  3oct.  182)  (arC  4  el 
5;, avait  modifié  sur  ce  point  la  législation  antérieure  en  décidant 
que  le  classement  des  tonds  serait  confié  à  des  propriétaires  de 
la  commune  nommés  par  le  conseil  municipal,  el  que  les  agents 
des  contributions  directes  n'auraient  plus  d'autre  mission  que  de 
les  aider. 

3845.  —  D'après  l'art.  28  du  Recueil  méthodique,  l'ingénieur 
vérificateur  ou  géomètre  en  chef  est  nommé  par  le  ministre  des 
Finances  Le  règlement  du  10  oct.  1821  ^art.  1)  avait  dérogé  à 
cette  disposition  en  conférant  au  préfet  le  droit  de  nommer  ce 
fonctionnaire.  Mais,  par  un  arrêté  du  28  juill.  1829,  le  ministre 
des  Finances  s'est  réservé  de  pourvoir  aux  vacances  qui  vien-  | 
draienl  à  se  produire  parmi  les  géomètres  en  chef.  Le  géomètre 
en  chef  est  pris  parmi  les  géomètres  de  première  classe  en  acti- 
vité. Il  est  choisi  parmi  ceux  qui  se  distinguent  par  leurs  talents, 
leurs  travaux  et  leur  conduite,  el  de  préférence  parmi  les  Irian- 
gulateurs  (R.  M.,  art.  43;  Cire.  min.  29  juill.  1820;  Arr.  min. 
8  janv.  1833). 

3846. —  Le  géomètre  en  chef  devait  résider  dans  le  chef-lieu 
du  département,  y  tenir  ses  bureaux  et  ne  pouvait  exercer  d'au- 
tres fonctions  iR.  M.,  art.  28). 

3847.  —  Le  géomètre  en  chef  était  chargé  de  l'examen  de 
tous  les  sujets  employés  à  l'arpentage,  du  projet  de  leur  distri- 
bution dans  les  communes,  de  la  surveillance  immédiate  de  tous 
les  travaux  exécutés  sur  le  terrain,  de  la  vérification  de  ces  opé- 
rations et  de  la  confection  de  la  partie  des  travaux  de  l'arpentage 
qui  s'exécute  dans  le  cabinet  (R.  M.,  art.  29). 

3848.  —  Le  géomètre  en  chef  était  responsable  du  travail 
des  géomètres  et  des  paiements  qui  leur  étaient  faits;  il  suppor- 
tait les  frais  résultant  des  travaux  que  leurs  défectuosités  ren- 
daient inutiles.  Il  avail  son  recours  contre  les  géomètres  (R.  M. 
art.  30). 

3849.  —  C'était  lui  qui  payait  les  géomètres.  Leur  rétribu- 
tion était  réglée  par  le  préfet.  Pour  prévenir  toute  contestation 
dans  le  partage  des  indemnités,  le  géomètre  en  chef  dressait  un 
tarif  de  la  rétribution  alTérente  à  chaque  partie  du  travail,  et  les 
géomètres  de  toutes  classes  étaient  payés  conformément  à  ce 
tarif  de  subdivision.  Ce  tarif  était  approuvé  par  le  préfet  (Règl. 
lo  mars  1827,  art.  6). 

3850.  —  Les  contestations,  s'il  s'en  produisait,  devaient  être 
portées  devant  le  préfet,  et  en  appel  devant  le  ministre  des  Fi- 
nances. —  Cons.  d'El.,  29  août  18^)4,  .\ndrai,  [P.  adm.  cbr.] 

3851.  —  Les  relations  officielles  du  géomètre  en  chef,  tant 
avec  le  préfet  qu'avec  le  ministre  ou  avec  le  conseil  général,  avaient 
lieu  par  l'intermédiaire  des  directeurs  (R.  M.,  art.  31). 

3852.  —  Il  ne  pouvait  s'absenter  sans  un  congé  accordé  par 
le  ministre  sur  la  proposition  du  préfet;  la  demande  était  trans- 
mise au  préfet  par  le  directeur  des  contributions,  qui  s'assurait 
que  le  bien  du  service  ne  pouvait  en  soulfrir  (R.  M.,  art.  32). 

3853.  —  Le  préfet  réglait,  après  avoir  entendu  le  directeur 
des  contributions,  la  rétribution  du  géomètre  en  chef  eu  égard 
aux  prix  précédemment  établis,  à  l'obligation  où  il  était  de  payer 
ses  collaborateurs,  et  aux  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que 
le  lieu  des  plans  parcellaires  pouvait  offrir  dans  son  département. 
Les  arrêtés  portant  règlement  de  l'indemnité  allouée  pour  l'ar- 
pentage étaient  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Le  préfet 
fixait  la  portion  de  cette  indemnité  que  le  géomètre  en  chef  devait 
abandonner  à  ses  collaborateurs  (Règl.  lOoct.  1821,  art. 2). 

3854.  —  Ce  mode  de  rémunération  a  fait  douter  que  le  géo- 
mètre fùl  un  fonctionnaire  et  soutenir  qu'il  était  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  à  forfait.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le 
géomètre  en  chef  était  un  agent  de  l'administration  et  que,  par 
suite,  sa  révocation  ne  pouvait  donner  droit  à  l'allocation  d'une 
indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  19  oct.  182.H,  Guérin-Dubourg,  [P. 
adm.  cbr." 

3855.  —  Le  géomètre  en  chef  était  chargé  d'examiner  les 
candidats  qui  se  présentaient  pour  être  employés  au  cadastre 
lorsqu'il  se  trouvait  une  place  vacante  ou  que  le  nombre  des 
géomètres  était  insuffisant;  il  donnait  une  attestation  de  capa- 
cité à  ceux  à  qui  il  reconnaissait  les  talents  nécessaires  pour 
être  géomètres  de  première  classe  et  proposait  leur  nomination 
au  préfet  par  l'intermédiaire  du  directeur  iR.  M.,  art.  33;  Règl. 
la  mars  1827,  art.  14).  Le  préfet  leur  donnaitalors  une  commis- 
sion, d'après  cette  attestation,  sur  la  proposition  du  géomètre 
en  chef  et  le  rapport  du  directeur  (R.  M.,  art.  34). 


38.56.  —  Les  géomètres  de  première  classe  étaient  chargés  J 
de  la  délimitation  de  la  commune,  qui  était  exécutée  par  un  M 
géomètre  spécial  dont  la  nomination  était  soumise  à  l'approbation 
du  préfet  (Règl.  lo  mars  1827,  art.  7);  de  la  division  delà  com- 
mune en  sections,  de  la  triangulation,  confiées  aussi  à  un  seul 
géomètre,  lequel  ne  pouvait  être  chargé  de  lever  le  plan  d'aucune 
commune  (art.  8i;  de  la  reconnaissance  des  propriétaires;  du 
plan  parcellaire  rédigé  dans  les  bureaux  (Règl.  1")  mars  1827, 
art.  28);  du  tableau  d'assemblage  et  de  la  minute  du  tableau  in- 
dicatif des  propriétaires  et  des  propriétés. 

3857.  —  Le  nombre  des  géomètres  de  première  classe  était 
de  quatre  au  moins  et  de  douze  au  plus,  selon  l'étendue  des  tra- 
vaux à  exécuterannuellement  dans  chaque  département  (R.  M., 
art.  36;  Règl.  15  mars  1827,  art.  2). 

3858.  —  Tout  géomètre  commissionné  devait  exercer  ses 
fonctions  par  lui-même,  et  ne  pouvait  être  employé  ni  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture,  ni  dans  ceux 
de  la  direction  :  il  ne  pouvait  exercer  aucun  autre  emploi,  ni 
faire  par  lui-même  aucun  commerce.  Un  géomètre  ne  pouvait  faire 
aucun  travail  d'arpentage  sans  l'agrément  du  géomètre  en  chef 
(R.  M.,  art.  37). 

3859.  —  Les  géomètres  commissionnés  pouvaient,  avec  l'a- 
grément du  géomètre  en  chef,  s'adjoindre  pour  le  levé  des  détails 
deux  auxiliaires  au  plus,  soit  sous  ie  titre  de  géomètres  secondai- 
res, soit  sous  celui  d'élèves.  Toute  adjonction  d'élèves  aux  géo- 
mètres secondaires  était  interdite  ,R.  M.,  art.  44;  Règl.  V.î  mars 
1827,  art.  3). 

3860.  — •  Les  traités  passés  entre  les  géomètres  de  moindre 
classe  el  ceux  de  première  devaient  être  approuvés  par  le  géo- 
mètre en  chef  (R.  M.,  art.  44). 

3861.  —  Les  géomètres  secondaires  étaient  payés  d'après  un 
tarif  de  subdivision  de  l'indemnité  des  géomètres  de  première 
classe  dressé  par  le  géomètre  en  chef  et  approuvé  par  le  préfet 
(Règl.  Ij  mars  1827,  art.  6). 

3862.  —  Le  géomètre  de  première  classe  ne  pouvait  s'ab- 
senter snns  un  congé  délivré  parle  préfet,  sur  la  proposition 
du  géomètre  en  chef  et  le  rapport  du  directeur  (R.  M.,  art.  38). 

3863.  —  Il  était  responsable  non  seulement  des  travaux 
qu'il  aurait  exécutés  et  qui  seraient  reconnus  défectueux,  mais 
encore  de  la  dépense  des  opérations  de  l'expertise  ,  qui  se  trou- 
veraient inutiles  par  suite  de  l'irrégularité  du  plan  (R.  JM., 
art.  39). 

3864.  —  Lorsqu'un  géomètre  de  première  classe  venait  à 
quitter  un  département,  il  ne  pouvait  être  employé  dans  un 
autre,  s'il  n'était  porteur  d'un  certificat  du  géomètre  en  chef 
visé  par  le  directeur,  portant  qu'il  avait  rempli  tous  ses  engage- 
ments et  attestant  sa  capacité  et  sa  bonne  conduite  (R.  i\I.,  la 
mars  1827,  art.  S). 

3865.  —  Le  géomètre  en  chef  pouvait  proposer  la  révocation 
des  géomètres  dont  la  conduite  ou  les  travaux  donnaient  lieu  à 
des  reproches.  Cette  révocation  était  prononcée  par  le  préfet , 
sur  le  rapport  du  directeur  (R.  M.,  art.  41). 

3866.  —  Le  préfet  se  faisait  rendre  compte  de  la  conduite 
et  du  travail  des  géomètres  de  seconde  classe,  pour  élever  à  la 
première  ceux  qui  en  étaient  susceptibles,  lorsque  l'extension 
des  travaux  le  permettait,  ou  qu'il  y  avait  lieu  à  un  remplace- 
ment (R.  i\l.,  art.  4»). 

3867.  —  Aucune  opération  d'arpentage  cadastral,  soit  total, 
soit  partiel,  ne  pouvait  être  exécuté  que  par  des  géomètres  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  ou  par  des  élèves  reconnus  par 
eux  (R.  M.,  art.  46). 

3868.  —  Par  décision  ministérielle  du  14  avr.  1828,  des  vé- 
rificateurs spéciaux  avaient  été  institués  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  plans  du  cadastre.  Ils  se  rendaient  chaque  année  dans 
un  certain  nonibre  de  départements  désignés  par  le  ministre. 
Le  géomètre  en  chef  faisait  connaître  au  vérificateur  spécial 
l'organisation  de  son  service  et  la  composition  de  ses  bureaux. 
!l  lui  remettait  l'état  nominatif  des  géomètres  attachés  au  ser- 
vice,et  le  vérificateur  y  ajoutait  ses  observations  (Instr.  1"  mars 
1829). 

2"  HHjlemenI  de  lu  marche  des  opérations. 

3869.  —  (Juand  les  dépenses  du  cadastre  étaient  faites  par 
l'Etat,  le  ministre  dressait  chaque  année  le  budget  des  sommes  à 
dépenser  dans  chaque  département.  Ces  dispositions  avaient  été 
modifiées  par  la  loi  du  31  juill.  1821.  Chaque  année  le  préfet,  sur 
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la  proposition  du  directeur,  arrêtait  l'état  des  travaux  à  exécu- 
ter l'année  suivante  et  le  mettait  sous  les  yeux  du  conseil  gé- 
néral, avec  l'aperçu  de  la  dépense  'Régi.  10  oct.  1821,  art.  3). 

3870.  — •  Le  cadastre  devait  marcher  par  canton.  Les  can- 
tons étaient  pris  tour  à  tour  dans  les  divers  arrondissements. 
L'ordre  des  travaux  devait  être  combiné  de  manière  que  les 
communes  désignées  pour  être  arpentées  dans  une  année  fus- 
sent expertisées  l'année  suivante  iRégl.  10  oct.  i8'2l,  art.  4). 

3871.  —  En  observant  ces  deux  premières  conditions,  sa- 
voir :  celle  d'opérer  par  canton  et  celle  de  prendre  tour  à  tour 
un  canton  dans  chacun  des  arrondissements, on  devait  choisirde 
préférence  les  communes  dont  les  matrices  de  rôles  étaient  plus 
anciennes  ou  plus  irrégulières,  celles  où  les  vices  de  la  répartition 
occasionnaient  plus  de  réclamations.  On  availégard,  aussi, quand 
c'était  possible  ,  au  vœu  que  des  communes  ou  des  propriétaires 
manifestaient  de  voir  cadastrer  leur  territoire  (R.  M.,art.ol:i. 

3872.  — ■  Lorsque  le  préfet  avait  déterminé  les  communes 
qu'il  proposait  de  désigner  pour  les  travaux  de  l'année,  le  direc- 
teur rédigeait  l'état  nominatif  de  ces  communes  en  indiquant  le 
nombre  présumé  d'arpents  et  de  parcelles  que  contenait  chacune 
d  elles,  et  il  calculait  en  masse  la  dépense  qui  pouvait  en  résul- 
ter. Cet  état  était  soumis  au  conseil  général    R.  M.,  art.  32). 

3873.  — Le  budget  du  cadastre  était  rédigé  par  le  directeur, 
les  dépenses  comprenant  les  opérations  de  délimitation  et  de 
triangulation  à  exécuter,  les  travaux  entrepris  et  a  entreprendre, 
l'indemnité  des  géomètres,  les  mutations  Cire.  24  déc.  1827). 

3874.  —  Les  travaux  non  exécutés  et  non  payés  au  31  décem- 
bre étaient  reportés  au  budget  de  l'année  suivante.  L'arpentage 
des  communes  désignées  à  l'avance  pour  être  cadastrées  ne  pou- 
vait être  entrepris  qu'après  l'achèvement  sur  le  terrain  des  plans 
des  communes  comprises  dans  les  budgets  antérieurs  et  la  repré- 
sentation au  directeur  de  toutes  les  pièces  de  l'arpentage  i  R.  .\I., 
lii  mars  1827,  art.  toj. 

3875.  —  Il  ne  pouvait  être  formé  de  budget  supplémentaire 
que  dans  le  cas  où  le  budget  primitif  ne  représentait  pas  l'em- 
ploi de  la  totalité  des  fonds  disponibles.  Pour  ces  budgets, 
tant  primitifs  que  supplémentaires,  les  préfets  devaient  combiner 
leurs  propositions  de  manière  à  éviter  que  l'arpentage  ne  prit 
trop  d'avance  sur  l'expertise,  cherchant  au  contraire  à  faire  mar- 
cher ces  deux  opérations  d'un  pas  égal,  à  la  seule  distance  qui 
doit  exister  naturellement  entre  deux  travaux  dont  le  second  ne 
peut  commencer  qu'après  que  le  premier  est  terminé  (R.  M., 
art.  a9> 

3876.  —  Aucune  commune  ne  pouvait  être  arpentée  par  an- 
ticipation sans  l'autorisation  spéciale  du  ministresur  la  demande 
du  préfet,  d'après  un  rapport  du  directeur  (R.  M.,  art.  60). 

3877.  —  Les  communes  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  can- 
tons désignés  pouvaient  demander  la  confection  de  leur  cadastre 
par  anticipation,  à  la  condition  de  faire  l'avance  des  frais,  qui  ne 
leur  étaient  remboursés  que  lorsque  l'opération  était  portée  dans 
le  canton  dont  elles  dépendaient  (Urd.  3  oct.  1821,  art.  2). 

3878.  — L'ensemble  des  travaux  et,  par  suite,  des  dépenses 
qui  résultaient  du  budget  primitif  d'une  année  et  du  budget 
supplémentaire  de  cette  même  année,  cojnposait  l'exer.-.ice  ca- 
dastral de  cette  année,  quelle  (|ue  fut  ensuite  la  durée  des  tra- 
vaux et  à  quelque  époque  que  se  soldassent  les  dépenses.  Cette 
distinction  d'exercices  cadastraux  devait  être  observée  dans  les 
étais  de  situation  des  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses,  et 
chaque  exercice  cadastral  devait  avoir  sa  comptabililé  et  sa  li- 
quidation particulière  (R.  M.,  art.  61). 

3879.  —  La  diversité  des  mesures  anciennes  ayant  été  l'un 
des  principaux  obstacles  qui  s'étaient  opposés  aux  dilTérents 
projets  conçus  par  l'ancien  gouvernement  d'un  cadastre  général, 
toutes  les  opérations  du  cadastre  furent  faites  d'après  le  sys- 
tème métrique  (R.  .M.,  art.  62  et  63). 


U»  Travaujc  d'ari. 

3880. —  Les  opérations  d'art  comprennent  quatre  opérations 
distinctes  :  la  délimitation,  la  triangulation,  l'arpentage  et  la  vé- 
rification. 

3881.  —  L  Délimitation.  — Le  cadastre  n'ayant  d'effet  que 
dans  les  limites  de  la  commune,  il  est  nécessaire  de  fixer  tout 
d'abord  ces  limites.  L'art.  7,  Règl.  lli  mars  1827,  avait  disposé 
que  la  délimitation  précéderait  toujours  l'arpentage  de  ileux  an- 
nées au  moins  ;  mais  comme  il  arrivait  encore  assez  fréquemment 


que  des  difficultés  de  limites  ne  fussent  pas  jugées  avant  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  des  travaux  d'arpentage,  une  circulaire  du 
15  oct.  1829  décida  qu'il  serait  procédé  sans  interruption  à  la  dé- 
limitation de  toutes  les  communes  non  encore  cadastrées. 

3882.  —  Le  règlement  du  10  oct.  1821  (art.  7,  et  une  instruc- 
tion du  17  févr.  1824  avaient  chargé  le  géomètre  en  chef  de  pro- 
céder lui-même  aux  opérations  de  délimitation  :  mais  une  circu- 
laire du  20  mai  1827  abrogea  cette  disposition  ,  c|uiéloignait  trop 
longtemps  cet  agent  de  ses  bureaux.  Il  lui  est  interdit  depuis 
cette  époque  de  s'occuper  personnellement  de  la  déiimilation  et 
de  la  triangulation  des  communes.  Il  soumet  à  la  nomination  du 
prélet  un  géomètre  de  première  classe  qui  est  chargé  de  la  déli- 
mitation de  toutes  les  communes  désignées.  Cet  agent  pouvait, 
d'après  la  circulaire  du  20  mai  1827,  la  délimitation  terminée, 
participer  aux  travaux  de  l'arpentage.  Mais  depuis  une  circulaire 
du  21  déc.  1829,  il  est  tenu  de  se  consacrer  exclusivement  à  la 
délimitation.  L'indemnité  qu'il  reçoit,  fixée  sur  la  proposition 
du  géomètre  en  chef  et  le  rapport  du  directeur  des  contributions 
par  le  préfet,  est  comprise  dans  le  tarif  de  subdivision  (R.  .M., 
art.  601. 

3883.  —  Le  géomètre  en  chef,  de  concert  avec  le  directeur, 
détermine  l'ordre  des  travaux  du  délimitateur.  Il  ne  peut  être 
placé  dans  un  nouveau  canton  qu'après  avoir  terminé  ses  opé- 
rations dans  le  canton  précédent  et  avoir  remis  les  procès-ver- 
baux et  les  croquis  figuratifs  des  limites  au  géomètre  en  chef. 
Le  géomètre  délimitateur  se  rend  dans  la  première  C'^mmune  du 
canton  désigné  et  demande  au  maire  la  remise  du  procès-verbal 
de  la  reconnaissance  des  limites,  si  ce  procès-verbal  existe  déià 
(R.  .M.,  art.  70). 

3884.  —  S'il  n'existe  pas,  le  géomètre,  assisté  des  maires 
des  communes  intéressées,  se  transporte  sur  les  confins  du 
territoire  à  délimiter;  ils  les  parcourt  et  trace  successivement, 
dans  l'ordre  de  sa  marche,  le  croquis  de  la  partie  du  périmètre 
formée  par  chaque  commune  limitrophe,  de  manière  qu'après 
avoir  lait  le  tour  de  la  commune  où  il  opère,  il  ait  le  plan  visuel 
des  limites  en  autant  de  croquis  séparés  qu'il  y  a  de  communes 
environnantes  (R.  iM.,  art.  71). 

3885.  —  L'assistance  du  contrôleur,  qui  était  prescrite  par 
cet  article  du  Herueil  méthodique,  n'est  plus  exigée  depuis  le  rè- 
glement du  Ib  mars  1827. 

3886.  —  Le  préfet  fait  connaître,  par  une  lettre  spéciale, 
aux  maires  d-^s  communes  du  canton  désigné  le  premier,  le  choix 
du  géomètre  délimitateur  et  l'époque  où  il  se  rendra  sur  les  lieux. 
Il  les  invite  à  assister  à  la  reconnaissance  des  limites,  à  secon- 
der le  géomètre  dans  ses  opérations,  à  lui  fournir  tous  les  ren- 
seignements dont  il  peut  avoir  besoin  et  à  signer  le  procès-ver- 
bal de  la  délimitation.  Cette  lettre  doit  contenir  toutes  les 
instructions  nécessaires  sur  la  conduite  que  les  maires  doivent 
tenir  (R.  M.,  art.  69). 

3887.  —  Partout  où  il  ne  se  trouve  pas  de  limites  naturelles 
ou  invariables,  les  croquis  figuratifs  indiquent  les  noms  des 
propriétaires  et  la  nature  des  propriétés  qui  forment  ces  limites 
iR.  M.,  art.  72). 

3888.  —  Les  croquis  figuratifs,  que  le  délimitateur  a  chargés 
des  notes  et  désigations  nécessaires,  le  mettent  à  même  de  rédi- 
ger le  procès-verbal  descriptif  de  délimitation  avec  les  maires  qui 
l'accompagnent.  Si  des  propositions  de  changements  évidemment 
nécessaires  sont  faites,  s'il  s'élève  des  contestations  sur  quel- 
ques portions  de  limites,  il  insère  dans  son  procès-verbal  les 
dires  des  maires,  donne  son  opinion  sur  les  propositions  fuites 
et  sur  les  parties  contentieuses,  et  indique  par  des  lignes  ponc- 
tuées sur  son  croquis  visuel  ces,  mêmes  [iropositions  et  les  points 
douteux  :  ces  croquis  figuratifs  sont  annexés  au  procès-verbal 
de  délimitation  (R.  M.,  art.  73). 

3889.  —  Le  procès-verbal  de  délimitation  rédigé  par  le  géo- 
mètre, soit  que  les  limites  se  trouvent  régulières,  soit  qu'il  y  ait 
contestation  ou  proposition  de  changement,  doit  être  signé'  par 
tous  les  maires  et  par  le  géomètre.  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  du  7  janv.  1830,  prescrit  de  le  faire  signer  aussi 
par  les  indicateurs,  c'est-à-dire  par  des  individus  ayant  une 
connaissance  approfondie  de  la  localité  et  appelés  à  fournir  des 
renseignements  aux  gens  de  l'art.  Si  l'un  des  maires  refuse  sa 
signature,  ce  refus  et  ses  motifs  sont  consignés  à  la  suite  du 
procès-verbal  et  attestés  par  les  autres  signataires  (R.  M.,  art.  81). 

3890.  —  Le  délimitateur  n'a  point  à  reconnaître  les  limites 
déjà  décrites  dans  les  procès-verbaux  des  communes  précédem- 
ment cadastrées  :  il  se  borne  à  en  rapporter  l'extrait  certifié  dans 
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le  procès-verbal  qu'il  rédige,  sans  qu'il  soil  besoin  d'appeler  les 
maires  ries  communes  cadastrées  (Cire.  21  déc.  1829:. 

38ÎH.  —  Le  préfet  e.xamine,  avant  de  faire  procéder  à  la  dé- 
limitation, s'il  e.xisle,  entre  les  communes  désignées,  des  contes- 
tations anciennes  qu'il  importe  de  faire  juger  avant  l'arpentage 
(R.  M.,  art.  68  . 

3802.  —  En  cas  de  contestation  de  limites,  le  géomètre  porte 
sur  le  croquis  figuratif  les  limites  prétendues  départ  et  d'autre, 
et  celle  qui  lui  paraîtra  devoir  être  adoptée;  il  consigne  le  tout 
dans  le  procès-verbal  (R.  M.,  arl.  7b). 

3893.  —  D'après  le  règlement  du  10  oct.  1821  (art.  81,  le  titre 
d'une  commune  sur  le  terrain  contesté  doit  être  l'imposition  que 
ce  terrain  y  aura  supportée  jusqu'alors.  Si  le  terrain  est  imposé 
dans  les  deu.x  communes,  ou  s'il  n'est  imposé  dans  aucune,  le 
préfet,  d'après  l'avis  du  sous-préfet  et  sur  le  rapport  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  décide  à  laquelle  des  deu.x  com- 
munes l'objet  conlentieu.x  doit  appartenir.  L'usage  a  consacré, 
à  cet  égard,  une  pratique,  d'après  laquelle  il  a  paru  plus  utile 
de  s'en  tenir  aux  convi  nances  que  de  consulter  des  prétentions 
fondées  sur  des  titres  dont  la  Révolution  a  détruit  le  mérite  pri- 
mitif ou  l'objet  féodal.  Les  changements  rie  limites  n'ont  d'effet 
que  pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  ne  préjudi- 
cient  pas  aux  droits  de  pâturage,  d'usage  ou  autre,  qui  appar- 
tiennent à  chaque  commune,  lesquelles  continuent  à  en  jouir.  C'est 
d'après  ces  principes  que  les  affaires  relatives  aux  contestations 
de  limites  sont  examinées,  et  c'est  dans  ce  sens  que  les  préfets 
doivent  diriger  les  opérations  du  géomètre  délimitateur.  Celui-ci 
doit  s'attacher  à  amener  les  maires  à  prendre  entre  eux  un  parti 
à  l'amiable,  soit  sur  les  points  contestés,  soit  sur  les  change- 
ments proposés  (R.  M.,  art.  76i.  —  V.  suprà ,  v°  Commitne, 
n.  129  et  s. 

3894.  —  Si  les  contestations  sur  les  limites  intéressent  des 
communes  qui  dépendent  de  deux  départements,  le  préfet  du 
département  où  il  a  été  procédé  à  la  délimitation  se  concerte 
avec  le  préfet  du  département  voisin  ;  l'un  et  l'autre  convoquent 
les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées;  leurs  déli- 
bérations sont  envoyées,  avec  les  avis  des  sous-préfets  et  des 
préfets,  au  ministre  de  l'Intérieur.  La  délimitation  est  fixée  par 
un  décret  du  chef  de  l'Elat  (Régi.  10  oct.  1821,  arl.  S'. 

3895.  —  Avant  de  faire  procéder  à  la  délimitation,  le  préfet 
constate  si  quelques-unes  des  communes  désignées  sont,  par 
l'exiguité  de  leur  territoire,  le  petit  nombre  de  leurs  habitants, 
la  modicité  de  leurs  revenus  communaux,  ou  toute  autre  cause, 
dans  le  cas  d'être  réunies  à  une  autre  commune,  attendu  qu'il 
est  très-important  que  toutes  les  réunions  projetées  ou  convena- 
bles s'opèrent  avant  la  confection  du   cadastre  (R.  M.,  art.  67). 

389Ô.  —  Aujourd'hui,  les  réunions  de  communes  sont  régies 
par  la  loi  du  S  avr.  1884  (art.  b  et  6).  —  V.  suprà,  V  Commune. 

3897.  —  .\u  cours  des  opérations  cadastrales,  il  peut  y  avoir 
lieu  d'opérer  des  rectilicalions  aux  limites  existantes.  Si  des 
communes  sont  d'accord  pour  substituer  aux  limites  existantes 
une  rivière,  un  chemin,  ou  toute  autre  limite  naturelle  et  inva- 
riable ,  le  géomètre  en  trace  le  projet  sur  un  croquis  visuel  figu- 
ratif et  la  proposition  en  est  consignée  sur  le  procès-verbal  (R. 
M.,  art.  74). 

3898.  —  D'après  l'art.  77  du  Recueil  méthodique,  les  por- 
tions de  terrains  enclavées  de  toutes  parts  dans  une  commune 
et  qui  auraient  jusqu'à  ce  moment  été  administrées  par  une  au- 
tre ,  étaient,  de  droit,  réunies  à  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  elles  étaient  situées.  Aucune  réclamation  contre  cette 
réunion,  de  la  part  d'un  maire,  ne  pouvait  être  consignée  dans 
le  procès-verbal.  C'était  donc  le  préfet  qui,  en  approuvant  le  plan 
de  délimitation,  statuait  sur  la  réunion  de  cette  enclave. 

3899. — Toutefois,  lorsque  l'enclave  dépendait  d'une  commune 
située  dans  un  autre  département  l'intervention  du  gouverne- 
ment devenait  nécessaire  (R.  M.,  art.  80). 

3900.  —  De  même,  s'il  s'agissait  d'un  terrain  prolongé  sur 
un  territoire  étranger  et  ne  tenant  à  la  commune  qui  l'adminis- 
trait que  par  un  point  de  peu  d'étendue,  il  était  susceptible  d'être 
réuni  à  l'administration  du  territoire  dans  lequel  il  se  prolon- 
geait. Toutefois,  le  maire  de  la  commune  qui  perdait  ce  terrain 
pouvait  en  demander  un  autre  en  compensation.  Dans  ce  cas  , 
cette  demande  était  consignée  dans  le  procès-verbal,  avec  le 
consentement  ou  le  refus  du  maire  de  l'autre  commune  d'accéder 
à  cette  demande  !R.  .M.,  art.  78-79). 

3001.  —  Les  changements  de  limites  et  les  réunions  de  ter- 
ritoires autres  que  celles  des  enclaves  ne  peuvent  être  opérés 


que  de  l'autorité  du  chef  de  l'Etat,  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux respectifs,  des  sous-préfets  et  des  préfets  (R.  M.,  art.  85". 

3902.  —  L'ordonnance  du  3  oct.  1821  (art.  3)  décida  que 
l'intervention  du  gouvernement  serait  nécessaire  même  pour  les 
changements  de  limites  consentis  par  les  communes,  ainsi  que 
pour  les  échanges  et  les  réunions  de  territoire,  et  l'art.  8,  Règl. 
10  oct.  1821,  prescrivait  que  cette  ordonnance  royale  devrait  être 
précédée  de  l'avis  des  conseils  municipaux  ,  des  sous-préfets  et 
préfets.  Une  seule  exception  était  faite  pour  les  enclaves,  mais 
une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  7  avr.  1828  décida 
qu'une  ordonnance  serait  nécessaire  pour  autoriser  leur  réu- 
nion à  une  commune,  qu'elles  dépendissent  d'une  commune  si- 
tuée dans  le  même  département  ou  d'une  commune  appartenant 
à  un  département  voisin. 

3903.  —  Uuand  intervint  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui  fixait 
des  règles  pour  les  réunions  elles  distractions  de  communes,  on 
se  demanda  si  ses  dipositions  n'abrogeaient  pas  les  règles  pré- 
cédemment édictées.  Le  Conseil  d'Etat  consulté,  émit  l'avis  «  que 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  pour  les  distractions  de  sections 
de  communes,  doivent  être  observées  tnutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  assez  grand  nombre  d'habitants  ou  d'une  portion  de  territoire 
assez  considérable  pour  intéresser  l'existence  ou  la  constitution 
de  la  commune  et  pour  rendre  possible  l'exécution  des  diverses 
prescriptions  de  la  loi;  mais  que  ces  formes  ne  sont  point  appli- 
cables aux  opérations  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  simple  recti- 
fication de  territoire;  qu'à  défaut  d'une  limite  précise,  que  la 
loi  n'a  pas  établie  et  que  la  nature  des  choses  ne  comporte  pas, 
l'administration  doit  prendre  pour  règle  de  déterminer  les  formes 
applicables  à  chaque  espèce,  d'après  le  principe  de  la  distinction 
qui  vient  d'être  posée  et  de  tenir  la  main  à  leur  accomplissement 
toutes  les  fois  que  l'existence  ou  la  constitution  de  la  commune 
pourrait  se  trouver  intéressée  )>  (Av.  Cons.  d'Et.  28  févr. 
1837). 

3904.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  prescrit  aux  préfets  de 
faire  procéder  à  une  enquête,  même  lorsqu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  simple  rectification,  toutes  les  fois  que  les  portions  de 
territoire  atteintes  par  le  changement  proposé  comptaient  un 
certain  nombre  d'habitants  (Déc.  min.  mars  I839i. 

3905.  —  Aujourd'hui  encore  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  changements  de  limites,  qui  modifient  la  constitution  de  la 
commune  et  qui  ne  peuvent  être  opérées  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  5  et  6,  L.  3  avr.  1884,  et  les  simples  rec- 
tifications de  limites,  telles  que  suppressions  d'enclaves  ou  de 
prolongements  qui  peuvent  se  rencontrer  au  cours  d'opérations 
cadastrales  et  pour  lesquelles  les  dispositions  du  Recueil  métho- 
dique doivent  être  observées.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1821  étaient  encore  en  vigueur. 
—  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1877,  Commune  do  Sotteville-les-nouen, 
[S.  79.2.32,  P.  adra.  chr.,  D.  77.3.44] 

3006.  —  Voici  les  formes  auxquelles  donnent  lieu  les  procès- 
verbaux  de  délimitation  qui  comportent  des  changements  de  limi- 
tes. Dès  que  le  procès-verbal  de  délimitation  d'une  commune, 
qui  présente  des  changements  ou  des  incertitudes  dans  les  limi- 
tes, est  parvenu  au  préfet,  ce  dernier  fait  convoquer  les  conseils 
municipaux  de  toutes  les  communes  intéressées,  à  l'effet  de  dé- 
libérer dans  le  plus  court  délai  sur  les  changements  ou  contes- 
tations. Le  plan  visuel  des  objets  en  litige  elles  avis  du  délimi- 
tateur, du  géomètre  en  chef  et  du  directeur  des  contributions 
leur  sont  communiqués  (R.  .M.,  art.  86). 

3007.  —  Le  sous-préfet,  en  les  convoquant,  a  soin  de  leur 
bien  faire  connaître  la  nature  et  l'objet  de  la  question  ,  et  le 
montant  de  l'imposition  des  terrains  dont  on  proposerait  la  réu- 
nion ou  l'échang-e,  afin  que  leurs  délibérations  soient  prises  en 
parfaite  connaissance  de  cause  et  se  terminent  par  des  conclu- 
sions positives  (art.  87). 

3008.  —  Lorsque  toutes  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux intéressés  ont  été  réunies  par  le  sous-préfet,  ce  dernier 
les  examine  et  les  adresse  au  préfet,  avec  son  avis  et  les  pièces 
qui  avaient  été  communiquées.  Le  préfet  fait  son  rapport  sur 
1  affaire  et  envoie  le  tout  au  ministre  de  l'Intérieur,  en  y  joignant 
les  extraits  des  croquis  et  autres  documents  que  le  géomètre  en 
chef  est  tenu  de  fournir  pour  éclairer  les  difficultés.  Il  informe 
de  cet  envoi  le  ministre  des  Finances  (art.  88  et  89i 

3909.  —  Si  les  contestations  sur  les  limites  ou  les  change- 
ments proposés  intéressent  des  communes  (|ui  dépendent  de  deux 
départements,  le  préfet  de  celui  où  il  a  été  procédé  à  la  délimi- 
tation s'entend  avec  celui  du  département  voisin,  qui  doit  con- 
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voquer  sur-le-champ  les  conseils  municipau.\,  et  remplii'  cli>  son 
côté  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  (art.  90). 

3910.  —  Aussitôt  que  le  décret  qui  fi.xe  la  délimitation  est 
parvenu  au  préfet,  il  en  adresse  copie  au  directeur  des  contri- 
butions directes  et  le  charge  d'en  donner  connaissance  au  géo- 
mètre en  chef.  Le  délimitateur  doit  alors  terminer  et  clore  le 
procès-verbal  de  délimitation,  d'après  ce  décret.  Ce  procès-verbal 
est  rédigé  en  deux  expéditions,  qui  doivent  être  jointes  aux  au- 
res  pièces  de  l'expertise  ;art.  91  et  92). 

3911.  —  Lorsque,  par  l'effet  de  sa  nouvelle  délimitation,  une 
commune  prend  sur  une  autre  commune  ou  lui  cède,  soil  une 
enclave,  soil  une  portion  de  terrain,  le  délimitateur  en  rend 
compte  au  géomètre  en  chef,  qui  donne  au  directeur  les  indica- 
tions nécessaires  pour  que  celui-ci  puisse  opérer  le  transport 
des  contributions  (art.  93,i. 

3912.  —  Le  géomèlre-délimitateur  procède  de  même  a  la  dé- 
limitation des  autres  communes  des  cantons  (R.  M.,  art.  82). 

3913.  —  Aussitôt  qu'il  a  terminé  cette  délimitation,  il  envoie 
les  procès-verbaux  et  les  croquis  figuratifs  au  géomètre  en  chef, 
qui  examine  les  pièces,  s'assure  s'il  y  a  concordance  entre  les 
limites  décrites  dans  les  procès-verbaux  et  celles  figurées  sur 
les  croquis,  et  remet  le  tout  au  directeur  des  contributions  avec 
son  rapport.  Celui-ci  fait  son  rapport  au  préfet,  qui  approuve 
les  limites  non  susceptibles  de  difOcuItés  (R.  M.,  art.  83 
et  84,1. 

3914.  —  Le  préfet  statue  définitivement  sur  les  contestations 
élevées  entre  les  communes  du  département,  lorsque  les  terrains 
qui  en  sont  l'objet  sont  imposés  dans  les  deux  communes  ou  ne 
le  sont  dans  aucune  (Règl.  10  oct.  1821). 

3915.  — ■  Lorsque  les  limites  de  toutes  les  communes  des 
cantons  ont  été  définitivement  réglées,  le  géomèlre-délimitateur 
fait  une  copie  des  procès-verbaux  et  des  croquis  :  cette  copie 
est  remise  à  la  commune  avec  les  autres  pièces  de  l'expertise. 
11  n'est  pas  nécessaire  que  celle  copie  soit,  comme  la  minute  , 
signée  par  les  maires  des  communes  limitrophes;  il  suffit  qu'elle 
soil  certifiée  par  le  directeur  des  contributions. 

3916.  —  Le  géomètre  en  chef  examine  avec  soin  les  procès- 
verbaux,  s'assure  de  leur  régularité  et  de  la  concordance  qu'ils 
présentent  avec  ceux  qui  concernent  les  communes  contiguès; 
il  esi  tenu  de  certifier  l'exactitude  des  copies  destinées  aux  com- 
munes. Les  procès-verbaux  de  délimitation  ainsi  régularisés  sont 
remis  aux  géomètres  chargés  du  levé  des  plans  parcellaires,  qui 
doivent  s'y  conformer  exactement  (art.  94  et  9,'i). 

3917.  —  II.  Division  de  la  commune  en  sections.  —  La  déli- 
mitation de  la  commune  une  fois  achevée,  il  est  procédé  à  sa  divi- 
sion en  sections.  Celle  opération  permet  aux  propriétaires  de  recon- 
naître plus  facilement  la  situation  de  leurs  immeubles.  La  divi- 
sion de  la  commune  en  sections  n'intéressant  en  rien  ni  le  droit 
de  territoire  ni  la  propriété,  le  géomètre  doit,  de  l'avis  du  maire, 
s'attacher  aux  convenances,  aux  habitudes  et  surtout  aux  limites 
naturelles  et  invariables.  Il  doit  éviter  autant  que  possible  de 
partager  les  villages  et  hameaux  par  la  division  sectionnaire  (R. 
M.,  art.  lUo). 

3918.  —  Il  importe,  d'autre  part,  de  rendre  les  sections  à 
peu  près  égales  entre  elles,  el  de  ne  pas  les  multiplier  sans  uti- 
lité. Une  section  ne  doit,  en  général,  contenir  que  depuis  200 
jusqu'à  400  arpents.  Leur  nombre  doit  être  de  trois  au  moins  et 
de  sept  à  huit  au  plus.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  com- 
munes qui  ont  moins  de  100  arpents,  celles  qui  en  ont  plus  de 
3,000,  et  celles  qui,  par  la  multiplicité  des  parcelles,  sont  sur 
une  plus  grande  échelle  (art.  106). 

3919.  —  Chaque  section  doit  être  désignée,  non  seulement 
par  des  lettres  alphabétiques,  mais  encore  par  le  nom  usité  dans 
la  commune,  ou  par  une  dénomination  que  le  géomètre  lui  donne, 
de  concert  avec  le  maire,  d'après  la  contrée  ou  l'objet  principal 
que  la  section  renferme.  Cette  dénomination  en  facilite  la  con- 
naissance aux  contribuables,  el  leur  indique  d'une  manière  plus 
certaine  la  situation  de  leurs  propriétés.  L'ordre  alphabétique  des 
sections  doil,  autant  qu'il  est  possible,  commencer  par  le  nord, 
puis  l'orient,  le  midi,  l'occident,  cl  allant  en  spirale,  de  gauche 
à  droite  ,  se  terminer  par  le  centre  (art.  107  el  108). 

3920.  —  Le  géomètre  rédige  un  procès-verbal  de  la  division 
de  la  Commune  en  sections  et  le  fait  signer  par  le  maire;  il  l'a- 
dresse au  géomètre  en  chef,  el  celui-ci  au  directeur,  qui  peut 
l'inviter  à  y  faire  faire  des  changements  ou,  s'ils  diffèrent  d'avis, 
en  rendre  compte  au  préfet  (art.  109).  La  division  du  territoire 
en  sections  peut  être  retardée  jusqu'après  l'achèvement  du  plan, 


si  le  maire  et  le  géomètre  pensent  ne  pouvoir  la  fixer  convenable- 
ment sans  avoir  sous  les  yeux  l'image  du  terrain. 

3921.  —  III.  TrianQulation.  —  La  triangulation  consiste  à 
établir  sur  le  sol  un  réseau  de  triangles  dont  les  angles  ne  doi- 
vent pas  être  trop  aigus  ni  trop  obtus,  et  qui,  partant  d'une 
base  avantageusement  placée,  couvrent  tout  le  territoire  de  la 
commune  el  s'étendent  aux  principaux  points  extérieurs  les  plus 
rapprochés  de  son  périmètre  i  R.  M.,  art.  117;.  Le  but  de  cette 
opération  esl  de  donner  au  géomètre  les  moyens  de  se  diriger 
avec  certitude  et  précision  dans  le  levé  du  plan  ;  elle  a  cet  avan- 
tage qu'elle  peut  se  vérifier  par  elle-même,  et  qu'elle  fait  con- 
naître au  géomètre  les  fautes  qu'il  a  commises  et  le  met  à  même 
de  les  rectilier.  Elle  donne  aussi  au  géomètre  en  chef  des  moyens 
si'irs  et  faciles  de  vérifier  l'ensemble  et  les  détails  du  plan. 

3922.  —  Il  est  procédé  à  la  triangulation  dans  l'année  qui 
précède  l'arpentage.  Cette  opération  est  confiée  à  un  seul  géo- 
mètre de  première  classe,  qui  ne  peut  être  chargé  de  lever  le  plan 
d'aucune  commune  (Règl.  l.ï  mars  1827,  art.  t'j. 

3923. —  Ce  Iriangulateur  est  nommé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  géomètre  en  chef  et  sur  le  rapport  du  directeur 
des  contributions  ;  il  esl  accrédité  auprès  des  maires  par  une  lettre 
du  préfet.  Sa  rétribution  ne  peut  excéder  10  cent,  par  hectare. 
Dans  les  départements  où  l'on  n'arpenle  pas  annuellement  plus 
de  20,000  hectares,  le  même  géomètre  peut  être  chargé  de  la  dé- 
limitation el  de  la  triangulation,  pourvu  que  la  marche  des  tra- 
vaux n'en  soit  pas  relardée.  .Mais,  en  aucun  cas,  la  triangula- 
tion ne  peut  être  confiée  au  géomètre  en  chef. 

3924.  —  La  triangulation  consiste  dans  les  opérations  sui- 
vantes :  1°  mesurer  une  base;  2"  l'orienter;  3°  choisir  sur  le 
terrain  les  points  disposés  le  plus  convenablement  pour  la  for- 
mation des  triangles;  4°  observer  les  trois  angles  de  chaque 
triangle  :  5°  calculer  les  triangles  et  la  distance  de  leurs  sommets 
à  la  méridienne  du  lieu  el  à  sa  perpendiculaire;  6°  former,  avec 
les  résultats  des  deux  opérations  précédentes,  le  registre  des 
opérations  Irigonométriques;  7°  construire  le  canevas  Irigonomé- 
trique  iR.  M.,  art.  119). 

3925.  —  Le  géomètre  choisit  dans  la  commune  ou,  s'il  ne 
s'y  trouve  pas  d'emplacement  convenable,  dans  les  communes 
voisines,  un  terrain  propre  à  l'établissement  d'une  base;  il  en 
fixe  les  extrémités  par  de  forts  piquets,  afin  qu'elles  puissent  se 
retrouver  dans  tout  le  cours  de  l'opération  et  servir  à  la  vérifica- 
tion  art.  120). 

3926.  —  Le  Recueil  méthodique  (art  111  à  116)  détermine 
les  instruments  dont  les  géomètres  doivent  se  servir  à  l'exclusion 
de  tous  autres.  Pour  les  calculs  Irigonométriques,  ils  doivent  se 
servir  de  tables  de  logarithmes  et  de  tables  de  sinus  el  de  tan- 
gentes (Règl.  lo  mars  1827,  art.  9). 

3927.  —  En  parcourant  la  commune  pour  chercher  un  em- 
placement convenable  à  l'établissement  d'une  base  et  en  mesu- 
rant cette  base,  le  géomètre  détermine  quels  sont  les  points  im- 
muables qu'il  doil  observer,  place  el  fait  placer  des  signaux  dans 
les  lieux  les  plus  apparents  pour  former  les  sommets  des  angles 
(R.  M.,  art.  122). 

3928.  —  Il  sera  observé  par  100  hectares  au  moins  deux 
points  accessibles  el  pouvant  servir  de  station  au  géomètre 
chargé  du  levé  du  plan;  néanmoins,  dans  les  communes  cou- 
vertes de  bois,  le  préfet,  sur  la  proposition  du  géomètre  en  chef 
et  sur  le  rapport  du  directeur,  pourra  autoriser  le  Iriangulateur  à 
n'observer  qu'un  point  par  100  hectares  iRègl.  lo  mars  1827, 
art.  12). 

3929.  —  Les  points  devront  être  convenablement  distribués 
sur  la  surface  du  territoire  et  le  Iriangulateur  étendra  ses  obser- 
vations, autant  que  possible,  à  des  points  pris  dans  les  commu- 
nes limitrophes  (R.  M.,  art.  122  et  I24i. 

3930.  —  La  position  des  clochers  et  des  monuments  princi- 
paux esl  déterminée  dans  les  canevas  et  le  registre  des  opéra- 
tions Irigonométriques  (Règl.  15  mars  1827,  art.  12). 

3931.  —  Les  points  de  la  triangulation  doivent  être  fixés  par 
de  forts  piquets  pour  que  le  géomètre  chargé  du  levé  du  plan 
|Hilsse  le  retrouver  facilement  (Règl.  l.'i  mars  1827,  art.  11). 

3932.  —  Enfin,  ils  doivent  être  placés  sur  les  limites  des 
parcelles  ou  sur  les  emplacements  oii  ils  seront  le  moins  exposés 
à  être  dérangés  par  les  cultivateurs  (Cire.  20  mai  1827). 

3933.  —  La  base  étant  bien  fixée,  le  géomètre  s'en  serf,  en 
stationnant  soit  aux  extrémités,  soitàdes  poinis  intermédiaires, 
pour  observer  les  angles  que  forment  avec  elle  les  principaux 
points  du  territoire  do  la  commune  et  les  signaux  qu'il  a  placés. 
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Il  s'en  écarle  successivemenl  en  formant  la  chaîne  rie  triangles 
jusqu'aux  limites  de  la  commune;  tous  les  angles  de  chaque 
triangle  doivent  être  mesurés  avec  soin,  à  moins  que  les  obs- 
tacles locaux  ne  forcent  à  conclure  le  dernier  (R.  M.,  art. 
123). 

3934.  —  Quand  il  a  terminé  ses  observations  sur  le  terrain, 
le  géomètre  fait  le  calcul  des  triangles  et  inscrit  le  résultat  de 
ses  observations  et  calculs,  ainsi  que  les  distances  à  la  méri- 
dienne du  lieu  et  à  sa  perpendiculaire,  sur  le  registre  des  opé- 
rations trigonoraétriques.  Puis  il  rapporte  toutes  ses  observations 
sur  un  canevas  trigonométrique  construit  à  l'échelle  de        \ 


oO,000 
et  qui  est  réuni  au  registre  (R.  M.,  art.  I2r)  et  126). 

3935.  —  A  mesure  que  le  triangulateur  a  terminé  son  tra- 
vad  dans  une  commune,  il  transmet  au  géomètre  en  chef  le  ca- 
nevas et  le  registre.  Celui-ci  vériTie  les  calculs  et  fait  part  de 
ses  observations  au  triangulateur.  Les  pièces  relatives  au.x  der- 
nières communes  doivent  être  remises  au  mois  de  septembre  au 
plus  tard  (Régi,  lo  mars  1827,  art.  13). 

3936.  —  Dans  le  mois  qui  suit  leur  réception  ,  le  géomètre 
en  chef  procède  à  la  vérification  de  la  triangulation  sur  le  ter- 
rain. La  vérification  consiste  à  calculer  dans  chaque  commune, 
au  moyen  d'une  base  autre  que  les  lignes  portées  au  registre 
trigonométrique,  les  côtés  de  deux  triangles  du  canevas.  Cette 
hase  est  rattachée  à  la  triangulation  de  la  commune  et  les  ex- 
trémités en  sont  fixées  par  de  forts  piquets,  afin  que  ces  nou- 
veaux points  puissent  servir  au  levé  des  détails.  Les  opérations 
trigonométriques  ne  seront  point  admises  lorsque  le  géomètre 
aura  reconnu  une  différence  de  plus  d'un  millième  entre  les  cô- 
tés des  triangles  qu'il  aura  calculés  et  leurs  analogues  dans  le 
canevas    Règl.  13  mars  1827,  art.  14). 

3937.  —  La  triangulation  vérifiée,  le  géomètre  en  chef  adresse 
au  directeur  son  procès-verbal  de  vérification,  dans  lequel  il 
doit  certifier  que  les  triangles  du  canevas  remplissent  les  condi- 
tions fixées  par  le  Recueil  méthodique  (Cire.  20  mai  1827). 

3938.  —  Aucune  opération  de  détail  ne  peut  être  entreprise 
qu'après  que  la  triangulation  est  terminée  et  vérifiée  (Instr.  17 
févr   1824,  art.  11). 

3939.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  opération  de  dé- 
tail, si,  au  préalable,  le  procès-verbal  de  délimitation  n'a  pas 
été  approuvé  ,  la  triangulation  vérifiée  ,  et  si  les  points  trigo- 
nométriques n'ont  pas  été  établis,  par  les  géomètres  de  première 
classe,  sur  les  feuilles  qui  doivent  servir  au  levé  du  plan  (Règl. 
13  mars  1827,  art.  19). 

3940.  —  IV.  Arpentage.  —  Le  géomètre  en  chef  dresse,  d'ac- 
cord avec  le  directeur  des  contributions,  le  projet  de  distribution 
des  communes  à  arpenter  entre  les  géomètres  de  première  classe. 
Le  directeur  soumet  ce  projet  <à  l'approbation  du  préfet  (Règl.  13 
mars  1827,  art.  17. 

3941.  —  Le  géomètre  en  chef  ne  peut  lever  personnellement 
le  plan  d'aucune  commune  (Règl.  15  mars  1827,  art.  24'. 

3942.  —  Un  géomètre  ne  peut,  en  général,  être  chargé  que 
de  l'arpentage  d'une  seule  commune  ;  toutefois,  deux  communes 
contigués  pourront  être  confiées  au  même  géomètre,  lorsque  leur 
contenance  totale  n'excédera  pas  1,300  hectares  (Règl.  13  mars 
1827,  art.  16). 

3943.  —  Un  plus  grand  nombre  de  communes  pourront  être 
confiées  au  même  géomètre  dans  les  déparlements  où  elles  ont 
peu  d'étendue,  lorsque  la  contenance  des  deux  communes  con- 
tiguos  n'excède  pas  800  hectares  (Cire.  20  mai  1827). 

3944.  —  Lorsque  l'étendue  du  territoire  nécessitera  le  pla- 
cement de  plusieurs  géomètres  dans  une  commune,  l'un  d'eux, 
au  choix  du  géomètre  en  chef,  sera  spécialement  chargé  de  la 
confection  de  la  liste  alphabétique  et  de  la  communication  des 
bulletins    Règl.  13  mars  1827,  art.  23). 

3945.  —  Le  préfet  adresse  au  directeur  des  contributions  les 
lettres  destinées  à  accréditer  les  géomètres  de  première  classe 
auprès  des  maires  de  chacune  des  communes  désignées  pour  être 
arpi-ntées.  Le  directeur  les  remet  au  géomètre  en  chef  à  mesure 
que  ce  dernier  a  Justifié,  par  la  représentation  des  plans  et  des 
tableaux  indicatifs,  de  l'achèvement  des  travaux  dans  des  com- 
munes confiées  précédemment  aux  géomètres  de  première  classe, 
et,  par  le  procès-verbal  de  vérification,  de  l'exactitude  du  travail. 
Les  géomètres  reçoivent  de  leur  chef,  avec  les  lettres  spéciales 
aui  les  accréditent  auprès  des  maires,  les  procès-verbaux  de 
aélimilalion  ,  les  canevas  et  les  registres  trigonométriques  rela- 


tifs aux  communes  qu'ils  doivent  arpenter  (Règl.  13  mars  1827, 
art.  18). 

3946.  —  L'ouverture  des  travaux  de  l'arpentage  est  annon- 
cée par  un  avis,  que  le  préfet  fait  afficher  dans  la  commune  à 
arpenter  et  dans  les  communes  circonvoisines.  Il  adresse  en 
même  temps  au  maire  une  lettre  instructive  pour  l'inviter  à  se- 
conder le  géomètre  dans  le  levé  du  plan  parcellaire  et  à  lui 
fournir  des  indicateurs,  qui  l'aident  à  reconnaître  sur  le  terrain 
les  noms  des  propriétaires,  la  dénomination  des  propriétés  et  les 
limites  des  parcelles  (Règl.  10  oct.  1821,  art.  6). 

3947.  —  Le  maire  doit  ,  sur  la  demande  du  géomètre,  faire 
publier  l'avis  aux  propriétaires  du  jour  où  les  travaux  du  par- 
cellaire doivent  s'exécuter  dans  telle  ou  telle  partie  de  la  com- 
mune, afin  qu'ils  assistent,  par  eux  ou  par  leurs  fermiers, 
régisseurs  ou  autres  représentants,  à  l'arpentage  de  leurs  pro- 
priétés ,  et  qu'ils  fournissent  tous  les  renseignements  nécessaires 
(R.  M.,  art.  166). 

3948.  —  Le  géomètre  en  chef  détermine  l'ordre  dans  lequel 
les  opérations  sur  le  terrain  doivent  être  exécutées  (Règl.  13 
mars  1827,  art.  21). 

3949.  —  V.  Levé  des  plans.  —  Le  levé  des  plans  s'exécute 
d'après  les  règles  tracées  dans  le  Recueil  méthodique  (Règl.  15 
mars  1827,  art.  20). 

3950.  —  Les  géomètres  ne  peuvent  employer  d'autres  ins- 
truments que  ceux  qu'il  autorise  (Même  article^. 

3951.  —  Le  plan  parcellaire  est  celui  qui  représente  exacte- 
ment le  territoire  d'une  commune  dans  ses  plus  petites  subdivi- 
sions, soit  de  culture,  soit  de  propriété  (R.  M.,  art.  129). 

3952.  —  Une  parcelle  est  une  portion  de  terrain  plus  ou 
moins  grande  située  dans  un  même  canton,  triage  ou  lieu  dit, 
présentant  une  même  nature  de  culture  et  appartenant  à  un 
même  propriétaire  (art.  130). 

3953.  —  Ainsi,  une  masse  de  terres  labourables  qui  se  par- 
tage entre  dix  propriétaires,  forme  dix  parcelles.  Une  masse  de 
terres  appartenant  à  un  seul  propriétaire,  mais  partagée  en  dix 
champs,  chacun  d'une  nature  absolument  distincte  de  ceux 
auxquels  il  est  attenant  et  devant  recevoir  une  estimation  diffé- 
rente, forme  dix  parcelles  (art.  131  et  132). 

3954.  —  Les  terres  qui  ne  diffèrent  que  par  leur  assolement 
ne  sont  pas  considérées  comme  de  nature  distincte  et  ne  for- 
ment, quand  elles  sont  contiguës,  qu'une  parcelle.  Cependant,  on 
doit  faire  deux  parcelles  quand  les  fonds  contigus  dépendent  de 
deux  triages  différents  (art.  133). 

3955.  —  Un  champ  d'une  même  culture ,  appartenant  au 
même  propriétaire,  mais  divisé  en  deux  par  une  haie,  un  fossé 
large  et  profond,  un  chemin  public,  une  rivière,  un  ruis- 
seau ou  autre  limite  fixe,  forme  deux  parcelles  (R.  M.,  art. 
134). 

3956.  —  Une  circulaire  du  30  mars  1832  a  restreint  la  por- 
tée de  cette  disposition  en  décidant  que  toute  pièce  de  terre 
d'une  même  culture,  traversée  par  un  chemin  quelconque,  vi- 
cinal ou  rural,  ne  doit  être  afîectée  que  d'un  seul  et  même  nu- 
méro, à  moins  que  les  bords  du  chemin  ne  soient  garnis  d'une 
haie  ou  d'un  fossé  formant  clôture.  Si  le  chemin  forme  la  limite 
d'un  triage,  il  doit  y  avoir  deux  numéros,  puisque  chaque  por- 
tion a  un  nom  différent  et  que  pour  le  propriétaire  ils  sont  véri- 
tablement deux  pièces  de  terre. 

3957.  —  Lorsqu'un  chemin  servira  de  démarcation  à  une 
section  de  la  commune,  les  parties  d'une  même  pièce,  traversée 
par  ce  chemin,  seront  affectées  d'un  numéro  distinct  dans  chaque 
section,  attendu  que  les  plans,  les  tableaux  indicatifs,  les 
cahiers  de  calculs,  sont  faits  suivant  la  division  en  sections  et 
qu'on  ne  pourrait,  sans  confusion,  inscrire  sous  un  même  numéro 
des  parties  appartenant  à  des  sections  différentes.  Cette  excep- 
tion ne  s'applique  pas  aux  subdivisions  de  feuilles  d'une  même 
section  (Cire.  2  i- juin  1832). 

3958.  —  Les  sentiers  ou  chemins  de  servitude  ou  d'exploita- 
tion, un  simple  ruisseau  ou  rigole  d'écoulement  ou  d'irrigation, 
un  mur  de  soutènement  ou  terrasse  ne  sont  pas  considérés  comme 
divisant  les  propriétés  (R.  M.,  art.  133'. 

3959.  —  Les  cultures,  soit  mêlées,  soit  alternes,  comme  une 
terre  labourable  où  se  trouvent  quelques  ceps  de  vigne,  un  pré 
où  se  trouvent  des  arbres  épars,  une  friche  dont  une  très-petite 
partie  se  trouve  cultivée  momentanément,  ne  forment  qu'une 
parcelle  (K.  M.,  art.  136). 

3960.  —  La  culture  principale  ou  dominante  est  seule  indi- 
quée, et  jiar  culture  dominante  on  entend  celle  qui  a  le  plus  d'é- 
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tendue.  On  annote  seulement  au  tableau  indicatif  les  cultures 
accessoires  (Dec.  min.  13  sept.  1832,  art.  137). 

3961.  —  Les  petites  parties  de  terre  inculte,  les  haies  ou 
broussailles  sur  les  bords  ou  au  milieu  des  parcelles,  faisant 
partie  de  la  propriété  principale,  ne  sont  point  des  parcelles.  Il 
en  est  de  même  des  bordures  en  arbres  fruitiers  et  forestiers  ou 
en  vignes.  Les  bordures  en  herbe  qui  entourent  les  pièces  de  la- 
bour ou  autres  cultures  doivent  être  comprises  sous  le  même 
numéro  que  ces  pièces,  lorsque  leur  largeur  est  moindre  de  cinq 
mètres  (R.  M.,  art.  138). 

3962.  —  Les  petites  portions  de  terre  habituellement  dési- 
gnées par  les  géomètres  comme  pâtures,  friches,  saussaies,  aul- 
naies,  bois,  etc.,  qui  dépendent  d'une  pièce  en  labour,  pré  ou 
toute  autre  culture,  ne  doivent  point  former  de  parcelles  sépa- 
rées, lorsque  la  contenance  de  ces  portions  n'est  pas  supérieure 
à  deux  ares  (Cire.  30  mars  1832). 

3963.  —  Les  rochers,  amas  de  pierres  et  autres  accidents  de 
la  nature  détachés  des  propriétés  particulières,  sont  levés  comme 
les  emplacements  etchemins  publics, si  le  propriétaire  le  réclame, 
soit  lors  de  l'arpentage,  soit  lors  de  la  communication  du  bulle- 
lin.  Mais  ils  ne  forment  pas  parcelles  s'ils  sont  contigus  à  d'autres 
propriétés  et  si  leur  contenance  est  inférieure  à  deux  ares  (R. 
M.,  art.  140). 

3064.  —  La  superficie  des  maisons  et  bi'itiments  est  levée 
comme  celle  des  autres  propriétés  non  bâties  et  forme  parcelle 
(R.  M.,  art.  141). 

3965.  —  On  ne  fait  qu'une  seule  et  même  parcelle  de  la  mai- 
son d'habitation,  de  la  cour  et  des  bâtiments  ruraux,  lorsque  le 
tout  est  contigu  (art.  142). 

3966.  —  On  ne  fait  également  dans  les  villes  qu'une  seule 
parcelle  de  la  maison  et  du  jardin  d'agrément  qui  lui  est  contigu, 
lorsqu'il  n'excède  pas  vingt  ares  :  les  jardins  d'une  plus  grande 
étendue,  les  marais  légumiers,  doivent  être  levés  distinctement 
(R.  M.,  art.  143). 

3967.  —  Deux  maisons  contiguës,  ayant  chacune  sa  porte 
d'entrée,  font  deux  parcelles,  quoique  appartenant  au  même  pro- 
priétaire (R.  M.,  art.  146). 

3068.  —  Il  en  est  de  même  d'un  moulin  ou  autre  usine  atte- 
nant à  une  maison  d'habitation.  Une  maison  appartenant  à  deux 
particuliers  dont  l'un  est  propriétaire  du  rez-de-chaussée  et  l'autre 
de  l'étage  supérieur,  ne  peut  former  deux  parcelles;  la  superficie 
appartient  au  rez-de-chaussée,  le  copropriétaire  est  seulement 
inscrit  au  tableau  indicatif  (art.  14"). 

3969.  —  Les  cours  ou  emplacements  communs  à  plusieurs 
habitations  ne  doivent  être  aflectés  que  d'un  seul  numéro.  Lors- 
que ces  emplacements  se  divisent  suivant  des  directions  déter- 
minées, le  géomètre  en  chef  calcule  la  contenance  avec  celle  de 
l'habitation.  S'il  n'existe  pas  de  division  déterminée,  les  géo- 
mètres se  bornent  à  indiquer  les  ayants-droit,  remettent  un  état 
indicatif  énonçant  les  proportions  suivant  lesquelles  le  partage 
doit  être  opéré  au  géomètre  en  chef,  qui  est  ainsi  mis  à  même 
d'ajouter  à  la  contenance  de  l'habitation  la  partie  de  la  cour  qui 
en  dépend  fCirc.  12  oct.  1832). 

3970.  —  Une  cave  ou  un  bâtiment  souterrain  dont  la  super- 
ficie ne  sera  point  bâtie  formera  pour  cette  superllcie  une  par- 
celle distincte  du  terrain  qui  l'environne;  mais  si  la  superficie 
appartient  à  un  propriétaire  et  la  cave  ou  souterrain  à  un  autre, 
ils  seront  tous  deux  inscritsau  tableau  indicatif(R.  M.,  art.  148). 

3971.  —  Dans  les  villes  où  la  superficie  des  maisons  est  fa- 
i  ile  â  connaître  d'après  le  titre  même  de  la  propriété,  et  ne  peut 
d'ailleurs  donner  lieu  qu'à  une  imposition  très-modique,  le  préfet 
décidera  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ne  point  lever  cette  super- 
ficie, pour  accélérer  l'opération  et  en  diminuer  les  frais  (Règl. 
10  oct.  1821,  art.  9). 

3972.  —  Les  églises,  les  monuments  publics  et  en  général 
tous  les  terrains  clos  employés  à  un  service  public,  constituent 
des  parcelles  distinctes  (R.  M.,  art.  144). 

3973.  —  Le  géomètre  n'est  pas  tenu  de  lever  et  de  figurer 
sur  son  plan  les  détails  d'agrément  des  parcs  ou  jardins  de  plai- 
sance fermés  de  murs,  haies  ou  fossés,  tels  que  parterres,  gazons, 
boulingrins,  allées  sablées,  fossés,  bosquets,  rochers,  rivière, 
ponts  et  autres  objets  d'un  élablisseinenl;  mais  un  doit  distinguer 
les  bâtiments  d'iiabilation  ou  ruraux  qui  s'y  trouvent.  La  même 
distinction  doit  également  avoir  lieu  pour  les  objets  de  culture 
qui  y  sont  renfermés;  par  exemple,  un  bois  taillis  ou  futaie,  une 
terre  labourable,  un  pré,  etc.;  dans  ce  cas,  cliacnne  de  ces  na- 
tures de  culture  doit  former  une  parcelle  (R.  M.,  art.  I4U). 


3974.  —  Les  géomètres  sont  tenus  de  rapporter  successive- 
ment et  sans  retard,  sur  les  plans,  les  résultats  des  opérations 
faites  sur  le  terrain.  Le  géomètre  en  chef  est  tenu  de  prendre 
des  mesures  pour  s'assurer  de  la  stricte  exécution  de  cette  dis- 
position (Règl.  lo  mars  1827,  art.  22). 

3975. —  Il  est  expressément  défendu  aux  géomètres  de  mul- 
tiplier abusivement  les  parcelles.  Ceux  qui  se  rendraient  coupa- 
bles de  cette  infraction  aux  règlements  seraient  privés  de  leur 
commission  (Instr.  17  févr.  1824,  art.  13). 

3976.  —  Le  géomètre  lève,  par  masses,  les  terrains  militaires 
dans  les  villes  de  guerre  ou  places  fortes,  sans  pouvoir  lever 
en  détail  les  contours  de  la  fortification,  ces  terrains  étant  d'ail- 
leurs non  imposables  ("R.  M.,  art.  loO). 

3977.  —  Les  rues,  les  places  publiques,  les  grandes  routes, 
les  chemins  vicinaux  ,  les  rivières,  et  généralement  tous  les 
objets  non  imposables,  sont  levés  et  décrits  avec  exactitude. 
•Mais  on  ne  peut  figurer  qu'approximativement  et  par  des  lignes 
ponctuées  les  chemins  et  sentiers  qui  font  partie  intégrante  des 
propriétés  (art.  loi). 

3978.  —  Les  terrains  connus,  dans  les  départements  où  il 
existe  de  très- hautes  montagnes,  sous  la  désignation  de  gla- 
ciers, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  levés  ;  les  géomètres  arrêtent 
h'urs  opérations  à  l'endroit  où  la  terre  cesse  d'être  productive; 
cette  disposition,  également  applicable  aux  masses  de  rochers 
entièrement  dénués  de  terre,  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que 
les  limites  de  plusieurs  communes  aboutissent  â  ces  masses  non 
produclives  (R.  M.,  art.  I.ï2). 

3979.  —  L'exception  s'applique  aux  dunes,  landes,  mon- 
tagnes arides.  Meuves,  rivières,  lacs,  étangs  non  productifs  et 
autres  objets  analogues  situés  sur  les  limites  des  communes, 
lorsque  ces  terrains  ont  une  superficie  de  plus  de  100  hectares. 
Tous  ces  terrains,  s'ils  sont  enclavés  dans  le  territoire  des  com- 
munes, ne  doivent  pas  être  mesurés  ,  si  leur  superficie  excède 
1.10  hectares  (Cire.  24  juin  1828). 

3980.  —  Néanmoins,  quand  le  levé  d'une  de  ces  masses  est 
reconnu  nécessaire,  le  directeur  en  fait,  sur  la  proposition  du 
géomètre  en  chef,  son  rapport  au  préfet,  et  le  ministre  se  ré- 
serve d'autoriser  spécialement  l'opération  (art.  161). 

3981.  —  Les  rades  appartenant  essentiellement  à  l'élément 
de  la  mer  no  doivent  pas  être  levées  (R.  M.,  art.  135). 

3982.  —  Les  laisses  de  basses  mer  ou  le  terrain  que  la  mer 
ne  découvre  que  momentanément  par  l'abaissement  périodique 
de  ses  eaux,  sont  censés  appartenir  toujours  à  cet  élément  et 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  compris  dans  le  territoire  de  la 
commune,  dont  la  limite  doit  s'arrêter  à  la  ligne  de  la  haute 
mer  (art.  i,")6). 

3983.  —  Les  terrains  qui  ont  été  abandonnés  par  la  mer,  ou 
i|ui  ont  été  enlevés,  doivent  être  compris  dans  les  plans  ;  mais 
les  parcs  d'huîtres  couverts  à  chaque  marée,  et  toutes  les  pê- 
cheries qui  ne  consistent  que  dans  des  filets  tendus  le  plus  loin 
possible  et  que  la  mer  recouvre  deux  fois  par  jour  ,  sont  censés 
appartenir  à  cet  élément  et  dès  lors  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  les  plans  (art.  162) 

3984.  —  Les  berges  des  chemins  ne  forment  en  aucun  cas 
une  parcelle  distincte;  elles  sont  confondues,  soit  avec  les  ter- 
rains adjacents,  soit  avec  la  route  ou  le  chemin,  suivant  qu'elles 
en  font  ou  n'en  font  pas  partie  (art.  lîiT). 

3985.  —  Les  terrains  connus  sous'la  dénomination  de  prés 
d'assec  ou  étangs  en  eau  ,  qui  consistent  en  près  et  terres  labou- 
rables ,  successivement  couverts  d'eau  et  desséchés  périodique- 
ment, appartenant  à  divers  propriétaires,  les  uns  jouissant  de 
la  terre  (droit  d'assec),  les  autres  du  droit  de  la  couvrir  d'eau 
(droit  d'évolage),  doivent  être  détaillés  pour  toutes  les  parcelles 
cultivées, et  le  géomètre  marquera  toutes  les  parcelles  soumises 
au  droit  d'évolage  et  les  annotera  sur  le  tableau  indicatif  (R. 
M.,  art.  l.')8). 

3986.  —  Lorsque  la  limite  de  deux  départements  ou  de  deux 
communes  se  trouve  établie  par  une  rivière,  un  ruisseau,  ravin 
ou  chemin,  cette  rivière,  ce  ruisseau  ,  ravin  ou  chemin  doit  être 
figuré  en  entier  sur  chacun  des  plans,  distinguant  toutefois  par 
un'^  ligne  ponctuée  la  limite  assignée  aux  di!ux  départements  ou 
aux  deux  communes,  et  n'attribuant  a  chaque  commune  que  la 
portion  de  contenance  i]ui  lui  appartient  (art.  1,'iO). 

3987.  —  Chaque  feuille  de  la  minute  du  plan  doit  en  géné- 
ral contenir  une  section.  Si  l'étendue  ou  la  configuration  d'une 
section  est  telle  qu'elle  ne  puisse  tenir  sur  une  feuille,  on  frac- 
tionne cette  section  en  deux  parties,  de  telle  sorte   que   clia(pie 
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partie  fractionnée  ail  des  limites  fixes.  Les  cantons,  triages  ou 
lieux  dits  ne  doivent  jamais  être  fractionnés.  On  peut  aussi 
réunir  plusieurs  sections  très-petites  sur  une  même  feuille,  mais 
en  traçant  distinctement  leur  périmètre  (art.  213  à  216). 

3988.  —  Les  plans  parcellaires  sont  construits  à   l'échelle 

1  1  1 

de  - — -7T  ,  à  celle  de    .,  „^,-,  et  à  celle   de  r—rrr  ,  selon  que  le 
5,000  2,500  1 ,2o0 

préfet  le  détermine  pour  chaque  commune  ou  portion  de  com- 
mune, sur  la  proposition  du  géomètre  en  chef  et  du  directeur. 
Dans  aucun  cas,  le  géomètre  ne  peut  être  autorisé  à  se  servir  pour 
les  travaux  du  parcellaire  d'une  échelle  plus  petite  que  celle  de 

1  1 

:.  L'échelle  de  „   , .,.    ne  doit  être  employée  que  pour  les 

5,000  5,000  '     •'        1       f 

communes  très-peu  morcelées,  c'est-à-dire  où  chaque  parcelle 

1 
n'a  pas  moins  de  deux  hectares.  L'échelle  de      „      est  généra- 

1 
lement  adoptée.  L'échelle  de  .  „..„  n'est  nécessaire  qu'au  cas  où 
'  l,2o0 

le  nombre  des  bâtiments  est  très-élevé,  et  notamment  pour  les 
plans  des  villes,  bourgs  et  villages  (art.  218  à  221). 

3989.  —  Le  plan  contient  les  noms  de  la  commune,  des 
hameaux,  des  fermes,  établissements  nu  habitations  isolées, 
chemins,  ravins,  rivières,  ruisseaux,  ainsi  que  celui  des  sections 
et  des  cantons,  triages,  ou  lieux  dits.  Les  limites  des  sections 
sont  fixées  par  un  filet  de  couleur  (art.  22;^).  Autour  du  périmètre 
de  la  commune  et  de  celui  de  chaque  section,  on  désigne  les 
communes  voisines  et  les  sections  qui  y  sont  attenantes  (art. 
225'. 

3990.  —  Les  plans  sont  conservés  par  le  géomètre  en  chef, 
jusqu'à  l'entier  achèvement  du  cadastre  dans  le  département; 
une  copie  en  est  faite  par  lui  pour  cire  remise  à  la  commune. 

3991.  —  VI.  Désignation  des  proprii-tnires.  —  Mesurer  tou- 
tes les  parcelles  et  en  rapporter  les  figures  sur  le  plan  n'est  pas 
la  seule  opération  qui  constitue  l'arpentage  parcellaire  :  il  en  est 
une  autre  non  moins  importante  et  qui  exige  de  même  tous  les 
soins  du  géomètre;  elle  consiste  à  indiquer  les  propriétaires  des 
parcelles  tels  qu'ils  existent  au  moment  de  l'arpentage  (art.  163). 

3992.  —  Pour  assurer  l'exactitude  de  cette  opération  ,  le 
géomètre  doit  se  procurer  une  liste  alphabétique  de  tous  les  pro- 
priétaires compris  dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière.  Il 
peut  rédiger  d'avance  cette  liste  à  la  direction  des  contributions; 
mais  il  doil  la  vérifier  avec  le  percepteur  et  y  faire  tous  les  chan- 
gements dont  celui-ci  peut  avoir  connaissance.  Le  géomètre 
peut,  avec  l'autorisation  du  maire,  prendre  communication  de 
la  matrice  générale,  qui  est  déposée  à  la  mairie,  et  faire,  soit 
avec  le  maire,  soit  avec  le  percepteur,  le  relevé  des  propriétai- 
res. Ce  relevé  forme  la  liste  alphabétique  provisoire,  et  sert  de 
rensHiguement  au  géomètre  lorsqu'il  recueille  sur  le  terrain  les 
noms  des  propriétaires  des  parcelles  (art.  164). 

3993.  —  Celle  liste  doit  indiquer  avec  exactitude  les  noms, 
prénoms,  surnoms,  la  profession  et  la  demeure  de  chacun  des 
propriétaires.  Il  doil  ensuite  être  appliqué  un  numéro  d'ordre  en 
tète  de  la  désignation  de  chaque  propriétaire.  Au-dessous  de 
chaque  désignation  ,  il  doit  être  laissé  autant  de  lignes  en  blanc 
qu'il  y  aura  de  sections  dans  la  commune.  Il  est  utile  même 
(l'espacer  davantage  les  noms,  afin  de  pouvoir  intercaler  ceux 
fies  propriétaires  qui,  récemment  établis  dans  la  commune,  ne 
seraieni  pas  compris  dans  le  rôle  (art.  165). 

3994.  —  Conformément  aux  instructions  adressées  par  le 
préfet  au  maire  de  la  commune,  celui-ci,  sur  la  demande  du 
géomètre,  fait  publier  un  avis  aux  propriétaires,  du  jour  où  les 
travaux  du  plan  parcellaire  doivent  s'exécuter  dans  telle  ou  telle 
parlii'  de  la  commune,  afin  qu'ils  assistent,  par  eux  ou  parleurs 
fermiers,  régisseurs  ou  autres  représentants,  à  l'arpenlage  de 
leurs  propriétés  et  qu'ils  fournissent  tous  les  renseignements 
nécessaires  (art.  106). 

3995.  —  Le  géomètre  doit  développer  aux  propriétaires  les 
avantages  que  leur  procurera  le  cadastre,  tant  au  point  de  vue 
de  la  répartition  qu'à  celui  de  la  fixation  des  limites  de  leurs 
héritages,  il  doit  les  engager  à  lui  faciliter  le  mesurage  de  leurs 
terres  el  à  lui  donner  tous  les  renseignements  propres  à  bien 
établir  la  contenance  de  leurs  propriétés  (art.  16'). 

399f!.  —  Alors  même  qu'aucun  propriétaire  ne  se  rendrait 
sur  le  terrain,  le  géomètre  doit  procéder  à  ses  opérations.  Il 
peut,  après  avoir  profilé  de  toutes  les  circonstances  de  nature 


à  lui  faire  connaître  les  propriétaires  de  quelques  parcelles, 
prendre  des  indicateurs  pour  parvenir  à  la  connaissance  exacte 
et  complète  de  tous  les  autres;  mais  il  doit  les  payer  sur  sa 
propre  rétribution.  Il  ne  lui  est  pas  alloué  d'indemnité  spéciale 
pour  cet  objet  (art.  169  et  170). 

3997.  —  Lorsque  le  géomètre  a  levé  une  certaine  portion 
de  terrains,  il  donne  sur  le  plan  un  numéro  provisoire  à  chaque 
parcelle  (art.  172). 

3998.  —  Le  géomètre  ne  doil  lever  les  propriétés  que  d'a- 
près les  jouissances  au  moment  où  il  opère  (art.  175). 

3999.  —  Lorsqu'une  portion  de  terrain  est  contestée  par 
deux  ou  plusieurs  propriétaires,  le  géomètre  les  appelle  et  cher- 
che à  les  concilier,  de  manière  à  assignera  chacun  sa  part  dans 
cette  portion  (art.  176). 

4000.  —  En  cas  de  non-conciliation  ,  s'il  y  a  sur  le  terrain 
des  limites  apparentes,  le  géomètre  les  figure  sur  le  plan  par 
des  lignes  ponctuées,  assignant  à  chacun  la  partie  qui  parait 
devoir  lui  appartenir  au  moment  de  l'arpentage;  saut,  si  les 
parties  font  juger  leurs  contestations  avant  l'entière  confection 
du  plan,  à  le  rectifier  d'après  le  jugement,  et  à  marquer  la  sépa- 
ration des  parcelles  par  une  ligne  pleine  (art.  177). 

4001.  —  S'il  n'y  a  point  de  limites  apparentes,  le  géomètre 
ne  fait  qu'une  parcelle  de  toute  la  propriété  en  litige;  il  porte 
néanmoins  autant  de  numéros  qu'il  y  a  de  propriétaires  préten- 
dants; et  il  porte  sur  la  feuille  indicative  provisoire  les  noms  de 
tous  ces  propriétaires,  sauf  à  diviser  la  contenance  totale  entre 
eux  d'après  le  jugement  de  la  contestation  (art.  178). 

4002.  —  Si  les  parties  ne  font  pas  juger  leur  contestation, 
il  n'est  alloué  au  géomètre  qu'une  seule  parcelle. 

4003.  —  Dans  le  cas  où  une  pièce  de  terre,  exploitée  par  un 
même  fermier,  contiendrait  deux  ou  plusieurs  parcelles  appar- 
tenant à  divers  propriétaires,  mais  dont  les  limites  auraient  dis- 
paru par  l'effet  de  la  culture,  le  géomètre  doit  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  se  procurer,  soit  par  le  fermier,  soit 
par  les  titres,  baux  ou  anciens  arpentages,  la  connaissance  de 
l'étendue  et  de  la  situation  des  diverses  parcelles,  ainsi  que  les 
noms  des  propriétaires,  afin  de  pouvoir  les  figurer  sur  le  plan 
et  porter  les  propriétaires  sur  la  feuille  indicative  provisoire. 
S'il  n'y  parvenait  pas,  le  géomètre  devrait  agir  comme  dans  le 
cas  précédent,  et  ne  faire  qu'une  seule  parcelle  (art.  179). 

4004.  —  Lorsque  les  propriétaires  se  sont  conciliés  ou  ont 
fait  juger  leurs  droits  réciproques,  si  le  géomètre  a  fini  le  plan 
et  quitté  la  commune  et  qu'il  soit  obligé  d'y  retourner  pour 
opérer  les  changements,  il  est  payé  de  ce  nouveau  travail  par 
les  parties  intéressées,  sur  le  règlement  du  préfet,  d'après  la 
proposition  du  géomètre  en  chef  et  le  rapport  du  directeur.  Il 
en  sera  de  même  s'il  est  obligé  de  retourner  dans  la  commune 
à  d'autres  époques  que  celles  fixées  pour  la  communication  des 
bulletins,  pour  la  rectification  des  erreurs  relevées  au  cours  do 
l'experlise,  et  pour  l'examen  des  réclamations  formées  par  les 
propriétaires  dans  les  six  mois  de  la  mise  au  recouvrement  du 
premier  nMe  cadastral  (art.  180). 

4005.  —  fluand  les  contestations  ne  sont  jugées  qu'après  la 
confection  du  cadastre  du  canton  dont  la  commune  dépend  et 
que  le  géomètre  n'est  plus  à  portée  d'y  retourner,  elles  ne  peu- 
vent plus  donner  lieu  à  une  rectification  sur  le  plan,  mais  les 
droits  réciproques  des  parties  soni  réglés  par  le  livre  des  mu- 
tations (art.  181). 

4006.  —  Lorsque,  dans  un  bois  de  l'Etat  ou  d'une  commune, 
il  existe  des  portions  appartenant  à  des  particuliers,  les  conser- 
vateurs des  forêts  sont  chargés  de  fixer  les  limites  de  ces  bois  à 
cadastrer,  par  l'ouverture  de  baies  de  la  largeur  d'un  mètre, 
lorsque  les  bois  sont  contigus  à  des  propriétés  de  la  même  na- 
ture; et  quant  aux  parties  découvertes,  en  faisant  planter  des 
piquets  à  tous  les  angles  saillants  et  rentrants  (Cire,  de  l'admi- 
nistration des  forêts,  7  sept.  1830,  art.  182). 

4007.  —  Lorsqu'un  bois  se  divise  entre  plusieurs  particuliers, 
ceux-ci  sont  invités  à  consentir  à  l'ouverture  des  baies  nécessai- 
res, à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  déclarer  la  situation  et  l'étendue 
de  la  portion  qui  appartient  à  chacun  d'eux,  de  manière  que  le 
géomètre  puisse  figurer  toutes  les  portions  sur  le  plan,  et  que 
les  contenances  partielles  cadrent  avec  la  contenance  totale 
(art.  183). 

4008.  —  En  cas  de  contestation  ou  de  doute ,  le  géomètre 
agit  comme  en  cas  de  terrains  contestés  (art.  184). 

4009.  —  Lorsqu'une  propriété  est  possédée  par  indivis,  le 
géomètre  fait  inviter,  par  le  maire,  les  propriétaires  à  en  elTec- 
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tuer  le  partage  et,  s'il  y  a  lieu,  il  lève  séparément  la  portion  as- 
signée à  chacun  d'eux  :  il  en  forme  autant  de  parcelles  distinc- 
tes ^art.  185). 

4010.  —  Si  les  copropriétaires  se  refusent  au  partage,  ou 
s'il  ne  peut  s'effectuer  pendant  le  levé  des  plans,  le  géomètre 
porte  la  propriété  indivise  sur  le  plan  conime  ne  faisant  qu'une 
(larcelle  et  ne  donne  à  cette  parcelle  qu'un  seul  numéro.  Il  la 
porte  également  sur  la  feuille  indicative  provisoire,  sous  le  même 
numéro  (art.  186). 

4011.  —  D'après  le  Recueil  méthodique  (art.  187  à  191),  le 
géomètre  n'indiquait  dans  le  tableau  indicatif  que  celui  des  pro- 
priétaires indivis  qui  avait  droit  à  la  plus  forte  part  ou  celui  dont 
le  nom  était  le  premier  dans  l'ordre  alphabétique.  Il  joignait  au 
tableau  indicatif  un  étal  nominatif  de  tous  les  copropriétaires 
indiquant  la  portion  de  chacun  dans  l'indivis.  Dans  quelques 
communes,  il  e.xiste  des  propriétés  indivises  possédées  par  les 
mêmes  copropriétaires  et  dans  chacune  desquelles  chacun  de 
ces  copropriétaires  a  une  portion  déterminée,  c'est-à-dire  où  ceux 
qui  ont  un  tiers,  un  quart,  un  huitième  dans  une  des  propriétés 
ont  cette  même  portion  dans  toutes  les  autres.  Le  géomètre 
doit  en  ce  cas  inscrire  au  tableau  indicatif  le  relevé  de  toutes  ces 
propriétés  indivises  et  les  noms  de  chacun  des  copropriétaires 
avec  la  portion  qui  lui  est  attribuée. 

4012.  —  Le  Rncueit  iiirthodique  a  été  modifié  sur  ce  point 
par  une  circulaire  du  6  août  \S'M,  d'après  laquelle  chaque  pro- 
priétaire est  imposé  personnellement  pour  la  totalité  des  pièces 
qu'il  possède,  soit  en  entier,  soit  par  indivis.  Ce  mode  de  pro- 
céder procure  à  tous  les  propriétaires  de  parcelles  indivises  les 
moyens  d'examiner  les  résultats  du  cadastre  et  de  réclamer  au 
l.iesoin  contre  les  erreurs  qui  pourraient  avoir  été  commises  dans 
les  indications  fournies  aux  géomètres  à  l'égard  de  leurs  droits. 
Il  fait  en  outre  cesser  une  solidarité  onéreuse  pour  les  proprié- 
taires qui  étaient  seuls  dénommés  dans  les  rôles,  ce  qui  occa- 
sionnait souvent  des  difficultés  pour  le  recouvrement. 

4013.  —  Lorsqu'au-dessous  d'un  terrain  déjà  arpenté  et  figuré 
sur  le  plan,  il  se  trouve  des  caves  ou  même  des  habitations  ap- 
partenant à  des  propriétaires  autres  que  ceux  du  sol  supérieur, 
et  que  ces  souterrains  ne  pourraient  être  désignés  sur  le  plan 
sans  occasionner  un  double  emploi  dans  les  surfaces,  le  géomè- 
tre note  ces  caves  ou  habitations  souterraines,  ainsi  que  les  noms 
de  leurs  propriétaires,  immédiatement  au-dessous  du  numéro 
qui  contient  l'indication  du  terrain  supérieur,  mais  sans  donner 
aucun  numéro  à  cette  annotation  ou  indication  surabondante, 
qui  est  uniquement  destinée  à  servir  de  renseignement  aux  ex- 
perts (art.  102). 

4014.  —  Lorsqu'une  maison  a  plusieurs  étages  appartenant 
à  divers  propriétaires  ,  elle  est  portée  sous  les  noms  de  tous  les 
propriétaires,  en  commençant  par  celui  ilu  rez-de-chaussée  qui 
seul  porte  un  numéro  (art.  193). 

4015.  —  Le  géomètre  inscrit  à  la  suite  les  noms  des  autres 
propriétaires.  Le  géomètre  doit  s'attachera  bien  connaître  les  vé- 
rilaiiles  propriétaires.  Il  ne  doit  faire  aucune  distinction  des  pro- 
pres de  la  femme  d'avec  ceux  du  mari  lorsqu'il  y  a  communauté 
de  biens;  et  porte  tout  sous  le  nom  de  ce  dernier;  mais  quand  il 
y  a  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  propres  du  survivant  doivent 
être  mis  particulièrement  sous  son  nom  (art.  194). 

4016.  —  (Juand  un  propriétaire  est  décédé  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  partage  de  ses  biens,  il  doivent  être  mis  sous  le  nom  collectif 
de  ses  héritiers  en  faisant  la  distinction,  s'il  y  a  lieu,  entre  les 
nus-propriétaires  et  les  usufruitiers.  Si  les  biens  n'ont  pas  été 
partagés  entre  la  veuve  et  les  héritiers,  ils  doivent  être  portés 
sous  le  nom  de  la  veuve  et  des  héritiers  collectivement  (art.  19ai. 

4017.  —  On  dislingue,  dans  les  départements  où  le  domaine 
congéable  est  en  usage,  les  tenures  ou  convenants  d'avec  les 
métairies  :  la  propriété  de  la  tenure  étant  divisée  entre  deux 
personnes  dont  les  droits  sont  distincts,  il  s'ensuit  que  toutes 
deux  sont  contribuables;  il  est  donc  nécessaire  que  leurs  noms 
soient  employés  dans  les  matrices  cadastrales  et  partant  au  ta- 
bleau indicatif.  Le  géomètre  applique  donc  à  chaque  numéro 
d'une  même  tenure  le  nom  du  propriétaire  foncier  et  celui  du 
tenancier  (art.  19Gi. 

4018.  —  Celte  disposition  est  applicable  aux  tenures  de  vi- 
gnes à  devoir  de  tiers  ou  de  quart,  aux  métairies,  aux  closeries 
et  aux  bordages,  qui  se  transmettent  ordinairement,  avec  les 
propriétés  qui  les  composent,  sous  le  nom  qui  leur  a  été  donné 
de  toute  ancienneté,  sans  que  leur  composition  originaire  éprouve 
de  changements  (art.  197). 

Rkprbtoiiik.  —  Tonif  XIV. 


4019.  —  VU.  Tableau  d'assemblage.  —  Le  plan  parcellaire 
terminé,  il  est  construit  dans  les  bureaux  du  géomètre  en  chef, 
d'après  la  triangulation  et  en  réduisant  les  feuilles  du  parcellaire, 
un  tableau  d'assemblage  qui  doit  présenter  la  position  du  chef- 
lieu,  des  hameaux  et  des  maisons  isolées.  On  y  figure  les  routes, 
les  chemins  vicinaux  et  de  servitude,  les  sentiers,  les  rivières, 
les  torrents,  les  ruisseaux,  les  lacs,  les  étangs,  les  forêts  de  l'E- 
tat, des  communes  et  des  particuliers,  la  division  du  territoire 
en  sections  et  subdivisions  de  section,  les  montagnes  et  les  prin- 
cipaux accidents  du  terrain  (Règl.  lo  mars  1827,  art.  28). 

4020.  —  Ce  tableau  d'assemblage  est  construit  à  l'échelle 

de  -     ,  à  moins  que  l'étendue  des  communes  n'oblige  à  faire 

1 

usage  de  l'échelle  de  .  (art.  242). 

4021.  —  Pour  être  à  portée  d'y  tracer  les  montagnes  et  les 
accidents  de  terrain,  le  géomètre  en  chef  devra  recueillir,  lors 
de  ses  vérifications,  tous  les  renseignements  nécessaires  (Règl. 

10  mars  1827;  Cire.  20  mai  1827). 

4022.  —  Vlll.  Xérifii-ali.011  administrative .  Contrôle  des  plans. 
—  Le  géomètre  en  chef  étant  responsable  du  travail  des  géomè- 
tres, doit  s'assurer  par  de  fréquentes  tournées  qu'ils  exécutent 
par  eux-mêmes  toutes  les  opérations  qui  leur  sont  confiées. 
L'inspecteur  des  contributions  directes  doit  exercer  la  même 
surveillance,  s'assurer  qu'ils  n'emploient  que  des  auxiliaires 
agréés,  qu'ils  ne  multiplient  point  abusivement  les  parcelles,  et 
que  le  géomètre  surveille  et  vérifie  les  travaux  de  ses  collabora- 
teurs (Règl.  15  mars  1827,  art.  29'). 

4023.  —  Dés  que  le  géomètre  a  terminé  dans  une  commune 
toutes  ses  opérations,  le  géomètre  en  chef  doit  s'y  rendre  pour 
en  faire  la  vérification  en  présence  du  géomètre  et  avant  que 
celui-ci  ait  quitté  la  commune  (art.  247). 

4024.  —  Il  est  formellement  interdit  au  géomètre  en  chef  de 
se  borner  à  faire  faire  une  vérification  d'après  certaines  données. 

11  est  tenu  de  se  rendre  sur  le  terrain.  En  cas  de  maladie  ou 
d'empêchement  valable,  le  géomètre  en  chef  peut  se  faire  sup- 
pléer dans  les  vérifications  par  un  employé  de  confiance;  cet 
employé,  dont  il  est  responsable,  doit  être  agréé  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  directeur,  et  ne  peut  être  chargé  ni  de  la 
délimitation  ,  ni  de  la  triangulation  ,  ni  de  l'arpentage  d'aucune 
commune  (Règl.  25  mars  1827,  art.  26). 

4025.  —  Le  géomètre  en  chef  doit  en  général  mesurer  trois 
polygones  ou  parcelles  par  section  (art.  234). 

4026.  —  Le  procès-verbal  de  vérification  constate  l'exacti- 
tude des  mesures  de  l'échelle,  du  numérotage,  de  l'orientation 
des  grandes  dimensions,  des  détails,  des  haies,  des  chemins  et 
rivières.  Il  présente  les  dimensions  des  polygones  mesurés  sur 
les  terrains  et  les  numéros  des  parcelles  dont  les  noms  des  pro- 
priétaires ont  été  vérifiés.  Il  doit  être  terminé  par  des  conclu- 
sions positives  (art.  237). 

4027.  —  Il  doit  énoncer  toutes  les  erreurs  relevées,  même 
celles  qui  ont  été  réparées  immédiatement,  sauf  à  indiquer  que 
la  rectification  a  été  faite  sur-le-champ  (Cire.  2.") «mars  1830). 

4028.  —  Si  le  plan  ou  une  section  du  plan  lui  parait  défec- 
tueux et  dans  le  cas  d'être  rejeté,  le  géomètre  en  chef  donne, 
sur  un  tableau  particulier,  les  détails  de  la  vérification,  afin  que 
le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur,  puisse  apprécier  les  motifs 
de  rejet  et  prononcer  en  conséquence  (art.  259). 

4029.  —  Les  tolérances  qui  peuvent  être  admises  sont  fixées 
par  une  circulaire  du  30  avr.  1833.  Elles  sont,  pour  les  lignes  de 
1,000  mètres  et  au-dessus,  de  i/500';  pour  les  lignes  de  600  à 
1,000  mètres,  de  1/400";  pour'  les  lignes  de  200  à  600  mètres, 
de  1/300'=;  pour  les  lignes  de  100  à  200  mètres,  de  1/200";  pour 
les  lignes  au-dessous  de  100  mètres,  d'un  centième.  Aucune 
feuille  de  plan  ne  peut  être  admise  à  rectification  si  l'application 
des  lignes  de  la  vérification  fait  ressortir  des  dilTérences  excé- 
dant la  tolérance  sur  un  tiers  des  cotes  relevées.  Avant  de  con- 
clure au  rejet,  le  vérificateur  doit  mesurer  une  nouvelle  ligne. 

4030.  —  Jugé  que  le  ministre  des  Finances  peut  rejeter  les 
jilans  levés  par  un  géomètre,  lorsque  les  vérificateurs  spéciaux 
du  cadastre  y  relèvent  des  erreurs  qui  excèdent  la  tolérance  ac- 
cordée par  les  règlements.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1837,  Dubois, 
[P.  adm.  clir.] 

4031.  —  IX.  Contrôle  des  véi-ificateurs  spéciaux.  —  Une 
décision  ministérielle  du  14  avr.  1828  a  créé  des  vérificateurs 
spéciaux  ayant  pour  mission  de  s'assurer  de  l'exactitude  des 
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plans  du  cadastre.  Leurs  l'oiictions  consislenlà  vérifier  les  plans 
de  quelques-unes  des  communes  nouvellement  cadastrées,  à 
inspecter  le  service  de  la  partie  d'art,  à  s'assurer  si  les  ins- 
tructions sont  exactement  suivies  et  si  les  opérations  sont  exé- 
cutées avec  régularité.  Ils  proposent  au  préfet  les  mesures  qu'ils 
croient  propres  à  accélérer  les  travaux  en  retard  et  adressent 
au  ministre  une  copie  de  leurs  rapports  (Instr.  l"'  mars  1820, 
art.  1). 

4082.  —  Les  départements  dans  lesquels  les  vérificateurs 
devront  se  rendre  seront  désignés  chaque  année  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur  général  des  contributions  directes 
(Même  instr.,  art.  2). 

4033.  ^  Le  vérificateur  réunit  le  directeur  des  contributions 
et  le  géomètre  en  chef  pour  prendre  connaissance  de  la  situation 
du  service  en  général.  Il  choisit  les  communes  qu'il  vérifiera. 
Il  examine  toutes  les  pièces  de  l'arpentage  et  les  procès-verbaux 
de  véiification.  Ce  premier  examen  terminé,  le  vérificateur  se 
transporte  dans  les  communes  pour  procéder  à  la  vérification 
des  plans.  Celle  opération  a  toujours  lieu  en  présence  du  géo- 
mètre en  chef  et  du  géomètre  de  première  classe,  qui  a  été  chargé 
du  levé  du  plan.  L  un  et  l'autre  donnent  au  vérificateur  tous 
les  renseignements  que  celui-ci  peut  leur  demander.  La  vérifi- 
cation des  plans  sur  le  terrain  consiste  principalement  dans  l'é- 
tablissement d'une  charpente  géométrique  composée,  autant  que 
possible,  de  grandes  lignes  droites  ou  de  lignes  brisées,  qui  em- 
brasseront le  territoire  de  la  commune  (art.  9  et  10). 

4034.  —  La  comparaison  des  lignes  mesurées  sur  le  terrain 
avec  leurs  analogues  sur  le  plan  devra  toujours  être  faite  avant 
de  quitter  la  commune,  et  en  présence  des  géomètres  qui  auront 
assisté  à  la  vérification.  Ceux-ci,  ayant  assisté  au  raesurage  des 
lignes  et  à  leur  application  sur  le  plan,  ne  pourront  être  admis 
à  contester  les  conclusions  du  vérificateur,  auquel  ils  auront  dû 
faire  part  de  leurs  remarques  durant  les  opérations  (art.  12). 

4035.  —  Les  opérations  sur  le  terrain  étant  terminées,  le 
vérificateur  procède  à  l'examen  de  toutes  les  parties  du  service 
des  bureaux  du  géomètre  en  chef.  Il  fixe  particulièrement  son 
attention  sur  la  manière  dont  les  atlas  sont  confectionnés  et  s'as- 
sure de  leur  exactitude,  en  les  comparant  aux  plans  minutes. 
Lorsqu'il  reconnaît  en  ces  pièces  des  dilîérences  nombreuses,  il 
propose  au  préfet  d'ordonner  la  réfection  des  feuilles  défectueu- 
ses aux  frais  du  géomètre  en  chef  (art.  13). 

4036.  —  Le  vérificateur  ayant  terminé  toutes  ses  opérations 
dans  le  département,  adresse  au  préfet  un  rapport  contenant  ses 
remarques  sur  les  différents  points  qu'il  a  examinés  et  les  pro- 
positions qu'il  croit  devoir  faire.  Ce  rapport  est  accompagné  d'un 
état  présentant  pour  chaque  commune  la  comparaison  des  lignes 
mesurées  sur  le  terrain  avec  leurs  analogues  sur  le  plan;  il  est 
terminé  par  des  conclusions  positives.  Il  transmet  au  ministre  un 
double  de  ce  travail  avec  son  opinion  sur  la  marche  du  service, 
et  il  joint  à  cet  envoi  un  état  du  personnel  des  géomètres, auquel 
il  ajoute  ses  observations  particulières  (art.  16). 

4037.  —  S'il  y  a  lieu  à  rejet  du  plan  ou  d'une  partie  des  plans, 
les  feuilles  défectueuses  et  les  calques  sont  remis  au  préfet,  qui 
en  ordonne  la  reconfection  et  les  fait  détruire.  Le  géomètre  de 
première  classe  qui  a  levé  le  premier  plan  ne  peut  être  chargé 
du  second  (art.  17). 

4038.  —  Les  frais  de  reconfection  sont  à  la  charge  du  géo- 
mètre en  chef,  sauf  son  recours  contre  les  géomètres  de  première 
classe.  Toutefois,  il  ne  peut  exercer  ce  recours  s'il  n'existe  sur 
la  feuille  rejetée  aucune  trace  de  sa  vérification  ou  s'il  est  cons- 
taté que  la  partie  du  plan  vérifiée  par  lui  présente  des  irrégula- 
rités excédant  la  tolérance  l'art.  18). 

4039.  —  Lorsqu'd  y  aura  lieu  seulement  à  rectifications,  elles 
seront  opérées  par  le  géomètre  de  première  classe,  sous  la  sur- 
veillance du  géomètre  en  chef.  Ce  dernier  certifiera,  à  la  suite  du 
tableau  rédigé  par  le  vérificateur,  que  le  plan  a  été  régularisé 
(art.  19;. 

4010.  —  X.  Calculs  des  cfiiitenancus.  —  .\près  la  vérification 
des  plans,  il  faut  calculer  les  contenances.  Ces  opérations  doivent 
être  exécutées  dans  les  bureaux  et  sous  les  yeux  du  géomètre  en 
chef,  à  mesure  que  les  plans  lui  sont  livrés  par  le  géomètre  (Règl. 
l.-i  mars  1827,  art.  34). 

4041.  —  Comme  ces  calculs  sont  la  base  première  sur  la- 
quelle reposent  les  autres  travaux  du  cadastre,  il  est  essentiel  de 
s'assurer  de  leur  parfaite  exactitude.  A  cet  efi'et,  il  est  dressé  un 
double  cahier  de  calculs  qui  se  contrôlent  l'un  par  l'autre  (R. 
M.,  art.  274).  Dans  le  premier,  dressé  par  le  géomètre  en  chef, 


on  procède  par  parcelles;  dans  le  second,  qui  est  fait  dans  les 
bureaux  du  directeur  des  contributions,  on  procède  par  masses 
(Cire.  22  avr.  1828).  Ces  masses  ne  doivent  pas  être  inférieures 
à  quinze  hectares  ni  supérieures  à  trente  (Cire.  24juin  1828).  Le 
géomètre  en  chef  détermine  la  contenance  des  routes,  chemins, 
rivières  et  autres  objets  non  imposables. 

4042.  —  Le  cahier  des  parcelles  est  communiqué  au  directeur 
qui,  en  comparant,  par  feuille  de  plan,  le  calcul  des  masses  au 
calcul  des  parcelles,  s'assure  que  la  différence  n'excède  pas 
1/300".  Lorsque  cette  ditTérence  dépasse  le  1/300'',  le  directeur 
s'assure  de  l'entière  exactitude  des  calculs  par  masses,  avant 
d'inviter  le  géomètre  en  chef  à  recommencer  le  calcul  des  par- 
celles (Cire.  30  avr.  1828;  Règl.  15  mars  1827,  art.  34,  3.Ï,  36). 

4043.  —  Si  les  résultats  du  calcul  des  parcelles,  comparés 
avec  ceux  du  calcul  des  masses,  n'excèdent  pas  la  tolérance  fixée 
par  les  instructions,  le  directeur  y  appose  son  visa,  et  le  remet 
au  géomètre  en  chef,  qui  en  reste  dépositaire  jusqu'à  l'entier  achè- 
vement du  cadastre  (Instr.  17  févr.  1824,  art.  2o). 

4044.  —  S'il  arrivait  qu'après  la  communication  des  bulletins 
du  cadastre  ou  après  l'expertise,  la  rectification  des  erreurs  de 
contenance  signalées  par  les  propriétaires  ou  par  les  contrôleurs 
détruisît  l'accord  qui  doit  exister  entre  le  calcul  des  masses  et 
celui  des  parcelles,  le  géomètre  en  chef  sera  tenu  de  réviser  toutes 
les  parcelles  comprises  dans  les  feuilles  oîi  la  tolérance  du  1/300"^' 
serait  dépassée  (Cire.  20  mai  1827,  art.  33). 

4045.  —  Les  deux  cahiers  de  calculs  terminés,  le  géomètre 
en  chef  faille  calcul  de  la  contenance,  d'après  les  mesures  effec- 
tives prises  sur  le  terrain,  des  trois  numéros  qu'il  a  vérifiés  et 
compare  ces  contenances  avec  celles  établies  au  premier  cahier 
(R.  Al.,  art.  279).  Le  résultat  de  la  comparaison  entre  la  conte- 
nance obtenue  d'après  les  mesures  effectives  et  celle  établie  dans 
le  cahier  de  calculs  des  parcelles,  en  ce  qui  concerne  les  trois 
numéros  vérifiés  dans  chaque  section,  est  consigné  à  la  fin  du 
cahier  de  calculs.  Le  géomètre  en  chef  porte  également  sur  ce 
cahier,  et  par  section,  le  calcul  des  chemins,  rivières  et  autres 
objets  non  imposables. 

4046.  —  Le  géomètre  en  chef  est  chargé  de  la  conservation 
des  cahiers  de  calculs  des  parcelles  jusqu'à  l'entier  achèvement 
des  opérations  cadastrales  dans  le  département.  Les  cahiers  dès 
masses  restent  dans  les  archives  de  la  direction. 

4047.  —  -Kl.  Tableau  indicatif.  — Le  plan  parcellaire  donne 
exactement  la  position  et  la  figure  de  chaque  parcelle.  Il  reste 
à  connaître  le  nom  de  son  propriétaire,  la  nature  de  sa  culture, 
sa  contenance  ,  sa  classe,  son  produit,  et  son  revenu  imposable. 
Tel  est  l'objet  du  tableau  indicatif  des  propriétaires  et  des  pro- 
priétés, qui  est  le  complément  nécessaire  du  plan  parcellaire. 
La  copie  correcte,  qui  en  est  faite  à  la  fin  des  opérations,  s'ap- 
pelle état  de  sections  (R.  M.,  art.  198).  Un  tableau  indicatif  est 
rédigé  pour  chaque  section  (art.  190). 

4048.  —  L'indication  de  la  culture  et  du  propriétaire  con- 
cerne le  géomètre  chargé  du  levé  du  plan;  c'est  à  lui,  en  consé- 
quence, de  remplir  les  premières  colonnes  de  la  minute  du  ta- 
bleau indicatif.  Lorsqu'il  a  terminé  une  section,  il  donne  sur  la 
minute  du  plan  uii  numéro  définitif  à  cliaque  parcelle,  en  sui- 
vant l'ordre  topographique  qui  lui  parait  le  plus  convenable  pour 
l'intelligence  du  plan.  Il  doit  autant  que  possible  éviter,  dans  le 
numérotage,  de  séparer  des  parcelles  conligui'S  appartenant  au 
même  propriétaire  (  R.  M.,  art.  200  à  202).  D'après  une  circulaire 
du  30  avr.  1828,  le  numérotage  des  feuilles  du  parcellaire  doit 
être  disposé  de  manière  que  chaque  triage,  canton,  lieu  dit  ou 
enclave  de  chemins,  présente  une  série  de  numéros  non  inter- 
rompue. 

4049.  —  Reprenant  toutes  les  feuilles  indicatives  provisoires 
qu'il  a  rédigées  dans  le  cours  de  ses  opérations,  le  géomètre  re- 
porte sur  le  tableau  indicatif  le  canton,  triage  ou  lieu  dit,  le 
numéro  définitif  qu'il  substitue  au  numéro  provisoire,  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  des  propriétaires  et  la  nature 
de  la  propriété.  Il  ajoute  le  numéro  que  chaque  propriétaire  a  sur 
la  liste  alphabétique,  puis  sur  cette  liste  alphabétique  il  porte  la 
section  où  est  située  la  parcelle  et  le  numéro  qu'elle  a  sur  le 
plan,  de  manière  que  lorsque  la  liste  alphabétique  est  finie,  on 
voie  d'un  coup  d'œil  ce  que  chaque  propriétaire  possède  de  par- 
celles dans  chaque  section  (R.  M.,  art.  203  et  204). 

4050.  —  Les  propriétés  appartenant  aux  communes,  les 
marais  et  terres  vaines  et  vagues  situés  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  qui  n'ont  aucun  propriétaire  particulier,  ou  qui  ont 
été  légalement  abandonnés,  les  terrains  connus  sous  le  nom  de 
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biens  communaii.K ,  sont  portés  sous  le  nom  de  la  commune  pro- 
priétaire. Les  terrains  qui  ne  seraient  communs  qu'à  une  por- 
tion des  habitants  d'une  commune  sont  portés  sous  une  indica- 
tion collective,  comme  il  suit  :  Les  habitants  de  tel  village,  de 
tel  hameau,  propvit^ldires. 

4051.  —  Lorsque  le  géomètre  a  bien  rectifié  la  minute  du 
tableau  indicatif,  qu'il  a,  par  exemple,  divisé  une  parcelle  qu'il 
aurait  cru  d'abord  appartenir  à  un  seul  propriétaire,  ou  réuni 
deux  parcelles  qu'il  aurait  divisées  mal  à  propos;  lorsqu'enfin  le 
nombre  et  l'ordre  des  parcelles  est  bien  fixé,  et  qu'il  a  été  donné 
au  tableau  inilicalif  toute  l'exactitude  et  la  perfection  possibles, 
le  géomètre  en  rédige  la  copie  au  net  sur  une  feuille  imprimée, 
et  y  porte,  à  l'encre,  le  numérotage  définitif  fart.  208). 

4052.  —  Le  tableau  indicatif  servant  de  minute  aux  états  de 
sections  pour  la  direction,  doit  présenter  sur  deux  lignes  dis- 
tmctes  le  revenu  relatif  au  sol  des  maisons  et  usines  et  celui  qui 
est  attribué  à  l'évaluation.  Cette  dernière  évaluation  est  indiquée 
par  le  directeur  fCirc.  20  niai  1827). 

4053.  —  Le  géomètre  achève  la  rédaction  de  la  liste  alpha- 
bétique en  portant  à  l'encre  les  numéros  définitifs.  Il  doit  s'at- 
tacher à  la  faire  concorder  parfaitement  avec  le  tableau  indicatif. 
La  somme  totale  des  numéros  compris  dans  la  liste,  comparée  à 
celle  des  numéros  compris  dans  le  tableau,  fait  connaître  s'il  y  a 
quelques  omissions  dans  l'un  ou  l'autre,  et  donne  les  moyens 
d'établir  la  concordance  entre  ces  deux  pièces  (R.  M.,  art.  209;. 

4054.  —  Si,  après  toute  vérification  faite,  il  se  trouve  en- 
core quelques  parcelles  dont  le  géomètre  n'ait  pu  connaître  les 
propriétaires,  il  rédige  un  procès-verbal,  qui  est  signé  du  maire 
présent,  constatant  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  l'exécution 
des  règlements.  Il  porte  alors  ces  propriétés  au  tableau  indicatif, 
comme  appartenant  au  domaine  public,  et  eu  forme  un  relevé 
qu'il  adresse,  avec  le  procès-verbal,  au  géomètre  en  chef,  qui  les 
remet  au  directeur  iR.  .M.,  art.  210  et  211). 

4055.  —  Aussitôt  que  les  calculs  décontenances  sont  termi- 
nés, le  géomètre  en  chef  remplit,  dans  le  tableau  indicatif  des 
propriétaires  et  des  propriétés,  les  colonnes  relatives  aux  conte- 
nances (art.  281). 

4056.  —  On  supprime  dans  le  tableau  indicatif  les  fractions 
existant  dans  les  centiares   art.  211 1. 

4057.  —  Le  géomètre  en  chef  fait  la  récapitulation  des  con- 
tenances et  des  évaluations  par  feuillets.  Il  additionne  les  con- 
tenances par  pages  et  en  fait  le  report  à  la  récapitulation.  Ce 
total  doit  cadrer  avec  le  résumé  du  cahier  de  calculs  des  par- 
celles, sauf  les  légères  différences  résultant  de  la  suppression  des 
fractions  dans  les  centiares.  A  la  suite  de  cette  récapitulation,  il 
établit  la  contenance  des  parties  non  imposables  et  certifie  l'exac- 
titude du  tableau  indicatif  (Règl.  l.ï  mars  1827). 

4058.  —  Le  tableau  indicatifse  termine  par  la  récapitulation 
finale  des  contenances  et  des  revenus  de  la  section,  qui  est  faite 
sans  distinction  des  natures  de  culture.  Le  géomètre  en  chef 
était  chargé  par  le  Recueil  méthodique  de  faire  un  relevé  des 
numéros  de  même  nature  de  culture  dans  chaque  section.  D'a- 
près le  règlement  du  10  oct.  1821,  ce  relevé  fut  fait  par  le  direc- 
teur. Toutes  les  contenances  doivent  être  portées  en  mesures  mé- 
triques fart.  286). 

4059.  —  Le  géomètre  en  chef  doit  remettre  au  directeur  le 
tableau  indicatif  parfaitement  correct.  En  effet,  ce  tableau  doit 
tenir  lieu  de  minute  des  états  de  sections  et  servir  de  base  pour 
la  confection  de  la  matrice  cadastrale  (art.  287  . 

4060.  —  Si  ce  tableau  manquait  de  netteté  et  de  correction, 
le  directeur  ne  pourrait  se  dispenser  d'en  faire  une  copie  dont 
le  géomètre  en  chef  supporterait  les  frais,  sauf  son  recours  con- 
tre les  géomètres  pour  les  erreurs  qui  proviendraient  de  leur  fait 
(Règl.  lo  mars  182',  art.  73). 

4061.  —  -XII.  Bulletins  de  cadastre.  —  Aussitôt  que  le  tableau 
indicatif  a  été  dressé  et  approuvé  par  le  préfet,  on  met  les  proprié- 
taires à  même  de  contn'iler  et  de  discuter  les  travaux  de  l'arpen- 
taçe.  A  cet  elTel,  le  géomètre  en  chef  fait  rédiger  autant  de  bul- 
letins qu'il  existe  de  propriétaires  dans  la  commune.  Chaque  bul- 
letin contient  en  tète  le  nom  du  propriétaire  et  réunit  toutes  les 
parcelles  qui  sont  éparses  sous  son  nom  dans  le  tableau  indica- 
tif (R.  M.,  art.  084  et  683). 

4062.  —  Ces  bulletins  ne  sont  autre  chose  que  le  dépouille- 
ment, par  propriétaire,  de  tous  les  articles  rangés  par  ordre  topo- 
graphique dans  le  tableau  indicatif.  Ils  indiquent  la  section,  le 
numéro  du  plan,  le  canton,  triage  ou  lieu  dit,  la  nature  de  pro- 
priété, la  contenance,  et  présentent  une  colonne  d'observations 


dans  laquelle  le  géomètre  de  première  classe  inscrit  les  observa- 
tions des  propriétaires ,  le  résultat  de  ses  vérifications  et  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  géomètre  en  chef 
à  même  de  régulariser  les  bulletins.  Les  colonnes  des  contenances 
tant  métriques  que  locales,  doivent  être  additionnées  exacte- 
ment. Les  résultats,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  métriques, 
sont  reportés  à  la  liste  alphabétique,  en  regard  de  l'article  de 
chaque  propriétaire  ,  et  sont  récapitulés  de  manière  à  offrir  la 
preuve  qu'il  existe  une  concordance  parfaite  entre  le  total  el  le 
résumé  des  tableaux  indicatifs,  et  qu'il  n'y  a  ni  omissions  ni 
doubles  emplois  (Règl.  13  mars  1827). 

4063.  —  La  communication  des  bulletins  aux  propriétaires 
est  laite  directement  par  le  géomètre  de  première  classe  qui  a 
levé  le  plan.  Il  porte  lui-même  les  bulletins  dans  la  commune,  ap- 
pelle les  propriétaires  ou,  en  leur  absence,  leurs  fermiers  ou  ré- 
gisseurs; il  examine  avec  eux  les  différentes  parcelles  qui  ont 
été  portées  en  leur  nom  et  fait  les  vérifications  qui  lui  sont  de- 
mandées (Règl.  10  oct.  1821,  art.  14). 

4064.  —  La  communication  des  bulletins  doit  être  faite  en 
général  pendant  l'hiver,  afin  que  les  géomètres  puissent  consa- 
crer toute  la  belle  saison  au  levé  des  plans  iCirc.  20  déc.  1826). 
Elle  a  lieu  autant  que  possible  simultanément  dans  la  totalité 
des  communes  dont  chaque  canton  est  composé,  et  doit  être  en- 
treprise assez  à  temps  pour  que  les  pièces  rectifiées  puissent 
être  remises  à  la  direction  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née qui  suit  celle  où  l'arpentage  a  été  commencé  (Règl.  lo  mars 
1827,  art.  39). 

4065.  —  Le  géomètre  de  première  classe  doit  être  muni  des 
plans-minutes,  des  tableaux  indicatifs  et  de  la  liste  alphabétique 
qu'il  est  chargé  de  rectifier.  La  communication  ne  doit  pas  être 
faite  sur  les  atlas  qui  ne  présentent  pas  une  précision  suffisante 
(Règl.  15  mars  1827,  art.  3!)). 

4066.  —  Quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  le  maire  est  pré- 
venu, par  un  avis  signé  du  géomètre  en  chef,  de  l'époque  précise 
à  laquelle  le  géomètre  de  première  classe  doit  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  procéder  à  la  communication  des  bulletins.  Ces  avis, 
signés  du  géomètre  eu  chef,  sont  adressés  aussi  aux  maires  des 
communes  avoisinantes  par  le  directeur,  avec  invitation  de  leur 
donner  toute  la  publicité  nécessaire.  Indépendamment  de  cet 
avis,  le  géomètre  en  chef,  toujours  par  l'intermédiaire  du  direc- 
teur, envoie  au  maire  de  la  commune  une  lettre  particulière 
destinée  à  chaque  propriétaire,  el  par  laquelle  il  indique  l'époque 
à  laquelle  le  géomètre  se  rendra  dans  la  commune  pour  exami- 
ner, en  présence  des  propriétaires,  les  parcelles  comprises  dans 
leurs  articles  et  leur  en  faire  reconnaître  la  situation.  Cette  lettre 
informe  les  propriétaires  que  le  géomètre  est  tenu  de  faire  gra- 
tuitement les  vérifications  demandées  et  d'opérer  les  rectifica- 
tions reconnues  nécessaires  (Règl.  13  mars  1827,  art.  40).  Le 
maire  fait  remettre  ces  lettres  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fer- 
miers aussitôt  qu'elles  lui  sont  parvenues. 

4067.  —  Les  propriétaires,  les  régisseurs,  fermiers,  loca- 
taires ou  autres  représentants  sont  tenus  de  fournir  leurs  récla- 
mations, s'ils  en  ont  à  former,  avant  l'expiration  du  mois.  Le  maire 
peut  également  réclamer  relativement  aux  biens  communaux  IR. 
M.,  art.  697). 

4068.  —  En  ce  qui  concerne  les  bois  domaniaux,  le  géo- 
mètre en  chef  est  tenu  de  rédiger  un  bulletin  dans  la  forme  or- 
dinaire ,  lequel  est  transmis,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au 
conservateur  (Cire.  24  juin  1832). 

4069.  —  Le  délaide  communication  et  d'observation  est  d'un 
mois,  d'après  l'art.  700  du  Recueil  méthodique.  Ce  délai,  donné 
aux  propriétaires  pour  réclamer  contre  les  résultats  de  l'arpen- 
tage, était  un  délai  de  rigueur,  passé  lequel  ils  étaient  forclos. 
Cette  disposition  a  été  annulée  par  différentes  décisions  minis- 
térielles. Il  a  été  décidé  que  les  propriétaires  se  trouvaient,  lors 
de  l'émission  du  premier  rôle  cadastral,  placés  dans  la  même  po- 
sition qu'à  l'époque  de  la  communication  des  bulletins  et,  qu'en 
conséquence,  ils  conservaient,  pendant  les  six  mois  qui  suivent 
la  mise  en  recouvrement  de  ce  rôle,  le  droit  de  réclamer  le  re- 
dressement de  toutes  les  erreurs  quelconques  commises  à  leur 
préjudice,  aussi  bien  celles  résultant  de  l'arpentage  que  celles 
provenant  du  classement. 

4070.  —  Le  propriétaire  peut  réclamer  contre  l'arpentage, 
lors(iue  son  bulletin  lui  assigne  un>^  propriété  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  ou  ne  lui  donne  pas  toutes  ses  propriétés,  ou  lorsque 
quelques  parcelles  ne  sont  pas  portées  pour  leur  véritable  conte- 
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nance,  ou  enfin  lorsque  la  nature  de  la  culture  est  mal  indiquée. 
Pour  les  erreurs  commises  par  le  géomètre  dans  l'indication  ou 
la  contenance  des  parcelles,  le  géomètre  de  première  classe  con- 
signe dans  la  colonne  des  observations  les  renseignements  four- 
nis par  le  propriétaire,  nécessaires  pour  mettre  le  géomètre  en 
chetà  même  de  rectifier  les  bulletins  (R.  M.,  art.  701  et  702). 

4071.  —  Toutes  les  corrections  à  opérer  sur  les  bulletins  ,  le 
calcul  des  contenances  des  parcelles  dont  la  forme  a  été  modifiée, 
la  rédaction  des  bulletins  ,  des  tableaux  indicatifs  et  de  la  liste 
alphabétique,  et  la  formation  de  l'état  balancé  des  changements 
concernant  le  géomètre  en  chef,  le  géomètre  de  première  classe 
est  seulement  tenu  de  rectifier  la  partie  du  travail  qu'il  a  primi- 
tivement e.xécutée,  savoir  :  le  plan  ,  le  tableau  indicatif  jusqu'à 
la  colonne  des  contenances  exclusivement  et  la  liste  alphabé- 
tique, également  non  compris  les  contenances  par  propriétaire 
(Cire.  30  av.  )833). 

4072.  —  Tout  propriétaire  peut  prendre  communication  du 
plan  et  du  tableau  nidicatif  déposés  à  la  mairie  (R.  M.,  art.  704). 

4073.  —  Le  géomètre  est  tenu  de  faire,  en  présence  des  pro- 
priétaires, les  vérifications  qu'ils  réclament  et  d'opérer  les  rec- 
tifications reconnues  justes  sur  le  plan,  le  tableau  indicatif  et 
la  liste  alphabétique  iRègl.  15  mars  1827,  art.  40). 

4074.  —Le  géomètre  fait  signer  chaque  bulletin  par  le  pro- 
priétaire ou  par  le  maire  pour  ceu.x  qui  ne  savent  pas  signer 
(Règl.  10  oct.  1821,  art.  14). 

4075.  —  11  rapporte  les  bulletins  au  géomètre  en  chef  avec 
un  certificat  du  maire  constatant  que  les  affiches  ont  été  appo- 
sées, que  les  lettres  d'avis  ont  été  remises  aux  propriétaires, 
que  le  géomètre  leur  a  donné  toutes  les  explications  nécessaires 
pour  leur  faire  bien  reconnaître  leurs  propriétés  et  qu'il  a  fait 
droit  à  leurs  réclamations.  Ce  certificat  constate,  en  outre,  le 
temps  passé  dans  la  commune  pour  la  communication;  il  est 
remis  à  la  direction  avec  les  bulletins  (Instr.  17  févr.  1824, 
art.  26). 

4076.  —  Le  géomètre  doit  faire,  pendant  la  communication, 
toutes  les  recherches  et  démarches  nécessaires  pour  connaître 
les  propriétaires  des  parcelles  dont  les  noms  n'ont  pu  lui  être 
indiqués  à  l'époque  de  l'arpentage. 

4077.  —  Les  bulletins  sont  remis  au  géomètre  de  première 
classe,  qui  les  rapporte  au  géomètre  en  chef,  et  celui-ci,  après 
avoir  opéré  sur  ces  bulletins  toutes  les  corrections  nécessaires 
et  avoir  régularisé  le  tableau  indicatif  et  la  liste  alphabétique, 
adresse  le  tout  au  directeur  des  contributions  directes. 

4078.  —  Le  géomètre  de  première  classe  dresse  un  état 
indicatif  de  tous  les  changements  qu'il  a  opérés,  d'après  les 
observations  des  propriétaires,  sur  les  plans,  les  tableaux  indi- 
catifs et  la  liste  alphabétique,  et  le  remet  avec  les  bulletins  au 
géomètre  en  chef,  qui  demeure  chargé  de  régulariser  les  bulle- 
tins et  d'accorder  toutes  les  pièces  avant  d'en  faire  l'envoi  au 
directeur  ,Règl.  l.ï  mars  182",  art.  41  et  43). 

4079.  —  Le  géomètre  en  chef  surveille  personnellement  la 
communication  des  bulletins  et  pendant  qu'elle  s'exécute,  il  est 
tenu  de  se  transporter  dans  les  différentes  communes  des  can- 
tons pour  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  sont  ponctuelle- 
ment observées.  11  adresse  au  directeur  un  rapport  sur  cet  objet. 
L'inspecteur  des  contributions  directes  se  rend  également  sur 
les  lieux  pour  surveiller  la  communication  des  bulletins,  et  il 
adresse  aussi  un  rapport  au  directeur  l'Règl.  13  mars  1827,  art. 
44). 

4080.  —  Si  le  directeur  est  instruit  que  la  communication 
ait  été  faite  avec  négligence  ou  avec  trop  de  précipitation,  il 
entend  les  observations  du  géomètre  en  chef  et  propose,  s'il  y  a 
lieu,  au  préfet  d'ordonner  une  nouvelle  communication  ^R.  M., 
art.  711;. 

4081.  —  Si  le  géomètre  a  laissé  incertaines  les  propriétés 
contestées  et  qu'à  l'époque  de  son  retour  dans  la  commune,  il 
soit  intervenu  un  jugement,  il  conforme  le  plan  et  le  tableau 
indicatif  au  résultat  de  ce  jugement. 

4082.  —  Le  géomètre  examine  d'abord  toutes  les  observa- 
tions des  propriétaires  sur  les  erreurs  de  noms,  prénoms,  ou  de 
mesures,  celles  relatives  aux  fausses  indications  de  cantons, 
triages  ou  lieux  dits,  et  celles  relatives  aux  parcelles  omises 
dans  l'article  du  propriétaire,  ou  faussement  attribuées  à  un 
autre,  il  rectifie  ensuite  ces  diverses  erreurs.  11  rectifie  égale- 
ment les  fausses  indications  de  cultures,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
responsable  des  changements  survenus  depuis  l'achèvement  du 
plan  (H.  M.,  art.  723  et  724). 


4083.  —  Le  géomètre  de  première  classe,  avant  de  se  trans- 
porter sur  les  parcelles  dont  la  contenance  est  contestée,  a  soin 
de  s'assurer  si  les  erreurs  dont  se  plaignent  les  propriétaires  ne 
proviennent  pas  des  calculs.  Dans  ce  cas.  le  géomètre  de  pre- 
mière classe  l'indique  dans  la  colonne  d'observations,  et  le  géo- 
mètre en  chef  refait  les  calculs  et  rectifie  le  tableau  indicatif,  le 
bulletin  et  la  liste  alphabétique. 

i084.  —  Si,  après  que  le  géomètre  a  fait,  en  présence  du 
propriétaire,  la  vérification  des  parcelles  dont  la  contenance  ne 
lui  parait  pas  exacte,  celui-ci  persiste  à  penser  qu'il  y  a  erreur, 
il  peut  requérir  le  réarpentage  par  un  géomètre  autre  que  celui 
qui  a  levé  le  plan,  en  s'engageant  à  en  payer  les  frais  si  sa  ré- 
clamation ne  se  trouve  pas  fondée.  Cette  demande  est  consignée 
sur  le  bulletin.  Le  géomètre  en  chef  adresse  au  directeur  les 
bulletins  portant  demande  de  réarpentage  et  désigne  le  géomètre 
qu'il  propose  de  charger  de  cette  opération  qui  est  ordonnée  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur.  Le  géomètre  en  chef  pré- 
vient le  réclamant  du  jour  où  il  sera  procédé  au  réarpentage, 
afin  que,  par  lui  ou  par  son  fermier,  il  y  assiste  et  fournisse  les 
renseignements  nécessaires.  Dans  tous  les  cas,  les  résultats  de 
l'opération  sont  communiqués  à  la  partie  intéressée  et  le  géo- 
mètre en  chef  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  le  plan,  le  tableau  indicatif 
et  le  bulletin.  Le  maire  atteste  le  temps  que  le  géomètre  a  em- 
ployé au  réarpentage. 

4085.  —  Si  par  le  réarpentage  le  travail  du  premier  géomètre 
est  reconnu  régulier  et  la  réclamation  du  propriétaire  mal  fondée, 
celui-ci  en  paie  les  frais.  Ils  sont  au  contraire  à  la  charge  du 
premier  géomètre  si  son  travail  est  reconnu  irrégulier.  Le  mon- 
tant des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  géo- 
mètre en  chef  et  le  rapport  du  directeur  (R.  M.,  art.  731). 

4086.  —  Les  frais  à  la  charge  du  propriétaire  sont  versés,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  préfet,  entre  les  mains  du  percepteur;  celui-ci 
les  délivre  au  géomètre  de  première  classe  sur  un  mandai  du 
préfet. 

4087.  —  Xlll.  Atlas.  —  Lorsqu'après  l'expertise  toutes  les 
rectifications  ont  été  opérées  sur  les  plans-minutes,  le  géomètre 
en  chef  en  fait  une  copie  pour  la  commune  sur  des  feuilles  qui 
sont  réunies  en  atlas.  C"tte  copie  est  précédée  d'un  tableau  d'as- 
semblage fR.  M.,  art.  288). 

4088.  —  Le  Rerueit  méthodique  (art.  288)  prescrivait  l'exé- 
cution d'une  seconde  copie,  destinée  à  la  direction  des  contri- 
butions directes;  mais  elle  a  été  supprimée  par  le  règlement  du 
10  oct.  1821,  la  minute  devant  suffire  aux  besoins  de  l'adminis- 
tration. Toutefois,  cette  seconde  copie  peut  être  faite,  d'après 
une  autorisation  spéciale  du  ministre,  lorsque  le  conseil  général 
en  a  formé  la  demande. 

4089.  —  La  confection  de  l'atlas  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
que  le  classement  est  terminé  et  que  le  directeur  a  mis  le  géo- 
mètre en  chef  à  portée  d'opérer  sur  les  minutes  des  plans  parcel- 
laires les  rectifications  auxquelles  les  notes  fournies  par  le  con- 
trôleur peuvent  donner  lieu  ^Instr.  17  févr.  1824;  Règl.  lo  mars 
1827). 

4090.  —  Les  allas  des  communes  doivent  être  livrés  au  plus 
lard  dans  le  courant  de  décembre,  afin  que  ces  pièces  puissent 
être  déposées  dans  les  communes  en  même  temps  que  les  matrices 
cadastrales  (Cire.  20  mai  1827;i. 

4091.  —  En  attendant,  aussitôt  que  l'arpentage  d'une  com- 
mune est  terminé,  le  plan  calculé  et  la  première  partie  du  tableau 
indicatif  rédigée,  le  géomètre  en  chef  livre,  pour  le  travail  de 
l'expertise,  un  atlas  portatif  qui  est  précédé  d'un  tableau  d'as- 
semblage. Dans  aucun  cas  on  ne  peut  employer  pour  l'expertise 
la  minute  du  plan  (R.  M.,  art.  304).  Le  géomètre  en  chef  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  dispensé  de  construire  le  tableau  d'as- 
semblage d'après  les  feuilles  du  parcellaire,  et  d'en  fournir  les 
copies. 

4092.  —  Toutes  les  pièces  relatives  à  l'arpentage  doivent 
être  remises  à  la  direction  par  le  géomètre  en  chef,  savoir  : 
i"  la  copie  du  procès-verbal  de  délimitation  destinée  à  la  com- 
mune, aussili'il  que  ce  procès-verbal  a  été  définilivemenl  arrêté; 
2°  le  procès-verbal  de  vérification  de  la  triangulation  ,  aussitôt 
après  la  rentrée  du  géomètre  en  chef  de  sa  tournée;  3°  les 
feuilles  des  plans  parcellaires,  le  procès-verbal  de  vérification 
et  l'état  définitif  énonçant  par  sections  la  contenance  des  che- 
mins, rivières,  etc.,  aussitôt  que  les  pièces  sont  livrées  par  le 
géomètre  et  que  le  géomètre  en  chef  s'est  assuré  de  leur  régu- 
larité; 4°  les  bulletins,  la  liste  alphabétique,  les  tableaux  indi- 
catifs et  l'atlas  portatif,  après  la  communication  des  bulletins; 
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le  géomi'lre  en  chef  joint  à  cet  envoi  son  rapport  sur  la  commu- 
nication; 0°  l'atlas  destiné  Èi  la  commune  et  la  copie  du  tableau 
d'assemblage  pour  la  carte  de  France,  après  l'expertise. 

4093.  —  Le  géomètre  en  chel'  est  chargé  de  la  conservation 
d'une  copie  du  procès-verbal  de  délimitation,  du  canevas  et  re- 
gistre des  opérations  trigonométriques,  des  minutes  des  plans 
et  des  cahiers  de  calculs  des  parcelles  jusqu'à  l'entier  achève- 
ment des  opérations  cadastrales  dans  le  département  (Règl.  dO 
oct.  IS2i). 

4094.  —  Tout  géomètre  en  chef  qui  cesse  ses  fonctions,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  est  tenu  de  remettre  à  son  succes- 
seur, au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  les  minutes  des  plans 
et  tous  les  autres  papiers  dépendant  de  son  service.  Il  est  dressé 
par  les  deux  géomètres  en  chef,  en  présence  du  directeur,  un 
inventaire  ou  procès-verbal  de  remise  constatant  le  nombre,  la 
nature  et  la  situation  des  pièces.  Indépendamment  de  cet  inven- 
taire, il  est  dressé  par  les  deux  géomètres  un  décompte  de  ce 
qui  revient  au  géomètre  sortant,  pour  les  parties  du  travail 
qu'il  a  exécutées  ou  entreprises,  en  prenant  pour  base  le  tarif 
annexé  à  la  circulaire  du  11  déc.  1821,  dont  les  prix  sont  re- 
haussés ou  diminués,  selon  que  l'indemnité  totale,  accordée  pour 
les  travaux  d'arpentage  dans  le  département,  est  supérieure  ou 
inférieure  à  celle  mentionnée  dans  ce  tarif.  Si  les  deux  géomètres 
ne  s'accordent  pas  sur  quelques  points,  et  si  les  difficultés  ne 
peuvent  être  amiablement  résolues  par  le  directeur,  il  en  est 
rendu  compte  au  préfet  qui  prononce  et,  s'il  y  a  lieu,  soumet  la 
difficulté  au  ministre. 

4095.  —  Cette  circonstance  ne  peut  néanmoins  retarder  la 
délivrance  des  pièces  au  nouveau  titulaire,  ni  empêcher  son  en- 
trée en  fonctions.  La  reprise  du  service  ell'ecluée,  le  nouveau  géo- 
mètre en  chef  demeure  seul  et  pour  son  compte  chargé  de  l'a- 
chèvement des  opérations  commencées  par  son  prédécesseur;  et 
celui-ci  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  même  par  accord  entre 
les  deux  géomètres  en  chef,  conserver  aucune  part,  ni  aucun 
intérêt  dans  le  travail.  Une  copie  de  l'inventaire  et  du  décompte 
est  adressée  au  directeur  général  des  contributions  directes  (Arr. 
min.  24  août  1816). 

4096.  —  XIV.  Extrait  des  plans  demandés  par  les  proprid- 
taires.  —  Un  des  avantages  du  cadastre  parcellaire  est  de  pou- 
voir procurer  aux  propriétaires  la  copie  des  parties  du  plan  qui 
les  intéressent.  Le  propriétaire  qui  désire  se  procurer  un  exlrail 
du  plan  parcellaire,  en  ce  qui  concerne  ses  propriétés,  doit  s'a- 
dresser au  géomètre  en  chef.  Les  extraits  du  tableau  indicatif 
ou  de  la  matrice  cadastrale  sont  délivrés  par  le  directeur  des 
contributions  directes  (Règl.  10  oct.  1821). 

4097.  —  L'extrait,  ne  présentant  que  les  figures  des  par- 
celles et  leurs  numéros,  ne  remplirait  pas  seul  l'objet  des  pro- 
priétaires; mais  en  y  ajoutant  une  copie  de  la  partie  du  tableau 
indicatif  qui  y  correspond,  ils  y  trouveront  à  peu  de  frais  le  ter- 
rier de  leurs  propriétés.  Ce  terrier  serait  encore  plus  complet  si 
on  substituait  à  la  copie  du  tableau  indicatif  celle  de  l'élat  de 
classement,  qui  réunit  à  l'indicalion  de  la  nature  de  cullure  et 
de  la  contenance  celle  de  la  classe  de  chaque  jiarcelle  et  de  son 
évaluation  ou  allivrement  iR.  M.,  art.  .310). 

4098.  —  Le  plan  levé  par  le  géomètre  pouvant  être  suscep- 
tible de  la  rectification  des  erreurs  que  l'expertise  et  la  commu- 
nication des  bulletins  l'ont  découvrir,  le  géomètre  en  chef,  qui  seul 
en  a  la  minute  rectifiée,  est  seul  en  état  d'en  donner  des  copies 
ou  extraits  exacts  et  corrects.  Il  est  interdit  aux  géomètres  de 
première  classe  de  délivrer  aux  propriétaires,  soit  des  copies  de 
leurs  bulletins,  soit  des  copies  ou  extraits  des  plans  du  cadastre.. 
Tout  propriétaire  ,  qui  désire  se  procurer  une  copie  des  parties 
du  plan  qui  l'intéressent,  doit  s  adresser  au  géomètre  en  chef 
(R.  M.,  art.  311). 

4099.  —  Les  prix  des  copies  ou  extraits  sont  réglés  aux  taux 
suivants  : 

Pour  dix  parcelles  et  au-dessous,  réunies  sur  une  même 
feuille 2'    d 

Pour  tout  nombre  de  parcelles  excédant  dix   réunies 
sur  une  même  feuille,  par  parcelle n  20 

Pour  chaque  parcelle  sur  une  feuille  séparée,  avec  in- 
dication des  tenants  et  aboutissants "  50 

Pour  copie  d'une  section  entière,  par  parcelle »   10 

Pour  copie  du  jjlan  entier  d'une  commune,  par  par- 
celle     •)  m 

Les  mêmes  copies  en  trait  colorié,  moitié  en  sus  du  prix  pré- 
cédent fH.  .M.,  art.  312). 


4100.  —  Ces  dispositions  sont  demeurées  en  vigueur,  sauf 
les  modifications  que  les  préfets  ont  pu  proposer  dans  les  prix, 
et  qui  ont  été  approuvés  par  le  ministre,  et  celles  mentionnées 
dans  la  circulaire  du  S  juill.  1832.  D'après  cette  circulaire,  les 
extraits  demandés  par  des  compagnies  pour  servir  aux  études 
du  tracé  des  routes  et  canaux  coûtent  5  cent',  par  parcelle;  ceux 
réclamés  par  les  administrations  publiques  ne  donnent  lieu  qu'au 
remboursement  des  déboursés. 

4101.  —  Sur  la  portion  du  prix  revenant  au  géomètre  en 
chef,  il  est  prélevé  un  quart  pour  le  géomètre  qui  a  levé  le  plan; 
et,  s'il  n'est  plus  dans  le  département,  l'indemnité  est  partagée 
entre  tous  les  géomètres  de  première  classe  en  exercice.  Le  géo- 
mètre en  chef  est  tenu  d'inscrire  les  sommes  qu'il  reçoit  pour 
les  extraits  et  la  part  qui  revient  aux  géomètres.  Ce  registre 
indique  le  nom  des  communes  et  celui  des  personnes  qui  ont 
demandé  des  extraits.  Il  doit  être  représenté  aux  inspecteurs 
des  finances  et  aux  vérificateurs  spéciaux  des  plans  du  cadastre 
lorsqu'ils  le  requièrent  (Cire.  8  juill.  18321. 

4102.  —  Les  prix  réglés  par  l'art.  312  sont  un  minimum. 
Les  propriétaires  qui  désirent  plus  de  détails  sur  les  plans  peu- 
vent traiter  de  gré  à  gré  avec  le  géomètre  en  chef.  En  cas  de  dif- 
ficultés, il  est  statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur 
(R.  M.,  art.  314  et  315). 

4"  Travaux  d'expertise. 

4103.  —  Quand  les  travaux  d'art  sont  achevés,  que  la  con- 
tenance de  toutes  les  parcelles  est  connue,  il  y  a  lieu  de  déter- 
miner leur  revenu  pour  en  déduire  l'impôt  foncierdont  elles  sont 
susceptibles.  Tel  est  l'objet  de  l'expertise  cadastrale. 

4104. —  Nous  avons  vu  d'après  quels  principes  pour  chaque 
nature  de  culture  ces  évaluations  étaient  faites  en  vertu  des  dis- 
positions combinées  de  la  loi  du  3  frim.  an  VII  et  du  Recueil  mé- 
thodique. Il  nous  reste  à  examiner  par  qui  et  comment  sont  laites 
les  opérations  de  l'expertise  cadastrale. 

4105.  — Tout  d'abord,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les 
propriétaires  n'ont  point  à  redouter  que  l'expertise  favorise  les 
uns  au  détriment  des  autres,  puisque  les  évaluations  de  chaque 
espèce  de  culture  et  de  chaque  classe,  une  fois  déterminées,  sont 
applicables  à  tous,  d'après  l'étendue,  la  culture  et  la  classe  de  la 
propriété  de  chacun  (R.  M.,  art.  416). 

4106.  —  Pour  donner  aux  contribuables  une  garantie  contre 
la  partialité  possible  des  évaluations,  celles-ci  doivent  être  laites, 
non  sur  chaque  propriété  prise  individuellement,  mais  sur  chaque 
nature  de  cullure  considérée  abstraitement;  ce  n'est  pas  la  terre 
de  tel  propriétaire  qu'il  s'agit  d'évaluer;  mais  le  produit  de  l'ar- 
pent de  telle  culture  et  de  telle  classe  (R.  M.,  art.  414). 

4107.  —  L'expertise  a  lieu  ordinairement  l'année  qui  suit 
l'arpentage  {R.  M.,  art.  53).  Elle  ne  doit  élre  entreprise  qu'après 
que  les  résultats  de  l'arpentage  ont  été  communiqués  aux  pro- 
priétaires (Règl.  15  mars  1827,  art.  62) 

4108.  —  Le  soin  de  rassembler,  préparer  et  mettre  en  ordre 
les  matériaux  relatifs  à  l'expertise,  est  confié  aux  agents  des 
contributions  directes  (R.  M.,  art.  4221. 

4109.  —  Les  directeurs  font  former  par  les  contrôleurs  des 
relevés  des  baux  ,  des  actes  de  vente  et  de  partage.  Il  est  fait 
deux  actes  séparés  pour  chaque  commune  :  l'un  comprend  les 
baux,  l'autre  les  actes  de  vente  et  de  partage  (art.  425).  Ces  re- 
levés sont  faits  pour  une  période  qui  est  déterminée  par  le  direc- 
teur. Les  contrôleurs  compulsent  les  registres  dans  lesquels  les 
actes  sont  enregistrés  pour  avoir  les  détails  des  fermages  (art. 
428). 

4110.  —  Si  parmi  les  baux  relevés,  ils  ne  trouvent  pas  de 
renseignements  sul'fisants,  ils  s'adressent  au  directeur  de  l'enre- 
gistrement ,  eu  l'invitant  à  faire  compulser  ces  baux  chez  les 
notaires  par  un  inspecteur,  qui  prendra  note  de  toutes  les  charges 
du  bail  (art.  429). 

4111.  —  Les  contrôleurs  prennent  communication,  chez  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  des  adjudications  concernant  les 
domaines  nationaux,  ainsi  que  des  registres  d'actes  et  de  dé- 
clarations des  héritiers,  donataires  et  légataires;  ils  recueillent 
près  de  ces  receveurs,  tous  les  renseignements  que  ceux-ci 
peuvent  leur  fournir.  Les  contn'deurs  prennent  communication 
des  baux  et  des  registres  tenus  par  les  économes  des  biens  des 
hospices  et  des  établissements  publics  de  bienfaisance  ,  aux  bu- 
reaux de  l'administration  de  ces  biiMis  (art.  430  el  434). 

4112.  —  Les  directeurs  doivent  rassembler  des  annonces  de 
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biens  à  vendre  qui  sont  insére'es  clans  les  papiers  oubliés  ou 
affranchis.  Ils  doivent,  d'autre  part,  noter  les  renseignements  re- 
latifs à  la  valeur  certaine  des  biens  résultant  d'expertises  faites 
et  de  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  ré- 
clamations des  propriétaires  lart.  436  à  4'38). 

4113.  —  Le  classement  des  fonds  est  confié  à  des  proprié- 
taires de  la  commune,  assistés  des  agents  de  la  direction  des 
contributions  directes  (Ord.  3  oct.  1821,  art.  4). 

4114.  —  I.  Agents  charyés  de  procéder  â  l'expertise.  —  D'a- 
près le  Recueil  méthodique  (art.  27) ,  la  partie  des  évaluations 
était  confiée  à  des  experts  nommés  par  le  préfet  et  aux  agents 
des  contributions  directes.  Le  règlement  du  10  oct.  1821  a  subs- 
titué à  un  expert  les  propriétaires  eux-mêmes.  L'Exposé  des  mo- 
tifs indique  les  raisons  de  cette  modification  :  «  On  pouvait,  y  est-il 
dit,  avoir  quelque  intérêt  à  charger  de  cette  opération  des  experts 
salariés  et  étrangers  aux  communes,  lorsqu'il  fallait  coordonner 
les  expertises  sur  tous  les  points  de  la  France,  pour  en  faire  le 
régulateur  des  quatre  degrés  de  la  répartition,  mais  aujourd'hui 
qu  elles  ne  doivent  servir  qu'à  rectifier  la  répartition  individuelle 
et  qu'il  suffit,  dès  lors,  qu'elles  soient  proportionnelles  dans  l'in- 
térieur de  chaque  commune,  sans  qu'elles  aient  encore  besoin  de 
l'être  d'une  commune  à  l'autre,  celte  proportionnalité,  devenue 
simplement  locale,  ne  peut  être  mieux  établie  que  par  les  pro- 
priétaires, à  qui  les  expertises  peuvent  désormais  être  confiées 
sans  aucun  inconvénient.  Ce  n'est,  d'ailleurs,  que  les  réintégrer 
dans  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  tenaient  des  lois  constitutives  de 
la  contrdjution  foncière.  Si  les  premières  évaluations  faites  en 
1791  ont  donné  de  mauvais  résultats,  c'est  à  cause  de  l'inexpé- 
rience des  populations  à  cette  époque,  à  cause  des  passions,  à 
cause  du  manque  de  documents  et  aussi  parce  que  les  proprié- 
taires craignaient  que  l'on  ne  voulût  arriver  à  rectifier  tous  les 
degrés  de  la  répartition.  Aujourd'hui  les  administrations  muni- 
cipales auront  des  plans  qui  indiqueront  la  position  respective 
de  toutes  les  propriétés  et  des  tableaux  indicatifs  de  chaque  pro- 
priétaire, de  la  contenance  et  de  la  nature  de  ses  fonds  :  elles 
seront  assistées  par  les  agents  de  l'administration,  qui  tiendront 
les  écritures  et  leur  donneront  tous  les  renseignements  nécessai- 
res. Enfin, les  matrices  des  rôles  ne  devront  plus  servir  qu'à  recti- 
fier les  cotes  individuelles  dans  l'intérieur  de  chaque  commune; 
et,  dès  lors,  il  suffira  qu'elles  soient  proportionnelles,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'elles  mettent  en  évidence  le  revenu  réel  de  chaque 
propriété.  » 

4115.  —  Aussitôt  que  le  plan  d'une  commune  est  terminé, 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur,  autorise  le  maire  à  con- 
voquer le  consed  municipal  (Régi,  lii  mars  1827,  art.  SB).  D'a- 
près l'ordonnance  du  3  oct.  1821  (art.  4),  le  conseil  municipal 
devail  s'adjoindre  les  plus  fort  imposés  de  la  commune  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  membres  du  conseil.  Mais  la  loi  du  3  avr. 
1882,  a  abrogé  toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires relatives  à  l'adjonction  des  plus  imposés.  Nous  n'avons 
donc  plus  à  indiquer  les  règles  édictées  sur  la  désignation  et  le 
remplacement  de  ces  adjoints. 

4116.  —  La  première  réunion  du  conseil  municipal  a  lieu, 
autant  que  possible,  au  moment  où  l'inspecteur  se  rend  dans 
les  communes  pour  surveiller  la  communication  des  bulletins 
(Règl.  13  mars  1827,  att.  59). 

4117.  —  L'inspecteur  assiste  à  l'assemblée  du  conseil  mu- 
nicipal et  l'invite  à  nommer  les  commissaires  classificateurs.  Ces 
commissaires  doivent  être  au  nombre  de  cinq,  et  choisis  parmi 
les  possesseurs  des  cultures  principales  et  prédominantes  du 
territoire;  deux  sont  pris  dans  les  non  résidants  et  sont  rem- 
placés, en  cas  d'absence,  par  leurs  régisseurs  ou  fermiers,  et 
les  trois  autres  dans  les  domiciliés.  Le  conseil  municipal  nomme 
aussi  cinq  classificateurs  suppléants,  dont  trois  habitant  la 
commune  et  deux  forains.  L'inspecteur  rédige  en  double  expé- 
dition le  procès-verbal  de  la  nomination,  (|ui  mentionne  le  nom 
de  chaque  membre  présent  et  doit  être  signé  par  eux.  Une  des 
expéditions  est  remise  au  maire,  l'autre  au  directeur  (art.  60). 

4118.  —  Un  père  et  son  fils,  deux  frères  ou  beaux-frères  ne 
peuvent  être  nommés  classificateurs  dans  la  même  commune 
qu'aillant  qu'aucun  autre  propriétaire  ne  serait  en  état  de  rem- 
plir convenablement  cette  fonction.  L'exception  doit  être  auto- 
risée parle  préfet,  sur  le  rapjiorl  du  directeur  (art.  61). 

4119.  —  Quand  un  conseil  municipal  refuse  de  nommer  les 
classificateurs,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  un  der- 
nier appel  au  conseil  municipal  a  l'effet  de  savoir  s'il  entendait 
ou  non  user  du  droit  qui  lui  était  conféré  par  l'ordonnance  du 


3  oct.  1821.  S'il  persiste  dans  son  refus  de  nommer  des  classifi- 
cateurs, ou  si  ceux-ci  désignés  refusent  de  prendre  part  à  l'o- 
pération ,  le  directeur  fera  procéder  à  l'expertise  par  un  expert 
nommé  par  le  préfet,  assisté  d'indicateurs  désignés  par  le  maire 
et  rétribués  sur  les  fonds  de  la  commune.  11  ne  peut  en  effet 
appartenir  à  la  commune  d'arrêter  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  le  cadastre  (Décis.  min.  16  août  1833,  Corrèze). 

4120.  —  La  nomination  des  classificateurs  est  un  acte  qui 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  direct  par  la  voie  contentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1838,  Gérand-Fort,  [P.  adm.  chr.] 

4121.  —  Les  experts  institués  par  le  Recueil  nu'lhodiciue 
n'ont  pas  été  supprimés  d'une  manière  absolue  par  l'ordonnance 
du  3  oct.  1821.  Il  est  libre  au  conseil  municipal  de  proposer  un 
expert  pour  aider  les  propriétaires  classificateurs  dans  l'opéra- 
tion du  classement.  La  nomination  de  cet  expert  est  faite  parle 
préfet,  qui  règle  létaux  de  son  indemnité,  laquelle  est  acquittée 
par  la  commune  (art.  5). 

4122.  —  L'ordonnance  du  23  avr.  1823  dispose  que,  lorsque 
le  conseil  général  en  aura  exprimé  le  vœu,  il  sera  procédé,  par 
experts,  au  classement  des  biens-fonds  dans  toutes  les  commu- 
nes du  département.  Les  experts  seront  assistés  des  propriétaires 
classificateurs  et  des  agents  de  l'administration  (art.  1).  Ils  se- 
ront nommés  par  le  préfet  et  rétribués  sur  les  fonds  généraux 
affectés  dans  le  départementaux  dépenses  du  cadastre  (art.  2). 
Dans  les  départements  où  l'emploi  des  experts  n'aura  pas  été  gé- 
néralisé, la  ri'tribution  des  experts  facultatifs  demandés  par  les 
conseils  municipaux  restera  à  la  charge  des  communes  (art.  3). 

4123.  —  Dans  les  départements  où  le  conseil  général  a  réclamé 
l'emploi  des  experts  comme  dans  ceux  où  ils  n'interviennent  que 
sur  la  demande  spéciale  des  conseils  municipaux,  ils  ont  voix 
délibérative,  et,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante.  Ils  assis- 
tent aux  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour  objet  la 
formation  du  tarif  des  évaluations  (Règl.  13  mars  1827,  art.  63). 

4124.  —  Les  fonctionnaires  publics  salariés  par  le  gouver- 
nement et  les  employés  des  diverses  administrations  ne  peuvent 
pas  être  experts.  Ils  ne  peuvent  être  employés  dans  une  com- 
mune où  ils  ont  leurs  principales  propriétés  (R.  M.,  art.  488  et 
489). 

4125.  —  Les  diverses  parties  qui  constituent  l'expertise  d'une 
commune  ne  peuvent  être  faites  que  par  un  seul  et  même  expert 
(art.  486). 

4126.  —  Les  obligations  de  l'inspecteur  ne  permettent  pas 
qu'il  se  livre  personnellement  au  classement  des  biens-fonds, 
sous  aucun  prétexte  cette  opération  ne  pourra  lui  être  confiée. 
C'est  un  contrôleur  qui  sera  chargé  d'assister  les  classificateurs 
dans  les  opérations  de  l'expertise  CRègl.  13  mars  1827,  art.  64 
et  63;  Cire.  20  mai  1827). 

4127.  —  Quant  au  concours  d'un  agent  de  l'administration, 
il  est  indispensable,  attendu  que  les  classificateurs  ont,  dans 
leurs  opérations,  à  appliquer  les  dispositions  multiples  des  lois 
sur  l'assiette  de  la  contribution  foncière  ,  qu'ils  connaissent  ou 
comprennent  mal. 

4128.  —  Le  préfet  fait  afficher,  dans  chaque  commune  à  ex- 
pertiser et  dans  les  communes  circonvoisines,  un  avis  indiquant 
l'époque  de  l'ouverture  des  travaux,  le  nom  du  contrôleur  et  de 
l'expert,  s'il  y  a  lieu,  et  l'invitation  aux  maires  de  seconder  leurs 
opérations  et  aux  propriétaires,  régisseurs,  fermiers  ou  ayants- 
cause,  d'assister  au  classement  de  leurs  terres  et  de  fournir  tous 
les  renseignements  qui  pourront  être  utiles  à  ce  classement.  — 
Cet  avis  doit  être  inséré  dans  le  journal  du  département  (R.  M., 
art.  492). 

412Î).  —  .Aussitôt  que  le  contrôleur  a  reçu  le  tableau  indica- 
tif, le  calque  des  plans  et  une  copie  du  procès-verbal  de  la  pre- 
mière réunion  du  conseil  municipal,  il  se  transporte  dans  la 
commune  et  réunit  les  propriétaires  classificateurs  et  l'expert, 
si  son  concours  est  autorisé,  à  l'effet  de  procéder,  conjointement 
avec  eux  :  1»  à  la  reconnaissance  générale  du  territoire  et  à  sa 
classification,  c'est-à-dire  à  la  division  de  chaque  nature  de  cul- 
ture en  classes;  2"  au  choix  des  types;  3°  au  classement  des 
propriétés  ;  4°  à  la  formation  du  tarif  des  évaluations  (Règl.  15 
mars  1827,  art.  63). 

4130.  —  Trois  classificateurs  au  moins,  titulaires  ou  sup- 
pléants, doivent  toujours  prendre  part  à  l'opération  (Règl.  15 
mars  1827,  art.  68). 

4131.  —  Si,  par  suite  de  refus  de  la  part  des  propriétaires 
désignés,  le  contrôleur  ne  pouvait  parvenir  à  réunu-  le  nombre 
de  classificateurs   nécessaire  pour  valider  l'opération,  il  dresse- 
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rait  prooès-verbal  pour  constater  le  refus ,  et  le  travail  serait 
suspendu  jusqu'à  ce  que  le  préfet  eût  décidé  ce  qu'il  conviendrait 
de  taire  .Cire.  6  juin  1834;. 

4132.  —  Les  classificateurs  sont  autorisés,  s'ils  en  ont  be- 
soin, à  s'adjoindre  des  indicateurs  (R.  M.,  art.  493),  choisis 
parmi  les  individus  connaissant  le  mieux  les  localités  (art. 
493). 

4133.  —  II.  Comment  sont  faites  les  opévaiionude  l'expertise  ca- 
dastrale. —  L'expertise  comprend  :  1°  la  classification;  2°  le  clas- 
sement; 3o  le  tarif  des  évaluations. 

4134.  —  A.  Classification.  —  La  classification  sera  toujours 
précédée  d'une  reconnaissance  générale  du  territoire,  qui  sera 
faite  par  les  classificateurs  et  le  contrôleur  (Règl.  10  oct.  1821, 
art.  20;  Règl.  tb  mars  1827,  art.  6a). 

4134  bis.  — La  classiFication  consiste àdéterminer  en  combien 
de  classes  chaque  nature  de  propriétés  doit  être  divisée,  à  raison 
des  divers  degrés  de  fertilité  du  terrain  et  de  la  valeur  du  pro- 
duit. Il  ne  faut  pas  confondre  cette  opération  avec  le  classement, 
qui  consiste  à  distribuer,  entre  les  classes  établies  par  la  classi- 
fication, tous  les  terrains  que  chaque  propriété  occupe.  Ainsi  on 
classifie  les  cultures,  on  classe  les  parcelles;  et  le  classement 
est  l'application  de  la  classification  à  chaque  partie  du  territoire 
(R.  .M.,  arl.  o06  et  o07). 

4135.  —  Le  règlement  du  10  oct.  1821  (art.  20)  chargeait  le 
conseil  municipal  de  faire  la  classification;  mais  depuis  le  règle- 
ment du  )■)  mars  1827  (art.  65),  cette  opération  est  confiée  aux 
classificateurs. 

4136.  —  Quelques  variétés  que  présentent  les  propriétés  de 
même  espèce,  on  ne  peut  diviser  chaque  nature  de  culture  qu'en 
cinq  classes  au  plus.  Cette  limite  impose  donc  la  nécessité  de 
ranger  dans  la  même  classe  des  parcelles  qui  n'ont  pas  un  pro- 
duit absolument  égal  (Règl.  10  oct.  1821,  art.  20;  Règl.  lo  mars 
1827,  art.  66i.  Les  classificateurs  doivent  négliger  les  différences 
légères  ,  et  surtout  ne  compter  pour  rien  celles  qui  ne  proviennent 
que  d'une  culture  mieux  entendue  ou  d'une  plus  grande  avance 
de  fonds  (R.  M.,  art.  511). 

4137. —  Les  bois  de  haute  futaie,  les  bois  de  pins,  les  châtai- 
gneraies, olivets,  plants  de  mûriers,  oseraies,  aulnaies,  saus- 
saies, etc.,  les  rizières,  cultures  de  mais,  houblonnières,  che- 
nevières  et  autres  cultures  diverses  font  l'objet  de  classifications 
particulières  ^R.  M.,  art.  530,  532,  533). 

4138.  —  De  même,  dans  les  communes  on  il  existe  des  terres 
de  vallée  et  des  terres  de  montagne,  dont  le  produit  diffère  es- 
sentiellement, il  est  permis  d'établir  une  classification  particu- 
lière pour  chacune  de  ces  espèces  de  terres. 

4139.  —  La  qualification  de  première,  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  classe,  n'a  de  rapport  qu'à  la  comparai- 
son des  terrains  de  la  commune  entre  eux  ,  et  non  avec  ceux 
des  autres  communes  du  canton,  de  l'arrondissement  ou  du  dé- 
partement; telle  terre  est  de  première  classe  dans  la  commune 
où  elle  est  située,  ijui  serait  peut-être  de  cinquième  classe  dans 
une  autre  commune  du  canton  jR.  AI.,  art.  512j. 

4140.  —  .\fin  de  fixer  d'une  manière  exacte  les  limites  des 
classes  et  [lour  faciliter  le  classement,  ainsi  que  la  vérification 
des  réclamations  auxquelles  il  peut  donner  lieu,  on  choisira  pour 
chaque  classe  deux  parcelles  destinées  à  servir  de  types.  La  pre- 
mière sera  prise  dans  les  meilleures  propriétés  de  la  classe  et 
sera  le  type  supérieur;  la  seconde,  choisie  dans  les  plus  mauvais 
fonds  de  la  même  classe,  sera  le  tvpe  inférieur  (Règl.  )5  mars 
1827,  art.  66). 

4141.  —  Avant  ce  règlement,  les  étalons  étaient  choisis  dans 
la  partie  moyenne  de  chaque  classe  et  rien  n'indiquait  d'une  ma- 
nière précise  la  séparation  qui  doit  exister  entre  les  moindres 
propriétés  d'une  classe  et  les  meilleures  de  la  classe  suivante, 
en  sorte  que  les  classificateurs  et  les  experts  étaient  quelquefois 
embarrassés  pour  déterminer  le  classement  des  parcelles  qui 
semblaient  se  rapprocher  autant  d'une  classe  que  de  l'autre. 
Grâce  au  nouveau  système,  toute  incertitude  disparait,  puisque, 
ces  points  de  comparaison  marquant  les  degrés  extrêmes  de  fer- 
tilité de  chaque  classe,  toutes  les  autres  parcelles,  considérées 
sous  le  rap[)ort  du  produit  seulement,  ne  sont  que  des  intermé- 
diaires auxquels  il  est  facile  d'assigner  un  rang  par  leur  compa- 
raison avec  les  types  dont  ils  se  rapprochent  le  plus. 

4142.  —  La  véritable  difficulté  repose  tout  entière  dans  le 
choix  des  types.  Le  contrôleur  doit  s'attacher  à  reconnaître  si  les 
propriétés  prises  pour  étalons  représentent  exactement  les  degrés 
extrêmes  de  fertilité  des  différentes  classes,  et  si  le  type  inférieur 


de  chaque  classe  est  réellement  d'un  plus  grand  produit  que  le 
type  supérieur  de  la  classe  suivante  (Cire.  20  mai  1827  . 

4143.  —  La  classification  terminée  ,  les  classificateurs  éta- 
blissent le  revenu  dechaque  nature  de  culture  et  de  chaque  classe, 
en  prenant  pour  base  de  leur  estimation  le  terme  moyen  ,  par 
hectare,  du  produit  net  des  parcelles  choisies  pour  types.  Dans 
un  procès-verbal  destiné  à  faire  connaître  la  manière  dont  il  a 
été  procédé  à  la  classification  ,  le  contrôleur  consigne  les  évalua- 
tions provisoires  adoptées  par  les  classificateurs,  et  il  désigne 
les  parcelles  choisies  pour  types  ou  étalons  en  indii|uant  pour 
chacune  d'elles  le  numéro  du  plan,  la  nature  de  culture,  le  cli- 
mat ou  le  lieudil.  le  nom  du  propriétaire  et  la  classe  (Règl.  lo 
mars  1827,  art.  67). 

4144.  —  Pour  obtenir  des  évaluations  propoitionnelles,  les 
classificateurs  s'attachent  avant  tout  à  établir  le  plus  juste  rap- 
port entre  les  quatre  principales  natures  de  culture  (terres  labou- 
rables, prés,  vignes,  boisj.  Ils  fixent  le  rapport  de  la  première 
classe  des  prés,  bois  et  vignes  à  la  première  classe  des  terres. 
Puis  ils  procèdent  à  la  fixation  du  prix  des  classes  subséquentes, 
d'après  les  mêmes  procédés  (Règl.  10  oct.  1821,  art.  21).  Les 
autres  cultures  sont  évaluées  eu  égard  aux  prix  des  cultures 
principales  avec  lesquelles  elles  ont  une  espèce  d'analogie  (Même 
article). 

414.'>.  —  B.  Classement.  —  Le  classement  est  immédiate- 
ment entrepris  (Règl.  lo  mars  1827,  art.  68).  Il  consiste  ,  nous 
l'avons  dit,  à  distribuer  entre  les  classes  établies  et  reconnues, 
tous  les  terrains  que  chaque  genre  de  propriété  occupe,  et  a  dé- 
terminer de  quelle  classe  est  chaque  parcelle  ou  portion  de  par- 
celle   R,  M.,  art.  546;. 

4146.  —  Les  classificateurs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue 
un  principe  général,  c'est  que  la  contribution  foncière  n'atteint 
point  l'industrie  extraordinaire  du  cultivateur,  et  que  ,  par  une 
juste  conséquence,  elle  est  sans  égard  pour  sa  négligence.  Ils 
doivent  donc  rechercher  avec  soin  la  cause  des  différences  qu'ils 
aperçoivent  et  s'assurer  si  elles  dérivent  d'une  culture  bien  ou 
mal  soignée  ,  relativement  aux  travaux  agricoles  usités  dans  le 
pays,  ou  si  elles  sont  inhérentes  à  la  qualité  ou  à  la  situation 
du  sol.  Ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  qu'ils  doivent  faire  une 
distinction  (art.  547  et  548). 

4147.  —  Ils  doivent  tenir  compte  des  dépenses  extraordi- 
naires particulières  à  certaines  propriétés.  Ainsi  des  terrains 
exposés  aux  inondations,  des  terrains  en  pente  rapide,  d'autres 
soutenus,  garantis  et  rendus  fertiles  par  des  ouvrages  d'art, 
nécessitent  des  frais  extraordinaires;  là  il  faut  fréquemment  rap- 
porter les  terres  déplacées  ou  enlevées;  ici  il  faut  réparer,  réé- 
difler,  entretenir  les  ouvrages  qui  servent  d'appui  et  conservent 
la  propriété  (art.  323). 

4148.  —  Les  classificateurs,  assistés  du  contrôleur,  qui  doit 
être  muni  du  plan  ou  du  tableau  indicatif,  se  transportent  suc- 
cessivement sur  toutes  les  parcelles,  examinent  et  décident  dans 
laquelle  chacune  d'elles  doit  être  rangée  en  totalité  ou  en  partie; 
le  contrôleur  en  porte  l'indication  dans  la  colonne  de  l'état  de 
classement  à  ce  destinée  (art.  540). 

4149.  —  Les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  ou  régisseurs 
peuvent,  si  bon  leur  semble,  assister  au  classement  et  présenter 
leurs  observations  (Règl.  10  oct.  1821,  art.  24). 

4150.  — Le  contrôleur,  à  mesure  qu'il  arrive  sur  chaque  par- 
celle, appelle  les  noms,  prénoms  et  professions  des  propriétaires, 
la  nature  et  la  contenance  des  propriétés  iH.  M.,  art.  550;  Règl. 
15  mars  1827,  art.  69). 

4151.  —  Si  la  parcelle  se  trouve  être  une  maison,  le  con- 
trôleur indique  la  classe  de  cette  parcelle  comme  maison.  Si  dans 
la  commune  où  l'on  opère,  les -maisons  ne  sont  pas  divisées  en 
classes,  le  contrôleur  porte  sur  le  tableau  indicatif  l'évaluation 
donnée  sur  le  terrain  même  à  chaque  maison  par  les  classifica- 
teurs (Règl.  10  oct.  1821,  art.  25).  11  en  est  de  même  pour  les 
usines  et  manufactures. 

4152.  —  Le  contrôleur  accompagne  les  classificateurs  dans 
toutes  leurs  opérations  et  doit  se  transporter  sur  toutes  les  par- 
celles sous  peine  d'être  privé  de  son  indemnité.  Ils  sont  en  outre 
garants  des  frais  que  pourrait  entraîner  une  nouvelle  expertise. 
Le  contrôleur  éclaire  les  classificateurs  de  ses  conseils,  leur  si- 
gnale les  erreurs  à  éviter  ou  à  rectifier.  Si  ses  observations  ne 
sont  pas  accueillies,  il  les  consigne  sur  un  rapport  particulier 
qu'il  adresse  au  directeur  (Cire.  20  mai  1827;  H.  M.,  art.  610 
à  612). 

4153.  —  Le  contrôleur  porte,  dans  la  colonne  du  Ubleau 
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indicatif  à  ce  destinée,  la  classe  assignée  à  chaque  parcelle  (Règl . 

10  oct.  1821,  art.  23). 

4154.  —  En  parcourant  le  terrain,  il  fait  cette  mention  au 
crayon.  Si  une  parcelle  est  divisée  en  deu.\  ou  plusieurs  classes, 
il  indique  ces  classes  au  crayon,  et  autant  que  possible,  leur 
position  et  leur  contenance.  Chaque  soir  il  raari|ue  à  l'encre  les 
indications  de  classes.  Il  est  également  tenu  d'en  transcrire  le 
classement  en  toutes  lettres  avant  de  quitter  la  commune  (R.  M., 
art.  629  et  631). 

4155.  —  L'inspecteur  surveille  les  opérations  de  l'expertise. 

11  rend  compte  au  directeur  de  la  manière  dont  le  classement  aété 
elléctué  dans  chaque  commune  (Règl.  13  mars  1827,  art.  72  et  73). 

4156. —  En  parcourant  le  terrain,  le  contrùleur  tient  note  de 
toutes  les  erreurs  qu'il  remarque,  soit  dans  le  plan,  soit  dans 
le  tableau  indicatif,  telles  qu'erreurs  de  situation,  de  désignation, 
de  numération,  omission,  confusion  de  natures  de  culture,  con- 
tenance, etc.  (R.  M.,  art.  623).  Il  lui  est  interdit  de  faire  aucune 
espèce  de  correction  sur  le  tableau  indicatif  (Kègl.  lo  mars  1827, 
art.  69). 

4157.  —  Il  transmet  ses  notes  au  directeur,  pour  que  les 
rectifications  reconnues  nécessaires  soient  faites  sans  retard  par 
les  géomètres  (R.  M.,  art.  623). 

4158.  —  Il  s'assure  si  le  plan  ne  prescrit  pas  plus  de  par- 
celles que  le  terrain  n'en  comporte  et  rend  compte  au  directeur 
du  résultat  de  cette  vérification  (R.  M.,  art.  G26).  Tout  contrô- 
leur qui  ne  signalerait  pas  les  parcelles  abusives  serait  privé  de 
son  indemnité  (Cire.  30  mars  1832). 

4159.  —  Il  s'assure  que  les  individus  portés  aux  tableaux 
indicatifs  sont  réellement  propriétaires  des  parcelles  inscrites  sous 
leur  nom  (Cire.  13  avr.  1829).  Il  tient  note  des  parcelles  dépen- 
dant des  baux  dont  il  a  le  relevé  (R.  M.,  art.  551). 

4160.  —  Le  conlnMeur  doit  profiter  des  opérations  de  l'ex- 
pertise qui  lui  permettent  d'examiner  dans  le  plus  grand  détail 
le  territoire  d'une  commune  pour  porter  sur  le  tableau  indicatif 
le  nombre  des  portes  et  fenêtres  de  chaque  propriété  (R.  M., 
art.  636). 

4161. —  Il  porte  sur  la  liste  alphabétique,  à  l'article  de  chaque 
propriétaire,  le  numéro  sous  lequel  il  est  inscrit  à  la  matrice  gé- 
nérale, le  montant  de  son  loyer  d'habitation,  ou  bien  il  indique 
qu'il  n'est  imposé  qu'à  la  contribution  personnelle  (Règl.  13  mars 
1827,  art.  70). 

4162.  —  Il  relève  en  outre,  sur  un  étal  particulier,  les  noms 
de  tous  les  contribuables  imposés  aux  contributions  personnelle- 
mobilière  et  des  patentes,  et  qui  ne  possèdent  aucune  propriété 
foncière;  il  indique  sur  cet  état  les  articles  de  la  matrice  géné- 
rale, ainsi  que  les  loyers  d'habitation  de  ces  contribuables;  enfin, 
il  forme  un  résumé  qui  doit  présenter  un  total  égal  au  nombre 
des  taxes  personnelles  et  au  montant  des  valeurs  locatives  de  la 
commune  (Même  art.). 

4163.  —  C.  Tarif  dea  ('valuntions.  —  Lorsque  le  classement 
est  terminé,  le  contrôleur  et  les  classificateurs  procèdent  au 
choix  d'un  certain  nombre  de  domaines  affermés,  ou  dont  la  va- 
leur est  notoirement  constatée;  ils  font  un  relevé  des  parcelles 
dont  ces  domaines  sont  composés;  ils  appliquent  le  tarif  provi- 
soire suivant  le  procédé  prescrit  par  l'art.  384  du  Recueil  métho- 
dique, et  ils  s'assurent,  pour  chaque  domaine,  de  l'exaclitude  de 
la  proportion  existant  entre  le  revenu  constaté  par  le  bail  ou  par 
la  déclaration  des  classificateurs  et  le  revenu  résultant  des  éva- 
luations provisoires.  Si  l'évaluation  cadastrale  de  quelques  pro- 
priétés s'écarte  sensiblement  de  la  proportion  la  plus  générale  , 
le  contrôleur  recherche  la  cause  de  cette  dilTérence.  A  cet  effet,  il 
revoit  avec  les  classificateurs  et  l'expert  le  classement  des  par- 
celles (|ui  composent  ces  domaines;  et  si  cet  examen  faisait  dé- 
couvrir des  erreurs,  les  classificateurs  et  l'expert  devraient  s'as- 
surer que  les  mêmes  imperfections  ne  se  sont  pas  reproduites 
sur  les  autres  parties  du  territoire.  Après  avoir,  s'il  y  avait  lieu, 
rectifié  le  classement,  ils  vérifieraient  si  le  tarif  provisoire  ne 
doit  pas  être  changé  sous  le  rapport  des  évaluations  par  nature 
de  culture  et  par  classe  (Règl.  t.'i  mars  1827,  art.  71). 

4164.  —  L'administration  a  décidé  que  les  ventilations  pres- 
crites à  l'ellét  de  s'assurer  ilc  la  proportionnalité  des  évaluations 
devaient  porter  généralement  sur  le  dixième  au  moins  du  terri- 
toire de  chaque  communia.  Les  prix  des  baux  iloivenl,  en  général, 
être  le  régulateur  des  évaluations,  parce  qu'en  général  la  somme 
stipulée  par  le  bail  est  le  revenu  que  le  propriétaire  retire  de  son 
bien.  Le  contrôleur  doit  avoir  soin  rie  prendre  des  baux  de 
toutes  les  espèces,  de  manière  qu'il  y  ail  compensation  entre  ceux 


qui  sont  exagérés  et  ceux  qui  sont  alîaiblis  (R.  M.,  art.  337  et 
3601. 

4165.  —  Le  prix  d'un  bail  se  compose,  non  seulement  de  la 
somme  stipulée  en  argent,  mais  encore  de  toutes  les  charges  et 
redevances  dont  le  fermier  peut  être  tenu,  telles  que  grains, 
volailles,  charrois,  contributions,  etc.  Le  contrôleur  doit  en 
présenter  le  tableau,  en  évaluant  les  redevances  en  denrées 
d'après  les  mercuriales  et  les  autres  charges,  d'après  le  prix 
notoirement  connu  (art.  370  et  571). 

4166.  —  (Juant  aux  contributions,  on  doit  ajouter  au  bail 
celles  de  la  première  année  de  ce  bail  ou,  si  on  ne  les  connaît  pas, 
celles  de  l'année  courante  (art.  372) 

4167.  —  Quoique  dans  l'évaluation  des  revenus  on  ne  dé- 
duise rien  pour  l'entretien  des  bâtiments  servant  à  l'exploitation 
rurale,  attendu  qu'on  n'estime  que  la  superficie  de  ces  bâtiments 
et  non  leur  élévation  ,  il  y  a  Heu  de  déduire  sur  le  prix  du  bail 
la  somme  qu'exige  réellement  l'entretien  de  ces  bâtiments, 
attendu  qu'ils  ont  dû  intluer  sur  le  prix  du  bail  (art.  373).  Les 
déductions  pour  l'entretien  et  les  réparations  des  bâtiments  ru- 
raux ne  doivent  guère  varierque  du  lo'au  SO^^lnstr.  3  oct.  1821). 

4168.  — Cette  déduction  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  les  baux 
par  lesquels  l'entretien  des  bâtiments  reste  aux  frais  du  proprié- 
taire, et  non  sur  ceux  par  lesquels  le  fermier  s'en  est  chargé. 
Il  est  évident  dans  ce  cas  que  le  fermier,  à  raison  de  cette 
charge,  a  diminué  le  prix  de  son  bail  et  que  la  déduction  est 
faite  d'avance  (art.  577). 

4169.  —  Dans  les  déparlements  où  le  fermage  en  argent  est 
remplacé  par  le  colonage  à  portion  de  fruits,  on  ne  peut  appli- 
quer le  tarif  provisoire  aux  baux.  Les  classificateurs  et  le  con- 
trôleur doivent  cependant  opérer  une  ventilation  sur  quelques 
domaines  en  constatant,  pour  chacun  de  ces  domaines,  la  portion 
de  fruits  que  relire  le  propriétaire  et  en  la  convertissant  en 
argent  d'après  le  tarif  du  prix  des  denrées.  Ils  ajoutent  les  char- 
ges dont  le  fermier  peut  être  tenu  en  les  évaluant  d'après  les 
prix  notoirement  connus.  Inversement,  le  revenu  du  propriétaire 
est  diminué  de  toutes  les  charges  qu'il  a  contractées  envers  le 
colon.  Une  fois  que  le  revenu  en  argent  est  déterminé,  il  est 
procédé  à  la  ventilation  de  ces  domaines,  et  à  l'application  du 
tarif  provisoire  (R.  M.,  art.  392  à  395). 

4170.  —  La  valeur  vénale  des  propriétés  peut  être  utilement 
consultée  pour  estimer  relativement  et  par  comparaison  les  pro- 
duits des  divers  genres  de  propriété.  On  la  consulte  s'il  n'existe 
aucun  bail.  De  même,  le  contrôleur  peut  chercher  des  éléments 
de  connaissance  dans  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
préfecture,  dans  les  actes  de  partage  (art.  620,  621). 

4171.  —  Le  contrôleur  joint  aux  frais  de  chaque  expertise 
une  expédition  du  relevé  des  baux  ,  annotant  ceux  qui  ont  été 
rejetés  et  faisant  connaître  les  motifs  qui  les  ont  fait  écarter 
(R.  M.,  art.  391). 

4172.  —  Le  tarif  modifié  est  appliqué  une  seconde  fois  aux 
propriétés  choisies  pour  épreuve,  et  lorsqu'il  a  été  régularisé 
dans  toutes  ses  parties,  le  contrôleur  invite  le  maire  à  réunir  le 
conseil  municipal  pour  l'examiner.  L'inspecteur  assiste  à  celte 
réunion  du  conseil  municipal  toutes  les  fois  que  le  directeur  juge 
que  sa  présence  v  est  nécessaire  (Règl.  15  mars  1827,  art.  71  et 
72). 

4173.  —  Le  contrôleur  et  les  classificateurs  rendent  compte 
au  conseil  de  leurs  estimations,  qui  peuvent  être  modifiées.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  la  délibération.  Le  tarif  voté  par  le  con- 
seil reste  déposé  à  la  mairie. 

4174.  —  .\près  que  le  conseil  municipal  a  arrêté  le  tarif  des 
évaluations,  le  maire  annonce  aux  propriétaires,  dans  les  formes 
usitées  pour  les  autres  publications,  qu'ils  peuvent  prendre  con- 
naissance de  ce  tarif  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  que,  pendant 
le  délai  de  quinze  jours,  ils  seront  admis  à  présenter  sur  papier 
libre,  les  observations  qu'ils  croiront  devoir  faire.  Ce  délai  expiré, 
l'inspecteur,  ou,  à  son  défaut,  le  contrôleur  qui  aura  été  chargé 
du  classement ,  se  rendra  dans  la  commune.  Si  le  travail  n'a 
donné  lieu  k  aucune  réclamation,  le  maire  lui  délivrera  un  cer- 
tificat constatant  ce  fait.  Dans  le  cas  contraire,  le  conseil  muni- 
cipal examinera,  en  présence  de  l'agent  de  l'administration  ,  les 
réclamations  des  propriétaires,  consignera  à  la  suite  de  chacune, 
d'elles  son  avis  motivé  et  proposera,  s'il  y  a  lieu,  des  modifica- 
tions au  tarif  (Cire.  23  mai  1827). 

4175.  —  Le  tarif  des  évaluations  est  envoyé  au  directeur  par 
le  contrôleur,  avec  un  rapport  circonstancié  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'opération  (Règl.  13   mars  1827,  art.  71;  Cire.  25  mai 
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1827).  C'est  lui  qui  est  chargé  de  faire  le  procès-verbal  de  l'ex- 
pertise ;'R.  M.,  art.  B28).  L'inspecteur  fournit  ses  observations 
sur  le  tarif  des  évaluations,  fait  connaître  au  directeur  si  les  ven- 
tilations ont  été  faites  avec  soin  et  discernement  et  si  elles  ont  été 
aussi  étendues  qu'il  était  possible. 

4176.  —  Le  directeur  est  particulièrement  chargé  de  l'exa- 
men des  expertises.  Il  fait  cet  examen  quand  il  a  reçu  du  con- 
trôleur les  pièces  de  l'expertise  et  ne  doit  les  admettre  que  lors- 
qu'elles sont  sig:nées  par  ceux  qui  ont  concouru  à  leur  formation. 
Il  vérifie  si,  par  suite  de  l'expertise,  le  plan  et  le  tableau  indica- 
tif sont  susceptibles  d'être  corrigés;  dans  ce  cas,  il  prend  des 
mesures  pour  que  le  géomètre  en  chef  opère  ou  fasse  opérer 
toutes  les  rectifications.  11  examine  la  manière  dont  la  classifica- 
tion a  été  faite  et  les  étals  de  classement  dressés.  Pour  s'assurer 
de  l'exactitude  de  cette  dernière  opération,  il  compare  le  classe- 
ment de  l'expertise  avec  celui  de  l'ancienne  matrice.  11  vérifie, 
avec  le  plus  grand  soin,  l'application  du  tarif  provisoire  aux 
propriétés  comprises  dans  les  baux  (R.  M.,  art.  646,  630,  634 
à  6371. 

4177.  —  Il  fait  ensuite  un  rapport  qui  se  divise  en  deux  par- 
ties :  l'une  présente  le  résultat  de  l'examen  matériel  des  pièces  de 
l'expertise;  l'autre,  le  résultai  de  l'examen  moral  des  évaluations. 
Dans  la  première  partie,  le  directeur  atteste  la  régularité  de  cha- 
cune des  opérations  des  classificateurs  et  du  contrôleur,  ou  expli- 
que en  quoi  il  les  trouve  irrétrulières.  Dans  la  seconde  partie,  il 
discute  les  évaluations,  présente  leur  rapprochement  avec  les 
renseignements  qu'il  a  recueillis;  il  détaille  enfin  toutes  les  con- 
sidérations qui  lui  paraissent  propres  à  établir  le  degré  de  con- 
fiance que  ces  évaluations  peuvent  inspirer.  Ce  rapport  doit  être 
terminé  par  des  conclusions  positives  pour  l'admission  ouïe  rejet 
de  l'expertise  lart.  660  et  6701. 

4178.  —  Jusqu'en  1871,  c'était  le  préfet  qui  approuvait  ou 
modifiait  en  conseil  de  préfecture  le  tarif  des  évaluations.  La  loi 
du  10  août  1871  (art.  87),  a  transféré  cette  attribution  à  la  com- 
mission départementale.  Toutes  les  fois  que,  soit  sur  le  rapport 
du  directeur,  soit  d'après  d'autres  renseignements,  la  commission 
départementale  croira  devoir  faire  subir  quelques  modifications 
aux  tarifs,  il  devra  en  être  donné  connaissance  au  conseil  mu- 
nicipal, afin  qu'il  puisse  fournir  ses  observations.  Si,  après  un 
délai  de  vingt  jours,  le  conseil  n'a  pas  envoyé  ses  observations, 
son  silence  est  considéré  comme  une  adhésion,  et  il  est  passé 
outre  (Règl.  10  oct.  1821,  art.  22;  Cire.  3  juill.  1832). 

4179.  — •  Lorsqu'il  est  constaté  que  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  observées  ou  que  le  classement  a  été  généralement 
mal  l'ait,  le  préfet  ordonne  une  nouvelle  expertise.  Elle  ne  doit 
avoir  lieu  que  quand  l'expertise  présente  des  erreurs  graves,  des 
erreurs  générales  dans  la  classification  ou  le  classement  (R. 
M.,  art.  680). 

4180.  —  Cette  contre-expertise  s'exécute  sous  la  surveil- 
lance de  l'inspecteur;  elle  est  confiée  à  un  contrôleur  autre 
que  celui  qui  a  fait  la  première  opération  (R.  M.,  art.  676  et 
6791. 

4181.  —  Aussitôt  que  le  tarif  des  évaluations  a  été  définiti- 
vement arrêté,  il  est  transmis  au  directeur;  celui-ci  procède, 
pour  chaque  commune,  à  l'application  du  tarif  au  classement. 
Celle  opération  est  un  travail  purement  mathématique.  Il  con- 
siste à  déterminer  le  revenu  net  imposable  de  chaque  parcelle, 
d'une  part,  à  raison  de  sa  contenance  ,  de  sa  culture  et  de  sa 
classe,  et,  d'autre  part,  à  raison  de  l'évaluation  portée  au  tarif 
définitif  (R.  M.,  art.  798  et  799). 

4182.  —  Le  revenu  ou  allivrement  cadastral  est  le  chiffre 
résultant  de  l'application  du  tarif  des  évaluations  au  classement. 
On  l'appelle  aussi  revenu  matriciel.  Les  revenus  portés  à  la  ma- 
trice cadastrale  ne  sont  pas  les  revenus  vrais  de  chaque  pro- 
priété. Ils  pourraient  l'être;  mais  le  plus  souvent  ils  représen- 
tent un  tant  pour  cent  du  revenu  net  imposable,  qui  est  déter- 
miné au  moment  de  l'expertise  cadastrale.  Le  rapport  du  revenu 
cadastral  au  revenu  nel  s'appelle  la  proportion  d'atténuation.  Il 
suffit,  pour  que  l'objet  de  la  loi  soil  atteint  ,  pour  que  lu  contri- 
bution soit  répartie  proportionnellement  aux  revenus  des  contri- 
buables, que  l'atténuation  que  l'on  fait  subir  aux  revenus  nels 
en  vue  d'obtenir  les  revenus  cadastraux  soit  rigoureusement 
proportionnelle  pour  toutes  les  natures  de  propriété  de  la  même 
commune.  Li-s  revenus  vrais  ne  sont  utiles  à  connaître  que  pour 
la  fixation  des  contingents  des  départements  ,  arrondissements 
et  communes.  Nous  avons  vu  par  qui  et  comment  ils  étaient 
déterminés. 

RÉPEiiToiRE.  —  Tome  XIV. 


5»  Travaux  adminislralifi. 

4183. —  I.  Etats  de  sectiom.  —  Muni  du  tableau  indicatif, 
dans  lequel  toutes  les  propriétés  ont  été  classées,  et  du  tarif 
d'évaluation  ,  le  directeur  procède  à  la  formation  des  états  de 
sections.  Ces  états  de  sections,  qui  doivent  comprendre  les  pro- 
priétés non  bâties  et  le  soldes  propriétés  bâties,  contiennent  : 
I»  les  noms  des  propriétaires;  20  les  numéros  du  plan;  3-)  les 
cantons  ou  lieux  dits;  4"  la  nature  de  la  propriété;  o°  la  conte- 
nance de  chaque  parcelle;  6°  l'indication  des  classes;  7°  le  re- 
venu de  chaque  parcelle  de  propriété.  Le  directeur  copie  sur  ces 
états  tous  les  détails  compris  dans  les  tableaux  indicatifs  et  n'a 
plus  à  remplir  sur  ceux-ci  que  la  dernière  colonne,  qui  présente 
le  revenu  de  chaque  parcelle.  Chaque  état  de  sections  se  termine 
par  une  récapitulation  des  contenances  et  des  revenus  imposables 
(Régi.  lOoct.  1821,  art.  26). 

4184.  —  Les  états  de  sections  sont  rédigés  en  simple  expé- 
dition destinée  à  la  commune.  Le  tableau  indicatif  tient  lieu  de 
minute  et  sert  de  base  pour  la  confection  de  la  matrice  cadas- 
trale. S'il  manquait  de  correction  et  de  netteté,  le  directeur  en 
ferait  faire  une  copie.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  expédition  du  re- 
levé par  nature  de  culture;  ce  relevé,  comme  le  tableau  indicatif, 
est  conservé  à  la  direction  (Règl.  13  mars  1827,  art.  73  à  77). 

4185.  —  Les  états  de  sections  sont  rédigés  dans  l'ordre  des 
sections  et  des  numéros  du  plan.  Le  directeur  y  puise  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  rédiger  les  matrices  cadastrales. 
Celles-ci  réunissent,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire,  toutes 
les  propriétés  à  lui  appartenant  qui  sont  disséminées  dans  les 
états  de  sections. 

4186. —  II.  Rédaction  des  matrices  ciulaslral''s.  —  D'après  le 
Recueil  methoilique,  il  était  prescrit  de  dresser  deux  matrices, 
l'une  pour  les  propriétés  non  bâties  et  le  sol  des  propriétés  bâ- 
ties, l'autre  pour  les  propriétés  bâties.  Cette  disposition  avait 
été  abrogée  par  l'art.  27,  Règl.  10  oct.  1821,  mais  la  loi  du  29 
juill.  1881  (art.  2)  a  décidé  que  le  revenu  cadastral  alférent  aux 
propriétés  bâties,  abstraction  faite  de  celui  du  sol,  serait  séparé 
des  autres  revenus  figurant  aux  matrices  cadastrales  générales, 
et  inscrit  à  part  dans  ces  matrices.  Si  les  deux  natures  de  pro- 
priétés étaient  depuis  cette  époque  séparées  dans  les  matrices, 
elles  étaient  réunies  dans  toutes  les  autres  pièces  cadastrales. 
Depuis  la  loi  du  8  août  1890,  la  séparation  est  absolue. 

4187.  —  Les  matrices,  à  l'exception  de  celles  des  vifies  de 
quelque  importance,  sont  rédigées  par  ordre  alphabétique. 
Chaque  propriétaire  y  occupe  un  article  séparé  et  il  ne  peut  y 
avoir  plus  d'un  article  par  page,  alors  même  que  le  propriétaire 
ne  posséderait  qu'une  seule  parcelle  (Cire.  10  mars  1823,  art. 
3  et  6i. 

4188. —  La  réunion  de  toutes  les  parcelles  d'un  propriétaire 
forme  un  article  de  la  matrice.  Il  y  a  autant  d'articles  de  matrice 
qu'il  y  a  de  propriétaires  dans  la  commune,  et  chaque  article  de 
matrice  est  subdivisé  en  autant  d'articles  de  classement  qu'il  y 
a  de  parcelles. 

4189.  —  La  matrice  cadastrale  des  propriétés  non  bâties 
contient  ce  qui  se  trouve  dans  les  bulletins  remis  au  directeur 
par  le  géomètre  en  chef,  c'est-à-dire,  pour  chaque  propriétaire, 
ses  noms  et  demeure,  l'indication  des  sections,  le  numéro  du  plan, 
chaque  parcelle  de  fonds,  sa  contenance  ;  le  directeur  y  ajoute, 
d'après  l'état  de  sections,  l'indication  des  classes  dans  lesquelles 
chaque  parcelle  est  distribuée.  11  porte  ces  classes  dans  la  ma- 
trice, sous  la  simple  désignation  de  première,  deuxième,  troi- 
sième, etc.,  sans  faire  une  ligne  particulière  pour  chaque  classe, 
et  met  â  côté  le  revenu  total  de  la  parcelle  qu'il  trouve  dans  les 
états  de  sections. 

Ainsi,  dans  la  section  .\  du  plan,  une  parcelle  de.  terre  de  trois 
arpents  a  été  classée  et  évaluée,  savoir  : 

I  arpent i"  classe 10  fr. 

I  arpent 2''   classe 8  fr. 

1  arpent 3'"   classe 6  fr. 

3  arpents 24  fr. 

Le  directeur  porte  cette  parcelle  sur  la  matrice,  comme  il  suit  : 
Section  A,  n.  i,  terre  :  3  arpents,  1",  2',  3'  cl 24  fr. 

4190.  —  Les  propriétés  appartenant  aux  communes,  les  ma- 
rais et  terres  vaines  et  vagues,  situés  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  qui  n'ont  aucun  propriétaire  particulier  ou  qui  ont  été 
légalement  abandonnés,  les  terrains  connussousle  nom  de  biens 
communaux,  sonl  portés,  pour  la  contenance  et  le  revenu,  sous 
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le  nom  de  la  commune  propriétaire,  et  la  contribulion  en  est  ac- 
quittée par  elle.  Les  terrains  qui  ne  seraient  communs  qu"à  une 
portion  des  habitants  d'une  commune  sont  portés  sous  une  in- 
dication collective,  comme  il  suit  :  les  habitants  propriétaires;  la 
contribution  en  est  acquittée   par  eux  (R    M.,  art.  817  et  818). 

4191.  —  Pour  les  pays  oii  le  domaine  congéahle  est  en 
usage,  on  établit  sur  la  matrice  cadastrale,  par  des  articles 
particuliers,  les  teneurs  en  domaine  congéable  ,  en  indiquant,  à 
fa  suite  du  nom  du  propriétaire  foncier,  celui  du  tenuyer  :  celui- 
ci  acquitte  la  contribution,  sauf  à  retenir  au  foncier  sur  la  rede- 
vance convenancière  la  portion  de  cette  contribution  relative  à 
la  redevance  (R.  M.,  art.  813). 

4192.  —  S'il  V  a  des  consorts  au  foncier  ou  tenancier  ou  à 
tous  deux,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  nommer  tous;  il  suffira 
d'inscrire  :  un  tel,  foncier,  et  consorts;  un  tel,  tenuyer,  et  con- 
sorts lart.  814). 

4103.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  tenues  des 
\ngnes  et  autres  propriétés  à  devoir,  de  tiers  ou  de  quart,  aux 
métairies,  aux  closeries,  aux  bordages  qui  se  transmettent  or- 
dinairement avec  les  propriétés  qui  les  composent,  sous  le  nom 
qui  leur  a  été  donné  de  toute  ancienneté,  sans  que  leur  compo- 
sition originaire  éprouve  de  changement  (art.  8ib). 

4194.  —  Ils  sont  également  applicables  pour  les  biens  qui, 
sous  d'autres  dénominations ,  seraient  régis  par  un  principe  ana- 
logue (art.  816). 

4195.  —  En  cas  d'usufruit,  il  y  a  lieu  de  porter  d'abord  le 
nom  du  propriétaire,  en  ajoutant  ces  mots  :  représenté  parN..., 
usufruitier  (Corse,  3  mai  1829t. 

4196.  —  Les  propriétaires  étant  portés  dans  la  matrice  ca- 
dastrale à  raison  du  revenu  qu'ils  possèdent  au  moment  de  la 
confection  du  cadastre,  il  est  juste  que  ceux  à  qui  la  loi  a  ac- 
cordé des  exemptions  ou  modérations  temporaires  de  contribu- 
tion ,  et  qui  en  jouissaient  à  cette  époque ,  continuent  d'en  jouir 
pour  le  reste  du  temps  fixé  par  la  loi.  Le  propriétaire  qui  se 
trouve  dans  ce  cas  en  justifie  par  un  certificat  du  maire,  visé 
par  le  sous-préfet,  attestant  qu'il  a  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  spécifiant  la  propriété  qui  jouit  de  cette 
exemption  ou  modération  ,  son  objet,  son  titre,  l'année  oii  elle  a 
commencé  et  celle  où  elle  doit  finir.  Ce  certificat  reste  attaché 
ta  la  matrice  jusqu'à  l'expiration  de  fexemption  (L.  3  frim.  an 
VII,  art.  123;  R.  M.,  art.  820!. 

4197.  —  Quant  aux  propriétés  indivises,  d'après  une  circu- 
laire du  6  août  1832,  l'article  de  chaque  propriétaire  doit  com- 
prenilre  la  totalité  des  propriétés  qu'il  possède,  soit  en  entier, 
soit  par  indivis.  Il  n'est  pas  d'article  spécial  dans  la  matrice  pour 
ces  sortes  de  propriétés. 

4198.  —  La  matrice  porte  en  tète  un  tableau  des  contenan- 
ces et  des  revenus  pour  toute  la  commune  (Règl.  10  oct.  1821, 
art.  2*),  et  elle  se  termine  par  une  récapitulation  des  contenances 
et  des  revenus,  dont  le  résultat  doit  être  le  même  que  celui  du 
tableau  placé  en  tète.  Les  totaux  généraux  de  cette  récapitula- 
tion présentent,  d'une  manière  immuable,  la  contenance  du  ter- 
ritoire de  la  commune  et  de  son  revenu  net  imposable  ou  son 
allivrement  (R.  M.,  art.  810). 

4199.—  .\  la  fin  de  la  matrice,  on  place  une  table,  par  ordre 
alphabétique,  des  noms  des  propriétaires  compris  dans  la  matrice 
cadastrale.  La  première  colonne  contient  les  nom ,  prénoms  et 
profession  de  chaque  propriétaire;  la  seconde,  l'article  et  le  vo- 
lume de  la  matrice  cadastrale.  Cette  table  est  nécessaire  pour 
retrouver  en  tout  temps  sous  quel  article  et  dans  quel  volume 
de  matrice  un  propriétaire  est  porté  (R.  M.,  art.  821  et  82oi. 

4200.  —  La  matrice  cadastrale  est  certifiée  par  le  directeur, 
vérifiée  et  arrêtée  parle  préfet  (R.  M.,  art.  811;  Règl.  10  oct. 
182i,  art.  27). 

4201.  —  La  matrice  cadastrale  est  faite  en  double  expédi- 
tion :  l'une  est  envoyée  à  la  commune  en  même  temps  que  les 
plans,  les  états  de  sections  et  le  premier  rùle  cadastral;  l'autre 
reste  à  la  direction  (R.  M.,  art.  812;  Règl.  10  oct.  1821,  art.  29j. 

4202.  —  Une  fois  la  matrice  cadastrale  rédigée,  le  directeur 
adresse  à  la  commune  une  copie  des  états  de  sections,  de  la  ma- 
trice cadastrale,  en  même  temps  qu'il  y  envoie  le  premier  rôle 
cadastral  arrêté  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (Régi.  10  oct. 
1821,  art.  28). 

4203.  —  Il  se  faisait  jusqu'alors  deux  communications  aux 
propriétaires  du  travail  d'expertise.  Chaque  propriétaire  recevait 
d'abord  un  bulletin  de  classement  de  chaque  article  de  ses  pro- 
priétés et  le  tarif  de  ces  évaluations,  puis  plus  tard  l'avertisse- 


ment. Mais  il  a  été  reconnu  que  cette  simple  communication  du 
classement  n'éclairait  qu'imparfaitement  les  propriétaires,  et  ce 
n'est  qu'au  moment  où  ils  ont  leur  revenu  et  leur  cote  sous  les 
yeux,  qu'ils  sont  réellement  à  portée  de  juger  s'ils  sont  ou  non 
surtaxés.  Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  communication,  qui  est  faite 
au  moment  de  l'envoi  du  rùle.  Le  directeur  joint  à  l'avertisse- 
ment ordinaire,  qui  doit  être  adressé  à  chaque  contribuable,  une 
lettre  particulière  pour  lui  donner  avis  de  la  remise  des  états  de 
sections  et  matrices  à  la  mairie,  ainsi  que  du  délai  accordé  pour  _ 
les  réclamations  contre  le  classement  des  fonds  (Règl.  10  oct.  ■ 
1821,  art.  29).  1 

4204.  —  Les  propriétaires  qui  désirent  joindre  aux  copies 
de  plans  qu'ils  sont  autorisés  à  demander  des  extraits  des  états 
de  sections  doivent  s'adresser  au  directeur.  Ces  extraits  sont 
payés  par  les  propriétaires  qui  les  demandent,  suivant  un  tarif 

fixé  par  une  décision  ministérielle  du  9  mars  1818.  Ils  doivent       J 
être  signés  par  le  directeur  (R.  M.,  art.  839  à  8il).  ^ 

6°  Comptabilité  cadastrale. 

4205.  —  I.  Rémunération  des  agents.  —  Le  personnel  em- 
ployé aux  diverses  opérations  d'art  est  rémunéré  à  raison  du 
nombre  et  de  la  difficulté  des  travaux  exécutés;  le  géomètre  en 
chef  en  est  responsable  et  c'est  lui  qui  établit  le  compte  du  prix 
de  revient.  11  dresse  un  tarif  de  la  rétribution  afférente  à  chaque 
partie  du  travail,  et  les  géomètres  de  toutes  classes  sont  payés 
conformément  à  ce  tarif  de  sufidivision,  que  le  préfet  approuve 
sur  la  présentation  du  directeur;  une  copie  en  est  adressée  au 
directeur  général  (Règl.  13  mars  1827,  art.  6). 

4206.  —  Le  tarif  est  dressé  de  manière  qu'il  puisse  servir  à 
régler  les  intérêts  des  géomètres,  en  cas  de  décès,  d'absence,  etc. 
Les  principaux  articles  qui  doivent  y  être  relatés  sont  :  1°  déli- 
mitation ;  2°  triangulation;  3°  reconnaissance  des  propriétaires, 
levé  et  rapport  du  plan  ,  confection  du  cahier  des  calculs  par 
masses;  4"  rédaction  des  tableaux  indicatifs  et  de  la  liste  alpha- 
bétique; 5°  communication  des  bulletins  et  rectification;  6°  di- 
rection, surveillance  des  géomètres  de  première  classe  (Cire.  20 
mai  1827,  art.  6). 

4207.  —  La  rétribution  du  géomètre  en  chef  est  fixée  par 
hectare  et  parcelle,  d'après  le  tarif  du  M  déc.  1821,  dressé  par 
le  préfet  et  approuvé  parle  ministre  et  modifié  depuis  par  le  dé- 
partement. Quant  à  l'indemnité  des  géomètres,  elle  est  fixée  pour 
chaque  canton  par  un  arrêté  du  préfet  dont  copie  est  renvoyée 
au  ministre.  Cet  arrêté  règle  la  division  de  l'indemnité  entre  le 
dèlimitateur,  le  triangulateur  et  les  géomètres  de  première  classe; 
chacun  d'eux  est  payé  directement  par  un  mandat  délivré  en 
son  nom  par  le  préfet  et  présenté  par  le  directeur  (R.  M.,  art. 
54,  984;  Arr.  25  mai  1823,  art.  8;  Règl.  15  mars  1827,  art.  6). 

4208.  —  L'indemnité  est  la  même  pour  toutes  les  communes 
du  département  (R.  iM.,  art.  54;  Ord.  3  oct.  1821,  art.  13).  Ce- 
pendant il  peut  être  accordé  un  supplément  pour  les  villes  d'une 
grande  importance  et  pour  celles  qui  n'ont  pas  de  banlieue,  avec 
le  consentement  du  conseil  général  et  l'approbation  du  ministère. 

4209.  —  Les  grandes  parcelles,  qui  ne  sont  susceptibles  de 
recevoir  que  le  minimum  de  l'évaluation  fixée  par  la  loi  du  3 
frim.  an  VII,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque  leur 
contenance  excède,  pour  les  masses  situées  sur  les  limites  des 
communes,  100  hectares;  pour  celles  situées  dans  l'intérieur  du 
territoire,  130  hectares  (Cire.  24  juin  1828). 

4210.  —  Il  n'est  fait  aucune  diminution  de  prix,  par  hec- 
tare, pour  les  chemins,  rues,  rivières,  ruisseaux,  et  autres 
objets  non  imposables,  sauf  le  cas  où  ,  en  raison  de  leur  conte- 
nance, ces  objets  rentreraient  dans  le  cas  précédent.  —  Béquet, 
fif'p.  de  dr.  adm.,  v°  Cadastre,  n.  237. 

4211.  —  Les  états  à  produire  à  l'appui  des  demandes  de 
paiement,  concernant  les  agents  chargés  des  travau.x  d'art,  sont 
rédigés  par  le  géomètre  en  chef  et  certifiés  par  le  directeur,  qui 
atteste  que  toutes  les  conditions  exigées  ont  été  remplies. 

4212.  —  Les  frais  d'impression  et  de  rédaction  de  ces  états 
sont  à  la  charge  du  géomètre  en  chef.  Il  est  tenu  d'avoir  un 
registre,  sur  lequel  il  inscrit,  par  commune,  les  différentes  pro- 
positions de  paiement  des  indemnités  acquises  au  dèlimitateur, 
au  triangulateur,  aux  géomètres  de  première  classe  et  à  lui- 
même.  Ces  indemnités  ne  sont  soldées  que  par  acomptes  suc- 
cessifs, au  fur  et  <à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  de  leur 
vérification  et  de  leur  approbation  définitive. 

4213.  —  En  ce  qui  touche  l'expertise  cadastrale,  les  indem- 
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nités  des  agents  de  la  direction  des  contributions  directes  sont 
réglées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  directeur,  sauf  approbation 
du  ministre;  elles  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  communes  du 
département  (Ord.  3  oct.  1821,  art.  14;  R.  M.,  art.  54;. 

4214.  —  L'indemnité  du  contrôleur  est  de  20  fr.  par  com- 
mune, 4  cent,  par  hectare  et  .3  cent,  par  parcelle  (R.  M.,  art.  965). 

4215.  —  11  n'est  dû  aucune  indemnité  par  hectare  pour  les 
objets  non  imposables  (R.  M.,  art.  966),  sauf  pour  les  bois  de 
l'État. 

4216.  —  L'indemnité  de  l'expert,  quand  il  est  adjoint  au.K 
classillcateurs,  est  payée  à  raison  du  nombre  de  journées  em- 
plovées  à  l'e.xpertise.  Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur, 
règle  le  taux  du  prix  par  jour.  Le  nombre  des  journées  que  l'ex- 
pert a  employées  dans  la  commune  est  constaté  par  un  état  que 
dresse  le  contrôleur;  cet  état  est  signé  par  le  contrôleur  et  l'ex- 
pert, et  certifié  exact  par  le  maire  (R.  .\1.,  ari.  957  et  958). 

4217.  —  L'indemnité  de  l'inspecteur  est  de  20  fr.  par  com- 
mune et  de  2  cent,  par  hectare  (R.  M.,  art.  972). 

4218.  —  Si,  pendant  le  cours  des  opérations,  il  est  appelé 
dans  un  autre  département,  le  directeur  partage  l'indemnité 
entre  les  deux  inspecteurs  d'après  l'ensemble  du  travail  et  en 
raison  de  la  part  que  chaque  inspecteur  y  a  prise  et  du  temps 
qu'il  y  a  employé  (Règl.  15  mars  1827,  art.  105). 

4219.  —  L'indemnité  du  directeur  est  fixée,  dans  la  généra- 
lité des  départements,  à  12  cent,  par  parcelle,  y  compris  celles 
des  bois  de  l'Etat  (R.  M.,  art.  975). 

42'iO.  —  Elle  est  de  5  cent,  pour  les  divisions  de  parcelles 
possédées  par  indivis,  auxquelles  il  n'est  donné  sur  le  plan  qu'un 
seul  numéro.  Elle  est  réglée  sur  le  nombre  des  parcelles  impo- 
sables du  plan  plus  que  sur  celui  des  propriétés  bâties  éga- 
lement imposables  (R.  M.,  art.  976). 

4221.  —  II.  Recettes  du  hudtjet  cadastral.  —  De  1808  à 
1821,  le  service  du  cadastre  a  été  assuré,  tantôt  au  moyen  de 
centimes  généraux  additionnels  à  la  contribution  foncière,  tan- 
tôt par  un  crédit  imputé  sur  les  fonds  de  l'Etat.  La  loi  du  31 
juin.  1821  (art.  20)  ayant  circonscrit  les  opérations  cadastrales 
dans  chaque  département,  les  conseils  généraux  furent  autori- 
sés à  voter  pour  cet  objet  des  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière,  dont  le  maximum,  fixé  d'abord  à  3,  fut  porté 
à  5  par  l'art.  4,  L.  2  août  1829.  L'art.  21,  L.  31  juiU.  1821,  ou- 
vrait en  outre  un  crédit  annuel  au  budget  de  l'Etat,  pour  per- 
mettre de  subventionner  les  départements.  Enfin,  les  communes 
et  les  particuliers  qui  demandaient  la  confection  du  cadastre  par 
anticipation  étaient  tenus  de  faire  l'avance  des  fonds  (Ord.  3 
oct.  1821,  art.  2;  Cire.  11  févr.  1822).  Dans  les  départements 
où  le  cadastre  est  terminé,  il  ne  peut  être  renouvelé  qu'aux  frais 
des  communes  (L.  7  août  1850,  art.  7).  Telles  sont  les  recettes 
du  budget  cadastral. 

4222.  —  Dans  les  départements  dont  le  cadastre  n'est  pas 
terminé  (il  ne  reste  dans  ce  cas  que  la  Corse,  la  Savoie  et  la  Haute- 
Savoie),  le  conseil  général  fixe  annuellement  le  nombre  des  cen- 
times spéciaux,  lors  du  vole  du  budget  départemental,  auquel 
les  recettes  et  les  dépenses  cadastrales  sont  ratiacliées.  Le  pré- 
fet met  sous  les  yeux  du  conseil  général  l'état  des  communes 
dont  les  opérations  peuvent  être  entreprises  et  celui  des  dépenses 
qu'elles  exigeront  (Ord.  3  oct.  1821,  art.  15). 

4223.  —  Les  délibératiens  des  conseils  généraux  relatives 
au  cadastre  sont  transmises  par  le  préfet  au  ministre  des  Finan- 
ces, qui  détermine  le  montant  de  la  subvention  à  allouer  à  cha- 
que département  fOrd.  3  oct.  1821  ,  art.  16).  Un  crédit  est  ou- 
vert chaque  année  au  budget  du  ministère  des  Finances  pour 
fixer  le  montant  total  de  ces  subventions. 

4224.  —  Un  décret  règle  définitivement  les  budgets  départe- 
mentaux (L.  10  août  1871,  art.  57).  Des  extraits  de  ce  décret 
sont  envoyés  aux  préfets  et  aux  directeurs. 

4225.  —  En  ce  qui  concerne  les  renouvellements  de  cadas- 
tre, le  conseil  municipal  doit  tout  d'abord  voter  le  montant  de  la 
dépense.  Lorsque  les  autres  conditions  déterminées  par  l'art.  7, 
L.  7  août  1850,  ont  été  remplies,  le  receveur  municipal  verse,  à 
la  caisse  du  receveur  des  finances,  une  somme  qui,  en  général, 
ne  doit  pas  être  inférieure  à  la  moitié  des  frais  de  renouvelle- 
ment. Les  opérations  peuvent  être  entreprises  aussitôt  après  ce 
premier  versement.  Le  directeur  provoque  les  versements  com- 
plémentaires au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Il  lui  appartient 
aussi  d'adresser  à  l'administration  centrale  un  duplicala  du  ré- 
cépissé de  chaque  somme  versée,  afin  qu'elle  puisse  être  ratta- 
chée au  budget  du  ministère  des  Finances. 


4220.  —  Les  sommes  provenant  des  versements  effectués 
par  les  communes  ou  par  les  particuliers  étaient,  jusqu'à  la  loi  du 
ISjuill.  1892,  rattachéesau  budget  sur  ressources  spéciales,  dans 
lequel  figurait  déjà  le  produit  des  centimes  départementaux.  Ces 
ressources,  de  même  que  le  montant  de  la  subvention  allouée  à 
certains  départements  sur  le  crédit  inscrit  pour  le  cadastre  au 
budget  ordinaire,  étaient  mises  à  la  disposition  du  préfpt  au 
moyen  d'ordonnances  de  délégation,  de  l'émission  desquelles  le 
directeur  était  avisé.  La  loi  du  ISjuill.  1892,  en  supprimant  le 
budget  des  ressources  spéciales,  a  modifié  les  règles  du  budget 
cadastral.  «  Le  cadastre, disait  l'Exposé  des  motifs,  est  une  œuvre 
d'Etat,  puisqu'il  sert  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  et  il 
appartient  dès  lors  au  gouvernement  d'en  assurer  la  régularité, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  conservant  le  contrôle  direct  des 
fonds  affectés  à  sa  confection.  En  conséquence,  les  centimes 
départementaux  imposés  pour  le  service  du  cadastre,  afin  de 
subvenir,  concurremment  avec  les  subventions  de  l'Etat,  aux 
frais  des  opérations  cadastrales,  seront  soumis  au  régime  des 
fonds  de  concours.  On  suivra,  à  l'égard  des  départements,  la 
marche  déjà  suivie  à  l'égard  des  communes  qui  l'ont  procéder  au 
renouvellement  de  leur  cadastre  :  le  produit  des  centimes  dé- 
partementaux affectés  aux  dépenses  cadastrales  sera  versé  dans 
des  caisses  du  Trésor  et  rattaché  au  budget  au  compte  de  fonds 
de  concours  conformément  à  l'art.  52,  Décr.  31  mai  1862.  L'em- 
ploi de  ces  fonds  aura  lieu  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finan- 
ces qui  en  restera  l'ordonnateur  principal  (L.  18juill.  1892,  art. 
21;  Décr.  12  juiU.  1893;  Instr.  compt.  dép.j. 

4226  Ijis.  —  Le  préfet  dpvra  mandater  les  sommes  volées 
par  le  conseil  général  au  profit  du  Trésor,  qui  en  encaissera  le 
montant  au  compte  fonds  de  concours  pour  dépenses  publi- 
ques. 

4227.  —  III.  Acquittement  des  dépenses  du  cadastre.  — 
Toutes  les  dépenses  du  cadastre  sont  acquittées  sur  des  mandats 
du  préfet,  délivrés  en  vertu  des  délégations  du  ministre  des 
Finances  et  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions  direc- 
tes (Arr.  25  mai  1823;  Règl.  10  oct.  1821,  art.  17  et  34). 

4228.  —  A  l'appui  de  chaque  proposition  de  paiement,  le 
directeur  produit  un  état  indiquant  les  noms,  qualités  et  de- 
meures dps  ayanls-droit,  les  noms  des  communes  auxquelles 
se  rapportent  les  travaux  effectués,  les  baux,  le  taux  et  le  mon- 
tant des  indemnités,  les  sommes  acquises,  celles  déjà  payées  et 
celles  restant  à  payer  (Arr.  25  mai  1823,  art.  9). 

4229.  —  S'il  est  reconnu  que  le  montant  total  des  mandats 
touchés  par  un  agent  pour  une  commune  dépasse  le  produit  des 
indemnités  auxquelles  il  avait  droit,  les  sommes  payées  en  trop 
doivent  être  déduites  des  indemnités  restant  à  mandater,  pour 
la  même  commune,  au  nom  du  géomètre  en  chef  ou  du  directeur 
(Cire.  24  déc.  1829). 

4230. —  S'il  est  impossible  de  procéder  par  voie  de  compen- 
sation, le  directeur  provoque  le  reversement  de  la  somme  payée 
en  trop  (Règl.  26  déc.  1866,  art.  141).  Il  adresse  à  l'administra- 
tion centrale  un  récépissé  de  la  somme  ainsi  restituée,  pour 
qu'elle  soit  déduite  du  montant  des  paiements  effectués. 

4231.  —  Les  remboursements  des  sommes  avancées  pour  le 
cadastre  par  anticipation  se  l'ont  au  moyen  de  mandats  délivrés 
au  nom  de  qui  de  droit  i  Instr.  30  mai  1823). 

4232.  —  Les  ordonnances  de  délégation  relatives  au  cadastre 
ne  sont  valables  que  jusqu'au  31  mars  de  la  seconde  année  de 
l'exercice  et  les  paiements  imputables  sur  les  crédits  délégués 
aux  préfets  par  ces  ordonnances  ne  peuvent  être  effectués  que 
jusqu'au  30  avril  suivant  (Décr.  18  déc.  1867). 

4233.  —  Les  mandats  non  acquittés  à  cette  date  doivent  être 
considérés  comme  nuls.  Les  sommes  non  payées  peuvent  être 
mandatées  à  nouveau  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  (R. 
M.,  26  déc.  1866,  art.  190i. 

4234.  —  Les  créances  relatives  au  cadastre  ne  sont  pas  as- 
sujetties à  la  déchéance  quinquennale  (Même  article). 

4235.  —  Après  le  30  avril  de  chaque  année,  l'administration 
centrale  fait  établir  par  le  préfet,  ainsi  que  par  le  directeur,  un 
tableau  présentant  le  montant  définitif  des  ressources  de  l'exer- 
cice qui  vient  d'expirer,  le  détail  des  ordonnances  de  délégation 
délivrées  et  le  total  des  dépenses.  Four  établir  celte  dernière  in- 
dication .  le  directeur,  après  avoir  établi  le  total  des  sommes 
mandatées,  rapproche  ses  écritures  de  celle  du  Irésorier-payeur 
général.  11  constate  le  moulant  des  mandats  non  payés,  dont  il 
inscrit  le  détail  au  verso  de  l'état  do  situation,  cl  le  retranche 
des  sommes  mandatées.  Il  indique  aussi  sur  cet  étal  les  sommes 
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reversées  pour  cause  de  trop  payé,  lesquelles  doivent  venir  en 
déduction  des  paiements  efîeclués;  il  détermine  enfin  le  montant 
net  des  dépenses.  En  retranchant  ce  chiffre  du  tolal  des  res- 
sources, on  obtient  le  montant  des  fonds  disponibles  à  la  clôture 
de  l'exercice.  Ces  fonds  reslent  allectés  au  service  du  cadastre; 
ils  sont  rais  de  nouveau  par  le  minisire  à  la  disposition  du  pré- 
fet au  moyen  d'ordonnances  de  délégation  sur  l'exercice  courant. 
Le  report  est  ultérieurement  régularisé  par  la  loi  de  règlement 
du  compte  général  des  dépenses  de  l'exercice  expiré  (Décr.  31 
mai  1862,  art.  120  et  121). 

4236.  —  Dans  les  départements  où  le  conseil  général  vote 
des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  le  cadastre,  le  compte 
de  ce  service  pour  l'exercice  est  rattaché  au  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  départementales;  il  est  soumis  par  le  préfet  au 
conseil  général  (L.  31  juill.  1821  ,  art.  22)  dans  la  deuxième 
session  ordinaire  de  cette  assemblée.  Il  est  ensuite  définitivement 
réglé  par  décret  (L.  10  août  1871,  art.  66).  Ce  n'est  qu'après 
l'accomplissement  de  ces  formalités  que  le  reliquat  est  réordon- 
nancé sur  l'exercice  courant 

4237.  —  Indépendamment  du  budget  sommaire  dressé  pour 
l'exercice,  le  directeur  établit,  pour  l'année,  un  budget  détaillé 
destiné  à  régler  l'ordre  des  travaux  et  à  déterminer,  aussi  ap- 
proximativement que  possible,  le  montant  des  dépenses  pour 
chaque  commune  et  pour  chaque  canton  {Cire.  17  déc.  183fi). 
Il  prépare  cet  état  au  mois  de  décembre  et  le  complète  après 
avoir  terminé  le  compte  détaillé  des  ressources  et  des  dépenses 
du  cadastre  pour  l'année  écoulée. 

4238.  —  Dans  les  départements  où  le  cadastre  n'est  pas  ter- 
miné, les  ressources  à  comprendre  dans  le  budget  se  composent  : 
1°  de  tous  les  fonds  disponibles  au  31  décembre,  d'après  le 
compte  de  l'année  écoulée,  quels  que  soient  les  exercices  et  l'ori- 
gine dont  ils  proviennent  ;  2°  du  produit  des  centimes  spéciaux; 
3°  de  la  subvention  allouée  au  département  sur  les  fonds  de 
l'Elat  (Cire.  24  déc.  1829).  Le  directeur  calcule  le  montant  de  ces 
diverses  ressources  et  règle  sur  leur  total  les  dépenses  à  effectuer 
dans  l'année  (Cire.  28  déc.  1833). 

4239.  —  Le  budget  doit  comprendre  d'abord  les  cantons  où 
il  reste  quelques  travaux  à  faire  ou  quelques  soldes  à  payer,  le 
directeur  y  porte  ensuite  ceux  où  l'arpentage  est  en  cours  d'exé- 
cution; il  termine,  s'il  y  a  lieu,  par  les  cantons  où  les  travaux 
doivent  être  entrepris  dans  l'année.  L'ordre  des  cantons  est  réglé 
par  le  conseil  général  et,  à  défaut,  par  le  préfet  (Cire.  21  déc. 
1833).  Pour  éclairer  leur  choix,  le  directeur  dresse  un  tableau 
présentant,  par  arrondissement,  l'état  d'avancement  des  opéra- 
tions (Cire.  24  déc.  1827). 

4240.  —  Chaque  canton  est  inscrit  sur  une  page  distincte  du 
budget.  Toutes  les  communes  du  canton  doivent  y  être  portées, 
lors  même  que,  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  les  opérations 
d'arpentage  ne  devraient  pas  être  entreprises,  ou  qu'au  contraire, 
les  dépenses  seraient  entièrement  soldées.  Le  budget  présente,  par 
commune  et  par  agent,  les  bases  des  indemnités,  leur  montant, 
les  sommes  déjà  payées,  d'après  le  compte  de  l'année  précédente, 
et  enfin,  la  quotité  et  le  montant  des  indemnités  à  payer  dans 
l'année.  On  totalise  par  canton  et  on  récapitule.  Les  bases  des 
indemnités  doivent  être  déterminées  d'après  les  indications  les 
plus  récentes  (Cire.  20  déc.  1836). 

4241.  —  On  doit  mentionner  pour  mémoire,  dans  le  tableau 
relatif  à  la  délimitation  ,  tous  les  cantons  où  celte  opération  est 
terminée  et  où  l'arpentage  ne  doit  pas  encore  être  entrepris  (Cire. 
o  janv.  1833;. 

4242.  —  Les  dépenses  extraordinaires  sont  inscrites  à  la 
suite  de  la  récapitulation  générale;  elles  doivent  être  détaillées, 
article  par  article,  avec  la  mention  des  décisions  qui  les  autori- 
sent (Cire.  26  déc.  1836;.  Le  budget  se  termine  par  la  balance 
des  ressources  et  des  dépenses  prévues  pour  l'année. 

4243.  —  Dans  les  départements  où  il  est  seulement  procédé 
à  des  renouvellements  de  cadastre,  le  directeur  commence  par 
établir,  d'après  la  marche  des  travaux,  le  tableau  détaillé  des  dé- 
penses a  eifecluer  dans  l'année.  Jl  compare  ensuite  pour  chaque 
commune,  le  montant  de  la  dépense  prévue  avec  la  somme  res- 
tant disponible  sur  les  fonds  de  l'année  précédente  et  il  détermine 
ainsi  le  chiffre  des  versements  à  provoquer  pour  l'année.  Pour 
les  communes  qui  figurent  pour  la  première  fois  au  budget,  le 
premier  versement  ne  doit  pas  être  inférieur  à  la  moitié  des  frais 
de  renouvellemi'iit.  Puis  11  rèca[iitule  les  ressources,  et  établit 
la  balance. 

4244.  —  Le  directeur  rédige  le  budget  et  l'adresse  au  préfet 


assez  tôt  pour  que  ce  magistrat  puisse  l'arrêter  et  en  transmettre 
une  expédition  à  l'administration  centrale  pour  approbation, 
avant  le  16  janvier. 

4245.  —  Dans  le  cas  où  des  travaux,  dont  la  dépense  n'a  pas 
été  prévue  au  budget  primitif,  devraient  être  entrepris  avant  la 
fin  de  l'année,  il  serait  établi  un  budget  supplémentaire. 

4246.  —  Le  directeur  tient  un  registre  d'ordre  des  recettes 
et  des  dépenses  du  cadastre  (  Instr.  30  mai  1823),  et  tous  les  trois 
mois  adresse  à  l'administration  un  état  de  situation  des  travaux 
et  des  dépenses  (Cire.  11  juin  1827). 

4247.  —  Enfin  il  dresse  un  compte  d'année  présentant,  sans 
distinction  d'exercices,  le  détail  des  recettes  alîérent  à  l'année 
écoulée  et  celui  des  paiements  effectués  du  1"'  janv.  au  31  déc. 
(Cire.  17  déc.  1836). 

7°  De  la  fixité  des  évaluations  cadastrales. 

4248.  —  Lorsque  le  cadastre  d'une  commune  est  achevé,  les 
propriétés  non  bâties  conservent  l'allivrement  qui  leur  a  été 
attribué  jusqu'à  la  réfection  du  cadastre.  Le  principe  de  la  fixité 
des  évaluations  cadastrales  a  toujours  été  considéré  comme 
fondamental  pour  la  contribution  foncière.  Dans  les  premières 
années  du  fonctionnement  de  cette  imposition,  on  taxait  les 
propriétaires  chaque  année,  d'après  les  revenus  qu'ils  étaient 
présumés  retirer  de  leurs  terres  pour  l'année.  Les  répartiteurs 
diminuaient  ou  élevaient  la  cote  des  contribuables  suivant  que 
leurs  récoltes  avaient  été  mauvaises.  Ces  lluctuations  de  l'impôt 
furent  signalées  comme  étant  de  nature  à  décourager  les  elTorts 
des  agriculteurs  intelligents  et  à  les  faire  renoncer  à  améliorer 
leurs  terres  s'ils  devaient  voir  leurs  impôts  augmenter  en  pro- 
portion de  leurs  revenus.  Déjà  les  lois  des  23  nov.-l'^"'  déc.  1790 
et  du  3  frim.  an  Vil,  en  édictant  de  nombreuses  exemptions  ou 
modérations  temporaires  d'impôt,  avaient  cherché  à  encourager 
les  progrès  de  l'agriculture. 

4249.  —  Les  assemblées  de  la  Révolution  ont  édicté  d'au- 
tres dispositions  tendant  à  assurer  la  fixité  des  évaluations  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  En  1791,  l'Assemblée  cons- 
tituante décida  que  lorsque,  sur  unedemande  en  réduction  formée 
par  un  contribuable,  l'évaluation  de  son  revenu  avait  été  fixée 
par  une  expertise,  sa  cotisation  ne  pouvait  plus  être  changée 
pendant  dix  ans.  À  l'égard  des  communes  dont  le  revenu  avait 
été  déterminé  par  le  levé  du  plan  et  l'expertise,  l'évaluation  de 
leur  revenu  était  fixée  pour  quinze  ans.  La  loi  du  2  mess,  an  VII 
a  porté  ces  périodes  de  fixité  à  vingt  ans  pour  les  particuliers,  à 
vingt-cinq  pour  les  communes.  Le  législateur  de  1807  fit  plus. 
Il  voulut  fixer  définitivement  les  revenus  territoriaux  au  moyen 
du  cadastre  parcellaire. 

4250.  —  Le  texte  de  l'art.  37,  L.  15  sept.  1807,  n'est  peut- 
être  pas  d'une  netteté  parfaite.  Mais  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  été  d'accord  pour  en  tirer  le  principe  de  la  fixité  des 
évaluations  cadastrales  des  propriétés  non  bâties.  En  dehors  de 
certains  cas  que  nous  examinerons  plus  loin,  toute  réclamation 
pour  cause  de  surtaxe  est  interdite  aux  propriétaires  de  fonds 
de  terre.  L'art.  38  faisait  un  traitement  différent  aux  proprié- 
taires d'immeubles  bâtis.  Nous  trouvons  d'ailleurs  dans  deux 
articles  du  Recueil  mclhodique  la  preuve  que  telle  était  bien 
l'intention  du  législateur.  L'art.  409  est  ainsi  conçu  :  «  les  exemp- 
tions accordées  par  la  loi  du  3  frim.  an  VU  pour  les  dessèche- 
ments et  défrichements  et  pour  les  plantations  de  bois  et  de 
vignes,  qui  auront  lieu  après  la  confection  du  cadastre  de  la  com- 
mune, n'ont  plus  besoin  d'être  spécifiées,  puisque  ces  terrains 
conserveront  l'allivrement  fixe  qu'ils  avaient  avant  cette  amé- 
lioration, laquelle  ne  donnera  lieu  à  aucune  augmentation  d'im- 
position jusqu'au  renouvellement  du  cadastre.  >> 

4251.  —  Et  l'art.  600  :  «  les  experts  ne  peuvent  ajouter  aux 
tableaux  des  expertises  aucune  colonne  destinée  à  offrir  l'indi- 
cation des  améliorations  possibles.  L'intention  du  gouvernement 
est  de  chercher,  par  la  fixité  de  l'impôt,  à  l'iter  à  l'agriculteur  la 
crainte  a'augmenter  son  imposition  en  améliorant  les  terres.  Il 
importe  que  les  experts  dissipent  â  cet  égard  les  craintes  des 
cultivateurs,  et  qu'ils  fassent  connaître  que  l'un  des  principaux 
avantages  du  cadastre  est  de  fixer  l'allivrement  de  chaque  pro- 
priété,  c'est-à-dire  son  revenu  net  imposable,  de  manière  qu'il 
ne  puisse  augmenter,  quand  même  le  revenu  foncier  augmente- 
rait par  l'industrie  du  cultivateur.  » 

4252.  —  Ainsi,  une  fois  que  le  délai  des  réclamations  ouvert 
contre   les  évaluations   cadastrales   est   expiré,  et  sauf  les  cas 
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exceptionnels  prévus  par  la  loi  du  l.'i  sept.  1807,  l'ordonnance 
du  3  oot.  1821  et  le  règlement  du  10  octobre  suivant,  c'est  seu- 
lement par  une  réfection  complète  du  cadastre  dans  la  commune 
que  le  revenu  cadastral  de  chaque  parcelle  pourra  être  modifié. 
Supposons,  par  exemple,  un  terrain  non  bâti  au  moment  du  ca- 
dastre et  évalué  comme  terre  vaine  et  vague.  Le  propriétaire  y 
construit  une  maison.  Sans  le  principe  de  fi.\ité  des  évaluations, 
le  sol  sur  lequel  est  élevée  cette  construction  devrait  passer  dans 
la  classe  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  Au 
contraire,  il  conserve  son  évaluation  et  son  classement  primitif 
jusqu'à  la  réfection  du  cadastre.  Il  en  est  de  même  des  ter- 
rains non  cultivés  qui  viennent  à  être  employés  à  un  usage  com- 
mercial ou  industriel  (L.  29  déc.  1884,  art.  1).  —  Cons.  d'Et.,  9 
janv.  1880,  Bâcle,  [Leb.  chr.,  p.  7] 

4253.  —  Inversement ,  si  une  construction  existant  au  mo- 
ment de  la  confection  du  cadastre  vient  à  être  démolie,  le  pro- 
priétaire pourra  obtenir  décharge  de  la  contribution  afférente  à 
l'élévation  disparue,  mais  il  ne  pourra  demander  que  le  revenu 
attribué  au  sol  et  évalué  sur  le  taux  des  meilleures  terres  labou- 
rables soit  réduit  et  ramené  à  sa  valeur  réelle. 

4254.  —  Les  terrains  qui  sont  occupés  par  des  canau.x  ou 
des  chemins  de  fer  et  par  leurs  dépendances  doivent,  après  la 
construction  du  chemin  de  fer  ou  du  canal,  conserver  leur  éva- 
luation primitive.  Si  cette  évaluation  est  inférieure  à  celle  des 
meilleures  terres  labourables,  la  compagnie  en  profite;  si  elle  est 
supérieure,  elle  en  pùtit.  Mais  elle  a  à  sa  disposition,  en  vertu 
de  la  loi  du  o  flor.  an  XI,  la  faculté  de  faire  procéder  à  une  révi- 
sion du  cadastre  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer.  Elle  ne  peut  toutefois  réclamer  une  révision  partielle  pour 
quelques  parcelles.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  18S3,  C''  du  chemin  de 
fer  d'.\miens  à  Boulogne,  [P.  adm.  chr.] 

4255.  — •  La  loi  du  3  frim.  an  VII  a,  par  un  certain  nombre 
de  dispositions,  garanti  les  cultivateurs  qui  amélioraient  leurs 
terres  contre  une  augmentation  d'impôt  pendant  une  période 
déterminée.  Grâce  au  principe  de  la  fixité  des  évaluations  cadas- 
trales, ces  exemptions  se  trouvent  prolongées  jusqu'à  la  réfec- 
tion du  cadastre  dans  la  commune. 

4256.  —  Il  a  été  jugé  que,  si,  d'après  la  loi  du  la  sept.  1807 
et  l'ordonnance  du  3  oct.  1821 ,  les  particuliers  pouvaient  deman- 
der déclassement  de  leurs  propriétés  lorsque  celles  ci  avaient 
subi  une  détérioration  qui  en  réduisait  le  revenu  d'une  manière 
permanente,  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
n'autorisait  les  répartiteurs  à  rehausser  le  revenu  imposable  des 
propriétés  qui  auraient  été  améliorées  par  un  événement  extraor- 
dinaire et  indépendant  de  la  volonté  des  propriétaires,  tant  qu'il 
n'était  pas  procédé  à  une  révision  des  opérations  cadastrales  de 
toute  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1847,  Andras  de  Béost, 
[S.  47.2.488,  P.  adm.  chr.l;  —  13  janv.  1888,  Cestrières ,  [D. 
89.5.136^,;  —  20  juill.  1888,  Roche,  [S.  90.3.50,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.1001 

8°  Héclamations  cadastrales. 

4257.  —  I.  Gi^ncralitcs.  —  Nous  avons  dit  que  les  opérations 
cadastrales  présentaient  à  certains  moments  le  caractère  contra- 
dictoire. La  communication  des  bulletins  du  cadastre  permet  aux 
propriétaires  de  vérifier  si  toutes  les  parcelles  qui  leur  appar- 
tiennent leur  sont  attribuées;  s'il  ne  leur  en  est  pas  attribué 
qui  appartiendraient  à  d'autres  contribuables;  si  les  contenances 
de  ces  parcelles  sont  exactes.  Les  propriétaires  peuvent  faire 
des  observations  sur  les  bulletins,  et  le  géomètre  est  tenu  de 
faire  les  vérifications  qu'ils  demandent,  et  de  procédera  un  réar- 
pentage si  les  propriétaires  le  réclament.  Ceux-ci  ont  pendant 
l'expertise  une  autre  garantie  :  ils  peuvent,  par  eu.x-mèmes  ou 
par  leurs  fermiers  ou  régisseurs,  assister  au  classement  et  présen- 
ter leurs  observations.  Lorsque  le  tarif  des  évaluations  a  été  ar- 
rêté par  le  conseil  municipal,  les  propriétaires  sont  invités  à  en 
prendre  connaissance  au  secrétariat  de  la  mairie,  où  il  demeure 
déposé  pendant  quinze  jours.  Ils  peuvent  présenter  des  observa- 
lions  sur  lesquellfS  le  conseil  municipal  est  tenu  de  délibérer, 
en  présence  d'un  agent  de  l'administration. 

4258.  —  Enfin  ,  lorsque  les  états  de  sections  et  les  matrices 
cadastrales  sont  ri'digés,  le  directeur  les  envoie  au  maire  avec 
le  premier  n'ile.  A  chaque  avertissement  est  joint  une  lettre  qui 
avertit  le  contribuable  du  dépôt  à  la  mairie  des  pièces  cadas- 
trales et  du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  réclamer.  Nous  allons 
examiner,  en  reprenant  les  diverses  périodes  de  la  confection,  à 
quelles  réclamations  ces  opérations  peuvent  donner  lieu. 


4259.  —  Tant  que  les  opéralions  cadastrales  ne  sont  pas 
closes  par  l'approbation  du  tarif  des  évaluations,  c'est  devant  le 
préfet  et  en  appel  devant  le  ministre  des  Finances  que  les  contri- 
buables doivent  porter  toutes  les  réclamations  auxquelles  ces 
opérations  peuvent  donner  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1829,  Com- 
mune de  Moutiers,  [P.  adm.  chr.];  —  18  déc.  1867  ,  Chabert, 
[S.  68.2.203,  P.  adm.  chr.] 

4200.  —  (Juand  le  cadastre  est  devenu  définitif,  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  que  ces  réclamations  doivent  être  adressées.  — 
Cons.  d'Et.,  29  août  1821  ,  de  Boubers  ,  fP.  adm.  chr.|  —  Cor- 
menin.  Queutions,  t.  2,  p.  201. 

42G1.  —  Tant  que  le  cadastre  n'est  pas  achevé,  tous  les  in- 
téressés, y  compris  les  communes,  le  maire  et  les  classificateurs, 
peuvent  réclamer  contre  les  erreurs  commises  au  cours  des  opé- 
rations. Mais  après  qu'il  est  devenu  définitif,  le  maire,  les  classifi- 
cateurs, les  communes  ne  peuvent  plus  faire  réformer  ces  erreurs. 
Ils  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture comme  les  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1842, 
Hondel,  [S.  42.2.549,  P.  adm.  chr.]  ;— 24  juill.  1862,  Commune 
de  Beaubray,  [P.  adm.  chr.] 

4262.  —  Les  opérations  cadastrales  ne  peuvent  l'aire  l'objet 
d'un  recours  direct  devant  la  juridiction  contentieuse.  C'est  seu- 
lement par  voie  de  demande  en  décharge  ou  réduction  des  con- 
tributions établies  en  vertu  desdites  opéralions,  que  les  contri- 
buables sont  recevables  à  faire  valoir  toutes  les  irrégularités  qui 
ont  pu  se  produire.  C'est  une  application  de  lajurisprudence  sur 
le  recours  parallèle.  —Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  .lablin  ,  [Leb. 
chr.,  p.  3121 

426!^.  -  Les  réclamations  auxquelles  donne  lieu  le  cadastre 
d'une  commune  doivent  être  personnelles  et  individuelles.  Elles 
doivent  avoir  un  caractère  de  spécialité.  Il  n'apparlient  pas  à 
un  contribuable  de  demander  par  la  voie  contentieuse  la  révision 
de  l'ensemble  des  opérations  cadastrales  de  la  commune  ni  la 
refonte  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1831,  Dupasquier,  ,P. 
adm.  chr.];  —  15  mars  1838,  Lebeschu  ,  [P.  adm.  chr.];  —  7 
févr.  1848,  Marouat,  [P.  adm.  chr.];  —  la  mai  1848,  Gelquin, 
[S.  48.2.571,  P.  adm.  chr.];  —  28  mai  1852,  Bureau,  [S.  .a2.2. 
538,  P.  adm.  chr.]  —Ces  sortes  de  demandes  doivent  être  adres- 
sées au  préfet,  qui  v  donnera  la  suite  qu'elles  comportent.  — 
Cons.  d'Et.,  6  janv. 'l858,  Garnier,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.44] 

4264.  —  De  i^e  que  chai|ue  contribuable  ne  peut  critiquer 
les  opérations  cadastrales  (|u'en  ce  qui  le  touche  personnelle- 
ment, il  résulte  qu'il  ne  peut  demander  au  conseil  de  préfecture 
de  rehausser  le  classement  des  propriétés  d'un  autre  contribua- 
ble. La  réclamation  ne  peut  tendre  qu'à  obtenir  pour  son  auteur 
un  dégrèvement  et  non  à  aggraver  l'impiM  d'autrui.  —  Cons. 
d'Et.,  14  févr.  1839,  de  Mélignan,  [P.  adm.  chr.l 

4265.  —  Tout  contribuable  de  la  commune  peut  attaquer  les 
opérations  cadastrales  en  tant  qu'elles  l'atteignent  directement. 
(Jn  ne  saurait  opposer  à  un  réclamant  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  aurait  pris  part  aux  évaluations  cadastrales 
comme  classificateur.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1834,  Bordet-Giey, 
[P.  adm.  chr.] 

4266.  —  II.  hrdamaUnns  contre  les  travaux  d'art.  —  La  déli- 
milalion  des  communes  est,  en  principe,  une  opération  purement 
administrative  qui  échappe  à  tout  recours  contentieux.  Par 
exemple,  un  propriétaire  dont  le  domaine  se  trouverait  coupé  en 
deux  par  les  opérations  de  délimitation  d'une  commune  ne  se- 
rait pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  morcellement  devant  la  ju- 
ridiction administrative.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1831,  Joly  de 
Bévy,  [P.  adm.  chr.] 

4267.  —  Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  fixent  les  limi- 
tes d'une  commune  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  par  la 
voie  contentieuse,  parce  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  de  propriété  que  les  communes  ou  les  particuliers  peu- 
vent prétendre  sur  les  parcelles  qui  sont  comprises  dans  les  li- 
mites d'une  commune  voisine.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1836, 
Commune  de  (jajan,  [P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1838,  Com- 
mune de  Ploumillian,  [S.  39.2.547,  P.  adm.  chr.];  —  4  sept. 
1840,  Commune  de  Fons,  [P.  adm.  chr.] 

4268.  —  Quand  une  contestation  s'élève  entre  deux  commu- 
nes sur  les  limites  de  leurs  territoires,  c'est  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  trancher  cette  contestation,  si  les  deux  communes 
font  partie  du  même  département,  et  au  gouvernement,  si  elles 
sont  situées  dans  deux  départements  différents  (Ord.  3  oct.  1821, 
art.  3;  Règl.  10  oct.  1821,  art.  8  . 

4269.  —  Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  statuent  sur  ces 
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différends  ne  peuvent  être  attaqués  devant  la  juridiction  admi- 
nislrative;  ils  doivent  être  portés  devant  le  supérieur  hiérarchi- 
que, c'est-à-dire  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  et  non  devant 
le  ministre  des  Finances.  —  Cons.  d'El.,  19  déc.  183i,  Déman- 
geât, [P.  adm.  chr.T;  —  4  sept.  1840,  précité;  —  2  févr.  1877, 
Commune  de  Sotleville,  [S.  79.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.44] 
—  En  effet,  dans  celte  phase  des  travaux  de  confection  du  ca- 
dastre, les  opérations  intéressent  directement  la  constitution  ma- 
térielle des  communes.  C'est  donc  de  l'autorité  du  ministre  de 
riiitérieur  que  relèvent  ces  opérations.  D'ailleurs  le  règlement 
du  10  oct.  18:^1  (art.  Hj  décide,  à  propos  des  enclaves,  que  les 
avis  des  conseils  municipaux,  des  sous-préfels  et  préfets  sont 
envoyés  au  ministre  de  l'Intérieur.  «  Considérant ,  est-il  dit  dans 
la  dernière  de  ces  décisions,  que  les  questions  relatives  à  la  dé- 
limitation administrative  des  communes  rentrent,  par  leur  nature, 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur  chargé  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale;  qu'il  n'a  pas  été  ap- 
porté de  dérogation  à  celte  règle  pour  le  cas  oij  ces  questions 
naissent  à  l'occasion  d'opérations  cadastralns,  ce  qui  résulte 
notamment  de  l'art.  8,  Règl.  10  oct.  1821,  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  3  du  même  mois,  qui  charge  le  ministre  de  l'In- 
térieur de  l'instruction  des  affaires  dans  les  cas  où  la  délimita- 
tion doit  être  fixée  par  une  décision  du  chef  de  l'Etat...  » 

4270.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  contribuable 
n'est  pas  recevable  à  demander  à  li  juridiction  administrative  d'or- 
donner une  révision  de  la  délimitation,  quelque  intérêt  qu'il 
puisse  avoir  à  ce  que  ses  propriétés  se  trouvent  dans  une  com- 
mune plutôt  que  dans  une  autre.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  I8G4, 
Tomasini,  [Leb.  chr.,  p.  798]  —  C'est  à  l'autorité  administrative 
active  qu'il  devra  adresser  sa  demande. 

4271.  —  Si,  lors  de  la  confection  du  plan  cadastral  d'une 
commune,  dps  parcelles  qui  faisaient  partie  de  son  territoire  ont 
été  omises  et  comprises  ensuite  par  erreur  dans  les  limites  d'une 
commune  voisine,  elles  ne  peuvent  être  cotisées  dans  la  pre- 
mière de  ces  communes  tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  une 
révision  régulière  de  la  délimitation.  Si  donc  les  deux  communes 
appartiennent  à  des  départements  différents,  un  procès  verbal 
dressé  par  le  géomètre  en  chef,  de  l'avis  des  maires  des  deux 
communes  ,  et  approuvé  par  le  préfet  du  département  auquel 
appartient  la  commune  dont  le  territoire  avait  été  diminué,  serait 
insuffisant  pour  réparer  l'erreur  commise.  —  Cons.  d'Et.,  18 
juiil.  1838,  Bayard-Poizeaux  ,  [Leb.  chr.,  p.  140] 

4272.  —  Il  peut  arriver  que  des  erreurs  se  produisent  dans 
les  opéiations  cadastrains,  que  des  parcelles  se  trouvent  impo- 
sées dans  deux  communes.  Comment  cette  irrégularité  peut-elle 
être  réparée?  D'abord  le  préfet  peut,  d'office  ou  sur  la  réclama- 
tion d'une  des  communes  ou  du  propriétaire  intéressé,  décider 
au  territoire  de  quelle  commune  le  terrain  appartient.  En  agis- 
sant ainsi,  le  préfet  use  des  droits  qu'il  tient  de  l'ordonnance  du 
3  oct.  1821, et  sa  décision  ne  relève  i|ue  de  son  supérieur  hiérar- 
chique, le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  peut  l'annuler  d'office  ou  sur 
la  réclamation  des  intéressés.  —  Cons.  d'Et. ,2lévr.  1877,  précité. 

4273.  —  D'autre  part,  le  propriétaire  imposé  par  double 
emploi  dans  les  deux  communes  peut  s'adresser  directement  au 
conseil  de  préfecture  par  voie  de  demande  en  décharge.  En  ce 
cas  ,  la  juridiction  administrative  peut-elle  statuer  immédiate- 
ment ou  bien  est-elle  tenue  de  renvoyer  à  l'autorité  administra- 
tive la  question  préjudicielle  de  savoir  à  quelle  commune  ap- 
partient le  terrain  litigieux?  A  cet  égard,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  a  varié.  Par  une  décision  du  30  juin  1843,  Des- 
champs, ^P.  adm.  chr.j,  le  Conseil  accorde  décharge  provisoire 
de  la  taxe  imposée  au  requérant  dans  l'une  des  deux  communes, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  délimitation  régulière  de 
ces  communes. 

4274.  — .\  plusieurs  reprises,  le  Conseil  a  accordé  décharge 
immédiate  de  la  taxe  imposée  dans  l'une  des  communes,  en  ap- 
préciant les  pièces  jointes  au  dossier,  se  reconnaissant  ainsi 
compétent  pour  déterminer  la  limite  contestée,  sans  être  tenu 
de  renvoyer  cette  question  à  l'autorité  administrative  active.  — • 
Cons.  d'Et.,  14  déc.  1859,  de  Marcieu,  JLeb.  chr.,  p.  726];  — 
21  déc.  1859,  Mehaye  ,  |Leb.  chr.,  p.  753];  —  10  juill.  1886, 
Varnier,  IS.  88.3.25,  P.  adm.  chr.l  ;  —  3  mai  1890,  Rougevin , 
'Leb.  chr,  p.  449] 

4275.  —  La  question  de  savoir  qui,  du  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  ou  du  pouvoir  exécutif  statuant  par  voie 
(le  décret,  était  compétent  pour  interpréter  les  actes  de  délimi- 
lation  des  circonscriptions  administratives,  s'est  posée  nettement 


en  1883  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  duchesse  de  Galliéra  ayant 
fait  élever  un  orphelinat  sur  les  limites  des  communes  de  Cla- 
mart  et  de  Meudon,  on  s'aperçut  que  certaines  parcelles  se  trou- 
vaient comprises  dans  les  limites  des  deux  communes,  qui  ré- 
clamaient l'une  et  l'autre  des  droits  d'octroi  à  l'entrepreneur. 
Celui-ci  s'adressa  au  juge  de  paix  qui  sursit  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  eût  décidé  à  laquelle  des  deux 
communes  le  terrain  litigieux  appartenait.  Le  commissaire  du 
gouvernement,  M.  le  ^'avasseur  de  Précourt,  avait  conclu  à 
l'incompétence  du  Conseil  d'Etat  en  soutenant  que,  par  applica- 
tion des  dispositions  combinées  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et 
de  l'ordonnance  du  3  oct.  1821,  c'était  par  un  décret  qu'il  devait 
être  statué  sur  la  contestation  pendante  entre  les  deux  commu- 
nes Contrairement  à  ces  conclusions  ,  le  Conseil  d'Etat  a  donné 
l'interprétation  demandée ,  se  reconnaissant  ainsi  compétent 
pour  interpréter  les  procès-verbaux  de  délimitation.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1883,  Commune  de  Meudon,  [S.  85.3.52,  P.  adm. 
chr..  D.  8.'3.3  37] 

4276.  —  Lorsque  les  lois  ou  décrets  qui  délimitent  les  cir- 
conscriptions administratives  manquent  de  précision,  il  y  a  lieu 
de  s'en  référer  aux  procès-verbaux  de  délimitation  dressés  à 
l'occasion  du  cadastre  et  de  s'en  référer  aux  énonciations  du  pro- 
cès-verbal le  plus  ancien.  —  Même  arrêt. 

4277.  —  L'arpentage  des  parcelles  peut  donner  lieu  à  des 
réclamations.  Nous  avons  vu  qu'après  l'arpentage,  les  proprié- 
taires étaient  appelés,  par  la  communication  des  bulletins  du 
cadastre,  à  vérifier  les  contenances  qui  leur  étaient  assignées. 
L'art.  700  du  Recueil  méthodique  donnait  au  propriétaire  un  dé- 
lai d'un  mois  pour  réclamer  contre  l'arpentage;  passé  ce  délai, 
ils  étaient  forclos.  Des  décisions  ministérielles  et  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  ont  étendu  ce  délai.  Pendant  longtemps  les  ré- 
clamations motivées  sur  des  erreurs  de  contenance  ont  été  assi- 
milées aux  réclamations  dirigées  contre  le  classement  et,  comme 
celles-ci,  étaient  recevables  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  cadastral.  Ce  délai  ex- 
piré ,  elles  étaient  rejetées  comme  n'étant  pas  fondées  sur  des 
causes  étrangères  et  postérieures  au  classement.  De  nombreuses 
décisions  avaient  consacré  cette  manière  de  voir.  —  Cons.  d'F2t., 
28  août  1844,  Fréel  ,  [S.  46.2.345,  ad  notam  ,  P.  adm.  chr.];  — 
17  janv.  1846,Chauvelot,[S.  46.2.345,  P.  adm.  chr.]  ;  — 30  mars 
1846,  Brogné,[Leb.  chr.,  p.  195];  —  27  mai  1846,  Nicoullaud, 
[P.  adm.  chr.];  —  l"  juin  1849,  Boulan  ,  [P.  adm.  chr.];  —  9 
mars  1853,  Josserand  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  53.3.34];  —  19  juill. 
1854,  Clément,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  19  déc.  1855,  Obzewoki,  [Leb. 
chr.,  p.  739];  —  18  juin  1856,  Chabrol ,  [P.  adm.  chr.,  D.  56.5. 
116];  —  28  marsl860,  Loisel,  [Leb.  chr.,  p.  257];  —  3  avr.  1861, 
Gonnet  ,  [S.  6ï.2.91,  P.  adm.  chr.] 

4278.  —  La  jurisprudence  était  bien  établie  en  ce  sens  lors- 
qu'en  1864  elle  a  changé,  par  une  décision  d'après  laquelle  le 
contribuable  qui  s'aperçoit  d'une  erreur  commise  dans  la  conte- 
nance attribuée  aux  parcelles  dont  il  est  propriétaire  peut,  à  toute 
époque,  la  signaler  et  réclamer  une  réduction.  — Cons.  d'Et., 
11   juill.   1864,  Hudelet,  [S.  65.2.55,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.54]; 

.—  18  juin  1866,  Joïsmel,  ^Leb.  chr.,  p.  689] 

42'79.  —  Nous  devons  signaler  une  décision  du  28  janv.  1876, 
Pernin  ,  [Leb.  clir.,  p.  86]  qui  applique  l'ancienne  jurisprudence; 
mais  nous  ne  croyons  pas,  cependant,  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
entendu  revenir  sur  la  jurisprudence  établie  par  la  décision  for- 
tement motivée  de  1864.  —  Contra,  Laferrière,  Jur.  adm.,  t.  2, 
p.  262  en  note. 

4280.  —  Il  est  arrivé  à  des  propriétaires  de  ne  s'apercevoir 
de  l'erreur  commise  à  la  matrice  sur  la  contenance  qu'au  moment 
où  ils  vendaient  leur  propriété.  Une  propriété  avaif  été  portée  à 
la  matrice  cadastrale  pour  une  contenance  double  de  sa  conte- 
nance réelle.  Après  qu'elle  eût  été  vendue,  le  nouveau  proprié- 
taire fut  porté  au  rôle  pour  la  contenance  réelle  et  l'ancien  fut 
maintenu  pour  une  contenance  égale.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  cette  erreur  pouvait  être  rectifiée  en  accordant  décharge  à 
l'ancien  propriétaire  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ordonner  une 
mutation  de  cote  au  nom  du  nouveau.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv. 
1863,  Angebault,  [Leb.  chr.,  p.  24] 

4281.  —  Lorsqu'à  propos  d'une  demande  tendant  à  la  recti- 
fication d'un  plan  cadastral,  une  question  de  propriété  est  sou- 
Irvée,  le  conseil  de  préfecture  saisi,  soit  d'une  demande  en  dé- 
charge, soit  d'une  demande  en  mutation  au  nom  du  réclamant  de 
la  cote  afférente  à  la  parcelle  litigieuse,  doit  surseoira  statuer 
et  renvoyer  les  parties  devant  les   tribunaux  civils  pour  faire 
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tranclipr  la  question  de  propriété 
Aymonier,  [Leb.  chr.,  p.  921] 

4282.  —  Si  un  recours  est  ouvert  à  toute  époque  quand  on 
s'aperçoit  qu'une  erreur  a  été  commise  dans  les  contenances 
portées  au  plan  cadastral,  à  plus  l'orte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque,  postérieurement  au  cadastre,  une  propriété  se  trouve  en- 
tamée, diminuée  dans  sa  contenance,  soit  par  des  corrosions  de 
la  mer  ou  d'un  tleuve,  soit  par  une  réunion  au  domaine  public, 
roule  ou  chemin  de  fer.  Dans  ce  dernier  cas,  la  réclamation  est 
recevable  à  toute  époque,  n'importe  à  quel  moment  on  s'aperçoit 
qu'on  est  imposé  pour  une  parcelle  qu'on  ne  possède  plus.  Ce 
ne  sera  pas  une  réclamation  contre  le  classement,  mais  une  de- 
mande en  réduction  de  la  contenance.  —  Cons.  d'Et  ,  !"■' juill. 
1839,  de  Sainte-Maure,  [S.  40.2.140,  P.  adm.  cbr.  ;  —  23  juin 
1846,  Bertin,  [P.  adm.  chr.];  —  16  sept.  1848,  Sénoc,  [Leb. 
chr.,  p.  o93J;  —  29  janv.  1863,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [Leb. 
chr.,  p    73] 

4283.  —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  réunion  de  la  propriété  à  la 
voie  publique.  L'établissement  d'une  servitude  de  halage  sur  une 
propriété  ne  donnerait  pas  au  propriétaire  le  droit  de  demander 
décharge  à  toute  époque,  parce  qu'il  reste  propriétaire  du  sol 
(V.  suprà,  v"  Chemin  de  lialuge).  Il  ne  pourrait  demander  qu'un 
déclassement. — Cons.  d'El.,  6  mars  183o,  Trubort,  [Leb.  chr., 
p.  661;  —  4  juin  1870,  Benoist,  [Leb.  chr.,  p.  703] 

4284.  —  III.  Réclamations  contre  la  classification  et  le  tarif 
lies  évaluations.  —  La  nomination  des  classificateurs  peut  moti- 
ver des  réclamations,  non  pas  directement,  mais  sous  forme  de 
demandes  en  décharge  fondées  sur  les  irrégularités  commises 
dans  l'établissement  de  la  taxe.  Un  contribuable  peut,  à  cette 
occasion,  contester  la  régularité  de  la  nomination  des  classifi- 
cateurs. Il  peut  réclamer  si  celte  commission  ne  comprend  pas 
deux  propriétaires  forains;  mais  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  classificateurs  n'auraient  pas  été  choisis  parmi  les 
plus  imposés  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  Du- 
mouehpl,  [P.  adm.  chr.] 

4285.  — ...  Ni  de  ce  que  trois  seulement  des  classificateurs  au- 
raient pris  part  aux  opérations  du  classement,  l'art.  68,  Règl.  13 
mars  1827,  n'exigeant  pas  la  présence  des  cinq  classificateurs. 
—  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  Vauchel,  [P.  adm.  chr.] 

4286.  —  Il  ne  peut  réclamer  si  le  renouvellement  décennal 
dps  évaluations  des  propriétés  bcities  a  été  confié  à  des  classifi- 
cateurs au  lieu  d'être  fait  par  les  répartiteurs.  —  Cons.  d'Et.,  23 
déc.  1844,  précité. 

4287.  —  La  classification  est  une  opération  purement  admi- 
nistrative qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Les  classificateurs  apprécient  souverainement  en 
combien  declassesil  y  a  lieu  de  diviser  chaque  nature  de  culture. 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  contribuable  n'était  pas  rece- 
vable à  demander  par  la  voie  contentieuse  l'établissement  d'une 
classe  nouvelle  en  se  fondant  sur  ce  qu'une  partie  de  sa  pro- 
priété serait  d'une  qualité  inférieure  au  type  intérieur  de  la  der- 
nière classe.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1860,  Perrier,  [Leb.  chr., 
p.  345] 

4288.  —  Comme  la  classification,  le  tarif  des  évaluations  est 
une  opération  purement  administrative.  D'après  le  Recueil  mé- 
thodique,  un  propriétaire  ne  peut  réclamer  individuellement 
contre  l'évaluation  de  sa  propriété  autrement  qu'en  réclamant 
contre  son  classement;  car  si  la  propriété  est  bien  classée,  l'é- 
valuation est  la  même  pour  cette  propriété  que  pour  toutes  celles 
de  même  nature  et  de  même  classe.  En  elTet,  si  un  propriétaire 
possédant  un  pré  de  seconde  classe,  évalué  à  raison  de  60  fr. 
l'arpent,  convient  que  la  contenance  et  le  classement  de  ce  pré 
sont  exacts,  mais  qu'il  croit  ce  pré  trop  évalué,  tous  les  autres 
prés  de  seconde  classe  de  la  commune  doivent  être  également 
trop  évalués;  car  ils  sont  tous  estimés  de  même,  à  raison  de  60 
fr.  l'arpent,  .\insi  un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  sur 
l'évaluation  sans  que  tous  les  autres  qui  ont  des  terres  de  même 
nature  et  de  même  classe  le  soient  aussi  bien  que  lui.  Par  une 
conséquence  nécessaire,  lorsque  les  autres  propriétaires  ne  ré- 
clament pas,  c'est  une  preuve  que  Ci'lui-ci  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer l'art.  714  . 

4289.  —  Le  tarif  des  évaluations  ne  peut,  en  principe,  faire 
l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse,  soit  de  la  part  des 
particuliers...  — Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836,  Barbault  de  la  .Motte, 
[P.  adm.  chr.];  —  30  juill.  1839,  Rouguié,  [P.  adm.  chr.];  — 
22  janv.  1849,  Commune  de  Verniolle,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  soit 
de  la  part  des  communes,  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1836,  Commune 


Cons.  d'Et.,  26  nov.  1880,    |   de  Troissy,  [P.  adm.  chr. 


23  juill.  1841,  Ville  de  Bar-sur- 


.Seiiie,  \P.  adm.  chr.'  —  ...  soit  de  la  part  des  maires.  —  Cons. 
d'Et.,  28  nov.  1834,  Ville  de  Lille,  [P.  adm.  chr.] 

4290.  —  Il  en  était  ainsi  alors  même  que  les  arrêtés  préfec- 
toraux et  ministériels  avaient  modifié  sur  la  réclamation  d'un 
particulier  les  tarifs  arrêtés  par  les  conseils  municipaux.  —  Cons. 
d'Et.,  13  avr.  1836,  Poinsot ,  [P.  adm.  chr.];  —  9  nov.  1836, 
de  Bryas,  [P.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1836,  de  Graindorge,  [P. 
adm.  chr.];  — 30  nov.  1836,  Guilain,  [P.  adm.  chr.];  —  11  avr. 
1837,  Commune  d'Epernay,  [P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1837, 
('.ommune  de  Savigny-sous-Beaune ,  ^P-  adm.  chr.];  —  21  juin 
1839,  Commune  d'.\igurande,  [P.  adm.  chr.) 

4291.  —  (Juand  des  modifications  étaient  apportées  fiar  le 
préfet  au  tarif  des  évaluations  fixé  par  le  conseil  municipal ,  il 
n'y  avait  de  recours  que  devant  le  ministre  des  Finances,  supé- 
rieur hiérarchique.  Mais  aujourd'hui  que  les  attributions  des 
préfets  ont  été  transférées  à  la  commission  départementale,  les 
délibérations  de  celte  commission  portant  modification  du  tarit 
des  éviduations  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  soil  par  les  particuliers,  soit  par  les  dm- 
raunes  ,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  par  application  de 
l'art.  88,  L.  10  août  1871.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887,  Commune 
de  Féron,  [S.  89.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.9] 

4292.  —  Si  l'œuvre  du  préfet  était  inattaquable  pour  la  oom- 
munp,  Cflle-ci  pouvait  la  déiéndre  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  les  réclamations  d'un  propriétaire  dans  le  cas  de  l'art.  81, 
Hègl.  15  mars  1827.  Si  le  tarif  était  modifié,  elle  pouvait  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  lui  demander  de  la  réta- 
blir, mais  elle  ne  pouvait  demander  que  ce  tarif  fût  rehaussé  ou 
modifié  en  aucun  point.  — Cons.  d'Et.,  24  juill.  1862,  Commune 
de  B'^aubray,  [P.  adm.  chr.] 

4293.  —  Il  est  cependant  des  cas  où  un  propriétaire  peut 
réclamer  contre  une  évaluation,  individuellement,  sans  que  les 
autres  propriétaires  y  soient  intéressés  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une 
propriété,  seule  dans  ce  genre  sur  le  territoire  de  la  commune, 
telle  qu'un  château,  une  usine,  une  manufacture  (R.  iM.,  art. 
717).  L'art.  81,  Règl.  lo  mars  1827,  a  étendu  la  portée  de  cette 
disposition  :  "  Les  réclamations  contre  les  évaluations  ne  sont 
admises  qu'autant  qu'elles  concernent  des  maisons  ou  des  usines 
ou  qu'elles  sont  formées  par  un  propriétaire  possédant  à  lui 
seul  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une  nature  de  culture  •■. 
Dans  ces  cas,  en  effet,  le  tarif  des  évaluations  se  confond  avec 
le  classement,  et  la  réclamation  conserve  le  caractère  d'indivi- 
dualité exigé  par  l'art.  714  du  Rfcueil  méthodique. 

4294.  —  Le  tarif  dps  évaluations  peut  alors  être  contesté 
devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  cadastral.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1835,  lloltermann,  [P.  adm.  chr.];  —  8  août  1855,  fP.  adm.  chr.]; 

—  24  juill.  1862,   précité. 

4295.  —  En  dehors  de  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  réclamation  dirigée  contre  le 
tarif.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juill.  1834,  Héritiers  Bouverv,  'P.  adm. 
chr.];  -l"aoùt  1834,  Aigoin  ,  [P.  adm.  chr.] 

4296.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'une  de- 
mande formée  par  un  propriétaire  contre  le  classement  de  ses 
fonds,  il  excède  sa  compétence  s'il  prescrit  la  révision  du  tarif 
des  évaluations.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1836,  Torcheux,  [P. 
adm.  chr.] 

4297.  —  Un  débat  contentieux  va  s'engager  devant  la  juri- 
diction administrative  sur  la  question  de  savoir  si  le  réclamant 
est  ou  non  propriétaire  de  la  totalité  ou  d'une  nature  de  culture. 
Le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  peuvent  alors  ordon- 
ner toutes  les  mesures  propres  à  les  éclairer  sur  ce  point,  par 
exemple,  ordonner  la  production  de  la  matrice  cadastrale.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837.  lloltermann,  [P.  adm.  chr.] 

4298.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  "  propriétaire  de 
la  presque  totalité  d'une  nature  de  culture»?  Le  Conseil  d'Etat  a 
refusé  de  connaître  cptte  qualité  à  un  contribuable  qui,  sur 
445  hectai'ps  de  bois  existant  dans  une  commune  ,  en  possédait 
213.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1836,  .Marbeau,  [P.  adm.  chr.] 

4299.  —  ...  A  un  autre  qui  possédait  30  hectares  sur  227. 

—  Cons.  d'Et.,  30  nov.   1836,  Guilain,  [P.  adm.  chr.] 

4300.  —  ...  .\  un  autre  qui  possédait  461  hectares  dans  une 
commune  où  un  autre  propriétaire  en  possédait  258.  —  Cons.  d'Et., 
17  s.^pt.  1838,  de  (Ihavagnac,  [P.  adm.  chr.] 

4301.  —  Il  a  rejeté  également  les  réclamations  d'un  contii- 
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buable  qui  possédait  90  hectares  sur  323;  153  sur  38i  ;  80  sur 
412;  49  sur  165;  H6  sur  398;  20  sur  163  et  236  sur  341.  Au 
contraire,  il  a  déclaré  recevables  les  réclamations  d'un  contribua- 
ble qui  possédait  106  hectares  sur  118.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr. 

1837,  Lemire,  [P.  adm.  chr.l 

4302.  —  Pour  pouvoir  bénéficier  de  l'art.  SI,  Régi.  15  mars 
1827,  il  suffît  d'être  copropriétaire  de,  la  presque  totalité  d'une 
nature  de  culture.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1843,  Millart,  [P.  adm. 
chr.] 

4303.  —  Mais  il  faut  absolument  qu'il  y  ait  tout  au  moins 
indivision.  Ainsi  plusieurs  propriétaires  possédant  entre  eux  la 
totalité  ou  presque  totalité  d'une  nature  de  culture  ne  pourraient 
pas,  en  formant  une  réclamation  collective  ,  la  rendre  recevable. 

—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1842.  Montangon ,  [P.  adm.  chr.] 

4304.  —  Lorsqu'un  propriétaire  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'art.  81  du  rèslement  de  1827,  sa  réclamation  est  recevable 
quant  à  la  partie  du  tarif  alTérente  à  la  nature  de  culture  dont 
il  possède  la  plus  grande  partie.  Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de 
contester  le  tarif  en  ce  qui  touche  les  autres  natures  de  culture. 

—  Cons.  d'Et.,  4  jiiill.  18.38,  d'Esears,  [S.  39.2.169,  P.  adm. 
chr.] 

4305.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  81,  Règl.lo  mars  1827, 
la  juridiction  administrative  est  compétente  pour  modifier  le  tarif, 
si  elle  trouve  les  évaluations  exagérées.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill. 

1838,  Duvette-Grandpré,  [Leb.  chr.,  p.  141];  —  8  mars  1844, 
de  Chavagnac,  [P.  adm.  chr.] 

4306.  —  Mais  pour  que  la  réclamation  soit  accueillie,  il  faut 
qu'il  soit  justifié  que  les  évaluations  du  tarif  sont  exagérées  par 
comparaison  avec  celles  appliquées  aux  autres  natures  de  cul- 
ture de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  1"''  sept.  1860,  d'.\lbon  , 
;Leb.  cbr.,  p.  693] 

4307.  —  Nous  avons  vu  que  là  circulaire  du  23  mai  1827 
prescrivait  d'avertir  les  contribuables  lorsque  le  conseil  munici- 
pal avait  arrêté  le  tarif  des  évaluations,  pour  qu'ils  puissent  pré- 
senter leurs  observations  et  faire  modifier,  s'il  y  avait  lieu,  par  le 
conseil  les  évaluations.  Quitl  si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie 
et  que  le  tarif  ait  été  envoyé  directement  à  l'autorité  compétente 
pour  l'approuver?  Il  a  été  jugé  que  les  réclamations  qui  venaient 
à  se  produire  dans  ce  cas  après  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  rôle  de  la  part  des  propriétaires  quelconques  étaient  re- 
cevables ;  mais  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
d'en  connaître  et  qu'il  devait  les  renvoyer  devant  le  préfet  pour 
y  être  statué  après  une  instruction  faite  conformément  au  règle- 
ment du  13  mars  1827.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1833,  Marchant 
et  Hamoir,  [P.  adm.  chr.] 

4808.  —  Nous  pensons  que  cette  décision  ne  serait  plus  lé- 
gale aujourd'hui,  par  la  raison  que  du  jour  où  le  cadastre  a  été 
achevé,  que  le  premier  rôle  cadastral  a  été  mis  en  recouvrement, 
il  n'est  plus  possible  de  revenir  à  la  procédure  organisée  au  cours 
des  opérations.  Toutes  les  réclamations  qui  peuvent  se  produire 
doivent  être  portées,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture  si  l'on 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  81,  Règl.  13  mars  1827, 
soit  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  les  formes  et  délais  prévus 
par  l'art.  88,  L.  lOaoùt  1871,  si  l'on  estime  que  la  délibération 
de  la  commission  départementale  approuvant  le  tarif  est  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  ou  rendue  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'administration  publique.  .\u  surplus,  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  que  le  défaut  de  communication  à  un  propriétaire  du 
tarif  des  évaluations  n'était  pas  une  circonstance  de  nature  à  lui 
l'aire  accorder  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1883,  de  Bou- 
teville.  [D.  84.3.109] 

4309.  —  IV.  Réclamatiùyis  contre  le  classement.  —  Parmi  les 
opérations  cadastrales,  le  classement  est  celle  qui  atteint  le  plus 
direclement  les  contribuables.  11  est  donc  naturel  que  la  loi  leur 
ait  donné  un  délai  spécial  pour  le  critiquer.  Le  Recueil  méthodi- 
que (art.  712)  disait  que  le  propriétaire,  qui  croit  avoir  quelques 
réclamations  à  faire  contre  la  classe  dans  laquelle  ou  a  porté  une 
ou  plusieurs  de  ses  parcelles,  devait  en  faire  l'objet  d'une  pétition 
particulière,  et  il  organisait  toute  une  procédure  spéciale  pour  ces 
réclamations  antérieures  à  l'approbation  définitive  du  cadastre. 

4310.  —  L'art.  37,  L.  la  sept.  1807,  semble,  par  les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu,  "xclure  toute  possibilité  de  recours 
contre  le  classement,  après  l'approbation  du  cadastre,  à  moins 
d'événements  extraordinaires.  «  Les  propriétaires,  compris  dans 
le  rôle  cadastral  pour  des  propriétés  non  bâties,  ne  seront  plus 
dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  surtaxe,  à  moins  que,  par  un  évé- 
nement   extraordinaire,   leurs  propriétés  ne  vinssent  à   dispa- 


raître; il  y  serait  pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire; 
mais  ceux  d'entre  eux  qui,  par  des  grêles,  gelées,  inondations, 
ou  autres  intempéries,  perdraient  la  totalité  ou  une  partie  de 
leur  revenu  ,  pourront  se  pourvoir,  comme  par  le  passé,  en  re- 
mise totale  ou  en  modération  partielle  de  leur  cote  de  l'année 
dans  laquelle  ils  auront  éprouvé  cette  perle.  Le  montant  de  ces 
remises  ou  modérations  sera  pris  sur  le  fonds  de  non-valeurs  ». 
Ce  texte  ne  semblait  ouvrir  aux  propriétaires  qu'un  recours  par 
la  voie  gracieuse  devant  le  préfet.  C'était  pour  les  propriétaires 
une  garantie  insuffisante.  Aussi  les  auteurs  de  l'ordonnance  du 
3  oct.  1821  ont-ils  cru  nécessaire  d'ouvrir  un  recours  conten- 
tieux. Ils  l'ont  fait  en  termes  exprès  :  «  Tout  propriétaire  est 
admis  à  réclamer  contre  le  classement  de  ses  fonds,  pendant  les 
si.x  mois  qui  suivront  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadas- 
tral. Passé  ce  délai ,  aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise 
qu'autant  qu'elle  portera  sur  des  causes  postérieures  et  étran- 
gères au  classement  »  (art.  9). 

4311.  —  Les  réclamations  contre  le  classement  sont  ins- 
truites et  jugées  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  24 
flor.  an  VIll  (art.  10). 

4312.—  Enfin,  l'art.  31,  Règl.  10  oct.  1821,  dispose  que  les 
propriétaires  sont  admis  à  réclamer  à  toute  époque  ,  lorsque  la 
diminution  qu'ils  éprouvent  dans  leur  revenu  imposable  provient 
de  causes  postérieures  et  étrangères  au  classement,  telles  que 
démolition  ou  incendie  de  maison  (nous  ne  nous  occupons  ici 
que  des  propriétés  non  bâties),  cession  de  terrain  à  la  voie  pu- 
blique, disparition  de  fonds  par  suite  de  corrosion  ou  d'envahis- 
sement par  les  eaux,  enfin  perte  de  revenus  dans  quelque  pro- 
priété dont  la  valeur,  justement  évaluée  dans  le  principe,  aura 
été  détériorée  par  suite  d'événements  imprévus  et  indépendants 
de  la  volonté  du  propriétaire.  ■> 

4313.  —  De  la  combinaison  de  ces  dispositions  est  sortie 
toute  une  jurisprudence  que  nous  allons  exposer.  Le  principe 
fondamental  est  celui-ci  :  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  cadastral,  toutes  les  ré- 
clamations peuvent  être  faites  contre  le  classement,  toutes  les 
erreurs  commises  dans  cette  opération  peuvent  être  signalées. 
Ce  délai  expiré,  le  classement  est  définitif,  les  erreurs  qu'il  con- 
tient sont  couvertes.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir  soit  un 
abaissement  de  classe,  soit  la  réparation  d'une  erreur,  sont 
frappées  de  déchéance.  Les  décisions  en  ce  sens  sont  si  nom- 
breuses qu'il  serait  inutile  de  les  citer  toutes.  —  V.  notamment: 
Cons.  d'Et.,  23  mai  1834,  Calvet,  [P.  adm.  chr.]  ; —30  juin  1839, 
Noél,  [Leb.  chr.,  p.  333];  —  21  mai  1840,  Barre,  [Leb.  chr., 
p.  141];  — 8  févr.  1878,  Vorger,  [Leb.  chr.,  p.  133J;  —  26  juin 
1890,  Bruyère,  [Leb.  chr..  p.  611];— 11  févr.  1893,  Tasso,  [Leb. 
chr.,  p.  133];  —  17  mars  1894,  Valette,  [Leb.  chr.,  p.  233] 

4314.  — Ces  réclamations,  qui  tendent  à  obtenir  un  nouveau 
classement,  comme  celles  qui  ont  pour  objet  de  contester  à  l'ad- 
ministration le  droit  de  refaire  le  classement,  doivent  être  pré- 
sentées dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  mise  en  re- 
couvrement du  premier  rôle  cadastral.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1863,  Jal,  [S.  66.2.133,  P.  adm.  chr.] 

4315.  —  Ce  principe  soulfre  cependant  quelques  exceptions. 
Lorsque,  par  suite  de  la  rectification  d'une  erreur  matérielle,  un 
propriétaire  se  trouve  surtaxé,  il  peut  réclamer  dans  les  six  mois 
du  premier  rôle  qui  suit  celte  rectification.  —  Cons.  d'Et.,  30 
juill.  1840,  Montrond,  [P.  adm.  chr.];  —  18  août  1842,  Rondel, 
[S.  42.2.349,  P.  adm.  chr.] 

4316.  —  S'agit-il  de  biens  appartenant  autrefois  à  l'Etat  et 
qui  viennent  à  être  aliénés'?  Nous  avons  vu  que  les  lois  du  17 
juill.  1819  et  du  1'"''  mai  1822  décidaient  que  ces  biens  deve- 
naient imposables  au  moyen  de  rôles  spéciaux  et  qu'ils  doivent 
être  évalués  et  classés  comme  les  biens  de  même  nature  existant 
dans  la  commune.  Les  propriélaires  de  ces  terrains  auront  six 
mois  a  dater  de  la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  dans 
lequel  ils  seront  imposés  pour  réclamer  contre  le  classement. — 
Cons.  d'Et.,  23  juill.  1841,  Roquelaine,  |P.  adm.  chr.];  —24 
août  1838,  Forgpot,  [P.  adm.  chr.l;  —  10  mars  1862,  Belle, 
[Leb.  chr.,  p.  1761;  —  19  mars  1870,  Lalandre,  [Leb.  chr.,  p. 
320] 

4317.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  ces  biens  font  partie  du 
domaine  de  l'Etat  productif  de  revenu  et  par  suite  imposé.  Il  a 
été  jugé  qu'un  terrain  classé  comme  terre  labourable  de  première 
classe  à  litre  de  dé|iendance  de  la  voie  ferrée,  venant  à  être 
aliéné,  l'acquéreur  pouvait  demander  le  déclassement  de  ce 
terrain  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  premier 
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rôlp   qui  suit  celte  aliénation.  —   Cons.  d'El.,   26  mars   1870, 
Suhtil,  [Leb.  chr.,  p.  333] 

4318.  —  Il  a  été  décidé  de  même  à  l'égard  des  biens  situés 
dans  les  départements  ré'inis  àlaFranceen  1860el  qui,  comptés 
sous  la  législation  sarde  à  titre  de  biens  nobles  et  de  biens  com- 
munaux, sont  imposés  en  France  sous  le  nom  de  leurs  véritables 
propriétaires.  Ceux-ci  ont  six  mois  pour  réclamer,  à  dater  de  la 
publication  du  premier  rôle  où  ils  sont  cotisés.  —  Cons.  d'El., 
23  févr.  1877,  Dupraux,  [D.  77.3.39] 

4319.  —  De  même  à  l'égard  de  biens  qui  ,  quoique  évalués 
pour  mémoire  au  cadastre,  n'on-t  été  portés  au  rôle  que  plusieurs 
années  après. —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1833,  C'"  de  dessèchement 
de  la  vallée  de  l'Authie,  [S.  33.2.720,  P.  adm.  chr.] 

4320.  —  Le  classement  est  indépendant  de  la  fixation  des 
contingents.  Par  conséquent,  les  modifications  apportées  aux 
contingents  communaux  par  les  conseils  généraux  ou  les  con- 
seils d'arrondissement  ne  peuvent  donner  aux  propriétaires  le 
droit  de  réclamer  contre  le  classement  de  leurs  propriétés  plus 
de  six  mois  après  la  publication  du  premier  rôle  cadastral.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juill.  1858,  Fay,  |S.  .39.2.334,  P.  adm.  chr.] 

4321.  —  La  déchéance  encourue  à  raison  du  défaut  de  ré- 
clamation contre  le  classement  dans  le  délai  prescrit  est  de  ri- 
gueur. L'autorisation  qui  aurait  été  donnée  par  le  ministre  de 
suivre  l'instruction  d'une  réclamation  ne  saurait  relever  le  con- 
tribuable de  cette  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  31  oct.  1838, 
Marquis  d'Espinay-Saint-Luc ,  [Leb.  chr.,  p.  201] 

4322.  —  La  déchéance,  tirée  de  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  fixé  par  l'art.  9,  Ord.  3  oct.  1821,  est  opposable  à  toutes  les 
réclamations,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  le 
réclamant  était  ou  non  propriétaire  au  moment  du  cadastre.  Le 
propriétaire  actuel  n'est  pas  recevable  à  alléguer  que,  si  son  au- 
teur n'a  pas  réclamé  dans  le  délai,  c'est  parce  qu'd  était  infirme, 
ou  en  état  de  démence,  ou  parce  que  sa  jeunesse  ou,  au  con- 
traire, son  âge  avancé  l'empêchaient  de  réclamer.  —  Cons.  d'Et., 
9  mai  1838,  Debureaux  ,  [Leb.  chr.,  p.  891;  —  21  févr.  1853, 
Nodin,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.20];  —  18  avr.  1860,  Monnier, 
[Leb.  chr.,  p.  312];  —  30  avr.  1870,  Helly,  [Leb.  chr.,  p.  513] 

4323.  —  La  déchéance  est  opposable  même  aux  propriétaires 
qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  commune.  —  (^ons.  d'Et.,  3 
janv.  1833,  Oyon,  [S.  53.2.325,  P.  adm.  chr.] 

4324. —  Un  propriétaire  ne  peut  non  plus  échapper  à  la  dé- 
chéance sous  prétexte  qu'au  moment  des  opérations  cadastrales 
il  n'était  propriétaire  que  par  indivis.  — Cons.  d'Et.,  4nov.  1836, 
Commune  de  Gelacourt,  [P.  adm.  chr.] 

4325.  —  ...  Ou  que,  par  suite  d'une  erreur,  ce  terrain  n'était 
pas  imposé  à  son  nom.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1883,  de  Lafon- 
tan,  [D.  85.3.126] 

4326.  —  La  déchéance  est  opposable  aux  acquéreurs,  alors 
même  qu'ils  réclament  dans  les  six  mois  de  leur  acquisition.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juin  1835,  Nourv-Genlv,  [D.  36.3.2];  —  18  juill. 
1853,  Martin,  [P.  adm.  chr.,  D.'  56.3.116];  —  9  avr.  1873, Men- 
nesson.  [Leb.  chr.,  p.  303];— 20déc.  1889,  Rov-Bidault,  [Leb. 
chr.,  p.  1186] 

4327.  —  Le  délai  de  réclamation  ne  s'ouvre  pas  en  effet 
à  chaque  mutation  de  propriété.  Le  propriétaire  qui  laisse  péri- 
mer ses  droits  engage  tous  ses  successeurs.  —  Cons.  d'Et.,  22 
mai  ls6:;,  Beautier,  [Leb.  chr.,  p.  566];  —  14  avr.  1870,  Delé- 
lain,  jLeb.  chr.,  p.  463];  —  30  avr.  1870,  précité. 

4328.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  réclama- 
tion contre  le  classement  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  recou- 
vrement du  premier  rôle  cadastral  est  opposable  même  au  pro- 
priétaire qui  aurait  formé  dans  le  délai  une  réclamation  d'une 
autre  nature,  par  exemple,  relative  à  la  contenance  de  l'immeuble. 
—  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1838,  Dejean  ,  [Leb.  chr.,  p.  190] 

4329.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etal  a  déclaré  que  la  récla- 
mation contre  le  classement  de  la  partie  d'un  canal  d'irrigation 
située  dans  une  commune  était  non  recevable  plus  de  six  mois 
après  la  publication  du  premier  rôle  cadastral,  alors  même  que 
le  contribuable  aurait,  dans  le  délai,  contesté  le  classement  d'une 
autre  partie  du  canal  située  sur  le  territoire  d'une  commune  voi- 
sine. —  Cons.  d'Et.,  11  avr.  1S37,  Canal  des  Alpines,  [P.  adm. 
chr.] 

4330.  —  Il  peut  arriver  qu'au  moment  du  classement,  des 
terrains  se  trouvent  dans  une  période  d'exemption  ou  dans  le 
cas  d'être  exemptés.  Supposons,  par  exemple,  d'anciens  marais 
qui  viennent  d'être  défricliés  ou  qui,  sans  I  être  encore,  ont  fait, 
de  la  part  de  leurs  propriétaires,  l'objet  d'une  déclaration  de  dé- 
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frichement,  conformément  à  l'art.  117,  L.  3  frim.  an  VII.  Ces 
terrains,  au  moment  de  la  confection  du  cadastre,  sont  évalués 
et  classés  d'après  leur  valeur  actuelle,  mais,  en  vertu  de  l'exemp- 
tion accordée  par  l'art.  1 1 1 ,  L.  3  Irim.  an  VI!,  leur  ancienne  impo- 
sition se  trouvera  maintenue  jusqu'à  l'expiration  de  la  période 
d'exemption.  Les  propriétaires  doivent  distinguer  avec  soin  le 
classement  de  l'exemption.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des 
propriétaires,  à  la  suite  des  opérations  cadastrales,  se  bornaient 
à  faire  valoir  l'exemption  à  laquelle  ils  avaient  droit  sans  con- 
tester le  classement  attribué  à  leurs  fonds  d'après  leur  valeur 
actuelle.  Puis  la  période  d'exemption  écoulée,  ils  venaient,  au 
bout  de  vingt-cinq  ans,  contester  le  classement.  Le  Conseil  d'Etat 
a  toujours  déclaré  ces  réclamations  tardives  comme  n'ayant  pas 
été  formées  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  premier 
rôle  cadastral.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1832,  Friquant,  [S.  33.2. 
89,  P.  adm.  chr.];  —  25  avr.  1833.  C'"  de  dessèchement  de  la 
vallée  de  l'Authie,  TLeb.  chr.,  p.  293];  —  7  avr.  1858,  Mallel, 
[S.  59.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.53];  —  7  sept.  1861,  Du- 
douet,  [Leb.  chr.,  p.  797];— 18  avr.  1891,  Tillette  de  Clermont- 
Tonnerre,  [S.  et  P.  93.3.43,  D.  92.3.102];  —  5  déc.  1891,  Gellé, 
[Leb.  chr.,  p.  743] 

4331.  —  Les  réclamations  contre  le  classement  ne  peuvent 
être  admises,  plus  de  six  mois  après  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  rôle  cadastral,  que  si  elles  sont  fondées  sur  des  causes 
postérieures  et  étrangères  au  classement.  C'est  pourquoi  les  er- 
reurs, même  matérielles,  commises  dans  le  classement  relative- 
ment à  la  nature  de  la  propriété,  par  exemple  un  bois  classé  comme 
vigne  ou  une  terre  labourable  comme  pré,  ne  peuvent  être  ré- 
parées. —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1844,  Arnaud,  ^S.  44.2.357,  P. 
adm.  chr.l  ;  —  23  août  1843,  Chaussé,  [P.  adm.  chr.];  —  14 
juin  1847,' Chanoine,  [S.  47.2.619];  —  13  avr.  1833,  Jouffrault, 
[D.  53.3.50];  —  4  août  1862,  Auvion,  |P.  adm.  chr.];  -13  avr. 
1867,  Tallotte,  [Leb.  chr.,  p.  391];  —8  févr.  1878,  Vorger,  [Leb. 
chr.,  p.  133] 

4332.  —  11  ne  faut  pas  cependant  confondre  les  erreurs  de 
classement  avec  de  simples  erreurs  matérielles,  qui  peuvent  être 
rectifiées  à  toute  époque.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1834,  Commune 
d'Ornel,  [P.  adm.  chr.] 

4333.  —  Ainsi,  par  suite  d'erreur,  les  indications  du  rôle  peu- 
vent ne  pas  concorder  avec  celles  de  la  matrice  cadastrale.  Une 
propriété  portée  à  la  matrice  comme  terre  labourable  peut  être 
indiquée  au  rôle  comme  jardin.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1844, 
Aury-Tonnard ,  [S.  44.2.858,  P.  adm.  chr.] 

4334.  —  ...  Ou  bien  on  a  appliqué  à  une  propriété,  portée  à 
la  matrice  comme  terre  labourable,  le  tarif  des  évaluations  appli- 
cable aux  prés.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1834,  Dureau  de  la  Malle, 
[P.  adm.  chr.l;  —  3  oct.  1837,  Carmié,  [Leb.  chr.,  p.  705];  — 
19  nov.  1880,'  'Ville  de  Salins,  ^D.  82.3. 15J;  —  20  juill.  1888, 
Roche,  [D.  89.3.100] 

4335.  —  Ces  erreurs  peuvent  être  rectifiées  à  toute  époque; 
car  loin  de  chercher  à  modifier  les  énonoiations  de  la  matrice 
cadastrale,  on  en  demande  l'application.  11  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'un  propriétaire,  aux  dépens  duquel  une  erreur  de  cette 
nature  a  été  rectifiée,  n'est  pas  fondé  à  s'en  plaindre.  —  Cons. 
d'Et.,  3  août  1854,  Jérusalem,  [Leb.  chr.,  p.  750];  —  9  avr.  1867, 
Pigeon,  [Leb.  chr.,  p.  357J 

4336.  —  Ce  que  nous  disons  des  réclamations  fondées  sur 
des  erreurs  matérielles,  il  faut  le  dire  des  réclamations  dirigées 
non  contre  le  classement,  mais  contre  la  cote.  Ces  dernières  sont 
recevables  chaque  année  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  publi- 
cation du  rôle.  — ■  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Chazel,  [D.  73.3.76] 

4337.  —  11  en  est  de  même  de  la  réclamation  formée  par  un 
contribuable  qui  prétend  n'être  pas  propriétaire  d'une  parcelle 
pour  laquelle  il  serait  imposé.  — -Cons.  d'Et.,  Il  juin  1873,  Mo- 
rand et  Gatignon,  [Leb.  chr.,  p.  367] 

4338.  —  il  en  est  de  même  encore  des  réclamations  dans  les- 
quelles un  contribuable,  qui  a  vendu  ou  acheté  une  fraction  de 
propriété,  se  plaint  de  la  manière  dont  la  cote  a  été  divisée  entre 
lui  et  le  propriétaire  du  reste  du  fonds.  Ces  contestations,  relatives 
à  la  division  des  cotes,  peuvent  se  renouveler  chaque  année,  et 
doivent  faire  l'objet  d'une  instruction  contradictoire.  —  Cons. 
d'Et.,  5  mai  1831^  Dupasquier,  [P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1834, 
Vaudon,  [Leb.  chr.,  p.  131];  —  27  janv.  1839,  Cambray,  [P. 
adm.  chr.];  —28  déc.  1839,  Mante,  [P.  adm.  chr.];  —  22  nov. 
1878,  Verdellct,  [D.  79.3.37] 

4339.  —  Lorsqu'un  domaine  se  trouve  morcelé  et  partagé  entre 
plusieurs   personnes,  chacun  des  nouveaux  propriétaires  peut 
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demander  qu'il  soit  procédé  à  des  évaluations  nouvelles  de  la  va- 
leur de  chaque  lot,  pour  que  la  cote  foncière  établie  sur  le  do- 
maine soit  répartie  entre  eux  proportionnellement  à  cette  valeur. 

—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1883,  Commune  de  Sainte-Blandine,  [Leb. 
chr.,  p.  332] 

4340.  —  Nous  avons  déjà  dit  que,  pour  qu'un  propriétaire 
fût  recevable  à  demander  un  déclassement  de  ses  propriétés  plus 
de  six  mois  après  la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle,  il 
fallait  que  la  diminution  de  revenu  fût  due  à  une  cause  étran- 
gère au  classement.  Il  faut  en  outre  qu'elle  provienne  de  circons- 
tances imprévues,  extraordinaires  et  indépendantes  de  la  volonté 
du  propriétaire.  Il  faut  que  la  diminution  de  revenu  soit  perma- 
nente ou  que  la  nature  de  la  propriété  soit  changée.  Enfin,  d'a- 
près la  jurisprudence ,  il  faut  qu'elle  soit  spéciale  à  la  propriété 
du  réclamant.  On  peut  a  fortiori  réclamer  si  la  propriété  dispa- 
rait par  suite  de  corrosions  ou  de  cession  au  domaine  public. 

4341.  —  H  faut  que  ces  réclamations  soient  fondées  sur  des 
circonstances  imprévues,  extraordinaires.  La  jurisprudence  a  re- 
fusé de  reconnaître  ce  caractère  à  des  réclamations  fondées  sur 
l'état  de  vétusté  d'un  bois  ou  d'une  vigne,  sur  un  dépérissement 
dont  la  cause  remontait  à  une  époque  antérieure  au  cadastre,  sur 
la  mauvaise  qualité  d'une  terre,  sur  les  difficultés  de  la  culture. 

—  Cons.  d'Et.,  3  mars  1837,  Morel  de  Saint-Léger,  [Leb.  chr., 
p.  4971;  —  4  avr.  18.Ï6,  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  260];  —  30  avr. 
1870,  Foussemagne,  [Leb.  chr.,  p.  516];  —  30  juill.  1880,  Sub- 
vieille, [Leb.  chr.,  p.  697];  — 23  mai  1884,  Montagnol,  [Leb.  chr., 
p.  409] 

4342.  —  Elle  n'admet  pas  non  plus  qu'une  demande  de  ré- 
vision de  classement  soit  fondée  sur  la  diminution  de  valeur  ou 
de  revenu  d'une  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1862,  La 
Châtaigneraie,  [Leb.  chr.,  p.  135];  —  12  sept.  1864,  Même  par- 
tie, ]Leb.  chr.,  p.  908] 

4343.  —  ...Ou  même  sur  l'absence  de  revenu  pendant  une  pé- 
riode déterminée.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Poncellon,  [Leb. 
chr.,  p.  584] 

4344.  —  On  ne  peut  fonder  une  demande  en  décharge  sur 
le  motif  que  des  fonds  de  terre  et  des  bâtiments  d'exploitation 
ne  seraient  ni  loués  ni  exploités.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept.  1864, 
précité. 

4345.  —  Un  propriétaire  ne  peut  se  fonder,  pour  demander  le 
déclassement  de  ses  bois,  sur  ce  qu'ils  seraient  grevés  de  droits 
d'usage  au  profit  des  communes  et  sur  ce  que  leur  revenu  en 
serait  diminué.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1853,  Didion,  TLeh.  chr., 
p.  777]. 

4346.  —  Il  faut  que  la  diminution  de  revenu  provienne  d'une 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  propriétaire.  Par  conséquent, 
les  changements  apportés  par  les  propriétaires  aux  cultures  exis- 
tant sur  leurs  fonds  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  aune  deman- 
de de  révision  de  classement.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1836,  Che- 
rest,  [P.  adm.  chr.];  —  13  févr.  1840,  Leblanc-Devan,  [P.  adm. 
chr.];  —  16  sept.  1848,  Sonnet- Vaillant,  [Leb.  chr.,  p.  596];  — 
21  avr.  1882,  Dernoncourt ,  [D.  83.5.138];  —  19  mai  1882,  Ac- 
cart,  [D.  83.5.137];  —4  mai  1883,  Mira,  [Leb.  chr.,  p.  421] 

4347.  —  Ainsi  jugé  pour  un  propriétaire  qui  convertit  son 
jardin  en  terre  labourable.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1834,  Benoit, 

P.  adm.  chr.];  —  1"  août  1834,  Jacob,  [P.  adm.  chr.] 

4348.  —  ...  Ou  un  pré  en  terre. —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1834, 
Delamolte,  [P.  adm.  chr.] 

4349.  — ...  Ou  qui  substitue  des  céréales  à  une  plantation  d'o- 
siers. —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1864,  Brunet,  [Leb.  chr.,  p.  834] 

4350.  —  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  qui  fait  défricher 
ses  bois.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1834,  d'Espinay,  [P.  adm.  chr.]; 

—  16  mars  1837,  Bavoux,  'P.  adm.  chr.];  —  23  juin  1841,  de 
Colnet,  rP.  adm.  chr.l;  —  \H  avr.  1845,  Bérat,  [P.  adm.  chr.1  ; 

—  27  mai  1846,  Philippoteaux,  [P.  adm.  chr.];  —  16  févr.  1853, 
Cenot,  Leb.  chr.,  p.  1941;  _  24  août  1858,  Forgeot,  [P.  adm. 
chr.];  -  24  avr.  1865,  Costil ,  ILeb.  chr.,  p.  483];  —  22  janv. 
1868,  Larcher,  [Leb.  chr.,  p.  59];  —  17  mai  1890,  Thibaudot, 
[Leb.  chr.,  p.  51 1] 

4351. —  ...  Ou  qui  fait  couper  ses  futaies.  —  Cons.  d'Et.,  21 
nov.  1834,  Croq,  [P.  adm.  chr.];  —  30  avr.  1880,  Charpentier, 
[Leb.  chr.,  p.  413] 

43.52.  ^  ...  Ou  dessécher  ses  étangs.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai 
1867,  iJumas,  [Leb.  chr.,  p.  487];  —  10  juin  1868,  Meillet-Mon- 
tessuv,  :Lel).  chr.,  p.  638j;  —  11  févr.  1870,  Morgon,  [Leb.  chr., 
p.  60]  ;  —  7  nov.  1873,  Givord,  [D.  74.3.771 

4353.  —  ...  Ou  qui  change  la  destination  d'un  parc  ,'i  huîtres, 


—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1889,  du  Bourdieu,  [Leb.  chr.,  p.  506] 

—  ...ou  qui  démolit  la  maison  dont  la  superficie  se  trouvait  imposée 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai 
1891,  Fournier-Calrice,  [Leb.  chr.,  p.  369] 

4354.  —  D'autre  part,  les  extractions  de  matériaux  et  autres 
dommages  causés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics  ne 
donnent  pas  lieu  à  révision  du  classement  s'ils  ont  été  consentis 
par  le  propriétaire  ou  par  ses  auteurs.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1845,.Modas,  [P.  adm.  chr.];  —  21  déc.  1847,  Saint-Léger,  [Leb. 
chr.,  p.  701];  —  9  févr.  1850,  Boyer,  [P.  adm.  chr.] 

4355.  —  La  jurisprudence  assimile  au  fait  du  propriétaire 
son  abstention,  .\insi  le  Conseil  d'Etal  a  déclaré  non  recevable 
la  réclamation  d'un  propriétaire  qui  alléguait  que,  depuis  la  con- 
fection du  cadastre,  un  étang  rpj'il  possédait  avait  été  détérioré 
par  les  sables  provenant  d'une  rivière  voisine,  paice  qu'il  était 
établi  par  l'instruction  que  la  cause  de  détérioration  provenait 
du  défaut  d'entretien  et  de  curage  de  cet  étang.  -—Cons.  d'Et., 
30  mars  1844,  Hilden  ,  [P.  adm.  chr.] 

4356.  —  Il  a  repoussé  de  même  la  réclamation  d'un  proprié- 
taire de  prairie  dont  le  revenu  n'avait  diminué  que  par  suite  de 
son  refus  de  payer  la  redevance  moyennant  laquelle  la  commune 
lui  concédait  l'eau  d'un  canal  d'irrigation.  —  Cens.  d'Et.,  7  déc. 
1847,  Doré,  [Leb.  chr.,  p.  664] 

4357.  —  ...  Ou  par  suite  de  l'interdiction  faite  par  le  pro- 
priétaire au  fermier  d'apporter  du  fumier  pour  améliorer  une 
terre.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1848,  Administration  des  domaines, 
[P.  adm.  chr.] 

4358.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  la  réclamation  de  pro- 
priétaires de  marais  salants  qui  demandaient  un  déclassement 
de  leurs  marais  devenus  improductifs  par  suite  de  l'abandon 
momentané  de  leur  exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1878, 
Durandet,  [Leb.  chr.,  p.  863];  —  24  nov.  1882,  Delavau,  [Leb. 
chr.,  p.  920] 

4359. —  Il  a  jugé,  encore,  que,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral, 
en  interdisant  sur  une  rivière  des  barrages  mobiles  établis  en 
vue  des  irrigations,  laissait  aux  riverains  la  faculté  d'établir  un 
système  particulier  de  vannes,  les  propriétaires  qui  n'usaient 
pas  de  cette  faculté  n'étaient  pas  recevables  à  arguer  d'un  fait 
indépendant  de  leur  volonté  pour  demander  une  révision  du 
classement.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1863,  Gence,  [Leb.  chr., 
p.  762] 

4360.  —  11  faut  que  ces  événements  imprévus  et  indépen- 
dants de  la  volonté  du  propriétaire  causent  à  la  propriété  un 
dommage  direct  et  matériel,  qu'ils  l'atteignent  dans  son  essence. 
Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  refusé  d'accueillir  les  réclamations 
de  propriétaires  de  bois,  qui  demandaient  que  le  classement  de 
leurs  propriétés  fût  revisé  à  raison  de  la  diminution  de  revenus 
qui  résultait  pour  eux  ,  soit  des  modifications  apportées  aux  ta- 
rifs des  douanes...  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1861 ,  Turbé,  [S.  61.2. 
527,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.131;  _  27  avr.  1869,  Colliot,  [S.  70. 
2.168,  P.  adm.  chr.] 

4361.  —  ...  Soit  de  la  suppression  d'un  débouché  commer- 
cial. —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1866,  Ducros ,  [Leb.  chr.,  p.  794] 

4362.  —  ...  Soit  de  la  substitution  de  la  houille  au  bois  dans 
le  cliaulfage,  du  fer  au  bois  dans  les  constructions.  —  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1853,  de  Nonjon,  [P.  adm.  chr.];  —  5  janv.  1855, 
Lecerf,  [P.  adm.  chr.];  —  10  sept.  1855,  de  Gourcuff,  [Leb.  chr., 
p.  612];  —  6  juill.  1858,  Monneau,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.13] 

4363.  —  ...  Soit  des  nouvelles  conditions  de  l'industrie  mé- 
tallurgique. —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1866,  précité. 

4364.  —  Le  fait  que,  par  suite  de  changements  de  proprié- 
taires, une  parcelle  de  terre  appartenant  à  un  contribuable  se 
trouverait  complètement  enclavée  et  devenue  inaccessible,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  lui  faire  accorder  décharge.  —  Cons. 
d'Et.,  12  nov.  1880,  Delamare,  [Leb.  chr.,  p.  864] 

436.5.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  rejeté,  par  le  même  motif,  la 
réclamation  d'un  propriétaire  d'étang,  qui  alléguait  que  les  ar- 
rêtés de  dessèchement  pris  parle  préfet  à  l'égard  d'étangs  ana- 
logues du  même  département  avaient  jeté  sur  cette  nature  de 
propriété  une  défaveur  qui  produisait  une  dépréciation  de  sa 
propriété.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1865,  Mounier,  [Leb.  chr., 
p.  523] 

4366.  —  Le  Conseil  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  fonder  une 
révision  de  classement  sur  un  arrêté  préfectoral  qui  réduit  les 
heures  d'arrosage  d'une  prairie.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1870, 
Veau,  [Leb.  chr.,  p.  282] 

4367.  —  ...  Ou  sur  un  arrêté  ordonnant  la  suppression  d'un 
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barrage,  qui  a  pour  effet  de  priver  une  prairie  des  eaux  servant 
h  l'arroser.  —  Cens.  d'Et.,  29  juin  1877,  Broutin,  [S.  79.2.158, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.91  J  —  Nous  avons  quelque  peine  à 
admettre  sur  ce  point  la  décision  du  Conseil.  Il  nous  semble  que 
les  arrêtés  préfectoraux  qui  empêchent  d'une  manière  perma- 
nente l'arrosage  d'une  prairie  constituent  un  événement  de 
force  majeure  au  même  titre  (|ue  les  arrêtés  préfectoraux  ordon- 
nant le  dessèchement  d'un  étang  ou  autorisant  un  entrepreneur 
à  extraire  des  matériaux  d'une  propriété. 

43t>8.  —  Il  faut  encore  que  la  diminution  de  revenu  ait  un 
caractère  de  permanence.  Si  l'événement  de  force  majeure  a 
seulement  détruit  la  récolte  d'une  année,  ou  causé  des  dommages 
facilement  réparables,  sans  changer  la  nature  de  la  propriété, 
le  propriêlaire  pourra  demander  une  remise  ou  une  modération, 
conformément  à  l'art.  37,  L.  i.ï  sept.  1807,  mais  il  ne  pourra 
réclamer  le  déclassement  de  sa  propriété.  —  Cens.  d'El.,  31  oct. 
1833,  de  Galliffet,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  4  juin  1867,  Hérail ,  [Leb. 
chr.,  p.  5311;  —  26  juin  1867,  Thierry,  [Leb.  chr.,  p.  6001; 
27  juin  1879,  Cuisinier,  [Leb.  chr.,  p. 
Commune  de  Castelmavran ,  [Leb.  chr. 
1880,  Jablin,  [Leb.  chr.,  p.  312] 
[Leb.  chr.,  p.  671] 

4369.  —  Il  en  est  de  même  si,  dans  une  plantation  d'oliviers, 
une  partie  seulement  des  arbres  a  été  atteinte  par  le  froid.  —  Cons. 
d'El..  27  nov.  1838,  Comte  de  Montvalon  ,   [Leb.  chr.,  p.  222] 

4370.  —  ...  Ou  si  l'exploitation  d'un  marais  salant  a  dû  être 
momentanément  abandonnée.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1870,  Pied, 
[Leb.  chr.,  p.  211] 

4371.  —  Enfin,  la  jurisprudence  exige  que  la  diminution  de 
revenu  subie  par  une  propriété  lui  soit  spéciale.  Le  Conseil 
d'Etat  a  rejeté,  par  application  de  ce  principe,  la  demande  de 
déclassement  présentée  par  un  contribuable  dont  les  terres  la- 
bourables avaient  été  stérilisées  par  des  el'florescences  salines, 
l'envahissement  de  ces  efflorescences  s'étant  produit  d'une  ma- 
nière générale  dans  la  contrée.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1870, 
d'Arriol,  ^S.  72.2.88,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.75[ 

4372.  —  La  même  jurisprudence  a  été  appliquée  parde  nom- 
breuses décisions  aux  réclamations  des  propriétaires  dont  les 
vignes  avaient  été  détruites  par  le  phylloxéra  sans  espoir  de  re- 
production. Le  Conseil  estime  que  c'est  seulement  par  une  révi- 
sion du  cadastre  qu'd  peut  être  apporté  remède  à  cette  situation. 

—  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1880,  Saucerotle,  [S.  80.3.19,  P.  adm. 
chr.,  D.  82. 3. 14]  ;  —  18  juill.  1884,  de  Baritault ,  LLeb.  chr., 
p.  611];  —5  déc.  1884,  Langier,  |Leb.  chr.,  p.  869];  -  3  juill. 
1883,  Roques,  ^S.  87.3.16,  P.  adm.  chr.";—  22janv.  1886,  Gau- 
thier, ILeb.  chr.,p.  60];  — 16  déc.  1887,  Laborie.  ^D.  88.3.131]; 

—  4  mai  1888,  Milhas,  [Leb.  chr.,  p.  403"';  —  20  juill.  1888,  Le- 
febvre,  [Leb.  chr,,  p.  6531;  _  26  juill.  1895,  Lambert. 

4373.  —  .\  notre  avis,  cette  jurisprudence  ajoute  aux  exi- 
gences de  la  loi.  Celle-ci  permet  de  demander  un  nouveau  clas- 
sement quand  il  se  produit  un  fait  imprévu  et  indépendant  de 
la  volonté  du  propriétaire.  Il  n'est  dit  nulle  part  que  ce  fait  doit 
atteindre  telle  ou  telle  propriété  déterminée.  Une  inondation  peut 
s'étendre  sur  un  grand  nombre  de  départements.  Chaque  pro- 
priétaire riverain  sera  cependant  atteint  directement.  Repousse- 
rail-on  les  réclamations  de  ces  propriétaires  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  Meuve  a  débordé  sur  tout  son  parcours"? .assurément  non. 
La  solution  nous  parait  devoir  être  la  même  ,  en  ce  qui  touche 
la  destruction  des  vignes  par  le  phylloxéra.  En  effet,  les  vignes 
ne  sont  nulle  part  l'unique  nature  de  culture  d'un  pays.  C'est 
sur  les  propriétaires  des  autres  natures  de  culture  qu'il  faut  re- 
jeter le  fardeau  résultant  du  déclassement  de  la  propriété.  D'autre 
part,  dire  que  les  évaluations  seront  maintenues  jusqu'ri  réfection 
du  cadastre,  c'est  dire  qu'elles  se  perpétueront  indéfiniment,  car 
les  communes  ruinées  par  le  phylloxéra  ne  sont  généralement 
pas  en  étal  de  faire  l'avance  des  dépenses  qu'exige  celle  opéra- 
lion  (L.  7  août  1850i.  La  jurisprudence  rigoureuse  du  Conseil 
d'Etat  a  motivé  le  vote  de  la  loi  du  l''f  déc.  1887.  Mais  celle-ci 
n'apporte  qu'un  remède  insuffisant,  car  elle  n'accorde  d'exemp- 
tion qu'aux  propriétaires  qui  auront  été  assez  riches  pour  re- 
planter. 

4374.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  le  caractère  d'événe- 
ments de  force  majeure  pouvant  donner  lieu  à  une  révision  du 
classement  aux  inondations  d'un  fleuve.  —  Cons.  d'Et.,  26  aoiH 
1846,  Tron  de  Bouchony,  [Leb.  chr.,  p.  441];  —  6  janv.  1849, 
Assoc.  territoriale  des  chaussées  deTarascon,  [S.  49.2.247,  P. 
adm.  chr.i 


4375.  —  ....\des  orages  jetant  sur  une  propriété  dessables, 
des  blocs  de  pierre,  de  marne,  des  troncs  d'arbres.  — Cons.  d'El., 
29  mai  1874,  .loubert,  [D.  73.3.48] 

4376.  —  ...  A  des  ouragans.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1833, 
Viel,  [Leb.  chr.,  p.  63] 

4377.  —  Il  a  admis  encore  que  des  détériorations,  causées 
par  la  neige  à  un  bois,  qui  avaient  forcé  le  propriétaire  à  changer 
la  nature  de  culture  de  certaines  parcelles,  pouvaient  donner  lieu 
à  une  révision  df  classement.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1863,  Sa- 
nial ,  [Leb.  chr.,  p.  815] 

4378.  —  La  jurisprudence  considère  encore  comme  événe- 
ments de  force  majeure  :  les  dommages  causés  aux  propriétaires 
par  l'exécution  de  travaux  publics,  par  exemple,  les  fouilles  exé- 
cufées  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'Ef.,  19  juill. 
1837,  Maussion ,  [P.  adm.  chr.];  —  o  oct.  1857,  de  Lafontan , 
[Leb.  chr.,  p.  724];  —  13  juill.  1838,  Millet,  [Leb.  chr.,  p.  303] 

4379.  —  ...  Ou  la  submersion  de  propriétés  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  dans  le  lit  d'un  fleuve.  —  Cons. 
d'Et.,  16  nov.  1850,  Pecourl,  [Leb.  chr.,  p.  817];  —2  août  1878, 
Huiard,  [S.  80.2.123,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.7] 

4380.  —  Elle  reconnaît  encore  ce  caractère  aux  mesures  ad- 
minislratives  qui  imposent  à  un  propriétaire  d'étang  l'obligation 
de  le  dessécher.  Ce  propriétaire  est  fondé  à  demander  un  nouveau 
classement.  —  Cons.  d'Et.,  lOjuin  1868,  Millet-Montessuy,  [Leb. 
chr.,  p.  638];  —  31  août  1868,  Roussel,  [Leb.  chr.,  p.  681] 

4381.  —  Nous  devons  signaler  une  décision  du  4  nov.  1887, 
Dupont,  [S.  89.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.131]  — par  laquelle  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'obstacle  apporté  à  l'écoulement  des 
eaux  d'une  propriété  par  la  construction  d'un  remblai  d'une  voie 
ferrée  ne  rentrait  pas  dans  les  événements  imprévus  pouvant 
motiver  une  demande  en  réduction  de  classement.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  décision,  d'ailleurs  isolée,  constitue  un  chan- 
gement de  jurisprudence.  Il  est  probable  qu'elle  a  été  inspirée 
par  des  circonstances  de  fait  qui  n'apparaissent  pas  dans  la  ré- 
daction de  l'arrêt. 

4382.  —  Un  propriétaire  ne  peut  réclamer  contre  le  classe- 
ment de  ses  propriétés,  à  raison  d'un  fait  extraordinaire  qui  a 
diminué  le  revenu  de  sa  propriété ,  que  s'il  est  imposé  d'après  la 
nature  de  culture  qui  a  été  détruite.  Supposons,  par  exemple, 
un  propriétaire  (il  y  en  a  beaucoup  dans  les  départements  du 
Midi)  dont  le  fonds,  au  moment  de  la  confection  du  cadastre,  a 
été  classé  comme  terres  labourables.  Depuis,  les  propriétaires 
ont  converti  ces  terres  en  vignes.  Si  ces  vignes  viennent  à  être 
détruites  par  un  événement  de  force  majeure,  le  propriétaire  ne 
pourra  réclamer  contre  le  classement ,  car  pour  le  cadastre  ces 
terres  sont  considérées  comme  n'ayant  jamais  porté  do  vignes. 
—  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885,  Roques,  [S.  87.3.16,  P.  adm.  chr.] 

4383.  —  Lorsqu'un  de  ces  événements,  de  nature  à  motiver 
une  demande  en  révision  de  classement  se  produit,  dans  quel 
délai  cette  demande  doit-elle  être  présentée?  A  toute  époque,  dit 
l'art.  31,  Règl.  10  oct.  1821.  Que  signifient  ces  mots  :  à  toute 
époque?  Doit-on  les  interpréter  en  ce  sens  que,  pour  les  diminu- 
tions de  revenu  comme  pour  les  erreurs  de  contenance,  les  cor- 
rosions ou  les  cessions  au  domaine  public,  le  propriétaire  pourra 
réclamer,  dès  qu'il  s'apercevra  de  la  surtaxe  qu'il  éprouve?  C'est 
en  ce  sens  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  s'était  fixée 
jusqu'en  1865.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1856,  Commune  de  Saint- 
Hélen,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.3.26] 

4384.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  avait  accueilli  des 
demandes  en  révision  de  classement  pour  l'année  lo46  à  raison 
d'inondations  survenues  en  1840.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1849, 
.Assoc.  territoriale  des  chaussées  de  Tarascon,  [S.  49.2.247,  P. 
adm.  chr.] 

4385.  —  Dans  une  autre  affaire  ,  les  travaux  publics  d'où 
provenait  la  dépréciation  avaient  été  exécutés  en  1833,  et  la  récla- 
mation n'était  faite  qu'en  1849.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1850, 
Pécourt,  [Leb.  chr.,  p.  817]  —  .Aucun  délai  n'était  prescrit. 

4386.  —  En  1863,  le  Conseil  d'Etat  commença  à  restreindre  la 
durée  du  délai  de  réclamation  en  décidant  que,  si  on  pouvait  ré- 
clamer pour  n'importe  quelle  année  après  les  événements,  du 
moins  la  réclamation  devait-elle  être  présentée  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle  de  l'année  pour  laquelle  on  récla- 
mait,  à  moins  que  les  événements  dont  on  avait  à  exciper  ne 
fussent  posti- rieurs  à  la  publication  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1863,  .loud,  [Leb.  chr.,  p.  300] 

4387. —  Enfin,  depuis  1865,  la  jurisprudence  est  fixée  en 
ce  sens  que  les  réclamations  contre  le  classement,  fondées  sur 
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un  événement  de  force  majeure  qui  a  déprécié  le  revenu  des 
fonds,  doivent  être  présentées  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  re- 
couvrement du  premier  rôle  qui  suit  ledit  événement.  —  Cons. 
d'Et.,  II  janv.    1865,  Laurent,  [S.  6.T.2.248,  P.  adm.  chr.];_— 


74r 


24  nov. 1869,  Po- 


7  août  1865,  .Mignot,  [Leb.  chr.,  p. 
lonnier,  ;^S.  70.2.280,  P.  adm.  chr.] 

4388.  —  C"esl  dans  ce  délai  que  doivent  être  présentées  des 
ilemandes  fondées  sur  l'établissement  d'une  servitude  de  halage. 

—  Cons.  d'Et.,  4  juin  18';0.  Benoist,  [Leb.  chr.,  p.  703] 

4389.  —  ...  Ou  sur  des  fouilles  exécutées  dans  l'intérêt  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  de 
Lafonlan  ,  Leb.  chr.,  p.  786];  —  6  nov.  1885,  Pezeril,  [Leb. 
chr.,  p.  8131;  —  10  avr.  1890,  Lamaison  ,  [Leb.  chr.,  p.  404]; 

—  28  févr.  1891,  Durtigues,  ^Leb.  chr.,  p.  171] 

4390.  —  ...  Sur  le  détournement  d'une  source.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1873,  Planson,  [Leb.  chr.,  p.  772];  —  3  août  1883, 
Perreau,  ^Leb.  chr.,  p.  715] 

4391.  —  ...  Ou  sur  l'établissement  d'un  caniveau  par  une 
commune.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1877,  Perreau,  [Leb.  chr.,  p. 
333] 

4392.  —  ...  Ou  sur  l'élargissement  d'un  chemin,  travail  qui  a 
pour  effet  de  rendre  plus  dillicile  l'exploitation  du  reste  de  la 
propriété.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1886,  Durutli,  [Leb.  chr.,  p.  710] 

4393.  —  ...  Ou  sur  une  inondation.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai 
1890,  Mieulet,  [Leb.  chr.,  p.  513] 

4394.  —  Lorsqu'une  demande  en  descente  de  classe  a  été 
repoussée,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  par  le  Conseil 
d'Etat,  il  y  a  chose  jugée  et,  à  moins  de  faits  nouveaux,  la  même 
réclamation  ne  peut  être  renouvelée  l'année  suivante.  Le  prin- 
cipe de  la  tixité  des  évaluations  cadastrales  l'emporte  sur  celui 
de  l'annualité  des  rôles,  en  vertu  duquel  les  faits  relatifs  à  un 
exercice  ne  peuvent  être  invoqués  ni  en  faveur,  ni  à  l'encontre  des 
contribuables  à  l'occasion  d'un  autre  exercice.  — Cons.  d'Et..  1" 
août  1834,  Aujous,  [Leb.  chr.,  p.  o63J;  —  6  mars  1835,  Tru- 
bert,  [P.  adm.  chr.];  —  10  déc.  1856,  Lauzern,  [S.  57.2.591, 
P.  adm.  chr.,  D.  57.3.4.5];  —  25  avr.  1866,  Mattei ,  [Leb.  chr., 
p.  400];  —  17  juin  1868,  Georjon  Genest,  [Leb.  chr.,  p.  673]; 

—  27  avr.  1871,  Beaumier,  [Leb.  chr.,  p.  20] 

4395.  —  Les  demandes  tendant  à  obtenir  un  changement 
de  classe  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Le  pré- 
fet est  incompétent  pour  y  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  19  août 
1833,  Gard,  [P.  adm.  chr.J 

4396.  —  Si. le  conseil  de  préfecture  estime  que  la  demande 
en  déclassement  est  fondée,  il  lui  appartient  d'apprécier  le  nou- 
veau classement  qui  peut  résulter  de  la  dépréciation  de  la  pro- 
priété et  de  déterminer  le  revenu  imposable  qui  doit  être  assigné 
aux  immeubles  détériorés.  Il  peut  même,  si  ce  revenu  est  devenu 
inférieur  a  celui  des  immeubles  compris  dans  la  dernière  classe 
d'une  nature  de  propriété,  décider  que  ces  immeubles  auront  un 
classement  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1850,  Pécourt , 
[P.  adm.  chr.];  —  12  août  1859,  Gressin,  iP.  adm.  clir.];  — 

8  nov.  IS89,  Delory,  [Leb.  chr.,  p.  999] 

4397.  —  Les  événements  calamiteux  qui  sont  de  nature  à 
motiver  une  révision  du  classement  ne  peuvent  être  invoqués 
sous  forme  de  demandes  en  décharge  que  pour  la  contribution 
de  l'année  qui  suit  l'événement.  A  l'égard  de  la  contribution  de 
l'année  courante  ,  ils  ne  peuvent  motiver  que  des  demandes  en 
remise  ou  modération.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1890,  précité;  — 
28  avr.  1893,  Delamare,  [Leb.  chr.,  p.  341] 

4398.  —  V.  Instruction  des  r/'clamations.  —  Comment  sont 
instruites  les  réclamations  dirigées  contre  le  classement  cadas- 
tral? Nous  avons  dit  que  la  loi  du  13  sept.  1807  avait  entendu 
que,  le  cadastre  une  fois  achevé,  le  classement  des  fonds  fût 
définitif  et  ne  pût  plus  faire  l'objet  d'un  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Le  Recueil  méthodique ,  fait  en  vue  de  l'exécution 
de  cette  loi,  avait  organisé  toute  une  procédure  destinée  à  per- 
mettre aux  propriétaires  de  réclamer  contre  le  classement  de 
leurs  fonds.  Il  faut  bien  observer  que  cette  réclamation  et  l'ins- 
truction à  laquelle  elles  donnaient  lieu  n'avaient  pas  le  caractère 
contentieux.  C'était  le  préfet  qui  statuait,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  de  préfecture.  La  classe  de  chaque  propriété  n'en 
restait  pas  moins  invariablement  fixée,  et  ne  pouvait  plus  chan- 
ger que  par  l'effet  d'une  révision  générale  du  cadastre  (R.  M., 
art.  743). 

4399.  —  Les  auteurs  de  l'ordonnance  du  3  oct.  1821,  en  dé- 
cidant que  la  communication  des  bulletins  de  classement,  des 
états  de  sections  et  des  matrices  ne  se  ferait  plus  qu'après  l'en- 


voi du  rôle  rendu  exécutoire,  c'est-à-dire  après  l'achèvement  du 
cadastre,  furent  amenés  à  changer  la  nature  des  réclamations. 
Le  rôle  étant  publié,  il  semblait  naturel  de  renvoyer  toutes  les 
réclamations,  aussi  bien  celles  dirigées  contre  le  cadastre  que 
celles  dirigées  contre  la  cote  elle-même,  à  la  même  juridiction. 
L'ordonnance  conféra  aux  réclamations  contre  le  classement  le 
caractère  contentieux  et  décida  (art.  10;  qu'elles  seraient  ins- 
truites et  jugées  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  24 
flor.  an  VIII.  Ce  dernier,  en  etTet ,  n'avait  pas  prévu  toutes  les 
réclamations  auxquelles  pouvait  donner  lieu  l'établissement  de 
la  contribution  foncière.  Il  visait  seulement  le  cas  où  un  pro- 
priétaire se  trouvait  imposé  dans  une  commune  pour  un  bien 
situé  dans  une  autre  (art.  1),  celui  où  une  erreur  avait  été  com- 
mise dans  le  rôle  touchant  la  désignation  du  propriétaire  (art.  2!, 
enfin  celui  où  un  propriétaire  se  croyait  imposé  dans  une  pro- 
portion plus  forte  qu'un  ou  plusieurs  contribuables  de  la  com- 
mune (art.  3).  L'assimilation  édictée  par  l'art.  10  de  l'ordonnance 
de  1821  était  donc  nécessaire.  L'art.  30,  Règl.  10  oct.  1821,  dé- 
termine les  règles  de  l'instruction,  mais  ces  règles  ont  été  modi- 
fiées encore  par  le  règlement  du  13  mars  1827,  qui  les  a  fixées 
définitivement.  Nous  allons  les  faire  connaître. 

4400.  —  .\u  l'^''  juin  de  chaque  année,  le  directeur  invite  les 
maires  à  prévenir  les  propriétaires  qu'ils  n'ont  plus  qu'un  mois 
pour  présenter  leurs  réclamations  (art.  79). 

4401.  —  Les  réclamations  sont  présentées  sur  papier  libre. 
Elles  sont  adressées  au  préfet  ou  aux  sous-préfets.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  accompagnées  des  extraits  de  matrices 
et  de  rôles  exigés  par  la  loidu2  mess. an  VII  (Règl.  lOoct.1821). 

4402.  ■ —  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'admission  des 
réclamations,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  fait  l'envoi  au  direc- 
teur, qui  les  transmet  à  l'inspecteur  avec  ordre  de  procéder  à 
leur  vérification  (art.  82). 

4403.  —  Jusqu'alors  c'étaient  les  contrôleurs  qui  instruisaient 
ces  réclamations.  Mais  il  arrivait  que  ces  employés  se  trouvaient 
retenus  dans  leurs  divisions  par  des  travaux  urgents  au  moment 
où  ils  auraient  dû  se  transporter  pour  vérifier  les  réclamations 
cadastrales,  ce  qui  retardait  le  jugement  des  affaires.  D'autre 
part,  ils  se  trouvaient  appelés  à  instruire  des  réclamations  diri- 
gées contre  le  cadastre,  à  la  confection  duquel  ils  avaient  coo- 
péré. Ces  inconvénients  disparaissaient  par  la  substitution  de 
l'inspecteur  au  contrôleur.  L'inspecteur  ayant  dû  surveiller  les 
opérations  cadastrales  pouvait  donner  un  avis  aussi  éclairé,  et 
se  trouvant  étranger  aux  discussions  que  le  classement  avait  pu 
faire  naître,  il  serait  plus  impartial  (Cire.  13  mars  1827). 

440i.  —  L'inspecteur  adresse  au  maire  un  état  nominatif 
des  réclamants,  lui  donne  avis  du  jour  de  son  arrivée  et  l'invite 
à  réunir  les  classificateurs,  pour  le  jour  et  l'heure  qu'il  désigne. 
Le  maire  avertit  les  pétitionnaires,  afin  que  ceux-ci  assistent  à 
la  vérification  ou  s'y  fassent  représenter  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  (art.  83). 

4405.  —  L'inspecteur  communique  son  itinéraire  au  direc- 
teur (art.  84). 

4406.  —  Avant  de  se  mettre  en  tournée,  il  rédige,  en  sui- 
vant l'ordre  topographique,  un  tableau  de  toutes  les  parcelles 
contre  le  classement  desquelles  on  a  réclamé.  Il  se  rend  ensuite 
dans  la  commune  et  de  concert  avec  les  classificateurs,  et  par 
comparaison  avec  les  types  ou  étalons  des  classes  où  les  par- 
celles sont  rangées,  il  procède  à  la  vérification  de5  classements 
contestés.  Il  inscrit  successivement,  dans  l'une  des  colonnes  du 
tableau  qu'il  a  préparé,  l'avis  des  classificateurs  sur  le  classement 
de  chaque  parcelle.  Lorsque  la  vérification  est  terminée  sur  le 
terrain,  il  rédige,  pour  chaque  réclamant,  un  état  présentant  le 
classement  primitif  de  chaque  parcelle,  objet  de  la  réclamation 
et  l'avis  des  classificateurs  sur  chacune  de  ces  parcelles;  il 
donne  connaissance  aux  propriétaires  des  demandes  que  les  clas- 
sificateurs ne  sont  point  d'avis  d'admettre  ou  qu'ils  n'admettent 
qu'en  partie  (art.  83). 

4407.  —  Si  les  propriétaires  adhèrent  à  l'avis  des  classifica- 
teurs ,  cette  adhésion  est  signée  d'eux  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  sur  l'état  spécial  rédigé  par  l'inspecteur  (art.  86). 

4408.  —  Les  réclamations  dont  la  vérification  est  entièrement 
terminée,  sont  renvovées  au  directeur  conformément  à  l'art.  29, 
L.  21  avr.  1832;  la  suite  de  l'instruction  a  lieu  dans  les  formes 
ordinaires  (art.  88). 

4409.  —  Dans  le  cas  d'absence  des  réclamants  ou  de  refus 
d'adhérer  à  l'avis  des  classificateurs  ,  l'inspecteur  doit  prévenir 
les  propriétaires  que,  suivant  les  dispositions  des  art.  17  et  18, 
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Ace.  24  llor.  an  VIII,  ils  peuvent  requérir  la  contre-expertise 
dans  le  délai  de  vingt  jours.  11  leur  fait  connaître  que  cette  opé- 
ration s'e-xécute  aux  frais  de  la  commune,  lorsque  la  réclamation 
est  reconnue  fondée,  tandis  qu'elle  est  à  la  charge  des  récla- 
mants ,  quand  les  demandes  sont  rejetées  (art.  87). 

4410.  —  Lorsque  les  classilicateurs  ont  émis  un  avis  défavo- 
rable à  la  réclamation  du  propriétaire,  l'inspecteur  doit  informer 
le  réclamant  de  ce  refus  et  le  mettre  en  demeure  de  demander 
l'expertise.  Cette  mise  en  demeure  est  de  rigueur.  Si  elle  n'avait 
pas  été  faite,  l'instruction  serait  irrégulière  et  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  devrait  être  annulé.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1839, 
Caillan  ,  [P.  adm.  chr.];  —  23  avr.  1842,  Stephan,  [Leb.  chr., 
p.  2281 

4411.  —  Si  les  classilicateurs  refusent  de  donner  leur  avis 
sur  une  réclamation,  le  préfet  peut  nommer  d'office  un  expert 
pour  procéder  avec  celui  des  réclamants.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1831,  Torterat,  [P.  adm.  chr.] 

4412.  —  L'inspecteur  conserve  entre  ses  mains  les  pétitions 
qui,  pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  des  classements  conles- 
tés  ,  peuvent  éventuellement  donner  lieu  à  une  contre-expertise 
(art.  891. 

4413.  — A  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  si  le  récla- 
mant n'a  point  fait  connaître  ses  intentions,  son  silence  est  con- 
sidéré comme  une  adhésion  à  l'avis  des  classificateurs,  et  la 
pétition  est  immédiatement  renvoyée  au  directeur  (art.  90).  — 
Cons.  d'Et.,  20  juin  1844,  Petit  des  Rochelles,  [P.  adm.  chr.J; 

—  21  mars  1848,  de  Noyans,  [P.  adm.  chr.] 

4414.  —  Comme  les  réclamations  relatives  au  classement, 
celles  qui  sont  dirigées  contre  la  classification  ou  le  tarif  des 
évaluations  doivent  être  soumises,  en  cas  d'avis  défavorable  des 
classificateurs,  à,  l'examen  d'experts.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1834, 
de  Freytag  et  commune  d'Avize  ,  [P.  adm.  chr.] 

4415.  —  L'expertise  contradictoire,  en  cas  d'avis  contraire 
des  classificateurs,  est  un  droit  pour  le  propriétaire.  Lorsqu'il  l'a 
demandée  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  statuer  au  fond 
sans  l'ordonner.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1838,  Gallouin  ,  [S.  39. 
2.315,  P.  adm.  chr.];  —  14  févr.  1839,  de  Mélignan ,  [P.  adm. 
chr.] 

4416.  —  Même  alors  qu'il  l'a  demandée  par  avance  avant 
que  les  classificateurs  aient  émis  leur  avis,  le  conseil  ne  peut  se 
dispenser  de  l'ordonner.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1837,  Rossignol, 
[S.  38.2.304,  P.  adm.  chr.] 

4417.  —  Le  réclamant  seul  peut  demander  l'expertise.  S'il 
accepte  l'avis  des  agents  des  contributions,  moins  favorable  que 
celui  des  répartiteurs,  le  préfet  ne  peut  ordonner  une  expertise. 
11  est  obligé,  s'il  a  besoin  de  renseignements,  de  les  faire  recueillir 
par  des  agents  de  l'administration.  S'il  a  prescrit  une  expertise, 
le  réclamant  n'en  supportera  pas  les  frais.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr. 
1839,  Gard,  ^Leb.  chr.,  p.  104] 

4418.  —  Si  le  réclamant  persiste  dans  sa  demande,  il  doit 
désigner  son  expert  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  87.  L'inspecteur 
informe  le  sous-préfet  qu'il  y  a  lieu  à  contre-expertise  :  cet  ad- 
ministrateur nomme,  dans  les  dix  jours,  l'expert  de  la  commune, 
en  prévient  l'inspecteur,  et  ce  dernier  fixe  et  fait  connaître  aux 
deux  experts  le  jour  où  il  sera  procédé  à  la  vérification  (art.  91). 

4419.  —  Il  avait  été  jugé  que  les  expertises  sur  les  récla- 
mations relatives  au  classement  devaient  être  faites  dans  les 
formes  prévues  par  l'arrêté  du  24  llor.  an  Vlll  et  la  loi  du  21 
avr.  1832,  et  non  pas  selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  2  mess, 
an  VU.  —  Cons.  d'f^t.,  30  juin  1846,  Desmarets,  [P.  arlm.  chr.]; 

—  31  mai  1848,  Fabre,  [P.  adm.  chr.  |  —  Aujourd'hui  on  devra 
suivre  les  règles  posées  par  la  loi  du  17  juill.  1893. 

4420.  —  Les  propriétaires  ne  peuvent  réclamer  contre  le  clas- 
sement de  leurs  propriétés  que  par  comparaison  avec  les  types 
ou  étalons  choisis  pour  chaque  classe  (art.  80).  —  Cons.  d'Et., 
14  avr.  1831,  Larmagnac,  fP.  adm.  chr.j;  —  14  févr.  1839,  pré- 
cité; —  7  févr.  1848,  Maroual,  ]P.  adm.  chr.] 

4421.  —  Ils  ne  peuvent  prétendre,  par  exemple,  que  des  bois 
auraient  dû  être  classés  d'après  le  produit  de  leurs  coupes  des 
années  précédentes.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1839,  Riché-Judon, 
[Leh.  chr.,  p.  406] 

4422.  —  Les  points  de  comparaison  doivent  être  bien  choisis. 
Aiiiisi,  un  propriétaire  ne  peut  prendre  pour  terme  de  comparaison 
un  bois  qui  aurait  été  classé  par  erreur  dans  une  classe  infé- 
rieure a  celle  dans  laquelle  il  aurait  dû  être  rangé.  —  Cons.  d'Et., 
2o  mars  1838,  Serrigny,  [Leb.  chr.,  |).  233] 

4423.  —  Il  ne  pourra  non  plus  indiquer  des  bois  qui,  n'ayant 


pas  cessé  d'appartenir  à  l'Etat,  ne  sont  pas  imposables  et,  dès 
lors,  ne  sont  évalués  que  très-superficiellement  et  pour  mémoire. 
—  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1858,  Mareau,  [S.  39.2.192,  P.  adm.  chr., 
D.  59.3.104] 

4424.  —  Les  contribuables  ne  peuvent  aller  cherciier  des 
points  de  comparaison  dans  les  communes  voisines,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  proportionnalité  dans  les  évaluations  de  commune  à 
commune.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836,  Le  Blanc,  [P.  adm. 
chr.] 

4425.  —  Au  reste,  les  propriétaires  des  fonds  qui  ont  été 
choisis  pour  types  par  les  classificateurs,  peuvent  comme  les  au- 
tres attaquer  le  classement.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1870,  Cha- 
berl ,  [Leb.  chr.,  p.  334] 

4426.  —  Une  ancienne  décision  déclare  nulle  une  expertise 
à  laquelle  les  classificateurs  n'avaient  pas  assisté  et  dans  laquelle 
on  avait  visité  d'autres  parcelles  que  celles  visées  dans  la  récla- 
mation. —  Cons.  d'Et.,  22  août  1839,  Trippier-Montreuil ,  [P. 
adm.  chr.] 

4427.  —  Les  experts  doivent,  à  peine  de  nullité  de  l'exper- 
tise, vérifier  les  revenus  de  tous  les  termes  de  comparaison  ou 
désignés  par  les  requérants.  Ils  doivent  avoir  sous  les  yeux  les 
états  de  sections  et  les  matrices.  Ils  doivent  refaire  les  évalua- 
tions d'après  les  règles  prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur 
le  cadastre.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1823,  Commune  de  Rognac, 
l^P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1840,  Noél,  [Leb.  chr.,  p.  438];  —  12 
avr.  1844,  Falque  ,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1848,  Grulet-Ma- 
hin,LS.  48.2.633,  P.  adm,  chr.];  —  9  juin  1868,  Burgault,  [S. 
69,2.192,  P.  adm.  chr.] 

4428.  —  L'inspecteur  l'ait  des  rapports  particuliers  sur  cha- 
cune des  demandes  qui  ont  nécessité  une  contre-expertise  (art. 
92). 

4429.  —  Si,  dans  la  suite  de  l'instruction,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  une  contre-vérification,  l'inspecteur  qui  a  été  chargé 
d'instruire  la  réclamation  peut  en  être  chargé.  La  disposition 
de  l'art.  29,  L.  21  avr.  1832,  relative  au  contrôleur  ne  doit  pas 
être  étendue  à  l'inspecteur.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1834,  Lefort, 
[Leb.  chr.,  p.  749] 

4430.  —  Les  frais  de  vérification  par  experts  demeurent  à 
la  charge  de  la  commune,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  nombre  de 
parcelles  vérifiées,  lorsque  le  réclamant,  par  l'effet  de  la  contre- 
expertise,  obtient,  dans  son  revenu  cadastral,  une  réduction  quel- 
conque (art.  93). 

4431.  —  Les  réclamations  contre  le  classement  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
remise  des  rapports  faits  au  préfet,  afin  que  la  réimposition  ait 
lieu  et  que  l'erreur  ne  se  reproduise  pas  sur  le  rôle  de  l'année 
suivante  (art.  94). 

4432.  —  Le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  en  ap- 
pel peuvent  modifier  le  revenu  cadastral  assigné  aux  propriétés 
des  réclamants.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Bugeau,  [Leb. 
chr.,  p.  19] 

4433.  —  Si,  par  l'effet  de  la  vérification  des  réclamations  ou 
par  suite  des  observations  verbales  ou  écrites  des  propriétaires, 
il  est  reconnu  que  des  propriétés  ont  été  Irop  faiblement  clas- 
sées, l'inspecteur  indique  sur  un  tableau  le  classement  primitif 
et  les  rectifications  proposées.  Ce  tableau  est  arrêté  par  les  clas- 
sificateurs (art.  95) . 

4434.  —  Avant  de  quitter  la  commune,  l'inspecteur  informe 
les  propriétaires  de  ces  parcelles  du  changement  proposé  dans 
le  classement  de  leurs  fonds  (art.  96). 

4435.  —  Le  propriétaire  des  parcelles  dont  le  classement  est 
rehaussé  a  le  droit  de  demander  qu'une  nouvelle  vérification  ait 
lieu  en  sa  présence,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  83 
(Dec.  min.  16  sept.  1834). 

4436.  — Si  les  propriétaires  n'adhèrent  point  immédiatement 
au  changement  de  classe,  l'inspecteur  leur  fait  connaître,  par 
écrit,  qu'ils  peuvent,  dans  les  vingt  jours  suivants,  réclamer  con- 
tre la  proposition  des  classificateurs,  et  désigner  un  expert  pour 
(pi'il  soit  procédé  a  la  contre-expertise,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'arrêté  du  24  llor.  an  Vlll  (aujourd'hui  modifié  parla 
loi  du  17  juill.  1895)  (art.  97). 

4437.  —  Le  délai  de  vingt  jours  expiré,  si  les  propriétaires 
n'ont  pas  réclamé,  leur  silence  est  considéré  comme  une  adhé- 
sion à  la  proposilion  des  classificateurs,  et  le  préfet  autorise  le 
directeur  a  opérer  les  rectifications  nécessaires  sur  les  matrices 
(art.  98). 

4438.  —  .\près  la  vérification  des  réclamations  présentées 
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dans  les  délais  ordinaires,  aucune  rectification  ne  peut  plus  avoir 
lieu  dans  le  classement  priniitil'des  parcelles  (art.  '-til). 

4439. —  En  résumé,  les  réclamations  dirigées  contre  le  clas- 
sement cadastral  diiïèrent  des  autres  réclamations  sur  quatre 
points  :  1°  le  délai  est  de  six  mois  au  lieu  de  trois;  2°  l'instruc- 
tion est  confiée  à  l'inspecteur  et  non  au  contrôleur;  3"  ce  sont 
les  classificateurs  et  non  les  répartiteurs  (|ui  sont  invités  à  don- 
ner leur  avis;  4°  enfin  le  délai  pour  demander  l'expertise  est  de 
viniît  jours  au  lieu  de  dix.  .Nous  renvoyons  pour  le  surplus  au 
chapitre  relatif  aux  réclamations. 

Sectio.n   1  V. 

Iraposilion  lies  propriétés  bâties. 

4440.  —  Deux  systèmes  ont  été  suivis  pour  l'assiette  de  l'im- 
pôt sur  les  propriétés  bâties  :  le  système  de  la  répartition,  le 
système  de  la  quotité.  Nous  allons  en  exposer  successivement 
l'économie. 

§  l.  Système  de  la  répartition. 
1°  Des  matrices  cadastrales. 

4441.  —  Le  système  de  la  répartition  a  été  le  premier  et  est 
resté  longtemps  en  usage.  Jusqu'à  la  loi  du  8  août  1800,  la  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bâties  est  restée  un  impôt  de 
répartition.  Nous  avons  vu  d'après  quelles  règles  ces  propriétés 
étaient  évaluées.  Comme  les  fonds  de  terre,  les  maisons  et  les 
usines  étaient  soumises  à  la  législation  cadastrale.  Leur  évalua- 
tion était  faite  par  les  mêmes  personnes,  c'est-à-dire  par  les  clas- 
sificateurs assistés  par  un  contrôleur. 

4441  bis. —  Les  maisons  pouvaient,  dans  les  communes  rura- 
les, être  divisées  en  dix  classes  au  plus.  Dans  les  villes,  bourgs  et 
communes  très-peuplés,  elles  n'étaient  point  susceptibles  d'être 
divisées  en  classes  ;  chaque  maison  était  évaluée  séparément. 
Cette  division  en  classes  n'était  pas  applicable  non  plus  aux  usi- 
nes, fabriques  et  manufactures;  chacune  de  ces  propriétés  devait 
recevoir  une  évaluation  particulière  (R.  M.,  art.  539,  540,  541  ; 
Règl.  10  oct.  1821,  art.  20). 

4442. —  Dans  les  communes  où  les  propriéte's  bâties  étaient 
évaluées  séparément  et  non  rangées  en  classes,  un  propriétaire 
avait  le  droit  d'exiger  que  chacun  de  ses  immeubles,  alors  même 
qu'ils  seraient  situés  dans  la  banlieue,  fut  évalué  séparément.  — 
Cons.  d'Et.,  27  déc.  1834,  Maze  et  Junca,  [Leb.  chr.,  p.  1007] 

4443.  —  Dans  les  villes  de  quelque  importance,  la  matrice 
était  faite  en  deux  parties.  La  première  comprenait  les  maisons  et 
jardins  situés  dans  l'intérieur  des  villes.  Cette  partie  était  rédigée 
par  rue  et  par  numéro  des  maisons.  Il  y  était  ouvert  autant  d'ar- 
ticles que  les  propriétaires  possédaient  de  maisons,  sauf  le  cas 
où  un  propriétaire  de  maisons  contigués  en  demandait  la  réu- 
nion en  un  seul  article.  La  table  alphabétique  des  noms  des  pro- 
priétaires indiquait  le  nom  des  rues  et  le  numéro  des  maisons. 
La  seconde  partie  des  matrices  des  villes  comprenait  les  pro- 
priétés situées  dans  le  territoire  rural  et  la  banlieue.  Elle  était 
rédigée  comme  celle  des  matrices  rurales  (Cire.  10  mars  1823, 
art.  11). 

4444.  —  Les  évaluations  des  propriétés  bâties  étaient  consi- 
gnées, au  lendemain  de  la  loi  du  13  sept.  1807,  sur  une  matrice 
cadastrale  spéciale.  Le  contingent  de  la  commune  était  réparti 
par  le  directeur  entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie 
au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral.  La  loi  du  31  juill.  1821 
réunit  les  deux  matrices  en  une  seule  et  ce  régime  subsista  jus- 
qu'en 1881. 

4445.  —  Depuis  la  loi  du  29  iuill.  1881,  il  est  fait  une  ma- 
trice spéciale  pour  les  propriétés  bâties.  Elle  présente  les  noms 
des  propriétaires  et  réunit ,  sous  le  nom  de  chacun,  les  proprié- 
lés  bâties  lui  appartenant,  ainsi  que  les  chantiers,  lieux  de  dépôt 
de  marchandises  estimés  en  raison  de  leur  valeur  locative.  Cette 
matrice  a  été  dressée  à  l'aide  de  bulletins  préparés  à  la  direction, 
pour  chaque  folio  de  la  matrice  cadastrale  uniquequi  comprenait 
des  propriétés  bâties  (Cire.  22  avr.  1882).  Chaque  nature  de  pro- 
priété a  son  contingent  spécial. 

2°  Proportionnalité  des  évaluations. 

4446.  —  La  contribution  foncière  étant  un  impôt  de  réparti- 
tion, il  fallait,  pour  que  cette  opération  fût  correcte,  que  les  éva- 


luations fussent  proportionnelles  entre  elles.  On  se  rappelle  que 
par  des  réunions  graduelles  des  contingents  et  des  revenus  ma- 
triciels des  cantons  cadastrés,  les  auteurs  de  la  loi  de  1807  es- 
péraient arriver  â  une  péréquation  de  l'impôt  dans  toute  la 
France.  Mais  depuis  la  loi  de  1821,  qui  limitait  au  territoire  de 
chaque  commune  les  elTets  du  cadastre,  il  importait  assez  peu 
que  les  revenus  portés  sur  les  matrices  fussent  en  correspondance 
avec  les  revenus  réels,  déduction  faite  des  frais  de  dépérissement 
et  de  réparation.  L'usage  s'était  introduit  de  réduire  d'une  quo- 
tité déterminée  à  l'avance  tous  les  revenus  :  cela  s'appelait  la 
proportion  d'atténuation.  Pour  que  l'impôt  fût  convenablement 
réparti,  il  fallait  et  il  suffisait  que  la  même  proportion  d'atténua- 
tion, c'est-à-dire  le  rapport  existant  entre  le  revenu  réel  et  le  revenu 
cadastral,  eût  été  appliqué  à  toutes  les  propriétés  de  la  commune 

4447.  —  Avant  la  loi  du  8  août  1890,  il  fallait  que  la  valeur 
locative  de  chaque  immeuble  fût  proportionnelle  à  celle  attribuée 
à  la  généralité  des  immeubles  de  la  commune.  On  devait  procé- 
der par  comparaison,  non  avec  un  certain  nombre  de  maisons 
ou  même  avec  toutes  les  maisons  d'un  quartier,  mais  avec  l'en- 
semble des  propriétés  bâties.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1857,  Ar- 
thaud,  [S.  58.2.302,  P.  adm.  chr.];  —  7  août  1869,  Falcimagne, 
[Leb.  chr.,  p.  730] 

4448.  —  Il  fallait  aussi  tenir  compte  de  la  proportion  d'at- 
ténuation admise  dans  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  S  janv.  1877, 
Salase,  fLeb.  chr.,  p.  18];  —  26  mars  1886,  TruCfaul,  [Leb. 
chr.,  p.  277] 

4449.  —  Cette  règle  de  la  proportionnalité  des  évaluations 
avait  reçu  une  nouvelle  consécration  de  la  loi  du  17  août  1833.  Le 
revenu  foncier  des  nouvelles  constructions  devait  être  établi  pro- 
portionnellement de  telle  sorte  que  ces  propriétés  fussent  cotisées 
comme  les  autres  propriétés  bâties  de  la  commune  (L.  17  août 
1835,  art.  2;  Instr.  20  sept.  1833,  art.  78;  Instr.  2  mars  1886, 
art.  89). 

4450.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  décidé  que  lorsque  le  revenu 
ca'lastral  attribué  aux  constructions  nouvelles  d'une  ville  n'était 
pas  proportionnel  aux  évaluations  contemporaines  soit  du  ca- 
dastre, soit  de  la  dernière  évaluation  générale  des  propriétés  bâ- 
ties, il  y  avait  lieu  de  renvoyer  les  réclamants  devant  l'adminis- 
tration pour  y  être  procédé  à  un  nouveau  calcul  du  revenu  foncier 
de  leurs  immeubles.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Borelly,  [Leb. 
chr.,  p.  9671 

4451.  —  Voici  quelles  étaient  les  instructions  données  aux 
agents  chargés  d'évaluer  les  constructions  nouvelles.  Pour  im- 
poser à  la  contribution  foncière,  conformément  à  l'art.  2,  L.  17 
août  1835,  les  maisons  et  usines  nouvellement  construites  ou 
reconstruites  et  devenues  imposables,  on  devait  déterminer  le  re- 
venu cadastral  à  assigner  à  ces  bâtiments  par  comparaison  directe 
avec  les  revenus  cadastraux  des  autres  propriétés  bâties  de  la 
commune  (Fnstr.  2  mars  1886,  art.  89). 

4452.  —  Lorsque,  notamment  dans  les  grandes  villes,  la 
fixation  du  revenu  cadastral  des  constructions  nouvelles  par  voie 
de  comparaison  directe  présenterait  des  difficultés,  on  pourrait 
le  calculer  en  appliquant  au  revenu  net  imposable  des  immeubles 
une  proportion  d'atténuation  établie  par  le  directeur  d'après  les 
ventilations  des  propriétés  bâties  de  la  dernière  période  décen- 
nale. .Mais  on  devrait,  autant  que  possible,  donner  la  préférence 
au  mode  de  procéder  indiqué  dans  l'article  précédent.  Le  con- 
trôleur pourrait  substituer  à  la  proportion  d  atténuation  qui  lui 
aurait  été  communiquée  par  le  directeur  une  proportion  ditTérente 
s'il  avait  acquis  la  certitude  que  la  proportion  établie  par  la  direc- 
tion n'exprimait  pas  exactement  le  rapport  existant  entre  le  revenu 
cadastral  des  propriétés  bâties  et  leur  revenu  net  imposable 
(art.  90). 

4453.  —  Les  propriétés  bâties  nouvellement  construites  de- 
vaient être  cotisées  eu  égard  à  l'ensemble  des  autres  propriétés 
bâties  de  la  commune  et  non  eu  égard  aux  maisons  voisines 
prises  pour  seuls  termes  de  comparaison.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin 
1853,  Rochon,  [Leb.  chr.,  p.  634];  —  25  avr.  1833,  Jarre,  [Leb. 
chr.,  p.  291  j;  —  23  févr.  1877,  Turq,  [Leb.  chr.,  p.  173] 

4454.  —  Dans  le  cas  où  il  était  fait  usage  de  la  proportion 
d'atténuation  pour  la  fixation  du  revenu  cadastral  des  proprié- 
lés  bâties,  on  déterminait,  pour  chacun  des  bâtiments  à  imposer, 
un  revenu  moyen  conclu  de  la  valeur  locative  dont  ce  bâtiment 
aurait  été  susceptible,  s'il  avait  existé  dans  les  dix  dernières 
années;  ce  revenu  moyen,  réduit  d'un  quart  pour  les  maisons 
et  d'un  tiers  pour  les  usines,  formait  le  revenu  net  imposable  au- 
quel la  proportion  dont  il  s'agit  devait  être  appliquée  (art.  91). 
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4455.  —  Le  Conseil  H'Etat  a  eu  à  se  prononcer  sur  celte 
question  clans  une  série  d'affaires  où  les  réclamants,  proprié- 
taires de  maisons  à  Paris,  construites  antérieurement  à  la  der- 
nière évaluation  décennale,  se  plaignaient  de  ce  que  leurs  maisons 
étaient  évaluées  d'après  une  proportion  d'atténuation  inférieure 
à  celle  qui  était  appliquée  aux  maisons  nouvelles  construites  dans 
d'autres  quartiers.  Il  a  reconnu  aux  agents  de  l'administration 
le  droit  de  ne  pas  appliquer  une  proportion  d'atténuation  uni- 
forme à  toutes  les  maisons  d'une  grande  ville,  parce  que  dans 
cet  tains  quartiers  les  baux  ne  représentent  pas  la  valeur  locative 
réelle  des  immeubles.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889,  de  Lauver- 
jat,  ÎS.  et  P.  92.3.23]:  —  18  avr.  1890,  Pérignon,  Xeb.  chr., 
p.  4Ô41;  —  27  juin  1891,  Lecasbie,  |Leb.  chr.,  p.  497];  —  26 
déc.  1891,  Richard,  Leb.  chr.,  p.  80'?];  —9  déc.  1892,  Société 
immobilière  marseillaise,  [Leb.  chr.,  p.  877] 

4456.  —  Une  circulaire  du  22  mars  1883  a  fixé  les  règles  d'é- 
valuation du  revenu  cadastral  des  constructions  nouvelles.  Quel- 
ques agents  avaient  pensé  qde,  pour  obtenir  la  valeur  locative 
moyenne  des  nouvelles  constructions  d'une  ville  pendant  les  dix 
dernières  années,  il  fallait  rechercher  dans  quelle  proportion 
l'ensemble  des  valeurs  locatives  de  la  commune  avait  augmenté 
ou  diminué  pendant  la  dernière  période  décennale  et  appliquer 
ensuite  indistinctement  à  la  valeur  locative  réelle  actuelle  de  tous 
les  nouveaux  bâtiments  les  résultats  de  ce  calcul.  Cette  manière 
de  voir  était  erronée.  En  procédant  ainsi,  on  serait  arrivé,  dans 
une  même  localité,  à  atténuer  abusivement  le  revenu  cadastral  des 
maisons  édifiées  dans  les  quartiers  prospères,  au  détriment  des 
immeubles  situés  dans  les  quartiers  moins  favorisés.  Il  fallait  au 
contraire  considérer  isolément  chaque  maison  à  imposer  et  re- 
chercher, en  la  comparant  aux  maisons  plus  anciennes  qui  se 
trouvaient  dans  des  conditions  identiques  au  point  de  vue  de  la 
situation  et  de  l'importance,  dans  quelle  mesure  sa  valeur  loca- 
tive actuelle  eût  été  modifiée,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  si  elle 
eût  existé  pendant  la  dernière  période  décennale. 

4457.  —  Dans  les  communes  oii  les  maisons  étaient  divisées 
en  classes,  les  nouveaux  bâtiments  devenus  imposables  devaient 
être  rangés  dans  celles  de  ces  classes  renfermant  des  termes  de 
comparaison  de  même  valeur,  ou,  du  moins,  ne  présentant  pas 
avec  les  immeubles  qu'il  s'agissait  d'imposer,  des  différences  plus 
grandes  que  celles  pouvant  exister  entre  le  type  supérieur  et 
le  type  inférieur  d'une  même  classe.  Mais  s'il  ne  se  rencontrait 
pas  de  classes  dans  lesquelles  pussent  être  rangées  les  cons- 
tructions à  imposer,  il  y  avait  heu  d'attribuer  à  celles-ci  des 
évaluations  proportionnelles  à  leur  valeur  réelle  comparée  à  la 
valeur  des  maisons  préexistantes,  soit  ijue  ces  évaluations  dus- 
sent prendre  place  entre  les  classes  établies,  soit  qu'elles  dussent 
être  portées  au-dessus  de  la  première  classe  ou  au-dessous  de 
la  dernière  (art.  92).  —  Cons.  d'Et.,  16juill.  1861,  Ellie ,  [Leb. 
chr.,  p.  592'' 

4458.  —  Dans  les  communes  ou  portions  de  communes  qui 
avaient  été  réunies  postérieurement  au  cadastre,  il  ne  fallait  pas 
considérer  la  nouvelle  commune  dans  son  ensemble,  que  l'on 
opérât  par  voie  de  comparaison  ou  que  l'on  eût  recours  à  la  pro- 
portion d'atténuation.  On  devait ,  jusqu'à  la  révision  des  évalua- 
tions des  propriétés  bâties  de  la  commune,  agiràl'égard  de  chaque 
section  comme  si  elle  formait  une  commune  distincte  (R.  M., 
art.  903)  (art.  93). 

4459.  —  Lorsque  les  additions  de  consiruction  affectaient  sen- 
siblement la  consistance  et  la  valeur  de  l'immeuble  agrandi,  elles 

fiouvaient  donner  lieu  à  une  nouvelle  évaluation  de  l'ensemble  de 
a  propriété.  Mais  on  devait  se  borner  à  déterminer  l'augmenta- 
lion  en  raison  du  revenu  particulier  de  l'addition  de  construction, 
lorsque  cette  addition  ne  constituait  pas  une  modification  impor- 
tante ou  lorsqu'elle  consistait  dans  une  construction  accessoire, 
comme  celle  de  bureaux,  d'écuries,  de  remises,  ajoutés  à  une 
maison.  Dans  tous  les  cas  le  revenu  cadastral  total  afférent  à  la 
maison  agrandie  était  inscrit  en  un  seul  chiffre  sur  la  feuille  de 
mutation  ,  à  moins  que  les  nouvelles  constructions  ne  fissent 
pas  corps  avec  les  anciennes,  auquel  cas  elles  devaient  recevoir 
une  évaluation  cadastrale  distincte  fart.  94  . 

4460.  —  S'il  avait  été  commis  une  erreur  dans  l'évaluation 
primitive  d'une  propriété  bâtie,  ou  si  cette  évaluation  ne  se 
trouvait  plus  en  rapport  avec  celles  des  autres  propriétés  bâties 
de  la  commune,  on  ne  pouvait,  à  l'occasion  d'une  addition  de 
consiruction  ou  d'une  démolition  partielle,  ni  réparer  l'erreur,  ni 
rétablir  l'égalité  proportionnelle,  sauf  le  cas  où,  par  suite  de  la 
modification  totale  de  l'immeuble,  l'ensemble  des  constructions 


devait  être  évalué  à  nouveau.  L'agrandissement  ou  la  diminu- 
tion de  la  propriété  devait  être  apprécié  intrinsèquement  et  les 
contingents  modifiés  en  conséquence  :  c'était  au  contribuable  à 
réclamer,  le  cas  échéant,  par  la  voie  contentieuse  (art.  95).  — 
Cons.  d'Et.,  la  avr    1863,  Charrier,  [P.  adm.  chr.] 

4i61.  —  En  cas  de  surtaxe  reconnue  par  suite  de  réclama- 
tion présentée  contre  l'imposition  d'une  construction,  le  dégrè- 
vement accordé  n'était  pas  réimposé;  il  était  imputé  sur  le  fonds 
de  non-valeurs. 

4462.—  .Mais  il  y  avait  lieu  de  rechercher,  quand  il  s'agissait 
d'une  surtaxe  affectant  une  maison  qui  avait  reçu  une  addition 
de  construction,  si  l'exagération  était  applicable  à  l'estimation  de 
cette  addition  ou  si  elle  provenait  de  l'évaluation  ancienne  de 
l'immeuble.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  dégrèvement  devait 
être  réimposé  comme  il  l'aurait  été  si  la  réclamation  avait  précédé 
l'augmentation  de  construction ,  et  le  contingent  ne  devait  pas 
être  modifié  (art.  96). 

4463.  —  En  cas  de  démolition  partielle,  lorsqu'il  n'était  plus 
possible  d'apprécier  l'importance  de  la  portion  disparue,  il  devait 
être  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  de  la  consiruction  restée 
debout  (art.  98). 

4464.  —  Quand  une  maison  évaluée  en  bloc  au  moment  du 
cadastre  venait  à  être  démolie  partiellement,  il  devait  être  opéré 
sur  la  masse  du  revenu  cadastral  une  diminution  correspondante  â 
la  démolition,  alors  même  qu'en  maintenant  l'ancien  revenu  total 
le  bâtiment  restant  n'aurait  pas  été  surtaxé.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
1859,  Laurent,    Leb.  chr.,  p.  323] 

3°  Inapplicabilité  du  principe  de  la  fixité  des  évaluations. 

4465.  —  Le  principe  de  la  fixité  des  évaluations  n'était  pas 
appliqué  aux  propriétés  bâties.  »  Les  revenus  des  propriétés  bâties, 
disait  Defermon  en  présentant  au  Corps  législatif  le  projet  de  loi 
qui  devint  la  loi  du  15  sept.  1807,  sont  sujets  à  bien  plus  de  va- 
riations que  les  propriétés  rurales  et,  si  on  les  confondait  dans 
le  cadastre  avec  celles-ci,  il  serait  trop  difficile  de  remédier  aux 
changements  qu'elles  subissent  :  aussi,  quoiqu'on  propose  de  dé- 
clarer inadmissible  toute  réclamation  ou  surtaxe  pour  des  pro- 
priétés rurales, à  moins  que  par  un  événement  extraordinaire  elles 
ne  vinssent  à  disparaître,  on  propose  de  continuer  d'admettre  ces 
réclamations  pour  les  propriétés  bâties.  » 

4466.  —  Les  propriétaires  des  propriétés  bâties,  portait  l'art. 
38,  L.  15  sept.  1807, continueront  d'être  admis  à  se  pourvoir  en 
décharge  ou  en  réduction,  dans  le  cas  de  surtaxe  ou  de  des- 
truction totale  ou  partielle  de  leurs  bâtiments,  et  en  remise  ou 
modération  dans  le  cas  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  re- 
venu d'une  année.  Le  montant  des  décharges  et  réductions  con- 
tinuera d'être  réimposé  pour  la  partie  qui  ne  se  trouverait  pas 
couverte  par  la  portion  du  fonds  de  non-valeurs  qui  n'aurait  pas 
été  consommée  en  remises  ou  modérations. 

4467.  —  Par  suite,  au  lieu  que  par  cette  loi  les  évaluations 
des  propriétés  non  bâties  étaient  fixées  une  fois  pour  toutes  et 
désormais  immuables,  les  propriétés  bâties  restaient  soumises  à 
l'art.  102,  L.  3  frim.  au  VII,  aux  termes  duquel  l'évaluation  du 
revenu  imposable  des  maisons  et  usines  serait  revisée  et  renouve- 
lée tous  les  dix  ans.  Mais  cette  prescription  n'avait  jamais  été  con- 
sidérée par  l'administration  comme  impérative.  La  révision  n'a- 
vait lieu  que  lorsque  le  conseil  municipal  l'avait  demandée  et  avait 
voté  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire  face.  Lorsqu'elle  était 
autorisée  par  le  préfet,  il  y  était  procédé  par  des  classificateurs 
assistés  du  contrôleur,  et  il  était  procédé  aux  évaluations  confor- 
mément aux  prescriptions  des  règlements  sur  le  cadastre.  L'état 
des  évaluations,  arrêté  par  le  conseil  municipal,  était  soumis  à 
l'approbation  de  la  commission  départementale. 

4468.  —  Dans  l'intervalle  même  de  ces  révisions  décennales, 
des  modifications  pouvaient  être  apportées  au  revenu  cadastral 
des  propriétés  bâties.  Les  propriétaires  ayant  chaque  année  le 
droit  de  réclamer  contre  le  revenu  cadastral  attribué  ù  leurs 
maisons,  la  jurisprudence  en  avait  conclu  que  les  répartiteurs 
avaient  chaque  année  le  droit  de  rectifier  les  évaluations  qui  leur 
paraissaient  erronées  et  insuffisantes.  —  Cons.  d'Et.,  Il  avr. 
1837,  Cannel  des  Aulnois,  ^P.  adm.  chr.l;  —  6  nov.  1839,  Dé- 
libéré-Duret ,  [Leb.  chr.,  p.  3161;  —  12  avr.  1844,  Jousselin, 
[P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1891,  Journol,  [Leb.  chr.,  p.  803] 

4469.  —  Mais,  en  18*8,  la  jurisprudence  avait  changé  par  le 
motifque  si  l'art.  102,  L.  3  frim.  an  VU, disposait  que  l'évaluation 
du  revenu  imposable  des  maisons  et  usines  serait  revisée  et  re- 
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Tiouvelée  tous  les  dix  ans,  aucune  disposition  de  loi  ni  de  rè- 
glement n'autorisait  les  répartiteurs  à  modifier  le  revenu  impo- 
sable d'une  maison  ou  d'une  usine,  hors  le  cas  de  changement 
apporté  à  ladite  maison  ou  usine,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  procédé 
à  la  révision  des  opérations  cadastrales  de  toute  la  commune. 

—  Cens.  d'Et.,  7  sept.  1848,  Poisson,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.2]; 

—  23  mars  l8oo,  Pinel-Pagès,  [S.  o5.2.6ol,  P.  adm.  chr.,  D.  35. 
3.891;  _  4  mai  I8.S9,  Cordier,  [Leb.  chr.,  p.  324];  —  28  juin 
1865,  Godeau,  ^Leb.  chr.,  p.  671];  — 6  juin  1866,  Benoit,  [Leb. 
chr.,  p.  602];  —  13  jnill.  1808,  Ville  de  Montpellier,  [Leb.  chr., 
p.  780];  —  27  avr.  1872,  Gauthier,  [Leb.  chr.,  p.  248];  —  13 
janv.  1888,  Ceslrières,  [Leb.  chr.,  p.  18];  —  25  avr.  1890,  C"=  du 
Midi,  [Leb.  chr.,  p.  418] 

4470.  —  Le  Conseil  d'État  avait  d'ailleurs  décidé  que  l'inobser- 
vation de  la  prescription  contenue  dans  l'art.  102,  L.  3  frim.  an 
VII,  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  demande  en  décharge  ou 
réduction.  —  Cens.  d'Et.,  9  août  1889,  Borellv,  [Leb.  chr., 
p.  067] 

4471.  —  Lorsque  le  revenu  cadastral  d'une  maison  a  été  fixé 
par  une  décision  en  Conseil  d'Etat  ou  sur  une  décision  du  con- 
seil de  prél'ecture  passée  en  force  de  chose  jugée,  ce  revenu  ne 

ouvait  plus  être  modifié  que  par  une  révision  générale  des  éva- 
uations  cadastrales,  si  aucune  modification  n'était  apportée  à 
l'immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1835,  Coiffier,  [S.  56.2.250, 
P.  adm.  chr.,  D.  56.3.16];  —  20  juill.  1888,  Dudetlaud,  [Leb. 
chr.,  p.  636] 

44'72.  —  Les  additions  de  construction ,  les  changements  el 
améliorations  qui  accroissaient  la  valeur  locative  d'une  maison, 
donnaient  aux  réparliteurs  le  droit  d'élever  le  revenu  cadastral. 

—  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1838,  Lasserre,  [Leb.  chr.,  p.  82];  —  18 
mars  1837,  Horcau,  [Leb.  chr.,  p.  218]  ;  — ■  3  janv.  1838,  Rougé, 
[Leb.  chr.,  p.  4];  —  21  sept.  1859,  Beuret,  [Leb.  chr.,  p.  630]; 

—  6  juin  1866,  précité;  —  14  nov.  1873,  Lorain,  [Leb.  chr., 
p.  809];  —  4  mars  1881,  Deilhes,  [Leb.  chr.,  p.  251];  —  16 
janv.  1885,  Badil,  [Leb.  chr.,  p.  42];  —  1"  mai  1883,  Mercier, 
[Leb.  chr.,  p.  433];  —  12  juin  1885,  Fontaine,  [Leb.  chr.,  p.  368]; 

—  8  nov.  1878,  Juintini,  [Leb.  chr.,  p.  864];  -  10  juin  1887, 
Bergnat,  [Leb.  chr.,  p.  4611;  —  27  déc.  1890,  Chassefière,  [Leb. 
chr.,  p.  1024];  —  2  avr.  1892,  Dugué,  [Leb.  chr.,  p.  345] 

4473.  —  Cependant,  tous  les  changements  apportés  à  un 
immeuble  n'étaient  pas  de  nature  à  élever  le  revenu  cadastral. 
Nous  indiquerons,  à  titre  d'exemple,  les  cas  dans  lesquels  le  Con- 
seil d'Etal  avait  reconnu  aux  réparliteurs  le  droit  de  modifier  le 
revenu  cadastral.  Quand  il  s'agissait  d'une  maison  d'habitation  : 
la  construction  d'un  corps  de  bâtiment  nouveau,  d'une  remise  ou 
d'une  écurie,  d'un  pavillon  de  jardin,  d'une  cuisine.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1875,  Fouinât,  [Leb.  chr.,  p.  773]  :  —  18  févr.  1876, 
Lombard-Manluy,  [Leb.  chr.,  p.  174];  —  22  mars  1878,  Cham- 
pagne, [Leb.  chr.,  p.  320j;  —  20  déc.  1878,  Brémond,  [Leb. 
chr.,  p.  1046]  ;  —  27  févr.  1880,  Dupeyroux,  [Leb.  chr.,  p.  221  ]  ; 

—  4  août  1882,  Nédouchelle,  [Leb.  chr.,  p.  749];  —  1"  févr.  1890, 
Postel,  [Leb.  chr.,  p.  117] —  ...  L'addition  d'un  étage,  l'établis- 
sement d'une  terrasse,  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1870,  Oulmière- 
Oauthier,  fLeb.  chr.,  p.  474^;  —  27  avr.  1872,  Gauthier,  [Leb. 
chr.,  p.  248J;  —  7  août  1874,  Hamel,  [Leb.  chr.,  p.  788];  —  9 
juin  1882,  Méric,  [Leb.  chr.,  p.  330] 

4474.  —  ...  La  transformation  d'une  serre,  d'un  rez-de  chaus- 
sée ,  d'un  grenier,  de  magasins  en  pièces  destinées  à  l'habita- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1854,  Vauchel,  [P.  adm.  chr.];  — 
19  déc.  1853,  Guillet ,  [Leb.  chr.,  p.  738];  —  23  mai  1860, 
Blondel,  [Leb.  chr.,  p.  410];  —  28  juin  1865,  de  Biliotti,  [Leb. 
chr.,  p.  671];  — 16  avr.  1870,  précité; — 27  avr.  1872,  précité; 

—  7  août  1874,  précité;  —  23  févr.  1877,  Baudesson  de  Vieux- 
champs,  Leb.  chr.,  p.  172];  —  22  mars  1878,  précité;  —  13  avr. 
1881,  Xiquovert,  [Leb.  chr.,  p.  440] 

4475. —  ...  La  démolition  d'anciennes  constructions  et  leur 
remplacement  par  des  constructions  d'une  valeur  locative  supé- 
rieure. —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1876,  précité;  —  8  juill.  1887, 
C.  d'Orléans,  (Leb.  chr.,  p.  ooO| 

4476. —  Quand  il  s'agissait  d'une  usine  :  toutes  les  amélio- 
rations qui  augmentent  la  valeur  locative.  —  Cons.  d'Et.,  21 
sept.  1839,  précité;  —  12  mai  1876,  Touzet,  [Leb.  chr.,  p.  433]; 

—  17  mai  1878,  Lamorle,  [Leb.  chr.,  p.  463];  —  1"  févr.  1878, 
Linard,  [Leb.  chr.,  p.  1031;  —  27  juin  1879,  Caubain,  [Leb.  chr., 
p.  534] 

44'Î7.  —  ...  L'établissement  de  machines  faisant  partie  in- 
tégrante de  l'usine.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1878,  Linard,  [Leb. 


chr.,  p.  294];  —  23  janv.  1880,  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  94];  —  23 
juin  1882,  Benil-Lefevre ,  [D.  84.3.10]  ;  —  8  févr.  1884,  Runel, 
[D.  83.5.126] 

4478.  —  Mais  on  ne  pouvait  se  fonder  sur  ce  qu'un  proprié- 
taire avait  effectué  dans  sa  maison  des  travaux  qui  n'ajoutaient 
rien  à  sa  valeur  locative  pour  relever  un  revenu  cadastral  jugé 
insuffisant  et  réparer  ainsi  une  erreur  d'évaluation.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juin  1865,  Godeau,  [Leb.  chr.,  p.  671];  —  Il  févr. 
1876,  Pernot,  [Leb.  chr.,  p.  141] 

4479.  — Ainsi,  lorsque  des  constructions  nouvelles  avaient  ac- 
cru la  valeur  locative  d'une  maison,  le  revenu  cadastral  devait 
être  élevé  dans  la  proportion  de  l'accroissement  de  valeur  loca- 
tive qui  en  résultait  pour  la  maison  ,  et  il  y  avait  lieu  de  tenir 
compte  de  la  plus-value  que  ces  constructions  avaient  pu  donner 
au  reste  de  la  maison;  mais  les  répartiteurs  ne  devaient  pas  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  reviser  l'évaluation  de  la  maison  tout 
entière.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1863,  Charrier,  [P.  adm.  ohr.j 

4480.  —  De  même,  des  modifications  apportées  aux  disposi- 
tions intérieures  d'un  appartement  et  n'ayant  nécessité  que  des 
travaux  de  minime  importance  ne  devaient  pas  donner  heu  à  la 
révision  du  revenu  cadastral  en  dehors  d'une  révision  générale. 

—  Cons.  d'Et..  l"févr.  1890,  Saint-.\rroman,  [Leb.  chr.,  p.  117] 

4481.  —  A  l'égard  des  établissements  industriels  dont  la 
cote  se  composait  d'un  grand  nombre  d'éléments,  bâtiments  d'ha- 
bitation, bâtiments  industriels,  magasin,  outillage  fixe,  les  agents 
de  l'administration  avaient  chaque  année  le  droit  de  vérifier  si 
tous  les  éléments  étaient  imposés  et  de  réparer  les  omissions 
qui  avaient  pu  être  commises.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.,  14  mai, 
22  juill.  et  11  nov.  1892,  C"  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  154,  450, 
633,742];  —  26  févr.  1892,  Dugué,  [Leb.  chr.,  p.  189|;  —  27 
mai  1892,  Mamour,  [Leb.  chr.,  p.  489] 

4482.  —  D'après  l'art.  38,  L.  15  sept.  1807,  les  propriétaires 
de  propriétés  bâties  pouvaient  chaque  année  contester  le  revenu 
assigné  à  leurs  maisons.  — ■  Cons.  d'Et.,  23  juin  1830,  Abet,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  8   févr.  1833,  Lasserre,  [P.  adm.  chr.]; 

—  8  août  1834,  Bordet-Giey,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  28  déc. 
1836,  .Morin  d'Anvers,  [P.  adm.  chr.] 

4483.  —  Le  délai  de  six  mois  fixé  par  l'art.  9,  Ord.  3  oct. 
1821,  pour  les  réclamations  dirigées  contre  le  classement  des 
propriétés  non  bâties  ne  s'appliquait  pas  aux  réclamations  relati- 
ves à  l'évaluation  du  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties.  — 
Ces  réclamations  n'étaient  soumises  à  aucun  délai.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  1835  ,  Brûlé,  [Leb.  chf.,  p.  66];  —  22  juill.  1835,  Dela- 
garde,  [Leb.  chr.,  p.  163];  —  19  janv.  1836,  Milliard,  [Leb.  chr., 
p.  236];  —  26  déc.  1840,  Duret,  [Leb.  chr.,  p.  430];  —  30  nov. 
1841,  Parpaite,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  23  déc.  1843,  Changeur, 
[S.  46.2.219,  P. adm. chr., D. 46. 3. 84];— 25  mars  1846,  Jousset, 
[P.  adm.  chr.];  —  26  avr.  1847,  Berlin,  [P.  adm.  chr.];  —  21 
mai  1847,  Lefebvre,  [P.  adm.  chr.];  —  27  août  1834,  de  Choi- 
seul,  i^Leb.  chr.,  p.  8ÔI  ]  ;  —  3  janv.  1858,  Vieillar  d  ,  ILeb.  chr., 
p.  3];  —  7  déc.  1830,  Gués,  [Leb.  chr.,  p.  69];  —  23  avr.  1860, 
Thiry,  (Leb.  chr.,  p.  346]  ;  — 20  févr.  ISSO,  Abeille,  [Leb.  chr., 
p.  193]' 

4484.  —  Quand  une  réclamation  relative  à  une  propriété 
bâtie  avait  été  rejetée  pour  une  année,  le  propriétaire  pouvait  la 
renouveler  l'année  suivante  sans  qu'on  put  lui  opposer,  comme 
aux  propriétaires  de  fonds  de  terres,  l'exception  de  chose  jugée. 

—  Cons.  d'Et.,  6  mars  1835,  Trubert,  ^P.  adm.  chr.] 

4485.  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat  décidait  qu'un  contri- 
buable, qui  avait  accepté  l'évaluation  faite  du  revenu  de  sa  mai- 
son, ne  pouvait  plus,  tant  qu'il  ne  s'était  pas  produit  de  chan- 
gement dans  l'état  de  sa  propriété,  réclamer  contre  cette  éva- 
luation. —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1834,  Modas,  [Leb.  chr.  p.  339] 

4486.  —  Lorsqu'une  maison  était  démolie,  le  propriétaire  de- 
vait obtenir  décharge  de  la  taxe  afférente  à  l'élévation.  Il  n'y  avait 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  destructions  provenant  d'un  évé- 
nement de  force  majeure  et  les  démolitions  volontaires.  L'art.  38, 
L.  13  sept.  1807,  était  conçu  en  termes  absolus.  —  Cons.  d'Et., 
1"  nov.  1838,  Bougarel,  [S.  39.2.511,  P.  adm.  chr.] 

4487.  —  Toutefois,  la  décharge  ou  la  réduction  n'était  due 
qu'à  partir  du  f  janvier  de  l'année  qui  suivait  celle  de  la  démo- 
lition. —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1890,  Quatremain,  [Leb.  chr., 
p.  153];  —  2  juill.  1892,  Fournier,  [Leb.  chr.,  p.  596] 

4488.  —  Jusque-là  le  principe  d'annualité,  qui  s'applique  à 
toutes  les  contributions  directes,  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  accordé 
au  propriétaire  de  la  maison  qui  venait  à  être  détruite,  soit  par  un 
incendie,  soit  par  une  démolition  volontaire,  décharge  des  dou- 
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zièmes  restant  à  échoir  jusi|ii'à  la  fin  de  l'année.  Penrlant  quel- 
que temps,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait  décidé  que 
le  propriétaire  avait  droit  à  obtenir  décharge  du  jour  où  la  dé- 
molition était  terminée.  —  Cons.  d'Et.,  l'^"'  nov.  1838,  précité;  — 
.ï  févr.  1841  ,  Dessaigne,  [P.  adm.  chr.];  —  17  août  1.S41,  Car- 
denier-Poitevin,  [P.  adm.  èhr.^;  —  24  mars  184.Ï,  Oranger,  [Leb. 
chr.,  p.  99';  —  24  mars  1849,  Mer,    P.  adm.  chr.,  D.  49.3.311 

4489.  —  D'après  cette  jurisprudence,  les  demandes  en  dé- 
grèvement fondées  sur  une  démolition  effectuée  en  cours  d'année 
constituaient  des  demandes  en  décharge  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1840,  Guest,  [S. 
49.2.446,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.31  ^  ;  —  27  mai  1837,  Delermov, 
[P.  adm.  chr.,  D.  .j8.3.60; 

4490. —  ...Et  qui  devaient  être  présentées  dans  les  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  la  destruction  de  la  maison.  —  Cons.  d'Et., 
0  avr.  1849,  précité. 

4491.  —  Il  avait  été  jugé  que  si,  au  P'' janvier,  la  démolition 
était  commencée  et  se  poursuivait,  le  propriétaire  avait  droit 
d'obtenir  décharge,  même  s'il  occupait  encore  une  pièce  de  la- 
quelle il  surveillait  les  travau.\.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1833,  Au- 
guin,    S.  34.2.635,  P.  adm.  chr.] 

4492.  —  Mais  dès  cette  époque,  la  jurisprudence  était  hési- 
tante. On  trouve  des  décisions  conçues  dans  le  sens  qui  avait 
fini  par  prévaloir,  à  savoir  que  les  réclamations  afférentes  au.>: 
contributions  de  l'année  même  où  s'opérait  la  démolition  consti- 
tuaient des  demandes  en  remise  ou  modération  de  la  compétence 
du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1848,  Percliain,  S.  48.2.704, 
D.  49.3.31^;  —  l"  déc.  l849,Tanin,  ^P.  adm.  chr., "D.  50. 3. 26' ; 

—  li'f  juin  1830,  Béchetoille,  TP.  adm.  chr.];  —  11  janv.  1833, 
Zéder,  P.  adm.  chr.,  D.  .33.3.42];  —  10  nov.  1833,  Ville  de 
Bar-le-Duc,  [P.  adm.  chr.";  —  14  déc.  1833,  Blain,  fLeb.  chr., 
p.  1052]  ;  —  18  févr.  1854,  Bonnet,  [D.  34.3.1971  ;  —  29  nov. 
1834,  Berland,  [P.  adm.  chr.,  D.  53.3.116];  —  (0  sept.  1836, 
Turban,  rP.  adm.  chr.]  ;  —  3  janv.  1838,  Delgutte,  [D.. 38.3.44]; 

—  9  mars  1839,  Médard,  ^P-  adm.  chr.~;  —  6  mars  1861,  Ma- 
reau,  [P.  adm.  chr.];  —  14  nov.  1873,  Huguel,  [Leb.  chr.,  p. 
808];  —  9  nov.  1877,  Labouret,  [Leb.  chr.,  p.  852];  —  8  févr. 
1878,  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  134";  —  22  mars  1878,  Boulet, 
[Leb.  chr.,  p.  322] 

4493.  —  A  partir  du  l*-'' janvier  qui  suivait  la  démolition,  dé- 
charge était  due.  Les  réclamations  constituaient  des  demandes 
en  décharge  ou  réduction  sur  lesquelles  il  n'appartenait'qu'aux 
conseils  de  préfecture  de  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1836, 
de  Schulemberg,  [P.  adqi.  chr.];  —  l'"'  nov.  1838,  précité;  —  27 
déc.  1834,  Albouy,  [P.  adm.  chr.];  —  29  mars  1878,  Lapetile , 
[Leb.  chr.,  p.  341];  —  23  févr.  1881,  Larrigan  ,  [Leb.  chr.,  p. 
221];  —  10  mars  1882,  Pagel,  Leb.  chr.,  p.  233];  —  14  mars  | 
1884,  Morin,  [Leb.  chr.,  p.  198]:  —  18  juill.  1884,  Bonnau  du 
.Martroy,  [Leb.  chr.,  p.  611];  —  1er  août  1884,  .-^umont,  [Leb. 
chr.,  p.  674];  —  10  juill.  1883,  Delamare ,  [Leb.  chr.,  p.  633]; 

—  8  févr.  1890,  précité;  —  21  mai  1892,  Lebourgeois,  ^Leb. 
chr.,  p.  473^ 

4494.  —  Le  préfet  qui  se  saisissait  d'une  réclamation  tendant 
à  obtenir  un  dégrèvement  pour  une  démolition  effectuée  l'année 
précédente  et  qui  y  statuait  comme  sur  une  demande  en  remise, 
commettait  un  e.xcès  de  pouvoir;  et  son  arrêté  devait  être 
annulé  et  le  réclamant  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1S34,  précité;  —  22  mars  1878,  précité. 

4495.  —  La  contribution  établie  au  l"'  janvier  était  due 
pour  l'année  entière,  quels  que  fussent  les  événements  qui  ve- 
naient à  se  produire  dans  le  cours  de  l'année,  démolition,  transfor- 
mation en  bâtiment  rural,  cessation  d'exploitation,  expiration 
d'un  bail.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1835,  Terpau,^D.  33.3.92];  — 
29  août  1871,  Legrain  ,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  22  févr.  1878, 
Ruteau  ,  [Leb.  chr.,  p.  197];  —  18  mars  1881,  Société  cérami- 
que, ^Leb.  chr.,  p.  302];  —  6  nov.  1883,  Wagner,  [Leb.  chr., 
p.  813  ;  —  26  déc.  1885,  Picard,  [Leb.  chr.,  p.  10041;  —  8  févr. 
1890,  -Morosolll,  [Leb.  chr.,  p.  147] 

4496.  —  La  destruction  complète  d'une  maison  n'était  pas  le 
seul  motif  de  décharge,  f^lle  était  due  encore  si  une  maison  d'ha- 
bitation devenait  inhabitable  soit  à  raison  de  sa  vétusté...  —  Cons. 
d'Et.,  29  juin  1883,  GialTeri,  [Leb.  chr.,  p.  606];  —  27  févr.  1892, 
Rousselot,  Leb.  chr.,  p. 2261;— 27  mai  1892,  de  la  Forêt,  [Leb. 
chr.,  p.  488] 

4497.  —  ...  Soit  par  suite  de  la  transformation  en  bâtiment 
d'exploitation  rurale.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1867,  Delarue,  [Leb. 
chr.,  p.  358];  —  23  mai  1873,  Jalabert,  [Leb.  chr.,  p.  444] ;  — 
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).  chr.,  p.  330]  ;  —  2  mars 
13  févr.  1892,  Malet,  [Leb. 


7  janv.  1876,  Ruteau,  [Leb.  chr.,  p.  1 1   ;  —  (i  août  1880,  Bridet, 
LLeb.  chr.,  p.  723] 

4498.  —  Mais,  dans  ce  cas,  il  était  nécessaire  que  le  carac- 
tère nouveau  de  la  maison  ne  fût  pas  douteux.  Si  les  pièces 
restaient  cloisonnées,  plafonnées,  ou  étaient  employées  seulement 
comme  magasins  ou  lieux  de  dépôt,  l'imposition  devait  être  main- 
tenue. —  Cons.  d'Et.,  8  nov.   1872,  Taille,  [Leb.  chr.,  p.  333"; 

—  13  mai  1874,  .\ugé,  [Leb.  chr.,  p.  438];  —  19  juin  1874,  Beig- 
beder,  [Leb.  chr.,  p.  372^ 

4499.  —  La  transformation  d'un  étabhssement  industriel  en 
bâtiment  rural  ne  résultait  pas  seulement  de  la  cessatiin  de  l'in- 
dustrie qui  y  était  exercée.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1823,  Salmoii, 
I^P.  adm.  chr.];  —  4  nov.  1887,  .Moreau ,  _Lpb.  chr.,  p.  676' 

4500.  —  Tant  que  la  maison  restait  habitable,  l'imposition  était 
due  même  si  elle  était  dégradée  et,  en  fait,  inhabitée.  —  Cons. 
d'Et.,  8  juill.  1887,  C"  d'Orléans,    Leb.  chr., 
1888,  Varnier,  [Leb.  chr.,  p.  219]  ;—  U  ' 

chr.,  p.  158];  —  27  févr.  1892,  précité;  —  6  août  1892,  Grée, 
[Leb.  chr.,  p.  695] 

4501.  —  Si  les  détériorations  étaient  telles  qu'on  ne  pût  plus 
utiliser  l'usine,  le  propriétaire  pouvait  seulement  solliciter  une 
remise.  —  Cons.  d'Et., 7  janv.  1S58,  Jackson,   Leb.  chr.,  p.  31]; 

—  30  déc.  1869,  Moreau,   S.  7L2.80,  P.  adm.  chr.  ;  —  13  mai 
1874,  Thomas,    Leb.  chr.,  p.  438' 

4502.  —  Tant  que  subsistaient  les  principaux  appareils  de  fa- 
brication, l'imposition  devait  être  maintenue.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
1877,  Menut,  _Leb.  chr.,  p.  774]; —  9  nov.  1877,  l'ascal,  Leb. 
chr.,  p.  832';  —  6  nov.  1880,  Vramant,  [Leb.  chr.,  p.  832];  — 
22  mai  1883,  Société  des  usines  de  Sarthe  et  Mayenne,  jLeb. 
chr.,  p.  327'  ;  —  10  juin  1887,  Bastien  ,  [Leb.  chr. ,  p.  464];  — 

8  juill.  1887,  C'*^^  d'Orléans,    Leb.  chr.,  p.'  332 

4503.  —  .Mais  décharge  était  due  si  une  usine  était  parvenue  à 
un  étal  de  délabrement  tel  qu'elle  ne  pouvait  plus  fonctionner  et 
ne  répondait  plus  à  sa  destination. — Cons.  d'Et.,  17  févr.  1813, 
Carvillon-Destillières,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 30  nov.  1832,  Girardev, 
:S.  .33.2.366,  P.  adm]  chr.];  —3  févr.  1863,  Bougueret,  lP. 
adm.  chr.];  —  11  févr.  1870,  Lemarié,  [Leb.  chr.,  p.  63'; —  12 
mai  1876,  Touzet,  [Leb.  chr.,  p.  4331;  — 8  mars  1878,  Sicre,  [Leb. 
chr.,  p.  2(56!:  —  3  nov.  1882,  Mallévoue,  [Leb.  chr.,  p.  824];  — 
11  févr.  1887,  Riscle ,  [Leb.  chr.,  p.  1271:  —  29  nov.  1890,  Gé- 
velol,  ,Leb.  chr.,  p.  900] 

4504.  —  Décharge  était  due  si  des  chantiers,  lieux  de  dépôt 
de  marchandises  et  autres  terrains  affectés  à  un  usage  industriel 
ou  commercial  perdaient  cette  destination. 

4505.  —  Mais  il  fallait  que  le  changement  d'affectation  fût  dé- 
finitif. Le  Conseil  d'Etat  avait  jugé  que  la  circonstance  que,  pendant 
une  année,  un  terrain  habituellement  affecté  à  un  usage  indus- 
triel n'avait  pas  été  loué  ,  ne  suffisait  pas  à  le  faire  exempter.  — 
Cons.  d'Et.,  23  avr.  1890,  C''  du  .Midi,    Leb.  chr.,  p.  419] 

4506.  —  Les  diminutions  de  revenu  pouvaient  également  don- 
ner lieu  à  des  demandes  de  dégrèvement.  Quand  il  s'agissait  d'usi- 
nes, la  juridiction  administrative  pouvait  prendre  en  considération, 
non  seulement  les  pertes  matérielles  subies  par  l'usine,  telles  qu'une 
suppression  de  machines,  la  démolition  d'une  partie  des  bâtiments, 
mais  encore  une  diminution  d'importance  résultant  soit  de  la 
construction  d'autres  usines,  soit  de  la  faiblesse  d'un  cours  d'eau 
produisant  la  force  motrice.  —  Cons.  d'Et.,  22  lëvr.  1821,  Prince 
d'.\renberg,  S.  chr.,  P.  adm.  chr."  ;  —  29  juill,  1847,  Desmichels, 
[Leb.  chr.,  p.  490]  ;  —  23  janv.  1880,  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  94] 

4507.  —  .Mais  le  Conseil  d'Etat  ex  geait,  pour  accorder  ré- 
duction, que  la  diminution  de  revenu  provint  de  causes  particu- 
lières à  l'immeuble  que  faisait  l'objet  de  la  réclamation.  Si  les  causes 
s'étendaient  à  la  généralité  des  immeubles  d'une  ville,  il  repous- 
sait les  réclamations.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1836,  Fresnais  de 
Coustard,  S.  56.2.734,  P.  adm.  chr.];  —  7  mai  1836,  Bigot  d'Es- 
teville,    S.  37.2.237,  P.  adm.  chr.] 

4508.  —  Pour  que  les  dérogations  subies  par  une  maison 
pussent  donner  droit  à  une  décharge  ou  à  une  réduction,  il  fallait 
qu'elles  donnassent  lieu  à  une  reconstruction  totale  ou  partielle.  Si 

!  elles  n'entraînaient  que  de  grosses  réparations,  elles  pouvaient 
seulement  donner  ouverture  à  des  demandes  en  remise  ou  mo- 
dération pour  perte  du  revenu  d'une  année.  —  Cons.  d'Et.,  17 
sept.  1854,  Baril,  [Leb.  chr.,  p.  830];  —  16  janv.  1861,  Gradis, 
[Leb.  clir.,  p.  2ô];  —  9  juill.  1861,  Delbassère,  [Leb.  chr.,  p. 
583];  — 4  avr.  1873,  Belle,  ILeb.chr.,  p.  298];  —  16  juin  1882, 
Lamothe,  [Leb.  chr.,  p.  570] 
4509. -lien  était  de  même  des  transformations  intérieures 
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qu'un  propriétaire  faisait  subir  à  son  habitation  si  elles  n'entraî- 
naient pas  une  démolition  totale  ou  partielle.  —  Cons.  d'Et.,  6 
févr.  1880,  Lesueur,  [Leb.  chr.,  p.  146] 

4510.  —  De  même  en  était-il  du  changement  d'industrie  dans 
une  usine,  par  exemple  si  une  forge  était  transformée  en  trélîlerie. 
—  Cons.  d'Et.,  0  févr.  1863,  Bougueret,  'P.  adm.  chr.] 

4511.  —  Ajoutons  que  divers  te.xtes  avaient  donné  au.K  pro- 
priétaires de  maisons  droit  à  obtenir  remise  ou  modération  en  cas 
de  vacance  ou  de  chômage.  L'art.  84,  L.  3  frim.  an  VU,  était 
ainsi  conçu  :  «  Les  maisons  qui  ont  été  inhabitées  pendant  toute 
l'année  sont  cotisées  seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  en- 
lèvent à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  commune  ».  Chaque  année  les  rôles  étaient  re- 
visés et  si  la  prescription  de  l'art.  84  n'était  pas  observée,  le 
propriétaire  siirta-xé  pouvait  s'adresser  à  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Mais  l'arrêté  du  24  llor.  an  Vlil  et  l'art.  38,  L.  l.ï  sept. 
1807,  avaient  donné  à  ces  réclamations  le  caractère  de  demandes 
en  remise.  «  Les  propriétaires  de  propriétés  bâties  continueront 
d'être  admis  à  se  pourvoir  en  remise  ou  modération  dans  le  cas 
de  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  revenu  d'une  année  <>.  — • 
Cons.  d'Et.,  28  janv.  1835,  Lauvin,  [P.  adm.  chr.] 

4512.  —  Cependant  dans  certains  cas  la  vacance  d'une  mai- 
son d'habitation  donnait  ouverture  à  un  recours  contentieux. 
«  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  et  lorsque  les 
conseds  municipaux  en  auront  formé  la  demande,  les  vacances, 
pendant  un  trimestre  au  moins,  de  tout  ou  partie  des  maisons 
dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la 
jouissance  pourront,  en  cas  d'insuffisance  des  sommes  allouées 
sur  le  fonds  de  non-valeurs,  donner  lieu  an  dégrèvement  de  la 
portion  d'impôt  atférente  au  revenu  perdu.  Ces  dégrèvements  se- 
ront prononcés  par  les  conseils  de  préfecture,  à  titre  de  déchar- 
ges et  réductions,  et  réimposés  au  rôle  foncier  de  l'année  qui 
suivra  la  décision  {L.  28  juin  1833,  art.  o).  —  Cons.  d'Et.,  7 
août  1835,  Rousselin-Cavey,  [P.  adm.  chr.j;  —  3  sept.  1836,  De- 
forceville,  [P.  adm.  chr.'i  ;  —  3  déc.  1875,  Fabien,  [Leb.  chr.,  p. 
957] 

4513.  —  Pour  qu'un  propriétaire  de  maison  inhabitée  eût 
droit  à  obtenir  une  remise,  il  fallait  que  cette  vacance  lui  causât 
réellement  un  préjudice.  Si,  par  exemple,  une  maison  dont  le 
propriétaire  se  réservait  habituellement  la  jouissance  demeurait 
inhabitée,  il  n'était  pas  fondé  à  demander  un  dégrèvement.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juill.  1832,  Béthune,  [Leb.  chr.,  p.  178] 

4514.  —Mais  l'art.  35,  L.  8  août  1885,  a  disposé  qu'à  partir 
du  l'^'' janv.  1886,  les  vacances  de  maisons  ou  de  parties  de 
maison  ne  donneront  lieu  à  remise  ou  modération  d'impôt  fon- 
cier que  lorsque  l'inhabitalion  aura  duré  une  année  au  moins. 
Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  au  présent 
article  sont  abrogées. 

4515.  —  Aujourd'hui  toutes  les  demandes  fondées  sur  la  va- 
cance d'une  maison  d'habitation  ou  sur  le  chômage  d'une  usine 
constituent  des  demandes  en  remise  ou  modération  qui  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conlentieuse  Ce  principe 
est  appliqué  journ^'llemeni  par  le  Conseil  d'Etat.  —  (^ons.  d'Et., 
30  déc.  1869;Moreau,  [S.  71.2.80,  P.  adm.  chr.] 

§  2.  Système  de  la  quotité  [L.  8  août  1890). 

4516.  —  La  loi  du  8  août  1885,  en  chargeant  l'administra- 
tion de  procéder  à  une  révision  générale  des  évaluations  des 
propriétés  bâties  ,  était  le  prélude  logique  de  la  transformation 
de  la  contribution  foncière  en  impôt  de  quotité.  Le  travail  fut 
fait  dans  toute  la  France  par  les  agents  de  l'administration. 
Dans  un  grand  nombre  des  communes,  ils  furent  assistés  dans 
leurs  tournées  par  les  répartiteurs.  Dans  d'autres  communes, 
on  se  contenta  de  soumettre  le  travail  il'ensemble  aux  conseils 
de  répartition,  qui  le  plus  souvent  l'homologuèrent. 

4517.  —  Avec  le  système  de  l'impôt  de  quotité,  chaque  pro- 
priété doit  être  évaluée  séparément,  considérée  en  elle-même, 
sans  lien  nécessaire  avec  les  maisons  voisines.  Néanmoins,  im- 
bue des  souvenirs  de  la  législation  cadastrale  et  alin  d'assurer 
l'exacte  proportionnalité  des  évaluations,  l'administration  a  cru 
devoir  conserver  certaines  des  règles  lixées  par  le  Hcciii-il  mr- 
thrj'liqm:.  Sans  s'astreindre  k  diviser  les  immeuliles  de  chaque 
cummuiie  en  un  certain  nombre  de  classes,  elle  a  eu  soin  île 
choisir  des  types  dont  les  revenus  étaient  sûrement  déterminés 
et  entre  lesquels  les  dillérentes  propriétés  de  la  commune  ve- 
naient se  classer. 


4518.  —  En  outre,  dans  chaque  commune,  le  travail  d'éva- 
luation fait  ]iar  les  contrôleurs,  une  fois  terminé,  a  été  soumis  à 
une  commission  de  révision  et  c'est  seulement  après  ce  travail  de 
révision  que  le  procès-verbal  des  évaluations  a  été  arrêté  défi- 
nitivement. Bien  que  les  évaluations  individuelles  aient  été  faites 
à  des  dates  ditférentes,  on  a  voulu,  par  cette  révision,  détermi- 
ner les  valeurs  locatives  à  une  date  déterminée,  la  même  pour 
tous  les  immeubles  de  la  commune.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé 
dans  la  plupart  des  communes  et  même  a  Paris. 

4519.  —  Il  est  vrai  que  dans  quelques  autres  grandes  villes, 
telles  que  Lyon,  Rouen,  Marseille,  on  a  procédé  aux  évalua- 
tions par  quartiers  ou  arrondissements  municipaux  ou  par  res- 
sorts de  contrôle  et  on  a  arrêté  des  procès-verbaux  partiels. 

4520.  —  Nous  trouvons  d'autres  réminiscences  de  la  légis- 
lation cadastrale  dans  la  loi  elle-même.  i<  Les  constructions  nou- 
velles, les  reconstructions  et  les  additions  de  construction  seront, 
à  la  fin  de  la  période  d'exemption  de  deux  années,  qui  est  main- 
tenue à  leur  égard  ,  imposées  par  comparaison  avec  les  autres 
propriétés  bâties  de  la  commune  où  elles  seront  situées.  La 
même  règle  sera  appliquée  aux  bâtiments  ruraux  transformés  en 
maisons  ou  en  usines  et  aux  terrains  affectés  à  un  usage  indus- 
triel .)  iart.  9). 

4521.  —  Au  lieu  d'être  cotisés  d'après  leur  valeur  locative 
réelle  et  actuelle,  ces  objets  le  seront  d'après  la  valeur  qu'ils 
auraient  eue  au  moment  delà  dernière  évaluation  générale.  Cette 
disposition,  qui  n'est  que  la  reproduction  sur  ce  point  de  la  loi 
du  17  août  1835,  constitue  une  dérogation  aux  principes  de 
l'impôt  de  quotité.  D'après  l'impôt  de  quotité,  chaque  unité  im- 
posable doit  être  considérée  en  elle-même,  à  part.  Ici,  au  con- 
traire, on  maintient  le  système  de  la  proportionnalité  dans  les 
évaluations. 

4522.  —  La  lixation  des  bases  d'imposition  doit  être  faite 
par  le  contrôleur  assisté  du  maire  et  des  répartiteurs  (L.  8  août 
1890,  art.  11). 

4523.  —  Une  autre  conséquence  logique  de  la  transformation 
de  l'impôt  eût  été  de  permettre  aux  agents  de  l'administration  de 
reviser  chaque  année  les  évaluations  qui  leur  paraissaient  in- 
suflisantes,  d'élever  ou  d'abaisser  le  chiffre  de  la  valeur  locative 
suivant  que  dans  une  ville,  dans  un  quartier,  cette  valeur  s'é- 
levait ou  s'abaissait,  comme  ils  peuvent  le  faire  à  l'égard  des 
patentables.  Mais  le  législateur  a  reculé  devant  cette  consé- 
quence. Il  a  voulu  conserver  aux  évaluations  qu'il  prenait  pour 
base  de  l'impôt  une  certaine  fixité.  Tel  est  l'objet  des  art.  7  et 
8.  Les  évaluations  servant  de  base  à  la -contribution  des  proprié- 
tés bâties  seront  revisées  tous  les  dix  ans.  Toutefois  si,  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  se  produit  dans  l'in- 
tervalle de  deux  révisions  décennales  une  dépréciation  générale 
des  propriétés  bâties,  soit  de  l'intégralité,  soit  d'une  fraction 
notable  d'une  commune,  le  conseil  municipal  aura  le  droit  de 
demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  des  pro- 
priétés bâties  de  l'ensemble  de  la  commune,  à  la  charge  pour 
celle-ci  de  supporter  les  frais  de  l'opération.  Les  évaluations  ainsi 
établies  seront  néanmoins  renouvelées  à  l'expiration  de  la  pé- 
riode décennale  en  cours  (art.  8). 

4524.  —  Ainsi  la  loi  de  1890  reproduit  les  termes  de  l'art. 
102,  L.  3  frim.  an  VII,  mais  en  donnant  à  cette  disposition  le 
caractère  impératif  qui  ne  lui  avait  pas  été  reconnu.  Désormais, 
l'administration  est  tenue  tous  les  dix  ans  de  procéder  à  une 
révision  totale  des  évaluations  des  propriétés  bâties.  L'art.  8  a 
prévu  le  cas  où  ,  par  suite  de  circonstances  imprévues  ,  une  dé- 
préciation générale  atteindrait  les  propriétés  bâties  d'une  ville 
ou  d'un  quartier.  Dans  ce  cas  ,  le  conseil  municipal  pourra  de- 
mander la  révision  en  s'engageant  à  prendre  les  frais  de  l'opé- 
ration à  la  charge  de  la  commune.  S'il  fait  cette  demande,  l'ad- 
ministration ne  peut  se  refuser  à  faire  l'évaluation.  C'est  une 
obligation  pour  elle.  Ces  évaluations  ne  vaudront  que  pour  la 
fin  de  la  période  décennale  en  cours. 

4525.  —  L'art.  8  n'a  pas  donné  à  l'administration  le  droit  de 
faire  procéder  à  une  révision  des  évaluations  dans  l'intervalle  de 
deux  révisions  décennales  dans  le  cas  où  viendrait  à  se  produire 
une  hausse  générale  des  valeurs  locatives  dans  la  commune. 
Elle  ne  pourra  pas  devancer  l'époque  de  la  révision  générale.  A 
son  égard,  les  évaluations  sont  fixées  pour  di.x  ans.  Elles  ne 
peuvent  être  rehaussées  dans  cet  intervalle. 

4526.  —  Sous  l'empire  de  ces  souvenirs  de  hi  législation  ca- 
dastrale, le  législateur  de  1890  a  restreint  sensiblement  le  droit 
de  réclamation  reconnu  aux  propriétaires  par  l'ancienne  légis- 
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lalion.  L'arl.  7  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  propriétaire  de  propriété 
bâtie  est  admis  à  réclamer  contre  l'évaluation  attribuée  à  sou 
immeuble  pendant  les  six  mois,  à  dater  de  la  publication  du 
premier  rôle  dans  lequel  cet  immeuble  aura  été  imposé,  et  pen- 
dant trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle  suivant.  En  ce 
c]ui  concerne  les  rôles  subséquents,  les  propriétaires  sont  admis 
à  réclamer  pendant  les  trois  mois  de  la  publication  de  chaque 
rôle  lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  leur 
immeuble  aura  subi  une  dépréciation.  En  dehors  des  cas  prévus 
aux  deux  paragraphes  précédents,  aucune  demande  en  décharge 
ou  en  réduction  ne  sera  recevable,  sauf  dans  le  cas  où  l'immeu- 
ble serait  en  tout  ou  en  partie  détruit  ou  converti  en  b.Uiment 
rural.  » 

4527.  —  Ainsi ,  pour  l'année  qui  suit  la  première  imposition 
ou  la  révision  générale  des  évaluations,  les  propriétaires  ont  six 
mois  pour  critiquer  l'évaluation,  comme  s'il  s'agissait  du  clas- 
sement cadastral  de  propriétés  non  bâties.  —  Cons.  d'Et.,  23 
juill.  1892,  Caiphas,  [Leb.  chr.,  p.  63(5];  —  3  mai  18tt4,  Hum- 
liert,  [Leb.  chr.,  p.  331] 

4528.  —  La  seconde  année,  ils  peuvent  encore  contester 
cette  évaluation  pendant  trois  mois  à  compter  de  la  publication 
du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1894,  Lejeune,  [Leb.  chr.,  p. 
50.3]  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  évaluations  sont  inatta- 
(|uabl«s,  et  une  fin  de  non-recevoir  absolue  sera  opposée  aux  ré- 
clamations, jusqu'à  la  révision  suivante  des  évaluations,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  fondées  sur  des  faits  nouveaux.  La  loi  de 
finances  de  1892  a  encore  prolongé  d'une  année  le  droit  de  ré- 
clamer contre  les  évaluations  de  1890.  L'art.  7,  L.  8  août  1890,  a 
été  interprété  par  le  Conseil  d'Etat  en  ce  sens  qu'un  contribuable 
qui  n'avait  contesté  les  évaluations  ni  en  1891  ni  en  1892  était 
encore  recevable  à  le  faire  en  1893,  mais  que  s'il  avait  usé  dès 
la  première  année  de  son  droit  de  réclamation,  il  avait  épuisé 
ce  droit  et  ne  pouvait  plus  les  années  suivantes  contester  à  nou- 
veau la  valeur  locative  fixée  définitivement  sur  sa  première  ré- 
clamation. Cette  valeur  locative,  fixée  par  une  décision  de 
justice  passée  en  force  de  chose  jugée,  se  substitue  pour  le 
reste  de  la  période  décennale  au  chilTre  primitivement  adopté  par 
les  agents  chargés  des  évaluations.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1894, 
Winaud,  [Leb.  chr.,  p.  167] — Est-ce  à  dire  que  le  contribuable 
qui  a  réclamé  en  1891  ne  pourra  pas  renouveler  sa  réclamation  en 
1892  et  en  1893  et  tant  que  le  chiffre  primitif  continuera  à,  être 
porté  sur  les  rôles?  Evidemment  non.  Tant  que  sa  première  ré- 
clamation n'est  pas  jugée,  il  peut  la  reproduire  et  même,  croyons- 
nous,  demander  une  réduction  plus  forte  en  faisant  joindre  les 
réclamations  suivantes  à  la  première.  Ces  demandes  successives 
n'ont  d'autre  but  que  de  conserver  son  droit  aux  réductions 
éventuelles  qu'il  pourrait  obtenir.  Nous  admettrions  même  que  si, 
en  1891  et  1892,  ses  réclamations  avaient  été  rejetées  par  des 
fins  de  non-recevoir,  il  serait  recevable  en  1893  à  discuter  au  fond 
le  chiffre  des  évaluations. 

4528  bis.  —  Quant  aux  juridictions  qui  ont  statué  sur  la 
première  réclamation  sont-elles  tenues  par  le  chiffre  qu'elles  ont 
fixé'?  Assurément  oui,  si  la  première  décision  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Que  le  Conseil  d'Etat  ait  rejeté  la  requête 
d'un  contribuable  pour  l'exercice  1891,  ni  le  conseil  de  préfec- 
ture ni  le  Conseil  d'Etat  ne  pourront  accorder  une  réduction  en 
1892.  Si  une  réduction  a  été  accordée  en  1891,  ils  doivent  accor- 
der la  même  les  années  suivantes.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1894, 
Lhuillier,  [Leb.  chr.,  p  387];  —  7  déc.  1894,  Lhéritier,  [Leb. 
chr.,  p.  638]  —  Nous  serions  cependant  disposés  à  admettre  que 
la  décision  prise  sur  la  première  réclamation  par  le  conseil  de 
préfecture  et  frappée  d'appel  ne  lie  pas  celte  juridiction  tant  que 
le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  statué.  En  effet  jusqu'à  ce  moment,  la 
valeur  locative  n'est  pas  fixée  définitivement.  IVlèmesi  le  recours 
contre  le  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  rejeté  par 
une  fin  de  non-recevoir,  la  valeur  locative  sera  lixée  jusqu'il  la 
fin  de  la  période  décennale.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1893,  Doué. 

4529.  —  L'art.-7  admet  trois  causes  qui  jusiifient  les  récla- 
mations après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  ii  U'i'  :  la  démoli- 
tion ou  destruction  totale  ou  partielle  de  l'immeuble,  sa  conver- 
sion en  bâtiment  rural;  enfin  la  dépréciation  résultant  de  cir- 
constances excepliunnelles.  Il  nous  semble  que  celle  énumération, 
sous  sa  forme  limitative,  a  compris  tous  les  cas  qui  pouvaient  se 
produire.  En  somme,  l'évaluation  en  elle-même  peut  être  contes- 
tée pendant  les  deux  premières  années.  Pendant  les  huit  années 
suivantes  ,  on  ne  pourra  demander  une  décharge  ou  une  réduc- 
tion que  gi  l'immeuble  a  subi  une  dépréciation  provenant  d'un 


I  fait  postérieur  aux  évaluations.  Mais  que  faut-il  entendre  par 
cifcriHstances  exceptionnelles?  Doh -on  donner  à  cette  expression 
vague  le  même  sens  et  la  même  portée  qu'aux  dispositions  de 

I   l'ordonnance  du  3  oct.  1821  !  Ne  pourra-t-on  réclamer  que  si  la 

'  dépréciation  provient  d'un  événement  de  force  majeure  étrangei' 
et  postérieur  au  classement,  indépendant  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire et  si  cette  dépréciation  est  spéciale  à  la  propriété  du 

j  réclamant  (V.  suprà,  n.  4340  et  s.)?  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se 
prononcer  sur  cette  question.  La  raison  de  douter  se  trouvait 
dans  la  comparaison  des  art.  7  et  8,  l'art.  7  énumêrant  des  cas 
de  réclamations  individuelles,  et  l'art.  8  semblant  réserver  à  l.i 
commune  le  droit  de  réclamer  si  un  événement  quelconque  ame- 
nait une  dépréciation  de  tout  ou  partie  des  immeubles  de  la  loca- 
lité. Mais  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1890  ont  permis 
de  traduire  dans  un  sens  plus  large  l'expression  circonstances 
exceptiiinnetles.  En  efi'el,  ces  mots  avaient  été  ajoutés  sur  un 
amendement  de  M.  Vilfeu,  qui  avait  soutenu  que  l'action  indi- 
viduelle pourrait  s'exercer,  parallèlement  à  l'action  de  la  com- 
mune, dans  le  cas  où  la  dépréciation  ne  s'étendrait  qu'à'deux 
ou  trois  maisons  particulières.  La  simultanéité  de  l'action  indi- 
viduelle et  de  l'action  collective  a  donc  été  admise  parle  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1894,  Lambert,  |Leb.  chr.,  p.  729] 

4529  bis.  —  A  été  considéré  par  le  conseil  comme  des  cir- 
constances exceptionnelles  pouvant  motiver  une  réclamation  : 
le  déplacement  d'un  marché  occasionnant  une  diminution  de  va- 
leur locative  des  immeubles  qui  l'avoisinaient.  —  Même  arrêt. 

—  Au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  des  réclamations 
fondées  sur  la  Caisse  générale  des    loyers   dans    la  commune, 

—  Cons.  d'Et.,  17  mars  1894,  Hann,  [Leb.  chr.,  p.  233);  — 
2  mai  1894,  .Jacquier,  [Leb.  chr.,  p.  303];  —21  juill.  1894, 
Barbet,  [Leb.  chr.,  p.  303] —  ...  ou  dans  une  fraction  de  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1894,  Baudry,[Leb.  chr.,  p.  2tf3J 

—  ...  Sur  la  résiliation  d'un  bail  par  suite  de  la  déconfiture  d'un 
locataire.  —  Cons.  d'Et,,  4  mai  1894,  Kamet,  [Leb.  chr.,  p. 
306]  —  ...  Sur  le  voisinage  d'un  puits  de  mine  où  s'est  produite 
une  explosion  de  grisou.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1894,  Dubost, 
[Leb.  chr.,  p.  436] 

4530.  —  Les  démolitions  ne  donnent  lieu  à  réduction  qu'a 
partir  du  1"  janvier  de  l'année  suivante.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
1894,  Langlois,  [Leb.  chr.,  p.  212] 

4530  6is.  —  Les  réclamations  relatives  à  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties  ne  comportent  aucune  règle  spéciale. 
Nous  renvoyons  donc  l'examen  de  ces  règles  au  chapitre  des 
réclamations. 


Sectioin   V. 
Sur  (jui  tloit  porter  la  coulrihuliou  ioQCiêre. 

4531.  —  Qui  est  passible  de  la  contribution  foncière?  En 
réalité  c'est  l'immeuble.  Le  propriétaire  est  chargé  d'acquitter 
l'impôt  qui  pèse  sur  les  terres  ou  les  bâtiments  qu'il  possède. 
En  principe,  c'est  donc  toujours  et  uniquement  le  propriétaire 
qui  doit  être  inscrit  sur  les  rôles.  Celui  qui  se  reconnaît  pro- 
priétaire d'un  immeuble  doit  acquitter  la  contribution  foncière 
qui  lui  est  réclamée.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1890,  Gagneron, 
[Leb.  chr.,  p.  547] 

4532.  —  Un  propriétaire  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
quelques  parcelles  de  ses  propriétés  sont  occupées  temporaire- 
ment par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour  demander 
à  être  déchargé  de  la  contributibn  foncière  y  alTérente.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mai  1890,  Mieulet,  [Leb.  chr.,  p.  313] 

4533.  —  La  contribution  foncière  étant  assise  sur  les  pro- 
priétés immobilières  à  raison  de  leurs  revenus,  elle  suit  la  pro- 
priété utile  et  incomlie  à  celui  qui  en  a  la  jouissance.  C'est  pour- 
quoi lorsque  le  droit  de  propriété  esl  divisé  entre  un  nu  propriétaire 
et  un  usufruitier,  ce  dernier  doil  seul  être  imposé.  Oci  n'est  d'ail- 
leurs que  l'application  de  l'art.  608,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
l'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  char- 
ges annuelles  de  l'héritage,  telles  (jue  les  coiitribulions  et  autres 
qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits.  Il  en  est  de 
même,  aux  termes  de  l'art.  633,  de  l'usager  s'il  absorbe  tous  les 
fruits  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison.  Il  est  assujetti  au 
painment  des  contributions  comme  l'usufruitier.  En  pratique, 
l'administration,  tenant  à  conserver  la.  trace  du  propriétaire, 
inscrit  sur  le  rôle  :  N...,  propriétaire  parN...,  usufruitier;  mais 
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l'iniposilion  esl  régulièrement  inscrile  au  nom  de  l'usufruilier. 

—  Cons.   d'Et.,  8  nov.   187S,  Durandet,  [Leb.  chr.,  ji.  863] 

4534.  —  Le  ctfntribuable  imposé  à  raison  d'un  immeuble 
qui  ne  lui  appartient  pas  doit  obtenir  décharge.  —  Cons.  d'El., 
M  sept.  1846,  Gambu,  |Leb.  chr.,  p.  462] 

4535.  —  Lorsque,  dans  une  société,  des  immeubles  demeu- 
rent la  propriété  personnelle  d'un  associé,  la  société  doit  être 
déchargée  de  l'imposition  à  raison  de  ces  immeubles.  —  Cons. 
d'Et.,  8  juill.  1887,  Perraud,  [Leb.  chr.,  p.  349] 

4536.  —  Les  canaux  de  dessèchement  on  d'irrigation  doivent 
être  cotisés  au  nom  de  la  commission  administrative  chargée  de 
la  conservation  des  travau.x  et  de  la  défense  des  intérêts  com- 
muns. —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1856,  Commission  du  Wateringues, 

Leb.  chr.,  p.  687  | 

4537.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  propriétaires  du 
canal  n'auraient  que  la  jouissance  du  lit  dont  la  propriété  ap- 
partiendrait aux  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  b  mai  183i,  Moyroux, 
T.  adm.  chr.  | 

4538.  —  Quid  au  cas  de  bail  emphytéotique? 

4539. —  En  1809,  le  ministre  des  Finances  s'adressa  au  Con- 
seil d'Etat  pour  lui  demander  qui,  du  bailleur  ou  du  preneur  à 
emphytéose,  était  imposable  à  la  contribution  l'oncière'.'  Le  Con- 
seil a'  émis  l'avis  que  les  contributions  imposées  sur  les  pro- 
priétés tenues  à  bail  emphytéotique  doivent  être  à  la  charge  de 
l'emphytéole,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  astreint  expressément 
à  ce  paiement  par  l'acte  de  bail,  par  ce  motif  que  le  paiement  des 
contributions  étant  une  charge  inséparable  de  la  propriété  utile, 
il  ne  doit  être  supporté  que  par  celui  qui  en  jouit,  c'est-à-dire 
par  le  preneur  ou  ses  ayants-droit  (Av.  Cons.  d'Et.,  21  janv. 
1809,  approuvé  le  2  févr.  suivant  et  inséré  au  Bulletin  des  lois). 

4540.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
contribuable  qui  fait  construire  une  maison  sur  lo  terrain  qu'd 
tient  a  bail  emphytéotique  est  nominativement  imposable  pour 
l'intégralité  du  revenu  de  la  maison,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  dis- 
tinguer entre  le  sol  et  l'élévation.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  183S, 
llantov,  [S.  56.2.123,  D.  .ï6  3.2^ 

4541.  —  Les  simples  usagers,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  635,  C.  civ.,  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  la  contribution 
l'oncière.  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  accordé  décharge  aux  in- 
dividus qui  jouissaient  de  droits  d'usage  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  et  i|ue  l'administration  prétendait  imposer.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juill.  1825,  Martin  de  Villers,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  29  novl  1833,  Seilcr,  [F.  adm.  chr.];  —  22  juill.  1848, 
Commune  de  \\'agney,  [S.  48.2.766,  P.  adm.  chr.] 

4542.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'acte  de  concession 
du  droit  d  usage  mettait  l'impùt  à  la  charge  de  l'usager.  Si  la 
question  fait  doute,  l'interprétation  du  contrat  esl  du  ressort  do 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  15  oct.  1830,  Seller,  [P.  adm. 
chr.];— 8  févr.  1833,  Ville  de  Gray,  [^S.  34.2.634,  P.  adm.  chr.]; 

—  14  mars  1834,  de  Béihune,  ;P.  adm.  chr.j 

4543.  —  Que  fallait-il  décider  à  l'égard  des  concessionnaires? 
Le  contrat  de  concession  ne  confère  qu'un  droit  mobilier  au  con- 
cessionnaire. Le  concédant  conserve  la  propriété  de  l'objet  con- 
cédé. L'application  stricte  des  principes  aurait  conduit  à  imposer 
le  concédant  et  non  le  concessionnaire.  Le  Conseil  d'Etat  a  ce- 
pendant décidé  que  la  concession,  faite  pour  vingt-neuf  ans,  de 
tous  les  droits  de  péage  établis  ou  à  établir  sur  des  canaux,  ainsi 
que  de  la  pèche  et  des  produits  des  francs-bords,  implique  un 
abandon  sans  réserve  de  toute  la  projiriélé  utile  des  canaux,  de- 
vant entraîner  la  mise  de  la  contriljulion  foncière  à  la  charge  du 
concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1830,  l'squin,  [P.  adm. 
chr.] 

4544.  —  A  l'égard  des  chemins  de  fer,  lorsipie  la  construc- 
tion en  était  faite  dans  le  système  de  la  loi  du  i  I  juin  1842,  c'est- 
à-dire  lorsque  les  travaux  d'infrastructure  étaient  exécutés  par 
l'Etal,  c'est  lui  qui  devait  supporter  la  contribution  foncière  pen- 
dant toute  la  période  de  construction.  La  compagnie  ne  devenait 
imposable  qu'à  partir  du  l''"'  janvierqui  suivait  la  reconnaissance 
de  chaque  section,  opérée  conformément  aux  clauses  des  cahiers 
des  charges.—  Cons.  d'Et.,  7  mars  1849,  C'<^  de  Tours  à  Nantes, 
[P.  adm." chr.];  — 7aoùt  1852,  Même  partie,  IP.  adm.  chr.];  — 
13  mars  1852,  C"  de  Paris  à  Strasbourg,  [Leb.  chr.,  p.  32];  — 15 
déc.  1852,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  5971;  —  29  juill.  1881, 
Chcm  de  fer  de  Mont-ds-Marsan,  |S.  83.3.20,  P.  adm.  chr.,  D. 
83.3..5] 

4545.  —  Mais  lorsque  avec  la  construction  des  chemins  de 
fer  les  concessions  se  multiplièrent,  une  analyse  plus  exacte  do 


la  nature  du  contrat  de  concession  conduisit  le  gouvernement 
à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  une  disposition  précise 
imposant  aux  concessionnaires  le  paiement  de  la  contribution 
foncière  (art.  63,  Cahier  des  charges). 

4546. —  Toutefois,  le  concessionnaire  n'est  tenu  de  l'impOl 
que  lorsque  la  ligne  est  en  exploitation  et  lui  a  été  remise. 

4547.  —  A  l'égard  des  canaux  de  navigation,  une -circulaire 
du  3  oct.  1826  décidait  que,  pendant  la  période  de  construction, 
ils  devaient  être  imposés  au  nom  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  et  après  leur  achèvement,  au  nom  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  alors  chargée  de  percevoir  les 
droits  de  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1848,  L'Etat,  [P. 
adm.  chr.] 

4548.  —  Lorque  la  compagnie  est  chargée  de  la  construction 
elle  devient  imposable  dès  le  l»'' janvier  qui  suit  l'expropriation. 
—  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1859,  Départ,  de  l'Aveyron,  [Leb.  chr., 
p.  631] 

4549.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  ville  concède  à  un 
entrepreneur,  pour  une  certaine  durée  et  moyennant  le  paiement 
d'annuités,  le  service  de  la  distribution  des  eaux  en  le  chargeant 
d'acheter  les  terrains,  de  construire  les  ouvrages  et  de  les  entre- 
tenir, mais  en  se  réservant  la  jouissance  de  l'établissement  et  la 
perception  des  revenus,  c'est  la  ville  et  non  le  concessionnaire 
i|ui  esl  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  Pasquet,  [Leb. 
chr.,  p.  748];  —  28  mai  1886,  ^'ille  d'issoudun  ,  [Leb.  chr.,  p. 
452 1  —  Contré,  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1859,  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  78] 

4550.  —  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'un  concessionnaire 
de  travaux  publics  qui  conserve  pendant  99  ans,  à  titre  de  rem- 
boursement de  ses  avances,  la  jouissance  des  constructions  qu'il 
a  édifiées,  n'est  pas  imposable  à  raison  de  ces  bâtiments.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mai  1890,  Tlie  Ahjiers  land  and  Warehouse  companij 
limited ,  [Leb.  chr.,  p.  471]  * 

4551.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  concessions  avec  de 
simples  permissions  de  voirie.  Il  a  été  décidé  qu'une  convention 
par  laquelle  une  ville  autorise  la  construction  d'un  bâtiment 
sur  le  domaine  public  communal  pour  une  durée  déterminée, 
moyennant  le  paiement  d'une  redevance  annuelle,  et  sous  la  con- 
dition que  la  ville  pourrait,  avant  le  terme  convenu,  retirer  l'au- 
torisation et  faire  supprimer  les  constructions  sans  indemnité, 
constitue  une  simple  permission  de  voirie  ,  alors  même  que  le 
permissionnaire  est  tenu  de  laisser  au  terme  convenu  les  cons- 
tructions en  bon  état  d'entretien  et  d'eu  abandonner  sans  indem- 
nité la  propriété  à  la  ville.  La  conséquence  en  est  que  la  ville  n'étant 
pas  pro]iriétaire  des  bâtiments  au  moment  de  leur  construction, 
c'est  le  permissionnaire  qui  esl  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov. 
1890,  Dorian,  [Leb.  chr.,  p.  90] 

4552.  — ^  Il  a  été  jugé  que  lorsque  l'Etat  esl  propriétaire 
d'un  canal  d'irrigation,  la  contribution  foncière  assise  sur  ce 
canal  ne  peut  être  mise  à  la  charge  du  concessionnaire  des  tra- 
vaux d'entretien.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1862,  Canal  des  Al- 
pines, [Leb.  chr.,  p.  311] 

4553.  —  Les  adjudicataires  ou  fermiers  de  bacs  appartenant 
à  l'Etat  ne  peuvent  être  tenus  de  payer  l'impôt  foncier  que  si 
une  clause  de  leur  cahier  jles  charges  Ta  stipulé.  —  Cons.  d'Et., 


5  avr.  1851,  Duraontet,  [S.  51.2.578,  P.  adm.  chr. 


13  avr. 


1853,  Min.  Finances,  [D.  53.3.51] 

4554.  —  ...  Ou  s'il  a  été  déclaré  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication signé  de  lui  que  la  mise  à  prix  était  réduite  à  raison 
de  ce  que  l'impôt  était  à  la  charge  du  foncier.  —  Cons.  d'Et., 
1"  août  1834,  Carrive  ,  [P.  adm.  chr.] 

4555.  —  Même  dans  ce  cas  la  contribution  l'oncière  doit  res- 
ter inscrite  au  nom  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1865,  Co- 
bourg  ,  [Leb.  chr.,  p.  148]  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1894, 
Williams,  [Leb.  chr.,  p.  582] 

4556.  —  Les  fermiers  et  locataires  ne  sont  pas,  en  principe, 
imposables  à  la  contribution  foncière.  Ils  ont  cependant  certaines 
obligations  définies  par  les  lois  du  3  frim.  an  VII  (art.  147),  du 
26  germ.  an  XI  et  du  4  août  1844,  et  que  nous  avons  examinées 
en  étudiant  le  recouvrement.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Bail  (en  gé- 
néral), n.  1270  et  s.,  et  v°  Bail  à  ferme ,  n.  203  et  s. 

4557.  —  Alors  même  que  le  bail  mettrait  l'impôt  à  la  charge 
du  preneur,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  être  inscrit  au  rôle.  Il 
n'appartiendrait  pas  à  la  juridiction  administrative  de  statuer 
sur  une  demande  du  preneur  ou  du  bailleur  tendant  à  faire  subs- 
tituer sur  le  rôle,  par  voie  de  mutation  de  cote,  le  nom  du  pre- 
neur à  celui  du  bailleur.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1844,  F'elit  des 
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Rocheltes  ,  [P.  adm.  chr.l;  — 3  juin  ISnS,  Commune  fie  Cambo, 
lS.  32. 2. 008,  P.  arlm.  clir.) 

4558.  —  Si,  alors  que  le  fermier  élait  tenu  d'acquitter  l'im- 
pôt, c'est  le  propriétaire  qui  a  dû  le  payer,  c'est  devant  les  tri- 
bunaux civils  que  le  propriétaire  devra  assigner  son  l'ermiei'. 
C'est  aussi  devant  eux  que  devront  être  portées  les  questions  re- 
latives à  rinlerprétation  du  contrat. —  Cons.  d'Et.,20juin  1844, 
précité. 

4559.  —  La  contribution  foncière,  étant  de  droit  à  la  charge 
du  propriétaire,  ne  peut  être  mise  à  la  charge  du  locataire  que 
par  une  clause  expresse  du  bail;  c'est  une  charge  qui  s'ajoute 
au  prix.  —  Cass.,  30  janv.  1867,  Roger-Girardière  ,  IS.  67.1. 
179,  P.  67.410,  D.  67.1.301] 

4560.  —  Mais  les  conventions  qui  peuvent  intervenir  relative- 
ment au  paiement  de  l'impôt  foncier  entre  le  preneur  et  le  bail- 
leur, n'ont  aucune  inlluence  sur  les  droits  du  Trésor.  —  Duver- 
gier,  n.  350. 

4561.  —  Si  un  particulier  fait  construire  une  maison  ou  une 
usine  sur  un  terrain  dont  il  est  locataire,  il  est  personnellement 
imposable  pour  ce  bâtiment,  pendant  la  durée  du  bail  même 
emphytéotique,  alors  même  qu'aux  termes  de  la  convention 
intervenue,  le  bâtiment  devrait,  à  l'expiration  du  liail,  faire  re- 
tour au  propriétaire  du  sol,  que  ce  soit  l'Elat,  la  commune  ou 
un  particulier  (R.  M.,  art.  391). 

1562.  —  Malgré  celte  disposition  il  a  été  décidé  que,  quand 
un  bad  est  fait  à  charge  par  le  locataire  d'élever  des  construc- 
tions sur  le  terrain,  et  que  ces  constructions  doivent  à,  la  fin 
du  bail  appartenir  au  propriétaire,  l'augmentation  du  revenu  ca- 
dastral qui  en  est  la  conséquence  doit  être  supportée  par  le 
propriétaire.  S'il  est  procédé  à  une  révision  générale  dos  éva- 
luations, le  propriétaire  ne  pourra  demander  que  son  immeuble 
soit  estimé  déduction  faite  de  la  valeur  locative  des  nouvelles 
constructions.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1866,  Marbaud,  [Leb.  chr., 
p.  320];  —22  mai  1866,  Landrv,  [P.  adm.  chr.];  —  9  juin  1868, 
Burgault,  [S.  69.2.192,  P.  ad"m.  chr.];  —  13  fêvr.  1892,  Soc. 
anon.  de  l'hôtel  des  chambres  syndicales,  ^Leb.  chr.,  p.  159; 

4563.  —  Il  n'en  sera  pas  de  même  si  le  locataire,  à  ses  risques 
et  périls,  a  fait  élever  des  constructions  ou  installé  des  machines 
ou  opéré  des  modifications  que  rien  dans  son  bail  ne  l'obligeait 
a  faire  et  qui,  à  la  fin  du  bail,  devront  disparaître  ou  devront  être 
cédées  au  propriétaire  moyennant  une  indemnité.  Le  locataire 
ne  peut  prétendre  que  dès  à  présent  le  propriétaire  du  terrain 
doit  être  considéré  comme  propriétaire  des  constructions  et  re- 
jeter sur  lui  le  poids  de  la  contribution.  —  Cons.  d'Et.,  17  sept. 
I8.Ï4,  Lazère,  [S.  .ïo.2.286,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.73];  —  13 
févr.  1836,  Fresnais  de  Coutard,  [S.  56.2.734,  P.  adm.  chr.];  — 
7  janv.  1837,  Ledrin  ,  JP.  adm.  chr.,  D.  37.3.39];  —  24  juin 
1857,  Roanne,  [S.  38.2.302,  P.  adm.  chr.];  —  14  juin  1861, 
Sargel,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.36];  —  3  juin  1865,  Laurent, 
D.  66.3.20];  —  26  juin  1866,  Gonaux,  fLeb.  chr.,  p.  722];  —  7 
avr.  1866,  précité;  —  16  avr.  1868,  Maurice,  [S.  69.2.192,  P. 
adm.  chr.];—  8  févr.  1884,  Runel,  Leb.  chr.,  p.  112];  —9  déc. 
1887,  Pithon,  [Leb.  chr.,  p.  7821;  —  13  juill.  1889,  Vidal, [Leb. 
chr.,  p.  833] 

4564.  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  a  établi  des  fours  à  chaux 
n'est  pas  imposable  à  raison  de  ces  fours  s'il  ne  s'en  est  jamais 
servi.— Cons.  d'Et.,  31  juill.  1867,  Miramon,  [Leb.  chr.,  p.  718] 

4564  bis.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  élevée  sur  le  ter- 
rain fl'autrui  est  fondé  à  demander  que  le  revenu  cadastral  du 
sol  soit  déduit  de  la  valeur  locative  assignée  à  sa  maison.  — 
Cons.  d'Et,,  14  juin  1893,  Rabusson. 


CH.APITRE  II. 

CONTRIBUTION   l'ERSON.NEt.l.K -MOBILIKIiK. 

Sectio.n  L 
Notions  historiques. 

4565.  —  Le  principe  des  physiocralcs ,  d'après  lequel  toute 
richesse  vient  du  sol,  eût  conduit  à  l'établissement  d'un  im[),'.l 
unique  qui  eût  été  l'impôt  foncier.  Bien  que  beaucoup  de  membres 
de  r.\ssemblée  constituante  fussent  imbus  de  ces  id('es,  et  quoi- 


que la  fortune  mobilière  n'eût  pas  au  siècle  dernier  le  développe- 
ment qu'elle  a  pris  de  nos  jours,  quelques  représentants  démon- 
trèrent à  l'Assemblée  nationale  qu'une  nation  possède  autre  chose 
que  le  sol  et  des  bâtiments;  qu'elle  a  aussi  une  fortune  mobilière 
qui,  étant  protégée  par  l'Etat  aussi  bien  que  la  fortune  immobi- 
lière, doit  comme  celle-ci  prendre  sa  part  des  charges  publiques. 
C'est  pourquoi,  après  avoir  imposé  la  propriété  foncière,  l'As- 
semblée constituante  se  mit  à  chercher  les  moyens  d'imposer  la 
fortune  mobilière. 

4566.  —  Mais  ici  se  présentait  une  grave  difficulté.  Com- 
ment saisir  cette  richesse  qui  par  sa  nature  même,  échappe  si  f;i- 
cilement  aux  investigations  du  fisc?  Fallait-il  s'en  remettre,  pour 
connaître  le  revenu  des  contribuables,  à  leurs  propres  déclara- 
tions? Le  Trésor  eût  été  bien  exposé.  Fallait-il,  au  contraire, 
autoriser  les  agents  du  fisc  à  pénétrer  dans  les  archives  des  fa- 
milles pour  y  vérifier  l'état  des  fortunes,  à  l'eiiilleter  les  livres 
des  commerçants  pour  rechercher  le  montant  des  bénéfices  réa- 
lisés? Ce  régime  inquisitorial  aurait  soulevé  contre  lui  l'indigna- 
tion de  tous  les  contribuables.  Il  ne  restait  qu'un  moyen  auquel 
le  législateur  s'arrêta  :  c'était  de  s'attacher  à  quelques  signes 
visibles  et  faciles  k  évaluer,  et  permettant  de  déterminer  la  for- 
tune mobilière  des  contribuables. 

4567.  —  Le  comité  de  l'imposition  pensa  qu'il  fallait  prendre 
une  base  certaine,  commune  à  tous  les  habitants  du  royaume 
et  facile  à  déterminer:  il  prit  le  loyer  d'habitation.  Voici  en  quels 
termes,  dans  l'adresse  du  24  juin  1791,  l'Assemblée  exposait  les 
motifs  de  son  choix  :  ••  Les  produits  des  capitaux  mobiliers  ne 
sont  point  faciles  à  connaître,  surtout  dans  un  pays  où  la  cons- 
titution, les  principes  ,  les  droits,  les  lois  et  les  mœurs  proscri- 
vent toute  espèce  d'inquisition.  Cependant  il  est  une  indication, 
sinon  parl'aitement  exacte,  du  moins  assez  régulièrement  ap- 
proximative; cette  indication  est  le  logement  destiné  à  l'habita- 
tion personnelle  :  il  est  si  naturel  à  l'homme  de  cherchera  em- 
bellir le  séjour  où  il  passe  la  plus  g-rande  partie  de  sa  vie  que 
presque  personne  n'est  arrêté  dans  ce  penchant  que  par  l'im- 
puissance de  le  satisfaire  et  que,  à  très-peu  d'exceptions  près  . 
le  prix  des  logements  d'habitation  indique  la  graduation  des  ri- 
chesses. 

4568.  —  On  fait  observer  néanmoins  que,  plus  les  hommes  son! 
pauvres,  plus  leur  logement  absorlie  une  portion  considérable 
de  leur  fortune;  car  le  besoin  de  se  loger  étant  indispensable  et 
le  prix  du  loyer  ne  pouvant  être  restreint  au-dessous  de  ce  qui 
est  moyennement  nécessaire  pour  rembourser  aux  propriétaires 
l'intérêt  du  capital  de  leurs  maisons,  les  citoyens  très-pauvres 
sont  obligés  de  partager  leurs  dépenses  entre  leur  subsistance 
et  leur  logement.  On  a  examiné  quelle  est  la  proportion  la  plus 
ordinaire  du  loyer  avec  les  différents  degrés  de  richesse,  etl'As- 
seniblée  nationale  a  fait  dresser  une  table  qui,  à  partir  des  citoyens 
qui  n'ont  que  100  fr.  de  loyer  et  au-dessous  et  qui  sont  suppo- 
sés n'avoir  en  revenu  que  le  double  du  prix  annuel  de  leur  lo- 
gement, s'élève,  par  dix-huit  graduations,  iusi|u'à  ceux  qui  ont 
plus  de  12,000  fr.  de  loyer  ou  de  valeur  locative  d'habitation,  et 
dont  on  estime  que  le  revenu  est  de  douze  fois  et  demi  cetlf 
valeur. 

456ii.  —  «  L'Assemblée  nationale,  en  adoptant  cette  table,  qui 
a  paru  l'expression  des  faits  les  plus  communs,  n'a  cru  devoir 
l'appliquer  qu'aux  prix  des  logements  d'habitation.  Elle  a  en- 
tendu qu'ils  fussent  distingués  de  ceux  qui  servent  au  travail  ou 
au  commerce.  Ceux-ci  sont  soumis  au  droit  de  patente,  plus 
particulièrement  relatif  au  travail.  L'Assembléi.'  nationale  a  jugé 
convenable  de  les  exempter  de  la  contribution  qui  a  pour  objet 
le  revenu  des  capitaux  mobiliers,  à  quidque  usage  qu'on  les  em- 
ploie. C'est  ce  revenu,  jusqu'à  présent  fugitif  et  qui  n'avait  pu 
encore  être  imposé,  que  l'.Vssemblée  nationale  a  voulu  atteinclre 
parla  cote  de  contributions  relatives  aux  facultés  mobilières; 
elle  a  voulu  que  cette  cote  ne  portât  précisément  que  sur  cette 
espèce  de  revenu,  comme  la  contribution  foncière  ne  porte  que 
sur  les  revenus  territoriaux  :  c'est  la  loi  qu'avait  clairement  dic- 
tée le  voju  public.  On  y  a  satisfait  avec  une  entière  exactitude, 
en  autorisant  les  propriétaires  fonciers,  dont  les  facultés  mobi- 
lières auraient  été  présumées  par  le  prix  de  leur  logement,  a 
prouver,  par  la  quittance  de  leur  contribution  foncière,  que  ces 
facultés  leur  viennent,  en  tout  ou  en  partie,  de  leurs  biens-fonds 
et  ii  obtenir,  en  conséquence,  une  déduction  proportionnelle.  Il 
en  résulte  que  les  facultés  mobilières  qui  proviennent  de  capi- 
taux fonciers  ne  sont  assujetties  qu'à  la  contribution  foncière,  et 
que  celles  qui  vienni'nt  de  capitaux  mobiliers,  ne  pouvant  pi'ou- 
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ver   lt>ur  origine,  restent  exclusivement  soumises  à  la  cote  de 
contrihulion  pour  facultés  mobilières.  » 

4570.  —  L'.Xssemlilée,  pensant  que  cette  taxe  ne  produirait 
pas  la  somme  de  00  millions  à  laquelle  elle  avait  fixé  la  part  con- 
tributive de  la  richesse  mobilière,  ajouta  à  cette  première  taxe 
trois  autres  branches  de  contributions.  "  Deux  de  ces  taxes,  di- 
sait-elle, ont  quelque  rapport  avec  la  capitation;  mais  elles  ont, 
sur  elle,  l'avantage  de  n'être  aucunement  arbitraires.  La  pre- 
mière est  la  taxe  équivalente  à  trois  journées  de  travail,  qui  doit 
porter  uniformément  sur  tous  les  citoyens  actifs,  quelle  que  soit 
leur  fortune,  indépendamment  des  antres  contributions  relatives 
à  leurs  richesses,  et  qui  doit  s'étendre  aussi  sur  les  femmes  jouis- 
sant de  leurs  droits  el  sur  les  mineurs  qui  sont  contribuables  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  citoyens  actifs.  La  seconde  est  la  taxe  pro- 
gressive sur  les  domestiques  el  sur  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  em- 
ployés aux  exploitations  rurales.  On  a  ref^ardé  cette  taxe  comme  un 
surcroit  de  contributions  qui  ne  serait  pas  regretté  parla  richesse 
et  qui  tendrait  d'autant  plus  au  soulagement  de  la  pauvreté'. 
La  troisième  était  la  cote  d'habitation,  qui  devait  être  également 
imposée  sur  les  propriétaires  de  biens-fonds  et  sur  ceux  de  ca- 
pitaux mobiliers.  En  effet,  la  principale  charge  sociale  ayant  été 
égalisée  autant  qu'elle  pouvait  l'être,  entre  ces  deux  espèces  de 
propriétaires,  par  la  contribution  foncière  sur  ceux  qui  ont  des 
terres  cl  des  maisons,  et  par  la  cote  a  raison  des  facultés  mobi- 
lières sur  ceux  qui  n'ont  que  des  capitaux  mobiliers  ,  il  est  juste 
que  tout  surcroit  de  taxe  nécessaire  pour  assurer  le  service  pu- 
blic porte  également,  et  dans  les  mêmes  proportions  sur  les  uns 
et  sur  les  autres.  '> 

4571.  —  La  loi  des  13  janv.-l8  févr.  1791  établit  la  con- 
tribution mobilière  d'après  ces  hases.  La  taxe  de  trois  journées 
de  travail  était  due  par  tout  individu  non  réputé  indigent.  Le  prix 
de  la  journée  était  déterminé  par  l'administration  locale. 

4572.  —  La  taxe  sur  les  domestiques  était,  pour  les  hommes, 
de  3  fr.  pour  le  premier,  de  6  fr.  pour  le  second  et  de  12  fr.  pour 
chacun  des  autres.  Pour  les  femmes,  la  taxe  était  réduite  de  moi- 
tié. On  ne  devait  point  compter  les  apprentis  et  compagnons 
d'arts  et  métiers,  les  domestiques  de  charrue  el  autres  destinés 
uniquement  à  la  culture  ou  k  la  garde  et  au  soin  des  bestiaux, 
ni  les  domestiques  Agés  de  plus  de  soixante  ans. 

4573.  —  La  taxe  sur  les  chevaux  el  mulets  était  de  3  fr.  par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  ville;  de  12  fr.  par  chaque  cheval  ou 
mulet  de  carrosse,  cabriolet  el  litière.  On  ne  devait  compter  que 
les  chevaux  et  mulets  servant  habituellement  au  contribuable 
pour  ses  usages. 

4574.  —  La  taxe  en  raison  de  l'habitation  était  fixée  au 
3/100'^  du  revenu  présumé  d'après  le  loyer  d'habitation.  Cette 
partie  de  la  taxe  avait  la  même  base  que  celle  portant  sur  les  re- 
venus d'industrie  et  de  richesses  mobilières.  Cette  dernière  cote 
était  du  vingtième  du  revenu,  déduction  faite  du  montant  du  re- 
venu foncier  dont  le  contribuable  justifierait  avoir  payé  l'impôt. 

4.575.  —  Ce  système  était  trop  compliqué.  Les  matrices  ne 
purent  être  établies  avec  exactitude,  et  l'impùt  ne  rendit  pas  la 
moitié  de  ce  qu'on  avait  espéré.  Il  fallait  alors  reporter  la  diffé- 
rence sur  les  deux  dernières  taxes,  opération  qui  donnait  lieu 
à  descalculs  d'unecomplication  inextricable.  Les  cinq  taxes  furent 
alors  réduites  de  moitié.  Les  trois  premières  restèrent  fixes  :  les 
deux  autres  le  devinrent  et  furent  respectivement  portées  au  qua- 
rantième el  au  dix-huitième  du  revenu  mobilier  (Décr.  9  frim. 
an  II!. 

4576.—  Mais  l'année  suivante,  l'impôt  fut  supprimé  par  la 
loi  du  23  niv.  an  lil.  L'instruction  législative  qui  accompagnait 
celte  loi  motivait  ainsi  la  suppression  de  l'impôt  :  «  la  contribu- 
tion mobilière  était  déjà  condamnée  dans  l'opinion  publique;  in- 
juste dans  ses  résultats  elle  grevait  les  citoyens  peu  fortunés; 
ceux  qu'elle  aurait  (\ù  atteindre  Irouvaient  les  moyens  de  s'y 
soustraire.  » 

4577.  —  Ce  n'est  qu'en  1795  que,  cherchant  de  nouveaux 
movens  rie  perception,  le  législateur  rétablit  en  la  simplifiant 
celte  contribution.  D'après  la  loi  du  7  therm.  an  III,  cette  con- 
tribution se  composai!  d'une  taxe  personnelledc  cinq  livres, payée 
par  tous  les  Français  jouissant  de  leurs  droits  et  par  les  étrau- 
giTS  après  une  année  de  résidence. 

4578.  —  Seuls  étaient  exempts  les  manreuvres  ne  subsistant 
que  de  leur  travail  et  ayant  un  salaire  journalier  inférieur  à 
30  sous. 

4579.  —  Indépendamment  de  celte  taxe  personnelle,  il  était 
établi  sur  les   cheminées,  sur  les  poêles,  sur   les  domestiques 


mâles,  sur  les  chevaux  de  luxe  et  les  voitures,  des  taxes  somp- 
tuaires  progressives. 

4580.  —  Les  cheminées  autres  que  celles  des  cuisines,  fours, 
devaient  être  taxées  :  1"  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  à  5  livres  pour  la  première,  10  livres  pour  la  seconde, 
15  livres  pour  chacune  des  autres;  2"  dans  les  villes  au-dessous 
de  50,000  âmes  jusqu'à  15,000,  la  taxe  devait  être  de  moitié  de 
celle  ci-dessus;  3"  dans  les  communes  au-dessous  de  15,000  ha- 
bitants, la  taxe  devait  être  du  quart.  Le  calcul  dos  cheminées 
pour  la  taxation  devait  se  faire  par  ménage.  Nulle  cheminée  ne 
pouvait  être  exempte,  alors  même  qu'on  n'y  faisait  pas  habituel- 
lement du  feu,  à  moins  qu'elle  ne  lût  fermée  dans  l'intérieur  el 
scellée  en  maçonnerie.  Les  poêles  devaient  payer  la  moitié  des 
taxes  imposées  sur  les  cheminées,  dans  les  mêmes  proportions 
eu  égard  à  la  population. 

4381.  —  Les  domestiques  mâles,  uniquement  attachés  à  la 
personne  et  aux  soins  du  ménage,  autres  que  ceux  habiluelle- 
ment  et  principalement  occupés  aux  travaux  de  la  culture,  à  la 
garde  el  aux  soins  des  bestiaux,  devaient  payer  une  taxe  de 
10  livres  pour  le  premier,  30  livres  pour  le  second,  90  livres  pour 
le  troisième  et  ainsi  de  suite  dans  une  proportion  triple  Les  do- 
mestiques âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  incapables  de  tra- 
vailler à  raison  de  leurs  infirmités,  n'étaient  pas  sujets  à  la  taxe. 

■1582.  —  Les  chevaux  et  mulets  de  luxe  ne  servant  pas  ha- 
bituellement aux  commerce,  manufactures,  usines,  labour,  char- 
rois, postes,  messageries,  transports  el  roulage,  devaient  payer, 
sans  distinction  de  chevaux  de  selle  el  de  trait ,  20  livres  pour 
le  premier,  40  livres  pour  le  second,  80  livres  pour  le  troisième, 
et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  proportion  double.  On  exemptait 
les  étalons,  juments  poulinières  el  poulains  au-dessous  de  trois 
ans,  et  les  chevaux  des  marchands  de  chevaux  patentés. 

4583.  —  A  l'égard  des  voilures,  la  taxe  était  réglée  ainsi  : 
pour  les  voitures  suspendues,  carrosses,  cabriolets,  et  par  paire 
de  roues,  20  livres  pour  la  première  voiture,  40  livres  par  paire 
de  roues  pour  la  seconde  voilure,  120  livres  aussi  par  paire  de 
roues  pour  la  troisième,  en  augmentant  dans  la  même  propor- 
tion, à  raison  du  nombre  des  voitures,  que  le  propriétaire  eût  ou 
non  des  chevaux  pour  les  atteler  simultanément  ou  qu'il  n'en 
efit  que  pour  un  seul  attelage.  Les  litières  portées  par  des  che- 
vaux ou  mulets  devaient  payer  comme  une  voiture  à  deux  roues. 
Les  voitures  à  deux  roues  devaient  être  comptées  les  premières 
pour  la  taxation.  Les  loueurs  de  chevaux,  de  carrosses  et  de 
fiacres,  les  entrepreneurs  de  messageries  ou  voilures  particulières, 
autres  que  ceux  qui  avaient  traité  avec  le  gouvernement,  de- 
vaient payer  seulement  5  livres  pour  chaque  cheval  et  10  livres 
par  roue  de  voiture,  sans  progression  pour  le  nombre.  Les  selliers, 
carrossiers  ne  devaient  pas  être  compris  dans  l'imposition  relative 
aux  voilures  ou  équipages. 

4584.  —  Ce  tarif  souleva  d'universelles  réclamations.  Les 
taxes  somptuaires  ont  pourefi'el,  surtout  lorsqu'elles  sont  aussi 
élevées  que  celles  de  la  loi  de  l'an  III,  de  détruire  la  matière  im- 
posable. Les  contribuables  s'empressèrent  de  renvoyer  leurs  do- 
mesliques  mâles  ou  les  déguisèrent  en  valets  de  charrue.  Ils  ven- 
dirent leurs  chevaux,  leurs  voitures,  et,  comme  il  esl  dit  dans 
un  rapport  au  roi  sur  l'administration  des  finances,  ce  tarif  força 
la  richesse  elle-même  à  prendre  les  attributs  de  la  misère. 

4585.  —  Dès  1707,  il  fallut  encore  changer  de  système.  La 
loi  du  14  therm.  an  V  remplaça  l'impôt  de  quotité  par  un  impôt 
de  répartition  dont  le  montant  était  fixé  à  60  millions.  La  répar- 
tition entre  les  contribuables  dans  l'intérieur  de  chaque  com- 
mune devait  être  faite  par  un  jury  d'équité  nommé  par  l'admi- 
nistralion  municipale  du  canton.  La  contribution  comprenait 
trois  espèces  de  cotes:  la  cote  personnelle,  la  cote  mobilière  el 
les  taxes  somptuaires.  La  cote  mobilière  devait  porter  sur  les 
salaires  publics  et  privés,  sur  les  produits  de  l'industrie,  de  l'ex- 
ploitalion,  du  commerce  et  des  fonds  mobiliers  et,  en  général, 
sur  tous  les  revenus  non  soumis  i;  la  contribution  foncière.  Les 
conlribuables  étaient  astreints  à  une  déclaration  de  ces  reve- 
nus. Les  taxes  somptuaires  portaient  sur  les  domestiques 
(hommes  et  femmes),  sur  les  chevaux  et  mulets  el  sur  les  voi- 
lures de  luxe.  La  taxe  sur  les  cheminées  était  supprimée.  Le 
tarif  était  modifié. 

4.58(5.  —  Quant  à  la  cote  personnelle,  le  jury  d'équité  pouvait 
la  régler  depuis  30  sous  jusqu'à  120  livres.  La  cote  mobilière 
devait  être  au  moins  du  double  de  la  cote  personnelle  Ces  pro- 
cédés arbitraires  soulevèrent  encore  de  vives  réclamations  qui 
eurent  pour  premier  résultat  de   faire  abaisser  à  30  millions   le 
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contingent  général  (L.  20  fruet.  an  VI),  et  amenèrent  le  légis- 
lateur à  entreprendre  une  nouvelle  réforme  de  l'impijt. 

4587.  —  D'après  deux  lois  du  3  niv.  an  Vil,  l'impôt  se 
divisa  en  quatre  branches  :  contribution  personnelle,  contrdiu- 
tion  mobilière,  taxe  somptuaire  et  retenue  du  vingtième  sur  les 
salaires  et  traitements  publics.  Les  deux  premières  taxes  demeu- 
raient à  l'état  d'impôt  de  répartition,  les  deux  autres  étaient  des 
impi'its  de  quotité.  Le  rendement  de  ces  contributions  était  éva- 
lué a  1(1,83.1,000  l'r.  pour  la  taxe  personnelle,  3,043,000  fr.  pour 
la  taxe  mobilière,  1 ,300,000  l'r.  pour  la  taxe  somptuaire,  et  3  mil- 
lions pour  la  retenue. 

4588.  —  La  contribution  personnelle  était  de  trois  journées 
de  travail,  dont  le  prix  fut  fixé  à  raison  de  la  richesse  relative  de 
chaque  département,  depuis  50  cent.  jus'|u'à  t  fr.  50.  Rlle  était 
due  dans  chaque  commune  par  chaque  habitant  de  tout  sexe, 
domicilié  depuis  un  an  ,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent.  <Jn  évaluait  qu'un  sixième  seulement  de  la  population 
serait  imposable. 

4589.  —  La  taxe  somptuaire  devait  être  perçue  à  raison  des 
domestiques  hommes  et  femmes,  âgés  de  moins  de  soixante  ans, 
employés  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  et  aussi  à  raison 
des  chevaux,  mulets  et  voitures  de  luxe.  La  taxe  à  raison  des 
domestiques  était  uniforme  pour  tout  le  territoire;  elle  ne  variait 
que  selon  le  sexe  et  le  nombre. 

4590.  —  A  l'égard  des  chevaux  et  mulets,  la  taxe  était  com- 
binée d'après  la  population  et  le  nombre  des  animaux.  Pour 
les  voitures,  il  n'y  avait  pour  toutes  les  localités  qu'un  seul  tarif 
réglé  d'après  le  nombre  des  roues.  Etaient  exemptés  les  chevaux 
des  militaires,  des  fonctionnaires  auxquels  la  loi  accorde  des 
rations  pour  l'entretien  des  chevaux  nécessaires  à  leur  Service, 
les  chevaux  employés  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie, 
ceux  des  messageries,  des  postes,  ceux  des  marchands  et 
loueurs  de  chevaux,  les  reproducteurs  et  les  chevaux  au-dessous 
de  quatre  ans.  Quant  aux  voitures,  étaient  exemptées  celles  af- 
fectées aux  entreprises  publiques  de  transports,  celles  des  car- 
rossiers et  loueurs  patentés. 

4591.  —  La  retenue  du  vingtième  sur  les  traitements  dis- 
pensait les  fonctionnaires  de  la  cordril)ution  mobilière  pour  leur 
salaire.  Ils  ne  pouvaient  y  être  assujettis  que  d'après  leursautres 
facultés  s'ils  en  avaient;  dans  ce  cas,  leurs  loyers  d'habitation 
devaient  être  diminués  d'un  quart,  à  cause  de  la  retenin^  opérée 
sur  leur  traitement.  Cette  retenue  ne  fut  que  passagère  :  la  loi 
du  17  fruct.  an  VII  la  fit  cesser  et  fixa  la  contribution  mo- 
bilière et  somptuaire  à  40  millions  pour  l'an  VIII. 

4592.  —  La  contribution  mobilière  était  établie  au  marc  le 
franc  de  la  valeur  du  loyer  d'Iiabitation  personnelle  de  chaque 
habitant  déjà  porté  à  la  contribution  personnelle. 

4593.  —  Quant  aux  taxes  somptuaires,  malgré  les  nombreu- 
ses exemptions  qui  avaient  été  édictées  et  qui  réduisaient  à  une 
somme  insignifiante  le  rendement  de  l'impi'it,  elles  ne  cessaient 
de  soulever  de  continuelles  réclamations.  Les  grandes  vilhs, 
Paris  ,  Lyon  ,  pour  faire  cesser  ces  plaintes,  se  firent  autoriser  à 
reporter  ces  taxes  sur  l'octroi  (LL.  20  germ.  an  .XI;  3  vent,  an 
.\1I;  .Arr.  du  gouvernement  du  qualrième  jour  complémentaire 
an  .\I  et  13  vend,  an  .Xll  ;  L.  13  pluv.  an  XIII;  Décr.  23  tlier. 
an  XIII). 

4594.  —  Knfin,  le  gouvernement  y  renonça  et  les  abolit  par 
la  loi  du  24  avr.  1800.  Toutes  les  villes  ayant  un  octroi  purent 
demander  le  remplacement  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  par  une  perception  sur  les  consommations,  dont  le 
mode  était  réglé  provisoirement  par  le  pouvoir  exécutif,  sauf 
approbation  par  le  Corps  législatif  (art.  73  et  74). 

459.5.  —La  contribution  personnelle  et  mobilière,  quoique 
bien  simplifiée,  conservait  encore  des  vices  nombreux.  La  répar- 
tition était  fort  inégale  entre  les  départements.  Lorsque  l'.Assem- 
blée  constituante  l'avait  établie,  elle  manquait  de  toutes  les  don- 
nées sur  l'importance  des  revenus  mobiliers.  Elle  avait  fixé  au 
hasard  le  contingent  mobilier  à  00  millions.  Puis,  pour  répartir 
ce  contingent  entre  les  départements,  elle  avait,  comme  pour 
la  contribution  foncière,  opéré  cette  répartition  au  prorata  de  ce 
que  chaque  département  payait  d'impôts  sous  l'ancienne  monar- 
cli'e.  Or,  les  provinces  étant  plus  ou  inoins  imposées  selon  qu'elles 
étaient  pays  d'élection  ou  pays  d'Etats,  il  y  avait  là  une  première 
source  d'illégalité.  En  outre,  les  contingents  restant  fixes  alors 
que  les  llucluations  de  la  population  augmentaient  ou  diminuaient 
les  ressources  de  ceitaines  localités,  les  inégalités  originaires 
allaient  s'accroissant.  Dans  certains  déparlements,  la  moyenne 


de  la  contribution  mobilière  représentait  0  fr.  03  par  tête,  alors 
que  dans  d'autres  elle  atteignait  prés  de  2  fr.  Ici  la  cont'-ibution 
personnelle  suffisait  pour  fournir  le  contingent  imposé  à  la  com- 
mune; là  elle  dépassait  le  contingent  et  on  n'imposait  qu'une 
partie  des  contribuables,  ou  bien  l'on  réduisait  le  taux  de  la  taxe 
personnelle  au-dessous  du  minimum  légal. 

4596.  —  Une  autre  cause  d'inégalité  dans  la  répartition  pro- 
venait de  la  violation  perpétuelle  de  la  loi  du  3  niv.  an  VII  par 
les  répartiteurs.  D'après  cette  loi,  le  contingent  personnel  et 
mobilier  devait  élre  réparti  entre  les  départements,  les  arrondis- 
sements et  les  communes,  d'après  le  chiffre  de  la  population  pour 
un  tiers  et  d'après  le  montant  des  rôles  de  patentes  pour  les 
deux  autres  tiers.  La  répartition  entre  les  contribuables  devait 
être  faite  au  marc  le  franc  du  loyer  d'habitation.  Or,  les  répar- 
titeurs, encore  sous  l'empire  de  la  législation  précédente  qui 
voulait  par  l'impôt  personnel-mobilier  atteindre  les  capitaux  mo- 
biliers, refusaient  de  s'en  tenir  au  loyer  comme  base  d'apprécia- 
tion et  faisaient  la  répartition  d'après  les  facultés  présumées  des 
contribuables. 

4.597.  —  Les  abus  provenant  de  ce  mode  de  répartition  de- 
vinrent tels,  qu'en  1810,  un  député,  .M.  Cornet  d'Incourt,  demanda 
qu'une  disposition  formelle  vint  rappeler  les  autorités  locales  au 
respect  de  la  loi.  Son  discours  et  les  faits  qu'il  révélait  firent 
une  telle  impression  sur  la  f'.hambre  et  le  gouvernement  que,  dès 
l'année  suivante,  celui-ci,  renonçant  au  système  compliqué  ima- 
giné par  la  loi  de  l'an  VII,  fit  adopter  par  les  Chambres  une  dis- 
position portant  que  le  contingent  des  départements,  des  arron- 
dissements et  des  communes  serait  dorénavant  f\xé  d'après  les 
valeurs  localives  d'habitation  'L.  23  juiU.  18:;l0,  art.  29).  Désor- 
mais, il  ne  devait  plus  y  avoir  d'autre  base  légale  que  les  valeurs 
locatives.  Le  principe  était  édicté.  Restait  à  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

4598.  —  Les  évaluations  par  les  autorités  locales  des  valeurs 
locatives  d'habitation  n'ayant  donné  que  des  résultats  insuffisants 
et  inexacts,  le  ministre  des  Kinances  chargea  les  agents  des 
contributions  directes  d'y  procéder.  Cette  opération,  facile  à  exé- 
cuter dans  les  villes  où  il  existait  un  cours  de  location  connu  et 
constalé  au  moyen  de  recensements  annuels,  et  où.  d'ailleurs,  les 
termes  de  comparaison  abondaient,  était  beaucoup  plus  délicate 
dans  les  campagnes.  Là  on  eut  recours  à  un  autre  procédé 
d'évaluation.  Une  commission  de  trois  propriétaires  pris  dans 
chaque  arrondissement  et  assistés  des  agents  de  l'administration 
eut  pour  mission  d'apprécier  le  nombre  de  journées  de  travail 
que  chaque  habitant  était  censé  abandonner  pour  se  loger;  le 
nombre  de  ces  journées  devait  être  fixé  entre  un  minimum  de 
quinze  et  un  maximum  de  soixante-quinze.  Ce  nombre,  multiplié 
par  le  prix  de  la  journée  de  travail  assigné  à  chaque  commune, 
donnait  la  valeur  du  loyer  par  habitant.  En  multipliant  ce  loyer 
par  le  nombre  d'individus  imposables,  on  obtenait  le  montant  des 
loyers  passibles  de  la  contribution  mobilière. 

4599.  —  Ces  opérations  furent  imparfaitement  exécutées  et 
donnèrent  un  total  de  valeurs  locatives  de  135,280,830  fr., 
chiffre  évidemment  atténué.  Le  ministre  des  Finances  décida 
qu'il  serait  procédé  à  une  révision  complète  de  ces  opérations  et 
confia  cette  mission  aux  inspecteurs  généraux  du  cadastre. 
Une  instruction  du  28  févr.  1821  prescrivit  de  reviser  attentive- 
ment les  valeurs  locatives  déterminées  dans  les  villes,  bourgs 
et  communes  importantes  en  consultant  les  baux  de  1813  à  I82Û. 
L'art.  24,  L.  31  juill.  1821,  disposa  qu'une  nouvelle  répartition 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  entre  les  départements 
serait  présentée  aux  Chambres,  après  que  les  résultats  des  tra- 
vaux en  cours  d'exécution  auraient  été  complétés  et  vérifiés. 
C'était  un  ajournement  de  la  réforme  votée  l'année  précédente. 
Les  inspecteurs  généraux,  après  avoir  soumis  leur  travail  aux 
directeurs  des  contributions  directes,  arrêtèrent  le  tableau  des 
valeurs  locatives  par  département.  (Je  travail  fut  en  dernier  lieu 
soumis  à  une  commission  spéciale  formée  auprès  du  ministre 
pour  centraliser  et  reviser  les  calculs. 

4600.  —  Un  recensement  général  des  portes  et  fenêtres  exé- 
cuté en  1822  vint  conlrc'iier  et  confirmer  les  résultats  obtenus. 
Cependant,  avant  d'en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi,  on  voulut 
en  l'aire  l'épreuve.  La  loi  du  G  juill.  I82il  accordant  un  dégrè- 
vement sur  les  centimes  additionnels  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  les  évaluations  furent  offertes  aux  conseils 
généraux  pour  les  guider  dans  la  diminution  qu'ils  avaient  à 
l'aire  des  cotes  individuelles.  Soixante-quinze  conseils  accep-. 
térent  immédiatement  cette  base.  Iliiil  commissaires  spéci.aux 
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furent  alors  chargés,  en  1828,  de  procédera  une  nouvelle  révision, 
aflii  de  tenir  compte  des  changements  survenus  depuis  1822 
dans  la  matière  imposable  par  suite  des  constructions  et  des 
démolitions.  Les  contrôleurs  firent  de  nouveau.x  recensements, 
effectuèrent  le  relevé  des  baux  et  des  actes  de  vente  conclus 
dans  la  période  de  1822  à  1828.  Ces  travau.x,  vérifiés  et  centra- 
lisés par  les  directeurs,  furent  contrôlés  par  les  commissaires 
spéciaux  d'abord,  puis  par  une  commission  présidée  par  le  mi- 
nistre. 

4601.  —  In  tableau  général  des"valeurs  locatives  assignées 
à  chaque  déparlement  fut  dressé  et  définitivement  arrêté.  D'a- 
près ce  tableau,  le  nombre  des  maisons  se  trouvait,  en  1826,  de 
6,306,008;  les  loyers,  non  compris  ceux  afl'ectés  à  l'industrie, 
étaient  estimés  à"  384.008,12;;  fr.,  dont  211,806,483  fr.  pour  les 
villes  et  172,021,642  Ir.  pour  les  communes  rurales.  Une  révision 
dernière  porta  à  303,097,331  fr.  le  montant  total  des  valeurs 
locatives  d'habitation. 

4602.  —  Ces  longues  opérations  une  fois  terminées  et  ces 
documents  rassemblés,  qu'allait-on  faire"?  Fallait-il  s'en  servir 
pour  diminuer  le  contingent  de  certains  départements  et  rele- 
ver celui  des  autres.  Le  ministre  d'alors,  M.  de  Chabrol,  se  de- 
manda s'il  était  juste  d'assujettir  les  capitaux  mobiliers  au  sys- 
tème immuable  de  l'impôt  de  répartition.  .Mors  que  l'importance 
relative  des  localités  se  modifie  sans  cesse,  les  contingents  res- 
teraient fixes,  et  liienlôt  les  inégalités  reparaîtraient.  Il  songea 
à  transformer  cette  contribution  en  impôt  de  quotité.  Mais  il  re- 
cula devant  cette  réforme  el  dans  son  rapport  au  roi  du  I.t  mars 
1830,  M.  de  Chabrol  en  explique  ainsi  les  raisons.  "Il  n'y  aurait 
point  eu  à  balancer,  disait-il,  si  la  contribution  avait  pu  s'as- 
seoir sur  une  base  exacte  et  positive  ,  qui  eût  permis  au  gouver- 
nement de  demander  un  tribut  justifié  d'avance  aux  yeux  mêmes 
des  contribuables;  mais  exiger  une  redevance  incertaine  et  mal 
élablie  par  l'action  directe  d'un  larif  rigoureux  contre  les  per- 
sonnes, sans  être  armé  d'un  droit  incontestable  et  défendu  par 
l'égalilé  proportionnelle,  c'était  courir  le  risque  de  mettre  l'ad- 
ministration et  les  contribuables  dans  une  sorte  de  position  hos- 
til>-  qu'il  est  toujours  sage  d'éviter.  " 

4(j()3.  —  Sur  ces  entrefaites  éclata  la  révolution  de  Juillet. 
Le  nouveau  gouvernement,  ayant  opéré  un  dégrèvemert  de  40 
millions  sur  les  contributions  indirectes  et  étant  obligé  de  pourvoir 
à  dts  dépenses  extraordinaires,  demanda  un  supplément  de  res- 
sources à  la  contribution  personnelle-mobilière.  Au  mois  de  no- 
vembre 1830,1e  ministre  des  Finances  déposa  un  projet  tendant 
à  la  conversion  de  cette  contribution  en  impôt  de  quotité.  La 
taxe  personnelle  était  fixée,  d'après  le  prix  de  trois  journées  de 
travail,  suivant  un  tarif  gradué  en  raison  de  la  population  el 
variant  de  I  fr.  50  à  70  cent. 

4604.  —  La  taxe  mobilière  devait  être  établie  sur  la  valeur 
locative  de  l'habitation  personnelle  de  chaque  contribuable,  sui- 
vant la  quotité  annuellement  déterminée  par  la  loi.  Pour  1831, 
celle  quotité  était  fixée  à  fi  cent,  par  franc  de  valeur  locative. 
La  conslatalion  de  la  valeur  locative  devait  être  faite  par  les 
contrôleurs,  d'après  les  déclarations  des  contribuables  et  l'avis 
des  autorités  municipales.  Les  contrôleurs  devaient,  dans  leurs 
évaluations,  se  guider  sur  les  baux,  les  actes  de  vente  et  autres 
documents.  Un  recours  était  ouvert  devant  le  préfet  contre  ces 
évaluations. 

4605.  —  Ce  projet  rencontra  dans  les  Chambres  une  oppo- 
sition passionnée.  Ce  qu'on  lui  reprochait,  ce  n'était  pas  tant  de 
chercher  à  tirer  de  nouvelles  ressources  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  el  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
que  n'enlever,  en  les  transformant  en  impôts  de  quotité,  aux 
conseils  généraux,  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  répar- 
titeurs leur  principale  attribution.  Dans  toute  la  discussion,  les 
aiiversaires  du  projet  assimilèrent  le  droit  d'évaluation  donné 
aux  contrôleurs  à  l'exercice  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. Quelques  députés  critiquaient  aussi  la  transformation 
opérée  en  Tan  VII, .affirmée  en  1820,  et  achevée  par  le  projet 
(l'un  impôt  sur  le  revenu  en  une  simple  taxe  sur  les  loyers.  Cette 
discussion  aboutit  à  une  transaction.  D'après  la  loi  du  26  mars 
1831,1a  taxe  personnelle  seule  fut  transformée  en  impôt  de  quo- 
tité :  la  conlnbulion  mobilière  conserva  son  caractère  d'imp()t 
de  réparlilion.  Le  contingent  mobilier  était  fixé  à  la  somme 
produite  en  1830  par  les  deux  contributions  réunies  (27  millions), 
déduction  faite  de  3  millions  distribués  en  dégrèvement  aux  dé- 
parlements  les  plus  surchargés. 

4606.  ^  Le  moment  était  mal  choisi  pour  opérer  une  réforme 


de  celle  importance.  Les  esprits  n'étaient  pas  encore  remis  de  la 
secousse  de  1830;  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  était  pré- 
caire, la  situation  troublée  au  dedans  et  au  dehors.  La  loi  du  26 
mars  1831  suscita  d'universelles  clameurs  :  le  recensement  des 
contribuables  assujettis  à  la  contribulion  personnelle  fut  peut-être 
poursuivi  avec  trop  de  rigueur.  Des  troubles  éclatèrent  sur  plu- 
sieurs points.  Dès  l'année  suivante,  on  abandonna  la  réforme  et 
l'on  revint  au  système  de  la  répartition.  <(  On  s'est  emparé  du 
mot  de  quotité,  disait  le  rapporteur  de  la  commission  des  finances 
de  la  l'.hambre,  M.  Humann,  sans  rien  comprendre  à  la  chose, 
pour  animer  et  soulever  les  passions,  et  c'est  ainsi  que  l'impôt 
de  quotité  a  été  proscrit,  mais  non  point  jugé  ".  Mais,  en  reve- 
nant à  l'ancien  système,  on  voulut  essayer  d'en  rectifier  les  iné- 
galités. Pour  former  les  contingents,  trois  éléments  s'offraient 
aux  Chambres  :  i"  l'ancienne  répartition,  dont  les  inégalités 
avaient  soulevé  lant  de  réclamations;  2o  le  produit  de  la  taxe 
personnelle  recouvré  en  1831  sous  le  régime  de  la  quotité;  3"  les 
valeurs  locatives  d'habitation  arrêtées  en  1829,  dont  l'application 
pouvait  augmenter  le  contingent  des  départements  trop  ménagés, 
.^ucun  de  ces  éléments,  pris  isolément,  ne  parut  pouvoir  donner 
une  solution  satisfaisante  de  la  question  :  on  résolut  de  les  com- 
biner. 

4607.  —  La  taxe  personnelle  et  la  contribution  mobilière 
avaient  fourni  au  Trésor,  en  1831,  39  millions  au  lieu  de  27  en  1830. 
On  fixa  le  contingent,  pour  1832,  à  34  millions.  Cette  somme  fut 
répartie  entre  les  départements  :  pour  un  tiers,  au  centime  le  franc 
du  montant  des  taxes  personnelles  des  rôles  de  1831  ;  pour  un 
tiers,  d'après  les  contingents  de  1830;  pour  un  tiers,  d'après  les 
valeurs  locatives  réelles  d'habitation. 

4608.  —  Pour  que  les  anciennes  inégalités  ne  pussent  plus 
se  reproduire  dans  l'avenir,  l'art.  31,  L.  21  avr.  1832,  disposait 

I  qu'il  serait  soumis  aux  Chambres,  dans  la  session  de  1834  et 
ensuite  de  cinq  en  cinq  ans,  un  nouveau  projet  de  répartition 
entre  les  départements,  tant  de  la  contribution  personnelle  el 
mobilière  que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  .\  cet 
elfel,  les  agents  des  contributions  devraient  compléter  et  tenir  au 
courant  les  renseignements  destinés  à  faire  connaître  le  nombre 
des  individus  passibles  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, le  montant  des  loyers  d'habitation  et  le  nombre  des  portes 
et  fenêtres  imposables. 

4609.  —  En  exécution  de  cette  disposition,  une  ordonnance 
du  18  déc.  1832  édicta  un  ensemble  de  mesures  permettant  au 
gouvernement  de  recueillir  des  indications  statistiques  ne  lais- 
sant aucun  doute  sur  la  force  contributive  de  chaque  départe- 
ment. D'après  cette  ordonnance,  deux  commissaires  désignés 
par  le  conseil  municipal  devaient,  dans  chaque  commune,  avec 
l'assistance  du  maire  et  du  contrôleur  des  contriliutions  directes, 
reviser  les  matrices  des  valeurs  locatives  établies  en  exécution 
de  la  loi  du  26  mars  1831  pour  l'assiette  de  la  contribution  mo- 
bilière et  procéder  à  la  formation  de  ces  matrices  là  où  elles  fai- 
saient défai.t.  l^-es  matrices,  complétées  et  rectifiées,  restaient 
déposées  dans  les  secrétariats  des  mairies,  où  les  piopriétaires 
pouvaient  les  consulter  et  présenter  leurs  observations  dans  le 
délai  d'un  mois.  Puis  ces  matrices  étaient  soumises  au  conseil 
municipal,  qui  en  prenait  connaissance  et  y  apportait  les  modifi- 
cations nécessaires.  Vne  commission  cantonale,  composée  du 
maire  et  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de  chaque  commune, 
vérifiait  les  estimations  et  déterminait  les  augmentations  ou  di- 
minutions qu'elle  croyait  devoir  leur  faire  subir  pour  établir  entre 
elles  l'égalité  proportionnelle.  Les  conseils  municipaux  pouvaient 
formuler  leurs  observations  sur  ces  évaluations  ainsi  arrêtées. 
Le  nivellement  entre  les  communes  une  fois  terminé,  deux  ex- 
perts nommés,  l'un  par  le  ministre,  l'autre  par  le  préfet,  portaient 
les  évaluations  laites  par  les  assemblées  cantonales  ,à  leur  juste 
valeur.  Puis  ils  procédaient  au  nivellement  des  évaluations  entre 
les  cantons.  Enfin,  une  commission  nommée  par  le  préfet  et 
composée  de  conseillers  généraux  ou  de  conseillers  d'arrondis- 
sement en  nombre  égal  à  celui  des  arrondissements,  donnait  son 
avis  sur  la  proportionnalité  des  valeurs  locatives  attribuées  à, 
chacun  de  ces  cantons.  Le  travail  de  cette  commission  était  sou- 
mis ensuite  à  des  commissaires  spéciaux  nommés  par  le  minis- 
tre et  qui  étaient  chargés  de  vérifier  et  de  comparer  les  résultats 
obtenus  dans  tous  les  départements.  S'ils  proposaient  des  modi- 
fications, elles  étaient  soumises  aux  experts  qui  faisaient  leurs 
observations.  Le  ministre  statuait  définitivement.  Ces  opérations 
préliminaires  achevées,  le  directeur  des  contributions  de  chaque 
iléparlement  rédigeait  un  tableau  général  des  valeurs  locatives. 
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4610.  —  Ces  opérations  ne  purent  être  achevées  pour  1834. 
l,a  nouvelle  répartition  fut  donc  ajournée  à  1830.  A  cette  époque, 
un  nouvel  ajournement  fut  reconnu  nécessaire  et  même  M.  d'Ar- 
goul,  qui  était  alors  ministre  des  Finances,  faisant  remarquer 
que  la  péréquation  ne  pourrait  se  faire  qu'en  dégrevant  les  dé- 
partements surchargés,  e.'iprima  la  crainte  que,  une  Ibis  le  tra- 
vail achevé,  il  l'iit  impossible  de  s'en  servir.  Cependant,  les  opé- 
rations suivaient  leurcours.  Les  commissaires  spéciaux,  nommés 
au  mois  de  juin  1836,  terminaient  leurs  travaux  à  la  fin  de  ladite 
année. 

4611.  —  Malgré  le  soin  apporté  à  ces  travaux,  le  ministre 
des  Finances  ne  crut  pas  pouvoir  les  utiliser.  En  1838,  dans 
l'Exposé  des  motifs  du  budget,  il  disait  que  des  inexactitudes  exis- 
taient encore  el  qu'en  faisant  une  nouvelle  répartition  d'après 
ces  bases  on  ne  ferait  que  déplacer  les  inégalités.  Il  demanda 
l'ajournement  jusqu'en  1842.  Conformément  à  sa  proposition, 
l'art.  -2,  L.  14  juill.  1838,  abrogea  l'art.  31,  L.  21  avr.  1832,  et 
décida  qu'il  serait  soumis  aux  Chambres,  dans  la  session  de  1842 
et  ensuite  de  dix  années  en  dix  années,  un  nouveau  projet  de 
répartition  entre  les  départements,  tant  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  que  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, (tétait  une  disposition  analogue  à  l'article  abrogé  de  la  loi 
de  1832,  avec  cette  différence  que  les  répartitions  étaient  espa- 
cées lie  dix  ans  au  lieu  de  cinq.  Par  une  circulaire  du  7  sepl. 
1838.  le  ministre  prescrivit  la  formation  d'un  registre,  sur  lequel 
étaient  inscrites  les  valeurs  locatives  arrêtées  parle  département 
des  finances  à  la  suite  des  rapports  des  commissaires  spéciaux. 
Ce  registre  devait  être  modifié  en  raison  des  constructions  nou- 
velles et  des  démolitions. 

4612.  —  Pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1838, 
M.  Humann  fit  procéder,  en  1841,  à  un  recensement  général  des 
valeurs  locatives  d'habitation  et  des  portes  et  fenêtres.  Une  cir- 
culaire du  26  févr.  1841  chargea  les  directeurs  de  faire  dresser 
dans  les  communes  cadastrées  pour  chaque  propriété  bâtie  im- 
posable, un  bulletin  présentant  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  reconnaître  l'immeuble.  Muni  de  ces  bulletins,  auxquels 
étaient  jointes  les  valeurs  locatives  précédemment  établies  et  les 
indications  des  recensements  antérieurs  pour  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  le  contrôleur  se  présentait  chez  le  maire  pour 
requérir  son  assistance  et  se  transportait  de  maison  en  maison 
en  corrigeant  au  fur  et  à  mesure  les  erreurs  existant  dans  les 
évaluations.  Dans  les  communes  non  cadastrées,  le  contrôleur 
établissait  lui-même  les  bulletins  et  les  transmettait  à  la  direc- 
tion. 

4613. —  L'opération  se  poursuivit  avec  une  grande  activité. 
Elle  devait  révéler  l'omission  aux  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière de  541,232  maisons.  Mais,  au  mois  de  juillet,  la  presse 
commença  à  discuter  la  légalité  de  l'opération,  sous  prétexte  que 
les  recensements  auraient  du  être  exécutés  par  les  répartiteurs 
et  par  les  municipalités,  que  l'opération  n'élait  pas  soumise  au 
contrôle  des  corps  électifs,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  18  déc.  1832.  A  partir  de  ce  moment,  le  travail 
des  agents  de  l'administration  fut  gravement  entravé.  Des  trou- 
bles sérieux  se  produisirent  à  Toulouse,  puis  à  Bordeaux,  Ca- 
hors,  Grenoble,  Libourne,  Lille,  Montpellier.  A  Clermont-Fer- 
rand,  le  9  sept.  1841,  une  émeute  éclata  qui  coûta  la  vie  à 
beaucoup  de  soldats  et  d'habitants.  L'opération  fut  cependant 
menée  à  terme.  Elle  fil  ressortir  les  valeurs  locatives  à  une  somme 
de  534,116,000  fr. 

4614.  —  L'échéance  fixée  par  la  loi  de  1838  était  arrivée. 
Le  ministre  demanda  encore  un  ajournement,  fondé  sur  ce  que 
beaucoup  de  conseils  généraux  avaient  demandé  que  les  résul- 
tais du  recensement  leur  lussent  communiqués.  L'art.  2,  L.  11 
juin  1842,  renvoya  à  la  session  de  1844  la  présentation  des  pro- 
jets de  nouvelle  répartition. 

4615.  —  Mais  en  1844,  le  ministre  des  Finances,  qui  était 
alors  ^L  Lacave-Laplagne  ,  se  refusa  à  se  servir  des  résultats 
du  recensementde  1841,  pouren  faire  la  base  d'une  péréquation. 
Il  estimait  que  la  répartition  faite  en  1832  n'était  pas  aussi  mau- 
vaise qu'on  le  croyait  et,  dans  ces  conditions,  il  proposait  d'intro- 
duire dans  la  loi  de  finances  une  disposition  par  laquelle  la  péré- 
quation se  ferait  peu  à  peu  et  pour  ainsi  dire  d'une  manière  aulo- 
matique.  Celte  disposition  est  devenue  l'art.  2,  L.  4  août  1844, 
ainsi  conçu  :  "  A  dater  du  l'' janv.  1846,  le  contingent  de  cha- 
que département  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
sera  diminué  du  montant  en  principal  des  cotisations  person- 
nelles et  mobilières  afférentes  aux  maisons  qui  auront  été  dé- 
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truites.  A  partir  de  la  même  époque,  ce  contingent  sera  augmenté 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  des  maisons  nouvelle- 
ment construites  ou  reconstruites,  à  mesure  que  ces  maisons 
seront  imposées  à  la  contribution  foncière.  L'augmentation  sera 
du  vingtième  de  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  consacrés 
à  l'habitation  personnelle.  Il  sera  procédé  à  cet  égard  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'art.  2,  L.  17  août  1833.  L'état  par  départe- 
ment des  diminutions  et  augmentations  sera  annexé  au  budget 
de  chaque  année  ".  L'art.  5  de  la  même  loi  abrogeait  l'art.  2,  L. 
14  juill.  1838,  prescrivant  les  révisions  décennales.  Par  le  méca- 
nisme de  celle  loi,  au  fur  et  à  mesure  que  les  anciennes  cons- 
tructions disparaissent  et  sont  remplacées  par  des  nouvelles,  la 
péréquation  s'opère  entre  les  contingents.  Oux-ci,  lorsque  toutes 
les  maisons  évaluées  antérieurement  à  1846  auront  été  détruites, 
se  trouveront  fixés  d'après  les  valeurs  locatives  réelles  des  mai- 
sons d'habitation.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1889,  il  n'a  plus 
été  procédé  à  aucun  recensement  des  valeurs  locatives  d'habita- 
tion. Le  recensement  effectué  en  1889  a  fait  ressortir  ces  valeurs 
locatives  à  la  somme  de  1 ,372,90 1,791  fr.  au  lieu  de  334. 1 1 6,000  fr. 
en  1841.  Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1892,  il  a  été 
déposé,  par  M.  Rey,  une  proposition  tendant  à  la  conversion  de 
la  contribution  personnelle-mobilière  en  impôt  de  quotité.  Ce  sé- 
rail, suivant  nous,  la  seule  manière  de  faire  disparaître  les  iné- 
galités existant  dans  la  répartition  et  qui  font  varier  le  taux  de 
l'impôt  entre  6,83  p.  0/0  et  3,03  p.  0/0. 

4615  bis.  —  Depuis  1890,  le  remaniement  de  nos  divers  im- 
pôts directs  est  à  l'ordre  du  jour.  A  la  suite  de  la  suppression 
de  la  contribution  des  portes  el  fenêtres  par  la  loi  du   18  juill. 

1892,  le  ministre  des  Finances  présenta  en  1893  un  projet  qui 
remplaçait  cet  impôt  par  une  taxe  représentative  établie  sur  les 
mêmes  bases  que  l'impôt  foncier,  mais  pouvant  être  recouvré 
par  les  propriétaires  sur  leurs  locataires.  Ce  projet,  repoussé 
par  la  commission  du  budget,  n'aboutit  pas.  Au  cours  de  la  dis- 
cussion, la  Chambre  des  députés  adopta  un  amendement  de  M. 
Rey  tendant  à  reporter  les  contingents  départementaux  dans  la 
contribution  personnelle-mobilière  au  prorata  des  valeurs  loca- 
tives d'habitation.  La  réforme  fut  alors  disjointe  du  budget. 
L'année  suivante,  M.  Burdeau,  ministre  des  Finances,  proposa 
de  supprimer  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  et  de  les  remplacer  par  une  taxe  d'iiabitalion ,  assise 
sur  les  valeurs  locatives  constatées  pendant  l'évaluation  des 
propriétés  bâties  faite  de  1883  à  1889,  mais  d'après  des  taux  gra- 
dués en  raison  inverse  du  chiffre  de  la  population.  Ces  bases 
devaient  servir  à  déterminer  les  contingents  départementaux. 
Celte  contribution  restait  un  impi'it  de  réparlilion.  On  mainte- 
nait aux  répartiteurs  dans  chaque  commune  le  droit  d'exonérer 
de  la  taxe  la  partie  du  loyer  considérée  comme  le  minimum  irré- 
ductible. En  outre,  ils  pouvaient  accorder  des  réductions  par- 
tielles en  tenant  compte  des  charges  de  famille  des  contribua- 
bles peu  aisés.  La  taxe  d'habitation  était  majorée  pour  ceux  des 
contribuables  qui  auraient  des  domestiques  à  leur  service.  Ce 
projet  fut  abandonné  par  le  ministère  suivant.  La  discussion  de 
la  loi  de  finances  de  1894  n'aboutit  qu'à  la  formation  d'une 
commission  extra-parlementaire  chargée  de  procéder  à  la  classi- 
fication et  à  l'étude  des  moyens  de  taxation  des  diverses  natures 
de   revenus,  en  vue  de  la  réforme  de  l'assiette  de  l'impôt.  En 

1893,  M.  Ribot,  ministre  des  Finances,  reprit  ,  en  le  modifianl, 
le  projet  d'une  taxe  sur  les  domestiques,  mais  cette  année  en- 
core, la  commission  du  budget  refusa  d'accepter  le  projet  du 
gouvernement  et  la  loi  du  17  juill.  1893  a  été  volée  sans  qu'au- 
cune des  réformes  proposées  dans  le  cours  des  années  précédentes 
ait  été  réalisée.  Le  Parlement  aura  sans  doute,  dans  la  prochaine 
session  ,  à  choisir  entre  les  projets  suivants  :  impôt  progressif 
sur  le  revenu  fondé  sur  le  principe  de  la  déclaration,  et  proposé 
par  .M  Cavaignac,  ou  transformation  de  la  contribution  mobi- 
lière. De  nombreuses  propositions  émanant  de  l'iniliative  parle- 
mentaire ont  été  déposées  sur  cette  question. 

Section  11. 

Assiette  de  la  coiitributlou  personnelle  innhilicrc. 

S  1.  Assiette  de  la  taxe  personnelle. 

1"  En  quoi  consiste  cette  taxe. 
4616.  —  Comme  son  nom  l'indique,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  est  la  réunion  de  deux  taxes  :  la  taxe  per- 
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sonnelle  et  la  taxe  mobilière.  La  première  est  assise  sur  les 
individus  remplissant  certaines  conditions  que  nous  examinerons 
plus  loin;  la  seconde  est  assise  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
atfeclés  à  l'habitation  des  contribuables  passibles  de  la  taxe  per- 
sonnelle. 

4617.  —  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet,  détermine  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans 
chaque  commune,  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au-dessous 
de  oO  cenl.  ni  au-dessus  de  I  fr.  .=50  (L.   21  avr.   1832,  art.   10). 

4618.  —  Cette  disposition  a  son  orifj-ine  et  trouve  sa  justi- 
fication dans  le  régime  électoral  établi  par  l'Assemblée  consti- 
tuante,  qui  avait  conféré  l'électoral  et  le  titre  de  citoyen  actif  à 
tout  individu  acquittant  une  contribution  directe  représentant  le 
montant  de  trois  journées  de  travail.  C'est  une  disposition  cen- 
sitaire. La  journée  de  travail  dont  il  s'agit  ici  est  celle  que  ga- 
gnent communément  l'homme  de  peine,  le  journalier  employé 
aux  travaux  communs  de  la  terre  (Instruction  jointe  à  la  loi  des 
13  janv.-i8  févr.  1791). 

4619.  —  La  loi  du  26  mars  1831,  en  transformant  la  contri- 
bution personnelle  en  impôt  de  quotité,  avait  enlevé  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  fixer  le  taux  de  la  journée  de  travail.  Ce 
taux  variait  suivant  la  population  de  la  commune.  On  appliquait 
un  tarif  fixé  par  le  législateur  lui-même.  Pour  le  calcul  de  la  po- 
pulation, on  faisait  entrer  non  seulement  la  population  du  chef- 
lieu,  mais  toute  la  population  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
28  févr.  1834,  Commune  d'Estaires,  I  P.  adm.  chr.]  —  Mais,  dès 
l'année  suivante,  le  rétablissement  du  mode  de  répartition  fit 
rendre  aux  conseils  généraux  leur  ancienne  attribution. 

4620.  —  La  taxe  personnelle  est  établie  sans  égard  aux  fa- 
cultés des  contribuables.  C'est  une  véritable  capitation  qui,  dans 
une  commune,  frappe  également  le  riche  et  le  pauvre,  et  mérite 
toutes  les  critiques  adressées  par  les  économistes  aux  impôts  de 
cette  nature,  t^e  qui  la  rend  supportable  ,  c'est  la  modération  de 
son  taux,  qui  varie  entre  t  fr.  bO  et  4  fr.  50.  Elle  est  considé- 
rée comme  la  rémunération  des  services  dont  tous  les  citoyens 
jouissent  au  même  degré  et  dans  les  mêmes  proportions,  par 
exemple  la  liberté  et  la  sûreté  personnelles. 

4621.  —  La  loi  de  1791  avait  confié  aux  municipalités  le  soin 
de  fixer  le  taux  de  la  journée  de  travail.  En  1820,  cette  attribu- 
tion a  été  transférée  au  conseil  général,  dont  les  décisions  en 
cette  matière  sont  souveraines. 

2"  Conditions  requises  pour  être  passible  de  la  taxe  personnelle. 

4622.  —  La  contribution  personnelle-mobilière  est  due  par 
chaque  habitant  français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe, 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  Sont  considérés 
comme  jouissant  de  leurs  droits  ;  les  veuves  et  les  femmes  sé- 
parées de  leur  mari,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mineurs 
ayant  des  moyens  suffisants  d'existence  ,  soit  par  leur  fortune 
personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils  exercent,  lors  même 
qu'ils  habitent  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  (L.  21 
•avr.  1832,  art.  12). 

4623.  —  Ainsi  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  Fran- 
çais et  l'étranger.  Ce  dernier  est  imposable  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  Français,  pourvu  qu'il  jouisse  de  ses  droits  et  ne 
soit  pas  réputé  indigent.  Un  étranger  qui  a  des  moyens  suffisants 
d'existence  n'est  donc  pas  fondé  à  exciperde  sa  nationalité  pour 
prétendre  qu'il  n'est  pas  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1844, 
d'Odiardy,  ^P.  adm.  chr.];  —  7  mars  1868,  Tocfaerl,  [Leb.  chr., 
p.  273;  ;  ■—  7  nov.  1884,  Canova,  [Leb.  chr.,  p.  748';  —  9  déc. 
1887,  Leitner,  [Leb.  chr.,  p.  781];  —  17  janv.  1891,  Shea,  [Leb. 
chr.,  p.  18] 

4624.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'en  qualité  de  réfugié 
politique,  il  serait  soumis  à  une  certaine  surveillance  restrictive 
de  ses  droits.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1847,  Brianski,  [P.  adm. 
chr.];  —  11  mai  1864,  Gutierrez,  [Leb.  chr.,  p.  437];  — 24 janv. 
1866,  Calléja,  :Leb.  chr.,  p.  1I81J 

4625.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  décidé  qu'en  l'absence 
d'un  traité  avec  un  gouvernement  étranger  exemptant  formelle- 
ment nos  nationaux  des  contributions  de  ce  pays,  un  étranger  ne 
pouvait  se  prévaloir,  pour  obtenir  décharge,  de  l'usage  établi 
dans  son  pavs  de  ne  pas  imposer  les  Français  qui  y  seraient  éta- 
blis. —  Cons.  d'Et.,  13  mai  18.Ï2,  Picot,  [S.  52.2.479,  P.  adm. 
rhr.  I 

4626.  —  f'.i'  qui  précède  s'applique-l-il  aux  agents  diplom.a- 


tiques?  Il  faut  distinguer  entre  les  ambassadeurs,  ministres 
plénipotentiaires,  chargés  d'affaires,  d'une  part,  et  les  consuls 
et-agents  consulaires,  de  l'autre.  Les  premiers,  représentant  en 
France  le  souverain  de  leur  nation,  sont,  en  vertu  du  principe 
d'exterritorialité,  exempts  de  toute  contribution. 

4627.  —  A  l'égard  des  consuls  et  agents  consulaires,  il  en 
est  dilTércmment.  On  sait  qu'ils  ne  représentent  que  les  intérêts 
commerciaux  de  leurs  nationaux.  Ils  n'ont  aucun  caractère  poli- 
tique ou  gouvernemental.  Aussi  les  règles  suivies  à  leur  égard 
sont-elles  différentes  suivant  les  traités  qui  lient  la  France  aux 
diverses  nations.  Le  principe  général,  c'est  que  l'exemption  est 
accordée  aux  consuls  des  nations  étrangères  chez  lesquelles  nos 
consuls  ne  paient  point  l'impôt  équivalent.  —  Cons.  d'Et.,  17 
nov.  1843,  Ullern,  [P.  adm.  rhr.';  —  7  sept.  1848,  Maire  de 
Montpellier,  [P.  adm.  chr. 

4628.  —  Ces  conventions  peuvent  être  divisées  en  deux  ca- 
tégories :  les  unes  n'accordent  l'exonération  aux  consuls  que 
s'ils  n'exercent  aucun  commerce  ou  industrie  et  s'ils  sont  sujets 
de  l'Etat  qui  les  nomme  (.\utriche-Hongrie ,  Espagne,  Grèce, 
Italie,  Russie,  République  dominicaine,  Salvador).  —  Cons. 
d'Et.,  20  sept.  1865,  Boozo ,  [Leb.  chr.,  p.  917] 

4629.  —  Les  autres  accordent  l'exonération  sans  exiger  que 
les  consuls  soient  sujets  de  l'Etat  qui  les  nomme  et  à  la  seule 
condition  qu'ils  ne  soient  ni  Français  ni  commerçants  (Dane- 
mark,Etats-Unis,  Portugal,  .MIemagne,  Pavs-Bas,  Serbie,  Suède, 
Norvège,  etc.)  (Cire.  28  déc.  1892;. 

4630. —  Actuellement,  les  consuls  anglais  seuls  paient  l'Im- 
pôt personnel-mobilier.  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  examiner,  en 
1881,  la  question  de  savoir  si  le  principe  de  réciprocité  devait 
faire  exempter  les  agents  consulaires  du  gouvernement  britan- 
nique. L'instruction  a  révélé,  contrairement  aux  prétentions  du 
requérant,  que  les  consuls  français  en  Angleterre  acquittaient, 
non  seulement  les  taxes  locales,  mais  en  outre  l'income-tax.  Les 
consuls  anglais  sont  donc  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv. 
1881,  Vereker,  [S.  82,3.40,  P.  adm.  chr.] 

4631.  —  Pour  être  imposable  à  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  il  faut  jouir  de  ses  droits.  Qu'entend-on  par  cette 
expression?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  jouissance  des  droits  poli- 
tiques. —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1881,  D'"^  Hubertine  Auclert,  [S. 
82.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.77];  —  5  mars  1886,  Mercier, 
[Leb.  chr.,  p.  209] 

4632.  —  ...  Ni  même  de  la  jouissance  des  droits  civils  au 
sens  juridique  du  mot.  Cette  expression  a  un  sens  complexe. 
D'une  part,  un  contribuable  jouit  de  ses  droits,  au  sens  fiscal  du 
mot,  quand  il  a  des  moyens  personnels  d'existence  suffisants 
pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  vie.  D'autre  part,  il  jouit  de 
ses  droits  quand  il  ne  dépend  de  personne.  Le  législateur  de 
1832  a  indiqué  lui-même  (art.  12)  l'interprétation  qui  devait  être 
donnée  à  l'expression  qu'il  employait  en  énumérant  certaines 
catégories  de  personnes  qui  devraient  être  considérées  comme 
jouissant  de  leurs  droits. 

4633.  —  Nous  allons  passer  en  revue  ces  diverses  catégories 
en  faisant  sur  chacune  d'elles  les  observations  que  nous  four- 
nira la  jurisprudence.  Sont  à  considérer  comme  jouissant  de  leurs 

droits  :  les  veuves Cela  va  de  soi.  Elles  deviennent  le  chef 

de  la  famille,  si  elles  ont  des  enfants,  et  dans  tous  les  cas  elles 
reprennent  la  libre  disposition  de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 
Les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux  femmes  divorcées. 

4634.  —  ...  Les  femmes  séparées  de  leur  mari .\  notre  avis, 

il  ne  peut  s'agir  que  d'une  séparation  de  corps  prononcée  judi- 
ciairement. Une  séparation  de  fait  ne  saurait  suffire  à  rendre  à 
la  femme  mariée  la  jouissance  de  ses  droits.  Telle  nous  parait 
être  la  doctrine  qui  résulte  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  qui, 
en  décidant  qu'une  femme  mariée,  non  séparée  judiciairement , 
était  imposable,  a  eu  soin  de  retenir  cette  circonstance  que  la 
résidence  du  mari  était  inconnue,  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1839, 
d'.Aubigny,  [P.  adm.  chr.] 

4635.  —  Le  Conseil  a  confirmé  cette  jurisprudence  par  une 
décision  rendue  en  1882  dans  les  circonstances  suivantes:  l'im- 
meuble occupé  dans  une  commune  par  un  contribuable  ayant  été 
vendu  judiciairement,  il  avait  quitté  cette  commune  pour  aller 
s'établir  dans  une  autre  résidence.  Mais  sa  femme  avait  refusé 
de  le  suivre  et,  malgré  plusieurs  mises  en  di'meure  d'avoir  à  réin- 
tégrer le  domicile  conjugal,  elle  avait  continué  à  habiter  la  mai- 
son vendue.  Le  mari  réclamait  contre  l'imposition,  qui  avait  été 
maintenue  à  son  nom  à  raison  de  ce  logement.  Le  Conseil  d'E- 
tat a  rejeté  sa  demande  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  fait  sa  femme 
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avait  conservé  une  habitation  meublée  dans  le  lieu  de  son  an- 
cienne résidence.  En  l'absence  de  séparation  judiciaire,  le  re- 
quérant devait  la  contribution  mobilière  à  raison  du  logement 
occupé  par  sa  femme.  —  Cens.  d'Et.,  21  avr.  1882,  Héluisse, 
[S.  84.3  23,  P.  adm.  chr  ,  D.  83.3.99] 

4036.  —  La  séparation  de  biens  no  saurait  avoir  pour  effet 
de  rendre  la  femme  mariée  personnellement  imposable.  Si,  en 
effet,  elle  reprend  l'administration  de  ses  biens,  le  mari  n'en 
reste  pas  moins  le  chef  de  l'association  conjugale,  et  la  femme  de- 
meure soumise  à  son  autorité  et  n'a  pas  d'autre  habitation  que 
celle  de  son  mari.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1848,  Bélot,  [S.  48.2. 
636,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3.1031 

4637.  —  Le  chef  de  la  famille  est,  en  principe,  seul  impo- 
sable. Les  enfants,  tant  qu'ils  habitent  avec  leurs  parents,  quel 
que  soit  leur  âge,  ne  sont  pas  passibles  de  la  laxe,  s'ils  n'ont  pas 
de  moyens  d'e.\istence  personnels.  A  cet  égard,  la  loi  n'établit 
pas  de  distinction  entre  le  majeur  et  le  mineur.  Tout  au  plus  y 
aurait-il  une  présomption  favorable  au  mineur,  défavorable  au 
majeur.  Mais  c'est  une  question  d'appréciation  de  circonstances. 

—  (Ions.  d'Et.,  28  mai  183o,  de  la  Bourdonnave,  |  P.  adm.  chr.  j; 

—  19  oct.  1837,  Vaul'rey,  lP.  adm.  chr.];  —22  juin  1848,  Si- 
mon, [Leb.  chr.,  p.  406];  —  30  nov.  1832,  Crevel ,  |Leb.  chr., 
p.  .S39]  :  —  8  déc.  1837,  Lemé,  |Leb.  chr.,  p.  772|;  —  4  mai 
1839,  Renaut,  |Leb.  chr.,  p.  32.t1  ;  —  8  avr.  1869,  Huret,  ILeb. 
chr.,  p.  334]^;  —  27  avr.  1872,  Galet,  [Leb.  chr.,  p.  2491;  —  10 
févr.  1888,  Orinel,  |Leb,  chr.,  p.  133];  —  8  coût  1894,  Thabard, 
[Leb.  chr.,  p.  331] 

4638.  —  Quand  une  fille  majeure  habite  chez  son  frère,  elle 
est  imposable,  si  le  loijemenl  meublé  qui  lui  est  propre  n'a  pas 
été  compris  dans  les  locaux  dont  la  valeur  locative  a  servi  de 
base  à  l'assiette  de  la  taxe  mobilière  de  son  frère,  car  elle  n'est 
placée  sous  l'autorité  de  personne  et  elle  doit  être  considérée 
comme  avant  une  fortune  personnelle.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin 
1838,  .\dâm,  [P.  adm.  chr.] 

4639.  —  Si,  au  contraire  ,  les  parents  vivent  encore  et  s'il 
n'est  pas  établi  que  la  fille  majeure  ail  une  fortune  personnelle 
et  exerce  une  profession,  elle  ne  devra  pas  être  imposée.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mars  1833,  Grégoire,  [Leb.  chr.,  p.  29G| 

4640.  —  Mais  s'il  est  établi  que  l'enfant,  mineur  ou  majeur, 
a  des  moyens  d'existence  personnels  et  suffisants,  il  devient, 
imposable  à  la  contribution  personnelle.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr. 
18.38,  Bonnefoy,  [Leb.  chr.,  p.  72  ;  —  7  nov.  1884,  Bousquet, 
[Leb.  chr.,  p.  749, 

4641.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  toujours  déclaré 
passibles  de  la  contribution  personnelle  les  mineurs  qui  ont 
recueilli  dans  la  succession  d'un  parent  une  fortune  suffisante 
pour  pourvoir  à  leurs  besoins.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1848,  Fitz- 
Gérald,  [Leb.  chr.,  p.  344]  ;  —  26  juiil.  1831,  Guidon,  |D.  51.3. 
67];  —  27  avr.  1872,  Viel,  ILeb.  chr.,  p.  2o0j 

4642.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  fallait  consi- 
dérer comme  ayant  des  moyens  personnels  d'existence,  le  mi- 
neur qui  avait  hérité  de  la  fortune  d'un  de  ses  auteurs  décédés, 
fortune  dont  l'auteur  survivant  avait  l'usufruit  aux  termes  de 
l'art.  383,  C.  civ.  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement 
par  la  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1836,  Gai,  [S.  37. 
2. 318,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.36];  -20  janv.  1833,  Boileau  de 
Castêlnau,  [P.  adm.  chr.];  —  16  déc.  1833,  Bonnefov,  i  P.  adm. 
chr.|;  —  25  mars  1846,  Trumeau,  ;P.  adm.  chr.,  D.' 46.3.131]  ; 

—  22  juin  1848,  Lemaire  ,  [S.  48.2.703,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3. 
32];  —  3  mai  1831,  Mahaut,  |P.  adm.  chr.,  D.  31.3.56];  —  5 
mai  1838,  Savineau,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  7  août  1869,  Caminade, 
[S.  70.2.279,  P.  adm.  chr.]:  —  8  juin  1883,  Maubaillarcq,  [D. 
84.0.127' 

4643.  —  Est  imposable  également  l'enfant,  majeur  ou  mi- 
neur, ijui  tire  des  moyens  d'existence  de  l'exercice  d'un  métier  ou 
d'une  profession.  -^  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1830,  Bathol ,  [Leb. 
chr.,  p.  906];  —  9  mars  1839,  Michaud,  j  Leb.  chr  ,  p.  167];  — 
24  mai  1878,  Tierce,  [Leb.  chr.,  p.  304] 

4644.  —  A  fnrtiori  en  est-il  de  même  si  la  profession  exer- 
cée entraine  l'imposition  à  la  contribution  des  patentes.  —  Cons. 
d'Et.^,  8  juin  1877,  l'.odhuile,  'Leb.  chr.,  p.  330] 

4645.  —  Le  Cons(>il  a  décidé  qu'il  fallait  considérer  comme 
jouissant  de  ses  droits  un  jeune  homme  inscrit  au  barreau  en 
qualité  d'avocat.  L'exercice  de  cette  profession  l'ail  présumer 
l'existence  de  ressources  propres  cl  d'un  établissement  distinct, 
circonstances  i|ui,  d'après  1  art.  2,  L.  26  mars  1831,  entraî- 
naient l'imposition.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1833,  Leygue,  [P. 


adm.  chr.J;  —  4  juin  1875,  Belton,  [Leb.  chr.,  p.  335];  —  8 
avr.  1892,  Gineste  ,  [Leb.  chr.,  p.  367] 

4640.  —  Les  mêmes  raisons  ont  fait  imposer  un  jeune  prêtre 
habitant  avec  ses  parents.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1852,  Toudesl, 
[Leb.  chr.,  p.  156] 

4647.  —  ...  Des  clercs  de  notaire  appointés.  — •  Cons.  d'Et., 

23  nov.  1877,  Barthelot ,  [Leb.  chr.,  p.  8991;  —  28  avr.  1882, 
Girard,  [D.  83.3.98] 

4648.  —  Toutefois,  pour  que  la  profession  exercée  par  les 
enfants  mineurs  ou  majeurs  d'un  contribuable  les  rende  per- 
sonnellement imposables  à  la  contribution  personnelle,  il  faut 
qu'ils  l'exercent  pour  leur  compte.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  dé^ 
claré  non  imposnbles,  comme  n'ayant  pas  de  moyens  d'existence 
personnels,  des  filles  qui  géraient,  sans  rémunération  d'ailleurs, 
un  bureau  de  tabac  pour  le  compte  de  leur  père.  —  Cons.  d'Et., 

24  juin.  1872,  Goyet,  [Leb.  chr.,  p.  452] 

4649.  — •  Enfin,  l'imposition  doit  disparaître  si  l'enfant  cesse 
d'exercer  sa  profession  et  retombe  à  la  charge  de  ses  parents.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1853,  Bessac  ,  [Leb.  chr.,  p.  354] 

4650.  —  Sont  considérés  encore  comme  jouissant  de  leurs 
droits  les  jeunes  gens  qui,  tout  en  habitant  avec  leurs  parents, 
exercent  une  fonction,  ou  sont  employés  dans  une  administration 
publique.  Lajurisprudence  a  déclaré  imposables:  un  jeune  homme 
employé  à  la  voirie  vicinale.  — Cons.  d'Et.,  11  mars  1863,  Tavera, 
[Leb.  chr.,  p.  2231 

4651.  —  ...  Le  commis  d'un  conservateur  des  hypothèques. 

—  Cons.  d'Et.,  12  juin.  1831,  Moulin,  [Leb.  chr.,  p.  506] 

4652.  —  ...  Le  jeune  homme  emplové  dans  une  recette  gé- 
nérale. —  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1865,  Battul,  jLeb.  chr.,  p.  923] 

4053.  —  ...  Un  contrôleur  des  contributions  directes  en  dis- 
ponibilité. —  Cons.  d'El.,  12  févr.  1875,  Ville  de  Lons-le-Saul- 
nier,  [Leb.  chr.,  p.  136] 

4054.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  fonctionnaire 
est  en  activité  ou  dans  uneposition  différente.  Il  suffit  qu'il  touche 
un  traitement.  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  imposable  un 
ancien  régent  de  collège,  qui  touchait  un  traitement  de  réforme. 

—  Cons.  d'Et.,  n  mars  1853,  Cabarrou ,  [Leb.  chr.,  p.  342' 
4654  hi^.  —  On  s'est  demandé  toutefois  s'il  fallait  considérer 

comme  jouissant  de  leurs  droits  les  jeunes  gens  employés  dans 
une  administration  publique  à  titre  de  surnuméraires,  c'est-à- 
dire  ne  recevant  aucun  traitement.  La  jurisprudence  dislingue 
suivant  que  le  jeune  homme  habite  chez  ses  parents  ou  au  de- 
hors. Dans  le  premier  cas,  elle  l'exempte. —  Cons.  d'Et.,  3  janv. 
1858,  Gréterin,  [D.  58.3.46|;  —  14  janv.  1838,  Laulard,  [D.  38. 
3.46 j  —  Dans  le  second,  elle  maintient  l'imposition.  —  Cons 
d'Et.,  5  août  1854,  de  la  Mure,  [Leb.  chr.,  p.  733];  —  20  nov. 
1856,  Blondel,  [D.  o8.3.46|  ;  —  13  févr.  1862,  LeGarrec,  [Leb. 
chr.,  p.  1041 

4655.  —  Il  appartient  d'ailleurs  i.  la  juridiction  administra- 
tive, d'apprécier  si  les  ressources  que  l'enfant  logé  chez  ses  pa- 
rents tire,  soit  de  sa  fortune  personnelle,  soit  de  sa  profession, 
sont  suffisanles  pour  lui  permettre  de  subvenir  à  ses  besoins,  — 
Cons.  d'Et.,  13  déc.  1854,  Mousarrat ,  ILeb.  chr.,  p.  963] 

4656.  —  A  l'égard  des  enfants  qui  ont  une  habitation  dis- 
tincte de  celle  de  leurs  parents,  la  jurisprudence  se  montre  in- 
finiment plus  rigoureuse.  La  présomption  est  qu'ils  ont  des  res- 
sources personnelles.  Le  Conseil  d'Etat  se  refuse  à  entrer  dans 
le  secret  des  arrangements  de  famille  et  à  examiner  s'il  est  exact 
que  les  réclamants  n'ont  d'autres  ressources  que  celles  qu'ils 
tirent  de  leur  famille.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1833,  Pons,  'P.  adm. 
chr.!:  —23  avr.  1836,  Delimal,  [P.  adm.  chr.];  —  1 1  févr.  1887, 
Hav,  [S.  88.3.59,  P.  adm.  chr,.];  —  8  mars  1890,  Leduc,  [Leb. 
chr.,  p.  268 1 

4657.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  déclaré  passibles  de  la 
taxe  personnelle  les  élèves  d'un  grand  séminaire,  qui  ont  au 
séminaire  un  logement  distinct  de  celui  de  leurs  parents,  el 
où  ils  résident  la  plus  grande  partie  de  l'année,  qui  paient  un 
prix  de  pension  et  sont  inscrits  sur  les  listes  électorales.  Quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  sûrs  d'obtenir  un  emploi  rétribué  à  leur  sortie 
du  séminaire,  ils  sont  présumés  avoir  des  ressources  personnelles. 

—  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1892,  Féminy  et  autres,  I  Leb.  chr.,  p.  6591 

—  Mais  si  ce  principe  était  accepté  dans  toute  sa  rigueur,  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  que  les  jeunes  gens  placés  dans  des  éta- 
blissements d'instruction  ti'ls  que  l'Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, par  cela  seul  qu'ils  n'habitent  pas  avec  leurs  parents, 
sont  passibles  de  la  taxe,  ce  qui  est  inadmissible. 

4658.  —  En  tous  cas,  doit  être  considéré  comme  ne  jouissant 
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pas  de  ses  droits  un  individu  sans  ressources  personnelles  qui 
habite  chez  des  parents  où  il  n'a  pas  d'habitation  distincte.  — 
Cens.  d'Et.,  14  févr.  1801 ,  Donzée,  [Leb.  chr.,  p.  124]  ;  —  14  mai 
1S91,  Monnerot,  [Leb.  chr.,  p.  3761 

4659.  —  Il  faut  par  raison  d'analogie  maintenir  à  la  taxe 
personnelle  un  individu  qui  a  des  moyens  sulTisants  d'existence, 
mais  qui  a  été  interdit  pour  cause  de  folie  et  interné  dans  une 
maison  de  santé.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1882,  Delcenserie,  [S. 
84.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.991— V.  aussi  Cons.  d'Et.,  2  août 
18bl,  Percepteur  de  Revin,  [P.  adm.  chr.] 

4660.  —  Les  détenus  ne  sont  pas  imposables,  parce  qu'ils 
ne  jouissent  pas  de  leurs  droits,  mais  les  personnes  internées 
dans  une  ville  ne  sont  pas  exemptes.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars 
lSo8,  Gros,  [Leb.  chr.,  p.  212j 

4661.  —  C'est  la  même  raison  qui  a  fait  considérer  comme 
jouissant  de  leurs  droits  des  réfugiés  politiques  auxquels  le  sé- 
jour de  certaines  villes  était  interdit.  —  Cons.  d'Et.,  H  mai 
1864,  Gutierrez,  |Leb.  chr.,  p.  437] 

4662.  —  La  loi  n'exempte  pas  expressément  les  domestiques. 
Cependant  la  jurisprudence  les  considère  comme  ne  jouissant 
pas  de  leurs  droits.  Il  est  assez  difficile  d'expliquer  cette  déro- 
gation au  droit  commun,  autrement  que  par  des  raisons  histo- 
riques. Dans  lalégislation  intermédiaire,  les  domestiques  attachés 
à  la  personne  n'étaient  ni  électeurs  ni  éligibles.  Par  suite,  ils 
n'avaient  pas  à  contribuer  aux  charges  de  l'Etal.  Mais  aujourd'hui 
peut-on  dire  que  les  domestiques  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits? 
A  part  le  droit  d'être  élus  membres  d'un  conseil  municipal,  les 
domestiques  ont  tous  les  droits  des  autres  citoyens.  Ils  ne  sont 
pas  plus  dépendants  que  les  ouvriers  d'une  usine  ou  les  em- 
ployés d'une  maison  de  commerce.  On  ne  peut  non  plus  préten- 
dre qu'ils  n'ont  pas  de  moyens  d'existence  personnels.  Cependant 
la  jurisprudence  est  fermement  établie  en  faveur  de  l'exemption. 

4663.  —  Toutefois  lajurisprudence  ne  déclare  non  imposables, 
comme  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits,  que  les  domestiques 
attachés  au  service  de  la  personne,  du  ménage  ou  de  l'exploita- 
tion rurale.  Certaines  catégories  de  personnes,  telles  que  pré- 
cepteurs, dames  de  compagnie,  institutrices,  intendants,  hommes 
d'aliaires,  gardes  particuliers,  mailres-valets,  quoique  logées, 
nourries  et  à  gages,  ne  doivent  pas,  d'après  l'instruction  du  30 
sept.  1831  ,  être  considérées  comme  des  domestiques,  et  doivent 
être  imposées.  MM.  Fournier  et  Daveluy  (p.  34)  estiment  que 
celte  règle,  ainsi  formulée,  est  trop  absolue.  Beaucoup  de  per- 
sonnes, il  est  vrai,  comprises  dans  ces  désignations,  occupent 
une  position  qui  est  plutôt  celle  d'un  employé  que  celle  d'un  do- 
mestique. Cependant  il  est  des  cas  où  elles  se  rapprochent  de  la 
domesticité.  Il  y  a  là  des  nuances  très-délicates  qu'il  appartient 
au  juge  de  saisir  et  d'apprécier. 

4664.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  accordé  décharge  de  la  contri- 
bution personnelle  à  raison  de  leur  état  de  domesticité  :  à  un 
compagnon  boulanger,  logé  et  nourri  chez  son  maître,  pavé  au 
mois  et  employé  à  différents  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1863, 
Gehanne,  [Leb.  chr.,  p.  3o0] 

4665. —  ...  Au  palefrenier  en  chef  d'une  compagnie  de  tram- 
ways logé  dans  les  bâtiments  de  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et., 
30  mars  1889,  Delamarre,  |Leb.  chr.,  p.  446] 

4666.  —  ...  Aux  concierges  d'un  séminaire  ou  d'un  archevê- 
ché. —  Cons.  d'Et.,  17  mai  18;i9,  Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  364]; 

—  19  juill.  1867,  Ville  de  Bourges,  [Leb.  chr.,  p.  665] 

4667.  —  La  jurisprudence  du  (Conseil  d'Etal  a  également 
considéré  comme  domestique  à  gages  :  un  cocher,  —  Cons.  d'Et., 
iimars  1880,  Dartiguebngue,  [Leb.  chr.,  p.  250';  —  ...  même 
s'il  est  logé  en  dehors  de  l'habitation  de  son  maître.  —  Cons. 
d'Et.,  14  nov.  1891,  Ville  de  Chaumont,  [Leb.  chr.,  p.  675] 

4668.  —  ...  Des  jardiniers  logés  dans  des  bâtiments  dépen- 
rlant  de  l'habitation  de  leur  maitre.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1844, 
llardouin,  ,P.  adm.  chr.J;  —  7  sept.  1848,  Maire  de  Villebadin, 
[P.  adm.  chr.J;  —  18  juill.  1866,  Boucher,  [Leb.  chr.,  p.  847]; 

—  15  avr.  1872,  Marger,  [Leb.  chr.,  p.  236 i;  —  4  mai  1877, 
Bourcelet,  [Leb.  chr.,  p.  419];  —  6  nov.  1880,  Coutard,  [D.  82. 
3.54];  —  rr  juill.  1887,  Cohet,  [Leb.  chr.,  p.  525];  —  4  nov. 
1887,  Lemerez,  [Leb.  chr.,  p.  679] 

4669.  —  ...  Une  gouvernante  logée  et  nourrie  chez  ses  mai- 
Ires.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1889,  Moreau,[Leh.  chr.,  p.  1188] 

4670.  —  ...  Un  valet  attaché  à  l'exploitation  d'une   ferme. 

—  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1833,  Dutaillis,  [P.  adm.  chr.j 
46'71.  •—  ...  Un  individu  employé  aux  travaux  de  la  maison 

et  du  jardin  moyennant  des  gages  mensuels,  logé  dans  des  dé- 


pendances de  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1867,  Goron  , 
[Leb.  chr.,  p.  896];  —  29  mars  1889,  Garo,  [Leb.  chr.,  p.  425] 

4672.  —  L'état  de  domesticité  peut  se  concilier  avec  la  pa- 
renté ou  l'alliance.  Le  Conseil  a  accordé  décharge  de  contribu- 
tion à  un  individu  qui  était  domestique  chez  son  beau-père.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin  18ii3,  Pioger,  [Leb.  chr.,  p.  484^ 

4673.  —  Le  domestique  à  gages  ne  perd  pas  celte  qualité 
par  le  seul  fait  que,  dans  l'année,  il  aurait  fait  quelques  actes 
de  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  31  ianv.  1866,  ,loly,  [Leb.  chr., 
p.  63] 

4674.  —  Par  contre,  le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme 
jouissant  de  leurs  droits  ;  un  concierge  exerçant  la  profession  de 
cordonnier.  —Cons.  d'Et.,  10  nov.  1882,  Commune  de  Chesnay, 
[Leb.  chr.,  p,  858] 

4675.  —  ..  Le  concierge  d'une  chambre  de  commerce.  C'est 
plut(Jt  un  employé  qu'un  domestique.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1889, 
Cassio,  [Leb.  chr.,  p.  1188] 

4676.  —  ...  Le  concierge  d'un  palais  de  justice.  —  Cons. 
d'Et.,  3juin  1865,  Pollet,  [Leb.  chr.,  p.  606] 

4677.  —  ...  Un  jardinier  payé  à  l'année,  mais  ayant  une  ha- 
bitation distincte,  vivant  à  son  ménage  et  à  ses  frais.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juill.  1870,  Mestreau,  [Leb.  chr.,  p.  884] 

4678. —  ...  Le  concierge  d'une  préfecture,  figurant  sur  l'état 
des  employés  de  la  préfecture  et  rétribué  sur  les  fonds  d'abon- 
nement. —  Cons.  d  Et.,  7  sept.  1848,  Fleury,  [P.  adm.  chr.'i 

4679. —  Les  individus,  chargés  par  un  propriétaire  de  gérer 
en  son  absence  l'exploitation  d'un  ou  de  plusieurs  domaines  et 
de  diriger  le  travail  des  oui'riers,  sont  considérés  comme  des 
domestiques  ou  comme  des  employés,  suivant  qu'ils  sont  logés 
dans  l'habitation  du  maitre,  en  commun  avec  les  serviteurs,  ou 
qu'ils  ont  un  logement  distinct.  —  Dans  le  premier  sens,  Cons. 
d'Et.,  12  sept.  1853,  Arnaud,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1854, 
Soulier,  ,^P.  adm.  chr.]  —  Dans  le  second,  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1862,  Ribière,  ILeb.  chr.,  p.  2J  ;  —  18  juill.  1873,  Duc,  [Leb. 
chr.,  p.  651];  —  15  juin  1877,  Gamblin ,  [Leb.  chr.,  p.  5871  ; 

—  8  mars  1889,  Soubeyran,  [Leb.  chr.,  p.  317] 

4680.  —  On  ne  peut  considérer  comme  des  domestiques  à 
gages  les  gardes  particuliers  chargés  de  la  surveillance  des  pro- 
priétés. —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1835,  Lauvin ,  [P.  adm.  chr.]; 

—  25  févr.  1863,  Vigier,  [Leb.  chr.,  p.  171] 

4681.  —  ...  Ni  un  garde  assermenté  gérant  la  cantine  des 
ouvriers  d'une  carrière.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1890,  Petiljean, 
[Leb.  chr.,  p.  777] 

4682.  —  Est  passible  de  la  taxe  personnelle  une  femme  de 
ménage  occupant  un  logement  loué  par  elle  et  se  nourrissant  à 
ses  frais.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1892,  Le  Scour,  ]  Leb.  chr., 
p.  552] 

4683.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  domestiques  qui 
possèdent,  soit  en  propriété,  soit  en  location,  pour  leur  famille,  une 
maison  d'habitation  ?  D'après  l'instruction  du  30  sept.  1831,  ils 
devaient  être  imposés.  ([Cependant  le  Conseil  d'Etat,  par  plusieurs 
décisions,  lésa  déclarés  non  imposables  à  la  taxe  personnelle, 
tout  en  les  maintenant  à  la  contribution  mobilière.  —  Cons.  d'Et., 
29  févr.  1860,  Woisselin,  [P.  adm.  chr.];  —  7  déc.  1860,  Délies, 
[D.  61.3.43];  —6  mars  1861,  Acard,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 28  févr. 
1870,  Carpentier,  [Leb.  chr.,  p.  212] 

4684.  —  Il  nous  semble  que  cette  jurisprudence  fait  une 
fausse  appréciation  de  l'art.  12,  L.  21  avr.  1832.  Cette  loi  ne 
prévoit  pas  des  personnes  imposables  à  la  taxe  personnelle  et 
des  personnes  imposables  à.  la  contribution  mobilière.  L'art.  12 
vise  les  personnes  passibles  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière.  Nul  ne  peut  être  imposé  à  cette  seconde  taxe  s'il  ne 
remplit  la  condition  indispensable  pour  être  imposé  à  la  première, 
c'est-à-dire  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits.  Par  conséquent,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  qualité  de  domestique  à  gages  doit 
l'emporter  sur  celle  de  propriétaire,  et  alors  les  individus  dont  il 
s'agit  doivent  n'être  imposés  ni  à  la  taxe  personnelle  ni  à  la  taxe 
mobilière;  ou  bien  ils  doivent,  et  nous  inclinons  vers  cette  opi- 
nion, être  considérés,  dans  ce  cas,  comme  jouissant  de  leurs 
droits  et  dès  lors  être  imposés  à  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière. 

4685.  —  Comme  on  le  voit,  la  distinction  à  établir  entre  le 
domestique  à  gages  et  le  serviteur  ou  l'employé  qui  conserve  la 
jouissance  de  ses  droits  est  très-difficile  à  faire.  Le  critérium 
est  impossible  à  déterminer.  Le  meilleur  serait  peut-être  le  fait 
d'avoir  un  logement  distinct  et  indépendant  de  celui  du  maitre. 

—  Con-.  d'Et.,  2  juill.  IX.47.  Meitivier,  ILeb.  chr.,  p.  420] 
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4686.  —  La  jurisprudence  a  toujours  décidé  que  les  religieux 
ou  religieuses  jouissaient  de  leurs  droits.  La  plupart  du  temps 
une  dot  est  exigée  de  ces  personnes  à  leur  entrée  au  couvent. 
Donc  elles  pourvoient  à  leur  subsistance  par  des  revenus  pro- 
pres. D'autre  part,  leur  dépendance  est  toute  volontaire  et  il  ne 
tient  qu'à  elles  de  la  faire  cesser.  Elles  jouissent  donc  de  leurs 
droits  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  avr.  1832.  Elles  ne  peuvent 
échapper  à  l'impôt  que  si  elles  en  sont  exempte'es  par  le  conseil 
municipal  à  titre  d'indigentes.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  18b5, 
Dame  Petit-Poisson,  [S.  .50.2.318,  P.  adm.  clir.,  D.  50.3.32];  — 
21  avr.  1838,  Supérieure  des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Charles 
à  Nancy,  [P.  adm.  chr.,  D.  b9.3.13];  —  31  janv.  1856,  Daussy, 
[P.  adm.  chr.,  D.  56.3.71];  —  11  déc.  1856,  Sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance,  !P.  adm.  chr./,  —  10  mars  1876,  Sœurs  de  la  Miséri- 
corde de  Bellème,  ^Leb.  chr.,  p.  236];  —  lo  juin  1883,  Sœurs 
de  l'hospice  de  Beaune,  [D.  84.5.127];  —  16  mai  1884,  Sœurs 
de  Saint-Vincent-de-Paul,  [D.  85.5.128]  ;  —  6  nov.  1885,  Sœurs 
dominicaines  de  Saint-Nicolas,  fLeb.  chr.,  p.  819];  —  23  juill. 
1892,  Binet,  [Leb.  chr.,  p.  660] 

4687.  —  A  maintes  reprises,  des  religieux  ou  religieuses 
remplissant  dans  les  communautés  les  emplois  subalternes  (sœurs 
converses  ou  tourières,  frères  coadjuteurs),  ont  émis  la  préten- 
tion de  se  faire  considérer  comme  des  domestiques  pour  obtenir 
l'exemption  de  la  taxe  personnelle.  Le  Consed  d'Etat  a  toujours 
repoussé  ces  demandes.  —  Cons.  d'Et.,  U  déc.  1836,  précité;  — 
4  juill.  1868,  Médier,  ]  Leb.  chr..  p.  709 1  ;  —  16  mai  1884,  pré- 
cité; —  16  déc.  1887,  Ragut  (Ursulines  de  Villefranche),  [S. 
89.3.36,  P.  adm.  chr.];  —  11  mai  1888,  Société  civile  de  l'école 
libre  de  Mongré,  [S.  90.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.34];  —  30 
nov.  1888,  Sœurs  de  Sainte-Catherine-de-Sienne ,  [Leb.  chr., 
p.  890 1 

4688.  — La  circonstance  que  les  services  auxquels  les  com.- 
munautés  se  consacrent  seraient  gratuits  n'est  pas  de  nature  par 
elle-tnènie  à  entraîner  la  non  imposition  à  la  taxe  personnelle. 
Ainsi  décidé  à  l'égard  de  religieuses  qui  se  vouaient  à  l'enseigne- 
ment gratuit  des  pauvres.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1854.  Houtte- 
ment,  [S.  35.2.159,  P.  adm.  chr.]; —  12  févr.  1867,  Supérieure 
des  sœurs  de  Saint- Vinceni-de-Paul ,  [Leb.  chr.,  p.  165];  —  7 
nov.  1884,  Biou,  [Leb.  chr.,  p.  749; 

4689. —  ...  Ou  au  soulagement  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux, a  l'entretien  des  enfants  dans  des  crèches  ou  des  vieillards 
dans  un  hospice.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1861,  Sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  [Leb.  chr.,  p.  54b];  —  30  août  1861,  .lolivet, 
D.  62.3.69] 

4690.  —  La  dernière  condition  pour  être  imposable  à  la  taxe 
personnelle,  c'est  de  n'être  pas  réputé  indigent,  c'est-à-dire  de 
n'avoir  pas  été  désigné  parle  conseil  municipal  comme  ne  devant 
pas  acquitter  cette  contribution.  Nous  verrons  plus  loin  comment 
fonctionne  cette  exemption  et  à  quelles  discussions  elle  a  donné 
lieu. 

4691.  —  En  principe,  c'est  la  personne  imposable  elle-même 
qui  doit  être  inscrite.  H  est  fait  cependant  une  exception  à  cette 
règle  générale  en  ce  qui  touche  les  communautés  d'hommes  ou 
de  femmes,  pour  lesquelles  on  admet  la  régularité  d'une  imposi- 
tion collective  faite  au  nom  du  supérieur  ou  de  la  supérieure. 
C'est  en  effet  la  manière  la  plus  simple  d'assurer  le  recouvrement 
de  l'impôt,  car  si  le  personnel  total  de  l'établissement  varie  peu, 
les  individus  changent  continuellement.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1834,  Clément,  [P.  adm.  chr.  ;  —  31  janv.  1856,  précité;  —  Il 
déc.  1836,  précité;  —5  mai  1838,  Bonnafé,  'S.  39.2.191,  P.  adm. 
chr.,  D.  39.3.131;  —  30  août  1861,  précité;  —  11  mai  1888,  pré- 
cité. 

4692.  —  Mais  ce  mode  d'impo.sition  doil  être  strictement  li- 
mité aux  membres  de  la  comm.unauté.  Ainsi  les  novices  d'une 
communauté,  (|ui  ne  font  pas  partie  de  la  congrégation,  ne  peu- 
vent être  imposées  au  nom  de  la  supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  20 
janv.  1865,  Communauté  de  Sainl-Pern  ,  jLeb.  chr.,  p.  93|;  — 
29  mai  1874,  Belon  (Dominicains  de  Saint-Maximinj,  [S.  76.2.123, 
P.  adm.  chr.,  D.  75.3.42; 

4693.  —  De  même,  les  professeurs  d'un  établissement  secon- 
daire ecclésiastique  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  cote  collective. 
—  Cons.  d'Et.,  11  mai  1888,  précité. 

4694.  —  Il  a  été  jugé  (lue  lo  logeur  en  garni  qui  tient  une 
maison  de  tolérance  n'était  pas  imposable,  en  son  nom,  à  raison 
du  personnel  de  son  établissement.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1850, 
Toulouse,  \D.  37.3.3] 


§  2.  Assiette  de  la  taxe  mobilière. 
1"  Conditions  requises  pour  cire  passible  île  lu  taxe  mohiUère. 

4695.  —  I.  Imposition  à  la  taxe  personnelle.  —  Pour  être  im- 
posable à  la  taxe  personnelle,  il  suffit  de  jouir  de  ses  droits.  Pour 
être  imposable  à  la  taxe  mobilière,  il  faut  :  loètre  imposable  à  la 
taxe  personnelle;  2°  avoir  à  sa  disposition  une  habitation  meu- 
blée. Il  peut  donc  se  faire  qu'un  individu  jouissant  de  ses  droits 
soit  iinposé  à  la  taxe  personnelle  et  ne  soit  pas  passible  de  con- 
tribution mobilière,  parce  qu'il  sera  logé  chez  un  parent  où  il 
n'aura  pas  d'appartement  distinct.  Au  contraire,  en  dehors  du 
cas  exceptionnel  où  le  conseil  municipal  exempte  un  contribua- 
ble de  la  contribution  personnelle,  nul  ne  peut  être  imposé  à  la 
contribution  mobilière,  s'il  ne  l'est  déjà  à  la  taxe  personnelle. 

4696.  —  Il  faut  être  imposable  à  la  taxe  personnelle,  c'est- 
à-dire  jouir  de  ses  droits.  Nous  ne  revenons  pas  sur  ce  point 
qui  a  été  développé  plus  haut.  A  l'égard  des  garçons  et  filles 
majeurs  ou  mineurs  qui  ont,  hors  de  la  maison  paternelle,  un 
logement  qui  leur  est  propre,  nous  avons  dit  que  celte  circons- 
tance faisait  présumer  chez  eux  l'existence  de  ressources  per- 
sonnelles et  qu'ils  étaient  considérés,  dans  tous  les  cas,  comme 
jouissant  de  leurs  droits.  Ils  sont  imposables  personnellement  à 
la  contribution  mobilière,  alors  même  qu'ils  résideraient  habi- 
tuellement dans  la  maison  paternelle.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr. 
1836,  Noël,  [P.  adm.  chr.];  -  31  janv.  1845,  Roland,  [P.  adm. 
chr.] 

4697.  —  IL  Habitation  personnelle.  —  Les  enfants  jouis- 
sant de  leurs  droits,  qui  habitent  chez  leurs  parents,  sont  impo- 
sables à  la  taxe  personnelle,  mais  ils  ne  le  sont  à  la  taxe  mobi- 
lière que  s'ils  ont,  dans  l'habitation  commune,  un  appartement, 
une  chambre  tout  au  moins,  qui  leur  soit  spécialement  réservée. 

—  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1834,  Jordan,  |P.  adm.  chr.';  —  1"  juin 
1853,  Clerc,  |Leb.  chr.,  p.  509];  —  28  déc.  1853,  Gris,  |Leb. 
chr.,  p.  H05|;  —  9  avr.  1867,  Duhail,  [Leb.  chr., p.  362];  —  10 
avr.  1809,  Charleux,  [Leb.  chr.,  p.  347];  —  4  juin  1875,  Belton, 
[Leb.  chr.,  p.  5351;  —  5  déc.  1879,  Dumas,  [Leb.  chr.,  p.  777]; 

—  21  avr.  1882,  Caisso,  [Leb.  chr.,  p.  356j;  —  27  juin  1884, 
Angellier,  [Leb.  chr.,  p.  321] 

4698.  —  Ceux  qui,  déjà  imposés  à  raison  d'un  appartement 
qu'ils  occupent  en  dehors  de  l'habitation  paternelle,  ont  dans 
cette  maison  un  logement  alTecté  à  leur  usage  personnel,  sont 
également  imposables  personnellement  à  raison  de  la  valeur 
locative  de  ces  locaux.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1833,  Lepipre, 
[P.  adm.  chr.];  —  7  déc.  1843,  Dutemple  de  Chevrigny,  [P. 
adm.  chr.  j 

4699.  —  Lorsaue  cette  affectation  spéciale  à  l'usage  person- 
nel du  contribuable  est  établie,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exami- 
ner s'il  a  été  passé  bail  à  son  nom.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1836, 
de  Montigny,  [Leb.  chr,  p.  320];  —  b  août  1841,  Padioleau , 
[P.  adm.  chr.] 

4700.  —  ...  Ni  s'il  a  la  propriété  des  meubles  qui  garnissent 
les  locaux  affectés  à  son  usage.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  18b7, 
Gaucher,  [Leb.  chr.,  p.  303];  —  10  févr.  I8b8,  Vitrant,  [Leb. 
chr.,  p,   134];  —  23  déc.   1892,  Autin,  [Leb.  chr.,  p.   940] 

4701.  —  Si,  au  contraire,  les  enfants  jouissant  de  leurs 
droits  n'ont  pas  dans  la  maison  de  leurs  parents  un  logement 
qui  leur  soit  spécialement  affecté,  ils  ne  doivent  pas  supporter 
la  taxe  mobilière.  —  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1865,  Battut,  [Leb. 
chr.,  p.  923];  —  17  juill.  1867,  Longis,  [Leb.  chr.,  p.  652];  — 
6  avr.  1869,  Boutonnier,  [Le)),  chr.,  p.  307j;  —  13  févr.  1874, 
Marland,  [Leb.  chr.,  p.  155];  —  15  janv.  1875,  Greneyroux, 
|Leb.  chr.,  p.  34|;  —  19  nov.  1875,  .lùlien,  jLeb.  chr.,  p'.  903]; 

—  31  mars  1876,  Renou ,  [Leb.  chr.,  p.  3191;  —  14  févr.  1879, 
Paxion,  [Leb.  chr.,  p.  1.30];  —  12  aoùtl879,  Godey,  iLeb.chr., 
p.  6271;  —  4  févr.  1881,  de  Saint-Ours,  [Leb.  chr.',  p.  151|;  — 
20  mai  1881  ,  Courly,  [Leb.  chr.,  p.  527];  —  9  avr.  1892,  San- 
tolini,  |Leb.  chr,,  p.  399|;  -  6  août  1892,  Maine,  ILob.  chr., 
p.  090  j 

4702.  —  Tant  que  des  époux,  môme  séparés  do  biens,  occu- 
pent le  même  appartement,  le  mari  doit  être  imposé  pour  la  to- 
talité de  l'appartement.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1839,  Bouschet , 
[l^eb.  chr.,  p.  326] ;  —  15  févr.  1864,  de  Missols,  JLeb.  chr., 
p.  136];  —  23  janv.  1880,  Carvalho ,  [S.  81.3.52,  P.  adm.  chr., 
D.  80,3,1011;  —    12  mars    1880,    Philv,   IS,   81.3.66,   P.  adm. 
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chr.,D.  SU. 3.102  ;  —  i3déc.  1890,  Léturgeon,  [Leb.  chr.,  p.  9671; 

—  24  mars  1891,  Aiibertin,  [Leb.  chr.,  p.  269] 

4703.  —  La  femme  ne  peul  être  imposée  en  même  temps 
que  son  mari.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1872,  Lepauvre ,  [Leb. 
chr.,  p.  81  j 

4704.  —  Toutefois,  si  l'épou.x  est  venu  habiter  l'appartement 
que  la  femme  occupait  avant  son  mariage,  et  si  ce  logement  con- 
tinue a  être  imposé  l'année  suivante  au  nom  de  la  femme,  celle- 
ci  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  son  mariage  pour  demander 
décharge.  Dans  cette  espèce,  le  mari  avait  été  imposé  à  raison 
de  l'appartement  qu'il  occupait  avant  son  mariage  ,  et  il  n'avait 
pas  réclamé  en  temps  utile  décharge  de  cette  imposition.  — 
Cons.  d'Et.,  8  févr.  1869,  Lemaitre,  [Leb.  chr.,  p.  118j 

4705.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  (|u'alors  même  que  la 
maison  appartiendrait  à  la  femme  ,  si  elle  est  entièrement  com- 
mune aux  époux,  le  mari  est  imposable. —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1892, 
Forestat,  [Leb.  chr.,  p.  430j 

4706.  — •  C'est  au  l"^' janvier  de  l'année  à  laquelle  se  rap- 
porte l'imposition  qu'il  faut  avoir  une  habitation  meublée  à  sa 
disposition.  En  conséquence ,  celui  qui  n'a  pas  d'habitation 
meublée  au  1"''  janvier  dans  une  commune,  n'est  pas  imposable. 

—  Cons.  d'Et.,  17  ocl.  1834,  Castel ,  [P.  adm.  chr.j;  —  9  juill. 
1846,  Cardaillac,  [Leb.  chr.,  p.  3881;  —  8  août  1873,  Barbe- 
Chartier,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  31  juill.  1874,  Ménage,  [Leb. 
chr.,  p.  738];  —  3  nov.   1882,  Jourdain,  ILeb.  chr.,  p.  824];  — 

30  nov.   1883,  Commune  de  la  Talandière,  [Leb.  chr.,  p.  866]; 

—  27  nov.  1883,  Czernichowska,  [Leb.  chr.,  p.  879 

4707. — Au  contraire,  le  seul  fait  de  la  possession  au  l"'jan- 
vier  d'une  habitation  meublée  entraine  l'imposition  à  raison  du 
principe  d'annualité.  —  Cons.  d'Et,,  17  août  1836,  Reverchon,  [P- 
adm.  chr.];  —  3  mai  1839,  Daverne,  [Leb.  chr.,  p.  237];  —  20 
mars  1861,  Bourcier,  [P.  adm.  chr.;;  —  23  nov.  1877,  Alvernhe, 
[Leb.  chr.,  p.  898];  —4  nov.  1881,  Bonini,  [Leb.  chr.,  p.  831]; 

—  3  l'évr.  1882,  Grifeuille,  [Leb.  chr.,  p.  110];  —  10  mai  1890, 
Vattement,  [Leb.  chr.,  p.  491];  —  29janv.  1892,  Renard,  [Leb. 
chr.,  p.  70];   —  26  févr.  1892,   Bouthors ,  [Leb.  chr.,  p.  193]; 

—  6  août  1892,  Tabard ,  [Leb.  chr.,  p.  696] 

4708.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'imposition  soit 
due,  que  l'habitation  soit  meublée  et  occupée  au  moment  où  se 
fait  le  travail  annuel  des  mutations.  Il  suffit  qu'elle  se  trouve  à 
ce  moment  à  la  disposition  du  contribuable  et  qu'elle  soit  meu- 
blée et  habitée  dans  le  cours  de  l'exercice.  —  Cons.  d'Et.,  12 
juill.  1837,  Commune  de  Ligugé,  [P.  adm.  chr.T 

4709.  —  Que  faut-il  entendre  par  cette  expression  :  avoir  à 
sa  disposition?  Elle  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  mais  dans  de 
très-nombreuses  décisions  de  jurisprudence.  Elle  veut  dire  qu'il 
n'est  pas  indispensable  que  le  logement  soit  occupé  effective- 
ment,  mais  qu'il  suffit  que  le  contribuable  puisse  à  sa  volonté 
aller  s'y  installer  pour  en  faire  son  habitation.  —  Cons.  d'Et., 

31  cet.  1890,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  808];  —  7  févr.  1891,  Dé- 
touche, [Leb.  chr.,  p.  100] 

4710.  —  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  le  logement  soit  à 
la  disposition  du  contribuable  à  titre  d'habitation  meublée.  Il 
n'en  sera  pas  ainsi,  par  exemple,  d'un  local  qui  servirait  de  dé- 
pot  de  meubles.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1863,  Labarthe  ,  [Leb. 
chr.,  p.  349] 

4711.  —  De  même,  le  propriétaire  d'une  maison  n'est  pas 
imposable  à  raison  des  appartements  vacants,  meublés  ou  non  , 
qu'il  destine  à  la  location.  Quoiqu'il  puisse  s'y  installer  s'il  le 
juge  convenable,  il  ne  les  possède  pas  à  titre  d'habitation.  — 
Cons.  d'Et.,  9  nov.  1830,  Cousin,  [S.  31.2.222,  P.  adm.  chr.];  — 
22  nov.  1851,  Lejeune,  ]S.  32.2.160,  P.  adm.  chr.];  —  16  avr. 
1870,  Couly,  [Leb.  chr.,  p.  476];  —  27  juill.  1883,  Labro,  [Leb. 
chr.,  p.  690];  —  22  janv.  1892,  Petit-Zuttre ,  [Leb.  chr., 
p.  33 

4712.  —  C'est  l'éditeur  d'un  journal  et  non  le  caissier  qui 
doit  être  considéré  comme  le  locataire  des  bureaux,  tenu,  par 
suite,  d'acquitter  la  contribulion  mobilière.  —  Cons.  d'Et.,  30 
nov.  1836,  Despréaux,  'P.  adm   chr.', 

4713.  —  Le  directeur  ou  gérant  d'un  cercle  ne  |ieut  se  sous- 
traire à  l'obligation  d'acquitter  la  contribution  mobilière  en  allé- 
guant que  le  cercle  est  une  personne  civile.  —  (^ons.  d'Et.,  8 
avr.  1881,  Roget-Ballière,  [Leb.  chr.,  p.  420] 

4714.  ^  Si  la  contribution  mobilière  est  due  pour  toute  ha- 
bitation meublée  à  la  disposition  des  contribuables,  encore  faut- 
il  que  celle  alfeclalion  ait  un  certain  caractère  de  permanence. 
Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de  considérer  comme  donnant 


lieu  à  l'imposition  les  séjours  momentanés  faits  par  un  contri- 
buable dans  une  habitation  qui  ne  reste  pas  à  sa  disposition  le 
reste  de  l'année.  —  Cons.  d'Et.,  Il  nov.  1830,  Beynaguet  de 
Saint-Pardoux,  [P.  adm.  chr.J;  —  3  mai  1838,  de  Lesgues  , 
[Leb.  chr.,  p.  338];  —  23  mai  1860,  de  Clavière ,  [Leb.  chr., 
p.  410);  —M  juill.  1864,  de  Loynes,  [Leb.  chr.,  p.  607];  —  24 
janv.  1891,  Lamy,  [Leb.  chr.,  p.  43] 

4715.  —  Par  suite,  les  locations  faites  pour  une  saison,  à  la 
campagne  ou  aux  bains  de  mer,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'imposi- 
tion des  locataires.  — Cons.  d'Et.,  2  sept.  1863,  .\udiganne,  [S. 
64.2.151,  P.  adm.  chr.j  ;  —  19  déc.  1863,  Demachv.  [Leb.  chr., 
p.  832];  —  24  déc.  1863,  Lamaille,  [Leb.  chr.,  p.  868];  —  1" 
juin  1877,  Panescorse,  [Leb.  chr.,  p.  olOj;  —  3  juill.  1883,  Gau- 
dry,  [D.  86.3.123] 

4716.  —  ...  Alors  même  que  la  location  se  renouvellerait 
plusieurs  années  de  suite.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1879,  de 
Beauchamp,  !Leb.  chr.,  p.  187];  — 20  mai  I8s|,  AIdrophe,  [D. 
82.3.133] 

4716  hls.  —  II  a  été  jugé  qu'un  individu  qui  avait  loué  une 
maison  meublée  dans  une  commune  pour  la  saison  d'été,  mais 
en  stipulant  la  faculté  pour  lui  d'occuper  à  sa  volonté  la  maison 
pendant  toute  l'année  et  l'interdiction  pour  le  bailleur  de  louer  à 
une  autre  personne,  ne  pouvait,  malgré  ces  clauses  spéciales, 
être  considéré  comme  ayant  la  maison  à  sa  disposition  ,  alors 
qu'il  n'avait  pas  usé  de  ces  facultés.  —  Cons.  d'Et  ,  3  mai  1894, 
Lamy.  [Leb.  chr.,  p    332] 

471'7.  —  De  même,  on  n'est  pas  imposable  pour  un  logement 
qu'on  occupe  un  mois  pendant  l'hiver  dans  une  ville.  —  Cons. 
d'Et.,  22  janv.  1892,  Compana,  [Leb.  chr.,  p.  32] 

4718.  —  Au  contraire,  l'individu  qui  passe  un  an  dans  un 
logement  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'a  eu  qu'une  instal- 
lation provisoire  et  n'avait  pas  l'intention  d'établir  son  domicile 
dans  cette  commune.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1871,  de  Fonteu- 
berta,  [Leb.  chr.,  p.  48| 

4719.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  logement  meublé  reste 
toute  l'année  à  la  disposition  d'un  contribuable  .  celui-ci  est  im- 
posable, qu'il  ait  occupé  ou  non  ce  logement.  L'occupation  effec- 
tive importe  peu.  Sont  imposables,  par  exemple  :  le  propriétaire 
qui  se  réserve  dans  la  maison  de  son  fermier  une  chambre  meu- 
blée ,  ofi  il  vient  de  temps  à  autre  pour  surveiller  l'exploitation 
de  ses  domaines.  — Cons.  d'Et.,  21  avr.  1836,  Guérin,  [Leb. 
chr.,  p.  314];  —  28  déc.  1836,  Ausianne,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  25 
août  1863,  Arlin,  [Leb.  chr.,  p.  831] 

4720.  —  ...  Celui  qui,  en  cédant  une  maison  à  un  parent  ou 
à  un  sous-locataire,  s'v  réserve  une  chambre  meublée.  —  Cons. 
d'Et.,  7  avr.  1846,  Beàuregard,  [S.  46.2.479,  P.  adm.  chr.];  — 
23  avr.  1862,  Rapet,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —  12  mars  1870,  de 
Morcourt,  [Leb.  chr.,  p.  284];  —  2  juill.  1886,  Debos ,  [Leb. 
chr.,  p.  541] 

4'721.  —  De  nombreuses  décisions  ont  consacré  ce  principe 
que  la  taxe  est  due  par  ceux  qui  conservent  à  leur  disposition 
des  logements  meublés  qu'en  fait  ils  ont  laissés  inhabiles.  — 
Cons.  d'Et.,  7  déc.  1832,  Brossand,  [P.  adm.  chr.|;  —  18  oct. 
1833,  Leioup  de  la  Biliais,  [Leb.  chr.,  p.  409];  —25  oct.  1833, 
Deluse  de  Montmeyan  ,  [Leb.  chr.,  p.  414];  —  24  janv.  1834, 
Leiièvre  de  l'Aubéipin  ,  [P.  adm.  chr.J;  —  11  avr.  1834,  Ker- 
marce  ,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  4  nov.  1836,  Calemard  de  Lafayette, 
[P.  adm.  chr.j;  —  Il  avr.  1837,  Lemor,  [S.  37.2.381,  P.  adm. 
chr.];  —  27  juin  1838,  Moisset-Passapons  ,  [P.  adm.  chr.];  — 
23  déc.  1842,  Legendre,  [Leb.  chr.,  p.  333];  —  20  juill.  1839, 
Pons,  [Leb.  chr.,  p.  503];  —  12  août  1867,  Commune  de  Sa- 
vigny-sur-Orge,  |Leb.  chr.,  p.  744];  — 8  nov.  1872,  le  Plé, 
[P.  adm.  chr.  I;  —  28  juin  1889,  Battle,  [Leb.  chr.,  p.  785];  — 
31  oct.  1890,  Bonnet-Rattoz,  [Leb.  chr.,  p.  808] 

4722.  —  C'est  par  application  du  même  principe  que  les 
contribuables  qui  ont  eu  à  leur  disposition  la  totalité  d'une  ha- 
bitation ne  sont  pas  fondés  à  alléguer  pour  obtenir  réduction 
qu'ils  n'en  ont  occupé  qu'une  partie.  Ainsi  décidé  à  l'égard  de 
Ibnelionnaires  préfets  ,  sous-préfets,  desservants),  qui  se  plai- 
gnaient que  leur  cote  mobilière  fût  établie  sur  la  totalité  de 
l'hùlel  de  la  préfecture,  de  la  sous-préfecture  ou  du  presbytère, 
alors  qu'une  partie  seulement  de  ces  immeubles  était  affectée  à 
leur  habitation.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1833,  Ville  de  Gambray, 
[P.  adm.  chr.j;  —  30  nov.  1836,  Salaville  ,  [P.  adm.  chr.];  — 
29  oct.  1839,  .Vlaugel,  [Leb.  chr.,  p.  510];  —  31  mai  1848,  de 
Barante,  [Leb.  chr.,  p.  342];  —  23  juin  1863,  Autran,  [Leb. 
chr.,  p.  630];  —  15  mars    1872,  Huraut  de  Ligny,   [Leb.   chr.. 
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p.  173^  ;  —  10  avr.  IS80,  Capponi,  [Leb.  chr.,  p.  371';  —  27 
févr.  IS92,  Tiijac|ue,  [Leb.  chi-.,  p.  232] 

4723.  —  Jugé  également  que  celui  qui  a  à  sa  disposilion  la 
totalité  d'une  habitation  est  imposable  même  à  raison  des  pièces 
qu'il  n'occupe  pas  et  qui  sont  dégarnies  de  meubles.  —  l'.ons. 
d'Et..  27  déc.  189(1,  Richard,  Leb.  chr.,  p.  1026  ;  —  27  juin 
1891,  Lalive  ,  [Leb.  chr.,  p.  501  j 

4724. —  Ainsi,  d'une  façon  générale,  la  contribution  est  duc 
pour  tout  logement  meublé  mis  d'une  manière  permanente  à  la 
disposition  des  contribuables.  —  (>ons.  d'Et.,  28  nov.  1884,  Pcr- 
rin ,  J^eb.  chr.,  p.  <S38| 

4725.  —  En  conséquence,  la  contribution  est  due  pour  les 
chambres  meublées  servant  de  pied-à-terre  à  un  contribualile 
quand  il  se  rend  à  la  ville.  —  Cous.  d'Et.,  7  déc.  1877,  Lessens, 
[Leb.  chr.,  p.  964J  ;  —  13  mai  1883,  Moulier,  [Leb.  chr.,  p.  510,  ; 
—  2  juin.  1886,  Gavelle,  [Leb.  chr.,  p.  541 

4726.  —  biversement,  l'habitant  delà  ville  qui  possède  une 
maison  de  campagne  meublée  est  imposable  à  raison  de  cette 
habitation.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1836,  Ramé,  [P.  adm.  clir.i 

4727.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  pris  à  bail  pour 
plusieurs  années  une  maison  de  campagne,  où  il  va  seulement 
passer  plusieurs  mois  chaque  année.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1887, 
Duber,  ^Leb.  chr.,  p.  783; 

4728.  —  La  contribution  est  également  due  à  raison  de 
petites  maisons  élalilies  au  milieu  des  vignes,  où  le  propriétaire 
vient  s'installer  à  l'époque  des  vendanges.  —  Cons.  d'Et.,  3 
mars  1841,  Brichau  et  Trésarrien,  |  P.  adm.  chr.] 

472Î).  —  ...A  raison  de  pavillons  de  jardin  meublés,  servant 
àl'habitation  du  propriétaire.  — -Cons.  d'Et..  16  août  1865,  Flo- 
gny-Tallon,  [Leb.  chr.,  p.  831];  —  2  juill.  1886,  précité. 

4730.  —  La  circonstance  que  la  plus  grande  partie  d'une 
maison  serait  affectée  à  un  usage  agricole,  par  e.xemple  à  un 
pressoir,  ne  saurait  entraîner  la  non  imposition  d'une  chamijre 
meublée,  que  le  propriétaire  se  serait  réservée  au  premier  étage 
de  cet  immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  4  juilL  1884,  Couruand,  [Leb. 
chr.,  p.  557];  —  29  juin  1888,  Bartoli,  [Leb.  chr.,  p.  573] 

4731.  —  Quand  une  maison  qui  dépend  d'une  succession  est 
habitée,  non  par  les  héritiers  collectivement,  mais  par  quelques- 
uns  d'entre  eu.x  ou  par  des  tiers,  c'est  à  lorl  que  les  héritiers 
pris  collectivement  sont  imposés  sur  le  rôle.  — •  Cons.  d'Et.,  9 
avr.  1802.  Héritiers  Daurès,  [Leb.  chr.,  p.  400] 

4732.^  m.  Habitation  meubliie.  —  La  condition  essentielle, 
pour  qu'un  logement  soit  imposable,  est  qu'il  soit  meublé.  Les 
iocau.x  non  garnis  de  meubles,  les  anciens  logements  démeublés, 
quoique  demeurant  à  la  disposition  du  contribuable,  ne  donnent 
pas  lieu  à  l'établissement  ou  au  maintien  de  la  ta.\e.  —  Cous. 
d'Et.,  30  avr.  1870,  Héry,  [Leb.  chr.,  p.  312];  —  12  juill.  1882, 
Dupeyron,  [Leli.  chr.,  p.  669];  —  10  nov.  1882,  Verdun,  [I^eb. 
chr.,  p.  860];  —  7  juin   1889,  Grandjean  ,  [Leb.  chr.,  p.   717]; 

—  22  juill.  1892,  Canezza,  [Leb.  chr.,  p.  638] 

4733.  —  Ainsi  le  propriétaire  qui  se  réserve  une  chambre 
dans  la  maison  de  son  fermier  n'est  pas  imposable  à  raison  de 
celte  pièce  si,  tout  le  temps  qu'il  ne  l'occupe  pas,  elle  reste  à 
la  disposition  du  fermier,  qui  la  démeuble  et  y  dépose  des  grains. 

—  Cons.  d'Et.,  2  mars  1858,  Bardoul,  [Leb.  chr.,  p.  180j 

4734.  —  La  jurisprudence  va  même  plus  loin.  Elle  admet 
que  le  fait  de  laisser  quelques  meubles  dans  une  maison  qu'on 
a  cessé  d'occuper  ne  suflil  pas  pour  la  faire  considérer  comme 
conservant  le  caractère  d'habitation  meublée,  au  sens  de  la  loi. 

—  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1841,  Commune  de  Luchapt,  [P.  adm. 
chr.];  —  16  mai  1866,  Verdier,  [Leb.  chr.,  p.  469];  —  20  févr. 
1867,  Royet,  [Leb.  chr.,  p.  ISO]  ;  —  29  déc.  1871,  Chassagne- 
Desforges,  [Leb.  chr.,  p.  330 j  ;  —  27  févr.  1892,  Lambert,  |  Leb. 
chr.,  p.  233] 

4735.  —  La  loi  attachant  l'aïqilicalion  de  l'imposition  au 
seul  fait  de  la  possession   d'une  habitation  meublée,  il  imporlc 

f)eu  que  le  contribuable  ait  ou  non  la  propriété  des  meubles  (jui 
a  garnissent,  qu'il  paie  un  loyer  ou  que  le  logement  soit  gratuit, 
qu'il  possède  cette  habitation  en  propre  ou  qu'il  l'occupe  en  com- 
mun avec  des  tiers. 

4730.  —  Ainsi,  tout  d'abord,  la  circonstance  que  le  contri- 
buable, qui  a  un  logement  alTecté  d'une  manière  spéciale  et  per- 
manente à  son  usage  personnel,  n'est  pas  propriétaire  des  meu- 
bles qui  garnissent  ce  logement,  ne  le  dispense  pas  d'acquitter 
la  contribution.  De  nombreuses  décisions  ont  consacré  ce  prin- 
cipe —  Cons.  d'Et.,  6  août  1857,  Maniquel,  [Leb.  chr.,  p.  03bj  ; 

—  I»  mai  1858,  Langlois,  [Leb.  chr.,  p.  388J;  —  11  déc.  1861, 


Bajanovvski ,  [Leb.  chr.,  p.  870[;  —  18  nov.  1863,  Tournier, 
[Leb.  chr.,  p.  763';  —  26  mars  1870,  Villeneuve  et  Dupin,  [Leb. 
chr.,  p.  338];  —  30  avr.  1870,  Laffilte,  [Leb.  chr.,  p.  319);  — 
4  avr.  1873,  Treynet,  [Leb.  chr.,  p.  300];  —  l"mai  1874,  Bou- 
lou  ,  [Leb.  chr.,  p.  399|;  —  15  mai  1874,  Guillo-Lohan,  [Leb. 
chr., 'p.  439];  —  19  juin  1874,  Paillardou,  [Leb.  chr.,  p.  573]; 
--  10  juill.  1874,  Penhouet,  [Leb.  chr.,  p.  6,54];—  Il  déc.  1874, 
Vialle,  [Leb.  chr.,  p.  972|;  —  19  févr.  1875,  Caussil,  [Leb. 
chr.,  p.  172];  —  12  mai  1876,  Roques,  [Leb.  chr.,  p.  434];  — 
Sjuill.  1878,  Le  Texier,  [Leb.  chr.,  p.  633];  —  30  mai  1879, 
Ferraris,  [Leb.  chr.,  p.  425];  —  Il  juill.  1879,  Boubals,  [S.  81. 
3.9,  P.  adm.  chr.];  —5  févr.  1886,  Camus,  [Leb.  chr.,  p.  113]; 

—  8_aoiit  1890,  Petitjean  et  Boileau ,  |  Leb.  chr.,  p.  777] 

4737.  —  La  circonstance  que  les  meubles  d'un  contribuable 
déclaré  en  étal  de  faillite  auraient  été  mis  sous  scellés  et  que, 
par  suite,  le  contribuable  ne  pourrait  plus  en  disposer,  ne  saurait 
non  plus  enlever  à  l'habitation  que  ces  meuliles  garnissent,  le 
caractère  d'une  habitation  meublée.  Dès  lors,  le  failli  doit  conti- 
nuer à  être  imposé  à  raison  de  cette  habitation  si,  au  moment  de 
la  publication  des  ri'iles,  les  meuliles  n'étaient  pas  encore  vendus. 

—  ([;ons.  d'Et.,  24  févr.  1843,  Fourneris,  ,1'.  adm.  clir. 

4738.  —  Les  individus  logés  en  garni  sont  imposaliles.  A 
leur  égard  un  doute  aurait  pu  s'élever,  parce  que  les  locaux  qu'ils 
occupent  servent  de  base  à  l'établissement  du  droit  proportion- 
nel de  patente.  L'art.  16,  L.  21  avr.  1832,  a  tranché  la  ques- 
tion en  indiquant  de  quelle  manière  la  valeur  locative  de  ces 
appartements  devait  être  calculée.  Mais  alors  même  que  l'art.  16 
n'existerait  pas,  nous  croyons  que  les  personnes  logées  en  garni 
auraient  néanmoins  été  imposables  et  que  la  circonstance  que 
leurs  logements  servaient  de  base  à  un  autre  impôt  payé  par  d'au- 
tres contribuables  ne  pouvait  suffire  à  les  affranchir' de  la  con- 
tribution mobilière.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1845,  Vigan,  [S.  45. 
2.621,  P.  adm. chr. i;  —7  déc.  1859,Coste,  [Leb.  chr.,  p.  696]; 

—  14  déc.  1883,  Thierrv,  jLeb.  chr.,  p.  917];  —  24  juin  1887, 
Sorlin,  [Leb.  chr.,  p.  498];  —7  févr.  1891,  Pinaud ,  [Leb.  chr.. 
p.  102 1;  —  26  déc.  1891,  Commercon ,  [Leb.  chr.,  p.  812] 

4739.  — Toutefois,  si  les  personnes  logées  en  garni  sont  im- 
posables, c'est  cà  la  condition  que  leur  habitation  soit  permanente. 
L'observation  que  nous  avons  faite  plus  haut  s'applique  avec 
plus  de  force  encore  à  cette  catégorie  de  contribuables.  La  juris- 
prudence est  bien  fixée  er>  ce  sens  qu'on  ne  doit  pas  imposer 
celui  qui  occupe  temporairement  un  appartement  dans  un  liùtel 
garni.  —  Cons.  d'Et,  26  déc.  1834,  Blacque ,  [Leb.  chr.,  p. 
649j 

4740.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  accordé  décharge  de  la  contri- 
bution mobilière  :  à  un  général,  imposé  dans  une  ville  où  il  n'oc- 
cupait que  quelques  pièces  louées  à  la  journée.  —  Cons.  d'Et., 
8  nov.  1872,  Aubinais,  [Leb.  chr.,  p.  559 

4741.  —  ...  A  un  habitant  de  Paris  imposé  dans  une  ville  de 
province  où  il  était  venu  occuper  une  chambre  pendant  la  durée 
du  siège  de  Paris.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  Milan,  i  Leb. 
chr.,  p.  38 1 

4742.  —  ...  A  des  contribuables  qui  viennent  passer  un  ou  plu- 
sieurs hivers  dans  une  maison  garnie,  louée  par  eux  au  mois  et 
qui,  le  reste  du  temps,  demeure  à  la  disposition  du  propriétaire. 

—  Cons.  d'Et.,  23  mars  1858,  Lefranc,  [Leb.  chr.,  p.  260j;  — 
14  avr.  1870,  Derrey,  jLeb.  chr.,  p.  466] 

4743.  —  ...  .\  des  colporleurs  qui,  sans  faire  de  location  à  l'an- 
née ,  avaient  dans  une  auberge  une  chambre  qu'on  leur  donnait 
toujours  lors  de  leur  passage,  mais  qui,  le  reste  du  temps,  restait 
à  la  disposition  du  maître  de  l'auberge.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill. 
1867,  Feutrier,  jLeb.  chr.,  p.  721] 

4744.  —  C'est  la  condition  de  permanence  de  rafTectation 
qui  doit  ici  servir  de  critérium.  Si,  en  dehors  du  temps  pendant 
lequel  ils  occupent  leur  logement,  celui-ci  reste  a  leur  disposition, 
ils  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1869,  Davelu,,Leb. 
chr.,  p.  7j 

4745.  —  Lu  individu  logé  en  garni  ne  peut,  pour  échapper 
à  la  contribution  mobilière,  se  prévaloir  d'un  usage  local  qui 
mettrait  l'impôt  mobilier  à  la  charge  du  propriétaire  des  logements 
meublés  et  non  des  individus  qui  les  occupent.  —  Cons.  d'Et., 
23  avr.  1837,  Girardot,  !  Leb.  chr.,  p.  5I8| 

4746.  —  La  loi  ne  se  demande  pas  non  plu»  si  le  logement 
meublé  est  occu|)é  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Elle  n'a  pas 
à  entrer  dans  le  détail  des  arrangements  privés.  Elle  s'attache  k 
un  lait  d'une  constatation  facile,  la  possession  d'un  logement 
meublé.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1843,  Capdessus,  [^Leb.  chr.,  p. 
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209]  ;  —  28  juill.  1849,  Cavallier,  IS.  bO.'2.)2I,  P.  adm.  chr., 
D.  50.3.1];  —7  déc.  1859,  Poplineau,  [Leb.  chr.,  p.  697|;  —  15 
août  1860,  Garnier,  IP.  adm.  clir.i;  —  31  déc.  1862,  Lagrolel, 
ILeb.  ohr.,  p.  877];  —  16  levr.  1866,  Delpy,  [Leb.  chr.,  p.  112]; 
—  20  déc.  1866,  Larrieu,  [Leb.  chr  ,  p.  1171J;—  21  aoiH  1868, 
Letissier,  [S.  69.2.343,  P.  adm.  chr.];  —  10  mai  1890,  Fleury, 
[Leb.  chr.,  p.  491]  ;  —  16  janv.  1892,  Viola,  [Leb.  chr.,  p.  21] 

4747.  —  Sur  ce  point  encore,  la  loi  du  21  avr.  1832  contient 
une  disposition  qui  ne  constitue  pas  une  dérogation  au  droit 
commun,  mais  qui  a  eu  pour  objet  de  résoudre  une  question  qui 
pourrait  se  poser.  L'art,  la  de  celle  loi  dispose  que  les  fonction- 
naires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  militaires, 
logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements,  aux  arrondissements,  aux  communes  ou  aux  hos- 
pices, sont  imposables  d'après  la  valeur  localive  des  parties  de 
ces  bâtiments  affectées  à  leur  habitation  personnelle. 

4748.  —  Cette  disposition  est  générale.  Elle  s'applique  à  tous 
les  fonctionnaires,  depuis  les  plus  haut  placés  jusqu'aux  plus 
humbles.  La  jurisprudence  en  a  fait  rappfication  :  à  des  préfets 
et  sous-prélets.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1833,  de  Grouchy,  [Leb. 
chr.,  p.  331];  —  30  nov.  1836,  Salaville,  |P.  adm.  chr.];  —  31 
mai  1848,  de  Barante,  [D.  48.3.103] 

4749.  —  ...  Au  secrétaire  particulier  d'un  préfet  logé  à  la 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1848,  Gohier,  [D.  49.3.2];  — 
17  mars  1869,  Arnaull  de  Praneuf,  [Leb.  chr.,  p.  260] 

4750. —  ...  Aux  desservants. 

4751.  —  ...  A  Faumùnier  d'un  lycée.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr. 
1876,  Dalod,  [Leb.  chr.,  p.  109] 

4752.  —  ...  A  l'aumônier  d'un  hospice.  —  Cons.  d'Et.,  4 
l'évr.  1836,  Vallet,  IP.  adm.  chr.] 

4753.  —  ...  Aux  employés  des  régies  financières  de  l'Etat, 
par  exemple  à  un  employé  de  l'administration  des  tabacs.  — 
Cons.  d'Et.,  8  janv.  1875,  Vernaz,  [Leli.  chr.,  p.  16] 

4754.  —  ...  Ou  des  postes.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1872, 
Aubert,  [Leb.  chr.,  p.  173] 

4755.  —  ...  Aux  instituteurs  et  institutrices  de  la  commune. 
—  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1870,  Laflitte,  [Leb.  chr.,  p.  519];  —  24 
déc.  1886,  Gascon,  [Leb.  chr.,  p.  924] 

4756.  —  ...  Aux  employés  des  hospices.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juill.  1886,  Fine,  [Leb.  chr.,  p.  542] 

4757.  —  ...  A  un  directeur  d'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars 
1872,  Huranl  de  Ligny,  [Leb.  chr.,  p.  173] 

4758.  —  ...  Aux  répétiteurs  ou  maîtres  élémentaires  d'un 
Ivcée.  —  Cons.  d'Et., 27  févr.  1880,  Agostini,  [Leb.  chr.,  p.  226] 

4759.  —  ••■  A  un  interne  des  hôpitaux  pour  la  chambre  qui 
lui  est  affectée  dans  un  asile  d'aliénés.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov. 
1882,  Noté,  [Leb.  chr.,  p.  8301 

4760.  —  ...  Aux  concierges  des  bâtiments  publics  (hôtels  de 
préfecture,  palais  de  justice,  chambre  de  commerce).  —  Cons. 
d'Et.,  7  sept.  1848,  Fleury,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.2];  —  3  juin 
1865,  Pollet,  [Leb.  chr.,  p.  6061  ;  — 20  déc.  1889,  Cassio,  [Leb. 
chr.,  p.  1188] 

4761.  —  Quant  aux  fonctionnaires  et  employés  militaires 
logés  gratuitement,  nous  renvoyons  les  observations  que  com- 
porte leur  situation  au  paragraphe  qui  leur  est  consacré  et  où 
toutes  les  dispositions  qui  les  concernent  seront  examinées 
d'ensemble. 

4762.  —  A  l'égard  des  personnes  jouissant  de  leurs  dioits, 
qui  habitent  chez  des  tiers,  le  critérium  pour  savoir  si  elles  sont 
ou  non  passibles  de  la  taxe  mobilière,  c'est  l'affectation  exclusive 
à  leur  usage  personnel  d'une  partie  de  l'habitation  commune.  Le 
Conseil  d'Etat  a  maintes  fois  appliqué  ce  principe  à  des  person- 
nes logées  chez  des  parents. —  (_;ons.  d'Et.,  26  mai  1863,  de  Mon- 
tesquiou,  [Leb.  chr.,  p.  435];  —  10  janv.  1865,  Picard,  [Leb. 
chr.,  p.  18];  —  18  juin  1872,  Aupècle,  [Leb.  chr.,  p.  380];  — 
30  mai  1873,  Bontemps,  [Leb.  chr.,  p.  484|;  —  3  mars  1876, 
Uuval,  ;Leb.  chr.,  p.  208] 

476S{.  —  ...  l'^l,  par  exemple,  à  des  beaux-parents  logés  chez 
leur  gendre. —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1872,  Vincent,  [Leb.  chr., 
p.  172];  —23  juill.  1875,  Wilbert,  [Leb.  chr.,p.714|;  —  19  nov. 
1875,  Uelatlre,  [Leb.  chr.,  p.  904J  ;  —  11  mars  1887,  Barillet, 
[Leb.  chr., p. 216];  —  24  déc.  1892,  Cauvin,  [Leb.  chr.,  p.  980| 

4764.  —  ...  A  des  gendres  logés  chez  leurs  beaux-parents. 

•  Cons.  d'Et.,  I"  juin  1836,  Goupil,  [P.  adm.  chr.j  ;  —  4  nov 


1836,  de  Nesie,  [P.  adm.  chr.J;  —  12  avr.  1838,  Landais,  [S.  39. 
2.63,  P.  adm.  chr.];  —  4  janv.  1855,  Rostang-,  (Leb.  chr.,  p.  3]; 
—  31  janv.  1856,  Ouille,  JLeb.  chr.,  p.    107;;  —  19  déc.  1863, 


Isaao,lLpb.  chr.,  p.  832];  —  13  janv.  1888,  Le  Nindre,[Leb. 
chr.,  p.' 20];  — 20  avr.  1888,  Fournier,  [Leb.  chr.,  p.  358] 

4765.  —  ...  A  des  frères  ou  lieaux-frères  logés  chez  leur  sœur 
ou  belle-sœur,  et  réciproquement.  —  Cons  d'Et.,  14  déc.  1837, 
Signeux,  [P.  adm.  chr.]; —  18  l'évr.  1839,  Raguideau,  jP.  adm. 
chr.];  —  3  sept.  1844,  Cordier,  [P.  adm.  chr.];  —  8  juin  1877, 
Blanchard,  [Leb.  chr.,  p.  552];  —  7  mai  l8fS0,  Bontemps,  [Leb. 
chr.,  p.  436] 

4'766.  —  ...  .A  des  vicaires  logés  chez  leur  curé.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1860,  Bouyer,  [D.  60.3.85];  —  28  mai  1872,  Ku- 
lec,  [Leb.  chr.,  p.  332];  —  l""  mai  1874,  Boulon,  JLeb.  chr.,  p. 
399];  —  15  mai  1874,  Guillo-Lohan ,  [Leb.  chr.,  p.  439];  —  19 
juin  1874,  Paillardou,  [Leb.  chr.,  p.  573]  ;  —  10  juill.  1874,  Pen- 
houét,  [Leb.  chr.,  p.  654];  —  Il  déc.  1874,  Vialle,  [Leb.  chr., 
p.  972];  —  16  janv.  1892,  Viala ,  [Leb.  chr.,  p.  25] 

4767.  —  ...  A  des  religieuses  employées  et  logées  dans  un 
séminaire.  —  ijons.  d'Et.,  25  nov.  1892,  Supérieure  des  sœurs 
de  Saint-.loseph  ,  [Leb.  chr.,  p.  802] 

4768.  —  La  circonstance  que  la  personne  chez  laquelle  un 
contribuable  jouissant  de  ses  droits  possède  un  logement  distinct 
et  séparé  serait  imposée  pour  la  totalité  de  l'habilalion  occupée 
en  commun,  n'est  pas  de  nature  à  faire  exempter  celui  qui  est 
logé.  Il  n'en  peut  résulter  que  le  droit,  pour  celui  qui  a  été  imposé 
à  raison  de  la  totalité  d'un  logement  dont  en  réalité  il  n'a  qu'une 
partie  à  sa  disposition,  de  demander  une  réduction  proporlion- 
nelle  à  la  valeur  localive  des  locaux  dont  son  hôte  a  la  jouissance 
exclusive.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  mai  1850,  Chaigneau,  [S.  50.2.551 , 
P.  adm.  chr.];  —  8  juill.  1852,  Clément  de  Grandprey,  [S.  53. 
2.91,  P.  adm.  chr.J;  —  28  déc.   1853,  Mestepès,  [S.  54.2.414]; 

—  4  janv.  1853,  Foulon,  [Leli.  chr.,  p.  4];  —  13  mai  1857,  Louis, 
[S.  58.2.303,  P.  adm.  chrj  ;  —  24  juin  1857,  Guérard,  [Leb. 
chr.,  p.  490];  —  9  mars  1859,  Grassien,  [Leb.  chr.,  p.  167];  — 
9  mai  1860,  Fleury,  [Leb.  chr.,  p.  375];—  16  juill.  1863,  Lecar- 
pentier,  1  Leb.  chr.,  p.  549]  ;  —  23  juill.  1863,  Portier,  [Leb.  chr., 
p.  561];  —  20  déc.  1.S66,  Larrieu,  [Leb.  chr.,  p.  H7I];  —28 
mai  1872,  précité;  —  30  mai  1873,  Bontemps,  [Leb.  chr.,  p.  484]  ; 

—  13  janv.  1888,  précité;  —  15  nov.  1890,  Faure,  [Leb.  chr., 
p.  842];  —  4judl.  1891,  Humblot,  [Leb.  chr.,  p.  531] 

4769.  —  Par  contre,  les  personnes  qui,  logées  chez  autrui , 
n'y   ont   pas  d'apparlement   distinct,  ne  sont  pas  imposables. 

—  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1856,  Bruley,  [Leb.  chr.,  p.  135];  — 
20  déc.  1860,  Boissel,  I  P.  adm.  chr.];  —  6  août  1866,  Berne, 
[Leb.  chr.,  p.  955];  -  17  juin  1868,  Antie,  [Leb.  chr.,  p.  674]; 

—  19  mai  1869,  Delal'argue,  [Leb.  chr.,  p.  509];  —  16  avr.  1870, 
Henry,  [Leb.  chr.,  p.  476];  ~  27  avr.  1872,  Vallée,  [Leb,  chr., 
p.  251];  —  27  janv.  1888,  Morin,  [Leb.  chr.,  p.  91];—  16  févr. 
1889,  DoUet,  [Leb.  chr.,  p.  231] 

4770.  —  ...  Alors  même  que  celui  chez  qui  elles  habitent 
ne  serait  pas  imposé  pour  la  totalité  de  l'habitation  commune. 

—  Cons.  d'Et.,  4  juin  1870,  Rohrer  de  Kreuzenach,  [Leb.  chr., 
p.  704] 

4771.  —  Le  contribuable  qui,  tout  en  logeant  chez  lui  des 
personnes  imposables  personnellement,  ne  leur  affecte  pas  en 
propre  un  logement  distinct  et  séparé  du  sien  ,  continue  à  être 
imposable  pour  la  tolalité  de  l'immeuble.  Cette  disposition  s'ap- 
plique aussi  bien  à  une  communauté  religieuse  qu'aux  particu- 
liers. —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1868,  Société  de  Marie,  [Leb.  chr., 
p.  60];  —  27  avr.  1877,  Henriot,  [Leb.  chr.,  p.  383];  —  17  févr. 
1882,  Liais,  [Leb.  chr.,  p.  175];  —  1"  août  1884,  de  Lamolle  , 
[Leb.  chr.,  p.  675] 

4772.  —  Par  application  des  mêmes  règles ,  le  contribuable 
qui  affecte  une  partie  de  son  habitation  au  logement  d'une  per- 
sonne jouissant  de  ses  droits  esl  fondé  à  demander  que  la  cote 
mobilière  afférente  à  celte  habitation  soit  divisée  entre  lui  et  celte 
personne.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1836,  Laserve,  [P.  adm.  chr.]; 
—  29  juill.  1852,  Senequier,  [Leb.  chr.,  p.  342]  ;  —  27  mai  1857, 
Vialeltes,  [P.  adm.  chr.];  —  7  nov.  1891,  Van  Gausewinckel , 
]Leb.  chr.,  p.  647];  —  27  févr.  1892,  Girod ,  [Leb.  chr., 
p.  234] 

4773.  —  Cette  division  doit  être  faite  au  prorata  de  la  valeur 
localive  des  locaux  aU'ectés  à  l'usage  de  chacun  des  occupants. 
A  l'égard  des  pièces  dont  ils  jouissent  en  commun,  chacun  d'eux 
doit  supporter  part  égale  dans  la  taxe  y  afférente. — Cons.  d'Et., 
24  juin  1837,  Peynaud ,  [Leb.  chr.,  p.  489];  —  18  avr.  1860, 
Révol,  [Leb.  chr!,  p.  314j;  —  3  avr.  1801,  Borie,  [Leb.  chr., 
p.  223]  ;  —  1"  juin  1866,  Gaultier,  [Leb.  chr.,  p.  .568];  —  30 
juin  1869,  Duperret,  [Leb.  chr.,  p.  607];  —  4  juin  1875,  Bellon, 
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[Leli.  chr.,  p.  535];  —  'J  juin  1S82,  Mérié,  ILeli.  clir.,  p.  3391; 
—  2(1  luin  188H,  Foroioli,  |Leb.  chr.,  p.  57o| 

4774.—  Il  va,  d'ailleurs,  sans  dire  qu'au  cas  de  cohalùtalion, 
le  contribualile  imposé  pour  la  totalité  peut  demander  la  division, 
mais  non  la  décharge.  —  Cons.  d'El.,  li  mai  1870,  Deparis, 
[Leh.  chr.,  p.  38.3J;  —  13  juin  1870,  Cavrois,  ,Lel>.  chr.,  p.  486" 

2°  Bases  de  la  taxe  mobilière. 

4775.  -■  I.  El''meiils  dniit  il  doit  Hre  tenu  cvinptc  dans  l'cvn- 
lualion.  —  Les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'haliitation 
personnelle  doivent  seules  être  comprises  dans  l'évaluation  des 
loyers  (L.  21  avr.  1832,  art.  17).  En  d'autres  termes,  la  conlri- 
Imtion  mobilière  a  pour  base  la  valeur  locative  des  locaux  affec- 
tés à  l'haliitation  personnelle  du  contribuable.  Nous  allons  exa- 
miner, aidés  par  la  jurisprudence,  quels  sont  les  locau.\  dont  il 
l'aut  tenir  compte  et  quels  sont  ceu.x   qui  doivent  être  écartés. 

4770.  —  Pour  établir  la  cote  mobilière  d'un  contribuable,  il 
faut  tenir  compte,  non  seulement  des  locaux  servant  à  son  halii- 
tation  personnelle,  mais  encore  de  ceux  qui  sont  affectés  au 
logement  des  personnes  non  imposables  qui  habitent  avec  lui 
(femme,  enfants,  domestiques).  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1886,  de 
(.'.osnac,    Leb.  chr.,  p.  664];  —  1"  août  1884,  précité. 

4777.  —  Mais  c'est  dans  le  cas  seulement  où  les  domestiques 
sont  attachés  à  la  personne  du  contribuable  que  celui-ci  peut 
être  imposé  à  raison  de  leur  logement,  .\insi,  il  a  été  jugé  que  le 
gérant  d'un  hôtel  ne  pouvait  être  tenu  personnellement  de  l'im- 
position mobilière  à  raison  des  chambres  occupées  par  les  do- 
mestiques de  l'hôtel.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  l869,Dunal,  ILeb. 
chr.,  p.  714] 

4778.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  celui  qui  donne  dans  son 
habitation  un  logement  distinct  à  des  personnes  jouissant  de 
leurs  droits  n'est  pas  imposable  à  raison  de  ces  locaux.  Ainsi 
décidé  à  l'égard  d'un  fabricant  qui,  dans  les  bâtiments  de  son 
usine,  avait  des  losrements  pour  ses  ouvriers  ou  employés.  — 
Cons.  d'Et.,  29  janv\  1862,  Japy,  [S.  62.2.429,  P.  adm.  chr.,  D. 
62.3.44];  —  4  avr.  1873,  Carabasse,  [Leb.  chr.,  p.  300] 

4779.  —  'I  y  a  lieu,  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  de  dé- 
duire de  la  valeur  locative  d'une  habitation  celles  des  pièces  que 
le  possesseur  a  sous-louées  à  un  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
1888,  Guénard,  [Leb.  chr.,  p.  263] 

4780.  —  Les  pièces  non  occupées  et  dégarnies  de  meubles 
d'une  liabitation ,  mais  qui  font  partie  de  l'appartement  et  en 
constituent  une  dépendance  nécessaire  et  restent  à  la  disposi- 
tion du  locataire,  doivent  être  comprises  dans  l'évaluation.  — 
(Ions.  d'Et.,  19  janv.  1836,  Van  EIsberg,  P.  adm.  chr.];  — 
21  mai  1840,  Durand,  [S.  40.2.432,  P.  adm. chr. [; —9  juin  1842, 
Tripon,  [P.  adm.  clir./,  —  12  avr.  1843,  Franziol ,  [S.  43.2.360, 
P.  adm.  chr.];  —  12  déc.  1866,  de  Beaucourt,  [Leb.  chr.,  p. 
1123  ;  — 7  août  1874,  Malèzieux,  [Leb.  chr.,  p.  "94];— 21  nov. 
1879^  Ornano,  [Leb.  chr.,  p.  730]  ;  —  17  févr.  1882,  Fine,  [D.  83. 
3.138];  —  26  févr.  1886,  de  Larrard ,  [Leb.  chr.,  p.  170];  — 
21  mai  1886,  Buffeteau  ,  [Leb.  chr.,  p.  442];  —  16  mars  188.S, 
Lépine,  [Leb.  chr.,  p.  263];  — 27  avr.  1888,  Henriet,  [Leb.  chr., 
p.  377] 

4781.  —  Si  les  locaux  inoccupés  ne  constituent  pas  une  dé- 

f tendance  nécessaire  de  l'habitation  et  peuvent  laire  l'objet  d'une 
ocation  spéciale,  leur  valeur  locative  doit  être  déduite  de  la  cote 
du  contribuable.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1886,  Dreyfus,  [Leb. 
chr.,  p.  63] 

4782.—  Mais  (|uelles  sont  les  pièces  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  une  dépendance  nécessaire  de  l'habitation?  Le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  fallait  considérer  comme  telles  :  une 
chambre  de  débarras.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1887,  de  Saint- 
Belin,  :  Leb.  chr.,  p.  862] 

4783.  —  ...  Une  pièce  servant  de  pharmacie.  —  Cons.  d'EL, 
21  déc.  1877,  Goullay,  [Leb.  chr.,  p.  1030 

4784.  —  ...  Des  ateliers  de  peintre  ou  de  sculpteur,  même 
s'ils  sont  situés  à  un  autre  étage  ou  dans  une  autre  maison  que 
le  reste  de  l'appartement.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1836,  Raffort, 
[Leb.  chr.,  p.  370];  —31  janv.  1866,  Pichel,  [Leb.  chr.,  p.  64] 

4785.  —  ...  Une  buanderie.  —  Cons.  d  Et.,  12  avr.  18H-, 
Jousselin  ,  ]  P.  adm.  chr.] 

4780.  —  ...  Une  paierie  de  tableaux  et  une  bibliolhéque.  — 
CoiLs.  d'El.,  IS  mai  1838,  Marquis  Lever,  [Leb.  chr.,  p.  100, 

4787. —  ...  Les  écuries  et  remises  (|ui  ne  sont  pas  cxclusive- 
uieut  affectées  à  l'exercice  d'une   profession   patentable  alors, 
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même  qu'elles  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  même  maison.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1838,  Olive,  fLeb.  chr.,  p.  101];  —  12  juin 
1800,  Daudin,  [P  adm.  chr.,  D.  60.3.70];  —  6  déc.  1863,  Cla- 
pier. [S.  66.2.272,  P.  adm.  chr.];  —  28  mars  1884,  Salinis,  [D. 
83.3.127];  —  9  mai  1891,  Jumeau,  [Leb.  chr.,  p.  361] 

4788.  —  .Mais,  par  contre,  on  ne  peut  considérer  comme  des 
dépendances  de  l'habitation  d'un  contribuable  des  écuries  et  re- 
mises qu'il  loue  dans  une  ville  où  il  n'a  aucune  habitation,  pour 
y  loger  ses  chevaux  et  voitures  quand  il  vient  de  la  campagne. 

—  Cons.  d'Et.,  18  juin  1892,  de  Méhérenc  de  Saint- Pierre, 
]  Leb.  chr.,  p.  360] 

4789.  —  Quant  aux  jardins,  les  Chambres  ayant  écarté  de 
la  loi  la  disposition  qui  assujettissait  les  jardins  d'agrément  et 
les  jardins  potagers  a  la  contribution  mobdière,  il  semlde  qu'ils 
ne  devraient  jamais  être  compris  dans  le  calcul  de  la  valeur  lo- 
cative (Instr.  .3(1  sept.  1831,  n.  108). 

4790.  —  Cependant,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  jar- 
dins doivent  être  imposés  quand  ils  constituent  des  dépendances 
nécessaires  de  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1874,  Chai- 
gneau,  [Leb.  chr.,  p.  348];  —  23  juin  1882,  Lanna,  (S.  84.3. 
44,  P.  adm.  chr.,'D.  84.3.6]  ;—  1"  août  I8!>i4,  de  Lamotte,  [Leb. 
chr.,  p.  675];—  l"  mai  1883,  Boursaud,]D.  86.3.123];  —8 
mai  1883,  Lecoq  ,  [Leb.  chr.,  p.  48S[  ;  —  17  juin  1887,  Ville  de 
Paris,  ILeb.  chr.,  p.  488[;  —  20  avr.  1888,  Braine,  [Leb.  chr., 
p.  339];  —  17  janv.  1891,  Shea,  [Leb.  chr.,  p.  19, 

4791.  —  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  d'un  jar- 
din qui  serait  indépendant  de  l'habitation  ,  par  exemple,  qui  en 
serait  séparé  par  une  cour  et  un  escalier.  —  Cons.  d'Et  ,  23  juin 
1882,  Gultlet,  [S.  84.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3. 6|;  —  6  nov. 
1885,  du  Martray,  [Leb. chr.,  p.  818];  — 20  déc.  1891,  de  Beau- 
séjour.  [Leb.  chr.,  p.  808] 

4792.  —  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales 
qui ,  d'après  l'art.  8,  L.  26  mars  1831,  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  l'évaluation  des  loyers  d'habitation,  sont  ceux  qui  sont 
énumérés  dans  l'art.  83,  L.  3  frim.  an  VII  (granges,  greniers, 
caves,  etc.).  —  Cons.  d'tlt  ,  4  févr.  1836,  Carmignac-Descombes, 
[P.  adm.  chr.j;  —  16  août  1865,  Flognv-Tailon ,  [Leb.  chr.,  p. 
832];  —  12  mars  1867,  Pelegray,  [Leb. "chr.,  p.  247];  —  6  avr. 
1867,  Leroy,  [Leb.  chr.,  p.  341];  —  30  avr.  1870,  Soulès,  [Leb. 
chr.,  p.  318]  ;  —  6  mars  1872,  Chaussemiche,  ]  Leb.  chr.,  p.  120|; 

—  15  déc.  1876,  Rouget,  [Leb.  chr.,  p.  886] 

4793.  —  De  même,  les  parties  de  l.iàtiment,  qui,  par  suite  de 
réparation  ou  de  destruction,  sont  inhabitables  au  l'"'" janvier,  ne 
rendent  pas  imposables  à  la  contribuliiui  mobilière  leurs  posses- 
seurs. La  cote  mobilière  doit  être  réduite  de  la  part  afférente  à  la 
valeur  locative  de  ces  pièces.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1833,  Le- 
carpentier,  IP.  adm.  chr.];  —  16  avr.  1836,  Lelpu ,  [Leb.  chr., 
p.  273j  ;  —  20  nov.  1836,  Lecorps,  [  Leb.  chr.,  p.  638]  ;  —  10  févr. 
1838,  Chevallier,  [Leb.  chr.,  p.  135]  ;  —  20  juin  1871,  .lacquemet, 
[Leb.  chr.,  p.  32]  ;  —  8  nov.  1872,  Aubinais,  [Leb.  chr.,  p.  539] 

4794.  —  Mais  il  faut  que  la  maison  soit  devenue  matérielle- 
ment inhabitable,  impropre  à  toute  habitation.  Le  fait  qu'elle 
serait  momentanément  occupée  par  un  détachement  et  ne  serait 
pas  à  la  disposition  du  propriétaire  ne  serait  pas  un  motif  de  dé- 
charge. —  Cons   d'Et.,  23  mai  1873,  Audiffred,  [Leb.  chr.,  p.  449] 

4'795.  —  La  loi  du  26  mars  1831  énumérait,  dans  son  art  8, 
les  bàtmienls  non  susceptibles  d'être  compris  dans  l'évaluation 
des  loyers  d'habitation.  Ce  sont  les  magasins,  boutiques,  auber- 
ges et  ateliers,  à  raison  desquels  les  contribuables  paient  patente  ; 
les  b;Uiments  servant  aux  exploitations  rurales;  les  locaux  des- 
tinés au  logement  des  élèves  dans  les  écoles  et  pensionnats  et 
les  bureaux  des  fonctionnaires  pulilics.  Il  semble  résulter  de  cette 
énumération  que  tous  les  locaux  qui  ne  peuvent  y  entrer  sont 
imposables. 

4790.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les 
locaux  occupés  pardescercles  étaient  imposaldes,  parce  qu'ils  sont 
meublés  et  destinés  à  l'habitation  des  hommes,  et  qu'ils  ne  ren- 
trent dans  aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par  la  loi  du  26 
mars  1831.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1833,  Cercle  de  la  Rochelle, 
[P.  adm.  chr.];  —  8  janv.  1836,  Cercle  de  Châteauroux,  [P.  adm. 
chr.];  —  10  déc.  1873,  Cercle  Limousin,  [Leb.  chr.,  p.  992|;  — 
19  nov.  1880,  Darquié,  [D.  82.3.14];  —  8  avr.  1881,  Roy  et  Bal- 
lière,  [Leb.  chr.,  p.  420];  —  8  juill.  1881,  Leclerq_,  [Leb.  chr., 
p.  073];  —  13  déc.  1888,  Raymond  (cercle  des  ofhciers  du  12'' 
corps),  [Leb.  chr.,  p.  989[;  —  28  févr.  1891,  Cercle  des  officiers 
de  Périgueux,  [Leb.  chr.,  p.  175] 

4797.  —  Sont  égalcnnent  imposables,  quoique  appartenant  à 
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1111  être  collectir  et  impersonnel,  les  locaux  affectés  aux  bureaux 
d'un  journal.  —  Cons.  cl'Et.,  \ï  déc.  1S66,  \.c  Constitutionnel , 
[S.  07.2  368,  P.  aAm.  clir.  1;  —  S  mars  1X86,  Le  Journulamtisunt, 
{Leb.  chr..  p.  210  ;  —  0  mai  1891,  Chailan,  [Leb.  chr.,  p.  lî.ïÇ)] 

—  ...  ou  d"une  société  commerciale.  —  Cons.  cî'Et.,  21  mars  1866, 
Compagnie  immobilière,  ^S.  67.2.32,  P.  adm.  chr.!  :  —  I"  juin 
IS88,  Société  des  Salines  de  Saint-Valdrée,  !  Leb.  chr.,  p.  480]; 

—  24  janv.  1801,  Crédit  mutuel,  [Leb.  chr.,  p.  46] 

4798.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  également  la  contri- 
bution mobilière  imposée  à  la  Chambre  des  notaires,  à  raison  des 
locaux  servant  de  bibliothèque  et  de  lieu  de  réunion  et  d'étude 
pour  les  notaires.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1874,  Compagnie  des 
notaires  de  Paris,  ^S.  70.2.186,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.68J 

4799.  —  Il  a  été  décidé  de  même  à  l'égard  d'une  partie  de 
maison  ,  disposée  en  chapelle  pour  servir  aux  réunions  d'une 
œuvre  de  piété,  sans  qu'il  y  eût  consécration  légale  à  l'exercice 
public  d'un  culte.  —  Cons. "d'Et.,  6  juill.  1843,  Coulin,  [P.  adm. 
chr.] 

4S00.  —  ...  D'un  local  affecté  aux  réunions  de  l'armée  du  Sa- 
lut. —  Cons.  d'Et.,  0  juill.  18H6,  Maurin,  ^D.  87.3.131) 

4801.  —  ...  D'une  loge  de  francs-maçons.  —  Cons.  d'Et.,  13 
juill.  1883,  Loge  maçonnique  de  \'ersailles,  [D.  83.3.43] 

4802.  —  Dans  les  écoles  et  pensionnats,  les  locaux  destinés 
au  logement  des  élèves  sont  exemptés.  Mais  cette  exemption  ne 
doit  pas  être  étendue  outre  mesure.  Elle  porte  sur  les  locaux 
affectés  tant  à  l'instruction  qu'au  logement  des  élèves.  —  (Jons. 
d'Et.,  6  avr.  1863,  Sieurs  de  l'Instruction  chrétienne,  ILeb.  chr., 
p.  398 

4803.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  dans  un  grand  sé- 
minaire, les  pièces  non  destinées  à  l'habitation,  réservées  au  direc- 
teuret  aux  professeurs,  ne  devaient  pas  être  évaluées  comme  étant 
affectées  à  un  service  public  d'instruction  au  même  litre  que  les 
locaux  spécialement  alléctés  à  l'usage  des  élèves  (salles  de  ré- 
création ,  de  conférences,  réfectoires,  dortoirs).  —  Cons.  d'Et., 
28  juin  I86'J,  Grand  séminaire  de  La  Rochelle,  [Leb.  éhr.,  p.  638]; 

—  '30  avr.  1870,  Benoit ,  ]  Leb.  chr.,  p.  319] 

4804.  —  Tous  les  locaux  non  exclusivement  affectés  à  l'usage 
des  élèves  sont  imposaliles.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1888,  Evêque 
de  la  Martinique,  1  D.  89.3.81] 

4805.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  logement  des  pro- 
fesseurs d'une  école  libre.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1888,  Société 
civile  de  l'école  de  Notre-Dame  de  Mongré,lS.  90.3.33,  P.  adm. 
chr  ,  D.  89.3.34] 

4806.  —  Dans  les  communautés  religieuses,  l'imposition  ne 
doit  pas  porter  sur  une  chapelle  consacrée  à  l'exercice  du  culte 
et  ouverte  au  public.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1838,  Lemaire, 
[Leb.  chr  ,  p.  528] 

4807.  —  Mais  les  communautés  religieuses  doivent  être  im- 
posées à  raison  des  locaux  servant  :  au  logement  du  supérieur 
et  des  membres  de  la  communauté.  —  Cons.  d'iît.,  20  juill.  1838, 
précité 

4808.  —  .  .  ."^u  logement  des  novices,  qui  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  élèves   —  Cons.  d'Et  ,  0  avr.  1863,  précité. 

4809.  —  ...  .\u  logement  des  religieux  étrangers  à  ta  maison 
qui  viennent  accidentellement  dans  le  couvent.  —  Cons.  d  Et.,  6 
avr.  1863,  précité. 

4810.  —  Dans  les  communautés  religieuses  vouées  à  l'en- 
seignement,  l'imposition  ne  doit  pas  porter  sur  les  locaux  exclu- 
sivement réservés  aux  élèves,  mais  sur  ceux  affectés  a  l'usage 
exclusif  des  religieuses  et  sur  la  partie  des  locaux  dont  elles  jouis- 
sent en  commun  avec  les  élèves.  —  Cons  d'Et.,  16  déc.  1887, 
Ragut,  ,S.  89  3.36,  P,  adm.  chr.,D.  89.3.33] 

4811.  —  Une  personne,  chargée  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance d'une  maison  charitable  par  les  propriétaires  de  cet 
établissement  qui  s'en  réservent  l'administration,  n'est  imposable 
que  pour  la  partie  de  l'établissement  affectée  à  son  usage  per- 
sonnel et  non  pour  sa  totalité.  -•  <',ons.  d'Et.,  12  août  1862,  .los- 
seau,  ]  Leb.  chr.,  p.  077j 

4812.  —  En  établissant  la  contribution  mobilière,  l'intention 
du  législateur  de  1791  avait  été  d'atteindre  les  revenus  qui  n'é- 
taient pas  déjà  frappés  soit  par  la  contribution  foncière,  soit  par 
la  contribution  des  patentes.  De  là  le  droit  donnéaux  propriétaires 
de  faire  di^duire,  après  justification  de  leur  cote  mobilière,  les  reve- 
nus sur  lesquels  portait  la  contribution  foncière  (Juand  la  contri- 
bu'ion  mobilière  se  transforma  et  dcvini  une  taxe  sur  les  loyers 
d'Iiabitation  ,  ce  droit  donné  aux  propriétaires  l'ut  supprimé.  Mais 
la  loi  du  26  mars  1831  (art.  8)  laissa  subsister  l'exemption  de 


contribution  mobilière  pour  les  locaux  servant  de  base  au  droit 
de  patente.  Ces  locaux  sont  les  magasins,  boutiques,  ateliers,  etc. 
—  Cons.  d'Et,,  22  août  1838,  Castel ,  i  Leb.  chr,,  p.  178];  —  13 
déc.  1890,  Leturgeon.  [Leb.  chr.,  p.  967  :  ;  —  14  févr.  1891,  Mar- 
tin, [Leb  chr.,  p.  128];  —  18  mars  1892,  Modino,  [Leb.  chr., 
p.  289] 

4813.  —  C'est  ainsi  qu'un  aubergiste  n'est  pas  imposable  à 
raison  des  pièces  dans  lesquelles  il  reçoit  les  vovageurs.  — Cons. 
d'Et..  5  déc.  1833,  Devaux,  [S.  34.2.636,  P   adm.  chr.] 

4814.  —  De  même  en  est-il  des  maîtres  d'hùtels  garnis  et 
loueurs  de  chambres  meublées.  — .  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1830, 
Cousin,  [P.  adm.  chr.  ;;  —  22  nov.  1831,  Lejeune,  [P.  adm.  chr.] 

4815.  —  La  question  s'est  posée  en  1889  devant  le  Conseil 
d'Etat  a  propos  des  maisons  de  tolérance.  Les  propriétaires  de 
ces  établissements  avaient  été  imposés  tout  ensemble  à  la  contri- 
bution des  patentes  comme  logeurs  en  garni  et  à  la  contribution 
mobilière  pour  la  totalité  des  locaux  occupés  par  eux.  Ils  deman- 
dèrent décharge  de  la  contribution  des  patentes  en  alléguant 
que  leur  profession  n'était  pas  celle  de  logeur  en  garni  et  ne  figu- 
rait pas  aux  tarifs  annexés  à  la  loi  des  patentes.  Ils  demandèrent, 
en  outre,  (|ue  la  contribution  mobilière  fût  établie  uni(|uement 
sur  les  locaux  servant  à  leur  habitation  personnelle  et  non  sur 
les  chambres  affectées  a  leur  personnel.  On  aurait  pu  soutenir 
qu'en  effet  leur  profession,  étant  immorale,  ne  pouvait  les  rendre 
passibles  de  la  contribution  des  patentes,  mais  qu'en  revanche 
il  y  avait  lieu  de  les  imposer  à  la  contribution  molulière  sur  la 
totalité  des  locaux  de  l'établissement.  C'est  ainsi  i|ue  le  Conseil 
d'Etat  avait  jugé  dans  une  affaire  analogue.  —  Cons.  d'Et.,  14 
mai  1836,  Toulouse,  [D,  37.3.3] 

4816.  —  Toutefois,  le  Conseil  ne  crut  pas  pouvoir  persister 
dans  cette  jurisprudence.  Il  décida  que  les  requérants  n'étaient 
pas  recevables  à  se  prévaloir  en  justice  du  fait  inavouable  qu'ils 
alléguaient  pour  conlesterla  qualification  sous  laquelle  ils  avaient 
été  imposés  à  la  contribution  des  patentes  ;  mais,  par  voie  de  con- 
séquence, il  leur  accorda  décharge  de  la  contribution  moLiilière 
pour  la  partie  des  locaux  compris  dans  leur  bail  non  affectée  à 
leur  usage  personnel.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Dame  Beloin 
et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  786 1;  —  2  août  1889,  Gacon,  [Leb.  chr., 
p.  917];  —  7  mars  1890,  .Migne.  !Leb.  chr.,  p.  233] 

4817.  —  On  sait  que  l'administration  des  contributions  et  la 
jurisprudence  assimilent  aux  loueurs  d'appartements  meublés  et 
assujettissent  en  cette  qualité  à  la  patente  les  propriétaires  qui, 
dans  les  villes  d'eau  ou  les  stations  balnéaires,  louent  habituelle- 
ment pendant  la  belle  saison  les  maisons  qu'ils  occupent  le  reste 
de  l'année.  La  question  a  été  agitée  de  savoir  si  un  propriétaire, 
imposé  depuis  plusieurs  années  à  la  patente  à  raison  d'un  chalet 
qu'il  louait  meublé,  était  néanmoins  passible  de  la  contribution 
mobilière  si,  au  l"''  janvier,  cette  maison  n'était  pas  louée  et  se 
trouvait  à  sa  disposition.  Le  Conseil  a  résolu  affirmativement 
cette  question.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1892,  Degouy,  [Leb.  chr., 
p.  348] 

4818.  —  Cette  décision  nous  parait  avoir  été  justement  cri- 
tiquée par  l'arrétiste.  Elle  nous  parait  en  effet  contraire  au  texte 
de  la  loi  qui  ne  veut  pas  de  superposition  des  deux  contributions 
sur  les  mêmes  locaux.  —  V.  cep.  Rev.  gni.  d'adm.,  juin  1892, 
p.  174. 

4819.  —  A  l'époque  ou  fut  rédigé  l'art.  8,  L.  26  mars  1831, 
les  officiers  ministériels  et  les  individus  exerçant  des  professions 
libérales  n'étaient  pas  encore  imposés  à  la  contribution  des  pa- 
tentes. Aussi,  avant  1830,  les  locaux  servant  à  l'exercice  de  ces 
professions  étaient-ils  compris  dans  l'évaluation  du  loyer  de  ceux 
qui  les  exerçaient,  comme  étant  des  habitations  meublées  à  la 
disposition  de  ces  contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1833, 
Michel,  ]P.  adm.  chr.j;  —  8  avr.   1842,  Bonnet,  IP.  adm.  chr.l 

4820.  —  Depuis  la  loi  du  18  mai  1830,  qui  assujettit  tous 
ceux  qui  exercent  les  professions  libérales  à  un  droit  propor- 
tionnel établi  sur  la  valeur  locative  fie  leur  habitation,  le  Con- 
seil d'Etat  a  eu  à  se  prononcer  souvent  sur  la  question  de  savoir 
s'il  fallait  continuer  à  comprendre  dans  les  locaux  passibles  de 
la  contribution  mobilière  les  cabinets  des  avocats,  des  médecins, 
des  architectes,  les  études  des  officiers  ministériels.  La  juris- 
prudence fait  une  distinction.  (Juand  ces  contribuables  ont  leur 
cabinet  ou  leur  étude  dans  des  bâtiments  séparés  de  leur  habi- 
tation personnelle,  ils  ne  sont  pas  imposables  à  la  contribution 
mobilière  à  raison  de  ces  locaux.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1853, 
Mathieu  Saint-Laurent,  jS.  33.2.632,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.33J 

4821.  —  Au  contraire,  le  cabinet  de  l'officier  ministériel,  du 
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médecin  rians  lequel  les  clients  sont  re(;,us,  mais  qui  le  reste  du 
temps  sert  de  lieu  de  repos,  de  travail,  de  lecture,  sera  consi- 
déré comme  une  dépendance  de  l'habitation  personnelle. 

4822.  —  On  doit  ranirer  dans  la  première  catégorie  les  locaux 
prolessioniiels  qui,  quoique  situés  dans  la  même  maison,  sont 
cependant  complètement  distincts  de  l'habitation,  ce  qui  a  lieu 
par  e.xemple  s'ils  sont  situés  à  un  autre  étage,  s'ils  ont  une  en- 
trée particulière,  s'il  n'existe  pas  de  communication  intérieure 
entre  eux  et  les  locaux  servant  à  l'habitation.  —  Cens.  d'Et.,  3 
avr.  IfSGI,  .Jullemier,  [S.  02.2.91,  P.  adm.  chr.,  ;  —  17  juill.  1.S61, 
Jacotot,  ID.  63.3.83;;  —  12  août  1861,  Leconte,  ,S.  6l.2.o70,  P. 
adm.chr.,D.6.ï.o.92i;—  13  août  IH6I,  Ville  de  La  Rochelle,  |Leb. 
chr.,  p.  738[;  —  30  août  1861,  Braine  ,  j  Leb.  chr.,  p.  7o6j  ;  — 
26  mars  1863,  Bigeat,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.83J;  —  31  août 
1863,  Durandeau,  [S.  63.2.271,  P.  adm.  chr.j;  —  24  févr.  1864, 
Clavier,  ^Leb.  chr.,  p.  I75|;- —  9  sept.  1864,  Mariou,  [Leb.  chr., 
p.  863];  —  23  janv.  1868,  Pillon,  Leb.  chr.,  p.  78  ;  —  1"  mai 
1869,  Primaire,  [D.  70.3.921;  —  6  sept.  1869,  Mareslant,  [Leb. 
chr.,  p.  x^i]\  — 27  juin  1879,  Coste,  [Lelj.  chr.,  p.  b3o|; —  28 
iiov.  1879,  Dayma,  [Leb.  chr.,  p.  7o4j 

4823.  —  Lorsqu'au  contraire  les  locaux  professionnels  font 
partie  de  l'habitation  personnelle,  ils  doivent  être  compris  dans 
la  cote  mobilière  de  celui  qui  les  occupe.  —  Cens.  d'Kt..  20 
mars  1832,  Doublet  de  Boislhibault,  [S.  32.2.334,  P.  adm.  chr.l; 

—  29  juill.  18.S7,  Ville  de  Caen,  [S.  58. 2.309,  P.  adm.  chr.,  D. 
o8.3.23T;  —  2  juill.  1861,  Vailhé,  [Leb.  chr.,  p.  546];  —  9 
juill.  1861,  Vdle  de  Rennes,  [Leb.  chr.,  p.  .^86];  —  24  déc.  1862, 
Guirai,  [Leb.  chr.,  p.  831];  —  30  mars  1865,  Coste,  [Leb.  chr., 
p.  363];"  —  14  mai  1880,  Fieschi,  [Leb.  chr.,  p.  4o4j;  —  9  mars 
1883,  Person,  [D.  84.5.127];  —  17  mai  1890,  Nizery,  [Leb.  chr., 
p.  515] 

4824.  —  Le  Conseil  considère  comme  constituant  des  dé- 
pendances de  l'habitation  personnelle  les  locaux  professionnels 
qui  ont  avec  elle  une  communication  intérieure,  alors  même  qu'ils 
posséderaient  une  entrée  spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1865, 
précité;  —  19  févr.  1873,  Ijired,  [Leb.  chr.,  p.  172]; —  9  janv. 
1880,  Berlin,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

4825.  —  ...  Ou  auxquels  on  accède  par  la  même  porte  d'en- 
trée et  les  mêmes  escaliers.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1861,  précité; 

—  26  mai  1863,  Verniaux ,  [Leb.  chr.,  p.  434];  —  23  mars  1865, 
Mauras,  [Leb.  chr.,  p.  299] 

4826. —  De  même  en  est-il  du  salon  d'un  avocat  dans  lequel 
il  fait  attendre  ses  clients.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1869,  Salve- 
ton  ,  'Leb.  chr.,  p.  269  j 

4827.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  décidé  que,  lors- 
qu'une pièce  sert  à  la  fois  à  l'habitation  et  à  l'exercice  de  la 
profession,  sa  valeur  locative  doit  être  comprise  en  entier  dans 
la  cote  mobilière  et  ne  peut  être  réduite  de  moitié  à  raison  de 
son  imposition  au  droit  proportionnel  de  patente. — Cons.  d'Et., 
18  mai  1858,  Lemaitre ,  ,S.  39.2.267,  P.  adm.  chr.] 

4828. —  Les  dépendances  ordinaires  d'une  haijitation,  telles 
que  les  écuries  et  remises  qui  apparliennenl  à  un  patentalile,  ne 
sont  exemptées  de  contribution  mobilière  que  si  les  chevaux  et 
voitures  qu'elles  renferment  sont  exclusivement  consacrés  à 
l'exercice  de  la  profession.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1861,  précilê. 

4829.  —  Le  [Conseil  d'Etat  a  étendu  cette  jurisprudence  à 
d'autres  patentables  que  ceux  visés  dans  la  loi  du  18  mars  1850. 
Il  a  généralisé  la  distinction  et  l'a  appliquée  au  bureau  d'un  agent 
d'all'aires.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1870,  Saugues,  [Leb.  chr.,  p. 
4251;  —  22  déc.  1882,  .lacub,  [Leb.  chr.,  p.  1038J;  —  1"  mai 
1885,  Boursaud,  [Leb.  chr.,  p.  455] 

4830.  —  ...  Au  cabinet  d'un  dentiste.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov. 
1879,  Vercheré,  [Leb.  chr.,  p.  687] 

4831.  —  ...  A  l'atelier  d'un  photographe.  —  Cons.  d'Et.,  9 
juin  I8H2,  Cavayé,  [Leb.  chr.,  p.  542] 

4832. —  Le  patentable  qui  est  domicilié  dans  une  commune, 
mais  qui  a  dans  une  autre  commune  le  siège  de  ses  affaires,  un 
bureau,  auijuel  se  trouvent  annexés  une  cuisine  et  un  cabinet 
de  toilette,  n'est  pas  imposable  à  raison  de  ces  locaux  à  la  con- 
tribution mobilière.  —  Cons.  d'Et,  5  déc.  1884,  Ville  de  Tours, 
[Leb.  chr.,  p.  870] 

4833.  —  Les  patentables,  qui  feraient  de  leur  boutique  à  la 
fois  leur  cuisine  et  leur  salle  à  manger  et  se  logeraient  dans  une 
chambre  située  dans  une  autre  maison,  devraient  être  imposés 
à  la  contribuiion  mobilière,  non  seulement  pour  cette  chambre, 
niais  encore  pour  lavaleui'  locative  afl'érente  à  la  salle  a  manger 
el  à  la  cuisine.  —  Fournier,  42. 


4834.  —  Les  patentables  qui,  comme  les  courtiers  ou  certains 
commissionnaires,  opèrent  à  la  Bours-',  dans  certains  marchés,  et 
n'ont  ni  magasins  ni  bureaux,  sont  imposables  à  la  contribution 
mobilière  sur  la  totalité  de  leur  prix  de  location  ilnsfr  30  mars 
1831). 

4835. —  L'art.  8,  L.  26  mars  1831,  mentionne,  dans  les  locaux 
non  imposables  à  la  contribution  mobilière,  les  bureaux  des  fonc- 
tionnaires publics.  Mais  cette  disposition  n'étant  pas  reproduite 
dans  la  lui  du  21  avr.  1832,  il  n'y  a  plus  lieu  d'exempter  ces 
bureaux^que  lorsqu'ils  sont  distincts  de  l'habitation  personnelle. 
Nous  ferons  observer  toutefois  que, dans  beaucoup  de  décisions, 
le  Conseil  d'Etat  a,  postérieurement  à  la  loi  de  IH:j2,  continué  à 
appliquer  et  à  viser  l'art.  8  de  la  loi  de  1831.  Nous  inclinerions 
donc  à  penser  que,  même  lorsqu'ils  font  partie  de  l'habilation 
personnelle,  les  bureaux  des  fonctionnaires  publics  ne  doivent 
pas  entrer  en  compte  dans  la  valeur  locative  du  loyer  d'habita- 
tion. 

4836.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  imposables,  comme  fai- 
sant partie  de  l'habitation  pnrsonnelle  du  fonctionnaire,  le  cabi- 
net d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1859,  Rougeul,  [P.  adm.  chr.,  D.  39.3.59]  ;  — 15  déc.  1876, 
Boyeldieu  ,  [Leb.  clir.,  p.  886] 

4837.  —  ...  Le  bureau  d'un  percepteur.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc. 
1880,  .Mollet-Delattre,  ;  Leb    chr.,  p.  953] 

4838.  —  ...  Le  cabinet  de  travail  d'un  sous-inspecteur  de 
l'enregistrement.  —Cons.  d'Et.,  29  nov.  1890,  Mahé-Desportes, 
[Leb.  chr.,  p.  902| 

4839.  —  L'exemption  ne  peut  être  accordée  qu'aux  fonc- 
tionnaires à  qui  la  loi  ou  des  règlements  imposent  l'obligation 
d'avoir  un  bureau.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  la  réclamation 
d'un  contrôleur  des  contributions  directes,  par  le  motif  qu'il  n'é- 
tait pas  établi  que  son  bureau  fût  affecté  à  un  service  public.  — 
Cons.  d'Et.,  11  janv.  1853,  Durand  de  la  Borderie,  [Leb.  chr., 
p.  711 

4840.  —  Au  contraire,  décharge  a  été  accordée  à  raison  des 
bureaux  d'une  succursale  de  la  Banque  de  P'rance.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mars  1859,  Cros,  [Leb.  chr.,  p.  1681 

4841.  —  ...D'un  receveur  particulier  des  finances.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mai  1859,  Couget-Desfonlaines,  [P.  adm.  chr.,  D.  63. 
3.83] 

4842.  —  ...  D'un  percepteur  des  contributions  directes.  — 
Cons.  d'Et.,  15  févr.  1864,  Lambinet,  [Leb.  chr.,  p.  135];—  18 
juin  1875,  Loy,  [ Leb.  chr.,  p.  595] 

4843.  —  ...  D'un  receveur  buraliste.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai 
1888,  Carbillel,  ,  Leb.  chr.,  p.  429 

4844.  —  ...  Du  receveur  d'un  bureau  de  bienfaisance.  — 
Cons.  d'Et.,  13  janv.  1882,  Chevassier,  (Leb.  chr.,  p.  33| 

4845. —  ...  D'un  trésorier  de  corps  de  troupe.  —  Cons.  d'Et  , 
12  déc.  1871,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  298] 

4846.  —  ...  D'un  officier  du  cadre  permanent  de  l'armée 
territoriale.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1877,  Croclion,  [D.  78.5.154] 

4847.—  ...  Des  locaux  affecté-,  dans  la  maison  d'un  entre- 
poseur des  contributions  indirectes,  au  service  de  l'entrepôt.  — 
Cons.  d'Et.,  19  janv.   1836,  Van  EIsberg,  [P.  adm.  chr.] 

4848.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'étendre  l'exemption 
de  contribution  mobilière,  accordée  aux  fonctionnaires  pour  leur 
bureau,  aux  écuries  que  des  officiers  ou  des  fonctionnaires  civils 
sont  tenus  de  louer  pour  loger  le  cheval  que  les  règlements  ad- 
ministratifs leur  imposent.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mars  1863,  Lau- 
rent, [Leb.  chr.,  p.  226|;  —  7  ]anv.  1876,  Bonaventure,  [Leb. 
chr.,  p  12];  —  26  févr.  1892,'Bertelé,  [Leb.  chr.,  p.  195);  — 
5  mars  1892,  Chanel,  [Leb.  chr.,  p.  259] 

4849.  —  ...  Ou  bien  encore  aux  appartements  de  réception 
qui  sont  à  la  disposition  du  commandant  d'une  division  militaire. 
—  Cons.  d'Et.,  28  nov.  IH55,  Gudin,  IS.  56.2.382,  P.  adm.  chr., 
D.  ,56  3.33] 

48.50.  —  11.  Itdsea  iri'valuali'jn.  —  Nous  avons  dit  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3  niv.  an  Vil,  les  répartiteurs  s'étaient  ac- 
coutumés à  répartir  la  contribution  mobilière,  non  d'après  la  valeur 
locative  des  loyers  d'habitation,  comme  le  prescrivait  la  loi,  mais 
d'après  les  facultés  présumées  des  contribuables.  (_;e  mode  vicieux 
et  arbitraire  s'est  perpétué  dans  beaucoup  do  communes  malgré  la 
loi,  les  règlements,  les  décisions  de  jurisprudence,  et  encore  au- 
jourd'hui cet  abus  subsiste,  quoiqu'il  un  degré  moindre,  dans  beau- 
coup de  petites  localités.  Les  p  irtisans  de  ce  système  soutenaient 
que  les  loyers  d'habitation  n'étaient  pas,  surtout  dans  les  com- 
munes rurales,  un  signe  certain  de  la  richesse  des  contribuables; 


5i8 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Titre  III.  -   Chap.  11 


que  les  répartiteurs,  choisis  dans  la  commune,  devaient  connaître 
à  merveille  la  situation  respective  de  fortune  de  leurs  voisins.  Il 
était  facile  dp  répondre  que  celait  cette  faculté  d'appréciation 
que  le  législateur  n"avait  pas  voulu  laisser  au.\  répartiteurs,  de 
peur  que'^les  jalousies  locaks,  les  passions  personnelles  ne  vins- 
sent se  mêler  aux  Iravau.K  de  la  réparlitioii.  Au  moins,  avec  les 
lovers  d'habitation ,  on  aurait  une  base  d'appréciation  fixe  et 
commune  à  tous.  Si  des  erreurs  ou  des  injustices  étaient  com- 
mises, on  pourrait  par  des  comparaisons  avec  les  autres  immeu- 
bles de  la  commune  les  rectifier.  Si,  au  contraire,  on  laissait  les 
répartiteurs  taxer  les  contribuables  selon  leurs  facultés  présu- 
mées, ceux-ci  ne  pourraient  obtenir  réduction  qu'en  déposant 
leur  bilan,  en  laissant  pénétrer  le  fisc  dans  le  secret  de  leur  for- 
tune. En  outre,  comme  la  contribution  mobilière  est  due  pour 
chaque  habitation  possédée,  un  contribuable  aurait  pu  être  imposé 
plusieurs  fois  à  raison  de  sa  fortune  entière. 

4851.  —  Les  partisans  du  système  de  répartition  d'après  les 
facultés  présumées  avaient  cru  trouver  la  consécration  de  ce 
mode  dans  l'arrêté  du  24  tlor.  an  VIII,  où  il  est  parlé  des  facultés 
des  contribuables,  et  dans  l'article  de  la  loi  du  21  avr.  1832  qui 
autorisait  les  répartiteurs  à  faire  usaire,  pour  1832,  des  éléments 
d'après  lesquels  étaient  fixées  les  cotes  individuelles  antérieure- 
ment à  1831.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1841,  Vintant,  [S  42.2.33, 
P.  adm.  clir.^ 

4852.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  toujours  condamné  ce  mods 
de  répartition.  Il  a  répondu  aux  prétentions  des  communee 
que  l'arrêté  du  24  flor.  an  VIII,  relatif  seulement  à  la  forme  et 
à  l'instruction  des  réclamations,  n'avait  rien  pu  changer  à  l'as- 
siptte  de  la  contribution  établie  par  la  loi  du  3  niv.  an  Vil;  f[ue 
la  disposition  de  la  loi  de  1832,  spéciale  d'ailleurs  sur  ce  pointa 
l'exercice  1832,  n'avait  entendu  permettre  que  l'emploi  des  élé- 
ments de  nature  à  amener  une  juste  appréciation  de  la  valeur 
locative  de  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1833,  Cauvet, 
[S.  34.2.63  s  P.  adm.  chr.];  —  28  nov.  1834,  Morel,  [P.  adm. 
chr.j;  —  lo  août  1839,  Hervouel,  [P.  adm.  chr.^;  —  26  nov. 
1841.  Dartaud,  [P.  adm.  chr.];  —  S  sept.  1842,  Quenelle,  [P. 
adm.  chr  1;  —  9  févr.  1850,  Picart,  [P.  adm.  chr.l;  —  19  avr. 
l8o4,  Pizaj',[P.  adm.  chr.];  —  b  août  1854,  Génissieu,  TLeb.  chr., 
p.  750];  —  23  août  1858,  Langlois,  [Leb  chr.,  p.  573]  ;  —  31 
janv.  1866,  Serres,  i^Leb.  chr.,  p.  65];  —  27  avr.  1888,  Gamard, 
^Leb.  chr.,  p.  3761; —  8  juin  1888,  Galesne,  [Leb.  chr.,  p.  497]; 

—  0  mai  1890,  Girard,  [Leb.  chr.,  p.  474] 

4853.  —  Même  lorsqu'il  est  constaté  que  la  contribution  mo- 
bilière a  été  répartie  eu  égard  aux  facultés  présumées  des  con- 
tribuables, le  Conseil  d'Etat,  s'il  a  des  éléments  d'appréciation 
suffisants,  statue  immédiatement,  et  même  il  lui  est  arrivé  de  re- 
jeter la  réclamation  si  la  cotisation,  quoique  établie  d'après  un 
mode  illégal,  ne  se  trouvait  pas  exagérée  par  rapporta  celle  des 
autres  contribuables  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars 
1849,  Le  Capelain,  'Leb.  chr.,  p.  149];  —  13  août  1850,  Arnaud, 
■,Lpb.  chr.,  p.  763T;  -  20  juill.  1853,  Robinet,  |Leb.  chr.,  p.  718]; 

—  24  juin  18o7,'Mérie,  [Leb.  chr.,  p.  491];  —  15  août  1860, 
Carfantais,  ^Leb.  chr.,  p.  614] 

4854.  —  .Mais  le  plus  souvent  il  est  impossible  de  déterminer 
la  quotité  de  la  contribution  du  réclamant,  alors  que  les  cotes 
qui  serviraient  de  termes  de  comparaison  auraient  été  aussi  mal 
établies.  Le  Conseil  renvoie  les  requérants  dans  ce  cas  au  con- 
seil de  prélecture  pour  y  être  procédé  à  l'établissement  de  leur 
cote  mobilière  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  l"  déc.  1864,  Commune  de  Leer,  [Leb.  clir.,  p.  9381;  — 
3  juin  1865,  Longiére,  [Leb.  chr.,  p.  607,;  —  lo  juin  1866,  Ba- 
tier,  [Leb.  chr  ,  p.  665]  ;  —  6  avr.  1867,  Sabalier,  [Leb.  chr..  p. 
U2  ;  —  4  juill.  1867,  Laton,  [Leb.  chr.,  p.  630];  —  29  janv. 
1868,  Robert,  [Leb  chr.,  p.  99];  —  27  mai  1868,  Daudée,[Leb. 
chr.,  p  57a];  ^-  19  mai  1869,  Stennion  ,  [Leb.  chr.,  p  5U]  ;  — 
16  avr.  1870,  Bonhomme.  [Leb.  chr.,  p.  477];  —  18  juin  1872, 
Le  Bavon,  i  Leb.  chr,,  p  381,;  —  17  déc.  1880,  l.ocard,  [Leb 
chr.,  p".  1022J 

4855.  —  La  cote  mobilière  des  contribuables  ne  doit  pas  être 
déterminée  non  plus  par  le  revenu  de  leurs  propriétés  foncières. 

—  Cons.  d'Et  ,  4  juill.  et  12  déc    1834,  Salomon,  [P  adm.  chr.]; 

—  19  oct.  1837,  Schuitz,  [P.  adm.  chr.];  —  16  août  1865,  Ca- 
mus, ^Leb.  chr.,  p.  834] 

485G.  —  ...  .'Si  d'après  l'importance  plus  ou  moins  grande  de 
l'exploitation  agricole.  —  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1859,  Commune 
de  Ploubalay,  ^Leb.  chr.,  p.  634] 

4S57.  —  Comment  détermine-l-on  la  valeur  locative  servant  de 


base  à  la  contribution  mobilière?  Il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  l'éva- 
luation du  revenu  net  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  de 
la  contribution  foncière.  Ce  dernier  ne  s'établit  pas  d'après  les 
mêmes  éléments  que  la  valeur  locative  qui  doit  servir  de  base  à 
la  contribution  mobilière.  Les  résultats  de  l'expertise  cadastrale 
doivent  donc  être  écartés.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1834.  Commune 
de  Parmenlier,  [P.  adm.  chr.];  —  17  oct.  1834,  Commune  de 
Thélus,  [P.  adm.  chr.];—  29  oct.  1839,  Vintant,  [P.  adm.  chr.]; 

—  22  déc.  1869,  Luce,  ^Leb.  chr.,  p.  1009];  —  29  nov.  1872, 
Borel.  :Leb.  chr  ,  p.  660 1 

4858. —  Il  en  serait  de  même  des  évaluations  faites  en  exé- 
cution de  la  loi  du  2  août  1885.  Ni  les  répartiteurs,  ni  la  juridic- 
tion administrative  ne  son  liés,  pour  fixer  la  valeur  locative  d'une 
habitation  ,  par  la  valeur  ocative  qui  lui  a  été  attribuée  pour  le 
calcul  ilu  droit  proportionnel  de  patente.—  Cons.  d'Et.,  10  avr. 
1867,  Léon  Duval,  [Leb.  chr.,  p.  373] 

4859.  —  Un  ne  doit  pas  davantage  prendre  pour  base  uni- 
que de  l'évaluation  la  superficie  de  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  21 
févr.  1890,  Morel,  LLeb.  chr.,  p.  192] 

4860.  —  Il  n'est  pas  légal  non  plus  de  prendre  pour  base  de 
la  contribution  le  prix  de  construction  de  l'immeuble  en  calcu- 
lant son  recenu  d'après  un  taux  déterminé.  —  Cons.  d'Et  ,  7  sept. 
1861,  Launav,  [Leb.  chr.,  p.  799';  —  7  févr.  1865,  Dégoutin, 
lS.  65.2.319,' p.  adm.  chr.] 

4861.  —  La  valeur  locative  doit  être  calculée  d'après  le 
loyer  dont  les  locaux  servant  à  l'habitation  des  contribuables 
sont  susceptibles  dans  leur  ensemble,  et  non  d'après  l'application 
d'un  chilTre  qui  représenterait  le  prix  moyen  du  loyer  d'une 
chambre  dans  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1870,  Thé- 
venin,  'Leb.  chr.,  p.  390^ 

4862.  —  Les  prix  de  location  indiqués  dans  les  baux  sont 
une  indication  qui  doit  servir  aux  répartiteurs  pour  leurs  évalua- 
tions.—  Cons.  d'Et.,  9  mai  1879,  Largeteau,  [Leb.  chr.,  p.  366] 

—  Cependant  ils  ne  sont  pas  liés  par  ces  prix.  Souvent  les  prix 
de  location  sont  atténués  par  des  raisons  diverses,  dans  le  détail 
desquelles  l'administration  ne  doit  pas  entrer.  Si  la  valeur  loca- 
tive réelle  d'une  habitation  est  supérieure  à  celle  qui  est  indi- 
quée dans  le  bail,  c'est  à  la  première  qu'il  faut  s'attacher.  Le 
Conseil  d'Etat  l'a  maintes  fois  décidé.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1836, 
de  Montignv,  ^Leb.  chr.,  p.  326";  —  14  déc.  1859,  Baudin,  [S. 
60.2  511,  p".  adm.  chr.];  —  28  mars  1860,  Rhoné,  [Leb.  chr., 
p.  261  !  ;  —  20  nov.  1874,  Eschassériaux,  [Leb.  chr.,  p.  893];  — 
2  déc.  1887,  Lanjouy,  [Leb.  chr.,  p.  766] 

4863.  —  Cette  règle  est  fort  sage.  S'il  en  était  autrement,  il 
dépendrait  des  arrangements  intervenus  entre  propriétaires  et 
locataires  de  réduire  à  néant  la  valeur  locative  d'un  logement , 
ce  qui  est  inadmissib'le  ,  étant  donné  le  caractère  d'impôt  de  ré- 
partition que  la  contribution  mobilière  a  conservé.  Les  contri- 
buables ne  sont  donc  pas  fondés  à  se  prévaloir  des  conventions, 
qui  interviennent  entre  eux  et  leurs  propriétaires  ou  principaux 
locataires,  pour  obtenir  décharge  ou  réduction.  —  Cons.  d'Et.,  15 
janv.  1875,  Fine,  ILeb.  chr.,  p.  34];  —  23  nov.  1877,  Ville  de 
'Périgueux,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  13  févr.  1880,  Laffond,  [Leb. 
chr.,  p.  174]  ;  —  5  août  1887,  Ruelle,  [Leb.  chr.,  p    628] 

4864.  —  l];'est  par  le  même  motif  que  le  Conseil  a  repoussé 
la  prétention  d'oflicieis  sans  troupe,  qui  demandaient  que  la  valeur 
locative  de  leur  logement  lût  calculée  d'après  leur  indemnité  de 
logement  et  non  d'après  le  lover  réel.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept. 
1856,  Batbedat,  (P.  adm.  chr.,"  D.  57.3.32] 

4865.  —  ...  Uu  les  conclusions  d'unentrepositaire  de  tabacs 
logé  par  l'Etat,  tendant  à  être  imposé  d'après  le  montant  de  la 
retenue  proportionnelle  à  son  traitement  qu'on  lui  faisait  subir 
sur  ses  appointements  à  titre  de  loyer.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov. 
1891,  Verheylewegen,  [Leb.  chr.,  p.  691] 

4866.  -^  Peu  importe  donc  que  le  logement  soit  occupé  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  ;  la  valeur  locative  doit  être  dé- 
terminée d'après  la  comparaison  avec  les  autres  logements  de 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1834,  .*\gnel,  [P.  adm. 
chr.] 

4867.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  dans  le  calcul  de  la 
valeur  locative  d'une  habitation  la  valeur  du  mobilier  qui  le 
garnit.  — Cons.  d'Et.,  25  août  1865,  .■\rlin,  [Leb.  chr.,  p.  851]; 

—  19  mai  1868,  Vaudoré,  [Leb.  chr.,  p.  554];  —  20  avr.  1877, 
Chaix,  [Leb.  chr.,  p.  366];—  12  août  1879,  Tardivel,  |Leb.  chr., 
p.  628] 

4868.  —  ...  Ni  du  matériel  et  du  bétail  qui  sont  employés  à 
l'exploitation  du  domaine,  s'il  s'agit  d'une  propriété  rurale.  — 
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—  Cons.  d'El.,  8  mars  IS.'il,  Forge,   P.  adm.  clir.|;  —  26  mars 
18.Ï6,  Curtet,  [Leb.  clir.,  p.  208] 

4869.  —  L'art.  10,  L.  21  avr.  1832,  aux  termes  duquel  les 
habitants  qui  n'occupent  que  des  logements  garnis  ne  seront 
assujettis  à  la  contribution  mobilière  qu'à  raison  de  la  valeur 
locative  de  leur  logement,  évalué  comme  un  logement  non  meu- 
blé, ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  pour  les  autres 
logements  la  valeur  du  mobilier  doit  entrer  en  compte.  Cet 
article  veut  dire  que  pour  les  logements  garnis  il  ne  faudra  pas 
s'en  tenir  au  prix  de  location  ,  qui  contient  une  part  afférente  à 
la  location  du  mobilier.  C'est  ainsi  que  cette  disposition  a  tou- 
jours été  entendue.  --  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1839,  Mermet,  [P. 
adm.  cbr.  [;  —  8  mars  1847,  Fisler,  [P.  adm.  clir.];  —  30  nov. 
1848,  de  Salabert,  [Leb.  chr.,  p.  6."i3|  ;  —  5  juill.  ISol  ,  Léguer, 
[P.  adm.  cbr.i;  —21  lévr.  1800,  Touzet, 'Leb.  cbr.,  p.  193];  — 
28  févr.  1890,  Pinaud  .  ^Leb.  cbr.,  p.  227|;  —  8  mars  1890, 
Leduc,  Leb.  chr.,  p.  268];  —  26  déc.  1891,  Commerçon  ,  [Leb. 
cbr.,  p.  812j 

4870.  —  Pour  déterminer  la  valeur  locative  d'une  maison 
d'habitation,  les  répartiteurs  ne  sont  pas  tenus  cependant  de 
s'en  tenir  à  la  valeur  nue  du  bâtiment.  Ils  peuvent  tenir  compte 
de  l'importance  de  l'habitation  et  de  sa  destination.  —  Cons. 
d'Et.,  4juid.  1.S34,  Deslandes,  [P.  adm.  cbr.];  —  24  oct.  1834, 
Roudeau,  ^P.  adm.  chr.] 

4871.  —  ...  De  sa  situation  dans  la  commune,  dans  un  quartier 
plus  ou  moins  élégant,  plus  ou  moins  excentrique.  C'est  ainsi 
que  le  Conseil  a  admis  que  la  valeur  locative  d'une  maison  devait 
être  réduite  à  raison  de  sa  situation  en  dehors  de  l'agglomération. 

—  Cons.  d'Et.,  IM  nov.  1SH7,  Commune  de  Pailbés,  [Leb.  chr.,  p. 
723] 

4872.  —  Ils  peuvent  tenir  compte  encore  du  bon  ou  mauvais 
étal  des  bâtiments.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1870,  Commune  d'En- 
traigues,  iLeb.  chr.,  p.  584] 

4873.  —  En  résumé,  ils  peuvent  tenir  compte  de  tous  les 
éléments  dont  la  combinaison  peut  conduire  à  une  appréciation 
plus  juste  de  la  valeur  locative.  —  Cons.  d'Et.,  2H  nov.  1834, 
Commune  d'Embry,  [P.  adm.  cbr.];  —  12  déc.  1834,  Commune 
de  Laventie,  [P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1839,  Cormier,  [P.  adm. 
chr.];  —  29  oct.  1839,  Vintant,  [P.  adm.  chr.] 


Section  III. 
Des  exemptions. 


§  1 .  Militaires. 


1"  Généralités. 


4874.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  étaient  soumis  à  l'impôt  de  capitation,  qui  était 
perçu  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  triiitements.  Lorsque 
cet  impi'it  fut  remplacé  par  la  contribution  mobilière  en  vertu  de 
la  loi  des  13  janv.-18  févr.  1791,  les  officiers  se  trouvèrent  co- 
tisés à  cette  contribution  comme  tous  les  autres  citoyens,  au  lieu 
de  leur  domicile,  à  raison  de  l'universalité  de  leurs  facultés.  .Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  une  Proclamation  du  roi  en  date  du 
10  avr.  1791.  Il  semble  même,  si  l'on  se  reporte  au  texte  de  la 
loi  du  28  févr.  1790,  sur  la  constitution  de  l'armée,  qu'à  celle 
époque  les  hommes  de  troupe  eux-mêmes  étaient  inscrits  sur  les 
rôles.  L'art.  6  de  cette  loi  dispose  que  tout  mitiluire  en  activité 
conserve  son  domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  peut  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif,  s'il  a 
d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

487.5.  —  Or  parmi  les  conditions  requises  pour  être  citoyen 
actif  se  trouvait  l'imposition  à  une  contribution  directe,  égale 
au  prix  de  trois  journées  de  travail  (L.  22  déc.  1789).  L'art.  " 
ajoutait  que  tout  mililaire,  qui  aurait  servi  l'e.'ipace  de  seize  ans 
sans  interruption  et  sans  reproclifs,  jouirait  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  actif  et  serait  dispensé  des  conditions  relatives 
à  la  propriété  et  a'  la  contribution.  L'état  militaire  ne  conférait 
donc  pas  [)ar  lui-même  une  exemption.  Toutefois,  il  est  pro- 
bable qu'en  pratique  l'usage  s'établit  de  ne  porteraux  rnles  que 
les  officiers. 

487G. —  En  ce  qui  touche  ces  derniers,  la  loi  des  8-10  juill. 
1791  (lit.  3,  art.  iiS)  vint  restreindre  leur  obligation  et  conférer 


une  première  exemption.  "  .Nul  officier  en  activité,  dispose  cet 
article,  ne  sera  tenu  de  payer  si  part  des  impositions  directes 
et  personnelles  dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait  en 
même  temps  le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou  de  ses  proprié- 
tés ».  .\insi  la  loi  posait  le  principe  de  la  distinction  entre  les 
officiers  à  résidence  fixe,  qui  seraient  considérés  comme  des 
habitants  de  la  commune,  et  les  olficiers  des  corps  de  troupe, 
qui  n'avaient  de  résidence  que  celle  de  leur  garnison.  .\  l'égard 
de  ceux-ci,  la  loi,  dans  son  titre  5  relatif  au  logement  des  troupes, 

firescrivait  qu'ils  seraient  en  principe  logés  avec  leur  troupe  dans 
es  bâtiments  militaires,  et  qu'à  défaut  de  place  dans  les  bâti- 
ments, il  leur  serait  alloué  une  indemnité  de  logement. 

-4877.  —  Un  peu  plus  tard,  nous  trouvons  un  décret  du  10 
mars  1793,  par  lequel  la  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  une  proposition  tendant  à 
exempter  de  la  contribution  mobilière  les  traiti^ments  de  tous  les 
militaires  employés  au  service  de  la  République.  Il  est  probable 
que  la  Convention  n'a  pas  statué  spécialement  sur  cette  propo- 
sition, à  laquelle  elle  donna  cependant  satisfaction  par  la  loi  du 

23  niv.  an  111  qui  supprima  la  contribution  mobilière. 

4878.  —  Depuis  cette  époque,  tous  les  textes  de  loi  ou  de 
décret  relatifs  â  l'imposition  des  membres  des  armées  de  terre 
ou  de  mer  sont  muets  sur  les  hommes  de  troupe  et  ne  parlent 
que  des  officiers.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  les 
hommes  de  troupe,  tant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  sont 
exempts  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  ("est  ainsi 
que  le  tjonseil  d'Etat  a  accordé  décliarge  à  un  soldat  se  trou- 
vant dans  ses  foyers  en  vertu  d'un  congé,  mais  n'ayant  pas  cessé 
d'être  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre.  —  Cons.  d'Et  , 
20  sept.  1865,  Godart,  [Leb.  cbr.,  p.  920] 

4879.  —  ...A  un  individu  qui,  quoique  nommé  ouvrier  d'Etat 
avant  le  l"'  janvier,  avait  continué  pendant  plusieurs  mois  après 
cette  date  à  être  inscrit  sur  les  contr('iles  d'une  compagnie  d'ou- 
vriers constructeurs  des  équipages  militaires,  c'est-à-dire  à  ap- 
partenir jusqu'à  ce  moment  à  un  corps  de  troupe.  —  l.'.ons.  d'Et., 

24  mars  1865,  Dabault,  [Leb.  chr..  p.  315] 

4880.  —  C'est  par  la  même  raison  que  le  Conseil  a  refusé  de 
considérer  comme  des  employés  militaires  logés  gratuitement 
dans  des  bâtiments  publics  les  gendarmes  casernes.  Le  Conseil 
d'Etat  n'a  fait  d'ailleurs  que  se  conformer  sur  ce  point  à  une 
circulaire  du  ministre  des  Finances  du  15  déc.  1831.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mai  1808,  Durel,  [D.  7I.5.96J;  —  3  juin  1881,  Théve- 
nel ,  [Leb.  chr.,  p.  587] 

4881.  —  Plusieurs  décisions  ont  affirmé  ce  principe  que  le 
fait  d'être,  au  f' janvier  d'un  exercice,  sous  les  drapeaux,  entraî- 
nait pour  cet  exercice  l'exemption  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière.  —  Cons.  d'Et.,  2S  mai  1872,  Ville  de  Bourges,  [S. 
74.2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.49];—  18  juin  1872,  Colas,  [S. 
74.2.9.5,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.49]  —  Par  ces  deux  décisions  le 
Conseil  d'Etat  faisait  bénéficier  de  l'exemption  des  contribuables 
appartenant  â  la  garde  nationale  mobile  appelés  à  l'activité  par  la 
loi  du  17  juill.  1870. 

4882.  —  Mais  par  d'autres  décisions  il  refusait  d'étendre  le 
même  bénéfice  aux  gardes  nationaux  ,  mobilisés  ou  sédentaires. 

—  Cons.  d'Et.,  6  oct.  1871,  Piédoye,  [Leb.  chr.,  p.  187j;—  24 
juill.  1872,  Malafosse,  [S.  74.2.128,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.49] 

4883.  —  Pour  être  exempté  il  faut  faire  partie  de  l'armée  ac- 
tive. Par  conséquent,  c'est  avec  raison  qu'on  a  imposé  et  main- 
tenu au  rôle  un  mililaire  renvoyé  dans  ses  foyers  comme  soutien 
de  famille.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1863,  Garitan  ,  [Leb.  chr., 
p.  159] 

4884.  —  ...  Un  soldat  de  fa  réserve  laissé  dans  ses  foyers. 

—  Cons.  d'Et.,  5  juilL  1865,  Bouchaud,  [Leb.  chr.,  p.  085];  — 
7  avr.  1870,  Laisné  ,  [Leb.  chr.,  p.  429] 

2"  lies  (ijjiàers. 

4885.  —  .Nous  avons  dit  que  la  loi  des  8-10  juill.  1791  avait 
établi  une  distinction  entre  les  officiers  à  résidence  fixe  et  les 
officiers  de  troupe.  Cette  distinction  subsiste  encore  aujourd'hui. 
Un  décret  du  28  tlierm.  an  X  avait  ainsi  réglé  le  mode  d'imposi- 
tion des  diverses  catégories  d'olficiers  :  "  les  officiers  d'état-ma- 
jor  des  divisions  et  des  places,  les  officiers  sans  troupe,  les 
commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires,  les  inspecteurs  en  chef, 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues,  les  officiers  civils, 
tant  du  département  de  la  guerre  que  du  département  de  la  ma- 
rine, seront   cotisés  à  la  contribution   personnelle  et  mobilière 
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au  lieu  de  la  résidence  où  les  fixe  leur  service.  Cette  cotisation 
sera  de  2  cent,  pour  franc  de  leur  traitement  (art.  I).  Un  décret 
du  ti  avr.  1810  assimile  à  cette  catégorie  d'officiers  les  officiers 
de  p-endarmerie. 

4886.  —  Le  décret  du  28  Iherm.  an  X  continuait  ainsi  (art. 
3i  :  i'  les  autres  officiers,  soit  de  terre,  soit  de  nier,  qui  n'ont  point 
de  résidence  fixe,  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  garni- 
son, ne  seront  pas  compris  aux  rôles  des  contributions  person- 
nelle-mobilière et  somptuaire.  Ceux  desdits  officiers  qui  auront 
des  habitations  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour  leur  fa- 
mille, seront  cotisés,  comme  les  autres  citoyens,  au  rôle  de  la 
commune  où  ces  habitations  et  ces  objets  de  luxe  se  trouveront  ■•. 
Cette  dernière  disposition  avait  évidemment  pour  but  d'atteindre 
les  officiers  qui  possédaient,  hors  du  lieu  de  leur  garnison,  un 
château  ou  une  maison  où  habitait  leur  famille.  Comme  on  le 
voit,  ils  étaient  imposés  d'après  les  bases  communes  a  la  géné- 
ralité des  citoyens,  c'est-à-dire  d'après  la  valeur  locative  de 
leur  habitation  et  non  d'après  le  chiffre  de  leur  traitement  comme 
les  officiers  à  résidence  fixe. 

4887.  —  Il  y  avait  dans  cette  différence  de  traitement  une 
anomalie,  que  rien  ne  justifiait  et  que  fit  cesser  la  loi  du  23  juill. 
1820  en  disposant  lart.  30)  que  "  tous  les  officiers  qui,  en  vertu 
de  décrets  et  d'arrêtés  auraient  jusqu'à  présent  payé  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  en  raison  de  leur  traitement  ou 
de  leur  indemnité  de  logement,  seraient  imposés  d'après  le  mode 
et  dans  la  proportion  arrêtés  pour  les  autres  contribuables  ». 
Cette  règle  a  été  maintenue  par  les  lois  du  26  mars  1831  et  du 
21  avr.  1832. 

4888.  —  La  disposition  qui  régit  aujourd'hui  les  officiers,  au 
point  de  vue  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  est  l'art. 
14,  L.  21  avr.  1832,  qui  est  ainsi  conçu  :  "  Les  officiers  de  terre 
et  de  mer  ayant  des  habitations  particulières  soit  pour  eux,  soit 
pour  leur  famille,  les  officiers  sans  troupe,  officiers  d'état-major, 
officiers  de  gendarmerie  et  de  recrutement ,  les  employés  de  la 
guerre  et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports,  les 
préposés  de  l'administration  des  douanes  sont  imposables  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  d'après  le  même  mode  et 
dans  la  même  proportion  que  les  autres  contribuables.  » 

4889.  —  11  faut  ajouter  à  ce  texte  l'art.  60,  L.  26  déc.  1800, 
aux  termes  duquel,  à  partirdu  l''''janv.  1801,  lesofficiers  appar- 
tenant au  service  d'état-major  établi  par  les  lois  des  20  mars  1880 
et  24  juin  1800  seront  traités,  au  point  de  vue  de  l'assiette  de 
la  contribution  personnelle-mobilière,  sur  le  même  pied  que  les 
officiers  des  corps  de  troupe. 

4890. —  I.  Classificrition  des  o/ficiers.  —  A.  Armée  de  teire. 
—  La  loi  n'a  pu  taire  elle-même  le  départ  entre  les  officiers  sans 
troupe  et  les  officiers  avec  troupe.  L'énumération  des  officiers 
sans  troupe  s'est  trouvée  longtemps  dans  les  règlements  sur  la 
solde.  Leur  classement  a  été  remanié  à  plusieurs  reprises,  no- 
tamment par  l'ordonnance  du  23  déc.  183T  (art.  3671  et  par  les  dé- 
crets du  2.-;  déc.  1875  (art.  24)  et  du  8  juin  1883  (art.  339).  Le  der- 
nier règlement,  celui  de  1800,  ne  contient  plus  cette  énumération. 
Pour  déterminer  à  quelle  classe  appartient  telle  ou  telle  catégo- 
rie d'olficiers,  il  faut  maintenant  s'attacher  à  la  nature  de  leurs 
foncliuns,  d'après  la  loi  du  13  mars  187;j.  Cependant,  il  est  per- 
mis de  puiser,  dans  les  anciens  décrets  sur  la  solde,  tout  au 
moins  des  indications. 

4891.  -  D'après  l'art.  339,  Décr.  8  juin  1883,  les  officiers 
sans  troupe  et  les  employés  militaires  étaient  rangés,  pour  l'ordre 
de  la  comptabilité,  en  quatorze  classes.  Nous  allons  en  donner 
l'énumération  en  indiquant  à  la  suite  de  chacune  d'elles  les  déci- 
sions de  jurisprudence  qui  s'y  rapportent  et  les  difficultés  qui  se 
sont  produites  sur  chaque  cas. 

4892.  —  Première  classe.  —  Les  maréchaux  de  France,  les 
oi'ficiers-iiénéraux  des  cadres  d'activité  et  de  réserve,  les  offi- 
ciers détachés  dans  le  service  d'état-ma;or,  les  archivistes  d'état- 
major,  le  personnel  de  la  télégraphie  militaire.  —  Olte  première 
classe  comprend  tout  l'élat-majorde  l'armée.  Toutes  les  person- 
nes qui  y  sont  énumérées  tombent  donc  sous  l'application  de 
l'art.  14,  L.  21  avr.  1S32,  qui  déclare  formellemenl  les  officiers 
d'état-major  imposables.  Cette  mention  dans  la  loi  n'était  pas 
inutile.  En  effet,  si  lesolficiers  du  service  d'état-major  sont  évi- 
demment des  officiers  sans  troupe,  plusieurs  officiers-généraux 
commandant  une  division  ou  une  brigade  ont  émis  la  prétention 
d'être  considérés  comme  officiers  avec  troupe.  Sans  entrer  dans 
cette  discussion,  le  Conseil  d'Etal  s'est  borné  à  constat'T  qu'ils 
faisaient  partie  de  j'état-major  général  de  l'armée.  —  Cons.  d'Et., 


14  déc.  18o3,  gén.  Beltramin,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  14  janv.  1867, 
gén.  de  Bonnemain,  (Leb.  chr.,  p.  64];  —  11  juill.  1879,  gén. 
Péan,  [S.  81.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.109;;  —  23  janv.  1880, 
gén.  Aveline,  ILeb.  chr.,  p.  951;  —  9  avr.  1892,  gén.  Colonieu, 
[D.  93.3.168] 

4893.  —  A  l'égard  des  officiers  d'état-major  autres  que  les 
olficiers-généraux.  il  n'y  a  pas  eu  de  question  tant  que  le  corps 
d'état-major  a  été  un  corps  fermé  se  recrutant  d'après  certaines 
règles  el  que  ses  membres  ne  quittaient  plus  après  y  être  entrés. 

—  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1S54,  .lardot,  ^P.  adm.  chr.  ;  —  11  juill. 
1866,  de  Fayet,  |P.  adm.  chr.,  D.  67.3.401;  —  15  nov.  1866,  Li- 
net,  fD.  67.3.40";  —  8  janv.   1867,  Dumas,  [Leb.  chr.,  p.  9]; 

—  14  janv.  1867,  Brunot  de  Rouvre,  !  Leb.  chr.,  p.  641;  —  26 
mars  1870,  Séguier,  [Leb.  chr.,  p.  358]';  — 10 déc.  187o,Fabreet 
autres,  !Leb.  chr.,  p.  992i  ;  —  16  mars  1883,  Castex,  [Leb.  chr., 
p.  3771 

4894.  —  Mais  on  sait  que  la  loi  du  24  mars  1880  a  supprimé 
le  corps  d'état-major  et  a  disposé  que  le  service  d'état-major 
serait  fait,  dorénavant,  par  des  officiers  appartenant  aux  diverses 
armes,  ayant  passé  trois  ans  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et 
ayant  obtenu  à  leur  sortie  le  brevet  d'étal-major.  En  outre,  ces 
officiers,  une  fois  entrés  dans  l'état-major,  n'y  demeurent  pas  à 
tout  jamais.  Après  une  période  de  quatre  années,  ils  doivent 
rentrer  dans  un  corps  de  troupe.  Le  décret  du  f'' juin  1883,  rendu 
en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  24  mars  1880,  divisa  les  offi- 
ciers détachés  dans  le  service  d'état-major  en  deux  catégories  : 
ceux  qui  étaient  placés  hors  cadre  el  dont  le  nombre  était  limité 
i300;,  et  ceux  qui  continuaient  à  figurer  à  leur  corps  et  étaient 
appelés  à  pourvoir  à  l'insuffisance  numérique  du  personnel  d'é- 
tat-major. En  1886,  des  officiers  de  celle  seconde  catégorie,  pla- 
cés comme  officiers  d'ordonnance  auprès  de  géoéraux,  soutin- 
rent qu'ils  n'avaient  pas  cessé  d'être  des  officiers  de  troupe. 
Malgré  l'avis  du  ministre  des  Finances,  favorable  à  leur  récla- 
mation, le  Conseil  d'Etat  les  a  maintenus  sur  les  rôles  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  absolus  de  la  loi  de  1832  et  du  décret  du  8 
juin  1883.  —Cons.  d'Et.,  24  déc.  1886,  Poitevin,  [S.  88.3.48, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.34];  —  28  nov.  1891,  Mirepoix,  [S.  et 
P.  93.3.113]  —  C'est  sans  doule  celte  décision  qui  a  motivé 
l'intervention  du  législateur.  Dorénavant,  en  vertu  de  l'art.  60, 
L.  26  déc.  1890,  les  officiers  d'élal-major  doivent  être  considé- 
rés comme  des  officiers  avec  troupe.  Mais  celle  disposition  ne 
s'applique  ni  aux  officiers-généraux  ,  ni  aux  officiers  des  états- 
majors  particuliers  du  génie  et  de  l'artillerie. 

4895.  —  Deuxième  classe.  —  Les  fonctionnaires  du  corps  de 
l'intendance  et,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  bureau,  les  sup- 
pléants de  ces  fonctionnaires.  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1864,  Le 
Kreuser,  [Leb.  chr.,  p.  218] 

4896.  —  Troisième  classe.  —  Les  officiers  encore  en  acti- 
vité de  l'ancien  état-major  des  places  et,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  bureau,  les  commandants  d'armes,  majors  de  garnison 
et  commandants  de  camps  permanents.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin 
1855,  Humbel,  [S.  56.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  55.5.1171;  —  4 
avr.  1872,  Desaleux,  [Leb.  chr.,  p.  203] 

4897.  —  Quatrième  classe.  —  Les  officiers  de  l'élat-major 
particulier  de  l'artillerie,  les  gardes  et  employés- d'artillerie,  les 
professeurs  des  écoles  d'artillerie  et  tous  officiers  détachés  à  cet 
état-major.-  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1833,  Joffre,  [S.  39.2.509,0// 
notam,  P.  adm.  chr.];  —  17  sept.  1838,  Laprairie,  [S.  39.2  509, 
P.  adm.  chr.l;  —  16  juill.  1840,  de  Grave,  [P.  adm.  chr.];  — 
19  nov.  1892,' Sandier,  ^S.  et  P.  94.3.87,0.  94.3.7]  —  L'art.  60, 
L.  26  déc.  1890,  ne  les  concerne  pas. 

4898.  —  Cinejuicmc  classe.  —  Les  officiers  de  l'état  major 
particulier  du  génie,  les  adjoints,  employés  et  sous-offlciers  sta- 
giaires du  génie ,  les  portiers-consignes ,  les  professeurs  des 
écoles  régimentaires  du  génie.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1882, 
Tock,  [D.  83.3  139T;  —  3  janv.  1883,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  91; 

—  2  févr.  1883,  Kreitmann,  [Leb.  chr.,  p.  103];  —  5  mars  1886, 
Mercier,  [Leb.  chr.,  p.  209];  —  1"  févr.  1890,  Brion,  [S.  et  P. 
92.3.59] 

4899.  —  Si-viéme  classe.  —  Les  officiers  du  service  du  re- 
crutement, les  officiers  du  cadre  administratif  permanent  et 
soldé  de  l'armée  territoriale,  les  officiers  employés  dans  le  ser- 
vice des  remontes,  dans  les  bureaux  indigènes  de  l'Algérie,  les 
officiers  et  assimilés  el  les  employés  militaires  du  service  des 
étapes  et  des  réquisitions. 

4î)00.  —  ...Les  olficieis  du  service  du  recrutement...  Nous  fe- 
rons, à  l'égard  de  ces  officiers,  une  observation  analogue  à  celle 
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que  nous  avons  l'aile  sur  les  officiers  d'état-niajor.  La  loi  de  1832 
les  déclarait  expressément  imposables,  et  cette  disposition  était 
nécessaire,  car  jusqu'au  décret  du  25  déc.  1873,  ils  n'étaient 
pas  classés  dans  les  officiers  sans  troupe.  Jusqu'alors,  le  ser- 
vice du  recrutement  était  confié  à  des  officiers  de  troupe  déta- 
chés temporairement  de  leur  corps,  continuant  à  figurer  sur  ses 
contrôles,  d'après  les  ordonnances  des  I''"' jauv.  1836,  lo  nov. 
1839,  13  mars  et  15  déc.  1841;  les  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  étaient  assimilés  aux  officiers  avec  troupe,  et 
les  officiers  supérieurs  aux  officiers  en  mission.  Ceci  explique 
quejusqu'en  1873,  de  nombreuses  décisions  ont  accordé  décharge 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  à  des  officiers  détachés 
temporairement  dans  le  service  du  recrutement.  Seuls  les  ofli- 
ciers  supérieurs  étaient  imposés.  —  Cous.  d'Et.,  31  oct.  1838, 
Mallarmé,  'P.  adm.  clir.;;  —  18  févr.  1839,  Paplrer,  l^Leb.  cbr., 
p.  lo3/,  —  12  avr.  184V.  Thibaut,  j^P.  adm.  chr.l  ;  —  18  janv. 
1843,  Martin  de  Saint-Romain,  [P.  adm.  chr.l;  —  19  mars  1843, 
Forest,  [P.  adm.  chr.];  —  18  avr.  1845,  Sinionnot,  |P.  adm. 
chr.];  —  30  mars  1846,  Ferrières,  |S.  46.2.479,  P.  adm.  chr.,; 
—  31  mai  1839,  Stauber,  fLeb.  clir.,  p.  392i;  —  13  mai  18110, 
Maïsse  ,  ^Leb.  chr.,  p.  4631 

4J)01.  —  Mais  la  loi  du  13  mars  1873  (art.  18)  a  abrogé  les 
dispositions  des  ordonnances  de  1836,  1839  et  1841  ,  en  dispo- 
sant que  les  officiers  de  tout  grade,  sous-officiers,  caporaux  et 
brigadiers  désignés  pour  entrer  dans  le  service  du  recrutement, 
cessent  de  compter  au  corps  de  troupe  dont  ils  faisaient  partie 
et  y  sont  remplacés. 

4002.  —  En  conséquence,  le  décret  du  23  déc.  1873  range 
tous  les  officiers  du  recrutement  sans  distinction  parmi  les  offi- 
ciers sans  troupe.  Depuis  celle  époque,  la  loi  de  1832  a  été  ap- 
pliquée par  le  Conseil  d'Etat  dans  toute  sa  rigueur.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1M7S,  Lacorabe,  [  Leb.  chr-,  p.  88J  ;  —  8  nov. 

1878,  Roy,    S.  80.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.27 ■;  - 

1879,  .Vrnaùd,  [Leb.  chr.,  p.  371;  —  29  juill.  1881. 


[D.  83.3.24];  —  5  mai  1882,  Trislani,  [D.  83.3.139] 


-  2i  janv. 
Lefebvre, 

-  18  juill. 
1884,  Joncôur,  [D.  83. 5. 127];  —  2S  janv.  1887,  Brochier,  [Leb. 
chr.,  p.  83];  — 20  juill.  1888,  Vasseur,  [Leb.  chr.,  p.  637];  — 
29  juin  1889,  Ville  de  Poitiers,  [Leb.  chr.,  p.  8191;  —  29  mars 
1890,  Nortet,  [Leb.  chr.,  p.  384);  —  22  janv.  1892,  '\'assel, 
[Leb.  chr.,  p.  31 1;  —  9  nov.  1894,  David,  [Leb.  chr.,  p.  580] 

4903.  —  ...Les  officiers  du  cadre  administratif  permanent  et 
soldé  de  l'armée  territoriale... — ■  Cons.  d'Et.,  13  juin  1877,  Cro- 
chon  ,  'D.  78.3.134] 

4904.  — ...  Les  officiers  et  vétérinaires  employés  dans  le  ser- 
vice des  remontes...  La  situation  de  ces  officiers  a  varié.  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance  du  13  oct.  1832,  ils  étaient  considérés 
comme  officiers  sans  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1835,  Ver- 
rier,   P.  adm.  chr. 

4905.  —  In  décret  du  26  févr.  1832  ayant  créé  des  compa- 
gnies de  cavaliers  de  remonte,  les  officiers  de  ces  compagnies 
furent  considérés  comme  officiers  avec  troupe.  —  Cons.  d'Et., 
H  août  1854.  Massicot  et  de  Veslud,  IP.  adni.  chr.l 

4906.  —  Aujourd'hui,  la  jurisprudence  fait  une  distinction. 
Elle  considère  comme  officiers  sans  troupe  les  officiers  attachés 
à  titre  fixe  au  service  d'un  depnt  de  remonte.  —  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1880,  Foucher,  [D.  80.3.109] 

4907.  —  Mais  elle  décide  que  les  officiers  appartenant  à  un 
régiment  de  cavalerie,  détachés  comme  acheteurs  dans  des  dé- 
pôts de  remonte,  soit  a  titre  temporaire,  soit  même  à  titre  per- 
manent, ne  perdent  pas  la  qualité  d'officiers  avec  troupe  lors- 
qu'ils continuent  à  figurer  sur  les  contrôles  de  leur  corps.  — 
lions.  d'Et.,  4  juill.  1838,  Salse  et  Descarricres,  [Leb.  chr., 
p.  1271;  —23  mars  1845,  Noirot,  ^P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1886, 
Stiégeimann,  [D.  87.5.131]  —  Depuis  I8'.)2,  on  peut  même  se 
demander  s'il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  officiers  avec 
trou|ie  les  commandants  des  dépi'ds  de  remonte  qui,  par  la  sup- 
pression du  cadre  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  ont 
été  chargés  du  commandement  direct  de  cavaliers.  Nous  ne 
pensons  pas  cependant  que  la  condition  juridique  de  ces  officiers 
ait  été  modifiée. 

4908. —  Seplicmc  clause.  —  Les  aumôniers  militaires  payés 
sur  h-s  l'omis  de  la  solde. 

4909.  —  lluitirmi  i:liisse.  —  Les  membres  du  corps  de  santé 
autres  que  ceux  des  corps  de  troupe,  par  exemple  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  hôpitaux  militaires.  —  t!ons.  d'Et.,  20  févr. 
1S'I2,  'l'.erlelé,    D.  93.:i.l68 

4!>10,  —  Les  médecins  majors  des  régiments  sont  officiers 


avec  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1877,  Virlel,  J^eh.  chr.,  p. 
1761;  —  23  nov.  1883,  Legagneux,  [Leb.  chr.,  p.  839^;  —  6 
juill.  1888,  Lamoaïlle,  ILeL.'chr.,  p.  616] 

4911.  —  iSeuvième  classe.  —  Les  officiers  d'administration 
des  bureaux  de  l'intendance ,  des  hôpitaux,  des  subsistances, 
de  l'habillement  et  du  campement,  les  officiers  d'administration, 
employés  et  sous-officiers  de  la  justice  militaire  attachés  aux 
parquets  et  aux  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1867,  Ceccaldi, 
[S.  68.2.138,  P.  adm.  chr.] 

4912.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  fait  qu'un  officier 
d'administration  commandait  une  section  de  commis  et  ouvriers 
militaires  ne  pouvait  le  faire  considérer  comme  un  officier  avec 
troupe.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Chopard,  [Leb.  chr.,  p. 
740j;  —  27  janv.  1888,  Béranger,  [D.  89.3.137] 

4913.  —  Uiinnne  classe.  —  Les  vétérinaires  militaires  non 
compris  dans  les  cadres  du  personnel  des  corps  de  troupe. 

4914.  —  Onzième  classe.  — ■  Les  interprètes  militaires. 

4915.  —  Douzième  classe.  —  Les  officiers  fonctionnaires  et 
empf  lyés  militaires  en  non  activité. 

4916.  —  Treizième  et  quatorzième  classes.  —  Ceux  jouissant 
d'une  solde  ou  d'un  traitement  de  réforme.  —  Cons.  d'Et.,  28 
nov.  1833,  Souchon,  [Leb.  chr.,  p.  671];  —  19  janv.  1866, 
Vernhes,  [Leb.  chr.,  p.  29];  —  12  mars  1867,  Josset ,  ILeb. 
chr.,  p.  246];  —  8  févr.  1890,  Raynaud  ,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

4917.  — ■  De  même,  les  officiers  en  congé.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  1874,  Rochas,  [Leb.  chr.,  p.  220] 

4918.  —  L'énumération  contenue  dans  le  décret  de  1883 
n'est  pas  complète.  Il  n'est  pas  question  des  professeurs  des 
écoles  militaires.  Sur  ce  point  les  décisions  de  la  jurisprudence 
sont  contradictoires.  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme  offi- 
cier sans  troupe  un  lieutenant  d'infanterie  détaché  comme  sur- 
veillant au  Prytanée  militaire  de  la  Flèche.  —  Cons.  d'Et.,  10 
janv.  1843,  Laforge,  [P.  adm.  chr.]  —  Au  contraire,  le  comman- 
dant du  Prytanée  a  été  exempté  comme  officier  avec  troupe. 

4919.  —  .\u  contraire,  les  officiers  instructeurs  attachés  aiu 
écoles  de  Saint-Cyr  et  de  Saumur  sont  assimilés  aux  officiers 
avec  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  Rialland,  P.  adm. 
chr.];  —  23  févr.  1877,  de  Witte  et  autres,  1  S.  79.2.92,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.58];—  23  nov.  1894,  Buisson,  [Leli.  chr.,  p.  619] 

4920.  —  De  même,  un  officier  du  génie  détaché  comme  pro- 
fesseur à  l'école  de  Saint-Cyr,  mais  n'ayant  pas  cessé  d'appar- 
tenir à  son  corps.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Klein  ,  [D.  93. 
3.1681  —  Il  n'y  a  qu'une  contradiction  apparente  entre  ces  divers 
arrêtés.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  les  écoles  militaires  :  fies 
professeurs  chargés  de  cours,  qui  n'exercent  aucun  commande- 
ment et  sont  évidemment  des  officiers  sans  troupe,  à  moins  qu'ils 
ne  continuent  à  comptera  leur  corps;  2"  les  officiers  instructeurs 
qui  encadrent  le  bataillon  ou  l'escadron  formé  par  les  élèves  de 
l'école. 

4921.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  encore  considéré  comme  offi- 
ciers sans  troupe  un  officier  du  train  des  équipages  faisant 
partie  d'un  cadre  attaché  à  une  résidence  fixe.  —  Cons.  d'Et., 
13  juill.  1835,  Maron  ,  [P.  adm.  clir.] 

4922.  —  De  même,  un  officier  détaché  de  son  corps  pour 
commander  une  maison  militaire  d'arrêt  et  de  correction.  — - 
Cons.  d'Et.,  11  déc.   1867,  Germain,  [Leb.  chr.,  p.  914] 

4923.  —  Quant  aux  officiers  de  gendarmerie,  nous  avons 
déjà  dit  qu'un  décret  du  11  avr.  1810  les  avait  rangés  parmi 
les  officiers  à  résidence  fixe.  La  loi  du  21  avr.  1832  a  confirmé 
expressément  cette  assimilation,  et  cette  disposition  était  indis- 
pensable, car  ils  sont  sans  contredit  des  officiers  avec  troupe- 

—  Cons.  d'Et.,  30  mai  1806,  de'Vignerie,  ,  Leb.  chr..  p.   543]; 

—  13  |uin  1866,  Passoit,  |  Leb.  chr.,  p.  66.1]  ;  —  3  l'évr.  1892, 
de  Lormel,  [S.  et  P.  93.3.156,  D.  93.3.63] 

4924.  —  Il  y  a  lieu  de  traiter  comme  officiers  de  gendar- 
merie ceux  de  la  garde  républicaine  qui  fout  partie  intégrante  de 
cette  armée  aux  termes  du  décret  du  {■'  l'évr.  1849.  —  Cons. 
d'Et..  2'i-  nov.  1809,  (jorout,  [Leb.  chr  ,  p.  913] 

4925.  —  A  pari  les  officiers  de  gendarmerie,  tous  les  offi- 
ciers qui  ne  rentrent  dans  aucune  des  classes  du  décret  du  8 
juin  1883  sont  des  officiers  avec  troupe,  et  alors  même  qu'ils 
seraient  momentanément  détachés  dans  iin  emploi  où  ils  n'au- 
raient aucune  troupe  sous  leurs  ordres,  ils  conserveraient  leur 
caractère.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Iilat  a  maintenu  le  béné- 
fice de  l'exemption  à  un  officier  d'arlilleiie  attaché  momentané- 
ment à  une  direction.  — Cons.  d'Et.,  17  mai  IS37,  Lechevallier, 
[P.  adm.  chr.J 
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4026.  —  ...  .^  un  ollicier  du  gouie   provisoirement  détaché 

dans  une  ville.  —  ("ons.  d'El.,  16  sept.  1S48,  Degros,  [P.  ad  m. 
chr.] 

4927.  —  ...  .A  des  officiers  d'artillerie  di^tacliés  temporaire- 
ment dans  les  emplois  de  commandant  de  l'artillerie  d'une  place 
ou  d'inspecteur  d'une  raffinerie  de  salpêtre.  —  Cons.  d'Et.,  2o 
mai  1830,  .\oizet-Saint-Paul,  [D.  .")O.3.70];—  30  nov.  1832,  de 
Beaulaincourt ,    Leb.  clir.,  p.  b3b^ 

4928.  —  ...  .\  un  officier  du  génie  détaché  de  son  régiment 
dans  une  place  pour  v  coopérera  des  travau.x.  —  Cons.  d'Et., 
10  mars  I8.S6,  Cavarrot ,  [D.  87.;;  131] 

4929.  —  La  juridiction  administrative  apprécie  si,  dans  les 
conditions  où  il  est  détaché,  l'officier  a  perdu  ou  conservé  son 
caractère  d'officier  de  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1875,  .los- 
set,  [Leb.  chr.,  p.  382j;  —  1"  avr.  1881,  Courtois,  S.  82.3. 
76,  P.  adm.  chr.,  D.  82.2.771;  —  23  nov.  1883,  Dalbe,  [Leb. 
chr..  p.  839-;  —  26  févr.  1892,  précité. 

4930.  —  Les  compagnies  de  vétérans  étaient  entièrement 
assimilées  aux  troupes  de  lignes.  Leurs  officiers  étaient  donc 
considérés  comme  officiprs  avec  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  o  déc. 
1834.  Daval.  [P.  adm.  chr.] 

4931. —  ]>.  AvnK'e  de  mer.  —  Pour  les  officiers  et  assimilés  de 
l'armée  de  mer,  il  n'existe  pas  de  texte  faisant  le  classement 
entre  les  officiers  avec  troupe  et  les  officiers  sans  troupe.  D'au- 
tre part,  les  décisions  de  jurisprudence  sont  beaucoup  plus  ra- 
res. Il  faut,  pour  appliquer  les  termes  de  la  loi  du  21  avr.  1832 
aux  officiers  de  l'armée  de  mer,  s'inspirer  de  raisons  d'ana- 
logie. 

4932.  —  En  premier  lieu,  à  l'égard  des  officiers  embarqués, 
il  faut  distinguer  suivant  qu'ils  continuent  ou  non  à  recevoir  une 
indemnité  de  logement.  En  principe,  cette  indemnité  est  suppri- 
mée en  cas  d'embarquement,  l'officier  ayant  son  logement  à 
bord.  Si  donc  cet  officier  garde  en  ville  une  habitation  meublée, 
il  est  imposable  comme  tout  autre  contribuable. 

4933.  —  Si  l'officier  n'est  embarqué  qu'à  titre  transitoire  sur 
un  bâtiment  armé  dans  le  port  pour  réparations,  désarmement, 
il  peut  continuer  à  toucher  son  indemnité  de  logement  et  dans 
ce  cas,  comme  il  est  officier  avec  troupe,  sa  cote  mobilière  ne 
devra  être  calculée  que  sur  la  partie  de  valeur  locative  qui  ex- 
cède l'indemnité  de  logement.  Sont  de  même  exemptés,  s'il  y  a 
lieu,  de  contribution,  les  officiers  embarqués  sur  les  bâtiments 
centraux  de  la  réserve.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1894,  Lacourmé, 
TLeb.  chr.,  p.  3.52]  —  Cons.  préf.  Finistère,  12  juill.  1889,  de 
Miignoc. 

49.34.  —  ...  Les  officiers  embarqués  sur  les  bâtiments  de 
deuxième  catégorie  de  réserve  dans  le  port.  —  Cons.  d'Et.,  22 
mai  1863,  Saint-Phalle,  [Leb.  chr.,  p.  367]  —  Cons.  préf.  Man- 
che, 1884,  Lormier. 

4935.  —  ...  Les  officiers  embarqués  sur  les  bâtiments  centraux 
de  la  défense  mobile.  Ces  trois  catégories  d'officiers  figurent  sur 
un  rôle  d'équipage  et  sont  admis  à  toucher  les  frais  de  logement 
à  titre  permanent. 

4936.  —  Quant  aux  officiers  en  service  à  terre,  les  amiraux, 
vice-amiraux,  contre-amiraux  des  cadres  d'activité  et  de  réserve, 
les  généraux  d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine  sont  impo- 
sables comme  officiers  d'état-major.  Il  en  est  de  même  des  offi- 
ciers qui,  dans  les  bureaux  des  préfectures  maritimes,  sont 
alfeclés  au  service  d'état-major  (aides-de-camp  du  préfet  mari- 
lime,  majorité  générale  de  la  division,  majorité  de  la  flotte") 
(Décr.  4  août  1860;  Arr.  min.  8  août  1860,  et  .'i  mars  1862).  — 
Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Duburquois,  [Leb.  chr.,  p.  10291 

4937.  —  Parmi  les  officiers  de  service  de  la  majorité  géné- 
rale, peut  seul  être  considéré  comme  officier  avec  troupe  le 
lieutenant  de  vaisseau  commandant  la  compagnie  des  gardes- 
consignes. 

4938.  — ■  .Nous  pensons  qu'on  peut  attribuer  le  même  carac- 
tère aux  officiers  de  la  direction  du  port.  En  effet,  ces  officiers 
commandent  aux  marins  vétérans,  qui  constituent  un  véritable 
corps  de  troupe  chargé  d'assurer  le  service  du  portet  de  la  rade.  L'n 
décret  du  21  nov.  1874  les  a  assimilés  aux  équipages  de  la  Hotte. 

4939.  —  Le  service  des  défenses  sous-marines  se  divise  en 
deux  parties  :  celui  de  la  défense  mobib'  (les  officiers  qui  en  font 
partie  suivent  le  sort  des  officiers  embarqués),  celui  de  la  défense 
fixe.  Les  o'ficiers  de  ce  derninr  service  commandent  aux  com- 
pagnies fie  vétérans  torpilleurs  et  aux  compagnies  de  torpilleurs 
des  équipaj-'es.  Ils  sont  donc  exonérés. 

4940.  —  Sonl  imposables  comme  officiers  sans  troupe  les  com- 


missaires ,  les  ingénieurs  de  la  marine,  les  ingénieurs  hydrogra- 
phes, les  mécaniciens,  les  trésoriers,  les  officiers  des  tribunaux 
maritimes,  etc.,  employés  dans  les  ports  et  les  arsenaux.  —  Cons. 
d'Et.,  19  juill.  1878,  Fournier,  ID.  79.3.19] 

4941.  —  .Mnsi  ont  été  considérés  comme  officiers  sans  troupe 
les  officiers  du  commissariat  de  la  marine,  alors  même  qu'ils 
étaient  chargés  d'un  emploi  d'officier  d'administration  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1890,  Daban.  D.  92.3. 
188>,  —  13  févr.  1892,  Meesemaecker,  I  Leb.  chr.,  p.  133  j 

4942.  —  On  peut  se  demander  si  les  officiers  du  commissariat 
ne  bénéficient  pas  de  l'exemption  lorsqu'ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  trésorier  de  la  division  des  équipages  de  la  Hotte.  '!tn 
pourrait  soutenir  qu'il  ne  faut  pas  assimiler  les  fonctions  de  cet 
officier  avec  celles  d'un  intendant,  mais  plutôt  à  un  capitaine  tré- 
sorier de  régiment  qui,  comme  les  majors  et  capitaines  d'habil- 
lement, sont  considérés  comme  officiers  avec  troupe.  —  Cons. 
d'Et.,  27  juin  1873,  Bœuf,  Leb.  chr.,  p.  386]  —  Mertian  de  Mill- 
ier, Revue  mnritime  ,  1891,  t.  109,  p.  423. 

4943.  — On  peut  objecter  cependant  que  les  officiers  du  com- 
missariat constituent  un  corps  spécial  absolument  distinct  de 
celui  des  officiers  de  marine  et  (jue,  quel  que  soit  leur  emploi, 
ils  ne  sont  jamais  appelés  à  commander  aux  troupes.  A  cet  égard, 
leur  situation  dilTère  de  celle  des  capitaines  trésoriers,  qui  pour- 
ront être  appelés,  en  certains  cas,  à  prendre  le  commandement 
d'une  compagnie. 

4944.  —  Les  médecins  de  la  marine  attachés  aux  bâtiments 
de  guerre,  aux  divisions  des  équipages  de  la  Motte  ou  aux  corps 
de  troupe  de  la  marine,  sont  considérés  comme  officiers  avec 
troupe.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1892,  Coppin,    Leb.  chr.,  p.  133' 

4945.  —  Au  contraire,  ceux  qui  sont  en  service  dans  les  hô- 
pitaux maritimes  ou  dans  les  ports  sont  imposables. 

4946.  —  Sont  imposables  comme  officiers  sans  troupe  tous 
les  olliciers  de  gendarmerie  maritime.  L'art.  14,  L.  21  avr.  1832, 
est  conçu  en  termes  absolus. 

494'7.  —  Il  en  est  de  même  des  officiers  de  l'artillerie  de  la 
marine  placés  à  la  tête  d'un  établissement  de  l'Etal.  —  Cons. 
d'Et.,  17  sept.  1838,  La  Prairie,    S.  39.2.309,  P.  adm.  chr.j 

4948.  —  Il  faut,  au  contraire,  considérer  comme  officiers  avec 
troupe  :  1°  les  officiers  des  troupes  de  la  marine,  infanterie  et 
artillerie,  auxquels  s'appliquent  toutes  les  règles  concernant  les 
officiers  de  l'armée  de  terre;  2'^  les  officiers  de  marine  qui,  dans 
chaque  port,  encadrent  les  équipages  de  la  Hotte,  lesquels  for- 
ment un  corps  de  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1868,  Pigeard, 
|D.  70.3.93^  —  18  juill.  IN73  3  arrètsi.  Ville  de  Toulon,  .Leb. 
chr.,  p.  633;;  —  23  nov.  1883,  Lombard,  [Leb.  chr.,  p.  8391 

4949.  —  Le  Conseil  a  considéré  comme  officier  avec  troupe 
un  capitaine  d'artillerie  de  marine  commandant  une  compagnie 
d'ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1839,  Thory,   P.  adm.  chr. 

4950.  —  II.  Mode  d'imposition  des  of'fieters.  —  A.  0/liciers  sans 
troupe.  —  Les  officiers  sans  troupe  sont  imposables  d'après 
le  même  mode  et  dans  la  même  proportion  que  les  autres  con- 
tribuables, c'est-à-dire  d'après  la  valeur  locative  de  leur  habita- 
tion personnelle.  Ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  logement  qui  leur  est  allouée  soit  déduit 
de  la  valeur  locative.  — Cons.  d'Et.,  20  juin  1833,  Humbel,  [S. 
36.2.127,   P.  adm.  chr.,  D.  33.3. 117];   —  26  juin    1862,  Frey, 

Leb.  chr.,  p.  513];  —  3  mars  1864,  Le  Kreuser,  [Leb.  chr., 
p.  218];  —  15  juin  1866,  Passoit,  [Leb.  chr.,  p.  6631;  —  16  déc. 
1869,  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  976];  —  15  juin  1877,  Crochon,  [D. 
78.3.154];  —  29  mars  1889,  Gain,  [Leb. 'chr.,  p.  424';  —  9  nov. 
1889.  Ville  de  Blois,  [S.  et  P.  92.3.3,  D.  91.3.341;  —  3  févr. 
1892,  de  Lormel,  [S.  et  P.  93.3  136,  D.  93.3.63] 

4951.  — Les  officiers  sans  troupe  sont  imposables  d'après  la 
valeur  locative,  lors  même  qu'ils  sont  logés  gratuitement  dans 
des  bâtiments  de  l'Etat.  S'ils  ont  une  habitation  meublée  dans 
une  commune,  lieu  de  leur  résidence  habituelle,  et  que,  dans  une 
commune  voisine  où  les  appellent  les  nécessités  du  service,  un 
logement  soit  mis  à  leur  disposition  dins  les  bâtimeits  militaires, 
ils  doivent  être  imposés  à  raison  de  chacun  de  ces  logements.  — 
Cons.  d'Et.,  13  mai  1863,  .\udler,  [Leb.  chr.,  p.  325] 

4952.  —  Comme  les  autres  contribuables  ils  doivent  acquit- 
ter autiint  de  cotes  mobilières  qu'ils  ont  d'habitations  meublées 
k  leur  disposition.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1835,  Bugeaud,  [P. 
adm.  chr.i;  —  9  mai  1873,  Vung,  [Leb.  chr.,  p.  399] 

49.53.  —  B.  O/fieiers  acer  troupe.  —  Les  officiers  de  troupe 
ne  sont  imposaliles  que  s'ils  ont,  soit  pour  eux,  soit  pour  leur 
famille,  une  habitation  particulière.  Nous  allons  voir  quel  sens 
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la  jurisprudcncp  a  donne  à  celte  expression;  mais  auparavant 
il  esl  bon  de  remarquer  que  cette  jurisprudence  s'applique 
exclusivement  à  l'habitation  que  l'officier  occupe  au  lieu  de  sa 
garnison.  Si  donc  il  possède,  dans  une  autre  commune  que  celle 
où  se  trouve  son  régiment,  une  habitation  meublée  où  réside  sa 
famille,  il  est  imposable  à  raison  de  cette  habitation  comme  les 
autres  contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1829,  de  .NoirviUe, 
[P.  adm.  chr.] 

4954.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  déclaré  imposables,  à  raison  de 
l'habilalion  qu'ils  conservaient  à  leur  disposition  dans  une  ville, 
des  olliciers  envoyés  soit  en  Algérie,  soit  au  Tonkin,  soit  en 
campagne.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1843,  Evroux,  [P.  adm.  chr.]; 

—  9  mai  1873,  précité;  —  0  déc.  1881,  Challan  de  Belval,  [Leb. 
chr.,  p.  784) 

4935.  —  Quant  au  logement  que  l'officier  de  troupe  occupe 
dans  la  ville  de  sa  garnison,  il  ne  donne  lieu  à  imposition  que 
s'il  a  le  caractère  d'une  habitation  particulière  au  sens  de  la  loi 
du  21  avr.  1832.  Ou'est-ce  donc  qu'une  habitation  particulière? 
Comment  la  jurisprudence  a-t-elle  interprété  cette  expression? 
Nous  avons  dit  qu'en  principe  les  officiers  avec  troupe  devaient 
être  logés  avec  leurs  soldats  dans  les  bùliments  militaires.  A  cet 
effet,  des  appartements,  d'une  importance  qui  varie  suivant  le 
grade,  sont  mis  à  leur  disposition.  Mais  dans  beaucoup  de  villes 
l'insuffisance  des  bâtiments  de  l'Etat  et,  d'autre  part,  la  difficulté 
de  loger  les  officiers  mariés  obligèrent  l'administration  mdilaire 
à  allouer  une  indemnité  de  logement  aux  officiers  qui  ne  rece- 
vraient pas  d'elle  leur  logement  en  nature  et  seraient  obligés 
d'en  louer  un  chez  les  parliculiers  (L.  8-10  juill.  1791). 

4956.  —  Quand  l'olficier  avec  troupe  est  logé  dans  les  bâti- 
ments militaires,  il  n'est  pas  imposable. —  Cons.  d'Et.,  19  mars 
1886,  Cavarrot,  [Leb.  chr.,  p.  2o3) 

4957.  —  La  jurisprudence  en  a  conclu  que  si  l'officier  peut 
se  loger  avec  l'indemnité  de  logement  qui  lui  esl  allouée,  il  esl 
censé  recevoir  un  logement  en  nature  de  l'Etat,  et  par  suite  n'est 
pas  imposable.  —  Cons.  d'Eu,  30  oct.  1834,  Lebasteur,  [P.  adm. 
clir.);  —  6  mars  1835,  Graville,  [P.  adm.  chr.];  —  16  sept. 
1848,  Degros,[P.  adm.  chr.];  —  30  nov.  1852,  Demasur,  [P. 
adm.  chr.];  —  30  août  1861,  Gérandon  ,  [Leb.  chr.,  p.  755];  — 
5  déc.  1891,  Prax,  [Leb.  chr.,  p.  744];  —  13  févr.  1892,  Cop- 
pin ,  [Leb.  chr.,  p.  155] 

4958.  —  En  vertu  du  principe  d'annualité,  c'est  d'après 
l'indemnité  afférente  au  grade  dont  l'officier  esl  titulaire  au  l"' 
janvier,  et  non  d'après  l'indemnité  afférente  à  un  grade  supérieur, 
auquel  il  aurait  été  promu  dans  le  cours  de  l'année,  que  doit  être 
appréciée  la  contribution  qui  lui  a  été  imposée.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1855,  Lambinet,  [P.  adm.  chr.) 

4959.  —  Pour  connaître  le  chiffre  de  l'indemnité  de  logement 
afférente  à  chaque  grade,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  rè- 
glements sur  le  casernement,  (jui  sont  celui  de  1856  pour  l'ar- 
mée de  terre  et  celui  du  14  févr.  1879  pour  l'armée  de  mer. 

4960.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'à  raison  du  prix  élevé  des 
loyers  dans  une  ville,  l'indemnité  de  logement  qui  est  allouée  aux 
officiers  et  qui  est  la  même  pour  toutes  les  localités,  Paris  excepté, 
ne  corresponde  pas  à  la  valeur  réelle  des  loyers.  Dans  ce  cas  la 
jurisprudence  recherche  quelle  serait,  par  comparaison  avec  la 
généralité  des  loyers  d'habitation  dans  la  localité  dont  il  s'agit, 
la  valeur  locative  du  logement  auquel  par  son  grade  l'officier 
aurait  droit  dans  les  bâtiments  de  l'Etal,  et  si  la  valeur  locative 
du  logement  qu'il  occupe  en  ville  n'excède  pas  sensiblement  celle 
du  logement  aucjuel  il  aurait  droit,  il  doit  être  exempté.  —  Cons. 
d'Et.,  25  mai  1850,  André,  [P.  adm.  chr.,  D.  50.3.70];  —  30  nov. 
1852,  Herpin,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  sept.  1862,  Roussel,  [Leb. 
chr.,  p.  710];  —  14  févr.   1873,   Mesnard  ,  [Leb.  chr.,  p.  156); 

—  25  janv.  1884,  Ville  de  Saint-Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  76] 

4961.  —  Ainsi  les  officiers  avec  troupe  ne  sont  réputés  avoir 
une  habitation  particulière  que  si  la  valeur  locative  de  leur  loge- 
ment excède  nolablemenl,  soit  l'indemnité  de  logement  qui  h'ur 
est  allouée,  soit  la  valeur  locative  du  logement  auquel  ils  auraient 
droit  dans  les  bi'iliments  de  l'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836, 
Oubré  ,  [P.  adm.  chr.j;  —  18  févr.  1854,  Lambinet,  [P.  adm. 
chr.,  D.  54.5.195]:  —22  mars  1854,  Herpin,  ;Leb.chr.,  p.  213]; 

—  17  mai  1854,  iVogueira,  [Leb.  chr.,  p.  437];  —  31  mai  1854, 
Lucas,  [D.  54.. '1.195];  —  7  déc.  1854,  .Meunier,  [Leb.  chr.,  p. 
938);  —31  janv.  1855,  Chappuy,  [Leb.  chr.,  p.  82';  —  ISjuill. 
186(1,  Maréchal,  |P.  adm.  chr.j';  —  21  mai  1862,  Borré- Verrier, 
[P.  adm.  chr.j;  —  11  mars  1863,  Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  226]; 

—  Il  janv.  1865,  Perrault,  [Leb.  chr.,  p.  29]  ;  —  3  févr.  1865, 
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Aubry,  ^Leb.  chr.,  p.  138);  —  27  févr.  1806,  Ville  de  Versailles, 
[Leb."  chr.,  p.  154);  —20  déc.  1866,  Moras,  [Leb.  chr.,  p.  1171]; 

—  8  janv.  1867,  "Ville  de  Lille,  ^Leb.  chr.,  p.  7);  —  13  avr.  1867, 
de  Vaucresson  ,  [Leb.  chr.,  p.  392];  —  24  janv.  1868,  Mlllot , 
[Leb.  chr.,  p.  901;  _  20  janv.  1869,  Fabry,'[Leb,  chr.,  p.  59); 

—  9  août  1869,  Guéniot ,  |Leb.  chr.,  p.  766);  —  24  juill.  1872, 
Ville  de  Toulon,  [Leb.  chr.,  p.  453];  —  27  juin  1873,  Même 
partie,  ILeb.  chr.,  p.  585];  —  18  juill.  1873,  Même  partie, 
[Leb.  chr.,  p.  652];  —  3  déc.  1875,  Béra,  [Leb.  chr.,  p.  959); 

—  23  févr.  1877,  Verlet,  [Leb.  chr.,  p.  176);  —  20  avr.  1877,  de 
La  Porte,  ^Leb.  chr.,  p.  366j;  —  S  juin  1877,  Barbaud,  [Leb. 
chr.,  p.  550);  —  15  juin  1877,  Sebille  et  autres,  |Leb.  chr.,  p. 
587];  — 8  févr.  187S,'Thory,  [Leb.  chr.,  p.  135];  —  17  mai  1878, 
Ville  de  Saumur,  [Leb.  chr.,  p.  467]  ;  —  17  mai  1878,  La  Jousse, 
[Leb.  chr.,  p.  468);  —  8  nov.  1878,  Lallnmant,  [Leb.  chr.,  p. 
867);  —  28  mars  1879,  Prévost,  ILeb.  chr.,  p.  247|;  —  25  avr. 
1879,  Warnod,  [Leb.  chr.,  p.  320];  —  6  juin  1879,  Duham'el- 
Grandprey,  [Leb.  chr.,  p.  457];  —  12  août  1879,  Foulon,  [Leb. 
chr.,  p.  628];  —  l^avr.  1881,  Targe,  [S.  82.3.76,  P.  adm.  chr., 
D.  82.3.771;  —  3  août  1883,  Prévost  de  Leslang,  [Leb.  chr., 
p.  7171;  —23  nov.  1883,  Lombard,  [Leb.  chr.,  p.  839);  —  27  juin 
1884,  Ouinard,  [Leb.  chr.,  p.  521);  —7  nov.  1884,  Rivoiret,  [Leb. 
chr.,  p.  748);  —  22  janv.  1886,  Montagnac,  i[Leb.  chr.,  p.  61); 

—  4juin  1886,  Stiégelmann,  [Leb.  chr.,  p.  485);  —  17  déc.  1886, 
Damamm,  [Leb.  chr.,  p.  896);  —  24  déc.  1886,  Karkowski,  [Leli 
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16  déc.  1887,  Grapin ,  [Leb.  chr.,  p.  812)";  —  6  juill.' 1888,  l^a- 
moaïlle  de  Lachèze,  [Leb.  chr.,  p.  GI6);  —  7  août  1889,  Rivière, 
[Leb.  chr.,  p.  949];  —  20  déc.  1889,  .Mercier,  [Leb.  chr., 
p.  1189) 

4962.  —  .Nous  citerons  encore  dans  le  même  sens,  en  ce  qui 
concerne  l'excédent  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  des  offi- 
ciers sur  la  valeur  locative  des  locaux  auxquels  ils  auraient  eu 
droit  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  :  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1855, 
précité;  —  19  déc.  1855,  Piédallu,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  31 
mai  1859,  Stauber,  [P.  adm.  chr.];  —  9  mai  1860,  Bruyas,  [Leb. 
chr.,  p.  374);  —  8  janv.  1867,  précité;  —  15  déc.  1876,  Cha- 
baud,  [Leb.  chr.,  p.  884);  —  2  août  1878,  Ville  de  Blois,  [Leb. 
chr.,  p.  782] 

4963.  —  ...  El  en  ce  qui  concerne  l'excédent  de  la  même 
valeur  locative  sur  le  montant  de  l'indemnité  de  logement  allouée  : 

—  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  précité.  —  Dans  toutes  ces  espèces 
le  Conseil  d'Eial,  tout  en  constatant  que  la  valeur  locative  des 
lo.gements  occupés  était  supérieure  soit  à  l'indemnité,  soit  à  la 
valeur  locative  du  logement  réglementaire,  a  accordé  décharge 
parce  que  la  différence  ne  lui  paraissait  pas  suffisante  pour  rendre 
les  requérants  imposables. 

4964.  —  En  somme,  il  est  d'usage  de  recherciier,  soil  avec 
l'indemnité  de  logement  soit  avec  l'évaluation  du  logement  dans 
les  bâtiments  militaires,  le  mode  de  calcul  qui  fait  à  l'olficier  la 
situation  la  plus  favorable  et  de  l'adopter  pour  base  de  son  im- 
position. Ou  déduit  le  chiffre  le  plus  fort  de  la  valeur  locative 
du  logement  qu'il  occupe  et  on  n'établit  sa  cote  mobilière,  s'il 
y  a  lieu,  que  sur  l'excédent.  C'est  cet  excédent  qui  seul  esl  con- 
sidéré comme  constituant  l'habitation  particulière. 

4965.  —  Quelques  officiers  avaient  émis  la  prétention  de 
faire  déduire  de  la  valeur  locative  de  leur  maison  d'habitation, 
non  seulement  l'indemnité  de  logement,  mais  d'autres  indemni- 
tés, telles  que  l'indemnité  pour  ameublement.  Le  Conseil  d'Etal 
a  toujours  repoussé  cette  prétention.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1854,  précité;  —  17  mai  1854,  précité;  —  18  juill.  1860, 
précité;  —  21  mai  1862,  précité;  —  Il  janv.  1865,  précité;  — 
3  févr.  1865,  précité;  —  20  déc.  1866,  précité;  —  8  janv.  1867, 
précité;  —  13  avr.  1867,  précité;  —  24  janv.  1868,  précité;  — 
9  août  1869,  précité;  —  24  juill.  1872,  pr.'cité;  —  27  juin  1873, 
précité;  —  18  juill.  1873,  précité;  —  3  déc.  1875,  précité;  —  8 
juin  1877,  précité;  —  12  août  1879,  précité;  —  23  nov.  1883, 
précité;  —  24  mars  1891,  Nn'ttinger,  [Leb.  chr.,  p.  264);  —  20 
juin  1891,  Mercier,  [Leb.  chr.,  p.  477);  —23  janv.  1892,  Arrgihi, 
[Leb.  chr.,  p.  53);  —  26  févr.  1892,  Klein,  [Leb.  chr.,  p.  191]; 

—  5  mars  1892,  Chanel,  [Leb.  chr.,  p.  257| 

4966.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  la  valeur 
locative  l'indemnité  de  rassemblement  qui ,  dans  quelques  gran- 
des villes,  est  accordée  aux  officiers  à  raison  de  la  cherté  des 
vivres.  C'est  une  indemnité  qui  est  absolument  distincte  de  l'in- 
demnité de  logement.  Elle  esl  accordée  aussi  bien  aux  officiers 
qui  reçoivent  leur  logement  de  l'Etat  qu'à  ceux  qui  sont  logés 
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en  ville.  —  Cons.  d'El.,  K'  avr.  1881,  pi-écité;  — 23  nov.  1H83, 
Le.eagneux,  |Leb.  clir.,  p.  830; 

4967.  —  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  accordée  pour 
frais  de  bureaux.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mars  1863,  précité. 

4968.  —  Ce  n'est  pas  au  nombre  des  pièces  qui  sont  attri- 
buées par  les  réfîlements  militaires  aux  officiers  avec  Iroupe  dans 
les  bàtiiuenls  do  l'Klal  qu'il  faut  s'altaclier  pour  savoir  si  l'offi- 
cier a  ou  n'a  pas  une  habitation  particulière,  mais  à  la  valeur 
locative  qui  serait  attribuée  dans  la  localité  à  un  pareil  logement. 

—  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1877,  précité. 

4969.  —  Le  décret  du  2")  déc.  1875  ayant  réuni  à  la  solde 
l'indemnité  de  logement  qui  auparavant  en  était  distincte,  plu- 
sieurs officiers,  croyant  que  cette  indemnité  était  supprimée, 
soutinrent  que  l'ancienne  jurisprudence  ne  pouvait  plus  s'appli- 
quer. Consulté  sur  la  question  par  le  ministre  des  Finances,  le 
ministre  de  la  Guerre  émit  l'avis  que  rien  n'avait  élé  changé  au 
principe  de  l'indemnité  de  logement;  que  seul  le  mode  de  comp- 
taliilité  avait  élé  modifié.  — ■  Cons.  d'El.,  23  févr.  1877,  précité; 

—  8  févr.  1878,  précité;  — 3  août  1883,  précité. 

4970.  —  Ajoutons  qu'en  1889,  les  soldes  des  officiers  des 
divers  corps  ont  élé  unifiées.  Il  a  été  jugé  que  cette  unification 
ne  supprimait  pas  la  distinction  entre  les  officiers  sans  troupe 
et  les  officiers  avec  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Ber- 
telé,  [Leb.  chr.,  p.  191] 

30  Des  sous-officiers  et  emploiji's  militaires. 

4971.  —  I.  D('.<  empliiiji's  militaires.  —  La  loi  du  21  avr.  1832 
traite  de  la  même  manière  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés 
militaires.  Le  décret  du  8  juin  1883  les  confond  dans  la  même 
énuméralion.  .\  l'exceplion  des  gardes  d'artillerie  et  des  adjoints 
du  génie,  les  employés  militaires  n'ont  pas  rang  d'officier.  La 
plupart  sont  des  sous-officiers  commissionnés. 

4972.  —  Doivent  être  considérés  comme  employés  militaires, 
d'après  la  loi  du  13  mars  187o  (art.  1 1  et  12)  :  les  gardes  d'artil- 
lerie. —  f:ons.  d'El  ,  2  mars  1839,  (luenne,  [P.  adm.  clir. '  ;  — 
16  juill.  1840,  Wuyard,  [P.  adm.  chr.] 

4973.  —  ...  Les  contrôleurs  d'armes.  —  C.ons.  d'Et.,  16  juill. 
IH40,  d'Ilomas,  ;  Leb.  chr.,  p.  226] 

4974.  —  ...  Les  ouvriers  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1888, 
Masson  ,  [Leb.  chr.,  p.  1038];  —  20  déc.  1889,  Chambonnet, 
[Leb.  chr.,  p.  11891;  —29  mars  1890,  Péqueux,  [Leb.  chr.,  p. 
384];  —  16  janv.  1892,  Tressaud  ,  [Leb.  chr.,  p.  21];  —  7  mai 
1892,  Delaporte,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

4975.  —  ...  Les  gardiens  de  batterie.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1861,  Dupuy,  [P.  adm.  chr.];  —  Il  janv.  1889,  Marchand,  I  Leb. 
chr.,  p.  41]';  —  17  janv.  1891,  Valentin,  [S.  et  P.  93.3.8];—  13 
juin  1891,  Richard',  [Leb.  chr.,  p.  447];  —  7  nov.  1891,  Ker- 
meneur,  [Leb.  chr.,  p.  643];  —  18  juin  1892,  Nicot ,  [Leb.  chr., 
p.  .Ï.Ï9]  —  Tous  ces  employés  font  partie  de  l'état-major  particu- 
lier de  l'artillerie. 

4976.  —  Dans  l'état-major  parliculier  du  génie,  sont  impo- 
sables comme  emplovés,  les  sous-officiers  stagiaires  adjoints  du 
génie.  —  Cons.  d'Et'.,  6  nov.  1880,  Miguet,  [D.  81.3.99];  —  21 
nov.  1891,  Toussaint,  [Leb.  chr.,  p.  091] 

4977.  —  ...  Les  portiers-consignes.  —  (jons.  d'Et.,  26  mars 
1856,  Renaud,  [D.  ,i6.3.o81;  —  7  juill.  1882,  Jouin  ,  [D.  83. 0. 
139]  ;  -6jui!l.  1888, Plù,  [Leb. chr., p.  616];  — 3aoùlt888,  Via- 
laloux,  [Leb.  chr.,  p.  701];  —  2  nov.  1888,  Magnin,  [Leb.  chr., 
p.  778  ;  —  29  mars  1889,  Gain,  [Leb.  chr.,  p.  425 i;  —  21  févr. 
1890,  Lamotte,  ,Leh.  chr.,  p.  193].  —  8  août  1890,  Thiéry, 
[Leb.  chr.,  p.  776];  —  17  janv.  1891,  Rosier,  [Leb.  chr.,  p.  18]; 
^  8  avr.  1892,  Moussol  et  Lacassagne,  [Leb.  chr.,  p.  367];  — 
9  avr.  1892,  llermant,  [S.  et  P.  94.3.32] 

4978.  —  Il  faut  encore  ranger  dans  les  employés  militaires  : 
les  sous-officiers  de  la  justice  militaire.  —  (Jons.  d'Et.,  28  juin 
187«,  Devris,  :  D.  78.5.154';  —  10  déc.  1886,  Farrer,  |  D.  88.5. 
132];  —"14  mai  1892,  Frizza,  [Leb.  chr.,  p.  450];  — ^i  juill. 
1892,  tjaraudeau,  [Leb  chr.,  p.  035] 

4979.  — ...  Les  sous-officiers  faisant  fonction  de  greffier  ou  de 
surveillant  dans  les  prisons  militaires.  —  Cnns.  d'Et.,  27  juin 
1866,  Sirveaux,  [Leb.  chr.,  p.  732];  —  9  mai  1890,  BiTthelotet, 
[Leb.  chr.,  p.  474] 

4980.  —  ...  L'n  individu  employé  comme  casernier  dans  un 
dépùt  d(^  remonte  et  n'appartenant  à  aucun  corps  de  troupe.  — 
Cons.  d'El.,  23avr.  I881),  Chiron,  [Leb.  chr.,  p.  389];—  13déc. 
1890,  Millot,  iLeb.  clir.,  p.  966] 


4981.  —  Enfin  le  décret  du  8  juin  1883  parle  aussi  des  em- 
ployés du  service  des  étapes  et  réquisitions. 

4982.  —  On  a  considéré  comme  employé  de  la  marine  :  un 
garde  stagiaire  d'artillerie  de  marine  employé  dans  les  bureaux 
de  l'état-major  d'un  port  de  guerre  quoique  maintenu  pour  mé- 
moire à  la  suite  d'un  régiment.  —  (Ions.  d'Et.,  12  févr.   1892, 
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Aubert,  [D.  93.3.167] 

à  la  direction  de  l'artillerie 

ricète,  [Leb.  Qlir.,  p.  151] 

4983.  —  Il  faut  y  grouper  également  les  gardiens  de  batterie, 
les  maîtres  principaux  et  entretenus,  les  adjudants  principaux 
comptables,  les  gardiens  de  bureau,  les  gardes-consignes,  les 
concierges,  les  syndics  et  gardes  maritimes,  les  guetteurs  des 
électro-sémaphores,  les  vétérans,  les  pompiers,  les  surveillants 
des  prisons  maritimes,  les  infirmiers  et  les  armuriers  non  em- 
barqués. 

4984.  —  IL  Sous-ollkiers  de  troupes.  —  l^a  jurisprudence  à 
l'égard  des  officiers  avec  troupes  devait-elle,  en  l'absence  d'un 
texte  formel,  être  appliquée  aux  sous-officiers?  .Jusqu'à  ces  der- 
nières années,  la  question  n'avait  pu  se  poser,  les  sous-officiers 
étant  logés  avec  les  soldats  dans  les  casernes.  Dès  lors,  ils  n'é- 
taient pas  imposables,  à  moins  d'être  des  employés  militaires  ou 
sous-officiers  sans  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1865,  Fils- 
jean,  [Leb.  chr.,  p.  30] 

4985. —  Ceux  qui,  étant  mariés  et  ne  pouvant  loger  avec 
leur  famille  dans  la  caserne,  obtenaient  l'autorisation  tout  à  fait 
exceplionnelle  de  loger  en  ville,  étaient  considérés  comme  s'ils 
avaient  eu  une  habitation  dans  une  commune  autre  que  celle  de 
leur  garnison  et  étaient  imposés  sur  la  valeur  locative  entière 
de  leur  logement.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1860,  Sanliaggi,  [Leb. 
chr.,  p.  347];  —  4  août  I86K,  Martin,  fLeb.  chr.,  p.  832] 

4986.  —  Mais  depuis  la  loi  du  23  juill.  1881,  qui  conféra  aux 
sous-olTiciers  mariés  le  droit  de  loger  hors  de  la  caserne  en  leur 
allouant  une  indemnité  de  logement ,  la  question  prit  une  im- 
porlaiice  plus  grande,  à  raison  du  nombre  relativement  considé- 
rable de  sous-olficiers  qui  allaient  se  trouver  dans  cette  situation. 
Fallait-il  assimiler  les  sous-officiers  aux  simples  soldats  et  les 
exempter  d'une  manière  absolue,  ou  bien  fallait-il  leur  appliquer 
la  jurisprudence  concernant  les  officiers?  Le  Conseil  d'Etat  se 
montra  d'aijord  favorable  à  l'exemplion  en  se  fondant  sur  ceque 
l'art.  14,  L.2I  avr.  1832,  ne  soumet  à  la  conlribulion  personnelle- 
mobilière  que  les  officiers  sans  Iroupe  et  ceux  des  officiers  avec 
troupe  qui  ont  une  habitation  parficulière,  soit  pour  eux,  soit 
pour  leur  famille.  Le  f^onseil  exempla,  en  conséquence,  les  sous- 
offieiers,  élèves  d'administration,  commis  aux  écritures.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juin  1886,  Simon,  [Leb.  chr.,  p.  486] 

4987.  —  Mais  l'année  suivante  la  jurisprudence  changea.  Le 
Conseil  d'Etat  déclara  imposable  à  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  comme  ayant  un  logement  d'une  valeur  locative  supé- 
rieure à  celle  des  locaux  auxquels  il  aurait  eu  droit  dans  les 
bâtiments  militaires  et  à  l'indemnité  de  logement  qui  lui  était 
allouée  un  adjudant  sous-ol'ficier  à  l'école  de  Saint-Cyr.  —  Cons. 
d'Et.,  4  nov.  1887,  Collaye ,  [Leb.  chr.,  p.  679] 

4988.  —  Enfin,  en  1888,  le  Conseil  fui  appelé  à  trancher  d'une 
manière  définitive  cette  question  à  propos  d'un  grand  nombre  de 
pourvois  dont  il  avait  été  saisi,  tant  par  des  villes  qui  deman- 
daient le  rétablisseinenl  aux  rôles  de  sous-officiers  de  l'armée 
de  terre  ou  d'officiers  mariniers  des  équipages  de  la  flofte  aux- 
i|uels  décharge  avait  été  accordée,  que  par  plusieurs  de  ces  mili- 
taires qui  avaient  élé  maintenus  sur  les  rôles.  Il  s'agissait  de 
fixer  la  jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  qui  manquait 
d'unité.  Contrairement  aux  conclusions  du  minisire  des  Finances, 
qui  tendaient  à  l'exemption  absolue  des  sous-officiers  des  armées 
(le  terre  et  de  mer,  le  Conseil  d'F^lat  a  jugé  qu'en  présence  de  la 
situation  nouvelle  créée  par  la  loi  du  23  juill.  1881,  il  fallait 
traiter  les  sous-olficiers  non  casernes  comme  les  officiers  avec 
Iroupe  et  les  exempter  ou  les  imposer,  suivant  que  la  valeur  lo- 
cative de  leur  logement  serait  inférieure  ou  supérieure  à  l'indem- 
nité de  logement  que  l'Etat  leur  allouait.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
1888,  Ilélou  ,  [S.  90.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.41];  —  16  mars 


1888,  Le  Coq, 
LSSH, 


S.  90.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.41  |;  —  4  mai 
Méric,  TD.  89.3.41];  —  8  juin  1888,  Suclion,  [D.  89.3.41  ]; 
—  25  janv.  1889,  .Aymé,  [Leb.  chr.,  p.  85];  —  9  févr.  1889.  Cloa- 
rec  et  Ménard,  [Leb.  chr.,  p.  1921;  —28  juin  1889,  Le  Deist , 
|Leb.  chr.,  p.  785];  —  14  juin  1890,  Le  .Jeune,  [Leb.  chr.,  p. 
.■;75];  —  5  déc.  1891,  Debruyère,  [Leb.  clir.,  p.  744];  —  16  janv. 
1892,  Fonrobert,  [Leb.  chr.,  p.  21];  —29  janv.  1892,  Rolland, 
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[Leb.  clir.,  p.  67;;  —  27  févr.  1892,  Saint-Hilaire,  [Leb.  clir., 
p.  2261;  —  18  mars  1892,  Debruyère.  [Leb.  chr.,  p.  287]  ;  -  18 
nov.  1892,  Jacques  ,  [Leb.  chr.,  "p.  772] 

4989.  —  Il  va  sans  dire  que  les  sous-officiers  continuenl  à 
èlre  imposables  sans  aucune  rléduction  à  raison  de  l'habitalion 
meublée  qu'ils  ont  à  leur  disposition  dans  une  commune  autre 
que  celle  de  leur  garnison.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1887,  Touliou, 
[Leb.  chr.,  p.  680];  —  1 1  mai  1888,  Provost,  fLeb.  chr.,  p.  427]; 

—  28  juin  1889,  précité;  —  22  nov.  1889,  Grimaldi,  [Leb.  chr., 
p.  10541 

4990.  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne 
les  militaires,  la  valeur  locative  de  leur  habitation  les  rend  pas- 
sibles non  seulement  de  la  contribution  mobilière,  mais  encore  de 
la  taxe  personnelle. 

i991.  —  Cette  jurisprudence  nouvelle  rend  nécessaire  la 
distinction  entre  les  sous-officiers  avec  troupe  et  les  employés 
militaires.  Le  Conseil  a  considéré  comme  rentrant  dans  la  pre- 
mière catégorie  :  un  adjudant  maître  d'armes  dans  un  régiment. 

—  Cons.  d'Et.,  16janv.  1892,  précité. 

4992.  —  ...  L'n  maréchal  des  logis  employé  ;'i  l'école  deSau- 
mur.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1892,  précité. 

4993.  — ■  ...  Un  sous-officier  surveillant  dans  une  prison  mi- 
litaire. —  Cons.  d"Et.,29  janv.  1892,  Béringuier,  Leb.  chr.,  p.  67] 

4994.  —  ...  Le  concierge  d'un  magasin  militaire  n'ayant  pas 
cessé  d'appartenir  à  l'effectif  d'activité  d'une  section  de  commis 
et  ouvriers  d'administration.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1891,  Décha- 
land, [S.  et  P.  93.3.105] 

4995.  —  ...  Un  sous-officier  magasinier.  —  Cons.  d'Et.,  14 
juin  1890,  précité. 

4996.  —  ...  Un  maître  voilier.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1892, 
Kéreun,  [Leb.  chr.,  p.  110] 

499'7.  —  Les  dispositions  de  l'art.  14,  L.  21  avr.  1832,  avec 
les  distinctions  qu'il  comporte,  sont  applicables  au.x  préposés  des 
douanes.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Lecouvey,  TP.  adm.  chr.]; 

—  13  mai  1852,  Castaing,  [Leb.  chr.,  p.  155];  —  21  juin  1854, 
WacUer,  [Leb.  chr.,  p.  562];  — 28  mai  1836,  Frémin,  [Leb.  chr., 
p.  380];  —  9  déc.  1857,  Bazuyaux,  [Leb.  chr.,  p.  789];  —  23 
juin.  1863,  Bieufs,  [Leb.  chr.,  p.  561] 

4998.  —  Au  contraire,  les  gardes  maritimes  ne  peuvent  bé- 
néficier de  l'exemption  accordée  aux  douaniers  ou  aux  gen- 
darmes quand  ils  sont  casernes.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1852, 
Samuel,  [P.  adm.  chr.] 

§  2.  Parents  ayant  sept  enfants. 

4999.  —  L'art.  23,  L.  18  févr.  1791,  disposait  que  chaque 
chef  de  famille  qui  aurait  chez  lui  ou  à  sa  charge  plus  de  trois 
enfants  serait  placé  dans  la  classe  du  tarif  inférieure  à  celle  où 
son  loyer  le  ferait  placer,  que  celui  qui  aurait  chez  lui  ou  à  sa 
charge  plus  de  six  enfants  serait  placé  dans  une  classe  encore 
inférieure.  D'après  l'art.  26,  les  célibataires  étaient  placés  dans 
la  classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  placerait.  La  loi  du 
7  therm.  an  111  disposait  que  les  célibataires,  hommes  et  femmes, 
âgés  de  plus  de  trente  ans,  paieraient  un  quart  en  sus  de  leurs 
contributions  personnelle  et  sompluaire.  La  loi  du  3  niv.  an  VII 
(art.  23)  décida  que  les  loyers  d'habitation  des  célibataires  se- 
raient surhaussés  de  la  moitié  de  leur  valeur,  et  l'art.  24  ajoutait 
qu'il  fallait  entendre  par  célibataires,  les  hommes  non  mariés 
àçés  de  plus  de  trente  ans,  à  l'exclusion  des  femmes.  Toutes  ces 
dispositions  furent  abrogées  en  1831  et  ne  furent  pas  rétablies 
en  1832.  —  lions.  d'Et.,  9  mai  1838,  Devouooux,  [P.  adm. 
chr.] 

5000.  —  C'est  tout  récemment  qu'une  disposition  analogue 
a  été  introduite  de  nouveau  dans  notre  législation  fiscale.  L'a  ri. 
3,  L.  fin.  du  17  juill.  1889,  était  ainsi  congu  :  «  Les  père 
et  mère  4?  sept  enfants  légitimes  ou  reconnus  ne  seront  pas 
inscrits  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ». 
l'.etle  disposition,  due  à  l'adoption  d'un  amendement  de  .'VI.  .la- 
val,  avait  pour  objet  de  donner  une  prime  aux  nombreuses 
familles  en  vue  d'arrêter  la  dépopulation  de  la  France.  L'amen- 
dement avait  été  adopté  malgré  l'opposition  du  ministre  des  Fi- 
nances. Le  législateur  avait  cru  apporter  un  soulagement  efficace 
aux  charges  pesant  sur  des  contribuables  pauvres  et  chargés  de 
famille.  Mais  l'apidicalion  de  la  loi  révéla  que  le  plus  grand 
nombre  des  contribuables  appelés  à  profiter  de  cette  exemption 
se  trouvaient  faire  partie  de  la  classe  aisée  et  étaient  parfaitement 
en  état  de  payer  la  contribution,  l'in  outre,  par  suite  de  la  rédac- 


tion vicieuse  de  l'art.  3,  L.  17  juill.  1889,  le  montant  des  cotes 
des  contribuables  exemptés  dut  être  réimposé  l'année  suivante. 
De  là  ce  résultat  anormal  que  dans  des  petites  communes  le  plus 
riche  contribuable  se  trouvait  exempté  de  toute  contribution  mo- 
bilière et  que  sa  cote  accroissait  les  charges  des  électeurs  moins 
fortunés. 

5001.  —  Ces  diverses  considérations  amenèrent  le  législateur 
à  modifier,  dès  l'année  suivante,  la  disposition  par  lui  adoptée  en 
1889.  Aux  termes  de  l'art.  3i,  L.  8  août  1890,  le  §  3  de  l'art.  3,  L. 
17  juill.  i88ii,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  "  Les  père  et  mère  de 
sept  enfants  vivants,  mineurs,  légitimes  ou  reconnus,  assujettis 
à  une  contribution  personnelle-mobilière  égale  ou  inférieure  à 
10  fr.  en  principal,  seront  exonérés  d'office  de  cette  contri- 
bution; les  dégrèvements  seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  ».  Avec  ces  corrections,  la  disposition  n'a  plus  le  même 
caractère.  Ce  n'est  plus  une  exemption  perpétuelle,  mais  un  se- 
cours momentané  accordé  aux  parents  surchargés  de  famille.  Il 
suffit  qu'un  des  sept  enfants  atteigne  l'i'ige  de  la  majorité  pour 
que  l'exemption  cesse.  L'exemption  ne  s'applique  qu'à  des  con- 
tribuables presque  dénués  de  ressources.  Enfin  ,  l'exemption 
accordée  aux  uns  ne  viendra  pas  grever  les  autres. 

5002.  —  Cette  exemption  n'est  accordée  qu'au  contribuable 
ayant,  le  l"  janvier,  sept  enfants  légitimes  vivants.  Si  le  septième 
enfant  ne  nait  qu'encours  d'année,  la  contribution  est  due  pour 
l'année  entière.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1892,  Duluc,  [Leb.  chr., 
p.  67];  —  8  avr.  1892,  Marie,  [Leb.  chr.,  p.  367];  —  20  juill. 
1894,  Tainturier,  [Leb.  chr.,  p.  489] 

i;  3.  IniHijcnls. 

5003.  —  Les  dispositions  concernant  l'exemption  des  indi- 
gents sont  éparses  dans  la  loi  et  ne  présentent  pas  un  ensemble 
clair  et  satislaisant.  Leur  interprétation  a  divisé  l'administration 
des  contributions  directes  et  le  Conseil  d'Elat.  D'après  l'art.  12, 
L.  21  avr.  1832,  la  contribution  personnelle-mobilière  est  due 
par  chaque  habitant  français  et  par  chaque  étranger  de  tout 
sexe  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

5004. —  L'art.  17  dispose  que  les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  rédigeront 
la  matrice  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Ils  porte- 
ront sur  cette  matrice  tous  les  habitants  jouissant  de  leurs  droits 
et  non  réputés  indigents. 

5005.  —  Enfin,  l'art.  18  est  ainsi  conçu  :  <>  Lors  de  la  for- 
mation delà  matrice,  le  travail  des  répartiteurs  sera  soumis  au 
conseil  municipal,  qui  désignera  les  habitants  qu'il  croira  devoir 
exempter  de  toute  cotisation  et  ceux  qu'il  jugera  convenable  de 
n'assujettir  qu'à  la  taxe  personnelle.  » 

5006.  —  Hue  faut-il  entendre  par  indù/ent ,  au  sens  de  la 
loi  de  1832?  En  principe,  l'impnt  ne  doit  pas  porter  sur  ce 
qui  est  strictement  nécessaire  à  la  subsistance  du  contribuable. 
Un  décret  du  9  juin  1793  l'avait  formellement  déclaré.  L'impôt 
ne  doit  porter  que  sur  le  superllu.  Par  conséquent,  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  les  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à 
leur  subsistance,  tels  que  les  mendiants,  les  individus  secourus 
par  les  bureaux  de  bienfaisance,  l'intention  du  législateur  a  été 
de  les  exempter.  Il  y  a  en  leur  faveur  une  présomption  d'indi- 
gence qui  doit  entraîner  l'exemption.  Mais  la  loi  ne  s'est  pas 
bornée  là.  Elle  a  voulu  étendre  le  bénéfice  de  l'exemption  à  des 
individus  qui,  sans  être  absolument  dénués  de  ressources,  se 
trouvaient  dans  une  situation  digne  d'intérêt  et  de  ménagement. 

5007.  —  De  là  le  système  assez  compliqué  organisé  par  la 
loi.  Chaque  année  les  répartiteurs  dressent  le  rôle.  Ils  y  portent 
tous  les  contribuables  jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés 
indigents  (art.  17).  Cette  disposition,  à  notre  avis,  leur  donne 
le  droit  et  leur  impose  même  le  devoir  de  ne  pas  porter  sur  le 
n'jle  l"s  individus  dont  l'indigence  est  notoire. 

5008.  —  Le  rôle  ainsi  dressé,  le  travail  des  répartiteurs  est 
soumis  au  conseil  municipal.  On  s'est  demandé  si  le  Conseil  de- 
vait être  appelé  annuellement  à  se  prononcer  sur  le  travail  des 
répartiteurs.  L'adminislration,  interprétant  à  la  lettre  l'art.  17 
de  la  loi,  avait  d'abord  pensé  que  l'examen  du  travail  des  répar- 
titeurs par  le  conseil  municipal  ne  devait  avoir  lieu  que  lors  de 
la  rédaction  primitive  de  la  matrice,  et  que  les  mutations  an- 
nuelles devaient  être  opérées  par  les  ri'parliteurs  seuls.  Mais  ce 
système  fut  abandonné  promptement.  L'indigence  est  un  fait 
transitoire  et  non  permanent.  En  outre,  le  principe  d'annualilé 
imposait  la  solution  qui  a  prévalu. 
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5009.  —  Donc,  cliaque année  le  conseil  municipal  doit  se  pro- 
noncer sur  le  travailles  répartiteurs.  Il  désigne,  sur  la  liste  qui 
lui  est  soumise,  les  personnes  qui  doivent  être  exemptées  de 
toute  contribution  et  celles  qu'il  juge  convenable  de  n'imposer 
qu'à  la  ta.xe  personnelle.  Il  peut  graduer  ainsi  ses  faveurs,  sui- 
vant l'état  plus  ou  moins  digne  d'intérêt  du  contribuable.  La 
mission  du  conseil  est  toute  de  bienveillance  :  il  peut  ajouter  des 
exemptions  à  celles  déjà  prononcées  par  les  répartiteurs,  mais  il 
ne  peut  rétablir  sur  le  rùle  un  individu  que  les  répartiteurs  en 
auraient  rayé  à  tort.  Tout  au  plus  peul-il  faire  des  observations 
sur  ce  point.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1838,  Ville  de  Rouen,  [Leb. 
cbr.,  p.  91 ,  et  les  observations  du  ministre  des  Finances  sur  le 
pourvoi 

5010.  —  L'exemption  pour  cause  d'indigence  est-elle  un  droit 
ou  une  faveur?  C'est  sur  ce  point  que  l'administration  des  con- 
tributions et  le  Conseil  d'Etat  se  sont  divisés.  D'après  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  li'S  indigents  ont,  en  vertu  de 
l'art.  12,  le  droit  de  n'être  pas  portés  sur  les  rôles.  S'ils  y  sont 
inscrits  par  les  répartiteurs,  ils  peuvent  former  une  demande  en 
décharge  devant  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  et 
prouver  leur  indigence  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  S'ils 
font  cette  preuve,  la  décharge  sera  accordée  et  le  montant  de 
cette  décharge  sera  réimposé  l'année  suivante  sur  les  autres 
contribuables  de  la  commune.  Ouant  aux  exemptions  que  le  con- 
seil municipal  croit  devoir  accorder  à  des  individus  imposa-. 
blés,  elles  ont  un  caractère  purement  facultatif  et  gracieux,  et 
les  décisions  prises  par  le  conseil  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours  contentieux. 

5011.  —  Le  (jonseil  d'Etal  n'a  jamais  admis  ce  système. 
D'après  sa  jurisprudence  qui  est  constante,  l'indigence,  fût-elle 
constatée  et  évidente,  ne  donne  par  elle-même  aucun  droit  à 
l'exemption.  Le  droit  de  prononcer  l'exemption  n'appartient  en 
aucune  façon  aux  répartiteurs,  qui  ne  peuvent  faire  que  des  pro- 
positions. Le  conseil  municipal  est  souverain  pour  désigner  les 
personnes  qu'il  entend  exempter.  Aucun  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse  n'est  ouvert  contre  ses  décisions  Les  personnes  main- 
tenues sur  les  rôles  et  qui  se  prétendent  indigentes  n'ont  d'autre 
voie  de  recours  que  celle  d'une  demande  en  remise  ou  en  modé- 
ration formée  devant  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  Fi- 
nances. —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1870,  Commune  de  Boulzicourl, 
[Leb.  chr.,  p.  1011];  —  24  janv.  1872,  Delaruelle,  [S.  73.2.189, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.3.51];  —  10  mai  1889,  Riboulet,  [S.  91.3. 
58,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.91];  —  9  août  1889,  Borelly,  (Leb. 
chr.,  p.  971] 

5012.  —  Telle  est  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Toutes 
les  fois  qu'il  est  saisi  d'une  demande  en  décharge  fondée  sur 
l'indigence,  la  modicité  des  ressources,  etc.,  du  contribuable,  il 
se  borne,  après  avoir  recherché  si  le  réclamant  jouit  de  ses  droits, 
à  répondre  que  le  contribuable  n'a  pas  été  désigné  par  le  conseil 
municipal  comme  devant  être  txempté  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Les  décisions  rendues  sur  ce  point  sont  in- 
nombrables. Nous  citerons  les  plus  récentes.  —  Cons.  d'Et.,  13 
janv.  1888,  Le  Nindre,  [Leb.  chr.,  p.  20j;  —  29  juin  1888,  Lié- 
bault,  iLeb.  chr.,  p.  575];  —  6  juill.  1888,  Grimm,  [Leb.  chr., 
p.  616];  —  7  mars  1891,  Nellès,  [Leb.  chr.,  p.  200];  —  6  juin 
1891,  Doaré,  [Leb.  chr.,  p.  423];  —  19févr.  1892,  Desprès,  [Leb. 
chr..  p.  168^;  —  25  mars  1892,  Balsan,  [Leb.  chr.,  p.  309];  — 
l9_nov.  1892,  Le  Flem,  [Leb.  chr.,  p.  789] 

■5013.  —  Le  Conseil  se  refuse  ainsi  à  entrer  dans  l'examen 
des  ressources  des  contribuables  et  se  borne  à  constater  un  fait, 
celui  de  l'inscription  ou  de  la  non  inscription  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  municipal.  Il  a  repoussé  ainsi  les  requêtes  de  con- 
tribuables, prétendant  qu'ils  n'avaient  d'autres  ressources  que 
les  secours  qu'ils  recevaient  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1837,  .Massad  Elias,  |P.  adm.  chr.,;  —  30  août  1843,  Wvsso- 
myrsUi,  [P.  adm.  chr.  | 

5014.  —  ...  Ou  qu'ils  avaient  été  réduits  à  l'indigence  par 
les  pertes  éprouvées  pendant  la  guerre.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1873,  Cosselin,  [Leb.  chr.,  p.  582] 

501.5.  —  ...  Ou  qu'ils  avaient  donné  tous  leurs  biens  à  leurs 
enfants.  —  Cons.  d'Et.,  10  iuill.  1874,  Cosnefroid,   [Leb.   chr., 
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5010.  —  ...  Ou  qu'ils  exerçaient  une  profession  peu  rému- 
néralrice.  —  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1854,  Houeix,  [Leb.  clir.,  p. 
834,;  —  Coct.  1871,  Rouard ,  ;Leb.  chr.,  p.  190] 

5017.  —  ...  Ou  qu'en  entrant  dans  un  ordre  religieux  ils 
avaient  fait  vœu  de  pauvreté.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1858,  Bon- 


nafé,  [S.  59.2  191,  P.  adm.  chr.];  —  14  déc.  1868,  Orphelinat 
du  Pont-Saint-Esprit,  [Leb.  chr.,  p.  1022];  —  8  nov.  1878, 
Grangri,  [Leb.  chr.,  p.  866] 

5018.  —  La  juridiction  administrative  ne  permet  pas  aux 
contribuables  de  taire  devant  elle  la  preuve  de  leur  indigence, 
alors  même  qu'en  fait  le  conseil  municipal  n'aurait  pas  été  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  le  travail  des  répartiteurs,  el  n'aurait 
pu  désigner  les  exemptés.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1863,  Vique- 
lin,  [Leb.  chr.,  p.  31];  —  20  janv.  1869,  Brochard ,  [S.  70.2. 
32,  P.  adm.  chr.] 

5019.  —  L'inconvénient  de  ce  système  ,  c'est  que  les  per- 
sonnes réelleiiient  indigentes  qui  auront  été  maintenues  sur  les 
rôles  par  la  malveillance  du  conseil  municipal,  ou  bien  obtien- 
dront du  préfet  la  remise  de  leur  contribution,  ou  ne  l'acquitte- 
ront pas  et  laisseront  leur  cote  tomber  en  non-valeurs.  Dans  les 
deux  cas,  c'est  le  fonds  de  non-valeurs  qui  devra  supporter  une 
parlie  du  contingent  communal. 

5020.  —  Il  nous  semble  que  les  deux  systèmes  en  présence 
pourraient  se  concilier.  .Nous  admettons  avec  l'administration 
que  les  répartiteurs  ont  le  droit  de  ne  pas  inscrire  sur  les  rôles 
les  individus  dont  l'indigence  est  notoire.  11  est  bien  probable 
que,  dans  la  plupart  des  communes,  ces  individus  seraient  les 
premiers  exemptés  par  le  conseil.  Mais  enhn  il  faut  compter  avec 
les  passions  locales,  et  il  pourrait  arriver  que,  par  incurie  ou 
malveillance,  les  conseils  municipaux  de  certaines  communes 
refusassent  l'exemption  à  des  personnes  notoirement  indigentes, 
ce  qui  entraînerait  une  charge  excessive  pour  le  fonds  de  non- 
valeurs.  Les  individus  que  les  répartiteurs  n'ont  pas  inscrits  ne 
peuvent  être  rétablis  sur  les  rôles  par  le  conseil  municipal.  Si, 
au  contraire,  il  juge  que,  parmi  les  personnes  non  réputées  indi- 
gentes par  les  répartiteurs,  il  en  est  qui,  par  leurs  charges  de 
famille  ou  la  modicité  de  leurs  ressources,  doivent  être  ména- 
gées, il  les  inscrit  sur  la  liste  des  exemptés.  Le  contingent  se 
répartit  alors  entre  les  autres  contribuables  de  la  comnune. 

5021.  —  Nous  admettons,  par  contre,  avec  le  Conseil  d'Etal 
que  dans  aucun  cas  l'indigence  ne  peut  donner  ouverture  à  un 
recours  par  la  voie  contentieuse.  Ceux  qui  se  prétendent  indi- 
gents peuvent  s'adresser  successivement  aux  répartiteurs,  au 
conseil  municipal,  au  préfet,  au  ministre  des  Finances,  mais  ja- 
mais le  refus  d'exemption  ne  peut  être  déféré  au  conseil  de  pré- 
fecture ni  au  Conseil  d'Etat. 

5022.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  le  contribuable  pourrait 
invoquer  son  indigence  devant  la  juridiction  administrative,  c'est 
celui  où  il  aurait  été  imposé  malgré  la  désignation  du  conseil 
municipal. 

5023.  —  Le  conseil  municipal  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  désigner  les  personnes  qu'il  entend  exempter,  à  condition 
toutefois  que  l'exemption  soit  accordée  à  titre  d'indigence  et  in- 
dividuellement. —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1890,  Gailhard ,  [Leb. 
chr.,  p.  280] 

502'i.  —  Cependant ,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  signes 
auxquels  on  peut  présumer  l'indigence,  le  Conseil  d'Etat  a  admis 
qu'un  conseil  municipal  pouvait  exempter  à  titre  d'indigents 
tous  les  contribuables  payant  des  loyers  inférieurs  à  un  certain 
chiffre,  à  la  condition  qu'il  serait  stipulé  dans  les  délibérations 
certaines  exceptions  tirées  de  la  situation  individuelle  des  con- 
tribuables. —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1891  (2  arrêts),  Tinton-Ba- 
chelet  et  Languelher,  [S.  et  P.  93.3.57,  D.  92.3.112] 

5025.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  accorde  l'exemption  à 
toute  une  catégorie  de  personnes,  en  attachant  une  présomption 
d'indigence  à  certains  signes,  par  exemple  au  chiffre  du  loyer, 
le  Conseil  d'Etal  se  réserve  le  droit  d'examiner  si,  en  prenant 
cette  décision  ,  le  conseil  municipal  n'a  pas  usé  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  l'art.  18,  L.  2t  avr.  1832,  dans  un  but  autre  que 
celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'en  exemptant  de  contribution  mobilière 
tous  les  contribuables  payant  moins  de  400  fr.  de  loy?>r,  y  com- 
pris les  propriétaires  payant  moins  de  300  fr.  de  contribution 
foncière,  le  conseil  municipal  de  Paris  avait  excédé  ses  pouvoirs, 
et,  en  conséquence,  il  a  accordé  réduction  à  un  contribuable  qui 
se  prétendait  surtaxé.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1880,  Lamy,  [S. 
81.3.100,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.42] 

5026.  — ■  Si  le  conseil  municipal  exemptait  des  contribuables 
pour  un  autre  motif  que  celui  tiré  de  leur  indigence,  par  exemple 
à  raison  des  services  qu'ils  rendent  à  la  commune,  il  commet- 
trail  un  détournement  de  pouvoirs.  Celui-ci  à  la  vérité  ne  pour- 
rait, en  vertu  de  la  jurisprudence  sur  le  recours  parallèle,  faire 
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l'objel  d'un  rpcours  direct  au  Conseil  d'Etat,  mais  l'abus  de 
pouvoir  pourrait  servir  de  fondement  à  une  demande  en  réduc- 
tion de  la  part  des  autres  contribuables  de  la  commune.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  dans  une  espèce  où  une 
exemption  avait  été  accordée  aux  sa|ieurs-pompiers.  —  Cons. 
d'Et.,  0  juin  1S69,  Petit-Jean,  'S.  70.2, -232,  P.  adm.  clir.,  D.  71. 
3.30J 

5027.  —  La  non  inscription  sur  le  rôle  et  les  e.Kemiitions 
accordées  par  le  conseil  municipal  ont  pour  effet  d'alourdir  la 
cliarge  du  conlinf^'enl  communal  pour  les  autres  contribuables 
de  la  commune.  Tout  contribuable  a  donc  le  droit  de  se  préten- 
dre surta.Né  par  suite  du  trop  grand  nombre  d'exemptions  accor- 
dées. —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1870,  Commune  de  Bouizicourt, 
[D.  73.3.bl];  —  24janv.  1872,  Delaruelle,  [S.  73.2.189,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.31];  —  23  mai  1873,  Elle,  [Leb.  chr.,  p.  44-61;  — 
10  mai  1889,  Riboulet,  [S.  9I.3..Ï8,  P.  adm.  chr.,  D.   90.3.91]; 

—  9  aoCit  1889,  Borelly,  [Leb.  chr.,  p.  967] 

5028.  —  Les  e.xemptions  accordées  par  le  conseil  municipal 
ne  valent  pour  une  année  que  si  elles  ont  été  prononcées  avant 
la  publication  du  rôle  afférent  à  ladite  année.  —  Cons.  d'Et.,  o 
mai  1838,  Bonal'é,    [S.  39.2. 191,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.13]; 

—  4  juill.  1867,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Saint-Gi- 
rons, \U-h.  chr.,  p.  030];  —  2  déc.  1881,  Carlet,  [S.  83.3.37, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.29] 

5029.  —  Peut-on  être  inscrit  malgré  soi  sur  la  liste  des  per- 
sonnes exemptées?  Au  premier  abord,  la  question  semble  sans 
intérêt,  car  peu  de  contribuables  réclameront  contre  une  faveur 
accordée  spontanément.  D'autre  part,  l'électoral  ne  dépend  plus 
de  l'inscription  aux  rôles  des  contributions  directes.  Cependant, 
cette  inscription  est  encore  exigée  pour  être  admis  à  participer 
à  certaines  jouissances  en  nature  (affouages,  parts  de  marais,  etc.). 
En  outre,  si  le  paiement  des  impôts  est  une  charge,  c'est  égale- 
ment un  droit  pour  tout  citoyen.  En  conséquence,  celui  qui  au- 
rait été,  contre  son  gré,  exempté  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  aurait  le  droit  de  réclamer  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture sa  réinscription  au  rôle  i^L.  21  avr.  1832,  art.  28j.  —  Cons. 
d'Et.,  21  avr.  1836  (2  arrêts),  Noël  et  Guérin,  [P.  adm.  chr.] 

Section  IV. 

Où  est  (lue  la  coiilribulion  personnelle-inobilU-re. 

§  I .  Oii  est  due  la  taxe  personnelle. 


.  —  Dans  quelle  commune  est  due  la  contribution  per- 
et  mobilière?  La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la 
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sonnelle  .  _,. ^ „ ^,. 

commune  où  le  contribuable  a  son  domicile  réel  (L.  21  avr.  1832, 
art.  13). 

5031.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  niv.  an  VU,  il  fallait, 
pour  être  imposable  dans  une  commune,  y  avoir  son  domicile  de- 
puis une  année  au  moins.  La  loi  du  26  mars  1831  (art.  2)  rédui- 
sit à  six  mois  la  durée  de  domicile  exigée  des  contribuables. 

5032.  —  La  loi  du  21  avr.  1832  supprima  toute  condition  de 
durée.  Tout  liabitant  jouissant  de  ses  droits  est  imposable  dans 
la  commune  où  il  a  son  domicile  réel  au  1'^''  janvier.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mars  1832,  Lecomte,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  1834, 
Delmas,  [P.  adm.  chr.;;  —  21  mai  1840,  Libert,  fS.  40.2.131,  P. 
adm.  chr.J;  —  8  avr.  1847,  de  Pérès,  [Leb.  chr.,  p.  181] 

5033.  —  fjue  faut-il  entendre  par  le  domicile  réel  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1832?  Nous  ferons  ici  l'observation  que  nous 
avons  faite  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  le  sens  des  mots  : 
habitants  jouissant  de  leurs  droits.  Il  ne  faut  pas  appliquer  stric- 
tement à  la  législation  fiscale  les  dispositions  du  Code  civil  con- 
cernant le  domicile.  C'est  au  domicile  de  l'ait  qu'il  faut  s'atta- 
cher. Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  vent,  an  IX,  la  contribution 
personnelle  devait  être  perçue  là  où  était  située  l'habitation  prin- 
cipale, et  par  hubitatinn  principale  on  entendait  celle  qui  était 
passible  de  la  cote  mobilière  la  plus  élevée. 

5034.  —  Aujourd'hui  la  question  de  savoir  dans  quelle  com- 
mune un  contribuable  a  son  domicile  réel  dépend  des  circons- 
tances de  chaipie  affaire,  et  de  l'iippréciation  des  juges.  —  Cons. 
d'Et.,  8  juill.  1818,  Garreau-Duplanchat,  I  S.  chr.,  P.  adm.  chr.j; 
—  23  janv.  1820,  Di^shours,  [S.  clir.,  P.  adm.  chr.j;  —  18  avr. 
1821,  Muet,  [P.  adm.  chr.];  —  16  juin  1824,  de  Leaumont,  [P. 
adm.  chr.];  —  8  sept.  1830,  Chonet  de  Bollemont,  [P.  adm. 
chr.] 

5035.  —  Les  circonstances  auxquelles  il  y  a  lieu  de  s'attacher 


de  préférence  pour  déterminer  ce  qui  constitue  le  domicile  réel 
ou  principal  établissement  d'un  contribuable  sont  les  suivantes  : 
l'exercice  de  la  profession  ou  des  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  17 
nov.  1813,  Bérenger,  [P.  adm.  chr.^;  —  28  nov.  1843,  Hérisson, 
[Leb.  chr.,  p.  50s]  ;  —  28  déc.  1833,  Mestepès,  [S.  54.2.414];  — 
23  juin  1837,  de  Gennevray,  [Leb.  chr.,  p.  ot4];  —  14  avr.  1859, 
Sarazin,  [Leb.  chr.,  p.  280];  —  6  mars  1861,  Pébaqué,  [Leb. 
chr.,  p.  132];—  13  févr.  1880,  Le  Paulmier,  [Leb.  chr.,  p.  164]; 

—  8  févr.  1884,  Profillet,  [Leb.  chr.,  p.  112];  —  26  mars  1886, 
Allain,  [Leb.  chr.,  p.  274] 

5036.  —  ...  L'exercice  des  droits  électoraux  ou  des  fonctions 
municipales.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1857,  précité;  —  30  juin 
1858,  Àlénage  ,  [Leb.  chr.,  p.  470];  —  31  mars  1859,  Pardes, 
[Leb.  chr.,  p.  243];—  14  mars  1867,  Greffier,  ^Leb.  chr.,  p.  285]; 

—  17  juill.  1867,  Godart,  [Leb.  chr.,  p.  652];  —  13  mai  1869, 
Lapevre,  [Leb.  chr.,  p.  464];  —  27  nov.  1869,  Moncorgé,  [Leb. 
chr., 'p.  94)1;  —  2  juill.  1870,  Seignolles,  [Leb.  chr.,  p.  856]; 

—  23  janv.  1889,  Commune  de  Maroué,  [Leb.  chr.,  p.  83] 

5037.  —  ...  La  participation  à  certaines  jouissances  réservées 
aux  habitants  des  communes,  telles  que  les  affouages,  les  droits 
de  pâturage  et  autres.  —  r.ons.  d'Et.,  17  juill.  1867,  précité. 

.5038.  —  ...  La  résidence  habituelle.  — Cons.  d'Et.,  30  août 
1843,  La  Boullaye,  I  P.  adm.  chr.\  —  10  janv.  1845,  Landrieux, 
[P.  adm.  chr.];  —  12  mai  1847,  Guillebert,  [Leb.  chr.,  p.  279]; 

—  30  mars  1865,  Desnouhes,  [Leb.  chr.,  p.  362]; —  31  juill. 
1867,  Feutrier,  [Leb.  chr.,  p.  721];  —  13  mai  1869,  précité;  — 
26  févr.  1886,  Blanche,  [Leb.  chr.,  p.  169];  — 9  avr.  1892,  Pez, 
[Leb.  chr.,  p.  393] 

5039.  —  On  ne  peut  imposer  des  contribuables  dans  des 
communes  où  ils  ne  font  que  des  séjours  accidentels,  où  ils  n'ont 
qu'un  pied-à-terre.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1851,  de  Castelba;ac, 
[Leb  chr.,  p.  365];  —  23  avr.  1854,  de  Béthune,  [Leb.  chr., 
p.  320];  —  23  mars  1863,  de  Foronda,  [Leb.  chr.,  p.  300];  — 
4  févr.  1881,  Gérard,  [Leb.  chr.,  p.  152];  —  17  févr.  1882,  Liais, 
[Leb.  chr.,  p.  175];  —  19  mai  1882,  Molas,  [Leb.  chr.,  p.  495]; 

—  3  nov.  1882,  Duchambon,[D.  84.0. 128];  —  12  mars  1886,  Re- 
nouard,  [Leb.  chr.,  p.  223];  —  18  mars  1892,  Luzurier,  [Leb. 
chr.,  p.  284] 

.5040.  —  L'élection  de  domicile  qu'un  contribuable  fait  dans 
une  commune,  conformément  à  l'art.  104,  C.  civ.,  ne  saurait  pré- 
valoir contre  les  circonstances  de  fait  que  nous  venons  d'indi- 
quer. —  t^ons.  d'Et.,  31  mars  1859,  précité;  —  8  avr.  1869,  Re- 
nault, [Leb.  chr.,  p.  335] 

5041.  —  C'est  seulement  dans  le  cas  ou  un  particulier  pos- 
sède dans  plusieurs  communes  des  établissements  d'importance 
à  peu  près  égale,  dans  lesquels  il  fait  des  séjours  sensiblement 
égaux,  que  l'on  peut  s'en  rapporter,  pour  le  lieu  d'imposition  à  la 
taxe  personnelle, 'à  la  déclaration  du  contribuable.  —  (jons.  d'Et., 
21  déc.  1859,  d'Abzac,  [Leb.  chr.,  p.  755];  —  15  avr.  1803,  Baret, 
[Leb.  chr.,  p.  331] 

5042.  —  La  contribution  personnelle  n'étant  due  qu'une  fois, 
celui  qui  se  trouve  imposé  dans  deux  communes  doit  obtenir 
décharge  dans  celle  où  il  est  reconnu  ne  pas  avoir  son  domicile 
réel.  —  Cons.  d'Et.,   18  août  1833,  Desmichels,  [P.  adm.  chr.]; 

—  14  nov.  1834,  Jordan,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  26  juin  1833,  Lan- 
drevie,  [P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1870,  Roussv,  [Leb.  chr.,  p. 
428];  —  26  mai  1876,  Lartaud  ,  'J^h.  chr.,  p.  484];  —  13  juill. 
1877,  Bonn  in,  |Leb.  chr.,  p.  688  j  ;  —  21  déc.  1877,  Thi  nu  s,  [Leb. 
chr.,  p.  1028];  —  8  févr.  1878,  Roubaud,  [Leb.  chr.,  p.  134]; 

—  4  nov.  1881,  Butor,  [Leh.  chr.,  p.  830];  — 21  avr.  1882,  Molas, 
[Leb.  chr.,  p.  332] 

5043.  —  Les  mineurs  qui  sont  passibles  de  la  contribution 
personnelle  sont  imposables  dans  la  commune  où  leurs  père,  mère 
ou  tuteur  ont  leur  domicile.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1848,  Lefèvre, 
[Leb.  chr.,  p.  484];  —  26  juill.  1851,  Guidon,  [D.  31.3.67];  — 
7  août  1869,  Caminade,  [S.  70.2.279,  P.  adm.  chr.] 

5044.  —  Lorsqu'un  contribuable  jouissant  de  ses  droits  est 
imposé  à  la  contribution  personnelle  dans  une  commune,  il  ne 
peut  obtenir  décharge  dans  celte  commune  que  s'il  justifie  qu'il 
est  imposé  en  même  temps  dans  une  autre.  —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  1836,  Delimal ,  [P.  adm    chr.] 

5045.  —  ...  Uu  i|u'il  demande  son  inscription  au  ri'ile  de  cette 
autre  commune.  Eiitin  il  peut  encore  obtenir  décharge  si,  dans 
la  commune  où  il  prouve  qu'il  a  son  domicile  réel,  la  contribu- 
tion personnelle  est  payée  par  la  caisse  municipale  au  moven 
d'un  prélèvement  sur  l'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1813,  i'o- 
testa  de  Valeff,  [S.  chr.,  P.  ailm.  chr.J 
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5046.  —  Quand  une  maison  ou  une  e.xploitation  agricole 
est  située  sur  le  territoire  de  deux  communes,  le  contribuable 
doit  la  taxe  personnelle  dans  celle  des  deux  communes  où  se 
trouve  la  maison  d'habitation  ou,  si  celle-ci  est  partagée  en  par- 
ties é;;ales,  dans  la  commune  où  le  contribuable  l'ail  élection  de 
domicile.  —  C.ons.  d'Et.,  .3  mars  I.S64,  Fiquenel,  [Leb.  chr.,  p. 
217];  —  23  juin  1808,  Achard  ,  [Leb.  chr.,  p.  710];  —  2  juiU. 
1873,  Commune  de  Céran,  [Leb.  chr.,  p.  6471;  —  16  déc.  1887, 
Chaumeau,  [Leb.  chr.,  p.  807] 

§  2.  Où  e»t  due  la  taxe  mobilùre. 

5047.  —  La  contribution  mobilière  est  due  dans  toutes  les 
communes  où  l'on  possède  une  habitation  meublée.  Sous  l'em- 
pire des  lois  du  3  niv.  an  Vil  et  du  21  vent,  an  IX,  cette  taxe 
était  due  seulement  dans  la  commune  où  se  trouvait  l'habitation 
principale,  c'est-à-dire  celle  qui  était  passible  de  la  cote  la  plus 
élevée.  Ce  système  avait  des  inconvénients  :  par  exemple,  il 
arrivait  souvent  que  des  contribuables  ayant  maison  à  la  ville  et 
château  à  la  campagne  se  trouvaient  exemptés  à  raison  de  ce 
dernier.  Cependant  la  part  de  contribution  mobilière  all'érente  à 
la  valeur  locative  du  château  entrait  en  compte  dans  le  calcul  du 
contingent  de  la  commune.  11  en  résultait  que  la  part  d'impôt 
du  châtelain  se  trouvait  payée  par  les  autres  habitants  de  la 
commune.  Ce  résultat  inique  suscita  de  nombreuses  réclamations 
auxquelles  le  législateur  donna  satisfaction  par  l'art.  J3,  L.  21 
avr.  1832,  ainsi  conçu  :  f  La  contribution  mobilière  est  due  pour 
toute  habitation  meublée  située,  soit  dans  la  commune  du  do- 
micile réel,  soit  dans  toute  autre  commune  ».  Cette  disposition 
est  plus  équitable  que  l'ancienne  :  en  effet,  il  est  évident  que 
celui  qui  a  plusieurs  habitations  meublées  â  sa  disposition  a  plus 
de  ressources,  de  fortune  que  celui  qui  n'en  a  qu'une.  Nous  ren- 
voyons à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  habitation  meublée.  —  Cons.  d'El.,14nov.  1834-,  ,Ior- 
dan,  [P.  adm.  chr.];  —  24  févr.  1843,  Eyroux,  [P.  adm.  chr.]; 
—  24  janv.  1843,  Morangiès,  [Leb.  chr.,  p.  29];  —  31  mars  1847, 
Laurent,  [P.  adm.  chr.];  -  5  août  1848,  Cabarrou ,  [Leb.  chr., 
p.  498];  —  25  août  1848,  Blanc,  ^Leb.  chr.,  p.  532]  ;  —  13  mars 
1862,  Boncompagne,  [Leb.  chr.,  p.  2001;  —  2ravr.  1864,  La- 
pevre,  [Leb.  chr.,  p.  360];  —  19  juill.  1860,  Broust,  TLeb.  chr., 
p.  836];  —  8  mai  1867,  Pasquet,  [Leb.  chr.,  p.  454];  —  8  avr. 
1869,  Renault,  [Leb.  chr.,  p.  335];  —  15  nov.  1872,  Legrand, 
[Leb.  chr.,  p.  011  ;  —  12  mars  1880,  Charbon,  [Leb.  chr.,  p. 
2831;  —  12  juill.  1882,  Massias,  [Leb.  chr.,  p.  009];  —  21  avr. 
1883,  Legrand-Duchaussoy,  [Leb.  chr.,  p.  353];  —  17  mai  1889, 
Mamelle,  [Leb.  chr.,  p.  002];  —24  janv.  1891  ,  Mardelle,  [Leb. 
chr.,  p.  43];  —  27  févr.  1892,  de  Saint-Vulfran,  ILeb.  chr., 
p.  227] 

5048.  —  La  taxe  mobilière  est  due  pour  chaque  habitation 
meulilée,  alors  même  que  plusieurs  d'entre  elles  seraient  situées 
hors  du  lieu  du  domicile  réel.  —  (^ous.  d'Et.,  18  mars  1892,  Lu- 
zurier,  [Leb.  chr.,  p.  284[;  —  l'-''  avr.  1892,  Renaud,  [Leb.  chr., 
p.  331] 

5049.  —  Lorsqu'une  maison  d'haliitation  se  trouve  située  sur 
le  territoire  de  deux  communes,  la  contribution  mobilière  dont 
elle  est  passible  se  partage  entre  les  deux  communes  au  prorata 
de  la  valeur  locative  alTérente  aux  pièces  situées  sur  le  territoire 
de  chacune  d'elles.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1808,  précité. 

5050.  —  ...  A  moins  que  la  presque  totalité  de  la  maison  ne 
se  trouve  sur  le  territoire  de  l'une  des  communes.  —  Cons.  d'Et., 
9  mai  1800,  Leblanc,  [P.  adm.  chr.] 

g  3.  Effets  des  changements  de  résidence. 

5051.  —  Les  personnes  changent  plus  souvent  de  résidence 
que  les  propriétés  ne  changent  de  propriétaires.  Les  mutations 
sont  bien  plus  fréquentes  en  matière  de  contribution  mobilière 
qu'en  matière  de  coniribulion  foncière.  Elles  sont  plus  diflîciles 
à  connaître,  la  matière  imposable  étant  plus  mobile.  Le  législa- 
teur a  donc  dû  prévoir  que  des  erreurs  seraient  commises  et  l'art. 

■  13,  ly.  21  avr.  1832,  se  termine  ainsi  :  ■■  Lorsque,  par  suite  de 
changement  de  domicile,  un  contribualile  se  trouvera  imposé  dans 
deux  communes,  quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ne 
devra  la  contribution  que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  rési- 
dence. » 

5052.  —  Sur  cette  disposition  s'est  établie  loute  une  juris- 
prudence, car  les  changements  de  résidence  des  contribuables 


donnent  lieu  chaque  année  à  un  nombre  considérable  de  récla- 
mations. Il  va  sans  dire  que  le  paragraphe  flnal  de  l'art.  13  est 
inapplicable  lorsque  le  contribuable,  en  transportant  son  domicile 
dans  une  autre  commune,  conserve  à  sa  disposition  dans  le  lieu 
de  son  ancienne  résidence  tout  ou  partie  de  son  ancienne  maison 
d'habitation.  Dans  ce  cas,  il  devra  la  contribution  moliilière  dans 
chaque  commune.  —  f'.ons.  d'Et.,  3  août  1848,  Bernage ,  [Leb. 
chr.,  p.  497|;  —  14  juin  1851,  Creuliy,  rLeb.chr.,p.  434];  —21 
juin  1834,  Prioret,  [D.  35.3.20J;  —  8  août  1833,  Hébrav,  [Leb. 
chr.,  p.  585|;  —  28  nov.  1833,  Dauty,  [Leb.  chr.,  p.  670];  —  22 
juin  1858,  Rouyer,  :  Leb.  chr.,  p.  431]  ;  — 23 avr.  1802,Manti,  [Leb. 
chr.,  p.  313 1;  —  13  juin  1862,  Colombel,  |Leb.  chr.,  p.  471];  — 
19  mars  1870,  Stave,  [Leb.  chr.,  p.  323]  ;  —  18  juin  1880,  Le- 
tourneur,  [Leb.  chr.,  p.  570|;  —  22  janv.  1886,  LViouneron,  [Leli. 
chr.,  p.  61];  —  13  févr.  1892,  Boudier  de  la  Valleinerie,  [Leb. 
chr.,  p.  160];  —  21  mai  I8!)2,  Caldier,  [Leb.  chr.,  p.  474] 

5053.  —  Mais  on  ne  'peut  imposer  ce  contrilnjabie  dans  les 
deux  communes  que  s'il  a  conservé  dans  le  lieu  de  son  ancienne 
résidence  une  habitation  meublée;  il  n'en  sera  pas  ainsi  s'il  n'a 
laissé  que  quelques  meubles  dans  son  ancien  logement.  —  Cons. 
d'Et.,  21  déc.  1847,  Bourges,  [Leb.  chr.,  p.  7031;  —4  mai  1864, 
.Janvier,  [Leb.  chr.,  p.  403];  — 30  mars  1863,  Roger,  [Leb.  chr., 
p.  360];  —  22  mai  1800,  Féron ,  [Leb.  chr.,  p.  498] 

.5054.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  niv.  an  VU,  les  con- 
tribuables qui  changeaient  de  résidence  étaient  tenus  de  déclarer 
le  changement.  A  défaut  de  celte  déclaration  ,  ils  étaient  main- 
tenus sur  le  rùle  de  la  commune  abandonnée.  —  Cons.  d'Et.,  10 
juill.  1833,  Puthod,  j  P.  adm.  chr.]  —  Aujourd'hui  cette  forma- 
lité n'est  pas  obligatoire  et  même,  comme  nous  le  verrons,  son 
accomplissement  serait  insuffisant  pour  faire  accorder  un  dégrè- 
vement. 

5055.  —  Lorsque  le  contribuable,  en  changeant  de  résidence, 
n'a  qu'une  seule  habitation,  il  faut  distinguer  suivant  l'époque 
de  l'année  à  laquelle  a  lieu  le  cliangemeut.  Il  faut  combiner  les 
dispositions  delà  loi  avec  les  règlements  administratifs  qui  con- 
cernent le  travail  des  mutations.  Un  sait  que  chaque  année  les 
contrôleurs  font  une  tournée  dans  les  communes  de  leur  circons- 
cription et  y  font  un  relevé  des  mutations  qui  se  sont  produites 
dans  la  matière  imposable.  Ils  tiennent  note  des  changements  de 
résidence  qui  sont  survenus  depuis  le  l"'  janvier,  inscrivant  les 
habitants  nouvellement  arrivés ,  rayant  ceux  qui  sont  partis. 
C'est  un  travail  préparatoire  à  la  confection  du  nMe  de  l'année 
suivante.  Mais  après  le  travail  des  mutations,  qui  se  fait  dans 
certaines  communes  au  milieu  de  l'année,  de  nouveaux  chan- 
gements peuvent  se  produire.  Il  arrive  alors  que  les  contribuables, 
qui  cessent  d'habiter  une  commune  après  le  travail  des  mutations, 
sont  maintenus  au  rôle  de  cette  commune  pour  l'année  suivante. 

5050.  —  Evidemment  leur  maintien  au  rôle  d'une  commune 
qu'ils  ont  cessé  d'habiter  constitue  un  faux  emploi.  Devait-on 
accorder  décharge  à  tous  ces  contribuables?  Cette  solution,  qui 
au  premier  abord  parait  conforme  au  principe  de  l'annualité  des 
rôles,  et  à  la  logique,  eût  conduit  à  des  résultats  iniques.  En 
effet  ces  contribuables,  en  venant  s'installer  dans  une  commune 
après  le  travail  des  mutations,  échappaient  à  l'impôt  dans  le  lieu 
de  leur  nouvelle  résidence.  Si  on  leur  avait  accordé  décharge  de 
leur  cote  mobilière  dans  la  commune  qu'ils  avaient  quittée,  ils 
n'auraient,  pendant  une  année,  supporté  aucun  impôt  mobilier. 
Le  Conseil  d'Etat,  interprélant  le  paragraphe  final  de  l'art.  13, 
L.  21  avr.  1832,  a  fixé  sa  jurisprudence  en  ce  sens  que  les  con- 
tribuables qui  changent  de  résidence  après  le  travail  des  muta- 
tions doivent  être  maintenus  au  rôle  de  leur  ancienne  résidence 
tant  qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur  imposition  au  rôle  de  la  nou- 
velle. Les  décisions  sur  ce  point  sont  innombrables.  Nous  cite- 
rons seulement  les  plus  récentes.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1889, 
Geveaux,  [Leb.  chr.,  p.  1000];  —  8  févr.  1890,  Dufour,  [Leb. 
chr.,  p.  1341;  —  17  janv.  1891,  Vautrin,  [Leb.  chr.,  p.  21];  — 
l.'ijanv.  1892,  Sauvage,  [Leb.  chr.,  p.  10] 

5057.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'une  femme  devait 
èlre  maintenue  au  rôle  à  raison  de  l'habitation  meublée  qu'elle 
occupait  avant  son  mariage,  si  elle  ne  justifiait  pas  que  l'appar- 
tement qu'elle  était  venue  occuper  en  commun  avec  son  mari 
était  cotisé  au  nom  de  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1848, 
Thomain,  [P.  adm.  chr.] 

.5058.  —  Il  faut,  pour  obtenir  décharge  dans  le  lieu  de  son 
ancienne  résidence,  justifier  d'une  imposition  nominale  au  rôle 
de  la  nouvelle.  On  ne  serait  pas  fondé  à  alléguer  que  l'on  acquitte 
dans  cette  dernière  commune  la  cote  mobilière  inscrite  au  nom 
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du  précédent  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  18o7,  Regnault, 
'  Leb.  clir.,  p.  171; —  4  juill.  18.Ï7,  Ségaud,   Leb.  chr.,  p.  o'i',')]; 

—  20  déc.  1860,  Pierre,  [-Leb.  cbr.,  p.  802]";  —  12  mars  1S()7, 
i.airé,  (Leb.  clir.,  p.  2481;  —  31  mars  1876,  Gardel,  [Leb.  cbr., 
p.  320";  —  {'<■  mars  1878,  Tocquart,  [Leb.  clir.,  p.  236];  —  30 
janv.  1880,  Regnault,  iLeb.  cbr.,  p.  124^;  —  4  août  1882,  Pon- 
cet,  [Leb.  chr..  p.  7b01  ;  —  23  mai  1884,  Sauterey,  ^Leb.  clir., 
p.  410];  —  18  nov.  1887,  Gotié ,  [Leb.  cbr.,  p.  723];  —  31  oct. 
1890,  Ramonet,  U.eb.  chr.,  p.  8001;  —  7  mars  1891,  \Mdhen, 
.[Leb.  chr.,  p.  2031 

5059.  —  i^ertains  fonctionnaires,  tels  que  les  sous-préfets,  se 
trouvent  ainsi  placés  dans  une  situation  assez  défavorable  par 
suite  de  règieraenls  administratifs  qui  leur  imposent  l'obligation 
de  payer  la  cote  mobilière  des  fonctionnaires  qu'ils  remplacent 
(t'.irc.  min.  Int.  17  sept.  18;)2,  18  févr.  1881  ;  Cire.  comp.  pub. 
lOocL  I80S  .  —Cons.  d'Et.,  26  oct.  1894,  Constantin,  :  Leb.  cbr., 
p.  .t77^ 

5060.  —  La  contribution  imposée  dans  le  lieu  de  l'ancienne 
résidence  doit  être  incontestablement  hoaintenue,  si  la  cote  affé- 
rente au  nouveau  logement  du  contribuable  a  été  acquittée  en 
entier  par  son  prédécesseur.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Petit, 
[Leb.  chr.,  p.  GoO] 

50G1.  —  On  doit  être  maintenu  au  rôle  de  son  ancienne  rési- 
dence, même  si  on  a  démeublé  le  logement  qu'on  y  possédait.  — 
Cons.  d'Et.,  18  déc.  1867,  Bonnable,  [Leb.  cbr.,  p.  928] 

5062.  —  Celui,  au  contraire,  qui  justifie  de  son  imposition  dans 
le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  doit  obtenir  décharge  dans  la 
commune  qu'il  habitait  précédemment.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
1883,  Ravoux  ,  ^Leb.  chr.,  p.  717";  —  17  mai  1889,  Daguière , 
fLeb.  chr.,  p.  602]  ;  —  7  juin  1889,  Le  Marié,  LLeb.chr.,  p.  717]; 

—  14  mars  1891,  Bertrand,  Leb.  chr.,  p.  2211  ;— 22  janv.  1892, 
de  Mauléon  ,  [Leb.  chr.,  p.  35] 

5063.  —  11  suffit  que  cette  justification  soit  faite  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  la  première  fois.  — Cons.  d'Et.,  14avr.  l8o9, 
Duprez,  [Leb.  chr.,  p.  2871;  —  19  déc.  1800,  Diharce,  ^Leb.  chr., 
p.  7761;  —  3  avr.  1861,  Boucherie,  [Leb.  chr.,  p.  2241;  —  13 
janv.  1888,  Berger,  [Leb.  chr.,  p.  22;  —  24  févr.  18«8,  Marnier, 
[Leb.  chr.,  p.  1891;  —  16  nov.  1888,  Giorgi,  LLeb.  chr.,  p.  838] 

5064.  — ■  Le  contribuable  qui  a  changé  de  résidence  doit  ob- 
tenir décharge  dans  la  commune  qu'il  a  quittée  s'il  justifie  d'une 
imposition  inscrite  sur  le  rôle  de  la  commune  de  la  nouvelle  rési- 
dence au  nom,  soit  de  son  conjoint...  —  Cons.  d'Et., 28  juill.  1882, 
Gret,  [Leb.  chr.,  p.  718j;  —  4  janv.  1884,  Villard  ,  Leb.  chr., 
p.  10] 

5065.  —  .  .  Soit  d  un  parent  décédé  dont  il  est  héritier.  — 
Cons.  d'Et.,  30  avr.  1870,  Morin.^Leb.  chr.,  p.  o21j;—  13  févr. 
188S,  Souriguier,  [Leb.  chr.,  p.  173] 

5066.  —  Il  suffit  même  d'une  désignation  impersonnelle,  mais 
le  désignant  suffisamment ,  telle  que  :  le  sous-préfet,  le  desser- 
vant, etc.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1868,  Métaver,  ^Leb.  chr.,  p. 
27r;  —  I)  avr.  1809,  Proust,  [Leb.  chr.,  p.  308] 

5067.  —  Le  contribuable  qui  a  changé  de  résidence  après  le 
travail  des  mutations  et  qui  n'a  pas  été  porté  au  rôle  dans  sa 
nouvelle  commune  peut  cependant  échapper  à  l'obligation  de 
continuer  à  acquitter  sa  contribution  mobilière  dans  le  lieu  de 
son  ancienne  résidence,  en  demandant  son  inscription  au  rôle 
de  la  nouvelle,  soit  au.\  agents  de  l'administration  avant  la  pu- 
blication du  rôle,  soit  au  conseil  de  préfecture  après  cette  pu- 
blication et  dans  le  délai  de  trois  mois  prescrit  par  l'art.  28,  L. 
21  avr.  1832.  Une  simple  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile ne  suffirait  pas  pour  faire  accorder  le  dégrèvement.  —  Cons. 
'l'Et.,  12  mars  1868,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  282i;  —  8  févr. 
1869,  Prophétie,  [Leb.  chr.,  p.  119  ;  —  29  juin  18S9.  Block, 
[Leb.  cbr.,  p.  8191 

5068.  —  S'il  est  justifié  d'une  demande  d'inscription  au  n'ile 
de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence,  le  conseil  de  préfecturi' 
doit  accorder  décharge  dans  l'ancienne  résidence  et  ordonner 
l'inscription  demandée.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1848,  Bénassv, 
[P.  adm.  chr.l;  —  29  juin  1853,  Suchel,  'Leb.  chr.,  p.  636];  — 
23  août  18.-i8,  Muller,  'P.  adm.  chr.j;  —  0  mars  1861,  Bouveret, 
[P.  adm.  chr.';  —  6  janv.  1869,  Meigné,  [Leb.  chr.,  p.  91;  —  4 
avr  1873,  Lespian  ,  [Leb.  chr.,  p.  299]  ;  —  12  févr.,  1892,  Brion, 
[Leb.  chr.,  p.  138] 

5060.  —  .\  défaut  de  cette  justification,  la  cote  mobilière  im- 
posée à  raison  de  l'habitation  abandonnée  doit  être  maintenue. 

—  Cons.  d'Et.,  20  sept.  l8o9,  Raffail,  [Leb.  chr.,  p.  Olîi];  —  6 
avr.  1867,  Raulline,  [Leb.  chr.,  p.  341J;  —  27  févr.  1868,  Noury, 


[Leb.  chr.,  p.  23S];  —  7 juin  1889,  Meuriot,  [Leb.  chr.,  p.  717]; 

—  13  juill.  1889,  Robelin,  [Leb.  chr.,  p.  856] 

5070. —  Il  n'appartiendrait  pas  au  conseil  de  préfecture  d'or- 
donner d'office  l'inscription  du  contribuable  au  rôle  de  la  com- 
mune de  sa  nouvelle  résidence;  il  doit  se  borner  à  décider  que 
la  cote  mobilière  qui  lui  est  assignée  à  raison  de  l'habitatiun  qu'il 
a  cessé  d'occuper  doit  être  maintenue.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars 
1859,  .Jeanmaire,  [Leb  chr.,  p.  160  ;  —  8  févr.  1860,  Vasseur, 
[Leb.  chr.,  p.  92];  —  14  mai  1875,  Mignot,  ,Leb.  chr.,  p.  461] 

5071.  —  Il  en  est  de  même  si  la  demande  d'inscription  au 
rôle  de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence  a  été  faite  tardive- 
ment,  par  exemple  dans  la  requête  adressée  au  Conseil  d'Etat. 

—  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888,  Fauchon,  [Leb.  chr.,  p.  837];  — 
2  févr.  1894,  Decré,  [Leb.  chr.,  p.  93] 

5072.  —  .\insi  le  principe  est  celui-ci  ;  en  cas  de  changement 
de  résidence  après  le  travail  des  mutations,  il  faut  être  imposé 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence  ou  avoir  de- 
mandé à  y  être  inscrit.  Cependant  la  jurisprudence  a  dû  apporter 
quelques  dérogations  à  la  rigueur  du  principe.  Nous  avons,  en 
effet,  expliijué  la  raison  d'équité  qui  avait  conduit  la  jurispru- 
dence à  exiger  la  preuve  de  l'imposition  dans  la  nouvelle  rési- 
dence pour  accorder  décharge  dans  l'ancienne.  Il  ne  fallait  pas 
que  des  individus  parfaitement  imposables  pussent  échapper  à 
l'impôt.  Or,  cette  raison  n'existant  plus  à  l'égard  des  personnes 
qui  n'étaient  pas  imposables  dans  le  lieu  de  leur  nouvelle  rési- 
dence, le  Conseil  d'Etat  a  dû  accorder  décharge  en  ce  cas.  Par 
exemple,  il  a  été  décidé  qu'un  contribuable  devait  obtenir  dé- 
charge de  la  contribution  qui  lui  était  assignée  dans  une  com- 
mune qu'il  avait  quittée  pour  s'en  aller  en  pays  étranger.  — 
Cons.  d'Et.,  19  juill.  1867,  Daussat,  [Leb.  chr.,  p.  666]  ' 

5073.  —  ...  Ou  en  .\lgérie,  où  la  contribution  personnelle- 
mobilière  n'existe  pas.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1872,  Dumain, 
[Leb.  chr.,  p.  610];  —  o  févr.  1875,  Lando,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

5074.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  les  personnes, 
même  jouissant  de  leurs  droits,  qui  occupaient  dans  la  maison 
d'un  parent  ou  d'un  ami  un  logement  non  distinct  de  celui  de 
leur  hôte,  n'étaient  pas  imposables  à  la  contribution  mobilière. 
Les  contribuables  qui  abandonneront  une  commune  où  ils  étaient 
imposés,  à  raison  d'une  habitation  meublée,  pour  venir  occuper 
dans  la  maison  d'un  tiers  un  logement  non  distinct,  devront  être 
déchargés  de  la  cote  qui  aurait  été  maintenue  à  leur  nom  dans 
le  lieu  de  leur  ancienne  résidence.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1866, 
Million,  [S.  67.2.107,  P.  adm.  chr.];  —  3  févr.  1883,  Lhéritier, 
!Leb.  chr.,  p.  133];  —  30  nov.  1883,  Mellerin  ,  [Leb.  chr.,  p. 
866];  —  23  juill.  1884,  Poyet,  [Leb.  chr.,  p.  6.t8];  —  0  août 
1886,  du  Lavoùer,  [Leb.  chr.,  p.  710";  —  8  nov.  1889,  Herviou, 
[Leb.  chr.,  p.  lOOÔ];  —  21  mars  1891,  Couénon,  [Leb.  chr.,  p. 
258];  —  22  janv.  1892,  Lejus,  [Leb.  chr.,  p.  34];  —  13  févr. 
1892,  Casedevant,  [Leb.  clir.,  p.  101, 

5075.  —  La  plupart  de  ces  décisions  mentionnent  la  circons- 
tance que  la  contribution  mobilière  est  acquittée  pour  la  totalité 
de  l'habitation  commune  par  la  personne  chez  qui  le  réclamant 
est  venu  s'établir.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  critérium  qu'il  faut 
s'attacher  pour  reconnaître  si  le  contribuable  qui  a  changé  de 
résidence  doit  être  maintenu  au  rôle  de  son  ancienne  commune. 
Il  faut  recliercher  s'il  a  à  sa  disposition  un  logement  qui  lui  soit 
aiTecté  d'une  manière  exclusive,  et  s'il  en  est  ainsi,  comme  il 
serait  imposable  dans  sa  nouvelle  résidence,  alors  même  que  son 
hôte  serait  imposé  pour  la  totalité  de  l'habitation  ,  il  doit  être 
maintenu  au  rôle  de  la  commune  qu'il  a  cessé  d'habiter.  —  Cons. 
d'Et.,  11  févr.  1857,  Mercier,  [Leb.  chr.,  p.  1 19j  ;  —  27  mai  1857, 
Billot,  ILeb.  chr.,p.  413];  —  7  déc.  1859,  Leborgne,  [Leb.  chr., 
p.  097];  —  22  mai  18G1,  Ma'reng,  [Leb.  chr.,  p.  384];  —  13 
mars  1862,  Parent,  [Leb.  chr..  p.  201];  —  15  févr.  1804,  Revel, 
.Leb.  chr.,  p.  137];  —  28  mars  188i,  Durut,  [Leb.  chr.,  p.  250]; 
—  Il  déc.  ISH.'i,  Géraud ,  ^Leb.  chr.,  p.  947j 

5076.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  personnes  qui  n'ont  pas 
d'habitation  personnelle  dans  leur  nouvelle  résidence  s'applique 
à  plus  forte  raison  ci  celles  qui  cessent  de  jouir  de  leurs  droits, 
par  exemple,  qui  ouittenl  une  commune  pour  aller  s'établir  dans 
une  antre  en  iiualité  de  domestiques  attachés  à  la  personne. 
Celles-là  doivent  obtenir  dans  la  commune  abandonnée  décharge, 
non  seulement  de  la  taxe  mobilière,  mais  encore  de  la  taxe  per- 
sonnelle. —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880,  Mengeon ,  [Leb.  chr.,  p. 
U"41;  —  14  mai  1880,  Prailly,  [Leb.  chr.,  p.  405,  ;  —  5  déc.  1891, 
Massel,  [Leb.  chr.,  p.  747];  —  25  mars  1892,  Crouzade  ,  [Leb. 
chr.,  p.  313];  —  7  mai  1892,  Cornillol,  [Leb.  chr.,  p.  429] 
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5077.  —  Il  en  est  de  même  des  orficiers  ou  sous-officiers  qui 
juslifient  ijue  dans  leur  nouvelle  résidence  ils  n'ont  plus  d'Iiabi- 
tation  part\culière.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1891  .  Morilli,  [Leb. 
clir.,  p.  270";  —  19  nov.  1802,  Trémea»,  [Leb   clir.,  p.  7',il] 

5078.  —  ...  De  ceux  qui  justitlent  que,  dans  le  lieu  de  leur 
nouvelle  résidence,  le  consed  municipal  les  a  exemptés  comme 
indlirenls.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1870,  Guillemin,  [Leb  chr., 
p.  oOG  ;  —  6  févr.  1874,  Mahé,  [Leb.  clir.,  p.  127];  —  29  mai 
1874,  Mazel,  [Leh  chr.,  p.  4991;  —  7  août  1874,  Gameit,  [Leb. 
chr.,  p.  792];  —  28  avr.  1882,  David ,  [Leb.  chr.,  p.  401];  —  30 
juin.  1880,  Viry,  [Leb.  chr.,  p  669];  —  5  nov.  1886,  Pacca- 
let,    Leb.  chr.,  p.  758] 

5Ù79.  —  ..  Ou  à  tout  autre  titre.  —Cons.  d'Et..  4  mai  1883, 
Dupré.  'Leh.  chr.,  p.  424] 

5080.  —  De  même  celui  qui  n'a  occupé  depuis  le  1'^'' janvier 
que  des  locaux  à  raison  desquels  il  n'était  pas  imposable  peut 
obtenir  décharge  dans  la  commune  de  son  ancienne  résidence. 

—  Cons.  d'Et.,  2.Ï  mai  1864,  Godot,  [S.  0o.2.23,  P.  adm.  chr.] 

5081.  —  Enfin,  il  en  sera  encore  de  même  de  ceux  qui  justi- 
fieront que  la  valeur  locative  de  leur  nouveau  logement  est  infé- 
rieure au  chiffre  au-dessous  duquel  les  habitations  sont  exemp- 
tées de  toute  contribution  mobilière,  par  application  de  la  loi  du 
3juill.  1846.  —  Cons  d'Et.,  16  févr.  1833,  Lallemand,  [P.  adm. 
chr.];  —  9  juill.  18,'iG,  Vomarne,  [P.  adm.  chr.,  0.  57.3.15];  — 
18  juin  1862,  Aubrv,  [Leb.  chr.,  p.  497];  —  3  juin  1863,  Evs- 
sanlier,  [Leb.  chr.;  p.  485];  —  6  aofil  1864,  Piart .  [Leb.  clir., 
p.  741]  ;  —  12  sept.  1864,  Lapierre,  [Leb.  chr.,  p.  910];  —28  mai 
1867,  Uegranges,  [Leb.  chr.,  p.  .519];  —  3  déc.  1867,  Léoul're, 
[Leb.  chr..  p.  8971;  —  10  avr.  1869,  Baudry,  [Leb.  chr.,  p.  348]; 

—  19  mai  1869,  Piat ,  [Leb.  chr.,  p.  .510^;  —  14  août  1869, 
Aupptil,  [Leb.  chr.,  p.  813];  —  19  nov.  1869,  Roux,  [Leb.  chr., 
p.  905];  — 10  déc.  1870,  Fleuriot  de  Langle,  [Leb.  chr.,  p.  1099]; 

—  14  mars  1873,  Farin ,  [Leb.  chr.,  p.  2401:  —  7  nov.  1873, 
(Juénioux,  [Leb.  clir.,  p.  790];  —  13  févr.  1874,  Godefroy.  |Leb. 
chr.,  p.  1531;  —  14  mai  1875,  Combe,  [Leb.  chr.,  p.  462];  — ■ 
3  août  1877,"  Rolland,  [Leb.  chr.,  p.  771];  —  23  nov.  1877,  Gau- 
doin,  [Leb.  chr.,  p.  903];  —  13  déc.  1878,  Prieux,  [Leb.  chr., 
p.  1013];  —  9  janv.  1880,  Ducastel,  [Leb.  chr.,  p.  9];  —  12 
mars  1880,  Ducoin,  [Leb.  chr.,  p.  283];  — 26  nov.  1880,  Piche- 
not.  [Leb.  chr.,  p.  922];  —  23  janv.  1883,  Vébert,  [Leb.  chr., 
p.  711;  —  27  nov.  1885,  Le  Gallo  ,  [Leb.  chr.,  p.  880];  —  18 
déc.  1885,  Duval,  [Leb.  chr.,  p.  969];  —  12  mars  1886,  Ville- 
nave,  Teb.  chr.,  p.  226];  —  26  mars  1886,  Conloux,  [Leb.  chr., 
p.  280^;  —  6  août  1886,  Tabary,  [Leb.  chr.,  p.  510-,  —  11  févr. 
1887,  Périchon  ,  [Leb.  chr.,  p.  128];  -  18  mars  1887,  Galinat, 
[Leb.  chr.,  p.  238];  —  7  mars  1890,  Gayat,  [Leb.  chr.,  p.  232]; 

—  8  août  1890,  Darget ,  [Leb.  chr.,  p.  777] 

5082.  — •  Les  contribuables  qui  ont  changé  de  résidence  après 
le  travail  des  mutations  et  qui  ne  sont  pas  imposés  au  rôle  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  viennent  de  s'établir  ne  peuvent  de- 
mander que  la  cote  mobilière,  à  laquelle  ils  sont  maintenus  dans 
le  lieu  de  leur  ancienne  résidence,  soit  calculée  d'après  la  valeur 
locative  de  leur  nouveau  logement.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc..  1834, 
Gaslecloux,  "Leb.  chr.,  p.  962];  —  28  févr.  1856,  Boulanger, 
[S.  37.2.77,  P.  adm.  chr.];  —  18  juin  1856,  Tendron,  [Leb.  chr., 
p.  414];  —  9  déc.  1837,  Guille,  ILeb.  chr.,  p.  789];  —  29  févr. 
1860,  Baudrv,  [Leb.  chr.,  p.  lè2];  —  9  févr.  1861,  Gaduel, 
[Leb.  chr.,  p." 86];  — 26  févr.  1807,  Mangin,  [Leb.  chr.,  p.  210i; 

—  3  mars  1870,  Desportes,  [Leb.  chr.,  p.  243];  —  31  mars  1870, 
Moleyre,  [Leb.  chr.,  p.  386];  —  11  août  1870,  Ravaux,  [Leb. 
chr., 'p.  1062;;  —  0  oct.  1871,  Fontaneau,  [Leb.  chr.,  p.  191]; 

—  4  nov.  1887,  Rénaux,;  Leb.  chr.,  p.  682];  — 21  mai  1892,  Du- 
cliel,  [Leb.  chr.,  p.  473] 

5083.  —  Celui  qui,  ayant  changé  de  résidence,  se  trouve 
imposé  dans  les  deux  communes,  doit  réclamer  contre  la  taxe 
qui  lui  est  imposée  dans  le  lieu  de  son  ancienne  résidence.  S'il 
se  trompe  et  forme  sa  réclamation  contre  la  taxe  qui  lui  est  as- 
signée au  lieu  de  sa  nouvelle  habitation,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui.  —  Cons.  d'E(.,21  juin  1834,  Pichol,  [Leb.  chr.,  p.302|; 

—  22  mars  1853,  Portelelte,  [Leb.  chr.,  p.  211];  —  7  sept.  1861, 
Cantelaube,  [Leb.  chr.,  p.  799i;  —  3navr.  1862,  Malhieu,  [Lab. 
chr.,  p.  333];  —  13  févr.  1864,  Chaix  ,  ILeb.  chr.,  p.  138J;  — 
22  juill.  1867,  Barrouin,  (Leb.  chr.,  p.  712]  ;  —  22  févr.  1870, 
Sirrioriet,  [Leb.  chr.,  p.  12t')j;  —  14  févr.  1873,  Moutarde,  [Leb. 
clir.,  p.  160,;  —  (I  avr.  1873,  Legrand ,  (Leb.  chr.,  p.  303];  — 
21  févr.  1879,  llumberl,  ILcb.  chr.,  p.  132] 

5084.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit,  a  l'égard  des  contribuables 


qui  changent  de  résidence  après  le  travail  des  mutations,  s'ap- 
plique à  ceux  qui  opèrent  leur  déménagement  au  cours  de  ce 
travail.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1876,  Boudier,  [Leb.  chr.,  p.  108]  ; 
—  31  mars  1876,  Gardel,  [Leb.  chr.,  p.  320J  ;  —  28  mars  1879, 
Signoret ,  [Leb.  chr.,  p.  250] 

5085.  —  Au  contraire,  si  le  changement  de  résidence  a  eu 
lieu  avant  le  travail  des  mutations,  il  doit  entraîner  décharge 
dans  la  commune  abandonnée,  alors  même  qu'il  ne  serait  justifié 
d'aucune  imposition  au  rôle  de  l'autre  commune.  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  1848,  Dumont,  [S.  43.-2.255,  P.  adm.  chr.];  —  19  avr. 
1834,  Mougin,  [P.  adm  chr.]; —  3  avr.  1856,  (>iarenc,  [P.  adm. 
chr.,  D.  36.3.90];—  9  déc.  1837,  Vigne,  [Leb.  chr.,  p.  788];  — 
30 juin  1869,  Le  Marchand,  [S.  70.2.232,  P.  adm.  clir.];  —  24 
juill.  1872,  Dérozié,  [Leb.  chr.,  p.  453];  — 12  mars  1886,  Lenor- 
mand.  i^Leb.  chr.,  p.  224];  —  30  déc.  1887,  Lesourd,  [Leb.  chr., 
p.  863];  —28  févr.  1890,  de  Lagasnerie,  [Leb.  chr..  p.  228];  — 
5  févr.  1892,  Barret,  [Leb.  chr.,  p.  110];  —26  févr.  1892,  Jau- 
bert,  [Leb.  chr.,  p.  196];  —  27  févr.  1892,  Quillien  ,  [Leb.  chr., 
p.  234] 

5086.  —  De  même,  celui  qui  change  de  résidence  par  suite 
de  la  démolition  de  la  maison  dans  laquelle  il  avait  son  logement 
n'est  pas  tenu  de  justifier  de  son  imposition  dans  une  autre  com- 
mune pour  obtenir  décharge  dans  la  commune  abandonnée.  — 
Cons.  d'Et.,  18  févr.  1854,  Duroseil,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.43] 

5087.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  pour  les  changements  de 
résidence  entre  ceux  qui  s'effectuent  d'une  commune  dans  une 
autre  et  ceux  qui  s'effectuent  dans  l'intérieur  de  la  même  com- 
mune. —  Cons.  d'EL,  9  juill.  18.56,  Tirard,  [D.  57.3.14];  —  16 
août  1863,  de  Lal'ontan,  [Leb.  chr.,  p.  833];  —  27  nov.  1867, 
Merighi,  [Leb.  clir.,  p.  876] 

5088.  — ■  Toutes  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  rela- 
tivement à  la  contribution  mobilière  s'appliquent  aussi  en  ce  qui 
touche  la  taxe  personnelle.  Le  contriljuable  qui  transporte  son 
domicile  d'une  commune  dans  une  autre  ne  peut  obtenir  dé- 
charge dans  celle  qu'il  abandonne  que  s'il  est  imposé  dans  celle 
où  il  vient  s'établir. —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1842,  Bource,[P. 
adm.  chr.];  —  9  mars  1859,  Michaud ,  [Leb.  chr.,  p.  167];  — 
14  mai  1873,  Combe,  [Leb.  chr.,  p.  462] ;  —  20  janv.  1882,  Gui- 
gnard ,  [Leb.  chr.,  p.  60];  — 4  août  1882,  Jalabert,  |Leb.  chr., 
p.  '/50];  —  8  août  1884,  Maitrotde  Varenne,  [Leb.  chr.,  p.  722]; 
—  26  déc.  1885,  Cozon,  [Leb.  chr.,  p.  1005];  —  10  déc.  1886, 
Vial,  ILeb.  chr.,  p.  874] 

5089.  —  ...  A  moins  que  le  changement  de  domicile  ne  soit 
antérieur  au  travail  des  mutations.  —  t^ons.  d'Et.,  24  févr.  1843, 
Fourneris,  [P.  adm.  chr.] 


Sectio.x  V. 
Répartilion  de  la  contribution  personnelle-mobilière. 

S  1.  Modi;  de  répartilion  normal. 

5090.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  de 
la  répartition  :  cette  opération  est  confiée  aux  mêmes  autorités 
et  se  fait  d'après  les  mêmes  règles  el  aux  mêmes  époques  que 
la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Le  contingent  assigné 
à  chaque  déparlement  est  réparti  entre  les  arrondissements  par 
le  conseil  général  et  entre  les  communes  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement d'après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de 
la  taxe  personnelle  el  d'après  les  valeurs  locatives  d'habitation 
(L.  21  avr.  1832,  art.  9). 

5091.  —  A  cet  effet,  le  directeur  des  contributions  directes 
forme,  chaque  année,  un  tableau  présentant,  par  arrondisse- 
ment el  par  commune,  le  nomlire  des  individus  passibles  de  la 
taxe  personnelle  et  le  montant  de  leurs  valeurs  locatives  d'habi- 
tation. Ce  tableau  sert  de  renseignement  au  conseil  général  et 
aux  conseils  d'arrondissement  pour  la  répartition  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  (art.  11). 

.")092.  —  La  répartition  individuelle  est  réglée  par  l'art.  17, 
qui  est  ainsi  conçu  :  ■<  Los  commissaires  répartiteurs,  assistés 
du  contrôleur  des  conlribulions  directes,  rédigeront  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Ils  porteront 
sur  la  matrice  tous  les  haliitants  jouissant  de  leurs  droits  et  non 
réputés  indigents,  et  détermineront  les  loyers  qui  devront  servir 
lie  hase  à  la  répartition  individuelle  ...  En  l'ail,  ce  sont  les  agents 
do  l'adinlnislration  qui  rc'digenl  la  matrice.  Les  répartiteurs  n'in- 
terviennent que  piiur  la  désignation  des  personnes  qui  jouissent 
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de  leurs  droits  et  de  celles  qu'il  y  a  lieu  de  réputer  indigentes 
et  pour  la  fixation  des  valeurs  locatives. 

5093.  —  Les  répartiteurs  ont,  en  outre,  à  relever  les  muta- 
tions. Il  11  sera  l'ornié  annuellement  un  état  des  mutations  sur- 
venues pour  cause  de  décès,  de  changement  de  résidence,  de 
diminution  ou  d'augmentation  de  loyer.  » 

5094.  —  Le  travail  des  répartiteurs  et  des  agents  de  Tad- 
ministration  est  ensuite  soumis  au  conseil  municipal,  qui  désigne 
les  habitants  qu'il  croit  devoir  exempter  de  toute  cotisation  et 
ceux  qu'il  juge  convenable  de  n'assujettir  qu'à  la  taxe  person- 
nelle (art.  18). 

5095.' — Nous  avons  dit  quelles  senties  limites  des  pouvoirs 
des  conseils  municipaux  et  des  répartiteurs  en  ce  qui  touche 
l'exemption  pour  cause  d'indigence.  L'intervention  du  conseil 
municipal  n'a  pas  d'autre  objet.  Il  n'a  pas  le  droit  de  rectifier 
les  erreurs  ou  les  irrégularités  qu'il  croit  remarquer  dans  le 
travail  des  répartiteurs.  En  1838,  le  conseil  municipal  de  Rouen 
porta  cette  question  devant  le  Conseil  d'Etat.  Elle  ne  fut  pas 
tranchée  explicitement,  mais  à  l'occasion  de  cette  affaire,  le 
ministre  des  Finances  rappela  que  l'attribution  conférée  aux  con- 
seils municipaux  par  la  loi  du  20  mars  1831,  attribution  toute 
exceptionnelle,  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  prévenir  l'esprit 
de  fiscalité  que  l'on  craignait  de  voir  dominer  dans  l'application 
de  cette  loi.  —  Cons.  d'El.,  9  mai  1838,  Ville  de  Rouen,  [Leb. 
chr.,  p.  91] 

5096.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  a  désigné  les  habi- 
tants qui  doivent  être  exemptés  de  toute  contribution  ou  de  con- 
tribution mobilière  seulement,  on  procède  à  la  répartition  du  con- 
tingent entre  la  taxe  personnelle  et  la  taxe  mobilière.  On  multiplie 
le  nombre  des  contribuables  maintenus  sur  les  rôles  par  le  con- 
seil municipal  par  le  prix  de  trois  journées  de  travail  fixé  par  le 
conseil  général.  Le  résultat  de  cette  multiplication  donne  le  con- 
tingent personnel.  Ce  qui  reste  est  réparti  en  taxes  mobilières 
entre  tous  les  contribuables  non  exemptés  de  cette  taxe.  A  cet 
effet,  on  divise  le  contingent  mobilier  de  la  commune  par  le 
total  des  valeurs  locatives  des  maisons  d'habitation.  On  obtient 
ainsi  le  centime  le  franc  dont  l'application  au  loyer  de  chaque 
contribuable  donne  la  taxe  mobilière  de  chacun. 

5097.  —  Le  contingent  personnel  et  mobilier  doit  être  ré- 
parti entre  les  contribuables  de  la  commune  proportionnellement 
aux  valeurs  locatives  d'habitation.  Dans  beaucoup  de  communes 
les  valeurs  locatives  matricielles  ne  sont  pas  égales  aux  valeurs 
locatives  réelles.  Ces  dernières  sont  réduites  d'une  certaine 
quotité ,  qui  doit  être  proportionnelle  pour  tous  les  contribuables 
de  la  commune.  F'our  que  la  contribution  soit  régulièrement 
répartie,  il  suffit  que  la  proportion  entre  les  valeurs  locatives 
réelles  et  les  valeurs  mobilières  matricielles  soit  la  même  pour  tous 
les  contribuables  de  la  même  commune.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  même  proportion  d'atténuation  soit  appliquée  dans  les 
diverses  communes  d'un  arrondissement  ou  d'un  département. 
—  Cons.  d'Et.,  9  mars  I8b9,  Bouveret,  [P.  adm.  chr.,  D.  39. 
3.38| 

5098.  —  Mais  il  n'est  pas  légal  d'établir  dans  la  même  com- 
mune diverses  catégories  d'habitation  pour  leur  attribuer  une 
proportion  d'atténuation  dilîerente.  La  valeur  locative  de  l'habi- 
tation de  chaque  contribuable  doit  être  établie  par  comparaison 
avec  celle  de  la  généralité  des  habitations  de  la  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  26  mars  1863,  liigeat,  !  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.83J 

5099.  —  A  Paris,  la  proportion  d'atténuation  est  de  20  p. 
0  0.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1863,  de  Reverseaux,  [Leb.  chr., 
p.  893,;  —  10  avr.  1867,  Léon  Duval,  [Leb.  chr.,  p.  373];  — 
16   août  1867,  Fabien,  [Leb.  chr.,  p.  790];  —  23  janv.   1868, 


Pillon,  |Leb.  chr.,  p.  78] 


0/0. 


Cons.  d'Et. 


5100.  —  A  Abbeville,  elle  est  de  23  p. 
Il  déc.  1867,  Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  913] 

5101.  —  A  Lyon,  elle  est  de  35  p.  0/0.  —  Cons.  d'Et.,  Il 
avr.  1861,  Bied,  |Lcb.  chr.,  p.  234|;  —  18  déc.  1874,  Pierron, 
[Leb.  chr.,  p.  1010]  —  ...  A  Toulouse,  de  73  p.  0/0.  —  Cons. 
d'Kt.,  26  juin.  1893,  de  Brézins. 

5102.  —  De  ce  que  l'impôt  personnel  et  mobilier  est  un  impôt 
de  répartition,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  par  le  fait  seul  que 
des  exemptions  auront  été  accordées  par  les  répartiteurs,  toute 
réclamation  fondée  surces  exemptions  doive  être  accueillie  et  en- 
traîner une  réduction.  Il  faut  que  le  réclamant  justifie  ou  mi'il 
est  imposé  à  tort  à  la  conlriluition  personnelle  ,  ou  que  la  valeur 
locative  attribuée  k  son  habitation  est  exagérée.  —  Cons.  d'Et., 
26  mai  1863,  Rouanne,  [Leb.  chr.,  p.  434];  —  22  févr.   1870, 
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Pehose,  [Leb.  chr.,  p.  124[;  —  13  juill.  1877,  Chiniard ,  [Leb. 
chr.,  p    684]  * 

5103.  —  On  ne  peut  de  même  fonder  une  demande  en  réduc- 
tion sur  le  seul  fait  que  des  erreurs  ont  été  commises  dans  l'im- 
position d'autres  contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1873,  Ri- 
vière, [Leb.  chr.,  p.  4481;  —  28  nov.  1873,  Château,  [Leb.  chr., 
p.  875] 

5104.  —  La  valeur  locative  d'une  habitation  n'est  pas  exa- 
gérée quand  elle  se  trouve  en  rapport  avec  l'ensemble  des  habi- 
tations de  la  commune,  alors  même  qu'il  sérail  établi  que  les 
évaluations  ont  été  trop  faibles  dans  un  hameau.  —  Cons.  d'Et., 
7  mai  1892,  Fages  ,  [Leb.  chr.,  p.  430] 

5105.  —  Lorsqu'une  expertise  a  révélé  des  inégalités  dans 
l'évaluation  des  valeurs  locatives  de  plusieurs  habitations,  cette 
circonstance  n'autorise  pas  le  réclamant  à  demander  qu'il  soit 
procédé,  pour  l'année  en  cours,  à  une  révision  complète  de  la  ré- 
partition dans  la  commune.  L'administration  aura  seulement  le 
devoir  de  tenir  compte  de  ces  constatations  pour  l'année  suivante. 
—  Cons.  d'Et.,  o  mars  1870,  Rivière,  [Leb.  chr.,  p.  245] 

§  2.  Imputation  d'une  partie  du  contingent  sur  l'octroi. 

5106.  —  Les  lois  du  21  avr.  1832  art.  20)  et  du  3  juill.  1846 
(art.  3)  autorisent  les  villes  qui  ont  un  octroi  à  faire  la  réparti- 
tion de  leur  contingent  personnel  et  mobilier  d'une  manière  dif- 
férente. D'après  l'art.  20,  L.  21  avr.  1832,  «  dans  les  villes  ayant 
un  octroi,  le  contingent  personnel  et  mobilier  pourra  être  payé 
en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses  municipales,  sur  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux. 
Ces  conseils  détermineront  la  partie  du  contingent  qui  devra  être 
prélevée  sur  les  revenus  de  l'octroi.  La  portion  à  percevoir  au 
moyen  d'un  rôle  sera  répartie  en  cotes  mobilières  seulement,  au 
centime  le  franc  des  loyers  d'habitation,  après  déduction  des 
faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux  croiront  devoir  exemp- 
ter de  la  cotisation.  Les  délibérations  prises  parles  conseils  mu- 
nicipaux ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  ordonnance  royale.  » 

5107.  —  La  conversion  du  contingent  mobilier  en  taxes 
d'octroi  fut  autorisée  pour  la  première  fois  par  la  loi  du  26germ. 
an  XI.  A  cette  époque,  cette  mesure  avait  pour  objet  de  mettre 
un  terme  aux  réclamations  que  la  perception  de  l'impôt  mobilier 
et  somptuaire  suscitait  dans  les  grandes  villes.  L'assiette  et  le 
recouvrement  de  ces  taxes  vexatoires  étaient  devenus  si  difficiles 
que  la  ville  de  Paris  se  préoccupa  de  chercher  une  taxe  de  rem- 
placement. Elle  proposa  un  impôt  sur  les  consommations.  Les 
décrets  du  quatrième  jour  complémentaire  de  l'an  XI  et  du  13 
vend,  an  XH  organisèrent  le  mode  de  perception.  Des  lois  des 
27  pluv.  an  XII  et  13  pluv.  an  XIII  autorisèrent  les  villes  de  Mar- 
seille et  de  Lyon  à  opérer  ce  remplacement.  La  loi  du  24  avr. 
1806  généralisa  ce  mode  de  perception,  mais  une  loi  spéciale 
était  nécessaire  pour  autoriser  les  villes  à  faire  la  conversion.  La 
loi  du  23  mars  1817  (art.  28)  disposa  qu'une  ordonnance  suffi- 
rait. Mais  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  du  26  mars 
1831,  de  vives  critiques  furent  formulées  contre  ce  mode  de  per- 
ception, qui  avait  pour  effet,  disait-on,  de  reporter  le  poids  de 
l'impôt  sur  la  classe  laborieuse.  Les  droits  d'octroi,  en  effet, 
[lèsent  plus  lourdement  sur  la  classe  pauvre  que  sur  les  classes 
riches. 

5108.  —  Faisant  droit  à  ces  critiques,  la  loi  du  26  mars  1831 
(art.  16)  n'autorisa  la  continuation  du  remplacement  que  jusqu'au 
1'"'  janv.  1833.  Mais  un  examen  plus  approfondi  de  la  question 
amena  le  législateur  de  1832  à  consacrer  un  système  dont  l'ex- 
périence de  plusieurs  années  avait  démontré  les  avantages.  On 
fit  remarquer  que  les  taxes  d'octroi  atteignaient  tout  le  monde,  y 
compris  la  population  llottanle,  qui  ne  pouvait  être  inscrite  sur 
les  rôles.  En  outre,  le  prélèvement  sur  les  revenus  d'octroi  devait 
servir  d'abord  à  supprimer  la  taxe  personnelle,  qui  a  le  défaut 
de  n'être  pas  proportionnelle  aux  revenus  des  contribuables.  En- 
fin la  portion  du  contingent  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  ne 
devait  être  répartie  qu'après  déduction  des  faibles  lo\ers.  Celte 
disposition  permettait  aux  conseils  municipaux  d'exempter  de 
toute  contribution  les  personnes  ayant  un  loyer  inférieur  à  un 
chiffre  déterminé. 

5109.  —  L'art.  3,  L.  3  juill.  1840,  étendit  encore  la  faculté 
ainsi  attribuée  aux  conseils  municipaux  :  «  Dans  les  villes  où, 
en  vertu  de  l'art.  20,  L.  21  avr.  1832,  les  conseils  municipaux 
demanderont  qu'une  partie  du  contingent  personnel  et  mobilier 
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soit  prélevée  sur  les  caisses  municipales,  la  portion  du  contin- 
gent restanYà  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  pourra,  déduction 
laite  des  faibles  loyers  qui  seront  jugés  pouvoir  être  exemptés 
de  toute  cotisation^  être  répartie,  en  vertu  des  délibérations  des- 
dits conseils,  soit  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation, 
soit  d'après  un  tarif  gradué  en  raison  de  la  progression  ascen- 
dante de  ces  lovers.  Les  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux  ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  ordonnance  royale  ■>.  Cet  article  a  pour  objet  de 
permettre  aux  conseils  municipaux  de  graduer  les  dégrèvements 
à  accorder  aux  contribuables,  en  raison  inverse  de  l'importance 
de  leur  loyer.  Dans  l'esprit  de  la  loi,  tout  le  montant  des  dégrè- 
vements ainsi  accordés  doit  être  reporté  sur  l'octroi ,  de  manière 
que  les  contribuables  qui  ne  bénélicient  d'aucune  exemption 
ne  subissent  en  revanche  aucune  surcharge. 

5110.  —  C'est  en  ce  sens  que  l'administration  avait  d'abord 
interprété  la  loi  (Cire.  5  nov.  1860).  La  faculté  de  répartir  le  con- 
tingent mobilier  suivant  un  tarif  gradué  est  subordonnée  à  la 
condition  qu'aucune  catégorie  de  loyers  ne  soit  imposée  à  un 
taux  supérieur  à  celui  que  l'on  obtiendrait  si  le  contingent  mo- 
bilier était  réparti  proportionnellement  entre  tous  les  contribua- 
bles, en  sorte  que  la  mesure  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
qu'un  dégrèvement  total  ou  partiel  et  jamais  une  aggravation  de 
taxe. 

5111.  —  Après  1870,  quelques  conseils  municipaux  émirent 
la  prétention  de  reporter  le  montant  des  dégrèvements  accordés 
aux  contribuables  qui  avaient  de  faibles  loyers  sur  les  contri- 
buables qui  ne  bénéficiaient  pas  de  ces  exemptions.  Un  décret 
du  7  févr.  1872  avait  approuvé  un  tarif  gradué  pour  la  ville  de 
Paris  et  conçu  dans  cette  intention.  Un  ancien  conseiller  d'Etat, 
M.  Bavard,  contesta  la  légalité  de  ce  tarif  en  demandant  réduc- 
tion de'  sa  contribution,  et  malgré  les  conclusions  défavorables  du 
ministre  des  Finances  et  du  commissaire  du  gouvernement,  fon- 
dées sur  ce  que  la  légalité  du  tarif  approuvé  par  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  être  contestée  devant  la  juridiction  contentieuse, 
le  Conseil  d'Etat  fit  droit  à  sa  requête  en  décidant  que  la  faculté 
accordée  aux  conseils  municipaux  d'exonérer  certains  loyers  en 
tout  ou  en  partie  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  montant 
de  ces  exonérations  totales  ou  partielles  ne  dépassera  pas  le  pré- 
lèvement opéré  sur  les  produits  de  l'octroi,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune catégorie  de  loyers  ne  soit  imposée  à  une  contribution  su- 
périeure à  celle  qui  lui  aurait  été  attribuée,  si  le  contingent 
mobilier  restant  à  répartir  après  déduction  des  cotes  purement 
personnelles  ,  avait  été  réparti  proportionnellement  aux  valeurs 
îocatives  d'habitations  entre  tous  les  contribuables,  y  compris 
ceux  auxquels  le  conseil  municipal  a  entendu  accorder  une  exo- 
nération complète  et  ceux  qui  n'ont  prolité  que  d'une  atténua- 
tion de  taxes.  —  Cons.  d'El.,  21  juill.  1876,  Bayard,  [S.  76.2. 
337,  P.  adm.  chr.] 

5112.  —  A  la  suite  de  cette  décision,  le  conseil  municipal  de 
Paris  a  eu  recours  à  un  autre  procédé  de  répartition  qui  fausse 
le  mécanisme  organisé  par  la  loi  de  1846.  Ce  procédé  consiste  à 
combiner  les  dispositions  des  art.  12  et  18,  L.  21  avr.  1832. 
concernant  l'exemption  des  indigents,  avec  l'art.  20  de  la  même 
loi  et  l'art.  5,  L.  3  juill.  1846,  qui  vise  l'exemption  des  faibles 
loyers.  Par  ce  moyen,  au  lieu  d'exempter  certaines  personnes, 
nominativement  désignées,  à  raison  de  l'insuffisance  de  leurs 
ressources,  le  conseil  municipal  considère  comme  indigentes  toutes 
les  personnes  dont  le  loyer  est  inférieur  à  un  certain  chiffre.  On 
substitue,  par  conséquent,  l'exemption  par  catégories  il  l'exemp- 
tion individuelle.  Nous  disons  que  ce  procédé  fausse  le  système 
organisé  par  la  loi  de  1846,  et  en  effet  les  cotes  des  personnes 
exemptées  pour  cause  d'indigence  ne  sont  pas  reportées  sur  l'oc- 
troi ;  mais  elles  viennent  aecroitre  la  part  d'imp(H  des  contribua- 
bles non  exemptés.  La  légalité  de  ce  mode  de  répartition  fut 
discutée  en  1880  devant  le  Conseil  d'Etat  par  un  contribuable, 
qui  contestait  au  conseil  municipal  le  droit  d'exonérer  par  une 
mesure  d'ensemble  toute  une  catégorie  de  contribuables. 

5113.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  reconnu  que  ce  mode 
était  légal,  mais  en  se  résprvant  d'apprécier  si  le  conseil  muni- 
cipal n'usait  pas  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  en 
vue  duquel  ils  lui  étaient  conférés.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1880, 
l^amy,  [S.  81.3.100,  P.  adm.  chr.J  —  De  cette  décision  il  résulte 

3ue  les  conseils  municipaux  peuvent  attacher  la  présomption 
'indigence  à  la  faiblesse  du  loyer,  à  condition  de  ne  pas  faire 
de  ce  signe  la  base  exclusive  de  leur  décision. 
.51 1-4.  —  Depuis  cette  décision,  le  conseil  municipal  de  Paris 


s'est  conformé  à  la  jurisprudence.  Le  décretdu  16  janv.  1890,  qui 
règle  la  répartition  de  la  contribution  personnelle-mobilière  pour 
1890,  est  ainsi  conçu  :  Les  locaux  d'une  valeur  matricielle  imposa- 
ble ne  dépassant  pas  599  fr.  seront  imposés  au  taux  de  6  ir.  50 
p.  0/0;  ceux  d'une  valeur  matricielle  de  600  à  699  fr.  au  taux 
de  7  fr.  30  p.  0/0;  ceux  d'une  valeur  matricielle  de  700  à  799  fr. 
au  taux  de  8  fr.  oO  p.  0/0;  ceux  d'une  vcdeur  matricielle  de  800 
à  899  fr.  au  taux  de  9  fr.  30  p.  0/0;  ceux  d'une  valeur  matri- 
cielle de  900  a  999  fr.  au  taux  de  10  fr.  SO  p.  0  0;  ceux  d'une 
valeur  matricielle  de  1,000  fr.  et  au-dessus, au  taux  de  11  fr.  74 
p.  0/0.  Les  individus  habitant  des  locaux  d'une  valeur  matricielle 
inférieure  à  400  fr.  seront  réputés  non  imposables,  par  appli- 
cation des  art.  12  et  18,  L.  2 1  avr.  1832,  combinés  avec  l'art.  20 
de  la  même  loi.  Cette  exemption  ne  sera  pas  applicable  :  1°  aux 
personnes  ayant  à  Paris  un  simple  pied-à-terre  ;  2'^  aux  pro- 
priétaires logés  ou  non  logés  dans  leur  maison  ,  imposés  au  rôle 
foncier  de  Paris  et  non  régulièrement  reconnus  en  état  d'indi- 
gence ;  3°  aux  patentés ,  dont  le  loyer  d'habitation  réuni  au  loyer 
industriel  atteint  400  fr.  de  valeur  matricielle  ou  300  fr.  de  va- 
leur réelle.  La  somme  nécessaire  pour  parfaire  avec  le  produit 
du  rôle  le  montant  du  contingent  personnel  et  mobilier  de  la 
ville  de  Paris  sera  prélevé  sur  le  produit  de  l'octroi. 

5115.  —  La  division  d'un  appartement  habité  par  plusieurs  per- 
sonnes passibles  de  la  contribution  personnelle  nepeutavoirpour 
effet  de  modifier  la  contribution  due  pour  l'ensemble.  —  Cons. 
d'Et.,  10  juill.  1874,  Lambert  des  CUleuls  et  consorts, [0.73.3.70] 

5116.  —  Les  contribuables  ne  sont  fondés  à  se  prévaloir  de 
l'illégalité  du  tarif  gradué  ou  des  exemptions  accordées  que  s'ils 
sont  en  réalité  surtaxés.  Alors  même  qu'il  serait  établi  que  le 
tarif  est  illégal,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  réclamation  d'un  con- 
tribuable dont  la  cote  est  encore  inférieure  à  celle  qui  lui  aurait 
été  assignée  si  on  avait  suivi  le  mode  normal  de  répartition.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Kunegel,  [Leb.  chr.,  p.  792];  —  t4 
mai  1891,  Languellier,  [Leb.  chr.,  p.  376] 

5117.  —  ...  Ou  même  si,  après  déduction  de  la  part  de  con- 
tribution afférente  aux  habitants  exemptés  à  tort,  te  taux  de  la 
contribution  répartie  entre  les  contribuables  n'est  pas  sensible- 
ment modifié.  —  Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1882,  Leclercq,  [S.  84.3. 
66,  P.  adm.  clir.,  D.  84.3.44] 

5118.  —  Dans  les  villes  où  la  contribution  mobilière  est  ré- 
partie d'après  un  tarif  gradué,  on  doit  considérer  comme  for- 
mant un  seul  loyer,  le  loyer  d'un  appartement  et  celui  de  ses 
dépendances,  telles  que  des  écuries  et  remises  situées  dans  une 
autre  maison.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1860,  Daudin,  [D.  60.3.70] 

5119.  —  ...  Ou  un  atelier  de  peinture  situé  dans  une  autre 
rue  que  celle  où  se  trouve  l'appartement.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
1862,  Magimel,  [P.  adm.  chr.J 

5120.  —  L'application  de  l'art.  20,  L.  21  avr.  1832,  et  de 
l'art.  3,  L.  3  juill.  1846,  est  subordonnée  à  une  demande  formelle 
du  conseil  municipal.  Un  décret  ne  pourrait  d'office  décider  que 
tout  ou  partie  du  contingent  personnel  et  mobilier  d'une  ville 
sera  prélevé  sur  les  revenus  de  l'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill. 
1874,Périac,  [D.  76.3.37];  —  24  janv.  1879,  Dieu,  [P.  adm. chr.J 

5121.  —  Lorsque  le  paiement  du  contingent  personnel  et 
mobilier  sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale  n'a  pas  été  voté  par 
le  conseil  municipal,  un  contribuable  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir,  pour  obtenir  décharge,  de  ce  que,  depuis  de  longues 
années,  la  conversion  aurait  eu  lieu,  et  de  ce  que  le  rétablisse- 
ment de  la  contribution  personnelle  n'aurait  pas  été  légalement 
voté.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  Henry,  [Leb.  chr.,  p.  38] 

5122.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal  a,  par  une  délibération 
approuvée  par  décret,  exempté  de  contribution  mobilière  les  lo- 
caux d'une  valeur  locative  inférieure  à  130  fr.  et  occupés  par  des 
artisans  et  des  ouvriers,  un  patentable  n'est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  cette  disposition  pour  réclamer  l'exemption  des  locaux 
où  il  exerce  sa  profession.  —  Cons.  d'El.,  3  déc.  1886,  Tinel, 
[Leb.  chr.,  p.  8,H2J 

5123. —  Il  a  été  décidé  de  même  qu'un  géomètre  du  cadastre 
ne  pouvait  bénéficier  d'une  exemption  accordée  aux  locaux  d'un 
loyer  peu  élevé  servant  à  la  fois  d'habitation  et  d'atelier,  exemp- 
tion destinée  uniquement  à  soulager  la  situation  des  ouvriers  de 
la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1«34,  Delucenay,  [P.  adm.  chr.] 

§  3.  Modifications  des  contingents. 

5124. —  Depuis  le  1"  janv.  1846,  par  application  de  l'art.  2, 
L.  4  août  1844,  le  contingent  mobilier  des  déparlemeiits,  des 
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arrondissements  et  des  communes  est  modifié  ctiaque  année  par 
les  conslruclions  nouvelles  et  les  démolitions  qui  sont  efTeoluées 
dans  chaque  localité.  Un  état  est  dressé  par  le  contrôleur  au 
moment  du  travail  des  mutations  et  est  annexé  au  budget. 

51*25.  —  L'e.xemplion  de  deux  années  accordée  aux  con- 
structions nouvelles  par  l'art. 88, L.  3  frim.  an  VII,  ne  s'applique 
pas  à  la  contribution  mobilière.  Celui  qui  l'occupe  est  imposable 
dès  que  la  maison  est  terminée.  —  Cons.  d'Et.,  B  mai  18.57,  Pi- 
gallé-TafToiry,  [Leb.  clir.,  p.  343]  ;  —  31  janv.  1866,  Hallais,  [S. 
67.2.128,  P.  adm.  clir.] 

5126.  —  Les  constructions  nouvelles  sont  évaluées  d'après 
leur  valeur  locative  réelle  et  actuelle.  L'augmentation  du  con- 
tingent est  du  vingtième  de  la  valeur  locative  des  locaux  servant 
à  l'habitation  personnelle  (L.  4  août  1844,  art.  2).  Cette  loi  a 
pour  elTet  d'opérer  une  péréquation  graduelle  et  automatique 
entre  toutes  les  valeurs  locatives  de  la  commune. 

5127.  —  L'art.  10,  L.  8  août  1890,  a  introduit  une  disposition 
nouvelle.  (Jn  sait  que  cette  loi  a  imposé  aux  propriétaires  de 
constructions  nouvelles,  l'obligation  de  déclarer  ces  constructions 
s'ils  voulaient  bénéficier  de  l'exemption  accordée  par  l'art.  88, 
L.  3  frim.  an  VII.  L'art.  iO  dispose  que  les  constructions  qui 
n'auraient  pas  été  déclarées  dans  le  délai  légal  seront  imposées 
à  la  contribution  foncière  à  partir  du  l"' janvier  de  l'année  qui 
suivra  celle  de  leur  achèvement.  Il  ajoute  qu'elles  seront  impo- 
sées au  moyen  de  rôles  particuliers  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
comprises  dans  les  rôles  généraux  ,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du 
délai  d'exemption  pour  les  constructions  de  la  même  époque  qui 
auraient  été  déclarées.  En  ce  qui  touche  la  contribution  person- 
nelle-mobilère  ,  le  même  article  dispose  que  ces  constructions 
n'accroîtront  le  contingent  personnel-mobilier  qu'à  partir  de  l'an- 
née où  elles  seront  comprises  aux  rôles  généraux. 

5128.  —  Ouant  aux  démolitions,  elles  enlraiiient  la  déduction 
au  contingent  de  la  portion  de  contribution  mobilière  que  les 
propriétés  démolies  supportaient  la  dernière  année  de  leur  occu- 
pation. Pour  celles  qui  n'étaient  plus  habitées  dans  cette  der- 
nière année,  on  recherche  les  cotisations  de  la  dernière  année 
d'occupation.  Quant  à  celles  qui  étaient  vacantes  depuis  long- 
temps ou  qui  étaient  occupées  par  des  indigents,  on  ne  leur  at- 
tribue pas  une  portion  d'impôt  qu'elles  ne  supportaient  pas  en 
réalité. 

5129.  —  De  même, l'augmentation  du  contingent  n'a  lieu  que 
pour  les  parties  des  constructions  nouvelles  donnant  lieu  à  l'as- 
siette d'une  contribution  personnelle-mobilière.  Ainsi  on  ne  doit 
pas  augmenter  les  contingents  pour  les  appartements  destinés 
à  être  loués  à  des  personnes  étrangères  à  la  commune,  qui  n'y 
viennent  passer,  après  le  !''■' janvier,  qu'une  partie  de  l'année; 
pour  les  appartements  meublés,  loués,  après  le  1'"' janvier,  pour 
une  partie  de  l'année  seulement,  aux  étrangers  de  passage  dans 
les  villes  d'eaux;  pour  les  locaux  affectés  au  logement  de  la  po- 
pulation indigente;  pour  les  maisons  des  particuliers  louées  pour 
un  service  public  (Dec.  adm.  8  janv.  1876,  Gers).  —  Lemercier 
de  Jauvelle,  V  Constructions  nouvelles. 

5130.  —  Lorsqu'une  augmentation  de  constructions  ne  porte 
que  sur  des  locaux  consacrés  au  commerce,  tels  qu'ateliers,  ma- 
gasins, etc.,  il  n'y  a  pas  lieu,  lors  de  l'imposition  de  cette  con- 
struction à  la  contribution  foncière,  de  faire  varier  le  contingent 
personnel-mobilier  (Dec.  adm.  19  janv.  1876). 

5131.  —  Toute  addition  de  constructions,  même  de  faible 
importance,  doit  affecter  le  contingent  personnel-mobilier.  Il  y  a 
intérêt  à  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  d'ap- 
pliquer le  mode  prescrit  par  la  loi  du  4  août  1844  pour  la  modiTi- 
cation  de  ce  continrent,  pour  le  ramener  successivement  au  taux 
de  o  p.  0/0  des  valeurs  locatives.  Cette  observation  s'ajiplique 
aussi  aux  démolitions  partielles.  —  Hérault,  1876. 


CHAPITRE   III. 

CONTRIBUTION  DES  PORTE.S  ET   FENÈTHES. 

Sectio.n  I. 
Notions  historiques. 

5132.  —  l^a  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  établie 
pour  la  première  fois  en  France  par  la  loi  du  4  frim.  an  VU. 


C'était  une  imitation  du  win'iuw  tar  des  Anglais.  Celle  taxe 
avait  pour  objet  d'atteindre  la  fortune  mobilière,  qu'on  supposait 
proportionnelle  au  nombre,  à  la  nature  et  à  la  position  des  ou- 
vertures de  la  maison  d'habitation  de  chaque  citoyen.  <'  Cet  im- 
pôt, disait  l'Exposé  des  motifs,  a  paru  juste  et  moral  et  l'un  des 
meilleurs  qu'on  put  établir.  Il  a  ce  caractère,  que  l'on  doit  sur- 
tout rechercher  dans  les  impôts  sur  les  objets  déterminés,  c'est 
de  n'être  point  un  impôt  sur  le  luxe  et  d'aller  l'aKeindre  sans 
l'effaroucher.  Il  résout  le  problème  longtemps  cherché  d'une  as- 
siette proportionnelle  de  la  contribution  mobilière  et  que  l'As- 
semblée constituante  n'avait  fait  qu'entrevoir,  en  basant  cette 
imposition  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation.  L'imposition 
mobilière  devant  être  trés-restreinte,  parce  que  les  bases  en  sont 
toujours  incertaines  et  prêtent  à  l'arbitraire,  la  meilleure,  la  seule 
manière  peut-être  de  corriger  ce  vice  était  de  l'établir  à  raison 
du  luxe  et  des  ouvertures  d'habitation.  » 

5133.  —  Déjà  la  loi  du  "  therm.  an  III  avait  frappé  d'une 
taxe  somptuaire  les  cheminées  autres  que  celles  de  la  cuisine  et 
du  four.  Cette  taxe  variait  suivant  la  population.  IVIais  elle  était 
d'une  assiette  difficile  et  on  y  renonça  promptement. 

5134.  —  D'après  la  loi  du  4  frim.  an  VII,  la  nouvelle  taxe 
devait  frapper  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  et  usines  don- 
nant sur  les  rues,  cours  et  jardins.  Elle  était  établie  à  un  taux 
différent  suivant  l'importance  de  la  localité,  suivant  la  nature  des 
ouvertures  et  aussi  suivant  l'étage  auquel  elles  étaient  situées. 
Etaient  seules  exemptées  les  ouvertures  des  locaux  non  destinés 
à  l'habitation  des  hommes,  celles  de  la  toiture  des  maisons 
habitées  et  celles  des  bâtiments  affectés  à  un  service  public. 

5135.  —  Des  lois  des  18  vent,  et  6  prair.  an  VII  augmentè- 
rent le  tarif,  qui  fut  modifié  de  nouveau  par  la  loi  du'l3  llor. 
an  X.  Cette  dernière  loi  transforma  l'impôt  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres, d'impôt  de  quotité  en  impôt  de  répartition.  Celte  réforme 
était  motivée  par  la  diminution  constante  des  produits  de  cette 
contribution,  qui  de  Lï  millions  étaient  tombés  à  12.  On  fixa  le 
principal  de  l'impôt  à  la  somme  de  16  millions.  La  répartition 
devait  se  faire  d'après  les  rôles  de  l'année  précédente.  Celte  dis- 
position eut  pour  effet  de  consacrer  de  nombreuses  inégalités  et 
omissions.  Depuis  plusieurs  années  les  constatations  des  ouver- 
tures étaient  faites  d'une  manière  tout  à  fait  insuffisante.  Il  en 
résulta  qu'un  très-grand  nombre  de  contribuables  échappèrent 
en  tout  ou  en  partie  à  l'imposition.  Lorsqu'en  1822  on  essaya 
d'atténuer  ces  inégalités  en  procédant  à  un  recensement  des 
ouvertures  imposables,  on  s'aperçut  qu'un  tiers  de  celles-ci  n'é- 
taient pas  assujetties  à  l'impôt.  Il  en  existait  34  millions  en  1822 
et  la  répartition  se  faisait  toujours  sur  le  chiffre  de  24  millions 
constaté  en  l'an  X. 

5136.  —  Le  système  de  la  répartition  appliqué  à  un  impôt 
fixé  d'après  un  tarif  ne  pouvait  produire  que  des  inégalités.  Aussi, 
en  1831,  le  gouvernement  proposa-t-il  de  rendre  à  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  son  ancien  caractère  d'impôt  de  quo- 
tité, (je  projet  fut  adopté  par  les  Chambres  et  consacré  par  la  loi 
du  26  mars  1831.  C'était  le  vrai  moyeu  de  rétablir  l'égalité  pro- 
portionnelle entre  tous  les  contribuables.  Le  recensement  auquel 
il  l'ut  procédé  révêla  l'existence  de  38  millions  d'ouvertures  et  le 
produit  de  l'impôt  s'éleva  de  12  millions  à  27  millions. 

5137.  —  iViais  la  coïncidence  de  la  réforme  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  avec  celle  de  la  contribution  personnelle  sus- 
cita tant  de  protestations  contre  le  mode  de  la  quotité  que,  dès 
l'année  suivante,  on  revint  au  système  de  la  répartition.  La  loi  du 
21  avr.  1832  réduisit  le  principal  de  l'impôt  de  27  à  22  millions. 
La  répartition  se  fit  d'après  les  résultats  du  recensement  de 
1831.  On  introduisit  un  nouveau  tarif,  qui  diminua  la  taxe  pour 
les  maisons  ayant  moins  de  six  ouvertures. 

5138.  —  L'art.  31  de  cette  loi  disposa  qu'il  serait  soumis  aux 
Chambres,  dans  la  session  de  1834,  et  ensuite  de  cinq  en  cinq  an- 
nées, un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les  départements; 
qu'à  cet  etl'et  les  agents  des  contributions  directes  compléteraient 
et  tiendraient  au  courant  les  renseignements  destinés  à  l'aire 
connaître  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  imposables.  Mais  la 
loi  du  14  juin.  1838  reporta  à  l'année  1842  la  présentation  du 
premier  projet  de  répartition  et  décida  que  le  renouvellement 
n'aurait  lieu  que  de  dix  en  dix  années.  Enfin  la  loi  du  II  juin 
1842  recula  à  l'année  1844  la  présentation  du  nouveau  tableau 
de  répartition.  C'est  la  loi  du  4  aofit  1844  qui  l'adopta.  Ce  tableau 
de  répartition  est  fait  d'après  les  résultats  du  recensement  effec- 
tué en  1841. 

5139.  —  Entre  temps,  la  loi  du  17  août  1833  avait  prescrit 
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que  les  contingents  départementaux  seraient  chaque  année  aug- 
mentés du  montant  de  la  ta.\e  afTérente  aux  ouvertures  des  bâ- 
timents nouvellement  construits  el  devenus  imposables, et  dimi- 
nués du  montant  des  taxes  afférentes  aux  ouvertures  des  bâti- 
ments détruits.  Enlin,  d'après  la  loi  du  4  août  1844  ("art.  3), 
lorsque,  par  suite  du  recensement  officiel  de  la  population,  une 
commune  passera  dans  une  catégorie  inférieure  ou  supérieure  à 
celle  dont  elle  faisait  partie,  le  contingent  du  département  dans 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  diminué  ou  augmenté 
lie  la  différence  résultant  du  changement  de  tarif. 

5140.  —  Depuis  celle  époque,  on  a  essayé  d'apporter  de 
nouvelles  modifications  à  cet  impôt;  la  loi  du  4  août  1849  a 
prescrit  la  présentation  d'un  projet  de  loi  pour  en  modifier  l'as- 
siette. Celle  du  7  août  I8o0  invita  les  conseils  généraux  à  don- 
ner leur  avis  sur  la  meilleure  solution  à  donner  à  la  disposition 
prescrite  par  l'art.  2,  L.  4  août  1849.  .-\ucune  suite  n'a  été  don- 
née à  ces  projets. 

5141. —  Les  critiques  dirigées  contre  le  principe  même  de 
cet  impôt  sont  de  jour  en  jour  plus  vives.  Lors  de  la  création  de 
cette  contribution,  en  l'an  Vil,  le  rapporteur  de  la  loi  au  Conseil 
des  Anciens  énumérail  ainsi  les  avantages  que  présentait  la 
taxe  nouvelle  :  v  La  seule  chose  à  laquelle  le  Corps  législatif  doit 
s'attacher,  lorsque  les  circonstances  le  forcent  à  recourir  à  de 
nouvelles  impositions,  c'est  de  choisir  une  espèce  d'impôt  qui 
présente  tout  à  la  fois  facilité  dans  l'assiette,  égalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition  et  économie  dans  la  perception.  L'impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres  nous  parait  réunir  ces  trois  avantages. 
Quant  à  l'assiette,  il  ne  faut  que  voir  et  compter  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres  d'une  maison  pour  savoir  combien  de  fois  elle 
doit  payer  la  taxe.  Quant  à  l'égalité  proportionnelle,  il  est  diffi- 
cile de  trouver  un  impôt  qui  en  présente  les  bases  d'une  manière 
plus  simple  :  le  loyer  est  le  thermomètre  des  facultés  des  con- 
tribuables. L'homme  riche  prend  un  logement  cher,  éclairé  par 
de  nombreuses  fenêtres;  mais  celui  qui  est  dans  la  médiocrité 
ou  dans  l'indigence  proportionne  son  logement  à  ses  moyens, 
et  cette  taxe,  qui  a  cela  d'avantageux  qu'elle  fait  payer  les  jouis- 
sances, ménage  cependant  le  pauvre,  quoiqu'elle  porte  sur  lui; 
celui-ci  est  toujours  logé  au  moins  au  troisième  étage;  il  n'a 
presque  jamais  plus  d'une  croisée,  d'où  l'on  doit  conclure  que, 
d'après  Li  résolution,  il  ne  devra  à  la  taxe  que  2.5  cent.  Quant  à 
l'économie  dans  la  perception,  il  est  difficile  de  la  réduire  à  plus 
de  simplicité.  Après  avoir  compté  la  somme  que  devra  une  mai- 
son en  raison  du  nombre  des  portes  et  fenêtres,  on  exigera  cette 
somme  du  propriétaire  ou  du  principal  locataire,  qui  se  la  feront 
ensuite  rembourser  par  leurs  locataires  particuliers,  eu  égard 
au  nombre  de  fenêtres  que  ceux-ci  auront.  Avec  ce  mode  de 
comptabilité,  il  ne  faut  ni  percepteurs  ni  commis,  tout  se  réduit 
au  versement  que  font  les  propriétaires  dans  les  mains  du  rece- 
veur »  (Rapport  de  Legrand ,  séance  du  1'='  frim.  an  Vil). 

5142.  —  Cette  contribution  ne  nous  parait  pas  mériter  les 
éloges  que  faisait  d'elle  le  rapporteur  du  Conseil  des  Anciens. 
S'il  est  vrai  que  le  signe  matériel  auquel  on  s'attache  est  facile  à 
reconnaître,  il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  le  nombre  des 
ouvertures  soit  en  raison  directe  de  l'importance  du  bâtiment. 
Dans  les  communes  rurales,  ce  n'est  pas  là  un  signe  caractéris- 
tique des  facultés  des  contribuables.  En  effet,  il  n'y  a  pas  grande 
dilférence  entre  les  demeures  des  riches  fermiers  et  celles  des 
plus  pauvres  artisans.  Dans  les  villes,  les  habitations  ayant  un 
nombre  égal  d'ouvertures  peuvent  représenter  une  valeur  locative 
très-différente,  suivant  qu'elles  sont  situées  dans  tel  ou  tel  quar- 
tier, dans  l'agglomération  ou  dans  la  banlieue.  Enfin,  cet  impôt 
offre  au  point  de  vue  de  l'hygiène  un  très-grave  inconvénient  : 
beaucoup  de  propriétaires,  dans  les  communes  rurales  surtout , 
réduisent  au  minimum  le  nombre  des  ouvertures  de  leurs  habi- 
tations, pour  éviter  l'impôt,  de  sorte  qu'à  la  place  de  logements 
aérés  et  salubres,  ils  ont  des  maisons  enfumées  et  malsaines.  Cet 
inconvénient  existait  aussi  dans  les  villes,  puisque  la  loi  du  13 
avr.  18.Ï0  a  dCi  exempter  pendant  un  certain  nombre  d'années  les 
ouvertures  pratiquées  pour  assainir  les  logements  déclarés  insa- 
lubres. Quoiqu'aient  pu  dire  certains  économistes,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  sera  toujours  considéré  justement  comme  un 
impôt  sur  l'air  et  la  lumière.  A  maintes  reprises,  il  a  été  question 
de  supprimer  cet  impôt  et  de  le  reporter  soit  sur  la  contribution 
foncière,  soit  sur  la  contribution  mobilière.  Mais  on  a  toujours 
été  arrêté  par  la  difficulté  de  déterminer  la  nature  de  cette  taxe. 
Fallait-il  la  considérer  comme  une  addition  h  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  les  propriétés  bâties?  En  ce  sens,  on  faisait  ob- 


server que  beaucoup  de  propriétaires  occupent  leur  maison  ,  et 
qu'en  outre  ,  la  loi  les  déclare  seuls  imposables  sur  les  rôles. 
P  allait-il  au  contraire  la  considérer  comme  une  annexe  de  la  con- 
tribution mobilière?  En  ce  sens,  on  faisait  observer  que  les  proprié- 
taires ont,  de  par  la  loi,  le  droit  de  rejeter  la  charge  de  l'impôt  sur 
leurs  locataires,  .\insi  suivant  que,  d'après  les  conventions  pri- 
vées in  terven  ues  entre  propriétaires  et  locataires,  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  est  supporté  par  les  uns  ou  par  les  autres,  il  présente 
le  caractère  d'une  charge  foncière  ou  d'une  charge  mobilière.  Oei 
proposait  alors  d'ajouter  le  montant  de  l'impôt  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  afin  de  le  rendre  proportionnel  à  la  va- 
leur locative  des  habitations.  En  1838,  le  ministre  des  Finances 
objecta  que  ce  projet  amènerait  une  perturbation  de  commune 
à  commune  et  de  contribuable  à  contribuable.  La  proposition  fut 
rejetée.  Dans  ces  dernières  années,  on  a  mis  à  l'étude  un  projet 
tendant  à  répartir  le  montant  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
entre  la  contribution  foncière  et  la  contribution  mobilière. 

5143.  —  Le  contingent  en  principal  de  la  France,  fixé,  pour 
1843,  à  23,822,000  fr.  est,  pour  1896,  de  4.t, 100,000  l'r. 

5144.  —  La  loi  du  18  juill.  1892  dispose  qu'à  partir  du  i"' 
janv.  1894,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  supprimée 
et  remplacée  par  une  taxe  représentative  calculée  à  raison  de 
2,40  p.  0/0  de  la  valeur  locative  des  propriétés  bâties.  Malgré 
les  termes  positifs  de  cette  disposition,  votée  sur  la  proposition 
de  M.  Cornudet,  et  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  expressément  abro- 
gée, il  n'en  a  pas  été  tenu  compte,  et  on  a  continué  à  autoriser, 
dans  les  lois  de  finances  ultérieures,  la  perception  de  cet  impôt. 
En  1894,  le  projet  de  M.Burdeau,  relatif  à  l'.organisation  d'une 
taxe  de  remplacement,  a  été  disjoint  du  budget  et  n'a  pu  aboutir. 

Section  II. 

Assiette  (le  la  contribution  des  portes  el  lenêtres. 
Ouvertures  imposables. 

§  1.  Ouvertures  considérées  au  point  de  vue  des  locaux 
qu'elles  sont  destinées  à  éclairer. 

t"  Ouvertures  d'immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière. 

5145.  —  Les  bases  servant  à  l'assiette  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  se  trouvent  dans  les  lois  du  4  frim.  an  Vil  et 
du  4  germ.  an  XI,  qui  ont  été  maintenues,  sauf  quelques  modi- 
fications, par  l'art.  27,  L.  21  avr.  1832.  L'art.  4,  L.  4  frim.  an 
VII,  dispose  que  la  contribution  est  établie  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâtiments  et 
usines,  sur  tout  le  territoire  de  la  République. 

5146.  —  La  loi  n'assujettit  à  la  taxe  que  les  ouvertures  des 
bâtiments  et  usines,  c'est-à-dire  de  ce  qui,  dans  la  nomencla- 
ture législative  el  fiscale  d'alors,  constituait  l'ensemble  de  la  pro- 
priété bâtie  (V.  L.  3  frim.  an  VII,  sur  la  contribution  foncière). 
Les  mêmes  constructions  qui  supportaient  la  contribution  fon- 
cière devaient  être  assujetties  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  Les  exemptions,  sauf  quelques  différences  légères,  de- 
vaient s'appliquer  aux  mêmes  immeubles. 

5147.  —  La  première  condition  pour  que  la  taxe  soit  assise 
sur  les  ouvertures  d'une  construction,  c'est  que  celle-ci  consti- 
tue un  immeuble.  La  jurisprudence  a  refusé  ce  caractère  aux 
kiosques  lumineux  établis  sur  les  voies  publiques  à  Paris,  — 
tJons.  d'Et.,  20  juin  186o,  C'"  de  publicité  diurne  et  nocturne, 
[S.  6o. 2. 276,  P.  adm.chr.i — ...aux  pavillons  que  les  compagnies 
de  tramways  ont  été  autorisées  à  élever  sur  le  sol  des  voies  pu- 
bliques el  qui  V  reposent  sans  fondation,  —  Cons.  d'Et.,  2a  juin 
1880,C'edes  omnibus,  [D.  81.3.60]; —b  janv.  1883,  C'°  des  tram- 
ways de  Paris,  [D.  84.ïi.l2S]  —  ...  à  des  guérites  en  planches 
non  fixées  an  sol  à  perpétuelle  demeure,  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
(867,  C"  du  Nord  (gare  d'Arras),  [Leb.  chr.,  p.  639]  —  ...  à  un 
kiosque  destiné  à  des  concerts  en  plein  air.  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1886,  Ilapet,  [Leb.  chr.,  p.  61] 

5148.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'imposer  les  ouvertures 
des  constructions  qui,  dans  certaines  gares  importantes,  contien- 
nent l'appareil  Saxby  servant  à  mettre  en  mouvement  le  système 
des  changements  de  voie  et  des  signaux.  t;es  constructions,  en 
effet,  ne  sont  pas  considérées  comme  des  propriétés  bâties,  mais 
comme  une  simple  dépendance  de  la  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et., 
17  févr.,  27  juill.  el  3  août  1888,  C"  P.-L.-M.  (gares  de  Cercy- 
la-Tour  et  de  Nevers),  [Leb.  chr.,  p.  137,  668  et  706] 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Titre  Itl.  —  Chap.  III. 


d6.^ 


5149.  —  De  même  encore,  le  Consfil  a  déclaré  non  impo- 
sables lies  hangai's  et  magasins  provisoires  élevés  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  pour  les  besoins  de  son  entreprise, 
susceptibles  d'être  déplacés,  et  destinés  à  disparaître  après  l'a- 
rhèvement  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1878,  Candas, 

D.  79.3..37^ 

5150.  —  C'est  pour  la  même  raison  que  le  Conseil  d'Etat 
avait  anciennement  refusé  d'assujettir  à  la  taxe  les  bains  flot- 
tants sur  rivières,  qui  n'étaient  déclarés  imposables  par  aucune 
disposition  législative  expresse.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1835, 
Peyrat,  [P.  adm.  chr.]  —  Cette  décision  amena  le  gouvernement 
à  proposer  une  disposition  spéciale  qui  devint  l'art.  2,  L.  18 
judl.  1836,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Les  lois  qui  régissent  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  sont  applicables  aux  bains  et 
moulins  sur  bateau,  aux  bacs,  bateaux  de  blanchisserie  et  autres 
de  même  nature,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  construits  sur 
piliers  ou  pilotis  et  qu'ils  sont  seulement  retenus  par  des  amarres  ». 
Mais  cette  disposition  ne  doit  pas  être  étendue  aux  cabines  de 
bains  des  écoles  de  natation  ou  des  établissements  lialnéaires. 

—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1844,  Ecole  de  natation  d'Amiens,  [P. 
ridm.  clir.i 

5151.  —  Au  contraire,  le  Conseil  a  déclaré  imposables  les 
ouvertures  d'un  pavillon  fixé  sur  le  sol  à  perpétuelle  demeure  et 
ilonl  les  pièces  servaient  de  cabines  de  bains.  —  t.'.ons.  d'Et., 
24  avr.  186;i,  Caille,  [Leb.  chr.,  p.  484] 

5152.  —  Les  cabinets  où  se  trouvent  les  baignoires  d'un  éta- 
blissement de  bains  publics  sont  des  locaux  propres  à  l'habita- 
lion  des  hommes.  Leurs  ouvertures  sont  imposaliles.  —  Cons. 
d'Et.,  16  août  1833,  Sabalier,  ;^P.  adm.  chr.l 

5153.  —  Il  en  est  de  même  de  la  salle  d'un  lavoir  public.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mai  1881,  Pelletier,  [Leb.  chr..  p.  463] 

5154.  —  Le  Conseil  a  également  maintenu  à  la  taxe  les  ou- 
vertures d'un  bâtiment  en  planches  sur  fondations  et  servant  de 
vestiaire  et  de  lieu  de  repos  pour  les  membres  d'une  société  de 
jeu  de  paume.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  186.Ï,  Laurent,  [D.  66.3.20] 

—  ...  ou  de  boule.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1891,  Cercle  Saint-Ma- 
thurin,  [Leb.  chr.,  p.  527] 

5155.  —  De  même,  les  ouvertures  des  baies  éclairant  un  tir. 

—  C-ons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Société  des  tireurs  méridionaux, 
Leli.  chr.,  p.  433] 

5156. —  Il  a  été  décidé  qu'une  échoppe  d'écrivain  public, 
«;nnstruite  en  planches  et  fixée  au  sol  et  au  mur  d'une  maison  à 
perpétuelle  demeure^  ayant  des  portes  et  des  fenêtres  munies  de 
clôtures,  et  divisée  par  une  cloison  en  deux  pièces,  était  impo- 
sable comme  pouvant  servir  à  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin 
IH66,  Valette,  [Leb.  chr.,  p.  602] 

5157.  — -  Il  en  est  de  même  d'une  baraque  en  bois  fixée  au 
sol  et  servant  d'atelier  de  photographie.  —  Cons.  d'Et..  l"'  déc. 
1882,  Vigne,  ^D.  84.3.129];  —  9  avr.  1886,  Chandevsson,  [Leb. 
chr.,  p.  324] 

5158.  —  .Sont  également  imposables  les  ouvertures  de  cha- 
lets de  nécessité,  incorporés  au  sol  par  des  assises  en  maçonne- 
rie et  déjà  imposés  à  la  contribution  foncière.  —  Cons.  d'Et.,  21 
mai  1892,  Roumens  ,  [Leb.  chr.,  p.  470] 

2»  Ouvertures  d'immeubles  habitables. 

5159.  —  Les  constructions  nouvelles  ne  sont  pas  exemptées 
lie  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pendant  deux  années 
comme  elles  le  sont  de  la  contribution  foncière.  Elles  sont  im- 
posables à  partir  du  l'-''  janvier  qui  suit  leur  achèvement.  D'après 
la  jurisprudence,  elles  sont  réputées  achevées  au  moment  où  elles 
<ont  susceptibles  d'être  habitées.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1833, 
-Méhéreue,  [Leb.  chr.,  p.  230];  —  23  août  1843,  Buisson,  [P. 
adm.  chr.];  —  3  janv.  1847,  Goûtant,  S.  47.2.317,  P.  adm. 
chr.];  —  31  mai  1848,  Dezille,  [Leb.  chr.,  p.  341];  —  16  sept. 
1848,  Sénac,  [Leb.  chr.,  p.  093);  —  22  févr.  1849,  Lapouvade, 
[P.  adm.  chr.];  —  11  janv.  1833,  Harivel,  lS.  33.2.326,  P.  adm. 
chr.,  D.  33.3.42];  —  12  sept.  1833,  Laurence,  [Leb.  chr.,  p.  8801; 
—  31  janv.  1833,  Même  partie,  Leb.  chr.,  p.  79\  —  6 avr.  1867, 
Tissier,  ,Leb.  chr.,  p.  340];  —  10  juin  1882,  Roux,  [Leb.  chr., 
I).  371]  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'en  fait  elles  sont  inha- 
bitées. -—  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1872,  Cazalas,  [Leb.  chr.,  p. 
430]  —  ...  ou  dégarnies  de  meubles.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin 
1877,  Druon,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

51G0.  —  Mais  tant  qu'elles  sont  en  cours  de  construction  et 
inachevées,  leurs  ouvertures  échappent  à  la  taxe.  —  Cons.  d'Et., 


2  août  1838,  Blavinhac ,  [S.  39.2.313,  P.  adm.  chr.  ;  --  18  avr. 
1845,  Truey-Aubert ,  [P.  adm.  chr.];  —  10  sept.  1843,  Deplais- 
Boucard,  [Leb.  chr.,  p.  480];  —  12  déc.  1831,  Rogelin,  [Leb. 
chr.,  p.  733]  ;  —  7  juin  1833,  Rossignol,  [Leb.  chr.,  p.  399]  ;  — 
9  avr.  1867,  Saffrev,  [Leb.  chr.,  p.  360];  —  14  mai  1870,  Vignon, 
[Leb.  chr.,  p.  381]";  —  6  oct.  1871,  Dissert,  [Leb.  chr.,  p.  189]; 

—  8  nov.  1872,  Clément,  [Leb.  chr.,  p.  346];  —  23  janv.  1880, 
Mongel-Coudrav,  [Leb.  chr.,  p.  92"'; —  Il  mars  1881,  Grangier, 
^Leb"  chr.,  p.  279] 

51(il.  —  Une  maison  inachevée  au  moment  du  travail  des 
mutations,  mais  qui,  au  1"'' janvier,  est  devenue  habitable,  doit 
être  imposée.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890.  Gay,  [Leb.  chr.,  p.  473 

5162.  —  Les  parties  diverses  dont  se  compose  une  maison 
deviennent  imposables  au  fur  et  <i  mesure  de  leur  achèvement. 

—  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1847,  précité;  —  19  mars  1864,  Jourdan, 
[Leb.  chr.,  p.  28i] 

5163.  —  Les  reconstructions  sont  assimilées  aux  construc- 
tions nouvelles,  et  les  mêmes  principes  leur  sont  applicables.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1838,  Buxlorf,  [Leb.  chr.,  p.  338];  —  19 
mars  1864,  précité;  —  10  mars  1882,  Pagel,[Leb.  chr.,  p.  233]; 

—  18  juill.  1884,  Bouneau  du  Martroy,  [Leb.  chr.,  p.  611];  — 
l<"'aoCit  1884,  Aumont,  "Leb.  chr.,  p. "674] 

5164.  —  Inversement,  quand  des  locaux  jusqu'alors  imposa- 
bles deviennent  inhabitables  par  suite  de  vétusté,  de  destruc- 
tion, ou  pour  tout  autre  motif,  le  propriétaire  est  fondé  à  deman- 
der décharge.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1892,  Rousselot,  TLeb. 
chr..  p.  226] 

5165.  —  Mais  pour  que  l'impropriété  de  locaux  à  l'habitation 
des  hommes  entraine  dégrèvement,  il  faut  que  ce  caractère  résulte 
de  l'état  même  des  bâtiments  et  non  de  causes  extérieures.  La 
circonstance  qu'une  maison  serait  devenue  inhabitable  par  le 
voisinage  d'un  établissement  incommode  ou  insalubre  ne  saurait 
entraîner  décharge  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  — 
Cons.  d'Et.,  10  nov.  1882,  de  Gaalon,  [Leb.  chr.,  p.  836] 

5166.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  maison  soit  inhabita- 
ble, qu'elle  ait  subi  des  détériorations  importantes,  par  exemple 
que  ses  vitres  aient  été  brisées  ou  ses  portes  enfoncées.  —  Cons. 
d'Et.,  4  avr.  1873,  Belle,  [Leb.  chr.,  p.  298];  —  2  mars  1888, 
Varnier,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

5167.  —  Il  a  été  décidé  de  même  que  la  transformation  in- 
térieure d'un  bâtiment  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  décharge, 
tant  qu'elle  n'entraînait  pas  sa  destruction  totale  ou  partielle.  — 
Cons.  d'Et.,  6  févr.  1880,  Lesueur,  [Leb.  chr.,  p.  146^ 

5168.  —  De  même,  un  incendie  qui  ne  fait  qu'endommager 
une  partie  d'une  maison,  sans  enlever  au  corps  de  logis  princi- 
pal son  caractère  d'habitation,  ne  peut  entraîner  la  décharge.  — 
Cons.  d'Et.,  9  juill.  1801,  Delbassée,  [Leb.  chr.,  p.  385] 

5169.  —  -Mais  si  c'est  par  suite  de  l'état  de  vétusté  et  de 
délabrement  des  bâtiments  que  les  locaux  sont  inhabitables,  la 
décharge  doit  être  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882,  Mal- 
levoue,  [Leb.  chr.,  p.  824];  —  29  juin  1883,  Giafferi ,  [Leb.  chr., 
p.  606^;  ~  11  févr.  1887,  Riscle,  [Leb.  chr.,  p.  127" 

5170. —  lien  est  de  même  à  plus  forte  raison,  quand  le 
propriétaire  fait  démolir  sa  maison.  Si  la  démolition  est  com- 
mencée au  l"'  janvier,  décharge  doit  être  accordée.  —  Cons. 
d'Et.,  3  févr.  1841,  Dessaigne,  |Leb.  chr.,  p.  41^;  —  27  juin 
1873,  de  Morsan,  [Leb.  chr.,  p.  d83| 

5171.  —  Les  démolitions  effectuées  en  cours  d'année  ne 
peuvent  donner  lieu,  pour  la  contribution  de  l'exercice  courant, 
qu'à  des  demandes  en  remise  ou  en  modération.  —  Cons.  d'Et., 
l"  déc.  1849,  Taffin,  [P.  adm.  chr.,  D.  30.3.261;  —  l'^juin 
18.30,  Béchetoille,  [P.  adm.  chr.];  —  11  janv.  1833,  Zéder,  [P. 
adm.  chr.];  — 10  nov.  1853,  Ville  de  Bar-le-Diic,   P.  adm.  chf.]; 

—  18  févr.  1834,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  132];  —  29  nov.  1854, 
Berland,  lP-  adm.  chr.,  D.  33.3.116];  —  9  juill.  1836,  Tirard, 
[D.  37.3.14];  —  10  sept.  1830,  Turban.  ,P.  adm.  chr.  ;  —  3  janv. 
1838,  Jobier,  [D.  ,38.3.44];  —  18  mai  1838,  Sailhan,  [Leb.  chr., 
p.  387";  —  30  juin  1858,  Turc,  Leb.  chr.,  p.  400";  —  24  janv. 
1866,  Batut,[Leb.  chr.,  p.  1180];  —  9  nov.  1877,  Labouret, 
[Leb.  chr.,  p.  832] 

5172.  —  Les  vacances  totales  ou  partielles  de  maisons,  pen- 
dant une  ou  plusieurs  années,  ne  peuvent  non  plus  donner  aux 
propriétaires  que  le  droit  de  former  des  demandes  en  remise.  — 
Cons.  d'Et.,  21  mars  1834,  Barbarin,  [P.  adm.  chr.];  — 24  août 
1849,  Becquerel,  ^P.  adm.  chr.];  —  12  sept.  1833,  Laurence, 
[Leb.  chr.,  p.  880];  — 3  mars  1876,  Pelletier,  [Leb.  chr.,  p.  207]; 

—  24  mai  1878,  Briant,  [Leb.  chr.,  p.  303];  —  26  déc.  1883,  Per- 
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cevault,  ^Leb.  chr.,  p.  1004];  —  17  févr.  1888,  Gaclus,  [Leb. 
chr.,  p.  lo71  —  Il  en  est  de  même  du  chômage  des  usines.  — 
Gonê.  d'Et.;  H  déc.  '.885,  Villani,  [Leb.  chr.,' p.  946] 

5173.  —  Même  dans  les  villes  où  fonctionnait  l'art,  o,  L. 
28  juin  1833,  qui  permettait,  quand  les  conseils  municipaux  en 
faisaient  la  demande,  de  réimposer  l'année  suivante  les  contri- 
butions alférentes  aux  maisons  vacantes,  les  propriétaires  ne 
pouvaient  se  pourvoir  pour  ce  motif  en  décharge  ou  réduction. 
La  loi  de  1833  n'avait  pour  objet  que  la  contribution  foncière. 
Dès  lors,  les  vacances  de  maisons  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à 
des  remises  ou  modérations  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1833,  Rousselin-Cavev,  [P. 
adm.  chr.];  —  3  sept.  1836,  Deforceville ,  [P.  adm.  chr.];  —26 
oct.  1836,  Lenorniand,  [Leb.  chr  ,  p.  438] 

5174.  —  Nous  verrons  dans  le  chapitre  consacré  aux  exemp- 
tions que  l'affectation  momentanée  de  locaux  habitables  à  des 
usages  agricoles  n'entraine  pas  nécessairement  la  décharge. 

3"  Locaux  destinés  à  l'habitation  des  hommes. 

5175.  —  1.  Maisons  d'habitation  proprement  dites.  —  Les 
constructions  élevées  dans  les  jardins,  telles  que  kiosques,  pavil- 
lons, maisonnettes,  et  destinées  à  servir  de  lieu  de  repos  aux  pro- 
priétaires de  l'habitation  doivent  être  considérées  comme  des 
dépendances  de  celle-ci  et  par  suite  leurs  ouvertures  sont  im- 
posables,  à  la  condition  que  ces  ouvertures  soient  munies  de 
clôture.  Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  de  déterminer  la  desti- 
nation du  bâtiment.  S'il  sert  à  l'usage,  à  l'agrément  des  habitants 
de  la  maison,  ses  ouvertures  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1834,  Rabier,  [S.  35.2.508,  P.  adm.  chr.]  ;  —  21  mars  1860, 
Cacheux  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.78];  —  6  avr.  1867,  Clugnet, 

Leb.  chr.,  p.  339];  —  4juill.  1867,  joulin,  [Leb.  chr.,  p.  628]  ; 

—  31  juin.  1867,  Billv,  [Leb.  chr.,  p.  717"';  —8  nov.  1872,  Go- 
douet,  [Leb.  chr.,  p.  5.56];  —  28  nov.  1879,  Thévenin,  [D.  80.3. 
oij;  —  lOjuill.  1890,  Aubry,  [Leb.  chr.,  p.  632] 

5176.  —  Elles  échappent  au  contraire  à  la  taxe  si,  par  sa  dis- 
position, le  pavillon  ne  peut  servir  à  l'habitation  des  hommes  ou 
bien  est  uniquement  employé  à  un  usage  qui  lui  donne  le  carac- 
tère d'un  bâtiment  rural.  —  Cons.  d'Et  ,  17  mai  1833,  Michel,  [P. 
adm.  chr.];  —  23  juin  1865,  Ferrand,  [D.  66. 3. 20]:  —  3  avr. 
1870,  Soulès,  [Leb.  chr.,  p.  518] 

5177.  —  C'est  ainsi  que  les  ouvertures  d'une  serre  ou  jardin 
d'hiver  ont  été  déclarées  non  imposables  par  le  Conseil,  ce  bâti- 
ment étant  impropre  à  l'habitation  et,  dans  l'espèce,  ne  consti- 
luanl  pas  une  dépendance  de  la  maison  dont  il  était  séparé.  — 
Cons.  d'Et.,  ISjanv.  1862,  Prudhomme,  [P.  adm.  chr.,  D.  62.3.68] 

5178.  —  Il  a  été  décidé  que  deux  chapelles  funéraires  éle- 
vées par  des  particuliers  non  loin  de  leur  habitation,  consacrées  à 
une  sépulture  de  famille  et  permettant  à  plusieurs  personnes  de 
.se  réunir,  devaient  être  considérées  comme  propres  à  l'habitation. 

—  Cons.  d'Et,  16juill.l863,Tudoux,[P.  adm.  chr.,  D.  63.3.82]; 

—  25  mai  1864,  Bavière,  [S.  6.Ï.2.24,  P.  adm.  chr.];  —  24  févr. 
1894,  Salleix.  [Leb.  chr.,  p.  161  ■ 

5179.  —  Le  Conseil  avait  précédemment  déclaré  non  impo- 
sables les  ouvertures  d'une  chapelle  appartenant  à  un  hospice  où 
la  messe  était  dite  une  fois  par  semaine  et  qui  servait  de  lieu  de 
pèlerinage.  Il  l'avait  considérée  comme  un  bâtiment  non  destiné 
i  l'habitation  des  hommes.  —  Cons.  d'Et  ,  28  mai  1862,  Hospice 
des  Sables  d'Olonne,  [D.  63.3.82] 

5180.  —  La  loi  a  entendu  imposer  d'une  manière  générale 
toutes  les  ouvertures  qui  donnent  de  l'air  et  de  la  lumière  ou  qui 
donnent  accès  à  des  locaux  destinés  à  l'habitation  des  hommes 
ou  dans  lesquels  ceux-ci  séjournent  d'une  manière  habituelle. 
.■\insi  l'on  peut  dire  que  toutes  les  ouvertures  extérieures  des 
maisons  d'habitation  sont  imposables.  La  loi  du  4  frim.  an  VII 
'art.  5)  avait  exempté  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  toiture 
des  maisons  habitées.  Mais  dans  la  pratique  ces  mots  avaient 
reçu  une  extension  abusive.  La  dénomination  de  mansardes  per- 
mettait d'exonérer  une  foule  de  locaux  servant  à  l'habitation.  La 
loi  du  21  avr.  1832  dispose  (art.  27)  que  les  fenêtres  dites  man- 
sardes et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des  mai- 
sons sont  imposables  lorsqu'elles  éclairent  des  appartements  ha- 
bitables, —  Cons.  d'Et  ,  21  mars  1834,  Mouren,  [P.  adm.  clir.l; 

—  21  oct.  1835,  Dangest,  [P.  adm.  chr  ];  —  8  janv.  18.36,  Sau- 
van,  [P.  adm.  chr.];  —  6  août  1864,  Adam,  [Leb,  chr.,  p.  7401; 

—  21  mai  1878,  Lefèvre,  [Leb.  chr.,  p.  ;i02];  —  29  juin  1888, 
Bartoli,  'Leb.  chr.,  p.  373];  —7  mars  1890,  Padiou,  |Leb.  chr., 
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p.  252]— ...  ou  des  ateliers.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1865,  Pinart, 
[Leb.  chr.,  p.  978];  —  11  juill.  1867,  Pinart,  [Leb.  chr.,  p.  637]; 
—  6  nov.  1885,  Oriol,  [Leb.  chr.,  p.  816] 

5181.  — ...  Ou  des  greniers  destinés  à  l'habitation.  —  Cons. 
d'Et.,  9  nov.  1877,  Blot,  [Leb.  chr.,  p.  859] 

5182.  —  .  .  Ou  servant  de  magasins  dans  lesquels  des  ou- 
vriers se  rendent  continuellement.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1883, 
Lefèvre,  [Leb.  chr.,  p.  104] 

5183.  —  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  ces  fenêtres  con- 
sisteraient dans  un  vitrage  fixe  formant  toiture.  —  Cons.  d'Et., 
Il  juin.  1879,  Ducornet,  [Leb.  chr..  p.  584] 

5184.  —  Sont  imposables  les  ouvertures  d'un  bâtiment  séparé 
de  la  maison  d'habitation  et  renfermant  les  chambres  des  domes- 
tiques. —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1892,  Chaumeillon,  [Leb.  chr.,  p. 
109]  —  ...Les  ouvertures  d'une  chambre,  même  située  au-dessus 
d'une  écurie. —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1892,  Blancou,  [Leb.  chr., 
p.  135] 

5185.  —  D'aprèsl'instruction  du  30  mars  1831,  les  portes  et 
fenêtres  des  bûchers,  buanderies  ne  devaient  pas  être  imposées, 
ces  locaux  ne  faisant  point  partie  de  l'habitation  proprement  dite. 
Il  en  était  de  même  des  ouvertures  des  fournils,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  habités.  Conformément  à  cette  instruction,  le  Conseil 
d'Etal  a  déclaré  non  imposables  les  ouvertures  de  locaux  trans- 
formés en  cellier  eten  buanderie.  —  C.ons.  d'Et.,  18  mars  1887, 
Desplanches,  [Leb.  chr.,  p.  238];  —  5  févr.  1892,  précité,  — 
...  d'un  fournil,  —  Cons.  d'Et. ,  11  févr.  1876,  Pernot,  [Leb.  chr., 
p.  141] —  ...  d'une  glacière,  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  De- 
lettre,  [D.  80.3.109]  —  ...  d'un  bûcher,  —  Cons.  d'Et.,  14  juin 
1878,  Bodet,  [Leb.  chr.,  p.  3661  —  ...  d'une  remise.  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1861,  France,  [P.  adm.  chr.i;  —  3  févr.  1865,  Lal- 
lour,  [S.  03.2.280,  P.  adm.  chr.];  —  is'déc.  1874,  Denogeant, 
(Leb.  chr.,  p.  1009] 

5186.  —  Cependant  la  jurisprudence  décide  autrement  lors- 
que ces  locaux  ,  impropres  par  eux-mêmes  à  l'habitation  des 
hommes,  en  font  partie  intégrante.  Dans  ce  cas,  leurs  ouvertures 
sont  déclarées  imposables.  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  ouvertures 
d'une  buanderie.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1844,  Jousselin,  [Leb. 
chr.,  p.  198];  —  8  nov.  1872,  Picard,  [Leb.  chr.,  p.  355] 

5187.  —  ...  D'une  pièce  servant  de  fruitier,  —  Cons.  d'Et.,  16 
mai  l884,Giraud,  [Lels.  chr., p. 388]  —  ...ou  de  bûcher,  —  Cons. 
d'Et.,  5  mars  1868,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  236];  —  1"  mai  1874, 
Grimaud,  [Leb.  chr..  p.  398]—  ...  ou  de  fournil,  —  Cons.  d'Et.,  26 
févr.  1875,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  194];  —  29  nov.  1889,  Pauchat- 
Hutin,  [S.  92.3.23,  P.  adm.  chr.]  —  ...  ou  d'une  pièce  dans  la- 
quelle se  trouve  un  four  à  cuire  le  pain,  —  Cons.  d'Et.,  16  févr. 
1853,  Lefillastre  ,  [Leb.  chr.,  p.  193]  —  ...  ou  d'une  pièce  quali- 
fiée laiterie  et  renfermant  des  denrées  de  ménage.  —  Cons.  d'Et., 
23  juin  1865,  Dolivet ,  [Leb.  chr.,  p.  648] 

5188. —  Sontégalement  imposables  comme  servant  à  éclairer 
des  locaux  destinés  à  l'habitation  des  hommes  les  ouvertures  de 
pièces  contigués  à  une  cuisine  et  servant  à  déposer,  soit  du 
charbon,  soit  des  provisions,  soit  des  ustensiles  de  ménage.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  mai  1874,  précité;  —  18  juin  1873,  Martin, [Leb. 
chr.,  p.  395];  —  6  févr.  1880,  Harlieux ,  [Leb.  chr.,  p.  147];  — 
Nnov.  1889,  Crueize,  [Leb.  chr.,  p.  999] 

5189.  —  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  des  ouvertures 
éclairant  l'escalier,  qui,  s'il  ne  sert  pas  continuellement  à  l'habi- 
tation ,  dessert  tous  les  étages  de  la  maison  et  en  constitue  un 
élément  indispensable.  Toutes  les  fenêtres  servant  à  éclairer  et 
aérer  l'escalier  sont  donc  imposables.  —  Cons.  d'Et..  19  août 
1837,Dervillez,  [P.adm.  chr.];  — 22  févr.  1844,  Bonfils,[P.  adm. 
chr.];  —  1=' mai  1874,  précité;  —  4  juin  1873,  Sarazanas,  [Leb. 
chr.,  p.  534];—  18  juin  1873,  précité;  —  23  déc.  1887,  Massé, 
Leb.  chr  " 

5190. 
dormant, 
p.  474] 

5191. 


I 
1 


p.  83ô] 

—  ...  Alors  même  que  ces  ouvertures  seraient  à  verre 

—  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1870,  Oulimère,  [Leb.  chr., 


...  Ou  qu'elles  ne  prendraient  jour  qu'au-dessus  de 
la  toiture.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1843,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  276]; 
—  6  janv.  1869,  Duponny,  [S.  70.2.32,  P.  adm.  chr.];  —  4  mars 
1881,  Deilhes,  [D.  82.3.134]; —23  déc.  1881,  VideI,[Leb.  chr., 
p.  1027] 

5192.  —  ...Ou  qu'elles  appartiennent  à  un  pavillon  élevéau- 
dessus  de  l'escalier.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1867,  Boucher, 
iLeb.  chr.,  p.  180] 

5193.  —  ...  Alors  même  que  cet  escalier  consisterait  dans  des 
tchelles  conduisant  dans  un  atelier  situé  au  sommet  d'une  tour  à 
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plomb. — Cons.  d'El.,  2o  mars  1892,  Société  des  mines  de  Poiit- 
gibaiid,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

5194.  —  A  l'égard  des  ouvertures  servant  à  éclairer  les  ca- 
binets d'aisances,  la  jurisprudence  fait  une  distinction  suivant 
qu'ils  font  ou  ne  font  pas  corps  avec  l'habitation.  Ainsi  il  a  été 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'imposer  les  ouvertures  de  cabinets  d'ai- 
sances situés  au  rez-de-chaussée  et  au  premier  étage  d'une  ha- 
bitation. —  Cons.  d'El.,  Ipr  juin  186i,  Mangars ,  [Leb.  chr., 
p.  522];  —  8  août  1884,  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
[D.  83.5.128] 

5195.  —  ...  du  bien  ouvrant  surdes  galeries  non  closes, — 
Cons.  d'Et.,9  avr.  1886,  Dubeuf,  [Leb.  chr.,  p.  324]  —  ...  ou 
sur  une  cour.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1888,  Lorain,  [Leb.  chr., 
p.  114] 

5196.  —  .\u  contraire,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'habitation  des  cabinets  d'aisances  situés 
au  fond  d'une  cour,  à  coté  d'une  écurie,  et,  par  suite,  a  accordé 
décharge  des  ta.xes  afférentes  à  leurs  ouvertures.  —  Cons.  d'Et., 
9  mai  1873,  Paroclet,  [Leb.  chr.,  p.  397];  —  18  juin  1875,  pré- 
cité; —  26  nov.  1886,  C"  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  828];  —  8 
août  1890,  Même  partie,  |Leb.  chr.,  p.  776]  —  De  ces  décisions, 
il  résulte  que  ces  locaux  ne  sont  pas  considérés  comme  destinés 
à  l'habitation  des  hommes,  mais  qu'ils  n'ont  cette  affectation  que 
lorsqu'ils  sont  incorporés  rlans  la  maison  d'habitation. 

5197.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  décidé,  malgré  les  termes 
larges  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  5,  qu'il  y  avait  lieu  d'imposer 
les  ouvertures  servant  à  éclairer  un  sous-sol,  lorsque  celui-ci  se 
compose  de  pièces  habitables  et  servant  à  l'habitation.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1870,  Rouget  de  l'isle,  [Leb.  chr.,  p.  1111] 

5198.  —  Peu  importe  que  les  locaux  éclairés  soient  petits, 
incommodes,  bas  de  plafond;  il  suffit  qu'ils  soient  habitables 
pour  que  leurs  ouvertures  soient  cotisées.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr. 
1877,  Chaix,  [Leb.  chr.,  p.  364];  —  8  juin  1877,  Taupin  ,  [Leb. 
chr.,  p.  549];  —  9  nov.  1877,  Chaumonot.  [Leb.  chr.,  p.  856]; 

—  27  juin.  1888,  Thévenin  ,  [Leb.  chr.,  p.  668] 

5199.  —  Si  cette  condition  est  réalisée,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer suivant  que  les  ouvertures  sont  à  vitrages  fixes,  —  Cons. 
d'El.,  9  nov.  1877,  Blot,  [D.  78.3.39|;  —  3  nov.  1882,  Larivière, 
[Leb.  chr.,  p.  831]  —  ...  ou  consistent  dans  un  simple  châssis, 

—  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1879,  Breton  Noél ,  [Leb.  chr.,  p.  54]; 

—  29  nov.   1889,  Pauchat-Hutin  ,  [S.   92.3.23,  P.  adm.  chr.]; 

—  10  mai  1890,  Doyennel ,  [Leb.  chr.,  p.  491];  —  4juill.  1891, 
Cercle  de  L'Union,  [Leb.  chr.,  p.  527];  —  27  févr.  1892,  Doyen- 
nel, [Leb.  chr.,  p.  226]  —  Elles  sont  imposables,  quelles  que 
soient  leurs  dimensions  ou  leur  forme.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai 
1858,  Bawel,  [P.  adm.  chr.i  ;  —  18  févr.  1865,  Berthet,  fLeb. 
chr.,  p.  223] 

5200.  —  S'il  est  nécessaire,  pour  que  les  ouvertures  soient 
imposables,  que  les  locaux  qu'elles  éclairent  soient  habitables, 
il  est  sans  importance  qu'ils  soient  habités  en  fait.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1844,  Cardinand,  [P.  adm.  chr. i;  —  3  janv.  1877, 
Brard,  [Leb.  chr.,  p.  20^;  —  9  janv.  1880,  Morel,  [Leb.  chr., 
p.  6];  —  5  mars  1880,  Lafont,  [Leb.  chr.,  p.  249];  —  6  nov. 
1880,  "Vramant,  [Leb.  chr.,  p.  832];  —  29  juin  1883,  Renard, 
I  Leb.  chr  ,  p.  606]  ;  —  20  nov.  1885,  Louis,  [Leb.  chr.,  p.  848]  ; 

—  12  nov.  18S6,  Labarthe,  [Leb.  chr.,  p.  778];  —24  déc.  1886, 
Vicot,LLeb.  chr.,  p.  922];  —  l"juill.  1887,  Bellordre,  fLeb.  chr., 
p.  .524];  —  30  déc.  1887,  de  Saint-Helin,  [Leb.  chr.,  p.  862];  — 
30  nov.  1889,  Bouquier,  [Leb.  chr.,  p.  1114];  —  27  déc.  1890, 
Bonnefond,  [Leb.  chr.,  p.  1025];  —  o  févr.  1892,  Bonnefond, 
[Leb.  chr.,  p.  109];  —  27  févr.  1892,  précité. 

5201.  —  II.  Usines.  —  Les  usines  sont  nommément  décla- 
rées imposables  par  la  loi  du  4frim.  an  VII.  Les  ouvertures  ser- 
vant à  éclairer  tous  les  locaux  dans  lesquels  les  ouvriers  sont 
réunis  doivent  être  assujetties  ;i  la  taxe.  Nous  examinerons  plus 
loin  la  distinction  étal'lip  par  la  loi  du  4  germ.  an  XI  entre  les 
usines  elles  manufactures.  — Cons.  d'Et.,  5  févr.  1863,  Bougue- 
ret,  [P.  adm.  chr.];  —  U  juill.  1864,  Auberl,  [Leb.  chr.,  p.  606]; 

—  6  août  1864,  Adam,  [Leb.  chr.,  p.  740]  —  Par  exemple,  doi- 
vent être  cotisés  :  les  ouvertures  des  ateliers.  —  Cons.  d'El.,  12 
août  1863,  Serot  \Va?ret,  Leb.  chr.,  p.  673];  —  2  sept.  1863, 
Société  de  Flaulmont,  [Leb.  chr.,  p.  739];  —  15  déc.  1865,  l''i- 
■i.irt,  [Leb.  chr.,  p.  9781;—  1 4  juin  1878,  Rodet,|  Leb.  chr.,  p.  566]  ; 

-  3  nov.  1882,  Larrivière  ,  [Leb.  chr.,  p.  831];  —  8  août  1890, 
C"  d'Orléans,  !  LM).  chr.,  p.  776];  —  25  mars  1892,  Société  des 
mines  de  l'ontgibaud,    Leb.  chr.,  p.  309] 

5202.  —  ...  De.s  hangars  et  magasins  où  travailleni  les  ou- 


vriers, —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1865,  Deshomme,  [Leb.  chr., 
p.  684];  —  14  mai  1891,  CÏiambre  de  commerce  de  Marseille, 
[Leb.  chr.,  p.  369]  —  ...  d'un  bâtiment  en  planches  destiné  à 
servir  de  réfectoire.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1863,  Dietrich,  [Leb. 
chr.,  p.  574] 

5023.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  imposables 
à  raiscn  des  ouvertures  de  tous  les  locaux  qui  servent  à  l'habi- 
tation ou  au  séjour  des  hommes,  tels  que  bureaux,  buffets, 
salles  d'attente,  ateliers  de  réparation,  logements  d'employés, 

—  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  C"=  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Médi- 
terranée, [S.  65.2.120,  P.  adm.  chr.];  —  30  janv.  1892,  C'"  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  p.  92) — ...  maisons  de  gardes-barrières. —  Cons. 
d'Et.,  21  avr.  1882,  C"=  de  Paris  à  Orléans,  [D.  83.3.136] 

5204.  —  Au  contraire,  sont  exemptées,  comme  servant  à 
éclairer  des  locaux  impropres  à.  l'habitation  des  hommes,  les  ou- 
vertures des  remises  à  wagons  et  à  locomotives,  des  réservoirs 
à  eau,  et  des  greniers  qui  sont  au-dessus  de  ces  bâtiments.  — 
Cons.  d'Et.,  27  janv.  et  7  août  1865,  C'''  de  l'Ouest,  [Leb.  chr., 
p.  115  et  742];  —21  mars  1866,  G'°  duNord,  [Leb.  chr.,  p. 260]; 

—  26  juin  1867,  C"'  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  601];  —  19  juill. 
1867,  Même  partie  ,  [Leb.  chr.,  p.  659] 

5205.  — Dans  les  exploitations  minières,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'exempter  toutes  les  constructions  qu'elles  contiennent,  et  la 
circonstance  que  les  exploitants  sont  assujettis  à  la  redevance 
proportionnelle  ne  saurait  leur  faire  obtenir  décharge  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  Ces  taxes  ne  font  pas  double 
emploi.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1838,  Société  des  houillères  de 
Rive-de-Gier,  [S.  .59.2.333,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.21] 

5206.  —  Il  y  a  lieu  d'assujettir  à  la  taxe  des  ouvertures  ser- 
vant à  éclairer  des  locaux  où  les  ouvriers  ou  employés  sont 
constamment  ou  habituellement  rassemblés,  tels  que  bureaux, 
chauffoirs,  salle  de  recelte,  ateliers,  scierie  mécanique,  forge, 
etc.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  Mines  de  Lens,  [Leb.  chr.,  p. 
649];  —  2  sept.  1863,   Mines  de  Vicoigne  ,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

.5207.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  non  imposables  les 
ouvertures  des  bâtiments  placés  au-dessus  des  fosses  à  charbon  el 
recouvrant  des  machines  à  vapeur,  —  Cons.  d'El.,  26  avr.  1862, 
Mines  ri'Anzin,  [Leb.  chr.,  p.  335]  —  ...  celles  des  locaux  servant 
de  vestiaire  pour  les  ouvriers  et  d'abri  pour  les  machines.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  précité;  —  2  sept.  1863,  précité. 

5208.  —  Dans  une  tour  à  ploniLi,  ne  sont  pas  imposables  les 
ouvertures  qui  éclairent  la  partie  de  la  tour  où  tombent  les  grains 
jetés  du  sommet.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1892,  Société  des  mines 
de  Pontgibaud,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

5209.  —  Ne  sont  pas  imposables  les  ouvertures  d'un  bâti- 
ment servant  de  réservoir  et  d'étuve  pour  sécher  le  sable.  — 
Cons.  d'El.,  8  août  1890,  C"  d'Orléans,  [Leb.  chr..  p.  776] 

5210.  —  m.  Magasins.  —  Doivent  encore  être  comprises  au 
nombre  des  ouvertures  imposables  les  portes  et  fenêtres  des 
magasins.  Quoique  ces  locaux  soient  plutôt  par  leur  nature  des- 
tinés à  la  réception  des  marchandises  qu'à  l'habitation  des 
hommes,  et  qu'ils  ne  soient  pas  nommément  compris  dans  les 
locaux  imposables  en  vertu  de  la  loi  du  4  frim.  an  VII,  ils  ont 
toujours  été  considérés  par  l'adminislration  comme  devant  être 
cotisés.  Aucune  exemption  n'est  édictée  en  leur  faveur.  Les 
hommes  ,  sans  les  habiter  d'une  manière  continue  ,  y  font  des 
séjours  prolongés.  Enfin,  le  tarifjoint  à  la  loi  du  21  avr.  1832 
frappe  d'une  taxe  particulière  les  portes  de  magasins.  Les  locaux 
affectés  à  un  commerce  ne  sont  l'objet  d'aucune  exemption.  — 
Cons.  d'El.,  16  sept.  1848,  Jaoquemoux,  [P.  adm.  chr.] 

5211.  —  Que  faut-il  entendre  par  maç/asin?  Ce  nom  doit 
s'appliquer  à  tous  les  locaux  dans  lesquels  des  marchandises 
sont  accumulées  pour  être  vendues.  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à 
maintes  reprises  à  se  prononcer  sur  cette  question.  Il  a  reconnu 
le  caractère  de  magasins  â  des  locaux  dans  lesi|uels  l'adminis- 
tration des  tabacs  déposait  les  feuilles  achetées  dans  la  région  et 
leur  faisait  subir  certaines  manipulations  afin  d'en  opérer  la  des- 
sication  avant  de  les  expédier  dans  les  manufactures.  —  Cons. 
d'Et.,  17  nov.  1843,  Defontaine,  [P.  adm.  chr.] 

5212.  —  Les  locaux  dans  lesquels  un  marchand  de  grains 
amasse  les  blés  qu'il  a  achetés  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
greniers  ou  aux  bâtiments  destinés  à  serrer  les  récoltes  des  cul- 
tivateurs. Leurs  ouvertures  sonl  donc  imposables.  —  Cons.  d'Et., 
7  mars  1834,  .lannet,  [P.  adm.  chr.|;  —  31  janv.  1853,  Rabier, 
|Lob.  chr.,  p.  80] 

5213.  —  Le  caractère  de  bâtiment  rural  ne  [leut  être  attribué 
non  plus  :  a  une  maison  converlie  en  heu  de  dépùl  de  fromages 
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destinés  à  la  vente.  —  Cons.  tl'Et.,  4  juill.  1845,  Bertin,  [P.  adm. 
chr.T 

5214.  —  ...  A  un  bâtiment  où  un  tonnelier  serre  les  cuves  , 
cuviers  et  fûts  qu'on  lui  donne  à  réparer  et  qu'il  loue  aux  parti- 
culiers. —  Cons.  d'El.,  6  août  1840,  de  La  Salle,  [P.  adm.chr.] 

5215.  —  ...  Aux  locaux  dans  lesquels  un  fabricant  d'huile 
serre  des  graines  oléagineuses  destinées  à  l'alimentation  de  son 
moulin.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1860,  Ouvry,  [l.eb.  chr.,  p.  82] 

5216.  —  ...  Aux  chais  dans  lesquels  les  marchands  de  vins 
déposent  leurs  barriques.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1840,  Moreau, 
[S.  46.2.663,  P.  adm.  chr.] 

5217.  —  ...  Au  bâtiment  où  sont  déposées  les  écorces  néces- 
saires à  l'exploitation  d'une  tannerie,  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  18715, 
Blanchard,  [Leb.  chr..  p.  432];  —  12  juin  1883,  Tessier,  [D.  86. 
3.123];  —  18  janv.  1890,  Hacquard,  [D.  91.3.5"]—  ...  à  un  han- 
!^ar  dans  lequel  un  épicier  entrepose  ses  marchandises.  —  Cons. 
d'Et.,  23  févr.  1887,Cagnon,  [Leb.  chr.,  p.  171] 

5218.  —  ...  A  une  pièce  dans  une  usine  de  tissage,  qui  ne 
sert  qu'au  dépôt  des  matières  premières  et  dans  laquelle  quel- 
ques ouvriers  viennent  de  temps  en  temps  mélanger  ces  matiè- 
res. —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1890,   Cherpin,  [Leb.  chr.,  p.  546] 

5219.  —  Faut-il  considérer  comme  des  magasins  les  chan- 
tiers dans  lesquels  les  marchands  de  bois  et  de  charbon  déposent 
leurs  marchandises"?  La  jurisprudence  a  hésité.  Le  Conseil  s'est 
prononcé  affirmativement  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'un 
chantier  de  construction.  —  Cons. d'Et.,  31  juill.  1833,  Desdo- 
rides  ,  [P.  adm.  chr.]  —  En  sens  contraire,  nous  voyons  le  Con- 
seil exempter  le  chantier  de  bois  et  l'entrepôt  de  charbon  d'un 
menuisier.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1836,  Mory,  [P.  adm.   chr.] 

5220.  —  Aujourd'hui  la  jurisprudence  administrative  parait 
l'aire  une  distinction  ,  suivant  que  le  terrain  est  clos  de  murs  et 
de  palissades  et  renferme  une  construction  ,  hangar,  etc.  Dans 
ce  cas,  on  le  considère  comme  un  véritable  magasin.  —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1878,  Derville,  [Leb.  chr.,  p.  5031;  —  29  janv. 
1886,  Giroud,  [Leb.  chr.,  p.  83]  —  Au  contraire,  si  le  terrain  est 
complètement  nu, 'on  ne  l'impose  pas  (Déc.  adm.  Aisne,  1882- 
1883). 

5221.  —  Enfin,  par  une  décision  du  25  janv.  1890,  le  Consed 
d'Etat  déclare  imposable  la  porte  d'un  terrain  pour  les  années  où 
il  est  alfecté  à  l'usage  de  chantier  et  assujetti  comme  tel  au  droit 
proportionnel  de  patente  ,  et  décide  que  cette  même  porte  ne  doit 
pas  être  imposée  pendant  les  années  où  le  terrain  n'avait  pas 
cette  destination.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1890,  Riffaud,  [S.  et 
P.  92.3.56,  D.  91.3.70] 

5222.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  imposables  :  les  ouver- 
tures d'un  bàtimen;  employé  comme  bureau  et  magasin  pour  le 
service  de  l'exploitation  d'une  tourbière.  —  Cons.  d'Et  ,  3  août 
1848,  Lensoy,  [P.  adm.  chr.] 

5223.  —  .  .  Celles  d'un  magasin  et  d'un  atelier  de  boulan- 
gerie. —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1848,  Debouis.  [Leb.  chr.,  p.  653]; 
—  13  févr.  1892,  Blancon  ,  [Leb.  chr.,  p.  153] 

5224.  —  ...  Celles  d'un  bâtiment  servant  à  la  fois  de  séchoir, 
d'atelier  de  raccommodage  et  de  magasin  pour  les  draps.  — 
Cons.  d'Et.,  14  févr.  1872,  Mader,  [D.  73.3.53] 

5225.  —  ...  Celles  d'un  séchoir  de  briqueterie.  —  Cons. 
d'Kt.,  24  mai  1890,  Radot,  [Leb.  chr.,  p.  349] 

5226.  —  Le  critérium  auquel  on  a  le  plus  souvent  recours 

f)0ur  savoir  si  un  local  a  ou  non  le  caractère  de  magasin,  c'est 
e  fait  qu'il  est  ou  non  compris  dans  les  éléments  passibles  du 
droit  proportionnel  de  patente.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1873,  pré- 
cité; —  25  juin  1873,  Guyennet ,  [Leb.  chr.,  p.  621] 

5227.  —  La  circonstance  que  des  magasins  seraient  con- 
struits en  planches  et  susceptibles  d'être  déplacés  ne  saurait  en 
entraîner  l'exemption.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1884,  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  719] 

5228.  —  Les  braiments  destinés  à  recevoir,  même  tempo- 
rairement, des  marchandises,  doivent  être  considérés  comme 
des  magasins.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1866,  Ci"  des  Docks  du 
Havre,  ^Leb.  chr.,  p.  692];  —  31  mars  1870,  C"  d'Orléans,  [S. 
72.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.31] 

5229.  —  Dans  les  gares  de  chemin  de  fer,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  magasins  les  halles  aux  marchandises,  les  han- 
gars des  messageries  de  grande  vitesse.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv. 
1865,  C"^  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  115];  —  8  août  1890,  C» 
d'Orléans,  'Leb.  chr.,  p.  776] 

5230.  —  ...  Les  quais  couverts.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1887, 
CJ'  d'Orléans,  [Leb.  chr,  p.  5.30];  —  7  août  1889,  G"  d'Orléans, 


[Leb.  chr.,  p.  948];  —  27  déc.  1890,  Même  partie,  [Leb.  chr., 
p.  1021] 

5231.  —  Les  vitrages  formant  toitures  au-dessus  des  halles  , 
des  ateliers  et  magasins,  et,  en  général,  de  tous  les  bâtiments 
des  gares,  ne  sont  pas  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864, 
C'"  P.-L.-M.,  [S.  63  2.120,  P.  adm.  chr.];  —  21  mars  1866, 
C'=  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  260];  -  26  juin  1867,  C''=  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  601];  -  19  mars  1870,  Ci'?  d'Orléans,  [S.  72.2.63, 
P.  adm.  chr.,  D.  71.3.31] 

5232.  —  Les  ouvertures  pratiquées  dans  une  palissade,  des- 
tinée plutôt  à  protéger  une  propriété  contre  l'envahissement  des 
bestiaux  qu'à  servir  de  clôture  à  la  propriété  elle-même,  ne 
constituent  pas  des  ouvertures  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  18 
juin  1875,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  595] 

§  2.  (luvertures  considérées  au  point  de  vue  de  leur  situntion 
dans  l'immeuble. 

5233.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  première  condition  pour 
que  les  portes  et  fenêtres  soient  imposables,  c'est  qu'elles  ser- 
vent à  éclairer  des  locaux  habitables.  La  seconde,  c'est  que  ces 
ouvertures  donnent  sur  des  rues,  cours  ou  jardins.  Ces  dernières 
expressions  ne  sont  pas  limitatives.  D'après  les  instructions  ad- 
ministratives, les  portes  et  fenêtres  donnant  sur  des  champs  ou 
des  prés  sont  également  passibles  de  la  taxe.  Ce  que  la  loi  a  en- 
tendu spécifier,  c'est  que  toutes  les  ouvertures  donnant  accès  à 
la  lumière  du  dehors  doivent  être  cotisées.  —  Cons.  d'Et.,  28 
janv.  1835,  Mandel,  [S.  35.2.308,  P.  adm  chr.];  —  4  juin  1873, 
Sarazanas,  [Leb.  chr.,  p.  534];  —  21  juill.  1882,  Basque,  [Leb. 
chr.,  p.  693];  —  28  févr.  1890,  Labro,  [Leb.  chr.,  p.  227] 

5234.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  fonder  une  demande 
en  réduction  sur  ce  que  des  ouvertures  donnent  sur  un  jardin 
au  lieu  de  donner  directement  sur  la  voie  publique.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mai  1870,  Barret,  [Leb.  chr.,  p.  SRI];—  16  juill.  1870, 
Bouillerot-Maiilard,  [Leb.  chr.,  p.  910] 

5234  bis.  —  ...  Que  doit  être  assujettie  à  la  taxe  des  portes 
cochères,  une  porte  de  magasin  de  marchand  en  gros,  encore 
bien  qu'elle  ouvre  sur  une  cour  exclusivement  réservée  à  l'usage 
du  contribuable,  et  trouvant  elle-même  accès  à  la  voie  publique 
par  une  porte  cochère. —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1893,  Charpentier 
frères,  [S.  et  P.  95.3.53] 

5235.  —  Les  passages  publics  faisant  partie  de  la  voie  pu- 
blique, les  ouvertures  des  maisons  situées  dans  l'intérieur  d'un 
passage  de  cette  nature  sont  imposables,  alors  même  que  celui- 
ci  serait  fermé  à  ses  deux  extrémités  (Instr.  30  mars  1831  j. 

5236.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  imposable  une  porte 
donnant  accès  sur  un  passage  indivis  entre  plusieurs  propriétai- 
res riverains.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1885,  Ville  de  Pans,  [D. 
86.3.92] 

523'7.  —  La  circonstance  qu'une  redevance  serait  payée  pour 
la  conservation  d'ouvertures  donnant  sur  une  propriété  privée 
n'entraine  pas  décharge  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres.  Celle 
redevance  n'a  aucun  rapport  et  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la 
contribution.  D'autre  part,  si  ces  ouvertures  donnent  sur  une 
propriété  privée,  elles  ne  peuvent  cependant  être  considérées 
comme  des  ouvertures  intérieures.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1889, 
de  Burgues  de  Missiessy,  [Leb.  chr.,  p.  1071] 

5238.  —  Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  portes  et 
fenêtres  intérieures  ne  doivent  pas  être  cotisées.  Dans  cette  caté- 
gorie, il  faut  comprendre  ,  non  seulement  les  portes  qui  relient 
entre  elles  les  diverses  pièces  d'un  appartement,  mais  les  ouver- 
tures donnant  sur  une  cage  d'escalier  couverte.  Celle-ci  ne  peut 
être  assimilée  à  une  cour  intérieure.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1877,  Corrèges,  [Leb.  chr.,  p.  99] 

5239.  —  Il  en  est  de  même  des  ouvertures  donnant  sur  un 
couloir  intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  Milon,  (D.  84.5. 
128];  —  16  janv.  et  24  juill.  1885,  Bidal ,  [Leb.  chr.,  p.  42  et 
708]  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  porte  des  loges  des 
concierges.  —  Cons.  d'El.,  26  mai  1845,  Suchetel,  [Leb.  chr., 
p.2«l] 

5240.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  considéré  comme 
ouvertures  intérieures  des  fenêtres  éclairant  un  escalier  et  pre- 
nant jour  dans  une  courette  couverte  d'un  vitrage,  lequel  était 
imposé.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  précité. 

5241.  —  De  même  une  porte  donnant  sur  une  galerie  non 
close,  mais  en  retrait  d'un  mètre  dans  celle  galerie.  —  Cons. 
d'Et.,  30  oct.  1848,  Druel-Desvaux,  [P.  adm.  chr.] 
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5242.  —  Les  portes  donnant  sur  une  galerie  située  aux  éta- 
ges supérieurs  d'une  maison  et  n'avant  pas  d'issue  à  l'extérieur, 
ne  sont  pas  imposables,  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'examiner  si  la 
galerie  est  close  ou  non  à  ses  extrémités.  —  Cons.  d'Et.,  18  oct. 
(832,  Condamine,  [P.  adm.  chr.]  —  Macarel  et  BouIatif(nier, 
Fort.  pubL,  t.  3,  n.  940. 

5243.  —  Celte  décision,  dans  laquelle  on  a  eu  soin  de  noter 
que  les  portes  dont  il  s'agissait  n'avaient  pas  d'issue  extérieure, 
n'est  pas  en  contradiction  avec  d'autres  décisions,  par  lesquelles 
le  Conseil  d'Etal  a  déclaré  imposables  des  portes  ou  fenêtres  ou- 
vrant sur  des  galeries  extérieures  non  closes  et  donnant  sur  une 
cour  (Inslr.  3(1  mars  1831).  —  Cons.  d'Et.,  ii  mars  1870,  Cam- 
hours,  [Leb.  chr.,  p.  241];  —  4  juin  I87.T,  Sarazanas,  [Leb.  chr., 
p.  o34];  —  29  juin  1888,  Bartoli,  [Leb.  chr.,  p.  373 j 

5244.  —  Si,  entre  la  porte  de  l'habitation  et  la  porte  donnant 
directement  accès  à  la  voie  publique,  il  existe  d'autres  clùlures, 
celles-ci  sont  exemples.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
claré non  imposables  :  une  porte  reliant  deux  cours] entre  elles. 

—  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1854,  Poslel,[Leb.  chr.,  p.  831] 
5245. —  ...  Une  barrière  faisant  communiquer  entre  elles  la 

cour  du  propriétaire  et  celle  du  fermier,  qu'il  faut  traverser  pour 
accéder  à  la  rue.  — Cons.  d'Et.,  20  nov.  18o6,  Cosnard,  [D.  57. 
3.26] 

5246. —  ...  Une  porte  formant  clôture  entre  le  jardin  d'une 
maison  et  les  propriétés  voisines.  —  Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1857, 
Maretheu,  [S.  57.2.782,  P.  adm.  chr.] 

5247.  —  Les  portes  conduisant  d'une  cour  dans  un  jardin, 
les  portes  existant  dans  une  avenue,  entre  la  porte  de  cette  ave- 
nue et  celle  de  la  maison  d'habitation,  ne  sont  pas  imposables 
(Inslr.  30  mars  1831). 

5248.  —  La  loi  assujettit  à  la  taxe  les  ouvertures  donnant 
sur  les  cours.  .Mais  on  s'est  demandé  si  celle  disposition  s'ap- 
pliquait aux  cours  couvertes  d'un  vitrage.  Ij'administralion  pré- 
tendait imposer  à  la  fois  le  vitrage  couvrant  la  cour  et  les  ouver- 
tures qui  prenaient  jour  sur  cette  cour.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  le  vitrage  ne  constituait  pas  une  ouverture  imposable.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1861,  Piedfort,  [P.  adm.  chr.] 

5249.  —  ...  Mais  qu'en  revanche  la  circonstance  que  la  cour 
était  couverte  d'un  vitrage  ne  pouvait  l'aire  considérer  les  ouver- 
tures qui  prenaient  jour  dedans  comme  des  ouvertures  intérieu- 
res. —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1840,  Lebesgue,  [P.  adm.  chr.];  — 
17  mars  1853,  AIziarv  de  Roquefort,  [P.  adm.  chr.];  —  5  oct. 
1857,  Savournin,  [Leb.  chr  .  p.  7251;'  —  28  juin  1860,  Loste, 
[P.  adm.  chr.];  —  30  août  1865,  Langa,  [Leb.  chr.,  p.  893];  — 
9  févr.  1869,  Ottonin,  ^S.  70.2.95,  P.  adm.  chr.]  ;  —  7  avr.  1870, 
Morett,  [Leb.  chr.,  p.  426];  —  7  nov.  1884,  Carraud  ,  [D.  85.5. 
128] 

5250.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  la  cour  est  fermée 
par  une  porte  intérieure  qui  la  relie  au  vestibule  de  la  maison. 

—  Cons.  d'Et., 25  août!  863,  Sa  vournin,  [S.  66.2.247,  P.  adm.  chr.] 

5251.  —  Les  portes  d'ateliers  donnant  sur  des  cours  non 
closes  sont  des  portes  extérieures  et  par  suite  imposables.  — 
Cons.  d'Et.,  9  nov.  1877,  Blol,  [D.  78.3.39] 

5252.  —  Seules  les  ouvertures  donnant  accès  à  l'habitation 
sont  imposables.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  les 
portes  qui  donnent  accès  à  un  jardin.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai 
1867,  Ardy,  [S.  68.2.237,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.44];  —  5  mars 
1866,  Duruelle,  [Leb.  chr.,  p.  209] 

5253.  —  ...  A  un  verger.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1878,  Ecou- 
lin,  [Leb.  chr.,  p.  667] 

5254.  —  ...  A  un  herbage.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1S91,  Le- 
maitre,  [Leb.  chr.,  p.  498] 

5255.  —  ...  A  un  chantier  inutilisé.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr. 
1891,  Riiïaud,  [S.  et  P.  92.3.36,  D.  91.3.70] 

5250.  —  Mais  il  importe  peu  que  l'accès  à  l'habitation  soit 
direct  ou  indirect.  Il  faut  donc  assujettir  h  la  taxe  les  portes 
donnant  accès  de  la  voie  publique  à  une  cour  d'uù  l'on  peut,  par 
une  seconde  porte,  pénétrer  dans  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  7 
mars  1868,  Croze,  [Leb.  chr.,  p.  272];  —  5  mars  1870,  Bouchon, 
[Leb.  chr.,  p.  240] ;  —  26  févr.  1875,  Médus,  [Leb.  chr.,  p.  194'; 

—  12  juill.  1878,  précité;—  23  avr.  1880,  Rivière,  [Leb.  chr.,  p. 
389];  —  4  févr.  1881 ,  Pochel,  [Leb.  chr.,  p.  152];  — 6  mai  1881, 
Blanchon,  [Leb.  chr.,  p.  466];  —  28  avr.  1882,  Bucaille,  [Leb. 
chr.,  p.  399';  —  22  févr.  1890,  Bajot,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

5257.  —  Il  y  a  lieu  d'imposer  une  porte  ouvrant  sur  un  pas- 
sage commun  à  divers  propriétaires  el  donnant  accès  à  une  cour, 
dans  laquelle  se  trouvent  deux  bergeries  el  d'où  l'on  peut,  par 

Rkpehtoihe.  —  Tome  XIV. 


une  seconde  porte,  pénétrer  dans  la  cour  des  communs  attenante 
au  jardin  de  l'habitation.  —  (^ons.  d'Et.,  15  mai  1874,  Ville  de 
Laon ,  [Leb.  chr.,  p.  439] 

5258.  —  Sont  également  imposables  les  portes  qui  donnent 
accès  à  un  jardin  dans  lequel  se  trouve  située  la  maison.  —  Cons. 
d'Et.,  23  avr.  1862,  Degeorges,  [P.  adm.  chr  ,  D.  63.3.97];  —  4 
juill.  1868,  de  Brives,  [S.  69.2.224,  P.  adm.  chr.];  —'7  avr. 
1870,  Pillaud,  [Leb.  chr.,  p.  426];  —  2  juill.  1870,  Coindel, 
[Leb.  chr  ,  p.  854];  —  18  juill.  1873,  Larochelle,  [Leb.  chr..  p. 
651];  — 9janv.  1874,  Derouel,  [Leb.  chr.,  p.  7];  —  17  déc.  1875, 
Poinsot,  [Leb.  chr.,  p.  1019|;  —28  juin  1889,  Baille,  [Leb.  chr., 
p.  784];  —  23  mars  1892,  Pierson  ,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

5259.  —  Lorsqu'une  maison  d'habitation  se  trouve  dans  un 
enclos,  la  porte  de  cet  enclos  est  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  14  août 
1837,  Rochoux,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1838,  Coste  ,  [Leb. 
chr.,  p.  24.3];  —  30  déc.  1841,  Brunet,  [S.  42.2.236,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  aussi  t!ons.  d'Et.,  28  mars  1888,  Blanc,  [Leb.  chr., 
p.  327] 

5200.  —  De  même,  les  portes  qui  donnent  accès  de  la  voie 
publique  dans  des  bâtiments  qui  ne  sont  pas  destinés  à  l'habi- 
tation  des  hommes  et  qui  ne  seraient  pas  cotisées  si  ces  locaux 
étaient  séparés  de  l'habitation ,  doivent  être  imposées  si  elles 
donnent  un  accès  indirect  à  cette  habitation.  Ainsi  décidé  pour 
la  porte  d'une  grange,  qui  donnait  accès  en  même  temps  à  t'ha- 
bilalion.  —  (^ons.  d'Et.,  13  sept.  1847,  de  Schacken,  [Leb.  chr., 
p.  632] 

5261.  —  ...  Pour  les  portes  d  une  remise  ou  d  un  bvioher  don- 
nant accès  par  une  autre  porte  à  la  maison.  —  Cons.  d'Et.,  20 
sept.  1848,  Meunier,  [Leb.  clir.,  p.  613];  — 22  mars  1854,<;anon, 
[P.  adm.  chr.]; — 21  déc.  1859,  Loisillon,  [Leb.  chr.,  p.  753]; 
—  17  déc.  1862,  Huet,  [P.  adm.  chr.] 

5262.  —  ...  Pour  une  porte  cochère  donnant  accès  à  une  cour 
entourée  de  bâtiments  ruraux  et,  par  ces  bâtiments,  à  l'habita- 
tion. —  (jons.  d'Et.,  21  juill.  1833,  Poucillon,  [P.  adm.  chr.]  — 
...  Pour  une  porte  cochère  conduisant  à  une  maison  dont  une  aile- 
est  transformée  en  bâtiment  rural.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1843, 
Bocandé,  [P.  adm.  chr.] 

5263.  —  Toutefois,  si  la  maison  d'habitation  accède  à  la  voie 
publique  par  une  autre  porte  que  celle  d'une  grange  ou  d'une 
remise,  la  circonstance  que  ces  bâtiments  communiquent  avec 
l'habitation  ne  suffit  pas  pour  enlever  à  la  porte  donnant  sur  la 
rue  le  bénéfice  de  l'exemption  accordée  aux  portes  des  bâtiments 
impropres  à  l'habitation  des  hommes.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1870, 
Dalod,  [S.  72.2.32,  P.  adm.  chr.];  —  18  déc.  1874,  "Ville  de 
Laon,  [Leb.  chr.,  p.  1008];  —  23  avr.  1873,  Brémond ,  [S.  77. 
2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.1011;-  26  juin  1890,  Thibaud, 
[Leb.  chr.,  p.  612'*;  —  10  juill.  1890,  Duvivier,  [Leb.  chr.,  p. 
653] 

S  3.  Ouvertures  considérées  au  pûiiil  de  vue 
de  leur  nature  propre. 

1"  Clôture. 

5264.  —  Les  portes  et  fenêtres  pratiquées  sous  la  partie 
couverte  soit  d'une  porte  cochère,  soit  d'une  allée,  sont  impo- 
sables ,  si  les  deux  extrémités  de  la  partie  couverte  ne  sont  pas 
closes. 

5265.  —  Les  portes  dont  on  ne  se  sert  pas  habituellement, 
mais  qui  ne  sont  ni  murées  ni  condamnées  d'une  manière  défi- 
nitive, continuent  à  être  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars 
1837,  Rigoulet,  [P.  adm.  chr.];.—  26  nov.  1880,  Courty,  [Leb. 
chr.,  p.  829] 

5266.  —  Il  en  est  de  même  d'une  fenêtre  fermée  au  moyen 
d'un  volet  retenu  par  des  clous,  mais  non  définitivement  sup- 
primée. —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1873,  Médu,  [Leb.  chr.,  p.  194| 

5267.  —  Au  contraire,  il  faut  accorder  décharge  do  la  taxe 
afférente  aux  ouvertures  qui  sont  définitivement  condamnées.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juill.  1891,  Carie,  (Leb.  chr.,  p.  527] 

5268.  —  Les  ouvertures  non  munies  de  clùturc  ne  sont  pas 
imposables    Instr.  30  mars  1831), 

5269.  —  Mais  pourvu  que  les  ouvertures  soient  closes,  il 
importe  peu  que  le  mode  de  clôture  consiste  en  volets,  en  châs- 
sis dormants  ou  mobiles,  en  vitrages,  en  canevas,  en  toile  ou 
en  papier  (Instr.  30  mars  1831). 

.5270.  —  Les  œils-de-bœuf  et  vitrages  placés  au-dessus  des 
portes  et  autres  ouvertures  de  ce  genre  ne  doivent  pas  être  im- 
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posés,  à  moins  qu'ils  n'éclairent  des  pièces  habitées.  —  Cons. 
d"Et.,  18  juin  1875,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  59S] 

5271.  —  Les  impostes  vitrées  formées  par  une  traverse  hori- 
zontale et  des  meneaux  verticaux  ne  présentant  aucune  solidité 
et  formant  la  partie  supérieure  des  haii'S  donnant  accès  dans 
une  gare  de  chemin  de  fer  ne  doivent  pas  être  cotisées.  —  Cons. 
d'Et.",26juin  1867,  C"  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  001  ;  —Maison  ne 
peut  considérer  comme  telles  des  ouvertures  placées  au-dessus 
d'autres  ouvertures,  destinées  à  éclairer  la  même  pièce,  mais  sé- 
parées d'elles  par  des  linteau.x  en  maçonnerie  d'une  hauteur 
d'un  mètre  environ.  Ce  sont  des  ouvertures  distinctes  qui  doivent 
être  imposées.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1873,  C''-  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  oOll 

5272.  —  Les  ouvertures  d\les  jours  de  souffrance  sont  impo- 
sables si  elles  sont  munies  de  clôtures  et  si  elles  éclairent  des 
locaux  faisant  partie  de  l'habitation. 

5273.  —  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'exo- 
nérer de  la  taxe  des  ouvertures,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient 
fermées  au  moyen  d'un  vitrage  fixe.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
1838,  Bardin,  \P.  adm.  chr.];  —  9  nov.  1877,  Blot ,  [D.  78.3. 
39];  —  H  juiir.  1879,  Ducornet,  [Leb.  chr.,  p.  583];  —  3  nov. 
1882,  Larivière,  [Leb.  chr..  p.  831];  —6  nov.  188r3,Oriol,  [Leb. 
chr.,  p.  816] 

52'74.  —  ...  Sauf  dans  le  cas  où  ces  vitrages  forment  toiture, 
soit  au-dessus  d'une  cour...  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1861,  Piedfort, 
[P.  adm.  chr.] 

5275.  —  ...  Soit  au-dessus  de  magasins.  ^  Cons.  d'Et.,  18 
juin  1866,  C'  des  docks  du  Havre,  [Leb.  chr.,  p.  692] 

527H.  —  ...  Soit  au-dessus  des  divers  bâtiments  d'une  gare. 

—  Cons.  d'Et.,  17  aoùl  1864,  C'=  P.-L.-M.,  [S.  G5.2.120,  P. 
adm.chr.T;  —26  juin  1867,  C'=  du  Nord,  [Leb.  chr.,   p.  601]; 

—  19  mars  1870,  ('.i''  d'Orléans,  [S.  72.2.63,  P.  adm.  chr.,  D. 
71.3.31] 

527'7.  —  Il  a  également  déclaré  imposables  des  ouvertures 
munies  de  simples  châssis.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1870,  Oul- 
mière,  [Leb.  chr.,  p.  474J;  —  24  janv.  1879.  Breton-Noél,  [Leb. 
chr.,  p.  o4];  —  29  juin  1888,  Bartoli  ,  [Leb.  chr.,  p.  573];  —  7 
mars  1891,  Padion  ,  [Leb.  chr.,  p.  2;i2] 

5278.  —  Des  ouvertures  pratiquées  dans  un  hangar  pour  le 
séchage  des  bois  ou  des  écorces,  établies  sur  des  montants  fixes, 
formant  des  baies  distinctes  et  fermées  au  moyen  de  châssis  à 
lames  de  bois  mobiles,  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1868,  Delavaud,  [Leb.  chr.,  p.  1021];  —  19  mai  1809,  Faucon, 
[Leb.  chr.,  p.  509]  ;  —  9  août  1869,  Lemancel,  [Leb.  chr.,  p.  766]  ; 

—  9  nov.  1877,  précité;  —  6 nov.  1880,Fleurv,!Leb.  chr.,  p.  837]  ; 

—  21  avr.  1882,  Boulanger,  [Leb.  chr.,  p.  332];  —  3  nov.  1882, 
Bouquet,  [Leb.  chr.,  p.  830];  —  16  mars  1888,  Duchesne,  [Leb. 
chr.,  p.  259] 

5279.  —  Il  en  est  de  même  des  ouvertures  munies  de  volets 
ou  Persiennes  mobiles.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1861,  Gillard,  [D. 
62.3.56];  —  19  juin  1874,  Henneton ,  [Leb.  chr.,  p.  572];  —  12 
août  1879,  Siney,  [Leb.  chr.,  p.  626];  —  27  mai  1887,  Société 
des  tireurs  maçonnais,  [D.  88.5.135];  — •  25  nov.  1892,  Chambre 
de  commerce  de  Calais,  [Leb.  chr.,  p.  800] 

5280.  —  Les  boutiques  des  commerçants  sont  le  plus  souvent 
munies  de  vitrages,  qui  sont  considérés  comme  des  fenêtres.  — 
Cons.  d'Et.,  28  janv.  1835,  Prével,  rs.  33.2.508,  P.  adm.  chr.]; 

—  11  mars  1843,  Fahre,  [S.  43.2.534,  adnotam,  P.  adm.  chr.]; 

—  2  févr.  1844,  Sallony,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1844,  Bon- 
fils  et  Raynaud,  [P.  adm.  chr.] 

5281. —  Dans  les  unes,  la  porte  d'entrée  est  sur  le  enté  et  le 
surplus  de  la  façade  est  fermé  par  un  châssis;  dans  les  autres, 
la  porte  d'entrée  est  au  milieu ,  et  les  deux  côtés  sont  fermés  par 
un  vitrage.  Dans  le  premier  cas,  on  devra  compter  deux  ouver- 
tures, et  trois  dans  le  second.  Enfin,  il  ne  sera  compté  qu'une  seule 
ouverture  si,  à  droite  et  â  gauche  de  la  porte,  il  n'existe  que 
des  baies  distinctes  seulement  de  la  porte  par  un  mur  ou  clôture 
à  la  hauteur  d'appui  'Cire.  11  mars  1841). 

'l"  De  la  computation  des  ouvertures. 

5282.  —  Il  est  parfois  assez  délicat  de  déterminer  le  nombre 
des  ouvertures  imposables,  lorsqu'il  s'agit  de  baies  d'une  largeur 
exceptionnelle,  ou  de  vitrages  garnissant  tout  un  étage  et  desti^ 
nés  à  éclairer  des  locaux  d'une  grande  étendue.  Il  a  été  décidé 
que,  dans  un  magasin  où  les  ouvertures  sont  fermées  chacune  par 
deux  panneaux  mobiles,  on  ne  doit  pas  compter  autant  déportes 


qu'il  y  a  de  panneaux,  mais  seulement  autant  qu'il  existe  d'ou- 
vertures. —  Cons.  d'Et.,  4  juin.  1860,  C'°  des  docks  du  Havre, 
[P.  adm.  chr.] 

5283.  —  De  même,  une  porte  à  deux  vantaux  ne  compte  que 
pour  une  seule  ouverture.  —  Cons.  d'Et.,  l'^'juill.  1887,  Gate- 
land,  [Leb.  chr.,  p.  524] 

5284.  —  A  l'égard  des  fenêtres,  l'existence  de  meneaux  en 
maçonnerie  qui  séparent,  à  l'extérieur  seulement,  les  ouvertures 
servant  à  éclairer  un  établissement  industriel  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  faire  considérer  ces  ouvertures  comme  constituant  deux 
fenêtres  distinctes.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1831,  de  Givras,  [P. 
adm.  chr.] 

5285.  —  Il  en  est  de  même  des  meneaux  ou  montants  en  bois 
qui  divisent  les  ouvertures.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1863,  C"  de 
l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  113];  — 3  juill.  1865,  Duhonime,  [Leb. 
chr.,  p.  684];  —  26  juin  1866,  Gonaux  ,  [Leb.  chr.,  p.  7221  ;  — 
19  juill.  1867,  G'«  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  639] 

5286.  —  Au  contraire,  il  y  a  lieu  de  compter  pour  deux  ou- 
vertures une  fenêtre  divisée  par  une  cloison  et  servant  à  éclairer 
deux  chambres  contigués.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1863,  Pelletier, 
[Leb.  chr.,  p.  443] 

5287.  —  ...  Des  ouvertures  de  hauteurs  inégales,  séparées 
par  un  montant  et  pourvues  de  svstèmes  de  fermeture  indépen- 
dants. —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  et  24juiU.  1883,  Bidal,  [Leb.  chr., 
p.  42  et  708] 

5288.  —  Quand  des  vitrages  existant  à  la  devanture  des  bou- 
tiques sont  divisés  par  des  séparations  sohdes  en  bois,  fer  ou 
pierre,  chaque  compartiment,  muni  d'un  système  indépendant 
de  fermeture,  compte  pour  une  fenêtre.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars 
1831,  Barthet,  [P.  adm.  chr.];  —  4  août  et  22  déc.  1876,  Mas- 
selin  ,  [Leb.  chr.,  p.  733  et  923] 

5289.  —  Q)uand  un  atelier  est  éclairé  par  douze  châssis  sé- 
parés par  des  montants  en  fer,  il  faut  compter  autant  d'ouvertures 
qu'il  existe  de  châssis.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1884,  Journet , 
[Leb.  chr.,  p.  720] 

5290.  —  De  même,  dans  une  galerie  vitrée  régnant  sur  toute 
la  façade  d'une  maison  ,  il  faut  cotiser  autant  de  fenêtres  qu'il  y 
a  d'ouvertures  séparées  munies  d'un  svstème  de  fermeture  spé- 
cial. —  Cons.  d'Et.,  24  fêvr.  1888,  Guillon ,  [Leb.  chr.,  p.  188] 

5291. —  Lorsque  l'éclairage  par  le  toit  se  fait  au  moyen  d'un 
pavillon  formé  de  piliers  dont  l'intervalle  est  fermé  par  des  vi- 
trages, chacun  de  ces  vitrages  doit  être  compté  pour  une  fenêtre. 
—  Cons.  d'Et.,  9  juin  1843,  Martin,  [S.  43.2.354,  P.  adm.  chr.] 

5292.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  jurisprudence  aux 
ouvertures  des  séchoirs  d'une  tannerie  ou  d'une  blanchisserie, 
séparées  entre  elles  par  des  jambages  de  pierre  de  taille.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1861,  Gillard,  [D.  62.3.36] 

5293.  —  ...  Ou  par  des  montants  fixes  en  bois.  —  Cons.  d'Et., 
14  déc.  1868,  Delavaud  et  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  10211;  —  16 
mars  1888,  Duchesne,  [Leb.  chr.,  p.  239] 

5294.  —  ...  Ou  par  des  poteaux  solides  encastrés  dans  les 
poutres  du  bâtiment.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1869,  Lemancel, 
[Leb.  chr.,  p.  766];— 9  nov.  1878,  Blot,  i^D.  78.3.391;  — 6  nov. 
1880,  Fleurv,  [Leb.  chr.,  p.  837];  —  21  avr.  1882,  Boulanger, 
[Leb.  chr,,  p.  362];  —3  nov,  1882,  Bouquet,  [Leb.  chr.,  p.  8301 

Section  III. 
Des  exemptions. 

§  1.  Ouvertures  des  bâtiments  rurau-r. 

5295.  —  Nous  avons  vu,  qu'en  principe,  étaient  imposables 
toutes  les  ouvertures  servant  â  éclairer  des  locaux  destinés  à 
l'habitation  des  hommes  et  que,  par  suite,  les  ouvertures  des  lo- 
caux impropres  â  l'habitation  ne  devaient  pas  être  cotisées.  Nous 
allons  maintenant  examiner  les  exceptions  apportées  par  la  loi  au 
principe.  L'art.  5,  L.  4'frim.  an  Vil,  énumère,  parmi  les  locaux 
exemptés,  les  granges,  bergeries,  étables ,  greniers,  caves...  Celle 
énumération,  sans  être  identique  â  celle  de  l'art.  83,  L.  3  frim. 
an  VII,  vise  le  même  objet.  On  a  voulu  exempter  les  portes  et 
fenêtres  des  bâtiments  afi'ectés  au  service  d'une  exploitation  ru- 
rale. Ce  n'est  pas  la  nature  du  bâtiment,  mais  sa  destination  qui 
entraine  l'exemption. 

5296.  —  Pour  que  celle-ci  soit  obtenue,  il  faut  que  la  desti- 
nation soit  exclusive.  Le  Conseil  d'Etat  a  accordé  par  ce  motif 
décharge  de  la  taxe  afférente  aux  ouvertures  des  bâtiments  ayant 
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toujours  servi  uniquement  à  serrer  les  récoltes  et  les  instru- 
ments aratoires.  —  Cens.  d'Et.,  25  oct.  1833,  Maugars,  [Lab. 
chr.,  p.  413];  —  29  août  1834,  Villatte,  [P.  adm.  chr."!;  —  22 
juin  1848,  Carette-Thaier,  TLeb.  chr.,  p.  409"!;  —  22  mars  18o5, 
Boehet,  [Leb.  chr.,  p.  210];  —  l"  août  1863,  Caulouhie,  [Leb. 
chr.,  p.  722];  —  13  juill.  1877,  Courbet,  [Leb.  chr.,  p.  089];  — 
23  déc.  1887,  Massé,  [Leb.  chr.,  p.  836];  —  27janv.  1894,  Char- 
tier,  [Leb.  chr.,  p.  77] 

5297.  —  Ainsi  décidé  à  l'égard  d'un  local  exclusivement  des- 
tiné à  la  fabrication  des  barriques.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1882, 
Roux,  [Leb.  chr.,  p.  o71] 

5298.  —  ...  D'un  cellier  affecté  à  des  usages  ruraux.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mai  1890,  Loriot,  [Leb.  chr.,  p.  472] 

529Î).  —  ...  D'un  pressoir.  —  Cons.  d'Et.,  24juill.  18Gl,Pé- 
lissier,  ^Leb.  chr.,  p.  637] 

5300.  —  ...  D'une  écurie  à  bestiaux,  alors  mène  que  le  do- 
mestique préposé  à  leur  garde  y  coucherait.  —  Cons.  d'Et.,  30 
janv.  1892,  Bolliet,  [Leb.  chr.,  p.  92]  —  ...  D'un  bâtiment  dé- 
pendant d'une  exploitation  rurale  et  contenant  une  liascule  pour 
peser  les  bestiaux. —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1894,  Chartier,  [Leb. 
chr.,  p.  77]  —  ...  D'un  hangar  contenant  une  machine  à  vapeur 
destinée  à  actionner  des  hache-paille,  des  concasseurs  et  des 
coupe-racines.  —  Même  arrêt. 

5301.  —  Ce  qui  est  vrai  des  locaux  qui  ont  toujours  une  des- 
tination agricole  s'applique  à  ceux  qui,  primitivement  habitables, 
sont  transformés  en  bâtiments  ruraux.  Il  en  est  ainsi  des  ouver- 
tures d'une  maison  d'habitation  convertie  en  grange.  —  Cons. 
d'Et.,  18  juill.  18oo,  Breby  Sainte-Croix,  [Leb.  chr.,  p.  532];  — 
8mai  180'7,  Deynier,  [Leb.  chr.,  p.  453];  —  15 juill.  1868,  Lam- 
bert, [Leb.  chr.,  p.  781] 

5302.  —  ...  En  magnanerie.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1850,  \'a- 
lette,  [Leb.  chr.,  p.  242] 

5303.  —  ...  En  boulangerie.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1858, 
Lesage  ,  [Leb.  chr.,  p.  257] 

5304.  —  ...  En  étable  â  vaches.  —  (Ions.  d'Et.,  4  juin  1870, 
Tréfoual,  [Leb.  chr.,  p.  703] 

5305.  —  Il  appartient  h  la  juridiction  administrative  d'ap- 
précier si  les  modifications  apportées  à  une  maison  d'habitation 
sont  suffisantes  pour  la  faire  considérer  comme  transformée  en 
bâtiment  rural.  —Cons.  d'Et.,  28  nov.  1855,  Moulin,  [Leb.  chr., 
p.  667] 

5306.  —  Cette  transformation  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  ce  que  des  cheminées  auraient  été  bouchées  et  magonnées. 
—  Cons.  d'Et.,  24  mai  1878,  Briand,  [Leb.  chr.,  p.  503] 

5307.  —  Elle  ne  résulte  pas  non  plus  d'une  affectation  plus 
ou  moins  longue  à  un  usage  agricole.  Il  faut  que  cette  affectation 
soit  déhnitive.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836,  Leclercq,  [P.  adm. 
chr.];  —  14déo.  1836,  Valat,  [S.  37.2.233,  P.  adm.  chr.];  —  19 
août  1837,  Rochoux,  [P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1838,  Poissant, 
iLeb.  chr.,  p.  217];  —   l^"'  mars  1842,^Fabre,  [P.  adm.  chr.];  — 


21  déc.  1843,  Treunet,  [S.  44.2.135,  P.  adm.  chr.] 


29  janv. 


1847,  Martin  de  Beauci,  lP.  adm.  chr.];  —  22  juin  1848, Lacoste, 
[Leb.  chr.,  p.  410];  —22  juin  1848,  Delieux,l^Leb.  chr.,  p.  411]; 

—  1"  déc.  1849,  Davy,  [P.  adm.  chr.];  — 2  mars  1850,  Hanaux, 
[P.  adm.  chr.;;  —  9  nov.  1850,  Grégeois,  [P.  adm.  chr.];  —  30 
nov.  1850,  Ramiére,  [Leb.  chr.,  p.  8811;  —  2  août  1851,  Joly, 
[P.  adm. chr.];  —  15  déc.  18.52,  Colomb,'[D.  33.3.21];  — 21  févr. 
1855,  Lesenne,  [Leb.  chr.,  p.  135];  — 21  févr.  1855,  Dannonay, 
[D.  55.3.49];  —  22  mars  1853,  Boehet  et  Farnoux  (2  espèces], 
[D.  60.3.83];—  3  avr.  1856,  Gosselin,  [D.  56.3.51];  —23  mars 
1858,  Simirot,  [Leb.  chr..  p.  260];  —  5  mai  1858,  Beaubouchez, 
jLeb.  chr.,  p.  337];  —  25  juill.  1800,  Duprav-Beuzeville ,  [P. 
adm.  chr.,  D.  00.3.83];  —  30  janv.  1861 ,  Grondin  ,  [Leb.  chr., 
p.  63];  —  22  mai  1861,  Germain,  [Leb.  chr.,  p.  384];  —  4  avr. 
1862,  .Iacquet,[Leb.  chr.,  p.  277];  —  18aoiil  1862,  Cousin, [Leb. 
chr.,  p.  700';  —  6  déc.  1862,  Némoz,  [Leb.  chr.,  p.  749];  — 
!•"  août  1803,  Caulouhie,  [Leb.  chr.,  p.  722];  —  19  juin  1874, 
Beigbeder,  J^eh.  chr.,  p.  572];  —  4  févr.  1876,  CadesTOs,  [Leb. 
chr.,  p.  108j;  —  5  janv  1877,  Brard,  Leb.  chr.,  p. '201;  —  13 
avr.  1877,  Grand,  ^Leb.  chr.,  p.  33P;  — 15  juin  1877,  Roussel, 
[Leb.  chr.,  p.  586];—  12  avr.  1878.  Andaru,  [Leb.  chr.,  p.  395]; 

—  19  juill.  1878,  Lemailre,  [Leb.  chr.,  p.  7H];  —  14  mai  1880, 
Servant,  [Leb.  chr.,  p.  454  ;  —  23  déc.  1881,  Vidal,  [Leb.  chr., 
p.  1027];  —  4  mai  1883,  Blandineau,  [Leb.  chr.,  p.  422];  — 
4  nov.  1887,  Morcau,  [Leb.  chr.,  p.  070]  ;  —  2  déc.  1887,  Lan- 
gerie,  [Leb.  chr.,  p.  765];  — 30  déc.  1887,  de  Saint-Belin,  [Leb. 
chr.,  p.  862];  —  14  févr.  1891,  Chouet,  [Leb.  clir.,   p.  1231;  — 


30  janv.  1892,  Bolliet,  [Leb.  chr.,  p.  93];  —  27  oct.  1893,  Alli- 
ton,  [Leb.  chr.,  p.  706];  —  27  janv.  1894,  Chartier,  [Leb.  chr., 
p.  77] 

5308.  —  De  même,  dès  qu'un  bùtiment,  autrelois  exempté 
comme  bâtiment  rural,  est  garni  de  meubles  et  devient  habitable, 
ses  ouvertures  deviennent  imposables.  —  Cons.  rl'Et.,  9  mai 
1890,  Loriot,  (Leb.  chr.,  p.  472] 

5309.  — •  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  4  frim.  an  VII  exemp- 
tait d'une  façon  absolue  les  ouvertures  des  greniers  et  des  caves 
et  que  cette  exemption  avait  été  restreinte,  en  1832,  à  celles  qui 
servaient  à  éclairer  des  greniers  non  destinés  à  l'habitation  des 
hommes.  L'exemption  demeure  donc  la  règle  et  doit  être  accordée 
toutes  les  fois  que  les  greniers  ou  les  caves  ne  sont  pas  habités. 

—  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1867,  Harleux,  [Leb.  chr.,  p.  125] 

5310.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  non  imposables  les  ou- 
vertures de  caves  où  sont  placés  des  métiers  de  tisserand.  — 
Cons.  d'Et..  26  août  1846,  .leudy,  [S.  46.2.664,  P.  adm.  chr.] 

5311.  —  ...  D'une  cave  destinée  à  enfermer  le  vin  du  contri- 
buable. —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1868,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  1040] 

5312.  —  ...  De  cryptes  d'église  louées  par  la  fabrique  à  des 
commerçants  pour  y  déposer  leurs  marchandises.  —  Cons.  d'Et., 
5  déc.  1873,  Fabrique  de  Sainte-Madeleine  de  Besancon,  [Leb. 
chr.,  p.  894] 

5313.  —  Il  a  accordé  décharge  de  la  taxe  aflérente  à  des 
ouvertures  servant  à  éclairer  un  grenier  et,  par  l'intermédiaire 
de  trappes,  une  cave.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov.  1882,  Cormerais, 
[D.  84.0.129] 

5314.  —  Quant  aux  greniers,  l'exemption  qui  les  concerne 
ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  existent  dans  des  maisons  d'habita- 
tion et  ne  peut  être  étendue  aux  greniers  d'une  usine  quand  ils 
ont  la  même  destination  que  les  étages  inférieurs.  —  Cons.  d'Et., 
1"  juill.  1840,  Champault,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juill.  1845,  Ber- 
lin ,  [P.  adm.  chr.] 

5315.  —  Le  Conseil  a  également  refusé  d'exempter  les  ou- 
vertures servant  à  éclairer  les  séchoirs  de  tanneries,  teinture- 
ries ou  mégisseries.  — Cons.  d'Et.,  31  mai  1847,  Bernard,  [Leb. 
chr.,  p.  148];  —  15  févr.  1848,  Descliamps  ,  [Leb.  chr.,  p.  92[  ; 

—  16  févr.  1850,  Boucher,  [P.  adm.  chr.];  —  11  juill.  1864, 
Aubert,  [Leb.  chr.,  p.  606];  —  5  juill.  1865,  Duhomme  ,  [Leb. 
chr.,  p.  684] 

5310.  —  L'exemption  accordée  par  la  loi  aux  bâtiments  ru- 
raux ne  saurait  être  étendue  à  des  locaux  industriels.  Il  est  ar- 
rivé, par  exemple,  que  des  propriétaires  qui  joignaient  à  une 
exploitation  agricole  l'exploitation  d'une  distillerie,  prétendaient 
faire  des  bâtiments  de  cette  dernière,  une  dépendance  de  la  pre- 
mière. Cette  prétention  n'a  jamais  été  admise.  —  Cons.  d'Et., 
30  avr.  1880,  Sainte-Beuve,  [S.  81.3.73,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.6]; 

—  8  avr.  1881,  Même  affaire,  |  Leb.  chr.,  p.  419];  —  25  juill. 
1884,  Brunet  d'Evrv,  [S.  86.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  85.5.124];  — 


13  mai  1887,  Rou- 
Pithon  ,  [Leb.  chr., 
16  mars  1836,  Giraud,  [P.  adm. 


5  févr.  1886,  Cuvillier,  [Leb.  chr.,  p.  112] 
coux,  [Leb.  chr.,  p.  379];  —  9  déc.  1887, 
p.  782]  —Conti-à,  Cons.  d'Et. 
chr.] 

.5317.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  également  la  demande 
d'un  exploitant  de  moulin  à  eau  qui  prétendait  ne  s'en  servir 
que  pour  moudre  le  blé  provenant  de  ses  récoltes.  —  Cons.  d'Et., 
21  mars  1883,  Lefranc,  [D.  84.5.125] 

5318.  —  ...  Du  propriétaire  d'une  féculerie  qui  n'y  traitait  que 
les  pommes  de  terre  provenant  de  ses  propriétés.  —  Cons.  d'Et., 
Il  nov.  1852,  de  Digoine ,  [P.  adm.  chr.] 

5319.  —  C'est  par  le  même  motif  que  l'exemption  a  été  re- 
fusée aux  ouvertures  de  locaux  servant  d'abattoir  à  un  boucher. 
—  Cons.  d'Et.,  16  août  1865,  Doray,  [Leb.  chr.,  p.  833] 

5320.  —  Quand  un  local  qui,  par  lui-même,  n'est  pas  des- 
tiné à  l'habitation  des  hommes,  vient  à  perdre  la  destination  in- 
dustrielle qui  le  rendait  passible  de  la  taxe,  il  doit  cesser  d'être 
cotisé.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1865,  Barlh,  [Leb.  chr.,  p.  606] 

5321.  —  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  ou- 
vertures de  tout  local  coni|)ris  dans  l'assiette  du  droit  propor- 
tionnel de  patente  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill. 
1863,  Derue,  [Leb.  chr.,  p.  547] 

g  2.  Ouvertures  des  hdiiments  affectés  à  un  service  puhlic. 

5322.  —  Une  seconde  cause  d'exemption  est  édictée  parl'arl. 
5,  L.  4  frim.  an  VII,  en  faveur  des  portes  et  fenêtres  des  bâti- 
ments employés  â  un  service  public  civil,  militaire  nu  d'inslnie- 
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lion,  ou  au.\  hospices.  Cet  article  est  le  pendant  de  Part.  tOo, 
L.  3  frim.  an  VU.  Il  est  bon  cependant  de  faire  observer  que 
l'exemption  est  plus  large  en  ce  qui  touche  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  qu'en  ce  qui  touche  la  contribution  foncière. 
L'exemption  de  cette  dernière  n'est  accordée  qu'au.x  propriétés 
de  l'Etat ,  des  départements,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments affectés  à  un  service  public  et  non  producteurs  de  reve- 
nus. D'après  la  loi  du  4  frim.  an  VII,  il  suffit  de  rechercher  si 
un  immeuble  est  aiïecté  à  un  service  public  pour  qu'il  soit 
exempté.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  en  outre  une  propriété 
publique.  Le  Conseil  d'Etat  distinguait  autrefois  suivant  que, 
dans  les  conventions  intervenues  entre  le  propriétaire  et  l'admi- 
nistration publique,  locataire,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  était 
rais  à  la  charge  du  locataire  ou  du  propriétaire.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  décidait  que  l'impôt  devait  être  maintenu.  —  Cons.  d'Et., 
20  déc.  1836,  Mory,  [P.  adm.  chr.^ 

5323. —  Mais  cette  distinction  fut  promptement  abandonnée, 
et,  à  partir  de  1843,1e  Conseil  n'a  pas  cessé  d'exempter  les  ou- 
vertures des  bâtiments  affectés  à  un  service  public  et  simple- 
ment pris  à  bail  par  l'administration.  Ainsi  décidé  à  l'égard  des 
bureaux  de  sous-préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1843,  Belay, 
iP.  adm.  clir.j 

5324.  —  ...  De  maisons  d'école  publiques.  — Cons.  d'Et.,  26 
avr.  1847,  Charrier,  [S.  47.2.487,  P.  adm.  chr.J;— 2o  août  1848, 
Jeannin,  [S.  49.2.o8,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.8];  —  21  juin  1834, 
Carlet,  [S.  54.2.798,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.12];  —  7  juin  1833, 
Fauques-Beauvilliers,  [S.  33.2.792,  P.  adm.  chr.,  D.  35.5.119]; 
—  9  mai  1873,  Paraclet-Sarrail,  [Leb.  chr.,  p.  397] 

5325. — ...  De  casernes  de  gendarmerie  ou  de  sapeurs-pom- 
piers. —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1836,  Bourlet,  ^D.  56.3.49];  — 26 
mars  1836,  Pielle,  [P.  adm.  chr.^;  —  20  févr.'  186t,  Dauty,  [P. 
adm.  chr.,  D.  61.3.78];  —  31  juill.  1867,  Puichaud,  fLeb.  chr., 
p.  718];  —2  nov.  1871,  Maquart,  [Leb.  chr.,  p.  214];  —22 
tévr.  1890,  Lemercier  de  la  Clémencière.  [S.  et  P.  92.3.75,  D. 
91.3.84] 

5326.  —  ...  D'un  bâtiment  pris  à  bail  par  l'administration 
de  la  guerre  et  affecté  à  l'établissement  du  service  des  lits  mili- 
taires. —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1874,  Cauchoix,  [D.  73.3.124] 

5327.  —  Inversement,  le  caractère  de  propriété  publique  ne 
saurait  entraîner  par  lui  seul  l'exemption.  Ainsi  le  Conseil  d'E- 
tat a  refusé  d'exempter  comme  affectées  à  un  service  public  les 
fabriques  d'allumettes  chimiques  appartenant  à  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1880,  Min.  Finances,  [S.  82.3.42,  P.  adm.  chr., 
D.  82  3.52' 

5328.  —  ...  Une  scierie  mécanique  établie  dans  une  forêt  do- 
maniale. — •  Cons.  d'Et.,  18  juin  1860,  Conservateur  des  forêts 
de  Besançon,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.51] 

5329.  —  Il  a  déclaré  les  communes  imposables  à  raison  des 
immeubles  qu'elles  possèdent  et  qu'elles  donnent  à  bail. —  Cons. 
d'Et.,  2  juill.  1886,  Ville  de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  340] 

5330.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  de  magasins  éta- 
blis par  la  ville  de  Paris  dans  l'entrepôt  de  Bercy  et  loués  à  des 
marchands  de  vin.  —  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1887,  Ville  de  Paris, 
[D.  88.3.79] 

5331.  —  ...  A  l'égard  de  locaux  compris  dans  l'enceinte  des 
abattoirs  et  loués  à  des  particuliers,  qui  les  habitent  et  y  exer- 
cent leur  industrie.  —  Cons.  d'Et..  4  nov.  1887,  Ville  de' Paris, 
[D.  88.3.79] 

5332.  —  ...  .A  l'égard  d'un  immeuble  concédé  à  une  société 
d'horticulture.  —.Cons.  d'Et.,  11  août  1870,  Ville  du  Mans, 
[Leb.  chr.,  p.  1059^     . 

5333.  —  Les  communes  n'ont  pu  parvenir  à  faire  considérer 
les  salles  de  spectacle,  dont  elles  étaient  propriétaires,  comme 
affectées  à  un  service  public.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1846,  Ville 
de  Toulon,  ^S.  46.2.664,  P.  adm.  chr.l;  —  12  janv.  1863,  Ville 
de  Nantes,  [S.  65.2.224,  P.  adm.  chr.^  D.  63.3.93];  —  27  mars 
1865,  Ville  de  Chartres,  [Leb.  chr.,  p.  330] 

5334.  —  La  ville  de  Paris  a  été  maintenue  à  la  taxe  à  rai- 
son des  ouvertures  de  bâtiments  dépendant  d'une  carrière  à  elle 
appartenant  et  exploitée  pour  le  pavage  de  ses  rues  et  places. — 
Cons.  .PEt.,  4  juill.  1868,  Ville  de  Paris,  [D.  70.3.93]. 

5335.  —  Nousavons.  en  étudiant  la  contribution  foncière,  énu- 
méré  un  certain  nombre  d'immeubles  nationaux,  départementaux 
et  communaux  qui  sont  affectés  à  un  service  public.  L'art.  5,  L. 
4  frim.  an  VII,  est  conçu  en  termes  généraux.  Il  importe  de  dé- 
terminer ce  qui  présente  le  caractère  de  service  public.  L'exemp- 
tion sera  accordée,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  suivant  que 


l'utilité  présentée  parle  liàtiment  est  générale  ou  locale,  .\insi, 
devront  être  considérés  comme  affectés  à  un  service  pubhc,  les 
bâtiments  affectés  par  une  ville  aux  abattoirs.  —  Cons.  d'Et.,  26 
avr.  1844,  Ville  de  .\antes,  :  P.  adm.  chr.]  ;  —  28  juin  1863,  Ville 
de  Caen,  [S.  60.2.136,  P.  âdm.  chr.,  D.  66.3.20] 

5336.  —  ...  Aux  halles  et  marchés.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
1860,  Tessier,  [Leb.  chr.,  p.  773] 

5337.  —  ...  A  la  distribution  des  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill. 
1867,  Ville  de  Châteauroux  ,  [S.  68.2.158,  P.  adm.  chr.,  D.  68. 
3.53] 

5338.  —  ..Au  pesage  et  au  mesurage  publics.  —  Cons.  d'Et., 
20  avr.  1840,  Ville  de  Marseille,  ^Leb.  chr.,  p.  109]  —  On  voit 
par  ces  exemples  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'exemp- 
tion soit  due,  que  ces  bâliments  soient  improductifs. 

5339.  —  En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  affectés  à  l'exer- 
cice d'un  culte,  à  un  service  d'instruction,  de  bienfaisance  ou 
de  prévoyance,  il  faut  distinguer  suivant  qu'Us  ont  le  caractère 
public  ou  privé.  Ainsi  les  ouvertures  des  églises,  des  temples 
protestants,  des  synagogues  sont  exemptées  (Cire.  11  mars 
1841;.  Mais  les  chapelles  particulières  sont  imposables.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mars  1866,  Nabouleix,  [Leb.  chr.,  p.  248] 

5340.  ■ —  Il  en  est  de  même  des  chapelles  des  communautés 
rrligieuses,  même  si  elles  sont  ouvertes  au  pubhc.  —  Cons.  d'Et., 
28  juin  1869,  Chevalier,  LLeb.  chr.,  p.  637] 

5341.  —  ...  D'un  local  affecté  au  service  du  culte  anabaptiste. 
—  Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1882,  Rich,  [Leb.  chr.,  p.  962]  —  V. 
suprà  ,  n.  3178  et  3179. 

5342.  —  A  l'égard  des  établissements  d'instruction,  on  doit 
exempter  les  ouvertures  des  lycées  nationaux,  des  collèges  com- 
munaux, des  grands  séminaires,  des  écoles  primaires  commu- 
nales. Tous  ces  établissements  sont  sans  contestation  affectés 
au  service  public  de  l'instruction.  Le  Conseil  d'Etat  a  même 
étendu  l'exemption  à  une  maison  de  campagne,  qu'il  considérait 
comme  une  annexe  d'un  grand  séminaire,  tout  au  moins  pour 
tous  les  locaux  affectés  au  directeur,  aux  professeurs  et  aux 
élèves.  —  Cons.  d'Et.,  21  oct.  1835,  Evéque  de  Nantes,  |  P.  adm  . 
chr.];  —  28  juin  1869,  Grand  séminaire  de  la  Rochelle,  [Leb. 
chr.,  p.  638]  —  V.  suprà,  n.  5324. 

5343.  —  Les  petits  séminaires  ou  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques ont  aussi  le  caractère  d'établissements  affectés  au  ser- 
vice public  de  l'instruction  quand  ils  ont  été  reconnus  par  une 
ordonnance  ou  un  décret.  — Cons.  d'Et.,  23  oct.  1833,  Petit  sé- 
minaire de  Saint-Tiaultier,  [P.  adm.  chr.];  —  26  avr.  1831, 
Ecole  secondaire  du  diocèse  d'Orléans,  [P.  adm.  chr.];  —  6 juin 
1836,  Algeline,  [S.  57.2.463,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.21];  —  10 
sept.  1836,  Card.  arch.  de  Reims  ,  [P.  adm.  chr.] 

5344.  —  Les  infractions  au  régime  légal  sous  lequel  ces  éta- 
blissements étaient  placés  ne  pouvaient  leur  enlever  le  bénéfice 
de  l'exemption,  tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  légalement  dé- 
pouillées du  caractère  qui  leur  avait  été  reconnu.  —  Cons.  d'Et. , 
14  janv.  1839,  Evéque  de  Quimper,  [P.  adm.  chr.];  —  18  déc. 
1839,  Ville  de  Mortam ,  [P.  adm.  chr.] 

5345.  —  Celui-ci  s'applique  à  un  petit  séminaire  dans  lequel 
il  existe  des  classes  préparatoires  aux  études  latines,  qui  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  faisant  partie  de  l'enseignement 
primaire.  —  Cons.  il'Et.,  13  déc.  1876,  Rabotin  (petit  séminaire 
d'Orléans),  [Leb.  chr.,  p.  883] 

5346.  —  D'après  une  décision  déjà  un  peu  ancienne,  les 
petits  séminaires  perdraient  le  caractère  d'établissements  affectés 
à  un  service  pubhc  quand  ils  cessent  d'être  entretenus  sur  les 
deniers  publics  et  d'être  dirigés  par  des  professeurs  institués 
par  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1832,  Petit  sémi- 
naire de  Grenoble,  [P.  adm.  chr.] 

5347.  —  Au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  fondés  par  des  particuliers.  —  Cons.  d'Et., 
26  déc.  1834,  Sauze ,  [P.  adm.  chr.];  —  27  juin  1855,  Barthe, 
[S.  36.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.9] 

5348.  —  ...  Ou  par  un  hospice.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1833, 
Hospice  de  Dole,  ILeb.  chr.,  p.  1033] 

5349.  —  Il  a  également  déclaré  imposable  un  pensionnat 
payant,  fondé  parles  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1837,  de   Dreux-Brézé  ,  [P.  adm.  chr.] 

5350.  —  Quant  aux  écoles  primaires,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  le  Conseil  iVEtat  reconnaissait  le  caractère  d'écoles  pu- 
bliques ayant  droit  à  l'exemption,  non  seulement  aux  écoles 
communales  proprement  dites,  mais  aux  écoles  libres  qui  rece- 
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valent  seulement  une  subvention  de  l'Etal,  du  département  ou  de 
la  commune.  —  Cons.  d'El.,  i6  avr.  1847,  Charrier,  [S.  47.2.  tS7, 
P.  adm.  chr.l;  —  6  déc.  1848,  Barry,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.30] 

5351.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  bùtlment  donné  par  un  particu- 
lier à  une  communauté  religieuse  avec  rautorisation  de  l'Etat,  et 
affecté  à  l'établissement  d'une  école  gratuite,  recevait  de  cette 
affectation  et  de  cette  autorisation  le  caractère  d'établissement 
public.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1843,  Congrégation  des  sœurs  de 
Saint-André  de  la  Croix,  [P.  adm.  chr.] 

5352.  —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  d'une  école  tenue  par 
une  communauté  religieuse,  alors  qu'il  résultait  des  statuts  que 
celle  école  pouvait  être  considérée  comme  faisant  partie  du  ser- 
vice public.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1836,  Communauté  de  la 
Providence,  [S.  37. "2. 461,  P.  adm.  chr.] 

5353.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  également  bénéficier  de 
l'exemption  une  maison  d'école  ouverte  par  une  fabrique  ou  un 
consistoire.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1838,  Fabri(|ue  de  Saint- 
Epvre,  [P.  adm.  chr.];  —  10  févr.  1882,  Consistoire  d'Orpierre, 
[Leb.  chr.,  p.  146] 

5354.  —  Au  contraire,  les  ouvertures  des  écoles  privées  te- 
nues par  un  particulier  et  non  subventionnées  ne  devaient  pas 
être  exemptées.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1868,  Dorgueille,  [D. 
69.3.40];  —  16  mai  1884,  Ménans,  [D.  8.3.0.12.3] 

5355.  —  De  même,  lorsqu'un  instituteur  privé  reçoit  de  la 
commune  une  indemnité  pour  instruire  un  petit  nombre  d'enfants 
pauvres  désignés  par  le  conseil  municipal,  cette  circonstance  ne 
suffit  pas  pour  donner  à  son  établissement  le  caractère  d'une 
école  atfectée  à  un  service  public  d'instruction.  —  Cons.  d'Et., 
21  déc.  1843,  Carfatilan,  [P.  adm.  chr.] 

5356.  —  .aujourd'hui,  après  la  loi  du  30  oct.  1886,  qui  a  di- 
viséles écoles  en  écoles  publiques  et  écoles  privées,  en  supprimant 
la  classe  mixte  d'écoles  subventionnées  que  la  loi  de  1830  avait 
autorisée,  les  écoles  communales  seules  sont  déclarées  par  le 
Conseil  d'Etat  exemptes  de  l'impùl.  C'est  en  ce  sens  que  le  Con- 
seil a  statué  à  l'égard  d'établissements  fondés  par  des  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  à  la  suite  de  la  laïcisation  des  écoles  pu- 
bliques. —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1873,  Granjux,  [S.  77.2.189,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.20] 

5357.  —  La  même  distinction  est  applicable  en  ce  qui  touche 
les  établissements  de  bienfaisance.  Les  ouvertures  des  bâtiments 
appartenant  aux  hospices,  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  affec- 
tés à  l'entretien  des  enfants  ou  des  vieillards  ou  à  la  distribution 
de  secours  aux  pauvres  sont  exemptées.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv. 
1833,  Bureau  de  bienfaisance  de  Villeneuve,  [Leb.  chr.,  p.  63]; 
—  23  juin.  1836,  Communauté  de  la  Providence,  précité. 

5358.  —  Il  en  est  de  même  des  ouvertures  des  monts-de- 
piété.  —  Cons.  d'Et.,  2o  avr.  1843,  Mont-de-piélé  de  Sainl- 
Omer,  [P.  adm.  chr.] 

5359.  —  ...  El  de  celles  qui  servent  à  éclairer  les  bureaux 
d'une  caisse  d'épargne.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1839,  Caisse 
d'épargne  de  Strasbourg,  ^P.  adm.  chr.] 

5360.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  étendu  le  bénéfice  de  l'exemption 
à  un  orphelinat  fondé  par  une  association  particulière,  avec  rau- 
torisation de  l'Etal,  qui  lui  allouait  une  subvention.  — •  Cons. 
d'Et..  25  août  1838,  Maison  des  orphelines  protestantes  du  Gard, 
[S.  39.2.398,  P.  adm.  chr.] 

5361.  —  Au  contraire,  le  Conseil  n'a  pas  considéré  comme 
affectés  à  un  service  public  de  bienfaisance  :  une  maison  de  re- 
fuge appartenant  à  une  société  particulière  et  dans  laquelle  la 
plupart  des  religieuses  et  des  personnes  qui  y  étaient  reçues 
payaient  pension.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1836,  Asile  de  la  Pro- 
vidence, 'P.  adm.  chr.];  —  12  avr.  1843,  Maison  de  refuge  de 
Toulouse,  [P.  adm.  chr.l 

5362.  —  ...  Un  orphelinat  fondé  par  un  particulier.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mars  1833,  Salmon,  ^P.  adm.  chr.,  D.  33.3.34] 

5363.  —  ...  Une  maison  de  refuge  pour  des  jeunes  filles 
pauvres,  même  subventionnée,  mais  où  plusieurs  jeunes  filles 
payaient  pension.  — Cons.  d'El.,  13  avr.  1833,  DamedeSaint- 
Ambroise  Hulot,  [P.  adm.  chr.,  D.  33.3.31] 

5364.  —  ...  Un  élablissement  formé  par  une  association  par- 
ticulière et  autorisée  par  ordonnance,  pour  recueillir  et  élever 


gratuitement  des  jeunes  filles  pauvres.  —  Cons. 


d'Et.,  24  août 
[Leb.  chr.,  p. 


1858,  Communauté  de  la  Providence  d'Orléans 
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5365.  —  ...  Un  établissement  consacré  par  un  particulier  à 
l'éducation  des  sourds-muets. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1833,  Cha- 
zottes,  lP.  adm.  chr.,  D.  36.3.28] 


5366.  —  ...Un  élablissement  privé,  constitué  en  colonie  péni- 
tentiaire ou  agricole,  dans  lequel  sont  admis,  moyennant  une  ré- 
tribution payée  par  l'Etal  pour  chacun  d'eux,  déjeunes  élèves 
soumis  a  tous  les  travaux  de  l'exploitation  agricole,  travaux  dont 
le  propriétaire  de  l'établissement  retire  des  bénéfices.  —  Cons. 
d'Et.,  17  janv.  1873,  de  la  Mardière,  [S.  73.2.326,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3.35] 

5367.  —  Il  a  également  maintenu  au  rôle  les  ouvertures 
d'une  maison  appartenant  à  une  association  particulière,  dans 
laquelle  on  recevait  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  ou 
abandonnées,  et,  moyennant  un  prix  de  journée  payé  par  l'Etat, 
les  femmes  en  état  de  détention  ou  de  prévention.  — Cons.d'El., 
24  déc.  1862,  Galleau,  [Leb.  chr.,  p.  830] 

.'Ï368.  —  ...  D'un  asile  de  vieillards  payant.  —  Cons  d'Et., 
I"  juin  1877,  Hospice  de  .Montargis,  [D.  77.3.76] 

5369.  —  ...  D'un  établissement  élevant  gratuitement  des 
jeunes  filles,  mais  recevant  aussi  des  pensionnaires  payantes, 
et  les  assujettissant  toutes  à  un  travail  dont  les  produits  sont 
vendus  au  profil  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1879, 
'Vissoux,  [D.  80.3.3] 

5370.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exempter  non  plus  les  bâtiments 
dans  lesquels  les  hospices  reçoivent  des  pensionnaires  payants. 

—  Cous.  d'El.,  26  mars  1886,  l'Assistance  publique,  [S.  88.3.2, 
P.  adm.  chr.,  D.  87.3.87];  —  24  févr.  1894,  1  Assistance  publique, 
[Leb.  chr.,  p.  162] 

5371.  —  ...  Non  plus  que  ceux  affectés  à  une  meunerie  ou  à 
un  établissement  de  bains  ou  à  des  lavoirs,  dont  l'hospice  pro- 
priétaire tire  un  revenu.  —  Cons.  d'Et.,  21  fept.  1850,  Hospice 
de  Saint-Omer,  [D.  60.3.70] 

5372.  —  ."Mous  avons  dit  plus  haut  qu'à  la  différence  de  la 
loi  du  3  frim.  an  YII,  celle  du  4  frim.  an  Vil  ne  subordonnait 
pas  l'exemption  au  caractère  improductif»  des  établissements 
affectés  à  un  service  public.  Il  semble  cependant ,  d'après  les 
nombreuses  décisions  que  nous  venons  de  citer,  qu'en  ce  qui 
louche  les  élablissements  de  bienfaisance,  le  Conseil  d'Etat  ne 
reconnaisse  le  caractère  d'utilité  générale  qu'à  ceux  qui  sont  en- 
tièrement gratuits. 

5373.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'exempter  les  bâtiments 
appartenant  à  une  fabrique  et  servant  d'atelier  pour  la  fabrication 
des  cercueils  et  de  magasins  de  dépôt  pour  ceux-ci.  —  Cons. 
d'Et.,  4juin  1886,  Fabriques  et  Consistoires  de  Paris,  [Leb.  chr., 
p.  483] 

5374.  —  Dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  certaines  parties 
doivent  être  exemptées  comme  affectées  à  un  service  public.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  des  bureaux  de  la  poste  et  de  l'octroi. 

—  Cons.  d'Et.,  27  janv.  et  7  août  1863,  C'=  de  l'Ouest,  [Leb. 
chr.,  p.  113  et  742] 

5375.  —  ...  De  la  douane.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  C"" 
du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  743] 

5376.  —  Mais  on  ne  peut  étendre  l'exemption  à  des  halles 
inlernalionales  qui,  tout  en  restant  à  la  disposition  du  service 
de  la  douane  ,  servent  au  chargement  et  au  déchargement  des 
marchandises  et  font  par  conséquent  partie  de  l'établissement 
industriel.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  précité. 

5377.  —  Les  bâtiments  servant  à  rexploitation  des  chemins  de 
fer  de  l'Etal  avaient  été  considérés,  tout  d'abord,  comme  affectés 
à  un  service  public  d'utilité  générale.  Leurs  ouvertures  avaient 
été  retranchées  des  rôles.  Mais  l'art.  0,  L.  22  déc.  1878,  ayant 
disposé  que  ces  chemins  de  1er  seraient  soumis  au  même  régime 
que  les  chemins  de  fer  concédés  au  point  de  vue  des  droits,  taxes 
et  contributions  de  toute  nature,  l'immunité  leur  a  été  retirée. 
L'Etal  est  donc  imposé  pour  tous  les  bâtiments  faisant  partie  de 
l'établissement  industriel.  Toutefois,  les  bâtiments  des  lignes  en 
construction  ne  sont  imposables  au  nom  de  l'Etat  qu'à  partir  de 
la  mise  en  exploitation.  Pendant  cette  période,  les  employés  logi's 
dans  les  bùtinienlssont  nominalement  imposables,  par  application 
de  l'art.  27,  L.  21  avr.  1832.  Lorsque  l'exploitation  est  commen- 
cée, l'Etat  est  imposable  même  pour  les  bâtiments  où  ses  em- 
ployés sont  logés. 

5377  bis.  —  On  a  exempté  les  ouvertures  servant  à  éclairer 
des  magasins  dépendant  d'un  canal  de  navigation.  —  Cons.  d'Et., 
20  nov.  1893,  Ville  de  Paris,  |Leb.  chr.,  p.  770 1 

5378.  —  De  même,  parmi  les  bâtiments  appartenant  à  des 
compagnies  d'entrepôts  et  magasins  généraux,  il  y  a  lieu 
d'exempter  ceux  qui  sont  spécialement  affectés  au  service  de 
l'entrepôt  réel  des  douanes,  des  sels,  des  sucres  indigènes  et  de 
l'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  187u,  C'"  des  docks  et  entrepôts 
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de.  Marseille,  ILeb.  chr.,  p.  o30];  —  8  juin  1877,  C'"'  des  entre- 
pàls  et  magasins  généraux  de  Paris,  [D.  77.3.89] 

5379.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  compagnie  déli- 
vre des  warrants  pour  les  marchandises  d'entrepôt  el  dépose 
temporairement  dans  ces  bâtiments  des  marchandises  non  sou- 
mises aux  droits.  —  ("ons.  d"Et.,  16  juill.  l87o,  €.'"  des  docks 
du  Havre,  tLeh.  chr.,  p.  688^;  —  13  févr.  1880,  C"-  des  entre- 
pôts et  magasins  générau.x  de  Paris,  [Leh.  chr.,  p.  169] 

5380.  —  Au  contraire,  il  y  a  lieu  d'imposer  les  ouvertures 
des  locaux  qui  ne  servent  pas  exclusivementà  l'usage  d'entrepôts, 
mais  reçoivent  habituellement  des  marchandises  non  soumises 
aux  droits  et  doivent  être  considérés  par  suite  comme  servant 
à  l'exploitation  d'un  magasin  général.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
1870,  précité;  —  7  mai  et  5  nov.  1875,  C'<^  des  entrepôts  et  ma- 
gasins généraux  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  430  et  862] 

5381.  —  De  même,  pour  les  ouvertures  des  locaux  servant 
de  bureaux  aux  directeurs  et  emplovés,  de  dépôt  pour  les  ar- 
chives de  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.   1880,  précité. 

5382.  —  ...  Pour  les  ouvertures  des  locaux  destinés  à  l'em- 
magasinement  el  à  la  manutention  des  marchandises.  —  Cons. 
d'Et.,  lo  janv.  1868,  C'"  des  docks  el  entrepôts  de  Marseille, 
[Leb.  chr.,  p.  24] 

5383.  —  Une  chambre  de  commerce  a  été  maintenue  au  rôle 
pour  les  ouvertures  de  bâtiments  établis  par  elle,  el  qu'elle  met- 
tait à  la  disposition  des  armateurs  pour  le  dépôt  de  leurs  mar- 
chandises. —  Cons.  d'Et,  13  févr.  1883,  Chambre  de  commerce 
du  Havre,  [D.  86.5.122];  —25  nov.  1892,  Min.  Finances,  [Leb. 
chr.,  p.  800] 

5384.  —  Les  bâtiments  appartenant  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire du  service  de  distribution  des  eaux  dans  une  ville, 
et  servant  à  son  exploitation,  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  14 
déc.  1859,  C''^  générale  des  eaux,  [P.  adm.  chr.] 

5385.  —  Il  en  est  ainsi  des  ouvertures  des  locaux  occupés 
et  exploités  par  une  compagnie  particulière,  a  ses  risques  el 
périls,  pour  le  service  de  la  literie  militaire  et  du  blanchissage 
du  linge  des  troupes.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1872,  Mader,  [D. 
73.5.124] 

5386.  —  ...  Des  ouvertures  d'un  pavillon  de  tir  appartenant 
à  une  société  privée.  —  l'.ons.  d'Et.,  3  avr.  1889,  Société  de  tir 
de  Bagnères-de-Bigorre  ,  [Leb.  chr.,  p.  465] 

5387.  —  L'affectation  à  un  service  public  étant  la  cause  dé- 
terminante de  l'exemption,  celle-ci  n'est  pas  due  quand  les  pro- 
priétés publiques  sont,  en  totalité  ou  en  partie,  affectées  à  un  ser- 
vice d'intérêt  privé,  par  exemple  au  logement  des  fonctionnaires. 
Cependant,  comme  le  doute  eût  été  possible  en  l'absence  d'une 
disposition  législative  précise,  le  législateur  de  1832  a  pris  soin 
de  faire  connaître  sa  volonté  dans  liart.  27  de  la  loi  de  finances, 
qui  est  ainsi  conçu  :  "  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et 
les  employés  civils  et  militaires  logés,  gratuitement  dans  des  bâ- 
timents appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  arrondis- 
sements, aux  communes  ou  aux  hospices,  seront  imposés  nomina- 
tivement pour  les  portes  el  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments 
servant  à  leur  habitation  personnelle.  » 

5388.  —  Le  Conseil  a  bien  quelquefois  dérogé  au  principe 
posé  dans  cet  article,  par  exemple  en  considérant  comme  affec- 
tés à  un  service  public  un  immeuble  affecté  par  l'Etal  au  loge- 
ment du  commandant  d'une  garnison.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1877,  Min.  Finances,  [Leb.  chr.,  p.  903] 

5389.  —  ...  Un  bâtiment  communal  affecté  au  logement  du 
gardien  d'une  promenade  publique.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1886, 
Ville  de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  540] —  Mais  ces  décisions  sont 
isolées. 

5390.  —  Au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  imposables 
les  ouvertures  des  bâtiments  pris  en  location  par  des  adminis- 
trations publiques  pour  le  logement  de  leurs  préposés.  —  Cons. 
d'Et.,  5  janv.  1853,  Orhategaray,  [Leb.  chr.,  p.  3];  —  21  déc. 
1859,  Caisse  d'épargne  de  Strasbourg,  [P.  adm.  chr.];  —  29 
juin  1888,  Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  573] 

5391.  —  ...  Les  appartements  de  réception  d'un  comman- 
dant de  division  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1857,  Gudin  , 
[Leb.  chr.,  p.  415] 

5392.  —  ...  Les  appartements  qu'un  évéque  se  réserve  dans 
un  grand  séminaire  ou  une  école  secondaire  ecclésiastique.  — 
Cons.  d'Et.,  26  avr.  1851,  Ecole  secondaire  ecclésiastique  d'Or- 
léans, [Leb.  chr.,  p.  294';  —  28  juin  1869,  Grand  séminaire  de 
la  Hocliplle,'_Lcb.  chr.,  p.  638] 

5893.  —  ...  Ou  les  locaux  destinés  au  logement  d'un  rece- 


veur des  postes.  —  Cous.  d'Et.,  2  juill.  1892,  Lagier,  [Leb.  chr., 
p.  306] 

5394.  —  Dans  les  établissements  affectés  à  un  service  d'in- 
struction ,  l'exemption  ne  s'applique  pas  aux  locaux  servant  de 
logements  aux  ecclésiastiques  logés  gratuitement  dans  l'établis- 
sement. —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1839,  Evéque  de  (Juimper,  [P. 
adm.  chr.];  —  18  déc.  1839,  Ville  de  Mortain,  [P.  adm.  chr.]; 
—  26  avr.  1847,Charner,  [P.  adm.  chr.];  —6  déc.  1848,  Barrv, 
[P.  adm.  chr.,  D.  49.3.39] 

5395.  —  ...  Par  exemple,  à  l'appartement  de  l'aumônier  d'un 
lycée.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.   1876,  Dalod  ,  [Leb.  chr.,  p.  109] 

8395  bis.  —  L'instituteur  doit  l'imposition  pour  les  portes  et 
fenêtres  du  logement  que  lui  fournit  la  commune.  — Cons.  d'Et., 
2  févr.  1894,  iSalinier,  [Leb.  chr.,  p.  90] 

5396.  —  Dans  les  lycées  et  collèges,  on  doit  recenser  les  ou- 
vertures des  bâtiments  servant  au  logement  des  proviseurs,  cen- 
ceurs  ,  professeurs,  principaux,  etc.,  y  compris  le  cabinet  el  le 
salon  de  réception  du  proviseur,  qui  font  partie  de  son  habitation 
personnelle.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1870,  Lachasseigne  ,  [Leb. 
chr.,  p.  819];  —  9  janv.  1874,  Dieudonné,  [Leb.  chr.,  p.  7] 

5397.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  locaux  servant  à  l'ha- 
bitation personnelle  des  fonctionnaires  étaient  soumis  à  l'impôt. 
Cependant  il  faut  remarquer  que  certains  fonctionnaires,  dont  les 
bureaux  font  en  quelque  sorte  partie  de  l'habitation,  sont  exemptés 
pour  les  ouvertures  de  ces  bureaux.  Le  Conseil  d'Etal  regarde 
comme  affectés  à  un  service  public  :  les  bureaux  d'un  directeur 
des  douanes.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1839,  Maisonneuve,  [P. 
adm.  chr.] 

5398.  —  ...  Ou  des  contributions  indirectes.—  Cons.  d'Et., 
30  juill.  1847,  de  Montfort ,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.6] 

5399.  —  ...  D'un  percepteur.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1873, 
Loy,  [Leb.  chr.,  p.  393] 

5400.  —  ...  D'un  receveur  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  31 
mai  1839,  Gougel,  Desfontaines,  [P.  adm.  chr.] 

5401.  —  ...  Les  bureaux  et  magasins  d'un  receveur  princi- 
pal entreposeur  des  contributions  indirectes.  • —  Cons.  d'Et.,  23 
avr.  1833,  Paquelin,  [P.  adm.  chr.,  D.  33.3.81];  —  23  mars 
1858,  Bresson,  [P.  adm.  chr. | 

5402.  —  ...  Ou  d'un  directeur  de  l'enregistrement.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1857,  Vieillard,  [D.  38.3.60] 

5403.  —  ...  Les  bâtiments  loués  par  l'administration  pour  y 
établir  une  manutention  de  tabac.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1837, 
Kuhlmann,  [D.  58.3.21] 

5404.  — ■  L'administration  a  prévu  le  cas  où  un  local  sert  à 
la  fois  a  l'habitation  personnelle  du  fonctionnaire  el  à  l'exercice 
de  sa  fonction  publique.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  pièces 
dépendant  de  la  maison  d'un  maire,  où  sont  déposées  les  ar- 
chives de  la  mairie  ((Jirc.  11  mars  1841).  Les  ouvertures  de  ces 
pièces  sont  imposables.  Il  en  est  de  même  des  portes  et  fenêtres 
de  l'habitation  des  buralistes  de  l'octroi,  qui  est  formée  ordinai- 
rement d'une  pièce,  servant  tout  ensemble  de  bureau  et  de  lo- 
gement (Inslr.  30  sept.  1831). 

5405.  —  De  même,  lorsqu'une  porte  sert  d'entrée  tout  à  la 
fois  à  l'habitation  personnelle  du  fonctionnaire  et  aux  locaux 
affectés  au  service  public,  elle  est  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  21 
mars  1866,  Lefrançois,  [Leb.  chr.,  p.  262];  —  2  juill.  1870, 
Bringer,  [Leb.  chr.,  p.  855];  —  13  févr.  1874,  de  Cantel ,  [S. 
76.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  7i.3.l03];  —  9  nov.  1877,  Martin, 
[D.  78.3.14] 

S  3.  Ouvertures  des  manufactures. 

5406.  —  L'art.  2,  L.  4  frim.an  VII,  avait  nommément  com- 
pris les  portes  et  fenêtres  des  usines  parmi  les  ouvertures  im- 
posables. On  remarqua  bientôt  que,  pour  diminuer  la  charge  de 
l'impôt,  les  propriétaires  d'établissements  industriels  réduisaient 
le  nombre  des  ouvertures.  La  réunion  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers dans  des  locaux  insuffisamment  éclairés  el  aérés  devait 
produire  un  état  d'insalubrité  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers, 
qui,  en  affaiblissant  peu  à  peu  chaque  individu,  devait  favori- 
ser, le  cas  échéant,  le  développement  des  épidémies.  La  loi  du 
4  germ.  an  XI  apporte  un  correctif  à  cet  état  de  choses,  en  dé- 
cidant «que  les  propriétaires  de  manufactures  ne  seraient  taxés 
que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles  et  de 
celles  de  leurs  concierges  el  commis  <k  Mais,  au  lieu  de  définir 
ce  qu'il  entendait  par  manufactures,  le  législateur  ajoute  «  qu'en 
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cas  de  difOcuités  sur  ce  que  l'on  doit  conside'rer  comme  manu- 
faetuivs,  il  y  serait  statué  par  le  conseil  de  préfecture.  » 

5407.  —  Du  rapprochement  de  la  loi  de  l'an  VII  et  de  celle 
de  l'an  XI  il  résulte  que  les  manufactures  sont  exemptées,  alors 
que  les  usines  restent  imposables.  Mais  comment  distinguer  une 
usine  d'une  manufacture?  A  quel  critérium  faut-il  s'attacher? 
Le  lég'islateur  a  laissé  ù  la  jurisprudence  toute  latitude  poursta- 
tuer  suivant  les  circonstances.  Nous  avons  vu  précédemment 
que  les  ateliers  sont  considérés  comme  des  locaux  destinés  à 
Phahitation  des  hommes  et  que,  par  suite,  leurs  ouvertures  sont 
imposables.  D'autre  part,  les  usines  sont  comprises  parmi  les 
bâtiments  dont  les  portes  et  fenêtres  doivent  être  cotisées.  Les 
manufactures  nous  semblent  se  distinguer  des  ateliers  par  leur 
importance,  par  la  réunion  dans  le  même  local  d'un  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  el  des  usines  par  la  nature  des  travaux  qui  s'y 
effectuent.  On  devra  refuser  le  caractère  de  manufacture  aux 
établissements  qui  n'emploieront  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers, 
et  même  à  ceux  qui  occupent  un  nombreux  personnel,  lorsque 
celui-ci  se  trouve  réparti  par  petits  groupes  dans  plusieurs  ate- 
liers. D'autre  part,  on  ne  considérera  pas  comme  manufactures 
les  établissements  où  la  totalité  ou  du  moins  la  plus  grande  par- 
lie  du  travail  de  fabrication  est  due  à  l'action  des  éléments  ou  à 
l'action  de  principes  chimiques  et  on  réservera  l'exemption  pour 
ceux  où  la  main-d'œuvre  a  la  part  prépondérante.  Il  faut  donc 
que  ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies  :  réunion  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  dans  un  même  local,  action  prépondé- 
rante du  travail  de  l'homme. 

5408.  —  Ceci  posé,  quelle  est  la  jurisprudence?  La  loi  du 
1°'  brum.  an  VU,  relative  à  la  contribution  des  patentes,  définis- 
sait les  manufacturiers  ceux  qui  convertissaient  des  matières  pre- 
mières en  des  objets  d'une  autre  forme  ou  d'une  autre  qualité.  De 
plus,  l'art.  64,  L.  25  mars  1817,  qualifiait  manufactures  un  cer- 
tain nombre  d'établissements,  tels  que  les  tanneries,  les  blanchis- 
series. Enfin,  d'après  l'instruction  du  30  mars  1831,  relative  à 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  il  fallait  entendre  par  ma- 
nufactures tous  les  établissements  désignés  dans  l'art.  64  de  la 
loi  de  1S17  et  auxquels  s'appliquait  la  définition  de  la  loi  de  l'an 
Vil.  Le  Conseil  d'Etat  refusa  d'adopter  ce  système.  De  nombreuses 
décisions  consacrèrent  ce  principe  que  le  caractère  d'usine  ou 
de  manufacture  ne  pouvait  être  déterminé  que  par  la  nature  des 
opérations  qui  étaient  faites  dans  les  établissements  industriels. 

—  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1840,  Dejean,  [P.  adm.  chr.j  ;  —20 
janv.  1843,  deBridieu,  ,P.  adm.  chr.]  ;  —  12  janv.  1844,  Du- 
fournel,  [P.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1844,  Rouet,  [P.  adm.  chr.  ;  ; 

—  7  févr.  184o,  Rousseau,  [P.  adm.  chr.];  —  29  janv.  184"/, 
Schnebelen,  [P.  adm.  chr.] 

5409.  —  .luge  qu'on  ne  peut  se  fonder,  pour  attribuer  à  une 
fabrique  le  caractère  de  manufacture,  sur  ce  que  cette  qualifica- 
tion lui  serait  donnée  par  le  tarif  des  patentes.  —  Cons.  d'Et., 
1.5juin  1866,  Bonnet,  [S.  67.2.207,  P.  adm.  chr.,  D.  68.5.106] 

5410.  —  L'administration  reconnut  que  l'application  de  la 
définition  de  la  loi  du  l''  brum.  an  VU  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  étendrait  le  bénéfice  de  l'exemption  bien  au  delà  des 
intentions  du  législateurde  l'an  XI.  Aussi,  ilans  sa  circulairedu  1 1 
mars  1841,  elle  restreignit  le  sens  du  mot  manufacture  a.ux  grands 
établissements  industriels  composés  d'un  grand  nombre  d'ateliers 
renfermant  chacun  beaucoup  d'ouvriers  occupés  à  un  travail  ma- 
nuel de  fabrication.  Tout  ce  qui  ne  rentrait  pas  dans  cette  défi- 
nition devait  être  imposé  k  titre  d'usines.  Il  y  avait  là  une  ten- 
tative louable  pour  poser  certaines  règles  destinées  u  suppléer 
à  l'insuffisance  de  la  loi.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de  s'y 
assujettir  et  dans  aucune  des  nombreuses  décisions  rendues  par 
lui  sur  cette  disposition,  on  ne  trouve  un  principe  ni  une  défi- 
nition. Les  motifs  sont  d'une  concision  voulue  qui  rend  très-dif- 
ficile l'interprétation  de  la  jurisprudence.  Le  Conseil  se  borne  le 
plus  souvent  à  décider  que  tel  ou  tel  établissement  doit  être  con- 
sidéré comme  une  usine  ou  une  manufacture.  Dans  quelques  dé- 
cisions il  se  fonde  sur  la  nature  des  travaux  exécutés,  sur  le 
nombre  des  ouvertures  ou  des  ouvriers,  sur  la  répartition  de  ces 
derniers  dans  les  diverses  parties  de  l'établissement,  sur  les  con- 
ditions d'aménagement  de  celui-ci.  Il  faut  absolument  se  repor- 
ter aux  visas  de  chaque  affaire  pour  déterminer,  à  l'aide  des  cir- 
constances particulières  à  l'espèce,  les  tendances  de  la  jurispru- 
dence. 

5411.  —  Parmi  les  établissements  industriels  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  usines  et  non  comme  manufactures  parce  que 
l'action  des  éléments  ou  des  machines  l'emporte  de  beaucoup  sur 


le  travail  de  l'homme  ,  il  faut  ranger  les  établissements  métallur- 
giques. Ainsi  décidé  à  l'égard  d'une  fabrique  d'aciers  munie  de 
plusieurs  fourneaux  et  fours,  au  moyen  desquels  les  matières  pre- 
mières se  transforment  par  l'action  physique  et  chimique  des  élé- 
ments. —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1863,  Société  de  Haulinont,  [Leb. 
chr.,  p.  739] 

5412.  —  De  même,  le  Conseil  a  considéré  comme  usines  :  une 
■  fabrique  de  broches  et  canelets  par  procédés  mécaniques,  où  le 

fer  en  barres  était  converti  en  objets  d'acier  poli  par  l'action  des 
éléments.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1857,  Lemaire,  [Leb.  chr., 
p.  397] 

5413.  —  ...  Des  ateliers  servant  à  la  construction  des  ma- 
chines, où  le  travail  est  fait  au  moyen  de  procédés  mécaniques  et 
où  le  rôle  des  ouvriers  se  borne  à  surveiller  la  marche  des  ma- 
chines à  vapeur.  —  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1865,  Bruneaux ,  [Leb. 
chr.,  p.  922] 

5414.  —  ...  Des  ateliers  comprenant  une  forge,  où  quelques 
ouvriers  fabriquent  de  petites  pièces  d'ajustage  et  une  tournerie 
renfermant  une  machine  à  vapeur  et  des  machines  à  tarauder,  à 
percer,  à  raboter,  à  canneler,  des  tours,  des  étaux,  etc. —  Cons. 
d'El.,  5  nov.  1875,  Bergeron,  [Leb.  chr.,  p.  862] 

5415. —  ...  Un  établissement  se  composant  d'une  platinerie, 
où  le  fer  est  travaillé  par  un  moteur  hydraulique,  et  de  deux  poë- 
leries  où  s'exécutent  des  travaux  de  main-d'œuvre.  —  Cons. 
d'Et.,  20  févr.  1867,  Lamothe,  [Leb.  chr.,  p.  179] 

5416.  —  Les  fonderies  sont  toujours  des  usines,  quel  que  soit 
le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés.  —  Cons.  d'Et.,  7 
févr.  1845,  précité. 

5417.  —  Des  industriels  avaient  prétendu  qu'il  fallait  distin- 
guer entre  le  travail  de  création  de  la  fonte,  qui  s'opère  dans  le 
haut-fourneau  ou  cubilot,  et  le  travail  de  confection  dans  des 
ateliers  de  moulage  d'objets  manufacturés,  ce  dernier  tout  de 
main-d'œuvre  et  donnant  à  l'établissement  le  caractère  d'une  ma- 
nufacture. Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  ces  prétentions.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1847,  Vivaux,  [P.  adm.  chr.];  —  15  févr.  1848, 
Colas,  TLeb.  chr.,  p.  90 1 

5418.  —  Par  le  même  motif,  il  a  refusé  de  reconnaître  le  carac- 
tère de  manufactures  :  à  un  établissement  muni  de  deux  machines 
à  vapeur  et  de  plusieurs  fourneaux,  où  l'on  coulait  en  cuivre  et 
en  bronze  des  objets  de  grande  dimension  et  dans  lequel  298  ou- 
vertures servaient  à  éclairer  des  ateliers  où  travaillaient  230  ou- 
vriers. —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1858,  Thiébault,  [P.  adm.  chr.] 

5419.  — ■  ...  -A  une  fonderie  munie  de  neuf  machines  à  vapeur 
et  de  cinq  hauts-fourneaux,  où  l'on  convertit  du  minerai  de  fer  en 
fonte  el  la  fonte  en  fer  en  barre  et  en  objets  travaillés.  —  Cons. 
d'Et.,  15  déc.  1865,  Pinart ,  [Leb.  chr.,  p.  978] 

5420.  —  ...  A  une  fonderie  de  seconde  fusion  employant  deux 
à  trois  cents  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1876,  Corneau,  [Leb. 
chr.,  p.  770] 

5421.  —  ...  A  une  fonderie  de  fer  et  de  cuivre  avec  ateliers 
de  construction  de  machines  et  de  modelage,  parce  que  le  travail 
s'y  faisait  principalement  au  moyen  de  machines  à  vapeur  et  de 
l'action  de  la  chaleur.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1878,  Lefèvre,  [D. 
80.5.111] 

5422.  —  Enfin  le  Conseil  a  refusé  d'accorder  l'exemption  aux 
ouvertures  des  ateliers  de  forge,  de  menuiserie,  d'ébarbage  et 
de  moulage  faisant  partie  intégrante  d'une  fonderie  de  fer  de  se- 
conde fusion,  établissement  qui  avait  le  caractère  d'une  usine. 
—  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1891  ,  Martin,  [S.  et  P.  92.3.53,  D.  91. 
3.66] 

5423.  —  Lamèmejurisprudence  s'applique  aux  forges  et  hauts- 
fourneaux.  —  Cons.' d'Et.,  14  janv.  1863,  Malgras,  [Leb.  chr., 
p.  281;  —  19  déc.  1863,  Patrot,',tLeb.  chr.,  p.  831] 

5424.  —  ...  Même  pour  ceux  de  leurs  ateliers  où  le  travail  se 
lait  à  la  main.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juill.  1867,  Pinart,  [Leb.  chr., 
p.  637] 

5425.  —  Au  contraire,  dans  un  établissement  de  lissage  au- 
quel le  caractère  de  manufacture  était  reconnu  ,  le  Conseil  d'Etat 
a  déclaré  imposables  comme  usines  les  locaux  où  étaient  installés 
une  forge  el  d'autres  outils  pour  la  réparation  du  matériel.  — 
Cons.  d'El.,  I"  mars  1889,  llcrbin,  [S.  01.3.27,  P.  adm.  chr., 
D.  90.5.133] 

5426.  —  Les  tréfileries,  décoperies,  lamineries,  fabriques 
de  pointes  et  de  clous,  de  couperoses,  sont  des  usines  parce  que 
la  fabrication  se  fait  au  moyen  de  métiers  mis  en  activité  par 
des  moteurs  hydrauliques.  —  Cons.  d'El.,  16  janv.  1861,  Gros- 
didier,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  12  août  1863,  Sirot  Vagrel,  [Leb.  chr-, 
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21  sept.  1863,  Bougueret,  [Leb.  clir.,  p.  749];  —27 


févr.  1868,  Commune  de  Mohon,  [Leb.  chr.,  p.  233];  —  23  juin 
1868,  Jacob,  [Leb.  chr.,  p.  70'J];  —  26  mars  1870,  Lambert, 
[Leb.  chr.,  p.  357] 

5427.  —  Parmi  les  établissements  qui  doivent  toujours  être 
considérés  comme  usines,  il  faut  ranger  les  moulins  de  toute  na- 
ture, moulins  à  bateau.  —  Cons.  d'Et.,  3  uvr.  1841,  Muneret, 
[P.  adm.  chr.] 

5428.  —  ...  Moulins  à  blé  et  minoteries.  —  Cons.  d'Et.,  14 
août  1838,  Lecoulteux,  [S.  39.2.363,  P.  adm.  chr.];  —  6  août 
1839,  Michaud,  [P.  adm.  chr.];  —  30  déc.  1839,  Haren ,  [Leb. 
chr.,  p.  358];  —  27juill.  1842,  Besnard,  [P.  adm.  chr.];  —  17 
nov.  1843,  Levannier,  [P.  adm.  chr  ];  — 26  avr.  1844,  Fort,  [P. 
adm.  chr.] 

5429.  —  ...  Moulins  à  huile.  —  Cons.  d'Et.,  16  juili.  1840, 
Véron,  [S.  41.2.48,  P.  adm.  chr.] 

5430.  —  ...  Moulins  à  foulon.  —  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1838, 
Godard,  [Leb.  chr.,  p.  190];  —  29  nov.  1872,  Honnorat ,  [Leb. 
chr.,  p.  658] 

5431.  —  ...  Moulins  à  pulvériser  le  caolin  ou  le  sable  pour 
les  fabriques  de  porcelaine.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1837,  Alluaud, 
[Leb.  chr.,  p.  344];  —  11  juill.  1866,  PiUiouty,  [Leb.  chr.,  p.  796] 

5432.  —  ...  Moulins  à  triturer  les  chiffons,  faisant  partie  d'une 
papeterie.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1862,  Forest,  [Leb.  chr.,  p. 
610]  ;  —  6  déc.  1863,  Zuber,  [S.  66.2.272,  P.  adm.  chr.] 

5433. —  De  même,  un  établissement  où  s'opère  la  trituration 
des  bois  de  teinture  au  moyen  de  cylindres  actionnés  par  un 
moteur  hydraulique.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1860,  de  Malortie, 
[Leb.  chr".,  p.  761] 

5434. —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  usines  ;  une  impri- 
merie à  vapeur." —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1848,  Perreymond,  [P. 
adm.  chr.];  —  3  nov.  1882,  Guéneux,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

5435.  —  ...  Des  ateliers  alTeclés  dans  une  scierie  de  marbre 
au  polissage  et  au  tournage  mécaniques.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin 
1879,  Bernis,  [Leb.  chr.,  p.  459] 

5436.  —  ...  Une  fabriiiue  de  pi'ites  alimentaires,  où  la  fabri- 
cation s'opère  à  l'aide  de  machines  et  de  presses  mises  en  mou- 
vement par  des  chevaux. —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1867,  Garres, 
[Leb.  chr.,  p.  340] 

5437.—  ...  Une  fabrique  de  crayons  renfermant  quatre-vingt- 
six  machines  mises  en  mouvement  par  la  vapeur  et  par  une  roue 
hydraulique,  et  dans  laquelle  le  travail  est  effectué  principale- 
ment par  ces  machines.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Desvernay, 
[Leb.  chr.,  p.  6151 

5438.  —  Il  faut  encore  refuser  le  caractère  de  manufactures 
aux  établissements  dans  lesquels  la  plus  grande  part  du  travail 
est  due  à  l'action  d'agents  chimiques,  tels  que  les  blanchisseries. 

—  Cons.  d'Et.,  2  mai  1845,  Voussen,  [P.  adm.  chr.j  ;  —  12  juin 
1843,  Solignac,  [P.  adm.  chr.];  —  14  janv.  1858,  Cambeaux, 
[D.  38.5.102];  —  24  juill.  1872,  Marie,  [Leb.  chr.,  p.  435];  — 
26  févr.  1886,  Guilbert,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —  21  janv.  1887, 
Société  de  blanchissement-teinture,  |^Leb.  chr.,  p.  55] 

5439.  —  ...  Les  teintureries.  —  Cons.  d'Et.,  Il  août  1870, 
Humberl-Brino,  [Leb.  chr.,  p.  1061];  —  18  janv.  1878,  Motte, 
[D.  78.3.137^;  —  Il  juill.  1879,  Quiévreux,  [Leb.  chr.,  p.  583]; 

—  3  juin  1881,  .laspar,  [Leb.  chr.,  p.  593]  ;  —  20  avr.  1883,  Hol- 
der-Millianl,  [Leb.  chr.,  p.  374] 

5440.  —  Pour  le  même  motif,  les  tanneries  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  usines.  L'action  chimique  des  substances 
employées  a  une  plus  grande  part  dans  la  fabrication  que  le 
travail  des  ouvriers.  Ceux-ci  peuvent  être  en  petit  nombre  dans 
des  établissements  d'une  importance  assez  grande.  —  Cons. 
d'Et.,  26  mai  1843,  Boyer,  |P.  adm.  chr.];  —  30  mars  1846, 
Barret,  [P.  adm.  chr.];  —  13  févr.  1848,  Raulin,  [P.  adm.  chr.]; 

—  16  févr.  1830,  Boucher,  [P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1856,  Pur- 
get,  [S.  37.2.634,  P.  adm.  chr.,  D.  37. 3. .30];  —  18  mars  1837, 
tafin  ,  [Leb.  chr.,  p.  219];  —  3  mai  1861,  Gillard,  [D.  62.3.56]; 

—  10  mars  1862,  .Manson,  [Leb.  chr.,  p.  176];  —  31  août  1863, 
Même  partie,  [Leb.  chr., p.  703];  —  24  mai  1863,  Niederhauser, 
[Leb.  chr.,  p.  584]  ;  —  1"  juin  1869,  Moulx,  [Leb.  chr.,  p.  544]; 

—  9  nov.  1877,  Blot,  [D.  78.3.39] 

5441.  —  Il  en  est  de  même  des  raffineries  de  sucre,  où  les 
opérations  principales  de  dissolution,  de  cuite  et  de  séchage  sont 
faites  au  moyen  de  machines.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1847, 
Etienne  et  Sav,  [P.  adm.  chr.];  —  29  avr.  1848,  Lecarpentier, 
[Leb.  chr.,  p. '236];  —  1"  juin  1833,  Grandval,  [P.  adm.  chr.] 

5442.  —  La  même  jurisprudence  s'applique  aux  établisse- 


ments dans  lesquels  le  produit  est  obtenu  grâce  a  l'action  de  la 
chaleur,  où  le  feu  est,  par  suite,  l'agent  principal  de  la  fabrica- 
tion :  par  exemple  aux  brasseries.—  Cons.  d'Et.,  23  août  1845, 
Vachia,  [P.  adm.  chr.] 

5443.  —  ...  Aux  sucreries,  avec  les  ràperies  annexes.  — 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  1840,  Dejean  ,  [P.  adm.  chr.";  —  12  janv. 
1844,  Dufournel,  [P.  adm.chr.];  —  24  juill.  1863,  Leiong,  [Leb. 
chr.,  p.  575];  —  3  mai  1878,  Briquet,  fLeb.  chr.,  p.  424];  —  3 
déc.  1880,  May,  [D.  82.3.18] 

5444.  —  ...  Aux  fabriques  de  sel  ignégine,  dans  lesquelles 
le  sel  est  obtenu  au  moyen  de  l'évaporation  du  liquide  qui  le 
contenait.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1847,  Noël,  [P.  adm.  chr.] 

5445.  —  ...  Aux  raffineries  de  sel.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr. 
1877,  Poupart,  [Leb.  chr.,  p.  174] 

5446.  —  ...  Aux  fabriques  de  noir  animal  obtenu  parla  cal- 
cination  des  os.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1878,  Plantié,  [Leb. 
chr.,  p.  1088] 

5447.  —  ...  Aux  féculeries.  —  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1831, 
Guibal,[Leb.  chr.,  p.  340] 

5448.  —  ...  Aux  usines  à  gaz.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1868, 
Pariset,  [Leb.  chr.,  p.  38] 

5449.  —  ...  A  des  fabriques  de  café-chicorée.  —  Cons.  d'Et., 
18  mars  1857,  Bériot,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

5450.  —  ...  De  colle-forte.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1867, 
Chabert,  [Leb.  chr.,  p.  751] 

5450  bis.  —  ...  De  conserves  alimentaires.  —  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1874,  Louis,  [Leb.  chr.,  p.  197] 

5451. —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  de  tous  les  établisse- 
ments dont  les  produits  sont  obtenus  au  moyen  de  la  cuisson  de 
la  terre,  tels  que  les  poteries.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1860,  de 
la  Chesnardière,  [Leb.  chr.,  p.  57];  —  30  janv.  1868,  Godin  , 
[Leb.  chr.,  p.  113];  —  10  août  1868,  Lionne,  [Leb.  chr,,  p. 
879];  —  10  avr.  1869,  Morda  ,  [Leb.  chr.,  p.  346"];  —  31  mars 
1870,  Godin,  [D.  71.3.301;  —  22  déc.  1876,  Masselin,  [D.  77.3. 
130];  —  18  janv.  1878,  Pilleux,  [Leb.  chr.,  p.  59] 

5452.  —  ...  Les  briqueteries.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1890, 
Hacquard  ,  [Leb.  chr.,  p.  47] 

5453.  —  ...  Les  tuileries.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1846,  Van- 
kerschaver,  [P.  adm.  chr.];  —  21  mars  1868,  Fénéon-Berger, 
[Leb.  chr.,  p.  340] 

5454.  —  ...  Les  faïenceries.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1866, 
Bonnet,  [S.  60.2.207,  P.  adm.  chr.];  —  1"  juin  1869,  Eterlin  , 
[Leb.  chr.,  p.  544] 

5455.  —  ...  Les  verreries.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1838,  Cou- 
tures, [Leb.  chr.,  p.  238] 

5456.  —  Examinons  maintenant  à  quels  établissements  le 
Conseil  d'Etat  a  reconnu  le  caractère  de  manufacture.  Ce  sont, 
en  premier  lieu,  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  la  confection  des 
tissus,  par  exemple,  une  filature  de  lins  où  travaillent  plusieurs 
centaines  d'ouvriers,  et  cela  malgré  l'existence  d'une  machine  à 
vapeur.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1848,  Valdelièvre ,  [P.  adm. 
chr.] 

5457.  —  Dans  une  décision  plus  récente,  le  Conseil  a  égale- 
ment décidé  que,  dans  une  filature,  les  ateliers  affectés  au  triage, 
au  dévidage,  à  l'ourdissage  et  au  tissage  des  filés  devaient,  à 
raison  de  la  nature  de  ces  opérations,  principalement  exécutées 
par  la  main  de  l'homme,  être  considérés  comme  des  manufac- 
tures. —  Cons  d'Et.,  10  févr.  1888,  Jouquoy-Estiérenart ,  [Leb. 
chr.,  p.  133]  i 

5458.  —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  d'une  carderie  de  co-     J 
ton.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1870,  Roussel  et  Sarrau,  [Leb.  chr., 

p.  835] 

5459.  —  ..  D'un  atelier  d'ourdissage  de  la  soie,  dans  lequel 
travaillent  80  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1843,  Balay,  [P. 
adm.  chr.] 

5460.  —  ...D'une  moulinerie  de  soie,  où  s'exécutaient  seule- 
ment des  travaux  de  façon,  manuels  ou  mécaniques,  sans  trans- 
formation des  matières  par  des  moyens  physiques  ou  chimiques, 
bien  que  cet  établissement  n'occupât  que  24  ouvrières.  —  Cons. 
d'Et.,  31  juill.  1856,  Lacombe,  [P.  adm.  chr.] 

5461.  —  ...  De  trois  ateliers  affectés  au  tissage,  à  l'ourdissage 
et  au  triage  des  laines  filées,  où  54  ouvriers  étaient  occupés  à 
trente-trois  métiers. — Cons.  d'Et.,  30  mars  1865,  Bulfet,  [Leb. 
chr.,  p.  361] 

5462.  —  ...  D'un  établissement  de  tissage  à  la  main  conte- 
nant quatorze  métiers  conduits  chacun  par  un  ouvrier.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  1867,  Poncet-Dusserre  ,  [Leb.  chr.,  p.  113] 
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5463.  —  ...  D'un  atelier  rians  lequpj  22  ouvriers  étaient  oc- 
cupés à  lies  tiavau.x  de  ciévidage  et  rie  tissage.  —  Cons.  d'Et. , 
22  nov.  1889,  Brès,  [Leb.  chr.,  p.  1033] 

5464.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme  manufactures  : 
une  fabrique  de  draps  occupant  43  ouvriers.  —  f_"-ons.  d'Et.,  26 
mars  1863,  Roger,  [Leb.  chr.,  p.  286] 

5465.  —  ...  Une  fabrique  de  tlanelles  contenant  neuf  métiers 
et  occupant  23  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1844,  Ferry- 
Barthélemy,  [P.  adm.  chr.] 

5466.  —  ...  Une  fabrique  de  lacets.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars 
1849,  Tamet,  fP.  adm.  chr.] 

5467.  —  Un  établissement  de  teinture  et  d'apprél  d'étoffes 
où  300  à  400  ouvriers  étaient  employés,  malgré  le  rôle  important 
joué  par  la  vapeur.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1849,.  Descat-Crou- 
zet,  |P.  adm.  chr.J 

5468.  —  ...  Des  ateliers  où  71  ouvrières  travaillaient  à  la 
conrerlinn,  au  repassage  et  à  l'apprêt  d'objets  de  lingerie.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1886,  Guilbert,  [Leb.  chr.,  p.  169] 

5469.  —  ...  Une  fabrique  de  jersevs.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov. 
1891,  Neyret,  [Leb.  chr.,  p.  674] 

5470.  —  Le  même  caractère  a  été  reconnu  à  un  établisse- 
ment dit  fabrique  d'effilochaQe  où  83  ouvriers  étaient  occupés  à 
trier,  découdre,  dégraisser  et  laver  des  chiffons,  pour  en  ex- 
traire tous  les  fils  de  laine  qu'ils  contenaient.  Toutes  ces  opéra- 
lions  de  main-d'œuvre  terminées,  on  faisait  passer  les  chilTons 
par  des  cylindres,  armés  de  pointes  d'acier  qui  les  effilochaient 
et  les  remettaient  à  l'étal  de  fils  de  laine. —  l'.ons.  d'Et.,  21  févr. 
1833,  Marcot,  (D.  53.3.33] 

5471.  —  ...  A  certains  ateliers  d'une  manufacture,  où  une 
centaine  d'ouvriers  travaillaient  à  trier,  découdre  et  découper 
des  chiffons,  de  manière  à  les  rendre  propres  à  l'usage  immédiat 
des  diverses  industries  auxquelles  ils  étaient  destinés.  —  Cons. 
d'Et.,  0  déc.  1879,  Brunel,  [D.  80.3.64];  —  8  août  1884,  Fau , 
[Leb.  chr.,  p.  720] 

5472.  —  Voici  encore  des  établissements  de  nature  diverse 
qui  ont  été  exemptés  comme  manufactures  :  une  fabrique  de 
cordages  occupant  30  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1869, 
Houlbrèque,  [Leb.  chr.,  p.  606] 

5473.  —  ...  Un  établissement  de  carrosserie  comptant  de 
90  à  100  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1837,  Clicquennois, 
[P.  adm.  chr.,  D.  37.3.73] 

5474.  —  ...  Une  corroierie  et  une  fabrique  de  veaux  cirés 
comprenant  quatre  ateliers  où  travaillaient  30  ouvriers.  —  l'.ons. 
d'Et.,  31  août  1863,  Manson  ,  [Leb.  chr.,  p.  703];  —  30  mars 
1863,  Damourette,  ^^Leb.  chr  ,  p.  361] 

5475.  —  ...  Une  fabrique  de  chaussures.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1892,  Henriet,  [Leb.  chr.,  p.  704] 

5476.  —  ...  Une  ferronnerie,  où  110  ouvriers  étaient  oc- 
cupés à  fondre  ou  à  fabriquer,  à  l'aide  de  presses,  de  tours, 
de  lorges  et  autres  appareils,  des  objets  de  ferronnerie  et  de 
quincadlerie.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1861,  l'amion,  [P.  adm. 
chr.] 

5477.  —  ...  Un  établissement  de  même  nature  comptant 
83  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1803,  .lubert,  [Leb.  chr., 
p.  763] 

5478.  —  ...  Un  établissement  de  construction  de  machines, 
où  900  ouvriers  étaient  employés.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1837, 
Graffenstaden ,  [Leb.  chr.,  p.  731] 

5479.  —  ...  Des  ateliers  d'horlogerie,  où  60  ouvriers  étaient 
employés.  — Cons.  d'Et.,  14  déc.  1833,  Delépine  et  Cauchv,  [S. 
54.2.413,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.83] 

5480.  —  ...  Une  imprimerie,  où  80  ouvriers  étaient  occupés 
à.  la  composition,  au  tirage,  au  pliage,  à  la  rognure,  à  la  prépa- 
ration des  brochures  et  à  l'expédition  des  imprimés.  —  Cons. 
d'Et.,  29  mai  1874,  Rouillé,    D.  73.3.123] 

5481.  —  ...  Une  fabrique  de  pianos.  —  (_;oiis.  d'Et.,  8  avr. 
1840.  Boisselot,  [P.  adm.  chr. 

5482.  —  ...  Une  verrerie,  oii  le  travail  se  faisait  par  la  main 
et  le  souille  des  hommes.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  18G4,  Iloutart, 
[Leb.  chr.,  p.  337] 

5^83.  —  ...  Une  fabrique  de  faïence  où  cependant  quatre 
ouvriers  seulement  étaient  employés.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1848, 
Boncourt,  [P.  adm.  chr.] 

.5484. —  ...  Dans  une  fabriquede  porcelaine, des  ateliers  où  des 
ouvrinrs  décoraient  et  peignaient  à  la  main  les  objets  qui  étaient 
ensuite  soumis  à  l'action  du  feu.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1837, 
Haviland,    P.  adm.  chr.] 

Répertoire.  —  Tome  XIV. 


5485.  —  ...  Un  établissement  dans  lequel  on  transformait 
des  ocres  argileuses  en  musaïques  et  carreaux  de  couleur.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1863,  Saunier,  [Leb.  chr.,  p.  640] 

5486. —  ...  Une  fabrique  de  cadres  et  de  moulures,  où  80  ou- 
vriers étaient  employés  à  l'ornementation  et  à  la  dorure.  —  Cons. 
d'Et.,  21  avr.  1838,  Rousseau,  [Leb.  chr.,  p.  313] 

5487.  —  ...  Dans  une  scierie  de  marbre,  un  atelier  où  s'exé- 
cutait le  polissage  à  la  main.  — C.ons.  d'Et.,  6  juin  1879,  Bernis, 
[Leb.  chr.,  p.  439] 

5488.  —  ...  Une  fabrique  de  papiers  peints,  où  la  main  de 
l'homme  tendait  les  papiers,  les  chargeait  de  dessins  et  de  cou- 
leurs, conduisait  les  pinceaux,  brosses  et  cylindres  et  opérait 
la  dessiccation.  —  (Jons.  d'Et  ,  Il  janv.  1833,  Eymès,  [P.  adm. 
chr  1;  —  1"  mars  1878,  Destrem ,  [Leb.  chr.,  p.  233] 

.5489.  —  ...  Une  fabrique  de  salaisons.  —  Cons.  d'Et.,  10 
janv.  1872,  Corndlipr,[D.  73.3.33] 

5490.  —  ...  Une  fabrique  de  conserves  alimentaires  dont  la 
plupart  des  ouvriers  étaient  employés  aux  opérations  d'éplu- 
chage,  de  lavage  et  de  mises  en  boites  —  Cons.  d'Et.,  18  |uin 
1836,  Prélard,  [P.  adm.  chr.,  D.  37'.3.12]  ' 

5491.  —  Dans  toutes  les  espèces  que  nous  venons  île  citer, 
le  nombre  des  ouvriers  employés  était  considérable.  On  peut  les 
rapprocher  d'autres  décisions  par  lesquelles  le  Conseil  a  maintenu 
sur  les  rôles  des  établissements  de  même  nature,  qu'à  raison  de 
leur  peu  d'importance,  il  considérait  comme  de  simples  ateliers. 
C'est  ainsi  qu'il  a  refusé  d'admettre  au  bénéfice  de  l'exemption  : 
un  atelier  à  battre  et  à  peigner  le  chanvre.  —  (!ons.  d'Et.,  22 
juin  1848,  Noiret,  [P.  adm.  chr.] 

5492.  —  ...  Une  fabrique  à  teiller  le  lin,  où  10  à  12  ouvriers 
étaient  employés  à  tenir  le  lin  dans  le  métierjusqu'à  ce  qu'il  fût 
teille.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1803,  Delsaux,  "Leb.  chr  ,  p.  583] 

5493.  — ...  Une  filature  de  cocons  n'employant  que  dix-neuf 
bassines  et  20  à  23  ouvriers.  — Cons.  d'Et.,  9  mars  1833,  Pelle- 
grin ,  [Leb.  chr.,  p.  293^ 

5494.  —  ...  Des  ateliers  de  lissage  ne  contenant  qu'un  petit 
nombre  de  métiers.  —  Cons.  d'Et.,  o  juin  1843,  Tallard,  [P. 
adm.  chr.];  —  29  janv.  1847,  Schnebelen,  [P.  adm.  chr.];  — 20 
juin  1830,  Warin  ,  [P.  adm.  chr.];  —  9  mai  1833,  Guilbaut- 
Lencrin,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  2  mars  1861,  Primois,  [Leb. 
chr.,  p.  183] 

5495.  —  ...  Une  fabrique  à  métiers  pour  le  tissage  des  gazes 
en  soie  pour  le  blutage  des  farines  n'occupant  que  13  ouvriers. 

—  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1861,  Luscan,  [Leb.  chr.,  p.  34i] 

5496.  —  ...Une  fabrique  de  draps,  contenant  trois  métiers  à 
carder,  un  métier  à  tisser  et  cent  dix  broches,  et  n'occupant  que 
2  ouvriers.  — Cons.  d'Et.,  8  avr.  186!,  Walle,  "Leb.  chr.,  p.  310 

5497.  —  ...  Une  fabrique  de  galons  n'occupant  habituelle- 
ment que  douze  à  vingt-quatre  métiers.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1834,  Roux,  [Leb.  chr.,  p.  939] 

5498.  —  ...  Des  ateliers  de  teinture.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
18.30,  BouUier,  [P.  adm.  chr. ];  — 4  juill.  1837,  Bulard,  [P.  adm. 
chr.] 

5499.  —  .Mêmes  décisions  en  ce  qui  concerne  des  fabriques 
de  boutons  de  nacre  n'occupant  que  13  ouvriers.  —  Cons.  d'Et., 
9  nov.  1877,  Fortin  ,  [Leb.  chr.,  p.  837] 

5500.  —  ...  De  briques  réfractaires  où  10  ouvriers  seule- 
ment étaient  emplovés.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  Millioz, 
[Leb.  chr.,  p.  690]  ' 

5501.  —  ...  De  chandelles,  avec  2  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juin  1843,  Galtier,  [P.  adm.  chr.] 

5502. —  ...  De  maroquins,  avec  13  ou  20  ouvriers.  —  Cons. 
d'Et.,  13  déc.    18,34,  Pascal  ,  [Leb.  ch""-,  p.  9<J0; 

5503.  —  ...  Des  ateliers  de  ferblantiers  ou'de  mécaniciens. 

—  Cons.  d'Et.,  30  mars  1844,  Tholozan ,  'P.  adm.  chr.^  ;  —  30 
juin  1838,  Selle,  [Leb.  chr.,  p.  467] 

5503  'li.s.  —  ...  Un  atelier  d'horlogerie  où  seize  ouvertures 
servaient  à  éclairer  le  travail  de  12  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  16 
févr.  1894,  Béné,  [Leb.  chr.,  p.  137] 

.5504.  —  ...  Une  fabrique  de  pompes  n'occupant  que  peu 
d'ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  2G  mars  1870,  Lambert,  [Leb.  chr., 
p.  33-j 

5505.  —  Un  atelier,  où  s'opérait  la  miseen  plomli  des  câbles 
téléphoniques  et  où  16  ouvriers  travaillaient.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov. 
1883,  Oriul,[D    86.3.124] 

5.506.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  des  fabriques  de 
produits  chimiques  occupant  un  nombre  d'ouvriers  inlérieur  à 
dix  étaient  des  usines.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1844,  Rouét,   'P. 
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adm.  ohr.j;  —  18  juill.  1860,  Tissier,  [Leh.  chr.,  p.  n44];  —  27 
mai  1868,  Petit,  [Leb.  chr.,  p.  o74] 

5507.  —  ..  El  a  considéré  comme  manufacture  une  Talirique 
de  même  nature  employant  SOO  ouvriers.  —  Cens.  d'Et.,  9  janv. 
1861,  Mines  de  Bouxw'iller,  [P.  adm.  chr.| 

5508.  —  De  même,  il  a  déclaré  imposal)les  comme  usines 
une  papeterie  qui  occupait  28  ouvriers  et  contenait  trois  machines 
hvdrauliques  qui  étaient  l'agent  le  plus  actif  de  la  rabricalion.  — 
Cons.  d'El.,  20  juin  1844,  Leconte  et  Lalance,  [S.  44.2.512,  P. 
adm.  chr." 

5509.  —  . ..  L'ne  papeterie  à  la  mécanique  occupant  2  ouvriers. 
—  Cens.  d'Et.,  28  févr.  1856,  Mervant,  [P.  adm.  chr.,  0.56.3.48] 

5510.  —  ...  Un  établissement  de  même  nature  avec  30  à  40 
ouvriers.  — Cens.  d'Et.,  19  janv.  1866,  Lapenne,  [Leb.  chr.,  p. 

29;; 

5511.  —  Au  contraire,  il  a  reconnu  le  caractère  de  manufac- 
tures :  a  une  papeterie  occupant  138  ouvriers,  quoique  l'eau  y  fi'il 
le  principal  agent  de  la  fabrication.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1848, 
Outhenin  ,  [Leb.  chr.,  p.  485] 

5512.  —  ...  A  une  fabrique  de  papier  à  la  main  employant 
42  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  18.Ï6,  Avot,  [P.  adm.  chr., 
D.  56.3.48] 

5513.  — ...  A  des  établissements  de  même  nature  occupant  un 
nombre  d'ouvriers  variant  entre  40  et  300.  —  Cons.  d'Et.,  2o  août 
1858,  .Jouhaud,  [Leb.  chr.,  p.  592];  —  12  juin  1860,  Geoffroy, 
[Leb.  chr.,  p.  433]  ;  —  6  déc.  1865,  Zuber,  IS.  66.2.272,  P.  adm. 
chr.];  —  9  juin  1869,  Bourguif;non ,  [Leb.  chr.,  p.  587] 

5514.  —  <hi  voit  que  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans 
les  établissements  industriels  est  le  signe  auquel  le  Conseil  d'Etat 
s'attache  le  plus  volontiers  pour  distinguer  l^s  usines  des  manu- 
factures. Mais  ce  n'est  pas  le  nomlire  total  des  ouvriers  employés 
dans  la  fabrique  qu'il  importe  de  déterminer,  mais  celui  qui  se 
trouve  réuni  dans  chacjue  atelier,  .\insi  le  Conseil  d'Etat  a  sou- 
vent refusé  le  caractère  de  manuraclure  a  des  établissements 
industriels  d'une  importance  considéralile,  occupant  parfois  des 
centaines  d'ouvriers,  parce  que  ceux-ci  étaient  répartis  par  grou- 
pes de  8  à  10  ouvriers  dans  chaque  atelier.  .Musi  décidé  à  l'égard 
de  fabriques  de  chandelles,  de  bougie  et  de  savon,  exploitées 
dans  des  bâtiments  distincts  et  séparés  et  occupant  la  première 
Il  ouvriers,  la  seconde  31  et  la  troisième  2.  —  Cons.  d'Et.,  18 
juin  1859,  Rousselle,  [Leb.  chr.,  p.  427] 

5515. —  ...  D'une  ardoisière,  où  18  ouvriers  étaient  répartis 
entre  neuf  bâtiments  séparés.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1860,  Ri- 
ché-Goda,  [P.  adm.  chr.] 

5516.  —  ...  D'un  étaiîlissement  de  carrosserie,  comprenant 
un  magasin  de  vente,  un  magasin  de  dépôt  et  quatre  ateliers,  et 
n'occupant  que  28  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1864,  Voi- 
gnier,    Leb.  chr.,  p.  402] 

5517.  — ...  D'un  établissement  de  même  nature,  où  40  ouvriers 
élaient  répartis  dans  sept  ateliers  distincts  et  séparés.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mai  1859,  Lecointe,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  Cons. 
d'Et.,  19  févr.  1863,  C'"  générale  des  voitures  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  158] 

5518.  — ...  D'un  établissement  d'apprêt  pour  les  tulles,  divisé 
en  deux  étages  contenant  chacun  une  grande  salle  de  40  mètres 
de  longueur,  oi!i  Iravaillaient  seulement  10  ouvriers.  —  Cons. 
d'Et.,  2"juill.  1875,  Sergeant,  ,0.  75.5.123] 

5519.  —  Depuis  1877,  le  Conseil  d'Etat  s'est  souvent  fondé 
sur  les  conditions  d'aménagement  et  la  répartition  des  ouvriers 
entre  les  divers  ateliers  pour  refuser  le  caractère  de  manufacture, 
par  exemple,  à  une  fabrique  de  carton  où  .t8  ouvriers  étaient 
employés.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Ardant,  |  Leb.  chr.,  p.  776] 

5520.  —  ...  fii  une  fabrique  de  chapeaux.  — Cons.  d'Et.,  13 
juill.  1877,  Lejean,  'Leb.  chr.,  p.  689] 

5521.  —  ...  A  une  fabrique  de  passementerie,  comprenant 
deux  ateliers  et  employant  15  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1879,  Daumas,  'Leb.  chr..  p.  850] 

5522.  —  ...  A  un  établissement  d'ébénisterie,  comprenant  des 
ateliers  de  tourneurs,  de  menuisiers,  de  dessinateurs,  de  sculp- 
•teurs  ,  d'ébénistps,  de  tapissiers  et  des  galeries  d'exposition,  et 
occupant  188  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Mazaroz, 
ï\ibalier,  MX  80.5.111] 

5.523.  —  ...  A  des  teintureries.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1878, 
.Vlotl'-,  D.  78. .5. 157';  —  Il  juill.  1879,  Quiévreux,  [Leb.  chr.,  p. 
B85]:  —  3  juin  1881,  .laspar,  [Leb.  chr.,  p.  o93j;  —  20  avr. 
1883,  Molder,  ,Leb.  chr.,  p.  374] 

6524.  —  ...  A  une  imprimerie,  où  40  ouvriers  étaient  répartis 


entre  trois  ateliers.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882,  Guéneux,  [Leb. 
chr.,  p.  830] 

5525.  —  ...  A  une  fabrique  de  boutons  de  nacre,  occupant  de 
40  à  50  ouvriers  disséminés  dans  quinze  ateliers.  —  Cons.  d'Et., 
1"  mai  1885,  Chevallier,  [D.  86.5.124] 

5520.  —  ...  A  des  ateliers  d'une  superficie  de  690  mètres 
carrés,  où  88  ouvriers  travaillaient  le  bois  et  la  pierre  pour  la  dé- 
coration des  monuments  privés  ou  publics.  —  (jons.  d'Et.,  5  nov. 
1886,  .lacquier,  [Leb.  chr.,  p.  758] 

5527.  —  ...  A  un  tissage  occupant  31  ouvriers.  —  Cons. 
d'Et.,  5  févr.  1886,  Lecacheux,  [Leb.  chr.,  p.  112] 

5528.  —  La  jurisprudence  inclinait  autrefois  à  considérer  les 
établissements  industriels  dans  leur  ensemble  et ,  après  en  avoir 
déterminé  le  caractère,  à  maintenir  l'imposition  ou  à  accorder  la 
décharge  à  toutes  les  dépendances  desdits  établissements.  Nous 
voyons  exempter,  comme  dépendance  d'une  fabrique  de  draps 
considérée  comme  manufacture,  un  magasin  dont  le  rez-de-chaus- 
sée servait  à  renfermer  du  foin  et  des  bois,  et  les  étages  supérieurs 
des  chardons,  de  la  laine  et  d'autres  objets  en  usage  dans  la 
fabrication  des  draps.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1845,  Suchetet , 
[Leb.  chr.,  p.  281] 

5529.  —  De  même,  est  exempté  un  magasin  dépendant  d'une 
filature.  — Cons.  d'Et.,  15  déc.  1832,  Duvillier-Delattre ,  [Leb. 
chr.,  p.  598J 

5530.  —  La  même  jurisprudence  a  été  appliquée  à  trois  ate- 
liers de  manufactures  qui,  par  eux-mrmes  et  s'ils  avaient  été  iso- 
lés, n'auraient  pas  eu  droit  à  l'exemption,  par  exemple,  dans  une 
fabrique  de  peluches,  à  des  ateliers  de  teinture  des  peluches,  et  à 
des  ateliers  de  construction  et  de  réparation  de  métiers.  —  Cons. 
d'Et.,  13  déc.  1854,  Martin  et  Casimir,    Leb.  chr.,  p.  961] 

5531.  —  ...  Ou,  dans  une  manufacture  de  draps,  à  des  ateliers 
contenant  des  machines  ou  des  métiers  mus  par  un  service  hydrau- 
lique et  servis  par  3  ou  4  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1855, 
Banon ,  [Leb.  chr.,  p.  584] 

5532i  —  La  question  soumise  alors  aux  juridictions  conten- 
lieiises  était  celle  de  savoir  ce  qui  devait  être  considéré  comme 
dépendance  de  l'établissement  industriel  exempté.  Le  Conseil 
d'Elat  n'admettait  pas  qu'on  pût  regarder  comme  dépendance 
d'une  manufacture  un  biitiment  qui ,  tout  en  faisant  corps  avec 
elle,  n'était  pas  à  son  usage,  par  exemple  un  bâtiment  faisant 
partie  d'une  fabrique  de  draps  loué  à  un  tiers  qui  y  exerçait 
la  profession  de  teinturier.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1845,  pré- 
cité. 

5533.  —  L'exemption  ne  pouvait  être  accordée  non  plus,  à 
titre  de  dépendance  d'une  manufacture,  à  un  établissement  qui 
en  était  distant  de  plusieurs  kilomètres.  —  Cons.  d'Et.,  o  sept. 
1838,  Godard,  [Leb.  chr.,  p.  190];  —  27  nov.  1885,  Testard, 
[Leb.  chr.,  p.  879] 

5534.  —  Mais,  à  partir  île  1863,  la  jurisprudence  se  modifie 
et  tend  à  considérer  dans  les  établissements  industriels  chaque 
atelier  isolément,  et  à  lui  attribuer  ou  à  lui  refuser  le  caractère 
de  manufacture,  tant  à  raison  de  la  nature  des  opérations  qui  s'y 
effectuent  que  du  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  rassemblés  et 
du  nombre  d'ouvertures  qui  servent  a  les  éclairer.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  exempter,  comme  ayant  le  caractère  de  manu- 
facture, des  ateliers  de  corroierie  dépendant  d'un  établissement  de 
tannerie  dans  lesquels  58  ouvriers  travaillent.  —  Cons.  d'Et., 
31  août  1863,  Mauson,  [Leb.  chr.,  p.  703'; 

5535.  —  ...  Dans  une  fabrique  de  papiers  peints,  un  atelier 
où  10  ouvriers  sont  occupés  au  vernissage.  —  Cons.  d'Et.,  1" 
mars  1878,  Destrem  ,  [Leb.  chr.,  p.  235] 

5530.  —  ...  Dans  un  établissement  affecté  à  la  vente  des  j 
cbitl'ons  destinés  à  l'industrie,  des  ateliers  où  un  nombre  d'où-  j 
vrières  variant  de  30  à  65  sont  employées  à  trier,  découdre,  dé- 
couper, classer  et  épurer  les  chitlbns.  — Cons.  d'Et.,  5  déc.  1879, 
Brunel,  [D.  80.3.64] 

5537.  —  En  sens  contraire  nous  voyons,  dans  des  établisse- 
ments considérés  comme  manufactures,  le  Conseil  refuser  d'é- 
tendre le  bénéfice  de  l'exemption  à  certains  ateliers  qui  lui 
paraissent  présenter  le  caractère  d'usines  :  par  exemple,  dans  un 
établissement  comprenant  une  filature  et  un  tissage,  un  ate- 
lier dans  lequel  on  construit  les  machines  à  filer  et  à  tisser,  est 
considéré  comme  usine.  —  Cons.  d'Et.,  20  sept.  ■1865,  Bruneaux. 
[Leb.  chr  ,  p.  922] 

5538.  —  Décidé,  de  même,  à  l'égard  des  bâtiments  dépen- 
dant d'un  tissage,  où  fonctioiment  les  machines  a  vapeur  et  où 
sont  installés  une  forge  et  divers  autres  outils  pour  la  réparation 
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du  matériel.  —  Cons  d'Et.,  I"  mars  1889,  Herbin ,    S.  91.3.27, 
P.  aHm.  chr.,  D.  90.5.133 

5539.  — L'exemption  a  encore  été  refusée,  dans  une  fabrique 
de  coutils,  aux  ouvertures  des  ateliers  affectés  à  la  teinture  et 
au  blanchiment  des  coutils.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  Bois- 
sard,  lD.  82.3.133] 

5540.  —  ...  Dans  une  fabrique  de  draps,  à  un  atelier  dans 
lequel  3  ouvriers  trient  et  apprêtent  la  matière  première  et  re- 
çoivent les  draps.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882,  Clergue,  ,Leb. 
chr.,  p.  830; 

5541.  —  La  jurisprudence  nouvelle  apparaît  très-netlement 
dans  plusieurs  rlécisions  où  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  faire  lui- 
même  le  départ  entre  les  locaux  imposables  et  les  locaux  exemptés. 
Dans  un  établissement  de  carrosserie  comprenant,  trois  ateliers, 
un  pour  la  construction  des  voitures,  où  se  trouvaient  23  ouvriers 
et  comptant  2  portes  cochères  et  18  fenêtres,  un  pour  la  pein- 
ture comptant  12  ouvertures  et  où  4  ouvriers  seulement  étaient 
occupés,  et  un  pour  la  sellerie  éclairé  par  3  ouvertures  et  ne  renfer- 
mant que  3  ouvriers,  le  Conseil  d'Elat  a  accordé  le  bénéfice  de 
l'exemption  au  premier  et  l'a  refusé  aux  deux  autres.  —  Cons. 
d'El.,  4  juin.  1867,  Benoist ,  [Leb.  chr.,  p.  629' 

5542.  —  Dans  un  établissement  comprenant  plusieurs  corps 
de  bâtiments  ,  dans  lesquels  on  se  livrait  à  la  fabrication  des 
chaussures  et  à  diverses  industries  accessoires  de  cette  fabrica- 
tion, telles  que  le  tannage  et  le  corroyaire  des  peaux,  et  à  la  con- 
fection des  malles,  le  Conseil  d'Etat,  examinant  séparément 
chaque  nature  d'atelier,  a  considéré  comme  manufactures  la 
corroierie  et  son  séchoir,  la  fabrique  de  malles,  l'atelier  de  pi- 
quage et  de  cordonnerie,  et  ses  dépendances  (magasins  de 
formes,  local  pour  la  réception  des  chaussures  faites  au  dehors, 
dépùt  de  chaussures,  emballage,  machines  à  vapeur  pour  le  treuil, 
magasin  de  cuirs  et  divers  locaux  all'ectés  à  des  services  géné- 
raux (scierie,  machines  à  vapeur,  forge,  magasin  du  sous-sol  , 
mais  il  a  refusé  ce  caractère  aux  autres  dépendances  de  l'établis- 
sement, telles  que  la  tannerie.  —  Cons.  d'Et.,  14lévr.  1872,  Fa- 
nion ,  "D.  73. 3. .531 

5543.  —  Dans  une  scierie  de  marbre  comprenant  deux  bâti- 
ments distincts  affectés,  l'un  au  polissage  du  marbre  à  la  main, 
l'autre  à  la  scierie,  au  polissage  et  au  tournage  mécaniques,  le 
premier  a  été  exempté  ,  le  second  déclaré  imposable.  —  Cons. 
d'Et..  6  juin  1879,  Bernis,    Leb.  chr.,  p.  4b9] 

5544.  —  Dar;s  une  papeterie  à  vapeur,  le  Conseil  d'Etat  a 
reconnu  le  caractère  de  manufacture  aux  ateliers  de  tissage  à  la 
main  et  de  blutage  de  chilTons,  de  satinage,  de  pliiige  et  d'em- 
paquetage du  papier,  de  chaudronnerie,  de  serrurerie,  de  menui- 
serie, de  construction,  etc.,  et  au  contraire  il  a  déclaré  imposab'es, 
comme  constituant  des  usines,  les  bâtiments  renfermant  les  mar- 
chines  à  vapeur,  les  turbines  et  le  gazomètre,  ceux  où  s'etléctuent 
la  trituration,  le  raffinage  et  le  collage  des  pâtes,  ceux  où  fonc- 
tionnent les  machines  à  vapeur,  la  halle  de  dépôt  des  chiffons. 

—  Cons.  d'El.,  6  mai  1881.  Firmin-Didot,    D.  82.5.1341 

5545.  —  Enfin,  dans  un  établissement  consacré  à  la  confec- 
tion d'objets  de  lingerie  et  de  broderie  ,  où  il  était  procédé  a 
diverses  opérations  accessoires,  telles  que  le  blanchiment,  le 
repassage  et  l'apprêt ,  le  Conseil  a  exempté  les  ateliers  affectés 
à  la  confection,  au  repassage  et  à  l'apprêt,  et  imposé  les  ateliers 
servant  au  blanchiment  et  au  séchage  des  objets  confectionnés. 

—  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1886,  Guilberl ,  TLeb.  chr.,  p.  169] 

5546.  —  À  Paris,  en  vertu  d'une  disposition  du  décret-loi 
du  17  mars  1852  approuvant  le  tarif  spécial,  les  ouvertures 
des  usines  ne  sont  pas  imposées.  On  ne  peut  considérer  comme 
usine,  dans  une  fabrique  de  chaussures,  une  pièce  unique  conte- 
nant une  machine  à  vapeur  mettant  en  mouvement  des  machines 
l'i  coudre.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Henriet,  iLeb.  chr.,  p.  705 

5547.  —  Nous  rappelons  que,  d'après  les  termes  de  la  loi  du 
4  germ.  an  XI,  l'exemption  n'est  pas  applicable  aux  habita- 
tions personnelles  des  propriétaires  des  manufactures,  à  celles 
de  leurs  concierges  et  commis.  Cette  disposition  doit  être  éten- 
due a  tous  les  locaux  habitables ,  aux  bureaux  des  manufactu- 
riers... —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1832,  Duvillier-Delattre,  !Leb. 
chr.,  p.  598];  —  20  mars  1861,  Camion ,  P.  adm.  chr.';  —  18 
nov.  1863,  Juberl,  (Leb.  chr.,  p.  763;;— "il  juill.  1891,  Deloye, 
(Leb.  chr.,  p.  546)  ;  —  8  août  1892,  précilé. 

5548.  —  ...  Aux  logements  des  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  2.5 
cet.  1833,  Maugars,  [P.  adm.  chr.];  —  31  juill.  1856,  Lacombe, 
^P.  adm.  chr.;;  —  15  mai  1857,  Haviland,  [Leb.  chr.,  p.  390]; 

—  20  mars  IHOI,  précité. 


5549.  —  ...  Aux  magasins  de  dépôt .  de  vente  et  d'embal- 
lage que  les  industriels  possèdent  dans  leurs  fabriques  (Ci  c.  Il 
mars  18411.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1861,  précité:  —  l''  mars 
1878,  Desirem ,  [Leb.  chr.,  p.  235]  ;  —  5  déc.  1879,  Brunet , 
[D.  80.3.64] 

S  4.  Exemptions  diverses. 

5.550.  —  .\jnutons,  pour  en  finir  avec  les  exemptions  ,  que 
le  décret  du  13  juill.  1848  et  la  loi  du  4  août  1851  et  un  décret  du 
12  déc.  1860,  ont  accordé  pour  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, des  exemptions  temporaires  correspondant  à  celles  qui 
étaient  accordées  pour  la  contribution  foncière.  — •  Cons.  d'Et., 
17  févr.  1863,  Barberis,  ^Leb.  chr.,  p.  133] 

5551.  —  Enfin  ,  aux  termes  de  l'art.  8,  L.  13  avr.  1850,  sur 
les  logements  insalubres,  les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'assainissement  sont  exemptées  pendant  trois 
ans.  Il  s'agit  seulement  des  travaux  qui  sont  exécutés  par  me- 
sure d'ordre  ou  de  police,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  ou  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Les  tra- 
vaux qu'un  propriétaire  ferait  faire  dans  ses  immeubles  pour  les 
assainir  ne  lui  conféreraient  aucun  droit  à  oblenir  l'exemption. 
Cette  distinction  parait  bien  résulter  de  la  loi  de  1830  dont  l'art.  8 
se  réfère  évidemment  aux  logements  déclarés  insalubres  par  la 
commission  que  cette  loi  institue  et  aux  travaux  imposés  aux 
propriétaires.  Mais  elle  n'en  est  pas  moins  fâcheuse  en  ce  que  le 
propriétaire  qui  remédie  de  son  plein  gré  à  l'insalubrilé  des  lo- 
gements de  ses  locataires  ne  profite  pas  de  l'exemption,  bien  qu'il 
soit  plus  digne  d'intérêt  et  est  ainsi  porté  à  attendre,  pour  ellec- 
tuer  les  travaux,  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera  adressée  par 
l'autorité. 

5 K c T  1 0 N   \y . 
Répartition  de  la  contribution  des  poi'les  et  fenêtres. 

§  1.  Des  tarifs. 
1°  Dm  tarif  iiénérnl.  —  Classification  des  ouvertures. 

5552.  —  I.  Maisons  ayant  moins  de  six  ouvertures.  — La  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  présente  une  particularité  :  c'est 
qu'elle  combine  avec  l'application  de  tarifs,  qui  constitue  le 
propre  des  impôts  do  quotité  ,  les  principes  généraux  de  la  ré- 
partition. Cette  anomalie  s'explique  historiquement.  Ijuand  fut 
établi  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  en  l'an  Vil,  il  avait  le 
caractère  d'un  impôt  de  quotité.  L'n  tarif  faisait  la  classification 
des  ouvertures  et  fixait  la  somme  à  payer  pour  chacune  d'elles 
en  tenant  compte  de  la  population  de  la  commune  et  de  l'étage 
auquel  ces  ouvertures  étaient  placées.  La  raison  qui  fit  substi- 
tuer à  ce  mode,  le  seul  normal,  eu  égard  à  oe  genre  d'impôt,  le 
mode  de  la  répartilion,  fut  toute  fiscale.  Les  administrateurs 
chargés  de  l'assiette  de  la  taxe  se  montraient  négligents;  le  ren- 
dement de  l'impôt  diminuait  d'année  en  année.  La  loi  du  13  (lor. 
an  X  fixa  à  16  millions  le  contingent  général  qui  dut  être  ré- 
parti par  le  législateur  entre  les  départements,  par  les  préfets 
entre  les  arrondissements  et  par  les  sous-préfets  entre  les  com- 
munes. .\  l'intérieur  de  la  commune,  on  appliquait  le  tarif.  Si,  par 
l'effet  de  l'applicalioii  du  tarif,  la  somme  était  supérieure  au  con- 
tingent de  la  commune,  chaque  cote  subissait  une  réduction 
proportionnelle.  Inversement,  si  l'application  du  tarif  donnait  un 
produit  inférieur  au  contingent,  chaque  cote  était  augmentée.  Ce 
svstème  ingénieux  a  [lour  ell'et  d'accroître  les  inégalités  inhé- 
rentes an  mode  de  répartition. 'Pendant  de  longues  années,  le 
contingent  général  demeura  stationnaire  ,  alors  que  le  nombre 
des  ouvertures  augmentait  chaque  année,  plus  ou  moins  vite, 
selon  les  localités.  Dans  les  villes,  l'impôt  devenait  de  moins  en 
moins  lourd;  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  dont  l'impor- 
tance diminuait,  la  charge  s'aggravait.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la 
loi  du  26  mars  1831,  qui  rendit  à  cet  impôt  son  caractère  pri- 
mitif d'impôt  de  quotité .  L'effet  de  cette  réforme  éphémère  l'ut  de 
porter  le  rendement  de  l'impôt  de  16  à  27  millions.  L'année  sui- 
vante on  rétablit  le  système  de  la  répartitinn ,  mais  en  tenant 
compte  des  résultats  obtenus.  Enfin,  la  loi  du  17  mars  1835  est 
venue  corriger  un  des  vices  de  celle  contribution  en  décidant 
que  les  ouvertures  des  constructions  nouvelles  seraient  recensées 
chaque  année  et  viendraient  en  augmentation  du  contingent  des 
communes,  des  arrondissements  et  des  départements,  et  que 
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celles  Hes  constructions  démolies  viendraient  en  diminution  des 
mêmes  cunlingenls. 

5553.  —  Examinons  maintenant  le  tarif  et  la  classification  des 
ouveitures.  A  partir  lu  l^janv.  1832,  dit  r.irt.24,L.  ilavr.  1832, 
la  contribution  des  portes  et  lenétres  sera  établie  par  voie  de  ré 
partitions  entre  les  départements,  les  arrondissements ,  les  com- 
munes et  les  contribuables,  conformément  au  tarif  ci-dessoiH, 
sauf  les  modifications  proportionnelles  qu'il  sera  nécessaire  de  lui 
faire  subir  pour  remplir  les  contingents. 

5554.  —  Dans  la  loi  du  4  l'rim.  an  V'H,  le  tarif  distinguait 
deux  espèces  de  portes  ;  1°  les  port»"s  ordinaires,  qui  payaient  à 
raison  de  la  population  de  la  commune;  2°  les  portes  cochères, 
charretières,  de  magasins,  de  marchands  en  gros  ou  de  négo- 
ciants, qui  payaient  le  double  des  portes  ordinaires.  Quant  aux 
fenêtres ,  celles  du  rez-de-chaussée,  de  l'entresol,  des  l''"'  et  2e 
étages  étaient  taxées  d'après  le  chitîre  de  la  population.  Dans  les 
communes  de  plus  de  10,000  âmes,  les  fenêtres  des  étages  su- 
périeurs ne  payaient  qu'une  taxe  unilorme  de  0,25  cent.  (L.  4 
frim.  an  VU,  art.  3  et  4i. 

5555.  —  La  loi  du  18  vent,  an  Vil  doubla  la  taxe  établie 
sur  les  portes  et  fenêtres  ordinaires,  sauf  pour  les  maisons 
n'avant  qu'une  porte  et  une  l'enétre.  La  taxe  sur  les  portes  char- 
retières, cochères  et  de  magasins  fut,  au  lieu  de  varier  entre  0,40 
cent,  et  1  fr.  20,  portée  à  un  taux  variant  entre  1  fr.  et  10  fr.  Une 
autre  loi  du  6  prair.  an  VU  doubla  encore  une  fois  la  taxe  à  titre 
de  subvention  extraordinaire  de  guerre. 

55.5U.  — La  loi  du  13  floréal  an  X  établit  un  tarif  plus  mo- 
déré, divisé  en  quatre  parties  :  1»  les  portes  cochères  payaient 
dans  les  villes  de    .ï  000  âmes  et  au-dessous       1,60 

—  de    3,000  à  lO.OOO 3,oO 

—  de  10.000  à  2.5,00' 7,40 

—  de  2S,000  à  .'îO.OOO 11,20 

_  de  30,000  à  100,000 l.'5,00 

au-dessus  de  100,0ti0 18,80 

2"  Les  portes  ordinaires  et  fenêtres  autres  que  celles  des  S', 
4"  1 1  5"  étages  payaient  de  0  Ir.  60  à  1  fr.  HO; 

3°  Les  fenêtres  du  3''  étage  et  au-dessus  payaient  dans  les 
villi  s  de  5,000  âmes  et  au-dessous  0,60,  au-dessus  0,73; 

4°  Enfin,  les  maisons  n'ayant  qu'une  porte  et  qu'une  fenêtre 
jouissaient  d'un  tarif  spécial.  La  porte  était  taxée  de  0,40  à  1,20, 
la  fenêtre  de  0,20  à  0,()0.  Ce  tarif  fut  maintenu  par  la  loi  du  26 
mars  1831. 

5557.  —  Mais  la  loi  de  1832  en  introduisit  un  nouveau.  Les 
maisons  sont  divisées  en  deux  catégories  :  celles  qui  ont  de  1  à 
5  ouvertures  et  celles  qui  ont  6  ouvertures  et  au-dessus.  A 
l'égard  des  premières,  le  tarif  ne  distingue  pas  entre  les  portes 
et  I -s  fenêtres.  Le  taux  varie  uniquement  à  raison  du  nombre 
des  ouvertures  et  du  chiffre  de  la  population.  Dans  les  mais(ms 
à  6  ouvertures  et  au-dessus,  le  tarif  distingue  :  i"  les  portes 
cochères,  charretières  et  de  magasins;  2°  les  portes  ordinaires  et 
fenêtres  des  2  premiers  étages;  3°  les  fenêtres  du  3''  étage  et  des 
étages  supérieurs.  Quant  à  ces  dernières,  le  taux  est  uniformé- 
ment fixé  àO,7o,  sauf  dans  tes  villes  de  moins  de  S, 000  âmes  où 
il  est  seulement  de  0,60. 
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5558.  —  L'art.  27,  L.  21  avr.  1832,  ajoutait  que  les  portes 
charretières,  existant  dans  les  maisons  ayant  moins  de  6  ouver- 
tures, seraient  taxées  comme  portes  ordinaires.  Cette  disposition 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  assez  sérieuses.  Il  est  probable 
que,  dans  l'intention  du  législateur,  aucune  distinction  ne  devait 
être  faite,  dans  les  maisons  n'ayant  au  plus  que  cinq  ouvertures, 
à  raison  de  la  nature  des  portes  et  de  la  destination  des  locaux 
auxquels  elles  conduisaient.  Cependant  l'art.  27  ne  mentionnant 
que  les  portes  charretières,  l'administration  en  conclut  que  les 
portes  de  magasins  établis  dans  des  maisons  à  cinq  ouvertures 
et  au-dessous  devaient  être  imposées  comme  les  portes  cochères 
des  maisons  à  six  ouvertures.  Le  Conseil  d'Etat  n'admit  pas  cette 
prétention  et  décida  que  les  portes  n'étaient  passibles  que  de  la 
double  taxe  établie  par  la  loi  du  4  frim.  an  VII.  En  vain  l'ad- 
ministration objecta-t-elle  que  la  loi  du  4  frim.  an  VII  avait  été 
remplacée  sur  ce  point  par  celles  des  18  vent,  et  6  prair.  an 
Vlletdu  13  tlor.  an  X,  le  (jonseil  persista  dans  sa  jurisprudence. 
—  Cons.  d'El.,  14  nov.  1834  et  3  févr.  1833,  Lajard,  [P.  adm. 
chr.l 

5550.  —  Le  ministre  des  Finances  fit  alors  insérer  dans  la 
lo'  de  finances  du  20  juill.  1837  (art.  3)  une  disposition  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  portes  charretières  des  bâtiments  à.  moins  de 
six  ouvertures,  situés  dans  fes  villes  de  3,000  âmes  et  au-dessus 
et  employés  à  usage  de  magasins,  seront  taxées  comme  les  portes 
charretières  des  magasins  établis  dans  les  maisons  à  six  ouver- 
tures. Les  autres  ouvertures  des  maisons  ayant  moins  de  six 
ouvertures  continueront  d'être  taxées  conformément  au  tarif  con- 
tenu dans  l'art.  24,  L.  21  avr.  Is32.  Il  semble  que  ce  texte  de- 
vait mettre  fin  à  toute  difficulté  d'application  et  que  seul  le  tarif 
de  la  loi  de  1832  devait  désormais  être  appliqué,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi  de  1837.  Cependant  l'administration  ne  le 
comprit  pas  ainsi  et  appliqua  la  disposition  nouvelle  sans  dis- 
tinction à  toutes  les  portes  de  magasins,  qu'elles  fussent  ou  non 
charretières.  Sur  un  nouveau  pourvoi  basé  sur  ce  que  la  loi  de 
1832  avait  abrogé  la  loi  de  l'an  VU  et  que  les  portes  de  maga- 
sins non  charretières  dans  les  maisons  à  moins  de  six  ouvertures 
devaient  être  cotisées  comme  portes  ordinaires,  le  Conseil  d'Elal 
a  rejeté  le  pourvoi  par  ces  motifs  "  que  d'après  l'art.  3,  i^  2,  L. 
4  frim.  an  VII,  les  portes  de  magasins  sont  assujetties  à  une 
contribution  double;  que  le  tableau  joint  à  l'art.  24,  L.  21  avr. 
1832,  n'a  élevé  le  droit  des  portes  de  mag.isins  que  dans  les  mai- 
sons ayant  plus  de  cinq  ouvertures  ;  que  l'art.  27  de  la  même  loi 
n'a  réduit  à  un  droit  simple,  dans  les  maisons  ayant  moins  de 
six  ouvertures,  le  droit  double  établi  par  la  loi  du  4  frim.  an  VII, 
que  pour  les  portes  charretières  proprement  dites;  que,  d'après 
l'art.  3,  L.  20  juill.  1837,  dans  les  villes  de  3,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  portes  de  bâtiment  à  moins  de  six  ouvertures  ne 
peiivelit  être  imposées  comme  les  portes  charretières  des  magasins 
établis  dans  les  maisons  à  six  ouvertures  qu'autant  qu'elles  sont 
charretières  et  employées  à  usage  de  magasins;  que,  d'autre  part, 
le  second  paragraphe  du  même  article,  en  statuant  que  les  autres 
ouvertures  des  maisons  ayant  moins  de  six  ouvertures  continue- 
raient d'être  taxées  conformément  au  tarif  contenu  dans  l'art.  24, 
L.  21  avr.  1832,  n'a  rien  changé  aux  dispositions  de  cette  loi, 
laquelle,  en  maintenant,  par  son  art.  27,  les  bases  de  la  loi  du 

4  frim.  an  VII,  a  laissé  subsister  la  double  taxe  établie  sur  les 
portes  de  magasins  ».  —  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1839,  Lajard, 
[Leb.  chr.,  p.  3131  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  juill.  18:i2,  Même 
partie,  [S.  33.2.90,  P.  adm.  chr.];—  12  sept.  1853, Même  partie, 
[Leb.  chr.,  p.  881"];  —  28  avr.  1876,  Bucaille,  fS.  78.2.190,  P. 
adm.  chr." 

55G0.  —  Dans  une  ville  de  plus  de  3,000  âmes,  un  maga-in 
ayant  une  porte  cochère  et  3  fenêtres  doit  être  imposé  pour  une 
porte  enchère  d'après  la  loi  de  1837  et  pour  une  maison  à  3  ou- 
vertures et  non  pour  une  porte  cochère  et  3  ouvertures  ordinai- 
res. —  Cons.  préf.  Jura,  déc.  1876. 

5561.  —  Pour  apprécier  si  une  maison  a  plus  ou  moins  de 

5  ouvertures,  il  faut  la  considérer  dans  son  ensemble  sans  s'ar- 
rêter à  la  circonstance  qu'elle  serait  propriété  indivise  entre  plu- 
sieurs copropriétaires.  C'est  à  l'unité  de  b.itiment  qu'il  faut  s'at- 
tacher. Les  copropriétaires  diviseront  la  cote  entre  eux.  — 
Cons.  d'Et.,  f6  juin  ls82,  Lagarde  et  Bachelard,  [D.  83.3.141] 

5562.  —  De  même  un  hangar  divisé  en  huit  compartiments 
donnant  tous  accès  sur  la  voie  publique  par  une  porte  spéciale, 
a  été  considéré  comme  appartenant  à  la  catégorie  des  maisons 
à  6  ouvertures  et  au-dessus.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1858,  Le- 
page,  'Leb.  chr.,  p.  371] 
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5563.  —  De  mèmeencoi'e,  quand  des  maisons  communiquent 
ensemble  et  ne  forment  qu'un  seul  corps  de  logis,  elles  doivent 
être  taxées  d'après  l'ensemble  des  ouvertures.  —  Cons.  d'Et., 
1"  déc.  1882,  et  17  juill.  188d,  Taupin,  [Leb.  clir.,p.  689et9Gil] 

5564.  —  Inversement,  lorsqu'un  bâtiment  à  moins  de  G  ou- 
vertures est  ajouté  a.  une  maison  plus  importante  ,  mais  i|u'il 
forme  un  corps  de  logis  séparé  et  distinct,  il  l'aul  lui  appli(|uer 
la  première  partie  du  tarif  et  non  ajouter  ses  ouvertures  à  celles 
du  logis  principal.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  (875,  Badin  d'IIur- 
tebse  ,  Leb.  cbr.,  p.  19.t];  —  25  juin  1873,  Ijuvennet,  |D.  75.5. 
1241;  —  16  févr.  1889,  Brunet,  [Leb.  clir.,  p.  2'301 

5565.  —  De  même,  lorsque  les  divers  magasins  possédés 
par  un  contribuable  constituent  des  bùtiments  distincts  sans 
communication  entre  eux,  on  doit  les  envisager  séparément  pour 
le  calcul  des  ouvertures  de  chacun  d'eux.  —  Cons.  d'filt.,  14  nov. 
18S4,  précité. 

5566.  —  Pour  déterminer  le  nombre  des  ouvertures  d'une 
maison  ,  il  ne  faut  pas  l'aire  entrer  en  compte  une  porte  qui 
donne  également  accès  à  la  mairie,  à  l'école  .  et  doit  à  ce  titre 
être  exemptée.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  188-3,  Beneythou,  [D.  85. 
3.20 

5567.  —  En  résumé,  dans  les  maisons  ayant  moins  de  six  ou- 
vertures, celles-ci  sont  comptées  comme  ouvertures  ordinaires, 
y  compris  les  portes  charretières  qui  ne  donnent  pas  accès  dans 
des  magasins  (L.  21  avr.  1832,  art.  27).  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
1888    Cestrières,  [Leb.  chr.,  p.  19] 

5568.  —  Les  portes  de  magasins  non  charretières  sont  coti- 
sées il  une  double  taxe  (L.  4  l'rim.  an  VII).  On  devra,  suivant 
nous,  appliquer  la  même  règle  aux  portes,  même  charretières, 
des  magasins  dans  les  communes  de  moins  de  3,001)  ùmes.  Enfin, 
dans  les  villes  de  plus  de  3,000  âmes,  les  portes  charretières  de 
magasins  sont  cotisées  au  même  taux  que  si  la  maison  avait 
six  ouvertures  (L.  20  juill.  1837,  art.  3).  —  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
1874,  Bucaille,  iLeb.  chr.,  p.  360J 

5569.  —  II.  Maixons  dijant  six  ouvi^rtures  et  au-dfssus.  — 
Dans  les  maisons  ayant  six  ouvertures  ou  plus,  il  faut  distinguer 
entre  les  portes  cochères,  charretières  ou  de  magasins,  qui  sont 
mises  sur  la  même  ligne,  et  les  portes  ordinaires.  Une  faut-il  en- 
tendre par  portes  cochères  ou  charretières?  C'est  toute  porte 
pouvant,  par  sa  largeur  el  sa  disposition,  donner  passage  aux 
voitures.  II  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  du  tarif, 
entre  les  communes  uritaines  et  les  communes  rurales,  entre  les 
portes  charretières  et  les  portes  cochères.  Le  tarif  s'applique  à 
toutes  suivant  le  chilfre  de  la  population.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  août 
1833,  Clavier,  fP.  adm.  chr.] 

5570.  —  Que  la  porte  soit  assez  large  pour  livrer  passage  aux 
voilures  ,  telle  est  la  seule  condition  exigée  par  la  jurisprudence. 
Elle  reconnaît  le  caractère  de  portes  cochères  à  des  portes  con- 
sistant dans  une  simple  barrière  à  claire-voie,  placée  à  l'entrée 
d'une  avenue  cimduisant  à  l'habitation  à  travers  le  domaine,  ou 
pratiquée  dans  la  haie  du  jardin. —  Cons.  d'Et.,  1 1  ocl.  1833,  Ma/.e, 
'P.  adm.  chr.];  —  19  août  1837,  Rochoux ,  P.  adm.  chr.];  — 
8  mars  1847,  Soûlas,  [P.  adm.  chr.l;  —  21  déc.  1847,  Bérenger, 
[P.  adm.  chr.J  ;  —  21  mars  1848,  Brémarl,  IP.  adm.  chr.  |;  — 
22  juin  18i8,Tigerde  Rouffigny,  !  Lel.i.  chr.,  p.  410];  —  30  nov. 
1848,  Debouis,  [Leb.  chr.,  p.  033]  ;  —  4  mai  1859,  Lorot,  [Leb. 
chr.,  p.  3241;  — 4  août  18G2,  Launay,  [Leb.  chr.,  p.  630;;  — 
0  déc.  1802,  iXémoz,  [Leb.  chr.,  p.  749]  ;  —  31  mars  1808,  Collas 
de  la  Baronnais,  [Leb.  chr.,  p.  334];  —  l"^'  mai  1809,  de  Lan- 
dreville,  [Leb.  chr.,  p.  403];  —  21  janv.  1876,  Maupeu,  [Leb. 
chr.,  p.  57]  ;  —  20  avr.  1877,  Oddolay,  [Leb.  chr.,  p.  364]  ;  — 
1"- juin  1883,  Charpentier,  [Leb.  chr.,  p.  3021;  —  9  nov.  1889, 
Pairier,  [Leb.  chr.,  p.  1014];  ^29  janv.  1892,  Castanier,  [Leb. 
chr.,  p.  71j;  —  23  nov.  1892,  Pouleau,  [Leb.  chr.,  p.  801]  — 
Dans  ces  diverses  affaires,  le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  préoc- 
cupé du  mode  de  fermeture  des  portes.  Il  a  imposé  aussi  bien 
des  portes  sans  serrure  ni  verrou,  ou  fermées  au  moven  de  liens 
en  osier,  que  celles  qui  étaient  scellées  au  mur  par  de  la  magon- 
nerie  et  munies  d'un  mode  de  fermeture  plus  [lerfectionné. 

5571.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  imposable  comme  porte 
coclière  une  porte  qui  ne  laissait  passage  par  sa  largeur  qu'à  des 
charrettes  de  petite  dimension.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887,  .Neau, 
[Leb.  chr  ,  p.  705] 

5572.  —  .  .Ou  qu'à  des  voitures  à  bras.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  déc. 
1885,  Darguat,  jLeb.  chr.,  p.  940] 

5573.  — Il  a  été  jugé  que  le  caractère  d'une  porte  cochère 
n'est  pas  modifié  déliniiivement  par  la  condamnation  d'un  des 


vantaux.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1882,  Vignon,  [Leb.  chr.,  p.  60.3J  ; 
—  27  juin  1891  el  19  févr.  1892,  Prieur,  [Leb.  chr.,  p.  50.1  et  171] 
.1574.  —  Nous  avons  dit  que  c'était  aux  dimensions  des  portes 
qu'il  fallait  exclusivement  s'attacher  et  non  à  leur  destination  ou 
à  l'usage  qu'on  eu  fait.  Peu  importe  donc  qu'une  porte  serve  ou 
non  en  fait  au  passage  des  voitures.  Dès  l'instant  où  celles-ci 
pourraient  passer,  la  porte  doit  être  imposée  comme  porte  co- 
chère ou  charretière.  —  Cons.  d'Et.,  0  mai  1830,  Ledieu,  [P. 
adm.  chr.];  —  12  août  1861,  Rome,  [Leb.  chr.,  p.  723];  —  11 
févr.  1876,  Bavera,  [Leb.  chr.,  p.  138];  —  10  mai  1890  et  27 
févr.  1892,  Doyennet.  [Leb.  chr.,  p.  491  el  226| 

5575.  —  Mais  si  l'accès  est  devenu  impossible  aux  voitures 
par  l'établissement  d'un  obstacle  permanent,  tel  qu'un  escalier 
extérieur,  la  porte  cochère  n'est  plus  imposalile  que  comme  porte 
ordinaire.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1891,  précité;  —  19  févr.  1892, 
précité. 

5576.  —  Au  reste,  il  appartient  à  la  juridiction  administra- 
tive d'apprécier  si  une  porte  ou  une  grille  doit,  à  raison  de  ses 
dimensions,  de  sa  destination  et  de  son  usage,  être  considérée 
comme  porte  charretière.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1852,  Lefebvre- 
Lemaire,  [Leb.  chr.,  p.  471];  —  23  juill.  1856,  Caslangt,  [Leb. 
chr.,  p.  469];  —  0  mai  1837,  ,\dam,  [Leb.  chr.,  p.  343] 

55'77. —  En  ce  qui  concerne  les  portes  cochères,  la  loi  du  21 
avr.  1832  (art.  27)  a  édicté  une  disposition  favorable  aux  éta- 
blissements ruraux,  à  savoir  qu'il  ne  serait  compté  qu'une  seule 
porte  cochère  pour  chacjue  ferme,  métairie  ou  toute  autre  exploi- 
tation rurale.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  (piand  une  ferme  a  trois 
portes  cochères,  une  seule  est  taxée  en  cette  qualité  ;  les  autres 
sont  taxées  comme  portes  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill. 
1878,  Ecoutin,  [Leb.  chr.,  p.  007] 

5578.  —  Toutefois,  lorsqu'un  corps  de  ferme  est  exploité  par 
plusieurs  fermiers  ayant  des  intérêts  distincts,  on  doit  compter 
une  porte  charretière  pour  chacun  d'eux.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars 
1834,  André,  [P.  adm.  chr.] 

5579.  — ■  Le  Liénéfîce  de  cette  disposition  ne  peut  être  étendu 
ni  aux  maisons  d'habitation...  — Cons.  d'Et.,  0  juin  1879,  Por- 
teu,  fLeb.  chr.,  p.  439];  —  26  juin  1890,  Tliibaud,  [Leb.  chr., 
p.  012] 

5.580.  —  ...  Ni  aux  établissements  industriels.  —  Cons.  d'Iit., 
23  juin  1882,  Binet-Lel'èvre,  [Leb.  chr.,  p.  602] 

5581 .  — ...  Ni  à  un  chantier.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1878,  Der- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  303]  —  Ces  bâtiments  doivent  être  cotisés  à 
raison  d'autant  de  portes  cochères  qu'ils  en  possèdent. 

'  5582.  —  La  loi  du  21  avr.  1832  ayant  ,pour  les  maisons  à  six 
ouvertures,  assimilé  les  portes  de  magasins  aux  portes  cochères, 
a  supprimé  la  distinction  faite  par  la  loi  du  4  frim.  an  Vil,  entre 
les  magasins  des  marchands  en  gros  el  ceux  des  marchands  en 
détail.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  rechercher  si  les  magasins  appar- 
tiennent ou  non  à  des  marchands  en  gros.  —  Cons.  d'Et.,  28 
févr.  1834,  Tripier,  [P.  adm.  clir.];  —  21  mars  1834,  Barbarin  , 
[P.  adm.  chr.] 

5.583.  —  Les  portes  de  magasins  étant  passibles  de  la  même 
taxe  que  les  portes  cochères,  il  importe  peu  qu'elles  soient  com- 
prises au  rôle  sous  cette  dernière  dénomination.  —  Cons.  d'Et., 
1"  août  1834,  Durand  et  Roux,  [P.  adm.  chr.] 

5584.  —  La  taxe  devra  être  maintenue  malgré  un  change- 
ment momentané  de  destination.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1834, 
Benausse,  [P.  adm.  chr.î 

558.5.  —  L'assimilation  étant  complète,  les  portes  de  maga- 
sins sont  cotisées  comme  portes  cochères,  non  seulement  quand, 
en  fait,  elles  peuvent  donner  passage  aux  voitures,  comme  celles 
donnant  accès  aux  remises  el  adx  magasins  d'un  carrossier...  — 
Cons.  d'Et..  19  janv.  1839,  Barrault]  [Leb.  chr.,  p.  39];  —  11 
mai  1888,  Maneron,  [Leb.  chr.,  p.  423|;  —  12  nov.  1892,  Ques- 
nel ,  [Leb.  chr.,  p.  764] 

.').586.  — ■  ...  Mais  encore  lorsqu'elh's  no  peuvent  donner  pas- 
sage aux  voitures.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1858,  Lacarrière,  [Leb. 
chr.,  p.  1.5j;  —  22  juin  1838,  Coutures,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3. 
31;  —  l"juin  1869,  Ville  de  (ken,  [Leb.  chr.,  p.  ri43| 

5587. —  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvertures  en  su- 
rélévation sur  le  sol  extérieur  des  magasins,  destinées  a  faciliter 
le  chargement  et  le  déchargement  de  wagons.  —  Cons.  d'Et.,  4 
mai  1870,  G"'  des  docks  et  eiitrep('iis  de  Marseille,  [Leb.  chr., 
p.  530[;  —9  avr.  1892,  llerrenschmidt,  (Leb.  chr.,  p.  398];  — 
25  juin  1894,  C"  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  406] 

5588.  —  Toulel'ois,  quand  ces  ouvertures  sont  eu  suréléva- 
tion à  la  fois  sur  le  sol  extérieur  et  sur  le  sol  intérieur  des  ma- 
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gasiiis,  elles  ne  doi^-eut  être  taxées  que  comme  portes  ordinaires. 

—  Mêmes  arrêts. 

5589.  —  Les  ouvertures  latérales  de  magasins,  fermées  au 
moven  de  cloisons  mobiles  ou  de  panneaux  volants,  constituent 
des' portes  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1866, 
C'=  des  docks  du  Havre,  ^Leb.  chr.,  p.  692! 

5590.  —  Les  portes  de  magasins  sont  imposables  comme 
portes  cochères  ,  même  si  elles  donnent  sur  une  cour  intérieure. 

—  Cons.  d'Et.,  13  août  1867,  Chabert,  [Leb.  chr.,  p.  7511 

5591.  —  ..•  Ou  sur  des  terrains  particuliers.  —  Cons.  d'Et., 
Il  oct.  1833,  Béguin,  [P.  adm.  chr.l 

5592.  —  ...  Ou  sur  un  passage  même  non  classé  dans  les 
rues  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  IS.")?,  Bruyas  ,  [S.  58. 
2.44",  ad  notum,  P.  adm.  chr.| 

5593.  —  ...  Ou  sur  un  couloir  aboutissant  à  la  rue.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1867,  Renié,  |  Leb.  chr.,  p.  35(1] 

5594.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  des  portes  de  ma- 
gasins ne  pouvaieni  obtenir,  soil  l'exemption  de  taxe,  soit  la  ré- 
duction à  la  taxe  ordinaire,  par  suite  de  cette  circonstance  que 
les  magasins  situés  dans  l'intérieur  d'une  cour  n'auraient  d'accès 
sur  la  voie  publique  que  par  des  portes  déjà  imposées  comme 
portes  cochères.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1857,  Pradeau ,  [S.  58. 
2,447,  P.  adm.  chr.] 

5595.  —  Dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  doivent  être  im- 
posées comme  portes  cochères  à  raison  de  leurs  dimensions  :  les 
grandes  portes  des  remises  aux  machines.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv. 
et  7    août   1^65,   C'«   de    l'Ouest,    [Leb.   chr.,   p.    llo   et  742| 

5596.  —  ...  Celles  par  lesquelles  les  wagons  et  locomotives 
accèdent  dans  les  ateliers  de  réparation.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai 
1866,  C"=  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p.  495, 

5597.  —  ...  Celles  des  halles  alTectées  au  transbordement 
des  colis  ,  aux  expéditions  et  aux  arrivages;  ce  sont  des  maga- 
sins. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1866,  C''  du  Nord,  [Leb.  chr.,  p. 
ofio  ;  —  19  juill.  1867,  C'°  du  Nord  (gare  d'Arras),  [Leb.  chr., 
p.  6591 

5598.  —  ...  Les  portes  des  clôtures  qui  ferment  sur  la  rue  la 
cour  des  vovageurs  et  celle  des  marchandises.  —  Cons.  d'Et., 
10  luill.  1869,  C"  du  Midi,  ^Leb.  chr.,  p.  677] 

5599.  —  ...  Une  ouverture  divisée  par  un  poteau  de  bois  et 
munie  de  deux  barrières,  destinées  l'une  à  l'entrée,  l'autre  à  la 
sortie  des  voitures.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1867,  précité. 

5600.  —  Le  Conseil  a  assimilé  aux  portes  cochères  dans  une 
uare  les  portes  d'une  halle  aux  marchandises  donnant  sur  un 
quai  élevé  d'un  mètre  au-dessus  du  sol  et  impraticable  aux  voi- 
lures. —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1870,  ('.'°  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p. 
3191 

5601.  —  ...  Les  ouvertures  d'un  hangar  destiné  à  recevoir 
provisoirement  les  marchandises,  ouvertures  surélevées  au-des- 
fus  du  sol,  mais  disposées  de  manière  à  recevoir  les  marchan- 
dises sans  qu'il  soit  nécessaire  d'v  introduire  les  voilures.  — 
Cons.  d'El.,  31  mars  1870,  G'-  d'Orléans,  [S.  72.2.63,  P.  adm. 
chr.,  D.  71.3.311 

5602.  —  Dans  les  locaux  qui  ne  sont  pas  alTectés  à  l'usage 
de  magasins,  une  porte  qui,  par  suite  de  l'exhaussement  du 
sol  à  l'intérieur,  ne  saurait  livrer  passage  aux  voitures,  ne  peut 
être  imposée  que  comme  porte  ordinaire.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1884,  Ville  d'Aurillac,  [D.  86.3.241;—  I2juin  1885,  Tessier,  [D. 
86.5.)25j 

5603.  —  C'est  également  comme  portes  ordinaires  i|ue  doi- 
vent être  taxées  :  une  porte  à  un  seul  vantail  trop  étroite  pour 
donner  passage  aux  voitures.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1870,  Da- 
villiers,  [Leb.  chr.,  p.  I099j;  -  19  juill.  1878,  Lepaon  ,  [Leb. 
chr.,  p.  712] 

5604.  —  ...  Ou  une  porte  ne  donnant  accès  à  l'habitation  que 
par  une  allée  qui  n'est  pas  carrossable  dans  toute  son  étendue. 
—  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1878,  Ecoutin  ,  [Leb.  chr.,  p.  667] 

5605.  —  A  l'égard  des  fenêtres,  l'application  du  tarif  n'olTre 
pas  de  dilficultés.  Il  s'agit  uniquement  de  déterminer  à  quel 
étage  elles  se  trouvent,  le  tarif  établissant  une  distinction  entre 

es  ouvertures  du  deuxième  et  celles  du  troisième  étage.  Quand 
des  locaux  situés  au-dessus  des  magasins  forment  avec  ceux-ci 
un  tout  indivisible,  ils  en  sont  une  dépendance  et  ne  constituent 
pas  le  véritable  entresol  de  la  maison.  Leurs  ouvertures  doivent 
être  taxées  comme  celles  du  rez-de-chaussée;  celles  du  second 
étage  doivent  encore  être  classées  dans  la  première  catégorie.  — 
Cons.  d'El.,  8  nov.  1872,  Réjfis.iLeb.  chr.,  p.  558] 
5806.  —  Ouand  une  maison  a  un  entresol,  l'étage  au-dessus 


est  considéré  comme  un  premier  et  non  comme  un  second  étage. 

—  Cons.  d'El.,  24  avr.  1874,  Guillet,  [Leb.  chr.,  p.  360] 

5607.  —  111.  Difficultés  relatives,  au  chiffre  de  la  population. 

—  Il  est  un  second  ordre  de  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'application  du  tarif  général.  Nous  voulons  parler  de  celles 
relatives  au  chiffre  de  la  population.  Ce  chiffre  est  constaté  par 
les  recensements  quinquiMinaux.  L'art.  4,  L.4  août  1844,  dispose 
que  s'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  catégorie  dans 
laquelle  une  commune  devra  être  rangée,  soit  pour  l'application 
du  tarif  des  portes  et  fenêtres,  soil  pour  l'application  du  tarif 
des  patentes,  la  réclamation  du  conseil  général  du  déparlement 
ou  de  la  commune,  ou  celle  de  l'administration  des  contributions 
directes  sera  instruite  et  jugée  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  22,  L.  28  avr.  1816.  I^a  procédure  organisée  par  cet  ar- 
ticle est  la  suivante  :  »  La  réclamation  de  la  commune  est  sou- 
mise au  préfet  qui,  après  avoir  pris  l'opinion  du  sous-préfet  et 
du  directeur,  la  transmettra  avec  son  avis  au  directeur  général, 
sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  des  Finances, 
sauf  le  recours  de  droit,  et  la  décision  du  préfet  sera  provisoi- 
rement exécutée.  » 

5608.  —  D'après  une  circulaire  de  l'administration  des  con- 
tributions directes,  du  5  mars  1845,  les  réclamations  du  conseil 
général,  de  la  commune  ou  de  l'administration  sont  adressées  au 
préfet  qui,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  un  nouveau  recensement,  soit 
de  la  population  totale,  soit  de  la  population  agglomérée.  Ce 
nouveau  recensement  est  opéré  contradictoirement  entre  les  dé- 
légués de  la  mairie  et  les  agents  des  contributions  directes.  Si  , 
d'après  les  résultats  de  cette  opération  ,  l'état  des  choses  doit 
être  modifié,  le  préfet  prend  un  arrêté,  qu'il  transmet  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  qui  fait  rectifier  le  décret  de  dénombrement. 

5609.  — ■  En  dehors  des  parties  énumérées  dans  l'art.  4,  L. 
4  août  1844,  la  jurisprudence  ne  reconnaît  qualité  à  personne 
[lour  contester  les  résultats  du  recensement.  Un  contribuable 
n'est  recevable  ni  à  attaquer  directement  le  décret  qui  homolo- 
gue cette  opération,  ni  à  discuter  indirectement  le  tableau  of- 
liciel  de  la  population  assignée  à  sa  commune.  Le  conseil  de 
préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  accordant  décharge  à  un  con- 
tribuable par  ie  motif  que  la  population  réelle  de  la  ville  est  in- 
férieure au  chiffre  officiel.  —  Cons. d'Et. ,30  août  1832,  Bourdeau, 
[P.  adm.  chr.] 

5609  bh.  —  On  doit  appliquer  aux  contribuables  le  décret 
de  recensement  qui  est  en  vigueur  au  l''"' janvier.  Ainsi,  le  re- 
censement fait  le  31  déc.  1886,  qui  n'est  homologué  par  décret 
ijue  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1887,  n'a  d'effet  pour  ou 
contre  les  contribuables  qu'en  1888.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill. 
1895. 

5610.  —  La  loi  du  21  avr.  1832  disposait  (art.  24)  que,  dans 
les  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessus  ,  la  taxe  correspondante 
au  chiffre  de  leur  population  ne  s'appliquait  qu'aux  habitations 
comprises  dans  les  limites  intérieures  de  l'octroi.  Les  habita- 
tions dépendantes  de  la  banlieue  étaient  portées  dans  la  classe 
des  communes  rurales.  Une  difficulté  s'était  élevée  sur  l'inter- 
prétation de  cette  expression  :  limites  intérieures  de  l'octroi. 
Dans  les  villes  où  l'octroi  a  deux  rayons,  l'un  comprenant  seule- 
ment l'agglomération,  où  tous  les  droits  sont  dus,  l'autre  embras- 
sant tout  le  territoire  de  la  commune,  et  dans  lequel  on  ne  per- 
çoit que  les  droits  sur  les  boissons  ,  les  limites  intérieures  sont 
celles  du  premier  de  ces  rayons.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1834, 
Habitants  des  faubourgs  d'Amiens,  [P.  adm.  chr.] 

5611.  —  Le  Conseil  a  décidé  que  lorsqu'une  maison  étaiten 
dehors  des  limites  intérieures  de  l'octroi,  on  ne  pouvait  se  fon- 
der sur  ce  qu'elle  se  trouvait  dans  une  rue  prenant  naissance 
dans  l'intérieur  de  la  ville  pour  lui  imposer  le  tarif  urbain.  — 
Cons.  d'El.,  28  févr.  1834,  Billaud,  [P.  adm.  chr.];  —  14  mars 
1834,  Habitants  d'Amiens,  [P.  adm.  chr.] 

5612. —  Dans  les  villes  qui  n'ont  qu'un  rayon  d'octroi,  la 
taxe  est  la  même  pour  les  maisons  situées  dans  l'intérieur  et 
pour  celles  de  la  banlieue.  Toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  le 
rayon  de  l'octroi  sont  soumises  à  la  taxe  proportionnelle  à  la  po- 
liulation  et  ne  peuvent  invoquer  le  tarif  des  communes  rurales. 

—  Cons.  d'Et. ,13  nov.  1841,  Lebret,  [P.  adm.  chr.];  —  22  juin 
1843,  Dumouchel,  [P.  adm.  chr.];  —  17  juill.  1843,  Habitants 
des  faubourgs  d'.Amiens,  [P.  adm.  chr.];  —  5  mars  1870,  Géru, 
[Leb.  chr.,  p.  241];  —  7  avr.  1870,  Raoulx,  [Leb.  chr.,  p.  427]; 

-  10  nov.  1882,  Lagrange,  [D.  84.5.1291;  —  29  juin  1883, 
Mulle-Watteau,  iO.  84.5.129] 

5613.  —  Quand  une  maison  a  été  rangée  par  erreur  dans  la 
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partie  agglomérée  par  le  décret  de  recensement,  elle  doit  être 
imposée  d'après  le  tarif  urbain,  et  le  contribuable  n'a  aucun  moyen 
pour  réclamer  par  la  voie  contentieuse  le  redressement  de  cette 
erreur.  En  effet,  les  décrets  de  recensement  sont  des  actes  admi- 
nistratifs qui  peuvent  être  annulés  pour  incompétence,  violation 
des  formes  ou  de  la  loi,  mais  non  réformés  pour  de  simples 
erreurs  de  fait.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  Marcillac,  ^S.  et  P. 
94.3.12,  D.  93  3.641 

5614.  —  La  ville  de  Marseille,  dans  les  limites  de  son  octroi, 
avait  été  divisée  en  deu.x  zones,  comprenant,  l'une  la  partie 
agglomérée,  l'autre  la  population  non  agglomérée.  Le  Conseil 
d'Etal  n'a  pas  admis  lu  légalité  de  ce  procédé.  Il  a  décidé  qu'un 
propriétaire  de  la  zone  extérieure  ,  imposé  d'après  le  tarif  de  la 
zone  intérieure,  n'avait  pas  le  droit  de  demander  l'application  du 
premier  tarif,  mais  pouvait  demander  décharge  de  la  surtaxe 
résultant  pour  lui  de  l'application  de  ce  tarif  à  des  habitations 
comprises  dans  les  limites  de  l'octroi.  —  Cons.  d'El.,  22  mars 
1834,  Cliabert,  [P.  adm.  chr.];  —  9  août  1889,  Borelly,  [Leb. 
chr,,  p.  967] 

5615.  — Toutefois,  il  est  deux  cas  où  l'application  stricte  de 
la  loi  entraînait  des  conséquences  trop  rigoureuses,  c'est  quand 
le  ravon  de  l'octroi  embrassait  tout  le  territoire  de  la  commune 
ou  loVque  la  commune  n'avait  pas  d'octroi.  Un  était  obligé  d'ap- 
pliquer le  même  tarif  aux  maisons  de  la  ville  et  à  celles  des  sec- 
tions rurales,  des  hameaux  isolés.  L'administration,  par  mesure 
d'équité,  considérait,  dans  ces  deux  cas,  la  limite  de  la  partie 
agglomérée  de  la  commune  comme  formant  la  démarcation  entre 
la  ville  et  la  lianlieue.  C'est  ce  système  qui  a  été  consacré  par 
la  loi  du  3(1  juill.  1885,  qui  a  modiffé  le  §  final  de  l'art.  24,  L.  21 
avr.  1832,  de  la  manière  suivante  :  <>  Dans  les  villes  et  communes 
au-dessus  de  .■>, 000  Mines,  la  taxe  correspondante  au  chiffre  de 
leur  population  ne  s'appliquera  qu'aux  haliitations  comprises  dans 
la  partie  agglomérée  telle  qu'elle  aura  été  déterminée  par  le  der- 
nier décret  de  dénombrement.  Les  habitations  de  la  banlieue 
seront  portées  dans  la  classe  des  communes  rurales  ■■  (art.  3). 
D'après  l'art.  ,t,  «  les  conseils  municipaux  auront  la  faculté  de 
demander  que  les  ouvertures  d"  la  partie  non  agglomérée  soient, 
en  ce  qui  concerne  la  répartition  individuelle,  taxées  d'après  le 
tarif  afférent  à  la  population  totale.  Le  conseil  général  statuera 
sur  leur  demande,  après  avis  du  directeur  des  contributions 
directes.  •> 

5616.  —  Lorsque  des  immeubles  ont  été  rangés  à  tort  parmi 
ceux  auxquels  s'applique  le  tarif  rural ,  les  contribuables  de  la 
partie  agglomérée,  dont  le  contingent  se  trouve  ainsi  majoré,  peu- 
vent demander  réduction  de  leur  cote.  — •  Cons.  d'Et.,  19  luill. 
1890,  Doclîs  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  701];  —  24  déc.  1892, 
Même  partie,  'Leb.  chr.,  p.  979^ 

2"  Tarif  exceplionnfi. 

5617.  —  Le  tarif  général  présente  dans  les  grandes  villes 
un  inconvénient  sérieux  :  c'est  qu'il  ne  tient  aucun  compte  de 
la  situation  respective  des  maisons  et  qu'il  fait  payer  aussi  cher 
aux  ouvertures  des  maisons  de  la  périphérie  qu'à  celles  des 
maisons  des  beaux  et  riches  quartiers  de  la  ville.  Ces  considé- 
rations ont  amené  le  législateur  à  autoriser  certaines  grandes 
villes,  telles  que  Paris  ;Décr.-L.  17  mars  I8.")2),  Lyon  et  Bor- 
deaux (LL.  22  juin  1834,  art.  17  et  3  mai  I83;i,  art.  14i,  à  établir, 
pour  la  répartition  de  leur  contingent,  des  tarifs  spéciaux,  com- 
binés de  manière  à  tenir  compte  à  la  fois  de  la  valeur  locative  et 
du  nombre  des  ouvertures.  Depuis  cette  époque,  à  Paris,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  se  compose  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  est  déterminé  par  le  tarif 
suivant  : 

Portes  cochères,  charretières,  de  magasin  ou  bàlrardes.     20'    o» 

Portes  simples  ou  d'allées ■ .3     » 

Perles  et  fenêtres  ordinaires  de  tous  étages 0  70 

La  partie  du  contingent  non  absorbée  par  l'application  de  ce 
tarif  est  répartie  au  centime  le  franc  du  revenu  net  de  chaque 
location,  non  compris  le  revenu  cadastral  atîérent  aux  écuries 
et  remises,  sous  forme  de  droits  proportionnels.  La  taxe  pour  les 
usines,  chantiers,  etc.,  est  réduite  au  droit  lixe  sans  droit  propor- 
tionnel ;  la  distinction  des  maisons  d'une  à  cinq  ouvertures  est 
supprimée;  la  porte  de  ces  maisons  n'est  imposée  qu'à  70  cent. 

5618.  —  La  disposition  relative  aux  usines  a  été  invoquée 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  prétendaient  la  faire 
étendre  à  tfus  les  briliments  des  xares.  Le  Conseil  d'Etat  a  re- 


poussé celte  prétention  ,  en  décidant  toutefois  qu'il  y  avait  lieu 
de  ne  pas  comprendre  dans  le  revenu  servant  à  l'assiette  du  droit 
proportionnel  la  valeur  locative  des  ateliers  renlerinanl  de  nom- 
breuses machines  activées  par  une  force  motrice  considérable  et 
où  travaillent  plusieurs  centaines  d'ouvriers  (ces  locaux  ont  en 
effet  le  caractère  d'usines).  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  C"' 
P.-L.-M.,    S.  63.2.120,  P.  adm.  chr., 

5619.  —  La  disposition  concernant  les  usines  n'est  pas  ap- 
plicable aux  dépendances  d'un  établissement  industriel  dans 
lequel  sont  logés  les  ouvriers,  mais  elle  l'est  pour  les  bureaux  et 
magasins  de  dépôt  des  marchandises.  —  Cons.  d'Et.,  18  aoi'it 
1862.  Cash,  [Leb.  chr.,  p.  608] 

5620.  —  Pour  déterminer  le  revenu  cadastral  servant  de  base 
au  droit  proportionnel  afférent  aux  ouvertures  des  bâtiments 
d'une  gare,  il  faut  se  référer  au  revenu  cadastral  des  bâtiments 
passibles  de  la  contribution  foncière,  en  déduisant  la  somme 
afférente  à  ceux  qui  ont  le  caractère  de  manufactures  et  qui 
sont  exempts  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  par  appli- 
cation de  la  loi  de  l'an  XI.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1866,  C'" 
du  Nord,    P.  adm.  chr.] 

5621.  —  On  ne  doit  pas  comprendre  non  plus  dans  ce  calcul 
la  portion  des  rails  qui,  d'après  les  distinctions  de  la  jurispru- 
dence, sont  considérés  comme  dépendance  de  la  voie  ferrée. 
—  Cons.  d'Et.,  17  août  1864,  précité. 

5622.  —  Il  a  été  jugé  que  le  revenu  cadastral  servant  de  base 
au  droit  proportionnel  est  étalili  d'après  celui  de  la  contribution 
foncière,  diminuée  de  l'allivrement  de  la  superficie.  —  Cons.  d'Et., 
20  févr.  1883,  Berthoumieux,  (D.  86.3.92]  —  ...  El  généralement 
des  locaux  non  afférents  à  l'habitation.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc. 
1873,  Fabien,  [Leb.  chr.,  p.  937] 

5622  f/(s.  —  Depuis  la  loi  du  8  août  1890,  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  calculé  sur  la  valeur  locative  qui  sert  de  base  à 
la  contribution  foncière.  —  Cons.  d'El.,  20  avr.  1894,  de  Maillé, 

Leli.  chr.,  p.  263] 

5623.  —  Le  principe  de  la  fixité  des  évaluations  édicté  pour 
la  contribution  foncière  s'applique  nécessairement  et  de  plein 
droit  au  droit  proportionnel.  —  Cons.  d'Et.,20nov.  1844,  Sous- 
galerie  \'ivienne,  [Leb.  chr.,  p.  389] 

5623  tiis.  —  L'évaluation  du  revenu  Imjiosable  doit  être  faite 
sans  tenir  compte  des  indications  du  bail  principal,  quand  de 
l'ensemble  des  sous-locations  résulte  une  valeur  locative  supé- 
rieure. —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Crédit  viager,  D.  81.3. 
361;  _  21  juill.  1882,  Manton  et  Blansini ,  J1.  84.3.14] 

5624.  —  .\  Bordeaux,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
pour  les  maisons  autres  que  celles  de  la  banlieue  et  les  usines, 
consiste  aussi  en  un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel;  mais 
les  deux  tiers  du  contingent  sont  affectés  au  droit  fixe  et  l'autre 
tiers  au  droit  proportionnel.  —  Faivre,  Notice,  p.  77. 

§  2.  Hépartition  du  continrient. 

5625.  —  Sur  la  répartition  proprement  dite  il  y  a  peu  de 
choses  à  rappeler,  .lusqu'en  1832,  elle  était  faite  entre  les  arron- 
dissements par  les  préfets,  et  par  les  sous-préfets  entre  les  com- 
munes. La  loi  du  21  avr.  1832  lart.  23)  a  transféré  cette  attri- 
bution aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement. 
Les  répartiteurs  font  la  répartition  entre  les  contribuables. 

5626.  —  Le  directeur  des  contributions  directes  forme  chaque 
année  un  tableau  présentant  :  1°  le  nombre  des  ouvertures  im- 
posables des  différentes  classes;  2°  le  produit  des  taxes  d'après 
le  tarif;  3°  le  projet  de  répartition.  Ce  tableau  sert  de  renseigne- 
ments au  conseil  général  et  aux-  conseils  d'arrondissement  pour 
fixer  le  contingent  des  arrondissements  et  des  communes  (art.  26). 

5627. —  .Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  loi  du  17  mars  1833 
avait  mis  fin  à  la  situation  anormale  et  inique  résultant  de  la  fixité 
des  contingents.  Les  constructions  nouvelles  venaient  alléger  la 
charge  des  habitants  des  villes  qui  prospéraient.  ,\u  contraire, 
dans  les  villes  abandonnées  où  le  nombre  des  démolitions  l'em- 
porait  sur  celui  des  constructions,  le  fardeau  croissait  pour  les 
contribuables.  D'après  l'art.  2.  L.  17  mars  1833,  les  contingents 
du  département,  de  l'arrondissement  et  de  la  commune  sont 
augmentés  à  raison  des  constructions  nouvelles  et  diminués  de 
la  part  afférente  aux  ouvertures  des  maisons  démolies.  L'an'ec- 
tation  de  maisons  ou  de  parties  de  maisons  à  un  service  public 
ou  à  l'installation  d'une  manufacture  produit  les  mêmes  effets. 

5628.  —  La  loi  du  4  aoiH  1841  larl.  3  a  édicté  une  autre 
cause  de  modiliciitioii  des  conlingeiils  ;  "  .\  l'avenir,  dit  l'article. 
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lorsque,  par  suite  du  receusement  officiel  de  la  population,  une 
commune  passera  dans  une  catéîrorie  inférieure  ou  supérieure  à 
celle  dont  elle  faisait  partie ,  le  contingent  du  département  dans 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  diminué  ou  augmenté 
de  la  ditîérence  résultant  du  changement  de  tarif.  » 

5629.  —  Mais  si  le  dénombrement  fait  seulement  passer  dans 
la  partie  agglomérée  d'une  commune  des  habitations  qui  étaient 
précédemment  considérées  comme  faisant  partie  de  la  banlieue, 
cette  extension  n'est  pas  de  nature  à  augmenter  le  contingent. 
—  Cons.  préf.  Gard,  avril  1867. 

5630.  —  Enfin,  les  contingents  sont  encore  modifiés  dans  le 
cas  de  changements  apportés  aux  circonscriptions  territoriales. 

5631.  —  Lorsqu'une  maison  se  trouve  bâtie  sur  deux  com- 
munes, la  répartition  de  la  taxe  entre  les  deux  communes  se  fait 
d'après  le  nombre  d'ouvertures  situées  sur  le  territoire  de  cha- 
cune d'elle.  —  Cons.  d'El.,  16  |uill.  1886,  Varnier,  [S.  88.3. 2:S, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.2] 

Sectiû.n    V. 
Sur  qui  porte  la  coniribulion  des  portes  et  Jenêtres. 

5632.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  exigible 
contre  les  propriétaires  et  usufruitiers,  fermiers  et  locataires 
principaux  des  maisons,  bâtiments  et  usines,  sauf  leur  recours 
contre  les  locataires  particuliers  pour  le  remboursement  de  la 
somme  due,  à  raison  des  locaux  par  eux  occupés  (L.  4  frim.  an 
VII,  art.  12,.  Il  résulte  de  ce  texte,  que  lorsqu'une  maison  est 
louée  en  entier  à  une  seule  personne,  c'est  ce  locataire  qui  doit 
être  imposé  directement;  qu'au  contraire,  lorsqu'elle  est  divisée 
entre  plusieurs  locataires,  chacun  d'eux  prend  sa  port  dans 
l'impôt  pour  les  ouvertures  de  l'appartement  qu'il  occupe.  Dans 
ce  cas,  c'est  le  propriét.iire  qui  doit  être  imposé.  —  Fournier, 


p.  330;  Dufour,  t.  2,  n.  986. 
5633.  —  Le  Conseil  d'Etat 


a  cependant  décidé  que,  même 
lorsqu'une  maison  était  louée  en  entier  ù  un  même  locataire , 
c'était  le  propriétaire  qui  devait  être  imposé  et  était  débiteur 
envers  le  Trésor,  sauf  son  recours  contre  le  locataire.  —  Cons. 
d'Et. ,  27  août  1839,  Javle,  [S.  41.2.502,  ad  notani];  —  13  juin 
1841.  Leclercq,  [S.  41.*2.o02,  P.  adm.  chr.] 

5634.  —  ...  Que  le  propriétaire  ne  peut  demander  que  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  soit  recouvrée  directement  contre 
son  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  18.'36,  Bruneau,  [P.  adm. 
chr.  ;  —  29  juin  1877,  Barnoin ,  [Leb.  chr.,  p.  638';  —  26  déc. 
1879,  Daumas,  'Leb.  chr.,  p.  850];  —  27  févr.  1880,  Fabre,[D. 
80.3.112  ;  —  29   nov    I8s9,  Pauchat-Hulin ,  [S.  et  P.  92.3.23] 

5635.  —  Ces  décisions,  qui  paraissent  contraires  au  texte 
même  de  la  loi,  s'expliquent  par  une  instruction  du  12  frim.  an 
VII.  d'après  laquelle  le  rôle  ne  doit  jamais  comprendre  nonimé- 
nient  qu^'  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  ou  les  citoyens  logés 
dans  les  bâtiments  nationaux.  Mais  il  est  difficile  d'admetire 
qu'une  instruction  ministérielle  puisse  prévaloir  sur  les  termes 
de  la  loi.  En  tout  cas,  le  propriétaire  ou  l'usulruitier  qui  donne 
sa  maison  à  loyer  à  plusieurs  locataires  retient  la  taxe  des  portes 
et  fenêtres  à  ces  locataires,  à  raison  des  ouvertures  qui  sont 
a  l'usage  de  chacun  d'eux;  la  porte  d'entrée,  les  fenêtres  du 
palier  ou  de  l'escalier,  les  portes  et  fenêtres  qui  n'appartiennent 
pas  plus  à  un  locataire  qu'à  un  autre,  restent  à  la  charge  du 
propriétaire.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  locataire  pour  toute  la  maison, 
le  propriétaire  lui  retient  toute  la  taxe.  S'il  y  a  un  principal  lo- 
cataire, le  propriétaire  lui  retient  toute  la  taxe;  et  le  principal 
locataire,  retenant  à  chacun  des  sous-locataires  sa  portion  con- 
tributive, prend  à  sa  charge  les  portes  et  fenêtres  d'un  usage 
commun.  —  Fournier,  p.  331. 

5636.  —  Dans  l'intention  du  législateur,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  est  due  en  définitive  par  le  locataire.  La  Cour 
de  cassation  fait  application  de  ce  principe  en  décidant  que  le 
propriétaire  qui  a  pavé  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
peut  exercer  son  recours  contre  les  locataires  particuliers  pen- 
dant trente  ans,  bien  que  le  bail  ne  contienne  aucune  mention 
à  cl  égard  et  que  les  quittances  de  loyer  aient  été  données 
sans  réserves.  —  Cass.,  26  oct.  IHI4,  Rabejac,  [S.  et  P.  chr.]; 
-  22  ianv.  1873,  Lepiller,  ,S.  73.1.335,  P.  73.814,  D.  73.1. 
261  —  Paris,  22  juin  1876,  Esnault,  S.  78.2.2.^9,  P.  78.t024, 
D.  79.5.103"  —  Caen,  14  août  1869,  Guillon ,  iS.  70.2  207,  P. 
70.456,  D.  7'4.o  141]  —Cons.  d'Et.,  9  mai  1873,  Paraclel-Sarrail, 
[Leb.  chr.,  p.  397]  —  Merlin,  (Juesl.  de  dr.  admin.,  V  Conlrihu- 


tions  directes;  Duranton,  t.  17,  n.  75;  Troplong,  t.  1,  n.  334; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  voBail.n.  349  Lis;  Favard  de  Lan- 
glade,  Ri'p..  v"  Louage,  sect.  1,  S  2,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia;,  t^  4,  §  702,  p.  376,  note  26.  —  V.  suprâ,  V  Bail  (en 
général) ,  n.  1277  et  s. 

5637.  —  Lorsque  le  même  bâtiment  est  occupé  par  le  pro- 
priétaire et  un  ou  plusieurs  locataires,  ou  par  plusieurs  loca- 
taires seulement,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  d'un 
usage  commun  est  acquittée  par  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers (L.  4  frim.  an  VII,  art.  15). 

5638.  —  Quand  un  locataire  fait  élever  des  constructions  sur 
un  terrain  qui  lui  a  été  loué,  il  faut  appliquer  les  distinctions  que 
nous  avons  indiquées  sur  le  même  sujet,  en  traitant  de  la  contri- 
bution foncière.  Ces  constructions  ont-elles  été  faites  en  vertu 
des  stipulations  du  bail,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  être  imposé. 

—  Cons.  d'Et  ,  7  avr.  1866,  Marbaud  ,  ^Leb.  chr.,  p.  320] 

5639.  —  Au  contraire,  les  constructions  ont-elles  été  élevées 
par  le  locataire  à  ses  risques  et  périls  et  ne  doivent-elles  appar- 
tenir au  propriétaire  qu'à  la  fin  du  bail,  c'est  le  locataire  qui  est 
tenu  d'acquitter  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Cons. 
d'Et..  24  juin  1857,  Roanne,  [P.  adm.  chr.] 

5640.  —  Lorsque  des  portes  cochères  sont  d'un  usage  com- 
mun à  plusieurs  propriétaires,  la  contribution  doit  être  répartie 
entre  eux  proportionnellement  à  la  contribution  foncière  assise 
sur  les  diverses  maisons  desservies  par  cette  porte.  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  1835,  Min.  Finances,  T.  adm.  chr.];  —  30  déc.  1843, 
Godet,  [P.  adm.  chr.];—  9  nov.  1877,  Martin,  [D.  78.3.14];  — 
14  nov.  1891,  Fabre,  [Leb.  chr.,  p.  675; 

5641.  —  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  quand  une  maison 
est  partagée  entre  plusieurs  cohéritiers,  la  répartition  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  doit  se  faire  non  pas  proportion- 
nellement aux  parts  de  propriété,  mais  à  raison  des  ouvertures 
existant  dans  la  partie  appartenant  à  chacun  des  propriétaires. 

—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  18  i2,  Letourneur,  [D.  63.5.9.5] 

5642.  —  Lorsqu'une  maison  à  trois  ouvertures  est  divisée  entre 
trois  propriétaires,  elle  doit  être  imposée  au  nom  de  chacun  d'eux 
comme  maison  à  une  ouverture.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1888, 
Bartoli,  [Leb.  chr.,  p.  3721 

5643.  —  La  loi  du  21  avr.  1832  (art.  27)  a  apporté  une  déro- 
gation au  principe  d'après  lequel  seuls  les  propriétaires  devaient 
être  portés  au  rôle  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  En 
vertu  de  cette  disposition,  les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques 
et  les  emplovés  civils  et  militaires  logés  gratuitement  dans  des 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  arrondis- 
sements, aux  communes  ou  aux  hospices,  seront  imposés  nomi- 
nativement pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâti- 
ments servant  à  leur  habitation  personnelle. 

5644.  —  Conformément  à  cet  article,  les  instructions  admi- 
nistratives prescrivent  aux  agents  de  recenser  les  portes  et  fe- 
nêtres des  logements  concédés  aux  préfets,  sous-préfets,  évèques, 
généraux,  etc.  ^Instr.  30  sept.  1831  et  Cire.  11  mars  1841).  Les 
préfets  doivent  être  imposés  à  raison  des  ouvertures  de  la  partie 
de  l'hôtel  de  la  préfecture  qui  a  été  mise  à  leur  disposition  et  qu'on 
doit  considérer  comme  alTectée  à  leur  habitation  personnelle.  — 
Cons.  d'Et.,  11  août  1833,  Arnault,  |P.  adm.  chr.]  —  ...  ainsi 
qu'à  raison  de  la  porte  cochère  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  qui 
sert  d'entrée  aux  bâtiments  destinés  à  leur  habitation  person- 
nelle. —  Cons.  d'Et..  10  févr.  1835,  Duval,  [P.  adm.  chr.i 

5643.  —  Les  portes  et  fenêtres  des  presbytères,  celles  des 
habitations  affectées  au  logement  des  ministres  des  différents 
cultes  auxquels  le  logement  est  dû,  sont  imposables  au  nom  des 
propriétaires,  sauf  recours  contre  les  ecclésiastiques,  si  la  maison 
appartient  à  des  particuliers,  au  nom  des  desservants,  si  le  pres- 
bytère appartient  aux  communes.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1833, 
Commune  de  Saint-Porquier,  [P.  adm.  chr.];  —  19  avr.  1s38, 
Jullian.LP.  adm.  chr.];—  1"  nov.  1838,  Cordier,  [P.  adm.  chr.]; 
—  10  mai  1830,  Clément,  !S.  40.2.96,  P.  adm.  chr.];  — 22  janv. 
1840,  Desfriéches,[P.  adm."  chr.l  ;  —  17  déc.  1847,  Crozet.  [Leb. 
chr.,  p.  684];  —31  juill.  1867,  Puichaud,    Leb.  chr.,  p.  718] 

5646.  —  L'ecclésiastique  logé  gratuitement  dans  un  bâtiment 
communal  est  imposable,  alors  même  que  ce  bâtiment  aurait  été 
légué  à  la  commune  pour  servir  de  presbytère  et  à  la  condition 
que  la  commune  acquitterait  toutes  les  contributions.  —  Cons. 
d'Et.,  15  août  1860,  Maître,  [D.  61.3.23] 

5647. —  Un  curé,  imposé  pour  la  totalité  des  ouvertures  d'un 
presbytère  qu'il  habite  avec  ses  vicaires,  est  fondé  à  demander 
décharge  de  la  contribution  afférente  aux  ouvertures  de  la  partie 
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affectée  à  riiabitation  personnelle  des   vicaires.   —  Cons.  d'Et., 
IS  avr.  1863,  Le  Louel,  ^Lelj.  chr.,  p.  3301 

5648.  —  Parfois  des  ecclésiastiques,  autorisés  à  biner  dans 
une  succursale  vacante,  se  trouvent  avoir  à  leur  disposition  per- 
sonnelle deux  presbytères.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'ils  étaient  imposables  à  raison  des  portes  et  fenêtres  de  chacun 
d'eu,\.  —  Cons.  d'El.,  10  févr.  1888,  Cancoin,  [D.  89.3.48]  — 
Un  autre  arrêt  avait  décidé  précédemment  la  question  en  sens 
contraire.—  Cons.  d'Et.,  22  juin  1848,  Renard,  \D.  4ii.3.20] 

5649.  —  De  même,  les  instituteurs  et  institutrices  publics  ou 
privés  sont  imposables  pour  la  partie  de  la  maison  d'école  qui 
leur  sert  de  logement.  —  Cons.  d'Et.,  tl  févr.  1839,  Isoré,  [P. 
adm.  clir.j;  —  13  avr.  1833,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  Tours,  [P.  adm.  chr.,  D.   53.3.olV,  —  21  juin   1834,  Carlet, 

S.  54.2.798,  P.  adm.  chr.,  D.  00.3.12^;  —  13  janv.  1838,  Brau- 
sier,  [P.  adm.  chr.J:  —  9  mai  1873,  Paraclet-Sarrail,  |Leb.  chr., 
p.  3971;  —  8  nov.  1878,  Grangis,  [Lpb.  chr.,  p.  866];  —  27 
févr.  1880,  Fabre-Desmollien  ,  [Leb.  chr.,  p.  224];  —  10  févr. 
1882,  Consistoire  d'Urpierre,  ,  S.  84.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 
71;  —  14  mai  1886,  Papon,  [Leb.  chr.,  p.  404];  —  9  avr.  1892, 
Cloltes,  [S.  et  P.  94.3.32,  D.  93.3.170] 

5650.  —  Mais  ils  doivent  obtenir  décharge  si  en  fait  ils  n'oc- 
cupent pas  le  logement  mis  à  leur  disposition  par  la  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  24  mars  1891,  Teissier,  [Leb.  chr.,  p.  269] 

5651.  —  La  même  règle  a  été  appliquée  aux  employés  d'un 
hospice  ou  d'un  mont-de-piété,  logés  gratuitement  dans  les  bâti- 
ments de  l'hospice  ou  dans  des  locaux  loués  par  le  mont-de-piété 
en  vue  de  leur  assurer  un  logement.  —  Cons.  d'Et.,  2o  avr.  1843, 
Mont-de-piété  de  Saiiit-Umer,  P.  adm.  chr.];  —  17  févr.  et  16 
juin  1882,  Fine,  [D.  83.3.141];  —  16  avr.  1886,  Même  partie, 
îLeb.  chr.,  p.  347] 

5652.  —  A  l'égard  des  employés  des  hospices,  la  circulaire 
du  11  mars  1841  a  prescrit  d'imposer  les  ouvertures  des  loge- 
ments des  receveurs  et  aumôniers,  mais  non  celles  des  logements 
occupés  par  les  infirmiers  et  les  sœurs  hospitalières. 

5653.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  imposable  pour  les  ou- 
vertures de  son  logement  le  gardien  d'un  pont  suspendu.  —  Cons. 
d'Et.,  18  déc.  1874,  Legrié,'  [Leb.  chr.,  p.  1008] 

5654.  —  Un  doit  également  assujettira  la  taxe  les  portes  et 
fenêtres  des  locaux  occupés  par  les  concierges  des  préfectures, 
mairii^s,  prisons,  etc.  (Instr.  30  sept.  1831). 

5655.  —  L'art.  27,  L.  21  avr.  1832,  décide  que  les  fonction- 
naires et  employés  militaires  logés  dans  les  bâtiments  de  l'Etat 
sont  imposables.  A  quels  officiers  s'applique  cette  disposition? 
Y  a-t-il  lieu  de  distinguer,  comme  pour  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, entre  les  officiers  avec  troupe  et  les  officiers  sans 
troupe?  La  jurisprudence  parait  incliner  vers  cette  distinction. 
En  elfet ,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  des  officiers,  détachés 
temporairement  de  leur  régimCEit  et  conservant  la  qualité  d'offi- 
ciers avec  troupe,  n'étaient  pas  imposables  à  raison  des  ouver- 
tures des  logements  qui  leur  étaient  concédés  dans  des  bâti- 
ments de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1832,  de  Beaulaincourt, 
[Leb.  chr.,  p.  336  ;  —  19  mars  1886,  Cavarrol,  [Leb.  chr.,  p. 
233| 

5656.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  également  accordé  décharge 
de  la  contriliution  des  portes  et  fenêtres  à  des  sous-officiers  avec 
troupes,  par  exemple  à  un  agent  principal  de  prison  militaire. 
—  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1890,  Peltier,  [Leb.  chr.,  p.  840] 

5657.  —  ...  A  un  adjudant,  chef  des  ateliers  de  maréchalerie 
à  l'Ecole  de  cavalerie  de  Saumur.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1891, 
Dumest,  [Leb.  chr.,  p.  300] 

5658.  —  Les  officiers  avec  troupes,  qui  ont  un  logement  dans 
la  ville  de  leur  garnison,  sont  soumis  au  droit  commun,  quel 
que  soit  le  chilTre  de  la  valeur  localive  de  ce  logement,  qu'il  soit 
inférieur  ou  supérieur  à  l'indemnité  qui  leur  est  allouée,  exempt 
ou  non  de  la  contribution  mobilière.  Aucune  disposition  de  loi 
ne  les  exempte  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1H82,  ^Normand  d'Authon  ,  iLeb.  chr.,  p.  399] 

5659.  —  Huant  aux  officiers  sans  troupe,  ils  sont  toujours 
imposables,  même  quand  ils  sont  logés  gratuitement  dans  les 
bàlimetits  militaires.  La  jurisprudence  les  considère  comme 
des  employés.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1833,  .lollre,  [P.  adm. 
clir.^ 

5660.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  a  l'égard  d'officiers  de 
gendarmerie.  —  Cons.  d'Kl.,  13  févr.  184it,  Souchet,  [Leb.  chr., 
p.  321;  —  12  août  1803,  Ponsard,  [Leb.  chr.,  p.  676);  —  13  juin 
1866,  Pussoil,  [Leb.  chr.,  p.  663j 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  \\\. 


28  nov.  1833,  Gu- 

26  juin  1862, 
'  '       "    P. 


5661.  • — ■  ...  D'étal-major.  —  Cons.  d'Et 
din,  [S.  S6.2.382,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.33] 

5662.  —  ...  D'administration.  —  Cons.  d'Et 
Frey,  [P.  adm.  chr.];  —  8  avr.  1867,  Ceccaldi,  [S.  68.2.138. 
adm.  chr.];  —  31  juill.  1874,  Chopard,  [Leb.  chr.,  p.  740] 

5663.  —  ...  A  l'égard  d'officiers  ou  sous-officiers  chargés  de 
commander  une  prison  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1867, 
Germain,  [Leb.  chr.,  p.  914];  —  12  févr.  1868,  Béai,  [Leb.  chr., 
p.  j4tlj 

.  De  gardiens  de  batterie.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr. 
P.  adm.  chr.];  —  18  juin  1892,  Nicol,  [Leb.  chr., 


5664.  —  .. 

1861,  Dupuy, 
p.  3391 

5665.  -  .. 


De  portiers-consignes.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars 


1836,  Renaud,  [D.  36.3.381;  —  16  mars  1883,  Sidel,  [Leb.  chr., 
p.  276;;  —  6  juill.  1888,  Plô,  ^^Leb.  chr.,  p.  616];  —  3  août 
1888,  Vialaloux,  [Leb-  chr.,  p.  701];  —  29  mars  1889,  Gain, 
[Leb.chr.,  p.  4251;  —  21  févr.  1890,  Lamotte,  [Leb. chr., p.  193 
—  8  août  1890,  Thiéry,  [Leb.  chr.,  p.  "     ' 

Champeaux,  [Leb.  chr.,  p.  42! 

5666.  —  ...  De  caserniers.  —  Cons. 
ron  ,  [Leb.  chr.,  p.  389] 

5667. —  ...  D'officiers  et  de  gardes 
14  \'é\'r.  1834,  Officiers  du  génie  de  Li 


773];  —  24  janv.  1891, 
d'Et.,  23  avr.  IH80,  Ghi- 


du  génie.  —  Cons.  d'Et., 
le,  [S.  49.2.379,  P.  adm. 


5668.  —  ...  De  pharmaciens  attachés  aux  hôpitaux  de  l'ar- 
mée. —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1887,  Villard,  fLel).  chr.,  p.  679] 


CHAPITRE    IV. 

GUNTRIBUIIUN  DKS   PATENTES.   —  V.    illfrà,  V"   l'aUlUeS. 

CHAPITRE   V. 

CENTIMES  ADDITIONNELS  Al;   PRINCIPAL 
DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

5669.  —  Les  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes  ont  une  origine  aussi  ancienne  que  ces  contri- 
butions elles-mêmes.  Les  lois  de  l'Assemblée  constiluante,  qui 
substituèrent  à  l'ancien  système  d'impôts  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  (  LL.  23  nov.-l'"'  déc.  1790  et  23  janv. -18  févr. 
1791)  posaient  en  principe  qu'un  certain  nombre  de  sous  se- 
raient demandés  aux  contribuables  en  sus  de  leur  imposition 
principale,  afin  de  pourvoir  à  certaines  destinations,  telles  que 
les  frais  de  confection  des  rôles,  les  frais  de  perception  et  la 
conslitulion  des  fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrèvements.  On 
voulait  par  ce  moyen  assurer  au  Trésor  la  rentrée  intégrale  de 
l'impôt,  en  faisant  supporter  par  les  contribuables  toutes  ces  dé- 
penses accessoires  qui,  autrefois  prélevées  sur  le  produit  brut 
de  l'impôt  par  les  agents  du  fisc,  ne  laissaient  arriver  dans  les 
caisses  de  l'Etat  qu'un  produit  net  considérablement  diminué. 
Les  mêmes  lois  employèrent  encore  ce  mode  pour  pourvoir  à 
l'acquittement  des  dépenses  des  communes  et  des  départements. 
Enfin,  plus  tard,  dans  des  moments  critiques,  l'Etat,  pour  aug- 
menter ses  ressources,  a  eu  recours  à  ce  moyen,  plus  pratique 
et  donnant  des  résultats  plus  certains  que  la  création  de  nou- 
veaux impôts. 

5670.  —  De  cette  triple  destination  résulte  la  division  des 
centimes  additionnels  en  centimes  généraux,  départementaux  et 
communaux. 

5671.  —  Les  centimes  additionnels  peuvent  encore  être  di- 
visés en  centimes  généraux  et  centimes  spéciaux,  suivant  cpi'ils 
ont  ou  non  reçu  de  la  loi  une  affectation  particulière.  En  se  pla- 
çant à  ce  point  de  vue,  on  ne  doit  appliquer  le  terme  de  cen- 
times généraux  qu'aux  centimes  sans  affectation  spéciale,  perçus 
pour  le  compte  de  l'Etat,  et  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances.  Tous  les  autres  sont  des  centimes  spé- 
ciaux. 

5(572.  —  Ces  deux  termes  :  généraux  et  spéciaux,  ne  s'ex- 
cluent pas  nécessairement.  Il  existe  parmi  les  centimes  géné- 
raux, c'est-à-dire  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  centimes 
spéciaux,  c'est-à-dire  ayant  reçu  de  la  loi  une  alTectalion  déter- 
minée, dont  ils  ne  peuvent  être  détournés.  Il  en  est  ainsi,  par 
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exemple,  des  centimes  de  l'instruction  primaire,  établis  par  la 
loi  du  17  juin.  1889,  des  centimes  des  fonds  de  non-valjurs  et 
du  fonds  de  secours,  de  ceux  destinés  aux  frais  de  premier  aver- 
tissement, etc.  Inversement,  au  nombre  des  centimes  spéciaux, 
parmi  ceux  qui  sont  alfectés  aux  dépenses  des  départements  et 
des  communes,  certains  ont  un  caractère  de  généralité,  pouvant 
être  appliqués  à  telle  ou  telle  dépense  indifféremment,  tandis  que 
d'autres  sont  au  contraire,  en  vertu  d'une  spécialité  plus  stricte, 
affectés  nécessairement  et  exclusivement  à  la  dépense  particu- 
lière en  vue  de  laquelle  ils  ont  été  créés. 

5673.  —  La  loi  de  finances  du  2  juill.  1862  avait  réuni,  dans 
un  budget  distinct  de  celui  de  l'Etat,  tous  les  centimes  qui  avaient 
une  destination  légale.  Ce  budget,  dit  .suc  ressources  spéciales. 
était  dans  l'intention  de  ses  inventeurs  un  budget  d'ordre,  des- 
tiné à  retrancher  du  liudget  de  l'Etat  les  dépenses  et  les  recettes 
qui  lui  étaient  étrangères  et  permettant  néanmoins  au  législateur 
de  contnMer  les  charges  que  les  dépenses  départementales  et 
communales  ajoutaient  aux  contribuables.  Aux  dépenses  des  dé- 
partements et  des  communes  on  ajouta  les  dépenses  de  non-va- 
leurs et  de  réimposition  de  premier  avertissement,  etc.,  qui  ne 
se  règlent  que  d'après  le  montant  des  ressources  qui  leur  sont 
affectées.  tJn  comprend  donc  que  les  recettes  et  les  dépenses  de 
ce  budget  fussent  toujours  égales. 

5674.  —  Depuis  cette  époque,  la  loi  de  linances  contenait 
chaque  année  un  lit.  2  Te\a.l\(  a.u  Budget  sur  ress<jurccs  spt!ciales. 
Ce  titre  s'est  grossi  bientôt  d'un  certain  nombre  de  dépenses,  qui 
avaient  réellement  le  caractère  de  dépenses  d'Etat,  mais  que  l'on 
hésitait  à  faire  rentrer  dans  le  budget  général,  déjà  trop  consi- 
dérable. C'est  ainsi  que  l'on  classa  dans  ce  budget  annexe  les 
frais  de  confection  et  d'impression  des  rôles  des  contributions 
directes  et  de  certaines  taxes  assimilées,  les  Irais  de  perception 
de  certaines  taxes,  des  impijts  arabes,  les  fonds  de  secours,  les 
frais  de  visite  de  vignobles  en  Algérie,  toutes  dépenses  ayant  un 
caractère  général.  La  loi  du  18  juill.  1892  a  supprimé  le  budget 
sur  ressources  spéciales  et  rattaché  au  budget  de  l'Etat  toutes 
les  dépenses  dont  nous  venons  de  parler,  y  comjiris  les  fonds 
de  non-valeurs,  de  reimpositions,  etc.  (art.  17  et  18). 

5675.  —  Nous  allons  examiner  successivement  :  1"  les  cen- 
times généraux  sans  affectation  spéciale;  2"  ceux  affectés  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire;  3»  ceux  affectés  aux  fonds 
de  non-valeurs  et  de  réimposilion  ,  aux  dépenses  de  confection 
et  d'impression  des  rôles,  aux  frais  de  premier  avertissement, 
aux  frais  de  perception;  4"  les  centimes  départementaux;  S"  les 
centimes  communaux. 


Sectio.n  I. 
Centimes  additionnels  yénéraiix. 

S  1.  Centimes  sans  affectation  spéciale. 

5676.  —  Gomme  nous  l'avons  dit,  l'origine  de  ces  centimes, 

destinés  uniquement  à  accroître  les  ressources  de  l'Etal,  se 
trouve  dans  les  périodes  critiques  qu'a  traversées  la  France  dans 
le  cours  de  ce  siècle,  périodes  île  guerres  ou  de  révolutions.  Pen- 
dant les  guerres  du  premier  Empire,  les  conseils  généraux  avaient 
été  autorisés  à  s'imposer  des  centimes  destinés  à  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  Ces  subventions  plus  ou  moins  spontanées 
furent  converties  par  la  loi  du  2  vent,  an  .\lll  en  une  imposition 
de  10  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, portant  sur  tous  les  départements  de  l'Empire.  Ils  furent 
supprimés  par  la  loi  du  Iri  sept.  1807. 

5677.  —  Mais  ils  reparurent  avec  l'invasion.  Deux  décrets, 
en  date  de  novembre  18i:i  et  du  9  janv.  1811,  prononcèrent  le 
doublement  de  la  contribulion  personnelle-mobilière  et  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  l'établissement  deSd  cent,  sur 
le  principal  de  la  contribution  foncière.  Ces  centimes  devaient 
«■■Ira  acquiltés  pour  moitié  par  les  propriétaires  et  par  les  fer- 
miers ou  locataires.  Les  remises  des  percepteurs  étaient  réduites. 
Os  impositions  furent  sanctionnées  et  mainlenues  par  la  loi  du 
23  sept.  1814.  Celte  loi,  en  vue  de  pourvoir  aux  nécessités  ur- 
genti-s  du  Trésor,  flis|)Osait  que  tous  les  coutinics  additionnels, 
quelle  que  fût  leur  destination,  seraient  centralisés  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  qui  se  chargerait  de  toutes  les  dépenses  des 
départ emenls.  Cette  mainmise  sur  les  recettes  départementales 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Dès  l'année  suivante,  la  loi  du  28 
avr.  (816  faisait  cesser  celte  centralisation  et  affectait  un  certain 


nombre  de  centimes  aux  dépenses  départementales.  Le  nombre 
des  centimes  généraux  extraordinaires  était  réduit  à  38  pour  la 
contribution  foncière,  à  48  pour  la  contribution  mobilière,  à  60 
pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Une  imposition  ex- 
traordinaire de  110  cent,  venait  frapper  les  patentables. 

5678.  —  Le  commerce  n'eût  pas  pu  résister  au  maintien 
d'une  imposition  aussi  lourde.  Aussi  la  loi  du  23  mars  1817  la 
remplaça-t-elle  par  une  imposition  de  oO  cent,  extraordinaires 
sur  la  contribution  personnelle-mobilière  et  de  90  cent,  sur  les 
portes  et  fenêtres.  Les  années  de  calme  et  de  prospérité  qui  sui- 
virent permirent  au  gouvernement  de  la  Restauration,  sinon  de 
faire  disparaître  ces  contributions  de  guerre,  du  moins  d  en  allé- 
ger le  poids.  Le  nombre  des  centimes  généraux,  qui  était  encore 
en  1822  de  19  sur  la  contribution  foncière,  de  29  sur  la  contri- 
bution mobilière  et  de  30  sur  celle  des  portes  et  fenêtres,  fut 
ramené  à  10  cent,  pour  chacune  d'elles  par  la  loi  du  6  juill.  1826. 

5679.  —  Mais  la  Révolution  de  1830  amena  un  relèvement 
dans  le  nombre  de  ces  centimes.  Un  déficit  énorme  était  signalé. 
Le  gouvei'nement  avait  dû  recourir  aux  ressources  de  la  dette 
ffoltante.  Il  fallait,  pour  diminuer  celle-ci,  augmenter  l'impôt.  La 
loi  du  18  avr.  1831  autorisa  la  perception  de  30  cent,  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière,  pour  1831  seule- 
ment. Cette  contriliution  devait  en  principe  être  payée  par  le 
propriétaire.  Toutefois,  au  cas  oii  les  contrats  passés  entre  les 
propriétaires  et  les  fermiers  mettaient  le  paiement  de  l'impôt  à 
la  charge  de  ces  derniers,  la  contribution  extraordinaire  devait 
être  supportée  pour  moitié  par  chacun  d'eux. 

5680.  — Outre  cette  imposition  extraordinaire  et  temporaire, 
la  loi  du  18  avr.  1831  contenait  une  autre  cause  de  relèvement 
du  nomlire  des  centimes  généraux.  Jusqu'alors  on  ajoutait  aux 
rôles  les  centimes  destinés  aux  remises  des  percepteurs  et  des 
receveurs.  A  partir  de  1831,  ces  centimes  forment  un  fonds 
commun  et  sont  ajoutés  aux  centimes  sans  affectation  spéciale. 
Cette  addition  élève  à  17  le  nombre  des  centimes  additionnels 
portant  sur  les  trois  impôts  de  répartition  et  en  établit  4  sur  la 
contribution  des  ]jatentes. 

.5681.  —  Uuelques  années  après,  les  centimes  généraux  sont 
portés  a  21  8,10  pour  les  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière  et  à  13  8/10  pour  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, par  suite  de  la  prise  en  charge  par  l'Etat  des  dépenses 
fixes  des  départements  acquittées  jusqu'alors  par  les  centimes 
fixes.  Nous  ferons  à  l'occasion  des  centimes  départementaux  l'his- 
toire de  ces  centimes  (L.  20  juill.  1837). 

5682.  —  La  même  loi  ajouta  2  cent.  8/10  aux  4  centimes 
établis  sur  la  contribution  des  patentes  pour  tenir  compte  de  la 
suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  livres  de  commerce.  Cet 
accroissement  d'impôt  ne  devait  pas  profiter  aux  communes, 
parce  qu'il  était  destiné  à  remplacer  une  taxe  qui  leur  était  com- 
plètement étrangère. 

5683.  —  A  partir  de  1839,  nous  voyons  presque  chaque  an- 
née diminuer  le  nombre  de  centimes  généraux  sans  affectation 
spéciale,  et  au  contraire  celui  des  centimes  affectés  aux  dépenses 
départementales  augmenter  d'autant.  Le  système  de  spécialité 
établi  par  la  loi  du  10  mai  1838  mettait  chaque  année  les  dé- 
partements en  déficit  et  il  était  nécessaire  d'augmenter  leurs  re- 
cettes. Ainsi,  le  nombre  de  ces  centimes,  qui  étaient  de  21  8/10 
sur  les  contributions  foncière  et  personnelle-moijilière  en  1839 
est  réduit  à  17  centimes  en  1849. 

5684.  —  l."n  décret  du  10  mars  1848  établit,  pour  cette  an- 
née seulement,  une  imposition  de  45  centimes  additionnels  au 
principal  des  4  contributions  directes.  Les  centimes  portant  sur 
la  contribution  foncière  devaient  être  supportés  par  le  proprié- 
taire seul,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  Le  montant 
de  cette  contribution  était  immédiatement  exigible  sans  nouvel 
avertissement  aux  contribuables.  Cette  taxe  donna  lieu  à  de 
vives  réclamations  et  rendit  le  gouvernement  très-impopulaire. 
Le  Conseil  d'Etat  a  interprété  ce  décret  en  ce  sens  que  le  recou- 
vrement pouvait  être  poursuivi  contre  l'usufruitier,  saut  son  re- 
cours contre  le  nu-propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1831, 
Saliourault,  |Leb.  clir.,  p.  731] 

.568.5.  —  La  loi  du  7  août  1830,  en  vue  d'alléger  les  charges 
de  la  propriété  foncière,  supprima  les  17  centimes  généraux, 
ajoutés  au  principal  de  l'impôt  foncier. 

.5686.  —  La  loi  du  3  mai  1833  fit  reparaître  les  centimes  gé- 
néraux additionnels  à  la  contribulion  foncière.  A  cette  époque, 
les  budgets  départementaux  étaient  en  déficit.  L'Etat  prit  donc 
il  sa  charge  les  dépenses  des  prisons  départementales.  Mais  le 
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montant  de  cette  dépense  étant  supérieur  au  dégrèvement  dont 
les  Imdgets  départementaux  avaient  besoin,  la  loi  décida  que 
2  des  centimes  perçus  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière 
au  profit  des  départements  ,  le  seraient  désormais  au  profit  du 
Trésor.  Ces  centimes  furent  restitués  aux  départements  par  les 
lois  de  finances  des  e.xercices  suivants. 

5687.  —  La  loi  du  4  juin  I8j8  éleva  les  centimes  généraux 
établis  sur  la  contribution  des  patentes  à  10  8/10.  (!et  accroisse- 
sement  était  destiné  à  remplacer  le  droit  de  timbre  qui  frappait 
jusqu'alors  les  formules  de  patentes  en  vertu  de  l'art.  26,  L.  25 
avr.  f8't4. 

5688.  —  Les  désastres  de  1870  devaient  amener  l'établisse- 
ment de  nouveaux  impiHs.  Dans  le  courant  de  1872,  le  gouver- 
nement proposa  l'établissement  d'une  imposition  de  lo  centimes 
additionnels  au  principal  de  chacune  des  contributions  directes. 
En  outre  ,  il  demandait  l'établissement  de  droits  de  douane  sur 
les  matières  premières.  A  cette  dernière  proposition,  la  commis- 
sion parlementaire  avait  opposé  une  proposition  tendant  à  l'éta- 
blissement d'un  impôt  sur  le  cbilVre  des  affaires.  Après  une  lon- 
gue discussion,  l'.^sseniblée  nationale  se  contenta  de  voter  l'ad- 
dition au  principal  de  la  contribution  des  patentes  de  60  centimes 
extraordinaires  (L.  16  juill.  1872),  qui  furent  réduits  à  43  dès 
l'année  suivante  (L.  24  juill.  187:i)  et  plus  tard  à  20  (L.  30  juill. 
1879).  Les  patentables  des  septième  et  huitième  classes  du  ta- 
bleau A  sont  exemptés  du  paiement  de  ces  centimes  extraordi- 
naires. 

5689.  —  Jugé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  paie 
il  Paris  un  droit  fixe  supérieur  à  8  fr.  et  qui,  dans  plusieurs  au- 
tres communes,  paie  divers  droits  proportionnels  inférieurs  cha- 
cun à  cette  somme,  est  imposable  dans  toutes  ces  communes  aux 
centimes  additionnels  généraux  établis  par  la  loi  du  24  juill. 
187.').  —  Cons.  d'Et.,  i2  mars  1873,  C»  de  l'Est,  [Leb.  clir.,  p. 
243j;  —  9  avr.  187o,  C""  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  301»] 

5690.  —  Les  événements  de  1870  contribuèrent  d'une  autre 
manière  à  accroître  le  nombre  de  centimes  généraux  ajoutés  au 
principal  des  droits  de  patente  Les  droiis  de  timbre  ayant  été 
rehaussés  en  1872,  on  voulut  tenir  compte  de  l'accroissement  de 
charges  qui  en  serait  résulté  pour  les  patentables  si  le  timbre 
des  formules  de  patentes  et  des  livres  de  commerce  n'avait  été 
supprimé.  On  porta  donc  de  10  cent.  8/10  â  14  cent.  6/10  le  nom- 
bre de  ces  centimes  généraux. 

5691.  —  Les  centimes  additionnels  ne  portent  pas  sur  le 
principal  de  la  taxe  personnelle,  mais  seulement  sur  celui  de  la 
taxe  mobilière  (L.  21  avr.  1832,  art.  19). 


§  2.  Centimes  ayant  une  affectation  spéciale. 
1"  Cenlimes  de  l'instruclion  primaire. 

5692.  —  La  loi  du  19  juill.  1889  a  eu  pour  objet  de  répartir 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  entre  l'Elat,  le  départe- 
ment et  la  commune.  Elle  a  entendu  principalement  nationali- 
ser ce  service  en  mettant  à  la  charge  de  l'Etat  les  Iraitemenls 
du  personnel.  Comme  compensation  à  cette  charge  nouvelle 
prise  par  l'Etat,  la  loi  dispose  que  l'Etat  pr-rcevra  désormais  h 
son  profit  les  centimes  spéciaux  que  les  départements  et  les  com- 
munes étaient  auparavant  tenus  de  voter  pour  en  affecter  le  pro- 
duit aux  dépenses  d'enseignement.  A  ces  centimes  locaux  qui 
sont  supprimés,  la  loi  substitue  des  centimes  généraux  en  nom- 
bre égal.  Les  centimes  supprimés  étant  obligatoires,  la  loi  ne 
créait  aucune  charge  nouvelle  pour  le  contribuable.  L'état  de 
choses  antérieur  était  peu  modifié  car  depuis  longtemps  les  cen- 
times départementaux  et  communaux  n'étaient  pas  employés  par 
les  communes  pour  les  besoins  de  leurs  propres  écoles,  mais 
versés  dans  un  fonds  commun  pour  être  ensuite  distribués  entre 
les  communes  qui  ne  suffisaient  pas  à  leurs  dépenses. 

2°  Centimes  des  fonds  de  déijr6vemeid  et  de  non-valeurs 
et  du  fonds  de  secours. 

5693. —  L'origine  du  fonds  de  non-valeurs  remonte  à  l'ancien 
régime.  Dans  les  pays  d'élection,  lorsque  le  bureau  des  finances 
avait  re<;u  du  i Conseil  du  roi  le  brevet  de  la  taille  et  des  crues 
qui  y  étaient  jointes,  il  devait  se  hâter  de  faire  l'assiette  el  le 
répurtPinenl   du  contingent  de  la   généralité,   l-a  ri-partition   se 


faisait  d'abord  entre  les  élections,  puis  par  les  assemblées  d'é- 
lection entre  les  communes.  On  observait  chaque  année  de  di- 
minuer les  paroisses  alUigées  de  quelque  fléau  passager  :  dans 
ce  cas,  la  diminution  était  prise  sur  un  londs  qu'on  appelait  moins 
impcisé.  La  portion  du  moins  imposé  afférente  à  chaque  généra- 
lité était  fixée  par  le  Conseil  du  roi.  Le  contrôleur  général  faisait 
le  rapport  des  tableaux  ,  états  et  procès-verbaux  qui  avaient 
servi  à  constater  la  situation  des  élections  et  paroisses,  et  il 
était  expédié  pour  chaque  généralité  un  arrêt  du  Conseil,  poi-- 
tant  que  quoique  le  brevet  de  la  taille  montât  à  la  somme  de..., 
cependant  il  ne  serait  imposé  sur  la  généralité  que  celle  de... 
Des  diminutions  étaient  aussi  accordées  aux  communes  surchar- 
gées. Les  diminutions  pour  cause  de  surcharge  étaient  rejetées 
sur  les  autres  communes.  Mais  ce  mode  de  réductions  et  de  re- 
jets n'était  praticable  que  dans  le  pays  de  taille  proportion- 
nelle; et  les  diminutions  accordées  aux  communes  étaient  pres- 
que généralement  imputées  sur  le  moins  imposé.  —  Cervaise, 
Contributions  itireetes,  p.  22j. 

5694.  —  L'Assemblée  constituante  conserva  l'institution  du 
moins  imposé  en  la  modifiant  un  peu.  Les  lois  du  23  nov.-!"' 
déc.  1790,  sur  la  contribution  foncière,  des  13  janv.-l8  févr. 
1791,  sur  la  contribution  personnelle-mobilière,  disposèrent  que 
sur  le  principal  de  l'impi'it  il  serait  établi  un  certain  nombre  de 
centimes  destinés  à  former  un  fonds,  dont  le  produit  serait  affecté 
à  payer  aux  contrilmables  le  montant  des  décharges  ou  réduc- 
tions obtenues  par  eux,  ou  à  combler  dans  le  Trésor  le  vide  que 
les  remises  ou  modérations  y  auraient  creusé.  Ce  fonds,  qui 
était  alimenté  par  1  sou  sur  la  contribution  foncière  et  par  2 
sous  sur  la  contribution  mobilière,  était  divisé  en  deux  parties  : 
l'une,  à  la  disposition  des  administrations  de  déparlemeni,  était 
destinée  aux  décharges  et  réductions;  l'autre,  réservée  aux 
secours  plus  importants  motivés  par  les  pertes  de  récoltes,  les 
inondations  ou  autres  lléau.\  calamiteux,  était  laissée  h  la  dispo- 
sition de  la  législature.  Celle  fraction,  qui  était  des  deux  tiers 
du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  foncière,  était  seule- 
ment de  moitié  pour  celui  de  la  contribution  mobilière. 

5695.  —  La  loi  du  7  brum.  an  VII  et  l'arrêté  du  24  llor.  an 
Vlll  supprimèrent  la  double  destination  du  fonds  de  non-va- 
leurs, qui  ne  fut  plus  affecté  aux  remises  et  modérations.  Quant 
au  montant  des  décharges  et  réductions,  il  était  réimposé  sur  le 
rôle  de  l'année  suivante,  et  c'est  alors  seulement  que  les  contri- 
buables pouvaient  obtenir  le  remboursement  de  la  surtaxe. 

5696. —  A  cette  époque,  le  fonds  de  non-valeurs  n'était  plus 
alimenté  que  par  2  cent,  portant  sur  chacune  des  contributions 
foncière  et  mobilière.  Ce  fonds  était  divisé  en  trois  portions 
égales  :  la  première,  à  la  disposition  du  préfet,  était  accordée  en 
remises  et  modérations  sur  les  contributions  en  cas  de  perte  de 
revenu  dans  la  matière  imposable;  la  seconde  formait  un  fonds 
commun  à  la  disposition  du  ministre  des  Finances  ,  destiné  à 
suppléer  à  l'insuffisance  du  premier  fonds  dans  les  départements 
qui  avaient  éprouvé  des  pertes  extraordinaires  ;  la  troisième 
formait  aussi  un  fonds  commun  à  la  disposition  du  ministre  des 
Finances  pour  être  accordé  en  secours  aux  départements  vic- 
times de  quelques  désastres. 

5697.  —  On  commençait  par  prélever  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  combler  les  non-valeurs  ;  puis  les  ministres  des  Fi- 
nances et  de  l'Intérieur  s'entendaient  (Décr.  11  mai  1808;i  pour 
le  partage  du  surplus.  Mais  la  part  du  ministre  de  l'Intérieur 
étant  insuffisante  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins,  la  loi  de 
finances  de  l'année  1819  sépara  le  centime  destiné  à  couvrir  les 
non-valeurs  de  celui  destiné  aux  secours  accordés  en  cas  de 
grêle,  d'inondation,  d'incendie. -Ce  dernier  centime  fut  mis  par 
la  loi  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Il  est  aujour- 
d'hui à  celle  du  ministre  de  l'Agriculture. 

5(!98.  —  Un  fonds  île  non-valeurs  distinct  avait  été  établi 
pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  par  la  loi  du  13  (lor. 
an  X.  Mais  cette  contribution  étant  alors  un  impôt  de  ipiotité  t 
ce  fonds  dut  pourvoir  à  la  fois  au  montant  des  décharges  et 
réductions  et  des  remises  et  modérations.  Ouoique  plus  tard 
cet  impôt  eût  été  transformé  en  impôt  de  répartition,  le  fonds  de 
non-valeurs  conserva  celte  double  destiiialinn.  La  loi  du  3  mars 
1812  y  ajouta  les  frais  de  confection  des  rôles  et  éleva  à  10  le 
nombre  des  cenlimes  de  non-valeurs.  Celte  dernière  charge  ayant 
été  réduite  de  moitié  par  la  loi  du  6  juill.  1826,  le  nombre  des 
centimes  fut  abaissé  à  ;>,  puis  à  4  (L.  27  mai  1834).  Il  est  de 
3  cent,  depuis  la  loi  ihi  4  sept.  1871. 

5609.  —  C'est  également  la  lui  du  13  llor,  an  N  qui  •»  crétl 
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le  l'onds  de  non-valeurs  de  la  contribution  des  patentes.  Le  nom- 
bre des  centimes  ajoutés  au  principal  de  cette  contribution  avec 
cette  destination  fut  tixé  à  cinq.  Ce  nombre  n'a  jamais  varié. 
Cette  création  avait  pour  objet  la  suppression  de  la  faculté,  accor- 
dée par  l'art.  40,  L.  i'^'  brum.  an  VII,  au.x  administrations  muni- 
cipales ,  de  faire  descendre  les  patentaliles  de  la  classe  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  placés  dans  nue  classe  inférieure. 
Toutefois  ces  o  cent,  étaient  insuffisants  pour  pourvoir  à  toutes 
les  décharges  et  réductions,  remises  et  modérations.  La  loi  cons- 
titutive des  patentes  du  7  brum.  an  VII  prescrivait,  en  outre,  le 
prélèvement,  sur  le  principal  de  la  contribution,  de  10  cent.,  dont 
deux  étaient  affectés  aux  frais  de  confection  des  rôles  et  huit 
au.x  dépenses  communales.  En  1809,  le  produit  de  ces  15  cent, 
fut  réuni.  On  commençait  par  faire  face  à  tous  les  dégrèvements 
et  au.x  frais  de  confection  des  rôles.  Le  surplus  seulement  était 
versé  aux  communes  (Inslr.  min.  20  sept.  1820).  Depuis  1893,  il 
n'est  plus  fait  de  prélèvement  sur  le  principal  des  patentes  (L. 
)8  juin.  1892,  art.  28  j.  —  V.  infra,  vo  Palentes. 

5700.  —  Jusqu'en  18.Ï2,  les  centimes  additionnels  des  fonds 
de  non-valeurs  ne  portaient  que  sur  le  principal  de  chaque  con- 
tribution. Le  produit  des  centimes  additionnels  affectés  aux  dé- 
penses des  départements  et  des  communes  en  était  exempté. 
Cependant  lorsqu'un  dégrèvement  était  accordé  sur  le  principal, 
les  départements  et  communes  étaient  admis  au  partage  du  fonds 
de  non-valeurs.  Le  législateur  pensa  qu'il  fallait  faire  concourir 
ces  centimes  additionnelsdépartementaux  etcommunaux  àlafor- 
mation  de  ces  fonds,  à  la  distribution  desquels  ils  participaient. 
La  loi  du  8  juin.  1852  décida,  en  conséquence,  que  les  centimes 
de  non-valeurs  porteraient  aussi  sur  le  produit  des  centimes  dé- 
partementaux et  communaux.  Toutefois,  ils  ne  portent  pas  sur  le 
produit  des  centimes  généraux. 

5701.  —  Depuis  1869,  les  fonds  de  non-valeurs  des  trois  im- 
pôts de  répartition  étaient  réunis.  Mais  il  existait  deux  fonds 
distincts  :  ceux  des  non-valeurs  et  ceux  des  réimpositions.  Ces 
derniers  ne  servaient,  depuis  Fan  VIII,  qu'à  couvrir  les  dégrève- 
ments accordés  antérieurement  à  la  confection  du  rôle  de  l'exer- 
cice. En  1884,  on  revint  à  la  pratique  de  1790.  Tous  les  dégrè- 
vements accordés,  quelle  qu'en  fût  la  nature,  durent  être 
imputés  immédiatement  sur  le  fords  de  non-valeurs.  La  seule 
dili'érence,  c'est  que  les  décharges  et  réductions  accordées  sur 
les  impôts  de  répartition  étaient  réimposées  dans  le  rôle  de  l'an- 
née suivante.  Le  fonds  de  non-valeurs  en  faisait  l'avance  aux 
contribuables.  On  réunit,  en  conséquence,  en  un  seul  les  fonds 
de  non-valeurs  et  de  réimposition. 

5702.  — Les  ressources  du  fonds  de  non-valeurs  ainsi  cons- 
lituées  étaient  employées  chaque  année,  elles  excédents  de  re- 
cettes étaient  reportés  d'année  en  année.  Ces  réserves  accumu- 
lées furent  assez  considéraliles  pour  permettre  au  gouvernement 
de  prélever  sur  elles  1 3  millions  qui  furent  affectés  aux  dépenses 
de  la  guerre  du  Mexique  (LL.  13  mai  1863  et  ISjuill.  1866).  Depuis 
la  loi  du  18  juill.  1892,  les  réserves  des  fonds  de  non-valeurs 
sont  supprimées.  Il  n'existe  plus  de  caisse  spéciale.  Les  excé- 
dents non  employés  sont  annulés  en  fin  d'exercice.  La  faculté 
de  report  est  supprimée  'art.  18  et  19).  Si,  au  contraire,  les  cré- 
dits ouverts  pour  non-valeurs  au  budget  primitif  sont  insuffi- 
sants, les  crédits  supplémentaires  reconnus  nécessaires  dans  le 
cours  d'un  exercice,  pour  assurer  le  service  des  dégrèvements  et 
non-valeurs,  peuvent  être  ouverts  pardécrets  contresignés  parle 
ministre  des  Finances.  Toutefois,  ces  décrets  doivent  être  soumis 
à  la  sanction  du  pouvoir  législatif  dans  le  délai  d'un  mois  lorsque 
les  Chambres  sont  assemblées  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la 
première  quinzaine  de  leur  prochaine  réunion  (L.  18  juill.  1892, 
art.  29). 

570;J.  —  A  partir  de  1883,  le  g'ouvernement,  pour  faire  par- 
ticiper les  départements  et  communes  aux  dépenses  d'impression 
et  de  confection  des  rôles  et  avertissements,  que  l'Etat  avait  seul 
payées  jusqu'à  ce  jour,  fit  décider  que  ces  dépenses  seraient 
transportées  au  budget  sur  ressources  spéciales  et  supportées 
par  le  fonds  de  non-valeurs.  .Mais  la  loi  du  18  .juill.  1892  a  fait 
cesser  cet  état  de  choses  en  supprimant  le  budget  sur  ressources 
spéciales  (art.  18j.  Il  en  résulte  que  l'Elat  paie  de  nouveau  les 
frais  de  confection  des  rôles  qui  profilent  pour  une  part  aux  dé- 
partements et  aux  communes. 

5704.  —  Depuis  1883,  d'autres  lois  sont  venues  grossir  les 
charges  de  ce  fonds,  par  exemple  la  loi  du  l'-''  déc.  1887,  sur  les 
dégrèveœenls  d'impôt  foncier  accordés  aux  propriétaires  de  ter- 
rains  plantés  en  vignes;  la  loi  du  8   août    1890  relative    aux 


exemptions  de  contribution  personnelle-mobilière  accordées  aux 
parents  de  sept  enfants  ;  la  loi  du  8  août  1890  transformant  l'im- 
pôt foncier  sur  les  propriétés  bâties  en  impôt  de  quotité  et  sup- 
primant ainsi  la  faculté  de  réimposition.  Toutes  ces  lois  ont 
nécessité  l'élévation  du  nombre  des  centimes. 

5704  ftis.  —  Il  existe  des  centimes  de  non-valeurs  pour  plu- 
sieurs tnxes  assimilées  (redevances  minières,  taxes  militaires, 
sur  les  chevaux  et  voilures,  etc.).  En  cas  d'insuffisance  de  ces 
fonds,  on  prélevait  le  montant  des  dégrèvements  sur  le  princi- 
pal. O  droit  a  été  supprimé  en  1892  (L.  18  juill.  1892,  art.  28;. 

3"  Centimes  pour  confeclion  îles  rôles  spéciaux. 

5705.  —  Les  frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  ne 
sont  pas, en  principe,  ajoutés  au  montant  des  rôles  pour  être  re- 
couvrés avec  les  contributions.  11  en  est  différemmenl  pour  les 
frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 
naires, communales  ou  départementales.  A  cet  effet  il  est  ajouté 
au  montant  des  rôles  3  cent,  par  article  de  rôle  (L.  4  août  1849, 
art.  9). 


4»  Centimes  pour  frais  île  premier  avertissement. 

5706.  —  L'art.  71,  L.  15  mars  1817,  en  créant  l'avertisse- 
ment, disposait  qu'il  serait  perçu  5  cent,  pour  les  frais  d'impression 
et  de  remise.  Jusqu'en  1849,  ces  5  cent,  furent  affectés  aux  dé- 
penses spéciales.  A  celte  époque,  les  3/5  du  produit  de  cette 
taxe  ,  autrefois  attribués  aux  directeurs,  à  titre  de  frais  de  con- 
fection de  rôles  el  d'avertissements,  firent  retour  au  Trésor  et 
entrèrent  dans  les  recettes  générales  de  l'Etat,  qui  se  chargeait 
désormais  de  procéder  pour  son  compte  à  ce  travail.  Les  deux 
autres  centimes  alfectés  aux  frais  de  distribution  continuaient  à 
figurer  dans  les  fonds  alTectés  aux  dépenses  spéciales.  Lorsque 
fut  créé  le  budget  sur  ressources  spéciales,  les  centimes  de 
premier  avertissement  furent  répartis  d'après  cette  proportion 
entre  les  deux  budgets.  La  loi  du  18  juill.  1892  les  a  centralisés. 


3"  Centimes  de  perception. 

5707.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  frais  de  collecte  des  im- 
pôts étaient  à  la  charge  de  chaque  localité.  L'Assemblée  consti- 
tuante maintint  ce  système.  Les  percepteurs  durent  être  rétri- 
bués par  les  communes,  les  receveurs  de  département  el  de 
district  par  les  déparlements,  au  moyen  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  (LL.  23  nov.  1790,  17  mars  1791, 
5  août  1793,  9  germ.  an  V,  13  flor.  au  Xi. 

5708.  —  Les  percepteurs  et  receveurs  étaient  autorisés  à 
retenir  sur  les  fonds  qui  passaient  entre  leurs  mains  e  montant 
des  remises  el  taxations  qui  leur  étaient  allouées  et  qui  variaient 
suivant  chaque  commune.  Il  résultait  de  cet  état  de  choses  une 
perte  pour  le  Trésor,  qui  ne  connaissait  pas  exactement  le  pro- 
duit brut  de  l'impôt.  La  loi  du  28  avr.  1816  et  les  lois  suivantes 
ordonnèrent  que  le  produit  brut  de  l'impôt  serait  porté  dans  les 
comptes  de  recettes  et  qu'il  serait  fait  mention  en  dépenses  des 
frais  de  perception. 

5709.  —  Un  autre  inconvénient  produit  par  celle  législation 
était  l'inégalité  des  frais  de  perception  suivant  les  localités.  Cha- 
que commune  payant  les  émoluments  de  son  percepteur,  les  frais 
étaient  d'autant  plus  élevés  que  les  rôles  étaient  moins  impor- 
tants el  les  communes  plus  pauvres.  La  loi  du  7  avr.  1831  dé- 
cida que,  dorénavant,  ces  centimes  fourniraient  un  fonds  com- 
mun, sur  lequel  l'administration  rétribuerait  ses  percepteurs  en 
raison  de  l'étendue  el  de  l'importance  de  leur  service  et  d'après  ■ 
un  tarif  général.  En  conséquence,  les  centimes  de  perception 
furent  transformés  en  centimes  généraux  sans  affectation  spé- 
ciale. 

5710.  —  Désormais,  les  frais  de  perception  des  contributions 
directes,  aussi  bien  en  principal  qu'en  centimes  additionnels, 
retomijaient  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat,  car  ces  cen- 
times généraux  ne  portaient'  ()ue  sur  le  principal.  La  loi  du  20 
juill.  1837  restreignit  les  charges  de  l'Etat  aux  frais  de  percep- 
tion des  impositions  de  l'Etat  et  des  départements,  en  décidant 
(|u'à  l'avenir  les  frais  de  perception  de  tous  les  centimes  addi- 
tionnels à  recouvrer  pour  le  compte  des  communes  seraient  ajou- 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Titre  III.      -  ,Cbap.  V. 


389 


tés  au  montant  de  ces  impositions  pour  être  recouvrés  avec  elles 
et  versés  dans  les  caisses  dps  communes,  à  charge  par  ces  der- 
nièr^'s  d'en  tenir  compte  aux  percepteurs  à  titre  de  dépense  mu- 
nicipale. 

5711.  —  Par  suite  d'une  e.xtension  abusive  du  budget  sur 
ressources  spéciales,  on  y  avait  fait  rentrer  des  Irais  de  percep- 
tion de  taxes  assimilées,  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qui 
constituaient  des  dépenses  générales,  notamment  ceux  des  cen- 
times généraux  de  l'instruction  primaire,  ceux  de  la  taxe  mili- 
taire, des  impùts  arabes,  de  la  redevance  des  délégués  mineurs,  etc. 
La  loi  du  18  juill.  1892  a  l'ait  rentrer  toutes  ces  dépenses  et  les 
recettes  correspondantes  dans  le  budget  de  l'Etat  (art.  18  et  19). 

Sectioin  II. 

Ceiitimos  additionnels  départementaux. 

î;  1.  Centimes  généraux. 

5iT\'2.  —  L'.\ssemblée  constituante  estimait  que  les  dépenses 
de  l'Etat  se  divisaient  en  dépenses  générales,  dépenses  locales  et 
dépenses  extraordinaires.  Les  premières,  communes  à  tout  le 
royaume,  offrant  un  intérêt  égal  pour  toutes  ses  parties,  devaient 
être  payées  directement  par  le  Trésor.  Les  dépenses  locales  con- 
cernaient l'administration  intérieure  des  déparlements.  Ouoique 
communes  à  tout  le  royaume  dans  leur  ensemble,  elles  pouvaient 
être  plus  ou  moins  importantes,  suivant  les  localités.  D'ailleurs, 
sous  l'ancien  régime,  les  provinces  et  généralités,  indépendam- 
ment des  impositions  qui  les  grevaient,  payaient  par  supplément 
la  dépense  de  leurs  cbemins,  les  constructions  des  bâtiments  pu- 
blics, l'entretien  des  églises  et  bâtiments  ecclésiastiques,  la  mi- 
lice, les  frais  de  collecte, enRii  les  dépenses  arbitraires  ordonnées 
par  les  intendants  et  leurs  délégués.  L'Assemblée  constituante 
conserva  donc  cette  division,  et  dans  les  dépenses  locales  furent 
comprises  celles  des  assemblées  administratives,  des  tribunaux, 
des  prisons,  de  la  perception  des  iiopùls  directs,  des  hôpitaux,  de 
l'assistance,  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  roules  et  des 
bâtiments  publics.  Pour  permettre  aux  départements  de  pourvoir 
à  ces  dépenses,  la  loi  du  11  mars  1791  mit  à  la  disposition  des 
assemblées  de  département  et  de  district  un  certain  nombre  de 
sous  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. Le  maximum  de  ces  ressources  était  fixé  par  la  loi  de  finan- 
ces. Il  fut  d'abord  de  4  sous  pour  la  contribution  foncière  et  de 
2  sous  pour  la  contribution  mobilière. 

5713. —  L'esprit  centralisateur  de  la  Convention  devait  mettre 
fin  à  ce  système.  Il  lui  parut  peu  convenable  que  chaque  district 
de  la  République  eiU  des  fonds  particuliers  pour  ses  dépenses. 
Un  tel  régime  semblait  contenir  un  germe  de  fédéralisme.  En  con- 
séquence, la  loi  du  19  fruct.  an  II  supprima  la  distinction  qui 
était  faite  p'.'écédemment  entre  le  principal  et  les  sous  addition- 
nels. Ceux-ci  furent  réunis  au  principal  pour  ne  former  qu'une 
seule  masse,  versée  indistinotement  au  Trésor  public.  Les  frais 
des  administrations  de  département  et  de  district,  et  ceux  des 
tribunaux  étaient  classés  dans  les  dépenses  générales  de  la  Ré- 
publique. La  même  loi  centralisa  également  le  montant  des  sous 
additionnels  de  la  commune  de  Pans.  Les  directoires  devaient 
au  commencement  de  chaque  mois  envoyer  un  état  des  dépenses 
fixes  et  un  aperçu  des  dépenses  variables. 

.5714.  —  Ce  système  centralisateur  eut  de  fâcheux  effets. 
Les  dépenses  d'administration  s'accrurent  sans  mesure.  C'est 
dans  un  but  d'économie  que  la  loi  du  28  mess,  an  l\'  revint  aux 
fonds  spéciaux  et  à  la  division  des  dépenses  en  dépenses  géné- 
rales et  dépenses  locales,  établie  par  la  Constituante  et  la  Légis- 
lative. Toutefois  la  répartition  des  dépenses  suivant  leur  nature 
était  modifiée.  La  loi  disposa  que  les  dépenses  départementales 
ne  pourraient  excéder  le  cinquième  du  principal  de  l'impôt. 

5715.  —  Les  lois  de  finances  des  années  suivantes  (l.ï  frim. 
an  VI,  Il  frim.  an  VII)  s'elîorcèrent  d'établir  une  classification 
plus  exacte  des  dépenses  publiques.  Dans  cette  dernière  loi,  les 
dépenses  publiques  étaient  divisées  en  cinq  classes.  Celles  du 
déparlement  comprenaient  les  dépenses  des  tribunaux  civils,  cri- 
minels, correctionnels  et  de  commerce,  des  administrations  cen- 
trales, des  écoles  centrales  et  bil)riothèi|ues,  les  dépenses  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  bâtiments  all'ectés  à  ces  services,  ainsi 
que  des  prisons,  les  taxations  et  remises  du  receveur  et  de  ses 
préposés.  Les  fonds  destinés  â  pourvoir  à  ces  dépenses  étaient 
fixés  uniformément   pour  tous  les   départements  par  la  loi   de 


finances.  Mais  les  dépenses  é'ant  les  mêmes  pour  tous  les  dépar- 
tements et  le  produit  des  centimes  étant  au  contraire  très-inégal, 
certains  départements  devaient  se  trouver  en  déficit.  La  loi  du 
11  frim.  an  VII  y  pourvoyait  par  l'établissement  d'un  fonds  de 
supplément  destiné  à  combler  les  insuffisances  de  ressources  des 
départements  et  des  cantons,  et  si  ce  fonds  lui-même  était  in- 
sulfisant,  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  commun  des  dépar- 
tements, qui  réunissait  à  cette  époque  la  destination  du  fonds  de 
secours  et  celle  du  fonds  de  non-valeurs. 

5716.  —  Le  gouvernement  consulaire  remania  cette  organi- 
sation Les  dépenses  départementales  furent  limitées  à  3  cent, 
par  franc  du  principal.  La  loi  du  ii  vent,  an  IX,  partant  de  ce 
principe  juste  que  les  dépenses  d'administration  et  de  justice 
étaient  des  dépenses  d'Etat  auxquelles  le  Trésor  devait  pourvoir, 
centralisa  toutes  les  dépenses  fixes,  comprenant  les  traitements 
des  administrateurs,  des  juges,  des  professeurs  et  des  receveurs. 
En  réalité,  ces  dépenses  devenaient  des  dépenses  d'Etat,  puisque 
les  fonds  qui  y  étaient  destinés  ne  passaient  plus  dans  les  caisses 
du  département.  Cependant  elles  conservaient  l'apparence  de  dé- 
penses départementales.  En  effet,  elles  faisaient  l'objet  de  tableaux 
annexés  à  la  loi  de  finances  et  indiquaient  pour  chaque  départe- 
ment le  nombre  de  centimes  nécessaires  à  leur  acquittement. 
Quant  aux  dépenses  variables,  elles  faisaient  l'objet  d'un  autre 
tableau  contenant  les  mêmes  indications.  A  l'égard  de  ces  der- 
nières dépenses,  les  conseils  généraux  et  les  préfets  avaient  un 
certain  pouvoir  de  contrôle.  Ils  pouvaient  réaliser  quelques  éco- 
nomies. Mais  elles  avaient  néanmoins  le  caractère  de  dépenses 
obligatoires  (LL.  21  vent,  an  IX,  13  flor.  an  X,  4  germ.  an  XI 
et  ri  vent,  an  XII). 

5717.  —  Mais  les  dépenses  d'assistance  et  celles  des  prisons 
allaient  toujours  croissant.  Les  centimes  variables  étaient  insuf- 
fisants. En  l'an  Xtll,  le  gouvernement  fit  passer  au  budget  de 
l'Etat  les  dépenses  de  l'instruction  publique,  mais  obligea  les 
départements  à  supporter  les  frais  du  casernement  de  la  gen- 
darmerie. En  outre,  la  loi  du  2  vent,  an  XIII  autorisait  les  dé- 
partements a  s'imposer,  en  sus  des  fonds  destinés  aux  dépenses 
fixes  et  variables,  4  cent,  en  plus,  pour  en  affecter  le  produit 
soit  aux  réparations  ou  à  l'entretien  des  bâtiments  publics,  soit 
à  des  allocations  supplémentaires  pour  les  frais  du  culte,  soit  à  des 
constructions  de  chemins,  de  canaux  ou  de  monuments.  Ces 
impositions  devaient  être  approuvées  par  le  gouvernement.  Elles 
étaient  purement  facultatives  à  l'origine.  Mais  le  gouvernement, 
soit  en  classant  de  nouvelles  dépenses  dans  les  dépenses  varia- 
bles des  départements,  soit  en  invitant  ceux-ci  à  contribuer  à 
des  dépenses  nouvelles,  paralysa  les  bons  effets  de  la  loi  de  l'an 
XIII.  Le  produit  des  centimes  variables  était  insuffisant  et  les 
départements  employaient  la  plus  grande  partie  de  leurs  cen  ■ 
times  facultatifs  à  combler  ces  déficits. 

5718.  —  La  loi  du  23  sept.  1814  supprima,  pour  une  année, 
le  système  des  fonds  spéciaux,  en  décidant  que  tous  les  centimes 
additionnels  autres  que  ceux  des  communes  et  les  centimes  de 
perception  seraient  versés  au  Trésor  public,  qui  pourvoirait  aux 
dépenses  des  départements.  Mais,  dès  l'année  suivante,  le  svs- 
tème  de  la  spécialité  fut  rétabli.  La  loi  du  28  avr.  1816  disposa 
en  effet  que,  sur  les  30  cent,  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  mobilière,  il  serait  prélevé  12  cent,  pour  les  dépenses 
variables  des  déparlements.  Sur  ces  12  cent.,  dix  seraient  immé- 
diatement remis  à  la  disposition  des  départements  et  emplovés 
suivant  les  ordonnances  des  préfets,  qui  seraient  tenus  de  se  cian- 
former  aux  budgets,  tels  qu'ils  seraient  arrêtés  par  les  conseils 
généraux  et  approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Les  deux 
autres  centimes  seraient  à  la  disposition  du  ministre,  pour  venir 
au  secours  des  départements,  dont  les  dépenses  variables  excé- 
deraient le  produit  des  centimes  imposés  dans  le  système  des 
fonds  communs  (art.  23  et  24). 

5719.  —  La  loi  du  23  mars  1817  revint  plus  complètement 
encore  au  système  impérial.  Les  centimes  destinés  aux  dépenses 
départementales  furent  divisés  en  trois  parties.  Sur  les  14  cent, 
prélevés  avec  cette  destination  ,  G  restaient  à  la  disposition 
du  ministre  pour  servir  à  l'acquittement  des  dépenses  fixes  et 
communes  à  plusieurs  départements,  6  étaient  mis  à  la  disposi- 
tion des  préfets  pouracquitter les  dépenses  variables.  Le  surplus 
constituait  le  fonds  commun  ,  avec  lequid  le  ministre  venait  en 
aide  aux  départements  qui  ne  pouvaient,  avec  le  produit  de  leurs 
centimes  variables,  acquitter  les  dépenses  correspondantes.  Enfin 
les  conseils  généraux  pouvaient  s'imposer  facultativement  3  cent, 
pour  des  dépenses  facultatives.  Tel  est  ce  système,  qui  devait 
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subsister  jusqu'à  la  loi  He  cpntralisation  du  18  juill.  18(i6,  sans 
autre  modincation  i|ue  l'augniputation  du  nombre  des  centimes 
alïpctés  aux  dépenses  départementales.  Ceux-ci  qui  étaient  au 
nombre  de  14  en   ISn,  étaient  élevés  à  19  7  8  en  1837. 

5720.  —  La  loi  du  20  juill.  1837  réalisa  une  première  réforme 
réclamée  depuis  longtemps.  En  faisant  acquitter  par  les  dépar- 
tements les  dépenses  des  services  administratifs,  judiciaires, 
financiers,  les  législateurs  de  la  Révolution  étaient  partis  de  ce 
principe  que,  ces  services  profitant  immédiatementaux  habitants, 
les  habitants  devaient  en  acquitter  les  dépenses  comme  dépenses 
locales.  C'était  méconnaître  la  nature  de  ces  dépenses  ,  qui  évi- 
demment se  rapportent  à  l'intérêt  général  de  l'Etat.  Successive- 
ment les  services  judiciaires  et  financiers  furent  retranchés  des 
dépenses  départementales  et  reportés  dans  le  budget  de  '.'Etat. 
En  1837,  les  départements  supportaient  encore  les  traitements 
des  préfets  ou  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture  et  les  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention. 
En  1834,  la  Chambre  des  députés  avait  décidé  que  les  excédents 
de  recettes  qui  se  produiraient  sur  les  centimes  fixes,  au  lieu 
d'être  reportés  à  l'exercice  suivant  comme  fonds  départementaux, 
seraient  versés  dans  le  Trésor  et  se  confondraient  avec  les  res- 
sources générales  de  l'Etat.  Ces  ressources  n'avaient  donc  plus 
que  l'apparence  de  centimes  départementaux,  quand  la  loi  du  20 
juill.  1837  rangea  les  dépenses  fixes  dans  les  dépenses  de  l'Etat 
et  reunit  les  centimes  fixes  dans  les  centimes  généraux. 

5721.  —  La  loi  du  10  mai  1838,  qui  fixa  les  attributions  des 
conseils  généraux,  consacra  le  régime  existant  en  le  codifiant. 
Chaque  nature  de  dépenses  avait  dans  le  budget  des  ressources 
correspondantes.  Aux  dépenses  ordinaires  obligatoires  étaient 
affectes  spécialement  les  anciens  centimes  variables,  devenus  cen- 
times ordinaires.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  les  dé- 
partements devaient  faire  appel  au  fonds  commun.  Les  centimes 
facultatifs  étaient  réservés  aux  dépenses  facultatives,  à  moins 
que  les  conseils  généraux  ne  voulussent  en  atVecter  une  partie  à 
combler  le  déficit  de  la  première  section.  En  vue  d'encourager 
les  départements  à  entreprendre  des  travaux  d'amélioration  ,  l'art. 
17  divise  le  fonds  commun  en  deux  parties,  dont  l'une  restait 
affectée  aux  dépenses  obligatoires  et  dont  l'autre  devait  être 
distribuée  aux  départements  k  titre  de  secours  pour  complément 
de  la  dépense  de  construction  des  édifices  départementaux  d'in- 
térêt général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  dépar- 
tementales. Ce  n'était,  on  le  voit,  qu'une  partie  des  dépenses 
facultatives  qui  donnait  droit  à  une  allocation  sur  le  fonds  com- 
mun. Cette  division,  d'ailleurs,  fut  supprimée  par  la  loi  du  1  août 

imo. 

5722.  —  Le  système  rigoureux  de  spécialité  organisé  par  la 
loi  de  1838  ne  tarda  pas  à  révéler  de  nombreuses  imperfections. 
La  plus  grave  était  l'insuffisance  des  ressources  alfectées  aux 
dépenses  obligatoires,  dont  quelques-unes,  l'entretien  des  routes 
elles  frais  d'entretien  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  notam- 
ment, grandissaient  sans  cesse.  En  dépit  de  l'abandon  presque 
annuel  fait  par  l'Etal  aux  départements  de  quelques-uns  de  ses 
centimes  généraux,  les  déficits  renaissaient  sans  cesse.  En  IS.j.ï, 
on  crut  y  remédier  en  mettant  à  la  charge  de  l'Etat  les  dépenses 
d'entretien  des  prisons  départementales.  Quelques  années  après, 
le  déficit  avait  reparu  aussi  considérable. 

5723.  —  D'autre  part,  l'institution  du  fonds  commun  était 
absolument  faussée.  Destinée  à  l'origine  à  secourir  les  départe- 
ments pauvres,  elle  ne  profitait  plus  qu'aux  plus  riches.  En  effet, 
ceux-ci  construisaient,  à  l'aide  de  leurs  centimes  facultatifs,  des 
routes  dont  l'entretien  venait  grossir  le  montant  de  leurs  dépen- 
ses obligatoires  elle  déficit  de  la  première  section  de  leur  bud- 
get. La  répartition  du  fonds  commun  se  faisait  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  ce  déficit.  Au  contraire,  les  départements 
pauvres  qui  ne  pouvaient  payer  des  dépenses  de  luxe,  ne  tou- 
chaient aucune  allocation  sur  le  fonds  commun  et  continuaient 
chaque  année  à  l'alimenter. 

5724. —  La  loi  du  18  juill.  18G6  rompit  enfin  les  entraves 
dans  lesquelles  les  conseils  généraux  étoull'aient.  Le  fonds  com- 
mun l'ut  supprimé.  Chaque  département  put  appliquer  désor- 
mais à  ses  propres  besoins  toutes  les  ressources  qu'il  s'imposait. 
La  spécialité  des  recettes  budgétaires  disparut  presque  complè- 
tement. Les  dépenses  obligatoires  furent  notablement  réduites. 
Enfin,  la  loi  du  31  juill.  180"  éleva  le  nombre  des  centimes  ordi- 
naires que  les  conseils  généraux  |iouvaient  voter  à  2.')  cenl. 
portant  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière.  En  outre,  ils 
pouvaient  voter  un  centime  ordinaire  portant  sur  les  quatre  con- 


tributions directes.  Enfin  la  même  loi  permetlait  la  création  de 
centimes  extrao'dinaires  destinés  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  départementale  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  qui 
serait  déterminé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  et  qui  a  tou- 
jours été  fixé  à  12  cent. 

5725.  —  Pour  en  finir  avec  celte  énumération,  ajoutons  que 
lorsqu'un  conseil  général  refuse  d'inscrire  à  son  budget  une  dé- 
pense obligatoire  et  qu'il  ne  reste  plus  de  ressources  disponi- 
bles qu'on  puisse  y  affecter,  un  décret  peut  imposer  d'office  le 
département  jusqu'à  concurrence  de  2  cent,  pour  faire  face  à  la 
dépense  omise. 


§  2.  Centimes  spéciaux. 

1"  Cenlimes  du  cadastre. 

5726.  —  Les  vicissitudes  subies  par  le  cadastre  dans  le  cours 
de  ce  siècle  ont  eu  une  répercussion  sur  la  nature  des  ressources 
affectées  à  ces  travaux.  La  loi  du  2  vent,  an  XIII,  pour  continuer 
la  confection  d'un  cadastre  général  par  masse  de  culture,  avait 
décidé  l'établissement  d'un  centime  et  demi  par  franc.  La  loi  du 
24avr.  1806  supprima  cette  perception  en  mettant  la  dépense  à  la 
charge  du  Trésor.  La  loi  du  23  nov.  1808  créa  (art.  7)  un  fonds 
spécial  destiné  aux  frais  du  cadastre  parcellaire  et  alimenté  par 
une  contribution  additionnelle  égale  au  trentième  du  principal 
de  la  contribution  foncière.  Les  communes,  en  effet,  étaient  hors 
d'état  de  supporter  cette  dépense  que  la  loi  du  23  sept.  1791 
avait  mise  en  principe  à  eur  charge.  Cette  contribution  de  3 
cenl.  1/2  constituait  un  fonds  commun  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  Finances. 

5727.  —  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  31  juill.  1821  les  opé- 
rations cadastrales  ne  durent  plus  servir  qu'à  la  répartition  in- 
dividuelle de  l'impôt  entre  les  contribuables  de  chaque  commune, 
elles  devinrent  une  dépense  purement  départementale.  Cette  loi 
autorisa  les  conseils  généraux  à  voter  annuellement,  pour  subve- 
nir à  ces  dépenses,  des  impositions  dont  le  montant  ne  pouvait 
excéder  3  cent.  Le  chiffre  maximum  fut  porté  à  5  par  la  loi  du 
2  août  1829  (art.  4). 

2"  Centimes  des  rliemins  vicinaux. 

5728.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  21  mai  1836,  les  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires, 
les  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir  des  subventions 
sur  les  fonds  départementaux.  11  sera  pourvu  à  ces  subventions 
au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  département  et 
de  centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général. 
L'art.  12  ajoute  que  le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui 
pourront  être  votés  par  les  conseils  généraux  en  vertu  de  la 
précédente  dispostion,  sera  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances.  Ce  maximum  a  été  fixé  à  ■'5  cent,  jusqu'à  la  loi  du  31 
juill.  1807,  qui  l'a  porté  à  7  cent.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal. 
n.  903  et  s. 

5729.  —  L'art.  8,  L.  18  juill.  1866,  autorise  les  départements 
qui,  pour  assurer  le  service  des  chemins  vicinaux  et  de  l'ins- 
truction primaire,  n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi  de  la 
totalité  des  centimes  spéciaux  établis  en  vertu  des  lois  des  21 
mai  1836  et  13  mars  18S0,  à  en  appliquer  le  surplus  aux  autres 
dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 

5730.  —  La  loi  du  21  mai  1836,  entrant  dans  une  voie  qui 

a  été  suivie  depuis,  dispose  (art.  13)  que  les  propriétés  de  l'Etat  A  j 
productives  de  revenus  contribueront  aux  dépenses  des  chemins  I 
vicinaux  dans  les  mêmes  proporlions  que  les  propriétés  privées 
et  d'après  un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet.  Les  fonds  de  la 
vicinalité  pouvant  être  affectés  aux  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  l'art.  3,  L.  12 
juill.  186i),  l'art.  13,  L.  21  mai  1836,  fut  déclaré  expressément 
applicable  aux  impositions  que  les  départements  voteraient  dans 
ce  but. 

5731.  —  La  loi  du  18  juill.  1866  (art.  6)  étendit  cette  mesure 
à  tous  les  centimes  départementaux.  A  l'avenir,  les  forêts  et  les 
bois  de  l'Etat  acquitteront  les  centimes  additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires  all'ecti's  aux  dépenses  des  départements  dans  la 
proportion  de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable.  Enfin  ,  la  loi 
du  8  mai  1869  décida  qu'ils  supporteraient  l'intégralité  des 
centimes  départementaux,  d'après  leur  valeur  imposable  réelle. 
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3°  Centimes  de  l'enseignement  primaire. 

5732.  —  L'art.  7,  L.  28  juin  1833,  dispose  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  et  supérieures,  les  conseils 
g'énérau.x  sont  autorisés  à  voler,  à  titre  d'imposition  spéciale  des- 
tinée à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contriliutions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  Tou- 
tefois il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de  2  cent,  par  les 
conseils  généraux.  La  loi  du  I.H  mars  I8.'i0  rendit  cette  imposi- 
tion oViligatoire.  Au,\'  termes  de  l'art.  40  de  cette  loi,  lorsque 
les  communes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réunissant  à 
d'autres  communes,  n'auront  pu  subvenir  aux  dépenses  de  l'é- 
cole communale  ,  il  y  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires 
du  département  ou ,  en  cas  d'insuffisance  ,  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut 
du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret.  Cette  imposition 
autorisée  cliaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  devra  pas 
excéder  2  cent,  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

5733.  —  Le  nombre  de  ces  centimes  a  été  porté  à  3  par  la 
loi  du  10  avr.  186"  et  à  4  par  celle  du  19  juill.  1873.  Enfin  la  loi 
du  16  juin  1881,  en  établissant  la  gratuité  absolue,  rendit  tous 
ces  centimes  obligatoires  pour  le  département.  Ils  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  19  juill.  1889,  qui  les  a  convertis  en  centi- 
mes généraux.  — V.  suprà ,  n.  3692. 

'i»  Centimes  spéciaux  de  l'assistance  médicale. 

5734.  —  La  loi  du  15  juill.  1893,  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  impose  aux  déparlements  un  certain  nombre  de  dépen- 
ses obligatoires.  Ils  doivent  les  secours  médicaux  aux  individus 
qui,  n'ayant  pas  acquis  de  domicile  de  secours  dans  une  com- 
mune, l'ont  acquis  dans  le  département  par  une  résidence  d'une 
année  dans  les  diverses  communes  de  ce  département  (art.  8). 
Ils  doivent  contribuer  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
du  service,  comprenant  les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens 
et  sages-femmes  du  service  d'assistance  à  domicile,  les  médica- 
ments et  ap|)areils,  les  frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux. Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  frais  d'a- 
gramlissement  et  de  construction  d'hôpitaux  (art.  26i.  Enfin, 
outre  ces  frais,  ils  sonl  tenus  d'accorderaux  communes  qui  auront 
été  obligées  de  recourir  à  des  centimes  additionnels  ou  à  des 
taxes  d'octroi  des  subventions  d'autant  plus  fortes  que  leur  cen- 
time sera  plus  faible,  mais  qui  ne  pourront  dépasser  80  p.  0,0 
ni  être  inférieures  à  10  p.  O'O  du  produit  de  ces  centimes  addi- 
tionnels ou  taxes  d'octroi  (art.  28). 

5735.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  de 
l'assistance  médicale  et  des  ressources  ordinaires  de  leur  budget, 
les  départements  sont  autorisés  à  voter  des  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  dans  la  mesure  nécessitée  par 
la  loi  (art.  28). 

Section  III. 
(^enlimes  additioanels  communaux. 

§  1 .  Centimes  gihiérau.v. 

5736.  —  .-^  la  différence  des  départements,  dont  les  centimes 
additionnels  constituent  la  principale,  sinon  l'unique  ressource, 
les  communes  ont,  pour  pourvoira  leurs  besoins,  une  multitude 
de  ressources,  revenus  des  propriétés,  taxes  directes  ou  indi- 
rectes. Les  centimes  additionnels  ne  sont  i|u"un  des  él'-mcnts 
des  receltes  communales.  Ils  furent  établis  par  les  décrets  des 
29  mars-3  avr.  1791  et  ii-lOaoùl  1791  pour  combler  le  vide  que 
créait  dans  les  budgets  des  communes  la  suppression  des  octrois. 
Les  communes  étaient  tenues  de  s'imposer  ces  centimes,  dont  le 
maximum  n'était  pas  fixé  (L.  17  mars  1791',  soit  pour  assurer  le 
paiement  désintérêts  et  l'amortissement  de  leurs  dettes,  soit  pour 
pourvoir  aux  dépenses  locales  mises  à  leur  charge,  telles  que  les 
rétributions  et  taxations  des  percepteurs.  La  loi  du  3  août  1793 
décida  que  le  montant  des  dépenses  communales  à  acquitter  au 
moyen  des  centimes  additionnels  serait  imputé  pour  les  i/'ô  sur 
l'impôt  foncier  et  pour  le  surplus  sur  l'impôt  mobilier.  —  V.  su- 
prà ,  V"  Commune,  n.  llXy  et  s. 

5737.  —  La  loi  du  11  frim.  an  Vil,  en  classant  les  dilTérenles 
dépenses  publiques,  dispose  'art.  7)  que  les  recettes  communales 


comprennent...  4"  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière  et  mobilière  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'éta- 
blir pour  compléter  les  fonds  des  défienses  communales,  lesquelles 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  le  maximum  qui  sera  déter- 
miné, chaque  année,  après  la  fixation  du  principal  de  l'une  et  de 
l'autre  contribution.  Ce  maximum  fut,  à  partir  de  l'an  IX,  fixé  à 
0  cent,  et,  pendant  toute  la  durée  du  premier  Empire,  aucun 
changement  ne  fut  apporté  à  la  législation  sur  ce  point.  Les  con- 
seils municipaux  déterminaient  le  nombre  de  centimes  qui  seraient 
perçus  pour  les  dépenses  de  l'année  suivante  dans  les  limites 
étalilies  par  la  loi;  mais  ils  ne  pouvaient  demander  ni  obtenir 
aucune  imposition  extraordinaire  pour  jes  dépenses  ordinaires. 
Cependant  les  octrois  avaient  été  rétablis;  mais  les  centimes 
additionnels  qui  devaient  les  remplacer  furent  maintenus. 

5738.  —  Les  lois  de  finances  fixant  chaque  année  à  3  cent. 
le  nombre  des  centimes  que  les  communes  pouvaient  s'imposer, 
on  finit  par  perdre  de  vue  que  ce  n'était  qu'un  maximum;  qu'il 
appartenait  aux  conseils  municipaux  de  s'imposermoinsde  5  cent, 
ou  même  de  ne  pas  recourir  à  cette  ressource.  La  loi  du  23  sept. 
1814  (art.  13)  et  les  lois  suivantes  rendirent  obligatoire  l'établis- 
sement de  ces  centimes.  Mais  on  revint  bientôt  â  une  plus  saine 
appréciation  des  faits  :  la  loi  du  15  mai  1818  (art.  31)  rendit 
cette  perception  facultative  pour  les  communes  en  en  dispensant 
celles  qui  déclareraient  que  cette  contribution  leur  était  inutile. 
Ainsi  ces  centimes,  (|ualiliés  de  centimes  facultatifs  législatifs  ou 
ordinaires,  sont  mis  par  le  législateur  à  la  disposition  des  com- 
munes. 

5739.  —  L'interdiction  faite  aux  communes  de  voter  des  im- 
positions extraordinaires  ne  pouvait  subsister  en  présence  de 
l'accroissement  nécessaire  et  continu  des  dépenses.  La  loi  du  23 
sept.  1814  leva  cette  interdiction  en  disposant  que,  dans  le  cas 
où,  les  3  cent,  ordinaires  étant  épuisés,  la  commune  aurait  à 
pourvoir  à  une  dépense  véritablement  urgente,  le  conseil  muni- 
cipal pourrait  voter  une  contribution  extraordinaire  avec  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'Intérieur. 

.5740.  —  Le  principe  seul  était  posé.  La  loi  du  13  mai  1818 
régla  la  manière  dont  les  impositions  extraordinaires  seraient 
établies  et  autorisées.  Toutes  les  fois  que  les  centimes  ordinaires 
étaient  insuffisants  pour  pourvoir  à  une  dépense  considérée 
comme  urgente,  le  conseil  municipal  devait  s'adjoindre  les  con- 
tribuables les  phis  imposés  de  la  commune  en  nombre  égala  ce- 
lui des  membres  composant  le  conseil,  et  cette  assemblée  ainsi 
constituée  devait  reconnaître  l'urgence  de  la  dépense,  l'insuffi- 
sance des  revenus  municipaux  et  des  centimes  ordinaires  pour  v 
pourvoir.  Volait-elle  les  centimes  extraordinaires  proposés,  là 
délibération  devait  être  approuvée  par  le  préfet,  et  transmise  au 
ministre  de  l'Intérieur  pour  y  être  définitivement  statué  par  or- 
donnance (art.  39  et  41).  Dans  les  villes  ayant  plus  de  100,000  fr. 
de  revenus,  il  n'y  avait  pas  d'adjonction  des  plus  imposés,  mais 
toute  imposition  extraordinaire  devait  être  autorisée  par  une  loi 
(art.  43). 

5741.  —  Sous  l'empire  de  cette  législation,  tout  ce  qui  excé- 
dait le  produit  des  5  cent,  ordinaires  avait  le  caractère  d'impo- 
sition extraordinaire.  La  loi  du  18  juill.  1837,  en  codifiant  la 
législation  municipale,  divisa  les  recettes  en  recettes  ordinaires 
et  recettes  extraordinaires;  mais  la  division  des  dépenses  ne 
concordait  pas  avec  celle  des  receltes  :  elles  étaient  divisées  en 
dépenses  obligatoireset  dépenses  facultatives.  Il  en  résultait  que 
les  recettes  extraordinaires  servaient  aussi  bien  à  acquitter  des  dé- 
penses ordinaires  que  des  dépenses  extraordinaires.  Toutefois  la 
loi  établissait  une  différence  entre  les  centimes  extraordinaires 
qui  étaient  all'eetés  aux  dépi'ns''S  obligatoires  et  ceux  qui  étaient 
all'ectés  à  une  di'^pense  facultative.  Les  premiers  devaient  être 
imposés  en  vertu  d'une  approbation  préfectorale  ou  d'une  ordon- 
nance, suivant  qu'il  s'agissait  d'une  commune  ayant  moins  ou 
plus  de  100,000  fr.  de  revenus.  Pour  autoriser  les  seconds,  il 
fallait  une  ordonnance  ou  une  loi,  suivant  la  même  distinction. 

5742.  —  ICn  outre  l'art.  39  prévoyait  le  cas  où,  les  ressources 
de  la  commune  étant  insuffisantes  pour  pourvoir  à  une  dépense 
obligatoire  inscrite  d'office,  le  conseil  municipal  se  refuserait  :\ 
voter  une  contribution  extraordinaire.  Cette  contribution  devait 
être  établie  par  une  ordonnance  ou  par  une  loi,  suivant  qu'elle 
serait  ou  non  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances. 

5743.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  à  impo- 
ser d'office  en  vertu  de  l'art.  39,  L.  18  juill.  1837.  fut  fixé  à  10 
cent.,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de 
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condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  put  être  élevé  à  20 
cent.  ,L.  14  juili.  1838,  art.  8).  .\  l'égard  des  centimes  extraor- 
dinaires votés  par  les  conseils  municipaux,  aucune  limite  ne  leur 
était  assignée  par  le  législateur.  Toutefois  une  instruction  minis- 
térielle du  18  mai  1818  en  avait  fixé  le  maximum  à  20. 

5744.  —  Jusqu'alors  l'établissement  des  impositions  extraor- 
dinaires ne  relevait  que  du  préfet  ou  du  pouvoir  central.  La  loi 
du  18  juin.  1866  y  associa  le  conseil  général.  L'art.  4  de  cette 
loi  charge  le  conseil  général  de  fixer,  chaque  année,  le  maximum 
du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale.  S'il  se  sépare  sans 
l'avoir  fixé,  le  maximum  arrêté  pour  l'année  précédente  est  main- 
tenu jusqu'à  la  session  suivante.  Le  maximum  ne  peut  dépasser 
20  cent.,  qui  est  la  limite  fixée  par  la  loi  de  finances  pour  toutes 
les  communes  de  France.  Dans  celte  limite,  le  conseil  général, 
prenant  en  considération  l'état  des  finances  de  chaque  commune 
de  son  département,  fixe  un  maximum  pour  chacune  d'elles  (L. 
10  août  18")  ,  art.  42).  —  V.  svprà,  v»  Conseil  gffncral,  n.  393 
et  394. 

5745.  —  La  loi  de  décentralisation  du  24  juill.  1867  donna 
un  pouvoir  de  décision  propre  aux  conseils  municipaux  pour 
voter  certaines  impositions  extraordinaires,  sous  la  double  con- 
dition de  l'adjonction  des  plus  imposés  et  de  l'accord  entre  le 
maire  et  le  conseil  municipal.  D'après  l'art.  3  de  la  loi,  les  con- 
seils municipaux  purent  voter  souverainement,  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  des  contri- 
butions extraordinaires  n'excédant  pas  5  cent,  pendant  cinf|  ans. 
En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  l'ap- 
prohaiion  du  préfet  était  exigée. 

5746.  —  Cette  approbation  était  encore  exigée  pour  les  con- 
tributions extraordinaires  qui  dépassaient  5  cent,  sans  excéder 
le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  et  dont  la  durée  ne  se- 
rait pas  supérieure  à  douze  années  (art.  3).  Enfin  toute  contri- 
bution extraordinaire  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil 
général  devait  être  autorisée  par  décret  ou  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  suivant  que  la  commune  avait  plus  ou  moins  de 
100,000  fr.  de  revenus  (art.  7). 

5747.  —  Il  existait  une  différence  entre  les  contributions 
extraordinaires  votées  souverainement  par  les  conseils  munici- 
paux et  celles  qui  devaient  être  autorisées  par  le  préfet,  par  le 
gouvernement  ou  par  le  législateur  :  c'est  que  les  premières  ne 
pouvaient  être  affectées  qu'à  des  dépenses  extraordinaires,  tan- 
dis que  l'alléctalion  des  autres  n'était  pas  déterminée. 

5748.  —  Cette  loi  n'était  pas  le  dernier  terme  de  la  décen- 
tralisation. La  loi  du  5  avr.  1882  abroge  toutes  les  dispositions 
législatives  qui  exigeaient  l'adjonction  des  plus  imposés.  La  loi 
du  .T  avr.  1884  dispense  également  le  conseil  municipal  de  l'obli- 
gation de  se  mettre  d'accord  avec  le  maire. 

5749.  —  La  loi  du  o  avr.  1884  ne  change  rien  à  la  loi  de 
1867  en  ce  qui  touche  les  contributions  extraordinaires  que  le 
conseil  municipal  vole  souverainement.  L'approbation  du  préfet 
est  exigée  pour  l'établissement  des  contributions  qui  dépassent 
o  cent,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  el 
dont  la  durée,  dépassant  cinq  ans,  ne  serait  pas  supérieure  à 
trente  ans.  Il  faut  un  décret  quand  le  maximum  fixé  par  le  conseil 
général  est  dépassé  et  un  décret  en  Conseil  d'Etat  quand  la  durée 
de  l'imposition  est  supérieure  à  trente  ans.  Il  n'est  plus  besoin 
de  distinguer,  comme  sous  fempire  de  la  loi  de  1867,  suivant  la 
quotité  des  revenus  de  la  commune. 

5750.  —  La  loi  du  15  avr.  1884  a  fait  cesser  la  confusion  éta- 
blie par  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  que  nous  avons  signalée  plus 
haut,  entre  les  centimes  affectés  à  des  dépenses  ordinaires  et  ceux 
affectés  à  des  dépenses  extraordinaires.  Dorénavant,  les  recettes 
comme  les  dépenses  sont  divisées  en  ordinaires  et  extraordinai- 
res. Les  dépenses  ordinaires  sont  les  dépenses  annuelles  et  per- 
manentes d'utilité  communale.  Les  dépenses  extraordinaires 
sont  les  dépenses  accidentelles  et  temporaires  qui  sont  imputées 
sur  les  receltes  extraordinaires  ou  sur  fexcédenl  des  recettes 
ordinaires  (art.  I3o). 

57.51.  —  Si,  loin  de  pouvoir  acquitter  des  dépenses  extraor- 
dinaires, les  recettes  ordinaires  sont  iiisul'MsanlPS  pour  couvrir 
les  dépenses  ordinaires,  il  est  pourvu  à  l'acquittement  de  ces 
dépenses  au  moyen  de  centimes  dils  pour  insultisance  de  reve- 
nus, qui  ont  le  caractère  de  recelies  ordinaires.  Leur  établisse- 
ment est  autorisé  par  arrêté  du  prélet,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
obligatoires  et,  par  décret,  quand  il  s'agit  de  dépenses  facultatives 


(art.  133).  La  loi  a  consacré  sur  ce  point  la  pratique  adminis- 
trative. 

§  2.  Centime»  xpcciaux. 
1"  Centimes  ajfectis  au  traitement  des  gardes  champêtres. 

5752.  —  Indépendamment  des  centimes  dont  nous  venons 
de  parler,  les  communes  ont  été  autorisées  par  des  lois  diverses 
à  voter  des  centimes  avec  une  affectation  spéciale  qui  ne  peut 
être  modifiée.  De  ce  nombre  sont  les  centimes  affectés  au  traite- 
ment des  gardes  champêtres.  La  loi  des  28  sept. -6  ocl.  1791 
(sect.  7,  art.  3),  en  instituant  les  gardes  champêtres,  disposait 
que  leurs  gages  seraient  prélevés  sur  le  produit  des  amendes 
appartenant  à  la  commune.  Dans  le  cas  où  ces  amendes  ne  suffi- 
raient pas  au  salaire  des  gardes  champêtres,  la  somme  qui  man- 
querait serait  répartie  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière, 
mais  serait  à  la  charge  de  l'exploitant.  Le  décret  du  20  mess, 
an  III,  en  rendant  l'institution  des  gardes  champêtres  obligatoire 
dans  toutes  les  communes,  ne  fil  que  confirmer  la  disposition 
précédente. 

5753.  —  Le  décret  du  23  fruct.  an  XIII  disposa  que  cette 
imposition  spéciale  ne  serait  plus  qu'une  ressource  subsidiaire. 
■I  Dans  toutes  les  communes  où  le  salaire  des  gardes  champêtres 
ne  pourrait  pas  être  acquitté  sur  les  revenus  communaux,  en  y 
comprenant  le  produit  des  amendes ,  et  lorsque  les  habitants  ne 
consentiront  pointa  former  le  traitement  ou  complément  de  trai- 
tement de  ces  gardes  par  une  souscription  volontaire,  la  somme 
qui  manquera  sera,  en  conformité  de  l'art.  3,  sect.  7,  L.  28 
sept. -6  ocl.  1791,  répartie  sur  les  propriétaires  ou  exploitants 
de  fonds  non  enclos  au  centime  le  franc  de  la  contribution  fon- 
cière de  chacun  d'eux  ».  Ainsi  tous  les  contribuables  fonciers  de 
la  commune  n'étaient  plus  passibles  de  cette  taxe,  mais  seule- 
ment les  propriétaires  de  terrains  non  enclos. 

5754.  —  L'exemption  accordée  aux  propriétaires  de  terrains 
clos  était  motivée  par  cette  considération  que  les  gardes  cham- 
pêtres étaient  des  gardiens  des  champs  et  des  récoltes.  Or  ils 
sont  en  même  temps  officiers  de  police  judiciaire,  chargés  de 
veillera  la  sûreté  publique,  de  constater  les  délits  et  contra- 
ventions, de  telle  sorte  que  tout  le  monde  profite  de  leurs  fonc- 
lions.  En  conséquence,  la  loi  du  21  avr.  1832  disposa  que  doré- 
navant les  impositions  relatives  au  traitement  des  gardes  cham- 
pêtres porteraient  sur  toutes  les  natures  des  propriétés  de  la 
commune.  Le  même  article  décida  qu'il  ne  serait  plus  fait  de  rôle 
spécial  pour  ces  impositions,  mais  qu'elles  seraient  comprises 
dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière  (art.  19). 

57.55.  —  La  loi  du  31  juill.  1867  (art.  16)  fil  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  ouverte  en  1832.  Elle  disposa  que  ces  impositions 
extraordinaires  seraient  volées  avec  l'adjonction  des  plus  impo- 
sés et  porteraient  sur  les  quatre  contributions.  Aujourd'hui, 
enfin,  depuis  la  loi  du  ;>  avr.  1884,  ces  centimes,  dont  la  quotité 
n'est  pas  limitée,  sont  votés  souverainement  par  le  conseil  mu- 
nicipal seul. 

2"  Centimes  de  l'enseiijnement  primaire. 

5756.  —  L'art.  7,  L.  28  juin  1833,  disposa  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales  élémentaires  et  supérieures,  les  conseils 
municipaux  seraient  autorisés  à  voter,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière. 
11  ne  pouvait  être  voté  à  ce  titre  plus  de  3  cent,  par  les  conseils 
municipaux. 

5757,  —  La  loi  du  l.ï  mars  1830  (art.  40)  transforma  ces 
centimes  facultatifs  en  centimes  obligatoires  :  «  En  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  aux  dépenses  de 
l'enseignement  primaire  dans  la  commune  au  moyen  d'une  im- 
position spéciale  volée  par  le  conseil  municipal  ou,  à  défaut  du 
vote  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret  du  pouvoir  exécutif. 
Celle  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  3  cent,  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  » 

57.58.  —  La  loi  du  10  avr.  1867,  en  vue  de  développer  l'in- 
struction primaire  gratuit^,  mit  à  la  disposition  des  communes 
de  nouvelles  ressources.  "  Toute  commune  qui  veut  user  de  la 
faculté  accordée  par  le  ^^  3,  art    36,  L.  LS  mars  1830,  d'entrete- 
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nir  une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites  peut,  en  sus 
de  ses  ressources  propres  et  des  centimes  spéciaux  autorisés  par 
la  même  loi,  affecter  à  cet  entretien  le  produit  d'une  imposition 
extraordinaire  qui  n'excédera  pas  4  cent,  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  "  (art.  S). 

5759.  —  La  loi  du  lOjuill.  1873  ayant  accru  les  charges  des 
communes  par  l'augmentation  du  traitement  des  instituteurs,  au- 
torisa les  conseils  municipaux  à  voler  un  quatrième  centime  ordi- 
naire pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire.  i 

5760.  —  La  loi  du  16  juin  1881,  établissant  la  gratuité  absolue  j 
de  l'instruction  primaire,  rendit  ce  quatrième  centime  obligatoire 
comme  les  trois  autres,  décida  qu'ils  seraient  perçus  dans  toutes 
les  communes  et  non  plus  seulement  dans  celles  qui  n'avaient 
pas  de  ressources  ordinaires  suffisantes,  et  ([u'ils  seraient  votés 
sans  le  concours  des  plus  imposés,  comme  ressources  ordinaires. 
Nous  avons  dit  que  la  loi  du  19  juill.  1880  avait  mis  fin  à  la  si- 
tuation anormale  créée  par  la  loi  de  1881  en  supprimant  les  cen- 
times départementaux  et  communaux  de  l'instruction  primaire  et 
en  les  transformant  en  centimes  généraux.  — V.suprà,  n.  3692. 

,So  Centimes  des  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

5761.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  21  mai  1836,  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  ordinaires  des  communes,  il  sera  pourvu 
à  l'entretien  des  cliemins  vicinaux  à  l'aide,  soit  de  prestations  en 
nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de  travail,  soit 
de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  5.  Le  conseil 
municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources  ou  toutes 
les  deux  concurremment.  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera 
pas  nécessaire. 

5762.  —  L'entretien  des  chemins  vicinaux  étant  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune,  si  le  conseil  municipal  mis  en  de- 
meure n'a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  pres- 
tations et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra  d'ofice,  soil 
imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire 
exécuter  les  travaux.  Le  préfet  communiquera  chaque  année  au 
conseil  général  l'état  des  impositions  établies  d'office  en  vertu 
du  présent  article  (art.  5). 

5763.  —  La  loi  du  24  juill.  1867  (art.  3),  qui  a  été  maintenue 
sur  ce  point  par  l'art.  141,  L.  5  avr.  1884,  autorise  les  conseils 
municipaux  à  voter  souverainement  3  cent,  extraordinaires,  ex- 
clusivement affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Les  au- 
teurs sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'en  fait,  malgré  leur  nom, 
ces  centimes  ont  le  plus  souvent  le  caractère  de  receltes  ordi- 
naires, étant  affectés  à  des  dépenses  d'entretien.  —  Y.  suprà, 
v°  Cliemin  vicinal,  n.  1309  et  s. 

5764.  —  De  même,  la  loi  du  20  août  1881  autorise  les  con- 
seils municipaux,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires 
de  la  commune,  à  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux 
reconnus,  à  l'aide  soit  d'une  journée  de  prestation  ,  soit  de  cen- 
times extraordinaires  en  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Si  l'imposition  excède  3  cent.,  les  délibérations 
du  conseil  municipal  devront  être  approuvées.  Cette  disposition 
a  été  consacrée  par  l'art.  141,  L.  3  avr.  1884,  aux  termes  duquel 
les  conseils  municipaux  peuvent  voler  3  cent,  extraordinaires 
exclusivement  affectés  aux  chemins  ruraux  reconnus.  —  V.  su- 
prà, v  Chemin  rural,  n.  49,  34. 

4»  Centimes  affectés  n  des  secours  aux  familles  des  militaires 
réservistes  et  territoriaux. 

5765.  —  D'après  la  loi  du  21  déc.  1882  i art.  Ij,  les  conseils 
municipaux  j)euvent  encore,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  res- 
sources ordinaires  et  des  centimes  extraordinaires  créés  dans 
les  limites  du  maximum  fixé  chaque  année  par  les  conseils  gé- 
néraux, voler  annuellement  et  extraordinairement  3  cent,  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dans  le 
but  d'accorder  des  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats 
de  la  réserve  el  de  l'armée  territoriale  retenus  sous  les  drapeaux. 
Ces  centimes  n'ont  besoin  pour  être  établis  d'aucune  autorisa- 
tion de  l'administration  supérieure.  Ils  n'entrent  pas  dans  le  cal- 
cul du  maximum  des  centimes  extraordinaires  mis  chaque  année 
à  la  disposition  des  conseils  municipaux  par  la  loi  de  finances. 
Un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  si,  en  réglant  le  budget,  il 
refusait  d'approuver  le  vote  de  ces  centimes,  sous  prétexte  qu'il 

Répertoire,  —  Tome  XIV. 


pouvait  être  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  du  crédit  sur  dépenses 
imprévues.  —  Cons.  d'Et.,  l'^juill.  1892,  Ville  de  Rennes,  [Leb. 
584] 
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0°  Centimes  pour  l'assistance  médicale. 


5766.  —  Enfin,  pour  compléter  cette  énumération,  il  faut 
mentionner  les  centimes  affectés  aux  dépenses  d'assistance  mé- 
dicale gratuite. 

5767.  —  Les  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale, 
tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  du  ^o  juill.  1893,  sont  obliga- 
toires. 

5768.  —  Elles  sont  supportées  par  les  communes,  les  dé- 
partements et  l'Etat  suivant  les  règles  établies  par  les  art.  27, 
28  et  29  de  la  loi  (art.  26). 

5769.  —  Les  communes,  dont  les  ressources  spéciales  de 
l'assistance  médicale  et  les  ressources  ordinaires  inscrites  à  leur 
budget  sont  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  de  ces  dépenses, 
sont  autorisées  à  voter  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  ou  des  taxes  d'octroi  pour  se  procurer  le 
complément  de  ressources  nécessaires. 

.5770.  —  La  part  que  les  communes  sont  obligées  de  deman- 
der aux  centimes  additionnels  ou  aux  taxes  d'octroi  ne  peut  être 
moindre  de  20  p.  0/0  ni  supérieure  à  90  p.  0/0  de  la  dépense  à 
couvrir  (art.  28). 

6°  Centimes  pour  l'adminislralion  des  forêts. 

•5771.  —  Nous  devons  signaler  aussi  pour  mémoire  une  dé- 
pense qui,  pendant  un  certain  temps,  a  donné  heu  à  l'établisse- 
ment de  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière  :  nous  voulons  parler  des  frais  d'administration  ries  bois 
appartenant  aux  communes.  La  loi  des  13-29  sept.  1791,  après 
avoir  soumis  les  bois  communaux  au  régime  forestier,  c'est-à- 
dire  après  les  avoir  placés  sous  l'administration  des  agents  de 
l'Etat,  disposa  que,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  de  leur  admi- 
nistration, il  serait  prélevé  un  décime  par  franc  sur  le  montant 
de  l'adjudication  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires.  Les 
vacations  des  arpenteurs  étaient  payées  par  les  communes. 
Pour  les  coupes  délivrées  en  nature,  un  droit  fixe  par  arpent 
était  déterminé  pour  les  frais  de  balivage,  martelage  et  récole- 
ment(L.  15  août  1792  et  Décr.  29  llor.  an  III). 

5772.  —  Le  Code  forestier  adopta  un  autre  mode  de  rémuné- 
ration. L'art.  106  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  indemniser  le  gouver- 
nement des  frais  d'administration  des  bois  des  communes,  il  sera 
ajouté  annuellement, à  la  contribution  foncière  établie  surces  bois, 
une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme 
sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  :  elle  sera  répartie 
au  marc  le  franc  de  ladite  contribution  et  perçue  de  la  même  ma- 
nière ».  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charue  des 
communes  {art.  108).  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
sont  principalement  affectées  au  paiement  des  frais  de  garde, 
de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au 
Trésor,  en  vertu  de  l'art.  106.  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  na- 
ture pour  l'affouage  el  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  res- 
sources, il  doit  être  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes 
pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution,  el  le 
prix  en  être  employé  au  paiement  desdites  charges. 

5773.  —  Ce  système  donna  lieu  à  de  vives  réclamations. 
Presque  toujours,  à  défaut  de  revenus,  on  dut  prélever  la  taxe 
additionnelle  sur  les  délivrances  en  nal,ure,  et  les  alTouages  du- 
rent supporter  la  presque  totalitç  de  la  charge.  Les  départements 
où  le  sol  forestier  est  riche  et  les  frais  d'administration  relative- 
ment peu  élevés  étaient  fort  imposés,  tandis  que  ceux  du  .Midi, 
Irès-étendus  mais  peu  productifs  et  nécessitant  des  frais  d'ad- 
ministration considérables,  ne  payaient  presque  rien.  La  lui  du 
20  juill.  1837  (art.  2)  fit  droit  à  ces  plaintes  en  décidant  que 
la  somme  représ-ntant  le  montant  des  frais  d'administration 
serait  répartie  par  ordonnance  royale  entre  les  divers  départe- 
ments à  raison  des  dépenses  effectuées  par  Padministration  des 
biens  dans  chaque  département.  Les  frais  d'administration  étaient 
comparés,  d'une  part,  a  l'étendue  des  buis;  d'autre  part,  à  leur 
produit. 

5774.  —  ("e  fui  au  tour  des  départements  pauvres  de  se 
plaindre,  .^ussi  la  loi  du  23  juin  1841  (art.  5),  adopta-t-elle  un 
nouveau  mode.  «  Il  est  dd  ù  l'Etat  pour  remboursement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  3  cent,  par  franc  sur  les 
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produils  principaux  de  ces  bois,  sans  toulefois  que  ,  pour  toutes 
les  coupes  d'un  même  exercice,  la  somme  remboursée  puisse 
dépasser  un  franc  par  hectare  de  la  contenance  totale.  Cette 
taxe  est  versée  à  la  caisse  des  receveurs  des  domaines  par  les 
receveurs  des  communes  et  établissements  propriétaires  (Ll^.  19 
juill.  1843,  art.  6,  et  14  juill.  1836,  art.  14). 

5775.  —  lia  été  lUgé  qu'il  ne  peut  être  voté  d'imposition 
extraordinaire  pour  solder  ces  dépenses  que  si  le  produit  de  la 
coupe  est  insuffisant  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  son 
insulTisance.  —  Cous.  d'Et.,  10  déc.  1886,  Chabert,  rs.  88. .3. 43, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.44] 

'i"  Ceulimes  affectés  aux  syndicats  des  communes. 

577G.  —  L'art.  177,  L.  22  mars  1890,  relatif  aux  syndicats 
de  communes,  porte  que  parmi  les  recettes  du  syndicat  figure 
la  contribution  des  communes  associées.  Cette  contribution 
est  obligatoire  pour  lesdites  communes  pendant  la  durée  de 
l'association  et  dans  la  limite  des  nécessités  du  service,  telle 
que  les  délibérations  initiales  des  conseils  municipaux  l'ont  dé- 
terminée. Les  communes  associées  peuvent  affecl,er  a  cette  dé- 
pense leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles. 
Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  voter,  à  cet  effet,  5  cent,  spé- 
ciaux. 

Section  IV. 
Assiette  des  centimes  additionnels. 

§  1 .  Pur  qui  ils  sont  dus. 

5777.  —  Sur  qui  sont  établis  les  centimes  additionnels?  A 
part  les  centimes  législatifs  et  ordinaires,  qui  ne  portent  que  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  tous  les  au- 
tres portent  sur  les  quatre  contributions  directes. 

5778.  —  En  principe,  tous  les  contribuables  de  la  commune 
doivent  acquitter  les  centimes  additionnels.  L'Etat,  qui  n'est  pas 
imposable  en  principal  pour  ses  biens,  est  soumis,  pour  celles  de 
ses  propriétés  qui  sont  productives  de  revenus,  aux  impositions 
communales  (L.  .3  frim.  an  VII,  art.  107). 

5779.  —  La  loi  du  19  vent,  an  IX  apporta  une  dérogation  à 
ce  principe,  en  décidant  que  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  ne  paie- 
raient point  de  contributions.  Ce  privilège,  qui  se  comprenait  à 
l'égard  des  impôts  perçus  au  profit  du  Trésor,  était  moins  facile 
à  justifier  pour  les  taxes  perçues  au  profit  des  départements  et 
communes.  Aussi  voyons-nous  des  lois  successives  restreindre 
peu  à  peu  l'exemption  accordée  à  l'Etat. 

5780.  —  Les  propriétés  de  l'Etat  productives  de  revenus 
contribueront  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  privées  et  d'après  un  rùle  spécial 
dressé  par  le  préfet, porte  l'art.  13,  1.21  mai  1836.  —  X.  supra, 
yo  Chemin  vicinal .  n.  968,  969. 

5781.  —La  loi  du  12  juill.  1863,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  étend  la  disposition  de  la  loi  de  1836  aux  centimes 
extraordinaires  volés  par  les  conseils  municipaux  pour  l'établis- 
sement de  ces  chemins. 

5782.—  D'après  l'art.  4,  L.  24  juill.  1867,  «  les  forêts  et  les 
bois  de  l'Etat  devront,  à  l'avenir,  acquitter  les  centimes  addition- 
nels ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  com- 
munes, dans  la  proportion  delà  moitié  de  leur  valeur  imposable.  » 

5783.  —  Enfin  la  loi  du  8  mai  1860  (art.  7)  inscrivit  au  budget 
un  crédit  destiné  à  faire  acquitter  par  les  forêts  de  l'Etat  l'inté- 
gralité des  centimes  additionnels  alTectés  aux  dépenses  des  com- 
munes. C'est  ce  système  qui  a  été  consacré  par  l'art.  144,  L.  5 
avr.  1884,  aux  termes  duquel  ces  forêts  acquittent  les  centimes 
communaux  dans  la  même  proportion  que  les  propriétés  pri- 
vées. 

5784.  —  Les  centimes  additionnels,  qu'ils  soient  compris 
dans  le  rôle  général  ou  qu'ils  fassent  l'objet  d'un  rôle  spécial, 
sont  le  complément  des  contr  butions  auxquels  ils  s'ajoutent. 
Il  en  résulte  que  le  seul  fnit  d'être  insent  sur  le  rùle  d'une  des 
contributions  directes  d'une  commune  pour  une  année  entraîne 
nécessairement  l'imposition  d'un  contribuable  à  tous  les  cen- 
times ordinaires  ou  extraordinaires  qui  seront  votés  pour  la 
même  année.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1863,  Ouyot,  |Leb.  chr., 
p.  737; 

5785. —  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  5  lier,  an  XI  et  le  décret 
du  10  mars  1810,  d'après  lesquels  les  canaux  sont  exclusivement 


soumis  à  la  contribution  foncière  et  échappent  à  de  toute  autre 
charge,  ne  dispensent  pas  un  canal  de  contribuer  aux  centimes 
additionnels  au  principal  de  l'impôt  foncier.  —  Cons.  d'Et.,  l""' 
juill.  1839,  C"  du  Canal  du  Midi,  [P.  adm.  chr.] 

5786.  —  Un  contribuable  ne  peut  se  soustraire  au  paiement 
des  centimes  additionnels  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  son  domi- 
cile dans  la  commune.  L'imposition  frappe  tous  les  habitants 
portés  aux  rôles  sans  distinction.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1832, 
Leguigois,  [P.  adm.  chr.] 

5787.  —  La  loi  du  14  févr.  1810,  qui  permettait,  en  cas  d'in- 
suffisance de  revenus  des  fabriques  et  des  communes,  la  répar- 
tition des  dépenses  de  la  célébration  du  culte  entre  les  habitants 
au  marc  la  livre  de  leur  contribution,  et  qui  par  suite  exemptait 
les  forains,  a  été  modifiée  par  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  prescrit 
l'imposition  de  tous  les  contribuables,  forair.s  ou  résidants,  ins- 
crits aux  rôles  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1839, 
Marcotte,  [P.  adm.  chr.] 

5788.  —  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  la  destination  des  cen- 
times imposés.  Par  exemple,  un  contribuable  ne  peut  demander 
décharge  des  centimes  imposés  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
célébration  du  culte  catholique  sous  le  prétexte  qu'il  est  protes- 
tant, -r  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  Delamare,  [Leb.  chr.,  p. 
752] 

5789.  —  Un  contribuable  ne  peut  refuser  sa  part  contributive 
en  alléguant  que  l'imposition  a  été  établie  pour  couvrir  les  charges 
résultant  de  I  acquisition,  de  l'entretien  et  de  la  garde  des  biens 
communaux,  à  la  jouissance  desquels  il  ne  participe  pas.  Il  n'est 
pas  permis,  en  renonçant  à  l'exercice  d'un  droit,  de  se  soustraire 
aux  obligations  imposées  à  tous  les  contribuables.  —  Cons.  d'Et., 
4  mai  1877,  Communes  de  Gincla  et  de  Montfort,  [Leb.  chr.,  p. 
409];  —  3  août  1877,  Commune  d'Ustou,  [Leb.  chr.,  p.  731];  — 
9  mai  1879,  Bardou,  ;^Leb.  chr.,  p.  360];  —  21  nov.  1884,  Même 
partie,  'Leb.  chr.,  p.  8121 

5790.  —  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  des  impo- 
sitions établies  pour  acquitter  une  dette  de  la  commune,  pour 
payer  les  frais  d'un  procès  perdu.  Le  Conseil  a  rejeté  la  récla- 
mation de  propriétaires  forains  qui  refusaient  de  contribuer  au 
paiement  des  frais  d'un  procès  relatif  au  partage  de  propriétés 
dont  ils  étaient  exclus  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1823,  Lépine,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  13  août  1823,  Petit, 
[P.  adm.  chr.];  —  5  nov.  1886,  Fuzelier,  |P.  adm.  chr.,  D.  88.3. 
31];  —  16  mars  1894,  Gagmer,  [Leb.  ohr.,  p.  211] 

5791.  —  Tout  contribuable  de  la  commune  est  imposable 
alors  même  que  son  établissement  dans  la  commune  serait  pos- 
térieur au  fait  qui  a  motivé  l'imposition  ou  à  l'imposition  elle- 
même.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1828,  Declercq,  [P.  adm.  chr.]  ;  — 
6  juill.  1843,  Bresson,  [Leb.  chr.,  p.  330] 

5792.  —  Cependant  quand  une  commune  est  réunie  à  une 
autre,  ses  habitants  doivent  obtenir  décharge  des  centimes  addi- 
tionnels imposés  dans  cette  dernière  pour  l'acquittement  de  dettes 
antérieures  à  l'annexion.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872,  Borel, 
Leb.  chr.,  p.  660];—  14  maH875,  "Ville  de  Saint-Lô,  [Leb.  chr., 
[p.  467J 

§  2.  Exemptions. 

5793.  —  Il  y  a  des  exceptions  à  ce  principe  que  tout  con- 
tribuable porté  aux  rôles  doit  acquitter  les  centimes  additionnels. 
Nous  allons  les  passer  en  revue.  La  loi  du  10  vend,  an  IV,  qui 
a  édicté  la  responsabilité  civile  des  communes,  à  raison  des  délits 
commis  cà  force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  par 
des  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit 
envers  les  personnes,  soit  envers  les  propriétés  nationales  ou 
privées,  décidait  que  la  commune  serait  tenue  de  payer  à  l'Etat 
une  amende,  et  aux  victimes  du  dommage,  le  montant  de  la  ré- 
paration et  des  dommages-intérêts.  L'avance  de  ces  sommes  de- 
vait être  faite,  soit  sur  les  fonds  disponibles  de  la  commune,  soit 
par  les  vingt  plus  forts  contribuables.  Puis  la  répartition  devait 
en  être  faite  sur  tous  les  habitants  de  la  commune,  d'après  le  ta- 
bleau des  doniiciliés  et  à  raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 

5794.  —  L'art.  106,  L.  3  avr.  1884,  a  conservé  le  principe  de 
la  loi  de  vend,  an  IV  en  en  modifiant  seulement  les  détails. 
•<  L'amende  est  supprimée  ».  Les  dommages-intérêts  dont  la 
commune  est  responsable  sont  ri'partis  entre  tous  les  habitants 
domiciliés  dans  ladite  commuie,  en  vertu  d'un  rôle  spécial  com- 
prenant les  quatre  contributions  directes.  Il  ne  suffit  pas  d'être 
contribuable,  il  faut  être  domicilié  dans  la  commune.  La  raison 
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de  celte  restriction  est  que  Ips  habitants  sont  présumés  en  faute 
pour  avoir  laissé  commettre  Ih  crime  ou  le  délit.  C'était  à  eux 
qu'il  appartenait  de  Tempècher. 

5795.  —  M.  Morgand  (l.  2,  p.  160  pense  que  la  question 
de  savoir  si  un  contribuable  est  ou  non  domicilié  relève  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Le  Consed  d'Etat,  au  con 
traire,  a  procJamé  la  compétence  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin  fS.ïo,  Hacliat-Peyron ,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

5796.—  11  résulte  de  la  même  décision  que  l'on  n'est  imposable 
que  si  l'on  était  domicilié  dans  la  commune  au  moment  où  les 
faits  délictueux  se  sont  accomplis.  En  effet,  il  ne  peut  exister 
aucune  présomption  de  faute  contre  celui  qui  alors  n  habitait  pas 
encore  la  commune. 

5797.  —  Lorsqu'un  habitant  plaide  contre  sa  commune  et 
gagne  son  procès,  les  frais  du  procès  peuvent  donner  lieu  à 
l'établissement  d'une  imposition  extraordinaire  ou  être  payés  au 
mnven  de  centimes  pour  insulfisance  de  revenus.  Le  plaideur 
victorieux  va-t-il  avoir  à  payer  sa  quote-part  des  frais  comme 
contribuable?  Par  une  décision  des  l''"'-10  sept.  1SI9  insérée  au 
Bulletin  des  lois  (VII,  B.  .308,  n.  7433,  AIT.  Lefrère  Desmai- 
sons), le  Conseil  d'Etat  avait  résolu  cette  question  négativement 
par  les  motifs  suivants  :  «  (.Considérant  que  des  intérêts  ne  peu- 
vent pas  être  communs  lorsqu'ils  sont  opposés;  que  lorsqu'une 
commune  plaide  avec  l'un  de  ses  habitants  ils  deviennent  étran- 
gers l'un  à  l'autre  pour  tout  ce  qui  fait  la  matière  d'un  procès  ; 
que  ce  sont  deux  propriétaires,  l'un  collectif,  l'autre  individuel, 
qui  plaident  l'un  contre  l'autre;  que,  dès  lors,  le  requérant  ne 
doit  pas  être  imposé  pour  subvenir  aux  frais  du  procès  que  la 
commune  a  été  condamnée  à  lui  rembourser  ».  —  Leb.  chr., 
p.  562. 

5798.  —  Mais  cette  jurisprudence  ayant  changé  et  le  Con- 
seil d'Etat  ayant  déclaré  les  plaideurs  passibles,  comme  contri- 
buables, des  centimes  imposés  pour  payer  les  frais  du  procès 
gagné  par  eux  fCons.  d'Et.,  I'-"'  mars  1833,  Prudot  et  Réclin, 
[P.  adm.  chr.];  —  4  nov.  1836,  Renault,  P.  adm.  chr.),  une 
disposition  législative  devint  nécessaire.  De  là  l'art.  o8,  L.  18 
juin.  1837,  qui  est  devenu  l'art.  131,  L.  o  avr.  1884  :  "  La  section 
qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  la  commune  ou  contre  une 
autre  section  n'est  point  passible  des  charges  ou  contributions 
imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts  qui 
résultent  au  procès.  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  partie 
qui  plaide  contre  une  commune  ou  section  de  commune  ».  — 
Cons.  d'Et.,  30  avr.  1870,  Bourguenod  ,  :  P.  adm.  chr.];  —  10 
juin  1887,  .\ucher.  [S.  89.3.30.  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.101]  —  Sur 
l'interprétation  de  cette  disposition,  V.  suprà.  v"  Commune,  n. 
1299. 

5799.  —  La  dispense  de  participer  aux  frais  du  procès  s'ap- 
plique au  plaideur  gagnant  et  à.  ses  héritiers.  —  Cons.  d'Et.,  24 
févr.  1866,  Commune  de  (jardie,  [Leb.  chr.,  p.  139] 

5800.  —  Mais  elle  a  un  caractère  personnel  et  ne  s'étend 
pas  aux  tiers  acquéreurs. — Cons.  d'Et.,  29juill.  1881,  Maire  de 
Alaxou  au  nom  des  habitants  de  la  section  de  Saint-Pierre-la- 
Feuille,  [S.  83.3.20,  P.  adm.  chr.J 

5801.  —  Nous  rappelons  que,  pendant  un  temps,  les  proprié- 
taires de  fonds  clos  étaient  tlispensés  de  contribuer  au  salaire 
du  garde  champêtre  fX.  suprà ,  n.  5733).  Il  avait  été  jugé  que 
de  simples  fossés  entourant  une  propriété  et  constituant  une 
clôture  suffisante,  d'après  la  loi  du  6  oct.  1791  pour  soustraire 
la  propriété  à  l'exercice  du  droit  de  parcours  "  ne  devaient  pas 
faire  considérer  le  propriétaire  comme  dispensé  de  payer  les  cen- 
times destinés  au  traitement  du  garde  champêtre  ».  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1830,  Ministre  de  l'Intérieur,  rp.  adm.  chr.] 

5802.  —  Un  propriétaire  de  bois  non  clos,  eùt-il  même  un 
garde  particulier,  devait  acquitter  ces  centimes.  —  Cons.  d'Et., 
22  juin.  1829,  de  La  Rochefoucauld,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


Section  V. 

Questions  contenlieuses   auxtitielles  donne  lieu  le  reeonvroinoiil 
(les  cenllnics  additionnels. 

580ït.  —  Les  centimes  additionnels  n'ont  pas  d'individualité 
propre.  Leur  quotité  dépend  de  celle  du  principal.  (>'esl  ce  qui 
explique  que  les  contribuables  ne  puissent  guère  fonder  leurs  ré- 
clamations que  sur  les  illégalités  commises  dans  l'établissement  de 
ces  impositions.  Déjà,  en  traitant  des  règles  de  compétence,  nous 
avons  dit  qu'il  appartenait  à  la  juridiction  administrative  de  véri- 


lier  si  l'impôt  avait  une  base  légale.  Il  convient  d'examiner  ici 
quels  sont  les  griefs  qui  sont  le  plus  souvent  formulés  contre 
les  centimes  additionmds. 

5804. —  Un  contribuable  est  fondé  à  réclamer,  si  la  dépense 
qui  motive  l'imposition  est  illégale.  Le  Conseil  avait  reconnu, 
en  1873,  qu'un  conseil  municipal  avait  le  droit  de  voter  un  cen- 
time pour  assurer  le  paieiiieiil  d'une  subvention  à  un  instituteur 
libre.—  Cons.  d'Et.,  30janv.  1883,  Séguin,  [Leb.  chr.,  p.  103] 

—  Aujourd'hui  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal, 
ces  subventions  sont  interdites  aux  communes,  un  contribuable 
serait  fondé  à  demander  décharge  de  la  part  qui  lui  serait  récla- 
mée dans  le  paiement  d'une  telle  dépense.  — V.  suprà,  xo  Com- 
mune,  n.  1413  et  s. 

5805. —  De  même,  un  certain  nombre  de  conseils  munici- 
paux violent  l'art.  136  de  la  loi  municipale  en  allouant  à  leurs 
membres  des  traitements  ou  indemnités.  Les  contribuables,  qui 
n'ont  pas  qualité  pour  faire  ajinuler,  pour  excès  de  pouvoir,  les 
délibérations  par  lesquelles  ces  dépenses  illégales  sont  établies, 
ont  un  moyen  d'en  faire  déclarer  l'illégalité,  c'est  de  demander 
réduction  de  leur  cote  en  centimes  additionnels. 

5806.  —  S'il  est  permis  de  contester  la  légahté  de  la  dépense 
on  ne  peut  en  discuter  l'opportunité.  Un  contribuable  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  que  l'imposition  eût  été  inutile  si  les 
linanoes  de  la  commune  avaient  été  administrées  d'une  manière 
différente.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  Delamare,  [Leb.  chr., 
p.  732' 

5807.  —  ...  .\i  que  la  dépense  était  inutile.  —  Cons.  d'Et., 
17  miii  1890,  Lafosse,  'Leb.  chr.,  p.  316] 

5808.  —  ...  M  quH  les  dettes  qui  ont  motivé  l'imposition 
étaient  lictives.  — Cons.  d'Et.,  3  déc.  1886,  des  Etangs,  [S.  88. 
3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.43] 

5809.  —  Les  conti  ibuables  ne  sont  pas  admis  non  plus  à 
discuter  la  régularité  des  actes  contractuels  qui  ont  précédé  la 
dépense.  Supposons  que  l'imposition  S'it  motivée  par  uiifl  ac- 
quisition faite  par  la  commune.  Les  contribuables  ne  pourront 
se  prévaloir  de  vices  de  formes,  d'Irrégularités  entachant  la 
vente,  pour  obtenir  décharge  des  centimes  additionnels.  —  (Cons. 
d'Et.,  17  mai  1890,  précité. 

5810.  —  Ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  réclamations,  c'est 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'établissement  de  l'imposition.  Si  elle 
n'a  pas  été  votée  par  le  conseil  municipal,  décharge  est  due.  — 
Cons.  d'Et.,  22  nov.  1878,  Soûler,  [P.  adm.  chr.J;  —  17  janv. 
1890,  Azaïs,  [D.  91.3.62] 

5811.  —  Il  en  est  de  même  si  l'assemblée  qui  a  voté  l'impo- 
sition était  irrégulièrement  composée  Les  réclamations  étaient 
fréquentes  lorsque  l'adjonction  des  plus  imposés  était  exigée.  La 
loi  du  13  mai  1818  disposait  qu'en  cas  d'absence  des  plus  im- 
posés, il  fallait  appeler  ceux  qui  venaient  ensuite  sur  la  liste. 
Lorsqu'on  avait  négligé  de  faire  appel  aux  plus  imposés,  ou  que 
l'on  n'avait  pas  suivi  l'ordre  dans  lequel  ils  étaient  inscrits,  l'as- 
semblée était  irrégulièrpment  composée  et  les  contribuables  étaient 
fondés  à  demander  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1883,  Broët, 
[Lidi.  chr.,  p.  246] ;  —  29  janv.  1886,  lUiguenin,  'Leb.  chr., 
p.  88] 

5812.  —  D'autres  tormalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  con- 
vocation des  plus  imposés,  la  transcription  des  délibérations  sur 
le  registre  ont,  au  contraire,  été  considérées  par  le  Cons'il 
comme  ne  constituant  pas  des  lormalités  substantielles  —  Cons. 
d'Et.,  8  févr.  188i-.  Dommanget ,  .Leb.  chr.,  p.  119];  —  3  févr. 
1880,  Même  partie,  [P.  adm.  chr.',  D.  87.5.92] 

5812  his.  —  Lorsqu'un  des  membres  du  conseil  municipal 
n'a  pas  été  convoqué  en  temps,  utile  à  la  délibération  dans  la- 
quelle a  été  votée  l'imposition,  les  contribuables  sont  fondés  à 
demander  décharge,  alors  même  que  le  vote  aurait  été  unanime. 

—  Cons.  d'Et.,  8  août  1894,  Hamin,  |Leb.  chr.,  p.  882J 

5813.  —  Le  conseil  municipal  peut  valalilemenl  voler  le 
principe  de  l'imposition  en  chargeant  le  maire  d'indiquer  ulté- 
rieurement la  somme  à  imposer.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  18s3,  De- 
llers-tjeffroi ,  [Leb.  chr.,  p.  379J 

5814.  —  Décharge  est  due  quand  la  délibération  par  laquelle 
a  été  votée  une  imposition  n'a  pas  été  approuvée  par  l'autorité 
qui  était  compétente  pour  donner  cette  autorisation  ,  eu  égard  à 
la  (|uolité  des  centimes.  .Nous  avons,  en  exposant  l'histoire  de 
la  législation  relative  aux  centimes  communaux,  indiqué  des 
variations  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  fu-éleis,  du  ministre, 
du  gouvernement,  du  Parlement.  L'erreur  commise  sur  ce  point 
pouvait  être  une  cause  de  décharge.  —  Cous.  d'Et.,  0  août  18K1, 
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Lalou.  [Leb.  chr.,  p.  793j;  -  16  avr.  1886,  Féron ,  [S.  88.3.7, 
P.  aHm.  chr.,  D.  87.3  i02 

5815.  —  C"esl  ainsi  que  le  Conseil  avait  jugé  que,  pour  la 
fixation  du  maximum  de  centimes  que  les  conseils  municipaux 
pouvaient  voter  avec  l'approbation  du  préfet,  d'après  l'art,  o,  L. 
24  juin.  1867,  dans  la  limite  fixée  par  le  conseil  général,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  compter  les  quatre  centimes  spéciaux  de  l'ins- 
truction primaire.  —  Cons.  d"Et.,  28  janv.  1887,  Société  immo- 
bilii-re  marseillaise,  ^D.  88.3.oOj 

5816. —  L'imposition  de  centimes  additionnels  spéciaux  étant 
subordonnée  à  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires  ,  il  arrive 
souvent  que  des  contribuables  contestent  cette  insuffisance.  Il  y 
a  lieu  par  suite  d'examiner  les  budgets  des  communes,  et  de 
rechercher,  pour  chaque  année,  si  les  revenus  ordinaires  étaient 
suffisants.  Il  faut  déterminer  quelles  sont  les  ressources  ordinai- 
res ,  quelles  sont  les  dépenses  qu'elles  doivent  couvrir.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé,  à  propos  d'une  demande  en  décharge, 
que  les  taxes  principales  d'octroi  avaient  le  caractère  de  recettes 
ordinaires  ,  et  qu'au  contraire  on  ne  pouvait  considérer  comme 
telles  un  excédent  de  recettes  provenant  d'exercices  précédents. 

—  Cons.  d'Et.,  21  mai  1886,  Gailhard,  [S.  88.3.1o,  P.  adm.  chr.. 
D.  87.3.113] 

5817.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  insuffisance  de  revenus  que 
si  les  recettes  ordinaires  ne  peuvent  pourvoir  aux  dépenses  or- 
dinaires et  aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  un  caractère 
obligatoire.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1877,  Ville  de  Nantes,  [S. 
79.2.280,  P.  adm.  chr.];  —  21  mai  1886,  précité. 

5fj-18.  —  C'est  au  contribuable  qui  réclame  à  prouver  que 
les  revenus  ordinaires  étaient  suffisants  et  que,  par  suite,  l'impo- 
sition spéciale  était  inutile  et  illégale.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc. 
1871,  Le  Mengnonnet,  ^Leb.  chr.,  p.  328';  —  18  juin  1875, 
Fabien,  [S.  77.2.138,  P.  adm.  chr.];  —  24  janv.  1879,  Dieu,  [S. 
80.2.272,  P.  adm.  chr.] 

5819.  —  S'il  fait  celte  preuve,  il  doit  obtenir  décharge.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1861,  Couppé  d'Aboville  et  autres,  [P.  adm. 
chr.1;  _  H  août  1869,  C"  des  voilures  de  Paris,  [S.  70.2.279, 
P.  adm.  chr.] 

5820.  —  Les  actes  qui  établissent  une  imposition  ont  un 
caractère  définitif.  Si  donc  un  vice  de  forme  s'est  glissé,  soit  dans 
la  délibération  par  laquelle  a  été  volée  une  imposition,  soit  dans 
l'arrêté  qui  approuve  cette  délibération,  le  contribuable  est  fondé 
à  demander  décharge,  et  des  délibérations  régulières  prises  ullé- 
rieurem'-nt  ne  pourront  donner  au  rôle  vicié  dans  son  principe 
une  force  légale  rétroactive.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1870,  Bois- 
Poisson,  [Leb.  chr.,  p.  3b2];  —  24  janv.  1879,  Commune  de 
Cescan,  fP.  adm.  chr.] 

5821.  —  L'acte  qui  approuve  l'établissement  d'une  imposi- 
tion doit  nécessairement  et  à  peine  de  nullité  précéder  l'émission 
du  rôle.  L'autorisation  donnée  ultérieurement  ne  peut  donner 
rétroactivement  à  l'imposition  la  base  légale  qui  lui  manquait. 

—  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886,  précité. 

5822.  —  Une  fois  que  l'imposition  est  autorisée  régulière- 
ment, elle  peut  être  perçue  ou  non  par  le  conseil  municipal,  sui- 
vant qu'il  n'a  pas  ou  qu'il  a  des  ressources  suffisantes,  tju'il  sur- 
vienne une  recette  accidentelle  dans  le  cours  d'une  année,  le 
conseil  municipal  pourra  ne  pas  recourir  cette  année-là  aux  res- 
sources extraordinaires  mises  à  sa  disposition.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  faculté.  Il  peut  affecter  ces  ressources  à  d'autres  dé- 
penses, les  détourner  de  l'emploi  pour  lequel  elles  ont  été  éta- 
blies sans  que  les  contribuables  aient  rien  à  réclamer.  Ainsi  une 
commune  contracte  un  emprunt  pour  le  paiement  de  dettes  de 
guerre  et  une  imposition  extraordinaire  pour  gager  cet  emprunt, 
L'Etal  lui  remboursant  le  montant  de  cet  emprunt,  il  semble 
que  la  contribution  extraordinaire  doive  cesser  de  plein  droit. 
Il  a  été  décidé  que  la  commune  pouvait  librement  en  affecter 
le  produit  à  des  dépenses  municipales.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
(883,  D'Aboville,  Combes,  etc.,  [Leb.  chr.,  p.  7o6];  —  23  juill. 
1884,  Guilhem  de  Pothuau,  fLeb.  chr.,  p.  634];  —  28  janv.  1887, 
précité;  -  20  juill  1888,  Bertrand,  ^S.  90.3.30,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.100^;  —  17  janv.  1891,  Gailhard  ,  ^Leb.  chr.,  p.  23];  — 
14  lévr.  1891,  Héritiers  Guilloteaux,  fS.  et  P.  92.3.64,  D.  91. 
3.77';  —  2  mai  1891,  Hemilly,  LLeb.  chr.,  p.  347] 

5823.  —  Le  produit  des  centimes  additionnels  varie  néces- 
sairement avec  les  mouvements  du  principal  de  l'impôt.  Il  en 
résulte  que  toute  modification  apportée  au  principal  di'  l'impôt 
a  sa  rép'Tcussion  sur  la  valeur  du  centime  départemental  et 
communal.  In  dégrèvement  accordé  sur  le   principal  peut  donc 


entraîner  une  perturbation  considérable  dans  les  budgets  locaux, 
compromettre  leur  équilibre  et  rendre  nécessaire  l'augmentation 
du  nombre  des  centimes  votés.  Cette  considération  a  déterminé 
le  législateur,  après  avoir  accordé  un  dégrèvement  de  1 5  millions 
sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties,  à  introduire  dans  la  loi  de  finances  du  8  août  1890  un 
art.  26  ainsi  conçu  :  c.  Pour  le  calcul  du  pro  'uit  total  des  cen- 
times départementaux  et  communaux  à  imposer  dans  les  rôles 
de  chaque  année,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière  (pro- 
priétés bâties  et  non  bâties),  on  prendra  pour  base  le  montant 
du  principal  inscrit  aux  rôles  de  1890,  en  tenant  compte  toute- 
fois des  mouvements  de  la  matière  imposable.  La  part  du  pro- 
duit total  afférente  à  ce  dernier  principal  sera  répartie  entre  les 
contribuables,  en  raison  du  principal  de  leurs  cotisations  indivi- 
duelles ,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  en  vertu  de  la  présente 
loi.  Il  sera  ainsi  procédé  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné par  une  disposition  législative  spéciale.  » 

5824.  —  La  loi  du  20  juill.  l»9t  (art.  5),  en  édictant  que  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera  dorénavant  per- 
çue en  principal  en  Algérie  à  raison  de  3  fr.  20  p.  0,  0  du  revenu 
net  imposable  de  ces  propriétés,  ajoute  :  "  Toutefois  pour  le 
calcul  des  centimes  départementaux  et  communaux  à  imposer 
dans  les  rôles  de  chaque  année,  on  continuera  jusqu'à  nouvel 
ordre  de  prendre  pour  base  un  principal  déteiminé  à  raison  de 
5  p.  0/0  du  revenu  net,  conformément  à  l'art.  6,  L.  23  déc.  1884. 

—  V.  suprà ,  v"  Algérie,  n.  4809  et  s. 

5825.  —  L'effet  de  ces  dispositions  est  de  consolider  le  pro- 
duit des  centimes ,  de  les  asseoir  sur  un  principal  fictif,  immuable 
ou  peu  s'en  faut.  On  conçoit  qu'elles  doivent  apporter  dans  la 
confection  des  rôles  une  extrême  complication  et  ne  peuvent  avoir 
qu'une  durée  passagère.  Le  gouvernement  avait  dans  le  projet 
de  budget  pour  l'exercice  1894  proposé  d'abroger  l'art.  26,  L.  8 
août  1890,  mais  les  Chambres  ont  disirait  celle  réforme  de  la  loi 
de  finances  et  se  sont  séparées  sans  la  voter. 

5826.  —  L'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à  une  ques- 
tion intéressante.  Un  conseil  général,  en  faisant  le  répartement 
du  dégrèvement  accordé  à  la  propriété  non  bâtie,  avait  remanié 
les  contingents  de  ses  arrondissements  et  décidé  que  le  calcul 
des  centimes  départementaux  serait  fait  d'après  ces  nouveaux 
principaux.  Cette  délibération  a  été  déférée  au  Conseil  d'Etat  et 
un  décret  du  17  déc.  1892  rendu,  le  Conseil  d'Etal  entendu,  l'a 
annulée  par  application  de  l'art.  33,  L.  10  août  1871,  comme 
constituant  un  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif.  Si,  en  effet,  il 
appartient  aux  conseils  généraux  de  répartir  les  contingents  entre 
les  arrondissements  et  de  voler  le  nombre  de  centimes  nécessaires 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  finances,  ils  ne  peuvent  mo- 
difier l'assiette  ni  le  calcul  de  l'imposition  additionnelle,  faire 
porter  les  centimes  sur  d'autres  contributions  que  celles  prévues 
par  la  loi,  prendre  pour  base  de  la  fixation  du  centime  un  calcul 
autre  que  celui  du  législateur.  Dans  l'espèce,  le  conseil  général 
aurait  pu  augmenter  le  nombre  des  centimes,  mais  il  n'en  pouvait 
changer  les  bases,  contrairement  à  l'art.  26  de  la  loi  de  1890. 

—  Rev.  d'admin.,  année  1893,  l"  part.,  p.  46. 


TITRE   IV. 

TAXES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 

5827.  —  Les  taxes  assimilées  aux  contrilmlions  directes  peu- 
vent être  classées  de  diverses  manières  suivant  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place.  1"  On  peut  les  classer  d'après  leur  destina- 
lion,  suivant  qu'elles  sont  perçues  au  profil  de  l'Etat,  des  com-    ■ 
munes,  ou  d'établissements  publics.  " 

5828.  —  2"  On  peut  1=8  classer  d'après  leur  nature.  Pour  ne 
parler  que  des  taxes  assimilées  perçues  au  profit  de  l'Etat,  les 
unes  ne  sont  que  l'équivalent  d'un  autre  impôt  non  acquitté  par 
les  assujettis  (taxe  militaire,  taxe  des  biens  de  mainmorte,  rede- 
vances sur  les  mines).  D'autres  sont  destinées  à  imposer  des 
signes  de  richesse  et  constituent  une  sorte  de  complément  de 
la  contribution  mobilière  (taxes  sur  les  chevaux  et  voilures,  les 
vélocipèdes,  les  billards,  les  cercles).  D'autres  sont  la  rémuné- 
ration d'un  service  fait  par  l'Etat  (droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  d'inspection  des  fabriques  d'eaux  minérales,  d'épreuve 
des  appareils  à  vapeur.  D'autres  ne  sont  que  le  remboursement 
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à  l'Etal  de  dépenses  qu'il  a  failes  en  l'acquit  des  contribuables 
(taxe  de  curage,  mesures  de  sécurité  exécutées  dans  les  mi- 
nes, etc.).  Les  mêmes  classifications  se  retrouvenldans  les  taxes 
communales.  Nous  les  envisagerons  d'abord  d'après  leur  destina- 
tion ,  et  dans  chaque  catégorie  icontriliulions  perdues  au  profit 
de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements  publics),  nous  pas- 
serons en  revue  chacun  des  impôts  d'après  sa  nature  particu- 
lière. 


CHAPITRE    I. 

TAXES  PERÇrES  AU  PROFIT  DE  I.'ÉTAT. 

Section'  I. 
Taxe  des  biens  de  mainmorte. 

§  I .  Notions  historiques. 

5829.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  mot  de  naiiniiiorte  désignait 
tous  les  corps  et  communautés  qui  sont  perpétuels  et  qui,  par 
une  subrogation  successive  de  personnes,  étant  censés  être  tou- 
jours les  mêmes,  ne  produisent  aucune  mutation  par  mort,  et  ne 
peuvent  disposer  de  leurs  biens  sans  y  être  autorisés  par  le  prince 
ou  par  la  justice.  —  Merlin,  Rcp.,  v°  Mainmorte. 

5830.  —  Il  existait  alors  un  impôt  des  biens  de  mainmorte. 
Un  immeuble  ne  pouvait  être  amorti,  c'est-à-dire  acquis  par  des 
gens  de  mainmorte,  que  moyennant  le  paiement  d'une  année 
de  jouissance,  et  ce  droit  pouvait  être  exigé  tous  les  vingt  ans. 
11  s'appelait,  suivant  les  cas,  droit  d'amortissement  ou  droit  de 
nouvel  acquêt.  De  plus,  les  biens  de  mainmorte  situés  dans  la 
mouvance  ou  dans  la  justice  du  roi  payaient  une  indemnité  an- 
nuelle représentative  des  droits  de  lods  et  ventes  ou  de  censives, 
et  les  communes  payaient  annuellement,  à  titre  de  droit  de  nou- 
vel acquêt,  le  vingtième  des  revenus  des  biens  dont  elles  avaient 
l'usage.  Une  taxe  semblable  cà  la  taxe  d'amortissement  était  im- 
posée sur  les  roturiers  possesseurs  de  fiefs;  on  l'appelait  la  taxe 
des  francs  fiefs.  Toutes  ces  taxes  étaient  d'origine  fort  ancienne. 
Le  recouvrement  et  le  contentieux  furent  confiés  de  tout  temps 
à  des  commissaires,  d'abord  de  la  Cliambre  des  comptes,  puis  du 
Conseil  d'Etal,  et  enfin  aux  intendants.  —  Daresle,  La  Justice 
administrative  en  France,  p.  403. 

5831.  —  En  1848,  le  gouvernement  proposa  l'établissemenl 
d'une  taxe  rappelant  par  certains  points  celles  dont  nous  venons 
de  parler,  i'  Le  projet  de  loi,  disait  l'Exposé  des  motifs,  tend, 
par  esprit  de  justice  et  d'égalité,  à  ce  que  les  biens  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce  et  qui  appartiennent  aux  établissements 
de  mainmorte,  soient  assujettis,  sinon  aux  mêmes  droits  que  les 
propriétés  particulières,  du  moins  à  un  impôt  équivalant  aux 
droits  que  les  particuliers  ont  à  supporter.  Ainsi  les  liiens  des 
particuliers,  successivement  transmis  par  actes  entre-vifs  et  par 
décès,  donnent  lieu,  a  chaque  transmission,  à  un  nouveau  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  qui  atteint  tous  ces  biens  par 
période  moyenne  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  tandis  que  les  pro- 
priétés de  mainmorte,  placées  hors  du  commerce  et  improduc- 
tives pour  l'impôt  des  mutations,  sont  ainsi  affranchies,  à  raison 
de  la  qualité  de  possesseurs  qui  aliènent  rarement  et  ne  meurent 
jamais,  dune  charge  à  laquelle  les  propriétés  particulières  sont 
inévitalilement  soumises.  Il  est  donc  juste  de  rétablir  l'égalité 
contributive  entre  les  biens  de  mainmorte  et  ceux  des  citoyens, 
et  de  créer  un  impôt  qui  dédommage  l'Etat  de  la  privation  des 
droits  de  mutation  que  les  propriétés  acquises  par  les  gens  de 
mainmorte  produiraient  inrailliblement,  si  elles  étaient  restées 
dans  les  mains  des  particuliers.  •> 

.5832.--  Ce  projet  devint  la  loi  du  20  févr.  1849,  portant 
qu'  <>  il  sera  établi,  à  partir  du  1"  janv.  1849,  sur  les  biens  im- 
meubles, passibles  de  la  conlribulion  foncière,  appartenant  aux 
départements,  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  con- 
grégations religii'uses,  consistoires,  établissements  de  charité, 
bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous  établisse- 
ments publics  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  représen- 
tative des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  Cette 
taxe  sera  calculée  à  raison  de  02  cent.  1/2  pour  franc  du  prin- 
cipal de  la  conlriliution  foncière  (art.  1)  ».  L'art.  2  fait  de  celte 
taxe  une  conlribulion  directe,  et  l'art.  3  décide  qu'elle  sera  à  la 
charge  du  propriétaire,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 


Depuis  1849,  aucune  modification  de  principe  n'a  été  apportée  k 
cette  taxe.  La  quotité  en  a  élé  relevée.  Certaines  sociétés  en  ont 
été  exemptées.  L'administration  a  été  autorisée  à  émettre  des 
rôles  supplémentaires.  Tels  sont  les  seuls  changements  qu'elle 
ait  subis.  C'est  donc  uniquement  l'art.  1,  L.  20  févr.  1840,  com- 
menté par  la  jurisprudence  que  nous  avons  à  étudier. 

S  2.  Conditions  à  remplir  pour  être  passible  de  la  taxe. 

5833.  —  Pour  qu'un  bien  soit  passible  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte,  il  faut  :  1°  qu'il  soit  immeuble;  2°  qu'il  soit  im- 
posé à  la  contribution  foncière;  3"  qu'il  soit  la  propriété  d'une 
personne  morale;  4°  que  cet  établissement  propriétaire  se  trouve 
compris  dans  l'énumération  de  la  loi  de  1849. 

1»  L'impôt  ne  peut  porter  que  sur  des  tiiens  immeitbles. 

5834.  —  Les  valeurs  mobilières  n'en  sont  pas  passibles.  On 
n'a  pas  voulu  les  imposer  à  raison  des  risques  attachés  à  leur 
possession.  En  outre,  on  a  pensé  que  si  ces  valeurs  échappent 
au  droit  de  mutation  par  décès,  leur  mobilité  les  soumet  au  droit 
de  transmission  entre-vifs. 

5835.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  biens  immeubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  par  exemple  pour  l'usufruit 
des  choses  immobilières,  les  servitudes  ou  services  fonciers,  les 
actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble (C.civ.,  art.  32Cj? 
Dans  le  projet  qu'il  avait  présenté,  le  gouvernement  comprenait 
au  nombre  des  biens  imposables  les  droits  d'usage  forestier.  La 
commission  n'a  pas  admis  cette  partie  du  projet  par  les  motifs 
suivants  :  n  Considérés  dans  leur  nature,  ces  droits  d'usage  sont 
une  servitude;  considérés  dans  leur  émolument,  ils  sont  un  re- 
venu mobilier;  sous  aucun  de  ces  deux  aspects,  ils  ne  peuvent 
être  atteints  par  un  impôt  destiné  à  frapper  seulement  les  pro- 
priétés immobilières.  Ils  ne  sont  pas  soumis  a  la  contribution  fon- 
cière. Ils  sont  d'ailleurs  incessibles;  comment  pourraient-ils  être 
passihies  d'un  impôt  qui  prend  sa  source  dans  la  transmission"? 
Au  surplus,  cet  impôt  est  déjà  supporté,  soit  par  les  forêts  sou- 
mises aux  droits  d'usage,  soit  par  les  habitants  auxquels  ils  sont 
attachés  ».  Le  fait  que  ces  droits  réels  ne  sont  pas  passibles  de 
la  contribution  foncière  suffit  pour  les  exempter  de  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte. 

5836.  —  Inversement,  faut-il  considérer  comme  imposables 
certains  meubles  qui,  exceptionnellement,  acquittent  la  contribu- 
tion foncière,  tels  que  les  bains  et  moulins  sur  bateaux,  les  bacs, 
les  bateaux  de  blanchisserie  et  autres  de  même  nature,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  point  construits  sur  piliers  ou  pilotis  et  qu'ils 
sont  seulement  retenus  par  des  amarres?  Nous  pensons,  avec 
M.M.  Reverchon  {Ta.re  des  biens  de  mainmorte,  p.  16)  et  Serrigny 
{Questions  ,  p.  283),  qu'une  telle  solution  serait  contraire  au  texte 
de  la  loi. 

2°  /.es  biens  itoioent  ilre  passibles  de  la  conlribulion  foncière. 

5837.  —  En  étudiant  l'impôt  foncier,  nous  avons  indi(pié  l'une 
des  principales  exemptions,  celle  qui  s'applique  aux  immeubles 
appartenant  à  des  établissements  publics,  affectés  à  un  service 
d'utilité  générale  et  non  productifs  de  revenus.  Si  l'une  de  ces 
trois  conditions  fait  défaut,  l'immeuble  est  passible  de  la  conlri- 
liution foncière.  Il  l'est,  par  suite,  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte s'il  appartient  à  un  des  établissements  visés  dans  l'art,  t, 
L.  20  févr.  1849.  —  V.  suprà ,  n.  3407  et  s. 

.5838.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  dé- 
partement était  imposable  à  raison  de  terrains  plantés  en  bois 
et  produclifs  de  revenus  versés  chaque  année  dans  la  caisse  dé- 
partementale. —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1853,  Département  des 
Pyrénées-Orientales,  [Leb.  clir.,  p.  429j  ;  —  12  sept.  1833,  Même 
partie,  [Leb.  chr.,  p.  879];  —  18  févr.  18,ï4,  Même  partie,  [D. 
i)4.3.43 , 

5839.  —  De  môme,  les  villes  sont  imposables  à  raison  des 
ti-rrains  traversés  par  les  canaux  d'adduction  d'eau  destinés  à 
l'alimentation  de  leurs  habitants,  pour  les  réservoirs  et  autres 
bàliinents  affectés  au  même  service.  En  elîet,  les  villes  tirent  un 
revenu  de  ces  immeubles  en  faisant  payer  aux  habitants  b'S  con- 
cessions d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1867,  Ville  de  Château- 
roux.  [S.  68.2.138,  P.adm.  chr.l;  —  20  août  1867,  Ville  de  Paris, 
[D.  68.3.33];—  22  janv.  1868,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  38]; 
—  24  Janv.   1868,  Ville  de  Niort,  [Leb.  chr.,  p.  891;  —  23  avr. 
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1880,  Ville  flp  Saint-Etienne,  [D.  81.3.8];  —  ijanv.  et  14  nov. 
I8S4,  Ville  de  Paris,  fLeb.  clir.,  p.  6  et  778];  —6  févr.  18S5, 
Même  partie,  J^eb.  chr.,  p.  LIQ] 

5840.  —  Les  villes  qui  acquièrent  par  la  voie  de  l'expropria- 
tion, en  vue  d'e.xéciiter  des  travaux  de  voirie,  sont  parfois  con- 
traintes d'acquérir  des  immeubles  ou  portions  d'immeubles  situés 
en  dehors  de  l'alignemeat.  Elles  sont  passibles  de  la  ta.xe  qui 
nous  occupe  si  elles  tirent  un  revenu  de  ces  constructions. 

5841.  —  Décidé  ainsi  à  l'égard  d'une  ville  qui  avait  conservé 
la  partie  des  bâtiments  située  en  dehors  de  l'alignement,  avait 
fait  construire  (ies  façades  et  exécuter  les  travaux  d'appropriation 
nécessaires  pour  en  l'aire  des  maisons  nouvelles  qu'elle  avait 
louées  à  des  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1839,  Ville  de 
Paris,  ^P.  adm.  chr.,  D.  u9.3..'i9];  —  12  août  1871,  Même  partie, 
;"S.  7.'î.2.93,  P.  adm.  chr.] 

5842.  —  Il  en  est  de  même  si  elle  attend,  pour  démolir  les 
immeubles  expropriés,  que  hs  baux  en  cours  arrivent  à  expira- 
lion.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1888,  Ville  de  Paris,  [^Leb.  chr., 
p.  653] 

S8i3.  —  .'\u  contraire,  les  propriétés  publiques  affectées  à 
un  service  d'utilité  générale  et  improductives  sont  exemptes.  Et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  destination  d'utilité  générale  résulte 
d'une  loi;  elle  peut  résulter  d'une  convention. 

5844.  — Ainsi  décidé  à  l'égard  d'une  ville  qui  s'était  engagée, 
en  échange  de  la  cession  qui  lui  avait  été  faite  de  terrains  do- 
maniaux, à  acquérir  un  immeuble  et  à  l'affecter  perpétuellement 
au  logement  du  commandant  de  la  division  militaire.  —  Cons. 
d'El.,29 juin.  1837,  Ville  de  Lyon,  [P.  adm.  chr.] 

5845.  —  Une  maison  appartenant  à  une  fabrique  et  non  as- 
sujettie a  la  contribution  foncière  n'est  pas  imposable.  —  Cons. 
d'Et.,  9  juin  1876,  Fabrique  de  l'église  de  Perreux,  [S.  78.2. 
276,  P.  adm.  chr.] 

5846.  —  ...  De  même  une  caserne  départementale  atTectée 
au  logement  des  officiers  de  gendarmerie.  —  Cons.  d'Et.,  30 
avr.  1880,  Département  de  Seine-et-Marne,  [D.  8I.'3.8];  —  2 
juin.  1880,  Département  de  la  Manche  ,  [D.  81.3.8] 

5847.  —  ...  Ou  encore  des  terrains  alïectés  par  une  ville  à 
l'usage  de  promenade  publique.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1886, 
Ville'de  Bordeaux,  [D.  87.3.116] 

5848.  —  Cette  affectation  peut  même  résulter  du  fait,  .\insi 
une  ville,  devenue  propriétaire  de  maisons  expropriées  en  vue 
de  l'élargissement  d'une  voie  publique,  n'est  pas  imposable  par 
ce  seul  fait  que  la  démolition  de  ces  immeubles  n'est  pas  com- 
mencée au  l"  janvier.  —  Cons.  rl'Et.,  14  janv.  1838,  Ville  de 
Paris,  [P.  adm.  chr.,  D.  38.3.50] 

5849.  —  Les  exemptions  temporaires  d'impôt  foncier  accordées 
aux  contribuables  qui  exécuteraient  certains  travaux  entraînent 
(le  plein  droit  l'exemption  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte. 

58.'J0.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  de  l'exemption  de 
contribution  foncière  accordée  par  la  loi  du  22  juin  1834  aux 
immeubles  qui  seraient  construits  dans  un  délai  de  quatre  années 
sur  la  rue  et  la  place  impériale  à  Lyon.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1861,  C'''  de  la  rue  impériale  à  Lyon,  [S.  61.2.367,  P.  adm.  chr.] 

5851.  —  Décidé  de  même  à  l'égard  de  l'exemption  de  tout 
impôt  accordé  pendant  trente  ans  par  l'arl.  226,  C.  for.,  aux  se- 
mis de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mai  1867,  Hospices  de  Strasbourg,  [D.  68. 
3.92] 

5852.  —  Une  simple  remise  ou  modération  d'impôt  foncier 
n'enlrainerait  pas  nécessairement  décharge  de  la  taxe  des  biens 
de  m.iinmorle.  —  Cons.  d'ICt.,  21  août  1868,  Préfet  de  la  Seine, 
[D.  7H.3.94]  —  Reverchon,  p.  20. 

585;i.  —  L'-s  immeubles  appartenant  aux  personnes  morales 
énuméréi'spar  la  loi,  et  imposables  à  la  cuntribution  foncière,  sont 
par  là  même  passibles  de  la  taxe  de  mainmorte.  Ainsi  décidé  pour 
les  bureaux  que  les  compagnies  d'omnibus  installent  sur  la  voie 
publique.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1879,  C'''  lyonnaise  des  omni- 
bus, |P.  adm.  chr.,  D.  80. 3.21 

5854.  —  ...  Ou  pour  des  canaux  d'irrigation  appartenant  à 
une  association  syndicale.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1883,  de 
Boutteville,  LLeb.'chr.,  p.  273] 

5855.  —  Le  seul  fait  de  n'avoir  pas  réclamé  contre  la  con- 
tribiilinri  foncière  à  laquidle  il  est  assujetti  empéche-t-il  un  éta- 
blissement de  mainmorte  de  réclamer  co  tre  la  taxe  qui  lui  est 
assignée  en  celte  qualité'?  .M.  Reverchon  {Inc.  cil.)  soutient  que 
la  réclamation  est  recevabie.  Il  s'agit  en  etîet  de  deux  contri- 
butions distinctes.  La  loi  ne  soumet  pas  à  la  taxe  de  mainmorte 


les  immeubles  imposés  à  la  contribution  foncière,  mais  les  im- 
meubh's  passibles  de  cette  contribution. 

58.56.  —  Inversement  un  immeuble  imposable  à  la  contribu- 
tion foncière,  mais  omis  par  erreur,  pourrait  valablementêtre  porté 
au  rôle  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  Cette  taxe  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  accessoire,  une  annexe  inséparable  de 
la  contribution  foncière,  comme  le  sont  les  centimes  additionnels. 

5857.  —  Les  deux  taxes  doivent  être  envisagées  distincte- 
ment. Tel  est  le  sens  des  instructions  données  aux  contrôleurs 
par  la  circulaire  du  10  mars  1849  :  «  Les  contrôleurs  vériheront 
si,  dans  les  articles  concernant  les  établissements  désignés  en 
l'art.  1  de  la  loi,  il  n'existe  pas  des  propriétés,  et  notamment 
des  maisons  ,  qu'on  aurait  à  tort  considérées  comme  exemptes 
de  la  contribution  foncière.  Ces  propriétés,  s'il  s'en  rencontre, 
seront  évaluées  dans  la  même  proportion  que  les  autres  pro- 
priétés de  la  commune,  et  leur  revenu  sera  compris  dans  le  re- 
levé ».  Cette  doctrine  a  été  implicitement  consacrée  par  le  Con- 
seil d'Etat,  le  10  mai  1831,  Ville  de  Brest,  [P.  adm.  chr.] 

3°  //  jaiit  ijue  les  biens  afijiar tiennent  aux  établissements 
qu'il  s'agit  d'imposer. 

5858.  —  C'est  seulement  lorsque  les  établissements  de  main- 
morte sont  devenus  propriétaires  des  immeubles  que  les  droits 
de  mutation  sont  perdus  pour  l'Etat  et  qu'il  faut  les  remplacer. 
^iOus  avons  vu  que  l'usufruit  d'un  immeuble  n'était  pas  passible 
de  la  taxe:  que  faut-il  décidera  l'égard  de  la  nue-propriété? On 
a  soutenu  que  ces  biens  n'étaient  pas  imposables,  par  le  motif  que 
la  taxe  de  mainmorte,  comme  l'impôt  foncier,  devait  être  perçue  sur 
les  revenus  et  que,  là  où  il  n'y  a  que  nue-propriété  il  n'y  a  pas 
de  revenus,  et  partant  pas  d'impôt.  En  outre,  on  faisait  "remar- 
quer que  la  contribution  foncière  est  payée  par  l'usufruitier  (art. 
608,  C.  civ.).  Contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Cornudet,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que, 
la  loi  n'ayant  pas  excepté  de  ses  dispositions  les  biens  dont  la 
propriété  a  été  transmise  à  un  établissement  de  mainmort""  avec 
réserve  d'usufruit,  la  taxe  devait  être  réclamée.  —  Cons.  d'Et., 
28  déc.  1830,  Bureau  de  bienfaisance  de  Chapelle-du-Bois,  [S. 
31.2.301,  P.  adm.  chr.];  —  13  août  1831,  Hospices  et  ville  d'Albi, 
[S.  52.2.73,  P.  adm.  chr.];  —  14  déc.  1868,  Bureau  de  bienfai- 
sance de  Chapelle-en-Juger,  [S.  69.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  70. 
3.941 

5859.  —  La  question  de  savoir  qui,  du  nu-propriétaire  ou  de 
l'usufruitier,  est  passible  en  définitive  de  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et., 
13  août  1851,  précité. 

5860.  —  Ce  même  arrêt  a  décidé  que  la  taxe  devait  être  ré- 
clamée au  nu-propriétaire.  Cependant  le  Conseil  a  décidé  ulté- 
rieurement que  l'usufruitier  pouvait  être  imposé  en  son  propre 
nom  à  la  taxe  de  mainmorte.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1878,  Du- 
randet,  [Leb.  chr.,  p.  863] 

5801.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'une  ville  est  impo- 
sable à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  même  à  raison  de  biens 
dont  elle  n'est  nue-propriétaire  que  sous  condition  résolutoire. 
—  Cons.  d'Et.,  29  juin  1888,  Ville  de  Pontarlier,  [S.  90.3.41, 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3.86] 

5862.  —  L'établissement  propriétaire  est  imposable,  lors  même 
qu'il  aurait  fait  acheter  de  ses  deniers  l'immeuble  par  un  inter- 
médiaire. —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1870,  Francheterre,  [Leb.  chr., 
p.  .'iSO] 

5863.  —  Le  Conseil  d'Etat  se  trouve  amené  fréquemment  à 
examiner  et  à  apprécier,  au  point  de  vue  fiscal,  des  questions 
de  propriété.  Si  celle-ci  est  formellement  contestée,  il  doit,  con- 
formément aux  principes  sur  la  matière,  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  tranché  cette  question.  — 
Clons.  d'Et.,  27  juill.  1888,  Société  de  Carvin-Libercourt,  [Leb. 
chr.,  p.  668];  —  17  nov.  1894,  Société  des  ateliers  de  Fécamp, 
fLeli.  chr.,  p.  602]  —  V.  xuprà,  V  ComptHence  administrative, 
n.  934  et  s. 

5864.  —  Mais  s'il  n'v  a  pas  de  contestation  il  peut  se  pro- 
noncer immédiatement.  C'est  ainsi  qu'il  accorde  décharge  de  la 
taxe  quand  il  n'est  pas  établi  que  l'immeuble  imposé  appartienne 
à  l'établissement  inscrit  au  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1872, 
Institution  Saint-Vincent,  [Leb.  chr.,  p.  604];  —  2  nov.  1877, 
Chartreux  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  837] 

5865.  —  De  même,  décharge  est  due  :  à  une  congrégation 
non  autorisée,  imposée  à  raison  d'une  maison  appartenant  à  un 
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ou  plusieurs  de  ses  membres  qui  l'avaient  acquise  en  leur  nom 
personnel.  —  Cons.  d'I'lt.,  lo  déc.  f8a"2,  Dame  Gremeret ,  ^Leb. 
chr.,  p.  620];  —  28  déc.  1853,  Dames  Carmélites  de  Libourne. 
[P.  adm.  chr.,  0.36.3.14' 

5866.  —  ...  A  une  société  anonyme  d'enseignement  pri- 
maire bbre,  qui  n'est  propriétaire  ni  du  sol  ni  des  constructions. 
—  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890,  Société  des  écoles  libres  de  Baveux, 
[Leb.  chr.,  p.  473] 

5867.  —  De  même  encore  une  congrégation  religieuse  auto- 
risée, a  qui  quelques-uns  de  ses  membres  ont  rétrocédé  un  im- 
meuble acquis  par  eux  en  leur  nom  personnel,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  propriétaire  et  dès  lors,  comme  imposable,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement  à  accepter  cette 
rétrocession.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1858,  Dames  de  l'Assomp- 
tion ,  tP.  adm.  chr.,  D.  58. 3. 50] 

5868.  —  «  Dans  certaines  localités,  des  propriétés  sont  impo- 
sées sous  le  nom  d'habitants  qui  en  jouissent  temporairement 
ou  à  vie,  quoique  le  fonds  ne  cesse  pas  d'appartenir  aux  com- 
munautés; dans  d'autres,  des  biens,  possédés  depuis  longtemps 
par  des  établissements  de  mainmorte,  sont  demeurés  inscrits  aux 
articles  des  anciens  propriétaires  ou  sont  imposés  sous  le  nom 
d'un  membre  des  établissements  ou  sous  celui  d'un  fîdéicom- 
missaire.  Les  contrôleurs  rechercheront  avec  soin  les  propriétés 
qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  indiqués  :  ils  consulleront 
à  cet  cfTet  les  maires,  les  percepteurs,  les  receveurs  des  établis- 
sements et  porteront  les  propriétés  qu'ils  auront  découvertes  au 
nom  des  établissements  qui  en  sont  véritablement  propriétaires  » 
(Cire.  10  mars  1849,  ^  4  . 

5869.  —  Lorsque  des  immeubles  sont  inscrits  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  d'une  commune  sous  le  nom  d'une  section, 
et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  élevée  contre  cette  inscription, 
il  y  a  lieu  de  les  porter  au  rôle  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte sous  la  même  désig'nation  ,  jusqu'à  ce  que  les  intéressés 
réclamants  aient  établi,  par  les  voies  de  droit,  qu'ils  sont  pro- 
priétaires des  immeubles  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1852, 
Richard,  [Leb.  chr.,  p.  24];  —  28  janv.  1876,  Coince  Noirel, 
[Leb.  chr.,  p.  84] 

5870.  —  Mais  si  la  commune  ou  l'établissement  imposé  pré- 
tend n'être  pas  propriétaire  d'un  immeuble  pour  lequel  il  a  été 
assujetti  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  alors  que  des  parti- 
culiers sont  imposés  au  rôle  foncier  sans  réclamation  de  leur 
part,  la  juridiction  administrative  pourra  trancher  seule  la  ques- 
tion, ("est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  de  communes,  qui  éta- 
blissaient que  les  biens  pour  lesquels  elles  étaient  imposées 
avaient  été  partagés  entre  les  habitants  en  1793,  à  la  condition 
de  payer  une  rente  annuelle  à  la  commune,  que  les  particuliers 
avaient  la  pleine  et  entièredisposition  de  ces  biens  et  que  les  déten- 
teurs ou  acquéreurs  payaient,  à  chaque  transmission,  les  droits 
de  mutation  par  décès  ou  entre-vifs. — Cons.  d'Et.,  12  déc.  1831, 
(communes  de  Schaffhausen  et  de  Hatmatt,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

5871.  —  11  a  été  décidé,  de  même,  que  lorsque  des  pAtis  ou 
landes  appartiennent  non  à  une  commune  ou  à  une  section,  mais 
indivisément  aux  habitants,  la  taxe  ne  doit  pas  être  établie.  — 
Cons.  d'Et.,  14  mai  1870,  de  Guibert,  ;Leb.  chr..  p.  579';  — 6 
mars  1883,  Pinelle,  [D.  86.3.93] 

5872.  —  Les  sociétés  anonymes  imposées  à  la  taxe  pour  les 
immeubles  qu'elles  possèdent,  ne  peuvent  y  échapper  en  allé- 
guant que  chacun  de  leurs  membres  conserve  une  part  de  pro- 
priété dans  l'actif  social,  proportionnelle  au  nombre  d'actions 
qu'il  possède,  et  que  des  droits  de  timbre  et  de  transfert  étant 
perçus  par  le  Trésor  à  chaque  transmission  de  ces  actions,  la 
taxe  représentative  des  droits  de  mutation  ferait  double  emploi 
avec  ces  au  très  impôts.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1870,  C'"  des  forges 
de  Saint-Etienne,  rS.  72.2.215,  P.  adm.  chr.  D.  71.3.97];  —  7 
mai  1880,  I^a  grande  brasserie  de  l'Est,  [D.  80.5.111] 

5873.  —  In  syndicat  n'est  pas  imposable  à  raison  de  canaux 
de  dessèchement  sur  les(|uels  il  n'a  qu'un  droit  de  servitude  pour 
l'écoulement  di-s  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1892,  Syndicat 
des  vidanges  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  189] 

5874.  —  La  taxe  des  biens  rie  mainmorte  est  une  charge  qui 
incombe  au  propriétaireseul.  L'art.  3,  L.  20  févr.  1849,  dispose  ex- 
pressément que,  tout  au  moins  pour  les  baux  alors  en  cours,  la 
lixe  sera  à  la  cliarge  du  propriétaire  seul,  nonobstant  toutes  sti- 
pulations contraires.  Par  su  Ile,  le  locataire  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  une  société  passible  de  la  taxe  n'est  pas  imposable.  — 
Cons.  d'Et.,  2!  déc.  1888,  Société  des  tuileries  de  Pont-Sainl- 
Filspril,  ILeb.  chr.,  p.  1000]     . 


.5875.  —  De  même  ,  une  société  locataire  n'est  pas  imposa- 
ble. —  tvins.  d'Et.,  13  févr.  1892,  Société  de  l'hôtel  des  cham- 
bres syndicales,  [S.  et  P.  94.3.8];  —  30  juin  1894,  Assoc.  synd. 
du  parc  de  Maisons-Lafbtle ,  iLeb.  chr.,  p.  438] 

5876.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  3  de  la  loi  de  1849  s'ap- 
pliquait au  cas  de  bail  emphytéotique.  11  faut  écarter  le  cas 
d'emphytéose  perpétuelle,  qui  transfère  à  l'emphyléote  la  pleine 
propriété  de  la  chose.  C'est  lui  qui  serait  passible  de  la  taxe, 
s'il  rentrait  dans  les  catégories  prévues.  —  Serrigny,  Questions, 
p.  293;  Reverclion,  Mainmorte ,  p.  29. 

5877.  —  Mais  qiùd,  en  cas  d'emphytéose  temporaire?  Ce 
contrat  a  pour  effet,  dit-on,  de  diviser  la  propriété  en  deux 
parties,  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile  :  le  dumaine  utile 
appartient  au  preneur  pendant  la  durée  du  bail  :  le  preneur  peut 
vendre,  donner,  échanger,  sauf  résolution  à  la  hn  du  bail  si  le 
bailleur  ne  ratifie  pas;  il  a  les  actions  réelles;  il  paie  les  droits 
de  mutation  à  chaque  transmission  de  son  droit.  Mais  de  ce  que 
l'cmphytéote  a  des  droits  réels,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
i'emphyléose  ne  constitue  qu'un  bail  et  que  l'emphytéole  n'est 
pas  un  propriétaire.  Le  Conseil  d'Etat  a  donc  décidé  que  les  éta- 
blissements de  mainmorte  étaient  passibles  de  la  taxe  pour  ceux 
de  leurs  immeubles  qui  faisaient  l'olijet  d'un  bail  emphytéotique. 

—  Cons.  d'Et.,  13  août  1831,  Hospices  de  Chàteau-du-Loir,  S. 
32.2.76,  P.  adm.  chr.];  —  3  mars  1832,  Ville  de  Vie,  [P.  adm. 
chr.];  —  3  févr.  1833,  N'illc  de  Bordeaux,  ^^P.  adm.  chr.,  D.  33. 
3.39\  —  9  févr.  1869,  Congrég.  d'Ernemont,  iS.  70.2.93,  P. 
adm.  chr.,  D.  70.3.95];  —  30  déc.  1869,  Même  partie,  [S.  71.2. 
80,  P.  adm.  chr.]  ;  —  22  févr.  1870,  Entrepôts  et  magasins  gé- 
néraux de  Paris,  [S.  71.2.192,  P.  adm.  chr.] 

5878.  —  Une  question  aussi  délicate  a  été  soulevée  à  pro- 
pos des  concessionnaires.  Les  chemins  de  fer  ou  les  canaux 
concédés  sont-ils  imposables?  En  ce  qui  touche  le  sol  et  les  dé- 
pendances des  voies  ferrées  ou  des  canaux,  qui  font  partie  de  la 
grande  voirie  et  qui  appartiennent  à  l'Etat,  il  faut  répondre  né- 
gativement à  la  question.  En  elïet,  les  compagnies  n'ont  sur  ces 
objets  qu'un  droit  purement  moliilier,  elles  n'en  sont  pas  pro- 
priétaires. Si  une  clause  de  leurs  cahiers  des  charges  les  oblige 
à  acquitter  l'impôt  foncier,  c'est  une  disposition  contractuelle 
qui  les  engage  vis-à-vis  de  l'Etat  concédant,  mais  non  du  Tré- 
sor. C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat  s'est  constamment 
prononcé.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1851,  C'"  du  Centre,  fS.  31.2. 
430,  P.  adm.  chr.,  D.  31.3.49];  —  22  mars  1831,  C'"  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.30];  —  Même  date, 
C"  des  canaux  de  Beaucaire  et  .\igues-Morte,  [S.  51.2.450,  P. 
adm.  chr.i;  —  3  mai  1831,  C"  de  Creil  à  Saint-Quentin,  fP.  adm. 
chr.];  —  24  mai  1851,  &<■  des  canaux  du  .Midi,    P.  adm.  chr.]; 

—  26  juill.  1851,  C'=  de  Strasbourg  à  Bàle,  [P.  adm.  chr.,  D.  51. 
3.08>  —  29  nov.  1851,  C"  d'Amiens  à  Boulogne,  [P.  adm.  chr.]; 

—  14  sept.  1832,  Cie  du  Nord,  [D.  33.3.12];  —  2  juin  1833,  C'« 
de  Saint-Etienne  à  Lvon  ,  ID.  34.3. T;  —  11  janv.  1866,  C"  de 
Lvon,  ]D.  06.3.731;  ^  4  mai  1894,  C'"  d'Orléans,  TLeb.  chr., 
p."  308' 

5879.  —  Une  autre  raison  pour  que  les  chemins  de  fer  et 
les  canaux  ne  soient  pas  passibles  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte ,  c'est  qu'ils  font  partie  du  domaine  public ,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  de  leur  nature  inaliénables  et  imprescriptibles.  Ils 
sont  soumis  à  un  service  perpétuel  île  circulation  ou  de  naviga- 
tion. C'est  pourquoi  même  les  chemins  de  fer  exploités  par 
l'Etat  ne  sont  pas  soumis  à  celle  taxe  (L.  22  déc.  1878,  art.  9). 

5880.  —  Indépendamment  des  dépendances  immédiates  de 
la  voie  ferrée,  le  Conseil  d'Etat  a  étendu  l'exemption  à  tous  les 
immeubles  des  compagnies  ,  qu,i  ,  en  fin  de  concession,  doivent 
faire  retour  à  l'Etat,  bâtiments  des  gares,  bureaux  ,  ateliers  , 
bulTets.  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1833,  C'=  Paris  à  Orléans,  [S. 
34.2.280,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.76];  —  H  janv.  1866,  C"  de 
Lynn,  ^D.  66.3.73^ 

."»881.  —  Décidé  de  même  pour  des  voôtes  en  maçonnerie 
sup[iortanl  la  voie  ferrée  et  dans  lesquelles  une  compagnie  avait 
établi  des  magasins  qu'elle  louait  à  des  commerçants.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juill.  1888,  Ci"  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  614] 

5882.  —  Les  immeubles  acquis  par  les  compagnies  en  vue 
de  l'agrandissement  des  gares  ou  des  dépendances  de  leur  éta- 
blissement industriel  ne  sont  même  pas  imposables  dans  l'espace 
de  temps  qui  sépare  leur  acquisition  de  leur  alTectalion  au  ser- 
vice public.  .X  aucun  moment  ils  ne  sont  considérés  comme  ap- 
partenant à  la  compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  C"  de 
l'Est,    S.  91.3.82,  1'.  adm.  chr. 1;  —  9  mai    IS9|.  r.'-  de  l'Est, 
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[S.  et  P.  93  3.56,  0.91.3.1.')];  —  n  juin   1892,    C"^  du  Nord, 
[Lpb.  ohr.,  p.  o50] 

5883.  —  En  résumé,  Ips  compagnies  de  chemin  de  fer  ne 
sont  im|)i)sables  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  que  pour  les 
immeubles  qu'elles  peuvent  posséder,  à  titre  de  propriétaires, 
comme  de  simples  particuliers,  en  dehors  de  la  voie  ferrée  et 
des  dépendances  du  chemin  de  fer.  —  Cens.  d'Et.,  G  janv.  1833, 
G''-  du  Nord  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  o4.3.1] 

5884.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  à  tous  les 
concessionnaires,  .\insi  il  a  été  décidé  que  le  concessionnaire 
d'une  passerelle,  devant  faire  retour  à  l'Etat  à  la  fin  de  la  conces- 
sion, n'était  pas  imposable.  —  Cons.  d'Et., 20  févr.  1885,  Société 
delà  passerelle  du  marché  Sainl-Pierre  à  Saintes,  [D.  86.3.87] 

5885.  — •  Décidé  de  même  pour  une  chambre  de  commerce 
concessionnaire  de  hangars  construits  par  elle  sur  les  quais  d'un 
port  et  devant  faire  retour  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1891, 
Chambre  di'  commerce  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  373];  —  3 
niiii  1894,  Chambre  de  commerce  du  Havre,  [Leb.  chr.,  p.  176] 

5886.  —  Il  arrive  souvent  que  des  villes  concèdent  à  des  so- 
ciétés l'entreprise  de  certains  services  municipaux  (distribution 
d'eau,  éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité,  abattoirs,  etc.),  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années.  Moyennant  cette  concession 
de  l'i-xploilation,  ces  sociétés  achètent  les  terrains,  font  les  con- 
structions, les  aménagements  nécessaires.  Dans  ces  contrats,  les 
villes  stipulent  ordinairement  qu'à  la  fin  de  la  concession,  elles 
deviendront  propriétaires  de  tous  les  ouvrages  installés  par  le 
concessionnaire.  En  pareil  cas,  ce  sont  les  villes  qui  sont  passibles 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  quelle  que  soit  la  nature  juri- 
dique de  l'exploitant.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1863,  Passant, 
[Leb.  chr.,  p.  362];  —  26  déc.  1879,  Ville  de  Melun,  [D.  80.3. 
66];  —28  févr.  1890,  C"  nouvelle  d'éclairage,  [S.  et  P.  92.3.76, 
D.  91.5.143] 

5887.  —  Lorsqu'une  société  élève  sur  un  terrain  loué  par 
elle  une  construction  qui  est  sa  propriété  et  qui  devra  disparaître 
à  la  fin  du  bail,  elle  est  passible  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte. —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1870,  C'*  générale  des  voitures  de 
Paris,  !S.  71.2.232,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.61] 

'i"  Il  faut  ijue  l'i'tablissement  imposi'  soit  visé  ]>ar  la  loi. 

.5888.  —  .^  l'égard  des  départements  et  des  communes , 
il  sullit.  pour  savoir  quels  sont  ceux  de  leurs  immeubles  qui  sont 
passibles  de  la  taxe,  de  se  reporter  à  la  législation  relative  à 
i'impi'it  foncier. 

5889.  —  La  loi  est  applicable  aux  établissements  publics  de 
bieniaisance,  hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance, 
qu'ils  soient  ou  non  subventionnés  par  l'Etat  ou  par  les  commu- 
nes. —  Cons.  d'Et.,  i"juin  1877,  Hospices  de  Montargis,  [Leb. 
chr.,  p.  317] 

5890.  —  Elle  s'applique  à  tous  les  établissements  publics  re- 
ligirux  ,  non  seulement  à  ceux  qui  sont  expressément  dénommés 
dans  l'art.  1,  c'est-à-dire  aux  séminaires,  fabriques  el  consis- 
toires, mais  encore  aux  cures,  aux  menses  épiscopales,  aux 
chapitres  (Décr.  6  nov.  1813).  Le  Conseil  d'Etal  a  fait  application 
de  ces  dispositions,  en  déclarant  imposables  les  immeubles  d'un 
séminaire.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1870,  Institution  Saint-Cvr, 
[P.  adm.  chr.,  D.  71.3.98] 

5891.  —  ...  D'un  consistoire.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1882, 
Consistoire  d'Orpierre,  [P.  adm.  chr.,  D.  83.3.71] 

5892.  —  ...  Ou  encore  un  immeuble  légué  pour  servir  à  la 
fondilion  de  canonicats,  bien  que  ceux-ci  fussent  inscrits  à  la 
contribution  foncière  au  nom  des  titulaires.  —  Cons.  d'Et.,  7 
avr.   1870,  Arnuif ,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

5893.  —  ...  Un  immeul.ile  appartenant  à  un  archevêché,  qui 
en  a  concédé  l'habitation  à  quelques  prêtres  desservant  la  pa- 
roisse. —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1839,  Archevêque  de  Bordeaux  , 
[P.  adm.  chr.,  D.  39.3.73] 

5894.  —  En  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses, 
on  avait  soutenu  qu'il  fallait  les  assujettira  la  taxe,  qu'elles  fus- 
sent ou  non  légalement  autorisées.  Ces  dernières,  disait-on,  ne 
devaient  [las  bénéficier  de  l'irrégularilé  de  leur  situation.  Ce 
système  ne  fut  pas  adopté.  On  fit  remarquer  que,  tant  que  l'au- 
lorisation  n'a  pas  conféré  à  la  congrégation  la  personnalité  ci- 
vile, il  n'y  a  pas  d'établissement  de  niaininnrle.  Les  personnes 
qui  composent  la  congrégation  viennent-elles  à  mourir,  des 
droits  de  mutation  doivent  être  perçus  faujourd'hui  convertis  en 
une  taxe  d'almnnement  :  V.  art.  4,  1,.  28  déc.   1880;  art.  9,  L. 


29  déc.  1884;  art.  3  et  s.,  L.  16  avr.  1895).  Le  Conseil  d'Etal  a 
donc  décidé,  conformément  d'ailleurs  au  texte  de  la  loi,  que  les 
congrégations  religieuses  non  autorisées  n'étaient  pas  passibles 
de  la  taxe  des  liiens  de  mainmorte.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1853, 
Dames  Carmélites  de  Libourne,  [S.  34.2.409,  P.  adm.  chr.,  D. 
36.3.14] 

5895.  —  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  on  s'était 
demandé  s'il  fallait  assujettir  à  la  taxe  les  sociétés  anonymes  : 
'<  ces  sociétés  n'ayant  qu'une  durée  limitée,  il  s'est  élevé  des 
doutes  sur  la  justesse  de  leur  assimilation  aux  établissements  de 
mainmorte.  Mais  comme  ces  sociétés  ont  d'ordinaire  une  exis- 
tence beaucoup  plus  longue  que  la  période  moyenne  des  muta- 
tions et  que,  pendant  ce  temps,  les  associés  se  succèdent  les 
uns  aux  autres  sans  payer  de  droits  ,  les  sociétés  anonymes  ont 
paru  devoir  rester  dans'  la  loi  "  (Rapport  de  M.  Grévy). 

5896.  —  La  loi  du  20  févr.  1849  n'impose  que  les  sociétés 
anonymes.  Il  suit  de  là  que  toute  société  civile  ou  commerciale 
qui  n'a  pas  les  caractères  juridiques  des  sociétés  anonymes  ne 
doit  pas  être  imposée,  quand  même  elle  présenterait  avec  ces 
sociétés  certains  points  de  ressemblance.  C'est  ainsi  que  le  Con- 
seil d'Etal  a  déclaré  non  imposables  des  sociétés  qui  n'avaient 
pas  été  constituées  en  sociétés  anonymes,  quoique  le  capital  fût 
divisé  par  actions.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1831,  C  des  mines  de 
Douchy,  [S.  31.2.671,  P.  adm.  chr.,  D.  31.3.60]  ;  — 28  juin  1831, 
C'"  des  salins  de  Frontignan,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.60];  —  26 
juiU.  1831 ,  Izernes,  propriétaires  des  moulins  réunis  de  Moissac, 
[P.  adm.  chr.,  D.  51.3.68];  —  13  août  1851,  Langlade,  [Leb.  chr., 
p.  626];  —  20  mars  1832,  Société  des  salins  de  Peccais-de-1'Abbé 
et  de  Saint-Jean,  [P.  adm.  chr.];  —  8  avr.  1832,  Société  des 
salins  du  Grand-Bagnas,  [P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1832,  Action- 
naires des  moulins  de  B.izacle,  [Leb.  chr.,  p.  101];  —  14  juin 
1832,  C'des  mines  de  la  Loire,  [S.  52.2.703,  P.  adm.  chr.];  — 
13  déc.  1832,  Rousseau,  [D.  33.3.22];  —  21  avr.  1833,  Société 
des  propriétaires  du  canal  de  Briare,  [Leb.  chr.,  p.  489];  —  9 
févr.  1854,  C''-'  de  l'éclairage  au  gaz  de  Nevers,  [D.  54.3.54];  — 
26  ,juill.  1834,  Société  civile  de  Marseillette,  [S.  55.2.219,  D.  55. 
3.801 

5897.  —  .lugé  qu'une  société  civile  par  actions  n'est  pas 
passible  de  la  taxe  de  mainmorte,  alors  même  que  la  moitié  de 
ces  actions  serait  la  propriété  d'une  société  anonyme.  Elle  ne 
peut  y  être  assujettie  même  dans  la  proportion  où  celte  société 
anonyme  possède  des  actions.  —  Cons.  d'Et.,  26  oct.  1894,  So- 
ciété des  (Quarante- Sols,  (Leb.  chr.,  p.  377j 

5898.  —  C'est  ainsi  encore  que  décharge  a  été  accordée  à  une 
association  établie  parles  actionnaires  de  l'inslilul  musical  d'Or- 
léans, qui  s'étaient  constitués  en  société  civile.  —  Cons.  d'Et., 
22  déc.  1852,  Institut  musical  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  646] 

5899.  —  Les  sociétés  en  commandite  ne  sont  pas  imposables. 
—  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1892,  Société  de  l'hôtel  des  chambres 
syndicales ,  [S.  el  P.  94.3.8]  —  C'est  ainsi  que  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  a  été  exemptée  de  même,  quoique  présentant  lous 
les  caractères  d'une  société  anonyme,  parce  que  le  décret  du  10 
mars  1810  qui  la  constituait  disposait  que  l'universalité  des  ac- 
tionnaires formait  une  société  en  commandite.  —  Cons.  d'Et., 
13  août  1852,  C'=  du  canal  du  Midi,  [P.  adm.  chr.] 

5900.  —  Les  anciennes  sociétés  à  responsabilité  limitée,  con- 
stituées antérieurement  à  la  loi  du  24juill.  1867,  et  qui  n'onlpas 
usé  de  la  faculté  que  leur  donnait  cette  loi  de  se  transformer  en 
sociétés  anonymes,  ne  sont  pas  non  plus  imposables.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mai  1873,  Société  des  raffineries  de  la  Méditerranée, 
[Leb.  chr.,  p.  396];  —  9  avr.  el  25  juin  1875,  Grosselin,  [Leb. 
chr..  p.  302  et  023] 

5901.  —  Mais  les  anciennes  sociétés  à  responsabilité  limitée 
qui  se  sont  transformées  en  sociétés  anonymes,  conformément 
à  l'art.  47,  L.  24juill.  1867,  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  22 
déc.  1869,  Lebon  el  Farcy,  [Leb.  chr.,p.  1008J;  —  2  juill.  1870, 
O"  des  forges  de  Sainl-Elienne,  [S.  72.2  213,  P.  adm.  chr.,  D. 
71.3.97] 

5902.  —  Est  également  imposable  comme  société  anonyme 
une  société  dans  laquelle  la  responsabilité  des  actionnaires  est 
limitée  au  montant  de  leur  apport,  tant  par  des  dispositions  spé- 
ciales à  chaque  contrat  que  par  les  dispositions  générales  de 
l'acte  de  société.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1892,  Société  immobi- 
lière Léopold,  [Leb.  chr.,  p.  060] 

5903. —  Les  sociétés  anonymes  libres,  constituées  postérieu- 
rement à  la  loi  de  1867,  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1872,  C"  des  eaux  minérales  d'Enghien  ,  [S.  74.2.128,  P.  adm. 
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chr.l;  —  22  déc.  18*0,  Société  la  Propriété  urbaine,  [S.  80.2. 
62,  P.  adm.  chr.] 

51)04.  —  On  peut  considérer  comme  sociétés  anonymes  des 
compai^nies  formées  antérieurement  au  Code  de  commerce,  en 
vertu  d'actes  spéciaux  du  gouvernement.  Ainsi  décidé  à  l'égard 
d'un  syndicat  de  dessèchement  de  marais  constitué  par  contrat 
privé,  en  exécution  d'un  édit  royal  antérieur  à  la  Révolution. 

—  Cons.  d'Et  ,  17  janv.  1890,  Syndicat  des  vieux  marais  dessé- 
chés de  Champaginé  vers  la  mer,  i  S.  et  P.  92.3.44,  D.  9t. a. 26] 

5905.  —  La  taxe  atteint  encore  les  sociétés  en  liquidation. 
On  avait  prétendu  le  contraire  en  alléguant  qu'une  société  en 
liquidation  est  dissoute,  puisque,  lorsque  ses  biens  sont  vendus, 
l'acquéreur  est  censé  devenu  propriétaire  du  jour  de  la  dissolu- 
tion (C.  civ.,  art.  883  et  1872).  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis 
celte  opinion.  Il  a  pensé  que,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
effectuée,  la  société  continue  d'exister.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc. 
1830,  Caisse  hypothécaire,  P.  adm.  chr.,  D.  al. 3. .191;  — 7  mai 
1832,  Même  partie,  [P.  adm.  chr.];  —  22  déc.  1869,  précité;  — 
20  juin.  1877,  C"  immobilière,  [D.  77.3.104] 

5906.  —  L'art.  1,  L.  20  févr.  1849,  se  termine  par  cette  men- 
tion  et  tous  au  très  établissements  publics  légalement  autorisés. 

(Jue  faut-il  entendre  par  cette  expression  ?  La  jurisprudence  sem- 
ble l'avoir  interprétée  en  ce  sens  que  sont  imposables  les  éta- 
blissements affectés  à  une  destination  d'intérêt  général  et  ayant 
reçu  la  personnalité  civile  d'un  acte  spécial  de  l'administration. 

5907.  —  Parmi  les  établissements  publics  non  expressément 
dénommés  dans  la  loi,  mais  qui  sont  passibles  de  la  taxe,  il  faut 
mentionner  les  chambres  de  commerce  ,  les  caisses  d'épargne. 

—  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1859,  Caisse  d'épargne  de  Strasbourg, 
jP.  adm.  chr.];  —  21  mars  1860,  Caisse  d'épargne  de  Montpel- 
lier, [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.23];  —  19  déc.  1860,  Caisse  d'épar- 
gne de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  774}  ;  —  12  déc.  1871,  Caisse  d'é- 
pargne de  Neuchàtel,  [Leb.  chr.,  p.  296] 

5908.  —  A  côté  de  cesinstitutions,  qui  sont  dans  une  certaine 
mesure  préposées  à  la  gestion  d'un  service  public,  il  en  est  d'autres 
qui  reçoivent  la  personnalité  civile,  à  raison  de  leur  caractère  d'u- 
tilité publique,  sans  êlre  soumises  à  la  tutelle  administrative. 
.Ainsi  les  académies,  certaines  sociétés  savantes,  etc.,  sont  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique.  Nous  pensons, 
avec  .M.  Rcverchon  (p.  60),  que  ces  établissements  sont  passi- 
bles de  la  taxe. 

5909.  —  Certaines  compagnies,  qui  ne  sont  pas  imposables 
en  qualité  de  sociétés  anonymes,  ne  pourraient-elles  pas  être  con- 
sidérées, à  raison  de  la  nature  de  leurs  opérations,  du  caractère 
d'intérêt  public  qui  s'attache  à  leurs  travaux,  comme  des  éta- 
blissements publics  légalement  autorisés,  et  être  imposées  par 
suite,  en  vertu  de  la  disposition  générale  qui  termine  l'énuméra- 
tion  de  l'art,  i  de  la  loi  de  1849?  Dans  la  plupart  des  précédents 
que  nous  avons  relevés,  nous  remarquons  que  le  Conseil  d'Elat 
décide  que  ces  compagnies  ne  constituent  ni  des  sociétés  ano- 
nymes ni  des  établissements  publics  légalement  autorisés  dans 
le  sens  de  la  loi  du  20  févr.  1849.  Il  l'a  décidé  notamment  pour 
les  compagnies  concessionnaires  de  canaux.  —  Cons.  d'Et.,  13 
août  1832,  O"  du  canal  du  Midi,  [P.  adm.  chr.] 

5910.  —  ...  Pour  des  compagnies  concessionnaires  de  mines. 
—  Cons.  d'El.,  7  juin  1831,  (:.'"  des  mines  de  Douchy,  [S.  31.2. 
671,  P.  adm.  chr.,  D.  31.3.60];  —  14  juin  1832,  C"^  des  mines 
de  la  Loire,  [S.  32.2.703,  P.  adm.  chr.] 

5911.  —  Il  semble  au  contraire  que  les  associations  syndi- 
cales autorisées  d'après  les  formes  établies  par  les  lois  dès  21 
juin  1863  et  22  déc.  18s8  constituent  des  établissements  publics 
présentant  un  caractère  d'utilité  publique  suffisant  pour  les  faire 
assujettir  à  la  taxe.  (Test  pourquoi  le  Conseil  a  déclaré  imposa- 
ble une  compagnie  concessionnaire  de  travaux  de  dessèchement 
de  marais,  à  raison  de  terrains  qui  lui  étaient  cédés  par  l'Etat  ou 
par  les  propriétaires,  et  sur  lesquels  elle  établissait  ses  chaussées, 
canaux,  rigolns,  ainsi  que  les  maisons  des  gardes,  etc.  —  t^ons. 
d'Et.,  6  avr.  1889,  Canal  de  Beaucaire,  [S.  91.3.49,  P.  adm.  chr., 
D.  90.377];  —  13  juill.  18s9,  Svndicat  des  marais  du  Petit- 
Poitou,  [S.  91.3.0,  P.  adm.  chr.];' —  20  juin  1884,  Assoc.  synd. 
du  parc  des  Maisons-Laffite,  [Leb.  chr.,  p.  438] 

§  3.  lies  exemptions. 

5912.  —  La  loi  de  1849  n'avait  prévu  aucune  exemption  de 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  Tout  établissement  était  imposable 
à  raison  des  immeubles  qui  lui  appartenaient,  alors  même  que 
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ces  immeubles  auraient  été  destinés  à  être  revendus  dans  un 
délai  plus  ou  moins  rapproché.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1830, 
Caisse  hypothécaire,  [P.  adm.  chr.,  D.  31.3.39];  —  28  juin 
1831,  Société  anonyme  des  papeteries  du  Marais  et  de  Saint- 
Marin,  [S.  51.2.749,  P.  adm.  chr.,D.  31.3.39];  —  13  août  1831, 
Ville  d'.Avignon,  [S.  .32.2.74,  P.  adm.  chr.l;  —  7  mai  1832,  Caisse 
hvpothécaire,  [P.  adm.  chr.];  —  22  déc.  1869,  Lebon,  [Leb.  chr., 
p'.  1008];  —  22  déc.  1876,  ta  Propriété  urbaine,  [S.  80.2.62, 
P.  adm.  chr.l 

5913.  —  La  loi  aboutissait  à  des  résultats  iniques.  Certains 
des  établissements  ainsi  frappés  avaient  pour  objet  défaire  des 
prêts  sur  hypothèque.  Ils  n'achetaient  les  immeubles  que  pour 
empêcher  leur  gage  d'être  vendu  à  vil  prix.  Ils  ne  les  achetaient 
que  pour  les  revendre  le  plus  tôt  possible.  Ainsi ,  loin  d'immo- 
biliser les  biens,  ces  établissements  les  faisaient  rentrer  dans  la 
circulation,  et  le  Trésor  percevait  des  droits  de  mutation  à  raison 
de  ces  transmissions. 

5914.  —  Ces  considérations  finirent  par  frapper  le  législateur 
qui ,  par  la  loi  du  14  déc.  1873,  apporta  au  principe  la  déroga- 
tion suivante  :  »  Sont  exceptées  de  la  taxe  étatilie  par  l'art.  1, 
L.  20  févr.  1849,  les  sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  exclusif 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles.  Néanmoins  la  taxe  continuera 
d'être  perçue  pour  les  immeubles  exploités  parla  société  ou  qui 
ne  sont  pas  destinés  à  être  vendus.  » 

5915.  —  Cette  disposition  limite  étroitement  l'exemption  aux 
sociétés  qui  achètent  pour  revendre.  Une  société  qui  s'occupe 
de  location,  d'échange,  de  mise  en  valeur,  d'exploitation,  de 
venle  de  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  fonds  social  ou  pris 
en  échange  ne  peut  en  bénéficier.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1877, 
O'  immobilière,  [D.  77.3.104] 

5916.  —  Ainsi  ont  été  jugées  imposables  :  une  société  ayant 
pour  objet,  non  seulement  l'achat  des  immeubles  en  vue  de  la 
revente,  mais  encore  l'acquisition,  l'échange,  l'exploitation  in- 
dustrielle, la  location ,  la  gestion,  la  mise  en  valeur  de  ces  im- 
meubles, l'édification  de  constructions  ,  l'exécution  de  travaux 
de  voirie,  le  percement  de  rues,  l'expropriation.  —  Cons.  d'Et., 
12  nov.  1886,  Société  lyonnaise,  [D.  88.3.26] 

5917.  —  ...  Une  société  ayant  pour  objet  l'acquisition  et 
l'exploitation  de  terrains,  leur  revente  en  bloc  et  en  détail.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mars  1888,  Société  immobilière  de  Prés-de-Vaux, 
[Leb.  chr.,  p.  327] 

5918.  —  ...  Une  société  qui,  outre  l'achat  et  la  revente  de 
terrains,  a  pour  objet  la  construction  et  la  vente  de  maisons, 
l'acquisition  d'immeubles  nécessaires  pour  la  constitution  de 
rentes  viagères,  l'échange  de  ces  immeubles  et  toutes  autres 
opérations  de  nature  à  faire  valoir  le  capital  de  la  société.  — 
Cons.  d'Et.,  8  juin  1888,  Société  des  immeubles  lyonnais,  [Leb. 
chr.,  p.  496] 

5919.  —  ...  Une  société  ayant  pour  objet  l'acquisition  de  ter- 
rains et  l'édification  de  constructions,  tant  pour  son  compte  que 
pour  le  compte  de  tiers,  la  vente  et  la  location  de  ces  terrains 
ou  constructions  et  tous  les  travaux  de  viabilité  concernant  ces 
immeubles.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1891,  Société  des  immeubles 
du  Clos-Proudhon  ,  [S.  et  P.  93.3.79J 

5919  bis.  —  Une  société  anonyme  pour  l'achat  et  la  vente 
d  immeubles,  formée  pour  une  durée  minimum  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  n'a  pas  droit  à  l'exemption  de  taxe  prévue  par  la  loi 
du  14  déc.  1873,  lorsqu'elle  n'a  pas  exclusivement  pour  objet  l'a- 
chat et  la  venle  d'immeubles,  et  notamment  lorsque  ses  statuts 
l'autorisent  à  se  livrer  à  l'achat  et  à  la  vente  d'immeubles  pour  le 
compte  de  tiers  et  à  faire  des  prêts  à  des  constructeurs  d'immeu- 
bles. —  Cons.  d'Et.,  30  juin  ■1893,  Société  anonyme  la  licnte 
foncière,  [S.  et  P.  93.3.32] 

5920.  —  Une  société  ayant  pour  objet  des  opérations  de  lian- 
que  est  imposable  à  raison  d'un  immeuble  qu'elle  a  acquis  dans 
la  faillite  d'un  de  sps  débiteurs.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1888,  Caisse 
générale  de  l'Industrie,  [D.  89.3.138] 

5921.—  Toutefois,  une  société  ayant  pour  objet  exclusif  l'a- 
chat et  la  revente  d'immeubles  ne  perd  pas  le  bénéfice  de  la  loi 
du  14  déc.  1873  par  le  seul  t'ait  qu'elle  a  consenti  quelques  baux. 
Elle  ne  sera  pas  considérée  comme  ayant  exploité  ces  immeubles 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1873,  si  les  locations  n'ont  eu  lieu  que 
pour  faciliter  l'aliénation.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1878,  Groussel 
(la  Propriété  urbaine),  S.  80.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.93]; 
—  17  déc.  18S6,  Société  des  terrains  du  parc  .Monceau,  [D.  88. 
3.26];  —  13  mai  1887,  Société  du  parc  .Monceau,  [Leb.  chr., 
I   p.  382];  —  1"  déc.  1888,  Société  immobilière  de  la  rue  de  Cli- 
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chy,  [Leb.  chr.,  p.  9091;  _  t,3  déc.  1889,  Société  Hes  construc- 
tions rationiiplles,  [S.  et  P.  92.3.30] 

5922.  —  Des  exemptions  peuvent-elles  résulter  des  conven- 
tions? La  question  s"est  présentée  au.x  colonies.  La  société  de 
Cré'lit  foncier  colonial  avait  prétendu  que  les  conventions  qu'elle 
avait  passées  avec  la  colonie  empêchaient  celle-ci  de  l'assujettir 
à  la  ta.xe  des  biens  de  mainmorte.  Le  Conseil  d'Etat  a  con- 
damné cette  prétention.  —  Gons.  d'Et.,  23  nov.  1888,  Crédit 
foncier  colonial  [D.  90.3.18] 

§  4.  Bases,  quotité  et  point  de  départ  de  la  taxe. 

5923.  —  Quelle  est  la  quotité  de  la  taxe?  Gomment  doit-elle 
être  calculée?  D'après  l'art.  1,  §  2,  L.  20  févr.  1S29,  la  taxe 
doit  être  établie  à  raison  de  62  cent.  1/2  pour  franc  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière.  Voici  comment,  d'après  l'Ex- 
posé des  raotils,  on  est  arrivé  à  ce  cliilTre.  On  doit  considérer 
que,  sous  l'ancienne  léirislation  ,  les  droits  qu'il  s'agit  de  rem- 
placer se  percevaient  sur  le  pied  d'une  année  de  revenu  par  vingt 
ans;  qu'en  Belgique  le  droit  d'amortissement  est  de  4  p.  0/0  du 
revenu  annuel;  que  l'importance  des  mutations  qui  s'opèrent 
annuellement  dans  les  propriétés  foncières  peut  être  portée  au 
vingtième  de  la  masse,  en  sorte  que  le  taux  de  la  nouvelle  taxe 
pourrait  être  fixé  au  vingtième  du  revenu,  c'est-à-dire  à  .ï  p.  0,0. 
Liquidée  sur  une  somme  totale  de  66  millions,  elle  produirait 
3,300,000  fr.  Pour  éviter  les  frais  et  les  difficultés  que  pourrait 
entraîner  l'estimation  détaillée  du  revenu  réel  des  biens  de  main- 
morte, on  a  pris  pour  hase  le  revenu  cadastral,  qui  n'était  plus 
discuté.  Le  principal  de  l'impôt  foncier,  d'après  la  proportion 
moyenne  de  l'impôt  au  revenu,  qui  était  alors  de  8  p.  0/0,  s'éle- 
vait à  0,280,000  fr.,  chiffre  qui,  multiplié  par  62  cent.  .S,  produi- 
sait la  taxe  de  3,300,000  fr.  Le  principal  foncier  représentant 
les  8  p.  0/0  du  revenu  net,  62  cent.  1,2  représentaient  o  p.  0/0 
du  revenu  net. 

5924.  —  Pour  tenir  compte  du  rehaussement  des  droits  de 
mutation,  la  loi  du  30  mars  18'i2aélevé  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  de  62  cent.  I,'2  à  70  cent,  par  franc  du  principal  de 
la  contribution  foncière.  En  outre  ,  cette  loi  dispose  que  cette 
base  serait  soumise  à  l'avenir  aux  mêmes  décimes  auxquelles 
sont  assujettis  les  droits  d'enregistrement.  Les  lois  des  30  déc. 
18'î2  et  30  déc.  1873  ayant  fixé  le  nombre  de  ces  décimes  à 
2  1/2,  le  taux  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  est  en  réalité 
de  87  cent.  1/2  par  franc,  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière. 

5925.  —  La  quotité  de  la  taxe  est-elle  toujours  la  même  ou 
faut-il  distinguer,  suivant  que  l'établissement  assujetti  a  ou  n'a 
pas  la  propriété  pleine  et  entière  de  l'immeuble?  Le  Conseil 
d'Etat  a  eu  à  examiner  cette  question  en  ce  qui  touche  l'usufruit 
et  le  bail  emphytéotique.  On  aurait  pu,  croyons-nous,  soutenir 
que  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  les  établissements  qui 
n'avaient  que  la  nue-propriété  d'un  immeuble  n'en  étaient  pas 
moins  propriétaires  et  par  suite  passibles  de  l'intégralité  de  la 
taxe.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  en  a  décidé  autrement,  par 
ces  motifs  que,  d'après  le  droit  commun  et  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  frim.  an  '\'II,  l'usufruit,  lorsque  le  prix  n'en  a  pas  été 
déterminé  par  l'acte  même  de  transmission,  représente,  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation,  la  moitié  de  la  propriété  pleine 
et  entière;  que  dans  le  même  cas,  à  l'égard  de  la  nue-propriété, 
après  la  première  mutation,  lors  de  laquelle  il  est  toujours  payé 
un  droit  proportionnel,  calculé  sur  la  valeur  entière  de  l'immeu- 
ble, les  mutations  entre-vifs  ou  par  décès  ne  sont  soumises 
qu'à  un  droit  proportionnel  calculé  sur  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  pleine  propriété;  que,  dès  lors,  c'est  sur  la  moitié  des  biens 
alors  grevés  d'usufruit  que  doit  être  établie  la  taxe.  —  Cons. 
d'El.,  13  aoiU  1851,  Hospice  et  ville  d'AIbi,  [S.  52.2.73,  P. 
adm.  chr.1 

.'>926.  —  Cette  décision  a  motivé  des  critiques  assez  vives. 
On  a  fait  observer  qu'il  n'existe  dans  le  Code  civil  aucune  dis- 
position qui  fixe  la  valeur  de  l'usufruit  à  la  moilii>  de  la  propriété 
pleine  et  entière.  Même  dans  la  législation  de  l'enregistrement , 
la  base  de  la  moitié  n'est  pas  absolue.  Néanmoins,  malgré  ces 
critiques,  le  Conseil  d'Etat  a  persisté  dans  su  jurisprudence.  — 
Cons.  H'Et.,  14  déc.  1868,  Hureau  de  bienfaisance  de  r.h.ipelle- 
en-Juger,  [S.  60.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.94]  —  Elle  se  jus- 
tifie en  ellet  par  cette  considération  que  l'usufruit  pouvant  être 
transmis  et  donnant  lieu  à  la  perception  de  droits  ae  mutation, 
le  Trésor  ne  perd  pas  tout  espoir  de  recueillir  des  revenus  de  ce 


chef.  Il  y  avait  donc  lieu  d'appliquer  les  conséquences  de  la  ju- 
risprudence de  la  C.our  de  cassation,  qui  décide  que  les  trans- 
missions de  la  nue-propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit  ne 
donnent  lieu  qu'à  un  droit  proportionnel  calculé  sur  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  pleine  propriété.  —  Cass.,  27  déc.  1847,  Lal- 
lart  de  la  Bucquière,  [S.  48.1.238,  D.  48.1.27";  —  21  juin  1848, 
Liotard,  [S.  48.I..S72.  P.  48. 2. 11,^,  D.  48.1.104] 

5027.  —  Ce  principe  admis,  il  semble  que  le  Conseil  aurait 
dû  en  faire  l'application  au  cas  où  l'immeuble  appartenant  à  un 
établissement  de  mainmorte  a  fait  l'objet  d'un  bail  emphvtéotique, 
ce  contrat  ayant  pour  effet  de  transmettre  la  jouissance  des  fruits 
et  ie  domaine  utile  au  preneur  qui  possède  ce  droit  à  titre  de 
propriétaire  et  peut  en  disposer  à  son  gré.  Tei  était  le  sens  des 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Reverchon, 
qui  avait  proposé  plusieurs  solutions  pour  fixer  la  quotité  de  la 
taxe.  Mais  la  complication  de  ces  calculs  a  déterminé  le  Conseil 
à  ne  pas  s'écarter  de  l'application  rigoureuse  du  texte  de  la  loi. 
Il  a  considéré  que  la  loi  n'a  pas  excepté  de  ses  dispo  itions  fes 
biens  dont  fa  propriété  appartient  à  un  établissement  de  main- 
morte, mais  sur  fesquels  est  établi  un  bail  emphytéotique  ;  que, 
quel  que  soit  le  caractère  de  l'emphytéose,  aucune  disposition 
de  loi  n'a  prescrit  qu'un  départ  serait  fait  entre  le  propriétaire 
et  le  locataire,  quant  à  la  perception  des  droits  de  mutation  entre- 
vifs ou  par  décès,  suivant  que  la  transmission  aurait  lieu  du  chef 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ni  établi  les  bases  d'après  lesquelles  serait 
fait  ce  départ;  qu'il  n'appartient  pas  au  (/onseil  de  suppléer  au 
silence  des  lois  et  d'accorder  arbitrairement  une  réduction  de 
taxe  que  les  lois  n'autorisent  pas.  —  V.  les  arrêts  cités  suprà , 
n.  o877. 

.5928.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  ajouté  qu'en  admettant  qu'il  filt 
possible  de  faire  une  répartition  de  la  taxe  entre  le  propriétaire 
et  l'emphytéote,  cette  répartition  ne  pourrait  être  réglée,  à  dé- 
faut de  convention  amiable  entre  eux,  que  par  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1869,  Congrégation  d'Ernemont, 
[S.  70.2.93,  P.  adm.  chr.] 

5929.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  de  même  repoussé  la  demande 
d'une  ville  qui,  ayant  concédé  à  des  particuliers  l'exploitation 
de  certains  immeubles,  prétendait  obtenir  une  réduction  sous  pré- 
texte qu'elle  n'était  plus  que  nue-propriétaire  de  ces  immeubles. 

—  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879,  Ville  de  .Melun,  [^Leb.  chr.,  p.  846] 

5930.  —  Les  bases  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  doi- 
vent être  calculées  d'après  celles  de  la  contribution  foncière.  — 
Cons.  d'Et.,  28  juin  )889,  C'"  de  l'Est,  [S.  91.3.82,  P.  adm. 
chr.],  —  mais  seulement  du  principal  de  l'impôt  foncier.  Il  en 
résulte  qu'un  contribuable  ne  pourrait  motiver  une  demande  en 
décharge  sur  ce  que  les  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  foncière  auraient  été  illégalement  votés.  — Cons. 
d'Et.,  26  nov.  1880,  Fabrique  de  Diey,  [Leb.  chr.,  p.  922] 

5931.  —  Cette  taxe  est  soumise  au  principe  d'annualité.  Il 
en  résulte  qu'un  établissement  n'est  plus  imposable  pour  les  im- 
meubles qu'il  ne  possède  pas  ou  ne  possède  plus  au  1°'' janvier. 

—  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1871,  Commune  de  Wassignv,  [Leb. 
chr.,  p.  166];  —  21  nov.  1884,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.",  p.  812] 

5931  6is.  —  Quand  une  société  anonyme  vend,  avant  le  1" 
janvier,  à  un  particulier,  l'acquéreur  est  recevable  et  fondé  à 
demander  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1894,  Roussel,  [Leb. 
chr.,  p.  705] 

5932.  —  Au  contraire,  les  aliénations  effectuées  en  cours 
d'année  ne  dispensent  pas  l'établissement  d'acquitter  la  taxe,  qui 
est  établie  au  l^' janvier  pour  l'année  entière.  —  Cons.  d'Et., 
13  avr.  1853,  Consistoire  de  Nimes ,  '^D.  33.3.32];  —  21  avr. 
1882,  Faillite  de  la  Société  céramique  du  .Nord,  [S.  84.3.24,  P. 
adm.  chr.];  —  18  mars  1887,  Société  des  forges  d'.\udincourt , 
[Leb.  chr.,  p.  2.37] 

5933.  —  Inversement,  les  établissements  qui,  en  cours  d'an- 
née, devenaient  imposables,  ne  pouvaient  être,  à  l'origine,  assu- 
jettisàla  taxe  que  fannée  suivante  (Cire.  10  mars  1849).  —  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1876,  C'"  de  f'Ouest,  [S.  79.2.28,  P.  adm.  chr.] 

5934.  —  Mais  fa  foi  du  29  déc.  1884  (art.  2)  a  modifié  cet 
état  de  choses  en  disposant  que  ces  propriétés  seraient  assujet- 
ties à  la  taxe  à  partir  du  premier  du  mois  pendant  lequel  elles 
en  sont  devenues  pas.'^ibles  et  seraient  cotisées  par  voie  de  rôle 
supplémentaire.  I^e  même  article  permet  de  porter  sur  ces  rôles 
les  propriétés  qui  auraient  été  omises  au  rôle  primitif;  mais  les 
droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  l"'  janvier  de  l'année  pour  la- 
quelle le  rôle  primitif  a  été  émis. 

5934  bis.  —  Les  établissements   dont   les  acquisitions  sont 
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soumises  à  la  formalité  de  l'autorisation  sont  imposables  à  comp- 
ter do  la  date  de  l'autorisation  ou  de  la  date  a  laquelle  ont  été 
accomplies  les  dernières  formalités  nécessaires  pour  rendre  défi- 
nitive la  transmission  de  propriété  (Dec.  min.  6  nov.  1890;  Cire. 
18  mars  1891). 

5935.  —  Une  commune  ne  peut  réclamer  contre  un  dégrève- 
ment de  contributions  directes  accordé  à  l'un  de  ses  liabitanls 
qu'autant  que  ce  dégrèvement  doit  donner  lieu  à  une  réimposi- 
tion tombant  à  la  charge  de  la  généralité  des  contribuables  de 
la  commune  —  Cons.  d'Et.,  .30  déc.  1887,  Commune  de  Saint- 
Boës,  lS.  89. .3. 60,  P.  adm.  chr.]  —  Cette  réimposilion  n'a  lieu 
qu'en  matière  d'impôts  de  répartition,  le  contingent  assigné  à 
chaque  commune  devant  toujours  être  acquitté  intégralement. 
Or,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  bien  que  perçue  sous  forme 
de  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière,  est  un  impôt 
de  quotité.  Il  en  résulte  qu'une  commune  est  sans  intérêt,  et, 
par  conséquent,  sans  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  accordant  à  un 
contribuable  décharge  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  — 
Cons.  d'Et.,  1  nov.  1891,  Commune  de  Saint-Jean-de-Belleville, 
[S.  et  P.  93.3.10.5] 

5935  his.  —  11  n'a  pas  été  créé  pour  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte de  fonds  spécial  de  non-valeurs.  Non  seulement  les  éta- 
blissements de  mainmorte  doivent  la  taxe,  même  pour  ceux  de 
leurs  immeubles  qui,  par  suite  de  vacance  ou  de  chômage,  se 
trouvent  momentanément  improductifs...  —  Cons.  d'Et.,  12  déc. 
I8ol,  Société  de  la  N'ieille-.Vlontagne,  ^P.  adm.  chr.],  mais  en- 
core l'administration  n'a  pas  à  sa  disposition  les  moyens  d'accor- 
der en  pareil  cas  des  remises  ou  modérations. 

Section  II. 
Redevances  minières. 

§  1.  Notions  historiques. 

5936.  —  Les  redevances  minières  existaient  sous  l'ancien 
régime.  A  cette  époque,  les  exploitants  de  mines  devaient  payer 
au  roi  un  droit  du  dixième  portant  sur  le  produit  brut  (Lettres 
patentes,  30  mai  1413;  Ord.  sept.  1471  ;  Décl.  17  oct.  Io20).  Un 
édit  de  l'évr.  162G  transforma  le  droit  du  dixième  brut  sur  les 
mines  de  fer  en  un  droit  de  10  sols  par  quintal  de  fer  comme 
droit  de  marque. 

5937.  —  La  loi  du  28  juill.  1791,  qui  reconnaissait  au  pro- 
priétaire de  la  surface  un  droit  de  préférence  pour  exploiter  la 
mine,  avait  supprimé  toute  espèce  de  redevance  à  l'Etal.  Cepen- 
dant un  avis  du  Conseil  d'Etal  du  4  iherm.  an  X  reconnut  que 
le  gouvernement  pouvait,  en  accordant  une  concession,  imposer 
au  concessionnaire  une  redevance  au  profit  de  l'Etat. 

5938.  —  Lorsqu'on  1810  celle  législation  fut  modifiée,  on 
émit  l'avis  qu'il  ne  fallait  frapper  d'aucun  impôt  les  mines  dont 
on  voulait  encourager  l'exploitation.  C'est  ainsi  que  les  exploi- 
tants furent  dispensés  de  paver  l'impôt  foncier  autrement  que 
pour  la  superficie,  et  la  coniribution  des  patentes.  Mais,  d'autre 
part,  comme  on  attribuait  au  concessionnaire  un  véritable  droit 
de  propriété  sur  la  mine,  et  que  l'exploitation  devait  donner  des 
bénéfices  assez  analogues  à  ceux  que  donne  l'exercice  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie,  on  fut  amené  à  créer  pour  les  mines 
des  taxes  spéciales  correspondant  à  l'impôt  foncier  et  aux  droits 
de  patente.  De  là  l'établissement  de  la  redevance  fixe  et  de  la 
redevance  proportionnelle. 

5939.  —  Ces  redevances  ne  sont  que  des  impôts.  11  ne  faut 
pas  y  voir  des  annuités  produisant  l'amortissement  d'un  prix  de 
vente.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Conseil  d'Etat,  con- 
sulté sur  cette  question  :  «  Les  différents  articles  de  la  loi  du  21 
avr.  1810  et  du  décret  du  6  mai  i811  relatifs  aux  redevances  éta- 
blissent, d'une  manière  positive,  que  les  redevances  fi.xe  et  pro- 
portionnelle des  mines,  qui  sont  de  véritables  contributions, 
dont  l'assiette,  la  perception,  les  remises  et  réductions  s'opèrent 
de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  agents  que  les  autres 
contributions,  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  consid  Tées 
comme  le  prix  de  la  vente  de  ces  mines  (Av.  Comité  des  Finances 
du  Cons.  d'Et.,  a  jaiiv.  1831). 

5940. —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  relatives  aux 
redevances,  ne  concernent  que  les  mines  et  non  les  minières  et 
carrières  (Cire.  .30  iuin  1819).  —  Cons.  d'Et.,  a  sept.  1821,  Ga- 
ron  ,  [P.  adm.  chr.^ 


5941.  —  L'art.  39,  L.  21  avr.  1810,  portait  que  le  produit 

des  redevances  formerait  un  fonds  spécial,  dont  il  serait  tenu 
un  compte  particulier  au  Trésor  public,  et  qui  serait  appliqué 
aux  dépenses  de  l'administration  des  mines,  et  à  celles  des  re- 
cherches, ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles, 
ou  du  rétablissement  de  mines  anciennes.  Cette  spécialisation  a 
été  supprimée  par  la  loi  du  23  sept.  1814  (art.  20). 

§  2.  Redevance  llvc. 

5942.  —  La  redevance  fixe  est  annuelle  et  réglée  d'après 
l'étendue  de  la  concession  :  elle  est  de  10  fr.  par  kilomètre  carré 
(art.  34).  Les  art.  1  à  10,  Décr.  6  mai  1811,  règlent  les  mesures 
imposées  aux  exploitants  et  aux  agents  de  l'administration  pour 
arriver  à  la  connaissance  exacte  de  la  superficie  des  mines  con- 
cédées. Chaque  préfet  a  dû  faire  dresser  un  tableau  de  toutes 
les  mines  de  son  département,  tableau  indiquant,  entre  autres 
renseignements,  l'élendue  de  la  concession.  Les  exploitants  doi- 
vent déposer,  à  la  préfecture,  un  double  de  leur  titre  de  con- 
cession. Si  leur  tilre  n'indique  pas  la  contenance,  ils  doivent 
faire  procéder  à  un  arpentage,  faute  de  quoi  ils  sont  taxés  par 
provision.  Les  déclarations  sont  vérifiées  par  les  ingénieurs. 
Enfin  ces  tableaux  des  concessions,  arrêtés  par  les  préfets,  doi- 
vent servir  de  matrices  de  rôles. 

5943.  —  La  première  année  de  la  concession,  la  redevance 
est  due,  non  à  partir  du  1°''  janvier,  mais  à  partir  du  1'"'  du  mois 
dans  lequel  la  concession  est  instituée  (Cire,  l'"' juill.  1877). 

5944.  —  La  redevance  fixe  doit  être  réglée  d'après  l'étendue 
totale  du  périmètre  concédé  et  non  d'après  l'étendue  de  l'exploi- 
tation. —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1833,  Mine  de  Saint-.Julien ,  Mo- 
lin,  Moletlies,  fLeb.  chr.,  p.  433]  —  Cons.  des  mines  de  Belgique, 
l'"  déc.  1837.  — De  Fooz,  p.  261  ;  Biot,  p.  142;  Naudier,  p.  221; 
Dupont,  t.  1,  p.  340;  Féraud-Giraud  ,  n.  397. 

5945.  —  Si  plusieurs  concessions  sont  superposées  sous  la 
même  superficie,  doit-il  être  payé  autant  de  redevances  fixes 
qu'il  existe  de  concessionnaires? Dans  l'intention  du  législateur 
de  1810,  si  l'on  s'en  réfère  au  rapport  de  M.  Stanislas  de  Girar- 
din,  il  semblé  que  la  redevance  fixe  dût  être,  en  pareil  cas,  ré- 
partie entre  les  divers  concessionnaires.  Mais  l'administration 
n'a  pas  tardé  à  considérer  chaque  concessionnaire  comme  débi- 
teur de  la  redevance  totale  (Instr.  3  août  1810).  La  légalité  de  ce 
procédé  n'a  pas  été  contestée.  —  Richard,  n.  221  et  s.;  Bury, 
n.  360;  Delebecque,  t.  2,  n.  94.5;  Dupont,  t.  1,  p.  333;  Dul'our, 
n.  102;  de  Fooz,  p.  261  ;  Biot,  n.  142;  iVaudier,  p.  221  ;  Agailloii, 
t.  1,  p.  368;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  399. 

5946.  —  La  redevance  fixe  est  due  jusqu'à  ce  que  la  renon- 
ciation de  l'exploitant  ait  été  régulièrement  acceptée.  Une  simple 
renonciation  demandée  ou  offerte  ne  suffit  pas  à  le  décharger. 
—  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1817,  Bragouze  de  Saint-Sauveur,  [P. 
adm.  chr.]  —  ...  Encore  moins  une  simple  cessation  des  tra- 
vaux. —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1833,  Giraud,  [S.  54.2.218,  P. 
adm.  chr.];  —  6  févr.  1874,  Berthounieu,  fLeb.  chr.,  p.  140] 

§  3.  Redevance  proportionnelle. 

1»  Assielte  de  celle  redevance. 

5947.  —  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à 
l'Etat  une  redevance  proportionnée  aux  produits  de  l'extraction 
(L.  21  avr.  1810,  art.  33).  La  redevance  proportionnelle  sera  une 
contribution  annuelle,  à  laquelle  les  mines  seront  assujetties 
sur  leurs  produits  (art.  34).  Elle  sera  réglée  chaque  année  par 
le  budget  de  l'Etat  comme  les  autres  contributions  publiques  : 
toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  o  p.  0/0 
du  produit  net  (art.  33).  Elle  sera  imposée  et  perçue  comme  la 
contribution  foncière.  Le  dégrèvement  sera  de  droit  quand  l'ex- 
ploitant justifiera  que  sa  redevance  excède  5  p.  0/0  du  produit 
net  de  son  exploitation  (art.  37). 

5948.  —  Quelle  est  la  nature  de  celte  imposition?  Quelle  en 
est  l'assiette f  D'après  le  texte  même  de  la  loi,  on  voit  que  le 
législateur  avait  entendu  faire  de  celte  taxe  un  impôt  de  répar- 
tition dont  le  montant  serait  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances  et  réparti  dans  l'intérieur  de  chaque  département  entre 
les  divers  exploitants  de  mines,  .\yant  pris  pour  modèle  la  légis- 
lation relative  à  la  contribution  foncière,  on  avait  posé  le  prin- 
cipe d'un  maximum  au  delà  duquel  la  cote  de  chaque  contri- 
buable ne  pourrait  être  élevée. 
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5949.  —  Le  caractère  de  cette  taxe  a  été  changé  par  le  décret 
du  6  mai  ISU,  qui  en  a  fait  un  impôt  de  quotité.  Aux  termes 
de  l'art.  39,  .i  le  directeur  des  contributions  directes  imposera 
sur  chaque  exploitant  ou  abonné  une  somme  égale  au  vingtième 
du  produit  net  de  son  exploitation  )■.  Le  taux  de  5  p.  0/0  qui, 
d'après  la  loi,  était  un  maximum,  est  devenu  la  règle  pour 
l'établissement  de  la  redevance.  —  Dupont,  p.  22.T  ;  Aguillon , 
t.  1,  n.  430. 

5950.  —  Quant  à  l'assiette  de  la  redevance,  on  a  beaucoup 
hésité  lors  de  son  établissement.  Les  articles  de  la  loi  ont  été 
remaniés  sept  fois  par  le  Conseil  d'Etat.  Dans  la  dernière  rédac- 
tion,  le  Conseil  s'était  arrêté  au  système  suivant  :  la  redevance 
était  établie  sur  le  produit  brut  de  l'extraction,  mais  ne  devait 
pas  dépasser  le  vingtième  du  produit  net.  Les  travaux  prépa- 
ratoires montrent  que  l'établissement  de  la  taxe  sur  la  base  du 
produit  net  avait  été  repoussé  à  raison  du  caractère  inquisitorial 
qu'il  donnerait  à  l'impùt  et  parce  qu'on  ne  voulait  pas  con- 
traindre les  exploitants  à  produire  leurs  livres  pour  justifier  de 
leurs  dépenses  et  de  leurs  recettes.  Cependant  la  loi  ne  parle 
pas  de  produit  brut,  mais  de  produits  sans  épithète.  C'est  ce 
qui  a  permis  au  décret  du  6  mai  J8t  1  de  changer  la  base  adop- 
tée et  de  décider  que  la  redevance  serait  fixée  au  vingtième  du 
produit  net  de  chaque  exploitation  (art.  39j.  —  Aguillon,  t.  i, 
n.  427  et  s. 

5951.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  produit  net  de  l'exploi- 
tation? Sur  ce  point  le  décret  du  6  mai  18H  est  muet  et  pour 
trouver  la  réponse  à  cette  question,  il  faut  consulter  les  circu- 
laires ministérielles  ,  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  et  la  doc- 
trine. 

5952.  —  Mais  un  point  est  acquis  tout  d'abord,  c'est  que 
si  les  dépenses  dépassent  les  recettes,  s'il  n'y  a  pas  de  produit 
net,  aucune  redevance  ne  peut  être  réclamée  à  l'exploitant.  — 
Cons.  d'Et.,  21  déc.  1861,  Houillères  et  fonderies  de  l'Avevron, 
[Leb.  chr.,p.  920];  —6  août  1863,  Bestion,  [Leb.  chr.,  p.638  ; 
—  4avr.  1884,  Mines  de  Cavallo,  [D.  So.o.Slbl;  —  30  juill.  1886, 
Mines  de  Kef-oum  Theboul,  [Leb.  chr.,  p.  676] 

5953.  —  Selon  M.  Aguillon  ,  la  jurisprudence  du  ministère 
et  du  Conseil  d  Etat  a  fait  subir  une  transformation  au  produit 
net.  Sous  l'empire  du  décret  du  6  mai  1811,  le  produit  net  de- 
vait être  déterminé,  comme  le  revenu  net  des  propriétés  fon- 
cières, au  moyen  d'évaluations  faites  ex  œquo  et  hono  par  des 
personnes  compétentes,  munies  des  renseignements  qu'elles 
auraient  pu  recueillir.  D'après  la  circulaire  du  26  mai  1812,  il 
fallait  retrancher  du  produit  brut  les  frais  moyens  d'extraction 
sans  tenir  compte  des  travaux  ou  dépenses  extraordinaires.  Feu 
à  peu  on  voit  dans  la  jurisprudence  se  développer  une  évolution 
qui  tend  à  abandonner  ce  revenu  liscal  et  conventionnel  pour 
arriver  à  trouver  le  revenu  net  proprement  dit,  le  bénéfice  réa- 
lisé iCirc.  12avr.  1849). 

5954.  —  Le  produit  net,  qui  sert  de  base  à  l'établissement 
de  la  redevance  proportionnelle,  s'obtient  en  déduisant  les  dé- 
penses de  l'exploitation  proprement  dite  du  produit  brut  formé 
par  la  valeur  sur  le  carreau  de  la  mine  des  produits  extraits.  — 
Aguillon  ,  t.  1,  n.  446. 

5955.  —  La  redevance  due  pour  une  année  se  calcule  sur 
les  produits  de  l'extraction  pendant  l'année  précédente.  On 
appelle  année  d'exercice  celle  pour  laquelle  l'impi'it  est  dû  et 
année  de  produits  celle  dont  les  résultats  servent  à  établir  la 
taxe.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1866,  Mines  de  Saint-Georges 
d'Hustières,  'P.  adm.  chr.];  —  5  déc.  1879,  C'=  de  la  Vieille- 
Montagne,  [D.  80.3.33] 

5956.  —  Les  pert'^s  d'un  exercice  ne  doivent  pas  être  re- 
portées d'un  exercice  sur  l'autre.  Les  dépenses  mêmes  de  pre- 
mier établissement  doivent  venir  en  déduction  des  recettes  de 
l'exercice  pendant  lequel  elles  ont  été  faites  (Déc.  min.  28  févr. 
l83o;  Cire.  12  avr.  1S49).  —  Dulour,  n.  lO.o;  Dupont,  t.  1, 
p.  366;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  418. 

5957.  —  Lorsqu'une  concession  n'est  instituée  qu'en  cours 
d'exercice,  la  redevance  doit  être  calculée  d'après  le  produit 
net  présumé  de  l'année  en  cours  à  partir  du  jour  de  l'institution 
(Cire.  12  avr.  1849,.  La  même  règle  est  suivie  pour  les  ancien- 
nes mines  abandonnées  ou  en  chaînage,  dont  l'exploitation  est 
reprise  en  cours  d'exercice  (Cire,  l''"'  juill.  1877). 

5958.  —  .\lors  même  que  plusieurs  concessions  sont  réunies 
dans  les  mains  du  même  exploitant,  chacune  d'elles  doit  être 
considérée  a  part  et  individuellement.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1861,  précité. 


2"  Calcul  du  produit  brut. 

5959.  —  Comment  se  calcule  le  produit  brut?  Faut-il  s'at- 
tacher aux  produits  extraits  ou  aux  produits  vendus?  Depuis 
1810  jusqu'en  1800,  l'administration  et  le  Conseil  d'Etat  avaient 
été  d'accord  pour  adopter  les  produits  extraits  comme  base  du 
calcul  (Cire.  26  mai  1812  et  14  juin  1852).  Une  circulaire  du 
l^'  déc.  1860,  pour  faire  droit  aux  réclamations  des  exploitants, 
décida  que  dorénavant  le  calcul  se  ferait  sur  les  produits  ven- 
dus. Mais  le  Conseil  d'Etat  n'admit  pas  celte  modification  qu'il 
estima  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  de  1810,  dont  l'art.  33 
dispose  que  la  redevance  sera  proportionnée  aux  produits  de 
l'extraction.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1866, Mines  de  Saint-Georges 
d'Hustières,  [P.  adm.  chr.] 

5960.  —  Malgré  cette  décision,  c'est  seulement  par  la  cir- 
culaire du  l"  juill.  1877  que  l'administration  revint  officielle- 
ment au  système  suivi  avant  1860.  Ce  changement  de  procédé 
amena  une  difficulté  relativement  aux  stocks.  La  première  fois 
qu'on  revint  à  l'application  de  l'ancien  système,  le  ministre  des 
Travaux  publics  prescrivit  de  tenir  compte,  non  seulement  des 
produits  extraits  pendant  l'année  1876,  mais  encore  du  stock 
existant  au  It'r  janvier  1876  et  qui,  n'étant  pas  encore  vendu, 
n'avait  pas  été  compris  dans  la  redevance  de  l'année  précédente. 
C'était  la  seule  manière  de  frapper  ces  stocks  de  l'impôt.  Mais 
le  Conseil  d'Etat  a  jugé  ce  mode  de  procéder  contraire  au  prin- 
cipe de  l'annualité  de  l'impôt,  d'après  lequel  on  ne  peut  réparer 
dans  un  rôle  ultérieur  les  erreurs  commises  dans  un  rôle  précé- 
dent et  qui,  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  exige 
que  le  produit  brut  ne  soit  calculé  que  sur  les  produits  extraits 
dans  l'année.  — Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879,  Comp.  des  mines  d'A- 
niclie,  [D.  80.3.o3];  —  7  mai  1880,  Mines  de  la  Grand-Combe, 
rO.  81.3.57];  — 9  juill.  1880,  Mines  de  Saint-Gobain,  [Leb.  chr., 
p.  654];  —  1"  févr.  1884,  Mines  de  Kefouœ-Theboul,  [D.  85. 
3.315];  —  19  déc,  1884,  Mines  de  Mokta-el-Hadid,  [Leb.  chr., 
p.  920] 

5961.  —  Quels  sont  les  produits  extraits  imposables? 
M.  Aguillon  (t.  1,  n.  432)  traite  cette  question  avec  une  grande 
netteté.  «  Avant  d'être  livrée  ou  livrable  au  commerce,  dit-il,  ou 
d'être  consommée  en  nature  par  le  concessionnaire  lui-même,  la 
substance  abattue  dans  la  mine,  amenée  à  l'orifice  au  jour  du 
puits  ou  de  la  galerie  de  sortage,  peut  être  soumise  à  diverses 
opérations  ayant  toutes  pour  but  d'augmenter  la  valeur  des  pro- 
duits restants.  Les  minerais  métalliques  seront  soumis  à  une 
préparation  mécanique  plus  ou  moins  complète,  ayant  pour  objet 
de  les  trier  et  de  les  enrichir;  la  préparation  mécanique  pourra 
être  suivie  d'autres  opérations  ayant  plutôt  un  caractère  métal- 
lurgique, telles  que  les  grillages,  fontes,  crues,  etc.;  opérations 
qui  ne  sont  que  des  opérations  préparatoires  ne  donnant  pas  des 
métaux  à  l'état  marchand.  Les  combustibles  peuvent  être  criblés 
et  lavés;  ils  peuvent  être  ensuite  transformés  en  coke  et  agglo- 
mérés. A  quelle  période  dé  ces  opérations  successives  faut-il  s'ar- 
rêter pour  l'évaluation  de  la  valeur  dans  le  calcul  des  redevances 
et  partant  pour  le  calcul  du  produit  brut?  Il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  des  opérations  accessoires  se  rattachant  à  l'extrac- 
tion au  point  d'en  faire  partie  intégrante,  dont  on  devra,  par 
suite,  faire  état  dans  les  redevances,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, toutes  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
constituant  des  industries  distinctes  auxquelles  un  tiers,  non 
exploitant  de  mines,  pourrait  se  livrer  en  payant  patente.  Le 
caractère,  qui  peut  servir  à  distinguer  les  unes  des  autres  ces 
opérations,  c'est  que,  dans  celles  qui  ne  sont  que  des  accessoires 
de  l'extraction,  la  matière  brute  extraite  ne  subit  que  des  mani- 
pulations ayant  pour  but  de  l'enrichir  mécaniquement  par  la 
soustraction  de  matières  stériles,  tandis  que,  dans  les  autres,  la 
matière  subit  des  transformations,  soit  par  suite  d'addition  d'au- 
tres substances,  soit  par  suite  d'élaborations  métallurgiques. 
C'est  ainsi  que  la  loi  du  13  juill.  1880  (art.  17),  exempte  les  con- 
cessionnaires de  mines,  pour  le  seul  l'ait  de  l'extraction  et  de  la 
vente  des  matières  par  eux  extraites,  l'exemption  ne  pouvant, 
en  aucun  cas,  être  étendue  à  la  transformation  des  matières  ex- 
traites. ■> 

5962.  —  Il  a  été  décidé  que  les  dépenses  faites  pour  l'éta- 
bliss''ment  d'un  atelier  de  lavage  des  minerais  de  cuivre  ren- 
traient dans  celles  qui  sont  admises  dans  le  calcul  des  redevances; 
il  suit  de  la  que  c'est  le  minerai  sortant  de  cette  préparation  mé- 
canique dont  il  y  a  lieu  exclusivement  de  tenir  compte.  — Cons. 
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d'Et.,  27  àéc.  18oo,  Mines  de  Presles,  [Leb.  chr.,  p.  1026];  — 
Il  l'évr.  ISIO,  Clapier,  [Leb.  nhr.,  p.  72] 

59<>3.  —  Il  en  serait  de  même  des  frais  l'ails  pour  le  lavage 
de  la  houille.  —  Aguillon.  t.  1,  n    453. 

59G4.  —  Pendant  longtemps  le  Conseil  d'Etat  avait  considéré 
la  transformation  de  la  bouille  en  coke  et  agglomérés  comme  une 
opération  accessoire  de  l'extraction.  Elle  était  donc  passible  de 
la  redevance  proportionnelle  et  exemptée  de  la  contribution  des 
patentes.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1847,  Mines  de  Cbaney,  [P. 
adm.  chr.l  ;  —  7  déo.  18o0,  .Mines  de  la  Loire,  [P.  adm.  cbr.]; 
—  30  avr^  1863,  Mines  de  Blanzy,  [P.  adm.  chr.];  —  17  févr. 
1865,  .Mines  d'Anzin,  [Leb.  chr.,  p.  210] 

5965.  —  Mais  la  jurisprudence  a  changé.  La  fabrication  de 
coke  et  d'agglomérés  constitue  aujourd'hui  une  industrie  dis- 
tincte passible  de  patente  (Cire.  12  juiU.  1880).  —  Cons.  d'Et., 
7  mai  1880,  Mines  de  la  Grand-Combe,  [D.  81.3.57] 

5966.  —  Il  en  est  de  même  du  traitement  métallurgique  des 
minerais  métalliques  dans  les  fonderies  de  métaux.  C'est  une 
industrie  tout  à  fait  distincte  de  l'exploitation  des  mines.  —  Cons. 
d'Et.,  M  févr.  1870,  précité. 

5967.  —  La  redevance  proportionnelle,  ne  frappant  que  l'ex- 
ploitation des  mines,  ne  saurait  être  calculée  en  prenant  en  con- 
sidération les  produits  des  hauts-fourneaux  alimentés  par  les 
produits  de  la  mine. —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1839,  de  Broglie,  [S. 
40.2.92,  P.  adm.  chr.];  —  19  juill.  1878,  Schneider,  [S.  80.2. 
121,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3. H] 

5968.  —  ...  Ou  ceux  d'une  exploitation  agricole.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juill.  1886,  .Mines  de  Kef-oum-Theboul,  [Leb.  chr.,  p. 
676] 

5969.  —  Toutefois  M.  Aguillon  admet  que,  dans  certains  cas, 
la  transformation  peut  être  considérée  comme  un  accessoire  né- 
cessaire de  l'extraction.  Il  donne  comme  exemple  le  minerai  d'an- 
timoine. Ce  minerai  ne  se  vend  pas  à  l'état  brut.  Il  doit  être  fondu 
pour  être  transformé  en  sulfure.  La  vente  du  produit  extrait  étant 
économiquement  impossible  avant  la  fusion,  on  peut  rattacher 
cette  opération  à  l'extraction.  —  .aguillon,  t.  1,  n.  452. 

5970.  —  Appliquant  la  distinction  que  nous  avons  posée,  il 
faut  dire  que  les  minerais  déposés  sur  le  carreau  de  la  mine, 
mais  n'ayant  pas  encore  subi  les  opérations,  manipulations  sans 
lesquelles  ils  ne  sont  pas  vendables,  ne  doivent  pas  cire  consi- 
dérés comme  extraits  et  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul  des 
redevances.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  456. 

5971.  —  Le  cube  des  produits  extraits  étant  connu,  il  faut 
en  déterminer  la  valeur  surle  carreau  de  la  mine  pour  connaître 
le  produit  brut.  Le  revenu  net  qui  sert  de  base  à  l'impùt  est  celui 
que  donne  l'exploitation  même  de  la  mine.  C'est  donc  la  valeur 
sur  le  carreau  de  la  mine  qu'il  faut  rechercher.  Les  ventes  hors 
du  carreau  de  la  mine  sont  des  opérations  commerciales  étran- 
gères à  l'exploitation,  dont  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  dans  le 
calcul  des  redevances.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  458. 

5972.  —  Cinq  hvpothèses  peuvent  se  présenter  dans  la  pra- 
tique :  1°  les  produits  sont  vendus  au  commerce  sur  le  carreau 
de  la  mine  ;  2°  ils  sont  vendus  hors  du  carreau  de  la  mine;  3°  ils 
ne  sont  pas  vendus  au  commerce,  mais  utilisés  par  l'exploitant 
dans  des  industries  annexes  ;  4°  ils  sont  utilisés  pour  le  service 
même  de  la  mine;  5°  ils  restent  en  stock  en  fin  d'année. 

5973.  —  1"  Lorsque  les  produits  sont  vendus  au  commerce  sur 
le  carreau  de  la  mine,  la  détermination  de  leur  valeur  ne  soulève 
pas  de  difficulté.  Il  faut  appliquer  aux  diverses  qualités,  et  sui- 
vant leurs  quantités,  leurs  prix  de  vente  respectifs.  On  ne  doit 
pas  prendre  la  moyenne  du  prix  de  toutes  les  ventes  faites  dans 
l'année.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1853,  Mines  de  la  Loire,  [P.  adm. 
chr. , 

5974.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attacher  aux  prix  des  ventes 
faites  sur  le  carreau  de  la  mine,  il  faut  que  ces  ventes  représen- 
tent une  partie  notable  des  opérations  de  l'exploitant.  Si  elles 
étaient  peu  nombreuses,  ou  ne  portaient  que  sur  des  quantités 
infinitésimales,  il  se  pourrait  que  l'exploitant  eût  à.  se  plaindre 
de  l'application  au  cube  total  de  l'extraction  de  prix  de  ventes 
trop  élevés,  tels  que  ceux  de  la  vente  au  détail.  M.  Èéraud-Giraud 
(t.  1,  p.  367  et  s.)  pense  qu'on  peut,  tout  en  ayant  égard  à  ces 
prix,  les  rectifier  en  prenant  en  considération  ies  circonstances 
dans  lesquelles  les  ventes  ont  eu  lieu  et  qui  inlluent  directement 
sur  elles.  Il  invoquedans  ce  sens  l'art.  28,  Décr.  6  mai  1811,  qui 
invite  le  préfet  et  l'ingénieur  à  réunir  tous  les  ren.seignemonts  de 
nature  à  éclairer  le  comité  d'évaluation,  nolamnu'nt  ceux  concer- 
nant les  ports  et  lieux  d'exportation  ou  de  consommation.  Mais 


la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  nettement  fixée  en  ce  sens 
qu  il  faut  s'attacher  exclusivement  à  la  valeur  sur  le  carreau  de 
la  mine. 

5975.  —  Les  prix  de  vente  aux  tiers  dont  il  faut  tenir  compte 
sont  les  prix  réels  au  comptant  et  non  les  prix  nominaux  figu- 
rant dans  les  prix  courants  lesquels  diffèrent  des  prix  réels  par 
des  escomptes  ou  rabais,  normalement  consentis  et  implicitement 
sous-entendus,  suivant  les  circonstances,  d'après  les  usages  com- 
merciaux. Si  l'acheteur  a  la  faculté  de  payer  à  terme,  il  sera 
stipulé  pour  ces  ventes  un  prix  spécial  différant  du  premier  |>ar 
les  intérêts  que  le  terme  fait  perdre  à  l'exploitant.  —  .Aguillon  , 
t.  i,  n.  460. 

5976.  — 2°  Les  produits  extraits  peuvent  être  vendus  hors  du 
carreau  de  la  mine,  soit  en  partie  (c'est  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent), soit  en  totalité  (c'est  ce  qui  se  produit  pour  certaines  mines 
de  fer).  En  cas  de  ventes  simultanées  sur  le  carreau  et  hors  du 
carreau,  doit-on  appliquer  des  prix  différents  aux  quantités  ven- 
dues de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  ou  doit-on  appliquer  au  cube 
total  de  l'extraction  les  prix  des  ventes  faites  sur  le  carreau  de 
la  mine"?  C'est  ce  dernier  système  qui  nous  paraîtrait  devoir  être 
suivi  et  qui  l'a  été  par  le  Conseil  d'Etal  pendant  longtemps.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juill.  1853,  Mines  de  Ronchamp,  [S.  54.2.217, 
D.  54.3.35];  —  13  déc.  18oo,  Mines  de  Carmaux,  [S.  56.2.443, 
P.  adm.  chr.] 

5977.  —  Il  est  vrai  que  lajurisprudence,  pénétrantde  jour  en 
jour  davantage  dans  la  recherche  du  bénéfice  réalisé,  a  une  ten- 
d.ince  à  appliquer  des  prix  différents,  suivant  que  les  produits 
étaient  vendus  sur  place  ou  au  dehors.  Mais,  il  semble  que  le 
dernier  état  de  lajurisprudence  soit  un  retour  pur  et  simple  au 
système  des  arrêts  de  1853  et  1855.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884, 
Ghagot,[D.  85.5.315];  —  2  mai  1891,  Ghagot,  [S.  et  P.  93.3.55] 

5978. —  L'administration  n'a  pas  à  rechercher  si  les  prix  de 
vente  auraient  pu  être  plus  élevés.  De  même  que  pour  les  dé- 
penses, elle  ne  peut  se  prononcer  que  sur  leur  réalité  et  non  sur 
leur  utilité;  en  ce  qui  touche  les  prix, elle  doit  accepter  ceux  qui 
sont  justifiés.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1865,  Mines  de  la  Presle, 
[Leb.    chr.,  p.  1026] 

5979.  —  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si  les  ventes  hors  du 
carreau  de  la  mine  sont  faites  par  des  entrepots  ou  agences  gé- 
rés par  l'exploitant  ou  confiés  à  un  régisseur  intéressé.  En  pa- 
reil cas,  le  prix  auquel,  dans  sa  comptabilité,  l'exploitant  facture 
ses  produits  à  ces  agences  n'est  plus  un  prix  de  vente,  mais  un 
simple  prix  d'ordre  que  l'administration  peut  rectifier.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juin  1880,  Cliagol,  [S.  81.3,99,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.38]  ; 
—  21  nov.  1884, précité.  —  .Sti',  Aguillon ,  t.  I,  n.  465. 

5980.  —  Peut-on,  pour  le  calcul  du  produit  brut,  relever  des 
prix  comportant  une  réduction  sur  les  prix  normaux,  ([ui  auraient 
été  consentis  par  un  concessionnaire  à  un  tiers  en  échange  de 
certains  avantages"?  Dans  une  espèce  qu'il  a  eu  à  juger,  le  Con- 
seil d'Etat  a  décidé  que  les  prix  conventionnels  devaient  être 
admis.  Les  avantages  consentis  par  le  tiers  dans  cette  espèce  ne 
visaient  que  l'exploitation  de  la  mine.  En  réparation  des  dom- 
mages que  cette  exploitation  pouvait  causer  à  un  propriétaire, 
celui-ci  renonçait  à  toute  action  en  indemnité  moyennant  la  four- 
niture annuelle,  à  un  prix  déterminé,  d'une  certaine  quantité  de 
charbon.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1878,  Schneider,  [S.  80.2.121, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.11] 

5981.  —  Le  Conseil  avait  déjà  décidé  que  lorsqu'une  com- 
pagnie minière,  en  donnant  à  bail  à  d'autres  industriels  une  ver- 
rerie, stipule  qu'elle  fournira  toute  la  houille  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  cette  verrerie,  à  un  prix  fixé  par  le  bail,  c'est  ce 
prix  qui  doit  être  appliqué  à  celui  fourni  à  la  verrerie.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juin  1859,  Mines  de  C'ublac,  J'.  adm.  chr.] 

5982.  —  M.  Aguillon  (t.  1,  n.  466)  estime  que,  si  la  diminu- 
tion du  prix  de  vente  des  produits  avait  été  consentie  en  échange 
de  la  réduction  du  prix  de  vente  de  la  mine  faite  par  le  tiers  à 
l'exploitant,  on  pourrait  relever  les  prix. 

5983.  —  Quand  une  compagnie,  en  dehors  des  quantités 
portées  sur  les  factures,  expédie  une  quantité  supérieure  pour 
tenir  compte  des  déchets  de  route,  l'administration  ne  peut  exi- 
ger en  principe  ipie  ces  excédents  soient  pris  en  considération 
pour  la  fixation  de  la  redevance  :  elle  ne  le  pourrait  qu'en  jus- 
tifiant qu'ils  sont  excessifs.  — Cons.  d'Et.,  26  aoftt  18.')8,  Houil- 
lères de  r.Aveyron,  [P.  adm.  chr.];  —  9  janv.  1874,  Mines  de 
Blanzy,  [S.  75.2.337,  P.  adm.  chr..  D.  73.3.1] 

5984.  —  Il  arrive  riuelquefois  que  des  compagnies  minières 
fassent  construire  et  exploitent  elles-mêmes  des  chemins  de  fer 
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qui  les  relient  soit  à  un  lieu  de  consommation,  soit  à  un  port 
d'emliarquenient.  Il  a  été  admis  qu'en  pareil  cas  le  carreau  de 
la  mine  devait  être  censé  à  l'extrémité  de  la  ligne.  Mais  il  im- 
porte de  distinguer  suivant  que  le  chemin  de  fer  lait  ou  non 
partie  intégrante  de  la  mine.  La  première  condition  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  c'est  que  le  chemin  de  fer  soit  la  propriété  du 
concessionnaire  de  la  mine.  S'agit-il  d'un  embranchement  in- 
dustriel, simplement  concédé,  il  l'aiidrail  le  considérer  comme 
une  entreprise  distincte.  Il  en  sera  de  même  si  le  chemin  de  fer 
minier  transporte  d'autres  marchandises  que  les  produits  de  la 
compagnie.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1882,  Mines  de  Mokta,  [S. 
84.3. 6'J,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.36]  ;  —  19  déc.  1884,  Même  partie, 
[Leb.  chr.,  p.  920] 

5985.  —  Le  chemin  de  fer  fait-il  partie  intégrante  de  la  mine, 
les  dépenses  afférentes  à  son  établissement  et  à  son  exploita- 
tion entrent  dans  le  calcul  des  redevances  et  doivent  être  dé- 
duites du  produit  brut.  —  Cons.  d'El.,  10  sept.  1864,  Mines 
des  Karézas,  JLeb.  chr.  p.  890];  —  19  déc.  1891,  Forges  de 
l'Est,  [S.  et  P.  93.3.137];  —  10  mars  1894,  C"'  d'.-Xnzin,  [Leb. 
chr.,  p.  200] 

5986.  —  Les  tarifs  généraux  ou  spéciaux,  qui  auraient  pu 
être  homologués  pour  l'usage  du  public  appelé  à  se  servir  de 
ces  chemins  de  fer,  ne  doivent  pas  nécessairement  être  invoqués 
pour  le  calcul  de  la  valeur  des  produits  rapportée  au  carreau  de 
la  mine.  Cela  dépend  des  circonstances.  Y  a-t-il  un  trafic  simi- 
laire ou  comparable  de  produits  semblables  pour  le  compte  des 
tiers,  il  faut  appliquer  le  tarif  public  pour  le  calcul  de  la  rede- 
vance .  Ce  chemin  de  fer,  au  contraire,  est-il  seul  à  transporter  de 
pareilles  matières,  l'administration  pourra  établir  ses  calculs  d'a- 
près une  évaluation  d'appréciation.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1882, 
précité;  —  19  déc.  1884,  précité. 

598'7.  —  Lorsque  la  totalité  des  ventes  se  fait  hors  du  car- 
reau de  la  mine,  ou  que  les  ventes  faites  sur  ce  carreau  ne  por- 
tent que  sur  des  quantités  négligeables,  il  faut  déterminer  la 
valeur  rapportée  au  carreau  de  la  mine,  soit  par  voie  de  compa- 
raison avec  les  prix  des  ventes  effectuées  par  une  mine  voisine, 
soit  par  voie  d'appréciation  directe.  Les  seuls  éléments  positifs 
dont  on  puisse  tenir  compte  dans  ce  dernier  cas  sont  les  prix 
de  vente  sur  le  lieu  de  livraison,  déduction  faite  des  prix  de 
transport  de  la  mine  jusqu'à  ce  lieu.  —  Aguillon,  t.  1,  n.  467. 

5988.  —  D'après  la  circulaire  du  I"  juill.  1877  «  la  valeur 
des  produits  extraits  doit  être  déterminée,  soit  d'après  le  prix 
de  vente  de  la  substance  minérale  sur  le  carreau  de  la  mine, 
soit,  lorsque  celte  substance  n'est  pas  vendue,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  est  faite  eu  égard  à  divers  renseignements  compa- 
ratifs. » 

5989.  —  S'il  existe  plusieurs  marchés  de  vente,  il  faut,  pour 
calculer  exactement  la  valeur  servant  de  base  au  calcul  de  la 
redevance  proportionnelle,  connaître  la  quantité  de  produits 
vendus  sur  chaque  marché,  le  prix  de  vente  moyen,  déduire  de 
ce  prix  les  frais  de  transport,  et  appliquer  le  prix  locomine 
restant  au  cube  vendu  sur  chaque  marché.  En  additionnant  tous 
ces  produits  partiels  on  obtient  le  produit  total  des  ventes  et 
en  divisant  ce  total  par  le  cube  vendu,  on  obtient  le  prix  moyen 
des  produits  sur  le  carreau  de  la  mine.  Il  n'y  a  évidemment  à 
tenir  compte  dans  ce  calcul  que  des  prix  de  vente  sur  les  mar- 
chés oii  sont  vendus  les  produits  de  la  mine  à  imposer  et  non 
des  prix  de  vente  existant  sur  des  marchés  où  sont  vendus  des 
produits  similaires  provenant  d'autres  mines. —  Cons.  d'Et.,  13 
mai  1893,  Soc.  de  Sainl-Gobain,  [Leb.  chr.,  p.  394] 

5989  bis.  —  Dans  le  calcul  des  frais  de  transport,  ce  sont 
les  prix  effectifs  payés  par  l'exploitant  pour  le  transport  par  voie 
de  terre,  par  voie  ferrée  ou  par  bateau  qu'il  faut  compter  et  non 
un  prix  théorique  calculé  sur  la  dislance  à  vol  d'oiseau.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mai  IS'.H,  Soc.  des  glaces  de  Saint-Gobain,  [Leb.  chr., 
p.  394 

5990.  —  3o  Les  produits  extraits  sont  consommés  par  le 
concessionnaire  lui-même  dans  des  industries  annexes  de  son 
exploitation  (hauts-fourneaux,  fonderies,  fabriques  de  produits 
chimiques,  etc.).  Le  principe  adopté  iiar  la  jurisprudence,  c'est 
que  la  mine  est  absolument  indépenaanle  de  ces  autres  indus- 
tries. Les  usines  dans  lesquelles  le  concessionnaire  consomme 
les  produits  de  son  exploitation  doivent  être  considérées  comme 
appartenant  à.  un  tiers.  Ce  principe  posé,  comment  déterminer 
le  prix  auquel  le  concessionnaire  peut  délivrer  ses  produits?  Les 
prix  qu'il  indiquera  dans  sa  comptabilité  ne  sont  que  des  prix 
d'ordre  qui  peuvent  être  relevés  par  l'administration. 


5991.  —  Si  le  concessionnaire  fournit  à  des  tiers  des  pro- 
duits analogues  à  ceux  qu'il  se  livre  à  lui-même,  il  n'y  a  qu'à 
appliijuer  ce  prix  (Aguillon,  t.  1,  n.469).  Toutefois,  il  faut  tenir 
compte  de  ce  fait  que  le  concessionnaire  peut  se  faire  le  traite- 
ment du  consommateur  le  plus  favorisé  ou  tout  au  moins  se 
vendre  ses  produits  à  un  prix  moins  élevé  que  le  prix  moyen 
des  ventes  faites  au  commerce.  Le  principe  de  cette  réduction 
a  été  reconnu  par  le  Conseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  18n8, 
C'"  des  houillères  de  l'Aveyron,  [P.  adm.  chr.];  —  21  déc.  1861, 
Houillères  de  l'Aveyron,  [Leb.  chr.,  p.  920] 

5991  bis.  —  Il  y  a  lieu  aussi,  pour  fixer  ce  prix,  de  tenir 
compte  de  ce  que  l'exploitant,  ayant  dans  ses  usines  un  débou- 
ché certain,  n'a  pas  à  supporter  les  frais  accessoires  du  place- 
ment de  ses  produits.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1893,  Soc.  des 
glaces  de  Sainl-Gobain,  [Leb.  chr.,  p.  394] 

5992.  —  4°  Quand  les  produits  extraits  sont  utilisés  pour  le 
service  de  la  mine,  ils  ne  figurent  que  pour  ordre  tant  en  recettes 
qu'en  dép'-nses.  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  les  combus- 
tibles consommés  dans  les  machines  servant  à  l'exploitation  (Cire. 
1"  juin.  1877). 

5993.  —  3"  Enfin,  le  stock  doit  être  évalué  sur  la  valeur 
pleine  attribuée  aux  produits  vendus;  mais  le  stock  compris  dans 
la  redevance  d'une  année  devra  être  déduit  des  éléments  servant 
de  base  au  calcul  de  la  redevance  de  l'année  suivante. 

5994.  —  11  ne  faut  pas  tenir  compte,  dans  l'évaluation  des 
produits,  de  certaines  recettes  qui  auraient  un  caractère  excep- 
tionnel, telles  les  ventes  de  vieux  matériaux,  d'outillage,  d'éta- 
blissements annexes,  alors  même  que  ces  éléments  auraient,  les 
années  précédentes,  figuré  dans  les  dépenses.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  a  refusé  de  tenir  compte,  dans  le  calcul  du  produit  brut, 
d'annuités  touchées  par  une  compagnie,  à  raison  de  la  cession 
qu'elle  avait  consentie  à  une  autre  compagnie  de  la  jouissance 
partielle  d'un  chemin  de  fer  exploité  par  elle.  —  Cons.  d'Et.,  3 
déc.  1880,  C'°  du  gaz  et  des  hauts-fourneaux  de  Marseille,  [D. 
81.3.58] 

5995.  —  On  ne  doit  pas  tenir  compte  du  produit  de  la  vente 
des  résidus  de  l'extraction  des  années  antérieures,  des  bénéfices 
réalisés  sur  la  vente  d'outils  ou  de  fournitures  aux  ouvriers.  — 
Cons.  d'Et.,  30  juill.  1886,  Mines  de  Kef-oum-Theboul,  [Leb.  chr., 
p.  676] 

5996.  —  Cependant,  la  même  décision  fait  entrer  en  compte 
le  produit  de  la  vente  des  vieux  sacs,  et  des  amendes  infligées 
aux  ouvriers.  —  V.  infrà,  n.  6007. 

3"  Calcul  des  dépenses  d'exploitation. 

5997.  —  Lorsque  le  produit  brut  de  l'extraction  est  déter- 
miné, il  faut  en  déduire  les  dépenses  d'exploitation  pour  obtenir 
le  produit  net,  sur  lequel  sera  calculée  la  redevance  proportion- 
nelle. Comme  nous  l'avons  dit,  ce  sont  les  frais  d'exploitation 
constatés  pendant  l'année  qui  a  précédé  celle  pour  laquelle  on 
arrête  le  rôle  qu'il  faut  uniquement  rechercher.  —  Cons.  d'Et., 
23  mai  1870,  Brunier  et  Leborgne,  [Leb.  chr.,  p,  628] 

5998.  —  La  circulaire  du  12  avr.  1849  avait  donné  en  douze 
articles  l'énumération  limitative  des  dépenses  qui  devaient  être 
déduites  du  produit  brut.  M.  Aguillon  (t.  I,  n.  475)  ramène  ces 
dépenses  à  cinq  grandes  divisions  qui  sont  les  suivantes  :  1°  dé- 
penses courantes  d'extraction  proprement  dite;  2"  travaux  de 
premier  établissement  dans  la  mine;  3"  voies  de  communication 
(premier  établissement  et  entretien);  4"  frais  généraux;  '6"  dé- 
penses diverses. 

5999.  —  i"  Les  dépenses  courantes  d'extraction  sont  celles 
qui  sont  faites  pour  l'abattage,  le  sortage,  les  manipulations  au 
jour,  la  préparation  mécanique,  tant  en  main-d'œuvre  qu'en  four- 
nitures, ainsi  que  les  dépenses  pour  l'entretien  des  ouvrages  in- 
térieurs, des  bâtiments  et  de  l'outil 'âge. 

6000.  —  La  circulaire  du  12  avr.  1849  les  comprenait  sous 
ses  six  premiers  chapitres  :  salaires  d'ouvriers,  —  achat  et  en- 
tretien des  chevaux  servant  à  l'exploitation,  — entretien  de  tous 
les  travaux  souterrains  de  la  mine,  puits,  galeries  et  autres  ou- 
vrages d'art,  —  mise  en  action  et  entretien  des  moteurs,  ma- 
chines et  appareils  (machines  d'extraction,  appareils  pour  la 
descente  et  la  remonte  des  ouvriers,  machines  d'épuisement, 
appareils  d'aérage),  —  entretien  des  bâtiments  d'exploitation, 
—  entretien  et  renouvellement  de  l'outillage  proprement  dit. 

6001.  —  La  circulaire  du  I'"'  déc.  I8o0  ajoute  à  celte  énumé- 
ration  :  l»  les  frais  d'occupation  de  terrains,  selon  qu'ils  sont 
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occupés  pour  les  travaux  souterrains  et  pour  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation; 2°  les  frais  causés  par  la  vente  hors  du  carreau  de  la 
raine,  tels  que  les  salaires  des  manœuvres,  lorsque  les  lieux  de 
dépôt  où  s'opère  la  vente  sont  réunis  au  carreau  de  la  mine  par 
des  voies  de  communication  qui  font  partie  intégrante  de  celle- 
ci  ;  3"  les  indemnités  pour  les  dommages  causés  par  les  eaux  des 
mines  ou  par  les  éboulements;  4"  les  secours  aux  ouvriers  bles- 
sés sur  les  travaux,  soit  en  visites  de  médecins,  soit  en  médica- 
ments, par  application  des  art.  lo,  16  et  20,  Décr.  13  janv.  1813; 
mais  on  ne  doit  pas  compter  les  dépenses  pour  secours  aux 
ouvriers  et  à  leurs  familles,  que  font  spontanément  les  conces- 
sionnaires. 

6002.  —  D'après  une  circulaire  du  6  déc.  1860,  on  doit  faire 
entrer  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  les  rémunéra- 
tions accordées  en  certaines  occasions  aux  mineurs,  les  frais  des 
écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  ,  les  secours  donnés 
aux  ouvriers  infirmes  ou  à  leurs  familles,  qu'il  s'agisse  ou  non  de 
secours  fournis  à  l'occasion  d'accidents  arrivés  dans  les  travaux. 

6003.  —  linfin,  la  circulaire  du  1'-' juill.  Is77  y  ajoute  encore 
les  frais  d'élablissem-'nt  et  d'entretien  des  maisons  ouvrières, 
de  charbons  de  chauffage  distribués  gratuitement  aux  ouvriers, 
du  traitement  des  instituteurs  des  écoles  destinées  aux  enfants 
des  ouvriers. 

6004.  —  Dans  cette  dernière  catégorie  de  dépenses  ont  pris 
place  successivement  toutes  les  améliorations  faites  par  les  com- 
pagnies minières  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  sur  tous  les  points  d'accord  avec  les 
instructions  administratives,  qui  se  sont  montrées  fort  larges 
dans  l'admission  de  certaines  dépenses.  Mais  comme  les  exploi- 
tants ne  réclament  pas  contre  les  faveurs  qui  leur  sont  accor- 
dées, on  peut  les  considérer  comme  acquises. 

6005.  — Le  Conseil  a  posé  en  principe  que  seuls  les  frais  d'ex- 
ploitation et  d'entretien  de  la  mine  doivent  être  déduits  du  pro- 
duit brut.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  18o7,  Mines  d'Anzin,  ^S.  58.2. 
378,  P.  adm.chr.,  P.  58.3.22];  —13  janv.  18j9,  Mines  d'Anzin, 
[S.  59.2.638,  P.  adm.  chr.];  —  27  juill.  1859,  Mines  de  Vicoi- 
gne,  P.  adm.  chr.];  —  29  déc.  1859,  Même  partie,  iS.  60.2.505, 
P.  adm.  chr.] 

6006.  —  Les  salaires  des  ouvriers  sont  incontestablement 
une  dépense  d'exploitation.  En  ce  qui  touche  les  gratifications 
qui  peuvent  leur  être  allouées,  le  Conseil  avait  établi  une  distinc- 
tion entre  celles  qui  avaient  pour  objet  de  compléter  le  traite- 
ment des  ouvriers,  qu'il  admettait  (Cons.  d'Et.,  7  mai  1857,  pré- 
cité), et  les  gratifications  accidentelles  accordées  comme  encou- 
ragements ou  a  l'occasion  d'une  fête  patronale,  qu'il  rejetait 
{Même  arrêt  et  13  janv.  1859,  précité).  M.  Féraud-Giraud  ^t.  1, 
n.  431)  critique  cette  distinction  en  faisant  remarquer  qu'une 
gratification  donnée  à  un  employé  est  généralement  une  aug- 
mentation éventuelle  du  traitement  et  une  rémunération  des  ser- 
vices rendus.  Les  services  des  mineurs  étar.t  indispensables  à 
l'exploitation,  c'est  à  raison  de  l'exploitation  que  les  gratifications 
sont  accordées.  Elles  devraient  donc  toujours  entrer  en  compte. 

6007.  —  Inversement  les  amendes  infligées  aux  ouvriers 
doivent  entrer  en  déduction  des  dépenses.  — Cons.  d'Et.,  8  août 
1888,  Mines  de  Maries,  [Leb.  chr.^  p.  744; 

6008.  —  Quant  aux  secours  accordés  aux  ouvriers,  une  dé- 
cision du  7  mai  1857,  Mines  d'Anzin,  Leb.  chr.,  p.  369]  refu- 
sait de  déduire  du  produit  brut  ceux  qui  n'étaient  pas  motivés 
par  des  blessures  reçues  dans  les  travaux,  mais  par  la  cherté 
des  subsistances,  et  qui  avaient  été  distribués  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  de  bienfaisance.  C'est  cette  décision  qui  a  provoqué 
la  circulaire  de  1800  admettant  les  secours  sans  distinction. 

6009.  —  Les  dépenses  faites  pour  la  construction  de  maisons 
destinées  au  logement  des  ouvriers  doivent  entrer  en  compte, 
lorsque  ces  avantages  peuvent  être  considérés  comme  une  aug- 
mentation de  traitement.  — Cons.  d'Et.,  27  juill.  1859,  précité; 
—  29  déc.  1859,  précité;  —  9  janv.  1874,  Mines  de  Blanzy,  [S. 
75.2.337,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.1];  —  21  nov.  1884,  Ghagot, 
[D.  85.5.31 5j 

6010.  —  Si  les  maisons  ouvrières  ne  sont  pas  occupées  gra- 
tuitement, mais  donnent  lieu  à  la  perception  d  un  loyer,  ce  loyer 
doit  venir  en  déduction  des  dépenses  et  être  compris  rians  le 
calcul  du  produit  bruL  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  précité;  — 
21  nov.  1884,  précité;  — 21  mai  1891,  Cliagot,  S.  et  P.  93.3.55] 

60H, —  La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  fallait  déduire 
les  dépenses  faites  par  une  compagnie  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains destinés  à  la  construction  d'écoles  où  les  enfants  des  ou- 


vriers et  les  ouvriers  eux-mêmes  recevraient  l'instruction  primaire 
gratuitement  et  pour  les  frais  d'entretien  de  ces  écoles.  Le  Con- 
seil d'Etat  avait  d'abord  rejeté  ces  dépenses  comme  ne  présen- 
tant aucun  caractère  obligatoire  pour  les  exploitants.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1857,  précité;  —  13  janv.  1850,  précité. 

6012.  —  Mais  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances 
du  26  juill.  1860,  un  député,  M.  Dalioz,  porta  la  question  de- 
vant le  Corps  légishitif,  et,  à  la  suite  des  observations  échangées 
entre  les  députés  et  le  ministre,  la  circulaire  du  6  déc.  1860  in- 
diqua qu'il  serait  tenu  compte  de  ces  dépenses  pour  le  calcul  de 
la  redevance.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  incliné  et  a  décidé  qu'on 
pouvait  déduire  du  produit  brut  les  indemnités  d'expropriation 
allouées  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  seraient  éle- 
vées ces  écoles.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  précité. 

6013.  — •  Entrant  plus  avant  dans  cet  ordre  d'idées,  la  même 
décision  a  admis  également  en  compte  les  dépenses  relatives  à. 
l'érection  d'une  chapelle,  dans  laquelle  les  enfants  des  ouvriers 
pourraient  recevoir  l'instruction  religieuse  et  celles  destinées  à 
fournir  un  logement  au  desservant  de  cette  chapelle. 

6014.  —  Nous  devons  cependant  signaler  une  circulaire  du 
26  nov.  1800,  qui  tend  à  revenir  à  la  doctrine  des  arrêts  de  1857 
et  1839.  Dorénavant,  à  raison  des  changements  apportés  dans 
ces  dernières  années  à  la  législation  scolaire,  les  frais  d'établis- 
sement et  d'entretien  des  écoles  ne  seront  plus  admis  en  dé- 
penses que  dans  des  cas  spéciaux  où  il  serait  reconnu  que  les 
écoles  construites  et  entretenues  par  les  concessionnaires  sont 
destinées  à  remédier  à  un  trop  grand  éloignement,  à  une  insuf- 
fisance notoirement  établie  des  écoles  primaires  gratuites,  ou  à 
donner  un  enseignement  professionnel  que  les  écoles  publiques 
ne  donnent  pas. 

6015.  —  2°  Les  travaux  de  premier  établissement  dans  la 
mine  et  au  dehors  comprennent,  d'après  la  circulaire  du  12  avr. 
1849,  les  fonçages  de  puits,  percements  de  galeries  et  autres 
travaux  d'art  intérieur,  l'achat  et  l'établissement  de  machines  et 
autres  appareils  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  l'êtabhssement  de 
bâtiments  d'exploitation.  Dans  cette  catégorie  figurent  (Cire,  l" 
déc.  1850;  les  achats  de  terrains  destinés  à  recevoir  les  bâti- 
ments d'exploitation,  ceux  où  se  font  les  opérations  accessoires, 
et  ceux  dont  l'entretien,  comme  nous  l'avons  vu,  rentre  dans  les 
dépenses  d'exploitation  (maisons  ouvrières,  écoles,  chapelle). 
C'est  à  partir  de  1849  que  les  dépenses  de  premier  établissement 
ont  dû  être  déduites  du  produit  brut.  D'après  la  circulaire  du 
26  mai  1812,  elles  devaient  être  rejetées  du  compte.  Aujourd'hui 
elles  sont  admises,  mais  doivent  être  portées  pour  leur  totalité 
dans  l'année  où  elles  sont  faites,  sans  jamais  donner  lieu,  soit 
ii  un  rapport,  soit  à  un  prélèvement  par  annuités,  dans  le  cas 
où  elles  excéderaient  le  produit  brut. 

6016.  —  Conformément  à  ces  principes,  le  Conseil  d'Etat  a 
admis  qu  il  fallait  tenir  compte  des  paiements  faits  par  le  con- 
cessionnaire dans  l'année  pour  achat  de  terrains  ou  pour  les 
annuités  stipulées  dans  les  contrats  de  vente  antérieurs,  quand 
ces  acquisitions  sont  faites  en  vue  des  besoins  de  l'exploitation. 
—  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  précité;  —  3  août  1877,  Chagot, 
[D.  78.3.10;;  —  21  nov.  1884,  précité. 

6017.  —  Toutefois  il  décide  que,  lorsqu'une  acquisition  est 
faite  par  une  société  minière  et  stipulée  payable  par  annuités,  on 
ne  doit  pas  faire  figurer  le  prix  entier  de  l'acquisition  dans  l'an- 
née où  elle  a  lieu,  mais  le  reporter  dans  les  exercices  où  les  paie- 
ments seront  réellement  effectués.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1853, 
Mines  de  la  Loire,  P.  adm.  chr.  ■;  —  23  mai  1870,  Brunier  et  Le- 
borgne,  [Leb.  chr.,  p.  628];  —  9  janv.  1874,  précité;  —  3  août 
1877,  précité;  —  21  nov.  1884,  précité. 

6018.  —  3°  La  circulaire  du  12  avr.  1849  faisait  entrer  en 
compte  reutrclien  des  voies  de  communication  (routes,  chemins 
de  fer,  etc.),  soit  entre  les  dilTérents  centres  d'exploitation  de  la 
mine,  soit  entre  les  centres  d'exploitation  et  les  lieux  où  s'opère 
la  vente  des  produits,  lorsque  ces  voies  de  communication  font 
partie  de  la  mine,  ainsi  que  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment de  ces  voies.  Pour  reconnaître  si  ces  voies  faisaient  partie 
intégrante  de  la  mine,  la  circulaire  s'attachait  a  ce  critérium  : 
égalité  de  prix  des  produits  sur  le  carreau  et  à  la  gare. 

(Î019.  —  La  circulaire  du  l"^'  déc.  1850  y  ajouta  les  frais 
d'occupation  de  teiraius  en  vue  de  l'établissement  de  voies  de 
communication,  ainsi  que  les  frais  causés  par  la  vente  hors  du 
carreau  de  la  mine,  tels  que  salaires  des  gardes-magasins,  me- 
sureurs, manœuvres,  mais  seulement  lorsque  les  lieux  de  dépôt 
où  s'opère  la  vente  sont  réunis  au  carreau  de  la  mine  par  des 
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voies  qui  en  font  partie  intégrante  de  telle  sorte  que  le  prix  de 
vente,  à  ces  lieux  de  dépôt  et  sur  le  carreau,  soit  identique. 
Cette  circulaire  précisait  quelles  étaient  les  voies  pouvant  faire 
partie  intégrante  de  la  mine  :  ce  sont  celles  pour  lesquelles  le 
concessionnaire  peut  requérir  l'expropriation,  par  application  des 
art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 

6020.  —  La  circulaire  du  6  déc.  1860  changea  les  hases  du 
calcul  de  la  redevance  en  le  faisant  porter  sur  les  produits  ven- 
dus. On  devait  prendre,  pour  calculer  le  produit  brut,  non  plus 
les  prix  sur  le  carreau  de  la  mine,  mais  les  prix  sur  les  lieux  de 
vente,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  ventes  à  l'étranger.  Dès 
lors,  on  était  conduit  à  comprendre  dans  les  dépenses  à  déduire 
l'établissement  et  l'entretien  par  les  concessionnaires  des  voies 
propres  à  faciliter  des  débouchés  aux  exploitations,  même  lors- 
qu'elles ne  faisaient  pas  partie  intégrante  de  la  mine  ;  les  frais 
de  transport,  d'entrepôt  et  de  vente,  lors  même  que  le  lieu  de 
vente  n'était  pas  relié  à  la  mine  par  des  voies  qui  en  fussent  des 
dépendances;  les  pertes  de  place,  les  frais  devoyage.  Mais  celte 
extension  donnée  au  compte  des  dépenses  d'exploitation  a  dis- 
paru avec  la  circulaire  du  I"  juill.  1877. 

6021.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  montré  beaucoup  de 
répugnance  à  faire  entrer  ces  dépenses  dans  le  compte  d'exploi- 
tation. Nous  avons  cité  la  décision  du  10  sept.  1864,  Mines  de 
Karézas,  [Leb.  chr.,  p.  890],  par  laquelle  il  avait  admis  en  compte 
les  dépenses  d'exploitation  d'un  chemin  de  fer  construit  par  le 
concessionnaire  pour  transporter  les  produits  de  la  mine  au  port 
d'embarquement.  On  peut  encore  citer  une  décision  par  laquelle 
il  admet  qu'd  faut  déduire  du  produit  brut  la  dépense  réelle  du 
matériel  roulant  employé  par  une  compagnie  sur  ses  propres 
embranchements.  —  Gons.  d'Et.,  11  mai  1880,  Mines  d'.\nzin, 
[Leb.  chr.,  p.  594];  —  10  mars  1894,  Même  partie,  [Leb.  chr., 
p.  200] 

6022.  —  Mais  il  a  décidé  qu'il  fallait  rejeter  du  compte  :  les 
dépenses  relatives  au  matériel  d'embarquement,  à  l'acquisition  et 
à  l'entretien  des  navires  destinés  au  transport  des  produits.  — 
Cons.  d'Et.,  10  sept.  1864,  précité. 

6023. —  ...  Les  appointements  d'un  chef  mesureur  et  les  sa- 
laires d'ouvriers  chargés  de  l'embarquement  des  produits  de  la 
mine,  les  dépenses  faites  en  dehors  du  carreau  de  la  mine  étant 
la  conséquence  d'opérations  commerciales  étrangères  à  l'exploi- 
tation. —  Cons.  d'Et.,  27  juin.  18b9, Mines  de  Vicoigne,  [P.  adm. 
chr.] 

6024.  —  ...  Les  frais  de  transports  faits  par  ie  concession- 
naire pour  faciliter  la  vente  en  dehors  du  carreau  de  la  mine  de 
tout  ou  partie  de  ses  produits.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1853, 
précité;  —  6  mars  1836,  Mines  de  Blanzy,  [Leb.  chr.,  p.  180]; 
—  7  mai  1857,  Mines  de  Carmaux,  fS.  56.2.443,  P.  adm.  chr.] 

6025.  —  ...  Les  salaires  des  cantonniers  et  les  matériaux  de 
routes,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  ces  routes  ont  été  faites 
pour  les  besoins  de  l'exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1880, 
Mines  de  Saint-Gobain,  [Leb.  chr.,  p.  654] 

6026.  —  ...  Les  dépenses  d'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
reliant  la  mine  à  un  port  d'embarquement  et  qui  constitue  une 
entreprise  distincte  de  l'exploitation  de  la  mine.  —  Cons.  d'Et., 
lii  nov.  1878,C'"  de  Mokta-el-Hadid,  | P.  adm.  chr.];  —  17  nov. 
1882,  Même  partie,  [S.  84.3.69,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.36];  — 
19  déc.  1884,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  920];  —  7  juin  1889, 
Mines  de  Kef-oum-Theboul,  [Leb.  chr.,  p.  733] 

6027.  —  4"  D'après  la  circulaire  du  12  avr.  1849,  on  ne 
devait  admettre  dans  les  dépenses  d'exploitation  comme  frais 
généraux  que  les  frais  de  bureau  ayant  eu  lieu  au  siège  de  l'ex- 
ploitation, mais  en  les  réduisant  à  ceux  qui  étaient  strictement 
nécessaires  pour  la  marche  de  l'entreprise.  En  1850,  on  y  fit 
rentrer  le  traitement  des  agents  employés  à  la  vente  des  pro- 
duits hors  du  carreau  de  la  mine  quand  le  lieu  de  vente  était 
relié  a  la  mine  par  des  voies  appartenant  à  l'exploitant;  —  les 
frais  de  direction;  —  les  honoraires  des  médecins. 

6028.  —  La  jurisprudence  a  toujours  cherché  à  étendre  ce 
chapitre  de  dépenses.  C'est  ainsi  qu'ont  été  admis  successi- 
vement :  les  frais  de  bureau  et  de  surveillance.  —  Gons.  d'Et., 
o  mars  1856,  Charriere,  [Leb.  chr.,  p.  181] 

6029.  —  ...  Les  frais  de  direction,  de  comptabilité  et  de  sur- 
veillance. —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1870,  Brunier  et  Leborgue, 
[Leb.  chr.,  p.  628] 

6030.  —  ...  La  prime  variable  allouée  au  gérant  comme  com- 

filément  de  son  traitemenl.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Chagot, 
D.  78.3. lOJ 


6031.  —  ...  Les  frais  de  gérance,  sinon  pour  la  partie  consi- 
dérée comme  rémunératoire  des  services  rendus  à  la  société,  du 
moins  pour  la  partie  rentrant  dans  les  frais  d'exploitation,  et  les 
frais  de  voyages  administratifs  faits  dans  l'intérêt  de  la  con- 
cession. —  Gons.  d'Et.,  2  mai  1891,  Chagot,  [S.  et  P.  93.3.55] 

6032.  —  En  ce  qui  touche  les  frais  de  direction,  le  Conseil 
d'Etat  ne  semble  pas  reconnaître  à  l'administration  le  droit 
d'arbitrer  les  frais  généraux  et  parait  disposé  à  admettre  toutes 
ces  dépenses,  pourvu  que  la  réalité  en  soit  constatée  et  que  par 
leur  nature  elles  puissent  rentrer  dans  les  frais  d'exploitation 
(Aguillon,  t.  1,  n.  480).  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  précité.  — 
Dans  cette  affaire,  le  Conseil  n'a  pas  admis  qu'on  put  évaluer  les 
frais  de  gérance  par  voie  d'appréciation  et  de  comparaison  avec 
ceux  d'autres  établissements. 

6033.  —  Toutefois,  lorsqu'à  l'exploitation  de  la  mine  sont 
annexées  d'autres  industries  auxquelles  le  gérant  donne  ses 
soins,  le  Conseil  d'Etat  admet  qu'une  ventilation  puisse  être 
faite  dans  les  trais  de  gérance.  —  Gons.  d'El.,  16  juin  1853, 
Mines  de  la  Loire,  [P.  adm.  chr.];  — •  4  juin  1880,  Chagot,  [S. 
81.3.99,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.58];  —  21  nov.  1884,  Chagot, 
[D.  85.5.315] 

6034.  —  La  circulaire  du  i"  juill.  1877  rejette  du  compte 
d'exploitation  les  jetons  de  présence  accordés  aux  membres  du 
conseil  d'administration  et  l'abonnement  au  timbre  des  actions. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  dépenses  d'exploitation,  mais  des  dépenses 
afférentes  à  la  constitution  de  la  société.  Le  Conseil  a  donc  été 
amené  à  faire  dans  les  frais  généraux  du  siège  social  une  ven- 
tilation entre  ceux  qui  rentrent  dans  les  frais  d'exploitntion, 
qu'il  admet...  —  Gons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  précité  ;  —  30  juill. 
1886,  Mines  de  Kef-oum-Theboul,  [Leb.  chr.,  p.  676] 

6035.  —  ...  Et  ceux  qui  ont  un  autre  caractère,  tels  que  les 
allocations  au  conseil  de  surveillance,  les  frais  généraux  des 
agences  commerciales  possédées  en  dehors  de  la  mine,  les  frais 
généraux  relatifs  à  des  industries  annexes.  —  Cons.  d'Et., 
4  juin  1880,  précité;  —  21  nov.  1884,  précité;  —  13  nov.  1885, 
Mines  de  Kef-oum-Theboul,  [Leb.  chr.,  p.  839];— 2  mai  1891, 
précité. 

6036.  —  5°  Comme  dépenses  diverses,  la  circulaire  du  6  déc. 
1860  admet  en  compte  les  indemnités  tréfoncières  en  argent  ou 
en  nature  que  les  actes  de  concession  obligent  les  concession- 
naires à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface.  Cette  disposition 
était  motivée  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  23  juill.  1857, 
Mines  de  la  Loire,  iLeb.  chr.,  p.  573],  qui  avait  rejeté  ces  dé- 
penses du  compte  d  exploitation.  La  circulaire  du  l''"'  juill.  1877 
a  confirmé  surce  pointcellede  1860.  Cependant,  la  jurisprudence 
se  montrait  encore  hésitante. —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1862,  Ties- 
serandot,  TLeb.  chr.,  p.  408];  —  14  déc.  1870,  Hunolotein,  [Leb. 
chr.,  p.  1105] 

6037.  —  Plus  récemment,  le  Conseil  a  refusé  de  déduire  du 
produit  brut  la  redevance  pavée  aux  inventeurs.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1888,  Mines  de  Maries,  [Leb.  chr.,  p.  744] 

6038.  —  La  circulaire  de  1877  exclut  les  frais  auxquels 
donnent  lieu  les  procès  soutenus  par  la  compagnie.  Sur  ce  point 
la  jurisprudence  du  Conseil  n'est  pas  aussi  absolue.  Il  a  été 
décidé  que,  quand  un  procès  durait  plusieurs  années,  on  pouvait 
déduire  des  dépenses  les  frais  occasionnés  dans  l'année  précé- 
dente. —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1871,  Mines  de  Sainte-Barbe,  [Leb. 
chr.,  p.  628] —  Il  semble  que  la  juridiction  administrative  se 
réserve  le  droit  d'apprécier  si  le  procès  présente  ou  non  de  l'in- 
térêt pour  l'exploitation.  —  Cons.  d'El.,  9  juill.  1880,  Mines  de 
Saint-Gobain,  [Leb.  chr.,  p.  654];  —  8  août  1888,  précité. 

6039.  —  Une  distinction  analogue  est  faite  en  ce  qui  touche 
les  subventions  spéciales  imposées  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  chemins  vicinaux.  Quoique  cette  charge 
soit  exclue  du  compte  par  la  circulaire  du  l'''' juill.  1877,  le  Con- 
seil d'Etat  semble  persister  dans  la  distinction  suivante  :  ces  sub- 
ventions doivent  être  admises  en  dépenses  quand  elles  sont  im- 
posées à  raison  des  dé.gradations  produites  par  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine.  —  Cons.  d'Et., 
13  janv.  1859,  Mines  d'Anzin,  [S.  59.2.638,  P.  adm.  chr.];  — 
29  déc.   1859,  Mines  de  Vicoigne,   [S.  60.2.505,  P.  adm.  chr.] 

6040.  —  Au  contraire,  quand  il  n'est  pas  justifié  que  ces 
subventions  sont  motivées  par  des  transports  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation,  mais  seulement  par  les  transports  des  produits  de  la 
mine,  elles  doivent  être  rejetées.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1859, 
précité;  —  23  déc.  1859,  précité;  —  8  août  1888,  iirecité. 

6041.  — A  part  les  subventions  spéciales  qui,  dans  le  cas 
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que  nous  venons  d'inrliquer,  peuvent  être  aflmises  en  dépenses, 
toutes  les  contributions  payées  à  l'Etat  ne  doivent  pas  entrer  en 
déduction  du  produit  l>rut.  La  circulaire  du  l'''  juiîl.  1877  le  dit 
formellement  pour  l'impôt  foncier,  la  taxe  sur  les  chevaux  et 
voitures,  les  redevances  fixe  et  proportionnelle.  —  Cons.  d'Et.,  4 
juin  1880,  précité;  —  9  juill.  1880,  C"=  de  Saint-Gobain ,  "L»b. 
chr.,  p.  634];  —  21  nov.  1884,  précité;  —  2  mai  1891,  précité. 

6042.  • —  Mais  en  aucun  cas  on  ne  peut  admettre  dans  le 
compte  d'exploitation  les  dépenses  suivantes  :  les  primes  d'as- 
surances (Cire.  1"  juill.  18771.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884, 
précité;  —  2  mai  1801,  précité. 

6043.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  cette  exclusion  ne 
vise  que  les  assurances  contre  l'incendie.  Une  circulaire  du  29 
mars  1889  a,  au  cont'aire,  compris  expressément  dans  les  dé- 
penses d'exploitation  les  sommes  versées  par  les  concession- 
naires comme  primes  d'assurances  contre  les  accidents  arrivés 
à  leurs  ouvriers,  quelle  que  soit  la  caisse  à  laquelle  a  été  effec- 
tué le  versement,  que  ce  soit  une  caisse  de  secours  établie  sur 
la  mine  ou  une  caisse  d'assurance  indépendante  de  l'exploitation. 

6044.  —  ...  L'^s  frais  de  voyage  nécessités  par  la  vente  des 
produits.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  18.Ï3,  Mines  de  la  Loire,  [P. 
adm.chr.';  —6  mars  ISoO,  Mines  de  Blanzy,  [Leb.  chr.,  p.  1801; 

—  7  mai  1837,  Mines  de  Carmaux,  "^S.  36.2.443,  P.  adm.  chr.]; 

—  21  nov.  1884,  précité;  —  8  aoi'it  1888,  précité;  —  2  mai 
1891,  précité. 

6045. —  ...  Les  commissions  consenties  dans  le  même  but 
aux  intermédiaires.  —  Cons.  d'Et..  16  juin  1833,  précité;  —  6 
mars  1836,  précité;  —  7  mai  1837,  précité;  —  21  nov.  1884, 
précité;  —  13  nov.  1883,  Mines  de  Kef-oum-Theboul,  I^Leb.  chr., 
p.  839";  —30  juill.  1886,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  0761;  —  2 
mai  1891,  précité. 

6046.  —  ...  Les  frais  de  banque  nécessités  par  l'envoi  d'ar- 
gent monnayé  du  siège  social  à  la  mine.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov. 
1883,  précité;  —  30  juill.  1886,  précité. 

6047.  —  ...  Les  frais  de  recouvrement  et  les  pertes  subies 
par  l'exploitant  sur  la  négociation  d'elTets  de  commerce  ou  par 
suite  de  faillites.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1837,  Mines  d'Anzin,  [S. 
58.2.378,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.22";  —  13  janv.  1839,  Mines 
d'Anzin,  [S.  59.2.638,  P.  adm.  chr.];  —  21  nov.  1884,  précité; 

—  2  mai  1891,  précité. 

6048.  —  ...  Les  sommes  annuellement  prélevées  pour  assurer 
le  paiement  des  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  engagé 
dans  l'entreprise  à.  un  titre  quelconque.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1832,  Forges  et  fonderies  de  r.\veyron,  TLeb.  chr.,  p.  701]  — Ainsi 
décidé  pour  les  intérêts  d'un  emprunt,  —  Cons.  d'Et.,  16  juin 
1853,  Mines  de  la  Loire,  [P.  adm.  chr./,  —  27  mai  1837,  C'=de 
l'Horme,  [P.  adm.  chr.];  —  8  août  1888,  Mines  de  Maries,  [Leb. 
chr.,  p.  744]  —  ...  pour  les  intérêts  de  la  dette,  du  fonds  de 
roulement  et  pour  l'amortissement  du  capital. 

6049.  —  Lorsqu'une  mine  est  affermée,  ce  n'est  pas  d'après 
le  prix  du  bail ,  mais  d'après  les  produits  de  l'exploitation  que 
la  redevance  doit  être  calculée.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1870, 
Hunoletein,  [Leb.  chr.,  p.  1103] 

§  4.  Abonnement. 

6050.  —  L'art.  33,  L.  21  avr.  1810,  dispose  qu'il  pourra  être 
fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le 
demanderont. 

6051.  —  Les  règles  de  procédure  étaient  fixées  par  les  art. 
31  et  s.,  Décr.  6  mai  1811.  >■  Les  exploitants  devaient  présenter 
au  préfet  leur  demande  appuyée  de  pièces  justificatives  avant  le  13 
avril,  il  peine  de  déchéance  >■.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1872,  Mines 
de  Kef-oum-Theboul,  'S.  74. 2. 220,  P.  adm.  chr.]  —  Cet  te  demande, 
soumise  à  l'avis  du  comité  d'évaluation,  était  agréée  ou  rejetée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  quand  l'évalua- 
tion du  revenu  net  donnait  lieu  à  une  redevance  inférieure  à 
1,000  fr.;  par  le  ministre,  quand  la  redevance  devait  s'élever  de 
1,000  à  3,000  fr.,  et  par  un  décret  en  Conseil  d'Etal  quand  la 
redevance  devait  excéder  cette  somme. 

60.52.  —  Sous  l'empire  du  décret  de  1811,  l'abonnement  était 
facultatif  pour  l'administration,  qui  pouvait  le  refuser  quand  elle 
le  jugeait  désavantageux  pour  le  Trésor.  Deux  décrets  du  30  juin 
1800  et  du  27  juin  1866  en  changèrent  le  caractère.  L'abonne- 
ment devenait  un  droit  pour  les  exploitants  qui  le  demandaient. 

6053.  —  Ces  décrets  fixaient  les  bases  d'après  lesquelles  les 
abonnements  devaient  étri-  calculés.  Ils  devaient  durer  cinq  ans  ; 
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la  quotité  en  était  déterminée  par  la  moyenne  des  produits  nets 
des  deux  années  antérieures  '^cinq  années  depuis  1866)  ayant 
donné  un  revenu. 

6054.  —  11  a  été  jugé  qw  le  préfet  ou  le  ministre  ne  pouvait 
refuser  l'abonnement  en  alléguant  que  l'une  des  années  anté-ieu- 
res  n'aurait  pas  donné  de  revenu.  11  suffisait  que  l'une  des  années 
eût  donné  un  produit  net  pour  qu'on  pût  établir  la  moyenne.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  Mines  de  l'Argentiére ,  IS.  64.2.»7,  P. 
adm- chr.,  D.  63.3.268';  —  28  aoiJt  1863.  Forges  de  Chàtillon  et 
Commentrv,  [D.  66.3.303";  —  H  janv.  1866,  Mines  de  Moquet, 
fD.  66.3. 3Ô3] 

6055.  —  La  décision  qui  accordait  l'abonnement  était  défi- 
nitive et  ne  pouvait  être  annulée  par  l'autorité  supérieure  une 
fois  que  le  rùle  avait  été  rendu  exécutoire.  — ■  Cons.  d'Et.,  7  août 
1863,  Mines  de  Sarthe  et  Mavenne,  ^S-  64.2.87,  P.  adm.  chr., 
D.  63.3.268] 

6056.  —  Mais  le  régime  de  l'abonnement  était  très-onéreux 
pour  le  Trésor,  .\ussi  un  décret  du  11  févr.  1874,  abrogeant  le 
décret  du  27  juin  1866,  est-il  revenu  purement  et  simplement  au 
système  antérieur.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  "  les  soumissions 
d'abonnement  sont  présentées  ,  acceptées  ou  rejetées  dans  les 
formes  tracées  par  le  décret  du  6  mai  1811.  Les  abonnements 
sont  approuvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  df  l'ingénieur  des  mines , 
du  directeur  des  contributions  directes  et  du  comité  d'évalua- 
tion ,  quand  le  taux  de  l'abonnement  ne  dépasse  pas  I,(i00  fr. 
En  cas  de  désaccord  entre  le  comité  d'évaluation  et  l'ingénieur 
des  mines  ou  le  directeur  des  contributions  directes,  il  en  est 
référé  au  ministre  des  Travaux  publics  ,  qui  statue  après  s'être 
concerté  avec  le  ministre  des  Finances.  Au-dessus  de  1,000  fr. 
jusqu'à  3,000  fr.  les  abonnements  sont  approuvés  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  se  concerte  préalablement  avec  le  mi- 
nistre des  Finances.  Les  abonnements  au-dessus  de  3,000  fr. 
et  ceux  pour  lesquels  un  accord  ne  se  serait  pas  établi  entre  les 
deux  ministres,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précé- 
dents, sont  approuvés  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat.  » 

6057.  —  «  L'abonnement  peut  toujours  être  refusé  par  l'ad- 
ministration ;  toutefois,  le  refus  d'une  soumission  d'abonnement 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  prononcé  que  par  une  décision  du 
ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  conseil  général  des 
mines  et  des  sections  réunies  des  Travaux  publics  et  des  Finan- 
ces du  Conseil  d'Etat.  » 

6058.  —  Les  dispositions  de  ce  décret,  ayant  le  caractère  de 
règles  de  procédure,  ont  été  déclarées  applicables  de  plein  droit 
aux  demandes  qui  étaient  pendantes  au  moment  d»^  sa  promul- 
gation. —  Cons.  d'Et-,  2  juin  1876,  Société  de  Commentry- 
Fourchambault,  [P.  adm.  chr.];  —  23  juin  1876,  Forges  de  Chà- 
tillon et  Commentry,  [Leb.  chr.,  p.  600"';  —  17  nov.  1876,  C'"' 
houillère  de  Bessèges,  [Leb.  chr.,  p.  824] 

6059.  —  Lorsqu'aucun  désaccord  ne  s'est  produit  dans  le 
comité  d'évaluation,  l'évaluation  a  un  caractère  définitif  et  ne 
peut  être  modifiée  par  le  préfet  ou  le  ministre.  —  Cons.  d'Et., 
13  nov.  1878,  C"  de  Mokta-el-Hadïd,  [P.  adm.  chr..  D.  79.3.25] 

Section'  III. 
Taxe  militaire. 

5  I .  Assiette  de  la  taxe. 
["  Qui  est  imposable. 

6060.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  qui  posait  en 
principe  l'égalité  absolue  du  service  militaire  pour  tous  les  Fran- 
çais, cette  idée  a  surgi  que  cette  égalité  tant  cherchée  ne  serait 
pas  atteinte,  si  les  jeunes  gens  qui,  à  un  titre  quelconque,  bénéfi- 
ciaient d'une  exemption  ou  d'une  réduction  de  service,  n'étaient 
pas  astreints  à  supporter  une  large  compensation.  Qui  ne  paie 
pas  de  son  corps  doit  payer  de  sa  bourse,  a-t-on  dit.  C'est  seu- 
lement dans  le  projet  remanié  de  1883  que  le  gouvernement  in- 
séra cette  taxe,  dont  le  principe  fut,  on  peut  le  dire,  adopté  sans 
discussion.  Elle  était  d'ailleurs  nécessaire  pour  permettre  au 
Trésor  de  supporter  le  surcroît  de  dépenses  que  devait  entraîner 
l'augmentation  des  effectifs  et  pour  combler  le  vide  que  créait 
dans  les  recettes  la  suppression  de  l'engagement  conditionnel 
d'un  an.  Celle  taxe  d'ailleurs  n'a  pas  une  origine  purement  fran- 
çaise :  elle  existait  déjà  en  .MIemagne,  en  Autriche,  en  Italie  et 
en  Suisse. 
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6061.  —  L'nrt  3o,  L.  15  juill.  1880  (!;  1),  dispose  qu'à  partir 
du  l'"' janvier  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  se- 
ront assujettis  au  paiement  d'une  taxe  militaire  annuelle  ceux 
qui,  par  suite  d'exemption,  d'ajournement,  de  cla.ssemenl  dans 
les  services  auxiliaires  ou  dans  la  seconde  partie  du  contingent, 
de  dispense,  ou  pour  tout  autre  motif,  bénéllcieront  de  l'exoné- 
ralion  du  service  dans  l'armée  active. 

6062.  —  Le  §  S  de  l'art.  35,  L.  15  juill.  1889,  dispose  que 
l'article  n'aura  pas  d'effet  rétroactif.  Ou  avait  proposé  de  frapper 
immédiatement  ceux  qui  se  trouvaient  jouir  actuellement  d  une 
exemption  pour  les  années  qui  les  séparaient  du  passage  de  leur 
classe  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale.  Cette  proposition 
ne  fut  pas  admise. 

6063.  —  Le  législateur  n'a  entendu  insérer  dans  la  loi  que 
des  principes,  laissant  à  un  règlement  d'administration  publique 
le  soin  d'indiquer  tous  les  détails  et  toutes  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  loi.  Ce  règlement  a  été  promulgué  le  30  déc.  189(1, 
de  manière  à  permettre  l'application  de  la  taxe  à  partir  du  l^'janv. 
1891.  Il  a  été  remplacé  par  un  décret  du  24  févr.  1894. 

6064.  —  Quels  sont  les  individus  passibles  de  la  taxe  mili- 
taire ?  Ce  sont  tous  ceux  qui  ne  font  pas  trois  ans  de  service  dans 
l'armée  active,  c'est-à-dire  :  1°  les  hommes  exemptés  par  les 
conseils  de  révision  de  tout  serviceaclif  ou  auxiliaire  pour  cause 
d'infirmités  (art.  20,  L.  15  juill.  1889)  ; 

6065.  —  2'i  Les  hommes  réformés  après  incorporation  pour 
motifs  autres  que  des  blessures  reçues  dans  un  service  commandé 
ou  des  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

6066.  —  3°  Les  dispensés  en  vertu  des  art.  21,  22,  23,  30, 
81  et  82,  L.  I.Ï  juill.  1889,  y  compris  les  hommes  visés  par  les 
art.  I,  §  3,  et  35,Décr.  23  nov.  1889,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  catégories  de  dispenses  créées  par  l'art.  22; 

6067.  —  4"  Les  hommes  ajournés  à  un  nouvel  examen  par 
application  de  l'art.  27  de  la  loi  précitée; 

6068.  —  5»  Les  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires 
de  l'armée; 

6069.  — 6°  Les  hommes  passés  daiis  la  disponibilité  en  vertu 
des  art.  39  et  4(i  de  ladite  loi  ; 

6070.  —  7"  Les  hommes  qui,  ayant  moins  de  trois  ans  de 
service,  ont  cessé  d'être  présents  sous  les  drapeaux  par  suite  de 
désertion  ou  d'insoumission; 

6071.  —  8"  Les  individus  qui  renoncent  à  la  quaUté  d'inscrits 
maritimes  avant  d'avoir  accompli  les  trois  années  de  service  exi- 
gées par  l'art.  30  de  la  loi; 

6072.  —  9"  Enfin,  les  hommes  qui  bénéficieraient  de  l'exoné- 
ration du  service  dans  l'armée  active  pour  tout  autre  motif  ne 
conférant  pas  expressément  l'exemption  de  la  taxe  aux  termes 
des  dispositions  législatives  et  réglementaires(Instr.9  mars  1891). 

6073.  —  Nous  n'avons  pas  à  exposer  les  discussions  aux- 
quelles ces  dispositions  ont  aonné  lieu  ni  les  critiques  formulées 
notamment  contre  l'assujettissement  à  la  taxe  des  infirmes,  qu'on 
semble  ainsi  punir  du  malheur  qui  les  frappe.  On  a  reproché  à 
la  loi  d'être  sur  ce  point  inique  et  illogique,  parla  raison  que  si 
ces  malheureux  voulaient  servir  la  patrie  de  leur  personne,  on 
ne  le  leur  permettrait  pas.  — V.  infrà,  v"  Recrutement  militaire. 

2°  Exemptions. 

6074.  —  Sont  seuls  dispensés  de  la  taxe  :  1°  les  hommes  ré- 
formés ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer  (art.  35,  S  -)•  "s  sont  renvoyés  dans  leurs 
foyers  avec  un  congé  do  réforme  n°  1  (Instr.  9  mars  1891). 

6075.  —  2"  Les  contribuables  se  trouvant  dans  un  état  d'in- 
digence notoire.  Le  législateur  s'est  refusé,  malgré  plusieurs 
amendements,  à  définir  ce  qu'il  entendait  par  indigence  notoire. 
Il  a  laissé  ce  soin  au  règlement  d'adminisiration  publique.  L'art. 
11  de  ce  règlement  est  ainsi  conçu  :  Ne  sont  pas  compris  à  l'état- 
matrice  ni  au  rôle,  les  jeunes  gens  qui  sont  indigents  et  dont 
les  ascendants  responsables  sont  également  en  état  d'indigence 
notoire.  Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède  ,  l'étal 
d'indigence  notoire  résulte  :  1»  des  décisions  prises  par  les  con- 
seils municipaux  pour  l'assiette  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  en  exécution  de  l'art.  18,  L.  21  avr.  1832;  2°  de  dé- 
cisions spéciales  que  prennent  ces  conseils,  lorsque  l'intéressé 
ne  figure  pas  au  rôle  de  la  contribution  personnelle-mobilière, 
non  pour  cause  d'indigence,  mais  comme  ne  jouissant  pas  de 
ses  droits  (Décr.  24  févr.  1894,  art.  10). 


6076.  —  .'Mnsi,  il  faut  que  ni  l'assujetti,  ni  aucun  de  ses 
ascendants  responsables  ne  soit  en  état  d'acquitter  la  taxe.  — 
Cons.  d'Et.,  9  juin  1894,  Rambaud,  [Leb.  chr.,  p.  39oJ  —  Quant 
à  la  justification  de  l'état  d'indigence,  deux  hypothèses  sont 
prévues  :  celle  où  l'assujetti  est  passible  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière et  celle  où  il  ne  l'est  pas.  S'agit-il  d'un  jeune 
homme  ayant  une  fortune  personnelle  ou  des  moyens  d'existence 
propres,  en  un  mot  jouissant  de  ses  droits  dans  le  sens  de  la  loi 
du  21  avr.  1832,  il  n'est  exempté  de  la  taxe  militaire  que  si  le 
conseil  municipal  l'a  compris  comme  indigent  au  nombre  des 
contribuables  dispensés  de  payer  la  contribution  personnelle- 
mobilière.  En  droit,  il  semble  contradictoire  d'exempter  des  con- 
tribuables qui,  par  définition  ,  sont  supposés  avoir  des  ressour- 
ces. En  fait,  cette  anomalie  peut  se  produire,  les  conseils  mu- 
nicipaux jouissant  d'une  quasi-souveraineté  pour  la  désignation 
des  indigents.  D'autre  part,  il  s'agira  fréquemment  de  jeunes 
gens  mineurs  ou  majeurs  qu  ,  sans  avoir  de  ressources  person- 
nelles, ont  un  établissement  distinct  de  celui  de  leurs  parents, 
soit  comme  étudiants,  soit  comme  apprentis. 

6077.  —  Le  plus  souvent  il  s'agira  de  mineurs  habitant  chez 
leurs  parents  et  vivant  aux  frais  de  leur  famille.  Ceux-là  ne  sont 
pas  passibles  de  la  contribution  personnelle- mobilière.  Pour 
qu'ils  soient  exemptés  de  la  taxe  militaire,  il  faudra  que  le  con- 
seil municipal  examine  leur  situation  ou  plutôt  celle  de  leur  fa- 
mille et  prenne  une  décision  spéciale. 

6078.  —  Quant  à  l'indigence  des  ascendants,  elle  résultera 
presque  toujours  d'une  dispense  de  payer  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière, par  application  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1832. 

6079.  —  La  taxe  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemp- 
tés pour  des  infirmités  entraînant  l'incapacité  absolue  du  travail 
(art.  33,  §  4j.  L'exemption  n'est  accordée,  en  pareil  cas,  que 
si  l'incapacité  absolue  de  travail  a  été  constatée  dans  la  décision 
du  conseil  de  réuision.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1894,  Cougny, 
[Leb    chr.,  p.  381] 

6080.  —  La  première  classe  passible  de  la  taxe  militaire  est 
la  classe  1889,  appelée  sous  les  drapeaux  au  mois  de  novembre 
1890.  Le  décret  du  30  déc.  1890  contenait  une  disposition  tran- 
sitoire, qui  a  eu  un  effet  rétroactif,  pour  les  hommes  dispensés 
de  tout  service  actif  à  raison  de  leurs  infirmités  et  qui  étaient 
exemptés  de  la  taxe  fixe  si  cette  infirmité  entraînait  1  incapacité 
absolue  de  travail.  Ils  devaient  se  présenter  devant  le  conseil  de 
révision  chargé  des  opérations  du  recrutement  de  la  classe  1890 
pour  faire  constater  cette  incapacité  et  se  faire  délivrer  un  certi- 
ficat. Sur  le  vu  des  décisions  ainsi  rendues  par  le  conseil  de  ré- 
vision, les  préfets  devaient  prendre  des  arrêtés  collectifs  de  dé- 
grèvement. 

6081.  —  Les  hommes  de  la  classe  1889  qui  auraient  été 
exemptés  pour  infirmités  parle  conseil  de  révision  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  qui  n'auraient  pas  usé  de  la  faculté  que 
leur  donnait  l'art.  44  du  décret  de  1890  de  se  représenter  devant 
le  conseil  de  révision  ,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  le  béné- 
fice de  l'exemption.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1894,  Gaudry,  [Leb. 
chr.,  p.  430] 


3»  Pendant  combien  de  temps  est  due  cette  taxe, 
l'aits  qui  en  interrompent  la  perception. 

6082.  —  A  partir  de  quelle  époque  est  due  la  taxe  militaire 
et  pendant  combien  de  temps?  La  taxe  militaire  était  due  à  parlir 
du  l"  janvier  qui  suit  l'appel  à  l'activité  de  la  classe  à  laquelle 
appartient  l'assujetti.  Elle  est  établie  d'i 

1"  janvier  (Décr.  30  déc.   1890,  __  __ 

L'homme  présent  sous  les  drapeaux  nu  li'r  janvier  comme  incor- 
poré dans  l'armée  active  n'est  pas  imposable  (art.  2).  Quant  à 
ceux  qui  bénéficient  d'une  cause  d'exonération  partielle  de  ser- 
vice postérieurement  à  l'appel  de  leur  classe,  ils  deviennent  im- 


1  acLivue  ue  la  crnsse  a  laqueiie 

ablie  d'après  les  faits  existant  au 

art.   1  et  Décr.  24  févr.  1894). 


les  urauetiu.\,  cesbe  oe  uayci  i  iiiipuaiLiuii  peiiuaiit  i  «iiiucc  uu  iro 
deux  années  où  il  sert  effectivement,  et  redevient  imposable  après 
sa  libération,  à  raison  de  l'exonération  partielle  dont  il  a  béné- 
ficié. 

6083.  —  Pendant  combien  de  temps  est-on  passible  de  la 
taxe  militaire?  Le  Sénat  avait  proposé  d'en  limiter  la  durée  au 
temps  passé  dans  l'armée  active.  Mais  la  Chambre  des  députés 
a  jugé  que  cette  durée  était  trop  courte  et  son  opinion  a  prévalu. 
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En  conséquence,  la  taxe  cesse  à  partir  du  l"^'  janvier  qui  suit  le 
passage  de  la  classe  de  l'assujetti  dans  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  (art.  35,  §  5). 

6084.  —  Si  la  date  du  l"''  janvier  a  été  adoptée  soit  comme 
point  de  départ,  soit  comme  terme  de  la  ta,xe  ,  c'est  pour  sou- 
mettre cette  ta.xe  au  principe  d'annualité.  La  taxe  est  établie  au 
l'^' janvier  pour  l'année  entière  (art.  3o,  ^  o),  et  d'après  les  faits 
e.xistant  à  celte  époque  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  li. 

6085.  —  Certains  faits  entraînent  la  cessation  de  la  taxe  :  la 
mort  de  l'assujetti  ,  son  engagement  volontaire  (Décr.  30  déc. 
1890,  art.  31  ;  Décr.  24  fèvr.  1894,  art.  271,  l'accomplissement, 

fiour  une  raison  quelconque,  de  ses  trois  années  de  service  actif 
L.  la  juin.  1889,  art.  33,  §  a);  son  inscription  sur  les  registres 
de  l'inscription  maritime,  cette  inscription  èquiva'ant  à  la  pré- 
sence sous  les  drapeaux  L.  \j  juill.  1889,  art.  35,  5  5;  Décr. 
30  déc.  1890,  art.  30;  Décr.  24  févr.  1894,  art.  26f.  Enfin  la 
perception  est  interrompue  en  cas  de  mobilisation,  sauf  pour  les 
insoumis,  les  déserteurs  et  les  exemptés  (art.  33,.  —  Décr.  24 
févr.  1894,  art.  29. 

6086.  —  Les  hommes  qui  n'accomplissent  pas  leurs  trois 
années  de  service  actif  ne  sont  pas  tous  dans  la  même  situation. 
Les  uns  (dispensés  à  titre  conditionnel,  dispensés  pour  raison  de 
famille)  font  une  année  de  service,  les  autres  (ajournés:  font  un 
an  iiu  deux  ans  suivant  les  cas;  d'autres  (soldats  de  la  seconde 
portion  du  contingent)  font  tantôt  un  an,  tantôt  dix  ou  quatorze 
mois  de  service;  les  jeunes  gens  placés  dans  les  services  auxi- 
liaires ne  font  aucun  service  actif,  sauf  en  cas  de  mobilisation. 
La  quotité  de  la  taxe  devait-elle  être  la  même  pour  toutes  ces 
catégories  de  jeunes  gens  inégalement  exempt/'S?  La  loi  n'a  pas 
voulu  consacrer  cette  injustice  et,  dans  son  ^  4,  elle  a  décidé  que 
la  taxe  fixe  et  la  taxe  proportionnelle  seraient  réduites  à  pro- 
portion du  temps  pendant  lequell'assujetti  n'aurait  pas  bénéficié 
de  l'exonération  établie  à  son  profit  dans  l'armée  active. 

6087.  —  Voici  comment  M.  .MèriUon,  le  premier  commenta- 
teur de  la  loi  du  tajuill.  1889,  interprétait  celte  disposilion  :  «  On 
doit  trois  années  de  service  actif  ou  la  taxe  entière,  et  l'oji  n'est 
soumis  qu'à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  obligations.  Tout  ce  qu'on 
donne  de  la  première  est  une  décharge  de  la  seconde.  Exempté 
de  tout  service,  je  dois  la  taxe  entière  ;  dispensé  de  deux  années, 
je  dois  les  deux  tiers;  renvoyé  après  un  an  ,  je  dois  les  deux  tiers; 
après  deux  ans,  je  dois  un  tiers;  ajourné  un  an,  je  dois  un  tiers; 
deux  ans,  deux  tiers,  etc.  "  (Loi  milit.,  p.  389).  Il  semble  donc, 
d'après  ^L  MériUon,  que  la  taxe  ne  puisse  être  fractionnée  que 
par  tiers. 

6088.  —  Le  règlement  d'administration  publique  du  30  déc. 
1890,  en  s'inspirant  des  mêmes  idées,  a  poussé  plus  loin  le  frac- 
tionnement, ce  qui  a  permis  de  tenir  compte  de  situations  dignes 
d'intérêt.  L'art.  3  est  ainsi  conçu  :  "  La  taxe  militaire  annuelle, 
calculée  conformément  aux  dispositions  du  §  3,  art.  33,  L.  l.'j 
juill.  1889,  est  réduite,  par  application  des  dispositions  du  ^  4 
du  même  article,  de  1/36  pour  chaque  mois  de  service  accompli 
par  l'assujetti,  alors  même  que  la  durée  de  son  service  ne  consti- 
tuerait pas  une  période  ininterrompue.  Il  n'est  pas  tenu  compte 
des  fractions  de  mois..\insi  un  homme  qui  aura  fait  dix  mois  de 
service  ne  devra  que  les  20  36  de  sa  cote.  On  a  trouvé  plus  simple 
de  ré<luire  la  quotité  de  la  taxe  annuelle  que  de  diminuer  la  durée 
de  la  perception  (Décr.  24  févr.  1894,  art.  3). 

6089.  —  La  taxe  ne  doit  être  réduite  qu'en  proportion  du  ser- 
vice elfectif.  Supposons  qu'un  dispensé  soit  convoqué  en  cas  de 
mobilisation  et  fasse  campagne,  c'est  le  temps  effectif  passé  sous 
les  drapeaux  qui  devra  être  considéré  pour  la  réduction  de 
la  taxe  et  non  cette  durée  majorée  par  le  bénéfice  de  cam- 
pagne. 

60î>0.  —  D'après  l'art.  4,  Décr.  30  déc.  1890,  et  le  décret  du 
24  févr.  1894,  il  n'est  pas  fait  état,  au  profil  de  l'intéressé,  de 
tout  service  accompli  à  lilre  d'exercices  ou  de  mamtuvres  et  de 
tout  service  accompli,  en  temps  de  paix,  au  titre  de  la  réserve 
de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  ou  de  la  réserve  de 
l'armée  territoriale.  Le  décret  du  24  févr.  1894  a  apporté  une 
restriction  ?i  celle  disposition  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
userait  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  20  juin  1890,  c'est- 
à-dire  maintiendrait  provisoirement  sous  les  drapeaux  des  hom- 
mes convoqués  pour  accomplir  une  période  d'exercices. 

6091.  —  Inversement  sont  considérés  comme  ayant  accompli 
leurs  trois  années  de  service  et  ne  sont  pas,  dès  lors,  imposables 
à  la  taxe  mililaire  les  hommes  de  l'armée  active  qui,  par  suite 
des  nécessités  budgétaires,  ont  été  incorporés  postérieurement 


au  l""'  novembre  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  avant  le  31  oc- 
tobre. Ces  mesures  relèvent  du  pouvoir  discrétionnaire  du  gou- 
vernement et  ne  constituent  pas  des  exemptions  légales.  Les 
réductions  de  service  qui  en  résultent  ne  pourraient  motiver  une 
taxation  (Décr.  24  févr.  1894,  art.  3).  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire,  Inslr.  9  mars  1894,  Cire.  min.  Guerre  11  oct.  1894, 
et  Cire.  min.  Fin.  11  janv.  1893. 


4"  lUsjionsahUiU  des  asceiulaiils. 

6092.  —  Les  jeunes  gens  i(ui  bénéficient  de  l'exonération 
totale  ou  partielle  du  service  actif  ne  sont  pas  les  seuls  contri- 
buables? En  réalité,  il  y  a  deux  contribuables  :  celui  qui  béné- 
ficie personnellement  de  la  dispense,  et  sa  famille  qui  en  profite 
également  en  conservant  dans  son  sein  un  membre  qui  peut 
lui  rendre  des  services.  Sous  prétexte  de  poursuivre  le  recou- 
vrement de  la  taxe  contre  l'ascendant  responsable,  la  loi  et  le 
décret  ont  créé  un  second  débiteur  qui ,  le  plus  souvent,  sera  le 
principal.  C'est  un  contribuable.  En  effet,  il  est  inscrit  nomina- 
tivement sur  le  rôle  (Décr,  30  déc.  1890,  art.  10;  Décr.  24  lévr. 
1894,  art.  9).  De  plus,  dans  certains  cas,  pour  savoir  si  un  dis- 
pensé est  ou  non  passible  de  la  taxe,  c'est  la  situation  de  ses 
ascendants  qu'il  faudra  considérer.  Nous  en  avons  vu  un  exemple 
en  parlant  des  indigents.  Il  en  sera  de  même  des  jeunes  gens 
qui  ne  figurent  pas  personnellement  sur  les  rôles  et  dont  les 
parents  bénéficient  d'une  cause  d'exemption  de  la  contribution 
personnelle-mobilière. 

6093.  —  Cette  responsaliilité  des  ascendants  a  été  très-vive- 
ment  critiquée.  Peut-être  était-elle  nécessaire  pour  assurer  le 
recouvrement  d'un  impôt  établi  sur  des  contribuables  qui  pour 
la  plupart  n'ont  pas  encore  de  ressources  personnelles.  Mais  elle 
a  été  présentée  au  Sénat  par  le  rapporteur,  M.  Boulanger,  comme 
étant  de  règle  en  matière  d'impôt.  Malgré  la  grande  autorité  de 
son  auteur,  nous  ne  pouvons  accepter  cette  assertion.  En  matière 
de  contributions  directes  tout  au  moins,  le  principe  qui  domine 
est  celui  de  la  personnalité  de  cette  dette.  Jamais  on  n'est  pour- 
suivi comme  responsal.ile  des  contributions  d'un  parent,  fût-on 
même  tenu  de  lui  fournir  une  pension  alimentaire,  lant  qu'on 
n'est  pas  devenu  son  héritier.  Nous  savons  que  des  tiers,  fer- 
miers, débiteurs,  dépositaires,  peuvent  être  tenus  dans  cerlains 
cas  de  se  dessaisir  de  deniers  provenant  du  chef  des  contribua- 
bles et  affectés  au  privilège  du  Trésor,  mais  ils  ne  deviennent 
pas  pour  cela  débiteurs  personnels  et  solidaires  de  l'impôt.  Le 
seul  exemple  de  responsabilité  qui  ait  été  cité  est  celui  du  pro- 
priétaire qui,  dans  certains  cas,  devient  débiteur  personnel  de 
la  contribution  mobilière  et  d'une  partie  des  droits  de  patente  de 
son  locataire.  Mais  cette  responsabilité  est  l'elfet  d'une  faute, 
d'une  négligence  du  propriétaire,  et  d'ailleurs  cette  disposition, 
vestige  de  l'ancien  droit  fiscal,  est  absolument  exceptionnelle 
et  exorbitante  du  droit  commun,  et  la  jurisprudence  l'a  toujours 
restreinte  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

6094.  —  Nous  avons  tenu  à  montrer  que  l'imposition  simul- 
tanée de  l'assujetti  et  de  l'ascendant  responsable  était  une  inno- 
vation dans  notre  législation  et  non  l'application  d'un  principe 
de  droit  commun.  La  praticpie  a  déjà  révélé  plusieurs  des  incon- 
vénients de  cette  mesure.  Le  principal  est  de  compliquer  la  tâche 
des  agents  chargés  de  l'assiette  de  la  taxe  ,  obligés  de  recher- 
cher dans  des  communes  ou  des  départements  différents,  les 
ascendants  de  l'assujetti. 

6095.  —  Quel  est  l'ascendant  responsable'?  C'est  celui  dont 
la  contribution  mobilière  entre  dans  la  composition  de  la  cote  de 
l'assujetti.  D'après  la  loi  de  1889,  c'étaient  les  ascendants  du 
premier  degré  qui  étaient  responsables.  .\  défaut  d'ascendants 
du  premier  degré,  ou  s'ils  étaient  indigents,  on  devait  rechercher 
parmi  les  ascendants  du  second  degré  celui  dont  la  cote  per- 
sonnelle-mobilière était  la  plus  élevée.  La  loi  du  26  juillet  (arl. 
16)  a  supprimé  la  responsabilité  des  ascendants  aiilres  que  ceux 
du  premier  degré. 

609.5  bis.  —  La  responsabilité  de  l'ascendant  est  encourue 
alors  même  qu'il  ne  retire  aucun  avantage  de  l'exonération  de 
son  fils.  On  sait  ipie  la  loi  de  1889  exempte  du  service  militaire 
les  jeunes  gens  qui  avant  dix-neuf  ans  sont  allés  s'établir  à 
l'étranger.  Le  Conseil  d'Etal  a  maintenu  au  rôle,  comme  respon- 
sable de  la  taxe  imposée  à  un  fils,  un  contribuable  qui  établis- 
sait que  ce  fils  s'était  expatrié  contre  son  gré.  --  Gons.  d'Et., 
27  oct.  1893,  Cettour,  [Leb.  chr.,  p.  711] 
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5°  EUmenls  de  la  taxe. 

6096.  —  D'après  le  §  3  de  l'art.  3.ï,  la  taxe  militaire  se  com- 
pose rie  :  1°  une  taxe  fixe  de  6  fr.;  2°  une  taxe  proportionnelle 
égale  au  montant  en  principal  de  la  cote  personnelle  et  mobilière 
de  l'assujetti.  Si  cet  assujetti  a  incore  ses  ascendants  du  premier 
degré  ou  l'un  d'eux  ,  la  cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu 
en  divisant  la  cote  personnelle  et  mobilière  de  celui  de  ses  ascen- 
dants qui  est  le  plus  imposé  à  cette  contribution,  en  principal, 
par  le  nombre  des  entants  vivants  et  des  entants  représentés 
dudit  ascendant.  Au  cas  de  non  imposilion  des  ascendants  du 
premier  degré,  il  devait  être  procédé  comme  il  vient  d'être  dit 
sur  la  cote  des  ascendants  du  second  degré,  en  tenant  compte 
des  enfants  de  l'ascendant  de  chaque  degré. 

6097.  —  L'art.  6,  Décr.  30  déc.  1890,  complétait  ainsi  la  dis- 
position précitée  :  "  Dans  le  cas  prévu  au  troisième  alinéa  du 
§  3  de  l'art.  3o,  l'augmentation  à  faire  subir  à  la  cote  de  l'assu- 
jetti est  déterminée  en  divisant  la  cote  personnelle  et  mobilière 
en  principal  de  l'ascendant  du  second  degré  par  le  nombre  des 
enfants  vivants  ou  représentés  dudit  ascendant  et  en  subdivisant 
le  quotient  ainsi  obtenu  par  le  nombre  des  enfants  vivants  ou 
représentés  de  l'ascendant  du  premier  degré.  » 

6098.  —  La  taxe  fixe  de  ti  fr.  est  une  véritable  capitation. 
Tout  le  monde  la  paie,  sauf  les  jeunes  gens  qui  ont  été  exemptés 
par  le  conseil  de  révision  pour  infirmités  les  rendant  incapables 
de  tout  travail.  Il  faut,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  portés  sur  les 
rôles  à  la  taxe  fixe,  que  le  certifkat  qui  leur  est  délivré  par  le 
conseil  de  révision  mentionne  cette  incapacité  absolue  (Instr.  9 
mars  1S9I). 

6099.  —  2°  La  taxe  proportionnelle  se  subdivise  en  deux 
éléments  :  un  premier  qui  égale  la  cote  personnelle-mobilière  de 
l'assujetti,  s'il  en  paie  une.  Tant  que  le  jeune  homme  ne  jouit  pas 
de  ses  droits  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  avr.  18.12,  il  ne  paie 
pas  cette  partie  de  la  taxe.  iMais  cet  élément  apparaîtra  lorsque 
avec  les  années  ce  jeune  homme  sera  devenu  personnellement 
contribuable.  Les  agents  des  contributions  directes,  en  relevant 
pendant  la  tournée  des  mutations,  les  noms  des  nouveaux  con- 
tribuables passibles  de  la  contribution  personnelle-mobilière, 
devront  rechercher  leur  siluation  militaire. 

6100.  —  3"  L'autre  élément  de  la  taxe  proportionnelle  est 
de  beaucoup  le  plus  difficile  à  établir.  On  aurait  pu  comprendre 
que  la  contribution  de  l'ascendant  fût  recherchée  à  défaut  de  con- 
tribution pavée  par  l'assujetti  ;  mais  le  cumul  des  deux  éléments 
a  été  motivé  par  celte  considération  que  l'armée  défend,  non  seu- 
Ipment  la  fortune  de  l'enfant,  mais  encore  celle  qu'il  aura  un 
jour  à  recueillir  et  qui  est  détenue  par  ses  ascendants. 

6101.  —  Si  l'assujetti  a  ses  ascendants  du  premier  degré, 
c'est  d'après  leur  cote  personnelle-mobilière  que  sa  taxe  doit  être 
établie  alors  même  que  la  cote  personnelle-mobilière  de  ses  ascen- 
dants du  second  degré  serait  plus  forte.  Si  le  père  et  la  mère  de 
l'assujetti  sont  imposés  l'un  et  l'autre  (en  cas  de  divorce,  de  sé- 
paration de  corps  ou  de  biens) ,  on  prend  pour  base  la  cote  la 
plus  élevée. 

6102.  —  Mais  l'ascendant  peut  rire  imposé  à  la  taxe  mobi- 
lière dans  autant  de  communes  qu'il  possède  d'habitations  meu- 
blées. Quelle  est,  de  ces  dilTérentes  cotes,  celle  qui  doit  servir 
de  base  au  calcul  de  la  taxe  militaire'?  L'an.  3o,  §  3.  dispose  que 
les  cotisations  imposables  sont  celles  qui  sont  portées  aux  rôles 
de  la  commune  du  domicile  des  contribuables.  Le  Conseil  d'Etat 
aura  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  de  quel  domicile 
il  est  ici  question.  Nous  pensons  pour  notre  part  qu'il  ne  s'agit 
pas  du  domicile  civil,  mais  du  domicile  réel  de  la  loi  du  21  avr. 
1832,  autrement  dit  du  lieu  où  le  contribuable  a  son  principal 
établissement  ,  sa  résidence  la  plus  habituelle  et  où  il  est  déjà 
imposé  à  la  contribution  personnelle. 

6103.  —  La  (juolilé  de  la  cote  personnelle-mobilière  des  as- 
cendants peut  se  trouver  modifiée  dans  certaines  communes  par 
les  prélèvements  qui  sont  opérés  sur  l'octroi.  Le  §  3  de  l'art.  35 
influe  décide  qu'il  ne  faut  avoir  aucun  égard  àces  prélèvements. 
C'est  donc  la  cote  intégrale  qui  pourrait  être  réclamée  aux  con- 
tribuables qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  la  taxe  militaire. 
Il  en  est  de  même  des  exemptions  non  fondées  sur  l'indigence 
qui  sont  accordées  aux  petits  loyers. 

6104.  —  D'après  la  loi  de  1880,  lorsque  les  ascendants  du 
premier  degri;  n'étaient  pas  imposés,  soit  parce  qu'ils  étaient 
indigents, soit  parce  qu'ils  avaient  sept  enfants,  soit  encore  parce 
i)u'ils  étaient  officiers  avec  troupe  sans  habitation  particulière, 


il  fallait  rechercher  les  ascendants  du  second  degré.  On  devait 
prendre  pour  base  la  contribution  personnelle-mobilière  la  plus 
élevée  de  celle  que  payaient  ces  ascendants  dans  la  commune  de 
leur  domicile. 

6105.  —  Mais  le  calcul  se  compliquait  de  la  représentation 
des  enfants  des  ascendants.  L'assujetti  ne  doit  cet  élément  de 
la  taxe  qu'en  proportion  de  ce  qu'il  retirera  de  la  fortune  de  l'as- 
cendant. Supposons  que  l'ascendant  du  second  degré  ait  eu  trois 
enfants  vivants  ou  représentés,  c'est  sur  le  tiers  de  sa  cote  que 
le  calcul  devait  être  l'ait.  Si  l'assujetti  avait  un  frère  ou  une  sœur, 
ce  tiers  devait  être  réduit  au  sixième  et  ainsi  de  suite. 

6106.  —  Une  hypothèse  plus  compliquée  pouvait  se  présen- 
ter. L'assujetti  a  perdu  ses  ascendants  du  premier  degré.  Il  a 
ses  ascendants  du  second  degré;  l'un  paie  600  fr.  de  contribu- 
tion personnelle-mobilière,  l'autre  1,200.  Mais  le  premier  n'a  eu 
que  deux  enfants,  de  sorte  que  la  taxe  de  l'assujetti  doit  être 
calculée  sur  la  moitié  de  la  taxe,  soit  :  300  fr.  Le  second  a  eu  six 
enfants,  de  sorte  que  la  taxe  de  l'assujetti  doit  être  calculée  sur 
un  sixième;  soit  :  200  fr.  (Juelle  est  la  contribution  qui  devrait 
servir  de  base  au  calcul'?  Nous  croyons  que  c'est  la  contribution 
la  plus  élevée  et  non  celle  qui  devait  donner  la  taxe  la  plus 
forte.  La  loi  dit  en  effet  que  c'est  la  cote  de  l'ascendant  qui  est 
le  plus  imposé  à  la  contribution  personnelle-mobilière  qui  doit 
être  prise  en  considération. 

6107.  —  La  loi  de  finances  du  26juill.  1893  (art.  16),  a  mis 
fin  à  ces  difficultés  en  supprimant  purement  et  simplement  la 
responsabilité  des  ascendants  autres  que  ceux  du  premier  degré. 
Le  troisième  alinéa  du  §  3  de  l'art.  33,  L.  15  juill.  1889,  est  sup- 
primé. 

6108.  —  Il  n'est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants 
lorsque  l'assujetti  a  atteint  l'âge  de  trenteans  révolus  et  qu'il  a  un 
domicile  distinct  de  celui  de  ses  ascendants  (art.  3.H,  ^  3).  Si  l'une 
de  ces  deux  conditions  fait  défaut,  tous  les  éléments  de  la  taxe 
doivent  continuer  à  être  perçus. 

6109.  —  Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  :  lo  fi  cent,  par 
franc  pour  couvrir  les  décharges  et  remises  ainsi  que  les  frais 
d'assiette  et  de  confection  des  rôles  (en  cas  d'insuffisance,  il  est 
pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement  sur  le  montant  de  la  taxe); 
2»  3  cent,  par  franc  pour  frais  de  perception  (L.  \o  juill.  1889, 
art.  3b,  S  7). 

§  2.  Recouvrement. 

6110.  —  Les  assujettis  qui,  avant  le  l'""'  janvier,  changent  de  ■ 
résidence,  sont  tenus  de  déclarer  ce  changement  avant  le  l.ï  fé-  * 
vrier,  faute  de  quoi  ils  sont  maintenus  au  rôle  de  leur  ancienne 
résidence  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  12).  D'après  le  décret  du  24 
févr.  1894  (art.  11),  l'obligation  delà  déclaration  incombe  à  l'as- 
cendant dans  le  cas  où  l'assujetti  à  raison  duquel  il  est  taxé 
change  de  domicile  ou  a  trente  ans  révolus. 

6111.  —  La  taxe  est  exigible  dans  la  commune  où  le  con- 
tribuable au  nom  duquel  elle  doit  être  inscrite  a  son  domicile 
au  1'"'  janvier.  Toutefois,  ceux  qui  bénéficient  de  la  dispense 
prévue  à  l'art.  10  de  la  loi  sur  le  recrutement  sont  imposables 
dans  la  commune  où  ils  ont  leur  domicile  au  point  de  vue  du 
service  mililaire,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  13  de  ladite  loi  (Décr. 
30  déc.  1890,  art.  8i.  D'après  le  décret  du  24  févr.  1894  (art.  7), 
cette  disposition  ne  devient  applicable  qu'au  moment  où  ils  de- 
viennent personnellement  imposables  flans  le  sens  de  la  loi  du  26 
juill.  1893,  c'est-à-dire  quand  ils  perdent  leurs  ascendants  du 
premier  degré  ou  qu'ils  atteignent  l'ùge  de  trente  ans. 

6112.  —  L'imposition  simultanée  de  l'assujetti  et  d'un  as- 
cendant responsable  solidairement  a  été  établie,  nous  l'avons  dit, 
en  vue  de  faciliter  le  recouvrement.  D'une  manière  générale  le 
recouvrement  de  cette  taxe  a  été  assimilé  à  celui  de  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière.  Le  privilège  du  Trésor  est  le  même, 
les  obligations  des  dépositaires  sont  les  mêmes.  Les  héritiers  de 
l'assujetti  sont  également  tenus  de  payer  la  taxe  s'il  décède  en 
cours  d'année.  Toutefois  l'art.  26,  Décr.  30  déc.  1890,  déclare 
inapplicables  les  art.  22  et  23,  L.  21  avr.  1832,  qui  édictent 
la  responsabilité  du   propriétaire  et  du   principal  locataire. 

6113.  —  D'après  l'art.  33,  §  6,  L.  V.\  juill.  1889,  la  ta.xe  était 
due  par  l'assujetti.  A  défaut  de  paiement  constaté  par  une  som- 
mation restée  sans  effet,  elle  était  payée  en  son  acquit  par  celui 
de  ses  ascendants  dont  la  colisation  avait  été  prise  pour  élément 
du  calcul  de  la  taxe  conformément  au  §  3  du  présent  article.  Les 
ascendants  n'étaient  plus  responsables  quand  la  taxe  cessait  d'être 
calculée  sur  leur  cote  (art.  35,  §  6). 
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6114.—  L'art.  27,  Dëcr.  M  déc.  1890,  a  complété  cplte 
disposition  de  la  'manière  suivante  :  "  Pour  le  recouvrement 
de  la  cote  que  l'assujetti  n'a  pas  payée  dans  le  délai  tlxé  par 
la  dernière  sommation  précédant  le  commandement,  le  per- 
cepteur s'adresse  à  l'ascendant  responsable.  Il  l'informe  de  sa 
demande  de  paiement  par  un  avertissement  spécial,  ensuite 
duquel  il  est  procédé,  même  dans  le  cas  de  contrainte  exté- 
rieure, par  voie  de  sommation  ou  de  commandement. 

6115.  —  Ainsi  le  percepteur  devait  s'adresser  d'abord  à  l'as- 
sujetti par  voie  de  sommations  sans  frais  et  avec  frais.  Si  ces 
actes  restaient  sans  effet,  la  poursuite  contre  le  principal  assujetti 
demeurait  en  suspens  :  le  percepteur  était  obligé  d'abandonner 
ce  débiteur  et  de  tenter  le  recouvrement  en  faisant  intervenir 
la  garantie  de  l'ascendant  responsable.  Un  avertissement  spécial, 
qui  pouvait  être  accompagné  immédiatement  dune  sommation 
sans  frais,  faisait  connaître  à  l'ascendant  le  montant  de  la  cote, 
le  non-paiement  de  la  taxe  par  l'assujetti  et  l'obligation  (|ui  lui 
était  désormais  imposée  à  lui-même  d'acquitter  personnellement 
la  dette  de  son  descendant.  Pour  tous  les  douzièmes  restant  à 
écboir,  le  percepteur  pouvait  s'adresser  directement  à  l'ascendant. 
Si  celui-ci  ne  déférait  pas  à  la  sommation  sans  frais,  il  était  pro- 
cédé contre  lui  d'après  les  règles  ordinaires  des  poursuites,'  par 
voie  de  sommation  sans  frais,  de  commandement,  de  saisie,  de 
vente. 

61 16.  —  L'art.  27  avait  même  pris  soin  d'exiger  que  tous  ces 
degrés  seraient  observés  à  l'égard  de  l'ascendant.  On  sait  que 
lorsque  le  contribuable  poursuivi  n'habite  plus  le  ressort  de  la 
perception,  il  est  décerné  contre  lui  une  contrainte  extérieure, 
à  la  suite  de  laquelle  il  est  procédé  directement  par  voie  de  com- 
mandement. La  phase  administrative  des  poursuites  est  suppri- 
mée. Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'ascendant  qui  habite  un 
autre  ressort  de  perception  que  l'assujetti.  Cette  disposition 
est  absolument  équitable.  L'ascendant  peut  ignorer  que  sa  cote 
personnelle-mobilière  a  servi  de  base  au  calcul  de  la  cotisation 
de  l'assujetti  et  qu'd  est  devenu  codébiteur.  Il  n'en  est  informé 
que  par  l'avertissement  spéinal  qui  lui  est  adressé  après  l'échec 
des  premières  poursuites  dirigées  contre  l'assujetti.  Il  eût  été 
trop  dur  de  le  soumeltre  à  des  poursuites  par  commandement 
aussitôt  après  cet  avertissement. 

6117. —  Cependant  lorsque  l'assujetti  ou  l'ascendant  res- 
ponsable se  trouve  dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  final  du  i;  6  de 
l'art.  .33  de  la  loi,  c'est-à-dire  passible  de  la  double  taxe,  le 
percepteur  provoque  la  délivrance  par  le  receveur  des  finances 
d'une  contrainte  spéciale  et  personnelle.  En  exécution  de  cette 
contrainte,  il  est  procédé  par  voie  de  commandement,  sans  passer 
par  les  autres  degrés  de  poursuites  fDécr.  30  déc.  1S90,  art.  28). 

61 18.  —  Le  fait  d'avoir  dirigé  des  poursuites  contre  l'ascen- 
dant responsable  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le  per- 
cepteur peut  diriger  à  nouveau  contre  l'assujetti  en  cas  d'insol- 
vabilité de  l'ascendant;  les  frais  de  poursuites  faits  contre  ce 
dernier  s'ajoutent  de  plein  droit  à  la  dette  de  l'assujetti  envers 
le  Trésor  public.  Toutefois,  la  responsabilité  de  l'assujetti  en  ce 
qui  concerne  les  frais  exposés  contre  l'ascendant,  ne  s'applique 
qu'aux  frais  antérieurs  à  la  constatation  de  la  pénalité,  c"est-a- 
dire  aux  sommations  et  au  premier  commandement  (art.  29). 

6119.  —  L'art.  16,  L.  26  jnill.  1893,  a  modifié  gravement  le 
§  6  de  l'art.  3.ï  de  la  loi  de  1889.  Les  premières  années  de  recou- 
vrement de  la  taxe  avaient  révélé  le  vice  du  mode  de  recouvre- 
ment établi  en  1889.  Le  plus  souvent,  dans  les  premières  années 
tout  au  moins,  l'assujetti  n'ayant  pas  de  ressources  personnelles, 
les  poursuites  dirigées  contre  lui  n'aboutissaient  pas  et  ne  fai- 
saient qu'entraîner  des  frais  inutiles.  C'est  pourquoi  le  législa- 
teur a  remplacé  le  i;  6  de  l'art.  3.'j  par  la  disposition  suivante  : 
••  La  taxe  militaire  est  due  par  l'assujetti;  toutefois,  elle  est  im- 
posée au  nom  de  celui  de  ses  ascendants  dont  la  cotisation  a 
été  prise  pour  l'élément  de  calcul  de  la  taxe,  conformément  au 
S  3.  La  taxe  ainsi  imposée  au  nom  des  ascendants  est  recouvrée 
sur  eux,  sauf  leur  recours  contre  l'assujetti.  Lorsque  l'assujetti 
n'a  plus  ses  ascendants  du  premier  degré,  lorsqu'ils  sont  indi- 
gents ou  sans  domicile  connu  en  France  ou  lorsque  l'assujetti  a 
atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus  et  qu'il  a  un  domicile  distinct 
de  celui  de  ses  ascendants  ,  il  est  personnellement  imposable  k 
la  taxe  militaire.  » 

6120.  —  Lorsqu'un  assujetti,  débiteur  de  diverses  dettes,  se 
présente  pour  verser  un  acompte,  sans  désignation  expresse  de 
l'article  qu'il  entend  acquitter,  le  percepteur,  après  avoir  prélevé 
les  frais  de  poursuites,  s'il  y  a  lieu,  doit  imputer  de  préférence  le 


paiement  sur  la  taxe  militaire.  A  raison  de  la  pénalité  qui  lui 
est  propre,  cette  taxe  constitue  la  dette  la  plus  onéreuse  pour  le 
débiteur  (Cire.  30  juin  IS9I). 

6121.  —  Si,  déterminé  par  le?  poursuites  faites  à  son  ascen- 
dant, l'assujetti  vient  se  libérer,  le  percepteur  doit  accepter  les 
deniers  offerts,  même  s'ds  ne  couvrent  pas  intégralement  les  ter- 
mes exigibles.  Il  doit  faire  remarquer,  le  cas  échéant,  au  débi- 
teur, (|ue  le  retard  de  paiement  a  motivé  un  doublement  de  taxe 
et  queles  poursuites  seront  continuées  jusqu'à  complète  libéra- 
tion. De  même,  si  une  contrainte  extérieure  a  été  émise,  le  per- 
cepteur émetteur  doit  déclarer  à  la  partie  versante  et  inscrire  sur 
la  quittance  qu'il  accepte  le  versement,  mais  sans  préjudice  des 
frais  et  de  la  double  taxe  que  le  comptable  qui  a  reçu  la  con- 
trainte a  pu  constater  à  la  charge  de  l'ascendant. 

6122.  —  La  loi  avait,  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  taxe 
militaire,  édicté  une  sanction  pénale  très-rigoureuse.  En  cas  de 
retard  du  paiement  de  trois  douzièmes  consécutifs  constaté  par  un 
commandement  resté  sans  elTet,  il  était  dii  une  taxe  double  pour 
les  douzièmes  échus  et  non  payés  (art.  3o,  §  (>'•.  L'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  rend  le  rôle  exécutoire  mentionnait  l'injonction  aux 
percepteurs  d'avoir  à  recouvrer  éventuellement  cette  double  taxe 
(Décr.  30  déc.  1890,  art,  13).  Trois  jours  francs  après  la  signi- 
fication du  commandement,  le  doublement  de  la  taxe  opérait  de 
plein  droit.  Mais  il  n'opérait  que  pour  les  douzièmes  visés  dans 
le  commandement  et  non  pour  ceux  qui  viendraient  à  échoir. 

6123.  —  Le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  accordé  par 
le  commandement,  le  percepteur  constatait  les  suppléments  de 
taxe  devenus  exigililes  en  sus  des  rôles  pour  relards  de  paie- 
ment; il  dressait  l'état  des  retardataires  récalcitrants  que  ces 
doubles  droits  concernaient,  l'adressait  au  receveur  particulier 
pour  que  le  montant  en  fi'it  arrêté  par  le  chef  de  service  et  re- 
quérait la  délivrance  de  la  contrainte  spéciale  libellée  au  verso 
de  l'état.  En  exécution  de  celte  contrainte,  il  était  procédé  à  la 
signification  d'un  commandement  spécial.  En  d'autres  termes, 
le  doublement  de  la  taxe  entraînait  le  renouvellement  du  com- 
mandement, mais  non  des  actes  de  poursuites  précédents.  Si 
les  retards  de  paiements  étaient  motivés  par  des  raisons  de  force 
majeure,  les  contribuables  pouvaient  s'adresser  par  la  voie  gra- 
cieuse aux  préfets  (Cire.  30  juin  1891). 

6124.  —  A  raison  de  l'extrême  difficulté  que  peuvent  éprou- 
ver les  agents  des  contributions  directes  à  rassemliler  tous  les 
renseignements  nécessaires  avant  la  pulilication  des  rôles  géné- 
raux, l'art.  14,  Décr.  30  déc.  1890,  a  autorisé  l'émission  de  rôles 
complémentaires,  sur  lesquels  sont  portés  les  jeunes  gens  qui, 
passibles  de  la  taxe  à  raison  de  leur  situation  au  i^'  janvier, 
n'auraient  pu  être  inscrits  aux  rôles  primitifs  par  suite  de  l'in- 
suffisance de  renseignements  obtenus  sur  eux.  C'est  donc  uni- 
quement la  réparation  d'omissions  qui  est  permise  :  on  ne  peut 
saisir  par  ces  rôles  des  faits  nouveaux.  De  là  la  dénomination 
de  rôles  complémentaires  qui  a  été  substituée  à  celle  de  rôles 
supplémentaires.  On  pourrait  se  demander  si  l'autorisation  d'é- 
mptlre  des  rôles  supplémenlaires  aurait  pu  être  donnée  par  un 
simple  règlement  d'administration  publique. 

6125.  —  Les  cotes  inscrites  sur  les  rôles  complémentaires 
ne  sont  pas  soumises  au  mode  de  paiement  par  douzièmes.  On 
leur  applique  l'art.  29,  L.  15  juill.  1880,  et  l'art.  61  de  l'instruc- 
tion générale  sur  les  poursuites,  c'est-à-dire  que  la  taxe  se  frac- 
tionne en  autant  de  termes  qu'il  reste  de  mois  à  courir  depuis 
l'émission  du  rôle.  Il  résulte  de  cette  division  que  la  taxe  ne 
pouvait  être  doublée  pour  ces  fractions  (art.  32).—  Décr.  24  févr. 
1894,  art.  28. 

6126.  —  Il  existait  une  autre 'exception  au  principe  du  double- 
ment de  la  taxe,  contenue  dans  l'art.  40  du  décret.  "  Pendant 
l'instance  en  réclamation,  la  pénalité  du  doublement  de  la  taxe 
prévue  par  le  dernier  alinéa  du  §  6  de  l'art.  3."i  n'est  pas  appli- 
cable aux  trois  douzièmes  dont  le  recouvrement  est  édicté  par 
l'art.  28,L.  21  avr.  1832  ».  Cette  disposition  est  celle  d'après  la- 
quelle une  réclamation  ne  suspend  pas  l'exigibilité  des  termes 
qui  viennent  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  son 
enregistrement.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  contribuable  n'est 
plus  tenu  de  payer;  mais  jusque-là  il  doit  acquitter  les  termes 
à  l'échéance.  Si  malgré  celte  obligation  un  réclamant  s'était  re- 
fusé à  les  acquitter  et  avait  laissé  décerner  contre  lui  un  com- 
mandement, on  aurait  dû,  sans  l'art.  40  du  décret,  appli(|uer  le 
doublement  de  la  taxe,  qui  s'opérait  de  plein  droit  Cette  immu- 
nité n'était  que  temporaire,  car  si  après  la  décision  rendue  un 
nouveau   commandement  décerné  n'était  pas  suivi  de  paiement 
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dans  les  trois  jours,  tous  les  termes  «chus  jusqu'alors  devaient 
être  doublés  (Cire.  30  juin  1891). 

0127. —  La  double  ta.Ke  constituait  une  amende  personnelle 
au  contribuable  qui  l'avait  encourue.  L'art.  29  du  décret  est 
formel  à  cet  égard.  Il  prévoyait  le  cas  où  la  ta.Ke  avait  été  dou- 
blée par  le  fait  de  l'ascondant.  Si  cet  ascendant  était  insolvable, 
les  poursuites  reprenaient  contre  l'assujetti,  augmentées  des  frais 
faits  contre  l'ascendant.  .Mais  le  montant  de  la  double  taxe  et  les 
frais  corrélatifs  devaient  élre  passés  en  non-valeurs.  Les  héritiers 
de  l'ascendant  seuls  pouvaient  en  être  tenus. 

6127  hia.  —  La  loi  du  26  juill.  1893  a  fait  disparaître  la  pé- 
nalité du  doublement  de  la  taxe. 

6128.  —  En  cas  de  mobilisation,  non  seulement  la  perception 
de  la  taxe  est  suspendue,  mais  les  douzièmes  échus  à  la  date  de 
la  mobilisation,  comme  ceux  qui  viennent  à  échoir  pendant  sa 
durée,  sont  passés  en  non-valeurs  Décr.  30  déc.  1890,  arU  33; 
Décr.  24  févr.  1894,  art.  29). 

§  3.  Réclamations. 

6129.  —  L'imposition  simultanée  de  l'assujetti  et  de  l'ascen- 
dant a  motivé  quelques  changements  aux  règles  relatives  aux 
réclamations  comme  à  celles  du  recouvrement.  L'ascendant  n'est 
pas  tenu  d'attendre  les  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  ré- 
clamer. D'après  l'art.  35  du  décret  de  1890,  il  peut  se  pour- 
voir, soit  contre  la  fixation  de  la  cote  de  l'assujelli ,  soit  contre 
l'indication  concernant  sa  responsabilité  portée  au  rôle.  L'art.  31, 
Décr.  24  févr.  1894,  dispose  que  l'ascendant  imposé  peut  se 
pourvoir,  soit  contre  son  inscription  au  rôle,  soit  contre  les  bases 
d'imposition  de  la  taxe,  y  compris  celles  qui  sont  personnelles  à 
l'assujetti.  De  même,  l'assujetti  peut  réclamer,  soil  contre  l'in- 
scriplion  de  son  ascendant  au  rôle,  soit  contre  les  éléments  d'im- 
posilion  de  la  taxe,  y  compris  ceux  qui  sont  personnels  à  son 
ascendant. 

6130.  —  L'ascendant  bénéficie  pour  réclamer  d'un  délai  plus 
long  que  l'assujelti.  Ce  délai  ne  court  à  son  égard  que  du  jour 
où  il  a  eu  connaissance  de  sa  responsabilité  et  de  la  cote  de  l'as- 
sujetti par  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur 
(art.  36'i.  Par  poursuite  il  faut  entendre  la  sommation  avec  frais 
et  non  l'avertissement  spécial  et  la  sommation  sans  frais  qui  la 
précédent.  Le  décret  du  24  févr.  1894  (art.  32)  intervertit  les 
rôles. 

6131. — -L'assujetti  doit,  en  principe,  réclamer  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  à  moins  qu'd  n'ait  été  porté  sur 
un  rôle  complémentaire.  En  ce  cas,  le  délai  ne  court  qu'à  partir 
de  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  son  imposition  par  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  (art.  37). 

6132.  —  L'art.  38,  Décr.  30  déc.  1890,  et  l'art.  34,  Décr.  24 
févr.  1894,  déclarent  applicables  à  la  taxe  militaire  les  dispositions 
de  l'art.  4,  L.  29  déc.  1884,  et  celles  des  art.  2  et  3,  L.  21  juill. 
1887.  En  ce  qui  louche  ces  dernières,  l'art.  38  ajoute  que  les 
décisions  qui  seraient  obtenues  par  l'assujelti  à  la  suite  de  ré- 
clamations ne  font  pas  obstacle  aux  réclamations  que  l'ascendant 
responsable  pourrait  former  par  la  voie  contentieuse ,  ni  réci- 
proquement. Les  réclamations  sont  instruites  suivant  les  règles 
ordinaires.  Les  répartiteurs  ne  sont  pas  consultés  :  seul  le  maire 
est  appelé  à  donner  son  avis  (art.  34 1.  —  Décr.  24  lévr.  1894,  art.  I. 

6133.  —  Dans  le  cas  de  réclamation  formée  isolément,  soit 
par  l'assujelli ,  soit  par  l'ascendant  responsable,  le  conseil  de 
préfecture  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  cause,  soit  de  l'as- 
cenilant  responsable,  soit  de  l'assujelti.  La  décision  qui  inter- 
vient est  commune  aux  deux  parties  portées  au  rôle  de  la  taxe, 
il  en  est  de  mémo  dans  le  cas  de  pourvoi  au  Conseil  d'Etal  (Décr. 
30  déc.  1800,  arl.  39j.  Ces  mises  en  cause  ont  pour  objet  d'é- 
viter des  recours  en  tierce-opposition. 

6134.  —  Lorsque  la  réclamation  est  admise,  le  rembourse- 
ment auquel  le  réclamant  a  droit  comprend  ,  en  outre  du  nion- 
lanl  de  la  partie  de  la  taxe  irrégulièrement  élablie,  le  montant 
correspondant  de  la  double  taxe  qui  aurait  pu  (avant  la  loi  du  26 
juill.  1893j  être  exigée  de  lui  (arl.  411. 

^  4.  Taxe  milUaire  en  Alfidrie  et  aux  colonies. 

613.5.  —  La  taxe  militaire  est  applicable  en  .Mgérie,  mais 
avec  quelques  modifications.  La  durée  du  service  militaire  étant 
d'une  année  seulement  pour  li.-s  hommes  qui  ont  salisl'ail  en 
.Mgérie  à  la  loi  du  recrutement,  la  taxe  n'es!  due  que  s'ils  comp- 


tent moins  d'une  année  de  service.  La  taxe  est  réduite  d'un 
douzième  pour  chaque  mois  de  service  accortlpli  par  l'assujetti 

(art.  43).  —  Décr.  24  févr.  1894,  arl.  37. 

6136.  —  Le  même  article  prévoit  une  situation  toute  parti- 
culière. C'est  celle  de  l'Algérien  qui,  après  avoir  accompli  une 
année  de  service  militaire  en  Algérie,  revient  en  France  avant 
l'âge  de  trente  ans.  Conformément  à  l'arl.  81  de  la  loi,  il  est  in- 
corporé pour  fournir  les  deux  années  qu'il  doit  et  dont  il  n'avait 
été  dispensé  que  cumme  Algérien.  Toutefois,  l'art.  81  le  libère 
de  tout  service  actif  lorsqu'il  atteint  sa  irentième  année.  Si  donc, 
à  ce  moment,  il  n'a  pas  achevé  les  deux  années  de  service  dont 
il  était  redevable  à  la  patrie,  il  est  assujetti  à  la  taxe  militaire, 
déduction  faite  d'autant  de  trente-sixièmes  qu'il  a  de  mois  de 
service  tant  en  Algérie  qu'en  France. 

6137.  —  En  Algérie,  la  taxe  militaire  ne  comprend  que  la 
taxe  fixe,  parce  que  la  contribution  personnelle-mobilière  n'existe 
pas  en  .-Vlgérie ,  ou  plutôt  n'existe  que  sous  forme  de  taxe  mu- 
nicipale sur  les  loyers.  Cependant  si  l'assujetti  a  un  ascendant 
domicilié  en  France  ,  la  portion  imposable  de  la  cote  de  l'as- 
cendant pourra  être  ajoutée  à  la  taxe  larl.  42).  —  Décr.  24  févr. 
1894,  art.  36. 

6138. —  .\ux  colonies,  l'application  de  la  taxe  a  été  ajournée 
au  moment  où  serait  organisée  l'armée  coloniale,  lin  décret  spé- 
cial statuera  ultérieurement  sur  le  régime  qui  leur  sera  applicable 
art.  4o). 

Sectio.n  IV. 

Taxe  sur  les  billards. 

§  I.  Assiette  de  la  taxe. 

6139.  —  A  la  suite  des  désastres  de  1870-71,  il  a  fallu  créer 
une  foule  de  nouvelles  ressources.  Tous  les  impôts  existants 
ont  été  accrus.  On  en  a  créé  de  nouveaux.  Parmi  ces  derniers 
figurent  la  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés,  la  taxe  sur  les 
cercles,  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  qui  fut  rétablie  à  cette 
époque.  Ces  diverses  taxes  ont  un  caractère  commun,  c'est 
qu'elles  sont  établies  sur  des  objets  ou  sur  des  dépenses  de  luxe. 
Elles  sont  un  vestige  des  impôts  somptuaires  de  la  Révolution. 

6140.  —  Les  dispositions- législatives  concernant  la  taxe  sur 
les  billards  sont  fort  brèves.  La  loi  du  16  sept.  1871  (art.  8)  se 
borne  à  dire  qu'à  dater  du  1°''  oct.  1871,  les  billards  publics  et 
privés  seront  soumis  aux  taxes  suivantes  :  Paris,  60  fr.  ;  villes 
au-dessus  de  50,000  âmes  :  30  fr.  ;  villes  de  10,000  à  50,000 
âmes  :  15  fr.  ;  ailleurs,  6  fr.  En  outre,  l'art.  5,  L.  18  déc.  1871, 
répare  une  omission  de  la  loi  précédente  en  disposant  que  ces 
taxes  seront  assimilées  pour  le  recouvrement  aux  contributions 
directes. 

6141.  —  C'est  dans  le  règlement  d'administration  publique 
du  27  déc.  1871  qu'il  faut  chercher  les  régies  relatives  à  l'éta- 
blissement de  cette  taxe.  Nous  examinerons  tout  d'abord  sur 
quels  billards  elle  porte.  Le  but  de  la  loi  ayant  été  de  frapper 
dans  le  billard  un  objet  de  délassement,  il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion à  établir  entre  les  billards  publics  elles  billards  privés.  Tous 
sont  également  imposaliles.  La  loi  n'a  édicté  aucune  exemption. 
Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  déclaré  imposables  des  billards 
placés  dans  un  asile  d'aliénés,  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873, 
Asile  de  Qualre-Mares-Sainl-Yon,  [Leb.  chr.,  p.  881]  —  ...  ou 
dans  un  établissement  public,  tel  qu'un  grand  séminaire.  — Cons. 
d'Et.,  5  juill.  187S,  Benoit,  ^Leb.  chr.,  p.  639] 

6142.  —  11  faut  cependant  remarquer  que  la  taxe  n'est  éla- 
blie que  sur  les  billards  proprement  dits  et  non  sur  les  jeux  de 
billards  anglais  ou  hollandais  qui  n'ont  de  commun  avec  le  bil- 
lard que  le  nom  (Instr.  27  déc.  1871). 

6143.  —  Les  fabricants  et  marchands  de  billards  ne  sont  pas 
imposables  à  raison  des  billards  qui  sont  déposés  dans  leurs  ma- 
gasins en  attendant  la  vente.  Ce  ne  sont  pas  pour  eux  des  objets 
de  distraction  ou  de  récréation,  mais  des  objets  de  commerce  qui 
acquittent  à  ce  titre  l'impôt  des  patentes.  Cette  exemption  n'est 
pas  inscrite  expressément  dans  la  loi,  mais  elle  résulte  formelle- 
ment  de  l'exposé  des  motifs. 

6144.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  dire  que  le 
seul  fait  qu'un  billard  se  trouve  chez  un  fabricant  le  fait  échapper 
à  l'impôt.  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  que  la  taxe  était  due  à 
raison  d'un  billard  déposé  chez  un  fabricant  pour  y  être  réparé. 
—  Cons.  d'Et.,  4  juin  1886,  Poydenot,  ^Leb.  chr.,  p.  49  Ij 

6145.  —  La  circoHstance  qu'on  ne  l'ail  pas  usage  d'un  bil- 
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lard  n'entraîne  pas  la  décharge  de  la  taxe.  Il  suffit  que  le  billard 
soit  à  la  disposition  de  son  possesseur.  —  Cons.  d'Ét.,  23  janv. 
1880,  Girodolle,  [Leb.  chr.,  p.  102];  —  19  juin  1883,  Jurieu, 
^Leb.  chr.,  p.  5951;  — 29  janv.  1 88*5,  Boudin,  [Leb.  chr.,  p.  86]; 
—  7  mai  1892,  Tardivel,  ^Leb.  chr.,  p.  431] 

6146.  —  La  question  est  plus  délicate,  si  le  billard,  par 
suite  de  détériorations  ou  de  démontage,  ne  peut  servir  actuel- 
lement. Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  assez  hésitante.  Elle  a 
décidé  avec  raison  que  le  mauvais  état  d'un  billard  dont  le  tapis 
était  déchiré  ne  le  rendait  pas  impropre  à  sa  destination  et  elle 
a  maintenu  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  .'J  déc.  18'i3,  de  Lur  Saluées, 

Leb.  chr.,  p.  007] 

6147.  —  pAi  est-il  de  même  lorsque  les  bandes  et  le  tapis  sont 
enlevés"?  Ici  nous  trouvons  des  décisions  absolument  contradic- 
toires. Par  douï  décisions,  l'une  du  19  juin  1874,  Boursault,  [S. 
76.2.128,  P.  adm.  chr.],  l'autre  du  23  févr.  1877,  Bourse,  [Leb. 
chr.,  p.  193],  le  Conseil  considère  comme  hors  d'état  de  servir 
et  par  suite  non  imposables  des  billards  dont  les  bandes  ont  été 
démontées,  alors  même  qu'ils  auraient  conservé  leurs  blouses  et 
leur  tapis. 

6148.  —  Au  contraire,  par  d'autres  décisions,  du  24  août 
1874,  Dusserre,  [S.  76.2.223,  P.  adm.  chr.],  du  27  déc.  1878, 
Thévenon,[Leb.  chr.,  p.  1092J,  et  du  18  nov.  1892,  Chardin,  [S. 
et  P.  94.3.85],  il  maintient  la  taxe  établie  sur  des  liillards  dont 
les  bandes  et  le  tapis  ont  été  enlevés,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un 
rapide  remontage  les  remettrait  en  état  de  servir.  A  notre  avis 
c'est  à  la  doctrine  de  ces  derniers  arrêts  qu'il  faut  s'arrêter.  Elle 
nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  général  de  la  jurisprudence, 
notamment  de  celle  qui  s'est  formée  pour  l'application  de  la  con- 
tribution sur  les  voitures. —  \'.  infrci,  n.  6247. 

6149.  —  Le  tarif  établi  pour  les  villes  d'après  le  chiffre  de 
leur  population  est  applicable  aussi  bien  aux  billards  de  la  ban- 
lieue qu'à  ceux  de  l'agglomération.  La  loi  de  1871  n'a  pas  fait  de 
distinction  analogue  à  celle  que  l'on  trouve  pour  d'autres  con- 
tributions dans  les  lois  du  21  avr.  1832  et  du  25  avr.  1844  — 
Cons.  d'Et.,  28  mars  1873,  de  Breil  le  Breton,  [S.  73.1.120,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.3.72];  —  9  mai  1873,  André,  [Leb.  chr.,  p. 
404];  —  18  juill.  1873,  Halgan  ,  [Leb.  chr.,  p.  659];  —  5  déc. 
1873,  Durrieux,  [Leb.  chr.,  p.  906]; —  7  août  1874,  Pontingou, 
[Leb.  chr.,  p.  819] 

6150.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'être  propriétaire  d'un  billard 
pour  devoir  la  taxe.  Les  possesseurs,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
en  ont  la  jouissance  permanente  y  sont  assujettis.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  d'un  locataire.  — Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Rigaud, 
[S.  73.2.186,  P.  adm.  chr.,  IJ.  73.3.92] 

§  2.  Déclaration. 

6151.  —  Les  possesseurs  de  billards  publics  ou  privés  sont 
tenus  de  les  déclarer.  Les  art.  3  à  6,  Décr.  "27  déc.  1871,  sont 
consacrés  a  organiser  cette  formalité.  La  déclaration  ddit  être 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  se  trouvent  les  billards.  Les 
déclarations  sont  rec-ues  du  1"'  octobre  de  chaque  année  au  31 
janvier  de  l'année  suivante  (art.  3).  La  déclaration,  inscrite  sur 
un  registre  spécial,  est  signée  par  le  déclarant.  Il  en  est  délivré 
un  récépissé  mentionnant  le  nom  du  déclarant,  la  date  de  la  dé- 
claration et  le  nombre  des  billards  déclarés.  Lorsque  la  déclara- 
tion est  effectuée  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  fait  est  relaté  sur 
le  registre  et  le  récépissé  (art.  4). 

6152.  —  Les  déclarations  produisent  leur  effet  jusqu'à  décla- 
ration contraire,  et  les  ta.xes  continuent  à  être  peri;ues  sur  le  pied 
de  l'année  précédente  tant  qu'd  n'y  a  pas  heu  à  changement 
dans  l'établissement  desdites  taxes  (L.  16  sept.  1871,  art.  iO,  et 
Décr.  27  déc.  1871,  art.  oj.  Les  déclarations  tendant  à  la  dimi- 
nution ou  à  la  radiation  des  taxes  doivent,  à  peine  de  nullité  et 
conformément  à  l'art.  10,  i;  3,  L.  16  sept.  1871,  être  faites  avant 
le  31  du  mois  de  janvier  qui  suit  l'année  pendant  laquelle  la  taxe 
a  cessé  d'être  due,  en  totalité  ou  en  partie.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  billards  transférés  dans  une  localité  dont  le  tarif  est 
moins  élevé  (art.  3;. 

6153.  —  La  déclaration  une  fois  faite  vaut  jusqu'à  déclara- 
lion  contraire.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée,  tant  qu'il  ne 
survient  aucune  circonstance  de  nature  à  modifier  la  taxe.  — 
Cons.  d'El.,  28  nov.  1873,  .\sile  de  Quatre-Mares,  [Leb.  chr.,  p. 
881'  —  Par  exemple,  un  contribuable  qui  se  borne  à  remplacer  un 
vieux  billard  par  un  neuf  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  déclaration. 
Mais  nous  croyons  ijue  tous  hs  changements  de  résidence  doi- 


vent faire  l'objet  d'une  déclaration,  quand  bien  même  la  quotité 
de  la  taxe  n'eu  devrait  pas  être  modifiée,  à  la  condition  toutefois 
que  le  changement  de  résidence  n'ait  pas  lieu  dans  le  ressort  de 
la  même  perception,  auquel  cas  le  renouvellement  de  la  déclara- 
tion est  inutile. 

6154.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  contriliuable,  imposé  une  année 
à  la  double  taxe  pour  défaut  de  déclaration,  n'était  pas  tenu 
l'année  suivante  de  faire  la  déclaration.  La  déclaration  étant 
e.\igéo  uniquement  pour  faire  connaître  à  l'administration  l'exis- 
tence de  la  malière  imposable,  le  fait  par  un  contribuable  d'a- 
voir payé  la  taxe  équivaut  à  une  déclaration.  —  Cons.  d'El.,  18 
juiU.  1873,  Fray-Péteau  ,  [Leb.  chr.,  p.  638] 

6155.  —  Il  semble  résulter  de  l'art.  lOde  la  loi  de  1871  qu'un 
contribuable  qui  aurait  vendu  avant  le  I'''' janvier  son  billard, 
mais  qui  aurait  omis  de  demander  la  radiation  de  son  nom  du 
rùle  avant  le  31  janvier  ne  pourrait  plus  obtenir  décharge  pour 
ladite  année.  "  Les  demandes  en  décharge  devront,  à  peine  de 
nullité,  être  faites  avant  le  31  janvier  de  chaque  année  (art.  10)  «. 
Nous  ne  croyons  pas  que  la  question  se  soit  jamais  posée  devant 
le  Conseil.  Â  notre  avis,  cette  disposition  veut  simplement  dire 
que  le  contribuable  qui  n'aura  pas  averti  l'administration  avant 
le  31  janvier  sera  porté  au  rôle;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
le  législateur  ail  entendu  priver  les  contribuables  du  droit  de 
réclamer  dans  le  délai  de  droit  commun. 

61.56.  —  «  Les  taxes  établies  par  l'art.  8,  L.  16  sept.  1871, 
seront  iloublées  pour  les  contribuables  qui  auront  fait  des  décla- 
rations inexactes  ou  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  et, 
à  l'avenir,  avant  le  31  janvier  de  chaque  année  >'  fart.  10  de  la  loi). 
Le  retard  et  l'inexaclitude  de  la  déclaration  sont  punis  du  dou- 
blement de  la  taxe. —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  précité;  —  23 
févr.  1877,  Faillite  Arnaud,  ^Leh.  chr.,  p.  193;;  — 23  janv.  1880, 
Girodolle,  [Leb.  chr.,  p.  102];  —  6  aoi'it  1880,  Darit,  [Leb.  chr., 
p.  735];  —  19  juin  1885,  Bouschet,  [Leb.  chr.,  p.  ,396] 

615'7.  —  Le  cafetier  qui  achète  en  cours  d'année  un  fonds 
avec  le  billard  qu'il  contient  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
l'année  suivante.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'acquitter  la  taxe  de  son 
cédant.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1880,  précité. 

S  3.  Règles  diverses. 

6158.  —  Les  autres  dispositions  du  décret  sont  le  rappel  de 
principes  édictés  à  propos  des  contributions  directes  en  général 
ou  de  quelques-unes  d'entre  elles.  C'est  ainsi  que,  d'après  l'art. 
I  du  décret,  la  taxe  est  due,  pour  l'année  entière,  à  raison  de 
chaque  billard  possédé  ou  dont  on  a  la  jouissance  a  la  date  du 
l'' janvier.  Il  en  résulte  que  tous  les  faits  survenant  en  cours 
d'année,  fermeture  de  l'établissement  où  se  trouve  le  billard, 
faillite  ou  décès  de  son  propriétaire,  démontage  ou  vente  du  bil- 
lard, sont  sans  infiuence  sur  la  taxe,  qui  reste  due.  —  Cons.  d'El., 
5  déc.  1873,  Dasse,  ^Leb.  chr.,  p.  906];  —  30  juin  1876,  Ur- 
weider,  iLeb.  chr.,  p.  618]; —  23  févr  1877,  précité;  —  7  févr. 
1890,  Lo'ubet,  [Leb.  chr.,  p.  130];  —  |8  nov.  1892,  Chardin,  [S. 
et  P.  94.3.85 

6159.  —  En  cas  de  décès  du  contribualile,  les  héritiers  sont 
tenus  au  paiement  de  la  taxe  ou  portion  de  taxe  non  acquittée. 
En  cas  de  cession  d'un  établissement  renfermant  un  ou  plusieurs 
billards  publics,  la  taxe  alTérente  à  ces  billards  est,  si  le  cédant 
en  fait  la  demande,  transférée  à  son  successeur  (art.  2).  La 
faculté  de  demander  le  transfert  n'appartient,  comme  on  voit, 
qu'au  cédant.  Eu  outre,  cette  faculté  n'existe  que  pour  h's  pro- 
priétaires de  billards  publics  et  jion  pour  ceux  de  billards  pri- 
vés. Et  encore  il  ne  suffit  pas  qu'un  restaurateur  ou  un  cafetier 
vende  son  billard,  il  faut  qu'il  cède  son  établissement,  ("esl  le 
préfet  qui  opère  le  transfert. 

6160.  —  La  taxe  est  payable  par  portions  égales,  en  autant 
de  termes  qu'il  reste  de  mois  à  courir  à  la  date  de  la  publication 
du  nJle  (art.  li.  Cependant  en  cas  de  déménagement  du  con- 
tribuable hors  du  ressort  de  la  perception,  la  taxe  ou  la  portion 
de  taxe  restant  à  acquitter  est  immédiatement  exigible  (art.  2). 

6161.  —  L'art.  6  prévoit  la  possibilité  pour  l'adminisl ration 
d'émettre  des  rôles  supplémentaires,  mais  seulement  lorsque  les 
faits  pouvant  donner  lieu  à  des  doubles  taxes  motivées  par  l'é- 
mission ou  l'inexactitude  des  déclarations  n'ont  pas  été  constatés 
en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  formation  du  n'ile  primitif. 
Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  les  contribuables  qui  acquièrent 
des  billards  en  cours  d'année. 
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6162.  —  Les  rôles  sont  établis  non  par  commune  mais  par 
circonscription  de  perception  lart.  7). 

Secïio.n  y. 
Taxe  sur  les  cercles. 

§  1.  Assiette  de  la  taxe. 

GUi'S,  —  "  Les  cercles,  disait  M.  Casimir-Périer,  rapporteur 
du  budget  rectificatif  de  IS'l,  sont  des  lieux  de  réunion,  decon- 
versatio^n.  S'ils  ont  l'inconvénient  d'enlever  trop  de  maris  au 
foyer  domestique,  ils  sont  une  ressource  pour  le  célibataire. 
Quelques-uns  sont  des  lieux  de  lecture  ou  d'étude;  mais  d'or- 
dinaire, même  pour  ceux  à  qui  leur  titre  semble  réserver  cette 
dernière  spécialité,  ils  en  ont  l'apparence  plus  que  la  réalité. 
Rien  ne  semble  plus  légitime  que  d'astreindre  à  une  taxe  des 
sociétés  ferinéps  qui  partagent  le  caractère  des  lieux  publics  sans 
en  supporter  les  charges  »'.  En  conséquence  l'art.  9,  L.  16  sept. 
1871,  dispose  qu'a  dater  du  t"nct.  1871,  les  abonnés  des  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunions,  où  se  paient  des  cotisations,  sup- 
porteront une  taxe  de  20  p.  0/0  desdites  cotisations  payées  par 
les  membres  ou  associés.  Cette  taxe  sera  acquittée  par  les  gé- 
rants ,  secrélawes  ou  trésoriers. 

6164.  —  Quels  sont  les  établissements  assujettis  à  la  taxe? 
C'est  uniquement,  d'après  la  loi,  les  cercles,  sociétés  ou  lieux  de 
réunions  ou  se  paient  des  cotisations.  Le  paiement  de  cotisations 
est  la  conddion  nécessaire  de  l'imposition. 

6165.  —  L'instruction  du  9  janv.  1872  expose  de  la  manière 
suivante  quels  sont  les  établissements  qui  doivent  être  frappés  : 
"  Il  ne  semble  pas,  dit  cette  circulaire,  que  les  agents  puissent 
éprouver  d'embarras  pour  reconnaître  quelles  sont  les  associa- 
lions  que  la  taxe  doit  atteindre,  en  tant  qu'il  s'agit  des  sociétés 
et  des  cercles.  Mais,  à  l'égard  de  celles  désignées  dans  la  loi 
sous  l'indication  de  lieux  de  réunion,  il  paraît  utile  de  donner 
quelques  explications.  Cette  dernière  désignation  comprend  les 
centres  d'association  qui  participent  plus  ou  moins  des  cercles 
proprement  dits  et  où  l'on  n'est  admis  que  moyennant  l'accom- 
plissement de  certaines  formalilés  et  le  paiement  de  cotisations 
plus  ou  moins  élevées,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'objet  des  réu- 
nions, sauf  les  exceptions  déterriiinées  par  la  loi.  Ainsi  la  taxe 
atteindra  les  réunions  ou  sociétés  ayant  en  vue  des  jeux  d'a- 
dresse ou  des  exercices  spéciaux,  tels  qu'exercices  hippiques, 
gymnastiques,  jeux  de  paume,  de  boule,  tir  à  l'arc,  aux  pigeons, 
etc.  «  (Nous  verrons  que  le  législateur  a  corrigé  ce  que  cette  énu- 
méralion  pouvait  avoir  d'excessif). 

6166. —  «  Il  est  des  réunions  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
abonnements  et  qui,  cependant,  ne  doivent  pas  être  imposées  : 
tels  sont  les  casinos,  cafés-concerts,  théâtres  ou  autres  lieux 
publics,  où  tout  le  monde  sans  distinction  a  le  droit  de  pénétrer 
à  la  charge  d'acquitter  un  prix  lixe  par  soirée  ou  par  représen- 
tation. En  pareil  cas,  l'abonnement  n'est  pas  une  cotisation, 
m:iis  le  versement  cnmmutatif  et  anticipé  du  prix  d'entrée  pour 
plusieurs  séances,  avec  certains  avantages  pour  ceux  qui  le  sous- 
crivent ■>  (.Même  instruction).  11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que 
ces  établissements  acquittent  une  autre  contribution  qui,  au 
point  de  vue  moral,  olfre  avec  celle  qui  nous  occupe  une  cer- 
taine analogie  :  nous  voulons  parler  du  droit  des  pauvres. 

6167.  —  Le  législateur  a  édicté  diverses  exemptions.  La  pre- 
mière se  trouve  dans  l'art.  9,  S  2,  L.  16  sept.  1871,  qui  dispose  : 
'<  .\e  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  les  sociétés  de  bienfaisance 
cl  de  secours  mutuels,  ainsi  que  celles  exclusivement  littéraires, 
scientifiques,  agricoles,  musicales,  dont  les  réunions  ne  sont  pas 
quotidiennes.  » 

6168.  —  11  y  a  une  distinction  a  établir  entre  les  sociétés 
visées  par  cet  article.  Les  sociétés  de  bienfaisance  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  exemptées,  que  leurs  réunions  soient 
quotidiennes  ou  non,  à  condition  toutefois  qu'elles  ne  s'écartent 
pas  de  leur  objet.  Si  les  personnes  faisant  partie  d'une  société 
de  cette  nature,  tout  en  continuant  de  poursuivre  un  but  chari- 
table, se  livraient  pendant  leurs  réunions,  à  certains  jeux  ou 
amusemenis,  elles  deviendraient  passibles  de  la  taxe  comme  les 
menilires  des  cercles  propremenis  dits  ilnstr.  9  janv.  1872).  — 
Cous.  dEt.,0  |uin  1874,  Cercle  d'ijignies,  [S.  76.2.124,  P.  adm. 
chr.,  I».  7.-;. 3. 10] 

6169.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  appliqué  l'exemption  édictée 
en  faveur  des  sociétés  de  bienfaisance  à  un  cercle  qui  avait  pour 


but,  soil  de  conserver  dans  les  jeunes  gens  qui  en  faisaient  partie 
au  moyen  d'exercices  religieux  ayant  lieu  trois  fois  par  semaine, 
les  principes  de  vertu  et  de  religion,  soit  de  secourir  ceux  d'en- 
tre eux  qui  étaient  malades  ou  nécessiteux.  —  Cons.  d'El.,  7 
août  1874,  Cercle  de  Saint-Joseph,  [S.  76.2.190,  P.  adm.  chr., 
D.  75.3. lOJ 

6170.  —  De  même,  à  une  société  composée  d'enfants  de  neuf  à 
seize  ans  se  réunissant  le  dimanche  seulement,  ayant  pour  but  de 
former  les  jeunes  gens  au  bien,  de  leur  procurer  des  récréations 
honnêtes  et  agréables,  et  alimentée  par  des  souscriptions.  — 
Cons.  d'Et.,  14  mai  187."),  Société  de  baint-Louis  de  Gonzague, 
[S.  77.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.12] 

6171.  —  Quant  aux  sociétés  exclusivement  littéraires,  scien- 
tifiques, agricoles,  musicales,  il  faut,  pour  qu'elles  soient 
exemptées,  que  leurs  séances  ne  soient  pas  quotidiennes,  et 
en  outre,  qu'elles  conservent  leur  affectation  spéciale  sans  offrir 
les  mêmes  moyens  de  récréation  ou  de  délassement  que  les  cer- 
cles proprement  dits  (Instr.  9  janv.  1872). 

6172.  —  Par  application  de  cette  disposition  ont  été  déclarés 
imposables  :  1°  la  société  de  la  bibliothèque  d'Epernay  qui, 
indépendamment  de  l'intérêt  communal,  avait  en  vue  un  intérêt 
d'utdilé  et  d'agrément,  où  les  sociétaires  payaient  un  abonne- 
ment et  dont  les  locaux  étaient  ouverts  tous  les  soirs.  —  Cons. 
d'Et.,  31  juin.  1874,  Société  de  la  bibliothèque  d'Epernay,  [S. 
76.2  189,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.10] 

6173.  —  21  Les  cercles  catholiques  d'ouvriers  dont  les  mem- 
bres paient  des  cotisations  et  ont  tous  les  jours  la  jouissance 
des  salles.  Le  but  de  moralisation  poursuivi  par  ces  établisse- 
ments n'a  pas  paru  suffisant  pour  les  faire  considérer  comme  des 
sociétés  de  bienfaisance.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1876,  Cercles 
catholiques  de  Paris,  [D.  76.3.73]  ;  —  4  août  1876,  Cercle  catho- 
lique de  Bar-le-Duc,  [Leb.  chr.,  p.  769]  ;  —  23  févr.  1877,  Cercle 
catholique  de  Lyon,  fS.  79.2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.75]:  — 
8  juin  1877,  Cercle  catholique  du  Puy,  'Leb.  chr.,  p.  569];  —9 
mars  1877,  Cercle  catholique  de  Maxéville,  ^Leb.  chr.,  p.  261]; 
—  22  juin  1877,  Cercle  catholique  de  Millau,  [D.  78.5.439];  — 
1 1  nov.  1893,  Union  chrétienne  des  jeunes  gens  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  746] 

6174.  —  3"  Une  société  de  caraliiniers  dont  les  locaux  étaient 
ouverts  tous  les  jours.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1874,  Société  des 
carabiniers  de  Givors,  [S.  75.2.344,  P.  adm.   chr.,   D.  '75.3.10] 

6175.  —  Au  contraire,  on  n'a  pas  considéré  comme  lieux  de 
réunion  imposables  une  société  dite  du  tir  stéphanois,  ayant 
pour  but  de  fournir  à  l'arquebuserie  stéphanoise  les  moyens  de 
faire  les  essais  et  expériences  nécessaires  à  la  vérification  des 
armes  à  feu  achevées  et  d'étendre  et  de  perfectionner  l'art  du 
tir.  Cette  société  ne  se  réunissait  pas  tous  les  jours  et  les  expé- 
riences se  faisaient  dans  une  vaste  prairie  qui  ne  contenait 
aucun  local  destiné  à  recevoir  les  sociétaires.  —  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1874,  Société  du  tir  stéphanois,  [S.  76.2.60,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.10] 

6176.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  non  imposa- 
ble uu  local  dépendant  d'un  lycée,  chauffé  et  éclairé  aux  frais 
du  Ivcée  et  mis  parle  proviseur  à  la  disposition  des  prolesseurs, 
employés  et  répétiteurs  qui  acquittaient  chacun  une  cotisation 
pour  abonnement  à  des  journaux  et  revues.  —  Cons.  d'Et.,  12 
mars  1886,  Cercle  du  lycée  Henri  IV,  [Leb.  chr.,  p.  229] 

6177.  —  La  loi  du  5  août  1874  (art.  7)  déclare  exemptes  de  la 
taxe  les  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  des  jeux  d'adresse  ou 
des  exercices  spéciaux,  tels  que  chasse,  sport  nautique,  exerci- 
ces gymnastiques,  jeux  de  paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au  fusil, 
au  pistolet,  à  l'arc,  à  l'arbalète,  etc.,  et  dont  les  réunions  ne  sont 
pas  quotidiennes.  On  a  fait  remarquer  que,  lorsque  ces  sociétés 
ont  des  réunions  quotidiennes,  quel  qu'en  soit  l'objet,  les  mem- 
bres qui  en  font  partie  arrivent  inévitablement  à  s'occuper  d'ob- 
jets étrangers  au  but  particulier  de  la  société,  qu'ils  sont  amenés  • 
à  se  livrer  à  des  jeux  divers,  à  se  faire  servir  des  rafraîchisse- 
ments ,  à  transformer  la  société  en  un  cercle.  Conformément  à 
ce  commentaire,  l'exemption  a  été  refusée,  même  après  la  loi  de 
1874,  à  des  sociétés  ayant  pour  objet  des  jeux  d'adresse  (sarba- 
cane, tir)  mais  possédant,  en  outre,  des  salles  de  réunion  ou 
l'on  consommait  des  boissons  et  où  l'on  jouait  aux  caries.  — 
Cons,  d'Et.,  20  déc.  1878,  Pichon  ,  [D.  79.5.401];  —  11  mars 
1887,  Société  de  tir  :  l'Avenir  de  Saint-Chamond,  [Leb.  chr.,  p. 
220] 

6178.  —  Enfin  l'art.  13,  L.  30  mars  1888,  a  édicté  une  der 
nière  exem|ition  en   hiveiir  des  associations  d'étudiants  des  l'a^ 
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culU-s  de  l'Elal,  lorsque  lesdites  associations  seront  exclusive- 
ment scientifiques  et  littéraires  et  qu'elles  seront,  en  outre, 
reconnues  par  les  autorités  préfectorale  et  universitaire. 


6179.  —  Sur  quelles  bases  est  établie  la  taxe?  D'après  l'art. 
i,  L.  16  sept.  1871,  cette  base  était  unique  :  c'était  le  montant 
des  cotisations  payées  par  les  membres  ou  associés,  quels  qu'en 
fussent  le  taux  ,  la  durée  de  la  période  à  laquelle  elles  s'appli- 
quaient (année,  semestre,  trimestre),  quel  que  fût  le  titre  en  vertu 
duquel  on  appartenait  à  l'association  (sociétaire,  abonné,  membre 
résidant  ou  non  résidant,  temporaire  ou  permanent). 

6180.  —  .Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  cercle,  dont  font  partie 
de  droit  tous  les  membres  d'une  société  de  secours  mutuels,  et 
qui  comprend,  en  outre,  des  membres  dits  honoraires,  lesquels 
versent  une  cotisation,  est  imposable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
prendre dans  le  calcul  de  la  taxe  les  sommes  que  verse  à  ce 
cercle  la  société  de  secours  mutuels  pour  l'admission  d'un  cer- 
tain nombre  de  ses  membres  et  qu'elle  prélève  sur  les  cotisations 
annuelles  versées  par  eux  dans  sa  propre  caisse.  —  Cons.  d'Et., 
5  juin  1874,  Cercle  d'Oignies,  [S,  76.2.124,  P.  adm.  chr.,  D. 
75.3.10] 

6181.  —  Que  faut-il  entendre  par  cotisations?  Ce  sont  toutes 
les  sommes  que  les  sociétaires  ou  abonnés  paient  régulièrement 
cliaque  année.  Elles  se  composent  parfois  d'éléments  différents. 
En  dehors  du  prix  d'abonnement,  il  est  perçu  par  les  associa- 
tions des  frais  accessoires,  tels  que  prix  des  jeux,  coût  d'objets 
de  consommation  autres  que  ceux  fournis  gratuitement  par  les 
cercles.  Ces  sommes  ne  doivent  pas  ,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1871,  être  rangées  dans  la  catégorie  des  cotisations  d'après  les- 
quelles la  taxe  est  calculée. 

6182.  —  Cependant  si  le  prix  d'abonnement  se  composait, 
indépendamment  d'une  cotisation  ou  somme  fixe,  avec  ou  sans 
attribution  déterminée,  de  certaines  autres  sommes,  variant  ou 
non  chaque  année  et  applicables  à  des  dépenses  habituelles  ou 
prévues  (frais  de  représentation,  frais  d'éclairage,  etc.),  ces  der- 
nières redevances  seraient  passibles  de  l'impôt  aussi  bien  que  la 
cotisation  proprement  dite  (Instr.  9  janv.  1872). 

6183.  -~  Il  a  été  décidé  qu'on  devait  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  la  taxe  le  produit  d'une  cotisation  obligatoire  imposée 
à  chaque  membre  d'un  cercle  en  vue  d'allouer  des  ètrennes  au 
concierge.  —  Cons.  d'Et.,  1="'  août  1884,  Cercle  du  commerce 
de  Tours,  [D.  8o. .5.451] 

6184.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  sommes 
versées  par  les  sociétaires  en  vue  de  payer  les  frais  de  répara- 
tion du  local  qu'ils  occupent  devaient  entrer  en  compte  pour  le 
calcul  delà  taxe.  Sur  ce  point,  le  Conseil  d'Etat  distingue  sui- 
vant que  ces  sommes  sont  versées  facultativement  ou  qu'elles 
sont  obligatoires  pour  les  associés.  Dans  le  premier  cas,  la  taxe 
n'est  pas  établie  sur  ces  versements.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1875, 
Cprcle  de  la  Petite-Eglise,    D.  7o. 3.417] 

6185.  —  Dans  le  second ,  ces  sommes  sont  considérées 
comme  des  cotisations  supplémentaires,  et  dès  lors  elles  sont 
passibles  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  I^'juin  1877,  Cercle  des 
Phocéens,  [D.  78.5.439  ;  —30  mai  1879,  Cercle  de  Saint-Julien 
de  Vouvantes,  [S.  71.3.1,  P.  adm,  chr.,  D.  80.3.3] 

6186.  —  Il  arrive  aussi  que,  la  première  année  de  leur  ad- 
mission, les  membres  d'un  cercle,  d'une  société,  etc.,  paient  un 
droit  d'entrée,  soit  distinct  de  la  cotisation,  soit  se  confondant 
avec  elle.  Il  a  été  décidé  que  ces  sommes  devaient  être  considé- 
rées comme  des  cotisations,  car  elles  sont  affectées  aux  dépenses 
générales  (frais  de  premier  établissement  ou  dépenses  annuelles) 
(Instr.  9  janv.  1872).  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1874,  Cercle  ca- 
tholique de  Bayonne,    S.  76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.12] 

6187.  —  Il  peut  arriver  que  des  personnes  autres  que  les  so- 
ciétaires ou  abonnés  soient  admises  dans  ces  réunions  en  ac- 
quittant un  droit  d'entrée  par  séance;  cette  circonstance  ne  serait 
pas  de  nature  à  enlever  aux  réunions  dont  il  s'agit  le  caractère 
de  sociétés  imposables;  mais  ces  droits  d'entrée  ne  sauraient  être 
compris  dans  le  montant  des  cotisations  sur  lesquelles  la  taxe 
est  caleulée  (Instr.  9  janv.  1872). 

6188.  —  La  base  de  la  taxe  établie  par  la  loi  de  1871  a  été 
remaniée  en  1889  et  1890.  La  loi  du  17  juill.  1889  contient  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «  L'art.  9,  L.  16  sept.  1871,  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le§  1  :  <■  L'impôt  sur  les 

RiipKRTOiBK.  —  Tome  XIV. 


cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions  où  se  paient  des  cotisations 
est  perçu  d'après  leurs  ressources  totales  annuelles,  y  compris 
celles  qui  correspondpnt  à  des  avantages  accordés  à  leurs  em- 
ployés. L'impùt  est  de  10  p-  0/0  lorsque  les  ressources  annuelles 
sont  inférieures  à  6,000  fr.,  et  de  20  p.  0/0  lorsqu'elles  égalent 
ou  dépassent  6,000  fr.  ».  Cette  disposition,  due  à  l'initiative  parle- 
mentaire, avait  été  inspirée  par  cette  considération  que,  dans  cer- 
tains cercles ,  et  notamment  dans  ceux  où  l'on  joue ,  il  e\iste  ce 
que  l'on  appelle  vulgairement  une  cagnotte,  c'est-à-dire  une 
somme  qui  est  prélevée  sur  les  produits  du  jeu  et  qui  vient  en 
déduction  des  frais  du  cercle.  La  cotisation  se  trouve  diminuée 
d'autant.  L'art.  4,  L.  17  juill.  1889,  avait  d'ailleurs  renvoyé  à  un 
règlement  d'administration  le  soin  de  déterminer  les  mesures  né- 
cessaires pour  son  exécution. 

6189.  —  Ce  règlement  a  été  fait  le  1"  avr.  1890.  Il  énumé- 
rait  dans  son  art.  2  les  diverses  ressources  qui  devaient  faire 
l'objet  de  la  déclaration  annuelle  des  gérants  :  1°  montant  des 
cotisations  annuelles,  temporaires,  supplémentaires  ou  excep- 
tionnelles des  abonnés,  membres  ou  associés  ayant  fait  partie, 
pendant  l'année  précédente,  du  cercle,  de  la  société  ou  de  la  réu- 
nion; 2°  montant  des  droits  d'entrée  des  membres,  abonnés  ou 
associés  nouvellement  admis;  3°  sommes  payées  par  des  per- 
sonnes autres  que  les  membres,  les  abonnés  ou  les  associés  pour 
être  introduites,  même  temporairement  ou  exceptionnellement, 
dans  le  cercle ,  la  société  ou  la  réunion  ;  4"  produit  des  amendes 
imposées  en  conformité  des  statuts  ou  règlements;  3»  produit  net 
des  collectes,  quêtes,  souscriptions,  tombolas,  expositions  et 
fêtes  diverses  organisées  au  profit  de  l'établissement  ou  de  ses 
employés;  6"  montant  brut  des  sommes  prélevées  sur  les  enjeux, 
quels  que  soient  la  destination  elle  mode  de  perception  des  pré- 
lèvements; 7°  montant  des  frais,  droits  et  redevances  perçus  pour 
l'usage  des  objets  servant  aux  jeux  de  toute  espèce,  et  des  bé- 
néfices réalisés  sur  la  vente  ou  la  revente  de  ces  objets;  8'^  bé- 
néfice réalisé  sur  la  vente  ou  la  fourniture  des  objets  de  con- 
sommation,  "s'ils  sont  fournis  par  l'établissement  ou  par  les 
employés;  9°  bénéfice  provenant  de  la  location  de  chambres  ou 
d'appartements  meublés  aux  personnes  qui  fréquentant  l'établis- 
sement; 10°  produit  de  la  concession  à  des  tiers  du  droit  de  four- 
nir aux  personnes  fréquentant  l'établissement  les  objets  de  con- 
sommation, l'emplacement  ou  le  matériel  des  jeux  et  autres 
objets;  1 1"  produit  brut  du  droit  de  lecture  et  montant  de  la  sous- 
location  ou  de  la  vente  des  publications  reçues  par  l'établissemenl  ; 
12°  loyers,  redevances  et  indemnités  perçus  pour  la  location , 
l'abandon  ou  la  concession,  même  temporaire,  des  locaux,  em- 
placements, meubles  et  matériel  affectés  à  l'usage  direct  du  cercle, 
de  la  société  ou  de  la  réunion;  13'  bénéfice  provenant  de  la 
location  à  des  tiers  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  sont  af- 
fectés à  l'usage  direct  du  cercle,  de  la  société  ou  de  la  réunion, 
autant  que  ce  bénéfice  rentrerait  dans  les  ressources  annuelles 
de  l'établissement;  14°  sommes  provenant  de  subventions  ou  de 
libéralités  et  employées  pendant  l'année  au  profit  de  l'établisse- 
ment ou  de  son  personnel,  à  l'exclusion  des  sommes  ayant  fait 
l'objet  déplacements;  Io'j  rentes  et  revenus  produits  par  les  va- 
leurs et  capitaux  possédés  par  l'établissement  et  tous  autres  re- 
venus, recettes  et  perceptions  constituant,  pour  le  cercle,  la 
société  ou  la  réunion  ,  des  ressources  annuelles. 

6190.  —  L'appHcation  de  l'art.  4,  L.  17  juill.  1889,  et  du  rè- 
glement du  l''"'  avr.  1890  a  rencontré  de  grandes  difficultés.  Il  est 
difficile  en  pratique  de  déterminer  en  quoi  consistent  les  ressour- 
ces d'un  cercle.  Malgré  l'effort  fait  par  le  règlement  pour  en  don- 
ner une  énumération  complète,  il  n'était  pas  certain  que  le  but 
ei'il  été  atteint.  D'autre  part,  chacun  de  ces  articles  de  recettes 
devait  soulever  des  diffiiultés  d'interprétation  provenant  tant  de 
la  diversité  des  établissements  que  des  procédés  suivis  par  eux 
dans  le  règlement  de  leurs  recettes  et  de  leur  comptabilité. 

6191.  —  En  conséquence,  la  loi  du  8  août  1890  lart.  33;  a 
abrogé  l'art.  4  de  la  loi  de  1889,  et  l'a  remplacé  par  la  disposition 
suivante  :  «  Il  est  établi  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions 
où  se  paient  des  cotisations,  une  taxe  réglée  à  la  fois  sur  le  mon- 
tant des  cotisations,  y  compris  les  droits  d'entrée,  et  sur  le  mon- 
tant de  la  valeur  localive  des  b;\timenls  locaux  et  emplacements 
affectés  à  l'usage  du  cercle.  » 

6192.  —  Ainsi  se  trouve  corrigé  l'abus  signalé  en  1889.  .-V  l'é- 
gard des  cercles  où  la  cotisation  est  diminuée  à  raison  des  prélè- 
vements opérés  sur  les  enjeux,  la  valeur  locative  des  bâtiments 
révélera  l'importance  vraie  des  recettes  du  cercle  et  suppléera  à 
la  défaillance  du  premier  indice.  Un  revient  au  principe  général 
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de  la  législation  des  contributions  directes,  qui  ne  frappe  les  re- 
venus que  d'après  des  signes  tangibles  et  apparents. 

6193.  —  Quant  à  la  quotité  de  la  taxe,  les  cercles  sont  di- 
visés par  la  loi  du  8  août  1890  en  trois  catégories  :  1°  cercles 
dont  les  cotisations  s'élèvent  à  8,000  fr.  et  au-dessus,  ou  la  va- 
leur localive  à  4,000  fr.  et  au-dessus  :  20  p.  0  0  du  montant  des 
cotisations  et  8  p.  0  0  du  montant  de  la  valeur  locative. 

6194.  —  2°  Cercles  dont  les  cotisations  sont  de  3,000  fr.  et 
au-dessus,  mais  inférieures  à  8,000  fr.,  ou  dont  la  valeur  locative 
est  de  2,000  fr.  et  au-dessus,  mais  n'atteint  pas  4,000  fr.  :10  p. 
0/0  du  montant  des  cotisations  et  4  p.  0/0  du  montant  de  la  va- 
leur locative. 

6195.  —  3»  Cercles  dont  les  cotisations  sont  inférieures  à 
3,000  fr.  et  la  valeur  locative  inférieure  à  2,000  fr.  :  3  p.  0/0  du 
montant  des  cotisations  et  2  p.  0/0  de  la  valeur  localive  (art. 
33).  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  de  proportionner  la  quotité 
de  la  taxe  à  l'importance  des  établissements  assujettis. 

§  3.  Déclarations. 

0196.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 ,  L.  16  sept.  1871,  c'est  aux 
gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  qu'incombe  l'obligation  d'ac- 
quitter la  taxe.  A  cet  effet  ces  personnes  doivent  faire,  chaque 
année,  du  l"  au  31  janvier,  à  la  mairie  des  communes  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  établissements  assujettis,  une  déclaration 
indiquant  :  1»  le  nombre  des  abonnés,  membres  ou  associés  et  le 
temps  pendant  lequel  ils  ont  fait  partie  du  cercle,  de  la  société 
on  de  la  réunion  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi  que 
le  montant  correspondant  de  leurs  cotisations,  avec  mention  spé- 
ciale des  droits  d'entrée  compris  dans  ces  cotisations;  2t>  les  bâ- 
timents, locaux  ou  emplacements  affectés  à  l'usage  de  l'établisse- 
ment pendant  l'année  pr>''cédente  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  1). 

6197.  —  La  déclaration  du  gérant,  secrétaire  ou  trésorier  est 
inscrite  sur  un  registre  spécial  et  signée  par  le  déclarant  ;  il  en 
est  délivré  récépissé.  Lorsque  la  déclaration  est  faite  par  un  fondé 
de  pouvoir,  le  t'ait  est  relaté  sur  le  registre  et  le  récépissé  (art.  2). 

6198.  —  Ladéclaration  doit  indiquer  le  nombre  des  abonnés, 
membres  ou  associés  ayant  fait  partie  du  cercle  l'année  précé- 
dente, ainsi  que  le  montant  de  leurs  cotisations,  et  non  celui  des 
abonnés  payant  des  cotisations  au  i"  janvier  de  l'année  de  la  dé- 
claration. —  Cons.  d'El.,  6  août  1880,  Guasco,  [Leb.chr.,p.734] 

6199.  —  •'  La  taxe  est  doublée  pour  les  contribuables  qui  au- 
ront fait  des  déclarations  ine.xactes  ou  qui  n'auront  pas  fait  leur 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et,  à  l'avenir,  avant  le  31  janvier  de  chaque 
année.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  perception  nouvelle  ou  à  un 
changement  dans  la  perception  antérieure,  la  déclaration  ne  sera 
pas  exigée  et  la  taxe  continuera  à  être  perçue  sur  le  pied  de 
l'année  précédente.  Les  demandes  en  décharge  devront,  à  peine 
de  nullité,  être  faites  avant  le  31  janvier  de  chaque  année  »  (L.  16 
sept.  1871,  art.  10). 

6200.  —  L'absence  ou  la  tardiveté  de  déclaration  entraine 
le  doublement  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1877,  Cercle  de 
Millau,  [Leb.  chr.,  p.  614];  —  9  mai  1879,  Brun,  [Leb.  chr.,p.372] 

6201.  —  Lorsque  le  trésorier  d'une  société  a  fait  une  décla- 
ration sans  réserve,  cette  société  n'est  plus  recevable  à  soutenir 
qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont  exemptées  de 
la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1873,  Société  de  sport  nautique 
d'Amiens,  [S.  76.2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.861 

6202.  —  Les  déclarations  sont  considérées,  jusqu'à  déclara- 
tion contraire,  comme  maintenues  par  les  redevables  el  comme 
devant  continuer  à  servir  de  base  à  leurs  taxes.  Mais  des  décla- 
rations devront  être  faites  toutes  les  fois  qu'il  surviendra  des 
circonstances  de  nature  à  motiver  un  accroissement  ou  une  di- 
minution de  taxe.  Toutefois,  il  n'y  aura  doublement  de  la  taxe 
que  s'il  y  a  augmentation  dans  le  montant  des  cotisations  d'une 
année  par  rapport  à  celle  de  l'année  précédente.  S'il  y  a  diminu- 
tion, il  n'en  sera  pas  tenu  compte  pour  l'établissement  du  rôle 
si  elle  n'est  pas  déclarée  avant  le  31  janvier. 

6203.  —  Quand  un  gérant  a  omis  de  déclarer  seulement  les 
membres  nouveaux,  le  doublement  de  la  taxe  ne  doit  porter  que 
sur  les  cotisations  et  les  entrées  nouvelli-s.  11  n'y  a  pas  lieu  de 
renouveler  la  déclaration  pour  les  cotisations  qui  ont  déjà  servi 
de  base  à  l'impôt.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1877,  llercle  noyon- 
nais,  ;i'.  adm.  chr.|;  —  20  déc.  187N,  l'ichon,  [U.  79.3.4011 

6204.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  société  ne  pouvait  être  assujettie 
à  une  double  taxe  pour  défaut  de  déclaration  de  sommes  repré- 


sentant les  intérêts  du  capital  formé  par  les  droits  d'entrée  anté- 
rieurement payés,  alors  que,  dans  le  courant  de  l'année,  il  n'a 
été  reçu  aucun  membre  nouveau.  Ces  intérêts  ne  peuvent  être 
considérés  comme  faisant  partie  des  cotisations  afférentes  à  la- 
dite année.  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1874,  Société  de  lecture  de 
Lisieux,  [Leb.  chr.,  p.  978] 

6205.  —  Alors  même  qu'un  cercle  serait  dissous  pendant 
une  année,  l'absence  de  déclaration  des  cotisations  reçues  pen- 
dant cette  année  entraînerait  l'application  d'une  double  taxe.  — 
Cons.  d'Et.,  16  avr.  1880,  Ornano  (cercle  Sampiero  Corso),  [Leb. 
chr.,  p.  374] 

6206.  —  L'art.  4,  Décr.  30  déc.  1890,  a  comblé  une  lacune 
qui  existait  dans  le  règlement  du  27  déc.  1871,  en  disposant  que 
les  déclarations  sont  vérifiées  par  les  agents  des  contributions 
directes.  Toutefois,  c'est  là  un  pouvoir  plus  théorique  que  prati- 
que, car  ils  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  des  administrateurs  des 
cercles  la  production  de  leurs  livres  pour  contrôler  l'exactitude 
des  déclarations.  Ils  trouveront  dans  les  préfectures  et  sous-pré- 
fectures les  statuts  et  règlements  qui  y  sont  déposés  pour  obtenir 
l'autorisation  d'ouverture  des  réunions.  Quant  aux  renseigne- 
ments que  ces  actes  ne  leur  fourniraient  pas,  tels  que  le  nombre 
des  membres,  ils  pourront  s'adresser  à  l'administration  des  cer- 
cles ;  en  cas  de  refus  des  contribuables  ou  de  doute  sur  l'exac- 
titude de  leurs  déclarations,  ils  prendront  des  informations  dans 
les  mairies,  et,  au  besoin,  ils  pourront  consulter  la  notoriété 
(Instr.  9  janv.  1872).  Si  les  agents  ne  peuvent  exiger  la  produc- 
tion des  livres  des  cercles,  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers 
sont  admis  à  produire,  à  l'appui  de  leurs  déclarations,  les  livres, 
les  comptes,  bilans  et  tous  autres  documents  de  nature  à  per- 
mettre d'en  apprécier  l'exactitude  (Décr.  30  déc.  1890,  art.  4). 

§  4.  Règles  diverses. 

6207.  —  Les  autres  dispositions  du  décret  du  27  déc.  1871 
contiennent  le  rappel  de  principes  généraux  applicables  à  toutes 
les  contributions  directes  et  taxes  assimilées,  notammentdu  prin- 
cipe d'annualité.  La  taxe  est  établie  sur  les  cotisations  imposables 
dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ce  n'est  pas  aux  cotisations 
payées  effectivement  qu'il  faut  s'attacher,  mais  à  celles  qui  de- 
vaient être  perçues.  D'autre  part,  si  un  cercle  est  détruit  ou  dis- 
parait en  cours  d'année,  la  taxe  continue  à  être  due,  non  seule- 
ment pour  l'année  en  cours,  mais  encore  pendant  l'année  sui- 
vante. C'est  la  conséquence  du  principe  que  les  taxes  sont 
établies  sur  les  cotisations  perçues  dans  le  cours  de  l'année.  — 
Cons.  d'Et.,  5  nov.  1873,  Itié,  [Lab.  chr.,  p.  874];  —  16  avr. 
1880,  précité;  —  8  avr.  1881,  Delhomme,  [S.  82.3.80,  P.  adm. 
chr.,  D.  82.3.77];  —  3  déc.  1886,  Rieulort  (Cercle  artistique  de 
Nimes),  [Leb.  chr.,  p.  837];  —  10  juill.  1890,  Cercle  de  l'In- 
dustrie, [Leb.  chr.,  p.  637] 

6208.  —  D'après  l'art.  3,  Décr.  30  déc.  1890,  qui  a  remplacé 
l'art.  4,  Décr.  27  déc.  1871,  dans  le  cas  de  dissolution  ou  de 
fermeture,  en  cours  d'exercice,  d'un  cercle,  d'une  société  ou  d'un 
lieu  de  réunion,  la  taxe  est  payée  immédiatement.  A  cet  effet, 
une  déclaration  spéciale  est  faite',  selon  les  formes  indiquées  a.ux 
art.  1  et  2  du  présent  décret,  dans  les  dix  jours  de  la  dissolution 
ou  de  la  fermeture.  Celte  déclaration  est  immédiatement  trans- 
mise par  le  maire  au  directeur  des  contributions  directes,  qui 
établit  un  rôle  spécial  et  donne  avis  au  redevable  du  montant  de 
la  somme  à  acquitter;  le  paiement  doit  avoir  lieu  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  cet  avis.  Cette  disposition  est  éminem- 
ment sage.  Elle  a  pour  objet  de  faire  liquider  immédiatement 
l'impôt  de  l'année  courante  et  de  faire  dresser  un  rôle  spécial,  au 
lieu  d'attendre  la  publication  du  rôle  général  de  l'année  sui- 
vante. A  l'époque  où  ce  rôle  serait  publié,  les  membres  du  cercle 
se  seraient  dispersés,  les  gérants,  trésoriers,  auraient  pu  dispa- 
raître, et  le  recouvrement  des  cotisations  devenir  impossible. 

6209.  —  C'est  pourquoi  les  personnes  responsables  de  la 
taxe  sont  tenues  de  faire  une  nouvelle  déclaration.  Si  elles  ne 
la  font  pas,  encourent-elles  le  dou!  lement  de  la  taxe?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Le  doublement  de  la  taxe  est  une  mesure  pé- 
nale, une  sorte  d'amende,  qui  ne  peut  être  appliquée  pai;  voie 
d'analogie  en  dehors  des  cas  où  elle  est  expressément  édictée. 
Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite,  le  cercle  dissous  continuera 
à  être  porté  au  rôle  de  l'année  suivante  et  l'ancien  gérant  devra 
acipiitter  cette  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1880,  précité;  — 
10  juill.  1890,  précité. 

6210.  —  La  taxe  n'est  pas  divisible  par  douzièmes.  Il  a  été 
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jugé  qu'alors  même  que  le  cercle  n'aurait  commencé  à  fonction- 
ner que  le  1"'  avril,  la  taxe  de  l'anne'e  suivante  doit  être  calculée 
non  sur  neuf  douzièmes,  mais  sur  l'année  entière.  —  Cons.  d'Et., 
31  juin.  1874,  Cercle  des  amis  de  Longecourl,  fP.  adm.  chr.] 

6211.  —  Cette  indivisibilité  de  la  taxe  est  inscrite  formelle- 
ment dans  la  loi  du  18  déc.  1871  en  ce  qui  touche  le  paiement. 
<i  La  taxe  sur  les  cercles  est  payable  en  une  seule  fois,  dans  le 
mois  qui  suit  la  publication  du  rôle.  » 

6212.  —  Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  doubles 
taxes  n'ont  pas  été  constatés  en  temps  ulile  pour  entrer  dans  la 
formation  du  rôle  primitif,  il  est  dressé  en  cours  d'année  un  rôle 
supplémentaire  (Décr.  27  déc.  1871,  art.  o:.  C  est  le  seul  cas  où 
ces  rôles  puissent  être  émis.  Ces  rôles,  comme  les  rôles  géné- 
raux, sont  dressés  par  ressort  de  perception. 


Section  VI. 
Taxe  sur  les  chevaux  el  voitures. 

g  1.  Xolions  historiques. 

6213.—  Lorsqu'en  1791,  l'Assemblée  constituante  chercha 
à  frapper  par  la  contribution  mobilière  tous  ceux  des  revenus 
des  contribuables  qui  n'étaient  pas  atteints  par  la  contribution 
foncière,  elle  s'attacha  aux  diverses  manifestations  extérieures 
par  lesquelles  pouvait  se  trahir  la  richesse.  Après  avoir  imposé 
le  loyer  d'habitation,  elle  imposa  les  domestiques  et  les  chevaux 
el  mulets  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture.  Celte  taxe 
était  progressive. 

6214.  — Supprimée  avec  la  contribution  mobilière  en  l'an  II, 
la  taxe  sur  les  chevaux  fut  rétablie  parla  lui  du  7  therm.  an  III, 
et  les  voitures- y  furent  en  outre  assujetties.  Voici  comment  ces 
taxes  étaient  réglées  :  "  Les  chevaux  et  mulets  de  luxe  ne  ser- 
vant pas  habituellement  aux  commerces  ,  manufactures,  usines, 
labours,  charrois,  postes,  messageries,  transports  et  roulage,  de- 
vaient payer,  sans  distinction  de  chevaux  de  selle  ou  de  trait, 
20  livres  pour  le  premier,  40  livres  pour  le  second,  80  livres  pour 
le  troisième,  et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  proportion  double. 
On  exemptait  les  étalons,  juments  poulinières  et  poulains  au- 
dessous  de  trois  ans  et  les  chevaux  des  marchands  de  chevaux 
patentés.  Quant  aux  voitures  suspendues,  carrosses,  cabriolets, 
on  devait  payer  par  paire  de  roues  20  livres  pour  la  première 
voiture,  40  livres  par  paire  de  roues  pour  la  seconde,  120  livres 
par  paire  de  roues  pour  la  troisième,  en  augmentant  dans  la 
même  proportion,  à  raison  du  nombre  des  voitures,  que  le  pro- 
priétaire eut  ou  non  des  chevaux  ou  qu'il  n'en  eût  que  pour  un 
seul  attelage.  Les  litières  portées  par  des  chevaux  ou  mulets 
devaient  payer  comme  une  voiture  à  deux  roues.  Les  voitures  à 
deux  roues  devaient  être  comptées  les  premières  pour  la  taxation. 
Les  loueurs  de  chevaux,  de  carrosses  et  de  fiacres,  les  entrepre- 
neurs de  messageries  ou  voilures  particulières  autres  que  ceux 
qui  avaient  traité  avec  le  gouvernement  devaient  payer  seule- 
ment a  livres  pour  chaque  cheval  et  10  livres  par  roue  de  voi- 
lure sans  progression  pour  le  nombre.  Les  selliers,  carrossiers 
ne  devaient  pas  être  compris  dans  l'imposition  relative  aux  voi- 
tures ou  équipages. 

6215.  —  La  loi  du  3  niv.  an  VII  remania  encore  le  tarif. 
Pour  les  chevaux  et  mulets,  la  taxe  était  combinée  d'après  la 
population  et  le  no.mbre  des  animaux  possédés.  Pour  les  voi- 
lures, le  tarif  était  uniforme  pour  toutes  les  localités  et  réglé 
d'après  le  nombre  des  roues.  Etaient  exemptés  les  chevaux  et 
voitures  employés  soit  aux  services  publics,  soit  à  l'agriculture, 
au  commerce,  à  l'industrie  ou  à  la  reproduction.  Toutes  ces 
taxes  dites  sornptuaires  furent  abolies  par  la  loi  du  24  avr.  ISOfi. 

6216.  —  En  1836,  un  projet  tendant  à  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  fut  voté  par  le  Corps  législatif, 
mais  le  Sénat  le  déclara  inconstitutionnel.  En  1862,  la  nécessité 
où  l'on  se  trouvait  de  combler  le  déficit  détermina  le  Corps  lé- 
gislatifs voler  de  nouveau  celte  taxe,  malgré  une  très-vive  oppo- 
sition. Pour  en  faire  accepter  le  principe,  le  gouvernement  dut 
consentir  un  certain  nombre  d'exemptions  qui  en  paralysèrent  le 
recouvrement  el  en  rendirent  le  produit  inférieur  de  moitié  aux 
évaluations,  .\ussi  en  (86.S,  le  gouvernement  proposa-t-il  de 
renoncer  à  cette  taxe.  Toutefois,  il  se  bornait  à  demander  l'a- 
bandon de  cette  ressource  aux  départements,  en  laissant  aux  con- 
seils généraux  le  soin  de  régler  le  tarif  dans  certaines  limites. 


Mais  ce  moyen  terme  fut  repoussé  et  la  taxe  supprimée  pure- 
ment et  simplement  par  la  loi  de  finances  de  juillet  186.'). 

6217.  —  Les  désastres  de  lu  guerre  de  1870  obligeant  le 
gouvernement  à  chercher  partout  des  ressources  nouvelles,  la 
loi  du  16  sept.  1871  (art.  7,  remit  en  vigueur,  à  partir  du  1"^'' janv. 
1872,  la  loi  du  2  juill.  1802.  Mais  les  inconvénients  de  cette  loi 
apparurent  de  nouveau  dès  la  première  année  el  dans  la  loi  de 
finances  du  23  juill.  1872,  des  dispositions  nouvelles  furent 
édictées,  qui  modifièrent  sur  plusieurs  points  importants  l'assiette 
de  la  taxe  et  en  rendirent  le  recouvrement  plus  facile  et  le  pro- 
duit plus  sérieux.  Cette  loi  s'étant  bornée  à  modifier  certains 
articles  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  nous  allons  indiquer  sur  cha- 
que question  le  système  de  ces  deux  lois. 

§  2.  Assiette  de  la  taxe. 


1°  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1862. 


6218.  —  Quelles  sont  les  bases  de  la  taxe'?  D'après  l'art.  1, 
L.  2  juill.  1862,  il  devait  être  perçu  une  contribution  annuelle 
par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque  cheval  atïecté  au 
service  personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille. 

62li).  —  On  n'était  pas  imposable  pour  toutes  les  voitures 
ou  pur  tous  les  chevaux  dont  on  avait  la  disposition.  La  taxe 
ne  portait  que  sur  les  chevaux  et  voitures  servant  à  l'usage  per- 
sonnel du  contribuable  ou  de  sa  famille,  c'est-à-dire  pour  sa 
commodité,  son  plaisir  ou  son  agrément.  Les  faits  à  considérer 
pour  l'imposition  devaient  avoir  une  certaine  permanence  qui 
les  rendit  notoires,  leur  donnât  le  caractère  de  faits  habituels 
(Cire.  13  nov.  1862). 

6220.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  fait  application  de  ce  principe 
à  des  contribuables  lorsqu'il  était  établi  qu'ils  ne  faisaient  de 
leur  voiture  qu'un  usage  accidentel,  par  exemple  lorsque  l'atte- 
lage n'avait  pas  servi  pendant  toute  l'année.  —  Cons.  d'Et.,  1°' 
juin  1864,  Chanoine,  [Leb.  chr.,  p.  328];  —  20  juill.  1864,  Pou- 
lain, [Leb.  chr.,  p.  671';  —  6  août  1864,  Baillv,  ^Leb.  chr.,  p. 
744|;  —9  sept.  1864,  Faugier,  ^Leb.  chr.,  p.  866j;  —  l''  déc. 
1864,  Lorin,  [Leb.  chr.,  p.  942];  —  15  déc.  1864,  Poydenot, 
[Leb.  chr.,  p.  999] 

6221.  — Lorsqu'au  contraire  l'usage  habituel  était  constaté, 
la  taxe  était  due,  alors  même  que  la  voiture  aurait  été  attelée 
avec  un  cheval  de  louage.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1864,  Pujo, 
'S.  64.2.88,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.33];  —  4  mai  1864,  Villers, 
[Leb.  chr.,  p.  4071;  —  30  mars  1863,  Petit,  [Leb.  chr.,  p.  367] 

6222.  —  ...  du  d'emprunt.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1864, 
Genestout,  [Leb.  chr.,  p.  539];  — 6  août  1864,  Martel,  [Leb. 
chr.,  p.  743];  —  13  sept.  1864,  Brissay,  [Leb.  chr.,  p.  923j 

6223.  —  ...  Avec  un  cheval  exempté  de  la  taxe.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  186i,  Courtois,  ^S.  64.2.213,  P.  adm.  chr.,  D. 
04.3.34  ;  —  4  mai  1864,  Tourelle,  [Lel>.  chr.,  p.  406  ;  —  10 
janv.  1863,  Boirol,[Leb.  chr.,  p.  20] 

6224.  —  ...  Ou  avec  un  animal  non  imposable,  tel  qu'un  âne. 
—  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1864,  Clément,  [Leb.  chr.,  p.  671] 

6225.  —  Les  voitures  n'étaient  imposaldes  que  lorsqu'on 
pouvait  les  considérer  comme  attelées,  c'est-à-dire  qu'autant  que 
le  propriétaire  pouvait  les  atteler  simultanément.  Ainsi  le  pro- 
priétaire qui  avait  deux  voitures  el  un  seul  cheval,  n'était  im- 
posable que  pour  une  voiture.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1864,  Ro- 
dier,,^Leb.  chr.,  p.  561};  —  3  févr.  1863,  Gosse  Je  Gorre,  [Leb. 
chr.,  p.  143] 

6226.  —  Toutefois,  on  devait  toujours  imposer  la  taxe  la  plus 
élevée  dans  le  cas  d'emploi  de,  nombres  différents  de  voitures 
avec  le  même  nombre  de  chevaux,  .\insi  un  propriétaire  ayant 
deux  chevaux  et  trois  voitures  devait  être  imposé  pour  deux 
chevaux  et  deux  voitures,  alors  même  qu'il  aurait  attelé  parfois 
ses  deux  chevaux  à  la  troisième  (Cire.  13  nov.  1862). 

6227.  —  Le  (jonseil  d'Etat  avait  cependant  décidé  que  lors- 
qu'un contribuable  avait  deux  voitures  el  un  seul  cheval  el  que 
celle  de  ses  voilures  qui  devait  la  plus  forte  taxe  n'avait  pas  été 
employée,  c'était  la  voilure  employée  et  non  la  plus  fortement 
taxée  "qui  devait  être  imposée.  — Cons.  d'Et.,  hr  juin  1864,  .Jous- 
selin,  [Leb.  chr.,  p.  328 1 

6228.  —  Le  contribuable  qui  attelait  à  sa  voiture  des  chevaux 
d'emprunt  ne  pouvait  se  fonder  pour  obtenir  décharge  sur  ce  que 
ces  chevaux  ne  pouvaient  être  attelés  simultanément  à  sa  voiture 
el  à  celle  du  propriétaire  des  chevaux.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr. 
1804.  Scblumherger,  [S.  64.2.213.  P.  adm.  chr.,  D.  r.'K3.3i] 
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6229.  —  Celui  qui  n'avait  pas  dp  cheval  à  atteler  à  sa  voi- 
ture au  K'' janvier  n'était  pas  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept. 
1864,  Titon,  'Leb.  cbr.,  p.  8.=i41 

6230.  —  Il  y  avait  en  elîet  présomption  que  ce  contribuable 
n'avait  pas  de  voiture  attelée.  Mais  ce  n'était  qu'une  présomp- 
tion ,  et  s'il  était  constaté  qu'il  avait  en  cours  d'année  racheté 
un  cheval  ou  attelé  sa  voiture  à  un  cheval  d'emprunt,  la  taxe 
était  due.  —  Cons.  d'El.,  )4  juin  1864,  Jacquet,  [P.  adm.  chr.] 

6231.  —  iS'ous  nous  gardons  de  citer  tous  les  arrêts  qui, 
dans  les  années  1864  et  186o,  ont  été  rendus  pour  l'application 
de  cette  loi.  Nous  nous  bornons  à  en  indiquer  quelques-uns  afin 
de  montrer  quelle  était  la  complication  de  la  taxe  ainsi  établie  et 
h  quelles  distinctions  subtiles  elle  entraînait  le  juge. 

2"  Sous  la  législation  actuelle. 

6232.  —  I.  Voitures  imposables.  —  La  loi  du  23  juill.  1872 
a  corrigé  heureusement  la  loi  de  1862."  A  partir  du  l'^'janv.  1873, 
les  taxes  spécifiées  à  l'art.  5,  L.  2  juill.  1862,  seront  appliquées  : 
1°  aux  voitures  suspendues  destinées  au  transport  des  personnes; 
2'J  aux  chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  imposables;  3°  aux 
chevaux  de  selle  'i  (art.  a). 

6233.  —  A  l'égard  des  voitures,  il  n'y  a  plus  à  distinguer 
suivant  qu'elles  sont  attelées  ou  non.  Il  suffit  de  posséder  une 
voiture  suspendue  destinée  au  transport  des  personnes  pour 
être  passible  de  la  taxe.  Celui  qui,  ayant  plusieurs  voitures,  n'a 
pas  un  nombre  de  chevaux  suffisant  pour  les  atteler  simultané- 
ment est  néanmoins  imposé  pour  chacune  d'elles.  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  1874,  Danjard,  [D.  -3.3.9];—  U-r  mai  1874,  Bon- 
nefond,  [Leb.  chr.,  p.  4041;  —  10  juill.  1874,  Levieil  de  la  Mar- 
sonnière,  [Leb.  chr.,  p.  658];  —  7  aoiit  1874,  Bris,  iLeb.  chr., 
p.  815];  —  18  déc.  1874,  Tailhade,  [Leb.  chr.,  p.  1020];  —  16 
juin  1876,  Larcher,  [Leb.  chr.,  p.  570];  —  22  déc.  1876,  Farge, 
[Leb.  chr.,  p.  929];  —  8  juin  1877,  Castillon,  [Leb.  chr.,  p.  566]; 

—  17  mai  1878,  Eudes,  [Leb.  chr.,  p.470];  — 2.=i  avr.  1879,  De- 
zalav,  [Leb.  chr.,  p.  325];  —28  juill.  1883,  Brassart,  [Leb.  chr., 
p.  696];  —  24  janv.  1891,  Blancou,  [S.  et  P.  93.3.10];  —  12 
févr.  1892,  Lousleau ,  [Leb.  chr.,  p.  135] 

6234.  —  Pour  être  imposable,  il  faut  que  la  voiture  réunisse 
la  double  condition  posée  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1872  r  qu'elle 
soit  suspendue  et  qu'elle  soit  destinée  au  transport  des  per- 
sonnes. Par  conséquent,  les  voitures  non  suspendues  ne  sont 
jamais  imposables,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  —  Cons.  d'Et., 
11  juin  1875,  Parlois,  [Léo.  chr.,  p.  573];  —  6  août  1880,  La- 
faille,  [Leb.  chr.,  p.  734] 

6235. —  De  même  les  voitures,  même  suspendues,  mais  des- 
tinées, non  au  transport  des  personnes  mais  à  celui  des  mar- 
chandises, ne  sont  pas  imposables.  C'est  ainsi  qu'il  ne  faut  pas 
assujettira  la  taxe  les  voitures  suspendues  des  agriculteurs, 
des  négociants,  des  colporteurs,  etc.,  ne  servant  que  pour  le 
transport  des  denrées,  des  bestiaux,  des  marchandises,  et  n'ayant 
de  sièges  que  pour  le  conducteur  et  le  préposé  à  la  surveillance 
ou  à  la  distribution  des  objets  transportés.  —  Cons.  d'Et.,  19 
juin  1874,  Dolivier,  [Leb.  chr.,  p.  581];  —  20  nov.  1874,  ,Ios- 
saud-Ouédon,  Xeb.  chr.,  p.  905];  —  18  févr.  1876,  Tourlet,  [Leb. 
chr.,  p.  179];  —  14  juin  1890,  Le  Moing,  [Leb.  chr.,  p.  578]; 

—  27  mai  1892,  Butor,  [Leb.  chr.,  p.  493] 

6236.  —  Lorsque  la  destination  de  la  voiture  au  transport 
des  personnes  est  établie,  la  taxe  est  due,  quelle  qu'en  soit  la 
forme  ou  la  dénomination,  .\insi  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  im- 
posable une  simple  carriole  suspendue  qui  transportait,  non 
seulement  des  denrées  ou  des  bagages,  mais  encore  des  per- 
sonnes. —  Cons.  d'Et.,  0  févr.  1875,  d'Aboville,  [Leb.  chr., 
p.  102] 

6237.  —  De  même,  il  a  maintenu  à  la  taxe  les  voitures  dites 
maringottes  qui  sont  construites  en  vue  d'un  usage  mixte.  — 
Cons.^d'Et.,  22  déc.  1882,  Uallotle,  j^Leb.  chr.,  p.  1063] 

62îi8. —  Il  faut  cependant  qu'il  s'agisse  de  voitures  au  sens 
pro|)re  du  mot.  Il  a  été  décidé  qu'un  fauteuil  roulant  ne  pouvait, 
à  raison  de  la  .''orme,  être  taxé  comme  une  voiture.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1875,Gréau,  [Leb.  chr.,  p.  775| 

6239.  —  Lorsque  les  deux  conditions  de  la  loi  de  1872  sont 
réunies,  il  importe  peu  que  la  voiture  renferme  peu  de  places. 
On  a  imposé  des  voitures  qui  ne  pouvaient  servir  qu'au  trans- 
port d'une  seule  personne.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1880,  Pene- 
vert^,  [Leb.  chr.,  p.  101];  — 18 mars  1887,  Colle',  |Leb.  chr., p. 244] 

6240.  — ...  Des  voilures  se  composant  seulement  d'un  caisson 


pour  le  transport  des  marchandises  et  d'un  siège  pour  deux  per- 
sonnes. —  Cons.  d'Et., 7  août  1883,deColomby,  [Leb.  chr., p.  756] 

6241.  —  Il  importe  peu  aussi  que  la  voilure  soit  attelée  avec 
un  âne.  On  a  déclaré  imposable  une  voilure  ainsi  attelée  qui  avait 
été  construite  pour  l'amusement  des  enfants  de  son  possesseur. 

—  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1874,  Allix,  [Leb.  chr.,  p.  201];  —  14 
mai  1880,  de  Reverseaux,  [Leb.  chr:,  p.  458";  —  18  mars  1887, 
précité;  —  22  janv.  1892,  Thierry,  [Leb.  chr.,  p.  32]  —  Nous 
avons  vu  plus  haut  (|ue  même  non  attelée  elle  serait  imposable. 

6242.  —  Quand  la  voiture  est  suspendue  et  destinée  au  trans- 
port des  personnes,  il  est  indifférent  que  l'emploi  en  soit  rendu 
nécessaire  au  propriétaire  par  l'état  de  sa  santé,  par  ses  infirmi- 
tés. —  Cons.  d'Et  ,  13  sept.  1864,  Delaplace,[Leb.  chr.,  p.  9301; 

—  3  nov.  1882,  Pellissier,  ^Leb.  chr.,  p.  843] 

6243.  —  11  est  également  indifférent  que  le  propriétaire  s'en 
serve  rarement  ou  même  pas  du  tout.  Le  non-usage  de  la  voi- 
ture n'enlraine  pas  l'exemption,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du 
2  juill.  1862.  —  Cons.  d'El.,  13  févr.  1874,  Daujard,  [Leb.  chr., 
p.  160];  —  7  août  1874,  Léandri,  [Leb.  chr.,  p.  814];  —  20  nov. 
1874,  Cabirol,  [Leb.  chr.,  p.  905];  —  13 avr.  1877,  Sengense,[Leb. 
chr.,  p.  330^;'—  7  nov.  1879,  Prévôts,  [Leb.  chr.,  p.  675";  — 
13  avr.  1881,  Bouscatel,  [Leb.  chr.,  p.  443);  —22  mai  1885, 
Grobon,  '^Leb.  chr.,  p.  531];  —  21  mai  1886,  Camusat,  'Leb. 
chr.,  p.  445];  —  30  juill.  1886,  Barbin,  [Leb.  chr.,  p.  6721;  — 
6  août  1886,  Léon,  [Leb.  chr.,  p.  717];  —  12  nov.  1886,  Gallotte, 
[Leb.  chr.,  p.  782];  —  8  févr.   1890,  Jan,  ^Leb.  chr.,  p.  152]; 

—  12  févr.  1892,  Blancou,  [Leb.  chr.,  p.  135] 

6244.  —  La  taxe  continue  à  être  due  même  parle  propriétaire 
qui  met  sa  voiture  en  vente  chez  un  carrossier  et  manifeste  ainsi 
l'intention  de  ne  plus  s'en  servir.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1884, 
Doven,  [Leb.  chr.,  p.  791;  —  6  nov.  1885,  Casteret,  [Leb.  chr., 
p.  826":  —  11  févr.  1887,  Puymoret,  [Leb.  chr.,  p.  133];  —  8 
févr.  1890,  précité. 

6245.  —  La  taxe  est-elle  due  pour  une  voiture  en  mauvais 
état,  pour  une  voiture  démontée,  en  un  mot  pour  une  voilure 
qui  ne  peut  servir  dans  son  état  actuel  ?  Ceci  est  une  question 
de  fait.  En  principe,  la  vétusté  d'une  voiture.ne  suffit  pas,  à  elle 
seule,  pour  la  faire  considérer  comme  avant  perdu  sa  destination. 

—  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1874,  Villiers,  [Leb.  chr.,  p.  10201 

6246.  —  .Mais  sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  une 
voiture  doit  être  réputée  impropre  au  transport  des  personnes,  la 
jurisprudence  parait  assez  hésitante.  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré 
non  imposables  des  voitures  qui  étaient  dans  un  état  de  dégra- 
dation tel  que  le  transport  des  personnes  était  impossible.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  1877,  Marie,  [Leb.  chr., p.  281];  —  7  déc. 

1877,  Soulignac,  Leb.  chr.,  p.  970];  —  8  août  1884,  Chaumet, 
[Leb.  chr.,  p.  729];  —  14  mars  1891,  Couret,  [Leb.chr.,  p.  220] 

6247. —  Mais  il  a  maintes  fois  reconnu  comme  ayant  con- 
servé leur  destination  des  voitures  qui  dans  leur  étal  actuel  ne 
pouvaient  servir,  mais  qui  n'avaient  besoin  que  d'un  remon- 
tage rapide  ou  de  quelques  réparations,  par  exemple  des  voi- 
tures dont  on  avait  enlevé  les  roues.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai 
1874,  Choquel,  [D.  75.3.9];  — 16  mars  1877,  Levrat,  [Leb.chr., 
p.  280];  —  8  juin  1877,  Castillon,  [Leb.  chr.,  p.  566];  — 27  déc. 

1878,  Lacoste,  [Leb.  chr.,  p.  1092];  -27  févr.  1880,  Branle, 
[Leb.  chr.,  p.  230];  —  3  déc.  1880,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  956]; 

—  2  déc.  1881,  Demay,  [Leb.  chr.,  p.  5931;  —6  mars  1883, 
Dupeyron,  [Leb.  chr.,  p.  272];  —  10  juill.  1885,  Cabour,  TLeb. 
chr.,  p.  659];  —6  nov.  1885,  Nitot,  [Leb.  chr.,  p.  826];'—  3 
févr.  1888,  Boschette,  [Leb.  chr.,  p.  118];  — 27  avr.  1888,  Per- 
trizot,  [Leb.  chr.,  p.  380]; —  27  juill.  1888,  Cessieux,  [Leb.  chr., 
p.  676];  —  29  mars  1890,  Cointepas,  [Leb.  chr.,  p.  385];  —  14 
mail891,  Frèrejean,  [Leb.  chr.,  p.  371];  — 21  nov.  1891,  Borot, 
[Leb.  chr.,  p.  692] 

6248.  —  ...  Ou  les  essieux  et  les  ressorts.  —  Cons.  d'Et.,  8 
juin  1877,  Roquefort,  [Leb.  chr.,  p.  566] 

6249.  —  ...  Ou  le  timon  et  les  brancards.  —  Cons. d'Et.,  23 
nov.  1877,  Coutard,  [Leb.  chr.,  p.  9121;  —  24  mai  1878,  Louvet- 
Poulain,  [Leb.  chr.,  p.  509];  —  27  déc.  1878,  précité;  —  2  août 
1890,  Meinadier,  [Leb.  chr.,  p.  748] 

6250.  —  ...  Ou  dont  l'intérieur  était  complètement  dégarni.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1879,  Bellière,  [Leb.  chr.,  p.  433] 

6251.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  également  déclaré  imposables 
des  voitures  ayant  besoin,  pour  pouvoir  servir,  de  grosses  répa- 
rations. —  Cons.  d'Et.,  7  août   1874,  Bris,  [Leb.  chr.,  p.  813]; 

—  2  déc.  1887,  Jammes,  [Leb.  chr.,  p.  770);  —  23  déc.  1887, 
.lardez,  [Leb.  chr.,  p.  840] 
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6252.  —  A  plus  forte  raison  est  imposablf  une  voiture  en 
bon  état,  mais  renfermée  dans  un  local  d'où  elle  ne  peut  sortir 
sans  un  démontage  partiel.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  de 
.Montval,  iLeb.  chr.,  p.  8)5] 

6253.  —  II.  Chevaux  et  mulets  imposables.  —  Quant  au.x 
chevaux,  l'imposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  23  juill.  1872. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  était  assujelti  à  la  taxe 
tout  cheval  alTecté  au  service  du  propriétaire  et  de  sa  famille. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  juill.  1872,  sont  seuls  imposables 
les  chevaux  destinés  au  transport  des  personnes,  c'est-à-dire  les 
chevaux  de  selle  et  les  chevaux  qui  servent  à  atteler  des  voi- 
lures imposables. 

6254.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  application  de  celte  dispo- 
sitiiin  en  dispensant  de  la  taxt  un  cheval  destiné  à  transporter 
à  bât  des  engrais,  denrées  ou  autres  fardeaux.  —  Cons.  d'Et., 
12  mars  I87b,  Oustalet,  ;Leb.  chr.,  p.  246^ 

6255. —  ...  Un  cheval  attelé  à  une  voiture  non  suspendue. 
—  t;ons.  d'Et.,  31  mars  1876,  Lacoste,  Xeb.  chr.,  p.  320] 

6256. —  ...  Un  cheval  qui  n'avait  jamais  été  attelé  à  une  voi- 
lure imposable  ni  employé  comme  cheval  de  selle.  —  Cons.  d'Et., 

19  nov.  1873,  Friquet,  ^Leb.  chr.,  p.  Wi] 

6257.  —  Dans  une  décision  récente,  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
claré passible  de  la  demi-taxe  un  cheval  servant  à  conduire  une 
voiture  non  suspendue  destinée  au  transport  de  bois.  —  Cons. 
d'El.,  23  janv.  1892,  Pellier,  [S.  etP.  93.3.lolj— Mais  cette  dé- 
cision ne  nous  parait  conforme  ni  à  l'esprit,  ni  au  texte  de  la  loi 
de  1872. 

6258.  —  .\u  contraire,  sont  imposables  les  chevaux  qui  sont 
attelés  à  une  voilure  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  187,t, 
Guv,  [Leb.  chr.,  p.  o98]  ;  —  16  mars  1877,  Lalive,  TLeb.  chr., 
p.  280';  —  Il  juin  1880,  Frangne,  ^Leb.  chr.,  p.  346] 

6259.  —  ...  Alors  même  que  cette  voilure  n'appartiendrait 
pas  au  propriétaire  du  cheval.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1876, 
Chevalier,  ^Leb.  chr.,  p.  242];  —  26  nov.  1880,  Jouault,  [Leb. 
chr.,  p.  923] 

6260.  —  Les  chevaux  servant  alternativement  à  atteler  une 
voilure  imposable  et  une  voiture  non  imposable.  —  Cons  d'Et., 
16  juin  1870,  Barlhé,  [Leb.  chr.,  p.  370];  —  9  mai  1879,  Gillon, 
[Leb.  chr.,  p.  372] 

6261.  —  ...  Les  chevaux  sont  imposables  d'après  le  tarif  affé- 
rent à  la  voiture  qu'ils  servent  à  atteler.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin 
1874,  Bassot,  [Leb.  chr.,  p.  334[  ;  —  31  juill.  1874,  Barbier, 
[D.  73.0.418];  —  7  août  1874,  Courtois,  [Leb.  chr.,  p.  816';  — 

20  nov.  1874,  d'.\von  de  Sainte-Colombe,  ^Leb.  chr.,  p.  904] 
6262.—  L'art.  2,  L.  22  déc.  1879,  a  complété  la  loi  de  1872 

en  disposant  que  les  mules  et  mulets  de  selle  ainsi  que  les  mules 
et  muîels  servant  à  atteler  les  voilures  imposables  à  la  contrdiu- 
tion  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  sont  passibles  de  cette  con- 
tribution, d'après  le  même  tarif  et  suivant  les  mêmes  règles  que 
les  chevaux. 


§  3.  Exemptions. 

1°  (Chenaux  et  voitures  affectés  au  service  d'une  profession 
ai/ricoie  ott  commerciale. 

6263.  —  I.  Sous  l'empire  de  la  loi  -lu  2  juill.  IS(!2.  -  La 
loi  a  édicté  un  certain  nombre  d'exemfilions,  totales  ou  partielles, 
de  la  taxe.  La  plus  importante  par  le  nombre  d'éléments  aux- 
quels elle  s'applique  est  celle  ijui  vise  les  voitures  et  chevaux 
employés  au  service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  passible 
de  patente.  En  1H62,  le  projet  du  gouvernement  exemptait  com- 
plètement de  la  taxe  les  chevaux  et  voilures  exclusivement  em- 
ployés à  l'agriculture  ou  h  l'exercice  d'une  profession  patentable 
et  assujettissait  à  la  demi-taxe  ceux  qui,  tout  en  étant  employés 
partiellement  à  l'une  de  ces  destinations,  étaient  utilisés  par  leur 
propriétaire  pour  ses  besoins  ou  ceux  de  sa  famille.  Le  Corps 
législatif  ii'admil  pas  celle  distinction  et  il  vola  l'exemption  abso- 
lue des  chevaux  cl  voilures  employés  d'une  manière  quelconque 
au  service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  imposable.  Son 
intention  était  altirmée  dans  deux  articles  de  la  loi  (|ui  faisaient 
double  emploi.  L'art.  6  disposait  que  les  chevaux  et  voitures  qui 
seraient  employés  en  partie  pour  le  service  du  propriétaire  ou  de 
sa  famille  el  en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'imposition  d'une  patente, 
ne  seraient  point  passibles  de  la  taxe.  L'arl.7,  J53,  ajoutait  :  •!  Ne 


donnent  pas  lieu  au  paiement  de  la  taxe  les  chevaux  el  voitures 
exclusivement  employés  aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'application  de  la  patente.  - 
0264.  —  Cette  exemption  absolue  fut  pour  beaucoup  dans 
l'insuccès  de  la  taxe  établie  en  1862.  En  effet,  presque  tous  les 
chevaux  et  voitures  des  petites  localités  de  province  trouvèrent 
moyen  d'échapper  à  l'imposition.  On  trouve,  il  est  vrai,  quelques 
décisions  dans  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  déclare  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  que  l'exemption  soit  accordée,  que  la  voilure  el  le 
cheval  servent  lï  transporter  leur  propriétaire  et  sa  famille  de  la 
ville  à  la  campagne  ou  réciproquement.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1864,  Pantous,  [Leb.  chr.,  p.  493];  —  1"  juin  1864,  Pichon- 
Prémélé,  [Leb.  chr.,  p.  333];  —  6  août  1864,  Durat-Lassalle, 
[Leb.  chr.,  p.  73lj;  —  8  déc.  1864  (2  arrêts),  Barges  de  Malle- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  962  et  963];  —  23  janv.  1863,  Prax,  [Leb. 
chr.,  p.  89] 

6265.  —  ...  Ou  à  transporter  les  bois  destinés  à  l'usage  du 
propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1864,  de  Tristan,  [Leb.  chr., 
p.  444] 

6266.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat  refusait  l'exemption  lors- 
qu'il était  établi  que  l'affectation  au  service  de  l'agriculture  n'é- 
tait qu'accidentelle.  —  (jOns.  d'Et.,  21  avr.  1864,  Barrois,  S.  64. 
2.213,  P.  adm.  chr.,  D.  64. 3. 36];  —  14  juin  1864  (2  arrêts), 
Durance  et  Bontemps,  'Leb.  chr.,  p.  362";  —  12  janv.  1863, 
Lamouroux,  [Leb.  chr.,  p.  44] 

6267.  —  Mais  si  le  propriétaire  se  faisait  conduire  fréquem- 
ment dans  ses  domaines  pour  en  surveiller  l'exploitation,  si  seu- 
lement il  employait  habituellement  son  attelage  aux  époques  de 
la  fenaison,  de  la  moisson  ou  des  vendanges,  soit  pour  transpor- 
ter les  récoltes,  soit  pour  les  courses  que  ces  travaux  l'obligeaient 
à  faire  dans  les  foires  et  marchés,  l'exemption  était  accordée.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mai  1864,  Gourrague,  [Leb.  chr.,  p.  496]; —  I'"' 
juin  1864  (2  arrêts),  Beutét-Lapierre,  [Leb.  chr.,  p.  336];  —  6 
août  1864,  Lel'ebvre,  [Leb.  chr.,  p.  749^ 

6268.  —  L'exemption  avait  été  accordée  à  des  chevaux  ser- 
vant à  des  travaux  d'amélioration  du  fonds  par  des  engrais  el 
par  le  drainage.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept.  1864,  Bernât,  [Leb.  chr., 
p.  913] 

6269.  —  Lorsqu'un  cheval  servait  alternativement  à  traîner 
une  voiture  imposable  et  une  voiture  exemptée,  il  bénéficiait  de 
l'exemption.  —  Même  arrêt. 

6270.  —  Quant  aux  chevaux  employés  au  service  d'une 
profession  patentable,  le  Conseil  d'Etat  avait  adopté  des  distinc- 
tions analogues.  C'est  ainsi  qu'il  avait  déclaré  imposables,  les 
chevaux  afieclés  à  l'exploitation  des  mines,  celle  industrie  n'é- 
tant pas  susceptible  de  patente.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1863, 
Le  Bret.  ^Leb.  chr.,  p.  2691 

6271.  — •  Mais  il  suffisait,  pour  que  l'exemption  fût  dui-,  que 
la  profession  au  service  de  laquelle  le  cheval  et  la  voiture  étaient 
employés,  fût  imposable  à  la  conlribution  des  patentes.  H  n'était 
pas  nécessaire  qu'elle  h'il  imposée  en  fait.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill. 
1879,  Société  de  l'école  de  dressage  de  Séez,  [D.  80.3.3] 

6272.  —  De  plus,  le  Conseil  exigeait  que  celui  qui  réclamait 
l'exemption  fût  personnellement  imposé  à  la  contribution  des 
patentes.  C'est  ainsi  que  les  commis-voyageurs  d'un  patentable, 
non  imposables  personnellement  à  la  patente,  ont  été  maintenus 
au  rôle  de  la  taxe  pour  le  cheval  et  la  voiture  dont  ils  se  ser- 
vaient.—  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1864,  Lacroix,  Leb.  chr.,  p.  831]; 
—  23  mai  1864.  .Auguet,  rp.  adm.  chr.l;  —  1 1  janv.  1865,  Brous- 
signac,  Leb.  chr.,  p.  34j;  —  18  févr.  1863,  Leguav,  [Leb.  chr., 
p.  23U] 

6273.  —  Le  Conseil  exigeait,  en  outre,  que  le  cheval  et  la 
voiture  fussent  nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  1864,  Guthmann,  [S.  64.2.214,  P.  adm.  chr.,  D. 
64.3.34];  —21  avr.  1864,  Calemard  de  la  Favetle,  [S.  64.2.215, 
P.  adm.  chr.,  D.  64.3.34];  —  20  juill.  1864,"  Bonnecart,  [Leb. 
chr.,  p.  673];  — 7  sept.  1864,  Delanos,  [Leb.  chr.,  p.  844] 

62'74.  —  L'emploi  accidentel  au  service  d'une  profession  ne 
suffisait  pas  à  faire  accorder  le  bénéfice  de  l'exemption.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mars  1864,  Guichard,  ;S.  64.2.88,  P.  adm.  chr.,  D. 
64.3.36;  — 21  avr.  1864,  ijourbain-Delattre,  [_Leb.  chr.,  p.  377] 

6275.  —  .Mais,  lorsque  l'emploi  habituel  au  service  de  la 
prolèssion  était  constaté,  l'exemption  était  due,  alors  même  que 
la  voiture  n'eût  servi  qu'au  transport  des  personnes  et  non  à 
celui  des  marcliandises.  Tous  les  patentables  pouvaient  égale- 
ment [iréteiidre  au  bénéfice  de  l'exemption.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  y  a  admis  des  médecins.  —  Cons.  d'Et.,  l"' juin 


623 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Tithe  IV.  —  Chap.  I. 


l 


1864,  Launay,  |^Leb.  clir.,  p.  o34j  —  7  sept.  1864,  Picon-Le- 
fresne,  fLeb.  chr.,  p.  844] 

G276.  —  ...  Des  avoués.  —  Cons.  d'El.,  12janv.  186;1,  Carré, 
[Leh.  chr.,  p.  38^ 

6277.  —  ...  Des  Iianquiers.  —  Cons.  d'Et.,  0  aoùl  1864, 
Meiirillon,  [Leb.  chr.,  p.  732] 

6278.  —  ...  Des  escompteurs.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1864, 
Gourd-Soulage,  |^Leb.  clir.,  p.  378] 

6279.  —  ...  Des  agents  d'affaires.  —  Cons.  d'Et.,  I.ï  févr. 
1861,  Hébré,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

6280.  —  Une  voiture  dont  un  marchand  de  vin  se  servait  pour 
parcourir  les  localités  voisines  devait  être  exemptée. —  Cons.  d'Et., 
1"  juin  1864,  Doll,  [Leb.  chr.,  p.  540] 

6281.  —  De  même,  une  voiture  servant  habituellement  pour 
la  surveillance  et  l'exploitation  de  deux  établissements  indus- 
triels situés  dans  des  communes  différentes.  —  Cons.  d'Et.,  H 
juin.  1864,  Thibaut,  [Leb.  chr.,  p.  615];  —  13  sept.  1804,  Cour- 
tin,  [Leb.  chr.,  p.  929] 

6282.  —  Un  cheval  attelé  à  plusieurs  voitures,  dont  une  seule 
imposable,  devait  être  exempté. —  Cons.  d'Et.,20  luill.  1864,  Cau- 
sard,  'Leb. chr.,  p. 675];  — 8déc.  1864,  Lavarde,[Leb.  chr.,p.963] 

6283.  —  II.  Sous  l'empire  de  la  l^gislaiion  actuelle.  — 
L'exemption  des  art.  6  et  7,  L.  2  juill.  1862,  avait  rendu  la  taxe 
si  peu  productive  que  lors  de  son  rétablissement,  en  1872,  le 
législateur  supprima  complètement  l'exemption  pour  les  chevaux 
et  voitures  d'un  usage  mixte,  et  dans  l'art.  6  disposa  que  la  taxe 
serait  réduite  de  moitié  pour  les  voitures  et  chevaux  imposables 
exclusivement  employés  au  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  patentable.  La  situation  était  donc  la  suivante  :  toutes 
es  charrettes  et  autres  voitures  non  suspendues  ou   destinées 

seulement  au  transport  des  marchandises  continuaient  à  être 
exemptées.  Quant  à  celles  qui  par  leur  construction  pouvaient 
servir  au  transport  des  personnes,  elles  ne  pouvaient  plus  béné- 
ficier que  d'une  exemption  partielle  et  encore  seulement  dans  le 
cas  où  elles  seraient  exclusivement  affectées  au  service  de  l'a- 
griculture ou  d'une  profession  patentable.  C'était  supprimer  d'une 
manière  presque  absolue  l'exemption. 

6284.  —  L'application  de  l'art.  6,L.  23  juill.  1872,  a  soulevé 
de  vives  réclamations.  Beaucoup  de  cultivateurs  ou  de  patenta- 
bles ayant  une  voiture  et  un  cheval  pour  les  besoins  de  leur  pro- 
fession se  trouvaient  perdre  le  liénéfice  de  la  réduction  à  la  demi- 
taxe  du  moment  qu'il  était  constaté  que  d'une  manière  plus  ou 
Imoins  fréquente  ils  s'en  étaient  servis  pour  leur  agrément  ou 
es  besoins  de  leur  famille.  La  loi  du  22  déc.  1879  (art.  3)  a 
donné  satisfaction  à  ces  plaintes  en  disposant  que  la  taxe  serait 
réduite  de  moitié  pour  les  chevaux  et  voitures  imposables,  lors- 
qu'ils seraient  employés  habituellement  (et  non  plus  exclusive- 
ment) pour  le  service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quel- 
conque donnant  lieu  à  l'application  du  droit  de  patente. 

6285.  —  Depuis  la  loi  du  22  déc.  1879,  les  chevaux  et  voilures 
ne  peuvent  plus  être  imposés  à  la  taxe  entière  qu'autant  que 
leur  emploi  au  service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  pa- 
tentable serait  purement  accidentel.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1881, 
Foucher,  [Leb.  chr.,  p.  486];  —  16  déc.  1881,  Chartron,  [Leb. 
chr.,  p.  988];  —  27  avr.  1883,  Costes,  [Leb.  chr.,  p.  4051;  — 
7  déc.  1883,  Ingouf,  [Leb.  chr.,  p.  893];  —  27  févr.  1885,  Donat, 
[Leb.  chr.,  p.  2'39]  ;  —  19  nov.  1886,  Hilaire,  [Leb.  chr.,  p.  808^; 

—  27  janv.  1888,  ReuUon,  [Leb.  chr.,  p.  93];  —  29  mars  1890, 
Lavalette,  [Leb.  chr.,  p.  385];  —  15  nov.  1890,  Chauvelin,  [Leb. 
chr.,  p.  845';  —  27  déc.  1890,  Huzeau,  [Leb.  chr.,  p.  1030];  — 
14  mai  1891,  Prodhomme,  [Leb.  chr.,  p.  383];  —  12  févr.  1892, 
Huzeau,  [Leb.  chr.,  p.  141];  —  3  mars  1892,  lieuduin,  [Leb. 
chr.,  p.  262] 

6286.  —  Si  l'emploi  est  liabituel,  la  taxe  est  réduite  de  moi- 
tié. —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1885,  Ducreux,  [Leb.  chr.,  p.  734]; 

—  29  avr.  1887,  Bertrand,  [Leb.  chr.,  p.  3441;  —  23  déc.  1887, 
Ollivier,  [Leb.  chr.,  p.  841];  —  6  juill.  1888,  Rougiéras ,  [Leb. 
chr.,  p.  623];  —  21  mars  1890,  Magnin,  ^Leb.  chr.,  p.  309];  — 
27  déc.  1890,  Bocage,  [Leb.  chr.,  p.  103P;  —  26  févr.  1892, 
Marteau,  [Leb.  chr.,  p'.  201];  —  18  mars  1892,  Foget-Carlier, 
[Leb.  chr.,  p.  290] 

6287.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  estimé  qu'il  y  avait  emploi  ha- 
bituel et  a  accordé  par  suite  réduction  à  la  demi-taxe  pour  des 
attelages  dont  le  propriétaire  se  servait  pour  transporter  aux 
foires  et  marchés  les  objets  dont  il  faisait  commerce.  —  Cons. 
d'Et.,  9  nov.  1888,  de  Saint-Bclin ,  [Leb.  chr.,  p.  80o];  —  28 
déc.  1888,  Colin,  [Leb.  chr.,  p.  1043] 


6288.  —  Un  cheval,  employé  pendant  la  plus  grande  partie 
de  l'année  par  un  fermier  à  des  travaux  agricoles  et  pendant 
deux  mois  par  le  propriétaire  à  son  usage  personnel  n'est  pas- 
sible que  de  la  demi-taxe  pour  ce  propriétaire.  —  Cons.  d'Et., 
30  Janv.  1885,  .\meline  de  la  Briselaine ,  [D.  86.5.412] 

6289.  —  Un  cheval,  habituellement  au  service  d'une  exploi- 
tation agricole  ou  d'une  profession  patentable,  est  passible  de  la 
demi-taxe,  même  s'il  est  parfois  attelé  à  une  voiture  passible  de  la 
taxe  entière.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1888,  Vernon,  [Leb.  chr., 
p.  96];  —  16  mars  1888,  Vaillant,  [Leb.  chr.,  p.  270] 

6290.  —  La  demi-taxe  une  fois  établie  est  maintenue  tant 
qu'il  ne  se  produit  pas  de  changement  dans  la  destination  des 
voitures.  Ainsi  décidé  à  l'égard  de  voitures  aujourd'hui  non  uti- 
lisées et  précédemment  employées  exclusivement  à  un  usage 
agricole  ou  professionnel.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1883,  iMasson, 
[Leb.  chr.,  p.  108] 

6291.  —  La  loi  de  1862  avait  exempté  les  voitures  et  che- 
vaux servant  à  l'exercice  d'une  profession  patentable  quelconquf. 
La  loi  du  23  juill.  1872  a  apporté  à  cette  exemption  une  restric- 
tion qui  a  été  maintenue  en  1879.  L'art.  0  de  la  loi  de  1872,  ajirès 
avoir  posé  le  principe  de  la  réduction  à  la  demi-taxe,  exclut  du 
bénéfice  de  cette  exemption  les  professions  rangées  dans  le  ta- 
bleau G  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850  et  dans  les  tableaux  cor- 
respondants annexés  aux  lois  de  patentes  subséquentes.  Ces  ta- 
bleaux visent  les  professions  libérales  (médecins,  avocats,  officiers 
ministériels,  etc.).  Bien  que  pour  quelques-uns  de  ces  patenta- 
bles, les  médecins  par  exemple,  la  voiture  soit  un  instrument  de 
travail  presque  indispensable,  ils  doivent  payer  la  taxe  entière. 

6292.  —  Le  propriétaire  d'un  attelage  qui  n'est  pas  person- 
nellement patentable  ne  peut  se  prévaloir,  pour  demander  ré- 
duction à  la  demi-taxe,  de  ce  que  son  cheval  et  sa  voiture  sont 
emplovés  au  service  d'une  profession  patentable.  —  Cons. 
d'Et.,"li  juill.  1891,  Briot,  [Leb.  chr.,  p.  531];  —  15  janv. 
1892,  Pierre,  (Leb.  chr.,  p.  10] 

6292  bis.  —  La  demi-taxe  est  accordée  à  une  voiture  qui, 
dans  un  manège,  sert  à  donner  des  leçons  de  guides.  —  Cons. 
d'Et.,  5  mai  1894,  Chartier,  [Leb.  chr.,  p.  333] 

2»  Chevaux  et  vottiires  affectés  à  un  sercice  public. 

6293.  —  Les  lois  de  1862  et  de  1872  édictent  un  certain 
nombre  d'exemptions  totales.  .\ux  termes  de  l'art.  ~,  L.  2  juill. 
1862,  ne  donnaient  pas  lieu  au  paiement  de  la  taxe  :  1°  les  che- 
vaux et  voitures  possédés  en  conformité  des  règlements  du 
service  militaire  ou  administratif  et  par  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  Le  3"  de  l'art.  7,  L.  23  juill.  1872,  reproduit  cette 
exemption,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  et  voitures  des 
ministres  des  différents  cultes.  La  jurisprudence  avait  d'ailleurs 
refusé  d'étendre  le  bénéfice  de  celte  disposition  aux  ecclésiasti- 
ques privés  qui  n'exerçaient  pas  les  fonctions  de  ministres  d'un 
culte.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1864,  Isabet ,  [P.  adm.  chr.,  D.  64. 
3.38j;  —  26  janv.  1863,  Truel,  [Leb.  chr.,  p.  101];  —  23  mars 
1865,  Yvet(jt ,  [Leb.  chr.,  p.  298];  —  30  mai  1873,  Lemonnier, 
[Leb.  chr.,  p.  487 

6294.  —  ...  El  même  au  supérieur  d'un  séminaire.  —  Cons. 
d'Et.,  14  nov.  1873,  Rouaud,  [Leb.  chr.,  p.  817] 

6295.  —  En  exécution  des  dispositions  précitées,  les  divers 
ministres  ont  dressé  des  tableaux  contenant  l'énumération  des 
fonctionnaires  tenus,  d'après  les  règlements  spéciaux  de  leurs 
services  respectifs,  de  posséder  des  chevaux  ou  voitures.  .Nous 
ne  donnerons  pas  cette  énumération  qui  serait  dénuée  d'intérêt 
nous  bornant  à  renvoyer  aux  circulaires  des  21  mars,  24  mars, 
10  juin  1873,  7  janv.  1874,  21  janv.  et  22  juill.  1882. —  V.  Lemer- 
cier  de  Jauvelle,  llt'perloire.v"  Voitures,  ch.  4,  §  8. 

6296.  —  Nous  indiquerons  seulement  quelques  décisions  de 
jurisprudence.  Parmi  les  fonctionnaires  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, sont  à  considérer  comme  tenus  de  posséder  cheval  et  voi- 
ture les  préfets  et  sous-préfets.  Le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'é- 
tendre l'exemption  aux  secrétaires  généraux. —  Cons.  d'Et.,  13 
mai  1887,  Boudet,  [Leb.  chr.,  p.  392] 

6297.  —  La  même  circulaire  du  22  juill.  1882  impose  l'obli- 
gation des  chevaux  et  voilures  aux  asiles  d'aliénés,  aux  hospi- 
ces et  hôpitaux,  aux  sous-inspecteurs  du  service  des  enfants 
assistés  du  déparlement  de  la  Seine.  Appliquant  strictement 
l'exemption  aux  fonctionnaires  spécialement  visés  dans  les  ta- 
bleaux, le  Conseil  d'Etat  l'a  accordée  à  un  inspecteur  des  enfants 
assistés  de  la  Seine.  —  Cons.  d'Et.,  6  aoùl  1864,  Pinot,  [P.  adm. 
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chr.,  D.  65.3.51,  —  et  refusi^e  à  un  inspecteur  des  enfants  assistés 
du  département  du  Rhùne.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1873,  Dupar- 
ctiy,  ]  Leb.  clir.,  p.  4o4J 

6298.  —  Certains  fonctionnaires  dépendant  de  la  ville  de 
Paris,  tels  que  le  directeur  des  travau.x,  les  conservateurs  des 
bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  sont  exemptés  pour  les  voitu- 
res et  chevaux  qu'ils  possèdent  en  exécution  des  règlements 
(Décr.  7  fruct.  an  .\11). 

6299.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  ville  de  Paris  n'était  pas 
fonilée  à  invoquer  l'exemption  pour  les  voitures  de  gala  qui  ser- 
vent de  temps  à  autre  à  transporter  dans  les  cérémonies  publi- 
ques les  membres  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  iO  sept. 
iS64,  Ville  de  Paris,  l?.  adm.  chr.] 

6300.  —  11  a  été  décidé  de  même ,  à  l'égard  des  voitures  qui 
étaient  employées,  dans  des  circonstances  déterminées  et  pério- 
diques, par  le  grand  référendaire  du  Sénat.  —  Cons.  d'Et.,  8 
déc.  IS64,  d'Hautpoul,  'Leb.  cbr.,  p.  9o9] 

(î301.  —  Le  décret  du  7  fruct.  an  XII  impose  l'obligation 
d'avoir  un  cheval  aux  ingénieurs  ordinaires  chargés  d'un  ser- 
vice d'arrondissement.  Ils  sont  donc  exemptés  de  la  taxe  alTé- 
renle  à  ce  cheval.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1887,  Assy,  [D.  89. 
3.121 

6302.  —  Mais  s'ils  possèdent  une  voiture,  ils  doivent  acquit- 
ter la  taxe  pour  cette  voiture.  —  Cons.  d'Et.,  !"■  juin  1864,  Ester, 
[S.  64.2.215,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.37];  —  1"  déc.  1864,  Le- 
maire,  ^Leb.  chr.,  p.  946j;  —  30  déc.  1887,  précité. 

6303.  —  L'exemption  a  été  étendue  aux  agents-voyers  qui 
font  dans  les  arrondissements  un  service  tout  à  fait  analogue  à 
celui  des  ingénieurs  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1863, 
Lassère,  [Leb.  chr.,  p.  322] 

6304.  —  Mais  l'exemption  est  limitée  à  ceux  qui  font  le  ser- 
vice ordinaire  d'arrondissement.  Ainsi  elle  ne  concerne  ni  les 
ingénieurs  en  chef...  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1874,  Maire,  [S. 
76.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.9] 

6305.  —  ...  .\i  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  — 
Cons.  d'I'^t.,  3  mars  1864,  Beaupré,  [S.  64.2.215,  P.  adm.  chr., 
D.  64.3.37] 

6306. —  ...  Ni  les  agents-voyers  ordinaires.—  Cons.  d'Et., 
24  mars  1863,  Brethonneau,  [Leb.  chr.,  p.  322] 

6307.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  fonc- 
tionnaires du  service  forestier  qui  sont  tenus  d'avoir  un  cheval. 
Ils  doivent  donc  acquitter  la  taxe  afférente  à  la  voiture  qu'ils 
attellent  au  cheval  réglementaire.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  186i-, 
de  Saint-Paul,  [P.  adm.  chr.,D.  63.3.3];  —  8  sept.  1864,  de  la 
Morinière,  ^Leb.  chr.,  p.  853];  —  9  sept.  1864,  Kiefer,  [Leb. 
chr.,  p.  873];  —  13  déc.  1864,  Bruny,  [Leb.  chr.,  p.  1004];  — 
18  févr.  1863,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  230] 

6308.  —  ...  ^  moins  cependant  qu'ils  ne  justifient  de  cir- 
constances particulières  leur  rendant  absolument  nécessaire  l'u- 
sage d'une  voiture.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1864,  Labasque,  [S. 
64.2.216,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.3];  —  11  juill.  1864,  Marty  de 
Bernage,  [Leb.  chr.,  p.  617];  —  24  mars  1863,  précité. 

6309.  —  Dans  les  services  financiers,  l'exemption  n'est  ac- 
cordée qu'aux  agents  du  service  actif  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes,  qui  sont  obligés  de  l'aire  des  tournées.  Us 
sont  exemptés  pour  leur  cheval,  mais  doivent  la  taxe  pour  leur 
voiture.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1864,  Sirot,  Leb.  clir.,  p.  813]; 
—  18  févr.  1863,  Deucausse,  [Leb.  chr.,  p.  230] 

6310.  —  Mais  cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux  .percep- 
teurs ni  aux  receveurs  particuliers.  — Cons.  d'Et.,  23  mai  1864, 
Chastes,  [Leb.  chr.,  p.  494j;  —  7  sept.  1864,  Andrieu ,  [Leb. 
chr.,  p.  838j;  —  13  mai  1874,  Puzin,  [Leb.  chr.,  p.  446] 

631 1.  —  Les  maîtres  de  poste  étaient  exemptés  à  raison  d'une 
voiture  et  de  deux  chevaux.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1864,  Embry, 
[P.  adm.  chr.] 

6312.  —  Les  chevaux  que  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
des  corps  de  troupes  de  la  marine  possèdent  en  conformité  dos 
règlements  sont  exemptés.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1876,  Liais, 
[Leb.  chr.,  p.  488];  —  6  nov.  1880,  Brossé,  [Leb.  chr., 
p.  837, 

6313.  —  L'exemption  a  même  été  étendue  au  cheval  qu'un 
officier  avait  été  autorisé  a  posséder  en  sus  du  complet  régle- 
mentaire et  à  nourrir,  sauf  remboursement,  avec  les  fourrages  de 
l'Etat,  et  qui  était  immatriculé  au  corps,  quoiqu'on  t'ait  ce  che- 
val fut  parfois  attelé  à  une  voiture.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1879, 
Brugère,    l^eb.  chr.,  p.  217J 

6313  bia.  —  Une  décision  présidentielle  du  9  déc.  1893  ac- 


cordant une  ration  de  fourrages  aux  chevaux  des  officiers  géné- 
raux du  cadre  de  réserve  et  des  colonels  retraités  désignés  pour 
exercer  un  commandement  actif  en  campagne,  ces  chevaux  doi- 
vent être  considérés  comme  exemptés. —  Bull,  des  contrib.  dir., 
1893. 

6314.  —  Un  ingénieur  des  poudres  n'est  pas  imposable  à 
raison  d'un  cheval  et  d'une  voilure  appartenant  à  l'Etat  et  affec- 
tés au  service  d'une  poudrerie  nationale,  alors  même  qu'il  s'en 
servirait  en  fait.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1883,  Lambert,  [D.  85. 
3.4311 

6315.  —  Le  Conseil  a  admis  d'une  manière  générale  que 
lorsque  le  ministre  sous  les  ordres  duquel  un  fonctionnaire  était 
placé  revendiquait  pour  ce  fonctionnaire  le  droit  de  posséder 
avec  complète  immunité  un  cheval  et  une  voiture,  cet  attelage 
pouvait  être  considéré  comme  possédé  en  conformité  d'un  règle- 
ment administratif.  —  (.'.ons.  d'Et.,  l''r  déc.  1864,  Lemaire,  [Leb. 
chr.,  p.  946] 

6316.  —  Une  école  privée  de  dressage  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  qu'elle  est  subventionnée  pur  l'Etat  pour  obtenir  l'exemp- 
tion des  voilures  i|ui  servent  au  dressage  des  chevaux.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1879,  Société  de  l'école  de  dressage  de  Séez,  [D. 
80.3.3];  —  14  juin  1890,  Société  de  l'école  de  dressage  de  la 
Roche-sur-Yon,  [S.  et  P.  92.3.117] 

3°  Chevaux  destinés  ii  la  reproduction. 

63Ï7.  —  Ne  donnent  lieu  au  paiement  d'aucune  taxe  les 
juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  reproduction 
(L.  2  juill.  1862,  art.  7-2»).  Mais  il  faut  que  l'affectation  soit 
exclusive.  Ainsi  ne  profitent  pas  de  l'exemption  les  étalons  et 
juments  servant  à  la  reproduction,  mais  employés  habituelle- 
ment comme  chevaux  de  selle  ou  d'attelage.  —  Cons.  d'Et.,  29 
mai  1874,  Leroy- Bouillard ,  [Leb.  chr.,  p.  506];  —  19  juin  1874, 
Tastayre,  [Leb.  chr.,  p.  582];  —  14  mai  1875,  Coli,  [Leb.  chr., 
p.  469];  —6  août  1875,  Lalanne,  [Leb.  chr.,  p.  7761;  —  22  déc. 
1884,  Manoury,  [Leb.  chr.,  p.  1063];  —  13  janv.  1888,  Guille- 
min,  [Leb.  chr.,  p.  28];  — 6  juill.  1888,  Rougiéras,  [Leb.  -hr., 
p.  623];  —  21  déc.  1888,  Couriault,  [Leb.  chr.,  p.  1003] 

6318.  —  Les  chevaux  de  courses,  pendant  leur  carrière 
d'épreuve  et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  consacrés  exclusivement  à 
la  reproduction,  sont  imposables.  —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1864, 
Boutton,  [P.  adm.  chr.,  D.  65.3.17];  —  9  sept.  1864,  Verry, 
[Leb.  chr.,  p.  874];  —  12  janv.  1863,  Biénave ,  [Leb.  chr.,  p. 
46];  —  18  févr.  1863,  de  Monts,  fLeb.  chr.,  p.  231] 

4°  Chevaux  et  voilures  publics. 

6319.  —  L'art.  7,  L.  23  juill.  1872,  a  étendu  l'exemption  aux 
voitures  et  chevaux  affectés  exclusivement  au  service  des  voi- 
tures publiques  qui  sont  soumises  aux  droits  perçus  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1877,  Drouet,  [Leb.  chr.,  p.  369] 

6320.  —  On  entend  par  voitures  publiques  celles  qui  sont 
mises  à  la  disposition  du  public.  Elles  ont  été  frappées  par  la 
loi  du  9  vend,  an  V!  d'un  impôt  du  dixième  portant  sur  le  prix 
des  places,  impôt  qui  a  été  augmenté  ou  modifié  parles  lois  des 
5  vent,  an  .Kll,  art.  74  et  73;  23  mars  1817,  art.  tl2  à  122;  17 
juill.  1819,  art.  4;  28  juin  1833,  art.  8;  20  juill.  1837,  art.  11; 
16  sept.  1871.  Elles  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  : 
celles  qui  font  un  service  réi'ulier,  qui  vont  d'une  ville  à  une 
autre  ou  qui  font  le  service  d  une  même  route,  celles  en  un  mol 
qui  ont  une  destination  fixe;  et  les  voitures  d'occasion  ou  à  vo- 
lonté, qui  restent  sur  place  et  partent  indifféremment  à  quelque 
heure,  à  quelque  jour  et  pour  quelque  lieu  que  ce  soit  sur  la 
réquisition  des  voyageurs  (Décr.  14  fruct.  an  .XII,  art.  12).  Cette 
seconde  catégorie  comprend,  non  seulement  les  voilures  de  place, 
mais  les  voitures  de  remise,  r|ui  sont  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  veulent  s'en  servir,  moyennant  un  prix  convenu. 

6321.  —  Pour  savoir  si  les  voitures  d'occasion  ou  à  volonté 
constituent  ou  non  des  voitures  publiques,  la  Cour  de  cassation 
distingue  suivant  qu'elles  sont  louées  avec  ou  sans  cocher.  Dans 
le  premier  cas,  elle  les  déclare  passibles  de  l'impôt,  dans  le  se- 
cond elle  les  exempte.  —  Cass.,  1"  sept.  1837,  Lamy,  [S.  39.1. 
313,  P.  40.1. 110];  —  3  oct.  1839,  Lemaire,  [S.  40.1.326,  P.  40. 
1.648] 
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5°  Chevaux  et  voitures  destinés  à  In  vente  ou  à  la  location. 

6322.  —  L'art.  7-2",  L.  23  juill.  1872,  contient  une  dernière 

exemption  qui  vise  les  chevaux  et  voitures  possédés  par  les  mar- 
chands de  chevaux,  carrossiers,  marchands  de  voitures,  et  exclu- 
sivement destinés  à  la  vente  ou  à  la  location.  —  Cens.  d'Et.,  3 
mai  1878,  Fontaine,  ^Leb.  chr.,  p.  422] 

6323.  —  Cette  exemption  s'explique  par  cette  considération 
que,  pour  les  marchands,  les  voitures  et  chevaux  ne  sont  pas  un 
signe  de  fortune,  mais  de  simples  objets  de  commerce,  des  ins- 
truments de  travail.  A  ce  titre,  ils  sont  déjà  frappés  par  les  droits 
de  patente.  Il  y  aurait  donc  double  emploi.  Pour  que  l'exemp- 
tion soit  due,  il  faut  que  les  chevaux  et  voitures  du  marchand 
soient  destinés  exclusivement  à  la  vente  ou  à  la  location  ;  s'ils 
servent  à  son  usage  personnel,  la  taxe  est  due.  —  Cons.  d'Et., 
7  avr.  1876,  Leroux,  [Leb.  chr.,  p.  358];  —  8  juin  1883,  Judice, 
[Leb.  chr.,  p.  539] 

6324.  —  Ainsi,  un  maître  de  manège  est  imposable  à  raison 
de  ses  chevaux  quand  il  s'en  sert  fréquemment  pour  son  usage 
personnel.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1891,  Duchon,  [Leb.  chr., 
p.  18; 

6325.  —  L'exemption  accordée  aux  marchands  de  chevaux, 
carrossiers,  etc.,  ne  survit  pas  à  l'exercice  de  leur  profession. 
L'n  ancien  carrossier  retiré  des  affaires  n'est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  cette  disposition.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1874,  Bou- 
cher, ^Leb.  chr.,  p.  906] 

6326.  —  Pour  bénéficier  de  cette  exemption,  il  faut  être 
marchand  de  chevaux  ou  de  voitures,  ou  carrossier.  Il  faut  même 
exercer  ces  professions  d'une  manière  exclusive.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  qu'un  maître  d'hidel  qui  avait  dans  ses  écuries  des  chevaux 
qu'il  louait  aux  habitants  de  l'hôtel  était  imposable  à  raison  de 
ces  chevaux  et  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'exemption  édictée 
par  l'art.  7.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882,  Blanc,  [D.  8S..Ï.4o2]; 

—  7  nov.  1884,  Min.  Finances,  [D.  8a.o.4H2] 

6327.  —  Il  faut  encore  que  le  carrossier  ou  marchand  pos- 
sède la  voiture  ou  le  cheval  à  titre  de  propriétaire.  Un  particulier 
qui  mettrait  sa  voiture  ou  son  cheval  en  vente  continuerait  à 
être  passible  de  la  taxe,  alors  même  qu'il  les  aurait  déposés  chez 
un  marchand  chargé  de  procéder  à  la  vente.  —  Cons.  d'Et.,  l" 
mai  1874,  Letourneur,  [S;  76.2.93,   P.  adm.  chr.,  D.  7r).3.10]; 

—  6  août  1873,  Laferrière,  [Leb.  chr.,  p.  777];  —4  févr.  1876, 
Lolière,  [Leb.  chr.,  p.  113];  —  21  nov.  1879,  Laurent,  [Leb. 
chr.,  p.  738);  —  18  mars   1881,  Copeland,  [Leb.  chr.,  p.  307]; 

—  16  juin  1882,  Delettre,  [Leb.  chr.,  p.  370J;  —  22  févr.  1890, 
Salaman,  ^Leb.  chr.,  p.  221]  —  V.  siiprà.  n.  6244. 

6328.  —  Les  loueurs  de  voitures  ne  peuvent  jamais  être  pas- 
sibles de  la  taxe  pour  les  voitures  qu'ils  louent.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  la  location  est  à  longue  durée  et  a  pour  efTet  de 
rendre  le  locataire  possesseur  de  la  voiture,  et  dans  ce  cas  c'est 
lui  qui  doit  être  imposé;  ou  bien  la  location  est  de  courte  durée 
et  alors  ces  voitures  sont  considérées  comme  des  voitures  pu- 
bliques et  acquittent  les  impôts  indirects  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut. 

6329.  —  IJni  doit  la  taxe?  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2  juill. 
1862  lart.  4  et  6),  seul  le  propriétaire  était  imposable.  Toutefois, 
la  jurisprudence  n'exigeait  pas  qu'on  fût  propriétaire  à  la  fois  de 
la  voiture  et  du  cheval.  Celui  qui  attelait  à  sa  voiture  un  cheval 
de  location  ou  d'emprunt  était  imposalile  au  moins  pour  la  voi- 
ture. —  V.  sti)iv(i ,  n.  6221  et  6222. 

6330.  —  L'art.  8,  L.  21  juill.  1872,  a  modifié  la  loi  du  2  juill. 
1862.  Il  dispose  que  les  possesseurs  de  chevaux  et  voitures  im- 
posables sont  passibles  de  la  taxe.  Que  faut-il  entendre  par  ce 
mot  pfisucsseur?  \\  est  certain  qu'il  a  une  portée  plus  grande  que 
le  mot  ijropriétaire.  11  ne  sera  donc  plus  nécessaire  d'être  proprié- 
taire de  la  voiture  pour  être  imposable  :  il  suffira  d'en  avoir  une 
à  sa  disposition,  .\insi  est  imposable  un  gendre  qui  a  toute  l'an- 
née à  sa  disposition  une  voiture  qui  est  la  propriété  de  sa  belle- 
mère.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1893,  Grand'Eury,  fLeb.chr.,p.  398] 

6331.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  possesseur 
dans  le  sens  de  la  loi  le  contribuable  dont  la  voiture  au  l*^"" jan- 
vier se  trouvait  dans  un  établissement  mis  sous  séquestre.  — 
Cons.  d'F.t.,  2  mai  1870,  Trotel,  [D.  80.5.338] 

6332.  —  ...  .Ni  un  propriétaire  à  qui  son  fermier  prête  un 
cheval  pendant  les  quelques  semaines  qu'il  passe  à  la  campagne. 
—  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1880,  Sevez,  [D.  80.3.37) 

6333.  —  .  .  Hu  un  individu  qui  se  sf-rt  parfois  de  la  voiture 


d'un  ami.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.   1892,  Gérente,  [Leb.  chr., 
p.  201] 

6334.  —  La  jurisprudence  a  subi  sur  cette  question  une  évo- 
lution très-remarquable.  Dans  les  premières  années  qui  suivent 
la  loi  de  1872,  on  trouve  encore  des  décisions  qui  sont  inspirées 
par  l'ancienne  législation.  Il  est  décidé  par  exemple  qu'un  con- 
tribuable qui  attelle  sa  voiture  avec  le  cheval  d'un  tiers  n'est 
pas  imposable  à  raison  de  ce  cheval.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc. 
1874,  Chevalier,  [Leb.  chr.,  p.  1020] 

6335.  —  ...  Que  décharge  est  due  à  un  contribuable  imposé 
pour  une  voiture  qui  ne  lui  appartient  pas.  —  Cons.  d'Et.,  4 
févr.  1876,  Formel  de  La  Laurencie,  [LelD.  chr.,  p.  113];  —  4 
août  1876,  Leroy,  [Leb.  chr.,  p.  730] 

6336.  —  Puis  la  différence  entre  les  deux  textes  de  loi  appa- 
raît et  nous  trouvons  des  décisions  qui  déclarent  passibles  de  la 
taxe  des  locataires  de  chevaux  ou  de  voitures  par  le  motif  qu'ils 
sont  possesseurs  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr. 
1879,  Boutray,  ^Leb.  chr  ,  p.  139] 

6337.  — '  Mais  les  locations  peuvent  porter  tantôt  sur  le 
cheval  et  la  voiture,  tantôt  sur  un  des  deux  éléments  seulement. 
Les  conventions  entre  le  loueur  et  le  locataire  peuvent  varier  à 
l'infini.  .Mnsi  le  loueur  peut  mettre  un  cheval  et  une  voiture 
déterminés  à  la  disposition  du  locataire  ou  bien  s'engager  seu- 
lement à  lui  fournir  un  cheval  et  une  voiture  quelconques.  Le 
loueur  peut  se  réserver  le  soin  de  nourrir  le  cheval  ou  mettre  ce 
soin  à  la  charge  du  preneur.  Il  a  été  décidé  qu'un  contribuable 
était  imposable  k  raison  d'un  cheval  mis  à  sa  disposition  par 
un  loueur,  quoique  celui-ci  continuât  à  le  nourrir  et  se  fût 
réservé  la  faculté  de  le  changer.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1883, 
Rouget,  [S.  87.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.34,;  —26  févr.  1886, 
Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  172] 

6338.  —  Toutefois  le  Conseil  exigeait,  pour  que  la  taxe  fut 
applicable,  que  la  jouissance  du  locataire  fût  exclusive.  —  Cons. 
d'Et.,  4  août  1882,  Baret,  [Leb.  chr.,  p.  7.52];  —  3  nov.  1882, 
Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  844] 

6339.  —  L'administration  des  contributions  directes,  s'ap- 
puyanl  sur  l'art.  8,  L.  23  juill.  1372,  et  sur  les  décisions  que 
nous  venons  de  citer,  crut  pouvoir  imposer  les  personnes  qui 
louaient  des  voitures  et  des  chevaux  au  mois.  Elle  faisait  remar- 
quer que  ces  contribuables  devenaient,  par  des  locations  renou- 
velées de  mois  en  mois,  les  possesseurs  permanents  de  ces  voi- 
tures qui,  en  réalité,  étaient  des  voitures  privées.  Ils  avaient  tous 
les  avantages  de  la  propriété  sans  en  avoir  les  charges.  Lps  con- 
tribuables répondaient  que  ces  voitures  n'étaient  pas  des  voi- 
tures imposables  dans  le  sens  de  la  loi  parce  qu'elles  étaient 
exemptées  soit  comme  voitures  publiques,  soit  comme  apparte- 
nant à  des  marchands  et  exclusivement  destinées  à  la  location. 
La  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  saisie  d'un  très- 
grand  nombre  de  recours  présentés  sur  la  question,  crut  devoir 
renvoyer  la  question  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 
Le  Conseil  d'Etat  rendit,  contrairement  aux  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement,  M.  Gauwain,  une  décision  de  prin- 
cipe qui  résout  la  question  posée  par  les  distinctions  suivantes  : 
si  la  voilure  louée  au  mois  est  conduite  par  une  personne  de  la 
famille  du  locataire  ou  par  un  cocher  à  son  service,  il  est  impo- 
sable comme  étant  possesseur  dans  le  sens  de  la  loi.  Au  con- 
traire, si  la  voiture  et  le  cheval  continuent  à  être  conduits  par  un 
cocher  au  service  du  loueur,  le  preneur  n'est  pas  imposable. 
En  effet,  dans  ce  cas  et  à  raison  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  rappelée  plus  haut,  on  est  en  présence  de  voilures 
publiques  déjà  soumises  aux  impôts  indirects.  De  plus,  on  peut 
soutenir  que  le  locataire  n'est  pas  possesseur.  Que  le  cheval  ou  la 
voiture  louée  cause  un  accident,  ce  n'est  pas  lui,  mais  le  loueur 
qui  en  sera  responsable  :  il  en  serait  différemment  si  le  cocher 
était  à  son  service.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1889,  Buvssmann, 
[S.  et  P.  92.3.36,  D.  90.3.25];  —  14  févr.  1890,  Weisweiller, 
[Leb.  chr.,  p.  160];  —  26  avr.  1890,  Malhieu-Bodet,  [Leb.  chr., 
p.  43!^];  _24  mai  1890,  Avmon,  [D.  91.3.307];  —  8  nov.  1890, 
Bret,  [Leb.  chr.,  p.  818];  — 6  juin  1891,  Baudier,  [Leb.  chr., 
p.  428]  —  La  loi  du  17  juill.  1893  (art.  4)  a  tranché  la  question, 
en  ce  qui  concerne,  du  moins,  les  chevaux  et  voitures  logés  et 
remisés  chez  les  locataires,  en  disposant  que  les  voitures,  che- 
vaux, mules  et  mulets  fournis  par  des  loueurs,  marchands  ou 
carrossiers,  k  des  particuliers  qui  les  logent  dans  des  locaux  à 
leur  disposition,  seront  imposés  au  nom  de  ces  derniers  à  la  con- 
tribution sur  les  chevaux  et  voitures,  alors  même  que  les  voitu- 
res, chevaux,  etc.,  seraient  toujours  entretenus  aux  frais  des 
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loueurs,  marchands  ou  carrossiers  et  conduits  par  une  personne 
à  leur  service.  L'art.  7,  L.  23  juill.  1872,  est  modifié  en  ce  qu'il 
a  de  contraire. 

§  4.  Déclaration, 
i"  Objet,  formes,  temps  et  lieu  de  la  déclaration. 

(>340.  —  Comme  pour  les  autres  taxes  de  même  nature  éta- 
lilit's  à  la  même  époque,  les  possesseurs  de  chevaux  et  voitures 
imposables  ont  été  assujettis  par  la  loi  a  une  déclaration.  L'art. 
Il,  L.  2  juill.  1862,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  contribuables  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration  des  voitures  et  des  chevaux  à  rai- 
son desquels  ils  sont  imposables  et  d'indiquer  les  dilîérentes 
communes  où  ils  ont  des  habitations,  en  désignant  celles  où  ils 
ont  des  éléments  de  cotisation  en  permanence.  » 

0341.  —  D'après  le  .^  1  de  l'art.  1 1 ,  la  déclaration  porte  sur 
le  nombre  des  chevaux  et  voitures  imposables,  sur  les  communes 
où  ils  se  trouvent  soit  en  permanence,  soit  temporairement.  Elle 
a  pour  effet  de  lier  le  déclarant,  mais  suivant  nous,  elle  ne  doit 
le  lier  que  sur  les  points  prévus  par  la  loi.  Par  exemple,  un  con- 
tribuable déclare  qu'il  a  trois  chevaux  au  f  janvier.  Il  est  lié 
par  sa  déclaration  ,  en  ce  sens  qu'U  n'est  pas  recevable  à  pré- 
tendre qu'il  n'en  possède  qu'un.  De  même,  après  avoir  déclaré 
posséder  une  voiture  attelée,  on  ne  peut  alléguer  que  cette  voi- 
lure n'a  été  utilisée  que  dans  le  cours  de  l'année.  —  Cons.d'Et., 
I.Ï  déc.  1864,  Alzan,  [Leb.  chr.,  p.  100.ïi 

6342. —  Mais  le  contribuable  est-il  tenu,  en  faisant  sa  décla- 
ration, de  mentionner  les  causes  d'exemption  dont  il  entend  se 
prévaloir,  et  s'ila  fait  une  déclaration  sans  restriction  ni  réserves, 
ne  peut-il  réclamer  l'exemption  dans  les  délais  ordinaires  des 
réclamations"?  Le  Conseil  d'Etal  paraît  s'être  prononcé  en  ce 
sens.  —  Cons.  d'El.,  2)  avr.  1864,  Level,  [Leb.  chr.,  p.  387j; 
—  14  mars  1873,  Rozez,  [Leb.  chr.,  p.  2441;  —  ^8  juill.  1873, 
Gelly,  [Leb.  chr.,  p.  6'A~i]\  —  8  août  1873,  Delmas,  [Leb.  chr., 
p.  751];  —  11  déc.  1874,  Cantecor,  [Leb.  chr.,  p.  077];  —  8  janv. 
1875,  Boudai,  [Leb.  chr.,  p.  19];  —  3  mars  187Ô,  Pelletier, 
[Leb.  chr.,  p.  218];  —  4  août  1876,  Laumond,  [Leb. chr.,  p.  766] 

0343.  —  Cette  jurisprudence  nous  parait  extrêmement  ri- 
goureuse et  peu  conforme  aux  règles  généralement  admises  pour 
les  autres  taxes  où  les  contribuables  sont  assujettis  à  une  décla- 
ration. Nous  avons  vu,  à  propos  de  la  taxe  sur  les  cercles,  que, 
malgré  les  termes  formels  de  la  loi  de  1871  portant  que  les  de- 
mandes en  décharge  devraient,  à  peine  de  nullité,  être  faitesavant 
le  31  janvier  de  chaque  année,  l'administration  et  la  jurisprudence 
étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  le  droit  de  réclamer  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  n'était  pas  restreint  par 
cet  article. 

0344.  —  Les  déclarations  sont  valables  pour  toute  la  durée 
des  faits  qui  y  ont  donné  lieu;  elles  doivent  être  modiTiêes  dans 
le  ras  de  changement  de  résidence  hors  de  la  commune  ou  du 
ressort  de  la  perception  et  dans  le  cas  de  modiRcations  survenues 
dans  les  bases  de  la  cotisation  iL.  2  jnill.  1862,  art.  11,  §  2). 

0345.  —  A  cette  époque  le  législateur  ne  prévoyait  qu'une 
période  pour  la  réception  des  déclarations,  aucune  taxe  nouvelle 
ou  supplémentaire  ne  pouvant  être  établie  en  cours  d'année.  La 
loi  du  23  juill.  1872  (art.  8  et  9)  a  modifié  sur  ce  point  la  légis- 
lation antérieure  :  <'  Les  personnes  qui,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, deviennent  possesseurs  de  voitures  ou  de  chevaux  impo- 
sables doivent  la  contribution  à  partir  du  premier  du  mois  dans 
lequel  le  fait  s'est  [iroduit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte 
des  taxes  imposées  au  nom  des  précédents  propriétaires  ". 
L'art.  9  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  résidence  nou- 
velle, le  contribuable  devient  passible  d'une  taxe  supérieure  à 
celle  à  laquelle  il  a  été  assujetti  au  f'' janvier,  il  doit  un  droit 
complémentaire  égal  au  montant  de  la  différence  et  calculé  à  partir 
du  premier  du  mois  dans  lequel  le  changement  de  résidence  s'est 
produit.  Dans  les  cas  prévus  au  présent  article  et  au  §  2  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  contribuables  sont  tenus  de  faire  de  nouvelles 
déclarations.  » 

03'i0.  —  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  la  décla- 
ration doit  être  renouvelée  toutes  les  fois  qu'il  y  a  heu  à  accrois- 
sement de  la  taxe  établie.—  Cons.  d'Et.,)'''  ma'rs  1878,  Fessard, 
rO.  79.:i.402];  — 16  mars  1883,  des  Roys,  [Leb.  chr.,  p.  281]  — 
V.  inirii.  n.  6360,  0376. 

0347.  —  Il  peut  arriver  que  le  même  cheval  doive  être  dé- 
claré deux  fois.  V'ar  exemple  un  contribuable  a  déclaré  un  cheval 
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et  une  voiture.  L'année  suivante  il  vend  sa  voiture,  et  par  ce  l'ail 
son  cheval  cesse  d'être  imposable.  Si  ultérieurement  il  rachète 
une  autre  voilure,  il  doit  déclarer  non  seulement  cette  voiture, 
mais  encore  le  cheval  qu'il  a  déjà  déclaré  autrefois. 

0348.  —  Mais  si  la  taxe  établie  au  1"''  janvier  doit  rester  la 
même,  une  nouvelle  déclaration  est  superflue.  Il  en  sera  ainsi, 
par  exemple,  si  un  contribuable  se  borne  à  remplacer  en  cours 
d'année  les  chevaux  el  voitures  pour  lesquels  il  a  été  imposé  au 
l"janvier.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882,  Froger,  [D.  85.3.452]; 

—  il  déc.  1885,  Foissac,  [Leb.  chr.,  p.  951] 

6349.  —  L'héritier  qui  prend  possession  d'un  cheval  déjà 
imposé  n'est  pas  un  nouveau  possesseur  et  n'est  pas  tenu  de 
faire  une  nouvelle  déclaration.  Il  ne  doit  ipie  le  paiement  de  la 
taxe  précédemment  imposée  à  son  auteur.  —  Cons.  d'El..  5  févr. 
18/0.  Cersay,  [D.  75.3.119] 

0350.  —  Nous  ne  croyons  pas  la  déclaration  obligatoire  quand 
les  modifications  ont  pour  effet  de  réduire  la  taxe.  Si  un  contri- 
Ijuable  a  obtenu  une  exemption  de  la  juridiction  administrative, 
il  n'est  pas  tenu  de  déclarer  ce  l'ait  nouveau.  —  Cons.  d'Et.,  30 
juin  1876,  Piguillem,  [Leb.  chr.,  p.  618^ 

0351.  — Si  un  contribuable  omet  de  déclarer  à  l'administra- 
tion les  modifications  entraînant  réduction  des  hases  de  sa  coti- 
sation, l'administration  est  en  droit  de  le  maintenir  sur  les  rôles 
pour  ces  bases.  Mais  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  ce 
que  le  contribuable  fasse  valoir  son  droit  à  réduction  dans  les 
délais  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1865,  de  Metz,  [Leb. 
chr.,  p.  288] 

6352.  —  D'après  l'art.  11,  g  3,  de  la  loi  de  1802,  les  déclara- 
tions seront  faites  ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  le  15  janvier  au  plus 
lard,  de  chaque  année,  à  la  mairie  de  l'une  des  communes  où  les 
contribuables  ont  leur  résidence.  Et  l'art.  9  de  la  loi  de  1872 
ajoute  que  dans  les  cas  où  les  contribuables  sont  tenus  de  faire 
ou  de  modifier  leurs  déclarations  pour  des  faits  survenant  en 
cours  d'année,  ces  déclarations  doivent  être  effectuées  dans  le 
délai  de  trente  jours  à  partir  de  la  date  à  laquelle  se  sont  pro- 
duits les  faits  susceptibles  de  motiver  l'imposition  de  nouvelles 
taxes  ou  de  suppléments  de  taxes.  —  Cous.  d'Et.,  18  mai  1877, 
Robiou,  [Leb.  chr.,  p.  471];  —  8  juin  1877,  Bérard  de  Lester, 
[Leb.  chr.,  p.  567];  —  29  mars  1878,  Auboin,  [Leb.  chr.,  p.  346] 

0353.  —  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai 
prescrit,  ou  si  elles  sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  sup- 
pléé d'office  par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  qui  est 
chargé  de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs, 
l'état-malrice  destiné  à  servir  de  base  à  la  confection  du  rôle. 
En  cas  de  contestation  entre  le  conln'ileur  el  le  maire  el  les  ré- 
partiteurs, il  sera,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions 
directes,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  Finances, 
si  la  décision  était  contraire  à  la  proposition  du  directeur,  et 
dans  tous  les  cas,  sans  préjudice  pour  le  contribuable  du  droit 
de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  (L.  2  juill. 
1862.  art.  1 1 ,  §  4). 

0353  bis.  —  Des  observations  faites  au  cours  d'une  instance 
au  sujet  d'une  voiture  non  déclarée  ne  tiennent  pas  lieu  de  décla- 
ration. —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1894,  Chartier,  [Leb.  chr.,  p.  633] 

2°  Sanction  delà  déclaralion. 

6354.  —  L'obligation  pour  les  contribuables  de  déclarer  les 
chevaux  et  voilures  qu'ils  possèdent  est  sanctionnée  par  une 
pénalité.  L'art.  12,  L.  2  juill.  1862,  dispose  que  les  taxes  seront 
doublées  pour  les  voitures  et  les  chevaux  qui  n'auront  pas  été 
déclarés  ou  qui  auront  été  déclc^rés  d'une  manière  inexacte.  — 
Cons.  d'Et.,  2(»  juill.  1864,  Deschodt ,  [Leb.  chr.,  p.  672];—  8 
janv.  1875,  Poncetton,  ^Lcb.  chr.,  p.  19];  —  26  juin  1885,  Bar- 
'rié,  [Leb.  chr.,  p.  620];  —  21  déc.  1888,  BarbezaI,  ^Leb.  chr., 
p.  1003];  —  31  ocl.  1890,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  810];  —  23 
janv.  1892,  Papillon,  [S.  el  P.  93.3.151] 

0355.  —  Le  contribuable  qui  n'a  pas  fait  dans  les  délais  la 
déclaration  prescrite  ne  peut,  pour  échapper  au  doublement  de 
la  taxe,  arguer  de  sa  bonne  foi.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1864, 
Montagnoii,  [Leb.  chr.,  p.  4451;  —  25  mai  1864,  Piller,  [Leb. 
chr.,  p.  503];  —  lOjanv.  1865,  Maisonneuve,  [Leb.  chr.,  p.  23]; 

—  14  mars  1873,  Durand,  |  Leb.  chr.,  p.  244];  — 31  juill.  1874, 
Guenec,  [Leb.  chr.,  p.  757];  — 8  avr.  1892,Gacogne,  [Leb.  chr., 
p.  368] 

0356  —  ...  Ou  de  son  ignorance  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et., 
11  juin  1875,  Matignon,  [Leb.  chr.,  p.  374] 
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6357.  —  11  fie  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  croyait  sa  voilure 
non  imposable,  soit  à  raison  d'une  prétendue  cause  d'exemption, 
soit  pnrop  qu'il  ne  s'en  servait  que  d'une  manière  accidi'ntelle 
ou  même  pas  du  tout.  — Cons.  d'Et.,  9  mai  1873,  Andeile,  [Leb. 
chr.,  p.  403';  —  18  juill.  1873,  Bigot,  [Leb.  chr.,  p.  0.ï7];  —8 
août  1873,  Saunier,  [Leb.  chr.,  p.  750];  —  14  nov.  1873,  Ray- 
naud,  [Leb.  chr.,  p.  816];  —  3  déc.  1873,  Hiliairel ,  [Leb.  chr., 
p.  903"':  —  12  févr.  1873,  Rives,  [Leb.  chr.,  p.  142];  —  3  mars 
1873,  Chauchard,  I  Leb.  chr.,  p.  213] 

6358.  — L'absence  momentanée  du  contribuable  au  moment 
où  la  déclaration  devait  être  faite  n'est  pas  une  cause  d'e.xemp- 
tion.  — Cons.  d'Et.,  l"juin  1864,  Yillehrun,  [Leb.  chr.,  p.  343^; 
—  18  juill.  1873,  Boucley,  [Leb.  chr.,  p.  635];  —  7  août  18  ;4, 
Travnaud,  [Leb.  chr.,  p.''8n] 

6359.  —  Sont  même  passililes  de  la  double  taxe  :  celui  qui 
prétend  avoir  été  empêché  de  faire  sa  déclaration  dans  les  délais 
par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1874,  de  Montjon,  [Leb.  chr.,  p.  817] 

6360.  —  ...  Le  contribuable  qui  se  serait  borné  à  faire  une 
déclaration  verbale  à  un  agent  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill. 
1864,  précité. 

6301.  —  ...Alors  même  que  celui-ci  aurait  pris  note  des  élé- 
menl^  de  cotisation.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1876,  Durand,  [Leb. 
chr.,  p.  327] 

6362.  —  La  déclaration  faite  par  le  contribuable  de  ses  che- 
vaux et  voitures  en  exécution  de  la  loi  du  3  juill.  1877  sur  les 
réquisitions  militaires  ne  suppléerait  pas  à  l'omission  delà  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  de  1862.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888, 
Colein.r'.eb.  chr.,  p.  891];  —  17  janv.  1891,  Guillemeteau,  [Leb. 
chr..  p.  24];  —  21  avr.  1893,  Michau,  [Leb.  chr.,  p.  3161 

0363.  —  Mais  si  la  déclaration  a  été  faite  dans  les  délais  lé- 
gaux la  circonstance  qu'elle  n'aurait  pas  été  enregistrée  en  temps 
utile  à  la  mairie  ne  saurait  autoriser  l'administration  à  établir 
unedouble  taxe. —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1874,  Favier,  [Leb.  chr., 

6364.  —  Il  en  est  de  même  si  la  déclaration  a  été  refusée 
par  les  agents  de  l'administration  comme  s'appliquantà  des  élé- 
ments qu'ils  crovaient  à  tort  exemptés.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1873,  liubuc,  L^eb.  chr.,  p.  653];  —  12  juin  1874,  Belorgey, 
[Leb.  chr.,  p.  332];  —  10  juill.  1874,Nottin,  [Leb.  chr.,  p.  638, 

6365.  —  ...  Ou  si,  par  suite  d'une  omission,  les  éléments  dé- 
clarés ne  sont  pas  imposés.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1881,  Seurin, 
[D.  83.3.423] 

636G.  —  Lorsqu'un  contribuable  transporte  en  cours  d  année 
sa  résidence  dans  une  commune  où  le  tarit  est  plus  élevé  et  qu'il 
omet  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  légal,  il  doit  une  dou- 
ble taxe  sur  la  différence  des  tarifs  de  ces  deux  communes.  — 
Cons.  d'Et.,  14  mai  1873,  Labrousse,  [Leb.  chr.,  p.  468];  —  1" 
mars  1878,  Fessard,  [D.  79.3.401];  —  16  mars  1883,  des  Roys, 
[Leb.  chr.,  p.  281]  —  V.  siiprà,  n.  6343  et  infià,  n.  6376. 

6367.  —  La  taxe  est  doublée,  non  seulement  quand  il  n'y  a 
pas  de  déclaration,  mais  encore  quand  celle-ci  est  incomplète  ou 
inexacte.  Que  faut-il  entendre  par  déclaration  incomplète  ou 
inexacte?  Il  y  aura  déclaration  incomplète  lorsque  le  contribua- 
ble déclarera  un  nombre  d'éléments  imposables  inférieur  à  celui 
qu'il  possède,  ou  lorsqu'il  omettra  dans  sa  déclaration  d'indiquer 
que  ses  chevaux  ou  voitures  le  suivent  dans  une  commune  où  le 
tarif  est  plus  élevé.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1864,  Quiquandon, 
[Leb.  chr.,  p.  54)1;  —  14  févr.  1873,  de  la  Rochebrochard,  [Leb. 
chr.,  p.  163];  —  3  févr.  1873,  Derrien,  [Leb.  chr.,  p.  103];  — 
13déc.  1876,  Mercier  de  Sainte-Croix,  [Leb.  chr., p.  896];  — 18 
janv.  1878,  Jouan,  [Leb.  chr.,  p.  34] 

6368.  —  Il  y  aura  déclaration  inexacte  quand  le  contribua- 
ble déclarera   des  éléments  d'une  autre  nature  que  ceux  iiu'il 
possède,  par  exemple  une  voiture  a  2  roues  au  lieu  d'une  voi- 
ture à  4  roues.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1864,  Richeux,  [Leb.  chr. 
p.  7331 

6369.  —  Le  Conseil  d'Etat  applique  même  le  doublement  de 
la  taxe  lorsque  le  contribuable  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  ses 
éiémenls  imposables  dans  la  commune  où  il  aurait  dû  la  faire, 
c'est-à-dire  dans  la  commune  où  il  paie  la  taxe  personnelle,  — 
Cons.  d'Et.,  7  nov.  1S73,  Coulet ,  (S.  73.2.276,  P.  adm.  chr., 
D.  73.3.9];  —  14  nov.  1873,  Revnaud,  [Leb.  chr.,  p.  816];  — 
(8  mars  1881,  Copelaiid-Bass,  Leb.  chr.,  p.  307];  —  12  mai 
(882,  Daisson,  [Leb.  chr.,  p.  463'  —  ...ou  dans  celle  où  le  tarif 
est  le  plus  élevé.  -  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1891,  Pujos,  [Leb.  chr., 
p.  178] 


6370.  —  iNous  croyons  que  ces  dernières  décisions  vont  au 
delà  des  exigences  de  la  loi  et  sont  même  contraires  à  son  texte. 
En  effet,  d'après  l'art.  11,  §  3,  L.  2  juill.  1862,  les  déclarations 
sont  faites  à  la  mairie  de  l'une  des  communes  où  les  contribuables 
ont  leur  résidence.  Les  contribuables  ont  donc  le  choix  de  la 
commune  où  ils  feront  leur  déclaration.  Cette  faculté  ne  lèse  en 
rien  les  communes.  Ce  sera  aux  agents  des  contributions  directes 
à  examiner,  d'après  la  déclaration,  dans  quelle  commune  chacun 
des  éléments  doit  être  imposé  et  d'après  quel  tarif,  et  c'est  pour 
cela  que  le  contribuable  doit  indiquer  dans  sa  déclaration  toutes 
les  résidences  où  il  a  des  éléments  imposables.  C'est  d'ailleurs 
en  ce  sens  que  s'est  prononcée  l'administration  des  contributions 
directes.  11  est  dit,  dans  l'instruction  du  31  oct.  1862,  que  les 
déclarations  peuvent  être  faites  dans  une  commune  au  choix  de 
l'imposable,  pourvu  qu'il  y  ait  une  résidence.  L'unité  de  décla- 
ration est  recommandée  aux  contribuables. 

6371.  —  Quand  un  contribuable  a  déclaré  que  ses  voitures 
le  suivaient  dans  diverses  résidences,  il  ne  peut  être  assujetti  à 
une  douille  taxe  si  une  de  ses  voitures  n'a  pas  été  cotisée  d'après 
le  tarif  le  plus  élevé.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1886,  de  Dompierre 
d'Hornoy,  [Leb.  chr.,  p.  926] 

(>372.  —  Lorsqu'un  contribuable  fait  une  déclaration  et  qu'il 
prétend  avoir  droit  à  une  exemption  partielle  ou  totale,  cette 
déclaration  restrictive  constitue-t-clle  une  déclaration  inexacte? 
Le  Conseil  d'PZtat  avait  d'abord  résolu  affirmativement  cette  ques- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1874,  Ferré,  [Leb.  chr.,  p.  15]  — 
Mais  il  n'a  pas  tardé  à  revenir  sur  cette  décision  en  se  pronon- 
çant en  sens  contraire  par  de  nombreux  arrêts.  —  Cons.  d'Et., 
26  juin  1874,  Choquet,  \D.  73.3.9j;  —  10  juill.  1874.  Mêlard, 
[Leb.  chr.,  p.  660]  ;  —  3rjuill.  1874,  Deffers-GelTroy,  [Leb.  chr., 
p.  737];  —  7  août  1874,  (jhaput,  [Leb.  chr.,  p.  809];  — 20  nov. 
1874,  Ravenel,  [Leb.  chr.,  p.  903];  —  6  août  1875,  Meurisse- 
.Monlfort,  [Leb.  chr.,  p.  776];  —  31  mars  1876,  Cabaudié,  ^Leb. 
chr  ,  p.  327] 

6373.  —  Lorsqu'une  personne  est  possesseur  d'éléments  im- 
posables dans  le  sens  de  la  loi,  le  fait  que  ces  éléments  ont  été 
imposés  au  nom  de  leur  propriétaire  ne  saurait  le  dispenser  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi.  S'il  ne  l'a  pas  faite,  il 
encourt  la  double  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1893,  Michau, 
[Leb.  chr.,  p.  316] 

6374.  —  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  toutes  les 
impositions  d'office  donnent  lieu  à  l'application  dé  la  double  taxe. 
Mais  si  en  fait  celte  pénalité  n'a  pas  été  appliquée,  le  contribuable 
ainsi  ménagé  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  soutenir  que  son  imposition  à  la  taxe  simple  est  irrégulière. 
—  Cons.  d'Et.,  8  août  1873,  Souiller,  [Leb.  chr.,  p.  752] 

§  3.  Tarif. 

6375.  —  Il  nous  reste  à  parler  du  tarif  d'après  lequel  est 
établie  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures-  Voici  le  tarif  tel  qu'il 
était  fixé  par  la  loi  du  2  juill.  1862  'art.  3  . 


VILLES,  COMMUNES 

ou   LOCAUTÉS 

SOMME 

4  PAYER  PA 

R  CHAQUE 

dans  lesiiuelles  le  tarif 

voiture 

voiture 

cheval  de  selle 

est  applicable. 

à  4  roues. 

à  3  roues. 

d'attelage. 

Paris 

i;0  IV. 

'lO  l'r. 

25  t'r. 

Communes  autres  que  Pa- 
ris ayant  l'ius  de  40,000 
âmes  de  population 

50 

25 

20 

Communes    de    20,001    à 
40  000  âmes 

40 

20 

15 

Communes     de     3,001    à 
20.(»0  âmes 

25 

10 

10 

Communes  de  3,00il  âmes 
et  au-dessous 

10 

3 

5 

6376.  —  La  loi  du  22  déc.  1879  a  modifié  ce  tarif  en  ce  qui 
touche  lés  deux  dernières  classes,  c'est-à-dire  dans  les  villes 
de  moins  de  20,000  âmes.  Elle  a  adopté  les  divisions  sui- 
vantes : 
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VILLES,  COMMUNES                    SOMME  A   l'AVEIÎ   PAU  CHAQUE 

(Unis  lesquelles  le  tarif               vnlture              vuiture         cheval  de  selle 
est  applicable.                    à  4  roues.          à  2  roues.           ,rattela«. 

Cuminunes    de    10.001    à 
20,000  âmes  de  popula- 
tion   

30  lï-,              151V,                121V, 
25            ''       10                    10 
10                      5                       5 

Communes     de    5,001     à 
10,000  unies 

Coinnuines  de  5,000  âmes 

6377.  —  Comme  pour  la  contribution  Hes  portes  et  fenêtres 
ou  celle  des  patentes  ,  lorsque  le  chiffre  de  la  population  qui  sert 
de  base  à  l'application  du  tarif  est  contesté,  il  faut  se  reporter 
au  dernier  décret  de  recensement,  qui  vaut  pendant  les  cinq  an- 
nées qui  suivent  sa  prorauls^ation.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr,  1878, 
Michel,  [S.  80,2.6!,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.93] 

6378.  —  Dans  quel  lieu  est  due  la  taxe  sur  les  chevaux  et 
voitures?  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  l'art.  10, 
L.  2  juin.  1862.  «  Si  le  contriliuable  a  plusieurs  résidences,  il 
sera,  pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui  le  suivent  habituelle- 
ment, imposé  dans  la  commune  où  il  est  soumis  à  la  contribution 
personnelle,  conformément  à  l'art.  13,  L.  21  avr.  1832,  mais  la 
contribution  sera  établie  suivant  la  taxe  de  la  commune  dont  la 
population  est  la  plus  élevée.  Pour  les  chevaux  et  les  voitures 
qui  restent  habituellement  attachés  à  l'une  de  ces  résidences,  le 
contrdiuable  sera  imposé  dans  la  commune  de  cette  résidence 
et  suivant  la  taxe  allérente  à  la  population  de  celle  commune. 

6379.  —  Pas  de  difficulté  lorsque  le  contribualile  n'a  qu'une 
résidence  :  c'est  là  qu'il  est  imposable.  La  question  est  plus  dé- 
licate lorsqu'il  en  a  plusieurs.  Il  faut  d'abord  déterminer  ce  que 
la  loi  entend  par  le  mot  résidence.  L'instruction  du  31  ocl.  1862 
ne  définit  pas  cette  expression.  La  question  de  savoir  si  un  con- 
tribuable a  ou  n'a  pas  une  résidence  dans  une  commune  est  une 
question  de  fait  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs. Nous  citerons,  à  titre  d'exemples,  quelques  décisions 
du  Conseil  d'Etat.  On  ne  peut,  d'après  ces  décisions,  considérer 
comme  ayant  une  résidence  dans  une  commune  :  un  contribuable 
qui  y  vient  de  temps  à  autre  et  qui  est  logé  chez  un  parent.  — 
Cons.  d'Et.,  21  avr.  1864,  Doré-Oraslin  ,  [Leb.  chr.,  p.  382];  — 
7  mai  187:;,  de  Tourrette,  iLeb.  chr.,  p.  440] 

6380.  —  ...  L'n  contribuable  qui  ne  fait  dans  une  ville  que 
de  courts  séjours,  quoiqu'il  s'v  lasse  suivre  par  ses  chevaux.  — 
Cons.  d'Et.,  28  janv.  1876.  Bérard  de  Lester,  [Leb.  chr.,  p.  88] 

63S1.  —  ...  Celui  qui,  lors  des  séjours  qu'il  fait  dans  une  ville, 
réside  dans  un  hùiel.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1882,  Molas,  [Leb. 
chr.,  p,  40.Ï] 

6381  his.  —  Au  contraire,  on  a  considéré  comme  ayant  une 
double  résidence  un  contribuable  ijui  se  fait  transporter  par  ses 
chevaux  de  la  commune  de  son  domicile  à  une  autre  où  il  pos- 
sède une  habitation,  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1864,  Fournier,  [^Leb. 
chr.,  p.  383];  —  l"'' juin  1864,  Quiquandon  ,  iLeb.  chr.,  p..'i4l]; 
—  i"  déc.  1864,  Darexy,  i  Leb.  chr.,  p.  044] 

6382.  —  ...  Celui  qui  se  fait  suivre  dans  une  ville  par  ses 
chevaux  et  voitures,  quoiqu'il  habite  chez  sa  fille.  —  Cons.  d'Et., 
1"  déc.  1882,  Lemerre,  ï  Leb.  chr.,  p.  970] 

6383.  —  ...  Celui  qui  vient  passer  à  Paris  trois  ou  quatre  mois 
par  an  et  y  loue  des  écuries  et  des  remises.  —  Cons.  d'El.,  27 
avr.  1877,  .Maurice  Richard,  [S.  79.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  77. 

3.7.=;; 

6384.  —Lorsque  le  fait  de  la  pluralité  de  résidences  est  éta- 
bli, les  chevaux  et  voitures  doivent  être  divisés  en  deux  caté- 
gories :  ceux  qui  restent  attachés  habituellement  à  une  résidence 
sont  imposables  dans  la  commune  do  celte  résidence  et  d'après  le 
tarif  applicable  à  cette  commune.  Il  suffit  que  l'affectation  soit  ha- 
bituelle, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  permanente.  Par  exem- 
ple, si  des  chevaux  suivent  accidentellement  leur  propriétaire  dans 
une  autre  commune  ,  ou  si  le  propriétaire  se  l'ait  seulement  trans- 
porter dans  une  autre  résidence  par  des  chevaux  qui  relourneiit 
ensuite  à  leur  point  d  attache,  ces  laits  ne  suffiront  pas  à  f.iire 
appliquer  le  tarif  alféreiit  à  la  commune  la  plus  peuplée.  Ce  sera 
celui  de  la  résidence  habituelle  qui  seraappliqiié.  — Cons.  d'Et., 


10  mars  1864,  L;ithoud ,  [Leb.  chr.,  p.  290];—  4  mai  1804,  Déan 
de  Luigné,  '^Leb.  chr.,  p.  409];  —  7  sept.  1864,  Frumeau,  ^Leb, 
chr,,  p,  847];  —  H  déc.  1874,  Debia,  [Leh.  chr  ,  p.  97S';  — 
30  avr.  1873,  Bluche,  [Leb.  chr.,  p.  391];  —  6  août  ls7:i,  Dût'orl, 
!"Leb.  chr.,  p.  777];  —  21  janv.  1876,  Benevlon,  [L?b.  clir.,  p. 
631;  —23  avr.  1880,  Bichot,[Lpb.  chr.,  p.  3941;  — 2  '^éc.  1881, 
Cazac,  [Leb.  chr.,  p.  9o31.  —  16  (\é<'.  1881,  Blanc,  TLeb.  chr., 
p.  987];  — 28  avr.  1882,  de  Wall,  [Leb.  chr.,  p.  4051;  —  13  juill. 
1883,  Sabatier,  [D.  84..Ï.4671;  — 'l3  janv.  188-i,  de  Dompierre, 
^Leb.  chr.,  p.  27^];-  10  févr.  1888,  Forlet ,  [Leb.  chr.,  p.  138] 

—  13  janv.  1890,  Pralon,  ILeb.  chr.,  p.  07];  — 27  déc.  1890,  Lan- 
gue-Dantês,  [Leb.  chr.,  p.  1031] 

6385.  —  Lorsque  les  chevaux  et  voilures  suivent  leur  posses- 
seur dans  ses  diverses  résidences,  la  loi  a  pris  soin  de  fixer  la 
commune  dans  laquelle  ils  seraient  cotisés.  Cette  disposition 
était  nécessaire.  On  aurait  pu  soutenir  qu'ils  devaient  être  im- 
posés dans  la  commune  où  ils  avaient  été  déclarés,  ou  dans 
celle  où  le  tarif  était  le  plus  élevé.  La  loi  dispose  que  c'est  dans 
la  commune  où  le  contribuable  paie  la  contribution  personnelle, 
mais  en  appliquant  le  plus  élevé  des  tarifs  des  communes  où 
le  contribuable  a  une  résidence.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  186S, 
de  Lafontan,  [Leb.  chr.,  p.  33];  —  24  avr.  1874,  le  Picard, 
fLeb.  chr.,  p.  366];  —  12  juin  1874,  Valière,  I  Leb.  chr.,  p.  5.33]; 

—  20  nov.  1874,  d'Avon  de  Sainte-Colombe,  [Leb,  chr.,  p.  904]; 

—  26  févr.  1873,  du  Temple,  'Leb.  chr.,  p.  200];  —  16  avr. 
1875,  Chapuis,  [Leb.  chr.,  p.  330];  —  2  juill.  1873,  Carré,  |Leb. 
chr.,  p.  BSI];  —  5  nov.  1873,  Chevalet,  [Leh.  chr.,  p.  873!;  — 
21  janv.  1876,  Fraix,  [Leb.  chr,,  p.  62];  —  12  juin  1876,  Lar- 
cher,  [Leb,  chr.,  p,  370];  —  15  déc.  1876,  Mercier  de  Sainte- 
Croix,  [Leb.  chr.,  p.  896];  —  27  avr.  1877,  Richard,  [S.  79.2. 
96,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.73];  —  13  juin  187',  Krajewski,  [Leb. 
chr.,  p.  3981;  —  18  janv.  1878,  Jonon  ,  [Leb.  chr.,  p.  34];  — 
30  janv.  1880,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  130];  —9  déc.  1887,  Ré- 
mond,  [Leb.  chr.,  p.  788];  —  6  juill.  1888,  Labatut,  [Leb.  chr., 
p.  623];  —  3  août  1888,  Argence,  [Leb.  chr.,  p.  713];  —  26 
nov.  1892,  Lecorbeiller,  [S.  et  P.  94.3.94];  —  21  juill.  1804,  Ma- 
jolier,  ]  Leb.  chr.,  p.  504] 

6386.  —  Pour  que  cette  disposition  de  la  loi  soit  appliquée, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  séjour  dans  une  ville  soit  de  longue 
durée,  il  sulfit  qu'il  soit  habituel.  Une  résidence  de  deux  ou 
trois  mois  chaque  année  dans  une  ville  suffit  à  constituer  la 
résidence  habituelle.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1887,  du  Bern  de 
Bois,  [Leb.  chr.,  p.  841] 

6386  bis.  —  Lorsqu'un  contribuable  déclare  qu'il  se  l'ait 
suivre  de  ses  chevaux  et  voitures  dans  ses  diverses  résidences, 
il  doit  être  imposé  d'après  le  tarif  le  [ilus  élevé,  alors  même  qu'en 
fait  les  agents  de  l'administration  reconnaissent  que  ces  che- 
vaux ne  suivent  pas  leur  mailre  dans  cette  résidence.  —  Cons. 
d'Et.,  3  févr.  1865,  Montets,  [Leb.  chr.,  p.  144] 

6387.  —  Si  le  contribuable  se  trouve  imposé  par  erreur  dans 
plusieurs  communes  à  la  taxe  personnelle  ou  s'il  est  imposé  à  la 
taxe  personnelle  dans  une  commune  et  à  la  contribution  m'ibilière 
dans  une  autre  commune  où  la  caisse  municipale  acquitte  une 
partie  du  contingent,  conformément  à  l'art.  20,  L.  21  avr.  1832, 
il  faut  déterminer  par  des  circonstances  de  l'ail  la  commune 
du  domicile  réel  et  n'imposer,  dans  la  commune  de  ce  dnmicile, 
que  les  chevaux  et  voitures  sans  résidence  fixe  (Instr.  31  oct. 
1862).  — Cons.  d'Et.,  13  mai  1874,  de  Verdal,[Leb.  chr.,  p.  447]; 

—  7  août  1874,  Sénac,  [Leb.  chr.,  p.  817] 

()388.  —  Quand  un  conseil  de  préfecture  accorde  décharge 
d'une  double  taxe,  calculée  d'î^près  le  tarif  d'une  commune,  par 
le  motif  que  le  contribualile  n'a  pas  dans  cette  commune  de  rési- 
dence où  le  suivent  ses  chevaux  et  voitures,  il  doit  maintenir 
l'imposition  à  la  taxe  simple,  calculée  d'après  le  tarif  de  la  com- 
mune où  ce  contribuable  a  une  résidence.  —  Cons.  d'El.,  21  avr. 
18G4,  Doré-Grasiin,  [Leb.  chr.,  p.  382] 

§  6.  Règles  diverses. 

6389.  —  Les  autres  dispositions  de  la  loi  de  I8i!2  sont  la 
reproduction  de  principes  généraux  applicables  à  toutes  les 
contributions  directes,  notamment  du  principe  d'annualité.  La 
contribution  est  due  pour  l'année  entière,  d'après  les  faits 
existant  au  1"  janvier  (L.  2  juiil.  1862,  art.  9).  Il  en  résulte 
que  le  contribuable  qui,  au  l"  janvier,  ne  possède  pas  de  cheval 
ou  de  voilure,  n'est  pas  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1874, 
Blavot,  [Leb.  chr.,  p.  445];  —  30  avr.  1873,  Martineau ,  [Leb. 
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chr..  p.  3S01;  —  21  avr.  1882,  Luteau,  [Leb.  chr.,  p.  3701;  — 
2juill.  1886,  Colinet,  [Leb.  chr.,  p.  533];  —  28  levr.  1891, 
Hébert,:  Leb.  chr.,  p.  17-:!  ;  —  o  mars  1892,  Fayol,  [Leb.  chr., 
p.  238] 

6390.  —  L'héritier,  dont  l'auteur  est  décédé  avant  le  I"  jan- 
vier, est  fondé  à  demander  décharge  de  la  taxe  indûment  main- 
tenue au  nom  de  son  auteur,  alors  même  qu'il  serait  personnel- 
lement imposable.  Il  pourra  d'ailleurs  être  repris  par  voie  de  rôle 
supplémentaire  comme  ayant  été  omis.  —  Cens.  d'Et.,  18  janv. 
1890,  Moncassin,  [Leb.  "chr.,  p.  48'  —  V.  infrà,  n.  6396  et  s. 

6391.  —  D'autre  part,  l'imposition  établie  d'après  les  faits 
existant  au  l''  janvier  est  due  pour  l'année  entière.  —  Gons. 
d'Et.,  14  juin  1864,  Dolain,  [Leb.  chr.,  p.  366];  —  7  août  1874, 
d'Halewvn.  [Leb.  chr.,  p.  815);  —28  janv.  1887,  Jolissaint, 
[Leb.  chV.,  p.  86];  —  3  l'évr.  1888,  Piault,  [Leb.  chr.,  p.  118] 

6392.  —  Quant  aux  causes  de  décharge  survenant  en  cours 
d'année,  elles  sont  sans  intluence  sur  la  taxe.  —  Gons.  d'Et.,  31 
mars  1876,  Ghevallier,  [Leb.  chr.,  p.  329];  —  16  juin  1876, 
Fouasse,  [^Leb.  chr.,  p.  37li;  —  18  mars  1881,  Bouillaux,  [Leb. 
chr.,  p.  302];  —  18  avr.  1890,  Vayssac,  [Leb.  chr.,  p.  408];  — 
16  janv.  1892,  Chéron,  [Leb.  chr., "p.  28] 

6393.  —  Les  dégrèvements  accordés  sur  les  impositions  an- 
térieures ne  constituent  pas  un  droit  acquis  pour  les  années 
suivantes  —  Gons.  d'Et.,  28  janv.  1887,  Vignes,  [Leb.  chr., 
p.  86] 

6394.  —  A  l'origine,  les  contribuables  qui  achetaient  en 
cours  d'année  ne  pouvaient  être  repris  par  des  rôles  supplémen- 
taires. —  Gons.  d'Et.,  7  sept.  1864,  Lacombe,  [P.  adm.  chr.] 

6395.  —  La  loi  de  1862  (art.  9)  n'admettait  l'émission  de 
rôles  supplémentaires  que  dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  rési- 
dence nouvelle,  le  contribuable  devenait  passible  d'une  taxe  supé- 
rieure à  celle  à  laquelle  il  avait  été  assujetti  au  f' janvier.  Il 
devait  alors  un  droit  complémentaire  égal  au  montant  de  la  dif- 
férence. —  Gons.  d'Et.,  18  août  1864.  Perrut,  [Leb.  chr.,  p.  810] 

6396.  —  La  loi  du  23  juill.  1872  (art.  8)  a  étendu  la  faculté 
d'imposition  par  voie  de  rôles  supplémentaires  au  cas  où  dans  le 
courant  de  l'année  on  devenait  possesseur  de  voitures  ou  de 
chevaux  imposables.  La  taxe  est  due  à  partir  du  premier  du  mois 
de  l'acquisition.  —  Gons.  d'Et.,  18  mai  1877,  Robiou,  [Leb.  chr., 
p.  471];  —  6  janv.  1882,  .Morin,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

6397.  —  ...  Alors  même  que  le  précédent  propriétaire  aurait 
payé  pour  l'année  entière.  —  Gons.  d'Et.,  24  mars  1891,  Bil- 
iiotle,   Leb.  chr.,  p.  26o^ 

6398.  —  Quand  un  contribuable  est  imposé  à  raison  d'une 
voiture  louée  qu'il  possède  au  1'^''  janvier,  et  qu'il  la  remplace  en 
cours  d'année  par  une  voiture  achetée  par  lui,  il  est  imposable 
pour  l'année  entière  à  raison  de  la  première  voiture,  et  pour  les 
mois  qui  ont  suivi  l'acquisition  pour  l'autre.  —  Gons.  d'Et.,  10 
févr.  1888,  Révillon,  [Leb.  chr.,  p.  138] 

6399.  -  Enfin  la  loi  du  29  déc.  1884  (art.  3)  dispose  :  «  Sont 
imposables  au  moyen  de  rôles  supplémentaires  et  sans  préjudice 
des  accroissements  de  taxe  dont  ils  seraient  passibles  pour  dé- 
faut ou  inexactitude  de  déclaration,  les  possesseurs  de  voitures, 
chevaux,  mules  ou  mulets,  pour  ceux  de  ces  éléments  d'imposi- 
tion qu'ils  posséderaient  depuis  une  époque  antérieure  au  1^'' 
janvier  et  dont  l'imposition  aurait  été  omise  dans  les  rôles  primi- 
tifs. Les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  I"  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis.  » 

6400.  —  Le  législateur  de  1862  avait  lart.  8i  attribué  aux 
communes  un  dixième  du  produit  de  l'inipi'pl,  déduction  faite  des 
cotes  ou  portions  de  cotes  dont  le  dégrèvement  aurait  été  accordé. 
L'art.  10,  L.  23  juill.  1872,  a  réduit  la  part  des  communes  au 
vingtième. 

Sectiu.n  \'II. 
Taxe  sur  les  vélocipèdes. 

<î401.  —  L'extension  prise  dans  ces  derniorr^s  années  par  ce 
mode  de  transport  a  déterminé  le  législateur  à  le  frapper  d'une 
taxe  .inalogue  à  celle  qui  porte  sur  les  voitures,  chevaux,  mules 
et  mulets.  Cette  taxe  a  ce  caractère  parliculiiT  d'avoir  été  en 
quelque  sorte  sollicitée  par  les  contribuables  eux-mêmes,  qui  y 
voyaient  une  sorte  de  reconnaissance  légale  de  leur  droit  de  cir- 
culer sur  les  voies  publiques.  Aussi  son  établissement  n'a-t-il 
soulevé  aucune  discussion. 

6402.  —  "  A  partir  du  1 '' juin  1893,  dit  la  loi  du  28  avr.  1893, 


il  sera  perçu  une  taxe  annuelle  de  10  fr.  par  chaque  vélocipède 
ou  appareil  analogue  »  (art.  10).  Getle  disposition  s'applique  donc 
aux  tricycles,  bicycles,  bicyclettes,  appareils  pour  une  ou  pour 
plusieurs  personnes. 

6403.  —  Le  même  article  édicté  un  certain  nombre  d'exemp- 
tions en  faveur  :  1°  des  vélocipèdes  possédés  par  les  marchands 
et  exclusivement  destinés  à  la  vente;  2°  des  vélocipèdes  possédés 
en  conformité  des  règlements  militaires  ou  administratifs.  Les 
premiers  sont,  en  effet,  un  instrument  de  travail  et  sont  frappés 
par  la  contribution  des  patentes.  (Juant  aux  seconds,  on  appli- 
quera la  même  jurisprudence  que  pour  les  chevaux  et  voitures. 
Il  appartiendra  aux  ministres  compétents  de  fixer  la  liste  de  leurs 
fonctionnaires  qui  sont  tenus  d'avoir  des  vélocipèdes  ou  qui  sont 
autorisés  à  en  faire  usage  dans  l'intérêt  du  service.  Une  dis- 
cussion s'est  élevée  à  la  Chambre  au  sujet  des  facteurs  ruraux. 
L'exemption  était  réclamée  par  voie  d'amendement  pour  les  vé- 
locipèdes possédés  par  ces  agents.  L'amendement  a  été  retiré 
sur  l'assurance  donnée  par  le  ministre  que  les  facteurs  ruraux 
seraient  compris  au  nombre  des  agents  autorisés  à  se  servir  de 
vélocipèdes. 

6403  lih.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  des 
poids  et  mesures  peuvent  être  exemptés  quand  ils  sont  désignés 
nominativement  par  leur  administration  comme  possédant  et 
utilisant  leur  vélocipède  dans  l'intérêt  du  service  (Cire.  11  janv. 
1893). 

6404.  —  A  la  dilTérence  de  la  contribution  sur  les  chevaux 
et  voitures  (V.  suprà,  n.  6322  et  s.),  la  taxe  sur  les  vélocipèdes 
est  due  pour  ceux  qui  sont  possédés  par  des  loueurs  et  destinés 
à  la  location  (art.  10).  La  loi  ne  dit  pas  qui,  du  loueur  ou  du 
locataire,  devra  acquitter  la  taxe.  Il  nous  semblerait  pratique  de 
la  faire  payer  par  les  loueurs,  qui  la  recouvreraient  sur  leurs 
locataires. 

6405.  —  Lorsque  des  vélocipèdes  sont  possédés  par  des  per- 
sonnes majeures  ou  mineures  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits 
dans  le  sens  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  les  père,  mère,  tuteur  ou 
curateur  de  ces  personnes  leur  sont  substituées  pour  les  obliga- 
tions et  les  charges  résultant  des  articles  qui  précèdent.  La  taxe 
est  imposée  en  leur  nom  et  recouvrée  sur  eux  lart.  17). 

6406.  —  La  taxe  est  due  dans  la  commune  où  les  vélocipèdes 
imposables  séjournent  le  plus  habituellement  (art.  12).  Nous 
ferons  observer  que  cette  constatation  ne  laissera  pas  d'être 
assez  délicate  et  de  donner  lieu  à  de  nombreuses  contraventions. 

6407.  —  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclara- 
tion des  vélocipèdes  à  raison  desquels  ils  sont  imposables.  Cette 
déclaration  est  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  la  taxe  est 
due  en  vertu  du  paragraphe  précédent.  Les  déclarations  sont 
valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu.  Elles 
doivent  être  modifiées  au  cas  de  changement,  soit  dans  les 
bases  de  la  taxe,  soit  dans  le  lieu  de  son  imposition.  Les  déclara- 
tions sont  faites  ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  le  31  janvier  au  plus 
tard  de  chaque  année.  Lorsque  l'on  devient  possesseur  en  cours 
d'année,  la  taxe  est  due  à  partir  du  premier  du  mois  dans  lequel 
a  comujeiicé  la  possession  et  la  déclaration  doit  être  faite  dans 
les  trente  jours  de  la  date  des  faits  qui  motivent  l'imposition 
(art.  11,  S  2,  et  12), 

6408.  —  Les  taxes  sont  doublées  pour  les  éléments  impo- 
sables qui  n'ont  pas  été  déclarés  ou  qui  ont  fait  l'objet  de  décla- 
rations tardives  lart.  13).  Les  contribuables  qui  déclareraient 
leur  vélocipède  dans  une  commune  autre  que  celle  où  la  taxe  est 
due  nous  paraissent,  d'après  la  combinaison  des  art.  12  et  13, 
pouvoir  être  également  frappés  de  la  double  taxe. 

6409.  —  Les  autres  dispositions  de  la  loi  sont  celles  qui 
constituent  les  caractères  généraux  des  taxes  assimilées.  D'a- 
près l'art.  11,  les  possesseurs  de  vélocipèdes  imposables  sont 
passibles  de  la  taxe  pour  l'année  entière,  à  raison  des  faits  existant 
au  l'-'"' janvier.  Les  persor.nes  qui,  dans  le  courant  de  l'année, 
deviennent  possesseurs  de  vélocipèdes  imposables  doivent  la  taxe  à 
partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  le  fait  s'est  produit  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  taxes  imposées  au  nom  des 
précédents  possesseurs.  Sont  également  imposables  au  moyen 
de  rôles  supplémentaires  les  possesseurs  de  vélocipèdes  omis 
dans  les  rôles  primitifs  (art.  U). 

6410.  —  Les  dispositions  de  l'art.  H,  §§  4  et  3,  L.  2  juill. 
1862,  touchant  la  formation  des  étals-matrices  de  la  contribution 
sur  les  voitures  et  les  chevaux,  sont  ap^jlicables  à  la  présente 
taxe  (art.  14\ 

6411.  —  Il  est  attribué  aux  communes  un  quart  du  produit 
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de  la  taxe,  déduclion  faite  des  cotes  ou  portions  décotes  allouées 
en  dégrèvement  (art.  15). 

6412.  —  Il  est  ajouté  à  la  taxe  3  cent,  par  franc  pour  fonds 
de  non-valeurs  et  '.i  cent,  par  franc  pour  frais  de  perception.  Il 
est  délivré  des  avertissements  à  raison  de  o  cent,  par  article. 
Les  rôles  sont  établis  et  recouvrés  et  les  réclamations  sont  pré- 
sentées, instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contributions 
directes  'art.  16). 


Sectiii.n  VIII. 
Droits  (le  vc^rillcation  des  poids  el  mesures. 

6413.  —  L'uniformité  des  poids  et  mesures,  vainement  pour- 
suivie par  les  rois  de  France  depuis  (".liarlemagne,  a  été  réalisée 
par  l'adoption,  le  1'^''  août  l79'-i,  du  système  métrique  décimal. 
Ce  décret  fut  refondu  par  la  loi  du  18  fîerm.  an  III,  qui  a  établi 
le  système  des  poids  et  mesures  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

6414.  —  La  vérification  des  poids  et  mesures  est  conliée  à 
des  agents  spéciaux  appelés  vérincateurs.  En  ce  qui  concerne  le 
personnel  de  celte  administration,  Ihs  diverses  espèces  de  véri- 
fication, leur  mode  et  leur  objet  particulier,  V.  infrà  ,  v°  Poids 
et  mesures.  .\ous  nous  boftierons  à  parler  ici  de  la  taxe  établie 
pour  couvrir  les  frais  de  la  vérification. 

|!  1.  Assiette  de  la  taxe. 

m 

6415.  —  La  vérification  périodique  donne  lieu,  depuis  l'arrêté 
du  29  prair.  an  IX,  à  la  perception  d'une  taxe  établie  d'après 
un  tarif.  Ce  tarif,  réglé  par  les  ordonnances  du  18  déc.  lS2,'J,du 
21  déc.  1832  et  du  18  mai  1838,  a  été  modifié  par  le  décret  du 
20  févr.  1873,  qui  est  seul  en  vigueur  actuellement.  D'après  l'art. 
n,  L.  5  août  1874,  le  tarif  annexé  au  décret  de  1873  serait  un  tarif 
maximum,  qu'il  appartiendrait  au  gouvernement  de  réduire  en 
fixant  les  droits  |iar  des  décrets. 

6416.  — Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1825,  les  droits  de 
vérification  devaient  simplement  couvrir  les  dépenses  du  service 
(entretien  des  poinçons,  traitements  du  personnel,  etc.).  Aussi 
quand  il  était  reconnu  que  la  totalité  de  fa  recette  n'était  pas 
absorbée  par  la  dépense,  il  était  pour  l'avenir  procédé  à  une  ré- 
duction sur  le  tarif  fart.  12).  Dans  les  lieux  où  la  vérification 
n'avait  heu  que  tous  les  deux  ans,  la  cote  de  chaque  contribuable 
était  réduite  de  moitié  pour  chaque  année.  Le  tarif  n'était  perçu 
intégralement  que  dans  les  communes  où  la  vérification  était 
annuelle.  Toutefois,  lorsqu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  12, 
c'étaient  les  dernières  communes  vérifiées  qui  en  profitaient  les 
premières. 

64  17.  —  L'neordonnancedu  21  déc.  1832  réduisit  d'un  dixième 
la  rétribution  attachée  à  la  vérification,  par  application  de  l'art. 
12  de  l'ordonnance  de  182a.  En  outre,  l'art.  2  de  celte  ordonnance 
disposait  que  pour  les  communes  où  la  vérification  est  biennale, 
la  rétribution  ne  serait  plus  per(;ue  chaque  année  par  moitié,  mais 
serait  intégralement  pen-ue  une  fois  tous  les  deux  ans.  —  Au- 
jourd'hui les  ordonnances  de  1825  et  de  1832  ayant  été  expres- 
sément abrogées,  les  droits  sont  perçus  intégralement  chaque 
année,  conformément  au  tarif  du  tableau  I'  annexé  au  décret  du 
26  févr.  1873  (art.  Oj. 

6418.  —  La  vérification  périodique  des  poids,  mesures  et 
instruments  de  pesage  appartenant  aux  établissements  publics 
désignés  par  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  1839  est  faite  gratuite- 
ment (Ord.  17  avr.  1839,  art.  48).  L'exemption  était  ainsi  accor- 
dée sans  distinction  à  tous  les  établissements  public^,  tandis 
qu'en  1823  elle  n'était  édictée  que  dans  le  cas  où  la  charge  de 
la  vérification  aurait  incombé  à  l'Etat.  V-n  1832.  elle  fut  étendue 
aux  établissements  communaux,  y  compris  les  hi'ipitaux  et  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

6419. —  La  vérification  est  encore  g'ratuite  pour  les  poids, 
mesures  el  instruments  de  pesage  présentés  volontairement  à  la 
vérification  par  des  individus  non  assujettis  (Ord.  17  avr.  1839, 
art.  48-2"). 

6420.  —  D'après  l'art.  49  de  la  même  ordonnance,  les  droits 
de  la  V(-rification  périodique  étaient  payés  pour  les  poids  et  me- 
sures formant  l'assortiment  obligatoire  de  chaque  assujetti  et 
pour  les  instruments  de  pesage  sujets  a  la  vérification.  Les  poids 
et  mesures  excédant  l'assortiment  obligatoire  étaient  vérifiés  et 
poinçonnés  gratuitement.  Cette  disposition  est  remplacée  par 


l'art.  Il,  Décr.  26  févr.  1873,  aux  termes  duquel  les  droits  sont 
payés  pour  tous  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage 
désignés  au  tarif  et  que  les  assujettis  ont  en  leur  possession. 

6421.  —  Les  états-matrices  des  rôles  sont  dressés  par  les 
vérificateurs  d'après  le  résultat  de  leurs  opérations,  qui  doivent 
être  terminées  avant  le  l"'aoùt.  Ces  états  sont  remis  aux  di- 
recteurs des  contributions  directes  à  mesure  que  les  opérations 
sont  terminées  dans  les  communes  dépendant  de  la  même  per- 
ception et  au  plus  tard  le  f' août  de  chaque  année  (llrd.  17  avr. 
183St,  art.  .50). 

§  2.  Reciiiifreinent  de  la  taxe. 

6422.—  Les  directeurs  des  contributions  directes,  après  avoir 
vérifié  et  arrêté  les  états-matrices  mentionnés  à  l'article  précé- 
dent, dressent  les  rôles,  qui  sont  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet pour  être  mis  immédiatement  en  recouvrement  par  les  mêmes 
voies  et  avec  les  mêmes  termes  de  recours,  en  cas  de  réclama- 
tions, que  pour  les  contributions  directes  (art.  51). 

6423.  —  Avant  la  fin  de  chaque  année  il  doit  être  dressé  et 
publié  des  rôles  supplémentaires  pour  les  opérations  qui,  à  rai- 
son de  circonstances  particulières,  n'auraient  pu  être  laites  que 
postérieurement  au  l'^'^aoùt  fart.  52). 

6424.  —  L'ordonnance  du  18  déc.  1825  (art.  22)  défendait 
aux  vérificateurs  de  s'ingérer  dans  ie  recouvrement  de  la  rétri- 
bution et  de  percevoir  ou  accepter  aucun  salaire  de  la  part  de 
ceux  dont  ils  vérifient  les  poids  et  mesures,  à  peine  de  concus- 
sion. Cette  disposition  n'est  pas  reproduite  dans  l'art.  53  de 
l'ordonnance  de  1839,  qui  se  borne  à  dire  que  la  perception  sera 
faite  par  les  agents  du  Trésor  public.  Le  montant  intégral  des 
rôles  est  exigible  dans  la  quinzaine  de  leur  publication. 

6425.  —  Les  remises  dues  aux  agents  du  Trésor  pour  le 
recouvrement  des  droits,  ainsi  que  les  allocations  dues  aux  di- 
recteurs des  contributions  directes  pour  les  frais  de  confection 
des  rôles,  sont  réglées  par  le  ministre  des  Finances  (art.  54). 

6426.  —  En  principe,  les  droits  de  vérification  sont  dus  dans 
la  commune  là  où  se  trouvent  les  poids  et  mesures.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1877,  Zamy,  iLeb.  chr.,  p.  920];  —  28  janv.  1881.  Bon- 
net ,  [Leb.  chr.,  p.  135] 

6427.  —  Un  assujetti  ne  peut  se  prévaloir,  pour  échapper  au 
paiement  de  la  taxe  dans  une  commune,  de  ce  qu'il  n'y  a  pas 
d'établissement  fixe  ouvert  journellement  au  public,  alors  même 
que  ces  poids  auraient  été  vérifiés  et  taxés  au  lieu  de  son  domi- 
cile. Du  moment  qu'il,  y  a  pluralité  d'établissements,  il  doit  y 
avoir  pluralité  d'assortiments.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1872, 
Marchand,  [Leb.  chr.,  p.  16] 

6428.  —  Des  marchands  qui  achètent  dans  une  commune 
une  partie  des  matières  qu'ils  traitent  dans  un  élablissement  si- 
tué dans  une  autre  commune  ne  sont  pas  imposables  dans  la 
première.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1883,  Serrière,  ,  D.  84.5.389]; 
—  24  juin.  1885,  Doliac,  [Leb.  chr.,  p.  714] 

^  3.  Relies  dicerses. 

6429.  —  La  taxe  de  vérification  de  poids  et  mesures  est  an- 
nuelle. Quand  la  vérification  a  éié  faite  chez  un  assujetti  avant 
son  départ  de  la  commune,  il  doit  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  29 
avr.  1887,  Velay,  [Leb.  chr.,  p.  339] 

6430.  —  Si  l'assujetti  a  continué  dans  le  cours  d'une  année 
le  commerce  pour  lequel  il  avait  été  assujetti  à  la  vérification 
l'année  précédente,  sa  cotisation  doit  être  maintenue.  —  Cons. 
d'Et.,  25  avr.  1834,  Yvelin  de' Béville,  [P.  adm.  chr.] 

6431.  —  Au  contraire  celui  qui,  au  t"  janvier,  n'exerce  plus 
la  profession  qui  l'a  fait  assujettir  n'est  pius  imposable.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1873,  .Mothérac  et  Brun,  |Leb.  chr.,  p.  243] 

6432.  —  En  un  mot,  la  taxe  établie  au  f'  janvier  est  due 
pour  l'année  entière  malgré  les  événements  qui  pourraient  sur- 
venir en  cours  d'année.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1800,  Engiinger, 
[D.  60. 3. .59];  —  8  août  1886,  Hongeard,  TLeb.  ctir.,  p.  714] 

6433.  —  Un  arrêté  préfectoral  qui,  postérieurement  à  la  pu- 
blication du  rôle,  assujettit  une  profession  à  la  vérification,  n'a 
d'effet  que  pour  l'année  suivante.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1876, 
Arbey,  [S.  78.2.123,  1'.  adm.  chr.,  D.  70.3.71];  —  7  nov.  1891, 
Ballaloud,  |Leb.  chr.,  p.  649] 

6434.  —  L'imposition  telle  quelle  est  établie  pour  une  année 
ne  constitue  pas  un  droit  acquis  pour  les  années  suivantes.  — 
Gens.  d'Et.,  17  juin  1892,  Ciry,  [Leb.  chr.,  p.  557' 


fi:^ri 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Titre  IV.  —  Chap.  I. 


Section  IX. 
Droits  (le  véi'ilieatiou  des  alcoomètres. 

6435.  —  Sur  l'interprétation  de  la  loi  du  7  juiil.  1881,  qui  a 
imposé,  pour  mesurer  la  quantité  il'alcool  pur  existant  dans  un 
volume  déterminé  d'alcool,  Talcoomèlre  de  Gay-Lussac,  et  surl'ap- 
pliralion  de  la  loi  du  28  juill.  1883  et  du  décret  du  27  déc.  1884, 
relatifs  à  la  vérification  des  alcoomètres,  V.  suprà,  v»  Alcoomètre. 

Section  X. 
Droits  de  vérilicatlon  des  densimètres. 

6436.  —  Le  densimètre  est  l'instrument  qui  sert  à  mesurer 
la  richesse  en  sucre  des  jus  de  betteraves.  Depuis  la  loi  du  29 
juill.  1884  sur  le  ré,i;ime  des  sucres,  le  prix  de  la  betterave  n'est 
plus  réglé  uniquement  sur  son  poids,  mais  sur  sa  richesse.  De  là 
l'utilité  du  densimètre.  Mais  le  législateur  ne  se  trouvait  pas  en 
présence  d'un  instrument  aussi  parfait  que  l'alcoomètre  de  Gay- 
Lussac.  Il  n'a  donc  pu  imposer  l'adoption  d'un  modèle  unique. 
Il  s'est  borné  à  prescrire  la  vérification  facultative  des  densimè- 
tres emplovés  dans  les  fabriques  de  sucre,  c  Dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  les  densi- 
mètres employés  dans  les  fabriques  de  sucre  pour  constater  la 
richesse  de  la  betterave  devront  être  soumis  à  la  vérification  et 
au  contrôle  de  l'Etat  et  munis  d'un  poinçon  constatant  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  .>  (L.  6  juin  1889,  art.  1).  Malgré  ses 
termes  impératiTs,  ladite  loi  n'établit  qu'une  vérification  faculta- 
tive, parce  que  les  fabricants  de  sucre  restent  libres  do  recourir 
soit  à  l'analyse  chimique,  soit  à  tout  autre  mode  pour  apprécier 
la  richesse  du  jus  de  betteraves.  .Mais  s'ils  emploient  des  densi- 
mètres ils  doivent  les  faire  vérifier. 

6437.  —  L'art.  2  renvoie  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  d'indiquer  le  type  adopté,  le  mode  de  vérifica- 
tion, les  droits  à  percevoir  pour  le  poinçonnage.  Ce  règlement  a 
été  publié  le  2  août  1889.  Il  est  pour  ainsi  dire  calqué  sur  celui 
relatif  à  la  vérification  des  alcoomètres.  Aussi  jugeons-nous  inu- 
tile d'en  reproduire  les  dispositions. 

Section  X  I. 

Droits   de  visite  des  pliarmacies  .  (ii'0(|iiei*ies  et  épiceries. 

6438.  —  Des  lettres  patentes  du  10  févr.  1780  prescrivirent 
qu'il  serait  fait  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  des 
visites,  et  qu'il  serait  payé  6  fr.  par  chaque  pharmacien  et  4  fr. 
par  chaque  épicier  ou  droguiste  pour  frais  de  visite.  L'art.  29, 
L.  21  germ.  an  XI  sur  la  police  de  la  pharmacie,  rendit  celte 
visite  obligatoire  chaque  année.  Sous  la  Restauration,  quelques 
députés  ayant  émis  des  doutes  sur  la  légalité  de  celte  perception, 
i'art.  17,  L.  23  juill.  1820,  comprit  les  droits  de  visite  au  nombre 
des  taxes  assimilées  ,  dont  la  perception  était  autorisée. 

6439.  —  La  visite  des  officines  et  magasins  des  pharmaciens 
et  droguistes  a  pour  objet  de  vérifier  la  bonne  qualité  des  dro- 
gues et  médicaments  simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et 
droguistes  sont  tenus  de  représenter  les  drogues  et  composi- 
tions qu'ils  ont  dans  leurs  magasins,  officines  et  laboratoires. 
Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  sont  immédiatement 
saisies  (L.  21  germ.  an  XI,  art.  29).  La  visite  annuelle  imposée 
aux  épiciers  a  pour  objet  de  s'assurer  s'il  existe  dans  leurs  maga- 
sins (les  drogues  médicinales,  et  en  second  lieu  de  vérifier  la 
qualité  des  substances  alimentaires  mises  en  vente,  afin  d'en 
provoquer  la  -aisie  en  cas  de  falsifications  (Cire.  min.  Comm.  31 
janv.  188.')). 

6440.  —  En  ce  qui  concerne  le  personnel  chargé  de  la  visite, 
V.  iiifiâ ,  v"  Pharmacifi. 

6441.  —  Oui  est  assujetti  à  la  visite?  La  loi  du  21  germ.  an 
XI  ne  l'imposait  qu'aux  pharmaciens  et  aux  droguistes.  L'arrêté 
du  2.'i  tlierm.  an  .\l  (art.  42)  y  joignit  les  épiciers,  et  l'arrêté  du 
14  niv.  an  XII  (art.  8i,  les  herborist'-s. 

6442.  —  L'arrêté  du  2.ï  Iherm.  an  XI  a  maintenu  les  droits 
établis  par  les  lettres  patentes  de  1780  :  0  fr.  pour  les  pharma- 
ciens, 4  fr.  pour  les  dr.jguistes,  épiciers  et  herboristes.  L'admi- 
nistration ayant  émis  la  prétention  de  l'aire  acquitter  les  droits 
tlfi-visile  à  tous  les  épiciers  sans  distinction,  la  loi  du  23  juill. 
1820  (art.  17),  en  consacrant  la  légalité  de  la  perception,  décida 


que  «  ne  seraient  pas  soumis  au  paiement  du  droit  les  épiciers 
non  droguistes,  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  de  drogues 
appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie  ".  Cette  disposition  a  été  com- 
plétée par  une  ordonnance  du  20  sept.  lS20,  qui  a  donné  l'énu- 
mération  des  substances  qui  devraient  être  considérées  comme 
drogues  et  dont  la  présence  chez  les  épiciers  rendrait  ceux-ci 
passibles  du  droit  de  visite.  De  ces  textes  il  résulte  que  tous 
les  épiciers  sont  assujettis  à  subir  la  visite.  Ils  ne  peuvent  s'y 
opposer  sous  prétexte  qu'ils  ne  posséderaient  aucune  drogue. 
Mais  on  ne  peut  réclamer  les  droits  qu'à  ceux  chez  qui  l'on 
trouve  des  drogues. 

6443.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  doivent 
être  considérés  comme  non  imposables  :  1°  un  médecin  qui  ne 
tient  pas  d'officine  de  pharmacie  ou  de  droguerie,  mais  qui  se 
borne  à  délivrer  quelques  médicaments  aux  malades  nécessiteux. 
—  Cous.  d'El.,  16  mars  1888,  de  France,  [S.  88.3.21,  P.  adra. 
chr.,  D.  89.3.38] 

6444.  —  2"  Un  médecin  de  campagne  qui  tient,  conformé- 
ment à  l'art.  29,  L.  21  germ.  an  XI,  et  sous  sa  responsabilité, 
un  dépôt  de  médicaments  sans  officine  ouverte.  —  Cons.  d'El., 
8  août  1890,  Poulet  ,  [S.  et  P.  92.3.133j 

6445.  —  Un  commerçant,  qui  ne  vend  aucune  des  substances 
énumérées  dans  l'ordonnance  du  20  sept.  1820,  n'est  pas  impo- 
sable. —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1873,  Bi*auvais,  [Leb.  chr.,  p.  179] 

6446.  —  Il  en  est  de  même  d'un  individu  qui  ne  serait  pas 
épicier  et  qui  se  serait  borné  à  vendre  des  plantes  fourragères 
et  potagères  récoltées  sur  ses  terres,  alors  même  qu'il  vendrait 
de  la  racine  et  du  suc  de  réglisse,  substances  comprises  au  ta_- 
bleau  annexé  à  l'ordonnance  du  20  sept.  1820.  —  Cons.  d'Et., 
14  juin  1878,  Fouchet,  [D.  79.3.19] 

6447.  —  D'autre  part,  un  épicier  ne  peut  être  assujetti  aux 
droits  de  visite  par  cela  seul  qu'il  vendrait  de  la  fai'ine  de  lin. 
Ce  n'est  pas  une  drogue  pharmaceutique.  Elle  n'est  pas  dénom- 
mée au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  de  1820.  —  Cons.  d'El., 
30  janv.  1868,  Charles,  (Leb.  chr.,  p.  102] 

6448.  —  iNIais  un  épicier  qui  a  en  magasin  des  produits  phar- 
maceutiques est  évidemment  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
1891,Brillouel,;Leb.  chr.,p.  3.33J;  — 26févr.  1892,  Paul  Etienne, 
[S.  et  P.  94.3.15] 

6449. —  Une  société  coopérative  d'épicerie  tenant  des  drogues 
appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie  est  imposable,  bien  qu'elle 
ne  vende  ses  produits  qu'exclusivement  à  ses  associés.  —  Cons. 
d'Et.,  2  déc.    1887,  Société  coopérative  d'épicerie  d'Amboise,      A 
;Leb.  chr.,  p.  770]  ï 

6450.  —  Pour  que  les  droits  soient  dus,  il  faut  que  la  visite 
ail  eu  lieu.  On  trouve,  il  est  vrai,  une  décision  du  Conseil  d'après 
laquelle  les  droits  seraient  dus,  bien  que  la  visite  n'eût  pas  été 
effectivement  accomplie,  lorsque  les  membres  de  la  commission 
n'ont  été  empêchés  d'y  procéder  que  par  le  l'efus  de  l'assujetti 
lui-même.  —  Cons.  d'El.,  21  juin  IS.il,  Falin  ,  [S.  31.2.747,  P. 
adm.  chr.,  D.  31.3.58]  —  Mais  nous  croyons  que  cette  décision 
n'est  plus  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  nouvelle  du  Conseil 
en  ce  qui  touche  les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  et 
les  droits  d'inspection  des  fabriques  d'eaux  minérales.  Il  faut  que 
la  visite  soit  faite  réellement.  Sinon  les  droits  ne  sont  pas  dus. 
Si  l'assujetti  refuse  de  laisser  procédera  la  visite, il  commet  une 
contravention,  mais  on  ne  peut  lui  faire  payer  les  droits. 

6451.  —  La  visite  ne  donne  lieu  au  paiement  du  droit  que  si 
elle  a  été  faite  par  la  commission  compétente.  Ainsi  la  visite  opé- 
rée par  un  médecin  seul,  sans  l'assistance  des  deux  pharmaciens 
membres  de  la  commission  d'inspection,  ne  donne  pas  lieu  au 
paiement  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  précité. 

6452.  —  Les  rôles  pour  frais  de  visite  sont  rédigés  par  les 
directeurs  des  contributions  directes  (Cire.  17  déc.  1862).  Ces 
rôles,  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  sont  transmis  au  tréso- 
rier-payeur général  pour  être  recouvrés  par  les  percepteurs  des 
contributions  directes  (Cire.  3  mars  1829).  Il  n'est  pas  dressé 
d'avertissement;  les  percepteurs  remettent  un  simple  avis  gra- 
tuit qui  tient  lieu  de  sommation  sans  frais.  Le  montant  des 
taxes  est  exigible  en  totalité  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
des  rôles.  Les  frais  d'impression  et  de  confection,  à  raison  de 
3  cent,  par  article  ,  ainsi  que  les  dégrèvements,  et  non-valeurs, 
sont  imputés  sur  des  crédits  spéciaux  du  budget  ordinaire  (Cire, 
de  1868). 

6453.  — Le  ministre  fixe  la  quotité  des  indemnités  qui  devront 
être  allouées  aux  membres  des  commissions  d'inspection.  Le  sur- 
plus des  droits  de  visite  était,  jusqu'en  1867,  rangé  dans  les  pi"0- 
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duits  éventuels  des  départements.  La  loi  de  finances  du  31  juill. 
1867  disposa  que  dorénavant  ils  seraient  perçus  au  profil  du 
Trésor,  et  que  l'Etat  se  chargerait  de  la  dépense. 

6454.  —  Toutes  les  réclamations  relatives  à  ces  droits  de 
visite  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'El.,  2i  mars  1849,  Marsellier,  "P.  adm.chr.j 

Section   XII. 
Droits  d'iuspection  des  f.ibrjques  el  dépOls  d'eaux  iniuérales. 

6455.  — .\ous  ferons  connaître  (infià,  v"  Euu.v  minérales  et 
thi'rmulei!,  les  règles  relatives  à  l'inspection  des  établissements 
d'eaux  minérales.  Toutefois,  nous  devons  faire  observer  dès  main- 
tenant que,  depuis  la  suppression  par  la  loi  du  12  l'évr.  1883  du 
traitement  des  médecins-inspecteurs  des  établissements  d'eau.x 
minérales  naturelles,  la  première  branche  de  la  taxe,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  a  été  supprimée.  Mais  la  loi  de  finances  du  19 
juill.  188(j  a  maintenu  expressément,  tout  en  en  changeant  le 
caractère,  les  droits  d'inspection  des  fabriques  d'eaux  minérales 
artificielles  et  des  dépots  d'eaux  minérales  naturelles  ou  arlifi- 
cielles.  Ces  ta.xes,  qui  auparavant  figuraient  dans  les  budgets  des 
communes  (Cire.  5  mars  1829  ,  ont  été  rattachées  au  budget  gé- 
néral de  l'Etat. 

6456.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823,  les 
fabricants  d'eaux  minérales  pouvaient  établir  deux  dépôts  sans 
avoir  à  payer  de  nouveaux  droits.  D'autre  part,  les  restaurateurs 
qui  vendaient  des  eaux  minérales  à  leurs  clients  n'étaient  point 
considérés  comme  des  dépositaires.  Mais  les  inspecteurs  avaient 
le  droit  d'aller  constater  ehez  eux  la  qualité  des  eaux  qu'ils  ven- 
daient au  public.  —  Trébuchet,  p.  660,  ad  nolam. 

6457.  —  ,Iugé,  cependant, qu'un  marcliand  de  vinset  liqueurs 
joignant  à  son  commerce  celui  des  eaux  de  Saiul-Galmier  en 
vertu  d'une  autorisation  administrative  délivrée  conformément  à 
l'ordonnance  de  1823,  était  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars 
1870,Lacombe,    S.  71.2.231,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.11] 

6458.  —  Une  circulaire  du  o  juill.  1823  limitait  le  nombre 
maximum  des  visites  à  douze  par  an,  à  raison  d'une  visite  normale 
tous  les  deux  mois  et  de  visites  accidentelles  faites  pour  vérifier 
l'état  des  eaux  à  leur  arrivée.  On  voulait  borner  les  frais  imposés 
aux  fabricants  pour  lesquels  la  loi  était  muette.  Jusqu'en  1829, 
on  les  avait  assujettis  aux  droits  d'inspection,  par  assimilation 
avec  les  exploitants  d'établissements  d'eaux  minérales  naturelles. 
Mais  à  cette  époque  on  émit  des  doutes  sur  la  légalité  de  cette 
perception  et  la  loi  de  finances  contint  une  disposition  relative 
aux  eaux  artificielles.  Mais  cette  loi  laissait  encore  dans  l'ombre 
quelques  points,  notamment  la  quotité  de  la  taxe.  De  là  l'art.  2, 
L.  21  avr.  1832,  portant  que,  pour  subvenir  au  traitement  des 
médecins-inspecteurs  des  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux 
minérales,  le  gouvernement  est  autorisé  à  imposer  sur  lesdits 
établissements  des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  1,000  fr. 
pour  l'établissement  de  Tivoli  a  Paris,  2.'iO  fr.  pour  une  fabrique 
el  l.ïOfr.  pour  un  simple  dépôt.  Le  recouvrement  sera  p  lursuivi 
comme  celui  des  contributions  directes. 

6459.  —  L'inspection  des  fabriques  el  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, actuellement  réglementée  par  le  décret  du  9  mai  1887, 
n'est  pas  applicable  aux  dépôts  exislnnl  dans  les  pharmacies 
légalement  tenues  (art.  1).  Comme  on  le  voit,  les  dépôts  seuls 
sont  exemptés  et  non  pas  les  fabriques  que  pourrait  tenir  un 
pharmacien.  Si  une  telle  situation  se  produisait,  le  pharma- 
cien pourrait  être  passible  des  droits  d'inspection  établis  par  le 
décret  du  9  mai  1887,  lesquels  ne  feraient  pas  double  emploi  avec 
le  droit  de  visite  du  pharmacien.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1889, 
Ôuingeard,  !D.  91.3.46] 

6460.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  fait  que  cette  taxe  n'était  pas 
applicable  à  un  pharmacien  qui  falirique  dans  son  laboratoire 
quelques  siphons  d'eau  de  sellz  et  de  limonade  qu'il  vend  au 
détail  à  ses  clients  :  cette  fabrication  n'est  pas  assez  importante 
pour  faire  considérer  le  laboratoire  comme  une  fabrique.  —  Même 
arrêt. 

6461.  —  Aucune  disposition  ne  vise  les  personnes  qui  tien- 
nent des  établissements  de  bains  d'eaux  minérales  ailleurs  que 
dans  la  localité  où  sont  les  sources.  Doit-on  les  considérer  comme 
des  dépositaires?  Jusqu'en  1829,  ils  avaient  été  soumis  en  fait  à 
l'autorisation  et  aux  frais  d'inspection.  .\  cette  époque  les  entre- 
preneurs d'établissements  de  bains  réclamèrent  et  ils  furent 
exemples  delà  taxe  tout  en  restant  soumis  ii  l'inspection.  Ils  ne 


peuvent  vendre  d'eau  minérale  au  dehors  el  ne  doivenl  avoir 
en  dépôt  que  la  consommation  intérieure  de  leur  maison. 

6462.  —  Le  montant  des  taxes  annuelles,  auxquelles  sont 
assujettis  les  fabriques  et  dépôts  à  titre  de  droits  de  visite,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


.iiEINE. 

A^TRE^ 
DÉPARTEMENTS. 

30  fr. 
25 

10 

4 

10  fr. 
3 

3 
3 

Dépôts  dont  la  vente  annuelle  dé- 
passe 20,000  bouteilles  ousiplions. 

Dépôts  dont  la  vente  annuelle  est 
de  5,000  à  20,000   bouteilles   ou 

Dépôts  dont  la  vente  annuelle  est 
lie  1  ;\  5,0U0  liouleilles  ou  siphons 
Décr.  9  mal  lf<87,  art.  2l 

6463.  —  Ces  taxes,  assimilées  aux  contributions  directes,  sont 
établies  d'après  les  feuilles  de  visite  des  inspecteurs  sur  un  rôle 
nominatif  distinct,  et  recouvrées  au  proht  du  Trésor  dans  les 
mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  règles  que  les  droits  de 
visite  des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries. 

6464.  —  Comme  les  droits  de  visite  (V.  suprà,  n.  6450), 
les  droits  d'inspection  ne  sont  dus  que  si  l'inspection  a  été 
réellement  faite  et  pour  pourvoir  au  traitement  des  inspecteurs. 
La  taxe  ne  peut  être  réclamée  dans  les  villes  où  ne  fonctionne 
aucune  inspection.  —  Cons.  d'Et.,  ISjanv.  1884,  Pavchaud,  S. 
8J.3.74,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.76';  —  28  mars  1888',  Godefroy, 

D.  89.3.37] 


Section   XIII. 

Droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur. 

6465.  —  L'emploi  des  machines  à  vapeur  a  pris  dans  notre 
siècle  une  telle  extension  que  le  législateur  a  cru  devoir  le  ré- 
glementer et  le  soumettre  à  certaines  conditions  en  vue  d'assu- 
rer la  sécurité  publique.  Les  ordonnances  des  23  el21-  mai  1843, 
du  17  janv.  1846,  un  décret  du  23  janv.  1863,  qui  longtemps 
ont  réglementé  celle  matière,  ont  été  dans  ces  dernières  années 
remplacés  par  trois  décrets  :  l'un,  du  30  avr.  1880  sur  les  géné- 
rateurs à  vapeur  autres  que  ceux  qui  sont  placés  à  bord  des 
bateaux  à  vapeur;  l'autre,  du  9  avr.  1883,  sur  les  bateaux  à 
vapeur  qui  naviguent  sur  les  lleuves,  rivières,  canaux,  lacs, 
etc.;  le  dernier,  du  l^'  févr.  1893,  sur  les  bateaux  à  vapeur  qui 
naviguent  sur  mer.  Ces  trois  décrets  contiennent  des  disposi- 
tions communes  et  ne  diffèrent  que  par  les  détails.  Le  principe 
commun,  c'est  qu'aucune  chaudière  à  vapeur  ne  peut  être  mise 
en  service  sans  avoir  subi  une  ou  plusieurs  épreuves  réglemen- 
taires. —  V.  suprà,  v°  Bateau,  et  infrà,  \°  .Uachine  à  vapeur. 

6466.  —  Jusqu'en  1892,  ces  épreuves  étaient  considérées 
comme  constituant  des  opérations  pour  lesquelles  les  ingénieurs 
el  les  agents  placés  sous  h>urs  ordres  a\aienl  droit  personnelle- 
ment à  l'allocation  de  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  la  charge 
des  intéressés,  suivant  le  principe  et  d'après  le  tarif  du  décret  du 
10  mai  1831,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  l'épreuve  avait  lieu 
en  dehors  de  la  commune  où  résidaient  les  agents.  Ce  système 
avait  l'inconvénient  de  placer  les  industriels  dans  une  situation 
plus  ou  moins  favorable,  suivant  qu'ils  étaient  plus  ou  moins 
éloignés  de  la  résidence  des  ingénieurs.  D'autre  part,  les  agents 
étaient  inégalement  traités  par  l'application  d'un  tarif  qui  man- 
(|uail  d'élasticité.  Ou  a  donc  renoncé  à  ce  système  en  convertis- 
sant ces  frais  el  honoraires  en  une  taxe  fixe  perçue  au  profil  de 
l'Etat. 

6467.  —  A  partir  du  1"  janv.  1893,  les  épreuves  exigées 
par  les  règlements  des  appareils  à  vapeur  autres  que  ceux  situés 
dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  donnent  lieu 
à  la  perception,  pour  chaque  épreuve,  d'un  droit  de  10  fr.  par 
chaudière  ou  de  3  fr.  par  récipient  à  vapeur.  Ce  droit  est  dû  par 
la  personne  qui  a  demandé  l'épreuve  ou  à  qui  l'épreuve  a  été 
imposée  par  application  des  règlements.  Il  est  ajouté  au  moulant 
du  droit  d'épreuve  :  3  cent,  par  franc  pour  fonds  de  non-va- 
leurs; 3  cent,  pour  frais  de  perception  (L.  18  juill.  1892,  art.  3). 
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0468.  —  Ces  droits  sont  recouvrés  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Ils  sont  perçus  au  moyen  de  rôles  dressés 
à  la  Pn  de  chaque  trimestre  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  au  vu  d'élals-malrices  établis  par  l'ingénieur  des  mines 
ou  par  le  président  de  la  commission  de  surveillance  du  bateau 
à  vapeur  et  arrêtés  par  le  préfet;  le  montant  en  est  e.xigible  en 
une  seiile  fois  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  rôle.  11 
est  délivré  des  avertissements  aux  contribuables  à  raison  de  3 
cent,  par  article.  Les  réclamations  sont  jugées  comme  en  matière 
de  contributions  directes  (art.  6).  On  ne  porte  sur  l'état-matrice 
que  les  épreuves  réussies  (Cire.  27  déc.  1892). 


Sectio.n   XIV. 

Redevances  a  recouvrer  sur  les  exploilants  de  mines  pour 
la  rétribution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

6469.  —  La  loi  du  8  juill.  1890  institue  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  pour  visiter  lestravau.x  souterrains 
des  mines,  minières  ou  carrières,  dans  le  but  exclusif  d'en  exa- 
miner les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  qui  y  est  oc- 
cupé et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  les  conditions  dans  les- 
quelles cet  accident  se  serait  produit. 

6470.  —  Un  délégué  et  un  délégué  suppléant  exercent  leurs 
fonctions  dans  une  circonscription  souterraine  dont  les  limites 
sont  déterminées  par  un  arrêté  du  préfet  rendu  sous  l'autorité  du 
ministre  des  Travaux  publics,  après  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  l'exploitant  entendu.  Tout  ensemble  de  puits,  gale- 
ries et  chantiers  dépendant  d'un  même  exploitant  et  dont  la  vi- 
site détaillée  n'exige  pas  plus  de  six  jours,  ne  constitue  qu'une 
seule  circonscription.  Les  autres  exploitations  sont  subdivisées  en 
deux,  trois,  etc.,  circonscriptions  selon  que  la  visite  n'exige  pas 
plus  de  12,  18,  etc.,  jours.  A  toute  époque  le  préfet  peut,  par  suite 
de  changements  survenus  dans  les  travaux,  modifier,  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  mines,  l'exploilant  entendu,  le  nombre 
et  les  limites  des  circonscriptions  (art.  I).  —  V.  Hi/Và.  v°  Mines. 

6471.  —  La  loi  de  finances  du  8  août  1890  (art.  34)  dispose 
qu'il  est  ajouté  au  montant  des  redevances  à  recouvrer  sur  les 
exploitants  des  mines,  en  exécution  de  l'art.  16,  L.  8  juill.  1890  : 
1°  5  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  décharges  ou  remises,  ainsi 
que  les  frais  de  confection  des  rôles;  2"  3  cent,  par  franc  pour 
frais  de  perception. 

6472.  —  Les  redevances  pour  la  rétriliution  des  délégués  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  sont  recouvrées  au  moyen  de 
rôles  mensuels.  Le  montant  de  ces  rôles  est  exigible  en  une 
seule  fois,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication.  Il  est  délivré 
des  averlissemenis  aux  redevables,  à  raison  de  3  cent,  par  ar- 
ticle >L.  26  déc.  1890,  art.  14i. 

6473.  —  Les  délégués  dressent  eux-mêmes,  après  chaque  vi- 
site, un  élat  indiquant  le  temps  qu'ils  y  ont  consacré.  Cet  état  est 
visé  par  l'ingénieur  et  transmis  au  préfet,  qui  dresse  l'état-matrice 
mensuel  des  redevances  à  recouvrer.  Le  directeur  l'ait  à  chaque 
visite  l'application  du  tarif  fixé  pour  l'année  par  le  préfet  et  dresse 
le  rôle  par  perception.  Les  taxes  sont  imposées  dans  la  commune 
dont  dépend  chaque  circonscription  de  délégué  (Cire.  min.  Fin., 
13  et  19  janv.  1891). 

Section  XV. 

Frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs. 

6474.  —  En  instituant  les  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines,  le  législateur  a  prévu 
que  ces  fonctionnaires  pourraient  prêter  leurs  services  à  d'autres 
qu'à  lui-même,  aux  déparlements,  aux  communes,  aux  associa- 
lions  de  propriétaires  ou  même  à  de  simples  particuliers. 

6475.  —  Le  décret  du  7  fruct.  an  XII  sur  le  corps  des 
ponts  et  chaussées,  contient,  à  cet  égard,  les  dispositions  sui- 
vantes :  "  Les  ingénieurs  exécuteront  ou  léront  exécuter  ceux  des 
travaux  pour  lesquels  ils  auront  été  commis  par  1>'S  lois,  arrêtés 
du  gouvernement,  jugements  des  tribunaux.  Ils  pourront  aussi 
élre  chargés,  sur  les  demandes  des  préfets  et  sous  l'approbation 
du  directeur  général,  d'exécuter  ou  faire  exécuter  des  travaux 
étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendant  de  l'admi- 
nislralion  publique,  de  celle  des  départements  et  des  communes  ■> 

(an.  13). 


6476.  —  En  exécution  de  l'art.  13,  lorsque  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  auront  prêté  leur  ministère  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  décrets  impériaux,  et  des  jugements  des  cours, 
et  lorsqu'ils  auront  été  commis  pour  des  travaux  dépendant  de 
l'administration  publique,  de  celle  des  départements  et  des  com- 
munes, ils  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres 
dépenses  et  ils  recevront,  en  outre,  des  honoraires  proportionnés 
à  leur  travail.  Ces  honoraires  seront  déterminés  par  le  temps- 
qu'ils  auront  employé,  soit  à  faire  des  plans  et  projets,  soit  à  en 
suivre  l'exécution,  sans  que  la  base  puisse  être  établie  sur  l'é- 
tendue des  dépenses.  Les  ingénieurs  fourniront  l'état  de  leurs 
frais  et  indemnités,  dont  ils  seront  remboursés  d'après  l'approba- 
tion, le  règlement  et  le  mandat  du  préfet.  Ce  mandat  sera  exé- 
cutoire contre  les  particuliers  qui,  intéressés  dans  une  affaire 
administrative,  contentieuse  ou  judiciaire,  auront  été  déclarés 
devoir  supporter  les  frais  dus  à  l'intrénieur,  et  il  sera  procédé 
au  recouvrement  par  voie  de  contrainte  comme  en  matière  d'ad- 
ministration (Décr.  7  fruct.  an  XII,  art.  73). 

6477.  —  Pour  le  service  des  mines,  l'art.  89,  Décr.  18  nov. 
1810,  portait  :  «  Ils  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage 
et  autres  dépenses,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les 
cours,  les  tribunaux  ou  le  préfet,  selon  les  cas,  et  d'après  un 
mandat  du  préfet  rendu  exécutoire  ou  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  justice.  >■ 

6478.  —  Les  décrets  portant  réorganisation  du  service  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  contiennent  un  art.  6  dont  le 
§  4  est  ainsi  conçu  :  "  Les  honoraires  et  frais  de  déplacement 
qui  seront  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les 
travaux  dont  ils  auront  été  chargés,  soit  pour  le  compte  de  dé- 
partements, de  communes  ou  d'associations  territoriales,  soit 
pour  l'instruction  des  affaires  où  leur  intervention  est  à  la  fois 
requise  dans  un  intérêt  général  et  dans  un  intérêt  particulier, 
seront  réglés  par  un  décret  spécial  >•  i  Décr.  13  oct-24  déc.  1831, 
art.  6,  S  4). 

6479.  —  Ce  règlement  spécial  a  été  fait  par  deux  décrets  du 
10  mai  1834.  Aux  termes  de  l'art.  1,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  ne  reçoivent 
aucune  rémunération  à  titre,  soit  d'honoraires  ou  de  vacations, 
soit  de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  à  la  charge  des  communes, 
associations  ou  particuliers  intéressés,  lorsque  leur  déplacement 
et  leurs  opérations  ont  pour  objet  les  vérifications  ou  constata- 
tions à  faire,  dans  l'intérêt  public,  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  et  règlements  généraux  ou  particuliers,  et  notamment  :  1°  la 
vérification,  postérieurement  au  récolemenl,  des  points  d'eau  et 
ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages 
et  prises  d'eau  d'irrigation,  à  moins  que  la  vérification  n'ait  lieu 
sur  la  demande  d'un  intéressé;  2°  les  visites,  postérieurement  à 
la  réception  définitive,  des  rectifications  de  routes,  ponts,  ca- 
naux, travaux  de  dessèchement  et  autres  ouvrages  concédés,  à 
moins  de  dispositions  contraires  stipulées  au  cahier  des  charges 
des  concessions  ;  3°  les  vérifications,  postérieurement  à  la  récep- 
tion définitive,  des  travaux  de  même  nature  exécutés  par  les 
communes  ou  les  associations  territoriales. 

6480.  —  De  même,  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres  ne  reçoivent  aucune  rémunération  ,  à 
titre  soit  d'honoraires  ou  de  vacations,  soit  de  frais  de  voyage 
et  de  séjour,  à  la  charge  des  départements,  communes,  associa- 
tions ou  particuliers  intéressés,  lorsque  leur  déplacement  et  leurs 
opérations  ont  pour  objet  les  vérifications  ou  constatations  à  faire 
dans  l'intérêt  public  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements 
généraux  et  particuliers,  des  cahiers  des  charges  des  concessions 
de  mines  et  des  actes  de  permission  d'usines,  notamment  : 
1°  l'instruction  des  demandes  en  concession  de  mines  ou  des 
permissions  d'exploitation  de  minières,  carrières  et  tourbières; 
2°  le  bornage  des  concessions  de  mines,  la  surveillance  et  la  po- 
lice des  appareils  a  vapeur,  le  poinçonnage  des  poids  des  leviers 
et  des  soupapes  de  sûreté;  3°  la  vérification,  postérieurement  au 
procès-verbal  de  récolement ,  des  usines  dénommées  à  l'art.  73, 
L.  21  avr.  1810,  et  des  lavoirs  à  mines,  à  moins  que  la  vérifica- 
tion n'ait  lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé  (art.  1). 

6481.  —  De  même  encore,  une  décision  ministérielle  du  14 
févr.  1861  dispose  que  les  frais  d'études  faites  parles  ingénieurs 
pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  humides  et  incultes  appar- 
tenant aux  communes  seraient  imputés  sur  le  budget  des  travaux 
publics.  Déjà,  d'après  une  décision  impériale  du  30  août  1854, 
les  ingénieurs  du  service  hydraulique  et  les  agents  placés  sous 
leurs  ordres  devaient  fournir  gratuitement  leur  concours  aux 
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propriétaires  qui  voulaient  faire  sur  leurs  terres  l'application  du 
drainajje. 

6482.  —  Le  principe  est  que  les  visites  faites  dans  l'intérêt 
public  sont  fçrutuites.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  pro- 
priétaire n'avait  pas  à  supporter  les  frais  d'une  visite  de  lieux 
faite  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  vue  d'assurer 
l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  prescrivant  le  curage  et  l'en- 
tretien d'un  cours  d'eau  non  navigable  et  de  constater  l'utilité 
des  travaux  de  recépage.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1S82,  Clerc,  i  D. 
83.3.7.Ï1 

6483.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'allocation  des  Irais  de 
vovage  et  de  séjour  à  la  charge  des  intéressés,  sans  honoraires 
ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement  a  pour  objet  :  i°  la  ré- 
daction d'avant-projets  ou  rapports  préparés,  sur  la  demande 
des  intéressés,  pour  constater  l'utilité  de  travaux  d'endigue- 
ment,  de  curage,  de  dessèchement,  d'irrigation  ou  d'autres  ou- 
vrages analogues,  à  l'égard  desquels  l'intervention  des  ingé- 
nieurs a  été  régulièrement  autorisée  pour  le  compte  de  communes 
ou  d'associations  territoriales;  la  rédaction  d'office  des  mêmes 
avant-projets,  quand  ils  sont  suivis  d'exécution,  après  avoir  été 
adoptés  par  les  intéressés,  ou  quand  les  travaux  sont  ordonnés 
par  l'administration ,  dans  le  cas  où  les  règlements  particuliers 
lui  en  auraient  réservé  le  droit;  la  vérification,  s'il  y  a  lieu,  des 
projets  de  même  nature  présentés  par  les  particuliers,  les  com- 
munes ou  les  associations  territoriales;  2"  le  contrôle  des  tra- 
vaux, lorsque  l'exécution  n'est  pas  confiée  à  un  ingénieur,  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  l'art.  4,  et  lorsque  ce  contrôle  est  expressément 
réservé  ou  prescrit  par  les  règlements  spéciaux  qui  autorisent 
les  travaux  ou  les  associations;  3"  le  contrôle  en  cours  d'exécu- 
tion et  la  réception,  après  achèvement,  des  ouvrages  exécutés 
par  voie  de  concession  de  péage,  tels  que  rectification  de  routes, 
ponts,  canaux  ou  autres  travaux  concédés,  lorsque  l'obligation 
de  payer  les  frais  de  cette  nature  a  été  stipulée  au  cahier  des 
charges  de  la  concession;  4°  l'instruction  de  demandes  relatives 
à  l'établissement  d'usines  hydrauliques,  d'étangs,  de  ban  âges 
ou  de  prises  d'eau  d'irrigation,  ou  a  la  modification  de  règle- 
ments déjà  existants;  la  réglementation,  s'il  y  a  lieu,  des  mêmes 
établissements,  lorsqu'ils  existent  déjà,  sans  être  pourvus  d'au- 
torisations régulières;  le  récolemenl  des  travaux  prescrit  par  les 
règlements;  la  vérification,  postérieurement  au  rècolement,  des 
points  d'eau  et  ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques, 
étangs,  barrages  et  prises  d'eau  d'irrigation,  lorsque  cette  véri- 
fication a  lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé;  .ï°  l'instruction 
des  demandes  en  concession  de  dunes  ou  de  lais  et  relais  de 
mer  fart.  2). 

(Î484.  —  lia  été  jugé  que ,  lorsqu'un  usinier  exécute  des  tra- 
vaux pour  donner  aux  ouvrages  établis  par  lui  sur  un  cours 
d'eau  les  dimensions  réglementaires,  il  doit  supporter  les  frais 
de  déplacement  des  agents  qui  viennent  procéder  au  rècolement 
de  ces  travaux.  H  ne  doit  pas  d'Iionoraires.  —  Cons.  d'Et.,  28 
mars  1879,  Lemoigne  Dutaillis,  S.  80.2.307,  P.  adm.  chr.,  D. 
79.3..ÏI] 

6485.  —  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés  sous 
leurs  ordres  ont  droit  à  l'allocation  de  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, à  la  charge  des  intéressés,  sans  honoraires  ni  vacations, 
lorsque  leur  déplacement  a  pour  objet  :  1°  la  rédaction  d'avant- 
projets  ou  de  rapports  préparés,  sur  la  demande  des  intéressés, 
pour  constater  l'utilité  de  l'exploitation  de  mines,  minières  ou 
carrières,  tourbières  ou  usines  métallurgiques,  ou  de  toute 
autre  entreprise  dont  ils  auraient  été  régulièrement  autorisés  à 
s'occuper,  pour  le  compte  des  départements,  des  communes  ou 
d'associations  territoriales,  sauf  l'exception  du  S  2  de  l'art.  4 
ci-dessous;  la  rédaction  d'office  des  mêmes  avant-projets,  quand 
ils  sont  suivis  d'exécution,  après  avoir  été  adoptés  par  les  inté- 
ressés ou  quand  les  travaux  sont  ordonnés  par  l'administration 
dans  les  cas  où  les  règlements  particuliers  lui  en  auraient  donné 
le  droit;  2"  les  visites  de  lieux  à  la  demande  des  intéressés  en 
vue  de  la  constatation  des  laits  relatifs  à  des  recherches  de 
mines  ou  au  bornage  des  concessions  de  mines;  3"  l'instruction 
de  demandes  en  autorisation  d'établissements  des  usines  dé- 
nommées dans  l'art.  73,  L.  21  avr.  tSiO,  des  lavoirs  h  mines, 
d'appareils  à  vapeur  ou  de  toutes  autres  usines  soumises  au 
régime  des  permissions,  ou  la  modification  de  règlements  déjà 
existants;  la  réglementation,  s'il  y  a  lieu,  des  mêmes  établis- 
sements, lorsqu'ils  existent  déjà  sans  être  régulièrement  auto- 
risés; le  rècolement  des  travaux  prescrits  par  les  décrets  ou 
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arrêtés  d'autorisation  ou  les  règlements  concernant  les  usines 
dénommées  à  l'art.  73,  L.  21  avr.  1810;  la  vérification,  posté- 
rieurement au  procès-verbal  de  rècolement,  des  mêmes  établis- 
sements, lorsque  cette  vérification  a  lieu  sur  la  demande  d'un 
intéressé;  4°  la  première  épreuve,  au  moyen  de  la  pompe  de 
pression  ,  des  chaudières  et  autres  pièces  destinées  ù  contenir 
la  vapeur,  lorsque  les  ingénieurs  ne  reçoivent  pas,  soit  sur  les 
fonds  départementaux  ,  soit  sur  les  fonds  communaux,  des  allo- 
cations spéciales  pour  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  (Ce 
dernier  alinéa  est  abrogé  par  la  loi  du  18  juill.  1892,  art.  2). 

6486.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  ingénieur,  qui  avait  fait  à  la 
fabrique  l'épreuve  d'un  appareil  à  vapeur  dans  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, n'avait  droit  à  aucune  allocation,  l'ordonnance  du  22 
mai  1843  ne  lui  accordant  pas  d'honoraires  pour  la  première 
épreuve,  qui  est  faite  autant  dans  l'intérêt  public  que  dans  l'in- 
térêt de  l'usinier,  et  aucun  frais  de  déplacement  pour  les  visites 
faites  dans  la  commune  de  sa  résidence.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
I8.Ï4,  Rousselle  et  Privât,  [S.  54.2.556,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3. 
65] 

6487.  —  Les  fiais  de  voyage  dus  aux  ingénieurs  ou  aux 
agents  sous  leurs  ordres  sont  calculés  d'après  le  nombre  de  ki- 
lomètres parcourus  ,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  à  partir  de  leur 
résidence,  et  à  raison  de  oO  cent,  par  kilomètre  pour  les  ingé- 
nieurs en  chef;  30  cent,  pour  les  ingénieurs  ordinaires;  20  cent, 
pour  les  conducteurs  et  piqueurs.  Ce  tarif  est  réduit  de  moitié 
pour  tous  les  trajets  elîectués  en  chemin  de  fer.  Les  frais  de  sé- 
jour sont  réglés  par  jour  :  pour  les  ingénieurs  en  chef,  a  12  fr.; 
pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à  10  fr.;  pour  les  conducteurs  et 
employés  secondaires  ,  à  5  fr.  Lorsque  les  ingénieurs  se  sont 
occupés  dans  une  même  tournée  de  plusieurs  affaires  donnant 
lieu  à  l'application  de  frais  de  voyages,  le  montant  total  de  ces 
frais  est  calculé  d'après  la  distance  elléctivement  parcourue  et 
réparti  entre  les  intéressés  proportionnellement  aux  frais  qu'eût 
exigé  l'instruction  isolée  de  chaque  affaire.  Il  est  procédé  de  la 
même  manière  pour  les  frais  de  séjour.  Il  n'est  pas  alloué  de  frais 
pour  les  déplacements  qui  n'excèdent  pas  les  limites  de  la  com- 
mune où  résident  les  ingénieurs  (art.  3). 

6488.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'allocation  d'honoraires  à  la 
charge  des  intéressés,  sans  frais  de  voyage  et  de  séjour  ni  va- 
cations, lorsqu'ils  prennent  part,  sur  la  demande  des  communes 
ou  des  associations  territoriales,  et  avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration, à  des  travaux  à  l'égard  desquels  leur  intervention 
n'est  pas  rendue  obligatoire  par  les  lois  et  règlements  généraux, 
notamment  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  rédaction  des  projets 
définitifs  et  de  l'exécution  des  travaux  d'endiguement,de  curage, 
de  dessèchement,  d'irrigation  ou  autres  ouvrages  analogues  qui 
s'exécutent  aux  frais  de  ces  communes  ou  de  ces  associations  ter- 
ritoriales, avec  ou  sans  subvention  du  gouvernement.  Ces  hono- 
raires sont  calculés  d'après  le  chiffre  de  la  dépense  effectuée  sous 
leur  direction,  déduction  faite  de  la  part  contributive  du  Trésor 
public,  et  à  raison  de  4  p.  0/0  sur  les  premiers  40,000  fr.  et  de 
1  p.  0/0  sur  le  surplus.  Ils  sont  partagés  entre  les  ingénieurs  et 
les  agents  dans  la  proportion  déterminée  par  arrêté  ministériel. 
Les  salaires  des  surveillants  spéciaux  sont  imputés  séparément 
sur  les  fonds  des  travaux.  Il  n'est  pas  dû  d'honoraires  sur  les 
fonds  fournis  par  des  tiers  pour  concourir  à  des  travaux  d'inté- 
rêt général  à  la  charge  de  l'Etat.  Dans  les  cas  où  les  ingénieurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction 
des  projets  définitifs  ne  sont  pas  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, ils  reçoivent  seulement  la  moitié  des  honoraires  stipulés  ci- 
dessus  (art.  4).  Même  disposition  pour  les  ingénieurs  des  mines 
et  leurs  agents  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  rédaction  de  projets 
définitifs  et  de  la  direction  de  travaux  relatifs  à  des  exploitations 
de  mines,  minières,  carrières,  tourbières  ou  usines  métallurgi- 
ques, ou  de  tous  autres  travaux  analogues  dont  ils  auraient  été 
régulièrement  autorisés  à  s'occuper  (art.  4). 

6489.  —  S'il  s'agit  de  la  rédaction  de  projets  définitifs  ou  de 
la  direction  de  travaux  relatifs  a  rex[)loitation  des  mines,  mi- 
nières, carrières  ou  usines  niétallurgi(|ues  ou  de  tous  autres 
travaux  analogues,  les  honoraires  sont  fixés  par  le  ministre, 
d'après  la  proposition  du  préfet  (art.  .'i).  Pour  les  travaux  d'ex- 
ploitation des  tourbières  exécutés  pour  le  compte  des  communes 
ou  d'associations  territoriales,  les  honoraires  sont  réglés  à  rai- 
son de  50  cent,  par  pile  de  tourbes  sèches  de  dix  mètres  cubes. 
Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  allocations  les  dépenses  en  main- 
d'œuvre  nécessitées  par  la  reconnaissance  et  l'emparquement  des 
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terrains  tourbeux.  Dans  le  cas  où  les  terrains  tourbeux  sont 
vendus  par  adjudication  au  profit  de  communes  ou  d'associations 
territoriales,  sur  devis  eslimatif  dressé  par  les  ingénieurs  des 
mines,  les  ingénieurs  qui  ont  procédé  à  la  reconnaissance  et  à 
l'emparquement  des  terrains  et  au  devis  estimatif  reçoivent  2 
p.  0/0  du  oaontant  de  la  vente,  lorsque  le  montant  ne  dépasse 
pas  10,000  fr.  Si  ce  produit  est  plus  élevé,  il  est  alloué  aux  in- 
génieurs 2  p.  0/0  pour  les  premiers  10,000  fr.  et  i  p.  0/0  pour 
le  surplus.  Ces  honoraires  sont  parlagés  entre  l'ingénieur  en  chef, 
l'ingénieur  ordinaire,  le  conducteur  ou  surveillant  des  tourbages, 
par  un  arrêté  du  préfet  qui  est  porté  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre (art.  6). 

6490.  —  Les  honoraires  réglés  par  l'art.  6  peuvent  être  rem- 
placés par  des  abonnements  consentis  par  les  communes  ou  as- 
sociations propriétaires  des  marais  tourbeux  ou  d'après  tout 
autre  mode  qui  serait  conforme  à  des  usages  locaux.  Ces  abon- 
nements ou  règlements  particuliers  ne  doivent  pas  excéder  une 
somme  équivalente  à  la  rémunération  fixée  à  l'article  précédent 
de  50  cent,  par  pile  de  tourbes  sèches  de  dix  mètres  cultes  :  ils 
doivent  être  approuvés  par  le  ministre  (art.  7). 

6491.  —  Quand  un  ingénieur  a  été  chargé  d'office  par  un 
conseil  de  préfecture  d'une  expertise  dans  une  contestation  entre 
deux  compagnies  houillères,  ces  frais  doivent  être  réglés  d'après 
les  divers  éléments  de  la  cause  et  non  d'après  un  arrêté  préfec- 
toral relatif  aux  frais  de  vacations  des  architectes,  ingénieurs 
et  autres  experts,  ou  d'après  le  décret  du  10  mai  18oi  ou  d'a- 
près le  tarif  civil  du  16  févr.  1807.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1867, 
Hésal,  [Leb.  chr.,  p.  492] 

6492.  —  Les  règlements  d'honoraires  fixés  par  le  décret  du 
10  mai  18j4  peuvent  être  modifiés  par  des  conventions  passées 
entre  les  ingénieurs  et  les  communes  ou  associations.  Dans  ce 
cas,  c'est  la  convention  qui  doit  être  appliquée.  Si  une  difficulté 
se  produit,  la  compétence  appartient  toujours  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1867,  Ville  du  Mans,  IS.  68.2. 
294,  P.  adm.  chr.] 

6493.  —  Lorsque  les  plans  et  projets  n'ont  pas  été  suivis 
d'exécution ,  la  juridiction  administrative  apprécie  si  des  hono- 
raires sont  dus.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1869,  Kralft,  (Leb.  chr., 
p.  73] 

6494.  —  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'accorder  le  paie- 
ment de  frais  et  honoraires  réclamés  par  un  ingénieur  pour  des 
éludes  qu'il  avait  faites  en  vue  de  préparer  le  règlement  de  bar- 
rages de  plusieurs  particuliers,  études  auxquelles  il  n'avait  été 
donné  aucune  suite  par  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc. 
1869,  Chauvisé,  [Leb.  chr.,  p.  1051] 

6495.  —  La  disposition  du  décret  de  18o4,  qui  réduit  de 
moitié  les  honoraires  dus  aux  ingénieurs  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
chargés  de  l'exécution  des  travaux  dont  ils  ont  rédigé  les  projets 
définitifs,  s'applique  dans  le  cas  où  une  ville,  après  avoir  fait  ré- 
diger des  projets  définitifs  et  les  avoir  approuvés  ou  fait  approu- 
ver par  l'autorité  compétente,  a  ultérieurement  renoncé  à  leur 
exécution.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1887,  Ville  de  Rive-de-Gier, 
[Leb.  chr.,  p.  64] 

6496.  —  Le  particulier  qui  a  été  autorisé  à  établir  un  bar- 
rage et  qui,  après  l'avoir  établi,  y  a  renoncé,  doit  payer  aux 
ingénieurs  tous  les  frais  occasionnés  tant  par  sa  renonciation 
que  par  sa  demande  d'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept. 
1817,  Depuichaud  ,  i  ['.  arlm.  chr.) 

6497.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  nonobstant  tous 
usages  contraires,  les  honoraires  dus  à  un  ingénieur  chargé  de 
diriger  les  travaux  de  construction  d'une  digue  devaient  être 
déterminés  par  le  temps  qu'il  y  avait  consacré  et  non  par  le 
chiffre  des  dépenses.  —  Cons. 'd'Et.,  l"  déo.  1849,  Syndicat 
des  digues  de  Balafray,  [P.  adm.  chr.] 

6498.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  1,  2,  4  du 
décret  relatif  au  service  des  ponts  et  chaussées,  par  les  art.  1, 
2,  4,  6  et  7  du  décret  relatif  au  service  des  mines,  les  frais  d'o- 
pération et  d'épreuve  sont  supportés  par  les  intéressés  (art.  S, 
l'onts;  art.  8    Mines). 

6499.  —  En  principe,  les  frais  rie  règlement  d'usine,  des 
visites  de  barrages  ou  autres  ouvrages  établis  sur  les  cours  d'eau 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et., 
17  janv.  1831,  W'aendendriès,  [S.  31.2.349,  P.  adm.  chr.];  — 
27  l(h-r.  1874,  (iuilot,  [Leb.  chr.,  p.  202i 

6500.  —  La  circonstance  qu'une  usine  a  une  existence  lé- 
gale londée  sur  un  titre  ne  dispenserait  pas  l'usinier  de  payer 
le.'î  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  par  la  révision  du  rè- 


glement d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1857,  Lepellelier,  [Leb. 
chr..  p.  .S66] 

6501.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  règlement  serait 
intervenu  sur  la  demande  d'un  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars 
1879,  Min.  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  265]  —  Toutefois,  dans  ce 
cas,  les  frais  peuvent  être  partagés  entre  l'usinier  et  celui  qui  a 
provoqué  le  règlement.  —  Cons]  d'Et.,  23  juill.  1837,  précité. 

6502.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  usinier  qui  n'avait  pas 
demandé  la  visite  de  son  usine  et  n'avait  commis  aucune  contra- 
vention au  règlement  ne  devait  pas  participer  aux  frais  de  cette 
visit_e.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1882,  Clerc,  [D.  83.3.73] 

6503.  —  C'est  celui  qui  est  propriétaire  de  l'usine  au  moment 
où  intervient  le  règlement  qui  doit  acquitter  les  frais  des  visites, 
alors  même  que  celles-ci  auraient  eu  lieu  antérieurement  à  son 
acquisition.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1837,  .Xidinger,  [S.  37.2.720, 
P.  adm.  chr.] 

6504.  —  Lorsque  les  visites  s'appliquent  à  des  ouvrages  con- 
cédés, tels  qu'un  pont,  les  frais  sont  à  la  charge  du  concession- 
naire   —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1837,  Séguin,  [Leb.  chr.,  p.  204] 

6505.  —  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  2,  font  l'objet  d'états  énonçant  la  date  du  dépla- 
cement, la  distance  parcourue  et  le  temps  employé  hors  de  leur 
résidence  par  chacun  des  ingénieurs  et  des  agents  placés  sous 
leurs  ordres.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  4  du  règlement, 
les  honoraires  sont  réglés  par  des  certificats  constatant  le  degré 
d'avanceme,nl  des  travaux  et  le  montant  des  dépenses  faites. 
Les  frais  d'opération  ou  d'épreuve  sont  justifiés  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  justification  des  dépenses  en  régie  dans  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées.  Le  tout  est  soumis  par  l'ingénieur 
en  chef  à  l'approbation  du  préfet  (art.  Ci. 

6506.  —  Pour  le  service  des  usines,  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  3,  les  états  dressés  par  les  ingénieurs  sont  transmis  par  le 
préfet,  accompagnés  de  ses  propositions,  au  ministre  qui  statue. 
Pour  les  cas  prévus  aux  art.  6  et  7  (tourbières),  l'état  des  hono- 
raires, calculés  d'après  les  bases  indiquées  ci-dessus,  est  dressé 
par  l'ingénieur  ordinaire,  vérifié  par  l'ingénieur  en  chef  et  trans- 
mis, avec  toutes  les  pièces  justificatives,  au  préfet  du  départe- 
ment (art.  9). 

6507.  —  Après  vérification  des  pièces  (ou  après  la  décision 
ministérielle,  pour  les  cas  prévus  à  l'art.  3),  le  préfet  arrête  l'état 
des  frais  ou  honoraires.  Cet  état  est  notifié  aux  parties,  accom^ 
pagné  d'une  expédition  des  pièces  justificatives  (art.  7  et  10). 

6508.  —  D'après  l'art.  73,  Décr.  7  friict.  an  XII,  ces  frais  et 
honoraires  étaient  recouvrés  au  moyen  d'une  contrainte  comme 
en  matière  d'administration.  De  ces'termes  on  avait  fait  découler 
l'assimilation  avec  les  contributions  directes  et  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  Une  décision  du  ministre  des  Finances 
confia  le  recouvrement  de  ces  frais  et  honoraires  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Il  en  résultait  que,  si 
le  conseil  de  préfecture  restait  compétent  pour  connaître  du  fond 
de  la  taxe,  les  oppositions  aux  poursuites  étaient  de  la  compé- 
tence judiciaire.  — Trib.  Contl.,  20  nov.  1830,  Daube,  [S.  51.2. 
219,  P.  adm.  chr.];  —  12  déc.  1831,  Crispon,  ,P.  adm.  chr.] 

6.509.  —  Le  décret  du  27  mai  1834  transféra  aux  percepteurs 
des  contributions  directes  le  recouvrement  de  cette  taxe,  qui,  à 
partir  de  ce  moment  se  trouva  pleinement  assimilée  de  fait  aux 
contributions  directes  (Cire.  min.  Int.,  28  févr.  1837).  De  noni- 
breuses  décisions  de  jurisprudence  avaient  consacré  cette  assi- 
milation lorsqu'une  décision  du  Conseil  d'Etal  du  30  janv.  1883, 
.Mangeot,  [Leb.  chr.,  p.  132],  vint  modifier  la  jurisprudence. 
D'après  cet  arrêt,  aucun  acte  législatif  n'avait  prononcé  l'assi- 
milation aux  contributions  directes  de  ces  frais  et  honor.iires  qui 
ne  figuraient  pas  au  nombre  des  taxes  assimilées  dans  les  ta- 
bleaux annexés  aux  lois  de  finances.  En  conséquence,  décharge 
fut  accordée.  La  lacune  signalée  au  législateur  fut  aussitnt  com- 
blée par  l'insertion  au  tableau  D,  annexé  à  la  loi  de  finances  du 
30  juill.  1883,  des  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  et  agents 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

6510.  —Pendant  longtemps,  le  montant  des  taxations  dues 
pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge  des  particuliers  avait 
été  centralisé  à  titre  de  cotisations  municipales.  11  en  résultait 
que  les  trésoriers-payeurs  généraux  étaient  obligés  d'en  attendre 
l'encaissement  pour  viser  les  mandats  délivrés  en  faveur  des 
ingénieurs,  lesquels  étaient  par  suite  contraints  à  des  avances 
onéreuses.  Une  décision  ministérielle  du  6  août  1837  prescrivit 
que  désormais  ces  taxations  seraient  inscrites  au  budget  dépar- 
temental comme  les  droits  de  visite  dans  les  pharmacies,  et  que 
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le  département   ferait  les  avances  nécessaires  (Instr.  gén.  des  ' 
Fin.,  art.  4o4). 

Section  XVI. 

Taxes  perçues  pour  le  reeouvremea!  de  dépenses  lailes  d'oifice  au 
compte  des  ^i^e^ains  el  usatjers  des  eours  d'eau  non  navigables  el 
lie  leurs  déiivalions  dans  l'inlérêl  de  la  police  et  de  la  répartition 
générale  des  eau.x. 

6511.  —  Les  taxes  assimilées  de  la  dernière  catégorie  ont 
ce  caractère  commun,  qu'elles  constituent  le  remboursement  de 
dépenses  faites  et  avancées  par  l'autorité  publique.  Etat  ou  dé- 
partement, qui  a  d'office  exécuté  les  travaux  dont  la  charge  in- 
combait au  contribuable.  De  ce  nombre  sont  les  taxes  établies 
pour  travaux  exécutés  d'office  dans  les  mines,  dans  les  cours 
d'eau  pour  le  curage  et  l'endiguement,  dans  les  marais  pour  le 
dessèchement. 

6512. —  Nous  venons  de  voir  que  des  décrets  du  7  fruct.  an 
XII,  des  27  mars  et  10  mai  ISrii  avaient  donné  au  gouverne- 
ment le  droit  de  recouvrer  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  en  vertu  de  mandats  rendus  exécutoires  par  les  pré- 
fets, le  montant  des  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des 
ponts  el  chaussées  pour  leur  participation  à  des  travaux  d'in- 
térêt privé.  M.  Aucoc  iConft'rences)  et  M.  Picard  [Eaux,  t.  2) 
constatent  qu'en  pratique  l'administration  avait  étendu  ce  mode 
de  recouvrement  aux  dépenses  elTeetuées  d'office  au  compte  des 
riverains  ou  usagers  des  cours  d'eau  dans  l'intérêt  de  la  police 
ou  de  la  répartition  des  eaux,  .\insi ,  un  ingénieur  appelé  à  vé- 
rifier la  hauteur  d'un  barrage  constatait-il  qu'il  était  trop  élevé 
et  prescrivait-il  de  l'abaisser,  en  cas  de  relus  de  l'usager  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  de  l'administration,  les  travaux 
étaient  exécutés  d'oifice  et  le  même  mandat  comprenait  à  la  fois 
le  prix  des  travaux  et  les  honoraires  et  frais  de  déplacement  de 
l'agent. 

6513.  —  A  la  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Elat  de  1885,  aux 
termes  duquel  les  décrets  de  1834  n'avaient  pu  légalement  ap- 
pliquer (V.  suprà,  n.  ôoÛOj  à  ces  dépenses  le  mode  de  recouvre- 
ment employé  pour  les  contributions  directes,  la  loi  du  30  juill. 
1883,  nous  l'avons  vu  {eud.  loc.)  comprit  au  nombre  des  taxes 
assimilées  les  honoraires  et  frais  de  déplacement  alloués  aux 
ingénieurs.  La  rédaction  nouvelle  précisait  bien  de  quels  frais 
il  s'agissait  et  rendait  impossible  l'application  des  mandats  aux 
frais  des  travaux  elTectués  d'office. 

6514.  —  A  l'égard  de  ces  fr.iis,  ils  n'auraient  pu  être  re- 
couvrés qu'à  la  suite  d'un  jugement  condamnant  l'usager  pour 
contravention  à  un  arrêté  de  police.  La  question  s'est  présentée 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que  la  procédure  des  con- 
tributions directes  était  inapplicable.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv. 
1894.  Nau,  ^Leb.  chr.,  p.  781^ 

6515. —  La  loi  de  finances  du  21  juill.  1894  a  enfin  comblé 
la  lacune  qui  existait  dans  l'énuméralion  des  taxes  assimilées. 
Ce  tableau  comprend  désormais  les  taxes  perçues  pour  le  recou- 
vrement des  dépenses  faites  d'office  au  compte  des  riverains  et 
usagers  des  cours  d'eau  non  navigables  et  de  leurs  dérivations 
dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  répartition  générale  des  eaux 
iLL.  12-20  août  1790). 

Sectio.n   XVII. 
Taxe  pour  travaux  exécutés  d*ol(ice  dans  les   mines. 

6516.  —  La  loi  du  18  juill.  1892  mentionne  pour  la  première 
fois  dans  les  taxes  assimilées  le  remboursement  des  dépenses  pour 
travaux  exécutés  d'office  dans  les  mines,  minières  et  carrières. 

6517.  —  L'administration  puise  le.  droit  de  faire  exécuter 
d'office  certains  travaux  dans  les  mines  dans  l'art.  30,  L.  21  avr. 
1810,  qui  est  ainsi  conçu  :  m  Si  l'exploitation  compromet  la  sû- 
reté publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidilé  des  travaux, 
la  sOreté  des  ouvriers  mineurs  ou  <les  habiliitions  de  la  surface, 
il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  (|u'il  est  pratiqué  en  matière 
de  grande  voirie  et  selon  les  lois  ».  < 'n  a  conclu  de  ce  texte  que 
le  préfet  a  un  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  touche  la  police 
des  mines,  minières  et  carrières  de  son  département.  Le  plus  sou- 
vent il  agit  par  mesures  individuelles. 

6518.  —  Le  décret  du  3  janv.  1813,  en  réglant  le  mode  d'ap- 
plication de  celle  disposition,  semblait   restreindre   celle-ci  au 


cas  où  l'exploitation  pouvait  menacer  la  sécurité  du  personnel 
de  la  mine  fart.  2,  3,  4,  5).  L'ordonnance  du  26  mars  1843,  re- 
produite par  le  décret  du  23  sept.  1882,  est  conçue  en  termes 
plus  larges:  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  30,  L.  21  avr.  1810, 
modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880,  et  généralement  lorsque, 
pour  une  cause  quelconque,  les  travaux  de  recherche  ou  d'ex- 
ploitation d'une  mine  sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité 
publique,  la  conservation  de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mi- 
neurs, la  conservation  des  voies  de  communication,  celle  des 
eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources 
qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  el  établissements 
publics,  les  explorateurs  ou  les  concessionnaires  seront  tenus 
d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'ingénieur  des  mines  et  au 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  la  recherche  ou  l'exploitation 
sera  située  »  (art.  1). 

6519.  —  L'ordonnance  de  1843  étend  l'application  du  pou- 
voir de  coercition  à  d'autres  cas.  C'est  ainsi  que  l'art.  6  dispose 
qu'il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  art.  3,  4  et  5  à  l'égard 
de  tout  concessionnaire  qui  négligerait  de  tenir  sur  ses  exploi- 
tations le  registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux, 
i(ui  n'entretiendrait  pas  constamment  sur  ses  établissements  les 
médicaments  et  autres  moyens  de  secours,  qui  n'adresserait  pas 
au  préfet,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  des  travaux  souterrains 
et  autres  plans  prescrits  par  le  cahier  des  charges,  qui  présen- 
terait des  plans  qui  seraient  reconnus  inexacts  ou  incomplets 
par  les  ingénieurs  des  mines. 

6520.  —  La  procédure  réglée  par  le  décret  du  3  janv.  1813  a 
été  rendue  plus  rapide  par  l'ordonnance  de  1843.  D'après  le  décret 
de  ISI3  l'art.  3) ,  l'exploitant  était  tenu  de  faire  une  déclaration 
au  préfet,  l'ingénieur  des  mines  faisait  un  rapport  et  proposait 
les  mesures  propres  à  faire  cesser  les  causes  du  danger;  le  pré- 
fet entendait  les  observations  de  l'exploitant  ou  de  ses  ayants- 
cause,  prescrivait  les  mesures  à  adopter  par  un  arrêté  qui  était 
transmis  au  ministre  pour  être  approuvé  par  lui.  Le  préfet  pou- 
vait, en  cas  d'urgence,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
arrêté.  S'il  y  avait  péril  imminent,  l'ingénieur  pouvait,  sous  sa 
responsabilité,  requérir  les  autorités  locales  pour  qu'il  fût  pourvu 
sur-le-champ  aux  mesures  convenables.  La  nécessité  de  l'ap- 
probation ministérielle  dans  la  plupart  des  cas  était  une  cause 
de  retards  dans  une  matière  où  la  célérité  était  le  plus  néces- 
saire. .Aussi  l'ordonnance  de  1843  l'a-t-elle  supprimée.  Sur  la 
déclaration  de  l'explorateur  ou  de  l'exploitant,  I  ingénieur  fait 
son  rapport,  le  maire  présente  ses  observations,  et  le  préfet,  après 
avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonne  telles  dispositions  qu'il 
appartiendra  (art.  2  et  3). 

6521.  —  Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des 
mines,  minières  et  carrières  dont  il  vient  d'être  question  sont 
notifiés  aux  exploitants,  afin  qu'ils  s'y  conforment  dans  les  dé- 
lais prescrits;  à  défaut  de  quoi  les  contraventions  seront  con- 
statées par  procès-verbaux  des  ingénieurs,  gardes-mines,  con- 
ducteurs, maires  et  autres  officiers  de  police,  conformément  aux 
art.  93  el  s.,  L.  21  avr.  1810;  et,  en  cas  d'inexécution,  les  me- 
sures prescrites  sont  exécutées  d'office  aux  frais  de  l'exploitant 
dans  les  formes  établies  par  l'art.  37,  Décr.  18  nov.  1810  i  Décr. 
3  janv.  1813,  art.  10,. 

6522.  —  Il  a  été  décidé  que  s'il  appartient  au  préfet,  lorsque 
l'exploitation  d'une  carrière  compromet  la  nécessité  publique. 
Je  prendre  telles  mesures  qu'il  juge  convenables,  il  ne  peut 
être  pourvu  d'office  aux  mesures  prescrites  el  aux  travaux  or- 
donnés que  si  l'exploitant,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite  de 
l'arrêté,  n'y  obtempère  pas.  Si  celte  mise  en  demeure  n'a  pas 
été  faite,  décharge  doit  être  acèordée  à  l'exploitant,  ill  s'agis- 
sait delà  levée  d'un  plan).  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1877,  Des- 
pagne et  autres,  [S.  79.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.371 

6.523.  —  Le  dernier  article  auquel  renvoyait  le  décret  de 
1813  était  tout  à  fait  insuffisant ,  parce  qu'il  ne  prévoyait  qu'une 
situation  spéciale.  Il  était  ainsi  conçu  :  .■  Dans  le  cas  où  une  ex- 
ploitation serait  délaissée  et  où  il  n'y  aurait  eu  aucun  acte  ju- 
diciaire conservatoire,  les  ingénieurs  surveilleront,  sous  les 
ordres  des  préfets,  la  conservation  des  machines  et  instruments, 
celle  des  constructions  et  travaux  souterrains  el  bâtiments  ser- 
vant à  l'exploitation  de  la  mine.  Les  frais  nécessaires,  par  suite 
de  ces  actes  conservatoires,  seront  à  la  charge  des  concession- 
naires ,  et  ne  pourront  cire  payés  que  sur  l<s  valeurs  existant 
dans  la  mine,  soit  en  minerai,  soit  en  machines  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  »  (Décr.  18  nov.  1810,  art.  37).  r- L'or- 
donnance de  1843  dispose  plus  simplement  que  si  le  conces- 
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sionnaire,  sur  la  nolificalioii  iiui  lui  sera  faite  de  l'arrêté  du 
préfet,  n'obtempère  pas  à  cet  arrêté,  il  y  sera  pourvu  d'office, 
à  ses  frais  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  (art.  4). 

6524.  —  Pendant  longtemps  le  recouvrement  de  ces  frais 
fut  confié  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
L'ne  décision  du  ministre  des  Finances,  du  l.S  cet.  1828,  avait 
chargé  cette  administration  de  recouvrer,  sur  les  mandats  exé- 
cutoires des  préfets,  les  frais  dus  par  les  particuliers  pour  exper- 
tises ,  démolitions  et  autres  opérations  faites  d'ofllce  concernant 
la  grande  voirie,  le  dessèchement  des  marais,  l'exploitation  des 
mines.  L!ne  décision  de  l'administration  de  l'enregistrement,  du 
29  mars  1830,  porte  que  ces  dispositions  s'étendent  à  tous  les 
mandats  exécutoires,  soit  collectifs,  soit  individuels,  que  les  pré- 
fets délivrent  pour  frais  et  honoraires  de  toute  nature  auxquels 
donnent  lieu  les  travaux  d'intérêt  public  exécutés  d'office  à  la 
charge  des  particuliers. 

6525.  —  L'art.  3,  Ord.  2('<  mars  1843,  a  consacré  en  ces 
termes  cette  attribution  de  compétence.  «  Quand  les  travaux 
auront  été  exécutés  d'office  par  l'administration,  tous  frais  de 
confection  et  tous  autres  frais  seront  réglés  par  les  préfets  ;  le 
recouvrement  en  sera  opéré  par  les  préposés  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  comme  en  matière  d'a- 
mendes, frais  et  autres  objets  se  rattachant  à  la  grande  voirie. 
Les  réclamations  contre  le  règlement  de  ces  frais  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'K- 
tat.  » 

6526.  —  Le  décret  du  27  mars  1834  ayant  transféré  aux 
percepteurs  des  contributions  directes  le  soin  de  recouvrer  ces 
Irais  sur  mandats  exécutoires  des  préfets,  ceux-ci  devenaient 
en  fait  de  véritables  contributions  directes.  La  loi  du  18  juill. 
1892  a  eu  pour  objet  de  consacrer  législativement  cette  assimila- 
tion de  fait. 

6527.  — ■  Nous  devrions  parler  maintenant  des  taxes  de  cu- 
rage, d'endiguement  et  de  dessèchement,  mais  cette  étude  est 
tellement  liée  à  celle  des  associations  syndicales  que  nous  croyons 
préférable  de  la  renvoyer  au  moment  où  nous  exposerons  l'en- 
semble des  règ'Ies  concernant  les  taxes  syndicales. 


Sectio>'  XVIII. 
Taxe  pour  travaux  de  fleslruclion  des  insectes,  cr.vplogames,  elc. 

6528.  —  Les  dommages  causés  à  l'agriculture  par  les  insectes 
et  végétaux  nuisibles  ont  attiré  l'attention  du  législateur  et  l'ont 
déterminé  à  voter  la  loi  du  24  dèc.  1888.  Les  préfets  prescrivent 
les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ou  prévenir  les  dommages 
causés  à  l'agriculture  par  des  insectes,  des  cryptogames  ou 
autres  végétaux  nuisibles,  lorsque  ces  dommages  se  produisent 
dans  un  ou  plusieurs  départements  ou  seulement  dans  une  ou 
plusieurs  communes  et  prennent  ou  peuvent  prendre  un  caractère 
envahissant  ou  calamiteux.  L'arrêté  n'est  pris  par  le  préfet  qu'a- 
près l'avis  du  conseil  général  du  département,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  mesures  urgentes  et  temporaires.  Il  détermine  l'é- 
poque à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  l'exécution  des  mesures, 
les  localités  dans  lesquelles  elles  seront  applicables,  ainsi  que 
les  modes  spéciaux  à  employer.  Il  n'est  exécutoire,  dans  tous 
les  cas,  (|u'après  l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture,  qui 
prend,  sur  les  procédés  à  appliquer,  l'avis  d'une  commission 
technique  instituée  par  décret  (art.  1). 

6529. —  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons  ou  mé- 
tayers, ainsi  que  les  usufruitiers  et  les  usagers,  sont  tenus  d'exé- 
cuter sur  les  immeubles  qu'ils  possèdent  et  cultivent  ou  dont 
ils  ont  la  jouissance  et  l'usage,  les  mesures  prescrites  par  l'ar- 
rêté préfectoral.  —  Toutefois  dans  les  bois  et  forêts,  ces  mesures 
ne  sont  applicables  qu'a  une  lisière  de  30  mètres.  Ils  doivent 
ouvrir  leurs  terrains  pour  permettre  la  vérification  ou  la  des- 
truction à  la  ré(juisition  des  agents.  —  L'Etal,  les  communes  et 
les  établissements  publics  et  privés  sont  astreints  aux  mêmes 
obligations  sur  les  propriétés  leur  appartenant  (art.  2). 

6530.  —  Kn  cas  d'inexéculion  dans  les  délais  fixés,  procès- 
verbal  est  dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  l'officier  de  gendarmerie, 
le  commissaire  de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde  cham- 
pêtre, et  le  contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de  paix...  Le  juge 
de  paix  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  jugement, 
nonobstant  opposition  ou  appel  sur  minute  et  avant  l'enregis- 
trement, lart.  3). 

(iîi'il.  —  A   défaut  d'exécution   dans  le  délai  imparli  par  le 


jugement,  il  est  procédé  à  l'exécution  d'office  aux  frais  des  con- 
trevenants, par  les  soins  du  maire  ou  du  commissaire  de  police 
(art.  4).  Ainsi,  à  la  différence  des  travaux  exécutés  d'office  dans 
les  mines  ou  dans  les  cours  d'eau,  la  mise  en  demeure  faite  par 
l'arrêté  préfectoral  ne  suffit  pas.  Il  faut,  pour  que  les  travaux 
puissent  être  exécutés  d'office,  que  la  contravention  ait  été 
constatée  par  le  tribunal  compétent  et  que  celui-ci  ait  adressé 
au  contrevenant  une  nouvelle  mise  en  demeure. 

6532.  —  Le  recouvrement  des  dépenses  ainsi  faites  est 
opéré  par  les  percepteurs  en  vertu  de  mandatements  exécutoires 
délivrés  par  les  préfets  et  conformément  aux  règles  suivies  en 
matière  de  contributions  directes  (art.  4).  Cette  loi  est  appli- 
cable aux  départements  de  l'Algérie  (art.  8). 

Section  X I X. 

Frais   trassisluiiee  médicale  avancés  par  riîtat,   les  départements 
ou  les  communes. 

6583.  —  La  loi  du  13  juill.  1893  a  donné  à  tout  Français 
privé  de  ressources,  tombant  malade  dans  une  commune  dépour- 
vue d'établissement  hospitalier,  droit  à  recevoir  gratuitement  des 
secours  médicaux,  soit  à  domicile  soit  dans  un  établissement 
hospitalier,  de  la  part  de  la  commune,  du  département  ou  de 
l'Etal  (art.  1).  S'il  tombe  malade  dans  une  commune  munie  d'un 
établissement  hospitalier,  c'est  à  celui-ci  qu'incombe  la  charge 
du  traitement. 

6534.  ^  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  peuvent  tou- 
jours exercer  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  soit  l'un  contre  l'autre, 
soit  contre  toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations  tenues  à 
l'assistance  médicale  envers  l'indigent  malade,  notamment  contre 
les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les  art.  205, 
206,  207  et  212,  C.  civ.  (art.  2).  Cet  article  prévoit  les  recours 
contre  l'assisté  lui-même  s'il  a  des  ressources,  contre  les  parents 
qui  sont  tenus  par  la  loi  de  lui  donner  des  soins,  contre  des 
sociétés  telles  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  so- 
ciétés d'assurances  avec  lesquelles  il  aurait  contracté. 

6535.  —  L'art.  21  prévoit  le  cas  où  une  commune  a  du  faire 
l'avance  de  soins  médicaux  à  un  indigent  qui  n'avait  pas  chez 
elle  son  domicile  de  secours.  Il  organise  la  procédure  du  recours. 
Les  frais  avancés  par  la  commune,  sauf  pourles  dix  premiers  jours 
de  traitement,  lui  sont  remboursés  par  le  département  sur  un 
état  régulier  dressé  conformément  au  tarif  dressé  par  le  conseil 
général.  Le  département  qui  a  fourni  l'assistance  peut  exercer 
son  recours  contre  qui  de  droit  (commune  du  domicile  de  se- 
cours, sociétés,  corporations,  famille).  Toutefois,  si  l'assisté  a  son 
domicile  de  secours  dans  un  autre  département,  le  recours  est 
exercé  contre  ce  département,  sauf  la  faculté  pour  ce  dernier 
d'exercer  à  son  tour  son  recours  contre  qui  de  droit. 

6536.  —  Tous  les  recouvrements  relatifs  au  service  de  1  as- 
sistance médicale  s'effectuent  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (art.  31).  Ceci  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux 
recours  dirigés  contre  les  assistés  eux-mêmes  quand  il  y  a  lieu, 
contre  leur  famille  ou  contre  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Mais 
les  recours  de  commune  k  département,  de  département  à  Etal 
ou  de  département  ù  département  ne  nous  semblent  pas  pouvoir 
être  exercés  comme  en  matière  de  contrilmtions  directes. 


CHAPITRE   II. 

TAXES  PERr.UES   POUR  LE  COMPTE  DES  COMMUNES. 

6537.  —  Le  législateur  a  mis  de  nombreuses  ressources  à  la 
disposition  des  communes,  revenus  de  propriétés  ,  taxes  directes 
ou  indirectes.  Ces  taxes  peuvent  se  diviser,  comme  celles  établies 
au  profil  de  l'Etal,  en  taxes  portant  sur  les  jouissances  et  en  re- 
devances exigées  en  rémunération  d'un  service  rendu  ou  de  tra- 
vaux exécutés. 

6538.  —  Parmi  les  taxes  communales,  il  faut  citer  en  premier 
lieu  les  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants-droit 
aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  (L.  3  avr.  1884,  art.  133- 
2°).  Elles  comprennent  notamment  les  taxes  d'affouage,  de  pâtu- 
rage et  les  redevances  imposées  pour  la  participation  aux  pro- 
duits des  tourbières  communales.  Elles  rentrent  au  nombre  de 
celles  qui,  d'après  l'art.  140,  sont  dues  en  vertu  de  lois,  leur  per- 
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reption  ayant  été  autorisée  par  les  lois  du  17  août  1828  et  du  18 
juiU.  18 i7  (art.  44).  Avant  ces  lois  ces  cotisations,  là  où  il  était 
d"usage  d'en  établir,  ne  pouvaient  être  recouvrées  que  dans  les 
formes  du  droit  commun  en  vertu  d'un  jugement  olstenu  par  la 
commune  contre  les  habilanls  qui  participaient  aux  fruits.  C'est 
l'art.  44,  L.  18  juill.  I1S37,  qui  les  a  assimilées  pour  le  recouvre- 
ment aux  contributions  publiques. 

Section  I. 

Taxes  d'aîlouaîie. 

6539.  —  L'atTouage  communal  est  un  mode  de  jouissance 
en  vertu  duquel  les  coupes  de  bois  de  la  commune,  au  lieu  d'être 
vendues  au  profit  de  celle-ci,  sont  réparties  eu  nature  entre  les 
habitants.  La  nature  du  droit  des  habitants  sur  les  distributions 
alTouagères  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses  que  nous  avons 
exposées  suprà,  v  Affouai/e ,  n.  20  et  s. 

6540.  —  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  parler  ici  des  condi- 
tions requises  pour  avoir  droit  à  l'affouage  :  ce  point  a,  en  effet, 
été  traité,  avec  tous  les  développements  qu'il  comporte,  suprà, 
v  Affouage,  n.  GO  et  s.  .Nous  nous  bornerons  à  quelques  indi- 
cations complémentaires. 

6540  bis.  —  Quand  un  conseil  municipal  a  décidé  qu'une 
coupe  de  bois  serait  atl'ouagère  et  répartie  entre  les  habitants 
moyennant  l'acquittement  préalable  d  une  taxe,  il  ne  peut,  pour 
assurer  le  recouvrement  de  cette  taxe,  décider  qu'à  défaut  de 
paiement  dans  un  certain  délai,  les  lots  non  acquittés  seront 
vendus  en  totalité  au  profit  de  la  caisse  communale.  Il  ne  peut 
que  prélever  sur  le  produit  de  cette  vente  le  montant  de  la  taxe 
et  les  frais  de  vente.  Agir  autrement  serait  supprimer  l'affouage 
pour  quelques  habitants. —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1894,  Commune 
de  Brieulles,  TLeb.  chr.,  p.  129] 

6541.  —  L'habitant  qui  est  inscrit  une  année  sur  le  rôle  des 
taxes  d'affouage,  à  raison  de  la  distribution  de  l'année  précédente 
à  laquelle  il  a  participé,  doit  acquitter  cette  taxe. — Cons.  d'El., 
4  juill.  1884,  Derbés,  [Leb.  chr.,  p.  548' 

6542.  —  Le  particulier  qui  n'a  pas  déclaré  son  intention  de 
participer  aux  distributions  affouagères  ne  peut  être  imposé  aux 
taxes  d'alTouage.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879,  Ponsoi  et  Pen- 
sât, 1  Leb.  chr.,  p.  l.ïOJ 

6.542  bis.  —  In  affouagiste  ne  peut  demander  réduction  de 
la  taxe  d'afl'ouage  à  la  somme  strictement  nécessaire  pour  l'ac- 
i|uittement  des  charges  forestières.  — Cons.  d'Et.,  10  mars  1894, 
Bizouard,  [Leb.  chr.,  p.  196] 

6543.  —  Il  pi'ul  être  établi  des  taxes  d'affouage  plus  élevées 
sur  les  ayants-droit  qui  ne  résident  pas  habituellement  dans  la 
commune.  Le  conseil  de  préfecture  est  alors  compétent  pour  dé- 
cider dans  quelle  commune  le  contribuable  a  son  domicile  dans 
le  sens  des  lois  sur  l'affouage.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892,  Truc- 
chi,  [Leb.  chr.,  p.  358]  —  V.,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  de  compétence,  suprà,  v"  Affouaijc,  n.  318  et  s., 
376  et  s. 

6544.  —  Le  rôle,  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  est  transmis 
par  le  sous-préfet  au  receveur  particulier,  qui  l'adresse  au  rece- 
veur municipal.  Celui-ci  délivre  à  chaque  affouagiste  un  aver- 
tissement qui  lui  imlique  dans  quel  délai  il  doit  acquitter  la  taxe. 

Sectio.n  II. 
Taxes  de  pâturage. 

6545.  —  Beaucoup  de  communes  possèdent  des  pâturages 
étendus.  Elles  pourraient  les  affermer  et  en  tirer  un  revenu  con- 
sidérable, mais  souvent,  à  raison  du  caractère  pastoral  do  leur 

f)opulation  et  dans  l'intérêt  de  l'élevage  du  bétail,  elles  préfèrent 
es  laisser  en  jouissance  commune  à  la  disposition  des  habitants. 
Dans  ce  cas  elles  ont,  on  leur  qualité  de  propriétaires,  le  droit 
de  subordonner  l'admission  du  bétail  des  habitants  sur  les  pâ- 
turages communaux  à  certaines  conditions  et  notamment  au 
pniement  d'une  redevance. 

6546. —  Dès  avant  la  loi  de  1837,  des  décisions  ministérielles 
reconnaissaient  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  voter  des 
taxes  de  pâturage  quand  leurs  revenus  ordinaires  ne  suffisaient 
pas  à  leurs  dépenses.  Ces  délibérations  devaient  être  approuvées 
par  le  préfet  et  perçues  d'après  un  rôle  établi  en  raison  du  bé- 
néfice que  chaque  intéressé  retirait  de  la  propriété  communale. 


L'administration  municipale  pouvait  fixer  les  époques  de  paie- 
ment de  la  taxe  et  charger  le  percepteur  du  recouvrement;  mais 
elle  ne  pouvait  stipuler  que  les  retardataires  seraient  poursuivis 
par  voie  de  contrainte  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. L'occupation  des  usagers  ne  pouvant  être  considérée  que 
comme  une  sorte  de  location  dont  les  effets  étaient  soumis  au 
droit  commun,  les  communes  étaient  obligées  d'aller  demander 
aux  tribunaux  judiciaires  un  titre  exécutoire  contre  les  habitants 
qui  refusaient  d'acquitter  la  taxe  iDéc.  min.  Int.,  citée  par  l'E- 
cok  des  communes.  1833,  p.  221). 

6547.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  apporta  deux  modifications 
importantes  à  cet  état  de  choses  :  elle  conféra  aux  conseils  mu- 
nicipaux un  pouvoir  souverain  pour  régler  le  mode  de  jouissance 
et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux  autres  que 
les  bois,  ainsi  que  les  cnnditions  à  imposer  aux  parties  prenantes 
(art.  17).  Le  préfet  n'avait  plus  à  approuver  les  délibérations  des 
conseils  portant  règlement  des  pâturages  et  il  ne  pouvait  plus 
les  modifier.  Il  ne  pouvait  que  les  annuler  si  elles  contenaient 
des  dispositions  illégales  (art.  18).  En  outre,  l'art.  31  consacrait 
la  légalité  des  cotisations  imposées  sur  les  ayants-droit  aux 
fruits  qui  se  perçoivent  en  nature,  et  l'art.  44 assimilait  ces  taxes 
pour  le  recouvrement  aux  contributions  directes.  Le  préfet  n'in- 
tervenait plus,  d'après  cet  article,  que  pour  approuver  la  délibé- 
ration portant  répartition  de  la  taxe,  o'esl-à-dire  pour  rendre  le 
rôle  exécutoire. 

6548.  —  Lorsque  le  pâturage  commun  s'exerçait  dans  les 
bois  de  la  commune,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le 
conseil  municipal  ne  réglait  pas  souverainement  les  conditions 
d'admission  à  la  jouissance  commune.  Le  ministre  se  fondait, 
pour  leur  refuser  ce  droit,  sur  les  art.  144,  C.  for.,  et  169,  Ord. 
f'  août  1827,  d'après  lesquels  il  appartient  aux  préfets  de  fixer, 
sur  la  proposition  des  maires,  le  chiffre  des  taxes  auxquelles  doi- 
vent être  assujettis  les  bestiaux  conduits  à  la  dépaissance  sur 
des  terrains  soumis  au  régime  forestier  {Bull,  int.,  1866,  p.  70). 

6549.  —  La  loi  du  .ï  avr.  1884  (art.  68-7°)  exigeant  l'appro- 
liation  préfectorale  pour  toutes  les  délibérations  qui  établissent 
les  tarifs  des  droits  à  percevoir  en  vertu  de  l'art.  133,  il  est  ad- 
mis qu'aujourd'hui  le  conseil  municipal  n'a  plus  le  pouvoir  ré- 
glementaire en  ce  qui  concerne  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes.  —  Morgand,  t.  2,  p.  282. 

6550.  —  Si  les  pâturages  sont  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes, c'est  la  commission  syndicale  chargée  d'administrer  ces 
biens  ()ui  aura  qualité  pour  voter  l'établissement  de  la  taxe  de 
pâturage.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1863,  Piquesnal,  [S.  64.2.)o2, 
P.  adm.  chr.,  D.  6o.3.1l] 

6.551.  —  S'il  s'agit  de  pâturages  appartenant  à  une  section, 
le  conseil  municipal  de  la  commune  aura  qualité  pour  établir  une 
taxe  de  pâturage  sur  ces  biens  et  en  poursuivre  le  recouvrement. 
—  Cons.  d'Et.,  7  mai  1867.  Richer,  ^S.  68.2.196,  P.  adm.  chr.] 

6552.  —  Quel  doit  être  l'objet  des  taxes  de  pâturage"?  Doit-il 
être  limité  à  l'acquittement  des  charges  afférentes  aux  pâturages 
communaux  et  inhérentes  à  l'exercice  du  droit  d'usage,  ou  bien 
les  taxes  de  pâturage  peuvent-elles  être  établies  pour  pourvoir 
à  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  et  être  affectées  aux 
dépenses  générales  de  la  commune?  A  noire  avis,  la  taxe  de  pâ- 
turage est  un  revenu  tout  à  fait  général  et  aucune  limitation  ne 
doit  être  apportée  à  l'établissement  de  cette  taxe.  —  V.  suprà, 
v°  Commune,  n.  1171  et  s. 

6553.  —  Toutefois,  en  pratique,  les  conseils  municipaux  dont 
les  ressources  ordinaires  sont  insuffisantes  pour  pourvoir  à  leurs 
dépenses  générales  feront  mieux  de  recourir  aux  centimes  addi- 
tionnels qu'aux  taxes  de  pâturage.  I^es  premiers  répartissent 
la  charge  au  prorata  des  facultés  de  chaque  contribuable  ;  la 
taxe  de  pâturage  ne  pèse  que  sur  les  propriétaires  de  bestiaux 
et  encore  sur  ceux  seulement  qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
pouvoir  se  passer  du  pâturage  communal. 

6554.  —  Inversement  on  s'est  demandé  s'il  fallait  établir  une 
im|)osition  extraordinaire  dans  une  commune  pour  payer  le  sa- 
laire du  paire  commun.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  décidé,  le 
12  oct.  1841  {Bull,  int.,  1843,  p.  32),  que  le  pâturage  communal 
ne  profitant  qu'à  ceux  des  habitants  qui  y  envoyaient  des  trou- 
peaux, il  ne  serait  pas  juste  de  subvenir  aux  frais  des  pâtres 
communs  de  la  même  manière  qu'on  pourvoirait  à  une  dépense 
générale  intéressant  tous  les  membres  de  la  communauté,  .^ussi 
est-il  d'usage,  pour  assurer  ce  service  spécial,  d'établir  un  rôle 
de  taxes  particulières  à  raison  du  nombre  de  bêtes  que  chacun 
envoie  au  pâturage. 
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6555.  —  Les  conseils  municipaux  ont-ils  le  droit,  quand  ils 
votent  une  ta.xe  de  p.Uurage,  crétablir  un  tiirif  prof^ressif?  Dans 
une  commune  la  taxe  avait  été  établie  à  raison  de  0,2.ï  cent. 
par  tête  pour  les  habitants  qui  ne  possédaient  que  deux  bêtes  à 
laine  par  hectare,  et  de  I  fr.  par  tête  pour  ceux  qui  possédaient 
plus  de  deux  bêtes  par  hectare.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  dé- 
claré ces  dispositions  illégales.  Les  art.  o42,  C.  civ.,  et  lO.S  du 
Code  Torestier,  le  décret  du  20  juin  1806  et  celui  du  6  juin  1811 
reconnaissent  à  tout  chef  de  ménage  domicilié  dans  une  com- 
mune le  droit  de  participer  à  la  jouissance  des  biens  dont  elle 
abandonne  les  produits  aux  habitants;  ce  droit  est  égal  pour 
chaque  chef  de  famille  et,  s'il  appartient  au  conseil  municipal  d'en 
régler  l'exercice,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  l'étendre  au  profit 
des  uns  et  de  le  restreindre  au  détriment  des  autres.  Tel  serait 
l'etTet  que  produirait  l'exclusion  des  pâturages  communaux  des 
chefs  de  famille  de  la  localité  qui  n'y  possèdent  pas  de  terre  ou 
une  disposition  qui  ferait  peser  sur  les  grands  propriétaires  une 
taxe  moins  forte  que  sur  les  petits  (Dec.  min.  Int  ,  Bull,  inf., 
18(î9,  p.  563). 

6556.  — •  Le  conseil  municipal  peut  cependant,  en  dressant 
le  tarif  de  la  taxe  de  pâturage,  fixer  un  taux  différent  pour  l'ad- 
mission des  troupeaux  aux  pâturages  communaux  suivant  qu'ils 
appartiennent  à  des  habitants  domiciliés,  c'est-à-dire  résidant 
dans  la  commune,  ou  à  des  propriétaires  forains,  c'est-à-dire  à  des 
contribuables  de  la  commune  qui  n'y  résident  pas,  où  à  des 
étrangers.  Il  arrive  souvent  que  les  habitants  d'une  commune 
privée  de  pâturage  obtiennent  l'autorisation  de  conduire  leurs 
troupeaux  sur  les  pâturages  d'une  commune  voisine.  Il  est  tout 
naturel  que  cette  dernière  commune  ne  traite  pas  des  étrangers 
avec  la  même  faveur  que  ses  propres  habitants.  Quant  aux  fo- 
rains, le  ministre  estimait  qu'ils  n'avaient  droit  de  participer  en 
cette  qualité  qu'au  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  être  admis  à  jouir  de  la  vive  et  grasse  pâture 
que  s'ils  n'y  étaient  autoriséspar  des  règlements  ou  des  conven- 
tions particulières  (6u//.  int.,  1S64,  p.  294). 

6557.  —  Les  règlements  des  pâ'.urages  faits  par  les  conseils 
municipaux  peuvent-ils  assujettir  à  des  surtaxes  les  propriétaires 
qui  conduisent  leurs  troupeaux  sur  les  pâturages  communaux 
sans  avoir  fait  de  déclaration  préalable  (lorsque  celle-ci  est  exi- 
gée) ou  qui  conduisent  un  plus  grand  nombre  de  tètes  de  bétail 
qu'ils  n'en  avaient  déclaré,  ou  qui  mêlent  des  chèvres  à  leurs 
troupeaux"?  D'après  la  jurisprudence  du  ministre  de  l'Intérieur, 
toutes  ces  dispositions  sont  illégales,  parce  que  ces  surtaxes 
constituent  de  véritables  amendes  que  seul  le  législateur  peut 
édicter  [Bull,  int.,  1869,  p.  S63). 

6558.  —  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'un  règlement 
qui  réservait  aux  seuls  habitants  de  la  commune,  à  l'exclusion 
des  propriétaires  non  domiciliés,  le  droit  de  mener  des  bestiaux 
sur  les  pâturages  communaux,  était  obligatoire.  —  Cass..  H  mai 
1838.  Belot,  [S.  38.1.636,  W  38.1.;iy8];  —  16  mai  186"!,  Puyo, 
[S.  68.1.93,  P.  68.190,  D.  68.1.191];  —  3  août  1872,  Commune  de 
la  Vigerie,  [S    73.1.22,  P.  73.24,  D.  72.1.408] 

6559.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  le  conseil 
municipal  pouvait  frapper  les  propriétaires  de  bestiaux  non  do- 
miciliés dans  la  commune  d'une  taxe  supérieure  à  celle  qu'il  im- 
pose aux  têtes  de  bétail  des  habitants.  —  Cons.  d'El.,  16  nov. 
1888,  Commune  de  Tarlonne,  [Leb.  chr.,  p.  832];  — 2  févr.  1889, 
Commune  de  Saint-Pargoire,  IS.  91.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  90. 
3.54] 

6560.  —  On  ne  peut  appliquer  à  un  habitant  le  tarif  applicable 
aux  étrangers.  —  Cons.  d  Et.,  24  mars  1859,  Barrau,  (Leb.  chr., 
p.  223^  —  Il  peut  donc  y  avoir  contestation,  sur  le  point  de 
savoirs!  tel  individu  est  ou  non  habitant  de  la  commune  ou  si  les 
bestiaux  qu'il  conduit  aux  pâturages  communaux  lui  appartien- 
nent. Les  caractères  auxquels  est  attachée  la  qualité  d'habitant 
peuvent  être  appréciés  par  la  juridiction  administrative.  Quant 
à  la  question  de  propriété  des  bestiaux,  si  elle  était  sérieuse- 
ment contestée,  il  faudrail  la  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire. 

6561.  —  Le  conseil  municipal  peut  assujettir  les  propriétaires 
de  bestiaux  à  l'obligation  de  déclarer  chaque  année  avant  l'ou- 
verture de  la  saison  du  pâturage  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
qu'ils  entendent  y  conduire.  Parfois  aussi  le  règlement  n'impose 
pas  cette  déclaration  préalable.  De  làen  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment de  la  taxe  des  solutions  diverses  que  nous  avons  données 
suprà,  v"  Cniiimune,  n.  1177  et  s. 

6562.  —  INous  mentionnerons  à  cet  égard  deux  autres  arrêts 
aux  termes  desquels  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  fait 


la  déclaration  prescrite  par  le  règlement  et  a  joui  des  pâturages 
est  passible  de  la  taxe.  —  Cons.  d'El.,  19  juill.  IS90,  Sinibaldi, 
[Leb.  chr.,  p.  694^  —  ...  Et  que  si  au  contraire  il  n'est  pas  établi 
que  les  troupeaux  d'un  particulier  aient  été  conduits  sur  d'aulres 
pâturages  que  les  siens,  aucune  taxe  n'est  due.  —  Cons.  d'Et., 
26  déc]  1836,  Vilanova,  [Leb.  chr.,  p.  726] 

6562  bis.  —  On  accorde  aussi  décharge  quand  les  faits  de 
pâturage  sont  purement  accidentels.  —  Cons.  d'Et.,  2o  mai  1894, 
Commune  de  laPalud,  [Leb.  chr.,  p.  333] 

6563.  —  Parfois  les  règlements  accordent  la  dépaissance  gra- 
tuite jusqu'à  concurrence  d'un  certain  nombre  de  têtes  de  bétail 
et  n'exigent  le  paiement  de  la  taxe  que  si  ce  nombre  est  dépassé. 
Il  a  été  admis  que  deux  usagers  associés  pour  l'élève  des  bes- 
tiaux ont  droit  à  la  jouissance  gratuite  si  le  nombre  de  tètes  de 
bétail  qu'ils  ont  envoyées  ensemble  sur  les  pâturages  communaux 
n'excède  pas  le  double  du  maximum  fixé  par  le  règlement.  — 
Cons.  d'El.,  21  avr.  1882,  Commission  syndicale  des  Quatre  Vé- 
zians  d'Aure,  [D.  83.3.98] 

6564.  —  Certaines  communes  sont  propriétaires  ou  usagères 
des  pâturages  situés  sur  le  territoire  de  communes  voisines.  Elles 
ont  le  droit  de  percevoir  des  taxes  sur  la  jouissance  de  ces  pâtu- 
rages. Mais  la  commune  où  ces  pâturages  sont  situés  ne  peut  de 
son  côté  assujettir  à  une  taxe  les  habitants  de  la  commune  usa- 
gère  à  raison  de  leur  admission  au  pâturage.  —  Cons.  d'Et.,  9 
juin  1868,  Mosca,  [Leb.  chr.,  p.  627] 

6565.  —  11  y  a  même  des  communes  qui  possèdent  des  pâtu- 
rages sur  territoire  étranger.  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  se  pronon- 
cer sur  une  demande  en  décharge  de  taxe  qui  soulevait  une  cu- 
rieuse question  de  compétence.  Il  s'agissait  d'une  taxe  perçue 
au  profit  de  la  communede  Lanslebourg  (Savoie)  à  raison  de  pâtu- 
rages situés  sur  le  !\Ionl-Cenis  en  territoire  italien.  Le  juge  de 
paix  de  Suze  était  compétent  pour  statuer  sur  les  contraventions 
au  règlement.  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  jugeait  les 
contestations  relatives  aux  taxes.  Le  règlement  êdictait  un  sup- 
plément de  taxe  pour  les  propriétaires  qui  introduiraient  leurs 
troupeaux  sur  les  pâturages  de  la  commune  avant  l'époque  fixée 
par  le  règlement.  Un  contribuable  à  qui  on  réclamait  cette  sur- 
taxe soutint  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  parce 
que  cette  surtaxe  constituait  une  amende  qui  ne  pouvait  être 
encourue  que  si  une  contravention  avait  été  constatée  par  le  juge 
compétent.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  apprécier  la  régularité  du  rôle  et  au 
fond  il  accorda  décharge  de  la  surtaxe.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1884,  Richard  Zenon, '[D.  83.3.60] 

6566.  —  Aux  taxes  de  pâturage  se  rattachent  celles  qui  sont 
établies  pour  l'achat  ou  l'entretien  de  taureaux  communs  et  pour 
le  salaire  du  pâtre  commun.  En  ce  qui  touche  ce  dernier  point, 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (tit.  1,  sect.  4,  art.  12  et  15),  dis- 
pose que  dans  les  pays  de  parcours  et  vaine  pâture,  le  conseil 
municipal  peut  prescrire  la  réunion  en  un  troupeau  commun  des 
bestiaux  des  habitants  admis  au  pâturage.  Le  pâtre  communal 
est  nommé  par  le  maire  et  agréé  par  le  conseil.  La  nomination 
de  ce  pâtre  a  pour  effet  d'interdire  aux  propriétaires  de  se  réu- 
nir pour  confier  leurs  troupeaux  à  un  autre  pâtre.  —  Cass.,  28 
nov,  1879,  Basne,  [D.  80.1.89]  —  Toutefois,  tout  propriélaire  ou 
fermier  peut  renoncer  au  pâtre  commun  pour  faire  garder  par 
troupeau  séparé  un  nombre  de  bêles  proportionné  a  l'étendue 
des  terres  qu'il  exploite.  Dans  ce  cas,  il  est  dispensé  de  concou- 
rir au  paiement  des  taxes  perçues  en  vue  de  subvenir  au  paie- 
ment des  dépenses  relatives  au  troupeau  commun.  —  Cass.,  4 
juill.  1821,  Creuse,  [S.  et  P.  chr.] 

6567.  —  La  loi  du  11  frim.  an  VII  (tit.  2,  art.  6),  décidait 
que  les  dépenses  relatives  au  pâtre  et  au  troupeau  commun  ne 
pourraient  être  comprises  dans  les  dépenses  communales  et 
qu'elles  seraient  supportées  proportionnellement  par  ceux  qui  en 
profiteraient.  La  loi  du  18  juill.  1837  ne  les  comprend  pas  non 
plus  au  nombre  des  dépenses  communales.  Il  en  résulte  que,  si 
elles  peuvent  donner  lieu  à  l'établissement  de  taxes,  sont  seuls 
passibles  de  ces  taxes  ceux  qui  ont  profité  des  services  que  ces 
contributions  ont  pour  but  de  rémunérer,  à  savoir  ceux  qui  se 
servent  des  pâturages  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1838, 
Forin,  [S.  59.2.55,  P.  adm.  chr.,  D.  ,59.3.9] 

6568. —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  l'application 
de  ce  principe.  Il  a  été,  en  effet,  jugé  par  le  Conseil  d'Klat  que 
l'art.  12,  sect.  4,  tit.  i,  de  la  loi  de  1791  i|ui,  en  cas  de  renonciation 
d'un 
au  sali 
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propriétaire  au   pâtre  commun,  la  dispense  de  contribuer 
llaire  de  ce  pâtre  pouvait   s'appliquer  lorsque  les  dépais- 
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sances  s'e,xeri;aienl  dans  des  terrains  soumis  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture,  mais  ne  s'appliquait  plus  aux  crasses  et  vives  pâ- 
tures communales  dont  le  conseil  municipal  fixait  les  règlements. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  le  règlement  peut  légalement  décider  que 
tout  propriétaire  de  bestiaux  usant  des  pâturages  communaux, 
même  ceux  qui  se  servent  d'un  pâtre  particulier,  contribueront 
au  salaire  du  pâtre  commun.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1849,  Lel'è- 
vre,  [D.  49.3.831 

6569.  —  A  l'égard  des  taxes  établies  pour  l'achat  ou  l'entretien 
des  taureaux  communs,  elles  ne  sont  réparties  en  principe  qu'en- 
tre ceux  qui  font  saillir  leurs  vaches  par  ces  taureaux  ou  qui  con- 
duisent leurs  bêtes  au  troupeau  commun.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'un  propriétaire  soit  imposable,  que  ses  bêles  se  soient  mêlées 
accidentellement  au  trou|)eau  commun.  —  Cons.  d'El.,  19  janv. 
1854,  Tugend,  [Leb.  chr.,  p.  30]  — V.  sur  ces  taxes,  Leb.  chr., 
année  1881,  p.  993,  note. 

6570.  —  De  l'assimilation  de  la  taxe  de  pâturage  aux  con- 
tributions directes  il  résulte  que  ces  taxes  sont  annuelles;  ainsi 
un  propriétaire  imposé  régulièrement  pour  une  année  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir,  pour  demander  réduction,  de  ce  qu'il  au- 
rait été  surtaxé  l'année  précédente.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1868, 
Guinot,  [D.  69.0.94J 

6571.  —  11  a  été  jugé  que  le  l'ait  d'avoir  envoyé  ses  troupeaux 
dans  les  pâturages  communaux  pendant  les  premiers  mois  de 
l'année  rend  le  propriétaire  passible  de  la  taxe  pour  l'année  en- 
tière. —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1858,  précité. 

6572.  —  D'après  les  termes  généraux  des  ordonnances  des 
17  avr.  et  23  mai  1839,  les  taxes  de  pâturage  ou  autres  pour 
jouissance  de  droits  communaux  donnent  lieu  à  des  remises  au 
profit  du  receveur  municipal  chargé  d'en  opérer  le  recouvrement 
(Cire.  min.  Int.  20  ai'r.  1843). 

Sectio.n  llf. 
Taxes  de  tourbage. 

6573.  —  L'exploitation  des  tourbières,  présentant  certains 
dangers,  est  soumise  à  la  surveillance  des  ingénieurs  et  a  lieu 
sous  leur  direction.  S'agit-il  de  tourbières  appartenant  à  une 
commune,  le  conseil  municipal  décide  si  elles  seront  mises  en 
exploitation.  Le  préfet  peut,  dans  l'autorisation  qu'il  doit  déli- 
vrer, réduire  l'étendue  ou  l'épaisseur  que  la  commune  pourra 
exploiter.  Le  préfet  peut  exiger  que  l'exploitation  soit  confiée  à 
un  entrepreneur  particulier  qui  sera  responsable  vis-à-vis  de 
l'administration.  À  l'ingénieur  des  mines  est  adjoint  un  con- 
ducteur des  travaux.  Tous  les  frais  que  nécessite  cette  exploita- 
tion pour  reconnaissance  de  terrains,  levé  de  plans  et  tracé  de 
travaux  généraux  par  les  ingénieurs,  ainsi  que  les  appointements 
du  conducteur  des  travaux,  doivent  être  recouvrés  sur  les  inté- 
ressés, chacun  étant  imposé  à  raison  de  son  intérêt  au  moyen 
de  rôles  dressés  par  les  ingénieurs,  rendus  exécutoires  par  les 
préfets.  Huant  aux  tourbières  communales,  le  conseil  municipal 
décide  si  les  produits  en  seront  vendus  au  profit  de  la  commune 
ou  abandonnés  aux  habitants,  soit  gratuitement,  soit  moyennant 
le  paiement  d'une  redevance  qui  est  réglée  dans  les  mêmes  formes 
que  les  taxes  d'alTouage. 

Section  IV. 

Taxe  sur  les  cliieas. 

§  I .  Assiette  de  la  taxe, 
i"  Comment  et  par  <jui  elle  est  élablie. 

6574.  —  La  loi  du  2  mai  1855  a  établi,  à  partir  du  l"  janv. 
1856.  dans  toutes  les  communes  et  k  leur  profit,  une  taxe  si;r 
les  chiens  Dix  années  auparavant,  un  député,  M.  Remilly,  avait 
déjîi  proposé  l'établissement  de  cette  taxe,  qui,  dans  son  projet, 
devait  être  perçue  moitié  au  profit  de  l'Etat,  moitié  au  profit  des 
communes  (Séance  du  3  juill.  184.Ï  :  Mon.,  p.  2037).  S'il  faut 
s'en  rapporter  aux  exposés  de  motifs  et  aux  déclarations  faites 
au  cours  des  débats,  le  but  que  se  proposaient  les  inventeurs  de 
cette  taxe  était  bien  moins  d'augmenter  les  ressources  des  com- 
munes que  d'assurer  la  sécurité  des  campagnes  compromise  par 
les  cliiens  errants.  La  propagation  de  la  rage  par  les  chiens  a 
été  le  grand  argument  mis  en  avant  a  l'appui  dé  cette  taxe.  On 


espérait,  par  le  moyen  indirect  de  l'impôt,  arriver  à  réduire  le 
nombre  des  chiens,  qui  était  évalué,  en  18.ï,ï,  à  environ  3  mil- 
lions. 

6575.  —  Celle  idée  inspiratrice  de  la  loi  explique  le  caractère 
obligatoire  de  la  taxe.  C'est  une  recette  que  l'on  impose  aux 
communes.  Elles  ne  peuvent  s'y  dérober.  L'art.  3,  L.  2  mai 
18oo,  prévoyant  le  cas  oii  un  conseil  municipal  refuserait  de  dé- 
libérer sur  les  conditions  d'établissement  de  la  taxe,  décide  que 
le  préfet  prendra,  à  son  défaut,  les  mesures  nécessaires  pour 
proposer  le  tarifa  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

6576.  —  La  loi  a  d'ailleurs  limité  d'une  autre  manière  le 
pouvoir  des  conseils  municipaux  en  disposant  que  les  chiens 
seraient  divisés  en  deux  catégories  et  que  la  taxe  ne  pourrait 
exceller  10  fr.  ni  être  inférieure  à  I  l'r.  (art.  2). 

6577.  —  Le  droit  des  conseils  municipaux  consiste  donc 
uniquement  dans  l'initiative  fie  la  proposition  d'un  tarif  com- 
pris dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  et  conforme  aux  principes 
posés  par  elle.  Ainsi,  le  tarif  devant  légalement  être  divisé  en 
deux  classes,  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  proposer  l'éta- 
blissement d'une  taxe  unique.  —  Note  sect.  int.,  9  nov.  1887, 
Commune  de  Gironde. 

6578.  —  De  même,  si,  en  vue  de  prévenir  les  fausses  décla- 
rations, il  peut  y  avoir  intérêt  à  diminuer  l'écart  entre  les  taxes 
alTêrentes  aux  deux  catégories,  il  ne  faut  pas  cependant  que  cet 
écarl  soit  insignifiant.  —  Note  4  janv.  et  Proj.  décr.,  27  juin  1888, 
Commune  de  l'Hérault. 

6579.  —  Le  tarif  proposé  par  le  conseil  municipal  est  sou- 
mis au  conseil  général  pour  avis  et  réglé  ensuite  par  décret  en 
Conseil  d'Etat  (L.  2  mai  1833,  art.  31.  Il  peut  être  revisé  à  la 
fin  de  chaque  période  triennale  (art.  4). 

6580.  —  La  révision  des  tarifs  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux.  Les  modifications  aux  taxes 
ne  peuvent  être  prononcées  d'office.  — .Note  sect.  int.,  4  mai  1881, 
Commune  de  Rumilly-les-Vandes.  —  Il  faut  même  que  les  de- 
mandes des  conseils  municipaux  soient  tout  à  fait  spontanées.  On 
n'admetlrail  pas  i|u'elles  ne  fussent  faites  que  sous  la  pression 
d'une  autorité  étrangère,  telle  que  la  commission  départementale. 

—  Av.  sect.  int.,  27  mars  et  13  mai  1889,  Commune  des  Vosges. 
6.581.  —  Les   communes   peuvent  motiver   leurs  demandes 

d'élévation  des  tarifs,  soit  par  la  nécessité  d'augmenter  leurs  res- 
sources... —  Proj.  décr.,  18  janv.  1888,  Commune  de  Mouans- 
Sartoux. 

6582.  —  ...  Soit  par  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité  pu- 
bliipie  compromise  par  l'accroissement  du  nombre  des  chiens 
dans  la  commune  (Proj.  décr  ,  19  juin  1888,  Ville  de  Toul).  Elles 
doivent  seulement,  dans  ces  cas,  produire  des  jusliOcatioiis  à 
l'appui  de  leurs  demandes.  —  Notes  sect.  int.,  24  mai  et  19  juill. 
1887,  Ville  de  Rennes. 

6.583.  —  La  quotité  de  la  taxe  est  fixée  par  commune.  Il 
importe  peu  qu'il  existe  des  différences  de  tarifications  entre  les 
communes  d'un  même  déparlement.  —  Proj.  décr.  et  note  sect. 
int.,  4  janv.  1888. 

6584.  —  Les  modifications  apportées  aux  tarifs  doivent  être 
nécessairement  soumises  au  conseil  général.  —  Note  sect.  int., 
28  juin  1887,  Commune  de  Gérardmer. 

6.585.  —  Les  décrets  qui  interviennent  pour  modifier  la  taxe 
des  chiens  ne  peuvent  avoir  d'elïet  rétroactif.  — •  Note  sect.  int., 
5  avr.  1887,  Commune  de  Vcrzy. 

2"  Quels  chiens  sont  cotisés. 

6586.  —  I.  Chiens  nourris  par  leur  mère.  —  La  taxe  porte 
sur  tous  les  chiens  sans  exception.  Il  n'y  a  qu'une  seule  cause 
d'exemption,  c'est  celle  qui  concerne  les  chiens  qui,  au  l"' jan- 
vier, sont  encore  nourris  par  la  mère  (Décr.  4  aijôl  1833,  art.  2). 

—  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1S70,  Livet  île  Barville ,  (Leb.  du-;, 
p.  60]  ;  —  20  mars  1875,  Veyle,  [Leb.  chr.,  p.  273];  —  8  juin 
1877,  de  Chergé,  [Leb.  chr.,  p.  344J 

6.587.  —  Au  contraire  ,  la  taxe  est  due  pour  tout  chien  qui, 
avant  cette  date,  a  cessé  d'être  nourri  par  sa  mère.  —  Cons. 
d'Et.,  26  avr.  1890,  Beaulieu,  [Leb.  chr.,  p.  426];  —  28  mars 
1892,  Vérité,  [Leb.  chr.,  p.  283] 

6588.  —  ...  Alors  même  qu'il  serait  encore  trop  jeune  pour 
chasser.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1866,  Cougnol ,  [Leb.  chr.,  p. 
lOoO];  —  17  mai  1878,  Roussel,  [Leb.  chr.,  p.  462];  —  14  mars 
18711,  Guillemin,  I  Leb.  chr.,  p.  208];  —  11  juill.  1879,  iMolas, 
[Leb.  chr.,  p.  58Ô] 
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6589.  —  Est-ce  au  fait  ou  au  droit  qu'il  faut  s'attacher  pour 
savoir  si  un  cliien  est  imposable  ou  non?  L'allaitement  artificiel 
est-il  à  lui  seul  un  motif  d'imposition?  La  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  parait  incertaine.  Ellea  d'abord  incliné  versl'indulgence 
en  décidant  qu'il  fallait  e.\empter  le  chien  qui,  par  suite  d'un  ac- 
cident, avait  cessé  d'être  nourri  par  sa  mère,  mais  qui,  au  l'^' 
janvier,  aurait  encore  été  dans  le  cas  d'être  allaité  par  elle.  — 
Cons.  d'Et.,  7  avr.  1858,  Neunig,  [P.  adm.  chr.];  —  29  juill. 
I8.Ï9.  Mouquin  ,  i  Leb.  chr.,  p.  499] 

0590. —  Des  arrêts  postérieurs  ont  décidé,  au  contraire,  que 
des  chiens  nourris  artificiellement  sont  imposables,  alors  même 
que  leur  âge  les  ferait  rentrer  dans  les  cas  d'exemption  et  que 
leur  séparation  d'avec  leur  mère  serait  le  résultat  d'un  accident. 

—  Cons.  d'Et.,  28  mars  1860,  La  Chaussée,  [Leb.  chr.,  p.  252^; 

—  17  mars  1803,  Lecointe,  [Leb.  chr.,  p.  278];  —  ^"  juin  1869, 
de  la  Blotais,  [Leb.  chr.,  p.  539]  ;  —  l.'i  mars  1872,  Bertrand, 
[Leb.  chr.,  p.  168] 

6591.  —  Quant  au.\  chiens  qui, au  1''' janvier,  seraient  encore 
nourris  par  leur  mère,  mais  qui  auraient  dépassé  l'âge  auquel  l'al- 
laitement doit  normalement  cesser,  sont-ils  imposables?  Le  Con- 
seil d'Etat  ne  parait  pas  s'être  prononcé  nettement  sur  ce  point. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1888,  Commune  de  Luzy  (Observ.  du 
ministre),  [S.  59.2.190,  F.  adm.  chr.,  D.  59.3.53];  —  12  mars 
1868,  Delacroix,  ^Leb.  chr.,  p.  277] 

6592.  —  IL  Ckifns  de  la  première  catégorie.  —  Les  chiens 
sont  divisés,  au  point  de  vue  de  la  taxe,  en  deux  catégories.  La 
taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à 
lâchasse.  La  taxe  la  moins  élevée  porte  sur  les  chiens  de  garde, 
comprenant  ceux  qui  servent  à  guider  les  aveugles,  à  garder  les 
troupeaux,  les  habitations,  magasins,  ateliers,  etc.,  et  en  général 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  précédente. 
Les  chiens  qui  peuvent  être  classés  dans  la  première  ou  dans  la 
seconde  catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe  est  la  plus 
élevée  (Décr.  4  aoi'it  1855,  art.  1). 

6593. —  La  taxe  de  la  première  classe  s'applique  même  aux 
chiens  possédés  obligatoirement,  en  conformité  des  règlements 
administratifs,  par  les  lieutenants  de  louveterie.  —  Cons.  d'Et., 
6  janv.  1858,  de  la  Chapelle,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.42]  ;  —  13 
mars  1862,  Commune  de  la  Chataignerais,  [P.  adm.  chr.,  D.  63. 
3.39];  •—  12  mars  1873,  Majou  de  la  Dêbutrie,  [Leb.  chr.,  p.  237] 

—  V.  infrà,  v"  Destruction  deti  in}imau.c  irialfuisants  ou  nuisibles. 

6594.  —  Au  reste,  tout  chien  qui  est  employé  à  la  chasse, 
fût-ce  d'une  manière  temporelle  ou  accidentelle,  doit  être  rangé 
dans  la  première  classe.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1882,  Rochette, 
'Leb.  chr.,  p.  331;  —  21  juill.  1882,  Rougiéras,  [Leb.  chr.,  p. 
693];  —  17  janv;  1888,  Filleul,  [Leb.  chr.,  p.  145];  —  22  janv. 
1892,  Rivet,  [Leb.  chr.,  p.  29];  —  9  avr.  1892,  Fleurv,  |  Leb.  chr., 
p.  390] 

6595.  —  Il  en  est  de  même  du  chien  qui  est  encore  trop  jeune 
pour  chasser,  mais  qui  a  été  acheté  et  dressé  pour  cet  usage.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  et  28  juin  1869,  de  la  Blotais,  rs.  70.2.232,  P. 
adm.  chr.,  D.  71.3.31]  —  ...  Et  des  chiens  qui,  par  suite  de  leur 
âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  sont  plus  en  état  de  chasser.  — 
Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Charbon,  [Leb.  chr.,  p.  888] 

6596.  —  Sont  encore  classés  sans  difficulté  dans  la  première 
catégorie,  les  chiens  de  salon,  de  luxe,  qui  rentrent  dans  la  dé- 
nomination de  chiens  d'agrément. 

6597.  —  III.  Chiens  de  la  deuxième  catégorie.  —  Il  ne  saurait 
y  avoir  non  plus  de  difficulté  pour  classer  dans  la  seconde  caté- 
gorie les  chiens  qui  sont  constamment  tenus  à  l'attache  dans  la 
cour  de  la  maison  d'habitation  et  ceux  qui  sont  exclusivement 
afiectés  à  la  garde  des  troupeaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1860, 
Pissevin,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.89];  —  26  févr.  1886,  Evmerie, 
;Leb.  chr.,  p.  1C6];  —  13  déc.  1890,  Parisot,  |Leb.  chr.,  p.  962] 

6598.  —  IV.  Chiens  mi.rtes.  —  La  question  devient  plus  dé- 
licate quand  il  s'agit  de  chiens  mixtes,  c'est-à-dire  qui  ont  une 
double  destination,  qui  sont  tantôt  chiens  de  garde,  tantôt  chiens 
de  chasse  ou  d'agrément.  Le  décret  dispose  qu'ils  sont  passibles 
de  la  taxe  la  plus  élevée,  mais  il  existe  dans  la  mullitude  des 
circonstances  diverses  qui  peuvent  se  présenter,  un  vaste  do- 
maine laissé  à  l'appréciation  du  juge. 

6599.  —  Il  nous  parait  exister  une  certaine  antinomie  entre 
les  g.;?  3  et  4,  art.  1 ,  Décr.  4  août  1855.  Le  S  3  range  d'abord  dans 
la  première  classe  les  chiens  de  chasse  et  d'agrément,  puis  dans 
la  deuxième  les  chiens  de  garde,  de  berger,  d'aveugle,  et  en 
général  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  pré- 
cédente. Cette  deuxième  classe  serait  donc  la  classe  de  droit  com- 


mun. Et  cependant  le  §  4  dispose  que,  en  cas  de  doute  sur  la 
destination  du  chien,  il  faut  le  ranger  dans  la  première  classe. 

6600.  —  C'est  par  application  de  ce  dernier  paragraphe  de 
l'art.  1  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  ne  tenant  peut- 
être  pas  un  compte  suffisant  de  la  disposition  générale  du  §  3, 
a  déclaré  passibles  de  la  taxe  la  plus  élevée,  non  seulement  les 
chiens  employés  à  chercher  des  truffes,  qui  pourraient  à  la  ri- 
gueur être  assimilés  à  des  chiens  de  chasse...  —  Cons.  d'Et.,  2 
mars  1858,  Tesson,  [P.  adm.  chr.];  —  26  mars  1870,  Levai,  [Leb.  j 
chr.,  p.  346J  ■ 

6(>01.  —  ...  Mais  encore  ceux  qui  servent  à  l'étude  des  phé-      * 
nomènes  de  la  rage  ou  aux  expériences  de  vivisection,  lesquels 
ne  sont  assurément  pas  des  chiens  d'agrément.  —  Cons.  d'Et., 
27  juill.   1888,  Labbée,  [D.  89.5.452] 

6602.  —  A  côté  de  ces  décisions  nous  pourrions  en  relever 
d'autres  qui  ont  au  contraire  classé  dans  la  seconde  catégorie 
des  chiens  employés  à  la  destruction  des  taupes  comme  étant 
utiles  à  l'exploitation  agricole.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1866,  Le- 
prohon,  [S.  67.2.167,  P.  adm.  chr.,  D.  67.5.424] 

6603.  —  ...  Ou  des  chiens  employés  à  la  destruction  des  rats 
existant  dans  un  magasin.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1891,  Husson, 
[D.  92.3.88];  —  16  janv.  1892,  Commune  de  Saint-Martin  de 
Caralp,  [Leb.  chr.,  p.  18] 

6604.  —  Quelles  sont  les  circonstances  auxquelles  s'attache 
la  jurisprudence  pour  décider  qu'un  chien  est  un  chien  de  garde 
ou  un  chien  mixte?  C'est  une  question  de  fait  et  souvent  l'ap- 
préciation des  circonstances  de  fait  n'est  pas  sans  dilficulté.  Nous 
ne  donnerons  que  quelques  exemples. 

6605.  —  S'il  est  établi  que  le  chien  ,  ordinairement  affecté 
à  la  garde  ,  a  été  emmené  par  son  maître  à  la  chasse,  la  taxe 
de  première  classe  est  due.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1863,  Videau, 
[Leb.  chr.,  p.  297]  ;  —  4  mai  1888,  Lasalle,  [Leb.  chr.,  p.  3911; 

—  15  nov.  1890,  Géru,  [Leb.  chr.,  p.  838] 

0606.  —  .A  quels  signes  reconnait-on  un  chien  de  garde? 
Est-ce  à  la  taille  du  chien,  à  son  espèce  qu'il  faut  s'attacher? 
Ne  considérera-t-on  comme  tels  que  les  dogues,  les  molosses, 
les  danois  et  autres  chiens  de  forte  taille  pouvant  interdire  effec- 
tivement l'entrée  de  la  maison  aux  malfaiteurs?  Non.  Le  rôle  du 
chien  de  garde  est  d'aboyer  et  à  cet  égard  de  petits  chiens,  ro- 
quets ou  autres,  s'acquitteront  de  cette  fonction  aussi  bien  que 
les  gros.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1867,  Commune  de  Vincelles, 
[Leb.  chr.,  p.  387] 

6607.  —  N'y  a-t-il  de  chiens  de  garde  que  ceux  qui  sont 
constamment  tenus  à  l'attache?  11  faut  distinguer  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  garde  de  la  maison,  des  bestiaux  ou  de  la  personne 
des  maîtres.  Même  dans  le  premier  cas,  cette  condition  n'est  pas 
absolument  nécessaire.  11  a  été  décidé  que  l'absence  d'une  niche 
au  dehors  ne  suffisait  pas  à  faire  considérer  un  chien  comme 
chien  d'agrément.  —  Même  arrêt. 

6608.  —  Le  chien  qui  couche  dans  l'appartement  et  qui  y 
circule  librement  peut  donc  être  un  chien  de  garde  tout  comme 
le  chien  tenu  à  la  chaîne  dans  la  cour.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
1863,  Thivet,  [Leb.  chr.,  p.  826];  —  30  août  1863,  Chirat,  [Leb. 
chr.,  p.  890];  —  4  juin  1867,  Groze  ,  [D.  67.3.101];  —  2  mai 
1868,  Commune  de  Moyvillers,  [P.  adm.  chr.J;  —28  févr.  1870, 
Nardin  ,  [Leb.  chr.,  p.  203];  —  17  janv.  1873,  Gérard,  [Leb. 
chr.,  p.  31];  —  6  juin  1891,  Barry,  [Leb.  chr.,  p.  421] 

6609.  —  Il  arrive  même  dans  beaucoup  de  maisons  qu'on  dé- 
tache la  nuit  les  chiens  de  garde  qui  circulent  librement  dans 
les  cours  et  jardins. 

6610.  —  Il  ne  faut  pas  toutefois  étendre  la  tolérance  outre 
mesure.  Le  rôle  du  chien  de  garde  est  de  rester  dans  la  propriété 
qu'il  doit  protéger.  Lorsqu'un  chien  n'est  pas  tenu  constamment 
à  l'attache  et  circule  librement  dans  la  maison  ,  s'il  n'y  a  pas  là 
une  preuve  certaine  qu'il  n'est  pas  un  chien  de  garde,  il  y  a  tout 
au  moins  en  ce  sens  une  présomption  qu'il  incombe  au  contri- 
buable de  détruire.  —Cons  d'Et.,  16  avr.  1868,  Grosbert,  [Leb. 
chr.,  p.  436];  —  30  mai  1873,  de  Rotalier,  [Leb.  chr.,  p.  477]; 

—  7  août  1874,  Biennassit,  [Leb.  chr.,  p.  774];  —  16  mai  1884, 
Falaise,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

6611.  —  Si  donc  on  voit  fréquemment  ce  chien  circuler  en 
liberté  dans  les  rues,  on  pourra  relever  cette  circonstance  pour 
le  cotiser  à  la  taxe  la  plus  élevée.  Nous  rappelons  que  c'est  en 
partie  pour  réprimer  cet  abus  que  la  loi  a  été  volée.  —  Cons. 
d'Et.,  20  avr.  188S,  Aubry,  [Leb.  chr.,  p.  353];  —  8  juin  1888, 
Jacob,  [Leb.  chr.,  p.  490];  —  20  juill.  1888,  Darce,  [Leb.  chr., 
p.  651];  —  28  févr.  1891,  Boisselier,  [Leb.  chr.,  p.  169];  —  14 
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iiov.  1801,  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  669]; 
ricp,  [Leb.  chr.,  p.  394' 


juill.  1802,  Mau- 


6612.  —  S'agil-il  de  chiens  destinés  à  la  garde  des  trou- 
peaux, le  fait  qu'ils  ne  sont  pus  tenus  à  l'altache  devient  absolu- 
ment inditîéreiit,  puisqu'il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  accom- 
pagnent le  bétail  qu'ils  ont  mission  de  garder.  —  Cons.  d'Et., 
23  févr.  1877,  Ch^villot,  [Leb.  chr.,  p.  1621 

6613.  —  Enfin  s'il  s'agit  de  la  garde  de  la  personne,  il  faut 
encore  interpréter  différemment  la  loi.  Le  décret  du  4  août  IS.T.'i 
lie  mentionne  expressément  que  les  chiens  d'aveugle  comme  de- 
vant être  rangés  dans  la  seconde  catégorie.  Faut-il  étendre  le 
bénéfice  de  cette  disposition  par  voie  d'analogie,  par  exemple  à 
des  chiens  dont  les  maîtres  seraient  sourds?  Sur  ce  point  encore 
la  jurisprudence  est  hésitante.  Le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  à  la 
première  classe  un  chien  dont  h?  maître  était  sourd.  —  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1874,  Thibal,  [Leb.  chr.,  p.  882^ 

6614.  —  Au  contraire,  il  a  considéré  comme  chien  de  garde 
un  chien  appartenant  à  un  ménage  de  sourds-muets.  —  Cons. 
d'Et.,  19  déc.  1879.  (jobert,  ^Leb.  chr.,  p.  8121 

6015.  —  lia  été  jugé  que,  pour  qu'un  chien  pût  être  consi- 
déré comme  chargé  de  garder  la  personne  de  son  maître,  il  fal- 
lait qu'il  fût  de  taille  à  le  défendre.  —  Cons.  d'Et.,  0  juin  1866, 
Fournier,  [D.  67.3.101] 

6616.  —  En  règle  générale  le  chien  qui  sort  avec  son  maî- 
tre, qui  le  suit  dans  ses  courses  ou  dans  ses  promenades,  est 
présumé  chien  d'agrément. —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1868,  précité; 

—  4  févr.  1876,  Bourgeot,  ^Leb.  chr.,  p.  107]  ;  —  27  janv.  1888, 
Léty,  ;^Leb.  chr.,  p.  87];  —  30  nov.  1889,  Cécillon,  [Leb.  chr., 
p.  1 11 1]  ;  —  13  déc.  1889,  Commune  de  Renwez,  [Leb.  chr.,  p. 
1156];  —  7  févr.  1890,  Malherbe,  [Leb.  chr.,  p.  126];  — 8  août 
1890,  Moutonnet,  [Leb.  chr.,  p.  770];  — 14  mars  1891,  Hervieu, 
[Leb.  chr.,  p.  218];  —  3  déc.  1893,  Reinhart,  [Leb.  chr.   p.  865] 

6617.  —  Cependant  ce  n'est  encore  là  qu'une  présomption. 
11  peut  arriver  que  certaines  personnes,  obligées  soit  par  leurs 
fonctions  (gardes-forestiers,  percepteurs,  receveurs  ambulants 
des  contributions  indirectes),  soit  par  l'exercice  de  leur  profession 
de  circuler  la  nuit  dans  des  endroits  écartés,  aient  besoin  d'un 
chien  pour  les  défendre  en  cas  d'attaque.  Le  Conseil  d'Etat  a 
admis  dans  des  circonstances  semblables  la  réduction  à  la  taxe 
de  deuxième  classe.  —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1864,  Speckhalm, 
[Leb.  chr.,  p.  602];  —  13  mai  1869,  Olive,  [Leb.  chr.,  p.  4o8]; 

—  23  janv.  1880,  Guenon,  [Leb.  chr.,  p.  89];  —  14  mai  1891,  La- 
roche, [D.  92.3.88]  —  V.,  cependant,  Cons.  d'Et.,  8  août  1884, 
Brégeard ,  [Leb.  chr.,  p.  708] 

6618.  —  Enfin,  il  y  a  un  dernier  ordre  de  considération  qui 
doii  entrer  en  compte  :  c'est  le  besoin  plus  ou  moins  grand  que 
le  contribuable  peut  avoir  d'un  chien  de  garde.  Lians  les  mêmes 
circonstances,  un  chien  sera  plus  facilement  considéré  comme 
chien  de  garde  si  l'habitation  de  son  maître  est  isolée  que  si  elle 
est  dans  le  centre  de  l'agglomération,  si  elle  est  à  la  campagne 
que  si  elle  est  à  la  ville.  —  Cons.  d'Et-,  6  juin  1866,  précité.  — 
Si  le  propriétaire  du  lieu  habite  seul  ou  presque  seul  (c'est  pour 
cela  qu'en  général  les  chiens  des  curés  et  desservants  sont  con- 
sidérés comme  servant  à  garder  le  presbytère).  —  Cons.  d'Et., 
21  nov.  1891,  Charlier,  [Leb.  chr.,  p.  689];  —  16  janv.  1892, 
Commune  de  Saint- Martin-de-Caralp,  [Leb.  chr.,  p    18] 

6619.  —  En  résumé,  c'estala  destination  principaledu  chien 
qu'il  faut  s'attacher  pour  établir  la  taxe.  L'absence  ou  la  réunion 
des  circonstances  que  nous  venons  de  passer  en  revue  peuvent 
créer  des  présomptions  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  mais,  nous 
le  répétons,  ce  sont  là  questions  de  fait  que  le  juge  apprécie 
souverainemonl  d'aprî'S  ses  impressions.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
règles  lixes  en  celle  matière. 

.')»  Qui  liait  acquitter  la  taxe. 

6620.  —  Qui  est  passible  de  la  taxe  sur  les  chiens'.'  Est-il 
absolument  nécessaire  d'être  propriétaire  du  chien  ?  L'art.  5, 
Décr.  4  août  1855,  se  sert  du  mot  :  possesseur.  Ce  terme  est  plus 
compréhensif.  Que  faut-il  pour  être  possesseur  dans  le  sens  de 
la  loi  ■'  Il  faut  non  seulement  avoir  la  détention  matérielle,  mais 


l'niuwu.s  doinini,  c'esl-à-dire  qu'il  faut  se  servir  du  cliien  et  non 
pas  seulement  le 
[Leb.  chr.,  p.  271 


uire  qu  il 
.  —  Con 


s.  d'Et.,  19  mars  1864,  Pical, 


6621.  —  La  ipiiîslion  de  savoir  si  le  chien  cotisé  appartient 
ou  non  au  contribuable  imposé  ne  constitue  pas  une  question 
préjudicielle  de  propriété  qui  doive  être  renvoyée  aux  tribunaux 
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judiciaires.  C'est  aux  juges  administratifs  qu'il  appartient  d'ap- 
précier si  le  réclamant  est  possesseur  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
Cons.  d'Et.,  28  mai  I.s67,  Maury,  [Leb.  chr.,  p.  516] 

6622.  —  Celui  qui,  tout  en  ayant  vendu  un  chien,  a  conti- 
nué à  le  garder,  à  le  nourrir  et  à  s'en  servir  pour  chasser,  en 
demeure  possesseur  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  16 
févr.  1866,  Micaux,[Leb.  chr.,  p.  107];  —  6  avr.  1867,  Paguère, 
[Leb.  chr.,  p.  336];  —  4  déc.  1885,  Bronaux ,  [Leb.  chr.,  p.  9141 

6623.  —  De  même  celui  qui  se  sert  pour  son  usage  person- 
nel d'un  chien  appartenant  à  un  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars 
1888,  Tillon,  [Leb.  chr.,  p.  213] 

6624.  —  Le  chef  de  la  famille  est  valablement  imposé  à  rai- 
son de  chiens  appartenant  soit  à  ses  enfants  soit  à  ses  domesti- 
ques quand  il  les  garde  et  les  nourrit.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 
1887,  Lauriére,  [S.  88.3.61,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.61];  —  4  nov. 
1887,  Richard,  [Leb.  chr.,  p.  670] 

6025.  —  La  simple  détention  d'un  chien  ne  suffit  pas  pour 
rendre  passible  de  la  taxe.  Ainsi  la  circonstance  qu'au  l'-'"' jan- 
vier un  chien  se  trouve  chez  une  autre  personne  que  son  pro- 
priétaire ne  permet  pas  d'imposer  ce  tiers  à  la  taxe  à  raison,  de 
ce  chien.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1859,  Magrenon,  [Leb.  chr., 
p.  360];  —  17  févr.  1863,  Commune  de  Saint-Vaast,  [Leb.  chr., 
p.  127];  —  24  juill.  1863,  Commune  de  Guichen,  [D.  66.5.457]  ; 

—  8  mai  1866.  Commune  de  Rieux ,  [Leb.  chr.,  p.  439];  —  18 
août  1866,  Deshoutins,  [Leb.  chr.,  p.  1033];  —  20  févr.  1867, 
Commune  de  Saint-Aubin,  [Leb.  chr.,  p.  176j;  —  19  juill.  1867, 
Vaudran,  [Leb.  chr.,  p.  656];  —  6  août  1875,  Paté-Varlet,  [Leb. 
chr.,  p.  '768j;  —  25  févr.  1887,  précité. 

6626.  —  C'est  ainsi  ipie  le  garde  particulier,  qui  garde  habi- 
tuellement chez  lui  les  chiens  de  son  maître  et  s'en  sert  même 
pour  chasser,  mais  pour  le  compte  de  celui-ci,  n'est  pas  imposa- 
ble à  raison  de  ces  chiens.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1863,  Chaulieu, 
[Leb.  chr.,  p.  308] 

6627.  —  Inversement  si  un  fermier  quitte  sa  ferme  en  y  aban- 
donnant les  chiens  qui  lui  appartiennenl,  le  propriétaire  ne  de- 
vient pas  ipso  fado  passible  de  la  taxe  à  raison  de  ces  chiens. 

—  Cons.  d'Et.,  9  août  1869,  de  Milly,  [Leb.  chr.,  p.  761]  —  Il 
n'est  pas  responsable  de  la  taxe  due  par  son  fermier.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1862,  Touriné,  [S.  62.2.187,  P.  adm.  clir.,D.  62. 
3.55] 

6628.  —  Toutefois  la  détention  au  l"'"'  janvier  crée  une  pré- 
somption en  faveur  de  l'imposition.  C'est  au  détenteur  qu'il  ap- 
partient de  la  détruire  en  prouvant  qu'il  n'est  pas  possesseur 
dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1866,  Grosse,  [Leb. 
chr.,  p.  599];  —  21  avr.  l868,Bailly,  [Leb.  chr.,  p.  445];  —  14 
mars  1873,  Deboos,  [Leb.  chr.,  p.  231 1  —  S'il  lait  cette  preuve, 
il  doit  obtenir  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1859,  Commune 
de  Saint-Philbert,  [Leb.  chr.,  p.  776];  — 8  nov.  1812,  Ealet,[Leb. 
chr.,  p.  528] 

6629.  —  Pour  échapper  à  la  taxe,  le  détenteur  du  chien  doit 
indiquer  le  véritable  possesseur  passible  de  la  taxe  et  justifier, 
s'il  le  peut,  que  celui-ci  est  imposé  dans  une  autre  commune  à 
raison  de  ce  chien.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept.  1864,  Commune  de 
Pierrecourt,  [Leb.  chr.,  p.  903]; — 15  mai  1867,  Laurent,  [Leb. 
chr.,  p.  486];  —  3  août  1877,  Guibal,  [Leb.  chr.,  p.  750] 

[5  2.  Déclaralicn. 
1»  Objet,  formes,  temps  et  lieu  de  la  dticlaration. 

6630.  —  L'art.  5.  L.  2  mai  1855,  renvoyait  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  formes 
à  suivre  pour  l'assiette  de  l'impôt  et  les  cas  où  l'infraction  à  ses 
dispositions  donnerait  lieu  à  un  accroissement  de  taxe.  Cet  ac- 
croissement ne  pourrait  s'élever  à  plus  du  quadruple  de  la  taxe 
fixée  par  les  tarils. 

6631.  —  Le  règlement  du  2  mai  1855,  fait  en  vertu  de  cette 
délégation,  impose  aux  possesseurs  de  chiens  l'obligation  de 
faire  chaque  année,  du  f  octobre  au  15  janvier  de  l'année  sui- 
vante, une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et 
les  usages  auxquels  ils  saut  destinés,  en  se  conformaNt  aux  dis- 
tinctions établies  en  l'art.  1  du  décret.  Ceux  qui  auront  fait  cette 
déclaration  avant  le  l"  janvier  doivent  la  rectifier,  s'il  est  sur- 
venu quelque  changement  dans  le  nombre  ou  la  destination  de 
leurs  chiens  (art.  !>). 

6632.  —  Sont  passibles  d'un  accroissement  de  taxe  :  1"  celui 
qui,  possédant  un  ou  plusieurs  chiens,  n'a  pas  fait  de  déclara- 
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lion;  2»  celui  qui  a  Tait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte. 
Dans  le  premier  cas  la  ta.xe  sera  triplée,  et  dans  le  second  elle 
sera  doublée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec  une 
fausse  désignation.  I.orsqu'un  contribuable  aura  été  soumis  à 
un  accroissement  de  ta.xe,  ot  que,  pour  l'année  suivante,  il  ne 
fera  pas  la  déclaration  exigée,  ou  fera  une  déclaration  incom- 
plète, la  taxe  sera  quadruplée  dans  le  premier  cas  et  triplée  dans 
le  second  (Décr.  4  août  1855,  art.  10). 

6633.  —  Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  accrois- 
sements de  taxe  n'ont  pas  été  constatés  en  temps  utile  pour 
entrer  dans  la  formation  du  rôle  primitif,  il  est  dressé  dans  le 
cours  de  l'année  un  rùle  supplémentaire  (art.  11;. 

6634.  —  Enfin,  un  décret  du  3  aoilt  I86i  est  venu  atténuer, 
dans  une  certaine  mesure,  les  obligations  des  possesseurs  de 
chiens.  Ceux  d'entre  eux  qui,  dans  les  délais  fi.\és  par  l'art,  a, 
Décr.  4  août  ISoo,  auront  l'ait  à  la  mairie  la  déclaration  prescrite, 
ne  seront  plus  tenus  de  la  renouveler  annuellement.  Hln  consé- 
quence, la  taxe  à  laquelle  ils  auront  été  soumis  continuera  à  èlre 
payée  jusqu'à  déclaration  conlraiie.  Le  changement  de  résidence 
des  contribuables  hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  per- 
ception, ainsi  que  toute  modification  dans  le  nombre  et  la  des- 
tination des  chiens  entraînant  une  aggravation  de  taxe,  rendra 
une  nouvelle  déclaration  obligatoire  (art.  i'. 

6635.  —  Du  lo  au  31  janvier,  le  contrôleur,  de  concert  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs  (Décr.  22  déc.  1886)  —  autrefois  c'é- 
tait au  maire  et  aux  répartiteurs,  assistés  par  le  percepteur,  que 
ce  soin  incombait,  —  rédige  l'étal-matrice  des  personnes  impo- 
sables (Décr.  4  août  IS.to,  art.  7).  Il  s'agit  de  vérifier  l'exacti- 
tude des  déclarations.  A  cet  effet,  l'état-matrice  relate  non  seu- 
lement les  indications  recueillies  par  le  contrôleur,  mais  les 
déclarations  faites  par  les  possesseurs  de  chiens  avec  les  détails 
nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  les  différences  entre  les 
déclarations  et  les  faits  constatés  (art.  8). 

6636.  —  Reprenons  l'élude  de  ces  diverses  dispositions. 
Tous  les  ans,  les  personnes  qui  ont  acquis  des  chiens  doivent  en 
faire  la  déclaration.  Elles  ont  à  cet  effet  un  délai  qui  va  du  l" 
octobre  jusqu'au  lo  janvier  de  l'année  suivante.  Passé  cette  date, 
la  déclaration  est  tardive  et  les  pénalités  sont  encourues.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  décidé  d'abord  que,  dans  le  cas  où  le  maire, 
qui  aurait  pu  refuser  la  déclaration,  la  recevait  et  la  soumettait 
à  l'appréciation  du  contrôleur  avant  que  l'état-matrice  fût  ré- 
digé, le  déclarant  ne  devait  pas  èlre  soumis  à  l'accroissement 
de  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1837,  Thévenot,  [S.  58.2.303, 
P.  adm.  clir.V,  —  14  déc.  18o9,  Sargis,  ^P.  adm.  chr.] 

6637.  —  .^lais  le  Conseil  est  revenu  à  une  jurisprudence  plus 
conforme  au  texte  de  la  loi.  Le  délai  imparti  pour  les  déclara- 
tions est  un  délai  de  rigueur,  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  com- 
plaisance d'un  maire  de  prolonger.  —  Cons.  d'El.,  3  août  1883, 
Lafauche,  .P.  adm.  chr.,  D.  83.3.68];  —  18  mars  1887,  Fleurv, 
[S.  88.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.71] 

6638.  —  Les  maires  doivent  délivrer  un  récépissé  de  chaque 
déclaralion.  Le  récépissé  doit  contenir  les  mêmes  énonciations 
que  la  déclaralion.  Il  doit  être  tenu  dans  chaque  commune  un 
registre  spécial  pour  recevoir  les  déclarations.  Si  ce  registre 
n'était  pas  tenu  et  que,  par  suite  de  cette  irrégularité,  le  con- 
tribuable ne  pût  rapporter  la  preuve  écrite  de  sa  déclaralion,  il 
serait  néanmoins  recevable  et  fondé  ii  repousser  l'application  de 
la  triple  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1S70,  Enault,  [S.  71.2. 
128,  P.  adm.  chr.]; —  8  août  1873,  Commune  de  Flcville,  [Leh. 
chr.,  p    734] 

6639.  —  La  déclaralion  doit  indiquer  le  nombre  et  la  desti- 
nation des  chiens.  Une  l'ois  faite,  elle  lie  celui  qui  l'a  faite  et  qui 
n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  ses  termes  ni  a  contester  la 
taxe  qui  lui  a  été  assignée  conformément  à  cette  déclaration.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1837,  Lesage  ,  JP.  adm.  chr.];  —  6  mai 
1837,  Jacquinot,  |Leb.  chr.,  p.  340j;  —  17  mai  1839,  Ville  d'A- 
lenijon,  [Leb.  chr.,  p.  339];  ^7  sept.  1861,  Commune  de  Sainl- 
Jouin,  [Leb.  chr.,  p.  793  ;  —  13  févr.  1864,  Georges,  [P.  adm. 
chr.];  —  13  avr.  1867,  Langlois,  (Leb.  chr.,  p.  388';  —  3  déo. 
1«67,  Tabaraud,  [Leb.  chr.,  p.  890] 

6640.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  se  serait  réservé 
la  faculté  de  réclamer.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1837,  Taupin, 
[P.  adm.  chr  ,  D.  37.3  85] 

6641.  —  Toutefois  si  la  déclaration  a  été  l'aile  par  un  do- 
mestique et  qu'elle  soit  erronée,  le  maître  est  recevable  h  recti- 
fier inunédiatement  l'erreur  commise  et  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  demander  que  le  chiffre  de  la  déclaration  primitive  soit 


maintenu.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1882,  Commune  de  Villeneuve, 
[D.  83.;;. 42.3] 

6642.  —  Les  déclarations  sont  présumées  exactes  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Cons.  d'Et  ,  8  déc.  1837,  Thidrée,  [Leb. 
chr.,  p.  7681;  _  5  juill.  1859,  Abadie,  [P.  adm.  chr."!;  —  4  mai 
1864,  Brun,  [D.  64.3.331];  —  3  déc.  1867,  Dellys,  ÎLeb.  chr.,  p. 
889];  —  30  juin  18li9,  Sarrazin,  ^Leb.  chr.,  p.  660 

6643.  —  Du  principe  de  la  permanence  des  déclarations,  il 
résulte  que  l'imposition  établie  pour  une  année  doit  être  main- 
tenue les  années  suivantes,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  déclaration 
était  inexacte  ou  l'est  devenue.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1867, 
Verdenne,  [Leb.  chr.,  p.  177] 

6644.  —  En  conséquencp,  le  contribuable  qui  a  été  imposé  une 
année  pour  un  chien  de  la  premièrp  classe  et  qui  n'a  pas  fait  de 
déclaration  contraire,  ne  peut  demander  réduction  que  s'il  éta- 
blit que  son  chien  a  changé  de  destination.  — Cons.  d'Et.,  2  mai 
1868,  Cédon,  [Leb.  chr.,  p.  324];  —  19  mai  1868,  Olive,  TLeb. 
chr.,  p.  349];  —  27  avr.  1872,  Babeau  ,  |Leb.  chr.,  p.  247]  ;  — 
2  juill.  1886,  Commune  de  Bourg-Fidèle,  [Leb.  chr.,  p.  332] 

66^5.  —  Inversement  lorsqu'un  chien  a  été  déclaré  et  imposé 
plusieurs  années  à  la  deuxième  classe,  et  qu'il  vient  à  èlre  im- 
posé d'office  à  la  première  classe,  son  propriétaire  peut  se  pré- 
valoir des  impositions  antérieures  pour  mellre  la  commune  en 
demeure  de  prouver  le  changement  de  destination.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1863,  Démarque,  !Leb  chr  ,  p.  309];  —  8  janv. 
1873,  Lafarge,  [Leb.  chr.,  p.  10];  —  30  janv.  1883,  Dragacci, 
[Leb.  chr.,  p.  1021;  —  6  déc.  1889,  Marcellin  ,  [Leb.  chr.,  p. 
1122];—  29  nov.  1890,  Duboullav,[Leb.  chr.,  p.  899];  —  7  nov. 
1891,  Riverain,  [Leb.  chr.,  p.  640];  —  22  janv.  1892,  Lévêque, 
[Leb.  chr.,  p.  29] 

6646.  —  Toutefois,  le  principe  de  la  permanence  des  décla- 
rations se  combine  avec  celui  du  l'annualité  des  rôles.  Il  ap- 
partient aux  agents  chargés  de  la  confection  des  matrices  de 
vérifier  chaque  année  l'exactitude  des  déclar.itions  etde  corriger 
les  cotisations  mal  établies.  —  Cons.  d'El  ,  13  mai  1869,  Olive, 
[Leb.  chr.,  p.  438];  — 28  juin  1869,  LeRèvre,  [Leb.  chr.,  p.  634]; 

—  1"  déc.  1888,  Larroux,  [S.  90.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.61 
6647. —  Au  lendemain  du  décret  du  3  août  1861,  le  Conseil 

d'Etat  avait  tiré  du  principe  de  la  permanence  des  déclarations 
et  de  l'obligation  de  déclarer  seulement  les  faits  donnant  lieu  à  des 
changements  cette  conséquence  que  le  défaut  de  déclaration  de 
ces  changements  rendait  les  réclamations  non  recevables.  .Vins! 
les  possesseurs  de  chiens  ne  pouvaient  demander  décharge  en  al- 
léguant qu'ils  ne  possédaient  plus  de  chiens  au  l^' janvier.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1863,  Ville  de  Lille,  [S.  63.2.237,  P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.63] 

6648.  —  ...  Ou  qu'ils  en  possédaient  moins  qu'auparavant. 

—  Cons.  d'Et.,  11  mars  1863,  de  Beauregard,  [S.  63.2.237,  D. 
63.3.63] 

6649.  —  ...  Ou  que  leurs  chiens  avaient  changé  de  résidence 
et  étaient  imposés  dans  une  autre  commune.  —  Cons.  d'Et.,  16 
juill.  1863,  Dallis,  I^Leb.  chr.,  p.  542];  —  12  sept.  1864,Villede 
Lille,  [Leb.  chr.,  p."  903] 

6650.  —  Le  Conseil  n'a  pas  tardé  à  revenir  sur  cette  juris- 
prudence. Il  décide  aujourd'hui  que  le  fait  par  un  contribuable 
de  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du  3 
août  186)  ne  le  rend  pas  irrecevable  à  réclamer  dans  les  délais 
légaux.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ce  que  le  décret  exige, 
c'est  la  déclaralion  des  faits  pouvant  donner  lien  à  accroissement 
de  la  taxe.  Les  autres  n'intéressent  pas  la  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  29  mai  1866,  Delache  ,  [S.  67.2.167,  P.  adm.  chr.,  D.  67. 
3.83];  —  8  mai  1.S67,  Denis,  [Leb.  chr.,  p.  449];  —  27  févr. 
1868,  Ville  de  Rouen,  [S.  69.2.96,  P.  adm.  chr.];  —  17  juin 
1868,  Ribard,  [S.  69.2.344,  P.  adm.  chr.];  —  23  juin  1868,  Ville 
de  Rouen,  [Leb.  chr.,  p.  703i;  —  17  mars  1869,  Wagner,  [Leb. 
chr.,  p.  256];  —  29  aoCit  1871,  Laromiguière,  [Leb.  chr., p.  130] 

6651.  —  Ainsi,  à  défaut  de  changement  dans  les  bases  de 
l'impôt,  le  possesseur  de  chien  qui  a  fait  une  déclaration  est 
quitte  envers  le  fisc.  Il  nVst  pas  tenu  de  la  renouveler  alors 
même  que,  pendant  plusieurs  années,  on  omottrait  de  l'inscrire 
sur  les  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1868,  Bertrand,  [S.  69.2. 
192,  P.  adm.  chr.] 

2"  Sanction  de  l'obligation. 

6652.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  aux 
possesseurs  de  chiens'.'  Nous  l'avons  indiquée  suprà,  n.  6635, 
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triple  taxe  pour  l'absence  ou  la  tardiveté  des  déclarations,  double 
taxe  pour  les  déclarations  inexactes  ou  incomplètes.  En  outre, 
il  va  de  soi  que  le  contribuable  est  inscrit  d'office  sur  le  rôle. 

—  Cons.  d'Kt.,  19  mai  1808,  Bonnet,  [Leb.  chr.,  p.  aKO] 
665;î.  —  Ainsi,  la  triple  taxe  est  due  pour  tout  chien  non 

déclaré  dans  le  délai  légal,  c'est-à-dire  avant  le  15  janvier.  — 
Cons.  d'El.,  V6  avr.  1872,  Bodrou,  [Leb.  cbr.,  p.  2'22|;  —  14 
mars  1873,  Qv.enne,  [Leb.  chr.,  p.  232];  —  1(1  déc.  187S,  Mozy, 
[Leb.  chr.,  p.  986j  ;  —  6  nov.  188.i,  Honoré,  [Leb.  chr.,  p.  809'|; 

—  13  nov.  1890,  Arrighi,  [Leb.  chr.,  p.  836];  —  IS  janv.  1892, 
Trouppy,  [Leb.  chr.,  p.  4] 

6654.  —  Pour  échapper  aux  pénalités  du  règlement,  le  con- 
tribuable ne  peut  invoquer  comme  excuse,  ni  sa  bonne  loi...  — 
Cons.  d'El.,  3  mars  18bS,  Caron ,  [P.  adm.  chr.];  —  16  juill. 
1863,  Larlet,  [Leb.  chr.,  p.  342];  —  S  juin  18';7,  Ville  de  lau, 
[Leb.  chr.,  p.  543];  —  6  nov.  1880,  Huguey,  [Leb.  chr.,  p.  829] 

6655.  —  ...  l'Vi  son  ignorance  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  24 
juin  1837,  François,  [Leb.  chr.,  p.  483];  —  19  janv.  l8o9,  Le- 
frand  ,  [Leb.  chr.,  p.  38] 

6656.  —  ...  Ni  son  état  de  maladie.  —  Cons.  d'iit.,  19  janv. 
1839,  précité. 

6657.  —  ...  Ni  son  absence  de  la  commune  au  moment  oii 
la  déclaration  aurait  dû  être  l'aile.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1837, 
Simon,  [Leb.  chr.,  p.  2861;  —  16  mars  1839,  Ducros,  [Leb. 
chr.,  p.  197];  —13  mars  1862,  Brun,  |P.  adm.  chr.,  D.  63.3.7] 

6658.  —  ...  Ni  sa  conviction  que  le  propriétaire  du  chien 
'avait  déclaré.  —  l^ons.  d'El.,  16  juill.  1863,  précité. 

6659.  —  ...  Ni  la  déclaration  faite  dans  une  autre  commune 
où  le  chien  n'était  pas  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1838, 
Gâches,  [S.  38.2.714,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.58];  — 4  mai  18ti4, 
Carrère,  [D.  64.3.330];  —  26  déc.  1863,  Dubeaux  ,  |Leb.  chr., 
p.  1009];  —  24  févr.  1866,  Commune  de  Nanlua,  [Leb.  chr.,  p. 
137];  —  18  janv.  1878,  .louon,  ;Leb.  chr.,  p.  34];  —  9  janv. 
1880,  de  Vernon,  [Leb.  chr.,  p.  2];  —  26  févr.  1886,  Paixhans, 
[Leb.  chr.,  p.  166];  —  14  mai  1886,  Noury,  [Leij.  cbr.,  p.  398] 

6660.  —  Le  contribuable  ne  peut  s'excuser  non  plus  en  allé- 
guant qu'il  a  chargé  un  tiers  de  faire  la  déclaration.  —  Cons. 
d'El.,  30juill.  1880,  Lemasson,  ^Leb.  chr.,  p.  689] 

6661.  —  ...  Ou  que  celle-ci  a  été  faite  au  garde  champêtre 
en  l'absence  du  secrétaire  de  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr. 
1876,  Durausaud  ,  [Leb.  chr.,  p.  1681;  —  28  janv.  1881,  Com- 
mune de  Serquigny,  [Leb.  chr.,  p.  113] 

6662.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  alléguer  qu'il  avait  cru  son 
chien  trop  jeune  pour  être  tenu  de  le  déclarer.  —  Cons.  d'El., 
a  juill.  1859,  Coutanseau  ,  [Leb.  chr.,  p.  468];  —  18  juin  1872, 
Ratle,  [Leb.  chr.,  p.  372];  —  13  janv.  1882,  Basset  de  Belavalle, 
[Leb.  chr.,  p.  29] 

6663.  —  11  est  passible  de  la  triple  taxe  alors  même  qu'il  au- 
rait déclaré  ne  prendre  de  chien  qu'à  l'essai  ou  qu'il  avait  la  ré- 
solution de  s'en  défaire.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1867,  Bouis, 
[Leb.  chr.,  p.  707];  —  8  août  188t,  Collard,  [Leb.  chr.,  p.  708] 

6664.  —  Le  fait  qu'un  chien  aurait  quitté  accidenbîllemenl 
au  i"  janvier  la  résidence  de  son  maître  ne  dispense  pas  celui- 
ci  de  faire  sa  déclaration.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1886,  précité. 

6665.  —  Mais  s'il  peut  prouver  qu'au  1"  janvier  il  ne  pos- 
sédait plus  de  chien,  alors  même  qu'il  aurait  eu  le  tort  de  ne  pas 
le  déclarer  précédemment,  il  ne  doit  pas  être  imposé  à  la  triple 
taxe.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Sarra  Bournay,  [Leb.  chr., 
p.  773] 

6666.  —  Les  déclarations  inexactes  ou  incomplètes  entraî- 
nent l'application  d'une  double  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1872, 
Garcia,  [Leb.  chr.,  p.  526]  ;  —  10  déc.  1873,  Musv,  [Leb.  chr., 
p.  9S6j;  —  15  déc.  1876,  Jossant,  [Leb.  chr.,  p.  874];  —  24 
déc.  1892,  Bordessoulles,  [Leb.  chr.,  p.  974 

6667.  —  Il  y  a  déclaration  incomplète  quand  le  contribuable 
ne  déclare  pas  tous  les  chiens  qu'il  possède  et  déclaration  inexacte 
quand  il  déclare  comme  chii'n  de  la  deuxième  catégorie  un 
chien  de  la  première. 

6668.  —  Dans  ces  deux  cas  le  doublement  de  la  taxe  ne 
porte  que  sur  la  taxe  alTérente  aux  chiens  omis  ou  inexactement 
déclarés  et  non  sur  la  Intalilé  de  la  cote.  —  Cons.  d'El.,  Il  mai 
1888,  Lebugle,  |  Leb.  chr.,  p.  419] 

6669.  —  Li>  contribuable  est  tenu  de  déclarer  les  change- 
ments d'alVeclation  qui  entraînent  des  relèvements  détaxes.  S'il 
ne  fait  pas  cette  déclaration  .  cette  omission  entraîne  le  double- 
ment de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  Charlet,  [Leb. 
chr.,  p.  1] 


6670.  —  Il  doit  de  même  déclarer  les  chiens  qu'il  a  acquis 
depuis  la  publication  du  rôle  précédent.  S'il  ne  le  fait  pas,  la 
taxe  alTérente  à  ces  chiens  est  doublée  et  non  triplée.  Il  y  a  dé- 
claration incomplète  et  non  absence  de  déclaration.  En  un  molle 
propriétaire  qui  est  porté  sur  le  rôle  à  raison  d'un  chien  peut 
voir  sa  taxe  doublée  mais  jamais  triplée.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 

1877,  Carton,  [Leb.  chr.,   p.  410];  —  18   mars  1887,  Fleurv, 
[S.  89.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.71  i 

6671.  —  Le  contribuable  est  tenu  de  déclarer,  non  seulement 
le  nombre,  mais  la  destination  de  ses  chiens.  S'il  se  trompe  ,  il 
encourt  la  double  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1860,  Ducros, 
[S.  61.2.41,  P.  adm.  chr  ,  D.  60.3.86];  —  7  nov.  1873,  Char- 
pentier, [Leb.  chr.,  p.  783];  —  7  août  1874,  Biennassil,  [Leb. 
chr.,  p.  7741;  —  14  mars  1891,  Hervieu,lLeb  chr.,  p.  2)8];  - 
3  févr.  1892,  Gayan,  [Leb.  chr.,  p.  107] 

6672.  —  Il  en  est  de  même,  si  le  contribuable  s'abstient  de 
déclarer  la  destination  de  son  chien.  Il  ne  satisfait  pas  aux  pres- 
criptions de  la  loi  en  s'en  remettant  au  maire  du  soin  de  le  clas- 
ser dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories.  —  Cons  d'Et.,  27  janv. 
1839,  Lambert,  [S.  61.2.41,  ad  notam,  D.  59.3.68] 

6673. —  ...  Ou  en  ajoutant  à  sa  déclaration  l'engagement  de 
se  soumettre  à  la  taxe  de  la  première  classe  pour  le  casoili  lechien 
y  serait  déhnitivement  rangé.  —  Cons  d'El.,  28  mars  1860,  pré- 
cité ;  —  3  avr.  1861,  Harmand,  |Leb.  chr.,  p.  219];  —  4  janv. 

1878,  précité. 

66'74.  —  Le  Conseil  a  même  décidé  que  le  refus  par  un  con- 
Iribuable  de  faire  connaître  la  destination  de  son  chien  devait 
être  considéré  non  comme  une  déclaration  incomplète,  mais  comme 
une  absence  de  déclaration  et  devait  entraîner  l'application  de 
la  triple  taxe.  —Cons.  d'Et.,  24  mars  1859,  Gien,  [S.  59.2.704, 
P.   adm.  chr. I 

6675.  —  Cependant  lorsque  le  maire  s'est  réservé  d'apprécier 
ultérieurement  les  observations  qui  accompagnent  ladéclaralion, 
la  double  taxe  n'est  pas  encourue.  —  Cons.  d'El.,  13  nov.  1866, 
Cougnol,  [Leb.  chr.,  p.  1051  | 

6676.  —  Le  contriliuable  qui  déclare  tous  ses  chiens,  mais 
demande  à  n'être  pas  imposé  à  raison  de  certains  d'entre  eux 
dont  il  veut  se  défaire,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  fait 
une  déclaration  incomplète.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1868,  Marti- 
neau,  [Leb.  chr.,  p.  443] 

6677.  —  D'autre  part,  le  propriétaire  qui,  après  avoir  fait 
une  déclaration  inexacte,  la  rectifie  dans  le  délai  légal,  n'est  pas 
imposable  à  la  double  taxe.  —  Cons.  d'El.,  30  août  1867,  Ton- 
deur, [Leb.  chr.,  p.  846] 

6678.  —  Le  contribuable  qui,  en  cours  d'année,  déclare  qu'il 
ne  possède  plus  le  chien  pour  lequel  il  a  été  imposé,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  ayant  rétracté  sa  déclaration  primitive.  Il 
ne  doit  que  la  taxe  simple  pour  l'année  courante. —  Cons.  d'Et., 
13  sept.  1864,  Dubos,  [Leb.  chr.,  p.  918] 

6679.  —  Le  contribuable  qui  avait  encouru  la  double  ou 
triple  taxe  et  qui,  par  suite  d'un  oubli,  n'y  a  pas  été  assujetti, 
n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  cette  omission  pour  soute- 
nir que  la  taxe  simple  qui  lui  est  réclamée  est  irrégulière.  — 
Cons.  d'El.,  15  déc.  187(!,  Paradan,  ]Leb.  chr.,  p.  874] 

6680.  —  Nous  avons  vu  que,  d'après  le  décret  du  4  août  1855, 
en  cas  de  récidive,  le  défaut  de  déclaration  était  puni  de  la  qua- 
druple taxe.  Une  triple  taxe  était  due,  par  exemple,  par  le  con- 
tribuable qui.  deux  ans  de  suite,  déclarait  comme  chien  de  garde 
un  cliien  d'agrément.  —  (^ons.  d'Et.,  4  mai  1839,  Bonnard,  [Leb. 
chr.,  p.  321 1 

6681.  —  Mais,  pour  que  l'inexactitude  dans  les  déclarations 
entraînai  triple  taxe,  il  fallait  qu'elle  portât  la  seconde  année  sur 
le  même  chien  que  la  première. — Cons.  d'Et.,  23  avr.  1862,  Brin- 
court,  [P.  adm.  chr.] 

6682.  —  La  quadruple  taxi' était  due,  non  seulemen  parceux 
qui,  deux  ans  de  suite,  n'avaieni  fait  aucune  déclaralion,  mais 
par  ceux  qui,  ayant  été  condamnés  pour  avoir  fait  une  déclara- 
tion inexacte  la  première  année,  ne  faisaient  pas  de  déclarations 
du  tout  de  l'année  suivante.  —  Cons.  d'El.,  23  août  1838,  Ville 
de  Rouen,  [P.  adm.  chr.) 

6683.  —  Le  décret  du  3  août  1861,  en  posant  le  principe  de 
la  permanence  des  déclarations,  a  eu  pour  effet  indirect  de  sup- 
primer les  peines  de  la  récidive.  La  jurisprudence  a  toujours  re- 
fusé de  distinguer  entre  les  contribuables  inscrits  sur  le  rôle 
selon  que  celte  inscription  pnivenail  d'une  déclaration  ou  qu'elle 
avait  été  faite  d'office.  Ainsi  doin:,  le  contribuable,  imposé  une 
année  à  la  triple  taxe  pour  défaut  de  déclaration,  n'a  pas  de  dé^ 
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claration  à  faire  l'année  suivante.  11  est  valablement  inscrit  au 
rôle  et  ne  doit  être  imposé  qu'à  la  taxe  simple.  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  18Ô3,  Commune  de  Guichen,  [S.  64.2.87,  P.  adm.  chr., 
D. '6ii.5.4r)7]  ;  —  10  août  1855,  Vottier,  fLeb.  chr.,  p.  829];  — 
7  déc.  1877,  Miller,    Leb.  chr.,  p.  059] 

6084.  —  Des  compensations  peuvent  être  admises  entre  la 
taxe  simple  et  les  accroissements  de  taxe.  L'n  propriétaire,  qui 
est  imposé  pour  plus  de  cliiens  qu'il  n'en  possède,  mais  qui  a 
encouru  des  augmentations  de  taxe  élevant  sa  cote  au  delà  de 
ce  qui  lui  est  réclamé,  ne  peut  se  prétendre  surtaxé.  —  Cons. 
d"Et.,  14  janv.  1863,  HucUel,  1  Leb.  clir.,  p.  I8J 

§  3.  Où  est  due  la  taxe. 

6685.  —  Dans  quelle  commune  les  chiens  doivenl-ils  èlre 
assujettis  à  la  taxe?  Ni  la  loi  ni  le  règlement  ne  répondent  à  celle 
question.  Plusieurs  systèmes  seraient  également  admissibles  et 
conformes  aux  principes.  On  pourrait  dire,  en  s'appuyant  sur 
le  principe  d'annualité,  que  la  taxe  est  établie  d'après  les  faits 
existant  au  l^'"' janvier  et  que,  dès  lors,  les  chiens  sont  imposa- 
bles dans  la  commune  où  ils  se  trouvent  à  cette  date,  fût-ce  acci- 
dentellement. On  pourrait,  d'autre  part,  en  s'appuyant  sur  l'es- 
prit de  la  loi,  créer  une  ressource  aux  communes  au  moyen  des 
chiens  qu'elles  possèdent  sur  leur  territoire,  et  soutenir  qu'il  faut 
s'attacher  à  la  résidence  ordinaire  du  chien  el  le  taxer  là  où  est 
son  chenil,  quand  bien  même  son  propriétaire  n'y  demeurerait  pas 
et  remmènerait  dans  une  autre  commune  au  l'-'"' janvier.  Enfin,  on 
pourrait  soutenir  qu'il  faut  faire  abstraction  complète  du  chien 
et  ne  s'attacher  qu'a  la  résidence  habituelle  du  propriétaire  en 
s'inspirant  des  principes  qui  régissent  la  taxe  personnelle. 

6(]86.  —  Le  Conseil  d'Klat  a  d'abord  semblé  admettre  qu'il 
était  sans  intérêt  de  rechercher  la  résidence  principale  ou  le 
domicile  du  maître,  et  que  la  déclaration  devait  être  faite  et 
l'impôt  établi  dans  la  commune  où  se  trouvait  le  chien  au  mo- 
ment fixé  pour  les  déclarations.  —  Cens.  d'El.,  H  l'évr.  1837, 
Lebrun,    S.  37.2.782,  P.  adm.  chr.,  D.  37.3.75i;  —   il    févr. 

1838,  Armand,  [P.  adm.  chr.,  D.  38.3.381 

6687.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  est  revenu  sur  cette  juris- 
prudence, et  il  décide  d'une  manière  constante  que  le  séjour 
accidentel  d'un  chien  ou  d'une  meule  dans  une  commune  est  un 
fait  sans  importance  et  qu'il  faut  s'attacher  au  fait  de  la  résidence 
habitu'lle  et  principale.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1838,  Gâches, 
,S.  58.2.714,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.58];  —  14  janv.  1858,  Ar- 
nail,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  7  avr.  1858,  Noél,  [P.  adm.  chr.,  D.  38. 
3.7o];  —  7  janv.  1859,  Leprieur,  [Leb.  chr.,  p.  4];  —  16  mars 

1839,  Lebrun,  'Leb.  chr.,  p.  198];  —  13  avr.  1860,  Commune 
de  Pronville,  ^P.  adm.  chr.];  —  30  avr.  1862,  Martinat,  [Leb. 
chr.,  p.  347];  —  28  juin  1863,  Commune  de  Saint-Maur,  iLeb. 
chr.,  p.  669:;  —  il  juill.  1860,  Garot,  [Leb  chr.,  p.  793];  —26 
févr.  1867,  Barreyre,  [Leb.  chr.,  p.  206];  —  27  mai  1868,  Pi- 
geard,  [Leb.  chr.,  p.  373];  — 7  août  1874,  Mousset,  [Leb.  chr., 
p.  77^1;  —  6  août  1873,  Pâté  Varlel,  LLeb.  chr.,  p.  768  ;  —  3 
déc.  1873,  Gu-'snel,  [Leb.  chr.,  p.  951 J;  —  19  déc.  1»79,  Com- 
mune de  Koquemont,  i Leb.  chr.,  p.  813];  —  23  janv.  18sO,  Com- 
mune du  Fossat,  ^Leb.  chr.,  p.  89];  —  l'^"'  déc.  1882,  Passama, 

Leb.  chr.,  p.  939];  —  10  janv.  1883,  Commune  de  Demignv, 
'D.  83.3.32];  —  24  juill.  1890,  de  Gramont,  lS.  et  P.  92.3.131]; 
—  3  déc.  1891  ,  de  Leslrade,  [S.  et  P.  93.3.120];  —  15  janv. 
1892,  Bariquand,  [S.  et  P.  93.3.143] 

6688.  —  Seulement  il  arrive  souvent  que  le  contribuable 
n'a  pas  la  même  résidence  habituelle  que  ses  chiens,  que  le 
chenil  construit  pour  la  meute  se  trouve  dans  une  commune  voi- 
sine de  celle  où  le  maître  réside.  En  pareil  cas,  est-ce  dans  la 
commune  où  se  trouve  le  chenil  que  doit  être  faite  la  déclaration? 
Une  seule  l'ois  le  Conseil  d'Etal  s'est  prononcé  dans  ce  sens.  — 
Cons.  d'Et.,  28  avr.  1864,  Glandaz,  ,P.  adm.  chr.j 

GU89. —  Mais  la  plupart  du  temps  il  a  été  décidé  que  c'était 
dans  la  commune  où  résidait  habituellement  le  maître  des  chiens 
que  la  déclaration  devait  être  faite.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1858, 
Commune  de  Fontenilles,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.14];  —  23  mai 
1864,  Kiquenei,  i^P.  adm.  chr.];  —  23  mars  186a,  Commune  de 
Caujac,  ^  ,eb.  chr.,  p.  293]; —  23  mars  1870, Commune  de  Beau- 
mont,    Leb.  chr.,  p.  617] 

6690.  —  De  même,  les  chiens  employés  à  la  garde  des  trou- 
pe;iux  d'un  contribuable  sont  imposables  dans  la  commune  où 
celui-ci  résid.^  habiluellimenl  et  non  dans  celle  où  ils  suivent 
les  troupeaux  pendant  la  saison  du  pâturage.  —  Cons.  d'Et.,  12 


août  1861,  Gravier,  [Leb.  chr.,  p.  719]  ;  —  2  juill.  1873,  Commune 
de  Mézières,  [Leb.  chr.,  p.  644] 

6691.  —  ...  Ou  dans  celle  où  ils  demeurent  avec  le  berger, 
alors  même  que  celui-ci  serait  propriétaire  du  chien.  —  Cons. 
d'Et.,  18  févr.  1803,  Hennequin,  ^Leb.  chr.,  p.  222';  —  6  avr. 
1865,  Commune  de  Castres,  ^Leb.  chr.,  p.  395];  —  22  mai  1865, 
Lefèvre,  [Leb.  chr.,  p.  564] 

6692.  —  A  quels  signes  reconnaît-on  la  résidence  habituelle? 
C'est  le  plus  souvent  une  question  de  fait.  Il  a  été  jugé  que  ne 
suffit  pas  à  constituer  la  résidence  habituelle  le  fait  de  se  trans- 
porter tous  les  ans  dans  une  commune  avec  ses  chiens  pour  y 
passer,  soit  les  mois  d'été...  —  Cons.  d'El.,  24  déc.  1862,  Zickel, 
[Leb.  chr.,  p.  844];  —  31  déc.  1802,  Thérouane,  [Leb.  chr., 
p.  8751;  —  18  août  1864,  Dumelincourt,  [Leb.  chr.,  p.  794] 

6693.  —  ...  Soit  la  saison  des  chasses.  —  Cons.  d'Et.,  1" 
déc.  1838,  Salvavre,  [Leb.  chr.,  p.  666^;  —  2,=)  juill.  1860,  Gau- 
drille,  [Leb.  chr!,  p.  567];  —  12  août' 1861,  d'Osmond ,  [Leb. 
chr.,  p.  719];  —  17  févr.  1863,  Gabeau,  [Leb.  chr.,  p.  127];  — 
20  sept.  1863,  Larmet,  '[Leb.  chr.,  p.  918' 

6694.  —  D'une  manière  générale,  il  faut  s'inspirer  des  mêmes 
règl-'S  que  pour  déterminer  le  lieu  où  est  due  la  taxe  person- 
nelle. On  pourra  tantôt  s'attacher  au  paiement  de  la  taxe  per- 
sonnelle...—  Cons.  d'Et.,  26  mai  1863,  de  Saint-Agy,  [Leb.  chr., 
p.  4311 

6695.  —  ...  Tantôt  préférer  le  domicile  réel,  le  principal 
établissement  et  l'exercice  des  droits  politiques  au  fait  de  la  rési- 
dence. —  Cons.  d'El.,  3  avr.  1861,  Dumas,  [Leb.  chr.,  p.  219] 

6696.  — ...  Tantôt,  au  contraire,  faire  prévaloir  le  fait  de  la 
résidence  effective  sur  celui  du  domicile  réel.  —  Cons.  d'Et.,  26 
juin  1860,  Commune  de  Bazeuville,  [Leb.  chr.,  p.  308] ;  —  3 
déc.  1867,  Commune  de  la  Poterie,  [Leb.  chr.,  p.  889];  —  21 
nov.  1871,  Plantard,  [Leb.  chr.,  p.  243] 

6697.  —  Nous  pouvons  donc  affirmer  que,  d'après  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etal,  les  chiens  doivent  être  imposés  dans 
la  commune  où  leur  possesseur  réside  la  plus  grande  partie  de 
l'année.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1838,  .Maire  de  Chaudesaigues, 
[Leb.  chr.,  p.  4251  ;  —  30  juin  1838,  Maurensane  et  Ibas,  [Leb. 
chr.,  p.  464J;—  fl  sept.  1858,  Cabaret,  [Leb.  chr.,  p.  639];  — 
27  janv.  1839,  Baril  du  Caudert,  i^Leb.  chr.,  p.  37];  —  23  avr. 
1860,  Bertot,  [Leb.  chr.,  p.  341];  —  18  avr.  1890,  Geoffrov, 
[Leb.  chr.,  p.  399]  ;  —  20  févr.  1892,  Delage,  [Leb.  chr.,  p.  18'7] 

6698.  —  Un  militaire,  notamment,  doit  déclarer  son  chien 
dans  le  lieu  de  sa  garnison.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1859,  Cha- 
puy,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.11] 

6699.  —  Cette  jurisprudence  ne  nous  satisfait  pas  entière- 
ment et  nous  proposerions  la  distinction  suivante,  qui  nous  pa- 
rait plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1835  :  pour  les  chiens 
d'agrément  qui  accompagnent  leur  maître  et  le  suivent  dans  ses 
divers  déplacements,  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  nous 
parait  excellente.  M.iis,  pour  les  chiens  qui  ont  un  chenil  ou 
pour  ceux  qui  sont  affectés  à  la  garde  des  troupeaux,  ils  ont  en 
quelque  sorte  un  domicile  propre  :  il  nous  semble  qu'ils  devraient 
être  imposés  là  où  est  le  chenil,  là  où  est  le  troupeau. 

Section  V. 
Taxe  de  pavage. 

.S  1.  .Voilons  historiques. 

6700.  —  Dans  tous  les  temps,  il  a  été  d'usage  de  faire  sup- 
porter aux  propriétaires  des  maisons  riveraines  des  voies  pu- 
bliques tout  ou  partie  des  frais  d'élablissement,  de  réfection  ou 
d'entretien  du  pavage.  La  raison  de  celte  charge  réside  dans 
la  plus-value  que  l'amélioration  de  la  voie  publique  procure  aux 
maisons  qui  la  bordent.  De  là  l'obligation  imposée  aux  proprié- 
taires. Cette  règle  existait  déjà  en  droit  romain.  ■■  Construat  ante 
vias  publicas  unusquisfjue  secundum  propiiam  doiiium  •>  ^Loi 
.\ediles,  Dig.,  L.  1,  §  3,  De  cia  puilica). 

6701. —  Dans  l'ancien  droit  français,  l'usage  s'établit  de 
mettre  cette  dépense  à  la  charge  des  riverains  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  notamment  a  Paris.  M.  des  Cilleuls  {Voirie 
urbaine)  cite  même  deux  ordonnances  qui  paraissent  avoir  une 
portée  générale  et  devoir  s'appliquera  toutes  les  localités.  «  Avons 
ordonné  et  ordonnons  que,  en  toutes  villes,  chacun  soit  contraint 
de  paver  devant  sa  maison  autant  qu'elle  contiendra,  et  à  l'en- 
tretenir; réservé  que  lesdiles  maisons  estoienl  assises  devant  les 
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places  communes,  auquel  cas  ils  seront  tenus  faire  le  pavé  que 
de  la  largeur  qu'on  fait  aux  autres  grandes  rues  desdiles  villes, 
et  le  reste  se  fera  au.x  dépens  d'icelles  villes  (Ord.  14  juin  lolO, 
art.  6).  Sera  pourvu  au  pavement  desdites  rues  par  les  maîtres 
voyers  et  jurés  des  villes,  de  telle  sorte  que  s'il  y  aura  trois  ou 
quatre  pavés  cassés,  rompus  ou  enlevés  de  la  rue,  l'ouverture 
soit  promplement  fournie  et  rétablie  de  pavé  neuf  aux  dépens 
de  l'habitant  et  détenteur  de  la  maison  devant  laquelle  elle  sera 
advenue  »  (Ord.  21  nov.  1377,  t.  18,  art.  19).  L'art.  12  de  l'Edit 
de  1607  contient  une  disposition  analogue. 

6702.  —  Il  ne  semble  pas  cependant  qu'en  fait  ces  textes 
aient  été  partout  appliqués.  Des  règlements  particuliers  à  cer- 
taines villes  les  ont  modifiés  ;  dans  beaucoup  d'autres  on  ne 
semble  pas  même  les  avoir  connus. 

6703.  —  A  Paris,  on  fait  remonter  l'existence  du  pavé  à  une 
ordonnance  de  l'hilippe  Auguste  de  118o.  Ce  travail  fut  exécuté 
aux  frais  du  Trésor  royal  iDavenne,  Voiyie ,  t.  1,  p.  193).  Mais 
après  ce  premier  pavage,  les  habitants  furent  chargés  de  l'en- 
tretien. Seules  les  rues  formant  le  prolongement  des  grandes 
routes  servant  aux  approvisionnements  de  la  ville  étaient  en- 
tretenues à  SOS  frais  (.\rrêt  du  Parlement,  de  février  I28.T1-  Il 
est  probable  que  les  haliitants  observaient  peu  les  règlements  et 
s'acquittaient  in:il  de  leurs  obligations,  car  un  règlement  du 
prévôt  des  marchands  du  3  l'évr.  1348,  homologué  par  lettres 
patentes  du  30  janv.  13.Ï0  (Isambert,  p.  624,  §  231),  ordonne  de 
faire  paver  les  rues  et  sanctionne  cette  obligation  d'une  amende 
de  3  livres  par  famille.  «  Que  chacun  en  droit  soy  face  refaire 
les  chaucées  tantost  et  sans  délai  en  la  manière  et  selon  qu'il  est 
accoutumé  à  faire  d'ancienneté.  " 

6704.  —  La  ville  acquittait  les  frais  d'entretien  à  sa  charge 
au  moyen  d'un  droit  de  chaussée  portant  sur  les  marchandises 
à  leur  entrée  dans  la  ville  (Lett.  pat.,  !"•  mars  1388).  Lorsque 
le  produit  de  cette  taxe  excédait  la  dépense,  la  ville  pouvait  en 
all'ecter  une  partie  à  l'entretien  des  rues  entretenues  par  les  ha- 
bitants. Huant  au  Trésor  royal,  il  entretenait  les  routes  aux  abords 
de  Paris  et  les  rues  aux  abords  des  monuments  domaniaux  sur 
le  produit  du  droit  de  barrage. —  Delamare,  Police,  t.  4,  p.  170 
et  s.;  Husson,  Trav.  publ.,  p.  864,  86.'). 

6705.  —  De  nouvelles  lettres  patentes  du  l"'^  mars  1388,  con- 
lirmées  le  5  avr.  1399  et  le  20  janv.  1402,  disposent  que  les  habi- 
tants seront  tenus  de  l'établissement  du  pavage  et  de  son  entretien 
proportionnellement  à  la  longueur  et  à  l'étendue  de  leurs  mai- 
sons, y  compris  les  gens  d'église  et  les  privilégiés.  Nouvelles 
injonctions  contenues  dans  les  ordonnances  du  13  nov.  1339,  9 
sept.  loo9,  22  nov.  1363,  et  dans  des  arrêts  du  Parlement  des 
28  juin.  1300,  27  avr.  1,303,  10  janv.  1313,  27  nov.  1522  et  13 
sept.  1333  — Husson,  T rai.  pub L.  p.  864  et  s.;  Davenne,  p. 
178;  Féraud-Giraud,  n.  373. 

6706.  —  A  cette  époque  les  travaux  de  pavage  étaient  exé- 
cutés par  les  riverains  eux-mêmes  ou  par  des  paveurs  choisis 
par  eux  (Arr.  du  Parlement,  10  mai  1338,  8  juill.  1347;  Déclar. 
du  Roi,  28  janv.  1339)  ,  sous  la  surveillance  du  grand  voyer 
(Edit  de  1607).  Mais  en  1606,  en  vue  d'uniformiser  le  travail  de 
pavage,  on  essaya  de  transformer  l'obligation  en  nature  des  rive- 
rains en  une  taxe.  On  passa  un  marché  avec  un  entrepreneur 
pour  l'entretien  du  pavé  de  Paris.  «  (Chacun  devait  contribuer  à 
la  dépense  selon  le  toisé  qu'il  aurait  devant  sa  maison  ».  Mais 
celte  mesure,  aggravant  les  charges  des  habitants,  fut  l'objet  de 
vives  réclamations  et  on  dût  y  renoncer. 

6707.  —  Ln  arrêt  du  Conseil  du  31  déc.  1609  inaugure  un 
nouveau  système  :  dorénavant  le  Trésor  prendra  à  sa  charge 
l'entretien  du  pavé  de  Paris.  Il  se  récupérera  de  ses  dépenses  au 
moyen  d'une  taxe  d'entrée  sur  les  vins.  Le  premier  étatilissemenl 
du  pavé  restait  à  la  charge  des  riverains  Arr.  du  Conseil,  31 
mars  1612,  26  oct.  1024,  3  févr.  1628, cités  par  M.  des  Cilleuls, 
Voirie  nrhaiiie ,  p.  426).  .Mais  ces  droits  d'entrée  furent  hientiit 
détournés  de  leur  all'ectation  et  on  dut  revenir  à  l'ancien  système. 

(J708.  —  Cette  réforme  fut  accomplie  jiar  un  arrêt  du  Conseil 
du  2"  mai  1637  et  une  déclaration  du  9  juillet  suivant,  enregis- 
trée le  31  juill.  163*.  "  (Jhaque  bourgeois  est  tenu  d'entretenir 
le  pavé  à  ses  dépens  au-devant  et  dans  toute  l'étendue  de  sa 
maison  comme  avant  1609  ->.  Toutefois  on  essayait  en  même 
temps  d'établir  une  classification  entre  les  rues  suivant  qu'elles 
devaient  être  entretenues  aux  frais  du  R'ii,  de  la  ville  ou  des  pro- 
priétaires. Cette  nomenclature,  préparée  par  le  bureau  de  la  ville 
et  des  trésoriers  de  France,  fut  homologuée  par  arrêt  du  Parle- 
ment en  date  du  23  déc.  1637. 
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6709.  —  Knfîn  un  arrêt  du  Conseil  du  21  août  1638  élève  les 
droits  de  barrage  et  de  chaussée  et  les  réunit  en  un  seul  fonds 
affecté  à  l'entretien  de  tout  le  pavé  de  Paris.  «  Tous  les  droits 
de  barrages  qui  se  levaient  en  aucunes  portes  de  la  ville  etfaulx- 
bourgs  de  Paris  et  autres  lieux,  ensemble  les  droits  de  chaus- 
sées ilont  jouissaient  les  prévôt  et  échevins  seront  confondus  et 
perçus  conjointement  sur  toutes  les  marchandises,  denrées  et 
autres  choses  sujettes  auxdits  droits  et  affectés,  notamment,  à 
l'entretennement  des  pavés  de  ladite  ville,  faulxbonrgs  et  ban- 
lieue, ensemble  les  chaussées  étant  aux  avenues  de  ladite  ville, 
et  payés  aux  adjudicataires  desdits  entretennements,  et  le  sur- 
plus au  nettoiement  des  rues,  à  la  décharge  des  taxes  payables 
pour  cet  effet  par  les  bourgeois.  Et  ce  faisant,  S.  M.  a  déchargé 
et  décharge  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite 
ville  de  Paris,  bourgeois  et  habitants  d'icelle,  de  ce  à  quoi  ils 
pourraient  être  tenus  pour  la  dépense  du  pavé,  en  conséquence 
de  l'arrêt  du  Parlement  du  23  décembre  dernier  ■>  (entretien  et 
nettoiement  dans  les  conditions  antérieures  au  31  déc.  1609). 

6710.  —  Depuis  cette  époque  l'entretien  du  pavé  a  cessé 
d'être  à  la  charge  des  riverains  à  Paris.  Nous  ne  pouvons  parta- 
ger l'opinion  contraire  émise  à  ce  sujet  parDupin  dans  des  con- 
clusions présentées  devant  la  Cour  de  cassation,  le  17  mars  1838, 
Coignes,  [S.  38.1.369,  P.  38.1.4.37]  —  Cet  entretien  faisait  l'ob- 
jet d'adjudications  consenties  par  les  trésoriers  de  France.  — 
Delamare,  t.  4,  p.  189. 

67 H.  —  (Juant  au  premier  établissement  du  pavé,  l'obliga- 
tion, mise  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  par  les  lettres 
patentes  du 3  avr.  1399,  confirmées  par  l'ordonnance  du  20  janv. 
1402,  demeurait  en  vigueur.  Perrot  [Diet.,  v"  Voirie,  p.  3t6)  dit 
que  l'établissement  d'un  nouveau  pavé  pour  les  rues  et  faubourgs 
de  Paris  seulement  est  quelijuefois  ordonné  par  le  roi,  plus  sou- 
vent sollicité  par  les  propriétaires.  Dans  les  deux  cas.  il  est  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains. 

6712.  —  Tous  les  baux  passés  avec  les  adjudicataires  des 
travaux  d'entretien  contiennent  des  clauses  rappelant  cette  obli- 
gation des  propriétaires.  Voici  comment  s'exprime  le  dernier  de 
ces  cahiers  des  charges,  annexé  à  l'arrêt  du  Conseil  du  30  déc. 
1783.  «  L'entreprise  embrasse  tous  les  ouvrages,  tant  en  pavé 
en  neuf,  relevé  à  bout  et  simples  réparations  qu'en  terrasses  et 
autres  ouvrages  à  faire  chaque  année  dans  toutes  les  rues,  places 
et  culs-de-sac  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sans  y  com- 
prendre les  banquettes  des  quais  et  ponts,  abreuvoirs  et'  ports, 
qui  sont  à  la  charge  du  domaine  de  la  ville;  non  plus  que  les 
cloîtres,  qui  sont  à  la  charge  des  chapitres  ;  ni  les  culs-de-sac  ou 
rues  fermées  et  revers  des  chaussées  des  faubourgs,  qui  sont  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains.  L'entrepreneur  sera  pareil- 
leniiMit  tenu  d'entretenir  les  rues  qui,  n'étant  point  à  présent 
pavées,  pourraient  l'être  dans  le  courant  du  bail,  mais  seulement 
celles  qui  auront  été,  par  lui,  mises  en  pavé  neuf  d'échantillon, 
le  premier  pavé  desdites  rues  devant  être  fait  aux  dépens  des 
particuliers  propriétaires  des  terrains  et  maisons  qui  bordent 
lesdites  rues.  » 

6713.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  (ju'ont  été 
rendus  au  cours  des  xvir  et  xvm''  siècles  un  grand  nombre 
d'arrêts  du  Conseil  ordonnant  le  pavage  de  diverses  rues  de 
Paris  et  cités  par  des  Cilleuls,  Voirie  urbaine,  p.  429.  —  Arr. 
Cons.,  13  mai  1641  (faubourg  Saint-Antoinej  ;  —  16  août  1672 
(rue  .lean  Beausire);  —  23  juill.  1676  (rue  de  la  Roquette);  — 
17  mai  1701  (rues  de  Poitiers,  de  l'Université,  de  Bellechasse); 
—  Il  mars  1721  (rue  de  la  Grange-Batelière);  —  10  mai  1723 
(rue  de  Bourgogne);  —  23  mai  1724  (rue  de  Luxembourg);  — 
20  sept.  1733  Tue  Saint-Domimque)  ;  —  30  oct.  1787  (rues  Le- 
pelletier,  d'IIauleville,  de  Valois-du-Roule);  —  17  janv.  1790 
(rue  d'Astorg).  —  Delamarre,  t.  4,  p.  196  et  s. 

6714.  —  Dans  les  faubourgs  et  les  traverses  de  routes,  le 
premier  établissemi^nt  du  pavage  était  à  la  charge  du  roi  ;  les 
revers  devaient  être  entretenus  par  les  riverainsjusqu'a  ce  qu'ils 
eussent  fait  exécuter  à  leurs  frais  par  l'entrepreneur  un  pavage 
neuf.  Us  étaient  alors  reçus  h  l'entretien  (Ord.  bureau  liiiances, 
:l  avr.  1783). 

6715.  —  Malgré  ces  textes  nombreux,  certains  auteurs  ont 
mis  en  doute  l'existence  de  l'ancien  usage  mettant  les  frais  d'é- 
tablissement du  premier  pavage  à  la  charge  des  riverains.  Da- 
venne notamment  [Lois  sur  lu  uoirie,  t  1,  p.  194),  se  prévaut  de 
plusieurs  arrêts  du  Parlement  des  14  août  1360,  17  juin  1388, 
19  mai  1390,  qui  font  supporter  cette  dépense  ■<  soit  parle  seigneur 
haut  justicier,  soit  par  le  seigneur  censier,  pour  soutenir  que  les 
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anciens  règlements  avaienl  laissé  la  question  tout  à  fait  indécise  ». 
Celte  opinion  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée. 

6716.  —  En  résume,  voici  les  ilill'érents  textes  dans  lesquels 
on  Irouve  la  législation  relative  au  pavage  dans  la  ville  de  Paris 
(Lettres  patentes,  5  avr.  1399;  Ord.  14  juin  1310,29  mars  I7o4-, 
27  juin  1760;  Arr.  Cons.,  30  avr.  1772,  2  août  1774,  27  avr.  1779; 
Déclar.  du  roi,  10  avr.  1783;  Ord.  bureau  finances,  5  avr.  1785; 
Arr.  Cons.,  30  déc.  l'S.'î). 

6717.  —  Quant  aux  villes  de  province,  voici,  d'après  les  visas 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  celles  où  des  règlements  adminis- 
tratifs mettaient  les  frais  du  pavage  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains.  —  Angers  (Lett.  pat.,  févr.  1474)  —  Bar-le-Duc  (Ord. 
des  ducs  de  Lorraine,  31  déo.  1700,  31  oct.  1701,  15  mai  1702; 
Ord.  de  police,  16  nov.  1711  ;  Délibérations  de  l'Hùtel-de-Ville 
du  26  mars  1737  et  de  1771)  —  Bordeaux  (Ord.  du  bureau  des 
finances  de  Guyenne  des  29  avr  1712,  1«' juin  17.Ï9,  24  janv. 
1770,  15  avr.  r783;  Arr.  du  Parlement,  29  août  1760)  —  Le 
Mans  (Ord.  l"'  sept.  1823,  reconnaissant  l'existence  d'un  usage 
remontant  à  1383,  1633,  1741  et  1736  et  mettant  les  deux  tiers  du 
premier  pavage  à  la  charge  des  riverains)  —  Lille  (Résolution  de 
l'ancien  magistrat  de  Lille,  20  déc.  1675  et  13  mars  1683;  Ord. 
22  mars  1687  et  23  avr.  1722)  —  Limoges  (Ord.  7  nov.  1821  re- 
connaissant l'ancien  usage)  —  Lisle  (Tarn)  (Délib.  du  conseil  mu- 
nicipal de  1731  et  1740)  —  I^oudun  (V.  textes  visés  dans  Cons. 
d'Et.,  2  mars  1839)  —  Màcon  (Délib.  du  conseil  municipal  de  1792 
et  1793)  —  Marseille  (Ord.  des  intendants  de  Provence  des  1 2  févr. 
1673,  14  févr.  '691,  15  nov.  1712,  6  août  1781,  3  oct.  1782,  .30 
nov.  1782,  23  nov.  1784)  —  Mézières  (Décr.  7  août  1810  inséré 
au  Bull,  des  Loift]  —  Moulins  (Ord.  de  l'intendant,  7  déc.  1720) 

—  Nantes  (Arr.  Cons.,  22  avr.  1721)  —  Nevers  (Règl.  comm., 
18  juin  1839  rappelant  l'ancien  usage)  —  Nimes  (Jug.  prés.,  17 
avr.  1685  rappelé  par  le  règlement  municipal  14  vent,  an  X)  — 
Rodez  (Arr.  préf.,  8  prair.  an  XIII  reconnaissant  l'ancien  usage) 

—  Roubaix  (Ord.  du  lieutenant-général  gouverneur  du  bailliage 
de  Lille,  3  juin  1747)  —  Rouen  et  autres  villes  de  sa  généralité 
(Ord.  du  bureau  des  finances,  10  juin  1701,  22  mars  17151  — 
Vannes  (Délib.  du  corps  municipal,  2  nov.  1780,  10  et  15  mars 
1790)  —  Saint-Etienne  (V.  textes  visés  dans  Cons.  d'Et.,  30  juin 
1894,  [Leb.  chr.,  p.  453] 

6718.  —  La  loi  des  19-22  juill.  1791,  en  maintenant  provi- 
soirement en  vigueur  les  anciens  règlements  de  voirie,  semblait 
n'avoir  rien  changé  aux  obligations  des  riverains  concernant  le 
pavage,  quand  intervint  la  loi  du  11  Irim.  an  Vil,  dont  l'art.  4 
dispose  que  les  dépenses  communales  comprennent  celle  :  1»  de 
l'entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes.  A  la  suite  de  cette  loi,  quelques  communes  émirent  la 
prétention  d'exécuter  elles-mêmes  les  travaux  de  pavage,  tout 
en  faisant  supporter  la  dépense  par  les  riverains,  qui  se  trou- 
vaient ainsi  privés  du  droit  qu'ils  avaient  jusqu'alors  d'exécuter 
eux-mêmes  les  travaux.  Alors  s'élevèrent  des  contestations  sur 
l'existence  même  de  la  dette  des  propriétaires.  On  se  demanda 
si  la  loi  du  11  IVim.  an  VII  avait  abrogé  les  anciens  usages  et 
mettait  dans  tous  les  cas  la  dépense  du  pavé  à  la  charge  des 
communes. 

6719.  —  Le  Conseil  d'Etat,  consulté,  donna,  le  3  mars  1807, 
l'avis  suivant  :  i<  Le  Conseil  d'Etat,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  S.  M.  l'empereur  et  roi  du  rapport  de  sou  ministre  de 
l'Intérieur,  en  date  du  21  janvier  dernier,  par  lequel  le  ministre 
demande  qu'il  soilstatué  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  toutes 
les  communes,  le  pavé  des  rues  non  grandes  routes  doit  être 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  ou  maisons  qui  les  bordent, 
lorsque  l'usage  l'a  ainsi  établi,  et  si  l'art.  4de  la  loi  du  1 1  frim.  an 
VII  n'y  apporte  pas  d'obstacle,  estime  que  la  loi  du  11  frim.  an 
V'II,  en  distinguant  la  partie  du  pavé  des  villes  à  la  charge  de 
l'Etat  de  celle  à  la  charge  des  villes,  n'a  point  entendu  régler  de 
quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée  dans  chaque  ville; 
el  qu'on  doit  continuer  de  suivre  il  ce  sujet  l'usage  établi  pour 
chaque  localité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué,  par  un  règlement  gé- 
néral, sur  celte  partie  de  la  police  publique;  en  conséquence, 
que  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à 
l'établissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets 
peuvent  en  autoriser  la  dépense  h  la  charge  des  propriétaires, 
ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du  11  frim.  an  Vil  ».  Cet 
av,8,  approuvé  par  l'empereur  le  2.'»  mars  1807,  a  été  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  dans  les  formes  prévues  pour  les  avis  interpré- 
tatifs des  lois. 

6720.  —  L'interprétation  donnée  par  le  Conseil  d'ivlat  a  été 
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tout  d'abord  vivement  critiquée.  On  soutenait  qu'il  avait  excédé 
les  limites  de  l'interprétation  demandée.  La  loi  du  11  frim.  an  Vil 
ne  parlait  que  de  l'entretien  du  pavé,  il  n'appartenait  pas  au  Con- 
seil de  statuer  sur  les  frais  d'établissement  ou  de  restauration.  De 
plus,  ajoutait-on,  il  donnait  force  légale  à  des  règlements  munici- 
paux, qui  n'étaient  établis  sur  aucun  principe  législatif  et  qui  va- 
riaient suivant  les  localités  ;  il  méconnaissait  les  principes  du  droit 
en  mettant  à  la  charge  des  riverains  une  dépense  qui  incombait 
autrefois  aux  seigneurs  justiciers  comme  compensation  des  droits 
de  voirie  et  qui,  depuis  la  Révolution,  avait  déjà  passé  entre  les 
mains  des  communes.  On  soutenait  encore  qu'il  était  injuste  de 
faire  supporter  par  quelques  habitants  seulement  une  dépense 
dont  profitaient  également  tous  les  autres.  Enfin,  depuis  la 
charte,  on  prétendait  que  celte  charge  consliluail  un  impôt  illé- 
gal. Un  décret  ne  pouvait  créer  un  impôt.  Or  les  lois  du  28 
avr.  1816  et  du  13  mai  1818,  en  cas  d'insuffisance  des  receltes 
communales,  n'autorisaient  que  l'établissement  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  portant  sur  tous  l^s  contriliuables  de  la  com- 
mune. —  Rennes,  9  avr.  1833,  Lebreton.  —  Daubenton,  Voirie, 
p.  230;  Garnier,  Chemins,  p.  344;  Davenne,  Voirie,  p.  197; 
Gaudry,  Doin.  publ.;  Dufour,  l.  4,  n.  3083;  Macarel,  t.  2,  p.  341; 
Fleurigeon,  Voirie,  v"  Pavage. 

fi721.  —  On  a  répondu  à  ces  diverses  critiques  en  citant  le 
rapport  adressé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  au  Conseil  d'Etat 
en  lui  demandant  son  avis  :  <<  La  loi  de  frim.  an  VII  »,  disait-il, 
Il  détermine  positivement  quelle  portion  du  pavé  des  villes  est  à 
la  charge  de  l'Etat  et  quelle  autre  est  à  la  charge  des  villes  : 
mais  elle  ne  va  point  au  delà.  On  ne  doit  rien  induire  de  plus 
de  ses  dispositions  et  surtout  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
le  législateur  ait  eu  l'intention  de  renvoyer  exclusivement  la 
dépense  du  pavé  sur  la  caisse  municipale.  Une  telle  disposition 
eût  été  contraire  aux  règles  de  justice  :  car  presque  partout  les 
propriétaires  des  maisons  sont,  comme  on  l'a  dit,  chargés  de 
celle  dépense  dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte  :  ils  ont 
dû,  par  conséquent,  réduire  du  montant  de  cette  servitude  le 
montant  de  leurs  acquisitions.  Or  si  on  faisait  aujourd'hui  de 
celte  même  servitude  une  charge  commune  à  tous  les  habitants 
d'une  ville,  ce  serait  faire  un  présent  aux  propriétaires  des  mai- 
sons avec  la  bourse  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ensuite  cette 
disposition  eût  rencontré  de  grands  obstacles  dans  son  exécu- 
tion. En  effet  les  caisses  municipales,  essentiellement  dans  les 
villes  principales,  ne  suffiraient  pas  à  celte  dépense.  On  n'a 
donc  pas  eu  l'intention  d'intervertir  et  l'on  n'a  pas  interverti,  par 
la  loi  de  frimaire  an  VII,  l'ancienne  jurisprudence  ;  elle  consistait 
à  suivre  les  usages  admis  dans  chaque  localité  :  ici,  n'est  la  ville 
qui  fournit  les  matériaux,  les  propriétaires  la  main-d'œuvre  : 
ailleurs  la  distribution  est  toute  différente.  Les  nombreux  règle- 
ments d'administration  publique  ne  présentent  rien  d'uniforme 
en  ce  point  :  ils  s'accommodent  aux  besoins  et  aux  ressources 
de  chaque  localité  ».  D'autre  part,  la  dépense  du  pavage  n'est 
pas  un  véritable  impôt.  G'esl  une  charge  de  voirie  établie  en 
compensation  des  avantages  tout  particuliers  que  les  proprié- 
taires riverains  retirent  du  voisinage  de  la  rue.  C'est  une  sorte 
d'indemnité  de  plus-value  réclamée  aux  propriétaires  ,  laquelle 
peut  être  établie  par  décret  (L.  16  sept.  1807,  art.  30).  Au  sur- 
plus, en  admettant  que  le  décret  de  1807  eût  créé  un  impôt,  il 
n'a  pas  été  annulé  comme  inconstitutionnel  par  le  Sénat.  — 
Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  1,  n.  347;  Féraud-Giraud,  Charges  de 
voirie,  t.  2,  p.  10  et  s.;  Favart  de  Langlade  ,  Rép.,  v"  Puvé; 
Tarbé  de  Vauxclairs,  Dint.,  V  Pavage:  Husson,  Tr.  publ.,  t.  2, 
p.  497;  Gillon  et  Stourm,  Voirie,  n.  300  et  s.;  Blanche,  Dicl. 
d'udm.,  V"  Commune,  Voirie  urbaine;  Béquel,  Rép.,  v»  Commune; 
des  Cilleuls,  Voirie  urb.,  p.  433. 

6722.  —  La  jurisprudence  tant  du  Conseil  d'Etal  que  de  la 
Cour  de  cassation  ne  tarda  pas  à  s'affirmer  dans  le  sens  de  la 
légalité  du  décret  de  1807.  — Cass.,  17  mars  1838,  Ceignes,  [S. 
38.1.369,  P.  38  1.437]  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1816,  Harpe, 
[S.  chr.,  P.  adm.  clir.|  ;  —  3  janv.  1834,  Cognel,  [P.  adm.  chr]  ; 
—  20  févr.  1833,  Nodier,  [S.  33.2.504,  P.  adm.  chr.];  —  2janv. 
1838,  Larorge,LP.  adm.  chr.];  —  2  mars  1839,  Vinie,  fS.  40.2. 
43,  P.  adm.  chr.J  ;  —  15  avr.  1843,  Houdet,  |P.  adm.  chr.];  — 
23  juin  1846,  Leblais,  [P.  adm.  chr.] 

6723.  —  Cette  jurisprudence  recul  enfin  une  nouvelle  con- 
sécration législative  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  dont  l'art.  44 
prévoyait  l'établissement  de  taxes  particulières  dues  par  les  habi- 
tants en  vertu  d'usages  locaux,  el  surtout  de  la  loi  de  finances 
du  20  juill.  1837  (art.  17),  qui  est  ainsi  conçu  :  «  continuera  d'être 
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faite,  pour  1838,  au  profil  des  communes,  la  perception  des  taxes 
et  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où  Tusage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  »  (dispositions  combi- 
nées de  la  loi  du  11  l'rim.  au  VII  et  du  décret  de  principe  du  25 
mars  1807).  Celte  disposition,  introduite  pour  la  première  fois 
dans  les  lois  de  finances,  n'a  plus  cessé  depuis  celle  époque  d'y 
figurer. 

6724.  —  Quelques  années  après,  la  loi  du  23  juin  1841  lart. 
28)  confirmait  encore  le  droit  des  villes  de  percevoir  les  ta.xes 
de  pavage  en  leur  permettant  d'enlever  aux  propri.itaires  le  droit 
de  faire  exécuter  eux-mêmes  les  travaux. 

6725.  —  Enfin,  le  décret  du  26  mars  1832  (art.  8j  dispose  que 
les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  euipierrées  sup- 
porteront les  frais  de  premier  établissement  des  travaux,  d'après 
les  règles  qui  existent  à  l'égard  des  propriétaires  riverains  des 
rues  pavées.  On  sait  que  les  dispositions  de  ce  décret,  spécial 
à  la  ville  de  Paris,  peuvent  èlre  appliquées  par  des  décrets  en 
Conseil  d'Etat  à  toutes  les  communes  qui  en  font  la  demande. 

g  2.  Assiette  de  la  taxe. 
1»  Par  (jui  et  comment  etle  est  établie. 

6726.  — •  Le  pavé  étant  un  accessoire  de  la  voie  publique, 
c'est  à  l'autorité  qui  a  dans  ses  attributions  l'administration  de 
cette  voie  qu'il  appartient  d'apprécier  l'utilité,  la  nécessité  du  pa- 
vage, d'en  ordonner  l'exécution  et  de  déterminer  le  mode  et 
les  conditions  de  ce  travail.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1843,  Hou- 
det,  [P.  adm.  chr.];  —  18  août  184!i,  Brossard,  [P.  adm.  chr., 
D.  n0..'}.8]  —  SîC,  Féraud-Giraud,  n.  373;  flusson,  n.  873. 

6727. —  Le  conseil  municipal,  en  ordonnant  le  pavage,  n'est 
pas  obligé  de  mettre  les  frais  à  la  charge  des  riverains.  Ce  n'est 
jamais  qu'une  faculté  pour  lui.  Il  peut  décider  que  toute  la  dé- 
pense sera  imputée  sur  les  ressources  de  la  commune.  11  pourrait 
même  recourir  à  une  imposition  extraordinaire. 

6728.  —  Les  travaux  de  pavage  devant  nécessairement  se 
faire  sur  la  voie  publique,  et  par  suite  étant  susceptibles  d'entra- 
ver la  circulation,  ne  peuvent  en  principe  être  exécutés  que  sur 
l'ordre  de  la  commune.  Il  a  été  décidé  qu'un  propriétaire  com- 
raetlait  une  contravention  en  exécutant  sans  autorisation  un  pa- 
vage au-devant  de  sa  propriété.  —  Cass.,  i"  juill.  1848,  Por- 
lois.  :S.  48.1.750,  D.  48.5.374!  —  Sic.  Féraud-Uiraud,  n.  373; 
llusson,  n.  873. 

6729.  —  D'autre  part,  lorsque  l'exécution  du  pavage  a  été 
prescrite,  conformément  aux  anciens  usages,  par  l'autorité  com- 
pélenle,  le  refus  par  les  propriétaires  riverains  d'obtempérer  à 
celte  injonction  constitue  une  contravention.  —  Cass.,  17  mars 
18,38,  Coignes,    S.  38.1  369,  P.  38.1.437J 

6730.  —  Si  la  ville  peut  prescrire  l'exéculion^du  pavage,  elle 
peut  également  en  ordonner  la  suppression  et  le  remplacement 
par  une  banquette  en  terre  ou  par  tel  autre  mode  de  revêtement, 
sans  que  les  propriétaires  riverains  puissent  réclamer  aucune 
indemnité.  — Cons.  d'Et.,  5  mars  1875,  de  Villiers,  [S.  76.2.342, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.2^ 

6731.  —  Dp  même,  un  propriétaire  ne  peut  fonder  une  de- 
mande en  réduction  sur  ce  que  la  ville  aurait  dû,  au  heu  d'or- 
donner l'établissement  d'un  pavage  en  pavés  d'échantillon,  pres- 
crire la  confection  d'un  trottoir  en  pavés  refendus  ou  tel  autre 
mode  plus  économique.  —  Cons.  d'Et.,  29déc.  1859,  Saint-Salvi, 
\P.  adm.  chr.] 

6732.  —  Les  travaux  de  pavage  ne  doivent  pas,  nécessaire- 
ment et  à  peine  de  nullité ,  être  précédés  d'une  enquête.  —  Cons. 
d'Et.,  18  aoiU  1849,  précité. 

6733.  —  L'intervention  du  conseil  municipal  est  nécessaire 
tant  pour  décider  les  travaux  que  pour  en  mettre  la  dépense  à 
la  charge  des  riverains.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  décidé  qu'un  préfet 
n'excédait  pas  ses  pouvoirs  en  approuvant  un  rêile  rêpartissant 
lies  taxes  de  pavage  entre  les  habilanls,  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal eût  été  appelé  à  donner  son  avis.  Mais  celle  décision  ne 
serait  évidemment  plus  rendue  aujourd'hui  nue  les  pouvoirs 
des  conseils  municipaux  ont  reçu  une  notable  extension.  — 
Cons.  d'Et.,  17  mai  1813,  Bourge,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  — 
Proudhon,  Lkun.  piihl.,  n.  349;  Garnier,  Chemins,  p.  346;  Isam- 
berl.  Voirie,  u.  813;  (^ormenin  ,  tjiieslions.  V  Voirie,  ^  2. 

6734.  —  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  de  reproduire  les 
lexles  mêmes  de  la  délibération  du  consed  municiiral  quand,  par 
suite  d'un  cas  de  iorce  majeure,  elle  a  disparu  mais  rjue  l'exis- 


tence en  est  établie.  —  Cons.  d'El.,  26  déc.  1879,  Mesquitle  et 
Col  lin,  [Leb.  chr.,  p.  845] 

673.5.  —  Les  travaux  de  pavage  procurant  de  grands  avan- 
tages aux  propriétés  riveraines,  il  intervient  souvent  entre  les 
propriétaires  et  les  communes  des  conventions  aux  termes  des- 
quelles les  premiers  s'engagent  à  contribuer  soit  au  premier 
établissement  seulement,  soit  aussi  à  l'enlrelien  du  pavé.  De 
lelles  conventions  constituent  des  oITres  de  concours  et  ,  en  pa- 
reil cas,  les  propriétaires  ne  sont  plus  tenus  des  frais  du  pavage 
en  vertu  des  anciens  usages  et  de  la  loi  du  23  juin  1841,  mais 
en  vertu  de  leur  engagement.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1886,  Gha- 
vanne,  ^S.  88.3.27,  I'.  adm.  chr.,  D.  87.3.120] 

6736.  —  Il  s'ensuit  que  s'ils  ont  à  contester  l'existence  oiil'é- 
leiiilue  de  leur  obligation  ,  ils  devront  le  faire  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  alfaires  de  travaux  publics  et  non  dans  les 
formes  spéciales  aux  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes.  —Cons.  d'Et.,  1"  mai  1891,  Mélet,[3.  el  P.  93.3.51] 

6737.  —  Uuand  une  voie  publique  est  ouverte  sur  des  ter- 
rains qui  ont  fait  l'objet  d'un  conlral  d'échange  entre  une  ville 
et  les  riverains,  et  que  le  contrat  ne  contient  pas  une  renoncia- 
tion expresse  de  la  ville  à  son  droit  d'iitablir  des  taxes  de  pavage, 
les  riverains  sont  tenus  de  supporter  celles-ci.  —  Cons.  d'Et., 
26  mars  1892.  Ville  de  Paris,  i  Leb.  chr.,  p.  325];  -  8  avr,  1892, 
Godeau,  ^S.  et  P.  94.3.29] 

6738.  —  De  même,  le  riverain  qui,  en  concourant  à  l'établis- 
sement d'une  rue,  n'a  fait  aucune  réserve  au  sujet  des  dépenses 
d'entretien,  ne  peut  se  fonder  sur  ce  concours  pour  se  dispenser 
d'acquitter  les  taxes  d'entretien  qui  lui  sont  imposées  conformé- 
ment àl'usatce  local.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1869,  Martin,  Leb. 
chr.,  p.  1024' 

6738  bis.  —  .\u  contraire,  lorsqu'une  rue  a  été  construite  par 
un  propriétaire  sur  des  terrains  à  lui  appartenant  et  cédée  par 
lui  à  une  commune,  à  charge  pour  celle-ci  de  l'entretenir  en  bon 
état  de  viabilité,  la  juridiction  administrative,  compétente 
pour  interpréter  le  sens  et  la  portée  de  ci-tte  otfre  de  concours  , 
estime  que  les  riverains  sont  all'ranchis  de  toute  dépense  rela- 
tive au  pavage.  —  f^iins.  d'Et.,  2  août  1870,  .larsain,  [Leb. 
chr.,  p.  972];  —  27  mai  1887,  Ville  de  Bordeaux,  ]D.  89.3.96] 

6739.  —  Si  le  propriétaire  fonde  son  refus  de  payer  les  taxes 
de  pavage  sur  les  termes  du  contrat  par  lequel  la  commune  lui 
a  vendu  son  terrain,  comme  il  s'agit  d'un  contrat  de  droit  com- 
mun, la  juridiction  administrative  doit  surseoira  staluerjusqu'à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  ail  interprété  le  contrat.  —  Cons. 
d'Et.,  10  févr.  1865,  Baveux  ,  'S.  65.2.360,  P.  adm.  chr.l;  —  4 
févr.  1869,  Dassier,  [Leb.  chr.,  p.  99';  —  26  nov.  1860,  Jollv, 
^S.  70.2.314,  P.  adm.  chr.l;  —  26  janv.  1870.  Huré,  Leb.  chr., 
p.  22]  '  ' 

0740.  —  Lorsque  des  particuliers  sont  autorisés  conjointe- 
ment à  ouvrir  une  rue  sur  des  terrains  qui  leur  appartiennent, 
ils  sont  tenus  des  frais  du  premier  pavage  solidairement.  — 
Cons.  d'Et.,  17  déc.  1841,  Lebobe  et  Soyer,    P.  adm.  chr.] 

6741.  —  L'otîre  de  concours  souscrite  par  un  propriétaire 
est  une  obligation  personnelle,  qui,  en  cas  de  vente  de  l'immeu- 
ble, ne  passe  pas  à  l'acquéreur  de  plein  droit. —  Cons.  d'Et.,  16 
juill.  1886,  Chavanne  et  autres,  [S.  88.3.27.  P.  adm.  chr.,  D. 
87.3.120; 

6742.  —  (Jiiand  une  ville  a  porté  sur  le  rôle,  par  application 
des  anciens  usages,  des  riverains  qui  étaient  tenus  envers  elle 
en  vertu  d'engagements  particuliers,  d'une  offre  de  concours  on 
d'un  contrai  de  vente,  et  qu'en  première  instance  elle  s'est  placée 
sur  ce  terrain,  elle  ne  peut  en  appel  transformer  le  caractère  du 
procès  et  faire  valoir  ses  autres  litres  de  créance.  —  Cons. 
d'Et.,  27  avr.  1883,  Piatier,  [D.  84.3.123] 

2"  Conilitions  aiirquelles  est  subordonné  l'établissement  de  In  lare  de  pavage. 

6743.  —  .\  défaut  de  conventions  amiables  passées  avec  les 
propriétaires,  la  commune  peut  décider  qu'elle  mettra  la  dépense 
à  leur  charge.  Mais  cette  faculté  est  subordonnée  à  deux  condi- 

I  lions  par  un  décret  du  25  mars  1807  :  l'existence  d'un  ancien 
I   usage  et  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de  la  commune. 

6744.  —  I.  Existence  d'un  imcien  usaf/e.  —  C'est  ii  l'autorité 
I   administrative  qu'il  appartient  de  cléclarer  l'existence  de  l'ancien 

usage.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  reconnaissance  soit  préa- 
'  lable  à  la  délibération  du  conseil  municipal  tendant  à  réclamer 
I  les  frais  du  pavage  aux  riverains.  —  l^ons.  d'El.,  16  déc.  1832, 
I  Crouzel  el  Turle,  :P.  adm.  chr.J 
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6745.  —  En  pratique  on  procède  de  la  manière  suivante  : 
le  conseil  municipal  délibère  sur  la  proposition  du  maire;  il  est 
procédé  à  une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  23  août  i83o;  le  consed  municipal  délibère  à  nouveau 
sur  les  réclamations  qui  ont  pu  se  produire  au  cours  de  l'en- 
quête; puis  le  maire  déclare  l'existence  de  l'usage  et  le  préfet 
approuve  cette  décision  en  déclarant  l'existence  de  l'usage  et 
en  le  rendant  exécutoire  contre  les  riverains.  —  Davenne,  p. 
(87;  Husson,  n.  873;  Féraud-Girand,  n.  374;  Dufour,  t.  7,  n. 
301;  Daubenton,  art.  192;  Gillon  et  Stourm,  n.  302,  p.  281; 
Cotelle,  t.  3,  n.  22S. 

6746.  —  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
l'obligalion  n'existe  à  la  charge  des  riverains  que  quand  ces 
formalités  sont  remplies,  ou  tout  au  moins  quand  il  y  a  eu  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet.  — 
Cass.,  17  mars  1838,  Coignes,  [S.  38.1.369,  P.  38.1.4411  _  Trib. 
Confl.,  2fi  unùt  l«3o,  annulant  un  arrêt  de  la  cour  de  Hennés, 
9  avr.  1833,  Lebrelon ,  ^P.  adm.  chr.] 

6747.  —  De  quelle  voie  de  recours  cet  arrêté  préfectoral 
est-il  susceptible"?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  varié 
sur  ce  point.  .\a  début  elle  considérait  qup  ces  actes  ne  pouvaient 
être  attaqués  que  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1813,  Bourge,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.l 

6748.  —  D'autre  part,  lajuridiction  administrative  n'admet- 
lait  pas  les  contribuables  à  discuter,  à  l'occasion  de  la  perception 
de  la  taxe  et  dans  leurs  demandes  en  décharge,  les  actes  admi- 
nistratifs qui  avaient  déclaré  l'existence  de  l'ancien  usage.  Elle 
se  bornait  à  les  appliquer.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1834,  Cognet, 
[P.  adm.  chr.]  —  Trib.  Confl.,  2G  août  1833,  précité;  —  2  janv. 
1838,  Laforge,  [P.  adm.  chr.i;  —  2  mars  1839,  Vinée,  [S.  40. 
2.4.H,  P.  adm.  chr.l  —  V.  suprà.  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  201. 

6749.  —  Mais  on  reconnut  peu  à  peu  que  le  juge  de  la 
taxe  devait  être  juge  de  sa  légalité  et  que,  dans  l'espèce,  la  lé- 
galité de  la  taxe  étant  subordonnée  à  l'existence  d'un  ancien 
usage,  il  fallait  reconnaître  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de 
s'assurer  si  les  anciens  usages  invoqués  existaient  réellement, 
alors  même  que  cette  existence  aurait  été  proclamée  par  un  ar- 
rêté préfectoral.  • —  Cons.  d'Et.,  I6déc.  1832,  Crouzet,  [P.  adm. 
chr.';  —  12janv.  1860,  Fisson,  [P.  adm.  chr.^;  —  4  mars  1865, 
Ville  du  Mans,  iLeb.  chr.,  p.  2631;  —  8  aoiit  18Co,  Commune 
de  Fontenay-au.\-Roses,  ^S.  66.2.168,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.2Sj 
—  La  décision  de  1860  a  même  annulé  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  comme  ayant  méconnu  l'étendue  de  sa  compétence. 

6750.  —  Cette  jurisprudence  est  vivement  critiquée  par  M. 
des  Cilleuls  {Voirie  urbaine,  p.  446).  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  juges  que  des  réclamations 
relatives  à  l'assiette  et  non  a  l'existence  même  des  taxes.  La  lé- 
galité de  la  taxe,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  elle  est 
autorisée  par  la  loi  de  finances,  ne  peut  être  disculée  que  devant 
les  tribunaux  judiciaires  dont  la  compétence  à  cet  égard  a  été 
établie  depuis  1814  par  la  disposition  finale  des  lois  de  finances. 
l>s  critiques  ne  nous  paraissent  pas  fondées  La  disposition 
finale  des  lois  de  finances  donne,  il  est  vrai,  aux  contribuables 
la  double  garantie  d'une  action  criminelle  en  concussion  et  d'une 
action  civile  en  répétition  pour  les  taxes  illégales,  mais  s'ensuit- 
il  qu'elle  ait  entendu  leur  interdire  la  voie  de  recours  la  plus 
rapide,  la  plus  économique  et  les  empêcher  de  soumettre  le  grief 
d'illégalité  au  juge  de  droit  commun  de  la  taxe'.' .Assurément  non. 
Au  surplus,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour 
condamner  le  système  soutenu  par  M.  des  (.lilleuls. 

6751.  ■ —  Toutefois,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
ne  peut  s'exercer  qu'à  l'occasion  d'une  demande  en  décharge 
de  la  taxe.  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  sur  renvoi 
de  l'autorité  judiciaire,  de  fixer  le  sens  et  de  délei  miner  la  portée 
des  anciens  usages  et  de  déclarer  l'insuffisance  des  recettes 
ordinaires  portées  au  budget  communal.  En  pareils  cas,  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  laut  s'adresser,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  C  août  1886,  Gauthier,  ^S.  88.3.30, 
P.  adm.  chr.,  D.  87.3.1131 

(»752.  —  La  conséquence  de  la  nouvelle  jurisprudence  est 
que  c'est  aux  communes  qu'il  appartient  de  justifier  dp  l'existence 
rie  l'usage  qu'elles  invoquent,  l^es  autorités  municipales  devront 
donc,  en  réclamant  des  taxes  de  pavage,  avoir  soin  de  viser  les 
anciens  règlements  sur  lesquels  elles  s'appuient.  —  Cons.  d'Iit., 
l"févr.  1866,  Ville  de  Lunel,  [Leb.  chr.,  p.  71];—  t9déc.  1867, 
Denli>nd,  i  Leb.  chr.,  p.  9331;  —  16  mars  1870,  Chailly ,  [Leb. 


chr.,  p.  290];  — 27  nov.  1874,  Commune  de  Vincennes,  [D.  75. 
5.2'!71 

6753.  —  L'annexion  d'une  commune  à  une  autre  rend  appli- 
cable aux  habitants  de  la  première  les  anciens  usages  qui  exis- 
tent dans  la  seconde.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  sujet  des  com- 
munes urbaines  qui  ont  été  annexées  à  la  ville  de  Paris  par  la 
loi  du  16  juin  1839.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1863,  Baveux,  [S. 
65.2.360,  P.  adm.chr.J;  —  22  août  1868,  Basquin,  [S.  69.2.342. 
P.  adm.  chr.];  -  23  janv.  1880,  Cottin ,  [Leb.  chr.,  p.  88];  — 
H  nov.  1891,  Delaperche,  [Leb.  chr.,  p.  668];  — 26  mars  1892, 
Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  .323] 

6754.  —  IL  Insuffisance  des  ressources  ordinaires  de  la  com- 
mune. —  La  seconde  condition  pour  que  la  dépense  puisse  être 
mise  à  la  charge  des  riverains,  c'est  qu'il  y  ait  insuffisance  des 
ressources  ordinaires  de  la  commune  pour  suffire  à  celte  dépense. 
Mais  quand  y  a-t-il  insuffisance  des  ressources  ordinaires'.'  Qui 
va  déclarer  cette  insuffisance"?  Quels  sont  à  cet  égard  les  pou- 
voirs respectifs  de  l'adminislralion  active  et  de  la  juridiction 
administrative? 

6755.  —  Sur  cette  question  le  Conseil  d'Etat  a  opéré  une 
évolution  de  jurisprudence  analogue  à  celle  que  nous  avons  si- 
gnalée pour  la  reconnaissance  de  l'usage.  Il  semble  à  la  lecture 
des  premiers  arrêts  que  l'aulorilé  administrative  ait  eu  seule 
qualité  pour  déclarer  l'insuffisance  des  revenus  et  que  les  con- 
tribuables n'aient  pas  été  admis  à  contester  celle  déclaration  par 
la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1843,  de  Ribbes 
et  Collin,  [P.  adm.  chr.];  —  9  mars  1833,  Raoul,  [S.  33.2.729, 
P.  adm.  chr.];—  14  avr.  1853,  Ville  de  Paris,  [P.  adm.  chr.]; 

—  28  déc.  1833,  Bourse,  [P.  adm.  chr];  —  23  l'évr.  1854,  Gi- 
verne,  [P.  adm.  chr.] 

6756.  —  Cette  opinion  était  enseignée  par  Dufour  (t.  4,  n. 
3083)  et  elle  est  encore  soutenue  par  M.  des  Cilleuls  [Voirie  ur- 
baine, p.  443  et  s.),  qui  critique  assez  vivement  la  jurisprudence 
nouvelle  du  Conseil  d'Etat.  Celle-ci  estau  contraire  défendue  par 
Férauil-Giraud  (Voirie,  t.  4,  p.  371).  —  Av.  Com.  int.,  17  déc. 
1823.  —  Blanche,  Dict.  d'udm.,  v"  Commune,  p.  412,  etv»  Voirie. 

6757.  —  Le  revirement  de  jurisprudence  dont  nous  parlons, 
et  qui  a  admis  les  propriétaires  taxés  à  contester  l'insuffisance 
des  revenus  des  communes  s'est  opéré  en  1836  et  depuis,  le  Con- 
seil d'Etal  est  demeuré  ferme  dans  cette  ligne.  En  effet,  quelles 
qu'aient  pu  être  les  obligations  du  propriétaire  et  des  communes 
sous  l'ancien  régime,  il  est  certain  que  l'avis  interprétatif  du  23 
mars  1807,  qui  a  force  de  loi,  a  subordonné  le  droit  des  commu- 
nes de  rejeter  la  charge  du  pavage  sur  les  riverains  à  la  condi- 
tion de  l'insuffisance  des  ressources  de  la  commune;  la  loi  du 
12  frim.  an  VII  implique  que  la  dépense  du  pavage  est  en  prin- 
cipe une  charge  communale,  et  que  les  riverains  n'en  sont  tenus 
qu'exceptionnellement.  Ils  sont  donc  recevables  à  soutenir  que  la 
commune  qui  leur  réclame  une  taxe  n'est  pas  dans  l'exception.  — 
Cons.  d'Et.,  17  avr.  1856,  Chollet ,  [S.  57.2.152,  P.  adm.  chr.]; 

—  31  août  1863,  Lecoq,  [P.  adm.  chr.,  D.  64.3.9];  —  12  févr. 
1867,  Ville  de  Nimes,  [Leli.  chr.,  p.  162];  —  28  avr.  1869,  Ville 
de  Nantes,  [S.  70.2. 168,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.2];  —  6  août  1886, 
précité;  —  23  mars  1888,  Leroux,  [D.  89.5.334] 

6758.  —  Cette  appréciation  des  ressources  de  la  commune 
ne  peut  évidemment  se  faire  que  par  l'étude  des  budgets  et 
comptes,  qui  devront  être  produits.  En  faisant  cet  examen,  la 
juridiction  administrative  ne  s'immisce  nullement  dans  le  rè- 
glement du  budget.  —  Cons.  d'Et  ,  31  août  1863,  précité;  --  8 
août  1865,  précité;  —  12  févr.  1867,  précité;  —  28  avr.  1869, 
précité. 

6759.  —  A  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve?  Le  Conseil 
d'Etat  l'avait  mis  d'abord  à  la  charge  des  communes,  qui  devaient 
justifier  de  l'insuffisance  de  leurs  ressources.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1836,  précité. 

•  6760.  —  Mais  depuis,  il  a  été  décidé  que  c'était  aux  contri- 
buables demandeurs  en  décharge  à  prouver  que  les  revenus  or- 
dinaires étaient  sulfisants  pour  subvenir  à  la  dépense.  —  Cons. 
d'Et..  21  juill.  1870,  Carcenac,  ^P.  adm.  chr.,  D.  72.3.19];  —  14 
nov.  1891,  Delaperche,  [Leb.  chr.,  p.  667] 

6761.  —  Il  y  a  insuffisance  des  ressources  ordinaires  lors- 
qu'il est  constaté  par  les  budgets  et  comptes  que  la  commune  a 
dû  recourir  pour  acquitter  ses  dépenses  à  la  création  de  res- 
sources extraordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1875,  Carpet, 
[S.  77.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.3| 

6762.  —  Pour  déterminer  l'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires de  la  commune,  on  ne  doit  tenir  compte  ni  des  centimes 
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addilionnels  autorisés  par  des  lois  spéciales,  ni  des  subventions 
données  par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886,  Oudin,  \D.  87. 
.3.U3|  ;  — 0  août  1886.  Gauthier  Reybaud,  [S.  88.3.30,  P.  adm. 
chr.,  D.  87.3.113] 

6762  bis.  —  En  résumé,  si  le  recouvrement  des  taxes  de  pa- 
vage est,  d'une  façon  générale,  autorisé  chaque  année  par  la 
loi  budgétaire,  la  légalité  de  ces  taxes,  dans  les  villes  et  com- 
munes ,  est  subordonnée  à  une  double  condition  :  l'insuffisance 
des  ressources  communales  et  l'existence  d'un  usage  en  vertu 
duquel  l'établissement  et  l'entretien  du  pavage  sont  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement 
de  la  ta-xe  a  l'obligation  de  vérifier  si  le  recouvrement  des  taxes 
de  pavage  a  été  autorisé  par  la  loi  budgétaire  et  si  les  rôles  ont 
été  régulièrement  établis,  mais  il  n'a  pas  à  vérilier  si  les  res- 
sources de  la  commune  étaient  ou  non  suffisantes  et  s'il  a  tou- 
jours été  d'usage  de  mettre  le  pavage  à  la  charge  des  propriétés 
bordant  les  rues,  .luge,  en  ce  sens,  que  l'art.  94-,  L.  finances  15 
mai  1818,  reproduit  dans  toutes  les  lois  de  finances  postérieures, 
en  accordant  au  conlriliuable  une  action  personnelle  en  répétition 
contre  tous  les  agents  de  perception,  n'a  en  en  vue  que  la  per- 
ception d'une  taxe  non  autorisée,  et  il  taut  entendre  par  là 
uniquement  une  taxe  qui  n'aurait  pas  été  votée  et  autorisée  par 
les  pouvoirs  publics  compétents,  ni  appliquée  dans  les  formes 
prescrites  avec  les  approbations  de  droit.  Ainsi,  le  receveur  mu- 
nicipal, qui  a  à  recouvrer  des  taxes  de  pavage,  a  uniquement  à 
rechercher  si  ces  taxes  ont  été  régulièrement  autorisées  par  les 
lois  de  finances  et  comprises  dans  des  rôles  régulièrement  éta- 
blis ;  en  procédant  au  recouvrement  des  taxes  eil'ectivement  au- 
torisées, il  n'encourt  aucune  responsabilité  personnelle  de  nature 
à  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  en  répétition  (au  cas  de 
fausse  application  de  la  taxe  sur  les  rôles).  L'autorité  judiciaire, 
qui  en  décide  ainsi,  ne  méconnaît  pas  les  règles  de  sa  compé- 
tence. —  Cass.,  28  mars  1895,  Delaperche  et  de  Margerie ,  fS. 
et  P.  93.1.217] 

3"  Etendue  de  l'obliyation  des  contribuables. 

6763.  —  Quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  des  riverains? 
Existe-l-elle  indistinctement  pour  toutes  les  voies  publiques  de 
la  commune?  A  quelle  nature  de  travaux  s'applique-t-elle?  (Com- 
ment se  répartit-elle  entre  les  riverains? 

6764.  —  La  loi  du  11  frim.  an  VU  ne  met  à  la  charge  des 
communes  la  dépense  d'entretien  du  pavé  que  pour  les  rues  non 
grandes  roules.  11  résulte  de  cette  disposition  que  les  riverains 
des  routes  nationales  et  départementales,  même  dans  la  traverse 
des  villes,  ne  peuvent  être  passibles  des  frais  du  pavage;  c'est  à 
l'Etat  ou  au  département  que  cette  dépense  incombe.  Les  rive- 
rains des  routes  ne  sont  pas  plus  tenus  du  pavage  des  revers 
que  de  celui  des  routes.  Il  n'en  serait  autrement  qu'en  vertu 
d'un  usage  formel.  • —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1821,  Calvimont  et 
Dupérier,  [P.  adm.  chr.];  — 28  nov.  1873,  Ville  de  Nice,  [Leb. 
chr.,  p.  861]  — Sic,  Solon,  liép.  gr.  voirie,  t.  4,  n.  39;  Davenne, 
p.  i;i83;  Féraud-Giraud  ,  n.  370. 

6765.  —  On  s'est  demandé  si,  en  présence  des  termes  de  la 
loi  du  11  frim.  an  VII,  les  frais  du  pavage  pouvaient  être  récla- 
més aux  riverains  des  rues  de  Paris,  lesquelles  font  toutes  partie 
de  la  grande  voirie.  M.  Colelle  (Cours  de  dr.  iidmin.,  t.  3,  n. 
22o)  a  répondu  à  cette  objection  de  la  manière  suivante  :  «  (Juoi- 
que  le  pavé  de  la  ville  ait  été  considéré  de  tout  temps  comme 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie,  sous  le  rapport  du  régime 
administratif  et  de  la  police  de  conservation,  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  que  l'Etat  supporte  la  dépense  de  l'établissement  et 
de  l'entretien  du  pavé,  à  la  décharge  de  la  ville  et  de  ses  habi- 
tants. Paris  est  une  ville  d'exception  sous  le  rapport  de  sa  po- 
lice; tout  ce  qui  intéresse  la  viabilité  en  fait  nécessairement  partie 
et  a  été  nus  par  les  lois  nouvelles  dans  les  attributions  du  préfet 
de  police.  Mais  Paris  étant  envisagé  comme  commune,  ses  char- 
ges municipales  sont  naturellement  les  mêmes  que  celles  des 
autres  villes.  Aucune  loi  n'a  établi  d'exception  à  cet  égard  "  (Fé- 
raud-Giraud, n.  37.'i).  —  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  les 
nombreux  arrêts  (|ui  ont  ap[]lirpié  à  Paris  les  anciens  usages. 
—  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1816,  llarpet,  [Leb.  chr.,  p.  47] 

6766.  —  Il  existait  même  à  Paris  et  dans  l'étendue  de  la  gé- 
néraliti'  de  Paris  un  ancien  usage  résultant  des  ordonnances  du 
bureau  des  finances  des  29  mars  I7.ï4,  30  avr.  1772  et  17  juill. 
1781,  qui  mettait  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  les  frais 
de  réparation  et  d'entretien  des  revers  des  grandes  routes  jusqu'à 
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ce  que  ces  revers  eussent  été  l'objet  d'un  pavage  en  pavé  d'é- 
chantillon exécuté  aux  frais  des  riverains  et  eussent  été  reçus 
à  l'entretien  par  la  ville  de  Paris.  —  Des  CiUeuls,  Voirie  tir- 
hninc,  p.  421. 

6767.  —  La  loi  du  11  frim.  an  VII  ne  parlant  que  des  rues, 
il  n'est  fait  appel  à  la  contribution  des  riverains  que  pour  le  pa- 
vage des  voies  publiques  situées  dans  l'agglomération.  Ils  ne 
seraient  pas  tenus  du  pavage  d'un  ancien  chemin  rural.  Il  a  été 
jugé  que  le  fait  de  l'annexion  de  communes  suburbaines  à  une 
grande  ville  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  donner  le  caractère  de 
rues  à  toutes  les  voies  de  communication  existant  sur  les  com- 
munes annexées.  —  Cons.  d'Et.,  1°''  avr.  1869,  Ville  de  Paris, 
[S.  70.2.167,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.2];  —  Il  mai  1870,  Deguin- 
gand  ,  JLeb.  chr.,  p.  559] 

6768.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  traverses  des  che- 
mins vicinaux?  La  loi  du  8  juin  1864,  qui  a  décidé  que  les  tra- 
verses faisaient  partie  intégrante  des  chemins  vicinaux  et  devaient 
être  soumises  au  même  régime  que  ces  chemins,  a  eu  pour  objet 
de  rendre  la  dépense  d'entretien  de  ces  portions  de  voie  obliga- 
toire pour  la  commune,  à  la  différence  des  autres  rues  dont  l'en- 
tretien est  facultatif.  Mais  cette  loi  n'a  pas  eu  pour  effet  de  sous- 
traire les  traverses  aux  règles  de  la  voirie  urbaine.  C'est  dire 
que  les  anciens  usages  s'y  appliquent  et  que  les  frais  du  pavage 
peuvent  y  être  mis  à  la  charge  des  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  2 
déc.  1881,  Charriant,  Descrambes  et  autres,  [S.  83.3.39,  P.  adm. 
chr.]  —  Sin,  Guillaume,  Voirie  urbaine,  p.  153. 

6'769.  —  Dans  les  ports  maritimes,  les  frais  du  pavage  des 
rues  latérales  aux  quais  peuvent  être  répartis  conformément  aux 
anciens  usages,  quand  ces  rues  n'ont  pas  été  classées  comme 
traverses  de  routes  nationales  ou  départementales.  — Cons.  d'Et., 
27  mai  1887,  Ville  de  Bordeaux,  [D.  88.3.96] 

6770.  —  Dans  les  villes  où  d'anciens  usages  mettent  les  frais 
du  premier  pavage  à  la  charge  des  riverains,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer selon  qu'il  s'agit  des  revers  ou  de  la  chaussée  ;  les  usages 
s'appliquent  indifféremment.  Lors  donc  que  des  revers  n'ont  ja- 
mais été  régulièrement  pavés,  la  circonstance  que  la  rue  elle- 
même  aurait  été  pavée  depuis  longtemps  ne  saurait  les  exonérer 
des  frais  d'établissement  du  pavé  sur  les  revers.  —  Cons.  d'El., 
19  mai  1865,  Dames  Augustines,  [Leb.  chr.,  p.  541];  —  3  août 
1877,  O'  des  entrepôts,  [Leb.  chr.,  p.  757];  —  26  déc.  1870, 
Têtu  et  Pougin,  [Leb  chr.,  p.  844];  —  5  mars  1886,  Lauguel- 
lier,  [S.  87.3.60,  P.  adm.  chr.];  —  14  nov.  1801,  Delaperohe, 
[Leb.  chr.,  p.  667] 

6771.  —  Les  anciens  usages  doivent  être  considérés  comme 
s'appliquant  aux  boulevards,  aux  avenues  plantées.  Nous  ver- 
rons toutefois  qu'une  jurisprudence  équitable  a  tempéré  la  ri- 
gueur de  cette  obligation.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1857,  France 
de  Lorne,  [S.  58.2.222,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.18]  —  Il  en  est 
de  même  pour  les  places  et  carrefours. 

6772.  — ■  Pour  savoir  quelle  nature  de  travaux  doit  être  sup- 
portée par  les  riverains,  il  faut  consulter  les  anciens  usages  en 
vigueur  dans  chaque  localité.  Dans  certaines  communes,  les  pro- 
priétaires ne  doivent  que  les  frais  de  premier  établissement  : 
ailleurs  ils  doivent  en  outre  payer  les  réfections,  les  réparations 
et  l'entretien. 

6773.  —  A  Paris,  où,  en  vertu  des  anciens  usages,  l'obliga- 
tion des  riverains  est  limitée  aux  frais  du  premier  pavage,  les 
propriétaires  qui  faisaient  partie  des  communes  annexées  et  qui 
avaient,  avant  l'annexion,  exécuté  un  premier  pavage,  confor- 
mément aux  usages  de  ces  localités,  ont  été  dispensés  de  con- 
tribuer à  la  réfection  de  ces  ouvrages,  alors  même  qu'ils  n'é- 
taient pas  conformes  aux  travaux  exigés  par  la  ville  de  Paris.  — 
Cons.  d'Et.,  23  nov.  1865,  Trappe,  [Leb.  chr.,  p.  9,30];  —  17 
avr.  1869,  Sanson,  [Leb.  chr.,  p.  376];  —  3  juin  1869,  Quesnot, 
[Leb.  chr.,  p.  572];  —  21  juill.  1869,  Noël,  [Leb.  chr.,  p.  695]; 
—  18  déc.  1869,  Migeon,  [Leb.  chr.,  p.  983];  —  29  déc.  1870, 
Duval,  [Leb.  chr.,  p.  1114];  —  14  nov.  1879,  C»  des  Entrepots, 
[Leb.  chr.,  p.  678];  —  22  févr.  1884,  Lempérière,  [Leb.  chr., 
p.  156] 

6774.  — Au  contraire,  ils  devaientconlribuer  lorsqii'antérieu- 
rement  au  décret  d'annexion,  les  voies  publiques  n'étaient  ni 
pavées,  ni  même  revêtues  d'un  simple  blocage.  —  Cons.  A'VA., 
U  mai  1870,  précité;  —  9  mars  1888,  Jacquemet,  [Leb.  chr., 
p.  237] 

6775.  —  A  .Marseille,  l'usage  ne  met  la  dépense  des  revers 
que  pour  moitié  à  la  charge  des  riverains.  —  (^ons.  d'Et.,  0  août 
1886,Gauthier,|S.  88.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.113]  —  A  Bor- 
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deaux,  la  ville  ne  peut  réclamer  le  pavage  aux  riverams  s'il  a 
déjà  fait  l'objet  d'un  blocage.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1894,  Ville 
de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  614]  -  A  Saint-Etienne,  les  rive- 
rains doivent  supporter  les  Irais  de  reconslruclinn.—  Cons.  d'Et., 
:iO  juin  1894,  \û\e  de  Saint-Etienne,  jLeb.  chr.,  p.  433] 

6776.  —  Chaque  riverain  doit,  sur  l'éleiidue  de  sa  propriété, 
la  dépense  du  pavage  jusqu'au  milieu  de  la  rue.  Cette  règle  ne 
soulève  aucune  difficulté  quand  l'opération  se  fait  simultanément 
dans  son  ensemble.  Que  doit-on  décider  quand  elle  se  fait  suc- 
cessivement, quand,  par  exemple,  on  a  laissé  sans  le  paver  un 
des  revers  de  la  rue  ou  que  l'on  vient  à  élargir  la  rue  d'un  seul 
coté.  A  Paris,  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  du  22  juin  1751,  et  des  arrêts  du  Conseil  des 
4  mai  1734,  27  avr.  et  27  août  1779,  disposent  en  ces  termes  : 
Il  Ordonne  en  outre  S.  M.  que  ladile  rue  n'ayant  actuellement  de 
largeur  que  14  pieds  au  lieu  de  24  pieds  qu'elle  doit  avoir  par 
la  suite,  à  mesure  que  les  nouvelles  façades  se  construiront 
suivant  les  alignements  qui  seront  donnés  par  le  bureau  des 
finances,  le  pavé  qui  se  fera  ainsi  pour  remplir  le  vide  des  mai- 
sons reculées  sera  payé  moitié  par  les  propriétaires  des  maisons 
reculées  et  moitié  par  les  propriétaires  des  héritages  situes  vis- 
à-vis,  chacun  à  proportion  de  sa  devanture  ».  Cet  usage  fut  ap- 
pliqué d'abord  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1856, 
Chollet,  [S.  u7.2.1o2,  P.  adm.  chr.j  ;  —  29  déc.  1859,  Saint-Saivi, 
[P.  adm.  chr.] 

6777.  —  Mais  quelques  années  après  survint  un  change- 
ment de  jurisprudence  fondé  sur  ce  que  les  frais  de  premier  éla- 
lilissement  du  pavage  doivent  être  supporté?  par  les  particuliers, 
propriétaires  des  terrains  et  maisons  bordant,  chacun  en  droit 
soi  en  raison  de  la  longueur  de  leurs  héritages  sur  lesdites  rues. 
Le  Conseil  d'Etat  en  déduit  que  chaque  riverain  ne  doit  sup- 
porter que  les  frais  de  premier  pavage  exécuté  dans  la  moitié  de 
la  rue  qui  borde  sa  propriété.  Cette  nouvelle  jurisprudence, 
inaugurée  par  une  décision  du  21  juill.  1864,  Coltin,  [S.  63.2. 
M 8,  P.  adm.  chr  ,  D.  63.3.52 1,  a  été  confirmée  ensuite  par  de 
nombreux  arrêts.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1864,  Dupuis,  [Leb.  chr., 
p.  lOOSj;  —  14  janv.  1865,  Péuicaud  ,  [D.  63.3.52];  —  9  févr. 
1863,  C»  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  164];  — 19  mai  1863,  Dames 
Augustines,  fLeb.  chr.,  p.  541];  —  14  janv.  1869,  Favard,  [S. 
70.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.24];  —  3  juin  1869,  Binoche, 
[Leb.  chr.,  p.  571] 

6778.  —  Le  Conseil  d'Etat  dut  cependant  revenir  à  sa  pre- 
mière jurisprudence  en  présence  des  termes  formels  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  avr.  1779.  C'est  ce  qu'il  fit  par  ses  arrêts  des  5 
mars  1875,  de  Villiers,  [S.  76.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.2]; 
—  6  août  1873,  Guiberl,  [Leb.  chr.,  p.  768];  —  18  févr.  1876, 
C"  de  l'Ouest,  [Leb.  chr.,  p.  168];  —  5  mai  1876,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  406] 

6770.  —  Les  propriétaires  de  maisons  situées  à  l'angle  de 
deux  voies  publiques  doivent  les  frais  du  pavage  de  la  partie  du 
carrefour  qui  correspond  à  l'angle  de  leur  maison.  —  Cons.  d'Et., 
21  juill.  1870,  Carcenac,  [S.  72.2.254,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.19] 

6780.  —  Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  avait  atténué 
l'obligation  des  riverains  dans  un  cas,  celui  où  l'administration 
croit  devoir  donner  à  une  rue  une  largeur  exceptionnelle.  Pour 
Paris  on  avait  d'abord  prétendu  trouver  dans  des  lettres  patentes 
du  10  avr.  1783  la  fixation  d'un  maximun  de  largeur  de  30  pieds. 
Celle  prétenlion  des  riverains  fut  repoussée.  Une  décision  du 
Conseil  d'Etal  du  14  avr.  1833,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  470], 
reconnut  qu'une  ordonnance  avait  pu  valablement  faire  supporter 
aux  riverains  le  pavage  d'une  rue  de  12  mètres  de  largeur.  Puis 
il  a  été  décidé  que  cette  largeur  de  12  mètres  n'était  pas  non 
plus  un  maximum.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1875,  Fournier,  [Leb. 
chr.,  p.  939] 

6'781.  —  La  jurisprudence  actuelle  est  fondée  sur  la  distinc- 
lion  suivante  :  la  largeur  exceptionnelle  est-elle  motivée  par  les 
besoins  de  la  circulation,  les  riverains  sont  tenus  de  supporter 
intégralement  les  frais  du  pavage.  C'est  ainsi  que  le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  normales,  eu  égard  aux  besoins  de  la  circula- 
lion,  des  largeurs  de  13  mètres  pour  le  boulevard  de  la  reine 
Hortense,  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1873,  précité;  —  18  mètres 
pour  l'avenue  Laumiére  ,  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1882,  Porlefin, 
[S.  83.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.378]  —  20  mètres  pour  les 
avenues  d^  Ségur,  de  SullVen,  Duquesne,  Philippe-Auguste, — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1873,  Ville  <le  Paris,  [S.  77.2.190,  P.  adm. 
chr.,D.  76.3.5];  —  2  mars  1877,  Ville  de  Paris,  [S.  77  2.340,  P. 
adm.  chr.,  D.  77.3.49];  —  3  aoiH  1877,  Favolle.  |Leb.  chr.,  p. 


7,36];  —  2  août  1878,  Accary  et  Dervillé,  [Leb.  chr.,  p.  773]  — 
26  mètres  pour  l'avenue  Latour-Maubourg,  —  Cons.  d'Et.,  1"'' 
juin  1877,  Truchot,  [Leb.  chr.,  p.  507]  —  30  mètres  pour  le 
boulevard  Haussmann. —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Ville  de  Pa- 
ris, [S.  77.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.49 1  ;  —  17  janv.  1879,  de 
Faviers,  [Leb.  chr.,  p.  lOj 

6782.  —  Au  contraire  la  ville  ne  poursuit-elle,  en  donnant 
une  largeur  exceptionnelle  aux  voies  publiques  qu'elle  construit 
ou  élargit,  qu'un  but  d'embellissement,  elle  ne  peut  prétendre 
faire  supporter  aux  riverains  la  lolalilé  de  cette  dépense.  Ils  doi- 
vent être  exonérés  de  tout  ce  qui  constitue  un  excédent  sur  la 
larceur  normale.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1850,  Ville  de  Paris, 
rLeb.  chr.,  p.  297];  —  26  juin  1836,  Ville  de  Paris,  [S.  57.2. 
398,  P.  adm.  chr.,  D.  37.3.13];  —24  févr.  1866,  Albouy,  [D. 
66.3.105];— 4  févr.  1869,  Dassier,  [Leb.  chr.,  p.  99];  —  17  juill. 
1874,  Ville  de  Paris,  [D.  76.3.2];  —  20  nov.  1874,  Geotl'roy-Chà- 
teau,  [D.  76.3.4];  —  26  nov.  1875,  Fournier,  [Leb.  chr.,  p.  939]; 

—  5  mai  1876,  Ville  de  Paris,  [D.  76.3.332];  —  3  août  1877, 
précité;  —  27  avr.  1883,  Piatier,  [S.  85.3.20,  P.  adm.  chr.,  D. 
84.3.12.3];  —  1"  déc.  1888,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  907) 

6783.  —  L'obligation  des  riverains  comprend  l'appropriation 
du  sol  a  la  réception  du  pavé,  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  ira 
vaux  de  déblai  ou  de  remblai  nécessaires  à  la  création  des  rues 
nouvelles  et  à  leur  raccordement  avec  des  rues  voisines.  —  Cons. 
d'Et.,  14  avr.  1833,  Place-Lafond ,  ^Leb.  chr.,  p.  470] 

6784.  —  On  a  considéré  comme  travaux  de  premier  pavage 
l'établissement  de  deux  ruisseaux  avec  double  revers  pavé  et 
empierrement  au  milieu  de  la  rue.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1846, 
Leblais,  iS.  46.2. 6ii4,  P.  adm.  chr.] 

6785.  —  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  du  premier  pavage 
entraînait  celle  du  premier  relevé  à  bout,  travail  qui  se  fait  après 
le  premier  établissement  pour  rectifier  le  nivellement  compromis 
par  le  premier  tassement  des  terres  (Arr.  Cons.,  l''  sept.  1778). 

—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1813,  Simon,  [P.  adm.  chr.J 

6786.  —  Certains  auteurs  (Garnier,  p.  350;  Husson,  n.  807; 
Roussel,  Dict.,  v°  Pavage,  n.  277)  contestent  cette  obligation. 
Un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  la  reconnaît 
juste  quand  le  pavé  doit  être  élabli  sur  remblai  (6  août  1816). 
Davenne  réduit  la  durée  de  l'obligation  à  deux  ans  {Voirie,  p. 
115  et  293). 

6787.  — A  Paris,  les  lettres  patentes  du  30  déc.  1783  mettent 
à  la  charge  des  propriétaires  tous  les  raccordements  qu'ils  au- 
raient rendus  nécessaires  par  des  travaux  elfeclués  à  leurs  im- 
meubles et  par  les  fouilles  tranchées  ou  dégradations  provenant 
de  leur  fait.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1853,  C'=  de  l'entrepôt  des 
douanes,  [Leb.  chr.,  p.  136] 

6788.  —  Au  contraire,  si  la  réfection  du  pavé  est  rendue 
nécessaire  par  des  travaux  de  viabilité  ou  autres  effectués  par 
l'administration,  les  riverains  ne  peuvent  être  tenus  de  parti- 
ciper à  celte  dépense.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1813,  précité;  — 
13  déc.  1860,  Maisonneuve,  [P.  adm.  chr.];  —  21  juill.  1869, 
Noèl,  [Leb.  chr.,  p.  695] 

6789.  —  Les  riverains,  tenus  de  supporter  l'élargissement 
des  rues,  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les  frais  d'élargissement 
des  égouts  ni  de  la  pose  des  appareils  d'éclairage.  —  Cons.  d'Et., 
6  août  1878,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  809] 

§  3.  Qui  es(  imposable  à  la  taxe  de  pavage. 

6790.  —  La  condition  nécessaire  pour  être  passible  de  la 
taxe  de  pavage  est  d'être  riverain  delà  voie  publique.  L'oldiga- 
tion  ne  s'étend  pas  aux  propriétaires  des  maisons  qui  seraient 
séparées  de  la  rue  par  un  terrain  qui  ne  leur  appartiendrait  pas, 
fût-ce  même  par  une  bande  de  terrain  retranchée  de  la  voie  par 
l'effet  de  l'alignement  et  sur  laquelleils  pourraient,  le  cas  échéant, 
exercer  leurdroil  de  préemption.  —  Cons.  d'Et. ,22  févr.  1849,  Pel- 
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22  avr.  1837,  France  de  Lorne,  [S.  58. 


2.222, "P.  adm.  chr.,  D.  38.3.18];  —  7  mai  1873,  de  Biencourt, 
[S.  77  2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.2];  —  4  juin  1875,  de  Gon- 
taut  Saint-Hlancard,  [S.  77.2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.4; 

6791.  —  Mais  est-il  nécessaire  que  la  propriété  qui  horde  la 
rue  soit  bâtie?  En  d'autres  termes,  n'y  a-l-il  que  les  proprié- 
taires de  maisons  qui  soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses 
du  pavage'?  .\  Paris,  tout  au  moins,  les  anciims  usages  n'êlahlis- 
senl  aucune  dislinctioii.  —  Cons.  d'Et.,  0  août  1878,  \illi'  de 
Paris,  [Leb.  chr.,  p.  809  | 

6792.  —  A  Bordeaux,  les  anciens  usages  imposaient  les  frais 
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de  premier  pavage  à  tous  les  propriétaires  dont  les  maisons  sont 
biities  sur  des  terrains  joignant  la  voie  publique.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  ces  maisons  sont  en  bordure  ou 
en  retrait.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1881,  Charriant,  Leb.  chr., 
p.  9471 

6793.  —  En  tous  cas,  il  faudrait  considérer  comme  terrains 
bâtis  ceux  qui  constituent  une  dépendance  des  habitations.  — 
Cons.  d"Et.,  27  mai  I8s7,,  Ville  de  Bordeaux,  [Leb.  chr.,  p.  423] 

6794.  —  Quand  une  maison  est  riveraine  de  la  voie  publi- 
que, il  importe  peu  qu'elle  soit  en  contre-haut  ou  en  contre-bas. 
La  dette  reste  la  même.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1857,  précité. 

6795.  —  Le  propriétaire  de  bâtiments  ne  communiquant 
avec  une  rue  que  par  un  passage  dépendant  de  ces  bâtiments 
est  obligé  d'acquitter  les  frais  du  pavage,  à  raison  seulement 
du  développement  du  passage  sur  la  voie  publique,  et  non  à 
raison  de  la  façade  des  bâtiments  plus  ou  moins  éloignés  de 
cette  voie.  Si  le  passage  ne  dépendait  pas  des  bâtiments,  mais 
était  grevé  d'une  servitude  en  leur  faveur,  les  frais  de  pavage 
incomberaient  à  son  propriétaire  et  non  à  celui  des  bâtiments, 
à  moins  de  convention  contraire.  —  £co/e  des  (omtmtnes ,  1860, 
p.  162;  Guillaume,  Voirie  urbaine,  p.  47. 

6796.  —  On  s'est  demandé  si  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  dont  les  lignes  ou  les  bâtiments  s'étendaient  en  bordure  de 
rues  dans  la  traverse  des  villes  devaient  être  assujetties  aux 
taxes  de  pavage  comme  les  autres  propriétaires  riverains.  La 
jurisprudence  a  résolu  celte  question  par  une  distinction  :  s'agit- 
il  de  rues  s'étendant  le  long  des  gares  de  voyageurs  ou  des  voies 
ferrées,  comme  il  s'agit  de  biens  du  domaine  public,  faisant 
partie  de  la  grande  voirie  et  n'ayant  aucune  communication 
avec  les  rues  qu'ils  longent,  ils  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe. 
—  Cons.  d'Et.,  24  mai  1860,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  \V.  adm. 
chr.,  D.   60.3.45];  —  12  déc.  1861,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 

Leb.  chr.,  p   880] 

6797.  —  Les  bâtiments  en  bordure  de  la  rue  sont-ils  au 
contraire  des  dépendances  de  l'établissement  industriel  de  la 
compagnie,  tels  qu'une  halle  aux  marchandises,  les  compagnies 
peuvent  être  assujetties  aux  frais  de  pavage.  —  Cons.  d'Et.,  28 
juin.  1864,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.  65.3.57] 

6798.  —  A  qui  incombe  le  paiement  de  la  taxe"?  Il  est  reconnu, 
depuis  longtemps,  que  celle  obligation  est  une  charge  réelle  qui 
doit  suivre  l'immeuble  entre  les  mains  de  ses  divers  détenteurs, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  mentionner  dans  les  contrats  de 
vente,  et  que,  dès  lors,  la  taxe  doit  être  réclamée  au  propriétaire 
apparent,  sauf  son  recours  contre  le  propriétaire  qui  sera  défi- 
nitivement reconnu.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  18'H,  Cognet,  [P. 
adm.  chr.] 

6799.  —  Il  suit  de  là  que,  si  la  maison  est  vendue  avant  que 
la  taxe  soit  payée,  l'acquéreur  est  tenu  de  la  payer  à  la  place 
du  vendeur.  —  Paris,  4  mars  1852,  .André,  [D.  54.5.558]  —  Cons. 
d'Et.,  20  févr.  1835,  Nodieret  Pivent,  ^S.  35.2.504,  P.  adm.  chr.] 

6800.  —  Cette  jurisprudence  avait  donné  lieu  à  des  abus  : 
des  villes,  après  avoir  fait  exécuter  des  travaux  de  pavage,  diffé- 
raient la  mise  en  recouvrement  du  rùle  pendant  plusieurs  années. 

11  en  résultait  que  les  nouveaux  propriétaires  pouvaient  se  trouver 
surpris  par  l'invitation  de  payer  une  taxe  toujours  fort  considé- 
rable. "Touché  par  cette  considération  ,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  a,  par  des  arrêtés  du  1'=''  févr.  1870, 
Firmin-Didot;  19  nov.  1873,  Mothiau;  et  3  févr.  1874,  Tellier, 
adopté  une  nouvelle  jurisprudence,  d'après  laquelle  ce  n'est  pas 
celui  qui  est  propriétaire  au  moment  de  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle  qui  doit  être  imposé,  mais  celui  qui  est  propriétaire  au 
moment  de  l'achèvement  des  travaux  de  pavage.  C'est  cette  exé- 
cution qui  est  la  source  de  la  créance  de  la  commune.  Quant  au 
délenteur  actuel,  s'il  peut  être  poursuivi,  ce  sera  seulement  dans 
les  termes  de  la  loi  du  12  nov.  IsOS,  sur  les  fruits  provenant  de 
l'immeuble.  .Nous  n'admettons  pas- pour  notre  part  cette  dernière 
partie  de  ces  arrêtés,  ayant  montré  ailleurs  que  les  communes 
ne  peuvent  invoquer  à  leur  profit  le  privilège  établi  parla  loi  du 

12  nov.  1808  en  faveur  du  Trésor. 

6801.  —  Quant  à  la  prnmière  partie  des  arrêtés,  malgré  les 
critiques  dirigées  contre  cette  nouvelle  jurisprudence  par  .VI.  des 
Cilleuls  {Voirie  urlminr ,  p.  469),  nous  pensons  qu'elle  est  à  la 
fois  équitable  et  juridique.  Au  surplus,  elle  a  été  consacrée  par 
le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876,  Ville  de  Paris, 
[S.  78.2.219,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.81';  —  14  nov.  1879,  Ville 
de  Gray,  [S.  81.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.34] 

68012.  —  Si  la  personne  à  qui  le  paiement  est  réclamé  con- 


teste l'existence  de  la  dette  par  le  motif  que  la  commune  ou  l'en- 
trepreneur aurait  déjà  été  désintéressé  par  le  précédent  proprié- 
taire au  moyen  de  la  remise  d'un  billet  hypothécaire,  c'est  aux 
tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient  d'apprécier  s'il  y  a  eu  paie- 
ment libératoire  et  novation. — Cons.  d'Et.,  4  janv.  1833,  Nodier 
et  Pivent,  [P.  adm.  chr.] 

6803.  —  Lorsqu'une  maison  riveraine  dune  rue  appartient 
par  indivis  à  plusieurs  propriétaires,  chacun  d'eux  est  passible, 
dans  la  proportion  de  son  droit  de  copropriété,  des  frais  de  pa- 
vage afférents  à  l'immeuble.  Quand  une  maison  n'est  pas  indi- 
vise, mais  appartient  à  diverses  personnes  dont  chacune  possède 
seule  un  étage,  les  frais  de  pavage  doivent  être  répartis  entre 
les  propriétaires  d'après  la  valeur  respective  de  ces  parties.  — 
Ecole  des  communes,  1860,  p.  162. 

§  4.  Modes  d'exécution  des  travaux  de  pavage. 

6804.  —  Comment  s'exécutent  les  travaux  de  pavage?  Sous 

l'ancien  régime,  c'était  un  droit  pour  les  propriétaires  riverains 
d'exécuter  eux-mêmes  le  travail  à  leur  charge  ou  de  le  faire  faire 
par  des  paveurs  de  leur  choix.  Ils  n'étaient  pas  tenus  de  s'adres- 
ser à  l'entrepreneur  de  l'entretien  du  pave  dans  les  communes 
où  il  y  en  avait  un.  La  loi  du  1 1  frim.  an  VII  et  le  décret  du  25 
mars  Ï807  n'avaient  rien  changé  à  cette  situation.  Aussi,  à  défaut 
d'une  disposition  dans  les  anciens  usages,  autorisant  expressé- 
ment les  communes  à  exécuter  les  pavages  elles-mêmes,  il  était 
admis  par  la  jurisprudence  que  les  propriétaires  devaient  être 
mis  en  demeure  de  faire  le  travail  et  que  l'exécution  d'office  ne 
pouvait  avoir  lieu  régulièrement  qu'après  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1852,  Crouzet  et  Turle, 
Xeb.  chr.,  p.  623]  —  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  1,  n.  439;  Du- 
four,  t.  7,  n.  503;  Féraud-Giraud,  Les  voies  publiques  et  privées, 
n.  376. 

6805.  —  En  pratique,  le  maire  convoquait  les  propriétaires 
assujettis  au  pavage  et  les  invitait  à  déclarer  s'ils  entendaient 
exécuter  eux-mêmes  les  travaux  sous  la  direction  de  l'architecte 
ou  de  l'agent  voyer  communal,  ou  s'ils  voulaient  les  laisser  faire 
par  la  commune  en  payant  seulement  la  taxe.  Chaque  proprié- 
taire devait  signer  sa  déclaration  dont  il  lui  était  donné  acte.  — 
Roussel,  Dict.,  v"  Pavage,  n.  274. 

6806.  —  Cette  faculté  laissée  aux  riverains  présentait  de 
nombreux  inconvénients.  Notamment  le  pavage,  fait  de  pièces  et 
de  morceaux,  ne  présentait  l'uniformité  nécessaire  ni  dans  la  qua- 
lité des  matériaux  ni  dans  la  perfection  de  l'exécution.  .Aussi 
soumit-on  de  bonne  heure  les  riverains  au  contrôle  de  l'autorité 
chargée  delà  voirie.  Il  fut  décidé  que  les  riverains  n'étaient  ré- 
putés s'être  acquittés  de  leur  obligation  que  lorsque  le  travail 
fait  par  eux  avait  été  reconnu  satisfaisant  et  reçu  à  l'entretien 
par  les  agents  de  la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1839,  Com- 
maille,  [P.  adm.  chr.]  — Féraud-Giraud,  n.  377;  Husson,  Traité 
de  la  If'gislation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie ,  n.  875.  — 
Les  travaux  mal  exécutés  étaient  aux  risques  et  périls  du  pro- 
priétaire. 

6807.  —  L'exécution  par  les  riverains  présentait  de  tels  in- 
convénients qu'en  1841  le  législateur  a  donné  aux  communes  le 
droit  de  faire  exécuter  seules  les  travaux  quand  elles  le  jugeraient 
utile.  L'art.  28,  L.  25  juin  1841,  est  ainsi  conçu  :  v  Dans  les 
villes  où,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pavage  de  tout  ou 
partie  des  rues  est  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  l'o- 
bligation qui  en  résulte  pour  les  frais  de  premier  établissement 
ou  d'entretien  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  et  sur  un  tarif  approuvé  par  ordonnance  royale,  être 
convertie  en  une  taxe  payable  en  numéraire  et  recouvrable 
comme  les  cotisations  municipales  ».  Depuis  le  décret  du  25  mars 
1852,  c'est  le  préfet  qui  approuve  le  tarif  de  conversion. 

6808.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  préfet  ne  peut 
agir  d'office.  Il  faut  que  la  conversion  soit  demandée  ou  con- 
sentie par  le  conseil  municipal.  La  circulaire  du  5  mai  1852 
énumère  les  formalités  à  suivre  :  délibération  du  conseil  muni- 
cipal contenant  le  tarif  de  conversion;  enquête  dans  les  formes 
lirescrites  par  l'ordonnance  du  :;3  août  1835  ;  nouvelle  délibération 
du  conseil  munici|ial,  discutant  les  réclamations  qui  se  seraient 
produites  au  cours  de  l'enquêle;  avis  des  ingénieurs  et  du  sous- 
préfet.  L'arrêté  du  préfet  qui  approuve  le  tarif  doit  viser  toutes 
ces  pièces. 

6809. —  Le  tarif  de  conversion,  voté  par  le  conseil  municipal 
et  approuvé  par  le  préfet,  doit  correspondre  au  montant  maximum 
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probable  des  travaux  par  mètre  superficiel,  d'après  le  prix  des 
marchés  en  vigueur  ou  d'après  la  valeur  habituelle  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre,  sans  que  la  dépense  réelle  soit  dé- 
passée. 

6810.  —  Dans  les  villes  où  il  a  été  fait  usage  de  la  loi  du 
2n  juin  1S4I  et  dans  les  autres,  quand  les  propriétaires  ont  re- 
noncé à  leur  droit  d'exécuter  eux-mêmes  le  pavage,  la  commune 
le  fait  exéculer  soit  en  régie,  soit  par  un  entrepreneur  dans  les 
formes  prescrites  par  les  travaux  communaux.  Il  a  été  décidé 
toutefois  que  l'exécution  de  ces  travaux  ne  devait  pas  nécessai- 
rement être  précédée  d'une  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  18  août 
1849,  Brossard,  fP.  adm.  chr.,  D.  o0.3.8J  —  Le  projet  des 
travaux  doit  seulement  être  soumis  au  conseil  municipal. 

6811.  —  Quand  la  ville  fait  exécuter  des  travaux  de  pavage 
par  un  entrepreneur,  elle  peut  le  charger  de  recouvrer  les  taxes 
ou  bien  se  réserver  ce  droit.  En  tous  cas,  les  riverains  ne  peu- 
vent contester  à  la  ville  le  droit  de  percevoir  des  taxes  en  invo- 
quant une  clause  de  la  convention  intervenue  entre  elle  et  l'en- 
trepreneur et  aux  termes  de  laquelle  elle  devrait  lui  tenir  compte 
des  recouvrements  par  elle  etîectués.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877, 
Ville  de  Paris,  [S.  77.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.49J  ;  — 1"  juin 
1877,  Truchot,  [Leb.  chr.,  p.  507] 

6812.  —  La  ville  doit  en  pareil  cas  rembourser  à  l'entrepre- 
neur les  sommes  qu'elle  a  recouvrées.  Mais  comme  c'est  en  vertu 
d'un  marché  de  travaux  publics  qu'elle  est  débitrice  de  ces 
sommes,  elle  en  doit  les  intérêts  du  jour  oii  ils   sont  demandés. 

—  Cons. d'Et.,  6  août  1878,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  809] 

6813.  —  La  commune  est  libre  de  choisir  la  nature  des  ma- 
tériaux, à  condition  de  ne  pas  aggraver  par  ce  moyen  les  obli- 
gations normales  des  riverains.  Elle  peut  donc  substituer  au 
pavage  tel  autre  mode  de  revêtement  du  sol  qui  lui  convient.  — 
Cons.  d'Et.,  20  déc.  t85o,  Bompois,  ^S.  56.2.306,  P.  adm.  chr.]; 

—  19  mai  186o,  Dames  Augustines,  [Leb.  chr.,  p.  541];  —  22 
août  1868,  Basquin,  [S.  69.2.342,  P.  adm.  chr.] 

6814.  —  Si  la  ville  a  rendu  les  obligations  des  riverains  plus 
onéreuses  en  changeant  les  dispositions  de  la  rue,  ils  doivent 
obtenir  réduction  de  ce  surcroit  de  charge.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin 
1864,  Chave,  [Leb.  chr.,  p.  546] 

6815.  —  Si,  au  contraire,  la  taxe  réclamée  n'excède  pas  le 
prix  d'un  simple  pavage,  le  riverain  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'on  ait  empiové  des  matériaux  autres  que  le  pavé.  —  Cons. 
d'Et.,  23  avr.  1891,   d'Erceville,  ^S.  et  P.  93.3.48,  D.  92.3.102] 

6816.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  que  les  riverains  soulèvent  sur  le  coût 
et  la  bonne  exécution  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  to  avr.  1843, 
Houdel ,    P.  adm.  chr.] 

6817.  —  Lorsque  sur  l'emplacement  du  pavage  à  exécuter 
il  existe  un  pavage  exécuté  par  le  riverain  ,  mais  non  reçu  par 
la  ville,  il  y  a  lieu  de  le  sommer  d'enlever  les  matériaux  qui  lui 
appartiennent.  A  défaut  d'enlèvement  dans  le  délai  prescrit,  cette 
opération  a  lieu  d'office  à  ses  frais  par  les  soins  de  l'administra- 
tion. Les  frais  d'enlèvement  et  de  transport  peuvent  être  prélevés 
par  la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1833,  Cormerais,  [Leb.  chr., 
p.  2881 

6818.  —  Si  les  vieux  matériaux  sont  susceptibles  de  réem- 
ploi, on  les  fait  entrer  en  déduction  de  la  taxe  comme  matériaux 
neufs  après  déduction  des  frais  de  retaille  et  de  déchet.  En  prin- 
cipe, l'emploi  lies  vieux  pavés  doit  être  réparti  égalemeiit  sur  les 
surfaces  à  la  charge  de  la  ville  et  sur  celles  à  la  charge  des  rive- 
rains. Le  Conseil  admet  qu'il  puisse  s'établir  des  compensations  de 
ce  chef.  —  Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1849,  Audigand,  [P.  adm. 
chr.] 

6819.  —  Les  taxes  de  pavage  constituant  le  remboursement 
de  dépenses  faites,  ce  n'est  qu'après  l'achèvement  et  la  récep- 
tion des  travaux  que  l'on  peut  les  mettre  en  recouvrement  (des 
Cilleuls,  Voirie  urb.,  p.  4o5j,  Il  suit  de  là  que  les  riverains  ne 
doivent  la  taxe  que  pour  la  superficie  réellement  pavée  et  que 
si,  sur  la  largeur  normale  à  leur  charge  ,  il  est  laissé  une  bande 
de  terrain  non  pavée,  celte  surface  doit  être  déduite.  —  Cons. 
d'Et.,  9  janv.  1861,  Ville  de  Nantes,  [Leb.  chr.,  p.  I] 

6820.  —  C'est  en  principe  le  consed  municipal  qui  répartit 
les  dépenses  du  pavage  entre  les  propriétaires  assujettis;  toute- 
fois, quand  il  a  été  établi  un  tarif  général  fixant  le  prix  du  mètre 
carré  de  pavage,  il  n'y  a  plus  qu'à  appliquer  ce  tarif  aux  super- 
ficies à  la  charge  de  chaque  propriiHaire.  Cette  application  sera 
la  tâche  des  agents  du  service  de  la  voirie  compétents  pour  faire 
les  mesurages  nécessaires.  Le  conseil  municipal  n'interviendra 


en  fait  que  pour  vérifier  l'exactitude  de  ce  travail  et  donner  son 
avis  avant  l'émission  du  rôle  par  le  préfet. 

6821.  —  Le  rijle  doit  constater  par  ses  visas  la  régularité 
de  la  taxe.  Il  doit  donc  viser  les  textes  généraux  permettant 
aux  communes  d'établir  des  taxes  de  pavage,  les  textes  dans 
lesquels  se  trouvent  les  usages  locaux  qu'elle  invoque,  les  bud- 
gets et  comptes  d'où  résulte  l'insuffisance  de  ses  ressources,  le 
plan  d'alignement  de  la  rue  ,  l'arrêté  autorisant  les  travaux  ,  le 
bulletin  du  maire  constatant  leur  achèvement,  le  certificat  éta- 
blissant le  paiement  de  la  dépense,  la  délibération  du  conseil 
municipal  portant  répartition  des  taxes  (des  Cilleuls,  p.  472).  Il 
contient  en  outre  le  nom  des  propriétaires,  l'étendue  de  la  façade 
de  leur  maison,  la  somme  à  payer. 

6822.  —  La  promesse  faite  par  des  agents  de  l'administra- 
tion à  un  riverain  qu'il  n'aurait  pas  de  taxe  de  pavage  à  acquit- 
ter ne  peut  engager  la  ville  ,  car  ces  agents  sont  sans  mandat 
pour  faire  une  pareille  déclaration.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1849, 
Brossard  ,  [Leb.  chr.,  p.  503] 

Section  VI. 
Taxe  pour  l'établissement  des  trottoirs. 

6823.  —  Les  trottoirs  sont  des  banquettes  placées  le  long 
des  façades  des  maisons,  légèrement  en  contre-haut  de  la  chaus- 
sée. M.  Vivien,  rapporteur  à  la  Ijhambre  du  projet  de  loi  qui  est 
devenu  la  loi  du  7  juin  1843,  exposait  ainsi  leurs  divers  avan- 
tages. i<  Dans  les  villes  et  dans  toutes  les  rues  étroites,  ils  pro- 
tègent les  piétons  contre  les  accidents  graves  auxquels  les  expose 
le  nombre  toujours  croissant  de  voitures  publiques  ou  particu- 
lières; partout  ils  leur  offrent  un  sol  plus  uni,  plus  sec  et  moins 
exposé  à  toutes  les  dégradations  qu'occasionnent  l'intempérie 
des  saisons  et  souvent  l'incurie  municipale;  ils  facilitent  la  cir- 
culation. Les  trottoirs  sont  aussi  les  protecteurs  de  l'édifice,  à 
l'égard  duquel  ils  remplacent  heureusement  les  bornes  placées 
ordinairement  dans  un  but  analogue;  au  moyen  d'une  construc- 
tion solide  et  imperméable,  ils  préviennent  les  infiltrations  aux- 
quelles un  pavé  mal  joint  et  souvent  dégradé,  si  même  la  rue 
est  pavée,  expose  les  fondations  des  maisons.  Enfin,  ils  rendent 
l'accès  du  rez-de-chaussée  plus  commode  et  établissent  des  rap- 
ports plus  directs  et  plus  aisés  entre  la  boutique  qui  expose  et 
cherche  à  vendre,  et  le  public  qui  veut  voir  et  se  propose  d'a- 
cheter )i.  Ainsi  les  trottoirs  présentent  des  avantages  à  la  fois 
au  public  et  aux  riverains. 

6824.  —  Comment  et  aux  frais  de  qui  peuvent  s'exécuter  les 
travaux  de  construction  des  trottoirs?  Il  faut  distinguer  suivant 
que  l'on  se  trouve  dans  une  commune  qui  possède  d'anciens 
usages  mettant  les  frais  du  pavage  à  la  charge  des  riverains,  ou 
dans  les  communes  qui  n'en  ont  pas. 

^  1 .  Application  des  anciens  usages. 

6825.  —  Dans  les  villes  qui  ont  d'anciens  usages  sur  le  pa- 
vage, les  trottoirs  peuvent  être  considérés  comme  un  pavage 
perfectionné.  On  peut  donc  invoquer  les  anciens  usages,  mais 
aux  conditions  exigées  pour  le  pavage  il  faut  en  ajouter  d'au- 
tres. Ainsi,  il  faudra  non  seulement  que  la  ville  prouve  par  la 
production  de  ses  budgets  et  comptes  l'insuffisance  de  ses  res- 
sources ordinaires...  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1863,  Ville  du  Mans, 
[Leb.  chr.,  p.  262];  —  25  juin  1875,  Ville  de  Paris,  [S.  77.2.190, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.3];  —  28  janv.  1876,  Ville  de  Vannes,  [S. 
78.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.53];  —  5  mai  1876.  Ville  de  Pa- 
ris, [Leb.  chr.,  p.  406];  —  1"  juin  1877,  Truchot,  [Leb.  chr., 
p.  307];  —  21  déc.  1877,  Portier,  Rozé  et  Saunier,  [D.  78.3.34]; 
—  2  aoai  1878,  Accarv  et  Dervillé,  [Leb.  chr.,  p.  773];  —  26 
déc.  1879,  Mesquitte  èl  Cottin ,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  2  déc. 
1881,  Charriant,  [Leb.  chr.,  p.  946];  —  27  avr.  1883,  Piatier, 
[S.  83.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.123] 

6826.  —  Mais  encore  il  faudra  que  le  montant  de  la  dépense 
imposée  aux  riverains  ne  soit  pas  plus  considérable  que  celle  qui 
serait  résultée  pour  lui  de  l'exécution  d'un  simple  pavage.  — 
Cons.  d'Et.,  l--déc.  1849,  précité;  —  13  août  1831,  Robert, 
[Leb.  chr.,  p.  617];  —  20  déc.  1833,  Bompois,  [S.  ,36.2.306, 
P.  adm.  chr.];  —  22  août  1868,  Basquin,  [S.  69.2.342,  P.  adm. 
chr.];  —  14  nov.  1879,  C'°  des  entrepôts  et  magasins  généraux 
de  Paris,  [S.  81.3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.29);  —  26  déc. 
1879,  Têtu  et  Pougin,  [Leb.  chr.,  p.  844] 
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6827.  —  Dans  ces  limites,  l'ancien  usage  peut  être  appliqué, 
et  s'il  met  à  la  charge  des  riverains,  non  siHilement  les  frais  de 
premier  établissement  du  pavage  mais  encore  ceux  de  réparation 
et  d'entrelien,  les  villes  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir  pour  faire 
réparer  ou  entretenir  leurs  trottoirs.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1891, 
■Ville  de  Bar-le-Duc,  [Leb.  chr.,  p.  443] 

6828.  —  Il  en  est  de  même  s'il  existe  des  usages  visant  spé- 
';ialement  l'entretien  des  revers  et  accotements  des  chaussées  et 
des  usages  qui  mettent  à  la  charge  des  riverains  une  part  de  la 
dépense  supérieure  à  la  moitié.  L  art.  4,  L.  7  juin  184j,  a  main- 
tenu expressément  ces  usages. 

6829.  —  Lorsque  l'ancien  usage  ne  met  à  la  charge  des  ri- 
verains que  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage,  la  ville 
ne  peut  prétendre  les  faire  contribuer  aux  frais  de  reconstruc- 
tion ou  d'élargissement  des  trottoirs  existants.  —  Cons.  d'Et.,  a 
sept.  1866,  Stephanopoli,  [Leb.  chr.,  p.  10441;  —  4  mai  1870, 
Cati,  [Leb.  chr.,  p.  527];  —  23  janv.  1880,  Ville  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  88];  —  1"  août  1884,  Ville  de  Bourges,  [D.  8o.5.S03] 

6830.  —  Si  donc  il  est  établi  que  les  rues  sur  lesquelles  on 
veut  construire  des  trottoirs  sont  déjà  pavées  depuis  longtemps, 
aucune  contribution  ne  pourra  être  réclamée  aux  riverains.  — 
Cons.  d'Et.,  4  mars  186.5,  Ville  du  Mans,  [Leb.  chr.,  p.  2621; 
—  9  avr.  1886,  Radiguey,  [D.  87.5.3.32];  —  16  mars  1888,  Ariz- 
zoli,  ^Leb.  chr.,  p.  236] 

6831. —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  riverains 
ne  sont  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  la  construction  des 
trottoirs  établis  sur  des  rues  dépendant  de  la  grande  voirie  que 
si  l'usage  relatif  au  pavage  s'applique  à  ces  voies.  —  Cons. 
d'Et.,  20  déc.  1833,  précité;  —  19  nov.  1886,  Ville  de  Saint- 
Etienne,  [D.  88.3.291 

6832.  —  tjue  faut-il  entendre  par  travaux  de  premier  éta- 
blissement? Une  simple  banquette  en  terre  avec  bordure  en 
grès  ne  constitue  pas  un  trottoir.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être 
considérée  comme  un  premier  pavage.  En  aucun  cas,  elle  ne 
pourra  exonérer  les  riverains  de  l'obligation  de  contribuer  aux 
Irais  de  constructions  du  trottoir.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1884, 
Portelin,  [D.  83.3.3521;  —  9  avr.  1886,  précité;  —  il  juin  1886, 
Pacqueteau,  [S.  88.3.21.  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.119];  —  7  mars 
1890,  Boinvilliers,  |D.  91.3.90];  —  25  avr.  1891.  d'Erceville,  [S. 
et  P.  93.3.48,  D.  92.3. 102j;  —  14  nov.  1891,  delà  Perche,  [S.  et 
P.  93.3.1071 

6833.  —  De  même,  la  substitution  d'un  trottoir  à  un  revers 
non  pavé  constitue  un  travail  de  premier  établissement.  —  Cons. 
d'Et.,  3  août  1877,  C"  des  Entrepôts  et  magasins  généraux, 
[Leb.  chr.,  p.  737] 

6834.  —  Le  revers  pavé  ne  constitue  pas  un  trottoir.  En 
conséquence,  la  substitution  du  trottoir  au  revers  constitue  bien 
un  premier  établissement,  mais  à  raison  du  pavage  préexistant, 
ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'ancien  usage  que  la  contribution  pourra 
être  réclamée  aux  riverains. 

6835.  —  La  substitution  d'une  bordure  en  granit  à  une  bor- 
dordure  en  grés  ne  constitue  pas  un  travail  de  premier  établisse- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1886,  précité. 

0836.  —  Comme  pour  les  travaux  de  pavage  (V.  suprà,  n. 
6786),  l'obligation  des  riverains  est  renfermée  parla  jurispru- 
dence dans  des  limites  équitables.  En  conséquence,  ils  ne  sont 
tenus  de  contribuer  aux  frais  d'établissement  des  trottoirs  quà 
raison  de  la  largeur  normale  eu  égard  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. Tout  l'excédent  de  largeur  donné  aux  trottoirs  dans  un  but 
d'embellissement  doit  être  à  la  charge  de  la  ville.  —  Cons.  d'Et., 
7  sfpt.  1869,  Lepage,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  26  déc.  1879,  Têtu 
et  Pougin,  [Leb.  chr.,  p.  844];  —  15  nov.  1889,  Moranvillé,  [S. 
et  P.  92.3.9,  D.  01.3.35] 

(î837.  —  Pour  que  les  riverains  puissent  demander  que  la 
valeur  des  matériaux  provenant  du  revers  pavé  soit  déduite  du 
montant  de  leur  taxe,  il  faut  qu'ils  puissent  prouver  que  ce  pre- 
mier pavage  a  été  établi  par  eux  ou  par  leurs  auteurs.  —  Cons. 
d'Et.,  23  avr.  1891,  précité. 

6838.  —  A  l'occasion  d'une  demande  en  décharge  de  taxe, 
un  riverain  ne  peut  demander  la  restitution  des  matériaux  pro- 
venant de  l'ancien  trottoir.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1886,  pré- 
cité. 

îj  2.  Application  de  In  loi  du  7  Juin  I84S. 

6839.  —  La  législation  relative  au  pavage  était  insuffisante 
pour  assurer  le  développement  des  trottoirs.  Les  communes  ne 
pouvaient  rien  réclamer  aux  riverains,  soit  quand  il  n'existait  pas 


d'ancien  usage  leur  conférant  ce  droit,  soit  quand  elles  avaient 
des  ressources  sulfisantes,  soit  enfin  quand  il  s'agissait  de  trans- 
former des  revers  pavés  en  trottoirs  La  loi  du  7  juin  1843  a  eu 
pour  objet  de  faciliter  aux  communes  l'exécution  de  ces  travaux. 

6840.  —  L'art.  1  de  cette  loi  permet  à  toutes  les  communes 
de  faire  contribuer  les  propriétaires  riverains  aux  frais  de  con- 
struction des  trottoirs,  moyennant  certaines  conditions  établies 
en  vue  de  donner  des  garanties  à  la  propriété  privée. 

6841.  —  La  loi  de  1845  ne  subordonne  pas  à  l'insuffisance 
des  ressources  ordinaires  des  villes  le  droit  de  faire  contribuer 
les  riverains  aux  frais  de  premier  établissement  des  trottoirs.  — 
Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Roussel,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

6842.  —  Elle  n'établit  aucune  distinction  suivant  la  nature 
des  voies.  Les  riverains  des  traverses  des  roules  dépendant  de 
la  grande  voirie  sont  tenus  comme  les  riverains  des  rues  ordi- 
naires. —  Cons.  d'Et.,  7  |uin  1878,  Imberl,  [D.  78.3.70];  —  Il 
juin  1886,  Pacqueteau,    S.  88.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.119] 

6843.  —  Enfin,  les  riverains  peuvent  être  tenus  de  contribuer 
malgré  la  préexistence  d'un  pavage  exécuté  par  eux  ou  par  leurs 
auteurs  ou  à  leurs  frais.  Ils  ne  sont  plus  tenus  en  vertu  des 
anciens  usages,  mais  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1843.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  août  1884,  Ville  de  Bourges,  [D.  83.3.303] 

6844.  —  Voici  d'ailleurs  le  texte  des  deux  premiers  articles 
de  la  loi  du  7  juin  1843  :  «  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans 
d'alignement  ont  été  arrêtés  par  ordonnances  royales,  et  où,  sur 
la  demande  des  conseils  municipaux,  l'établissement  des  trottoirs 
sera  reconnu  d'utilité  publique,  la  dépense  de  construction  des 
trottoirs  sera  répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires 
riverains,  dans  les  proportions  et  après  l'accomplissement  des 
formalités  déterminées  par  les  articles  suivants  (art.  1). 

6845.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  provoquera 
la  déclaration  d'utilité  publique  désignera  en  même  temps  les 
rues  et  places  où  les  trottoirs  seront  établis,  arrêtera  le  devis 
des  travaux,  selon  les  matériaux  entre  lesquels  les  propriétaires 
auront  été  autorisés  à  faire  un  choix  et  répartira  la  dépense  entre 
la  commune  et  les  propriétaires.  La  portion  à  la  charge  de  la 
commune  ne  pourra  être  inférieure  à  la  moitié  de  la  dépense  to- 
tale. 11  sera  procédé  à  une  enquête  de  commodo  et  incoinmodo. 
Une  ordonnance  du  roi  statuera  définitivement  tant  sur  l'utilité 
publique  que  sur  les  autres  objets  compris  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  (art.  2). 

6846.  —  Reprenons  l'examen  de  ces  dispositions.  L'obliga- 
tion des  riverains  n'existe  que  dans  les  rues  dont  les  limites  ont 
été  régulièrement  arrêtées  par  un  plan  d'alignement.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  que  ce  plan  s'applique  à  toutes  les  rues  de 
la  commune. 

6847.  —  Il  faut  que  les  travaux  de  construction  de  trottoirs 
soient  reconnus  d'utilité  publique.  Cette  déclaration  ne  peut  ja- 
mais être  prononcée  d'office  :  elle  doit  être  provoquée  par  le  con- 
seil municipal. 

6848.  —  Dans  sa  délibération,  le  conseil  municipal  doit  dé- 
signer nettement  les  voies  où  les  trottoirs  sont  projetés,  énoncer 
l'évaluation  des  travaux  d'après  les  diiférentes  espèces  de  maté- 
tériaux  (granit,  asphalte,  pavés,  cailloux)  en  usage  dans  la  com- 
mune. Une  enquête  est  ouverte  sur  cette  délibération  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  août  1833.  Le  conseil 
municipal  délibère  sur  le  procès-verbal  d'enquête  et  sur  les  ré- 
clamations qui  ont  été  faites.  Puis  les  ingénieurs  et  le  sous-pré- 
fet sont  consultés.  La  déclaration  d'utilité  publique  est,  depuis  le 
décret  du  25  mars  1832  (art.  1,  labl.  A,  n.  54),  prononcée  par  le 
préfet  (Cire.  min.  Int.  5  mai  1852). 

6849.  —  .■Kvant  d'approuver,  la  construction  des  trottoirs,  les 
préfets  doivent  vérifier  si  la  commune  est  en  état  de  payer  sa 
part  contributive  dans  la  dépense  (Modèle  n,  31,  annexé  à  la  Cire. 
.Min.  du  0  mai  1852,i. 

6850.  —  Là  où  il  existe  d'anciens  usages,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  I  et  2, 
L.  7  juin  1845.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  reconnaître  l'utilité  publique 
des  travaux.  —  Cass.,  25  avr.  1836,  Wattinne,  [S.  56.1.475, 
P.  36.2.67,  D.  56.1.267] 

6851.  —  Ces  actes  préalables  à  l'exécution  des  travaux  peu- 
vent-ils être  attaqués  par  les  contribuables'?  De  i|uelles  voies  de 
recours  sont-ils  susceptibles'.'  .\ssurément  le  conseil  de  préfec- 
ture sera  compétent  pour  apprécier,  à  pro|ios  de  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle,  si  les  travaux  sont  de  ceux  qui  peuvent  être 
mis  a  la  charge  des  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1869,  Le- 
page-.VIoutier,  [Leb.  chr.,  p.  843] 
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6852.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  sera  certai- 
nement incompétent  pour  connaître  d'une  opposition  formée  par 
un  propriétaire  contre  l'arrêté  préfectoral  déclarant  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  de  trottoirs  et  contre  l'arrêté  du  maire  pris 
pour  en  assurer  l'exécution.  —  Cons.  d'Et.,27  févr.  1S02,  Gou- 
ley,  [S.  60.2.244,  ad  notam ,  P.  adm.  clir.] 

G853.  —  Mais  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est-il  rece- 
vable  contre  les  arrêtés  du  préfet  ou  du  maire?  Le  Conseil  d'Etat 
avait  d'abord  résolu  négativement  cette  question  en  appliquant 
les  règles  du  recours  parallèle.  C'était  seulement  à  l'occasion 
des  demandes  en  décharge  que  les  moyens  d'illégalité  pouvaient 
être  présentés.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  7  sept.   1869,   précité; 

—  18  nov.  1881,  Pascal,  [S.  83.3.33,  P.  adm.  chr.] 

6854.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  est  revenu  sur  cette  juris- 
prudence. En  1886,  il  a  admis  la  recevabilité  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  sans  doute  parce  qu'il  s'agit  d'actes  qui  ont  à 
la  fois  le  caractère  de  déclarations  d'utilité  publique  et  de  règle- 
ments de  police  municipale,  lesquels  sont  toujours  susceptibles 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Le  (^".onseil  d'Etat  a  ainsi  dé- 
cidé que  le  préfet  qui  déclarait  l'utilité  publique  des  travaux  sans 
enquête  préalable  commettait  un  excès  de  pouvoir.  Il  va  sans 
dire  que,  dans  le  recours,  le  requérant  ne  peut  présenter  de 
conclusions  tendant  à  la  décharge  des  taxes.  —  Cons.  d'Et.,  7 
août  1886,  Besnier,  [S.  88.3.35,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.117] 

6855.  —  Les  villes  ne  peuvent  avoir  recours  à  la  loi  du  7 
juin  1843  que  s'il  s'agit  du  premier  établissement  des  trottoirs. 
Si  donc  il  existait  déjà  d'anciens  trottoirs  au  droit  des  immeubles 
des  contribuables,  on  ne  pourait  faire  contribuer  ceux-ci  à  la  dé- 
pense de  reconstruction.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1860,  Ville  de  Be- 
sancon, [S.  60.2.111,  P.  adm.  chr.J  ;  —  13  mars  1860,  DeuUin- 
Faure,  i^P.  adm.  chr.,  D.  60.3.841;  —  9  avr.  1868,  Ville  d'Alencon, 
[S.  69.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.41];  —  11  mars  1869,  Berlin, 
[Leb.  chr.,  p.  243];  —  2  févr.  1883,  Pereire ,  [D.  84.3.92];  — 
1"  août  1884,  Ville  de  Bourges,  [D.  8;i..H.,ï03]  ;  —  18  déc.  I880, 
Moraud,  [Leb.  chr.,  p.  9661;  —  18  janv.  1890,  Dombey,  [S.  et 
P.  92.3.48] 

6856.  —  Cependant  dans  une  espèce  où  des  trottoirs  avaient 
été  établis  le  long  d'une  route  départementale  dans  la  traverse 
d'une  ville  aux  frais  du  département,  sans  aucun  concours  de 
la  ville  ou  des  riverains,  et  oii  ensuite  la  ville  avait  fait  déclarer 
d'utilité  publique  la  réfection  de  ces  trottoirs  par  application  de 
la  loi  du  7  juin  1843,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  ces  travaux 
pouvaient  être  considérés  comme  des  travaux  de  premier  établis- 
sement. —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1889,  Espinasseau ,  [S.  91.3.28, 
P.  adm.  chr.,  D.  90.3.611  —  Otle  décision  nous  inspire  quel- 
ques doutes. 

6857.  —  Il  a  été  décidé  que  la  transformation  de  revers 
pavés  en  trottoirs  constituait  un  premier  étab'issement  permet- 
tant l'application  de  la  loi  du  7  juin  1845.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1889,  Ville  de  Paris,  [S.  91.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.32];  — 
29  nov.  1890,  Ville  de  Paris,  |S.  et  P.  92.3.147];  —  20  juin 
1891,  Triboulet,  :S.  et  P.  93.3.77,  D.  92.3.117] 

6858.  —  Quand  le  trottoir  exécuté  par  la  ville  est  plus  large 
que  le  revers  pavé  antérieurement,  la  différence  doit  être  mise 
à  la  charge  du  riverain.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886,  Demonts, 
[Leb.  chr.,  p.  317] 

6859.  ■ —  Si  l'établissement  des  trottoirs,  régulièrement  voté 
par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet,  n'a  pas  été 
exécuté,  le  riverain  ne  peut  contester  son  imposition  lorsqu'enfin 
les  travaux  sont  mis  à  exécution.  —  Cons.  d'Et.,  3  aodt  1877, 
Roussel,  [Leb.  chr.,  p.  738] 

6860.  —  Les  riverains  ne  doivent  supporter  que  les  frais  de 
construction  du  trottoir  proprement  dit.  Si  donc  le  conseil  mu- 
nicipal a  prescrit  qu'à  la  bordure  des  trottoirs  se  trouverait  lié 
un  système  de  caniveaux  pour  l'écoulement  des  eaux,  les  rive- 
rains peuvent  faire  rejeter  cette  dépense  du  montant  de  leur 
taxe.  —  Cons.  d'Et.,  1"  mars  1866,  Cosmao,  |S.  67.2.31,  P. 
adm.  chr.,  D.  67.3.4J 

6861.  —  11  en  est  de  même  du  prix  de  gargouilles  qui  au- 
raient été  fournies  et  installées  p:ir  l'entrepreneur  de  la  con- 
struction des  trottoirs.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  juin  1886,  Pacqueteau, 
iS.  88.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.119!;  —  20  juin  1891,  précité. 

6862.  —  A  Paris,  les  riverains  sont  tenus,  en  vertu  dos  anciens 
usages,  de  supporter  les  frais  des  raccordements  des  trottoirs,  cau- 
sés par  des  travaux  ou  des  dégradations  provenant  de  leur  fait. 

—  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1890,  Naveu ,  [D.  91.3.78] 

6868.  —  Dans  les  avenues  plantées,  il  est  laissé  des  vides, 
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dans  la  superficie  couverte  par  le  trottoir,  pour  le  tronc  des  arbres 
et  les  grilles  qui  les  entourent.  La  surface  de  ces  vides  ne  doit 
pas  être  déduite  de  celle  dont  la  construction  peut  être  mise  à 
la  charge  des  riverains.  — Cons.  d'Et.,  23avr.  1891 ,  d'Erceville, 
[S.  et  P.  93.3.48] 

6864.  —  Le  conseil  municipal  doit  permettre  aux  riverains  de 
choisir  entre  diverses  espèces  de  matériaux.  Cette  faculté  laissée 
aux  riverains  a  été  critiquée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1 843. 
M.  Vivien  a  répondu  aux  objections  de  la  manière  suivante  :  ■<  La 
disposition  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  les  pro- 
priétaires ont  une  faculté  illimitée  pour  choisir  entre  tous  les  ma- 
tériaux avec  lesquels  le  trottoir  peut  être  construit;  seulement 
le  conseil  municipal,  dans  sa  délibération,  sera  tenu  d'indiquer 
quelques-uns  des  matériaux  avec  lesquels  la  construction  pourra 
avoir  lieu  et  c'est  parmi  les  matériaux  ainsi  indiqués  que  le  choix 
sera  circonscrit.  Toutefois,  le  conseil  municipal  ne  doit  pas  pou-^ 
voir  ne  désigner  que  des  matériaux  très-coùteux.  M.  des  CiUeuls' 
(Voirie  wb.,  p.  486)  admet  que  les  propriétaires  peuvent  choisir 
entre  les  matériaux  actuellement  en  usage  dans  la  localité.  Telle 
est  aussi  la  règle  suivie  par  le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'une  part,  a 
accordé  décharge  à  des  contribuables  parce  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  leur  avait  pas  laissé  le  choix  (Av.  Cons.  d'Et.,  30  déc. 
1843).  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1860,  précité.  —  Husson  ,  Tr. 
pubL,  n.  939.  —  ...  Et  d'autre  part,  a  rejeté  la  réclamation  des 
propriétaires  qui  prétendaient  choisir  en  dehors  des  matériaux 
en  usage.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1864,  Ville  de  Nancv,  [Leb. 
chr.,  p.  969] 

686.5.  —  Lorsque  le  riverain  a  exercé  son  choix,  la  ville  peut 
adopter  un  mode  plus  coûteux,  à  condition  qu'elle  ne  lui  réclame 
que  le  prix  du  travail  exécuté  avec  les  matériaux  choisis.  — 
Cons.  d'Et.,  19  nov.  1886,  Ville  de  Saint-Etienne,  [D.  88.3.29] 

6866.  — Enfin,  la  dernière  garantie  donnée  aux  propriétaires 
c'est  que,  en  aucun  cas,  leur  contribution  ne  peut  excéder  la 
moitié  de  la  dépense.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  travail 
avait  été  exécuté  en  vertu  d'une  convention  intervenue  entre  la 
ville  et  le  riverain.  —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1871,  Chenanlais, 
[Leb.  chr.,  p.  77] 

6867.  —  A  Paris,  l'administration  emploie  ce  dernier  mode. 
Elle  conclut  des  conventions  avec  les  riverains  à  qui  elle  alloue 
des  primes  pour  la  construction  des  trottoirs.  Ces  primes  s'élè- 
vent au  tiers  de  la  dépense  pour  les  trottoirs  en  granit,  au  sixième 
pour  ceux  en  bitume,  au  quart  pour  ceux  en  pavé.  Dans  les 
ports  de  commerce  on  applique  la  loi  de  1843. 


Section  VII. 
Taxe  de  balayage. 

6868.  —  Dans  la  plupart  des  communes  de  France,  d'après 
d'anciens  usages  ou  d'après  des  règlements  de  police,  le  balayage 
des  rues  à  l'intérieur  des  agglomérations  incombe  aux  proprié- 
taires des  fonds  riverains,  sauf  la  partie  centrale  des  places,  car- 
refours, avenues  ou  boulevards,  qui  doit  être  balayée  par  les  soins 
de  la  municipalité.  Cette  obligation  des  riverains  est  sanctionnée 
par  l'art.  471,  G.  pén.  Mais  en  pratique  elle  était  mal  observée. 

6869. —  Aussi  beaucoup  de  communes  prirent-elles  le  parti, 
pour  mieux  assurer  le  nettoiement  des  voies  publiques  et  éviter 
de  nombreuses  poursuites,  de  se  substituer  aux  propriétaires  ri- 
verains. Toutefois,  elles  exigeaient  en  compensation  du  service 
rendu  la  souscription  d'un  abonnement  dont  le  tarif  était  volé 
par  le  conseil  municipal  avec  l'approbation  du  préfet.  Mais  cet 
abonnement  ne  pouvait  être  que  facultatif;  les  riverains  conser- 
vaient le  droit  d'opter  pour  l'exécution  en  nature  de  leur  obligation. 
En  pratique,  il  arriva  que  par  suite  de  l'emploi  des  balayeuses 
mécaniques  la  ville  balayait  entièrement  les  rues,  et  que  dès  lors 
les  habitants  avaient  tout  intérêt  à  ne  pas  s'abonner.  Ils  se  trou- 
vaient ainsi  dispensés  de  leur  travail  sans  bourse  délier. 

6870.  —  La  ville  de  Paris,  où  ce  système  avait  révélé  ses 
abus,  demanda  que  l'obligation  du  balayage  cessât  d'être  une 
simple  prestation  en  nature  rachetable  à  volonté  en  argent  pour 
devenir  une  taxe  en  numéraire,  obligatoire,  et  représentant  les 
frais  du  balayage,  que  la  ville  exécuterait  d'office  pour  le  compte 
des  particuliers.  La  loi  du  26  mars  1 873  fit  droit  à  cette  demande. 

6871.  —  La  taxe  doit  porter  sur  les  propriétaires  riverains 
des  voies  de  Paris  livrées  à  la  circulation  publique  (L.  26  mars 
1873,  art.  1).  Il  a  été  jugé  cependant  que  cette  taxe  était  une  ' 
charge  attachée  à  la  jouissance  et  que,  par  suite,  le  concession- 
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naire  He  la  jouissance  d'immeubips  était  débiteur  de  la  taxe  aux 
lipu  et  place  du  propriétaire,  même  en  l'absence  de  toute  stipu- 
lation dans  le  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887, 
The  Algiers  land  and  Warehouse  Company  limited,  ^Lfb.  chr., 
p.  7371;  —  9  mai  1890,  Même  partie,  |Leb.  chr.,  p.  4(32 

6871  bis.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  imposable 
à  raison  des  terrains  en  uordure  de  la  voie  publique  acquis  en 
vertu  d'un  décret  déclaratil'  d'utilité  publique  en  vue  de  l'agran- 
dissement d'une  gare,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que 
ces  immeubles  appartiennent  à  la  compagnie  ou  à  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  :;  mai  tS94,  C"  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  330] 

6872.  —  L'obligation  n'existe  que  sur  les  voies  livrées  à  la  cir- 
culation. .\ussi  la  taxe  doit-elle  être  établie  suivant  l'importance 
de  la  circulation  existant  dans  chaque  rue.  Le  décret  du  21  déc. 
1873  a  divisé  les  voies  de  communication  de  Paris  en  sept  catégo- 
ries et  a  fixé  la  taxe  à  une  somme  qui  varie  de  70  cent,  par  mètre 
superliciel  pour  la  première  catégorie ,  à  lu  cent,  pour  la  sep- 
tième. —  Proj.  décr.,  21  mai  t88o,  Villers-sur-.Mer;  —  23  nov. 
1886,  Neuilly;  —  13  nov.  1890,  Montrouge. 

6873.  —  Les  propriétaires  sont  tenus  de  l'obligation  du  ba- 
layage au  prorata  de  l'étendue  de  leur  façade  jusqu'à  la  moitié 
de  la  rue.  Toutefois,  en  pratique,  les  décrets  limitent  toujours 
l'obligation  des  riverains  à  une  largeur  maxima  de  six  mètres. 

—  Proj.  décr.  et  de  note,  23  nov.  1886,  Xeuilly.  —  Le  surplus 
ilu  balavage  est  à.  la  charge  de  la  ville.  —  V.  suprâ,  v"  Halayaje, 
11.  .30  l't  s. 

(5874.  —  Un  propriétaire  dont  la  maison  forme  l'angle  de 
deux  voies  publiques  est  tenu  d'acquitter  la  taxe  à  raison  de  la 
surface  angulaire  comprise  entre  les  prolongements  des  façades 
rie  sa  maison.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Cbabrié,  [S.  79.2. 
31)8,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.38] 

6875.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  rive- 
rain doive  la  taxe  dans  une  rue,  que  sa  propriété  ait  un  accès  sur 
cette  rue.  —  Cons.  dEl.,  14  mai  1802-,  C'=  de  Lyon,  [D.  93.3. 
901;  . —  0  mai  1894,  précité. 

6876.  —  La  loi  dispose  (art.  1)  que  la  taxe  totale  ne  pourra 
dépasser  les  dépenses  occasionnées  à  la  ville  par  le  balayage  de 
la  superficie  à  la  charge  des  habitants.  11  y  a  donc  lieu  de  dé- 
terminer le  montant  de  cette  dépense  aussi  exactement  que  pos- 
sible au  moyen  de  renseignements  techniques.  —  Note  Sect. 
int..  1  févr.  1888,  Ville  d'Alger. 

6877.  —  Dans  le  calcul  de  cette  dépense,  il  faut  défalquer 
de  la  somme  payée  par  la  ville  à  l'entrepreneur  du  service  du 
balayage  tous  les  frais  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  des  riverains 
(frais  d'ébouage,  de  raclage,  de  repiquage,  d'arrosage,  etc.,  et 
de  balayage  supplémentaire).  —  Ibid.,  Ville  d'Alger. 

6878.  —  Les  propriétaires  ne  sont  pas  recevables,  quand  la 
taxe  imposée  est  conforme  au  tarif,  à  soutenir  qu'elle  excède  le 
montant  de  la  dépense  de  balayage.  —  Cons.  (\'FA  ,  21  déc.  1877, 
précité. 

6879.  —  D'une  manière  générale,  ils  ne  peuvent  contester  le 
mode  d'exécution  du  balayage.  —  Cons.  d'Et.,  26  juili.  1878, 
lieuzé,  (Leb.  chr.,  p.  738] 

6880.  —  Sur  quelles  bases  la  taxe  doit-elle  être  calculée'?  La 
loi  le  dit.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  l'établissement  de  la 
taxe,  de  la  valeur  des  propriétés,  mais  seulement  des  nécessités 
de  la  circulation,  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la  voie  pu- 
blique. A  prendre  cette  disposition  dans  son  sens  strict,  il  sem- 
ble que  le  législateur  n'ait  [)as  voulu  adopter  d'autre  base  que  la 
longueur  des  façades  des  propriétés,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
Telle  parait  être  l'opinion  de  la  section  de  l'Intérieur  du  <.]'>nseil 
d'Etat  qui  a  refusé  d'établir  des  taxes  différentes  suivant  la  nature 
des  propriétés  en  bordure  dans  les  espèces  suivantes:  A.v.  Cons. 
d'Et.,  Il  août  1883,  Charenton  ;  —  20  janv.  1886,  Ville  de  Lille. 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  31  mars  1876,  Bertin,  [S.  78.2.124,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.79|  —  V.  suprà,  V  lialai/ugi',  n.  20. 

6881.  —  Cependant,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  A  Paris, 
notamment,  et  ultérieurement  à  Uran ,  on  a  adopté  des  tarifs 
variant  suivant  la  nature  des  propriétés  riveraines.  Ainsi  i<  les 
propriéti'S  en  bordure  des  voies  classées  dans  les  sixième  et  sep- 
tième catégories  obtiendront  une  atténuation  d'un  quart,  quand 
elles  seront  closes  uniquement  par  des  grilles  ou  des  murs, 
alors  même  qu'elles  renfermeraient  des  habitations  k  l'intérieur 
des  terrains.  Celte  atténuation  sera  de  moitié  si  lesdiles  pro- 
priétés sont  a  l'étal  de  terrains  vagues  ou  seulement  closes  par 
aes  planches,  des  treillages  ou  des  haies  «  illécr.  24  déc.  1873, 
12  févr.  1877,  4  déc.  1878,  20  déc.  1883,  H  févr.  1889).  —  Proj. 


décr.,  3  mars  1891.  —  V.  Cons.  d'Et.,  3  août  1894,  Prégermain, 
[Leb.  chr.,  p.  So2]  —  V.  suprà,  v»  Balayarje ,  n.  33. 

6882.  —  Quand  un  immeuble  est  séparé  de  la  voie  publique 
par  un  jardin  et  clos  d'un  mur,  le  propriétaire  est  imposable 
d'après  le  tarif  applicable  aux  propriétés  ne  bordant  pas  la  voie 
publique  et  closes  par  des  murs,  grilles,  etc.,  et  non  d'après  celui 
allèrent  aux  propriétés  en  bordure.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892, 
de  Caix  de  Saint-Amour,  [D.  94.3.20];  —  5  août  1894,  précité. 

6883.  —  Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  parties  des 
voies  publiques  suivant  qu'elles  sont  pavées,  empierrées  ou  sa- 
blées. —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1876,  précité. 

6884.  —  La  taxe  est  perçue  en  vertu  d'un  tarif  délibéré  en 
conseil  municipal  après  enquête  et  approuvé  par  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Ce  tarif 
doit  être  revisé  tous  les  cinq  ans  (L.  20  mars  1873,  art.  1). 

6885.  —  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  spéciale  à  la  ville 
de  Paris,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  proposé  d'y  introduire 
un  article  autorisant  le  gouvernement  à  déclarer,  parles  décrets 
rendus  en  la  l'orme  des  règlements  d'administration  publi(|ue, 
la  nouvelle  loi  applicable  aux  villes  qui  en  feraient  la  demande. 
L'Assemblée  nationale  n'accepta  pas  cette  proposition  et  décida 
que  les  lois  spéciales  seraient  nécessaires.  C'est  ainsi  que  la  loi 
du  31  juin.  1880  autorisa  Alger  et  Oran  à  percevoir  une  taxe 
de  balayage.  —  V.  suprà,  v"  Balayage ,  n.  24. 

6886.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  avr.  1884,  le 
gouvernement  renouvela  sa  proposition  de  déléguer  au  chef  de 
l'Etat  le  droit  de  rendre  applicable  la  loi  de  1873  aux  villes  qui 
en  feraient  la  demande.  L'art.  133-13"  consacra  cette  délégation. 
La  circulaire  du  13  mai  1884  indique  dans  quelle  mesure  le 
gouvernement  entend  restreindre  cette  mesure,  il  se  réserve  le 
droit  d'appliquer  la  loi  du  26  mars  1873,  non  seulement  à  des 
villes,  mais  même  à  des  communes  moins  importantes.  Toutefois 
l'établissement  de  la  taxe  de  balayage  ne  présente  d'avantages 
sérieux  que  dans  les  grandes  villes,  là  où  l'absence  de  balavage 
présenterait  de  graves  inconvénients.  Le  gouvernement  se"  ré- 
serve aussi  le  droit  de  ne  pas  appli(|uer  la  taxe  dans  les  fau- 
bourgs, quartiers  ou  rues  qui  se  trouveraient  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  des  communes  rurales.  —  .\v.  Cons.  d'Et.,  27 
janv.  1887,  Vitry. 

6887.  —  Lorsqu'une  commune  veut  demander  l'autorisation 
de  percevoir  une  taxe  de  balayage,  elle  doit  remplir  les  formali- 
tés suivantes  :  elle  doit  prendre  une  délibération  qui  sera  sou- 
mise à  une  enquête  faite  conformément  à  l'ordonnance  du  23  août 
1835.  Les  pièces  du  projet  sur  lesquelles  s'ouvrira  cette  enquête 
comprendront  notamment  le  tableau  des  voies  publi(iues  aux- 
quelles il  s'agira  d'appliquer  la  taxe,  un  plan  d'ensemble  de  la 
ville  ou  de  la  commune,  l'état  des  dépenses  que  doit  occasionner 
à  la  ville  le  balayage  incombant  aux  habitants,  le  tarif  d'a- 
près lequel  la  taxe  devra  être  perçue,  l'évaluation  du  proiliiit 
annuel  qu'elle  donnera,  le  procès-verbal  de  la  délibération  par 
la(|uelle  le  conseil  municipal  aura  voté  l'établissement  de  la 
taxe  et  adopté  le  tarif  de  perception.  L'enquête  terminée,  le 
conseil  municipal  prendra  une  nouvelle  délibération  et  se  pro- 
noncera définitivement  sur  la  demande  à  soumettre  au  gouver- 
nement. Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur avec  l'avis  motivé  du  préfet  qui  enverra  au  Conseil  d'Etal  le 
projet  de  décret. 

6888.  —  Le  Conseil  d'Etal  n'admet  pas  que  la  conversion  de 
l'obligation  du  balayage  en  taxe  puisse  être  autorisée  en  l'ab- 
sence d'un  ancien  usage  ou  d'un  arrêté  municipal.  Elle  manque- 
rait en  effet  de  base  légale.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  11  août  1883, 
Ville  de  Lille. 

688J>.  —  De  même,  la  perception  de  la  taxe  ne  peut  être  au- 
torisée quand  un  arrêté  municipal,  qui  avait  mis  le  balayage  à 
la  charge  des  riverains,  a  été  implicitement  abrogé  par  une  dé- 
cision du  conseil  municipal  prenant  celte  dépense  à  la  charge 
de  la  commune. —Note  Sect.  int.,  lOjuill.  1889,  Ivry-sur-Seine. 


Sectio.\  VIII. 

Droits  de  voirie  à  Paiis. 

6800.  — Ces  droits  sont  une  rétribution  prélevée  sur  les  par- 
ticuliers qui  projettent  ou  exécutent  uni'  construction  ou  qui 
modinent  les  façades  des  édifices  bordant  les  voies  ])ubliques.  A 
Paris,  l'origine  île  ces  droits  renionle  au  delà  iriine  ordonnance 
du  20  sept.  1337,  qui  les  réunit  aux  revenus  du  domaine.  Plus 
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tard,  ces  droits  furent  pavés  au  profit  du  voyer.  Une  ordon- 
nance de  police  du  22  sept'.  1600  èlalilit  un  tarif  que  reproduisit 
l'édil  de  160"  et  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  déclaration  du 
t()  juin  1693,  créant  des  oitîces  de  commissaires  généraux  de  la 
voirie.  Ces  officiers  devaient  percevoir  les  droits  à  leur  profit. 
L'application  de  ce  tarif  donna  lieu  à  de  nombreuses  difficultés, 
dont  on  trouve  les  traces  dans  des  arrêts  du  Conseil  des  8  mars 
1701  eflii  juin  170iî,  dans  une  ordonnance  du  bureau  des 
finances  du  '26  sept.  1732,  dans  des  lettres  patentes  du  22  oct. 
(733,  enfin  dans  un  arrêt  du  Parlement  du  27  janv.  1780,  homo- 
logué par  des  lettres  patentes  du  31  déc.  1781.  Dans  les  autres 
villes,  la  perception  se  faisait  au  profit  des  arpenteurs  jurés  (Edit 
iiov.  1697)    —  Des  Cilleuls,  Voirie  urbaine,  p.  382. 

6891.  —  Supprimés  en  1790,  les  droits  de  voirie  furent  ré- 
tablis à  Paris  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  24  niv.  an  IX. 
-Mais  le  ministre  de  l'Intérieur,  jugeant  celte  perception  illégale, 
interdit  de  la  continuer,  et  fit  rendre  le  décret  du  27  oct.  1808, 
qui  est  encore  en  vigueur.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  à  partir 
du  l"''  janvier  prociiain,  les  droits  dus  dans  la  ville  de  Paris, 
d'après  les  anciens  règlements  sur  le  fait  de  la  voirie,  pour  les 
délivrances  d'alignements,  permissions  de  construire  ou  réparer, 
et  autres  permis  de  toute  espèce  qui  se  requièrent  en  grande  ou 
en  petite  voirie,  seront  perçus  conformément  au  tarif  joint  au 
présent  décret  »  (art.  1).  —  V.  fiuprà,  v"  Alignement,  et  infrà,  v" 
Voirie. 

6892.  —  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  à  la  préfec- 
ture du  département  pour  les  objets  de  grande  voirie,  et  à  la 
préfecture  de  police  pour  les  objets  de  petite  voirie,  par  le  se- 
crétaire général  de  chacune  de  ces  administrations,  à  l'instant 
même  qu  il  délivrera  les  e.Kpéditions  des  permis  accordés  (art.  2!. 

6893.  —  Il  sera  tenu,  dans  chacune  des  deux  préfectures  : 
1°  un  registre  à  souche  où  seront  inscrits,  sous  une  seule  série 
de  numéros  pour  le  même  exercice,  les  minutes  desdils  permis, 
et  d'où  se  détacheront  les  expéditions  à  délivrer;  2')  un  registre 
lie  recette,  où  s'inscriront  jour  par  jour  les  recouvrements  opé- 
rés. Ces  deux  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  les  préfets, 
chacun  pour  ce  qui  concerne  son  administration.  Le  versement 
des  sommes  recouvrées  s'effectuera  de  (|uin7,e  jours  en  quinze 
jours,  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris 
(arl.  3  614). 

6894.  —  Il  sera  de  plus  adressé  audit  receveur,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  mois,  et  par  chacun  des  préfets,  pour 
son  administration,  un  bordereau  indicatif  des  permis  accordés 
dans  le  mois  précédent,  du  montant  des  droits  dus  pour  chacun, 
du  recouvrement  qui  en  a  été  fait  ou  qui  reste  à  faire.  A  l'envoi 
du  bordereau  prescrit  par  l'article  précédent  seront  jointes  les 
expéditions  de  permis  qui  se  trouveraient  n'avoir  pas  encore  été 
retirées  par  les  demandeurs  et  dont  les  droits  resteraient  à  ac- 
quitter. Le  receveur  de  la  ville  en  poursuivra  le  recouvrement 
dans  les  formes  usitées  en  matière  de  contributions  directes 
(art.  0  et  6). 

6895.  —  Il  ne  sera  rien  perçu  en  sus  des  droits  portés  au 
tarif  ou  pour  autres  causes  que  celles  y  énoncées,  même  sous 
prétexte  de  droit  de  quittance,  de  timbre  ou  autres,  à  peine  de 
concussion  (art.  7). 

6896.  —  La  loi  du  28  juin  1833  (art.  3)  rendit  à  toutes  les 
autres  communes  le  droit  de  percevoir  des  droits  de  voirie  dont 
les  tarifs  seraient  approuvés  par  le  gouvernement.  La  loi  du 
18  juin.  1837  (art.  31,  n.  8)  leur  maintint  ce  droit  à  condition 
que  les  tarifs  seraient  approuvés  par  décrets  en  Conseil  d'Etat. 
Le  décret  du  2.ï  mars  1852,  tabl.  A,  n"  o3,  transféra  aux  préfets 
le  droit  d'approuver  le  tarif.  L'art.  133,  L.  5  avr.  1884,  a  main- 
tenu ce  droit  Mais  ces  lois  n'ont  pas  reproduit  l'assimilation  aux 
contribniions  directes  contenue  dans  le  décret  du  27  oct.  1808. 
Un  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  11  janv.  1848  porte  que 
ces  droits  seront  recouvrés  en  vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  de  1837, 
c'est-a-dire  au  moyen  d'états  exécutoires  et  non  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes.  M.  des  Cilleuls  [Voirie  urbaine, 
p.  389  et  s.)  critique  celle  jurisprudence. 

Section  I.\. 
T.ixeB  pour  travaux  île  salulii'ili'-.  —  Taxe  de  viilaiine. 

6897.  —  La  loi  du  16  sept.  1807  (art.  3.ï)  dispose  que  tous 
les  travaux  de  salubrité  intéressant  les  villes  et  les  communes 
seront  ordonnés  par  le  gouvi-rnement,  et  les  dépenses  suppor- 


tées par  les  communes  intéressées.  Cette  disposition  peut  être 
appliquée  soit  pour  des  travaux  ruraux,  tels  que  l'assainissement 
des  terres  humides  et  insalubres  ou  le  comblement  de  mares  fé- 
tides et  malsaines,  soit  pour  des  travaux  urbains,  tels  que  la 
construction  des  égouts. 

6898.  —  S'il  s'agit  d'entreprises  concernanl  un  ensemble  de 
travaux,  c'est,  en  principe,  aux  communes  qu'incombe  le  soin 
de  les  faire  exécuter.  Si  les  conseils  municipaux  prennent  l'ini- 
tiative des  travaux,  il  sera  procédé  à  des  enquêtes  faites  selon 
les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  du  18  févr.  1834  ou  du 
23  août  183.J,  selon  que  les  travaux  s'étendront  sur  plusieurs 
communes  ou  sur  une  seule.  Un  décret  déclarera  l'utilité  publique 
des  travaux.  Si  plusieurs  communes  sont  intéressées  à  leur  exé- 
cution, elles  peuvent  former  un  syndicat  de  communes  dans  les 
termes  prévus  par  la  loi  du  22  mars  1890.  Les  travaux  seront 
exécutés  sous  la  direction  de  la  commune  ou  du  syndicat,  dans 
les  mêmes  formes  que  les  travaux  ordinaires  des  communes. 

6899.  —  Mais  la  loi  de  1807  a  donné  au  gouvernement  un 
pouvoir  de  coercition  sur  les  communes.  Quand  les  conseils  mu- 
nicipaux négligent  de  faire  les  travaux  nécessaires  ou  refusent 
de  les  entreprendre  après  mise  en  demeure,  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'Agriculture,  après  avis  des  con- 
seils municipaux,  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité,  déclare 
l'utilité  publique  des  travaux.  Ceux-ci  sont  exécutés  sous  la 
direction  des  ingénieurs  du  service  de  l'hydraulique  agricole. 
Quand  plusieurs  communes  sont  intéressées  à  l'entreprise,  le  dé- 
cret peut  constituer  un  syndicat  forcé  comprenant  des  représen- 
tants de  chacune  des  communes.  C'est  ainsi  qu'il  a  procédé 
pour  les  travaux  d'assainissement  de  la  vallée  de  la  Dives.  — 
Décr.  20  mai  1863;  —  17  févr.  1866,  Assainissement  du  bassin 
de  Vézézy. 

6900.  —  L'art.  36  prévoit  que  les  parliculiers  peuvent  être 
appelés  a  contribuer  aux  dépenses  résultant  des  travaux  de  sa- 
lubrité. 1'  L'administration  publique  aura  égard,  lors  de  la  ré- 
daction du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à  l'aire  face 
aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux,  aux  avantages  immédiats 
qu'acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  privées,  pour  les  faire 
contribuer  à  la  décharge  de  la  commune,  dans  des  proportions 
variées  et  justifiées  par  les  circonstances  ■>.  En  conséquence,  les 
décrets  qui  déclarent  l'utilité  publique  des  travaux  contiennent 
une  disposition  rappelant  l'art.  36  de  la  loi  de  1807  et  permettant 
aux  communes  de  faire  contribuer  les  particuliers  proportionnelle- 
ment à  leur  intérêt.  Les  conditions  de  répartition  de  dépenses 
entre  les  communes  et  entre  les  contribuables  sont  réglées  par 
le  décret. 

6901.  —  Quand  les  travaux  sont  entrepris  dans  un  but  de 
salubrité  ,  tout  ce  qui  y  est  relatif  est  réglé  par  l'administration 
publique  (L.  16  sept.  r807,  arl.  36).  Le  décret  peut  édicter  les 
dispositions  qui  lui  paraissent  utiles,  sans  être  tenu  d'adopter 
toutes  celles  qui  sont  prescrites  par  la  même  loi  pour  le  dessè- 
chement des  marais.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que 
des  propriétaires  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  ce  que  leurs  ter- 
rains étaient  des  marais  pour  soutenir  qu'on  devait  observer  à 
leur  égard  toute  la  procédure  indiquée  par  celle  loi  pour  le  des- 
sèchement des  marais  ^constllu^lon  d'une  commission  de  plus- 
value,  expertise  avant  et  après  les  travaux,  etc.).  —  Cons.  d'Et., 
29  juill.  1868,  Hébert,  [Leb.  chr.,  p.  810];  —  2  mars  1877,  Le- 
duc, |S.  79.2.93,  P.  adm.  chr.];  —  28  janv.  1881,  Porin  ,  [D. 
82.3.331 

6902.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  contribution  qui  peut 
être  réclamée  aux  parliculiers  en  vertu  des  art.  33,  36  et  37,  L. 
16  sept.  1807,  avec  la  plus-value  que  l'on  peut  exiger  d'eux,  en 
vertu  des  arl.  30,  31  et  32  de  la  même  loi.  Ces  derniers  articles 
prévoient  le  cas  où  des  travaux  publics  quelconques,  entrepris 
dans  un  but  d'utilité  générale,  procurent  à  certaines  propriétés 
des  avantages  immédiats  et  une  notable  augmentation  de  valeur. 
Ces  intéressés  peuvent  alors  être  contraints  de  contribuer  à  la 
dépense  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  plus-value.  Celle- 
ci  est  déterminée  par  une  commission  spéciale  dont  les  membres 
sont  nommés  par  décret.  Il  faut  qu'un  décret  spécial  rendu  en 
Conseil  d'Etat  ait,  avant  le  commencement  des  travaux,  imposé 
celte  obligation  aux  intéressés. 

6903.  —  Les  art.  33,  36  et  37,  L.  16  sept.  1807,  permettent 
de  réclamer  aux  particuliers,  quand  des  travaux  de  salubrité  ont 
été  entrepris,  la  totalité  des  avantages  immédiats  qu'ils  en  reti- 
rent. —  Cous.  d'Et.,  3  déc.  1875,  Habourdin,  [S.  77.2.342,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.42] 
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6î>04.  —  Comment  est  calculée  la  contribution  des  proprié- 
taires? Le  décret  qui  ordonne  les  travau.x  décide  ffénéralement 
qu'il  sera  dressé  un  plan  parcellaire  indiquant  les  propriétés 
appelées  à  profiler  dii'eclement  des  travau.x.  La  contribution 
peut  être  établie,  soit  proportionnellement  à  l'étendue  de  la  pro- 
priété, soit  en  raison  de  sa  valeur  locative,  réelle  ou  cadastrale. 
Les  bases  de  la  répartition  doivent  être  présentées  dans  un  étal 
dressé,  soit  par  la  commune,  soit  par  le  syndical  directeur  des 
travaux.  Une  enquête  est  ouverte  sur  le  projet  de  répartition.  Le 
préfet  rend  alors  le  rôle  exécutoire.  L'inobservation  des  formes 
prescrites  par  le  décret  déclaratif  d'utililé  publique  entraînerait 
la  décharge  des  taxes.  —  Cons.  d'Et.,  lo  déo.  1876,  Le  C.onte, 
[Leb.  chr.,  p.  898^ 

0905.  —  D'une  manière  générale  ,  et  conformément  à  ce  qui 
précède,  la  part  qui  peut  être  mise  à  la  charge  des  propriétaires 
doit  être  proportionnelle  aux  avantages  procurés  à  leurs  pro- 
priétés. —   Cons.  d'Et.,  l'i  déc.  (S'O,  précité. 

6906.  —  Si  les  avantages  ne  devaient  être  acquis  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  après  l'exécution  de  travaux 
d'aménagement  exécutés  parle  propriétaire,  celui-ci  ne  devrait 
pas  être  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1860,  Commune  de 
Neuilly,  [Leb.  chr.,  p.  :W1] 

6907.  —  La  contribution  aux  dépenses  des  travaux  de  sa- 
lubrité ne  peut  être  réclamée  qu'après  l'achèvement  de  ces  tra- 
vaux. C'est  alors  seulement  que  l'on  peut  apprécier  l'étendue 
des  avantages  qu'ils  procurent  aux  propriétés  particulières.  — ■ 
Cons.  d'Et.,  29  juill.  1868,  Hébert,  [D.  72.3.1] 

6908.  —  A  la  différence  des  indemnités  de  plus-value,  la  taxe 
esl  recouvrée  comme  les  contributions  directes.  Les  réclamations 
sont  .jugées  par  le  conseil  de  préfecture  et  portées  en  appel  de- 
vant le  (.'.onseil  d'Etat,  sans  irais.  Le  recouvrement  se  fait  ou 
par  dou/.ièmes,  ou  en  une  fois,  selon  ce  que  prescrit  le  décret. 
—  Cons.  d'Et.,  14  août  1867,  Lagoutte,  [Leb.  chr.,  p.  782];  — 
•29  juill.  1868,  précité. 

6909.  —  La  conservation  et  l'entretien  de  ces  travaux  d'as- 
sainissement peuvent  être  assurés  par  la  constitution  d'associa- 
tions syndicales  provoquée  par  l'administration  en  vertu  des  lois 
des  li  flor.  an  XI,  21  juin  186.'i  et  22  déc.  1888.  Ces  associa- 
tions peuvent  être  constituées  même  avant  que  les  travaux  d'as- 
sainissement soient  achevés.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1881,  pré- 
cité; —  18  juill.  1884,  Hébert,  fD.  83.5.30]  —  'V.  suprà,  V 
Aff'iciation  stjndlcale ,  n.  379  et  s. 

6910.  —  C'est  la  construction  des  égouls  dans  les  villes,  qui 
a  le  plus  fréquemment  donné  lieu  à  l'application  des  art.  33  et 
suivants  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  En  elfet  les  égouts,  en  facilitant 
l'écoulpment  des  eaux  de  la  rue  qui  pourraient  séjourner  au  de- 
vant de  leurs  maisons  et  produire  à.  la  longue  des  infiltrations, 
intéressent  directement  les  propriétaires  riverains.  Tel  esl  le 
service  principal  qu'au  début  les  égouts  rendaient  aux  particu- 
liers. Il  était  trop  peu  considérable  pour  permettre  aux  villes 
d'exiger  une  contribution  des  riverains  comme  pour  les  travaux 
de  pavage.  Aussi  en  fait  celte  disposition  a-t-elle  été  peu  appli- 
quée. M.  Picard  (Tniiti-  des  Eaux,  t.  4)  nous  apprend  (|ue  dans 
la  pratique  les  dé.-.rets  déclaratifs  d'utilité  publique  des  travaux 
de  construction  d'égouts  disposent  que,  si  les  villes  veulent  ap- 
peler les  riverains  à  contribuer  à  ces  dépenses  par  application 
des  art.  33-37,  L.  16  sept.  1807,  il  devra  être  statué  sur  leur 
demande  par  un  décret  spécial.  En  outre  la  jurisprudence  ad- 
ministrative ne  parait  pas  très-favorable  à  l'application  de  ces 
articles.  La  ville  de  Firminy  en  ayant  réclamé  le  bénéfice,  la  sec- 
lion  de  l'Intérieur  a,  le  21  mai  1890,  émis  l'avis  que  les  travaux 
ne  procureraient  pas  aux  riverains  des  avantages  suffisants. 

6911.  —  Mais  depuis  quelques  années,  les  égouts  sont  ap- 
pelés <â  rendre  aux  maisons  riveraines  des  rues  sous  lesquelles 
lis  sont  établis  des  services  directs.  C'est  ainsi  que  dans  beau- 
coup de  villes,  les  propriétaires  sont  autorisés  à  mettre  par  des 
branchemenls  particuliers  leurs  maisons  en  communication  di- 
recte avec  les  égouts,  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères  ou 
indusirielles  et  même  des  eaux  vannes. 

6912.  —  A  Pans,  le  décret  du  26  mars  1832  (art.  6)  a 
rendu  obligatoire  cet  aménagement  des  maisons.  «  Toute  con- 
struction nouvelle  dans  une  rue  pourvue  d'égouts  devra  être  dis- 
posée de  manière  à  y  conduire  si^s  eaux  pluviales  et  ménagères. 
La  même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne,  en 
cas  de  grosses  réparations,  et  en  tous  cas,  avant  dix  ans  '>.  Des 
décrets  en  Conseil  d'Etat  ont  rendu  ce  décret  applicable  à  un 
grand  nombre  de  villes,  actuellement  16b. —  Picard,  l.  t,  p.  490. 
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6913.  —  A  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  qui  court  du 
jour  où  le  décret  est  rendu  obligatoire  dans  une  ville,  les  pro- 
priétaires sont  mis  en  demeure  d'opérer  les  travaux  d'aménage- 
ment nécessaires,  conformément  aux  dispositions  approuvées 
par  le  préfet  et  dans  un  délai  fixé  par  lui.  Faute  par  eux  de  se 
conformer  à  cette  mise  en  demeure,  ils  peuvent  être  poursuivis 
pour  contravention,  ou  bien  l'administration  peut  faire  exécuter 
les  travaux  d'office  à  leurs  frais.  Le  montant  de  ces  frais  peut-il 
être  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes?  La 
ijuestion  n'a  jamais  été  nettement  et  directement  posée  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1869,  Pyon,  [Leb. 
chr.,  p.  692]  —  A  notre  avis  ce  mode  de  recouvrement  ne  serait 
légal  qu'autant  que  le  décret  ordonnant  les  travaux  aurait  rap- 
pelé les  dispositions  des  arl.  33-37  de  la  loi  de  1807. 

6914.  —  Les  communes  n'ont  pas  qualité  pour  imposer  d'elles- 
mêmes  des  taxes  de  cette  nature  sans  y  être  autorisées  par  un 
décret.  Si  elles  l'ont  fait,  et  si  le  préfet  a  consenti  à  rendre  exé- 
cutoires les  rôles  émis  par  elle>,  le  conseil  d^  préfecture  d  ni  ac- 
corder décharge  aux  propriétaires  et  mettre  les  frais  d'expertise 
à  la  chartce  delà  commune.  C'est  lui  eu  effet  qui  esl  juge  de  la 
légalité  de  taxes  réchimées  dans  la  forme  des  coiitrihulions  direc- 
tes. —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1870,  P^ter,  [D.  72.3.1];  —  25  juin 
1873,  Bon,  [S.  77.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.421 

6915.  —  La  contribution  établie  en  vertu  des  arl.  33,  37  de 
la  loi  de  1807  ne  peut  être  exigée  que  pour  les  travaux  spécifiés 
dans  le  décret  déclarali  d'utihlé  publique.  Les  villes  ne  peu.'enl 
se  prévaloir,  pour  faire  contribuer  les  riverains  à  des  dépenses 
de  construction  d'égouts,  ni  d'anciens  usages  qui  mettraient  une 
partie  de  ces  dépenses  à  la  charge  des  propriétaires,  ni  d'un 
ancien  décret  qui,  pour  une  partie  du  réseau  d'égouts,  aurait  ap- 
pliqué les  art.  33  et  suivants  de  la  loi  de  1807.  — ■  Cons.  d'Et-, 
11  févr.  1881,  C'=  P.-L.-M.,[S.  82.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.82.3. 
681;  —  13  déc.  1882,  Ville  de  Saint-Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  1023] 

6916.  —  Enfin  les  égouts  sont  appelés  à  rendre  dans  l'avenir 
aux  maisons  riveraines  des  services  plus  considérables  encore. 
Il  esl  question  depuis  longtemps  de  les  employer  à  l'écoulement 
des  matières  de  vidanges.  Déjà  sur  certains  points  des  autorisa- 
tions ont  été  données  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  10 
nov.  1886. 

6917.  —  Mais  un  acte  plus  important  esl  intervenu.  L'ne  loi 
du  24  juill.  1891,  autorisant  la  ville  de  Marseille  à  coiilracler  un 
emprunt  pour  l'exécution  de  travaux  d'assainissfm-'nt  d'une 
importance  considérable,  contient  les  dispositions  suivantes  : 
Arl.  4.  «  La  ville  de  Marseille  esl  autorisée  :  1°  à  percevoir  des 
propriétaires  de  constructions  riveraines  des  voies  où  de  nou- 
veaux égouts  publics  seront  construits,  une  taxe  proportionnelle 
à  la  longueur  des  façades  de  leurs  immeubles  et  à  raison  de  30 
fr.  par  mètre  linéaire;  2°  à  percevoir  des  propriétaires  riverains 
des  voies  desservies  par  les  égouts  anciens  ou  nouvellpment 
établis,  pendant  cinquante  ans  à  partir  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux, une  taxe  fixe  et  annuelle  en  prenant  pour  base  d'estimation 
le  revenu  net  imposable  des  immeubles.  Le  montant  de  cette  taxe, 
qui  sera  recouvrée  comme  en  matière  de  contributions  directes, 
sera  de 

20  fr.  p"'  les  maisons  d'une  val.  locative  de 

42  —    

63  —   

83  -   

103  — 

130  —   

200  —   déplus 

6918.  —  Le  projet  de  loi  sur 'le  régime  des  eaux  qui  est  ac- 
tuellement soumis  au  Sénat  contient  une  disposition  qui,  d'une 
manière  générale,  autorise  la  perception  d'une  taxe  municipale 
par  tuyau  de  chute  pour  l'évacuation  à  l'égout  des  matières  de 
vidanges.  Cette  taxe  serait  établie  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etal. 

6919.  —  La  loi  du  10  juill.  1894,  tendant  à  l'assainissement 
de  la  Seine,  rend  obligatoire  le  système  du  tout  à  l'ffynut  et 
comporte  la  création  d'une  taxe  de  vidange.  L'art.  2  dispose  que 
les  propriélaires  des  immeubles  situés  dans  les  ru^s  pourvues 
d'un  egout  public  seront  tenus  d'écouler  souterraineinenl  et  di- 
rectement à  l'égout  les  miitières  solides  ei  liquides  des  cabinets 
d'aisances  de  ces  imim'ubles.  Il  esl  accordé  un  délai  de  trois  ans 
pour  les  transformations  à  effectuer  à  cet  etiéldans  les  maisons 
anciennes. 

6920.  —  I.H  ville  rji'  Pnris  est  aiilnrisée  à  percevoir  dps  pro- 


300  et  au-dessous 


301  à 

1,300 

1,301   à 

3,000 

3,001   à 

6,000 

6,001   à 

10,000 

0,001   à 

20,000 

e  plus  de 

20,000 
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priélaires  de  conslructions  riveraines  ries  voies  pourvues  d'é- 
gouls,  pour  l'évacualion  directe  des  cabinets,  une  taxe  annuelle 
de  vidange  ijui  sera  assise  sur  le  revenu  net  imposé  des  immeu- 
bles, coiirormément  au  laril' ci-après  : 

10  fr.  pour  les  immeubles  imfjosés  à  la  contribution  foncière 
ou  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pour  un  revenu 

inférieur  à .^00 

30  Ir.  pflesimmeub.d'un  rev.imposérie  .'iOO  à        1,499 

60—  1,500  à        2,999 

80  —  3,000  à        5,999 

100—   0,000  cà        9,999 

ISO—   10,000  à      19,999 

200  —   20,000  à      29,999 

350—   30,0t)0  à      39.999 

■iOO  —  40,000  à   49,999 

750  —  50,000  à   69,999 

1 ,000  —   70,000  à      99,999 

l^oOO  —   100,000  et  au-rlessus. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  exonérés  à  un  titre  et  pour 
une  cause  quelconque  de  la  contribution  foncière  sur  la  propriété 
brilie,  la  ville  pourra  percevoir  une  taxe  fixe  de  50  fr.  par  cbute. 
Le  produit  de  ces  taxes  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  prin- 
cipal et  intérêts,  et  à  faire  face  b,  l'augmentation  des  dépenses 
d'eiitrelien  (art.  3). 

692i.  —  Le  taux  desdites  taxes  pourra  être  revisé  tous  les 
cinq  ans  par  décret  après  délibération  conforme  du  conseil  mu- 
nicipal, sans  que  ces  taxes  puissent  dépasser  le  tarif  fixé  à  l'art. 
3.  Le  recouvrement  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (arl.  5). 

Section  X. 

Taxe  des  prestations  en  nature. 

6922.  —  Les  lois  du  24  juill.  1H24,  du  21  mai  1836  et  du 
Il  juill.  I86^<,  ont  créé  et  organisé  l'impôt  des  prestalions,  qui 
est  un  impôt  direct  de  quotité,  ayant  pour  objel  de  pourvoir  aux 
dépenses  ordinaires  des  chemins  vicinaux  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  des  communes.  Ces  prestations  peuvent  être  ac- 
quittées eu  argent  ou  en  nature,  au  gré  des  contribuables.  — 
Pour  les  développements  que  ce  sujet  comporte,  V.  suprà,  \"> 
Chemin  vicinal,  n.  938  à  1306  et  2111  et  s. 

Section  XI. 

Subveulious  spéciales. 

G923.  —  Les  taxes  et  les  prestations  imposées  aux  habitants 
d'une  commune  supposent  l'usage  normal  des  chemins.  Mais 
dans  le  cas  de  dégradations  extraordinaires  de  ces  chemins,  par 
suite  d'exploitations  industrielles,  l'auteur  du  dommage  est  pas- 
sible d'une  subvention  spéciale.  Le  principe  de  cette  subvention 
a  été  f)osé  par  la  loi  du  28  juill.  1824  (art.  7)  et  par  celle  du  21 
mai  1836  (art.  14).  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v"  Chemin  vicinal, 
n.  IG03  à  1946.  —  V.  aussi  supj'à,  V  Chemin  rural,  n.  273. 

Section  XII. 

Taxe  pour  irais  tie  loyenieul  des  troiiiies. 

0924.  —  La  loi  du  3  juill.  1877,  sur  les  réquisitions  mili- 
taires, règle  les  obligations  qui  incombent  aux  habitants  pour  le 
logement  des  troupes  en  station  ou  en  marche.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'exposer  toute  cette  législation  qui  ne  nous  intéresse  qu'à 
un  point  de  vue  tout  spécial.  —  V.  infrà,  v'"  Logement  des  troupes, 
Rdq u isit ions  m iiUairi'S . 

6925.  —  Li'S  niiinicipalilés  veilleront  à  ce  que  la  charge  du 
lof^cuM'iit  ou  du  cantonnement  soit  ri'parlie  avec  équité  sur  tous 
les  habitants.  Ceux-ci  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre 
et  du  lit  oij  ils  ont  l'habitude  de  coucher;  ils  ne  pourront  néan- 
moins, sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  logement 
selon  leurs  laeultés  (art.  13). 

G92(i.  —  Un  rè(jh'iiient  d'administration  publique  fixera  les 
délais  d'i-xéculion  du  logement  des  troupes  eu  dehors  des  bâti- 
ments miltaires,  noiammeiit  le.<  conditions  du  logement  attribué 
aux  mil  taipes  de  chaque  grade.  Il  détermina,  en  outre,  le  prix 
de  la  journée  de  logement  ou  de  cantonnement  pour  les  hommes 
ou  les  animaux  (art.  18). 


0927.  —  En  principe,  tout  habitant  est  assujetti  à  cette  obli- 
gation. L'art.  12  de  la  loi  le  rappelle  expressément.  «  Dans  l'éta- 
blissement du  logement  ou  du  cantonnement  chez  l'habitant,  les 
municipalités  ne  feront  aucune  distinction  de  personnes,  quelles 
que  soient  leurs  fonctions  ou  qualités.  » 

G928.  —  La  loi  édicté  cependant  un  certain  nombre  d'exemp- 
tions :  w  Seront  néanmoins  dispensés  de  fournir  le  logement 
dans  leur  domicile,  les  délenteurs  de  caisses  publiques  déposées 
dans  ledit  domicile,  les  veuves  et  lilles  vivant  seules  et  les  com- 
munautés religieuses  de  femmes.  Mais  les  uns  et  les  autres  sont 
tenus  d'y  suppléer  en  fournissant  le  logement  en  nature  chez 
d'autres  habitants,  avec  lesquels  ils  prendront  les  arrangements 
à  cet  effet;  à  défaut  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  parles 
soins  de  la  municipalité.  Les  ofliciers  et  les  fonctionnaires  mili- 
taires, dans  leur  garnison  ou  résidence,  ne  logeront  pas  les 
troupes  dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature; 
et  lorsqu'ils  seront  logés  en  dehors  des  bâtiments  militaires,  ils 
ne  seront  trnus  de  fournir  le  logement  aux  troupes  qu'autant 
que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion  alTectée  à  leur 
grade  ou  à  leur  emploi.  I^es  officiers  en  garnison,  dans  le  lieu 
de  leur  habitation  ordinaire,  seront  tenus  de  fournir  le  loge- 
ment dans  leur  domicile  propre,  comme  les  autres  habitants 
(art.  12). 

G929.  —  Sont  éga'ement  exempts  du  logement  des  troupes 
les  ministres  et  agents  étrangers  accrédités  auprès  du  gouver- 
nement français  et  non  sujets  français  (Dec.  min.  Alî.  étrang.  16 
janv.  1826).  (Juanl  aux  consuls,  ils  en  sont,  en  général,  exemptés 
par  les  conventions  consulaires. 

G9;i0.  —  Mais  aucune  autre  personne  ne  peut  être  dispensée 
à  raison  de  ses  fonctions  :  ni  les  préi'ets  (Av.  Cons.  d'Et.  H  mars 
1831);  ni  les  ecclésiaslii|ues  (Dec.  min.  Int.  l'^'nct.  1830,9  févr. 
1831  ;  Dec.  min.  .lust.  16  juin  1840et  12janv.  1841);  ni  les  inscrits 
maritimes  (Dec.  min.  Int.  27  juin  1868);  ni  les  douaniers  (Dec. 
min.  30  sept  1822,  etc.)  ;  ni  les  ouvriers  engagés  et  immatriculés 
des  manufactures  d'armes  de  l'Etat  (malgré  les  dispositions  des 
règlements  des  20  nov.  1822  et  10  déc.  1841);  ni  les  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique  (Déc.  min.  Int.  24  août  1829  et  27  mars 
1837);  ni  les  agents  des  forêts  (Uéc.  min.  Int.  20  nov.  1826  et  24 
nov.  1832).  —  Morgand,  Rrgl.  mil.,  p.  124  et  s. 

G931.  —  La  charge  du  logement  est  due  en  nature.  Un 
conseil  municipal  ou  un  maire  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
et  une  illégalité  en  convertissant  en  prestation  pécuniaire  l'obli- 
gation d'un  habitant  qui,  à  raison  de  l'éloignemenl  ou  de  l'iso- 
lement de  son  habitation  ,  ne  recevrait  pas  de  militaire  (Déc. 
min.  Int.  6  oct.  1834). 

G932.  —  Sauf  les  exceptions  énumérées  dans  l'art.  12,  les 
habitants  ne  peuvent  se  dispenser  de  recevoir  les  militaires  dans 
leur  domicile  (.\v.  sect.  Int.  22  févr.  1833;  Cire.  Int.  13  mars  1843). 
L'usage  d'envoyer  les  militaires  à  l'auberge  ou  chez  les  logeurs 
n'existe  donc  qu'en  vertu  d'une  tolérance  que  les  maires  peuvent 
faire  cesser.  —  Cass.,  13  juill.  1860,  Ducros,  [S.  60.1.1023,  P. 
61.301,  D.  60.1.36oJ 

G933.  —  Les  personnes  qui,  d'après  l'art  12,  sont  dispen- 
sées de  fournir  le  logement  en  nature,  doivent  supporter  la 
dépense  de  ce  logement  chez  un  autre  habitant  ou  à  l'auberge. 
L'art.  13  prévoit  un  autre  cas,  celui  où  l'habitant  appelé  à  loger 
les  militaires  est  absent.  En  dehors  du  cas  de  mobilisation,  le 
maire  ne  peut  faire  ouvrir  sa  maison  ,  mais  il  doit  assurer  le 
logement  aux  frais  de  l'absent  Le  maire  sera  encore  obligé 
d'assurer  ce  logement  si  l'habitant  désigné  refuse  de  recevoir  le 
militaire  muni  du  billet  de  logement. 

(•934.  —  Comment  assurera-t-on  le  recouvrement  de  ces 
frais  de  logement?  Avant  la  loi  de  1877,  on  s'était  demandé  quelle 
était  l'étendue  des  pouvoirs  du  maire  Le  comité  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'Etat,  consulté,  émit,  le  22  févr.  1833,  un  avis  por- 
tant qu'en  cas  de  refus  d'un  habitant  de  recevoir  des  militaires, 
le  maire  devait  désigner  une  autre  maison  où  ces  militaires  se- 
raient logés  aux  frais  de  celui  qui  devait  primitivement  les 
recevoir;  et  que,  sur  requête  du  logeur,  le  juge  de  paix  déli- 
vrerait un  exécutoire  sur  la  présentation  de  la  réquisition  du 
maire  et  de  l'état  de  frais  par  lui  arrêté. 

G935.  —  L'art.  27  du  règlement  d'administration  publique 
du  2  août  1877  a  organisé  un  autre  mode  de  recouvrement. 
Il  Toutes  les  fois  qu'un  maire  est  obligé,  par  application  du  ji  2, 
art.  12,  ou  du  §  3,  arl.  13,  L.  3  juill.  1877,  de  loger  des  militaires 
aux  frais  et  pour  le  compte  de  tiers,  il  prend  à  cet  égard  un 
arrêté  motivé,  qui  est  notifié  aussitôt  que  possible  à  la  personae 
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intéressée  et  qui  fixe  la  somme   à   payer.    Le   paiement   en  est 
recniivré  comme  en  mitière  île  contributions  directes.    ■ 

6936.  —  Cette  disposition  ne  vise  que  les  cas  des  habitants 
dispensés  de  fournir  le  loftement  en  nature  et  celui  des  haliilants 
absents.  M.  .Morgand  i/îr;//.  mil.,  p.  168)  pense  que  par  analogie 
on  peut  l'étendre  au  cas  où  un  habitant  reluse  de  lournir  le  lo- 
gement. Il  admet  que  le  maire  n'a  plus  à  recourir  au  juge  de 
paix  pourrevèlir  de  l'exéculoire  l'état  des  frais.  Il  nous  est  dil- 
Rcile  d'accepter  celte  opinon  et  nous  irions  mèmejusqu'à  dénier 
dans  tous  les  cas  au  maire  le  droit  de  suivre  la  procédure  tracée 
par  l'art.  27  du  règlement  du  2  août  1877.  Ce  décret  a,  suivant 
nous,  outre-passé  les  bornes  de  sa  délégation  en  créant  une 
la.xe  assimilée  aux  contributions  directes.  La  loi  seule  aurait  pu 
créer  cette  assimilation.  Tout  au  moins  faudrait-il  que  le  législa- 
teur, en  insérant  celte  laxe  dans  les  tableaux  qui  l'ont  suite  à  la 
loi  de  hnances,  régularisât  celle  assimilation  comme  ill'a  fait 
précédemment  pour  d'autres  taxes.  Maisjusque-là  nous  pensons 
que  la  juridiclioii  administrative,  saisie  de  demandes  en  décharge 
relative  au  recouvrement  de  ces  frais,  devrait  se  déclarer  incom- 
pétente. Le  Conseil  d'Etat  a  déjà  décidé  qu'en  d'-hors  des  cas 
prévus  aux  art.  12  et  13  de  la  loi  de  1877,  on  ne  pouvait  re- 
courir au  mode  de  recouvrement  employé  pour  les  contributions 
directes.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1894,  Courtin,  'j.eb.chr.,  0.194] 


CHAPITRE   III. 

TAXES  PKHÇUliS  ALI  PROFIT  DES  ÉTABt-lSSEMENTS  PUBLIC-. 

Sei.ti  o.n  I. 
Frais  d'euirelieu  des  bourses   et  chanibi'es   de  coiiimerce. 

6937.  —  Les  Bourses  et  les  Chambres  de  commerce  nécessi- 
tent des  dépenses  auxquelles  il  est  pourvu  par  une  contribution 
prélevée  sur  les  commerçants  patentés.  —  V.,  sur  cette  taxe, 
suprà.  V'*  Bourse  de  commerce,  n.  114  à  i2o,  Chambre  de  commerce, 
n.  43  à  o8  et  infru,  V  Patente. 

Section  II. 

Droit   des   pauvres. 

G938.  —  Le  droit  des  pauvres  est  une  taxe  sur  les  spectacles, 
prélevée  an  profit  de  l'assistance  publique.  —  V.  infrà,  V  Droit 
des  piiuvres. 

CHAPITRE    IV. 

TAXE?  PERÇL'ES  AU  PROFIT  DES  ASSÙCIATIO.NS  SYNDICALES. 

Sectio.n  I. 
Règles  géuérales. 

6939. —  Les  associations  syndicales  sont,  nous  l'avons  vu,  des 
sociétés  de  propriétaires  qui  se  forment  en  vue  d'exécuter  cer- 
tains travaux  intéressant  la  collectivité.  Chacun  des  syndiqués 
s'oblige,  en  entrant  dans  la  société,  à  contribuer  aux  dépenses  de 
premier  établissement  ou  d'entretien  des  ouvrages.  —  V.  suprà, 
v°  .\!,s'irialion  syndicale. 

6940.  —  Quel  est  le  caractère  de  robligalion  contractile  par 
le  syndiqué  à  l'égard  de  l'association?  L'adhésion  donnée  pour 
un  terrain  le  suit-elle  en  quelques  mains  qu'il  passe  ou  demeure- 
t-elle  propre,  en  l'absence  de  stipulation  contraire,  au  premier 
souscripteur  ou  à  ses  représentants?  Est-elle  réelle  ou  person- 
nelle? Elle  est  réelle,  incontestablement,  dans  les  associations 
forcées.  En  ce  qui  touche  les  associations  volontaires,  il  s'était 
élevé  sur  ce  point  uni'  controverse  que  nous  avons  exposée  suprà, 
v°  Association  syndicale,  et  dans  laquelle  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  s'était  prononcée  en  faveur  du  droit  réel  [cod  vcrb.), 
n.  .'il 2  et  s. 

6941.  —  Mais  cette  discussion  n'a  plus  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif, l'art.  2,  Décr.  9  n.ars  1894,  ayant  tranché  la  que.slion 
pour  l'avenir  :  i<  Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution 
de  l'association  syndicale  sont  attachées  aux  immeubles  compris 


dans  le  périmètre,  et  les  suivent,  en  quelques  mains  qu'ils 
passent  jusqu'à  la  dissolution  de  l'a.-sociat'on  ».  Il  suit  de  laque 
l'associé  n'est  tenu  qu'à  raison  des  parcelles  qu'd  délient.  M. 
Picard  (t.  4,  p.  113  et  s.)  en  déduit  qu'il  p^'ut  éi-happir  ;iu  paie- 
ment des  taxes  en  abandonnant  graluilemenl  à  l'association  les 
parcelles  taxées 

6942.  —  Toutefois,  le  caractère  réel  n'existe  que  pour  les 
obligationsdérivant  de  la  constitution  de  l'association  (paiement 
de  taxes,  passage  de?  agents  du  syndicat  sur  les  propriélé.s;  et 
non  pour  tous  les  engagements  supplémentaires  que  peut  faire 
un  propriétaire  dans  l'intérêt  de  l'association.  Le  Tribunal  des 
Contlits  a  décidé  que  des  engagements  de  celte  nature  ne  consti- 
tuaient que  des  obligations  personnelles  et  n'étaient  opposables 
aux  liers  qu'après  transcription.  —  Trib.  des  Conll.,  8  juill.  1893, 
Bastide,  ^D.  94.3.70J 

6943.  —  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  dans  son  ensemble 
la  législation  des  associations  syndicales  [suprà,  v°  Associations 
syndicales);  nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  les  modifi- 
cations qu'y  a  apportées,  au  point  de  vue  de  la  taxe,  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  mars  1894. 

Sectio.n  II. 
Taxes   des  associalions  syudicalcs  autorisées. 

§  I.  Rf>partition  des  dépenses. 

6944.  —  La  loi  du  21  juin  186.5  ne  contenait  aucune  indi- 
cation sur  la  manière  de  répartir  les  charges  de  l'association 
entre  les  associés.  Elle  se  bornait  à  décider  que  le  syndical  ar- 
rêterait les  bases  de  la  répartition  (art.  I.t).  L'administration  su- 
périeure avait  bien  essayé  de  combler  cette  lacune  pu  insérant 
des  dispositions  très-sages  dans  le  module  d'association  qu'ille 
envoyait  aux  préfets.  Mais  ces  prescriplions  n'avaient  aucune 
valeur  législative.  —  V.  suprà,  v"  Association  syndicale,  n.  438 
et  s. 

6945.  —  Le  règlement  du  9  mars  1894  a  comblé  la  lacune 
qui  existait  dans  la  loi  du  21  juin  1S6j.  Aussitôt  après  son  entrée 
en  fonctions,  le  syndicat  fait  procéder  aux  opérations  nécessaires 
pour  déterminer  les  bases  d'après  lesquelles  les  dépenses  de 
l'association  seront  réparties  entre  les  intéressés.  Ces  hases  doi- 
vent être  établies  de  telle  sorte  que  chaque  propriété  soit  im- 
posée en  raison  de  l'intérêt  qu'elle  a  à  l'exécution  des  travaux. 
Les  éléments  de  calcul  qui  ont  servi  à  l'assiette  d>'S  taxes  sont 
indiqués  dans  un  mémoire  explicatif,  accompagné,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  plan  du  classement  des  terrains  et  d'un  tableau  faisant 
connaître  la  valeur  attribuée  à  chaque  classe.  Le  dossier  est 
complété  par  l'état  général  des  associés,  portant  en  regard  du 
nom  de  chacun  d'eux  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit  être 
imposé  (Décr.  9  mars  1894,  art.  41). 

6946.  —  Cn  exemplaire  du  dossier  et  un  registre  destiné 
à  recevoir  les  observations  des  intéressés  sont  déposés  pendant 
quinze  jours  à  la  mairie  de  chacune  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  sont  situées  les  propriétés  syndicales.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai,  le  syndicat  se  réunit  pour  entendre  les  récla- 
mations et  apprécier  les  observations.  Il  arrête  ensuite  dans  un 
état  spécial  soumis  à  l'approbation  du  préfet  les  bases  de  répar- 
tition des  dépenses.  Cet  état  ne  peut  être  modifié  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  d'instruction  et  d'approbation  pré- 
cédemment indiquées  (art.  42). 

6947.  —  Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  les  opé- 
rations qui  ont  lixé  les  bases  de, répartition  des  dépenses  cesse 
d'être  recevable  trois  mois  après  la  publication  du  premier  rôle 
ayant  fait  application  de  ces  bases  (art.  43). 

6948.  —  l'ne  question  qui  se  rattache  étroitement  à  celle  de 
la  répartition  des  dépenses  est  celle  des  apports.  H  arrive  sou- 
vent, surtout  dans  les  associalions  faites  en  vue  de  travaux  dé- 
fensifs,  que  certains  propriétaires  abandonnent  à  l'association 
la  propriété  des  o  ivrages  particuliers  qu'ils  avaient  exécutés  à 
leurs  frais  pour  la  protection  de  leurs  propriétés.  Comment  tenir 
compte  de  cet  apport?  Le  syndicat  doil-il  payer  une  indemnité 
à  ces  propriétaires?  Doit-il  les  imposer  moins  que  les  autres  syii- 
dii|ués  à  raison  de  l'état  de  priitection  relative  dans  Inqu'd  se 
trouvaient  leurs  propriétés?  Pourra-t-on  compenser  l'indemnité 
due  par  le  syndicat  avec  les  taxes  dues  par  les  syndiqués?  Telles 
sont  les  difficultés  qui  se  sont  le  plus  souvent  présentées. 

6949.  —  La  jurisprudence  laissait  aux  associations  le  soin 
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rie  choisir  entre  les  divers  partis  que  nous  venons  d'indiquer. 
Mais  lorsque,  l'acte  constitutif  d'une  association  disposant  que 
chacun  doit  contribuer  au.x  dépenses  dans  la  proportion  de  son 
intérêt  au.x  travaux  ,  le  syndicat  ne  tenait  pas  compte,  lors  du 
classement,  de  l'état  de  protection  relative  de  ces  propriétés,  les 
propriétaires  pouvaient  réclamer  à  l'association  une  indemnité 
représentant,  non  la  valeur  des  digues  élevées  par  les  proprié- 
taires, mais  l'utilité  qu'elles  présentaient  pour  l'association.  — 
Cens.  d'Et..  2.')  juin  1880.  de  Beau  regard,  [D.  81.3.3.51;  —  7  août 
1883,  Syndicat  de  Seneslis,  [D    85.3.131 

(>Î)5Ô.  —  C'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait 
de  décider  si  les  digues  particulières  constituaient  ou  non  un 
apport  et  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  due  à  l'associé.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Svndicat  des  digues  de  la  Gresse, 
[D.  ^2.3.78^;  —  7  août  1883,  précité;  —  9  nov.  1889,  Svndicat 
de  Coulhures,  ;S.  et  P.  92. 3. 4^;  —  29  janv.  1892,  Svnd'ical  du 
Haut-Taillebourg,  [S.  et  P.  93.3.1o2] 

0951.  —  C'était  aussi  la  juridiction  administrative  qui  con- 
naissait des  prétentions  des  parties  à  compenser  les  annuités  de 
l'indemnité  dues  par  l'association  avec  les  taxes  annuelles  dues 
par  l'associé.  En  général,  et  à  moins  de  stipulation  expresse  des 
statuts,  la  jurisprudence  n'admettait  pas  de  compensation.  En 
effet,  l'une  des  deux  dettes  en  présence  n'était  pas  liquide  et 
pxi£:ible.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  18,ïO,  Gariel,  [P.  adm.  clir.];  — 
la  juin  1883,  C''^  P.-L.-.M.,  I^D.  8o.3.13i 

6952.  —  Le  décret  du  9  mars  1894  a  consacré  ces  principes. 
Le  syndicat  vérifie  et  évalue,  sauf  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture, les  apports  qui  peuvent  être  faits  à  l'association  par  un  ou 
plusieurs  ae  ses  membres  et  qui  paraîtraient  susceptibles  d'être 
utilisés  par  elle.  Il  est  tenu  compte  de  ces  apports  par  une  in- 
demnité une  fois  payée,  à  nnoins  qu'un  accord  ne  soit  intervenu 
entre  les  parties  pour  fixer  un  autre  mode  de  paiement  (art.  44). 

§  2.  Recouvrement  des  taxes. 

6953.  — Les  fonctions  de  receveur  de  l'association  sont  con- 
fiées, soit  à  un  receveur  spécial  désigné  par  le  syndicat  et 
agréé  par  le  préfet,  soit  à  un  percepteur  des  contributions  di- 
rectes de  l'une  des  communes  de  la  situation  des  lieux  ,  nommé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  trésorier-payeur 
général  entendu.  S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  montant  de  son 
cautionnement  et  la  quotité  de  ses  émoluments  sont  déterminés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat.  Si  le  receveur  est 
percepteur  des  contributions  directes  ,  son  cautionnement  et  ses 
émoluments  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  l'assentiment  du  tré- 
sorier-payeur général,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre 
des  Finances  iDécr.  9  mars  1894,  art.  S9). 

6954.  —  Le  receveur  est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabi- 
lité de  poursuivre  la  rentrée  du  revenu  et  des  taxes  de  l'associa- 
tion ainsi  que  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  (art. 
60). 

6955.  —  Les  rôles  sont  préparés  par  le  receveur,  d'après 
les  états  de  répartition  établis  conformément  aux  dispositions 
des  art.  41  et  42.  Ils  sont  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet  et  publiés  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  contributions  directes.  Si  le  syndicat  refuse  de  faire  procéder 
à  la  confection  des  rôles  ,  il  y  est  pourvu  par  un  agent  spécial 
désigné  par  le  préfet.  Le  préfet  peut,  dans  le  cas  où  il  a  pris  un 
arrêté  d'inscription  d'office  et  si  le  syndicat  ne  tient  pas  compte 
de  cette  décision  dans  les  rôles  dressés  par  lui ,  modifier  le  mon- 
tant des  taxes  de  façon  à  assurer,  en  tenant  compte  des  états 
de  répartition  précités  ,  le  paiement  total  de  toutes  les  dépenses 
inscrites  au  budget  (art.  61). 

0956.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  le  syndicat  dresse 
les  rôles,  les  arrêtés  du  préfet  qui  les  rendent  exécutoires  sont 
des  actes  d'adminislralioii  non  susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  seulement  par 
voie  de  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  que  les  intéres- 
sés peuvent  en  critiquer  les  dispositions.  —  t>)ns.  d'Et.,  24  déc. 
1863,  .Magniei-Monchaux,  [Leb.  chr.,  p.  875];  —  29juill.  18G8. 
Syndic,  de  la  vallée  de  la  Dives,  [Leb.  chr.,  p.  810J;  —  18  juill. 
1873.  Paulian,  [Leb.  chr.,  p.  6591 

6957.  —  (Juand  un  rôle  a  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet 
et  publié,  la  mise  en  recouvrement  est  régulière.  —  Cons.  d'Et., 
27  luill.  1870,  .Nebout,  [Leb.  chr.,  p.  943] 

6958.  —    'jerlains  actes  d'association   exigeaient   qu'avant 


l'émission  du  rôle,  les  plans  parcellaires  et  le  rapport  du  syndi" 
cat  sur  la  répartition  des  dépenses  fussent  soumis  à  une  enquête- 
L'inobservation  de  celte  formalité  n'était  une  cause  de  nullité  de 
ce  rôle  que  quand  elle  était  prescrite.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars 
1877,  Leduc,  [S.  79.2.93,  P.  adm.  chr.,  D  77.3.46];  —  18 
juill.  1884,  Hébert-Desroquettes,  [D.  8o.5.311 

6959.  —  Les  syndiqués  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  le 
compte  des  travaux  exécutés  pendant  un  exercice  n'ait  pas  été 
déposé  à  la  mairie  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  cet  exer- 
cice ,  alors  qu'ils  ont  pu  devant  le  conseil  de  préfecture  contester 
la  légalité  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1884,  précité. 

6900.  —  Ouand  le  Conseil  d'Etat  annule,  pour  excès  de  pou- 
voir, l'arrêté  qui  a  constitué  une  association,  les  rôles  qu'a  pu 
émettre  le  syndicat  tombent  par  voie  de  conséquence  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1881,  Nicolas,  [Leb.  chr.,  p.  637] 

6961.  —  Les  taxes  portées  aux  rôles  sont  |  ayables  en  une 
seule  fois,  sauf  décision  contraire  du  préfet.  Cette  décision  est 
publiée  en  même  temps  que  les  rôles  et  fixe  les  époques  aux- 
quelles les  paiements  doivent  avoir  lieu  (art.  62). 

69(>2.  —  Bien  qu'en  principe  les  compensations  ne  soient 
pas  admises  en  cette  matière,  il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire 
avait  le  droit  d'imputer  sur  la  taxe  le  montant  des  avances  que 
son  auteur  avait  faites  à  l'association.  —  Cons.  d'Et.,  1'^"  déc. 
1832,  Gille,  [Leb.  chr.,  p.  568] 

6963.  —  Dans  quelle  mesure  le  principe  d'annualité  s'ap- 
plique-t-il  aux  taxes  syndicales"?  Il  a  été  décidé  que  les  événe- 
ments qui  surviennent  en  cours  d'année  ne  modifient  pas  la 
taxe  telle  qu'elle  a  été  établie  au  moment  de  la  confection  du 
rôle.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  Bouilloux,  [Leb.  chr.,  p.  302] 

6964.  —  Le  paiement  sans  contestation  d'un  rôle  ne  fait  pas 
obstacle  aux  réclamations  contre  les  rôles  ultérieurs.  —  Cons. 
d'Et.,  20  avr.  1883,  Grégoire  Serre,  [D.  84.3.125]  —  V.  suprâ, 
vo  Af:sociation  mjndicale  ,  n.  503  et  504. 

6965.  —  A  l'inverse,  le  fait  d'avoir  obtenu  un  dégrèvementj 
une  année  ne  constitue  pas  un  droit  acquis  pour  les  années  suiJ 
vantes.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1890,  Ravelet,  [D.  91.3.78] 

6966. —  Quand  l'acte  constitutif  n'exige  pas  que  les  taxes' 
à  percevoir  soient  divisées  par  années,  les  taxes  relatives  à  l'en- 
tretien  de  plusieurs  années  peuvent  être  imposées  en  totalit^^ 
par  un  seul  rôle  et  réclamées  à  ceux  qui  sont  propriétaires  desl 
terrains  au   moment  de  sa  publication.  —  Cons.  d'Et.,  7  aoùt| 
1874,  Syndic,  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement  des  ma^ 
rais  de  îa  Haute-Eleule  ,  [Leb.  chr.,  p.  828 [  ' 

6967.  —  Enfin  la  juridiction,  saisie  d'une  demande  en  dé-j 
charge  à  une  taxe  pour  un  exercice,  n'est  pas  tenue  de  surseoir 
à   statuer    sur   cette    réclamation   jusqu'à    l'achèvement   d'une' 
expertise   précédemment   ordonnée   ou  jusqu'à   la    décision   duj 
Conseil  d'Etat  sur  un   autre  pourvoi.  —  Cons.   d'Et.,  4  avr.,  ^ 
mai,  20  juin,  27  juin  et  1"  août  1873,  C"  P.-L.  M.,  [Leb.  chr. 
p.  306,  307,  367,  363,  593,  7041 

6968.  —  Toutefois,  certaines  décisions  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  celle  notamment  qui  sont  rendues  sur  la  qualité 
de  membre  de  l'association.  Uuaiid  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  a  déclaré  qu'une  parcelle  de  terrain  était  comn 
prise  dans  une  association,  on  ne  peut  venir  discuter  cettej 
question  lors  de  l'émission  de  chaque  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  IC 
mars  1869.  de  Cagarriga,  [Leb.  chr.,  p.  229[;  —  23  juin  I893,| 
Châtain,  [Leb.  chr.,  p.  512] 

6969.  —  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  quand  un  conseil  de  pré- 
fecture, après  avoir  rejeté  une  demande  en  annulation  d'un  rôle,! 
est  saisi  tl'une  demande  en  décharge  de  la  taxe  qui  y  est  portée.] 
—  Cons.  d'Et.,  l^sept.  1858,  Syndic,  du  Cosson,  [P.  adm.  chr.] 

6970.  —  Mais  celui  dont  la  réclamation  a  été  rejetée  ne  peut,! 
plusieurs  années  après,  à  l'occasion  d'un  nouveau  rôle  et  d'uni 
nouvel  arrêté  ,  demander  au  Conseil  d'Etat  la  restitution  desl 
sommes  qu'il  a  payées  anciennement.  —  Cons.  d'Et.,  22  févrj 
1838.  Société  de  Guy,  [Leb.  chr.,  p.  41  [ 

6971.  —  Le  décret  du  9  mars  1894  détermine  et  règle,  dans 
les  art.  67  à  72,  les  cas  de  retrait  d'autorisation  et  de  dissolution.] 
Celle-ci  ne  produit  ses  effets  qu'après  accomplissement  par  l'as^ 
sociation  des  conditions  imposées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  en 
vue  de  l'acquittement  des  dettes  ou  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  (art.  71). 

6972.  —  L'exécution  de  ces  conditions  est  assurée  par 
syndicat  ou,  à  défaut,  par  un  agent  spécial  désigné  à  cet  effet] 
par  le  préfet.  Les  rôles  destinés  à  assurer  le  recouvrement  des 
taxes  mises  à  la  charge  des  associée -après  liquidation  pour  déi 
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sintéresser  tous  les  créanciers  ou  payer  les  travaux  exécutés  en 
vertu  des  dispositions  qui  précéilent,  sont  dressés  et  rendus  exé- 
cutoires ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  61  du  règlement.  Si,  postérieu- 
rement à  la  décision  de  l'administration,  l'existence  de  créan- 
ciers omis  lors  de  la  dissolution  vient  h  être  établie,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  égard  comme  il  est  spécifié  plus  haut,  par  un  agent 
chargé  de  poursuivre  sur  les  anciens  associés  le  recouvrement 
des  taxes  reconnues  nécessaires.  La  répartition  de  l'actit  qui 
pourrait  être  constaté  après  la  liquidation  définitive  ne  peut  être 
faite  qu'avec  l'approbation  du  préfet  lart.  12). 

6973.  —  Cette  disposition  du  règlement  précise  un  droit  que 
la  jurisprudence  avait  déjà  reconnu  à  l'administration  dans  le 
cas  où,  par  suite  de  démissions  successives  des  membres  du  syn- 
dicat, le  fonctionnement  de  l'association  ne  pourrait  plus  élre  as- 
suré. —  Cons.  d'Et.,  1"juin  1883,  Armand,  [S.  8,t  3.28,  P.adm. 
chr.,  D.  85.3.1] 

Sectio.n   III. 
Taxes  des  associations  syndicales  (oreées. 

§  1.  Généralités. 

6974.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  de  constituer  des  asso- 
ciations forcées  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  touchent  directe- 
ment à  la  sécurité  ou  a  la  salubrité  publique.  Nous  avons  exposé 
les  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  ces  svndicats, 
suprâ ,  y"  Assôriiition  st/ndirale  .  n.  6.33  et  s. 

69'75.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes,  la  loi  du  10  sept.  1807 
pose  en  principe  qu'elles  doivent  être  réparties  en  tenant  compte 
de  la  valeur  des  terres  et  du  degré  d'intérêt  aux  travaux.  En 
conséquence,  les  syndicats  forcés  sont  obligés  de  tenir  compte  de 
ce  double  élément  et  ne  peuvent  adopter  un  système  de  taxes 
uniformes  fixées  d'après  le  revenu  cadastral  des  terres.  —  Cons. 
d'El.,  12  juin.  1864,  Desgrottes,  [Leb.  chr.,  p.  624]  ;  —  26  juin 
1869,  Magnier-Monchaux,  [Leb.  chr.,  p.  612] 

6976.  —  Les  taxes  des  associations  forcées  se  recouvrent  de 
la  même  manière  que  celles  des  autres  associations. 

§  2.  Des  commissions  spéciales. 

6977.—  D'après  la  loi  du  16  sept.  I807>'art.  12,  14,  42,  46), 
pour  toutes  les  entreprises  de  dessèchement  ou  d'endiguement, 
il  devait  être  constitué  une  commission  spéciale  composée  de 
sept  commissaires  (art.  43).  Ces  commissaires,  pris  parmi  les 
personnes  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit 
aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auraient  à 
prononcer,  devaient  être  nommés  par  décret  (art.  44). 

6978.  —  Dans  les  cas  où  il  y  avait  lieu  soit  d'émettre  les 
rôles,  soit  de  reviser  les  bases  de  répartition  des  taxes,  et  où  la 
commission  spéciale  devait  être  consultée,  on  ne  pouvait  repous 
ser  la  réclamation  de  l'associé  qui  se  plaignait  de  l'inobserva- 
tion de  cette  formalité  par  le  motif  qu'il  n  avait  pas  réclamé  la 
formation  de  celte  commission.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863, 
Capelle,  [Leb.  chr.,  p.  4,'i0[ 

6979.  —  Les  commissions  spéciales  décidaient  juridiction- 
nellement  qu'une  propriété  était  ou  non  comprise  dans  le  péri- 
mètre imposable.  —  (>ons.  d'El.,  31  août  l830,Ruffin,  [P.  adm. 
chr.];  — .")  juin  I84n,  deForbin,  [P.  adm.  chr.';  —  18  mai  1846, 
Ruffin,  'P.  adm.  chr.l;  —  H  mai  1854,  de  Cambis,  [P.  adm. 
clir.,  U.  55.3.241 

6980.  —  Elles  fixaient  contentieusement  dans  quelle  propor- 
tion chacun  ries  intéressés  devait  profiter  des  travaux  et  parli- 
ciper  à  la  dépense.  —  Cons.  d'El.,  22  mars  1827,  de  Brezé,  |  P. 
adm.  chr.];  • —  5  juin  1845,  pri'cité  ;  —  18  mai  1840,  précité. 

6981.  —  De  cette  attribution  de  compétence  aux  commis- 
sions spéciales,  il  résultait  que  les  conseils  de  préfecture  de- 
vaient se  déclarer  incompétents  pour  connaître  des  réclamations 
relatives  au  périmètre  ou  au  classement.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1868,  Glapin,  |  Leb.  chr.,  p.  789] 

6982.  —  Les  recours  contre  les  décisions  des  commissions 
spéciales  devaient  être  formés  dans  un  délai  de  trois  mois.  Sinon 
ces  décisions  acquéraient  force  de  cho?e  jugée,  et  dès  lors,  toute 
réclamation  portant  sur  l'étendue  du  périmètre  ou  sur  le  classe- 
ment du  terrain  devenait  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin 
1833,  Fitremann,  [1'.  adm.  chr.|;  —  4  févr.  1836,  Commune  de 


Saint-Joachin,[E'.adm.  chr.];  — 26  juill.  1855,  Fabrique  de  Tours; 

—  23  juill.  1868,  Constantin,  [Leb.  chr.,  p    790] 

6983.  —  Toutefois,  la  compétence  des  commissions  spéciales 
ne  supprimait  pas  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  qui 
jugeait  les  réclamations  relatives  aux  taxes.  C'était  au  conseil 
de  préfecture  notamment  qu'il  appartenait  de  décider  si  les  rôles 
avaient  été  établis  conformément  aux  bases  de  répartition  adop- 
tées par  la  commission  spéciale.  Celle-ci  n'aurait  pu,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  se  saisir  de  pareilles  réclamations.  —  Cons  d'El  , 
22  juin  1834,  Chitier,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.2] 

6984.  —  L'art.  26,  L.  21  juin  1865,  a  supprimé  les  pouvoirs 
juridictionnels  des  commissions  spéciales.  Il  est  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du 
16  sept.  1807,  devaient  être  jugées  par  une  commission  spéciale. 
C'est  donc  au  conseil  qu'il  appartient  désormais  de  statuer  sur 
les  réclamations  dirigées  contre  le  périmètre  ou  le  classement. 

—  Cons.  d'El.,  20  janv.  1868,  Saint-Arcons,  jS.  68.2.355,  P. 
adm.  chr.,  D.  70.3.23];  —  18  mars  1893,  Syndicat  du  Orand- 
Vey,  [Leb.  chr.,  p.  251] 

6985.  —  Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1865,  la  jurisprudence  interpréta  l'art.  26  de 
cette  loi  dans  le  sens  de  la  suppression  pure  et  simple,  absolue, 
des  commissions  spéciales.  On  peut  citer  en  ce  sens  plusieurs 
décisions.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1869,  Syndicat  de  Roize, 
[Leb.  chr.,  p.  38];  —  26  nov.  1869,  Avenard,  [Leb.  chr.,  p.  925;; 

—  27  juin  1873,  C'=  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  593] 

6986.  —  Mais  la  section  des  Travaux  publics  résista  à  celle 
jurisprudence.  Elle  soutenait  que  seules  les  attributions  juridic- 
tionnelles des  commissions  spéciales  avaient  été  tninsférées  aux 
conseils  de  préfecture  et  que  leurs  attributions  administratives 
étaient  maintenues.  La  question  soumise  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etal  fut  résolue  en  ce  sens.  —  Av.  26  nov.  1874, 
Syndicat  de  Zurcin  à  Lancey.  — Av.  sect.  Trav.  publ.,  15  janv. 
1878,  [cité  par  Picard,  t.  2,  p.  313] 

6987.  —  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  n'a  pas 
tardé  à  se  rallier  ;i  cette  opinion,  qu'il  a  consacrée  par  de  nom- 
breux arrêts.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Clerc  et  autres,  [S. 
81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34];  —  19  mai  1882,  C^"  P.- 
L.-M.,  [S.  84.3.39,  P.adm.  chr.,  0.83.3.104];-  16  mars  1883, 
C"=  P.-L.-M.,  [D.  84.3.61];  —  1»'  août  1884,  Rey,  [Leb.  chr., 
p.  681];  —  17  janv.  1891,  Syndicat  de  la  Durance,  [S.  ot  P. 
93.3.6,  D.  92.3.78] 

6988.  —  Il  résulte  de  là  que  toute  modification  apportée  soit 
au  périmètre  d'une  association  constituée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1807,  soit  au  classement  des  terrains,  doit  être  préalablement 
soumise  à  l'homologation  d'une  commission  spéciale  constituée 
ad  hoc.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1802,  Signobos,  [D    93.5.41] 

6989.  —  Quand  la  commission  spéciale  a  approuvé  la  classi- 
fication des  terrains  et  que  les  rôles  lui  ont  été  soumis,  le  syndi- 
cat peut  valablement  arrêter  les  rôles  et  les  faire  rendre  exécu- 
toires par  le  préfet.  —  Cons.  d'El.,  21  mai  1892,  Vrignonneau, 
[S.  et  P.  94.3.42,  D.  93.3.93] 

6990.  —  La  substitution  des  conseils  de  préfecture  aux  com- 
missions spéciales  a  amené  une  modification  dans  les  délais  de 
réclamation.  Avant  la  loi  de  1865,  les  réclamations  contre  le 
classement  ou  l'estimation  devaient  être  présentées  dans  les  trois 
mois  de  la  décision  de  la  commission.  Depuis  cette  époque,  le 
Conseil  d'Etat,  étendant  à  ces  taxes  assimilées  les  principes  de 
la  législation  cadastrale,  a  été  admis  à  permettre  ces  réclama- 
tions jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  des  taxes.  Passé  ce  délai 
on  peut  encore  contester  l'application  faite  des  bases  do  taxation, 
mais  ces  bases  mêmes  ne  sont  plus  attaquables.  —  Cons.  d'El., 
19  mars  1886,  Syndicat  de  la  Durance,  [D.  87.5.31);  —  9  mai 
1800,  Condroyer,  [S.  et  P.  92.3.100|;  —  23  déc.  1892,  de  Ravel 
d'Esclapon,  [S.  et  P.  94.3.104] 


Section  1  V. 

nëglos  particulières  aux  «llvorses  espèces  de  travaux 
exécutés  par  les  assoclatlODS  syndicales. 

6991.  —  Après  avoir  exposé  les  règles  générales  relatives 
aux  taxes  peri;ues  au  profit  des  taxes  syndicales,  il  nous  l'aul 
indiquer  les  règles  particulières  à  chaque  nature  de  travaux  pour- 
suivis par  ces  associations. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Titre  IV    —  Clinp.  IV 


S  I .  Ta.ref.  di'  cumrje. 

6092.  — Le  SLiragp  ii  pour  objet,  de  dégager  le  lit  d'un  co'urs 
d'eau  des  vases,  des  herbes  ou  des  détritus  qui  l'encombrent 
et  d.'  fa'îililer  ainsi  le  libre  écoulement  des  eaux.  Le  curage  tend 
à  empêcher  les  inondations  et  la  stagnation  des  eaux.  Qu'il  soit 
ordonné  pour  assurer  la  sécurité  des  riverains  ou  dans  un  but 
de  salubrité,  il  a  toujours  le  caractère  d'une  opération  de  dé- 
fense. 

6903.  —  Les  travaux  de  curage  proprement  dits  consistent 
à  ramener  le  cours  d'eau  à  sa  largeur  et  à  sa  profondeur  natu- 
relles :  d'où  l'expression  de  curer  à  vieux  fond  et  à  vieur  boi'dx. 
A  ce  travail  se  joint  le  faucardement ,  qui  consiste  h  enlever  les 
herbes  qui  poussent  dans  le  lit  du  cours  d'eau.  (Quelquefois,  il 
faut  V  joindre  certains  travaux  d'approlondissement,  d'élargis- 
sement ou  de  régularisation  des  cours  d'eau. 

1"  Qui  lient  prescrire  le  curage. 

6994.  —  Le  droit  de  prescrire  les  travaux  de  curage  appar- 
tient à  l'autorité  chargée  par  la  loi  d'assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux.  Au.n  termes  de  la  loi  du  22  déc.  1789-janv.  1790  (Sect. 
3,  art.  21,  »  les  administrations  de  département  seront  chargées, 
sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de  la 
nation  et  de  l'administration  générale  du  royaum'%  de  toutes 
les  parlies  de  celle  administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
relalives  ....  6"  à  la  conservation  des  rivières  et  autres  choses 
communes.  » 

6995.  -  Et  la  loi  des  12-20  août  1700  (Ch.  Vil  ajoutait  : 
"  Les  assemblées  administratives  doivent  aussi  rechercher  et  in- 
diquer les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empê- 
cher que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses,  des  moulins,  el  par  les  autres  ouvrages 
d'art  élablis  sur  les  rivières.  » 

6996.  —  Le  curage  étant  un  des  principaux  moyens  d'assu- 
rer le  libre  écoulement  des  eaux,  la  loi  du  14  llor.  an  XI  dispose 
qu'il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables 
de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements,  d'après  les  usa- 
ges locaux  (art.  1). 

6997.  —  Lorsque  l'application  des  règlements  ou  du  mode 
consacré  par  l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des 
changements  survenus  exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y 
sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement, de  manière  que  la  contribution  de  chaque  imposé  soit 
tou  ours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui 
devront  s'elTectuer  (art.  2i. 

6998.  —  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au 
paiemiMit  des  travaux  d'entretien...  seront  dressés  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvre- 
ment s'en  opérera  de  la  même  manière  que  celui  des  contribu- 
tions publiques  (art.  3). 

6999.  —  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement 
de  ces  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  con- 
fection des  travaux  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (art.  4). 

7000.  —  Ainsi,  d'après  la  loi  du  14  llor.  an  XI,  s'agissait-il 
d'un  curagp  exécuté  conformément  aux  dispositions  des  anciens 
règlements  ou  des  usages  locaux,  le  préfet  pouvait  puiser  dans 
les  pouvoirs  qu'd  t'Miait  des  lois  de  1789  et  de  1790  le  droit  de 
lordoniier.  Kallait-il  au  contraire  introduire  des  dispositions  nou- 
velles, un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  était  nécessaire 

7001.  —  Quant  aux  travaux  de  redressement,  de  régulari- 
sation, d'approfondissement  ou  d'élargissement  des  cours  d'eau, 
la  loi  de  l'au  Xi  ne  parlant  que  du  curage,  on  s'était  demandé 
si  une  décision  administrative  quelconque,  arrêté  ou  décret, 
pouvait  sulfire  à  en  imposer  les  frais  aux  particuliers.  La  Section 
des  travaux  pubhcs  avait  longtemps  émis  un  avis  délavoralile 
aux  prétentions  de  l'administration,  mais  en  18.";,)  l'assemblée 
générale  flu  Conseil  d'Etat  se  prononça  en  sens  contraire.  M.  Hi- 
card  it.  2,  p.  183)  rappelle  que  c'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que 
les  auteurs  de  la  loi  di'  floréal  an  XI  s'étaient  prononcés  et  il  cite 
à  l'appui  de  cette  assertion  plusieurs  décrets  des  24  mess,  an  XI, 
16  germ.  an  Xlt,  19  sept.  1806,  etc.,  qui  ordonnent  des  opéra- 
tions de  re  Iressem  'ni  et  d'élargissement  et  en  mettent  les  frais 
à  lu  charge  des  intéressés. 

7002.  —  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  n'a  pas 


dénié  à  l'administration  supérieure  le  droit  d'ordonner  des  travaux 
d'amélioration  des  cours  d'eau  :  il  s'est  borné  à  exiger  que  dans 
ce  cas  un  décret  en  Conseil  d'Etat  fût  rendu.  — ■  Cons.  d'Et.,2o 
mars  1846,  Coutenol  et  autres,  [P.  adm.  chr.|  ;  —  12  mai  1847, 
Desgrottes,  [S.  47.2.n53,  P.  adm.  chr.,  D. -47.3.172];  —  l'-'-févr. 
1851,  Richard  de  Vesvrotte,  [Leb.  chr.,  p.  81J 

7003.  —  Le  décret  du  23  mars  18.32  apporta  une  certaine 
confusion  dans  les  pouvoirs  respectifs  du  gouvernement  et  des 
préfets.  Dans  son  tableau  A,  n°  51,  il  donnait  aux  préfets  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  relatives  aux  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  élar- 
gissement et  leur  curage.  D'autre  part,  dans  son  tableau  D,  n" 
5,  les  préfets  devaient  statuer,  d'après  l'avis  des  ingénieurs,  sur 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  en- 
tretien des  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlottables  de  la  nia- 
n'ère  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages 
locaux.  Ces  dispositions  étaient  évidemment  inconciliables.  La 
dernière  ne  faisait  que  confirmer  l'état  antérieur,  la  première 
étendait  les  pouvoirs  des  préfets.  Toutefois  le  ministre  de  l'In- 
térieur, dans  sa  circulaire  du  5  mai  1832,  avait  restreint  le  droit 
des  préfets  de  prescrire  l'élargissement  d'un  cours  d'eau  au  cas  . 
où  il  pouvait  être  réalisé  au  moyen  de  cessions  amiables.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1833,  Amyot-Robillard,  [S.  53.2.518,  P.  adm. 
chr.,  D.  33.3.32] 

7004.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  tarda  pas  à  revenir  à  son 
ancienne  jurisprudence  el  à  exiger,  dans  tous  les  cas  où  un  élar- 
gissement était  ordonné,  qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat  fût  rendu. 
—  Av.  8  déc.  1859.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1838,  Guichelet,  [P. 
adm.  chr.l;  —  16  déc.  1838,  Collas,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  déc. 
1839,  Bon'nard,  [S.  60.2.395,  P.  adm.  chr.];  —  22  déc.  1839, 
Gauchon,  [P.  adm.  chr.] 

7005.  —  Cette  doctrine  fut  consacrée  par  le  décret  du  13  avr. 
I861,quibiffa  la  disposition  contenue  dans  le  tableau  A  et  remit 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  1832.  —  Cons.  d'Et., 
10  sept.  1864,  de  Cès-Caupenne,  [Leb.  chr.,  p.  882];  —  27  mai 
1808,  Rouyer,  [S.  69.2.127,  F.  adm.  chr.]; —6  mars  1869,  Mau- 
duit  de  Fay,  [Leb.  chr.,  p.  208]; —  14  mars  1873,  Commune  de 
Mauguio,  [Leb    chr.,  p.  249] 

7006.  —  La  loi  du  21  juin  1863aeu  undoublerésullat:  d'une 
part,  elle  a  mis  fin  à  toute  controverse  touchant  le  droit  du  gou- 
vernement d'imposer  aux  intéressés  des  travaux  d'amélioration 
en  disposant,  par  l'art.  26,  que  la  loi  du  14  tlor.  an  XI  continue- 
rait à  être  appliquée  lorsqu'il  s'agirait  des  travaux  spécifiés  aux 
n.  I,  2  et  3  de  son  art.  1.  Or,  le  n.  2  visait  non  seulement  les 
travaux  de  curage  mais  ceux  d'approfondissement,  de  redres- 
sement et  de  régularisation. 

7007.  —  D'autre  part,  elle  a  permis  aux  préfets  d'ordonner 
des  travaux  d'amélioration  en  constituant  une  association  auto- 
risée. Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'E- 
tal est  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1862,  Gauche,  [P. 
adm.  chr.];  — 30  nov.  1862,  de  Villeneuve-Bargemont,  [S.  63. 
2.72,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.130];  —  9  févr.  1863,  d'Andigné  de 
Resleau,  [S.  63.2.316,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.66];  —  1"  mars 
1866,  Berger,  [Leb.  chr.,  p.  197];  —  8  mars  1866,  Simonnet, 
[S.  67.2.29,  P.  adm.  chr.];  —  30  mai  1868,  Renaud,  [S.  69.2. 
186,  P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1869,  précité;  —  28  juin  1870, 
Ménétrier,  [D.  71.3.86];  —  9  fêvr.  1872,  Cosnard-Desclosets, 
[S.  73.2.239,  P.  adm  chr.,  D.  72.3.66];  —  13  déc.  1872,  Dé- 
parlement d'Ille-et-Vilaine,  [Leb.  chr.,  p.  709];  — 14  mars  1873, 
précité;  —  21  mars  1879,  Lescail,  [S.  8l\2.303,  P.  adm.  chr.,  D. 
79.3.73]  —  Trib.  des  Confl.,  13  mai  1876.  Ancel,  [S.  78.2.220, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.41];  —  29  juin  1894,  Berger,  [Leb.  chr., 
p.  441 1 

7008.  —  lia  été  jugé  que,  quand  un  propriétaire  a  consenti 
à  des  travaux  de  redressement  en  limitant  à  une  certaine  somme 
sa  contribution ,  il  ne  peut  être  porté  au  rôle  pour  une  somme 
supérieure.  --  Cons.  d'Et.,  lir  juin  1869,  Thomas,  [Leb.  chr., 
p.  551] 

7009.  —  Lorsque  le  préfet  se  borne  à  ordonner  un  curage 
à  vieux  fond  et  à  vieux  bords,  il  n'excède  pas  ses  pouvoirs.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  IN64,  Izard,  [Leb.  chr.,  p.  389];  —  3  août 
1877,  Rémerv,  [S.  "9.2.222,  P.  adm. chr.,  D.  78.2.12];  —  9  mars 
1888,  (jouthi'ère,  [Leb.  chr.,  p.   238] 

7010.  —  Il  peut  également  prescrire,  conformément  aux 
usages  locaux,  un  faucardement.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  ls92, 
fl'Oyron,  [D.  94.3.14] 

7011-  —  Le  curage  comprend  encore  le  recépage  et  l'enlève- 
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ment  des  arbres,  buissons  et  souches  faisant  saillie  sur  les  berges, 
l'élagage  des  branches  qui  baignent  dans  les  eaux.  —  Cens. 
d'Et.,  H  avr.  1838,  Moll,  Leb.  chr.,  p.  277J  ;  —  18  avr.  1860, 
Ch:iuveau,  [Leb.  chr.,  p.  :!28' 

7012.  —  D'autre  part,  quand  au  lieu  derecéperles  branches 
et  arbustes  anticipant  sur  les  berges,  les  agents  de  l'administra- 
tion abattent  d'office  des  arbres  plantés  sur  les  vieux  bords,  les 
riverains  doivent  obtenir  décharge  des  frais  d'abattage  et  d'ex- 
pertise —  Cons.  d'Et.,  0  févr.  1869,  Merger,  [Leb.  chr,  p.  133'; 
—  28  juin  1870,  Ménétrier,  [Leb.  chr.,  p.  824] 

7013.  —  Le  refus,  par  le  préfet  et  le  ministre,  d'autoriser  un 
usinier  à  soumissionner  les  travaux  du  curage  à  exécuter  d'of- 
fice dans  le  bief  de  son  usine  est  un  acte  d'administration  qui 
ne  peut  être  critiqué  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
31  mars  1882,  Verdellet,  [Leb.  chr.,  p.  308'J 

7014.  —  Les  maires,  quoique  chargés  de  veiller  au  maintien 
de  la  salubrité  publique,  ne  peuvent  prescrire  le  curage  d'un 
cours  d'eau,  même  par  application  des  anciens  règlements,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  du  préfet  et  commettre  ainsi  un 
excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  17  mai  1862,  Ortoli,  [S.  02. 1.1007, 
P.  63.419,  D^  64.0. 1081;  —  25  août  1882,  Roy,  [Bull,  crim  , 
n.  222]  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  186o,  Chauveau,  [S.  66.2.68,  P. 
adm.  chr.,  D.  67. o  149];  —  7  août  1874,  Laburthe,  [S.  76.2.220, 
P.  adm.  chr.,  D.  7.Ï.3.76] 

7015.  —  Il  est  arrivé  parfois  cependant  que  des  curages 
aient  été  ordonnés  par  di's  maires  agissant  sur  l'invitation  et  par 
délégation  du  préfet.  En  pareil  cas  ils  agissent  comme  délégués 
de  l'administration  supérieure  et  non  comme  représentants  de  la 
commune.  Les  taxes  ne  peuvent  donc  être  recouvrées  au  nom  de 
celle-ci.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1 877,  Commune  d'Ambarès,  [D. 
77.3.71J;  —  H  juin  1886,  Commune  de  Vensat,  ^S.  88.3.20,  P. 
adm.  chr.,  D.  87.3  il8J;—  30janv.  1891,  Descours,  [Leb.  chr., 
p.  Ô9] 

7016.  —  L'opportunité  du  curage  ne  peut  être  contestée  par  la 
voie  contentieuse.  Le  préfet,  en  l'ordonnant,  fait  un  acte  de  pure 
administration.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1848,  Brossard  de  Renne- 
val,  [S.  48.2.700,  P.  adm.  chr.i;  —  19  nov.  1868,  Méplain,  [D. 
69.3.861;  —  24  déc.  1886,  Romand,  [Leb.  chr.,  p.  927J;  —  14 
mai  1892,  Faye  de  Pontis,  [Leb.  chr.,  p.  452] 

2"  Dépenses  rentrant  dans  les  frais  de  curage. 

7017.  —  Quelles  sont  les  dépenses  qui  peuvent  rentrer  dans 
ces  frais  de  curage"?  Toutes  les  dépenses  proprement  dites  d'exé- 
cution des  travaux,  telles  que  la  réparation  des  gués  de  la  ri- 
vière. —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1824,  Lachallerie,  jS.  chr.,  P. 
adm.  chr  ] 

7018.  —  ...  Les  frais  et  honoraires  dus  pour  la  rédaction  des 
plans  et  projets  d'études.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1851,  Bryon,  [S. 
.Ï2.2.77,  P.  adm.  chr.l;  — ■  6  janv.  1853,  Même  partie,  [Leb. 
chr.,  p.  26];  —  18  nov.  1833,  Watel,  [Leb.  chr.,  p.  932];  —  7 
déc.  )8.ï4,  Bryon,  [P.  adm.  chr.] 

7019.  —  ...  Le  salaire  des  gardes.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov. 
1853,  précité;—  Iodée.  1833,  Biennais,  [P.  adm.  chr.,  D.  54. 
3.2o|;  —  27  févr.  1874,  Tachet,  'Leb.  chr!,  p.  203' 

7020.  —  ...  Les  frais  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, les  indemnités  pour  dommages. 

7021.  —  Si  une  contestation  s'élève  sur  le  point  de  savoirs! 
les  travaux  exécutés  sont  de  nature  à  être  mis  à  la  charge  des 
propriétaires  intéressés,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1824,  précilé;  —  18  avr. 
1860,  Flan.hn,  (P.  adm.  chr.];  —28  mai  1868,  Marais  de  l'Isac, 
[Leb.  chr.,  p.  592] 

'i"  Cours  d'eau  soumis  aux  laxet  de  curage. 

7022.  —  Quels  sont  les  cours  d'eau  dont  le  curage  peut  être 
mis  à  la  charge  des  intéressés?  La  loi  du  14  llor.  an  XI  et  celle 
du  21  juin  186.'i, mentionnent  les  canaux  et  rivières  non  navica- 
hles  ni  llottables  et  les  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation. 

7023.  —  Il  suit  de  là  que  les  riv-erains  des  cours  d'eau  navi- 
gabli's  sont  dis[)ensés  de  supporter  cette  charge  et  ce,  non  seu- 
lement lorsque  la  rivière  a  lait  l'objet  d'une  déclaration  de  navi- 
gabilité conformément  h  l'ordonnance  du  10  juill.  1833,  mais 
encore  alors  même  qu'elle  aurait  été  omise  dans  les  lahleaux 
annexés  à  celte  ordonnance.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1877,  de 
Savignac,  fLeb.  chr.,  p.  308] 


7024.  —  D'autre  part,  la  législation  du  curage  ne  s'applique 
pas  à  des  fossés  creusés  de  main  d'homme  pour  l'égontlfmHnt 
des  terres  d'un  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1838,  d'.Vn- 
dlau,  [P.  adm.  chr.';  —  19  janv.  1839,  Adam,  [Leb.  chr.,  p.  44] 

7025.  —  ...  Ou  pour  la  vidange  de  pièces  d'eau  —  Cons. 
d'Et.,  19  lêvr.  1863,  Hubert,  [P.  adm.  chr.] 

7026.  —  ...  Ou  pour  l'écoulement  d'une  fontaine.  —  Cons. 
d'Et.,  8  févr.  1864,  Martinet,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

7027.  —  De  même,  un  fossé  qui  sert  d'égout  à  une  ville  à  la- 
quelle il  appartient  n'est  pas  un  cours  d'eau  dont  le  curage 
puisse  être  imposé  aux  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  22  fêvr.  It)(î6, 
Ville  d'Estaires,  [S.  67.2.94,  P.  adm.  chr.] 

7028.  —  Il  en  est  de  même  d'un  fossé  qui  sert  uniquement 
a  conduire  dans  une  rivière  les  eaux  pluviales  provenant  des 
terres  riveraines.  —  Cons.  d'Et.,  13  aoûLls67,  Ouiliet,  [D.  68.3. 
4M 

7029.  —  ...  Ou  d'un  aqueduc  qui  conduirait  à  la  rivière,  en 
traversant  sout^rrainement  une  propriété,  les  eaux  provenant 
d'une  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  Is69,  Boucher, 
Xeb.  chr.,  p.  713] 

7030.  —  La  législation  du  curage  s'applique  à  tout  cours 
d'eau  naturel  et  permanent.  Un  ancien  arrêt  en  a  fait  l'applica- 
tion à  une  rivière  llollable.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1822,  Duvi- 
vier,  rs.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

7031.  —  Quand  un  cours  d'eau  se  creuse  un  nouveau  lit, 
l'ancien  lit  reste  soumis  à  la  loi  de  l'an  XI  tant  qu'il  n'est  pas 
définitivement  abandonné  par  les  eaux  et  qun  les  intéressés  ne 
peuvent  invoquer  l'art.  363,  C.  civ.  —Cons.  d'Et.,  I"  févr.  1855, 
Tacherai,  [Leb.  chr.,  p.  97];  —  30  juin  1876,  Revnaud,  [Leb. 
chr.,  p.  621 1 

7032.  —  Le  préfet  peut  même   prescrire  le   rétablissement 
d'un  lit  qui  serait  comblé  depuis  plusieurs  années.  —  Cons.  d'Et., 
11  févr.  1876.  de  Xédonchpl ,  [Leb.  chr.,  p.   147]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Remery,  [D.  78.3.12] 

7033.  —  Lorsque  des  étangs  sont  traversés  par  une  rivière 
et  constituent  une  retenue  sur  une  eau  courante,  le  préfet  peut 
en  prescrire  le  curage  ou  du  moins  imposer  aux  riverains  l'obli- 
gation d'v  entretenir  un  chenal  suffisant.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1874,  Laburthe,  [S.  76.2.2i0,  P.  adm    chr.,  D.  73.3.76] 

7034.  —  La  loi  du  14  llor.  an  XI  peut  s'appliquer  à  des  dé- 
rivations artificielles,  canaux,  biefs  d'usines,  etc.,  pourvu  qu'elles 
servent  à  l'écoulement  de  tout  ou  partie  des  eaux  de  la  rivière. 
—  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1861,  d'Andlau,  [Leb.  clir.,  p.  29];  — 
20  aoùl  1854,  Bissuii,  [Leb.  chr.,  p.  814];  —  3  juill.  1874,  Ville 
de  Douai.  [Leb.  chr.,  p.  626];  —  24  nov.  1876,  Villedarv,  [Leb. 
chr.,  p.  833];  —  8  août  1888,  Leclprcq,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

7035.  —  Elle  a  été  également  déclarée  applicable  ii  des  fos- 
sés qui  servent  à  écouler  dans  une  rivière  les  eaux  provenant 
soit  des  infiltrations  d'une  levée  ou  du  bief  d'un  moulin,  soit  des 
fossés  sillonnant  toul  le  territoire  d'une  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1860,  Mathurin-Benoist,  ;S.  63.2.120,  P  adm. 
chr.,  p.  63.3.19];  —  3  aoiit  1877,  Leblanc,  [Leb.  chr.,  p.  797] 

7036.  —  ...  .\ux  fossés  d'une  ville  S'^rva'nt  d^  canaux  de  dé- 
charge et  d'assainissement.  —Cons.  d'Et.,  18  déc.  I«48,  Fabre 
de  Rieunègre,  [S.  49.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.331 

7037.  —  ...  A  des  fossés  servant  de  canaux  d'irrigaiion.  — 
Cons.  d'Et.,  24  mars  1849,  Burgaud,[S.  49.2.378,  P.  adui.  chr., 
D.  49.3.33];  —  7  mai  1802,  Syndicat  du  canal  Sous-le-.Boal, 
[Leb.  chr.,  p.  432! 

7038.  —  Un  ruisseau,  à  sec  pendant  une  partie  de  l'année, 
des  fossés  d'assainissement,  peuvent  parfois,  à  raison  de  leur 
longueur,  être  considérés  comme  des  cours  d'eau.  —  Cons. 
d'Et.,  9  déc.  1864,  Bourbon, [Leb.  chr.,  p.  973];  —  5  déc.  1879, 
Moutier,  [Leb.  chr.,  p.  783];  —  12  juill.  1882,  .Même  partie, 
;  Leb.  chr.,  p.  673] 

7039. —  La  question  de  savoir  si  on  se  trouve  en  présence 
d'un  cours  d'eau  soumis  à  la  loi  du  14  tlor.  an  XI  ou  d'un  fossé 
constituant  une  propriété  particulière  est  importante  à  résoudre, 
car  la  compétence  en  dépend.  S'agit-il  d'un  fossé,  le  curage  en 
peut  être  imposé  aux  riverains  et  si  h's  travaux  ont  été  exécutés 
par  l'administration  pour  le  compie  des  propriétaires,  ce  n'est 
pas  par  la  voie  spéciale  aux  contnbuti'ins  flirecl'>s  que  le  r^'cou- 
vrement  pourra  être  elTeelué.  Le  conseil  de  préfecture  sera  donc 
incompétent.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1886,  Michaut,  H.eb.  ehr  , 
p.  289] 

7040.  —  D  autre  part,  lorsque  les  propriétaires  et  l'adminis- 
tration sont  en  désaccord  sur  la  nature  d'un   cours  d'eau  dont 
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les  riverains  pn  revenfliquent  la  propriété,  le  préfet  en  prescrivant 
le  curafre  tranche  indirectement  une  question  He  propriété,  qui 
ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'autorité  judiciaire,  et,  dès  lors, 
il  commet   un  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1869, 
Mauduii  de  Fay,  iLeb.  chr.,  p.  208j 

7041. —  Les  intéressés  peuvent  donc  se  pourvoir  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  le  curage  d'un 
cours  d'eau  non  soumis  à  la  loi  du  14  flor.  an  XI.  —  Cons.  d'Et., 
1"  févr.  1855,  Tacherai,  [Leb.  chr.,  p.  97];  —  24  janv.  1856, 
Aillaud,  S.  56.2  647,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.16];  —  12  févr. 
1857,  Gahillot,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.3.81];  —  8  févr.  1864, 
Martinet,  [Leb.  clir.,  p.  101];  —  9  déc.  1864,  précité;  —  13  août 
1^67,  Quilh't,  [Leb.  chr.,  p.  753];  —6  mars  1869,  précité;  — 
28JMill.  1869,  Boucher,  [Leb.  chr.,  p.  713];—  11  févr.  1876, 
précité;  —  3  août  1877,  Hautecœur,  [Leb.  chr.,  p.  796] 

7042.  —  Tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés,  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  décider  si  des  fossés 
compris  dans  l'arrêté  de  curage  sont  des  rivières  ou  de  simples 
rigoles  d'écoulement. —  Cons.  d'Et.,  12  l'évr.  1857,  précité. 

7043.  —  Il  devient  au  contraire  compétent  |.our  apprécier 
la  nature  du  cours  d'eau  lorsque  les  taxes  sont  mises  en  recou- 
vrement. —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1848,  précité;  —  2i  mars  1849, 
précité;  —  1"  déc.  1853,  Haine,  [Leb.  chr.,  p.  972];  —  l"févr. 
1855,  précité; —  28  déc.  1858,  d'Andlau,  P.  adm.  chr.];  —  19 
janv.  1859,  .\dam ,  [Leb.  chr.,  p.  44];  —  18  avr.  1860,  Chau- 
veau,  Leb.  chr.,  p.  328r,—  16  janv.  1861,  précité;  —  19  févr. 
1863,  Hubprt,'S.  63.2.120,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.19];  —  8  févr. 
18i)4,  précité;  —  20  août  1864,  précité;  —  24  avr.  1865,  Chau- 
veau,  [S.  66.2.68,  P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1866,  Ville  d'Es- 
taires,\S.  67.2.94,  P.  adm.  chr.];— 7  août  1874,  Laburthe, 
[S.  76.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.76];  —  30  juin  1876,  Hey- 
naud,  I  Leb.  chr.,  p  6211;  —  24  nov.  1876,  Villedary,  [Leb.  chr., 
p.  8331;  — 3  août  1877,  Leblanc,  [Leb.  chr.,  p.  797';  -  12juill. 
1882.  Montier,  [L-b.  chr.,  p.  675];  —8  déc.  1882,  G"  de  l'Ouest, 
[D.  84.3.62];  —  28  janv.  1887,  .\utofage,  [D.  88.3.53];  —  11 
févr.  1887,  Bpau  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  88.3.67];  —  8  août  1888, 
Leclerc,[D.  89.5.188] 

4°  Personnes  passibles  des  taxes  de  curage. 

ion.  —  En  principe  tous  les  intéressés  doivent  supporter 
les  frais  de  curage.  La  jurisprudence  a  interprété  ce  mot  large- 
ment en  y  comprenant  non  seulement  ceux  qui  doivent  profiter 
du  curage,  mais  encore  ceux  qui  ont  contribué  à  le  rendre  né- 
cessaire. 

7045.  —  Il  y  faut  comprendre  en  premipr  lieu  les  riverains. 
Voisins  du  cours  d'eau,  exposés  à  ses  débordements,  et,  d'autre 
part,  profitant  des  nombreux  droits  que  leur  procure  cette  rive- 
raineté,  il  est  juste  qu'ils  aient  à  supporter  comme  compensation 
les  charges  du  curage.  Il  importe  peu  que  les  propriétés  soient 
closes  ou  non.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1848,  Chauvel,  [Leb.  chr., 
p.  636] 

7046.  —  tJn  ne  peut  considérer  comme  riverains  les  proprié- 
taires qui  sont  séparés  des  cours  d'eau  par  un  chemin  public. 
—  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1859,  Mouchet,  [S.  60.2.502,  P.  adm. 
chr.,  D.  62.5.1211;  —  28  mars  1860,  Ville  de  Rouen,  [Leb.  chr., 
p.  271"! 

7047.  —  L'Etat,  les  départements,  les  communes  sont  pas- 
sibles des  taxes  de  curage,  à  raison  des  chemins  dont  elles  sont 
propriétaires,  et  qui  bordent  le  cours  d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1888,  Syndicat  des  vidanges  d'Arles,  [D.  89.5.34] 

7048.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  également 
assujetties  au  paiement  des  taxes  de  curage.  —  V.  suprà,  v°  Che- 
min de  fer,  n.  4878,  5237  et  5238. 

7040.  —  Elles  sont  imposables  à  raison  des  terrains  qu'elles 
ont  acquis,  même  par  une  transaction.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin 
1877,  C'"  P.-L.-.M.,  [Leb.  chr.,  p.  5701 

7050. —  C'est  au  propriétaire  et  non  au  concessionnaire  qu'il 
faut,  en  principe,  réclamer  les  taxes.  Ainsi,  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  a  été  déchargée  de  l'ohligalion  d'acquitter  les 
taxes  pour  une  bande  de  terrain  longeant  le  nouveau  lit  d'un 
cours  d  eau  détourné  par  l'Etat  pour  alimenter  le  canal.  — 
(Ions.  d'Et.,  16  mars  18s9  .Min.  Agriculture,  [D.  90.5.184] 

7051.  —  Des  propriétaires  riverains  peuvent,  quoique  n'ayant 
aucun  intérêt  aux  travaux  de  curage,  être  obligés  d'en  supporter 


les  frais  en  vertu  des  anciens  règlements.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai 
1891,  Denégre,  ^Leb.  chr.,  p.  361] 

7052.  —  .-^u  nombre  des  intéressés,  M.  Picard  (t.  2,  p.  231; 
classe  les  propriétaires  de  fonds  non  riverains,  mais  submer- 
sibles ou  humides.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'ils  profiteront  des 
travaux.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov    1833,  Vatel,[Leb.  chr.,  p.  932^; 

—  8  nov.  1872,  .Michelot,  [Leb.  chr.,p.587]  ;  —  27  juin  1873,  de 
Montesquieu  ,  [Leb.  chr.,  p.  597] 

7052  bis.  —  .Mais  des  parcelles  qui  sont  à  l'abri  des  inonda- 
tions et  qui  n'ont  aucun  profit  à  retirer  des  travaux  ne  doivent 
pas  être  cotisées.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1894,  Créquy,  [Leb. 
chr.,  p   397] 

7053.  — Les  usiniers  ont  au  curage  le  même  intérêt  que  les 
autres  riverains,  et,  en  outre,  ils  doivent  à  un  autre  titre  être 
tenus  d'en  supporter  les  charges.  Les  ouvrages  qu'ils  sont  au- 
torisés à  établir,  pour  leur  prise  d'eau,  dans  le  ht  de  la  rivière, 
en  modifient  le  cours  et  amènent  la  création  de  dépôts  qui  l'en- 
combrent. Il  est  donc  doublement  juste  que  les  usiniers  partici- 
pent aux  frais  du  curage.  —  (jons.  d'Et.,  24  nov.  1876,  précité; 

—  24  nov.  1882,  Boyenval,  [Leb.  chr.,  p.  929] 

7054.  ^  Il  a  été  décidé  qu'un  usinier  dont  l'usine  était  ali- 
mentée par  les  eaux  provenant  en  partie  d'un  canal  compris 
dans  son  svndicat,  était  au  nombre  des  intéressés.  —  Cons. 
d'Et.,  21  juin  1859,  Villon  ,  Leb.  chr.,  p.  4391;  _  12  janv.  1860, 
de  Louét ,  [Leb.  chr.,  p.  24] 

7055.  —  La  responsabilité  de  l'usinier  subsiste,  alors  même 
que  son  usine  ne  serait  plus  en  exploitation,  tant  que  les  ouvra- 
ges régulateurs  sont  maintenus  et  que  la  force  motrice  est  uti- 
lisable. —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1876,  Vassal,  [Leb.  chr.,  p.  572]; 

—  23  avr.   1879,   .Maurel,   [S.  80.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3. 
91];  —  20  janv.  1882,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  64] 

7056.  —  Si  au  contraire  la  force  motçice  a  cessé  d'être  utili- 
sable et  si  les  ouvrages  régulateurs  ont  été  supprimés,  le  pro- 
priétaire de  l'ancienne  usine  n'est  plus  passible  de  la  taxe  en 
tant  qu'usinier,  alors  même  qu'il  aurait  conservé  un  barrage 
destiné  à  l'irrigation.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1886,  Nau,  [D.  88. 
3.6];  —9  nov.  1889,  Même  partie,  [S.  et  P.  92.3.4]; —  23  juill. 
1892,  Say,  [Leb.  chr.,  p.  661] 

7057.  —  Enfin,  il  faut  encore  compter  parmi  les  intéressés 
ceux  qui  rendent  le  curage  nécessaire  en  contribuant  à  former 
les  atterrissements  qui  encombrent  le  lit  du  cours  d'eau,  qu'il 
s'agisse  d'usiniers  y  déversant  les  eaux  résiduaires  de  leurs  éta- 
blissements ou  les  détritus  de  leur  fabrication... —  Cons.  d'Et., 
20  févr.  1867,  Syndicat  de  Sainl-Hilaire,  [Leb.  chr.,  p.  183]  — 
...  ou  de  villes  v  déversant  leurs  eaux  d'égouts.  —  Cons.  d'Et., 
6  août  1886,  Syndicat  de  l'Yvrette,  [Leb.  chr.,  p.  718] 

7058. —  Si  une  opération  de  drainage,  en  apportant  des  eaux 
chargées  de  vase  et  de  limon  dans  un  cours  d'eau  non  navigable, 
aggrave  les  frais  de  curage,  les  terrains  drainés  sont  compris 
dans  les  propriétés  intéressées  et  imposées  conformément  à  la 
loi  du  14  tlor.  an  XI  ;L.  17  juill.  1856,  art.  9). 

7059.  —  Il  faut  cependant  que  l'uitérêt  que  l'ou  a  aux  tra- 
vaux soit  direct.  Des  propriétaires  simplement  exposés  aux  fiè- 
vres sous  l'infiuence  des  vents  de  la  partie  humide  d'une  vallée 
ne  devraient  pas  être  tenus  pour  intéressés  aux  dépenses  du 
curage.  — Cons.  d'Et.,  4  juin  1852,  Gilles  et  autres,  [P.  adm.  chr.] 

7060.  —  Le  préfet  ne  pourrait  l'aire  application  à  un  proprié- 
taire de  conventions  portant  atteinte  aux  bases  normales  de 
répartition  que  si  ces  conventions  n'étaient  pas  contestées.  Au- 
trement les  tribunaux  civils  devraient  auparavant  statuer.  — 
Cons.  d'Et.,  4juin  1816,  Oursin  de  .Mont-Chevrel ,  |S.  chr.,  P. 
adm.  chr.j 

7061.  —  .Mais  tout  riverain  ne  peut  demander  son  renvoi 
devant  les  tribunaux  civils  pour  y  discuter  l'obligation  de  sup- 
porter le  curage,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'une  question  de 
servitude.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  cette  question.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1832,  Martel,  [P. 
adm.  chr.];  —  Il  juill.  1879,  Emmerv,  [S.  81.3.9,  P.  adm.  chr., 
D.  80.3.17] 

5»  liéparlilion  des  dépenses. 

70(>2.  —  I.  Ili'pnrlition  en  vertu  d'anciens  règlements  ou  d'u- 
sages toenu.r.  —  Il  semblerait  que  les  frais  du  curage  dussent 
toujours  être  répartis  entre  les  intéressés  dans  la  mesure  même 
de  leur  intérêt.  Mais  la  loi  du  14  llor.  an  .XI  ,  tout  en  posant  ce 
principe  dans  son  art.  2,   iic  l'a  cependant  édicté   en  quelque 
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sorte  que  pour  l'avenir.  Dans  son  art.  I,  en  effet,  elle  maintenait 
tous  les  anciens  règlements  ou  usages  locaux  relatifs  au  curage 
et  prescrivait  à  l'administration  préfectorale  rie  s'y  conformer. 

7063.  —  .Ainsi  donc  ,  là  où  d  e.xiste  d'anciens  règlements  ou 
des  usages  locau.x,  les  frais  du  curage  doivent  être  répartis  con- 
formément à  leurs  dispositions,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  modifiés 
par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  Xi  le  préfet,  en  prescrivant  le  curage,  ni  le  minis- 
tre, ni  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  les  réclama- 
tions relatives  au.x  taxes,  ne  peuvent  apporter  de  dérogation  à 
ces  règles.  —  Cons.  d'El.,  9  avr.  1817,  Propr.  des  marais  de 
Bordeaux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.';  —  20  janv.  1843,  Duhourg, 
[S.  43.2.204,  P.  adm.  chr.);  —  ib  mars  1846,  C^ontenol,  [P.  adm! 
chr.];  —  17  févr.  1848,  Dupuis,  [S.  48.2.411,  P.  adm.  chr.");  — 
23  avr.  1849,  Delongueval,  [Leb.  chr.,  p.  251 1  ;  —  28  déc.  1849, 
Besnard,  [S.  30.2.186,  P.  adm.  chr.];  —  16  avr.  1851,  Thomas- 
sin  de  Saint-Paul,  ^P.  adm.  chr.  |  ;  —  1"  déc.  1853,  Haine,  [Leb 
chr.,  p.  9721;  —5  août  1854,  Guilbert,  [S.  61.2.111,  nd  notam]; 

—  12  juin.  1855,Garnier,  .S.  56.2.251,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.1]; 

—  29  févr.  1860,  Courtois,  [S.  60.2.634,  P.  adm.  chr.i;  —  5  mars 
1863,  Syndicat  de  TYvrette,  [S.  63.2.120,  P.  adm.  chr.,  D.  63. 
3.17];  —  26  nov.  1863,  Commune  de  Coudun,  [Leb.  chr.,  p. 
78P;  —  17  juin.  1867,  Lacarrière ,  [Leb.  chr.,  p.  654);  —  14 
août  1867,  Rame,  [S.  68.2.239,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.64];  — 
19  mars  1868,  Germain,  [S.  69.2.93,  P.  adm.  chr.J;  —  8  août 
1873,  Barret,  [Leb.  chr.,  p.  734]  ;  —  31  juill.  1874,  Lepoissonnier, 
[D.  75.3  54|;  —  3  avr.  1878,  Rouzé,  [Leb.  chr.,  p.  368];  —  22 
déc.  1882,  d'Herbigny,  [Leb.  chr.,  p.  1069);  —  16  mai  1884, 
Defourdrinay,  [Leb.  chr.,  p.  39.'i]  ;  —  5  nov.  1886,  Bodeau , 
iLeb.  chr.,  p.  766);  —  20  janv.  1888,  Vagné,  [Leb.  chr  ,  p.  53] 

7064.  —  On  doit  considérer  comme  anciens  règlements  tous 
actes,  émanant  de  l'autorité  administrative,  antérieurs  à  la  loi 
du  14  flor.  an  .\I.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1840.  Raimbault, 
[Leb.  chr.,  p.  190];  —  20  janv.  1843,  précité;  —  17  févr.  1848, 
précité;  —  3  août  1854,  précité. 

7065.  —  Quant  aux  anciens  usages,  il  faut,  pour  les  établir, 
plus  d'une  opération  de  curage.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1837, 
Robert,  [Leb.  chr.,  p.  406]  —  A  défaut  d'actes  authentiques 
constatant  leur  existence,  un  assez  grand  nombre  de  précédents 
sont  nécessaires. 

7066. — Il  n'est  pas  indispensable  que  l'ancien  règlement  ou 
l'ancien  usage  invoqué  soit  spécial  au  cours  d'eau  dont  on  pro- 
jette le  curage.  Un  règlement  applicable  à  tous  les  cours  d'eau 
d'une  province,  un  usage  suivi  rians  tout  un  département  peu- 
vent être  invoqués.  —  Cons.  d'P^t.,  9  déc.  1864,  Bourbon,  ^Leb. 
chr.,  p.  973]  ;  —  31  janv.  1891,  iMin.  Agriculture,  [Leb.  chr., 
p.  76] 

7067.  —  Quand  il  existe  un  ancien  règlement,  les  intéressés 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'absence  d'un  règlement  postérieur 
à  la  loi  de  l'an  .\I.  —  Cons.  d'Et.,  !'=■'  déc.  1853,  précité. 

7068.  —  Une  convention  intervenue  entre  particuliers  au 
sujet  de  la  répartition  des  frais  du  curage  est  un  acte  dont  le 
préfet  ne  peut  se  prévaloir  pour  modifier  les  bases  de  répartition 
fixées  par  les  anciens  règlements.  Le  conseil  de  préfecture  doit 
accorder  décharge  des  taxes  ainsi  établies  ,  mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'aller  plus  loin  et  de  déclarer  que  la  convention  n'a 
aucune  force  obligatoire.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1868,  pré- 
cité. 

7069.  —  Lorsqu'un  usinier  s'est  obligé  ,  en  recevant  le  rè- 
glement de  son  usine,  à  curer  la  rivière  dans  l'étendue  du  fonds 
de  son  usine  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'ordonnance  qui 
rappelle  cette  obligation  est  conforme  ou  non  aux  anciens  règle- 
ments —  Cens.  d'Et.,  26  janv.  1870,  Verdellet,  [Leb.  chr.,  p. 
32];  — 7  mai  1880.  Mauger,  [Leb.  chr.,  p.  438] 

7070.  —  Lorsqu'au  contraire,  postérieurement  à  la  loi  de 
l'an  XI,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  a  déterminé  le  mode  de  ré- 
partition des  frais  de  curage,  on  ne  peut  plus  appliquer  les  dis- 
positions des  anciens  règlements  ou  usages.  —  Cons.  d'Et.,  20 
juill.  18.36,  Tulasne,  [S.  36.2.313,  P.  adm.  chr.l;  —  1"  mars 
1842,  Paillot  et  de  Lambel ,  [P.  adm.  chr.];  —'26  mai  1853, 
Assoc.  des  vidanges  d'Arles,  |P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1833, 
Walel,  [Leb.  chr.,  p.  052J;  —  8  juill.  1881,  Commune  de  Breuil- 
le-\'prt,  iLeb.  chr.,  p.  677'' 

7071.  —  Avant  les  décrets  de  1832,  il  avait  été  reconnu  que 
les  préfets  pouvaient  prescrire  le  curage  des  cours  d'eau,  pourvu 
que  les  dispositions  de  leurs  arrêtés  lussent  conformes  aux  an- 
ciens règlements  ou  usages.  Toutefois,  leur  pouvoir  se  bornait  h 
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prendre  des  arrêtés  spéciaux  pour  chaque  opération  déterminée. 

—  Cons.  d'Et.,  23  mars  1846,  Contenot,  IP.  adm.  chr.];  —  12 
avr.  1866,  Corbière,    S.  67.2.163,  P.  adm'  chr.,  D.  67.3.81] 

7072.  —  Les  décrets  du  23  mars  1832  et  du  13  avr.  1861 
étendirent  les  pouvoirs  du  préfet  en  lui  donnant  le  droit,  en  cas 
d'existence  d'anciens  i^èglements  ou  usages,  de  faire  des  règle- 
ments généraux  et  permanents.  — •  Cons.  d'Et.,  7  juin  1839, 
Roussel,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.33);  —  12  avr.  1866,  précité; 

—  27  mai  1868,  Rouyer,  TLeb.  chr.,  p.  580i;  —  13  mai  1869, 
Grisel,  [Leb.  chr.,  p.  483);  —  13  déc.  1872,  Départ.  d'IUe-et- 
Vilaine,  [S.  74.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.441;  —  24  déc. 
1886,  Romand,  [Leb.  chr.,  p.  9271;  _  9  mars  1888,  Gouthière, 
[Leb.  chr.,  p.  238) 

7073.  — Sur  ce  point,  les  ministèresde  l'Intérieur  et  des  Tra- 
vaux publics  se  divisèrent  encore.  Le  premier  estimait  que  les 
préfets  pouvaient  modifier  par  des  arrêtés  permanents  les  an- 
ciens règlements  ou  usages  (Cire.  5  mai  1832),  et  le  Conseil 
d'Etal  avait  consacré  cette  manière  de  voir.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin 
1839,  précité. 

7074.  —  Mais  il  revint  sur  sa  jurisprudence  et  un  avis  du 
8  déc.  1859  exigea  un  décret  pour  modifier  ces  anciennes  dis- 
positions. —  Cons.  d'Et.,  29  févr.  1860,  précité. 

7075.  —  Un  préfet  n'excède  donc  pas  ses  pouvoirs  en  appli- 
quant les  dispositions  d'un  ancien  règlement,  alors  même  que 
des  dispositions  nouvelles  s'imposeraient.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1846,  Troguin,  [P.  adm.  chr.);  —  17  juill.  1867,  Lacarrière, 
[Leb.  chr.,  p.  654) 

7076.  —  Ces  pouvoirs  seraient  au  contraire  excédés  si,  en 
présence  d'un  usage  mettant  les  frais  du  curage  à  la  charge  des 
riverains,  le  préfet  y  assujettissait  des  propriétaires  non  riverains 
qui  seraient  intéressés  aux  travaux.  —  Cons  d'Et.,  18  avr.  1860, 
Chauveau  et  Mathurin,  TLeb.  chr.,  p.  328];  —  5  mars  1863, 
Syndicat  de  l'Vvrette,  [S.  63.2.120,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.17]; 

—  8  août  1873,  Barret,  [Leb.  chr.,  p.  754] 

7077.  —  D'autre  part,  quand  un  ancien  règlement  adopte 
comme  base  la  longueur  des  rives,  un  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  cette  disposition  ne  doit  pas  être  observée 
comme  étant  contraire  au  principe  posé  dans  l'art.  2,  L.  14  Uor. 
an  XI,  à  savoir  que  la  taxe  doit  être  proportionnelle  au  degré 
d'intérêt.  —  Cons.  d'Et.,  1"''  mars  1866,  Berger,  [Leb.  chr.,  p. 
1971 

7Ô78.  —  On  trouve  aussi  fréquemment  dans  ces  anciens 
règlements  ou  usages  des  dispositions  qui  mettent  à  la  charge 
des  usiniers  une  part  des  frais  du  curage  plus  importante  que 
celle  qui  résulterait  de  leur  intérêt  aux  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1888,  Leclercq,  [D.  89.3.188];  —  31  janv.  1891,  Min. 
Agriculture,  iLeb.  chr.,  p.  76] 

7079.  —  II.   lii'purtition  en  l'absence  d'anciens  li'glements. 

—  A  défaut  d'anciens  règlements  ou  d'usages  locaux  demeurés 
en  vigueur,  la  contribution  de  chaque  intéressé  doit  être  pro- 
portionnée au  degré  d'intérêt  qu'il  a  à  l'exécution  des  travaux 
il.  14  fior.  an  Xi;  art.  2). 

7080.  —  En  pareil  cas,  à  qui  appartient-il  de  prendre  des 
dispositions  réglementaires?  Au  chef  de  l'Etat,  s'il  s'agit  d'un 
règlement  permanent;  au  préfet,  s'il  s'agit  d'une  opération  iso- 
lée de  curage  a  ordonner.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1866,  précité; 
27  mai  1868,  précité;  —  13  mai  1869,  précité. 

7081. —  Le  principe  de  la  proportionnalité  des  taxes  au  de- 
gré d'intérêt  est  absolu  :  les  clécrets  eux-mêmes  réglant  d'une 
manière  permanente  le  curage  d'un  cours  d'eau  ne  peuvent  pas 
V  déroger.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1835,  Garnier,  [S.  36.2.251, 
P.  adm.  chr.,  D.  .36.3.1];  —  22  liée.  1863,  Audriot,  [Leb.  chr., 
p.  862)  ;  — 12  juill.  1864,  Desgrottes,  |  Leb.  chr..  p.  624];  —  20 
août  1864,  Bisson,  [Leb.  chr.,  p.  814]; —  22  mai  1865,  Delaage, 
[Leb.  chr.,  p.  574)  ;  —  1"  avr.  1868,  Parnet,  [Leb.  chr..  p.  3(i2]; 

—  27  mai  1868,  précité;  —  8  nov.  1872,  .Michelot,  [Leb.  chr., 
p.  .3871;  —  28  juin  1878,  Lerat  de  Magnitot,  [D.  78.3.91  );— 24 
nov.  1882,  Bovenval,  [D.  84.3.84]  ;  —  13  juill.  1883,  Vasse,  [S. 
83.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3  35];  —  10  juill.  1885,  Min. 
Agriculture,  [Leb.  chr.,  p.  662);  —  10  juill.  1890,  Champy,  ^S. 
et  P.  92.3.130];  —  19  déc.  1891,  .leantelot,  [Leb.  chr.,  p.  782] 

7082.  —  Pendant  longleni[is  l'administration  imposait  aux 
usiniers  dans  leurs  règlements  d'eau  une  clause  par  laquelle  ils 
s'obligeaient  à  curer  la  rivière  dans  toute  l'amplitude  du  remous 
de  l'usine,  ce  qui  diminuait  d'autant  la  part  des  riverains  et  au- 
tres intéressés,  et  faisait  payer  à  l'usinier  une  part  contributive 
supérieure  à  son  degré  d'intérêt.  Le  Conseil  d'iïtat  en  vint  à  re- 
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connaître  que  celte  clause  était  conlraire  au  principe  de  l'art.  2 
de  la  loi  de  Tan  XI  et  il  la  réputa  non  écrite,  à  moins  qu'il  ne 
fut  établi  que  cette  ta.ve  était  proportionnelle  ou  imposée  en 
conformité  d'un  ancien  règlement  (V.  suprà,  n.  7078). —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  18S7,  Gutzeit,  ;S.  37. 2. 71a.  P.  adm.  chr.J  ;  — 
l"  sept.  ISriS,  Bovsson  d'Ecole,  IF.  adm.  chr.i;  —  7  juin  1859, 
Roussel,  P.  adm.'chr.,  D.  61.3.331;  -  3  déc.  (839,  Même  par- 
tie, [Leb.  chr..  p.  713";  —  16  aoiH  1862,  Lafforgue,  [P.  adm. 
chr.i;  —  10  sept.  1864,  de  Lafferrière,  [Leb.  chf.,  p.  880^:  — 
24  févr.  1863,  Damav,  ;;S.  6C.2.102,  P.  adm.  chr.);  —  8  nov. 
1872,  précité;—  24  nov.  1882,  précité;  —  22  déc.  1882,  d'Her- 
bignv,  [Leb.  chr.,  p.  1069]  ;  —  3  nov.  1886,  Bodeau,  ILeb.  chr., 
p.  76'6] 

7083.  —  A  la  suite  de  ces  arrêts,  le  ministre  des  Travau.\' 
publics,  par  une  circulaire  du  24  avr.  1863,  fit  changer  la  formule 
de  la  clause  relative  au  curage,  n  Toutes  les  fois  que  la  nécessité 
en  sera  reconnue  ou  qu'ils  en  seront  requis  par  l'autorité  admi- 
nistrative, le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  d'ef- 
fectuer le  curage  à  vif  fond  et  a  vieu.v  bords  du  bief  de  la  rete- 
nue, dans  toute  l'amplitude  du  remous,  sauf  l'application  des  rè- 
glements ou  des  usages  locaux,  et  sauf  le  concours  qui  pourrait 
être  réclamé  des  riverains,  suivant  l'intérêt  que  ceux-ci  auraient 
à  l'exécution  du  travail.  » 

7084.  —  D'après  .M.  Picard  (t.  2,  p.  236),  on  ne  doit  pas 
condamner  systématiquement  les  dispositions  des  règlements 
d'eau  ou  des  règlements  de  curage  qui  font  peser  sur  l'usinier  la 
charge  exclusive  du  curage  dans  toute  l'étendue  du  remous, 
alors  même  que  ces  dispositions  ne  seraient  fondées  ni  sur  un 
ancien  règlement  ni  sur  le  principe  de  l'art.  2  de  la  loi  de  lloréal 
an  XI.  Elles  seront  valables  quand  elles  ne  feront  que  constater 
un  engagement  librement  consenti,  ou  reproduire  une  stipulation 
contenue  dans  un  acte  de  vente  nationale.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars 
1889,  Perrin  des  Iles,  [Leb.  chr.,  p.  363] 

7085.  —  La  détermination  du  degré  d'intérêt  peut  varier 
suivant  les  circonstances.  Lorsqu'il  s'agit  de  cours  d'eau  non 
sujets  à  des  débordements,  on  peut  prendre  pour  base  la  lon- 
gueur des  rives.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1833,  Watel,  [Leb.  chr., 
p.  932];  —  27  févr.  1874,  Tachet  et  Hardy,  [Leb.  chr.,  p.  203] 

7086.  —  Si  toutes  les  propriétés  assujetties  présentent  les 
mêmes  chances  de  submersion,  on  peut  prendre  pour  base  le 
revenu  cadastral.  Toutefois,  celte  base  serait  insuiflsante  en  ce 
qui  touche  les  établissements  industriels  installés  sur  le  cours 
d'eau.  Il  faut  alors  cumuler  la  patente  avec  l'impôt  foncier  pour 
déterminer  le  degré  d'intérêt  des  usiniers.  —  Cons.  d'Et.,  26 
juin.  1866,  Syndicat  de  la  Petite-.\ubette,  [Leb.  chr.,  p.  868]  ;  - 
20  févr.  1867,  Syndicat  de  Saint-Hilaire,  [Leb.  chr.,  p.  183] 

7087.  —  .Même  quand  ces  bases  ont  été  adoptées,  chaque 
propriétaire  peut  établir  qu'elles  ne  sont  pas  proportionnelles  à 
son  degré  d'intérêt  dans  les  travaux.  Ainsi  un  propriétaire  dont 
les  terres  ont  eu  à  souffrir  des  inondations  est  fondé  à  soutenir 
que  le  revenu  cadastral  est  une  base  de  répartition  injuste  à  son 
égard.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  I8G4,  précité. 

7088.  —  De  même  l'usinier,  qui  déverse  ses  eaux  dans  une 
rivière  mais  qui  n'en  retire  aucun  profit  et  ne  s'en  sert  pas  pour 
son  usine,  ne-  peut  être  imposé  que  comme  riverain,  c'est-à-dire 
d'après  le  revenu  cadastral  de  sa  propriété  seulement,  et  non 
comme  les  usiniers  d'après  l'impôt  foncier  et  la  patente  réunis. 

—  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1867,  précité. 

7080.  —  Les  propriétaires  riverains  d'un  canal  de  dérivation, 
qui  sert  d'émissaire  à  un  cours  d'eau,  sont  fondés  à  soutenir  que 
le  préfet  n'a  pu  mettre  entièrement  a  leur  charge  le  curage  de  ce 
canal  creusé  dans  l'intérêt  des  usiniers.  —  Cons.  d'Et.,  24  nov. 
1876,  Villedary,  [Leb.  chr.,  p.  833] 

7090.  —  Il  à  été  jugé  également  qu'un  préfet  excède  ses 
pouvoirs  en  imposant  à  un  usinier  le  curage  total  d'un  canal 
adjoint  au  canal  de  l'usine,  des  fossés  d'assainissement  qui  y 
aboutissent  et  l'entretien  en  bon  état  des  berges  de  son  canal. 

—  Cons.  d'Et.,  13  juill.   1883,  précité. 

7091.  —  Le  seul  fait  que  des  terrains  ne  sont  pas  au  même 
niveau  ne  suffit  pas  pour  qu'il  en  résulte  une  différence  dans 
leur  degré  d'inlérét  aux  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868, 
Marais  de-  l'Isac,  [Leb.  chr.,  p.  .393] 

7092.  —  Une  commission  syndicale  peut  prendre  pour  base 
du  degré  d'intérêt  de  chaque  usinier,  au  lieu  de  la  valeur  loca- 
live  des  usines,  leur  position  respective  sur  le  cours  d'eau  et 
les  avantages  que  procurera  le  curage  à  chacune  d'elles.  — 
Cons. d'Et.,  17  nov.  1849,  Légerde  Champigny,  [Leb.  chr.,  p.  608] 


7093.  —  Quand  les  taxes  sont  proportionnelles  au  degré  d'in- 
térêt que  les  propriétaires  ont  aux  travaux,  ceux-ci  ne  peuvent 
se  plaindre  que  l'on  n'ait  pas  observé  les  bases  indiquées  par  le 
syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1878,  Le  Rat  de  .Magnitot,  [D. 
78.3.91] 

7094.  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  en  l'ab- 
sence d'un  ancien  règlement  ou  d'un  usage  local,  de  mettre  le 
curage  d'un  ruisseau  à  la  charge  d'un  usinier  depuis  les  vannes 
de  son  usine  jusqu'à  un  point  déterminé;  ce  serait  de  sa  part 
faire  un  règlement  qu'il  n'appartient  qu'au  gouvernement  de 
faire.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1816,  Masson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

7095.  —  Les  arrêtés  prescrivant  le  curage  et  fixant  les  bases 
de  répartition  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  sou- 
tiennent devant  le  conseil  de  préfecture  que  les  laxes  à  eux  im- 
posées sont  établies  contrairement  aux  anciens  règlements  ou  ne 
sont  pas  proportionnées  à  leur  degré  d'intérêt.  —  Cons.  d'Et., 

17  août    1866,    Riverain   du  Petit-Odon,   [Leb.   chr.,   p.    1022] 

7096.  —  D'une  manière  générale,  le  conseil  de  préfecture 
méconnaîtrait  ses  pouvoirs  en  refusant  d'examiner  si  ces  bases 
de  répartition  sont  conformes  à  la  loi  —  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1870,  Verdellet,  'Leb.  chr.,  p.  32];  —  4  août  1876,  Lholto,  [Leb. 
chr.,  p.  770];  —13  mai  1881,  Arrérat,  [Leb.  chr.,  p.  489] 

6"  Exécution  îles  travaux. 

7097.  —  Comment  s'exécutent  les  travaux  de  curage?  Nous 
avons  dit  qu'ils  sont  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  peuvent 
être  constituées  des  associations  syndicales  autorisées.  On  s'est 
demandé  si,  avant  chaque  curage,  il  serait  nécessaire  de  provo- 
quer la  formation  d'une  association,  conformément  à  la  procé- 
dure indiquée  par  la  loi  du  21  juin  1863  et  le  décret  du  9  mars 
1891.  M.  Picard  (t.  2,  p.  188)  distingue  trois  hypothèses  :  1°  celle 
où  il  s'agit  d'une  opération  faite  conformémpnt  aux  anciens  rè- 
glements ou  aux  usages  locaux;  2"  celle  où  il  s'agit  de  travaux 
urgents;  3°  celle  où  il  s'agit  de  modifier  les  anciens  règlements 
ou  de  faire  pour  la  première  fois  un  règlement  de  curage.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'administration  doit  au  préalable  tenter  de  con- 
stituer une  association  autorisée;  dans  les  deux  autres,  au  con- 
traire, elle  peutappliquer  immédiatement  la  loi  du  14  llor.  an  XI. 

7098.  —  Cette  loi,  combinée  avec  celle  de  1807,  donne  à 
l'administration  un  double  moyen  pour  faire  procéder  au  curage: 
ou  bien  elle  constituera  une  association  forcée  suivant  les  règles 
que  nous  avons  indiquées  suprà,  v»  Association  syndicale;  ou 
bien  elle  fera  exécuter  les  travaux  sous  la  direction  de  ses  ingé- 
nieurs. 

7099.  —  Quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  précéder  et 
accompagner  les  arrêtés  ordonnant  le  curage?  Il  faut  distinguer. 
Les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  un  simple  curage  isolé, 
conformément  aux  anciens  règlements  ou  en  l'absence  de  ces 
anciens  règlements,  peuvent  être  rendus  sans  être  précédés  d'au- 
cune enquête.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  Delauzon,  [Leb. 
chr.,  p.  47];  —  9  déc.  1864,  Bourbon,  [P.  adm.  chr.] 

7100.  — Toutefois,  si  les  anciens  règlements  ou  les  usages 
locaux  prescrivaient  une  enquête  ou  la  consultation  des  conseils 
municipaux,  l'omission  'le  ces  formalités  entacherait  d'une  irré- 
gularité substantielle  l'opération  ,  et  les  intéressés  pourraient 
obtenir  décharge  de  la  taxe.  — Cons.  d'Et.,  4  mars  1838,  Brion, 
[P.  adm.  chr.]; —23  janv.  1864,  Picotteau,  [Lpb.  chr.,  p.  49]; 
—  26  août  1863,  Canal  Alaric,  [Leb.  chr.,  p.  8,';8] 

7101. —  S'agit-il  d'arrêtés  préfectoraux  portant  règlements 
permanents  pour  le  curage  d'un  cours  d'eau,  l'administration 
prescrit  à  ses  préfets  de  l'aire  procéder  à  une  enquête,  qui  a  lieu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  circulaire  du  23  oct.  1831,  rela- 
tive aux  règlements  d'usines. 

7102.  —  Veut-on  substituer  des  dispositions  nouvelles  à 
celles  des  anciens  règlements,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  préa- 
lable à  la  procédure  lixée  par  la  loi  de  1863  pour  la  création 
d'une  association  autorisée.  En  cas  d'insuccès,  les  ingénieurs 
rédigent  le  projet  de  règlement  d'administration  publique.  Ga 
projet  doit  être  soumis  a  une  seconde  enquête.  —  Av.  Cons. 
d'Et.  (Sect.  Trav.  publ.),  24  févr.  1880. 

7103.  —  Il  en  est  dn  même  quand  il  s'agit  d'un  décret  dé- 
clarant d'utilité  publique  des  travaux  d'amélioration.  H  doit  être 
procédé  à  une  première  enquête  pour  la  formation  d'une  asso- 
ciation, et  à  une  seconde  enquête  faite  dans  les  formes  de  celles 
prévues  par  la  loi  du  3  mai  18il.  —  .\v.  Cons.  d'Et    (Sect.  Int.), 

18  nov.  1872,  Elarg.  du  Cosson. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

710^.  —  Les  projets  de  travaux  sont  dressés  par  les  ingé- 
nieurs et  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

7°  Du  ilroil  d'oplion  conféri'  aur  riverains. 

7105. —  A  défaut  de  règlement  ou  d'usage  contraire,  les 
intéressés  assujettis  au  curage  d'un  cours  d'eau  ont  le  droit 
d'opter  entre  l'e.xécution  en  nature  des  travaux  ou  le  paiement 
en  argent  du  montant  de  la  dépense.  Le  travail  ne  peut  donc,  en 
principe,  être  exécuté  d'office  à  leurs  frais  sans  qu'ils  aient  au 
préalable  été  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leur  droit  d'option. 

—  Cons.  d'Et.,  18  janv.  t8.ïl,  Durand,  [P.  adm.  clir.,  D.  ;il..3. 
42];  —  6  mars  1869,  .lacquemet,  (S.  70.2.132,  l\  adm.  chr.];  — 
0  août  1870,  Commune  d'Orange,  [Leb.  chr.,  p.  1034];  —  27 
févr.  1874.  Tachet,  [Leb.  chr.,  p.  203];  —  7  aoi\l  1874,  Labur- 
Ihe,  [S.  76.2.220,  P.  adm.  chr.] 

7106.  —  L'administration  ne  sérail  pas  fondée  à  priver 
les  assujettis  de  ce  droit  sous  prétexte  d'assurer  une  meilleure 
exécution  des  travaux  et  en  alléguant  l'impossibilité  de  laisser 
elTectuer  les  travaux  par  chaque  riverain.  —  Cons.  d'El.,  28 
mai  1868,  Marais  de  l'Isac  ,  [Leb.  chr.,  p.  593] 

7107.  —  La  faculté  d'exécuter  les  travaux  en  nature  n'ap- 
partient pas  à  tous  les  intéressés,  mais  seulement  aux  riverains. 

—  Cons.  d'El.,  18  nov.  1853,  Walel ,  [Leb.  chr.,  p.  952] 

7108.  —  Quelquefois,  d'après  les  anciens  règlements,  il  peut 
être  procédé  d'oflice  au  curage,  aussitôt  après  l'expiration  du 
délai  imparti  aux  intéressés  pour  exécuter  les  travaux  et  sans 
mise  en  demeure  préalable.  —  Cons.  d'El.,  13  févr.  1883,  Le- 
breton,  TD.  86.3.90];  —  24  déc.  1886,  Romand,  [Leb.  chr.,  p. 
927; 

7109.  —  Au  reste,  aucune  forme  sacramentelle  n'est  édictée 
pour  la  mise  en  demeure.  Elle  résulte  souvent  de  la  publication 
et  de  l'affichage  de  l'arrêté  prescrivant  le  curage.  La  jurispru- 
dence n'exige  pas  à  peine  de  nullité  u'ie  notification  individuelle. 

—  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1848,  Fabre  de  Rieunègre  ,  |P.  adm. 
chr.j;  —  24  déc.  1886,  précité;  — 11  févr.  1887,  Beau,  [8.88.3. 
58,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.67|;  —  22  nov.  1880,  Briau ,  [Leb. 
chr.,  p.  10o8|  ;  —  26  févr.  1892,  Sainturat,  [Leb.  chr.,  p.  202]; 

—  14  mai  1892,  Paye  de  Ponlis,  [D.  93.5.233] 

7110.  —  On  peut  même  se  dispenser  de  la  publication  de 
l'arrêté  de  curage  quand  elle  n'est  pas  prescrite  par  les  règle- 
ments   —  Cons.  d'El.,  13  févr.  1885,  précité. 

7111.  —  Certains  règlements  spéciaux  exigent  au  contraire 
une  notification  individuelle  à  chaque  intéressé.  —  Cons.  d'Et., 
27  mai  186s,  Kouyer,  [Leb.  chr.,  p.  580] 

7112.  —  En  général  il  est  donné  aux  intéressés  un  délai  de 
dix  jours  pour  faire  connaître  leur  onlion.  Quelquefois  le  règle- 
ment V  ajoute  un  second  délai  pour  l'exécution  des  travaux. 

7113.  —  En  cas  de  silence  des  intéressés  pendant  le  délai 
d'optio[i  dans  le  premier  cas,  à  l'expiration  du  délai  d'exécution 
dans  le  second,  l'administration  a  le  droit  de  faire  exécuter  les 
travaux  en  régie  aux  Irais  des  intéressés.  —  Cons.  d'Et.,  I8avr. 
1860,  Chauveau,  [Leb.  chr.,  p.  329];  — 26  mai  1864,  Pelleterat 
de  Bordes,  [Leb.  chr.,  p.  509);  —  17  juin  1868,  Bergeron,  [Leb. 
chr.,  p.  681];  —  14  mai  1870,  Gromand,  [Leb.  chr.,  p.  393];  — 
30  juin  1876,  Reynaud,  [Leb.  chr.,  p.  621];  —  9  mai  1884,  de 
Calonne,  [D.  85.3.1(,5];  —  6  févr.  1883,  Pesez,  [D.  85  3.165]; 

—  22  juin  1888,  Michau  ,  [Leb.  chr.,  p.  556];  —  14  mai  1892, 
préi?ité. 

71 14.  —  L'administration  peut  également  faire  exécuter  d'of- 
fice, à  l'expiration  du  délai  d'exécution,  la  partie  des  travaux 
qui  ne  serait  pas  achevée.  Elle  peut  faire  refaire  cellequi  serait 
mal  exécutée.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1885,  précité;  —  9  nov. 
1888,  Lampsin,  |  Leb.  chr.,  p.  806) 

7115.  —  Un  riverain  qui,  en  présence  d'un  arrêté  ordonnant 
le  curage,  se  borne  à  opérer  un  faucardement ,  n'exécute  pas 
complètement  le  travail  qui  lui  incombe.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1893,  llémery,  [Leb.  chr.,  p.  831] 

7116.  —  .\  l'expiration  du  délai  d'exécution,  les  ingénieurs 
procèdent  en  général  au  récolemenl  des  travaux  pour  dêlcrmi- 
ner  ce  qui  reste  à  exccatur  el  ce  qui  peut  être  accepté.  D'ordi- 
naire, celte  opération  se  fait  contradictoirement  avec  les  inté- 
ressés. Le  travail  eiïeclué  est  évalué  en  argent  et  on  le  déduit 
de  la  part  contributive  de  chaque  contribuable. 

71 17.  —  L'inobservation  de  cette  formalité  est-elle  une  cause 
de  nullité  de  l'exécution  d'office?  Il  semble  qu'il  ne  puisse  en 
ftre  autrement.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1892,  Furon,  "^D.  93.5. 
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235];  —  2  févr.  1894,  Robert,  [Leb.  chr.,  p.  94!  —  Il  a  été  ce- 
pendant décidé  que  les  riverains  étaient  sans  intérêt  à  se  préva- 
loir de  cette  irrégularité  quand  ils  n'établissaient  pas  en  même 
temps  qu'ils  étaient  surtaxés.  —  Cons. d'Et. ,9  mars  1888,  Ruelle, 
[Leb.  chr.,  p.  238] 

7118.  —  En  tous  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  opé- 
ration soit  contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1892,  précité. 

7119. —  En  cas  d'exécution  défectueuse  des  travaux,  il  y  a 
lieu  de  mettre  à  la  charge  de  l'intéressé  les  frais  de  vérification 
de  ces  travaux  par  les  ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1870, 
précité. 

7119  bU.  ■ —  Quand  le  curage  a  été  exécuté  d'office  avant  que 
le  préfet  en  eût  donné  l'ordre  et  ce  contrairement  aux  disposi- 
tions du  règlement,  décharge  doit  être  accordée.  — Cons.  d'Et., 
20  juill.  1894,  Toulet,  [Leb.  chr.,  p.  488]  —  Mais  quand  l'in- 
suffisance des  travaux  exécutés  par  les  intéressés  a  été  réguliè- 
rement constatée,  il  peut  être  procédé  à  l'exécution  d'office  sans 
mise  en  demeure  préalable  au  riverain.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1893,  Hémery,  [Leb.  chr.,  p.  831] 

7120. —  En  l'absence  d'une  disposition  réglementaire  for- 
melle, le  curage  d'office  peut  être  entrepris  sans  qu'il  ait  été 
dressé  un  procès-verbal  de  contravention  contre  les  riverains 
qui  n'ont  pas  exécuté  complètement  les  travaux  à  leur  charge. 
—  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  précité. 

7121.  —  Si  le  riverain  soutient  avoir  exécuté  la  totalité  des 
travaux  à  sa  charge  et  ne  s'être  arrêté  qu'à  la  limite  de  sa  pro- 
priété, l'administration  ne  peut  faire  exécuter  d'office  la  partie 
qu'elle  considère  comme  inachevée  avant  que  les  tribunaux  com- 
pétents se  soient  prononcés  sur  la  question  des  limites  du  cours 
d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1864,  Commune  de  Saulmorv,  [P. 
adm.  chr.,  D.  66.5.148] 

7122.  —  11  peut  également  y  avoir  lieu,  tout  en  maintenant 
le  principe  de  l'imposition  d'office,  de  renvoyer  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  évaluer  le  montant  de  la  taxe.  —  Cons.  d'El., 
23  mars  1881,  Gréel,  [Leb.  chr.,  p.  337] 

7123.  —  Lorsque  les  riverains,  par  suite  de  leur  refus  d'exé- 
cuter eux-mêmes  les  travaux  à  leur  charge,  les  ont  laissé  effectuer 
par  l'administration,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  discuter  par  la 
voie  contentieuse  le  montant  des  dépenses  ainsi  réclamé,  ni  les 
conditions  des  marchés  passés  par  l'administration  avec  ses  en- 
trepreneurs. —  Cons.  d'Et  ,  26  janv.  1870,  Verdellet,  [Leb.  chr., 
p.  32];  —  12  mai  1x82,  Aubineau,  [S.  84.3.36,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.104];  —  16  juin  1882,  Ferlai,  [Leb.  chr.,  p.  577];  —13 
févr.  1885,  Lebreton ,  [D.  86.3.90];  —""11  nov.  1892,  Lefebvre, 
[Leb.  chr.,  p.  743];  —  16  déc.  1893,  llémery,  [Leb.  chr.,  p.  831] 

8"  Hecouvremenl  des  taxes. 

7124.  —  Aussitêit  après  l'approbation  des  projets  de  curage, 
le  syndicat,  la  commission  executive  ou  l'administration,  dresse 
l'état  général  des  intéressés  en  indiquant  le  montant  de  la  somme 
due  par  chacun.  Cet  état  est  soumis  à  une  enquête  de  quinze  jours. 
11  est  ensuite  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Les  rôles  sont 
ensuite  dressés.  La  date  de  pulilication  de  la  liste  des  intéressés 
n'entraînerait  pas  la  nullité  du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1863, 
Delaage ,  [Leb.  chr.,  p.  374] 

7125.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  des  irrégularités  sans 
conséquence  el  les  irrégularités  substantielles.  Celles-ci  doivent 
entraîner  décharge  des  taxes  pour  les  intéressés.  On  a  consi- 
déré comme  viciant  le  rêile  le  fait  qu'il  avait  été  dressé  par  deux 
commissaires  au  lieu  de  trois.,  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1880, 
Grandjean,  [Leb.  chr.,  p.  474] 

7126.  —  Les  rêiles  de  répartition  dressés  par  le  sous-préfet 
sont  réguliers  s'ils  ont  été  ensuite  approuvés  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1852,  Martel,  j  P. 
adm.  chr.] 

7127.  —  Les  contribuables  qui  allèguent  que  leurs  noms  ont 
été  ajoutés  sur  le  rêile  après  son  approbation  par  le  préfet  sont 
tenus  de  justifier  leur  assertion.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1860, 
HaiVen,  [Leb.  chr.,  p.  107] 

7128. —  Quand  un  rôle  se  trouve  entache  de  vice  do  formes, 
l'administration  est  autorisée  à  en  émettre  un  nouveau.  — Cons. 
d'Et.,  21  mai  1880,  précité. 

7129.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  décharge  avait  été  ac- 
cordée à  un  des  contribuables  par  un  arrêté  passé  en  force  do 
chose  lugée.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1884,  Martin  du  Gard,  [Leb. 
chr.,  p.  840] 


668 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  -  Titre  IV.  -  Chap.  IV. 


7130.  —  De  même,  le  préfet  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'une 
erreur  aurait  été  commise  dans  l'assiette  d'une  taxe  pour  annu- 
ler ce  rôle  et  lui  en  substituer  un  nouveau.  —  Cons.  d'El.,  17 
déc.  1802,  Syndicat  de  Beyclieville,  [D.  94.o.2l7j 

7131.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  se  dérober 
à  l'oblifration  d'apprécier  la  répartition  des  dépenses  d'un  curage, 
par  le  motif  qu'il  ne  leur  appartiendrait  pis  de  réformer  un  riile. — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  1844,  David  de  Penanbrun,  [Leb.  clir.,  p.  253] 

7132.  —  Aucune  compensation  n'est  admise  entre  les  taxes 
de  curat;e  dont  les  riverains  sont  passibles  et  des  sommes  dont 
ils  pourraient  être  créanciers  à  l'égard  de  l'administration,  telles 
qu'une  indemnité  pour  dépossession  de  parcelles  enlevées  par 
le  curage  même.  —  Cons.  d'Et.,  2o  févr.  1867,  Vern,  [S.  68.2. 
30,  P.  adm.  cbr.] 

7133.  —  De  même,  si  le  propriétaire  a,  postérieurement  au 
curage,  effectué  des  travaux  utdes,  il  n'en  est  pas  moins  tenu 
d'acquitter  les  taxes.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1877,  Roca,  [S. 
79.2.91,  P.  adm.  chr.] 

7134.  —  Les  taxes  de  curage  constituant  un  impôt  de  ré- 
partition, le  riverain  qui  se  plaint  de  ce  que  des  omissions  auraient 
été  commises,  a  droit  d'obtenir  une  réduction.  — Cons.  d'Et., 
i"  mars  1826,  Méal-Dufourneau,  [P.  adm.  chr.] 

7135.  —  Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  fixation  du  mon- 
tant de  la  taxe,  des  travaux  supplémentaires  rendus  nécessaires 
par  les  dégradations  provenant  de  l'opposition  faite  au  curage 
par  un  riverain.  —  Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1882,  Reynaud,  [Leb. 
chr.,  p.  971]  —  Celui-ci  doit  supporter,  outre  sa  part  contribu- 
tive ,  ce  supplément. 

7136.  —  Quand,  par  suite  de  l'inexécution  du  curage  par 
certains  riverains,  un  nouveau  curage  est  devenu  nécessaire  sur 
une  autre  partie  de  la  rivière,  les  riveraine  de  cet  endroit  sont 
recevables  a  se  plaindre  de  l'inaction  de  leurs  associés  pour  re- 
fuser de  contribuer  à  cette  nouvelle  dépense.  —  Cons.  d'Et., 
20  janv.  1843,  Bourmizien  ,  [Leb.  chr.,  p.  29] 

7137.  —  Toutefois  ,  des  riverains  ne  sont  pas  fondés  à  de- 
mander décharge  par  le  motif  que  le  déversement  des  eaux  d'é- 
gout  dans  un  cours  d'eau  augmenterait  les  frais  du  curage.  Ils 
ne  peuvent  que  former  une  attion  en  indemnité  contre  la  ville, 
auteur  du  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1888,  Ernous  ,  [S. 
90.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.108] 

§  2.  Taxe!>  pour  travaux  d'endiguement. 

1"  Généralilés. 

7138.  —  L'endiguement  a  pour  objet  de  protéger  les  proprié- 
tés riveraines  des  cours  d'eau  ou  de  la  mer  contre  les  inonda- 
tions. A  la  différence  des  lois  sur  le  curage,  qui  ne  s'appliquent 
qu'aux  cours  d'eau  non  navigables,  les  lois  sur  l'endiguement 
concernent  les  travaux  contre  la  mer,  contre  les  rivières  naviga- 
bles ou  non  navigables,  contre  les  torrents. 

7139.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues  à  la  mer 
ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  na- 
vigables, la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gouvernement  et 
les  dépenses  supportées  par  les  propriétés  protégées  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  le  cas  où  le  gouverne- 
ment croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds 
publics  iL.  16  sept.  1!S07,  art.  33). 

7140.  —  .'auparavant  déjà  la  loi  du  14  llor.  an  .\I  avait  dis- 
posé (|u'il  serait  procédé  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages 
d'art  qui  y  correspondent,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements,  ou  d'après  les  usages  locaux,  ou  encore  d'après  des 
dispositions  nouvelles  en  vertu  de  règlements  d'administration 
publique.  Dans  ce  dernier  cas  ,  la  quotité  de  la  contribution  de 
chaque  imposé  devait  toujours  être  relative  au  degré  d'intérêt 
qu'il  aurait  aux  travaux  qui  devraient  s'effectuer. 

7141.  —  La  loi  de  l'an  XI  ne  s'appliquant  qu'aux  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  l'art.  34,  L.  16  sept.  1807,  dispose 
que  lorsqu'il  v  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien 
ou  de  réparation  des  travaux  d'endiguement,  il  sera  fait  des  rè- 
glements d'administration  publique  qui  lixeront  la  part  contribu- 
tive du  gouvernement  et  des  propriétaires. 

7142.  —  Les  préfets  et  les  ministres  excéderaient  leurs  pou- 
voirs en  établissant  des  taxes  pour  l'entretien  ou  la  conservation 
des  ouvrages.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1843,  Arrosants  de  la 
Crau,  [S.  44.2.44,  P.  adm.  chr.];  —  12  mai  IS82,  Thérv,  [Leb. 
chr.,  p.  465] 


7143.  • —  Mais  on  ne  peut  soutenir  que  ces  taxes  soient  illé- 
gales par  le  motif  qu'elles  n'ont  pas  été  établies  par  une  loi.  Elles 
sont  recouvrées  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  gouvernement 
par  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  chaque  année  la  loi  de  hnances,  en 
comprenant  ces  taxes  dans  les  tableaux  annexes,  confirme  cette 
délégation  et  autorise  la  mise  en  recouvrement  des  rôles.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1853,  Hairaull  et  autres,  [P.  adm.  chr.] 

7144.  —  .Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  comment  et  par 
qui  les  travaux  d'endiguement  sont  e.xécutés.  —  V.  infrà .  v'' 
Ùiijue .  Inondation. 

2°  Qui  est  imposable. 

7145. —  En  principe  toutes  les  propriétés  appelées  à  profiter 
des  travaux  sont  tenues  de  contribuer  aux  dépenses  de  construc- 
tion ou  d'entretien.  Ce  n'est  pas  là  une  obligation  à  laquelle  les 
propriétaires  puissent  se  soustraire  par  le  délaissement.  On  conçoit 
qu'un  propriétaire,  pour  échapper  au  paiement  des  taxes,  ne 
puisse  se  prévaloir  de  conventions  qu'il  aurait  passées  avec  son 
vendeur  et  d'après  lesquelles  il  aurait  acquis  sa  propriété  fran- 
che et  quitte  de  toutes  charges  relativement  à  l'endiguement.  Il 
doit  commencer  par  payer  les  taxes,  sauf  à  exercer,  devant  l'au- 
torité judiciaire,  tel  recours  que  de  droit.  —  Cons.  d'Et.,  21 
juin  1890,  Gibert,[Leb.  chr.,  p.  605] 

7146.  —  Tous  ceux  qui  ont  aux  travaux  un  intérêt  direct 
doivent  acquitter  les  taxes,  qu'il  s'agisse  de  riverains,  d'usiniers, 
ou,  dans  certaines  régions,  de  marchands  de  bois.  —  Cons.  d'Et., 
7  avr.  1819,  Gallien  et  Romers,  [P.  adm.  chr.];  —  12  mai  1819, 
Bardet,  [P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1821,  Delard-Buscou ,  [P. 
adm.  chr.]  ;  —  23  avr.  1823,  Rabeau  et  autres,  [P.  adm.  chr.] 

7147.  —  Les  usiniers  notamment  sont  tenus  tant  que  la  force 
motrice  qui  sert  à  alimenter  leur  usine  est  susceptible  d'être  uti- 
lisée. —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1890,  Ravelet,  [D.  91.3.78]  —  V. 
siiprà,  n.  7053. 

7148.  —  Les  biens  du  domaine  public,  tels  que  les  roules  et 
chemins,  profitant  tout  comme  les  autres  propriétés  de  la  protec- 
tion des  digues,  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  à  qui 
ils  appartiennent  sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  de  con- 
struction et  d'entretien.  —  V.  suprà,  n.  7047  et  infrà,  n.  7H2. 

7149.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
participer  à  ces  dépenses  pour  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances. 
Si  la  voie  ferrée  n'est  que  traversée  par  les  cours  d'eau  contre 
lesquels  est  exécuté  l'endiguement,  elles  ne  sont  imposables  que 
pour  les  portions  de  voie  traversées.  — Cons.  d'Et.,  19  janv.  1885, 
C'=  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  396] 

7150.  —  Mais  elles  ne  peuvent  être  taxées  pour  les  rampes 
d'accès  conduisant  aux  passages  à  niveau  ni  pour  les  avenues 
des  gares  remises  aux  communes.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1873, 
C'=  P.-L.M.,  [Leb.  chr.,  p.  3641;  —  20  juin  1873,  C'"  P.-L.-M., 
[Leb.  chr.,  p.  .563];  —  1"  août  1873,  C"^  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 
p.  704]  ;  —  12  mars  1873.  précité. 

7151.  —  Un  concessionnaire  de  pont  à  péage,  tenu,  aux  ter- 
mes de  son  cahier  des  charges,  de  la  construction,  de  la  répa- 
ration et  de  la  reconstruction,  ne  peut  se  fonder  sur  ce  qu'il  n'est 
que  le  concessionnaire  des  produits  d'une  propriété  publique 
pour  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  travaux  de 
défense.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1866,  .Messie,  [Leb.  chr.,  p.  435] 

7152.  —  Des  associations  syndicales  même  peuvent  être 
tenues  de  participer  aux  dépenses  d'association  d'une  autre  na- 
ture. .\insi  une  association  de  dessèchement,  dont  les  canaux 
sont  compris  dans  le  périmètre  d'une  association  d'endiguement, 
doit  contribuer  aux  dépenses  de  celte  dernière.  —  (^ons.  d'Et., 
6  déc.  1860,  Syndicat  des  vidanges  d'Arles,    P.  adm.  chr.] 

7153. —  De  même,  le  concessionnaire  d'un  canal  d'irrigation 
peut  être  imposé  à  raison  de  ce  canal,  selon  la  mesure  de  son 
intérêt.  —  fions.  d'Et.,  18  août  1837,  GEuvre  du  canal  de  Cra- 
ponne,  [P.  adm.  chr.' 

7154.  —  Pour  pouvoir  être  assujetti  aux  taxes,  il  faut  avoir 
un  intérêt  direct  aux  travaux.  Lorsqu'un  syndicat  est  formé,  on 
détermine  le  périmètre  dans  lequel  s'exercera  son  action.  En  ce 
cas,  tout  ce  qui  reste  en  dehors  de  ce  périmètre  n'est  pas  impo- 
sable. .Ainsi,  des  travaux  qui  protégeraient  des  terrains  contre 
le  débordement  d'une  rivière  non  comprise  dans  la  sphère  d'action 
de  l'association,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'établissement  d'au- 
cune taxe. —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1880,  Consorts  Beauregard  et 
autres,  [Leb.  chr.,  p.  603] 

7154  bis.  —  Le  périmètre  est,  en  général,  déterminé  par  la 
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liaisse  des  eaux  lors  Hes  plus  grandes  crues.  — Cons.  d'El.,  4 
mai  I8H4,  Redorlier,  [Leb.  chr.,  p.  309] 

7155.  —  Lorsque  le  périaiùlre  n'a  pas  été  fixé  d'avance,  on 
ne  peut  imposer  que  les  propriétaires  dont  les  terres  profiteront 
des  travaux  et  dans  la  mesure  où  elles  en  profiteront.  Ainsi,  celui 
dont  la  propriété  n'est  protégée  que  pour  partie  ne  peut  être  taxé 
à  raison  de  la  contenance  totale.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1880, 
Lianas,  [Leb.  chr.,  p.  903] 

7156.  —  Spécialement,  les  propriétaires  intéressés  à  l'endi- 
guement  de  la  partie  supérieure  d'un  cours  d'eau  doivent  obtenir 
décharge  des  taxes  établies  pour  l'endiguement  de  la  partie  in- 
férieure, qui  leur  est  inutile.  ^  Cons.  d'Et,  4  juill.  1868,  Simler, 
[Leb.  chr.,  p.  716] 

7150  ('('s.  —  Si  une  partie  du  périmètre  reste  submergée,  il 
n'appartient  qu'à  l'administration  supérieure  de  modifier  ce  pé- 
rimètre. —  Cons.  d'Et.,  4  août  1894,  Reynaud  de  Labarèze, 
ILeb.  chr.,  p.  343] 

7157.  —  Jugé  également  que,  quand  des  parcelles  de  terrain 
ont  été  emportées  par  la  rivière,  décharge  de  la  taxe  imposée  à 
raison  de  ces  parcelles  doit  être  accordée.  —  Cons.  d'Et  ,  19 
mars  I8S6,  Cinquième  syndicat  de  la  Uurance,  [Leb.  chr.,  p.  209] 

7158.  —  Les  parcelles  occupées  par  les  travaux  de  défense 
ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  terrains  imposables.  — 
Cons.  d'Et.,  16  févr.  1894,  de  Florans,  [Leb.  chr.,  p.  138] 

7159.  —  Lorsque  l'instruction  n'établit  pas  suffisamment 
l'intérêt  que  les  terrains  peuvent  avoir  aux  travaux,  décharge 
doit  être  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  .S  janv.  1854,  Digues  de  Saint- 
Fromont,  [Leb.  chr.,  p.  10^ 

3"  llipartitioii  des  dépenser. 

7160.  —  L'art.  33,  L.  16  sept.  1807,  dispose  que  la  répartition 
des  dépenses  se  fait  proportionnellement  au  degré  d'intérêt,  et 
l'art.  34  ajoute  que  cette  répartition  aura  lieu  dans  les  formes 
indiquées  pour  le  dessèchement  des  marais.  Cependant,  toutes 
les  opérations  prescrites  par  les  art.  7  à  14  de  la  loi  de  1807  ne 
sont  pas  indispensables  quand  il  s'agit  de  travaux  d'endigue- 
ment.  Ainsi  la  double  classification  et  la  double  estimation  des 
terrains  prescrites  pour  les  travaux  de  dessèchement  ne  sont  pas 
obligatoires.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Vrignonneau  et  autreê, 
[S.  et  P.  94.3.42,  D.  93.3.93] 

7161.  —  L'ne  seule  de  ces  opérations  suffit,  mais  elle  est  né- 
cessaire. Il  faut  toujours  un  classement  et  une  estimation  des 
terrains.  Les  propriétés  appelées  à  profiter  des  travaux  sont  di- 
visées en  classes.  Chaque  classe  constitue  une  :,one  de  danger.  On 
range  dans  chaque  zone  tous  les  terrains  qui  sont  exposés  à  des 
chances  égales  de  détérioration.  11  n'y  a  pas  lieu  d'évaluer  chaque 
parcelle  séparément.  On  peut  appliquer  à  tous  les  terrains  d'une 
même  classe  le  même  coefficient,  dit  coefficient  de  danger.  — 
Cons.  d'Et.,  13  mai  1881,  Syndical  des  .Molières,  du  Mollenel  de 
Saint-Valéry,  [Leb.  chr.,  p.  486];  —  l'A  janv.  i?8o,  Arnaud  et 
autres,  ^Leb.  chr.,  p.  39];  —  21  mai  1892,  précité. 

7162.  —  Lorsque  le  degré  d'intérêt  est  fixé  au  moyen  de 
deux  coefficients  de  danger  et  de  valeur,  il  faut  tenir  compte 
non  seulement  du  danger  d'inondation,  mais  encore  de  celui  de 
corrosion.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1878,  C'=  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  60 

7163.  —  Il  semble  que  le  Conseil  d'Etat  exige  que  les  ter- 
rains soient  divisés  en  cinq  classes  au  moins  et  dix  au  plus, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  dessèchement.  —  Cons. 
d'Et.,2'Jdéc.  18:i9,C'''  P.-L.-M.,  [P.  adm.  chr.];  — 3  févr.  1867, 
.Association  de  Valensole,  [Leb.  chr.,  p.  139];  —  7  sept.  1869, 
C''  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  8.'iO];  —  13  mai  1881,  précité. 

7164. —  Le  projet  de  classement  doit  faire  l'objet  d'une  ex- 
pertise préalable.  Il  y  est  procédé  par  un  expert  désigné  par  le 
syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  18.ï8,  de  Lamure  et  autres,  [P. 
.•idm.  chr.';  —  22  mai  1862,  .Meynieu  et  autres,  |P.  adm.  chr.|; 
—  8  févr.  1804,  Digues  de  la  Baudissière,  [Leb.  chr.,  p.  98];  — 
'.'>  févr.  1867,  précité. 

7165.  —  Le  périmètre  une  fois  divisé  en  zones  de  danger,  il 
s'agit  d'estimer  les  iinnu'ubles  compris  dans  chacune  d'elles. 
Celte  opération  a  pour  objet  de  déterminer  uu  coefficient  de  valeur 
qui.  combiné  avec  le  coefficient  de  danger,  donne  la  mesure  de 
l'intérêt  du  propriétaire  aux  travaux  el  la  base  du  calcul  de  sa 
part  contributive.  —  Picard,  t.  2,  p.  331. 

7166.  —  L'eslimation  des  terrains  peut  être  faite  d'après  leur 
valeur  vénale.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  181-6,  Roubiu  et  consorts. 


[Leb.  chr.,  p.  347];  —  18  janv.  1878,  C»  P.-L.-M.,  [Leb.  chr., 
p.  601;  _  15  janv.  1886,  précité. 

7167.  —  Quelquefois  on  prenri  pour  liase  le  revenu  net.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  mai  1^34,  de  Cambis,  [P.  adm.  chr.] 

7168.  —  D'autres  fois  on  accepte  le  revenu  cadastral.  —  Cons. 
d'El.,  1  I  mai  18.34,  précité. 

7169.  —  Quand  une  ordonnancp  constitutive  d'un  syndicat 
dispose  que  tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  devront 
concourir  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  le  propriétaire  d'un 
terrain  nu  est  fondé  à  soutenir  qu'en  fixant  sa  part  contributive, 
en  prenant  uniquement  pour  base  la  contenance  de  sa  propriélé, 
on  a  méconnu  les  dispositions  de  l'ordonnance.  —  Cons.  d'Et., 
8  avr.  1868,  Eéraud,  [Leb.  chr.,  p.  387] 

7170.  —  On  peut  aussi  prendre  pour  base  de  l'intérêt  que 
des  terrains  ont  aux  travaux  d'endignement  les  avantages  qu'ils 
retireront  dans  l'avenir  de  ces  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv. 
1837,  Ravanas,  [P.  adm.  chr.,  D.  37.3.62];  —  18  août  1857,  de 
Florans,  [Leb.  chr.,  p.  632] 

7171.  —  On  doit  toujours  estimer  et  taxer  les  consiructions 
au  même  titre  que  les  terrains.  On  ne  peut  interpréter  l'art.  13, 
L.  16  sept.  1,S07,  d'après  lequel  on  doit  procéder  à  l'estimation 
de  chaque  classe  sans  procéder  â  une  évaluation  détaillée  pour 
chaque  propriété,  comme  contenant  une  exemption  pour  les  pro- 
priétés bâties.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1869,  de  Baclocchi,  |  S.  70. 
2.130,  P.  adm.  chr.] 

7172.  —  Les  terrains  du  domaine  public  soumis  aux  taxes 
doivent  être  imposés,  comme  les  autres,  à  raison  du  danger  qui 
les  menace,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte,  en  ce  qui  les 
touche,  du  dommage  général  qui  résulterait  pour  le  public  de 
l'interruption  des  communications.  — Cons.  d'Et.,  Il  mai  l8o4, 
Départ,  du  Oard,  ^S.  34.2.632,  P.  adm.  chr.,  D.  34.3.70-7IJ;  — 
12  mars  1873,  C'=  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  2491;  —  30  juill. 
1873,  Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  744];  —  19  juin  1883,  Même 
partie,  [Leb.  chr.,  p.  396] 

7173.  —  Une  association  de  dessèchement,  dont  les  canaux 
sont  compris  dans  le  périmètre  d'une  association  d'endignement, 
doit  être  imposée  à  raison  des  dangers  d'inondation  que  cour- 
raient ces  canaux  si  les  digues  n'existaient  pas,  et  non  d'après  la 
plus-value  que  ces  canaux  procurent  aux  terrains  desséchés.  — 
Cons.  d'Et.,  6  déc.  1860,  Syndicat  des  vidanges  d'Arles,  [P.  adm. 
chr.] 

7174.  —  Pour  déterminer  les  bases  de  la  cotisation  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  il  faut  apprécier  la  valeur  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation et  le  degré  d'intérêt  du  concessionnaire  à  l'exécution  el  à 
la  conservation  des  travaux.  — Cons.  d'Et.,  23  juin  1864,  Syn- 
dicat de  Picque-Pierre,  [Leb.  chr.,  p.  388] 

7175.  —  Les  intéressés  peuvent  former  des  demandes  ten- 
dant à  ce  que  leur  coefficient  soit  abaissé  el  celui  des  autres  classes 
relevé.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1878,  C'"'  P.-L.-M.,  TLeb.  chr., 
p.  60] 

7176.  —  La  répartition  des  dépenses  doit  être  faite  d'après 
l'intérèl  général  de  chaque  associé  dans  l'association  et  non  d'a- 
près l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  tel  ou  tel  ouvrage  pris  en  parti- 
culier. —  Cons.  d'El.,  20  avr.  1883,  Grégoire  et  autres,  ID.  84. 
3.123] 

7177.  —  Le  coefficient  de  valeur  doit  rester  invariable,  alors 
même  que  les  propriétaires  changeraient  la  nature  ou  l'alTecla- 
tion  de  leurs  terres.  Le  classement  une  fois  l'ail  est  une  opéra- 
tion définitive.  Il  constitue  comme  un  cadastre  spécial  auquel 
on  applique  les  principes  de  la  fixité  des  évaluations.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1861,  C'«  P.-L.-.\L,  TP.  adm.  chr.,  D.  61.3.38]  ;  — 
22  déc.  IH84,  Syndicat  de  la  rive  droite  du  Drac,  [S.  84.3.72, 
P.  adm.  chr.];  —  l''"'  juin  1883,  Même  partie  ,  [Leb.  chr.,  p. 
308] 

7178.  —  Mais  celui  qui  se  trouve  classé  dans  une  catégorie 
supérieure  à  l'intérêt  qu'il  a  aux  travaux  est  fondé  à  demander 
réduolion.  11  l'obtiendra  en  démontrant  que  sa  taxe  n'est  pas 
établie  dans  une  juste  proportion  avec  celles  réclamées  aux  au- 
tres contribuables.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1876,  Le  Conte,  [Leb. 
chr.,  p.  898];  —  2  mars  1883,  Dumas,  ,  Leb.  chr.,  p.  234] 

7179.  —  Toutes  les  réclamations  dirigées  contre  le  classe- 
ment doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'elles 
soient  dirigées  contre  les  opérations  mêmes  du  classement  ou 
contre  l'application  qui  en  est  l'aile  a  chacun  des  propriétaires.  — 
Cous.  d'Et.,  13  janv.  ISSU,  Arnaul,  [Leb.  chr.,  p.  39] 

7180.  —  C'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartient 
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d'apfiréciprsi  les  terrains  imposes  comme  terrains  destinés  à  l'a- 
griculture doivent  être  considérés  comme  terrains  industriels  et 
réciproquement.  —  Cons.  d'Et.,  24-  janv.  1861,  précité. 

7181.  —  Elle  est  appelée  à  vérifier  s'il  a  élé  tenu  un  compte 
exact  de  l'intérêt  des  propriétaires  compris  dans  le  périmètre, 
du  degré  d'utilité  que  les  travaux  présentaient  pour  chacun 
d'eux  ,  de  la  valeur  imposable  de  leurs  propriétés.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  183o,  Cuynat,  [P.  adm.  chr.]  :  —  2  mai  et  20  juin 
1873,  C""P  -L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  366  et  563];  —  1"  août  1873, 
Même  partie,  [Leb.  chr.,  p.  704|  ;  —  8  aoiil  1873,  Itier  et  con- 
sorts, [Leb.  chr.,  p.  ~^'i];  —  22  déc.  1876,  Mouthet-Thoré,  [Leb. 
chr.,p.030i;  —  Ici  nov.  1878,  Min.  Finances,  'Leb.  chr.,  p.  893]; 

—  29  juin.  1891,Guillotde  Suduirault,  [Leb.  chr.,  p.  755];  —  29 
juin  I8S3,  Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère,  [P. 
adm.  chr.] 

7182.  —  Elle  peut,  si  elle  juge  les  réclamations  fondées, 
opérer  elle-même  le  déclassement  d'une  propriété.  —  Cons.  d'Et., 
1"  juin.  1839,  Gay,  [Leb.  chr.,  p.  381]  —  Il  faut  toutefois  que 
les  réclamations  soient  présentées  dans  le  délai  où  le  classement 
peut  être  attaqué.  Passé  ce  délai ,  les  modifications  n'y  pour- 
raient être  apportées  que  par  décret  en  Conseil  d'Etat  sous  forme 
d'une  révision  du  classement. 

7183.  —  Il  n'appartiendrait  pas  à  la  juridiction  administra- 
tive d'apprécier  des  conventions  privées  dont  se  prévaudrait  un 
propriétaire  pour  se  dispenser  de  payer  les  taxes.  — •  Cons.  d'Et., 
14  mars  1873,  Hugues,  [S.  75  2.86,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.82]; 

—  26  juin.  1889,  Syndicat  de  Cadenet,  [D.  91.3.20] 

7184.  —  Elle  n'a  pas  à  s'occuper  non  plus  de  ce  qui  rentre 
dans  les  questions  d'opportunité  des  déppnses  ;  c'est  au  syndicat 
sous  la  surveillance  du  préfet  qu'il  appartient  d'ordonner  les  tra- 
vaux, de  dresser  les  rôles,  on  un  mot  d'administrer  l'associa- 
tion. Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  substituer  à  eux.  — 
Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Boivin  ,  |  S.  75.2.185,  P.  adm.  chr.]; 

—  I.')  déc.  1876,  précité;  —  10  févr.  1894,  Hostein,  TLeb.  chr., 
p.  138] 

7185.  —  Un  intéressé  ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  sa 
quote-part  en  se  prévalant  de  ce  que  la  dépense  que  les  taxes 
sont  destinées  à  couvrir  ont  déjà  été  acquittées  au  moyen  d'un 
emprunt.  — Cons.  d'Et.,  1.5  déc.  1876,  précité. 

7185  bis.  —  L'inexécution  des  travaux  d'endiguement  peut 
entraîner  décharge,  mais  non  condamnation  du  syndicat  à  des 
dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1894,  précité.  —  Tou- 
tefois, il  faut,  pour  que  décharge  soit  due,  que  l'inexécution  des 
travaux  soit  définitive.  Le  fait  que  des  travaux  de  défense  ne 
seront  exécutés  que  plus  tard  ne  permet  pas  au  propriétaire  vic- 
time de  cet  ajournement  de  demander  décharge.  —  Cons.  d'Et., 
S  mai  IK94,  Raby,  [Leb.  chr.,  p.  335] 

§  3.  Taxe  p'jur  travaux  de  dessèchement  des  7narais. 
1"  Généralités. 

7186.  —  De  tout  temps  il  a  été  reconnu  que  les  marais 
étaient  une  cause  d'insalubrité  à  raison  des  miasmes  délétères 
qu'ils  répandent  dans  leurs  environs.  De  plus  ils  soustraient  à 
la  culture  de  vastes  étendues  de  terrains.  Aussi,  depuis  long- 
temps, les  communautés  et  l'administration  se  sont-elles  préoc- 
cupées de  chercher  les  moyens  de  supprimer  les  marais  en  en- 
courageant et  favorisant  les  travaux  de  dessèchement.  La  loi  du 
16  sept.  1807  est  la  loi  fondamentale  en  celte  matière.  Depuis 
cette  époque,  nous  n'avons  à  citer  que  les  lois  sur  les  associa- 
lions  syndicales  qui  ont  compris  les  dessèchements  de  marais 
dans  leur  énumération.  —  V.  au  surplus  infrà,  \<'  .Marais. 

7187.  —  Les  ancien  nés  entre  prises  constituées  antérieurement 
■  à  la  loi  de  1807  continuent  à  s'administrer  d'après  les  disposi- 
tions de  leurs  statuts.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1828,  de  Dreux- 
Brézé  ,  [P.  adm.  chr.];  —  31  août  1837,  Marais  de  la  Dives,  [S. 
38.2.89,  P.  adm.  chr.];  —  6  juill.  1854,  .\audin  et  autres,  [P. 
adm.  chr.];  —  29  nov.  185S,  Svndicat  des  marais  de  la  Haule- 
Seudre,  [S.  36.2.379,  P.  adm.  chr.];  —  20  juin  1884,  Simon, 
[Leb.  chr.,  p   501] 

7188.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  périmètre,  le  mode 
d'administration  ou  les  bases  de  la  répartition  des  taxes  dans 
l'une  de  ces  vieilles  associations,  il  faut  qu'un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  y  pourvoie.  —  Cass.,  28  avr.  1840,  de  Coppens, 
[D.  46.4.3621  — Cons.  d'Et.,  14  sept.  1814,  Commune  de  Luçon, 
[Leb.  chr.,  p.  530]  ;  —  22  nov.   1830,   Assoc.  des  vidanges  des 


eaux  du  Trélou,  [P.  adm.  chr.];  —  26  mai  1853,  Assoc.  des 
vidangfs  d'.\rles,  [P.  adm.  chr.] 

7189.  —  Les  dispositions  des  lois  de  1807  et  de  1865  concer- 
nant le  recouvrement  des  taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  associations  syndicales  s'appliquent  aux  anciennes 
associations.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1836,  précité;  —  24  juill. 
1847,  Commission  des  Watteringues  ,  [Leb.  chr.,  p.  'i-86] 

7190.  —  Les  anciens  actes  sur  la  répartition  des  taxes  res- 
tenteii  vigueur.  Ainsi  chaque  commission  de  Watteringues  devait 
répartir  les  dépenses  entre  les  communes  de  sa  section  au  pro- 
rata de  l'intérêt  de  chacune  d'elles.  Il  a  été  jugé  qu'en  présence 
de  cette  disposition  la  commission  ne  devait  pas  avoir  égard  au 
plus  ou  moins  d'intérêt  d'une  propriété  particulière.  Dans  de 
telles  conditions  la  contribution  devenait  une  charge  communale 
et  devait  être  répartie  entre  tous  les  propriétaires.  —  Cons.  d'Et., 
16  juin  1824,  Pignatelli,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

7191.  —  En  dehors  de  ce  cas  il  faut  combiner  les  lois  de 
1807  et  de  1865.  S'agit-il  de  procéder  à  une  entreprise  de  des- 
sèchement, le  préfet  doit  essayer  tout  d'abord  d'arriver  à  la  con- 
stitution d'une  association  syndicale  autorisée.  En  cas  d'insuccès 
de  celte  tentative  dans  les  termes  prévus  par  l'art.  73,  Régi.  9 
mars  1894,  il  est  procédé  par  voie  de  concession  dans  les  formes 
prévues  par  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  V.  infrà.  v"  Marais. 

7192.  —  Les  actes  de  concession  constituant  des  actes  admi- 
nistratifs émanant  du  gouvernement,  il  a  été  décidé  plusieurs 
fois  qu'ils  ne  pouvaient  être  interprétés  que  par  le  Conseil  d'Etat. 

—  Cons.  d'El.,  2  juill.  1836,  Concess.  du  canal  d'Aire-la-Bassée, 
P.  adm.  chr.];  — 10  août  1850,  Syndicat  des  marais  de  l'Authie, 
Leb.  chr.,  p.  744] 

7193.  —  Il  a  été  décidé  notamment  que  le  conseil  de  préfec- 
ture était  incompétent  pour  donner  cette  interprétation  aussi 
bien  ,à  propos  des  demandes  en  décharge  des  taxes  d'entretien 
que  des  litiges  s'élevant  entre  le  concessionnaire  et  l'adminis- 
tration sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du  marché.  —  Cons. 
d'Et.,  12  août  1845,  Monnet  de  Lorbeau,  [P.  adm.  chr.];  —  16 
juill.  1857,  Couderc,  [Leb.  chr.,  p.  548] 

7194.  —  Cette  jurisprudence  est  critiquée,  avec  raison  suivant 
nous,  par  M.  Laferrière  {Jur.  adm.,  t.  2,  p.  252  et  583)  et  par 
MM.  Picard  et  Colson  (Eau.i:,  t.  4,  p.  263).  D'après  ces  auteurs, 
\es  actes  de  concession  sont  des  marchés  de  travaux  publics,  les 
taxes  sont  des  contributions  directes.  Or,  tout  le  contentieux  des 
travaux  publics  et  celui  des  contributions  directes  relèvent  exclu- 
sivement de  la  compétence  des  conseils  de  prélecture. 

7 195.  —  Les  concessionnaires  sont  rémunérés  par  des  indem- 
nités qui  leur  sont  payées  par  les  propriétaires  des  mar.iis  des- 
séchés et  dont  la  proportion,  fixée  par  l'acte  de  concession,  ne 
peut  excéder  la  moitié  de  la  plus-value  procurée  à  ces  terrains. 
Ces  indemnités  font  l'objet  de  nMes  rendus  exécutoires  par  les 
préfets,  et  les  réclamations  qui  les  concernent  sont  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture;  cependant  elles  ne  sont  pas  assi- 
milées aux  contributions  directes.  C'est  pourquoi  nous  n'insiste- 
rons pas  sur  ce  sujet.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1880,  Clerc  et 
autres,  iS.  81.3.60,P.    adm.  chr.] 

7196.  —  Cette  indemnité  s'acquitte  en  argent,  ou  par  la  con- 
stitution d'une  rente  4  p.  0/0  ou  par  l'abandon  d'une  quantité 
de  lorrain  d'une  valeur  égale  au  montant  de  la  plus-value. 

7197.  —  La  loi  du  16  sept.  1807  prévoit  encore  un  autre 
mode  d'exécution  des  travaux;  c'est  l'exécution  par  les  agents 
de  l'Etat  directement.  La  seule  dilférence  avec  le  système  pré- 
cédent consiste  dans  la  quotité  de  l'indemnité  de  plus-value,  qui 
doit  être  calculée  de  manière  à  couvrir  seulement  l'Etat  de  ses 
avances. 

7198.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  fonder  l'allocation 
de  dégrèvements  sur  ce  que  le  mode  d'exécution  des  travaux 
serait  défectueux  ou  sur  ce  que  les  bases  de  répartition,  quoique 
conformes  aux  règlements  existants,  ne  seraient  pas  équitables. 

—  Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Arnaud  et  autres,  [P.  adm.  chr.] 

2°  Entretien  des  travaux. 

7199.  —  A  dater  de  la  réception  des  travaux  ,  l'entretien  et 
la  garde  sont  à  la  charge,  non  oe  l'entrepreneur,  mais  des  pro- 
priétaires, tant  anciens  que  nouveaux  (L.  16  sept.  1807,  art. 
26).  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1880,  Clerc,  Teissier  et  C^e,  [Leb. 
chr.,  p.  932] 

7200.  —  C'est  alors  que  le  gouvernement  procède  ,  pour  les 
entreprises  de  dessèchement  de  marais,  à  la  constitution  d'une 
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association  syndicale  forcée.  Au  cas  où  la  tentative  de  forma- 
tion d'une  association  autorisée  échoue  avant  la  concession, 
l'adminislration  n'est  pas  tenue  de  la  renouveler.  —  l^icard,  t.  4, 
p    iH'). 

7201.  ^  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  d'or- 
donner, malgré  l'oiipositioii  du  syndicat,  des  travau.\  jugés  utiles 
par  les  propriétaires  syndiqués.  Mais  s'il  reconnaît  que,  par 
suite  de  l'ine.xécution  de  ces  travaux,  certains  propriétaires  ne 
tirent  aucun  profit  des  dépenses  syndicales,  il  peut  leur  accor- 
der décharge  des  taxes.  —  Cons  d'Et.,  27  juin  1873,  Boivin, 
[S.  75.2.18a,  P.  adm.  chr.];  —  2  mai  (879,  Balguerie,  [Leb. 
chr.,  p.  34.3] 

72U2.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  juger  une  réclamation  relative  à  la  répartition  des  dépenses 
d'entretien  entre  les  différentes  sections  d'une  association.  — 
Cons.  d'Et.,  16  janv.  1862,  Marais  mouillés  de  la  Vendée,  [Leb. 
chr.,  p.  31]  ;  —  20  mai  1868,  .Marais  mouillés  des  Deux-Sèvres, 
[Leb.  chr.,  p.  366];  —  17  janv.  1879,  Martin  de  Beaucé,  [Leb. 
chr.,  p.  38] 

7203.  —  Le  principe  adopté  par  la  loi  du  16  sept.  1807  pour 
la  ré|iartition  des  dépenses  consiste  dans  la  combinaison  de  la 
superficie  avec  le  degré  d'intérêt  aux  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
13  août  1867,  Brémont- Vitaux,  [Leb.  chr  ,  p.  7o6] 

7204.  —  Une  règle  encore  plus  générale  est  que,  pour  être 
passibles  des  taxes  d'entretien,  il  faut  que  les  propriétés  soient 
comprises  dans  le  périmètre  et  intéressées  aux  travaux.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  avr.  1868,  Parnet,  [Leb.  chr.,  p.  362];  —  26  juin 
1869,  Magnier-Mancliaux,'fLeb  chr.,  p.  612];  —  l"  juin  1870, 
-Association  des  marais  du  Pré-Dour,  [Leb.  chr.,  p.  689];  —  7 
août  1874,  Svndicat  d'entretien  des  marais  de  la  Haute-Deule, 
[Leb.  chr.,  jj.  828];  —  16  févr.  1883,  Garnier,  [Leb.  chr.,  p. 
190j;  —  9  janv.  188;i,  Caquet  d'Avaize,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

7205.  —  Les  voies  publiques  comprises  dans  le  périmètre 
sont  imposables  au  même  titre  que  les  autres  terrains.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  188.Ï,  Commune  de  Sémussac,  [D.  86. 3. 73]  ;  — 
8  août  1888,  Syndicat  des  vidanges  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  743] 

720G.  —  En  dehors  du  délai  pendant  lequel  les  limites  du 
périmètre  peuvent  être  contestées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
une  dpmande  en  distraction  du  périmètre  ne  peut  être  portée 
que  devant  l'autorité  concédante.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1836, 
Association  des  vidanges  des  eaux  du  Trélou ,  [P.  adm.  chr.]; 

—  7  mars  1873,  Comm.  synd.  des  marais  de  Bordeaux,  [Leb. 
chr.,  p.  214] 

7207.  —  Le  syndicat  peut  toujours  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  taxes  contre  les  propriétaires,  malgré  des  arrange- 
ments particuliers  qu'ils  auraient  passés  avec  le  concessionnaire. 

—  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1891,  Commune  du  Marais-Veraier  [S. 
et  P.  93  3.13,  D.  02.3.71] 

7208. —  11  en  serait  autrement  si  c'était  l'acte  même  de  con- 
cession qui  exonérât  de  la  taxe  ces  propriétaires.  Dans  ce  cas,  le 
conseil  de  préfecture  pourrait  être  saisi  de  la  demande  en  exo- 
nération, sauf  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  la  ques- 
tion préalable  de  l'existence  des  traités  particuliers.  —  Cons. 
d'Et.,  12  août  1843,  Monnet  de  Lorbeau  et  autres,  [S.  43.2.678, 
P.  adm.  chr.| 

7209.  —  Un  arrêté  préfectoral,  en  alTectant  spécialement  à  la 
dépen.se  d'entretien  les  produits  des  francs-bords  et  de  la  pêche, 
n'a  pu  avoir  pour  elTet  d'affranchir  les  propriétaires  des  autres 
terrains  desséchés  de  l'obligation  de  contribuer  à  cet  entrelien. 

—  Cons.  d'Et.,  7  août  1836,  Syndical  des  marais  de  Cessieux, 
[S^37. 2.439,  D.  37.3.201 

7210.  —  Les  terrains  desséchés  doivent  être  imposés  aussi- 
tôt après  leur  mise  en  valeur.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1863,  Prop. 
de  l'île  de  Bouin  ,    Leb.  chr.,  p.  632] 

.^  4.  Tiues  pour  travaux  d'assainhsem'iiit  et  de  drainage. 

7211.  —  Les  travaux  d'assainissement  consistent  à  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  superficielles  dont  le  sol  est  couvert.  Les 
travaux  de  drainage  consistent  à  poser  dans  le  sol  des  tuyaux 
qui  recueillent  les  eaux  souterraines  pour  les  conduire  jusqu'à 
un  cours  d'eau.  —  V.  suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  382  et 
397,  et  inf'rà  ,  v"  Urainaije. 

7212.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  22  dêc.  t888,  les  travaux 
d'assainissement  et  de  drainage  peuvent  faire  l'objet  d'une  asso- 
ciation syndicale  (art.  1-3°  et  9°;. 


7213.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes  à  payer  par  les  pro- 
priétaires intéressés,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  règles 
générales  des  associations  syndicales.  —  V.  uiprà,  n.  6833  et  s. 

§  a.  Taxes  pour  truvauv  d'irrigation  cl  de  colniitage. 

7214.  —  L'irrigation  a  pour  objet  de  conduire  des  eaux  à  tra- 
vers des  terres  pour  les  féconder.  Le  Colmatage  tend  à  faire 
passer  sur  des  terrains  arides  des  eaux  très-limoneuses  qui  y 
déposent  les  matières  dont  elles  sont  chargées  (V.  suprà,  v=  As- 
sociation syndicale,  n.  390).  La  submersion  des  vignes  est  un 
moyen  de  combattre  le  phylloxéra.  Actuellement  les  taxes  per- 
çues pour  les  travaux  de  submersion  des  vignes  sont  assimilées 
aux  taxes  d'arrosage  — Cons.  d'Et.,  16  juill.  1886,  C''^  fran- 
çaise d'irrigation  du  canal  des  Alpines,  [S.  88.3.26,  P.  adm. 
chr.,  D.  87.3.127] 

7215.  —  L'irrigation  peut  faire  l'objet  d'entreprises  particu- 
lières. Les  propriétaires  riverains  de  cours  d'eau  ont  le  droit  de 
se  servir  des  eaux  de  la  rivière  pour  arroser  leurs  domaines.  Les 
lois  du  29  mai  1845  et  du  11  juill.  1847  ont  créé  en  leur  faveur 
de  nouvelles  servitudes  pour  leur  permettre  d'établir  des  bar- 
rages sur  le  cours  d'eau  en  vue  de  l'irrigation  et  pour  conduire 
les  eaux  à  travers  des  fonds  étrangers.  Ces  entreprises  indi- 
viduelles ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

7216. —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  entreprises  de  canaux 
d'irrigation,  qui  ont  pour  but  d'amener  l'eau  dans  des  contrées 
qui  en  sont  dépourvues  et  qui  nécessitent  des  travaux  d'ensem- 
ble d'une  importance  considérable.  Ces  entreprises  donnent  lieu 
à.  l'établissement  de  taxes  destinées  à  couvrir,  soit  les  frais  de 
premier  établissement,  soit  les  frais  d'entretien  des  ouvrages. 
Ces  taxes  sont  perçues,  soit  au  profit  d'associations  syndicales, 
soit  au  profit  de  concessionnaires.  —  V.  infrà,  v"  Irrigation. 

1°  Travaux  c^ijculrs  par  des  associations  syndicales. 

7217.  —  Il  est  Irès-diflicile  de  déterminer  par  avance  les 
propriétés  inti'ressées  au>-  travaux,  autrement  que  par  l'adhé- 
sion volontaire  des  propriétaires.  En  effet,  la  construction  d'un 
canal  d'irrigation  donne  simplement  aux  propriétaires  la  faculté 
d'arroser.  Ceux-là  seuls  bénéficient  du  travail  qui  usent  de  cette 
faculté.  D'autre  part,  l'aménagement  intérieur  des  propriétés  en 
vue  de  l'irrigation  exige  des  travaux  coûteux  dont  les  associa- 
tions ne  se  chargent  pas.  C'est  pourquoi  on  avait  hésité  jusqu'à 
la  loi  du  22  déo.  1888  à  donner  à  la  majorité  un  pouvoir  de  coer- 
cition sur  la  minorité  (,Av.  Cons.  d'Et.,  6  mai  1876).  —  Aucoc, 
Conf.,  t.  2,  n.  884. 

7218.  —  Avant  la  loi  de  1888,  un  propriétaire  qui  refusait  de 
faire  partie  d'une  association  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  im- 
posé aux  taxes  d'arrosage.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1867,  de  Sal- 
vador, lS.  68.2.198,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.83];  —  2  mai  1873, 
Même  partie,  D.  74.3.3]  —  V.  suprà,  v"  Association  syndicale, 
n.  393  et  s. 

7219.  —  Il  en  était  ainsi  alors  même  qu'en  fait  il  avait  pro- 
fité des  rigoles  creusées  aux  frais  de  l'association.  Celle-ci  ne 
pouvait  en  pareil  cas  que  lui  réclamer  une  indemnité  devant  les 
tribunaux  civils.  —  Cons.  d'I'lt.,  24  janv.  1867,  Dussard,  [S.  67. 
2.367,  P.  adm.  chr.j;  —  4  nov.  1887,  Syndicat  du  canal  des  Faî- 
nes et  Rambois ,  [Leb.  chr.,  p.  694] 

7220.  —  C'était  aux  tribunaux  administratifs  qu'il  apparte- 
nait d'apprécier  si  un  propriétaire  avait  ou  non  donné  à  un  tiers 
mandat  de  le  représenter  lors  de  la  constitution  de  l'association 
el  d'y  adhérer  en  son  nom.  il  a  été  jugé  à  cette  occasion  que  la 
signature  d'un  mandataire  verbal  ne  pouvait  engager  le  proprié- 
tair_e.  —  Cons.^  d'El.,  2  mai  1891,  liiilsa,  i  D.  92. 3. 99; 

7221.  —  Toutefois,  ceux  qui  avaient  l'ail  partie  d'une  asso- 
ciation libre  et  a  f'iirtiori  ceux  qui  y  avaient  rempli  les  fonctions 
de  syndic  ou  de  directeur  ne  pouvaient,  après  sa  transformation 
en  association  autorisée,  être  considérés  comme  ayant  refusé 
d'en  faire  partie.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1873,  précité.  —  ...  Ni 
se  prévaloir  d'une  irrégularité  dans  la  conslitmion  de  l'associa- 
tion pour  demander  décharge.  — Cons.  d'Et.,  27  oct.  189),  Lau- 
rens,  [Leb.  chr.,  p.  711] 

7222.  —  Les  membres  d'une  association  d'irriLcation  sont  re- 
vêtus, comme  le  fait  remarquer  justement  .M.  Picard  (t.  4,  p. 
182),  d'un  double  caractère  :  celui  d'actionnaires  de  la  société 
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constituée  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  canal,  et  celui 
de  clients  de  l'association  ,  en  tant  qu'usagers  des  eaux. 

7223.  —  Comme  associés,  les  propriétaires  compris  dans  le 
syndicat  doivent  contribuer  à  toutes  les  dépenses  de  l'association 
proportionnellement  à  leur  degré  d'intérêt  aux  travaux.  Ce  degré 
doit  élre  considéré  par  rapport  à  l'ensemble  du  travail,  et  non  par 
rapport  à  tel  ou  tel  ouvrage  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr. 
I8SI3,  Grégoire,  [D.  84.3.125] 

7224.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  dommages-intérêts 
et  les  dépens  auxquels  avait  été  condamné  le  représentant  des 
svndics  d'une  section  dans  un  procès  intéressant  exclusivement 
cette  section,  devaient  être  répartis  entre  les  usagers  de  cette 
section  et  non  entre  tous  les  usagers  du  canal.  —  Cons.  d'Et., 
U  mai  1891,  Gay,  [D.  92.3.441 

7225.  —  Les  membres  d'une  association  d'irrigation  doivent 
contrdjuer  à  toutes  les  dépenses  ayant  pour  cause  des  travaux 
destinés  à  faciliter  l'irrigation  ,  à  entretenir  ou  réparer  les  tra- 
vaux. Au  nombre  de  ces  dépenses  il  faut  ranger  :  les  dépenses 
d'entretien  et  de  surveillance  des  barrages  au  moyen  desquels 
se  fait  la  distribution  des  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1881,  Syn- 
dical des  eaux  de  l'Habra  ,  ^D.  82.5.33] 

7226.  —  ...  Les  dépenses  nécessitées  par  la  création  de  mar- 
tellières  destinées  à  prévenir  la  déperdition  des  eaux.  —  Cons". 
d'Et..  2  févr.  1883,  Latil,  Teissier,  [S.  85.3.2,  P.  adm.  chr.,  D. 
84.3.04] 

7227.  —  ...Le  prix  d'ouvrages  acquis  par  l'association  pour 
augmenter  le  volume  des  eaux  servant  à  l'irrigation.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  1812,  Xicolay,  :P.  adm.  clir.] 

7228.  —  ...  Les  frais  d'acquisition  d'une  usine  destinée  à  faci- 
liter et  à  améliorer  l'exploitation  des  canaux.  — ■  Cons.  d'Et.,  2 
mai  1891,Alary,  [S.  et  P.  93.3.54,  D.  92.3.1 14^ 

7229.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
vérifier  si  les  dépenses  auxquelles  les  taxes  ont  pour  objet  de 
pourvoir  sont  de  nature  à  être  mises  à  la  charge  des  associés. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mai  1811,  Nevière,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.i;  — 
31  mars  1819,  Villiard  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]:  —  2  mai  1891, 
précité. 

7230.  —  Dans  quelle  mesure  chaque  associé  doit-il  contri- 
buer aux  dépenses  syndicales?  En  principe,  la  répartition  des 
dépenses  doit  être  faite  d'après  les  engagements  souscrits  par 
chacun  des  associés.  La  déclaration  faite  par  un  propriétaire  au 
moment  de  la  constitution  d'une  association  du  nombre  d'hec- 
tares qu'il  possède  dans  le  périmètre  arrosable  et  qu'il  entend 
engager  dans  l'association  a  un  caractère  définitif  et  ne  peut  plus 
être  modifiée  après  la  formation  de  l'association.  — Cons.  d'Et., 
2  juin  1869,  Trône,  [Leb.  chr.,  p.  554] 

7231.  —  L'n  propriétaire  ne  peut,  au  moment  où  le  syndical 
commence  à  fonctionner,  retrancher  certaines  parcelles  de  l'en- 
semble des  terrains  compris  dans  sa  souscription.  —  Cons.  d'Et., 
22  juin.  1881.  Marill-Bosch,  [Leb.  chr.,  p.  724] 

7232.  —  L'engagement  souscrit  devient  définitif  par  le  dé- 
cret constitutif  du  svndicat.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1879,  Dassac, 
[S.  81.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.64] 

7233.  —  Quand  un  engagement  porte  qu'il  sera  définitif  par 
le  fait  de  la  publication  de  l'acte  constitutif  de  l'association,  le 
souscripteur  ne  peut  plus,  après  cette  date,  retirer  sa  souscrip- 
tion, alors  même  que  cet  acte  constitutif  aurait  prolongé  la  pé- 
riode d'exécution  des  travaux  ou  mis  certaines  dépenses  à  la 
charge  des  associés  ou  précisé  les  droits  de  l'administration.  De 
telles  modifications  n'altèrent  pas  les  conditions  de  l'engagement. 

—  Cons.  d'Et.,  12  mai  1868,  Canal  de  Bohère,  [Leb.  chr.,  p.  541]; 

—  8  janv.  1886,  Tassy,  [S.  87.3.42,  P.  adm.  chr.,   D.  87.3.67] 
7233  bis.  —  L'engagement  souscrit  pour  toute  la  durée  de 

la  concession  est  opposable  aux  acquéreurs  de  l'immeuble  même 
en  l'absence  de  transcription.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1893,  Sé- 
questre du  canal  du  Drac,  [Leb.  chr.,  p.  719] 

7234.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  appré- 
cier la  validité  des  souscriptions  qui  constituent  des  contrats 
administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc  1879,  Ville  de  Beaucaire, 
[S.  81.3  35,  P.  adm  chr.,  D.  80.3. .50];  -  24  juin  1881,  C'=  des 
canaux  agricoles,  [S.  83.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.2] 

7235.  —  il  apprécie  aussi  l'étendue  et  la  portée  de  ces  enga- 
gements. —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1884,  C'''  des  canaux  agricoles, 
ID.86.3.5.';];  — 27  févr.  1892,  Canal  de  Beaucaire,  [Leb.  chr.,  p. 240] 

7230.  —  Quelquefois  les  actes  constitutifs  d'une  association 
liniiti'iit  à  un  certain  cliitlre  maximum  les  cotisations  annuelles 
des  associés.  Si,  en  pareil  cas,  une  cotisation  supplémentaire 


devient  nécessaire,  elle  peut  être  autorisée  par  l'administration 
supérieure,  mais  elle  ne  peut  être  recouvrée  que  sur  ceux  des 
associés  qui  ont  consenti  à  la  souscrire.  A  l'égard  des  non  adhé- 
rents, le  montant  de  la  dépense  effectuée  par  le  syndicat  ne 
pourra  leur  être  réclamé  qu'en  vertu  des  principi's  de  la  gestion 
d'alTaires  par  um-  action  portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Cons. 
d'Et.,  17  févr.  1865,  Canal  de  Carpentras,  [Leb.  chr.,  p.  214]  ; 
—  16  janv.  1874,  Lunel ,  [Leh.  chr.,  p.  49];  —  17  juill.  1884, 
Même  partie  ,  [Leb.  chr.,  p.  834] 

7237.  —  La  procédure  indiquée  par  les  art.  41  et  42,  Décr. 
9  mars  1894,  pour  arriver  à  la  détermination  des  bases  de  ré- 
partition est  rarement  applicable  en  matière  d'irrigation,  parce 
que  les  bases  ordinairement  adoptées  sont  le  volume  d'eau  sous- 
crit ou  le  nombre  d'hectares  engagés. 

7238.  —  Cependant,  il  peut  être  dérogé  à  la  règle  par  des 
conventions  particulières  ou  par  les  statuts  de  l'association.  La 
part  contributive  peut  alors  varier  suivant  la  qualité  des  terres, 
la  nature  des  cultures.  L'intérêt  peut  être  représenté  par  les 
contributions  payées  pour  chaque  propriété,  en  tenant  compte 
de  la  patente  pour  les  établissements  industriels.  En  pareil  cas, 
si  les  usines  sont  en  chômage  ,  elles  ne  doivent  être  portéps  au 
rôle  que  pour  leur  revenu  cadastral.  —  Cons.  d'E'.,  14  mai  1891, 
Delaquerrière ,  [Leb.  chr.,  p.  3831 

7239.  —  Ceux  qui  seraient  entrés  malgré  eux  dans  une  as- 
sociation d'irrigation  peuvent  toujours  contester  le  degré  d'in- 
térêt qu'ils  ont  aux  travaux. 

7240.  —  Les  statuts  règlent,  quand  les  eaux  doivent  servira 
des  usages  divers,  l'importance  proportionnelle  attribuée  aux 
intérêts  de  diverse  nature.  C'est  ainsi,  dit  M.  Picard  it.  4,  p.  184), 
que  souvent  on  décide  que  la  souscription  à  la  submersion  pour 
un  hectare  de  vignes,  ou  à  un  module  d'eau  continue,  sera  con- 
sidérée comme  équivalente  à  la  souscription  d'un  litre  d'eau  pour 
l'irrigation  ou  encore  que,  à  surface  égale,  les  céréales,  qui  usent 
moins  d'eau  que  les  prairies,  ne  paieront  qu'une  fraction  de  la 
taxe  imposée  à  celles-ci.  Parfois  aussi  on  fixe  à  forfait  le  prix 
de  la  souscription  à  l'usage  des  eaux  continues,  à  la  submersion, 
à  l'emploi  des  eaux  comme  force  motrice  ;  les  irrigants  seuls 
paient  une  taxe  variable  chaque  année  suivant  les  besoins  de 
l'association.  Ceux-là  seuls  sont  de  véritables  associés  :  les  pre- 
miers ne  sont  que  des  clients. 

7241.  —  On  peut  stipuler  dans  tous  les  statuts  des  surtaxes 
pour  ceux  qui  donneraient  tardivement  leur  adhésion.  Il  appar- 
tient toutefois  au  gouvernement  de  limiter  ces  surtaxes  dans  le 
décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  Av.  Sect.  Tr.  publ.,  9  avr. 
1879,  Canal  du  col  de  Jau. 

7242.  —  Le  syndical  constitué  est  tenu  de  fournir  l'eau  qu'il 
s'est  engagé  à  livrer.  Et  d'autre  part,  toute  propriété  qui  profite 
de  l'eau  dérivée  par  un  canal  d'irrigation  doit  contribuer  aux 
dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1819,  Villiard,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.J  ;  —  1"  juill.  1887,  Canal  de  Carpentras,  [Leb.  chr., 
p.  .531] 

7243.  —  Par  contre,  les  terrains  placés  à  un  niveau  supérieur 
au  plafond  des  rigoles  et  qui  ne  peuvent,  par  conséquent,  être 
arrosés,  ne  doivent  pas  être  cotisés.  —  Cons.  d'El.,  6  août  1887, 
Garène,  [Leb.  chr.,  p.  655] 

7244.  —  Lorsqu'une  association  n'a  pas  exécuté  les  travaux 
mis  à  sa  charge  par  l'acte  d'engagement  et  que,  par  suite  de  son 
inaction,  les  terrains  du  souscrifiteur  n'ont  pu  être  arrosés,  celui- 
ci  est  fondé  à  demander  décharge  des  taxes  d'arrosage.  —  Cons. 
d'Et.,  24  nov.  1869,  Coren,  [Leb.  chr.,  p.  921];  —  21  mai  1880, 
de  Rovs,  [D.  80.5. 25J  ;  —  22  juill.  1881,  Morill-Bosch,  [Leb. 
chr.,  p.  725];  —  22  juin  1883,  de  Roys,  TS.  85.3.33,  P.  adm. 
chr.,  D.  84.3.114];  -  7  août  1883,  Allégier  et  Porcel,  [D.  84.5. 
26]  ;  —  19  déc.  1884,  de  Bernis,  [D.  86.3..55];  —  26  déc.  18S4, 
précité  ;  —  11  févr.  18S7,  Canal  de  Saint-Martory,  [Leb.  chr.,  p. 
135] 

7245.  —  Dans  cette  dernière  affaire  le  syndical  étant  tenu 
de  conduire  les  eaux  à  la  limite  de  la  propriété  de  chaque  arro- 
sant, il  a  été  jugé  qu'il  n'avait  pas  rempli  ses  obligations,  alors 
que  le  terrain  engagé  se  trouvait  séparé  des  canaux  de  distribu- 
lion  par  des  terrains  non  engagés  et  par  des  voies  publiques.  — 
Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1887,  précité. 

7246.—  En  général,  la  seule  satisfaction  accordée  aux  asso- 
ciés en  pareil  cas  est  la  décharge  des  taxes.  11  a  été  jugé  qu'ils 
n'avaient  pas  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Cons.  ri'Et.,  1" 
|uin  1888,  Disdier,  [S.  90.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.95]  ;  — 27 
'févr.  1892,  Canal  de  Beaucaire,  [Leb.  chr.,  p.  240] 
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7247.  —  Cependant  une  décision  plus  récente  nous  paraît 
avoir  admis  qu'une  indemnité  pourrait  être  réclamée  de  1  asso- 
ciation, lorsque,  par  suite  de  l'inexécution  des  travaux  nécessaires, 
un  associé  aurait  perdu  sa  récolte.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1891, 
Canal  de  Beaucaire,  [Leb.  chr.,  p.  631]  —  Mais  quand  il  a  retju 
une  indemnité,  il  ne  peut  demander  en  plus  déchar^p  de  la  taxe. 

7248. —  Si  l'impossibilité  d'arroser  résulte  d'un  fait  étranger 
au  syndicat,  par  exemple  d'une  raison  de  force  majeure,  les  as- 
sociés ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obligation  d'acquitter  les  taxes. 
Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  cliùmage  prescrit  par  le  préfet  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  de  police,  d'interruption  causée  par  des  travaux 
exécutés  par  le  syndicat  sur  une  propriété  en  vertu  de  conven- 
tions particulières,  ou  encore  d'un  retard  involonlaire  dans  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1879,  Frivat  de  Ga- 
rille,  fD.80..'i.2.ii;  —  30juill.  1886,  Scalibert,  [l.eb.  chr.,  p.  673J; 

—  14févr.  1891,  Syndicat  du  canal  Sous-le-Béal,[Leb.chr.,p.  130] 

7249.  —  A  plus  forte  raison  le  propriétaire,  qui,  volontaire- 
ment ne  fait  pas  usage  des  eaux  et  change  la  nature  de  sa  pro- 
priété, n'est  pas  fondé  à  réclamer  décharge  des  taxes.  —  Cons. 
d'Et.,  21  févr.  1879,  Genis-Mons,  [D.  79.3.53];  —  22déc.l882, 
Favreau,  [D.  84.3.87];  —  1"  juill.  1887,  précité. 

7250.  —  D'autre  part,  la  circonstance  que  des  arrosants 
n'auraient  pas  été  avertis  en  temps  utile  de  l'époque  à  laquelle 
l'eau  serait  conduite  à  l'entrée  des  terrains  à  irriguer  ne  les  dis- 
pense pas  de  payer  les  taxes  depuis  le  moment  où  ds  ont  été  en 
mesure  d'utiliser  les  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  o  janv.  1883,  Astié, 
[Leh.  chr.,  p.  13^ 

7251.  —  Les  taxes  sont  dues  depuis  le  moment  où  les  eaux 
ont  pu  être  introduites  utilement  dans  les  canaux,  alors  même 
que  depuis  cette  époque  les  arrosages  auraient  été  irréguliers  et 
insuffisants.  — Cons.  d'Et.,  30  mai  1879,  précité. 

7252.  — •  En  cas  de  dissentiment  sur  le  volume  d'eau  que  le 
syndicat  fournit  à  ses  associés,  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  une  expertise.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1880,  Canal  de 
Carpentras,  [Leb.  chr.,  p.  938] 

7253.  —  Les  questions  relatives  à  la  quotité  des  taxes  relè- 
vent exclusivement  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  Cons.  d'Et.,  13  août  1823,  Gabriac,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

7254.  —  Le  fait  par  des  propriétaires  non  compris  dans  le 
périmètre  d'une  association  d'avoir  pendant  plusieurs  années 
payé  les  taxes  sans  réclamation,  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils 
réclament  ultérieurement  contre  l'émission  d'un  nouveau  rôle. — 
Cons. d'Et., 2 mai  1861,  Canal  du  Plan-d'Orgon,  fLeb.  chr.,  p.  31 4] 

7255.  —  Un  associé  ne  peut  se  prévaloir,  pour  refuser  de 
payer  les  taxes,  d'une  clause  de  déchéance  contenue  dans  l'acte 
constitutif  pour  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  exécutés 
dans  les  délais  prévus.  Ces  dispositions  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  par  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1879, 
Dassac,  [S.  81.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.64] 

7256. —  Le  fait  que  l'association  n'aurait  pas  obtempéré  à 
certaines  prescriptions  de  l'administration  supérieure  lui  impo- 
sant l'obligation  d'entretenir  un  garde  etde  publierannuellement 
un  règlement,  ne  portant  aucun  préjudice  aux  associés,  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  s'en  prévaloir  pour  demander  décharge.  — 
Cons.  d'Et.,  14  févr.  1891,  précité. 

7257.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  apprécier  la  ges- 
tion des  syndics,  prononcer  la  résiliation  du  contrat  sous  le  pré- 
texte que  cette  gestion  serait  mauvaise  et  les  dépenses  exagé- 
rées. —  Cons.  d'Et.,  2  nov.   1869,  Trône,  [Leb.  chr.,  p.  354]; 

—  16  janv.  1882,  Ferlât,  [Leb.  chr.,  p.  577] 

7258.  —  Les  tribunaux  judiciaires  restent  compétents  pour 
statuer  sur  la  contestation  qui  s'élèverait  entre  l'association  et 
ses  membres  au  sujet  de  la  propriété  d'un  ruisseau.  —  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  1880,  précité. 

2"  Travaux  exécutés  par  un  concessionnaire. 

7259.  —  Lorsque  la  tentative  pour  constituer  une  association 
autorisée  a  échoué,  le  gouvernement  ne  peut  constituer  d'asso- 
ciation forcée  pour  créer  un  canal  d'irrigation.  Si  donc  il  estime 
néanmoins  que  ce  travail  est  nécessaire  ou  utile,  il  faut  qu'il  le 
fasse  exécuter  comme  un  travail  jiublic  ordinaire,  soit  par  voie 
d'entreprise,  soit  par  voie  de  concession.  Quelquefois  des  villes 
ou  des  déparlements  ont  pris  à  leur  charge  des  travaux  de  celle 
nature  et  ont  poursuivi  la  déclaration  d'utililé  publique,  mais  la 
plupart  des  grandes  entreprises  ont  été  faites  pour  le  compte  de 
l'Elal. 

RÉPERTOIRE.  —  Toiue  XIV. 


7260.  —  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  rapports  des 
concessionnaires  avec  le  concédant  ou  les  clauses  des  cahiers 
des  charges  qui  concernent  ces  rapports.  Le  seul  point  qui  nous 
intéresse,  c'est  celui  des  rapports  des  concessionnaires  avec  les 
usagers  des  eaux.  Les  bases  de  ces  rapports  se  trouvent,  d'une 
pari,  dans  quelques  dispositions  du  cahier  des  charges,  mais 
aussi  et  surtout  dans  les  actes  d'engagement  souscrits  par  les 
arrosants.  Généralement  le  demandeur  en  concession  produit  a 
l'appui  de  sa  demande  un  certain  nombre  de  souscriptions  dont 
le  cahier  des  charges  reproduit  les  termes. 

7261.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  clauses  du  cahier  des 
charges  et  celles  de  l'acte  d'engagement,  c'est  à  ce  dernier  qu'il 
faut  s'attacher.  C'est  en  elTet  le  seul  acte  uui  détermine  juridi- 
quement la  situation  du  souscripteur.  En  effet,  les  traités  particu- 
liers dérogeant  aux  clauses  générales  posées  dans  le  cahier  des 
charges  ne  sont  nullement  interdits  en  cette  matière.  Le  conces- 
sionnaire peut  donc  accepter  des  souscriptions  à  un  prix  infé- 
rieur au  tarif  ou  accorder  certains  avantages  à  quelques  sous- 
cripteurs. —  Picard,  t.  4,  p.  53. 

■7262.  — •  Les  dispositions  du  cahier  des  charges  ont  pour 
but  de  fixer  les  conditions  de  prix  et  de  service  auxquelles  le 
concessionnaire  est  tenu  de  livrer  les  eaux.  Ayant  accepté  ces 
conditions,  il  ne  peut  refuser  de  les  appliquer  à  un  souscripteur 
qui  en  réclame  le  bénéfice,  sous  peine  d'encourir  les  pénalités 
prévues  au  contrat. 

7263.  —  Pour  les  eaux  continues,  les  bases  des  souscrip- 
tions sont  d'ordinaire  le  nwdule,  correspondant  à  un  débit  d'uu 
décilitre  par  seconde.  Quand  il  s'agit  de  submersion  de  vignes, 
le  prix  est  fixé  d'ordinaire  à  un  chiffre  déterminé  par  hectare. 
Quand  il  s'agit  d'irrigation,  on  souscrit  le  plus  souvent  pour  un 
nombre  déterminé  de  litres  à  recevoir  périodiquement  aux  jours 
et  heures  fixés  par  les  arrêtés  réglementaires  pendant  la  saison 
des  irrigations.  —  Picard,  t.  4,  p.  51. 

7264.  —  Les  souscriptions  sont  contractées  pour  une  période 
de  plusieurs  années.  Pendant  ce  temps  le  souscripteur  est  tenu 
de  payer  les  taxes  quand  bien  même  il  n'aurait  pas  fait  usage 
de  l'eau.  On  peut  faire  certains  avantages  à  ceux  qui  s'engagent 
pour  une  longue  période  ou  à  ceux  qui  s'engagent  avant  la  con- 
cession. 

7265.  —  Les  souscriptions  indiquent  les  parcelles  en  vue 
desquelles  elles  sont  faites.  Quel  est  le  caractère  de  l'obligation 
qui  en  résulte?  Nous  avons  vu  que  depuis  longtemps  la  jurispru- 
dence, en  ce  qui  touche  les  associations  syndicales,  avait  admis 
que  les  obligations  résultant  des  engagements  suivaient  les  im- 
meubles entre  les  moins  des  acquéreurs  et  que  cette  jurispru- 
dence avait  été  consacrée  par  l'art.  2,  Règl.  9  mars  1894  (V.  su- 
pra, n.  6942).  En  ce  qui  touche  les  souscriptions  à  l'arrosage 
contractées  envers  un  concessionnaire,  la  jurisprudence  inclinait 
déjà  à  admettre  le  caractère  réel  des  engagements  (Cons.  d'Et., 
8  janv.  1886,  Tassy,  S.  87.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.67),  quand 
cette  doctrine  a  été  affirmée  en  1889  dans  un  arrêt  de  principe. 
—  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1889,  Canal  de  Saint-Martory,  [Leb. 
chr.,  p.  64];  —  4  nov.  1893,  Séquestre  du  canal  du  Drac,  [Leb. 
chr.,  p.  719]  —  Mais  le  caractère  réel  ne  s'applique  qu'au  paie- 
ment des  taxes. 

7266.  —  Pour  pouvoir  souscrire  il  faut  en  principe  être  pro- 
priétaire. Toutefois  un  mari,  même  marié  sous  le  régime  dotal, 
peut  valablement  souscrire  pour  un  immeuble  appartenant  à  sa 
lémme.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  Honnoral,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

7267.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  livrer  les  eaux  sous- 
crites. La  distribution  se  fait  au  moyen  de  martellières  permet- 
tant de  régler,  par  l'ouverture  et-la  fermeture  d'une  vanne  d'un 
débit  connu,  le  commencement  et  la  fin  de  chaque  arrosage.  — 
Picard,  t.  4,  p.  67. 

7268.  —Le  concessionnaire  est  tenu  d'établir  autant  de  prises 
d'eau  qu'un  propriétaire  a  souscrit  d'engagements  distincts  pour 
ses  propriétés.  — Cons.  d'Et.,  20  iléc.  1884,  Canal  de  Saint-Mar- 
tory,[D.  88.3.3ol;— 21  févr.  1887,  Mèmepartie,[Leb.  chr.,  p.  135| 

7268  bis.  —  Il  remplit  ses  engagements  en  amenant  l'eau  à 
l'entrée  de  chaque  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1803,  précité. 

7269.  —  Le  concessionnaire  n'est  pas  tenu,  en  l'absence  de 
disposition  formelle  du  cahier  des  charges  ou  de  stipulation  ex- 
presse de  l'acte  d'engagement,  d'établir  une  réserve  de  canaux 
de  colature  destinés  à  évacuer  l'excédant  des  eaux  d'irrigation. 
M.  Picard  (l.  4,  p.  72)  admet  qu'il  en  pourrait  être  autrement 
quand  les  cours  d'eau  destinés  a  recevoir  les  colatures  sont  in- 
suffisants ou  trop  éloignés. 
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7270.  —  Au  cas  où  le  service  de  rlistribution  des  eaux  est 
interrompu,  il  faut  distinguer  suivant  les  causes  de  l'interruption 
pour  apprécier  ses  conséqu^Mices.  D'après  les  clauses  et  condi- 
tions annexées  au  modèle  d'acte  d'engagement,  l'interruption  ne 
donne  jamais  lieu  à  indemnité  au  profit  des  usagers.  Elle  ne 
donne  pas  lieu  à  réduction  de  taxe  quand  elle  n'a  pas  été  assez 
durable  pour  diminuer  l'efficacité  des  irrigations  et  qu'elle  pro- 
vient de  causes  dont  la  légitimité  a  été  admiiiistrativement  con- 
statée. Sinon  il  y  a  lieu  a  dégrèvement  partiel  ou  total.  —  Pi- 
card, t.  4,  p.  "iS. 

7271.  —  Si  l'inlerruption  provient  du  fait  du  concessionnaire, 
il  y  a  lieu  non  seulement  à  dégrèvement,  mais  à  indemnité.  Au 
surplus  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  dans  cha- 
que afTaire. 

7272.  —  Les  taxes  pergues  par  les  concessionnaires  de  ca- 
naux d'irrigation  ont  été  assimilées  aux  contributions  directes 
par  l'art.  25,  L.  fin.  "23  juin  1857,  qui  est  ainsi  coni;u  :  «  Les 
taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement,  lorsi|u'elles 
sont  perij'ues  au  profit  des  concessionnaires  des  canaux  d'irri- 
gation, sont  recouvrées  dans  les  formes  déterminées  par  les  art. 
3  et  4,  L.  14  llor.  an  .\1  ,  comme  dans  le  cas  où  lesdites  taxes 
sont  perçues  au  profit  d'associations  de  propriétaires  inté- 
ressés ".  Par  suite  le  conseil  de  préfecture  est  compétent.  — 
Cons.  d'Et.,  20  déo.  1872,  Constantin,  [Leb.  cbr.,  p.  733| 

7273.  —  C'est,  avec  les  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs 
pour  leur  participation  à  des  travaux  intéressant  les  particuliers, 
la  seule  taxe  assimdée  qui  ne  soit  pas  perçue  au  profil  d'une 
communauté,  mais  d'un  simple  particulier  ou  d'une  société.  — 
Picard,  t^  4,  p.  76. 

7274.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  au  préfet  le  droit  de 
décider,  en  rendant  exécutoire  un  rôle  de  taxes  d'arrosage  émis 
par  un  concessionnaire,  que  les  frais  de  perception  ne  pourraient 
être  ajoutés  sur  le  rôle  au  principal  des  taxes  et  que,  par  suite, 
c'était  au  concessionnaire  à  en  supporter  la  charge.  Le  conces- 
sionnaire n'est  pas  recevable  à  déférer  directement  l'arrêté  du 
préfet  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1855,  Pages, 
[P.  adm.  ohr.| 

§  6.  Taxes  pour  travaux  d'assèchement  dans  les  mines. 

7275.  —  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  articles  de  la  loi 
du  27  avr.  1838,  qui  sont  fort  clairs  et  qui  n'ont  d'ailleurs  jamais 
été  appliqués.  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  con- 
cessions différentes,  seront  atteintes  ou  menacées  d'une  inonda- 
tion commune  qui  sera  de  nature  à  compromettre  leur  existence, 
la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gou- 
vernement pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces  raines  à 
exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires, 
soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  L'application  de  celte  mesure 
sera  précédée  d'une  enquête  administrative  à  laquelle  tous  les 
intéressés  seront  appelés  et  dont  les  formes  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique  (art.  I).  Ce  règle- 
ment est  intervenu  le  23  mai  1841. 

7276.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  décidera,  d'après 
l'enquête,  quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  menacées 
d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais  communs,  les  travaux 
d'assèchement.  Cette  décision  sera  notifiée  administrativement 
aux  concessionnaires  intéressés.  Le  recours  contre  cette  déci- 
sion ne  sera  pas  suspensif  (art.  2). 

7277.  — Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  seront 
convoqués  en  assemblée  générale,  a  l'elTet  de  nommer  un  syn- 
dicat composé  de  trois  ou  cinq  membres  pour  la  gestion  des  in- 
térêts communs.  Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convocation 
et  de  délibération  de  l'assemblée  générale  seront  réglés  par  ar- 
rêté du  préfet.  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  auront  un  nombre 
de  voix  proportionnel  à  l'importance  de  chaque  concession.  Cette 
importance  sera  déterminée  d'après  le  moulant  des  redevances 
proportionnelles  acquittées  par  les  mines  en  activité  d'exploita- 
tion, pendani  les  trois  dernières  années  d'exploitation,  ou  par  les 
mines  inondées  pendant  les  trois  années  qui  auronl  précédé  celle 
où  l'inondation  aura  envahi  les  mines.  La  délibération  ne  sera 
valable  qu'autant  que  les  membres  présents  surpasseronlen  nom- 
bre le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représenleront  entre  eux 
plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  à  la  totalilé  des  concessions 
comprises  dans  le  syndical.  En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des 


fonctions  des  syndics,  ils  seront  remplacés  par  l'assemblée  gé- 
nérale dans  les  formes  qui  auront  été  suivies  pour  leur  nomina- 
tion (art.  2). 

7278.  —  Après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à  faire 
connaître  leurs  propositions  et  les  intéressés  leurs  observations, 
une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  déterminera  l'organisation  définitive  et 
les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la  répartition,  soit 
provisoire,  soit  définitive,  de  la  dépense  entre  les  concession- 
naires intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  (art.  3). 

7279.  — •  On  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  les  proposi- 
tions des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exécution  et  d'entre- 
tien des  travaux  d'épuisement,  ainsi  que  les  époques  périodi- 
ques ou  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les  concessionnaires. 
Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la  proposition  des  syn- 
dics, le  syndicat  sera  de  nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un 
délai  pour  produire  ses  observations  (art.  3). 

7280.  —  Si  l'assemblée  générale,  dûment  convoquée,  ne  se 
réunit  pas  ou  si  elle  ne  nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé 
par  l'arrêté  du  préfet  ,  le  ministre,  sur  la  proposition  de  ce  der- 
nier, instituera  d'office  une  commission  composée  de  trois  ou 
cinq  personnes,  qui  sera  investie  de  l'autorité  et  des  attributions 
des  syndics.  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution  les 
travaux  d'assèchement,  ou  s'ils  contreviennent  au  mode  d'exé- 
cution et  d'entretien  réglé  par  l'arrêlé  ministériel,  le  ministre, 
après  que  la  contravention  aura  été  constatée,  les  syndics  préa- 
lablement appelés,  et  après  qu'ils  auront  été  mis  en  demeure, 
pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  suspendre  les  syndics  de 
leurs  fonctions  et  leur  substituer  un  norubre  égal  de  commis- 
saires (art.  4). 

7281.  —  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit 
à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  ceux  des  syndics.  Néan- 
moins le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  la 
faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt.  Les  commissaires  pourront 
être  rétribués;  dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  la  taxe  des  traitements,  et  leur  montant  sera  ac- 
quitté sur  le  produit  des  (axes  imposées  aux  concessionnaires 
(.Même  article). 

7282.  —  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  réglées  en 
vertu  des  articles  précédents  seront  dressés  par  les  syndics  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  (art.  5;. 

7283.  —  Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  fixa- 
tion de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  mémoires  des  réclamants  communiqués 
au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 
Le  recours  au  conseil  de  préfecture  ou  au  Conseil  d'Etat  ne  sera 
pas  suspensif  (art.  5). 

7284.  —  A  défaut  du  paiement  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée 
abandonnée;  le  ministre  pourra  prononcerjle  retrait  de  la  con- 
cession ,  sauf  recours  au  roi  en  son  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
conlentieuse.  L'administration  pourra  faire  l'avance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  à  u:ie  concession  nouvelle.  Il  est  procédé  à  une 
adjudication  au  plus  offrant.  Le  prix  de  l'adjudication,  déduction 
faite  des  sommes  avancées  par  l'Etat,  appartient  au  concession- 
naire déchu.  Celui-ci  peut,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  ar- 
rêter les  effets  de  la  dépossession  en  payant  toutes  les  taxes  ar- 
riérées et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
sa  quote-part  dans  les  travaux  restant  encore  à  exécuter  (art.  6). 

^  1.  Taxes  pour  travaux  contre  le  phytloxi'ra. 

7285.  —  La  lutte  administrative  contre  le  phylloxéra,  com- 
mencée parla  loi  du  15  juiU.  1878,  s'est  continuée  par  la  loi  du 
2  août  1879,  qui  permit  aux  propriétaires  intéressés  de  s'orga- 
niser en  associations  syndicales  temporaires  approuvées  par  l'au- 
torité administrative,  soit  en  vue  de  la  destruction  du  phylloxéra 
sur  leur  territoire,  soit  en  vue  de  sa  recherche  dans  les  contrées 
indemnes  ou  partiellement  atteintes.  Ces  associations  devaient 
recevoir  de  l'Etat  des  subventions,  qui  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
dépasser  la  somme  votée  par  le  syndicat  pour  le  traitement  des 
vignes  phylloxérées. 

7280.  —  En  outre,  la  loi  du  15  déc.  1888  est  venue  déve- 
lopper et  préciser  l'institution  créée  par  la  loi  du  2  août  1879. 
Dans  les  contrées  où  l'invasion  du  phylloxéra  est  menaçante  et 
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dans  celles  oi'i  son  apparition  se  manil'este  par  des  taches  limitées 
au  milieu  des  vip^nes,  il  peut  être  établi  des  associations  syndi- 
cales pour  l'application  des  moyens  propres  à  le  combattre  (art.  1). 

7287.  —  Ces  associations  sont  régies  par  la  loi  du  21  juin 
1865  sous  diverses  modifications  précisées  par  la  loi  de  iSSS  (art. 
2  à  y)  et  qui  ont  trait  aux  questions  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement. —  V.  infi-à,v''  Ingectes  ntiisifilex.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Af>$'iciation  syndicale  ,  n.  403  à  407. 

7288.  —  Toutes  les  dépenses  du  traitement  ou  autres  .  or- 
données par  le  comité  directeur,  sont  à  la  charge  de  l'associa- 
tion. Elles  sont  payées  sur  les  ressources  du  syndicat  ou  réparties 
entre  les  propriétaires  intéressés  proportionnellement  à  l'étendue 
de  leurs  vignes  syndiquées  (L.  13  déc.  1888,  art.  10). 

7289.  —  Lespropriétaires  n'ont  pas  le  bénéfice  de  délaisser 
leurs  terrains  moyennant  indemnité,  mais  la  loi  reconnaît  à 
ceu.x  qui  n'auraient  pas  adhéré  au  projet  du  syndicat  le  droit 
de  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  renoncer,  pen- 
dant toute  la  durée  du  syndical  et  moyennant  indemnité  ,  à  la 
culture  de  la  vigne  sur  le  terrain  leur  appartenant  et  compris 
dans  le  périmètre.  Cette  option  doit  être  exercée  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'affichage  dans  les  communes,  prescrit 
par  la  loi  du  21  juin  iS6o,  de  l'extrait  de  l'acte  d'association  et 
de  l'arrêté  du  préfet  ou  du  ministre.  Les  indemnités  à  payer  par 
l'association  sont  fi.vées  conformément  à  l'art.  16,  L.  21  mai  1836. 
A  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'adhésion 
des  propriétaires  est  définitive  (art.  II). 

7290.  —  En  Algérie,  la  loi  du  2  août  1879  avait  été  rendue 
applicable  par  un  décret  du  12  juill.  I8s0.  Une  loi  du  28  juill. 
1886  en  a  développé  les  dispositions.  —  V.  suprà ,  v°  Algérie, 
n.  3741  et  s. 

§  8.  Ta.i-es  pour  les  travaux  intéressant  les  chemins  ruraux. 

7291.  —  La  loi  du  20  août  1881  a  conféré  aux  particuliers 
intéressés  le  droit  de  former  un  syndicat  pour  les  travaux  d'ou- 
verture ,  de  redressement,  d'élargissement  et  d'entretien  des 
chemins  ruraux.  Les  membres  de  ce  syndical  sont  tenus  de 
payer  des  taxes  ou  de  fournir  des  prestations,  proporlionnelle- 
nienl  à  leur  intérêt.  —  V.  suprà ,  v°  Chemin  rural ,  n.  236  à  287. 
—  V.  aussi  suprà,  v"  Association  sijndicule,  n.  408  à  410. 

§  9.  Taxes  pour  Iracaux  de  restauration  des  terrains 
en  montagne. 

7292.  —  La  loi  du  4  avr.  1882  dispose  qu'il  esl  pourvu  à  la 
restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne,  au 
moyen  de  travaux  exécutés  par  l'Etal  ou  par  les  propriétaires 
avec  subvention  de  l'Etat  (art.  2). 

7293.  —  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  s'engagent  à  exe 
cuter  les  travaux  dont  il  s'agit,  ils  peuvent  constituer  des  asso- 
ciations svndicales,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  juin  l8'6o  (L.  8  avr.  1882,  art.  4).  —  Y.  infrà.  V  Terrains  en 
montagne.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  411. 


TITRE  V. 

IMPOTS  DIRECTS  EN  ALGÉRIE  ET  AUX  COLONIES. 

CHAPITRE  I. 

IMPOTS    DIKECTS    EN    ALGÉHIE. 

7294.  —  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  cette  partie  de  notre 
sujet,  qui  a  été  développée  suprà,  v°  Algérie,  n.  4769  à  4883,  et 
4911  à  .3030. 

CHAPITRE  II. 

IMPÔTS    DIRECTS   AU.K   COLONIES. 

Section  I. 

(■énéralltés. 

7295.  —  Le  conseil  général  de  chaque  colonie  délibère  sou- 
verainement sur  les  taxes  et  contributions  de  toute  nature  né- 


cessaires pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  colonie.  11  en 
fixe  le  tarif.  Quant  au  mode  d'assiette  et  de  perception  de  ces 
taxes,  la  délibéralion  du  conseil  général  ne  devient  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret  simple.  Toutefois  un 
arrêté  du  gouvernement  en  conseil  privé  peut  rendre  ces  délibé- 
rations provisoirement  exécutoires  (Sénat,  4  juill.  1866,  art.  I 
et  3;  Décr.  Il  août  1866,  art.  I). 

7296.  —  Dans  les  colonies  qui  n'ont  pas  de  conseil  général, 
les  gouverneurs  et  les  commandants  sont  autorisés  à  déterminer 
par  des  arrêtés  pris  en  conseil  privé  ou  en  conseil  d'administra- 
tion, l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de 
poursuites  des  taxes  et  contributions  publiques.  Ces  arrêtés  sont 
immédiatement  soumis  à  l'approbation  du  ministre;  toutefois  ils 
sont  provisoirement  exécutoires  i  Décr.  30  janv.  1867'. 

7297.  —  .^ncun  délai  n'étant  imparti  au  ministre  pour  don- 
ner son  approbation,  les  contributions  peuvent  continuer  à  être 
perçues  tant  que  l'arrêté  portant  approbation  provisoire  n'a  pas 
été  rapporté  ou  annulé  par  décret.  —  Cons.  d'El.,  9  août  18T0, 
Crédit  foncier  colonial,  ,D.  72.3.31];  —  23  nov.  et  8  déc.  1888, 
Même  partie,  [D.  90.3.18! 

7298.  —  Le  conseil  général  peut  sans  excès  de  pouvoir,  en 
établissant  dans  la  colonie  une  taxe  qui  existe  dans  la  métro- 
pole, adopter  d'autres  bases  que  celles  qui  existent  en  France. 
—  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1888,  précité. 

7299.  —  La  délibération  du  conseil  général,  qui  a  fixé  le 
mode  d'assietle  et  de  perception  d'une  contribution  locale,  l'ar- 
rêté du  gouverneur  qui  l'a  homologuée  postérieurement,  et  le 
décret  qui  l'a  approuvée  définitivement,  ayant  le  caractère  d'actes 
législatifs,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1888,  précité. 

7300.  —  Tous  les  impôts  directs  aux  colonies  constituent 
des  impùts  de  quotité,  sauf  l'impôt  foncier  à  Karikal,  qui  est  éta- 
bli suivant  le  système  de  la  répartition. 

7301.  —  Les  rôles  des  contributions  directes  sont  rendus 
exécutoires  par  le  gouverneur.  Le  recouvrement  s'opère  par  le 
soin  des  percepteurs,  placi-s  sous  l'autorité  des  receveurs  parti- 
culiers et  des  trésoriers-payeurs.  Le  gouverneur  règle,  par  des 
arrêtés  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  -Marine,  après 
avis  du  ministre  des  Finances,  le  service  des  agents  de  pour- 
suites, le  mode  de  poursuites  et  le  tarif  des  frais.  La  loi  du  12 
nov.  1808  sur  le  privilège  du  Trésor  a  été  déclarée  applicable  par 
décret  du  22  janv.  1832. 

7302.  —  En  attribuant  aux  conseils  du  contentieux  adminis- 
tratif le  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  rentrait  dans  ce  conten- 
tieux, on  y  a  fait  rentrer  toutes  les  contestations  relatives  à  l'as- 
siette et  à  la  répartition  des  contributions  et  taxes  assimilées. 
Les  tribunaux  civils  sont  compétents  comme  en  France  pour 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  poursuites  judiciaires. 
Cette  répartition  de  compétence,  qui  résulte  de  l'art.  176,  §  13, 
Ord.9  lévr.  1827,  et  du  décret  du  3  août  1881,  art.  100  à  104,  a 
été  modifiée  dans  l'Inde  pour  lesétablissements  dePondichéry  et 
Yanon.  Par  application  des  ordonnances  du  gouverneur  des  4 
nov.  et  11  déc.  1823.  des  arrêtés  du  l^'  déc.  1833,  4  juill.  1868 
et  24  mai  1871,  le  conseil  du  contentieux  est  compétent  pour 
toutes  contestations  relatives  aux  poursuites.  —  Trib.  Contl., 
7  avr.  1884,  Jablin,  [S.  86.3.9,  P.  adm.  chr.,  D^  83.3.89]  —  V. 
suprà,  V"  Colonie,  n.  799  et  864. 

7303.  —  Nous  allons  passer  en  revue  les  différentes  taxes 
directes  qui  sont  établies  dans  nos  diverses  colonies.  —  V.  sur  la 
question  :  Dislère,  Traité  des  colonies,  E.  Petit,  Traité  de  l'orga- 
nisation des  colonies  françaises,  ft  les  articles  consacrés  à  chaque 
colonie  dans  ce  Répertoire. 

Section  1 1. 
Iropôts  perçus  aux  colonies. 

S  I.  Impôt  foncier. 

7304.  —  L'imp'"it  foncier  est  perçu  dans  toutes  les  colonies, 
sauf  au  Congo,  à  Obock,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  à  Tahiti. 
Nous  allons  indiquer  brièvement  pour  chaque  colonie  les  règles 
d'assiette  de  chaque  contribution. 

7305.  —  Cochinchim;.  —  L'impôt  foncier  se  divise  en  deux 
catégories  ,  l'impôt  des  centres  et  celui  des  villages.  —  V.  infrà, 
V  Indo-Chine,  n.748  et  s.  —  L'impôt  foncier  des  centres  s'applique 
à  la  ville  de  Saigon  et  à  sa  banlieue,  k  Giadinh,  .\alon,  Mytiho, 
Vinhlong,  Soctrang  et  Baclieu.   Dans   chacune  de  ces  locaités 
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rimpûl  varie  suivant  les  zones  et  suivant  la  nature  des  con- 
structions. Le  minimum  des  taxes  foncii?res  à  acquitter  par  le  con- 
tribuable est  fixé  à  0  JJ  0025  pour  les  terrains  possédés  dans  une 
même  commune  et  situés  dans  les  centres  de  Mytbo,  ^'inlong, 
Soctrang,  dans  les  parties  cadastrées  de  l'inspection  de  Saigon 
et  dans  toute  la  banlieue  de  cette  ville  (Arr.  7  juin  187b,  12  levr. 
1877,  21  nov.  1881,  30  déc.  1882;  Décr.  12  févr.  1880;  Délib. 
conseil  colonial,  10  déc.  1881). 

7306.  —  Tous  les  centres  autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus 
sont  soumis  à  l'impôt  foncier  des  villages.  En  dehors  des  terri- 
toires érigés  en  centres,  tous  les  terrains  affectés  à  des  indus- 
tries non  agricoles  sont  grevés  d'un  impôt  de  0  g  20  par  hectare 
(Délil).  conseil  colonial,  19  déc.  1890;  Arr.  6  févr.  1891). 

7307.  —  L'impi'il  foncier  des  villages  varie  suivant  qu'il  porte 
sur  des  rizières  ou  sur  des  cultures  diverses.  Les  rizières  sont 
divisées  en  trois  catégories  suivant  leur  degré  de  fertilité.  Elles 
paient  0  g   60  ,  0  g  40,  0  g  20  par  hectare  (Arr.  Ib  nov.  1880). 

7308. —  Les  cultures  diverses  sont  divisées  en  trois  classes 
et  imposées  à  raison  de  2  p.  30,  0  g  80,  0  g  40  par  hectare  (Arr. 
9  sept.  1878). 

7309.  —  La  première  classe  comprend  les  cocotiers,  les  aré- 
quiers, les  poivriers,  le  tabac,  le  bétel,  les  ananas  et  d'une  ma- 
nière générale  les  plantations  d'arbres  fruitiers.  La  deuxième 
classe  comprend  les  terrains  d'habitation,  le  mûrier,  la  canne  à 
sucre,  les  arachides,  le  mais,  le  café,  l'ortie  de  Chine,  le  sésame, 
les  pastèques,  les  patates,  les  cultures  de  légumes.  Les  cultures 
de  cocotiers  et  d'aréquiers  sont  comprises  dans  la  seconde  classe 
jusqu'au  jour  où  elles  commencent  à  produire  (Délib.  conseil 
colonial,  13  nov.  1882).  La  troisième  classe  comprend  les  pal- 
miers d'eau. 

7310.  —  Sont  exempts  d'impôt  :  1°  les  cultures  d'indigo  et 
de  coton  (Délib.  conseil  colonial,  3  nov.  et  20  déc.  1871). 

7311. —  2°  Les  cultures  du  cacaoyer,  du  caféier,  du  cachou 
et  du  rocanger  (cultures  recommandées),  à  certaines  conditions 
(Arr.  4  juin  1887). 

7312.  —  3'î  Les  terrains  sur  lesquels  sont  édifiés  les  pagodes 
et  temples  des  différents  cultes  et  les  propriétés  dont  les  revenus 
sont  réservés  à  l'entretien  de  ces  édifices  (Délib.  conseil  colonial, 
8  déc.  188:j). 

7313.  —  On  peut  rattacher  à  l'impôt  foncier  l'impôt  spécial 
sur  les  salines  établi  par  les  arrêtés  locaux  des  2  déc.  1869,  26 
cet.  1870,  17  juin.  1871  et  remanié  par  une  délibération  du  con- 
seil colonial  du  20  nov.  1882  approuvée  par  décret  du  '■>  avr.  1883. 
Aux  termes  de  ce  décret,  l'impôt  foncier  des  terrains  en  nature 
de  salines  est  calculé  en  raison  de  la  superficie  totale  des  ter- 
rains imposés,  sans  retranchement  ni  déduction  d'aucune  espèce. 
Il  est  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  sauf  la  res- 
triction suivante  :  la  quotité  de  cet  impôt  afférente  à  l'hectare 
est  de  quatre  piastres.  Il  devient  exigible  à  compter  du  l'""'  jan- 
vier delà  troisième  année  qui  suivra  la  création  de  la  saline.  Jus- 
qu'à celte  époque,  les  terrains  de  cette  nature  demeurent  exempts 
d'impôts.  Les  salines  en  exploitation  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  décret  de  1883,  quelle  que  fût  la  date  de  leur  créa- 
tion, ont  été  immédiatement  taxées  aux  quatre  piastres. 

7314.  —  GuADELoL'i'E.  —  La  contribution  foncière  est  établie 
à  raison  de  5  p.  0,0  de  la  valeur  locative  des  propriétés  urbaines 
et  de  celles  qui  leur  sont  assimilées,  sans  distinction  de  localités. 
Les  constructions  assises  dans  les  campagnes  sur  un  terrain  non 
cultivé  ou  auxquelles  est  attenant  un  terrain,  cultivé  ou  non,  de 
moins  de  dix  ares,  et  les  terrains  vides  situés  dans  l'intérieur 
des  villes  et  bourgs,  sont  passibles  de  cet  impôt.  L'inipi'it  foncier 
sur  les  terrains  cultivés  est  remplacé  par  un  droit  de  sortie  sur 
les  produits  de  ces  terrains,  qui  est  perçu  par  l'administration 
des  douanes.  Sont  exemptés  :  i"  les  bâtiments  ou  cases  servant 
de  logement  aux  cultivateurs  attachés  aux  plantations  rurales; 
2°  les  usines  centrales  à  sucre;  3°  les  bâtiments  affectés  à  un 
service  public.  Les  évaluations  sont  renouvelées  lous  les  trois 
ans  dans  chaque  commune  par  une  commission  (Décr.  colonial, 
n  jjill.  1837,  21  janv.  1841;  Arr.  gouv.  22  déc.  1874). 

731.5.  —  Gl'i.ni';e  (Etablissements  du  golfe  de).  —  Un  arrêté 
du  10  déc.  1877  a  établi  un  impôt  sur  les  maisons,  à  raison  de 
5  p.  0/0  de  la  valeur  locative.  Les  terrains  loués  et  ceux  situés 
dans  les  vingt-cinq  mètres  réservés  du  littoral  sont  assujettis 
à  une  taxe  qui  varie,  suivant  la  nature  des  constructii.  ns  qui  y 
sont  élevées,  de  30  cent,  à  2  fr.  par  mètre  superhciel. 

7310.  —  Gl'va.ne.  —  L'impôt  foncier  a  été  établi  par  décret 
colonial  du  H  juill.  1837,  modiué  par  décret  colonial  du  1"  févr. 


1841  et  par  délibérations  du  conseil  général  des  lOjuin  et  8  déc. 
1879,  approuvées  par  décret  du  24  juin  1880,  et  enfin  par  une  dé- 
libération du  conseil  général  des  H  déc.  188b  et  26  déc.  1887.  Il 
porte  uniquement  sur  les  maisons  de  la  ville  de  Cayenne  et  de  sa 
banlieue.  A  Cayenne,  les  maisons  d'une  valeur  locative  inférieure 
à  IbO  fr.  sont  exonérées.  Au  delà  de  ce  chiffre,  elles  sont  impo- 
sées à  raison  de  5  p.  0/0  de  la  valeur  locative.  Dans  l'ancienne 
banlieue,  les  maisons  de  300  fr.  et  au-dessus  sont  taxées  à  rai- 
son de  3  p.  0/0  de  leur  valeur  locative.  Il  en  est  de  même  dans 
les  bourgs.  La  valeur  locative  est  déterminée  tous  les  trois  ans, 
d'après  une  estimation  cadastrale  faite  par  une  commission. 
Aucune  rectification  ne  peut  être  obtenue  dans  l'intervalle  de 
deux  évaluations  que  sur  la  justification  d'une  réduction  d'un 
quart  dans  le  revenu  évalué.  Les  maisons  qui  restent  inoccupées 
pendant  trois  mois  sont  exonérées.  En  cas  de  fausse  déclaration, 
le  propriétaire  est  soumis  à  une  double  taxe.  Signalons  un  der- 
nier décret  du  13  févr.  1889. 

7317.  —  Inde.  —  L'impôt  foncier  varie  suivant  les  établis- 
sements. —  V.  infià,  v"  Inde,  n.   o68  et  s.  —  A  Pondichéry, 

1  impôt  foncier  est  régi  actuellement  par  deux  arrêtés  du  gouver- 
neur des  19  févr.  lSb3  et  o  juill  1861.  Il  est  de  25  p.  0/0  du 
produit  brut  du  sol,  moins  une  remise  provisoire  de  10  p.  0/0 
accordée  par  l'arrêté  de  1801.  Les  champs  à  récolte  simple  payent 
une  indemnité  toutes  les  fois  qu'ils  portent  une  seconde  récolte  à 
l'aide  des  eaux  dépendant  du  domaine  public.  Cette  indemnité  est 
fixée  à  10  p.  0/0  de  l'impôt  primitif,  c'est-à-dire  de  l'impôt  dont 
ces  champs  étaient  passibles  antérieurement  à  1833. 

7318.  —  .\  Chandernagor,  les  rentes  foncières  sont  perçues 
encore  aujourd'hui  d'après  un  livre  d'arpentage  dit  hostobande 
dressé  en  1819  par  le  conseil  d'administration  (Arr.  21  oct.  1840). 
Les  changements  et  mutations  donnant  lieu  à  une  perception 
adiiitionnelle  et  non  prévue  au  rôle  font  l'objet  d'un  rôile  supplé- 
mentaire dressé  par  le  chef  des  services  administratifs  et  rendu 
exécutoire  par  le  gouverneur.  A  cette  rente  est  ajouté  un  droit 
sur  les  veilleurs  de  nuit  dit  donarmackara  qui,  supprimé  en 
1887,  a  été  rétabli  par  une  délibération  du  conseil  général  du 
8  déc.  1888. 

7319.  —  A  Karikal  ,  l'impôt  foncier  est  un  impôt  de  répar- 
tition. Autrefois  perçu  en  nature,  il  est,  depuis  un  arrêté  du  27 
avr.  1834,  payable  en  argent.  Il  se  compose  :  1°  des  rentes  éta- 
blies jusqu'en  1834  sur  les  aidées  ou  terrains  concédés  par  le 
gouvernement;  2°  d'une  somme  invariable  destinée  à  remplacer 
pour  les  terres  à  nellys  ou  rizières  la  redevance  acquittée  jus- 
qu'alors en  nature  et  répartie  entre  les  aidées  de  l'établissement 
par  un  acte  de  l'autorité  publique.  Le  contingent  de  chaque 
aidée  doit  être  réparti  entre  les  diverses  terres  imposées.  La  réu- 
nion des  rentes  foncièr.'S  et  de  cette  somme  invariable  forme  le 
contingent  annuel  de  l'impôt  foncier.  Ce  contingent  est  réparti 
d'après  le  produit  moyen  du  sol,  eu  égard  aux  diverses  espèces 
de  terres.  Celles-ci  sont  divisées  en  trois  catégories  :  terres  à 
ncllijs,  terres  à  menus  grains  ou  potagères;  terres  à  pâturages 
ou  en  friche.  Les  deux  premières  catégories  se  subdivisent  en 
terres  cultivées  et  terres  incultes.  Cet  impôt  est  du  tiers  ou  du 
quart  du  produit  brut  des  terres  à  nellys  cultivées  ou  incultes 
par  vily  (2  hect.  67  a.  9b  cent.).  Pour  les  terres  à  menus  grains, 
il  est  de  7  r.  6  a.  2  p.  par  vily  quand  elles  sont  cultivées  et  de 

2  r.  7  a.  4  p.  quand  elles  sont  incultes.  Enfin,  les  terrains  vagues 
sont  taxés  par  vily  à  0  r.  13  a.  4  p. 

7320.  —  h.  Mahé,  l'impôt  foncier  varie  suivant  qu'il  s'agit 
de  terrains  en  rizières,  de  terrains  plantés  d'arbres  fruitiers  ou 
de  terrains  bâtis.  Pour  les  premiers  ,  il  est  fixé  au  tiers  du  pro- 
duit brut,  déduction  faite  de  la  valeur  des  grains  nécessaires  aux 
semailles  de  l'année.  Pour  les  seconds,  il  se  perçoit  sur  le  pro- 
duit des  arbres,  d'après  un  tarif  qui  varie  suivant  leur  nature 
et  leir  qualité.  Quant  aux  maisons,  l'impôt  varie  suivant  leur 
nature  (.\rr.  20  mai  1834  et  b  juill.  1867). 

7321.  —  A  '^"anaon,  un  arrêté  du  24  mai  1871  a  divisé  les 
terres  en  trois  catégories  :  terres  à  nellys  ou  rizières,  terres  à 
menus  grains  ou  potagères,  terres  à  pâturages  ou  en  friche.  Les 
deux  premières  classes  se  subdivisent  en  terres  transplantées 
et  non  transplantées.  Les  terres  à  pâturages  et  les  terres  laissées 
en  friche  pour  les  bestiaux  ne  peuvent  être  transformées  en 
terres  à  nellys  ou  en  terres  à  menus  grains  qu'à  condition  de 
payer  l'impôt  afférent  à  ces  terres.  Il  est  fixé  à  37  roup.  1/2  (73 
fr  '75  cent.)  par  candy  (3  h.  2  a.  95  c),  pour  les  deux  premières 
classes.  Les  pàturagessont  imposés  à  raison  de  12  fr.  par  candy. 
Le  propriétaire  des  terres  des  deux  premières  classes  a  pleine 
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liberté  flans  le  choix  de  ses  cultures  et  peut  faire  plusieurs  ré- 
rolles  |iar  an  sans  voir  sa  cole  augmenter  (Arr.  24  mai  1871  et 
2  avr.  1800;. 

7322.  —  Les  pertes  de  récoltes  supérieures  à  73  p.  0,0  du 
produit  brut  des  terres  donnent  lieu  au  dégrèvement  intégral  de 
l'impôt  si  elles  sont  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  ou  si, 
pour  la  même  raison,  ces  lerres  n'ont  pu  être  mises  en  culture. 
Ces  faits  doivent  être  constatés  par  une  commission  nommée  par 
le  chef  du  service  de  l'établissement,  sauf  approbation  du  gou- 
verneur. La  perte  totale  d'une  des  deu.x  récolles  annuelles  ne 
donne  pas  droit  a  la  décharge  de  moitié  de  l'impi'it  foncier.  Mais 
dans  le  cas  où  elle  représenterait  73  p.  0/0  du  produit  total  des 
deux  récoltes,  elle  donnerait  droit  à  un  dégrèvement  total.  — 
Cons.  d'tt.,  19  mars  1880,  Jablin,  fLeb.  chr.,  p.  312] 

7323.  —  M.  Dislère  signale  deux  délibérations  du  conseil 
général  de  l'Inde,  en  date  du  21  janv.  188(5  et  du  19  déc.  1887, 
qui  semblent  avoir  ajouté  à  l'impùt  foncier  déjà  existant  un  im- 
pôt sur  la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie  de  3  p.  0/0  de  la  valeur 
locative. 

7324.  —  Il  existe  en  outre  un  im|iôt  sur  les  terres  à  salines 
dans  les  établissements  de  l'ondichéry  et  de  KariUal.  Cet  impôt, 
qui  était  de  32  p.  0/0  des  produits  de  l'exploitation,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  23  mai  1834,  a  été  abaissé  à  23  p.  0/0  par  arrêté  du 
28  déc.  1872.  Il  vient  en  déduction  de  l'indemnité  payée  par  le 
gouvernement  anglais  aux  propriétaires  de  salines  comme  dé- 
dommagement de  l'inactivité  temporaire  des  salines  de  Pondi- 
chéry  et  de  Karikal  (Conv.  13  mai  1818;  Délib.  cons.  priv.  16 
mai  iS32,  approuvée  par  dép.  min.  20  janv.  1833). 

7325.  —  Martimôije.  —  L'impôt  foncier  est  établi  sur  le 
revenu  net  moyen  calculé  sur  les  trois  dernières  années.  Le 
revenu  net  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  après  déduction  des 
frais  d'exploitation  et  d'entretien.  Il  est  de  7  p.  0  0  du  revenu  net 
pour  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties.  A  l'égard  des  terres  ou 
bâtiments  employés  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre  ou  à  la 
fabrication  du  sucre,  l'impôt  foncier  est  remplacé  par  un  droit 
de  sortie  perçu  par  les  agents  des  douanes.  Les  forêts  et  les 
autres  propriétés  de  la  colonie  sont  exemptées  :  les  propriétés 
des  communes  sont  imposables  quand  elles  sont  productives  de 
revenu.  Sont  encore  exemptées  toutes  les  propriétés  consacrées 
à  un  service  public  et  les  propriétés  non  exploitées  (Arr.  16  janv. 
1830'. 

7326.  —  Mayotte.  —  Les  terrains  ruraux  sont  imposés, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  terres,  d'après  leur  superficie  réelle, 
à  raison  de  1  fr.  30  par  hectare.  Les  terrains  urbains  aliénés, 
c'est-à-dire  appartenant  en  toute  propriété  à  des  particuliers, 
sont  taxés  à  raison  de  3  cent,  par  mètre  carré,  sans  que  la  taxe 
puisse  être  inférieure  à  3  l'r.  Les  terrains  domaniaux  sont  impo- 
sés à  une  taxe  de  3  l'r.  par  case  servant  d'habitation  (Arr.  7 
déc.  1880,  27  déc.  1882). 

7327.  —  .\ossi-Bi^:.  —  La  contribution  est  établie  :  1°  sur  les 
propriétés  urbaines,  à  raison  de  3  cent,  par  mètre  carré  pour  les 
constructions  et  les  enclos  non  bâtis;  2"  sur  les  propriétés  ru- 
rales autres  que  les  propriétés  sucrières,  à  raison  de  1  fr.  30 
par  hectare;  3'  sur  les  cases  ries  villages  à  raison  de  1  fr.  30  ou 
I  fr.  par  an  et  par  case.  Quant  aux  propriétés  sucrières,  elles 
acquittent  un  droit  de  fabrication  sur  leurs  produits  (Arr.  22 
oct.  1878,  24  déc.  1870,  28  déc.  1882). 

7328.  —  Nocveli.k-Calèdome.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  2 
déc.  Is73,  tous  les  terrains  étaient  soumis  à  l'impôt  indistincte- 
ment, à  raison  de  1  p.  0/0  de  leur  valeur,  à  dater  du  1"'  janvier 
qui  suivait  leur  aliénation  par  le  domaine.  Une  commission  fai- 
sait les  évaluations,  les  constructions  nouvelles  étaient  exemptées 
pendant  les  trois  premières  années.  .Aujourd'luii,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  21  oct.  1883,  la  quotité  est  hxée  à  30  cent.  p.  100  fr. 
ad  iulorein  pour  les  contributions  urbaines,  les  terrains  urbains 
non  bâtis,  les  terrains  de  la  presqu'île  de  Nouméa.  Pour  les 
terrains  ruraux  la  quotité  est  fixée  à  73  cent-  p.  100  l'r.  Il  est  ajouté 
au  principal  de  l'impôt  foncier  cinq  centimes  additionnels  par 
franc  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  non-valeurs  et  les 
dégrèvements  ainsi  que  les  frais  d'impression  des  feuilles  d'aver- 
tissement (Dêlib.  cons.  gén.,  3  nov.  1883  et  4  sept.  1889). 

7328  bis.  —  Les  immeubles  compris  dans  les  parties  du  ter- 
ritoire réservées  pour  les  besoins  du  service  de  la  transportation 
et  appartenant  à  l'Etat  sont  exemptés,  même  s'ils  sont  productifs 
de  revenus.  —  (Jons.  d'Kt.,  10  mars  1894,  Min.  Marine,  [Leb. 
chr.,  p    207] 

732î>.  —  Réu.s'ion.  —  L'impôt   Ibncier  ne  porte  que  sur  les 


maisons.  11  a  été  établi  par  un  arrêté  de  1824,  réglé  par  les  dé- 
crets coloniaux  des  7  avr.  1833  et  7  déc.  1843,  modifiés  par  les 
arrêtés  des  20  déc.  1848  et  26  juin  1868,  par  le  décret  du  16  juin 
1866  et  par  les  arrêtés  des  20  déc.  1867  et  19  mars  1887.  Il  est 
étendu  à  toutes  les  communes  de  la  colonie.  Sont  exemptés  les 
bâtiments  dépendant  d'exploitations  agricoles, ainsi  que  les  usines 
servant  à  la  manipulation  des  produits  de  ces  exploitations,  à 
l'exception  des  locaux  affectés  à  l'habilation  des  maîtres  ou  des 
régisseurs.  L'impôt  est  de  33  cent.  p.  100  fr.  de  la  valeur  en  ca- 
pital des  maisons.  Les  estimations  sont  renouvelées  tous  les  cinq 
ans.  Lue  commission  est  chargée  des  opérations  cadastrales.  Les 
conseils  municipaux  peuvent  voter  des  centimes  additionnels  à 
cette  contribution  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la  valeur  esti- 
mative imposable  (.\rr.  20  déc.  18B7J. 

7330.  —  L'exemption  accordée  par  le  décret  de  1866  aux 
usines  servant  à  la  manipulation  s'applique  à  une  distillerie  dans 
laquelle  le  contribuable  opère  exclusivement  sur  des  mélasses 
provenant  des  cannes  à  sucre  récoltées  sur  ses  terres.  —  Cnns. 
d'Et.,  23  nov.  1888,  Crédit  foncier  colonial,  [Leb.  chr.,  p.  837] 

7331.  —  Sénégal.  —  L'impôt  foncier  ne  porte  que  sur  les 
constructions  situées  à  Saint-Louis,  dans  ses  faubourgs,  à  Corée, 
Dakar  et  Rufisque.  Il  est  fixé  à  4  p.  0/0  de  la  valeur  locative 
réelle  ou  estimée. 

7332.  —  Sont  exemptés  :  1°  les  terrains  non  bâtis  et  les  cases 
en  paille  ;  2°  à  Corée,  les  maisons  d'une  valeur  locative  inférieure 
à  300  fr.  et  servant  d'habitation  à  leur  propriétaire  (Arr.  13  mai 
183_7,  3  févr.  1848,  29  déc.  1871 ,  30  juill.  1874  et  l"févr.  1877). 

7333.  —  Deux  décimes  additionnels  sont  ajoutés  au  princi- 
pal ^Délib.  cons.  gén.,  29  déc.  1889  et  arr.  loc,  13  mai  1890). 

§  2.  Impôt  personnel. 

7334.  —  L'impôt  personnel  n'existe  plus  qu'en  Cochinchine, 
au  Sénégal,  à  Mayotte,  à  .\ossi-Bé,  à  la  Réunion  et  à  Tahiti.  Les 
étrangers  sont  spécialement  imposés  à  la  Réunion,  à  Nossi-Bê  et 
en  Cochinchine. 

7335.  —  CocHi.NCHi.NE.  —  Depuis  1873,  les  Asiatiques  et  les 
Africains  sujets  français  ne  sont  plus  imposés  à  l'impôt  person- 
nel, qui  n'atteint  plus  que  les  Annamites  indigènes.  —  V.  infrà, 
v°  Indo-Chine,  n.  732  et  s.  —  Il  leur  est  délivré  une  carte-quit- 
tance. Ce  droit  a  été  fixé  à  3  fr.  par  homme  valide  par  arrêté  du 
13  nov.  1880,  puis  ramené  à  60  cent.  Mais  le  conseil  colonial,  par 
délibération  du  13  nov.  1882,  approuvée  par  décret  du  27  oct. 
1883,  a  abandonné  le  tiers  du  produit  de  la  taxe  aux  arrondisse- 
ments en  remplacement  des  subventions  allouées  par  la  colonie. 
Cet  impôt  a  été  remanié  par  délibération  du  conseil  colonial  du  7 
janv.  1887.  L'impêit  des  inscrits  à  payer  par  village  et  à  répartir 
entre  les  habitants,  suivant  leurs  capacités,  est  à  raison  de  0,340 
par  homme  valide  âgé  de  moins  de  cinquante-cinq  ans. 

7335  bis.  —  L'impôt  de  capitation  des  Asiatiques  étrangers 
varie  suivant  trois  catégories  :  la  première  comprend  tous  les 
Asiatiques  étrangers  payant  un  impôt  foncier  annuel  ou  une  pa- 
tente de  60  J.' et  au-dessus;  la  deuxième  comprend  tous  les  .\sia- 
tiques  étrangers  payant  un  impôt  foncier  annuel  ou  une  patente 
de  20  à  60  C  ;  la  troisième  comprend  tous  les  autres.  La  cote  est 
de  80  piastres  pour  la  première  catégorie,  de  30  pour  la  deuxième 
et  de  7  pour  la  troisième  (Délib.  cons.  col.,  2  janv.  1890;. 

7336.  —  Les  nouveaux  immigrants  ne  sont  imposables  qu'à 
compter  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  leur  arrivée  dans  la 
colonie.  Quand  plusieurs  commerçants  de  la  première  et  de  la 
deuxième  catégories  sont  associés,  un  seul  paie  l'intégralité  du 
droit,  les  autres  ne  paient  qu'un  demi  droit.  Les  associés  en  nom 
sont  tenus  de  déclarer  les  noms  et  domiciles  de  leurs  associés. 
Toute  fausse  déclaration  entraine  l'application  d'une  triple  taxe. 
Les  Chinois  et  autres  .Asiatiques  étrangers  ne  peuvent  quitter  la 
colonie  qu'après  avoiracquilléleur  capitation  de  l'année  courante 
et  s'être  munis  d'un  passeport.  Les  Tagals  qui  se  sont  fait  in- 
scrire au  consulat  d'Espagne  sont  considérés  comme  étrangers 
non  asiatiques  (.^rr.  Il  sept.  1876). 

7337.  —  Mayotte.  —  L'impôt  personnel  est  régi  par  un  arrêté 
du  24  déc.  1886,  qui  remplace  les  arrêtés  du  7  déc.  1880  et  du 
23  déc.  1884.  Il  frapjie  tous  les  habitants,  y  compris  ceux  qui 
sont  engagés  par  contrats,  même  passés  devant  l'administration. 

7338.  —  Nossi-BÉ.  —  L'impôt  personnel  atteint  tous  les  ha- 
bitants. Il  est  de  0  fr.  par  an  et  par  contribuable.  Les  commis- 
saires de  police,  assistés  des  chefs  de  village,  font  le  recouvre- 
ment movennant  remises  'Arr.  22  oct.  1878). 
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7339.  —  Un  droil  de  si_>jour  a  été  établi  sur  les  étrangers. 
La  délivrance  des  p>>rmis  de  séjour  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droil  de  10  fr.  pour  les  indigènes  africains, et  de  25  fr. 
pour  les  Indiens,  Comoriens,  .■\rabes  et  autres  indigènes,  à  l'ex- 
ception des  Sakalaves  et  .'\ntakares  soumis  au  protectorat  de  la 
France  (Arr.  22  oct.  1878). 

7340.  —  Réi-.n'ion.  —  Etabli  par  un  arrêté  du  20  déc.  1848, 
l'impôt  personnel  avait  été  supprimé  en  1882.  L'ne  délibération 
du  conseil  général,  approuvée  par  décret  du  15  déc.  1886,  l'a  ré- 
tabli. .^près  avoir  essayé  vainement  en  1885  de  donner  aux  con- 
tribuables la  faculté  d'opter  entre  un  paiement  en  espèces  et  un 
paiement  en  journées  de  travail,  on  est  revenu  en  1886  au  paie- 
ment en  espèces.  La  ta.xe  est  uniformément  fixée  à  6  fr.  par 
tète.  L'engagiste  est  responsable  de  la  taxe  de  ses  engagés. 

7341.  —  Une  délibération  du  conseil  général,  approuvée 
par  décret  du  10  août  1868,  avait  établi  une  taxe  annuelle  sur 
la  délivrance  et  le  renouvellement  des  permis  de  séjour  accordés 
par  l'administration  locale  aux  travailleurs  immigrants  qui,  leur 
contrat  expiré,  demandent  à  rester  dans  la  colonie.  Cette  taxe  a 
été  remaniée  par  un  décret  du  ITjuin  1887  et  des  arrêtés  du  31 
mars  1887  et  du  27  déc.  1888.  Elle  n'est  plus  fixe  comme  aupa- 
ravant,  mais  varie  suivant  la  situation  de  l'étranger  asiatique 
ou  africain.  L'employeur  est  responsable  de  la  taxe  due  par  son 
employé  et  passible  d'une  amende  s'il  emploie  un  étranger  non 
muni  du  permis  de  séjour.  La  taxe  de  séjour  n'est  pas  appli- 
cable aux  individus  soumis  au  régime  de  l'immigration.  Ceux-là 
sont  régis  par  le  décret  du  30  mars  1881  ;  ils  acquittent  un  droil 
d'enregistrement  du  contrat  d'engagement. 

7342.  —  SÉNÉGAL.  —  La  contribution  personnelle  avait  été 
établie  par  un  décret  du  4  août  1860  et  réglementée  par  un  ar- 
rêté local  du  9  août  1861.  Une  délibération  du  conseil  général 
du  8  avr.  1881  l'a  supprimée  pour  les  habitants  des  villes,  trop 
nomades  pour  qu'il  fût  possible  de  les  atteindre.  Elle  n'est  plus 
perçue  que  dans  la  banlieue  de  Dakar,  de  Saint-Louis  et  dans 
les  villages  sous  nos  postes  militaires,  sur  chaque  indigène  y 
ayant  son  domicile.  Le  taux  est  de  1  fr.  30  par  tête. 

7343.  —  T.\HiT(.  —  L'impôt  personnel  y  était  établi  d'après 
les  mêmes  règles  qu'eu  France.  Le  taux  était  conformément  fixé 
à  230  fr.  L'n  arrêté  du  22  oct.  1887  l'a  supprimé. 

5;  3.  Impôt  mobilier. 

7344.  —  La  contribution  mobilière  est  établie  d'après  les 
règles  suivies  en  France  en  ce  qui  touche  les  exemptions,  le  mode 
d'établissement  et  de  perception.  Elle  n'existe  plus,  d'ailleurs, 
qu'à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Un  décret  du  6  juin  188S( 
l'a  supprimée  à  Tahiti.  A  la  Martinique,  elle  est  de  2  p.  0/0  de 
la  valeur  locative  de  l'habitation  personnelle.  Les  loyers  inférieurs 
à  250  fr.  sont  exemptés  (Arr.  Il  mars  1871  et  28  déc.  1887). 

7345.  —  A  la  Guadeloupe,  les  loyers  sont  exemptés  jusqu'à 
250  fr.;  au  delà  ils  sont  imposés  en  vertu  d'un  tarif  qui  varie  de 
1  p.  0;0  à  4  p.  0/0  (Arr.  23  déc.  18681. 

§  4.  Patente. 

7346.  —  V.  infrà.  v°  Patente. 

S  3.  Taxes  assimildes. 

7347.  —  I.  Taxe  des  biens  de  mainmorte.  —  Cette  taxe  n'existe 
qu'à  la  Réunion,  où  elle  a  été  établie  par  une  délibération  du 
conseil  général  rendue  provisoirement  exécutoire  par  un  arrêté 
du  gouverneur  du  22  nov.  1884  et  approuvée  par  décret  du  13 
juin  1887.  Les  bases  de  cet  impôt  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'en 
France,  parce  qu'à  la  Réunion  l'impôt  foncier  ne  porte  que  sur 
les  terrains  bâtis.  La  délibération  de  1884  l'avait  fixée  à  3  p.  0/0 
d'un  revenu  calculé  a  raison  d'un  vingtième  du  capital.  Dans  le 
décret  du  1 3  juin  1887,  on  a  fixé  à  19  cent,  le  maximum  du  coef- 
ficient que  chaque  année  le  conseil  général  peut  adopter  pour 
déterminer  le  rapport  entre  la  contribution  des  m.iisons  et  la  taxe 
de  mainmorte. 

7347  bis. —  De  ce  que  des  immeubles  sont  exemptés  d'impôt 
foncier  à  la  Réunion  ,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  doivent  l'être  par 
voie  de  conséquence,  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  18'.)4,  Crédit  foncier  colonial,  [Leb.  chr  ,  p.  206] 

7348.  —  M.  Redevances  minières. — Elles  sont  établies  en.\ou- 
velle-Calédonie  et  dans  l'Inde.  En  .Nouvelle-Calédonie,  elles  sont 


régies  par  les  décrets  des  22  juill.  1883,  24  juin  et  15  oct.  1893. 
Toute  concession  devra  payer  annuellement  à  la  colonie  une 
redevance  fixe  de  3  fr.  par  hectare  ou  fraction  d'hectare,  pour 
toute  mine  en  cours  d'exploitation.  Le  décret  prévoit  aussi  l'é- 
tablissement d'une  redevance  proportionnelle  dont  il  fixe  le  maxi- 
mun  à  3  p.  0/0  de  la  valeur  au  port  d'exportation  des  produits 
extraits. 

7349.  —  Dans  l'Inde,  c'est  un  décret  du  25  nov.  1884  qui 
régit  les  mines.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
à  l'Etat,  pour  chacune  des  concessions  prises  isolément,  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnelle  au  produit  net 
de  l'extraction.  La  redevance  fixe  est  annuelle  et  réglée  sur  la 
taxe  de  10  fr.  par  kilomètre  carré.  La  redevance  proportionnelle 
est  réglée  annuellement  par  le  conseil  général  à  une  fraction 
déterminée  du  produit  net  de  l'extraction  pendant  l'année  pré- 
cédente, sans  que  cette  fraction  puisse  jamais  être  supérieure  au 
vingtième.  Ces  taxes  sont  assimilées  aux  contributions  directes. 
Il  peut  être  accordé  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur 
l'avis  du  commissaire  des  mines,  pour  les  exploitations  qui  en 
sont  jugées  susceptibles  une  remise  totale  ou  partielle  du  paie- 
ment de  la  redevance  proportionnelle  pour  le  temps  qui  est  jugé 
convenable,  et  ce  comme  encouragement;  semblable  remise  peut 
aussi  être  accordée  comme  dédommagement  en  cas  d'accident 
l'art.  33j.  Le  propriétaire  peut  toujours  suspendre  l'exploitation. 
Mais  toute  mine  non  exploitée  doit  payer,  en  outre  de  la  rede- 
vance fixe,  une  autre  redevance  fixe  de  10  fr.  par  kilomètre 
carré.  La  déchéance  peut  être  prononcée  pour  défaut  de  paie- 
ment des  redevances.  Jusqu'au  jour  de  l'adjudication  de  la  mine, 
le  concessionnaire  peut  arrêter  les  effets  de  la  déchéance  en  payant 
les  taxes  arriérées  (art.  33-35).  —  V.  infrâ,  v  Inde,  n.  68  et  s. 

7350.  —  ni.  Impôt  sur  les  voitures.  —  Il  existe  à  la  Guyahe, 
à  la  Réunion  ,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

73.50  bis.  —  Gi'YANE.  —  .\ux  termes  d'un  arrêté  local  du  28 
déc.  1849,  les  cabrouets,  camions  à  bêtes  et  chariots  sont  assu- 
jettis à  une  taxe  de  10  fr.  par  roue;  les  voitures  à  bras,  5  fr. 
par  roue.  Depuis  1880.  les  voitures  de  luxe  ou  de  louage  sont 
imposées  à  raison  de  5  fr.  par  roue.  Sont  exemptées  les  voilures 
destinées  au  service  des  habitations  et  celles  jouissant  d'immu- 
nités réglementaires.  Les  chevaux  de  luxe,  sauf  ceux  apparte- 
nant aux  propriétaires  d'habitations  situées  dans  les  quartiers 
de  la  colonie,  sont  cotisés  à  raison  de  40  fr.  par  cheval.  Les 
propriétaires  doivent  faire  une  déclaration  avant  le  15  janvier. 

7351.  —  Rél'.mo.n  —  Etabli  par  décret  colonial  du  7  déc. 
1843,  remanié  par  arrêté  du  26  déc.  1861,  il  a  été  modifié  com- 
plètement par  aécret  du  15  mai  1875.  Ce  décret  assujettit  à  l'im- 
pôt toutes  les  voitures  suspendues.  Elles  sont  réparties  en  sept 
catégories  suivant  leur  nature  et  le  nombre  des  places.  Chaque 
année  le  conseil  général  fixe  la  taxe  afférente  à  chaque  catégo- 
rie. Elle  varie  de  10  à  100  fr. 

7352. —  Sai.nt-Pierre  et  Miûuelo.n.  —  Il  parait  exister  une 
taxe  sur  les  voitures  à  raison  de  10  fr.  pour  les  voitures  de 
charge  et  20  fr.  pour  les  voitures  de  luxe.  Elle  serait  perçue  au 
profit  des  communes.  —  Béquet ,  R^p.,  v°  Colonies,  n.  952. 

7353.  —  IV.  Taxe  de  vérificalinn  despoids  et  mesures.  —  Notre 
système  décimal  a  été  rendu  obligatoire  dans  la  plupart  des  co- 
lonies. Un  service  de  vérification  y  a  été  organisé.  L'assiette 
des  droits  varie.  En  Cochinchine,  cette  taxe  est  régie  par  un  ar- 
rêté du  22  mai  1882. 

7354.  —  A  la  Guadeloupe,  on  applique  la  loi  française  (Arr. 
21  oct.  1875;  Décr.  17  avr.  1889). 

7355.  —  A  la  Guyane,  le  droit  est  fixé  d'après  les  profes- 
sions (Arr.  12  nov.  1860). 

7356.  —  Dans  l'Inde,  nos  mesures  n'étant  pas  obligatoires, 
les  droits  s'appliquent  aux  mesures  locales  fDélib.  cons.  gén.,  20 
et  23  déc.  1887  et  17  déc.  1888).  A  Mahé  et  Yanaon,  la  vérifi- 
cation est  gratuite. 

7357.  —  A  la  Martinique,  c'est  un  droit  fixe  d'après  le 
nombre  de  poids  vérifiés  (Arr.  23  déc.  1880;. 

7358.—  En  Nouvelle-Calédonie,  la  taxe  est  fixée  d'après  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  (Arr.  21  oct.  1876). 

7359.  — A  la  Réunion,  le  droit  varie  suivant  les  mesures 
(Décr.  colonial,  16juill.  1839;  Arr.  29  déc.  1840,  14  févr.  1854 
et  27  déc.  1883;  Décr.  17  juill.  1891). 

7360.  —  Au  Sénégal,  la  taxe  est  régie  par  arrêté  du  20  déc. 
1877. 

7361.  —  A  Tahiti,  la  taxe  est  assise  comme  à  la  Réunion; 
elle  ne  varie  que  pour  les  balances  (Arr.  23  janv.  1883). 
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7362.  —  V.  Pct'st(t(io/is. —  Elles  n'existent  que  dans  les  éta- 
blissements de  rOcéanie.  Lin  arrêté  du  10  déc.  1814  a  fixé  l'o- 
bligatinn  des  contribuables  à  six  journées  de  tra\'ail  à  2  fr.  par 
jour.  Un  arrêté  du  il  oct.  1878  a  établi  une  prestation  urbaine 
au  profit  de  la  ville  de  Papeete  pour  assurer  son  entretien.  Cette 
prestation  frappe  toutes  les  personnes  passibles  de  l'impôt  per- 
sonnel, sauf  les  fdles  et  les  veuves.  Le  taux  représentatif  de  la 
journée  est  ordinairement  de  12  fr. 

7363.  —  En  Cochinchine,  la  corvée  a  existé  à  la  charge 
des  indigènes  jusqu'au  décret  du  10  mai  1881. 

7364.  —  VI.  Taxe  sur  les  chiens.  —  Elle  existe  à  la  Martinique 
(Décr.  1(5  févr.  1888),  à  Nossi-Bé  (Arr.  27  juin  1878),  à  la  Réu- 
nion (Décr.  16  févr.  1878),  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Arr.  8 
déc.  1873) ,  à  Tahiti  (Arr.  26  janv.  1884). 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (1). 

Législatio.n. 

L.  27  vent,  an  !.'<  {relative  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement), art.  17;  —  L.  13  llor.  an  XI  {relative  au  jugement 
des  contrebandiers)  ;  — L.  5  vent,  an  XII  {concernant  les  finances), 
art.  n  et  s.;  —  Arr.  S  germ.  an  XII  {contenant  organisation  de  la 
régie  des  droits  n'unis]  ;  —  Décr.  1"  germ.  an  XIII  {conceryiant  les 
droits  réunis,  la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions,  etc.), 
art.  20  et  s.;  —  Déc  r.  1 0  bru  m.  an  .\  I V  {sur  l'e.vêcution  des  contraintes 
décernées  par  les  jtréposes  de  ta  régie  des  droits  réunis)  ;  —  Ord. 
3  janv.  1821  {portant  règlement  pour  larégie  des  contributions  in- 
directes); —  1^.  liijuin  183o  (<^ia  remplace  l'art.  28.  béer.  4'''  germ. 
an  XllI,  relatif  aux  contraventinns  en  matière  de  contributions 
indirectes);  —  Ord.  17  déc.  1844  {portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  minisirre  (/t's  Finances),  art.  .ï3  et  s.;  — 
Décr.  19  mars  1869  {gui  sépare  le  service  des  contributions  indi- 
rectes de  celui  des  douanes);  —  L.  1°''  sept.  1871  {portant  aug- 
mentation des  impots  concernant  les  contributions  indirectes);  — 
L.  4  sept.  1871  {portant  augmentation  des  impôts  concernant  les 
contributions  indirectes)  ;  ■ —  L.  16  sept.  1871  (portant  fixation  du 
budget  rectificatif  de  187 1),  art.  28;  —  L.  21  juin  1873  {sur  les 
contribut'ions  indirectes)  ;  —  L.  30  déc.  1873  {qui  établit  des  taxes 
additionnelles  aux  impôts  indirects);  —  L.  lo  févr.  1873  {relative 
aux  crédits  et  escomptes  en  matière  de  contributions  indirectesj; 

—  Décr.  "24  janv.  iSlQ  [portant  fixation  des  cautionnements  des 
agents  des  contributions  indirectes);  —  Décr.  22  déc.  1881  [rela- 
tif à  ta  7iinninatiiOi  des  agents  des  administrations  financières); 

—  Décr.  8  févr.  1882  (rendant  au.r  directeurs  généraux  la  nomi- 
nation à  divers  emplois  du  service  extérieur);  —  Décr.  11  févr. 
IH82  (relatif  à  la  nomination  des  receveurs  buralistes);  —  Décr. 
19  janv.  I88:i  (portant  règleuient  d'administration  publique  pour 
l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  finan- 
ces); —  Décr.  30  oct.  1883  {fixant  la  répartition  de  la  remise 
spéciale  à  exiger  des  redevables  admis  au  crédit)  ;  —  Décr.  7  janv. 
1887  {modifiant  l'organisation  en  ee  qui  concerne  la  nomination 
des  receveurs  buralistes)  ;  —  L.  30  mars  1888  {portant  fixation  du 
budget  général  de  1888),  art.  42;  —  Décr.  1"  déc.  1890  {modi- 
fiant le  décret  du  19  janv.  1883  sur  l'organisation  centrale  du 
ministère  des  Finances);  —  L.  29  déc.  1800  imodifuinl  l'art.  'i2, 
L.  SO  mars  1S88). 
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l'iitioiis  indirectes,  de  douanes  el  d'oclrois  (Paul  Bryon)  :  J. 
(les  Parq.,  année  fSS9,  l.  4,  1'"  part.,  p.  51  et  s.  —  Les  con- 
traintes décernées  par  l'administrationdes  contributions  indirectes 
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thèque sur  les  biens  des  rettevables  (E.  Lal'on)  :J.  La  Loi,  2  oct. 
1881.  —  Coniributiuns  indirectes,  alcool,  fraude,  acquit-à-caution 
non  applicable ,  expéditeur,  destinataire,  responsabilité  pénale 
(Bruos)  :  J.  du  min.  pulil.,  année  ISTo,  p.  288  el  s.  — •  Contribu- 
tions indirectes,  transporteur,  fraude. désiijnation  ducommettant, 
délai  :  .1.  du  min.  puljl.,  année  1876,  p.  233  el  s.  —  Contribu- 
tions indirectes,  fraude,  amende,  contrainte  par  corps,  condamna- 
tion, détention  continuée  :  J.  du  min.  publ.,  année  1881,  p  82  els. 

V.  aussi  suprà,  v°  Boissons. 
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611,  815,  961,  1048,  1098,  11.32, 
1398. 

Amende,  167,  302,  344,  535,  567, 
568,  578,691,693,861  et  s.,  918, 
919.  9150,  966  et  s.,  1054,  1055, 
1085 et  s.,  1108,  1165,1213,  1231, 
1320  et  s.,  1350  et  s,,  1430. 

Amendes  (répartition  des),  1394 
et  s. 

Amidon,  55. 

Amnistie,   1107,  1.390  et  s.,  1407. 

-Annualilé,  157. 

Aj.pel,  315,  316,  400,  .507  et  s  , 
781,  795.  916,  991,  992,  1117, 
1137,  1 149el  s.,  1227, 1269, 1271), 
1309,  1310,  1322.  1.344. 

Apprécia  lion  souveraine,  592, 593, 
1239  et  s. 

Armée,  1418. 

Armoire,  803. 

Arreslalion,  151,  1329. 

Arrélé  préfectoral,  221. 


Assignation,  995  et  s. 

Associé,  729. 

Assujettis,  210  et  s. 

Attache  (droit  d'),  393,  394,  405, 

511. 
Attribution,  31. 

Aubergiste,  943  et  s.,  947.^  1081. 
Autorisation  maritale,  1373. 
Autorité  administrative,  154,  177. 
Aulorilc  judiciaire,  154. 
Avancement,  71. 
.Avantages  spéciaux,  126  et  s. 
AvertissemenI,  319. 
A\eu,  568,  581,  S17,  825,  826,  905, 

1295,  1306. 
,\vocal,  479,  1250. 
Avoue,  434,   441    et  s.,  447  et  s., 

479,  50<l.  1116,  1117.  1286. 
Bacs,  .37, 130,  167,  315,  438,  1092, 

1448. 
Bail,  438,  830,  940  et  941. 
Bail  authentique,  1123. 
Bailleurs  de  tonds,  123. 
Beurres  (ventes  des),  65. 
Bière,  312,  417.  801. 
Billard,  218,  219,  805. 
Boissons,  18.91, 104, 162,  311,  347, 

352,  592,  601  el  s.,  606,  609.  619, 

620,  (527,  659  et  s.,  691,  693,  770, 

774,797,  813,  8t8ets.,  842,845, 

968. 909, 973, 979, 984, 1095, 1097, 

1122.  1200,  1223ets.,1296et  s., 

1357,  1380,  1398. 
Bonne  foi,  1058. 
Bougies,  27,  162,  164.  217, 1398. 
Bouilleur  de  crû,  220. 
Bouteille,  653. 
Brasserie,  211,  217. 
Brasseur,  413,414,  800. 
Brigadier  de  surveillance,  272. 
Bureau,  67  et  ii>^. 
Cabarelier,  827. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

,381. 
Caisse  des  retraites,  1395  et  s. 
Canaux,  39. 
Capacité,  1372. 
Caries  à  jouer.  24,  42,  162.  600  et 

s.,  605,610,910,  1357,  1394. 
Cassation,  198,  297,  507,  514  els., 

520,  814,  852,973,  993,1118,1196 

el  s. 
Casernement  (frais  de),  49,  167. 
Caution,  348,  693,  696,  916,  956, 

1344,  14.39  el  s. 
Caution  solidaire,  347. 
Cautionnement,  117  et  s. 
Cerlilicat  de  décharge,  200  et  s. 
Chambre  de  commerce,  406. 
Chambre  du  conseil,  385,  432,  434, 

437,  462,  480. 
Chancellerie  (droitsde), 401  el 402. 
Charges  (insuffisance  des),  1319. 
Charle-parlie,  59. 
Chasse,  38,  i'rZ. 
Chaudière,  800  et  801. 
Chef  de   condamnation,   1024   et 

1025. 
Chef  de  gare,  810.  934. 


Chemins  de  for,  11,  2:!,  1.32.  1C.4, 
536,  9.33  et  934. 

Chicorée,  11 . 

Chose  jugée,  371,  978,  UUl,  119.3, 
1318,  1.363. 

Cidre,  8:». 

Circonstances  atténuantes,  2.39, 
8.33,  872,  1043  et  s.,  1105.  1356. 

Circulation  des  boissons,  311,  859, 
873,  948. 

Citation,  1012  et  s.,  1429  et  s. 

Citation  (formes  de  lai,  1014  et  s. 

Citation  (nullité  de  la),  1013. 

Citation  nouvelle,  1267,  1271. 

Coauteur,  1029,  1095  et  s. 

Colportage  ,  1098._ 

Commandement,  327  et  328. 

Commerçant,  1135.. 

Commis  des  contributions  indi- 
rectes. —  V.  Agent  des  contri- 
butions indirectes. 

Commis  principal ,  73,  102. 

Commissaire  de  police  ,  248,  255, 
259,  264,  604,  605,  738. 

Commission,  106.  107,  112,  125, 
225,  643,  644,  1422,  1446. 

Commune,  403  el  s..  407,  1410 

Compensation,  149. 341,  529et  530. 

Compétence.  154,  177.  369,  382  el 
s..  921,  952  et  s..  1030  et  s. 

Compétence  administrative,  391 
el  s. 

Compétence    rationc    loci ,    1035 

Compiicilé,  920  et  s.,   1091   et  s. 
Comptable,  343,  1417. 
Conciliation ,  1153. 
Conclusions,  442,   443,  448  et  s., 

466  et  s.,  482,  483,494,  901. 
Conclusions  additinnnelles,  1268. 
Conclusions  subsidiaires,  1270. 
Concordat,  377. 
Concussion,  143,  525. 
Condamnation,  184. 
Condamnations  distinctes,  973. 
Condamnation  unique,  972, 
Gonfistation,  167,  265  et  s  ,  535, 

567,  571.   692,  878   el  s.,  1013, 

1031,  KJôO  el  s.,  1108, 1122. 112li, 

1193, 1231,  1343, 1348, 1350  et  s. 
Congé,  179,418,798,819,820,1413. 
Connaissement,  59,  311. 
Connexité,  575,  1005. 
(Conseil   d'administration,  67,   86 

et  s.,  1357. 
Conseil  de  guerre,  1034. 
Conseil  de  préfecture  ,  1354. 
Conseiller  général,  135. 
Conseiller  municipal,  256  et  s. 
Consignation,  1114, 
Constitution  d'avoué,  366,  1436. 
Consulat,  401. 
Contrainte,   116,  304   el  s.,   350, 

373,  400.  408,  421  el  s.,  458,  497, 

498.  5.35,   542,   546,   553.    1420, 

1423,  1429,  1452  et  1453,  —  V. 

Opposition  à  contrainte. 
Contraintes  (eli'ets  des),  3.35, 
Contraintes  (formes  des),  321  et  s. 
Contrainte  (validation  de),  338  et 

339. 
Contrainte  par  corps,  865,  1122, 

1128  et  s. 
Contravention,  56  et  s.,  183,  318, 

386,  410   et   s.,   5.39,  566  et  s  , 

1022  el  1023. 
Contravention    (modicité    de   la) , 

1062  et  1063. 
Contravention    commune,     1364, 

1382  et  1383. 
Contrevenant  illettré.  1246,  1247, 

1251  et  s.,  1374. 
Contrôleur,  101,   248,  1,367,   1.369. 
Contrôleur  ambul.'uil  d'octroi,  281. 
Copie  de  jjiéces,  701    et   s.,  1018 

el  s.,  1243,  1420. 
Corruption  de  fonctionnaires,  143, 

979. 


Cour  d'assises,  569. 

Créances,  355.  356,  893. 

Cumul  des  peines,  870.  877. 

Date.  246.  324,  330.568.  488,616, 
631  et  s.,  713  et  s.,  1012,  1021. 

Débit  de  boissons,  121,  213,  216, 
244,  357,  358.  374.  395,  397,  414, 
417,418.732.  8.38,936  et  s.,  1073, 
1090,   1123,  1292.  1296  et  1297, 

Débit  de  poudre.  — V.  Poudres. 

Débit  de  tabac.  —  V.  Tabac. 

Décès,  864,  878,  879,  938. 

Décharge,  406. 

Décharge  d'acquit  à  caution,  1.379. 

Déchéance,  911,  998  et  s.,  1256  et 
s.,  1279  et  s.,  1311  els. 

Décime,  161  el  s.,  168,  919. 

Décision  ministérielle,  159. 

Déclaration,  172  et  s. 

Déclaration  au  greH'e,  1248. 

Déclaration  écrite,  1246  et  s. 

Déclaration  fausse,  1076,  1097. 

Déclaration  verbale,  1250  el  s. 

Déclinatoire,  509. 

Défense,  434. 

Défenses  au  fond,  955. 

Dégrèvement,  397. 

Délai,  203,  422,  426  et  s.,  434,  456, 
470,  501,  514.  538,  632,  633,  687, 
735,  747  et  s.,  998  el  s.,  1075, 
1078,  1103,  1141,  1153,  1157, 
1162,  1171  et  s,  1186  els.,  1196 
et  s.,  1212, 1256  et  s.,  1279  et  s., 
1310,  1429. 

Délinquants  (pluralité  de),  867  et 
868. 

Délit,  1150. 

Délits  connexes,  1005. 

Délit  de  droit  commun,  1387. 

Demande  reconventionnelle,  510. 

Démission,  125, 

Dénonciateur.  1403  el  s. 

Dénonciation,  946  et  s. 

Département  de  la  Seine,  75. 

Dépens ,  420. 

Dépérissement,  1.338  els. 

Déplacement,  1.3-28. 

Déplacement  (indemnité  de),  150. 

Dépôt  au  greffe,  1285,  1455. 

Dépôt  au  greti'e  (acte  de),  1427, 

Dépôt  clandestin ,  1094. 

Dépotement ,  1241. 

Députe,  134. 

Désaveu,  821. 

Description,  652  et  s.,  668  el  s. 

Désistement ,  :303,  1322. 

Dies  a  quo,  1010,  1011, 1272, 1276, 
1281. 

Directeur,  78  et  s.,  90, 91 ,  134, 139, 
650,  651,951,  1357,  1360. 

Directeur  de  société,   1028. 

Directeur  général,  67,  69,  79,  85, 
1136,  1357,  1360. 

Direction,  13,  73. 

Discernement,  1083  el  s. 

Discipline,  72. 

Disponibilité.  72. 

Distillateur,  540,  800. 

Distillation,  1201,  1219. 

Distilleries,  211, 

Distraction,  352. 

Division,  67  et  68. 

Dol,  318. 

Domaine,  314,345,  513. 

Domestique ,  622,  728,  924  et  s. 

Domicile,  646  el  s.,  719,  732,  734, 
1027,  1037,  1177  et  s. 

Domicile   (élection  del.  422,  517. 

Dommages-intérêts,  128, 145  el  s., 
180  et  s.,  341,  439,  528,  569,  913, 
U-27,;23.3,  1.325  et  s.,  1,390. 

Dommages-intérêts  (quotité  des), 
1330  et  s. 

Douanes.  57,  443,  589,  001.  612, 
785,  1083,  1277,  1284,  1326, 

Douanes  (direction  générale),  13. 

Double  décime.  1450. 

Double  droit,  1379. 
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Douille  .^crit ,  1371. 

Droits  exemption  des),  1451. 145-2, 

1454  et  1455. 
Droits  au  comptant,  169,  313. 
Droits  constatés,  170. 
Dioit  de  détail,  i:*;0. 
Dioit  lise.  1432  et  s. 
Droit  proportionnel.  1448  el  1440. 
Dvnamite ,  29. 
Eâu-de-vie,  807,  808,  813. 
Eflet  rétroactif,  1053  et  1054. 
Eilise,718. 

Elargissement,  1138  et  1139. 
Election  de  domicile,  422,  517. 
Eligibilité.  134  et  s. 
Employé.  822,  924  et  s. 
Emprisonnement ,  963  et  s..  1109, 

1158.  1165.  iaS6. 
Enchères  (liberté  des),  1092. 
Enquête,  907,  1201. 
Enregistrement,  109, 317,  aS3, 385, 

403,  425,  431,  432,  441,  445  et  s., 

458,  459,  461  et  s.,  499,  502,  507, 

521.  565,  1429  et  s. 
Enregistrement  au  grefle,  107, 112, 

115. 
Entrée  (droit  d'),  91,  104,  398,  412. 
Entreposeur  de  tabacs  et  de  pou- 
dres, 73,  97. 
Entrepôt,  733. 
Entrepôt  public.  252. 
Erreur.    183,    184,   190,   261.  791, 

1059.  1146,  1219,  1224,   1232, 

1385. 
Estimation.  881. 
Exception,  1033. 
Exception  d'incompétence,  509. 
Excès  de  pouvoir,  1168. 
Excuse,  239  et  s  ,   944,  945,  1058. 

1059,  1070  et  s. 
Exécution,  .304  et  s.,  520. 
Exemptions     péremptoires  ,    781 , 

1195. 
Exemption  de  droits,  316. 
Exercice,  208  et  s.,  301,  302,  309, 

778,  805,  1227. 
Exercice  (refus  d'),  220,  222  et  s., 

229  et  s  ,  414,  1292. 
E.iercice  antérieur.  1.300. 
Expédition.  :«,  167.  178  et  s.,  688, 

1078.  1412.  1415,  1416.1442. 
Expédilion  (délaut  d  i ,  1299. 
Expédition  inexacte,  818  et  s. 
Expertise,   197  et  s..  388,  845  et 

s..  1200. 
Explication,  447,  451. 
Exploit,  327,  1432. 
Faillite,  354  et  s.,  367  et  s.,  542, 

1135. 
Faits  antérieurs  ,  839. 
Faits  contradictoires,  840. 
Faits  distincts  ,  1305  et  s. 
Faits  douteux,  841  et  842. 
Faits  matériels,  787,  788,  809. 
Faute,  402,  593. 
Faux.  143,  390.  509,  575,  617,  688, 

979.  1^39,  1279  et  s. 
Faux  incident  civil,  1318  et  s. 
Faux  principal ,  307, 1311  et  s. 
Femme,  2.30,  238,  820,  821,  9tJ6, 

937,  1090,  1373. 
Filatures  de  soie,  54. 
Fils,  9.38. 

Fin  de  non-recevoir,  1198. 
Fonctions  publiques  (exercice  il- 
légal de),  143. 
Fonde  de  pouvoir,  322,  1210. 
Force  majeure,  39â,  699,  1070  et 

s.,  1265. 
Force  probante,  187, 190  et  s.,  782 

et  s. 
Force  publique,  127. 
Forets,  131,  785. 

Fraisel  dépens. 499, 5»),  912,  1111 
cl  s.,  1.325,  1361,  1390  et  1391. 
Francs- bords.  39. 
Fraude,  538.  577.  610,  806. 
Futaille,  661,  883. 


Garantie,  41,  75,  1190. 
Garantie  (action  en).  183,  994. 
Garde  champêtre,  602. 
Garde  forestier,  602. 
Gardien,   652,    676    et    s.,    14.38 

et  s. 
Gendarmes.  603,  909. 
Grâce.  1106,  1353. 
Grande  vitesse  (transport  en),  11, 

23.  164. 
Gretfc  (dépôt  aul,  1285, 1427, 1455. 
Gretl'e  (droits  de\  109. 
Greffier,  1245  et  s. 
Heure  des   visites,   210  et  s.,  291 

et  s.,  686,687,  750  et  751. 
Honoraires,  1116  et  1117. 
Huile,  1398. 
Huilo  de  schiste,  167. 
Huile  minérale,  21. 
Huile  végétale,  11,30,  162. 
Huissier,  439.  1157. 
Hydromels,  806. 
Hypothèque,  337  et  338. 
Inaliénabilité,  350. 
Incapacité,  134  et  s. 
Incident,  1.309. 
Incompatibilité,  1.36. 
Incompétence,  509,  512,  541,  569, 

599,  1226. 
Indivisibilité,  1126,  1127,  1343. 
Indu,  522  et  s.,  556  et  s. 
Inductions,  844  et  s. 
Iniures,  144.  23i  et  s.,   302,  303, 

704.  849  et  s. 
Inscription  de  faux,  187,  190  et  s., 

257,  301 .  :307.  782  et  s.,  848,  853 

et  s.,  1214,  1237  et  s. 
Inscription   de    faux   (déclaration 

d'  ,  1244  et  s. 
Inscription   de  faux  (rejet  de  1'), 

1320  et  s. 
Inspecteurs,  73,  95. 
Inspecteurs  sédentaires,  73. 
Instruction,  434.  437,  478,481,574, 

1039  et  s. 
Intérêts,  153.  527. 
Intérêts  du   cautionnement,  124. 
Intérêts  moratoires,  44. 
Intorprctatiou,  392  et  s. 
Interrogatoire,  908. 
Intervention.  8;i0  et  s.,  949,  %l. 

<h;2  .  974 .  981 ,  982 ,  985  ,  986 , 

1115. 
Introduction    frauduleuse,    1061, 

1073,  1131,  1355. 
Invraisemblance,  790. 
Jaugeage ,  660,  770,  1388  et  1389. 
Jouissance  (privation  de),  1325ets. 
Juge  de  paix  .  107,  186,  248,  321, 

323, 737, 740.  757  et  s.,  766,  917, 

953.  1032. 
Juge  rapporteur,  495  et  496. 
Jugement .  434,  445  et  s.,  455,  462 

et  s.,  466,  470  et  s.,  1434  et  1435. 
Jugements  (extraits  desl,  1428. 
Jugement  (signification  du),  1137. 
Jugement  déhnitif,  1045. 
Jugement  interlocutoire,  516,  519, 

794,  1200. 
Jugement  par  défaut,  430,  501  et 

s.,  1119,  1203,   1263,  1271  et  s. 
Jugement  préparatoire ,  795. 
Jure,  136. 
Laisser  passer,  179. 
Lecture ,  701  et  s.,  763  el  s. 
Lésion ,  1385. 

Lettre  de  voilure,  59,  311,  824. 
Licence,  31,  1413. 
Licence  (droits  de),  357. 
Livres  de  commerce  ,  576. 
Logement  des  troupes,  49,  167. 
Locataire,  2(>J. 
Lover,  342,  439. 
Mainlevée,  617,  642,  690  et  s.,  881 , 

916,1332,  1;H4,  1344. 
Mainlevée  conditionnelle,  1335. 
Maire,  128,  138, 182,  245  el  s.,  604, 

778. 


Mairie ,  716  et  s. 

Majorité,  626,  783. 

.Mandat,  460. 

Manufactures  de  l'Etat  (direction 

générale  des\  14  et  s. 
Marchand  de  vins  en   gros,  216. 
Marcs  de  raisin  ,  418. 
Mari,  821,1090. 
Marques  de  fabrique,  26.64. 
Matières  d"or  et  d'argent,  25,  74, 
75.  162,  224,  572,  613.  684,775, 
846,  884,  885,  970,  1006,   1159, 
1.353,  13t)9. 
Maximum ,  1082. 
.Mémoire,  423,  424,  434,  454  et  s., 
475, 478. 484,  485,  487  et  s.,  502, 
504  et  505. 
Menaces,  23S  et  s.,  303,  704. 
Mesures  disciplinaires,  72. 
Métayer,  941. 
Militaire,  lOaî. 
Mineur,  858,  1098. 
Mineur  de  seize  ans.  1083  et  s. 
Ministère  public,  466  et  s.,  475, 
478,  494,  503,  958  el  s.,  1003  et 
s  .  1115,  1143,  1149  et  s.,  1163, 
1205.  1355. 
Ministre,  402. 
Ministre  des  Finances,  69,  78  et 

s.,  1354,  1357,  1360. 
Mise  en  cause,  949. 
Montres,  884. 
Motifs,  325,  320,  422  et  s.,  498, 

1220  et  s. 
Moût,  804. 

Navigation,  11,  1357. 
Navire,  406. 
Nom,  646,  746. 

Nomination  du  personnel,  78  et  s. 
.Von  bis  in  idem,  988  et  s. 
Non  cumul  des  peines,  877. 
Notification    du    procès -verbal , 

927. 
Notaire,  137. 
Novation.  553. 
Nuit,  292.  294,  898. 
Nullité.  115,  -262,  3-22  et  s..  328  et 
s..  333,  340.  341,  422,  426,  429, 
4.35.  436,  445  et  s.,  455,  567,  571, 
599.  607  et  s.,  621,  624,  633,  645. 
647,  660.664,  674 et  s.,  686,  689. 
699,700.  702,706,708,  711,714, 
715,  717,  740,  741,  752,  754,  757, 
766.  768  et  s  ,  894.  1013,1029, 
1162,1168. 1169.  1180,  1186, 1193 
et  s..  1214. 1216.  1217,1248,1266, 
1267.  1.384,  1430. 
Nullité  absolue,  1289. 
Nullité  du  procès-verbal,  205.265 

et  s.,  894,  14:» 
Observations,  446,  450. 
Octroi.   47,   48.   56,  91,  299,  318, 
562.  580, 60O.  609,  612,  755,  756, 
785.  979.  1007.  1047,  1049, 1206, 
1355,    1364,    1382,    1383.    1393, 
1394,  1.396,  1408  et   s.,   1415  et 
1416. 
Officier  public,  222  et  s. 
Opposition,   232,   424,    501   et  s., 
1140  et    s.,   1175,    1190,   1274 
et  s. 
Opposition  à  contrainte,  304,  305, 
308,  330,  334,  339,  421  et  s.,  439, 
458,  490,  504  et  505. 
Ordre  de  visite.  270  et  s 
Ordre  public,  429,   452,  518,  784, 

1181,  1198. 
Papier,  11. 
Papier  filigrane,  42. 
Paraphe,  186. 
Particuliers,  248  et  s. 
Partie  civile,  913,  972,  973,  1111. 
l'assage  d'e.iu,  37,1-30,  167,  1148. 
Passavant,  1413. 
Péage,  34,37,  162,  167,315. 
Pêche,  38.  785. 
Pèche  colière,  6.3. 
Peine,  861  cl  s. 


RÉPKBTorBE.  —  Tome  XIV. 


Peine   (suspension    de    lai,    1108 

et  s. 
Pensions  civiles,  1397. 
Perception  indile.  1114. 
Père,  869,  928,  1098. 
Péremption  d'instance,  515. 
Personnel ,  67  et  s. 
Petite  vitesse,  11. 
Pétition ,  523. 
Pierre  précieuse,  885. 
Plaidoirie,  4.34,  437,  442,  445  et  s., 

478,  505. 
Plainte,  851. 
Plan,  802. 
Poinçon,  64. 
Port  d'armes,  129. 
Poste,  58. 

Police  d'assurance ,  59. 
Port,  405,  511. 

VoHaiits.—'V.Registresportatifs. 
Porte  fort.  1372.  1374. 
Poudres,  14,  15,  50,  165,  167,  582, 
600  et  s..  604, 611. 692,  971,974, 
1159,  1130,  1354,  1399,  1445. 
Poursuites  ;droit  de),  957  et  s. 
F'oursuites  contre  les  agents,   1.39 

et  s. 
Poursuites  criminelles,  201. 
Préfet,  78  et  s. 

Préposé  en  chef  d'octroi ,  282. 
Prescription  ,  331,  336,  4.57,   5.31 
et  s.,  594  et  s.,  874,  875,  92.3, 
1004  et  s  ,  1324. 
Président  delà  République,  69. 
Président  du  tribunal,  1245  el  s. 
Présomptions,  194. 
Prestation  de   serment  (acte  de), 

107  el  s. 
Preuve.  190,318, 897. 900,902els., 

1026. 
Preuve  contraire,  849  el  s.,  1240. 
Preuve  testimoniale,  829  et  s.,  843, 

854,  904,  1072,  1349. 
Prévarication,  142. 
Prises  d'eau ,  39. 
Privilège,  342  et  s.,  918. 
Privilège  de  second  ordre,  123  et 

124. 
Procédure.  4.32  el  s. 
Procès.  242. 

Procès-verbal,  113  et  s.,  182,  231, 

253,  301.  318.  320  566  el  s.,  598 

et  s.,  886.  910,  1237  el  s.,  1420, 

1429,  1437  et  s. 

Procês-verbal  (copie  du),  1018  et  s. 

Procès- verbal  i  notification   du), 

927. 
Procès-verbal   (nullité    du) ,   205, 

265  el  s.,  894.  1430. 
Procuration  authentique,  1244. 
Procuration  spéciale,  1244,   1372. 
Production .  368. 
Produits  chimiques,  40. 
Propriétaire,  9.39  el  s.,  1337. 
Projiriétaire  d'objets  saisis,  890  et 

s.,  924  et  s. 
Prorogation.  1273. 
Publicité,  462  et  s.,  480. 
Quai,  394,  405,  511. 
Qualités ,  476. 
Question  préjudicielle,  410  et  s., 

1226. 
Quintuple  droit,  1.379. 
Quittance,  .32,  60,  1412  et  s. 
Raffineries  de  sucre,  53. 
Raisin,  412. 
Rapport,  -161  el  s.,  475,  476,  478, 

493. 
Rébellion,   238,   241,  299  el  s., 

8-i9  et  s.,  1164. 
Recel,  250,950,  1093,  1095.  1123. 
Recensement,  1242. 
Receveur  ambulant .  7-3,  76. 
Receveur  buraliste,  73,  96,  103, 

171  et  s.,  1366,  1445. 
Receveur    de    l'enregistrement , 

11.36. 
Receveur  d'octroi .  104. 

86 
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Receveur  particulier,  98. 
Receveur    particulier    anibulaul . 

1(X». 
Receveur     particulier     entrepo- 
seur, 73,  94. 
Receveur  particulier   sédentaire 

73,  7G,  96,  99. 
Receveur  principal.  73,  96. 
Receveur  principal   entreposeur, 

73.  94. 
Récidive,  1044,  1045.  1099  et  s„ 

136;^. 
Réctjlte  ,  416. 
Recouvrement,  17  et  s.,  36,  169  et 

s„  1432.  1451. 
Rédaction  ,  773  et  s. 
Référé  ,  306,  400. 
Refus  d'exercice,  853  et  854i 
Régie  des  contributions  indirec- 
tes, 922,  957  et  s.,  1003  et  s., 

1111,  1.325  et  s. 
Régisseur  de  l'octroi,  273. 
Registre,  125,  178. 
Registres  (garde  des).  206  et  207. 
Registres  (tenue  des) ,  189. 
Registre  de  déclarations  ,  175. 
Registre  d'octroi,  175. 
Registre  de  perception,  175. 
Registres  portatifs,  170,  186  et  s.. 

555,  903. 
Remboursement     du     cautionne- 
ment .  124. 
Réparation  civile.  867  et  s. 
Renvoi.  126Ù,  1262.  1264.  1268. 
Répétition  de  l'indu.  —  V.  Indi'i. 
Représentant  légal .  935  et  s. 
Représentation,   618  et  s..  671  et 

s.,  727. 
Réprimande ,  72. 
Requête.  917.  1285,  1346,  1348. 
Requête  civile,  521. 
Réquisition,  127,  128,  267  et  268. 
Résidence  (changement  de}.  111 

et  112. 
Responsabilité,  145et  s... 380, 381, 

731,  869.  924  et  s..  1020.  1090. 
Restitution  des  droits.  —  A  .  IndO. 
Retard,  1342. 
Retenue  de  traitement,  72. 
Rétractation ,  7?6. 
Rétrogradation ,  72. 
Revendication,  342,  .351.  354,  4.3'<. 

1337. 
Révocation  ,  72,  125. 
Roulage  (police  du),  61,  855. 
.Saindous  .  46. 
Saisie.   416.  616,  621,  622,  6.35  et 

s.,  772  et  s.,  779,  780,  804,  880 

et  s.,  1190.  1193,  12.33. 
Saisie  (lieu  de  la) ,  1035  et  1036. 
Saisie  (modicité  de  la).  1061. 
Saisie-arrét,  335,  408.  437. 
Saisie  brandon,  335. 
Saisie  commune,  1408  et  1409. 
Saisie  immobilière,  .835. 
Saisie  mal  fondée,  1325  et  s. 
Saisie  mobilière. 335, 372. 373, 409. 
Saisie  sur  inconnus,  1346  et  s 
Savon,  11. 

Seine  (département  de  la),  91. 
Sels.  19.  74.  77,  165.  166. 212,  217, 

691.1357.  1399. 
Séquestre  judiciaire,  683. 
Serment,  106  et  s..  111.  122,  322, 

626.  740,  741.  1441  et  s. 
Signature.  188,  269.  623  et  s..  682, 

710,71)  .766,1 184,1247.1249,1374. 
Signification.  328,  332  et  s  ,  455. 

927,  1137,  1272  et  a..  1288.  1310. 
14211.  1429.  1432. 
Société,  772. 


Société  anonj'me.   1028. 
SolidaHtc.347, 868, 1087 et  s.,  1176; 
Sommation.  240.  665  et  s. 
Sous-directeur.  92,  93,  1360. 
Sous-préfet.  175. 
Soustraction  de  pièces,  143. 
Spiritueux.  311. 
Sucre.  45.  53,  162.  211,  217,  387, 

397,  1028,  1093.  1.3,57.  1398.  , 
Sucres  indigènes,  20,  74,  76. 
Suite  (droit  del,  283  et  s. 
Surnom,  6.30. 
Surnuméraires.  81. 
Sursis.  201.  305,  420,  1313  et  s. 
Surveillance,  52  et  s.,  76  et  77. 
Syndic,  370  et  s..  380,  381,  542. 
Tabac,  14,  50,  119,  581,  600  et  s., 

604,  610,  611,  656,  692,  802.  812, 

835.  836,  910.  942,  943,  945.  956, 

986.1080, 11.30.  1348,  1357,1394, 

1445. 
Tabac  (planta linn   de).  939  et  s.. 

1381. 
Taxe,  1.378  et  s. 
Taxe  assimilée,  403  et  s.,  511. 
Taxe  d'abatage,  404. 
Taxe  de  pesage.  407. 
Taxe  de  tonnage,  406. 
Témoin.  301.  566.  580,   581.  593. 

7S4.  793.  794.  1215.  1287,  1316 

cl  1317. 
Tierce-opposition,  950. 
Timbre.  59, 109. 164.  499, 1412et  s. 
Timbre  (exempticmde).  1417,1418, 

1425  et  s. 
Timbre  de  dimension.  1420.  1422, 

1446. 
Timbre  d'expédition.  32.  167. 
Timbre  de  quittance,  32,  60. 
Timbre  prop'^rtionnel.  1421. 
Tolérance,  1064. 1065, 1068  et  1069. 
Touage  à  vajjeur.  35. 
Traitement,  82  et  s. 
Transaction.  906,  964.  1079.   1.350 

et  s.,  1420,  14.33. 
Transaclions    i approbation    des), 

1357  et  s.,  1375.  1384. 
Transactions  (ell'et  des)   1386  et  s. 
Transactions   (formes   des),   1.370 

et  s. 
Transaction  définitive,  1357  et  s. 
Transaction  provisoire,  1367  et  s. 
Transcription.  108. 
Transport,  690et  s. ,887.888, 1036, 

1074  et  s.,  1124. 
Transport  frauduleux,  873. 
Tribunal  civil,  107,  956. 
Tribunal  cirreelionnol,  410  et  s.. 

921.  952  et  s.,  10.30  et  s. 
■\'endange,  412. 
Vente  d'immeuble,  359  et  s. 
Vente    d'objets   confisques,    915, 

917.  1449. 
Vérification.  368,  807  el   s.,  1388 

et  1389. 
Vice  de  forme,  1266. 
Vin,  416,  655,  1222^ 
Vins  (vente  des),  66, 
Vins  de  raisins  secs,  1128. 
Violence.  143,  1163. 
Visa.  245  et  s.,  321.  323,  328.  .331. 
Visites,  208  et  s.,  898,  1234. 
Visites  (objets  des).  226  et  227. 
A'oies  de  fait.  —  V.  Rèbe.Uinn. 
Voirie,  403. 
Voisin,  1184. 
Voitures  publicpies.!  1.22, 162. 164, 

165,  167,  396,  411,  419,  515,  636, 

855.  1077,  1357,  1398. 
X'oiturier.  890  et  s.,  929,  946,  948, 
1224. 


Sect.    I. 


Attributions    n.  17  à  661. 


Sect.  II.  —  Organisation.  —  Serment.  —  Cautionnement 

(n.  07  à  125'. 

Sect.  III.  —  Prérogatives  des  employés.  —  Incompatibi- 
lités m.  126  à  138). 

Secl.  I\'.  —  Crimes  et  délits  des  employés.  —  Responsa- 
bilité de  l'administration  fn.  139  à  155:. 


CHAP.  III.  —  Etablissement  des  droits. 


Perception. 


DIVISION. 

CH.\P.    I.  —  Notions  gk.\ér.\i.es  et  HisTonioues  (n.  1  à  H). 

CII.\1'.    II.  —  AOMI.MSTUATIO.^    DES    Cil.NTRlUUTIONS    l.^DmECTES    (n. 

12  à  16). 


Sect.  I.  —  Etablissement  des  droits.  —  Décimes  fn.  156  à 

168). 

Sect.  II.  —  Perception  des  droits. 

§  1 .  —  Bureaux.  —  Ri'i-iistres.  —  Foi  due.  —  Inscription  de 
faux  contre  les  actes  aux  portatifs  (n.  169  à  207). 

§  2.  —  Visites  et  exercices  (n.  208  et  209). 

1°  Visites  et  exercices  cliez  les  assujettis  (u.  210  à  247). 

2°  Visites  chez  les  particuliers  (n.  248  à  298). 
§  3.  —  Rébellion  contre  les  employés  (n.  299  à  303). 

CH.-\F'.  IV.  —  PorRSLlTES  EN  r.MEMENT  DES  DROITS. 

Sect.    1.  —  Contraintes    n.  304  à  341). 

Sect.  11.  —  Privilèges  de  la  régie  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables.  —  Faillite. 

S  1.  —  Privihge  (n.  342  à  366). 

§  2.  —  Faillite  des  redevables  (n.  367  à  381). 

Sect.  111.  —  Contestation  sur  le  fonds  des  droits.  —  Oppo- 
sitions à  contrainte.  —  Instances. 

§  1.  —  Contestation  sur  le  fonds  des  droits.  —  Compt'tence 
(n.  382  à  431). 

§  2.  —  Procédure.  —  Jugement  (n.  432  à  500). 

§  3.  —  Recours  contre  les  jurjements  (n.  501  à  521). 
Secl.  IV.  —  Action  en  restitution  de  droits  (n.  522  à  5.30). 
Sect.    V.  —  Prescription  des  droits  \a.  531  à  565). 

CHAP.    V.    —    CONST.^T.ATION    ET    POL-RSUITE    DES   CÙNTR WENTIO.NS. 

Sect.  I.  —  Constatation  des  contraventions.  —  Procès- 
verbaux. 

g  1.  —  Constatations  en  général.  —  Prescription  (n.  566  à 

597). 
§  2.  —  Procés-verbaux.  —  Formes  des  procés-verbaux.  — 

Conditions  de  validité.  —  Foi  qui  leur  est  due. 

1»  Procès-verbaux.  —  Formes  et  conditions  de  validité 

(n.  598  à  781). 
2°  Foi  due  aux  procès-verljaux  (n.  782  à  839). 
Sect.   H.  —  Saisie.  —  Amende.  —Confiscation  (n.  ,%0  à  923). 

Sect.  III.  —  Responsabilité  des  propriétaires  d'objets  sai- 
sis (n.  924  à  950). 

Sect.  IV.  —  Poursuites  correctionnelles  sur  les  procès- 
verbaux. 

^1.  —  .\ction.  —  Compétence  (n.  951  à  994). 

§  2.  —  .issii/nation.  —  Déchéance  (n.  995  à  1038). 

g  3.  _  Instruction.  —  Jugement.  —  Mineurs  de  seize  ans. 
—  Solidarité.  —  Complicité.  —  Récidive.  —  Frais.  — 
Exécution  (n.  1039  à  1139). 

g  4.  —  Recours  contre  les  Jugements  (n.  1140  à  1236). 

Sect.  V.  —  Inscription  de  faux  contre  les  procès-verbaux 
(n.  1237  ù  1324;. 
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Secl.  VI.  —  Indemnité  due  par  la  régie  en  cas  de  saisie 
mal  fondée  (n.  1325  à  1345). 

Sect.  VII.  —  Saisies  sur  inconnus  (ii.  1346  à  1349). 

CH.\P.  \'I.  —  Tr.^.nsactio.n'.  —  Am.mstie.  —  Répartition  d'a- 
ME.NDE  (n.  1350  à  14U). 

CH.^P.  Vir.   —   TlMllRE  ET  ENREGISTREMKNT  (n.   1412  à   I45S). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉ.NÉRALES  ET   HISTOBIQUES. 

1.  —  On  donne  le  nom  de  contiUiuliona  indirectes,  loto  sensu, 
et  par  opposition,  à  toutes  les  contributions  autres  que  les  con- 
tributions directes.  C'est  en  ce  sens  que  se  trouvent  classés  dans 
les  contributions  indirectes  non  seulement  les  impôts  perçus  par 
fadministralion  de  ce  nom,  mais  encore  les  droits  de  douanes, 
d'etireiiistreinent  et  de  timbre  dont  la  perception  est  confiée  à  des 
administrations  particulières.  — ■  V.  infrà,  v'*  Douanes,  Enregis- 
Irement,  Timbre. 

2.  —  Mais  dans  l'usage,  la  dénomination  de  contributions  in- 
directes s'applique  plus  spécialement  soit  à  l'administration  qui 
porte  ce  nom,  soit  aux  impôts  qu'elle  est  chargée  de  percevoir. 

3.  —  Ces  impôts,  assis  sur  la  fabrication,  la  vente  et  le  trans- 
port de  certains  objets  de  commerce  et  de  consommation,  sont 
appelés  indirects,  parce  que,  à  la  différence  des  impôts  directs 
qui  saisissent  directement  une  portion  du  revenu  des  contribua- 
bles et  sont  perçus  d'après  un  rôle  nominatif,  ils  ne  portent  sur 
personne  nominativement  et  atteignent  indirectement  et  indis- 
tinctement tous  les  citoyens  qui  l'ont  usage  des  objets  taxés.  — 
Foucart,  El('m.  de  dr.  pulil.  et  adin.,  t.  2,  n.  784;  Batbie,  Nouv. 
cours  d'ècon.  poL,  leçons  48  et  s.;  Batbie,  /)('  l'impôt,  p.  12.t  ;  Bau- 
drillart,  Mun.  d'économie  politir^ue,  p.  476. 

4.  —  Avant  la  Ré\'olution,  les  impôts,  appelés  aujourd'hui  in- 
directs, recevaient  généralement  le  nom  d'aides  et  gabelles  et 
droits  joints  au.x  aides,  ou  droits  réunis,  dont  la  perception,  con- 
fiée d'abord  à  la  fer  ne  des  aides,  fut  attribuée,  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  9  janv.  1 780,  à  la  Régie  générale,  compagnie  qui  avait 
la  recette  des  droits  dits  d'e.x'e»'Ci'ce,  et  dont  le  contentieu.x  était 
soumis  à  la  cour  des  aides.  —  Batbie,  De  l'impôt,  p.  179,  IS.'i 
et  s. 

5.  —  Les  droits  d'aides  et  gabelles  et  les  droits  joints  aux 
aides,  source  intarissable  des  aous  les  plus  criants,  étaient  de- 
venus, lorsque  la  Révolution  éclata,  l'objet  delà  réprobation  gé- 
nérale; aussi  l'Assemblée  constituante  s'empressa-t  elle,  par  ses 
décrets  des  19  févr.,  2,  20  et  21  mars  1791,  d'en  prononcer  la  sup- 
pression. 

6.  —  On  pensait  alors  que  la  terre  devait  être  considérée 
comme  la  source  unique  de  tous  revenus  et  de  toute  richesse, 
et  que,  dès  lors,  l'impôt  territorial  devait  seul  tenir  lieu  de  tous 
autres  impôts;  mais  on  ne  tarda  point  à  s'apercevoir  que  l'agri- 
culture ne  peut  supporter  tous  les  impôts  réunis,  que  les  ri- 
chesses mobilières,  capitaux,  rentes...  doivent  également  avoir 
leur  part  des  charges  publiques  et  que  les  impôts  indirects  prin- 
cipalement ont  le  pouvoir  de  les  atteindre. 

7.  —  Aussi,  les  impôts  indirects  supprimés  furent-il  tous,  ou 
à  peu  près,  successivement  rétablis  à  partir  de  l'an  \l  (L.  9  vend.); 
celui  des  boissons  le  fut  par  la  loi  du  o  niv.  an  XII,  qui  créa 
l'administration  des  contributions  indirectes  sous  le  nom  de  Régie 
des  droits  réunis.  L'ordonnance  du  17  mai  1814,  après  avoir 
annoncé  <'  qu'il  importe  de  soulager  les  peuples  de  ce  que  tous 
les  droits  réunis  ont  de  vexatoire  pour  eux»,  ne  trouva  rien  de 
mieux  à  l'aire  que  de  changer  le  nom  sans  toucher  à  la  chose. 
L'administration  prit  désormais  le  nom  qu'elle  a  encore  aujour- 
d'hui. 

8.  —  Les  contributions  indirectes  sont  pour  l'Etat  la  source 
de  revenus  la  plus  abondante.  Nous  extrayons  du  Bulletin  de  sta- 
tistique du  ministère  des  Finances  et  nous  donnons  ci-après  le 
tableau  des  produits  constatés  par  le  service  des  contributions 
indirectes  en  1893  et  1894  (1"'  et  2''  parlii'S  de  chaque  exercice 
cumulées);  les  résultats  sont  définitifs  |ioiir  189.'i,  mais  seulement 
approximatifs  pour  1894,  les  produits  de  la  seconde  partie  de  cet 
exercice  n'ayant  pu  être  compris  dans  chaque  chiffre  que  par 
évaluation. 


DESIGNATION 

DES   PRODUITS 


Vins 

Cidres 

Alcools 

Vins  alcoolisés 

Bières i. i.. 

Vins  lie  raisins  secs 

Forts  centimes  du  chapi- 
tre des  bols-sons 


Total  du  cliaiilti'e  des 
boissons 

Droit  des  40  c.  jiar  exin-di- 

tion 

.Sels 


mint'. 


Micres 

Huiles  et  essences 

raies  .  ; ;  .  ; .  ; 

Huiles  végétales  et  autres. 

.Stéarine  et  bougies 

Vinaigres    et  aclrle  acétl- 

que 

Cht-nùns  de  fer 

Voitures  publiques  ..;... 
Licences  |  'l"  boiss"ns. 

/  autres 

Cartes  à  jduer 

tJîirnntie  des  mnlières 
d'or  et  d'argent. . . . 

riroit  de  tilnbi-e 

Amendes  et  conU,sca- 

tions 

Autres    iiroduits    di- 
vers  

.allumettes  chimiques. . . . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Dynamite   et   nitroglycé- 
rine   


Total   gknkkal 
produits 


des 


1893 


francs. 

146,929,744 
15,942  S60 
272,648,215 
2,712,719 
23,973,422 
316,181 

109,526 


6,700,864 

10,264,895 

153,050,023 

10,920 
2,162,320 
8,799,289 

2,917,311 
49,020,916 

6,144,993 

13,408,028 

324,255 

2,246,933 

4,783,892 
10,626,739 

3,979,411 

15,371,424 

26,538,236 

374,090,242 

10,772,866 

950,872 


1,162,787,400 


1891 
(Résultais 
pro\isoires) 


francs. 

164,594,045 

16,021,678 

256,769,721 

2,738,373 

22,452,739 

247,632 

91,228 


467,895,966 


5,632,641 

9,914,776 

162,164,305 

7,980 
2,122,646 
8,422,873 

2,788,058 
50,728,716 

5,083,697 

13,680,941 

342,527 

2,293,647 

4,989,253 
10,774,U!I4 

4,140,868 

15,454,102 
27,096,172 
376,604,872 
10,963,067 

930,142 


1,115,147,333 


Augtiieii  ta- 
lion 
en  1891 


francs. 


1,707,300 

)> 

172,913 

18,272 

40,714 

205,361 
147,356 

167,457 

82,678 

657,937 

1,714,130 

190,201 


tiiminu- 

tion 
en  1894 


francs. 


920,882 
15,879,094 


1,840,033 
68,549 


10,737,001 

68.223 
340,119 
885,719 

2,940 

49,674 

366,416 

129,263 

61,301 


7,640,067 


10,  —  Voici  quelques  explications  sur  les  différences  les  plus 
importantes  que  fait  apparaître  la  comparaison  des  produits  de 
1893  et  1894.  L'augmentation  de  7,664,301  sur  les  droits  qui 
frappent  les  vins  a  pour  cause  le  déplacement  de  consommation 
au  profit  des  vins  par  suite  de  la  bonne  qualité  des  vins  des  ré- 
coltes de  1893  et  1894  et  de  la  reconstitution  des  vignobles;  par 
suite,  il  en  est  résulté  une  diminution  de  plus  de  Ci  millions  sur 
le  droit  de  consommation  (alcool,  liqueurs,  vins  alcoolisés),  due 
aussi  aux  approvisionnements  constitués  à  la  suite  de  la  discus- 
sion par  la  Chambre  des  députés  de  la  loi  de  finances  de  1892, 
discussion  au  cours  de  laquelle  la  Chambre  avait  voté  le  relève- 
ment du  tarif  du  droit  de  consommation  sur  l'alcool  de  lo6  l'r.  2a  à 
24o  fr.  par  hectolitre.  On  remarque  une  augmentation  de  plus 
de  39  millions  de  kilogrammes  dans  la  consommation  des  sucres; 
si  la  situation  des  produits  n'est  pas  en  rapport  avec  cette  con- 
statation,  c'est  que  les  fabricants  ont  pu  disposer  d'excédents 
de  fabrication  plus  importants  qu'en  1893,  excédents  qui  ne 
sont  imposables  qu'en  tarif  réduit.  La  diminution  de  1,707,800 
sur  les  chemins  de  fer  est  la  conséquence  de  l'ouverture  de 
nouvelles  lignes  et  du  dégrèvement  de  la  grande  vitesse  qui  dé- 
veloppe la  circulation  des  voyageurs.  Les  autres  variations  en 
plus  ou  en  moins  sont  dues  à  des  lluctuations  dans  la  consomma- 
tion ou  dans  les  approvisionnements;  il  est  difficile  d'en  doiinor 
des  explications  bien  précises  {Bulletin  de  statistiijue  du  minis- 
tère des  Finances,  mars  189!)). 

11.  —  Il  est  à  remarquer  que  certains  des  impôts  qui  avaient 
été  créés  il  la  suite  des  événements  de  1870-1871  ont  été  sup- 
primés depuis.  Ce  sont  :  1°  L'impôt  de  ri  p.  0;0  sur  les  marchan- 
dises transportées  en  petite  vitesse,  établi  par  la  loi  du  21  mars 
1874  et  supprimé  par  celle  du  20  mars  1878;  2»  l'impôt  sur  le 
papier,  créii  par  la  loi  rlu  4  sept.  1871,  modifié  par  la  loi  du  12 
juin  1873  et  sup|irimé  par  celle  du  8  août  I88.S;  3"  l'impôt  sur 
le  savon,  établi  par  la  loi  du  30  déc.  1873  et  qui  a  cessé  de  figu- 
rer parmi  les  ressources  du  budget  en  même  temps  que  l'impôt 
de  la  petite  vitesse  fL.  20  mars  1878)  ;  4"  l'impôt  sur  la  chicorée, 

.r  la  loi  du  4  I 


établi  par 


'  Bepl.  1871,  supprimée  par  celle  du  22  déc. 
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IS'ÏS;  0°  le  drnil  crenlrée  sur  Ips  huiles  vége'tales,  établi  par  la 
loi  du  31  déc.  IS7:f  et  supprimé,  dans  les  villes  qui  ne  perçoivent 
pas  de  taxes  d'oclroi  surces  matières,  par  la  loi  du  22  déc.  1878; 
6°  le  droit  intérieur  de  navigation  sur  les  tieuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables,  dont  la  perception  remontait  à  la  loi  du  30  flor. 
an  X,  a  été  supprimé  par  une  loi  du  19  l'évr.  1880;  7°  un  droit 
de  fabrication  a  été  établi  sur  les  vins  de  raisins  secs  par  la  loi 
du  26  juin.  1890,  mais  celle  du  11  janv.  1892  a  complètement 
modifié  l'assiette  et  le  tarif  de  ce  droit;  8°  enfin  la  loi  du  lô  sept. 
1871  avait  augmenté  d'un  di.xième  l'impôt  sur  les  voitures  pu- 
bliques et  les  chemins  de  fer  (transports  des  voyageurs  et  trans- 
ports des  marchandises  en  grande  vitesse);  cette  taxe  addition- 
nelle a  été  supprimée  par  la  loi  du  26  janv.  1892. 


CHAPITRE    II. 

ADMl.MSTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDUÏECTES. 

12.  —  L'administration  des  contributions  indirectes,  qui  a 
remplacé  en  1814  celle  des  droits  réunis,  est  aussi  désignée  fré- 
quemment dans  l'usage  sous  le  nom  de  lU-gie,  que  nous  emploie- 
rons indistinctement.  Son  organisation,  qui  remon'.e  à  la  loi  du 
0  vent,  an  XII,  a  reçu  diverses  modifications  successives  des 
décrets  des  o  germ.  an  XII  et  t^^germ.  an  XIII,  des  ordonnances 
des  17  mai  I8l4,  3  janv.  1821,  '4  déc.  1822,  o  janv.  1831,  11 
nov.  1842,  17  déc.  1844  et  des  décrets  des  3  avr.  1848,  27  déc. 
18ol,  19  mars  1869  et  19  janv.  1885.     . 

13.  -  De  1851  (Décr.  27  décembre)  à  1869  (Décr.  19  mars), 
les  administrations  des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
jusque-là  distinctes,  ont  été  réunies  sous  le  titre  de  Direction  gé- 
nérale des  douanes  et  des  contributions  indirectes:  mais,  à  cette 
époque,  elles  ont  été  de  nouveau  séparées.  Contrariée  par  de 
nombreuses  difficultés  d'e.*;écution ,  la  fusion  des  deu.\  services 
n'a  jamais  été  complètement  réalisée;  en  fait  ils  ont  été  ju.^ta- 
posés  plutôt  que  confondus  (Cire.  adm.  contr.  ind.,  2o  mars  1860, 
n.  1). 

14.  —  Il  y  a  également,  aujourd'hui,  pour  les  tabacs,  une 
administration  spéciale.  Réunie  en  1848  à  celle  des  contributions 
indirectes,  l'administration  des  tabacs  en  a  été  de  nouveau  sé- 
parée par  le  décret  du  12  mars  1860;  chargée  de  plus,  en  186,'i, 
de  la  fabrication  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  com- 
merce, elle  a  reçu  dès  lors  le  nom  de  Direction  générale  des  ma- 
nufactures de  l  Etat.  Elle  a  dans  ses  attributions  la  surveillance 
de  la  culture  autorisée,  la  fabrication  des  tabacs,  les  approvi- 
sionnements, l'établissement  et  l'exploitation  des  manufactures 
et  des  magasins  de  tabacs  en  feuilles.  Le  service  des  contribu- 
tions indirectes  est  exclusivement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  vente  des  tabacs  (entrepôts,  débits,  encaissement  des  produits 
de  la  vente),  de  la  surveillance  des  plantations  ou  fabrications 
clandestines  et  du  colportage  ((]:irc.  min.  Fin.  lo  janv.  1861).  — 
V.  infrà ,  v"  Tabac. 

15.  —  La  même  division  d'attributions  existait  entre  les  deux 
administrations,  en  ce  qui  concerne  les  poudres;  mais  par  décret 
du  9  mai  1876  la  fabrication  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et 
de  commerce  a  été  donnée  à  la  direction  des  poudres  au  ministère 
de  la  Guerre;  de  sorte  qu'à  dater  de  ce  moment  l'administration 
des  manufactures  n'a  plus  eu  que  la  fabrication  du  tabac  (V.  infrà, 
\"^ Poudres  et  salpétiesi.  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes a  conservé  ses  attributions  en  ce  qui  concerne  les  poudres. 

16.  —  Mais  le  titre  d'administration  des  manufactures  de 
l'Etal  s'est  trouvé  de  nouveau  justifié  lorsque  l'administralion 
des  tabacs  a  été  chargée  de  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques (Décr.  30  déc.  1889,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2 
août  1872). 

Sectki.n  I. 
A  1 1 1' i  I)  u  I  i  (>  n  s. 

17.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  a  des 
attributions  diverses  dont  les  principales  consistent  dans  le  re- 
couvrement des  taxes  ci-après. 

18.  —1°  Taxes  sur  les  Doissons  comprenant  :  le  droit  de  cir- 
culation sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels;  le  droit  de 
détail   sur  les  mêmes  boissons;  le  droit  de  consommation    sur 


les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs;  le  droit  de  dénaturalion  sur 
les  alcools  rendus  impropres  à  la  consommation  ;  le  droit  d'entrée 
sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  :  le  droit  de  taxe  unique  qui,  dans  quelques  villes,  rem- 
place les  droits  d'entrée  et  de  détail;  le  droit  de  fabrication  sur 
les  bières.  — V.  .su/u'n,  v'*  Alcool  dénaturé.  Bières,  Boissons. 

19.  —  2°  Droit  de  consommation  sur  les  sels.  —  V.  infrà,  V 
Sels. 

20.  —  3°  Droit  sur  les  sucres  indigènes.  —  V.  infrà,  v°  Su- 
cres. 

21.  — 4°  Droit  de  fabrication  sur  les  huiles  minérales.  —  V. 
infrà,  v»  Huiles. 

22.  —  3°  Droits  sur  les  voitures  publiques,  savoir  :  le  droit 
proportionnel  sur  le  prix  des  places  et  sur  celui  du  transport  des 
marchandises  pour  les  voitures  en  service  régulier  ou  en  service 
extraordinaire;  le  droit  fixe  sur  les  voilures  à  service  d'occasion 
ou  à  service  accidentel,  enfin  le  droit  d'estam|)ille,  représentant 
le  coût  de  l'estampille  dont  l'apposition  est  obligatoire  sur  la 
plupart  des  voitures  publiques.  —  V.  infrà,  v"  Voitures  publi- 
ques. 

23.  —  6<J  Droits  proportionnels  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  transportés  en  chemin  de  fer  et  sur  le  prix  des  trans- 
ports en  grande  vitesse  des  bagages,  des  finances  et  des  chiens 
(L.  26  janv.  1892,  art.  26,  27  et  28).  —  V.suprà,v'' Chemin  de  fer. 

24.  —  7"  Droit  sur  les  cartes  à  jou'>r.  —  V.  suprà,  vo  Cartes 
à  jouer. 

25.  —  8''  Droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent. 
—  V.  mfrà,  v°  Matières  d'or  et  d'argent. 

26.  —  9"  Droit  de  garantie  des  marques  de  fabrique  (L.  26 
nov.  1873  et  Décr.  25  juin  1874).  —  V.  infrà,  v»  Marques  de  fa- 
brique. 

27.  —  10°  Droit  de  fabrication  sur  la  bougie.  —  V.  suprà,  V 
Boiigie. 

28.  —  11"  Droit  de  fabrication  sur  les  vins  de  raisins  secs  iLL. 
26  juill.  1890  et  U  janv.  1892,  art.  12;  Décr.  des  7  oct.  1890  et 
25  janv.  1892). 

29.  —  12°  Le  droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  (L.  8  mars 
iS'n;  Décr.  5  juill.  et  24  août  1873).  — V.  infrà,  v"  bi/namit''. 

30.  —  13"  Droit  d'entrée  sur  les  huiles  végétales  (L.  31  déc. 
1873;  L    22  déc.  1878).  —  V.  infrà,  V  Huiles. 

31.  —  14"  Droits  de  licence,  auxquels  sont  assujettis  les  dé- 
bitants el  marchands  en  gros  de  boissons,  les  brasseurs,  les  dis- 
tillateurs, les  fabricants  de  cartes,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  les  fabricants  de  sucre  indigène,  de  bougies,  d'huiles 
minérales,  les  préparateurs  d'alcool  dénaturé,  les  fabricants  libres 
de  salpêtre,  en  un  mot  tous  ceux  exerçant  une  profession  sou- 
mise aux  exercices  des  employés  de  la  régie.  —  V.  infrà,  v° 
Licence. 

32.  — 15"  Droit  de  timbre,  perçu  sur  toute  expédition  ou  quit- 
tance délivrée  par  les  agents  de  la  régie.  —  Y.  in/'cà,  n.  1412  ets. 

33.  —  16°  Droit  de  40  cent,  perçu  pour  toute  expédition  dé- 
livrée pour  accompagner,  en  franchise  ou  avec  suspension  des 
taxes  de  consommation,  les  boissons,  sels  ou  sucres.  —  V.  su- 
prà, vo  Boissons,  et  infrà.  v'"  Sels,  Sucres,  etc. 

34.  —  17°  Droits  de  péage  perçus,  au  profil  de  l'Etat,  sur 
certains  ponts.  —  V.  suprà,  v"  Bacs,  et  infrà,  v°  Poyits  à  péage. 

35.  —  18"  Droit  de  louage  à  vapeur  sur  certains  canaux 
(Décr.  28  avr.  et  21  juin  1866,  13  avr.  1870,  13  mars  1880).  — 
V.  infrà,  v°  Navigation. 

36.  —  La  régie  est  en  outre  chargée  du  recouvrement  et  de 
l'encaissement  de  certains  revenus  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
taxes  proprement  dites,  savoir  : 

37.  —  1"  Revenus  des  bacs  et  passages  d'eau,  ce  qui  com- 
prend les  fermages  el  redevances  dus  par  les  adjudicataires  ou 
abonnataires  et  le  montant  des  moins-values  constatées  sur  le 
matériel  fourni  par  l'Etal  et  mises  à  la  charge  des  fermiers.  — 
V.  suprà,  v"  Bacs,  et  infrà,  v°  Ponts  à  péage. 

38.  —  2°  Fermages  de  la  pêche  et  de  la  chasse  sur  les  cours 
d'eau. 

39.  —  3°  Produits  de  la  récolte  des  francs-bords,  redevances 
pour  prises  d'eau  et  permissions  d'usine  dans  les  Meuves  et  ri- 
vières navigables  et  lloltables,  comme  dans  les  canaux  et  rivières 
canalisées  (Décr.  23  mars  1863,  art.  I  ;  Arr.  min  Fin.  13  mai 
1863).  —  V.  infrà,  v°  Hivieres  navigables. 

40.  —  4°  Redevance  payée  par  certains  fabricants  de  soude 
ou  produits  chimiques  pour  frais  d'exercice  (Décr.  13  déc.  1862). 

41.  —  3°  Remboursement  des   frais  d'argué  pour  le  tirage 
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ries  lingots  en  fil,  quand  ries  argues  nationales  l'onctionnent  (L. 
10  lirum.  an  VI).  —  V.  infrà,  v»  Malicrcs  d'or  et  d'arijcnt. 

i2.  —  6'  Pri.K  du  papier  filigrane,  livré  au-x  fabrieanls  de 
cartes(Décr.  t"  gerra.  an  XIII,  art.  162;  L.28avr.  1S16).  —  V. 
suprà ,  v»  Carte!;  à  jouer. 

43.  —  7"  Pri.x  des  instruments  et  ustensiles  livrés  au.x  em- 
ployés. 

■i-i.  —  8°  Intérêts  de  retard  pour  concession  de  crédits,  lors- 
que les  redevables,  dans  des  cas  détermines,  paient  les  droits 
en  obligations  cautionnées  à  r|uatre  mois  d'échéance  (L.  \'i  févr. 
187n;  Arr.  min.  17  lévr.  t87.ï). 

45.  —  0°  Redevance  pour  surveillance  des  opérations  de  su- 
crage. —  V.  infrà,  V  Sucre. 

46.  —  10°  Frais  de  surveillance  chez  les  dénaturateurs  de 
saindoux  (L.  26  juill.  1893,  art.  31 1. 

47.  —  Knfin  la  régie  des  contributions  indirectes  a  dans  ses 
attributions  la  surveillance  générale  de  la  perception  et  de  l'ad- 
ministration des  octrois  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  88). 

48.  —  Elle  peut  même  se  charger  de  la  perception  des  taxes 
d'octroi  et  est  autorisée  à  traiter,  à  cet  effet,  degré  à  gré  avecles 
communes(L.  28  avr.  1816,  art.  147,  158).  — V.  infrà.  v"  Octrois. 

49.  —  Elle  est  chargée  du  prélèvement  des  frais  de  caserne- 
ment sur  les  revenus  des  communes  qui  perçoivent  des  octrois 
(Décr.  7  août  18t0,  art.  3,  4;  L.  la  mai  1818,  art.  46;  Ord.  5 
août  1818,  art,  2). 

50.  —  Elle  fait  opérer  la  vente  des  tabacs  et  des  poudres  à 
feu.  —  V.  siiprà,  n.  12,  et  infrà,  v''  Poudres,  Tabacs. 

51.  —  Elle  surveille  la  vente  des  allumettes  chimiques  et  en 
encaisse  les  produits. 

52.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes  n'ont  pas 
seulement  mission  de  percevoir  tous  les  impôts  compris  dans 
cette  dénomination,  mais  aussi  de  veiller  à  l'exécution  des  for- 
malités nombreuses  qui  garantissent  celte  perception  et  de  con- 
stater les  contraventions  résultant  de  l'inaccomplissemenl  de  ces 
formalités. 

53.  —  En  dehors  des  matières  qui  rentrent  directement  dans 
leurs  attributions,  les  employés  de  la  régie  sont  chargés  de  la 
surveillance  des  raffineries  de  sucre  (L.  li  août  1890,  moèiiflée  par 
celle  du  26juill.  1893,  art.  23,  el  Décr.  30  août  1893).  —  W.  infrà, 
v"  Sucre. 

54.  —  ...  De  la  surveillance  des  filatures  de  soie  dont  les  pro- 
priétaires demandent  à  bénéficier  des  primes  accordées  à  cette 
industrie  par  la  loi  du  13  janv.  1892  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  4  avril  suivant. 

55.  —  ...  De  suivre  la  transformation  en  amidon  des  maïs, 
riz  et  blés  durs  de  provenance  étrangère  admis  à  bénéficier  de 
l'exemption  des  droits  de  douane  par  la  loi  du  8  juill.  1890. 

56.  —  De  plus,  ils  ont  qualité  pour  constater  par  procès-ver- 
bal :  1"  les  contraventions  et  fraudes  en  matière  de  droits  d'oc- 
troi (Décr.  1'^''  germ.  an  XIII,  art.  o3). 

5'7.  —  2»  Les  contraventions  et  fraudes  en  matière  de  douanes 
(L  9  llor.  an  VIIj;  —  ..  même  par  la  voie  de  la  poste  (Cire.  n. 
301,4  juill.  1844). 

.58.  —  3°  Les  transports  de  lettres  et  imprimés  en  fraude  des 
droits  de  poste. 

59.  — 4°  Les  contraventions  en  matière  de  timbre  des  lettres 
de  voiture,  connaissement,  chartes-parties  el  police  d'assurance 
des  marchandises  et  autres  objets  dont  le  transport  se  fait  par 
terre  ou  par  eau  (Décr.  16  mess,  an  Xlll,  art.  1,  2,  3;  Déc.  min. 
Fin.  22  mars  1822). 

60.  —  o°  Les  contraventions  au  ilroit  de  timbre  de  10  cent., 
auquel  sont  soumis  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des 
factures  el  mémoires,  et  généralement  tous  les  titres  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  signé?  ou  non  signés,  qui  emportent  libé- 
ration, reçu  ou  décharge  (L.  23  août  1871,  art.  18,  23). 

61.  —  0°  Les  contraventions  et  délits  à  la  législation  sur  la 
police  du  roulage  et  des  messageri(;s  (L.  30  mai  I8."il,  art.  lii; 
Décr.  10  août  1852,  art.  44). 

62.  —  7"  La  mise  en  vente,  l'achat,  le  transport  el  le  colpor- 
tage du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise 
(L.  3  mai  1844,  art.  4,  23,  24). 

63.  —  8°  Certaines  infractions  à  la  législation  sur  l'exercice 
de  la  pêche  cùlière  llJécr.  9  janv.  18.'i2,  art.  10,  17). 

64.  —  9°  Ils  verbalisent  également,  en  matière  de  contraven- 
tion au  droit  perçu  pour  apposition  du  timbre  ou  du  poineoii  spé- 
cial, destiné  à  affirmer  raulhenlicilé  des  marques  de  fabrique 
(L.  26  nov.  1873,  art.  I  el  4). 


65.  —  10°  Ils  doivent  concourir  à  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres  (L.  14  mars  1887;  Décr.  8 
mai  1888). 

66.  —  11°  ...  A  la  répression  des  fraudes  commerciales  dans 
la  vente  des  vins  (L.  Il  juill.  1891).  —  V.  infrà,  v-"  Fraude 
commerciale. 


Sectio.x   II. 
Oryanisalion.  —  Serineut.  —  Caulioiiueinenl. 

67.  —  \.  Organisation.  — L'administration  des  contributions 
inilirectes,  formant  aujourd'hui  une  administration  cnmplèiement 
distincte,  est  dirigée,  sous  l'autorité  du  ministre,  par  un  direc- 
teur général.  Les  bureaux  du  personnel  (l"  bureau,  cadre  régu- 
lier; 2'=  bureau,  débits  de  tabacs,  recettes  buralistes  et  retraites) 
se  trouvent  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  général.  Trois 
administrateurs,  placés  chacun  à  la  tête  d'une  division,  forment 
avec  le  directeur  général,  et  sous  sa  présidence,  le  conseil  d'ad- 
ministration (Ord.  17  déc.  1844;  Arr.  min.  Fin.  11  mai  1869; 
Décr.  19  janv.  188o;  Décr.  15  lëvr.  1888). 

68.  —  La  première  division  est  composée  de  trois  bureaux 
chargés  de  la  suite  du  service  dans  les  départements;  la  deuxième 
division  comprend  le  bureau  du  contentieux  et  celui  des  sucres, 
brasseries,  distilleries,  vinaigres,  etc.;  la  troisième  division  est 
formée  des  bureaux  de  la  législation  el  de  la  statistique,  des 
octrois,  de  l'ordonnancemenleldu  matériel  (Décr.  15  févr.  1888). 

69.  —  Le  directeur  général  elles  administrateurs  sont  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  République.  Les  chefs  de  bureaux, 
sous-chefs  et  commis  principaux  sont  nommés  par  le  ministre 
des  Finances.  Les  commis  ordinaires  et  expéditionnaires  sont 
nommés  par  le  directeur  général  en  vertu  de  la  délégation  du 
ministre  (Décr.  19  janv.  1885,  art.  31). 

70.  —  f^es  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  cen- 
trale des  contributions  indirectes,  jusques  el  y  compris  les  ad- 
ministrateurs, sont  recrutés  exclusivement  dans  le  personnel  de 
ces  administrations  (Même  Décr.,  art.  32). 

71.  —  L'avancement  a  lieu  au  choix  dans  des  conditions 
fixées  par  les  art.  14  et  35  du  même  décret. 

72.  —  Quant  aux  mesures  disciplinaires,  la  réprimande  et  la 
retenue  de  traitement  sont  prononcées  par  le  directeur  général 
pour  les  commis  ordinaires  el  les  expéditionnaires,  et  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  sur  la  proposition  du  directeur  général, 
pour  tous  les  autres  fonctionnaires.  La  rétrogradation,  la  mise  en 
disponibilité  et  la  ré  vocation  sont  prononcées  par  l'autorité  chargée 
de  la  nomination  (V.  infrà,  n.  78).  Le  conseil  d'administration 
dans  ces  derniers  cas  est  appelé  à  donner  son  avis  (Décr.  de 
1885,  art.  36). 

73.  —  Le  service  extérieur  est  composé  des  directeurs,  des 
inspecteurs  de  département,  des  inspecteurs  sédentaires,  des  sous- 
directeurs,  des  receveurs  principaux,  des  entreposeurs  de  tabacs 
cl  de  pourires  à  l'eu,  dos  receveurs  principaux  entreposeurs,  des 
receveurs  particuliers  sédentaires,  des  receveurs  particuliers  en- 
treposeurs, des  receveurs  ambulants  à  pied  et  à  cheval,  des 
commis  principaux  el  de  simples  commis  à  pied  et  à  cheval, 
enfin  des  receveurs  buralistes.  Cps  divers  agents  constituent  ce 
qu'on  nomme  le  scrrice  général  de  la  régie  :  leur  action  s'étend 
à  toutes  les  branches  de  perception. 

74.  —  Il  y  a,  en  outre,  des  agents  spéciaux  pour  les  services  : 
1°  de  la  garantie  des  matières  d'or  el  d'argent;  2°  des  sucres 
indigènes;  .3°  des  sels. 

75.  —  Dans  le  département' de  la  Seine,  le  service  de  la  ga- 
rantie est  tout  à  fait  spécial  :  il  se  compose  d'un  sous-directeur, 
d'un  certain  nombre  de  contrôleurs,  de  mar(|ueurs,  de  présen- 
leurs,  de  deux  peseurs  et  d'un  receveur.  Dans  les  autres  dépar- 
tements, des  bureaux  de  garantie  sont  établis  au  chef-lieu  de 
chacun  des  arrondissements  où  la  fabi'ication  di-s  ouvrages  d'or 
el  d'argent  a  quelque  importance.  Il  y  a  pour  chacun  de  ces 
Inireaux  :  1°  un  essayeur;  2°  un  contrôleur  (fonction  remplie 
dans  les  villes  importantes  par  un  agent  spécial,  dans  les  autres 
par  un  contrôleur  du  service  général);  3°  un  receveur  qui  (sauf 
à  Paris  el  à  Lyon)  est  celui  du  service  général. 

76.  —  Il  existe  des  agents  spéciaux  pour  la  surveillance  des 
fabriques  de  sucre  indigène,  mais  non  pour  la  perception,  qui  est 
elfectuée  par  les  receveurs  sédentaires  ou  ambulants  du  service 
général. 

77.  —  .\  chaque  fabrique  de  sel,  située  à  l'intérieur,  sont  alla- 
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chés  un  receveur,  des  employés  surveillants,  et,  quelquefois,  un 
contrôleur  spécial. 

78.  —  Sont  nomme's  par  le  cheTcle  l'Etat,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  Finances,  les  directeurs  de  département.  — 
Sont  nommés  par  le  ministre  des  Finances,  sur  la  proposition 
du  directeur  général,  les  inspecteurs,  les  sous-directeurs ,  les 
receveurs  principaux,  les  entreposeurs,  les  receveurs  particu- 
liers entreposeurs,  les  contrôleurs  préspnteurs  et  marqueurs  du 
service  de  la  garantie.  —  Sont  nommés  par  le  directeur  général 
les  titulaires  des  autres  emplois,  sauf  les  essayeurs  du  service 
de  la  garantie  qui  sont  nommés  par  les  préfels  (Ord.  17  déo. 
1844,  art.  37,  S8,  39;  Ord.  .=>  mai  1820,  art.  1;  Décr.  13  avr. 
1861;  Décr.  22  déc.  1881  et  8  févr.  1882).  —  Block ,  Dict.  de 
l'adm..  v°  Contr.  ind.,  n.  39  et  s. 

79.  —  Sont  nommés  parle  ministre  des  Finances,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général,  les  receveurs  buralistes  et  receveurs 
buralistes  débitants  de  tabac  dans  les  communes  de  1,300  âmes 
ou  en  tous  lieux  lorsque  l'emploi  est  d'un  produit  supérieur  à 
800  fr.  Au-dessous  de  ce  chiffre,  les  directeurs  de  département 
nomment  après  agrément  des  candidats  par  les  préfets. 

80.  —  Sont  nommés  par  le  ministre,  après  avis  d'une  com- 
mission spéciale,  les  débitants  de  tabac  lorsque  le  produit  de 
l'emploi  est  supérieur  à  1,000  fr.;  au-dessous  de  ce  chiffre  ce 
sont  les  préfets  qui  nomment,  sur  la  présentation  des  directeurs 
des  contributions  indirectes,  après  avis  d'une  commission  dépar- 
tementale (Décr.  28  nov.  1873  et  17  mars  1874). 

81.  —  Les  surnuméraires,  à  l'exception  de  ceux  de  l'admi- 
nistration centrale  et  du  département  de  la  Seine,  sont  nommés 
par  les  préfets,  sur  la  présentation  des  directeurs  (Décr.  13  avr. 
1861,  art.  3).  Les  conditions  d'admission  au  surnumérariat  sont 
déterminées  par  arrêté  ministériel  (Ord.  17  nov.  1844,  art.  30  . 
—  Block,  Dict.  de  l'adm.,  V  Contr.  ituL.  n.  70  et  s.;  Dareste, 
Ann.  des  contr.  hid.,  1846-47,  p.  91. 

82. —  Les  traitements  des  agents  des  contributions  indirectes 
sont  les  suivants  : 

Administration  centrale.  —  t  directeur  général,  23,000  fr.;  3 
administrateurs,  1 2,000  à  13,000  fr.;  lOchefs  de  bureau:  f^  classe, 
10,000  fr.;  2'  classe,  9,000  fr.;  3'  classe,  8,000  fr.;  41"  classe, 
7,000  fr.;  14  sous-chefs  :  i'"  classe,  6,000  fr.;  2=  classe,  3,300  fr.; 
3'  classe,  3,000  Ir.;  88  commis  principaux,  commis  rédacteurs  et 
commis  expéditionnaires,  de  1,700  à  4,300  fr. 

Service  des  départements.  —  b3  directeurs,  de  8,000  à  12,000 
fr.;  108  sous-direcleurs,  de  4,000  à  6,000  fr.;  189  inspecteurs, 
de  4,000  à  6,000  tr.;  322  contrôleurs,  à  3,000  et  à  3,300  fr.;  389 
receveurs  principaux,  receveurs  principaux  entreposeurs  et  en- 
treposeurs spéciaux,  de  3,000  à  9,000  fr.;  311  receveurs  parti- 
culiers sédentaires,  de  2,400  à  3,000  fr.;  1,904  receveurs  ambu- 
lants de  2,400  à  3,300  fr.;  3,149  commis  principaux,  chefs  de 
postes  et  adjoints,  de  2,000  à  3,000  fr.;  2,636  commis  aux  exer- 
cices et  de  la  garantie,  de  1,500  à  1,800  fr.;  677  commis  de  bu- 
reaux, de  l,.300à4,000fr.;  1,367  préposés,  de  1,100  a  1,300  fr.; 
330  surnuméraires. 

83.  —  A  ce  personnel  de  11,687  agents  ou  surnuméraires  il 
convient  d'ajouter:  1°  16,300  receveurs  buralistes;  2°  les  2,000 
receveurs  d'octroi  qui  sont  chargés  de  la  perception  des  droits 
d'entrée.  Les  remises  payées  à  ces  agents  s'élèvent  annuellement, 
en  moyenne,  à  4,300,000  fr. 

84.  —  Indépendamment  du  traitement  fixe  indiqué  au  tableau 
qui  précède,  tous  les  comptables  sédentaires  reçoivent  des  allo- 
cations à  titre  de  frais  de  loyer  de  bureaux  et  magasins,  menus 
frais  et  frais  de  commis  auxiliaires.  Ces  allocations  sont  déter- 
minées eu  égard  aux  dépenses  réelles  qu'entraîne  la  gestion. 

Les  directeurs  et  les  sous-directeurs  reçoivent  seulement  des 
allocations  pour  frais  de  loyer  et  menus  frais  de  bureau. 

Les  inspecteurs  départementaux  touchent  à  titre  d'indemnité 
pour  frais  de  tournées,  une  allocation  de  1,300  fr.  Pour  les  ins- 
pecteurs sédentaires  cette  allocation  est  limitée  à  600  fr. 

Les  contrôleurs  du  service  des  sucres  reçoivent  seuls  une  in- 
demnité pour  frais  de  tournées. 

Les  receveurs  et  commis  à  cheval  reçoivent  pour  frais  d'en- 
tretien de  cheval  et  de  voiture  et  pour  frais  de  tournées  ,  une 
indemnité  fixe  qui  est  de  92o  fr.  pour  les  premiers  et  de  773  fr. 
pour  les  seconds. 

.aucune  allocation  spéciale  n'est  concédée  auV  autres  employés 
du  service  général.  Les  employés  du  service  des  salines  ont  le 
logement  gratuit;  les  agents  du  service  des  sucres  reçoivent  une 
indemnité  de  logement,  etc.  —  Block,  y"  Contr.  ind.,  n.  32  et  s. 


85.  —  Le  directeur  général  travaille  seul  avec  le  ministre  des 
Finances.  Il  dirige  et  surveille  tout  le  service.  C'est  à  sa  requête 
que  sont  décernées  les  contraintes,  que  sont  dressés  les  procès- 
verbaux  de  contravention,  (jue  sont  signifiées  les  assignations. 
Son  approbation  rend  définitives  les  transactions  sur  procés-ver- 
bal,  dans  certaines  conditions.  Il  nomme  à  certains  emplois  (V. 
suprà  ,  n.  78).  11  révoque,  destitue  et  met  à  la  retraite,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil,  et  dans  certains  cas  sauf  l'approba- 
tion du  ministre,  les  employés  dont  la  nomination  lui  est  confiée 
(V.  suprà,  n.  72).  Il  peut  suspendre  les  autres  agents  sauf  à  rendre 
compte  au  ministre,  qui  statue  iDécr.  3  germ.  an  XII,  art.  4,  a, 
23;  Ord.  3  janv.  1821,  art.  1,9,  10). 

86.  —  Le  conseil  d'adnnnistrution  est  appelé  à  délibérer  no- 
tamment :  1"  sur  le  budget  général  des  dépenses;  2°  sur  les  dé- 
bets des  comptables;  3°  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en 
remise  de  droits;  4°  sur  l'approbation  des  transactions;  3°  sur 
la  suppression  ou  la  création  d'emplois;  6"  sur  les  devis  et  mar- 
chés; 7"  sur  la  révocation,  la  destitution  et  la  mise  à  la  retraite 
des  employés  (Ord.  3  janv.  1821,  art.  3). 

87.  —  Le  conseil  d'administration  délibère,  en  outre,  sur  les 
questions  douteuses  dans  tous  les  cas  d'application  des  lois,  or- 
donnances et  règlements,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus 
ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  définis  par  lesdites  lois,  or- 
donnances et  règlements  et  sur  les  instructions  générales  rela- 
tives à  leur  exécution,  enfin  sur  toutes  les  affaires  pour  lesquelles 
le  ministre  des  Finances  juge  utile  d'avoir  son  avis  (Ord.  de  |82l, 
art.  3J. 

88.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du 
directeur  général  est  prépondérante;  ce  dernier  peut  même  sus- 
pendre l'effet  d'une  délibération  pour  en  référer  au  ministre 
(Ord.  de  1821,  art.  6). 

89.  —  Le  travail  et  les  attributions  des  administrateurs  sont 
répartis  et  déterminés  par  le  ministre  des  Finances. 

90.  —  Dans  chaque  département  l'administration  est  repré- 
sentée par  un  directeur,  qui  seul  correspond  avec  elle.  Il  gou- 
verne le  service  et  en  surveille  l'exécution.  Il  a  l'initiative  des 
poursuites  correctionnelles,  instruit  et  défend  sur  les  instances 
portées  devant  les  tribunaux,  ma's  doit  demander  l'avis  de  l'ad- 
ministration quant  à  l'exécution  des  jugements  et  à  l'abandon 
des  alTaires.  Il  a  plein  pouvoir  pour  transiger  sur  les  contraven- 
tions entraînant  des  condamnations  inférieures  à  300  fr.;  son 
approbation  rend  définitive  les  transactions  consenties  dans  ces 
limites  par  les  sous-directeurs.  Le  directeur  ordonnance  les  dé- 
penses afférentes  au  service  de  son  département,  nomme  les 
titulaires  de  certaines  recettes  buralistes  (V.  suprà,  n.  79). 
Il  peut  suspendre,  pour  motifs  graves,  les  employés  placés  sous 
ses  ordres.  Il  correspond  avec  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  et  la  régularisation  des 
écritures,  l'acquittement  et  la  justification  des  dépenses.  Il  véri- 
fie, avant  de  les  transmettre  au  m  nistère,  les  comptes  de  gestion 
des  préposés  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  (Décr.  5 
germ.  an  .Kll,  art.  18,  l''i'  al.  ;  Cire.  adm.  conl.  ind.,  7  juin  1869, 
n.  7  et  16  mars  1870,  n.  17).  —  Block,  v»  Contrit,  ind.,  n. 
43  et  s.;  de  Beilac,  Instruction  ijenérak  sur  le  service  et  la  comp- 
tabilité, n.  180,  l«l,  187,663. 

91.  —  Un  directeur  spécial,  placé  sous  l'autorité  immédiate 
du  préfet  de  la  Seine  et  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  est  chargé  de  la  perception  des 
droits  dont  sont  frappées,  au  profit  du  Trésor,  les  boissons  intro- 
duites dans  Paris,  en  même  temps  que  de  la  perception  des 
droits  d'octroi  (Ord.  22  juin.  1831). 

92.  —  Suivant  leur  importance  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
,es  départements  sont  ou  ne  sont  pas  divisés  en  circonscriptions 
administratives  nommées  sous-directions  et  comprenant  un  ou 
plusieurs  arrondissements  (Cire.  adm.  cont.  ind.,  27  nov.  (869, 
n.  13  et  le  tableau  annexé). 

93.  —  Le  sous-directeur  administre  sous  l'autorité  du  direc- 
teur. Tous  les  employés  quelconques  de  sa  circonscription  lui 
sont  subordonnés.  Par  délégation  du  directeur,  le  sous-directeur 
est  appelé  à  ordonnancer  toutes  les  dépenses  applicables  au  ser- 
vice des  contributions  indirectes  de  sa  circonscription.  Il  cen- 
tralise les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses.  Il  est  chargé 
de  la  suite  des  affaires  contentieuses  ;  s'il  y  a  transaction,  il  sou- 
met l'arrangement  au  directeur;  enfin,  il  est  chargé  de  toute  la 
suite  du  service  (apurement  des  acquils-à-caution,  abonnements, 
etc.).  —  Cire.  16  mars  1870,  n.  17. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Chap.  II. 


687 


94.  —  Au  siège  de  chaque  flirection  et  de  cliaque  sous-direc- 
lion  il  y  a  un  receveur  principal,  réunissant  en  même  temps,  le 
plus  souvent,  les  fonctions  d'entreposeur  de  tabacs  et  de  pou- 
dres à  l'eu.  Ces  fonctions  ne  sont  séparées  que  dans  les  grands 
centres.  Dans  les  autres  chefs-lieux  d'arrondissement,  il  n'y  a 
qu'un  receveur  particulier  entreposeur  (Cire.  n.  13,  précitée). 

95.  —  A  l'e.xception  des  inspecteurs  sédentaires  dans  les 
grandes  villes,  depuis  l'organisation  du  27  nov.  I86'J,  les  ùis- 
pcctciiff!  sont  devenus  des  chefs  départementau.\,  exerçanl  leur 
action  dans  toute  l'étendue  du  département.  Tous  les  employés, 
jusqu'à  et  y  compris  les  receveurs  principaux,  leur  sont  subor- 
donnés. Ils  président  et  concourent  aux  opérations  des  employés 
chez  les  contribuables,  à  la  recherche  et  à  la  constatation  de  la 
fraude  et  ont,  à  cet  égard,  toute  initiative.  Ils  contrôlent  toutes 
les  opérations  de  comptabilité,  vérifient  les  écritures,  les  registres 
de  perceptiiin,  etc.  Ils  ne  peuvent  exercer  des  vérifications  dans 
les  bureaux  des  sons-directeurs  qu'en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  du  directeur.  Us  sont  à  la  disposition  du  directeur  pour 
être  dirigés  sur  un  point  quelconque  du  département  où  une  en- 
quête devrait  être  faite  (Cire.  n.  17,  précitée'). 

96.  —  Les  receveurs  principaux  centralisent  les  opérations 
de  comptabilité  des  divers  comptables  secondaires  de  leur  cir- 
conscription (comprenant  quelquefois  plusieurs  arrondissements). 
Ils  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Dans  la  ville  où  ils 
résident,  ils  remplissent  les  fonctions  de  receveur  particulier  sé- 
dentaire et  de  receveur  buraliste.  Redevenus  de  simples  comp- 
tables ils  doivent,  comme  les  receveurs  entreposeurs,  comme  les 
receveurs  particuliers,  assurer  leur  service  à  l'aide  des  agents, 
pour  la  rémunération  desquels  des  allocations  spéciales  leur  sont 
concédées  (Cire.  n.  13  et  17,  précitées). 

97.  —  Les  entreposeurs  sont  chargés  de  l'approvisionnement 
des  débits  de  tabacs  et  de  poudres  à  feu.  Ils  vendent  directe- 
ment les  carottes  à  pulvériser,  les  tabacs  destinés  à  l'exporta- 
tion ou  à  ravitaillement  des  navires,  les  poudres  de  guerre  et  de 
commerce  extérieur,  les  poudres  de  mine.  Ils  sont  justiciables 
de  la  (Jour  des  comptes  pour  leur  comptabilité  en  matières  ;  quant 
à  leur  comptabilité  en  deniers,  ils  relèvent  des  receveurs  princi- 
paux. Quelques  entrepôts  approvisionnent  les  débits  de  plusieurs 
arrondissements  (Décr.  31  mai  1862,  art.  861  et  s.). —  Dareste, 
Code  des  tabacs,  p.  24  ii  29  ;  Code  des  poudres,  p.  14,  15.  —  V. 
infrà,  v'*  Poudres,  Tabacs. 

98.  —  Chaque  recette  principale  se  subdivise  en  recettes  par- 
ticulières, lesquelles  sont  S''dentaires  ou  ambulantes.  La  plupart 
des  villes  forment  la  circonscription  d'une  recette  particulière  sé- 
dentaire, mais  quelquefois  il  y  a  plusieurs  recettes  particulières 
dans  la  même  ville. 

99.  —  Les  receveurs  particuliers  sédentaires  font  la  recette 
des  droits  constatés,  chez  les  redevables  de  leur  circonscription, 
par  des  commis  placés  sous  les  ordres  de  contrôleurs.  Ils  rem- 
plissent en  même  temps  les  fonctions  de  buralistes.  Ils  centrali- 
sent les  recettes  ellectuées,  pour  le  compte  du  Trésor,  par  les 
buralistes  et  par  les  receveurs  d'entrée  ol  d'octroi.  Certains 
d'entre  eux  sont,  en  outre,  entreposeurs  de  tabacs  et  de  poudres 
à  feu.  —  Block,  v"  Contrib.  ind.,  n.  2n  et  s. 

100.  —  Les  receveurs  particuliers  ambulants  ont,  hors  des 
villes,  la  double  fonction  de  constater  l'impôt  (avec  le  concours 
d'un  commis  principal  ou  d'un  commis  adjoint)  et  de  le  percevoir 
au  domicile  même  des  contribuables.  Comme  les  receveurs  par- 
ticuliers sédentaires,  ils  centralisent  les  droits  perçus  par  les 
buralistes  et  par  les  receveurs  d'entrée  et  d'octroi  (Cire.  n.  17, 
précitée).  —  Block,  op.  rit.,  n.  21  et  s. 

101.  —  Des  contrôleurs  sont  chargés  de  diriger,  dans  les 
centres- de  quelque  importance,  les  commis  qui  surveillent  la 
fraude  et  qui  procèdent  aux  vérifications  et  exercices  chez  les 
contribuables.  Ils  vérifient  les  opérations  des  comptables  secon- 
daires. —  Block,  op.  cit.,  n.  30  et  31. 

102.  —  Les  commis  principau.u  et  simples  commis  surveillent 
la  circulation  des  marchandises  soumises  aux  taxes,  dressent 
procès-verbal  des  contraventions  et  procèdent,  chez  les  contri- 
buables, aux  exercices  ayant  pour  but  de  constater  l'imnôl.  Dans 
les  recettes  sédentaires  ils  sont  placés  sous  les  ordres  de  contrô- 
leurs; dans  les  receltes  ambulantes,  ils  agissent  comme  adjoints 
du  receveur  ambulant.  —  Block,  op.  cit.,  n.  21,  20  et  30. 

103.  —  Les  receveurs  buralistes  reçoivent  les  déclarations 
d'établissement  faites  par  les  personnes  que  leur  commerce  ou 
leur  industrie  assujettit  aux  exercices,  délivrent  les  expéditions 
nécessaires  pour  lé  transport  des  boissons,  etc.,  pour  la  mise  en 


circulation  des  voitures  publiques,  et  perçoivent  les  taxes  qui 
se  paient  au  comptant.  —  Leur  traitement  est  proportionnel  au 
nombre  de  déclarations  reçues  ou  d'expéditions  délivrées.  —  Une 
recette  buraliste  doit  être  établie  dans  toute  commune  où  est 
présenté  un  habitant  solvable  pouvant  remplir  les  fonctions  ci- 
dessus  (L.  28  avr.  I8IG,  art.  233).  —  Block,  op.  cil.,  n.  22  et 
23. 

104.  —  L)aus  les  communes  où  les  boissons  sont  soumises  à 
un  droit  d'entrée  au  profit  du  Trésor,  ce  droit  est,  en  général, 
perçu  par  le  receveur  des  taxes  d'octroi  (L.  28  avr.  1816,  art. 
154).  —  Block,  op.  cil.,  n.  23. 

105.  —  En  résumé,  les  employés  placés  sous  les  ordres  des 
directeurs  de  département  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes 
catégories  :  1°  agents  chargés  de  constater  l'impôt;  2°  agents 
chargés  de  le  percevoir.  Les  receveurs  ambulants  ont  à  la  fois 
mission  de  constater  et  de  percevoir. 

106.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  Décr.  l"germ.  an  XIII,  les 
préposés  de  la  régie  devaient  être  âgés  au  moins  de  vingt  et  un 
ans  accomplis.  La  loi  du  21  juin  1873  a  abaissé  cet  âge  d'une 
année.  «  Les  agents  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes pourront  exercer  leurs  fonctions  à  partir  de  l'âge  de  vingt 
ans  »,  dit  l'art.  1  de  celte  loi.  —  Ils  reçoivent  une  commission 
signée  du  dincleur  général. 

107.  —  II.  Serment.  —  Ces  agents  sont  tenus,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  de  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  exercent;  ce  serr 
ment  est  enregistré  au  greffe  et  transcrit  sur  leur  commission,  sans 
autres  frais  que  ceux  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  grelfe, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'emplover  le  ministère  d'un  avoué 
(Décr.  18  germ.  an  XIII,  art.  20;  L.'21  juin  1873,  art.  1). 

108.  —  Le  greffier  ne  doit  pas  délivrer  une  expédition  se 
parée  de  l'acte  de  prestation  de  serment;  cet  acte  doit  être  seu^ 
iement  transcrit  ou  relaté  en  substance  sur  la  commission  (Cire, 
n.  433  du  29  sept.  ISoti).  La  transcription  littérale  de  l'acte  de 
serment  sur  la  commission  n'est  pas  en  effet  obligatoire;  il  suffit 
d'une  mention  contenant  tous  les  renseignements  nécessaires 
(Décis.  précitée  du  min.  de  la  Justice).  —  Cass.,  23  mars 
1844. 

109.  —  Les  employés  ont  à  payer  le  papier  timbré  de  la  mi- 
nute de  l'acte  de  prestation  de  serment  (Décis.  du  min.  de  la 
.lustice,  16  sept.  1821),  le  droit  perçu  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  un  droit  de  greffe. 

110.  —  Les  employés  sont  astreints  au  serment  :  1«  avant 
d'entrer  en  fonctions,  ce  qui  comprend  le  cas  de  remise  en  acti- 
vité après  démission,  révocation,  etc.;  2°  lorsqu'ils  passent  d'une 
catégorie  dans  une  catégorie  supérieure;  3°  lorsqu'ils  passent 
d'une  catégorie  supérieure  ii  une  catégorie  inférieure  dans  la- 
quelle ils  n'ont  précédemment  occupé  aucun  emploi;  4"  lors- 
qu'un nouvel  emploi  vient  se  joindre  à  celui  déjà  occupé  par  le 
préposé,  ainsi  lorsqu'un  débitant  de  tabacs  est  nommé  receveur 
buraliste  ou  débitant  de  poudre.  —  Girard  et  Dareste,  .)lan.  des 
conir.  ind.,  n.  1250,  note  1;  Dareste, /Ihh.  des  contr.  ind.,  1853- 
36,  p.  327  à  330. 

111.  —  Mais  aucun  texte  de  loi  n'assujettit  les  employés  de  la 
régie  qui  ont  prêté  un  premier  serment  à  en  prêter  un  nouveau 
à  chaque  changement  de  résidence.  —  Cass.,  l'''  mai  1806, 
Auge,  [S.  et  P.  chr.|;  —  14  mai  1824,  Lecouteux,  [P.  chr.];  — 
11  iévr.  1825,  Charlin,  fS.  et  P.  chr.];  —28  févr.  1829,  Lecou- 
teux, [S.  et  P.  chr.l 

112.  —  ...  Non  plus  qu'à  faire  enregistrer  leur  commission 
au  greffe  du  tribunal  d'un  antre  arrondissement  dans  lequel  ils 
sont  envoyés  par  l'adminislralioh  pour  y  exercer  les  mêmes  fonc- 
tions. —  Cass.,  14  mai  1824,  précité. 

113.  —  En  conséquence,  les  procès-verbaux  par  eux  dressés 
dans  leur  nouvelle  résidence  ne  peuvent  être  annulés  pour  dé- 
faut de  prestation  d'un  nouveau  serment.  — Cass.,  1""'  mai  1806, 
précité;  —  14  mai  1824,  précité.  —  Sic,  Mangin,  Tr.  des  /iroc- 
verb.,  [).  323,  n.  188;  Merlin,  Quest.,  v°  Serment,  S  6. 

114.  —  Mais  les  employés  doivent,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
procès-verbaux,  justifier  du  sernu'nt  par  eux  prêté,  ainsi  que  de 
l'enregistrement  de  la  prestation  et  de  sa  transcription  sur  leur 
commission.  —  Cass.,  28  févr.  1829,  précité. 

115.  —  Il  a  été  jugé,  néanmoins,  que  le  défaut  d'enregistre- 
ment de  la  prestation  de  serment  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
des  procès-verbaux,  lorsque  d'ailleurs  le  lait  même  de  la  presta- 
tion est  constant  et  que  ce  fait  a  été  mentionné  par  le  greffier 
sur  la  commission.  —  Cass.,  l"  avr.  1808,  Delisle,  [P.  chr.] 
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116.  —  Un  receveur  principal  qui  n'a  pas  prêté  serment  n'a 
pas  qualité  pour  décerner  une  conlrainle.  A  plus  forte  raison,  il 
n'a  pu  la  faire  décerner,  par  délégation,  par  un  individu  étranger 
à  l'administration  et  qui  n'a  prêté  aucun  serment.  —  Cass.,  29 
avr.  1833,  Erb,  [P.  chr.l 

117. —  III.  Cautionnement.  —  Les  employés  de  la  régie,  à  l'ex- 
ception des  simples  commis  et  des  employés  de  l'administration 
centrale,  sont  astreints  à  verser  au  Trésor  public  un  caution- 
nement en  numéraire,  alTecté,  par  premier  privilège,  à  la  ga- 
rantie de  leur  gestion,  soit  comme  titulaires,  soit  comme  intéri- 
maires (L.  0  vent,  an  XII,  art.  86;Arr.  3  germ.  an.  XII,  art.24; 
LL.  25  niv.  an  XIII,  art.  18;  G  vent,  an  XIII,  art.  1;  Décr.  31 
oct.  1830,  15  cet.  1862  et  24  janv.  1879). 

118.  —  Les  chiffres  des  cautionnements  ont  été  fixés  pour 
les  contributions  indirectes  par  le  décret  du  24  janv.  1879  et 
pour  les  manufactures  par  les  décrets  des  31  oct.  1850  et  12  oct. 
1862.  —  V.  supràtV  Cautionnement  de  litulaires  ou  comptables, 
t.  9,  p.  681. 

119.  —  L'art.  9,  L.  10  août  1839,  a  supprimé  le  cautionne- 
ment auquel  les  débitants  de  tabacs  étaient  astreints. 

120.  —  Les  cautionnements  servent  de  garantie  pour  tous 
les  laits  résultant  des  diverses  fonctions  dont  les  employés  peu- 
vent être  chargés  par  la  même  administration,  quel  que  soit  le 
lieu  où  ils  exercent  ou  ont  exercé  leurs  fonctions  (Ord.  23  juin 
1833,  art.  1).  —  Beilac,  Instr..  g&n.  sur  le  service  et  la  comptab., 
n.  377. 

121.  —  Les  cautionnements  des  comptables  sont  appliques 
au  paiement  des  débets  en  vertu  de  décisions  spéciales  du  mi- 
nistre des  Finances  (Ord.  22  mai  1823,  art.  6). 

122.  —  Nul  ne  peut  être  installé  dans  ses  fonctions,  ni  être 
admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  versé  le  montant  de  son 
cautionnement  et  en  avoir  justifié  (LL.  24  avr.  1806,  art.  19,  et 
28  avr.  1816,  art.  96;  Décr.  31  mai'l862,  art.  20). 

123.  —  Les  cautionnements  sont  all'ectés,  par  second  privi- 
lège, au  remboursement  des  sommes  fournies  par  les  bailleurs 
de  fonds  (L.  23  niv.  an  XIII,  art.  1)  et  subsidiairement  au  paie- 
ment, dans  l'ordre  ordinaire,  des  créances  particulières  qui  se- 
raient exigibles  sur  les  employés  cautionnés  (Ord.  22  mai  1823, 
art.  7). 

124.  —  Relativement  aux  intérêts  des  cautionnements,  au 
remboursement,  au  privilège  de  second  ordre,  V.  suprà,  v°  Cau- 
tionnement de  titulaires  ou  comptables ,  n.  32  et  s.,  134  et  s., 
241  et  s. 

125.  —  Tout  employé  destitué  ou  démissionnaire  est  tenu, 
sous  peine  d'y  être  contraint,  de  remettre  à  la  régie  ou  à  son 
fondé  de  pouvoirs,  en  quittant  son  emploi,  sa  commission,  ainsi 
que  les  registres  et  autres  elTels  dont  il  a  été  chargé  par  la  régie 
(Décr.  l"'  germ.  an  Xlll,  art.  27). 

Sectio.n  III. 
Prérogatives  des  employés.  —  Incompatibilités. 

126.  —  Les  employés  jouissent  de  certaines  faveurs  et  pré- 
rogatives destinées  à  leur  rendre  plus  facile  l'exercice,  parfois 
pénible,  de  leurs  fonctions. 

127.  —  Ils  ont,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit 
de  requérir  l'aide  et  l'assistance  des  autorités  civiles  et  militaires 
et  de  la  force  publique  (L.  28  avr.  )816,  art.  243). 

128.  —  Peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'administration  des  contributions  indirectes,  l'officier  municipal 
qui,  en  refusant  son  concours  aux  employés  de  cette  adminis- 
tration, a  été  cause  de  la  soustraction  de  marchandises  saisies. 
—  Amiens,  23  nov.  1836,  [Mi'morial  du  contentieux  des  contr. 
ind.,  t.  13,  p.  22  à  24! 

129.  —  Ils  oui  le  droit  de  port  d'armes,  sans  être  assujettis 
à  la  taxe;  mais  l'usage  du  fusil  de  chasse  leur  est  interdit,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  (Dec.  min.  de  la  police,  23 
juin.  1806:  liée.  (jdn.  des  lois,  etc.,  concernant  les  droits  réunis, 
t.  3,  p.  19). 

130.  —  lis  jouissent  de  l'exemption  des  droits  de  passe  sur 
les  bacs  et  passages  d'eau.  —  Girard  et  Dareste,  Man.  des  contr. 
ind.,  n.  828,  note  I. 

131.  —  Ils  peuvent,  dans  le  cours  de  leur  surveillance,  par- 
courir les  forêts  de  l'Etat  et  les  forêts  communales  sans  avoir 
égard  aux  passages  interdits,  et  les  agents  ou  gardes-forestiers 
doivent  leur  prêter,  au  besoin,  assistance  contre  les  fraudeurs 


(Lettre  dir.  gén.  des  forêts,  17  juill.  1837).  —  Dareste, /ln»i.  des 
contr.  ind.,  1836-37,  p.  442. 

132.  —  Ils  sont  autorisés  à  traverser  et  à  parcourir  librement 
les  voies  ferrées.  —  Dareste,  .inn.  des  contr.  ind.,  1846-47,  p. 
236. 

133.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que,  pour  invoquer  les  privi- 
lèges et  exemptions  ci-dessus,  les  employés  doivent  être  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  être  porteurs  de  leur  commission. 

134. —  Ils  sont  par  contre  frappés  de  quelques  incapacités  à 
raison  de  leurs  fonctions  :  les  directeurs  ne  peuvent  être  élus 
députés. 

135.  —  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre,  employés  à 
l'assiette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions 
indirectes,  ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général,  dans 
le  département  oii  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  10  août  1871, 
art.  8). 

136.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles 
de  fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des  contributions 
indirectes  (L.  4  juin  1833,  art.  3;  L.  21  nov.  1872,  art.  3).  — 
V.  infrà  ,  v"  .Jury. 

137.  —  Il  y  a  encore  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
notaire  et  celles  de  préposé  des  contributions  indirectes  (L.  2b 
vent,  an  VIII,  art.  7). 

138.  —  Les  agents  et  employés  des  administrations  finan- 
cières, au  nombre  desquels  sont  compris  les  receveurs  bura- 
listes, les  titulaires  ou  gérants  des  bureaux  de  tabac,  ne  peuvent 
être  maires  ou  adjoints  ni  même  en  exercer  temporairement  les 

onctions  (L.  5  avr.  1884,  art.  80). 


Section  IV. 
Crimes  et  délits  <les  employés.  —  Responsabilité  de  l'adininistratiou. 

139.  —  Les  préposés  ou  employés  de  la  régie  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont 
poursuivis  et  traduits,  dans  les  formes  communes  à  tous  les  ci- 
toyens, devant  les  tribunaux  compétents,  sans  autorisation  préa- 
laBle  de  la  régie;  seulement  le  juge  instructeur,  lorsqu'il  a  dé- 
cerné un  mandat  d'arrêt,  est  tenu  d'en  informer  le  directeur 
des  contributions  indirectes  du  département  de  l'employé  pour- 
suivi (L.  28  avr.  1816,  art.  244). 

140.  —  Il  est  bon  de  faire  observer,  pour  l'intelligence  de 
cette  disposition,  qu'un  décret  du  28  mess,  an  XIII,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  73  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  (aujourd'hui 
abrogé)  avait  attribué  au  conseiller  d'Etat  directeur  général  des 
droits  réunis  la  faculté  d'autoriser  la  mise  eu  jugement  des  em- 
ployés placés  sous  ses  ordres.  L'art.  244,  L.  28  avr.  1816,  avait 
eu  pour  objet  de  rendre  inutile  toute  autorisation. 

141.  —  Cela  doit  s'entendre  non  seulement  des  poursuites  à 
fins  criminelles  ou  correctionnelles,  mais  aussi  des  poursuites  à 
fins  civiles.  —  Cons.  d'Et.,  30  sept.  1830,  Rattier,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

142.  —  Les  infractions,  prévarications,  etc.,  dont  les  em- 
ployés peuvent  se  rendre  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ne  sont  prévues  par  aucune  loi  spéciale  et  sont  punies 
par  le  Code  pénal. 

143.  —  Tels  sont  notamment  les  abus  d'autorité  (art.  114, 
117  et  184,  C.  pén.),  le  crime  de  faux  (art.  145,  146,  163),  la 
soustraction  de  pièces  (art.  173),  la  concussion  (art.  174;,  le 
commerce  de  marchandises  soumises  aux  droits  (art.  175),  le  fait 
de  corruption  (art.  177  à  180),  l'exercice  illégal  des  fonctions 
(art.  196,  197),  enfin  les  violences  (art.  186,  198). 

144.  —  Ne  constituent  pas  le  délit  d'injures  verbales  des 
propos  uniquement  relatifs  aux  informations  que  le  prévenu 
était  obligé  de  prendre,  aux  recherches  qu'il  était  tenu  de  faire 
en  sa  qualité  d'employé.  —  V.  Cass.,  29  germ.  an  IX,  Cornebise, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Girard  et  Dareste,  Mon.  des  contr.  ind.,  n. 
1431,  note  27. 

145. —  Une  divergence  de  doctrine  existe  entre  la  juridiction 
civile  et  la  juridiction  administrative  sur  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité de  l'administration  des  contributions  indirectes.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  le  principe  écrit  dans  les  art.  1382, 
1383  et  1384,  C.  civ.,  s'applique  aux  administrations  publiques 
et  aux  régies,  à  moins  qu'il  n'v  ait  été  dérogé  par  des  lois.  — 
Cass.,  14  août  1877,  Page,  [S.  78.1.109,  P.  78.262,  D.  78.1. 
420] 

146.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  des  conflits  déci- 
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dent  au  contraire  que  les  art.  1382,  1383  et  1384  ne  sont  pas 
applicables  d'une  manière  absolue  à  l'Etat  ou  aux  administra- 
tions de  l'Etat.  Nous  e.xposerons  la  divergence  qui  existe  à  ce 
sujet  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  infrà, 
V"  Responsubilitc  ch'ite,  nous  bornant  à  faire  connaître  dés  main- 
tenant les  applications  que  la  jurisprudence  en  a  laites  à  la  ma- 
tière des  contributions  indirectes.  —  V.  aussi  infrà,  n.  180  et  s. 

147.  —  Jugé  par  l'autorité  judiciaire  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  est  cu-ilement  responsable  des  dom- 
mages causés,  non  seulement  par  ses  propres  agents  ou  prépo- 
sés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  encore  par  les  pré- 
posés d'une  autre  administration,  telle  que  celle  de  l'octroi, 
lorsqu'elle  les  emploie  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  30  janv.  1833, 
Paul,  [S.  33.1.!i0,  P.  chr.] 

148. —  ...  Mais  qu'elle  n'est  pas  responsable  du  dommage  qui 
peut  être  la  suite  des  mesures  nécessitées  par  l'exercice  légal  du 
ministère  de  ses  préposés.  —  Douai,  24  janv.  1832,  Iludes,  [S. 
32.2.143,  P.  chr.l 

149.  —  ...  Que  lorsque  le  fisc  a  exercé  des  poursuites  en  vertu 
d'actes  irréguliers  et  inexacts  contre  un  de  ses  redevables,  au- 
quel, par  suite,  il  a  occasionné  du  dommage,  les  tribunaux  peu- 
vent, en  déclarant  les  poursuites  nulles,  fixer  les  droits  réelle- 
ments  dus  au  fisc,  et  les  compenser  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  dommages-intérêts  qu'ils  croient  devoir  accorder  au  re- 
devable, à  raison  du  tort  que  lui  ont  causé  les  poursuites  de  la 
régie;  que  ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  per- 
met pas  aux  redevables  de  se  défendre  par  des  compensations  du 
paiement  des  contributions  exigibles  contre  eux.  —  Cass.,  26 
mai  1830,  Martin,  [S.  et  P.  clir.J 

150.  —  La  régie  ne  peut  être  condamnée  à  une  indemnité  de 
déplacement  envers  un  particulier  dont  un  fraudeur  a  emprunté 
le  nom  et  qui,  par  suite,  a  été  l'objet  de  poursuites  desquelles  il 
a  été  renvoyé.  —  Cass.,  28  déc.  18(»9,  Decomble,  [P.  chr.] 

151.  —  De  ce  que  toute  régie  est,  aux  termes  du  décret  de 
1811,  assimilée  aux  parties  civiles,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 
ment qu'elle  puisse  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'individu  poursuivi,  mais  acquitté.  —  Cass.,  4  mars 
1864,  [Méin.  des  conlrib.  ind.,  t.  20,  p.  2o6] 

152.  —  lia  même  été  jugé  que  l'arrestation  d'un  particulier, 
effectuée  par  suite  d'une  saisie  que  le  tribunal  a  reconnu  depuis  être 
mal  fondée  ne  peut  motiver  la  condamnation  de  la  régie  à  une  in- 
demnité, si  d'adleurs  l'arrestation  était  formellementcommandée 
par  la  loi  fiscale.  —  Cass.,  30 août  1822,  Pernelet,  [S.  et  P.  clir.J 

153.  —  Relativement  à  la  responsabilité  de  la  régie  en  cas  de 
saisie  mal  fondée,  \'.  au  surplus  infra  ,  n.  1325  et  s. 

154.  —  La  régie  n'est  pas  tenue  des  intcréts  des  sommes  par 
elle  indûment  perçues  et  qu'elle  est  condamnée  à  restituer,  non 
plus  que  de  doyninaijt^s-intén'ts  à  raison  de  l'indue  perception. — 
La  règle  s'applique,  notamment,  au  cas  oii  la  régie  est  condam- 
née à  restituer  des  droits  qu'elle  avait  provisoirement  exigés,  par 
suite  d'un  refus  mal  fondé  de  sa  part  de  reconnaître  la  validité 
des  certificats  de  décharge  d'acquits-à-caution  qui  lui  avaient  été 
représentés  en  temps  utile.  A  cet  égard,  l'art.  33,  tit.  13  de  la  loi 
des  douanes  du  22  août  1791,  déclaré  applicable  aux  contributions 
indirectes,  en  ce  i|ui  touche  les  acquits-a-caution,  ne  l'est  pas 
également  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réservés  aux 
parties.  —  Cass.,  21  déc.  1831 ,  .lanets,  [S.  32.1.123,  P.  chr.) 

155.  —  Devant  quellejundictlon  doit  être  portée  cette  action 
en  dommages-intérêts?  On  admet  généralement  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente,  sauf  certaines  exceptions, 
pour  connaître  des  actions  en  responsabilité  intentées  contre 
l'Etat  considéré  comme  puissance  publique.  Les  tribunaux  civils 
ne  peuvent  connaître  d'une  action  de  cette  nature  que  si  elle  se 

firoduit  comme  suite  et  conséquence  d'une  autre  demande  régii- 
ièrement  portée  devant  eux.  — -  V.  suprà ,  V  Conxpclencc  adiiii- 
nisirutive ,  n.  loOl  et  s. 


CHAPITRE  m. 

ÉTABLISSEMENT    DES    DROITS.    —   l'EHCEPTION. 


Sectiù.n  I. 
Établissement  des  droits. 


Décimes. 


150.  —  Les  contributions  indirectes,  comme  tous  les  autres 
impi'its,  ne  peuvent  être  établies  et  perçues  qu'en  vertu  d'une  loi 
(Gonst.  4  nov.  1848,  art.  16). 

RKi'tRTOiRE.  —  Tome  XIV. 


157.  —  A  la  différence  des  contributions  directes,  qui  doivent 
être  votées  tous  les  ans  (V.  suprà,  v"  Contributions  directes, 
n.  69  et  s.),  les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plu- 
sieurs années.  Cependant  elles  sont  comprises  tous  les  ans  dans 
le  budget  et  votées  par  les  Chambres  avec  toutes  les  autres  con- 
tributions et  charges  publiques. 

158.  —  .aucunes  instruclions,  soit  du  ministre  des  Finances, 
soit  du  directeur  général  ou  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, soit  d'aucun  de  ses  employés,  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  annuler,  étendre,  modifier  ou  forcer  le  véri- 
table sens  des  dispositions  de  la  loi  (L.  28  avr.  1816,  art.  247). 

159.  —  Les  décisions  ministérielles  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux.  —  Cass.,  11  janv.  1806. — Par  suite,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  prononcer  des  condamnations  (jui  seraient 
fondées  sur  lesdites  instructions,  et  qui  ne  résulteraient  pas  for- 
mellement de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  Et  les  contribuables  de  qui 
il  aurait  été  exigé  et  perçu  quelques  sommes  au  delà  du  tarif,  ou 
d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  ministérielles,  peu- 
vent en  réclamer  la  restitution.  —  V.  infrà,  n.  522  et  s. 

100.  —  Quelquefois  cependant  le  ministre  est  chargé  par  la 
loi  de  statuer  sur  certaines  dispositions  d'application  ;  et  alors, 
dans  ce  cas,  les  ordonnances  ou  décrets  rendus  en  vertu  de  la 
délégation  du  législateur  ont  force  de  loi  — Cass.,  1"sept.  1809, 
[Méin.  des  contrib.  indir.,i.  8,  p.  31"|;  —  24  mars  1847  (Ch.  réu- 
nies), de  Coninck  et  autres,  [S.  47.1.264,  D.  47.1.145];  —  10 
août  1847,  Mêmes  parties,  [S.  47.1.699,  P.  47.2.743]  —V.  infrà, 
v"  Lois  et  dé-rets. 

101.  —  Indépendamment  des  différents  droits  de  contribu- 
tions indirectes,  tels  qu'ils  sont  fixés  en  principal  par  le  tarif,  il 
est  perçu  en  sus  de  chacun  de  ces  droits  un  décime  par  franc  pour 
contribution  de  guerre  (L.  28  avr.  1816,  art.  232).  Depuis  la  loi 
du  14  juin.  1855,  un  nouveau  décime  a  été  ajouté,  ce  qui  fait  que 
le  principal  des  contributions  indirectes  est  en  général  frappé  d'un 
double  décime. 

102. —  Toutes  les  taxes  ne  sont  pas  indifféremment  soumises 
aux  décimes.  Les  suivantes  y  sont  assujetties  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  boissons  :  droits  de  circulation, de  détail,  de  consomma- 
tion, d'entrée,  de  taxe  unique  et  de  remplacement  aux  entrées 
de  Paris;  de  fabrication  sur  les  bières;  de  dénaturation  sur  l'al- 
cool; droits  de  licence;  —  péage  en  remplacement  du  droit  de 
navigation  sur  les  rivières  et  canaux  non  affermés;  droit  sur  les 
voitures  publiques;  dixième  du  prix  de  transport  des  marchan- 
dises; droit  sur  les  cartes  à  jouer  ;  droit  de  fabrication  des  sucres 
et  glucoses;  droit  de  garantie;  droits  simples,  doubles  ou  sextu- 
ples en  cas  de  non  apurement  d'acquits-à-caution  et  laisser-passer 
sans  quittance  (boissons,  sucres,  navigation,  alcool  dénaturé) 
iCirc.  adm.  cont.  ind.,  n.  301,  lOjuill.  1855);  droit  de  fabrication 
sur  les  bougies  (L.  30  déc.  187!!);  droit  cl'entrée  sur  les  huiles, 
autres  que  les  huiles  minérales  (LL.  31  déc.  1873,  art.  4  et  22  déc. 
1878,  art.  3). 

103.  —  La  loi  du  30  déc.  1873  a  élevé  les  taxes  et  produits 
de  toute  nature  déjà  soumis  aux  décimes,  d'un  demi-décime  ou 
5  p.  0/0.  Les  deux  décimes  et  le  demi-décime  réunis  équivalent 
à  25  p.  0/0. 

104.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  impôts  sur 
les  allumettes,  sur  la  bougie,  au  prix  du  timbre  de  la  régie,  au 
droit  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  et  le  transport  en 
grande  vitesse,  en  chemin  de  fer  et  en  voitures  de  terre  et  d'eau 
déclarées  en  service  régulier  (L.  30  déc.  1873,  art.  2  et  9). 

105.  —  Enfin,  ont  été  soumis  aux  déeimes  établis  par  la  lé- 
gislation alors  en  vigueur,  les  droits  de  contributions  indirectes 
existant  en  1870,  et  qui,  depuis 'lors,  n'avaient  pas  été  augmen- 
tés en  principal  (L.  2  juin  1875,  art.  6).  Cette  disposition  était 
applicable  :  1°  au  droit  sur  le  sel;  2°  aux  droits  fixes  que  sup- 
portent les  voitures  publiques,  dites  d'occasion  ou  à  volonté,  et 
celles  en  service  accidentel  ;  3°  le  produit  des  poudres  de  chasse, 
à  l'exclusion  des  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur. 

100.  —  La  surtaxe  de  deux  décimes  et  demi  sur  le  sel,  établie 
par  la  loi  de  1873,  a  été  supprimée  par  la  loi  de  finances  du  26 
déc.  1876  (art.  2). 

107.  —  Ne  sont  pas  soumis  aux  décimes  :  droit  de  15  cent, 
pour  expédition,  estampilles  des  voitures  publiques,  plombs; 
péage  sur  les  ponts;  |)éage  sur  les  canaux  affermés;  produit 
des  bacs,  passage  d'eau,  etc.;  frais  de  casernement;  timbres 
des  expéditions;  tabacs;  poudres  de  mine  ou  de  commerce  ex- 
térieur; amendes  el  confiscations  (Cire.  adm.  cont.  ind.,  n.  301, 
10  juill.  1853);  droit  sur  les  allumettes  chimiques  (L.  4  sept.  1871, 
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art.  H)  ;  droit  de  t'abricalioii  sur  les  huiles  île  schiste  i,  L.  29  déc. 
1873). 

168.  —  Lorsque  les  droits  sont  passibles  de  décimes,  les  ta- 
rifs sont  déterminés  avec  la  mention  :  en  principal  ou  (Ucimcs 
non  compris.  En  cas  de  silence  de  la  loi  on  ne  peut  frapper  les 
droits  de  décimes. 

Section  II. 
Perception  des  droits. 

§  1.  Bitreaiuv.  —  Registres.  —  Foi  due.  —  Inscription  de  faux 
contre  les  actes  aux  portatifs. 

169.  —  Les  droits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  la  régie 
des  contributions  indirectes  sont  dits  au  comptant  lorsqu'ils 
sont  payables  en  même  temps  que  sont  faites  aux  receveurs  bu- 
ralistes certaines  déclarations  prescrites  par  ialéf^'islation  fiscale, 
notamment  celles  qui  doivent  précéder  l'enlèvement,  la  mise  en 
circulation  de  marchandises  imposables. 

170.  —  Ils  reçoivent  la  désignation  de  droits  constatt's  lorsque 
leur  exigibilité  résulte  soit  d'engagements  souscrits  par  les  con- 
tribuables, soit  de  faits  établis  au  moyen  des  e.vercices  chez  les 
personnes  qui,  en  raison  de  leur  profession  déclarée,  sont  assu- 
letties  dans  leur  domicile,  dans  leurs  magasins,  etc.,  aux  visites 
et  vérifications  des  employés.  Les  faits  qui  déterminent  ainsi 
l'exigibilité  des  taxes  sont  constatés  au  moyen  d'actes  ou  de  dé- 
comptes, dressés  sur  des  registres,  dont  les  employés  doivent 
toujours  être  munis  et  que,  pour  cela,  on  nomme  registres  por- 
tatifs ou  simplement  portatifs. 

171.  —  Le  recouvrement  des  droits  constatés  est  poursuivi 
par  voie  d'avertissement  et  de  contrainte. 

172.  —  .Nous  avons  dit  {suprà.  n.  10.'!)  que  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  doit  établir  un  bureau  dans  toutes  les  com- 
munes où  il  est  présenté  un  habitant  solvable.qui  puisse  remplir 
les  fonctions  de  buraliste.  Ces  fonctionnaires  sont  chargés  de 
recevoir  les  déclarations  des  contribuables,  que  ces  déclarations 
donnent  lieu,  ou  non,  au  paiement  immédiat  d'une  taxe. 

173.  — Ils  doivent  tenir  leur  bureau  ouvert  au  public  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  jours  ouvrables  seule- 
ment (L.  28  avr.  1816,  art.  234). 

174.  —  <.  L'administration  a  constamment  recommandé  aux 
buralistes  de  faciliter  le  commerce  en  délivrant  des  expéditions, 
soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  soit  les  jours 
de  dimanche  ou  de  fête,  lorsqu'ils  se  trouvent  chez  eux  et  qu'au- 
cun obstacle  ne  les  en  empêche;  mais  cette  recommandation  ne 
peut  constituer  un  droit  en  faveur  des  redevables,  qui  ne  sont  pas 
fondés  à  s'en  étayer  pour  exiger  que  leurs  déclarations  soient 
reçues  à  des  heures  ou  à  des  jours  on  les  bureaux  peuvent  être 
fermés  ».  —  Mémorial  des  cent,  ind.,  t.  lo,  p.  IT-i,  note. 

175.  —  Les  registres  de  perception  ou  de  déclaration  doivent 
être  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  arrondissement,  par  un  des 
fonctionnaires  publics  que  le  sous-préfet  désigne  à  cet  effet  (L. 
28  avr.  1816,  art.  211). 

176.  —  Les  receveurs  buralistes  sont  fondés  à  reluser  d'ins- 
crire les  déclarations  qui  ne  renferment  pas  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  par  la  loi  (V.  L.  28  avr.  1816,  art.  10).  —  Cass., 
^n  mai  184.Ï,  Cosnard-Lavallée,  [S.  43.1.556,  P.  45.2.763,  D. 
40.1.348J 

177.  —  Le  receveur  buraliste  qui,  sur  la  production  d'une 
soumission  ne  présentant  pas  toutes  les  indications  exigées  par 
la  nature  de  l'expédition  demandée,  refuse  de  délivrer  cette  ex- 
pédition, accomplit  d'ailleurs  un  acte  administratif  dont  l'appré- 
ciation et  les  conséquences  échappent  aux  tribunaux  de  droit 
commun.  -  Trib.  des  Conll.,  3  déc.  1892,  Chabrand,  [S.  et  P. 
94.3.113] 

178.  —-Toute  déclaratinn  est  inscrite  sur  un  registre  à  sou- 
che et  donne  lieu  à  la  délivrance  d'une  ampliation.  Cette  amplia- 
tion  reçoit  le  nom  d'expi?d  il  ion  lorsqu'elle  est  destinée  à  accom- 
pagner la  marchandise  qui  a  fait  l'objet  de  la  déclaration. 

179.  —  Les  expéditions  sont  de  diverses  sortes  :  les  plus 
usitées  sont  les  cmgés,  délivrés  après  paiement  des  taxes,  et  les 
acquils-a-rjiulion,  pour  les  marchandises  enlevées  en  franchise 
ou  avec  crédit  des  taxes.  Il  y  a  encore  les  luissez-passer,  dont 
on  fait  usage  pour  les  boissons,  les  sels,  les  sucres,  les  voitures 
publiques,  les  bateaux,  et  les  passarans  qui  doivent,  dans  cer- 
tains cas,  accompagner  les  boissons  ou  les  sels.  —  V.  suprà,  v" 
Acquit-à-cautton ,  Hoissons ,  et  infrà,  v''  Naviijali'm,  l'assavant . 
Sels,  Sucres,  Voitures  publiques. 


180.  —  Nul  doute  qu'un  redevable  qui,  par  suite  d'absence 
ou  de  refus  mal  fondé  du  buraliste,  n'a  pu  faire  une  déclaration  ou 
obtenir  une  expédition  exigées  par  la  loi,  puisse  exercer  contre 
ce  préposé  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  juill. 
1877,  Vuillemin,  [S.  78.1.110,  P.  78.263,  D.  78.1.4211 

181.  —  ...  Pourvu  que  le  demandeur  ait  fait  constater  léga- 
lement, par  acte  exlrajudiciaire,  et  en  temps  utile,  l'absence  ou 
le  refus.  —  V.  d'Agar,  Traité  du  contentieux  des  conlrib.  indir., 
t.  1,  n.  150,  153. 

182.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  ce  refus  doit,  comme  le  refus 
de  décharge  d'un  acquit-a-caution,  être  établi  par  un  procès- 
verbal  signifié  au  préposé.  — Montpellier,  1'''  juill.  1868,  Dupuv, 
[S.  68.2.304,  P.  68.1136,  D.  68.3.107]  —  Mais  cette  décision 
semble  trop  restrictive. 

183.  —  De  même,  le  redevable  auquel  un  buraliste  a  délivré 
une  expédition  ou  ampliation  non  conforme  à  la  déclaration  re- 
çue, et  qui,  par  suite  de  l'erreur  commise,  a  été  constitué  en 
contravention,  est  fondé  à  exercer  une  action  en  garantie  contre 
ce  buraliste.  —  Cass.,  3  avr.  1811,  Chavannes;  —  30  juill.  1877, 
précité. 

184.  —  Mais  il  ne  peut,  en  excipant  de  l'erreur  dont  il  s'agit, 
échapper  à  la  condamnation  qu'entraîne  l'existence  de  la  contra- 
vention. —  Même  arrêt. 

185.  —  L'attestation  par  le  buraliste  qu'une  déclaration 
prescrite  par  la  loi  a  été  faite  et  qu'il  a  omis  de  l'inscrire,  ne  fait 
pas  non  plus  disparaître  la  contravention  résultant  du  défaut  de 
représentation  de  l'ampliation  de  ladite  déclaration.  —  Cass.,  7 
nov.  1806,  Ûuebhard,  [S.  et  P.  chr.] 

186.  —  Les  registres  portatifs  sur  lesquels  les  décomptes 
sont  établis  ou  les  engagements  constatés  doivent  être  cotés  et 
paraphés  par  les  juges  de  paix  (L.  28  avr.  1816,  art.  241). 

187.  —  Les  actes  qu'y  inscrivent  les  employés,  dans  le  cours 
de  leurs  exercices,  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux 
(L.  28  avr.  1816,  art.  242). 

188.  —  Ils  devaient,  d'après  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  34), 
être  signés  par  deux  employés,  mais  la  loi  du  16  sept.  1871  (art. 
28)  a  décidé  que  les  actes  réguliers  sont  valables  même  lorsqu'ils 
ne  portent  que  la  signature  d'un  seul  employé. 

189. —  \'érilables  actes  authentiques  et  devant,  le  cas  échéant, 
servir  de  base  aux  contraintes  à  décerner  contre  les  assujettis, 
ils  doivent  être  datés;  énoncer  en  toutes  lettres  les  quantité,  na- 
ture et  espèce  des  marchandises  qui  en  l'ont  l'objet;  mentionner 
la  présence  de  l'assujetti  à  la  rédaction  ou  le  refus  qu'il  a  fait 
d'y  assister;  s'il  est  absent,  désigner  la  personne  qui  le  repré- 
sente; mentionner  la  signature  de  cette  personne  ou  son  refus 
de  signer.  —  D'Agar,  Traité  du  contentieux  des  conlrib.  indir., 
t.  2,  n.  381. 

190.  —  L'opposant  à  une  contrainte  décernée  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  à  raison  de  manquants  dans 
ses  magasins,  mentionnés  sur  les  registres  portatifs  des  employés, 
a,  sans  doute,  le  droit  d'établir  par  tous  les  moyens  de  preuve 
que  les  employés  ont  commis  des  erreurs  dans  les  décomptes  par 
eux  constatés  ;  mais  cette  preuve  n'est  recevable  de  sa  part  qu'au- 
tant qu'il  s'est  préalablement  inscrit  en  faux  contre  lesdits  re- 
gistres. —  Cass.,  16  août  1870.  Vidal  et  Lancel,  [S.  70.1.400, 
r.  70.1032,  D.  71.1.204] 

191.  —  Un  tribunal  ne  peut  refuser  à  un  acte  inscrit  sur  le 
registre  portatif  la  foi  qui  lui  est  due  jusqu'à  inscription  de  faux, 
sous  le  prétexte  que  l'une  des  mentions  qu'il  contient  parait  y 
avoir  été  insérée  après  coup.  —  Cass.,  8  Juill.  1808,  Vanderdunk, 
:S.  et  P.  chr.] 

192.  —  ...  Ûu  qu'un  interligne  n'a  pas  été  approuvé  et  signé 
par  les  emplovés  rédacteurs.  —  Cass.,  9  déc.  1818,  Déquoy,  [S. 
et  P.  chr.] 

193.  —  ...  Ou  qu'une  opération  constatée  par  les  employés 
doit  être  considérée  comme  fictive.  — Cass.,  9  mars  1852,  Bran- 
ger,  [S.  52.1.342,  P.  52.1.428,  D.  52.1.84] 

194.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  les  actes  inscrits  aux  regis- 
tres portatifs  des  contributions  indirectes  faisant  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  un  tribunal  ne  peut  valablement  écarter  comme 
mensongères,  à  l'aide  d'un  ensemble  de  présomptions,  les  con- 
statations des  préposés  de  la  régie  inscrites  sur  ces  registres, 
sans  qu'une  inscription  de  faux  ait  été  préalablement  formée.  — 
Cass.,  22  févr.  1887,  Farel-Gallet,  ;;S.  87.1.461,  P.  87.1.1141, 
D.  87.1.231] 

195.  —  Spécialement,  un  acte  inscrit  au  portatif  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  du  degré  des  eaux-de-vie  prises  en 
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charge  chez  un  déintant  quoiqu'il   n'énonce  pas  qu'elles  ont  ëlé 
pesées  en  sa  présence.  —  Cass.,  ITavr.  18l8,Bouchereau,[P.  chr.J 

196.  —  La  force  de  ces  actes  ne  peut  être  invalidée  par  le 
refus  que  l'assujetti  aurait  fait,  sans  motif,  de  les  signer.  —  Cass., 
26  nov,  1810,  buval,  [P.  chr.] 

197.  —  Cependant,  même  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, il  est  toujours  loisible  au.x  juges  d'ordonner  une  exper- 
tise pour  s'éclairer  sur  des  faits  dont  l'appréciation  exige  des  con- 
naissances spéciales,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rechercher  une 
preuve  interdite  par  la  loi.  —  Cass.,  18  mars  1873,  Augé-Colin, 
[S.  73.1.268,  P.  73.633,  D.  74.1.2631 

198.  —  Il  en  résulte  que  l'administration  des  contributions 
indirectes  qui  a  reconnu  que  des  inexactitudes  existaient  sur  les 
portatifs  de  ses  employés,  et  qu'il  était  nécessaire  d'en  ordonner 
l'examen  et  la  vérification  par  experts,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  cassation  du  jugement  qui  a  ordonné  cette  expertise, 
par  le  motif  que  ce  jugement  aurait  violé  la  foi  due  à  ces  porta- 
tifs jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  27  avr.  1823,  Martin, 
[S.  et  P.  chr.J 

199.  —  Réciproquement  un  entrepositaire  est  non  recevable 
il  soutenir  que  la  preuve  légale  des  manquants  à  sa  charge  peut 
être  uniquement  puisée  dans  les  registres  portatifs,  et  non  dans 
d'autres  pièces  ou  documents,  lorsi|u'il  a  lui-même  conclu  à  la 
vérification  par  experts  des  livres  et  documents  de  l'administra- 
tion. —  Cass.,  15  févr.  1881,  de  Rougemont,  [S.  83.1.365,  P. 
83.1.937,  D.  82.1.75] 

200.  —  Les  certificats  de  décharge  signés  par  deux  employés 
de  la  régie  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  mention 
par  laquelle  il  est  affirmé  qu'ils  ont  été  enregistrés  au  bureau 
de  destination  des  boissons.  —  Cass.,  23  févr.  1886,  Lecullier, 
[S.  89.1.461,  P.  89.1. 1138,  D.  86.1.321] 

201.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  instance  en  paiement 
de  droits,  dans  laquelle  la  régie  argue  de  faux  les  certificats  de 
décharge  invoqués  par  le  redevable  ,  procède  régulièrement  en 
donnant  acte  à  la  régie  de  sa  déclaration  de  s'inscrire  en  faux, 
et  en  prononçant  sursis  à  statuer  au  fond  jusqu'à  l'issue  d'une 
poursuite  criminelle  relative  aux  mêmes  certificats  dans  laquelle 
est  impliqué  le  redevable,  et  en  se  fondant  notamment,  pour 
prononcer  ce  sursis,  sur  ce  que  les  acquits-à-caution,  les  certi- 
ficats de  décharge  et  les  registres  s'y  rapportant,  tous  documents 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  sont  actuellement  entre  les 
mains  de  la  justice  répressive.  —  Même  arrêt. 

202.  —  Dans  ce  cas,  lorsqu'après  l'acquittement  en  cour  d'as- 
sises qui  a  mis  fin  à  la  poursuite  criminelle,  la  régie  a  fait  re- 
mettre au  tribunal  civil  les  pièces  et  registres  recouvrés  par  elle, 
le  tribunal  peut  statuer  au  fond  et  rejeter  l'action  de  la  régie, 
sans  avoir  à  mettre  la  régie  en  demeure  de  donner  suite  à  son 
inscription  de  faux;  le  tribunal  ne  fait  ainsi  que  se  conformer  à 
son  jugement  de  sursis,  sans  commettre  aucun  excès  de  pouvoir 
ni  violer  les  droits  de  la  défense.  —  Même  arrêt. 

203. —  D'après  l'art.  7,  Ord.  Il  juin  1816,  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  lorsqu'elle  croit  devoir  contester  la  sincé- 
rité d'un  certificat  de  décharge,  doit  intenter  son  action  dans  le 
délai  de  quatre  mois,  passé  lequel  elle  n'est  plus  recevable  à  for- 
mer aucune  demande.  Mais  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  l'action  une  fois  intentée  dans  le  délai  légal,  la  régie 
puisse  encore,  même  après  l'expiration  de  ce  délai,  s'inscrire  en 
faux  contre  le  certificat  litigieux,  cette  inscription  de  faux  n'é- 
tant qu'un  moyen  employé  par  elle  pour  justifier  l'action  qu'elle 
avait  régulièrement  intentée.  —  Cass.,  9  avr.  1888,  Allègre,  [S. 
88.1.376,  P.  88.1.920,  D.  88.1.343; 

204.  —  Pour  rinscri[)tion  de  faux  contre  les  actes  des  re- 
gistres portatifs,  il  faut  suivre  les  règles  relatives  au  faux  inci- 
dent civil  (C.  proc,  art.  214  et  s.),  et  non  celles  prescrites  par  les 
art.  40  et  s.,  Uécr.  1"  germ.  an  .Xlll,  lesquelles  sont  spéciales  a 
l'inscription  de  faux  contre  les  [jrocès-verbaux  de  contravention. 
—  D'Agar,  Traili!  du  ront.  dt'.s  cuntr.  ind.,  t.  2,  p.  203. 

205.  —  En  cas  de  nullité  d'un  procès-verbal  constatant  une 
contravention  à  la  charge  d'un  assujetti,  la  régie  doit  être  ad- 
mise à  faire  la  preuve  de  cette  contravention  au  moyen  des  actes 
inscrits  aux  registres  portatifs,  afin  d'obtenir  la  confiscation  des 
marchandises  saisies  (Décr.  l'^'' germ.  an  XIII,  art.  34 1.  — Cass., 
•20  août  1818,  Desnoué-Bataille,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il  déc.  1818, 
Ligneau-Grandcour,  [P.  chr.] 

206.  —  La  régie  est  déchargée  de  la  garde  des  registres  de 
recette  antérieure  de  trois  années  à  l'année  courante  (Décr.  1" 
germ.  an.  XIII,  arl.  oO). 
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207.  —  Mais  cette  période  de  trois  ans,  fixée  pour  la  conser- 
vation des  registres  de  recette  par  la  régie,  n'expire  que  trois  ans 
après  le  quitus  de  la  Cour  des  comptes.  —  Dareste,  Man.  des 
coiitr.  ind.,  n.  1244,  note  11. 

§  2.  Visites  et  exercices. 

208.  —  Les  employés  de  la  régie  ont  le  droit  de  procéder  à 
des  visites  et  exercices  chez  les  particuliers  qui,  en  raison  de 
leur  profession,  y  sont  assujettis  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  des 
vérifications  ayant  pour  objet  de  constater,  à  des  époques  plus  ou 
moins  rapprochées,  la  situation  de  ces  contribuables  par  rapport 
aux  marchandises  qui  font  l'objet  de  leur  commerce  et  aux  taxes 
que  ces  marchandises  doivent  acquitter  (LL.  28  avr.  1816,  art. 
32,  101,  m  138,  et  31  mai  1846,  art.  6,  etc.). 

20S).  —  Les  employés  peuvent  même,  dans  certains  cas  et  à 
certaines  conditions,  pénétrer  dans  le  domicile  des  particuliers 
non  assujettis  aux  exercices,  afin  d'y  rechercher  les  objets  qui  y 
auraient  été  introduits  en  fraude  (L.  28  avr.  1816,  art.  237). 

l"  Visites  et  exercices  che:  les  assujettis. 

210. —  Les  visites  et  exercices  chez  les  assujettis  ne  peuvent, 
en  général,  avoir  lieu  que  de  jour,  c'est-à-dire  dans  les  intervalles 
de  temps  ci-après  déterminés,  savoir  :  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  pendant  les  mois  de  janvier, 
février,  novembre  et  décembre;  depuis  six  heures  du  matin  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  sep- 
tembre et  octobre;  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir  pemlant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août  (L. 
28  avr.  1816,  art.  26,  233,  236,. 

211.  —  Cependant  les  visites  et  exercices  peuvent  aussi  être 
faits  la  nuit  :  1"  dans  les  brasseries,  distilleries  et  fabriques  de 
sucre,  lorsqu'il  résulte  des  déclarations  (de  mise  de  feu,  de  fa- 
brication, etc.),  que  ces  établissements  sont  en  activité  (LL.  28 
avr.  1816,  art.  233  et  31  mai  1846,  art.  6;. 

212.  —  2"  Dans  les  ateliers  et  magasins  des  fabriques  de  sel, 
lorsque  le  travail  se  prolonge  après  le  coucher  du  soleil  (Ord.  26 
juin  1841,  arl.  7). 

213.  —  3"  Chez  les  débitants  de  boissons,  tant  que  les  lieux 
de  débit  sont  ouverts  au  public  (L.  28  avr.  1816,  art.  2331. 

214.  — •  .luge  aussi  que  l'introduction  des  commis  dans  une 
maison  ne  peut  être  considérée  comme  nocturne,  s'il  est  constaté 
qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieu  le  soleil  était  levé.  —  Cass.,  Il 
mai  1821,  Maule  et  Jouin,  [P.  chr.] 

215.  —  .\u  surplus,  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
qui  règlent  le  temps  du  service,  n'empêchent  pas  que  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  puissent  et  doivent  exercer  en 
tout  temps,  de  nuit  comme  de  jour,  leur  surveillance  extérieure 
sur  tous  les  objets  de  fraude,  les  saisir  et  verbaliser. —  Même  arrêt. 

216.  —  Les  exercices  ne  peuvent  être  empêchés  par  aucun 
obstacle  du  lait  des  redevables,  qui  doivent  toujours  être  en  me- 
sure, soit  par  eux-mêmes,  soit,  s'ils  sont  absents,  par  leurs  pré- 
posés, de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions  des  employés. 
C.e  principe,  consacré  par  la  jurisprudence  en  ce  ipii  touche  les 
débitants  de  boissons  (Cass.,  30  mars  1810,  Kerkhove,  ^P.  chr.]; 
—  5  févr.  1819,  Raynal,  jP.  chr.];  —  1"  nov.  1826,  Teillet,  S. 
et  P.  chr.)  est  écrit  dans  la  loi  du  23  avr.  1836,  concernant  les 
marchands  de  boissons  en  gros. 

217.  —  Aux  termes  de  l'art.  125,  L.  28  avr.  1816,  les  bras- 
seurs sont  tenus  d'ouvrir  à  luïite  réquisition  leurs  maisons, 
ateliers,  magasins,  etc.,  aux  employés.  La  même  obligation  stricte 
est  imposée  aux  fabricants  de  sel  par  l'art.  7,  Ord.  26  juin  1841, 
aux  fabricants  de  sucre  par  l'art.  6,  L.  31  mai  1846,  aux  fa- 
bricants de  bougie  par  l'art.  14,  L.  30  déc.  1873.  —  V.  suprà, 
V"  Bières,  Boissons,  Rowjies,  et  infrà,  v''  Sel,  Sucre. 

218.  —  Le  propriétaire  qui  fait  distiller  les  produits  de  sa 
récolte,  en  dehors  de  son  habitation,  dans  la  brûlerie  d'un  tiers, 
pour  ensuite  ramener,  dans  ses  chais,  le  produit  de  la  distillation, 
ne  peut  jouir  de  ri'xeni|)lion  qu'en  se  soumettant  au.K  visites 
des  emplovés;  il  commet  donc  un  refus  d'exercice  s'il  s'oppose 
à  leur  entrée  chez  lui.  —  Cass.,  3  juill.  1877,  Mas,  [S.  77.1.391, 
P.  77.972,  D.  78.1. 93) 

219.  —  Nous  avons  aussi  parlé  des  droits  de  la  régie  en  ce 
qui  concerne  ceux  ipii  emploient  les  cartes  à  jouer  dans  les  lieux 
publics  (V.  suprâ,  v>  Caries  à  jouer).  Celui  qui  lient  un  billard 
public  oli  il  admet  à  prix  d'argent  toute  personne  qui  veut  jouer, 
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est  assujetti  aux  visites  et  e.xercices  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  et  ne  peut  exiger  que  ces  employés  se  conforment 
à  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  qui  ne  concerne  que  les  particuliers. 

—  Cass.,  18  levr.  182fi,  Cissey,  [S.  et  P.  chr.] 

220.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  procès-verbal  régulier 
des  employés  des  contributions  indirectes  constate  qu'ils  se  sont 
introduits  chez  un  individu  comme  tenant  un  billard  public  et 
qu'ils  lui  ont  déclaré  procès-verbal  pour  contravention  en  ma- 
tière de  cartes  à  jouer,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  foi  due 
à  ce  procès-verbal  jusqu'à  inscription  de  faux,  déclarer  que  c'était 
pour  y  rechercher  un  débit  de  boissons  et  induire  de  là  que  cet 
individu  n'est  pas  coupable  de  refus  d'exercice.  —  Même  arrêt. 

221.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'exercice  delà  cave 
du  voisin  d'Un  débitant  porte  sur  toute  la  série  de  visites  qui 
constituent  cet  exercice;  il  en  est  de  même  de  l'exhibition  de 
l'arrêté.  11  s'ensuit  que,  si,  au  commencement  des  opérations, 
l'arrêté  préfectoral  a  été  régulièrement  exhibé,  aucune  exhibi- 
tion nouvelle  n'est  nécessaire  pour  chacune  des  visites  subsé- 
quentes. —  Cass.,  23  nov.  1878,  Coiitr.  indir  ,  [S.  79.1.33b,  P. 
79.814,  D.  79.1.240] 

222.  —  L'assistance  d'un  officier  public  n'est  point  prescrite 
pour  la  validité  des  visites  et  exercices  chez  les  individus  qui, 
par  état,  sont  tenus  de  les  subir.  Un  assujetti  qui  exige  cette 
assistance  se  rend  coupable  de  refus  d'exercice.  —  Cass..  24 
mess,  an  XIII,  Jooslen,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  févr.  1806,  Frœh- 
lich.  iS.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1807,  Mallet,  ^P.  chr.];  —  22 
juin  1810,  Manens,  [S.  et  P.  chr.];  — 27  déc.  1817,  Rouillé-Ha- 
lineau,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  déc.  1819,  Lamolhe,  ^S.  et  P.  chr.]; 

—  20  nov.  1824,  Lamothe,  [S.  et  P.  chr.];  — 9  avr.  1823,  Catalv, 
[S.  et  P.  chr.]; —18  févr.  1826,  précité. 

228.  —  Cette  obligation  ne  leur  est  imposée  qu'à  l'égard  des 
particuliers.  —  Mêmes  arrêts. 

224.  —  H  y  a  exception  à  celte  règle  en  ce  qui  concerne  les 
fabricants  et  marchands  d'cbjets  d'or  ou  d'argent  :  bien  que 
ces  individus  soient  assujettis  aux  visites  des  employés  (L.  b 
vent,  an  XII,  art.  81),  ceux-ci  ne  peuvent  procéder  légalement 
auxdites  visites  qu'autant  qu'ils  sont  accompagnés  d'un  officier 
municipal  ou  d'un  commissaire  de  police  (L.  19  lirum.  an  VI, 
art.  101).  —  V.  infrà,  v°  Matières  d'or  ou  d'argent. 

225.  —  Si  les  employés  de  la  régie  ne  sont  pas  tenus  de  se 
faire  assister  d'un  officier  public,  ils  doivent,  du  moins,  justifier 
de  leur  qualité.  Cependant  un  assujetti  prévenu  de  refus  d'exer- 
cice ne  peut  se  prévaloir,  devant  le  tribunal,  de  ce  que  les  em- 
ployés n'ont  pas  justifié  de  leurs  pouvoirs  et  qualités,  si  d'ail- 
leurs, il  n'a,  lors  de  la  visite,  élevé  aucune  réclamation  à  ce  sujet. 

—  Cass.,  20  août  1818,  .\gasse,  [P.  chr.] 

226.  —  Lorsque  les  employés  se  présentent  chez  un  assujetti 
pour  y  procéder  à  leurs  exercices,  ils  ne  sont  nullement  tenus  de 
lui  déclarer  quel  est  l'objet  de  leur  visite.  —  Cass.,  18  févr.  1826, 
précité. 

227.  —  Ils  peuvent  valablement  constatera  son  domicile  toute 
contravention,  même  étrangère  à  la  législation  en  vertu  de  la- 
quelle il  est  assujetti  aux  exercices.  —  Même  arrêt. 

228.  —  De  même,  lorsque  les  employés  se  sont  introduits  lé- 
galement au  domicile  d'un  redevable,  assujetti  à  l'exercice,  pour 
y  procéder  à  leurs  opérations  ordinaires,  ils  peuvent  constater 
légalement  toutes  les  contraventions  dont  ils  viennent  à  décou- 
vrir l'existence  sans  être  tenus  de  remplir  les  formalités  de  l'art. 
237  applicable  seulement  aux  non  assujettis  (V.  infrà,  n.  24S). 

—  Besançon,  6  juin  1878,  [il/cm.  des  contrib.  ind.,i.  21,  p.  119] 

229.  —  Le  refus,  par  le  fils  d'un  assujetti,  de  souffrir,  en 
l'absence  de  son  père  (dont  il  est  le  représentant  naturel)  les 
exercices  des  employés,  constitue  le  père  en  contravention.  — 
Cass.,  20  août  1818,"  précité. 

230.'- —  11  en  est  de  même  du  refus  d'exercice  fait  par  la 
femme  d'un  assujetti  absent.  —  Cass  ,  11  févr.  1808,  Bichelaert, 
lS.  et  P.  chr.;;  —  12  août  1813,  Kroger,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  Pour  qu'il  y  ail  refus  d'exercice  il  faut  que  le  procès- 
verbal  constate  formellement  que  l'assujetti  a  été  requis  ou  som- 
mé de  faire  ou  de  permettre  ce  que  la  loi  prescrit  et  qu'il  s'y  est 
opposé.  —  (;ass.,  22  janv.  1820,  Blanchard,  [^S.  et  P.  chr.] 

232.  —  Une  simple  opposition  verbale,  de  la  part  de  l'assu- 
jetti, suffit  à  constituer  le  refus  d'exercice.  —  Cass.,  6  aoùl  1813, 
Taiiiisier,  [S.  et  P.  clir.l;  —  19  mai  1841,  Briscliaux,  [liuU.  civ.. 
p.  2211 

233.  —  A  plus  forte  raison  une  telle  contravention  résulte- 
t-eile  d'inveclives  proférées  par  le  redevable  contre  les  employés 


et  de  menaces  telles  que  ces  derniers  se  sont  trouvés  dans  la 
nécessité  d'abandonner  leur  vérification  et  de  se  retirer. — Cass., 
8  juin.  1808,SchalTer,  [P.  chr.];  —7  mai  1813,  Petit-Didier,  [S. 
et  P.  chr.!;  —  22  janv.  1819,  Guichard,  [P.  chr.];  —  10  oct. 
1822,  Benech,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  nov.  1838,  Goulinet. 

234.  —  Il  importe  peu  que  l'assujetti  leur  ait  antérieurement 
fait  l'ouverture  de  sa  cave  et  qu'il  les  y  ait  introduits.  —  Cass.. 
22  janv.  1819,  précité. 

235.  — ...  Ou  qu'il  ne  se  soit  pas  mis  en  devoir  d'exécuter  ses 
menaces  et  quoii|u'elles  ne  fussent  pas  de  nature  à  intimider  un 
homme  courageux.  —  Cass.,  7  mai  1813,  précité. 

236.  —  Jugé  encore  que  les  propos  injurieux,  adressés  aux 
employés  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  par  un  assujetti, 
constituent  un  refus  d'exercice.  —  Paris,  2  mai  1879,  [Mém.  des 
contrib.  ind.,  l.  20,  p.  424" 

237. —  ...  Que  le  refus  d'exercice  peut  consister  dans  l'atti- 
tude et  dans  les  injures,  dans  les  menaces,  dans  l'opposition  au 
mode  d'exercice  réglementaire,  et  dans  le  fait  d'obliger  le  pré- 
posé à  en  suivre  un  autre  qu'il  ne  croit  devoir  accepter  que  pour     3 
éviter  des  voies  de  fait  imminentes.  —  Cass.,  lOaoùt  1877,  [Mém.     1 
dex  contr.  ind.,L  20,  p.  228] 

238.  —  ...  (Jue  les  voies  de  fait  exercées  et  les  injures  pro- 
férées contre  des  employés,  par  la  femme  d'un  assujetti  sans  em- 
pêchement de  la  part  de  son  mari  présenl,  constituent  un  refus 
d'exercice  à  la  charge  de  celui-ci.  —  Cass.,  27  nov.  1818,  Fou- 
queau  ,  [S.  et  P.  chr.] 

239.  —  Aucune  excuse  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux 
en  faveur  des  assujettis  à  la  charge  desquels  un  refus  d'exercice 

a  été  régulièrement  constaté.  —  Cass.,  11  févr.  1808,  précité;      . 

—  22  juin  1810,  Manens,  [S.  et  P.  chr.];  —  I"  févr.  1811,  Mi-    '■ 
col,  [S.  et  P.  chr.j;  —  18  févr.  1826,  Cissey,  [S.  et  P.  chr.];—    T 
6  mars  1828,  Besson.  —  ...  Sauf,  depuis  1888,  l'application  pos- 
sible de  circonstances  atténuantes. 

240.  • —  Par  exemple,  le  refus  de  la  part  d'un  débitant  de 
souffrir  les  exercices  ne  peut  pas  être  excusé,  sous  le  prétexte 
que  les  employés  ne  lui  ont  fait  aucune  sommation  indiquant 
leur  intention  de  les  continuer.  —  Cass.,  7  mai  1813,  précité. 

241.  —  ...  Ni  par  le  motif  que  les  employés  auraient  commis 
des  voies  de  fait  contre  les  enfants  du  cabaretier,  sauf  â  celui-ci 
à  se  pourvoir  par  action  séparée  contre  les  employés.  —  Cass., 
1"  févr.  1811,  précité. 

242.  —  ...  Xi  sous  le  prétexte  qu'il  est  en  procèsavec  deux  de 
ces  employés,  relativement  aune  inscription  de  faux,  lors  même 
qu'il  ollrirait  de  recevoir  les  autres  employés.  —  Cass.,  11  févr. 
1808,  Bichelaert,  [S.  et  P.  cbr.l;  —  b  août  1825,  Shattemann, 
[S.  el  P.  chr.] 

243.  — •  Le  visa  par  le  maire  des  procès-verbaux  pour  refus 
d'exercice  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (L.  28  avr.  1816, 
art.  68).  —  Cass.,  20  août  1818,  Agasse,  [P.  chr.];  —  l^''  mars 
1822,  Brourie,  [S.  et  P.  chr.] 

244.  —  lien  est  de  même  de  l'omission  de  la  date  de  ce  visa. 

—  Mêmes  arrêts. 

245.  —  ...  Ou  de  celle  de  la  présentation  au  maire.  —  Mêmes 
arrêts. 

246.  —  Les  débitants  de  boissons  peuvent  s'affranchir  sinon 
complètement  des  visites  des  employés  ,  du  moins  des  exercices 
journaliers  et  des  formalités  qui  s'y  rattachent,  savoir:  pour  les 
vins,  cidres  et  poirés,  en  souscrivant  des  abonnements;  pour  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  en  se  soumettant  à  payer,  aussi- 
tôt après  avoir  reçu  ces  boissons,  la  taxe  dont  elles  sont  passi- 
bles.—  \'.  siiprà ,  y"  .Abonnement  (Contr.  indir.),  et  infrà,  v"  De- 
bit  de  boissons. 

247.  —  Pour  les  règles  et  pour  la  jurisprudence  spéciales  a 
chaque  classe  d'assujettis,  V.  siiiini .  v'*  Bières,  Boissons,  Bou- 
gies, Cartes  à  jouer,  et  infrà,  v^'  Débit  de  boissons,  Distillateurs, 
Marchands  en  gros,  Sel,  Sucre,  etc. 

2°   \isitcs  chez  les  particuliers. 

248.  —  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particu- 
liers non  sujets  à  l'exercice,  les  employés  peuvent  faire  des 
visites  dans  l'intérieur  de  leurs  habitations  en  se  faisant  assister 
dujuge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de 
police,  lesquels  sont  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en 
est  faite  et  qui  est  transcrite  en  tête  du  procès-verbal.  Ces  vi- 
sites ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  su- 
périeur, du  grade  de  contrôleur  au  moins,  qui  rend  compte  des 
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motifs  au  directeur  du   département  (L.  2S  avr.  1816,  art.  237). 

249.  —  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  H  venl. 
an  .\ll,  dont  l'art.  83  (qui  toutefois  se  burnait  à  exiger  l'assis- 
tance d'un  officier  de  police)  se  référait,  non  seulement  aux  in- 
ventaires ordonnés  par  cette  loi,  mais  encore  à  tous  les  cas  de 
soupçon  de  fraude. —  Cass.,  lo  févr.  1811,  .Augier,  [P.  chr.] 

250.  —  L'art.  0,  L.  21  juin  1873,  n'a  apporté  aucune  déroga- 
tion à  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816;  par  conséquent,  les  employés 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  de  cet  article  pour  con- 
stater un  recelé  de  boissons  chez  le  voisin  d'un  débitant.  — 
Bourges,  3  janv.  1879. 

251.  —  Mais  les  dispositions  de  cet  article  ne  doivent  pas 
recevoir  leur  application,  lorsque  les  employés  ne  se  sont  livrés 
au  domicile  du  prévenu  à  aucune  perquisition  et  se  sont  pré- 
sentés exclusivement  pour  recevoir  ses  explications.  —  (^ass., 
12  dée.  1884,  [MiSm.  dca  conlrih.  ml.,  t.  21,  p.  339] 

252.  — Jugéégalementque  l'assistance  d'un  officier  de  police 
judiciaire  n'est  pas  exigée  pour  une  perquisition  dans  l'enceinte 
d'un  entrepôt  public.  —  Cass.,  U  déc.  187;;,  .luberl,  !S.  76.1. 
93.  P.  76.18-] 

253.  —  Aucune  disposition  légale  n'exige  que  les  employés 
indiquent,  dans  le  procès-verbal,  les  circonstances  de  fait  qui  ont 
pu  motiver  leurs  soupçons  de  fraude.  —  Cass.,  13  janv.  1877, 
Donadieu,  fS.  77.1.235,  P.  77.367,  D.  77.1.461; 

254.  —  Les  agents  qui  pénétrent  dans  un  domicile  particu- 
lier, pour  constater  une  fraude,  spécialement  dans  la  fabrication 
ou  la  vente  des  allumettes  chimiques,  ne  peuvent  être  régulière- 
ment assistés  que  par  un  officier  de  police  judiciaire  ayant  juri- 
diction et  qualité  pour  instrumenter  dans  le  lieu  où  se  fait  la 
visite.  —  Toulouse,  17  juin  187."i,  Hustel,  [S.  7.'). 2. 286,  P.  73. 
1110,  [).  75.2.239] 

255.  —  Le  commissaire  de  police  d'un  canton  est  sans  qua- 
lité pour  assister  dans  un  autre  canton  un  agent  procédant  à 
une  visite  domiciliaire  chez  un  particulier.  Dés  lors,  l'introduc- 
tion de  l'agent  au  domicile  du  particulier  est  irrégulière,  et  son 
procès-verbal  entaché  de  nullité.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  v" 
Commksdiri-  de  police,  n.  141  et  s. 

255  bia.  —  Encore  faut-il  que  le  particulier  chez  qui  la  visite 
s'opère  s'oppose  à  ce  que  des  agents  soient  assistés  d'un  com- 
missaire de  police  incompétent.  C'est  donc  à  tort  qu'une  cour 
d'appel  a  considéré  comme  frappé  de  nullité  un  procès-verbal  de 
saisie  dressé  à  rencontre  d'un  individu  prévenu  de  distillation 
clandestine  sous  le  prétexte  que  ce  prévenu  aurait  ignoré,  au 
moment  de  la  visite,  que  le  commissaire  de  police  qui  assistait 
les  employés  des  contrdiutions  indirectes  n'avait  point  compé- 
tence pour  instrumenter  dans  le  canton.  —  Cass.,  21  févr.  1895, 
[Gu:.  des  Trib.,  27  levr.  1895] 

256.  —  Un  conseiller  municipal  ne  peut  être  appelé  à  rem- 
placer le  maire  ou  l'adjoint  dans  une  visite  domiciliaire  faite  par 
les  employés  de  la  régie  chez  un  particulier  en  vertu  de  l'art. 
237,  L.  28  avr.  1816,  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire,  du  ou  des  adjoints  et  des  conseillers  qui  le  précédent  dans 
l'ordre  du  tableau.  Et  la  constatation  de  l'absence  ou  de  l'empê- 
chement du  maire  et  de  l'adjoint  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
dans  le  procès-verbal.  —  Cass,,  6  mars  1879,  Gontr.  indir.,  ^S. 
79.1.437,  P.  79.1115,  D.  79.1.317]—  W.suprà,  v"  Commune,  n. 
357  et  s. 

2.57.  —  L'affirmation  dans  le  procès-verbal  que  le  conseiller 
municipal  a  été  requis  en  l'absence  du  maire  doit  être  tenue  pour 
certaine  et  ne  peut  être  détruite  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  —  Cass.,  10  juill.  1885,  Henou,  [D.  86.1.275] 

258.  —  Le  conseiller  municipal  agissant  dans  ces  conditions 
est  légalement  présumé  se  trouver  régulièrement  investi  de  la 
délégation  légale,  c'est-à-dire  avoir  été  pris  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  Même  arrêt. 

258  bis.  —  Au  surplus,  lorsque,  sur  l'ordre  du  directeur  des 
contributions  indirectes,  des  employés  de  cette  administration  se 
sont  présentes  au  domicile  d'un  prévenu,  assistés  d'un  conseiller 
municipal  délégué  à  cet  effet,  et  qu'ils  ont  procédé  à  la  saisie 
d'alcools  de  fraude,  les  juges  du  fait  ne  peuvent  annuler  cette 
saisie  pour  irrégularité  do  la  délégation  du  conseiller  municipal, 
sans  répondre  d'une  façon  expresse  et  motivée  aux  conclusions 
prises  par  la  régie,  i|ui  soutient  que  le  pn-venu,  à  raison  de  sou 
consentement   à  l'introduction  des  visiteurs  dans  les  lieux  sus- 

f)erts,  n'était  |ias  recevable  à  exciper  de  la  prétendue  nullité  de 
adite  délégation.  —  Cass.,  8  févr.  iHd'â.iGaz.  des  Trib.,  13  mars 
1895] 


259.  —  En  règle  générale,  si  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816, 
prescrit  l'assistance  du  commissaire  de  police  pour  les  visites 
de  cette  nature,  l'intéressé  qui  a  renoncé  à  cette  garantie  est  non 
recevable  à  se  faire  un  grief  de  son  omission.  —  Cass.,  30  juill. 
1807,  Savart,  [S.  et  P.  chr.l;  —  31  juill.  1807,  Dutemple,  [S. 
et  P.  chr.];  --  31  déc.  1807,  Mallet,  [P.  chr.];  —  25  janv.  1811, 
Vincent-Deleuze,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  janv.  1818,  Salles,  [P. 
chr.];  —  10  avr.  1823,  Lebarbier,  [S.  et  P.  chr.] 

260.—  En  d'autres  termes,  l'obligation  imposée  aux  préposés 
des  droits  réunis,  de  se  faire  assister  par  un  officier  de  police 
lorsqu'ils  font  des  visites  domiciliaires  ailleurs  que  chez  les  dé- 
bitants, n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  mais  le  citoyen 
dans  le  domicile  duquel  ils  veulent  s'introduire  peut  refuser 
l'entrée.  —  Cass.,  30  juill.  1807,  précité. 

260  bis.  —  Jugé  encore  que  la  présence  de  l'officier  muni- 
cipal prescrite  par  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  pour  les  visites  do- 
miciliaires chez  les  particuliers  non  sujets  à  exercice,  est  une  for- 
malité destinée  à  assurer  l'inviolabilité  du  domicile;  le  simple 
particulier  a  le  droit  de  l'exiger  et  de  refuser  l'entrée  de  son 
habitation  en  l'absence  de  l'officier  municipal  compétent;  mais, 
s'il  n'use  pas  de  ce  droit,  il  n'est  point  admis  à  se  plaindre,  après 
coup,  d'une  opération  qui  n'a  été  que  la  suite  de  son  défaut  de 
réclamation.  —  Cass.,  21  févr.  1895,  précité. 

261.  —  Mais,  on  ne  peut  reprocher  au  particulier  son  défaut 
de  protestation  contre  la  visite,  s'il  a  été  induit  en  erreur  par 
une  fausse  qualité  prise  par  le  commissaire  de  police.  —  Tou- 
louse, 17  juin  1875,  précité. 

262.  —  Jugé  également  que  le  particulier  qui  était  absent 
au  moment  où  les  employés  se  sont  introduits  dans  son  domicile, 
sans  être  accompagnés  d'un  officier  de  police,  est  recevable  à 
opposer  la  nullité,  encore  bien  que  lors  de  son  arrivée  les  em- 
ployés fussent  assistés  du  maire  dont  ils  avaient  requis  l'assis- 
tance dans  le  cours  de  leurs  opérations.  —  Cass.,  19  avr.  1822, 
Drieux,  [P.  chr.];  ■ —  10  avr.  1823,  précité. 

263.  —  Toutefois,  ce  n'est  que  celui  au  domicile  duquel  les 
employés  veulent  pénétrer  qui  a  droit  de  protester;  ainsi  lors- 
qu'il est  prouvé  que  la  saisie  a  été  opérée  dans  un  local  dont  le 
débitant  propriétaire  s'est  réservé  la  jouissance,  et  que  le  procès- 
verbal  n'a  pas  été  rédigé  contre  le  locataire,  celui-ci  ne  peut 
exciper  de  c=  qu'à  son  égard  on  ne  s'est  pas  conformé  aux  art. 
237,  L.  28  avr.  1816,  et  24,  Décr.  1"  germ.  an  XIII.  —  Cass.,  5 
févr.  1839,  Lefebvre,  [S.  59.1.443,  P.  59.866,  D.  59.1.189] 

264.  —  Le  commissaire  de  police,  qui  se  trouve  au  domicile 
d'un  particulier  pour  y  faire  des  recherches  à  l'occasion  d'un 
délit  de  droit  commun,  et  qui  y  découvre  des  allumettes  chimi- 
ques de  contrebande,  peut  les  saisir  et  dresser  procès-verbal 
sans  observer  les  formalités  de  l'art.  237  de  la  loi  de  1816.  — 
.Montpellier,  28  juill.  1879,  [Mdin.  des  conlrlb.  ind.,  t.  20,  p.  433] 

265.  —  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'as- 
sistance d'un  officier  public  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  con- 
fiscation des  objets  de  fraude  saisis  soit  prononcée  par  le  tribu- 
nal. —  Cass.,  22  mai  1807,  Lacoudraye,  [P.  chr.];  —  31  juill. 
1807,  précité. 

266.  —  .Mais  cette  doctrine  ne  paraît  plus  être  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  que  dans  le  cas  de  visite  illégale, 
c'est-à-dire  en  violation  de  l'art.  237  de  la  loi  de  1816,  les  con- 
statations du  procès-verbal  sont,  ajuste  titre,  considérées  comme 
nulles  ou  non-avenues.  —  Cass.,  5  juill.  1878,  Contributions  in- 
directes, [S.  79.1.143,  P.  79.319] 

267.  —  L'officier  de  police  agit  sur  la  réquisition  des  em- 
ployés de  la  régie;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réquisition 
faite,  par  les  employés,  à  l'officier  de  police,  soit  transcrite  en 
tète  du  procès-verbal  de  visite  :  il  suffit  que  ce  procès-verbal 
constate  la  présence  de  cet  officier  à  la  perquisition.  —  Cass., 
22  germ.  an  Xlll,  Deleyre,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  avr.  1823, 
Lebarbier,  [S.  et  P.  chr.] 

268.  —  Nous  ferons  observer,  néanmoins,  que  la  transcrip- 
tion de  la  réquisition  est  dans  le  vœu  de  la  loi  et  que  la  régie 
ne  dispense  pas  ses  agents  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. 

269.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'officier  public 
sigEie  le  procès- verbal.  —  Cass.,  25  frucl.  an  NUI,  Marseille. 

270.  —  D'après  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  l'ordre  d'un  em- 
ployé supérieur,  du  grade  de  contrêileur  au  moins,  est  exigé  sous 
peine  de  nullité  du  procès-verbal;  et  cette  nullité  ne  peut  être 
couverte  parle  défaut  d'opposition  de  la  part  du  particulier  chez 
lequel  les   employés  se  sont  introduits.  —  Cass.,  4  iléc.   I81H, 
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Arribert,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  févr.  1819,  Caubel,  fS.  et  P. 
chr.]:  —  24  sept.  1830,  Courtois,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juiil.  1876, 
Naillat,  [S.  76.1.436,  P.  76.1097,  D.  77.1.191]  —  Nancy,  10  mars 
1837,  Miniselle,  [S.  37.2.4riO,  P.  37.2.321]  —  Sic,  d'Agar,  Tr.  du 
cont.  ilfs  crtnt.  ind.,  t.  1,  n.  322.  —  V.  infrà,  n.  279. 

271.  —  Ainsi,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême, 
l'absence  de  l'officier  de  police  à  la  visite  domiciliaire  n'entraîne- 
rail  pas  la  nullité  du  procès-verbal  (V.  fiiprà,  n.  239  et  260), 
alors  que  cette  nullité  serait  encourue  de  plein  droit  par  le  défaut 
d'ordre  de  visite.  H  est  difficile  d'expliquer  cette  distinction. 

272.  —  L'ordre  ne  serait  pas  régulièrement  donné  par  un 
brigadier  de  surveillance,  ayant  le  rang  de  contrôleur,  parce  que 
le  rang  n'est  pas  le  grade,  et  que  le  titre  de  brigadier  de  sur- 
veillance créé,  non  par  la  loi,  mais  par  des  décisions  de  l'admi- 
nistration générale,  ne  fait  que  placer  l'employé  dans  un  état 
intermédiaire  entre  le  conirùleur  et  le  brigadier.  —  Cass.,  3  juill. 
1829,  N...,  [P.  chr.j  —  Mangin,  Tr.  des  procès-verbnu.v,  n.  193. 

273.  —  Mais  l'ordre  est  valablement  donné  par  le  régisseur 
de  l'octroi,  dans  une  ville  où  il  n'y  a  pas  de  préposé  en  chef  et 
où  les  fonctions  de  ce  dernier  emploi  (assimilé  à  celui  de  con- 
trôleur) sont  remplies  par  un  régisseur.  —  Cass.,  21  déc.  1839, 
Lefebvre,  [P.  40.2.343] 

274.  —  L'ordre  doit  être  donné  par  écrit,  être  daté,  spécial 
et  nominatif.  Il  doit,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal,  être 
exhibé  tant  à  l'officier  public,  pour  que  celui-ci  sache  que  sa 
présence  est  légalement  requise,  qu'au  particulier,  qui  est  par 
là  mis  à  même  de  vérifier  si  c'est  bien  son  domicile  que  les  em- 
ployés ont  reçu  mission  de  visiter.  —  Cass.,  10  avr.  1823,  Le- 
barbier,  |S.  et  P.  chr.] 

275.  —  Il  s'ensuit  qu'un  simple  ordre  verbal  est  insuffisant 
et  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tenant  lieu  de  l'ordre  exigé 
par  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  un  petit  papier  imprimé,  en  forme 
d'ordre  banal,  sans  date,  et  qui  autorise  à  faire  des  visites,  en 
général,  même  chez  les  voisins.  —  Même  arrêt. 

276.  —  Vainement  la  régie  soutiendrait-elle  que  le  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  suffit  que  les 
employés  y  aient  énoncé  qu'ils  agissaient  d'après  ou  sur  l'ordre 
de  leur  directeur.  —  Même  arrêt. 

277.  —  Répond  aux  exigences  de  la  loi,  l'ordre  de  visite  do- 
miciliaire qui,  délivré  au  nom  d'un  individu,  désigne  un  local  où 
celui-ci  avait,  tout  au  moins,  une  habitation  momentanée,  et  où 
il  se  livrait  à  la  fabrication  des  allumettes  chimiques  avec  une 
autre  personne,  alors  même  que  cette  dernière  prétendrait  être 
l'unique  locataire  dudit  local.  —  (^ass.,  13  mars  1883,  [Mém. 
des  contrih.  ind.,  t.  21,  p.  473] 

278.  —  Les  employés  doivent,  à  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal,  exhiber  l'ordre  de  visite  dont  ils  doivent  être  porteurs. 

—  Cass.,  .'j  juill.  1878,  Delavigne,  Contributions  ind.,  [S.  79.1. 
143,  P.  79.319];  — 20  juill.  1878,  Bâillon,  [S.  79.1.143,  P.  79.319, 
D.  78.1.388]  — Poitiers,  20  déc.  1878,  Même  partie,  [S.  79.2.120, 
P.  79.373,  D.  79.2.255]—  V.  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
induslr.  et  marit.,  v°  Contrih.  indir.,  n.  29  et  32. 

279.  —  Et  il  ne  peut  être  suppléé  à  la  nécessité  de  cette 
exhibition  par  le  consentement  même  formel  des  particuliers  à  la 
visite    — Cass.,  20  juill.  1878,  précité;  —  20  déc.  1878,  précité. 

—  V.  Ruben  de  Couder,  Diet.  de  dr.  comm.,  industr.  cl  marit., 
v°  Contrih.  indir.,  n.  32.  —  V.  siiprà,  n.  270. 

280.  —  Mais  l'ordre  peut  être  valablement  remplacé  par  l'as- 
sistance à  la  visite  d'un  employé  du  grade  prescrit  par  la  loi.  — 
Cass  ,24  sept.  1830,  Courtois,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  oct.  1839, 
Navrac,  [P.  43. 2. 86]  —  Mangin,  Tr.  des  procés-verhniLT,  n.  193. 

281.  —  Ainsi,  la  prescription  de  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816, 
aux  termes  duquel  les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites 
que  sur  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade  de  contrôleur 
au  moins,  se  trouve  implicitement  accomplie  par  le  fait  même  de 
la  présence  d'un  agent  de  cet  ordre  (un  contrôleur  ambulant  de 
l'octroi,  dans  l'espèci')  au  nombre  des  préposés  qui  procèdent  à 
la  vérification.  —  Cass.,  1 1  déc.  1873,  Jubert,  [S.  76.1 .93,  P.  76. 
187]  —  .Sic,  Mangin,  Proc.-rcrh.,  n.  193;  Olibo,  Code  des  contrit, 
indir.,  t.  2,  n.  792  et  794. 

282.  —  Ue  même,  un  préposé  en  chef  de  l'octroi  ayant  un 
grade  équivalent  à  celui  de  contrôleur,  |ieut  légitimer  par  sa  pré- 
sence la  visite  faite  au  domicile  d'un  simple  particulier.  —  bre- 
nohle,4juill.l878,  .Mézonnat,  [S.  KO. 2. 18,  P. 80.107, D.  78.2.198] 

28!).  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  subissent  une 
exception  :  les  employés  peuvent,  sans  être  assistés  d'un  offi- 
cier public,   sans  être  munis  d'un  ordre  de  visite,  suivre  dans 


une  habitation  les  marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au 
moment  d'être  saisies,  y  seraient  introduites  dans  le  but  de  les 
soustraire  à  la  vérification  (L.  28  avr.  1816,  art.  237).  —  Cass., 
24  sept.  1830,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mars  1877.  —V.  anal.,  infrà, 
v"  Douanes. 

284.  —  Ainsi  jugé  qu'au  cas  de  contravention  flagrante  et 
actuelle,  les  agents  des  contributions  indirectes  peuvent  suivre 
la  marchandise  jusque  dans  le  domicile  d'un  particulier  non  assu- 
jetti à  l'exercice,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordre  de  l'employé  su- 
périeur, ni  d'assistance  de  l'autorité.  —  Cass.,  2  juill.  1869, 
Eyriniac,  [S.  70.1.144,  P.  70.320,  D.  70.1.94] 

285.  —  Il  faut  toutefois,  pour  que  les  employés  soient  affran- 
chis de  l'obligation  de  remplir  les  formalités  déterminées  par  l'art. 
237  de  la  loi  de  1816,  qu'ils  se  trouvent  à  la  suiie  de  la  fraude 
et  que  les  marchandises,  au  moment  d'être  saisies,  soient  intro- 
duites dans  une  habitation  pourêtre  soustraites  aux  vérifications. 
—  Cass.,  21  juill.  1876,  Contributions  indirectes,  [S.  76.1.436, 
P.  76.1097,  D. 77.1. 191]  —  Sic,  d'Agar,  Tr.  du  content,  des  contr. 
ind.,  t.  1,  n.  313  et  324,  et  Man.  des  contr.  ind.,  v»  Visites; 
Olibo,  Code  des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  789  et  796. 

28fi.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  du  fait  d'apprécier 
les  conditions  dans  lesquelles  la  saisie  a  été  opérée  et  de  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  les  employés  avaient  à  s'entourer 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  237.  —  Cass.,  21  juill.  1876, 
précité;  —  5  juill.  1878,  précité. 

287.  —  Est  légale  la  saisie  opérée  dans  ces  conditions,  lors- 
qu'elle porte  sur  des  boissons  dont  les  employés  avaient  constaté 
la  circulation  frauduleuse  et  qu'ils  n'avaient  pas  cessé  d'être  à 
la  suite  de  ce  fût,  au  moment  où  ils  ont  pénétré  chez  le  contre- 
venant. —  Cass.  20  avr.  1877. 

288.  —  Ces  expressions  :  marchandises  transportées  en  fraude, 
ne  s'appliquent  pas  uniquement  à  des  objets  dont  la  circulation 
frauduleuse  se  trouve  déjà  constatée;  il  faut  les  interpréter  sans 
les  séparer  du  premier  paragraphe  de  l'art.  237,  c'est-à-dire 
qu'elles  visent  la  même  matière,  la  suspicion  de  fraude.  —  Cass., 
9  mars  1878,  [Mém.  des  contrih.  ind.,  t.  20,  p.  305]  —  Nimes,  29 
juin  1883,  [Mém.  des  contrih.  ind.,  t.  21,  p.  399] 

289.  —  Jugé  cependant,  dans  une  autre  espèce,  que  le  simple 
soupçon  de  fraude,  en  l'absence  de  toute  marchandise  trans- 
portée en  fraude,  n'autorise  pas  les  employés  à  pénétrer  au  do- 
micile d'un  simple  particulier  en  dehors  des  garanties  données 
par  l'art.  237,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  constater  une  vente 
en  détail  sans  déclaration  ni  licence.  — Cass.,  3  juill.  1878,  Con- 
tributions indirectes,  [S.  79.1.143,  P.  79.319] 

290.  —  Vainement,  pour  soutenir  qu'une  visite  effectuée  par 
eux  dans  ces  circonstances  était  illégale,  objecterait-on  qu'il  leur 
était  possible  d'opérer  la  saisie  sur  la  voie  publique,  avant  l'in- 
troduction des  objets  transportés  en  fraude.  —  Cass.,  7  mars 
1856,  Caillaux  dit  Raymond. 

291.  —  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  temps  pendant  lequel 
les  employés  peuvent  faire  des  visites  chez  les  particuliers;  mais 
il  est  évi'dent  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  les 
heures  où  les  officiers  de  police  ont  eux-mêmes  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  le  domicile  d'un  citoyen.  —  Mi'm.  des  contr.  ind., 
t.  10,  p.  469;  Girard  et  Dareste,  Man.  des  contr.  ind.,  n.  1448, 
note  12. 

292.  — ■  lien  résulte  qu'ils  ne  peuvent,  même  lorsqu'ils  sont 
ainsi  à  la  suite  des  objets  de  fraude,  pénétrer  la  nuit  dans  l'ha- 
bitation où  ces  objets  sont  introduits.  —  Cass.,  4  août  1838, 
Letellier,  [P.  40.1.310] 

293.  —  Dans  ce  cas,  ils  doivent  se  borner  à  déclarer,  s'il  se 
peut,  procès-verbal  et  saisie  au  conducteur  des  marchandises 
on  à  surveiller  la  maison  jusqu'au  moment  où  ils  peuvent  léga- 
lement y  pénétrer  et  y  opérer  la  saisie.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Gé- 
rard et  Dareste,  Manuel,  n.  1448,  note  la. 

294.  —  Mais  les  opérations  commencées  pendant  le  jour,  et 
avec  l'accomplissement  des  formalités  légales,  dans  le  domicile 
d'un  particulier,  peuvent  être  valablement  continuées  pendant 
la  nuit.  —  Cass.,  20  mai  1808,  Lévi. 

29.'>.  —  .luge,  du  reste,  que  l'art.  26,  L.  28  avr.  1816,  qui 
détermine  les  heures  pendant  lesquelles  il  peut  être  procédé  aux 
exercices  (V.  supni,  n.  210  et  s.),  est  inapplicable  au  cas  où 
les  employés  sont  à  la  suite  des  objets  de  fraude.  —  Cass.,  H 
mrti  1821  ,'  Manie  et  .louin  ,  [P.  chr.l 

290.  —  ...  l'^l  qu'ils  peuvent  légalement,  dans  ce  cas,  s'in- 
troduire dans  l'habitation  dès  que  le  soleil  est  levé  (le  9  juillet,  il 
quatre  heures  un  quart  du  malin).  —  Même  arrêt. 
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297.  —  La  nulliti^  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  237  de  la  loi  de  1SI6  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  déc. 
I8H4-,  [Mém.  dex  contrib.  indir.,  t.  21,  p.  359] 

298.  —  Lorsque  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
la  validité  de  la  visite  se  trouvent  réunies,  le  simple  particulier, 
qui  n'est  pas  en  mesure  de  justifier  du  paiement  des  droits  sur 
les  boissons  en  sa  possession  ,  peut  être  condamné  h  l'amende 
et  à  la  confiscation.  —  Cass.,  1(5  juin  1870,  Chevrot,  'S.  13.1. 
40,  P.  73.298];  —  13  janv.  1877,  Donadieu,  [3.77.1.235,  P.  77. 
567,  D.  77.1.461]-  ^ 
dir.,  t.  21,  p.  119] 


Besançon,  6  juin  1878,  [Mém.  des  contr.  in- 


§  3.  Rl'heUi'jn  contre  les  emploijL's. 

299.  —  Les  rébellions  ou  voies  de  fait  contre  les  employés 
sont  poursuivies  devant  les  tribunaux,  qui  font  application  des 
peines  prononcées  par  le  Code  pénal,  indépendamment  des  amen- 
des et  confiscations  qui  peuvent  être  encourues  par  les  contreve- 
nants. Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  cette  matière  qui  n'appelle 
aucune  observation  spéciale,  les  règles  du  droit  commun  devant 
être  observées  (C.  peu.,  art.  209  et  s.,  230,  231,373;  L.  28avr. 
1816,  art.  238,  245;  L.  17  mai  1819,  art.  19).  —  V.  suprâ.  v" 
Agent  de  h  force  publique,  Aijent  de  l'autorité  publique,  et  infrà. 
V''  Coups  et  blessures ,  Débit  de  boissons  ,  Dénonciation  calom- 
nieuse ,  Fonctionnaire  public ,  Outrarjes,  Rébellion,  Violences  et 
Voies  de  fait. 

300.  —  Bien  que  l'action  de  la  régie  soit  distincte  et  indé- 
pendante de  l'action  publique,  les  instructions  administratives 
prescrivent  de  délivrer  toujours  assignation  de  telle  sorte  que  le 
tribunal  puisse  statuer  en  même  temps  sur  la  contravention  fis- 
cale et  sur  le  délit.  —  Girard  et  Dareste,  Man.  des  contr.  ind., 
n.  1449,  note  22. 

301.  —  Lorsqu'un  fait  de  rébellion  envers  des  employés  de 
la  régie  constitue  en  même  temps  une  contravention  fiscale  (re- 
fus d'exercice),  le  procès-verbal,  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  en  ce  qui  touche  la  contravention,  peut,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  le  prévenu  s'inscrive  en  faux,  être  combattu  par  la 
preuve  testimoniale  quant  aux  énonciations  relatives  au  fait  de 
rébellion.  —  Cass.,  6  nov.  1833,  Marcel. 

302.  —  A  la  régie  seule  il  appartient  de  poursuivre  la  ré- 
pression de  la  contravention  fiscale  (refus  d'exercice)  qu'implique 
le  délit  de  rébellion  et  d'injures  constaté  à  la  charge  d'un  assu- 
jetti. Si  donc  cet  assujetti,  poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public,  a  été  condamné  pour  injures,  et  relaxé  quant  à  la  pré- 
vention d'opposition  aux  exercices,  ce  jugement  ne  peut  être 
opposé  à  la  régie  qui  (lorsqu'elle  n'a  pas  été  partie  dans  l'ins- 
tance) peut  actionner  à  son  tour  le  contrevenant  pour  obtenir 
l'application  de  l'amende  fiscale  encourue.  —  Cass.,  l'"''  oct. 
1842,  .\ndreau,  fS.  43.1.253,  P.  43.1.63] 

303.  —  Si  des  employés  injuriés  et  menacés  par  un  redeva- 
ble dans  le  cours  de  leurs  exercices,  se  désistent  de  la  plainte 
formée  par  eux,  ce  désistement  laisse  subsister  la  contravention 
dont  la  régie  peut  poursuivre  néanmoins  la  répression.  —  Cass., 
8  nov.  1838,  Gouhnet. 


CHAPITRE   IV. 

POURSt'lTES  EN  PAIEMENT  DES  DROITS. 

Section  I. 
Contraintes. 

304.  —  A  défaut  de  paiement  des  droits  il  peut  être  procédé 
contre  les  redevables  par  voie  de  contrainte.  Nous  avons  dit, 
suprà,  v"  Contrainte  administrative,  i|uelles  sont  les  formes  et 
quels  sont  les  effets  de  ce  mode  de  recouvrement.  Nous  n'avons 
pas  !i  y  revenir;  nous  nous  bornerons  à  fixer  les  règles  plus 
sp('cialement  applicables  en  matière  de  contributions  indirectes. 

30.5.  —  Tout  d'abord,  on  doit  poser  en  principe  que  les  con- 
traintes sont  exécutoires  nonobstant  oppnsilion  et  sans  v  préju- 
dicier  (iJécr.  1"  germ.  an  XIll,  art.  43;  L.  28  avr.  1810,  art. 
239).  —  Cass.,  6  août  1817,  Wittecoq,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic, 
d'Agar,  Tr.du  contentieux  des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  241;  Dareste, 


Manuel  des  contr.  ind.,  n.  1247;  Saillet  et  Olibo,  Code  des  contr. 
ind.,  t.  2,  p.  756  et  s. 

306.  -  L'art.  239,  L.  28  avr.  1816,  a  modifié  l'art.  45,  Décr. 
l'"'  germ.  an  XIII,  aux  termes  duquel  l'opposition  régulièrement 
formée  par  le  redevable  à  une  contrainte  avait  pour  elTet  d'en 
suspendre  l'exécution.  Kn  conséquence,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent aujourd'hui,  sur  l'opposition  formée  à  une  contrainte,  or- 
donner un  sursis  aux  poursuites.  —  Cass.,  6  août  1817,  précite'; 
—  3  juin  1833,  Vacquier,  'S.  33.1.631,  P.  chr.1 

307.  —  De  même,  le  juge  des  référés  est  sans  qualité  pour 
s'immiscer  dans  l'exécution  d'une  contrainte.  —  Cass.,  3  juin 
1833,  précité;  —  26  juili.  1876,  [.Mém.  du  content,  des  contrib. 
ind.,  t.  20,  p.  189]  —  Bordeaux,  4  déc.  1873,  Chasseriaud,  [S. 
75.2.67,  P.  75.334,  D.  74.2.181] 

308.  —  Mais  l'art.  1319,  C.  civ.,  est  applicable,  c'est-à-dire 
que  si  le  redevable,  contestant  l'exactitude  des  registres  de  per- 
ception,  forme  une  plainte  en  faux  principal  ou  s'inscrit  en 
faux  ,  l'exécution  de  la  contrainte,  délivrée  au  vu  de  ces  regis- 
tres ,  doit  ou  peut,  suivant  les -cas,  être  suspendue. 

309.  —  Par  exception,  l'exécution  des  contraintes  décernées 
contre  le  soumissionnaire  d'acquits-à-caution  est  suspendue 
par  l'opposition  de  ce  soumissionnaire,  lorsque  celui-ci  a  consi- 
gné le  simple  droit  (Décr.  22  août  1791.  art.  33,  rendu  ap- 
plicable aux  contributions  indirectes  par  l'art.  230,  L.  28  avr. 
I8I61.  —  V.  supni ,  v"  Acquit-à-caution,  n.  37  et  s. 

310.  —  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  239  de  la  loi  de  1816 
que  la  régie  peut  employer  la  voie  de  la  contrainte  dans  tous 
les  cas  ou  un  droit  lui  est  dû.  Ainsi,  elle  est  autorisée  à  recou- 
rir à  ce  moyen  de  recouvrement  pour  les  droits  constatés  par 
exercices. 

3H.  —  ...  Pour  les  doubles  et  sextuples  droits  dus  par  les 
soumissionnaires  d'acquits-à-caution.  —  Cass.,  12  mirs  1890, 
Barès.  [S.  90.1.311,  P.  90.1.759,  D.  91.1.405]  —  V.  supra,  v" 
.\ciiuit-à-caution,  n.  169. 

312.  —  Tout  destinataire  de  boissons  spiritueuses  accom- 
pagnées d'un  acquit-à-caution  et  qui  auront  parcouru  un  trajet 
déplus  de  deux  myriamètres,  est  passible  du  double  droit  ga- 
ranti par  l'acquit-à-caulion ,  faute  par  lui  de  représenter,  en 
même  temps  que  l'expédition  de  la  régie,  les  bulletins  de  trans- 
ports, lettres  de  voitures  et  connaissements  applicables  au  char- 
gement, pièces  constatant  la  réalité  du  transport  dans  les  con- 
ditions de  la  déclaration.  En  conséquence,  une  contrainte  est 
valablement  décernée  contre  ce  destinataire  (L.  28  févr.  1872, 
art.  21.  —  Même  arrêt. 

313.  —  La  régie  est  autorisée  à  recourir  à  la  contrainte  pour 
le  montant  des  obligations  que  certains  reilevables  sont  admis  à 
souscrire  et  qu'ils  ont  laissé  protester.  —  V.  suprâ,  v"  Bicre, 
n.  153,  Cartes  a  jouer,  n-  99,  et  infrà,  v''  Sel,  Sucre. 

314.  —  Il  y  a  également  lieu  de  décerner  contrainte  pour  le 
recouvrement  des  droits  au  comptant  lorsqu'un  buraliste,  n'ayant 
pas  perçHi  l'intégralité  de  la  somme  due,  a  élé  forcé  en  recette 
par  l'administration.  —  Cass.,  16  mai  1821,  Roussel,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  d'.\gar,  Tr.  du  content,  des  contrib.  indir-,  t.  1, 
p.  98  et  s.  et  t.  2,  p.  172;  Girard  et  Dareste,  Manuel  des  con- 
trib. indir.,  n.  1240,  notes  2  et  3. 

315.  —  Enfin,  c'est  encore  par  voie  de  contrainte  que  se 
poursuit  le  recouvrement  cjes  divers  revenus  domaniaux  que  la 
régie  est  chargée  d'encaisser.  —  V.  suprà,  n.  36  et  s.,  et  V  Con- 
trainte administrât  ire,  n.  29. 

316.  —  On  peut  étendre  à  la  matière  des  contributions  indi- 
rectes, cette  décision  rendue  en' faveur  de  l'administration  de 
l'enregistrement  :  que  l'action  par  voie  de  contrainte,  pour  le 
recouvrement  des  droits,  est  une  pure  faculté  accordée  a  l'admi- 
nistration, et  que  celle-ci  peut  assigner  directement  le  redevable 
devant  le  tribunal  pour  oDtenir  un  titre  de  condamnation.  — 
Trib.  Le  Blanc,  31  déc.  1867,  V  de  M...,  !S.  68.2.259,  P.  68. 
1033]  —  Y.  aussi  Cass.,  20  mars  1839,  Lobgeois,  [S.  39.1.346, 
P.39M.464]  —  V.Garnier,  llèp.  per.  de  l'enreg.,<ifl.  19*6,2534. 

317.  —  En  matière  de  contraventions  aux  lois  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  octrois,  toute  poursuite  correctionnelle 
doit  avoir  sa  base  dans  un  procès-verbal  régulier  énonçant  les 
faits  constitutifs  de  la  contravention.  Il  en  est  autrement  toute- 
fois lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  recouvrement  de  droits  dont 
la  perception  n'a  pu  avoir  lieu  à  raison  de  faits  dolosifs.  Les  juges 
du  fond  peuvent  alors  admettre  la  régie  à  faire  la  preuve  par 
tous  les  movens  reconnus  par  la  loi.  —  Cass.,  14  juin  1880, 
Vermesch,  [S.  81.1.13,  1'.  Hi.l.l'.),  D.  K).!  314] 


696 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Chap.  IV. 


318.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'administration  peut  i 
recourir  à  la  voie  de  la  conlrainte  sans  qu'il  soit  nécessaire  de   ! 
la  faire   précéder,  soit  d'un   procès-verbal,  soit  d'un  juRemenl 
portant  condamnation   contre  le   redevable.  —  Cass.,  12  mars 
ISOn,  Barès,   S.  90.1.311,  P.  90.1.739,  D.  91.1.405] 

319.  —   iTest  d'usage  que  la  contrainte  soit  précédée  d'un 
avertissement  remis  par  les  employés  au  redevable,  qui  ne  sau- 
rait, néanmoins,  se  prévaloir  de  l'omission  de  cette  formalité, 
non  prescrite  par  la  loi.  —  Gérard   et  Dareste,  Manuel  des  con-  ' 
tributions  indirectes,  n.  1240,  note  4. 

320.  —  Il  suffit  que  la  contrainte  soit  accompagnée  des  for- 
maillés  prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  22  déc.  1874  (2  arrêts), 
David  et  Plaît,  [S.  70.1.236,  P.  70.018,  D.  76.1.37] 

321.  —  Ces  formalités  sont  prescrites  par  l'art.  44,  Décr.  l^' 
germ.an  XIII.  La  contrainte  doit  être  décernée  par  le  directeur  ou 
receveur  de  la  régie;  elle  est  visée  et  déclarée  exécutoire,  sans 
frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  de  perception 
est  établi ,  et  peut  être  notiTiée  par  les  préposés  de  la  régie.  Le 
juge  de  paix  ne  peut  refuser  de  viser  la  contrainte  pour  être 
exécutée,  à  peine  de  répondre  des  valeurs  pour  lesquelles  la 
contrainte  a  été  décernée  (Décr.  l""'  germ.  an  XIII,  art.  44).  — 
V.  mipvii ,  vo  Contrainte  administrative,  n.  78. 

322.  —  Est  nulle  une  contrainte   décernée  par  le  fondé  de 
pouvoirs,   non  assermenté,  d'un  receveur  de  la  régie.  —  Cass.,   j 
29  avr.  1833,  Erb  et  Frick,  [P.  chr.] 

323.  —  Est  également  nulle  une  contrainte  visée  par  le  juge 
de  paix  d'un  canton  autre  que  celui  où  est  établi  le  bureau  d'où 
elle  émane.  —  D'Agar,  Tr.  du  cont.  des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  234 
et  233. 

324.  —  La  contrainte  régulièrement  décernée  par  un  rece- 
veur des  contributions  indirectes  et  revêtue  du  visa  du  juge  de 
paix  forme  un  titre  exécutoire  régulier  et  complet,  distinct  de 
l'exploit  ou  du  commandement  et  ayant  son  existence  propre  et 
indépendante.  —  Cass.,  22  déc.  1874,  précité. 

325.  —  En  conséquence,  si  l'omission  de  la  transcription  du 
visa  dans  la  copie  de  la  contrainte  peut  motiver  l'opposition  du 
redevalile  à  l'exécution  et  l'annulation  de  la  signification  et  du 
commandement  qui  la  suit,  elle  ne  saurait  entacher  la  contrainte 
de  nullité.  —  Même  arrêt. 

326.  —  Au  reste,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  contrainte 
n'a  été  ni  visée,  ni  déclarée  exécutoire  parle  juge  de  paix,  n'est 
pas  absolue  :  elle  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond; 
sinon  le  contribuable  n'est  pas  recevable  à  s'en  prévaloir.  — 
Cass.,  14  nov.  1815,  de  Guéry,  IS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  d'Agar, 
Traite  du  contentieux .  t.  2,  p.  236;  Dareste,  Manuel  des  ron- 
trii.  ind.,  n.  1241  ;  Saillet  et  Olibo,  Code  des  contr.  ind.,  4«  édit., 
t.  2,  p.  730.  —  V.  suprà ,  v°  Contrainte  administrative ,  n.  83. 

327.  —  La  nullité  pour  vice  de  forme  d'une  contrainte,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  résultant  de  surcharges  dans 
la  dale  de  celte  contrainte,  est  également  couverte  lorsque  dans 
l'opposition  l'opposant  n'a  pas  invoqué  cette  nullité  et  s'est  borné 
à  soutenir  au  fond  que  les  droits  réclamés  n'étaient  pas  dus. — 
Cass.,  13  févr.  1881,  de  Rougemont,  S.  83.1.363,  P.  83.1.937, 
D.  82.1. 73] 

328.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  contrainte  énonce 
l'acte  sur  lequel  elle  est  l'ondée;  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  être 
déclarée  nulle  pour  inexactitude  dans  l'indication  de  la  dale  de 
cet  acte.  —  Cass.,  23  juill.    1814,  Anneix,  [S.  et   P.   chr.] 

329.  —  Cependant  la  contrainte  doit  être  motivée;  cette  obli- 
gation résulte  de  ce  principe  que  celui  qui  est  l'objet  d'une  de- 
mande quelconque  doit  être  mis  au  courant  de  ce  qu'on  lui  de- 
mande et  du  motif  de  cette  demande,  afin  d'être  à  même  de  se 
défendre  s'il  y  a  lieu. 

330.  —  Mais  la  contrainte  est  suffisamment  motivée  lors- 
qu'elle mentionne  la  nature  des  droits  dus,  la  désignation  des 
objets,  les  quantités  soumises  aux  droits,  le  montant  et  la  cause 
des  droits  réclamés.  —  Cass.,  12  mars  1890,  précité. 

331. —  lue  contrainte  doit  être  annulée  quand  elle  est  fon- 
dée sur  des  actes  irréguliers  et  inexacts;  ce  n'est  pas  le  cas  de 
maintenir  la  contrainte  en  ne  lui  attribuant  toutefois  elTel  que 
jusqu'fi  concurrence  de  la  somme  qui  peut  rire  réellement  due  à 
la  régie,  comme  il  y  aurait  lieu  de  le  faire  si  la  contrainte,  fon- 
dée sur  des  actes  réguliers,  péchait  seulement  en  ce  qu'elle  au- 
rait pour  objet  une  somme  excessive.  —  Cass.,  26  mai  1830, 
Martin,    S.  et  P.  chr.] 

332.  —  Lorsqu'une  contrainte  est  annulée  pour  défaut  de 
visa  ilu  juge  de  paix  compéteni  ou  pour  tout  autre  vice  de  forme  , 


rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  régie  en  fasse  décerner  une  nouvelle, 
si  d'ailleurs  l'action  en  recouvrement  du  droit  n'est  pas  prescrite. 
—  D'Agar,  Traité  du  content  ,dcs  contrib.  indir.,  t.  2,  p.  235. 

333.  —  Les  contraintes  sont  signifiées  à  la  requête  du  di- 
recteur général  de  l'adminislration  ,  poursuites  et  ddigences  du 
directeur  du  département,  lequel  élit  domicile  chez  l'employé  le 
plus  élevé  en  grade  de  l'arrondissement  où  est  établi  le  bureau 
de  perception. 

334. —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  (V.  suprà,  v"  Contrainte 
administrative,  n.  87)  que  les  contraintes  décernées  par  la  régie 
de  l'enregistrement  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signifiées  à 
personne  ou  à  domicile;  et  que  la  signification  faite  au  domicile 
de  l'agent  d'atîaires  ou  du  fermier  du  conlraignable  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi.  Cette  décision  est  évidemment  applicable 
aux  contraintes  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

335.  —  Les  irrégularités  de  la  signification  d'une  contrainte 
sont  couvertes  par  une  opposition  basée  uniquement  sur  des 
movens  tirés  du  fond.  —  Cass.,  7  août  1807,  Gay  et  Blachier, 
[S.  et  P.  chr.]  — ■  V.  suprà.  V  Contrainte  administrative ,■  n. 
91. 

336.  —  Régulièrement  décernées  et  signifiées  les  contraintes 
produisent  tous  les  effets  des  jugements.  Elles  donnent  droit  de 
taire  saisir  les  meubles  et  immeubles  du  redevable,  d'en  pour- 
suivre l'expropriation  (Foucard,  Eléments  de  dr.  publ.  et  adm., 
t.  2,  n.  901),  de  faire  une  saisie-brandon,  et  à  plus  forte  raison 
une  saisie-arrêt.  —  Trib.  ci'v.  Lyon,  9  déc.  1876,  [Mém.  du  cont. 
des  contr.  ind..  t.  19,  p.  431]  —  Trib.  civ.  Chàlons-sur-Marne, 
23  janv.  1880,  [Jl/éw.  du  cont.  des  contr.  ind.,  t.  21,  p.  244]  — 
V.  aussi  Cass.,  23  avr.  1883,  Syndic  Chamois,  [S.  83.1.436,  P. 
83.1.1147,  D.  84.1.40]  — V.  suprà,  v°  Contrainte  administrative, 
n.  130. 

337.  —  Quant  aux  effets  de  la  contrainte  relativement  à  la 
prescription,  V.  infrù,  n.  542,  333. 

338.  —  La  contrainte  n'emporte  pas  hypothèque,  aucune  loi 
ne  lui  conférant  ce  pouvoir.  —  Cass.,  28  janv.  1828,  Scellier, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  9  nov.  1880,  Cailleux,  [S.  81.1.304,  P.  81.1. 
747,  D.  81.1.249]  —  Hic,  Trolley,  t.  2,  n.  760,  et  t.  3,  n.  1172. 

—  Contra,  Av.  Cons.  d'Et.,  23  therm.  an  XII  et  12  nov.  1811. 

—  Foucart,  op.  cit.,  t.  2,  n.  931  ;  Valette,  Revue  étrangère,  t.  4, 
p.  832.  —  V.  suprà,  v"  Contrainte  administrative,  n.  131,  et  in- 
frà,  \'0  Hypothèque. 

339.  —  Lorsque  l'administration  veut  prendre  cette  garantie 
i  elledoit  donc  faire  valider  la  contrainte,  et  elle  requiert  ensuite 
'  l'inscription  hypothécaire  en  vertu  du  jugement  de  validation. 

I       340.  —  Pour  faire  valider  une  contrainte,  la  régie  introduit 

directement  une  action  contre  le  redevable  par  voie  de  requête 

et  suivant  les  règles  des  contestations  sur  le  fond  des  droits. 

341.  —  Pour  faire  tomber  la  contrainte  le  redevable  agit  par 

.  voie  d'opposition.  —  V.  suprà,  V  Contrainte  administrative,  n. 
92  et  s.,  et  infra,  n.  422  et  s. 


Section  II. 

Privilège  de  la  régie  sur  les  meubles  et  elfets  mobiliers 
des  redevables.  —  Faillite. 

§  1 .  Privilège. 

342.  —  La  régie  a  privilège  et  préférence  à  rencontre  de 
tous  les  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice,  de  ce 
qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la 
revendication  dûment  formée  parles  propriétaires  des  marchan- 
dises en  nature,  qui  sont  encore  sous  balle  et  sous  corde  (Décr. 
l'^fgerm.  an  .Vlil,  art.  47). 

343.  —  Celle  disposition  n'a  été  abrogée  ni  par  l'art.  662,  C. 
proc.  civ.,  ni  par  la  loi  du  5  sepl.  1807,  qui  n'a  modifié  l'art.  47 
du  décret  de  l'an  XIll  qu'en  ce  qui  concerne  l'étendue  du  privi- 
lège accordé  au  Trésor  sur  les  biens  des  comptables.  —  Cass., 
11  mars  1833,  Mangent,  fS.  33.1.270,  P.  chr.];  —  28  août  1837, 
Goudal,  [S.  38.1.133,  P.  38.1.136];  —  18  févr.  1840,  Rousseau, 
[S.  40.1.327,  P.  40.1.3331  —  Contra,  Cass.,  27  févr.  1833,  Cou- 
turier, [S.  33.1.289,  P.  ciir.] 

^44.  _  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  47  que  le  privdège 
de  la  régie  ne  s'étend  qu'aux  droits,  i\  l'exclusion  des  amendes. 
Le  second  droit  pour  non  rapport  du  certificat  de  décharge  d'un 
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acquil-à-caution,  ayant  le  caractère  d'une  amende  (art.  9,  Ord. 
11  juin  1816 1,  l'aHministration  ne  peut  en  réclamer  le  paiement 
par  privilège.  —  Trib.  civ.  Rouen,  4  févr.  1887,  [Journ.  (tes 
conlrib.  in<1.,  -29  mai  1893,  p.  227] 

345.  —  De  même,  ce  privilège  ne  concerne  que  les  contribu- 
tions indirectes  proprement  dites;  quant  au.ï  revenus  domaniaux 
(bacs,  passages  d'eau,  pèche,  francs-bords  dont  la  régie  opère 
le  recouvrement  (V.  $uprà,  n.  36  et  s.),  ils  bénéficient  des  dis- 
positions de  l'art.  2102,  C.  civ.,  dont  l'Etat  peut  demander  l'ap- 
plication comme  tout  autre  propriétaire.  —  V.  infrd,  v"  Privilège. 

346.  —  Par  le  mot  rederailes  l'art.  47,  Décr.  l'"'  germ.  an 
XllI,  entend  tous  ceu.x  qui,  à.  quelque  titre  que  ce  soit,  se  trou- 
vent débiteurs  de  droits  envers  la  régie,  sans  distinction  entre 
les  droits  établis  à  cette  époque  et  ceux  établis  postérieurement. 

—  Cass.,  18  janv.  1841,  Oiroux,  ^S.  41.1.324,  P.  41.1.348] 

347.  —  Ainsi,  par  exemple,  cette  disposition  s'applique  à  la 
caution  solidaire  d'un  entrepositaire  de  boissons,  à  raison  de  droits 
dus  par  celui-ci,  bien  que  le  système  de  cautionnement  n'ait  été 
admis  que  par  des  lois  postérieures  qui  ne  reproduisent  pas  l'at- 
tribution du  privilège.  —  Même  arrêt. 

348.  —  D'une  manière  générale,  le  privilège  de  la  régie  atteint 
les  biens  des  cautions  comme  ceux  des  redevables  eux-mêmes. 

—  Cass.,  18  janv.  1841,  précité. —  Paris,  29  nov.  1864,  Syndic 
Paintendre,  [S.  6o.2.108,  P.  65.485]  —  Sic,  Pont,  Priv.  et  h/p., 
n.37;  Auhryet  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  180. 

349.  —  Le  privilège  de  la  régie  des  contributions  indirectes 
atteint  tous  les  meubles  appartenant  au  redevable,  et  non  pas 
seulement  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  où  ce  redevable 
exploite  son  commerce.  —  Paris,  17  févr.  1846,  Lizard,  [.l/t"»!.  du 
cent,  des  contrih.  ind.,  t.  17,  p.  315] 

330.  —  -Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  meubles  soient  frappés 
d'indisponibilité  dans  les  mains  du  propriétaire.  Il  n'y  a  indispo- 
nibilité qu'après  saisie  :  une  simple  contrainte  n'opère  pas  le 
même  eiïet.  —  Cass.,  18  mai  1819,  Aimé,  [S.  et  P.  chr.] 

351.  —  En  conséquence,  les  meubles  saisis  par  la  régie  peu- 
vent être  revendiqués  par  les   tiers  auxquels  ils  appartiennent, 

3uand  ces  tiers  prouvent  leur  droit  de  propriété  par  acte  ayant 
ate  certaine  antérieure  à  la  saisie.  —  Cass.,  9  déc.  1844,  Tou- 
louse, lS.  45.1.29,  P.  45.1.91]  —  Limoges,  15  mars  1873,  Ray- 
naud,  [S.  73.2.1 14,  P.  73.475,  D.  73.2.238^ 

352.  —  Par  application  du  même  principe,  il  y  a  lieu  de  dis- 
traire de  la  saisie  opérée  par  l'administration  les  marchandises 
(dans  l'espèce,  des  boissons),  sur  lesquelles  le  droit  de  propriété 
d'un  tiers  a  été  dûment  constaté,  et  dont  l'identité  et  l'indivi- 
dualité sont  restées  distinctes  dans  les  magasins  du  dépositaire, 
bien  que  celui-ci  les  eût  prises  en  charge  en  les  recevant  en 
entrepôt,  et  se  fût  ainsi  obligé  à  acquitter  les  droits  sur  les  man- 
quants. —  Cass.,  Il  nov.  1884,  Lample,  rS.  85.1.164,  P.  85.1. 
386,  D.  8o.l.l91j 

353.  —  Il  faut,  bien  entendu,  réserver  le  droit  qui  appartient 
à  la  régie  d'attaquer  l'acte  dont  il  s'agit  comme  fait  en  fraude 
de  ses  droits  lart.  1167,  C.  civ.). 

354.  —  .Mais  celui  qui,  pouvant  revendiquer  un  meuble  dans 
la  masse  de  la  faillite  d'un  redevable,  en  a  laissé  faire  la  vente 
avec. les  autres  effets,  ne  peut  ensuite  en  réclamer  la  valeur  par 
préférence  au  privilège  du  Trésor.  —  Cass.,  17  oct.  1814,  Bouis- 
son,  [S.  et  P.  chr.] 

355.  —  En  parlant  d'effets  mobiliers  après  avoir  parlé  de  meu- 
bles, l'art.  47  du  décret  de  germinal  entend  indiquer  nettement 
que  le  privilège  qu'il  institue  atteint  non  seulement  les  meubles 
corporels,  mais  aussi  les  meubles  incorporels.  —  Cass.,  12  juill. 
1854,  Syndic  Leblanc,  IS.  54.1.569,  P.  54.2.451,  D.  .•i4.1.3Ô3| 

356.  —  ...  C'est-à-dire  d'une  manière  générale  toutes  les 
créances  du  redevable,  —  Trib.  civ.  Reims,  20  janv.  1875,  ^il('m. 
du  cont.  des  eontr.  ind.,  t.  19,  p.  445'  —  ...  et  aussi  l'actif  de 
sa  faillite.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mai  1884,  ^Mém.  du  cont.  des 
cnntr.  ind.,  t.  21,  p.  532] 

357.  —  Les  obligations  envers  le  Trésor  résultant  de  la  pro- 
fession de  débitant  cie  boissons,  continuent  de  subsister,  après 
la  faillite  de  ce  dernier,  lorsque  le  failli  s'est,  au  vu  et  au  su  du 
syndic,  maintenu  en  possession  de  son  débit.  Et,  en  pareil  cas, 
l'administration  des  contributions  indirectes  peut,  à  I  elfet  d'oli- 
lenir  le  paiement  des  droits  de  licence  et  de  di'tail  dus  à  raison 
de  l'exploitation  du  débit  depuis  la  faillite,  invoquer,  même  sur 
l'actif  existant  avant  la  faillite,  le  privilège  que  lui  confère  l'art. 
47,  L.  1"  germ.  an  .Xill.  —  Cass.,  26  nov.  1872,  Syndic  Alios, 
[S.  73.1.199,  P.  73.491] 

RÉPERTOiBE.  —  Tome  XIV. 


358.  —  Il  en  serait  autrement  pour  les  droits  dus  là  raison  de 

l'ouverture  d'un  débit  de  boissons  faite  par  le  failli  postérieure- 
ment au  jugement  de  déclaration  et  sans  autorisation  du  syndic 
ou  du  juge-commissaire,  le  Trésor  ne  pouvant  obtenir  de  privi- 
lège au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  destiers,  spé- 
cialement au  préjudice  des  droits  acquis  de  la  masse  sur  le  prix 
de  la  vente  des  meubles  et  elTets  mobiliers  du  failli.  — Cass.,  30 
avr.  1889,  Syndic  Gaurand,  :S.  90.1.289,  P.  90. 1. 721, D. 90. 1.20] 
—  V.  infrà,  n.  374. 

359.  —  Le  reliquat  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  le  re- 
devable, après  le  prélèvement  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
ayant  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  cet  immeuble,  con- 
stitue une  valeur  mobilière,  affectée  comme  telle  au  privilège  des 
contributions  indirectes.  —  Cass.,  12  juill.  1854,  précité. 

360.  —  Dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  analysé, 
la  vente  de  l'immeuble  avait  eu  lieu  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite du  redevable;  mais  que  décider  au  cas  où  cette  vente  aurait 
été  effectuée  par  le  svndic,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  fail- 
lite'.' 

361. — Les  cours  d'appel  de  Douai,  22  juill.  1851,  Condelier, 
rS.  52.2.584,  P.  53.1.290,  D.  53.2.154]  et  de  Poitiers,  11  janv. 
1887,  Syndic  Bouyer,  [S.  87.2.152,  P.  87.1.850,  D.  87.5.136] 
ont  jugé  que  la  déclaration  de  faillite  fixe  irrévocablement  les 
droits  des  créanciers,  que  le  privilège  de  la  régie  sur  les  meubles 
des  redevables  ne  s'étend  pas  sur  le  prix  des  immeubles  du  re- 
devable vendus  après  la  déclaration  de  faillite,  et  que,  par  suite, 
le  relii|uat  du  prix  de  ces  immeubles  disponibles  après  paiement 
des  créanciers  qui  ont  acquis  hypothèque  avant  la  faillite  appar- 
tient à  la  masse  chirographaire. 

362.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  doc- 
trine ;  elle  a  d'abord  posé  en  principe  que  le  privilège  de  l'art.  47 
du  décret  de  l'an  XIII  ne  reçoit  aucune  restriction  de  la  faillite 
du  redevable  et  qu'il  s'exerce  aussi  bien  sur  les  meubles  appar- 
tenant à  ce  redevable  au  moment  de  la  faillite  que  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  advenir  plus  tard.  —  Cass.,  16  mai  1888  [i  arrêts), 
Svndic  de  la  société  des  raffineries  Etienne  et  Cézard  et  syndics 
Duprat  et  Dubor,  [S.  88.1.321,  P.  88.1.775,  D.  88.1.353] 

363.  —  Puis  elle  a  jugé  spécialement  que  ce  privilège  frappe 
le  reliquat  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  après  paiement  des 
créances  hypothécaires  ou  privilégiées  auxquelles  il  est  affecté, 
lors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  après  la  déclaration  de  faillite, 
ce  reliquat  conservant  son  caractère  essentiellement  mobilier 
vis-à-vis  de  la  régie,  et  que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  le 
syndic  au  profit  de  la  masse,  conformément  à  l'art.  490,  C.  comm., 
n'est  pas  opposable  à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. —  Mêmes  arrêts. 

364.  —  Huant  à  la  question  de  savoir  quelles  créances  pri- 
ment celles  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  au- 
trement dit  quel  est  le  rang  du  privilège  du  Trésor,  V.  infrà,  x" 
Priviléije. 

365.  —  Relativement  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  et  les  tiers  quant  au  privilège  de  la  régie,  les 
instances  doivent  être  suivies  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. —  Lvon,  1"  avr.  1841,  Chatard,  [S.  41.2.344,  P.  41. 
2.671] 

366.  —  Et,  par  conséquent,  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  soumise  à  l'obligation  d'employer  le  ministère  d'un 
avoué  dans  les  contestations  où  il  s'agit  de  l'exercice  de  son  pri- 
vilège sur  le  prix  des  biens  d'un  redevable  :  à  ce  cas  ne  s'applique 
pas  la  dispense  de  constituer  avoué  dans  les  contestations  rela- 
tives au  fond  des  droits  dus  à  Igi  régie.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Faillite  des  redevables. 

367.  —  Les  droits  du  Trésor  public  doivent  être  réglés  par  les 
lois  qui  leur  sont  propres  (art.  2098,  C.  civ.).  Il  suit  de  là  qu'en 
cas  de  faillite  d'un  redevable,  ces  droits  ne  sauraient  être  régis 
par  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  mais  par  celles  du 
)'"'  germ.  an  .XIII,  qui  a  établi  des  formes  particulières  de  pro- 
céder —  ■ !•....;....  .1.  I..  -A..:-  ..  !• -.^^  .1.  -«- 

priv 

1835,  .Mangeot, 

Alios,  [S.  73.1.199,  P.  73.491 


er  en  ce  qui  concerne  l'action  de  la  régie  et  l'exercice  de  son 
allège.  —  Cass.,  9  janv.  1815,  Bonnet,  [S.  chr.';  —  11  mars 
5,  .Mangeot,  :S.  3.'i. 1.270,  P.  chr.l;  —  26  nov. 1872,  Svndic 
....os,  [S.  73.1.199,  P.  73.491]  —  Paris,  29  août  1836,  Kfopff, 
[S.  37.2.82,  P.  chr.  1  —  Nancv,  13  juill.  1853,  Guérin,  [S.  53.2. 
627,  P.  .54.1.121,  D.;i4.2.08]-^  Paris,  29  nov.  1864,  Svndic  Pain- 
tendre,  [S.  65.2.108,  V.  65.485]  —  Sic,  .Merlin,  liépertoire,  v» 


Faillite 
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368.  —  En  conséquence,  l'administration  est  dispensi^e  des 
formalités  ordinaires  de  production,  de  vérification  et  d'affirma- 
tion. —  Cass.,  23  avr.  1883,  Svndic  Chamois,  [S.  83.I.4.Ï6,  P. 
83.1.114-;,  D.  84.1.40]  —  Douai;  12  août  1820,  Black,  [S.  et  P. 
chr.1  —  Paris,  29  nov.  1864,  précité. 

369.—  De  plus,  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'exer- 
cice de  son  privilège  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  mais  de  celle  des  tribunaux  civils.  —  Cass., 
9janv.  181.1,  précité;  — U  mars  183,=),  précité. —Paris,  29  nov. 
1864,  précité.  —  V.  infrà,  n.  383. 

370.  —  Elle  n'est  pas  représentée  par  les  syndics  de  la  fail- 
lite. —  Cass.,  i  t  mars  1835,  précité. 

371.  —  Ainsi  un  jugement  ordonnant,  contre  les  syndics, 
qu'un  créancier  privilégié  (le  propriétaire)  sera  payé  par  préfé- 
rence à  tous  autres,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  qui  se  prétend  préférable. 
—  Même  arrêt. 

372.  —  Les  poursuites  exercées  par  la  régie  en  recouvrement 
des  droits  ne  peuvent  être  interrompues  par  la  faillite  du  rede- 
vable. Les  meubles  saisis  à  sa  requête  antérieurement  à  cette 
faillite  restent  affectés  au  privilège  du  Trésor,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  mis  sous  les  scellés  ni  être  vendus  par  les  syndics.  — 
Bruxelles,  13  août  I8M,  Franck,  [S.  et  P.  chr.] 

373.  —  La  régie  peut  à  toute  époque,  même  postérieurement 
à  la  faillite,  agir  directement  par  voie  de  contrainte  et  de  saisie 
des  meubles  du  failli.  —  Douai,  12  aoiit  1829,  précité. 

374.  —  Ainsi  jugé,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  le  paiement  de 
droits  dus  à  raison  de  l'exploitation  d'un  débit  de  boissons  du 
failli  depuis  la  faillite.  —  Cass.,  2.'i  avr.  1883,  précité.  —  V.  su- 
pra, n.  358. 

375.  —  C'est  à  la  requête  de  la  régie,  non  à  celle  des  syndics, 
que  la  vente  des  meubles  doit  être  poursuivie.  —  Cass.,  9  janv. 
1815,  précité. 

376.  —  En  vertu  du  même  principe,  l'administration  des 
contributions  indirectes  peut  exiger  que  le  débiteur  d'un  rede- 
vable failli  se  libère  entre  sps  mains,  et  non  entre  celles  du  syn- 
dic. —  Lvon,  3  juin.  1874,  Svndic  Rolland,  [S.  75.2.301,  P.  73. 
1220,  D.  73.2.1731 

377. —  Enfin,  l'administration  n'est  pas  liée  par  un  concordat 
consenti  entre  le  redevable  failli  et  ses  créanciers.  Elle  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  d'exercer  son  privilège,  pour  l'intégralité 
de  sa  créance,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  ce  redevable, 
même  sur  ceux  qui  lui  surviennent  après  la  faillite.  —  Paris,  29 
août  1836,  Kropir,  [S.  37.2.82,  P.  chr.] 

378.  —  Si,  en  cas  de  faillite  d'un  redevable,  les  droits  du  Tré- 
sor public  ne  sont  pas  régis  par  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, toutefois  le  syndic  demeure  le  représentant  du  failli,  et, 
en  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  syndic,  en  continuant  le 
commerce  du  failli,  agissant  comme  représentant  légal  du  failli 
aussi  bien  que  de  la  masse  des  créanciers,  le  failli  ne  saurait  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  afférents  aux  manquants  de 
cette  période.  —  Cass.,  13  mars  1893,  Debrogeas,  [S.  et  P.  93. 
1.233,  D.  93.1.209] 

379.  —  Serait  responsable  vis-à-vis  du  Trésor  le  syndic  d'une 
faillite  qui  aurait  distribué  aux  créanciers  tous  les  fonds  de  la 
faillite  au  mépris  des  droits  du  Trésor.  —  Cass.,  21  mai  1883, 
Montsarrat,  [S.  83.1.401,  P.  83.1.1023]  —  Le  principe  de  cette 
décision,  rendue  en  matière  de  contributions  directes,  paraît 
pouvoir  être  étendu  aux  contributions  indirectes. 

380.  —  Mais  le  syndic  d'une  faillite  ne  saurait  être  tenu  per- 
sonnellement d'acquitter  le  montant  des  contributions  indirectes 
dues  par  la  faillite,  lorsque  l'officier  public  qui  a  procédé  à  la 
vente  des  marchandises  et  du  mobilier  du  failli  en  a  déposé  les 
fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  qu'ainsi  les 
fonds  n'ont  jamais  été  entre  les  mains  du  svndic.  —  Cass.,  24 
juill.  1889,  Svndic  Chamois,  [S.  91. 1.340,  P.  91. 1.808,0.91.1. 157] 

381.  —  En  ce  qui  concerne  l'étendue  du  privilège  de  l'admi- 
nislratiou  en  cas  de  faillite  du  redevable,  V.  suprà.  n.  357  et  s. 

Ski.tio.n  m. 

Coiitcstallons  sur  1»  loud  des  droits.  —  Opiiositions 
11  contraliilc.    -  Instances. 

§  1.  Contestations  sur  h'  fond  des  droits.  —  Compétence. 

382.  —  On  appelle  contestations  sur  le  fond  des  droits  celles 
qui  s'élèvent  au  sujet  du  paiement  des  taxes  :  par  exemple,  celles 


qui  ont  pour  objet  de  faire  décider  si  tel  droit  est  dû  dans  tel 
cas,  ou  encore  celles  qui  portent  sur  le  tarif  à  appliquer,  sur  le 
chiffre  de  la  somme  à  exiger. 

383.  —  Pour  connaître  la  juridiction  devant  laquelle  les  dif- 
ficultés doivent  être  portées,  il  faut  distinguer  s'il  s'agit  d'une 
contestation  sur  le  fond  des  droits  établis  par  la  loi  sur  la  ma- 
tière ou  de  la  poursuite  de  contraventions. 

384.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  fond 
des  droits  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  (L.  5 -vent,  an  .XII,  art.  88). —  Cons. 
d'Et.,  20  janv.  1819,  Besson,  [S.  chr,,  P.  adm.  chr.] 

385.  —  L'art.  246,  L.  28avr.  1816,  portant  qu'une  loidéter- 
minera  le  mode  de  procéder  dans  ces  instances,  n'a  pas  en  effet 
abrogé  l'art.  88,  L.  5  vent,  an  XII.  —  Cass.,  5  mars  1823,  Pel- 
lerin,  [S.  et  P.  chr.] 

386.  —  Les  tribunaux  civils  prononcent  en  chambre  du  con- 
seil et  avec  les  mêmes  formalités  que  celles  prescrites  pour  le 
jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  droits 
d'enregistrement  (Même  article).  —  Cass.,  6  août  1817,  Wittecoq, 
[S.  et  P.  chr.];  —  3  juin  1833,  Vacquier,  [S.  33.1.631,  P.  adm. 
chr.l 

387.  — ■  Lorsqu'il  s'agit  de  la  poursuite  de  contraventions, 
l'affaire  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  V. 
infrà.  n.  951  et  s. 

388.  —  Mais  l'action  que  l'administration  des  contributions 
indirectes  intente  contre  un  fabricant  de  sucres,  pour  obtenir 
paiement  de  droits  relatifs  à  une  certaine  quantité  de  produits 
reconnus  manquants,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
lorsque  la  régie  ne  se  plaint  d'aucune  contravention.  —  Cass., 
18  mars  1873,  Auge  Colin,  [S.  73.1.268,  P.  73.633,  D.  74.1.263) 

389.  —  Lorsque  l'administration  réclame  à  un  industriel  le 
montant  de  droits  dont  celui-ci  est  parvenu  à  éluder  le  paiement 
pendant  une  certaine  période  ou  sur  certaines  quantités  déter- 
minées d'objets  soumis  à  l'impôt,  cette  demande  a,  en  réalité, 
pour  objet  le  recouvrement  de  droits  établis  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  et  elle  doit  être  introduite  et  jugée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  5  vent,  an  XII  et  22  frim.  an 
VIL  —  Cass.,  8  et  12  août  1878  (2  arrêts).  Roche  et  Rebatel,  [S. 
79.1.166,  P.  79.404,  D.  78.1.467];  —  14  juin  1880,  Yermesch, 
[S.  81.1.13,  P.  81.1.19,  D.  80.1.314] 

390.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  où  l'administra- 
tion, après  avoir  fait  condamner  des  individus  pour  falsification 
d'acquits-à-caution  et  usage  d'acquits  faux,  réciame  de  ceux-ci 
une  somme  représentant  le  chiffre  des  droits  dont  le  Trésor  a 
été  frustré.  —  Cass.,  12  août  1878,  précité. 

391.  —  Quant  à  l'autorité  administrative,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  pour  les  contribulions  directes,  elle  n'a  pas  à  con- 
naître du  contentieux  des  contributions  indirectes,  sauf  de  rares 
exceptions  (V.  suprà,  v"  Abonnement  [Contr.  indir.],  et  infrà,  v" 
Entrée  (Droit  d');  la  raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  en  cette  ma- 
tière d'actes  administratifs  nui  puissent  servir  de  fondement  à 
un  contentieux  administratit,  l'impôt  créé  et  déterminé  par  la 
loi  s'adressant  directement  au  produit.  —  Laferrière,  Cours  de 
dr.  adm.,  p.  246.  —  V.  suprà,  v»  Compétence  administrative, 
n.  1648  et  s. 

392.  —  La  juridiction  administrative,  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  au  recouvrement  d'une  taxe 
indirecte,  l'est  également  pour  interpréter,  à  l'occasion  de  ces 
contestations,  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  de  loi  ou  de 
règlement  qu'il  s'agit  d'appliquer.  — Cons.  d'Et.,  20  mars  1891, 
Ville  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.3.37,  D.  92.3.89] 

393.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'il  lui  appartient,  sur 
le  renvoi  ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  de  déterminer  le  ca- 
ractère général  d'une  ordonnance  royale  instituant  un  droit  d'at- 
tache au  profit  d'une  ville,  et  de  décider  si  cette  ordonnance  est 
seulement  un  règlement  édicté  pour  l'application  à  celte  ville  de 
l'art.  7,  L.  11  frim.  an  VII,  ou,  au  contraire,  un  acte  portant 
concession  à  la  ville  d'un  droit  perpétuel  et  exclusif  d'attache, 
en  compensation  des  charges  qui  lui  sont  imposées  par  cette 
même  ordonnance.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1801,  précité. 

394.  —  ...El  que,  spécialement,  l'ordonnance  du  8  oct.  1813, 
qui  concède  à  la  ville  de  Rouen  la  jouissance  d'un  droit  d'attache 
sur  les  quais,  sous  la  condilion  d'employer  le  produit  de  la  taxe 
à  des  travaux  d'embrllissement,  n'est  pas  un  simple  règlement 
édicté  par  application  de  la  loi  du  11  frim.  an  Vil,  mais  a  créé 
entre  l'Etat  et  la  ville  des  obligations  réciproques  et  a  ainsi  un 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Chap.  IV. 


699 


caractère  contractuel.  —  Même  arrêt.  —  V.  cep.  Cass.,  7  déc. 
1887  et  22  janv.  1890,  Ville  de  Rouen,  ["S.  90.1.345,  P.  90.1.813, 
D.  88.1. 1.=i3]  —  Rouen,  6  juill.  188,ï,  Ville  de  Rouen,  [S.  87.2. 
241,  P.  87.1.1240,  D.  «8.i.l,")31 

395.  —  L'incompétence  des  tribunaux  administratifs  a  été 
appliquée  spécialement  :  1°  au  cas  où  un  marchand  en  gros  de 
boissons  prétendait  n'être  pas  tenu  au  paiement  des  droits  sur  des 
manquants  constatés  dans  ses  masrasins,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ces  manquants  avaient  pour  cause  une  circonstance  de  force  ma- 
jeure. —  Cass.,  0  mars  1852,  Oranger,  [S.  52.1.342,  P.  52.1. 
428,  D.  .52.1.84] 

396.  —  2°  Au  cas  où  une  entreprise  de  voitures  publiques, 
appartenant  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  prétendait  que 
ces  voitures  n'étaient  pas  soumises  k  l'impôt  du  dixième  sur  le 
prix  des  places.  —  Cous.  d'Et.,  30  mars  1838,  Mellet  et  Henri, 
[P.  adm.  chr.] 

397.  —  3o  Au  cas  où  des  fabricants  de  sucre  élevaient  une  con- 
testation au  sujet  des  dégrèvements  de  droits  qui  peuvent  être 
accordés  en  raison  de  pertes  matérielles  de  jus,  de  sirops  ou  de 
sucres.—  Cons.  d'Et.,  11  mai  1834,  Caull'et,  [S.  54.2.629,  P. 
adm.  chr.,  D.  35.3.13] 

398.  —  4"  Au  cas  où  un  débitant  de  boissons,  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  pour  n'avoir  pu  justifier  du  paie- 
ment du  droit  d'entrée  sur  les  boissons  possédées  par  lui,  sou- 
tenait qu'étant  établi,  non  dans  la  ville  même,  mais  dans  une 
dépendance  rurale  de  cette  ville,  il  ne  devait  pas  être  assujetti  au 
droit  dont  il  s'agissait-  —  Cass.,  8  mai  1817,  l?,hristian ,  [P. 
chr.l 

399. —  L'autorité  judiciaire  étant  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  actions  relatives  à  la  perception  des  impôts  indi- 
rects, il  lui  appartient  nécessairement  d'apprécier  les  actes  en 
vertu  desquels  il  est  procédé  au  recouvrement  de  ces  contribu- 
tions, et,  par  conséquent  aussi,  les  conventions  qui  auraient  pu 
intervenir  à  cet  effet  entre  les  administrations  publiques  et  les 
contribuables,  lors  même  que  ces  conventions  constitueraient  des 
actes  administratifs  ou  seraient  passées  en  la  forme  administra- 
tive. —  Cass.,  10  févr.  1884,  Ravot  et  Couperv,  [S.  86.1.452, 
P.  86.1.1120,  D.  84.1.332] 

400.  —  De  ce  que  les  contraintes  sont  exécutoires  nonobs- 
tant opposition  et  que  toutes  contestations  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux, 
pour  y  être  jugées  â  l'audience  sur  le  rapport  d'un  juge  (V.  infrà, 
n.  434),  il  s'ensuit  que  les  oppositions  aux  contraintes  de  la  ré- 
gie ne  peuvent  devenir  la  matière  d'une  simple  ordonnance  de 
référé.  Par  suite,  la  cour  est  incompétente  pour  connaître  de 
l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  rendue  en  cette  matière.  — 
Lyon,  11  févr.  1881,  Bertrand,  [S.  81.2.233,  P.  81.1.1122,  D. 
81.2.197] 

401.  —  Les  droits  de  chancellerie  qui  se  perçoivent  dans  les 
consulats  au  nom  et  au  profit  de  l'Etat,  constituent  un  impôt  de 
la  nature  des  contributions  indirectes,  et  c'est,  dès  lors,  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  l'application  des  tarifs  desdits  droits.  —  Trib.  des 
Confl.,l"mai  1873,  Colin,  [S.  75.2.185,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.50] 
—  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1882,  Lemaitre  et  Bergmann,  [S.  84.3. 
10,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.38] 

402.  —  L'autorité  administrative  est,  toutefois,  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  d'un  particulier  en  restitu- 
tion de  droits  de  chancellerie  par  lui  soldés,  si  celte  demande 
a  été  dirigée  contre  le  ministre  en  tant  que  responsable  d'une 
faute  commise  par  l'un  de  ses  agents.  —  Trib.  des  Conll.,  1"''  mai 
1875,  précité. 

403.  —  Les  droits  de  voirie,  perçus  par  les  communes,  ren- 
trent par  leur  nature  dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées  aux 
impôts  indirects.  Les  contestations  relatives  à  la  perception  de 
ces  droits  doivent  donc  être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  première  instance,  prononçant  dans  les  mêmes 
lormes  qu'en  matière  de  contestations  relatives  a  la  perception 
des  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  8  mai  1889,  Comm.  de 
Saint-Nazaire,  [S.  91.1.107,  P.  91.1.2.38,  D.  89.1.352]  —  "V. 
sur  ce  point  et  les  suivants  ,  suprd,  v"  CompHence  administra- 
tive ,  n.  1649. 

404.  —  Jugé  de  même  relativement  à  une  contestation  con- 
cernant la  perception  d'une  taxe  d'abatage.  —  Cass.,  15  janv. 
1889,  Société  des  abattoirs  municipaux  de  France,  |  S.  90.1.349, 
P.  90.1.823,  D.  89.1.210; 

405.  —  ...  Ou  un  droit  d'attache  qu'une  ville  a  été  autorisée 


à  percevoir  sur  les  quais  de  son  port.  —  Cass.,  7  déc.  1887, 
Ville  de  Rouen,  [S.  90.1.345,  P.  90.1.815,  D.  88.1.153]  -  Nî- 
mes, 4  janv.  1893,  C"'  gén.  de  navigation,  [S.  et  P.  93.2.157, 
D.  93.2.240]  —  V.  suprà,  v°  Amarrage,  n.  36  et  s. 

400.  —  De  même  encore,  les  taxes  de  tonnage  qu'une  cham- 
bre de  commerce  est  autorisée  par  un  décret,  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction  de  grues  et  hangars  à  elle  concédés,  à  per- 
cevoir sur  tout  navire  abordant  chargé  ou  venant  prendre  charge, 
indépendamment  de  tout  usage  des  appareils  ou  magasins  gérés 
par  la  chambre  de  commerce,  ont  tous  les  caractères  des  con- 
tributions indirectes,  dont  le  contentieux  est  attribué  aux  tribu- 
naux civils.  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  décharge  et  restitution 
de  taxes  de  tonnage  intentée  contre  la  chambre  de  commerce. 
—  Cass.,  19  mars  1890,  C"'  South  Eastern  Railway,  [S.  91.1. 
387,  P.  91.1.959,  D.  90.1.363] 

407.  —  Les  taxes  de  pesage  perçues  par  les  communes,  n'é- 
tant autre  chose  que  l'un  des  droits  énumérés  dans  l'art.  133,  L. 
3  avr.  1884,  rentrent  dans  la  catégorie  des  impôts  indirects.  Par 
suite,  le  litige  qui  s'élève  au  sujet  de  la  perception  de  ces  taxes 
doit  être  jugé  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil, 
comme  en  matière  d'enregistrement,  et  la  cour  d'appel  est  in- 
compétente ralione  iiialeria-  pour  en  connaître.  —  Cass.,  18  avr. 
1893,  Cadenat  et  Bourgade,  [S.  et  P.  93.1.240] 

408.  —  La  saisie-arrêt,  pratiquée  en  vertu  d'une  contrainte, 
doit  être  considérée  comme  la  suite  de  cette  contrainte  et,  par 
conséquent,  les  difficultés  qui  naissent,  entre  le  redevable  et 
l'administration,  relativement  à  ce  mode  d'exécution,  doivent 
être  jugées  suivant  la  procédure  spéciale  h  la  régie.  —  Cass.,  28 
juill.  1812,  [Mém.  dueont.  des  contr.  ind.,  t.  8,  p.  48];  — 9  févr. 
1814,  Lebris,  [S.  et  P.  chr  ]  ;  —  14  déc.  1819,  [Mém.  du  cnnt. 
des  contr.  indir.,  t.  10,  p.  274];  —  2  juin  1823,  [op.  cit.,  t.  10, 
p.  299] 

409.  —  Il  doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie 
mobilière;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement. 

410. —  L'attribution  donnée  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance par  Fart.  88,  L.  5  vent,  an  XII,  ne  concerne  que  les  con- 
testations purement  civiles  ayant  pour  objet  soit  le  paiement  de 
droits  réclamé  par  l'administration  et  refusé  par  le  contribuable, 
soit  la  restitution  de  droits  que  ce  dernier  prétend  avoir  été  in- 
dûment perçus.  Elle  ne  concerne  nullement  les  moyens  de  dé- 
fense opposés  par  un  contrevenant,  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, à  l'action  que  la  régie  exerce  pour  le  faire  condamner 
à  l'amende  ou  à  la  confiscation,  lors  même  que  ces  moyens  por- 
tent sur  le  fond  des  droits.  Juge  de  l'action,  c'est-à-dire  appelé 
à  décider  si  le  procès-verbal  est  bien  ou  mal  fondé,  le  tribunal 
correctionnel  est  également  juge  des  exceptions  qui  s'y  ratta- 
chent. —  Cass.,  2  avr.  1813,  Cassagneau,  [S.  et  P.  chr.j;  —  5 
juin  1818,  Appert,  [S.  et  P.  chr.l;  —  9  déc.  1819,  Brodet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  3  avr.  1830,  EscatafaI,  [S.  31.1.414,  P.  chr.];  — 
11  mai  1839,  Gaccon,  [S.  30.1.953,  P.  39.2.441]  —  Rennes,  1" 
déc.  1847,  Bochin,  [P.  49.1.145]  —  V.  suprà,  n.  386. 

411.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  nécessité,  pour  le  tribunal 
correctionnel,  de  renvoyer  devant  la  juridiction  civile  :  1°  Lors- 
qu'un entrepreneur  de  voitures  publiques,  poursuivi  en  vertu 
d'un  procès-verbal  constatant  qu'il  a  exigé  des  voyageurs  une 
somme  supérieure  à  celle  déclarée  par  lui,  prétend  que  l'excédent 
de  prix  était  un  simple  pourboire  non  soumis  à  l'impôt.  —  Cass., 
Il  mai  1839,  précité. 

412. —  2"  Lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir  introduit  des 
raisins  dans  une  ville  sans  paiement  ou  consignation  préalable 
du  droit  d'entrée  auquel  sont  soumises  les  rendaiiyes.,  se  borne 
à  soutenir  que  le  mot  vendanges  ne  comprend  pas  les  raisins.  — 
Cass.,  3  avr.  1830,  précité. 

413.  —  3°  Lorsqu'un  brasseur  de  bière,  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  pour  avoir  refusé  l'entrée  de  sa  maison 
aux  employés,  affirme  que  cette  maison  est  indépendante  et 
séparée  de  sa  brasserie.  —  Cass.,  8  juill.  1808,  Bourla,  [S.  et 
P.  chr.] 

414.  —  4°  Lorsqu'un  débitant  de  boissons  ou  un  brasseur,  pré- 
venu d'avoir  refusé  de  souffrir  h'S  exercices  des  employés,  sou- 
tient n'être  pas  assujetti  à  ces  exercices.  —  Cass.,  9  déc.  1819, 
précité;  —  9  avr.  1824  (4  arrêts),  Charrounier,  Mathieu,  Oau- 
thier,  l,ieutau(|,  [P.  chr.]  —  Rennes,  1'''"  déc.  1847,  précité.  — 
V.  Mangin,  Tr.  de  l'act.  pabl.,  t.  1,  p,  343,  n.  226;  Trolley,  t.  3, 
n.  1174;  Foucart,  Dr.  uâmin.,  t.  2,  n.  010, 

415.  —  Cependant  il  y  a  quelque  hésitation  dans  la  doctrine 
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de  la  Cour  dp  cassation;  c'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  lorsque 
le  prévenu  d'une  contravention  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes oppose  une  e.xception  qui  élève  une  contestation  sur  le 
fond  du  droit,  cette  e-vcepiion  forme  une  question  préjudicielle 
dont  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître  et  qui  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  17  vent,  an  XIII,  Ber- 
ger, '^S.  et  P.  chr.]  —  V.  auprà,  v°  Compélence  criminelle,  n. 
.■362.  ' 

416.  —  ...  Que  si  la  question  se  soulève  de  savoir  si  le 
prévenu  est  acquéreur  du  vin  saisi  ou  de  la  récolte  qui  l'a  pro- 
duit, cette  question  est  relative  au  fond  du  droit  et  doit  être  ren- 
vovée  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  2S  juill.  1807,  Marthe, 
[S:  et  P.  chr.] 

417.  —  ...  Que  quand  un  débitant  de  boissons,  au  domicile 
duquel  des  futailles  de  bière  ont  été  saisies,  soutient  qu'il  n'a 
jamais  l'ait  le  débit  de  bière,  et  que  celle  trouvée  chez  lui  était 
uniquementdestinée  à  sa  consommation,  cette  exception  engage 
une  contestation  sur  le  fond  du  droit,  dont  la  connaissance  doit 
être  renvoyée  au  tribunal  civil.  —  Cass.,  16  juin  1808,  Slaaff, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  27  flor.  an  XIII,  Vigneron, 
[S.  et  P.  chr.] 

418.  —  ...  Que,  lorsqu'un  débitant,  prévenu  de  n'avoir  point 
représenté  le  congé  d'une  pièce  de  boisson,  soutient  que  cette 
pièce  n'était  assujettie  au  paiement  d'aucun  droit,  parce  qu'elle 
n'était  composée  que  d'eau  passée  sur  des  marcs  de  raisin,  cette 
e.xceplion  constitue  une  question  préjudicielle  sur  le  fond  du 
droit,  dont  la  connaissance  appartient  au  tribunal  civil.  —  Cass., 
31  juill.  1812,  Bandinelli,  [S.  et  P.  chr.] 

419.  —  ...  Que  la  contestation,  ayant  pour  objet  de  savoir  si 
le  cabriolet  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  emploie 
exclusivement  à  son  usage  personnel,  est  ou  non  soumis  au  paie- 
ment des  droits  établis  sur  les  voitures  publiques,  est  unique- 
ment relative  au  fond  du  droit,  et  ne  peut  être  portée  que  devant 
le  tribunal  civil,  quand  le  fait  n'est  pas  dénié.  —  Cass.,  26  avr. 
1816,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

420.  —  En  tous  cas,  un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un 
procès  relatif  à  une  contravention  au.\  lois  sur  les  contributions 
indirectes,  ne  peut,  sous  préte.xte  que  la  question  à  juger  doit 
être  soumise  à  la  juridiction  civile,  se  déclarer  incompétent  et 
se  dessaisir  absolument  de  l'afl'aire;  il  ne  peut  que  surseoir  à  pro- 
noncer jusqu'à  la  décision  des  juges  civils  et  doit  réserver  à  sta- 
tuer sur  les  dépens.  — Cass.,  9  déc.  1819,  Brodet,  [S.  et  P.  chr.] 

421.  —  Dans  les  contestations  sur  le  fond  des  droits,  l'admi- 
nistration est  généralement  défenderesse.  En  effet,  ou  le  contri- 
buable réclame  la  restitution  de  droits  qu'il  a  payés,  indûment 
selon  lui,  ou  il  refuse  de  payer  des  droits  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
contrainte  décernée  contre  lui.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  saisit 
le  tribunal  par  une  assignation  donnée  à  la  régie;  mais,  dans  le 
second  cas,  l'assignation  doit  avoir  lieu  sous  forme  d'opposition 
à  la  contrainte. 

422.  —  L'opposition  à  contrainte  doit  être  motivée  et  conte- 
nir assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement, avec  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal  :  le  délai  pour  l'échéance  de  l'assignation  ne  peut  ex- 
céder huit  jours;  le  tout  à  peine  de  nullité  (Décr.  \"  germ.  an 
XIII,  art.  43). 

423.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  mntivce  une  opposi- 
tion dans  laquelle  le  redevable  se  borne  à  affirmer  qu'il  ne  doit 
pas  la  somme  réclamée,  sans  énoncer,  au  moins  sommairement, 
les  moyens  qu'il  entend  faire  valoir.  Il  est  indispensable,  en  effet, 
que  la  régie  connaisse  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  l'oppo- 
sant, puisqu'elle  doit  répondre  à  l'opposition  par  un  mémoire. 
—  D'.Agar,  Traité  du  cont.  des  contrih.  ind.,  t.  2,  p.  2.39. 

424.  —  Le  redevable,  qui  a  formé  une  opposition  motivée  à 
une  contrainte  de  l'administration,  est  réputé  en  état  de  défense 
contradictoire  :  peu  importe  qu'il  ne  développe  pas  sa  défense 
dans  des  mémoires  ultérieurs,  et  qu'il  laisse  sans  réplique  le  mé- 
moire de  la  régie  en  réponse  à  son  opposition.  En  conséquence, 
le  jugement  qui  intervient  en  cet  étal  est  contradicloire,  et  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposilion.  —  Cass.,  28  déc. 
1880,  Oidiey,  |S.  87. l.itl,  P.  87.1.49,  D.  87.1.320]  —  Trib.  civ. 
Lyon,  19  févr.  1880,  [MUn.  du  rnnt.  da:  ronir.  ind..  t.  21,  p.  526] 

425.  — C'est  un  point  qui  a  été  plusieurs  fois  jugé  en  matière 
d'enregistrement.  —Cass.,  24  avr.  1822,  de  Serbodin.iS.  et  P. 
clir.];  —24  août  1833,  Charlet,  (S.  33.1.682,  P.  chr.];  —21 
avr.  1846,  Deville,  [S.  40.1.393,  P.  46.2.33];  -  14  juin  1864,  de 
Poméren,  [S.   64.1.296,  P.   64.868,  D.  64.1.3871;  —   17  nov. 


1880,  Soc.  London  and  Leibon  Cork  Wood,  ÎS.  81.1.327,  P. 
81.1.786,  D.  81.1.17]  _ 

426.  —  L'assignation  donnée  par  l'opposant  doit  l'être  à  jour    ■ 
^.re  ;  donnée,  par  exemple,  pour  la  première  audience  apréa  la     m 
huitaine  de  sa  date,  elle  devrait  être  annulée  comme  ne  remplis- 
sant pas  le  vipu  de  la  loi.  —  D'Agar,  loc.  cil. 

427.  —  L'art.  45,  Décr.  ["  germ.  an  XIll,  portant  que  l'é- 
chéance de  l'assignation  délivrée  à  la  régie  par  le  redevable  qui 
forme  opposition  à  une  contrainte,  ne  peut  excéder  huitjours, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  limite  extrême  du  délai  de 
huitaine  sera  le  jour  même  de  l'échéance.  Par  suite,  le  redevable 
ne  peut  citer  la  régie  à  huitaine  franche,  c'est-à-dire  pour  le 
neuvième  jour.  —  Cass.,  19  oct.  1883,  Durand,  [S.  86.1.119, 
P.  86.1.263,  D.  86.1.72]  —  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1880, 
[Mém.  du  eonl.  des  contr.  ind.,  t.  21,  p.  147] 

428.  —  L'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  disposant  que,  ni  le  jour 
de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance  ne  doivent  être  compris 
dans  le  délai,  ne  concerne  que  le  délai  général  des  citations  et 
est  inapplicable  dans  le  cas  où,  par  l'emploi  de  formules  inclu- 
sives, la  loi  a  voulu  que  l'acte  fût  fait  le  jour  de  l'échéance  au 
plus  tard.  -  .\ngers,  7  juill.  1876,  Arthuis,  [S.  77.2.179,  P. 
77.737] 

429.  —  Cependant,  la  nullité  de  l'opposition  à  contrainte  ré- 
sultant de  ce  que  l'assignation  devant  le  tribunal  aurait  été 
donnée  à  une  échéance  excédant  huit  jours,  n'est  pas  d'ordre 
public  et  les  parties  peuvent  y  renoncer.  —  Trib.  civ.  Mantes, 
19  déc.  1879,  sous  Cass.,  4  mai  1881,  Chemin  de  fer  de  Chars  à 
Magny,  ^S.  82.1.124,  P.  82.1.270] 

430.  —  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  43,  Décr.  l"'  germ. 
an  Xlll,  d'après  laquelle  toute  opposition  à  l'exécution  d'une  con- 
trainte en  matière  de  contributions  indirectes  doit  contenir  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  à  jour  fixe  et  à  un  délai  ne  pou- 
vant excéder  huit  jours,  est  exceptionnelle,  et  sans  application 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  opposition,  non  pas  à  la  contrainte  elle- 
même,  mais  à  un  jugement  par  défaut  qui  l'a  validée.  En  ce  cas, 
l'assignation  à  comparaître  doit  être  donnée  conformément  au 
droit  commun.  —  Cass.,  14  juin  1892,  Labrat,  [S.  et  P.  92.1. 
368,  D.  92.1.352] 

431.  —  L'opposition  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans 
la  juridiction  duquel  se  trouve  le  bureau  où  la  contrainte  a  été 
décernée,  par  dérogation  à  la  règle  aclor  sequitur  forum  rei.  — 
V.  infrà,  v"  Enregistrement. 

§  2.  Procédure.  —  Jugement. 

432.  —  Les  tribunaux  civils,  saisis  des  contestations  sur  le 
fond  des  droits  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  doivent  prononcer  dans  la  chambre  du  con- 
seil et  avec  les  formalités  prescrites  pour  le  jugement  des  con- 
testations qui  s'élèvpnt  en  matière  de  paiement  des  droits  perçus 
par  la  régie  de  l'enregistrement  (L.  5  vent,  an  XII,  art.  88). 

433.  —  Il  a  été  jugé  que  cet  art.  88  n'a  point  été  abrogé  par 
l'art.  246,  L.  28  avr.  1816  {suprà,  n.  385),  et  que  les  formes  spé- 
ciales prescrites  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  ces  sortes 
d'instances  n'ont  reçu  non  plus  aucune  atteinte  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Cass.,  23  nov.  1810,  Mazover,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  10  févr.   1814,  Clericy,  [S.  et  P.  chr.]' 

434.  —  L'instruction  se  fait,  en  conséquence,  par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries;  les  parties 
ne  sont  pas  obligées  d'employer  le  ministère  des  avoués;  les  tri- 
bunaux doivent  accorder,  soit  aux  parties,  soit  aux  préposés  de 
la  régie  qui  suivent  les  instances,  le  délai  qu'ils  demandent  pour 
produire  leurs  défenses;  ce  délai  ne  peut  néanmoins  être  de  plus 
de  trente  jours.  Les  jugements  doivent  être  rendus  dans  les  trois 
mois  au  plus  lard,  à  compter  de  l'introduction  des  instances, 
en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  au- 
dience publique,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Ré- 
publique (LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  65;  27  vent,  an  IX,  art.  17; 
5  vent,  an  XII,  art.  88i. 

435.  —  C'est  à  peine  de  nullité  que  cette  procédure  doit  être 
suivie.  —  Cass.,  4  févr.  1812,  Mandoux,  fS.  et  P.  chr.];  —  31 
janv.  1816,  Quidet,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1823,  Mounier, 
'[S.  et  P.  chr.] 

436.  —  Et  la  nullité  résultant  d'une  autre  forme  de  procéder 
ne  peut  être  couverte  par  le  l'ait  des  parties.  —  (.lass.,  31  janv. 
1816,  précité. 

436  bis.  —  De  ce  qu'en   matière  de  contributions  indirectes 
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la  procédure  est,  à  peine  de  nullité,  exclusivement  écrite,  il  suit 
que  pour  que  l'aveu  judiciaire  existe  et  puisse  être  utilement 
relevé  par  le  juge,  il  faut  qu'on  le  rencontre  dans  ces  mémoires  ; 
sinon,  il  est  non  avenu  et  on  n'a  pas  le  droit  d'en  l'aire  état.  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'il  ne  saurait  être  fait  état  par  le  juge  d'un  pré- 
tendu aveu  judiciaire  de  la  régie,  lorsque  l'aveu  allégué  par  un 
des  molils  du  jugement  ne  se  rencontre  dans  aucun  des  mémoi- 
res produits  par  la  régie.  —  Cass.,  13  mars  1893,  Debrogeas, 
[S.  et  P.  93.1.233,  0.^93. 1.200] 

437.  —  Il  est  à  noter  toutefois  que  l'instruction  par  écrit,  en 
la  chambre  du  conseil,  au  rapport  d'un  juge,  et  sans  plaidoiries, 
ne  s'applique  qu'aux  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  perception 
des  contributions  indirectes.  Elle  ne  s'étend  pas  à  la  contestation 
élevée  entre  la  régie,  qui  a  l'ait  pratiquer  une  saisie-arrèl  entre 
les  mains  d'un  tiers,  et  ce  tiers  qui  prétend  ne  rien  devoir  au  re- 
devable saisi.  —  Cass.,  18  janv.  1830,  Marchais  de  la  Berge,  S. 
et  P.  chr.]  —  Il  en  serait  autrement  si  la  contestation  s'était 
élevée  entre  l'administration  et  le  redevable. 

438.  —  Ce  mode  de  procéder  ne  s'étend  pas  à  plus  forte  rai- 
son au  cas  où  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  bail  consenti  par 
la  régie.  —  Limoges,  8  juin  1842,  Laumont,  S.  42.2.527,  P. 
43.1.415]  —  ...  Ou  encore  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  paie- 
ment de  la  moins-value  du  matériel  d'un  bac;  de  la  revendica- 
tion d'objets  saisis  à  la  requête  de  la  régie,  etc. 

439.  —  Jugé,  de  même,  que  la  procédure  spéciale  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement  des  oppositions  aux  contraintes  délivrées  par 
l'administration  des  contributions  indirectes  contre  les  redeva- 
bles en  retard,  ne  s'applique  pas  aux  difficultés  qui  peuvent 
naître  entre  les  officiers  ministériels  chargés  d'agir  au  nom  de 
la  régie  et  des  tiers,  à  raison  des  droits  propres  et  personnels 
revendiqués  par  ceux-ci.  Ainsi,  cette  procédure  spéciale  est  inap- 
plicable à  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  un  tiers, 
propriétaire  de  la  maison  occupée  par  le  redevable  et  créancier 
de  celui-ci  pour  loyers,  contre  l'huissier  de  la  régie  à  raison  des 
mesures  que  le  demandeur  prétend  avoir  été  prises  au  préjudice 
de  ses  droits;  une  pareille  action  constitue  une  action  de  droit 
commun,  qui  n'est  pas  dès  lors  soumise  aux  prescriptions  de  la 
procédure  spéciale.  —  Cass.,  24  juill.  1884,  Lefrancois,  [S.  86. 
1.455,  P.  86.1. 1132,  D.  «o.l.STP 

440.  —  Nous  allons  examiner  successivement  chacune  des 
prescriptions  spéciales  formulées  par  les  lois  de  l'an  VII  et  de 
l'an  XII. 

441.  —  I.  Avoués.  —  Dans  les  instances  liées  avec  les  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes  et  de  l'enregistrement, 
les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  avoués.  Autre- 
ment dit,  l'emploi  du  ministère  des  avoués  est  facultatif.  — Cass., 
25  juill.  1821,  Maréchal,  [S.  et  P.  clir.  ;  —  26  mars  1827,  Le 
Carpentier,  S.  et  P.  chr.]  ;  —  23  nov.  'l853,  Aubert,  [S.  o4.l. 
61,  P.  54.1.92,  0.53.1.331';— 31  déc.  1872,  Champel  et  Hibot, 
fS.  74.1.73,  P.  74.154,  D.  '73.1.383];  —  13  août  1873,  Dehavav. 
[S.  74.1.74,  P.  74.156,  D.  75.1.126;;  —  16  févr.  1S92,  Claudoh, 
[S.  et  P.  93.1.245,  D.  93.1.517] 

442.  —  ...  Et  ceux-ci  ont,  comme  le  tenant  de  leur  profes- 
sion, le  droit  de  conclure;  la  plaidoirie  s'eule  leur  est  interdite 
(V.  infrâ,  n.  445).  —  Cass.,  25  juill.  1821,  précité;  —  31  déc. 
1872,  précité;  —  22  déc.  1891,  .Merceron,  S.  et  P.  92.1.24,  D. 
92.1.72]  —  Relativement  au  paiement  des  honoraires,  V.  infrù. 
n.  500. 

443.  —  Les  employés  de  la  régie  peuvent  eux-mêmes  prendre, 
en  son  nom,  des  conclusions  devant  les  tribunaux  civils,  — 
Cass.,  l"  germ.  an  X,  Intérêt  de  la  loi,  |S.  et  P.  chr.]  (arrêt 
rendu  en  matière  de  douanes)  ;  mais,  dans  la  pratique,  l'adminis- 
tration se  fait  représenter  par  un  avoué.  —  Méin.  du  cont.  des 
droiU  réunU,  t.  2,  p.  679. 

444.  —  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  recouru  au  ministère 
des  avoués,  les  significations  qu'elles  échangent  se  font  vala- 
blement par  actes  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  13  août  1873,  pré- 
cité. 

445.—  II.  Plaidoiries.  —  Le  jugement  doit  être  rendu  sans  plai- 
doiries. Ainsi  est  nul,  en  matière  de  contributions  indirectes  comme 
en  matière  d'enregistrement,  le  jugement  qui  constate  que  l'une 
des  parties  a  été  entendue  en  ses  dires  et  movens.  —  Cass.,  28 
févr.  1814,  Jaliche,  [S.  et  P.  chr.] 

446.  —  ...  Ou  qu'elle  a  été  admise  à  présenter  des  observa- 
tions au  tribunal.  —  Cass.,  28  juin  1830,  Brassac  de  Béarn,  |S. 
et  1*.  chr.] 

447.  —  ...  Uu  que  son  avoué  a  donné  des  explications  ver- 


bales. —  Cass.,  15   avr.   1845,   Bertier,   'S.  45.1.438,  D.   45.1. 
222] 

448.  —  Mais  la  loi  ne  va  pas  jusqu'à  interdire  les  conclusions 
même  verbales  prises,  à  l'audience,  par  les  avoués;  et  cette  énon- 
ciation  dans  le  jugement  :  oui  s  les  avoués  des  parties,  ne  suffit  pas 
pour  établir  qu'il  a  été  rendu  sur  plaidoiries.  —  Cass.,  Il  juill. 
1815,  CoelTe,  'S.  et  P.  chr.];  —  25  juill.  1821,  Maréchal,  [S.  et 
P.  chr.];  —  20  mars  1826,  Giard-Duclos,  [P.  chr.  ■ 

449.  —  La  mention  insérée  aux  qualités  du  jugement,  que 
('  les  avoués  se  sont  présentés  à  la  barre  et  ont  requis  qu'il  plût 
au  tribunal  adjuger  à  leurs  clients  respectifs  les  conclusions  par 
eux  précédemment  prises,  dont  ils  ont  développé  les  motifs  », 
n'implique  pas  nécessairement  que  les  avoués  aient  fait  autre 
chose  que  reproduire  à  l'audience  les  conclusions  par  eux  déve- 
loppées dans  l'instruction  écrite,  et  qu'ils  aient  enfreint  la  règle 
qui  prohibe  les  plaidoiries,  alors  surtout  que  le  jugement  ne  se 
réfère  ni  directement  ni  indirectement  à  des  observations  pré- 
sentées verbalement  à  l'audience.  — Cass.,  29  avr.  1889,  Picon, 
[S.  et  P.  92.1.391,  D.  00.1.316] 

450.  —  Il  en  est  de  même  de  la  mention  ,  dans  un  juge- 
ment, que  le  tribunal  a  entendu  les  conclusions  de  l'avoué;  ceci 
n'implique  nullement  que  cet  officier  ministériel  ait  présenté  des 
observations  orales.  —  Cass.,  31  déc.  1872,  Champel  et  Ribot, 
lS.  74.1.73,  P.  74.154,  D.  73.1.383] 

451.  — Au  contraire,  est  nul  le  jugement  portant  cette  men- 
tion :  «  Ouï  M"  X...  et  M.  le  procureur  de  la  République  en 
leurs  moyens  et  conclusions  >>,  cette  formule  impliquant,  d'une 
part,  que  l'officier  ministériel  a  été  entendu  dans  la  même  forme 
que  l'organe  du  ministère  public,  c'est-à-dire  en  ses  explications 
orales,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  se  référer  par  de 
simples  conclusions  à  la  procédure  écrite,  mais  a  développé  ses 
moyens  à  l'appui  desdites  conclusions.  —  Cass.,  22  déc.  1881, 
précité. 

452.  —  De  même,  doit  être  frappé  de  nullité  le  jugementqui 
contient  renonciation  suivante  :  «  oui  les  avoués  des  parties  en 
leurs  movens  et  conclusions,  oui  également  le  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  en  ses  conclusions  »,  s'il  résulte  de  cette 
énonciation  qu'il  y  a  eu  dans  la  cause  discussion  orale,  ce  qui 
constitue  la  violation  de  dispositions  d'ordre  public.  — Cass.,  11 
juill.  1892,  Cardinal,  [S.  et  P.  92.1.392,  D.  92.1.487] 

453.  —  A  plus  forte  raison  doit  être  frappé  de  nullité  le  juge- 
ment qui  constate  que  les  avoués  des  parties  ont  été  entendus 
dans  leurs  plaidoiries.  —  Cass.,  18  déc.  1878,  Fontaine,  [S. 
79.1.152,  P.  79.382,  D.  78.1.466];  —  4  déc.  1889,  Benoits,  ^S. 
90.1.200,  P.  90.1.493,  D.  90.1.164] 

454.  —  m.  .Mémoires.  —  L'instruction  se  fait  par  simples  mé- 
moires respectivement  signifiés  i  f...  22  frim.  an  VII.  art.  65). 

455.  —  Doit  donc  être  déclaré  nul  un  jugement  rendu  sans  que 
les  mémoires  et  pièces  produits  par  l'unedesparties  aientétésigni- 
fiêsàla  partie  adverse  ;  il  ne  suffit  pas  que  ces  mémoires  et  pièces 
aient  été  communiqués  à  l'audience.  —  Cass.,  18  janv.  1808, 
Galerne,  [S.  et  P.  chr.'  ;  — 20  oet.  1813,  Denaix,  [S.  elP.  chr.]; 
—  31  janv.  1814,  Milhet,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  févr.  1819,  Sac- 
quin,  i^S.  et  P.  chr.] 

456.  —  La  régie  ne  peut  être  déclarée  non  recevable  en  sa 
prétention  faute  d'avoir  produit  son  mémoire  dans  les  trois  mois; 
l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  n'introduit  que  la  faculté,  pour  les 
juges,  de  prononcer  par  défaut  après  ce  délai.  —  Cass.,  2  août 
1808,  Hermitte,  [S.  et  P.  chr.] —  Relativement  à  la  nécessité 
de  la  signification  des  mémoires  et  à  la  mention  dans  le  juge- 
ment, \  .  infrà,  n.  478,  484. 

457.  —  Jugé  également  qu'on  ne  peut  opposer  de  prescrip- 
tion à  la  régie  sous  le  prétexte  qu'elle  a  laissé  passer  plus  d'une 
année  avant  de  répondre  au  mémoire  qui  lui  a  été  signifié.  — 
Cass.,  27  juill.  18l3,Lenti,[S.  et  P.  chr.] 

458.  —  Si,  en  matière  d'enregistrement  et,  par  suite,  de 
contributions  indirectes,  l'instruction  des  instances  doit  se  faire 
par  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  la  loi  n'a  pas 
déterminé  la  forme  en  laquelle  ces  mémoires  doivent  être  rédi- 
gés, et  en  consé()uence  il  a  été  jugé  qu'il  peut  être  suppléé  à  la 
production  de  mémoires  spéciaux  par  la  contrainte  ainsi  que  par 
l'opposition  à  cette  contrainte,  et  par  l'assignation  lancée  contre 
l'administration,  lorsque  les  motifs  déduits  dans  ces  contraintes 
promettent  au  juge  de  prendre  connaissanie  du  litige  et  de  ren- 
dre sa  décision.  —  Cass.,  13  avr.  1891,  Sarget  de  la  Fontaine, 
jS.  91. 1.421,  P.  91.1.1018,  D.  91.1.471] 

459.  —  Jugé  aussi  que  la  partie  qui  n'a  pas  fourni  de  mé- 
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moire  ne  peut  se  faire  un  grief  de  son  abstention.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  V  Enregistrement. 

460.  —  L'administration  ne  peut  être  liée  dans  sa  défense 
par  des  agents  qui  ont  excédé  leur  mandai  ou  compromis  ses 
droits.  —  V.  siipi-à,  v°  Acquiescement,  n.  155. 

461.  —  IV.  Rapport  du  juge.  —  En  matière  de  contributions 
indirectes,  comme  en  matière  d'enregistrement,  le  jugement 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge.  — 
Cass.,  4  févr.  1812,  Mandou.x,  [S.  et  P.  chr.l;  —  31  janv.  1816, 
Quidet,  [S.  et  P.  chr.];  —  14juill.  1840,  Lamarque,  [S.  40.1. 
582,  P.  40.2.643] 

462.  —  Ce  rapport  doit  être  fait  en  audience  publique,  non 
dans  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  14  août  1815,  Gouzens, 
[S.  et  P.  chr.];  —  7  janv.  1818,  Collette,  |S.  et  P.  chr.l 

463.  —  Et  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge- 
ment mentionne  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Cass.,  3 
janv.  1820,  Robin,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juin  1823,  Cardelus  ,  [S. 
et  P.  chr.];  —  4  déc.  1889,  Benoist,  [S.  90.1.281,  P.  90.1.493, 
D.  90.1.164] 

464.  —  Le  jugement  portant  «  fait  et  jugé  publiquement  » 
constate  sufOsammenl  la  publicité  du  rapport  qui  l'a  précédé. — 
Cass.,  2  mai  182",  Liquoristes  de  Lyon,  [S.  et  P.  ohr.]  —  Re- 
lativement à  la  publicité,  V.  infrâ,  n.  472  et  s. 

465.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  rapport  fait  dans  une 
première  audience  soit  recommencé  à  l'audience  dans  laquelle 
le  jugement  a  été  prononcé.  —  Cass.,  30  déc.  1818,  Lorion-Pa- 
vis ,  [S.  et  P.  chr.] 

466. —  V.  Ministère  publie.  —  Le  jugement  est  nul  s'il  ne  fait 
pas  mention  que  le  ministère  public  a  été  entendu  à  l'audience, 
en  ses  conclusions.  —  Cass.,  13  mars  1814,  Bonneau,  [S.  et  P. 
chr.];  —  10  févr.  1819,  Mouchet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà, 
vo  Enregistrement. 

467.  —  Ces  conclusions  doivent  être  verbales.  Données  sim- 
plement par  écrit,  elles  ne  rempliraient  pas  le  vœu  de  la  loi.  — 
Cass.,  14  mars  ds21,  Godin  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  mai  1831, 
Lalande,  [S.  31. 1.206,  P.  chr.];  —  16avr.  1856,  Préfet  d'Alger, 
[S.  56.1.617,  P.  57.104,  D.  56.1.157] 

468.  — •  ...  Lors  même  qu'elles  auraient  été  consignées  en 
marge  du  mémoire  signifié  par  la  régie.  —  Cass.,  14  avr.  1830, 
Claudel,  [S.  et  P.  chr.] 

469.  —  Est  nul  le  jugement  dont  les  énonciations  ne  font 
pas  ressortir  que  les  conclusions  du  ministère  public  aient  suivi 
le  rapport  du  juge  et  précédé  le  jugement.  —  Cass.,  4  déc.  1889, 
Massai,  [S.  90.1.200,  P.  90.1.473,  D.  90.1.164] 

470.  —  \l.  Jugement.  —  Nousavons  vu  qu'aux  termes  de  l'art. 
63,  L.  22  frim.  an  VII,  le  jugement  doit  être  rendu  dans  les  trois 
mois  de  l'introduction  de  l'instance,  mais  cette  disposition  est 
purement  réglementaire;  aucune  déchéance  n'est  encourue  dans 
le  cas  où  l'alfaire  se  prolonge  au  delà  de  ce  terme.  —  Cass.,  4 
mars  1807,  Portzampart,  [S.  et  P.  chr.] 

471.  —  La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  par  arrêt  du  23 
juin.  1807,  Marthe,  [S.  et  P.  chr.],  que  les  jugements  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  devaient,  â  peine  de  nullitt' , 
être  rendus  dans  la  chambre  du  conseil,  non  à  l'audience.  Elle 
est  revenue  depuis  à  une  jurisprudence  plus  large  et  a  décidé 
que  si  l'art.  88,  L.  5  vent,  an  XII,  porte  que  les  tribunaux  pco- 
nonceront  dans  lu  chambre  du  conseil,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ces  jugements  ne  puissent,  à  peine  de  nullité,  être  prononcés 
dans  la  salle  ordinaire  des  séances  publiques  du  tribunal.  — 
Cass.,  30  juin.  1843,  Gasquet,  [S.  45.1.636,  P.  45.2.471,  D.  43. 
1.345];  —  18  mars  1873,  Ange  Colin,  [S.  73.1.2118,  P.  73.653, 
D.  74.1.265] 

472.  —  Elle  a  jugé,  d'ailleurs,  que,  lorsqu'ils  étaient  rendus 
dans  la  chambre  du  conseil,  ces  jugements  devaient  néanmoins 
être  prononcés  publiquement,  à  bureau  ouvert.  C'est-à-dire  que 
les  jugements  statuant  en  matière  de  contributions  indirectes, 
bien  que  rendus  en  chambre  du  conseil,  doivent,  comme  tous 
autres  jugements,  être  prononcés  publiquement,  l'art.  88,  L.  5 
vent,  an  Xll,  ne  dérogeant  aucunement  au  principe  général  de 
la  publicité.  —  Cass.,  28  mars   l82o,  Mounier,  [S.  et  P.  chr.J; 

—  6  févr.  1826,  Cannat-Vian,  [S.  et  P.  chr.];  -  13  mars  1826, 
Joiseau,  [S.  et  P.  cnr.];  —  2  mai  1H27,  Lii|uoristes  de  Lyon, 
[S.  et  P.  chr.];  -  10  avr.  1839,  Kivoire,  |S.  39.1.498,  P.  39.2. 
260];  — 2  déc.  1845,  Chaper,  [S.4(i.l.;i7,P.4!i.2.792,D.45.4.436] 

473.  —  ...  Ht  ces  jugements  doivent  contenir,  dans  leur  texte, 
renonciation  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Cass., 
2  déc.  1843,  précité. 


474.  —  La  mention  "  fait  et  jugé  en  la  chambre  du  conseil  »  est 
insuffisante  pour  établir  que  le  jugement  a  étii  rendu  publique- 
ment. —  Même  arrêt. 

475.  —  Mais  renonciation  dans  l'intitulé  du  jugement  qu'il  a 
été  rendu  en  audience  publique,  et  cette  mention  placée  immédia- 
tement avant  les  motifs  :  ■■  ouï  un  juge  commissaire  en  son  rap- 
port;... vu  les  mémoires  respectivement  signifiés  et  produits, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public  en  ses  conclusions  et  en 
avoir  délibéré  ",  suffisent  à  établir  que  l'audience  a  été  publique 
aux  diverses  phases  de  la  procédure,  et  que  les  conclusions  du 
ministère  public  ont  suivi  le  rapport.  —  Cass.,  16  févr.  1892, 
Claudon,  [S.  et  P.  93.1.245,  D.  93.1.517] 

476.  —  D'un  autre  côté,  lorsque  les  qualités  d'un  jugement 
rendu  en  matière  de  contributions  indirectes  énoncent  que  le 
rapport  a  été  oralement  présenté  à  la  chambre  du  conseil,  ces 
expressions  n'excluent  pas  par  elles-mêmes  la  circonstance  de 
publicité  et  ne  peuvent  fournir  un  moyen  de  cassation,  si,  d'ail- 
leurs, la  constatation  de  la  publicité  résulte  tant  de  l'intitulé  du 
jugement  que  de  la  mention  insérée  au  dispositif  de  ce  même 
jugement.  —  Cass.,  30  mai  1881,  Desardurats,  [S.  82.1.216,  P. 
82.1.520,  D.  81.1.478] 

477.  —  Ainsi  la  constatation  de  la  publicité  nécessaire  ré- 
sulte tant  de  l'intitulé  du  jugement  portant  cette  mention  : 
"  audience  publique  »,  que  de  la  fin  du  jugement  portant  cette 
autre  mention  :  «  ainsi  jugé  en  audience  publique  ■>,  ces  men- 
tions, dans  leur  généralité,  s'appliquant  à  l'ensemble  des  débats. 
—  Cass  ,  12  mars  1890,  Barès,  [S.  90.1.311,  P.  90.1.759,  D.  91. 
1.405] 

478.  —  L'instruction  des  instances  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  doit  se  faire  sur  mémoires  respectivement  signi- 
fiés, sans  plaidoiries,  au  rapport  d'un  juge,  suivi  des  conclu- 
sions orales  du  ministère  public,  lesquelles  doivent  précéder 
immédiatement  la  prononciation  du  jugement;  ces  formalités 
sont  substantielles,  et  les  jugements  doivent,  â  peine  de  nul- 
lité, en  mentionner  l'observation.  —  Cass.,  4  déc.  1889  (2  arrêts), 
Benoist  et  Massai,  [S.  90.1.200,  P.  90.1.493,  D.  90.1.164] 

479.  —  Est  nul,  dès  lors,  le  jugement  qui  ne  contient  au- 
cune mention  à  cet  égard,  et  qui  constate  même  que  les  avoués 
des  parties  ont  été  entendues  à  l'audience,  ainsi  que  l'avocat  du 
demandeur.  —  Cass.,  10  mars  1886,  Blanchard,  [S.  89.1.268, 
P.  89.1.635,  D.  86.5.129] 

480.  —  Mais  lorsqu'un  jugement  rendu  dans  la  chambre  du 
conseil  constate  que  toutes  les  formes  essentielles  établies  par  les 
lois  des  22  frim.  an  VII  et  3  vent,  an  Xll  ont  été  observées,  il  y 
a  présomption,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé,  que  toutes 
ces  formes,  et  spécialement  la  publicité,  ont  été  observées  dans 
la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  6  juili.  1824,  Lasne,  [P.  chr.] 

481.  —  Dans  les  instances  qui  intéressent  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'ob- 
servation des  formes  substantielles,  prescrites  par  l'art.  141,  G. 
proc.  civ.,  pour  la  rédaction  de  leurs  jugements.  Les  lois  qui  rè- 
glent la  forme  spéciale  dans  laquelle  la  régie  doit  procéder,  ne 
s'étendent  pas  au  delà  de  l'instruction  des  affaires.  —  Cass.,  8 
nov.  1823,  Messageries  royales,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1890, 
précité;  —  23  déc.  1891,  Domergue  et  Carcassonne,  [S.  et  P. 
92.1.198,0.92.1.69] 

482.  —  iMais,  en  matière  de  contributions  indirectes  comme 
en  toute  autre,  il  suffit,  pour  donner  satisfaction  à  l'art.  141,  C. 
proc.  civ.,  que  la  nature  et  l'objet  des  conclusions  des  parties 
résulte  de  l'ensemble  du  jugement;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  jugement  reproduise  textuellement  les  conclusions,  ni  qu'il 
y  consacre  une  mention  particulière.  —  Cass.,  13  août  1873, 
behavay,  [S.  74.1.74,  P.  74.156,  D.  73.1.126] 

483.  —  D'une  manière  générale,  si  le  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  les  mentions  notamment  des  conclusions  des 
parties  et  de  l'exposition  des  points  de  fait  et  de  droit ,  aucune 
disposition  n'exige,  pour  ces  mentions,  ni  une  forme  ni  une 
place  particulière;  il  suffit  qu'elles  résultent  des  énonciations 
des  jugements.  —  Cass.,  23  févr.  1886.  Lecullier,  [S.  89.1.461, 
P.  89.1.1138,  D.  86.1.321];  —  12  mars  1890,  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  23  déc.  1891,  précité. 

484.  —  Les  textes  de  loi  qui  disposent  que  l'instruction  doit 
être  faite  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés  n'exi- 
gent  pas  qu'il  soit  fait  dans  le  jugement  mention  expresse  et 
distincte  de  ces  mémoires  et  de  leur  signification,  pour  peu  que  le 
jugement  constate  que  les  mémoires  des  parties  ont  été  respec- 
tivement signifiés.  —  Cass.,  23  févr.  1886,  précité.  —  Sur  la 
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nécessité  de  la  mention  de  la  signification  des  mémoires , 
V.  Cass.,  21  août  1876,  Souplet,  ,S.  77.1.70,  P.  77.148,  D.  76. 
1.448];  —  18  déc.  1878,  Fontaine,  [S.  79.1.152,  P.  79.382,  D. 
78.1. 466J;  —  6  juill.  1881,  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  IS.  82.1.343,  P.  82.1.844,  D.  82.1.74];  — 
28  mai  1889,  Coquinet,  [S.  91.1.400,  P.  91.1.982,  D.  89.3.147] 

485.  —  Est  donc  nul  le  jugement  qui  ne  mentionne  dans  au- 
cune de  ses  parties  les  significations  des  mémoires  sur  lesquels 
la  cause  a  dû  être  instruite  et  jugée.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
qu'il  ressort  des  visas  du  jugement  que  les  moyens  des  mémoires 
ont  été  e.xaminés  par  les  ju?es.  —  Cass.,  14  juin  1880  et  12 
juill.  1880,  Mairesseet  .]utge,'^LS.  81.1.12,  P.  8 1.1. 17,  D. 80. 1.314] 

486.  —  Est  nul  également  le  jugement  qui,  en  celte  matière, 
se  borne  à  viser,  en  tète  de  ses  motifs,  les  notes  échangées  entre 
les  parties  au  cours  du  délibéré.  —  Cass.,  17  juill.  1883,  Chevrot 
elBerthehn,  ^S.  85.1.439,  P.  83.1.1039,  D.  85.1.14] 

487.  —  Est  encore  insuffisante  la  mention  que  les  moyens  de 
la  contrainte  et  ceux  de  l'opposition  oui  été  développés  dans  des 
mémoires  émanant,  les  uns  delà  régie,  les  autres  du  redevable. 

—  Cass.,  10  nov.  1883,  Fave-Deringue,  [S.  86.1.112,  P.  86.1. 
251,0.86.1.80] 

488.  —  Mais  aucune  disposition  n'exige  que  la  date  de  la  si- 
gnification de  chacun  de  ces  mémoires  soit  constatée  dans  le 
jugement.  Il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  lorsque  le  jugement 
relate  que  les  divers  mémoires  échangés  ont  été  notifiés  succes- 
sivement, dans  leur  ordre,  de  part  et  d'autre,  et  que  les  parties 
ont  été  mises  ainsi  en  mesure  d'exposer  et  de  discuter  réguliè- 
ment  dans  un  débat  contradictoire  leurs  moyens  d'attaque  et  de 
défense.  —  Cass.,  2o|nov.  1885,  Dugnolle,  [S.  87.1.262,  P.  87. 
1.628,  D.  86.1.319] 

489.  —  De  même,  est  suffisante  la  mention  que  le  jugement 
a  été  rendu  »  sur  le  vu  des  mémoires  respectivement  produits  et 
signifiés  »;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  contienne 
mention  e.xpresse  et  distincte  de  ces  mémoires  et  de  leur  signifi- 
cation. —  Cass.,  29  avr.  1889,  Picon,  [S.  et  P.  92.1.391,  D.  90. 
1.316^ 

490.  —  Il  est  également  satisfait  à  ces  prescriptions,  lorsque 
le  jugement  vise  expressément  l'opposition  motivée  de  la  partie 
aux  contraintes  signifiées,  avec  assignation  à  la  régie  et  le  mé- 
moire signifié  par  l'administration  à  la  partie  opposante.  —  Cass., 
18  avr.  1888,  Chatelet,  [S.  89.1.326,  P.  89.1.783,  D.  88.1.420]; 

—  23  déc.  1891,  précité. 

491.  —  ...  Alors  même  qu'en  dehors  de  ces  deux  pièces,  qui 
ont  valablement  lié  le  débat,  des  mémoires  ont  été  respective- 
ment échangés,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été 
produits  par  les  parties  et  qu'ils  aient  passé  sous  les  yeux  du 
juge.  —  Cass.,  18  avr.  1888,  précité. 

492.  —  L'n  jugement  rendu  en  matière  de  contributions  in- 
directes, qui  relate  dans  ses  motifs  les  faits  du  litige,  les  causes 
des  contraintes  décernées  parla  régie,  les  moyens  invoqués  par 
les  opposants  à  ces  contraintes  à  l'appui  de  leur  opposition,  ainsi 
que  les  questions  de  droit  à  résoudre,  contient  toutes  les  énon- 
ciations  exigées  par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  21  avr. 
1891,  Consorts  .^ubergier,    S.  et  P.  93.1.398] 

493.  —  Le  ministère  des  avoués  étant  écarté  ou  non  requis, 
il  est  impossible  de  dresser  et  de  signifier  les  qualités  du  juge- 
ment dans  les  formes  ordinaires;  il  faut  et  il  suffit,  pour  la  vali- 
dité de  la  décision,  qu'elle  contienne  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  sans  que,  d'ailleurs,  une 
forme  et  une  place  particulières  leur  soient  assignées.  En  fait, 
ces  mentions  sont  presque  toujours  rédigées  d'après  une  note 
fournie  par  les  employés  de  la  régie,  mais  le  greffier  rédacteur 
se  les  approprie,  alors  même  qu'il  ne  modifie  en  rien  la  note: 
aussi  a-t-il  été  jugé,  en  matière  d'enregistrement,  qu'il  ne  résul- 
tait pour  le  jugement  aucune  nullité  de  ce  fait  que  ces  énoncia- 
tions avaient  été  rédigées  et  signées  [lar  un  employé  de  l'admi- 
nistration. —  Cass.,  24  mai  1875,  Société  du  Châleau-d'Eau,  [S. 
7S. 1.473,  P    73.1192,  D.  75.1.439] 

494.  —  H  n'en  saurait  être  autrement  quand  les  parties  ont 
constitué  avoué.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  la  ré- 
daction df's  qualités  est  l'œuvre  du  greffier,  et  non  de  l'avoué; 
le  greffier  rédacteur  s'approprie  les  qualités  quand  elles  sont  ré- 
digées par  l'avoué,  et  il  a  été  jugé  que  le  fait  que  l.'s  qualités 
ont  été  rédigées  par  l'avoué  de  la  partie  gagnante  ne  suffit  pas 
pour  entacher  de  nullité  les  jugements,  lesquels  sont  parfaite- 
ment réguliers  lorsque  les  mentions  qui  leur  sont  propres  con- 
tiennent toutes  les  énonciations  exigées  par  l'art.  141,  C.  proc. 


civ.  —  Cass.,  16  févr.  1892,  Claudon,  [S.  et  P.  93.1.245,  D.  93.1 . 
317"' 

495.  —  Est  nul  le  jugement  rendu,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  sans  le  concours  du  juge  qui  a  fait,  à  l'audience, 
le  rapport  sur  l'alTaire.  —  Cass.,  18  déc.  1887,  Bergon,  S.  "9. 
1.210,  P.  79.1.323,  D.  78.1.466];—  14  avr.  1891,  Claudôn,  [S. 
91.1.224,  P.  91.1.333,  D.  91.5.149] 

496.  —  Mais  la  présomption,  d'après  laquelle  les  magistrats 
qui  ont  rendu  le  jugement  en  matière  de  contributions  indirectes 
ont  assisté  à  toutes  les  audiences  consacrées  à  l'instruction  de 
la  cause,  doit  avoir  pour  conséquence  de  faire  également  présu- 
mer, en  l'absence  de  toute  preuve,  et  même  de  toute  allég'ation 
contraire,  que  le  juge  rapporteur  a  été  un  de  ces  magistrats.  — 
Cass.,  23  déc.  1891,  Domergue  et  Carcassonne,  [S.  et  P.  92.1. 
198,  D.  92.1.69] 

497.  —  Aucune  loi  ne  défend  aux  tribunaux  de  joindre  des 
instances  engagées  devant  lui  sur  diverses  contraintes  décernées 
par  la  régie  pour  des  faits  identiques.  —  Cass.,  2  mai  1827,  Li- 
quoristes  de  Lyon,  [S.  et  P.  chr.j 

498.  —  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  les  juges 
doivent  statuer  sur  tous  les  chefs  qui  leur  sont  soumis,  et  motiver 
leur  sentence.  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui  va- 
lide la  contrainte  lancée  contre  un  redevable  à  raison  de  manquants 
au  recensement  des  liquides,  alors  que  le  jugement  ne  s'explique 
pas  sur  les  conclusions  par  lesquelles  le  redevable  prétendu  sou- 
tenait, à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  dudit  recensement, 
que  les  préposés  de  la  régie  n'avaient  pu  valablement,  après 
avoir  promis  de  recourir  à  l'emploi  du  dépotoir  cylindrique,  re- 
venir sur  leur  engagement  et  procéder  à  la  vérification  à  l'aide 
du  jaugeage.  —  Cass.,  3  déc.  1889,  Bréjard,    S.  et  P.  92.1.391] 

499.  —  Vil.  Frais. — Il  n'y  a  d'autres  frais  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations 
et  de  l'enregistrement  des  jugements  (LL.  22  frim.  an  Vil,  art. 
63;  3  vent,  an  XII,  art.  88). 

500.  —  En  conséquence,  la  régie  qui  perd  son  procès  ne  peut 
èlre  condamnée  au  paiement  des  émoluments  dus  à  l'avoué  qu'il 
a  plu  à  l'autre  partie  d'employer.  —  Cass.,  26  mars  1827,  Le- 
carpentier,  fS.  et  P.  chr.  ;  —  31  déc.  1872,  Champel  et  Ribot, 
[S.  74.1.73,"  P.  74.154,  D.  73.1.383]  —  Sic,  Bioche  et  Gouget, 
DicCionn.  de  proc,  v»  Avoue,  n.  91  et  269.  —  V.  suprà,  n.  441 
et  s. 

§  3.  Recours  contre  les  jugements. 

501.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  il  peut 
y  être  formé  opposition.  Le  délai  de  l'opposition  est  déterminé 
par  l'art.  138,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  8  juin  1812,  Sombret,  [S. 
et  P.  chr.] 

502.  —  En  matière  d'enregistrement  et  par  conséquent  en 
matière  de  contributions  indirectes,  le  jugement  est  par  défaut 
lorsqu'il  a  été  rendu  sans  que  la  régie  ait  produit  un  mémoire 
au  fond  en  réponse  à  l'opposition  du  redevable.  —  Cass.,  4  mars 
1807,  l'ortzampart,  ]S.  et  P.  chr.  ;  —  17  juill.  1811,  Gros-Le- 
bailly.  [S.  et  P.  chr.];  —8  juin   1812,  précité. 

503.  —  L'audition  du  ministère  public  à  l'audience,  en  ses 
conclusions,  ne  suffit  pas,  en  tel  cas,  à  donner  au  jugement  le 
caractère  d'une  décision  contradictoire.  — Cass.,  11  mars  1812, 
Cazals,  ^S.  et  P.  chr. 

504.  —  Mais  doit  être  considéré  comme  contradictoire  le  ju- 
gement rendu  sur  l'opposition  motivée  du  redevable  et  sur  un 
mémoire  en  réponse  produit  par  la  régie  :  il  n'importe  que  le 
demandeur  n'ait  pas  usé  de  la  fa'culté  qu'il  avait  de  développer, 
dans  un  mémoire,  les  niovens  énoncés  dans  son  opposition.  — 
Cass.,  24  avr.  1S22,  Serdnbin,  ,S.  et  P.  chr.];  —  24  août  1833, 
Charlel,  [S.  33.1.682,  P.  chr.) 

505.  —  Lorsque,  dans  une  instance  entre  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  et  un  contribuable,  l'instruction  du  procès, 
au  lieu  d'être  faite  simplement  par  écrit,  ainsi  que  le  veulent  les 
lois  des  27  vent,  an  l.X  et  3  vent,  an  Xll,  a  été  faite  en  la  forme 
ordinaire,  comportant  des  plaidoiries,  si  lors  de  l'appel  de  la 
cause  à  l'audience,  la  régie  refuse  de  plaider,  lejugement  rendu 
contre  elle  peut  être  qualifié  par  défaut,  bien  que  précédemment 
elle  eiU  produit  un  mémoire.  —  Cass.,  13  mars  1826,  Joiseau, 
[S.  et  P.  chr.i 

506.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  cassation  d'un  jugement  sous  le  prétexte 
que,  rendu  contre  elle  par  défaut,  il  aurait  dû  être  qualifié  par 
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le  tribunal  de  contradictoire.  —  Cass.,  6  févr.  1820,  Vian,  [S. 
et  P.  chr.] 

507.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  comme  en 
matière  d'enregistrement,  les  jugements  rendus  sur  le  fond  des 
droits  sont  sans  appel  et  ne  peuvent  être  atlaqués  que  par  voie 
de  cassation  (LL.  22  frim.  an  Vil ,  art.  6o;  5  vent,  an  Xll ,  art. 
88).  —  Cass.,  24  nov.  1833,  Schattenmann  ,  rs.  33.1.911,  P. 
chr.]  —  Nancy.  24  nov.  1831,  Collet,  ^P.  chr.'l  —  Nimes,  11 
déc.  1882,  [Mi'm.  du  coiit.  des  contr.  indir.,  t.  21,  p.  323j 

508.  —  L'appel  est  irrecevable  alors  même  que  le  juge  n'au- 
rait pas  qualifié  le  jugement  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  23  juin 
1817,  Damours,  [S.  et  P.  chr.j 

509.  —  ...  Ou  lorsque  le  jugement  se  borne  à  statuer  sur 
une  exception  d'incompétence  sans  se  prononcer  sur  le  fond.  — 
Pau,  13  août  1883,  [Mdiii.  du  conl.  des  contr.  indir.,  t.  21,  p. 
507] 

510.  —  ...  Alors  même  que  le  redevable  a  joint  à  son  oppo- 
sition une  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
basée  exclusivement  sur  la  demande  principale.  —  Nimes,  ^l 
déc.  1882,  précité. 

511.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  et  de  taxes  assimilées  devant,  aux  termes  de 
l'art.  88,  L.  b  vent,  an  XII,  être  jugées  en  premier  et  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance,  comme  les  con- 
testations en  matière  d'enregistrement,  une  cour  d'appel  est 
incompétente  nitinne  nuderix  pour  connaître  de  l'appel  d'un 
jugement  statuant  sur  une  contestation  relative  à  une  taxe  assi- 
milée aux  contributions  indirectes;  et  spécialement  de  l'appel 
d'un  jugement  statuant  sur  une  contestation  relative  au  droit 
d'attache  que  l'ordonnance  du  8  oct.  1813  a  autorisé  la  ville  de 
Rouen  à  percevoir  sur  les  quais  de  son  port.  —  Cass.,  7  déc. 
1887,  Ville  de  Rouen,  IS.  90.1.343,  P.  90.1.813,  D.  88.1.133] 

512.  —  Les  contestations  relatives  à  la  perception  d'une  taxe 
d'abatage  doivent  être  jugées  en  premier  et  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  première  instance,  comme  les  contestations 
en  matière  de  contributions  indirectes.  En  conséquence,  la  cour 
d'appel  est  incompétente  ratione  materix  pour  statuer  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  statuant  sur  une  contestation  relative  à  la 
perception  de  la  taxe  d'abatage.  ■ —  Cass.,  13  janv.  1889,  So- 
ciété des  abattoirs  municipaux  de  France,  [S.  90.1.349,  P.  90. 
1.823,  D.  90.1.249] 

513.  —  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
revenus  domaniaux  (bac,  pèche,  francs-bords...)  dont  le  recou- 
vrement incombe  à  la  régie.  —  Cass.,  4  germ.  an  IX,  Jadot, 
[S.  et  P.  chr.];  —  3  Qor.  an  IX,  Dawans,  [S.  et  P.  chr.];  — 
13  mess,  an  IX,  Goulet,  [S.  et  P.  chr.] 

513  fcis.  —  Les  contestations  qui  interviennent  entre  la  régie 
des  contributions  indirectes  et  un  fermier  de  droits  de  bac  ou  de 
péage  relativement  au  paiement  de  son  fermage  ne  peuvent  donc 
être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  s'il  s'agit  d'une  somme  ou 
valeur  excédant  1,300  fr.  —  Bordeaux,  6  janv.  1840,  Péreyra, 
[P.  40.1.428]  —  On  ne  saurait  considérer  comme  contestations 
relatives  à  la  perception  des  impositions  indirectes,  pour  appré- 
cier si  les  tribunaux  de  première  instance  peuvent  en  connaître 
en  dernier  ressort,  les  actions  qui  n'ont  d'autre  objet  qu'une  dé- 
claration d'exemption  de  droits.  —  Pau,  9  août  1839,  Laplace, 
[P.  40.1.613] 

514.  —  Le  recours  en  cassation  existe  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre;  le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  deux 
mois  de  la  signification  du  jugement  (L.  2  juin  18H2,  arl.  18). 

515.  —  Ce  délai  ne  court  qu'à  compter  de  la  signification  du 
jugement,  sans  qu'on  puisse  appliquera  ce  délai  les  règles  par- 
ticulières relatives  aux  péremptions  ou  prescriptions  d'instances, 
—  En  conséquence,  un  pourvoi  déclaré  par  la  régie,  le  19  janv. 
1813,  contre  un  jugement  qui,  le  6  juin  180G,  avait  prononcé 
la  nullité  de  contraintes  décernées  contre  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  a  été  déclaré  recevable. —  Cass.,  31  janv. 
1816,Quidet,[S.  et  P.  chr.J 

51G.  —  Jugé  que  la  signification  d'un  jugement  faite  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  au  domicile  par  elle 
élu,  chez  l'un  de  ses  receveurs,  pour  la  notification  des  actes  de 
l'instance,  est  insulfisanle  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation;  cette  signification  ne  pouvant,  aux  termes  de 
l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  lui  être  faite  régulièrement  que  dans  ses 
bureaux,  à  Paris.  —  Cass.,  6juill.  1818,  Messageries,  ^S.  et  P. 
chr.] 

517. —  l'2st  tardif  le  pourvoi  formé  par  la  régie  plus  de  deux 


mois  après  la  signification;  celte  irrecevabilité  esl  d'ordre  public 
et  doit  être  suppléée  par  la  Cour  elle-même.  —  Cass.,  17  juill. 
1883,  Chevrot,  [S.  85.1.439,  P.  85.1.1039,  D.  83.1.14] 

518.  —  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
définitives  d'un  jugement  interlocutoire.  — Cass.,  26  juill.  1876, 
Braillard,  [D.  76.1,338] 

519.  —  Esl  donc  non  recevable  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été 
formé  dans  les  deux  mois  de  la  signification  d'un  jugement  in- 
terlocutoire. —  Cass.,  12  nov.  1889,  L'héritier  Guvot,  [D.  90.1. 
462] 

520.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  16  juill.  1793,  applicable 
à  toutes  les  administrations  financières,  la  régie  ne  peut  faire 
aucun  paiement  en  exécution  de  jugements  conlre  lesquels  elle 
s'est  pourvue  en  cassation,  qu'autant  que  ceux  au  profit  des- 
quels ont  été  rendus  lesdits  jugements  ont  donné  bonne  et  suf- 
fisante caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées.  —  Da- 
reste,  Mun.  des  contr.  ind.,  n.  1236. 

521.  —  La  voie  delà  requête  civile  est  admissible  conlre  les 
jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  et  par  consé- 
quent contre  ceux  rendus  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes. —  Cass,,  14  mai  1811,  Vanovervell,  [S.  et  P,  chr,] 


Section  I  V. 
Action  eu  resUtulion  de  droits. 

522.  —  La  répétition  de  l'indu  est  admise  contre  l'Etat. 
—  Dareste ,  De  Injustice  administrative  en  France,  p.  512.  — 
Les  contribuables  de  qui  il  aurait  été  exigé  ou  perçu  quelques 
sommes  au  delà  du  tarif,  ou  d'après  les  seules  dispositions  d'ins- 
tructions ministérielles  (V.  suprà,  n.  159),  pourront  donc  en  ré- 
clamer la  restitution  (L.  28  avr.  1816,  arl.  2't7j. 

523.  —  Quand  il  n'y  a  pas  de  contestation,  le  redevable  forme 
la  demande  en  restitution  par  voie  de  pétition,  sur  papier  timbré, 
en  y  joignant  la  quittance  des  droits  perçus,  ou  à  son  défaut 
un  certificat  attestant  l'adirement  des  titres  originaux,  et  ren- 
fermant l'engagement  :  1°  de  remettre  lesdites  pièces,  s'il  vient 
aies  retrouver;  2°  de  réintégrer,  à  la  première  réquisition,  le 

.montant  de  tout  remboursement  qui  pourrait  avoir  eu  lieu,  en 
double  emploi  par  une  caisse  quelconque  du  Trésor,  sur  la  pré- 
sentation des  litres  originaux  dont  il  s'agit. 

524.  —  Il  est  même  recommandé  aux  vérificateurs,  qui  re- 
connaissent des  erreurs  commises  au  préjudice  des  contribua- 
bles, d'en  avertir  les  directeurs,  qui  doivent,  d'office,  en  pro- 
poser à  l'administration  la  rectification  (Cire.  adm.  des  contr. 
ind.,  1"  mars  1830,  n.  443). 

525.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  l'administration  et 
le  redevable  sur  la  légalité  de  la  perception  ,  la  loi  de  finances 
ouvre  deux  modes  d'action  judiciaire  au  réclamant  :  1°  la  plainte 
en  concussion  (V.  supra,  n.  142  et  143);  2°  l'action  en  répéti- 
tion. -  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1832,  Pichon-Piémêlé,  ^P.  adm.  chr.] 

526.  —  Celte  action  en  répétition  est  portée  devant  le  tri- 
bunal civil,  au  moyen  d'une  assignation  donnée  à  la  régie  et 
instruite  dans  les  formes  adoptées  pour  les  contestations  sur  le 
fond  des  droits  (L.  28  avr.  1816,  art,  247).  —  (Juant  au  délai  dans 
lequel  l'action  doit  être  engagée,  V.  infrà,  n.  532  et  s. 

527.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aux  redevables, 
qui  obtiennent  des  restitutions  de  droits,  des  intérêts  pour  les 
sommes  à  restituer.  —  Cass.,  13  mai  18i7,  Raverol,  [S.  et  P. 
chr.i;  —23  févr.  1818,  Cliatel,  [S.  etP.  chr.l;  —31  mars  1819, 
Jousselin,  rS.  et  P.  chr.];  —  21  déc.  1831,  Janets,  [S.  32.1.123, 
P.  chr."';  —  21  janv.  1840,  Auguv,  [S.  40.1 .309,  P.  42.1.411]; — 
21  mars  1842,  Morand,  [S.  42.l.'313,  P.  42.2.292] 

528.  —  La  restitution  de  droits,  ordonnée  en  faveur  d'un 
redevable,  ne  pourrait  non  plus  entraîner  conlre  l'adminis- 
tration une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  21 
déc.  1831.,  précité. 

529.  —  Pour  opposer  en  compensation  à  la  régie  une  somme 
que  la  partie  prétend  lui  être  due  par  l'Elat,  il  est  indispensable 
que  celle  somme  soit  d'abord  liquidée  par  l'autorité  administra- 
tive compétente.  —  Cass.,  19  mars  1811,  Desrioux,  [S.  et  P. 
chr.];  —  24  mars  1813,  de  Donker,  [S.  et  P.  chr.] 

530.  —  Du  reste,  «  la  compensation  entre  le  fisc  et  ses  débi- 
teurs ne  s'opère  que  lorsque  la  créance  et  la  dette  dépendent 
de  la  même  caisse  ou  régie  ,  et  d'autre  part  la  compensation 
n'est  jamais   admise  contre  l'Etal  en   matière  de  contributions. 
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de  quelque   nature  qu'elles  soient  ». 
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Dareste,  La  justice  cul- 


Section  V. 

Prescriplion  des  droits. 

531.  —  Aux  termes  de  l'art.  2227,  C.  civ.  :  «  l'Etat,  les  éta- 
blissements  publics  Pt  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent  également  les  oppo- 
ser. » 

532.  —  Par  conséquent,  toutes  les  actions  personnelles  que 
la  régie  peut  exercer  ou  que  l'on  peut  intenter  contre  elle  sont 
présentes  par  trente  ans,  à  moins  qu'il  n'existe  une  prescription 
plus  courte  (C.  civ.,  art.  2202} 

533.  —  Des  prescriptions  plus  courtes,  quant  aux  actions  en 
paiement  des  droits,  ont  été  établies  par  l'art.  30,  Décr.  i''  germ. 
an  XIII,  mais  cet  article  a  été  modifié;  nous  allons  chercher  à 
réduire  à  quelques  propositions  claires  celte  matière  un  peu 
diffuse. 

534.  —  1"  Supposons  d'abord  l'Etat  créancier  :  «  La  pres- 
cription est  acquise  aux  redevables  contre  la  régie,  pour  les 
droits  que  ses  préposés  n'auraient  pas  réclamés  dans  l'espace 
d'un  an,  à  compter  de  l'époque  où  ils  étaient  exigibles  »  (Décr. 
i"  germ.  an  XIII,  art.  .ïO). 

535.  —  La  prescription  établie  par  l'art.  SO,  Décr.  i"  germ. 
an  XIII,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  droits  exigibles  par  voie 
de  contrainte,  et  non  à  des  confiscations  et  amendes  qui  ne  sont 
exigibles  qu'après  avoir  été  prononcées  par  jugement.  —  Cass., 
6  sept.  1806,  Vancasacle  ,  ;  S.  et  P.  chr.  ;  —  '6  juin  1S80,  Bover- 
.Masson,  [S.  80.1.483,  P.  80.1. 1191,  D. "'81.1.494] 

536.  —  L'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  a  été  éta- 
bli d'une  manière  générale  sur  l'industrie  de  tous  ceux  qui  se 
livrent  à  des  entreprises  de  transport,  et  atteint  par  suite  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  au  même  titre  que  les  autres  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  ;  ces  compagnies  ont  la  qualité 
de  redevables,  et  non  celle  d'agents  collecteurs  de  l'impôt. 

537.  —  En  conséquence,  la  prescription  de  l'art.  50,  Décr. 
!'"■  germ.  an  XIII,  peut  être  invoquée  parles  compagnies  de  che- 
mins de  fer  auxquelles  le  paiement  des  droits  est  demandé,  alors 
d'ailleurs  qu'elles  n'ont  eu  recours  à  aucune  fraude  pour  en 
rendre  la  perception  impossible.  —  Cass.,  4  mai  1881,  Chemins 
de  fer  de  Chars  à  Magny,  [S.  82.1.124,  P.  82.1.2T1,  D.  82.i.20.'i; 
—  V.  sitprà ,  v»  Chemin  de  fer,  n.  o332. 

538.  — La  prescription  annale  de  l'art.  .30,  Décr.  1"  germ. 
an  XIII,  ne  s'applique  qu'aux  droits  que  les  employés  ont  pu  con- 
stater dans  les  formes  et  dans  les  délais  légaux;  la  prescription 
ne  peut  être  opposée  par  le  redevable,  lorsque  c'est  par  un  acte 
matériel  et  frauduleux  de  ce  redevable  que  la  régie  a  ignoré  l'exis- 
tence du  fait  générateur  de  son  droit  et  n'a  pu  exercer  l'action 
qui  lui  compétait  pour  en  poursuivre  l'exécution.  —  Cass.,  14 
juin  1880,  Vermesch,    S.  81.1.13,  P.  81.1.19,  D.  80.1.3141 

539.  —  Dans  les  instances  de  cette  nature,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  action  civile  en  réparation  d'un  dommage  causé  par  une 
contravention,  et  par  conséquent  la  prescription  des  art.  637  et 
638,  ('..  instr.  crim.,  n'est  pas  applicable.- —  Même  arrêt. 

540.  —  L'art.  oO,  Décr.  l"'  germ.  an  XIII,  exigeant,  pour  hi 
prescription  des  droits  au  profil  des  redevables  contre  la  régie  , 
qu'il  se  soit  écoulé,  sans  réclamation  des  préposés,  une  année 
depuis  l'époque  où  ces  droits  sont  devenus  exigibles,  un  distilla- 
teur, actionné  par  la  régie  dans  l'année  qui  suit  la  balance  du 
compte  général  de  fabrication,  ne  peut  invoquer  la  prescription, 
lorsque  rien  n'établit  que  les  manquants,  à  raison  desquels  les 
droits  sont  réclamés,  aient  été  constatés  antérieurement  à  cette 
balance  par  les  emplovés  de  la  régie.  —  Cass.,  18  avr.  1888, 
Chatelet,  [S.  89.1.326,' P.  89.1.783,  D.  88.1.420] 

541. —  Il  n'appartient  qu'à  l'administration  des  contributions 
indirectes,  ou  au  ministre  des  Finances,  suivant  les  cas,  d'accor- 
der décharge  des  manquants  constatés  sur  la  prise  en  charge  au 
compte  général  de  fabrication,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  prnvien- 
nent  de  déficit  de  rondement  sur  le  minimum  déclaré,  ou  de  dé- 
chets de  rectification.  En  conséquence,  le  tribunal  civil  est  in- 
compétent pour  accorder  pareille  décharge.  —  Même  arrêt. 

542.  —  La  disposition  de  l'art.  aO  se  borne  à  poser  le  prin- 
cipe et  à  fixer  le  délai  de  la  prescription,  mais  la  laisse  soumise 
à  toutes  les  règles  du  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
ruption de  la  prescription.  —  V.   d'Agar,  Tr.  du  content,  dai 
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contrib.  ind.,  t.  2,  p.  261.  —  Or,  la  signification  d'une  con- 
trainte décernée  contre  un  redevable  constitue,  dans  le  sens  de 
l'art.  oO,  une  réctaiiudion  interruptive  de  la  prescription.  — 
Cass.,  12avr.  1863,  Decous,  [S.  03.1.226,  P.  63.339.  IJ.  63.1.284] 
—  Sic,  Trescaze,  Die.  des  cnnirib.  ind.,  v°  fieemureinent^ ,  n. 
283.  —  V.  aussi,  Cass.,  11  déc.  1877,  Hudreaux,  [S.  78.1.108, 
P.  78.239,  D.  78.1.14] — Peu  importe  que  la  signification  ait  été 
faite  seulement  au  syndic  et  non  au  redevable  personnellement 
puisque  le  syndic  représente  le  failli.  En  conséquence,  il  a  été 
jugé  que  si,  en  principe,  la  faillite  du  redevable  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  privilégiés  accordés  par  les  lois  spéciales  à 
la  régie  des  contributions  indirectes,  cette  faillite  est,  au  con- 
traire, susceptible  de  produire  ses  elTets  ordinaires,  quand  l'in- 
térêt supérieur  des  recouvrements  du  Trésor  n'en  doit  recevoir 
aucun  échec,  et  que,  par  suite,  le  syndic  représentant  le  failli, 
aux  termes  de  l'art.  443,  C.  coinm.,  la  signification  à  lui.  faite 
de  la  contrainte  décernée  contre  le  failli  pour  droits  sur  des 
manquants  interrompt  la  prescriplion  vis-à-vis  du  failli.  — 
Cass.,  13  mars  1893,  Débrogeas  ,  [S.  et  P.  93.1.233,  D.  93.1. 
209]  —Nous  verrons,  infrà,  n.  333,  que  la  contrainte,  non  seu- 
lement interrompt  la  prescription,  mais  emporte  novation  de  la 
créance. 

543.  —  La  prescription  annale  a  été  appliquée  jusqu'en  1873 
aux  droits  garantis  par  acquit-à-caution.  Lorsque  ie  soumission- 
naire ne  rapportait  pas  le  certificat  de  décharge  dans  le  terme 
fixé ,  c'est-à-dire  dans  les  deux  ou  trois  mois  de  l'e.vpiration  des 
délais  de  transports,  la  régie  avait  un  an,  à  dater  de  l'expiration 
dudit  terme,  pour  poursuivre  contre  ce  soumissionnaire  ou  con- 
tre la  caution  le  recouvrement  des  doubles  et  sextuples  droits 
garantis  par  l'acquit  (Ord.  Il  juin  1816,  art.  8;  Décr.  17  mars 
1832,  art.  22).  —  V.  suprà,  v"  .\cquit-à-caulwn,  n.  177  et  s. 

544.  —  Mais  la  loi  des  21-24  juin  1873  (art.  8)  a  réduit  le 
temps  pendant  lequel  peut  être  intentée  l'action  de  la  régie 
pour  paiement  de  droits  sur  aequit-à-caution.  «  Si  le  certificat 
de  décharge  d'un  acquit-à-caution  n'est  pas  présenté,  l'action 
de  la  régie  contre  l'expéditeur  devra  être  intentée,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  l'expiration 
du  d'étui  fixé  pour  le  transport.  » 

545.  —  .-Vinsi  donc,  il  existe,  en  faveur  des  redevables,  deux 
prescriptions  libératoires,  spéciales  à  la  matière  des  contributions 
indirectes  :  l'une  annale,  à  dater  du  moment  où  les  droits  sont 
exigibles,  l'autre  de  quatre  mois,  à  dater  de  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  le  transport  des  marchandises.  Les  droits  garantis  par 
l'acquit-à-caution  n'étant  exigibles  qu'après  les  délais  pour  rap- 
porter les  certificats  de  décharge  écoulés,  il  y  a  dans  le  point 
de  départ  de  cette  nouvelle  prescription  quel(|ue  chose  d'illo- 
gique. 

546.  —  L'action  de  la  régie  centre  un  expéditeur  d'alcool 
n'est  pas  prescrite,  encore  bien  que  la  contrainte  n'ait  été  dé- 
cernée qu'après  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois  fixé  par 
l'art.  8,  L.  21  juin  1873,  lorsque,  avant  cette  époque,  l'expédi- 
teur a,  sur  la  demande  de  la  régie,  promis  de  payer  les  droits,  à 
défaut  de  remise  régulière  du  certificat  de  décharge  de  l'acquit- 
à-caution,  dont  l'envoi  immédiat  lui  était  annoncé  par  le  desti- 
nataire.—  Cass., 26  mai  1884,  Calmon,  [S.  86.1.292,  P.  86.1. 
711] 

547.  —  L'expéditeur  qui,  dans  ces  conditions  et  sur  la  con- 
trainte de  la  régie,  a  payé  les  droits,  a  donc  un  recours  contre 
le  destinataire  qui,  aux  termes  de  la  convention,  s'était  oliligé  à 
en  acquitter  le  montant.  —  .Même  arrêt. 

548.  —  La  cour  d'appel  d'.Amiens  est  même  allée  plus  loin, 
et  a  décidé  que  l'expéditeur  conserverait  le  même  recours  contre 
le  destinataire,  s'il  avait  payé,  encore  bien  que  l'action  de  la  régie 
fût  prescrite;  le  destinataire,  ne  pouvant  être  actionné  par  la 
régie,  qui  a  l'expéditeur  seul  pour  redevable  direct,  ne  saurait 
se  prévaloir  de  la  prescription,  alors  surtout  que  l'expéditeur, 
seul  maître  de  la  situation,  n'en  a  pas  réclamé  le  bénéfice.  — 
Cass.,  26  mai  1884,  précité. 

549.  —  L'art.  7,  Ord.  11-20  juin  1816,  rendue  en  exécution 
de  l'art.  230.  L.  28  avr.  1816,  a  une  portée  générale  etaljsolue. 
La  prescription  résultant  de  ce  que  la  régie  n'a  formé  aucune 
demande  dans  les  quatre  mois  qui  lui  sont  impartis  pour  s'as- 
surer de  la  vérité  du  certificat  de  décharge  de  l'acquit-à-caution, 
peut  donc  être  invoquée  par  1'^  transporteur  ou  le  destinataire, 
aussi  bien  que  par  le  soumissionnaire  de  l'acquit  à  caution.  — 
Cass.,  4  août  1888,  Legoupil,  [S.  90.1.431,  P.  90.1.1018,  D.  89. 
1.220] 
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5.">0.  —  El  celle  prescription  s'applique,  non  seulement  aux 
contraventions  prévues  par  l'ordonnance  des  H-20  juin  1816, 
mais  encore  aux  contraventions  aux  formalités  prescrites  par 
les  lois  postérieures,  pour  les  déclarations  préalables  à  la  déli- 
vrance de  l'acquit-à-caution.  —  Même  arrêt. 

551.  —  Il  est  évident  que  lorsque  la  régie  a  intenté  son  ac- 
tion dans  le  délai  légal,  elle  ne  peut  être  privée  du  droit  de  faire 
valoir  ultérieurement,  au  cours  de  l'instance  engagée,  tous  les 
moyens  propres  à  justifier  sa  demande  et  de  solliciter  toutes  les 
mesures  d'instruction  nécessaires  à  cet  effet  ;  aussi  a-t-il  été  jugé 
que  la  disposition  de  l'art.  7,  Ord.  M  juin  1816,  d'après  laquelle 
la  régie  des  contributions  indirectes,  lorsqu'elle  croit  devoir 
contester  la  sincérité  d'un  certificat  de  décharge,  doit  intenter 
son  action  dans  le  délai  de  quatre  mois  passé  lequel  elle  n'est 
plus  recevable  à  former  aucune  demande,  ne  l'ait  pas  obstacle  à 
ce  que,  l'action  une  fois  intentée  dans  le  délai  légal,  la  régie 
puisse  encore,  même  après  l'expiration  de  ce  délai,  s'inscrire  en 
faux  contre  le  certificat  litigieux,  cette  inscription  de  faux  n'é- 
tant qu'un  moyen  employé  par  elle  pour  justifier  l'action  qu'elle 
avait  régulièrement  intentée.  —  Cass.,  9  avr.  1888,  Allègre,  [S. 
88.1.376,  P.  88.1.920,  D.  88.1.343] 

552.  —  Lorsqu'il  y  a  reconnaissance  de  la  dette  dans  une 
déclaration  faite  à  la  régie,  le  prescription  n'est  acquise  qu'au 
bout  de  trente  ans  et  non  au  bout  de  l'année.  —  Trib.  civ.  Seine. 
28  août  1873,  [Mém.  du  cont.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  130] 

553. —  Les  contraintes,  régulièrement  délivrées,  alors  même 
qu'elles  n'ont  été  suivies  d'aucun  acte  d'exécution  dans  l'année, 
ayant  tous  les  elTets  des  jugements  (V.  suprà,  n.  336),  il  y  a  no- 
vation  de  la  créance  de  la  régie,  qui  alors  ne  se  prescrit  plus  que 
par  trente  ans,  et  cela  sans  qu'on  puisse  prétendre,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VU  (exclusivement  applicable 
à.  la  matière  d'enregistrement),  que  la  prescription,  interrompue 
par  la  contrainte,  a  recommencé  à  courir  et  s'est  accomplie  par 
l'expiration,  sans  poursuites,  d'un  délai  de  plus  d'une  année 
depuis  la  notification  de  cet  acte. — Cass.,  12  avr.  1865,  Decous, 
[S.  63.1.226,  P.  65.339,  D.  63.1.284];  —  lldéc.  1877,  Hudreaux, 
[S.  78.1.108,  P.  78.239,  D.  78.1.14]  —  Ces  arrêts  modifient 
la  jurisprudence  antérieure.  —  Cass.,  10  avr.  1822,  Noaillon, 
[S.  63.1.226,  P.  G3.539,  ad  notam] 

554.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  obligation  cautionnée,  souscrite  en 
paiement  des  droits  par  le  contribuable,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  est  le  jour  de  la  signature  de  cette  valeur.  —  Mém. 
du  cont.  des  contr.  ind.,  t.  19,  p.  33. 

555.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  étant 
dispensée  de  conserver  les  registres  portatifs  au  delà  de  trois 
ans  (V.  suprà,  n.  206  et  207),  n'est  pas  obligée  de  produire  les- 
dits  registres  relativement  aux  droits  qu'elle  réclame  postérieu- 
rement à  ce  délai,  sauf  pour  les  juges  la  faculté  de  statuer  ce 
que  de  droit  d'après  les  autres  éléments  de  la  cause.  —  Cass., 
13  mars  1893,  Uebrogeas,  [S.  et  P.  93.1.233,  D.  93.1.209]^ 

556.  —  2"  Supposons  l'Etal  débiteur  :  aux  termes  de  l'art. 
50  du  décret  précité  de  germinal  an  .XIII,  «  la  prescription  était 
acquise  à  la  régie  contre  toute  demande  en  restitution  des  droits 
el  marchrindiscs ,  paifwent  d'appointements,  après  un  délai  ré- 
volu de  deux  années  »  (l)écr.  1"  germ.  an  ,\I1I,  art.  .50). 

557.  —  L'art.  247,  L.  28  avr.  1816  (qui  est  reproduit  chaque 
année  dans  la  loi  du  budget),  est  venu  restreindre  cet  article. 
Il  porte  que  «  les  contribuables  de  qui  il  aurait  été  exigé  ou 
perçu  quelques  sommes  au  delà  du  tarif,  ou  d'après  les  seules 
dispositions  d'instructions  ministérielles,  pourront  en  réclamer 
la  restitution.  Leur  demande  devra  être  formée  dans  les  six 
mois...  » 

558.  —  Les  termes  de  l'art.  247  paraissaient  permettre  une 
distinction  entre  les  réclamations  fondées  sur  l'application  d'un 
tarif  trop  élevé  ou  sur  l'imposition  d'une  matière  non  visée  par 
la  loi,  qui  auraient  été  frappées  de  la  prescription  de  six  mois, 
et  toutes  les  autres  réclamations,  qui  seraient  restées  soumises 
à  la  prescription  de  deux  ans. 

559.  —  Mais  il  a  élé  jugé  que  celte  disposition,  modifica- 
tive  du  décret  de  germinal  en  ce  qui  touche  la  durée  de  la  pres- 
cription afférente  à  l'action  de  la  régie,  s'applique  à  tous  les  cas 
et  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus,  à  cet  égard,  qu'une  prescription, 
celle  de  six  mois.  —  Cass.,  4  avr.  1876,  Bailleul,  [D.  77.1.69] 

500.  —  Cependant,  la  distinction  s'expliquait  logiquement; 
lorsque  la  perception  esl  à  ce  point  illégale,  qu'elle  procède  d'une 
simple  disposition  ministérielle  (V.  suprà,  n.  159),  ou  que  l'er- 
reur est  aussi  grossière  que  celle  provenant  d'une  substitution 


de  tarifs,  on  pouvait  renfermer  les  réclamants  dans  un  délai  de 
six  mois;  mais  si  le  trop  perçu  provenait  d'une  erreur  dans  les 
prises  en  charge,  dans  les  décharges,  dans  les  déductions,  dans 
le  compte  enfin,  cette  erreur  ne  pouvait  être  reconnue  à  pre- 
mière inspection  et  il  fallait  donner  plus  de  temps  à  celui  qui 
en  souffrait  pour  former  sa  demande  en  restitution. 

561.  —  Les  lois  concernant  la  perception  des  droits,  l'exer- 
cice, les  poursuites  et  les  contraventions  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  ayant  élé  rendues  applicaliles  aux  nouveaux 
impôts,  spécialement,  aux  allumettes  chimiques,  l'administration 
peut  opposer  à  la  demande  en  restitution  de  droits  perçus  en 
cette  maiiére.  la  prescription  de  l'art.  247  de  la  loi  de  1816.  — 
Cass.,  4  avr.  1876,  précité. 

562.  —  Au  surplus,  les  dispositions  dudit  article  sont  gé- 
nérales, ainsi  que  cela  résulte  de  l'économie  de  la  loi  et  de  la 
rubrique  sous  laquelle  elles  sont  placées;  il  s'ensuit  qu'en  ma- 
tière d'octroi ,  comme  pour  toutes  les  contributions  indirectes, 
la  prescription  de  l'action  en  restitution  de  droits  indûment 
perçus  est  de  six  mois  à  dater  de  la  perception.  —  Cass.,  6 
mai  1884,  Bordai,  [S.  83.1.344,  P.  85.1,860,  D.  84.1.444] 

563.  —  La  prescription  de  six  mois  s'applique  au  cas  où 
l'expéditeur  a  versé  les  droits  dus  pour  non  rapport  du  certificat 
de  décharge  de  l'acquit-à-cautioii. 

563  bis.  —  «  Après  le  délai  de  six  mois,  aucune  réclamation 
ne  sera  admise  et  les  doubles  ou  sextuples  droits  seront  acquis 
(Ord.  11  juin  1816,  art.  9). 

564.  —  Le  délai  de  six  mois  n'est  pas  franc,  en  ce  que  le 
jour  de  l'échéance  du  terme  y  esl  compris  comme  le  dernier;  on 
ne  saurait  appliquer  à  cette  matière  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  20  mai  1873,  Tenré,  i  S. 73. 1.280,  P.  73.1.674,  D.  73.1. 
337] 

565. — En  matière  de  contributions  indirectes  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement,  une  demande  en  restitution  formée  par 
la  voie  administrative,  et  qui  a  été  rejetée,  n'interrompt  pas  la 
prescription.  —  Cass.,  14  janv.  1836,  Charrier,  [S.  36.1.93,  P. 
chr.] 


CHAPITRE  V. 

CONSTATATIO.N    ET    POURSUITE    DES    CONTRAVENTION?. 


Section  I. 
Conslalalion  des  contraventions. 


Procès-verbaux. 


§  1.  Constatation  en  yàiéral.  —  Prescription. 

566.  —  En  règle  générale,  le  sort  d'une  action  correctionnelle 
ne  dépend  pas  de  l'existence  d'un  procès-verbal  constatant  le 
délit,  ou  de  la  validité  de  cel  acte;  la  preuve  du  délit  peut  être 
l'aile  par  tout  autre  moyen,  notamment  par  témoins  (C.  inslr. 
criiii.,  art.  134);  mais  il  en  est  autrement  pour  les  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes  :  ici  les  poursuites  doivent 
avoir  nécessairement  pour  base  un  procès-verbal  régulier  de 
saisie, 

567.  —  Celle  exception  à  la  règle  générale  est  tirée  implici- 
tement, d'une  part,  des  art.  20  à  25,  Décr.  1"  germ.  an  XÎII, 
qui  ont  prescrit,  pour  la  constatation  des  contraventions  de  l'es- 
pèce, des  formes  rigoureuses  dont  l'inobservation  entraine  la 
nullité  des  procès-verbaux  ;  d'autre  part,  de  l'art.  34  du  même 
décret,  qui  ne  permet  aux  juges,  dans  le  cas  où  un  procès-verbal 
l'st  annulé  pour  vice  de  forme,  que  de  prononcer  la  confiscation 
lies  objets  saisis,  sans  amende,  d'où  la  conséquence  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  procès-verbal,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  ni 
amende,  ni  confiscation.  —  Cass..  28  avr.  1853  (2  arrètsi, 
Commeinher  et  Anbaud,  [S,  54.1.222,  P.  53.1.632,  D.  54.1.44]; 
—  1"  déc.  1888,  Gigaull  et  Poron-Griart,  |S,  90,1.431,  P.  90.1. 
1019,  D.  89,1.439]  —  Metz,  3  juin  1820,  Bombardier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Tr.  des  procês-verhau.r ,  p.  12  et  s.; 
Merlin,  Rép.  de  jurispr.,  V  Saisie  pour  contravention,  t.  15, 
p.  714;  Boitard  et  Faustin  Hélie,  sous  l'art.  154,  C.  inslr.  crim.; 
l'austin  Hélie,  Tr.  d'instr.  crim.,  t.  4,  p.  451. 

568.  —  Spécialement,  le  procès-verbal  dont  la  date  esl  erro- 
née ne  peut  servir  de  base  à  l'application  d'une  amende  et,  à 
défaut  de  procès-verbal  régulier,  une  condamnation  à  l'amende 


CON'TRIBUTIOXS  INDIRECTES.  —  Chap.  V. 


'lui 


contre  le  prévenu  ne  saurait  être  basée  sur  des  aveux  par  lui 
passés  à  l'audience.  —  Cass.,  1"  déc.  1888,  précité. 

569.  —  C'est  par  application  de  cette  jurisprudence  qu'il  a 
été  jugé  que  l'administralion  des  contributions  indirectes,  partie 
civile  à  un  procès  au  criminel  pour  usage  d'acquits-à-caution 
fau.v,  ne  peut  demander,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  con- 
damnation des  prévenus  acquittés  au  paiement  de  sommes  im- 
portantes représentant  les  droits  fraudés,  de  pnreils  faits  consti- 
tuant non  un  dommage  civil,  mais  une  contravention  fiscale  dont 
Il  connaissance  est  attribuée  à  la  juridiction  correctionnelle. 
C'est  donc  avec  juste  raison  que  la  cour  d'assises  se  déclare  in- 
compétente pour  statuer  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

—  Cass.,  4nov.  et  17  déc.  1831,  Delessalle  et  Bertlielet,  [S.  32. 
1.272,  P.  chr.];  —  3  août  1878,  Gleizes,  [S.  70.1.01,  P. 79. 183] 

570.  —  Cependant  celte  question,  qui  semble  résolue  défi- 
nitivement dans  le  sens  qui  précède,  n'a  pas  été  sans  soulever 
des  difficultés  ;  nombre  d'arrêts  ont  décidé  que  les  règles  de 
droit  commun  doivent  être  suivies  pour  les  contributions  indi- 
rectes, toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  ou  in- 
conciliables avec  les  dispositions  spéciales  de  la  matière.  —  Cass., 
8  sept  1808,  Gobry,  [S.  et  P.  chr.;  ;  —  20  août  18 IS,  Desnoué- 
Bataille,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  déc.  1818,  Ligneau-Grandcourt, 
[S.  et  P.  chr.];  —  13juill.  1834,  Blet,  [S.  34.1.348]  —  Sic,  Fa- 
yard de  Langlade,  iîf'perfcH'p,  y  Contrihuti'inx  inriirectes.  n.  10. 

571.  — Les  lois  des  28  févr.  1872  et  21  juin  1873  (art.  2  et  o), 
qui  ont  étendu  à  un  certain  nombre  d'agents  le  pouvoir  de  ver- 
baliser en  matière  de  contributions  indirectes  et  qui  ont  permis 
au.\  employés  de  la  régie  de  verbaliser  seuls,  onl-eiles  eu  pour 
etîet  de  modifier  cette  doctrine  et  de  placer  la  constatation  des 
infractions  aux  lois  des  contributions  indirectes  sous  la  règle 
générale  de  l'art.  154,  C.  instr.  crim.'?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Le  seul  effet  de  ces  lois  est  de  donner  force  probante,  jusqu'à 
preuve  contraire,  à  des  procès-verbaux,  qui  sans  cela  eussent 
été  nuls  comme  rédigés  par  des  agents  incompétents  ou  par  un 
seul  employé  de  la  régie,  et  de  permettre  de  compléter,  en  ce 
seul  cas,  par  tout  autre  moyen,  la  preuve  de  la  contravention, 
mais  les  autres  causes  de  nullité  subsistent;  aucune  atteinte  n'a 
été  portée  à  l'art.  34  du  décret  de  germinal  et,  si  un  procès-verbal 
est  déclaré  nul  pour  vice  de  forme,  aujourd'hui  comme  avant  ces 
lois,  il  ne  sera  possible  de  conclure  qu'à  la  confiscation,  de  même 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  procès-verbal,  aucune  instance  correction- 
nelle ne  pourra  être  engagée. 

572. —  De  même,  l'art.  102,  L.  10  brum.  an  VI,  ne  permetau 
ministère  public  de  poursuivre  les  contraventions  en  matière  de 
garantie  d'or  et  d'arj^enl,  que  sur  la  déposition  des  procès-ver- 
baux qui  les  constatent.  —  Cass.,  28  avr.  1833,  Vezès  et  Baldv, 
[S.  o3.1.o60,  P.  .ï3. 2.483,  D.  36.3.303]  —  Nancy,  18  janv.  1864, 
Boivin,  [S.  64.2.80,  P.  64.534]  —  V.  infrà,  V  Matu-res  d'or  et 
d'arf/ent. 

573.  —  Les  procès  verbaux  peuvent  ne  pas  relater  le  fait 
matériel,  le  fait  actuel  de  contravention;  il  suffit  qu'ils  relatent 
d'autres  faits  matériels  constatés  personnellement  par  les  rédac- 
teurs et  qui  prouvent  directement  l'existence  d'une  infraction.  — 
Cass.,  23  juin  1873,  Doublier  et  Castan,  'S.  76.1.43,  P.  70.72]; 

—  11  déc.  1873,  Juberl,  [S.  76.1.93,  P.  76.187];  —  3  juin  1880, 
Boyer  Massûn,[S.  80.1.483,  P.  80.1191,  D.  81.1.494] 

574.  —  Et  dans  cette  pri'uve  delà  contravention,  l'adminis- 
tration peut  s'aider  des  documents  recueillis  par  l'instruction.  — 
Cass.,  11  déc.  1873,  précité;  —  30  déc.  1876,  Favart  et  .Millet, 
[S.  78.1.94,  P.  78.180,  D.  78.1.237^;  —  18  juill. '1878,  Hézard 
et  Carré,  [S.  79.1.187,  P.  79.439,  D.  79.1.381] 

575.  —  S'il  est  de  principe  que  les  investigations  delà  légie 
sont  limitées  aux  moyens  de  constatation  déterminés  par  les 
lois  qui  règlent  son  action,  cette  restriction  ne  saurait  plus  être 
admise  lorsqu'il  y  a  conncxité  entre  des  infractions  fiscales  et 
des  crimes  ou  délits  de  droit  commun  (faux  en  écritures  et  con- 
travention fiscale);  en  pareil  cas,  la  régie  peut  puiser  dans  l'in- 
formation requise  par  le  ministère  public  tous  les  éléments  de 
preuve  de  nature  à  établir  les  contraventions  qu'elle  est  chargée 
de  poursuivre.  —  Cass.,  3  juin  1880,  précité. 

576.  —  Par  exemple,  l'administration  peut  compulser  les 
livres  de  commerce  du  négociant,  livres  saisis  par  le  juge  d'in- 
struction et  confiés  par  ]u\  à  l'administration.  — ■  Même  arrêt. 

577.  —  La  loi  du  21  juin  1873  ayant,  dans  son  art.  13,  con- 
féré au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre  les  délits  spéci- 
fiés en  l'art.  12,  sans  restreindre  les  preuves  qu'il  peut  produire, 
le  prévenu  ne  saurait  se  faire  un  grief  de  ce  que  la  poursuite 


dirigée  contre  lui,  pour  introduction  d'alcocjl  à  l'aide  d'engins 
disposés  pour  la  fraude,  n'aurait  pas  eu  sa  base  dans  un  procès- 
verbal,  alors  que  le  défaut  de  procès-verbal  est  précisément  le 
résultat  de  la  fraude  qui  a  réussi  à  tromper  la  vigilance  des 
agents  de  la  régie.  —  Cass.,  12  févr.  1887,  Chatelet  et  Durot, 
[S.  89.1.131,  P.  89.1.300,  D.  87.1.439] 

577  bis.  —  .Jugé  aussi  que  la  nullité  du  procès-verbal  dressé 
par  les  employés  de  la  régie  ne  peut  nullement  entraver  la  pour- 
suite du  ministère  public  pour  l'application  des  délits  prévus  par 
l'art.  12,  L.  21  juin  1873.  —  Cass.,  3  avr.  1893,  [Gai.  des  Tiib. 
13  avr.  1893] 

578.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dressé  et  que,  dans 
l'instruction  et  les  débats,  les  juges  ont  souverainement  constaté 
le  nombre  des  introductions  frauduleuses  d'alcool  qui  ont  été 
commises,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  appliquent  à  chacune  de  ces 
contraventions  les  amendes  fixées  par  la  loi.  Chaque  fait  contra- 
ventionnel  n'a  pas  besoin  d'être  relevé  dans  un  procès-verbal 
distinct.  —  Cass.,  12  févr.  1887,  précité. 

579.  —  Même  dans  ces  matières  spéciales,  quelques  contra- 
ventions ont  été,  quant  à  la  preuve,  replacées  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

580.  —  Ainsi,  les  infractions  aux  règlements  d'octroi  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins.  —  Cass.,  14  mars  1833,  Roche- 
lin,  [P.  chr.] 

581.  —  La  preuve  des  contraventions  en  matière  de  tabac 
peut  également  résulter,  soit  de  l'aveu  des  prévenus,  soit  de  té- 
moignages.—  Cass.,  23  juin  1833,  Legros,    S.  33.1.690,  P.  chr.] 

582.  —  Il  nous  semble  que  celte  décision  peut  être  étendue 
au.x  contraventions  relatives  aux  poudres  à  feu.  En  tous  cas,  lors- 
que le  nMnistère  public  prend  l'initiative  de  poursuites  au  cas  de 
dépôt  ou  de  fabrication  illicite  de  poudre  à  iéu,  afin  de  faire  ap- 
pliquer la  loi  de  police,  rien  ne  nous  parait  s'opposer  à  ce  que 
la  régie  intervienne  pour  conclure  à  l'application  de  l'amende 
fiscale,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès-verbal  constatant 
la  contravention. 

583.  —  L'arrêt  de  1833  parait  de  même  pouvoir  être  étendu 
au  cas  de  contravention  en  matière  d'allumettes  chimiques,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  produits  monopolisés. 

584.  —  La  régie  ayant  le  droit  de  diriger  son  action  soit 
contre  le  porteur  des  objets  saisis  pour  contravention,  soit  con- 
tre le  propriétaire  desdits  objets,  soit  contre  tous  les  deux  col- 
lectivement et  solidairement,  il  suffit  qu'un  procès-verbal  ait  été 
l'ait  régulièrement  contre  le  porteur  pour  qu'il  doive  produire 
tout  son  elTet  contre  le  propriétaire.  —  Cass.,  4  sept  1813,  An- 
thierens,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  nov.  1836,  Fil,  Carbone  et  au- 
tres, [S.  37.1.716,  P.  37.1.638] 

585.  —  Mangin  {Traité  dfs  procés-rcrhaux,  n.  216)  donne 
les  raisons  de  cette  exception  aux  dispositions  de  l'art.  26,  Décr. 
\"  germ.  an  XIII  :  «  On  conçoit,  dit  cet  auteur,  que  les  em- 
ployés ne  sont  pas  tenus  de  ne  procéder  à  leur  exercice  chez  les 
redevables  qu'au  moment  oii  ceux-ci  sont  présents  à  leur  domi- 
cile, ou  de  se  transporter  auprès  d'eux  lorsqu'ils  découvrent  des 
fraudes  commises  par  leurs  domestiques  ou  leurs  autres  prépo- 
sés; aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  par  une  multitude 
d'arrêts  que  la  femme  représente  son  mari  absent,  le  commis 
son  maître,  l'associé  son  associé  ;  que,  conséquemment,  les  forma- 
lités d'assistance  à  la  description  des  objets  saisis,  celles  de  la 
lecture  du  procès-verbal  et  de  la  remise  immédiate  de  la  copie 
ou  de  la  notification  du  procès-verbal  qui  tient  lieu  de  cette  der- 
nière, sont  aussi  valablement  remplies  envers  ces  personnes 
qu'envers  le  prévenu...  L'ne  secon'de  observation  est  que  le  pré- 
venu n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  l'omission  des  formali- 
tés auxquelles  lui-même  a  mis  obstacle;  c'est  ce  qu'indique  l'é- 
quité naturelle  ».  —  V.  infrà,  n.  616  et  s. 

586.  —  Si  les  procès-verbaux  doivent  être  la  base  de  la  pour- 
suite, ils  peuvent,  du  moins,  lorsque  la  contravention  n'en  res- 
sort pas  assez  clairement,  être  complétés  par  d'autres  actes  et 
documents.  — Cass.,  8  sept.  1808,  Gohrv,  [S.  et  P.  chr.];  — 
13  juin.  1838,  Ronjat,  [P.  40.1.302] 

587.  —  Autrement  dit  les  juges  ont  la  faculté  de  motiver 
leurs  décisions,  non  seulement  sur  les  faits  énoncés  au  procès- 
verbal,  mais  aussi  sur  d'autres  circonstances  dont  la  preuve  ré- 
sulte des  débats.  —  Cass.,  11  déc.  1873,  .luberl,  [S.  76.1.93, 
P.  76.187]:  —  30  déc.  1876,  Favart  et  Millet,  iS.  78.1.94,  P. 
78.189,  D.  78.1.237] 

588.  —  Il  leur  appartient  de  compléter  la  preuve  résultant 
des  faits  relevés  au  procès-verbal  par  les  documents  régulière- 
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iiieiil  proiliiits  el  disculés  à  l'audience  el  par  les  aulres  preuves 
ou  présomptions,  conrormémenl  à  l'art.  io4,  C.  insir.  crim.  — 
Cass.,  30jiiiil.  1880,  Estrade,  [S.  82.1.284,  P.  82.1. 6(10,  D.  81. 
1.4931 

589.  —  Jugé  cependant,  en  matière  de  douanes,  que  les  juges 
ne  peuvent  fonder  leur  décision  sur  des  faits  autres  que  ceux 
consignés  dans  un  procès-verbal  régulièrement  dressé.  ■ — Cass., 
10  luill.  1831,  Solau,  [S.  31.1.418,  P.  chr.] 

5S0.  —  En  tous  cas,  lorsque  le  procès-verbal  est  conçu  en 
des  termes  vagues,  et  se  borne  à  constater  des  faits  qui  sont 
plutôt  des  indices  de  la  contravenlion  que  la  preuve  de  la  con- 
travention elle-même,  les  tribunaux  peuvent  n'y  voir  qu'une 
preuve  insuffisante  de  cette  contravenlion  et  renvoyer  le  prévenu 
delà  poursuite.  —  Cass.,  7  avr.  1809,  Guillot,  [S.  et  P.  cbr.] 

591.  —  Jugé  plus  récemment  que  si  la  preuve,  résultant  di- 
rectement des  faits  matériels  énoncés  dans  le  procès-verbal,  ne 
paraît  pas  absolument  décisive,  le  juge  décide  souverainement, 
en  fait,  si,  d'après  le  procès-verbal  et  les  débats,  la  preuve  de  lu 
contravenlion  existe.  —  Cass.,  30  juill.  1880,  précité. 

592.  —  ...  Qu'en  cas  de  poursuite  par  la  régie  d'une  con- 
travention pour  transport  de  boissons  sans  formalité  et  sans  paie- 
ment des  droits,  et  lorsqu'aucune  saisie  réelle  n'a  été  pratiquée 
au  cours  du  transport,  et  que,  pour  prouver  la  contravention,  la 
régie  produit  un  procès-verbal  contenant  le  relevé  de  factures 
émanées  du  marchand  en  gros  et  rapproche  lesdiles  factures  de  ses 
écritures  et  de  diverses  explications  retenues  audit  procès- verbal, 
dont  aucune  cependant  ne  prouve  l'existence  de  la  contraven- 
tion, il  appartient  aux  juges  du  fait  d'np|iiécier  souverainement 
ces  divers  éléments  de  preuve,  et  de  décider  que  la  contraven- 
lion n'est  pas  établie.  —  Cass.,  28  mars  1889,  Tourrès,  [S.  90. 
I.,^47,  P.  90.1.1302,  D.  89.1.439) 

593.  —  Lorsque  la  régie  des  contributions  indirectes  a  offert 
de  compléter  par  la  preuve  testimoniale  la  démonstration  des 
faits  de  fraude  déjà  constatés  par  un  procès-verbal,  et  que  celte 
preuve  a  été  admise,  le  prévenu  ne  saurait  se  faire  un  grief  de 
ce  que  les  faits  admis  en  preuve  ne  seraient  pas  pertinents,  l'ap- 
préciation des  résultats  de  l'enquête  et  du  procès-verbal,  ainsi 
que  des  autres  preuves  ou  présomptions,  appartenant  souverai- 
nement au  juge  chargé  de  décider  si  la  preuve  de  la  contraven- 
tion a  été  faite.  —  Cass.,  12  déc.  188j,  Pouget,  [S.  87.1.86,  P. 
87.1.175] 

594.  —  Aucun  délai  n'étant  fixé  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  en  matière  de  contributions  indirectes,  les  contraven- 
tions peuvent  être  constatées  lant  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise.  —  Cass.,  2o  juin  187."j,  Doublier  et  Castan,  [S.  76.1.4o, 
P.  76.721;  —  5  juin  1880,  Boyer-iVIasson,  [S.  80.1.483,  P.  80. 
1191,  D.'Si. 1.494];  —  30  juill.  1880,  précité.  —  Lyon,  5  mai 
1881,  Poizat,  tS.  83.2.38,  P.  83.1.220,  D.  82.2.126] 

595.  —  Quelle  est  dans  ce  cas  la  prescription  à  appliquer '?Jugé 
que  la  prescription  d'un  an,  établie  par  l'art.  O'tO,  C.  instr.  crim., 
pour  les  contraventions  de  simple  police,  ne  s'applique  point  aux 
contraventions  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes.  —  Cass., 
2o  nov.  1818,  Baudrier,  [S.  el  P.  cbr.] 

596.  —  Ce  sont  les  art.  637  el  638,  C.  instr.  crim.,  qui  doi- 
vent recevoir  leur  application,  l'action  correctionnelle  n'est  pres- 
crite que  par  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  contravention  ou 
du  délit,  s'il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  poursuite.  —  Cass.,  .^  juin 
1880,  précité. 

597.  —  Les  règles  de  droit  commun  ,  relatives  à  la  preuve 
en  matière  correctionnelle,  ainsi  que  les  art.  637  et  638,  C.  instr. 
crim.,  sur  la  prescription,  sont  applicables  à  la  poursuite  engagée 
par  le  ministère  public,  en  exécution  de  l'art.  12,  L.  21  juin  1873. 
—  Cass.,  2  janv.  1880,  Cavalié  et  Blanc,  [S.  80.1.33.';,  P.  80.1. 
782] 

§  2.  Prua'S-verlniux.  —  Formes  des procrs-verhaux.  —  Conditions 
de  validité.  —  Foi  qui  leur  est  due. 

1°  Formes  et  comlilions  de  validiti.'  des  procùs-verbaux. 

598.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  sont  ordinairement  dressés  par  les  em- 
ployés de  celte  administration. 

599.  —  Un  procès-verbal  ne  peul  être  annulé  sous  le  prétexte 
qu'il  a  été  rédigé  hors  du  lieu  de  la  résidence  des  préposés,  et 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors  du  territoire  qui 
leur  est  assigné;  ce  principe  du  droit  commun  ne  s'applique  pas 


à  l'administration  des  contributions  indirectes.  —  Cass.,  11  févr. 
I82.Ï,  Charlin,  [P.  chr.] 

600.  —  Les  procès-verbaux  peuvent  être  rédigés,  dans  c-r- 
tains  cas,  par  d'autres  agents  que  les  employés  de  l'administiM- 
lion  des  contributions  indirectes,  savoir  :  1°  Par  les  employés  de 
l'octroi  pour  toutes  les  fraudes  qu'ils  découvrent  en  matière  de 
contributions  indirectes  (circulation  de  boissons,  l:ibacs,  caries 
à  jouer,  poudres  à  feu,  allumettes  chimiques)  (Décr.  1"  germ. 
an  Xlll,  art.  .'iS;  Ord.  9  déc.  1814,  art.  92;  L.  28  avr.  1816,  art. 
17,  223;  L.  25  juin  1841,  art.  25;  L.  28  janv.  1875.  art.  3). 

601.  —  ...  2"  Par  les  préposés  des  douanes  pour  les  contra- 
ventions en  matière  de  circulation  de  boissons,  de  cartes  à  jouer, 
de  tabacs  el  de  poudres  à  feu  (L.  28  avr.  1816,  art.  17,  169 
el  223;  L.  25  juin  1841,  art.  25);  en  matière  d'allumettes  chimi- 
ques (L.  28  janv.  1875,  art.  3). 

602.  —  ...  3°  Par  les  gardes  chanipélreset  les  gardes  forestiers, 
pour  les  contraventions  en  matière  de  tabacs,  de  poudres  à  feu 
et  de  caries  à  jouer  (L.  28  avr.  1816,  art.  169  et  223;  Décr. 
16  mars  1813,  art.  5;  L.  25  juin  1841,  art.  25);  en  matière  de  cir- 
culation de  boissons  (L.  28  févr.  1872,  art.  5;  L.  21  juin  1873, 
art.  2);  d'allumettes  chimiques  (L.  28  janv.  1875,  art.  3). 

603.  —  ...  4"  Par  les  gendarmes  pour  les  mêmes  contraven- 
tions (/6ï'd.);  pour  celles  relatives  à  la  circulation  des  boissons 
(L.  28  févr.  1872,  art  5),  et  pour  celles  relatives  aux  allumettes 
chimiques  (L.  28  janv.  1875,  art.  3). 

604.  —  ...  5°  Par  les  maires,  leurs  adjoints  ,  et  par  les  com- 
missaires de  police,  pour  les  contraventions  en  matière  de  tabacs, 
de  poudres  à  feu,  d'allumettes  chimiques,  et  pour  celles  que 
commettent,  en  matière  de  garantie,  les  marchands  ambulants 
(L.  28  avr.  1816,  art.  223;  Décr.  16  mars  1813,  art.  5;  L.  19 
brum.  an  VI,  art.  92  à  94  ;  L.  25  juin  18il,  art.  25  el  L.  28  janv. 
1875,  art.  3).  —  V.  Mangin,  Truite  des  proci'S-rerhaux,  p.  388. 

605.  —  .Jugé  que  les  commissaires  de  police  ont  qualité  pour 
constater  par  procès-verbaux  les  fraudes  en  matière  de  fabrica- 
tion de  caries  à  jouer.  —  Cass.,  10  févr.  1826,  Dupré,  [S.  et  P. 
cbr.] 

60(>.  —  ...  6°  Par  tons  les  agents  de  l'administration  des 
finances,  par  tous  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  de  la  navi- 
gation et  des  chemins  vicinaux,  autorisés  par  la  loi  à  verbaliser, 
mais  seulement  quant  aux  contraventions  à  la  circulalioii  dis 
boissons  (L.  28  févr.  1872,  art.  5). 

607.  —  En  dehors  de  ces  agents  et  de  ces  cas  limitalivement 
déterminés,  tout  procès-verbal  dressé  par  un  agent  étranger  à 
l'administration  des  contributions  indirectes  est  frappé  de  nullité. 

608.  —  En  thèse  générale,  les  formes  à  observer  pour  h'S 
procès-verbaux  se  règlent  d'après  la  matière,  c'est-à-dire  d'après 
la  nature  de  la  contravention,  non  d'après  la  qualité  des  agenis 
qui  verbalisent.  —  Cass.,  18  juin  1842,  Périgault,  [S.  42.1.655, 
P.  42.2.119] — Mais  c'est  là  un  principe  qui  n'a  plus  guère  d'ap- 
plication ,  de  nombreuses  exceptions  y  ayant  été  apportées. 

609.  —  D'abord  l'art.  5,  L.  21  juin  1873,  a  tranché  la  question 
dans  un  sens  opposé  à  celui  de  la  jurisprudence,  et  a  décidé  que 
les  agenis,  autorisés  à  verbaliser  pour  contraventions  à  la  circu- 
lation des  boissons,  suivront  les  formes  propres  à  l'administralion 
ou  aux  services  auxquels  ils  apparliennenl.  De  sorte  qu'en  celle 
matière,  un  employé  d'octroi  pourrait  verbaliser  seul.  Antérieure- 
ment, le  contraire  avait  été  jugé.  — Cass.,  6  déc.  1821,  Durand. 

610.  —  D'un  autre  côté,  les  art.  169  et  223,  L.  28  avr.  1810, 
qui  donnent  à  tous  agents  assermentés  le  droit  de  constater  les 
fraudes  en  malière  de  tabacs  el  de  cartes  û  jouer,  n'ayant  pas 
déterminé  les  conditions  de  validité  des  procès-verbaux  dressés 
par  lesdits  agents,  il  n'est  pas  nécessaire,  dès  lors,  que  ces 
procès-verbaux  soient  revêtus  de  toules  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  1"  germ.  an  XIII.  —  Cass.,  10  févr.  1826,  précité. 

611.  —  De  même  il  a  été  jugé,  en  malière  de  tabacs,  que 
les  procès-verbaux  peuvent  être  rédigés  dans  les  formes  propres 
à  l'administration  à  laquelle  appartiennent  les  verbalisants  (Ùrd. 
20  sept.  1815,  art.  1).  —  Cass.,  25  juin  1835,  Legros,  [S.  35.1. 
690,  P.  chr.  I — elles  motifs  invoqués  s'appliquent  aux  autres 
matières  monopolisées  :  poudres  à  l'eu  ,  allninettes  chimiques, 
puisque  l'art.  223  de  la  loi  de  1816  a  élé  rendu  applicable  à  ces 
inalières  (Lois  précilées  de  1841  et  de  1875). 

612.  — ■  La  constatation  des  contraventions  à  la  législation 
qui  régit  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  est  soumise 
à  des  formes  particulières  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  102).  —  Cass., 
25  févr.  1813,  Holsl,  [S.  el  P.  chr.];  —  18  avr.  1822,  Mauberl, 
[S.  el  P.  cbr.]  —  V.  infrà,  V  Matières  d'or  et  d'argent. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Cliap.  V. 


709 


613.  —  La  rédaction  et  la  signification  des  procès-verl.iaiix 
que  rapportent  les  agents  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  sont  soumises  à  des  reifles  spéciales  (L.  28  vent,  an 
XII,  art.  84;  Décr.  1"  germ.  an  XIII,  art.  21  à  26;  L.  21  juin 
1873,  art.  4  et  5*. 

614.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  les  dispositions  des  Codes 
de  procédure  et  d'instruction  criminelle  ne  sont  applicables  aux 
l'ormalités  relatives  à  la  rédactinn  et  à  la  signification  des  pro- 
cès-verbau.x,  en  matière  de  contributions  indirectes,  que  dans 
les  cas  non  prévus  par  le  décret  du  l""'  germ.  an  .XIII.  —  Cass., 
9  sept.  1831,  Lemarchand  ,  [S.  32.1.04,  P.  chr.^ 

615.  —  Pour  les  employés  des  douanes  et  des  octrois,  il  y  a 
intérêt  à  ce  qu'ils  emploient  les  formes  propres  à  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

G 16.  —  Le  prévenu  est  réputé  présent  pour  tous  les  actes 
faits  avec  son  représentant  légal;  et  il  suffit,  pour  la  validité  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui,  que  les  formalités  e.xigées  par 
la  loi  aient  été  remplies  à  l'égard  de  ce  représentant.  —  Cass., 
29  mai  1806,  Nicolino  et  Ghidella,  [S.  et  P.  chr.];  —  ti  sept. 
1800,  Witry,  IS.  et  P.  chr."';  —  o  mars  1807,  de  Zachée  de 
P.irw,  S.  et  P.  chr.  ;  —  25  juin  1807,  Latouche,  [P.  chr.j;  — 
4  âéc.  1807,  Smeriglio,  .P.  chr.j  —29  mai  1812  (2arrèts),  Santi 
et  Leoiicini  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Traité  des  procés- 
vcrbaux,  n.  216,  p.  363.  —  V.  suprà,  n    384  et  o8o. 

617.  —  En  matière  de  contraventions  aux  lois  sur  le  transport 
des  boissons,  le  transporteur  est  le  représentant  légal  de  l'ex- 
péditeur et  les  formalités  remplies  à  l'égard  du  premier  sont  ré- 
putées l'avoir  été  à  l'égard  du  second.  —  Cass.,  12  nov.  187n, 
Maupetit,  [S.  76.1.46,  P.  70.74,  D.  79.1.382';  —  6  janv.  1870, 
Roulet,  [S.  76.1.190,  P.  76.428,  D.  77..Ï.133|;  —  8  nov.  1878, 
Galloux,  rS.  79.1.144,  P.  79.320 ,  —  .Montpellier,  21  déc.  1874, 
Barreau  et  Salvagnac,  S.  75.2.301,  P.  75.1221]  —  Paris,  21 
juin    1875.  Roulet,  [S.  76.2.82,  P.  76.435] 

618.  —  Lorsque  deux  époux  exercent  en  commun  la  profes- 
sion de  débitants  de  boissons,  ils  doivent  être  réputés,  de  droit, 
ne  former  qu'une  seule  personne  quant  à  l'accomplissement  des 
l'ormalités  requises  pour  la  validité  des  procès-verbaux;  ceux-ci 
sont  réguliers  lorsque  toutes  les  formalités  ont  été  régulièrement 
accomplies  à  l'égard  de  l'un  des  époux.  —  Cass.,  20  avr.  1893, 
Testu,  [Gaz.  de»  Trib.,  27  avr.  1893]  —  V.  les  applications,  in- 
[là,  a.  727,  730. 

619.  —  Un  procès-verbal  de  saisie  ne  peut  être  annulé  sous 
le  prétexte  que  le  débitant  contre  lequel  il  est  dressé  n'a  pas 
(■•lé  sommé  d'assister  à  la  constatation  des  objets  saisis,  lorsque 
ce  débitant  a  chargé  deux  hommes  de  confiance  d'assister  pour 
lui  aux  visites  et  perquisitions  des  employés  de  la  régi.-.  — 
Cass.,  9  déc.  1819,  Gallois  Dumesnil,  [S.  et  P.  chr.] 

620.  —  Les  domestiques  représentent  leurs  maîtres  en  tout 
ce  qui  tient  à  l'exécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi  en 
cas  de  saisie.  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
formalités  relatives  aux  saisies  faites  en  l'absence  du  proprié- 
taire, soient  appliquées  en  cas  de  saisie  faite  sur  son  domestique. 
—  Cass.,  13  mai  1809,  Rodrigues,  fS.  et  P.  chr.] 

621.  —  La  rédaction  et  la  signification  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  des  contributions  indirectes  sont,  avons- 
nous  dit,  soumises  à  des  règles  spéciales.  Nous  avons  à  faire 
connaître  ces  règles. 

622.  —  I.  Numbre des  verbalisants.  —  Les  procès-verbaux  rap- 
portés en  matière  de  contributions  indirectes,  par  les  agents  de 
cette  administration,  doivent  être  signés  par  deux  employés  au 
moins  iL.  5  vent,  an  XII,  art.  84;  Décr.  l''  germ.  an  XIII,  art. 
25;  L.'21  juin  1873,  art.  4). 

623.  —  Est  radicalement  nul  un  procès-verbal  signé  et  affirmé 
par  un  seul  employé  de  la  régie.  —  Cass.,  17  nov.  1820,  Piètre 
el  Brillant;  —  6  déc.  1821,  Durand;  —  23  mai  1828,  Chevrot 
et  Jalabert. 

624.  —  ...  Ou  signé  et  affirmé  par  deux  employés  dont  l'un 
n'avait  pas  qualité  pour  constater  la  contravention.  —  Cass.,  l'^' 
sppl.  1820,  Gallien  dit  Petit-.]ean. 

625.  —  Il  suffit,  aujourd'hui,  que  l'un  des  deux  verbalisants 
soit  majeur  (L.  21  juin  1873,  art.  4);  cette  disposition  a  été  le 
corollaire  à  peu  près  nécessaire  de  l'art.  1  de  la  même  loi  qui  a 
décidé  que  les  agents  de  la  régie  peuvent  prêter  serment  et 
exercer  leurs  fonctions  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans. 

626.  —  La  loi  du  21  juin  1873,  a  autorisé,  en  outre,  par  son 
arl.  5,  un  seul  employé  à  constater  les  coiityiircntioiis  à  lu  ciieu- 
lation  des  boissons,  mais  dans  ce  cas  les  procès-verbaux  ne  font 


foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Pour  toute  autre  contravention, 
la  présence  de  deux  employés  de  la  régie  demeure  nécessaire. 

627.  —  Lorsque  plusieurs  employés  ont  concouru  à  la  con- 
stalalion  de  la  contravention,  il  suffit,  d'ailleurs,  que  le  procès- 
verbal  soit  signé  et  affirmé  par  deux  d'entre  eux.  —  Cass.,  19 
janv.  1809,  Grégoire,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mai  1818,  Métayer; 

—  20  mars  1841,  Sauer  et  .Manss. 

628.  — ■  A  l'inverse,  lorsqu'un  procès-verbal  esl  signé  par 
quatre  employés,  il  suffit  pour  sa  validité  que  deux  seulement 
lies  employés  aient  été  témoins  du  fait  constitutif  de  la  contra- 
vention. —  Cass.,  14  août  1833,  Clémence,  [P.  chr.] 

629.  —  Un  procès-verbal  n'est  pas  nul  parce  que  l'un  des 
préposés  ne  l'a  signé  que  d'un  surnom,  lorsque  ce  surnom  con- 
stitue la  signature  ordinaire  et  habituelle  de  ce  préposé  sur  la 
commission  duquel  il  se  trouvait  indiqué.  —  Cass.,  30  janv. 
182  4,  Bazin,  ^S.  et  P.  chr.] 

630.  —  II.  itenlions  que  doivent  contenir  les  procès-verbaux. 

—  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  agents  des  contributions 
indirectes  doivent  énoncer  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la 
déclaration  qui  en  a  été  faite  au  prévenu,  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  saisissants  et  de  celui  chargé  des  poursuites,  l'es- 
pèce, poids  ou  mesures  des  objets  saisis,  la  présence  de  la  par- 
lie  à  leur  description  ou  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'y  as- 
sister, le  nom  et  la  qualité  du  gardien,  s'il  y  a  lieu,  le  lieu  de  la 
rédaction  du  procès-verbal,  et  l'heure  de  la  clôture  (Décr.  1='' 
germ.  an  XIII,  art.  21).  A  ces  formalités  il  faut  ajouter  celles 
d'affiche  ou  notification  el  d'affirmation  ;' V.  infni,  n.  716  et  s.,  737 
et  s.),  celles  prescrites  pour  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  porte 
sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions  {V.  infrà.  n.  6881, 
enfin  celles  relatives  à  l'olîre  de  mainlevée  des  moyens  de  trans- 
port (V.  infrà,  n.  690  el  s.i.  Nous  allons  passer  successivement 
en  revue  chacune  de  ces  formalités. 

631.  —  A.  Date.  —  Tout  procès-verbal  doit  être  daté;  sans 
cette  date  on  ne  pourrait  se  rendre  compte  des  constatations  des 
verbalisants,  les  contrôler. 

632.  —  Sans  cette  mention,  le  procès-verbal  ne  comporte- 
rait pas  la  preuve  que  l'affirmation  et  la  notification  ont  eu  lieu 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.  —  Mangin,  Tr.  des  procès- 
verbaux,  p.  347,  n.  201.  —  V.  infrà,  n.  721  el  s.,  737  et  s. 

633.  — A  défaut  de  celle  énoncialion,  on  ne  pourrait  s'assu- 
rer non  plus  que  l'assignation  a  été  donnée  dans  le  délai  imparti 
par  la  loi  du  15  juin  1835. 

634.  —  La  date  de  la  constatation  et  celle  de  la  clôture  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  employés  de  la  régie  constituent 
une  formalité  substantielle,  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art. 
26,  Decr.  1"  germ.  an  XIII.  —  Cass.,  l"  déc.  1888,  Gigault  el 
Poron  Grisart,  ;^S.  90.1.431,  P.  90.1.1019,  D.  89.1.439] 

635.  —  B.  Saisie.  —  En  dehors  de  la  date,  le  procès-verbal, 
avons-nous  dit,  doit  énoncer  la  cause  de  la  saisie.  Par  ces  mots 
on  doit  entendre  les  faits  el  circonstances  constitutifs  de  la  con- 
travention. —  .Mangin,  Tr.  des  proecs-verbaux,  p.  347,  n.  202. 

636.  —  En  matière  de  contribulions  indirectes ,  il  est  certaines 
contraventions  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  saisie  (refus  d'exer- 
cice de  la  part  d'un  assujetti,  transport  de  voyageurs  en  surnom- 
bre dans  une  voiture  publique,  etc.).  Le  prévenu  ne  saurait,  évi- 
demment, se  prévaloir  du  défaut  de  déclaration  d'une  saisie  qui 
n'a  pas  eu  lieu.  En  un  tel  cas,  le  va-u  de  la  loi  esl  rempli  lorsque 
les  employés  ont  déclaré  procès-verbal  au  contrevenant. 

637.  —  .\ii  reste,  il  n'est  point  nécessaire  que  les  employés 
aient  saisi,  par  main-mise  réellg ,  les  marchandises  trouvées  en 
contravention  :  il  suffit,  alors  surtout  que  celle  main-mise  a  été 
empêchée  par  la  résistance  du  contrevenant,  qu'ils  en  aient  dé- 
claré saisie  et  qu'ils  aient  énoncé,  dans  le  procès-verbal,  la  pré- 
sence de  la  partie,  l'espèce  el  la  mesure  desdiles  marchandises. 

—  Cass.,   19  févr.  1807,  Duchesne,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juin 
1826,  Marrot,  [S.  cl  P.  chr.] 

638.  —  Celle  décision  ,  qui  paraît  spéciale  au  cas  d'obstacle 
apporté  par  le  contreveiuml  à  la  saisie,  a  été  étendue  en  der- 
nier lieu  par  la  jurisprudence. 

639.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  21,  Décr.  i"  germ.  an 
.XIII,  n'exige  pas,  au  cas  de  contravention  en  matière  de  contri- 
butions indirectes, l'appréhension  matérielle  de  l'objet  délictueux, 
mais  seulement  sa  spécification,  par  nature,  poids  et  mesure,  el 
la  déclaration  de  la  saisie  au  prévenu,  toutes  conditions  qui  peu- 
vent cire  accomplies  même  au  regard  de  marchandises  disparue?. 

—  Grenoble,  3  août  1878,  Guériœand,  [S.  79.2.118,  P.  79.573; 

640.  — ...  Et  d'une  manière  générale,  que  la  saisie  fictive  de 
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marchandises  soustraites  aux  droits  produit  les  mêmes  effets  que 
la  saisie  réelle.  —  Cass.,  '2a  juin  1873,  Doubher  et  Castan,  [S. 
76.1.43,  P.  76.72];  —  11  déc.  1873,  Jubert,  [S.  76.1.93,  P.  76. 
187,  D.  78.1.383];  —  12janv.  1877,  Laurent, [S.  78.1.93,  P.  78. 
191,  D.  78.1.41]  —  Limoges,  23  mars  1877,  X...,  [S.  77.2.183, 
P.  77.743] 

641.  —  Dans  ce  cas  de  saisie  fictive,  le  prévenu  doit  être  con- 
damné à  payer  la  valeur  des  objets,  d'après  l'estimation  faite  con- 
Iradictoireoient  par  les  verbalisants.  ■ —  Grenoble,  3  août  1878, 
précité. 

642.  —  Dans  la  pratique,  les  employés  de  la  régie  se  bornent, 
le  plus  souvent,  à  déclarer  la  saisie  des  marchandises  non  pro- 
hibées (c"est-cà-dire  de  celles  dont  le  commerce  n'est  pas  interdit 
au.x  particuliers);  ils  en  accordent  mainlevée  au  contrevenant 
après  en  avoir  estimé  la  valeur  contradicloiremenl  avec  lui.  — 
V.  infrà,  n.  690  et  s. 

643.  —  C.  Noms,  qualilt's  et  demeures  des  saisissants.  —  Les 
employés  des  contributions  indirectes  doivent  toujours  être  en 
mesure  de  justifier  de  leurs  qualités  par  l'e.xhibition  de  leurs  com- 
missions. —  D'Agar,  Traiti'  du  content,  des  contrib.  indir.,  p.  4. 

644.  —  Mais  le  défaut  d'exhibition  de  la  commission  ne  peut 
être  invoqué  par  le  prévenu  qui  n'a  pas  réclamé  cette  exhibition 
lors  de  la  saisie.  —  Cass.,  20  août  1818,  Agasse,  [P.  chr.];  — 
17  août  1844,  Poirel,  [S.  45.1.123,  P.  44.2.334] 

045.  — Le  procès-verbal  dans  lequel  les  commis  ont  déclaré 
agir  à  la  requête  des  adminislraleurs  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  et  être  attachés  à  telle  recette  particulière,  ne  peut 
être  annulé,  sous  le  prétexte  qu'd  ne  constate  pas  la  qualité  des 
saisissants.  —  Cass.,  7  mai  1813,  Howels,  [P.  chr.] 

646.  —  L'énoncialion  de  la  demeure  des  saisissants  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  30  |aiiv.  1807, 
Paoletti,  [S.  et  P.  chr.] 

647.  —  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  le  nom  de  chacun  des  ver- 
balisants soit  suivi  de  l'indication  de  ses  qualités  et  demeure;  l'é- 
numération  peut  être  collective.  —  Cass.,  5  déc.  1834,  Crussy, 
[F.  chr.J 

648.  — La  demeure  des  employés  est  suffisamment  indiquée, 
dans  le  procès-verbal,  par  l'énoncé  du  lieu  de  leur  résidence.  — 
Cass.,  24  sept.  1830,  Courtois,  [S.  31.1.171,  P.  ohr.];  —  18  mars 
1836,  Bax,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  23  nov.  1»10,  Duck  et 
Patist,  fS.  et  P.  chr.]; —3  août  1827,  Roussel,  fS.  et  P.  chr.] — 
Paris, 26  juin.  1806,  Mozart  et  Fournier,  IMém.  du  cont.  des  cnnlr. 
ind.,l.  1,  p.  163] 

649.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  d  indiquer  la  rue  et  le  numéro 
de  la  maison  qu'ils  habitent,  même  quand  il  s'agit  d'un  procès- 
verbal  dressé  à  Paris.  —  Cass.,  24  sept.  1830,  précité. 

650.  —  Nous  avons  vu  que  l'employé  chargé  des  poursuites 
est  le  directeur  du  département  (Décr.  3  gerni.  an  XII,  art.  H 
et  19).  —  V.  suprâ,  n.  90. 

651.  —  Un  procès-verbal  dressé  à  la  poursuite  et  diligence 
du  directeur  des  contributions  indirectes  d'un  département,  qui 
élit  domicile  dans  les  maison  et  bureau  d'un  contrôleur  desdites 
contributions  (dont  la  résidence  est  indiquée),  ne  peut  être  an- 
nulé sous  prétexte  qu'il  ne  contient  pas  l'indication  du  domicile 
réel  du  poursuivant.  —  Le  directeur  des  contributions  indirectes 
d'un  département  a  un  domicile  de  droit,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'indiquer,  au  chef-lieu  du  département  d'abord,  puis  dans 
chaque  bureau  des  contrôleurs  principaux  de  son  arrondissement. 
—  Cass.,  12  avr.  1811,  Maisberg.  [S.  et  P.  chr.] 

652.  —  D.  Description  des  objets  saisis.  —  L'énoncialion  du 
poids  ou  de  la  mesure  des  objets  saisis  a  pour  objet  d'assurer 
l'identité  desdits  objets  et  la  responsabilité  du  gardien.  —  Man- 
gin.  Tr.  des  procùs-verbau.c,  p.  348,  n.  204. 

653.  —  Un  procès-verbal  portant  saisie  d'une  bouteille  doit 
être  annulé  s'il  n'énonce  pas  la  capacité  de  cette  bouteille  et  la 
qualité  de  la  liqueur  qui  y  était  contenue.  —  Cass.,  21  avr.  1814, 
Dulroc,    S.  et  P.  chr.] 

654.  —  Au  contraire,  les  employés  indiquent  suffisamment 
l'espèce  de  l'objet  saisi  en  énon(;ant  dans  le  procès-verbal  que 
trois  bouteilles,  saisies  par  eux  chez  un  cabarplier,  contiennent 
de  l'alcool.  —  Cass.,  13  juin  1828,  V"  Vassy,  !P.  chr.] 

655. —  ...Que  la  saisie  porte  sur  un  litre  de  vin  servi  à  deux 
buveurs  et  estimé  par  les  emplovés  d'une  valeur  désignée.  — 
Cass.,  27  févr.  1823,  Bactrique,  [S.  et  P.  chr.] 

656.  —  ...  Que  des  tabacs  saisis  sont  en  feuilles.  —  Cass.,  l''"' 
déc.  1810,  Légers. 

657.  —  Du  reste,  il  suffit  pour  la  validité  d'un  procès-verbal 


que  la  description  des  objets  saisis  ait  été  faite  avec  toute  la  pré- 
cision possible,  eu  égard  aux  circonstances.  —  Cass.,  23  juin 
1873,  Doublier  et  Castan,  [S.  76.1.43,  P.  76.72] 

058.  —  El  lorsque  les  marchandises  saisies  ont  été  enlevées 
de  vive  force  aux  employés  avant  d'avoir  pu  être  pesées  ou  me- 
surées, le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  qu'elles 
ont  été  incomplètement  décrites  au  procès-verbal.  —  Cass.,  30 
mars  1831,  Blois,  ^P.  chr.J 

650.  —  11  n'est  pas  nécessaire  qu'un  procès-verbal  portant 
saisie  de  boissons  chez  un  marchand  en  gros  relate  la  contenance 
de  chaque  vaisseau  et  la  qualité  de  boisson  y  contenue.  Il  sul'lit 
qu'il  constate  la  quantité  totale  des  boissons.  —  Cass.,  3  sept. 
1813,  l.ehaire,  ,P.  chr  ';  —  21  nov.  1817,  Hello,  [S.  et  P.  chr.] 

660.  —  Le  jaugeage  des  vaisseaux  renfermant  les  boissons 
n'est  pas  prescrit  aux  préposés  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  à  peine  de  nullité  de  leurs  procès-verbaux, 
comme  mode  de  constatation  des  excédents  existant  chez  les 
débitants.  —  Nimes,  6  juill.  1863,  Champel  et  Brun,  [S.  63.2.26, 
P.  63.927] 

661.  —  La  disposition  qui  veut  que  les  futailles  soient  mar- 
quées par  les  commis,  n'est  relative  qu'aux  boissons  prises  en 
charge,  aux  registres  portatifs,  non  aux  futailles  qui  ont  lait 
l'objet  d'un  procès-verbal  de  saisie.  —  Cass.,  29  déc.  1808, 
Boucherie,  1  P.  chr.] 

662.  —  Lorsque  des  boissons,  saisies  comme  ayant  été  trans- 
portées sans  expédition,  ont  été  laissées  à  la  disposition  du 
prévenu  sur  évalulion  amiable,  il  importe  peu  qu'elles  n'aient 
été  ni  dégustées  ni  mesurées.  —  (jass.,  8  mars  1844,  .Massias. 

663.  —  Au  reste,  l'absence  de  toute  éuonciation  de  l'espèce, 
du  poids  ou  de  la  mesure  des  objets  saisis,  n'entraîne  pas  néces- 
sairement le  renvoi  du  prévenu  des  poursuites  exercées  contre 
lui,  lorsque  le  procès-verbal  est  basé,  non  seulement  sur  une 
fausse  déclaration  de  la  quantité  desdits  objets,  mais  aussi  sur 
ce  qu'ils  étaient  accompagnés  d'un  congé  dont  le  délai  était  ex- 
piré. —  Cass.,  21  avr.  1809,  Bona,  [M^m.  du  coid.  des  conlr. 
ind.,  t.  6,  p.  394] 

664.  —  De  même,  lorsqu'une  saisie  porte  sur  deux  objets, 
l'irrégularité  du  procès-verbal  à  l'égard  de  l'un  ,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  saisie  à  l'égard  de  l'autre.  —  Cass.,  21  avr.  1814, 
précité. 

665.  — E.  Présence  du  prévenu.  —  En  exigeant  que  les  em- 
ployés énoncent,  dans  le  procès-verbal,  la  présence  de  la  partie 
à  la  description  des  objets  saisis  ou  la  sommation  qui  lui  a  i-té 
faite  d'y  assister,  le  législateur  a  voulu  que  le  prévenu  fût  mis  à 
même  de  faire  insérer,  dans  l'acte,  ses  observations  et  contredits; 
s'il  n'était  pas  averti  du  moment  et  du  lieu  de  la  rédaction,  les 
formalités  ultérieures  de  la  lecture  et  de  la  remise  de  la  copie  du 
procès-verbal  ne  pourraient  être  remplies  à  son  égard.  —  Man- 
gin,  Tr.  des  prores-verbau.v,  p.  349,  n.  203. 

666.  —  Le  mot  sommer  n'est  pas  sacramentel  et  peut  être 
remplacé  par  tout  autre  présentant  le  même  sens,  par  exemple 
par  le  mol  prévenir.  —  Cass.,  5  juill.  1839,  Goumv,  [P.  39. 
2.3381 

667.  —  Jugé  cependant  que,  si  le  mot  sommer  n'est  pas  sa- 
cramentel, il  doit  au  moins  être  remplacé  par  un  terme  impé- 
ratif. —  Bordeaux,  7  mars  1839,  Cameleyre,  |  P.  39.2.134] 

668.  —  Il  n'importe  que  le  prévenu  n'ait  pas  été,  lors  de  la 
saisie,  sommé  d'assister  à  la  description  des  marchandises  qui 
en  ont  fait  l'objet,  si  le  procès-verbal  constate  que  cette  descrip- 
tion a  eu  lieu  en  sa  présence.  —  Cass.,  10  nov.  1836,  Fil,  Car- 
bone et  autres,  [S.  37.1.716,  P.  37.1.638] 

669.  —  La  partie  qui  a  été  sommée  d'assister  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  a  été  sommée,  par  cela  même,  d'assister  à  la 
description  des  objets  saisis.  —  Cass,,  14  juin  1834,  Daron,  [S. 
34.1.512,  P.  chr.];  —  3  janv.  1S80,  Fourcade,  [S.  80.1.333,  P. 
80  783,  D.  80.1.288] 

670.  —  La  sommation  faite  au  contrevenant  d'assister  à  la 
description  des  objets  saisis  est  insuffisante  si  elle  n'est  pas  ac- 
compagnée de  la  mention  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  sera 
faite  cette  description.  —  Cass.,  8  nov.  1878,  Calleux,  [S.  79.1. 
144,  P.  79.320,  D.  79.1.382] 

671.  —  Cette  sommation  est  valablement  l'aile  à  la  personne 
qui  a  représenté  le  prévenu,  alors  absent,  à  toutes  les  opérations 
ell'ectuées  par  les  emplovés  dans  le  domicile  de  ce  dernier.  — 
Cass.,  26  mars  1836,  Sale'sse,  [S.  36.1.326,  P.  chr,]  —V.  suprâ, 
n.  616  et  s. 

672.  —  Un  débitant  est  valablement  représenté  par  sa  femme 
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pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  opérations  qui  sont  l'olijet  de  la 
visite  et  de  l'exercice  des  pre'posés.  En  conséquence,  la  visite 
faite  en  présence  de  la  femme,  les  inlerpellalions  qui  lui  sont 
adressées,  ses  réponses  et  les  sommalions  qui  lui  sont  fuites,  sont 
aussi  légales  que  si  le  tout  avait  eu  lieu  parlant  à  la  personne 
du  mari,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  constater  expressément  l'ab- 
sence de  ce  dernier.  —  Cass.,  14  mai  1818,  Martin,  [S.  chr.] 
—  V.  suprà,  n.  (518. 

673.  —  r.onformément  aux  principes  posés,  suprà,  n.  58o  et 
s.,  il  suffît  que  la  description  des  objets  de  fraude  saisis  ait  été 
faite  avec  le  porteur  desdits  objets.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  réi- 
térer cette  description  avec  le  propriétaire. 

674.  —  Lorsque  le  contrevenant  n'a  pas  été  sommé  d'assister 
à  la  rédaction  du  procès-verbal,  cet  acte  doit  être  déclaré  nul. 
\'ainement,  pour  en  soutenir  la  validité,  objecterait-on  que  le 
prévenu  s'est  opposé  aux  exercices  des  employés,  s'il  résulte  du 
procès-verbal  lui-même  que  cela  n'a  pu  mettre  obstacle  à  l'ac- 
complissement de  la  formalité  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  17  l'évr. 
1820,  Brosseau. 

675.  —  Mais  la  nullité  du  procès-verbal  ne  saurait  être  pro- 
noncée pour  défaut  de  sommation  d'assister  à  sa  rédaction,  lors- 
qu'il est  bien  constaté  que  les  préposés  ont  été  empêchés  de 
faire  cette  sommation  par  les  violences  du  prévenu.  —  Cass., 
7  avr.  1808,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1821,  Ventenac, 
[S.  et  P.  chr.] 

676.  —  F.  Gardien.  —  La  constitution  d'un  gardien,  en  cas 
de  saisie,  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Est  nulle  la  saisie  de 
cuves  ayant  contenu  un  liquide  saisi,  faute  de  constitution  de 
gardien  ;  par  suite,  les  juges  refusent,  à  bon  droit,  d'en  ordonner 
la  confiscation.  —  Cass.,  19  oet.  1894,  Franck-Bertrand,  [S.  et 
P.  93.1. HO] 

676  bis.  —  L'énonciation  des  noms  et  qualité  du  gardien  des 
objets  saisis  est  également  prescrite  à  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal.  —  Cass.,  23  oct.  1807,  Pignier,  [P.  chr.];  —  4  févr.  1820, 
Frémont;  —  14  nov.  1839,  Castelain,  [S.  40.1.345,  P.  41.1.143] 

677.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  mentionne  le 
nom  de  la  rue  et  le  nom  de  l'auberge  où  les  objets  ont  été  dé- 
posés. —  Cass.,  14  nov.  1839,  précité. 

678.  —  Le  législateur  a  voulu  que  le  gardien  fiil  connu  de  la 
partie  saisie,  afin  qu'elle  put  surveiller  la  conservation  de  la 
marchandise,  faire,  au  domicile  de  ce  gardien,  les  actes  qu'elle 
croit  nécessaires  à  sa  cause  et  exercer  contre  lui  les  poursuites 
que  la"" loi  autoriserait  dans  le  cas  où  la  restitution  des  objets 
saisis  serait  ordonnée  par  le  tribunal.  —  Cass.,  4  févr.  1820, 
précité;  —  14  nov.  1839,  précité. 

679.  —  Aussi  le  vreu  de  l'art.  21  du  décret  du  1'"''  germinal 
est-il  rempli  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  les  objets  ont 
été  déposés  chez  le  contrùleur  principal  de  l'arrondissement.  — 
Cass.,  5  oct.  1809,  Rozoux. 

680.  —  ...  Mais  non  lorsque  les  employés  se  sont  bornés  à 
faire  connaître  que  ces  objets  ont  été  déposés  au  bureau  de  la 
rerctle  particulière  de  tel  lieu,  sans  indiquer  le  nom  ni  la  qualité 
du  gardien.  —  Cass.,  4  févr.  1820,  précité. 

681.  —  Il  n'existe  aucune  disposition  qui  défende  à  l'un  des 
employés  verbalisimt  de  demeurer  dépositaire  ou  gardien  des 
objets  saisis.  —  Cass.,  23  avr.  1808,  Barthélemi,  [P.  chr.] 

681  bis.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  dressé  parles  employés 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  doit,  aux  termes 
de  l'art.  21,  Décr.  l''"'  germ.  an  XIII,  s'il  y  a  lieu  à  saisie  réelle, 
énoncer  le  nom  et  la  qualité  du  gardien;  on  ne  pourrait,  sans 
ajouter  aux  formalités  prescrites,  exiger,  en  outre,  la  innotion  de 
la  remise  effective  de  l'objet  saisi  aux  mains  du  gardien  désigné, 
ni  celle  de  l'acceptation  de  ce  gardien,  laquelle  doit,  jusqu'à 
preuve  contraire  être  présumée.  —  Cass.,  14jum  1895,  Latîar- 
gue,  ](i'((c.  des  Trib.,  16  juin  1893] 

682.  —  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que  le  gardien  des  objets 
saisis  ait  signé  le  procès-verbal,  la  régie  étant  toujours  respon- 
sable desdits  objets  envers  le  prévenu.  —  Cass.,  4  sept.  1813,  Du- 
rand, 'S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  d'Agar,  Tr.  du  cont.  des  contr.  iruL, 
t.  I ,  p.  404. 

683.  —  La  femme  d'un  aubergiste  peut  valablement,  sans  le 
consentement  de  son  mari,  s'engager  envers  la  régie  comme 
dépositaire  d'objets  saisis  sur  un  tiers,  le  fait  du  séquestre  judi- 
ciaire rentrant  dans  la  nature  du  commerce  des  deux  époux.  Il 
en  est  autrement  si  le  mari  est  rentier  ou  simple  débitant  de 
boissons.  — Cass. ,10  févr.  1840,  Rodier,fS. 40.1. 210,  P.  40.1. V99] 

684.  —  En  matière  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 


les  objets  saisis  doivent  être  mis  sous  cachets  et  être  déposés, 
sans  délai,  au  greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle  (L.  19 
brum.  an  VI,  art.  103).  —  V.  infrà,  v"  Matières  d'or  et  d'argent. 

685.  —  G.  Lieu  de  la  rédaction.  —  Le  procès-verbal,  avons- 
nous  dit,  doit  faire  connaître  le  lieu  où  il  a  été  rédigé;  cepen- 
dant cette  énonciation  peut  n'être  qu'implicite  ;  spécialement,  un 
procès-verbal  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  d'énonciation  du 
lieu  de  la  rédaction,  lorsqu'on  peut  induire  du  contexte  de  cet 
acte  que  la  majeure  partie  en  a  été  rédigée  au  domicile  du  pré- 
venu, et  qu'il  a  été  clos  au  bureau  où  ce  prévenu  a  été  sommé 
de  se  trouver.  —  Cass.,  20  oct.  1809,  Provoost,  [P.  chr.] 

686.  —  H. Heure  de  la  clôture.  —  L'heure  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal doit  être  énoncée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  10  avr. 
1800,  Peschard,  [Mém.  du  cont.  des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  421  et  s.] 

687.  —  En  eiîet,  c'est  de  l'heure  de  la  clôture  que  courent 
les  délais  dans  lesquels  le  procès-verbal  doit  être  alfiché  ou  si- 
gnifié, affirmé  et  enregistré.  —  V.  infrà,  n.  716,  734,  737,  749 
et  s.  —  "V.  aussi  Cass.,  2  mai  1893,  Pichard,  [S.  et  P.  93.1.383] 

688.  —  I.  Fuu.v  et  altération  d'expéditions.  —  Dans  le  cas  où 
le  motif  de  la  saisie  porte  sur  le  faux  et  l'altération  des  expédi- 
tions, le  procès-verbal  doit  énoncer  le  genre  de  faux,  les  altéra- 
tions ou  surcharges.  Lesdites  expéditions,  signées  et  parafées 
des  saisissants,  ne  varietur.  sont  annexées  au  procès-verbal,  qui 
doit  contenir  la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  parafer,  et  sa 
réponse  (Décr.  l>'i'  germ.  an  XllI,  art.  22). 

689.  —  Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  du 
procès-verbal  (Décr.  l''"'  germ.  an  XIII,  art.  26).  Au  reste, 
n'eussent-elles  pas  été  remplies,  cela  ne  ferait  pas  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  pul.ilique.  —  Mangin,  Tr.  des  procès-ver- 
baux, p.  352,  n.  207. 

690.  — J.Moi/t'nsde  transport.  —  Offre  de  mainlevée.  — Il  doit 
être  otTert  mainlevée,  sous  caution  solvable,  ou  en  consignant 
la  valeur  des  navires,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages 
saisis,  pour  autre  cause  que  pour  importation  d'objets  dont  la 
consommation  est  défendue;  cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  de 
la  partie,  doivent  être  mentionnées  au  procès-verbal  (Décr.  l""' 
germ.  an  XIII,  art.  23). 

691.  —  On  remarquera  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  navires, 
voitures,  etc.  ayant  servi  au  transport  de  marchandises  non 
prohibées  (boissons,  sels),  lesquels  ne  sont  saisissables  que  pour 
garantie  de  l'amende. 

692.  —  Quant  aux  moyens  de  transport  des  marchandises 
prohibées  (tabacs  de  fraude,  poudres  à  feu;,  ils  sont  confiscables 
comme  ces  marchandises  elles-mêmes,  et  l'art.  23,  Décr.  P"' 
germ.  an  XIII,  ne  leur  est  pas  applicable  (L.  28  avr.  1810,  art. 
216  et  222). 

693.  —  Cet  article  a  été  modifié,  à  l'égard  des  contraven- 
tions aux  driiits  de  circulation  et  d'entrée  sur  les  boissons,  par 
les  art.  17  et  27,  L.  28  avr.  1810,  en  ce  que,  pour  obtenir  main- 
levée de  la  saisie  des  moyens  de  transport,  le  prévenu  doit  cau- 
tionner ou  consigner,  non  plus  la  valeur  desdits  objets,  mais  le 
maximum  de  l'amende  ou  des  amendes  encourues.  —  Cass.,  19 
août  1836,  [ilèm.  des  contr.  ind.,  I.  14,  p.  422];  —  19  mai  1837, 
Houlette,  [S.  38.1.907,  P.  38.1.372] 

694.  —  L'obligation  d'otfrir  mainlevée  des  objets  saisis  ne 
concerne  que  les  moyens  de  transport.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  offre  soit  faite  pour  les  objets  de  fraude  et  de  contra- 
vention. —  Cass.,  12  sept.  1811,  Padet,  [P.  chr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  6  prair.  an  VllI,  Vaucamp,  |S.  et  P.  chr.] 

695.  —  La  mention  littérale  d'une  oITre  expresse  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  le  prévenu, -allant  au  devant  de  cette  olfre  et 
la  rendant  inutile  en  prenant  l'initiative  et  en  offrant  la  consi- 
gnation, parle  et  agit  comme  si  elle  lui  avait  été  formellement 
faite.  —  Cass.,  4  déc.  1840,  Deschamps,  [S.  41.1.607,  P.  40.2.84] 

696.  —  Le  procès-verbal  qui  mentionne  la  sommation  faite 
au  saisi  et  son  refus  de  fournir  caution,  suppose  nécessairement 
que  l'ollre  de  mainlevée  lui  a  été  faite  et  la  constate  suffisam- 
ment.—  Cass.,  12  sept.  1811,  précité.  —  Sic,  d'Agar,  Man.dn 
content,  des  contr.  ind.,  t.  1,  p.  407  et  s.;  Merlin,  Hep.,  V 
Procés-vcrbal,  tj  4. 

697.  —  Le  contrevenant  qui  n'a  pas  obéi  à  la  sommation 
d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal  dressé  par  les  agents 
des  contributions  indirectes  ne  peut  critiquer  ce  procès-verbal 
sous  prétexte  de  défaut  de  constatation  complète  de  l'olTre  de 
mainlevée  de  la  saisie,  movennant  caution  ou  consignation.  — 
Cass.,2  juill.  1869,  Eyriniàc,  [S.  70.1.144,  P.  70.320,  D.  70.1.94] 


698. 


Ou  sous  prétexte  que  l'offre  de  mainlevée  de  la 
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saisie  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  termes  âe  la  loi  et  que  le  pro- 
cès-verbal ne  constaterait  pas,  en  même  timps  que  celte  offre, 
la  réponse  du  contrevenant.  — Cass.,  (i  nov.  1885,  Combre,  [S. 
86.1.139,  P.  86.1.297] 

099.  —  Du  reste,  d'une  manière  générale,  l'oinission  ou  l'ir- 
répularilé  de  l'offre  de  mainlevée  ne  peut  avoir  pour  effet  d'in- 
valider le  procès-verbal  lorsqu'elle  a  pour  cause  un  l'ait  de  force 
majeure  ou  un  obstacle  provenant  du  contrevenant  lui-même.  — 
(lass.,  2  juin.  1869,  précité. 

700.  —  L'offre  de  mainlevée  peut  être  valablement  faite  tant 
que  le  procès-verbal  n'est  pas  clos;  en  conséquence,  l'inaccom- 
plissement  de  cette  formalité  ne  saurait  être  une  cause  de  nul- 
lité du  procès-verbal,  lorsque  le  saisi  l'a  rendue  impossible  en 
ne  se  présentant  pas  à  la  rédaction.  —  Cass.,  12  nov.  1835, 
Duhomme,  [P.  chr.];  —  4  déc.  18iO,  précité;  —  2  juill.  1869, 
précité. 

701.  —  K.  Lecture,  copie  du  procès-verbal.  —  Si  le  prévenu 
est  présent,  le  procès-verbal  doit  énoncer  qu'il  lui  en  a  été 
donné  lecture  et  copie  (Déer.  \"  germ.  an  XIII,  art.  241. 

702.  —  Un  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de 
lecture  au  prévenu  lorsque  celui-ci  n'était  présent  ni  à  la  rédac- 
tion ni  à  clôture  de  l'acte.  —  Cass.,  10  août  1810,  Lambinet, 
|S.  et  P.  cbr.^;  —  26  août  1813.  Ibos,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23 
nov.  1821,  Maurel,  [S.  et  P.  chr.];  -  4  juin  1830,  Longis,  [P. 
chr.j;  —  20  mars  1841,  Sauer  et  Manss.  —  Sic,  Merlin,  Rt'p., 
v°  Proccs-verhal,  §4;  .Mangin,  Tr.  des: pruc.-verb.,  n.  210,  p.  3o4. 

703.  —  Lorsque  le  prévenu,  présent  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, a  refusé  d'en  recevoir  copie,  il  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  cette  copie  ne  lui  a  pas  été  remise.  —  Cass., 
10  nov.  1836,  Fil,  Carbone  et  autres,  [S.  37.1.716,  P.  37.1.6381 

704.  —  Lorsque,  par  ses  injures  et  ses  menaces,  un  contre- 
venant a  forcé  les  employés  à  se  retirer  dans  leur  bureau  d'ordre, 
où  ils  ont  dressé  le  procès-verbal  en  son  absence,  aucune  dis- 
position de  loi  ne  les  oblige  à  lui  en  donner  une  lecture,  qui 
serait  d'ailleurs  inutile.  —  Cass.,  28  nov.  1822,  Cèbe,  [S.  et  P. 
chr.] 

705.  —  De  même,  lorsque  le  procès- verbal  a  été  clos  en  l'ab- 
sence du  prévenu  qui  se  trouvait  détenu  à  la  maison  d'arrêt,  les 
employés  ne  sont  pas  obligés  de  lui  en  donner  lecture  et  peu- 
vent se  contenter  de  lui  en  signilier  copie,  en  pariant  à  sa  per- 
sonne. —  Cass.,  4  juin  1830,  précité. 

706.  —  Un  procès-verbal  de  saisie  est  nul  lorsqu'il  n'énonce 
pas  qu'il  en  ait  été  donné  copie  au  prévenu  présent  à  la  rédaction. 
—  Cass.,  14  frim.  an  XIV,  Cadet,  [S.  et  P.  chr.';  —  23  oct. 
1807,  Pignier,  [P.  chr.T 

707.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  énonciation  se 
trouve  dans  la  copie  même.  Il  suffit  qu'elle  existe  dans  l'original. 
--  Cass.,  18  mars  180S,  Vanderdonck,  [S.  et  P.  chr.] 

708.  —  Il  y  a  nullité  du  procès-verbal,  lorsque  le  contreve- 
nant, présent  à  la  rédaction,  n'a  reçu  copie  que  le  lendemain  de 
la  clôture.  —  Cass.,  9  mai  1807,  Dumoutier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Merlin,  Rép.,  v»  Proccs-verial ,  ^  4,  n.  6. 

709.  —  La  copie  du  procès-verbal  doit  contenir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  validité  de  l'original.  —  Cass.,  6  mai  1830, 
Nicolaï,  [S.  et  P.  chr.] 

710.  —  Elle  doit,  comme  l'original,  être  signée  par  deux  em- 
ployés au  moins.  —  Cass.,  16  nov.  1820,  Rivière,  [Méni.  du  cont. 
des  cùntr.  ind.,  l.  10,  p.  341  et  s.) 

711.  —  L'absence  d'une  ou  de  plusieurs  signatures  ne  sau- 
rait, cepenflant,  entraîner  la  nullité  du  procès-verbal,  si  c'est  le 
prévenu  qui  a  mis  ou  fait  mellre  obstacle  à  ce  que  la  copie  fût 
signée  par  tous  les  saisissants.  —  Cass.,  15  juill.  1844,  Dena- 
elare,  [S.  45.1.233,  P.  44.2.242!;  _  og  ^vr.  1846,  Denaclare,  [S. 
46.1.390,  P.  46.1.651,  D.  46.1.217] 

712.  —  Etant  admis  le  principe  que  la  copie  doit  tenir  lieu 
d'original  au  prévenu,  ce  principe,  lorsqu'on  l'invoque  pour  faire 
prononcer  la  nullité  du  procès-verbal,  n'est  susceptible  d'appli- 
cation qu'autant  que  les  vices  ou  omissions  remarquées  dans  la 
copie  seraient  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'acte  s'ils  se 
rencontraient  dans  l'original.  —  Cass.,  10  nov.  1836,  précité. 

71  y.  —  L'erreur  de  date  qui  s'est  glissée  dans  la  copie,  re- 
mise au  contrevenant,  d'un  procès-verbal  dressé  en  matière  de 
contributions  indirectes,  alors  qu'elle  n'a  été  rectifiée  par  aucune 
des  énoiicialions  de  celle  copie  même,  donne  au  prévenu  le  droit 
d'invoquer  la  déchéance  de  l'action  de  la  régie,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  ontr.;  la  date  donnée  au  procès-verbal  et  celle 
de  l'assignation.  Peu  importe  qu'en  raison  de  l'absence  de  l'un 


des  contrevenants,  une  affiche  régulière  du  même  procès-verbal 
ail  été  faite  à  la  mairie  du  lieu  où  le  procès-verbal  a  été  rédigé. 

—  Cass.,  22  nov.  1878,  Calmon  et  Carridon,[S.  79.1.144,  P.  79. 
320.  D.  79.1.382] 

714.  —  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  beaucoup  plus 
loin  dans  un  très-anjien  arrêt,  et  a  décidé  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
concordance  entre  la  date  de  l'original  et  celle  de  la  copie,  le 
procès-verbal  est  annulable,  comme  n'avant  pas  de  date  certaine. 

—  Cass.,  22  juill.  1808,  Smagge,  [S.  et  P.  chr.] 

715.  —  Un  procès-verbal  ne  peut  être  annulé,  sous  le  pré- 
texte que,  dans  la  copie  signifiée,  d'ailleurs  surabondamment,  en 
tète  de  l'assignation,  l'acted'affirmation  porte  une  date  antérieure 
d'un  mois,  par  l'effet  d'une  erreur  de  copiste.  —  Cass.,  11  sept. 
1812,  Duquesnoy,  [S.  et  P.  chr.] 

710.  —  III.  Àfficha(/e.  —  En  cas  d'absence  du  prévenu  'à  la 
rédaction  du  procès-verbal),  la  copie  doit  être  affichée,  dans  le 
jour,  à  la  porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie.  — 
Les  prorès-verbaux  et  affiches  peuvent  être  faits  tous  les  jours 
indistinctempnt  (Décr.  1"  germ.  an  XIII,  art.  24). 

717.  —  Doit  être  déclaré  nul  un  procès-verbal  dont  la  copie 
a  été  affichée  à  la  porte  du  bureau  de  la  régie,  au  lieu  de  l'être 
à  la  porte  de  la  mairie.  — Cass.,  16  frim.  an  XIV,  Uberti. 

718.  —  Cependant,  lorsqu'à  défaut  de  maison  commune  et 
par  un  usage  constant,  les  actes  sont  affichés  à  la  porle  princi- 
pale de  l'église,  l'affichage  d'un  procès-verbal  peut  avoir  lieu  en 
cet  endroit.  —  Amiens  ,  1"  juin  1878,  [Mém.  du  cont.  des  contr. 
ind.,  t.  21,  p.  228] 

719.  —  C'est  à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  de  la  saisie  et 
non  à  celle  de  la  mairie  du  domicile  des  contrevenants  que  doit 
être  fait  l'affichage.  —  Bordeaux,  23  janv.  1890,  [.4im.  des  con- 
trih.  indir.,  90.47] 

720.  —  Il  suffit  qu'une  seule  copie  soit  affichée,  quel  que  soit 
le  nombre  des  prévenus  impliqués  dans  le  procès-verbal.  — 
Cass.,  H  avr.  1831,  Leroy,  [S.  31.1.320,  P.  chr.] 

721.  —  D'une  façon  plus  générale,  la  notification  du  procès- 
verbal  par  voie  d'affiche  est  légale  dès  que  le  contrevenant  n'a 
pas  assisté  à  la  rédaction,  lors  même  qu'il  a  un  domicile  dans  ie 
lieu  de  la  saisie.  —  Cass.,  o  nov.  1807,  Guérv,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  13  août  1818,  Ligneau-Monnet;  —  28  janv.  1887,  Pelet  de 
Lautrec,  [D.  87.1.4161  —  .'Mx,  9  févr.  1882,  Pécocet  et  Lavigne, 
[S.  83.2.126,  P.  83.1.697] 

722.  —  Mais  en  autorisant  les  employés  à  afficher  copie  du 
procès-verbal  à  la  porle  de  la  maison  commune,  la  loi  ne  leur 
interdit  pas  la  faeullé  de  se  conformer  aux  règles  générales  de 
la  procédure ,  d'après  lesquelles  toutes  notifications  peuvent 
être  faites  soit  aux  personnes  intéressées,  soil  à  leur  domicile. 

—  Cass.,  23  août  1816,  Favier,  [S.  et  P.  chr.];—  23  nov.  1821, 
Maurel,  ^S.  et  P.  chr.];  —  31  mai  1822,  Lager,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
28  nov.  1822,  Cèbe,  [S.  et  P.  chr.];  —  1."!  juin  1835,  Lescudé, 
[P.  chr.];— 26  avr.  1839,  Becq,  [S.  39.1.867,  P.  39.2.283]  —  V. 
aussiTrib.  desConfl.,4  déc.  1806,  Corso,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 5  mars 
1807,  Zachée  de  Paw,  [S.  et  P.  chr.];  —  30 juill.  1807.  Savart, 
[S.  et  P.  chr.];  —  26  mars  1808,  Holms,  ^S.  et  P.  chr.];  —23 
juin  1808,  Pellegrini,  [S.  et  P.  chr.];  —8  mars  1821,  Vente- 
nac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin  ,  Tr.  des  procès-verbaux,  n. 
211,  p.  356. 

723.  —  En  conséquence,  le  contrevenant  qui  n'a  pas  assisté 
à  la  rédaction  du  procès-verbal  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nufiité  de  ce  que  la  copie  de  cet  acte  a  été  notifiée  à  sa  per- 
sonne ou  à  son  domicile,  au  lieu  d'être  affichée  à  la  porte  de  la 
mairie.  — Mêmes  arrêts. 

724.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes  ne  sont 
obligés  d'afficher,  à  la  porte  de  la  maison  commune,  la  copie  du 
procès-verbal  de  saisie  que  dans  trois  cas  :  1"  si  le  prévenu  qui 
n'est  pas  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal  n'a  pas  de 
domicile  connu;  2°  si  ce  domicile  est  trop  éloigné;  3°  s'il  n'a 
laissé  personne  pour  l'y  représenter.  Hors  ces  cas,  le  vœu  de 
la  loi  est  mieux  rempli  par  la  signification  du  procès-verbal  à 
personne  ou  domicile.  —  Cass.,  8  mars  1821,  précité;  —  12nov. 
1835,  Lory,  fP.  chr.] 

725.  —  En  résumé,  quand  le  prévenu  n'a  pas  été  présent  à 
la  rédaction  du  procès-verbal,  les  employés  ont  deux  voies  ou- 
vertes pour  lui  en  faire  la  notification ,  savoir  :  l'affiche  de  la 
copie  à  la  porte  de  la  mairie,  ou  la  signification  de  celte  copie 
soit  à  personne,  soil  à  domicile.  —  Cass.,  26  avr.  1839,  pré- 
cité. 

726.  —  -Mais  il  faut  que  l'acte  de  notification  constate  exprès- 
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sèment  que  la  copie  a  été  remise  au  prévenu  ou  à  son  domicile; 
si  les  employés  se  sont  bornés  h  dire  s'être  transportés  chez  le 
contrevenant /joii)'  lui  remettre  cette  copie,  il  ne  résulte  pas  de  ces 
expressions  que  la  remise  a  réellement  eu  lieu.  —  Cass.,  2  déc. 
1808,  Pellegrini. 

727.  —  En  verlu  du  principe  que  le  prévenu  est  pour  toutes 
les  formalités  régulièrement  représenté  par  son  représentant 
légal  (V.  suprà,  n.  616  et  s.),  la  copie  du  procès-verbal  est  va- 
lablement remise  :  1°  pour  le  mari,  à  sa  femme  en  présence  de 
laquelle  la  visite  des  employés  a  été  laite  et  le  procès-verbal  a 
été  rédigé.  —  Cass.,  6  sept!  1806,  Wilry,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  ii 
mars  1807,  précité;  —  2.ï  juin  1807,  Latouche,  ^P.  cbr.];  —  4 
déc.  1807,  Seneréglio,  [P.  chr.];  -  29  mai  1812,  Santi,  [S.  et 
P.  chr.j  —  V.  supra,  n.  6(8. 

728.  —  ...  2°  Pour  le  maître,  au  domestique  en  présence  du- 
quel la  contravention  a  été  constatée.  —  Cass.,  13  mai  1809, 
Rodrigues,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  29  mai  1812,  Leoncini,  [S.  et  P. 
cbr.]  —  V.  suprà,  n.  620. 

720.  —  ...  3"  Pour  l'associé,  à  son  coassocié,  en  présence 
duquel  la  saisie,  effectuée  au  domicile  commun,  a  été  constatée 
et  le  procès-verbal  a  été  rédigé.  — Cass.,  29  mai  1806,  Nicolino 
et  Ghidella,  [S.  et  P.  chr.] 

730.  —  Le  mari  et  la  femme  exer(;ant  le  même  commerce 
sont  réputés  de  droit  quant  à  l'exercice  des  employés  des  con- 
tributions indirecti's  ne  former  civilement  qu'une  seule  et  même 
personne;  en  conséquence,  le  procès-verbal  constatant  une  con- 
travention commise  par  la  femme  est  régulièrement  signifié  par 
une  seule  copie  aux  deux  époux,  à  leur  domicile,  parlant  à  tous 
deux,  avec  la  sommation  de  le  signer.  —  Cass.,  9  sept.  1831, 
Lemarcband,  [S.  32.1.64,  P.  chr.] 

731.  —  La  responsabilité  civile  pèse  sur  le  maître  pour  les 
faits  de  sou  domestique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  mettre 
personnellement  en  cause,  ni  même  de  lui  notifier  copie  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  le  domestique  et  légalement  signifié  à 
celui-ci.  —  Cass.,  26  avr.  1839,  précité. 

732. —  La  désignation  faite  à  la  régie,  par  un  débitant  de 
boissons,  du  lieu  où  doit  s'effectuer  la  vente  de  ses  boissons 
emporte  nécessairement  élection  de  domicile  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  faits  relatifs  au  débit.  En  conséquence,  un  procès- 
verbal  dressé  contre  ce  débitant  lui  est  valablement  signifié 
audit  lieu,  bien  qu'il  habile  avec  sa  famille  dans  une  autre  mai- 
son de  la  même  commune.  —  Cass.,  13  juin  1833,  Lescudé,  ^S. 
3S.l.ril4,  P.  chr.] 

733.  —  De  même,  un  propriétaire  ou  négociant  qui,  sur  sa 
déclaration,  a  obtenu  la  faculté  d'entrepôt  dans  une  ville  sujette 
aux  droits  d'entrée,  est  censé  avoir  son  domicile  dans  celte  ville 
pour  t(jus  les  actes  concernant  les  faits  relatifs  à  son  entrepôl, 
lors  même  qu'il  habiterait  une  autre  commune.  —  Cass.,  12  nov. 
1833,  précité. 

734.  —  Le  procès-verbal  peut  être  régulièrement  affiché  et 
notifié  pendant  toute  la  journée  du  lendemain  du  jour  où  il  a  été 
dressé,  et  non  pas  seulement  pendant  les  vingt-quatre  heures 
du  jour  de  sa  clùture.  —  Cass.,  2  mai  1893,  Pichard,  [S.  et  P. 
9.T. 1.383]  —  11  avait  été  précédemment  jugé,  en  sens  contraire, 
que  le  délai  d'un  jour,  fixé  pour  l'affiche  (ou  pour  la  notification) 
des  procès-verbaux,  doit  s'entendre  de  vingt-quatre  heures  à 
partir  de  l'heure  de  la  cl('iture.  —  Cass.,  4  déc.  1806,  Corso,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  —  26  mars  1808,  liolms,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  en  ce 
dernier  sens,  Trescaze,  Dict.  des  conlrib.  indir.,  v°  Proccs- 
verhal,  n.  19t;  Olibo,  Code  des  contrib.  indirectes,  o'  édit.,  t.  3, 
p.  563. 

735.  —  Lorsqu'un  procès  verbal  a  été  dressé  en  plusieurs 
vacations,  le  délai  pour  le  signifier  court  de  l'heure  de  la  clùture 
de  la  dernière  vacation.  —  Cass.,  14  juin  1834,  Daron,  [S.  34. 
1.312,  P.  chr.] 

736.  —  L'affiche  ou  la  notification  d'un  procès-verbal  peut 
être  faite  un  ]our  férié.  —  Cass.,  26  avr.  1839,  Becq,  (S.  39.1. 
867,  P.  39.2.283] 

737.  —  IV.  Allirirt'ilion.  —  Les  procès-verbaux  doivent  être 
affirmés  au  moins  par  deux  des  saisissants,  dans  les  trois  jours, 
devant  le  juge  de  [laix  ou  l'un  de  ses  suppléants;  l'affirmation 
doit  énoncer  (pi'd  en  a  été  donné  lecture  aux  affirmants  (Décr. 
l"'-  germ.  an  .Mil,  art.  23  et  L.  21  juin  1873,  art.  3). 

738.  — L'assistance  d'un  agentou  d'un  commissaire  de  police 
a  la  rédaction  d'un  |irocès-verbal{V..su;»vi,  n.  248  et  s.)  ne  dispense 
pas  de  l'affirmation  les  employés  qui  l'ont  dressé. — ■  Cass.,  12  déc. 
1817,  Drouiliet,  [Mùm.du  cont.  des  contr.  ind.,  t.  10,  p.  323] 
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739.  —  'bigé  pourtant  que  les  procès-verbaux  dressés  par 
un  employé  assermenté  des  contributions  indirectes  avec  l'assis- 
tance d'un  officier  de  police,  sont  dispensés  à  raison  du  carac- 
tère public  de  ce  dernier,  de  l'affirmation  prescrite  par  l'art.  25, 
Décr.  U'r  germ.  an  XllI.  —  Cass..  2  janv.  1806,  Caillelel,  [S. 
et  P.  chr.T;  —  1"  mai  1806,  Auge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mém.  du 
cont.  des  contr.  ind.,  t.  1,  p.  44  a  47. 

740.  —  Un  procès-verbal  est  nul  lorsque,  sur  la  réquisition 
formelle  du  juge  de  paix,  les  rédacteurs  ont  refusé  de  déclarer 
que  leur  affirmation  était  faite  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass., 
19  janv.  1810,  Garabiglia,  fP.  chr.] 

741.  —  .Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  réquisition  formelle  à  cet  égard 
l'affirmation  est  suffisante  quoique  l'acte  n'énonce  pas  qu'elle  a 
été  faite  sous  la  foi  du  serment;  il  y  a  présomption  légale  qu'elle 
a  été  faite  ainsi.  —  Carnot,  sur  l'art.  43,  C.  instr.  crim..  t.  1, 
p.  237,  n.  6;  iVlerlin,  ywesL  de  droit,  v"  Serment,  §9;  d'Agar,  Tr. 
du  ciml.  des  contr.  ind.,  t.  1,  p.  413,  n.  352. 

742.  —  Si  le  mot  affirmé  emporte  l'acception  d'une  déclara- 
tion faite  avec  serment,  le  mot  confirmé  n'a  pas  la  même  signi- 
fication, et  son  emploi  dans  un  acte  d'affirmation  entraine  nul- 
lité, s'il  n'est  pas  ajouté  que  cette  confirmation  a  été  faite  avec 
serment.  —  Cass.,  16  août  1811,  Laverone,  [S.  et  P.  chr.];  — 
3  juin.  1812,  Natali,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  W<p.,  vo  Ser- 
ment, §  3,  n.  1. 

743.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dressé  en  plusieurs 
séances  ou  vacations,  un  seul  acte  d'affirmation  suffit.  —  ('.ass., 
11  oct.  1827,  Putot,  l'S.  et  P.  chr.];—  13  juill.  1844,  Dena- 
clare,  [S.  43.1.233,  P.  44.2.242] 

744.  —  Un  procès-verbal  dressé  par  plusieurs  préposés  est 
valable,  quoiqu'il  n'ait  été  signé  et  affirmé  que  par  deux  d'entre 
eux.  —  Cass.,  19  janv.  1809,  Grégoire,  j^S.  et  P.  chr.];  —  8  mai 
1818,  Métayer,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  20  mars  1841,  Sauer 
et  Manss.  —  Merlin,  Quest.,  y"  Duuanes,  ^  12.  —  V.  suprà, 
n.  628. 

745.  —  Toutefois,  l'affirmation,  portant  sur  la  sincérité  des 
faits  et  circonstances  énoncés  au  procès-verbal,  doit  être  faite, 
non  pas  seulement  par  deux  des  employés  qui  ont  opéré  la 
saisie,  mais  par  deux  des  employés  qui  ont  reconnu  et  constaté 
le  fait  constitutif  de  la  contravention.  —  Mangin,  Tr.  des  procès- 
rerbdux,  n.  222,  p.  339  et  360.  —  V.  Cass.,  1"'  févr.  1810,  Lecou, 
:S    et  P.  chr.] 

746.  —  La  loi  n'exige  point  que  l'acte  d'affirmation  énonce 
les  noms  et  prénoms  des  préposés  affirmants. —  Cass.,  7  avr.  1809, 
Guillot,  [S.  et  P.  chr.] 

747.  —  Lorsque  la  rédaction  d'un  procès-verbal  a  occupé 
plusieurs  vacations,  le  délai  fixé  pour  l'affirmation  ne  court  qu'à 
partir  de  sa  clôture  ou  de  la  dernière  heure  de  la  dernière  vaca- 
tion. —  Cass.,  14  juin  1834,  Daron,  [S.  34.1.312,  P.  chr.] 

748.  —  Conformément  à  cette  jurisprudence,  la  loi  du  21  juin 
1873  (art.  3)  ne  fait  courir  le  délai  pour  l'affirmation  que  du  mo- 
ment de  la  clôture  du  procès-verbal. 

740.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  des  con- 
tributions indirectes  doivent  être  affirmés,  non  pas  dans  les 
soixante-douze  heures,  mais  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la 
c'ôture  du  procès-verbal,  et  dans  ce  délai  n'est  pas  compris  le 
jour  même  où  est  clos  le  procès-verbal.  —  Cass.,  19  juin  1890, 
H...,  [S.  90.1.493,  P.  90.1.1139]  — Sic,  Mangin,  Procès-verbaux, 
n.  28.  —  Contra,  Olibo,  C.  des  contr.  indir.,  t.  3,  p.  369;  Tres- 
caze, Dict.  des  contr.  indir.,  v°  Procès-verbaux,  n.  210  et  21 1. 

750.  —  Aussi  un  procès-verbal  clos  le  7,  à  onze  heures  du 
soir,  et  affirmé  le  10  du  même  mois,  est-il  réputé  l'avoir  été  dans 
les  trois  jours,  alors  même  que  l'heure  de  l'affirmation  ne  serait 
pas  constatée.  —  Cass.,  7  oct.  1809,  Vrvoi  llicouard,  [P.  cbr.] 

751. —  A  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte! 
d'affirmation  énonce  l'heure  à  laquelle  cette  formalité  a  été  rem- 
plie, lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'elle  l'a  été  le  lendemain 
du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal.  —  Cass.,  20  août  18'tl, 
liarnipr  et  Tinlamd,  [Ann.  des  contr.  indir.,  1841-42,  p.  362] 

752.  —  L'omission  du  millésime  dans  la  mention  de  la  date 
d'un  acte  d'affirmation  ne  rpud  pas  le  procès-verbal  nul,  lorsque 
l'indication  de  l'année  résulte  de  lu  combinaifon  des  dates  dudit 
procès-verbal  et  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  .10  nov.  1811, 
Ligeret  et  .tavelle,  [S.  et  P.  chr.J 

"753.  —  Décision  analogue,  dans  un  cas  où  la  désignation  du 
mois  et  du  jour  avait  été  omise.  —  Cass.,  22  mars  1839,  Bnn- 
duelle. 

754.  —  Le  prévenu  ne  peul  se  l'aire  un  moyen  de  nullité  de 
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ce  que,  dans  la  copie  de  l'acte  d'affirmation  d'un  procès-verbal, 
surabondamment  délivrée  en  tète  de  l'assignation  ,  il  s'est  glissé 
une  erreur  de  date.  —  Cass.,  H  sept.  1812,  Duquesnoy,  [S.  et 
P.  chr.] 

755.  —  Un  procès-verbal  constatant  une  contravention  com- 
mune à  la  régie  des  contributions  indirectes  et  à  l'octroi  est  va- 
lablement aflirnié  dans  les  trois  jours,  même  au  point  de  vue  de 
l'octroi,  bien  que  la  législation  spéciale  à  cette  dernière  matière 
exige  que  l'affirmation  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Cass.,  29  nov.  1867,  Legrand  et  Soalhat.  —  Paris,  28  févr.  1874 
i->  arrêts).  A...  et  D...,  [S.  74. '2.275,  P.  74.Ho6J  —  Contra, 
Cass.,  14  déc.  1821,  Micol,  [S.  et  P.  chr.l 

756.  —  Et  cette  affirmation  suffit,  de  sorte  que  le  procès- 
verbal,  régulier  par  ailleurs,  constitue,  aussi  bien  au  profit  de 
l'octroi  qu'au  profit  de  la  régie  ,  la  preuve  des  contraventions 
qu'il  relève.  —  Paris,  28  févr.  1874,  précité. 

757.  —  Il  avait  été  jugé  que  le  procès-verbal  devait  être  af- 
firmé ,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  pai.x  du  lieu  où  la 
saisie  avait  été  opérée.  —  Cass.,  23  frim.  an  XIV,  Falkenslein  ; 

—  24  avr.  1807,  Schmickler;  —  24  avr.  1807,  Smiths,  [Mdin. 
du  font,  des  contr.  indir.,  t.  1,  p.  10  et  334];  —  20  mars  1812, 
Broca,  [S.  el  P.  chr."] 

758.  —  Mais  la  loi  du  21  juin  1873  (art.  3)  a  modifié  le  décret 
de  gr'rminal  sur  ce  point,  et  aujourd'hui  l'affirmation  peut  se  faire 
devant  l'un  des  juges  de  paix  élablis  dans  le  ressort  du  tribunal 
qui  doit  connaître  du  procès-verbal. 

759.  —  11  avait  été  jugé  que,  dans  les  villes  où  il  existe 
plusieurs  justices  de  paix,  les  procès-verliaux  devaient  être  affir- 
més devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
saisie  avait  été  faite.  — Cass.,  12  déc.  1817,  Drouillet,  [Mi'm.  du 
cont.  des  contr.  indir.,  t.  10,  p.  323];  — 18  févr.  1819,  Rathouis. 

—  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  à  faire  celte  distinction;  le  procès- 
verbal  peut  être  affirmé  devant  n'importe  quel  juge  de  paix  de 
la  ville. 

760.  —  L'affirmation  peut  avoir  lieu  régulièrement  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  la  contravention  a  été  reconnue 
la  première  fois,  quoique  la  déclaration  de  saisie  ne  soit  inter- 
venue que  dans  un  autre  canton.  —  Cass.,  lur  sept.  1833,  An- 
glade,  [S.  53.1.833,  P.  36.1.175,  D.  55.1.416]  —  Cette  décision 
pourrait  encore  être  invoquée  avec  utilité  dans  le  cas  où  les  deux 
cantons  ne  seraient  pas  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

761.  — Il  a  été  jugé  que  l'affirmation  faite  devant  le  suppléant 
du  juge  de  paix  est  régulière.  —  Cass.,  1"  mars  1811,  Forneris. 

—  On  comprend  difficilement  comment  le  doute  avait  pu  naître  à 
cet  égard,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  maintenant  aucune  difficulté, 
la  loi  du  21  juin  1873  (art.  3)  ayant  déclaré  à  nouveau  et  for- 
mellement que  l'affirmation  peut  être  faite  devant  l'un  des  sup- 
pléants du  juge  de  paix. 

762.  —  Jugé  même  qu'un  suppléant  de  juge  de  paix  contre 
lequel  un  procès-verbal  a  été  dressé  peut  valablement  recevoir 
et  constater  l'affirmation  de  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  22  juin 
1840,  Dujardin,  [S.  40.1.613] 

763.  —  Il  doit  être  donné  lecture  aux  employés  de  la  régie 
du  procès-verbal  qu'ils  affirment.  C'est  du  procès-verbal  lui-même 
et  non  de  l'affirmation  que  la  loi  exige  qu'il  soil  donné  lecture  aux 
emplovés  rédacteurs.  Ainsi,  un  procès-verbal  ne  peut  être  an- 
nulé pour  défaut  de  lecture  de  l'acte  d'affirmation.  —  Cass.,  11 
févr.  1808,  Bichelaert,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  avr.  1809,  Pignoni, 
[P.  chr.J 

764.  —  Aucune  formalité  sacramentelle  n'est  prescrite  pour 
constater  que  lecture  du  procès-verbal  a  été  donnée  aux  affir- 
mants. L'accomplissement  de  celte  formalité  est  suffisamment 
constatée  lorsque  l'acte  d'affirmation  porte  que  lecture  fuite  du 
prficiH-verbal,[es  préposés  ont  signé  après  lecture.  —  Cass.,  Il 
oct.  1827,  Pulot,  \S.  et  P.  chr.] 

76.5.  —  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  l'acte  d'affirmation  énonce 
qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  affirmants.  La  nullité  ne  peut 
en  être  prononcée  sous  le  prétexte  que  cet  acte  ne  fait  pas  con- 
naître par  qui  la  lecture  a  été  donnée.  —  Cass.,  10  avr.  1807, 
Musche,  [P.  chr.]  — Sic,  Legraverend,  t.  1,  chaj).  3,  p.  231. 

766.  —  L'acte  d'affirmation  est  un  acte  dans  lequel  le  juge 
de  paix  atteste  ce  qui  a  été  fait  devant  lui  par  les  affirmants,  et 
ce  qu'il  a  fait  à  leur  égard;  d'où  il  suit  que  la  seule  signature 
substantielle  k  cet  acte  est  celle  du  juge  de  paix.  En  consé- 
quence, l'acte  d'affirmation  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la 
lecture  ne  se  trouve  constatée  que  par  un  renvoi  signé  seule- 
ment du  juge  de  paix.  —  Cass.,  26  août  1813,  Ibot,  [S.  et  P. 


chr.]  —  Contra,  Cass.,  1"  avr.  1830,  Truche,  [S.  el  P.  chr.]  — 
V.  Merlin,  Hep.,  v°  Proeès-verbal,  §  4,  n.  3  his. 

767.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'affirmation  ait  été 
notifié  au  contrevenant.  —  Cass., l^'i' mars  1811, Forneris, précité. 

768.  —  V.  ISullitc  des  procès-verbaux.  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent  admettre,  contre  les  procès-verbaux,  des  nullités  autres 
que  celles  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  21  à  25,  Décr.  1t  germ.  an  Xlll  (Décr.  !"■■  germ.  an 
XIII,  art.  26). 

769. —  Un  tribunal  ne  peut  prononcer  la  nullité  d'un  procès- 
verbal  qu'en  précisant  les  irrégularités  qui,  selon  lui,  entraînent 
cette  nullité.  — Cass.,  3  avr.  181),  Renault,  [P.  chr.] 

770. —  Sur  les  conditions  de  validité  des  procès-verbaux,  V. 
suprà,  n.  621  et  s. 

771.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  en  plusieurs  séances  ou 
vacations  et  présentant  plusieurs  contextes,  sont  valables  lorsque 
les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  pour  l'ensemble 
de  ces  contextes  réunis  en  un  seul  et  même  acte  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  formalités  aient  été  accomplies  pour  chaque 
partie  du  procès-verbal.  —  Cass.,  17  févr.  1836,  Poggioli  el 
Marini,  [S.  36.1.193,  P.  chr.] 

772.  —  Deux  associés,  exploitant  en  commun  un  établisse- 
ment doivent,  relativement  à  une  saisie  effectuée  dans  cet  éta- 
blissement, être  considérés  comme  ne  formant  qu'une  seule  per- 
sonne morale;  en  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du  procès-verbid 
aient  été  remplies  à  l'égard  de  cliacun  d'eux.  —  Cass.,  29  mai 
1806,  Ghidella  et  Nicolino,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  729. 

773.  —  Un  prncès-verbal  ne  peut  être  annulé  pour  n'avoir 
pas  été  rédigé  à  l'instant  et  sur  le  lieu  de  la  saisie.  —  Cass.,  29 
déc.  1808,  Bouchalo,  [P.  chr.];  —  21  avr.  1814,  Boels,  [P.  chr.] 

774.  —  ...  Surtout  lorsque  ce  sont  les  mauvais  procédés  du 
conducteur  du  chargement  qui  ont  occasionné  le  relard,  el  sur- 
tout lorsque  la  saisie  a  été  faite  au  moment  de  l'arrivée  à  desti- 
nation par  des  préposés  qui  n'ont  pas  perdu  de  vue  les  boissons. 
—  Cass.,  26  juin  1807,  Meunier,  ^P.  chr.] 

775.  —  11  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention 
à  la  législation  relative  aux  matières  d'or  el  d'argent  :  le  procès- 
verbal  doit,  en  ce  cas,  être  dressé  à  l'instant  el  sans  déplacer 
;L.  19  brum.  an  VI,  art.  102).  —  V.  infrà,  v°  Matières  d'or  et 
d'urgent. 

776.  —  Du  reste,  d'une  manière  générale,  l'inaccomplisse- 
menl  d'une  formalité  ne  saurait  entraîner  l'annulation  du  procès- 
verbal  lorsque  le  prévenu  lui-même  a  mis  obstacle  à  ce  que  celte 
formalité  soil  remplie.  —  Cass.,  22  août  1806,  Kellelaers,  [S.  et 
P.  chr.];  —  19  févr.  1807,  Duchêne,  [S.  el  P.  chr.];  —  7  avr. 
1808,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1821,  Venlenac,  [S.  et 
P.  chr.];  —  2  juill.  1869,  Eyriniac,  [S.  70.1.144,  P.  70.320,  D. 
70.1.94]  —  Sic,  Mangin,  Tr.  den  procès-verbau.v,  n.  216,  p.  364; 
Legraverend,  Ùgisl.  erim..  t.  1,  p.  231. 

777.  —  Celui  qui  n'a  été  qu'interpellé  à  un  procès-verbal 
dressé  contre  un  tiers,  est  sans  qualité  pour  arguer  ce  procès- 
verbal  de  nullité,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  lu  el  no- 
lilié.  —  Cass.,  5  févr.  1839,  Lefebvre,  [S.  39.1.445,  P.  59.866, 
D.  59.1.189] 

778.  —  Un  procès-verbal  des  préposés  des  contributions  in- 
directes, constatant  un  refus  d'exercice,  n'est  pas  nul  pour  dé- 
faut de  visa  du  maire,  el  par  conséquent  pour  omission  de  la 
date  de  ce  visa.  —  Cass.,  1"  mars  1822,  Braine,  [S.  et  P.  chr.] 

779.  _  La  nullité  du  procès-verbal  de  saisie,  quant  à  cer- 
tains objets,  tels  que  ceux  qui  ont  servi  au  transport  des  mar- 
chandises saisies,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal  en 
ce  qui  touche  ces  marchandises.  —  Cass.,  14  nov.  1839,  Caste- 
lain,  [S.  40.1.343,  P.  41.1.143] 

780.  —  Les  nullités  de  forme  des  procès-verbaux  ne  sont  pas 
de  simples  nullités  d'instruction  et  de  procédure;  elles  consti- 
tuent des  exceptions  péremptoires  qui  tendent  à  anéantir  l'ac- 
tion, et  qui  peuvent, dès  lors,  être  proposées  en  tout  état  decause. 

781.  — ...  El  même  pour  la  première  fois  sur  l'appel.  —  Cass., 
10  avr.  1807,  Pichard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Tr.  des 
procès-verbaux,  p.  36,  n.  14. 

2°  Foi  due  aux  procès-verbaux. 

782.  —  Les  procès-verbaux,  rédigés  et  affirmés  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  viennent  d'être  énumérées,  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Décr.  l"''  germ.  an  XIII,  art.  26). 
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783.  —  Cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'arl.  4,  L.  21 
juin  1873,  avec  cette  double  modification  :  1°  que  l'nrfirmalion 
est  faite  dans  les  conditions  de  l'art.  3  de  la  même  loi;  2°  qu'il 
sul'fit,  pour  que  le  procès-verbal  conserve  cette  force  probante, 
qu'un  seul  des  employés  de  la  régie  verbalisants  soit  maieur. 

784.  —  Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1894,  M.  Chi- 
che, député,  a  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  :  <■  Les  pro- 
cès-verbaux des  agents  de  la  régie  et  de  l'octroi  ne  l'ont  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire  "  (Chambre  des  députés,  juillet  189!!). 
Voté  à  plusieurs  reprises  par  la  Chambre  des  députés,  cet  amen- 
dement n'a  éclioué  que  devant  l'opposition  formelle  du  Sénat, 
et  encore  pour  mettre  fin  au  contlit  parlementaire  on  a  paru  se 
rallier  à  une  proposition  de  disjonction  de  la  loi  des  finances, 
qui  laisse  à  penser  que  cette  idée  pourra  être  reprise.  Les  con- 
sidérations invoquées  contre  l'innovation  ont  été,  de  la  part  du 
commissaire  du  gouvernement,  qu'il  y  a  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic à  ce  que  les  procès-verbaux  des  agents  des  contributions 
indirectes  ne  soient  pas  exposés  à  toutes  les  contestations;  que, 
d'ailleurs,  la  loi  a  entouré  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux 
de  garanties  telles  qu'elles  en  font  un  véritable  acte  d'instruc- 
tion, ei  non  pas  une  simple  relation  de  faits,  et  qu'enfin  la  foi 
due  ne  porte  pas  sur  toutes  les  énonciations  de  l'acte,  mais 
seulement  sur  les  faits  et  les  choses  que  les  agents  ont  vues  et 
touchées,  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui  constitue  une  apprécia- 
tion soit  juridique,  soit  scientifique.  De  son  côté,  .M.  Boulanger, 
sénateur,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  .\dmettre  la  preuve  contraire 
contre  les  procès-verbaux  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, qu'est-ce  donc  sinon  provoquer  le  témoignage  facile  de 
tous  ceux  qui,  par  intérêt  ou  par  complaisance,  sont  ligués  con- 
tre le  paiement  des  droits  sur  les  boissons?  Ne  sentez-vous  pas 
que  le  Trésor  serait  livré  sans  défense  à  toutes  les  coalitions,  et 
que  soumettre  les  employés  de  la  régie  à  la  discussion  publique 
des  témoins  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  serait  rendre 
l'exercice  de  leurs  fonctions  absolument  impossible  »  (Sénat,  22 
juin.  1893). 

785.  —  D'ailleurs,  les  procès-verbaux  des  employés  des  con- 
tributions indirectes  ne  sont  pas  les  seuls  à  avoir  cette  force 
probante  ;  jouissent  de  la  même  prérogative,  sous  certaines  con- 
ditions de  forme,  les  procès-verbaux  en  matière  de  douanes, 
d'octroi,  de  forêt  et  de  pèche. 

786.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  controverses  qui  se  sont  élevées 
à  ce  sujet,  l'art.  26,  Décr.  l'^germ.  an  XIII,  est  toujours  en  vi- 
gueur; aucune  preuve  ne  peut  donc  être  admise  contre  le  contenu 
d'un  procès-verbal  qui  n'est  pas  attaqué  parla  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  30  nov.  1811,  Arnault,  [P.  chr."] 

787.  —  Un  procès-verlial  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  faits  matériels  de  la  contravention  et  des  déclarations  qui 
s'y  rapportent;  tellement  qu'un  prévenu  ne  pourrait  être  admis, 
dans  une  instance  à  laquelle  ce  procès-verbal  ne  se  rattacherait 
pas,  et  à  l'occasion  d'un  nouveau  procès-verbal  relatif  à  une 
autre  contravention,  à  articuler,  comme  moyen  de  faux  contre 
celui-ci,  un  fait  duquel  il  résulterait  que  l'une  des  énonciations 
contenues  dans  le  premier  serait  inexacte.  —  Cass.,  3  déo.  1812, 
Laine,  fS.  el  P.  chr.] 

788.  — •  Les  tribunaux  doivent  admettre  comme  constants  les 
laits  matériels  relatés  dans  un  procès-verbal  non  attaqué  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  llass.,  7  juin  1821,  Tesseidre, 

S.  et  P.  chr.:;  —  H  nov.  1824,  Bosc,  [P.  chr.];  —  2  févr.  1838, 
Leboucher,  [P.  40.1.414] 

789.  —  La  foi  due  à  un  procès- verbal  non  argué  de  faux  ne 
peut  donc  être  méconnue  par  le  tribunal  sur  le  fondement  de 
simples  conjectures. — ■  Cass.,  8  juill.  1808,  Vanderdouok,  [S.  et 
P.  chr.];  —  3  déc.  1819,  Pingaut,  [S.  et  P.  chr.] 

790.  — ...  -Ni  sous  le  prétexte  que  les  faits  constatés  sont  in- 
vraisemblables. —  Ca^s.,  IH  nov.  1825,  David,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Cass.,  1"  févr.  1822,  Irague,  [P.  chr.] 

791.  —  ...  Ou  que  des  erreurs  ont  pu  être  commises  par  les 
verbalisants.  —  Cass.,  4  juill.  1844,  Coulon ,  [P.  44.2..').ïo] 

792.  —  ...  Ou  que  la  conduite  des  employés,  lors  de  la  saisie, 
a  présenté  des  circonstances  blâmables.  —  Cass.,  18  nov.  1823, 
[irécilé. 

793.  —  Par  la  même  raison,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
violer  la  foi  due  à  un  procès-verbal  jusipi'à  inscription  de  faux, 
ordonner  la  preuve  par  témoins  des  faits  qu'il  constate.  —  Cass., 
3  mars  1809,  ipens,  P.  chr.];  — -  18  oct.  1842,  Cuimberleau,  [P. 
43.1.379];  —23  nov'.  1877,  François,  [S.  78.l.l3;i,  P.  78.30.Ï,  D. 
78.1.332 


794.  —  L'acquiescement  des  parties  au  jugement  interlocu- 
toire qui  a  ordonné  une  telle  preuve  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  même  tribunal,  venant  à  statuer  sur  le  fond,  condamne 
le  prévenu  sur  la  seule  foi  due  au  procès-verbal.  —  (^.ass.,  18  oct. 
1842,  précité. 

795.  —  Jugé  toutefois  que  la  régie  qui  n'a  point  appelé  d'un 
jugement  préparatoire  autorisant  le  prévenu  à  l'aire  une  preuve 
contre  le  procès-verbal,  n'est  pas  recevable  à  attaquer  cette 
preuve  comme  violant  la  foi  due  au  procès-verbal.  —  Cass.,  27 
tlor.  an  XllI,  Vigneron.  !P.  chr.] 

796.  —  Les  employés  eux-mêmes  ne  peuvent,  par  des  décla- 
rations postérieures  à  la  rédaction  et  à  l'affirmation  de  leurs 
procès-verbaux,  démentir  le  fait  qu'ils  ont  conslaté,  ni  ajouter 
des  circonstances  omises  dans  le  procès-verbal.  —  Cass.,  17  août 
1844,  Poirel,  [S.  43.1.123,  P.  44.2.334] 

797.  —  ...  .\i  modifier  les  circonstances  relevées  par  eux, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  pour  transport 
de  boissons  avec  une  expédition  inapplicable;  et  jusqu'à  la  dé- 
charge de  l'acquit-à-caution,  l'expéditeur  est,  par  une  présomp- 
tion légale,  responsable  de  la  conformité  de  la  boisson  qu'il  a 
mise  en  circulation  avec  le  titre  de  mouvement.  —  Cass.,  13 
févr.  1880,  Daubardet  Tivet,  [S.  80.1.484,  P.  80.1.1193,  D.  80. 
1.3391 

798.  —  Mais  bien  que  les  juges  saisis  d'une  poursuite  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  aient  eu  le  tort  d'entendre  les 
rédacteurs  du  procès-verbal  sans  articulation  préalable  et  sans 
appréciation  de  l'admissibilité  de  cette  preuve  eu  égard  aux  con- 
statations du  procès-verbal,  cette  irrégularité  n'entraine  pas  nul- 
lité lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  que 
cette  audition  n'a  eu  lieu  que  pour  réfuter  des  allégations  du 
prévenu,  étrangères  aux  faits  directement  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal, et  lorsque,  d'ailleurs,  ledit  arrêt,  en  maintenant  les 
constatations  du  procès-verbal  malgré  les  allégations  du  pré- 
venu, a  donné  une  base  légale  à  la  condamnation.  —  Cass.,  22 
déc.  1888,  Michel  Bertrand,  [S.  89.1.237,  P.  89.1.336,  D.  89.1.83] 

799.  —  On  peut  relever  sur  la  foi  due  au  procès-verbal  de 
nombreux  arrêts  d'espèce,  .\insi  jugé,  spécialement,  que  lors- 
qu'un procès-verbal  constate  que  le  prévenu  auquel  les  employés 
avaient  fait  connaître  leur  qualité,  n'a  pas  immédiatement  satis- 
fait à  l'injonction  c|ue  ceux-ci  lui  ont  faite,  de  représenter  le 
congé  dont  il  devait  être  porteur,  la  constatation  de  ce  fait  ne 
peut  être  ni  détruite  ni  modifiée  par  les  déclarations  faites  à  l'au- 
dience par  les  employés  rédacteurs  du  procès-verbal.  —  Cass., 
17  août  1844,  précité. 

800.  — ...  Que  lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier 
qu'une  chaudière  en  ébullition  était  placée  dans  la  brasserie  d'un 
individu  qui  exerce  aussi  la  profession  de  distillateur,  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  à  ce  procès-verbal  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  déclarer  que  cette  chaudière  est  un 
ustensile  de  distillerie,  et  que  c'était  dans  sa  distillerie  que  le 
prévenu  l'avait  mise  en  ébullition.  —  Cass.,  3  déc.  1819,  Pin- 
gaut, [S.  et  P.  chr.] 

801.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal, 
régulier  el  non  argué  de  faux,  que  les  employés  ont  trouvé  dans 
une  chaudière,  sous  laquelle  le  feu  avait  été  allumé,  sans  décla- 
ration préalable,  des  méliers  ou  liquides  propres  a  la  fabrication 
lie  la  bière,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  se  livrait  qu'à  la  fabrication  du  levain  de 
bière.  — Cass.,  20  aoùl  1846,  Falaise,  [S.  47.1.221,  P.  47.1.482, 
D.  46.  1.331] 

802. — ...  ()u'un  Iriliuual'viole  la  foi  due  à  un  procès-verbal 
lorsqu'au  lieu  de  s'arrêter  aux  énonciations  de  cet  acte,  qui  con- 
statent que  le  bâtiment  dans  lequel  ont  été  saisis  des  tabacs  fait 
corps  avec  l'habitation  du  prévenu,  il  ordonne,  pour  vérifier  ce 
fait,  la  levée  d'un  plan  fig'uratif  des  lieux.  —  Cass.,  6  nov.  1812, 
Hubert,    S.  et  P.  chr.] 

803.  —  ...Que  le  procès-verbal  dressé  par  les  préposésdes  droits 
réunis  fait  foi  de  ce  qu'un  débitant  a  refusé  de  leur  faire  l'ou- 
verture d'une  armoire  :  aucune  déclaration  ultérieure  du  prévenu 
ne  peut  donc  être  opposée.  —  Cass.,  22  juin  1810,  .Manens  et 
Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

804.  —  ..  Que  lorsqu'un  procès-verbal  constate  lasaisiededeux 
tonneaux  de  vin  nouveau,  appelé  moût,  transportés  sans  expé- 
dition de  la  régie,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  mainlevée 
de  la  saisie  par  le  motif  que  ces  tonneaux  n'étaient  remplis  que 
de  vendanges  en  nature.  —  Cass.,  3  févr.  1807,  Zucchieri,  [S. 
el  P.  clir.J 
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805.  — ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  constate  qu'ils  ont  fait  une  visite  ctiez  un  in- 
dividu comme  tenant  un  billard  public,  et  lui  ont  déclaré  procès- 
verbal  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'arrêté  du  3  pluv. 
an  VI  et  de  la  loi  du  2»  avr.  181C  relatives  aux  cartes  à  jouer, 
les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  à  ce  procès-verbal, 
tnéconnailre  ce  fait,  l'our  arriver  à  déclarer  que  cet  individu  n'é- 
tait pas  sujet  au.x  exercices  des  employés.  —  Cass.,  18  févr. 
1820,  Cissey,  [S.  et  P.  chr.] 

806.  — ...  tjue  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  que  les 
employés  des  contributions  indirectes  ont  trouvé  dans  la  cave 
d'un  débitant  une  tonne  contenant  de  l'hydromel  bon  et  mar- 
chand, dont  il  n'avait  pas  été  fait  déclaration,  le  tribunal  ne  peut 
acquitter  le  prévenu  sous  préte.xte  que  les  circonstances  établis- 
saient qu'il  n'y  avait  pas  eu  tentative  de  fraude.  —  Cass.,  10 
liov.  1826,  Jean  Ferlicot,  [S   et  P.  chr.] 

807.  —  Mais  un  procès-verbal  ne  saurait  faire  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  du  degré  des  eaux-de-vie  saisies,  lorsque  les 
employés  n'y  ont  pas  fuit  connaître  au  moyen  de  quelle  opération 
ce  degré  a  été  reconnu.  —  Cass.,  10  mai' 1822,  Delahaye. 

808.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'indication  du  procédé  de 
vérilîcalion  n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  degré  des  eaux-de- 
vie  a  été  reconnu  par  les  employés  en  présence  du  prévenu  ou 
de  son  mandalaire  et  sans  contestation.  —  Cass.,  2  sept.  1843, 
Letellier,  [S.  43.1.819]  —  V.  infrà,  n.  817. 

809.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  844  et  s.,  que  la  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  n'appartient  qu'aux  faits  matériels  énoncés 
dans  les  procès-verbaux  réguliers  de  la  régie  et  ne  s'étend  pas 
aux  simples  opinions  émises  par  les  employés.  Ce  principe  est 
applicable  au  cas  où  ces  opinions  sont  émises  à  la  suite  d'opéra- 
tions scientipKiues  plus  ou  moins  exactes. 

810.  —  Dans  ce  cas,  par  conséquent,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  toutes  les  vérilications  propres  à  éclairer  leur  religion, 
spécialement  une  expertise  pour  contrôler  le  résultat  du  pesage 
des  alcools.  —  C;iss.,  Il  mars  1876,  Biétrise  de  Poupon,  [Bull, 
o-hn.,  n.  78];  —  5  avr.  1879,  Martin  Bertrand,  [S.  79  1.438,  P. 
79.1.1117,  D.  79.1.318] 

811.  —  11  semble  qu'il  y  ait  contradiction  entre  ces  décisions 
et  celles  de  1822  et  1843  ;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  les 
deux  espèces  récentes,  il  n'y  avait  pas  eu  de  vérilication  con- 
tradictoire; dans  l'une  et  l'autre  les  expéditeurs  n'étaient  pas 
présents  et  le  chef  de  gare,  leur  représentant  légal,  sommé  d'as- 
sister aux  expériences,  avait  répondu,  dans  l'aU'aire  de  187(5, 
que  son  service  l'appelait  ailleurs,  et  qu'd  s'en  rapportait  aux 
constatations  des  employés,  et  dans  celle  de  1879  qu'il  n'avail 
pas  le  temps  d'obtempérer  à  la  sommation  et  qu'il  déléguait  un 
homme  d'équipe. 

81*2.  —  En  tous  cas,  ces  deux  arrêts  ne  concernent  que  la 
détermination  de  la  richesse  alcoolique  des  liquides,  et  le  contre- 
venant, qui  conteste  la  quantité  de  boissons  reconnue  par  les 
employés  des  contributions  indirectes,  doit  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal,  le  dépotement  pouvant  être  considéré 
comme  une  opération  matérielle.  —  Cass.,  o  avr.  1879,  précité. 

813.  —  Il  a  été  jugé  encore,  sur  le  même  point,  que  le  pro- 
cès-verbal constatant  la  saisie  d'une  certaine  quantité  de  tabac, 
que  les  employés  des  contributions  indirectes  et  même  le  prévenu 
ont  reconnu  provenir  de  fabrique  étrangère,  fait  foi  de  l'extra- 
néilé  de  ce  tabac.  —  Cass.,  l"  oct.  183d,  Fouché,  [S.  3b. 1.795, 
P.  chr.] 

814.  —  ...  Qu'au  cas  de  saisie  de  paquets  d'allumettes  non  tim- 
brés, les  procès-verbaux  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes font  foi  jusqu'à  nscnption  de  taux,  tant  du  fait  de  cette 
saisie  que  de  la  qualité  des  objets  qu'elle  comprend.  —  Cass., 
9  avr._187,ï,  Gauthier,  [S.  7,ï. 1.190,  P.  7.Ï.429,  D.  7(5.4.20] 

815. —  L'n  procès-verbal  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
non  seulement  des  faits  constitutifs  de  la  contravention,  mais 
encore  de  ceux  qui  ont  pu  mettre  obstacle  à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'acte.  — 
Cass.,  28  avr.  I8i6,  Denaclare,  i  S.  46.1.390,  P.  40.1.631,  D.  46. 
1.217] 

816.  —  Au  nombre  des  faits  qui  duivenl  être  tenus  pour 
constants  dès  qu'ils  ont  été  relatés  dans  un  procès-verbal  régu- 
lièrement dressé,  sont  les  déclarations  et  aveux  obtenus  soit  du 
prévenu  lui-même,  soit  de  la  personne  qui  le  représentait  léga- 
lement, lors  de  la  constatation  de  la  contravention. 

817.  —  Et  de  tels  aveux  et  déclarations  ne  peuvent  être  ul- 
térieurement  rétractés   ou  désavoués.  —  Cass.,   20  juin    1806, 


Vaugeurp,  \P.  chr.];  —  12  août  1808,  Lefèvre,  fS.  el  P.  chr.]; 
—  3  nov.  1808,  Hubert,  |P.  chr.];  —  9  nov.  18l(t,  Perrat,  [S. 
et  P.  chr.];  —  7  déc.  1810,  Cabal,  [P.  chr.];  —  13  déc.  1811, 
Dubos,  fP.  chr.];  —  2  oct.  1834,  Mougin ,  [S.  34.1.705,  P. 
chr.]  —  l"oct.  1835,  Fouché,  [S.  33.1.793,  P. chr.]  —  Sic,  Mer- 
lin, /î('p.,v°  Proccs-vcrhal,  §  4;  Favard  de  Langlade,  Ri'p.  de  U- 
ijisl.,  t.  4,  p.  598;  Mangin,  Tr.  des  procrs-verbaux,  n.  33,  p.  89.' 

818.  —  Il  a  été  spécialement  jugé,  en  ce  sens,  que,  dans 
une  poursuite  exercée  par  la  régie  pour  envoi  de  vins  sans  ex- 
pédition régulière  et  sans  paiement  des  droits,  le  prévenu  ne 
saurait  être  relaxé  sur  l'unique  motif  que  les  vins  vendus  étaient 
mis  en  entrepôt  chez  un  tiers,  qu'ils  étaient  destinés  pour  la  plus 
grande  partie  a  la  clientèle  du  dehors  de  l'acheteur,  à  laquelle 
ils  étaient  livrés  directement  des  caves  de  l'entrepositaire,  après 
avoir  acquitté  les  droits,  alors  qu'il  existe  un  aveu  de  cet  acheteur 
retenu  au  procès -verbal,  et  d'après  lequel  l'autre  partie  des  vins 
avait  servi  à  alimenter  son  débit.  —  (Jass.,  38  mars  1889,  Co- 
zona  et   Roux,  [S.  90.1.432,  P.  90.1.1020,0.  89.1.438] 

819.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  procès- verbal ,  régulièrement 
dressé  par  les  agents  des  contributions  indirectes,  constate  l'a- 
veu à  eux  fait  par  le  voiturier,  que  le  fût  de  vin  par  lui  trans- 
porté avec  un  congé  à  destination  d'une  autre  personne,  lui  était 
destiné  à  lui-même  conformément  à  la  lettre  de  voiture,  ce  voi- 
turier ne  saurait  être  renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  sous  prétexte  que  le  fût  de  vin  était  bien  réellement  destiné 
à  la  personne  désignée  dans  le  congé,  que  le  voiturier  était  un 
homme  ignorant,  et  que  la  lettre  de  voiture  avait  été  dressée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  après  avoir  été  dessaisie  de 
la  boisson  transportée.  —  Cass.,  10  nov.  1888,  .Jolv  et  Falières, 
[S.  90.1.432,  P.  90.1.1020,  D.  89.1.218] 

820.  — ...  (Jue  lorsiju'il  est  formellement  reconnu  par  les  décla- 
rations de  la  femme  du  prévenu,  consignées  au  procès-verbal  des 
préposés  des  droits  réunis,  qu'il  a  été  pris,  pour  une  expédition 
de  boissons,  un  congé  sous  un  faux  nom,  le  tribunal  ne  peut, 
sans  violer  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  prononcer  l'acquilte- 
mint  du  prévenu.  —  Cass.,  3  nov.  1808,  précité. 

821.  —  Il  importe  peu  que  les  déclarations  de  la  femme 
aient  èlé  désavouées  devant  le  tribunal  par  le  mari.  —  Cass.,  7 
déc.  1810,  précité. 

822.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  sur  la  seule  déclaration, 
faite  par  le  conducteur  d'un  ichargement  de  boissons,  et  con- 
statée par  procès-verbal,  que  ces  boissons  devaient  être  intro- 
duites par  lui  chez  son  maître  non  désigné  dans  l'expédition 
comme  en  étant  destinataire,  le  tribunal  n'avait  pu  sans  violer 
le  principe  de  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  se  dispenser  de  va- 
lider la  saisie  et  de  prononcer  les  peines  encourues  pour  trans- 
port à  fausse  destination.  —  Cass.,  23  avr.  1819,  Arnaud  et 
Daulhac,  [S.  et  P.  chr.] 

823.  —  Mais  celte  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique. 
Un  aveu  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  fiscale 
qu'autant  qu'il  se  rattache  à  un  fait  matériellement  constaté 
[Manuel  des  contr.  ind.,  n.  1236,  §  21).  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  le  chargement  de  boissons  était  encore  en  cours 
de  transport  lors  de  la  déclaration  de  saisie;  pour  que  le  procès- 
verbal  fût  parfaitement  concluant,  il  eût  fallu  qu'il  constalùt 
l'introduction  des  boissons  dans  le  domicile  d'une  personne 
autre  que  le  destinataire  désigné  dans  l'expédition  ou  toute 
autre  circonstance  de  fait  venant  confirmer  l'aveu  du  transpor- 
teur. —  V.  Méin.  des  cnntr.  ind.,  t.  9,  p.  21. 

824.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  cette  même  contravention  de 
fausse  désignation  du  destinataire  des  boissons  est  suflisam- 
nient  établie  par  les  indications  contradictoires  de  l'acquit-à- 
caution  et  de  la  lettre  de  voiture  et  par  les  explications  fournies 
sur  le  procès-verbal  par  les  destinataires  dénommés  dans  ces 
deux  documents.  —  (ilass.,  12  nov.  1875,  iMaupelit,  [S.  76.1.46, 
P.  76.74,  D.  76.0. 40] 

825.  —  Il  faut  faire  d'ailleurs  une  distinction  entre  les  dé- 
clarations et  aveux  des  mandataires  et  représentants  légaux  du 
négociant  ou  transporteur  et  ceux  d'une  personne  qui  ne  le 
représente  pas,  car  nul  ne  peut  être  constitué  en  contraven- 
tinn,  et  condamné  aux  peines  fiscales  sur  la  seule  déclaration 
d'une  personne  qui  lui  est  étrangère.  —  Cass.,  3  nov.  1808, 
précité;  —  23  avr.  1819,  précité. 

826.  —  Du  reste,  cette  difOculté  se  rattache  à  une  question 
plus  générale,  celle  de  savoir  si  les  aveux  des  parties  entrent 
nécessairement  dans  les  élémcnls  de  preuve  ipie  les  agents 
verbalisants  sont  chargés  de  recueillir  et  de  constater;  et  dans 
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le  cas  de  ralfirmative  de  déterminer  quelle  est  la  force  prohante 
de  cet  aveu  ainsi  recueilli.  —  Y.  infrà.  v°  l'rocrx-rcybal. 

827.  —  Lorsqu'il  résulte  d'un  |irocès-verbal  réuulier  que  les 
|nv|iosés  de  la  régie  ont  trouvé  plusieurs  individus  buvant  chez 
(iii  ancien  cabaretier,  postérieurement  à  sa  déclaration  de  ces- 
ser le  commerce,  et  que  colui-ci  avait  avoué  qu'H  vendait  du 
vin,  le  procès-verbal  fait  foi  de  ces  faits  et  de  cet  aveu  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Cass.,  20  sept.  18H,  Droits  réunis,  S. 
et  P.  chr.] 

828.  —  .Mais  ne  peuvent  être  opposés  à  un  particulier,  pré- 
venu d'avoir  commis  une  contravention,  des  aveux  rappelés  dans 
le  procès-verbal,  mais  antirieurx  à  la  di'claralvjn  de  .saisie  et  ré- 
Iraclés  au  moment  de  cette  déclaration.  —  Cass.,  20  oct.  1808, 
lîeardi,    S.  et  P.  chr.] 

829.  —  Un  tribunal  peut,  sans  violer  la  foi  due  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  à  un   procès-verbal,  entendre  des  témoins  sur 
des  faits  non  relatés  dans  cet  acte,  mais  seulement  pour  déler-  j 
ndner  la  quotité  d'e  l'amende  à  prononcer  dans  la  limite  du  mi-  , 
iiiiiviin  au  miiximum  fixé  par  la  loi.  — Riom,  4juin  1820,  Pi'v-  [ 
dière,  [S.  et  P.  clir.]  ■ 

8ÎJ0.  —  D'ailleurs  les  juges  qui,  pour  s'éclairer  soit  sur  la 
nature,  soit  sur  l'importance  d'une  contravention  en  matière  de 
conlrdiutions  indirectes,  entendent  des  témoins  cités  par  les 
prévenus,  ne  portent  pas  atteinte,  par  cela  seul,  à  la  foi  due 
aux  procès-verbaux,  pourvu  que  les  dépositions  ne  tendent  pas 
à  contredire  les  faits  matériels  constatés  par  les  employés.  — 
Cass.,  28  févr.  1839,  Mallier,  [S.  39.1.805,  P.  39.2.293] 

831.  —  Il  faut,  toutefois  que  ces  faits,  que  le  prévenu  peut 
être  admis  à  prouver,  soient  nettement  précisés,  afin  qu'il  ne 
snil  porté  aucune  atteinte  à  la  foi  due  au  procès-verbal.  — Cass., 
2.1  nov.  1877,  François,  [S.  78.1.13o,  P.  78.305,  D.  78.1.332^ 

832.  —  En  elTet,  aucune  disposition  n'interdit,  explicitement 
ni  implicitement,  aux  juges  de  prendre  en  considération  les 
laits  et  circonstances  de  la  cause,  dans  la  détermination  de  l'a- 
mende; par  cela  même  que  la  loi  a  établi  un  iinnimum  et  un 
mn.rimum,  elle  leur  a  laissé,  dans  celte  limite,  le  droit  d'appré- 
cier le  plus  ou  moins  de  gravité  du  cas  et,  par  conséquent,  de 
s'éclairer  à  cet  égard. 

833.  —  Ce  principe  est  encore  plus  certain  depuis  que  le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  a  été  étendu  à  cette  ma- 
tière spéciale;  il  est  incontestable  que  le  juge,  pour  la  détermi- 
nation de  l'amende  à  appliquer,  peut  entendre  des  témoins  et 
se  mouvoir,  non  plus  entre  le  minimum  et  le  maximum,  mais 
descendre  au-dessous  de  ce  minimum  (L.  30  mars  1888,  art.  42'. 

834.  —  La  foi  que  la  loi  accorde  aux  procès-verbaux  jusqu'à 
inscription  de  faux,  n'est  relative  qu'aux  faits  de  la  contraven- 
tion, et  ne  peut  être  étendue  aux  faits  extrinsèques  à  cette  con- 
Iravention  ,  surtout  au  préjudice  de  tiers  non  présents  aux  pro- 
cès-verbaux. —  Cass.,  a  déc.  1817,  Gervais,  [S.  et  P.  chr.] 

835.  —  Spécialement,  un  tribunal  peut,  sans  violer  la  foi  qui 
est  due  à  un  procès- verbal,  admettre  le  propriétaire  d'une  mai- 
son à  prouver,  par  témoins,  que  la  chambre  dans  laquelle  des 
tabacs  en  fraude  ont  été  trouvés  était  hors  de  sa  possession  et 
de  sa  jouissance.  —  Même  arrêt. 

836.  —  Spécialement,  encore,  celui  chez  lequel  des  tabacs  ' 
ont  été  saisis  en  fraude,  peut,  sans  violation  de  la  foi  due  au 
procès-verbal,  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  la  chambre 
où  les  tabacs  ont  été  trouvés  était  par  lui  louée  à  une  tierce 
personne.  —  Cass.,  13  août  1819,  Grèze,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
toutefois,  infrà,  v"  Tabac,  sur  la  question  de  la  responsaliilité 
des  propriétaires  et  principaux  locataires  de  la  maison  où  sont 
saisis  des  tabacs. 

837.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  dans  laquelle  ont   été 
saisies  des  marchandises  prohibées  peut  aussi  être  admis  à  prou-  ; 
ver  qu'elles  vont  été  introduites  et  oéposées  à  son  insu.  —  Cass., 
28  fi'vr.  1839,  précité.  —  V.  également,  infrà,  V  Tabac.  \ 

838.  —  De  même  un  débitant  de  boissons  ,  dans  le  cellier  j 
duquel  des  ciilres  ont  été   saisis   comme   ayant   été  introduits 
sans  expédition  de  la  régie,  est  recevable  à  prouver  par  témoins 
que  ces  cidres  ont  été  fabriqués  par  lui  dans  un  pressoir  conligu 

à  sa  maison  et  avec  des  pommes  recueillies  dans  une  propriété  ' 
également  conligué.  —  Cass.,  3  mars  1808,  Cherel,  P.  chr.]  ! 
839. —  La  loi  due  aux  procès-verbaux  ne  s'étend  qu'aux  | 
faits  contemporains  de  la  déclaration  de  saisie,  non  à  des  faits  ' 
que  les  employés  relatent  comme  s'étant  passés  antérieurement 
et  qui  n'ont  pas  été  établis  contradicloirement  avec  le  prévenu.  | 
—  Cass.,  2  mars  1821,  Duhomme.  ' 


840.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  constate  des  faits  extraor- 
dinaires, les  juges  peuvent  refuser  de  les  prendre  pour  base 
d'une  condamnation.  —  Cass.,  13  janv.  1817,  Fische,  [S.  et  P. 
chr.] 

841.  —  Il  en  est  de  même  quand  les  faits  sur  lesquels  est 
fondée  la  prévention  ont  été  constatés  d'une  manière  tellement 
vague  que  l'existence  de  la  contravention  reste  douteuse.  — 
Cass.,  7  avr.  1809,  Guillot,  ;S.  et  P.  chr.] 

842.  —  Spécinlement  une  cour  de  justice  criminelle  peut, 
sans  violer  aucune  loi,  trouver  une  preuve  insuffisante  de  la  con- 
travention dans  un  procès-verbal  des  préposés  des  droits  réunis 
qui  rapporte  d'une  manière  très-vague  qu'il  a  été  trouvé  dans  la 
cave  du  prévenu  des  vaisseaux  prohibés  par  la  loi,  sans  men- 
tionner aucun  fait  matériel  établissant  que  le  prévenu  avait  des 
boissons  dans  des  vases  de  moindre  contenance  d'un  hectolitre. 
—  Même  arrêt. 

843.  —  Un  procès-verbal  de  contravention,  uniquement  basé 
sur  la  notoriété  publique,  peut  être  combattu  par  la  preuve  tes- 
timoniale. —  Cas?.,  18  févr.  1808,  Vie,  [S.  et  P.  chr.] 

844.  —  La  foi  accordée  aux  procès-verbaux  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ne  saurait  s'étendre  aux  opinions  personnelles  qui 
y  ont  été  exprimées  par  les  employés,  aux  conséquences  et  in- 
ductions tirées  par  eux  des  faits  matériels  relatés  dans  ces  actes 
et  aux  raisonnements  plus  ou  moins  justes  auxquels  ils  ont  pu 
se  livrer.  —  Cass.,  6  avr.  1821,  Asselineau  et  Rousseau,  !'S.  et 
P.  chr.] 

845.  —  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  considérer 
comme  fondée  l'opinion  émise  par  les  verbalisants,  même  après 
dégustation,  relativement  à  la  ijwdilc  d'un  liquide  saisi  ;  qu'il 
peut,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  soumettre  ce  li- 
quide à  une  expertise  en  vue  de  laquelle  les  employés  ont  la 
faculté  de  prendre  et  de  cacheter  des  échantillons.  —  Même  arrêt. 

846.  —  ...  Que,  lorsque  la  culpabilité  d'un  bijoutier  chez 
Ipquel  des  ouvrages  d'or  non  marqués  ont  été  saisis,  est  subor- 
donnée à  la  question  de  savoir  si  ces  ouvrages  sont,  ou  non, 
achevés,  question  dont  la  solution  exige  des  connaissances  spé- 
ciales, le  tribunal  ne  porte  pas  atteinte  à  la  foi  due  au  procès- 
verlial  en  ordonnant  une  expertise.  —  Cass.,  16  juill.  1824,  Oran- 
ger, IS   et  P.  chr.] 

847.  — ...  Que  le  tribunal  peut  ordonner  une  expertise  àl'effet 
de  vérifier  si,  d'après  les  opérations  auxquelles  se  livre  un  fabri- 
cant d'alcools  et  qui  ont  été  relatées  au  procès-verbal,  ce  fabri- 
cant doit  être  considéré  comme  distillateur  de  substances  fari- 
neuses. —  Cass.,  23  févr.  1821,  Dulamée. 

848.  —  Pour  que  la  demande  d'inscription  de  faux  puisse 
être  admise,  il  est  nécessaire  qu'en  la  supposant  fondée,  elle 
fasse  disparaître  la  contravention.  Spécialement,  les  art.  I  et  6, 
L.  28  avr.  1816,  subordonnant  tout  enlèvement  ou  déplacement 
de  boissons  à  l'accomplissement  préalable  des  formalités  qu'ils 
édictent,  le  simple  déplacement  d'un  fût  d'eau-de-vie,  sans  expé- 
dition, de  l'intérieur  de  l'édifice  dans  lequel  il  était  déposé  à 
l'extérieur  de  cet  édifice,  sur  la  voie  publique,  fait  constaté  par 
les  employés  et  reconnu  par  le  redevable,  constitue  une  contra- 
vention punissable,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  ce  déplace- 
ment constituait  un  commencement  de  circulation  frauduleuse 
desdites  boissons.  Il  n'y  a  donc  pas  à  accueillir  le  moyen  de  faux 
qui  aurait  pour  objet  d'infirmer  le  fait,  relaté  dans  le  procès- 
verbal,  que  les  employés  auraient  vu  le  garçon  de  magasin  rou- 
ler le  fût  en  question  sur  la  voie  publique,  cette  circonstance 
fùt-elle  démontrée  fausse,  ne  faisant  pas  disparaître  la  contra- 
vention. —  Caen,  11  avr.  1888,  Pommier,  (S.  90.2.103,  P.  90. 
1.579;  —  Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  l'inscription  de 
faux  en  matière  de  contributions  indirectes,  V.  infrà,  n.  1244  et  s. 

849.  —  Relativement  aux  faits  de  rébellion,  injures  ou  mau- 
vais traitements,  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire  (L.  8  déc.  1814,  art.  139). 

S.'iO.  —  Déjà,  avant  la  loi  de  1814,  il  avait  été  jugé  que  les 
procès-verbaux  font  foi  seulement  des  faits  constitutifs  d'une 
contravention  ,  non  des  injures  proférées  contre  les  préposés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  2  mai  1806,  tiougis, 
[S.  et  P.  chr.];  —22  juin  1810,  Manens  et  Simon,  fS.et  P.  chr.] 

851.  —  Aujourd'hui,  à  plus  forte  raison  décide-l-on  que 
les  procès-verbaux  des  employés  ne  peuvent,  relativement  aux 
injures  et  voies  de  fait  subies  par  ces  derniers  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  être  considérés  que  co  nme  plaintes  ou  dé- 
nonciations dont  l'appréciation  est  du  domaine  des  magistrats. 
et  qu'il  est  permis  aux  prévenus  de  débattre   par  toutes  espèces 
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de  preuves  contraires.  —  MeU,  23  déc.  18^0,  IIamen,[P.  chr.] 
—  Si'c,  Merlin,  R^p.,  v"  Proccs-verbal,  S;  4;  Legraverend  ,  t.  l, 
ch.  5,  n.  217;  Carnot,  Insti:  crim.,  sur  l'art.  16,  t.  1,  p.  164,  n. 
20;  d'Agar,  Traité  du  content,  des  contr.  ind.,  t.  1,  p.  433, 
n.  364. 

852.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  refuse  de  voir  le  délit 
de  réhellion  dans  le  fait ,  énoncé  dans  un  procès-verbal  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  d'avoir  excité  des  bœufs 
conduisant  un  attelage  chargé  de  vin  de  manière  à  renverser  un 
employé  et  son  cheval  placés  en  tète  du  convoi  pour  l'arrêter, 
et  d'avoir  accompagné  ce  lait  d'un  refus  d'exercice  avec  mena- 
ces ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4 
nov.  1842,  Vincent,  [S.  43.1.712,  P.  43.2.358] 

853.  —  Mais  un  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  injures  adressées  aux  employés,  en  tant  qu'elles  ont 
constitué  un  refus  d'exercice,  contravention  prévue  et  punie  par 
la  législation  fiscale.  —  Cass.,  27  déc.  1810,  Laven,  [S.  et  P. 
chr.l;  —27  nov.  1818,  Fouqueau,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  janv. 
1819,  Guichard,  [S.  et  P.  chr.] 

854.  —  Par  suite,  un  procès-verbal  des  employés  qui  con- 
state, à  la  fois,  un  trouble  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  un 
acte  de  rébellion,  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  con- 
travention h  la  loi  du  28  avr.  1816,  mais  le  tribunal  ne  peut 
refuser  au  prévenu  la  faculté  de  combattre  par  la  preuve  testi- 
moniale, les  énonciations  de  ce  procès-verbal  relatives  à  la  ré- 
bellion. —  Cass.,  6  nov.  1823,  Marcel,  [S.  et  P.  chr.] 

855.  —  Même  distinction  à  faire  pour  le  cas  où  un  procès- 
verbal  constate  un  fait  duquel  résulte,  à  la  fois,  une  contraven- 
tion à  la  législation  fiscale  sur  les  voitures  publiques  et  une  in- 
fraction à  la  loi  de  police  du  roulage  et  des  messageries.  Ce 
procès-verbal  fait  foi  de  la  contravention  fiscale  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  et  du  délit  jusqu'à  preuve  contraire  seulement.  — 
Cass.,  12  mai  18S4,  Teissier,  .P.  t)6.2.53,  D.  54.1.210] 

850.  —  La  Cour  suprême'  parait  cependant  avoir  été  plus 
loin  dans  un  arrêt  par  lequel  elle  a  décidé  que  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  les  injures,  menaces  et  voies  de  fait  sont  étrangères  à 
l'exercice  des  fonctions  et  ne  les  entravent  pas,  que  les  procès- 
verbaux  des  employés,  qui  constatent  ces  voies  de  fait,  peuvent 
être  combattus  par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  22  janv.  1819, 
précité. 

857.  —  La  foi  due  jusqu'à  inscription  de  faux  aux  procès- 
verbaux  des  agents  des  contributions  indirectes  doit  s'étendre 
aux  actes  extrinsèques  relatifs  à  la  validité  de  ces  procès-ver- 
baux, notamment  à  la  formalité  de  l'affichage.  —  Chambéry,  19 
juin  1873  [Annales  des  contr.  ind.,  1873] 

858.  —  Enfin,  les  procès-verbaux  en  matière  de  contributions 
indirectes,  dressés  par  deux  employés  de  la  régie,  âgés  seule- 
ment de  vingt  ans,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (L. 
21  juin  1873,  art.  1  et  4). 

éô9.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  procès-verbal,  consta- 
tant une  contravention  à  la  circulation  des  boissons,  a  été  dressé, 
suivant  les  formes  propres  à  l'administration  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent, par  un  ou  plusieurs  agents  autorisés  par  la  loi  à 
verbaliser,  ou  bien  encore  par  un  seul  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  (L.  21  juin  1873,  art.  5). 

Section   II. 
Saisie.  —  Amende.  —  Confiscation. 

860.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  la  saisie,  la 
confiscation  et  l'amende  sont  les  peines  ordinaires  des  contra- 
ventions. —  Sur  l'étendue  et  la  quotité  de  ces  peines,  V.  suprà, 
V"  lioissons,  Cartes  à  jouer,  et  infrà,  v''  Matières  d'or  et  d'argent, 
Narigatinn,  Poudres  à  feu,  Sels,  Sucres,  Taijacs,  Voitures  publi- 
ques. —  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  dispositions  générales. 

801.  —  Quel  est  le  caractère  des  amendes  en  matière  de  con- 
tributions indirectes?  La  question  est  débattue.  Dans  un  premier 
système,  on  admet  qu'en  celte  matière,  comme  en  toute  autre, 
les  amendes  ont  un  caractère  pénal.  —  Cass.,  9  déc.  1813,  Van 
Brabant,  fS.  et  P.  chr.];  —  14  févr.  1832,  Teulsch,  [S.  3-2.1. 
381,  P.  chr.l  —  Trib.  Saint-Amand,  13  nov.  1894,  [J.  La  Loi, 
9  févr.  1895] 

802.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  (|u'en  matière  de  contraven- 
tions aux  lois  fiscales,  comme  dans  les  autres  matières,  les  amen- 
des ont  un  caractère  pénal;  que  si  l'administration  a  le  droit  de 
poursuivre  cette  peine,  c'est  qu'elle  en  a  rei;u  l'attribution  de  loi, 


attribution  fondée  sur  ce  que  les  amendes  font  partie  des  inté- 
rêts fiscaux  qui  lui  sont  confiés,  mais  que  son  action  reste  sou- 
mise aux  règles  de  toutes  les  actions  publiques.  —  Cass.,  2S 
mess,  an  VIII. 

863.  —  Ce  qui  prouve,  dit-on,  que  les  amendes  édictées  par 
la  législation  des  contributions  indirectes  ont  un  caractère  es- 
sentiellement pénal,  c'est  qu'elles  sont  encourues  dans  beau- 
coup de  cas  où  la  contravention,  en  supposant  qu'elle  fût  de- 
meurée impunie,  n'aurait  causé  au  Trésor  aucun  préjudice,  aucun 
dommage  effectif.  Tels  sont,  par  exemple,  le  cas  où  un  conduc- 
teur de  boissons  a  refusé  de  représenter  aux  employés,  à  pre- 
mière réquisition,  l'expédition,  d'ailleurs  régulière,  dont  il  était 
muni,  le  cas  où  un  débitant  de  boissons  a  refusé  de  laisser 
pénétrer  les  employés  dans  son  domicile,  etc.,  etc.  Pour  obtenir 
la  répression  d'un  fait  ou  d'une  omission  qualifiés  contraventions 
par  la  loi  fiscale,  la  régie  n'est  nullement  tenue  d'établir  que 
les  intérêts  du  Trésor  ont  été  lésés  par  ce  fait  ou  par  cetle 
omission.  La  contravention  est  punissable  par  cela  seul  que 
l'existence  en  a  été  prouvée.  On  argumente  surtout  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  chargés  d'appliquer  la  peine,  compétence 
qui  étant  donnée  les  termes  de  l'art.  9,  C.  pén.,  ne  peut  laisser 
subsister  aucun  doute. 

864.  —  On  en  conclut  que  l'action  de  la  régie,  quant  à  l'a- 
mende, doit  s'éteindre  par  le  décès  du  contrevenant,  lorsque  ce 
décès  a  eu  lieu  avant  que  la  condamnation  ait  été  prononcée.  — 
Cass.,  9  déc.  1813,  précité.  — Trib.  Saint-Amand.  13  nov.  1894, 
précité.  —  V.  suprà,  V  Action  publique,  n.  448  et  s. 

865.  —  ...  Que,  dès  lors,  la  régie  ne  peut  assigner  devant  le 
tribunal  correctionnel  les  héritiers  d'un  débitant  de  boissons 
contre  lequel  procès-verbal  a  été  dressé,  si  celui-ci  est  décédé, 
alors  même  qu'elle  poursuivrait,  non  la  condam  nition  à  l'amende, 
mais  la  condamnation  à  la  confiscation  des  objets  saisis  et  en 
paiement  de  leur  valeur.  —  Trib.  Saint-Amand,  13  nov.  1894, 
précité. 

866.  —  ...  Que  l'exécution  des  condamnations  à  l'amende 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  — 
Cass.,  14  févr.  1832,  précité. 

867.  —  Mais  depuis,  dans  des  arrêts  assez  nombreux,  la 
Cour  de  cassation  a  posé  comme  principe  que  les  amendes  qui 
doivent  être  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  n'ont  pas  un  véritable  caractère 
pénal;  qu'elles  sontplut''it  une  réparation  civile.  De  ce  principe, 
la  jurisprudence  en  a  déduit  plusieurs  conséquences  importantes  : 
1°  il  ne  peut  être  prononcé  qu'une  seule  amende,  quel  que  soit 
le  nombre  des  délinquants,  pour  une  même  contravention  à  ces 
diverses  lois.  —  Cass.,  11  oct.  1834,  Klein,  [S.  34.1.708,  P. 
chr.];  —  19  août  1836,  Baurin,  [S.  36.1.762,  P.  chr.];  — 4  déc. 
1863,  Quinson,  fS.  64.1.197,  P.  64.748,  D.  64.1.195] 

868.  —  ...  Sauf  à  garantir  par  la  solidarité  le  recouvrement 
de  cette  amende  iDécr.  l"  germ.  an  XIII,  art.  37).  —  Cass.,  4 
déc.  1863,  précité. 

869.  —  2°  Un  père  est  civilement  responsable  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  contre  son  fils,  mineur  non 
émancipé,  demeurant  avec  lui.  —  Cass.,  H  oct.  1834,  précité. 

870.  — 3"  La  disposition  de  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  por- 
tant qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée,  est  inapplicable  aux 
contraventions.  Spécialement,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, le  prévenu  doit  être  condamné  à  autant  d'amendes  qu'il 
est  reconnu  avoir  commis  de  contraventions  distinctes.  —  Cass., 
26  mars  1825,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.];  —28  févr.  1845,  Miche- 
let,  [D.  46.4.426];  —  22  déc.  1876,  Bourdon,  [S.  77.1.234,  P. 
77.5661 

871.  —  .lugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  le  conducteur  de 
plusieurs  chargements  de  boissons,  dont  les  expéditions  sont 
reconnues  inapplicables  pour  chacun  d'eux,  encourt  autant  d'a- 
mendes qu'il  V  a  de  chargements  circulant  en  fraude,  et  cela 
même  lorsqu'il  n'v  a  eu  qu'un  transport  unique  et  simultané.  — 
Dijon,  21  août  1872. 

872.  —  4"  Le  mineur  de  seize  ans,  déclaré  coupable  d'une 
contravention  à  la  législation  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes,  mais  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
doit  néanmoins  être  condamné  à  l'amende.  —  Cass.,  18  mars 
1842,  Ministère  public  et  Thibault,  [S.  42.1.465,  P^  42.1.726]; 
—  13  mars  1844  (Ch.  réunies),  Etchabe  et  autres,  [3.  44.1.366, 
P.  44.1.448]  —Montpellier,  3  mars  1873,  [Mém.  des  contr.  ind., 
t.  61,  p.  116]  —Bordeaux,  21  déc.  1877,  [Mdui.  des  contr.  ind.. 
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t  21,  p.  I  161  —  Chambérv,  8  juill.  1880,  [ilém.  des  crmtr.  ind., 
t.  21,  p.  144]  —  Pau,  23  mars  1889,  Largelle,  'S.  89.2. l->2, 
P.  89  1.8Ï2] 

873.  —  5"  La  loi  du  30  mars  1S88,  sur  l'extension  des  cir- 
cinstances  atténuantes  aux  contraventions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  et  la  règle 
de  non  rétroactivité  écrite  dans  l'art.  2,  C.  civ.,  doit  être  obser- 
vée dans  l'espèce.  —  Cass.,  9  nov.  1888,  Pradai,  [S.  89.1.351, 
P.  89.1.82:,  D.  89.1.217] 

873  bis.  —  6°  La  loi  relative  au  sursis  à  l'exécution  des  peines 
n'est  pas  applicable  à  ces  sortes  d'amendes.  —  V.  suprà,  v"  Cir- 
constances nycjmviintes  et  atlcnttanles,  n.  133,  et  infrà,  n.  1108 
et  s. 

874.  —  Dans  un  système  intermédiaire,  on  doit  reconnaître 
aux  amendes  fiscales  un  caractère  mixte  d'amende  et  de  répara- 
tion civile;  par  suite  chaque  problème  juridique  devra  être  résolu 
suivant  sa  nature  propre.  -^  Desjardins,  conclusions  sous  Cass., 
10  déc.  1890,  (S.  91.1.118.  P.  91.1.277]  —  Jugé,  conformément 
à  cette  doctrine,  qu'en  matière  de  contributions  indirectes  les 
amendes  ont  un  caractère  mixte,  c'est-à-dire  qu'elles  constituent 
tout  à  la  fois  des  peines  par  leur  nature  et  des  dommages-inté- 
rêts par  leur  quotité.  El  il  suffit  qu'elles  aient  à  un  certain  point 
de  vue  le  caractère  pénal  pour  qu'elles  ne  puissent  être  pronon- 
cées contre  toute  personne  autre  que  le  délinquant.  On  en  con- 
clut, dans  cette  opinion  comme  dans  la  première,  qu'elles  excluent 
toute  poursuite  contre  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  délinquant 
décédé.  —  Trib.  corr.  Reims,  20  juin  1894,  Baron,  I^J.  Le  Droit, 
7  oct.  1894]  —  V.  encore  sur  la  controverse  relative  au  caractère 
des  amendes  en  matière  fiscale,  suprà,  v°  Amende,  n.  31  et  s. 

875.  —  Si  les  amendes,  prononcées  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, en  matière  de  contributions  indirectes,  peuvent  être 
considérées  tantôt  comme  des  peines,  tantôt  comme  des  répara- 
tions civiles,  en  tous  cas  elles  rentrent  dans  les  termes  des  art.  9, 
C.  pén.  et  art.  638,  C.  instr.  crim.,  et  se  prescrivent  dès  lors  par 
cinq  ans  révolus  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  les  a 
prononcées.  —  Cass.,  10  déc.  1890,  Castillon,  S.  91.1.118,  P. 
91.1.277,  D.  91.1.103] 

876.  —  La  prescription  d'un  an  établie  en  faveur  des  rece- 
vables  de  droits  par  l'art.  oO,  Décr.  l'''  germ.  an  XIII,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  amendes  prononcées  parles  tribunaux  à  la  suite 
des  procès-verbaux  de  contraventions.  —  Cass.,  6  sept.  1806, 
Vancasacle,   S.  et  P.  chr.'; 

877.  —  Si  l'on  admet  qu'à  raison  de  leur  caractère  de  répa- 
ration civile,  les  amendes,  en  matière  de  douane,  puissent  être 
cumulées,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine  d'emprisonnement, 
qui  demeure  assujettie  au  principe  de  non  cumul  des  peines.  — 
Cass.,  28  janv.  1876,  Ribeaucourt,  'S.  76.1.89,  P.  76.179,  D. 
76.1.329] 

878.  — Quant  à  la  confiscation  des  marchandises  prohibées, 
il  est  certain  qu'elle  n'a  rien  de  personnel ,  qu'elle  n'affecte 
que  l'objet  saisi,  et  que,  dès  lors,  le  décès  du  prévenu  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  prononcée.  —  Cass.,  11  flor. 
an.X,  Huyben,  rs.  et  P.  chr.J  ;  —  9  déc.  1813,  Van-Brabant , 
[S.  et  P.  chr.l  —  V.  Mangin,  Tr.  de  l'act.  pull.,  t.  2,  p.  88,  n.  280. 

879.  — Cependant  le  décès  du  prévenu  éteint  l'action  pour 
la  confiscation,  lorsque  la  contravention  ne  git  pas  dans  la  mar- 
chandise même,  lorsqu'elle  n'est  qu'une  aggravation  de  peine 
personnelle  au  coupable.  —  Sur  l'exécution  de  la  peine  de  la 
confiscation,  V.  infrà,  n.  1125  et  s. 

880.  —  Pour  que  la  confiscation  d'objets  en  contravention 
doive  être  prononcée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie  en  ait 
été  effectuée;  il  suffit  que  cette  saisie  ail  été  déclarée.  —  Cass., 
19  févr.  1807,  Duchesne,  [S.  et  P.  chr.l;  _  i3  fèvr.  1847,  Del- 
mas,    S.  47.1.386,  P.  47.1.587,  D.  47.1.85] 

880  bis.  —  Mais  si  des  marchandises  ou  matières  quelcon- 
ques, objet  d'un  délit,  peuvent  être  confisquées,  c'est  à  la  con- 
dition qu'elles  aient  été  saisies  réellement  ou  fictivement  et  il 
ne  peut  y  avoir  saisie,  soit  réelle,  soit  fictive,  que  l'existence,  la 
nature  et  la  quantité  des  matières  ont  été  constatées  de  visu  par 
les  agents  verbalisaleurs.  —  Trib.  corr.  Reiras,  20  juin  1894, 
précité. 

881. —  Lorsqu'un  contrevenant  a  obtenu  mainlevée  de  la 
saisie  des  objets  en  contravention,  après  estimation,  et  sur  sa 
promesse  de  les  représenter  en  leur  valeur  à  toute  réquisition  de 
justice,  il  peut  être  condamné  à  payer  le  montant  de  celte  valeur 
en  cas  de  non  représentation  en  nature.  —  Cass.,  8  déc.  1854, 
Edel,  [S.  53.1.75,  P.  55.2.10S] 


882.  —  Mais  lorsque  les  objets  de  fraude  n'ont  pas  été  saisis, 
qu'ils  n'ont  pas  même  été  décrits  dans  le  procès-verbal  et  qu'au- 
L-iine  convention  portant  obligation  de  les  représenter  n'a  été 
constatée,  le  prévenu  ne  peut  être  condamné  au  paiement  de  la 
valeur  des  lits  objets,  arbitrée  par  l'admiiiistrati.>n.  —  Cass.,  19 
aoiil  1838,  Huart  et  autres,  IS.  59.1.144,  P.  39.165,  D.  38.1.475] 

883.  —  La  saisie  de  boissons  entraine  la  saisie  des  futailles 
qui  les  renfermaient,  et,  si  la  contravention  est  reconnue,  la  con- 
liscation  des  unes  comme  des  autres  doit  être  prononcée.  — Cass., 
5  août  1808,  Madelaine,    P.  chr.] 

884.  —  Dans  la  confiscation  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent 
saisis  pour  défaut  de  marques  de  garantie,  ne  doivent  pas  être 
compris  les  parties  de  ces  ouvrages  qui  ne  se  composent  pas  de 
l'un  de  ces  métaux  précieux,  tels  que  diamants  et  pierres  pré- 
cieuses montés  sur  ces  ouvrages.  —  Cass.,  15  févr.  1817,  Croco, 
[S.  et  P.  chr.] 

885.  —  De  même,  la  saisie  des  montres,  autorisée  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  107  et  109,  L.  19  brum.  an  VI,  n'emporte 
que  la  confiscation  des  boites  et  non  celle  des  mouvements.  — 
Cass.,  21  févr.  1822,  Quartier,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass., 
15  frim.  an  XIV,  Schmitz,  [S.  chr  ];  —  15  avr.  1808,  Boufart, 
[S.  et  P.  chr.l 

886.  —  Lorsque  la  contravention  est  constatée  par  un  procès- 
verbal,  l'omission  de  la  saisie  ne  dispense  pas  les  juges  de  pro- 
noncer l'amende;  elle  ne  peut  dispenser  que  de  la  confiscation. 

—  Cass.,  16  mai  1811,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin, 
Rép.,  v°  Saisie  pour  contravention  ;  ^\a.ng\n  ,  Tr.  des  procès-ver- 
bau.r ,  p.  13,  n.  5. 

887.  —  La  confiscation  des  chevaux  et  voitures  ayant  servi 
à  un  transport  frauduleux  de  tabacs,  ordonnée  par  l'art.  216,  L. 
28  avr.  1816,  doit  être  prononcée  par  le  tribunal,  malgré  la  bonne 
'oi  du  voiturier  et  la  fidélité  des  renseignements  donnés  par  lui 
relativement  à  l'auteur  de  la  fraude.  —  Cass.,  26  nov.  1829,  Hé- 
bert, [P.  chr.] 

888.  —  De  même,  un  tribunal  ne  saurait  refuser  de  déclarer 
confisqué  un  cheval  saisi  avec  les  marchandises  prohibées  dont 
il  était  porteur,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  propriétaire  du  che- 
val l'avait  donné  à  simple  location  et  ignorait  qu'on  dût  s'en 
servir  dans  un  but  de  fraude.  —  Cass.,  13  déc.  1810,  Régnier 
et  Quelven,  [S.  et  P.  chr.] 

889.  —  L'art.  17,  L.  28  avr.  1816,  qui  détermine  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  de  saisir  un  chargement  de  boissons,  porte 
que  :  «  les  marchandises  faisant  partie  du  chargement,  qui  ne 
seront  pas  en  fraude,  seront  rendues  au  propriétaire  ".  Cette 
disposition  est  évidemment  applicable  aux  saisies  en  toute  autre 
matière. 

890.  —  La  confiscation  des  objets  saisis  peut  être  poursuivie 
et  prononcée  contre  les  conducteurs,  sans  que  la  régie  soit  tenue 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient 
indiqués;  sauf,  si  les  propriétaires  intervenaient  ou  étaient  ap- 
pelés par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  ont  été  faites,  à  être  statué, 
ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  interventions  ou  réclamations  (Décr. 
|er  germ.  an  XIII,  art.  36).  — •  V.  infrà,  n.  928  et  s. 

891.  —  Cette  disposition  reproduit  textuellement  l'art.  I, 
tit.  12,  L.  22  août  1791,  sur  les  douanes,  pour  l'application  du- 
quel ont  été  rendus  les  deux  arrêts  ci-après,  lesquels,  par  con- 
séquent, peuvent  être  invoqués  en  matière  de  contributions  in- 
directes. 

892.  —  C'est  d'après  les  principes  du  droit  commun  qu'il  doit 
être  statué  sur  la  demande  en  intervention  de  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  d'objets  saisjs.  Cette  intervention  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable  par  l'unique  motif  que  la  preuve  testimo- 
niale offerte  par  le  demandeur  est  inadmissible.  D'une  part,  en 
elTet,  les  art.  1347  et  1348,  C.  civ.,  sont  applicables  aux  cas  de 
l'espèce.  D'autre  part,  l'intervention,  admise  dans  ces  conditions, 
ne  saurait  porter  attidnte  au  principe  de  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux;  car  elle  ne  préjuge  rien  quant  au  mérite  de  la  réclama- 
lion;  elle  ne  donne  à  l'intervenant  que  le  droit  de  contester  la 
validité  de  la  saisie  et  de  discuter  la  validité  du  procès-verbal. 

—  Cass.,  16  avr.  1825,  Royer,  [S.  et  P.  chr.l;  -  l"  juin  1827, 
Popgioli  et  autres,  [S.  et  P.  chr. [ 

893.  —  Les  objets,  soit  saisis  pour  fraude  ou  contravention, 
soit  confisqués,  ne  peuvent  être  revendiqués  par  les  propriétaires, 
ni  le  prix,  soit  qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucun 
créancier,  même  privilégié;  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs 
de  la  fraude  (Décr.  1"'  germ.  an  XIII,  art.  38). 

894.  —  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  perlant  saisie  d'ub- 
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jets  prohibés  est  annulé  pour  vice  de  forme,  la  connscation 
desdits  objets  doit  néanmoins  être  prononcée,  sans  amende,  sur 
les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  ministère  public.  La  con- 
fiscation des  objets  saisis  en  contravention  doit  également  être 
prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal,  si  la  contra- 
vention se  trouve,  d'ailleurs,  suffisamment  constatée  par  l'instruc- 
tion (Décr.  i"  germ.  an  XUI,  art.  34).  —  Cass.,  22  germ.  an 
XIII,  Deleyre,  IS.  el  P.  clir.l;  —  3  sept.  180G,  .Mounier,  [S.  et 
P.  chr.];  —  30janv.  1807,  Paoletle,  [S.  et  P.  chr.j;  —  22  mai 
1807,  Lacoudrave,  rS.  et  P.  chr.|;  —  31  juill.  1807,  Dulemple, 
[S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1807,  Négrier,  \P.  chr.];  —  11  sept. 
1807,  Cazeaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  oct.  1806,  Pavnier,  jP. 
chr.];  —  7  mai  1808,  Delport,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  nov.  1808, 
Germain,  [S.  et  P.  chr.];  -  20  août  1813,  Oring,  [S.  et  P.  chr.]: 

—  2  oct.  1818,  Cusson,  ^S.  et  P.  chr.];  —  9  déc.  1819,  Gallois, 
Dumesnil,  [P.  chr.];  —  16  mars  1822,  Roussel,  fS.  et  P.  chr.]  ; 

—  13  juill.  1834,  Blet,  [P.  chr.];  —  6  févr.  1836,  Tissot,  [S.  36. 
I.IO.S,  P.  chr.]  ;  —  28  avr.  18b3,  Commeinhes,  [S.  34.1.222,  P. 
33.1.63,  D.  34.1.44] 

895.  —  Seulement,  l'amende  ne  doit  pas  être  appliquée.  — 
Cass.,  22  germ.  an  XUI,  précité;  —  16  mars  1822,  précité. 

896.  —  Ainsi,  il  suffit  qu'il  s'agisse  de  marchandises  prohi- 
bées pour  que  la  confiscation  doive  toujours  en  être  prononcée, 
nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  7  mai  1813, 
Howels,  lS.  et  P.  chr.];  —  3juin  1813,  Van-Brabant,  'S.  el  P. 
chr.] 

897.  —  Tandis  que  lorsque  la  saisie  porte  seulement  sur  des 
objets  en  contravention,  la  confiscation,  en  cas  de  nullité  du 
procès-verbal,  est  subordonnée  à  la  preuve  de  l'existence  de  la 
contravention  par  tous  autres  moyens  d'instruction.  —  Cass.,  10 
déc.  1823,  Gerest  et  Brûlé,  'S. 'et  P.  chr.];  —  28  avr.  1833, 
précité. 

898.  —  Et  cette  confiscation  devrait  être  prononcée  alors 
même  que  la  nullité  du  procès-verbal  résulterait  de  ce  que  les 
employés  se  sont  introduits  chez  un  particulier  la  nuit,  el  le  len- 
demain malin  sans  ordre  d'un  employé  supérieur.  —  Caen,  26 
mai  1869.  —  V.  suprà,  n.  210  et  s.,  270  et  s. 

899.  —  En  conséquence,  lorsque,  dans  la  supposition  où  le 
procès-verbal  de  saisie  sérail  déclaré  nul,  la  régie  a  demandé  la 
(0  .fiscation  des  objets  saisis,  une  cour  de  justice  criminelle  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  en  confirmant  purement  el  simple- 
ment le  jugement  qui  annulle  la  saisie,  sans  s'occuper  des  con- 
clusions prises  par  la  régie  sur  la  confiscation.  — Cass.,  26  déc. 
18  17,  Vanderbunck,  fP.  chr.] 

900.  —  ...  Et  un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  vérifier  s'il 
résulte  de  l'instruction  une  preuve  suffisante  de  la  contravention. 

—  Cass.,  31  déc.  1807,  Vanderdacle,  |P.  chr.] 

901.  —  Mais  il  faut  que  la  régie  ait  pris,  à  cet  égard,  des 
conclusions  expresses.  —  D'Agar,  Tr.  du  cont.  des  contr.  ind.. 
t.  2,  p.  30,  n.  466. 

902.  —  En  tel  cas,  la  preuve  des  contraventions  peut  être 
faite  par  lous  les  moyens  qu'indique  la  loi.  —  Cass.,  20  août 
1818,  Desnoué-Bataille",  [S.  el  P.  chr.];  — Il  déc.  1818, Ligneau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  d'Agar,  Tr.  du  cont.  des  contr.  ind.,  t.  2, 
p.  33;  Mangin,  Tr.  des  proc.-vei'b.,  p.  17. 

903.  —  ...  Notamment  par  l'apport  du  registre  portatif  des  em- 
p'oyés.  —  Mêmes  arrêts. 

904.  —  ...  Ou  même  par  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  28 
août  1812,  Gen,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic, d'Agar,  Tr.  du  cnnlent.  des 
contrih.  indir.,  t.  2,  p.  33.  —  Contra,  Metz,  3  juin  1820,  Bom- 
bardier, [S.  et  P.  chr.] 

905.  —  La  contravention  peut  aussi  résulter  des  déclarations 
el  aveux  du  prévenu.  —  Cass.,  30  janv.  1807,  Paoletli,  [S.  et 
P.  chr.'';  —  9  déc.  1819,  Gallois-Dumesnil ,  [P.  chr.] 

906.  —  Lorsqu'une  transaction  a  été  souscrite  par  la  femme 
d'un  particulier,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  sur  un  procès- 
verbal  constatant  une  contravention  commise  dans  le  domicile 
des  deux  époux,  celte  transaction,  quoique  déclarée  nulle,  suffit 
pour  établir  l'existence  de  la  contravention  et  pour  permettre, 
en  conséquence,  au  tribunal  de  prononcer  la  confiscation  iio- 
nohslant  la  nullité  reconnue  du  procès-verbal.  —  Cass.,  31  juill. 
1807,  Dutemple,  [S.  et  P.  chr.] 

907.  —  Lucas  d'insuffisance  d'un  procès-verbal  dont  les  ex- 
pressions sont  obscures  ou  équivoques,  le  tribunal  ne  peut  re- 
fuser d'ordonner  une  vérification  requise,  tant  par  la  régie  que 
par  le  ministère  public,  il  l'eflet  de  compléter  la  preuve  de  la 
conlravenlion.  —  Cass.,  8  sept.  1808,  Gobbi,  [S.  el  P.  chr.J 


908.  —  Mais  il  peut  refuser,  contrairement  aux  conclusions 
de  la  régie,  de  procéder  à  l'interrogatoire  du  prévenu.  —  Cass., 
16  nov.  1820,  Rivierre. 

909.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  pouvait,  par  application 
de  l'art.  34,  Décr.  1"  germ.  an  XllI,  prononcer  la  confiscation 
de  boissons  saisies  par  des  gendarmes,  agents  sans  qualité  pour 
verbaliser  en  cette  matière. —  Cass.,  11  lévr.  1820,  Frémont. 

910.  —  L'art.  34,  Décr.  1er  germ.  an  XIII,  est  sans  applica- 
tion en  cas  de  saisie  de  tabacs  ou  de  cartes  à  jouer,  les  procès- 
verbaux  n'étant,  en  ces  matières,  assujettis  à  aucune  formalité 
spéciale.  —  Ciiss.,  10  févr.  1826,  Dupré  ,  [S.  el  P.  chr.] 

911.  —  Cet  article  ne  peut  ère  invoqué  par  la  régie  qu'en 
cas  de  nullité  du  procès-verbal,  non  dans  le  cas  où  son  action 
est  déclarée  non  recevahle  comme  avant  été  exercée  tardivement. 
—  Cass.,  9  juin  18.37,  Chevalier,  [S.  38. 1.174,  P.  38.1.13] 

912.  —  Lorsque  la  contravention  a  été  constatée  par  l'in- 
struction ,  indépendamment  du  proeès-verbal  de  saisie,  et  que 
la  confiscation  a  été  seule  prononcée,  le  prévenu  doit  être  con- 
damné aux  frais  des  poursuites  (art.  194,  C.  instr.  crim.').  — 
Cass.,  2  déc.  1824,  Bellicart,  [S.  el  P.  chr.] 

913.  —  Quand  l'administration  est  intervenue  comme  partie 
civile  dans  un  procès  criminel,  elle  peut,  même  après  acquitte- 
ment de  l'accusé,  obtenir  la  confiscation  des  objets  de  contra- 
vention dont  il  s'est  trouvé  nanti,  alors  que  cette  confiscation 
est  prononcée  par  la  loi.  Tel  le  cas  d'acquittement  d'un  individu 
poursuivi  comme  détenteur  d'objets  d'or  sur  lesquels  les  marques 
des  poinçons  de  garantie  ont  été  entées  et  soudées.  Les  conclu- 
sions de  la  régie,  tendant  a  la  confiscation  de  ces  olijels,  doivent 
être  considérées  comme  une  véritable  demande  en  dommages- 
intérêts,  sur  laquelle  la  cour  d'assises  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer.  —  Cass.,  29  nov.  1834,Boisbergue,[S.33.l  .127,P.chr. 

914.  —  La  nullité  pour  vice  de  forme  du  procès-verbal  dressé 
par  d'autres  agents  que  les  préposés  des  contributions  indirec- 
tes ,  n'entraine  point  la  remise  de  l'amende,  el  n'impose  poinl 
aux  tribunaux  l'obligation  de  ne  prononcer  que  la  confiscation 
des  objets  saisis.  —  Cass.,  10  févr.  1826,  Conlrib.  indir.,  [S.  el 
P.  chr.J 

915.  —  Lorsque  la  saisie  a  été  jugée  bonne  el  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'appel  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
(V.  infrà,  n.  1133),  le  neuvième  jour,  le  préposé  du  bureau 
indiquera  la  vente  des  objets  confisqués  par  une  affiche  signée 
de  lui  et  apposée  tant  à  la  porte  de  la  maison  commune  qu'à 
celle  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  et  procédera  à  la  vente  pu- 
blique cinq  jours  après  [Ùécs.  1'^''  germ.  an  XlII,  art.  33). 

916.  —  Dans  le  cas  où,  la  saisie  n'étant  pas  déclarée  valable, 
la  régie  interjette  appel  du  jugement,  les  navires,  voitures  et 
chevaux  saisis,  et  lous  les  objets  sujets  à  dépérissement,  ne  doi- 
vent être  remis  que  sous  caution  solvable,  après  estimalion  do 
leur  valeur  (Décr.  l"'  germ.  an  XUI,  art.  31). 

917.  —  Au  reste,  la  régie  présente  ordinairement  requête  au 
juge  de  paix  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre,  avant 
jugement,  les  animaux  et  objets  périssables  compris  dans  les 
saisies  de  marchandises  prohibées;  et  ce  par  application  des 
art.  39el40,  Décr.  18  juin  1811. 

918.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  n'a  pas  de  pri- 
vilège pour  le  recouvrement  des  amendes.  L'art.  47,  Décr.  1"' 
germ.  an  XUI,  ne  lui  accorde  privilège  que  pour  le  recouvrement 
des  droits.  —  V.  suprà,  n.  342  et  s. 

919.  —  Les  amendes  et  autres  condamnations  pécuniaires, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  sont  exemptes  du  dé- 
cime. —  Déc.  min.  Fin.,  21  oct.  iSiè,  [Ann.  des  contr.  indir.,  i836- 
1837,  p.  308] 

920.  —  Les  règles  sur  la  complicité  ,  telle  qu'elles  sont  spé- 
cifiées aux  art.  39  el  60,  C.  pén.,  ne  s'appliquent  qu'aux  crimes 
et  délits,  non  aux  contraventions.  —  Cass.,  Il  sept.  1846,  Dela- 
panouze,  [S.  46.1.840,  P.  47.2.144]—  V.  sur  le  principe,  supra, 
V  Complicité,  n.  201. 

921.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  prévention  de  complicité  à  une  contravention  en 
matière  de  contributions  indirectes.  —  Paris,  23  nov.  1849,  Le- 
febvre,  [P.  49.1.327] 

922.  —  El  la  poursuite  des  contraventions  de  cette  nature 
appartenant  exclusivement  à  l'administration  des  conlributions 
indirectes,  le  prévenu,  seul  poursuivi  par  elle,  est  sans  qualité 
comme  sans  intérêt  moral  el  légitime  pour  mettre  en  cause  ses 
prétendus  complices  el  provoquer  leur  condamnation.  —  Même 
arrêt. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Chap.  V. 


721 


923.  —  Quant  à  la  prescription  des  peines  correctionnelles 
prononcées  contre  les  contrevenants,  elle  est  acquise  en  leur 
faveur  par  cinq  années  révolues,  savoir  :  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  et  s'il  s'agit 
d'un  jugement  en  premier  ressort,  à  compter  du  jour  où  il  ne 
peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  V.  infri'i, 
n.  11.^)3  et  s.,  et  v»  Prescription. 

Section  III. 
Responsabilité  des  propriétaires  d'objets  saisis. 

924.  —  Les  propriétaires  des  marchandises  sont  responsables 
du  fait  de  leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  (Décr.  1'''' 
germ.  an  XllI,  art.  .33). 

925.  —  Cette  disposition,  transportée  de  la  législation  des 
douanes  (L.  22  août  1791,  tit.  13,  art.  20)  dans  celle  des  contri- 
butions indirectes,  constitue,  en  ce  qui  louche  les  amendes,  une 
exception  au  principe  d'après  lequel  la  responsabilité  qui  peut 
incomber  à  un  tiers  étranger  à  un  délit,  étant  essentiellement 
civile,  doit  être  restreinte  au.\  dommages  causés  par  ce  délit  et 
ne  peut  être  étendue  aux  peines  prononcées  contre  le  délinquant, 
—  Cass.,  Il  cet.  1834,  Klein,  [S.  34.1.708,  P.  chr.] 

926.  —  11  en  résulte  que  celte  exception  doit  être  entendue 
restrictivement  ;  or,  aux  termes  de  l'art.  3b,  Décr.  l''''  germ.  an 
XIII,  nul  ne  peut  être  déclaié  civilement  responsable  d'une  con- 
travention commise  par  un  tiers  ,  qu'à  la  double  condition  : 
1°  d'être  propriétaire  de  la  marchandise  saisie  ;2fi  d'avoir  à  son 
service  l'auteur  de  la  contravention  comme  facteur,  agent  ou  do- 
mestique (V.  art.  1384,  3°  alin.,  C.  civ.). 

927.  —  Pour  que  le  propriétaire  d'un  objet  transporté  en 
fraude  par  son  agent,  soit  poursuivi  et  comlamné  comme  civile- 
ment responsable  delà  contraventioUj  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  procès-verlial  lui  ait  été  notiQé,  lorsque  d'ailleurs  cet  acte  a 
été  régulièrement  signifié  à  l'agent.  —  Cass.,  26  avr.  1839,  Becq, 
[S.  39.1.8G7,  P.  39.2.28.3]  —  V.  suprà,  n.  616  et  s. 

928.  —  Si  le  propriétaire  des  objets  saisis  peut  intervenir 
dans  l'instance  correctionnelle  (art.  36,  Décr.  de  germinal,  et 
suprà,  n.  906),  aucune  loi  n'oblige  l'adminislralion  des  contribu- 
tions indirectes  à  le  mettre  en  cause.  —  Grenoble,  18  nov.  1863, 
Oarnier,  [S.  64.2.304,  P.  64.1273]  —  V.  suprà,  n.  890  et  s. 

929.  —  Dès  lors,  un  voiturier  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites exercées  contre  lui  pour  transport  de  boissons  sans  expé- 
dition, sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  de  ces  boissons,  pré- 
sent lors  de  la  saisie,  n'a  pas  été  mis  en  cause  par  la  régie.  — 
Cass.,  7  mai  1808,  Delporl,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1846, 
Trutersheim,  fS.  46.1.702,  P.  47.1  40,  D.  46.4.102] 

930.  —  Il  existe  même  un  arrêt  d'après  lequel  il  résulterai! 
de  la  combinaison  des  art.  3,3  et  36,  Décr.  l"  germ.  an  .XIII,  que 
la  régie  a  toujours  le  droit  de  poursuivre,  à  son  choix,  soit  le  por- 
teur de  boissons  transportées  en  fraude,  soit  le  propriétaire  de  ces 
boissons,  soit  tous  deux  collectivement  et  solidairement;  qu'il 
suffit  que  le  procès-verbal  ait  été  fait  régulièrement  vis-à-vis  du 
porteur  pour  qu'il  doive  produire  tout  son  effet  à  l'égard  du 
propriétaire  qui  peut,  dès  lors,  être  seul  mis  en  cause.  —  Cass., 
4  sept.  1813,  Thiésen,  [S.  et  P.  chr.] 

931.  —  Toutefois,  celte  doctrine,  ainsi  formulée  en  termes 
absolus,  ne  nous  semble  pas  fondée;  elle  est,  d'ailleurs,  en  con- 
tradiction avec  celle  qui  résulte  des  arrêts  des  11  ocl.  1834  et 
26  avr.  1839,  précilés.  On  conçoit  fort  bien  qu'un  individu, 
spécialement  quand  il  est  assujetti,  en  raison  de  sa  profession, 
aux  visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie,  soit  person- 
nellement responsable  des  conséquences  pénales  d'une  contra 
vention  commise,  dans  son  domicile,  par  la  personne  à  laquelle 
il  est  présumé  avoir  donné  mission  de  le  représenter.  Mais  quant 
aux  contraventions  constatées  hors  de  son  domicile,  eussent-elles 
pour  objet  des  marchandises  lui  appartenant  et  transportées  par 
ses  agents,  il  ne  saurait  être  condamné  que  comme  civilement 
responsable,  ce  qui  implique  nécessairement  de?;  poursuites  exer- 
cées contre  l'auteur  direct  du  fait  relevé  au  procès-verbal,  .^u 
reste  ,  dans  la  pratique,  l'administration  observe  la  distinction 
que  nous  venons  d'établir.  —  V.  Ann.  des  contrib.  indir.,  183.3- 
1836,  p.  301  et  302. 

932.  —  Néanmoins,  lorsqu'un  individu  {spécialement  un  mar- 
chand en  gros)  intervient  lors  de  la  vérification  de  lioissons  trans- 
portées par  son  agent,  avoue  que  le  transport  s'effectue  par  son 
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ordre  et  déclare  n'avoir  pas  d'expédition  à  représenter,  le  pro- 
cès-verbal peut  être  dressé  et  les  poursuites  peuvent  être  exer- 
cées contre  lui  seul,  comme  ayant  encouru  personnellement  les 
peines  attachées  à  la  contravention  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  10 
juin  1826,  Marrot,  [S.  et  P.  chr.] 

933.  —  L'art.  33,  Décr.  l"'  germ.  an  XIII,  ne  fait  pas,  d'ail- 
leurs, obstacle  à  l'application  des  principes  généraux  posés  par 
l'art.  1384,  C.  civ.  Ainsi,  un  père  est  civilement  responsable  de 
l'amende  encourue,  pour  transport  frauduleux  de  boissons,  par 
son  fils,  mineur  non  émancipé  et  demeurant  chez  lui,  surtout  si 
l'on  admet  que  l'amende,  en  matière  fiscale,  a  pour  objet  la  ré- 
paration du  dommage  causé  à  l'Etat.  —  Cass.,  1 1  oct.  1834,  précité. 

934.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  v»  Chemin  di>  fer)  qu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est  civilement  responsable  des  fautes 
commises  par  ses  préposés,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, soit  par  suite  des  facilités  qui  résultaient  de  ces  mêmes 
fonctions.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe.  —  Lyon,  !'='■  juill.  1872,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  73. 
2.42,  P.  73.213,  D.  73.2.157]  —  .lugé,  spécialement,  que  les 
chefs  de  gare  des  chemins  de  fer  sont  personnellement  responsa- 
bles des  contraventions  en  matière  de  circulation  de  boissons  rele- 
vées dans  l'étendue  des  gares  confiées  à  leur  surveillance;  et 
qu'ils  doivent  être  considérés  comme  agents  de  transport,  une 
marchandise  ne  cessant  pas  de  voyager  parce  qu'elle  est  assujettie 
à  certains  temps  d'arrêt,  déterminés  soit  par  l'étendue  du  parcours, 
soit  par  des  formalités  à  accomplir.  —  Cass.,  16  janv.  1869,  Lo- 
blol,  [RuU.  criin.,  n.  16] 

935.  —  La  responsabilité  du  redevable  peut  être  civilement 
et  même  pénalement  engagée  par  les  actes  et  les  déclarations  de 
ses  représentants.  Ainsi  jugé  qu'un  individu  qui,  lors  d'un  in- 
ventaire effectué  chez  un  propriétaire  récoltant  de  boissons, 
absent,  se  trouve  dans  la  maison  et  répond  aux  interpellations 
des  employés  de  la  régie,  est  censé  légalement  représenter  ce 
propriétaire  qui,  par  conséquent,  est  personnellement  responsable 
des  fausses  déclarations  faites  par  ledit  individu.  —  Cass.,  18 
mars  1808,  Dumont,  [S.  et  P.  chr.] 

936.  —  ...  Qu'un  débitant  de  boissons  est  personnellement 
responsable  de  la  coniravenlion  résultant  de  ce  qu'une  personne 
qui,  en  son  absence  tenait  le  comptoir  et  distribuait  les  bois- 
sons aux  consommateurs,  s'est  opposée  aux  exercices  des  em- 
ployés de  la  régie.  —  Cass.,  9  mai  1807,  Ravenel,  [S.  et  P. 
chr.] 

937.  —  A  plus  forte  raison,  un  assujetti  aux  exercices  est- 
il  personnellement  responsable  de  la  contravention  résultant  des 
injures  et  menaces  proférées  contre  les  employés,  dans  son  do- 
micile, par  sa  femme,  ou  des  déclarations  faites  par  elle.  —  La 
femme  d'un  assujetti  est  l'agent  naturel  de  son  mari;  les  deux 
époux  doivent  être  considérés  comme  une  seule  personne  mo- 
rale relativement  aux  visites  et  exercices  des  employés  de  la 
régie;  toutes  les  opérations  faites  en  la  présence  de  la  femme 
et  contradictoiremenl  avec  elle  sont  aussi  légales  que  si  elles 
avaient  eu  lieu  en  la  présence  du  mari.  —  Cass.,  11  l'évr.  1808, 
Bichelaert,  [P.  chr.];  —  10  août  1808,  Giraud,  [P.  chr.];  —  3 
nov.  1808,  flubert,  [P.  chr.];  —  10  nov.  1809,  Richard,  [P, 
chr.];  —  12  août  1813,  Kroger,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1818, 
Martin,  [P.  chr.];  —  28  nov.  1818,  Fouqueau,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  b  févr.  1819,  Raynal,  |S.  et  P.  chr.];  —  1b  janv.  1820,  Stil- 
ger,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  1893,  Testu,  [Gaz.  des  Trib.,  27 
avr.] 

938.  —  De  même,  un  assujetti,  absent  de  son  domicile,  y 
est  légalement  représenté  par  son  fils,  considéré  comme  son 
facteur  et  son  agent  naturel.  Il  est,  dès  lors,  personnellement 
responsable  du  refus  fait  par  ce  dernier  de  faciliter  l'exercice 
des  employés.  Le  décès  du  fils,  avant  jugement,  n'éteint  pas 
l'action  de  la  régie  contre  le  père.  . —  Cass.,  20  août  1818, 
.^gasse,  [P.  chr.] 

939.  —  Les  mêmes  principes  Iroiivent  leur  application  en  cas 
d'infraction  au  monopole  de  l'Etat  en  matière  de  tabac.  Ainsi, 
le  propriétaire  d'un  terrain  sur  Icrpiel  a  été  constatée  l'existence 
d'une  plantation  illicite  de  tabacs  peut  être  personnellement 
poursuivi  et  condamné  en  raison  de  cette  contravention,  sans 
que  la  régie  suit  tenue  de  mettre  en  cause  un  tiers  désigné  par 
lui  comme  étant  l'auteur  do  la  plantation;  sauf  son  recours  con- 
tre ce  tiers.  —  Cass.,  30  avr.  1813,  Vallée,  [S.  et  P.  chr.] 

940.  —  Le  propriétaire  échapperait  néanmoins  à  toute  res- 
ponsabilité en  prouvant  (juc  le  terrain  sur  lequel  ont  été  plantés 
les  tabacs  a  été  affermé  par  lui  à  un  tiers.  —  Mais,  tant  qu'il 
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n'a  pas  fait  cptte  preuve,  il  doit  être  iégaletnent  réputé  l'auteur 
de  la  contravention.  — Gass.,  3  juin  1813,  Van-Brabant,  [S.  et 
P.chr.]  ^ 

941.  —  S'il  est  établi  qu'un  jardin  planté  de  tabacs  est  exclu- 
sivement possédé  par  un  métayer  qui  le  cultive  à  son  profit  et 
en  retire  tous  les  fruits,  le  propriétaire  de  ce  jardin  ne  saurait, 
à  aucun  titre,  être  responsable  de  la  plantation.  —  Cass.,  20 
juin  1818,  Claverie. 

942.  — Les  juges  peuvent  aussi,  sans  violer  la  loi,  refuser  de 
condamner  un  marchand  dans  la  boutique  duquel  a  été  saisi  un 
sac  renfermant  du  tabac  de  fraude,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances relatées  dans  le  procès-verbal  qu'il  n'a  pris  aucune  part, 
directe  ou  indirecte,  à  l'introduction  et  au  dépôt  de  celte  mar- 
chandise prohibée.  —  Cass.,  18  oct.  1817,  Méhu. 

943.  —  Mais  un  particulier  dans  l'habitation  duquel  ont  été  sai- 
sis des  tabacs  de  fraude  ne  peut  écliapper  à  la  condamnation,  cette 
marchandise  prohibée  n'ayant  pu  être  déposée  chez  lui  qu'avec 
sa  participation  ou  par  suite  d'une  négligence  dont  il  est  néces- 
sairementresponsable. —  Cass., 6  nov.  1812,  Hubert, [S. etP.  chr.] 

944. —  Un  logeur  chez  lequel  l'e.xistence  d'un  semblable  dé- 
pôt a  été  constatée  doit  être  condamné  comme  détenteur,  s'il 
ne  prouve  que  la  chambre  où  les  tabacs  ont  été  trouvés  avait  été 
louée  par  lui  à  un  tiers.  —  Cass.,  13  août  1819,  Grèze,  ^S.  et  P. 
chr.] 

945.  —  Un  aubergiste  dans  la  maison  duquel  ont  été  trou- 
vées des  marchandises  prohibées  peut  n'être  pas  condamné  à 
l'amende  s'il  prouve  n'être  devenu  détenteur  de  ces  marchandises 
qu'à  son  insu.  —  Cass.,  10  févr.  1844,  Gremailly.  —  V.  infvà, 
n.  1081  et  v°  Débit  de  boissons. 

946.  —  11  a  été  jugé,  en  matière  de  douanes,  que  les  com- 
missionnaires de  roulage  ou  courriers  sur  les  voitures  desquels 
sont  trouvées  des  marchandises  prohibées  ne  peuvent  se  sous- 
traire aux  condamnations  dont  sont  passibles  les  détenteurs  de 
telles  marchandises  qu'autant  qu'ils  en  ont  indiqué  les  proprié- 
taires, expéditeurs  ou  destinataires,  de  manière  que  l'adminis- 
tration puisse  exercer  utilement  des  poursuites  contre  ces  der- 
niers. —  Cass.,  21  juiU.  1827,  Lefèvre ,  [S.  et  P.  chr.];  —  30 
mai  1828,  Bouvier,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juin  1828,  Leroux  et 
David,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Douanes. 

947.  —  De  même  il  a  été  décidé,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  qu'un  aubergiste,  dans  l'écurie  duquel  ont  été  saisies 
des  outres  pleines  de  vin,  doit  être  condamné  comme  ayant  in- 
troduit et  recelé  ces  boissons  s'il  n'en  fait  connaître  le  "proprié- 
taire et  ne  met  la  régie  à  même  de  poursuivre  utilement  et  effi- 
cacement ce  dernier.  —  Cass.,  10  août  1832,  Martin,  [S.  32.1. 
771,  P.  chr.j 

948.  —  L'esprit  de  cette  jurisprudence  a  été  consacré,  mais 
pour  un  cas  particulier,  par  l'art.  13,  L.  21  juin  1873.  —  V.  su- 
pra, v"  Boissons,  n.  464  et  s. 

949.  —  Toutefois,  en  se  reportant  aux  articles  précédents  et 
aux  travaux  préparatoires,  on  acquiert  la  conviction  que,  dans 
l'intention  du  législateur,  cet  article  ne  doit  s'appliquer  que  dans 
le  cas  de  contravention  à  la  circulation  des  boissons. 

950.  —  La  question  de  validité  de  la  saisie  et  de  culpabilité 
des  prévenus  de  contravention,  jugée  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, embrasse  nécessairement  la  question  de  propriété  des 
objets  saisis,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  boissons  recelées 
par  un  débitant  dans  la  cave  d'un  tiers.  Ce  tiers  ne  peut  atta- 
quer, par  voie  de  tierce-opposition,  le  jugement  qui,  rendu  contre 
le  débitant,  a  prononcé  la  confiscation  desdites  boissons. —  Gre- 
noble, 18  nov.  1863,  Garnier,  [S.  64.2.304,  P.  64.1273] 


Section  IV. 

I  Poursuites  correclionnelles  sur  les  procès-verbau.x. 


§  1.  Action.  —  Compétence. 


951. 


Les  directeurs  de  département  instruisent  et  défen- 
dent sur  les  instances  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  (Décr. 
5  germ.  an  S.U,  art.  19).  —  V.  suprâ,  n.  90. 

952.  —  Les  contraventions  qui  entraînent  la  confiscation  et 
l'amende  sont  portées  devant  les  tribunaux  do  police  correction- 
nelle, qui  prononcent  les  condamnations  (L.  5  vent. an  .\II,  art. 
90).  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  militaires  contrevenants. 
—  V.  infrà,  n.  1032. 


953.  —  Cette  compétence  étant  déterminée  en  raison  de  la 
matière,  la  qualité  des  agents  qui  ont  constaté  la  contravention 
ne  peut  changer  l'ordre  de  juridiction.  Le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait donc  connaître  des  contraventions  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  alors  même  qu'elles  auraient  été  constatées  par 
des  préposés  de  la  douane.  —  Cass.,  13  nov.  1871,  Ferré  et  Gé- 
raud,  iS.  71.1.193,  P.  71.604,  D.  71.1.289] 

954.  —  Il  suffit  qu'en  vertu  d'un  procès-verbal  la  régie  de- 
mande une  condamnation  à  l'amende  pour  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel soit  compétent  et  ne  puisse  renvoyer  l'affaire  devant 
la  juridiction  civile,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  de 
saisie  n'otfre  ni  prévention  de  délit  ou  contravention,  ni  un  fait 
quelconque  à  la  charge  du  prévenu.  —  Cass.,  22  mars  1810,  Ei- 
cholser,  ^P.  chr.];  —  o  avr.  1811,  Valery-Lemaire,  [S.  et  P.chr.] 

955.  —  Pour  le  cas  où  un  prévenu  de  contravention  oppose 
à  l'action  correctionnelle  de  la  régie  des  moyens  de  défense  por- 
tant sur  le  fond  du  droit,  V.  suprà,  n.  382  et  s. 

956.  —  Celui  qui  a  été  laissé  caution  de  tabacs  confisqués,  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut  être  pour- 
suivi, à  fin  de  représentation  de  ces  tabacs  en  nature  ou  en  va- 
leur, que  par  action  civile.  — La  régie  ne  peut  employer  contre 
lui  l'action  correctionnelle  ,  le  simple  défaut  de  représentation 
de  tabacs  cautionnés  n'étant  point  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  o  vent,  an  Xll  et  le  décret  du  28  août  1808.  —  Cass.,  24  mars 
1811,  Droits  réunis,  [S.  et  P.  chr.] 

957.  —  11  résulte  tant  de  l'art.  19,  Décr.  3  germ.  an  XII,  que 
de  l'art.  23  du  même  décret,  relatif  au  pouvoir  de  transiger  que 
le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  aux  lois 
qui  régissent  les  contributions  indirectes  appartient  exclusive- 
ment à  la  régie  chargée  de  la  surveillance  et  de  la  perception 
desdites  contributions.  —  Cass.,  11  nov.  1826,  Pomiez,  [S.  et  P. 
chr.];— 2;)  août  1827,  Brunet  et  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  18 
janv.  1828,  Roy,  [P.  chr.];  —  26  mars  1830,  Soulens,  Rouoard 
et  Séguin,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  avr.  1837,  Valliée  et  Doubsde- 
bès,  [S.  37.1.900];  —  6  coars  1840,  Messageries  générales  [S. 
40.1.879,  P.  40.2.785];  —  12  août  18d3,  Poullain ,  [S.  b3.1. 
788,  P.  54.2.140];  —  11  déc.  1875,  .lubert,  [S.  76.1.93,  P.  76. 
187];  —  10  juin  1882,  Dupuyrat ,  [S.  84.1.246,  P.  84.1.576,  D. 
82.1.481];—  12  déc.  1885,  Pouget,  [S.  87.1.86,  P.  87.1.175]  — 
Paris,  20  mai  1837,  Thirion,  [S.  38.2.31,  P.  37.2.146]  —  Besan- 
çon, 14  févr.  1872,  Robert,  [S.  72.2.267,  P.  72.1066,  D.  72.2. 
134]  —  Pau,  27  nov.  1873  (2^^  esp.),  Barrire  et  Laillengue,  [D. 
74.2.71]  —  Dijon  ,  29  janv.  1877,  Bouille,  [S.  77.2.74,  P.  77.348, 
D.  77.2.102]  —  Agen,  7  janv.  1880,  Catala,  [S.  80.2.136,  P.  80. 
5.571,  D.  80.2.84] 

958.  —  Le  ministère  public  est,  par  conséquent,  non  receva- 
ble  à  poursuivre  la  répression  des  contraventions.  —  Cass.,  18 
janv.  1828,  précité. 

959.  —  En  cette  matière,  le  ministère  public  ne  peut  agir  que 
comme  partie  jointe.  —  Cass.,  26  mars  1830,  précité;  —  12 
août  1853,  précité.  —  Paris,  20  mai  1837,  précité.  —  V.  suprà, 
yo  Action  publique,  n.  269  et  s. 

960.  —  ...  Sauf,  pour  lui,  la  faculté  de  requérir  une  informa- 
tion ,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  plainte  de  la  régie,  même  quand  les 
faits  paraissent  ne  pouvoir  amener  qu'une  condamnation  à  l'a- 
mende. —  Cass.,  10  juin  1882,  précité. 

961.  —  Il  a  été  jugé  que  l'intervention  de  la  régie  dans  une 
poursuite  exercée  par  le  ministère  public,  pour  la  répression  d'une 
contravention,  en  matière  de  contributions  indirectes  (spéciale- 
ment d'allumettes  chimiques),  suffit  à  régulariser  cette  poursuite. 
—  Dijon,  31  janv.  1877,  Belleterre,  [S.  78.2.141,  P.  78.598,  D. 
77.2.1021 

962.  —  En  sens  contraire  il  a  été  jugé  que  l'action  illégale 
du  ministère  public  ne  saurait  être  régularisée  par  la  demande 
que  lui  aurait  adressée  le  directeur  de  la  régie  de  procéder  à  une 
instruction  judiciaire,  ni  par  les  conclusions  au  fond  prises  par 
l'administration  intervenante  au  procès.  —  Besançon,  14  févr. 
1872,  précité. 

963.  —  On  déclarait  le  ministère  public  incompétent  pour 
agir  même  dans  les  cas  où  la  contravention  est  punie,  parla  loi 
fiscale,  non  seulement  de  peines  pécuniaires,  mais  aussi  de 
peines  corporelles.  —  Cass.,  26  mars  1830,  précité.  —  Paris,  20 
mai  1837,  précité. 

964.  —  En  1841,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  pour 
la  garantie  des  droits  accordés  à  la  régie  par  les  lois  sur  les 
contributions  indirectes,  d'une  part,  que  le  ministère  public  ne 
prenne  pas  l'initiative  des  poursuites,  d'autre  part,  que  l'admi- 
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nislration  puisse  toujours  les  arrêter  en  transigeant  avec  les  pré- 
venus. —  Cass.,21  mai  1841,  Betoulle,  [Bull,  crim.,  n.  148] 

965.  —  La  Cour  suprême  avait  jugé  antérieurement,  en  ma- 
tière de  douanes,  que  le  ministère  public  a  seul  le  droit  de 
conclure  à  la  peine  de  l'emprisonnement,  même  lorsque  celte 
peine  est  prononcée  par  une  loi  fiscale.  —  Cass  ,  23  févr.  181 1, 
Favrot,  [P.  chr.] 

966.  —  Celte  distinclion  entre  le  cas  où  le  prévenu  n'encourt 
que  des  peines  pécuniaires  et  celui  où  il  est  passilile  de  l'empri- 
sonnement est  maintenant  consacrée  par  la  jurisprudence. 

967.  —  Jugé,  ;i  cet  égard,  que  si  le  droit  de  poursuites  en 
malière  de  contributions  indirectes  appartient  exclusivement  à 
l'administration  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'amende  et  de  confisca- 
tion ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  peut  y  avoir  une  peine 
d'emprisonnement  à  prononcer,  peine  qui  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  une  réparation  civile;  pour  ce  cas,  il  n'existe  aucun  te.xle 
de  loi  enlevant  au  minislère  public  le  droit  d'action  dont  il  est 
généralement  investi  à  l'effet  de  poursuivre  l'application  de  la 
loi  pénale.  —  Cass.  Il  déc.  187b,  Jubert,  j^S.  70. 1.93,  P.  70. 
187];  —  10  juin  1882,  Dupeyrat,  [S.  84.1.246,  P.  84.1.870,  D. 
82.1 .481]  —  Besancon,  14  févr.  1872,  Robert,  [S.  72.2.267,  P. 
72.1000,  D.  72.2.134]  —  Dijon,  29  janv.  1877,  Bomillé,  [S.  77.2. 
74,  P.  77.348,  D.  77.2.102]  — -Agen,  7  janv.  1880,  Catala,  [S. 
80.2.136,  P.  80.337,  D.  80.2.84] 

968.  —  Il  y  a  aujourd'hui  des  hypothèses  qui  ne  peuvent 
plus  donner  lieu  à  discussion;  en  eltet,  la  loi  a  décidé  qu'en 
cas  de  fraude  dissimulée  sous  vêtements  ou  à  l'aide  d'engins  dis- 
posés pour  le  transport  ou  l'introduction  des  spii'ilueux  à  l'entrée 
des  villes  ou  dans  un  certain  rayon,  en  cas  de  distillation  ou 
de  révivificalion  à  Paris  ou  dans  les  villes  soumises  au  régime 
prohibitif,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46,  L.  28  avr.  1810, 
les  |irocès-verbau.\  doivent  être  transmis  au  procureur  de  la  Ré- 
publique et  déférés  aux  tribunaux  compétents  (L.  21  juin  1873, 
art.  13). 

969.  —  Dans  ce  cas,  l'administration  assigne  de  son  côté 
pour  l'audience  déjà  indiquée  parle  ministère  public  afin  de  con- 
clure à  l'amende. 

970.  —  Il  en  est  de  même  en  malière  de  contravention  aux 
lois  relatives  à  la  surveillance  du  titre  des  objets  d'or  ou  d'ar- 
gent et  à  la  perception  des  droits  de  garantie.  En  cette  matière 
spéciale,  le  ministère  public  a,  concurremment  avec  la  régie,  le 
droit  de  poursuivre  l'application  des  pénalités  fiscales  (L.  19 
brum.  an  VI,  art.  102).  —  Cass.,  13  févr.  1800,  Jarrin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  22  mai  1807,  Bay,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Mangin,  Tr. 
Ut'  l'acl.  publ.,  t.  1,  p.  79,  n.  42;  Fontainne,  Code  des  bijoutiers, 
p.  246. 

971.  —  Une  autre  exception  est  admise  relativement  aux 
contraventions  à  la  législation  qui  régit  le  monopole  des  poudres 
à  feu,  au  moins  quant  h  celles  que  la  loi  de  police  et  de  sûreté 
du  24  mai  1834  punit  d'une  peine  afflictive.  Il  appartient  au  mi- 
nistère public  de  poursuivre  la  répression  des  faits  prévus  par 
cette  loi,  sauf  à  l'administration  des  contributions  indirectes  ù 
intervenir  pour  demander,  dans  son  intérêt,  l'application  des 
peines  pécuniaires  prononcées  par  la  législation  fiscale.  —  Cass., 
17  mars  1837,  Daugé,  [S.  37.1.901,  P.  37.2.425]  —  Cire.  min. 
Just.,  10  juin  1831.  —  Dareste,  Code  des  poudres,  p.  134. 

972.  —  La  régie  a,  dans  les  poursuites  intentées  simultané- 
ment à  sa  requête  et  à  la  requête  du  ministère  public,  le  rôle  de 
partie  civile,  et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  la  règle  d'après 
laquelle,  en  matière  correctionnelle,  il  doit  être  statué  par  un 
seul  et  même  jugement  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  ci- 
vile portée  devant  la  juridiction  correctionnelle  (C.  instr.  crim., 
art.  161  et  189,  §  2).  -Cass.,  17  févr.  1888,  Fournier,  [^S.  90. 
1.138,  P.  90.1.311]  —  Paris,  19  déc.  1888,  Bourin,  Cassou  et 
Serêt,  [S.  89.2.193,  P.  89.1.1097]  —  V.  suprà,  v'>  Action  civile. 
n.  403. 

973.  —  En  conséquence,  lorsque,  sur  une  poursuite  pour 
fabrication  frauduleuse  d'alcool,  une  cour  d'a[)pel  a  prononcé, 
par  deux  arrêts  distincts  rendus  le  même  jour,  une  peine  d'em- 
prisonnement à  la  requête  du  minislère  public,  et  une  peine  d'a- 
mende à  la  requête  de  l'administration  des  contributions  indi- 
recLes,  il  v  a  lieu  à  cassation  de  ces  deux  arrêts.  —  Cass.,  17 
févr.  1888",  précité. 

974.  —  Faute  d'être  intervenue  dans  des  poursuites  exer- 
cées, par  le  ministère  public,  pour  détention  de  poudre  k  feu,  la 
régie  n'est  plus  recevable,  après  le  jugement  auquel  ont  donné 
lieu  ces  poursuites,  à.  réclamer,  par  action  principale,  l'applica- 


tion des  pénalités  fiscales,  lors  même  qu'aucune  conclusion  n'au- 
rait été  prise,  par  la  partie  publique,  relativement  à  ces  pénali- 
tés. —  Cass.,  17  mars  1837,  Daugé,  [S.  37.1.901,  P.  37.2.42] 

975.  —  Même  dans  le  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1873  {suprà,  n.  968),  le  ministère  public  a  reconquis  le  droit  de 
poursuivre,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  l'action  du  ministère 
public  et  l'aclion  de  la  régie,  en  ce  qui  concerne  une  même  con- 
travention, doivent  être  instruites  et  jugées  séparément,  les 
amendes  et  contravenlions  auxquelles  conclut  la  régie,  tandis 
que  le  ministère  public  requiert,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1873,  l'application  d'une  peine  d'emprisonnement,  ayant  le  ca- 
ractère de  réparations  civiles.  —  Cass.,  9  nov.  1888,  Pradal,  jS. 
89.1.331,  P.  89.1.827,  D.  89.1.217]  -  Toulouse,  20  févr.  1889, 
Pradal,  lS.  89.2.100,  P.  89.1.866,  D.  90.2.196]  —  Pau,  23  mars 
1889,  Largelle,  [S.  80.2.132,  P.  89.1.852]  —  Paris,  25  mars  1889, 
Cantel,  [S.  89.2.143,  P.  80.1.844] 

976.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  tribunaux  de  répres- 
sion ne  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  civile  qu'ac- 
cessoirement à  l'action  publique,  est  applicable  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  toutes  les  fois  que  la  contravention 
fiscale  qu'elle  relève  peut  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine 
de  droit  commun.  —  Cass.,  19  nov.  1891,  Andrieu,  [S.  el 
P.  92.1.340,  D.  92.1.193^;  —  6  mai  1892,  Bloch,  [S.  et  P. 
ibid.] 

977.  —  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  double  contra- 
vention à  la  loi  du  14  août  1889,  qui  a  imposé  à  l'expéditeur 
l'obligation  de  déclarer  la  véritable  nature  du  vin  expédié,  et  à 
la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  10),  pour  inapplicabilité  de  l'expédi- 
tion au  chargement,  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  l'ait  unique  passi- 
ble de  pénalités  distinctes  et  la  répression  n'en  peut  être  pour- 
suivie que  simultanément.  —  Cass.,  6  mai  1892,  précité. 

978.  —  Les  tribunaux  de  répression  épuisent  entièrement 
leur  juridiction  en  prononçant  sur  l'action  publique  ,  sans  pou- 
voir ultérieurement  statuer  sur  l'action  civile  à  laquelle  ils  ont 
omis  ou  se  sont  mal  à  propos  abteuus  de  faire  droit.  —  V.  suprà, 
v°  Action  civile,  n.  462. 

979.  —  Mais  cette  instruction ,  spécialement  dans  le  cas 
d'une  infraction  aux  dispositions  de  l'art.  12,  L.  21  juin  1873, 
doit  nécessairement  profiter  à  la  régie  pour  la  preuve  de  la  con- 
travention fiscale,  et  les  juges  peuvent  y  puiser  des  faits  pour 
corroborer  les  constatations  du  procès-verbal.  —  Cass.,  12  juill. 
1878,  Hézard  et  Carré,  [S.  79.1.187,  P.  79.439,  D.  79.1.381] 

980.  —  Etant  donné  qu'un  tribunal  correctionnel  a  été  saisi 
simultanément  de  l'action  du  ministère  pulilic  et  de  celle  de  la 
régie  contre  un  même  contrevenant,  et  qu'une  instruction  com- 
mune a  eu  lieu  sur  ces  deux  actions,  si  ce  tribunal  a  rendu  deux 
décisions  distinctes  el  séparées,  et  si  la  régie  a  interjeté  appel 
du  jugement  rendu  à  son  égard  pour  en  faire  réparer  le  vice 
[violation  de  l'art.  101,  C.  instr.  crim.),  c'est  à  torique  la  cour, 
se  contentant  de  statuer  sur  l'appel  dli  prévenu  contre  ce  même 
jugement,  sans  s'occuper  de  l'appel  de  la  régie  el  des  conclu- 
sions prises  par  elle,  a  déclaré  l'action  de  la  régie  éteinte  par  le 
l'ail  même  de  la  séparation  des  deux  jugements.  Et  la  nullité 
ainsi  encourue  entraîne  la  cassation  des  deux  arrêts  rendus  sur 
la  double  poursuite  de  la  régie  et  du  minislère  public.  —  Cass., 
10  janv.  1893,  [G«;.  dos  rn6.,  20  janv.  1895] 

981.  —  La  régie  doit-elle  toujours,  nécessairement,  saisir 
le  tribunal  correctionnel  par  action  principale,  par  assignation 
donnée  au  prévenu?  Ne  peut-elle,  dans  le  cas  où  un  procès- 
verbal  constate  à  la  fois  un  délit  prévu  par  le  Code  pénal  et 
une  contravention  à  la  législatioh  des  contributions  indirectes, 
se  bornera  intervenir  dans  les  poursuites  exercées  parle  minis- 
tère public  pour  réclamer  l'application  de  l'amende  fiscale?  Celle 
dernière  question  a  été  résolue  négativement  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'.Vmiens,  du  20  déc.  1838,  Tou/.et  mère  et  fils. 

982.  —  De  son  cêté,  la  Cour  suprême  a  décidé  que,  par  ap- 
plication des  règles  de  droit  commun,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
correctionnelle  engagée  par  le  ministère  public  à  raison  du  fait 
constaté  par  le  proci^s-verbal.  —  Cass.,  16' juill.  1891,  Brunel, 
[S.  et  P.  92.1.540,  D.  92.1.312];  —  6  mai  1892,  précité. 

983.  —  L'administration  ne  fait  par  là  qu'user  du  droit  re- 
connu à  toute  personne  lésée  par  un  délit  (art.  63,  C.  instr. 
crim.).  —  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.237  et  s. 

984.  —  .luge  encore  que  la  régie  profite  des  preuves  adminis- 
trées par  le  minislère  public;  qu'elle  peut  intervenir  dans  la 
poursuite  pour  réclamer,  dans  son  intérêt,  l'application  de  peines 
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fiscales,  pourvu  que  raclion  soit  exercée  dans  les  termes  de 
l'art.  3,  C.  instr.  crim.  — Cass.,6  mai  1892,  précité. 

985.  —  Lorsque  des  poursuites  pour  délit  de  contrebande 
intentées  par  le  ministère  public,  révèlent  des  infractions  à  la 
loi  sur  la  détention  des  tabacs  étrangers,  l'administration  des 
conlribulions  indirectes  est  recevable  à  intervenir  comme  partie 
civile,  soit  dans  l'instruction,  soit  dans  les  débats,  et  son  inter- 
vention régularise,  en  tant  que  de  besoin,  les  réquisitions  du 
ministère  public  sur  tous  les  points.  —  Cass.,  3  mai  1867,  Rous- 
seau et  consorts,  [Bull,  crim.,  n.  108] 

986.  —  En  tous  cas,  il  est  certain  qu'à  défaut  de  peines  fis- 
cales édictées  par  la  loi,  la  régie  des  contributions  indirectes, 
quand  elle  est  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit,  puise  dans  le 
droit  commun,  comme  toute  autre  partie  civile,  le  principe  de 
son  action.  —  Cass.,  a  déo.  1891,  Lhùte,  [S.  et  P.  92.1.537,  D. 
92.1.249] 

987.  —  Si,  sortant  de  ses  attributions,  le  ministère  public  a 
exercé  des  poursuites  contre  un  prévenu  de  contravention  en 
matière  de  contributions  indirectes,  le  jugement,  rendu  sur  ses 
seules  conclusions,  ne  saurait  être  opposé  à  la  régie.  —  Cass., 
1"  oct.  1842,  Andreau,  [S.  43.1.232,  P.  43.1.63] 

988.  —  Ainsi,  la  condamnation  à  l'amende  pour  line  contra- 
vention en  matière  de  contributions  indirectes  (refus  d'exercice), 
peut  être  poursuivie  par  la  régie,  encore  que,  sur  l'action  du 
ministère  public,  à  raison  du  même  l'ait  considéré  comme  délit 
(rébellion),  le  prévenu  ait  été  acquitté.  —  Même  arrêt. 

989.  —  Un  contrevenant,  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
irrégulièrement  contre  lui  par  le  ministère  public,  peut  être  ac- 
tionné de  nouveau,  par  l'administration,  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Rennes,  9  déc.  1846,  Patard, 
[P.  47.1.589,  D.  47. 4. 112] 

990.  —  De  même,  l'instruction  faite  à  la  requête  du  ministère 
public,  sans  la  participation  de  la  régie,  ne  peut  préjudicier  à 
l'action  de  cette  dernière,  et  l'ordonnance  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  suivre  ne  peut  acquérir,  à  son  égard,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  24  févr.  1820,  Soudai  et  Prin ,  [S.  et  P. 
chr.] ,  —  Sic,  Mangin,  Tr.  de  l'act.  piibl.,  t.  1,  n.  41,  p.  76. 

990 6is.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  constaté,  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  les  agents  des  contributions  indirectes,  que  des 
sorties  fictives  ont  été  faites  dans  les  bureaux  d'octroi  d'une  ville, 
pour  des  expéditions  de  vins,  par  un  marchand  en  gros,  et  qu'à 
raison  de  ces  sorties  la  régie  a  relevé  une  contravention  contre 
le  marchand  ,  l'action  de  la  régie  ne  saurait  être  écartée  par 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  au  profit  de  ce  marchand,  à  la  suite 
d'une  instruction  judiciaire,  au  sujet  de  crimes  de  faux  et  de 
corruption  de  fonctionnaires  connexes  à  la  contravention  fiscale. 

—  Cass.,  12  déc.  1883,  Pouget,  fS.  87.1.86,  P.  87.1.173] 

991.  —  Comme  conséquence  de  la  situation  qui  lui  est  faite 
en  cette  matière,  le  ministère  public  ne  peut  interjeter  appel 
a  minima  d'un  jugement  qui  a  condamné  les  contrevenants,  sur- 
tout si  ces  derniers  n'ont  encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

—  Dijon,  29  janv.  1877,  Bouille,  [S.  77.2.74,  P.  77.378,  D.  77. 
2.i02j  —  ...  Et  sur  son  appel,  l'administration  peut  seule  de- 
mander l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux  délits 
et  contraventions  dont  la  poursuite  lui  appartient.  —  Paris,  20 
mai  1837,  Thirion,  [S.  38.2.31,  P.  37.2.146] 

992.  —  De  même,  le  ministère  public  est  non  recevabfe  à  se 
pourvoir  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  sur  les  poursuites  de 
l'administration.  —  Cass.,  23  août  1827,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  f'avr.  1837,  Valliée  et  Doubsdebès,  [S.  37.1.900];  —  6  mars 
1840,  Messageries  générales,  [S.  40.1.879,  P.  40.2.785] 

993.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  l'action  en  garantie  exercée  par  le  prévenu.  —  Di- 
jon, 21  août  1872,  [Annales  drs  contr.  ind.,  1873,  p.  317] 

994.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  pronon- 
cer la  confiscation  d'objets  en  fraude  saisis  sur  inconnus.—  Cass., 
8  juin.  1841,  Contributions  indirectes,  [S.  41.1.700,  P.  41.1.318] 

994  bis.  —  Sur  la  compétence  mlione  personse,  V.  infrà, 
n.  1033  et  s. 

§  2.  Assignaiion.  —  Ddchc'ance. 

995.  —  L'assignation  à  fin  de  condamnation  peut  êlre  donnée 
par  les  commis  (Décr.,  i"  germ.  an  Xlll,  art.  28;  L.  13  juin 
1835,  art.  unique). 

996.  —  ...  Ce  qui  doit  s'entendre  des  commis  des  contributions 
indirectes;  elle  ne  pourrait  être  donnée  par  des  agents  étrangers 


à  la  régie,  lors  même  qu'ils  auraient  dressé  le  procès-verbal  en 
vertu  auquel  les  poursuites  sont  exercées. 

997.  —  La  loi  parle  des  commis,  en  général.  Il  ne  paraît  donc 
pas  nécessaire  que  les  employés  qui  donnent  l'assignation  soient 
ceux-là  même  qui  ont  dressé  le  procès-verbal.  —  D'.Agar,  Tr. 
du  content,  des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  28. 

998.  —  Aux  termes  de  l'art.  28  du  décret  de  germinal  an  XIII, 
elle  devait  être  donnée  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de  la  date 
du  procès-verbal.  Alors  s'élevait  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
faut d'assignation  dans  ce  délai  entraînait  déchéance.  De  nom- 
breux arrêts  avaient  tranché  celte  question  dans  le  sens  négatif. 

—  Cass.,  4  brum.  an  .\IV,  Schumacher,  fS.  et  P.  chr.];  —  23 
juill.  1812,  Cazagne,  [P.  chr.];  —  23 août  1816,  Favier,  [P.  chr.]; 

—  20  août  1818,  Agasse,  [P.  chr.]  ;  —  6  déc.  1821,  Pierron,  fS. 
et  P.  chr.j;  —  27  févr.  1823,  Delarue,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  févr. 
1826,  Dufau,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  mai  1830,  Bosc,  [S.  et  P. 
chr.];  —4  mai  1833,  Bosc,  [S.  33.1.364,  P.  chr.];  —  31  janv. 

1834,  Mocquet,  [P.  chr.];  —  24  janv.  1835,  Poumioon,  [P.  chr.^; 

—  21  mars  1835,  Mocquet,  [P.  chr.];  —  13  oct.  1833,  Lauglet, 
[P.  chr.];  —  18  mars  1836,  Bax,  i^P.  chr.] 

999.  —  La  plupart  des  cours  d'appel  persistaient  à  penser, 
au  contraire,  que  l'inobservation  du  délai  de  huitaine  emportait 
déchéance.  Après  avoir  cassé  deux  arrêts  dans  ce  sens  des  cours 
de  Nîmes  et  de  Montpellier,  la  Cour  suprême,  par  l'arrêt  du  4  mai 
1833,  précité,  ordonna  qu'il  serait  référé  au  gouvernement  pour 
l'inlerprétation  de  la  loi.  De  là,  la  loi  de  1835. 

1000.  —  En  vertu  de  cette  loi,  l'assignation  à  fin  de  con- 
damnation doit  être  donnée  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de 
la  date  du  procès-verbal,  â  peine  de  déchéance.  Lorsque  les 
prévenus  sont  en  état  d'arrestation,  elle  doit  être  donnée  dans 
le  délai  d'un  mois,  également  à  peine  de  déchéance  {L.  15  juin 

1835,  art.  unique). 

1001.  —  La  déchéance  est  encourue,  à  défaut  d'assignation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  lors  même  que,  le  procès-verbal 
ayant  été  dressé  par  des  agents  étrangers  à  l'administration 
des  contributions  indirectes,  celle-ci  n'en  a  eu  connaissance 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  9  juin  1837,  Cheva- 
lier, [S.  38.1.174,  P.  38.1.13] 

1002. —  La  loi  du  21  juin  1873,  qui  a  puni  d'une  peine  corpo- 
relle l'introduction  d'alcool  ou  de  spiritueux  au  moyen  d'engins 
disposés  pour  la  fraude,  n'a  pas  soumis  l'action  du  ministère  pu- 
blic à  un  délai  autre  que  celui  qui  est  imparti  par  les  art.  637  et 
638,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  2  janv.  1880,  Cavalié  et  Blanc,  [S. 
80.1.335,  P.  80.782]  ;  —  12  févr.  1887,  Chàtelet  et  Durot ,  [S. 
89.1.131,  P.  89.1.300,  D.  87.1.439] 

1003.  —  Dans  ce  cas,  la  déchéance  de  l'action  correction- 
nelle ne  saurait  être  encourue  par  la  régie,  si,  dans  le  délai  de  la 
loi  du  13  juin  1833,  le  ministère  public  a  commencé  ses  pour- 
suites relatives  au  délit  ou  a  ouvert  une  instruction.   —  Cass., 

11  déc.  1873,  .lubert,  [S.  76.1.93,  P.  76.187,  D.  78.1..383];  — 

12  juill.  1878,  Hézard  et  Carré,  [S.  79.1.187,  P.  70.4.39]  —  V. 
Duplessis,  Du  contentieux  des  contraventions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  n.  197  et  s. 

1004.  —  Dans  la  même  hypothèse,  la  régie,  en  intentant,  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  la  poursuite  au  point  de  vue 
de  la  contravention  fiscale,  interrompt  la  prescription  et  con- 
serve tous  les  droits  de  l'action  publique.  —  Cass.,  2  janv.  1880, 
précité.  —  Les  deux  actions  se  prêtent  ici  un  mutuel  appui. 

1005.  —  Jugé  encore  que  la  déchéance  de  l'action  correction- 
nelle, en  matière  de  contravention  aux  lois  des  contributions 
indirectes,  ne  saurait  être  encourue  par  la  régie  dans  le  cas  où, 
sur  sa  demande  et  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  le 
ministère  public  à  fait  ouvrir  une  information  portant  tout  à  la 
l'ois  sur  un  délit  de  droit  commun  (rébellion)  et  sur  l'infraction 
fiscale  (transport  de  boissons  sans  expédition),  considérée  comme 
connexe  de  ce  délit.  —  Cass.,  21  mai  1841,  Betoulle,  [Bull,  crim., 
n.  148];  —  5  avr.  1878,  Roux  et  Colomb,  [S.  78.1.240,  P.  78.376, 
D.  78.1.389] 

1006.  —  La  loi  de  1833,  étant  une  loi  spéciale,  doit  être 
renfermée  dans  l'hypothèse  qu'elle  a  prévue.  Ainsi  on  rentre 
dans  le  droit  commun  relativement  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  garantie  lorsque  le  ministère  public  est  partie  poursui- 
vante. —  Paris,  26  avr.  1837,  Labady,  [P.  37.1  3191,  —  et  à 
l'égard  de  toutes  celles  non  constatées  par  procès-verbal.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  en  matière  forestière,  et  cette  règle  nous  sem- 
ble pouvoir  être  étendue  en  notre  matière.  —  Cass.,  3  juin  1830, 
Prince  d'.Aremberg,  [S.  31.1.52,  P.  chr.] 
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1007.  —  De  même,  l'action  en  répression  des  contraventions 
en  matière  d'octroi  se  prescrit  seulement  par  le  délai  de  trois 
ans,  conformément  à  l'art.  638,  C.  instr.  crim.  — Cass.,  18  janv. 
IS6I,  Gaubert,  [S.  61.1.47),  P.  61.602,  D.  61.1.143^;  —  21  août 
1863,  Meissonnier,  ^S.  63.1. oo2,  P.  64.320,  D.  63.5.262^  —  Paris, 
28  févr.  1874  (2  arrêts),  A...  et  D...,  ,S.  74.2.27a,  P.  74.1156, 
D.  74.2.125] 

1008.  —  Avant  la  loi  de  1835,  il  avait  été  jugé  que,  quant 
à  la  prescription  des  contraventions  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  il  fallait  s'en  référer  au  Code  d'instruction 
criminelle,  et  que  c'était  l'art.  638  et  non  l'art.  640  qui  était 
applicable.  —  Cass.,  23  nov.  1818,  Baudrier,  [S.  et  P.  clir.];  — 
11  juin  1829,  Socoard,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mai  1831,  Bosc 
(Ch.  réunies), lS.  33.1.364,  P.  chr.) 

1009.  —  C'est  ce  qui  résulte  également  de  la  jurisprudence 
analysée  plus  haut;  lorsque  la  loi  de  1835  ne  reçoit  pas  son  appli- 
cation, il  y  a  lieu  alors  de  suivre,  en  matière  de  prescription,  les 
refiles  générales,  telles  qu'elles  sont  tracées  par  les  art.  637  et 
638,  C.  instr.  crim. 

1010.  —  Outre  le  laps  de  temps  plus  court  déterminé  par  la 
loi  du  15  juin  1833,  celte  loi  a  introduit  dans  l'espèce  une  autre 
exception,  à  savoir  que  la  prescription  de  trois  mois  court  du  jour 
de  la  clôture  du  procès-verbal,  et  non  suivant  la  règle  générale 
du  jour  de  la  perpétration  de  la  contravention.  —  Cass.,  9  juin 
1837,  Chevalier,  ^S.  38.1.174,  P.  38.1.13] 

1011.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  requis  une  instruc- 
tion ordinaire,  le  tribunal  correctionnel  ne  pouvant  être  investi 
tant  que  le  juge  d'instruction  ne  s'est  pas  dessaisi,  le  délai  de 
trois  mois  imparti  à  la  régie  ne  peut  commencera  courir  que  du 
jour  où  son  ordonnance  a  été  rendue.  —  Cass.,  12  févr.  1887, 
Chàtelet  et  Durol,  [S.  89.1.131,  P.  89.1.300,  D.  87.1.439] 

1012.  —  La  déchéance  opposée  par  le  prévenu  à  l'action  de 
la  régie,  à  raison  de  la  date  inexacte  de  la  copie  de  la  citation, 
ne  saurait  être  accueillie,  lorsqu'il  résulte  des  énonciations  de  la 
copie  que  cette  copie,  bien  que  portant  une  date  erronée,  avait 
été  délivrée  depuis  la  clôture  du  procès-verbal  visé  dans  ladite 
copie,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  imparti  par  la  loi  du  15  juin 
1833.  —  Cass.,  21  déc.  1888,  Roynes,  [S.  90.1.350,  P.  90.1. 
1307,  D.  89.1.175] 

10i3.  —  Lorsque  l'action  de  la  régie  est  repoussée  comme 
tardivement  intentée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confiscation  dans  les 
termes  de  l'art.  34,  Décr.  1er  germ.  an  XIII,  comme  au  cas  où 
le  procès-verbal  de  saisie  est  seulement  annulé  pour  vice  de 
forme.  —  Cass.,  9  juin  1837,  précité.  —  V.  suprà,  n.  894  et  s. 

1014.  —  Ni  le  décret  du  Ifr  germ.  an  XllI,  ni  la  loi  du  13 
juin  1835  n'ont  déterminé  les  formes  à  observer  pour  les  assi- 
gnations données  à  la  requête  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. Dans  le  silence  de  la  législation  spéciale,  c'est  aux  règles 
tracées  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  non  aux  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,  qu'il  y  a  lieu  de  se  reporter.  Ainsi 
l'ont  décidé,  en  matière  forestière,  plusieurs  arrêts  qui  peuvent 
évidemment  être  invoqués  en  matière  de  contributions  indirectes. 

—  V.  suptà,  v°  Citation. 

1015.  —  .Aucune  loi ,  en  matière  correctionnelle,  n'exigeant 
que  les  assignations  contiennent  l'indication  précise  du  jour  de 
la  comparution  ,  la  régie  ne  peut  être  déclarée  non  recevable 
dans  son  action,  sous  prétexte  que  l'assignation  a  été  donnée  au 
prévenu  pour  comparaître  après  l'expiration  des  délais  de  la  loi. 

—  Cass.,  15  oct.  1833,Langlet,  [P.  chr.] 

1016.  —  A  clé  jugée  régulière  la  citation  donnée  à  la  requête 
des  administrateurs  des  contributions  indirectes,  poursuites  et  di- 
ligences de  leur  directpur  dans  l'arrondissement,  quoique  faite 
postérieurement  à  l'ordonnance  du  17  mai  1817,  qui  a  substitué 
aux  administrateurs  un  conseil  sous  la  présidence  du  directeur 
général.  —  Cass.,  29  mai  1818,  Quesnel,  *  P.  chr.] 

1017.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  il  a  été 
décidé  que  les  citations  données  par  la  régie  des  droits  réunis, 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  n'étaient  pas  soumises  au 
visa  préalable  du  directeur  du  jurv.  —  Oss.,  5  févr.  1808,  Fra- 
ger,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  févr.  1808,  .N...,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
15  avr.  1808,  N...,  rS.  et  P.  chr.] 

1018.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné,  en  tète  de 
l'exploit  d'assignation,  une  copie  du  procès-verbal  déjà  notifié 
au  prévenu.  —  Cass.,  19  juill.  1811 ,  Guerre,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
11  sept.  1812,  Duquesnoi,  [S.  et  P.  chr.] 

1019.  —  ...  Ni  une  copie  de  l'acte  d'affirmation  dudllprocès- 
verbal.  —  Cass.,  11  sept.  1812,  précité. 


1020.  —  Mais  l'assignation  donnée  à  une  personne  poursui- 
vie comme  civilement  responsable  et  à  laquelle  le  procès-verbal 
n'aurait  pas  été  notilié  devrait  être  précédée  de  la  copie  dudit 
procès-verbal .  —  D'.Agar,  Tr.  du  content,  des  contr.  indir.,  t.  2, 
p.  32,  n.  442. 

1021.  —  Il  n'est  pas  préjudiciable  à  l'action  delà  régie  que  la 
date  du  procès-verbal  de  saisie  ait  été  omise  ou  laissée  en  blanc. 
11  suffit  que,  ni  le  prévenu,  ni  lajuslice  ne  puissent  ignorer  l'ob- 
jet de  la  demande.  —  Cass.,  19  juill.  1811,  précité.  —  V.  Merlin, 
liip.,  V"  Prooes-verbal,  §4,  n.  9. 

1022.  —  La  régie  peut,  dans  l'assignation  donnée  au  pré- 
venu, se  prévaloir  d'une  contravention  qui,  sans  êtie  positive- 
ment relevée  dans  le  procès-verbal,  s'induit  cependant  des  faits 
constatés  par  ce  dernier  acte.  —  Cass.,  27  févr.  1808,  Zins,  [S. 
et  P.  chr.] 

1023.  —  Mais  le  tribunal  peut  refuser  de  condamner  le  pré- 
venu en  raison  d'une  contravention  reposant  sur  un  fait  dont  le 
procès-verbal  ne  contient  nulle  mention.  —  Cass.,  5  nov.  1823, 
Rallier,  [P.  chr.) 

1024.  —  Lorsque  l'exploit  d'assignation  n'énonce  qu'un  seul 
chef  de  contravention,  il  n'y  a  lieu  ,  par  le  tribunal,  de  statuer 
que  sur  ce  chef,  encore  bien  que  le  procès-verbal  en  constate 
plusieurs.  —  Paris,  24  nov.  1828,  Dominique  Berger,  [P. 
chr.) 

1025. —  Si  les  tribunaux  sont  obligés  d'examiner  et  de  juger 
les  faits  qui  leur  sont  déférés  dans  tous  leurs  rapports  avec  les 
lois  pénales,  ils  ne  peuvent  d'office  statuer  sur  des  contraventions 
qui  ne  font  point  la  matière  des  poursuites  et  prononcer  sur  des 
faits  aulres  que  ceux  qui  leur  sont  soumis  par  la  citation.  — 
Cass.,  3  déc.  1828,  Treyves,  [S.  et  P.  chr.] 

1026.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  tribunaux  doivent, 
indépendamment  de  toutes  conclusions  de  la  régie,  suppléer 
d'office  les  iiwijens  qui  auraient  été  omis  par  elle.  —  Cass., 
1806,  Bazergue,  )S.  et  P.  chr.) 

1027.  —  L'art.  182,  C.  instr.  crim.,  n'a  pas  dérogé  à  la  règle 
de  droit  commun  en  vertu  de  laquelle  la  citation  doit  être  donnée 
à  personne  ou  à  domicile  ;  ce  qui  s'entend  du  domicile  réel,  c'est- 
à-dire  de  celui  où  le  prévenu  est  imposé  pour  la  taxe  person- 
nelle. —  Cass.,  21  mai  1S42,  Galibert,  [P.  42.2.463] 

1028.  —  Le  directeur  d'une  sucrerie  appartenant  à  une  so- 
ciété anonyme  ne  peut  être  poursuivi  personnellement  pour  fait 
de  coloration  frauduleuse  des  sucres  constaté  à  la  charge  de  son 
prédécesseur.  —  Cass.,  3  févr.  1876,  René,  [S.  76.1.326,  D. 
76.783) 

1029.  —  Il  ne  peut  davantage  être  poursuivi  comme  repré- 
sentant de  la  société,  alors  qu'il  n'a  reçu  aucun  mandat  à  cet 
effet,  qu'il  n'est  pas  associé  et  que  le  procès-verbal  rédigé  contre 
son  prédécesseur  désignait  ce  dernier  exclusivement  comme  direc- 
teur chargé  de  la  fabrication  et  non  comme  mandataire  de  la  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

1030.  —  Lorsque  plusieurs  prévenus  de  contravention  en 
matière  de  droits  réunis  sont  poursuivis  collectivement,  les  nul- 
lités, qui  seraient  commises  dans  la  procédure  à  l'égard  de  l'un 
d'eux,  ne  l'annullent  pas  vis-à-vis  des  autres.  —  Cass.,  23  nov. 
1810,  Mazoyer,  |S.  et  P.  chr.] 

1031. -^  La  juridiction  compétente  pour  connaître  des  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  la  répression  des  contraventions  en 
matière  de  contributions  indirectes  étant  le  tribunal  correction- 
nel {V.  suprà,  n.  932  et  s.  ,  c'est  devant  le  tribunal  correction- 
nel que  doit  être  donnée  l'assignation. 

1032.  —  La  compétence  des  conseils  de  guerre  ne  peut  s'é- 
tendre aux  matières  spéciales,  attribuées  sans  exception  aux  tri- 
bunaux ordinaires;  les  militaires  doivent  donc  être  assignés 
devant  les  tribunaux  correctionnels  pour  contravention  aux  lois 
des  contributions  indirectes.  —  Cass.,  18  sept.  1829,  Louis 
Campana  et  autres,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mai  1857,  Faucompré, 
[D.  37.1.271) 

1033.  —  Devant  quel  tribunal  l'assignation  doit-elle  élre 
donnée?  Autrement  dit,  qu'elle  est,  en  cette  matière,  la  compé- 
tence ratione  personx? 

1034.  —  A  cet  égard,  il  est  de  règle  de  porter  l'affaire  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  saisie. 

1035.  —  La  contravention  résultant  de  ce  qu'il  est  procédé 
à  un  transport  de  liquides,  sans  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  légales  (spécialement,  lorsque  ce  transport  a  lieu  avec 
un  acquit-à-caution  non  applicable),  n'est  pas  consommée  au 
lieu  de  l'expédition,  mais  se  perpétue  jusqu'à  la  décharge  de 
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l'aonuit.  —  Cass.,  6  janv.  1876,  Roulel ,  [S.  76.1.190,  P.  76. 
428,  D.  77.0. 133j  —  Paris,  21  juill.  1875,  Roule.t,  [S.  76.2.82, 
P.  76.435] 

1036.—  Par  suite,  est  compétent  pour  connaître  d'une  telle 
contravention  le  tribunal  du  lieu  où  sont  saisies  les  marchandises 
pendant  leur  parcours,  encore  bien  que  ce  tribunal  ne  soit  pas 
celui  du  domicile  du  prévenu.—  Mêmes  arrêts. 

1037.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'il  n'était  pas  fait  exception 
au.x  dispositions  de  l'art.  63,  C.  instr.  criui.,  qui  attribue  juri- 
diction au  tribunal  du  lieu  où  a  élé  commise  la  contravention  et 
à  celui  du  domicile  du  prévenu.  —  Cass.,  13  août  1886,  Lemaire, 
[Bull,  crim.,  n.  30r 

1038.  —  Par  une  lettre  du  2o  avr.  1890  à  son  collègue  des 
finances,  le  garde  des sceauxafait  connaître  que  ce  principe  devait 
recevoir  son  application  au  cas  d'infraction  à  la  loi  du  14  août 
1889  (loi  Griffe)  sur  la  déclaration  de  la  nature  du  vin  transporté 
(Lettre  commune  de  l'administration,  15  juin  1892  :  Ann.  des 
contr.  ind.,  1892,  p.  249). 

§  3.  Instruction.  —  Jugement.  —  Mineurs  de  seize  ans.  —  Solida- 
rité. —  Complicité.  —  Récidive   —  Frais.  —  Exécidion. 

1039.  —  Aux  termes  de  l'art.  246,  L.  28  avr.  1816,  une  loi 
spéciale  devait  déterminer  le  mode  de  procéder  relativement  aux 
instances  concernant  la  perception  des  contributions  indirectes. 
Mais  cette  loi  promise  n'ayant  pas  été  faite,  il  faut  s'en  référer 
aux  dispositions  du  décret  du  l"''  germ.  an  XIII.  —  Cass.,  10 
févr.  1814,  Clerici,  [P.  chr.];  —  15  avr.  1819,  Grenet ,  [S.  et  P. 
chr.] 

1040.  —  l^e  décret  (chap.  7  et  8)  a  subi,  en  elTet,  peu  de  mo- 
difications, résultant  :  l°de  la  loi  du  L'i  juin  1833  quant  aux  délais 
dans  lesquels  doivent  être  données  les  assignations  (V.  suprd, 
n.  999  et  s.);  2°  des  lois  des  28  févr.  1872  et  21  juin  1873  sur 
l'extension  du  pouvoir  de  verbaliser  et  sur  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  (V.  suprd,  n.  602,  606,  783,  838  et  839)  ;  et  3o  des  lois 
des  30  mars  1888  (art.  42),  et  26  déc.  1890  (art.  12),  sur  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes. 

1041.  —  Pour  les  points  sur  lesquels  ce  décret  est  muet,  il 
V  a  lieu  de  recourir  aux  règles  tracées  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Cass.,  22  nov.  1811,  Zacharie  ,  [S.  et  P.  chr.J 

1042.  —  Les  juges  ne  pouvaient,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom,  modérer  les  confiscations  et  amendes, 
ni  en  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de  la  régie  aux  termes  du 
décret  du  l"germ.  an  XIII  [art.  3;)). 

1043.  —  Celte  disposition  a  reçu  une  profonde  modification 
de  l'art.  42,  L.  fin.  30  mars  1883,  qui  a  rendu  applicable  aux 
délits  et  contraventions,  prévus  par  les  lois  sur  les  contributions 
indirectes,  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  l'admission  des  circonstances 
atténuantes. 

1044.  —  Cet  article  a  été  lui-même  modifié  par  l'art.  12,  L. 
fin.  26  déc.  1890,  ainsi  conçu  :  c  Dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
42,  L.  30  mars  1888,  il  ne  pourra  être  fait  application  de  l'art. 
463,  C.  pén.,  s'il  y  a  récidive  pendant  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  jugement  qui  a  reconnu  la  contravention  ou  le  délit.  » 

1045.  —  Le  jugement  à  partir  duquel  court  la  récidive  doit 
s'entendre  d'un  jugement  définitif  ne  pouvant  plus  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  c'est-à-dire  d'un  juge- 
ment avant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cire,  adm.,  26 
févr.  18"91,  n.  626;. 

1046.  —  -lugé  que,  suivant  l'art.  12,  L.  26  déc.  1890,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  en  matière  de  contriljutions  indirectes, 
accorder  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  qu'aux  pré- 
venus qui,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  les  contraven- 
tions actuellement  poursuivies,  n'ont  pas  subi  de  condamnation 
à  la  requête  de  la  régie.  —  Bordeaux,  29  déc.  1893,  [Journ.  des 
lontritj.  indir.,  1894,  p.  151'  —  V.  infrà,  n.  1101. 

1047. —  Depuis  le  vote  de  la  loi  du  30  mars  1888,  M.  Cunéo 
d'Ornano,  député,  a  cherché  chaque  année  jusqu'en  1893,  mais 
en  vain,  à  en  étendre  le  bénéfice  à  la  confiscation  et  aux  amen- 
des en  matière  d'octroi. 

1048.  —  lia  été  jugé  qu'en  présence  du  silence  de  l'art.  42 
de  la  loi  de  1888,  les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  être 
appliquées  aux  contraventionsen  cette  matière.  —  Cass.,  22 déc. 
1888,  Michel  Bertrand,  [S.  89.1.237,  P.  89.1.556,  D.  89.1.83] 

104Î).  —  .Mais  cette  disposition  nouvelle  peut  recevoir  son 
application  en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  le  monopole  des 


allumettes  chimiques.  —  Cass.,  8  mars  1889,  Jouhaneaud,  [S. 
89.1.236,  P.  89.1.553,  D.  89.1.433] 

1050.  —  Relativement  à  la  confiscation,  l'amendement  sui- 
vant a  été  présenté  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1894. 
"  Les  tribunaux  sont  en  matière  de  contributions  indirectes,  et 
par  application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  si  les  circonstances  pa- 
raissent atténuantes,  autorisés  à  modérer  le  montant  des  confis- 
cations comme  des  amendes  ,  sauf  pour  la  confiscation  d'objets 
prohibés.  » 

1051.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  a  fait  observer 
que,  ni  dans  la  loi  de  1829  sur  la  pêche,  ni  dans  celle  de  1844 
sur  la  chasse,  ni  dans  les  lois  de  1851  et  de  1835  qui  répriment 
les  falsifications  des  matières  alimentaires,  où  la  confiscation  est 
prononcée,  l'art.  463  n'est  appliqué;  et  il  ne  l'est  pas  parce  qu'il 
n'est  pas  applicable;  comment  concevoir,  en  effet,  le  fractionne- 
ment des  objets  saisis.  Outre  cette  impossibilité,  en  dehors  des 
principes  de  notre  droit  qui  s'y  opposent,  il  va  encore  cette  con- 
sidération que  l'extension  de  l'art.  463  à  la  confiscation  est  con- 
traire à  la  justice.  En  effet,  la  confiscation  de  l'objet  qui  a  été 
l'occasion  de  la  fraude  ne  donne-t-elle  pas  exactement  la  mesure 
du  préjudice  causé  au  Trésor?  Après  la  saisie,  c'est-à-dire  après 
la  mainmise  sur  le  corps  du  délit,  elle  est  la  mesure  indiquée, 
nécessaire,  la  première  réparation  à  obtenir.  Enfin,  cette  exten- 
sion de  l'art.  463  alTaiblirait  encore  la  répression,  qui,  en  ma- 
tière fiscale,  a  souvent  été  trouvée  insulfisante. 

1052.  —  Bien  que  le  ministre  ait  appuyé  de  son  autorité  cette 
argumentation,  l'amendement  a  élé  voté  une  première  fois  à  la 
Chambre  (Séance  du  12juill.  18931;  repoussé  par  le  Sénat  le  21 
juillet,  il  a  été  rétabli  le  lendemain  par  la  Chambre,  et  finalement 
écarté  le  même  jour  par  le  Sénat,  son  auteur  ayant  consenti  à 
ne  pas  le  reprendre  lors  d'un  dernier  retour  de  là  loi  de  finances 
à  la  Chambre. 

1053.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  loi  du  30 
mars  1888  devait  avoir  un  elîet  rétroactif  en  vertu  du  principe 
d'après  lequel  la  loi  pénale  qui  modère  une  pénalité  doit  être 
appliquée  même  aux  faits  antérieurs  à  la  promulgation  qui  n'ont 
pas  été  l'objet  d'une  condamnation  définitive;  après  une  certaine 
divergence  d'opinions  elle  a  été  tranchée  dans  le  sens  négatif. 

1054.  —  La  jurisprudence,  admettant  que  les  amendes,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  ont  moins  le  caractère  de 
peines  que  de  réparations  civiles  [\' .suprà,  n.  867), décide  qu'elles 
doivent  être  régies  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'infrac- 
tion a  été  commise,  alors  même  que  cette  loi  aurait  été  modifiée 
in  mitius  avant  la  poursuite.  —  Cass.,  9  nov.  1888,  Pradal,  [^S. 
89.1.331,  P.  89.1.827,  D.  89.1.217]  —  Toulouse,  20  févr.  1889, 
Pradal,  lS.  89.2.160,  P.  89.1.866,  D.  90.2.196]—  Paris,  25  mars 
1889.  CanteI,[S.  89.2.143,  P.  89.1.844]  —  C&n«rd,  Trib.  Bernay, 
31  mai  1888,  Vingtier,  [S.  88.2.132,  P.  88.1.717] 

1055.  —  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  42,  L.  fin. 
30  mars  1888,  qui  autorise  les  juges  à  admettre  les  circonstances 
atténuantes  dans  les  poursuites  pour  délits  el  contraventions  aux 
lois  sur  les  contributions  indirectes,  ne  permet  pas  aux  juges  de 
modérer,  par  application  des  circonstances  atténuantes,  l'amende 
encourue  à  raison  d'une  contravention  antérieure  à  la  loi  du  30 
mars  1888.  —  Mêmes  arrêts. 

1056.  —  Par  suite  de  l'application  possible  de  l'art.  463, 
C.  pén.,  les  tribunaux  peuvent  aujourd'hui,  contrairement  à 
ce  qui  existait  antérieurement,  prendre  en  considération  les 
excuses  présentées  par  les  prévenus  et  les  circonstances  de  na- 
ture à  atténuer  les  contraventions,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  le  pou- 
voir de  réduire  l'amende,  mais  ils  doivent  toujours  prononcer 
la  confiscation  et  appliquer  une  amende;  autrement  dit,  ils  ne 
pourraient  renvoyer  absolument  indemne  un  inculpé  poursuivi 
en  vertu  d'un  procès-verbal  régulier  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

1057.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  la  jurispru- 
dence antérieure  à  la  loi  du  30  mars  1888  a  encore  son  intérêt 
et  peut  recevoir  son  application. 

1058.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes,  une  contravention  est  punissable  abstraction  laite  de 
l'intention  de  celui  qui  l'a  commise.  Il  suffit  que  le  fait  matériel 
constitutif  de  contravention  soit  constant  et  régulièrement  établi 
pour  que  les  juges  soient  tenus  d'appliquer  les  peines  pronon- 
cées par  la  loi;  ils  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  des  pour- 
suites, en  se  fondant  sur  son  erreur,  son  ignorance  ou  sa  bonne 
foi.  —  Cass.,  21  févr.  1806,  Meusa,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars 
1806,  Casseyrol,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  juill.  1807,  Baron-Devé, 
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[S.  et  P.  chr.];  —  b  nov.  i807,  Guéry,  [S.  et  P.  chr.l;  —  25 
révr.  1808,  Barraudon,  [P.  chr.];  —  23  avr.  1808,  Barthélémy, 
[P.  chr.];  —  7  mai  1808,  Delport,  [P.  chr.];  —  10  juin  1808, 
Chapelle,  [P.  chr.];  —  8  juill.  1808,  Vanderdunck,  [S.  et  P. 
chr.];  —  1"  sept.  1809,  Podesta,  [P.  chr.];  —  8  levr.  1810, 
Coiimert,  [S.  el  P.  chr.];  —  30  mars  1810,  GrilTon ,  [S.  et  P. 
chr.|  ;  —  30  août  1810,  Becker,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  févr. 
1811,  Aubert,  [S.  et  P.  chr.l;  —  29  mai  1811,  Durv,  [S.  et 
P.  chr.];  —  31  janv.  1812,  Lesueur,  [S.  et  P.  chr.];  —  1" 
mai  1812,  Carrière,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  août  1813,  Heintz,  [P. 
chr.];  —  14  mars  1817,  Sicard,  [P.  chr.];  —  7  août  1818,  Dé- 
sormaux,  [P.  chr.];  —  26  déc.  1818,  Vaudrai),  [P.  chr.];  —  19 
févr.  1819,  Regneaud,  [P.  chr.]  ;  —  18  juin  1819,  AIric,  [S.et  P. 
chr.];  —  10  déc.  1819,  Grave  et  Vidal,  \P.  chr.];  —  22  janv. 
1820,  Siélîé,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  avr.  1820,  Robeline,  [S.  et  P. 
chr.];  — 14  juin  1821,  Thorigny,  [P.  chr.];  — 6  avr.  1822,  Bru- 
chet,  lS.  et  P.  chr.];— 31  mai  1822,  Bousquet,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  27  sept.  1822,  Favaud,  [P.  chr.];  —  18  oct.  1822,  .John,  [P. 
chr.];  —  27  levr.  1823,  Goy,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1824, 
Chevalier,  (P.  chr.l;  —  H  févr.  1825,  Tevssonnier,  [S.  et  P. 
chr.];  —  10  déc.  1825,  Gerestet  Brûlé,  [S.  chr.];  —9  juin  1826, 
Auge,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mai  1828,  Villette,  ^P.  chr.];  —23 
mai  1828,  Chabroux,  [P.  chr.];  —  26  nov.  1829,  Hébert,  [P. 
chr.];  —  3  déc.  1829,  Macs,  fP.  chr.];  —  10  août  1832,  Martin, 
iS.  32.1.771,  P.  chr.j;  —  7  juin  1833,  Harchoux,  [S.  33.1.805, 
P.  chr.];  —  14  août  1834,  Baudoin,  [^P.  chr.];  —17  juill.  1833, 
Lefranc,[P.  chr.l;  _  2  févr.  1876,  Belhomme,  [S.  76.1.285,  P. 
76.666,  D. 78.1. 1861;  — 8mail879, Gilbert  el  Castigliane,  [S.  80. 
1.483,  P.  80.1.192,  D.  82.1.48]  —  Orléans,  18  déc.  1872,  C..., 
[S.  73.2.229,  P.  73.1045,  D.  73.2.11]  —  Grenoble,  9  mai  1879, 
[.tfém.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  426] 

1059.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  par  application  de  ce 
principe,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  acquitter  le  prévenu  sous 
le  prétexte  qu'il  v  a  eu  erreur  de  sa  part.  —  Cass.,  22  déc.  1877, 
Vincent,  [S.  78.1.2.32,  P.  78.562,  D.  78.1.333] 

1060. —  ...  Que  la  modicité  de  l'objet  de  la  contravention  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  être,  pour  les  tribunaux,  un  motif  de  ne 
pas  prononcer  la  peine  déterminée  par  la  loi.  —  Cass.,  16  juill. 
1842,  Bougaud,  \)lihn.  des  cnntr.  ind.,  t.  16,  p.  239];  —  25 
août  1842,  Gougaud,  iBult.  crim.,  n.  220] 

1061.  —  ...  fju'un  débitant  contre  lequel  il  a  été  verbalisé 
pour  introduction  frauduleuse  de  boissons  dans  son  domicile, 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  l'unique  prétexte  que 
la  quantité  saisie  était  trop  faible  pour  que  de  la  possession  de 
cette  quantité  résultât  une  contravention.  —  Cass.,  9  févr.  1812, 
Alesch. 

1062.  —  ...  Qu'un  acquittement  ne  peut  être  basé  sur  ce 
que  la  différence  reconnue  entre  un  chargement  et  l'expédition 
serait  insignifiante.  —  Cass.,  23  juill.  1873,  [Mcm.  des  contr. 
ind.,  t.  20,  p.  14]  —  Grenoble',  9  mai  1879,  [Mêm.  des  contr. 
ind.,  t.  20,  p.  426] 

1063.  —  ...  Ou  sur  ce  que,  la  dilTérence  étant  en  moins,  l'ad- 
minislralion  ne  se  trouverait  pas  lésée  et  serait  sans  intérêt  dans 
la  poursuite.  —  Cass.,  2  févr.  1838,  Leboucher,  [P.  40.1.414]; 

—  5  mai  1876,Georget  el  Rumillet,  [S.  76.1.486,  P.  76.1.213,  D. 
77.1.42] 

1064. —  Lorsque  la  rigueur  d'une  loi  présente  des  inconvé- 
nients, c'est  à  la  régie  seule  qu'il  appartient  d'adopter  des  me- 
sures d'exécution  qui  concilient  la  tranquillité  et  la  sécurité  des 
citoyens  de  bonne  foi,  avec  ce  que  commande  la  nécessité  de 
surveiller  la  fraude.  —  Cass.,  4  févr.  1813,  Ecuaerts,  [S.  el  P. 
chr.] 

1065. —  Cil  prévenu  de  contravention  ne  saurait  être  admis, 
pour  se  disculper,  à  prouver  l'existence  d'une  tolérance  ou  d'un 
usage  que  les  employés  de  la  régie  auraient  laissé  s'établir.  — 
Cass.,  16  oct.  1812,  Marchand,  [S.et  P.  chr.];  —23  janv.  1813, 
Renault,  |S.  el  P.  chr.l;  —  6  avr.  1820,  Robeline,  [S.  el  P. 
chr.J;  —  22  déc.  1877,  Vincent,  [S.  78.1.232,  P.  78.362,  D.  78. 
1.333] 

1066. —  Les  employés  des  contributions  indirectes,  en  ell'ot, 
n'ont  de  pouvoir  el  de  caractère  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
qu'à  la  condition  de  se  conformer  strictement  et  rigoureusement 
aux  règles  et  aux  formes  établies  par  les  lois  de  la  matière.  — 
Cass.,  11  févr.  1825,  Teissonnier,  ^S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1823, 
Aillaud,  [S.  el  P.  chr.] 

1067.  —  Ils  ne  peuvent  modifier  l'exécution  de  la  loi ,  el, 
par  leur  négligence  ou  leur  connivence,  rendre  légitime  ce  que 


le  législateur  a  prohibé.  —  Cass.,  28  déc.  1810,  Roussel,  [P. 
chr.  I 

1068.  —  Par  suite,  les  tolérances  générales  ou  locales  ne 
peuvent  jamais  créer  un  droit  pour  ceux  qui  en  profitent.  — 
Cass.,  4  févr.  1832,  Billy-Boidard,  [S.  32.1.467,  P.  chr.] 

1069.  —  Autrement  dit,  lorsque  l'administration  a  cru  pou- 
voir se  dispenser  momentanément  d'exécuter  une  disposition  de 
loi,  son  indulgence  ou  sa  négligence  ne  peut  lui  enlever  le  droit 
de  revenir  à  l'application  littérale  de  cette  disposition.  Une  tolé- 
rance de  ce  genre  ne  crée  aucun  titre  en  faveur  des  redevables, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  s'en  autoriser  pour  se  dispenser 
d'appliquer  la  loi  dès  qu'ils  en  sont  requis.  —  Cass.,  25  mai 
1821,  Brodet,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1823,  Cauteleu,  [S.  et 
P.  chr.l 

1070.  —  Si  une  force  majeure  peut  servir  d'excuse  légitime 
à  une  contravention,  aucune  loi  n'autorise  les  juges  à  la  regar- 
der comme  constante  sur  la  simple  allégation  du  prévenu,  sans 
que  l'administration  ait  reconnu  formellement  ou  implicitement 
la  vérité  du  fait  allégué.  —  Cass.,  7  avr.  1809,  GuiUot,  [S.  el 
P.  chr.] 

1071.  —  Dans  tous  les  cas,  la  force  majeure  ne  doit  être  admise 
comme  moyen  justificatif  qu'autant  qu'elle  se  trouve  légalement 
établie,  el  qu'elle  repose  sur  une  contrainte  résultant  d'une  force 
à  laquelle  n'a  pu   résister  celui  qui  l'invoque  (art.  64,  C.  pén.). 

—  Cass.,  21  sept.  1850,  Chopin,  [Ihitl.  rriin.,  n.  323] 

1072.  —  Le  contrevenant  n'est  pas  recevable  à  prouver  par 
témoins  que  la  contravention  est  le  résultat  d'une  force  majeure  : 
la  force  majeure  ne  peut  être  alléguée  comme  excuse  des  con- 
traventions, qu'autant  qu'elle  a  été  constatée  d'une  manière 
authentique  par  les  autorités  locales.  L'admission  de  la  preuve 
testimoniale  serait  un  moyen  indirect  d'anéantir  la  foi  due  aux 
procès-verbaux.  —  Cass.,  21   avr.  1809,  Bona,   |S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Merlin.  liép.,  v°  Congé. 

1073.  —  En  d'autres  termes,  le  principe  posé  suprà,  n.  782 
et  s.,  et  d'après  lequel  le  procès-verbal  dressé  en  cette  matière 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  du  droit  accordé  aux  juges  de  faire  application  des  cir- 
constances atténuantes.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  comme  avant 
la  loi  de  1888,  un  débitant,  prévenu  d'avoir  introduit  chez  lui  des 
boissons  sans  expédition  ne  peut  être  justifié  par  la  production 
d'un  certificat  attestant  qu'un  aoquit-à-caution  avait  été  délivré 
pour  le  transport  desdites  boissons  chez  l'assujetti.  — Cass.,  18 
juin  1819,  Alric,  [S.  el  P.  chr.] 

1074.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  décider,  d'après  le 
livre  de  sortie  de  l'expéditeur,  que  des  objets  saisis  en  fraude 
avaient  une  autre  destination  que  celle  indiquée  sur  l'adresse  el 
sur  la  lettre  de  voilure.  —  Cass.,  29  mars  1806,  Casseyrol,  [S. 
et  P.  chr.] 

1075.  —  ...  Ou  se  refuser  à  reconnaître  qu  un  transport  de 
boissons  n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  déterminé  par  l'acquit- 
à-caution,  en  admettant  des  causes  de  retard  non  justifiées  par 
aucun  procès-verbal  régulier.  —  Cass.,  5  nov.  1807,  Guéry,  [S. 
et  P.  chr.] 

1076.  —  ...  Ou  écarter  l'existence  d'une  fausse  déclaration 
de  destination,  établie  par  un  procès-verbal  régulier  el  par  les 
déclarations  mêmes  du  saisi.  —  Cass.,  23  avr.  1808,  Barthé- 
lémy, [S.  et  P.  chr.] 

1077.  —  ...Qu'un  entrepreneur  de  voilures  publiques  partant 
d'occasion  ou  à  volonté  est  tenu  de  déclarer  à  la  régie  toutes 
celles  qui  existent  chez  lui,  et  de  payer  les  droits  sur  chacune 
d'elles;  qu'il  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  de  la  régie,  sous 
le  prétexti'  que  celles  non  déclarées  sont  en  mauvais  état,  et 
qu'il  ne  veut  point  s'en  servir.  —  Cass.,  23  juin  1807,  Latouche, 
IP.  chr.] 

1078.  —  ...  Qu'il  n'appartient  qu'aux  employés  de  la  régie  de 
fixer  dans  les  expéditions,  le  délai  dans  lequel  les  boissons 
doivent  être  rendues  à  leur  destination,  et  de  prolonger  ce  délai, 
on  cas  de  besoin;  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  de  re- 
tard, et  lorsqu'aucune  preuve  légale  n'est  rapportée,  pour  en 
justifier  la  cause,  se  dispenser  d'appliijuer  les  peines  portées  par 
la  loi.  —  Cass.,  27  févr.  1823,  Goy,  [S.' et  P.  chr.] 

1079.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  n'est 
liée  que  par  les  actes  légaux,  réguliers  et  conformes  à  leur  man- 
dat, que  passent  ses  préposés  :  elle  ne  l'est  pas  par  les  erreurs 
d'un  de  ses  employés  ou  par  la  transaction  qu'il  aurait  consentie. 
En  conséquence,  lorsque  le  fait  matériel  de  la  contravention  esl 
conslant,  les  tribunaux  ne  peuvent  acquitter  le  contrevenant, 
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sous  le  prétexte  que  l'erreur  commise  dans  la  quantité  des  bois- 
sons transportées  résulterait  du  certificat  d'un  préposé.  —  Cass., 
11  févr.   lS2o,  Contributions  indirectes,   [S.  et  P.  chr.] 

1080.  —  L'aubergisle  ou  le  cafetier  chez  lequel  sont  décou- 
verts des  objets  prohibés  ne  peut  s'affranchir  de  toute  responsa- 
bilité personnelle  en  prétendant  que  ces  ohjels  ont  été  déposés 
chez  lui  à  son  insu,  lorsque  l'auteur  de  la  fraude  est  son  em- 
ployé. —  Cass.,  16  juin.  18S6,  Administration  des  contributions 
indirectes,  [S.  89.1.139,  P.  89  1.313,  D.  87.1.143] 

1081.  —  .Nous  avons  vu  siiprà,  n.  939  et  s.,  diverses  appli- 
cations du  même  principe  en  cas  d'infraction  au  monopole  des 
tabacs.  —  V.  aussi  sup}-a,  n.  887  et  888. 

1082.  —  D'après  divers  arrêts  rendus  en  matière  de  douane, 
la  question  de  discernement  doit  être  examinée  à  l'égard  des  pré- 
venus de  contravention  âgés  de  moins  de  seize  ans,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'application  d'une  peine  corporelle.  —  Cass.,  20  mars 
1841,  Saueret  Manss,  [P.  42.1.227];  —  18  mars  1842,  Thibault, 
[S.  42.1.465,  P.  42.1.726];  —  14  mai  1842,  Mendibourne,  [P. 
44.1.448];  —  13  mars  1844,  Mêmes  parties,  [S. 44.1.366,  P.  44. 
1.448] 

1083.  —  Cette  jurisprudence  doit  s'appliquer  en  matière  de 
contributions  indirectes. —  Pau,  23  mars  1889,  Largelle,  [S.  89. 
2.1  n2,  P.  89.1.8o2] 

1084.  —  Mais  nous  avons  vu  suprà,  n.  872  que  lorsqu'un 
mineur  de  seize  ans  est  reconnu  l'auteur  d'une  contravention, 
et  lors  même  qu'il  aurait  agi  sans  discernement,  il  doit  être  con- 
damné à  l'amende  qui,  d'après  la  jurisprudence,  n'est  qu'une  ré- 
paration civile  dont  les  père  et  mère  sont  responsables.  — •  V. 
suprà,  n.  867,  933. 

1085.  —  Par  suite,  si  le  mineur  de  seize  ans  est  déclaré  avoir 
agi  avec  discernement,  l'amende  ne  peut  être  réduite  de  moitié 
conformément  à  l'art.  69,  C.  pén.  —  Pau,  23  mars  1889,  pré- 
cité. 

1086.  —  La  régie  peut  poursuivre  directement  le  mineur;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  dirige  en  même  temps  ses  poursuites 
contre  les  personnes  civilement  responsables.  —  Metz,  5  mars 
1821,  Hamen,  [S.  et  P.  chr.] 

1087.  —  Le  mineur,  alors  même  qu'il  habite  chez  sa  mère, 
ne  peut  se  soustraire  aux  poursuites  auxquelles  donne  lieu  un 
délit  qui  lui  est  imputé,  en  alléguant  sa  minorité,  et  en  préten- 
dant qu'il  n'a  agi  que  d'après  la  volonté  de  sa  mère.  —  Même 
arrêt. 

1088.  —  Les  condamnations  pécuniaires  contre  plusieurs 
personnes,  pour  un  même  fait  de  fraude,  doivent  être  solidaires 
(Décr.  1'"'  germ.  an  Xlll,  art.  37).  —  V.  infrà,  v"  Solidarité. 

1089.  —  .Nous  avons  vu  sitprà,  n.  867,  que  c'est  là  une  nou- 
velle conséquence  tirée  par  la  jurisprudence  de  ce  qu'en  matière 
fiscale  les  amendes  sont  plutùt  une  réparation  civile  qu'une  peine. 

1090.  —  Lorsque  deux  conjoints  exercent  en  commun  la 
profession  de  débitant  de  boissons,  une  amende  unique  est  à  bon 
droit  prononcée  tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari;  on 
peut  aussi  condamner  la  femme  à  l'amende  et  le  mari  comme 
civilement  responsable.  —  Cass.,  3  juin  1880,  lîstrade,  [S.  80.1. 
482,  P.  80.1190,  D.  81.1.493] 

1091. —  D'une  manière  générale,  les  art.  59  et  60,  C.  pén., 
relatifs  a  la  complicité  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions, 
—  Cass.,  19  août  1836,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Complicité, 
n.  201  et  s. 

1092.  —  Cependant  ces  articles  doivent  trouver  leur  appli- 
cation au  cfas  d'entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères  dans 
l'adjidication  d'un  bac.  —  Cass.,  12  mars  1841,  Higal,  [S.  41.1. 
786.  P.  41.2.360] 

1093.  —  ...  .Au  cas  de  recelé  de  sucres  détournés  par  un  fa- 
bricant ou  négociant  au  moment  d'une  surtaxe  (L.  27  mai  1887, 
art.  2).  —  Bourges,  16  févr.  1888. 

1094.  —  La  loi  a  prévu  formellement  certains  cas  de  com- 
plicité en  matière  de  contributions  indirectes;  ainsi,  au  cas  de 
fraude  dissimulée  sous  vêtements  ou  au  moyen  d'engins  préparés, 
soit  à  l'entrée  des  villes,  soit  dans  un  certain  rayon,  il  est  dit 
que  seront  considérés  comme  complices  de  la  fraude  et  passibles 
des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal,  ceux  qui  auront  con- 
certé, ou  organisé,  ou  sciemment  procuré  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels la  fraude  a  été  commise,  ceux  qui,  soit  à  l'intérieur  du 
heu  sujet,  soit  dans  un  rayon  déterminé,  auront  laissé  se  former 
des  dépots  clandestins  (L.  21  juin  1873,  art.  12). 

1095.  —  La  même  loi  a  érigé  en  contravention  spéciale  le 
fait  de  celui  qui  sciemment  a  recelé,  dans  des  locaux  dont  il  a  la 


jouissance,  des  boissons  appartenant  à  un  débitant  marchand 
en  gros  ou  distillateur.  Il  encourt  les  peines  portées  par  les  art. 
7,  !..  21  juin  1873  et  1,  L.  28  févr.  1872  (L.  21  juin  1873,  art.  SI). 

1096.  —  Lorsqu'on  ne  peut  atteindre  comme  complice  celui 
qui  a  prêté  la  main  à  la  fraude,  il  est  quelquefois  possible,  en 
raison  des  circonstances,  de  le  poursuivre  comme  coauteur  de  la 
contravention. 

1097.  —  Ainsi  lorsqu'un  marchand  en  gros  a  fait  une  fausse 
déclaration  de  la  personne  à  qui  il  expédiait  la  boisson,  il  peut 
être  condamné  comme  coauteur  de  la  contravention  commise.  — 
Grenoble,  23  juin  1892. 

1098.  —  Doit  aussi  être  considéré  comme  coauteur  d'un  fait 
de  colportage  et  personnellement  frappé  des  peines  prévues  par 
l'art.  3,  L.  28  janv.  1875,  le  père  d'un  enfant  mineur  qui  remet 
à  celui-ci  des  allumettes  de  fraude  pour  les  vendre  et  encaisse 
ensuite  le  produit  de  la  vente.  —  Trib.  corr.  Narbonne,  26  févr. 
1894,  \Jnurn.  des  cmty.  ind.,  1894,  p.  1,50] 

1099.  —  La  loi  fiscale  a  prévu  la  récidive  et  a  aggravé  la 
peine  dans  ce  cas;  ainsi  en  est-il  en  matière  de  tabac  (L.  28 
avr.  1816,  art.  221)  ;  de  voitures  publiques  (L.  25  mars  1817,  art. 
122);  de  circulation  de  vins,  cidres,  poirés  (L.  21  juin  1873,  art. 
7);  d'allumettes  chimiques  iL.  28  juill.  1875,  art.  2  et  3,  etc.). 

1100.  —  L'aggravation  de  peine  résultant  de  la  récidive  ne 
peut  être  étendue  à  des  cas  contraventionnels  non  prévus  par  la 
loi.  —  Dijon,  31  janv.  1877,  Belleterre,  [S.  78.2.141,  P.  78.398, 
D.  77.2.102]  —  Dijon,  29  janv.  1877,  Bouille,  [S.  77.2.74,  P. 
77.348,  D.  77.2.102] 

1101. —  Pour  qu'il  y  ait  récidive  en  cette  matière  spéciale  il 
suffit  qu'il  y  ait  condamnation  antérieure  et  que  cette  condam- 
nation soit  passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  6  mai  1826, 
rS.  et  P.  chr.];  —  13  avr.  et  22  juin  1844,  [Mém.  des  contr. 
ind.,  t.  17,  p.  63  et  99]  —  "V.  suprii,  n.  1045. 

1102. —  La  condamnation  doit  porter  sur  une  contravention 
de  même  nature.  —  Cass.,  8  sept.  1820,  [Mém.  des  contr.  ind-, 
t.  11,  p.  88] 

1103.  —  L'art.  483,  C.  pén.,  qui  restreint  la  récidive  au  cas 
oi^i  il  a  été  rendu,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  contravention  commise  dans  le  ressort  du  même 
tribunal  ne  s'applique  pas  ici,  aucune  des  lois  spéciales  aux 
contributions  indirectes  n'avanl  parlé  de  délai.  —  Cass.,  4  oct. 
1821,  Giot,  [S.  et  P.  chr.]"—  Chambérv,  12  juin  1884,  [Mém. 
des  contr.  ind.,  t.  21,  p.  422] 

1104.  —  Lorsqu'aucune  disposition  d'une  loi  régissant  une 
matière  spéciale  ne  réglemente  le  délai  à  observer  pour  qu'il  y  ail 
récidive,  le  juge  de  répression  doit  recourir  aux  prescriptions  de 
l'art.  58,  C.  pén.  —  Cass.,  28  nov.  1868,  Jollibert,  ^S.  69.1.365, 
P.  69.911,  D.  69.1.20O]  —  Metz,  16  déc^  1868,  [S.  et  P.,  ibid.] 
—  Contra,  Amiens, 16  janv.  1869,  Jollibert,  [S    et  P.,  ibid.,  D. 

69.2.81] 

1105.  —  Il  faut  rappeler  toutefois  que  l'art.  12  de  la  loi  du 
budget  du  26  déc.  1890,  qui  refuse  aux  contrevenants  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  en  cas  de  récidive,  spécifie  que 
cette  récidive  doit  s'être  produite  dans  l'année  depuis  le  juge- 
ment de  condamnation.  —  V.  suprà,  n.  1044. 

1106.  —  Si  la  gri'ice  remet  la  peine,  elle  laisse  subsister 
la  contravention  dont  il  peut  être  fait  étal  pour  l'application 
de  la  peine  de  récidive.  —  Cass.,  5  juill.  1821,  Bénézech,  [S.  et 
P.  chr.] 

1107.  —  lien  est  autrement  de  l'amnistie.  —  V.  suprà,  v 
Amnistie,  n.  340.  — Contra,  Cass.,  26  oct.  1821,  Ernest-le-Mi- 
lieu,  [S.  et  P.  chr.] 

1108.  —  La  confiscation  et  l'amende  pour  contravention  en 
matière  fiscale  étant  moins  des  peines  que  des  réparations  civiles 
attribuées  au  Trésor,  la  loi  du  26  mars  1891,  sur  la  suspension 
de  l'exécution  de  la  peine  ne  leur  est  pas  applicable,  puisque 
l'art.  2  de  cette  loi  spécifie  que  la  disposition  de  l'art.  1  ne  s'é- 
tend ni  aux  frais  ni  aux  dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  n.  873 
bis  et  V"  Circonstances  agrjravantcs  et  atténuantes,  n.  135. 

1109.  —  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nations à  l'emprisonnement  prononcées  dans  cette  matière  spé- 
ciale; la  loi  doit  alors  recevoir  son  application.  —  Cass.,  22  déc. 
1892,  Béatrix,  [S.  et  P.  93.1.104,  D.  93.2.478]      • 

1110. —  La  suspension  de  la  peine  est  facultative  pour  le 
juge,  qui  n'est  tenu  de  motiver  sa  décision  que  s'il  se  prononce 
pour  le  sursis.  —  Cass.,  19  mai  1893,  Guiraud,  [Bull,  crim., 
n.  136] 

1111.  —  Aux  termes  de  l'arL  158,  Décr.    18   juin    1811,  la 
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régie  des  contributions  indirectes  doit  être  assimilée  à  une 
partie  civile  quant  aux  procès  suivis,  soit  à  sa  requête,  soit  même 
d'office  ou  dans  son  intérêt  (V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  029 
et  s.).  En  conséquence,  et  conformément  à  l'art.  lo7  du  même 
décret,  resté  en  vigueur  relativement  aux  procès  correctionnels 
iCass.,  7  déc.  1837,  Andrieu,  P.  40.1H.6),  —  elle  est  tenue 
des  frais  d'instruction,  expédition  et  significations  des  juge- 
ments, qu'elle  succombe  ou  non,  sauf  son  recours  contre  les 
prévenus  condamnés  et  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables de  la  contravention.  —  De  Dalmas,  Des  frais  île  justice 
en  matière  crim.,  supplément  (édil.  de  1847),  p.  3o3  et  354. 

1112.  —  Néanmoins,  les  art.  137  et  i;i8,  Décr.  )8  juin  181 1, 
ne  peuvent  être  appliqués  k  la  régie  que  dans  les  instances  sui- 
vies en  vertu  de  la  législation  de  l'impôt.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  13 
janv.  1834;  Cire.  min.  Just.,  27  juin  1835. — Cass.,  19  mai  1830. 

—  Besançon,  25  févr.  1883,  [Mt'm.  des  contr.  ind.,  t.  21,  p.  304] 

—  De  Dalmas,  op.  cit.,  p.  339  à  301. 

1113.  —  La  régie  fait  l'avance  des  fiais  de  poursuite  et  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dans  les  affaires  poursui- 
vies à  sa  requête  et  dans  son  intérêt  (Urd.  22  mai  1816,  art.  4). 

1114.  —  Mais  elle  n'est  pas  tenue  de  consigner  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  lesdits  frais.  —  Nancy,  8  mars  1833, 
Reeb,  |S.  33.2.177,  P.  chr.] 

1 1  15.  — Lorsqu'une  poursuite  étant  intentée  par  le  ministère 
public  pour  un  délit  de  droit  commun,  l'administration  intervient 
au  procès  afin  de  faire  prononcer  à  son  profil  les  amendes  édic- 
tées par  la  loi  fiscale  ,  elle  ne  doit  supporter  que  les  frais  néces- 
sités par  son  intervention,  et  rien  de  plus.  —  Cire.  min.  Just., 
19  juill.  1832,  [.Annales  des  contr.  ind.,  1852-1854,  p.  1331  — 
Lvon,  12  févr.  1879,  \M^m  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  413]  — 
Chambéry,  H  juill.  '879,  [loc.  cit.,  p.  4311 


lllG. 


1811,  que  la  régie  des  contributions  indirectes  condamnée  aux 
dépens,  même  dans  une  instance  correctionnelle,  n'est  pas 
tenue  des  honoraires  dus  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  ces 
dépens.  —  Cass.,  26  mars   1827,  Lecarpentier,   [S.  et  P.  chr.j  ; 

—  8  juin  1827,  Chemin  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  janv.  1833,  Brieu, 
[S.  33.1  235,  P.  chr.];  —  10  janv.  1868,  Garenne,  [S.  68.1.373, 
P.  68.936]  — Sic,  de  Dalmas,  Des  frais  de  just.  crim.,  p.  14  à  17. 

1117.  —  La  régie,  pour  poursuivre  la  réformalion  d'un  juge- 
ment qui  comprend  dans  les  frais  liquidés  les  honoraires  de 
l'avoué,  doit  appeler  en  même  temps  de  quelque  disposition  sur 
le  fond.  —  Cass.,  13  juin  1890,  Avénanel  et  Bouvier,  [S.  90.1. 
368,  P.  90.1.833] 

1118.  —  Si  le  condamné  se  croit  fondé  cà  réclamer  le  retran- 
chement d'un  article  de  frais,  il  doit  se  pourvoir  dans  les  formes 
légales  devant  la  juridiction  compétente  ,  mais  ne  serait  pas 
recevable  à  attaquer,  dans  ses  détails,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, une  condamnation  régulière  dans  sa  généralité.  — Cass., 
4  juin  1873,  [Mcm.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  176] 

1119.  —  Les  frais  d'un  jugement  par  défaut  sontà  la  charge 
de  la  partie  qui  n'a  pas  comparu.  —  Cass.,  16  nov.  1820,  [Mém. 
des  contr.  ind.,  t.  10,  p.  341] 

1120.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus,  la  condamnation 
aux  dépens  des  prévenus  condamnés  doit  comprendre  même  les 
frais  faits  contre  les  prévenus  acquittés.  —  Montpellier,  21  déc. 
1874,  \.)li'm.  des  contr.  ind.,  t.  19,  p.  203]  —  Grenoble,  2  juin 
1877,  [loc.  cit.,  t.  20,  p.  374] 

1121.  —  Spécialement ,  lorsqu'un  transporteur,  en  sa  qua- 
lité et  comme  détenteur  de  la  marchandise,  a  été  mis  en 
cause,  jusqu'à  ce  que,  par  le  résullat  de  l'instruction,  les  véri- 
tables auteurs  de  la  fraude  aient  été  reconnus,  les  frais  occa- 
sionnés par  ces  poursuites  doivent  être  mis  à  la  charge  des  pré- 
venus condamnés.  —  Cass.,  13  janv.  1873,  Charron-Uuay,  ]S. 
73.1.192,  P.  73.431,  D.  73.1.284];  —  5  nov.  1891.  Ferrier,  jS. 
et  P.  93.1.339,  D.  92.1.137]  —  Caen,  5  mai  1873,  Charron-Guag, 
[S.  73.2.138,  P.  73.576] 

1122.  —  Lorsque  le  débitant  de  boissons,  poursuivi  pour 
recel,  a  produit  tardivement  un  bail  authentique  ,  les  frais  du 
procès-verbal  doivent  restera  sa  charge  ;  mais  si  la  régie  continue 
les  poursuites  après  avoir  eu  connaissance  du  bail ,  elle  doit 
supporter  les  autres  frais.  —  Cass.,  13  déc.  1878,  [.Mdin.  des 
contr.  ind,  t.  20,  p.  338] 

1123.  —  L'administration  ne  doit  pas  être  condamni'e  à  sup- 
porter les  frais  de  transport  des  boissons  saisies  et  confisquées. 

—  Lvon,  5  févr.  1879,  [31cm.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  411) 

1124.  —  Lorsque  la  condamnation  à  tous  les  dépens,  pro- 

Rkpertoire.  —  Tome  XIV. 


résulte  des  art.  3,  §  1 ,   157  et  158,  Décr.  18  juin 


noncée  contre  le  prévenu  déclaré  coupable  est  légalement  justi- 
fiée, l'administration  des  contributions  indirectes,  partie  pour- 
suivante, est  nécessairement  tenue  de  ces  frais,  sauf  recours 
contre  le  condamné,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
ceux  relatifs  à  une  procédure  nulle.  —  Cass.,  28  mars  1879, 
[Mcin.  des  contr.  ind.,  t.  21,  p.  49] 

1125.  —  La  confiscation,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, atfectant  la  chose  saisie  elle-même,  n'est  pas,  à  la  diffé- 
rence de  l'amende,  susceptible  d'exécution  partielle,  ni  de  division 
entre  les  héritiers  du  délinquant.  Ici  est  inapplicable  l'art.  1220, 
C.  civ.  —  Dijon,  3  mai  1871,  Gouffier,  [S.  71.2.239,  P.  71. 
801] 

1 126.  —  Et  cette  indivisibilité  s'étend  même  aux  dommages- 
intérêts  réclamés  par  les  parties  pour  leur  tenir  lieu  des  objets 
saisis  dont  la  représentation  ne  pourrait  être  faite.  —  Même  ar- 
rêt 

1127.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'elle  doive  néces- 
sairement porter  sur  la  totalité  du  chargement.  Ainsi,  lorsqu'il 
résulte  des  énonciations  d'un  procès-verbal  régulier  que  tous 
les  fûts  ont  été  déclarés  par  l'expéditeur  avec  leur  contenance 
et  leur  marque,  conformément  à  l'art.  6,  L.  21  juin  1873,  à  l'ex- 
ception d'un  seul  fût  trouvé  avec  une  contenance  moindre  que 
celle  qui  avait  été  déclarée,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  se 
borne  à  prononcer  la  confiscation  de  ce  dernier,  et  non  la  con- 
fiscation de  la  totalité  du  chargement.  —  Cass.,  5  nov.  1891, 
Ferrier,  [S.  et  P.  93.1.539]  —  V.  en  ce  sens  une  décision  du 
conseil  d'administration  des  contributions  indirectes,  du  29  déc. 
1819,  citée  par  Trescaze,  Dictionn.  gén.  des  contributions  in- 
directes, v°  Circulation  des  boissons,  n.  144. 

1128.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L  22  juill.  1867,  les  juge- 
ments et  arrêts  portant  condamnation  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  peuvent  être  exécutés  par  la  voie  delà  contrainte 
par  corps.  —  V.  supra,  v°  Contrainte  par  corps,  n.  66. 

1128  bis.  —  La  confiscation  des  boissons  prononcée  contre  les 
prévenus  a  un  caractère  pénal  ;  c'est  dès  lors  à  juste  titre  que  le 
juge  sanctionne  la  condamnation  aux  frais  par  la  contrainte  par 
corps.  —  Cass.,  4  juin  1875,  précité. 

1129.  —  .luge  aussi  qu'on  peut  recourir  à  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement  des  frais  dus  à  l'Etat  en  matière  cor- 
rectionnelle (L.  19  déc.  1871).  —  Cass. ,4  juin  1875,  [.Ut'm.  des 
contr.  ind.,  t.  20,  p.  176]  ;  —  30  oct.  1886,  Riquier,  [Bull,  crim., 
n.  365];  — 12  mars  1891,  Cave,  [BuH.  crim.,  n.  62] 

1130.  —  Il  y  a  plus  .'en  matière  de  tabac  et  de  poudres  à 
feu ,  l'individu  pris  en  flagrant  délit  de  colportage  doit  être 
arrêté,  et,  lorsque  le  juge  devant  lequel  il  a  été  amené  a  main- 
tenu l'arrestation,  la  détention  doit  se  prolonger  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  (art.  225,  L.  28 
avr.  1816).  Les  juges  ne  peuvent,  après  avoir  condamné  le  pré- 
venu, ordonner  sa  mise  en  liberté  après  le  prononcé  du  juge- 
ment. —  Pau,  29  mars  1849,  \iU'm.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  1] 

1131.  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'introduction 
d'eau-de-vie,  dans  une  ville  sujette,  à  l'aide  d'engins  préparés 
pour  la  fraude.  —  Bordeaux,  21  mai  1840,  [Mém.  desconlr.ind., 
t.  20,  p.  3] 

1132.  —  Mais,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'allumet- 
tes chimiques,  l'art.  223  de  la  loi  de  1816  n'ayant  pas  été  rendu 
applicable  à  cette  matière.  —  Cass.,  21  nov.  1878,  Cologne,  ]S. 
79.237,  P.  79.333] 

1 133.  —  On  ne  peut  recourir  à  ce  moyen  d'exécution  que  si 
le  juge  du  fait  s'est  prononcé  à  cet  égard  et  s'il  a  fixé  la  durée 
de  la  détention.  —  Cass.,  31  janv.  1873,  Goursal,  [S.  73.1.187, 
P.  73.424,  D.  73.1.44] 

1134.  —  Lorsqu'il  y  a  omission  de  la  part  des  juges  à  cet 
égard,  ils  peuvent  réparer  cette  omission  par  un  jugement  ulté- 
rieur. —  Bourges,  21  nov.  1879,  Javellon  etOresie,  'S.  81.2.32, 
P.  81.1.203] 

1135.  —  La  contrainte  par  corps,  maintenue  par  l'art.  3,  L. 
22  juill.  1867,  pour  l'exécution  des  pigemeiits  portant  condam- 
nation à  des  amendes  au  profit  du  Trésor,  ne  peut  être  requise 
ni  mise  à  exécution  contre  un  commeryanl  en  état  de  faillite. 
—  Trib.  d'Aix,  19  janv.  1874,  [Mi'm.' des  contr.  ind.,  t.  19, 
p.  38] 

1136.  —  Le  directeur  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  a  le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal  correctionnel 
les  contraventions  entraînant  des  amendes  et  confiscations,  et, 
par  suite,  il  a  droit  et  qualité  pour  ramener  à  exécution  ,  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  les  jugements  qu'il  a  obtenus, 
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sans  avoir  besoin  de  recourir  au  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  —  Cass.,  24  août  1832,  de  Maquillé,  [P.  chr.l  — 
Montpellier,  H  mai  1841,  D...,  [P.  42.145] 

1137.  —  Le  comlamné  qui  subit  la  contrainte  par  corps  ne 
peut,  au  moment  où  il  obtient  son  élargissement  de  droit  ou  de 
fait,  être  recommandé  sur  écrou  ou  réincarcéré  en  raison  de 
condamnations  antérieures  à  cet  élargissement,  à  moins  que  ces 
condamnations  n'entraînent  par  leur  quotité  une  contrainte  plus 
longue  que  celle  qu'il  a  subie  et  qui,  dans  ce  cas,  doit  toujours 
être  complétée  par  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération.  —  Aix, 
25  mai  1881,  [Mnn.  des  contr.  iiuL,  t.  21,  p.  237] 

1138.  —  Mais  la  contrainte  par  corps  peut  être  reprise  contre 
un  condamné  élargi  qui  n'a  pas  rempli  les  conditions  mises  à  son 
élargissement.  —  Paris,  19  juin  1888,  Ferrand,  IS.  90.2.135,  P. 
90.1.8(10,  D.  90.2.32] 

1130.  —  La  signification  d'un  jugement  dans  la  forme  som- 
maire de  l'art.  3,  §  3,  L.  22  iuill.  1863,  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel;  en  interjetant  appel  le  prévenu  peut  donc  se  soustraire 
à  l'emprisonnement.  —  Cass.,  17  mai  1889,  Octave  Billot,  I  D. 
89.5.145] 

§  4.  Recours  contre  les  jugements. 
1"  Opposition. 

1140.  —  Le  décret  du  l"  germ.  an  XIII,  qui  est  le  Code 
spécial  en  matière  de  contributions  indirectes,  garde  le  silence 
sur  les  jugements  par  défaut  et  sur  les  voies  de  recours  dont 
ils  peuvent  être  l'objet.  Mais  la  faculté  de  former  opposition  à 
ces  jugements  étant  de  droit  commun,  on  ne  peut  se  dispenser 
de  l'admettre  en  cette  matière.  —  Cass.,  24  août  181(1,  Tbomas 
[P.  chr.l;  —  22  nov.  1811,  Zacharie,  iS.  et  P.  chr.l;  —  29  mai 
1824,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.] 

1141.  —  Avant  le  Code  d'instruction  criminelle  et  sous  le 
décret  du  1"  germ.  an  XIII,  la  célérité  que  le  législateur  avait 
voulu  être  observée  dans  les  affaires  de  contributions  indirectes, 
ne  permettait  pas  d'admettre  pour  l'opposition  un  délai  plus  long 
que  celui  de  huitaine,  à  partir  de  la  signification  du  jugement. 
Le  délai  prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile  n'étant  pas  en 
harmonie  avec  les  autres  règles  de  la  matière,  il  fallait  se  référer 
à  l'ordonnance  de  1667  qui  fixait  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de 
la  signification  du  jugement.  —  Cass.,  24  août  1810,  précité.  — 
La  difficulté  naissait  de  ce  que  le  Code  du  3  brum.  an  IV  avait 
complètement  passé  sous  silence  l'opposition  aux  jugements  par 
défaut  en  matière  correctionnelle. 

1142. —  Aujourd'hui,  ce  délai  doit  être  déterminé  d'après  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  187)  relatives 
aux  jugements  de  police  correctionnelle.  —  Cass.,  22  nov.  1811, 
précité;  —  29  mai  1824,  précité. 

1143.  —  La  régie  qui  se  rend  opposante  à  un  jugement  par 
défaut  n'est  pas  tenue  de  notifier  son  opposition  au  ministère 
public.  Une  telle  notification  n'est  prescrite  par  la  loi  qu'autant 
que  le  ministère  public  est  partie  principale  et  poursuivante.  — 
Cass.,  9  oct.  1835,  Anglade,  [S.  35.1.943,  P.  chr.] 

1144.  —  D'ailleurs,  le  prévenu  qui  a  reçu  lui-même  notifi- 
cation de  l'opposition  de  l'administration  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'omission  d'une  notification  au  ministère  public,  qui  lui  est  par- 
faitement étrangère  et  ne  lui  cause  aucun  préjudice.  —  Même 
arrêt. 

1145.  —  La  voie  d'opposition  contre  les  jugements  correc- 
tionnels rendus  par  défaut  est  ouverte  à  toutes  les  parties,  aussi 
bien  au  demandeur  qui  ne  s'est  pas  présenté  pour  suivre  sur 
son  assignation,  qu'au  défendeur.  —  Rouen,  17  avr.  1886.  — 
Poitiers,  19  déc.  1890. 

1146.  —  La  signification  d'un  jugement  correctionnel  par 
défaut,  faite  par  erreur  à  un  individu  autre  que  celui  qui  a  été 
condamné,  ayant  pour  effet  d'imputer  une  contravention  à  cet 
individu  et  de  mettre  à  sa  charge  les  conséquences  légales  de 
la  contravention,  il  est  en  droit  de  former  opposition  audit  juge- 
ment. —  Cass.,  15  juin  1872,  Martin,  [S.  73.1.45,  P.  73.72,  D. 
72.1.205] 

1147.  —  L'opposition  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue, si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  l'audience  (C.  instr.  crim  , 
art.  188  et  208). 

1148.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  lors(|u'un  prévenu  de 
contravention,  opposant  au  jugement  par  défaut  qui  l'a  condamné, 
ne  comparait  pas  à  l'audience  quia  suivi  son  opposition,  celle-ci 


n'en  subsiste  pas  moins,  si  l'administration  n'a  pas  comparu  non 
plus  à  cette  audience.  —  Cass.,  4  juin  1829,  Séguier,  [S.  et  P. 

chr.] 

2°  Appel. 

1149.  —  \.  Personnes  qui  peuvent  appeler.  —  En  matière  de 
contributions  indirectes,  la  faculté  d'interjeter  appel  n'appartient 
qu'au  prévenu  de  contravention  et  à  la  régie  représentée  par  ses 
agents.  Le  ministère  public  serait  sans  qualité  pour  appeler,  dans 
l'intérêt  de  la  régie,  d'un  jugement  qui  ferait  grief  à  cette  der- 
nière. —  V.  suprâ,  n.  957  et  s. 

1150.  —  C'est  donc  à  bon  droit  qu'en  pareil  cas  l'appel  du 
ministère  public  est  déclaré  irrecevable.  —  Cass.,  10  juin  1882, 
Dupeyrat,  [S.  84.1.246,  P.  84.1.576,  D,  82.1.481] 

1151.  —  Le  ministère  public  ne  peut  notamment  interjeter 
appel  f(  minima  d'un  jugement  qui  a  condamné  les  contrevenants, 
surtout  si  ces  derniers  n'ont  encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

—  Dijon,  29janv.  1877  Bouille,  [S.  77.2.74,  P.  77.348,  D.  77. 
2.102]  —  V.  suprà,  n.  967. 

1152. —  Par  suite  du  même  principe,  lorsqu'un  jugement  a 
statué  en  même  temps  sur  un  fait  constitutif  de  contravention 
fiscale  et  sur  un  délit  commis  par  suite  et  à  l'occasion  de  cette 
contravention,  le  ministère  public  ne  peut  en  appeler  que  quant 
au  chef  relatif  au  délit. 

1153.  —  II.  Formes  de  l'appel.  —  En  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  l'appel  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  sans  citation  préalable  au  bureau  de 
paix  et  de  conciliation.  Après  ce  délai  il  n'est  point  recevable  et 
le  jugement  est  exécuté  purement  et  simplement.  La  déclaration 
d'appel  doit  contenir  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal 
criminel  (aujourd'hui  devant  la  cour  d'appel)  du  ressort  de  celui 
qui  a  rendu  le  jugement.  Le  délai  de  trois  jours  est  prorogé  d'un 
jour  par  chaque  deux  myriamètres  de  distance  du  domicile  du  dé- 
fendeur au  chef-lieu  du  tribunal  (Décr.  f^germ.  an  XIII, art.  32). 

1154.  —  Les  dispositions  du  décretdu  l"'  germ.  an  XIII,  re- 
latives aux  formes  et  aux  délais  de  l'appel  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  dérogent  au  droit  commun.  Elles  étaient  ap- 
plicables sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV  et  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Cass.,  15  frim.  an 
XIV,  X...,  fP.  chr.];— 29  frim.  an  XIV,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  — 
7niv.  an  XIV,  Receveur,  [S.  et  P.  chr.];  — 25  janv.  1806,  N..., 

S.  et  P.  chr.];  —  3  mai  1806,  N...,  [P.  chr.];  —  30  mai  1806, 
Soulh,  lS.  et  P.  chr.];  —  13  août  1813,  iXieweg,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  31  déc.  1819,  Locqueneux,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  juin  1821, 
X...,  [S.  et  P.  chr.l;  —  8  août  1822,  Périgeat,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  13  févr.  1840,  Royal,  [S.  41.1.149,  P.  40.2.588]  —  Metz,  2 
mai  1818,  .Jacquin,  [P.  chr.]  —  Nimes,  2(3  mars  1840,  Gravier, 
[P.  40.1.563] 

1155.  —  Dès  lors  un  appel  formé  par  la  régie  ne  peut  être 
déclaré  non  recevable  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  conforme  aux 
règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  29  frim.  an  XIV,  précité;  — 
13  août  1813,  précité. 

1156.  —  L'appel  en  matière  de  contributions  indirectes  doit 
être  notifié  à  l'administration,  à  peine  de  nullité.  — Cass.,  30  mai 
1806,  précité  ;  — 6  déc.  1877,  [Mém.des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  349] 

—  Aix,  1"  sept.  1879,  Bouzat,[S.  80.2. 136,  P.  80.558,  D.  81.2. 96J 

—  Montpellier, 21  juin.  1879, [Aicm.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  432] 

1157.  —  ...  Et  il  s'agit  là  d'une  nullité  d'ordre  public,  qui 
doit  être  prononcée  d'office,  nonobstant  l'acquiescement  de  l'ad- 
ministration à  l'appel  émis  par  déclaration  au  greffe.  —  Aix, 
1"'  sept.  1879,  précité. 

1158.  —  L'appel  doit  donc  être  interjeté,  non  par  déclaration 
au  greffe  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation,  mais  par  exploit 
d'huissier  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement.  — 
Cass.,  13  août  1813,  précité;  —  8  août  1822,  précité; — 13  févr. 
1840,  précité;  —  5  juill.  1878,  (iarain,  [S.  78.1.387,  P.  78.950, 
D.  78.1.389]  —Metz,  23  déc.  1820,  Hamen,  [P.  chr.]  —  Dijon, 
31  janv.  1877,  Xavelier,  [S.  77.2.164,  P.  77.712,  D.  77.2.96]  — 
Aix,  l'-'rsept.  1879,  Bouzat,  [S.  80.2.136,  P.  80.558,  D.  81.2.96] 

1159.  —  Spécialement,  l'appel  d'un  jugement  correctionnel, 
rendu  en  matière  de  contributions  indirectes,  par  exemple  dans 
une  poursuite  pour  délit  de  colportage  de  tabac  de  fraude,  est,  a 
bon  droit,  déclaré  irrecevable,  lorsque  l'appel  a  été  simplement 
formé  au  greffe,  au  lieu  d'avoir  été  notifié  à  la  requête  du  pré- 
venu appelant  à  l'administration,  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  l'art.  32,  Décr.  i"  germ.  an  XIII.  —  Cass.,  27  juill. 
1893,  Favre  et  Uonod,  [S.  et  P.  93.1.492] 
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1160.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  contravention  dé- 
férée aux  tribunaux  est  de  celles  pour  lesquelles,  la  peine  de 
l'emprisonnement  étant  encourue,  le  ministère  public  partage 
avec  la  régie  l'initiative  des  poursuites.  —  Cass..  12  déc.  1SS5, 
Pouget,  [S.  87.1.S6,  P.  87.1.173]  —  V.  suprà,  n.  967. 

1161.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  celle  règle  que  relativement 
aux  contraventions  en  matière  de  yarantie  des  objets  d'or  ou 
d'arf/mt  et  de  poiulres  à  feu,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  12, 
L.2i  juin  1873.  —  V.  suprà,  n.  970. 

1162.  —  Soit  que  les  poursuites  simultanées  du  ministère 
public  et  de  la  régie,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
aient  donné  lieu  à  deux  jugements  séparés,  soit  qu'il  y  ait  été 
statué  par  un  seul  jugement,  il  ne  suml  pas,  pour  la  régularité 
de  l'appel  du  prévenu  à  l'égard  de  la  régie,  dépasser  déclaration 
au  greffe,  dans  les  termes  de  l'art.  203,  C.  instr.  crim.;  l'appel 
doit  être  notifié  à  la  régie,  conformément  à  l'art.  32,  Décr.  i"' 
germ.  an  XllI,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  21  juin  1873. 
—  Paris,  21  févr.  1889,  Pariset  et  Gomer,  [S.  89.2.18.0,  P.  89. 
1.990,  D.  89..'J.140i 

1163.  —  Jugé  de  même  que  s'il  va  eu  deux  jugements  pour 
un  même  fait  contraventionnel  entraînant  une  peine  de  droit 
commun  et  une  peine  fiscale,  et  que  l'un  des  jugements  porte 
condamnation  sur  le  premier  chef  et  l'autre  relaxe  quant  à  la 
contravention,  la  cour  ne  peut  réformer  le  second  jugement  que 
si  elle  a  été  saisie  de  deux  appels.  —  Cass.,  19  nov.  1891,  An- 
drieu,  [S.  et  P.  92.1.540,   D.  92.1.193] 

1164.  —  L'art.  32  du  décret  de  germinal,  qui  exige  que 
l'appel  soit  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment avec  assignation  devant  la  cour  ne  dislingue  pas  entre 
l'appel  principal  et  l'appel  incident;  ce  dernier  est  donc  nul, 
lorsqu'il  résulte  d'une  simple  déclaration  à  l'audience  à  laquelle 
est  plaidé  l'appel  du  condamné.  —  Cass.,  31  mars  1892,  Tan- 
chaud,  IS.  et  P.  93.1.333,  D.  93.1.539] 

1165.  —  Une  cour  de  justice  criminelle  ne  peut,  sur  l'appel 
de  la  régie,  infirmer  un  jugement  correctionnel  dans  la  disposi- 
tion relative  à  des  violences  exercées  envers  des  employés,  si  le 
ministère  public  n'a  lui-même  interjeté  aucun  appel.  —  Cass., 
13  févr.  1807,  Dadone,  ]P.  chr.] 

'1166.  —  Toutefois,  lorsque  le  jugement  statue  en  même 
temps  sur  un  délit  de  droit  commun,  par  exemple  sur  un  délit  de 
rébellion,  la  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel 
est  régulière  et  valable  quant  à  cette  disposition.  —  Metz,  23 
déc.  1820,  précité. 

1167.  —  Si,  en  matière  de  contributions  indirectes,  l'appel 
du  prévenu,  pour  être  recevable  à  l'égard  de  la  régie,  doit  lui 
être  notifié,  alors  même  que  les  poursuites  ont  été  exercées 
simultanément  par  le  ministère  public  et  la  régie,  le  prévenu, 
contre  lequel  la  peine  d'emprisonnement  a  été  prononcée  en 
même  temps  que  l'amende,  doit-il  en  uutre,  pour  interjeter  ap- 
pel, à  l'encontre  du  ministère  public,  de  la  partie  du  jugement 
qui  l'a  condamné  à  l'emprisonnement,  passer  déclaration  au 
greffe,  dans  les  termes  de  l'art.  203,  C.  instr.  crim.?  M.  Her- 
mine {Manuel  ulphah.  des  contrib.  ind.,  v»  Appel,  n.  3),  se 
prononce  pour  l'affirmative,  et  telle  parait  bien  être  aussi  la 
solution  qui  se  dégage  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  févr. 
1889,  précité,  d'après  lequel  chacune  des  deux  actions  exercées 
par  le  ministère  public  et  la  régie,  pour  la  répression  des  con- 
traventions, reste  soumise  aux  règles  qui  lui  sont  propres. 

1168.  —  Les  formes  spéciales  de  procédure  prescrites  par  le 
décret  du  l"'  germ.  an  XllI,  pour  les  exploits  faits  à  la  requête 
de  la  régie,  n'ont  reçu  aucune  atteinte  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Cass.,  23  nov.  1810,  .Mazover,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
févr.  1814,  Cléricy,  [S.  et  P.  chr. 

1169.  —  En  conséquence,  il  suffit,  pour  la  régularité  de 
l'appel,  que  l'acte  ait  été  notifié  au  prévenu  dans  le  délai  déter- 
miné, avec  assignation  devant  les  juges  compétents  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'exploit  énonce  le  domicile  de  la  partie  inti- 
mée. —  Cass.,  23  nov.  1810,  précité. 

1170.  —  ...  Et  l'exploit  ne  peut  être  annulé  par  cela  seul 
que  le  voisin  de  l'intimé,  à  qui  la  copie  en  a  été  remise  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  n'a  pas  signé  l'original  ou  n'a  pas  été  sommé 
de  le  signer.  —  Cass.,  10  févr.  1814,  précité. 

1171.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  ne  peut  être 
déclarée  déchue  de  l'appel  formé  par  elle  contre  un  jugement 
correctionnel,  faute  d'avoir  joint  à  sa  déclaration  d'appel  une 
requête  contenant  ses  moyens.  —  Cass.,  7  niv.  an  \IV,  Receveur, 
[S.  et  P.  chr.] 


1172.  —  III.  Délai  de  l'appel.  —  Conformément  aux  principes 
généraux,  l'appel  est  recevable  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
signifié.  —  Cass.,  13  avr.  1819,  Grenet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
7  juin  1821,  N...,  IS.  et  P.  chr.];  -  8  août  1822,  Périgeat, 
;^S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  répr),  n.  120  et  s. 

1173.  —  ...  Et  cela  lors  même  que  la  partie  condamnée  aurait 
été  présente  à  l'audience  où  le  jugement  a  été  prononcé.  —  Cass., 
13  avr.  1819,  précité.  —  Poitiers,  H  juill.  1873,  |.-l)m((/t'S  des 
contr.  ind.,  1873]  —  V.  suprà,  V  .Appel  (mat.  civ.'i,  n.  2094. 

1174.  —  L'appel  étant  recevable  tant  que  la  signification  du 
jugement  n'a  pas  été  faite,  la  cour  qui  déclare  nul,  pour  vice  de 
forme,  un  appel  interjeté  avant  cette  signification,  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  confirmant  purement  et  simplement  le  ju- 
gement. —  Cass.,  11  mars  1808,  Labbé,  |S.  et  P.  chr.] 

1175.  —  En  matière  de  cnntributions  indirectes,  une  cour 
d'appel  ne  peut,  en  annulant  l'appel  de  la  régie  pour  prétendu 
vice  de  forme,  ordonner  que  le  jugement  de  première  instance 
sera  exécuté  comme  ayant  force  de  chose  jugée,  si  ce  jugement 
n'a  pas  été  signifié  à  la  régie.  —  Cass.,  10  févr.  1814,  Cléricy, 
[S.  et  P.  chr.] 

1176.  —  La  régie  qui  a  interjeté  appel  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  peut,  après  l'an- 
nulation de  cet  appel,  en  former  un  second  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  1'^''  germ.  an  XIII,  et  ce  dernier 
appel  ne  peut  être  repoussé  sous  le  prétexte  que  la  régie  a 
exercé  et  consommé  son  droit  d'option  en  formant  le  premier 
acte  :  les  seules  règles  qu'elle  ait  à  suivre  sont  celles  que  le 
décret  a  fixées;  elle  n'a  pas  la  faculté  d'opter  pour  celles  déter- 
minées par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Cass.,  1.5  avr. 
1819,  précité. 

1177.  —  L'appel  est  recevable  pendant  la  huitaine  à  comptpr 
de  la  signification  du  jugement  :  à  cet  égard,  les  art.  202  et  203, 
C.  instr.  crim.,  n'ont  pas  abrogé  la  disposition  de  l'art.  32,  Décr. 
l°'germ.  an  XllI.  —  Cass.,  31  déc.  1819,  Locqueneux,  [S.  et 
P.  chr.] 

117S.  —  Un  appel  interjeté  par  la  régie  le  jour  même  de  la 
signification  du  jugement  n'a  pas  pu  être  déclaré  non  recevable 
comme  tardif.  —  Cass.,  23  janv.  1806,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

1179.  —  Le  délai  d'appel  n'est  pas  d'une  huitaine  franche  : 
l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  le  jour  de  l'échéance  ne 
soit  pas  compté,  est  inapplicable  à  la  matière.  —  Cass.,  27  avr. 
1821,  Pouble,  [S.  et  P.  chr.] 

1180. —  Le  délai  pour  interjeter  appel,  eu  cette  matière, 
expire  donc  le  neuvième  jour,  même  lorsque  ce  jour  est  un  jour 
l'èrié.  —  Montpellier,  7  juin  1884,  [Mém.  des  contr.  ind.,  t.  21, 
p.  413] 

1181.  —  L'art.  435,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en  matière 
de  contributions  indirectes  :  les  jugements  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  avant  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  former  opposition.  —  Cass.,  12avr.  1811,  Castaldi,  [S. et  P. 
chr.];  —23  sept.  1841,  [Mém.  des  contr.  ind.,  t.  10,  p.  170]  — 
Sir,  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  S  8,  art.  4. 

1182.  —  Bien  que  la  solidarité  résulte  des  condamnations 
prononcées  contre  plusieurs  individus  eu  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (V.  suprà,  n.  1088),  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ap- 
pel interjeté  par  l'un  des  coprévenus  profite  à  ses  autres  copré- 
venus  et  les  relève  de  la  déchéance  de  leur  appel  tardif.  — 
Paris,  8  févr.  1877,  [Mem.  des  cofitr.  ind.,  t.  19,  p.  373] 

1183.  —  En  déterminant  le  délai  de  l'assignation  sur  appel 
suivant  la  distance  entre  le  domicile  du  défendeur  au  chel-lieu 
du  tribunal,  le  décret  du  l'-'  germ.  an  XIII  a  implicitement 
confirmé,  en  matière  de  contributions  indirectes,  les  règles  d'a- 
près lesquelles  les  significations  de  tous  jugements  doivent  être 
faites  à  personne  ou  à  domicile  réel.  —  Cass.,  4  déc.  1806,  .Mer- 
lant  et  Grejo,  |S.  et  P.  chr.];  —  ojuill.  1878,  Garcin,  IS.  78.1. 
387,  P.  7S;930,  D.  78.1.389] 

1184.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  notification  faite  au 
domicile  élu  par  le  prévenu  dans  la  signification  à  sa  requête 
du  jugement  de  premièreinstance. —  Cass.,  3  juill.  1878,  précité. 

1185.  —  Toutefois,  l'appel  signifié  au  domicile  élu  par  la 
partie  chez  son  avoue,  ne  peut  être  annulé  s'il  est  constant  que 
l'intimé  en  a  eu  connaissance.  —  Cass.,  23  mars  1809,  Goupil, 
IP.  chr.]  —  Sie,  Merlin,  Hep.,  V  Appel,  sect.  2,  S  U,  n.  3. 

1186.  —  La  peine  de  déchéance  prononcée  par  l'art.  32,  Décr. 
l"'  germ.  an  .XIII,  ne  se  rapporte  qu'à  la  première  disposition 
de  cet  article  qui  veut  que  l'appel  soit  interjeté  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement  :  l'appel  n'est  pas  nul  par  cela 
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seul  qu'il  ne  contient  pas  assignation  à  trois  jours.  —  Cass.,  4 
déc.  1812,  Hersigh,  [S.  et  P.  clir.l:  —  8  avr.  1813,  Andernhei- 
nier,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1819,  Grenet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  Qucst.  dedr.,^  Appel,  §  10,  art.  3,  n.  13;  Carnot, 
Instf.  cviin.,  t.  2,  p.  38,  n.  5. 

1187.  —  L'intimé  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  l'assignation  lui  aurait  été  donnée  pour  comparaître  à  un 
délai  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  13  déc.  1808, 
Beucklaer,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  11  juiU.  1813,  [.^InH.  des  con<)-. 
iiid.,  1873]  —  Bordeaux,  3  juin  1880,  Mi'm.dcs  contv.  ind.,  t. 21, 
p.  1391 

1 188.  —  Lorsque  l'afTaire  n'a  été  portée  à  l'audience  qu'après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  l'intimé  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  qu'il  aurait  été  cité  à  un  délai  trop  court. 

—  Cass.,  8  avr.  1813,  précité. 

1189.  —  ly.  Contre  quelles  personnes  on  doit  interjeter  appel. 

—  L'appel  doit  être  interjeté  contre  la  partie  qui  figurait  au  pro- 
cès en  première  instance,  et  contre  elle  seule;  c'est  l'application 
des  principes  généraux.  —  V.  suprà,  v°  Apipel  (mat.  civ.),  n. 
lt)17  et  s.  —  Ainsi,  aucune  loi  n'oblige  la  régie  des  aroits  réunis  à 
intimer  sur  l'appel  une  partie  qui  n'est  intervenue  dans  la  cause 
principale  que  dans  l'intérêt  du  prévenu.  —  Cass.,  o  avr.  1811, 
Renault,  [P.  chr.] 

1190.  — Lorsque  le  propriétaire  de  marchandises  saisies  pour 
contravention  ,  appelé  en  garantie  par  le  conducteur,  n'a  pas 
pris  fait  et  cause  pour  ce  dernier,  se  bornant  à  demander,  en 
première  instance,  son  renvoi  de  l'action  en  garantie,  il  est  non 
recevable  à  attaquer,  par  voie  d'opposition  ou  autrement,  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  statue  en  son  absence,  mais  contradic- 
toirement  entre  le  conducteur  et  la  régie,  sur  l'action  principale 
portée  en  appel.  —  Cass.,  14  déc.  1820,  Bonnecarrère,  [S.  et  P. 
chr.] 

1191.  —  V.  Effets  de  l'appel.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v 
Acquiescement,  n.  346  et  s.,  que  la  signification  pure  et  simple 
du  jugement,  sans  protestation,  par  une  partie  à  l'autre  partie, 
est  tenue  par  la  jurisprudence  pour  un  acte  d'acquiescement 
rendant  l'appel  non  recevable.  Mais  nous  avons  l'ait  certaines 
réserves  sur  cette  doctrine,  dont  la  formule  nous  a  paru  trop 
absolue  (eod.  verb.,  n.  3.^6).  Il  a  été  spécialement  décidé,  en 
notre  matière,  que  la  signification  faite  à  la  requête  de  la  régie 
d'un  jugement  qui  lui  est  favorable  sous  un  rapport  et  défavorable 
sous  l'autre,  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  acquiescement,  et 
n'a  pas  pour  effet  de  la  rendre  non  recevable  à  se  pourvoir  par 
appel,  dans  le  délai  de  la  loi,  contre  la  disposition  qui  lui  fait 
grief.  —  Cass.,  6  juin  1806,  Hellé,  [S.  et  P.  chr.] 

1192.  —  Conformément  à  la  règle  générale,  on  ne  peut  de- 
mander en  appel  la  réformation  d'un  point  qui  n'aurait  pas  été 
soumis  aux  juges  de  première  instance.  Spécialement,  la  régie 
n'est  pas  recevable  à  demander,  en  appel,  la  répression  d'une 
contravention  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  ses  poursuites  en 
première  instance.  —Cass.,  5  déc.  1828,  Treyves,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Conlrà.CsLSS.,  18  déc.  1817,  Phihbert,  [P'.  chr.] 

1193.  —  Lorsque  la  régie  a  interjeté  appel  d'un  jugement 
qui,  déclarant  un  procès-verbal  nul  en  la  forme,  s'est  borné  à 
prononcer  la  confiscation  des  marchandises  saisies,  sans  amende, 
et  lorsque  le  prévenu  a  interjeté  appel  de  son  côté,  concluant 
simplement  à  la  confirmation  du  jugement  et  acquiesçant  ainsi 
au  chef  relatif  à  la  confiscation,  les  juges  saisis  de  ce  double 
appel  ne  peuvent,  sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
exiger,  pour  maintenir  la  confiscation,  que  l'administration  éta- 
blisse l'existence  matérielle  de  la  contravention.  —  Cass.,  7  mai 
1813,  Howels,  [S.  et  P.  chr.] 

1194.  —  La  nullité  de  l'appel  signifié  par  la  régie  contre 
l'un  des  prévenus  d'une  même  contravention,  n'entraine  pas  la 
nullité  de  l'appel  interjeté  contre  les  autres.  —  Cass.,  8  déc. 
1808,  Delmas,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  nov.  1810,  Mazover,  [S.  et 
P.  chr. 

119.5.  —  Les  nullités  de  forme  des  procès-verbaux,  en  matière 
de  droits  réunis,  ne  sont  pas  de  simples  nullités  d'instruction 
et  de  procédure,  elles  constituent  des  exceptions  péremptoires 
qui  tendent  a  anéantir  l'action,  et  qui  peuvent  dés  lors  être  pro- 
posées en  tout  étal  de  cause  et  pour  la  première  fois  sur  l'appel. 

—  Cass.,  10  avr.  1807,  Pichard,  [S.  et  P.  cbr.j 


3°  Pourvoi  en  cassation. 
1 196.  —  I.  Délai  du  pourvoi.  —  Dans  le  silence  de 


la  légis- 
lation spéciale,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 


arrêts  correctionnels  rendus  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, est,  conformément  au  droit  commun,  de  trois  jours  francs, 
à  compter  de  la  prononciation  (C.  instr.  crim.,  art.  373  et  413). 

—  Cass.,  7  janv.  1808,  Rosy.  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat. 
crim.),  n.  533  et  s. 

1197.  —  En  principe,  le  délai  part  de  la  prononciation  de 
l'arrêt;  cependant,  pour  que  la  déchéance  résultant  de  l'inob- 
servation de  ce  délai  soit  applicable,  il  faut  que  l'arrêt  ait  été  pro- 
noncé au  condamné,  c'est-à-dire  que  celui-ci  ait  été  présent  à 
l'audience  ou  qu'il  ait  été  légalement  mis  en  demeure  d'y  assis- 
ter; autrement  les  trois  jours  ne  commencent  à  courir  qu'à  par- 
tir de  la  signification  de  l'arrêt.  —  Cass.,  23  avr.  1885,  Mori- 
naiid,  [Bull,  crim.,  n.  124] 

1198.  —  Est  non  recevable,  comme  prématurément  formé, 
le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  un  jugement  qui  n'a  pas  été 
signifié.  —  Cass.,  6  mars  1879,  Sarret  et  Vidal,  [S.  79.1.437, 
P.  79.1115,  D.  79.1.317] 

1199.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du  pour- 
voi est  d'ordre  public  et  doit  être  suppléée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, quand  elle  n'est  pas  opposée  par  le  défendeur.  —  Cass., 
17  juin.  1883,  Chevrol  et  Berthelin,  [S.  83.1.439,  P.  85.1.1060, 
D.  83.1.14] 

1200.  —  IL  Contre  quelles  décisions  on  peut  se  pourvoir.  — 
Pour  savoir  contre  quelles  décisions  le  pourvoi  peut  être  formé, 
on  doit  faire  application  des  principes  généraux.  Il  faut  d'abord 
que  la  décision  soit  en  dernier  ressort.  — V.  suprà,  \"  Cassation 
(mat.  crim.),  n.  30  et  s.  —  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  un  jugement  mal  à.  propos  qualifié  en  premier  res- 
sort. —  Cass.,  18  janv.  1841 ,  [Mém.  des  contr.  ind.,  t.  19,  p.  400] 

1201.  —  Il  faut  aussi  que  la  décision  soit  définitive.  Nous 
avons  dit  que  les  jugements  interlocutoires  ont  ce  caractère  au 
point  de  vue  des  voies  de  recours.  —  'V.  suprà,  v'*  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  709  et  s.;  Cassation  (mat.  crim.),  n.  80.  —  L'ar- 
rêt, qui,  dans  une  poursuite  correctionnelle  pour  fausse  déclara- 
tion de  la  nature  de  la  boisson  soumise  à  l'impôt,  ordonne  une 
expertise  est  un  arrêt  interlocutoire,  et,  par  conséquent,  le  pour- 
voi est  recevable  sans  attendre  l'arrêt  au  fond.  —  Cass.,  25  avr. 
1883,  précité. 

1202.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  ordonne  une  enquête 
pour  savoir  si  des  spiritueux,  rectifiés  dans  une  ville  où  la  dis- 
tillation est  prohibée,  ont  acquitté  les  droits.  —  Cass.,  6  janv. 
1844,  [Mdm.  des  contr.  ind.,  t.  17,  p.  12] 

1203.  —  De  même,  doit  être  frappé  de  pourvoi  dans  le  délai 
de  la  loi  et  sans  attendre  la  décision  au  fond,  l'arrêt  qui  statue 
sur  la  validité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  9  déc.  1892,  Roux, 
[Bull,  crim.,  n.  323] 

1204.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  que  contre  des  décisions 
non  acquiescées.  Conformément  aux  principes  posés  suprà.  \" 
Acquiescement,  la  signification  d'une  décision  judiciaire  n'impli- 
que un  acquiescement  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  sans  protes- 
tation ou  réserve.  Est  donc  recevable  le  pourvoi  formé  par  la 
partie  qui  a  signifié  sous  toutes  réserves  la  décision  attaquée.  — • 
Cass.,  6  mai  1884,  Bordât,  [S.  83.1.344,  P.  86.1.860,  D.  84.1. 
444] 

1205.  —  III.  Qui  peut  se  piourroir.  —  Le  ministère  public, 
n'ayant  pas  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  (V.  suprà,  n.  938 
et  s.),  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  rendu  en  cette  matière.  —  Cass.,  23  août  1827,  Brunet 
et  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mars  1840,  Messageries  géné- 
rales, [S.  40.1.879,  P.  40.2.783];  —  11  mars  1886,  Plumereau, 
[Bull,  crim.,  n.  100] 

1206.  —  En  matière  de  saisie  à  sa  requête  et  à  celle  d'un 
octroi,  la  régie,  seule  chargée  des  poursuites,  a  seule  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  22  déc.  18SS,  Michel  Ber- 
trand, [S.  89.1.237,  P.  89.1.336,  D.  89.1.83) 

1207.  —  L'administration  des  contributions  indirectes,  re- 
présentée par  des  agents  locaux,  n'est  point  astreinte  à  envoyer 
des  pouvoirs  ad  hoc  à  ces  agents  pour  les  recours  en  cassation. 

—  Même  arrêt. 

1208.  —  Spécialement,  le  pourvoi  en  cassation  est  réguliè- 
rement formé  par  un  commis-principal  chargé  du  service  du  con- 
tentieux, alors  même  qu'aucune  procuration  spéciale  ne  lui  aurait 
été  donnée  par  l'administration.  —  Même  arrêt. 

1209.  —  Jugé  cependant  que  le  premier  commis  d'un  direc- 
teur de  département  ne  peut,  sans  être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial, se  pourvoir  en  cassation  au  nom  de  l'administration.  —  Cass., 
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6  août  1818,  Xaut,  [S.  el  P.  chr.J  —  Cmtrà,  Cass.,  14  aoùL  1833, 
Clémence,  j  P.  chr.] 

1210.  —  En  lont  cas,  est  valable  la  déclaration  de  pourvoi 
faite  par  un  employé  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet,  bien  que  la 
procuration  n'y  soit  pas  demeurée  annexée.  —  Cass.,  19  mai  1837, 
Houlette,  [S.  38.1.907,  P.  38.172] 

1211.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  étant  assimilée 
aux  parties  civiles,  doit  produire  une  expédition  authentique 
des  arrêts  contre  lesquels  elle  se  pourvoit  (Dec.  min.  Just.,  20 
janv.  1818).  —  V.  suprà,  v">  Cassation  (mat.  civ.),  n.  d02 
et  s. 

1212.  —  Néanmoins,  elle  peut  obtenir  de  la  cour  un  délai 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité,  qui  n'est  point  pres- 
crite à  peine  de  déchéance  du  pourvoi.  —  Cass.,  17  oct.  1839, 
Castelain  et  Thibouit,  [Mi^m.  cks  contr.  in'l.,  t.  13,  p.  380] 

1213.  —  La  régie  est  dispensée  de  l'amende  encourue  piir 
les  parties  qui  succombent  dans  leur  recours  (C.  instr.  crim., 
art.  420).  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat.  civ.),  n.  240. 

1214.  —  IV.  Moyens  de  cassation.  —  On  ne  peut  soumettre 
à  la  Cour  de  cassation  les  causes  de  nullité  qui  n'auraient  pas 
été  invoi[uées  en  première  instance.  —  V.  suprà,  v°  Cassation 
(mat.  cri;n.),  n.  1161  et  s.  —  Ainsi,  la  régie  ne  peut  se  préva- 
loir devant  la  Cour  de  cassation  d'une  nullité  de  procédure  (nul- 
lité d'une  déclaration  d'inscription  de  faux)  qu'elle  n'a  invoqué- 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  —  Cass.,  8  avr.  1848,  Mi- 
chel, [  P.  48.2.o31j 

1215.  —  De  même,  lorsqu'elle  n'a  proposé  aucun  reproche, 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  contre  un  témoin  entendu 
à  la  décharge  du  prévenu,  elle  est  non  recevable  à  se  faire  un 
moven  de  cassation  de  l'audition  de  ce  témoin.  —  Cass.,  13  aoiit 
18l"9,  Grèze,  [S.  et  P.  chr.l 

1216.  — Elle  ne  peut  non  plus  soutenir,  devant  la  f;our  de 
cassation,  la  validité  d'un  procès-verbal  déclaré  nul  par  un  ju- 
gement dont  elle  n'a  pas  interjeté  appel  sur  le  chef  relatif  à  cette 
annulation.  —  Cass.,  16  nov.  1820,  Rivierre. 

1217.  —  De  son  cùté,  et  par  application  du  même  principe, 
un  prévenu  de  contravention  n'est  pas  recevable  à  présenter, 
comme  moyen  de  cassation,  des  nullités  commises  en  première 
instance  ou  non  proposées  par  lui  en  appel.  —  Cass.,  24  août 
1832,  de  Maquillé,  [P.  chr.j 

1218.  —  A  plus  forte  raison,  ne  peut-on  faire  état  pour  l.i 
première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  d'une  infraction  qui 
n'a  été  soumise  ni  aux  juges  de  première  instance,  ni  aux  juges 
d'appel.  —  Cass.,  23  août  1878,  [M^m.  des  contr.  ind.,  t.  20, 
p.  329J 

1210.  —  Mais  l'interprétation  du  procès-verbal,  au  point  de 
vue  de  la  juste  application  delà  loi  pénale,  rentre  dans  les  pou- 
voirs de  la  Cour  suprême.  Ainsi,  bien  qu'une  cour  royale,  inter- 
prétant un  procès-verbal  des  préposés  des  contributions  indi- 
rectes, ait  décidé  que  des  opérations  de  distillation,  constatées 
par  le  procès-verbal,  sont  de  simples  essais,  faits  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  directeur,  et  qu'en  conséquence  le  pré- 
venu n'est  pas  punissable  aux  termes  des  art.  138  et  171,  L.  28 
avr.  1816,  la  Cour  de  cassa'ion  peut,  par  une  interprétation  con- 
traire du  procès-verbal,  déciiler  que  la  cour  royale  a  commis 
une  erreur  de  fait,  que  le  procès-verbal  constate  des  opérations 
de  distillation,  autres  que  de  simples  essais,  et  i|u'en  consé- 
quence l'arrêt  a  violé  la  loi  pénale  applicable  à  ceux  qui  font  des 
opérations  de  distillation  sans  licence.  —  Cass.,  25  mars  182.ï, 
Say,  [S.  et  P.  chr.] 

1220.  —  Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  la  régie,  à  raison  d'une  saisie  mal  fondée, 
n'a  pas  à  rechercher,  en  dehors  du  procès-verbal,  si  cette  saisie 
opérée  à  tort  pour  excédant,  peut  se  trouver  justifiée  par  un  man- 
quant ultérieurement  établi.  Par  suite,  l'administration  qui  ne 
s'est  pas  prévalue  de  ce  manquant  devant  le  juge  du  fond,  ne 
peut  soutenir,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
que  la  constatation  ultérieure  d'un  manquant  constituait  une 
contravention  et  légitimait  la  saisie.  —  Cass.,  26  avr.  1880,  I 
Dreux,  fS.  81.1.11,  P.  81.1.10,  D.  80.1.246] 

1221.  —  La  nullité  du  procès-verbal,  résultant  de  l'inobser- 
vation des  prescriptions  de  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  relatif 
aux  visites  domiciliaires,  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  12  déc.  1884,  [.Ucm. 
des  contr.  ind.,  t.  21,  p.  i">9] 

1222.  —  Le  fait,  par  le  demandeur,  de  motiver  son  pourvoi 
sur  des  textes  de  loi  qui  n'ont  pas  été  invoqués  devant  les  pre- 


miers juges  ne  constitue  pas  un  moyen  nouveau. —  Cass.,  lo 
déc.  187o. 

1223.  —  On  sait  que  le  défaut  de  motifs  est  un  des  cas  d'ou- 
verture à  cassation.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n. 
93(1  et  s. 

1224.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  est  insuffisamment 
motivé  l'arrêt  de  relaxe  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges  portant  seulement  que  la  contravention  n'a  pas 
été  suffisamment  établie  par  les  débals  de  l'audience.  —  Cass., 
2  juin.  1873,  [Mcin.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  12.3];  —  3  mai 
1876,  Georget  et  Rumillet,  [S.  76.1.486,  P.  76.1213,  D.  77.1. 
412^  —  14  nov.  1878,  .lury,  [S.  79.1.186,  P.  79.439,  D.  79.1.44] 

1225.  —  Est  également  sujet  à  cassation  pour  insuffisance 
de  motifs  l'arrêt  qui,  sans  donner  la  qualification  de  vins  à  des 
liquides  provenant  de  la  pression  des  marcs  et  du  lavage  des  fùl s, 
et  impropres  à  la  consommation,  se  borne  à  énoncer  que  dans  le 
commerce  on  leur  attribue  cette  dénomination  et  considère,  par 
suite,  comme  applicables  à  ces  liquides  des  acquits-à-cautiou 
délivrés  pour  le  transport  de  vins.  —  Cass.,  20  janv.  1877,  Fru- 
gier,  [S.  77.1.439,  P.  77.1133,  D.  78.1.233] 

1226.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  oui  condamne 
un  transporteur  de  boissons  par  la  raison  que  «  la  désignation 
de  l'expéditeur  faite  par  lui  n'a  pas  été  suffisante  »,  sans  dire  en 
quoi  cette  désignation  est  insuffisante  et  sans  adopter  les  mo- 
tifs plus  explicites  des  premiers  juges.  —  Cass.,  10  août  18s8, 
Uupin  de  Saint-André,  [D.  89.1.127] 

1227.  —  lien  est  ainsi  de  l'arrêt  qui  condamne  un  Irans- 
porteur  de  boissons  sans  se  prononcer  sur  l'olTre  de  preuve, 
articulée  par  lui  avec  précision  et  pour  la  première  fois  en  appel, 
que  l'erreur  ou  la  déclaration  inexacte  du  destinataire  était  im- 
putable au  voiturier.  —  Cass.,  13  mars  1890,  Tetier  et  Bastide, 

Bull,  crim.,  n.  62^ 

1228.  —  Encourt  la  cassation  pour  insuffisance  de  motifs 
l'arrêt  qui,  statuant  sur  une  contravention  pour  transport  de 
boissons  avec  une  expédition  inapplicable,  condamne  l'expédi- 
teur uniquement  à  titre  de  conséquence  de  l'acquittement  du 
transporteur,  sans  appuyer  cette  condamnation  sur  aucune  cir- 
constance de  fait,  ni  sur  aucun  raisonnement.  — Cass.,  10  janv. 
1879,  Manordé,  [S.  79.1.136,  P.  79.307,  D.  79.1.383] 

1220.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  retient  des  contraventions, 
auxquelles  ne  s'appliquent  pas  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'an- 
nulation dudit  acte  pour  omission  de  paraphe  sur  un  laisser- 
passer  altéré,  le  relaxe  du  prévenu  sur  ces  chefs  de  prévention 
n'est  pas  justifié  et  l'arrêt  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs. 
—  Cass.,  9  avr.  1881,  Pellet  et  Treyssier,  [S.  81.1.387,  P.  81. 
1.918,  D.  81.1.493] 

1230.  —  Mais  est  suflisamment  motivée  la  condamnation  pro- 
noncée contre  un  fabricant  de  papier  pour  défaut  d'inscription  sur 
le  registre  réglementaire  d'un  excédent  de  fabrication,  alors  que 
cet  industriel  a  reconnu  avoir  omis  de  porter  en  charge  l'excé- 
dent constaté;  peu  importe  que  l'arrêt  ne  contienne  aucune  con- 
statation relativement  à  l'expiration  du  délai  imparti  au  fabri- 
cant pour  cette  inscription,  la  reconnaissance  de  l'omission  de 
l'inscription  impliquant  par  elle-même  l'écoulement  du  délai.  — 
Cass.,  9  nov.  1877,  de  Buck,  [S.  78.1.87,  P.  78  177,0.78.3.168] 

1231.  —  L'obligation  de  statuer  s'applique  à  chacun  des 
chefs  de  la  prévention  ou  des  conclusions  (V.  suprà,  v°  Cassa- 
tion [mat.  crim.\  n.  938  et  s.).  Mais  on  ne  peut  prétendre  qu'un 
arrêt  a  omis  de  statuer  sur  des  conclusions  d'incompétence,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  directement  conclu  à  l'incompétence,  ni  soulevé 
aucune  question  préjudicielle,  et  que  le  prévenu  n'a  fait  que  diri- 
ger contre  les  preuves  de  la  prévention  des  critiques  auxquelles 
il  a  été  implicitement  mais  suffisamment  répondu  par  des  ap- 
préciations rentrant  incontestablement  dans  le  domaine  des  juges 
du  fond.  —  Cass.,  12  nov.  1873,  [.l/t'w.  des  contr.  ind.,  t.  19, 
p.  218] 

1232.  —  Est,  au  contraire,  sujet  à  cassation,  pour  insuffisance 
de  motifs,  l'arrêt  qui  omet  de  statuer  sur  les  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  en  appel,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
moyen  de  défense  invoqué,  notamment  lorsque  le  prévenu  de- 
mande à  prouver  que  les  boissons  saisies  étaient,  à  raison  de  leur 
provenance,  atTranchies  des  exercices. — Cass.,  13  nov.  1878,  l'ar- 
thès,  \Bull.  crim.,n.  218] 

1233.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'erreur  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation,  lorsque  le  dis[io- 
sitif  est  conforme  k  la  loi  s'apiiliqne  en  notre  matière  comme  en 
toute  autre.  —  Cass.,  3  avr.  1879,  .Martin  Bertrand,  [S.  79.1.438, 


p.  79.1 117.  D.  79.1.3)8]  —  V.  siiprà.  V  Cassation  [mat.  crim.i, 
n.!t42. 

1234.  —  Il  ne  peut  résulter  aucune  ouverture  à  cassation  de 
ce  qu'un  arrêt  vise  à  torl  un  texte  de  loi  non  applicable,  s'il  vise 
en  même  temps  le  texte  qui  doit  être  appliqué.  —  Cass.,  20  janv. 
1877,  [Mém.  des  contr.  ind.,  t.  20,  p.  214] 

1235.  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  pour  citation  erronée 
de  texte  de  loi,  lorsque  les  peines  d'amende  et  de  confiscation 
sont,  d'ailleurs,  justifiées.  —  Cass.,  30  avr.  1881,  Munier,  [B«//. 
crim.,  n.  112]  —  V.  sur  le  principe,  supra,  v"  Cassatioyi  [mat. 
crim.\  n.  1026  et  s. 

1236.  -^  V.  Effets  de  la  cassation.  —  Les  efTets  de  la  cas- 
sation n'ont  ici  rien  de  spécial  [X.suprà,  V  Cassation  [mat.  crim.', 
n.  1409  et  s.i.  Il  a  été  ju;:fé  ,  conformément  au  principe  général 
(V.  suprà,  vo  Cassation  [mat.  crim.].  n.  1394  et  s.)  que  lors- 
qu'une prévention  se  trouve  entièrement  purgée  et  qu'il  inter- 
vient une  cassation  partielle  à  raison  d'une  condamnation  indû- 
ment prononcée,  cette  cassation  doit  avoir  lieu  sans  renvoi.  — 
Cass.,  14  mai  187.3,  Fredja  Abit  Teboul,  [Bull,  crim.,  n.  lo3] 

Sect  io,\  y. 
InscriptioQ  de  faux  conire  les  procès-verbaux. 

1237. —  Tout  en  donnant,  par  des  raisons  d'ordre  supérieur, 
aux  procès-verbaux  régulièrement  dressés  et  affirmés,  force  pro- 
bante en  justice,  nonobstant  toute  preuve  contraire  (V.  suprà, 
n.  782  et  s.),  il  ne  fallait  pas  que  les  prévenus  fussent  désarmés 
contre  la  mauvaise  foi  possible  des  employés  de  la  régie;  c'est 
pourquoi  le  législateur  a  admis  que  les  procès-verbaux  pourraient 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux;  mais  il  a  su- 
bordonné l'exercice  de  cette  faculté  à  des  formalités  tellement 
rigoureuses  que  leur  inobservation  a  pour  efîet  d'emporter  dé- 
cbéance  de  l'inscription  de  faux. 

1238.  —  Ces  formalités  font  l'objet  des  art.  40  et  s.,  Décr. 
!'■''  germ.  an  XIII,  lesquels  sont  applicables  aux  procès-verbaux 
dressés,  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, non  seulement  par  les  employés  de  cette  administra- 
tion, mais  encore  par  les  préposés  des  douanes.  —  Cass.,  Il 
mars  1826,  Pilliet. 

1239.  —  L'inscription  de  faux  ne  peut  être  dirigée  que  contre 
celles  des  énonciatiuns  d'un  procès-verbal  qui  ne  peuvent  être 
combattues  par  un  autre  moyen.  Elle  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  les  faits  matériels  constatés  par  le  procès-verbal  et  non  les 
inductions  que  les  employés  rédacteurs  en  ont  tirées,  puisque 
ces  inductions  demeurent  soumises  à  l'appréciation  du  juge.  — 
Mangin,  Traité  des  procés-verbuux,  n.  41,  p.  100.  — V.  suprà, 
n.  844  et  s. 

1240.  —  .Ainsi  lorsque,  dans  un  procès-verbal,  les  employés 
ont  déclaré  avoir  cru  reconnaître  à  l'odeur  qu'un  fût,  à  la  vérifi- 
cation duquel  il  y  avait  eu  opposition  violente,  contenait  de  l'es- 
prit, cette  déclaration  n'étant  que  l'expression  d'une  simple  opi- 
nion personnelle  à  ces  employés,  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de 
faux.  —  Cass.,  21  nov.  1831,  Hicquier,  [S.  52.1.78,  P.  32.1.665, 
D.  31.1.336] 

1241.  —  Le  contrevenant  qui  conteste  la  quantité  de  boisson 
reconnue  par  les  employés  au  moyen  du  dépotement  doit  s'ins- 
crire en  faux  contre  le  procès-verbal,  le  dépotement  pouvant 
être  considéré  comme  une  opération  matérielle,  en  ce  qui  con- 
cerne, au  contraire,  la  détermination  de  la  richesse  alcoolique  de 
spiritueux  saisis,  les  appréciations  des  verbalisants  n'ont  que  le 
caractère  et  la  valeur  de  présomptions  qui  peuvent  être  combat- 
tues par  tous  les  movens  de  preuve  admis  par  la  loi.  —  Cass., 
0  avr.  1879,  Martin  "Bertrand,  ^S.  79.1.438,  P.  79.1117,  D.  79. 
1.318^  —  V.  suprà,  n.  809  et  8i0. 

1242.  —  La  reconnaissance  de  l'exactitude  d'un  recensement 
contradictoirement  opéré  et  dont  le  résultat  a  été  inscrit  au 
portatif  établit  l'aveu  de  la  contravention  constatée  par  le  procès- 
verbal  et  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  —  Cass.,  22  févr.  1884,  [M^m.  des  contr.  ind.,  t.  21, 
p.  372] 

1243.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  contient  la  mention  ex- 
presse qu'en  l'absence  ciu  prévenu  une  copie  a  été  aflichée, 
dans  le  jour,  à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  de  la  saisie,  cette 
affirmation  l'ait  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  ne  saurait  être 
combattue  par  la  simple  preuve  contraire.  —  Chambéry,  19  juin 
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1873,  [Mém.  des  contr.  ind..  t.  19,  p.  28}  —  V.  d'ailleurs,  sur  les 
liypotlièses  dans  lesquelles  l'inscription  de  faux  a  été  jugée  né- 
cessaire pour  faire  tomber  le  procès-verbal,  suprà,  n.  799  et  s. 

1244.  — ] . Déclarationd'inscriptiondç  faux.  —  Celui  qui  vent 
s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  par  écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  passé  devant  notaire,  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée 
par  l'assignation  à  fin  de  condamnation,  et  ce,  à  peine  de  dé- 
chéance de  l'inscription  de  faux  (Décr.  l"  germ.  an  XIII,  art. 
40) 

1245.  —  Cette  déclaration  est  reçue  par  le  président  du  tri- 
bunal et  le  greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  sait  écrire  ni 
signer  \Ihid.). 

1246.  —  Il  n'y  a  lieu,  de  la  part  du  président,  de  recevoir  la 
déclaration  d'inscription  de  faux  que  lorsque  le  déclarant  ne  sait 
ni  écrire,  ni  signe'-.  S'il  sait  seulement  signer  (et,  à  plus  forte 
raison,  s'il  sait  écrire)  il  doit  faire  sa  déclaration  par  écrit,  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  Cass.,  1'"'  juin  1827, 
Poggioli  et  autres,  [S.  et  P.  chr.];  —  0  juin  1811,  Rousseau  ei 
Bernard,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1840,  Monceaux,  [S.  41.1. 
236];  —  13  mars  1841,  ;.Uém.  des  contr.  ind.,  t.  16,  p.  73] 

1247.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque  le  contrevenant  sait  lire 
et  signer,  la  déclaration  d'inscription  de  faux  doit  être  formulée 
par  écrit  et  revêtue  de  la  signature  de  l'inscrivant  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir.  —  Cass.,  lÔ  mai  1878,  Laplanche,  [S.  78.1. 
280,  P.  78.691] 

1248.  —  L'art.  40,  Décr.  1"'  germ.  an  XIII,  n'admet  aucune 
autre  forme  de  déclaration;  par  exemple,  est  nulle  celle  faite  ver- 
balement au  gretfe,  dont  le  greffier  seul  dresse  acte  et  que  l'ins- 
crivant ou  son  fondé  de  pouvoir  se  borne  à  signer.  —  Même 
arrêt. 

1249.  —  Mais,  il  n'est  pas  de  rigueurque  la  déclaration  soit 
écrite  en  entier  de  la  main  de  l'inscrivant  :  il  suffit  qu'elle  soit 
signée  de  lui.  —  Cass.,  14  août  1807,  Rouvert,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  14  avr.  1820.  (Jabane,  ^cité  par  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  43]; 

—  26déc.  1846,  Camus,  [S  47.1.220,  P.  47.1.340];  —  28  mars 
1857,  Cuisenier,  [S.  57.1.622,  P.  38.33] 

1250.  —  Est  nulle  la  déclaration  faite  verbalement  à  l'au- 
dience par  l'inscrivant,  assisté  de  son  avocat,  encore  bien  qu'il 
en  ait  été  donné  acte  par  le  tribunal.  —  Cass.,  6  avr.  1821,  Du- 
serre,  [S.  et  P.  chr.] 

1251.  —  De  même,  le  prévenu  qui  s'est  contenté  de  déclarer 
oralement  à  la  première  audience ,  qu'il  entendait  s'inscrire  en 
faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  droits  réunis,  et 
qui  n'a  fait  que  trois  jours  après  sa  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner, en  déposant  ses  moyens  de  faux  au  greffe,  est  déchu  de 
son  inscription,  encore  bien  qu'il  lui  en  ait  été  donné  acte  par 
jugement  signé  du  président,  des  juges  et  du  greffier.  11  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  permettre  que  l'on  substitue  à  la 
l'orme  légale  une  autre  forme,  fùt-elle  équivalente.  —  Cass.,  29 
juin  1810,  Pelazo,  ]S.  et  P.  chr.] 

1252.  —  Quand  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un 
procès-verbal  en  matière  de  contributions  indirectes  ne  sait  ni 
écrire,  ni  signer,  la  déclaration  d'inscription  de  faux  peut  être 
faite  verbalement  ;  il  suffit  alors  pour  sa  validité  qu'elle  soit  re- 
çue et  signée  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  — 
Cass.,  4  févr.  1843,  Mermoz,  [S.  43.1.441,  P.  43.1.360];  —  6 
juin  181 1,  précité. 

1253.  —  Jugé,  au  contraire,  que ,  même  quand  l'inscrivant 
ne  sait  ni  écrire,  ni  signer,  c'est  par  écrit  que  sa  déclaration  doit 
être  présentée  au  président  pour  être  reçue  et  signée  parce  ma- 
gistrat et  par  le  greffier.  —  Cass.,  6  avr.  1821,  précité. 

1254.  —  Une  déclaration  d'inscription  de  faux  reçue  par  le 
seul  greffier,  même  alors  que  l'inscrivant  y  apposerait  sa  signa- 
ture, ne  satisfait  point  au  vœu  de  la  loi.  — Cass.,  22  mai  1840, 
Monceaux,  [S.  41.1.256] 

1255.  —  La  déclaration  d'inscription  de  faux  peut  être  léga- 
lement faite  ailleurs  qu'à  l'audience,  avant  le  jour  fixé  par  l'as- 
signation. —  Cass.,  19  avr.  1811,  Lefranc,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
30  nov.  1811,  Ibos,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mai  1813,  Leperche, 
[S.etP.  chr.];— 20  mai  1813,  Douchez  et  Piteux,  [S.etP.  chr.] 

1256.  —  II.  Délai  pour  la  di'clarution  d'inscription  de  faux.— 
La  déclaration  d'inscription  de  faux  n'est  plus  recevable  posté- 
rieurement à  l'audience  indiquée  par  l'assignation.  —  Cass.,  30 
nov.  1811,  précité;  —  3  déc.  1812,  Laine,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
mai  1813,  précité. —Paris,  9  juin.  1881,  Bréjard,  [S.  82.2.74,  P. 
82.1.438J 
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1257.  — Elle  pput  être  faite,  du  reste,  soit  au  commencement, 
soil  à  la  lin  de  ladite  audience,  tant  qu'aucune  décision  n'a  été 
rendue  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  Cass.,  la  juin  1841, 
Brébant,  [S.  41.1.8o9] 

1258.  —  Peu  importe  :  1"  que  l'assignation  soit  également 
donnée  pour  les  audiences  suivantes  jus(|u'au  jugement  défi- 
nilif;  2°  que  la  partie  poursuivante  n'ait  pas  lait  couclier  la 
cause  sur  le  rùle  de  l'audience  indiquée  par  l'assignation;  3»  en- 
fin qu'une  nouvelle  citation,  visant  la  première  assignation,  ait 
été  donnée  au  prévenu,  avec  indication  d'une  audience  pour 
plaider.  —  Paris,  9  juill.  1881,  précité. 

1259.  —  Ainsi  l'inscription  du  faux  ne  peut  pas  ôlre  admise 
à  la  seconde  ou  troisième  audience  où  l'affaire  est  portée,  sous 
le  préte.xte  que,  par  l'assignation,  le  prévenu  a  été  sommé  de 
comparaître  aux  jours  d'audience  qui  suivraient  celui  indiqué, 
jusqu'au  jugement  définitif. —  Cass.,  30  nov.  1811,  précité;  — 
20  mai  181.3",  précité. 

1260.  —  Il  n'importe  qu'à  la  première  audience,  où  le  pré- 
venu a  négligé  de  déclarer  l'inscription  de  faux,  la  cause,  à  rai- 
son du  grand  nombre  des  affaires,  n'ait  été  appelée,  ni  même  ins- 
crite au  rôle,  et  ait  été  continuée,  de  fait,  à  l'audience  suivante. 
—  Cass.,  19  avr.  1811,  précité;  —  3  déc.  1812,  précité;  —  20 
mai  1813,  précité. 

1261. —  ...  Ou  même  que  la  cause  ait  été  appelée,  puis  rrn- 
voijf'e  à  une  autre  audience  :  ce  renvoi  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  proroger  le  délai  fatal  dans  lequel,  aux  termes  formels  du 
décret  du  1''"'  germ.an  XIII,  la  déclaration  d'inscription  de  faux 
doit  avoir  lieu.  —  Cass.,  31  déc.  183fi,  Brazil,  [S.  37.1.832,  P. 
chr.l;  —  4  mai  1838,  Aiglon,  [S.  39.1.992,  P.  39.1.4271 

1262.  —  Le  prévenu  eùt-il,  à  la  première  audience,  demandé, 
par  l'organe  de  son  avoué,  la  remise  de  la  cause  au  lendemain 
pow  préparer  ses  moyens  de  défense  et  s'inscrire  en  faux  au 
liesoin,  il  ne  serait  pas  davantage  recevable  à  faire  sa  déclara- 
tion d'inscription  de  faux  à  la  seconde  audience.  —  Cass.,  1 1 
déc.  1846,  Curtil,  ^S.  47.1.109,  D.  47.1.40] 

1263.  —  Toutefois,  l'art.  40,  Décr.  1"  germ.  an  XIII,  ne  dis- 
pose pas  d'une  manière  tellement  absolue,  que,  s'il  est  constant, 
en  fait,  que  la  partie  s'est  présentée  à  l'audience  indiquée  et 
qu'elle  a  requis  jugement,  mais  que  l'audience,  s'étant  trouvée 
remplie,  a  été  renvoyée  au  lendemain  par  le  juge,  et  que  la  par- 
tie s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  absolue  de  former  son  ins- 
cription de  faux  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  faute,  ni  oubli,  ni  négli- 
gence de  sa  part,  elle  ne  puisse  plus,  le  lendemain,  former  cette 
inscription  de  faux.  —  Cass.,  24  avr.  1839,  Aiglon,  [S.  39.1.351, 
P.  39.1.428] 

1264.  —  On  peut  conclure  de  là  que  le  contrevenant  est  re- 
cevable à  s'inscrire  en  faux  à  la  seconde  audience  en  prouvant, 
d'une  manière  irrécusable,  qu'un  cas  de  force  majeure  l'a  empê- 
ché de  le  faire  à  la  première.  Cette  solution  nous  parait  implici- 
tement contenue  dans  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation, 
en  matière  de  douanes,  le  28  août  1834,  Castellini,  [P.  chr.| 

1265.  — ■  Si,  à  l'audience  indiquée,  l'assignation  a  été  an- 
nulée pour  vice  de  forme,  le  prévenu,  cité  de  nouveau  à  la  re- 
quête de  la  régie,  peut  s'inscrire  en  faux  à  l'audience  qu'indique 
la  seconde  assignation.  —  Cass.,  22  frim.  an  Xlil,  Jonas  et  f^c- 
fèvre,  rS.  et  P.  chr.l 

1266.  —  Même  décision  pourle  cas  où  la  régie,  abandonnant 
une  première  assignation  considérée  par  elle  comme  nidle,  en  a 
donné  une  nouvelle.  —  Cass.,  19  janv.  1809,  Chassaing. 

1267.  —  Mais  l'inscription  de  faux  qui  n'a  pas  été  formée  à 
la  première  audience  indiquée  par  l'assignation  ne  peut  être  ad- 
mise plus  tard,  sur  le  seul  motif  que,  la  cause  ayant  été  ren- 
voyée à  une  autre  audience,  une  seconde  assignation,  contenant 
des  conclusions  additionnelles,  a  été  donnée  au  prévenu.  — 
Cass.,  31  déc.  1836,  précité. 

1268.  —  La  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  d'une  ins- 
cri|ition  de  faux  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause;  elle 
peut  l'être  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  3  déc.  1812, 
Laine,  [S.  et  P.  chr.J 

1269.  —  Lorsqu'un  prévenu  a  fait  en  première  instance, 
mais  seulement  à  la  seconde  audience,  une  déclaration  pure- 
ment éventuelle,  qu'il  voulait  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  et  qu'ensuite  sur  l'appel  il  demande  par  des  conclusions 
subsidiaires  à  être  renvové  devant  les  premiers  juges  pour  pro- 
céder sur  l'inscription  de  faux,  la  décision  qui,  adoptant  ces 
conclusions  subsidiaires,  autorise  le  prévenu  à  s' inscrire  en  faux 
en  se  conformant  à  la  loi,  ne  préjuge  pas  la  régularité  de  l'ins- 


cription et  réserve  évidemment  à  la  régie  le  droit  d'en  contester 
la  validité.  —  Même  arrêt. 

^1270.  —  Le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  le  prévenu 
régulièrement  cité  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  et  qui  a  intimé  toutes  les  parties  de  se 
présenter  à  une  audience  ultérieure  où  il  devait  être  prononcé 
sur  les  moyens  d'infirmation  du  procès-verbal,  peut,  à  cette  au- 
dience ultérieure,  après  avoir  rejeté  les  moyens  de  nullité,  sta- 
tuer immédiatement  sur  le  fond  par  défaut,  si  le  prévenu,  quoi- 
que averti  du  renvoi  de  la  cause  entière  au  jour  indiqué,  ne  se 
présente  pas  ce  jour-là  pour  se  défendre,  ni  pour  demander  une 
remise  :  vainement  le  prévenu  prétendrait  qu'une  citation  nou- 
velle aurait  dû  lui  être  donnée.  —  Cass.,  6  nov.  188;'),  Combre, 
[S.  86.1.139,  P.  86.1.297] 

1271.  —  Aux  termes  de  l'art.  41,  Décr.  1"  germ.  an  XIII, 
le  délai  pour  l'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence, 
si  elle  a  été  rendue  par  défaut. 

1272.  —  D'après  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême,  la  pro- 
rogation de  délai  accordée,  par  la  disposition  qui  précède,  au  con- 
trevenant défaillant,  s'appliquerait  au  dépôt  des  moyens  de  faux 
qui  doit  suivre  la  déclaration  d'inscription  (V.  infrà,  n.  1279  et 
s.),  non  à  celte  déclaration  elle-même.  —  Cass.,  27  avr  I8U, 
Couraye,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mai  1813,  Leperche,  [S.  et  I'. 
chr.];  —  20  mai  1813,  Douchez  et  Piteux,  iS.  et  P.  chr.] 

1273.  —  Mais  la  cour  est  revenue  sur  cette  jurisprudence, 
et  elle  a  consacré  d'une  manière  qui  peut  être  considérée  comme 
définitive,  une  interprétation  plus  conforme  à  la  lettre  de  l'art. 
40,  Décr.  1"  germ.  an  XIII,  en  même  temps  qu'à  l'équité.  —  V. 
Mangin,  Traité  des  prorès-verbau.v,  n.  .ïl,  p.  123  et  124. 

1274-.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  contrevenant  peut  vala- 
blement s'inscrire  en  faux  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
à  lui  faite  de  la  sentence  qui  l'a  condamné  par  défaut  et  à  la- 
quelle il  s'est  rendu  opposant.  —  Cass.,  12  févr.  182o,  Frémout, 
[S.  et  P.  chr.] 

1275.  —  ...  Que,  dans  ce  cas,  le  terme  fatal  du  délai  pour 
s'inscrire  en  faux  est  l'audience  indiquée  par  le  prévenu  dans  son 
exploit  d'opposition;  que,  s'il  n'y  a  pas  d'audience  au  jour  indi- 
qué, le  délai  n'expire  qu'à  l'audience  ordinaire  la  plus  prochaine 
de  ce  même  jour,  sans  pouvoir  être  étendu  au-delà.  —  Cass., 
2o  mai  1827,  Bernardy,  [P.  chr.] 

1276.  — ...  Que  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  d'inscription 
de  faux  doit  être  faite  a  pour  point  de  départ  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  et  pour  terme  l'audience  à  laquelle  doit  être 
vidée  l'opposition  formée  à  ce  jugement.  —  Nimes,  6  juill.  186,ï, 
Champel  et  Brun,  [S.  63.2.226,  P.  65.927] 

1277.  —  Vainement,  pour  combattre  cette  doctrine,  tente- 
rait-on de  se  prévaloir  de  deux  arrêts  rendus,  en  matière  de 
douanes,  les  23  août  1830,  Caire,  [S.  et  P.  chr.],  et  4  juin  1837; 
la  législation  des  douanes,  en  effet,  ne  contient  pas  de  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art.  41,  Décr.  1"  germ.  an  XIII. 

1278.  —  Du  reste,  de  même  que  le  prévenu  peut  s'inscrire 
en  faux  avant  l'audience  indiquée  par  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée  en  vertu  du  procès-verbal,  de  même,  lorsqu'il  s'est  laissé 
condamner  par  défaut,  il  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  s'ins- 
crire, que  le  jugement  lui  ait  été  signifié.  —  Cass.,  1 1  déc.  1841, 
Pouvarel,[S.  42.1.967,  P.  42.2.463]  —  V.  suprà,  n.  12.Ï5. 

1279.  —  III.  Moyens  de  faux.  — Celui  qui  s'est  inscrit  en  faux 
doit,  dans  les  trois  jours  suivants,  faire  au  greffe  du  tribunal 
le  dépôt  des  moyens  de  faux,  ainsi  que  des  noms  et  qualités  des 
témoins  qu'il  veut  faire  entendre;  le  tout  à  peine  de  déchéance 
de  l'inscription  de  faux  (Décr. 'I''"'  germ.  an  .\1II,  art.  40). 

1280.  —  C'est  dans  les  trois  jours  de  lu  déclaration  que  le 
dépôt  des  moyens  de  faux  doit  être  efléctué,  alors  même  que 
cette  déclaration  à  été  faite  avant  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  l'inscription  de  faux;  par  exemple,  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
après  un  jugement  par  défaut,  sans  attendre  la  signification  de 
ce  jugement.  —  Cass.,  Il  déc.  1841,  précité. —  V. suprà,  n.  1278. 

1281.  —  Précérlemment,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que 
le  délai  pour  le  dépôt  des  moyens  de  faux  devait  avoir  pour 
point  de  départ  l'audience  indiquée  par  l'assignation.  —  Cass., 
3  déc.  1812,  Laine,  [S.  et  P.  chr.| 

1282.  —  L'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en  cette 
matière.  Ces  mots  de  l'art.  40,  Décr.  I'"'germ.  au  .\lll  :  dans  les 
trois  jours  suirants,  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  le  délai 
expire  le  quatrième  jour,  y  compris  celui  à  partir  duquel  il  court. 
—  Mangin,  Traité  des  proces-verbaux,  n.  !)2,  p.  130. 
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1283.  —  Le  prévenu  qui,  avcant  déclare',  à  l'audience  indiquée 
par  l'assignation,  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal,  n'a 
pas  fait  le  dépôt  de  ses  moyens  de  faux  dans  les  trois  jours  de 
cette  audience,  est  déchu  de  son  inscription  de  faux,  encore  bien 
qu'en  arguant  le  procès-verbal  de  faux  il  ait  proposé  contre  cet 
acte  des  nullités  accueillies  en  première  instance  :  le  délai  n'est 
pas  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  cour  ait  statué  sur  les  nullités 
proposées.  —  Cass.,  l'"'  oct.  1820,  Richelandet,  [S.etP.  chr.] 

1284.  —  La  même  doctrine  a  été  consacrée  formellement 
en  matière  de  douanes.  —  Cass.,  4  mars  1841,  Sanier  et  autres, 
[S.  42.1..ÏT,  P.  42.1.237] 

1285.  —  Le  dépôt,  au  greffe,  des  moyens  de  faux  est  une 
formalité  rigoureusement  prescrite,  qui  ne  peut  être  suppléée 
par  une  requête  que  le  prévenu  aurait  présentée  au  tribunal  et 
dans  laquelle  il  les  aurait  articulés.  —  Cass.,  23  nov.  1810,  Or- 
dioni,  [P.  chr.] 

1286. —  Du  reste,  il  n'est  point  nécessaire  que  ce  dépôt 
soit  fait  par  l'inscrivant  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial;  l'avoué  du  prévenu  a  caractère  pour  l'assister  ou  pour 
le  représenter  dans  celte  circonstance.  —  Cass.,  1"  juin  1827, 
Cavaggia  et  Poggioli,  [S.  et  P.  chr.] 

1287.  —  Ce  serait  en  vain  que  l'inscrivant  offrirait  la  preuve 
des  moyens  de  faux  déposés  par  lui,  s'il  n'indiquait  en  même 
temps  les  noms  et  qualités  des  témoins  à  l'aide  desquels  il  en- 
tend faire  cette  preuve;  faute  de  remplir  cette  double  condition, 
il  doit  être  déclaré  déchu  de  son  inscription  de  faux.  —  Cass., 
19  avr.  1811,  Mariotti,  [S.  et  P.  chr.] 

1288.  —  Mais  il  n'est  point  tenu  de  faire  signifier  à  l'admi- 
nistration l'acte  de  dépôt  des  moyens  de  faux  au  greffe.  —  Cass., 
11  mars  1826,  [Mi'm.  des  contr.  iwl.,  t.  12,  p.  303] 

1289.  —  Les  moyens  de  faux  ne  doivent  pas  seulement 
consister  dans  une  dénégation  sèche  des  faits  relatés  dans  le 
procès-verbal;  l'inscrivant  doit  y  articuler  les  faits  et  circon- 
stances qui  tendent  à  prouver  la  fausseté  des  énonoiations  atta- 
quées. —  Cass.,  18  févr.  1813,  Lombardo,  [S.  et  P.  chr.];  — •  24 
déc.  1841,  Theil,  [Bull,  criiii.,  n.  371];  —  21  nov.  1851,  Ric- 
quier,  [S.  52.1.78,  P.  32.1.66.3,  D.  31.1.336]  —  Sic,  Mangin, 
Tr.  des  procès-verbaux,  p.  132;  .Merlin,  Rép.,  v°  Moyens  de  faux; 
Legraverend,  t.  1,  chap.  17,  p.  364. 

1290.  — .application  a  été  faite  de  cette  règle  au  cas  oii  l'ins- 
crivant en  faux  s'était  borné  à  alléguer  simplement  un  alibi,  sans 
accompagner  cette  articulation  d'aucune  circonstance  qui  per- 
mit aux  juges  d'en  vérifier  l'exactitude,  et  de  reconnaître  s'il 
impliquait  nécessairement  la  fausseté  des  faits  contenus  au  pro- 
cès-verbal. —  Cass.,  4  févr.  1843,  Mermoz,  [S.  43.1.441,  P.  43. 
1.639] 

1291.  —  La  preuve  d'un  alibi  qui  se  rattache  à  la  date  de  la 
contravention  est  admissible  comme  moyen  de  faux,  contre  le 
procès-verbal,  lorsqu'elle  tend  k  disculper  entièrement  le  pré- 
venu. —  Cass.,  12  févr.  1823,  Frémont,  [S.  et  P.  chr.] 

1292.  —  Les  nullités  qui  résultent  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  40,  Décr.  l'^'germ.  an  XIII,  sont 
absolues  et  d'ordre  public;  elles  ne  peuvent  être  couvertes  ni 
par  le  silence,  ni  par  le  consentement,  soit  des  parties  intéres- 
sées, soit  du  ministère  public,  et  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause,  et  il  est  même  du  devoir  des  juges  de  les  suppléer, 
dans  le  silence  des  parties.  —  Cass.,  8  nov.  1813,  Saquebouille 
et  autres. 

1293.  —  Les  moyens  de  faux,  proposés  dans  le  délai  et  dans 
la  forme  régulés  ci-dessus,  ne  peuvent  être  admis  qu'autant  qu'ils 
tendent  à  justifier  les  prévenus  de  la  fraude  ou  des  contraven- 
tions qui  leur  sont  imputées  (Décr.  l"'  gerra.  an  XIII,  art.  42i. 

1294.  —  Ils  doivent  être  rejetés  lorsque,  en  les  supposant 
prouvés,  ils  ne  seraient  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  con- 
travention. —  Cass.,  23  nov.  1810,  précité;  —  19  avr.  1811, 
précité;  —  27  avr.  1811,  Revnaert,  ''S.  et  P.  chr.];  —  20  mars 
1812,  Vatier  et  Foucault,  [P.  chr.];'  —  31  janv.  1823,  Puech, 
[S.  et  P.  chr.i;  —  8  mars  1844,  Massias,  [Bull,  crim.,  n.  94]  — 
.•\miens,  30  juill.  1838,  Lefebvre,  P.  39.1215,  D.  58.2.1911  — 
V.  suprà,  n.  848. 

1295.  —Ainsi  jugé,  que  le  cabaretier  inculpé  d'avoir  recelé 
du  vin  dans  un  vase  de  contenance  inférieure  à  l'hectolitre,  et  de 
refus  d'exercice,  n'est  pas  recevable  à  proposer  comme  moyens 
de  faux  contre  le  procès-verbal  de  la  contravention,  que  le  vase 
n'était  point  totalement  rempli  de  vin,  et  que  les  préposés  n'en 
avaient  point  fait  la  dégustation ,  quoiqu'ils  eussent  déclaré  que 
c'était  du  bon  vin,  parce  que  l'existence  de  la  contravention  ne 


dépend  pas  de  la  quantité  ni  de  la  qualité  du  vin,  et  que  d'ail- 
leurs les  deux  faits  allégués  ne  détruiraient  pas  le  refus  d'exer- 
cice. —  Cass.,  23  nov.  1810,  précité. 

1298. —  ...  Que  lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier que  les  employés  ont  rencontré,  à  cinq  heures  du  soir, 
la  voiture  du  prévenu  chargée  de  vin  ,  et  qu'il  leur  a  déclaré  ne 
pas  avoir  d'expédition,  il  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  que 
sa  voiture  est  arrivée  vide,  à  quatre  heures  du  soir,  dans  un  lieu 
peu  éloigné.  —  Cass.,  31  janv.  1823,  précité. 

1297. —  ...  'Jue  lorsque  le  procès-verbal  constate  qu'après  la 
découverte  de  la  contravention  le  prévenu  a  conduit  ses  che- 
vaux dans  une  auberge,  et  que  l'aubergiste  lui  a  donné  asile,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  à  la  preuve  contraire  de  ces  faits 
qui  sont  postérieurs  à  la  contravention  consommée.  —  Même 
arrêt. 

1298.  —  ...  Hue  le  moyen  de  faux  pris  de  ce  que  la  boisson 
introduite  sans  expédition  au  domicile  du  débitant  serait  d'une 
espèce  dilTérente  de  celle  énoncée  au  procès-verbal ,  n'est  pas 
admissible  lorsque  cette  dilférence  n'est  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention  résultant  du  défaut  d'expédition.  — 
Cass.,  3  déc.  1812,  Laine,  TS.  et  P.  chr.] 

1299.  —  Lorsque  la  contravention  imputée  au  prévenu  ré- 
sulte d'un  aveu  qu'il  a  fait  et  qui  a  été  constaté  au  procès-ver- 
bal, les  moyens  de  faux  proposés  par  lui  sont  inadmissibles  s'ils 
n'ont  pour  effet  de  porter  atteinte  à  cet  aveu.  —  Cass..  24  aoôt 

1810,  Rozier,  [P.  chr.] 

1300.  —  Spécialement,  le  débitant  chez  lequel  des  boissons 
ont  été  saisies  pour  défaut  de  représentation  d'une  expédition, 
et  qui  a  reconnu  que  ces  boissons  étaient  bien  de  la  nature  de 
celles  indiquées  au  proci'S-verbal,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
faux  de  ce  que  les  commis  n'ont  pas  dégusté  lesdites  boissons, 
comme  ils  l'ont  énoncé.  —  Cass.,  27  avr.  1811,  précité. 

1301.1 — De  même,  un  débitant  contre  lequel  a  été  relevée  la 
même  contravention  ne  peut  proposer,  comme  moyen  de  faux, 
qu'il  n'y  avait  qu'une  bouteille  d'eau-de-vie  et  d'anis  dans  sa 
cave,  au  lieu  de  deux  bouteilles  de  chacune  de  ces  liqueurs,  que 
les  commis  ont  déclaré  avoir  saisies,  ni  qu'un  tonneau  de  geniè- 
vre était  d'une  contenance  moindre  que  celle  mentionnée  au 
procès-verbal.  —  Même  arrêt. 

1302.  —  En  cas  de  contravention  pour  inapplicabilité  de 
l'expédition  à  la  circulation,  la  décision  pourrait  être  autre,  .\insi 
il  a  été  jugé  qu'un  moyen  de  faux  est  admissible  lorsqu'il  tend  à 
établir  que  le  prévenu  a  fait,  lors  de  la  saisie,  une  déclaration 
contraire  â  celle  énoncée  au  procès- verbal,  ou  qu'une  futaille 
d'esprit  saisie  à  son  préjudice  était  d'une  contenance  moindre 
que  celle  indiquée  par  les  employés.  —  Cass  ,9  mai  1812,  Beaufils 

1303.  —  L'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  des 
préposés  des  droits  réunis,  n'est  pas  recevable  si  les  moyens 
proposés  ne  se  rapportent  qu'à  des  exercices  antérieurs  à  ceux 
qui  font  l'objet  du  procès-verbal  argué  de  faux.  —  Cass.,  I9avr. 

1811,  précité. 

1304.  —  Est  admissible  un  moyen  de  faux  ayant  pour  objet 
non,  à  la  vérité,  d'anéantir  directement  la  contravention  elle- 
même,  mais  d'établir  qu'une  formalité  prescrite  par  la  loi  à  peine 
de  nullité  du  procès-verbal,  n'a  pas  été  remplie,  puisque,  le 
procès-verbal  étant  reconnu  nul  en  la  forme,  le  contrevenant  ne 
peut  plus  être  condamné  à  l'amende.  —  Cass.,  8  mars  1844, 
Massias,  [Bull,  crim.,  n.  94] 

1305.  —  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mai 
1813,  Laperche,  [S.  et  P.  chr.],  les  moyens  de  faux  proposés 
contre  un  procès-verbal  qui  constate  deux  contraventions  dis- 
tinctes, ne  seraient  pas  admissibles  s'ils  n'avaient  pour  objet 
que  de  faire  disparaître  l'une  de  ces  contraventions.  Cette  doc- 
trine nous  parait  des  plus  contestables;  elle  donne  au  texte  de 
l'art.  42,  Décr.  It  germ.  an  XllI,  une  extension  que  repousse 
l'intention  évidente  du  législateur.  Il  est  de  jurisprudence  qu'il 
doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  a  été  constaté  de 
contraventions  (V.  suprâ.n.  870);  on  ne  saurait  donc  considérer 
comme  indivisible  un  procès-verbal  qui  relate  deux  faits  distincts, 
constitutifs,  chacun,  d'une  contravention  différente.  De  ce  que 
le  prévenu  est  dans  l'impuissance  d'établir  la  fausseté  de  l'un 
de  ces  faits,  il  n'en  demeure  pas  moins  recevable  à  prouver  la 
fausseté  de  l'autre.  C'est  ce  qui  résulte,  au  surplus,  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  12  oct.  1838,  [M<'m. des  contr. 
ind.,  t.  13,  p.  262],  en  matière  d'octroi,  mais  parfaitement  ap- 
plicable en  matière  de  contributions  indirectes.  —  V.  M&m.  du 
content,  des  contr.  ind.,  t.  13,  p.  262. 
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130n.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  procès-verbal  constate 
l'aveu  formel  d'une  contravention,  que  cette  énonciation  n'a  pas 
été  attaquée  par  le  prévenu  et  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  l'aveu 
n'a  pas  été  le  résultat  d'une  erreur,  le  tribunal  peut,  considé- 
rant, dès  lors,  la  contravenlion  comme  parfaitement  établi'^  re- 
jeter les  moyens  de  faux  qui  auraient  été  proposés  contre  les 
autres  énonciations  du  procès- verbal.  —  Cass.,  22  levr.  IS'to, 
Trocliu,  [P.  46.1.393,  D.  4;i.'..42U] 

130'7.  —  Il  est  à  observer  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui 
précède,  deu.x  faits  distincts  cle  contravention  résultaient  du 
procès-verbal;  mais  1°  ces  deux  faits  se  confondaient,  au  point 
de  vue  de  la  répression,  en  une  contravention  unique,  punis- 
sable d'une  seule  amenle;  2°  l'administration  avait  renoncé 
spontanément  à  se  prévaloir,  devant  le  tribunal,  de  celles  des 
énonciations  du  procès-verbal  qui  concernaient  le  second  fait 
et  contre  lesquelles  le  prévenu  avait  proposé  des  moyens  de 
faux;  ces  énonciations  eussent-elles  été  reconnues  fausses  ou 
inexactes,  l'amende  n'en  aurait  pas  moins  dû  être  prononcée.  11 
n'v  a  donc  pas  contradiction  entre  la  doctrine  de  cet  arrêt  et 
celle  de  l'arrêt  du  12  oct.  1838,  précité. 

1308.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  l'objet  d'une  décla- 
ration d'inscription  de  faux,  le  tribunal  doit  statuer  préalable- 
ment sur  cette  déclaration  ;  il  ne  peut,  sans  y  avoir  égard,  ad- 
mettre le  prévenu  à  faire  une  preuve  tendant  à  détruire  les 
énonciations  du  procès-verbal,  ce  qui  serait  violer  la  foi  due  à 
cet  acte.  —  Cass.,  23  nov.  1837,  Papon-Desvarennes,  [P.  40. 
1.1411 

1309.  —  L'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  des 
préposés  d'>s  droits  réunis  n'étant  qu'un  incident  à  la  demande 
principale,  il  n'en  peut  résulter  aucun  changement  à  la  forme 
de  procéder  prescrite  pour  les  appels  par  le  décret  du  l'^'^germ. 
an  .\lll.  —  Cass.,  29  juin  1812,  Pelazo,  [S.  et  P.  chr.J 

1310.  —  Ainsi,  est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel qui,  en  rejetant  l'inscription  de  faux  contre  le  procès- 
verbal  des  préposés  des  droits  réunis,  statue  sur  les  poursuites 
lorsque  la  déclaration  en  a  été  faite  au  greffe  et  n'a  été  notifiée 
ni  avant  la  signification  du  jugement  ni  dans  la  huitaine  de  cette 
signiOcalion   —  Même  arrêt. 

1311.  —  C'est  une  question  grave  que  celle  de  savoir  si, 
lorsque  le  prévenu  a  été  déclaré  décliu  de  son  inscription  di>  faux, 
il  peut  encore  former  une  plainte  en  faux  principal  contre  les  em- 
ployés rédacteurs  du  procès-verbal.  Pour  la  négative,  on  peut  dire 
que  l'inscription  de  faux,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
est  une  véritable  plainte  en  faux  criminel,  régie  par  une  législation 
spéciale,  par  les  art.  40  à  42,  Décr.  {"'  germ.  an  XIII  ;  que  cette 
législation  spéciale,  dérogeant  aux  règles  du  droit  commun,  aux 
art.  4,  431  et  460,  C.  instr.  crim.,  a  prescrit,  pour  l'inscription 
de  faux,  des  formes  à  l'inobservation  desquelles  elle  attache 
expressément  la  peine  de  déchéance;  d'où  il  suit  que,  quand 
cette  déchéance  a  été  prononcée,  l'action  en  faux  se  trouve 
anéantie  et  ne  saurait  être  renouvelée  ni  reprise  sans  violation 
de  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  V.  Mémorial  du  content,  des 
cùntrib.  indir.,  t.  11,  p.  338  à  372. 

1312.  —  Cependant  la  doctrine  contraire  a  été  admise  impli- 
cit  ment,  mais  clairement  par  la  Cour  suprême,  qui  a  décidé  que 
l'inscription  de  faux  permise  par  l'art.  40,  Décr.  1er  germ.  an  XIII, 
contre  les  procès-verbaux  des  employés  de  la  régie  ne  devait  pas 
être  confondue  avec  la  poursuite  en  faux  principal  ordonnée  par 
l'art.  431,  C.  instr.  crim.;  que  ces  deux  actions  dilTêraient  essen- 
tiellement et  étaient  ahsoluuient  indi'penduntes  l'une  de  l'autre; 
que  l'objet  de  la  première,  n'intéressant  que  l'inscrivant  et  l'ad- 
ministration, était  de  venir  au  secours  des  prévenus  de  contra- 
vention; que  la  seconde,  intéressant  directement  l'ordre  public, 
avait  pour  objet  non  seulement  d'attaquer  les  pièces  arguées  de 
faux  et  d'en  prouver  la  fausseté,  mais  encore  de  rechercher  et 
de  faire  punir  Ips  auteurs  du  faux;  que  le  ministère  public  est 
recevable  à  l'intenter,  même  dans  le  cas  où  les  pièces  arguées 
de  faux  auraient  servi  de  fondement  à  des  actes  judiciaires  ou 
civils.  —  Cass.,  19  févr.  1823,  Grimmeisen,  [S.  et  P.  chr] 

1313.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  prévenu  qui  s'était 
inscrit  en  faux  contre  un  procès-verbal  a  été  déclaré  déchu  d'' 
son  inscription,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  inadmissibilité 
des  moyens  de  faux,  ce  procès-verbal  reprend  toute  sa  force, 
nonobstant  toute  plainte  en  faux  principal.  Kn  conséquence,  le 
tribunal  ne  |ii'ut  surseoir,  sous  le  prétexte  d'une  f)Oursuite  cri- 
minelle dont  il  ne  lui  appartient  point  de  prendre  connaissance. 
—  Même  arrêt. 

RÉi'KRTOiHK.  —  Turne  XIV. 


1314.  —  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que,  du  mo- 
ment où  l'inscription  de  faux  a  été  admise,  elle  est  convertie  en 
plainte  en  faux  principal.  —  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux, 
p.  lOi. 

1315.  —  Lorsque  les  moyens  de  faux  ont  été  admis,  il  y  a 
une  distinction  à  faire  :  — •  si  les  rédacteurs  du  procès-verbal 
sont  décédés,  le  tribunal  correctionnel  doit  instruire  sur  le  faux 
conformément  aux  art.  438  et  499,  C.  instr.  crim.;  —  s'ils  sont 
encore  vivants,  le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  contra- 
vention et  renvoyer  pour  être  procédé  sur  le  faux  par  la  voie 
criminelle,  conformément  à  l'art.  460  du  même  Code.  —  Cass., 
6  janv.  1809,  Ledru,  [S.  et  P.  chr.] ,  —  19  janv.  1809,  Berclaer, 
[S.  et  P.  chr.];  —  6  avr.  1821,  Dusserre,  [S.  et  P.  chr.];  —  31 
janv.  1823,  Puech,  lS.  et  P.  chr.] 

1316.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  tribunal  ne  peut, 
sans  violer  les  règles  de  sa  compétence,  ordonner  l'audition  de 
témoins  à  l'appui  des  faits  articulés.  —  Cass  ,6  janv.  1809,  pré- 
cité; —  19  janv.  1S09,  précité.  —  Paris,  5  janv.  1843,  Delacour, 
[S.  43.2.212,  P.  43.1.360] 

1317.  —  ...  Même  sous  le  prétexte  que  les  préposés  auraient 
agi  sans  intention  de  nuire.  —  Cass.,  31  janv.  1823,  précité. 

1318.  —  Lorsque  l'instruction  criminelle  ouverte  a  la  suite 
d'une  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  des  employés 
des  contributions  indirectes  aboutit  à  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  et  que  cette  ordonnance  constate  que  les  employés  ont  dû 
se  tromper  en  certains  points  ou  même  se  borne  à  déclarer  que 
les  charges  sont  insuffisantes,  l'inscrivant  a  le  droit  de  reprendre 
son  inscription,  en  suivant  la  procédure  de  faux  incident  civil; 
mais  si  l'ordonnance  de  non-lieu  consacre  formellement  la  sin- 
cérité et  la  vérité  du  procès-verbal,  il  y  a  chose  jugée  et  cet  acte 
conserve  toute  son  autorité.  —  Bordeaux,  26  déc.  1878,  \Mdm. 
dex  contr.  ind.,  t.  20,  p.  400] 

1319.  —  L'art.  459,  C.  instr.  crim.,  qui  autorise  la  procédure 
de  faux  incident  civil  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
céder à  une  instruction  criminelle  sur  le  faux,  s'applique  impli- 
citement a,u  cas  où  l'information  criminelle  a  été  close,  sans  que 
le  magistrat  qui  y  a  procédé  se  soit  expliqué  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  documents  argués  de  faux.  Spécialement  au  cas 
d'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  des  agents  des 
douanes  et  d'une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  sur  le  faux  pour 
insuffisance  de  charges,  le  juge  peut  vériOer,  en  suivant  la 
procédure  du  faux  incident,  l'exactitude  des  faits  relatés  dans  le 
procès-verbal.  —  Cass.,  25  juin  1881,  Carrier,  [S.  82.1.388,  P. 
82.1.962,  D.  84.1.444] 

1320.  —  Les  art.  246  et  247,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  des- 
quels le  demandeur  en  faux  qui  succombe  doit  être  condamné  à 
une  amende  de  300  fr.  au  moins,  sont  applicables  aux  demandes 
en  faux  formées  incidemment,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, contre  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes.  —  Cass.,  8  févr.  1845,  Quignon  et  Monfray, 
[S.  45.1.393,  P.  43.1.602,  D.  43.1.137] 

1321. —  L'amende  dont  il  s'agit  est  encourue  de  plein  droit, 
par  cela  seul  que  le  tribunal  a  rejeté,  comme  inadmissibles,  les 
moyens  de  faux  proposés.  —  Rouen,  3  juin  1841,  David,  [S. 
41.2.479,  P.  44.1.786]  —  Instr.  enreg.,  3  févr.  1846.  —  Carré  et 
Chauveau,  Loi.*  de  la  proc,  quest.  934;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  183;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  426.  —  Contra,  Oss.,  21 
juin.  1843,  Saint-Martin,  [S  43.1.829,  D.  43.1.347];  —25  avr. 
1854,  Tastet,  [S.  56.1.311,  P.  56.1.479,  D.  34.1.3611  —  Caen, 
20  nov.  1872,  Delaunay,  [S.  73.2.295,  P.  73.1231,  D.  74.5. 
267] 

1322.  —  Celui  qui,  poursuivi  en  vertu  d'un  procès-verbal 
des  employés  des  contributions  indirectes,  s'est  inscrit  en  faux 
dans  les  formes  spéciales  prescrites  par  les  art.  41  et  42,  Décr. 
i^''  germ.  an  .NUI,  ne  doit  pas  être  condamné  à  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  246,  C.  proc.  civ.,  dans  le  cas  où  il  s'est  dé- 
sisté de  l'appel  par  lui  interjeté  contre  le  jugement  qui  rejetait 
les  moyens  de  faux.  —  Caen,  20  nov.  1872,  précité. 

1323.  —  Quand  le  procès-verbal  a  été  reconnu  faux  dans 
l'une  de  ses  parties,  l'amende  de  l'art.  246,  C.  proc.  civ.,  ne 
peut  être  appliquée  au  demandeur,  alors  môme  que  l'articulation 
fausse  serait  sans  portée  pour  la  preuve  do  la  contravention.  — 
Cass.,  5  févr.  1886,  Loubet,  [Hall,  crim.,  n.  39] 

1324.  —  L'art.  63S,  C.  instr.  crim.,  relatif  à  la  prescription 
des  peines  en  matièi'e  correctionnelle,  ne  s'applique  pas  h  l'a- 
mende prononcée  pour  inscription  de  faux  téméraire.  —  Cass., 
Il  juin.  1848,  [Mém.  des  contr.  ind.,  t.  18,  p.  16] 
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Section  VI. 
Indemnité  due  par  la  régie  en  cas  de  saisie  mal  iondée. 

1325.  —  Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée,  il  peut  con- 
rlamner  la  régie,  non  seulement  aux  frais  du  procès  et  à  ceux 
de  fourrière,  le  cas  échéant,  mais  encore  à  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  valeur  des  objets  dont  le  saisi  a  été  privé,  pen- 
dant le  temps  de  la  saisie,  jusqu'à  leur  remise,  ou  l'offre  qui  en 
a  été  faite  :  mais  cette  indemnité  ne  peut  excéder  i  p.  0/0  par 
mois  de  la  valeur  desdits  objets  (Décr.  i"  germ.  an  XllI,  art.  29). 

1326.  —  Une  disposition  semblable  existe  dans  la  législation 
des  douanes  (L.  9  flor.  an  VU,  lit.  4,  art.  16).  —  V.  infrà,  v° 
Douanes. 

1327.  —  Le  cas  prévu  par  l'art.  29,  Décr.  ler^erm.  an  XIII, 
esl  le  seul  dans  lequel  les  tribunaux  correclionnels  soient  auto- 
risés à  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  la  régie.  —  Cass., 
28  déc.  1809,  Decomble,  [P.  chr.] 

1328.  —  Ainsi  une  indemnité  de  déplacement  ne  saurait  être 
prononcée  au  profit  d'un  particulier  assigné  en  verlu  d'un  pro- 
cès-verbal constatant  une  contravention  à  laquelle  il  était  étranger, 
le  porteur  des  objets  saisis  ayant  donné  un  faux  nom  aux  ver- 
balisants. —  Même  arrêt. 

1329.  —  Lorsqu'un  individu  a  été  mis  en  état  d'arrestation, 
à  la  suite  d'une  saisie,  dans  un  cas  où  la  loi  prescrit  formelle- 
ment aux  employés  de  s'assurer  de  la  personne  du  contrevenant, 
le  tribunal  ne  peut,  en  annulant  la  saisie,  condamner  la  régie  à 
des  dommages-intérêts  pour  le  fait  de  l'arrestation.  —  Cass., 
30  août  1822,  Pernelet  et  Dupin,  [S.  et  P.  chr.] 

1330.  —  En  aucun  cas,  l'indemnité  pour  saisie  mal  fondée 
ne  peut  excéder  1  p.  0/0  par  mois  de  la  valeur  de  l'objet.  — 
Cass.,  20  nov.  1812,  Desgranges,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  23  janv.  1819, 
Faucher,  [S.  et  P.  chr.] 

1331.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  régie  ne  peut  être  con- 
damnée à  payer,  en  sus  de  celte  indemnité,  une  somme  repré- 
sentant la  différence  qui  serait  reconnue  exister  entre  la  valeur 
actuelle  de  l'objet  et  celle  qu'il  avait  au  moment  de  la  saisie.  — 
Cass.,  12  nov.  1839,  Dammas-Lemoinne. 

1332.  —  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  diminution 
de  valeur  à  raison  de  la  baisse  des  cours,  et  non  du  dépérisse- 
ment subi  par  la  marchandise  elle-même. 

1333.  —  L'art.  30,  Décr.  1"  germ.  an  XllI,  décide  formel- 
lement, en  effet,  que  si,  par  l'effet  de  la  saisie  et  leur  dépôt  dans 
un  lieu  et  à  la  garde  d'un  dépositaire  qui  n'aurait  pas  été  choisi 
ou  indiqué  par  le  saisi,  les  objets  saisis  ont  dépéri  avant  leurre- 
mise  ou  les  offres  valables  de  les  remettre,  la  régie  peut  être 
condamnée  à  en  payer  la  valeur  ou  l'indemnité  de  leur  dépéris- 
sement. 

1334.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  saisie  mal  fondée, 
l'administration  des  contributions  indirectes  peut  être  condamnée 
à  une  indemnité  dépassant  1  p.  0,0  delà  valeur  des  objets  saisis, 
lorsqu'il  y  a  eu  pour  le  propriétaire,  non  seulement  privation  de 
la  jouissance  de  ces  objets,  mais  encore  dépérissement  dans  leur 
valeur.  —  Cass.,  24  mars  1876,  Faure.  :S.  76.2.190,  P.  76.429] 

1335.  —  Et  l'administration  ne  saurait  s'exonérer  de  cette 
responsabilité  en  faisant  simplement  signifier  un  acte  de  main- 
levée; elle  doit  pour  cela  faire  des  offres  de  remise  effective  des 
marchandises  et  d'acquittement  des  droits  de  garde.  —  Même 
arrêt. 

1336.  —  Mais  la  privation,  la  détérioration  ou  la  perte  de 
l'objet  saisi  sont  les  seuls  dommages  qui  puissent  entrer  en  ligne 
de  compte;  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  d'autres  éléments 
dans  l'évaluation  du  préjudice  causé.  —  Cass.,  26  avr.  1880, 
précité. 

1337.  —  La  régie  ne  peut,  même  en  cas  de  saisie  jugée  mal 
fondée,  être  condamnée  à  l'indemnité  de  1  p.  0/0  envers  le  pré- 
venu, si  ce  dernier  n'a  pas  été  privé  de  la  disposition  des  objets, 
de  la  garde  desquels  il  est  demeuré  chargé.  —  Cass  ,  20  nov. 
1812,  précité;  —  23  janv.  1819,  précité. 

1338.  —  La  régie  n'est,  non  plus,  tenue  à  aucune  indemnité 
envers  le  saisi,  lorsque  la  remise  des  objets  saisis  a  été  offerte 
;i  celui-ci  à  l'instant  même,  soit  que  l'offre  ait  été  acceptée,  soit 
qu'elle  ait  été  refusée.  —  Cass.,  27  févr.  1813,  Bazergue,  [S.  et 
P.  chr.] 

1339.  —  Si  la  régie  ne  doit  pas  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  une  saisie  mal  fondée,  lorsqu'il  y  a  eu  remise 
immédiate  et  effective  de  la  chose  aux  mains  de  son  propriétaire, 


il  en  est  autrement  lorsque,  celte  chose  ayant  été  laissée  au 
transporteur  avec  charge  de  la  représenter  ou  d'en  payer  la  va- 
leur, le  destinataire  ne  peut  forcer  celui-ci  à  s'en  dessaisir  et  se 
trouve,  par  suite,  privé  de  la  faculté  d'en  disposer.  —  Cass.,  26 
avr.  1880,  Dreux,  fS.  81.1.11,  P.  81. 1.16,  D.  80.1.246] 

1340.  —  Autrement  dit,  la  mainlevée  conditionnplle  de  la 
saisie  n'est  pas  suffisante  pour  exonérer  l'administration  de  toute 
responsabilité  pour  la  privation  des  objets  saisis.  —  Cass.,  24 
mars  1876,  Faure,  [S.  76.1.190,  P.  76.429];  —  14  août  1877 
(motifs),  Page,  [S.  78.1.109,  P.  78.262,  D.  78.1.420] 

1341.  —  Les  art.  29  et  30,  Décr.  1"  germ.  an  XllI,  appor- 
tent, au  cas  de  saisie  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes, une  restriction  au  grand  principe  de  l'art.  1382,  C. 
civ.  —  Cass.,  15  juin  1872  (motifs),  Martin,  [S.  73.1.45,  P.  73.72] 

1342.  —  Ils  doivent  être  interprétés  dans  un  sens  limitatif. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  29,  Décr.  1  "  germ.  an  ,XIII, 
ne  limitant  qu'à  l'égard  des  saisis  les  conséquences  des  saisies 
illégales  pratiquées  par  la  régie,  n'est  pas  opposable  aux  pro- 
priétaires qui  revendiquent  les  objets  leur  appartenant,  indûment 
frappés  de  saisie  sur  des  tiers,  et  qui  demandent  la  réparation 
du  préjudice  qui  leur  aétécausé.  —  Cass.,  14  août  1877,  précité. 

1343.  —  Lorsque  la  régie  apporte  du  retard  à  exécuter  le 
jugement  qui  la  condamne  à  payer  une  indemnité  de  1  p.  0/0  de 
la  valeur  des  objets  saisis  et  ordonne  la  remise  de  ces  objets,  le 
saisi  est  fondé  à  demander  et  à  obtenir  de  nouveaux  dommages- 
intérêts  basés  sur  le  préjudice  que  lui  a  causé  ce  retard.  — 
Cass.,  23  janv.  1821,  Beuvain,  [S.  et  P.  chr.] 

1344.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1126  et  1127,  que  le  ca- 
ractère d'indivisibilité  reconnu  à  la  confiscation  s'étend  même 
aux  dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties  pour  leur  tenir 
lieu  des  objets  saisis  dont  la  représentation  ne  pourrait  être  faite. 

1345.  —  Dans  le  cas  où,  la  saisie  n'étant  pas  déclarée  va- 
lable, la  régie  interjette  appel  du  jugement,  les  navires,  voilu- 
res et  chevaux  saisis,  et  tous  les  objets  sujets  à  dépérissement, 
ne  sont  remis  que  sous  caution  solvable,  après  estimation  de 
leur  valeur  (Décr.  !"■  germ.  an  XIII.  art   31). 

Section  VII. 
Saisie  sur  inconnus. 

1346.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  seuls  compétents 
pour  prononcer  la  confiscation  des  objets  trouvés  en  fraude  et 
saisis  (L.  5  vent,  an  Xll,  art.  90;  Décr.  1"  germ.  an  XIII,  art. 
34),  ne  peuvent  être  dépouillés  de  cette  attribution  par  le  seul 
fait  que  le  conducteur  ou  porteur  desdits  objets,  en  disparaissant 
et  demeurant  ainsi  inconnu,  s'est  soustrait  à  toute  poursuite,  à 
toute  condamnation  personnelle.  Dans  ce  cas,  la  régie,  mise 
dans  l'impossibilité  d'agir  par  voie  de  citation,  doit  demander  la 
confiscation  par  voie  de  simple  requête.  —  Cass.,  8  juill.  1841, 
Contributions  indirectes,  [S.  41.1.700] 

1347.  —  L'art.  713,  C.  civ.,  est  inapplicable  en  cette  matière. 
—  Même  arrêt. 

1348.  —  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tabac  ont  été  faites 
séparément  sur  des  inconnus,  dans  le  ressort  d'un  même  tribu- 
nal, la  régie  peut  en  demander  la  confiscation  par  une  seule 
requête;  il  est  statué  sur  ladite  demande  par  un  seul  et  même 
jugement.  Ces  dispositions  doivent  être  exécutées  à  l'égard  de 
toutes  les  saisies  faites,  sur  des  inconnus,  d'objets  qui  n'ont  pas 
été  réclamés  (L.  5  sept.  1792,  art.  5  et  6). 

1349.  —  Du  reste,  lorsqu'un  procès-verbal  ne  mentionne 
pas  le  nom  des  contrevenants,  ou  que  le  contrevenant  a  donné 
un  faux  nom,  l'administration  peut  ultérieurement  suppléer  à 
cette  insulfisance  de  désignation  par  une  preuve  testimoniale 
et  établir  de  cette  manière  que  les  individus  qu'elle  poursuit 
sont  bien  les  délinquants.  —  Douai,  21  nov.  1834,  Barbieux, 
[S.  35.2.32,  P.  chr.]  —  Caen,  9  juill.  1873,  Guillard,  [S.  73.2. 
281,  P.  73.1219,  D.  74.2.128] 
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AMNISTIE.    —    RÉPARTITION    DES    AMENDES. 


1350. —  I.  Transaction.  —  L'administration  des  contributions 
indirectes  est  autorisée  à  transiger  sur  les  amendes  et  confisca- 
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lions  résultant  des  contraventions  constatées  par  les  procès-ver- 
baux rie  ses  emplovés. 

1351.  —  Ce  droit  résulte  pour  elle  de  l'art.  23,  Décr.  o  germ. 
an  XII,  dont  les  dispositions  ont  été  renouvelées,  avec  quelques 
modilications,  par  les  ordonnances  des  2  janv.  1817,  art.  9,  et 
3  janv.  1821,art.  10.  —  Cass.,  1"  sept.  1809,  Podesla,  [P.  chr.]; 
—  4  févr.  1813,  Ecnaerts,  [S.  et  P.  chr.] 

1352.  —  "  Comme  il  ne  s'agit  ici,  dit  M.  Foucart  (t.  2,  n.  913), 
que  des  intérêts  pécuniaires  du  Trésor  et  non  des  grands  prin- 
cipes d'ordre  public;  que,  d'un  autre  côté,  les  prescriptions  de 
la  loi  sont  multipliées  à  l'infini;  qu'il  y  a  souvent  plus  d'igno- 
rance que  de  mauvaise  foi  dans  le  lait  des  contrevenants,  et  que 
les  obliger  à  subir  la  confiscation  et  à  payer  intégralement  les 
amendes,  ce  serait  quelquefois  occasionner  la  ruine  de  leur  com- 
merce et  de  leur  fortune,  la  législation  autorise  les  transactions 
entre  les  contrevenants  et  la  régie.  » 

1353.  —  Néanmoins,  la  régie  ne  peut  transiger  sur  les  délits 
et  contraventions  concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  Les  amendes  prononcées  pour  la  répression  de  ces 
délits  et  contraventions  ne  peuvent  être  remises  ou  modérées 
que  par  voie  de  grâce,  selon  les  règles  tracées  par  la  constitution 
ou  par  les  lois  (iJécr.  28  flor.  an  Xlll,  art.  unique).  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  18o0.  —  Foucart,  t.  2,  n.  9)3.  —  V.  infrà,  V 
Matières  d'or  et  d'anjent. 

1354.  —  Une  seconde  exception  a  été  introduite  par  l'art.  3, 
Décr.  2,'>  mars  1832  (sur  la  décentralisation  administrative),  pour 
les  contraventiois  à  la  législation  qui  régit  la  fabrication  et  la 
vente  des  poudrjs  à  feu  :  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  con- 
fiscations ne  s'élève  pas  au  delà  de  1,000  francs,  le  droit  de  tran- 
siger appartient  aux  préfets,  qui  statuent  sur  cet  objet  en  conseil 
de  préfecture,  ou  plutôt,  aujourd'luii,  aux  conseils  de  préfecture 
(L.  -21  juin  1863,  art.  11). 

1355.  —  Lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations 
dépasse  1,000  francs,  la  régie  transige  (Décr.  16  mars  1813, 
art.  fi),  après  avoir  pris  les  ordres  du  ministre.  —  Cire,  admin. 
contrib.  ind.,  29  mai  18.^2. 

135C.  —  Enfin,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  12  et  14, 
L.  21  juin  1873  (fraude  dissimulée  sous  vêtements  ou  au  moyen 
d'engins  prohibés  pour  le  transport;  introduction  de  spiritueux 
dans  un  lieu  sujet  ou  dans  un  certain  rayon),  et  dans  ceux  pré- 
vus par  l'art.  46,  L.  28  avr.  1816  (fraude  au  droit  d'entrée  par 
escalade,  par  souterrain  et  à  main  armée),  les  procès-verbaux 
constatant  les  contraventions  doivent  être  transmis  au  procureur 
de  la  République  et  déférés  aux  tribunaux  compétents. 

1357.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  droit  de  transaction  ne  peut 
s'exercer  qu'après  le  jugement  rendu  et  seulement  sur  le  mon- 
tant des  condamnations  pécuniaires  iL.  24  juin  1873,  art.  lo). 

1358.  —  Aujourd'hui  que  les  tribunaux  peuvent,  dans  cer- 
taines conditions,  faire  application  des  circonstances  atténuantes, 
les  contrevenants  sont  purement  et  simplement  appelés  à  se  libé- 
rer lorsque  les  juges  ont  usé  de  ce  pouvoir.  Les  prévenus  ne 
sauraient  bénéficier  de  deux  réductions  de  peine  (Cire.   adm. 


contr.  ind.,  12  avr.  1 

1359.  —  En  matière  de  boissons,  de  caries  à  jouer,  de  voitures 
publiques,  de  sels,  de  sucres,  de  tabacs  et  de  navigation,  les 
transactions  sont  définitives  :  1°  avec  l'approbation  du  directeur 
de  département,  lorsque  les  condamnations  à  la  confiscation  et 
à  l'amende  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  îiOO  fr.;  2°  avec,  l'appro- 
bation du  directeur  général  (statuant  en  conseil  d'administration) 
lorsque  lesdites  condamnations  s'élevaient  de  500  à  3,000  fr.; 
3"  par  l'approbation  du  ministre  des  Finances,  lorsqu'il  y  avait 
eu  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d'adminis- 
tration, et,  dans  tous  les  autres  cas,  lorsque  le  montant  des  con- 
damnations excédait  3,000  francs  (Arr.  b  germ.  an  XII,  art.  23; 
Ord.  3  janv.  1821,  art.  6;  Ord.  4  déc.  1822,  art.  6). 

13(50.  —  Les  directeurs  d'arrondissement  (qui,  dans  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'administration,  sont  désignés  sous  le  nom 
de  sniis-directeurs)  sont  autorisés  à  conclure  les  transactions; 
mais  ces  transactions  ne  sont  définitives  que  par  le  consentement 
du  directeur  du  département,  du  directeur  général  ou  du  mi- 
nistre, selon  le  chiffre  des  condamnations  qui  en  sont  l'objet 
{Ihid.). 

1361.  —  .'Xux  termes  des  art.  23,  Arr.  'j  germ.  an  XII,  10, 
Ord.  3  janv.  (821,  et  6,  Ord.  4  déc.  1822,  la  compétence  pour 
l'approbation  des  transactions  se  détermine  uniquement  d'après 
le  chitlre  total  des  amendes  et  confiscations,  par  conséquent, 
frais  non  compris. 


13G2.  —  On  prend  toujours,  pour  base  de  la  transaction,  le 
minimum  des  condamnations  encourues,  sauf  dans  deux  cas  : 
1»  Lorsque  la  transaction  stipule,  outre  la  confiscation  et  les 
frais,  une  amende  supérieure  au  minimum,  on  se  base  alors  sur 
le  maximum  ;  2"  lorsqu'il  y  a  un  jugement  qui  stipule  une  amende 
supérieure  au  minimum,  la  base  de  la  transaction  est  alors  le 
total  des  condamnations  prononcées. 

1363.  —  L'amende  fixée  pour  le  cas  de  récidive  n'est  en- 
courue que  dans  le  cas  où  il  y  a,  pour  la  précédente  contraven- 
tion, jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Ce  n'est  donc  aussi 
que  dans  ce  cas  qu'elle  peut  figurer  dans  les  condamnations 
encourues  pour  déterminer  l'autorité  capable  de  transiger  (Cire, 
adm.  des  cont.  ind.,  8  juin  \H^>0,  n.  450). 

1364.  —  Si  la  contravention  est  commune  aux  contributions 
indirectes  et  à  l'octroi,  on  compte,  indépendamment  de  l'amende 
pour  le  Trésor  public,  celle  prononcée  en  faveur  de  l'octroi  (Même 
cire). 

1365.  —  Les  directeurs  et  sous-directeurs  seuls  peuvent 
transiger;  il  est  défendu  à  tout  autre  employé,  quel  que  soit  son 
grade,  d'entrer,  s'il  n'en  a  reçu  délégation  expresse  du  direc- 
teur, en  négociation  avec  les  prévenus  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  et  de  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  traités  d'ac- 
commodement qui  pourraient  survenir,  le  tout  à  peine  de  desti- 
tution. 

1366.  —  Ainsi  l'administration  des  contributions  indirectes 
n'est  pas  liée  par  les  transactions  que  se  permettraient  de  faire 
ses  buralistes  ou  préposés  sur  des  contraventions.  —  Cass.,  H 
févr.  1825,  Robert  et  Teyssonnie:-,  [S.  et  P.  chr.] 

1367.  —  Spécialement,  une  transaction  provisoire  faite  entre 
le  propriétaire  devins  saisis  et  le  contrôleur  du  lieu  ne  peut  em- 
pêcher l'application  des  peines  portées  par  la  loi,  lorsqu'elle  n'a 
pas  reçu  l'approbation  légale.  —  Cass.,  31  juill.  1807,  Lafosse, 
[S.  et  P.  chr.] 

1368.  —  D'une  manière  générale,  les  transactions  sur  pro- 
cès-verbaux, passées  par  les  agents  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  n'ont,  jusqu'à  leur  approbation  par  l'auto- 
rité compétente,  qu'une  valeur  provisoire.  —  Chambéry,  7  mars 
1879,  [Mém.  des  eontr.  ind.,  t.  20,  p.  419] 

1369.  —  Toutefois,  le  contrevenant  ne  peut  se  dégager  d'une 
transaction  qu'il  a  librement  passée  avec  un  employé  d'un  grade 
inférieur  à  celui  de  directeur,  tel  qu'un  contrôleur,  sous  la  con- 
dition supérieure  de  l'approbation  de  l'autorité  compétente  (C. 
civ.,  art.  2052  et  2053)  —  Cass.,  26  juin  1811,  Hérard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  d'Agar,  Tr.  du  cont.  en  mat.  de  contr.  ind.,  t.  2, 
n.  433. 

1370.  —  Les  transactions,  en  celte  matière  comme  en  toute 
autre,  doivent  être  rédigées  par  écrit  (C.  civ.,  art.  2044). 

1371.  —  Elles  peuvent  avoir  lieu,  indistinctement,  soit  par 
acte  devant  notaire,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  elles. doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  en  deux 
originaux,  dont  l'un  pour  le  directeur  et  l'autre  pour  le  contre- 
venant ou  celui  qui  le  représente. 

1372.  —  Le  contrevenant  doit,  pour  transiger,  réunir  les 
conditions  de  capacité  exigées  par  l'art.  2015,  C.  civ.  Un  con- 
trevenant majeur  ne  peut  transiger  qu'en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  saisie 
réelle,  et  où  il  y  a  remise  des  objets  saisis  après  estimation  (c'est- 
à-dire  renonciation  à  en  demander  la  confiscation),  on  peut  ad- 
mettre un  tiers  se  portant  fort  pour  le  contrevenant.  —  D'Agar, 
loc.  cit.,  t.  2,  p.  20. 

1373.  —  Une  transaction  signée  par  une  femme  n'ayant  pas 
une  autorisation  spéciale  de  son  mari  ne  peut  obliger  celui-ci. 
—  Cass.,  31  juill.  1807,  précité. 

1374.  —  Les  transactions  doivent,  pour  être  valables,  être 
signées  des  employés  qui  les  ont  approuvées  et  des  contreve- 
nants :  si  ces  derniers  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  ils  doi- 
vent être  accompagnés  d'un  fondé  de  pouvoir,  auquel  on  demande, 
en  pratique,  de  se  porter  fort  pour  son  commettant.  On  admet 
même,  dans  l'usage,  que  le  contrevenant  fasse  une  croix  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

1375.  —  Une  transaction  non  approuvée  par  l'autorité  dont 
la  sanction  peut  seule  la  rendre  définitive  ne  l'ail  pas  obstacle 
à  ce  que  l'administration  exerce  des  poursuites  correctionnelles 
en  vertu  du  procès-verbal,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  y  avoir 
égard.  —  Cass.,  Il  juin  1807,  (lalmiclie. 

1376.  —  Un  sim[)le  projet  de  Iransaidion  intervenu  entre  la 
régie  et  un  contrevenant,  et  dont  les  conditions  ne  sont  pas  léa- 


■?40 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Chap.  VI. 


Usées  par  ce  dernier,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  rintrodu'ition 
de  l'instance  correctionnelle.  —  Bordeaux,  8  mai  1879,  [Mêm. 
des  conif.  ind.,  t.  21,  p.  74] 

1377.  — La  transaction  peut  intervenir  en  tout  état  de  cause, 
soit  avant,  soit  après  jugement.  —  V.  cependant  une  exception 
siiprà,  n.  13.T3. 

1378.  —  Les  transactions  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
amendes  et  canliscations,  en  un  mot  sur  les  condamnations  en- 
courues en  cas  de  contravention,  lesquelles  ne  forment  pas  un 
objet  de  recette  prévu  par  les  lois.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
taxes,  qui  ne  peuvent  être  remises  en  totalité  ou  en  partie.  ^ 
(LL.  27  mars  1791,  art.  50;  22  frim.  an  VII,  art.  59). 

1379.  — ■  De  la  distinction  qui  précède  il  résulte  que  les 
droits  peuvent  être  l'objet  d'une  transaction  lorsque  la  loi  leur 
a  attribué  le  caractère  de  pénalité  ou  d'amende.  Tels  sont  :  1°  le 
second  ou  quintuple  droit  dont  sont  redevables  ,  en  sus  de  la 
taxe,  le  soumissionnaire  d'acquits-à-caution,  à  défaut  de  jus- 
tification de  la  décharge  de  ces  expéditions  (Ord.  H  juin  1816, 
art.  1  et  9;  Décr.  17  mars  1832,  art.  22).  —  Cass.,  lo  avr.  1818, 
Eudeline,  [P.  chr.]  —  V.  siiprà,  \"  Arijuit-à- caution. 

1380.  —  ...  2«  Le  droit  de  détail  encouru  par  un  débitant 
pour  enlèvement  de  fûts  sans  démarque  (L  28  avr.  1816,  art. 
57).  —  Cass.,  31  juin.  1823,  Bourgueil,  |S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v°  Boissons. 

1381.  —  Les  sommes  dues  par  les  planteurs  de  tabac  pour 
les  manquants  à  leurs  charges  sont  de  véritables  dommages- 
intérêts  sur  lesquels  la  régie  a  le  droit  de  transiger  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'art.  2043,  G.  civ.  —  Décision,  n.  643  : 
Mém.  des  conlr.  ind.,  t.  10,  p.  463.  —  Cependant  la  doctrine 
et  la  pratique  de  l'administration  ont  varié  sur  ce  point. 

1382.  —  La  régie  transige  sur  les  alfaires  communes  à  l'ad- 
ministration et  à  l'octroi;  sauf,  lorsque  les  saisies  présentent 
quelque  importance,  à  prendre  l'avis  du  maire  ou  du  fermier  de 
l'octroi  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  83;  art.  12,  Cahier  des  charges] 
—  Cire.  adm.  des  contr.  ind.,  16  janv.  1817,  n.  18. 

1383.  —  11  a  été  jugé,  par  suite,  que  lorsqu'une  saisie  a  été 
pratiquée  dans  l'intérêt  d'un  octroi  et  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  cette  dernière  a  le  droit  exclusif  de  tran  - 
saclion.  —  Cass.,  22  déc.  1888,  Michel  Bertrand,  [S.  89.1.237, 
P.  89.1.556,  D.  89.1.83] 

1384.  —  Un  contrevenant  duquel  la  régie  réclame  l'exécu- 
tion d'une  transaction  souscrite  par  lui,  ne  peut  obtenir  l'annu- 
lation de  celle  transaction  sous  le  prétexte  que  Vacte  qui  la  con- 
state n'est  pas  revêtu  de  la  sanction  de  l'autorité  supérieure.  — • 
Cass.,  26juin  1811,  Hérard  ,  |^S.  et  P.  chr.] 

1385.  —  Les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  d'erreur  de  droit  ou  pour  cause  de  lésion.  —  Même  arrêt. 

1386.  —  Les  transactions  faites  entre  l'administration  et  les 
délinquants,  pour  contraventions  et  délits  de  fraude,  ont  pour 
effets  non  seulement  d'arrêter  toutes  poursuites  sur  les  peines 
d'amende  et  de  confiscation,  mais  encore  de  soustraire  les  con- 
trevenants 5  la  peine  même  de  l'emprisonnement  (C.  inslr. 
crim.,  art.  4).  —  Cass.,  26  mars  1830,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Mangin,  Tr.  de  l'action  publique,  t.  1,  p.  92,  n.  46.  —  Dec. 
mm.  Just.,  l"  janv.  1844;  Cire.  adm.  des  cont.  ind.,  6  févr. 
1844,  n.  293.  —  V.  toutefois  une  exception,  suprâ,  n.  1333. 

1387.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  constate  à  la  fois  une  con- 
travention punie  parla  législation  de  l'impôt  et  un  délit  de  droit 
commun  réprimé  parle  Code  pénal,  la  transaction  intervenue  entre 
la  régie  et  le  contrevenant  a  pour  unique  effet  d'éteindre  l'ac- 
tion fiscale;  elle  laisse  subsister  l'action  publique  ,  dont  l'exer- 
cice ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  de  l'administration.  Du 
reste,  le  droit  de  transaction  est  un  droit  assez  exceptionnel  pour 
le  restreindre  strictement  aux  cas  déterminés.  —  Gérard  et  Da- 
resle,  Man.  des  contr.  ind.,  n.  1363,  §  26.  —  Ce  n'est  donc  cjue 
par  suite  d'une  erreur  évidente  que  M.  d'Agar  a  enseigné  le 
contraire.  —  D'.Vgar,  /oc.  cit.,  t.  2,  n.  431. 

1388.  —  L'administration  des  contributions  indirectes,  étant 
autorisée  à  transiger  sur  les  conséquences  de  leurs  procès-ver- 
biiux,  peut  consentir  à  une  nouvelle  vérification  ou  jaugeage  du 
fût  dans  lequel  on  a  constaté  a  la  charge  du  contribuable  un 
excédent  de  liquide  sur  la  quantité  déclarée.  —  Cass.,  19  sept. 
1843,  de  Kergorlay,  [P.  43.2.724,  D.  43.1.407] 

1380. —  Celte  transaction  constitue  une  fin  de  non-recevoir 
contre  les  préposés  qui  prétendraient  exciper  des  énonciations 
de  ces  procès-verbaux.  —  Même  arrêt. 

1390.  —  H.  Amnistie.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v»  Amnistie, 


n.89,  154, 135,  que  diverses  lois  d'amnistie  ont  été  rendues  en  fa- 
veur des  redevables  condamnés  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes.  Quel  est  à  l'égard  des  condamnations  qui 
nous  occupent  l'elTet  possible  de  l'amnistie?  11  a  été  jugé  que  l'am- 
nistie, notamment  celle  du  14  août  1869  (V.  suprâ,  v°  Amnistie, 
n.  163),  accordée  pour  toutes  les  condamnations  à  raison  de  cer- 
tains délits,  est  applicable  aux  frais  et  dommages-inlérêts  alloués 
à  l'Etat  par  des  jugements  ou  arrêts  frappés  de  pourvois  en  cas- 
sation. —  Cass.,  31  déc.  1869,  Projat,  [S.  70.1.227,  P.  70.332] 

1391.  —  ...  Notamment,  que  l'amnistie,  accordée  pour  toute 
condamnation  en  matière  de  contributions  indirectes,  s'étend  aux 
frais  de  poursuite.  —  Même  arrêt. 

1392.  —  ...  Que  la  remise  des  amendes  pour  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes,  accordée  par  l'art.  2,  Ord. 
13  janv.  1813,  doit  s'entendre  seulement  des  amendes  encourues 
pour  contraventions  antérieures,  et  non  de  celles  qui  seraient 
encourues  à  l'avenir  et  iiostérieuremenl  à  l'ordonnance.  —  Cass., 
16  mars  1819,  Thillard,  [S.  et  P.  chr.] 

1393.  —  Sur  les  effets  de  l'amnistie  quant  à  la  restitution 
des  amendes  déjcà  payées,  V.  suprà,  v"  Amnistie,  n.  324  et  s. 

1394.  —  111.  Ri^pàrtilion  des  amendes.  —  L'art.  240,  L.  28  avr. 
1816,  tout  en  posant  comme  principe  que  les  verbalisants  n'a- 
vaient aucun  droit  au  partage  du  produit  net  Hes  amendes  et 
confiscations  et  que  un  tiers  de  ce  prorluil  appartiendrait  au 
service  des  pensions  et  les  autres  tiers  au  Trésor,  avait  lui- 
même  admis  des  exceptions,  c'était  dans  les  cas  de  fraudes  et 
contraventions  en  matière  de  tabacs,  de  cartes  à  jouer  et  d'oc- 
irois. 

1395.  —  Déjà  antérieurement  les  employés  avaient  le  même 
droit  en  matière  de  garantie  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  104),  de 
poudres  à  feu  et  de  sels  (art.  2,  Décr.  24  août  1812;  5,  Décr.  16 
mars  1813).  —  Cire.  n.  110,  26  août  1835. 

1396.  —  A  cette  époque  d'exclusion  des  employés  des  con- 
tributions indirectes,  un  tiers  du  p-oiuit  des  amendes  apparte- 
nait à  la  caisse  des  retraites;  les  deux  autres  tiers,  aux  recettes 
ordinaires  de  la  régie  (L.  28  avr.  1816,  art.  240). 

1397.  —  A  Paris,  néanmoins,  et  dans  les  villes  où  l'abonne- 
ment général  autorisé  par  l'art.  73  a  été  consenti ,  les  com- 
munes disposent,  relativement  aux  saisies  faites  aux  entrées  par 
les  préposés  de  l'octroi,  du  tiers  alTecté  ci-dessus  à  la  caisse  des 
retraites  de  la  régie  (Ibid.). 

1398.  —  Depuis  la  suppression  des  caisses  de  retraites  par 
la  loi  du  9  juin  1833,  les  prélèvements  sur  les  amendes  et  con- 
fiscations en  matière  de  contributions  indirectes  sont  versés  au 
Trésor,  au  compte  des  pensions  civiles,  et  sont  exercés  dans  les 
proportions  déterminées  par  le  tableau  annexé,  sous  le  n.  2,  au 
décret  du  9  nov.  1833,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi. 

1399.—  Depuis  la  loi  de  1816,  les  employés  ont  été  au  par- 
tage des  amendes  dans  un  grand  nombre  de  cas  :  circulation  de 
boissons  (L.  23  mars  1817,  art.  126),  sucres  (L.  31  mai  1846,  art. 
27),  voilures  publiques  (L.  23  mars  1817,  art.  126),  allumettes 
chimiques  (Règl.  29  nov.  1871,  art.  30),  bougies  (L.  30  déc.  1873, 
art.  16),  huiles  (L.  31  déc.  1873,  art.  6),  huiles  de  schiste  (Règl. 
22  déc.  1871,  art.  19). 

1400.  —  Ce  droit,  attaqué  à  plusieurs  reprises  et  dont  la 
suppression  avait  même  été  votée  par  la  Chambre  des  députés 
dans  ses  séances  des  17  déc.  1892  et  3  juill.  1893,  a  été  formel- 
lement consacré  par  l'art.  32,  L.  26  juill.  1893,  portant  fixation 
du  budget  de  1894. 

1401.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  produit  net  des 
amendes  et  confiscations  en  matière  de  contributions  indirectes 
devra,  après  prélèvement  des  deux  quarts,  par  portions  égales, 
au  Trésor  et  au  service  des  pensions  civiles,  être  réparti  suivant 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  décrets.  >< 

1402.  —  L'Exposé  des  motifs  du  budget  de  1894  fait  remar- 
quer que  la  répartition  n'est  que  la  rémunération  de  peines  et 
de  dépenses  faites  pour  découvrir  et  constater  la  fraude  et  qu« 
sa  suppression  pourrait  avoir  une  répercussion  fâcheuse  sur  le 
recouvrement  des  produits  des  contributions  indirectes,  n  Mais, 
ajoute-t-il,  si  le  maintien  de  la  répartition  s'impose,  le  mode  de 
répartition  actuel  présente  quelques  imperfections  de  détail,  et 
il  conviendrait  d'en  modifier  la  réglementation  ,  de  manière  à 
mieux  proportionner  la  récompense  au  mérite  respectif  des  ayants- 
droit.  Ce  que  l'administration  a  surtout  en  vue  c'est  :  1"  d'ad- 
mettre les  employés  au  partage  des  amendes  dans  les  cas  où 
leur  droit  ne  semble  pas  reconnu  par  la  législation  existante, 
comme  en  matière  de  bières  ou  de  distilleries  ;  2"  de  créer,  au 
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moyen  d'un  prélèvement  effectué,  soit  d'une  manière  générale 
sur  la  part  des  amendes  revenant  au.x  agents,  soit  sur  les  parts 
^ui  constitueraient  une  rémunération  hors  de  proportion  avec  le 
service  rendu,  un  fonds  de  réserve  destiné  à  récompenser  les 
agents  qui  donneront  des  preuves  d'intelligence,  d'initiative  et 
de  dévouement  dans  la  répression  de  la  fraude.  » 

1403.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  Arr.  miii.  17  oct.  1816  : 
"  11  est  accordé,  en  toute  saisie,  à  titre  d'indemnité,  à  celui  qui 
aura  dénoncé  la  fraude  ou  la  contravention,  un  tiers  du  produit 
des  amendes  et  confiscations,  après  déduction  des  droits  fraudés 
l't  des  frais,  pourvu  que  le  dénonciateur  se  soit  fait  connaître  à 
l'administration  ou  au  directeur  avant  la  saisie.  » 

1404.  —  Cette  disposition  en  faveur  de  ceux  qui  ont  dénoncé 
la  fraude  ou  la  contravention  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, constitue  de  la  part  de  l'Etat  un  engagement  dont  le  dé- 
nonciateur est  recevable  à  réclamer  l'exécution  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1888,  Barrielle,  [S.  88.3.42, 
P.  adm.  chr.,D.  88.3.281 

1405.  —  Il  suffit  d'ailleurs  que  la  dénonciation  ait  été  utile  à 
la  découverte  de  la  fraude,  bien  que  l'administration  fût  déjà 
inslniile  des  faits  qui  ont  donné  heu  au  procès-verbal,  pour  que 
le  dénonciateur  ait  droit  à  une  part  du  produit  des  amendes  et 
des  confiscations,  en  rapport  avec  la  coopération  qu'il  a  fournie. 
—  Même  arrêt. 

140G.  —  L'indicateur  ne  peut  réclamer  aucune  allocation, 
lorsqu'aucune  amende  ni  confiscation  n'a  été  prononcée  contre 
celui  qu'il  avait  dénoncé.  —  INIème  arrêt. 

1407.  —  De  même,  les  employés  ne  peuvent  rien  réclamer 
sur  les  amendes  dont  il  a  été  fait  remise  par  voie  d'amnistie.  — 
Cons.  d'Et-,  7  avr.  1833. 

1408.  —  En  cas  de  saisie  commune,  c'est-à-dire  de  contra- 
vention intéressant  le  Trésor  et  l'octroi,  l'art.  6,  Arr.  min.  17 
oct.  1816,  a  été  modifié  par  l'arrêté  du  17  oct.  1872. 

140Î).  —  Aux  ternies  de  cet  arrêté,  le  Trésor  et  la  commune 
partagent  par  moitié,  comme  par  le  passé,  le  produit  net  de  la 
confiscation;  quant  au  produit  net  des  amendes  il  est  réparti 
entre  les  mêmes  administrations,  au  }rrorata  du  chiffre  de  l'a- 
mende que  la  loi  attribue  respectivement  à  chacune  d'elles. 

1410.  —  En  cas  de  transaction,  les  réductions  consenties  aux 
contrevenants  portent  sur  les  amendes  et  sur  la  confiscation  pro- 
portionnellement aux  sommes  qui  auraient  pu  être  exigées  tant 
à  titre  d'amende  qu'à  titre  de  confiscation.  —  Même  arrêté. 

1411.  —  Lorsque  le  taux  de  la  transaction  est  supérieur  au 
minimum  des  condamnations  encourues,  on  attribue  d'abord,  à 
chaque  administration,  ce  minimum,  la  valeur  de  la  conliscation 
se  divisant  par  moitié;  l'excédent  est  ensuite  réparti  au  prorata 
des  chitfres  représentant  la  différence  entre  le  maximum  et  le 
minimum  de  cliaque  amende.  —  Même  arrêté. 
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TI.MUltE    ET    ENREGISTREMENT. 

1412.  —  I.  Timbre. —  «  Les  expéditions  et  quittances  délivrées 
par  les  emplovés  seront  marquées  d'un  timbre  spécial  dont  le 
prix  est  fixé  à"iO  cent.  .>  (L.  28  avr.   1816,  art.  243). 

1413.  —  Cet  article  embrasse  tous  les  actes  délivrés  par  les 
employés  aux  redevables  pour  les  mettre  à  même  de  justifier  du 
paiempnl  des  droits  :  congés,  passavants,  acquits-à-caution,  li- 
cences, quittances  de  droits  (sauf  ceux  qui  ne  dépassent  pas 
50  cent. J,  ampliation  d'actes  des  portatifs,  abonnements. 

1414.  —  11  en  est  de  même  des  quittances  de  remboursement 
d'amendes  payées  ou  consignées  et  de  restitution  de  droits  consi- 
gnés (Cire.  adm.  contr.  inri.,  2  juill.  1840,  n.  234).  —  La  décision 
ministérielle  (16  août  1808/  qui  a  exempté  du  timbre  les  quit- 
tances de  restitution  de  droits  indûment  perçus  ne  peut  être 
étendue  aces  matières. 

1415.  —  Les  expéditions  et  quittances  détachées  des  régis 
très  d'octroi  sont  frappées  du  même  timbre  (Même  article  et  Ord 
Odéc.  1814). 

1416.  —  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  d'octroi  n'étant 
que  le  remboursement  du  timbre  de  l'enregistrement,  précédem- 
ment perru,  ne  peut  être  encaissé  au  profil  do  la  commune  (Ord 
14  juill.  1819). 


1417.  —  Cependant  les  quittances  à  délivrer  par  les  rece- 
veurs principaux  de  la  régie  sont  exemptées  de  timbres,  aussi 
bien  du  timbre  de  dimension  que  du  timbre  spécial  de  la  régie, 
lorsqu'elles  sont  remises  à  un  autre  comptable  public. 

1418.  —  Il  y  a,  également,  exemption  du  droit  de  timbre  au 
profit  des  pièces  et  écritures  concernant  les  gens  de  guerre  L. 
13  brum.  an  VII,  art.  16). 

1419.  —  Les  autres  actes  de  la  régie  tombent  sons  l'appli- 
cation de  la  contribution  générale  du  timbre  établie  sur  tous  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures 
qui  peuvent  être  produites  en  Justice  et  y  faire  foi  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  1). 

1420.  —  Ainsi  sont  soumis  au  timbre  de  dimension  :  les  ori- 
ginaux et  copies  de  significations,  les  contraintes,  les  procès- 
verbaux  de  contravention,  les  significations  qui  en  sont  faites 
par  les  préposés,  et  autres  actes  judiciaires,  ainsi  que  les  tran- 
sactions sur  procès-verbal. 

1421.  —  Les  obligations  souscrites  par  les  redevables  sont 
soumises  au  timbre  proportionnel  (Dec.  min.  Fin.,  5  mai  1807). 
On  a  soin  de  les  faire  viser  pour  timbre  aussitôt  qu'elles  sont 
souscrites  et  de  réclamer  le  prix  du  timbre  aux  souscripteurs 
(Dec.  min.  Fin.,  2o  niv.  an  XlIIi.  —  V.  LL.  24  mai  1834,  art. 
18;  20  juill.  1837,  an.  16.  —  Cire.  Il  mars  1839,  [Ann.  de. 
cnntr.  ind.,  1839,  p.  40] 

1422.  —  Enfin  les  commissions  sont  assujetties  an  timbre  de 
dimension.  —  Cire.  n.  iO,  7  brum.  an  XIII;  n.  264,  3  févr.  1842 
et  n.  413,  29  sept.  18.Ï6. 

1423.  —  Le  papier  employé  pour  les  contraintes  doii,  dans 
tous  les  cas,  être  soumis  au  timbre,  même  quand  la  contrainte 
doit  être  enregistrée  gratis  (Dec.  min.  Fin.,  14  avr.  1807). 

1424.  —  Le  timbre  des  quittances  fournies  au  gouvernement 
ou  délivrées  en  son  nom,  esta  la  charge  des  particuliers,  qui  les 
donnent  ou  qui  les  reçoivent  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  29). 

1425.  —  Sont  exempts  du  timbre  les  registres  des  octrois 
fOrd.  9  déc.  1814,  art.  66);  les  registres  des  redevables  (L.  20 
juill.  1837,  art.  4). 

1426.  —  ...  Les  affiches  pour  annoncer  la  vente  des  objets  sai- 
sis. —  Cire.  2  juill.  1840,  n.  234. 

1427.  —  ...  Les  actes  de  dépôt  au  greffe  des  moulages,  timbres, 
et  empreintes  des  instruments  dont  la  régie  a  adopté  l'usage. 

1428.  —  Les  greffiers  ne  peuvent  refuser  de  déliver  aux 
administrations  publiques  des  extraits,  surpapier  libre,  des  ju- 
gements ou  arrêts  qu'elles  requièrent  pour  la  suite  des  intérêts 
qui  leur  sont  confiés.  Ces  extraits  sont  de  deux  sortes  :  ceux 
qui  contiennent  les  motifs  avec  le  dispositif,  dont  le  coût  est  de 
0,60  cent.;  ceux  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs,  dont  le  coût 
est  de  0,23  cent.  (Déc.  min.  Fin.,  14  brum.  et  30  frim.  an  XIV, 
18  févr.  1806,  12  déc.  1809;  Décr.  "  avr.  1813,  art.  7;  Déc.  min. 
Just.,  28  mai  1822).  —  Mém.  des  contr.  ind.,  t.  Il,  p.  277. 

1429.  —  II.  Enregistrement.  — Les  exploits  et  procès-verbaux 
dressés  par  les  employés  de  la  régie,  tels  que  les  contraintes, 
procès-verbaux  de  contravention,  assignations  et  notifications, 
doivent  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  20,  §2). 

1430.  —  Le  défaut  d'enregistrement  dans  ce  délai  entraîne 
la  nullité  des  procès-verbaux  et  exploits,  avec  une  amende  de 
2.3  fr.,  et  de  plus  une  somme  égale  au  droit;  les  employés  sont 
responsables  de  la  nullité  envers  la  régie  (L.  22  frim.  an  Vil, 
art.  34,  §1). 

1431.  —  L'enregistrement  du  proeès-verbai  avant  la  déli- 
vrance de  la  copie  n'est  pas  nécessaire;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à 
un  droit  particulier  à  raison  de  celte  délivrance  (Instr.  de  l'enreg., 
n.  390);  mais  l'assignation  ne  doit  être  donnée  qu'après  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  [Ibid.,  n.  400). 

1432.  —  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  1  fr.  :  1"  les  exploits, 
significations  et  autres  actes  faits  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions indirectes,  et  seulement  lorsque  la  somme  principale 
excède  100  fr.  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  30;  16  juin 
1824,  art.  6;  28  avr.  1893,  art.  22).  —  Cire.  n.  63,  10  aoùl  189:i. 

1433.  —  ...  Les  transactions  emportant  abandon  d'objets  sai- 
sis (L.  et  cire,  1893,  précitées). 

1434.  —  ...  Les  jugements  correctionnels  portant  condam- 
nation à  l'amende  et  à  la  confiscation  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, 
11.  48:  L.  et  cire,  1893,  précitées). 

1435.  —  Dans  les  autres  cas,  les  jugements  en  matière  de 
coutribuliuns  indirectes  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  ceux 
entre  particuliers. 
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1436.  —  Il  est  dû  un  droit  particulier  pour  les  assigna- 
tions à  la  requête  de  la  régie,  lorsqu'elles  contiennent  consti- 
tution d'avoué  (Lettre  du  directeur  gén.  de  l'enreg.,  30  avr. 
1S21). 

1437.  —  Les  procès-verbaux  de  saisie  sont  passibles  du 
droit  Rxe  de  2  francs  (L.  28  avr.  1810,  sur  l'enregistrement,  art. 
43\  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
prévenus  dénommés  dans  le  procès-verbal.  —  Lettres  de  l'enreg., 
7  et  30  avr.  t82i,  [Mi^m.  îles  contr-  ind.,  t.  Il,  p.  2GI  et  262]  — 
L.  28  avr.  1893,  art.  22;  Cire.  10  août  1893,  n.  6:i. 

1438.  —  Lorsque  les  employés  se  constituent  gardiens  des 
objets;  saisis,  ou  lorsqu'ils  les  laissent  ii  la  charge  et  garde  du 
prévenu  qui  se  soumet  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur, 
il  n'est  rien  dû  au  delà  du  droit  lixe  de  2  francs,  dont  il  vient  d'être 
question.  —  Dec.  min.  Fin.,  25  nov.  1806,  [Méin.  content,  des 
contr.  ind.,  t.  1,  p  78]  —  Lettre  de  l'enreg.  des  18  sept.  1818  et 
30  avr.  1821,  ^Mém.  des  contr.  ind.,  t.   1 1 ,  p.  254  et  262] 

1430.  —  Lorsque  le  procès-verbal  contient  disposition  rela- 
tive à  l'intervention  d'un  tiers  étranger  à  la  régie,  soit  en  qua- 
lité de  caution,  soit  en  qualité  de  gardien,  cette  disposition 
donne  ouverture  à  un  second  droit  Axe  d'un  franc  (Dec.  min. 
Fin.,  2a  nov.  1806,  10  juill.  183!);  Instr.  de  l'enreg.,  14  sept. 
1841,  n.  1643,  §  5). 

1440.  —  Même  dans  le  cas  où  l'intervention  de  la  caution 
ou  l'établissement  d'un  gardien  fait  l'objet  d'un  acte  distinct, 
ce  n'est  que  le  droit  fixe  d'un  franc  qui  est  applicable  (Dec.  min. 
Fin.,  lOjuill.  1839). 

1441^  —  Le  serment  que  prêtent  les  employés,  doit  être  en- 
registré au  greffe.  Le  droit  à  payer  est  un  droit  fixe.  Cette 
transcription  ne  donnait  lieu  à  aucun  droit  (Dec.  min.  Jusl.,  1"' 
août  1838),  mais  les  employés  ont  maintenant  à  remettre  23  cent, 
au  greffier  du  tribunal  où  de  la  justice  de  paix  pour  mention 
portée  sur  un  registre  timbré  (Décr.  24  nov.  1871  ;  Cire.  n.  215, 
23  juill.  1877).  —  V.  supra,  n.  109. 

1442.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  où  une  expédition  de 
l'acte  de  prestation  serait  demandée  ,  indépendamment  de  la 
mention  sur  la  commission,  il  y  aurait  lieu  alors  à  payer  au  gref- 
fier un  émolument  (Cire.  n.  413  du  29  sept.  1836). 

1443.  —  Le  droit  perçu  par  l'enregistrement  a  varié  d'une 
façon  sensible;  antérieurement  à  la  loi  du  28  l'évr.  1872,  il  était 
de  3  francs  et  de  15  francs  en  principal  suivant  les  catégories 
fixées  par  la  circulaire  n.  413  du  29  sept.  1836;  l'art.  4  de  cette 
loi  l'a  porté  à  4  fr.  30  et  à  22  fr.  50,  en  principal,  suivant  l'im- 
portance des  traitements. 

1444.  —  Le  droit  de  4  fr.  50  était  dû  par  les  employés  dont 
le  traitement  et  les  accessoires  n'excèdent  pas  1,300  francs;  l'art. 
26,  L.  fin.  28  avr.  1893,  a  étendu  le  bénéfice  de  celte  taxe  réduite 
aux  agents  dont  le  traitement  et  les  accessoires  ne  sont  pas  su- 
périeurs à  4,000  francs. 

1445.  —  L'art.  68,  §  1,  n.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  reste  ap- 
plicable à  tous  les  procès-verbaux  de  prestation  de  serment  qui  ne 
sont  pas  visés  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1872. 

144G.  —  Par  suite,  sont  soumis  au  droit  de  1  fr.  50  en  prin- 
cipal :  les  débitants  de  tabac,  les  débitants  de  poudres,  les  rece- 
veurs buralistes  dont  les  remises  ne  sont  pas  supérieures  à  4,000 
francs,  les  préposés  temporaires.  Ces  sous-agents  prêtent  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix. 

1447.  —  Le  principal  de  ces  divers  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre  en  est  augmenté  de  deux  décimes  et  demi  (Cire.  n. 
213,  23  juill.  1877). 

1448.  —  Les  baux  des  droits  de  passage  des  bacs  ,  ainsi  que 
les  cautionnements  qui  en  sont  la  suite  sont  sujets  au  droit  pro- 
portionnel. 

1449.  —  Ils  doivent  être  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt-quatre  heures  (Dec.  min.  Fin.,  19  janv.  1808;  Cire.  adm. 
cont.  ind.,  20  avr.  1853,  n.  282  . 

14.50.  —  Les  ventes  faites  en  vertu  de  l'art.  33,  Décr.  1" 
germ.  an  XIII,  comme  celles  des  meubles  et  effets  mobiliers 
faites  par  les  huissiers,  supportent  un  droit  de  2  p.  0/0  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  69,  n.  1,  S  5)- 

1451. —  Sont  enregistrés  gratis  les  actes  de  poursuites  et 
tous  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contrihutions  publiques  et  de  toutes 
autres  sommes  dues  à  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  do  cotes,  droits  el 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr.  (L.  16  juin 
1824,  art.  6). 

1452.  —  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  n'excé- 


dant pas  en  total   100  francs,   l'enregistrement  des  contraintes 
est  gratuit  (L.  16  juin  1824,  art.  10). 

1453.  —  Mais  le  droit  est  exigible,  lorsque  le  montant  primi- 
tif de  la  cote  excède  100  francs,  quelque  faible  que  soit  la  somme 
qui  donne  lieu  aux  poursuites  (Dec.  min.  Fin.,  14  avr.  1807). 

1454.  —  Les  actes  d'affirmation  des  procès-verbaux  sont 
dispensés  de  l'enregistrement  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70). 

1455.  —  Les  actes  de  dépôt  au  greffe  des  moulages ,  timbres 
et  empreintes  des  instruments  dont  la  régie  a  adopté  l'usage  ,  ne 
doivent  aucun  droit  d'enregistrement  ou  de  greffe. 
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Législatio.n. 

L.  19  mai  1834  {sur  l'étal  des  officiers);  —  Décr.  13  oct.  1863 
(sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  ijarnison), 
art.  36i  et  s.;  —  L.  24  juill.  1873  (relative  à  Vorganisation  yé- 
ni^rule  de  l'armée,,  art.  17;  —  L.  13  mars  1873  (relative  à  la 
constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'année  active  et  de  l'ar- 
mée territoriidc\  art.  37;  —  Décr.  29  juin  1878  (qui  abroije  l'or- 
donnance du  21  mai  IS36  et  onjanise  de  nouveau  le  fonctionne- 
ment et  la  composition  des  conseils  d'enquête);  —  L.  16  mars 
1882  [sur  l'administration  de  l'arnu'e),  art.  25  et  26,  42  et  s.;  — 
Décr.  28  oct.  1882  (rtlalifà  l'organisation  du  corps  de  contrôle); 
—  Décr.  9  mai  1883  (relatif  à  la  composition  d'un  conseil  d'en- 
quête spécial  pour  les  fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  de  Vad- 
minislrat'ion  de  l'armée);  —  Décr.  31  juill.  1883  (relatif  à  ladc- 
livrance,  par  le  directeur  du  contrôle,  au  ministère  de  la  (iuerre, 
des  certificats  de  vie  que  les  fonctionnaires  du  contrôle  ont  à  pré- 
senter pour  percevoir  le  Iraitemenl  de  la  décoration};  —  Décr.  4 
sept.  1883  (portant  abrogation  de  l'art.  6,  Décr.  28  oct.  1882, 
sur  rorganisation  du  corps  de  contrôle  de  l'adndnistration  de 
l'armée);  —  Décr.  13  déc.  1883  (qui  met  l'organisation  adm'inis- 
trative  du  service  des  poudres  et  salpêtres  en  harmonie  avec  les 
principes  posés  dans  la  loi  du  16  mars  1 882,  sur  l'administration 
de  l'armée);  —  Décr.  2  mars  1886  (modifiant  le  décret  du  28 
oct.  i882  sur  les  contrôleurs  de  l'administration  de  l'armée);  — 
Décr.  24  avr.  1886  (sur  l'avancement  des  officiers)  ;  —  Décr.  6  mai 
1886  (réglementant  les  tours  d'avancement  dans  le  corps  du  con- 
trôle de  l'administration  de  l'aimée);  —  Décr.  6  nov.  1886  (modi- 
fiant les  tours  d'avancement  dans  le  corps  du  contrôle  de  l'admi- 
nistration de  l'armée);  —  Décr.  22  janv.  1887  (réglementant  le 
classement  des  officiers  de  l'armée  promus  au  grade  de  contrôleur 
adjoint  et  celui  des  officiers  entrant  au  t'ttre  du  cinquième  tour 
dans  le  corps  du  contrôle);  -—  L.  13  nov.  1890  (portant  modi- 
fication des  tarifs  des  pensions  de  certaines  catégories  d'offic'iers 
et  employés  militaires);  —  Décr.  4  oct.  1891  (portant  règlement 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes), 
art.  247,  233,  260,  270;  —  Décr.  28  sept.  1893  (modifiant  l'or- 
ganisation du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  des  comités  teck- 
niques). 
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Conseil  de  guerre,  7'3  et  73. 
Conseils  d'enquête,  67  et  s. 
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Contrôle  administratif,  14. 
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63. 
Contrôleurs  généraux  de  deuxième 

classe,  20,  41. 
Contrôleurs  généraux  de  première 

classe,  20,  41. 
Corps  d'armée,  76. 
Corps  de  troupe,  12,  76. 
Cox'ps  du  contrôle,  11, 14  et  s.,  18. 
Correspondance,  82. 
Cour  des  comptes,  7. 
Décision  ministérielle,  101  et  s. 
Décorations,  33. 
Délégation  ministérielle,   74,   75, 

82. 
Denrées  (analyse  des),  93. 
Dépenses,  4. 

Déplacement  de  service,  35. 
Diiecleur  du  contrôle,  23,  26,  98, 

99  et  s.,  104. 
Direclion  de  la  comptabilité  et  du 

conlenlieux,  24. 
Disponibilité,  28.  30. 
Divisions  militaires,  5. 
Echantillons,  93. 
Ecritures.  106. 
Etablissements  militaires,  76,  87, 

93. 
Etat  d'officier,  27. 
Elat-major  général,  28. 
Frais  de  service,  34. 
Frauchisepostale  et  télégraphique, 

105. 
Général  de  division ,  5. 
.Général  en  chef,  9. 
Génie,  9. 
Grades,  19. 
Hiérarchie.  19  et  20. 
Honneurs  et  préséances,  53  et  s. 
Honneurs  funèbres,  64. 
Indemnité  journalière,  35. 
Indemnilé  kilométrique,  35. 
Infanterie.  9. 
Infirmités  temporaires,  32. 
Inspecteurs  généraux  d'armée,  12. 
Intendance,  3  et  s.,  7  et  s.,  9,  10, 

12,  41. 


Inventaires,  90. 

Licenciement  de  troupes  ,  32. 

Listi'  d'aplitude,  42,  43,  45. 

Médecin  chef,  93. 

Magasin,  87,  90. 

Marchés  administratifs,  83. 

Ministre  de  la  Guerre,  3,  4,  6,  7, 

11,  14,  18,82,  101. 
Missions,  84,  99. 
Mission  collective,  59. 
Xon-activité,  30,  .32. 
Officiers  <le  l'armée,  41. 
Opérations  administratives,  86. 
Ordonnateur,  81. 
Ordres,  82. 
Ordres  d'urgence,  6. 
Paiement,  4. 

Pensions  et  retraites,  28,  36  et  s. 
Pension  d'ancienneté,  38  et  .39. 
Pensions   exceptionnelles ,   38    et 

39. 
Pharmacie,  93. 
Pièces  comptables,  89. 
Postes  et  télégraphes,  105. 
Poudres  et  salpêtres,  77. 
Prestations,  5,  41,  43. 
Président,  70 
Projet  de  loi,  85. 
Rang  d'ancienneté,  46,  52. 
Rang  du  corps,  54  et  55. 
Rang  individuel,  54,  56. 
Rapport,  71. 

Rapport  au  ministre,  96  et  97. 
Recensement  du  matériel,  79. 
Recrutementdu  corps  du  contrôle, 

40  et  s. 
Registres,  89. 
Registres  (arrêté  des),  92. 
Registres  (déplacement  des),  91. 
Règlement,  98. 
Responsabilité,  16,  80. 
Responsabilité  ministérielle,  9. 
Ressources,  6,  8. 
Reirait  d'emploi,  32. 
Retraite.  28,  36  et  s. 
Revues,  58,  79. 
Sentinelles,  62  et  63. 
Services  administratifs,  8,  9,  11, 

76. 
Solde,  30,  32. 

Supplément  de  traitement,  .3;^. 
Suppression  d'emploi,  .32. 
Temps  de  guerre,  8  et  s.,  17. 
Temps  de  paix,  8  et  s.,  17. 
Travaux  exceptionnels,  84. 
Uniforme,  65. 
Vérification,  79. 
Vérification  des  caisses,  88,  90. 
Vérifications  trimestrielles,  12. 
Visite  de  corps ,  60. 
Visites  inopinées,  79. 
Visites  officielles,  58  et  59. 
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Sect.    I.  —  Notions  générales  (n.  1  à  17). 
Sect.  II.  —  Organisation  du  corps  du  contrôle  (u.  18  à  26). 
§  1.  —  Etat  des  contrôleurs.  —  Solde;  pensions  de  retraite 

(n.  27  à  39). 
§  2.  —  Recrutement  et  avancement  (n.  40  à  32). 
§  3.  —  Honneurs,  préséances,  visites  (n.  33  et  34). 
I.  Rang  da  corps  (n.  55). 
II.  Rang  individuel  (n.  56  à  65). 
§  4.  —  Discipline  (n.  66  à  73). 
Sect.  III.  —  Attributions  et  fonctionnement  (n.  74  à  106  . 


Sectio.n  l. 
Notions  générales. 


1.  —  Le  contrôle  est  l'une  des  fonctions  essenlielles  de  toute 
administration  publique.  Il  intervient,  après  que  toutes  les  opé- 


rations de  direclion  et  de  gestion  ont  élé  accomplies,  pour  en 
vérifier  la  conformité  avec  les  lois  et  règlements  du  pays,  et  en 
signaler  les  irrégularités  à  l'autorité  compétente. 

2.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  se  trouve  en  fait  hors  d'étal 
d'exercer  par  lui-même  un  contrôle  efficace  sur  les  diverses 
branches  de  l'administration  de  l'armée;  les  directeurs  el  chefs 
de  service  conlrùlent  utilement  leurs  subordonnés  mais  ne  se 
contrôlent  pas  mutuellement.  La  nécessité  d'un  corps  investi, 
au  nom  du  ministre,  et  en  vertu  d'une  délégation  de  lui,  du 
contrôle  général  des  opérations  administratives,  a  de  tout  temps 
élé  reconnue.  Mais  ce  contrôle  peut  être  exercé  soit  par  des  au- 
torités déjà  investies  d'un  autre  mandat  spécial,  soit  par  un  corps 
particulier.  En  France,  depuis  1882,  un  corps  spécial,  appelé 
Corps  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  est  chargé  de 
ce  n'ile. 

3.  —  La  loi  du  24  juill.  1873  a  pour  la  première  fois  posé  le 
principe  d'un  contrôle  distinct  des  organes  généraux  de  l'admi- 
nistration de  l'armée.  «  Une  loi  spéciale,  dit  l'art.  17,  §  2,  de 
celle  loi,  sur  l'administration  de  l'armée...  pourvoira  à  l'établis- 
sement d'un  contn'ile  indépendant  ».  La  loi  du  16  mars  1882,  sur 
l'administration  de  l'armée,  y  a  pourvu.  Pour  appliquer  celte 
création,  il  est  indispensable  de  comparer  très-brièvement  les 
deux  systèmes  d'organisation  militaire,  dont  l'un  a  pris  fin  et 
l'autre  est  né  avec  les  lois  du  27  juill.  1872  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  la  loi  du  24  juill.  1873  sur  l'organisation  générale 
de  l'armée.  Le  premier  système  reposait  sur  les  principes  sui- 
vants :  autorité  directe  du  ministre  sur  tous  les  services  de  l'ar- 
mée; indépendance  absolue  et  réciproque,  sous  l'autorité  du 
ministre,  du  commandement,  et  de  l'intendance,  chargée  de  l'ad- 
ministration et  du  contrôle. 

4.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  étaient  les  délégués 
du  ministre  de  la  Guerre  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre 
des  finances,  l'économie  dans  les  dépenses,  la  régularité  dans 
les  paiements,  l'exactitude  el  la  célérité  dans  la  reddition  des 
comptes  (Ord.  18  sept.  1822,  art.  13). 

5.  —  Quelle  était  donc  la  pari  du  commandement?  Les  offi- 
ciers généraux  commandant  les  divisions  militaires  ou  les  troupes 
organisées  en  division,  dans  l'intérieur  du  territoire,  devaient 
s'assurer  que  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  allocations  et 
prestations  de  toute  espèce  accordées  aux  troupes  recevaient 
leur  entière  exécution.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  fai- 
saient exécuter  les  mesures  prises  par  ces  officiers  généraux 
pour  la  répression  des  abus  contraires  aux  ordonnances  et  rè- 
glements et  au  bien-être  du  soldat  (art.  23,  Ord.  18  sept.  1822). 

6.  —  D'autre  part,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  devaient 
aux  officiers  généraux  commandant  les  divisions  organisées  ou 
territoriales  la  communication  des  renseignements  dont  la  de- 
mande leur  était  faite  pour  connaître  la  situation  et  les  ressources 
des  services  administratifs.  Ils  exécutaient  les  ordres  d'urgence 
que,  dans  les  cas  extraordinaires  et  non  prévus  par  les  règle- 
ments, ces  officiers  généraux  croyaient  devoir  leur  donner  sous 
leur  responsabilité.  Mais  les  intendants  rendaient  immédiate- 
ment compte  au  ministre  de  la  Guerre  de  ces  ordres  d'urgence  el 
de  l'exécution  qui  en  était  suivie  (art.  24,  Ord.  18  sept.   1822). 

7.  —  Quant  au  contrôle,  il  en  existait,  aux  termes  du  décret 
réglementaire  sur  la  comptabilité  publique,  de  trois  degrés  : 
1°  le  contrôle  local,  exercé  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
en  vertu  de  la  délégation  ministérielle;  2"  le  conln'ile  central, 
exercé  par  le  ministre  de  la  Guerre;  3°  le  contrôle  judiciaire,  en- 
fin, exercé  par  la  Cour  des  comptes. 

8.  —  Cette  organisation,  ainsi  établie  pour  le  temps  de  paix, 
se  transformait  en  cas  de  guerre  :  le  commandement  exerçait 
alors  sur  tous  les  services  une  suprématie  absolue.  Mais  c'était 
là  à  sa  charge  une  improvisation  bien  périlleuse;  et  l'on  a  attri- 
bué, pour  une  grande  part,  nos  revers  de  1870  à  l'ignorance 
où  les  généraux,  sans  contact  pendant  la  paix  avec  les  services 
spéciaux,  se  trouvèrent  de  leurs  moyens  administratifs.  De  là 
le  mouvement  de  réforme  qui  se  manifesta  dès  la  conclusion  de 
la  paix,  et  dont  la  formule  générale  s'est  concentrée  dans  la  loi 
du  24  juill.  1873. 

y.  —  Cette  loi,  fort  discutée  pendant  son  élaboration,  l'a  été 
encore  après  son  vole,  lorsqu'il  a  fallu  procéder  à  la  mise  en 
application  des  principes  qu'elle  a  posés.  La  difficulté  du  pro- 
blème de  l'administration  de  l'armée  est  de  réaliser  dès  le  temps 
de  paix  une  organisation  telle  qu'elle  puisse  se  prêter  à  toutes 
les  nécessités  du  temps  de  guerre.  »  En  temps  de  paix,  disait 
U.  le  général  de  Ghana),  partisan  de  l'ancien  système  el  adver- 
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saire  de  la  loi  de  1873,  il  y  a  un  budget,  une  loi  de  finances  que 
le  minisire  doit  exépuler  sous  sa  responsabilité.  En  temps  de 
guerre  la  seule  loi  qui  existe  est  la  nécessité  de  vaincre;  le 
général  en  chef  a  la  délégation  tout  à  la  fois  militaire  et  admi- 
nistrative du  ministre...  De  là,  indépendance  de  l'administration 
vis-à-vis  du  commandement  en  temps  de  pai.x,  soumission  ab- 
solue de  l'administration  vis-à-vis  du  commandement  en  temps 
de  guerre  »  (Chambre  des  députés,  l""' juin  1880).  A  cela  l'on  ré- 
pondait par  l'impuissance  du  commandement  à  diriger,  sans 
préparation  antérieure,  dès  la  mobilisation  des  troupes,  les  ser- 
vices administratifs  placés  incontinent  sous  ses  ordres.  On  se 
plaignait  encore  de  l'absence  de  tout  contrôle  précieux.  Et  c'est 
surtout  contre  l'organisation  et  l'influence  exagérée  de  l'inten- 
dance qu'a  été  dirigée  la  loi  du  16  mars  1882  :  «  L'intendance, 
disait  M.  Margaine  à  la  Chambre  des  députés  (1'"'' juin  1880),  a 
fini  par  accaparer  la  direction  de  tous  les  services  administra- 
tifs de  l'armée  française,  à  l'exception  de  deux,  et  elle  a  en 
outre  passé  presque  partout  pour  exercer  un  contrôle  absolu- 
ment inégal,  c'est-à-dire  que,  si  on  cotait  les  différentes  armes 
de  0  à  20,  on  aurait  pour  l'infanterie  20  et  pour  l'artillerie  et  le 
génie  0;  dans  les  autres  corps,  ce  contrôle  suit  une  progression 
ascendante  ou  descendante,  c'est-à-dire  que,  suivant  que  c'est 
une  arme  spéciale,  l'intendance  contrôle  ou  ne  contrôle  pas;  si 
c'est  un  corps  de  troupes,  elle  contrôle  beaucoup,  et  dans  le 
corps  de  l'intendance  il  y  a  cela  de  singulier  qu'elle  se  dirige  et 
se  contrôle  elle-même  »...  «  Nous  voulons  un  général  ayant  à 
côté  de  lui  ses  chefs  de  service  et  un  contrôle  rayonnant  sur 
tous  ces  services.  Et  pour  donner  une  formule  à  cette  théorie 
générale,  nous  disons  au  ministre  de  la  Guerre  :  nous  voulons, 
en  temps  de  paix,  des  directeurs  généraux  chargés  de  la  direc- 
tion des  services  (sous  l'autorité  du  commandant  de  corps  d'ar- 
mée) et  un  contrôle  s'étendant  sur  tous  les  services  sans  excep- 
tion ■>  (Chambre  des  députés,  l'"''  juin  1880,  discours  de  M. 
Margaine,  rapporteur). 

10.  —  C'est  là  la  tendance  dont  s'est  inspiré  le  législateur 
de  1873  et  de  1«82.  Il  a  réuni  dès  le  temps  de  paix  tous  les 
pouvoirs  qu'ils  auront  en  temps  de  guerre  entre  les  mains  des 
commandants  de  corps  d'armée,  pour  éviter  les  à-coups,  pour 
que  ces  chefs  connaissent  les  moyens  administratifs  mis  à  leur 
disposition,  et  qu'au  milieu  des  difficultés  de  la  guerre  l'armée 
ne  soit  point  exposée  à  des  improvisations  administratives.  L'in- 
tendance a  ainsi  perdu  son  autonomie. 

11.  —  La  création  du  contrôle  est  une  conséquence  du  rôle 
nouveau  attribué  aux  commandants  de  corps  d'armée  par  la 
loi  de  1873.  Cette  loi,  en  réunissant  entre  les  mains  des  com- 
mandants de  corps  la  direction  de  tous  les  services  de  la  région, 
subordonnait  l'administration,  jusque-là  indépendante,  au  com- 
mandement. Mais  le  législateur  crut  nécessaire  d'établir  quel- 
ques garanties,  qui  corrigeassent  les  inconvénients  d'une  auto- 
rité sans  contrepoids;  ces  garanties,  elles  devaient  être  prises 
dans  l'intérêt  des  services  administratifs  ;  elles  devaient  l'être 
surtout  dans  l'intérêt  du  ministre,  privé  désormais  de  tout  lien 
direct  avec  les  services  administratifs  des  corps  d'armée  :  ces 
g'aranlies,  l'autorité  directe  ayant  disparu,  ne  pouvaient  consis- 
ter que  dans  un  contrôle  eflicace,  immédiatement  placé  sous 
l'autorité  du  ministre,  et  lui  rendant  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  s'est  exercée,  à  tous  les  degrés  do  la  hiérarchie,  l'au- 
torité administrative  dans  l'armée  :  tel  fut  l'objet  de  l'institution 
du  corps  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée. 

12.  —  Le  contn'ile  qu'il  exerce  se  distingue  bien  nettement 
et  du  contrôle  local  exercé  par  l'intendance,  et  du  contrôle  hié- 
rarchique. Ses  opérations  ne  sauraient  en  aucune  manière  se 
confondre  avec  celles  des  inspecteurs  généraux  d'armée,  ni  avec 
la  surveillance  administrative  des  corps  de  troupe,  qu'exercent 
It'S  fonctionnaires  de  l'intendance.  Cette  surveillance  consiste  en 
des  vérifications  trimestrielles,  régulières,  et  des  vérifications 
inopinées,  dont  les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  les  seuls 
juges.  Ce  qui  la  distingue  surtout,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présente,  du  contrôle  proprement  dit,  c'est  que,  alors  que 
celui-ci  s'exerce  sous  l'autorité  directe  et  immédiate  du  ministre, 
la  surveillance  conférée  aux  intendants  militaires  est  l'une  des 
fonctions  de  l'administration  même  de  chaque  corps  d'armée; 
elle  a,  par  suite,  un  caractère  de  vérification  hicrarcliique,  que 
le  contrôle  ne  présente  à  aucun  degré.  Nous  renvoyons  pour  les 
détails  de  la  surveillance  adminisirative  des  intendants  militaires 
au  décret  du  14  janv.  1889,  et  à  la  circulaire  du  31  déc.  1890 
{Bulletin  officiel  du  mittislère  de  la  Guerre,  année  1889,  1"  sem., 


n.  6,  et  année  1890,  2''  sem.,  n.  84).  —  V.  infrà,  V  Intendance 
militaire. 

13.  —  Le  contrôle  se  dislingue  également  de  la  surveillance 
et  de  l'autorité  régulièrement  exercées  par  les  chefs  hiérar- 
chiques. Le  contrôle,  en  effet,  n'a  ni  à  apprécier,  ni  à  punir, 
ainsi  que  le  ferait  un  chef  hiérarchique,  il  a  à  constater  :  il  vient 
accidentellement,  inopinément  ou  périodiquement;  s'il  constate 
quelque  chose  qu'il  juge  irrégulier,  sans  même  avoir  à  dire  qui 
est  en  faute,  il  informe  le  ministre  de  la  Guerre,  ou  ses  supérieurs 
dans  le  contrôle,  de  l'irrégularité  constatée. 

14.  —  On  voit  maintenant  quelle  est  exactement  la  place  des 
contrôleurs  de  l'administration  de  l'armée  dans  l'ensemble  des  au- 
torités pourvues  d'un  droit  de  contrôle  sur  l'administration  géné- 
rale des  services  publics.  Ils  exercent  un  double  contrôle,  dans 
l'ordre  financier,  et  dans  l'ordre  purement  administratif.  Mais, 
ce  contrôle  n'est  qu'une  opération  administrative,  dont  le  point 
de  départ  et  l'aboutissement  résident,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
dans  la  volonté  ministérielle.  Les  opérations  des  contrôleurs  ne 
sont  que  des  moyens  de  vérificalion  et  d'information  mis  à  la  dis- 
position du  ministre,  seul  habilité  à  prendre  des  décisions.  Elles 
n'ont,  à  aucun  titre,  le  caractère  de  décisions  hiérarchiques;  elles 
sont  bien  moins  encore  des  décisions  contentieuses. 

15.  —  C'est  la  raison  pour  laquelle  on  avait  songé  à  confier 
le  contrôle  au  corps  des  inspecteurs  des  finances.  Cette  pensée 
a  été  abandonnée.  L'intervention  de  fonctionnaires  étrangers  à 
l'armée  eût  pu  être  une  cause  fréquente  de  difficultés  et  de  con- 
llits,  et,  d'autre  part,  une  compétence  technique  a  paru  indis- 
pensable chez  les  contrôleurs.  Voilà  pourquoi  on  a  fait  de  ce 
corps  un  corps  exclusivement  mililaire. 

16.  —  Mais,  en  faisant  du  contrôle  un  corps  militaire,  on  l'a 
suffisamment  isolé  pour  lui  assurer  une  complète  indépendance. 
«  Le  contrôle  proprement  dit,  écrivait  M.  de  Freycinel  dans  son 
rapport  au  Sénat  sur  la  loi  relative  à  l'administration  de  l'armée, 
a  été  constitué,  hors  des  services,  avec  une  autorité  et  une  in- 
dépendance inconnuesjusqu'ici.  Ceux  qui  l'exercent  ne  relèvent 
que  du  ministre.  Ils  n'ont  aucune  responsabilité  directe  ou  indi- 
recte dans  l'administralion  :  ils  l'envisagent  et  le  jugent  avec  ce 
calme  et  cette  impartialité  que  donne  l'absence  de  toute  préoc- 
cupation personnelle.  » 

17.  —  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  le  corps  du  con- 
trôle doit  exercer  son  action  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix. 

Section  II. 
Organisation  du  corps  du  contrôle. 

18.  —  Le  contrôle  de  l'armée  est  exercé  par  un  personnel 
spécial,  qui  relève  directement  et  uniquement  du  minisire  de  la 
(juerre  (L.  16  mars  1882,  art.  25),  et  qui  porte  le  nom  de  Corps 
du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée. 

19.  —  Le  corps  du  contrôle  a  une  hiérarchie  propre,  qui  ne 
comporte  aucune  assimilation  avec  les  grades  de  hiérarchie  mi- 
litaire (L.  16  mars  1882,  art.  42). 

20.  —  La  hiérarchie  du  corps  du  contrôle  comprend  cinq 
échelons  :  contrôleur  général  de  i'°  classe;  conlrôleur  général  de 
2"  classe;  contrôleur  de  1"  classe;  conlrôleur  de  2"  classe  ;  con- 
trôleur adjoint. 

21. — Les  contrôleurs  adjoints  sont  attachés  aux  contrôleurs; 
ils  ne  peuvent  exercer  en  titre  les  fonctions  de  ceux-ci  (L.  16 
mars  1882,  art.  42). 

22.  —  Voici  quelle  est,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi 
du  16  mars  1882,  la  composition  du  cadre  du  corps  du  contrôle  : 
contrôleurs  généraux  de  f"  classe,  8;  de  2°  classe,  12;  con- 
trôleurs de  l"  classe,  23;  de  2°  classe  ,  2o  ;  contrôleurs-adjoints, 
10.  Total  :  80  fonctionnaires. 

23.  —  Le  contrôle  constituant  l'un  des  exercices  essentiels 
de  l'administration  de  l'armée,  il  a  dû  être  centralisé  au  minis- 
tère même  de  la  Guerre.  Il  possède  un  organe  propre  dans  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  do  la  (iuerre,  la  direction  du 
contrôle,  placée  sous  l'autorité  directe  du  ministre  (Décr.  28 
oct.  1882,  art.  1). 

24.  —  Cette  direction  du  contrôle  s'est  sulistituée  pour  par- 
tie à  l'ancienne  direction  du  contrôle  et  de  la  comptabilité.  Celle- 
ci  est  devenue  une  direction  «  de  la  comptabilité  et  du  conten- 
tieux. )i 

25.  —  Toutefois,  il  n'a  pas  été  créé  au  ministère  de  la  Guerre 
de  comité  technique  du  contrôle. 
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26.  —  Mais  le  directeur  du  contrôle  peut,  comme  les  autres 
directeurs  du  ministère  de  la  Guerre,  être  appelé  à  titre  consul- 
tatif, à  prendre  part  au.\  délibérations  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre  qui  intéressent  son  service.  C'est  le  ministre  de  la 
Guerre  qui,  par  décision  spéciale,  doit  l'y  autoriser  (Décr.  28 
sept.  1893). 

§  1.  État  des  contrûlews.  —  Solde;  pensions  de  retraite,  etc. 

27.  —  Les  membres  du  corps  du  contrôle  jouissent  des  bé- 
néfices de  l'état  d'officiers,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  19  mai 
1834  (L.  16  mars  1882,  art.  42). 

28. —  L'art.  37,  L.  13  mars  1875,  rend  applicable  aux  con- 


trôleurs généraux  l'art.  8,  qui  réglemente  le  cadre  de  Tétat- 
major  général.  Les  contn'ileurs  générau.x  ,  comme  les  officiers 
généraux,  appartiennent  donc  :  avant  leur  retraite,  à  la  f'^  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée,  comprenant  les 
officiers  généraux  et  fonctionnaires  en  activité  de  service  ou  en 
disponibilité;  —  après  leur  mise  à  la  retraite,  à  la  2"  seclior , 
ou  cadre  de  réserve. 

29.  —  .Mais  il  n'existe  pas  de  cadre  auxiliaire  formé  d'offi- 
ciers de  réserve  ou  de  territoriale  pour  les  autres  emplois  et  gra- 
des du  corps  du  contrôle. 

30.  —  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  en  partie  les  tarifs 
de  solde  des  membres  du  contrôle,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par 
le  décret  du  28  oct.  1882. 


/°  Solde  d'activité. 


DÉSIGN.\TION   DES   GR.\DES 

SOLDE 

RETENUE 

SOLDE    .NETTE. 

SOLDE 

neUe 

par  jour 

d'absence. 

ET    EMPLOIS. 

bud^élaire 

par  an 

à 
déduire. 

Par  au. 

Par  mois. 

Par  jour. 

OBSERVATIONS. 

fr.    c. 

fr.    c. 

f. 

fr. 

fr.    c. 

fr.  c. 

„     .   .1           .    .     ,  l  fie  Ire  classe  . . . 
Contrôleur  eeneral       ,     „.    , 

"^              /  de  z«  classe 

20,955  78 

1,047  79 

19  908 

1,659 

55  30 

27  65 

Celle   solde  est   exclusive 

14,021  05 

701  05 

13.:H20 

1,110 

37     .. 

18  50 

de    toute  indemnité  de 

,,     ^  .,                        l  de  l™  classe 

Contrôleur !   ,    .,.    , 

1  de  z«  classe 

10.951  58 

547  58 

10  104 

867 

28  90 

14  04 

résidence  ou  de  rassem- 

9,246 ::;2 

462  32 

f<.784 

732 

24  40 

12  02 

blement. 

Contrôleur-adjoint 

7,844  21 

392  21 

7.452 

621 

20  70 

10  35 

i"  Solde  de  la  2'  .section  [rt'serve). 


DÉSIGNATION  DES  GRADES 

ET  EHPLOIS. 

SOLDE 

budgétaire 

par  an. 

RETENUE 

à 
d'^duire. 

SOLDE   NETTE 

SOLDE 

nette 

àl'hôpiUI 

par  jour. 

OnSERV.\T10NS. 

Par  an. 

Par  mois 

Par  jour. 

Contrôleur  ^'encrai  de  l'»  classe 

Contrôleur  général  de  2»  classe 

fr.    c. 

9.624  49 
6,502  04 

fr.     c. 

192  49 
130  04 

fr. 

9. 132 

6.372 

f.^ 

786 
531 

fr.  c. 

26  20 
17  70 

fr.  c. 

13  10 
8  85 

31.  — Nous  résumerons  maintenant  les  tarifs  de  disponibilité 
et  de  non  activité.  La  solde  budgétaire  de  disponibilité  s'élève 
pour  les  grades  respectifs  de  la  hiérarchie,  pendant  les  six  pre- 
miers mois,  à  20,953  fr.  78,  14,021  fr.  03,  10,931  fr.  58,  9,246  fr. 
32,  7,844  fr.  21.  Après  les  six  premiers  mois,  elle  est  réduite  à 
10,477  fr.  89,  7,010  fr.  52,  3,473  fr.  79,  4,623  fi-.  16.  3,922  fr.  10. 

32.  —  Les  soldes  budgétaires  de  non  activité  s'élèvent,  lors- 
que celle-ci  résulte  du  licenciement  de  corps,  suppression  d'em- 
ploi, rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  des  infirmités  temporaires, 
à  10,477  fr.,  7,010  fr.,  3,473  fr.,  4,623  et  3,922  fr.  Lorsque  la 
non  activité  résulte  de  retraite  ou  de  suspension  d'emploi,  ces 
soldes  s'abaissent  respeclivemeiit  à  8,382  fr.,  5,608  fr.,  4,380  fr., 
3,698  et  3,137  fr. 

33.  —  Les  fonctionnaires  du  contrôle,  comme  les  officiers  de 
l'armée,  ont  droit,  à  raison  des  décorations  dont  ils  sont  titulai- 
res, aux  mêmes  suppléments  de  traitement  que  ces  officiers.  Le 
certificat  de  vie  qu'ils  doivent  présenter  pour  percevoir  ce  trai- 
tement est  délivré  par  le  directeur  du  contrôle  au  ministère  de 
la  Guerre  (Décr.  31  juill.  1883;i. 

34.  —  Les  frais  de  service  des  membres  du  corps  du  contrôle 
sont  fixés  pour  les  contrôleurs  généraux  des  deux  classes  à 
7,996  fr.  par  an,  et  pour  les  contrôleurs  à  4,990  fr.,  par  une  dé- 
cision présidentielle  du  28  déc.  1882. 

35.  —  Les  fonctionnaires  du  contrôle,  en  déplacement  de 
service,  ont  droit  à  des  indemnités  spéciales.  Ces  indemnités, 
fixées  par  une  décision  présidentielle  du  23  janv.  1883,  sont  de 
deux  sortes  :  l'une  est  une  indemnité  journalière,  l'autre  une  in- 
demnité kilométrique.  L'indemnité  journalière  est  uniformément 
fixée  à  12  fr.  30;  elle  est  due  pour  les  journées  du  dépari  et  du 
retour.  L'indemnité  kilométric|ue  est  de  0  Ir  18  cent,  sur  les 
routes  ordinaires,  et  sur  les  voies  ferrées  de  0  fr.  08  au  quart 
du  tarif,  de  0  fr.  12  au  demi-tarif,  et  de  0  fr.  16  au  plein  tarif. 

36.  —  Les  contrôleurs  sont  mis  à  la  retraite  lorsqu'ils  ont 
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atteint  la  limite  d'âge  réglementaire.  Le  décret  du  28  oct.  1882  a 
déterminé  cette  limite  d'âge  ;  en  vertu  de  ce  texte,  les  contrôleurs 
généraux  de  l'"'  classe  étaient  admis  dans  la  deuxième  section 
du  cadre  de  réserve  à  l'âge  de  soixante-six  ans,  les  contrôleurs 
généraux  de  2=  classe  à  l'âge  de  soixante-trois  ans;  la  limite 
d'âge  était  fixée  pour  les  contrôleurs  de  Isolasse  à  soixante  ans, 
pour  ceux  de  la  2"  classe  à  cinquante-huit  ans,  et  pour  les  con- 
trôleurs-adjoints à  cinquante-six  ans  (art.  14).  Ces  dispositions 
n'ont  point  été  modifiées  en  ce  qui  concerne  les  contrôleurs  et 
les  contrôleurs-adjoints. 

37.  —  En  1886,  on  s'aperçut  que  la  disposition  du  décret  du 
28  oct.  1882,  qui  fixe  à  soixante-six  et  à  soixante-trois  ans  la 
limite  d'âge  pour  les  contrôleurs  généraux  de  1"  et  de  2=  classe, 
était  illégale.  Elle  violait,  en  elTet,  la  disposition  de  l'art.  37, 
L.  13  mars  1873,  qui,  après  avoir  fixé  à  soixante-cinq  et 
soixante-deux  ans  la  limite  d'âge  pour  les  généraux  de  division 
et  de   brigade,   dispose  que   ces   dispositions   sont   applicables 

<•  3»  aux  fonctiontiaires  du  contrôle  qui  pourront  être  investis 

de  ce  privilège  (l'admission  au  cadre  de  réserve)  par  la  loi  à 
intervenir  sur  l'administration  de  l'armée  ».  Ce  texte  interdit 
évidemment  l'élévation  de  la  limite  d'âge  des  contrôleurs  géné- 
raux de  l'""  classe;  mais,  aucune  assimilation  n'étant  possible 
entre  les  grades  de  la  hiérarchie  militaire  et  ceux  de  la  hiérarchie 
du  contrôle,  la  portée  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1873  pouvait  être 
réduite  à  celte  seule  disposition.  Le  ministre  de  la  (juerre  de 
1880  a  cru  devoir  revenir  plus  complètement  sur  le  décret  de 
1882.  Un  décret  du  2  mars  1886  fixe  les  limites  d'âge  respectives 
des  contrôleurs  généraux  de  la  1"-'  et  de  la  i"  classe  à  soixante- 
cinq  et  soixante-deux  ans. 

38.  —  Mais,  avant  d'avoir  atteint  la  limite  d'âge,  les  contrô- 
leurs ont  le  droit  de  réclamer  la  pension  de  retraite  pour  ancien- 
neté après  trente  ans  de  service.  Ils  peuvent  également,  avant 
ce  temps,  obtenir  des  pensions  exceptionnelles  dans  les  mêmes 
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conditions  que  les  officiers  de  l'armée.  Les  pensions  des  membres 
du  contrôle  sont,  en  effet,  réglées  conformément  aux  dispositions 
législatives  et  réglementaires  qui  régissent  les  pensions  militaires 
(L.  16  mars  1882,  art.  42). 

39.  —  Le  tableau  I  annexé  à  la  loi  du  10  mars  1882  avait 
ainsi  fixé  les  tarifs  des  pensions  des  membres  du  contrôle.  Mi- 
niimi  :  pour  les  contrôleurs  généraux  de  1"  classe,  7,100  fr.  ; 
de  2i"  classe,  6,100  fr. ;  —  pour  les  contrôleurs  de  l'''"  classe, 
4,600  fr.  ;  de  a"  classe,  3,800  fr,  ;  —  pour  les  contrôleurs-ad- 
joints, 3,100  fr.  Maxima  :  10.600,  8,100,  6,100,  3,100,  4,100  fr. 
La  pension  pour  amputation  de  deux  membres  ou  perte  totale 
de  la  vue  était  Bxée,  suivant  le  grade,  à  12,720,  9,720,  7,320, 
6,120  et  4,920  fr.  Mais  la  loi  du  13  nov.  1890  a  assimilé,  au  point 
de  vue  des  tarifs  de  pensions  de  retraites,  et  à  ce  seul  point  de 
vue  yV.  l'art.  4)  les  fonctionnaires  du  contrôle  aux  officiers  de 
l'armée;  elle  établit  ainsi  une  correspondance  de  grade  à  grade. 
L'n  contrôleur  général  de  l''  classe  est  assimilé  à  un  général  de 
division,  un  contrôleur  général  de  2"  classe  a  un  général  de  bri- 
gade, un  contrôleur  de  i"  classe  a  un  colonel,  de  2''  classe  à  un 
lieutenant-colonel,  un  contrôleur-adjoint  à  un  chef  de  bataillon. 

§  2.  Recrutement  et  avancement. 

40.  —  Le  corps  du  contrôle  a  été  formé  pour  la  première  fois, 
en  exécution  de  la  loi  de  1882,  d'éléments  empruntés  au  cadre 
combattant  et  à  celui  de  l'intendance,  en  exécution  même  de  l'art. 
43  de  la  loi  du  16  mars  de  la  même  année. 

41.  —  Le  corps  du  contrôle  se  recrute  aujourd'hui  de  la  façon 
suivante  :  l'emploi  de  contrôleur-adjoint  est  uniquement  donné 
au  concours,  et  celui  de  contrôleur  général  de  i'"  classe  uni- 
quement recruté  parmi  les  contrôleurs  généniux  de  2''  classe. 
Pour  les  trois  autres  grades,  la  loi  de  1882  a  établi  un  système 
spécial  :  les  quatre  cinquièmes  des  vacances  au  maximum  sont 
réservés  à  l'avancement  hiérarchique;  un  cinquième  au  plus 
peut  être  attribué  à  d'autres  officiers,  désignés  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  surla  proposition  des  inspecteurs  généraux  d'armes 
et  sur  la  présentation  des  contrôleurs  généraux.  Voici  les  règles 
que  trace  à  cet  égard  l'art.  43  :  peuvent  être  nommés,  dans  la 
proportion  de  un  cinquième  des  vacances  :  à  l'emploi  de  contrô- 
leur général  de  2"  classe,  les  généraux  de  brigade  et  les  inten- 
dants militaires;  à  celui  de  contrôleur  de  l'"  classe,  les  colonels 
et  les  sous-intendants  militaires  de  i"'  classe;  à  celui  de  con- 
trôleur de  2"  classe,  les  lieutenants-colonels  et  les  sous-inten- 
dants de  2"  classe. 

42.  —  L'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix.  Des  listes 
d'aptitude  sont  dressées  par  une  commission  composée  de  con- 
trôleurs généraux.  La  seule  exigence  formulée  par  la  loi  est  celle 
de  trois  années  d'ancienneté  dans  chaque  grade  pour  passer  au 
grade  supérieur  (L.  16  mars  1882,  art.  43). 

43.  —  Pour  mettre  à  exécution  la  disposition  de  la  loi  de 
1882,  qui  autorise  le  ministre  de  la  Guerre  à  attribuer  à  des 
officiers  ou  functionnaires  militaires  un  cinquième  des  vacances 
qui  se  produisent  dans  les  emplois  spécifiés  par  celte  loi,  un 
décret,  en  date  du  6  mai  1886,  a  établi  cinq  tours  d'avancement. 
Les  quatre  premiers  sont  attribués,  de  droit,  aux  membres  du 
contrôle  inscrits  sur  les  listes  d'aptitude  à  l'avancement.  Le  cin- 
quième tour  est  dévolu  aux  officiers  généraux  ou  supérieurs,  ou 
fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance  militaire,  désignés  à  l'art. 
43,  L.  16  mars  1882,  qui  se  trouvent  régulièrement  proposés 
pour  l'admission  dans  le  corps  du  contrôle;  à  défaut  de  candi- 
dats de  cette  catégorie,  ce  tour  revient  aux  fonctionnaires  du 
corps  inscrits  sur  les  listes  d'aptitude  à  l'avancement. 

44.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  s'est  demandé  si  le  cinquième 
tour  réservé  aux  officiers  étrangers  au  contrôle  par  la  loi  de  1882 
et  le  décret  du  6  mai  1886  leur  était  obligatoirement  ou  faculta- 
tivement attribué.  Il  a  posé  au  Conseil  d'Etat  la  question  dans 
les  termes  suivants  :  Le  décret  du  6  mai  1H86  laisse-t-il  la  fa- 
culté au  ministre  de  la  Guerre  de  donner  au  corps  du  contrôle 
les  vacances  qui  se  produisent,  au  titre  du  premier  tour,  dans 
les  grades  de  contrôleur  général  de  1"  classe,  de  contrôleur  de 
i""  et  de  2"  classe,  lorsqu'il  existe  des  n/liciers  (/('ni'rau.v,  supt'- 
rieurs,  ou  des  fonctionnaires  régulièrement  proposes  pour  ces 
grades  par  les  contrôleurs  généraux  de  l'administration  de  l'ar- 
mée? Le  Conseil  d'Etal  a  répondu  qu'à  défaut  de  candidats 
provenant  des  différents  corps  de  l'armée,  et  agréés  par  le  mi- 
nistre, le  cinquième  tour  revient  aux  fonctionnaires  du  contrôle 
inscrits  sur  les  listes  d'avancement  (Avis  du  17  mai  1888). 


45.  —  L'hypothèse  inverse  a  été  légalement  prévue.  Un  dé- 
cret du  6  nov.  1886,  complétant  celui  du  6  mai,  autorise  le  mi- 
nistre à  modifier  l'ordre  des  tours  d'avancement,  dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  une  vacance  autre  que  celle  dévolue  au 
cinquième  tour  (tous  les  étrangers  au  contrôle)  de  la  série,  et  où 
il  n'existe  pas  de  fonctionnaires  du  contrôle  inscrits  sur  les  listes 
d'aptitude  à  l'avancement  et  ayant  l'ancienneté  de  grade  exigée 
par  la  loi.  Le  décret  autorise  le  ministre,  quand  les  cinq  vacances 
d'une  série  sont  ouvertes,  à  nommer  par  anticipation,  au  titre 
du  cinquième  tour,  un  candidat  de  l'armée,  régulièrement  pro- 
posé pour  l'admission  dans  le  corps  du  contrôle.  Mais  cette  me- 
sure ne  peut  pas  avoir  pour  conséquence  une  atteinte  aux  droits 
des  fonctionnaires  du  contrôle,  garantis  par  la  loi,  sur  les  quatre 
cinquièmes  des  emplois  vacants.  Le  décret  du  6  nov.  1886  ré- 
serve expressément  les  autres  tours,  de  manière  que  la  totalité 
des  emplois  donnés  à  l'armée  ne  dépasse  pas  le  cinquième  fixé 
par  la  loi  de  1882. 

46.  —  Lorsqu'un  militaire  étranger  au  contrôle,  bénéficiant 
de  ce  cinquième  tour,  est  nommé,  à  l'un  des  emplois  auquel  il 
peut  prétendre,  le  même  jour  qu'un  fonctionnaire  du  contrôle, 
nommé  à  cet  emploi  par  avancement,  la  question  se  pose  de  sa- 
voir à  qui  sera  attribuée  l'ancienneté  dans  le  grade.  Le  décret 
du  22  janv.  1887  la  résout,  en  spécifiant  (art.  2)  que,  en  pareil 
cas,  la  priorité  du  rang  dans  le  grade  nouveau,  appartiendra  au 
fonctionnaire  du  contrôle.  C'est  une  application  du  principe  déjà 
adopté  par  l'art.  1. 

47.  —  Mais  cette  disposition  peut,  dans  la  pratique,  entraîner 
des  difficultés.  Si,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  I,  le  ministre  n'a 
qu'à  faire  précéder  dans  le  même  décret  les  militaires  jusqu'alors 
étrangers  au  contrôle  par  ceux  qui  appartenaient  déjà  à  ce  corps, 
dans  le  cas  de  l'art.  2,  l'ordre  des  tours  pourra  ne  pas  lui  per- 
mettre de  suivre  ce  classement.  Il  se  peut,  en  effet,  que,  à  rai- 
son des  vacances  antérieurement  pourvues,  le  cinquième  tour 
des  étrangers  précède  le  premier  tour  d'une  nouvelle  série  des 
fonctionnaires  du  contrôle.  Dans  ce  cas  même,  il  y  a  lieu  de  se 
conformer  à  la  doctrine  de  l'art.  2.  Le  premier  rang  dans  le  ta- 
bleau sera,  suivant  nous,  attribué  au  fonctionnaire  du  contrôle, 
nommé  le  même  jour  que  l'étranger  dont  le  tour  appartient  à  la 
série  précédente.  C'est  la  seule  solution  vraiment  conforme  à 
l'esprit  des  textes  que  nous  avons  étudiés.  Notre  interprétation 
laisse  d'ailleurs  debout  la  faculté  pour  le  ministre  d'attribuer 
aux  étrangers  au  corps  du  contrôle  un  cinquième  de  la  totalité 
des  emplois. 

48.  —  L'art.  43,  L.  16  mars  1882,  admet  à  concourir  pour  le 
grade  de  contrôleur  adjoint  les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'esca- 
drons ou  majors  de  toutes  armes,  les  sous-intendants  de 
'i«  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  et  les  capitaines 
de  toutes  armes  ayant  au  moins  quatre  années  de  grade  et  rem- 
plissant les  conditions  voulues  pour  l'avancement. 

49.  —  Le  décret  du  24  avr.  1886  ayant  modifié  les  conditions 
des  propositions  pour  l'avancement,  il  a  été  nécessaire  de  mo- 
difier celles  qui  permettent  aux  capitaines  de  concourir  pour 
l'emploi  de  contri'ileur-adjoint.  Dans  son  art.  3,  le  décret  du  24  avr. 
1886  dispose  que  chaque  année,  et  antérieurement  à  la  date  fixée 
pour  les  inspections  générales,  le  ministre  fait  connaître  pour 
chaque  arme  et  service  et  pour  chaque  grade,  en  raison  des 
vacances  prévues,  l'ancienneté  minima  à  exiger  des  candidats  à 
proposer  pour  l'avancement,  elle  chitTre  maximum  auquel  devra 
être  arrêtée  chaque  liste  régionale  de  propositions.  L'ne  décision 
ministérielle  du  26  sept.  1887  rend  applicable  cette  disposition 
aux  capitaines  qui  demandent  à  concourir  pour  l'emploi  de  con- 
tn'ileui -adjoint;  elle  exige,  en  outre,  que  ces  capitaines  soient 
proposés  pour  le  grade  supérieur  par  leur  inspecteur  général. 

50.  —  Ghacjue  année  a  lieu  un  examen  pour  le  grade  de  con- 
trôleur-adjoint. La  commission  d'examen  est  nommée  parle  mi- 
nistre (Décr.  28  octr.  1882,  art.  13).  Elle  est  composée  de  con- 
trôleurs généraux  (Note  minist.  9  mars  1892). 

51.  —  L'examen  d'admission  dans  le  corpsdu  contrôle  a  lieu 
conformément  à  un  programme  détaillé,  comprenant  une  épreuve 
écrite  et  des  épreuves  orales,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  le 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Guerre  (1"  semestre  1892, 
partie  réglementaire).  Nous  en  retiendrons  seulement  les  lignes 
générales  du  programme;  il  comprend  :  1"  des  matières  géné- 
rales :  la  législation  politique  et  constitutionnelle  générale  de  la 
France,  les  principes  du  droit  civil,  commercial  et  criminel,  les 
éléments  de  droit  administratif  et  de  législation  financière,  les 
notions  d'économie  polit iiiue,  et  enfin  de  comptabilité  commer- 
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ciale;  2°  des  matières  spéciales  :  la  le'gislation  et  l'administration 
militaires,  les  règles  particulières  à  l'administration  d^s  divers 
services  des  corps  de  troupe  et  des  établissements  mdilaires. 

52.  —  Le  classement  du  concours  détermine  l'ordre  d'an- 
cienneté dans  le  grade  de  contrôleur-adjoint  entre  militaires  ou 
fonctionnaires  nommés  le  même  jour  à  cet  emploi,  quelle  que 
tilt  leur  ancienneté  respective  dans  le  grade  antérieur  (Décr.  22 
janv.  18S7,  art.  1). 

§  3.  tlonneuis,  préséances ,  visites. 

53.  —  Une  note  ministérielle  du  9  avr.  1883  a  déterminé  les 
honneurs  et  préséances  des  membres  du  corps  du  contrôle,  en 
attendant  le  décret,  prévu  par  l'art.  44,  L.  Ki  mars  1882,  qui  les 
fixerait  définitivement. 

54.  —  11  faut  distinguer,  en  cette  matière,  le  rang  du  corps 
dans  les  cérémonies  publiques,  et  le  rang  du  fonctionnaire  con- 
sidéré individuellement. 

55.  —  I.  Rang  du  corps.  —  Dans  les  cérémonies  publiques 
au.xquelies  les  officiers  ,  les  fonctionnaires  et  les  employés  de 
l'armée  sont  appelés  à  assister,  le  corps  du  contrôle  ,  ou  la  dé- 
légation qui  le  représente  ,  ont  droit  à  être  placés  de  la  façon 
suivante  :  1°  A  Paris,  ds  se  placent  avec  les  états-majors  rele- 
vant directement  du  ministre  de  la  Guerre,  immédiatement  après 
l'état-major  particulier  du  ministre,  et  avant  les  comités  et  con- 
seils de  l'administration  centrale  du  ministère;  2°  dans  les  autres 
villes  de  garnison  ,  le  contrôle  (ou  le  fonctionnaire  qui  le  repré- 
sente) se  place  avec  l'étal-major  le  plus  élevé  de  la  localité  où  il 
se  trouve  en  mission,  et  immédiatement  après  l'autorité  militaire 
locale  la  plus  élevée  en  grade  et  son  état-major  particulier 
(Dispositions  confirmées  par  le  règlement  du  4  oct.  1891  sur  le 
service  des  places,  art.  247). 

56.  —  II.  [lang  indivi'luel.  —  Dans  les  cérémonies  officielles 
où  les  assistants  sont  placés  individuellement  d'après  l'ordre  des 
préséances  ,  les  membres  du  corps  du  contrôle  prennent  rang 
parmi  les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  dans  l'ordre  sui- 
vant :  les  contrôleurs  généraux  de  l'"  classe,  après  les  généraux 
de  division  et  avant  les  intendants  généraux;  les  contrôleurs 
généraux  de  i'"  classe  ,  après  les  généraux  de  brigade  et  avant 
les  intendants;  les  contrôleurs  de  f'  classe,  après  les  colonels  et 
avant  les  sous-intendants  militaires  de  ff^  classe;  les  contrôleurs 
de  2e  classe,  après  les  lieutenants-colonels  et  avant  les  sous- 
intendants  de  2'-  classe;  les  contrôleurs-adjoints,  après  les  chefs 
de  bataillon  et  devant  les  sous-intendants  de  3"^  classe. 

57.  —  Dans  les  rapports  de  service,  les  contrôleurs  sont  ap- 
pelés :  Monsieur  le  rontrùleur  général,  ou  Monsieur  le  contrôleur 
(Note  9  avr.  1883). 

58.  —  Les  contrôleurs  en  mission  sont  astreints  par  le  rè- 
glement sur  le  service  des  places  aux  visites  officielles  aux  au- 
torités militaires.  Cette  obligation  peut  enlever  à  leurs  opérations 
le  caractère  d'imprévu,  qui  seul,  dans  certains  cas,  en  garantit 
l'efficacité.  Des  observations  furent  laites  à  ce  sujet  en  1887  dans 
le  parlement,  lors  de  la  discussion  du  budget.  Le  ministre  de  la 
Guerre  prit  alors  une  décision  ,  aux  termes  de  laquelle  les  con- 
trôleurs doivent,  à  leur  arrivée  dans  la  place,  en  donner  avis 
par  écrit  au  commandant  d'armes,  et,  cet  avis  donné ,  bénéficient 
d'un  délai  de  quarante-huit  heures  pour  faire  leurs  visites.  Cette 
décision  les  autorise,  en  outre,  à  |iorter  la  tenue  bourgeoise, 
sauf  pour  les  visites  à  l'autorité  militaire,  les  revues  de  troupes 
sous  les  armes,  les  opérations  dans  l'intérieur  des  casernes,  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'exercice  de  leur  mandat  les 
met  en  contact  avec  des  réunions  d'officiers  ou  des  officiers  isolés 
préalablement  et  officiellement  avisés  par  eux  de  leur  visite  dans 
un  établissement  militaire  (9  mars  1887).  Toutefois,  même  en 
tenue  bourgeoise,  les  contrôleurs  doivent  toujours  être  porteurs 
de  leur  commission. 

59.  —  Lorsqu'une  mission  collective  a  été  confiée  dans  une 
place  à  un  groupe  de  contrôleurs,  sous  la  direction  de  l'un  d'eux, 
le  chef  du  groupe  seul  est  tenu  de  se  présenter  à  l'autorité  mi- 
litaire locale,  à  laquelle  il  fait  connaître  les  noms  de  ses  collabo- 
rateurs (.N'oie  ministérielle  du  13  mars  1883). 

60.  —  Les  corps  d'officiers  de  troupes  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  les  officiers  sans  troupe,  les  fonctionnaires  et  les  em- 
ployés de  la  guerre  et  de  la  marine,  ayant  rang  d'officiers,  pré- 
sents dans  la  localité,  doivent  des  visites  de  corps  aux  contrù- 

eurs  généraux  (Décr.  4  oct.  1891,  art.  2!i3). 

61.  —  Le  salut  est  réglé  d'après  l'ordre  des  préséances  indi- 


viduelles. Les  membres  du  contrôle  saluent  les  premiers  les  offi- 
ciers et  fonctionnaires  après  lesquels  ils  prennent  individuelle- 
ment rang;  ils  sont  salués  par  tous  ceux  avant  lesquels  ils 
prennent  rang  (Note  du  9  avr.  1883). 

62.  —  Les  sentinelles  présentent  les  armes  aux  fonctionnaires 
du  contrôle  en  uniforme  (Note  du  9  avr.  1883). 

63.  —  Les  contrôleurs  généraux  en  mission  ont  droit  à  une 
sentinelle  devant  leur  porte  (Décr.  4  oct.  1891,  art.  270). 

64.  —  Les  honneurs  funèbres  sont  déterminés  d'après  les 
prescriptions  du  décret  du  13  oct.  1863  (art.  364à  368),  d'après 
le  grade,  et  suivant  assimilation  auxg-rades  de  la  hiérarchie  mi- 
litaire (Note  minist.  du  9  avr.  1883). 

65.  —  Les  contrôleurs  de  l'armée  ont  un  uniforme  spécial. 
Pour  la  description  de  cet  uniforme  et  les  détails  de  la  grande  et 
delà  petite  tenue,  nous  renvoyons  au  décret  du  28  janv.  1883 
{Journal  milUairc  officiel,  l«r  sem.,  1883,  n.  9)  et  à  la  décision 
ministériefiedu  23  févr.  1883  (Même  vol.,  p.  134). 

§  4.  Discipline. 

66.  —  L'indépendance  entière  du  contrôle  à  l'égard  du  com- 
mandement militaire  dans  l'exercice  de  leurs  attributions,  a  pour 
conséquence  et  corrélatif  une  indépendance  également  absolue 
en  matière  de  discipline.  En  cette  matière,  les  contrôleurs  ne 
relèvent  que  du  ministre  et  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques 
dans  le  corps  du  contrôle  (Décr.  28  oct.  1882,  art.  12). 

67.  —  Les  fonctionnaires  du  contrôle  sont  justiciables  des 
conseils  d'enquête.  Mais  ils  n'y  peuvent  être  déférés  que  parle 
ministre  (Décr.  28  oct.  1882,  art.  12). 

68.  —  Les  conseils  d'enquête,  auxquels  peuvent  être  déférés 
les  fonctionnaires  du  contnjle,  sont,  en  règle  générale,  assujettis 
aux  prescriptions  du  décret  du  29  juin  1878.  Toutefois,  certaines 
dispositions  spéciales  ont  été  établies  par  le  décret  du  9  mai 
1883.  L'art.  2  de  ce  décret  attriiiue  au  ministre  la  désignation 
du  président  et  des  membres  du  conseil  d'enquête  ;  néanmoins  il 
spécifie  que  ces  membres  seront  exclusivement  choisis  dans  le 
corps  du  contrôle  et  que,  à  moins  d'empêchement  admis  par  le 
ministre,  ils  seront  désignés  à  tour  de  rôle,  et  par  ancienneté  de 
grade. 

Voici  la  camposition  du  Conseil  d'enquête  ; 


IIESIG.NATION 

liu  grade  du  fonctiopaaire 

objet  de  l'enquèle. 


PRESIDENT. 


MEiMBRES. 


Pour   un  conlrùlcui' 
ailjoiut 


Pour  un  contrôleur 
de  2^  classe  


Pour  un  contrôleur 
de  l'"  classe 


Pcjur  un  contrôleur 
général  do  2° 
classe  

Pour  un  contrôleur 
général  de  i'" 
classe  


Un    contrôleur    géné- 
ral de  1"  classe... . 


Un  contrôleur  général) 
de  i'"  classe / 


Un  contrôleur  général 
de  l"  classe ; 


Un  contrôleur  général 
de  l">  classe 


Un  contrôleur  général 
de  1'"  classe 


Un  contrôleur  géné- 
ral de 2»  classe;  un 
contrôleur  de  l'^ou 
de  2"  classe;  deux 
conti'ôleurs  ad- 
joints. 

Un  contrôleur  ^'éné- 
ral  de  2" classe;  un 
coutrôleur  de  i"^ 
classe;  deux  contrô- 
leurs de  2"  classe. 

Deux  contrôleurs  gé- 
néraux de  2"  clas- 
se; deux  contrô- 
leurs de  !"■'  classe. 

Deux  contrôleurs  gé- 
néraux de  1"  clas- 
se; deux  contrô- 
leurs généraux  do 
2'  classe. 

Quatre  contrôleurs 
généraux  de  1™ 
classe. 


I 


_L 


69.  —  11  peut  arriver  qu'il  soit  impossible  de  réunir  un  nom- 
bre suffisant  de  contrôleurs  généraux  de  1"  classe  plus  anciens 
que  le  fonctionnaire  déféré  au  conseil  d'enquête,  on  même  le 
nombre  de  contrôleurs  généraux  de  l"  classe  exigé  par  le  ta- 
bleau ci-dessus.  Dans  ce  cas,  le  ministre  de  la  Guerre  peut  dé- 
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signer,  pour  les  remplacer,  par  une  décision  motive'e,  des  géné- 
raux de  division  en  retraite  depuis  moins  de  cinq  ans.  Ces 
officiers  généraux  sont  choisis  par  le  ministre,  en  dehors  de 
tout  roulement  (Décr.  9  mai  1883,  comliinaison  des  art.  4  et  3). 

70.  —  Quelle  que  soit  la  composition  du  conseil  d'enquête, 
la  présidence  n'en  appartient  pas  de  plein  droit  au  plus  ancien 
dans  le  grade  actuel.  Elle  est  toujours  dévolue,  quelle  que  soit 
l'ancienneté  des  officiers  généraux  éventuellement  appelés  à 
faire  partie  du  conseil,  au  contrôleur  général  de  f"  classe  le 
plus  ancien  (Décr.  9  mai  1883,  arl.  3). 

71.  —  Le  rapport  spécial  au  conseil  d'enquête  est  fait  :  pour 
les  contrôleurs  et  contrôleurs-adjoints,  par  un  contrôleur  général 
de  i'-  classe,  désigné  par  le  minisire;  pour  un  contrôleur 
général  de  2<^  classe,  par  un  contrôleur  général  de  l''"  classe; 
pour  un  contrôleur  général  de  f""  classe,  par  un  contrôleur 
général  de  même  classe,  plus  ancien  que  lui. 

72.  —  Les  membres  du  corps  du  contrôle  sont  soumis  à  la 
juridiction  militaire.  Ils  ne  peuvent  toutefois  être  traduits  devant 
un  conseil  de  guerre  que  sur  l'ordre  du  ministre  (Décr.  28  oct. 
1882,  arl.  12). 

73.  —  La  composition  des  conseils  de  guerre  qui  seraient,  le 
cas  échéant,  appelés  à  juger  des  membres  du  corps  du  contrôle, 
a  été  réglée  par  un  décret  du  4  sept.  1883.  Pour  juger  un  con- 
trôleur général  de  1"  classe,  le  conseil  devait  être  présidé, 
aux  termes  du  décret,  par  un  maréchal  de  France,  et  com- 
posé de  deux  autres  maréchaux  et  de  quatre  généraux  de  divi- 
sion. Pour  juger  un  contrôleur  général  de  2'  classe,  le  conseil 
serait  présidé  par  un  maréchal  de  France,  et  formé  de  quatre 
généraux  de  division  et  deux  généraux  de  brigade.  Aujour- 
d'hui que  tous  les  maréchaux  de  France  ont  disparu,  ils  se- 
raient remplacés  par  des  généraux  de  division .  Pour  le  jugement 
d'un  contrôleur,  de  l'une  ou  l'autre  classe,  ou  d'un  contrôleur- 
adjoint,  la  composition  est  la  suivante  :  président,  un  général 
de  division  ;  membres,  quatre  généraux  de  brigade  et  deux  co- 
lonels. 

Section  III. 
Attributions  et  fonctionnement, 

74.  —  Les  contrôleurs  exercent  leurs  attributions  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  militaire.  Ils  sont  les  délégués 
directs  du  ministre,  chef  responsable  de  celte  administration. 
C'est  en  cette  qualité  de  délégués  directs  qu'ils  agissent  (L.  d  ' 

1882,  art   2G). 

75.  —  Comme  le  dit  très-bien  la  note  ministérielle  du  13  mars 

1883,  «  les  contrôleurs  de  l'administration  de  l'armée  sont  les 
représentants  immédiats  du  ministre,  et  chacun  d'eux  person- 
nilie,  au  même  degré,  la  délégation  ministérielle,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'échelon  occupé  par  lui  dans  la  hiérarchie  propre  à 
son  corps.  » 

76.  —  L'action  du  contrôle  s'exerce,  dans  les  corps  d'armée, 
sur  l'ensemble  des  services,  des  corps  de  troupes  et  des  établis- 
sements spécifiés  dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1882.  Mais  son  rôle 
ne  se  borne  pas  la.  Elle  s'étend  également  sur  les  services  et  les 
établissements  spéciaux  qui,  n'étant  pas  rattachés  à  des  corps 
d'armée,  sont  placés  sous  l'autorité  directe  du  minisire  (L.  de 
1882,  art.  25). 

7'7.  —  C'est  ainsi  que  le  service  des  poudres  et  salpêtres, 
placé  sous  l'autorité  directe  et  immédiate  du  ministre  de  la  Guerre 
en  vertu  d'un  décret  du  15  déc.  1885,  est  soumis  dans  toutes 
ses  parties  au  contrôle  des  membres  du  contrôle  de  l'adminis- 
tration de  l'armée  (Décr.  lo  déc.  1885,  art.  38). 

78.  —  Quelles  sont  donc  les  attributions  générales  du  con- 
trôle"? Nous  en  trouvons  la  définition,  plutôt  que  la  nomenclature, 
dans  l'art.  25  de  la  loi  de  1882.  Le  contrôle,  dit  cet  article,  «  a 
pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  et  les  droits 
des  personnes,  et  de  constater  dans  tous  les  services  l'observa- 
tion des  lois,  ordonnances,  décrets,  règlements  et  décisions  mi- 
nistérielles qui  en  régissent  le  fonctionnement  administratif.  » 

79.  —  La  loi  de  1882  a  déterminé  les  lignes  générales  de 
l'exercice  du  contrôle,  i' Les  contrôleurs  procèdent,  dit-elle,  soit 
par  des  vérilications  sur  pièces,  soit  par  des  visites  inopinées. 
Ils  se  présentent,  sans  avis  préalable,  à  l'autorité  militaire  du  lieu 
où  ils  veulent  accomplir  leur  mandat;  celle-ci  donne,  sur  leur 
demande,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  les  revues  d'clTeclil, 
et  nomme  des  commissions  d'officiers  et  de  fonctionnaires  pour 
les  assister  dans  le  recensement  du  matériel  cl  des  approvision- 
nements de  tout  genre  »  (art.  20). 


80.  —  La  loi  du  16  mars  1882  n'a,  d'ailleurs,  tracé  que  d'une 
manière  générale  le  rôle  et  les  attributions  du  contrôle.  Elle  dé- 
léguait au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'en  régler  par  décret  le  fonc- 
tionnement. Le  décret  organique  a  été  rendu  à  la  date  du  28  oct. 

1882.  La  pensée  de  ce  décret  est  révélée  par  le  rapport  adressé 
lors  de  la  présentation  par  le  ministre  de  la  Guerre  au  président 
de  la  République  ;  >•  Bien  que  recruté  dans  tous  les  corps  et  servi- 
ces à  des  degrés  différents  de  la  hiérarchie  militaire,  le  corps  du 
contrôle,  ne  relevant  que  du  minisire  de  la  Guerre,  et  n'opérant 
qu'en  vertu  de  sa  délégation,  doit  être  dans  une  indépendance 
entière  des  chefs  militaires,  et  la  hiérarchie  qui  lui  est  propre  ne 
comporte  aucune  assimilation  de  situation  ni  de  prérogative  avec 
les  grades  qui  forment  les  différents  échelons  de  la  hiérarchie 
générale...  ».  Mais,  d'autre  part,  «  s'il  était  indispensable  d'assu- 
rer au  corps  du  contrôle  l'indépendance  nécessaire  pour  garantir 
l'exécution  de  son  mandat,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  de 
sauvegarder  les  droits  et  la  dignité  du  commandement  et  des 
agents  responsables  des  services.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été 
rédigés  les  art.  7,  8,  9  et  10  du  projet  de  décret  qui  règlent  les 
rapports  des  contrôleurs  et  des  contrôlés,  et  déterminent  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  respectifs  »  [Journal  wilitairc  officiel,  2° 
sem.,  1892,  n.  49). 

81.  —  Le  contrôle  a  sur  tous  les  actes  d'administration  une 
action  générale  égale  et  simultanée.  Les  actes  de  la  direction 
comme  les  faits  de  la  gestion  lui  sont  soumis;  il  examine  la 
comptabdité  des  ordonnateurs  aussi  bien  que  celle  des  compta- 
bles (Décr.  de  1882,  art.  8). 

82.  —  Mais  il  est  bien  entendu  qu'en  aucun  cas  les  contrô- 
leurs ne  peuvent  prescrire  diredement  et  proprio  iiiotu  aucune 
mesure  d'autorité  dan-  l'exécution  des  services  contrôlés.  Le 
décret  de  1882  pose  à  cet  égard  ,  conformément  à  l'esprit  de  la 
loi ,  les  règles  les  plus  précises  :  «  Les  contrôleurs  n'exercent 
aucune  action  immédiate  sur  la  direction  ou  sur  l'exécution  du 
service.  Ils  ne  peuvent  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucune 
opération.  Ils  se  bornent  à  rappeler  les  lois,  règlements,  instruc- 
tions et  décisions  ministérielles  dont  ils  ont  à  surveiller  l'exécu- 
tion, et  cà  provoi.|uer  sur  les  faits  et  les  actes  qu'ils  contrôlent 
des  explications  qui  doivent  leur  être  fournies,  soit  de  vive  voix 
soit  par  écrit  s'ils  en  font  la  demande  »  (art.  10).  C'est  donc 
uniquement  pour  l'édification  du  ministre  ,  comrne  par  sa  délé- 
gation, que  les  contrôleurs  exercent  leurs  opérations.  C'est  l'au- 
torité seule  du  ministre  qui  peut  intervenir  pour  faire  valoir 
dans  les  autres  services  les  observations  et  les  vœux  du  con- 
tnMe.  Toute  la  correspondance,  tout  le  trava.I  des  contrôleurs 
aboutit  donc  entre  les  mains  du  minist  e. 

83.  —  L'action  du  contrôle  s'étend  ,  sur  l'ordre  du  ministre, 
sur  les  opérations  et  les  comptes  de  l'administration  centrale  de 
la  guerre,  comme  sur  les  opérations  et  les  comptes  de  tous  les 
services  extérieurs  (Décr.  4  sept.  1883). 

84.  —  Les  contrôleurs,  placés  sous  la  direction  immédiate  du 
ministre,  peuvent  être  par  lui  utilement  affectés  à  des  travaux 
exceptionnels,  rentrant  dans  leur  compétence  individuelle  plus 
encore  que  dans  leur  fonction.  C'est  ainsi  que  l'art.  26,  L  16 
mars  1882,  édictant  une  disposition  qui  constitue  purement 
et  simplement  une  indication,  car  elle  ne  l'ait  que  reconnaître 
au  ministre  une  faculté  générale  ,  décide  que  »  indépendam- 
ment de  leurs  inspections,  les  contrôleurs  peuvent  être  char- 
gés par  le  ministre,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  de  toutes  études  ou  missions  intéressant  le  bon  ordre 
des  finances  ou  la  régularité  de  l'administration  dans  l'armée.  » 

85.  —   L'art.   6  du  décret  du  28  octobre  a  été  modifié  en 

1883,  par  un  décret  du  4  septembre,  dans  des  conditions  qui 
paraissent  assur^'r  à  l'exercice  du  contrôle  plus  d'efficacité.  En 
vertu  du  nouveau  texte,  substitué  par  le  décret  du  4  septembre 
à  celui  du  28  octobre,  un  nombre  considérable  d'actes  pruvent 
être,  à  litre  consultatif,  soumis  à  l'examen  des  contrôleurs, 
et,  en  outre,  il  peut  être  temporairement  formé  un  comité  con- 
sultatif du  contrôle,  qui  pourra  centraliser  les  jurisprudences 
individuelles  ,  et  dont  les  avis  auront  plus  d'autorité  que  des 
opinions  isolées.  «  Les  règlements,  marchés,  projets  de  décrets, 
et,  en  général,  les  propositions  de  toute  nature  émanant  des 
diverses  directions  de  l'adminislratioii  centrale,  ainsi  que  les 
ia|.iports  des  inspecteurs  généraux  d'armes,  peuvent  être,  sur 
l'ordre  du  ministre,  soumis,  par  les  directions  intéressées,  soit 
à  l'examen  des  contrôleurs  généraux  temporairement  réunis  en 
comité  consultatif,  soit  à  l'examen  d'un  membre  des  corps  du 
contrôle,  désigné  par  le  ministre  ».  Le  contrôle  devient  ainsi 
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un  instrument  de  coordination  des  réglementations   militaires. 

86.  —  Pour  l'exercice  des  attributions,  indiquées  en  termes 
généraux  par  la  loi  de  IS82  comme  l'objet  même  de  l'institution 
du  contrôle,  le  décret  organique  confère  aux  contrôleurs  :  le 
droit  d'assister  à  toutes  les  opérations  administratives  qui  s'ac- 
complissent dans  le  service  qu'ils  contrôlent  (Décr.  28oct.  18S'2, 
art.  7). 

87.  —  .^joutons  encore  :  le  droit  de  se  faire  ouvrir,  à  toute 
réquisition,  les  établissements,  magasins,  chantiers  et  autres 
locaux  de  tous  les  services. 

88.  —  ...  Le  droit  de  vérifier  inopinément  toutes  les  caisses. 

89.  —  ...  Celui  de  se  l'aire  présenter,  pour  les  examiner  sur 
place,  les  registres  de  comptabilité  et  de  correspondance,  les 
pièces  de  comptabilité,  lettres,  ordres  ministériels  ou  du  com- 
mandement, marchés,  et  généralement  tous  les  documents  divers 
de  la  direction  et  de  la  gestion  (art.  8). 

90.  —  ...  Le  droit  de  requérir  la  réunion  des  conseils  d'admi- 
nistration pour  assister  à  la  vérification  de  leurs  écritures,  de  leurs 
caisses,  à  l'inventaire  des  ateliers  et  magasins  renfermant  le  ma- 
tériel placé  sous  leur  responsabilité,  et  pour  leur  donner  cou- 
naissance  des  résultats  de  leurs  investigations  (art.  9). 

91.  —  L'art.  8,  Décr.  28  oct.  1882,  autorise  comme  on  l'a  vu 
les  contrôleurs  à  se  faire  présenter,  pour  les  examiner  surplace, 
les  registres,  pièces  et  documents  de  toute  nature  de  la  direction 
et  de  la  gestion.  Mais  l'examen  de  ces  documents  ne  peut,  dans 
certains  cas,  avoir  lieu  dans  le  bureau  même  de  l'officier  ou  agent 
contrôlé,  sans  lui  causer  une  gène  réelle  et  sans  présenter  de 
sérieuses  difficultés  pour  le  contrôleur  lui-mi'me.  Aussi  une  noie 
ministérielle  du  IG  avr.  1883  a-t-ellr  décidé  que  l'art.  8  devait 
èlre  interprété  comme  accordant  au  contrôleur  le  droit  de  se 
faire  présenter,  au  besoin,  à  son  domicile,  les  documents  soumis 
il  sou  investigation;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  expressément  spé- 
cifié que  le  contrôleur  ne  pourra  faire  sortir  ces  documents  de 
la  place. 

92.  — ■  Lorsque  les  contrôleurs  ont  vérifié  des  registres,  ils 
les  visent  ou  les  arrêtent  ne  varietur  i^Décr.  28  oct.  1882,  art.  8). 

93.  —  D'autre  part,  l'exercice  du  contrôle  dans  les  établisse- 
ments des  divers  services  énumérés  par  la  loi  du  16  mars  (art. 
2j  peut  nécessiter  le  prélèvement  d'échantillons  dans  les  appro- 
visionnements, soit  que  les  fonctionnaires  du  contrôle  désirent 
vérifier,  par  une  analyse  immédiate,  la  composition  réelle  des 
denrées  existant  dans  les  magasins,  soit  qu'ils  aient  l'intention 
d'adresser  directement  au  ministre  les  échantillons  ainsi  préle- 
vés. Dans  le  premier  cas,  la  note  ministérielle  du  10  avr,  1883 
autorise  les  contrôleurs  à  s'adresser  au  médecin  chef  de  l'hôpital 
militaire  le  plus  voisin,  et  elle  prescrit  à  celui-ci  de  déférer  im- 
médiatement à  celte  demande,  en  donnant  l'ordre  au  pharmacien 
di'  l'hôpital  de  procéder,  sans  retard,  à  l'analyse  de  l'échantillon 
et  de  faire  connaître  les  résultats  de  cette  analyse  au  contrôleur 
qui  l'a  demandée.  Dans  le  second  cas,  la  note  ministérielle  pres- 
crit l'envoi  de  l'échantillon  au  ministre  par  l'intermédiaire  du 
service  de  l'intendance. 

94.  —  Le  décret  du  28  oct.  1882  précise  les  conditions 
d'exercice  des  fonctions  attribuées  aux  contrôleurs  par  la  loi  de 
1882.  C'est  sur  l'exhibition  de  leur  commission  que  l'autorité 
militaire  du  lieu  où  ils  se  sont  rendus  doit  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'accomplissement  des  inspections,  vérifications, 
revues  d'effectifs,  recensements,  etc..  La  commission  représente 
la  délégation  même  de  l'autorité  ministérielle. 

95.  — •  Une  note  ministérielle  du  1.1  mars  1883  donne  un  mo- 
dèle de  commission  de  contrôleur,  que  nous  croyons  utile  de 
reproduire,  parce  qu'il  compli'te  la  notion  des  attributions  des 
fonctionnaires  du  contrôle  et  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
les  exercent.  i<  Nous,  ministre  de  la  Guerre,  donnons  commis- 
sion il  M.  (nom  et  titre)  :  1°  de  procéder,  tant  dans  les  places 
de  guerre  et  autres  lieux  de  garnison  ou  rassemblement  de 
troupes,  que  dans  les  corps  et  armées,  énumérés  dans  nos  ins- 
tructions confidentielles,  à  toutes  les  opérations  d'inspection  ou 
de  vérification  à  lui  confiées  par  lesdites  instructions,  sans  en 
excepter  aucun  détail  de  l'administ  ation  militaire;  2°  de  récla- 
mer de  l'autorité  militaire  du  lieu  où  il  a  à  accomplir  son  mandat 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exercice  de  ses  inspections  et 
vérifications,  soit  dans  les  corps  de  troupes,  soit  dans  les  éta- 
blissements militaires,  soit  dans  les  établissements  ii  l'entreprise 
ressortissant  au  département  do  la  guerre;  de  passer  toute  re- 
vue d'effectif  et  de  faire  tout  recensement  qu'il  jugera  utiles  ; 
3"  de  vérifier  inopinément  toutes  caisses,  de  recenser  tous  ma- 


gasins, de  se  faire  présenter  tant  par  les  directeurs  des  divers 
services  énumérés  à  l'art.  2,  L.  16  mars  1882,  que  par  les  or- 
donnateurs secondaires  et  par  tous  gestionnaires  (conseils  d'ad- 
ministration ou  officiers  comptables),  ainsi  que  par  tous  entre- 
preneurs ou  préposés  de  services  à  l'entreprise,  les  registres  et 
pièces  de  comptabilité  et  de  correspondance,  les  lettres,  ordres 
ministériels  ou  de  commandement,  marchés,  et  généralement 
t'iusles  documents  et  renseignements  utiles  à  l'examen  du  con- 
trôle; 4"  de  requérir,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  réunion  de  tous 
conseils  d'administration  pour  assister  à  la  vérification  de  leurs 
écritures  ou  de  leurs  caisses,  à  l'inventaire  des  ateliers  ou  des 
magasins  renfermant  le  matériel  placé  sous  leur  responsabilité, 
et  pour  leur  donner  connaissance  du  résultat  de  leurs  investiga- 
tions. En  conséquence,  enjoignons  à  tous  gestionnaires  (con- 
seils d'administration  ou  officiers  comptables)  d'ouvrir  leurs 
caisses  et  magasins  ou  ateliers  à  la  réquisition  dudit  M..., 
muni  de  la  présente,  de  lui  exhiber  leurs  fonds  et  valeurs,  de 
lui  représenter  tous  livres,  registres,  pièces  de  dépenses  ou  au- 
tres documents,  relatifs  à  leur  comptabilité  en  deniers  ou  en  ma- 
tières; à  tous  entrepreneurs  ou  préposés  de  services  à  l'entre- 
prise, de  lui  ouvrir  leurs  magasins  ou  ateliers,  sur  présentation 
de  sa  commission,  et  de  lui  exhiber,  sur  sa  réquisition,  tous  re- 
gistres, pièces  de  comptabilité  ou  documents  officiels,  relatifs  à 
l'exécution  desdils  services;  à  tous  directeurs  et  ordonnateurs 
secondaires,  de  fournir  audit  M...,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seront  demandés  par  lui,  de  lui  exhiber,  sur  sa  de- 
mande, tous  leurs  livres,  registres  et  documents  particuliers 
ou  généraux  d'administration,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  pren- 
dre une  connaissance  entière  de  toutes  les  parties  du  service 
dont  ils  sont  chargés;  invitons  toutes  les  autorités  militaires  à 
reconnaître  et  à  seconder  ledit  M  ..,  en  sa  qualité  de  con- 
trôleur de  l'administration  de  l'armée  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions ci-dessus  énoncées,  et  à  lii  prêter  aide  et  assistance  sur  sa 
réquisition.  » 

96.  —  La  forme  dans  laquelle  le  corps  du  contrôle  exerce 
son  mandat  est  indiquée,  dans  des  termes  généraux,  par  la  loi 
même  de  1882  :  «  Ils  adressent  leurs  rapports  au  ministre  de  la 
Guerre.  Ils  constatent  les  suites  données  à  leurs  observations 
précédentes  par  les  services  compétents.  Ils  proposent  toute 
mesure  qu'ils  jugeraient  utile  pour  faire  disparaître  les  abus  ou 
pour  simplifier  et  améliorer  le  fonctionnement  administratif  des 
services  »  (art.  26). 

97.  —  L'art.  M  du  décret  de  1882  indique  dans  quelles 
formes  les  contrôleurs  font  parvenir  leurs  observations  au  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Après  chacune  de  leurs  opérations,  ils  éta- 
blissent et  adressent  au  ministre  un  rapport  par  service.  Lorsque 
la  direction  des  opérations  du  contrôle  dans  une  région  ou  dans 
une  certaine  division  des  services  a  été  confiée  par  le  ministre 
au  plus  élevé  en  grade  d'un  groupe  de  contrôleurs,  les  rapports 
de  tous  ceux  qui  sont  placés  sous  ses  ordres  sont  par  lui  réunis 
et  transmis  avec  ses  observations,  et,  s'il  y  a  lieu,  son  propre 
rapport  sur  l'ensemble  de  chaque  service. 

98.  —  On  sait  qu'il  existe  à  l'administration  centrale  de  la 
guerre  une  direction  spéciale  du  contrôle.  Le  directeur  du  con- 
trôle possède  une  action  générale  tant  sur  le  fonctionnement  des 
divers  rouages  de  cette  institution  que  sur  le  personnel  même  du 
corps.  En  premier  lieu,  il  exerce  des  attributions  d'ordre  régle- 
mentaire :  c'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  3,  S  t,  du  décret  du  28 
octobre,  il  prépare  et  soumet  au  ministre  les  instructions  géné- 
rales concernant  le  fonctionnement  du  contrôle. 

99.  —  Le  directeur  exerce  ensuite  des  attributions  d'ordre 
plus  particulièrement  administratif.  Il  prépare  et  soumet  au  mi- 
nistre les  instructions  particulières  concernant  l'exercice  du  con- 
trôle [  Décr.  28  oct.  1882,  art.  3);  il  communique  avec  les  divers  or- 
ganes derailminislration  centrale;  d'une  part  (art.  3),  il  demande 
aux  directions  compétentes  du  ministère  les  commiinicatioiis 
qu'il  juge  utiles;  celles-ci  lui  adressent  les  renseignements  qu'il 
réclame,  et,  en  outre,  toutes  les  propositions  qu'elles  jugent 
nécessaires  pour  appeler  son  attention  sur  des  opérations  qu'il  y 
a  lieu  de  surveiller  plus  spécialement  ou  sur  des  services  suscep- 
tibles d'être  améliorés;  d'autre  part  (art.  4),  il  transmet  aux  di- 
rections compétentes  les  rapports  des  contrôleurs,  en  original  ou 
en  copie,  ou  seulement  des  extraits  de  ces  rapports;  —  enfin, 
c'est  le  directeur  du  contrôle  qui  répartit  entre  les  membres  du 
corps  les  divers  services  et  les  missions  dont  ce  corps  est  chargé 
(art.  2). 

100.  —  Les  rapports  du  directeur  du  contrôle  avec  les  direc- 
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leurs  et  chefs  de  service  du  ministère  de  la  Guerre,  échappant  à 
tnutp  règle  de  hiérarchie  ou  de  discipline  militaire,  le  décret  de 
18S2  spécifie  là  plusieurs  reprises  que  le  ministre  peut  donner 
l'ordre  au  contrôle  de  réclamer  aux  directions  des  renseigne- 
ments ou  un  concours.  Le  contrôle  n'a  pas  d'action  propre,  il 
n'a  pas  d'initiative  efTective. 

101.  —  C'est,  d'ailleurs,  le  ministre  qui  statue  sur  toutes  les 
questions  pendantes  entre  le  contrôle  et  les  directions.  L'art.  3 
du  décret  de  1882  dispose  que  le  directeur  du  contrôle  se  mettra, 
sur  l'ordre  du  ministre,  en  communication  avec  les  autres  direc- 
tions. Voici  comment,  d'après  l'art.  4,  les  questions  sont  suivies 
et  tranchées  :  les  rapports  et  observations  communiqués  par  le 
contrôle  aux  directions  font  dans  celles-ci  l'objet  d'un  examen; 
elles  donnent  lieu  ensuite  à  des  réponses  ou  à  des  propositions 
que  le  directeur  compétent  soumet  au  ministre.  Celui-ci  statue, 
et  ses  ordres  ou  décisions  sont  transmis  par  les  directions  au 
contrôle  à  la  suita  des  rapports  ou  observations  des  contrô- 
leurs. 

102.  —  Le  décret  de  1882  réserve  aux  contrôleurs  des 
movens  de  vérifier  l'exécution  des  ordres  donnés  parle  ministre 
f  ur'le  vu  de  l^urs  rapports.  L'art.  4,  §  3,  dispose  à  cet  elîel  que 
les  contrôleurs  qui  ont  rédigé  ou  transmis  les  rapports,  sont  m- 
formés  par  la  direction  du  contrôle  des  ordres  et  décisions  du 
ministre.  Ils  peuvent  ainsi,  au  cours  des  inspections  et  vérifica- 
tions qu'ils  exercent  dans  la  suite,  constater  dans  quelle  mesure 
il  a  été  fait  droit  à  leurs  observations,  et  quelle  suite  a  été  don- 
née aux  ordres  du  ministre. 

103.  —  Les  ordres  ministériels  peuvent  avoir  une  portée 
générale.  Dans  ce  cas,  le  décret  en  prescrit  la  communication 
à  tous  les  contrôleurs  (art.  4,  §  3). 

104. —  Le  directeur  du  contrôle  exerce  enfin  des  attributions 
d'ordre  hiérarchique.  (J'est  lui  qui  prépare  et  qui  soumet  au 
ministre  toutes  les  mesures  relatives  au  recrutement  du  corps 
du  contrôle,  à  l'avancement,  et  à  l'administration  de  ce  corps 
(art.  2  du  décret  de  J882). 

105.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  postes  et  télégraphes,  en 
date  du  19  déc.  1882  (V.  Journal  militaire  officiel,  2"  sem.,  1882, 
p.  ."j89)  accorde  la  franchise  télégraphique  et  postale  aux  con- 
trôleurs de  l'armée  avec  un  nombre  considérable  de  fonction- 
naires civils  ou  militaires.  Une  décision  du  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes,  du  4  août  1883,  supprime  la  franchise  télé- 
graphique des  contrôleurs  avec  les  directeurs  des  asiles  privés 
d'aliénés  (Journal  'militaire  officiel,  2°  sem.,  1883,  p.  103). 

106.  —  Une  décision  présidentielle  du  6  déc.  1883,  qui  sup- 
prime un  certain  nombre  d'écritures  reconnues  inutiles,  dispense 
les  contrôleurs  de  fournir  le  relevé  des  travaux  relatifs  à  la  liqui- 
dation des  dépenses  des  armées,  et  substitue  à  la  situation  tri- 
mestrielle récapitulative  des  revues  d'effectifs  l'expédition  pure  et 
simple,  dans  un  bordereau,  des  rapports  des  sous-intendants  sur 
les  revues  d'effectifs. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIOISS    GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES. 

1.  —  On  nomme  étal  de  contumace  l'état  de  celui  qui,  mis 
en  accusation  pour  un  crime,  ne  se  présente  pas  dans  le  délai 
qui  lui  est  fixé  ou  qui,  après  avoir  été  saisi ,  s'est  évadé  avant 
le  jugement  (art.  463,  C.  instr.  crim.).  —  Rodière,  Eléments  de 
procédure  criminelle,  p.  317;  Xouguier,  La  cour  d'assises ,  t.  2, 
n.  739. 

2.  —  On  appelle  contumax  l'accusé  qui  est  en  état  de  contu- 
mace. —  Rodiere,  loc.  cit.;  Nouguier,  t.  2,  n.  758  et  759. 

3.  —  Les  expressions  contumace,  cnntuma.v  ne  sont  em- 
ployées et  la  procédure  de  contumace  n'est  appliquée  qu'en  ma- 
tière de  crimes  emportant  peines  afflictiveset  infamantes.  —  En 
matière  de  police,  correctionnelle  ou  simple,  les  prévenus  qui 
ne  comparaissent  pas  sont  appelés  df'/''""""''  et  jugés  par  défaut. 
—  Merlin,  Rép.,  v"  Contumace,  §  1,  p.  744;  Nouguier,  t.  2,  n. 
739. 

4.  —  L'état  de  contumace  était  prévu  et  réglé  par  notre  an- 
cien droit  criminel.  L'ordonnance  de  1670,  tit.  23,  prescrivait, 
pour  le  cas  de  contumace,  une  procédure  qui  a  été  reproduite, 
saufquelques  moilifications  de  détail,  par  la  loi  des  16-29  sept. 
1791,  lit.  9,  4  llierm.  an  II,  et  par  le  Code  du  3  brum.  an  iV, 
art.  402  et  s. 

5.  —  Lors  de  la  promulgation  du  titre  1  du  Code  civil,  qui 
contenait  sur  la  gestion  des  biens  des  contumax  des  principes 
nouveaux  contraires  à  ceux  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  de  sérieux 
doutes  s'étaient  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  le  Code  civil 
devait  être  appliqué  non  seulement  aux  contumax  jugés  depuis 
sa  promulgation,  mais  encore  k  ceux  qui  avaient  été  jugés  anté- 


rieurement. —  Le  ministre  de  la  .Justice  ayant  cru  devoir,  pour 
faire  cesser  cette  incerlitude,  provoquer  de  la  part  du  Conseil 
d'Etat  une  décision  interprétative,  ce  conseil  émit,  le  19  août 
1809,  un  avis  qui  fut  approuvé  le  20  septembre  suivant,  et  du- 
quel il  résulte  que,  conformément  à  l'art.  2  du  titre  préliminaire 
du  Code  civil,  portant  :  "  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  et 
n'a  pas  d'effet  rétroactif»,  on  doit  se  régler  par  la  disposition  de 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  la  condamnation  a  été  prononcée. 

6.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  reproduit  presque 
textuellement  les  dispositions  du  Code  de  brum.  an  IV,  relatives 
à  la  contumace. 

7.  — M.  Bérenger,  après  avoir  rappelé  les  différents  actes  de 
la  procédure  par  contumace  et  signalé  les  résultats  fâcheux  que 
cette  procédure  peut  amener,  termine  ainsi  :  v  Je  ne  vois  rien 
qui  justifie  une  aussi  hideuse  manière  de  procéder.  L'expérience 
en  est  faite,  les  jugements  par  contumace  ne  procurent  à  la  jus- 
tice aucune  satisfaction  véritable.  Si  l'homme  qui  fuit  est  cou- 
pable, il  ne  reparait  plus;  ou  s'il  se  représente,  c'est  lorsqu'il 
est  bien  assuré  que  le  temps  a  détruit  les  preuves  à  sa  charge; 
s'il  est  innocent,  il  attend  que  la  prévention  nu'il  supposait  exis- 
ter contre  lui  soit  dissipée  :  alors  il  est  absous.  Jamais  la  saisie 
des  biens,  jamais  la  honte  d'une  condamnation  provisoire  n'ont 
rappelé  l'homme  qui  a  eu  des  raisons  de  fuir;  jamais  ces  consi- 
dérations, quelque  impérieuses  qu'elles  soient,  n'ont  touché  celui 
qui,  par  son  retour,  se  serait  cru  exposé  à  des  peines  alfiictives 
ou  infamantes.  Cette  partie  de  notre  législation  est  donc  super- 
flue, puisqu'elle  est  inutile  et  sans  objet.  Elle  est  injuste,  puis- 
qu'elle autorise  la  condamnation  d'un  homme  qui  n'est  point 
entendu.  Elle  est  barbare,  puisqu'elle  punit  une  famille  non  seu- 
lement d'un  crime  qui  lui  est  étranger,  mais  souvent  aussi  des 
frayeurs  d'un  innocent  ».  —  Bérenger,  List,  crim.,  p.  520  et  s. 

8.  —  Cette  critique  énergique  n'a  pas  été  accueillie  par  le 
législateur  qui,  lors  de  la  révision  du  28  avr.  1832,  a  laissé 
intactes  les  dispositions  relatives  à  la  contumace.  —  Morin,  Rép. 
du  droit  crim.,  v"  Contumace. 

9.  —  Il  est  certains  crimes  qui,  par  leur  nature  particulière, 
sont  incompatibles  avec  la  procédure  de  contumace. 

10.  —  Ainsi,  on  ne  peut  pas  procéder  par  contumace  contre 
un  banni,  pour  avoir  rompu  son  nan  en  reparaissant  sur  le  terri- 
toire français.  —  Cass.,  6  mars  1817,  Monnot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pjén.,l.  1,  n.  58;  Legraverend, 
Législation  criminelle,  t.  2,  p.  363;  Carnot,  De  l'instruction  cri- 
minelle, art.  319,  C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  419,  n.  1, 

11.  —  Il  en  est  de  même  du  déporté  qui  rentre  sur  le  terri- 
toire du  royaume.  —  Legraverend,  loc.  cit.;  Carnot,  loc.  cit. 

12.  —  En  efîet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  reconnaissance 
d'identité  est  le  préalable  indispensable  de  la  condamnation;  or, 
aux  termes  de  l'art.  519,  C.  instr.  crim.,  cette  reconnaissance 
doit  nécessairement,  et  à  peine  de  nullité,  être  faite  en  présence 
de  l'individu  repris.  —  Legraverend,  loc.  cit. 

13.  —  L'état  de  contumace  et  la  procédure  particulière  à 
laquelle  cet  état  donne  lieu  ne  commencent  qu'après  la  mise  en 
accusation;  tant  que  dure  l'instruction  préparatoire,  l'absence 
de  l'inculpé  n'exerce  aucune  influence  sur  la  procédure,  ne  donne 
lieu  à  aucune  mesure  extraordinaire.  —  Legraverend,  t.  2, 
p.  564. 

14.  —  Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'action  publique,  les  pour- 
suites faites  par  contumace  interrompent  la  prescription  aussi 
bien  que  celles  qui  sont  faites  contradictoirement.  —  Cass  ,  7 
frim.  an  VIII,  Andren,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin ,  Traité 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  t.  2,  n.  400. 

15.  —  De  même,  le  prévenu  fugitif  a,  comme  le  prévenu  pré- 
sent, le  droit  de  produire  un  mémoire  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ;  l'art.  468,  C.  instr.  crim.,  portant  qu'aucun 
consed  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre  l'accusé  contumax 
ne  concerne  que  l'accusé  déclaré  en  état  de  contumace.  —  Cass., 
3  févr.  1826,  Mailin,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  art.  217,  C. 
instr.  crim.,  t.  2,  p.  180,  n.  1. 

16.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  1)  que  l'état  de  contumace 
pouvait  résulter  de  l'évasion  de  l'accusé.  Notons  que  si  l'évasion 
se  produisait  pendant  les  débats,  la  procédure  ne  pourrait  être 
contradictoire;  l'alîaire  devrait  être  renvoyée  à  une  autre  session 
afin  qu'il  fût  procédé  par  voie  de  contumace.  —  Garraud,  l'récis, 
n.  378,  note  2. 

17.  —  Et  si  l'affaire  comprenait  plusieurs  accusés,  en  cas 
d'évasion  de  l'un  d'eux  depuis  l'ouverture  des  débats,  la  cour 
d'assises  devrait  disjoindre  la  cause  des  accusés  évadés  d'avec 
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celle  des  accuse's  présents,  pour  être  ultérieurement  statué  contre 
les  premiers  par  voie  rie  contumace.  —  Gass.,  19  janv.  1877, 
Gautier  et  Moutonnât,  [S.  79.1.189,  P.  79.444  et  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Renouard] 

18.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  ii  procéder  par  contumace  contre  un 
accusé  absent,  mais  dont  la  résidence  à  l'étranger  est  connue 
et  dont  l'extradition  est  sollicitée.  — Cass.,  11  nov.  187o,  Tho- 
mas, [Bull,  crim.,  n.  310J 


CHAPITRE  II. 

PROGÉDUnE  SUIVIE  CONTRE  l'aCCUSÉ  CONTUMAX 
AVANT   LES  DÉBATS. 


Section  1. 
Procfdurp  iatermédiaire  :  notifications. 

19.  —  C'est  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  renvoie  l'accusé  devant  la  cour  d'assises.  Il  en  est,  sous  ce 
rapport,  de  l'accusé  contumax  comme  de  l'accusé  détenu.  — 
Morin,  Rép.,  v°  Contuimice,  n.  6. 

20.  —  Ensuite,  l'acte  d'accusation  est  dressé  par  le  procureur 
général  :  dans  la  pratique,  ou  n'attend  pas  l'arrestaliou  de  l'ac- 
cusé pour  rédiger  cet  acte  ;  il  est  dressé  aussitôt  après  que  l'arrêt 
de  renvoi  a  été  rendu. 

21.  —  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  doivent  être  no- 
tifiés :  comme  ils  ne  peuvent  l'être  à  la  personne  de  l'accusé,  la 
jurisprudence  a  décidé  qu'il  fallait,  pour  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  suivre  les  régies  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  en  matière  de  signification  d'exploit  (art.  68  et  69, 
§  8  et  9).  -  Cass.,  11  sept.  Ibol,  Borne,  [D.  .t1. .5.323]  —  Sic, 
Faustin-Hélie,  t.  5,  n.  2'2a't;  Nouguier,  t.  2,  n.  778;  Trébutien, 
Cours  élémentaire  de  dr.  crim.,  t.  2,  n.  646;  Morin,  licp.,  n.  0; 
Sébire  et  Carteret,  Encyclop.  dti  dr.,  v"  Contumace,  n.  7. 

22.  —  Ainsi,  lorsque  l'accusé  a  un  domicile  connu,  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  doivent  être  notifiés  à  ce  domicile 
(art.  463,  C.  inslr.  crim.;  art.  68,  C.  proc.  civ.).  —  Garraud, 
Pi'c'ciis  de  dr.  crim..,  n.  579;  Nouguier,  t.  2,  n.  779. 

23.  —  Par  exemple,  l'accusé,  homme  de  service  à  gages  chez 
un  tiers  et  demeurant  dans  la  maison  de  son  maître,  y  a  son 
domicile  (art.  109,  C.  civ.).  La  notification  devra  alors  y  avoir 
lieu  en  conformité  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  .'i  août 
1858,  Guichard,  [D.  58.5.103];  —  27  déc.  1873,  Madré,  [S.  74. 
1.332,  P.  74.826,  D.  74.1.231]  —  Sic,  Nouguier,  t.  2,  n.  782. 

24.  — Ainsi  encore,  l'arrêt  de  renvoi  est  régulièrement  notifié 
à  l'auberge  dans  laquelle  l'accusé  avait  son  dernier  domicile,  s'il 
y  a  conservé  une  chambre  dans  laquelle  ses  effets  sont  déposés, 
encore  bien  qu'il  n'y  réside  plus.  — Cass.,  2  janv.  1874,  Jamet, 
[D.  76.5.260] 

25.  —  C'est  à  l'accusé  lui-même  qu'il  faut  parler  et  remettre 
la  copie,  s'il  est  trouvé  à  son  domicile;  s'il  est  absent,  à  un  de 
ses  parents  ou  à  un  de  ses  serviteurs  ;  s'il  n'en  a  pas  ou  s'ils 
ne  sont  pas  présents,  l'huissier  doit  parler  et  laisser  copie  à  un 
voisin,  qui  signera  l'original.  S'il  n'y  a  pas  de  voisin  ou  s'il  ne 
peut  ou  ne  veut  signer  l'original,  il  faut  parler  et  remettre  la  copie 
au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original 
sans  frais  (art.  68,  C.  proc.  civ.).  —  Nouguier,  t.  2,  n.  783. 

26.  —  L'ordre  indiqué  par  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  est  prescrit 
à  peine  de  nullité  ;  l'huissier  ne  peut  pas  arbitrairement  s'adresser 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  personnes  énumêrées  dans  cet  article; 
ainsi,  il  ne  peut  laisser  la  copie  au  voisin  que  s'il  constate  qu'il 
n'y  a  ni  parents  ni  serviteurs;  et  ainsi  de  suite.  Il  y  aurait  nul- 
lité si,  par  exemple,  il  laissait  la  copie  au  maire,  sans  avoir  au 
préalable  recherché  les  autres  personnes  et  constaté  leur  absence. 
—  Cass.,  7  juin.  1847,  Echard,  [S.  48.1.176,  P.  48.1.126,  D.  47. 
4.244];  —  25  juill.  1850,  Baclion,  [liull.  crim.,  n.  234]  —  Sic, 
Fauslin-IIélie,  n.  2233;  Nouguier,  loc.  rit. 

27.  —  Si,  au  contraire,  l'accusé  contumax  n'a  en  France  ni 
domicile  ni  résidence  connus,  il  y  a  lieu,  pour  la  validité  de  la 
signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ,  de 
suivre,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  dans  le  (jodc  d'instruc- 
tion criminelle,  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile,  et,  en  conséquence,  la  signification  dont  il  s'agit  doit,  à 
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peine  de  nullité,  être  faite,  en  conformité  de  l'art.  69,  S  8,  C. 
proc.  civ.,  par  affiche,  à  la  porte  principale  du  prétoire  du  tri- 
bunal, après  que  copie  de  ces  actes  a  été  remise  au  procureur  de 
la  République.-  Cass.,  8  avr.  1826,  Bidv,  [S.  et  P.  chr.];  — 16 
oct.  1845,  Ribierre,  [S.  46.1.150,  P.  48.1.407,  D.  45.4.316];  — 
12  févr.  1846,  Lacùle,  [S.  46.1.239,  P.  46.2.115,  D.  46.1.161]; 

—  l"juin  1854,  Félix,  [S.  54.1.581,  P.  55.1.50,  D.  54.1.257]; 

—  14  sept.  1855,  Chrétien,  [S.  56.1.362,  P.  56.2.92,  D.  55.1 .433]; 

—  7  oct.  1869,  Aubin,  [S.  70.1.184,  P.  70  418,  D.  70.1.380];  — 
25  sept.  1873,  Huguet,  |  D.  74.1.132]  —  Sic.  Fauslin-IIélie,  t.  3, 
n.  2256;  Nouguier,    n.  784;  Morin,  Rcp.,  vo  Contumace,  n.  6. 

28.  —  En  conséquence,  si  ces  formalités  ont  été  remplies,  la 
cour  d'assises  ne  peut  annuler  la  procédure,  à  partir  de  l'acte  de 
notification,  sous  le  prétexte  que  cette  notification  n'a  été  faite, 
ni  à  la  personne,  ni  au  domicile  de  l'accusé.  —  Cass.,  8  avr.  1826, 
précité. 

29.  —  L'affiche  et  la  remise  de  la  copie  sont  deux  formalités 
distinctes;  elles  doivent  être  toutes  deux  observées  séparément, 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  28  déc.  1854,  Boyer,  [D.  35.5.122]; 

—  14  sept.  1855,  Chrétien,  [Bull,  crim.,  n.  S20] — Sic,  Nouguier, 
n.  783;  Garraud,  n.  579. 

30.  —  Lorsque  l'accusé  a  disparu  du  lieu  de  sa  résidence 
dès  les  premières  poursuites,  que,  depuis  plus  d'une  année,  il 
est  l'objet  de  recherches  infructueuses,  et  que,  fonctionnaire,  il 
a  cessé  d'exercer  ses  fonctions,  dans  lesquelles  il  a  été  remplacé, 
ce  lieu  ne  peut  plus  être  considéré  comme  celui  de  son  domicile, 
ni  comme  celui  de  sa  résidence;  et,  dès  lors,  c'est  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  69,  S  8,  C.  proc.  civ.,  et  comme  au 
cas  de  domicile  inconnu,  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  doit 
lui  être  notifié.  —  Cass.,  6  sept.  1835,  Malenfant,  [P.  56.2.113, 
D.  33.5.12.3]  —  Sic,  Nouguier,  n.  782. 

31.  —  Le  tribunal  à  la  porte  duquel  la  copie  doit  être  affichée 
est  non  pas  celui  où  l'instruction  de  l'alTaire  s'est  poursuivie,  ni 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  l'accusé  avait  son  domicile  ou 
sa  résidence,  mais  celui  qui  est  le  siège  de  la  cour  d'assises  devant 
laquelle  l'affaire  estrenvoyée.  —  Cass.,  22  avr.  1852,  Huth,  [D.  32. 
5.2571;  _  6  janv.  1833,  Hesse,  [Bull.  crim.,n.  2];—  1"  avr. 
1838,  Leboucher,  [D.  58.5.103];— 27  avr.  1863,  Henri-Edouard, 
[Bull,  crim.,  n.9S];  —  l  oct.  1869,  précité;  —  23  sept.  1873, 
précité.  —  Sic,  Faustin-Hélie,  t.  5,  n.  2257;  Nouguier,  t.  2, 
n.  786. 

32.  —  De  même,  l'officier  du  ministère  public  qui  doit  viser 
l'original  et  recevoir  l'une  des  copies  est  celui  qui  exerce  les 
fonctions  de  procureur  général  près  la  cour  d'assises  saisie  de 
l'affaire.  —  Nouguier,  n.  788-790. 

33.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  domicile  et  la  résidence  d'un 
accusé  contumax  sont  inconnus,  la  signification  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  n'est  pas  ralablemenl  faite  au 
parquet  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis.  —  Cass.,  12  févr.  1846,  précité;  —  7  oct.  1869, 
précité. 

34.  —  La  nullité,  résultant  de  cette  irrégularité  dans  la  noti- 
fication, n'est  pas  couverte  par  la  déclaration  écrite  de  l'accusé 
arrêté  qui,  en  marge  de  l'exploit,  reconnaît  qu'il  a  reçu  notifica- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  si  cette  décla- 
ration ne  constate  pas  en  même  temps  la  remise  de  la  copie.  — 
Cass.,  7  oct.  1869,  précité. 

35.  —  Ainsi  encore,  la  notification  serait  irrégulière  et  insuf- 
fisante si  elle  était  faite  au  maire  de  la  ville,  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  crime  a  été  commis.  —  Cass.,  2 
avr.  1833,  Lasvignes,  [Bull,  crim.,  n.  118]  —  Sic,  Nouguier, 
t.  2,  n.  781. 

36.  —  La  copie  de  l'exploit  de  signification  n'est  pas  non 
plus  valablement  remise  au  commissaire  de  police  du  lieu  où 
l'accusé  a  son  dernier  domicile  connu.  —  Cass.,  16  oct.  1845, 
précité.  —  Sic,  Faustin-Hélie,  t.  5,  n.  2236. 

37.  —  Mais  lorsque  la  cour  d'assises  siège  dans  le  même 
édifice  que  le  tribunal  civil,  l'affiche  de  la  copie  do  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  contre  un  accusé  contumax, 
peut  être  apposée  ii  la  porte  du  tribunal  civil.  — ■  Cass.,  P'"'  avr. 
1838,  précité. 

38.  —  L'art.  243,  C.  inslr.  crim.,  prescrit  en  outre  au  procu- 
reur général  de  donner  avis  de  l'arrêl  de  renvoi  tant  au  maire 
du  domicile  de  l'accusé  f|u'à  celui  du  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis; on  peut  dès  lors  présumer  que  l'accusé  aura  connaissance 
de  cet  arrêt,  soit  par  lui-même,  soit  par  sa  famille.  —  Trébu- 
tien, t.  2,  n.  646. 
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Sect  ion  II. 
ne  l'ordonnance  de  contumace  et  de  ses  eflets. 

§  i.  Généralités. 

39.  —  Un  premier  de'Iai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  notifica- 
lion  de  l'arrêt  de  renvoi,  est  accordé  à  l'accusé  pour  se  repré- 
senter. —  Garraud ,  n.  579;  Trébutien  ,  /oc.  cit. 

40.  —  S'il  ne  se  représente  pas,  l'ordonnance  de  contumace 
est  rendue  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  président  du  tribunal  ou  le  plus  ancien  juge  (art.  465, 
C.  instr.  crim.).  —  Faustin-Hélie ,  t.  8,  n.  3870;  Garraud,  loc. 
cit.;  Trébutien,  loc.  cit. 

41.  —  C'est  dans  les  dix  jours ,  non  pas  de  l'arrêt  de  renvoi, 
mais  de  sa  notification,  que  doit  être  rendue  ,  contre  un  accusé 
en  fuite,  l'ordonnance  de  se  représenter,  .^ucun  délai  de  rigueur 
n'est  prescrit  pour  ladite  notification.  —  Cass.,  U  nov.  1873, 
Thomas,  [/J«//.  crim.,  n.  310] 

42.  —  Cette  ordonnance  porte  que  l'accusé  sera  tenu  de  se 
représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours;  sinon  qu'il 
sera  déclaré  rebelle  à  la  loi;  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen;  que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant 
l'instruction  de  sa  contumace  ;  que  toute  action  en  justice  lui  sera 
interdite  pendant  le  même  temps;  qu'il  sera  procédé  contre  lui, 
et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  oii  il  se  trouve. 
Cette  ordonnance  fait  de  plus  mention  du  crime  et  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  (art.  4(ïo,  C.  instr.  crim.).  —  Villey, 
Précis  du  cours  de  dr.  crim.,  p.  405. 

43.  —  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  et  le 
plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  dont  parle  l'art.  463,  sont  ceux 
du  tribunal  du  lieu  où  la  cour  saisie  siège  habituellement.  — 
Carnot,  Insir.  crim.,  sur  l'art.  463,  n.  3;  Rodière,  Eléments  de 
proc.  crim.,  p.  319. 

44.  —  Si  ce  lieu  est  le  siège  même  de  la  cour  d'appel,  ce 
n'est  pas  au  président  du  tribunal  de  première  instance  qu'il 
appartient  de  rendre  l'ordonnance,  puisque  dans  aucun  cas  il 
ne  peut  faire  partie  de  la  cour  qui  doit  prononcer  ;  mais  si  le 
président  de  la  cour  d'assises  est  empêché,  il  doit  être  remplacé 
par  le  plus  ancien  des  magistrats  qui  la  composent,  et  à  défaut, 
par  un  des  conseillers  de  la  cour  d'appel,  en  suivant  l'ordre  de 
réception.  —  Carnot,  sur  l'art.  463,  n.  4;  Rodière,  loc.  cit. 

45.  —  Aux  termes  des  art.  462  et  464,  C.  3  brum.  an  IV,  le 
président  devait  rendre  deux  ordonnances.  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (art.  463)  se  contente  d'une  seule.  —  Aubry  et 
Rau  ,  t.  1 ,  p.  343,  §  84,  texte  et  note  1 . 

§  2.  Publicité  de  l'ordonnance. 

46.  —  Cette  ordonnance  doit  recevoir  la  plus  grande  publi- 
cité, et  cela  dans  un  double  but  :  d'abord  pour  tâcher  de  faire 
parvenir  l'ordonnance  à  la  connaissance  de  l'accusé,  et  ensuite 
pour  obtenir,  si  celui-ci  ne  se  présente  pas,  des  renseignements 
sur  le  lieu  oùilse  cache.  — Garraud,  loc.  cit.;  Trébutien,  loc.  cit. 

47. —  Pour  rendre  cette  publicité  aussi  grande  que  possible, 
le  Code  a  prescrit  trois  formalités  différentes  :  1°  la  publication 
à  son  de  trompe;  2°  la  notification  au  domicile  de  l'accusé; 
3"  les  affiches.  —  Uarraud,  loc.  cit.;  Nouguier,  t.  4,  n.  3628; 
Trébutien,  loc.  cit.;  Villey,  loc.  cit. 

48.  —  L'ordonnance  doit  être  publiée  par  un  huissier  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse  (art.  466,  C.  instr.  crim.). 

49.  —  La  publication  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  du 
domicile  de  l'accusé  (Même  art.)  —  Trébutien,  t.  2,  n.  6iC. 

50.  —  Lorsque  l'accusé  n'a  pas  de  domicile,  la  publication 
doit  se  faire  au  lieu  de  sa  dernière  résidence  connue.  —  Sebire 
et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v°  Contumace. 

51.  —  Du  reste,  la  circonstance  que  le  domicile  est  inconnu 
ne  dispense  pas  des  publications  prescrites  dans  le  lieu  de  la 
cour  d  assises.  —  Carnot,  sur  l'art.  466,  n.  2. 

52.  —  L'ordonnance  doit  être  notifiée  au  domicile  de  l'accusé. 

—  Trébutien,  t.  2,  n.  646;  Rodière,  p.  319. 

53.  —  Elle  doit  être  en  outre  affichée  à  la  jiorte  de  ce  domi- 
cile (art.  466,  C.  instr.  crim.).  —  Trébutien,  loc.  cit. 

54.  —  Il  avait  d'abord  été  jugé  que  l'affiche  d'une  copie  de 
l'ordonnance  à  la  porte  du  dernier  domicile  de  l'accusé  contumax 
constituait,  avec  les  autres  affiches,  une  notification   suffisante. 

—  Cass.,  19  mai  1826,  Leguennec,  [S.  et  I'.  chr.j;  —  24  nov. 
1826,  Barbet,  (S.  et  P.  chr.l 


55.  —  Mais,  depuis,  il  a  été  jugé  que  la  notification  à  un 
contumax  de  l'ordonnance  de  se  représenter  est  une  forma- 
lité distincte  de  celle  de  la  publication  et  de  l'affiche  de  cette 
ordonnance,  et  qui  doit,  comme  cette  dernière  formalité,  être 
observée  à  peine  de  nullité.  Les  juges  ne  peuvent  donc,  sur  le 
vu  du  proces-verbal,  dispenser  le  ministère  public  de  justifier 
d'un  acte  de  notification  de  l'ordonnance.  —  Cass.,  29  juin  1833, 
Courson,  [S.  33.1.789,  P.  chr.]  ;  —  17  janv.  1862,  Jud,  [S. 
62.1.2U,  P.  62.393,  D.  62  1.198]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim., 
art.  463,  n.  3;  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  dr.  crim.,  p.  199, 
note  4,  al.  2;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3871  ;  Garraud,  n.  579;  Ro- 
dière, p.  319;  .\ouguier,  t.  4,  n.  3630;  Trébutien,  loc.  cit.;  Vil- 
ley, p.  405,  note  1. 

56.  —  Cette  notification  doit  aussi,  sous  peine  de  nullité,  et 
à  défaut  de  formes  spéciales  prescrites  par  la  loi,  avoir  lieu  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun,  et,  dès  lors,  quand  l'accusé  n'a 
aucun  domicile  connu,  être  visée  et  affichée  conformément  à 
l'art.  69,  n.  8,  C.  proc.  civ.  ;  le  visa  seul  de  l'original  par  le 
procureur  général,  sans  affiche  à  la  principale  porte  de  1  audi- 
toire de  la  cour  d'assises,  ne  suffirait  point  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi.  —  Cass.,  17  janv.  1862,  précité.  —  Sic,  Faustin-Héfie, 
loc  cit. 

57.  —  L'accomplissement  de  toutes  ces  formalités  doit  être 
constaté  par  des  procès-verbaux  visés  régulièrement,  conformé- 
ment aux  art.  68  et  69,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  24  nov.  1826,  pré- 
cité; —  29  juin  1833,  précité.  —  Sic,  Trébutien,  t.  2,  n.  646; 
de  Serres,  Man.  des  cours  d'assises,  t.  3,  p.  89;  Legraverend,  t.  2, 
p.  365,  note  2. 

58.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  notification  de  l'ordonnance 
du  président  à  l'accusé  contumax  peut  être  faite  par  l'acte  même 
qui  constate  la  publication  et  l'affiche  de  cette  ordonnance  aux 
lieux  déterminés  par  la  loi,  aucune  loi  n'exigeant  qu'elle  soit 
faite  par  acte  séparé.  —  Cass.,  2  avr.  1836,  Jausset,  [P.  chr.j 

—  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3631;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3871; 
Morin,  Rcp.,  v"  Contumace,  n.  7;  Sebire  et  Carteret,  Encyclop. 
du  droit,  V  Contumace,  n.  7. 

59.  —  Une  copie  de  l'ordonnance  doit  être  également  afQchée 
à  la  porte  du  maire  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises 
(art.  466,  C.  instr.  crim.). 

60.  —  L'ordonnance  de  se  représenter  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  affichée  à  la  porte  du  domicile  du  maire,  et  non  à  celle 
de  la  mairie.  —  Cass.,  29  juin  1833,  précité.  —  Sic,  Rodière, 
p.  319;  Nouguier,  t.  4,  n.  3628;  Encyclop.  du  droit,  loc. 
cit. 

61.  —  Toutes  ces  formalités  sont  considérées  parla  jurispru- 
dence comme  substantielles;  l'omission  de  l'une  d'elles  suffit 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'instruction.  —  Cass.,  29  juin  1833, 
de  Courson,  [S.  33.1.789,  P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  n.  579;  Tré- 
butien, loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  e(7.;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3871  ; 
.Morin,  loc.  cit. 

62.  —  Notons  enfin  que  ces  publications  et  ces  affiches  doi- 
vent avoir  lieu  à  jour  fixe,  le  dimanche  qui  suit  le  jour  où  l'or- 
donnance a  été  rendue  (art.  466,  C.  instr.  crim.).  —  Garraud, 
n.  603;  Trébutien,  loc.  cit. 

63.  —  Il  y  aurait  nullité  si  l'ordonnance  de  se  représenter 
rendue  contre  un  accusé  contumax  n'était  pas  publiée  et  affi- 
chée le  dimanche.  —  Cass.,  29juin  1833,  précité.  —  Sic,  Trébu- 
tien, loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.;  Encycl.  du  droit,  loc.  'cit. 

64.  —  ...  Ou  si  elle  était  publiée  et  affichée  un  dimanche  au- 
tre que  celui  qui  suit  sa  date.  —  Cour  d'assises  des  Bouches- 
du-Rhône,  12  août  1845,  Colomb,  [S.  43.2.384,  P.  46.1.438,  D. 
33.2.90]  —  Sic,  Trébutien,  loc.  cit. 

65.  —  Si  la  publication  doit  avoir  lieu  dans  l'arrondissement 
où  siège  la  cour  d'assises,  elle  est  faite  sur  la  minute  même  de 
l'ordonnance,  et,  par  suite,  sans  retard  (Décr.  18  juin  1811,  art. 
70;  Cire.  min.  Just.,  30  déc.  1812-6''). 

66.  — ■  Lorsque  le  domicile  de  l'accusé  est  situé  hors  de  l'ar- 
rondissement où  siège  la  cour  d'assises,  le  ministère  public  près 
cette  cour  transmet  une  expédition  de  l'ordonnance  au  procu- 
reur de  la  République  du  domicile  du  contumax;  ce  magistrat 
la  remet  à  un  huissier  et  veille  à  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  alors 
elle  ne  peut  être  publiée  que  le  dimanche  qui  suit  sa  réception. 

—  Massabiau,  t.  3,  n.  2831. 

67.  —  Il  est  alloué  ;i  l'huissier  pour  les  publications  et  affiches, 
y  compris  le  procès-verbal,  un  salaire  de  12,  15  et  18  fr.,  selon 
la  population  de  la  commune  où  elles  ont  eu  lieu.  Si  elles  ont 
été  faites  dans  deux  communes  différentes  et  par  deux  huissiers, 
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chaoïin  d'eux  n'oblienl  que  moitié  de  l'émolument  accordé  par 
le  tarit  (Décr.  18  juin  1811,  art.  71-8"  et  80). 

68.  —  Le  procureur  général  ou  son  substitut  doit  adresser 
l'orclonnance  de  se  représenter  au  directeur  des  domaines  et  de 
r en registrem en  t  du  domicile  ducontumax  (art.4G6,C.  instr.crim.). 

69.  —  Lors((ue  le  domicile  de  l'accusé  est  inconnu,  l'ordon- 
nance ne  peut  être  transmise  au  directeur  de  l'enregistrement 
de  ce  domicile  :  dans  ce  cas,  elle  doit  l'être  à  celui  du  départe- 
ment où  siège  la  cour  d'assises.  —  Carnot,  Inslr.  crim.,  sur 
l'art.  466,  n.  2. 

70.  —  Selon  Carnot  (sur  l'art.  466,  n.  3),  ce  serait  seulement 
après  l'expiration  des  dix  jours  depuis  la  publication  et  l'affiche 
de  l'ordonnance  que  l'officier  du  ministère  pul.ilic,  exerçant  près 
la  ciur  saisie,  devrait  en  transmettre  une  expédition  au  directeur 
de  l'enregistrement.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  les  Ijiens 
du  contumax  devant,  d'après  l'art.  46o,  être  séquestrés  pendant 
l'insiructinn  de  la  contumace,  il  en  résulte  que  l'envoi  de  l'ordon- 
nance serait  tardif  à  une  époque  où  il  y  a  lieu  de  procéder  au 
jugement  (art.  467)  dont  un  extrait  est  transmis,  dans  les  trois 
jours,  au  directeur  des  domaines. 

g  3.  Effets  de  l'ordonnance. 

71.  —  L'accusé,  qui  ne  se  présente  pas  dans  le  délai  de  dix 
jours  est  en  état  de  contumace,  c'est-à-dire  de  rébellion  à  la  loi. 
—  Garraud,  n.  570. 

72.  —  Cet  état  entraine,  comme  conséquence,  pour  lui  : 
1»  la  suspension  de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen;  2°  le  sé- 
questre de  ses  biens,  qui  est  confié  à  l'administration  des  do- 
maines ;  3o  l'interdiction  de  toute  action  en  justice,  soit  comme 
demandeur,  ce  qui  certain,  soit  même  comme  défendeur,  ce  qui 
est  contesté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I ,  |^  84,  p.  343,  texte  et  note  2  ; 
Garraud,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  1,  n.  221. 

73 . —  Les  mesures  prises  par  la  loi  contre  le  contumax,  essen- 
tiellement coercitives,  ont  surtout  pour  but  de  le  contraindre  à 
se  représenter;  le  contumax  est,  selon  M.  Berlier,  un  réfractaire 
dont  on  punit,  non  le  délit,  mais  la  désobéissance  (séance  du 
Cens.  d'Et.,  21  vend,  an  Xlll  :  Locré,  t.  24,  n.  12,  p.  375).  Le 
séquestre  de  ses  biens,  l'interdiction  de  toute  action  en  justice, 
la  suspension  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  n'ont  point 
d'autre  objet;  ils  n'ont  trait  qu'à  sa  rébellion,  et  restent  dès  lors 
complètement  étrangers  à  la  peine  qui  pourra  lui  être  inlligée  à 
raison  du  crime,  cause  première  de  la  poursuite.  —  Garraud, 
loc.  cit.;  Trébutien,  t.  2,  n.  647. 

1»  Suspension  de  l'exercice  des  droits  de  ciloijen. 

74.  —  La  privation  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  se  trouve 
encourrue  par  le  contumax,  ipso  facto,  à  l'expiration  des  dix  jours 
qui  suivent  l'ordonnance  qui  lui  prescrit  de  se  représenter.  — 
Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  463,  n.  8.  —  V.  infrà,  v"  Droits 
civils,  civiques  et  de  famille. 

2°  Séquestre  des  biens. 

75.  —  Quant  à  la  séquestration  de  ses  biens,  elle  a  lieu  éga- 
lement dès  l'expiration  des  dix  jours  qui  suivent  la  publication 
et  l'affiche  de  l'ordonnance.  Le  séquestre  se  produit  de  plein  droit, 
dès  avant  la  condamnation,  et  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai 
de  dix  jours.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  84,  p.  342;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Pascaud,  Re'v.  crit.  de  législ.  et  de  jurisprud.,  1879, 
p.  15. 

76.  —  Il  y  aurait  toutefois  exception  pour  le  cas  où  le  con- 
tumax est  un  failli,  poursuivi  pour  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse. La  déclaration  de  faillite  entraine,  en  elfet,  dessaisisse- 
ment du  failli  et  transfère  à  la  masse  des  créanciers  l'adminislra- 
lion  de  ses  biens.  La  régie  des  domaines  ne  pourrait  alors  la 
revendiquer.  —  Caen,  17  janv.  1849,  Riibillard,  [S.  52.2.189, 
P.  51.1.143,  D.ol.2.10.ï]  —  Sic,Boulay-Paty,  Des /((('//((M,  n.  537; 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  1301;  Renouard,  Des  faillites, 
t.  2,  n.  500;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  343,  §  84,  note  3.  —  Contra, 
Montpellier,  22  juin  1838,  Coste,  [P.  38.2.426] 

77.  —  Le  séquestre  est  apposé  en  vertu  de  cette  ordonnance 
même,  sans  qu'il  soitnécessaire  que  le  préfet  rende  un  arrêté  à  cet 
elTet  (Cire,  régie,  2  tlor.  an  l.X).  —  Pascaud,  Hcv.  crit.,  loc.  cit. 

78.  —  Le  séquestre  frappe  tous  les  biens  présents  du  con- 


tumax. —  Trébutien,  t.  2,  n.  647;  Pascaud,  Rev.  crit.,  loc.  cit. 

79.  —  Il  s'étend  même  sur  les  arrérages  d'une  rente  inces- 
sible et  insaisissable  léguée  au  condamné  par  contumace.  — 
Caen,  6  janv.  1845,  CelTray,  |S.  45.2.393,  P.  45.1. 608,  D.  45.2. 
113]  —  C'est  en  privant  le  contumax  de  la  jouissance  de  ses  biens 
que  la  loi  espère  l'obliger  à  se  représenter;  lui  laisser  les  arré- 
rages d'une  rente,  c'est  le  mettre  dans  le  cas  de  perpétuer  sa  dé- 
sobéissance, c'est  contrarier  l'intention  du  législateur. 

80.  —  Le  mobilier  du  contumax  ne  doit  pas  être  vendu,  à 
l'exception  des  comestibles  et  des  provisions  pour  l'alimentation 
et  le  chaulTage  (Lettre  min.  8  fruct.  an  VII). 

81.  —  Le  séquestre  s'étendra  successivement  aux  biens  à 
venir,  à  mesure  qu'ils  seront  dévolus  au  contumax.  —  Trébutien, 
loc.  cit. 

82.  —  Mais  la  régie  devra  justifier  de  l'existence  du  contumax, 
quand  cette  existence  sera  la  condition  de  l'attribution  du  droit 
qu'elle  réclame.  —  V.  infrà,  n.  219. 

83.  —  Le  séquestre  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers. 
Ainsi,  lorsque  le  contumax  est  une  femme  mariée,  le  séquestre 
ne  peut  être  mis  sur  ses  biens  au  préjudice  des  droits  do  jouis- 
sance que  le  mari  tient  de  son  contrat  de  mariage  ou  de  la  loi. 
—  Lyon,  2')  avr.  1831,  D...,  [S.  32.2.99,  P.  chr  ]  —  Paris,  15 
févr.  1833,  LarocliejacqueUn,  [S.  33.2.258,  P.  chr.]  —  Angers, 
28  mars  1833,  Larocheiacquelin,  [/6«/.] — Sic,  Garraud,  n.  579, 
p.  725,  note  3;  Trébutien,  t.  2,  n.  647;  Rodière ,  p.  319.  —  V. 
infrà,  n.  91  et  s. 

84.  —  Toutefois,  il  peut  l'être  sur  une  pension  que,  par  son 
contrat  de  mariage,  la  femme  s'est  réservé  le  droit  de  toucher 
personnellement  sur  les  revenus  de  ses  biens.  — •  Angers,  28  mars 
1833,  précité. 

85.  —  Cependant,  comme  le  séquestre  pourrait  plonger  la  fa- 
mille du  contumax  dans  la  misère,  l'art.  475,  C.  instr.  crim., 
donne  à  l'autorité  administrative  le  droit  d'accorder  des  secours 
à  la  femme,  aux  enfants,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils 
sont  dans  le  besoin.  —  Trébutien,  loc.  cit. 

86. —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  (art.  475),  obligeait  les  pa- 
rents ducontumax  à  recourir  au  Corps  législatif  pour  obtenir  des 
secours  sur  les  biens  séquestrés,  ce  qui  rendait  à  peu  près  illu- 
soire cette  disposition  bienfaisante  de  la  loi.  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (art.  475)  a  remédié  à  toutes  les  difficultés  que 
ce  recours  entraînait,  en  disposant  que  les  secours  dont  il  s'agit 
seraient  réglés  par  l'autorité  administrative. 

87.  —  C'est  au  préfet  du  département  que  la  femme,  les  en- 
fants, le  père  ou  la  mère  de  l'accusé  doivent  adresser  leur  de- 
mande de  secours.  —  Carnot,  sur  l'art.  473,  n.  2. 

88.  —  Si  l'autorité  administrative  refusait  ces  secours,  les 
personnes  dénommées  en  l'art.  475,  C.  instr.  crim.,  pourraient, 
suivant  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  I,  §  84,  p.  346,  note  15),  intro- 
duire devant  les  tribunaux  une  action  pour  les  réclamer.  Mais 
cette  solution  nous  semble  peu  en  rapport  avec  le  texte  de  l'art. 
475,  qui  précise  que  «  ces  secours  seront  réglés  par  l'aulorité 
administrative  ».  Admettre  en  principe  une  action  judiciaire  en 
pareil  cas  serait  substituer  les  tribunaux  civils  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  transférer  arbitrairement,  selon  nous,  à  ceux-là  une 
faculté  que  la  loi  n'a  accordée  qu'à  cette  dernière. 

3"  Inlerdiclioii  d'ester  en  justice. 

89.  —  Après  l'établissement  du  séquestre,  toute  Action  judi- 
ciaire est  interdite  au  contumax;  c'est  l'administration  des  do- 
maines qui  seule  a  (pialité  pour  "le  représenter  en  justice  pour 
l'exercice  des  actions  mobilières  ou  immobilières  qui  le  concer- 
nent. —  Montpellier,  19  mars  1836,  Kabry,  [S.  36.2.319,  P.  37. 
1.11]—  Limoges,  26  févr.  1847,  M...,  [P.  47.2.257]  —  Agen,  20 
nov.  1855,  Bonnecaze,  [S.  56.2.88,  P.  56.2.491,  D.  56.2.250]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  345,  §  84,  texte  et  note  12;  Pascaud, 
liev.  crit.,  1879,  p.  15;  Humbert,  Effets  îles  condamnations  pé- 
nales, n.  338  ;  Nusse,  Etude  sur  1rs  droits  cicils  des  eondamm's,  n. 
587  et  s.;  Depeiges,  Etude  sur  les  effets  civils  des  condamnations, 
n.  587  et  s. 

90.  —  Ainsi,  le  contumax  est  inhabile  à  se  porter  partie  ci- 
vile dans  un  procès  criminel.  —  Courd'ass.  Seine,  5  août  1S93, 
Ducret-Norton. 

91.  —  La  disposition  de  l'art.  465,  C.  inslr.  crim.,  qui  inter- 
dit au  contumax  toute  action  en  justice,  ne  doit  pas  cependant 
être  entendue  d'une  manière  tellement  rigide  et  absolue  qu'elle 
puisse  devenir  une  cause  de  dommage  pour  les  tiers  (V.  suprà, 


7ôC 


CONTUMACE.  —  Chap.  lîl. 


n.  8S)  :  prise  uniquement  en  haine  du  contumax,  elle  ne  saurait 
lui  devenir  profitable.  Le  seul  sens  en  est  donc  que  le  droit  d'a- 
gir, jus  (igcndi,  est  dénié  au  contumax,  mais  qu'il  n'est  pas  dé- 
fendu de  l'attaquer  en  justice,  l'intention  du  législateur  ayant 
été  de  le  punir  et  non  de  le  soustraire  aux  poursuites  qui  seraient 
dirigées  contre  lui  ou  d'en  entraver  le  cours.  —  Toulouse,  14 
déc.  lio7,  Dubuc-Rouam,  [S.  08. 2. 403,  P.  .38. 913]  —  Sic,  Aubrv 
elRau.t.  l,  p.  344  et  343,  §  84,  texte  et  notes  7  et  13. 

92.  —  Mais  à  qui  devront  s'adresser  les  tiers  qui  ont  des  in- 
te'réts  à  faire  régler  contre  le  contumax?  A  cet  égard,  nous  pen- 
sons qu'il  faut  distinguer  :  si  l'action  des  tiers  n'intéresse  que 
ses  biens,  l'administration  des  domaines,  qui  les  détient  en  vertu 
du  séquestre,  a  seule  qualité  pour  répondre  à  la  demande.  C'est 
en  effet  seulement  comme  détentrice  de  ses  biens  que  l'adminis- 
tration des  domaines  peut  exercer  les  actions  actives  ou  passives, 
mobilières  ou  immobilières,  concernant  le  contumax. 

93.  —  Le  séquestre  ne  peut  pas,  notamment,  former  obstacle 
aux  poursuites  des  créanciers  légitimes  du  contumax  sur  les  biens 
séquestrés.  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  346,  §  84,  texte  et  note  14. 

94.  —  Il  avait  été  jugé  de  même,  sous  l'empire  du  Code  du  3 
brum.  an  IV,  que  le  contumax  peut  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux civils  par  ses  créanciers,  et  que  ses  immeubles  peuvent 
être  saisis.  —  Cass.,  3  niv.  an  XIV,  Meiress,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  Réf.,  v»  Contumace,  §  1,  n.  4;  Carnot,  Instr.  crim., 
art.  463,  n.  8. 

95.  —  Jugé  toutefois  que,  tant  que  ses  biens  sont  sous  sé- 
questre, ses  créanciers  ne  psuvenl  saisir  arrêter  entre  les  mains 
de  ses  débiteurs  les  sommes  qui  lui  sont  dues;  qu'ils  doivent  se 
pourvoir  dans  les  formes  imposées  aux  créanciers  du  fisc,  c'est- 
à-dire  faire  reconnaître  préalablement  leurs  droits  parles  tribu- 
naux. —  Poitiers,  7  août  1835,  de  Carcouet,  [S.  33.2.316,  P. 
chr.]  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  235;  Bioche  et  Goujet,  Dict. 
de  procéd.,  y"  Séquestre,  n.  3. 

96.  —  Si  l'action  est,  en  tout  ou  en  partie,  personnelle  au 
contumax,  c'est-à-dire  affecte  son  état,  sa  position,  sa  personne, 
telle  que  la  séparation  de  biens,  la  déclaration  de  faillite,  etc., 
nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  soit  représenté  par  l'administra- 
tion des  domaines,  surtout  quant  à  sa  personne.  Il  faudra  donc 
que  les  tiers  se  fassent  constituer  un  adversaire.  Mais  quel  peut 
être  cet  adversaire?  —  Peul-on,  en  se  fondant  sur  l'art.  29,  C. 
pén.,  qui  déclare  en  état  d'interdiction  légale  les  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  ré- 
clusion, soutenir  qu'il  y  a  lieu  de  faire  nommer  au  contumax, 
en  vertu  de  la  seconde  disposition  de  cet  article,  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur?  Celte  opinion  doit  être  repoussée  par  la  rai- 
son que  l'art.  29,  C.  pén.,  est  applicable  seulement  à  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  contradictoireriient.  —  Cet  article,  d'ail- 
leurs, n'offrirait  aucune  ressource  dans  tous  les  cas  où  le  contu- 
max aurait  été  condamné  à  une  peine  moindre  que  celle  qu'il 
énumère. 

97. —  Mais  pourrait-on,  par  application  des  art.  H 2  et  H3, 
C.  civ.,  faire  commettre  un  notaire?  Cet  expédient  est  inadmis- 
sible; car  ces  articles  ne  s'occupent  que  des  présumés  absents; 
et  la  condamnation  par  contumace  est  assimilée,  quant  à  ses 
effets,  au  jugement  qui  déclare  définitivement  l'absence.  —  V. 
motifs  de  l'arrêt  de  Montpellier,  du  19  mars  1836,  précité. 

98.  —  Pour  nous,  nous  estimons  que,  par  analogie  avec  ce 
que  prescrit  l'art.  23,  C.  civ.,  il  faut  recourir  au  tribunal  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  à  intenter,  et  obtenir  de  lui  la 
nomination  au  contumax  d'un  curateur  ad  hoc 

99.  —  Et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  précéder  la 
nomination  du  curateur  elles  poursuites  d'une  mise  en  demeure 
au  condamné  contumax,  à  personne  ou  domicile;  le  contumax 
ne  pouvant  intervenir  ni  directement,  ni  indirectement,  cette 
mise  en  demeure  n'aurait  en  effet  aucun  objet. 

100.  —  Dépositaire  légale  des  biens  du  contumax,  l'adminis- 
tration des  domaines  les  gère  au  nom  de  l'Etat.  C'est  contre  le 
contumax  que  cette  mesure  coercitive  est  prise  ;  on  ne  peut  donc 
dire  que  la  régie  soit  l'ayant-cause  de  l'accusé  absent  :  elle  est 
un  tiers  à  son  égard.  Il  en  résulte  qu'il  faudra  que  tous  les  titres 
produits  en  justice  à  l'encontrede  l'administration  des  domaines 
aient  date  certaine  et  se  présentent  dans  les  conditions  exigées 
par  les  art.  1322  et  1328.  C.  civ.  —  Pascaud,  Ikv.  cril.,  1879, 
p.  18  et  s.  —  Contra  :  Jugement  du  3  mars  1877,  cité  par  cet 
auteur,  loc.  cit. 

101.  —  La  nullité  qui  vicie  les  actes  faits  en  justice  par  un 
contumax  est  simplement  relative,  et  non  radicale  et  absolue. — 


Dès  lors,  l'administration  des  domaines,  chargée  de  la  régie  de 
ses  biens  peut,  alors  surtout  que  les  parties  intéressées  ne  se 
sont  point  encore  prévalues  de  la  nullité  des  actes  du  contumax, 
ratifier  et  s'approprier  tout  ce  qui  a  été  fait  par  lui,  et  notamment 
intervenir  devant  la  cour  sur  l'appel  interjeté,  et  se  substituer 
à  lui  pour  continuer  le  procès.  — Mais,  dans  ce  cas,  le  contu- 
max, qui  est  en  même  temps  failli,  ne  peut  continuer  de  rester 
dans  la  cause,  où  il  est  représenté  par  l'administration  des  do- 
maines quant  à  ses  intérêts  particuliers,  et  par  le  syndic  de 
la  faillite  quanta  ceux  de  ses  créanciers.  —  Caen,  6  janv.  1843, 
Geffray  et  Tbomferel,  [S.  43.2.393,  P.  45.1.608,  D.  4.3.2.113] 


CHAPITRE   III. 

DE  LA  PHOCÉDURE  DEVA.NT  LA  COUR  d' ASSISES.  —  VOIES  DE  RECOURS. 

Sectio.n    I. 
Mission  de  la  cour.  —  Étendue  de  ses  pouvoirs. 

102.  —  .^près  un  délai  de  dix  jours,  il  est  procédé  au  juge- 
ment de  la  contumace  (C.  instr.  crim.,  art.  467).  —  Rodière,  p. 
319;  Faustin-Hélie,  t.8,  n.  3872;  Morin,Rf'p.,v'' Contumace,  n.  7. 

103.  —  Ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  pu- 
blication et  de  l'affiche,  et  non  de  celui  de  la  signification  à  do- 
micile (CaTnot,  sur  l'art.  467,  n.  1).  En  effet,  le  contumax  n'est 
légalement  mis  en  demeure  de  se  représenter  que  par  l'accom- 
plissement de  la  double  formalité.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  puisse 
jouir  du  délai  qui  lui  est  accordé,  que  ce  délai  coure  seulement 
à  compter  du  dernier  en  date  de  ces  deux  actes.  —  Trébutien, 
t.  2,  n.  647;  Xouguier,  t.  4,  n.  3634;  Enojd   du  droit,  n.  8. 

104.  —  Ce  délai  de  dix  jours  doit  être  franc;  on  ne  devra 
donc  compter  ni  le  jour  pendant  lequel  a  été  fait  le  dernier  acte, 
ni  le  jour  de  l'échéance. 

105.  —  Le  Code  n'a  prescrit  aucun  délai  fatal  pour  le  juge- 
ment de  la  contumace;  il  a  voulu  seulement  qu'il  ne  pût  pas  y 
être  procédé  avant  t'expiration  des  dix  jours  ;  mais  il  ne  doit  pas 
y  être  apporté  de  retard.  —  Carnot,  sur  fart.  467,  n.  2;  Gar- 
raud,  n.  380;  .N'ouguier,  t.  4,  n.  3633. 

106.  —  .\insi,  un  tribunal  criminel  commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsqu'il  suspend,  hors  des  cas  fixés  par  la  loi,  les  poursuites 
dirigées  contre  un  accusé  contumax,  en  lui  accordant  un  délai 
pour  se  représenter  volontairement.  —  Cass.,  3  mars  1809,  Mory, 
'S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  >'ouguier,  t.  4,  n.  3636. 

107.  —  De  même,  les  juges  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
surseoir  au  jugement  du  contumax  après  l'expiration  du  délai 
(le  dix  jours  à  partir  de  la  publication  de  l'ordonnance  de  se  re- 
présenter, à  moins,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  qu'une 
excuse  légitime  soit  présentée  par  ses  parents  ou  amis. 

108.  —  En  dehors  de  ce  cas,  ils  ne  peuvent  prononcer  un 
sursis,  afin  qu'il  soit  informé  sur  les  causes  de  la  non-comparu- 
tion de  l'accusé.  —  Cass.,  31  janv.  1839  (intérêt  de  la  loi),  [S. 
39.1.732,  P.  39.2.  509]  —  Sic,  Morin,  Journ.  crim.,  art.  2447; 
Trébutien,  t.  2,  n.  647;  Nouguier,  loc.  cit.;  Faustin-Hélie,  t.  8, 
n.  3873;  Morin.  Rcp.,  y" Contumace,  Ti.  7;  Encycl.du  droit,  n.  8. 

109.  —  La  procédure  par  contumace  se  distingue  par  trois 
caractères  de  la  procédure  contradictoire;  le  jugement  a  lieu  : 
(°  sans  intervention  d'un  défenseur;  2°  sans  l'assistance  du 
jurv;  3»  sans  déposition  orale  de  témoins  (C.  instr.  crim.,  art. 
'408",  470).  —  Garraud,  loc.  cif.;  ;Rodière  ,  p.  320. 

110.  —  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  peut  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax  (C.  instr.  crim.,  art.  468).  Ac- 
corder au  contumax  te  droit  de  se  faire  défendre,  ce  serait  lui 
donner  le  droit  de  se  faire  représenter  en  matière  criminelle,  ce 
qui  serait  contraire  à  toutes  les  règles.  —  Legraverend,  t.  2,  p. 
;)66;  Trébutien,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Nouguier,  t.  4,  n. 
3633;  Morin,  Réf.,  v"  Contumace,  n.  8;  Villey,  p.  405;  Encycl. 
du  droit,  n.  8. 

111.  —  Par  la  même  raison,  la  cour  d'assises  ne  doit  pas 
prendre  connaissance  des  mémoires  qui  lui  seraient  présentés 
dans  l'intérêt  du  contumax.  —  De  Serres,  Manuel  des  cours  d'as- 
sises, t.  3,  p.  91. 

112.  —  Cependant,  ajoute  fart.  46S,  C.  instr.  crim.,  «  si  l'ac- 
cusé est  absent  du  territoire  européen  de  la  France,  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre  ,  ses  parents  ou  ses 
amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  ta  légitimité  ». 
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—  Rodière,  loc.  cit.;  Villey,  loc.  cit.;  Encycl.  du  dfoil,  /oc.  cit. 

113.  —  Devrait  être  considérée  comme  cause  d'impossiliilité 
absolue,  el  par  suite  comme  excuse  légitime,  la  présence  de 
l'accusé  dans  une  place  assiégée,  ou  sous  les  drapeaux,  lorsque 
l'armée  est  fort  éloignée  du  lieu  où  se  fait  l'instruction.  —  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  563. 

114.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'excuse  résultant 
des  affaires  particulières  de  l'accusé.  Cette  excuse  ne  devrait 
point  être  admise.  Le  grand  intérêt  de  la  répression  des  crimes 
doit  l'emporter  sur  tout  autre  intérêt.  —  Legraverend,  loc. 
cit. 

115.  —  Selon  le  même  auteur,  l'absence  hors  du  territoire 
européen  et  l'impossibilité  absolue  de  se  présenter  ne  devraient 
pas  elles-mêmes  être  admises  comme  excuse,  si  elles  avaient 
une  cause  répréhensible.  —  Legraverend,  toc.  cit. 

116.  —  ftlais  nous  pensons,  au  contraire,  que  dès  l'instant 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  l'accusé  de  se  représenter, 
l'excuse  doit  être  admise.  Tel  serait  le  cas  de  la  détention  du 
contumax  en  pays  étranger.  Au  reste,  dans  chaque  espèce,  la 
cour  d'assises  a  un  pouvoir  d'appréciation  souverain  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  l'excuse  proposée. 

117.  —  i\l.  Legraverend  (t.  2,  p.  566)  pense  que  les  parents 
ou  amis  de  l'accusé  contumax  ou  même  son  conseil  peuvent 
présenter  au  tribunal  des  moyens  préjudiciels.  11  cite  à  l'appui 
de  son  opinion  deux  espèces  dans  lesquelles  des  conseils  de 
guerre  ont  admis  les  parents  de  l'accusé  à  s'expliquer  sur  une 
question  d'identité  et  sur  une  question  de  compétence,  et  il 
ajoute  :  «  Je  ne  doute  point  qu'on  peut  être  admis  à  faire  valoir, 
dans  l'intérêt  d'un  contumax,  les  moyens  tirés  d'un  précédent 
acquittement  ou  d'une  précédente  condamnation  pour  le  même 
fait,  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  de  la  prescription 
de  l'action,  soit  d'une  incompétence  absolue  et  radicale,  soit 
enfin  de  ce  que  le  fait  serait  couvert  par  une  amnistie.  C'est  la 
défense,  au  fond,  que  la  loi  interdit;  mais  les  moyens  qui  appar- 
tiennent, en  quelque  sorte,  à  l'ordre  public,  peuvent  sans  doute 
être  allégués  dans  l'intérêt  du  contumax,  comme  dans  celui  des 
accusés  présents  ».  —  V.  aussi  Bourguignon,  Jurisp.  des  C. 
crim.,  t.  2,  p.  386;  de  Serres,  Manuel  des  cours  d'assises,  t.  3, 
p.  02;  Rodière,  loc.  cit.   . 

118.  —  Ce  système  nous  paraît  contraire  aux  dispositions 
de  l'art.  468,  qui  ne  distingue  pas  entre  le  fond  et  les  excep- 
tions, mais  qui  prohibe  d'une  manière  générale  et  absolue  la 
défense  de  l'accusé  contumax;  or  les  moyens  exceptionnels  con- 
stituent évidemment  une  défense.  D'ailleurs  la  loi  a  soigneuse- 
ment spécifié  les  cas  dans  lesquels  les  parents  et  amis  de  l'ac- 
cusé pourraient  se  présenter  devant  la  justice  :  c'est  dans  celui 
d'absence  ou  d'impossibilité  pour  celui-ci  de  comparaître;  lors 
donc  que  la  loi  ajoute  que  ses  parents  ou  amis  pourront  présenter 
son  excuse,  et  en  plaider  la  légitimité,  il  est  évident  qu'elle  n'a 
entendu  admettre  la  présentation  que  d'une  seule  excuse,  celle 
de  l'absence  de  l'accusé.  —  Rauter,  Droit  criin.  franc.,  t.  2,  p. 
517,  note  2;  Garraud,  n.  580;  Nouguier,  t.  4,  n.  3635;  Faustin- 
Hélie,  t.  8,  n.  3874;  Encycl.  du  droit,  n.  8. 

119.  —  Ainsi  un  conseil  ne  peut,  au  nom  de  l'accusé  contu- 
max, présenter  un  déclinaloire.  —  Cass.,  10  juill.  1806,  [cité 
par  Merlin,  lii'p.,  v°  Contumace,  %  11,  n.  3] 

120.  —  Si  la  cour  trouve  légitime  l'excuse  présentée  par  les 
parents,  elle  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé 
el  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui  est  fixé  eu 
égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux  (C.  instr. 
crim.,  art.  469).  —  Rodière,  p.  320. 

121.  —  L'otlicier  du  ministère  public  en  exercice  près  la  cour 
saisie  doit  s'empresser  de  donner  connaissance  au  directeur  de 
l'enregislremenl  de  l'arrêt  qui  admet  l'excuse  (Carnot,  sur  l'art. 
469,  n.  1).  Il  doit  même  lui  transmettre  un  extrait  de  l'arrêt  pour 
arrêter  l'exécution  de  l'ordonnance  du  président. 

122.  —  .\ous  ferons  observer  que  l'expression  «  sursis  au 
séquestre  »  n'est  pas  exacte;  ce  séquestre  existe,  si  l'ordonnance 
a  été  exéculée;  c'est  donc  une  mainlevée  provisoire  que  la  cour 
ordonne.  —  Carnot,  sur  l'art.  469,  n.  2;  Trébulien,  t.  2,  n.  648; 
Garraud,  n.  580;  Rodière,  loc.  cit. 

123.  —  Selon  Carnot  {loc.  cit.),  l'accusé  pourrait  demander 
cette  mainlevée  soit  à  la  cour  saisie,  soit,  par  simple  mémoire, 
au  tribunal  civil  de  première  instance,  dans  la  forme  requise 
pour  affaires  de  régie.  Mais,  la  cour  d'assises  étant  saisie  de 
l'affaire,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  recourir  à 
d'autres  juges. 


124.  —  Pendant  le  sursis,  l'accusé  reprend  l'administration 
de  ses  biens.  —  Carnot,  sur  l'art.  469,  n.  3. 

125.  —  Les  parents  ou  amis  de  l'accusé  qui  ont  présenté  en 
son  nom  l'excuse  spécifiée  dans  l'art.  468  ne  peuvent  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  l'a  rejetée;  en  effet,  en  refu- 
sant de  l'admettre,  la  cour,  nous  l'avons  vu  (suprd.  n.  116),  n'a 
jugé  qu'un  point  de  fait  :  or,  les  appréciations  de  fait  ne  peuvent 
être  déférées  à  la  Cour  suprême.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  sur 
l'art.  473,  n.  2;  Legraverend,  t.  2,  p.  570;  Nouguier,  t.  4,  n. 
3636. 

126.  —  Mais  si  la  cour  avait  refusé  d'admettre  les  parents 
ou  amis  de  l'accusé  à  proposer  l'excuse,  Carnot  {loc.  cit.)  enseigne 
avec  raison,  que  le  recours  serait  recevable,  et  cela  quoique  l'art. 
469  semble  laisser  une  entière  liberté  à  la  cour  d'assises  d'ac- 
corder ou  de  refuser  la  surséance  requise,  car  cette  faculté  ne 
lui  est  donnée  que  pour  en  faire  usage  après  avoir  entendu  les 
parents  ou  amis  de  l'accusé.  Nous  ferons  observer  à  cet  égard 
qu'il  faut  écarter  complètement  toute  appréciation  de  faits  d'où 
ne  résulterait  qu'un  mal  jugé.  Pour  que  le  recours  fût  recevable, 
il  faudrait  que,  quelle  que  fût  la  nature  de  l'excuse,  la  cour  eût 
statué  sur  le  droit  d'être  admis  à  la  proposer. 

127.  —  Dans  ce  cas,  le  délai  du  pourvoi  serait  de  trois  jours, 
conformément  à  l'art.  373,  C.  instr.  crim. 

128.  —  Lorsqu'il  n'est  pas  présenté  d'excuse  ou  lorsqu'elle  a 
été  rejetée,  il  est  procédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, de  l'acte  d'accusation  et  de  l'ordonnance  ayant  pour  objet  la 
représentation  du  contumax  et  des  procès-verbaux  dressés  pour 
en  constater  la  publication  et  l'affiche  (C.  instr.  crim.,  art.  470). 

—  Garraud,  n.  380;  Rodière,  p.  320;  Nouguier,  t.  4,  n.  3637; 
Encycl.  du  droit,  n.  9. 

129.  —  En  cas  de  poursuite  par  contumace,  la  cour  d'assises 
est  compétente  pour  apprécier  s'il  y  a  preuve  suffisante  du  décès 
de  l'accusé  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles,  décès  qui  entraînerait 
l'extinction  de  l'action  publique.— Cour  d'assises  de  la  Manche, 
U  sept.  1858,  Sébire,  [S.  38.2.620,  P.  59.1044T  — Sic,  Bertauld, 
Rcv.  prat.  de  dr.,  sept.  1838.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Merlin, 
Quest.,  V   Contumace,  §  3;  Mangin,  .\ct.  puhl,  t.   2,  n.  278. 

—  Contra,  Cour  d'assises  de  la  Manche,  16  déc.  1837,  Sebire, 
[S.  58.2.620  adnotam,  P.  59.1044  ad  notam] 

130.  —  En  supposant  que  les  présomptions  de  mort,  quoique 
très-puissantes,  ne  suffisent  pas  pour  déclarer  l'action  publique 
éteinte,  la  cour  d'assises  peut,  tous  moyens  tenant,  surseoir  à 
statuer,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  trace  d'existence  de  l'accusé.  — 
Cour  d'assises  de  lalVlanche,  Il  sept.  1858,  précité. 

131.  —  La  cour  d'assises  n'est  pas  liée,  en  un  tel  cas,  par 
un  arrêt  antérieur  qui  a  décidé  dans  la  même  affaire  qu'à  défaut 
de  représentation  d'un  acte  de  décès,  c'était  à  la  juridiction  civile 
de  vérifier  s'il  y  avait  preuve  de  ce  décès,  et  qui  a,  par  suite, 
imparti  à  la  famille  de  l'accusé  un  délai  pour  rapporter  un  juge- 
ment déclaratif  de  la  mort.  —  Même  arrêt. 

132.  —  La  mission  de  la  cour  est  double;  elle  doit  :  1°  véri- 
fier si  la  procédure  de  contumace  est  régulière;  2°  examiner  la 
culpabilité  et  statuer  sur  l'accusation.  —  Garraud,  n.  580;  Tré- 
butien,  t.  2,  n.  649;  Rodière,  p.  321;  Faustin-llélie,  t.  8,  n. 
3874;  Encyrt.  du  droit,  n.  9. 

133.  —  Suivant  Bourguignon  {Juriapr.  C.  crim.,  t.  2,  p.  386;, 
il  serait  rendu  par  la  cour  d'assises  deux  arrêts  successifs  :  l'un 
sur  la  régularité  de  la  procédure  et  l'autre  sur  le  fond  el  sur  les 
intérêts  civils.  Sans  doute,  il  n'y  a  rien  d'irrégulier,  rien  d'illé- 
gal dans  cette  manière  de  procéder;  mais  la  loi  n'exige  point 
un  double  arrêt,  il  suffit  d'un  seul  pour  la  validité  de  la  procé- 
dure. 

134.  —  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  si  l'une 
des  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  a  été  irrégulièrement 
faite  ou  a  été  omise,  la  cour  d'assises  doit  déclarer  l'inslruclion 
de  la  contumace  nulle  el  ordonner  qu'elle  sera  recommencée  à 
partir  du  plus  ancien  acte  illégal  (art.  470,  C.  inslr.  crim.).  — 
Cass.,  29  juin  1833,  de  Courson,  [S.  33.1.789,  P.  chr.)  —  Sic, 
Morin,  Journ.  crim.,  art.  1219;  Garraud,  loc.  cit.;  Rodière,  p. 
321  ;  Faustin-llélie,  l.  8,  n.  3871  et  3874  ;  Morin,  Réf.,  W  Contu- 
mace, n.  7;  Encycl.  du  droit,  n.  7. 

135.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  toutes  les  formali- 
tés tracées  par  les  art.  463  et  466  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité. —  Carnot,  Inslr.  crim.,  sur  l'art.  470,  n.  1;  Rodière,  loc. 
cit. 

136.  —  La  cour  d'assises  qui  reconnaît  que  les  formalités 
prescrites  pour  l'inslruclion  d'une  conlumace  n'ont  pas  été  obser- 
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vées,  ne  pourrait  donc  se  borner  à  la  déclarer  incomplète.  — 
Cass.,  29  juin  1833,  précité. 

137.  —  Si  la  cour  reconnaît  son  incompétence,  elle  doit  la 
déclarer  et  se  dessaisir  de  l'affaire.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  568. 

138.  —  Si,  au  contraire  l'instruction  est  régulière,  la  cour 
prononce  sur  l'accusation  et  statue  sur  les  intérêts  civils,  le  tout 
sans  l'assistance  ni  l'intervention  de  jurés  (C.  instr.  crim.,  art. 
470i.  —  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3874;  Encycl.  du  droit,  n.  7. 

138  bis.  —  De  ce  que  la  cour  doit  statuer  sans  assistance  du 
jury  il  résulte  que  si  une  cour  d'assises  n'a  à  juger  dans  la  ses- 
sion qu'un  accusé  de  contumax,  le  président  ne  doit  pas  s'y  ren- 
dre etles jurés  ne  doivent  pasètre  assignés  (Cire.  31  déc.  1824). 

—  Gillet ,  Analyse  chronnl.  des  circul.,  instrucl.  et  décis.  éma- 
neei  du  min.  de  laJiisl.,  p.  232. 

139.  — L'arrêt  est  rendu  sans  que  les  témoins  soient  appelés 
à  déposer  oralement.  En  l'absence  de  l'accusé,  ces  dépositions 
ne  pourraient  être  que  l'inutile  répétition  des  dépositions  écrites. 
Les  dépositions  orales  n'acquièrent  de  force  que  par  la  contra- 
diction que  peut  leur  opposer  l'accusé.  — Legraverend,  t.  2,  p.  o66 
et  567;  Villey,  p.  401. 

140.  —  A  la  différence  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 
Code  du  3  brum.  an  IV  admettait,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  le  jugement  parjurés.  Mais  l'orateur  du  gouverne- 
ment a  expliqué  que  le  jugement  sans  audition  de  témoins,  et 
sur  une  simple  lecture  de  pièces,  n'avait  pas  paru  compatible 
avec  l'institution  du  jury.  —  Trébutien,  t.  2,  n.  648;  Morin, 
Rep.,  \°  Contumace,  n.  3;  Villey,  /oc.  cit.;  Encycl.  du  droit, 
n.  7. 

141.  — C'est  le  greffier  qui  doit  faire  cette  lecture,  bien  que 
la  loi  ne  s'en  explique  point.  Cependant,  elle  pourrait  être  faite 
également  par  l'un  des  juges  de  la  cour  d'assises.  —  Carnot,  sur 
l'art.  470,  n.  3. 

Section  IL 
Arrêt  de  contumace. 

142.  —  Après  la  lecture  des  pièces,  la  cour,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  prononce  sur  la  contumace  (C.  instr. 
crim.,  art.  470,  alin.  2). 

143.  —  Du  reste,  quoi  que  décide  la  cour,  ses  arrêts  doivent 
être  précédés  des  conclusions  du  ministère  public.  —  Legrave- 
rend, t.  2,  p.  569;  Carnot,  sur  l'art.  470,  n.  4;  Faustin-Hélie, 
t.  8,  n.  3874. 

144.  —  Les  pièces  doivent  être  lues  et  l'arrêt  prononcé  en 
séance  publique.  La  désobéissance  de  l'accusé  ne  pourrait  être 
un  motif  suffisant  pour  déroger  au  grand  principe  de  la  publicité, 
qui  forme  l'une  des  bases  fondamentales  de  notre  droit  criminel. 

—  Legraverend,  t.  2,  p.  569;  Carnot,  sur  l'art.  467,  n.  1  ;  Ro- 
dière,  p.  320. 

§  1.  Acquittement. 

145.  — La  décision  de  la  cour  sur  l'accusation  dirigée  contre 
le  contumax  n'est  pas  nécessairement  une  condamnation.  Si  la 
fuite  de  l'accusé  établit  contre  lui  une  présomption  défavorable, 
elle  ne  peut  être  regardée  comme  une  preuve  de  sa  culpabilité. 
La  cour  doit  donc  peser  les  charges  qui  s'élèvent  contre  lui  et 
l'absoudre  s'il  y  a  lieu.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  569;  Carnot,  sur 
l'art.  470,  n.  4.  —  V.  aussi  Barlhole,  sur  la  loi  Absentein,  ff.,  De 
pœnis;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  2,  p.  414,  n.  4,  et  les  paroles  de 
M.  Berlier,  rapportées  par  Bourguignon,  Man.  d'instr.  crim., 
t.  1,  p.  586,  n.  1;  Garraud,  n.  580  ;  Trébutien,  t.  2,  n.  649  ;Ro- 
dière,  p.  321  ;  Nouguier,  t.  4,  n.  3637;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n. 
3874;  .Morin.  R^p.,  vo  Contumace,  n.  4;  Encyct.  du  droit,  n.  9. 

146.  —  11  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  du  4 
Iherm.  an  II,  qui,  dans  son  art.  U,  ordonnait  au  juge  de  condam- 
ner le  contumax  sans  examen  des  charges  portées  contre  lui.  — 
Trébutien,  loc.  ci<.; Garraud,  /oc.  cit.;  Morin,  Rép.,  v  Contumace, 
n.  3. 

147.  —  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  se  trouvait  pas 
dans  nos  anciennes  lois  criminelles,  si  rigoureuses  qu'elles  fus- 
sent pour  les  accusés.  On  lit  en  effet  dans  .lousse  (Just.  crim., 
l.  2,  p.  418)  :  (.  On  peut  regarder  comme  une  maxime  constante 
que,  pour  pouvoir  condamner  un  accusé  qui  est  en  contumace, 
il  faut  qu'il  y  ait  contre  lui  des  preuves  ou  des  indices  légitimes  ». 

—  .Morin,  Ri/j.,  v"  Contumace,  n.  2. 

148.  —  Dans  lu  cas  où  le  contumax  est  acquitté,  la  partie 


civile  ne  peut  être  condamnée  aux  dommages-intérêts.  En  effet, 
l'accusé,  par  suite  même  de  son  état  de  contumace,  ne  peut 
former,  à  cet  égard,  aucune  demande.  —  Legraverend,  t.  2, 
p.  S70. 

149.  —  Le  contumax  acquitté  ne  peut  être  de  nouveau  re- 
cherché pour  les  mêmes  faits;  et  les  frais  de  la  contumace  ne 
peuvent  être  répétés  contre  lui.  L'arrêt  rendu  en  sa  faveur  a  les 
mêmes  effets  que  s'il  avait  été  rendu  contradictoirement. —  Le- 
graverend, loc.  cit. —  V.  aussi  Mangin,  n.  395  et  396;  Garraud, 
loc.  cit.;  Rodière,  p.  330.  —  V.  suprà,  v  Chose  jug(e,  n.  892 
et  893. 

§  2.  Condamnation. 

150.  —  La  cour  d'assises,  jugeant  par  contumace,  n'est  pas 
liée  par  l'arrêt  de  renvoi  et  peut  donner  aux  faits  incriminés  une 
qualification  différente  de  celle  que  cet  arrêt  leur  a  attribuée.  — 
Cass.,  21  avr.   1820,  [cité  par  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3874] 

151.  —  Si  la  cour  d'assises  déclare  la  culpabilité  de  l'accusé, 
elle  ne  peut,  en  prononçant  la  condamnation,  admettre  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  et  modérer,  par  suite,  la  peine 
encourue.  Le  droit  de  déclarer  l'existence  de  ces  circonstances 
n'appartient  qu'au  jury  (art.  463,  C.  pén.).  —  V.  suprà,  v°  Circons- 
tances aiigravantes  et  atténuantes,  n.  73.  —  V.  aussi  Nouguier, 
t.  4,  n.  3031  et  3639. 

152.  —  Mais  si  cette  opinion  est  unanimement  consacrée  par 
la  jurisprudence,  il  faut  remarquer  que  la  même  unanimité  n'existe 
pas  dans  la  doctrine.  Beaucoup  d'auteurs  reconnaissent  à  la  cour 
d'assises,  jugeant  par  contumace,  le  droit  d'accorder  des  circons- 
tances atténuantes.  Suivant  eux,  en  effet,  la  Cour,  substituée  au 
jury,  doit  être  substituée  à  sa  mission,  qui  consiste  à  reconnaître 
la  culpabilité,  aggravée  ou  atténuée  par  les  circonstances.  —  Ber- 
riat-Saint-Prix,  dissert,  insérée  dans  la  Revue  étrangère  et  fran- 
çaise, 1842,  p.  321  ;  Enryrl.  du  droit,  V  Contumace,  n.  16  et  s.; 
Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  eod.  verb.,  n.  8,  et  vo  Circonstances 
atténuantes,  n.  10;  Tréhutien,  Cours  de  Code  pénal,  t.  1,  n.  605; 
Garraud,  n.  580;  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  6,  n.  2433  et  s.;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  t.  1, 
n.324;  Ortolan,  t.  2,  n.  2339. 

153.  —  Bien  qu'il  ne  puisse  être  présenté,  dans  l'intérêt  de 
l'accusé  contumax,  ni  mémoire,  ni  défense,  la  partie  civile  peut, 
comme  en  matière  contradictoire,  former  ses  demandes,  présen- 
ter ses  mémoires,  plaider  ou  faire  plaider  ses  moyens,  prendre 
enfin  telles  conclusions  qu'elle  juge  convenable.  C'est  ce  qu'elle 
pourrait  faire  devant  la  juridiction  civile,  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  la  priver  de  son  droit  devant  la  juridiction  répressive, 
où  son  intervention  est  admise  par  la  loi.  —  Legraverend,  t.  2, 
p.  568. 

154.  —  En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  objets  saisis, 
V.  infrà,  n.  170  et  s. 

155.  —  Lorsque  les  demandes  formées  par  la  partie  civile 
peuvent  froisser  les  intérêts  de  tiers,  ceux-ci  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  intervenir,  même  si,  sans  prendre  la  défense  du  con- 
tumax, ils  ne  le  font  que  pour  sauvegarder  leurs  propres  droits. 

156.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  cour  d'assises  ne  peut  ad- 
mettre, dans  un  procès  pour  crime  de  faux  ou  pour  tout  autre 
crime,  une  intervention  qui  se  produirait  en  vue  d'intérêts  étran- 
gers ou  même  contraires  à  ceux  de  la  partie  lésée,  et  en  dehors 
de  ceux  dont  la  connaissance  est  limitativement  attribuée  à  cette 
cour. —  Cass.,  24janv.  18.30,  Desesquelle,  [S.  30.1.410,  P.  31.1. 
402,  D.  50.1.55]  —  Sic,  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3874;  Nouguier, 
t.  4,  n.  3640. 

157.  —  Il  a  été  jugé  qu'à  l'égard  de  la  partie  civile  l'arrêt  de 
contumace  est  définitif,  tant  qu'il  n'est  pas  anéanti  par  la  repré- 
sentation ou  l'arrestation  du  condamné.  —  Colmar,  3  mars  1810, 
Erhard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  Traité  de  iactionpu- 
blique  et  privée,  t.  2,  n.  53o-4*. 

158.  —  Il  en  résulte  que  les  condamnations  à  des  dommages- 
intérêts,  prononcées  par  l'arrêt  de  contumace  au  profit  de  la  par- 
tie civile,  peuvent  être  immédiatement  exécutées  par  celle-ci.  Elle 
pourra,  pendant  les  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  et  alors 
que  la  condamnation  n'est  pas  devenue  définitive,  faire  saisir 
et  vendre  les  biens  du  condamné,  se  faire  colloquer  dans  une 
contribution  ou  dans  un  ordre.  —  Garraud,  n.  581-a  ;  Revue  cri- 
tique, 1878,  p.  575.  —  y.  suprà,  v"  .ictio7i  civile,  n.  746.  —  V. 
cep.  infrà,  n.  267. 

159.  —  De  même,  les  peines  pécuniaires  prononcées  par  l'ar- 
rêt de  contumace  peuvent  être  auasitot  exécutées  à  la  requête  du 


CONTUMACE.  —  Cliap.  IH. 


7S9 


ministère  public.  —  Garraud,  /oc.  cit.;  Rnite  critique,  loc.  cit. 

IGO.  —  Le  recouvrement  de  l'amende  prononcée  contre  un 
condamné  contuma.x  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  pendant 
le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  purger  sa  contumace  :  il  n'est 
pas  nécessaire  d'attendre  que  la  condamnation  soit  devenue  ir- 
révocable par  l'expiration  de  ce  délai  (vingt  ans).  —  Metz,  28 
levr.  I8b6,  Metzger,  [S.  58.2.321,  P.  36.2.241,  D.  o7.2.49] 

16!.  ■ —  La  condamnation  civile,  prononcée  par  contumace, 
devient  irrévocable  lorsque  les  délais  de  la  prescription  de  la 
peine  sont  expirés  sans  que  le  contumax  se  soit  présenté  ou  ait 
été  arrêté.  —  Uarraud  ,  loc.  cit.;  Revue  critique,  loc.  cil.  —  V. 
suprà,  v"  Action  civile,  n.  740. 

162.  —  Mais  si  le  condamné  se  présente  avant  l'expiration 
du  délai  de  la  prescription,  et  s'il  est  acquitté,  peut-il  répéter  ce 
qui  a  été  payé  à  la  partie  civile".'  Si  le  paiement  a  eu  lieu  direc- 
tement, en  dehors  de  toute  instance,  la  répétition  ne  paraît  pas 
pouvoir  être  contestée.  —  Garraud,  1878,  p.  376;  Revue  criti- 
que. 

163.  —  Mais  si  la  partie  civile  n'a  été  payée  qu'après  avoir 
été  colloquée  dans  un  ordre  judiciaire,  elle  peut  repousser  l'action 
en  répétition  par  l'exception  de  chose  jugée,  résultant  du  règle- 
ment définitif  de  l'ordre.  Le  contumax  était  légalement  repré- 
senté à  l'ordre  par  l'administration  des  domaines;  ce  quia  été 
lUgé  contre  celle-ci  est  opposable  au  contumax.  —  Trib.  civ. 
Ghaumont,  13  févr.  1878,  [Revue  critique.  1878,  p.  372  et  s.] 

164.  —  M.  Garraud,  tout  en  reconnaissant  que  c'est  avec 
raison  que  le  tribunal  de  Ghaumont  a  accueilli  la  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  la  chose  jugée,  ajoute  que  le  contumax  pourrait 
répondre  à  celte  exception  par  une  demande  incidente  en  re- 
quête civile  (art.  480,  §  9,  G.  proc.  civ.\  —  Garraud,  loc.  cit. 

165.  —  Par  a|iplication  de  ce  principe  que  l'arrêt,  rendu 
par  contumace,  avant  d'être  devenu  irrévocable,  constitue  une 
décision  définitive  dont  l'autorité,  en  ce  qui  touche  l'existence 
du  fait  reconnu  constant,  s'impose  à  la  juridiction  civile  (V. 
suprà,  v°  Action  civile,  n.  631  et  6321,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt 
d'une  cour  d'assises  qui  condamne  comme  faussaire  le  souscrip- 
teur d'effets  pour  les  avoir  revêtus  de  la  fausse  signature  de 
sa  femme,  met  obstacle  à  ce  que  celte  dernière  puisse  être  pour- 
suivie en  paiement  de  ces  effets,  comme  les  avant  réellement 
signés.  —  Paris,  22  déc.  1873,  Damars,  [S.  74.2"40,  P.  74.213, 
D.  74.2.1471  —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  894  et  1289. 

166.  —  Sous  le  Code  du  3  hrum.  an  IV',  une  cour  de  justice 
criminelle  ne  pouvait,  à  peine  de  cassation  de  son  arrêt,  ordonner 
qu'il  serait  sursis  au  jugement  des  accusés  présents,  jusqu'après 
l'instruction  de  la  contumace.  —  Cass.,  26  fruct.  an  ."^ll,  Peretti, 
i^S.  et  P.  chr.] 

167.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  modifié  ce  principe, 
en  déclarant  qu'en  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  sus- 
pendrait ni  ne  retarderait,  de  plein  droit,  l'instruction  à  l'égard 
de  ses  coaccusés  présents  (G.  instr.  crim.,  art.  474). 

168.  —  Ces  mots  «  de  plein  droit  »,  dont  se  sert  l'art.  474, 
permettent  implicitement  aux  juges  d'ordonner  un  sursis  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  ou  pour  la  manifestation  de  la 
vérité,  par  exemple  quand  il  y  a  quelque  espoir  que  le  contumax 
va  se  représenter  ou  être  saisi.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  371; 
Carnot,  sur  l'art.  474,  p.  337;  de  Serres,  Manuel  des  Cours 
d'uss.,  t.  3,  p.  101;  Rodière,  p.  322;  Trébutien,  t.  2,  n.  648; 
Nouguier,  t.  4,  n.  3643. 

169.  —  Il  est  clair,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  être  statué  con- 
jointement et  par  un  seul  jugement,  à  l'égard  du  contumax  et  à 
l'égard  de  ses  coaccusés  présents.  La  procédure  n'est  point  la 
même  dans  les  deux  cas.  Dans  l'un,  la  cour  juge  sans  débat  oral 
et  sans  l'assistance  de  jurés;  dans  l'autre,  au  contraire,  sa  dé- 
cision est  nécessairement  précédée  d'un  débat  contradictoire  et 
de  la  déclaration  du  jury.  —  Legraverend,  loc.  cit.;  Garnol,  sur 
l'art.  467,  n.  3. 

170.  —  Lorsque  les  coaccusés  présents  sont  jugés  avant  leur 
coaccusé  contumax,  la  cour  peut  ordonner,  après  le  jugement 
des  premiers,  la  remise  des  ell'ets  déposés  au  greffe  comme 
pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  sont  réclamés  par  les  propriétaires 
ou  ayants-droit.  KUe  peut  aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge  de  les 
représenter,  s'd  y  a  lieu  (C.  instr.  crim.,  art.  474,  al.  2j.  La  res- 
titution de  ces  effets  est,  pour  la  cour,  non  une  obligation,  mais 
une  faculté;  elle  l'ordonnera  lorsqu'elle  pensera  qu'elle  ne  peut 
pas  nuire  aux  intérêts  de  la  justice.  —  Nouguier,  n.  3643.  —  V. 
suprà,  v"  Action  civile,  n.  693. 

170  bis.  —  Mais  la  cour  ne  peut  ordonner  que  la  restitution 


des  objets  saisis  sur  l'accusé  contumax.  Ainsi,  la  cour  d'assises 
ne  peut,  lorsqu'elle  prononce  une  condamnation  par  contumace, 
ordonner  la  restitution  provisoire,  au  profil  de  la  partie  civile, 
des  effets  saisis  sur  un  tiers,  sous  prétexte  que  ce  tiers  est  le 
contumax  lui-même,  si  cette  identité  n'a  pas  été  légalement  re- 
connue et  s'il  n'est  intervenu  aucune  condamnation  contre  lui. 

—  Cass.,  1"  févr.  1827,  Plantier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Nou- 
guier, t.  4,  n.  3646. 

171.  —  La  remise  des  objets  saisis  comme  pièces  à  convic- 
tion doit  être  précédée  d'un  procès-verbal  de  description  dressé 
par  le  greffier,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  (G.  instr.  crim.,  art. 
474,  al.  3). 

172.  —  Ce  procès- verbal  était  rédigé,  sous  le  Gode  du  3 
brum.  an  IV,  par  le  président  ou  par  un  juge  commis. 

173.^  Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur 
les  signalements  des  condamnés  par  contumace;  et  les  procu- 
reurs de  la  République,  de  leur  côté,  doivent  fournir  aux  préfets 
ceux  de  ces  signalements  qui  manquent  à  l'autorité  administra- 
tive, quand  ils  existent  dans  les  procédures  [Cir.  min.  Just.  31 
mars  et  12  mai  1823). 

174.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  le  contumax  est  mort  avant 
le  jour  où  l'arrêt  de  contumace  a  été  rendu,  la  cour  qui  a  pro- 
noncé cet  arrêt  peut,  sur  la  demande  des  héritiers  de  l'accusé, 
rapporter  et  annuler  son  arrêt;  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas, 
de  former  une  demande  en  révision,  ni  un  recours  en  cassation. 

—  Cass.,  23  oct.  1821,  Pillot,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Legraverend, 
t.  l,p.  66;  Garnol,  C.pén.,  art.  12,  t.  1,  n.  17  ;  Mangin,  Action  pu- 
blique, t.  2,  n.  278;  Merlin,  Ouest..  V  Contumace,  ^  3;  Nou- 
guier, t.  4,  n.  3648;  Le  Sellyer,  Traite  de  l'actinn  publique  et 
privée,  t.  1,  n.  333.  —  Contra,  de  Broé,  Mémoire  rédigé  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  du  ministère  public,  en  note,  sous  Cass.,  23  oct. 
1821,  [S.  chr.l 

175.  —  Après  avoir  établi  qu'on  ne  peut  pas  prendre  la  voie 
de  la  requête  civile,  dont  il  n'est  pas  dit  un  mol  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  ni  celle  de  la  révision,  parce  qu'aucune 
des  dispositions  qui  y  sont  relatives  ne  trouverait  son  applica- 
tion dans  l'espèce,  ni  celle  de  la  cassation  qui  est  interdite  à 
l'accusé  par  l'art.  473,  G.  instr.  crim.,  et  par  conséquent  à  sa 
mémoire  représentée  par  sa  famille,  Merlin  {loc.  cit.)  ajoute  :  «  11 
ne  reste  donc  plus  que  la  voie  de  l'opposition;  et  en  effet  c'est 
celle  que  doit  prendre  la  famille  du  condamné.  Cette  voie  serait 
incontestablement  ouverte  au  condamné  lui-même  contre  l'arrêt 
qui  l'eût  jugé  à  raison  d'un  crime  éteint  par  la  prescription;  il 
faut  donc  qu'elle  le  soit  aussi  à  sa  mémoire  représentée  par  sa 
famille  lorsqu'il  a  été  jugea  raison  d'un  délit  éteint  par  sa  mort». 

—  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3873. 

Section  III. 

Pourvoi  en  cassation. 

176.  —  Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  contre  les  juge- 
ments de  contumace  qu'au  procureur  général  et  à  la  partie  civile 
en  ce  qui  la  regarde  (C.  instr.  crim.,  art.  473).  —  Encycl.  du 
droit,  n.  10. 

177.  —  Le  Gode  du  3  brum.  an  IV  (art.  473)  ne  permettait 
qu'au  ministère  public  de  se  pourvoir  en  cassation.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  a,  comme  on  le  voit,  étendu  cette  faculté 
à  la  partie  civile,  mais  dans  son  seul  intérêt. 

178.  —  Le  contumax  ne  peut  attaquer,  par  aucune  voie, 
l'arrêt  qui  le  condamne.  Il  n'a,  pour  faire  tomber  cet  arrêt,  qu'à 
se  représenter  dans  les  délais  de  la  prescription  de  la  peine.  — 
Cass.,  27  sept.  1866,  Rotilj  Forcioli,  [JJm//.  ct«h.,  n.  222]  — Sic, 
Legraverend,  t.  2,  p.  570. 

179.  —  Ainsi  il  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  (art.  473, 
G.  instr.  crim.).  —  Legraverend,  loc.  cit.;  Garraud,  n.  611; 
Nouguier,  t.  4,  n.  3644;  Morin,  Rép.,  v"  Contumace,  n.  8;  En- 
njcl.  du  droit,  v"  Contumace,  n.  10.  —  V.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  crim.l,  n.  120  et  121. 

180. —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  constitué, 
l'accusé  contumax  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  le  met  en  accusation.  —  Cass.,  23  avr.  1846, 
Frich,  [P.  49.2.323,  D.  46.4.51];  —  23  mai  1846,  Lahousse,  fS. 
46.1.861,  P.  49.2.3231;—  Il  nov.  1847,  Liskenne,  [P. 48.2.218, 
D.  47.4.61];  —  28  juin  1836,  Venel,  [Bull.  crini.,n.  230] 

181.  —  Par  une  autre  conséquence  des  mêmes  principes,  un 
condamné  par  contumace  est  non  recevable  à  demander  son  ren- 
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voi  devant  uue  autre  cour  d'assises  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime, lorsqu'il  ne  justifie  pas  de  sa  mise  en  état.  —  Cass.,  24 
déc.  1«18,  Panais,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Morin,  Ih-p.,  v"  Contu- 
macf,  n.  8;  Nouguier,  loc.  cit.;  Encycl.  du  droit,  loc.  cit. 

182.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  Code  de  brum.  an  IV, 
que  l'ordre  des  juridictions  étant  de  droit  public,  un  accusé  con- 
tumax  était  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  pour  cause 
d'incompétence  contre  l'arrêt  d'une  cour  maritime  qui  avait  sta- 
tué sur  un  crime  dont  la  connaissance  appartenait  à  la  juridic- 
tion ordinaire.  —  Cass.,  20  triict.  an  Xlll,  Belamy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Moriai,  loc.  cit.;  Enci/cl.  du  droit,  loc.  cit. 

183.  —  Cette  solution  n'est  pas  admissible  aujourd'hui.  L'art. 
473  du  projet  du  Code  d'instruction  criminelle  faisait  une  excep- 
tion en  faveur  des  pourvois  fondés  sur  l'incompétence  du  tribu- 
nal qui  avait  rendu  la  sentence.  Cette  exception  a  été  supprimée 
après  discussion.  —  Carnot,  C.  tnsir.  e»'!'m.,art.  473,  t.  3,  p.  336, 
note  1  ;  Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim.,  art.  476,  t.  2,  p.  396; 
Enciicl.  du  droit,  loc.  cit. 

184.  —  Ainsi  jugé  que  le  condamné  par  contumace  est  non 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  même  pour  cause  d'incom- 
pétence, contre  l'arrêt  qui  le  condamne.  —  Cass.,  28  déc.  1833, 
de  Larochejacquelin,  [S.  34.1.224,  P.  chr.]  —  Sic,  Trébutien, 
t.  2,  n.  649;  Nouguier,  t.  4,  n.  3643. 

185.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  condamnation  par  contumace  a 
été  cassé  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  et  l'affaire 
renvoyée  devant  une  autre  cour  d'assises,  uniquement  pour  qu'il 
soit  statué  de  nouveau  sur  la  qualilication  légale  du  crime  et 
l'application  régulière  de  la  peine,  cette  cour  méconnaît  les 
limites  de  sa  compétence  et  viole  soit  la  chose  jugée,  soil  le  § 
4  de  l'art.  470,  C.  instr.  crim.,  si  elle  ordonne  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  envers  les  contumaces  seront  remplies  une 
seconde  fois.  —  Cass.,  24  déc.  1830,  Mariotti,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

EXÉCUTION  DE    l'AKRÈT  RENDU  PAR    CONTUMACE.  —  SES  EFFETS. 

Sectio.n  I. 
Exécution  de  l'arrêt  leudu  par  conliimacc. 

186.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  mode  d'exécution  des  con- 
damnations par  contumace  variait  suivant  la  nature  des  peines 
prononcées.  Les  condamnations  à  mort  étaient  exécutées  par 
effigie,  c'est-à-dire  qu'on  exposait  ,  sur  la  place  publique  où  il 
était  d'usage  de  faire  les  exécutions,  la  représentation  en  pein- 
ture du  genre  de  supplice  auquel  l'accusé  avait  été  condamné. 
Les  autres  condamnations  à  des  peines  corporelles  ou  afflictives, 
telles  que  les  galères,  l'amende  honorable,  le  bannissement  per- 
pétuel, le  fouet,  le  pilori  et  le  carcan,  s'exécutaient  par  l'affiche 
du  jugement  sur  le  tableau  dans  la  place  publique.  Toutes  les 
autres  condamnations,  quand  elles  étaient  infamantes,  n'étaient 
exécutées  que  par  une  simple  signification  du  jugement  au  do- 
micile ou  à  la  résidence  du  contumax  (Ord.  de  1670,  tit.  17,  art. 
16).  —  Jousse,  note  2,  sur  cet  article;  Nouveau-Denisart,  v» 
Contumace,  §  4;  Garraud,  n.  580;  Morin,  Rép.,  v»  Contumace, 
n.  S. 

187.  —  Aujourd'hui  le  mode  d'exécution  des  condamnations 
par  contumace  est  déterminé  par  l'art.  492,  C.  instr.  crim.,  mo- 
difié par  la  loi  du  2  janv.  1830.  —  Garraud,  n.  63.3-IV;  Faustin- 
Hélic,  n.  3874;  Morin,  loc.  cit. 

188.  —  Le  S;  1  de  cette  loi  est  ainsi  coiigu  :  k  Extrait  des 
jugements  de  condamnation  sera,  dans  les  huit  jours  de  la  pro- 
nonciation,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  sub- 
stitut, inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département  du  dernier 
domicile  du  condamné.  •> 

180.  —  L'extrait  du  jugement  doit,  en  outre,  être  affiché  : 
l"  à  la  porte  de  ce  dernier  domicile;  2°  a  celle  de  la  maison 
commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  a  été  commis  ; 
3°  h  celle  du  prétoire  de  la  cour  d'assises  (Même  loi,  §  2). 

lî)0.  —  L'affiche  au  poteau  est  donc  supprimée.  Et,  en  éear- 
tarit  la  main  de  l'exécuteur  et  rinfamie  qu'à  bon  droit  l'opinion 
publi'iue  y  attache,  la  loi  du  2  janv.  IS.'JO  a  fait  implicitement 
entrer  dans  les  attributions  dos  huissiers  l'apijosition  des  affi- 


ches de  l^exlrait  du  jugement  de  condamnation.  —  Marc  Delîaux 
et  Adrien  Harel,  Encycl.  des  huiss.,  t.  3,  v"  Contumace,  n    10. 

191.  —  Toutefois,  les  huissiers  ne  sont  pas  obligés  de  pro- 
céder eux-mêmes  à  l'apposition  des  affiches.  Ils  peuvent  pour 
l'exécution  de  cette  mesure,  comme  pour  l'affiche  de  l'ordon- 
nance de  comparution,  se  servir  d'un  afficheur.  Mais  il  faut 
nécessairement  qu'ils  soient  présents  à  l'apposition  des  affiches, 
puisqu'ils  doivent  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité 
par  un  procès-verbal.  Le  salaire  de  l'afficheur  qu'ils  emploient 
est  compris  dans  l'émolument  qui  leur  est  alloué.  —  Marc  Def- 
faux  et  Adrien  Harel,  op.  cit.,  n.  11  et  15. 

192.  —  Un  arrêté  ministériel  du  IS  juin  1850  a  réglé  l'émo- 
lument dû  aux  huissiers,  tant  pour  l'apposition  de  chacun  des 
trois  extraits  du  jugement  de  condamnation  exigés  par  la  loi  du 
2  janvier  précédent  que  pour  la  rédaction  de  chacun  des  procès- 
verbaux  constatant  cette  formalité.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1 
de  cet  arrêté,  il  leur  est  alloué  :  à  Paris,  3  fr.;  dans  les  villes  de 
40,000  âmes  et  au-dessus,  2  fr.  50  cent.;  et  dans  les  autres  villes 
et  communes,  2  fr. 

193.  —  Dans  le  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilomètres, 
les  officiers  ministériels  ont  droit  à  l'indemnité  de  voyage  fixée 
par  l'art.  91,  Décr.  18  juin  1811  (Même  arrêté,  art.  2). 

194.  —  Cette  dépense,  c'est-à-dire  celle  qui  est  allouée  par 
les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  précité,  doit  faire  l'objet,  soit  d'un  mé- 
moire spécial  revêtu  des  formalités  ordinaires,  soit  d'un  article 
séparé  dans  les  mémoires  de  frais  de  justice  criminelle  fournis 
parles  huissiers  (Même  arrêté,  art.  3). 

195.  —  Un  second  extrait  doit  être  adressé  au  directeur 
des  domaines  du  domicile  du  contumax. 

196.  —  Cet  envoi  a  pour  objet  de  provoquer  et  d'assurer, 
soit  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires  au  profit  de  l'Etat, 
soit  l'emploi  des  mesures  prescrites  pour  la  gestion  des  biens 
du  contumax,  soit  enfin  de  fixer  le  terme  du  séquestre  provisoire 
qui  a  précédé  l'arrêt  de  condamnation.  —  Legraverend,  t.  2,  p. 
573. 

197.  —  Aux  termes  du  §  3  de  la  loi  du  2  janv.  1850,  le 
délai  pour  l'envoi  au  directeur  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  du  domicile  du  contumax,  de  l'extrait 
du  jugement  de  condamnation,  est  de  huit  jours  à  partir  de  sa 
prononciation. 

198.  —  Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie 
sont  produits  à  partir  de  la  date  du  dernier  procès-verbal  con- 
statant l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'affiche  de  l'extrait 
du  jugement  de  condamnation  (L.  2  janv.  1850,  §4). —  Garraud, 
loc  cit. 

199.  —  Le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  par  contumace 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  exécuté,  lorsqu'il  a  été  mis 
à  l'ordre  du  jour,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  conseil 
de  guerre  et  signifié  au  parquet  du  procureur  de  la  République 
du  même  lieu  ,  dans  le  cas  où  le  condamné  n'avait  ni  domicile 
ni  résidence  connus  en  France.  —  Bourges,  23  mars  1875,  Gam- 
bon,  [S.  77.2.282,  P.  77.1147,  D.  77.2.114] 


Section  II. 
Eifcts  de  l'an'ct  de  conlumace. 

200.  —  L'arrêt  de  contumace  produit  un  double  effet  :  d'a- 
bord en  ce  qui  concerne  la  personne  du  condamné,  sa  capacité; 
ensuite  en  ce  qui  concerne  ses  biens.  —  Garraud,  n.  581-«;  Tré- 
butien, t.  2,  n.  650. 

201.  —  I.  Au  point  de  vue  des  incapacités  encourues,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  la  nature  de  la  peine  prononcée  par 
l'arrêt  de  contumace. 

202.  — Toute  peine  affiictive,  prononcée  contradictoirement, 
entraine,  si  elle  est  perpétuelle,  trois  incapacités  :  la  dégradation 
civique,  l'interdiction  légale  et  l'incapacité  de  disposer  et  de  re- 
cevoir, soit  par  donation,  soit  par  testament;  si  elle  est  tempo- 
raire, la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  (art.  28, 
C.  pén.;  art.  3,  L.  8  juin  1850;  art.  2,  L.  31  mai  1854).  —  Eu 
est-il  de  même  des  condamnations  par  contumace"? 

203.  —  1°  Aucun  doute  n'est  permis  en  ce  qui  concerne  la 
dégradation  civique.  Elle  est  attachée  à  toute  peine  afilictive; 
peu  importe  qu'elle  soil  prononcée  par  conlumace  (art.  28,  C. 
pén.).  —  Garraud,  Précis,  n.  649;  Tr.  théor.  et  prat.,  t.  2,  n. 
49;  liev.  vril.,  1878,  p.  370;  Mourlon,  Rc'iict.  écrit,  sur  le  Code 
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eicil,  l.  1,  n.  202;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  84,  p.  343  et  §  8o  bis, 
p.  359. 

204.  —  La  dégradation  civique  date  du  jour  de  l'exécution 
par  effigie  de  l'arrêt  de  condamnation  (art.  28,  C.  pén.).  —  Au- 
brv  et  Rau,  /oc.  cit.;  Garraud,  Pn'cis  et  Tr.  théor.  et  prnl.,  lac. 
cit.;  Mourlon,  t.  1 ,  n.  203;  Blanche,  t.  1,  n.  148.  —  V.  infra, 
yo  [jrgradation  civique. 

205.  —  2"  Aucun  doute  ne  saurait  exister  non  plus  en  ce  qui 
touche  la  double  incapacité  de  disposer  et  de  recevoir  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament.  Elle  est  la  conséquence 
de  toute  condamnation  à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  pro- 
noncée par  contumace  ou  contradictoirement  (art.  3,  L.  31  mai 
1854).  —  Garraud,  Précis  et  Tr.  théor.  et  pral.,  loc.  cit.;  Mour- 
lon, t.  1,  n.  222. 

206.  —  Seulement,  pour  le  condamné  par  contumace,  cette 
double  incapacité  n'est  encourue  que  cinq  ans  après  l'exécution 
par  effig-ie  (art.  3,  L.  3  mai  1854).  —  Garraud,  Précis  et  Tr. 
théor.  et  prat.,  loc.  cit.;  Rev.  crit.,  1878,  p.  370;  Mourlon,  t.  1, 
n.  223  et  227;  Blanche,  t.  1,  n.  150;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  83, 
p.  338  et  339. 

207.  —  Il  en  résulte  que  si  le  condamné  par  contumace  vient 
à  mourir  dans  ce  délai  de  cinq  ans,  il  aura  conservé  la  pleine 
jouissance  du  droit  de  disposer  et  de  recevoir.  —  Garraud,  Pré- 
cis et  Tr.  théor.  et  prat.,  lue.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  340, 
§  83  bis,  texte  et  note  6. 

208.  —  Mais  les  donations  ou  les  testaments  faits  ou  reçus 
par  lui  après  les  cinq  ans  restent-ils  frappés  de  nullité  malgré 
son  décès,  son  arrestation  ou  sa  comparution  avant  l'expiration 
des  vingt  années  qui  lui  sont  accordées  pour  purger  sa  contu- 
mace? Cette  question  est  très-controversée.  La  majorité  des 
auteurs  invoquant  la  règle  de  droit  commun  énoncée  dans  l'art. 
476,  §  1,  C.  instr.  crim.,  enseigne  qu'en  pareil  cas  le  testament 
ou  la  donation  seront  valables.  —  Demolombe,  t.  I,  append.  n.  20; 
Valette,  Explication  sommaire, i.  1,  n.27;  Déniante,  Rev.  crit., 
t.  1,  p.  78;  Humbert,  Conséquence  des  condamn.  pén.  relative- 
ment à  la  capacité  des  personnes,  n.  443. 

200.  —  Selon  quelques  auteurs,  au  contraire,  le  rapproche- 
ment de  l'art.  3  de  la  loi  de  1854  et  des  art.  25  et  27,  C.  civ., 
montre  que  le  législateur  a  entendu  appliquer  ici  les  effets  du 
régime  exceptionnel  de  la  mort  civile;  par  suite,  les  actes  de 
disposition  dont  il  s'agit  restent  frappés  de  nullité.  —  Garraud, 
Précis,  n.  649;  Tr.  théor.  et  pral.,  t.  2,  n.  49;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  339,  §  83  bis,  texte  et  note  5. 

210.  —  3°  Les  condamnations  par  contumace  produisent- 
elles  l'interdiction  légale?  Pour  l'arPirmative,  on  a  fait  remarquer 
que  l'art.  29,  C.  pén.,  ne  distingue  pas  :  "  quiconque,  dil-il,  est 
condamné  à  ...  encourt  l'interdiction  légale».  —  Bertauld,  Cours 
de  C.  pén.,  p.  258  et  259  ;  Leçons  de  téqisl.  crim.,  p.  142  ;  Rev. 
jirat.,  t.  3,  p.  241  et  t.  5,  p.  131  ;  de  Moly,  Traité  des  absents, 

D.  790  et  s.;  Trébutien,  t.  1,  n.  319;  Villey,  p.  486. 

211.  —  La  négative  a  néanmoins  prévalu.  L'art.  29,  C.  pén., 
dispose  que  l'interdiction  légale  n'a  lieu  que  «  pendant  la  durée 
de  la  peine  ».  Or  aucune  peine  ne  peut  être  subie  en  vertu  d'une 
condamnation  par  contumace  puisque,  aux  termes  de  l'art.  476, 
C.  instr.  crim.,  cette  condamnation  est  de  plein  droit  anéantie 
dès  que  le  contumax  se  présente  ou  qu'il  est  arrêté.  Le  con- 
damné contumax  n'est  donc  pas  interdit.  —  Trib.  Béziers,  26 
juin  1886,Tindel,  ^S.  88.2.46,  P.  88.1.2371  —  S/r,  Aubrv et  Rau, 
t.  1,  p.  343,  S  84,  note  4,  §85,  p.  353  et  356,  notes  1  et  12:  De- 
molombe, t.  1,  append.  n.  4;  Mourlon,  t.  1,  n.  202  et  222;  Gar- 
raud, Précis,  loc.  cit.;  Traité  théor.  et  pral.,  t.  2,  n.  50;  Rodière, 
p.  325;  Blanche,  t.  1,  n.  146  et  149;  Valette,  Cours  de  C.  civ., 
p.  30,  n.  2(1;  Encycl.  dudroit,  n.  12;  Humbert,  n.  317  ter,  363 
et  441  ;  Demante,  Rev.  crit.,  1857,  p.  77;  Duranton,  Rev.  prat., 
1858,  p.  5. 

212.  —  Le  contumax  ne  perd  donc  pas  l'exercice  de  ses 
droits;  seulement,  la  gestion  et  l'administration  de  ses  biens  lui 
sont  enle\-és.  Le  séquestre  l'en  dessaisit.  —  Rodière,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  84,  p.  344  et  345,  texte  et  notes  5  et  9; 
Mourlon,  t.  1,  n.  202. 

213. —  Il  en  résulte  que  les  actes  passés  ou  les  engagements 
contractés  par  le  contumax  ne  sont  pas  nuls  en  eux-mêmes;  mais 
ils  ne  seront  pas  opposables  à  la  régie  et  ne  pourront  pas  être 
exécutés  sur  les  biens  séquestrés.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  §  84, 
p.  345,  texte  et  note  10  et  11  ;  .Mourlon,  loc.  cit.;  Berriat-Sainl- 
Prix,  De  t'cvccution  dcsjuqements,  n.  95;  Trébutien,  t.  1,  p.  245; 
Demolombe,  t.  1,  append.  n.  9;  Valette,  Explic.  summ.,  p.  20; 
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Encycl.  du  droit,  n.  12;  Humbert,  n.  363  et  420;  Rev.  crit.,  loc. 
cit.:  Duranton,  Rev. prat.,  t.  3,  p.  241. 

214.  —  Sous  l'empire  du  Gode  du  3  bruni,  an  IV,  les  indi- 
vidus condamnés  par  contumace  à  la  peine  temporaire  des  fers 
n'étaient  frappés  d'aucune  interdiction  légale  ;  leur  état  de  con- 
tumace ne  donnait  lieu  qu'au  séquestre  de  leurs  biens.  .Jusqu'à 
l'apposition  du  séquestre,  ce  contumax  conservait  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens  elles  tiers  qui  traitaient  avec  lui  sans  fraude 
avant  cette  époque  ne  pouvaient  être  inquiétés  par  le  fisc.  — 
Cass.,  15  mai  1820,  Arvisenet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourgui- 
gnon, Jur.  des  cod.  crim.,  t.  2,  p.  385  et  394;  Legraverend,  t.  2, 
p.  580;  Carnot,  art.  471,  Observ.  addit.,  n.  1  et  2. 

215.  —  Cette  solution  serait  encore  vraie  aujourd'hui;  tant 
que  le  séquestre  n'a  pas  été  apposé  sur  les  biens,  le  contumax 
conserve  le  libre  exercice  de  son  droit  de  propriété. 

216.  —  II.  En  ce  qui  concerne  les  biens  du  contumax,  l'ar- 
rêt n'a  d'autre  effet  que  de  confirmer  le  séquestre  prescrit  par  l'or- 
donnance de  contumace.  Le  premier  n'est  ni  levé,  ni  modifié  par 
l'arrêt.  Cette  mesure  supplée  en  quelque  sorte  l'interdiction  lé- 
gale. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  84,  p.  344,  texte  et  note  8;  Mour- 
lon, t.  1,  n.  202;  Garraud,  Précis,  loc.  cit.,  et  n.  580-'j;  Traite 
théor.  et  prat.,  loc.  cit.;  Trébutien,  t.  2,  n.  649.  —  V.  suprà,  ii. 
75  et  s. 

217.  —  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  sont,  à  par- 
tir de  l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent  (C.  instr.  crim.,  art.  471). 

218. —  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  héritiers  présomp- 
tifs du  contumax  seront  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses 
biens.  Le  régime  de  l'absence  n'est  pas  substitué  au  régime  du 
séquestre.  En  disant  que  les  biens  du  contumax  seront  "  régis 
comme  biens  d'absent  »,  la  loi  a  voulu  seulement  préciser  l'éten- 
due des  pouvoirs  de  gestion  de  l'administration  des  domaines. 
C'est  ce  qu'indique  bien  par  ces  mots  le  même  art.  471  :  «  Le 
compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra  ».  —  Paris, 
27  déc.  1834,  de  Bordigné,  [S.  36.2.201,  P.  chr.l  —  Montpel- 
lier, 19marslS36,  Eabrv,[S.36.2.319,P.37.1.11']  — Caen,6janv. 
1845,  Ceffray,  [S.  4o.2.'393,  P.  45.1.608,  D. 45.2.115]  —Sir,  De- 
molombe, t.  1,  n.  225;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  1584,  p.  344,  texte  et 
note  8;  Garraud,  n.  580-fi;  Rodière,  p.  323;  Merlin,  v"  Séquestre 
pour  contumace;  Duranton,  t.  1,  n.  229;  Legraverend,  t.  2, 
p.  578;  Encycl.  du  droit,  n.  11.  —  Contra,  Bourguignon,  Jur. 
des  cod.  crim.,  art.  471. 

219.  —  La  succession  à  laquelle  est  appelé,  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  sa  condamnation  et  durant  le  séquestre  apposé 
sur  ses  biens,  un  contumax  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue 
par  ceux  qui  devraient  la  recueillir  a  son  défaut,  doit  être  dévo- 
lue à  ces  derniers,  à  moins  que  l'administration  des  domaim.s, 
chargée  d'exercer  les  droits  du  condamné  et  d'administrer  ses 
biens,  ne  prouve  qu'il  existait  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Le  condamné  contumax  n'est  pas  de  plein  droit  pré- 
sumé vivant  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  sa  condamna- 
tion. —  Cass.,  23  mars  1841,  Bessières,  [S.  41.1.320,  P.  41.1. 
548]  —  Paris,  16  févr.  1842,  Fouché,  [P.  42.1.418]  —  V.  Du- 
ranton, t.  1,  n.  228  et  535;  Trébutien,  t.  2,  n.  647. 

220.  —  Le  séquestre  mis  sur  les  biens  d'un  accusé  contumax 
subsiste  pendant  tout  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour  purger 
sa  contumace.  —  Caen,  6  janv.  1845,  précité.  — Agen,  20  nnv. 
1855,  Bonnecaze,  [S.  56.2.88,  P.  56.2.491,  D.  56.2.250]  —Sic, 
.Merlin,  Rép.,  v"  Séq.  pour  cantum.;  Valette,  sur  Proudhon,t.  1, 
p.  146;  Marcadé,  sur  l'art.  28,  n.  3;  Demolombe,  t.  I,n.  225;  De- 
mante,  Cours  annlyt.,  t.  1,  n."  61  bis-\  et  .\l;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZachariiP,  t.  I,  p.  90,  §  66,  note  5  ;  Boitard,  Leç.  sur  te  C. 
pén.,  p.  192;  Encycl.  du  droit,  v"  Contumace,  n.  ll;Duranton, 
t.  1,  n.  229. 

221.  —  Et  même,  pendant  les  vingt  années  laissées  au  con- 
damné pour  purger  sa  contumace,  ses  héritiers  présomptifs  ne 
peuvent,  en  prouvant  son  absence,  demander  à  être  envoyés  en 
possession  provisoire  de  ses  biens.  Pendant  cette  période  ,  l'ad- 
ministration des  biens  appartient  à  la  régie  des  domaines.  — 
Duranton,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  346,  §  84,  texte  et  note  17;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  4, 
n.  2001  et  2002. 

222.  —  lia  été  jugé  que  la  vente,  consentie  sous  le  Gode  du 
3  brum.  an  IV  par  un  individu  poursuivi  par  contumace  |iour 
crime,  peut  être  réputée  frauduleuse,  à  l'égard  du  fisc,  comme 
n'ayant  d'autre  but  que  do  soustraire  le  bien  vendu  au  séquestre 
résultant  de  la  contumace,  et  cependant,  être  réputée  valable, 
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par  rapport  à  l'héritier  du  vendeur.  L'acte  peut  en  efTet  n'avoir 
pas  été  entaché  de  simulation  entre  les  parties  contractantes; 
dans  ce  cas,  cet  héritier  est  non  recevable  à  demander  l'envoi 
en  possession  de  l'objet  vendu  vingt  ans  après  l'arrêt  de  contu- 
mace. —  Cass.,  27  mai  1828,  Ouin,  [S.  et  P.  chr.]  — La  même 
solution  devrait  inti-rvenir  dans  le  cas  d'application  des  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle. 

223.  —  L'e.xercice  du  séquestre  des  biens  du  contumax,  dont 
l'administration  des  domaines  est  investie  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement  de  condamnation,  ne  saurait  être  arrêté, 
soit  par  un  acte  quelconque  de  disposition  que  le  contumax  au- 
rait consenti  à  des  tiers,  soit  par  l'état  d'indivision  où  il  se  trou- 
verait avec  un  tiers  en  vertu  d'une  association  constituée  anté- 
rieurement à  la  condamnation.  —  Paris,  26  févr.  1876,  Garette, 
[S.  79.2.300,  P.  70.Hd6] 

224.  —  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  licitation  d'im- 
meubles indivis  entre  un  contumax  et  un  tiers,  portant  que  les 
intérêts  du  prix  de  la  licitation  seront  payés  en  l'étude  d'un  no- 
taire, à  supposer  qu'elle  ait  pu  être  valablement  stipulée  et 
acceptée,  est  devenue  lettre  morte  à  la  date  de  la  signification 
du  jugement  de  condamnation,  l'administration  des  domaines 
s'étanl  trouvée  investie,  à  la  date  de  cette  signification,  du  sé- 
questre des  biens  du  contumax.  —  Dès  lors,  l'acquéreur  n'a  pu 
se  libérer  valablement,  en  d'autres  mains  que  celles  de  l'admi- 
iiistralion  des  domaines,  des  intérêts  de  son  prix  échus  postérieu- 
rement. —  Bourges,  23  mars  1873,  Gambon,  [S.  77.2.282,  P. 
77.H47,  D.  77.2.H4] 

225.  —  On  ne  peut  faire  nommer  un  curateur  aux  condamnés 
par  contumace  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  pendant  le 
délai  qui  leur  est  accordé  pour  se  représenter.  Leurs  biens  ne 
peuvent  être  administrés  que  conformément  au  prescrit  de  l'art. 
471 ,  C.  instr.  crim.,  qui  n'a  pas  été  modifié  parl'art.  29,  C.  pén., 
relatif  aux  condamnations  contradictoires.  —  En  conséquence  , 
les  poursuites  faites  contre  le  curateur  et  non  contre  le  directeur 
des  domaines,  seraient  nulles,  comme  dirigées  contre  une  per- 
sonne sans  qualité  pour  y  défendre.  —  Toulouse,  4  mai  1814, 
Sicre,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  26  mars  1836,  Vacquier,  [S.  37. 
2.221,  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not.,  v" 
Curateur,  n.  2. 

226.  —  Jugé  également  que,  après  condamnation  par  con- 
tumace, les  poursuites  exercées  sur  les  biens  du  condamné  doi- 
vent être  dirigées  contre  la  régie  des  domaines,  comme  repré- 
sentant ce  dernier  :  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  de  lui  faire  nom- 
mer un  curateur.  —  Toulouse,  14  déc.  1857,  Dubuc-Rouam,  [S. 
58.2.403,  P.  08.913]—  Sic,  Rodière,  Vroc.  crim.,  p.  323;  Tré- 
butien.  Cours  de  dr.  crim,  t.  2,  p.  468;  Aubry  et  Rau,  t.  d,  §4, 
p.  309  ;  Humbert,  Conséq.  des  condamn.  pfn.,  n.  361. 

227.  —  Jugé  aussi  que  l'administration  des  domaines  est  le 
représentant  légal  du  condamné  contumax,  lors  même  que  la 
condamnation  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  ordonnance  por- 
tant qu'à  défaut  par  l'accusé  de  se  représenter,  ses  biens  seront 
séquestrés.  Peu  importe  aussi  que,  de  fait,  la  régie  ne  se  soit  pas 
emparée  des  biens  du  contumax.  —  Agen,  20  nov.  1855,  Bon- 
necaze,  [S.  36.2.88,  P.  56.2.491,  D.  56.2.250] 

228.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  lorsque,  dans  le  cours 
d'une  instance,  l'une  des  parties  est  frappée  d'une  condamnation 
par  contumace,  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  n'emportant 
pas  mort  civile,  l'autre  partie  peut  lui  faire  nommer  un  curateur, 
comme  s'il  y  avait  absence.  —  Cass.,  20  lévr.  1809,  Roillef,  |S. 
chr.|  —  Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  avant  la  mise  en  application 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

229.  —  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  au 
conseil  de  famille  qu'il  appartient  de  nommer  un  curateur  pour 
l'administration  des  biens  des  condamnés  par  contumace,  assi- 
milés, quant  à  leurs  biens,  aux  absents.  —  Cass.,  3  mars  1828, 
Guilon,  [S.  chr.)  —  V.  d'ailleurs,  suprâ,  n.  96  et  s. 

230.  — Mais  si  les  poursuites  sont  dirigées  contre  le  contumax 
par  la  régie  elle-même  pour  arriver  au  remboursement  de  droits 
d'enregistrement,  il  y  a  nécessité  de  lui  taire  nommer  un  cura- 
teur urf  Ivjc.  —Cass.,  6  déc.  1836,  Chamblain,  [S.  37.1.171,  P. 
37.1.106] 

231.  —  De  même  lorsque,  dans  une  instance,  il  se  produit 
une  opposition  d'intérêts  entre  l'administration  des  domaines  et 
le  contumax  qu'elle  représente,  cette  instance  ne  peut  être  régu- 
lièrement suivie  que  contre  un  curateur  ad  hoc,  qu'il  appartient 
à  l'une  des  parties  poursuivante.s  de  faire  nommer  audit  contu- 
max pour  1  v  représenter   spécialement.  —  P; 


'aris,  3  mai  1891, 


Banque  parisienne  et  administration  des  domaines,  fS.  et  P.  94. 
2.43,0.92.2.531] 

232.  —  Il  a  été  décidé  avec  raison,  nonobstant  le  silence  de 
l'art.  471,  C.  instr.  crim.,  que  le  condamné  par  contumace  ne 
peut,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'entremise  d'un  curateur,  exer- 
cer aucune  action  en  justice,  non  seulement  pendant  l'instruc- 
tion (Y.  suprà,  n.  89  et  s.),  mais  même,  et  à  plus  forte  raison, 
après  sa  condamnation,  et  tant  que  dure  son  état  de  contumax. 
—  Limoges,  26  févr.  1847,  M...  et  C...,  [P.  47.2.257] 

233.  —  Son  refus  en  efîet,  coupable  avant  le  jugement,  n'est 
point  devenu  légitime  par  sa  condamnation,  et  la  perpétuité  de 
sa  rébellion  rend  évidemment  plus  étroite  encore  la  nécessité  de 
maintenir  une  mesure  prononcée  uniquement  pour  en  hâter  le 
terme.  —  \'.  suprà,  n.  73. 

234.  —  En  conséquence,  lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été 
formées  sur  des  objets  et  valeurs  trouvés  en  la  possession  d'un 
inculpé,  c'est  à  bon  droit  que  le  saisissant,  après  qu'une  con- 
damnation par  contumace  est  intervenue  contre  l'accusé,  dirige 
la  demande  en  validité  contre  l'administration  du  domaine,  en 
([ualité  de  séquestre  légal  des  biens  du  condamné,  et  celui-ci  est 
sans  qualité  pour  défendre  personnellement  à  l'instance  en  vali- 
dité. Il  importe  peu  qu'antérieurement  à  la  déclaration  de  con- 
tumace, l'instance  ait  été  liée  entre  le  saisissant  et  l'accusé  par 
le  dépôt  de  conclusions.  —  Paris,  5  mai  1891,  précité. 

235.  —  Les  incapacités  que  nous  venons  d'indiquer  résul- 
tent non  seulement  des  arrêts  de  contumace  rendus  par  les 
cours  d'assises,  mais  aussi  de  ceux  émanant  de  la  Haute-Cour. 
Ainsi  jugé  spécialement  que  le  contumax  condamné  par  la 
llaute-Cour  ne  peut  pas  se  porter  partie  civile  devant  les  juridic- 
tions répressives.  —  Cour  d'assises  de  la  Seine,  5  août  1893,  Ro- 
chefort. 

236.  —  Seulement,  les  lois  pénales  étant  essentiellement 
territoriales,  le  séquestre  prononcé  contre  un  contumax  ne  peut 
atteindre  que  les  biens  situés  en  France.  En  conséquence,  lors- 
qu'un arrêt  définitif  a  annulé  l'arrestation  d'un  individu,  opérée 
par  les  soins  d'un  consul  de  France  dans  les  Echelles  du  Levant, 
et  la  saisie  effectuée  des  objets  et  valeurs  trouvés  en  sa  posses- 
sion ,  le  séquestre,  prononcé  à  la  suite  de  la  condamnation  par 
contumace  intervenue  ultérieurement  contre  cet  individu,  n'a  pu 
frapper  ces  valeurs  et  objets,  qui  sont  légalement  réputés  être 
restés  hors  de  France.  Par  suite,  ces  objets  et  valeurs  ne  peu- 
vent être  frappés  de  saisies-arrêts  en  France  par  un  créancier 
du  contumax.  —  Trib.  Seine,  30  juill.  1889,  sous  Paris,  3  mai 
1891,  précité.  —  V.  Xusse,  Etude  sur  les  droits  civils  des  con- 
damnés, n.  617  et  s. 


CHAPITRE  V. 

COMMENT   CESSE    l'ÉTAT   DE   CONTUMACE. 

237.  —  Cet  état  peut  cesser  par  quatre  causes  différentes  : 
1°  amnistie;  2°  prescription;  3"  décès  du  condamné;  4°  son  ar- 
restation ou  sa  représentation.  —  Trébutien  ,  t.  2,  n.  651. 

238.  —  Les  effets  produits  par  chacune  de  ces  causes  ne 
sont  pas  identiques. 

§  I.  Amnistie. 

239.  —  L'amnistie  fait  disparaître  le  fait  incriminé;  la  con- 
damnation, par  suite,  disparait  également,  avec  toutes  les  con- 
séquences qu'elle  avait  pu  produire  et  toutes  les  incapacités 
qu'elleavait  entraînées.  —  Trébutien,  t.  2,  n.  6ol  ;  Mourlon,  t.  1, 
u.  212;  Demolombe,  t.  1,  n.  236;  Blanche,  t.  1,  n.  134.  —  V. 
supra,  V  Amnistie,  n.  1  et  s.,  225,  231,  290,  296,  329,  331. 

§  2.  Dccés. 

240.  —  Si  l'accusé  meurt  après  l'arrêt  par  contumace,  mais 
avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription  ,  la  condamnation 
est  anéantie.  —  Cass.,  29  juill.  1813,  Soye,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  4  janv.  1840,  Béraut,  [P.  40.1.313] 

241.  —  Le  séquestre  prend  alors  fin  par  le  fait  même  du 
tli5cès.  —  Trébutien ,  t.  2,  n.  651;  Pascaud,  Rev.  crit-,  1879,  p. 
17;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§84,  p.  346. 

242.  —  Les  héritiers  cependant  n'ont  aucun  moyen  de  faire 
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rapporter  la  condamnation  en  ce  qui  touche  les  peines  pécuniai- 
res. —  Discours  de  Cholet  iLocré,  t.  28,  p.  173);  Rodière,  p.  329; 
Trébutien,  t.  2,  n.  631;  Garraud,  n.  581. 

§  3.  Prescription.  —  Délai  pour  purger  la  contumace. —  Effets  de 
rarrét  de  contumace  sur  la  prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'arrêt  contradictoire  sur  la  prescription  de  la  peine. 

243.  —  La  prescription  de  la  peine  a  pour  effet  de  rendre 
impossible  Texécution  de  la  peine  principale,  quel  qu'en  soit  le 
caractère,  peine  corporelle  ou  pécuniaire;  le  condamné  peut  re- 
paraître, il  n'a  rien  à  redouter.  —  Trébutien,  t.  2,  n.  651  ;  Cours 
de  Code  pénal,  t.  I ,  n.  823. 

244.  —  Mais  la  prescription  a  aussi  pour  effet  de  rendre 
inattaquable  l'arrêt  de  contumace;  le  condamné  qui  a  prescrit 
sa  peine  ne  peut  pas  être  admis  à  purger  sa  contumace;  la  con- 
damnation est  devenue  irrévocable.  —  Cass.,  '6  août  1823,  Bruve- 
ron,  !S.  et  P.  chr.j;  —  2  févr.  1827,  André,  [S.  et  P.  chr.]'  — 
Sic,  Garraud,  Précis,  loc.  cit  ;  Traité  théorique  et  pratique,  t.  2, 
n.  73. 

245.  —  Cependant  le  séquestre  prend  fin  par  la  prescription 
de  la  peine,  car,  dès  lors,  il  n'a  plus  d'objet.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  84,  p.  346;  Mourlon,  t.  1,  n.  212;  Rodière,  p.  330;  Tré- 
butien, t.  2,  n.  631;  Encycl.  du  droit,  n.  U  ;  Pascaud,  op.  cit., 
p.  17. 

246.  —  L'incapacité  d'agir  en  justice  cesse  également  lorsque 
le  contumax  a  prescrit  sa  peine.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  1,  §  84,  p. 
348. 

247.  —  Mais  la  prescription  laisse  subsister  les  peines  ac- 
cessoires qui  produisent  leur  effet  après  l'exécution  de  la  peine, 
comme  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  de  séjour  qui  a 
remplacé  la  surveillance  de  la  haute  police.  Ces  deux  peines  de- 
viennent même  alors  irrévocables.  —  Mourlon,  loc.  cit. 

248.  —  La  prescription  de  la  peine  principale  ne  relève  pas 
non  plus  le  contumax  de  la  double  incapacité  de  disposer  et  de 
recevoir  par  donation  ou  par  testament,  attachée  aux  peines  afflic- 
tives  perpétuelles.  —  Garraud,  Précis,  n.  649;  Blanche,  t.  1, 
n.  163;  Mourlon,  t.  1,  n.  228. 

249.  —  Le  contumax  a,  en  principe,  vingt  ans  à  compter  de 
l'arrêt  de  condamnation  pour  purger  sa  contumace. 

250.  —  Si  le  fait  qui  avait  été  poursuivi  comme  constituant 
un  crime  s'est  trouvé  réduit,  dans  l'arrêt  de  condamnation,  à 
un  délit  correctionnel  ou  à  une  contravention,  quelle  est  la  pres- 
cription qui  doit  être  appliquée? 

251.  —  Suivant  Legraverend,  il  faudrait  appliquer  dans  tous 
les  cas,  sans  distinction,  la  prescription  de  vingt  ans.  — Legra- 
verend, t.  2,  p.  591  et  s. 

252.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  repoussée  par  la  jurispru- 
dence et  par  les  auteurs.  Remarquons  tout  d'abord  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  prescription  de  l'action  publique  avec  la  pres- 
cription de  la  peine.  La  condamnation  par  contumace,  qui  forme 
le  point  de  départ  de  celle-ci,  arrête  le  cours  de  la  première.  Dès 
l'instant  qu'il  y  a  eu  condamnation  même  par  contumace,  l'action 
publique  n'est  plus  sujette  à  prescription,  il  ne  peut  y  avoir  de 
prescription  qu'à  l'égard  de  la  peine.  —  Cass.,  3  déc.  1861,  Sé- 
monin,  [S.  62.1.1080,  P.  02.404,  D.  62.1.399];  —  17  avr.  1863, 
Ginhoux,  [S.  64.1.98,  P.  64.518,  D.  63.1.389J  ;  —  27  sept.  1866, 
Rotilj  Forcioli,  [Bull,  crim.,  n.  222]  —  Cour  d  assises  des  Basses- 
Pyrénées,  6  mai  1891,  sous  Cass.,  9  juill.  1801,  Etchverry,  [S. 
91  1.4.32,  P.  91.1.1036;  —  Si'c,  Merlin,  Rép.,  v"  Prcscript.,  secl.  3, 
g  7,  art.  4,  n.  3;  Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim.,  sur  l'art. 
637,  n.  6;  Mangin ,  .ict.  puhl.,  t.  2,  n.  340;  Van  Hoorebeke, 
Prcscript.  en  mat.  pén.,  p.  247  ;  Bertauld,  Cours  C.  pén.,  p.  313; 
Trébutien,  Cours  dr.  crim.,  t.  1,  p.  339,  et  t.  2,  p.  470;  Brun  de 
Villeret,  Prcscript.  crim.,  n.  243;  Dutruc,  Journ.  du  min. puhl., 
t.  1,  p.  197;  Nouguier,  t. 2, n. 3643;  ^\onn,  Rcp.,  y"  Contuntacc, 
n.  14;  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'act.  publ.  et  prie,  t.  2,  n.  534. 

253.  —  Par  suite  est  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  admet 
la  prescription  de  l'action  publique  en  faveur  d'un  individu  con- 
damné par  contumace.  —  Cass.,  V  avr.  1838,  Leboucher,  [D. 
58.5.1041 

254.  —  Si  donc  le  contumax  pour  crime,  repris  plus  de  trois 
ans,  mais  moins  de  cinq  ans  après  sa  condamnation,  est  reconnu 
coupable  d'un  simple  délit  correctionnel,  il  ne  peut  invoquer  la 
prescription  de  trois  ans  établie  contre  l'action  publique.  — Cass., 
17  janv.  1829,  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  févr.  18.39,  Gosse, 
[S.  39.1.717j;  —  6  mars  1833,  Conté,  [S.  35.1.629,  P.  chr.];  — 


23  janv.  1840,  Dumoy,  [S.  40.1.704,  P.  40.2.432T  —  Sic,  Man- 
gin, Art.  publ.,  t.  4,  n.  340;  Morin,  Rép.,  v"  Contumace,  n.  14. 

255.  —  Mais,  lorsqu'après  avoir  été  condamné  par  contumace 
à  une  peine  afllictive  ou  infamante,  l'accusé  n'est  ensuite  déclaré 
coupable  contradictoirement  que  d'un  délit  emportant  une  simple 
peine  correctionnelle  ,  la  prescription  de  cette  peine  lui  est  ac- 
quise s'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  sa  condamnation  par  con- 
tumace jusqu'à  son  arrestation.  A  cet  égard,  la  déclaration  du 
jury  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  condamnation  par  contu- 
mace a  été  prononcée.  — Cass.,  2  févr.  1827,  Blanc,  'S.  et  P. 
chr.]  ;  —  9  juill.  1829,  Bousquié,  rS.  et  P.  chr.]  ;  —6  mars  18  i3, 
Conte,:S.33.1.G29,  P.  chr.];  —21  août  18i-5,  Latil,  [S.  43.1.864, 
P.  43.2.682,  D.  43.1.374];  — 9  févr.  1834,  Rosel,  !"S.  34.1.277,  P. 
54.1.472,  D.  54.1.831;  — U  janv.  1861,  Rialland~,[D.  61.5.371  ; 
—  8  mars  1895,  Ribette,  ÏButl.  crim.,  n.  78,  Gaz.  des  Trib.,  W 
mars  1895^  — Cour  d'assises  de  la  Moselle,  4  déc.  1867,  Wagner, 
[S.  68.2.189,  P.  68.813]  —  Sic,  Morin,  loc.  cit.;  Bertauld,  C.  de 
Code  pén.,  p.  560;  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'act.  publ.  et  jyriv.,  t.  2, 
n.  543;  Carnot,  Instr.  crim.',  t.  3,  p.  313;  Bourguignon,  Jurispr. 
C.  crim  ,  art.  476,  t.  2,  p.  402;  .Merlin,  Quest.,  v°  Contumace, 
§  5;  Trébutien,  t.  2,  n.  652;  Faustin-Hélie,  Tr.  de  l'instr.crim  , 
t.  8,  n.  4108  ;  Dutruc,  Mcm.  du  minisl.  publ.,  t.  2,  v»  Prescription 
criminelle,  n.  36.  —Contra,  Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  2,  p.  391  ; 
Brun  de  Villeret,  Prescr.  en  mat.  crim.,  n.  106,  107,482;  Cous- 
turier,  n.  66  et  113. 

256.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  accusé  a  été  condamné 
par  contumace  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  pour  un 
fait  alors  qualifié  crime  par  la  loi,  si,  par  une  loi  postérieure, 
ce  fait  n'est  plus  considéré  que  comme  un  simple  délit  correc- 
tionnel, en  ce  cas,  le  contumax  a  pu  prescrire  par  cinq  ans  la 
peine  prononcée  contre  lui.  Si  donc  il  se  présente  cinq  ans  après 
sa  condamnation  ou  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ,  il  doit 
être  renvové  absous  comme  avant  prescrit  la  peine.  —  Cass.,  23 
nov.  1830,"Gouhier,  [S.  31.1. .392,  P.  chr.]  —  Si'c,  Morin, /oc. '•(?. 

257.  —  De  même  ,  si  le  contumax  n'avait  été  condamné  par 
la  cour  d'assises  qu'à  des  peines  de  simple  police,  la  prescrip- 
tion se  trouverait  acquise  au  bout  de  deux  ans  (C.  instr.  cnm., 
art.  639).  —  Encycl.  du  droit,  V  Contumace ,  n.  9. 

258.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  condamnation 
serait  intervenue  sur  une  procédure  irréguliëre.  —  Cass.,  8  juin 
1809,  Alloisio,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  l.  2,  n. 
341  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription ,  sect.  3,  §  7,  art.  4,  n.  4. 

259.  —  Ainsi  décidé  que  la  prescription  de  l'action  publique 
est  suspendue  par  l'arrêt  de  condamnation  par  contumace,  alors 
même  que  cette  condamnation  se  trouverait  entachée  de  quelque 
irrégularité.  —  Cass.,  7  avr.  1820,  Benedetti,  ^S.  et  P.  chr.];  — 
27  sept.  1866,  précité.  —  Sic,  Mangin,  Action  publique,  l.  2, 
n.  400. 

260.  —  Et  le  condamné  n'est  pas  admissible  à  arguer  de 
nullité  certains  actes  de  la  procédure  par  contumace,  dans  le 
but  d'arriver  ainsi  directement  à  la  nullité  de  l'arrêt  de  contu- 
mace,  et,  par  suite  ,  à  la  prescription  de  l'action  publique,  au 
lieu  de  la  prescription  de  la  peine.  —  Cass.,  3  déc.  1861,  pré- 
cité; —  17  avr.  1863,  précité;  —  27  sept.  1866,  précité. 

261.  —  11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  se  trouve  à  la 
fois  prévenu  d'un  crime  et  d'un  délit ,  et  qu'une  condamnation 
par  contumace  est  prononcée  contre  lui  à  raison  du  crime,  la 
prescription  est  suspendue  à  l'égard  du  délit ,  jusqu'à  sa  repré- 
sentation. —  Cass.,  19  janv.  1809,  Picheire,  ^S.  et  P.  chr.: 

262.  —  Mais  cette  cause  de  suspension  n'est  nullement  ad- 
mise par  la  loi.  L'arrêt  de  contumace  intervenant  sur  le  crime 
ne  saurait  s'opposer  à  des  poursuites  sur  le  délit.  Par  consé- 
quent, si  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  cessation  des 
poursuites,  le  délit  serait  atteint  par  la  prescription  (V.  C.  instr. 
crim.,  art.  637  et  638).  —  Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Pres- 
cription, j  18. 

263.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  l'arrêt  par  lequel 
une  cour  d'assises  a  prononcé  une  condamnation  contre  un  con- 
tumax repris,  mais  dont  la  peine  était  prescrite,  il  n'y  a  lieu 
d'ordonner  aucun  renvoi  si  personne  ne  s'est  constitué  partie 
civile  (C.  instr.  crim.,  art.  429).  —  Cass.,  o  août  1823,  Bruyèron, 
[S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Arrestation  du  contumax. 

264.  —  Si  le  contumax  se  constitue  prisonnier  ou  s'il  est 
arrêté  avant  le  délai  de  la  prescription  de  la  peine,  l'arrêt  de 
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condamnation,  prononcé  en  son  absence,  est,  comme  nous 
re.xpliquerons  plus  loin  (infrà,  n.  273  et  s.),  anéanti  de  plein 
droit.  Ùevenu  simple  accusé,  le  coiUumax  rentre  dans  la  pos- 
session de  ses  biens.  —  Rodière,  p.  32o  ;  Mourlon ,  t.  2,  n,  212  ; 
Garraud  ,  Précis,  n.  381-2. 

205.  —  Le  jugement  de  condamnation  se  trouvant  anéanti 
ipso  facto,  par  le  seul  fait  de  l'arrestation  ou  de  la  comparution 
du  contuma.x,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  recouvre  ses  droits  et 
en  jouit  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  sa  constitution  dans 
les  prisons,  jusqu'à  son  nouveau  jugement  contradictoire,  quand 
même  il  serait  de  nouveau  condamné,  et  que,  s'il  mourait  avant 
que  ce  jugement  contradictoire  fût  devenu  définilil',  il  mourrait 
dans  l'intégrité  de  ses  droits,  c'est-à-dire  de  ceu.K  qu'il  a  recou- 
vrés à  l'instant  oii  il  a  été  replacé  sous  la  main  de  la  justice.  — 
Legraverend,  t.  2,  p.  594. 

2GG.  —  L'arrestation  du  contumax  fait  donc  cesser  :  1°  l'in- 
capacité d'agir  en  justice;  2°  la  dégradation  civique  ,  sauf  à  re- 
naître s'il  est  de  nouveau  condamné  à  une  peine  entraînant  cette 
incapacité;  3°  le  séquestre.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  1,  §  84,  p.  346 
et  348,  et  §  8a  bis,  p.  360;  Deraolombe,  t.  1,  n.  226;  Mourlon, 
t.  I,  n.  212. 

207.  —  L'arrestation  du  contumax  l'ait  également  tomber 
les  condamnations  obtenues  par  la  partie  civile.  Colle-ci  ne  pour- 
rait donc  plus  les  exécuter  après  cette  arrestation.  —  Rodière, 
p.  327;  Demolombe,  t.  1,  n.  226;  Le  Sellyer,  Traité  de  l'action 
jntblique  et  privée,  t.  2,  n.  o35-4">.  —  V.  suprà,  n.  lo8. 

§  5.  Compte  de  la  régie. 

"208.  —  Quelle  que  soit  la  cause  qui  mette  fin  au  séquestre, 
il  est  dû  un  compte  par  la  régie.  Ce  compte  sera  rendu  soit  au 
condamné  lui-même,  soit  à  ses  héritiers.  —  Trébutien,  t  2,  n. 
6ol  ;  Pascaud,  llcv.  crit.,  1879,  p.  17;  /\ubry  et  Rau,  t.  1,  §  84, 
p.  346  et  347. 

209.  —  Le  compte  doit  comprendre  non  seulement  les  biens 
séquestrés,  mais  encore  l'intégralité  des  fruits  produits  depuis 
l'élahlissenicnt  du  séquestre.  L'Etat  ne  peut  s'attribuer  tout  ou 
partie  des  revenus  perçus  pendant  le  séquestre;  il  doit,  à  la  fin 
du  séquestre,  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  touché,  déduction 
faite  seulement  de  ses  frais  d'administration  (Déc.^min.  13  nov. 
1818).  —  Legraverend,  t.  2,  p.  577  et  586;  Rodiè're,  p.  323  et 
324;  Demolombe,  t.  1,  n.  225;  Carnot,  Instr.  crim.,  art.  471,  n. 
1,  5  et  6;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  84,  texte  et  notes  19  et  20;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  1,  p.  146;  Rauter,  Dr.  crim.  franc.,  t.  2, 
p.  517,  note  3;  Enci/cl.  du  droit,  y"  Contumace,  n.  11.  —  Con- 
tra, Merlin  {Rép.,  v"  Séquestre  pour  contumace)  qui  estime  que 
l'Etat  doit  conserver  les  fruits  perçus  avant  l'exécution  par  effi- 
gie de  l'arrêt  de  condamnation. 

270.  —  Jugé  que  l'administration  des  domaines,  chargée  de 
la  régie  des  biens  d'un  condamné  contumax,  ne  peut  retenir, 
lors  de  la  réintégration  du  contumax  après  son  acquittem.ent, 
que  les  frais  de  régie  et  ceux  du  procès;  qu'elle  n'a  pas  droit  en 
outre  à  un  prélèvement  de  o  p.  0/0  du  revenu  à  titre  de  frais 
généraux  de  régie.  — Paris,  12  mars  1842,  Laroohejacquelein, 
[P.  42.1.402] 

271.  — ...  Que  les  frais  de  régie  des  biens  d'un  contumax,  dont 
le  domaine  doit  être  remboursé,  comprennent  toutes  les  dépenses 
utiles  et  nécessaires  qu'il  justifie  avoir  été  faites  pour  la  gestion 
des  biens  séquestrés,  mais  non  une  part  contributoire  dans  les 
frais  généraux  de  régie  pendant  la  durée  du  séquestre.  —  Paris, 
10  juin  1847,  Larochejacquelein,  [P.  47.2.161] 

272.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  propos  du  compte 
présenté  par  la  régie  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. —  Cons.  d'Et.,  27  août  1839,  Larochejacquelein ,  [S. 
40.2.182,  P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  VL 

AlinESTATION    OU    HErKÉSENTATlON    DU    l'aCCUSK   CUNTUMAX. 

Sectiû.n    I. 

Ses  ctlets.  —  AnOanlisscment  de  rarr<>t  de  eoiiiuniaco.  —  Mainlicn 
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273.  —  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement 


rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  sont  anéan- 
lis  de  plein  droit,  et  il  est  procédé  contre  lui  dans  la  forme  ordi- 
naire (C.  instr.  crim.,  art.  476,  al.  1).  —  Faustin-llélie,  t.  8,  n. 
3875;  Garraud,  Précis,  n.  581-a. 

274. —  En  reproduisant  avec  de  légères  différences  l'art.  476, 
C.  3  brum.  an  IV,  qui  disposait  que  toutes  les  procédures  faites 
contre  le  contumax  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  se- 
raient anéanties  de  plein  droit  par  son  arrestation  ou  sa  repré- 
sentation, le  législateur  a  conservé  ces  expressions  depuis  l'or- 
donnance de  i^rise  de  corps,  qui  ont,  dans  le  nouveau  système 
d'instruction  criminelle,  une  tout  autre  portée.  En  effet,  sous  le 
Code  de  l'an  IV,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ne  se  décernait 
qu'après  l'accusation  admise  par  le  jury,  en  sorte  qu'il  n'y  avait 
d'anéanti  par  la  présence  du  contumax  que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  et  les  procédures  ultérieures,  ce  qui  laissait  subsister 
la  mise  en  accusation  ,  tandis  qu'aujourd'hui  l'anéantissement  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  entraînerait  nécessairement  celui 
de  l'arrêt  de  renvoi  ou  de  mise  en  accusation  qui  lui  est  posté- 
rieur. Le  législateur  a-t-il  eu  cette  intention? 

275.  —  Rien  n'annonce  qu'il  ait  voulu  attacher  à  la  compa- 
rution du  contumax  un  effet  plus  étendu  que  sous  le  Code  du  3 
brum.  an  IV.  Sa  pensée  se  révèle  tout  entière  dans  ces  mots  : 
ou  de  se  représenter,  qui  expliquent  parfaitement  de  quelle  or- 
donnance il  entend  parler,  et  qui  seraient  eux-mêmes  inexpli- 
cables s'ils  se  référaient  à  l'ordonnance  de  prise  de  corps  propre- 
ment dite,  plutôt  qu'à  celle  qui  est  rendue  par  le  président.  L'art. 
476,  C.  instr.  crim.,  doit  donc  être  restreint  à  la  procédure  par 
contumace;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  annuler  la  procédure 
antérieure.  On  ne  concevrait  pas,  en  effet,  que  la  représentation 
du  condamné  pût  rétroagir  sur  des  actes  faits  avant  qu'il  fût  lé- 
galement contumax.  — Cass.,25  sept.  1873,Huguet,  [Bull,  crim., 
n.  250] 

270.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrestation  ou  la  représenta- 
tion de  l'accusé  contumax  n'anéantit  ni  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, ni  l'acte  d'accusation.  — Cass.,  16janv.  1812,  Touméon, 
[S.  et  P.  chr.];  —  5  févr.  1819,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.];  -  19 
févr.  1819,  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mars  1831,  Robert, 
[S.  31.1.280,  P.  chr.];  —  7  févr.  1839,  [Bull,  crim.,  n.  36];  — 
7  janv.  1841,  Sarrat,  (S.  50.1.766,  ad  notam,  P.  44.2.378];  — 
18  avr.  1850,  Fargin-FavoUe,  [S.  50.1.766,  P.  50.2.240.  D.  50. 
5.94];  —  11  sept.  1831, "Borne,  [D.  51.3.3231;  —  22  déc.  1833, 
Feydel,  [Jiutl.  crim.,  n  391];  —  23  juill.  1883,  Marchandon, 
[Bull,  crim.,  n.  220]  —  Bruxelles,  6  mars  1816,  Vanassche,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  instr.  crim.,  sur  l'art.  470,  t.  3,  p.  341  et 
s.;  Merlin,  Rép.,  v"  Contumace,  §3,  n.  3;  de  Serres,  jUah.  des  cours 
d'ass.,  t.  3,  p.  103  et  112;  Duvergier,  C.  instr.  crim.  annoté,  sur 
Part.  476,  note  2;  Morin,  Rép.,  V  Contumace,  n.  11;  Rauter,  De. 
crim.  fr.,  t.  2,  p.  518,  note  i  ;  Garraud,  loc.  cit.;  Rodière,  p.  328; 
Trébutien,  t.  2,  n.  051  ;  Nouguier,  n.  766  et  767;  Faustin-Hélie, 
n.  3873  et  3870;  Villey,  p.  401,  note  2;  Encijcl.  du  dr.,  v»  Con- 
tumace, n.  13.  —  Contra,  Bourguignon,  Man.  d'instr.  crim., 
art.  470;  Jur.  des  C.  crim.,  art.  476,  t.  2,  p.  397;  Legraverend, 
t.  2,  p.  581  et  s. 

277.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  sous  la  loi  du  18  pluv.  an  IX, 
lorsqu'une  cour  spéciale  avait  jugé  sa  compétence  pendant  la 
contumace  d'un  accusé,  l'arrestation  de  cet  accusé  avait  pour 
elfet  d'anéantir,  non  seulement  l'arrêt  de  condamnation  rendu 
contre  lui,  mais  encore  l'arrêt  de  compétence.  —  Cass.,  4  pluv. 
an  .XIII,  Montolieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  frim.  an  XIV,  Meyzon- 
net,  ^S.  et  P.  chr.];  —  21  frim.  an  XIV,  Descamps,  [S.  chr.]; 
—  9  sept.  1808,  Desfarges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Depuis  la  suppres- 
sion des  tribunaux  spéciaux  ,  ces  décisions  ne  présentent  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  relatif. 

278.  —  Le  jugement  rendu  et  la  procédure  faite  contre  le 
contumax  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  étant  anéantis 
de  plein  droit  par  sa  mise  en  état  d'arrestation  forcée  ou  volon- 
taire, il  ne  peut  se  prévaloir  des  irrégularités  commises  dans  la 
procédure,  ni  prétendre  qu'à  raison  de  sa  nullité  elle  n'a  pas  eu 
l'effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  publique.  —  Cass., 
8  juin  1809,  Allûisio,  [S.  et  P.  chr.];—  7  avr.  1820,  Benedetti, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1 ,  p.  77 

279.  —  11  L'art.  476,  C.  instr.  crim.,  dit  un  auteur,  est  rédigé 
dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  476,  C.  3  brum.  an  IV.  Ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi, 
elle  le  jugerait  donc  également  sous  l'empire  de  l'autre,  et  cela 
avec  toute  raison.  Non  seulement  on  ne  peut  pas  admettre  qu'une 
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cour  d'assises  puisse  s'occuper  de  la  régularité  ,  de  la  validité 
d'actes  et  de  jugements  qui  sont  anéantis  par  la  force  de  la  loi, 
mais  il  serait  contre  les  intérêts  de  l'ordre  public  d'exposer  l'ac- 
tion du  procureur  général  à  une  prescription  contre  laquelle  il 
n'a  pu  se  garantir,  puisque  l'arrêt  de  contumace  lui  ôtait  tout 
moyen  de  la  conserver  par  des  actes  de  poursuite,  [.a  loi  a  dû 
accorder  au  condamné  par  contumace  qui  n'a  pas  prescrit  sa 
peine,  le  droit  d'être  jugé  de  nouveau;  mais  elle  n'a  pas  dû  lui 
l'ournir  le  moyen  d'échapper,  à  la  faveur  de  sa  désobéissance,  de 
sa  Tuile  ,  à  toute  espèce  de  jugement  ».  —  Mangin,  Act.  pubL, 
t.  2,  n.  341. 

280.  —  La  jurisprudence  a,  depuis,  confirmé  l'opinion  pro- 
fessée par  Mangin;  ainsi  il  a  été  jugé  que  l'accusé  ne  saurait 
se  prévaloir  de  la  non-observation  des  formalités  que  cette  pro- 
cédure comporte,  pas  plus  que  des  irrégularités  qu'elle  renferme- 
rait, pour  en  induire  la  nullité  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  depuis  notifiés  à  sa  personne.  —  Cass.,  3  févr. 
1870,  Ardilley,  [S.  72  1.152,  P.  72.334,  D.  -1.1.269]  —Con- 
tra, Le  Sellyer,  Traité  de  l'action  publique  et  privée,  t.  2,  n. 
o35-l». 

281.  —  La  loi,  en  parlant  du  nouveau  jugement  auquel  on 
doit  procéder  contre  le  contumax,  lorsqu'il  se  représente  ou  est 
constitué  prisonnier  avant  que  la  peine  soit  éteinte,  suppose  né- 
cessairement que  l'arrêt  de  contumace  a  prononcé  une  peine.  — 
Faustin-Hélie,  t.  S,  n.  3877. 

282.  —  Il  suit  de  là  que  l'acquittement  prononcé  en  faveur 
d'un  accusé  contumax  est  définitif,  que  son  arrestation  n'anéan- 
tit point  le  jugement,  et  que  dès  lors  cet  accusé  ne  peut  plus  être 
repris  à  raison  du  même  fait.  —  Cass.,  18  vent,  an  XI!,  Sylvain 
Collin,  [S.  et  P.  chr.];  —15  nov.  1821.  Fourchon,  [S.etP.cbr.] 

—  Sic,  Bourguignon,  Man.  d'instr.  crim.,  art.  476,  t.  1,  p.  595, 
n.  2;  Jurispr.  des  C.  crim.,  t.  2,  p.  399,  n.  2;  Carnet,  C.  insir. 
crim.,  Des  contumaces,  observ.  prclim.,  n.  6,  t.  3,  p.  312;  art. 
476,  t.  3,  p.  340;  Merlin,  Ouest.,  w"  Contumace,  §  4;  P,ép.,  %•" 
Contumace,  §  3,  n.  C  ;  Trébutien,  t.  2,  n.  652;  Rodière,  p.  328  ; 
Mangin,  t.  2,  n.  395  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  762;  Faustin-Hélie,  loc. 
cit.:  iMorin,  Wp.,  v"  Contumace,  n.  1 1  ;  Villey,  p.  402;  Le  Sel- 
lyer, Traité  des  actions  publu^ue  et  privée,  t.  2,  n.  685;  Encycl. 
liu  droit,  V"  Contumace,  n.  9. 

283.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'absolution.  —  Car- 
not,  C.  instr.  crim.,  art.  476,  t.  3,  p.  341  ;  de  Serres,  Man.  des 
cours  d'ass.,  t.  3,  p.  104;  Trébutîen,  t.  2,  n.  652;  Morin,  loc. 
cit.:  Villey,  loc.  cit.;  Encycl.  du  droit,  loc.  cil. 

284.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
la  représentation  volontaire  ou  forcée  de  l'accusé  contumax  qui 
a  été  condamné  sur  certains  chefs  et  acquitté  sur  d'autres,  n'a- 
néantit l'arrêt  que  dans  les  dispositions  qui  lui  étaient  contraires; 
son  acquittement  est  définitif  sur  les  autres  chefs.  —  Cass.,  15 
nov.  1821,  précité.  —  <i  C'est,  dit  Merlin  {Quest.,  v"  Contumace, 
^  4),  une  conséquence  de  la  maxime  tôt  capita,  lot  sententiœ  k. 
■(  On  ne  comprendrait  pas,  ajoute  .Mangin  {Action  publ.,  t. 
2,  n.  396),  que  l'accusé  dût  soulTrir  de  ce  qu'au  lieu  d'être  jugé 
sur  chaque  crime  séparément,  il  a  été  jugé  sur  tous  en  même 
temps  ».  —  Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim.,  art.  476,  t.  2, 
p.  401  ;  de  Serres,  Man.  des  cours  d'assises,  t.  3,  p.  110;  Carnot, 
loc.  cit.;  Mangin,  t.  2,  n.  396  ;  Trébutien,  t.  2,  n.652;  Rodière, 
p.  328;  Nouguier,  t.  2,  n.  703;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3877; 
Morin,  loc.  cit. 

285.  —  -lugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  individu,  accusé  de  ban- 
queroute frauduleuse,  a  été,  par  contumace,  déclaré  coupable 
seulement  de  banqueroute  simple,  et  condamné  aune  peine  cor- 
rectionnelle, la  cour  d'assises  devant  laquelle  il  est  traduit  ulté- 
rieurement ne  peut,  méconnaissant  l'autorité  de  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  auquel  la  présence  de  l'accusé  rend  toute  sa  va- 
leur légale,  et  supposant  l'accusation  purgée  par  le  premier  arrêt, 
lequel  n'a  plus  d'ailleurs  aucun  elfet  par  la  cessation  de  l'étal 
de  contumace,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  au  juge- 
ment de  l'accusé,  et  prononcer  en  conséquence  son  acquiltomenl. 

—  Cass.,  30janv.  1847,  Fruger,  [P.  47. 1.574,  D.  47.4.115] 
280.  —  Si,  au  lieu  de  chefs  d'accusation,  il  s'agissait  de  cir- 
constances aggravantes,  le  débat  contradictoire  devrait  s'établir 
non  seulement  sur  le  fait  reconnu  h  la  charge  de  l'accusé  par 
l'arrêt  de  condamnation,  mais  encore  sur  toutes  les  circonstances 
résolues  en  sa  faveur.  —  (;ass.,29  juill.  1813,  Soye,  [S.  et  P. 
chr.];  —  I"  juill.  1820,  Grosbois,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  8  janv. 
1836,  Plisson,  [S.  37.1.142,  P.  37.1.63]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v" 
Contumace,^  3,  n.  6;  Mangin,  Action  publ.,  t.  2,  n.  397;  Trébu- 


tien, t.  2,n.  652;  Rodière,  p.  328;  Nouguier,  1.2,  n.  764;  Faus- 
tin-Hélie, n.  3877;  Morin,  Rcp.,  v"  Contumace,  n.  It  ;Le  Sellyer, 
op.  cit.,  n.  686;  Griolet,  De  l'autorité  de  la  chose  juqée,  t.  2, 
p.  304  et  305.  —  Contra,  Carnot,  C.  instr.  crim.,  Des  contum., 
observ.  prélim.,  t.  3,  p.  316. 

287.  —  De  même,  après  l'arrestation  du  contumax,  il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte  d'un  arrêt  de  condamnation  par  contumace 
qui  aurait  reconnu  constants  dos  faits  d'excuse.  Les  débats  doi- 
vent être  établis  et  les  questions  posées  sur  le  crime  même  tel 
qu'il  est  précisé  par  l'arrêt  de  renvoi;  l'accusé  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  la  partie  de  l'arrêt  de  contumace  qui  lui  était  favo- 
rable. —  Cass.,  27  août  1819,  Guellucci,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Nouguier,  t.  2,  n.  765;  Faustin-Hélie,  loc.  cit. 

288.  —  Il  en  résulte  que  l'accusé  peut  être  condamné  par  la 
nouvelle  sentence  à  une  peine  plus  forte  que  celle  prononcée  par 
l'arrêt  de  contumace.  —  Rodière,  p.  327  et  328. 

289.  —  L'arrestation  ou  la  comparution  volontaire  du  contu- 
max anéantit-elle  nécessairement  la  condamnation  prononcée 
contre  lui,  soit  qu'il  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  et  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  peine  prononcée  contre  lui?  Celle  question  a 
été  plusieurs  fois  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  l'a 
constamment  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

200.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé,  sous  le  Code  du  3  bruni,  an 
IV,  que  le  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein  droit  par 
la  représentation  du  condamné,  et  que  la  nécessité  d'un  nouveau 
jugement  est  telle  que  le  condamné  lui-même  ne  peut  s'y  sous- 
traire en  offrant  d'exécuter  celui  qui  a  été  rendu  pendant  sa  fuite. 

—  Cass.,  29  vent,  an  X,  Mottet,  [S.  et  P.  chr.] 

291.  —  ...  Que  le  contumax  arrêté  doit  être  soumis  à  un  nou- 
veau débat,  quand  même  il  n'aurait  été  condamné  qu'à  une  peine 
correctionnelle.  — Cass.,  13  vent,  an  XI,  Duthil,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3877;  Morin,  Rép.,  yo  Contumace, 
n.  1 1  ;  Le  Sellver,  op.  cit.,  t.  2,  n.  687. 

292.  —  ...  Au'un  jugement  rendu  par  contumace  étant  anéanti 
de  plein  droit  par  l'arrestation  du  condamné,  le  tribunal  criminel 
ne  peut  pas  en  ordonner  l'exécution  en  démettant  le  condamné 
de  son  opposition.  L'opposition  peut  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  l'existence  du  jugement.  —  Cass.,  22  frim. 
an  VII,  Darmaing,  [S.  et  P.  chr.] 

293.  —  Depuis  la  publication  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  question  a  été  de  nouveau  portée  devant  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  persisté  dans  sa  jurisprudence.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Merlin,  Rép.,  V  Contumace,  §  3,  n.  6  ;  Bourguignon, 
.lurispr.  C.  crim.,  t.  2,  p.  399,  n.  3;  Legraverend,  t.  2,  p.  592; 
i\Iangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  398;  Trébutien,  t.  2,  n.  652;  Ro- 
dière, p.  328;  Nouguier,  t.  2,  n.  765;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n. 
3877;  Morin,  Rép.,  v"  Contumace,  n.  11. 

294.  —  Ainsi,  elle  a  jugé  que  tout  arrêt  de  condamnation 
renilu  par  contumace  est  anéanti  de  plein  droit  par  la  représen- 
tation du  condamné,  soit  qu'il  prononce  des  peines  afilictives  ou 
infamantes,  soit  que,  d'après  le  résultat  des  débats,  il  ne  pro- 
nonce que  des  peines  correctionnelles  ou  de  police.  —  Cass., 
29  juill.  1813.  précité;  —  27  août  1819,  précité;  —  1"  juill.  1820, 
précité. 

295.  —  En  conséquence,  un  accusé  ne  peut,  par  son  acquies- 
cement, donner  à  l'arrêt  de  contumace  une  existence  définitive  : 
il  doit  nécessairement  être  mis  en  jugement,  à  moins  que  la  peine 
prononcé(i  ne  soit  éteinte  par  la  prescription.  —  Cass.,  29  juill. 
1813,  précité;  —  27  août  1819,  précité.  —  Sic,  Trébutien,  t.  '2, 
n.  652;  Garraud,  Précis,  n.  582-6;  Encycl.  du  droit,  v»  Contu- 
mace, n.  13. 

290.  —  L'arrestation  de  l'accusé  ayant  pour  effet  do  faire 
tomber  l'arrêt  de  contumace,  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
par  l'accusé  contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  27  mars  1884,  Mohamed 
ben  Belkassem  ben  Ali,  [Bull,  crim.,  n.  114] 

297.  —  /Vu  cas  où  un  contumax  repris  ^st  renvoyé  par  une 
cour  d'assises  devant  la  chambre  d'accusation,  pour  être  procédé 
à  une  nouvelle  mise  en  accusation,  et  que  la  chambre  d'accusa- 
tion déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  rendre  un  nouvel  arrêt,  c'est  à  la 
Cour  de  cassation  à  décider,  par  voie  de  règlement  de  juges,  si 
le  renvoi  prononcé  par  la  cour  d'assises  doit  ou  non  être  main- 
tenu   —  Cass.,  19  l'('vr.  1819,  Vasseur,  |S.  et  P.  chr.] 

298.  —  Il  est  constant  que  le  jugement  n'est  anéanti  que  vis- 
à-vis  des  condamnés  contumax  qui  se  représentent.  —  Nouguier, 
t.  2,  n.  760,  note  I  ;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3877. 

299.  — Ainsi,  lorsqu'unjugemont  a  été  rendu  par  contumace 
contre  plusieurs  accusés  absents,  la  comparution  volontaire  ou 
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l'arrestation  de  quelques-uns  d'entre  eux  n'a  pas  pour  effet  d'a- 
néantir ce  jugement  à  l'égard  des  autres  qui  restent  dans  l'e'lat 
de  contumace,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  en  procédant  au  nouveau  ju- 
gement des  premiers,  de  procéder  aussi  à  celui  de  ces  derniers. 
—  Cass.,  9  vend,  an  X,  Laurin,  '^S.  et  P.  clir.] 

300.  —  Mais  l'anéantissement  du  jugement  n'a  lieu  qu'à  la 
condition  par  le  condamné  de  purger  sa  contumace.  Si  donc, 
après  avoir  été  arrêté,  il  s'évade  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son 
sort,  le  jugement  de  contumace  continue  de  subsister  et  de  pro- 
duire tous  ses  etTets.  —  Cass.,  18  vend,  an  XIV,  Perron,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  595  et  596;  de  Serres,  Manuel 
des  cours  d'assises,  t.  3,  p.  104;  Mars,  Corps  de  droit  crim.,  t.  i, 
p.  263;  Marcadé,  t,  \,  art.  29,  C.  civ.,  n.  200;  Brun  de  Villeret, 
n.  244;  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'acl.  puhl.  et  priv.,  t.  2,  n.  535-3°; 
Encycl.  du  droit,  v°  Contumace,  n.  13.  —  Contra,  Carnet,  C. 
ingtr.  crim.,  art.  476,  t.  3,  p.  351. 

301. —  L'individu  condamné  par  contumace  à  la  peine  de  la 
déportation  par  la  Haute-Cour  de  justice,  qui  est  rentré  en  France 
en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  et  y  est  resté,  en  liberté, 
à  la  disposition  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  doit 
être  considéré  comme  rentré  volontairement  dans  le  sens  de 
l'art.  29,  C.  civ.,  alors  surtout  qu'il  a,  depuis  sa  rentrée,  demandé 
formellement  au  ministre  de  la  .lustice  à  être  admis  à  purger  sa 
contumace  et  offert  de  se  constituer  prisonnier  à  cet  effet.  — 
Colmar,  27  avr.  1838,  Kœnig,  [S.  58.2.677,  P.  58.692,  D.  58.2. 
179] 

302.  —  L'art.  29,  C.  civ.,  qui  n'exige  de  la  part  du  contumax 
que  sa  présentation,  volontaire  ou  forcée,  n'a  en  aucune  façon 
été  modifié  par  l'art.  476,  C.  instr.  crim.,  promulgué  postérieu- 
rement, et  aux  termes  duquel  le  contumax  doit  nécessairement 
se  constituer  prisonnier  après  sa  rentrée.  —  Même  arrêt. 

303. —  L'art.  476,  C.  instr.  crim.,  édicté  uniquement  au  point 
de  vue  du  droit  commun,  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'aux  con- 
tumax condamnés  par  les  juridictions  ordinaires,  dans  la  per- 
manence desquelles  ils  trouvent  l'assurance  que  le  purgement  de 
leur  contumace  ne  sera  ni  empêclié  ni  arl.iitrairement  dilTéré,  mais 
non  à  un  condamné  par  la  Haute-Cour,  laquelle  n'a  point  d'exis- 
tence permanente,  et  dont  la  convocation  est  subordonnée  à  la 
volonté  libre  et  spontanée  du  souverain.  —  Même  arrêt. 

304. —  Kn  tous  cas,  l'autorisation  accordée  au  contuniax,  au 
nom  du  pouvoir  souverain,  de  rentrer  en  France,  à  la  condition 
d'v  rester  à  la  disposition  du  gouvernement  jusqu'à  sa  mise  en 
demeure  pour  purger  sa  contumace  par  la  convocation  de  la  Haute- 
Cour,  mais  en  état  de  liberté,  contient  dispense  valable  et  légale 
de  se  constituer  prisonnier  jusqu'à  ce  que  la  Haute-Cour  soit 
convoquée.  —  Même  arrêt. 

305.  —  En  conséquence,  par  ladite  présentation  volontaire 
du  contumax,  avec  dispense  de  se  constituer  prisonnier,  l'arrêt 
qui  l'avait  condamné  s'est  trouvé  anéanti  de  plein  droit  du  jour 
de  sa  rentrée  à  son  domicile,  ou,  au  moins,  du  jour  de  l'olfre 
qu'il  a  faite  postérieurement  au  ministre  de  se  constituer  prison- 
nier pour  purger  sa  contumace;  et,  dés  lors,  le  contumax  a  dû 
rentrer  en  possession  de  ses  biens  mis  sous  le  séquestre.  —  Même 
arrêt. 

306.  —  Et  cet  arrêt,  anéanti  de  plein  droit,  n'a  pu  revivre 
par  aucun  acte  postérieur,  soit  par  des  lettres  de  grâce  accordées 
au  condamné,  soit  même  par  l'acquiescement  du  condamné,  que 
l'on  induirait,  par  exemple,  de  ce  qu'il  a  transigé  avec.un  de  ses 
coaccusés  sur  la  part  de  ce  dernier  dans  les  frais  de  condamna- 
lion,  recouvrés  par  l'administration  sur  ses  propres  biens.  — 
Même  arrêt. 

307.  —  Vainement  donc  alléguerait-on  que  les  lettres  de 
grâce  n'ont  fait  remise  que  de  la  peine,  mais  non  des  frais,  qui 
doivent  rester  à  la  charge  du  gracié.  Les  lettres  de  grâce,  accor- 
dées après  l'anéantissement  de  l'arrêt  de  condamnation  par  la 
représentation  du  contumax,  n'ont  pu  avoir  en  vue,  et  en  tous 
cas  pour  ell'et  juridique,  que  d'abolir  la  poursuite  et  de  dispenser 
le  gracié  de  subir  un  second  jugement.  —  Même  arrêt. 

308. —  D'où  il  suit  que  le  contumax,  étant  censé,  par  sa 
représentation,  n'avoir  pas  subi  de  condamnation,  n'est,  quels 
que  soient  les  termes  des  lettres  de  grâce  à  lui  accordées  depuis, 
nullement  responsable  des  frais  faits  pour  arriver  à  la  condam- 
nation prononcée.  —  Même  arrêt. 

309.  —  ...  Et  que  l'administration  qui  ,  après  s'être  payée 
desdils  frais  sur  les  biens  du  contumax,  est  obligée  de  lui  en 
restituer  le  montant  par  suite  de  l'anéantissement  de  l'arrêt  de 
condamnation,  ne  peut  se  prévaloir  d'une  transaction  en  vertu 


de  laquelle  le  contumax  s'était  fait  tenir  compte  par  un  de  ses 
coaccusés  d'une  partie  des  frais  ainsi  payés,  pour  retenir  sur  la 
somme  à  restituer  le  montant  de  ce  dont  if  a  été  ainsi  tenu  compte 
Une  telle  transaction  reste ,  pour  l'administration  ,  ns  inter  a/i'os 
acta,  et  il  n'appartient  qu'à  la  partie  qui  y  a  figuré  de  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  ce  qu'elle  pourrait  avoir  payé  sans  cause.  —  Même 
arrêt. 

310.  —  Dans  les  pays  réunis  à  la  France,  la  représentation 
ou  l'arrestation  du  condamné  anéantit  le  jugement  par  contu- 
mace, rendu  sous  l'empire  des  lois  françaises,  encore  bien  que 
le  fait  ait  été  commis  sous  l'empire  de  la  loi  étrangère.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  assassinai 
commis  sur  le  territoire  de  la  Savoie,  le  4  juiU.  1790,  et  qui  avait 
donné  lieu  à  une  condamnation  par  contumace,  à  dix  années  de 
gêne,  prononcée  le  7  oct.  1793,  postérieurement  à  la  réunion  de 
-la  Savoie  à  la  France.  La  Cour  de  cassation  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  cette  espèce,  par  une  demande  en  règlement  déjuge, 
a  décidé  que  la  loi  sarde,  qui  disposait  que  le  jugement  par 
contumace  devenait  irrévocable,  faute  par  le  condamné  de  s'être 
présenté  dans  les  six  mois,  était  applicable  à  la  cause;  et  que, 
conformément  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  13  janv.  1792,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  d'appel  étaient  seuls  compétents 
pour  en  connaître.  —  Cass.,  26  mai  1806.  Favre,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  Rt'p.,  v"  Contumace ,  §3,  n.  12. 

Section  H. 
Nouveau  jugement.  —  Débat  conlradictoire. 

311.  —  La  procédure  et  l'arrêt  de  contumace  étant  anéantis 
par  l'effet  de  l'arrestation  ou  de  la  représentation  volontaire  de 
l'accusé,  il  doit  être  procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordi- 
naire (C.  instr.  crim.,  art.  476,  alin.  1),  c'est-à-dire  que  cet  accusé 
doit  être  remis  en  jugement  et  soumis  à  un  débat  contradictoire. 

—  Faustin-llélie,  t.'S,  n.  3878. 

§  1 .  Procédure  préliminaire. 

312.  —  Mais  auparavant,  si  la  procédure  qui  précède  la 
comparution  de  l'accusé  devant  la  cour  d'assises  n'est  pas  en 
état,  elle  doit  être  complétée. 

313.  —  En  conséquence  l'individu  qui,  avant  la  création  des 
cours  royales  avait  été  condamné  par  contumace  sans  qu'il  fut 
intervenu  contre  lui  une  déclaration  affirmative  du  jury  d'accu- 
sation, n'a  pu  être  soumis  à  un  débat  contradictoire  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi  rendu  d'après  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Cass.,  13  sept. 
1811,  N...,  [P.  chr.];  —  16  nov.  1820,  Falcucci,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Carnot,  C.  instr.  crim.,  art.  477,  t.  3,  p.  355,  n.  6. 

314.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  procéder  au  jugement  contra- 
dictoire d'un  accusé  contumax  impliqué  dans  un  procès  qui  avait 
été  déféré  à  la  Cour  des  pairs  par  ordonnance  royale,  il  n'était 
pas  nécessaire  d'une  nouvelle  ordonnance  ;  il  suffisait,  pour  as- 
sembler la  Cour  des  pairs,  d'une  simple  convocation  du  prési- 
dent. —  Cour  des  pairs,  7  juin  1836,  Delente,  [P.  chr.J 

315.  —  A  partir  de  l'arrestation  du  contumax,  tous  les  actes 
qui  composent  la  procédure  intermédiaire  doivent  s'accomplir 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contumace.  —  Nouguier,  t.  2, 
n.  769. 

316.  —  Ainsi  l'accusé  doit,  aussitôt  après  son  arrestation, 
être  transféré  dans  la  maison  de  justice  prés  la  cour  d'assises  de- 
vant laquelle  son  affaire  a  été  renvoyée.  —  Xouguier,  t.  2,  n.  792. 

317.  —  Ainsi  encore,  le  procureur  général  devrait,  s'il  ne  l'a- 
vait pas  fait  précédemment,  rédiger  l'acte  d'accusation.  —  Nou- 
guier, t.  2,  n.  770. 

318.  —  Il  doit  également  faire  notifier  à  l'accusé  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation. 

319.  —  Cependant  cette  notification  ne  serait  pas  nécessaire 
si  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  avaient  été  régulièrement 
signifiés  pendant  la  contumace,  au  dernier  domicile  ;  car  c'est 
par  le  fait  de  l'absence  de  l'accusé  que  la  copie  déposée  à  son 
domicile  ne  lui  a  pas  été  remise.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs 
pour  entier  le  dossier  et  l'état  des  frais  d'une  nouvelle  significa- 
tion; l'accusé  peut  d'ailleurs  se  faire,  à  ses  frais,  délivrer  une 
copie  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  si  son  intérêt 
est  d'avoir  communication  de  ces  pièces  (C.  instr.  crim.,  art.  305). 

—  Cass.,  7  janv.  1841,  Sarrat,  [S.  50.1.766,  ad  notam,  P.  44.2. 
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378{;  —  ISavr.  1830,  Fargin  Fayole,  [S.  K0.1.7GG,  P.  SO.2.246, 
D.  Sd.ri.DiJ;  —  22  déc.  1853,  Feudel,  [BatL  crim.,  n.  591];  — 
25  sept.  1873,  Huguet,  [Bull,  crim.,  n.  250];  —  23  juill.  1883, 
Marchandon,  [Bull,  crim.,  n.  226]  —  Bru.xelles,  3  mars  1819, 
Chpzelle,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Garraud,  p.  740;  Trébutien,  t.  2, 
n.  640;  Nouguier,  t.  2,  n.  791;  Villey,  p.  401,  note  2;  .\lorin, 
lii'p.,  V"  Contumace,  n.  10;  Faustin-FÎélie,  t.  3,  n.  2238.  —  Ce 
dernier  auteur  a  adopté  plus  tard  l'opinion  contraire  et  au  t.  8, 
n.  3870,  il  enseigne  que  la  notification  de  l'acte  d'accusation  et 
de  l'arrêt  de  renvoi,  qui  n'est  qu'une  fiction  quand  elle  est  faite  à 
l'accusé  en  fuite, doit  être  recommencéelorsque  l'accuséestarrèté. 

320.  —  Du  reste,  l'accusé  contumax  qui,  après  son  arresta- 
tion, a  reconnu,  soit  dans  son  interrogatoire  par  le  président 
des  assises,  soit  dans  un  récépissé  signé  par  lui,  avoir  reçu  en 
temps  utile  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  n'est  plus  re- 
cevalile  à  prétendre  que  la  notification  de  ces  actes,  faite  avant 
son  arrestation,  était  irrégulière.  — •  Cass.,  25  sept.  1873,  pré- 
cité; —  27  déc.  1873,  Madré,  [Bull,  crim.,  n.  321];  —  23  juill. 
1885,  précité. 

321.  —  Mais  si  la  notification  faite  pendant  l'absence  de 
l'accusé  fugitif  était  entachée  de  quelque  vice,  elle  devrait  être 
recommencée  après  son  arrestation  et  faite  cette  fois  à  la  per- 
sonne même  de  l'accusé.  —  Faustin-Hélie,  t.  5,  n.  2238. 

322.  —  De  même  si,  au  jour  où  cette  double  notification  était 
faite  au  domicile  de  l'accusé  ,  l'état  de  contumace  venait  de  ces- 
ser par  suite  de  l'arrestation  de  l'accusé,  cette  notification  ne 
pourrait  suffire;  elle  devrait  être  recommencée  et  faite  à  la  per- 
sonne de  l'accusé  détenu.  —  Cass.,  8  mars  1860,  Majorel,  [Bull, 
crim.,  n.  70]  —  Sic,  Nouguier,  t.  2,  n.  777. 

323. —  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des 
pièces  au  grellé  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
celui-ci  doit  être  interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises 
ou  par  le  magistrat  qu'il  aura  délégué.  —  Nouguier,  t.  2,  n.793. 

324.  —  Jugé  que  l'accusé  contumax  qui  est  arrêté  ou  qui  se 
représente  a,  comme  tous  les  autres  accusés,  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation  avant  les  débats  contre  l'arrêt  de  mise  en 
accusation.  —  Cass.,  16  janv.  1812,  Touméon,|S.  et  P.  chr.] 
—  .Sic,  Bourguignon,  Jur.  des  C.  crim.,  art.  470,  t.  2,  p.  403; 
Nouguier,  t.  2,  n.  797. 

325.  —  Le  délai  du  pourvoi  ne  court  qu'à  partir  de  l'aver- 
tissement qui  lui  est  donné  par  le  président  lors  de  son  interro- 
gatoire, conformément  à  l'art.  296,  C.  inslr.  crim.  —  Carnot, 
sur  l'art.  476,  C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  344;  Merlin,  Rcp.,vo  Con- 
tumace, §  3,  n.  3. 

326.  —  L'interrogatoire  subi  par  l'accusé  après  son  arres- 
tation est  suffisant  en  droit  et  répond  à  toutes  les  exigences  de 
la  loi  s'il  est  conforme  aux  prescriptions  des  ait.  293,  204  et 
296,  C.  instr.  crim.  L'accusé  qui  était  en  fuite  dès  le  commen- 
cement de  l'instruction  et  qui  n'a  jamais  été  entendu  pendant 
l'information  ne  pourrait  donc  se  faire  un  grief  de  ce  que  le 
président  des  assises  ne  lui  a  fait  subir  que  l'interrogatoire  som- 
maire prescrit  par  les  articles  précités.  —  Cass.,  6  sept.  '1855, 
Malenfant,  [Bull,  crim.,  n.  31]  —  Sic,  Nouguier,  t.  2,  n.  798. 

327.  —  Notons  toutefois  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  pro- 
cède dans  la  pratique.  Toujours,  lorsque  l'accusé  arrêté  n'a  pas 
été  entendu  dans  l'information  ,  le  président  des  assises  lui  fait 
subir  un  véritable  interrogatoire,  portant  sur  les  faits  mêmes  de 
l'accusation,  et  souvent  les  explications  fournies  par  l'accusé 
sont  contrôlées  et  deviennent  ainsi  le  point  de  dépari  d'une  in- 
struction supplémentaire. 

328.  —  Si  l'accusé  avait  été  interrogé  avant  son  évasion,  cet 
interrogatoire  subsisterait;  il  ne  devrait  pas  être  recommencé 
après  l'arrestation  du  contumax.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  784. 

32!). —  Et  même,  si  plus  de  cinq  jours  s'étaient  écoulés  entre 
l'interrogatoire  et  l'évasion  de  l'accusé,  sans  pourvoi  de  la  part 
de  celui-ci,  il  serait  définitivement  et  pour  toujours  déchu  du 
droit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  —  Nouguier,  loc.  cit. 

330.  —  Mais  si,  au  moment  de  son  évasion,  le  délai  de  cinq 
jours  n'était  pas  expiré,  il  serait  suspendu  à  partir  du  moment  où 
l'accusé  a  cessé  d'être  détenu,  et  recommencerait  à  courir  à  par- 
tir du  jour  de  son  arrestation.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  795. 

331.  —  Après  l'interrogatoire,  l'accusé  peut  communiquer 
avec  son  conseil  et  faire  prendre  communication  des  pièces  de  la 
procédure  ;  tout  se  passe  alors  comme  si  l'état  do  contumace  n'a- 
vait jamais  existé  :  on  suit  sur  tous  les  points  les  règles  ordinai- 
res, observées  vis-à-vis  d'un  accusé  détenu. 


332.  — L'accusé  doit  aussi  recevoir  copie  gratuite  de  certai- 
nes des  pièces  du  dossier.  Il  en  est  ainsi  alorsjmème  qu'une  copie 
aurait  été  précédemment  délivrée  à  un  coaccusé  détenu.  — Nou- 
guier, t.  1,  n.  309  et  t.  2,  n.  800. 

333.  —  Enfin,  il  faut  notifier  à  l'accusé  la  liste  des  jurés  de 
la  session  et  la  liste  des  témoins.  —  Pour  le  détail  des  règles 
particulières  à  chacune  de  ces  formalités,  V.  infrà ,  w"  Cour  d'as- 
sises. 

§  2.  Compétence  ;  composition  de  la  cour. 

334.  —  f-.e  contumax,  après  sa  comparution,  doit  être  traduit 
devant  la  cour  d'assises  qui  l'a  condamné. 

335.  —  Ainsi  le  conseil  de  guerre  qui  a  condamné  un  mili- 
taire par  contumace  est  seul  compétent  pour  recommencer  la 
procédure  dans  le  cas  où  le  contumax  se  représente  ou  est  arrêté  : 
tout  autre  conseil  de  guerre  est  incompétent  pour  en  connaître, 
même  alors  qu'il  serait  saisi  de  la  poursuite  du  délit  concurrem- 
ment avec  plusieurs  autres  délits  imputés  au  même  militaire.  — 
Cass.,  22  mars  1839,  Roussel,  [S.  40.1.470,  P.  43.2.516] 

336.  —  Peu  importe  que  l'arrêt  rendu  par  contumace  ait  été 
cassé  et  que  la  Cour  de  cassation  ait  renvoyé  devant  une  autre 
cour  d'assises.  L'arrêt  de  cassation  qui  aurait  saisi  une  autre 
cour  d'assises  postérieurement  à  la  contumace  doit,  comme  tous 
les  précédents,  être  anéanti  par  la  représentation  de  l'accusé. 

—  Cass.,  14  sept.  1832,  Mariotti,[P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  t.  2, 
n.  768. 

337.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  peine  prononcée 
par  contumace  serait  correctionnelle.  — Trébutien,  t.  2,  n.  652; 
hodière,  p.  328. 

338.  —  Une  exception  a  cependant  été  apportée  au  principe 
d'après  lequel  c'est  au  juge  qui  a  prononcé  la  condamnation  par 
contumace,  qu'il  appartient  de  statuer  de  nouveau  sur  l'affaire 
après  l'arrestation  de  l'accusé  :  cette  exception  se  présente  quand 
la  juridiction  qui  a  jugé  par  contumace  a  été  supprimée,  ou  a 
cessé  légalement  d'être  compétente.  L'art.  476,  C.  instr.  crim., 
n'est  pas  alors  applicable.  — Cass.,  M  déc.  1873,  Ahmed-Oukl- 
Djaba,  [S.  74.1.401,  P.  74.972,  D.  74.1.181] 

339.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  guerre  qui,  en  Algérie, 
a  prononcé  une  condamnation  par  contumace,  à  raison  d'un  crime 
commis  sur  un  territoire  militaire,  n'est  plus  compétent  pour 
juger  contradictoiremenl  l'accusé  arrêté,  après  que  ce  territoire 
est  devenu  territoire  civil.  Cet  accusé  doit  être  alors  déféré  à  la 
cour  d'assises.  —  Même  arrêt. 

340.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  des  magis- 
trats qui  ont  concouru,  soit  comme  président,  soit  comme  asses- 
seurs, à  l'arrêt  rendu  par  contumace,  figurent  de  nouveau  au 
jugement  contradictoire  de  l'affaire  après  l'arrestation  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  7  janv.  1841,  Sarrat,  [S.  30.1.700,  utZ  notam,  P. 
44.2.383];  —  23  mars  1844,  Vaquez,  [Bull,  crim.,  n.  lIOj;  — 
Il  oct.  1849,  Boccaserra,  [P.  31.1.38,  D.  49.5. 386J;  —  15  mars 
1860,  Durand,  [S.  62.1.110,  P.  61.1083,  D.  60.3.89]  —  Sic,  Mo- 
rin,  kép.,  V  Contumace,  n.  12. 

341.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  les  pairs  de  France  nommés 
depuis  les  faits  imputés  à  un  accusé  qui  se  représentait  pour 
purger  sa  contumace  ne  devaient  pas  participer  à  son  jugement. 

—  C.  des  pairs,  7  juin  1836,  Delente,  [P.  chr.) 

342.  —  Nous  avons  dit  qu'il  est  procédé  dans  la  forme  ordi- 
naire à  l'égard  du  contumax  arrêté  ou  qui  s'est  représenté.  C'est 
donc  au  jury  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'accusation  qui 
pèse  sur  cet  accusé.  —  Trébutien,  t.  2,  n.  632. 

§  3.  Constatation  de  l'identité  de  l'accusé. 

343.  —  Lorsque  l'accusé  comparait,  une  première  question 
peut  surgir;  l'individu  arrêté  peut  en  effet  prétendre  qu'il  n'est 
pas  l'individu  condamné  par  contumace.  Qui  sera  chargé  de  ré- 
soudre cette  question  d'identité?  .Sera-ce  le  jury '.'Sera-ce  au  con- 
traire la  cour  sans  l'assistance  de  jurés?  Une  vive  controverse 
s'est  élevée  sur  ce  point  et  a  divisé  même  la  Cour  de  cassation. 

—  V.  suprà,  y"  Compétence  criminelle,  n.  263,  et  inf'râ,  v»  Iden- 
tité, n.  12  et  s. 

344.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  c'est  au  jury,  et  non  à  la 
cour  d'assises,  qu'il  ap|iarticnt  de  procéder  à  la  reconnaissance 
de  l'identité  des  individus  condamnes  par  contumace,  les  art. 
318  et  519,  C.  instr.  crim.,  n'i'tant  relatifs  qu'aux  individus  qui, 
après  avoir  été  condamnés  coulradictoireinent  et  s'être  évadés, 
ont  été  repris.  —  V.infrù,  v"  hkntiti.',  n.  12.  —  V.  aussi  Encijel. 
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du  droit.  \'°  Contumace,  n.  13;  Cliauveau,  Journ.  du  dr.  crim., 
t.  G,  p.  189;  Morin,  Rép.,  v"  Contumace,  n.  12. 

345.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  (nie  c'est  au  jury  seul 
qu'il  appartient  d'apprécier  cette  dénégation  d'identité,  lorsqu'elle 
n'est  londée  que  sur  un  alibi  invoqué  par  l'accusé,  qui  reconnaît 
que  les  désignations  de  l'arrèl  de  contumace  s'appliquent  à  sa 
personne,  et  se  borne  à  soutenir,  par  exemple,  qu'il  ne  connaît 
pas  le  pavs  où  le  crime  puni  par  cet  arrêt  a  été  commis.  —  Cour 
d'ass.  des  Ardennes,  11  avr.  1S6I,  Guéry,  |P.  61.1083,  D.  62. 
2.631  .      , 

346.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  La  majorité  des 
arrêts  et  de  la  doctrine  décide  que  la  dénégation  que  fait  de  son 
identité  un  individu  arrêté  comme  condamné  par  contumace, 
constitue  une  question  préjudicielle  qui  doit  être  jugée  par  la 
cour  d'assises,  statuant  sans  l'assistance  de  jurés  :  ici  s'appli- 
quent les  dispositions  des  art.  318  et  .319,  C.  instr.  crim.,  rela- 
tifs à  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné, 
évadé  et  repris.  —  V.  infrà,  v"  IdenlM,  n.  14  et  13.  —  V.  aussi 
Cour  d'ass.  de  la  Seine-Inférieure,  28  juin  1824,  Gandoulf,  [S.  et 
P.  chr.]  — Colmar,  29  déo.  1834,  Klein,  [S.  35.1.50,  P.  chr.,  ad 
notam]  —  "V.  en  ce  sens  le  réquisiloire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  sous  Cass.,  20juin  1831,  [S.  51.1.332,  P.  31.2.451]; 
Le  Sellyer,  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  4,  n.  1338;  Rodière,  p.  523  (cet 
auteur  avait  d'abord  embrassé  l'opinion  contraire,  dans  la  lier, 
de  leiiisl.,  t.  1,  p.  314);  Garraud,  Pnrix,  n.  381,  note  2;  Villey, 
p.  402,  texte  et  note  1;  Encycl.  du  droit,  v»  Contumace, 
n.  13. 

347.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'individu  condamné 
par  contumace  comparait  devant  la  cour  d'assises  à  raison  d'un 
autre  crime  commis  postérieurement.  Cette  cour  ne  peut  statuer 
sur  le  crime  faisant  l'objet  de  la  condamnation  par  contumace 
qu'autant  que  la  reconnaissance  de  l'identité  du  condamné  a  été 
préalablement  faite  conformément  à  la  loi;  et  la  décision  qu'elle 
rendrait  sur  les  deux  chefs  d'accusation,  avant  cette  reconnais- 
sance, serait  nulle  pour  le  tout.  —  Cass.,  1"  juin  1834,  Félix, 
(S.  34.1.381,  P.  33.1.50,  D.  54.1 .237];  —  29 juin  1834,  Aubert, 
[P.  33.1.30,  D.  54.1.239] 

348.  —  Cette  reconnaissance  de  l'identité  de  l'accusé,  faite 
ainsi  par  la  cour,  doit  avoir  lieu  en  audience  publique,  en  pré- 
sence de  l'individu  arrêté,  et  après  une  instruction  orale.  Il  y  a 
nullité  si  la  cour  d'assises  statue  en  chambre  du  conseil,  hors 
la  présence  de  cet  individu,  et  après  instruction  par  un  magis- 
trat à  ce  commis.  —  Cass.,  20  juin  1831,  Kramer,  [S.  31.1.552, 
P.  31.2.4.31,  D.  31.1.212]  —  .Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3477. 

349.  —  Lorsqu'il  est' reconnu  qu'un  individu  arrêté  sous  le 
nom  d'un  accusé  contumax  n'est  pas  la  même  personne  que  cet 
individu,  il  ne  peut  pas  être  traduit  devant  la  cour  d'assises  ni 
soumis  aux  débats,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure  faite 
ainsi  contre  lui,  sous  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas.  Dans  ce 
cas,  la  nullité  des  questions  posées  au  jury,  de  sa  déclaration 
et  de  l'ordonnance  d'acquittement,  peut  être  prononcée  par  la 
Cour  de  cassation  sur  un  réquisitoire  présenté  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  en  vertu  de  l'art.  441,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  13  déo.  1827,  Dollé  et  Savoret,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Nou- 
guier,  t.  4,  n.  3482. 

3.50.  —  Si  au  contraire  la  cour  constate  par  son  arrêt  que 
l'individu  arrêté  est  bien  le  même  que  celui  qui  a  été  condamné 
par  contumace,  cet  individu  peut  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  qui  a  reconnu  son  identité.  —  Nouguier,  t.  4,  n. 
3478.  —  V.  infrà,  vo  Jdentitd,  n.  39  et  GO. 

3.'>-l.  —  .Mais  le  défaut  de  pourvoi  de  l'accusé  contre  l'arrêt 
qui  a  statué  sur  son  identité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
soutenir  devant  le  jurv  qu'il  n'est  pas  l'auteur  des  faits  qu'on 
lui  impute.  —  Cass.,  8  janv.  1841,  Heinsperger,  [P.  42.1.206] 
—  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  tous  moyens  de  défense  au  fond  sont,  dans  ce  cas,  jé- 
servés.  —  Garraud,  Précis,  toc.  cit.;  Nouguier,  t.  4,  n.  3479  ; 
Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3878;  Morin,  IWp.,  v"  Contumace,  n.  12; 
"Villey,  p.  402;  Encycl.  du  droit,  v"  Contumace,  n.  15. 

§  4.  Instruction  à  l'audience.  —  Arrêt.  —  Frais. 

352.  —  Le  débat  nouveau  se  poursuit  suivant  les  règles  or- 
dinaires. —  V.  infrà,  v"  Cour  d'asuises. 

3iî3.  —  Il  est  cependant,  pour  ce  débat  nouveau,  une  forma- 
lité spéciale  prescrite  par  l'art.  477,  C.  instr.  crim.;  cet  article 
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dispose  que  dans  le  débat  contradictoire  qui  s'ouvre  devant  la 
cour  d'assises,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins 
ne  peuvent  être  produits,  leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  doivent  être  lues  à 
l'audience.  C'est  là  une  exception  au  principe  du  débat  oral.  — 
Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3879. 

354.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  (art.  477)  n'autorisait  la 
lecture  que  des  dépositions  écrites  des  témoins  décédés.  Le 
Code  d'instruction  criminelle  a  été  plus  loin  ,  en  ordonnant  la 
lecture  des  dépositions  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits 
joour  tjuekiue  cauae  que  ce  soit. 

355.  —  Celte  lecture  est  une  formalité  substantielle  à  la  pro- 
cédure par  contumace;  elle  doit  être  observée  à  peine  de  nullité. 

—  Cass.,  U  mai  1827,  Tortora,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  déc.  1827, 
Jourdan,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  janv.  1829,  Ferracci,  [S.  et  P. 
chr.];  —  26juill.  1832,  Bêlantes, [S.  33. 1.203, P.  chr.];  —  3  juill. 
1834,  Droiiin-Lambert,  [P.  chr.]  ;  —  29  nov.  1834,  Bouron  ,  [P. 
chr.];—  13  août  1837,  .lerbaud, rp.  40.1.1 18];  -  24  août  1837,  de 
Pont-Fare,  [P.  40.1.118];  —  17  sept.  1840,  Sarrat,[S.  41.1.82,  P. 
42.1.28];  —  8  janv.  1841,  Heinsperger,  [P.  42.1.206]  ;  -16  sept. 
1841,  Burgerey,  [P.  47.1.133];  — 7juill.  1849,  Turpault,  [S.  50. 
1.237,  P.  30.2.137,  D.  49.3.7IJ;  —  18  avr.  1830,  Fargin-Favolle, 
[S.  30.1.766,  P.  52.2  246,  D.  50.3.93];  —  19  mars  1833,  Hector, 
[S.  53.1.224,  P.  33.1.609,  D,  33.1.114];  —  3  avr.  1836,  Alvaro, 
[D.  56.3.129];  —  29  juin  1877,  Chiron,  [Bidl.  crim.,  n.  138];  — 
21  mai  1883,  Chevallier,  [Bull,  crim.,  n.  149];  —  3  mars  1887, 
Bandai,  [liull.  crim.,  n.  83];  —  12 judl.  1888,  N...,  [S.  89.1.391, 
P.  89.1.946];  —  24  janv.  1893,  Belliard,  [Bull,  crim.,  n.  30, 
Gt:.  des  Trib.,  26  janv.  1893]  — Sà%  Carnot,  Instr.  crim.,  art. 
477,  observ.  addit.,  n.  1  et  2;  Duvergier,  surLegraverend,  Léi/isl. 
crim.,  t.  2,  p.  599,  note  2,  Rodière,  p.  329;  Encycl.  du  droit,  v° 
Contumace,  n.  14;  Morin,  v"  Contumace,  n.  13;  Trébutien,  t.  2, 
n.  632;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3879.  _ 

356.  —  La  lecture  prescrite  par  l'art.  477,  C.  instr.  crim., 
intéresse  essentiellement  la  défense  aussi  bien  que  l'accusation. 
Il  en  résulte  que  lorsiju'un  témoin  entendu  au  cours  de  l'instruc- 
tion ,  cité  par  la  défense  devant  la  cour  d'assises  et  notilié  au 
ministère  public,  n'a  pas  comparu  à  l'audience,  la  déposition  de 
ce  témoin  doit  être  lue;  il  ne  suffirait  pas  de  constater  au  pro- 
cès-verbal qu'aucune  observation  n'ayant  été  faite  par  les  parties 
relativement  à  l'absence  de  ce  témoin  ,  il  a  été  passé  outre  aux 
débats.  — Cass.,  24 janv.  1895,  précité. 

357.  —  Mais  la  nullité  ne  serait  pas  encourue  si  l'accusé 
avait  e.xplicitemenl  renoncé  à  l'accomplissement  de  la  formalité 
de  la  lecture.  Cette  renonciation  doit  être  expresse.  —  Cass., 
13  sept.  1833,  Cosmone,  [S.  34.1.212,  P.  34.2.381,  D.  53.5.1 13]; 

—  2t  mai  1883,  précité;  —12  juill  1888,  précité.  —  Sic,  Faustin- 
Hélie,  t.  8,  n.3880. 

358.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  une  renonciation 
formelle  et  explicite  à  la  lecture  des  pièces  dont  il  s'agit  la  re- 
nonciation du  ministère  public  à  l'audition  des  témoins  réguliè- 
rement cités  (jui  ne  comparaissent  pas,  et  le  consentement  de 
l'accusé  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  —  Cass.,  17  sept. 
1840,  précité;  —  19  mars  1833,  précité;  —  1"  avr.  1858,  La- 
coste, [D.  38.3.103] 

359. —  De  même,  on  ne  saurait  faire  résulter  cette  renoncia- 
tion de  ce  que  l'accusé  n'aurait  présenté  aucune  observation 
après  que  le  ministère  public  a  déclaré  ne  pas  s'opposer,  malgré 
l'absence  d'un  témoin  entendu  dans  l'instruction  et  cité  pour 
l'audience,  à  ce  qu'il  l'ut  passé  outre  aux  débats.  Du  silence  de 
l'accusé  sur  ce  point  spécial,  on  ne  peut  induire  qu'il  ait  expres- 
sément renoncé  à  ce  qu'il  soit  donné  lecture  de  la  déposition  du 
témoin  absent.  —  Cass. ,3  mars  1887,  précité;  —  24  janv.  1893, 
précité. 

360.  —  L'accusé  ne  peut  pas  plus  s'opposer  à  cette  lecture 
qu'il  ne  serait  fondé  à  s'opposer  à  l'audition  de  témoins  non  re- 
prochables  ou  à  l'interrogatoire  de  coaccusés  présents.  —  Cass., 
16  sept.  1841,  Burgerey,  [Bull,  crim.,  n.  281] 

361.  —  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  477,  C.  instr. 
crim.,  qui  veut  que,  lors  du  nouveau  jugement  d'un  contumax 
qui  s'est  représenté  ou  a  été  arrêté,  on  donne  lecture  des  dépo- 
sitions écrites  de  ceux  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits 
aux  débats,  n'est  applicable  qu'aux  témoins  appelés  à  ces  débats 
par  le  ministère  public  et  |)ar  l'accusé;  elle  ne  s'applique  pas  à 
la  déposition  des  témoins  qui,  quoique  entendus  dans  l'instruc- 
tion écrite  n'ont  pas  été  cités  pour  l'audience.  —  Cass.,  28  avr. 
1843,  Le  Divchat,  [S.  43.1.741,  P.  43.2.389];  —  18  avr.  1830, 
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Fargin-Fayolle,  [S.  50.1.766,  P.  52.2.246,  D.  50.5.94]  ;  —  6  mai 
1854,  Guillv,  [D.  54.5.199]  ;— 27  sept.  1866,  Forcioli,  [D.  68.5. 
109]  ;  —  7"niars  1873,  Begnéré,  [Bull,  criin.,  n.  62];  —  3  juill. 
1890,  Punelle,  [Bull,  crim.,  n.  144]  —  Sk,  Fauslin-llëlie,'t.  S, 
n.  3880. 

362.  — Le  Code  du  3  brum.  an  IV  (art.  477)  portait  e.xpres- 
sément  que  les  déclarations  des  témoins  absents,  lues  à  l'au- 
dience, ne  valaient  que  comme  simples  renseignements.  Carnot 
(sur  l'art.  477,  n.  3)  et  Bourguignon  (t.  2,  p.  408)  pensent  qu'il 
doit  en  être  de  même  sous  le  Code  d'instruction  criminelle. 

3G3.  —  Legraverend  (t.  2,  p.  599)  soutient,  au  contraire, 
que  les  déclarations  ainsi  lues  ne  sont  pas  de  simples  renseigne- 
ments. Il  nous  semble,  en  effet,  que  le  changement  survenu 
dans  la  législation  n'est  pas  une  chose  insignifiante.  Nous  n'ad- 
mettons donc  pas,  comme  une  règle  de  droit,  que  les  déclarations 
écrites  soient  de  simples  renseignements;  mais,  nous  reportant 
aux  art.  312  et  342,  nous  concluons  de  leur  combinaison  avec 
l'art.  477  ancien  et  nouveau,  que  les  jurés  doivent  peser  dans 
leur  conscience  le  degré  de  foi  qu'ds  croient  pouvoir  accorder 
aux  diverses  déclarations  qui  leur  sont  faites. 

3U4.  —  C'est  également  à  peine  de  nullité  qu'il  doit  être 
donné  lecture,  dans  les  débats  contradictoires,  des  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du  même  crime.  —  Cass.,  21  déc. 
1827,  .lourdon,  ^S.  et  P.  chr.];  —  24  août  1837,  de  Pontfase, 
[P.  40.1.118];  —  -  juill.  1849,  Turpault,  [S.  50.1.237,  P.  50.2. 
137,  D.  49.0.71];  —  24janv.  1895,  précité.  —  Sic,  Trébutien,  t.  2, 
n.  652;  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3879;  Morin,  Rép.,  v°  Contumace, 
n.  13;  Eiiciji-l.  du  droil,  v°  Contumarc,  n.  14. 

365.  —  Mais  il  n'y  a  pas  obligation  de  lire  les  interrogatoires 
des  coaccusés  si  le  conluma.x  n'est  pas  accusé  d'avoir  participé 
aux  faits  pour  lesquels  ils  ont  élé  jugés.  —  Cass.,  7  cet.  1847, 
[cité  par  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3880] 

36G.  —  Il  en  résulte  que  si  le  contumax  a  été,  lors  du  juge- 
ment contradictoire,  déclaré  coupable  de  deux  faits,  et  si  le 
coaccusé  dont  le  président  a  omis  de  lire  l'interrogatoire  n'était 
impliqué  que  dans  l'un  d'eux,  la  cassation  ne  sera  pas  encourue 
en  ce  qui  concerne  l'autre.  —  Cass.,  7  juill.  1849,  précité. 

367.  —  L'obligation  de  donner  lecture  des  interrogatoires 
des  autres  accusés  du  même  crime  est,  sinon  expressément,  du 
moins  implicitement  subordonnée  à  une  condition  :  savoir,  l'im- 
possibilité de  produire  à  l'audience  les  déclarations  orales  des- 
dils  accusés.  Ainsi  cette  obligation  n'existe  pas  lorsque  les  au- 
tres accusés  du  même  crime  sont  cités  comme  témoins  et  ont 
déposé  oralement  à  l'audience.  —  Cass.,  16  déc.  1880,  Bricot, 
[Bull,  crim.,  n.  235]  —  V.  aussi  Cass.,  7  févr.  1855,  Ligeon, 
[Bull,  crim.,  n.  33] 

3G8.  —  Il  convient  en  outre  de  faire  remarquer  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  477,  C.  instr.  crim.,  qui  prescrit  de  donner  lecture 
des  dépositions  écrites  des  témoins  absents,  ainsi  que  des  décla- 
rations écrites  des  coaccusés,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y  a 
eu  condamnation  par  contumace  contre  l'accusé  actuellement 
soumis  aux  débats,  et  non  au  cas  où  il  n'y  a  eu  seulement  qu'un 
commencement  de  procédure  par  contumace.  —  Cass.,  4  aoi'it 
1843,  Perlettini,  [S.  43. 1.879,  P.  43.2.627]  —Sic,  Morin,  fi.'p.,  v" 
Contumace,  n.  13. 

369.  —  Cette  disposition  est  également  inapplicable  au  cas 
où  un  accusé  contre  lequel  il  a  été  procédé  par  contumace  est 
repris  avant  d'avoir  été  jugé  :  il  n'y  a  pas  alors  nécessité  de  lire 
aux  débats  les  dépositions  écrites  des  témoins  défaillants.  — 
Cass.,  3  déc.  1869,  Javillet,  [S.  70.1.351,  P.  70.886,  D.  70.1. 
189] 

370.  —  Indépendamment  des  déposition-  et  réponses  écrites 
qui  doivent  nécessairement  élre  lues  à  l'audience,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  le  président  peut  ordonner  la  lecture  de  toutes 
les  autres  pièces  qu'd  juge  être  de  nature  à  répandre  la  lumière 
sur  le  délit  et  les  coupables  iC.  instr.  crim.,  art.  477,  in  fine). 
—  Faustin-Hélie,  t.  8,  n.  3880;  .Morin,  n''p.,v''Cnnlumnre,  n.  13. 

371.  —  Ainsi  il  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
faire  donner  lecture  des  déclarations  des  coaccusés  et  des  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  dans  la  première  instruction,  même 
sur  des  faits  étrangers  k  la  procédure  instruite  contre  le  contu- 
max.  —  Cass.,  20  mars  1835,  Bouron,  [P.  chr. "I  —  Sic,  Legrave- 
rend, t.  2,  p.  599,  note  3. 

372.  —  De  même,  lorsque  l'accusé  contumax  se  représente, 
le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrc'tionnaire,  l'aire  usage  des  documents  que  renferme  la  pro- 
cédure, et,  par  conséquent,  donner  lecture  de  la  déposition  d'un 
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témoin,  alors  d'ailleurs  que  cette  lecture  a  lieu  sans  opposition 
de  la  part  de  l'accusé.  —  Cass.,  28  avr.  1838,  Cochard-Denieu- 
res,  |P.  42.2.706] 

3'73.  — •  Il  n'y  a  aucune  nullité,  lorsqu'après  la  lecture  de  sa 
déclaration,  le  témoin  se  présente  et  fait  sa  déposition.  —  Cass., 
20  oct.  1820,  Agostini,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  instr.  crim., 
art.  477,  t.  3,  p.  356;  Bourguignon,  jMj'isp;'.  des  C.  crim.,  art. 
477,  t.  2,  p.  408. 

374.  —  Si  l'accusé  soutenait  que  rien  ne  s'oppose  à  la  com- 
parution d'un  témoin  dont  on  se  proposerait  de  lire  la  déposition, 
la  cour  d'assises  devrait  prononcer  sur  l'incident  avant  d'ordon- 
ner cette  lecture  ;  car  l'exception  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus, 
et  faire  substituer  des  preuves  écrites  à  des  dépositions  orales, 
quand  il  y  a  possibilité  de  se  les  procurer.  —  Carnot,  Instr.  crim., 
sur  l'art.  477,  n.  2;  Rodière,  p.  330. 

375.  —  S'il  était  jugé,  sur  la  demande  de  l'accusé,  que  tel 
témoin  qui  n'a  pas  été  cité  devait  l'être,  ou  que  tel  qui  n'a  pas 
comparu  n'avait  pas  d'excuse  légitime,  la  lecture  de  leurs  décla- 
rations ne  pourrait  pas,  selon  Carnot  (sur  l'art.  477,  n.  2  ,  être 
régulièrement  ordonnée.  Mais  la  loi  n'impose  pas  cette  restric- 
tion au  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  L'absence  du  té- 
moin ne  pourrait  que  motiver  le  renvoi  de  la  cause  à  une  aulre 
session;  rien  ne  s'opposerait  à  la  lecture  de  sa  déclaration,  si 
la  cour  jugeait  qu'il  y  avait  lieu  de  passer  outre  aux  débats. 

376.  —  Toutes  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi 
doivent  être  soumises  au  jury.  —  V.  infrà,  v»  Cour  d'assises. 

377.  —  En  conséquence  ,  la  déclaration  de  l'existence  d'un 
crime,  intervenue  sur  la  poursuite  exercée  contre  les  principaux 
auteurs  pendant  la  contumace  du  complice,  est  étrangère  à  ce 
dernier  et  ne  peut  pas  lui  être  opposée  lorsqu'il  est  mis  ultérieu- 
rem.ent  en  jugement.  Son  arrestation  aurait,  d'ailleurs,  pour 
effet  de  l'anéantir.  Dès  lors,  la  question  doit  en  être  posée  de 
nouveau  au  jury  à  son  égard,  sous  peine  de  nullité.  Ladifficulté 
se  présentera  bien  rarement  sous  le  Code  d'instruction  criminelle 
parce  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  poser  au  jury  une  question 
portant  uniquement  sur  l'existence  du  fait,  comme  cela  se  prati- 
quait sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  pour  éviter  la  complexité  ; 
mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  applicable  sous  les  deux  lé- 
gislations. —  Cass.,  29  brum.  an  I.\,  Gherèdre,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  V»  Complicité,  n.  184. 

378  . —  Le  président  peut  remettre  aux  jurés  l'arrêt  de  con- 
damnation rendu  parcontumace  contre  l'accusé  qu'ils  ont  â  juger 
sans  que  cette  communication  puisse  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  10  mai  1843, .lenny,  [Bull,  crim.,  n.  101] 

379.  —  D'après  la  loi  des  16-29  sept.  1791  (tit.  9,  art.  12), 
l'accusé  qui  avait  été  contumax  pouvait,  en  cas  d'absolution, 
être  condamné,  par  forme  de  correction,  à  garder  prison  pen- 
dant huit  jours;  le  juge  pouvait  aussi  lui  faire  en  public  une 
réprimande  pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses 
concitoyens.  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  (art.  479)  contenait  une 
disposition  semblable,  avec  cette  seule  différence  que  l'empri- 
sonnement, au  lieu  d'être  de  huit  jours,  était  d'une  décade. 

380.  —  Jugé  que  l'art.  479,  Code  3  brum.  an  IV,  portant 
que  l'accusé  contumax  serait,  en  cas  d'absolution  ,  condamné  à 
un  emprisonnement  de  dix  jours,  n'était  applicable  qu'à  celui 
qui  se  représentait  ou  qui  était  repris  après  la  condamnation 
prononcée  par  contumace,  et  non  à  celui  qui  était  absous  par  le 
jugement  même  de  contumace. —  Cass.,  3  mess.  an. \H,  Défen- 
dini,  [S.  et  P.  chr.] 

381.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  point  reproduit 
ces  dispositions;  il  porte  simplement  'art.  478)  que  le  conlumax 
qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de  l'accusa- 
tion, sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par  ?a  con- 
tumace. —  Grarraud,  P/'éci-s,  n.  582-f/;  Rodière,  p.  :t3(l;  .Morin, 
Bêp.,  v»  Contumace,  n.  15;  Encycl.  du  droit,  v°  Cnntumace , 
n.  14. 

382.  —  Ainsi  cet  article  est  applicable  soit,  que  le  contumax 
ail  été  acquitté  ,  soit  qu'il  ait  été  absous.  L'art.  478  ne  l'ail  à  cet 
égard  aucune  distinction. 

383.  —  A  partir  de  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé 
par  l'ordonnance  du  président  pour  se  représenter,  l'accusé  fu- 
gitif est  passible  des  frais  de  sa  contumace,  encore  bien  qu'il  soit 
arrêté  ou  qu'il  se  représente  avant  qu'un  arrêt  ait  déclaré  la 
contumace  :  l'art.  478  s'applique  à  tout  contumax  contre  lequel 
a  été  suivie  une  procédure  en  contumace,  soit  qu'il  y  ait  été 
statué,  soit  qu'il  n'y  pas  été  statué.  —  Cass.,  2  déc.  1830,  Gros- 
sot,  [S.  31.1.17,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  TMor.  C.pén., 
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t.  1,  p.  304;  Rodière,  p.  330;Noiiguier,  t.  2,  n.  759,  et  t.  4,  n. 
3632;  Fauslin-Hélie,  t.  8,  n.  3872  et  3881;  Morin,  loc.  cit.;  En- 
cycl.  du  droit,  loc.  cit. 

384.  —  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  le  26  fruct. 
an  XIII,  si  l'accusé  décédait  avant  l'exécution  de  l'arrêt,  les 
frais  de  la  contumace  resteraient  à  la  cliarge  de  sa  succession. 

385.  —  Il  a  été  jugé  que  l'accusé  déclaré  coupable,  mais 
absous  parce  que  la  prescription  lui  était  acquise,  doit  être  con- 
damné à  tous  les  frais  occasionnés  par  son  crime,  ou  délit,  non 
seulement  à  ceux  causés  par  sa  contumace,  mais  encore  à  ceux 
faits  postérieurement.  —  Cass.,  22  avr.  1830,  Richeville,  [S.  et 
P.  chr.j 

38G.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  constant  que  l'accusé  ac- 
quitté ne  doit  point  supporter  les  frais  du  débat  contradictoire. 
—  Legraverend,  t.  2,  p.  600. 

387.  —  L'omission  par  le  ministère  public  de  requérir  et  par 
la  cour  d'assises  de  prononcer,  contre  l'individu  acquitté,  la 
condamnation  aux  frais  occasionnés  par  la  contumace,  constitue 
une  violation  de  l'art.  478,  C.  instr.  crim.,  mais  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'ordonnance  d'acquittement.  Il  y  a  lieu  seulement 
d'ordonner  le  renvoi  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  faire 
application  dudit  art.  478.  —  Cass.,  15  sept.  1837,  Desmarquoy, 
[P.  40.1. 133] 

388.  —  Si,  après  avoir  commis  un  second  crime  moins  grave, 
un  condamné  à  mort  par  contumace  est  arrêté,  ou  se  constitue 
prisonnier,  la  loi  n'exige  par  aucune  de  ses  dispositions  que  la 
poursuite  du  second  crime  soit  suspendue  jusqu'au  jugement  de 
la  contumace.  —  Cass.,  18  févr.  1810,  Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.] 

389.  — Carnol,  sur  l'art.  340,  C.  pén.  (t.  2,  p.  133,  n.  7),  pense 
que  rinstruction  sur  le  second  crime  doit  être  continuée,  parce 
qu'il  importe  de  recueillir  les  preuves  qui  jiourraienl  dépérir  par 
suite  du  sursis  ;  mais,  ajoute-t-il,  comme  rien  de  frustratoire  ne 
doit  se  faire  en  justice,  et  que  rien  ne  le  serait  davantage  qu'une 
condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion  de  l'accusé, 
lorsque  par  le  jugement  à  intervenir  sur  son  premier  crime,  il 
pourrait  être  condamné  à  la  peine  de  mort,  n'aurail-il  pas  fallu 
surseoir  au  jugement  à  rendre  sur  le  nouveau  crime,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  contradictoirement  sur  la  contumace?  11  au- 
rait semblé  qu'une  seule  peine  pouvant  lui  être  appliquée,  c'était 
sur  celui  des  deux  crimes  qui  emportait  la  peine  de  mort  qu'il 
devait  être  d'abord  jugé.  Si  cette  marcbe  est,  en  cert,ains  cas. 

Elus  convenable,  la  loi  n'oblige  cependant  point  le  ministère  pu- 
lic  à  la  suivre.  Tout  crime,  tout  délit  engendre  une  action.  En 
parlant  de  la  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  l'art.  363, 
C.  instr.  crim.,  suppose  nécessairement  des  poursuites  ou  simul- 
tanées ou  successives.  On  ne  trouve  rien  de  contraire  dans  les 
divers  textes  de  la  loi.  Enfin,  un  tribunal  ne  peut  refuser  de 
procéder  au  jugement  d'une  affaire  dont  il  est  légalement  et 
conapétemment  saisi.  Cela  étant,  il  y  aurait  incontestablement 
déni  de  justice  dans  la  disposition  par  laquelle  l'autorité  judi- 
ciaire renverrait  devant  l'autorité  militaire  un  accusé  qu'elle 
tiendrait  sous  sa  main,  surtout  si  l'autorité  militaire  n'avait  élevé 
aucune  réclamation.  Les  observations  de  Carnot  doivent  donc 
être  considérées  comme  des  conseils  donnés  aux  officiers  du  mi- 
nistère public,  et  non  comme  une  interprétation  de  la  loi. 

CON'VENTION.  —  V.  Appuobation  de  somme.  —  Condition. 

—  C<J.NTHAT.  —  DuUBLE   ÉCRIT.  —    lNTERPRiiT.\T10N  DES  CONVEN- 
TIO.NS.  —  OlSLIGATION. 
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CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  —  V.  Commu- 
.nauté  cu.njl'ijauî.  —  Co.ntrat  DR  mariai;e.  —  Dot.  —  Sépara- 
tiiin  de  biens,  etc. 

CONVERSION.  —  V.  Divorce.  —  Saisie  immobilière.  — 
Séparation  de  corps. 

CONVERSION  DE  RENTES.  —  V.  1  iette  pnii.ioiiE. 

Législation. 

L.  1  ■'  mai  \H-2")  (sur  ta  délie  puldir/ue  et  l'amortissement);  — 
Ord.  l"  mai  l8-.>:i  (concernant  le  mode  à  suivre  pour  la  conver- 


sion des   rentes  3  p.   OjO  consolidés  en    insi'riplion  de  rentes 
3  p.  0/0  ou  .i  Iji  p.  0/0  au  taux  fixé  par  la  loi  du  1"  mai  i82a)  ; 
—  Décr.  14  mars  1832  (relatif  d\la  conversion  des  rentes  3  p.  OjO 
en  rentes  4  1/2  p.  0/0);  —  Décr.   27  mars  1832  [tjui  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  de  200,000  francs  pour  les  frais  d'exécu- 
tion de  la  conversion  des  rentes    3  p.  OOr,  —  Décr.  27   avr. 
1832  {fjui  autorise  l'inscription  au  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique   de    i,i03,l30  francs  de  rente  3  p.  0/0  en  échançie  de 
i, 473,633  fr.  90  cent,  de  rentes  i    -112  p.  OjO  qui  seront  an- 
nulées); —  L.  12  févr.  1862  (relative  à  la  conversion  facultative 
de  la  rente  -i  1/2  p.  OjO,  de  la  rente  i  p.  OjO  et  des  obligations 
trentenaires)  ;  —  Décr.  12  févr.  1862  {qui  fixe  la  soulte  à  verser 
au  Trésor  pour  l'érhanç/e  des  rentes  â  1  /2  p.  0/0  et  i  p.  0/0 contre 
des  rentes  3  p.  OjO  de  création  nouvelle);  —  Décr.  14  févr.  1862 
(relatif  au  paiement  de  la  soulte  pour  la  conversion  des  rentes 
affectées  à  des  majorations  et  dotations  de  l'ancien  domaine  ex- 
traordinaire); —  Décr.  13  févr.  1862  ((/wi  autorise  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  à  eniploijer  le  dixième  des  arrérages  des 
rentes  acquises  avec  le  produit  des  aliénations  de  leurs  immeu- 
bles au  paiement  de  la  soulte  résultant  de    la    conversion  des 
rentes  i  112  p.  OjO  et  i  p.  OjO  en  rentes  3  p.  OjO);  — ■  L.  18 
mars  1 875  {concernant  le  remboursement  de  l'emprunt  Morgan)  ;  — 
L.  31  mai  \81ïi  {qui  autorise  le  remboursement  de  l'emprunt  Mor- 
gan); —  L.  27  avr.  1883  (portant  autorisation  de  rembourser  ou 
de  convertir  en  rentes  i   1 12 p.  OjO  les  rentes  3  p.  0/0  inscrites 
au  Grand -Livre  de  la  dette  publique);  —  Décr.  27  avr.  1883 
{concernant  la  conversion  de  la  rente  3  p.  OjO);  —  Décr.  30  avr. 
1883  (fi.vant  la  répartUion  du  nouveau  fonds  i  I  j2p.  OjO  en  huit 
séries);  —  Décr.  12  mai  1883  {fixant  l'époque  du  remboursement 
du  capital  des  rentes  3  p.  OjO  non  converties);  —  Décr.  27  juin 
1883  {fixant  au   I"'  août  fSS3  la  fermeture  du  livre  des  rentes 
0  p.  OjO  et  l'ouverture  d'un  nouveau  livre  où  les  anciennes  ren- 
tes 3  p.  0/0  nominatives  ,  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été 
demandé ,   seront  transcrites  d'office ,  à  raison  de  i  j'r.  30  par 
chaque  S  francs  de  rente);  — L.  1  nov.  1887  (portant conversion 
des  rentes  de  i  i  12  p.  0/0  (ancien  fontls)  et  des  rentes  i  p.  OjO 
en  rentes  3  p.  OjO);  —  Décr.  7  nov.  1887  (relatif  au  rembourse- 
ment ou  à  la  conversion  en  rentes  3  p.  OjO,  des  rentes  i   ij2 
p.  0/0  (ancien  fonds)  et  'i  p.  OjO  inscrites  au  Grand-Livre  de  la 
dette  publique);  —  Décr.  24  nov.   1887  {déterminant  les  condi- 
tions dans   lesquelles  s'effectuera   le  remboursement    des  rentes 
i  I  j2  p.  OjO  (ancien  fonds)  et  i  p.  OjO  non  converties)  ;  —  L. 
17  janv.  1894  (portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  conver- 
tir en  rentes  3  1/2  p.  OjO  les  rentes  i   I  j2  p.  OjO  inscrites  au 
Grand-  Livre   de  la   dette  publique);  —   Décr.    1"   janv.    1894 
(portant  inscripition  au  chapitre  36  bis  du  budget  du  ministère 
des  Finances  d'un  crédit  ouvert  sur  l'exercice  189  i,  pour  cou- 
vrir les  frais  de   la  conversion  des  rentes   i  ■tj2  p.  OjO  au- 
tres que  ceux  de  trésorerie);    —  Décr.  17  janv.   1894  (relatif 
au  remboursement  ou  à  la  conversion  en  rentes  3  4/2  p.  0/0 
des  rentes  -i  1/2  p.  OjO  inscrites  au  Grand- Livre  de  la  dette 
}mbli.cjue);    —  Décr.    20    janv.    1894    (relatif  à    l'émission  du 
nouveau  fonds  3  1/2  p.  0/0);  —  Décr.  5  févr.  1894  (qui  déter- 
mine les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le  remboursement 
du  capital  des  rentes  -i  1j2p.  OjO  non  converties);  —  L.  12  mai 
1894  (ayant  pour  objet  :  1"  l'ouverture  sur  l'exercice  1S9i  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  le  paiement  des  rentes  3  112p.  OjO; 
2"  l'annulation  d'une  partie  des  crédUs  ouverts  sur  l'exercice  189i 
pour  le  paiement  des  rentes  i  1j2  p.  OjO). 
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CHAPITRE  I. 

MÉCANISME    DES    CONVERSIONS. 

1.  —  La  conversion  d'une  dette  est  une  conversion  de  celte 
dette  par  la  réduction  du  taux  d'intérêt  primitivement  stipulé; 
elle  pourrait  aussi  consister  dans  la  substitution  de  longues  an- 
nuités ou  de  rentes  viagères  à  une  rente  perpétuelle. 

2.  —  Cette  question  est  surtout  intéressante  lorsqu'il  s'agit 
de  la  dette  publique  ou  des  emprunts  contractés  par  les  per- 
sonnes morales,  départements,  communes,  établissements  publics 
ou  établissements  financiers. 

3.  —  Nous  traiterons  successivement  :  1°  de  la  novation  de 
la  dette  publique;  2"  des  autres  conversions. 

Sectki.n  I. 
Conversion  de  la  délie  publique. 

§  1.  Droit  de  VEtat  de  convertir  la  dette  publique. 

4.  —  La  conversion  s'appliquant  à  la  dett^  publique  a  donné 
lieu  aux  plus  graves  discussions  et  aux  plus  importantes  appli- 
cations. On  conçoit,  en  effet,  que  lorsque  cette  opération  s'ap- 
plique à  l'immense  quantité  de  litres  qui  représentent  cette  dette, 
c'est  alors  surtout  que  les  conséquences  en  sont  vivement  res- 
senties, et  par  le  plus  grand  nombre. 

5.  —  Nous  avons  dit  que  la  conversion  est  une  novation  :  elle 
est  donc  librement  consentie  par  les  créanciers  de  l'Etat.  Elle  n'est 
licite  et  légitime  qu'à  cette  condition.  Si  elle  était  imposée,  elle 
se  confondrait  avec  la  consolidation  ou  la  banqueroute.  —  V.  pour 
l'historicjue  de  l'opération,  connue  sous  le  nom  de  «  tiers  conso- 
lidé »,  iiifrà,  n.  47. 

6.  —  lies  conversions  ne  doivent  pas  non  plus  être  confon- 
dues avec  les  concordats  passés  entre  les  Etats  et  leurs  créan- 
ciers, et  dont  l'histoire  financière  offre  des  exemples  (V.  Leroy- 
Beaulieu,  Tr.  de  la  science  des  finances,  t.  2,  p.  .521  et  s.).  Ces 
concordats,  lorsqu'ils  sont  librement  consentis  par  les  créanciers, 
diffèrent  eux-mêmes  des  banqueroutes  :  scrupuleusement  exécu- 
tés, ils  n'ont  rien  d'immoral,  et  constituent  souvent  le  seul  moyen 
de  sauver  en  partie  la  créance  des  rentiers  (op.  et  loc.  cit.).  Tou- 
tefois, les  circonstances  dans  lesquelles  ils  interviennent  empê- 
chent le  consentement  des  porteurs  de  titres  d'être  absolument 
libre,  et  la  réduction  d'intérêts  que  ces  opérations  comportent 
n'est,  bien  entendu,  jamais  accompagnée  d'une  ofîre  de  rembour- 
sement du  capital. 

7.  —  Mais  les  dettes  perpétuelles  étant  essentiellement  rache- 
tables  (art.  1911,  C.  civ.),  il  faut  en  déduire  pour  l'Etat  le  droit 
de  mettre  les  rentiers  en  demeure  d'opter  entre  la  conversion  ou 
le  remboursement  au  pair.  —  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  l.  2, 
p.  476. 

8.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  ce  droit  n'ait  été  con- 
testé. La  controverse,  bien  entendu,  a  porté  sur  le  droit  de  rem- 
boursement lui-même,  car,  du  moment  que  ce  droit  est  reconnu, 
il  en  découle  naturellement  celui  de  convertir. 

9.  —  On  peut  dire  que  la  question  n'a  été  définitivement  tran- 
chée en  France  que  lors  de  la  conversion  de  1883.  Comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  trois  conversions  seulement  ont  pré- 
cédé celle-ci.  Ce  furent  :  celles  de  I82a  et  de  1862  qui,  purement 
facultatives,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  ayant  donné 
la  solution,  et  celle  de  18.ï2,  qui,  édictée  par  un  pouvoir  dictato- 
rial, ne  résolvait  pas  le  point  de  droit. 

10.  —  Toutefois,  bien  que  la  loi  du  !"■  mai  182,")  ail  refusé 
d'autoriser  l'Etat  à  contraindre  les  rentiers  à  accepter  le  rem- 
boursement proposé  à  celte  époque,  on  y  inséra  une  clause  les 
garantissant  contre  tout  remboursement  des  rentes  converties, 
avant  le  22  sept.  183,t,  ce  qui  reconnaissait  implicitement  au 
gouvernement  le  droit  de  rembouser  sa  dette,  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  renoncé  d'une  manière  expresse.  —  Buchère,  Tr.  des  valeurs 
mobilières,  n.  180. 

11.  —  Ce  principe  résulte  plus  nettement  encore  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  concernant  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 
Oïl  pouvait  craindre  que  cette  caisse  se  servit  de  sa  réserve 
pour  le  rachat  de  la  dette  consolidée,  et  que  le  crédit  public  n'eût 
à  souffrir  de  cette  menace  perpétuelle  d  un  remboursement  ar- 


bitraire ;  l'art.  6  déclara  que  le  remboursement  n'aurait  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  Le  droit  du  gouvernement  n'était 
donc  pas  méconnu  à  cette  époque;  la  question  d'opportunité 
devait  seule  être  résolue  par  les  Chambres.  —  Buchère,  op.  cit., 
n.  190. 

12.  —  Les  adversaires  du  droit  de  remboursement  raison- 
naient comme  il  suit  :  d'après  l'art.  Iflll,  C.  civ.,  les  rentes  sont 
rachetables  par  le  débiteur,  mais  l'art.  1912  ajoute  par  corréla- 
tion que  le  créancier  aura  le  droit  d'exiger  le  remboursement, 
si  le  débiteur  cesse  de  payer  les  arrérages  ou  diminue  les  sûre- 
tés du  contrat;  or,  l'art.  1912  ne  pouvant  en  fait  être  opposé 
à  l'Etat,  celui-ci  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'art.  191 1. 

13.  —  En  outre, la  loi  du  24août  1793qui  créa  le  Grand-Livre 
de  la  dette  publique  n'a  pas  énoncé  de  capital  remboursable  pour 
les  rentes  :  elle  se  borne  à  constituer  un  titre  nouveau  pour  les 
créanciers  de  l'Etat  qui  jouissent,  par  suite,  d'une  rente  perpé- 
tuelle et  annuelle  sans  distinction  d'origine  des  diversescréances. 
Le  principe  du  remboursement  a  été  posé  dans  la  loi  du  9  vend, 
an  VI  (tit.  14  et  art.  100);  mais  l'inviolabilité  de  la  dette  résulte 
de  la  loi  du  21  flor.  an  X. 

14.  —  Au  point  de  vue  de  l'équité,  on  a  fait  valoir  d'autres 
arguments.  Le  créancier,  a-l-on  dit,  achète  une  rente  d'un  revenu 
déterminé,  en  courant  toutes  les  chances  de  hausse  ou  de  baisse 
de  la  valeur  vénale  de  cette  rente.  S'il  a  contre  lui  toutes  les 
chances  de  baisse,  il  doit  conserver  on  compensation  les  chances 
de  hausse  :  celles-ci  seraient  sinon  enlevées  ,  au  moins  grande- 
ment réduites,  par  ce  remboursement  d'un  capital  fictif. 

15.  — ■  Enfin,  on  s'est  demandé  si  la  mesure  de  la  conversion 
n'aurait  pas,  sous  le  rapport  politique,  le  fâcheux  effet  de  mécon- 
tenter la  grande  masse  des  rentiers  qui  forme  une  partie  impor- 
tante du  corps  électoral. 

16.  —  A  ces  divers  arguments,  les  défenseurs  du  droit  de 
l'Etat  ont  facilement  répondu  que  sous  l'ancien  régime  la  forma- 
lité du  remboursement  a  toujours  été  reconnue,  et  que  Sully  et 
Colbert  en  ont  usé.  L'Etat  d'ailleurs  ne  peut  être  privé  du  droit 
que  l'art.  191 1,  C.  civ.,  accorde  à  louldébiteur.  Le  fameux  rap- 
port de  Cambon  a  été  invoqué  en  faveur  de  la  thèse  contraire  :  mais 
que  disait-il?  11  s'exprimait  textuellement  comme  il  suit  :  «  En  ne 
faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation  aura  toujours  dans  la 
main  le  taux  du  crédit  public.  Un  débiteur  en  rente  perpétuelle 
ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer,  si  une  inscription  de  50 
livres  ne  se  vendait  sur  la  place  que  890  livres,  la  nation 
pourrait  offrir  le  remboursement  de  50  fr.  d'inscription  sur  le 
Grand-Livre,  sur  le  pied  du  denier  18  ou  moyennant  900  livres. 
Dès  ce  moment,  le  crédit  public  monterait  au-dessus  de  ce  cours 
ou  la  nation  gagnerait  sans  injustice  un  dixième  du  capital, 
puisque  le  créancier  serait  le  maître  de  garder  sa  rente  ou  de  re- 
cevoir son  remboursement;  au  lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital, 
cette  opération  serait  impossible  ,  ou  aurait  l'air  d'une  banque- 
route partielle  ».  Ainsi,  loin  de  prétendre  priver  l'Etat  du  droit 
de  rembourser  au  pair,  le  rapport  de  Cambon  prévoyait,  au  con- 
traire, le  remboursement  au-dessmis  du  pair. 

17.  —  Et  la  loi  de  l'an  X  a  désigné  les  fonds  consolidés 
sous  le  nom  de  cinq  pour  cent  :  cette  dénomination  n'aurait  pas 
de  sens  si  chacun  de  ses  termes  n'avait  pas  une  valeur  particu- 
lière. Que  signifierait  l'indication  du  capital,  si  ce  capital  n'était 
pas  remboursable? 

18.  ^  Les  prêteurs  ont  toujours  admis  implicitement  le  droit 
de  remboursement.  En  1816,  les  banquiers  refusèrent  de  sous- 
crire un  emprunt  en  rentes  7  ou  8  p.  0/0,  parce  qu'ils  redoutaient 
la  possibilité  trop  prochaine  d'un  remboursement  du  capital  no- 
minal. La  différence  constante  du  taux  de  capitalisation  entre  les 
rentes  éloignées  du  cours  de  100  fr.  et  les  rentes  se  rapprochant 
du  pair  ou  l'ayant  dépassé,  est  une  preuve  que  l'éventualité  du 
remboursement  est  dans  l'esprit  de  tous. 

19. —  Nous  conclurons  donc  que  le  droit  de  l'Etat  de  rembourser 
les  rentes  au  pairet,  partant,  de  les  convertir  n'est  pas  discutable 
et  n'a  d'ailleurs  été  jamais  sérieusement  discuté.  Et  on  peut  ajouter 
que  si  l'Etat  a,  tout  comme  les  particuliers,  le  droit  de  convertir 
ses  dettes  quand  le  taux  de  l'intérêt  baisse,  "  non  seulement  il 
a  ce  droit,  mais  c'est  pour  lui  un  devoir,  un  devoir  impérieux, 
auquel  il  ne  peut  légitimement  se  soustraire.  L'Etat  représente, 
en  effet,  les  contribuables,  c'est-à-dire  des  gens  dont  beaucoup 
sont  besogneux,  ont  do  la  peine  à  payer  leurs  impôts;  c'est  un 
devoir  pour  lui  de  prendre  la  défense  de  leurs  intérêts.  L'Etat 
représente,  en  outre,  l'avenir,  la  perpétuité  de  la  nation;  c'est 
sa  mission  de  veillera  dégager  l'avenir  de  tout  danger,  à  dimi- 
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iiuer   le   poids  des   dettes   nationales,   qui,   précisément  parce    ] 
qu'elles  sont  perpétuelles  et  qu'elles  vont  toujours  s'accumulant, 
risquent  a  un  moment  donné  de  devenir  insolvables  ».  —  Leroy- 
Beaulieu,  Economiste  français,  1887,  t.  2,  p.  oo8. 

§  2.  Divers  systèmes  de  conversions, 
l"  Conversion  au  pair. 

20.  —  Le  système  de  conversion  le  plus  simple  est  celui  où 
l'Etal  offre  aux  rentiers  de  choisir  entre  le  remboursement  au 
pair  et  l'acceptation  de  nouveaux  titres  donnant  un  intérêt  moin- 
dre et  émis  au  pair. 

21.  —  Dans  ce  système,  l'intérêt  de  la  dette  est  réellement 
et  effeclivement  réduit.  Quant  au  capital,  il  reste  le  même,  il 
n'est  ni  augmenté  ni  diminué. 

22.  —  Il  est  évident  que,  pour  que  la  conversion  réussisse,  on 
peut  même  dire  pour  qu'elle  s'opère  réellement,  il  faut  que  les 
créanciers  de  l'Etal  optent  pour  le  premier  des  deux  partis  qui 
leur  sont  offerts,  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  :  s'ils  choisis- 
sent le  remboursement,  la  conversion  échouera,  ou  du  moins 
aboutira  à  un  amortissement  qui,  en  fait,  pourrait  présenter  pour 
rfi!tat  de  graves  difficultés  pratiques.  Il  est  donc  nécessaire  que 
les  rentiers  aient  intérêt  à  accepter  la  conversion,  malgré  la  ré- 
iluclioii  qu'elle  apportera  dans  leurs  revenus,  et  il  n'en  sera  ainsi 
qu'autant  que  la  rente  sera  au-dessus  du  pair  :  si  elle  est  restée 
au-dessous  du  pair,  le  remboursement  au  pair  sera  nécessaire- 
ment préféré  par  les  porteurs  de  titres. 

23.  —  Les  emprunts  de  l'Etat  sont,  en  général,  réalisés  au- 
dessous  du  pair;  ils  laissent  ainsi  une  certaine  marge  à  la  hausse 
que  le  relèvement  du  crédit  de  l'Etat  tend  à  assurer.  Dès  lors, 
si  le  cours  d'émission  de  l'emprunt  correspondait,  par  exemple, 
à  un  taux  de  3  ou  6  p.  0/0,  et  si  le  cours  actuel  de  la  rente  ne  fait 
ressortir  qu'un  taux  de  3  ou  4,  on  conçoit  très-bien  que  l'Etat, 
qui  peut  trouver  des  capitaux  à  un  taux  inférieur,  prenne  ses 
dispositions  pour  ne  plus  payer  des  intérêts  plus  élevés  à  ses 
prêteurs;  en  possession  du  droit  de  rembourser  ceux-ci,  il  pour- 
rait émettre  un  nouvel  emprunt  au  taux  actuel  du  crédit  public, 
et,  avec  le  capital  réalisé,  amortir  son  précédent  emprunt.  Au 
lieu  de  celle  double  opération,  il  est  plus  naturel  d'offrir  direc- 
tement les  nouvelles  conditions  aux  anciens  rentiers;  ajoutons 
qu'il  est  même  plus  équitable  de  leur  donner  la  préférence  sur 
les  autres  capitalistes. 

24.  —  La  seconde  condition  qui  doit  se  présenter  pour  le 
succès  de  la  conversion  est  que  le  fonds  à  remettre  en  échange 
du  fonds  converti  doit  avoir  une  valeur  au  moins  égale  au  pair 
de  ce  dernier  fonds.  Ainsi,  une  renie  o  p.  0/0  étant  à  Hi  ou 
étant  capitalisée  à  4  1/2  p.  0/0,,  il  est  certain  que  du  i  12  au 
pair  aura  une  valeur  supérieure  à  100  francs,  puisque  la  rente 
5  p.  0,0  sera  dépréciée  par  la  menace  du  remboursement,  et  que 
son  cours  indiquera  le  minimum  du  crédit  de  l'Etat.  —  Léon 
Say,  Dict.  des  pnancrs,  v°  Crmversions,  §  4. 

25.  —  Une  équivalence  absolue  entre  le  pair  de  l'ancien  fonds 
et  la  valeur  du  nouveau  titre  ne  serait  même  pas  suffisante;  il 
est  nécessaire  de  proposer  au  rentier  un  titre  qui  lui  laisse  un 
bénéfice  actuel  et  immédiatement  réalisable  ;  la  valeur  présente 
du  nouveau  titre  devra  donc  être  supérieure  à  la  valeur  du  pair 
de  l'ancien  fonds.  —  Léon  Say,  loc.  cit. 

26.  —  Et  il  y  a  lieu  de  donner  aux  projets  une  rédaction 
claire  et  précise  permettant  aux  rentiers  de  comprendre  sans 
effort  l'avantage  que  leur  offre  l'opération.  —  Léon  Say,  loc.  cit. 

i"  Conversion  au-dessous  du  pair. 

27.  —  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  d'une 
conversion  au  pair.  Mais  si  l'offre  de  remboursement  au  pair  s'im- 
pose comme  une  condition  nécessaire  de  toute  conversion  légi- 
time, les  rentes  offertes  en  remplacement  des  revenus  peuvent 
être  constituées  au-dessous  du  pair.  Ce  système  est  même  pré- 
conisé par  les  financiers  qui  voient  dans  une  conversion  un 
moyen  d'amener  l'unilicalion  de  la  dette  et  d'abaisser  le  prix  du 
loyer  des  capitaux. 

28.  —  Les  rentes  constituées  à  un  chiffre  inférieur  au  pair 
se  capitalisent  à  un  taux  d'autant  moins  élevé  qu'elles  en  sont 
plus  éloignées,  à  cause  de  la  plus-value  possible.  En  convertis- 
sant en  rente  au-dessous  du  pair,  l'Etat  réalise  donc  une  éco- 
nomie immédiate  plus  forte  que  si  la  conversion  était  réalisée 


en  rente  au  pair.  Mais,  par  contre,  une  nouvelle  conversion  dans 
l'avenir  est  rendue  plus  difficile,  puisqu'il  faudra  que  la  rente 
créée  atteigne  d'abord  le  pair,  puis  le  franchisse  pour  rendre 
praticable  une  seconde  opération. 

29.  —  Par  cela  même  que  l'économie  réalisée  pat  l'Etat  dans 
le  service  de  la  dette  est  plus  forte  dans  ce  système,  la  réduction 
se  trouve  plus  pénible  pour  le  rentier;  mais  elle  est  compensée 
dans  une  certaine  mesure  par  l'espoir  d'une  augmentation  de 
capital. 

30.  —  On  objecte  contre  la  conversion  en  rente  au-dessous 
du  pair  l'accroissement  du  capital  de  la  dette.  Si,  en  effet,  l'Etat 
au  lieu  de  remettre  un  titre  de  4  fr.  de  rente  au  pair,  donne  un 
titre  de  4  fr.  en  3  p.  0/0,  il  se  constitue  débiteur  d'un  capital  de 
133  fr.  33  cent.,  mais  on  peut  répondre  que  le  capital  de  la  dette 
n'est  que  fictif  et  nominal,  puisque  la  dette  n'est  pas  exigible. 
—  Léon  Say,  op.  cit.,  §  3,  n.  2. 

31.  —  Notons  toutefois  que  les  avis  sont  partagés  sur  ce  der- 
nier point.  «  C'est  en  vain,  dit  .M.  Leroy-Beaulieu,  que  l'on  sou- 
tient qu'il  importe  peu  à  une  nation  de  grossir  le  capital  nominal 
de  sa  dette,  parce  que,  dit-on,  elle  n'est:  jamais  tenue  de  rem- 
bourser sa  dette  nominale.  Cet  argument  est  faux  :  la  France 
doit  se  proposer  de  rembourser  sa  dette,  comme  les  Etals-Unis 
ont  remboursé  la  leur,  comme  l'Angleterre  est  en  train  de  rem- 
bourser la  sienne;  l'élévation  du  capital  nominal  de  la  dette  nuit 
beaucoup  à  l'amortissement  en  le  rendant  très-onéreux  »  [Ecoit. 
franc.,  1887,  t.  2,  p.  ooO). 

3"  Conversions  différées. 

32.  —  On  appelle  conversions  différées  deux  conversions  • 
successives  édictées  par  la  même  mesure.  L'Etat  offre  aux  ren- 
tiers des  titres  devant  recevoir  pendant  un  certain  nombre 
d'années  un  coupon  supplémentaire.  On  obtient  ainsi  deux  ré- 
ductions successives  d'intérêts,  l'une  immédiate,  l'autre  diffé- 
rée, ce  qui  permet  de  profiler  du  maximum  d'économie  qui  peut 
être  la  conséquence  d'une  conversion,  et  l'Etal  n'est  pas  obligé 
ou  de  compromettre  le  succès  de  l'opération  en  offrant  une  rente 
dont  la  réduction  serait  exagérée,  ou  de  ne  pas  bénéficier  de  la 
totalité  de  l'amélioration  de  son  crédit. 

4°  Conversions  avec  souUe. 

33.  —  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  des  conversions  avec  soulte, 
dans  lesquelles  l'Etal  offre  aux  rentiers  de  leur  servir  le  même  in- 
térêt, sous  la  condition  qu'ils  verseront  tout  ou  partie  du  ca- 
pital représenté  par  la  frac' ion  de  rente  qui  pourrait  être  ré- 
duite au  moyen  d'une  conversion.  Ce  système  n'est  pas  une 
véritable  conversion;  il  présente  des  inconvénients  et  il  est  gé- 
néralement moins  efficace  que  la  conversion  proprement  dite.  — 
Léon  Say,  op.  cit.,  t.  2,  .^  b,  n.  4. 

5°  /lw(res  sijslèmes. 

34.  —  Nous  avons  dit  nue  la  conversion  peut  consister  dans  la 
substitution  d'annuités  viagères  ou  à  long  terme  à  une  rente  per- 
pétuelle. Ce  procédé  de  conversion  n'a  jamais  été  employé  en 
France,  mais  on  en  trouve  des  exemples  en  .Angleterre,  où,  de- 
puis 1808,  les  commissaires  de  l'amortissement  ont  été  autorisés 
à  convertir  des  rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères  sur  une 
ou  deux  têtes,  pourvu  que  les  titulaires  n'aient  pas  moins  de 
trente-cinq  ans.  Ajoutons  que  c'est  également  en  Angleterre 
que  la  conversion  par  réduction  d'intérêts  a  été  tout  d'abord  pra- 
tiquée et  poursuivie  avec  un  grand  succès. 

35.  — On  peut  rappeler,  au  point  de  vue  historique,  la  propo- 
sition faite  en  1824  par  le  célèbre  bananier  Lal'fitte  et  qui  consis- 
tait dans  la  création  de  deux  grands  livres  de  la  dette  publique, 
l'un  en  rentes  mobiles  à  3  p.  0/0,  l'autre  en  rente  immobilisées  à 
.")  p.  0/0.  Pendant  un  délai  d'option,  les  porteurs  de  ii  p.  0/0  au- 
raient eu  la  faculté  de  convertir  leurs  titres  en  rentes  de  3  p. 0  0 
au  cours  de  7o  fr.  ;  après  ce  délai,  les  porteurs  de  3  p.  0/0  pou- 
vaient toujours  convertir  leurs  titres  en  3  p.  0/0  mais  au  pair,  et 
tout  titre  3  p.  0  0  présenté  au  bureau  des  transferts  et  mutations 
pour  toute  autre  cause  que  la  succession  en  ligne  directe  ou  l'a- 
vancement d'hoirie  était  échangé  contre  un  litre  en  3  p.  0/0  au 
pair.  Dans  le  premier  cas,  le  porteur  de  5  fr.  de  rente  .'i  p.  0/0  re- 
cevait 4  fr.,  dans  le  second  cas  3  fr.  de  rente  ou  3  p.  0  0.  Il  n'est 
guère  admissible  qu'une  réduction  de  deux  cinquièmes  pût  se 
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produire  sans  augmentation  du  capital.  —  Leroy-Beaulieu,  Tr. 
de  In  science  des  fin.,  t.  2,  p.  494. 

36.  —  Le  marquis  d'Audiffret,  ancien  directeur  de  la  compta- 
bilité publique,  présenta  comme  pair  de  France  deux  projets  de 
conversion.  Par  le  premier,  proposé  en  1838,  les  porteurs  de  o 
p.  0/0  avaietit  la  faculté  de  convertir  leurs  rentes  à  leur  choi.x 
en  4  1/2  ou  en  4  p.  0,0  au  pair,  ou  3  1/2  à  un  cours  rapproché 
du  pair.  Dans  le  second  projet,  les  rentes  5,  4  1/2  et  4  p.  0/0  ne 
pouvaient  être  transmises  à  un  nouveau  propriétaire  par  trans- 
IVrt  ou  mutation,  que  pour  leur  capital  au  pair  de  100  fr.  Le  nou- 
veau propriétaire  ne  pouvait  être  inscrit  sur  le  Grand-Livre  qu'en 
3  p.  0  0  au  cour  de  ce  dernier  effet  coté  le  jour  même  de  la  mu- 
tation ;  les  titres  au  porteur  étaient  supprimés  pour  les  rentes  à 
convertir. 

37.  —  Les  systèmes  ingénieux  que  nous  venons  d'exposer 
sommairement  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  mis  en  pratique. 
O.tre  qu'ils  diffèrent  l'exécution  d'une  mesure  qui,  en  principe, 
doit  être  immédiate  ou  entièrement  réalisée  dans  un  délai  dé- 
terminé, ils  doivent  être  repoussés  parce  qu'ils  n'offrent  pas  aux 
rentiers  l'option  entre  Icremboursement  du  capital  et  un  nouveau 
titre. 

6"  Conversions  doublement  facultatives. 

38.  —  La  conversion,  avons-nous  dit,  doit  être  librement  con- 
sentie par  les  rentiers,  à  qui  l'option  doit  être  offerte  entre  le 
remboursement  au  pair  qu'ils  ne  peuvent  jamais  refuser,  et  l'ac- 
ceptation de  l'intérêt  réduit.  Une  conversion  licite  et  légitime, 
qui  n'est  ni  une  consolidation  ni  une  banqueroute,  doit  donc  être 

.facultative  en  ce  sens  que  les  porteurs  de  titres,  s'ils  préfèrent 
le  remboursement,  ont  le  droit  de  le  demander.  Mais  en  outre, 
l'histoire  révèle,  à  certaines  époques,  des  conversions  qui  ont  été 
doublement  facultatives;  nous  entendons  par  là  que  les  créan- 
ciers de  l'Etat  pouvaient  conserver  leurs  anciens  titres  et  rester 
sous  l'empire  du  contrai  primitif  (V.  infrà,  n.  oo,  '73  et  s.).  Une 
telle  conversion  sera  nécessairement  peu  efficace,  car  les  rentiers 
préféreront  toujours  les  anciennes  conditions,  qui  leur  sont  d'au- 
ta'it  plus  avantageuses  qu'elles  le  sont  moins  pour  l'Etat. 

§  3.  Historique  des  conversions  de  la  dette  publique  en  France. 
1»  Ancien  régime. 

39.  —  Déjà  sous  l'ancienne  monarchie ,  il  fut  procédé  à  des 
réductions  de  l'intérêt  de  la  dette;  mais  ces  réductions  consti- 
tuaient parfois  des  banqueroutes  partielles,  parce  qu'elles  étaient 
imposées  sans  que  le  remboursement  du  capital  fût  en  même 
temps  offert  :  c'était  le  retranchement  du  u  quarter  <>,  popularisé 
par  le  vers  de  Boileau. 

40.  —  L'histoire  rapporte  que  Sully,  par  un  édit  dont  le  texte 
n'a  pu  être  retrouvé,  réduisit  les  rentes  légalement  constituées, 
sans  tenir  compte  du  taux  primitif,  soit  au  denier  seize  (6,2,'i  p. 
0;0j,  soit  au  denier  dix-huit  (5,33  p.  0/0),  soit  au  denier  vingt 
ou  au  denier  vingt-cinq  (o  et  4  p.  0/0),  suivant  le  degré  de  fa- 
veur qu'elles  avaient  mérité  d'après  leur  origine.  Cette  opération 
diminua  les  charges  de  12  millions. 

41.  —  Indépendamment  de  ces  expédients  financiers  que  la 
situation  mauvaise  des  ressources  de  l'Etat  pouvait  expliquer, 
mais  non  justifier,  il  convient  de  signaler  aussi,  sous  l'ancien 
régime,  des  conversions  légitimes  et  sérieuses.  Ainsi,  un  édit 
du  0  déc.  1664,  dû  à  l'organisation  de  Colbert ,  proposa  aux 
porteurs  de  rentes  sur  l'Ilùtel-de-Ville,  de  recevoir  le  capital 
représenté  par  leurs  rentes  ou  de  subir  une  réduction  de  leur 
revenu  :  «  Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  tous  ceux  qui  préféreraient 
leur  remboursement  des  renies  subsistantes  à  la  réduction  et  à 
la  modération  que  nous  avons  faites  par  ces  présentes,  ledit  rem- 
boursement leur  sera  fait  :  lesdits  rentiers  seront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  sur  le  choix  dudit  remboursement  ».  Par  un 
autre  édit  du  30  déc.  1081,  les  rentes  constituées  aux  deniers 
quatorze,  seize  et  dix-huit,  et  portant  sur  un  capital  de  lo8  mil- 
lions,  furent  remboursées  ou  converties  au  denii'r  vingt. 

42.  —  En  1683,  8  millions,  et  en  1G84,  30  millions  de  renies 
sur  l'Hùtel-de-Ville  furent  remboursées ,  tant  par  voie  de  sup- 
pression que  de  conversion  au  denier  vingt.  En  1099,  sur  les 
inspirations  de  Cliamillarl,  on  convertit  pour  se  procurer  les 
fonds   nécessaires  en   demandant  aux   rentiers  un  supplément 


volontaire.  C'était  déjà  le  système  des  conversions  avec  soultes, 
dont  on  retrouve  un  exemple  dans  notre  siècle. 

43.  —  Des  mesures  particulières  vinrent  convertir,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  qui  se  présentaient  pour  la  dette 
du  royaume,  les  dettes  des  Etats.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  notam- 
ment en  1090  pour  les  Etats  de  Bretagne,  en  1698  pour  les  Etals 
d'Artois,  en  1776  pour  l'Etat  de  Provence. 

44.  —  L'opération  de  la  conversion  était  expressément  pré- 
vue par  Necker  qui  écrivait  en  1784,  dans  son  Administration 
des  financfis  :  u  L'administration  offrirait  le  remboursement  en 
exceptant  tous  les  propriétaires  qui  acquiesceraient  à  une  réduc- 
tion d'intérêt  d'un  demi  sur  cinq.  A  quelques  années  de  distance, 
on  pourrait  employer  les  mêmes  moyens  pour  réduire  les  inté- 
rêts de  4  1/2  à  4  p.  0/0.  Il  faudrait  être  aidé  sans  doute  par  la 
confiance  publique,  mais  cette  confiance  serait  entretenue  par 
les  opérations  mêmes  qu'elle  aurait  d'abord  fécondées.  » 


2°  Epoque  révolutionnaire. 

45.  —  La  période  révolutionnaire  fut  marquée,  au  point  de 
vue  financier,  par  un  célèbre  événement  :  la  création  du  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique  (V.  infrà,  v»  Dette  publique,  Rentes 
sur  l'Etat).  Mais  ce  n'était  pas  tout  pour  les  rentiers  que  d'être 
inscrits  au  Grand-Livre,  il  leur  eût  fallu  loucher  leurs  arrérages. 
Or,  ces  arrérages  furent  payés  jusqu'à  la  loi  du  28  pluv.  an  IV 
117  févr.  1796),  en  assignats  valeur  nominale,  alors  que  dès 
1793,  100  livres  assignats  valaient  à  peine  22  fr.  A  partir  de 
cette  loi  du  28  pluv.  an  IV,  on  paya  en  assignais,  valeur  réelle, 
c'est-à-dire  que  pour  100  fr.  le  rentier  touchait  1,000  livres- 
assignats. 

46.  —  La  loi  du  cinquième  jour  complémentaire  an  IV  or- 
donna le  paiement  en  n  numéraire  métallique  »,  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  des  arrérages  dus,  le  paiement  des  trois  autres 
quarts  étant  ajourné  au  rétablissement  de  la  paix.  Cette  loi  ne 
fut  même  pas  mise  en  pratique;  au  lieu  de  16  millions  1/2  que 
les  rentiers  et  les  pensionnaires  auraient  dû  recevoir  pour  le 
quart  promis,  ils  ne  touchèrent  que  1,160,000  livres.  En  l'an  V, 
une  nouvelle  lenlative  de  paiement  de  l'arriéré  fut  opérée  par  la 
création  des  récépissés  au  porteur,  dits  «  bons  du  quart  »  et 
"  bons  des  trois  quarts  ■>.  Ils  furent  promptemenl  dépréciés  dans 
une  proportion  considérable. 

4'7.  —  Du  moins  jusqu'ici,  bien  que  le  paiement  des  arré- 
rages fût  suspendu  plus  ou  moins,  le  registre  des  rentes  était 
resté  intact  et  aucune  atteinte  n'avait  été  portée  à  la  propriété 
des  fonds.  Mais  le  Directoire  vint,  par  la  loi  du  9  vend,  an  VI, 
décréter  la  banqueroute  des  deux  tiers.  Chaque  inscription  au 
Grand-Livre  de  la  dette  publique,  tant  perpétuelle  que  viagère, 
était  remboursée,  pour  les  deux  liers,  en  bons  au  porteur;  l'autre 
tiers  était  conservé  en  inscription  au  Grand-Livre  et  payé  sur  ce 
pied  :  il  était  déclaré  exempt  de  toute  retenue  présente  et  future. 
Ce  fut  le  tiers  consolidr.  Il  est  bien  entendu  que  les  bons  au  por- 
teur donnés  en  remboursement  des  deux  autres  tiers  n'avaient 
aucune  valeur,  bien  qu'ils  fussent  reçus  en  paiement  des  biens 
nationaux  (art.  101  de  la  loi).  Aussi  celte  opération  a  toujours 
porté  dans  l'histoire  et  porte  encore  le  nom  de  banqueroute;  si 
nous  l'avons  mentionnée  ici,  ce  n'est  pas  que  nous  prétendions 
l'assimiler  à  une  conversion,  mais  c'est  qu'il  nous  a  paru  impos- 
sible de  l'omettre  dans  cet  historique  des  réductions  successives 
apportées  à  l'inlérêl  de  la  dette. 

3"  Conversions  au  .'nxe  siècle. 

48.  —  L'histoire  des  conversions  opérées  en  France  durant 
le  xix°  siècle  peut  se  diviser  en  deux  périodes  :  la  première,  de 
beaucoup  la  plus  longue,  est  en  même  temps,  au  contraire,  la 
moins  importante  par  les  résultats  olitenus;  la  seconde,  qui  se 
place  dans  la  troisième  République,  qui  est  la  période  actuelle, 
se  rapproche,  tant  par  la  nature  des  opérations  réalisées  que 
par  l'efficacité  de  celles-ci  et  la  progression  qui  s'y  constate,  bien 
qu'elles  soient  peu  nombreuses  encore,  des  grandes  conversions 
qui  signalent  l'histoire  financière  de  l'Angleterre. 

49.  —  La  première  période  révèle,  outre  d'assez  nombreux 
projets  non  exécutés,  trois  conversions.  Nous  allons  examiner 
successivement  l'économie  et  les  résultats  de  chacune  d'elles. 

50.  -  I.  Première  période.  —  A.  Conversion  de  iS'lo.  —  Le 
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gouvernement  de  la  Restauration  avait  emprunté  à  n  p.  0/0,  très- 
au-dessous  du  pair.  Sans  examiner  si  un  taux  d'intérêt  aussi 
élevé  était  ou  non  justifié  par  les  circonstances  critiques  au 
milieu  desquelles  le  gouvernement  arrivait  aux  affaires,  bor- 
nons-nous à  constater  que  le  crédit  se  releva  rapidement;  dés 
1824,  le  pair  était  dépassé.  Aussi  le  discours  de  la  couronne 
prononcé  le  23  mars  1824,  déclare  que  «  des  mesures  sont  prises 
pour  rembourser  le  capital  des  rentes,  ou  pour  obtenir  leur  con- 
version en  des  titres,  dont  l'intérêt  soit  plus  en  rapport  avec 
celui  des  autres  transactions  ».  Il  ajoute  que  <i  cette  opération 
permettra,  quand  elle  sera  consommée,  de  réduire  les  impôts  et 
de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution.  >> 

51.  —  Le  ministre  des  Finances,  M.  de  Villèle,  proposa,  en 
1824,  un  premier  projet  de  conversion.  Ce  projet  était  ainsi  conçu  : 
"  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  substituer  des  rentes 
■i  p.  0/0  à  celles  déjà  créées  par  l'Etat  à  o  p.  0/0,  soit  qu'il  opère 
par  échange  des  o  contre  des  3  p.  0/0,  soit  qu'il  rembourse  les 
,')  au  moyen  de  la  négociation  des  3  p.  0/0.  L'opération  ne  pourra 
être  faite  qu'autant  qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  de  5  p. 
0/0  la  faculté  d'opter  entre  le  remboursement  du  capital  nomi- 
nal et  la  conversion  en  3  p.  0/0  au  cours  de75fr...  ".  Le  véri- 
lable  but  de  l'opération  était  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  l'indemnité  aux  émigrés. 

52.  —  Le  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  mais 
à  la  Chambre  des  pairs  il  se  heurta  à  une  vive  résistance  :  le 
rapporteur,  M.  Roy,  qui  avait  été  deux  fois  ministre  du  Trésor, 
contesta  que  l'intérêt  général  de  l'argent  fût  descendu  au-dessous 
de  o  p.  0/0.  La  condition  possible  pour  la  réduction  de  la  rente 
il  4  p.  0/0,  disait-il,  n'existait  donc  pas  et  on  ne  pouvait  la  créer 
par  un  acte  d'autorité  ».  On  comprendrait  une  réduction  succes- 
sive donnant  aux  rentiers  4  1/2  ou  4  p.  0/0  sans  augmentation 
de  capital,  mais  on  ne  saurait  voir  dans  l'opération,  telle  qu'elle 
est  conçue,  qu'un  moyen  d'augmenter  la  fureur  de  l'agiotage, 
qui  avait  pour  aliment  la  différence  de  33  p.  0/0  existant  entre 
le  capital  conventionnel  et  le  capital  nominal.  M.  de  Huélen,  ar- 
chevêque de  Paris,  »  jugeant  la  loi  non  avec  son  esprit,  mais 
avec  son  cœur,  se  demanda  si  la  réduction  d'un  cinquième  dans 
les  rentes  ne  diminuerait  pas  d'un  cinquième  les  aumônes  ».  Le 
projet  fut  repoussé.  —  Léon  Say,  Dictionnaire  des  finances,  v" 
Conversions,  §  7. 

53.  —  La  question  fut  reprise  avec  plus  de  succès  l'année 
suivante,  au  début  du  règne  de  Charles  X,  qui,  en  inaugurant 
la  session  de  1825,  reconnaît  que  le  moment  était  venu  «  d'exé- 
cuter les  sages  desseins  que  son  père  avait  conçus  pour  fermer 
les  dernières  plaies  de  la  Révolution  <>.  Le  3  janvier,  le  ministre 
des  Finances  soumettait  à  la  Chambre  des  députés  deux  projets 
de  loi  :  le  premier  accordant  un  milliard  d'indemnité  aux  émi- 
grés, le  second  autorisant  le  gouvernement  à  suspendre  l'action 
de  l'amortissement  sur  le  j  p.  0/0,  quand  ce  fonds  aurait  dépassé 
le  pair,  et  à  créer  de  nouveaux  titres  de  rente  3  p.  0/0  h  75  fr. 
ou  des  litres  4  12  au  pair,  à  échanger  contre  les  titres  5  p.  0/0.  La 
conversion  était  facultative  pour  les  rentiers.  —  Léon  Say,  /oc. 
cit. 

54.  —  Cette  fois,  le  projet  de  conversion  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  le  fut  également  par  la  Chambre  des  pairs.  11  ne 
trfluva  guère  d'adversaires  qu'à  raison  du  but  de  l'opération  :  le 
milliard  aux  émigrés. 

55.  —  La  conversion  de  M.  de  Villèle  méritait  cependant 
deux  critiques  sérieuses  :  i"  la  conversion  du  5  p.  0/0  en  un 
fonds  au-dessous  du  pair  augmentait  la  dette  nominale  de  l'Etat 
et  rendait  plus  difficile  une  conversion  ultérieure;  2"  la  conver- 
sion de  1825  était  une  conversion  doublement  facultative  (V. 
suprà,  n.  38)  :  aucune  option  impérative  n'était  imposée  aux  ren- 
tiers, entre  le  remboursement  et  les  conditions  nouvelles;  ils 
pouvaient  garder  leur  position  antérieure  et  rester  en  dehors  des 
combinaisons  proposées. 

56.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  une  semblable 
conversion  est  nécessairement  peu  efficace.  M.  de  Villèle  avait 
compté,  pour  amener  les  propriétaires  du  a  p.  0/0  à  échanger 
volontairement  leurs  titres  contre  du  4  t/2  p.  0/0  au  pair  garanti 
contre  le  remboursement  jusqu'au  22  sept.  1835,  ou  contre  du 
3  p.  0/0  à  73  fr.,  sur  l'espérance  de  voir  augmenter  la  valeur 
des  nouveaux  titres  3  p.  0/0.  Cependant,  malgré  les  efforts  des 
banquiers,  le  5  p.  0  0  tombait  le  28  avril,  jour  du  vote  de  la  loi  à 
102  fr.  80,  et  le  2  mai  à  100  fr.  93.  Le  7  mai,  le  nouveau  3  p.  0/0, 
coté  d'abord  à  73  fr.  30,  descendait  à  74  fr.  70.  La  conversion, 
dans  ces  conditions,  devait  nécessairement  échouer.  Bien  que 


le  ministre  eût  imposé  l'échange  aux  fonctionnaires  et  intimidé 
les  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  fabriques  paroissiales, 
il  n'y  eut  qu'une  faible  proportion  de  rentes  3  p.  O'O  converties  : 
31,723,036  fr.  sur  137  millions.  L'économie  obtenue  fut  de  6 
millions  au  lieu  de  20  millions,  qu'eût  procurés  une  conversion 
imposée  obligatoirement. 

57.  —  Dans  les  derniers  jours  de  la  Restauration,  M.  de  Cha- 
Lirol,  ministre  des  Finances,  conçut  l'intention  de  réaliser  la  con- 
version du  5  p.  0/0  en  4  1/2  au  pair.  C'est  ce  qui  résulte  du 
rapport  au  roi  du  13  mars  1830,  rédigé  par  le  marquis  d'AudilTret, 
et  d'une  déclaration  faite  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1838,  par 
le  ministre  des  Finances  d'alors,  M.  Humann.  La  révolution  de 
1830  vint  empêcher  cette  opération  d'aboutir. 

58.  —  B.  Projets  de  conversion  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe. —  Il  n'y  eut  pas  moins  de  cinq  projets  de  conversion  pen- 
dant la  durée  de  la  monarchie  de  .Juillet.  Dès  1831,  M.  Thiers, 
dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1832,  entrevoyait  la  possibi- 
lité d'une  conversion  du  3  p.  0/0.  Il  y  fut  fait  allusion  également 
dans  le  rapport  de  M.  Lefebvre  sur  le  budget  de  1833.  Le  mi- 
nistre des  Finances,  M.  Humann,  dans  son  exposé  des  motifs 
du  budget  de  1837,  abordait  la  question  en  termes  plus  nets. 
Mais,  le  18  janv.  1836,  M.  Humann  était  remplacé  au  ministère 
des  Finances,  et  le  président  du  Conseil,  M.  de  Broglie,  répon- 
dait catégoriquement  à  une  interpellation,  qu'il  n'était  pas  dans 
les  intentions  du  gouvernement  de  provoquer  la  conversion. 

59.  —  Les  circonstances  rendaient  cependant  l'opération  pos- 
sible; le  3  p.  0/0  était  coté  à  plus  de  109,  le  4  p.  0/0  dépassait 
102,  et  le  3  p.  0/0,  81  fr.  Le  1"  février,  M.  Gouin  déposa  un 
projet  de  conversion  du  3  p.  0/0,  soit  en  4  fr.  de  rente,  4  p.  0/0 
avec  six  annuités  annexes  de  1  fr.,  soit  en  3  fr.  de  rente  3  p. 
0/0,  avec  treize  annuités  de  2  fr.  L'ajournement  demandé  par  le 
gouvernement  ayant  été  repoussé  à  deux  voix  de  majorité,  le 
cabinet  de  Broglie  donna  sa  démission.  —  Léon  Say,  v°  Conver- 
sions, §  8. 

60.  —  Le  projet  fut  pris  en  considération.  Mais  le  Cabinet 
du  28  février  présidé  par  M.  Thiers,  d'accord  avec  la  commis- 
sion, demanda  et  obtint  l'ajournement  de  l'engagement  formel, 
pris  par  la  présidence  du  Conseil,  de  déposer  un  projet  de  con- 
version qui  ne  ferait  perdre  qu'un  demi  p.  0/0  aux  porteurs  de 
5  p.  0/0.  La  chute  de  M.  Thiers  survint  peu  après  sans  qu'il  eiit 
pu  donner  suite  à  cette  promesse.  —  Léon  Say,  loc.  cit. 

01.  —  La  Chambre  des  députés,  toujours  favorable  à  la  con- 
version, exprimait  en  1838  dans  l'adresse  au  roi,  l'espoir  que 
!•  la  prospérité  des  finances  permettrait  d'alléger  par  la  conver- 
sion de  la  dette,  le  fardeau  des  charges  publiques  ».  .A  la  suite 
du  dépôt,  par  M.  Gouin,  d'un  nouveau  projet  de  loi,  la  Chambre 
vola  la  conversion  de  3  p.  0/0  en  laissant  aux  porteurs  l'option 
entre  le  remboursement  en  des  renies  soit  4  1/2  p.  0/0  au  pair, 
soit  3  1/2  p.  0/0  à  82  fr.  Mais  ce  projet  fut  repoussé  par  une 
grande  majorité  à  la  Chambre  des  pairs,  à  la  suite  d'un  rapport 
présenté  par  M.  Roy. 

62.  —  Le  vœu  de  voir  se  réaliser  la  conversion  ayant  été  re- 
nouvelé dans  l'adresse  votée  au  commencement  de  1840,  M. 
Passy,  ministre  des  Finances,  proposa  pour  la  première  fois, 
sous  ce  régime,  au  nom  du  gouvernement,  une  loi  de  conversion. 
(.  Le  projet,  disait  le  ministre,  consiste  à  autoriser  le  ministre 
des  Financesà  rembourser  les  rentes  qui  auront  dépassé  le  pair 
et  se  borne  à  fixer  les  conditions  auxquelles  l'opération  pourra 
s'accomplir  sur  le  3  p.  00.  C'est  un  pouvoir  permanent  dont  il 
investit  le  ministre  des  Finances,  un  pouvoir  qui,  en  dispensant 
de  recourir  dorénavant  à  des  lois  spéciales,  placera  les  rembour- 
sements de  rentes  à  leur  véritable  rang,  à  celui  de  simple  opé- 
ration de  trésorerie  ».  —  Léon  Say,  loc.  cit. 

63.—  La  Chambre  adopta  la  conversion  du  3  p.  0/0  en  4  1/2, 
mais,  pour  la  seconde  fois,  la  Chambre  des  pairs  adopta  la  con- 
clusion de  son  rapporteur,  M.  Roy,  qui  refusait  à  l'Etat  le  droit 
lie  rembourser  le  capital  nominal  de  sa  dette.  —  \'.  .Moniteur 
universel,  18i0,  p.  1160  et  s. 

64.  —  Un  projet  déposé  par  M.  Garnier-Pagès  jeune,  le  31 
mars  1844,  et  reproduit  dans  les  dispositions  du  projet  adopté  en 
1840,  ne  fut  même  pas  pris  en  considération  pour  dos  raisons 
tirées  de  l'inopportunité  des  circonstances. 

65.  —  En  1843,  le  même  projet  présenté  par  M.  Muret  de  Bort 
fut  encore  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  mais  encore,  pour 
la  troisième  fois,  se  heurta  à  la  résistance  de  la  (^-liambre  des 
pairs.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  les  ell'ets  de  celte 
résistance.  Une  première  conversion  de  S  p.  0/0  en  4  1/2  aurait 
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été  possible  en  d835  ou  1836  et  aurait  produit  14  millions  d'é- 
conomie annuelle.  Une  seconde  conversion  du  4  1/2  nouveau  et  du 
4  1/2  créé  en  1825  aurait  réduit  les  arrérages  de  la  dette  de  14 
autres  millions  :  c'est  donc  une  économie  totale  de  28  millions 
par  an  dont  les  finances  publiques  ont  été  grevées  par  l'opposi- 
tion de  la  Chambre  des  pairs.  —  Léon  Say,  loc.  cit. 

06.  —  C.  Conversion  de  ISo2.  —  La  conversion  de  1852, 
due  à  l'initiative  de  M.  Bineau,  constitua  une  opération  d'une 
nature  toute  différente  de  celle  de  1825,  et  beaucoup  mieux  con- 
çue :  ce  fut  une  conversion  véritable  et  par  ses  caractères  et  par 
ses  effets. 

67.  —  En  1852,  la  rente  5  p.  0/0  était  cotée  103  fr.  50,  et  le 
3  p.  0/0  à  68  fr.  60,  soit  à  un  peu  plus  de  4  1/3  p.  OjO.  Précédé 
d'un  rapport  déclarant  que  u  la  conversion  est  possible,  qu'elle 
est  opportune,  et  que  du  jour  où  elle  est  possible,  elle  est  né- 
cessaire »,  le  décret-loi  du  14  mars  1832  autorisait  le  ministre 
lies  Finances  à  effectuer  le  remboursement  des  rentes  5  p.  0/0 
inscrites  au  Grand-Livre,  à  raison  de  100  l'r.  par  chaque  5  fr.  de 
rente,  ou  à  en  opérer  la  conversion  en  nouvelles  rentes  4  1/2  p. 
0/0.  'Tout  propriétaire  de  rente  qui,  dans  les  délais  ci-dessus 
fi.\és,  n'avait  pas  demandé  le  remboursement,  recevait  en  échange 
de  son  inscription  un  autre  titre  à  raison  de  4  fr.  50  de  rente 
nouvelle  pour  chaque  5  fr.  de  renie  ancienne.  Pour  ce  nouveau 
fonds  à  4  1/2  p.  0/0,  l'exercice  du  droit  de  remboursement  était 
suspendu  pendant  dix  années,  jusqu'au  22  mars  1862.  —  Léon 
Say,  v"  Conversioyis,  §  9. 

68.  —  Ainsi  le  capital  de  la  dette  n'était  pas  augmenté;  en 
outre,  la  mise  en  demeure  était  obligatoire  pour  les  rentiers. 
L'opération  fut  efficace  :  J75  millions  1/2  de  rentes  5  p.  0/0  furent 
échangés  contre  158  millions  en  4  1/2,  soit  une  diminution  de 
17  millions  1/2;  il  n'y  eut  pas,  en  capital,  plus  de  74  millions 
de  remboursement. 

69.  —  Certains  rentiers  furent  gravement  lésés  dans  leurs 
intérêts  par  la  conversion  de  1852.  Sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  la  rente  3  p.  0/0  s'était  élevée  jusqu'au  prix  de  120  fr. 
11  n'était  pas  possible  d'espérer  que  le  nouveau  4  1/2  p.  0/0  attei- 
gnit jamais  ce  taux.  Mais  les  chances  de  diminution  de  capital  doi- 
vent toujours  entrer  dans  la  prévision  de  ceux  qui  achètent  des 
valeurs  de  Bourse.  —  V.  l'éloge  de  l'opération  de  1852  par  Leroy- 
Beaulieu,  Tr.  de  la  se.  des  fin.,  t.  2,  p.  500. 

70.  —  La  conversion  de  1852  comporte  néanmoins  deux  obser- 
vations :  d'abord,  la  circonstance  qu'elle  a  été  ordonnée  par  un 
décret  émanant  d'un  pouvoir  dictatorial  en  a  certainement  faci- 
lité l'exécution,  les  cours  n'ayant  pas  été  influencés  par  les 
mesures  qui  précèdent  toujours  le  vote  d'une  loi  et  qui  mettent 
obstacle  à  ce  qu'un  acte  de  ce  genre  ait  un  caractère  imprévu. 

71.  —  De  plus,  l'opération  qui  théoriquement  était  prati- 
cable, et  qui  en  réalité  tut  couronnée  de  succès,  faillit  échouer. 
Bien  qu'en  échange  d'une  prorogation  du  privilège  de  la  Banque 
de  France,  le  ministre  des  Finances  eût  obtenu  de  cet  établis- 
sement divers  avantages,  tels  que  le  taux  de  l'escompte  abaissé 
à  3  p.  0/0,  un  délai  de  quinze  années  pour  le  remboursement 
d'une  dette  de  73  millions,  le  cours  du  5  p.  0/0  baissait  rapide- 
ment :  le  13  mars,  ce  fonds  tombait  à  100  fr.  33  et  100  fr.  10;  le 
19  et  le  20  mars,  le  pair  était  perdu  :  on  cotait  99  fr.  05.  Il  était 
à  craindre  que  les  demandes  de  remboursement  ne  vinssent 
affluer.  Grâce  à  la  haute  banque  et  aux  compagnies  de  chemins 
(le  fer  qui  mirent  100  millions  à  sa  disposilion,  le  gouvernement 
put  soutenir  les  cours,  ramener  le  5  p.  0/0  au-dessus  du  pair 
et  sauver  l'opération.  Il  faut  noter  cependant  que,  bien  que 
celle-ci  doive  être  considérée  comme  ayant  réussi,  la  proportion 
des  demandes  de  remboursement  atteignit  le  chiffre  de  2  p.  0/0 
du  capital  des  rentes  converties.  —  Léon  Say,  loc.  cil. 

72.  —  Un  décret  du  27  avr.  1852  autorisa  le  ministre,  à  titre 
de  complément  de  l'opération,  à  substituer  des  rentes  3  p.  0/0 
à  des  rentes  4  1/2  p.  0/0  pour  4,475,655  fr.  90  de  rente  4  1/2. 
Cette  opération  de  trésorerie  augmenta  le  capital  nominal  de  la 
dette  de  46,822,100  fr.;  elle  avait  pour  but  de  récompenser  les 
banquiers  du  concours  qu'ils  avaient  prêté  à  la  conversion. 

73.  —  D.  Conversion  de  1S(i2.  —  Le  délai  fixé  parla  conver- 
sion précédente  expirant  en  1802,  une  conversion  nouvelle  fut 
décidée.  Les  conditions  étaient  assez  peu  favorables  :  le  4  1/2 
ne  dépassait  le  jiair  que  de  1  fr.  Une  conversion  véritable  eût- 
elle  été  possible?  Il  est  permis  d'en  douter,  mais  mieux  eût  valu 
dès  lors  attendre,  que  de  décider  l'opération  financière  que 
M.  Fould  réalisa,  et  qui  était  bien  moins  une  conversion  qu'un 
emprunt  déguisé. 


74.  —  Cet  expédient  financier  a  consisté  à  profiter  de  l'écart 
assez  considérable  qui  existait  alors  entre  les  cours  des  différents 
types  de  rentes.  En  1862,  il  fallait  pour  5  fr.  de  rentes,  payer 
près  de  9  fr.  de  plus  pour  avoir  du  3  p.  0/0  que  pour  avoir  du 
4  1/2.  L'Etat  offrit  aux  détenteurs  de  4  1/2  ou  de  4  p.  0/0  d'é- 
changer leurs  titres  contre  un  chiffre  égal  (en  revenu)  de  rente 

3  p.  0:0,  à  la  condition  de  payer  une  soulle  représentative  de 
la  différence  de  valeur  (en  capital)  entre  les  titres  qu'ils  aban- 
donnaient et  ceux  qui  leur  étaient  remis  en  échange.  Ainsi,  le 
même  revenu  étant  servi  aux  rentiers,  l'opération  ne  réduisait 
aucunement  le  service  de  la  dette;  et,  en  revanche,  le  capital 
nominal  de  celle-ci  était  considérablement  accru,  et  une  con- 
version ultérieure  était  rendue  presque  impossible.  Cette  opéra- 
tion peut  être  considérée  comme  un  emprunt  dont  le  capital  était 
constitué  par  le  montant  des  soultes  et  dont  l'intérêt  était  repré- 
senté par  la  différence  entre  le  revenu  que  l'Etat  continuait  à 
servir  et  celui  qu'il  aurait  payé  s'il  avait  fait  une  conversion  véri- 
table. 

75.  —  Voici  sous  quelles  formes  celte  opération  fut  ordonnée, 
par  la  loi  du  12  févr.  1862  et  le  décret  du  13  février.  Le  ministre 
des  Finances  était  autorisé  à  inscrire  au  Grand-Livre  de  la  dette 
publique,  de  nouvelles  renies  3  p.  0/0,  portant  jouissance  du 
l'^"'  avr.  1862  el.  payables  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir 
de  ladite  époque,  pour  les  échanger  contre  les  rentes  4  1/2 
p.  0/0,  les  rentes  4  p.  0/0  et  les  obligations  trentenaires  du 
Trésor,  dont  les  propriétaires  demanderaient  la  conversion  (L.  12 
févr.  1862,  art.   1).  Les  propriétaires  de  rentes  4  1/2  p.  0/0  el 

4  p.  0/0  qui  en  formaient  la  demande  dans  le  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  recevaient  de  nou- 
veaux titres,  d'une  somme  égale,  en  rentes  3  p.  0/0  créées  en 
vertu  de  la  disposition  précédente,  en  échange  de  leurs  rentes 
4  1/2  p.  0/0  et  4  p.  0,0  qui  étaient  immédiatement  annulées.  Cet 
échange  avait  lieu  moyennant  l'engagement  par  le  rentier  de 
verser  au  Trésor  public  une  somme  de  3  fr.  40  pour  4  fr.  30  de 
rente  4  1/2  p.  0/0;  de  1  fr.  20  pour  4  fr.  de  rente  4  p.  0/0  (Même 
loi,  art.  2  et  3;  Décr.  13  févr.  1862,  art.  2).  Les  obligations 
trentenaires  du  Trésor,  autorisées  par  des  lois  antérieures,  pou- 
vaient être  échangées  contre  les  nouvelles  rentes  3  p.  0,0,  à  rai- 
son de  20  fr.  de  rente  pour  chaque  obligation  (Même  loi,  art.  5). 

76.  —  Il  importe  de  noter  que  le  remboursement  n'était  pas 
offert:  cette  off're  ne  s'imposait  pas,  l'opération  étant  facultative 
pour  les  rentiers. 

77.  —  De  plus,  il  fallait  une  demande  expresse  du  porteur 
de  titres  4  1/2  pour  que  ceux-ci  fussent  convertis  :  les  rentiers 
qui  gardaient  le  silence  conservaient  leurs  anciens  titres.  — 
Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n.  198  et  s. 

78.  —  La  loi  du  26  févr.  1862  qui  a  décidé  que  la  loi  du  6 
juin.  1860,  concernant  les  prêts  que  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France  est  autorisée  à  faire  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  associations  syndicales,  est  applicable  aux  prêts 
à  faire  aux  hospices  et  aux  établissements  publics  (art.  1)  ajoute  : 
«  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  prêts  à  faire  par 
la  société  du  Crédit  foncier  aux  établissements  religieux  et  de 
bienfaisance  dûment  autorisés  et  à  tous  autres  établissements 
reconnus  d'utilité  publique,  lorsque  ces  prêts  ont  pour  objet  le 
paiement  de  la  soulte  stipulée  au  profit  du  Trésor  par  la  loi  du 
12  févr.  1862  »  (art.  2). 

79.  —  La  même  loi  autorisa  formellement  les  départements, 
communes  et  établissements  désignés  à.  l'art.  1,  El  emprunter 
les  sommes  nécessaires  au  paiement  de  la  soulle  stipulée  au 
profit  du  Trésor,  en  soumettant  les  conditions  des  traités  à 
passer  pour  la  réalisalion  de  ces  emprunts  à  l'approbation  des 
préléts  (art.  4). 

80.  — Le  produit  de  cet  emprunt  déguisé  fut  de  157  millions. 
Il  y  a  lieu  de  noter  que,  bien  que  la  conversion  de  1862  ait  été, 
comme  la  conversion  de  1825,  purement  facultative,  les  titres  pri- 
mitifs furent  conservés  par  assez  peu  de  rentiers,  ce  qui  porte  à 
croire  que  la  combinaison  n'était  pas  avantageuse  pour  l'Etat. 
Le  fût-elle  au  moins  pour  ceux  qui  l'acceptèrent?  On  a  fait  re- 
marquer que  les  cours  de  3  p.  0/0  restèrent  aussi  faibles  et  que 
les  anciens  porteurs  de  4  1/2  furent  loin  de  retrouver  dans  l'aug- 
mentation du  capital  une  compensation  de  la  soulte  qu'ils  avaient 
versée.  —  Léon  Say,  op.  cit.,  §  10.  —  V.  aussi  Leroy-Beaulieu, 
t.  2,  p.  502  et  s. 

81.  —  Aucune  autre  conversion  ne  put  être  réalisée,  ni  même 
être  mise  en  question  pendant  les  dernières  années  du  régime 
impérial. 
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82.  —  E.  Conversion  des  emprunts  mexicains.  —  On  rlonne 
toutefois  le  nom  de  conversion  à  l'attribution,  faite  par  la  loi  ilu 
2  août  1808,  de  certaines  sommes  de  rentes  aux  porteurs  de 
titres  mexicains.  En  1864  et  1863,  l'empereur  Maximilien  avait 
contracté  des  emprunts  qui  s'étaient  placés  pour  la  presque  to- 
talité en  France,  sans  aucune  garantie  effective  de  la  part  du 
Trésor  français,  mais  tout  au  moins  avec  son  appui  moral.  Après 
les  tragiques  événements  que  l'on  connaît,  les  porteurs  de  titres 
ayant  vu  s'évanouir  leur  gage,  se  retournèrent  contre  le  gou- 
vernement français.  Celui-ci,  en  droit,  pouvait  rejeter  ces  récla- 
mations, mais  il  ne  crut  pas  devoir  i<  refuser  sa  sympalliie  à 
des  infortunes  réelles  »,  et  d'ailleurs  le  Trésor  était  débiteur  du 
gouvernement  mexicain  de  près  de  100  millions,  dette  prove- 
nant en  partie  des  prélèvements  opérés  sur  les  emprunts  de  1864 
et  de  1863  pour  constituer  un  capital  de  reconstitution  cinquan- 
tenaire destiné  à  assurer  l'amortissement  ultérieur  de  la  dette 
mexicaine. 

83.  —  La  loi  du  2  août  1868  décida  l'inscription  d'une  rente 
de  4  millions  3  p.  0,0  destinée  à  être  remise  aux  porteurs  de 
titres  mexicains  en  échange  de  ces  titres  devenus  sans  valeur. 
Un  décret  du  10  déc.  1868,  portant  règlement  d'administration 
publique,  détermina  le  mode  de  répartition  entre  les  parties  in- 
téressées, non  seulement  de  cette  rente  de  4  millions,  mais  en- 
core de  la  rente  de  1,729,353  fr.  48  provenant  du  capital  de  re- 
constitution cinquantenaire  et  de  garantie,  ainsi  que  desdouanes, 
s'élevant  à  3,913,876  fr.,  leur  revenant  par  suite  de  l'attribution 
qui  leur  était  faite  du  produit  de  l'exploitation  des  douanes  ma- 
ritimes du  Mexique. 

84.  —  Le  gouvernement  français  ne  pouvant  être  considéré 
comme  débiteur  des  emprunts  mexicains,  on  ne  peut  assimiler 
à  une  conversion  l'opération  qui  précède.  Néanmoins  on  lui 
donne  souvent  ce  nom,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir 
la  mentionner  ici. 

85.  —  II.  Deuxième  période.  —  Les  désastres  de  1870-71  obli- 
gèrent à  contracter  des  emprunts  à  des  cours  plus  bas,  et  ce 
n'est  pas  à  la  suite  de  ces  douloureux  événements,  avec  la  charge 
de  l'énorme  rançon  des  cinq  milliards,  que  l'on  pouvait  espérer 
voir  de  sitôt  le  crédit  se  relever  suffisamment  pour  permettre  de 
réduire  le  service  de  la  dette. 

86.  —  Ce  n'est  donc  qu'après  un  assez  grand  nombre  d'an- 
nées écoulées  que  peut  se  placer  le  commencement  de  la  seconde 
période  de  conversion. 

87.  —  A.  Conversion  de  l'emprunt  Morgan.  —  Nous  avons 
d'abord  à  signaler  l'opération  (jui  fut  réalisée  en  1875  sur  les 
titres  de  l'emprunt  Morgan,  qui  avait  été  émisa  6  p.  0/0,  et  rem- 
boursable en  J4  ans  ;  ces  titres  pouvaient  être  remboursés  à  toute 
époque  après  avis  préalable  de  six  mois. 

88.  —  Les  titres  Morgan  ayant  rapidement  dépassé  le  pair, 
une  loi  du  18  mars  1873  autorisa  le  ministre  des  Finances  à  les 
appeler  au  remboursement  a  partir  du  h'^  octobre.  Le  23  mai,  un 
projet  de  loi  était  déposé  par  M.  Léon  Say  en  vue  de  la  conver- 
sion de  cet  emprunt,  et  fut  volé  sans  discussion,  à  l'unanimité 
moins  une  voix. 

89.  —  La  conversion  ne  fut  pas  faite  en  5  p.  0/0,  mais  en  3 
p.  0/0,  et  suivant  un  mode  particulièrement  ingénieux  :  «i  Mal- 
gré l'avantage  immédiat  et  certain  d'une  économie,  il  nous  a 
semblé,  disait  M.  Léon  Say,  que  le  remplacement  pur  et  simple 
d'une  dette  amortissable  dans  un  délai  relativement  court  (31  ansy 
par  une  dette  perpétuelle  présentait  un  inconvénient  sérieux, 
que  ce  procédé  faisait  trop  facilement  bon  marché  de  l'avenir  «. 
Dès  lors,  le  système  imaginé  consistait  à  emprunter  à  la  Caisse 
des  dépôts  (fonds  des  caisses  d'épargne!  une  somme  de  14,341,780 
fr.  de  rente  3  p.  0/0  en  échange  de  laquelle  il  était  servi  une 
annuité  de  17, .300,000  fr.  pendant  39  ans.  Ces  14,341,780  fr. 
de  rente  3  p.  0/0  servirent  à  convertir  ou  à  rembourser  les  por- 
teurs (L.  31  mars  1873).  La  période  d'amortissement  de  l'emprunt 
Morgan  n'était  prolongée  que  de  huit  ans,  et  pendant  31  ans,  le 
Trésor  bénéficiait  de  la  dill'érence  de  330,000  fr.  entre  la  nou- 
velle annuité  et  l'annuité  de  l'emprunt  Morgan  qui, avec  les  frais, 
s'élevait  a  17,650,000  fr. 

90.  —  L'aiïectat  on  au  remboursement  de  l'emprunt  de  renies 
comprises  dans  le  compte  d'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne pouvait  être  considérée,  au  premier  abord,  comme  une  atteinte 
portée  à  la  propriété  de  ces  caisses.  .Mais,  ainsi  que  l'a  fait  remar- 
quer M.  Mathieu-Bodet  dans  son  rapport,  les  rentes  acheti'es  par 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  appartiennent  au  Trésor 
public,  bien  qu'elles  aient  été  payées  avec  les  fonds  des  caisses 
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d'épargne;  l'Etat  est  débiteur  des  intérêts  et  du  capital  des 
sommes  reçues,  le  ministre  des  Finances  a  donc  le  droit  de  dis- 
poser de  ces  rentes  ou  de  les  remplacer  par  d'autres  valeurs.  On 
décida  que  le  prix  en  serait  porté  à  l'actifdu  compte  courant. 

91.  —  Cet  avantage  n'était  pas  le  seul  pour  l'Etat  :  les  obli- 
gations rapportant  30  fr.,  reçurent  30  fr.  de  rente  en  3  p.  0/0; 
mais  comme  le  3  p.  (i/O  valait  64  fr.,  30  fr.  de  rente,  3  p.  0/0, 
représentaient  640  fr.;  les  porteurs  des  obligations  qui  optaient 
pour  la  conversion  devaient  verser  une  somme  qui  fut  fixée  à  124 
fr.;  le  bénéfice  total  de  l'opération  fut  de  66,839,849  fr.  —  Léon 
Say,  op.  cit.,  SU.  —  Toutefois, M.  Leroy-Beaulieu  la  caractérise 
de  u  combinaison  ingénieuse  sans  doute,  mais  peu  digne  d'être 
usitée  dans  des  temps  ordinaires  ».  —  Tr.  de  la  science  des 
finances,  t.  2,  p.  503. 

92.  —  B.  Conversion  du  o  p.  0  0  en  1883.  —  La  conversion 
des  emprunts  en  rentes  3  p.  0/0,  émis  à  la  suite  des  événements 
de  IS70-7I,  était  théoriquement  possible  dès  1876,  oii  le  5  p.  0/0 
cotait  103  fr.  et  le  4  1/2  lui-même  était  presque  constamment 
au-dessus  du  pair.  Néanmoins,  la  conversion  ne  se  réalisait  pas, 
des  considérations  d'ordre  politique  la  faisant  ajourner. 

93.  —  Au  fond,  le  gouvernement  craignait  l'elTet  que  pourrait 
produire  la  conversion  sur  le  public,  à  la  veille  d'élections  ré- 
pétées, et,  par  suite  de  l'état  de  nos  relations  extérieures  et  de 
la  situation  de  l'Europe,  il  pouvait  paraître  imprudent  d'enga- 
ger une  opération  aussi  grave  et  sur  une  dette  aussi  considé- 
rable. 

94.  —  Ce  n'est  pas  pourtant  que  la  conversion  n'eût  été  en- 
trevue plusieurs  fois.  Dès  l'émission  des  emprunts  3  p.  0/0,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  a  l'emprunt  de  2  mil- 
liards, le  ministre  des  Finances  avait  justifié  le  choix  du  type  3 
p.  0/0  en  faisant  observer  que,  si  le  chiffre  de  la  dette  se  trou- 
vait notablement  accru,  le  gouvernement,  à  l'exemple  des  Etats- 
Unis,  pouvait  réduire  par  des  mesures  d'un  effet  rapide  el  cer- 
tain, ces  charges  nouvelles.  La  même  idée  était  également 
exprimée  par  M.  Casimir-Périer  dans  son  rapport  du  17  juin 
1871  sur  cet  emprunt.  Et  M.  Thiers  déclarait  :  «  Quand  la  rente 
sera  au-dessus  du  pair,  nous  pourrons  renouveler  le  contrat...  ». 
—  Léon  Say,  v»  Conversions,  g  13. 

95.  —  Lorsque  le  5  p.  0  0  eut  dépassé  le  pair,  la  question  de 
la  conversion  fut  fréquemment  mise  en  avant  dans  la  presse  et 
le  parlement.  Dès  le  27  oct.  1876,  M.  Léon  Say,  ministre  des 
Finances,  disait  à  la  commission  du  budget  :  «  Quelle  que  soit  l'é- 
poque de  la  conversion  et  le  mode  qu'on  emploiera,  il  est  certain 
qu'on  y  trouvera  au  minimum  23  millions  ».  Lorsqu'il  revint  au 
ministère,  M.  Léon  Say  reprit  l'étude  de  son  projet;  il  s'apprê- 
tait à  le  réaliser  lorsqu'il  quitta  de  nouveau  le  pouvoir.  Un  autre 
projet  de  conversion  fut  préparé  par  M.  Allain-Targè,  pendant 
le  ministère  Gambelta.  Mais  l'opération  fut  encore  différée  à 
raison  des  événements  d'Egypte.  —  l^éon  Say,  /oc.  rit. 

96.  —  Ce  fut  le  19  avr.  1883  que  M.  Tirard,  ministre  des  Fi- 
nances, déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  loi  au- 
torisant le  gouvernement  à  rembourser  ou  à  convertir  en  rente 
4  1/2  p.  0/0  les  renies  5  p.  0/0. 

97.  —  L'exposé  des  motifs  reproduisait,  en  termes  clairs  et 
précis,  les  raisons  déjà  données  en  faveur  de  l'opération  :  rai- 
sons de  droit  tirées  de  la  faculté  de  remboursement  qui  n'avait 
jamais  été  déniée  à  l'Etat  que  par  des  motifs  spéciaux  et  antiju- 
ridiques, et  qui  existait  d'une  manière  d'autant  plus  certaine  en 
l'espèce  que  tes  souscripteurs  et  les  acheteurs  des  titres  à  con- 
vertir avaient  été  prévenus  :  raison  de  fait  consistant  dans  les 
cours  élevés  du  5  p.  0/0,  dans  l'économie  de  34  millions  que  l'o- 
pération procurerait  au  Trésor,  dans  l'avantage  que  présenterait 
la  disparition  du  3  p.  0/0  qui,  paralysé  par  la  menace  du  rem- 
boursement, constituait  un  obstacle  à  l'établissement  normal  de 
la  valeur  des  fonds  de  l'Etat. 

98.  —  Telles  étaient  les  raisons  que  faisait  valoir  également 
le  rapport  de  M.  Alfred  Na(|uet,  au  nom  de  la  commission,  do- 
posé  le  23  avril;  le  même  rapport  faisait  connaître  que  la  com- 
mission avait  été  saisie  do  plusieurs  amendements  tendant  à 
modifier  plus  ou  moins  profondénienl  le  projet  du  gouvernement, 
mais  qu'elle  les  avait  tous  écartés,  el  qu'elle  s'était  bornée  à 
étendre  de  cinq  ans  à  dix  ans,  le  délai  pendant  lequel  le  droit 
de  remboursement  de  l'Etat  serait  suspendu  pour  les  nouvelles 
renies  4  1/2  p.  0/0;  elle  avait  repoussé  en  effet  la  conversion  en 
3  p.  0/0  :  il  lui  avait  paru  que  l'accroissement  de  l'économie  et 
les  avantages  de  l'unification  de  la  dette  se  compensaient  par 
les  inconvénients  de  l'augmentation  du  capital. 
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99.  —  La  Joi  fut  votée  rapidement  afin  d'éviter  les  abus  de  la 
spéculation  :  elle  fut  promulguée  à  la  date  du  27  avr.  1883. 
Tout  propriétaire  de  rente  o  p.  O'O  qui,  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  compter  du  1"  mai  suivant  n'avait  pas  demandé  le  rem- 
lioursement,  était  considéré  comme  avant  accepté  la  conversion 
(L.  27  avr.  1883,  art.  4;  Décr.  27  avr'.  1883,  art.  1). 

100.  —  Le  ministre  des  Finances  était  autorisé  à  pourvoir 
au.\  demandes  de  remboursement  qui  seraient  faites,  au  moyen 
de  l'émission,  au  mieu.x  des  intérêts  du  Trésor,  de  rentes  4  i/2 
p.  0/0  nouvelles,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  rente  né- 
cessaire pour  produire  le  capital  correspondant  auxdites  deman- 
des (L.  27  avr.  1883,  art.  9). 

101.  —  11  pouvait  être  pourvu  provisoirement  aux  rembour- 
sements demandés,  ainsi  qu'aux  frais  de  toute  nature  de  l'opé- 
ration, au  moyen  de  l'émission  de  bons  du  Trésor  à  l'échéance 
de  cinq  années  au  plus,  ou  d'une  avance  de  la  Banque  de  France 
(Même  loi,  art.  iO). 

102.  —  Les  titres  dont  le  remboursement  n'était  pas  demandé 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés  cessaient  de  porter  intérêt  à  5  p. 
0/0  à  partir  du  16  août  18S3,  et  étaient,  à  compter  de  celte  date 
et  à  raison  de  4  tr.  50  de  rente  par  a  fr.  de  rente,  convertis  en 
titres  du  fonds  4  1/2  p.  0/0  nouveau  créé  par  la  loi  du  27  avr. 
1883;  les  fractions  de  rente  non  inscriptibles  du  fonds  nouveau 
donnaient  lieu  à  la  délivrance  de  promesses  de  rente  au  porteur 
à  échanger,  après  réunion  du  minimum  de  2  fr.de  rente,  contre 
des  rentes  4  12p.  0/0  iDécr.  27  avr.  1883,  art.  7). 

103.  —  Le  nouveau  fonds  4  1/2  fut  divisé  en  séries  (L.  27  avr. 
1883,  art.  3,.  Cette  disposition  fut  introduite  par  la  commission 
de  la  Chambre  :  «  L'avantage  de  cette  disposition  en  séries,  disait 
M.  Naquet  dans  son  rapport,  n'échappera  à  personne.  Il  est  évi- 
dent que  remuer  une  masse  de  7  milliards  de  rente  est  toujours 
une  opération  délicate,  devant  laquelle  un  gouvernement  peut 
reculer.  Mais  si,  au  lieu  d'agir  sur  toute  la  masse,  on  peut  n'ap- 
peler qu'une  fraction  au  remboursement  à  la  fois,  tout  péril  dis- 
parait; le  succès  répond-il  aux  espérances,  on  appelle  une 
seconde,  puis  une  troisième  série,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  tout 
converti.  C'est  cette  division  en  séries  qui  a  puissamment  aidé 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  dans  les  conversions  successives 
qu'il  a  etTectuées  depuis  la  guerre  de  sécession.  >> 

104.  —  L'opération  eut  un  plein  succès.  Il  ne  se  présenta  de 
demandes  de  remboursement  que  pour  4,707  fr.  de  rente,  repré- 
sentant un  capital  de  95,340  fr.  Par  contre,  340,514,357  fr.  de 
rente  5  p.  0/0  furent  convertis;  l'économie  du  dixième  était  donc 
de  34,051,435  fr.  sur  le  service  annuel  de  la  dette. 

105.  —  C.  Conversimi  du  i  12  de  I86i  en  1887.  —  Le  4 
1/2  p.  0/0  ancien  provenant  de  la  conversion  de  1852,  reliquat 
de  la  conversion  imparfaite  de  1862,  dépassait  constamment  le 
pair  depuis  1878.  .Mais  avant  de  songer  à  le  convertir,  il  fallait 
mener  à  bien  la  grande  conversion  du  5  p.  0/0. 

106.  —  Le  projet  de  conversion  du  4  1/2  (ancien  fonds)  et  du 
4  p.  0  0  fut  déposé  le  2o  oct.  1887  par  M.  Rouvier,  ministre  des 
Finances.  L'exposé  des  motifs  constatait  l'anomalie  du  taux  de 
capitalisation  du  3  p.  0/0,  qui  était  de  3  fr.65  p.  0  0  et  du  4  1/2 
p.  0/0  qui  montait  à  4,36  p.  0/0.  La  conversion  était  faite  en  3 
p.  0/0,  afin  de  réaliser  un  progrès  dans  le  sens  de  l'unification 
de  la  dette.  La  commission  du  budget,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur M.  Ribot,  adhéra  au  projet  du  gouvernement.  Dans  la 
discussion  à  la  (Jhambre,  le  ministre  des  Finances  appuya  sur- 
tout, pour  défendre  la  conversion  en  3  p.  0/0,  sur  les  inconvé- 
nients de  la  création  d'un  nouveau  fonds  ne  devant  comprendre 
que  37  millions  de  rentes,  qui  serait  sans  aucune  élasticité  et 
qui  serait  un  fonds  mort-né.  Malgré  une  opposition  assez  vive 
qui  réclamait  la  conversion  en  4  p.  0  0  sans  augmentation  du 
capital,  la  Chambre  adopta  le  projet  du  gouvernement  à  une  très- 
grande  majorité.  La  loi  fut  également  volée  au  Sénat  et  fut  pro- 
mulguée le  7  novembre. 

107.  —  Les  principales  dispositions  de  la  loi  étaient  les  sui- 
vantes :  "  le  ministre  des  Finances  est  autorisé  :  1"  à  inscrire  au 
Grand-Livre  de  la  dalle  public|ue  et  à  obtenir  au  mieux  des  inté- 
rêts du  Trésor  une  somme  de  37,632,907  fr.  de  renie  3  p.  0  0 
portant  jouissance  du  1"  janv.  1888;  2"  à  rembourser  à  raison 
de  100  fr.  par  4  fr.  50  de  rente  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  les 
rentes  4  p.  0/0  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  » 
(art.lj. 

108.  —  "  Dans  l'attribution  des  rentes  3  p.  0/0  à  aliéner  en 
exécution  de  l'art.  1  ci-dessus,  un  droit  de  préférence  sera  ré- 
servé aux  détenteurs  des  rentes  dont  le  remboursement  est  au- 


torisé par  le  même  article.  —  Le  droit  de  préférence  pourra  être 
exercé  par  le  détenteur  de  titres  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  ou 
de  rente  4  p.  0/0  ;  soit  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  rente 
3  p.  0/0  à  laquelle  lui  donne  droit  le  taux  de  conversion  fixé 
par  un  décret,  en  échange  des  renies  4  1/2  p.  0/0  ou  4  p.  0/0 
dont  il  est  détenteur;  soit,  en  outre,  pour  une  somme  de  rente 

3  p.  0/0  égale  au  montant  de  la  réduction  que  sa  rente  a  subie 
par  le  fait  de  la  conversion,  sans  toutefois  que  cette  somme  de 
rente  puisse  comprendre  des  fractions  de  francs  >>  (art.  2). 

109.  —  «  Tout  propriétaire  de  rente  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds) 
ou  de  rente  4  p.  0/0  qui,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  courir 
de  l'époque  qui  sera  fixée  par  un  décret,  n'aura  pas  demandé  le 
remboursement  effectif,  ou  fait  connaître  son  intention  de  sous- 
crire à  l'intégralilé  de  la  rente  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de 
l'article  précédent,  sera  considéré  comme  exerçant  son  droit  de 
préférence  jusqu'tà  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  lui  donne 
droit  le  taux  fixé  pour  la  conversion  »  (art.  3). 

110. —  Les  rentes  4  12  p.  0  0  ancien  fonds  et  4  p.  0/0  dont  le 
remboursement  n'aurait  pas  été  demandé  étaient  converties  en 
rentes  3  p.  0/0,  à  raison  de  0  fr.  833  de  rente  3  p.  0/0  pour 
I  fr.  de  rente  4  1/2  p.  0/0,  et  de  0  fr.  937  de  rente  3  p.  0/0  pour 
1  fr.  de  rente  4  p.   0/0  (Décr.  7  nov.  1887,  art.  7). 

111.  —  Les  renies  souscrites  par  préférence  étaient  remises 
au  taux  de  80  fr.  10  par  3  fr.  de  rente  {îbid.,  art.  9). 

112.  —  Les  fractions  non  inscriptibles  détachées  des  rentes 

4  1/2  p.  O/O  et  4  p.  0  0  converties  étaient  représentées  par  des 
promesses  au  porteur  (art.  11). 

113.  —  La  rente  convertie  par  préférence  devait  être  égale 
à  la  différence  entre  la  rente  4  1/2  p  0/0  et  la  rente  4  p.  0/0  pré- 
sentée à  la  conversion  et  la  rente  3  p.  0/0  attribuée  en  échanse, 
déduction  faite  des  fractions  de  rente  (Cire.  min.  1  nov.  1887, 
art.  3). 

1 14.  —  Dans  le  système  suivi  par  cette  conversion,  la  somme 
de  rente  3  p.  0/0  dont  la  création  était  autorisée  représentait 
exactement  les  intérêts  des  anciennes  rentes  4  1/2  et  4  p.  0/0 
converties.  Il  n'y  avait  donc  pas  d'économie  dans  le  service  de 
la  dette.  La  différence  entre  l'intérél  des  rentes  anciennes  et  celui 
des  rentes  nouvelles  était  entièrement  absorbée  pour  gager  un 
emprunt  en  3  p.  0/0.  Lps  nouveaux  titres,  au  lieu  défaire  l'objet 
d'une  souscription  publique,  étaient  offerts  par  préférence  aux 
porteurs  des  titres  convertis  qui  voudraient  conserver  la  totalité 
de  leur  revenu  primitif.  Ils  avaient  dans  ce  cas  à  faire  connaître 
leur  intention  de  souscrire  la  quotité  de  rente  3  p.  0/0  nécessaire 
pour  parfaire  la  différence  entre  le  montant  de  leurs  titres  an- 
ciens et  le  montant  du  nouveau  titre  3  p.  0/0.  —  V.  V Economiste 
français,  1887,  l.  2,  p.  648-49;  J.  La  Loi  du  19  nov.  1887. 

li.ô.  —  Cette  dernière  clause  a  fait  comparer  la  conversion 
de  1887  à  celle  de  1862  (V.  suprà,  n.  73  et  s.).  Mais  l'analogie 
n'est  qu'apparente;  car  la  conversion  de  1862  était  facultative, 
celle  de  1887  obligatoire;  seulement  cette  dernière  était  liée  à 
une  souscription  privilégiée  à  un  emprunt  nouveau  pour  les  por- 
teurs de  rentes  converties. 

116.  —  Malgré  un  concours  de  circonstances  assez  défavo- 
rable, fopération  de  1887  obtint  un  succès  satisfaisant.  —  Léon 
Say,  i)p.  cit.,  §  14. 

117.  —  D.  Remboursement  des  bons  de  liquidation.  —  La  loi 
de  finances  du  26  déc.  1890  (art.  62)  a  ordonné  le  rembourse- 
ment par  anticipation  des  obligations  du  Trésor  et  des  bons  de 
liquidation  émis  restant  en  circulation  au  31  déc.  1890  et  en  exé- 
cution des  lois  des  7  avr.  et  23  juiU.  1873  et  29  déc.  1876.  Les 
bons  de  liquidation,  créés  en  vue  de  la  réparation  des  domma- 
ges causés  par  les  événements  de  1870-71,  étaient  montés  nota- 
blement au-dessus  du  pair.  Par  ce  remboursement  anticipé,  le 
gouvernement  a  opéré  un  simple  amortissement.  Pour  les  rentiers 
l'opération  équivalait  à  une  conversion,  car  ils  ont  dû  recher- 
cher, en  général,  l'emploi  des  fonds  provenant  du  remboursement, 
dans  un  placement  en  rentes  sur  l'Etat  donnant  un  intérêt  moin- 
dre. 

lis,—  E.  Conversion  du  i  / '2  de  4883  en  I89i.  —  La 
rente  4  1/2  p.  0  0  provenant  de  la  conversion  de  1883  fut  con- 
vertie peu  après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  pendant  lequel 
elle  ne  pouvait  être  remboursée.  Cette  opération,  la  plus  récente, 
et  par  conséquent  la  dernière  dont  nous  ayons  à  parler,  a  été 
réalisée  par  la  loi  du  17  janv.  1894. 

119.  —  L'exposé  des  motifs  du  projet,  présenté  par  M.  Bur- 
deau,  ministre  des  Finances,  à  la  Chambre,  le  15  janv.  1894, 
faisait  ressortir  que  la  conversion  proposée  était  prévue  par  tous, 
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et  que  l'épargne  avait  tenu  compte,  dans  ses  placements,  de 
cette  éventualité.  <>  Le  3  p.  0/0  était  ent883,  à  79  fr.;  il  s'est  élevé 
depuis  lors,  de  20  fr.,  et  à  un  moment  même  il  a  dépassé  le  pair. 
Au  contraire,  le  4  1/2  p.  0/0  qui,  en  1883  et  1S84,  oscillait  entre 
i06  et  108  fr.,  après  être  monté  en  188o  et  1886,  à  10:)  et  1 10  fr., 
a  vu  son  cours  décroître  progressivement  à  partir  de  la  fin  de 
1887,  et  se  trouve  depuis  1890  aux  environs  de  lOo  fr.,  prix  très- 
inférieur  à  sa  valeur  théorique.  On  peut  donc  affirmer  que  le 
principe  de  la  conversion  est  adopté  par  l'opinion  et  qu'elle  a 
été  commencée  parles  intéressés  eux-mêmes...  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  4  1/2  p.  0/0  im- 
pose au  Trésor  des  charges  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  Dans  de  telles  conditions,  la  con- 
version du  4  1/2  s'impose  et  tout  retard  aurait  pour  effet  de 
priver  le  budget  de  ressources  sur  lesquelles  les  contribuables 
sont  en  droit  de  compter.  » 

120.  —  "  Le  crédit  public  lui-même,  ajoutait  le  même  exposé 
des  motifs,  est  intéressé  à  cette  opération  :  le  4  1/2  est  fixé 
depuis  longtemps  aux  environs  de  105  fr.  :  par  son  immobilité, 
il  s'oppose  à  l'essor  de  notre  3  p.  0/0,  c'est-à-dire  de  la  valeur 
qui  sert  de  régulateur  au  cours  du  crédit  public  et  à  l'ensemble 
du  marché.  » 

121.  —  On  voit  que  la  conversion  de  1894  se  justiriait  par 
des  raisons  identiques  à  celles  qui  avaient  déjà  conduit  aux  pré- 
cédentes opérations  analogues,  en  1852,  en  1883,  en  1887.  Restait 
à  savoir  quel  serait  le  type  du  nouveau  fonds. 

122.  —  L'exposé  des  motifs  a  fait  remarquer  qu'en  choisissant 
le  taux  de  3  1/2  p.  0/0,  le  gouvernement  s'est  préoccupé  à  la 
fois  de  créer  un  titre  qui  fut  en  rapport  avec  la  condition  anté- 
rieure du  marché  des  capitaux  et  de  ménager,  dans  toute  la  me- 
sure possible,  la  situation  des  rentiers  :  il  s'est  efforcé  de  sau- 
vegarder leur  capital  et  de  leur  réserver,  pendant  une  période 
étendue,  un  revenu  qui  doit  être  considéré  comme  rémunérateur; 
si  l'on  établit,  avec  le  3  p.  0/0,  la  parité  du  nouveau  type  de 
rentes  offert  au  cours  de  98  fr.,  le  3  p.  0/0  produit  un  intérêt 
de  3,06  p.  0/0,  la  rente  3  1/2  p.  0/0  échangée  contre  du  4  1/2 
à  105  fr.,  rapportera,  en  se  basant  sur  ce  cours,  3,33  p.  0/0. 
V  Placés  dans  cette  alternative  de  recevoir,  soit  un  rembourse- 
ment de  100  fr.  avec  lequel  ils  ne  pourraient  se  procurer  qu'un 
revenu  de  3  fr.  06  en  3  p.  0/0,  soit  un  titre  leur  rapportant  3  fr.  33 
et  devant,  suivant  toute  vraisemblance,  se  coter  bien  au-dessus 
du  pair,  les  porteurs  de  rente  ne  sauraient  hésiter  longuement 
dans  le  choix  de  leur  résolution  ;  elle  leur  sera  dictée  par  leur 
intérêt  même.  » 

123.  —  Le  gouvernement  a  invoqué  également  l'inconvénient 
que  présenterait  la  conversion  en  3  p.  0/0  de  grossir  le  capital 
nominal  de  la  dette. 

124.  —  Toutefois,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  plu- 
sieurs membres  préconisèrent  la  conversion  en  3  p.  0/0,  par  le 
motif  que  le  gouvernement  pourrait,  à  une  époque  rapprochée, 
trouver  de  l'argent  à  ce  taux.  L'amendement  fut  combattu  par 
M.  Burdeau,  qui  s'attacha  à  faire  ressortir  les  points  suivants  : 
le  gouvernement  a  le  droit,  comme  tout  débiteur  de  rente  per- 
[létuelle,  de  rembourser  les  crédi-rentiers  au  pair,  et  de  leur 
proposer  ensuite  de  reprendre  leur  argent  en  déterminant  le 
nouveau  taux  d'intérêt  selon  la  valeur  des  capitaux;  le  cours  de 
la  rente  3  p.  0/0,  fixé  à  peu  près  à  98  fr.,  n'est  pas  absolument 
au  pair,  et  si  l'Etat  offrait  de  racheter  la  somme  de  7  milliards 
de  rentes  au  pair,  ce  serait  une  folle  opération  qui  consisterait 
à  payer  100  fr.  ce  qui  vaut  98  fr.,  l'émission  à  lOlt  fr.  de  titres 
valant  98  fr.  serait  une  opération  à  laquelle  les  rentiers  ne  se  prê- 
teraient pas  :  la  conversion  échouerait. 

12.5.  —  La  Chambre  a  repoussé  un  amendement  de  M.  le 
iluc  de  la  Rochefoucauld-Doudeauville  proposant  ne  pas  com- 
prendre dans  la  conversion  les  rentes  4  1/2  appartenant  à  des 
établissements  de  bienfaisance,  afin  de  ne  pas  réduire  les  res- 
sources employées  en  faveur  des  malheureux. 

12(î.  —  Certes,  c'est  là  une  classe  de  rentiers  dont  la  siliiatinn 
doit  a|)peler  l'attention  du  gouvernement,  les  bureaux  di'  bien- 
faisance, hospices  et  autres  établissements  de  cette  nature, 
n'ayant  point  la  disposition  de  leurs  capitaux  et  ne  pouvant 
pas  choisir  le  mode  de  placement  qui  leur  semblerait  préféra- 
ble. 

127.—  Le  décret  de  1852  se  bornait  déjà  à  déclarer  que  la 
demande  de  conversion  faite  en  leur  nom  serait  considérée  comme 
un  acte  d'administration  et  dispensée  à  ce  titre  de  toute  autori- 
sation préalable  et  de  formalités  judiciaires.  Les  lois  postérieures, 


notamment  celle  de  1894,  ont   fait  de   même.   —  V.   Buchère, 
Tr.  des  val.  niob.,  n.  195. 

128.  —  Des  propositions  furent  faites  à  la  Chambre  afin  d'em- 
ployer le  produit  de  la  conversion  à  dégrever  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés non  bâties,  en  faveur  des  cultivateurs  travaillant  eux- 
mêmes  leur  domaine.  Cette  proposition  fut  d'abord  adoptée  lors 
des  votes  successifs  sur  les  diverses  parties  de  l'amendement, 
mais  le  ministre  des  Finances  ayant  de  nouveau  insisté  pour  le 
rejet  avant  le  vote  sur  l'ensemble,  la  Chambre  revint  sur  ses 
précédentes  décisions  et  repoussa  la  disposition.  Le  gouverne- 
ment avait  d'ailleurs  déclaré  que  s'il  s'opposait  à  l'adoption  d'une 
telle  proposition,  ce  n'était  pas  qu'il  n'en  fût  partisan  en  prin- 
cipe, mais  c'était  parce  qu'il  croyait  devoir  conserver,  suivant 
la  tradition,  la  faculté  d'employer  le  produit  de  la.conversion  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor. 

129.  —  Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  de  con- 
version :  «  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  rembourser 
les  rentes  4  1/2  p.  0/0  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publi- 
que, à  raison  de  100  fr.  par  4  1/2  de  rente,  ou  à  les  convertir 
en  nouvelles  rentes  3  1/2  p.  0/0  portant  jouissance  du  16  févr. 
1894,  à  raison  de  3  1/2  de  rente  pour  4  1/2  de  rente  (art.  1). 

130.  —  c(  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'Etat  est 
suspendu  pour  les  nouvelles  renies  3  1/2  p.  0/0  pendant  un  délai 
de  huit  années  à  courir  du  16  févr.  1894  (art.  2). 

131.  —  Le  nouveau  fonds  3  1/2  p.  0/0  pourra  être  divisé  en 
séries  (art.  3). 

132.  — Tous  les  privilèges  et  immunités  atlachés  aux  renies 
sur  l'Etat  sont  assurés  aux  rentes  du  nouveau  fonds  3  1/2  p.  0/1). 
Ces  renies  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions 
des  lois  des  8  niv.  an  VI  et  27  flor.  an  Vil,  et  peuvent  être 
affectées  aux  remplois  et  placement  spécifiés  par  l'art.  29,  L. 
16  sept.  1871  (art.  3). 

133.  —  Tout  propriétaire  de  rente  4  1/2  p.  0/0  qui,  dans  un 
délai  de  huit  jours  à  courir  de  l'époque  fixée  par  décret  (V.  Décr. 
I7janv.  1894,  art.  1),  n'aura  pas  demandé  le  remboursement , 
sera  considéré  comme  ayant  accepté  la  conversion  (art.  4,  L.  de 
1894). 

134.  —  Les  remboursements  demandés  pourront  être  opérés 
par  séries,  et  les  rentes  non  converties  continueront  à  porter 
intérêt  à  4  1/2  p.  0/0  jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  remboursement 
(art.  5). 

135.  —  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  4  1/2 
p.  0/0  jusqu'au  17  févr.  1894  (arl.  6). 

136.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux 
demandes  de  remboursement  qui  seront  faites  au  moyen  de  l'é- 
mission, au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  des  rentes  3  1/2  p.  0/0 
nouvelles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  rente  nécessaire 
pour  produire  le  capital  correspondant  auxdites  demandes  (art.  9). 

137.  —  Il  pouvait  être  provisoirement  pourvu  aux  rembour- 
sements demandés  au  moyen  de  l'émission  d'obligations  du  Tré- 
sor à  court  terme  ou  d'une  avance  de  la  Banque  de  France 
(arU  10). 

138.  —  Il  était  ouvert  au  ministère  des  Finances,  sur  les  res- 
sources générales  du  budget  de  1894,  un  crédit  de  3  millions, 
850,000  fr.,  destiné  à  couvrir  les  frais  autres  que  ceux  de  tré- 
sorerie, nécessités  par  le  remboursement  ou  laconversiondes  ren- 
tes 4  1/2  p.  0/0  (art.  13,  L.  17  janv.  1894).  Ce  crédit  devait  être 
inscrit  à  un  chapitre  nouveau  du  budget  du  ministre  des  Finances 
de  l'exercice  1894,  portant  le  n.  56  Lia,  intitulé  :  Frais,  autres 
que  ceux  de  trésorerie,  nécessités  par  le  reinhoursement  ou  la 
conversion  en  rentes  i  112  p.  0[0  (2'-  Décr.  17  janv.  1894,  a.rl.  1). 

139.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  procédé  à  une  émission  de 
rentes  3  1/2  p.  0/0,  conformément  aux  termes  de  l'art.  9  de  la 
présente  loi,  les  dépenses  matérielles  et  les  frais  de  toute  nature 
seraient  prélevés  sur  le  produit  de  l'opération  (art.  13,  L.  de  1894). 

140.  —  En  1887,  M.  Leroy-Beaulieu  écrivait  déjà  :  «  C'est 
le  3  1/2  que  l'on  doit  avoir  en  vue  comme  le  l'omis  qui  prochai- 
nement, à  moins  de  catastrophe,  deviendra  le  nouveau  fonds 
français.  On  ne  peut  toutefois  y  aller  du  premier  bond;  comme 
on  a  perverti  l'esprit  public  par  la  lenteur  que  l'on  a  mis  à  effec- 
tuer les  conversions  de  dettes  publiques,  il  convient  de  ne  le 
pas  tromper  et  de  s'arrêter  pour  le  moment  au  fonds  4  p.  n/O  que 
l'on  peut  garantir  pendant  dix  ans  contre  tout  remboursement... 
[Jno  conversion  de  dette  publique  doit  se  faire  par  les  procé- 
dés les  plus  simples  :  on  offre  au  jiair  un  autre  titre  portant 
un  intérêt  moindre...  Une  conversion  doit  donc  consister  simple- 
ment dans  l'option  entre  le  remboursement  et  l'échange  au  pair 
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d'un  lilre  portant  un  intérêt  plus  élevé  contre  un  autre  portant 
un  intérêt  moins  élevé.  Dans  le  cas  présent,  le  simple  échange  de 
titres  4  t/2p.  0/0  en  titres  4  p.  0/0  devait  constituer  la  conversion. 
Il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'agir  ainsi  qu'en  1<S93  le  4  1/2 
nouveau  va  pouvoir  être  converti  à  son  tour.  La  création  dès 
maintenant  d'un  titre  de  rente  4  p.  0/0  aiderait  singulièrement 
à  cette  conversion  future;  en  1893,  on  n'aurait  qu'à  verser  le  4 1/2 
nouveau  dans  le  fonds  4  p.  0/0  qui  aurait  fait  ses  preuves  ;  on 
obtiendrait  ainsi  en  1893  une  nouvelle  conversion  de  34  millions 
par  an.  On  objecterait  peut-être  que,  en  1893,  le  4  1/2  créé  en 
1883  pourrait  se  convertir  au  pair  en  3  1/2  p.  0/0;  cela  serait 
possible,  mais  ce  n'est  pas  certain,  et  en  tous  cas,  la  cote  pen- 
dant cinq  ans  et  demi  d'un  fonds  4  p.  0/0  ayant  un  marché  de 
(|uelque  importance  faciliterait  toujours  la  conversion  future.  — 
L'Economiste  français,  1887,  t.  2,  p.  o.ï9. 

141.  —  «  Quant  à  l'allégation  de  M.  Rouvier  qu'il  faut  se 
préoccuper  de  l'unification  de  la  dette  et  mettre  ainsi  tout  sur  la 
dette  en  3  p.  0/0,  c'est  un  simple  préjugé.  L'unité  de  la  dette 
n'a  aucun  avantage.  L'Angleterre  a  quatre  ou  cinq  fonds  classés 
et  elle  ne  se  préoccupe  nullement  de  les  réunir  ».  —  Leroy-Beau- 
lieu,  loc.  cit. 

142.  —  A  la  différence  de  la  conversion  de  1887,  celle  de 
1894  fut  opérée  sans  qu'aucun  emprunt  nouveau  filt  greffé  sur 
elle.  Dans  un  article  publié  (|uelques  jours  avant  la  présentation 
du  projet,  un  auteur  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs  fois 
(Leroy-Beaulieu,  Economiste  franrais,  1894,  p.  2  et  s.),  repous- 
sait ce  genre  d'opération  :  u  Une  conversion  de  dette,  dit-il,  doit 
être  une  opération  aussi  simple  que  possible.  Toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  la  compliquer,  on  a  effrayé  ou  inquiété  le  public, 
et  l'on  n'a  pas  réussi  ou  l'on  a  moins  bien  réussi  que  si  l'on 
avait  agi  avec  simplicité.  » 

143.  —  En  1887,  le  ministre  des  Finances  avait  greffé  sur  la 
conversion  un  emprunt  de  165  millions  en  rente  3  p.  0/0  perpé- 
tuel, en  donnant  aux  porteurs  de  rente  4  1/2  p.  0/0  et  4  p.  0/0 
le  droit  de  souscrire  à  du  3  p.  0/0  au  taux  de  80  fr.  10,  de  façon 
à  maintenir  parcelle  soulte  facultative  leur  revenu.  Le  gouverne- 
ment se  serait  ainsi  procuré  IGo  millions  qui  n'eussent  augmenté 
en  rien  les  arrérages  de  la  dette.  Mais  les  événements  contra- 
rièrent l'opération  :  les  rentiers  ne  demandèrent  le  rembourse- 
ment que  de  80,188,314  fr.,  soit  près  de  10  p.  0/0  du  capital  à 
convertir.  Huant  à  l'opération  d'emprunt  elle  échoua,  les  rentiers 
ne  souscrivirent  que  pour  TiO  millions  en  capital  sur  les  105  mil- 
lions offerts  en  rentes  nouvelles.  —  Leroy-Beaulieu,  loc.  cit. 

144.  —  «  Supposons,  ajoute  le  même  auteur,  qu'en  1887, 
il  se  fût  agi  de  la  conversion  du  4  1/2  p.  0/0  actuel,  c'est-à-dire 
de  7  milliards  de  capital,  et  qu'à  cette  conversion  se  soit  joint 
un  emprunt  de  800  millions.  Prenons  exactement  les  mêmes 
proportions  qu'en  1887,  les  rentiers  auraient  demandé  le  rem- 
boursement de  9  1/2  p.  0/0  du  capital  à  convertir,  soit  de  760 
millions  environ;  quant  à  l'emprunt  de  800  millions,  le  public, 
comme  en  1887,  n'en  aurait  souscrit  que  30  p.  0/0  soit  240  mil- 
lions. C'eût  été  une  véritable  catastrophe,  une  débâcle  de  tout 
le  marché.  Il  ne  faut  donc  pas  compliquer  une  conversion;  elle 
se  suffit  à  elle-même,  surtout  quand  elle  porte  sur  7  mil- 
liards. » 

145.  —  Les  conclusions  du  même  article,  conformes  d'ailleurs 
a  ce  que  son  auteur  avait  constamment  soutenu,  étaient  pour 
une  conversion  en  3,60  p.  0/0  au  pair.  La  loi,  nous  l'avons 
vu,  a  édicté  une  conversion  de  ce  genre  au  taux  exact  de  3  1/2 
p.  (I/O.  Le  plein  succès  de  cette  opération,  la  plus  simple  qui  ait 
jamais  été  faite,  tend  à  donner  raison  à  ceux  qui  l'ont  préco- 
nisée. 

146.  —  F.  Conversion  de  l'emprunt  tu7iisicii.  —  Nous  croyons 
devoir  mettre  au  nombre  des  conversions  ordonnées  en  France 
celle  qui  concernait  l'emprunt  tunisien  et  qui  a  été  réalisée  en 
1892.  Cet  emprunt  avait  été,  en  effet,  émis  avec  la  garantie  du 
gouvernement  français  :  il  est  donc  permis  de  dire  que  la  con- 
version qui  en  a  été  opérée  réduisait,  sinon  les  charges  actuelles, 
au  moins  les  charges  éventuelles  qui  pouvaient,  de  ce  chef, 
incomber  à  l'Etat.  Voici  les  dispositions  qui  ont  été  édictées  à 
cet  égard  : 

147.  —  «  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  est  autorisé  à  convertir 
en  un  emprunt  de  3  p.  0/0,  amortissable  dans  un  délai  maximum 
de  quatre-vingt-seize  ans,  l'emprunt  3  1/2  p.  0/0,  amortissable 
en  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  garanti  par  le  gouvernement  de 
la  République  française,  en  vertu  de  la  loi  du  9  févr.  188'.)  .■  (L. 
2.-;  juin  1892,  art.  1). 


148.  —  «  Est  approuvé  le  décret  beylical  en  date  du  9  juin 
1892,  relatif  à  la  conversion  des  347,541  obligations  de  la  dette 
du  gouvernement  tunisien.  A  partir  de  la  conversion  exécutée 
en  vertu  de  ce  décret,  la  garantie  accordée  aux  obligations  3  1/2 
p.  0/0  de  la  dette  du  gouvernement  tunisien,  en  exécution  de  la 
loi  du  9  févr.  1889,  est  transportée  aux  396,386  obligations 
3  p.  0/0  à  réaliser  dans  les  conditions  visées  par  le  décret  beyli- 
cal, en  date  du  9  juin  1892  »  (art.  2).  «  La  garantie  du  gouver- 
nement français  s'exercera  pendant  quatre-vingt-seize  ans,  à 
courir  de  la  conversion  autorisée  par  la  présente  loi  »  (art.  3). 


Sectio.n    II. 

Goiiversiou  des  emiiruals  émis  par  les  départeineats, 
communes  et  établissements. 


§  1.  Principes  généraux. 

149.  —  Les  départements,  les  communes,  les  établissements 
publics,  les  établissements  financiers  peuvent,  comme  l'Etat, 
recourir  à  la  conversion  en  ce  qui  touche  les  emprunts  qu'ils 
ont  émis.  Leur  droit  à  cet  égard  se  fonde  sur  les  considérations 
que  nous  avons  fait  valoir  pour  justifier  le  droit  de  l'Etat;  et  en 
outre,  on  peut  dire  que  les  conditions  économiques  qui  peuvent 
rendre  réalisables  poureux  les  opérations  de  ce  genre  sont  abso- 
lument semblables  à  celles  que  xious  avons  déjà  indiquées  en 
traitant  de  la  conversion  de  la  dette  publique.  • —  V.  sur  la  con- 
version de  la  dette  de  la  ville  de  Marseille,  Leroy-Beaulieu,  Tr. 
de  la  science  des  finances,  t.  2,  p.  305. 

150.  —  Toutefois,  les  emprunts  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  ja- 
mais des  emprunts  perpétuels;  ce  sont  des  emprunts  amortis- 
sables, remboursables  en  un  certain  nombre  d'années  par  voie 
de  tirages.  La  question  s'est  posée  de  savoirs!  de  tels  emprunts 
peuvent  être  remboursés  avant  les  échéances  fixées,  et  par  con- 
séquent sont  convertibles. 

151.  —  Aux  termes  de  l'art.  1187,  C.  civ.,  le  terme  est,  lui 
aussi,  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de 
la  stipulation  ou  des -circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en 
faveur  du  créancier.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  terme 
n'a  pas  été  convenu,  en  pareil  cas,  en  faveur  du  créancier,  c'est- 
à-dire  des  prêteurs  ou  obligataires. 

152.  —  Il  peut  se  faire  que  la  conversion  enlève  expressé- 
ment à  l'emprunteur  le  droit  de  rembourser  avant  terme;  dès 
lors,  la  question  est  résolue  parla  stipulation  elle-même;  le  terme 
est  stipulé  en  faveur  tant  du  créancier  que  du  débiteur. 

153.  —  Il  peut  arriver  aussi  que  l'on  se  trouve  dans  l'hypo- 
thèse inverse  où  la  faculté  de  rembourser  avant  l'échéance  aurait 
été  réservée  à  l'emprunteur,  en  termes  formels,  ce  qui  tranche 
aussi  la  question. 

154.  —  Mais  que  faut-il  décider  en  cas  de  silence  du  contrat? 
Le  département,  la  ville,  l'établissement  pourra-t-il  rembourser 
ou  convertir  l'emprunt"? 

155.  —  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  adminisirativement,  a  été 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  question.  En  1878,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  Société  générale  algérienne,  le  ministre  des  Finances 
avait  formé  le  projet  de  reprendre  au  compte  de  l'Etat  le  ser- 
vice des  obligations  émises  en  représentation  des  annuités  que 
l'Etat  s'était  engagé  à  verser  à  la  société,  par  la  convention  du 
18  mai  1863,  approuvée  par  la  loi  du  12  juillet  suivant,  et  de 
mettre  fin  à  ce  service  au  moyen  du  remboursement  anticipé  des 
obligations.  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  à  cette  époque  sur  la  pos- 
sibilité de  ce  remboursement,  a  émis  un  avis  contraire  et  le 
projet  de  reprise  du  service  des  obligations  n'a  pas  eu  de  suite. 

156.  —  "  Considérant,  porte  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12 
déc.  1878,  que  si,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  le 
terme  est  toujours  présumé  stipulé  eu  faveur  du  débiteur,  cette 
présomption  disparait  lorsqu'il  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances  que  ce  terme  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du 
créancier;  ...  que  si,  dans  le  contrat  de  prêt,  le  terme  est  le  plus 
souvent  réputé  en  faveur  du  débiteur,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence réservent  néanmoins  le  bénéfice  de  ce  terme  au  créancier 
et  au  débiteur  lorsque  le  prêt  peut  être  regardé  comme  un  pla- 
cement de  fonds  intentionnellement  réalisé  pour  un  temps  dé- 
terminé; qu'elles  tendent  à  adopter  cette  solution  lorsque  le  prêt 
est  représenté  par  des  titres  négociables  comporlant  un  service 
périodique  d'intérêt  et  un  tableau  d'amortissement.  ■> 
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157.  —  Plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  ai.  contentieux  a  eu  à 
statuer  sur  un  litige  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  al^-érienne, 
substituée  à  la  Socie'lé  algérienne  à  la  suite  de  la  liquidation. 
La  loi  de  finances  du  20  déc.  1892  iart.  13)  ayant  ordonné  le 
remboursement  par  anticipation  de  la  somme  de  67,750,434  fr. 
représentant  le  capital  restant  dû  au  !<■'  oct.  1S92  sur  les  an- 
nuités, la  compagnie  a  réclamé  à  l'Etat  par  la  voie  conlentieuse  : 
1°  une  somme  de  12,9t7,978  l'r.  66,  représentant  avec  les 
67,730,434  fr.  déjà  versés,  le  capital  mis  au  pair  pour  assurer 
un  taux  d'intérêt  de  3  1/2  p.  0/0  l'an  pendant  24  ans,  c'est-à- 
dire  jusqu'en  1916  une  annuité  de  4,997,763  fr.  égale  à  celle 
que  l'Etat  devait  payer  jusqu'à  cette  dernière  date,  ladite  somme 
de  12,947,978  fr.  66  correspondant  d'ailleurs  exactement  au  bé- 
néfice réalisé  par  l'Etat  par  suite  du  remboursement  anticipé  de 
sa  dette  qu'il  aurait  elî'ectuée  sans  droit,  et  la  Compagnie  algé- 
rienne devant  avec  cette  somme  donner  satisfaction  aux  proprié- 
taires d'obligations  de  la  Société  générale  algérienne  qui  l'avaient 
assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  obtenir 
le  remboursement  au  pair  de  leurs  titres  et  en  dommages-intérêts; 
2')  la  somme  de  380,000  fr.  représentant  les  frais  et  dépenses 
occasionnés  par  le  remboursement  anticipé  des  obligations  et 
celle  de  un  million  pour  le  discrédit  et  la  perte  de  clientèle  que 
cette  opération  lui  aurait  causés,  la  répartition  de  67,730,434  fr. 
versés  par  l'Etat,  déduction  faite  de  la  somme  revenant  à  la 
Compagnie  algérienne  pour  la  part  des  87  millions  prêtés  à 
l'Etat  qui  avait  été  prise  sur  les  fonds  sociau.-:  de  la  Société  gé- 
nérale algérienne  et  de  la  provision  qui  avait  dû  être  constituée 
pour  faire  face  aux  frais  du  procès,  étant  insuffisante  pour  as- 
surer le  remboursement  au  pair  des  obligations  en  circulation. 

158.  —  La  Compagnie  algérienne  se  fondait  principalement 
sur  ce  que  la  convention  du  18  mai  1803  ne  donnait  pas  à  l'Etat 
le  droit  de  rembourser  sa  dette  par  anticipation,  le  terme  de 
cinquante  années  ayant  été  stipulé  à  la  fois  dans  l'intérêt  du 
débiteur  et  dans  celui  du  créancier  parce  que,  d'une  part,  les 
annuités  de  l'Etat  devaient  servir  de  gage  à  des  obligations 
amortissables  dans  la  même  période  de  cinquante  ans,  et  que, 
d'autre  part,  une  portion  de  ses  annuités  représentait  la  rému- 
nération des  services  de  la  Société  générale  algérienne,  simple 
intermédiaire  entre  l'Etat  et  le  public  pour  un  emprunt  indirect. 
L'Etat,  ajoutait  la  compagnie  requérante,  ne  pouvait  donc  subs- 
tituer au  mode  de  remboursement  prescrit  par  la  convention  , 
c'est-à-dire  au  paiement  d'annuités,  un  autre  mode  de  rembour- 
sement non  prévu,  le  paiement  d'un  capital;  la  loi  du  26  déc. 
1892  qui  était  une  loi  de  finances  n'avait  pas  donné  à  l'Etat  le 
droit  de  rompre  sans  indemnité  un  contrat  préexistant. 

159.  —  Il  faut  reconnaître  que  l'avis  précité  du  12  déc. 
1878  donnait  une  grande  force  à  l'argumentation  de  la  compagnie. 
Si  celle-ci  ne  pouvait  rembourser  par  anticipation  les  obligatai- 
res, l'Etat  ne  devait  pas  pouvoir,  non  plus,  anticiper  le  rembour- 
sement des  annuités  qui  constituaient  le  gage  des  obligations. 

160.  —  Le  Conseil  d'Etat,  toutefois,  n'a  pas  complètement 
accueilli  ces  prétentions.  Il  a  été  décidé  que  la  disposition  légis- 
lative qui  avait  ordonné  le  remboursement  par  anticipation  de  la 
dette  de  l'Etat  envers  la  Société  générale  algérienne  ne  pouvait 
être  discutée  par  la  voie  contentieuse  et  qu'il  n'appartenait  pas 
au  Conseil  d'htat  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée 
à  raison  de  la  privation  des  avantages  qui  pouvaient  résulter  du 
mode  de  paiement  par  annuités  tel  qu'il  était  prévu  au  contrat 
de  1863.  —  Cous.  d'Et.,  7  déc.  1894,  C'"  algérienne,  [Leb.  chr., 
p.  660| 

161.  —  ...  Mais  qu'il  résulte  tant  des  rapports  présentés  aux 
Cliambres  que  des  déclarations  faites  devant  elles  par  le  ministre 
des  Finances  et  les  deux  rapporteurs  que  l'indication  de  la  somme 
de  67,730,434  fr.  qui  figurait  dans  la  loi  comme  représentant  le 
capital  restant  dû  par  l'Etat  à  la  date  du  1"  oct.  1892  était  pu- 
rement énonciative,  et  que,  dès  lors,  les  requérants  sont  receva- 
bles  à  provoquer  la  rectification  de  ce  chiffre  en  démontrant  l'in- 
suffisance du  capital  remboursé.  —  Même  arrêt. 

162.  —  ...  Que  le  capital  de  67,730,434  fr.  remboursé  à  la 
compagnie  liquidatrice  de  la  Société  générale  algérienne  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  suffisant  qu'à  la  condition  de  com- 
prendre :  1°  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  à  la  charge  ré- 
sultant pour  cette  société  du  remboursement  anticipé  des  oliliga- 
tions  restant  en  circulation  au  l<''"oct.  1892;  2»  le  capital  avancé 
sur  les  deniers  propres  de  la  Société  générale  algérienne;  3"  les 
frais  que  la  Compagnie  algérienne  justifierait  avoir  avancés  pour 
les  opérations  du  remboursement  des  obligations;  et  que  létat 


de  l'instruction  ne  permettant  pas  d'établir  un  compte  définitif, 
il  y  avait  lieu  de  renvoyer  les  requérants  devant  le  ministre  des 
Finances  à  l'efîet  de  dresser  ce  compte.  —  .Même  arrêt. 

163.  —  Remarquons  que  la  décision  qui  précède  ne  tranche 
ni  la  question  du  droit  de  l'Etat  à  l'égard  de  la  Compagnie  algé- 
rienne, puisque  l'arrêt  se  borne  à  reconnaître  le  caractère  lé- 
gislatif de  la  mesure  ordonnant  le  remboursement  des  annuités, 
tt,  par  suite,  l'impossibilité  de  la  discuter  par  la  voie  conten- 
tieuse; ni  la  question  du  droit  de  la  compagnie  vis-à-vis  de  ses 
obligataires,  carie  remboursement  anticipé  des  obligations  peut 
être  considéré  comme  la  conséquence  nécessaire  du  rembourse- 
ment anticipé  des  annuités. 

104.  —  D'ailleurs  le  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale 
administrative  avait  déjà  reconnu  postérieurement  à  l'avis  de 
IS78,  mais  antérieurement  à  la  décision  contentieuse  ci-dessus 
rapportée,  qu'une  ville  peut  être  autorisée  à  rembourser  par 
anticipation  un  emprunt,  alors  même  qu'elle  ne  se  serait  pas 
formellement  réservé  ce  droit  lors  de  l'émission  de  cet  emprunt. 
Cette  solution  ne  résulte  pas  d'un  avis,  mais  elle  s'induit  im- 
plicitement de  l'adoption,  par  l'assemblée  générale  du  Conseil, 
le  22  déc.  1881,  d'un  projet  de  décret  autorisant  la  ville  de  Bé- 
thune  à  rembourser  un  emprunt  dans  ces  conditions.  —  Notes 
di'  jurkpnidi!nce  :  Rev.  gén.  adm.,  1894,  t.  1,  p.  130.  — Ajoutons 
qu'à  une  époque  récente,  diverses  sociétés  ont  converti  les  obli- 
gations qu'elles  avaient  émises  :  ainsi  ont  procédé  la  Compagnie 
générale  des  omnibus,  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  etc. 

165.  —  D'après  une  opinion,  la  circonstance  même  qu'un  ta- 
bleau d'amortissement  est  annexé  au  titre  ne  ferait  pas  obstacle 
à  l'exercice  de  ce  droit,  le  tableau  d'amortissement  n'avant  pour 
ell'et  que  de  fixer  un  minimum  pour  le  nombre  des  titres  à  tirer 
au  sort  chaque  année,  et  non  d'interdire  au  débiteur,  s'il  a  des 
disponibilités,  d'augmenter  le  nombre  des  titres  à  tirer  ou  de  les 
rembourser  tous  d'un  seul  coup  (Rapport  de  M.  Boulanger,  Sé- 
nat, Docum.  parlein.,  J.  off'.,  1890,  sess.  extraord.,  p.  230).  — 
V.  les  observations  de  M.  Pelletan  à  la  séance  de  la  Chambre,  du 
3  déc.  1890,  Dèbiitn  parkm..  1890,  p.  2360,  col.  2.  —  V.  aussi 
Bruxelles,  18  l'évr.  1888,  Reisse,  [D.  89.2.22IJ 

§  2.  Question  spéciale  des  valeurs  à  lots. 

167.  —  Une  difficulté  encore  plus  grave  a  été  soulevée  au  sujet 
du  droit  des  villes  ou  des  sociétés  qui  ont  émis  des  valeurs  à  lots. 
Ces  villes  ou  sociétés  peuvent-elles  opérer  une  conversion  qui 
aurait  nécessairement  pour  etTet  de  priver  les  prêteurs  de  la 
chance  du  tirage  dont  on  leur  avait  promis  le  bénéfice  pendant 
une  période  déterminée? 

168.  —  La  solution  de  cette  question  se  confond  avec  celle 
du  droit  de  l'emprunteur  de  rembourser  par  anticipation. 

169.  —  Il  y  a  une  hypothèse  qu'il  faut  tout  d'abord  écarter  : 
celle  où  le  contrat  donne  au  débiteur  la  faculté  de  rembour- 
ser par  anticipation.  Le  contrat  fait  alors  la  loi  des  parties,  et 
le  remboursement  est  de  droit  à  partir  de  la  date  d'anticipation 
prévue  par  la  clause  dont  il  s'agit,  jusqu'à  l'échéance  du  terme. 
—  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  paii,  p.  304-303. 

170.  —  Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  ce  point  n'a 
pas  été  réglé  par  une  stipulation  particulière?  On  peut  concevoir 
quatre  systèmes  différents.  —  Sur  l'exposé  de  ces  systèmes,  V. 
Frèrejouan  du  Saint,  lue.  cil. 

171.  —  Premier  système.  —  Le  remboursement  peut  être 
effectué  par  anticipation,  et,  dans  ce  cas,  le  débiteur  se  libère 
valablement  en  versant  aux  créanciers,  avec  le  chiffre  de  la 
créance  au  pair,  les  chances  acquises  au  jour  du  remboursement. 
Ainsi,  le  débiteur  peut  se  dispenser  de  verser  la  totalité  des  lots, 
la  chance  de  gagner  un  lot  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  équi- 
valente au  montant  du  lot  lui-même. 

172.  —  Ce  système  se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art. 
1187,  C.  civ.,  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur  qui  peut,  par  conséquent,  v  renoncer  en  rembour- 
sant sa  dette  avant  l'époque  prévue  par  le  contrat. 

173.  —  El  le  débiteur  n'a  pas  à  procéder  aux  tirages  non 
échus  par  une  raison  de  fait  et  de  droit.  En  effet,  les  sommes 
qui  servent  à  payer  les  lots  proviennent  d'une  économie  réalisée 
sur  le  taux  des  intérêts  stipulés  :  le  créancier  consent  à  ne  per- 
cevoir qu'un  intérêt  moindre,  le  surplus  étant,  dans  sa  pensée, 
le  prix  du  droit  qu'il  acquiert  de  participer  au  tirage  des  lots. 
Or,  dès  l'instant  que  le  remboursement  est  effectué,  le  débiteur 
cessant  d'opérer  sur  les  intérêts  le  prélèvement  destiné  à  assurer 
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le  paiement  des  lots,  cesse  par  là  même  d'être  obligé  à  la  repré- 
sentation des  sommes  ainsi  économisées  sur  les  intérêts  :  c  Ces- 
siinle  causa,  cessât  effcctus  d.  —  V.  le  rapport  présenté  par 
MM.  Dreyfus  et  Michelin,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de 
l'unification  de  la  dette  municipale  de  la  ville  de  Paris,  1883. 

174.  —  Deuxième  système.  —  ]^r  débiteur  peut  rembourser 
sa  dette  par  anticipation,  mais  à  la  condition  de  procéder,  avant 
le  remboursement,  au.i  tirages  qui  restent  à  effectuer  et  de  paver 
immédiatement  l'intégralité  des  lois. 

175.  —  Celte  solution  est  fondée  d'abord  sur  les  art.  1243 
et  124i,  C.  civ.  Aux  termes  des  art.  1243  et  1244,  le  débiteur 
ne  peut  forcer  \?.  créancier  à  recevoir  une  partie  de  sa  créance, 
ni  à  recevoir  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû.  Or,  soit  qu'on  ré- 
serve le  tirage  des  lots  pour  une  époque  ultérieure,  soit  qu'on  n'en 
réserve  que  l'exigibilité,  dès  lors  que  la  valeur  à  lots  est  an- 
nuellement remlioursée  au  pair,  on  n'oll're  au  créancier  qu'une 
partie  de  sa  créance  puisque,  dans  le  premier  cas,  il  reste  créan- 
cier de  la  valeur  que  représente  son  droit  aux  tirages,  et  que, 
dans  le  second,  il  reste  créancier  du  montant  du  lot  lui-même. 

176.  —  En  outre,  s'il  était  permis  de  substituer  au  titre  ori- 
ginaire de  la  créance  remboursée  un  bon  donnant  seulement  le 
droit  de  participer  entièrement  au  tirage  des  lots,  le  bon  de- 
viendrait entre  les  mains  des  porteurs  ou  de  leurs  ayants-cause 
un  simple  billet  de  loterie  qui  pourrait  ainsi  être  acquis  en  dehors 
de  toute  pensée  de  placement,  contrairement  au  texte  de  la  loi 
du  21  mai  1836  en  même  temps  qu'à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  au- 
torisé l'émission.  —  V.  Avis  du  comité  consultatif  de  la  ville  de 
Paris,  au  rapport  de  M.  Bétolaud,  inséré  dans  le  rapport  de 
M.M.  Dreyfus  et  Michelin,  précité. 

177.  —  Troisième  système.  —  Le  débiteur  peut  rembourser 
sa  dette  par  anticipation,  et  en  admettant  qu'il  doive  le  montant 
des  lots  promis,  il  a  le  choix  ou  de  procéder  aux  différents  tirages 
au  moment  du  remboursement,  en  se  bornant  à  donner  aux  titu- 
laires des  lots  un  bon  dont  le  paiement  ne  sera  exigible  qu'à 
l'époque  oïl  le  lot  aurait  dû  être  régulièrement  tiré,  ou  de  ne 
rembourser  les  valeurs  qu'au  pair  en  réservant  le  tirage  des  lots 
pour  l'époque  prévue  par  la  convention. 

178.  —  L'argument  du  système,  tiré  de  l'indivisibilité  du 
paiement,  est  rejeté  ici  par  le  motif  que  le  débiteur  doit  au  créan- 
cier deux  choses  distinctes  :  1°  le  montant  du  prêt  ;  2°  éventuel- 
lement un  lot.  En  remboursant  le  montant  du  prêt,  il  paie  inté- 
gralement sa  dette;  en  procédant  au  tirage  au  sort  des  lots  à 
l'époque  convenue,  ou  en  reportant  à  cette  époque  le  versement 
du  montant  de  ces  lots,  il  remplit  la  seconde  de  ses  obligations. 

179.  —  (Juntrième  système.  —  Le  débiteur  ne  peut  se  libérer 
par  anticipation.  Une  ville,  notamment,  qui  a  fait  appel  au  crédit 
par  l'émission  de  valeurs  à  lots,  ne  peut  convertir  sa  dette  en  of- 
frant à  ses  créanciers  le  choix  ou  d'accepter  le  remboursement 
avant  le  terme  convenu,  ou  de  substituer  aux  valeurs  anciennes, 
des  valeurs  nouvelles  émises  à  des  conditions  différentes,  fussent- 
elles  plus  avantageuses  en  fait.  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  307. 

180.  —  Ce  système  s'appuie  sur  les  art.  U87,  1243  et  1244, 
C.  civ.  Il  est  exact  que  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur,  mais  l'art.  H87  prend  soin  d'ajouter  :  «  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a  été 
aussi  convenu  en  faveur  du  créancier.  >> 

181.  —  Dans  quel  cas  résulte-t-il  des  circonstances  que  le 
terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  tant  du  créancier  que  du 
débiteur?  Lorsque  le  créancier  est  intéressé  à  ne  pas  être  rem- 
Ijoursé  :  or,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  prêt  à  intérêt,  puisque  le 
créancier  trouve  un  placement  pour  ses  capitaux.  —  Laurent, 
t.  17,  n.  180. 

182.  —  "  Ouand  le  terme  est  stipulé  dans  l'intérêt  des  deux 
parties  contractantes,  il  est  certain  que  l'une  d'elles  ne  peut 
renoncer  au  terme  au  préjudice  de  l'autre.  Ainsi  dans  un  prêt, 
le  débiteur  ne  peut  pas  restituer  un  capital  pour  faire  cesser  le 
cours  des  intérêts  ».  —  Laurent,  toc.  cit.  —  V.  aussi  Larom- 
bière,  t.  3,  p.  277. 

183.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  toutefois  jugé  qu'un  dépar- 
tement, en  décidant  que  les  titres  de  son  emprunt  émis  à  4o0  fr. 
seraient  remboursés  à  500  fr.  avait  pu  légitimement  anticiper  sur 
la  date  du  remboursement,  et  le  motif  qu'elle  en  donne  est  tiré 
de  cette  considération,  que  les  créanciers  ayant  intérêt  à  être 
remboursés  puisqu'ils  touchaient  une  prime  de  Si)  fr.  par  titre, 
ce  délai  devait  par  là  même  être  présumé  stipulé  exclusivement 
en  faveur  du  débiteur.  —  Bordeaux,  21  août  187",  sous  Cass., 
20  Juin.  1879,  Fressengeas,  [S.  SÛ.l.lO'J,  P.  80.24o,  D.  80.1. 39J 


184.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  la  même  affaire, 
qu'il  appartenait  aux  juges  du  fait  de  le  décider  ainsi,  et  d'ap- 
précier les  circonstances  permettant  de  présumer  que  le  terme 
avait  été  stipulé  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  créancier  que  dans 
celui  du  débiteur.  —  Cass.,  29juill.  1879,  précité. 

185.  —  S'il  est  permis  d'hésiter  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt 
ou  d'un  titre  ordinaire,  la  situation  est  tout  à  fait  différente  lors- 
qu'il s'agit  d'une  émission  de  valeurs  à  lois,  et,  dans  ce  cas,  la 
solution  ne  semble  pas  devoir  faire  doute  si  l'on  songe  aux 
avantages  dont  le  créancier  serait  privé  par  un  remboursement 
prématuré.  11  est  en  effet  certain  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
circonstances  démontrent  que  le  terme  a  été  convenu  dans  l'in- 
térêt du  créancier  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  débiteur.  Il 
est  dans  l'intérêt  du  créancier  de  conserver  le  droit  de  participer 
au  tirage  des  lots  pendant  la  période  annoncée  :  si  en  effet,  le 
tirage  qui  devait  se  prolonger  pendant  60  ans,  n'a  lieu  que  pen- 
dant 10  ans,  on  le  prive  de  cinq  chances  sur  six  ;  par  conséqueni, 
le  remboursement  anticipé  rend  sa  situation  moins  favorable  et 
le  prive  du  gain  possible  qu'on  lui  avait  permis  d'espérer. 
C'est  là,  semble-t-il,  un  cas  où  les  circonstances  de  l'emprunt 
démontrent  qu'il  n'a  pas  été  contracté  dans  le  seul  intérêt  du 
débiteur.  Par  suite,  si  la  durée  du  contrat  est  abrégée,  on  peut 
dire  qu'il  ne  reçoit  plus  sa  pleine  exécution  et  qu'il  y  a  violation 
de  l'art.  1187.  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  310. 

186.  —  Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  diminuer  les  chances  de 
gain,  ni  modifier  les  clauses  de  l'amortissement  que  de  procéder 
par  anticipation  aux  tirages  annoncés,  soit  qu'on  paie  immédia- 
tement, même  en  l'escomptant,  le  montant  des  lots,  soit  qu'on 
en  reporte  le  paiement  à  l'époque  prévue  dans  la  convention. 

187.  —  Cette  assertion  est  contestable.  On  peut  faire  remar- 
quer que  ce  tirage  peut  ne  pas  se  présenter  dans  les  conditions 
prévues  à  l'origine.  Os  conditions,  en  ce  qui  touche  l'ordre  dans 
lequel  seront  tirés  les  lots,  peuvent,  en  ellet,  se  trouver  modi- 
fiées par  une  décision  qui  serait  prise  sans  le  consentement  et  la 
participation  des  porteurs. 

188.  —  En  admettant  même  (|ue  le  tirage  soit  organisé  de 
manière  à  rendre  les  chances  identiques  dans  les  deux  cas,  on 
pourrait  encore  répondre  que,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  terme  a  été  stipulé  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  créancier 
que  dans  l'intérêt  du  débiteur,  on  ne  peut  forcer  le  créancier  à 
y  renoncer,  alors  même  qu'il  y  trouverait  avantage.  —  Frère- 
jouan du  Saint,  p.  312. 

189. —  De  plus,  on  a  invoqué  avec  raison  l'art.  1243,0.  civ., 
d'après  lequel  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
partie  de  sa  créance.  Il  n'est  pas  exact  qu'il  y  ait  dans  les  va- 
leurs à  lots  deux  créances  distinctes  :  il  n'y  en  a  en  réalité 
qu'une  seule  dont  le  chiffre  est  inconnu  jusqu'au  tirage,  la 
créance  est  remboursée  à  500  fr.  ou  à  100,000  fr.  suivant  le  nu- 
méro sorti  au  tirage;  «  le  lot,  disait  M.  Ferdinand  Duval  au  con- 
seil municipal  de  Paris  (séance  du  lo  mai  1891),  n  est  pas  dis- 
tinct du  remboursement  :  ce  n'est  pas  un  billet  de  loterie  à  côté 
de  l'obligation,  c'est  le  remboursement  lui-même  ».  Ce  qui  le  dé- 
montre, c'est  que  le  lot  ne  peut  être  séparé  du  titre  représentant 
la  créance,  sans  que  le  promoteur  de  la  combinaison  tombe 
immédiatement  sous  le  coup  de  la  loi  de  1836  prohibitive  des 
loteries.  —  Même  auteur. 

190.  —  Enfin  un  dernier  argument  est  tiré  de  la  perturba- 
tion inévitable  qui  résulterait  pour  les  transactions  de  cette  vio- 
lation du  contrat  et  du  changement  de  l'époque  des  tirages,  soit 
que  l'on  considère  le  cas  de  deux  conjoints  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  partage  d'as- 
cendants. —  V.  Edmond  ViUey  :  .1.  La  loi,  7  juin  1891. 

191.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  peut  arriver  que  le  con- 
trat donne  à  l'emprunteur  le  droit  de  rembourser  par  anticipa- 
tion. 

192.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'emprunt  de  la  ville  de  Pa- 
ris 1886.  L'art.  10  du  cahier  des  charges  réserve  à  la  ville  le 
droit  de  rembourser  sa  dette  à  partir  de  1897. 

193.  —  Telle  est  également  la  situation  des  emprunts  con- 
tractés par  le  Crédit  foncier  de  France.  Le  décret  du  28  févr. 
1832,  qui  constitue  la  loi  organique  de  cet  établissement  finan- 
cier, non  seulement  lui  ouvre  le  droit  de  se  libérer  par  anticipa- 
tion, mais  lui  en  fait  en  outre,  dans  certain  cas,  une  obligation, 
en  lui  imposant  le  rievoirde  rembourser  un  nombre  d'obligations 
équivalent  au  chiffre  des  remboursements  efl'ectués  par  les  emprun- 
teurs. — •  V.  iiifrà,  v"  Crédit  foncier. 

194.  —  Dans  ces  conditions,  le  terme  est  présumé  avoir  été 
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stipulé  dans  le  seul  intérêt  du  débiteur;  or,  une  telle  clause 
constitue  la  loi  de  l'emprunt  et  oblige  les  porteurs  de  titres  qui 
s'y  sont  soumis  par  cela  même  qu'ils  ont  souscrit  à  l'emprunt 
aux  conditions  prévues  lors  de  l'émission.  —  Trib.  Seine,  lo 
févr.  1803,  ;Gaz.dos  Tiib.,  et  J.  Le  Droit,  18  févr.  1893] 

195.  —  Et  l'extinction  des  obligations  par  voie  d'amortisse- 
ment réjrulier  comporte  avec  elle  l'extinction  des  lots  qui  y  sont 
attachés,  le  lot  ne  pouvant  subsister  après  amortissement  de  l'o- 
blig-ation  dont  il  n'est  que  l'accessoire  et  dont  il  suit  le  sort.  — 
Même  jugement.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  14  oct.  189o,  [Guz.  des 
Trib..  24  octobre]  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  315. 

106.  —  Par  suite  du  remboursement  des  prêts  de  la  ville  de 
Paris  et  d'autres  prêts  communaux,  le  Crédit  foncier  a  usé  de  la 
l'acuité  qu'il  s'était  réservée  lors  de  l'émission  et  qui  était  in- 
scrite sur  les  titres  de  l'emprunt  communal  du  o  août  1879,  lui 
permettant  de  racheter  au  pair,  à  la  suite  d'un  tirage  spécial, 
une  ou  plusieurs  séries  de  cet  emprunt.  Le  conseil  d'administra- 
tion a  décidé,  dans  sa  séance  du  4  déc.  1894,  qu'un  tirage  spé- 
cial aurait  lieu  le  'i  décembre  et  porterait  sur  trente  séries  de 
2o,000  numéros. 

197.  —  Il  a  été  proposé  aux  porteurs  des  titres  faisant  partie 
des  séries  appelées  au  rachat,  soit  de  recevoir  le  montant  de 
leurs  titres  au  pair,  soit  de  conserver  leurs  titres,  mais  avec  un 
intérêt  annuel  réduit  à  13  fr.  Ceux  qui  optaient  pour  le  rachat 
au  pair  devaient  en  faire  la  demande  et  déposer  leurs  titres 
avant  le  25  décembre.  Ceux  qui  n'ont  pas  demandé  le  rachat  de 
leurs  titres  avant  cette  date  ont  été  considérés  comme  ayant 
accepté  la  réduction.  Ils  continuent  à  prendre  part  aux  tirages 
avec  les  mêmes  numéros. 

198.  —  Ainsi,  en  résumé,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  con- 
trat d'emprunt  est  muet  sur  la  faculté  de  remboursement  par 
anticipation,  et  dés  lors  qu'il  s'agit  d'une  valeur  à  lots,  cette  fa- 
culté doit  être  refusée  à  l'emprunteur  parce  que,  dans  ce  cas, 
le  terme  est  présumé  avoir  été  stipulé  aussi  bien  dans  l'intérêt 
du  créancier  que  dans  celui  du  débiteur;  ou  le  contrat  d'em- 
prunt réserve  à  l'emprunteur  la  faculté  de  rembourser  par  an- 
ticipation, et  dans  cette  hypothèse,  le  remboursement  éteint  l'o- 
bligation avec  toutes  ses  conséquences  et  prive  les  obligataires 
remboursés  du  droit  de  participer  aux  tirages  à  venir.  —  Frère- 
jouan du  Saint,  p.  316. 


CHAPITRE  II. 

EFFETS    DES    CONVERSIONS. 

199.  —  Nous  n'avons  jusqu'à  présent  examiné  les  conver- 
sion qu'au  point  de  vue  des  droits  de  l'Etat  sur  les  établissements 
emprunteurs  vis-à-vis  de  leurs  créanciers.  Nous  avons  mainte- 
nant à  dire  quelques  mots  des  conséquences  de  l'opération  en  droit 
civil. 

200.  —  Les  effets  des  conversions  sont  fort  simples  lorsque 
l'opération  intéresse  des  individus  capables  ,  et  que  les  titres 
frappés  de  conversion  ne  sont  l'objet  d'aucun  démembrement  du 
droit  de  propriété.  L'option  est  faite  librement  par  le  proprié- 
taire. Mais  il  y  a  lieu  d'envisager  les  cas  où  il  s'agit  de  titres 
soit  appartenant  à  des  incapables,  soit  grevés  d'usufruit. 

Section  I. 
Titres  appartenant  ù  des  incapables. 

201.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  litres  appartenant  à  des  mineurs 
ou  interdits,  il  est  impossible,  en  principe,  de  considérer  la  dé- 
cision à  prendre  comme  un  simple  acte  d'administration  que  le 
représentant  de  l'incapable  puisse  accomplir  sans  autorisation; 
en  général,  il  sera  préférable  d'accepter  la  conversion  plutôt  que 
de  se  faire  rembourser  un  capital  dont  il  faudrait  chercher  l'em- 
ploi dans  des  conditions  moins  avantageuses,  mais  une  pure  con- 
jecture comme  celle-là  est  insuffisante  pour  permettre  au  tuteur 
d'agir  seul. 

202.  —  Les  lois  relatives  à  la  conversion  des  rentes  de  l'Etal 
contiennent  à  cet  égard  des  dispositions  spéciales  qui  empêchent 
de  soulever  la  question.  \  part  la  loi  du  l"'  mai  182.'),  qui  était 
muette  sur  ce  point,  toutes  les  lois  postérieures  ont  permis  aux 


représentants  des  incapables  d'agir  sans  formalités  et  sans  frais. 

203.  —  L'art.  4,  Décr.  14  mars  1852,  portait  en  elTet  :  ■<  En 
ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la  libre 
et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la  con- 
version sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administration  et 
sera  dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  formalité 
judiciaire.  » 

204.  —  La  loi  du  12  févr.  1862,  dans  son  art.  8,  repro'Uiit 
les  dispositions  du  décret  de  1852  avec  cette  modification  toute- 
fois que  le  mot  disposition  a  été  substitué  au  mol  administration. 
Celte  modification  résulte  d'un  amendement  proposé  parla  com- 
mission du  Corps  législatif  et  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  (Rap- 
port de  il.  Gouin,  citédans  SWey,  Lois  annotées  de  IS62,  p.  12 
col.  3,1. 

205.  —  Les  effets  de  cette  loi  en  ce  qui  touche  les  incapables, 
ont  donné  lieu  à  d'assez  sérieuses  observations.  Lors  de  la  dis- 
cussion au  Corps  législatif,  M.  Josseau  a  rappelé  que  la  conver- 
sion pouvait  se  faire  de  deux  manifres  de  la  part  du  rentier  : 
qu'il  pouvait  conserver  le  montant  actuel  de  l'arrérage  par  lui 
touché,  mais  qu'alors  il  sera  forcé  de  trouver  de  l'argent  en 
dehors  du  capital  de  la  rente,  soit  dans  ses  propres  épargnes, 
soit  à  l'aide  d'un  emprunt  pour  payer  la  soulte  ;  qu'il  pouvait 
également  recourir  à  un  autre  moyen  consistant  à  s'imposer  une 
réduction  de  1/4  p.  0/0  sur  son  revenu  en  aliénant  une  portion 
du  capital  de  la  rente  (Sirey,  Lois  annotées  de  IS62,  p  13, 
col.  1). 

20G.  —  On  peut  prendre,  ajoutait  M.  Josseau,  successive- 
ment ces  deux  hypothèses  :  «  Ijuant  au  premier  mode  de  con- 
version il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  8  n'y  soit  applicable.  Sup- 
posons, par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal;  le  mari,  pourra,  ou  bien  prendre  sur  ses  économies, 
ou  bien  faire  un  emprunt  avec  l'assentiment  de  sa  femme,  sans 
recourir  aux  autorisations  et  formalités  exigées  par  la  loi.  Mais 
la  seconde  hypothèse  parait  plus  difficilement  se  concilier  avec 
la  rédaction  du  projet.  En  elTet,  sous  le  régime  dotal,  la  dot 
même  mobilière,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  est  inaliénable  : 
un  homme  marié  sous  ce  régime  pourra-l-il  aliéner,  sans  se  sou- 
mettre aux  principes  du  droit  commun,  une  partie  de  la  rente 
appartenant  à  sa  femme,  à  l'effet  d'opérer  la  conversion?  »  (Sirey, 
Lois  annotées  de  I S62.  loc.  cit.). 

207.  —  Un  autre  membre,  .M.  David-Deschamps,  a  également 
exposé  l'incertitude  qu'il  éprouvait  sur  ce  que  le  mari  pourrait 
faire  pour  arriver  à  la  conversion,  lorsqu'il  était  placé  sous  le 
régime  dotal.  «  On  dit  que  le  mari  peut  se  faire  autoriser  à  ven- 
dre une  partie  de  la  rente  4  1/2  p.  0/0  appartenant  à  sa  femme, 
et  à  recevoir  pour  elle  une  rente  3  p.  0  0  équivalente  au  surplus; 
mais  il  ne  jouit  plus  des  avantages  indiqués  dans  l'art.  8,  et  il 
reste  dans  la  nécessité  de  se  munir  d'un  acte  judiciaire  (Sirev, 
Lois  annotées  de  1862,  loc.  cit.). 

208.  —  Le  président  du  Conseil  d'Etat  a  répondu  par  une 
comparaison  avec  les  dispositions  édictées  en  1857,  pour  le  dou- 
blement des  actions  de  la  Banque  de  France.  Il  a  été  admis  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  17  juill.  1857  (art.  6) 
que  pour  les  actions  dotales  ou  autres  appartenant  à  des  action- 
naires qui  n'en  avaient  pas  la  libre  disposition,  les  versements  que 
feraient  de  leurs  deniers  personnels,  les  maris,  administrateurs 
ou  curateurs  ,  seraient  considérés  comme  des  dépenses  néces- 
saires, et  à  ce  titre  donneraient,  à  ceux  qui  les  auraient  faites, 
le  privilège  établi  à  l'art.  2102,  i^  3,  C.  civ.  (Sirev,  Lois  anno- 
tées de  1862,  p.  13,  col.  3). 

209.  —  Mais  ici,  a-t-on  objecté,  il  s'agit  d'une  soulte,  c'est- 
à-dire  d'une  diminution,  et  on  pourra  rencontrer  plus  de  mau- 
vais vouloir.  Le  président  du  Conseil  d'Etat  a  encore  fait  observer 
que  ceux  qui  auraient  en,'ie  de  convertir  ne  reculeraient  pas 
devant  la  nécessité  d'un  jugement  en  chambre  du  conseil  (Sirey, 
Lois  annotées  de  1862,  loc.  cit.). 

210.  —  On  a  fait  remarquer  sur  ce  point,  d'une  part,  qu'un 
privilège  ne  peut  frapper  les  rentes  sur  l'Etat,  qu'aucune  créance 
ne  peut  atteindre;  mais,  d'autre  part,  que  si,  pour  faire  le  ver- 
sement de  la  soulte,  il  y  avait  eu  aliénation  d'une  part  de  la 
rente  sans  autorisation  de  justice,  il  semble  que  personne  n'au- 
rait pu  critiquer  l'aliénation,  même  alors  que  la  femme  serait 
mariée  sous  le  régime  dotal.  En  cas  d'aliénation  d'une  partie 
de  la  dot  mobilière,  la  femme  a  contre  le  mari  une  action  ga- 
rantie par  l'hypothèque  légale;  mais  cette  action  suppose  un 
dommage;  et,  au  cas  présent,  la  femme  ayant  trouvé  dans  la 
rente  3  p.  0/0,  obtenue  par  l'elVet  de  la  conversion,  l'équivalent 
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de  la  partie  de  l'ancienne  rente  4  1/2  ou  4  p.  0/0  qui  aurait  été 
vendue,  elle  n'aurait  point  d'action. 

211.  —  Lors  des  conversions  ultérieures  le  législateur  s'ins- 
pira de  la  même  pensée  qu'en  18n2  et  en  (862,  mais  le  terme 
dii:position  employé  en  1862  et  qui  était  plus  exact  fut  abandonné 
pour  celui,  primitivement  choisi,  d'uiiministration.  La  loi  du  27 
avr.  1SS3,  dont  les  termes  turent  reproduits  parcelles  du  7  nov. 
1887  (art.  7)  et  du  17  janv.  1894  (art.  7),  dispose  dans  son  art.  7. 
«  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  renies  qui  n'ont  pas 
la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  d'acceptation 
de  la  conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administra- 
tion, et  sera  dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre 
formalité  judiciaire.  » 

212.  —  Depuis  l'opération  de  18G2  était  intervenue  la  loi  de 
1880  qui  oblige  le  tuteur  à  convertir  en  titres  nominatifs  les 
titres  au  porteur  de  l'incapable  dans  un  délai  de  trois  mois. 
Lorsque  les  titres  ne  sont  pas  susceptibles  de  devenir  nominatifs 
il  doit  obtenir  du  conseil  rie  famille  l'autorisation,  soit  de  les 
aliéner,  soit  de  les  conserver.  Les  promesses  de  rentes  représen- 
tatives de  fractions  de  franc  n'étant  pas  susceptibles  d'être  mises 
au  nominatif,  les  lois  de  1883,  de  1887  et  de  1894  ont  permis  au 
tuteur  d'aliéner  sans  autorisation  celles  qui  pourraient  échoir  à 
l'incapable  comme  résultat  de  la  conversion.  C'est  ce  que  décide 
l'art.  7  in  fine  de  ces  lois  dont  les  termes  sont  identiques.  «  Les 
tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstant  toute 
disposition  contraire,  et  notamment  par  dérogation  à  l'art.  .5,  L. 
27  févr.  1880,  recevoir  et  aliéner  ultérifurement,  sans  autorisa- 
lion,  les  promesses  de  rentes  au  porteur  représentatives  des 
fractions  ae  franc  non  inscriptibles  résultant  de  la  conversion 
des  rentes  appartenant  aux  incapables  qu'ils  représentent  »  (art. 
7,  in  fine). 

213.  —  Lorsque  la  loi  a  prévu  l'hypothèse  où  les  titres  à  con- 
vertir appartiendraient  à  des  incapables,  il  s'agit  toujours,  nous 
venons  de  le  voir,  de  rentes  sur  l'Etat  français.  Il  serait  donc  in- 
téressant d'examiner  le  cas  où  les  lois  de  conversion  n'auraient 
pas  eu  de  dispositions  formelles  à  cet  égard,  ce  qui  pourrait  no- 
tamment se  présenter  dans  l'hypothèse  très-pratique  de  la  con- 
version d'un  emprunt  étranger,"ou  dans  celle  de  la  conversion  de 
l'emprunt  d'un  établissement  financier.  Il  y  aurait  alors  lieu  d'ap- 
pliquer purement  et  simplement  les  principes  du  Code  civil.  Nous 
étudierons  successivement  les  cas  oii  les  litres  à  convertir  appar- 
tiennent à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  à  une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  à  un  aliéné  non  interdit  ou  à  une  femme 
mariée. 

214.  —  La  conversion,  nous  l'avons  dit,  se  présente  sous  la 
forme  d'une  option  entre  le  remboursement  du  capital  prêté  ou 
la  diminution  des  intérêts  annuels.  Les  rentiers  sont  mis  en  de- 
meure de  se  prononcer  dans  un  délai  généralement  assez  court 
et  leur  inaction  est  interprétée  dans  le  sens  de  l'acceptation  de 
la  conversion.  Pour  demander  le  remboursement,  il  faut  avoir 
la  capacité  requise  pour  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  don- 
ner décharge;  pour  accepter  la  conversion,  il  faut  avoir  celle  né- 
cessaire pour  disposer  des  meubles,  la  diminution  des  revenus 
étant  une  aliénation  particulièrement  grave,  puisqu'elle  a  lieu 
sans  compensation  pour  le  patrimoine  de  l'incapable.  —  .^ubry 
et  Rau,  Cours  de  dr.  civ..  t.  I,  p.  446.  —  L'option  est  donc  tou- 
jours plus  qu'un  acte  d'administration,  c'est  un  véritalile  acte  de 
disposition,  et  c'est  ainsi  qui'  l'ont  toujours  considérée  les  lois 
de  conversion,  en  simplifiant  les  formalités  qu'elles  jugeaient  né- 
cessaires en  l'absence  de  texte. 

215.  —  Appliqués  au  mineur  ou  à  l'interdit,  ces  principes 
conduisent  a  la  solution  suivante  :  le  tuteur,  s'il  peut  recevoir 
seul  un  capital  mobilier,  à  la  charge,  d'après  l'art.  4.ï.'>,  C.  civ., 
et  l'art.  6,  L.  27  févr.  1880,  d'en  faire  emploi  dans  un  délai  très- 
bref,  ne  peut  aliéner  les  valeurs  mobilières  appartenant  à  l'in- 
capable qu'il  représente  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et,  lorsque  l'aliénalion  dépasse  l.iiOO  fr.  en  capital,  l'homo- 
logation du  tribunal.  Il  doit  donc,  à  défaut  d'une  dérogation 
législative  expresse  au  droit  commun,  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et,  dans  certains  cas,  de  la  justice,  pour  exer- 
cer la  faculté  d'option. 

216.  —  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle  est  assi- 
milé au  mineur  en  lulelle  pour  l'aliénation  de  ses  meubles  incor- 
porels fL.  27  févr.  188(1,  art.  4).  l'ar  suite,  le  curateur  devra 
accomplir  les  mêmes  formalités  que  le  tuteur.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  mineur  émancipé  expressément  pendant  le  ma- 
riage de  ses  père  et  mère  ou  tacitement  par  son  propre  mariage. 


Celui-ci  pourrait  opter  pour  le  remboursement  ou  la  conversion 
avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'abrogation  de  la  loi  du  24  mars  1806  et  du  décret  du  25  sept. 
1873  par  la  loi  du  27  févr.  1880. 

21'7.  —  Quant  aux  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire, 
l'assistance  de  leur  conseil  est  requise  en  vertu  de  l'art.  ,t13, 
C.  civ.,  tant  pour  recevoir  un  capital  mobilier  que  pour  aliéner. 
Il  en  résulte  que  ces  personnes  ne  peuvent,  d'après  le  Code 
civil,  exercer  la  faculté  d'option  sans  l'assistance  de  leur  con- 
seil. 

218.  —  Si  nous  examinons  maintenant  la  situation  fait»  par 
la  loi  du  30  juin  1838  aux  aliénés  non  interdits,  nous  voyons 
que  leurs  représentants  ne  tiennent  pas  de  la  loi  des  pouvoirs 
suffisants  pour  exercer  le  droit  d'option.  L'administrateur  provi- 
soire ne  peut  faire  que  les  actes  d'administration,  prendre  des 
mesures  conservatoires,  faire  et  passer  les  actes  qui  présentent 
un  caractère  d'urgence.  Pour  les  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
cette  catégorie,  il  faut  provoquer  l'interdiction;  par  suite,  que 
l'aliéné  soit  interdit  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  son  représentant  ne 
pourrait  jamais  de  lui-même  se  prononcer  sur  la  conversion. 

219.  —  Les  pouvoirs  du  mari  sur  les  b  ens  de  sa  femme  va- 
rient suivant  le  régime  matrimonial.  Les  époux  sont-ils  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  les  valeurs  mobilières  appor- 
tées en  dot  par  la  femme  ou  acquises  pendant  le  mariage  tombent 
dans  la  communauté  à  moins  de  réserves  spéciales  et,  le  mari 
ayant  sur  les  meubles  de  la  communauté  un  véritable  pouvoir 
de  disposition,  qui  ne  rencontre  délimites  qu'au  cas  de  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  peut  de  lui-même  opter  pour  la  con- 
version ou  le  remboursement. 

220.  —  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  le  mari 
administre  les  biens  de  sa  femme  et  en  est  usufruitier.  Par  suite, 
la  diminution  de  revenus  l'intéressant  personnellement,  c'est  à 
lui  seul  qu'il  appartient  de  se  prononcer  pour  le  remboursement 
s'il  espère  faire  avec  les  capitaux  disponibles  un  placement  plus 
productif,  ou  dans  le  cas  contraire,  pour  la  conversion.  La 
femme  n'aurait  même  pas  le  droit  d'exiger  d'être  consultée  si, 
comme  le  permet  l'art.  lo34,  C.  civ.,  il  était  convenu  qu'elle 
toucherait  annuellement  une  partie  de  ses  revenus  pour  ses 
besoins  personnels. 

221.  —  Si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  la  femme  con- 
serve l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  personnels; 
elle  peut  donc  choisir  entre  le  remboursement  et  la  conversion 
sans  prendre  l'avis  du  mari.  Celui-ci  n'est  pas,  il  est  vrai,  com- 
plètement désintéressé  dans  la  question,  car,  que  la  séparation 
soit  contractuelle  ou  judiciaire,  c'est  toujours  en  définitive, 
proportionnellement  à  ses  facultés  que  la  femme  doit  contribuer 
aux  charges  du  ménage,  et  la  diminution  des  revenus  de  la 
femme  aura  une  répercussion  fâcheuse  sur  la  part  contributoire 
du  mari.  Mais  cet  intérêt  n'est  pas  suffisant  pour  autoriser  son 
intervention,  surtout  en  présence  des  droits  considérables  que  le 
Code  accorde  à  la  femme  séparée  de  biens  sur  son  mobilier. 

222.  —  Au  cas  où  le  régime  dotal  a  été  adopté,  il  faut  distin- 
guer si  les  valeurs  à  convertir  sont  paraphernales  ou  dotales. 
Sont-elles  paraphernales,  la  femme  en  a  l'administration  et  la 
jouissance,  mais  ne  peut  les  aliéner  sans  l'autorisation  du  mari 
ou  de  justice.  Sont-elles  dotales,  c'est  le  mari  qui  en  a  l'admi- 
nistration et  la  jouissance,  mais  comme  la  jurisprudence  recon- 
naît le  caractère  d'inaliénabilité  même  à  la  dot  mobilière,  le  mari 
ne  pourra  l'aliéner  que  dans  les  conditions  où  il  peut  aliéner  la 
dot  immobilière.  Il  se  trouvera  donc  dans  l'alternative  ou  de  re- 
cevoir un  capital  mobilier  qu'il  devra  immédiatement  remployer 
intégralement,  ou  d'accepter  à  la  place  de  l'ancien  titre  un  titre 
nouveau  portant  un  intérêt  moindre. 

223.  —  Enfin  si  nous  considérons,  en  terminant,  la  situation 
des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  caisses  d'épargne,  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  autres  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  à  défaut  de  loi,  leurs  administrateurs  devraient 
se  pourvoir  de  l'autorisation  administrative  nécessaire  pour  les 
actes  de  disposition. 


Section  II. 

Titres  grevés  (fiisuiruit. 

224.^  La  question  devrait  encore  être  résolue  d'après  le  droit 
commun  des  rapports  du  nu-propriélaire  et  de  l'usufruitier.  Mais 
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des  dispositions  législatives  spéciales  sont  encore  intervenues, 
ici,  en  ce  qui  louche  la  conversion  de  la  dette  publique. 

225.  —  l.a  question  des  droits  respeciifs  de  l'usulruitier  et 
du  nu-propriétaire  a  été  soulevée  de  même  que  celle  des  droits 
du  représentant  des  incapables  lors  de  la  discussion  de  la  con- 
version facultative  de  18(52.  —  V.  supvà,  n.  20.'5  et  s. 

226.  —  La  loi  a  disposé  comme  il  suit  :  «  Pour  les  rentes 
grevées  d'usufruit,  l'engagement  peut  être  souscrit  par  le  nu- 
propriétaire  ou  l'usufruitier.  Si  la  demande  résulte  du  l'ait  de  l'u- 
sufruitier seul,  celui-ci  n'aura  droit  à  aucun  recours  envers  le 
nu-propriétaire.  Toutefois,  il  n'est  point  porté  atteinte  au.K  stipu- 
lations particulières  qui  règlent  les  droits  du  nu-propriétaire  et 
de  l'usufruitier  »  iL.  12  févr.  1862,  art.  9i. 

227.  —  Il  a  été  demandé  comment  dans  le  cas  d'opposition 
entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  la  question  serait  jugée. 
Il  a  été  reconnu  que  ce  serait  celui  qui  ferait  la  déclaration  qui 
s'engagerait  à  payer  la  soulte  {Sirev,  Lois  annotées  de  1862,  p. 
13,  col.  J,  et  14,  col.  11. 

228.  —  Le  décret  de  1852  et  les  lois  de  1883,  1887  et  1894 
ont  pré  vu  la  question  dans  des  termes  identiques:  «  Pou  ries  rentes 
grevées  d'usufruit,  la  demande  de  remboursement  devra  être  faite 
par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  conjointement.  Si  elle  est 
faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  valablement  libéré 
en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation  le  capital  de 
la  rente  »  i  Décr.  14  mars  1852,  art.  5;  L.  27  avr.  1883,  art.  8;L. 
7  nov.  1887,  art.  8;  L.  17  janv.  1894,  art.  8). 

229.  — 11  II  en  sera  de  même  en  ce  qui  concernele  rembourse- 
ment des  sommes  représentant  les  fractions  de  franc  non  inscrip- 
tibles  résultant  de  la  conversion  des  rentes  grevées  d'usufruit, 
si  la  quittance  de  ces  sommes  n'est  pas  donnée  a  la  l'ois  parle 
nu-propriétaire  et  par  l'usufruitier  »  (L.  7  nov.  1887,  art.  8). 

230.  —  11  Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci 
n'aura  droit,  jusqu'à  l'emploi,  qu'au.K  intérêts  que  la  caisse  est 
dans  l'usage  de  servir»  (Décr.  de  1852,  art.  5;  L.  de  1883,  art.  8; 
L.  de  1887,  art    8;  L.  de  1894,  art.  8). 

231.  —  11  S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  le  trésorier 
sera  tenu  de  bonifier  à  l'usufruitier  la  dilTérence  entre  le  tau.v 
des  intérêts  pavés  et  celui  qui  serait  résulté  de  la  conversion  » 
(Décr.  de  1852^,  art.  5;  L.  de  1883,  art.  8;  L.  de  1887,  art.  8; 
L.  de  1894,  art.  8j. 

232.  — 11  Toutefois,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  au.\  stipula- 
tions particulières  qui  règlent  les  droits  du  nu-propriétaire  et  de 
l'usufruitier  ..  (Décr.  de  1852,  art.  5;  L.  de  1883,  art.  S;  L.  de 
1887,  art.  S;  L.  de  1894,  art.  8). 

233. —  L'économie  de  ces  dispositions  a  été  critiquée  par  .M. 
Buclière  dans  les  termes  suivants  :  n  Les  usufruitiers,  dit-il,  de- 
vaient s'entendre  avec  les  nu-propriétaires  pour  la  demande  de 
remboursement;  sinon  le  capital  réclamé  par  l'un  d'eux  était  dé- 
posé à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  risipies  et 
perds  de  celui  dont  la  demande  avait  nécessité  le  dépôt.  Dans 
ces  conditions,  les  usufruitiers  étaient  obligés  d'accepter  la  con- 
version. Il  était  peut-être  difficile,  ajoute  le  même  auteur,  d'éviter 
ces  résultats  d'une  mesure  dont  l'utilité  générale  doit  faire  oublier 
les  défectuosités;  mais  il  est  utile  de  les  signaler  afin  d'appeler 
l'attention  sur  la  recherche  des  moyens  à  employeràcet  égard». 
—  Buchère,  Tr.  des  caleurs  mobilicres,  n.  196. 

234.  —  .Xous  croyons,  au  contraire,  que  le  système  ainsi 
établi  sauvegarde  tous  les  droits.  L'usufruitier  est  libre  de  di'- 
mander  le  remboursement,  s'il  estime  un  autre  emploi  plus 
avantageux.  Seulement,  il  sera  de  son  intérêt  d'elTecluer  un 
emploi  le  plus  rapidement  possible,  puisque,  dans  l'intervalle,  il 
ne  touchera  que  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts. 

235.  —  Uuelle  est  la  situation  respective  de  l'usufruitier  | 
et  du  nu-propriétaire  en  l'absence  de  dispositions  législatives 
spéciales?  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  des  biens  dont  il  a 
l'usufruit  et  par  suite  celui  de  les  administrer,  i^e  nu-proprié- 
taire conserve  celui  de  disposer  du  capital  tout  eu  respectant 
l'usufruit.  S'il  y  a  accord  entre  le  nu-propriêtaire  et  l'usufruitier 
pour  demander  le  remboursement  ou  accepter  la  conversion, 
aucune  dilficullé  ne  peut  s'élever.  Mais  que  faut-il  décider  si 
l'un  d'eux  veut  opter  pour  le  remboursement  et  l'autre  pour  la 
conversion'.' 

236.  —  Si  le  nu-propriétaire  accepte  seul  la  conversion,  l'u- 
sufruitier n'a  pas  le  droit  d'intervenir.  Le  nu-propriétaire  ayant 
seul  le  droit  de  disposer  du  ca|iital  pourra  donc  opter  pour  la 
conversion  sans  consulter  l'usufruitier. 

237.  —  Le  même  principe  conduit  au  même  résultat  dans  le 
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cas  inverse  où  l'usufruitier  veut  opter  pour  la  conversion,  tandis 
que  le  nu-propriétaire  demande  le  remboursement.  En  résumé, 
la  faculté  d'option  étant,  nous  l'avons  dit,  plus  qu'un  acte  d'ad- 
ministration, c'est  toujours  au  nu-propriêtaire  qu'elle  appartien- 
dra; l'usufruitier  n'aura  d'autre  droit  que  ceux  qui  lui  sont  assu- 
rés par  son  contrat  en  vue  de  surveiller  l'emploi  que  le  nu-pro- 
priétaire pourrait  faire  du  capital  remboursé  et  d'en  empêcher 
la  dissipation. 

SkcthiiN  m. 

Titres  servant  de  dolation  a  des  niajorats. 

238.  —  Il  existe  encore,  depuis  les  lois  de  1835  et  de  18t9 
qui  ont  supprimé  en  partie  les  majorais,  une  certaine  catégorie 
de  ina|orals,  ceux  dits  de  propre  inoureinent  créés  par  le  chef 
de  l'Etal  avec  des  biens  faisant  partie  du  domaine  extraordi- 
naire. Le  décret  du  14  mars  1852  a  prévu  la  conversion  des 
titres  qui  leur  étaient  alTeclés.  Il  dispose  à  cet  égard  :  u  pour  les 
renies  affectées  à  des  majorais,  si  le  remboursement  en  est 
demandé  par  les  titulaires,  le  capital  en  sera  déposé  <à  la  Caisse 
des  consignations  pour  le  remploi  en  être  l'ait  conformément  à 
la  législation  spéciale  des  majorais  »  (art.  6). 

239.  —  Le  décret  du  14  févr.  1862  statuait  en  ces  termes 
sur  le  paiement  de  la  soulte  pour  la  conversion  des  rentes  alfec- 
tées  à  des  majorais  :  i<  La  soulte  à  payer  au  Trésor  public,  à  rai- 
son de  la  conversion  en  rentes  3  p.  0,0  des  rentes  4  1/2  p.  0/0 
affectées  à  des  majorais  et  dotations  de  l'ancien  domaine  ex- 
traordinaire, sera  payée  au  moyen  du  produit  de  la  vente  des 
renies  appartenant  au  fonds  spécial  d'accroissement  de  ces  ma- 
jorais et  dotations.  » 
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C.  proc.  civ.,  art.  65. 


Ord.  de  1563  [qui  prescrit  de  donner  copie  des  pièces  sur  les- 
.^uclles  les  demandes  et  réponses  sont  spécialement  fondées),  art. 
5;  —  Ord.  de  1667  I'/hi  prescrit  au  demiindeur  de  donner  copie 
littérale,  ou  par  extraits,  des  titres  et  pièces  serrant  de  base  à 
sa  demande),  art.  6;  —  L.  13  brum.  an  Vil  {sur  le  timbre),  art. 
21,  26;  —  Décr.  16  févr.  1807  {qui  tarifle  les  actes  des  olliciers 
ministériels),  art.  22,  28,  72,  147;  —  Décr.  16  févr.  1807  (qui 
rend  commun  à  plusieurs  cours  et  tribunaux  le  tarif  îles  fr<iis  cl 
dépens  édicté  pour  ceux  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction  pour  les 
autres),  art.  1  à  4;  —  Décr.  14  juin  1813  [qui  porte  réijlementa- 
tiou  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers),  art.  43,  44; 
—  Décr.  29  août  1813  {relatif  aux  copies  à  signifier  jiar  les  huis- 
siers), art.  1  à  3;  —  L.  16  Juin  1824  [sur  le  timbre  et  l'enregis- 
trement), art.  14;  —  Ord.  10  oct.  184!  (qui  tarific  les  actes  en 
matière  de  venti's  judiciaires  d'immeubles),  art.  16;  —  Décr.  12 
juin  1856  (qui  rend-  commun  au  tribunal  de  premii're  instance 
et  aux  justices  ite  paix  de  Marseille  le  tarif  décrète  le  16  févr. 
ISIIl  pour  le  tribunal  et  le^  justices  de  paix  de  l'aris);  —  Décr. 
'tOavr.  1862  [qui  rend  commun  à  la  rour,  au  tribunal  de  première 
instance  et  aux  ju>.tices  de  paix  de  Tnulousr  le  l<irif  îles  frais  et 
dépens  réglé  pour  la  cour,  le  tribunal  de  preaiière  instance  cl  les 
justices  de  paix  de  Paris,  ainsi  ijue   l'ordonnance  du   10  oct. 
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ISil  •,  —  L.  2  juin.  1862  sur  le  budget  de  IS63,  qui,  dans  Sun 
tirt.  20,  détermine  les  conditions  à  remplir  pour  les  copies  des 
exploits,  celles  des  siijnificatinns  d'avoués  à  avoues,  et  des  siijni- 
ficdtions  de  tous  jugements,  actes  ou  piects,  et  (ixe  le  quantum 
de  l'amende  pour  les  contraventions  qui  seraient  commises  à  ses 
dispositions  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique 
à  intervenir  sur  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  les  copies 
doivent  contenir);  —  Décr.  30  juill.  1862  {qui  détermine  le  nom- 
bre de  lignes  et  de  syllabes  à  contenir  par  les  copies  que  vise  l'art. 
20  de  la  loi  du  2  même  mois);  —  Décr.  13  déc.  1862  {i/ui  rend 
commun  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  justices  de 
paix  élaldis  à  Lille  et  à  liantes  le  tarif  du  16  févr.  IS07  dé- 
crète pour  Paris  I. 
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CHAPITRE   1. 

COl'IU  DE  PIÈCES  EN  MATIÈHB  CIVILE. 

Section  I. 

ÎN'olions  générales  et  hisloriques. 

1.  —  Itii  entend  par  copie  de  pièces  la  transcriplioii  minutée 
ou  littérale  de  titres  el  docuaients,  faite  en  tète  d'un  ex- 
ploit d'huissier  ou  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  el  signifiée  par 
le  ministère  de  l'un  de  ces  officiers  ministériels,  pour  justifier  le 
droit  de  sa  partie.  —  Rousseau  et  Laisney,  Uùt.  de  proc.  civ., 
V  C'ipie  de  pii-ces. 

2.  —  Bien  que  fondée  sur  le  simple  bon  sens,  la  pratique  des 
copies  de  pièces  a  été  négligée  pendant  bien  longtemps,  el 
.Nicias-Gaillard  fait  observer  qu'on  la  considérait  comme  inutile, 
et  même  comme  suspecte.  —  Nicias-Gaillard,  Ti .  des  copies  de 
pièces,  p.  24. 

3.  —  Du  temps  de  Masuer,  les  jugements  el  autres  actes  ju- 
iliciaires  élaienl  les  seuls  litres  dont  le  demandeur  fût  tenu  de 
donner  copie  au  défendeur  sur  sa  demande.  »  Quant  au.x  autres 
lettres  et  instruments,  autre  chose  en  était  ;  encore  qu'ils  fussent 
produits  en  jugement,  la  partie  qui  les  produisait  n'était  tenue 
d'en  bailler  copie  ».  —  Nicias-Gaillard,  loc.  cit. 

4.  —  L'ordonnance  de  1563  fui  la  première  qui  ordonna  la 
signification  des  litres  respectivement  invoqués.  •.'  Les  parties 
sont  tenues,  dès  le  commencement  de  l'introdaction  de  la  cause, 
de  badler  copie,  si  elle  est  requise,  du  contrat,  instrument  ou 
pièces  sur  lesquelles  les  demandes  et  défenses  sont  spécialement 
fondées  »  ^Ord.  de  io()3,  art.  5|. 

5.  —  .\insi,  le  demandeur  n'était  tenu  de  <i  bailler  copie  »  que 
sur  la  u  réquisition  ■■  de  son  adversaire,  lorsqu'est  intervenue 
l'ordonnance  de  1(50",  qui  lui  en  a  fait  une  obligation  absolue, 
en  édictant,  par  son  art.  6,  lit.  2  :  "  Si  la  demande  est  fondée 
sur  des  pièces  el  des  litres,  le  demandeur  sera  tenu  d'en  donner 
copie  dans  la  même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  ou  au  moins 
des  extraits,  si  les  pièces  sont  trop  longues  pour  être  transcrites 
entièrement;  sinon  les  copies  qu'il  en  fournira  dans  le  cours  de 
l'instance  seront  données  el  y  sera  répondu  à  ses  dépens,  sans 
aucune  répétition.  » 

6.  —  C'est  en  cet  étal  de  la  législation  qu'a  paru  notre  Code 
de  procédure  civile,  dont  nous  allons  examiner  les  dispositions 
relatives  à  notre  matière. 


Secti  un  1 1. 
Cas  où  II  y  a  lieu  à  copie  de  pièces. 

7.  —  IJu'une  personne  soit  poursuivie  en  exécution,  ou  qu'elle 
soit  assignée  en  justice,  elle  a  besoin,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  d'être  fixée  sur  les  litres  ou  actes  qui  motivent  cette 
mesure  contre  elle.  Aussi  la  loi  veut-elle  qu'il  soit  donné  copie 
de  ces  titres  ou  actes,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas  été  signifiés 
précédemment  :  )"  en  tète  des  exploits  de  saisie  ou  commande- 
ments tendant  à  ces  fins  (V.  not.,  art.  539,  583,  G34,  036  el  673, 
C.  proc.  civ.);  2"  en  tête  des  exploits  d'ajournement,  art.  65. 
S  2,  même  (jode,  lequel  ajoute  :  ■<  à  défaut  de  ces  copies,  celles 
que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance 
n'entreront  point  en  taxe  ".  —V.  suprà,  v°  Ajournement,  n.  468 
el  s. 

8.  —  La  copie  devant  être  conforme  à  l'original,  il  en  résulte 
que,  si  celle  dernière  pièce  contient  des  comptes,  des  tableaux 
de  chiffres,  des  calculs  algébrii|ues,  l'olficier  ministériel  n'a  pas 
le  droit  de  les  transcrire  en  toutes  lettres  dans  la  copie  qu'il  en 
fait;  il  est  tenu  de  reproduire  l'original,  à  peine  de  voir  son  tra- 
vail rejeté  de  la  taxe,  et  sans  préjudice  de  poursuite  disciplinaire. 
—  Chauveau  el  Godotl're,  Comment,  du  tar.  en  mut.  civ.,  t.  1,  n. 
820.  —  V.  cependant,  Harel,  Observai.,  Journ.  des  avoues,  t.  87, 
p.  320. 

9.  —  Lorsi|ue  plusieurs  personnes  sont  assignées  sur  la  même 
demande,  comme  chacune  d'elles  doit  recevoir  une  assignation 
séparée,  il  en  résulte  manifestement  que  le  vœu  de  l'art.  65,  C. 
proc.  civ  ,  ne  sera  rempli  qu'autant  qu'il  lui  sera  donné  indivi- 
duellement une  copie  des  pièces.  —  Hudier,  sur  l'art.  6,  tit.  2, 


Ord.  de  1667;  Favard  de  Langlade,  t.  t,  (i.  139,  n.  8;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  3.  —  V.  pourtiint  Jousse  isur  l'art.  0,  Ord. 
de  1667,1,  et  Delaporte  (t.  1,  p.  73),  qui  font  exception  a  notre 
règle  à  l'égard  de  cohéritiers  ou  de  débiteurs  solidaires.  —  V. 
suprà,  V"  Ajournement,  n.  482. 

10.  —  D'après  l'art.  Go,  C.  proc.  civ.,  le  demandeur  doit  don- 
ner copie  «  des  pièces  ",  ou  «  de  la  partie  des  pièces,  sur  les- 
quelles la  demande  est  fondée  ".  U  pourra  donc  arriver  que  les 
copies  données  soient  trop  courtes,  incomplètes,  ou,  au  contraire, 
multipliées  et  trop  longues.  Dans  le  premier  cas,  les  supplé- 
ments à  fournir  n'entreront  pas  en  taxe,  et,  dans  le  second,  le 
juge  retranchera  de  la  taxe  tout  ce  qui  lui  semblera  inutile.  — 
l'ons,  Le  tarif  en  matière  civile,  p.  60;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
4.  —  Le  prix  du  papier  timbré  employé  pour  les  copies  frustra- 
toires  devra  même  être  laissé  à  la  charge  de  la  partie  qui  les 
aura  signifiées.  —  Sudraud-Desisles,  n.  313.  —  V.  suprà,  \" 
Ajournement,  n.  474. 

11.  —  Le  juge  doit  même  laisser  à  la  charge  du  demandeur 
non  seulement  les  Irais  des  significations  tardives,  mais  encore 
les  frais  des  nouvelles  requêtes  nécessitées  par  ces  significations 
lArg.,  Ord.  de  1067,  art.  6,  tit.  2"'. 

12.  —  ...  .\  moins  que  des  incidents  imprévus  n'aient  nécessité 
de  nouvelles  significations  :  par  exemple,  dans  le  cas  de  demande 
reconventionnelle.  —  Bioche,  v"  Ajournement,  n.  92;  Fous,  p. 
61;  Rousseau  el  Laisnev,  n.  3.  —  V.  suprà,  \"  Ajournement, 
n.  469. 

13.  —  En  principe,  le  droit  de  copie  de  pièces  n'est  alloué 
qu'autant  que  la  signification  de  ces  pièces  était  nécessaire  ;  en 
sorte  que,  s'il  n'est  pas  justifié  de  cette  nécessité,  le  juge  doit 
rejeter  de  la  taxe,  tant  l'émolument  demandé  pour  celle  copie, 
que  le  prix  du  papier  timbré  qui  n'aurait  pas  été  employé  sans 
ces  écritures.  —  Sudraud-Desisles,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  6. 


14. 


Hue  devrait-on  décider  si   le  défendeur  égarait  les 


copies  à  lui  signifiées'?  La  notification  qui  lui  en  a  été  faite 
prouve  que  ces  copies  lui  étaient  utiles.  Il  faut  donc  s'en  faire 
délivrer  de  nouvelles,  à  la  charge  d'en  supporter  les  frais.  — 
Rodier,  t.  6,  art.  61  ;  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  234  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  7. 


Section  IH. 
Comiiient  les  copies  de  pièces  doivent  ê(i*e  (."ïiles. 

15.  —  En  principe,  la  copie  des  pièces  fait  partie  constitutive 
de  l'exploit  introductif  d'instance;  le  tout  ne  doit  former  qu'un 
seul  el  même  acte;  toutefois,  la  copie  des  pièces  faite  en  même 
temps,  mais  sur  une  feuille  séparée,  ne  serait  pas  nulle.  — 
Berriat-Saint-Prix,  p.  201  :  Rousseau  et  Laisney,  n.  8.  —  V. 
suprà,  \''>  Ajournement,  n.  479. 

16.  —  Voici  les  conditions  auxquelles  les  copies  de  pièces 
sont  assujetties,  à  peine  des  sanctions  que  nous  indiquons,  inf'rà, 
n.  34  et  s.  :  1°  elles  doivent  être  correctes  et  lisibles  ;  2"  leur  écri- 
ture ne  doit  pas  couvrir  l'empreinte  du  timbre  sec  ou  humide  du 
papier  timbré  sur  lequel  elles  sont  faites;  3"  elles  ne  peuvent 
contenir  qu'un  nombre  délermin'  de  lignes  à  la  page,  et  de  syl- 
labes à  la  ligne;  4'  elles  doivent  toujours  être  signées,  soit  par 
un  huissier,  soil  par  un  avoué,  qui  répond  de  leur  exactitude. 

17.  —  I.  Correction  el  lisibilité.  —  (>ette  première  condition 
résulte,  tant  de  l'art.  28,  Décr.-  16  févr.  1807,  que  de  l'art.  I, 
Déer.  29  août  18(3.  L'illisibilité  provient,  tout  aussi  bien  de  la 
ténuité  affectée  du  caractère  d'écriture,  que  du  nombre  des  abré- 
viations dont  elle  se  compose.  —  Fons,  p.  41  ;  llarelet  Delïaux, 
\">  Copie  de  pièces,  n.  73  et  74;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Copie 
de  pièces,  n.  10. 

18.  —  On  ne  peut  considérer,  ni  comme  correcte,  ni  comme 
lisible,  dans  le  sens  de  la  loi,  une  copie  qui,  à  raison  des  abré- 
viations nombreuses  el  non  usitées  qu'elle  contient,  n'est  pas 
susceptible  d'être  lue  par  tout  le  momie,  alors  même  qu'elle  se- 
rait comoréhensible,  sans  trop  de  peine,  pour  des  hommes  d'af- 
faires expérimentés.  —  Cass.,  30  déc.  1856,  Héb<.'rl  et  consorts, 
[D.  37.1.2031  —  V.  suprà,  V  Abréviation. 

19. —  [\.  Couverture  du  timbre.  —  Cette  condition  résulte  de 
l'art.  21  de  la  loi  sur  le  lirbre,  du  13  brum.  an  VII,  qui  porte  - 
!■  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écriture  ni 
altérée  ••.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  contravention  lorsque  le 
verso   seulement  des  empreintes  des  deux  timbres  est  couvert 


788 


COPIE  DE  PIÈCES.  —  Chap.  I. 


d'écritures  ou  rie  trails  de  plume  i^Déc.  min.  Fin.,  16  juin  1807). 

20.  —  m.  Xombre  maximum  des  liynei  et  syllabes.  —  Disons 
toul  de  suite,  sans  qu'il  soit  besoin  rie  s'en  rél'érer  aux  législa- 
tions antérieures,  qu'au.x  termes  de  l'art.  1,  Décr.  30  julll.  1862, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2  du  même  mois:  n  Les  copies 
des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  à  avoués  et  des 
significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  ne  peuvent 
contenir  savoir  :  sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi-feuilles)  plus 
de  30  lignes  à  la  page  et  plus  de  30  syllabes  à  la  ligne;  sur  le 
moyen  papier,  plus  de  3o  lignes  à  la  page  et  plus  de  35  syl- 
labes à  la  ligne  ;  sur  le  grand  papier,  plus  de  40  lignes  à  la  page, 
et  de  40  syllabes  à  la  ligne.  '< 

21.  —  Le  mot  «  page  ■■  ne  doit  s'entendre  que  d'une  page 
écrite  dans  la  largeur  et  non  dans  la  longueur  du  papier.  En 
conséquence,  l'huissier  qui  écrit  dans  la  longueur  de  la  feuille, 
au  lieu  de  le  faire  dans  la  largeur,  commet  une  contravention, 
si  le  nombre  des  lignes  tracées  dans  le  premier  sens  excède, 
d'après  un  calcul  de  proportion,  la  quantité  qu'il  aurait  pu  tracer 
dans  le  second.  —  Amiens,  13  juill.  1837,  approuvé  par  Fons, 
p.  39,  n.  6. —  Sic.  Nicias-Gaillard,p.  46;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  20. 

22.  —  On  remarquera  que  celle  décision  a  été  rendue  sous 
l'empire  du  décret  du  29  août  1813,  qui,  toul  en  fixant  le  nom- 
bre de  lignes  par  page,  pour  les  copies  de  pièces  d'buissier,  ne 
détermine  pas  le  nombre  ries  syllabes  à  la  ligne.  .Alors,  comment 
le  juge  a-t-il  pu  se  rendre  compte  qu'il  y  avait  plus  d'écriture  que 
n'en  comportait  légalement  le  format  du  papier?  Avec  la  loi  du 
2  juill.  1862,  qui  régit  la  matière,  ce  calcul  serait  facile  à  faire, 
et  servirait  de  base  légale  à  une  condamnation  ou  à  une  abso- 
lution, car  il  nous  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  contravention, 
qu'autant  qu'en  écrivant  dans  le  sens  de  la  longueur  ou  de  la 
largeur  du  papier,  l'officier  ministériel  y  aura  fait  entrer  un 
ceriain  excédent  de  lignes  ou  de  syllabes. 

23.  —  Les  copies  de  pièces,  qui  contiendraient  un  nombre 
de  lignes  ou  de  syllabes  excédant  le  maximum  légal,  ne  pour- 
raient, par  ce  seul  motif,  être  rejetées  de  la  taxe.  Le  rejet  de  la 
taxe  est  une  mesure  générale;  on  ne  peut  pas  ajouter  une  se- 
conde peine  à  celle  qui  est  prononcée  par  la  loi.  —  .\icias-Gail- 
lard,  p.  44;  Rousseau  et  Laisney,  n.  19. 

24.  —  Quld,  si  les  copies  contenaient  un  nombre  de  lignes  ou 
de  syllabes  inférieur  au  maximum  légal"?  On  est  tenté  de  répon- 
dre, au  premier  aperçu,  qu'aucune  disposition  ne  pourrait  être 
prise  contre  l'officier  ministériel,  dont  la  seule  oblig-ation  est  de 
ne  pas  dépasser  la  limile  que  la  loi  lui  impose.  Il  est  enseigné 
cependant,  et  avec  raison  croyons-nous,  que,  s'il  restait  trop 
au-dessous  de  ce  maximum,  le  juge  pourrait  réduire  le  nombre 
des  feuilles  rie  papier  timbré  employées.  —  Chauveau  et  (jo- 
dolTre,  l.  1,  n.  822;  Journ.  des  liuiss.,  t.  o~,  p.  2o7  et  s.  ;  Journ. 
des  avoués,  t.  83,  p.  21. 

25.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  officiers  ministériels 
fassent  lilhograpliier,  authographier  ou  imprimer  leurs  copies  de 
pièces  Fons,  p.  63).  Mais,  s'ils  emploient  ce  mode  de  transcrip- 
tion, ils  n'en  sont  pas  moins  tenus  rie  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  du  décret  de  1862.  Il  en  avait  été  décidé 
ainsi,  sous  l'empire  du  décret  du  29  août  18l3  (Dec.  min.  Fin., 
'6  oct.  1H2I  ;  J.  Enrcy.,  arl.  7076),  et  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
qu'aujourd'hui  il  en  soit  autrement.  —  Rolland  et  Trouillet, 
Ùkt.  ijén.  du  droit  d'enreg.,  v"  Huissier,  n.  43  ;  Harel  et  DelTaux, 
v"  Copie  de  pièces,  n.  60;  Rousseau  et  Laisney,  n  21.  —  C'est, 
du  reste,  ce  qui  résulte  formellement  de  l'instruction  générale 
du  o  août  1862  (liull.  d'enreij.,  art.  794). 

26.  —  Dans  ce  cas,  les  frais  d'impression  restent  à  leur  charge, 
et  les  seuls  droits  fixés  par  rôle  leur  sont  alloués.  Mais  on  ne 
peut  se  refusera  passer  ces  droits  en  taxe  sous  prétexie  de  l'im- 
pression. L'enrôlement  fixé  par  la  taxe  est  dû,  pourvu  que  les 
copies  remises  soient  li.'ibles  et  correctes.  Quant  aux  originaux 
des  mémoires,  requêtes  et  jugements,  ils  doivent  être  écrits  à  la 
main,  Purlout  les  jugements,  parce  qu'ils  émanent  du  greffe.  — 
V.  fons,  p.  163;  Rousseau  et  Laisney,  n.  28. 

27.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  les  copies 
des  exploits  faits  par  les  huissiers  eux-mêmes  et  les  copies  d'actes 
étrangers  a  leur  ministère  (Fons,  p.  39,  n.  oj,  et  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  sous  l'empire  du  décret  du  29  août  1813.  —  Cass.,  10 
janv.  1838,  .leanson,  jS.  38.1  23.S,  P.  38.1.168, 

28.  —  Celte  proposition  n'est  pas  moins  exacte  aujourd'hui, 
car  les  termes  de  l'art.  1,  Décr.  30  juill.  1862,  »  les  copies  des 
exploits...  et  des  signilicalioDS  de  tous  jugements,  actes  ou 


pièces,   ,  sont  aussi  généraux  que  possible.  —   Bioche, 

v°  Copies  de  pièces,  n.  7;  Rousseau  et  Laisney,  n.  24.  —  Ce- 
pendant .Nicias-Gaillard  [Tr.  des  copies  de  pièces,  p.  34-44) 
pense  que  la  copie  des  exploits  n'est  pas  comprise  dans  les  pres- 
criptions du  décret  du  29  août  1813,  parce  que,  selon  lui,  par 
ces  mots  copies  de  pièces,  la  loi  n'a  pu  entendre  les  actes  et 
pièces  qui  sont  la  demande  elle-même  comme  les  exploits,  mais 
seulement  les  pièces  proprement  dites  sur  lesquelles  la  demande 
ou  les  défenses  sont  fondées. 

29.  —  Les  copies  de  protêts,  transcrites  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  rie  l'art.  176,  C.  comm.,  doivent  aussi  ne  pas  dé- 
passer le  maximum  de  lignes  et  de  syllabes  prescrit  par  le  décret 
du  30  juill.  1862. —Trib.  Vervins,  3'mai  1872,  N...,  fS.  72.2.60, 
P.  72.2.40,  D.  72..T.338j  —  Sic.  Rousseau  et  Laisney,  n.  21  ; 
Boucher  d'Argis,  V  Copies  de  pièces,  p.  193,  note.  —  Le  con- 
traire résulte  toutefois  d'une  délibération  de  la  Régie  des  2-5  déc. 
1862,  [S.  63.2.184,  D.  63.3.29] 

30.  —  Mais  il  est  certain  que  celte  disposition  est  inapplicable 
aux  originaux  eux-mêmes  des  exploits  d'huissier.  —  Xicias- 
Gaillard,  p.  34-44. 

31.  —  Le  décret  du  30  juill.  1862,  qui  fixe  le  nombre  de  li- 
gnes et  de  syllabes  des  copies  des  exploits  et  significations  est 
applicable  à  toutes  les  copies,  quand  bien  même  elles  seraient 
signées  par  d'autres  que  par  des  huissiers.  — Instr.  gén.,  o  août 
1862,  [ItuU.  d'enregistr.,  art.  794] 

32.  —  Il  peut  arriver  qu'une  page  de  copie  de  pièces  ait  un 
nombre  de  lignes  qui  excède  le  maximum  légal,  et  qu'une  autre, 
au  contraire,  n'atteigne  pas  ce  maximum.  Peut-on  alors  établir 
une  compensation  de  l'une  à  l'autre?  L'art.  20,  L.  13  brum.  an 
\'ll,  autorisait  celte  compensation  pour  les  «  expéditions  ",  et 
comme  l'art.  1,  Décr.  29  août  1813,  renvoyait  à  cette  loi  pour 
la  pénalité,  une  instruction  du  ministre  des  Finances,  en  date 
du  14  nov.  1834,  a  décidé  que  la  compensation  devait  être  admise 
pour  les  copies  de  pièces  signifiées  par  les  huissiers.  —  Fons, 
p.  41  ;  Nicias-Gaillard,  p.  32;  Eticycl.  du  droit,  n.  8;  Harel  et 
Deffaux,  n.  63,  où  ces  auteurs  citent  dans  ce  sens,  Trib.  civ. 
Seine,  16  déc.  1846. 

33.  —  Cette  solution  doit-elle  être  encore  admise  aujourd'hui? 
Voici  la  raison  de  douter:  La  loi  du  2  juill.  1862  et  le  décret  du 
30  du  même  mois,  qui  l'a  réglementée,  ne  parlent  pas  de  com- 
pensation; ils  ne  renvoient  même  pas,  pour  la  pénalité,  à  la  loi 
de  brumaire,  et  arimeltre  la  compensation  dans  rie  telles  condi- 
tions ce  serait,  peut-on  dire,  ajouter  il  la  loi,  et  compromettre  la 
correction  et  la  lisibilité  des  copies,  que  le  législateur  de  1862  a 
voulu  assurer.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  20  août  1866,  P.  Lucas, 
[S.  66.1.403,  P.  66.1088,  D.  66.1.421,  et  les  conclusions  conf.  de 
M.  Blanchej  —  Toulouse,  19  juill.  1863,  sous  Cass.,  20  août 
1866,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  64.3.92j  —  Instr.  gén.,  3  août  1862, 
[Bull,  d'enregistr.,  art.  |794j  —  Boucher  d'Argis,  v"  Copies  de 
pièces,  p.  174.  —  Mais  la  question  est  controversée.  —  V.  Con- 
trà,  Trib.  civ.  Cherbourg,  18  nov.  1863,  jugement  cassé,  sous 
Cass.,  20  août  1866,  précité.  —  Garnier,  Rép.  d'enreg.,  n.  1889; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  16;  note  sous  Cass.,  20  août  1866,  pré- 
cité. 

Sectio.n  IV. 
Des  pénalités. 

S  1.  Taux  des  amendes.  —  Qui  en  est  passible. 

34.  —  Lorsqu'une  copie  de  pièces  est  incorrecte,  illisible,  ou 
qu'elle  contient  des  abréviations,  elle  doit  être  rejetée  de  la  taxe, 
et  cette  contravention  entraine,  en  outre,  contre  l'huissier  qui  a 
signifié  ladite  copie,  une  amende  de  23  fr.,  sauf  son  recours  contre 
l'avoué  qui  l'aurait  faite  et  signée  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  28; 
Décr.  29  août  1813,  arl.  2;  L.  2  juill.  1862,  art.  201.  —  V.  aussi 
Sol.  de  l'enreg.,  24  juin  1868,  [S.  69.2.124,  P.  69.480,  D.  69. 
3.48]  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Copie  de  pièces,  n.  22.  —  V. 
suprà,  v"  Ahrèi'intions,  n.  7. 

35.  —  En  cas  de  récidive,  l'huissier  est  passible  de  suspen- 
sion, même  de  remplacement  (Décr.  14  juin  1813,  arl.  44). 

36.  —  L'amende  est  éga.ementrie 25  fr., quand  les  copies  con- 
tiennent plus  de  lignes  ou  de  syllabes  que  le  maximum  légal  (L. 
2  juill.  1862,  arl.  20;  Décr.  30  juill.  1862,  art.  1) 

37.  —  Elle  n'est  pas  exigible  pour  chaque  excédent  de  syl- 
labes dans  les  dernières  lignes  d'une  même  page,  mais  elle  est 
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due,  par  chaque   page,  à  raison  de  l'ensemble   des  excédents. 

—  Sol.  de  la  Régie,  27  oct.  1863,  'S.  66.2.98,  P.  66. .168,  D.  6o. 
^.m]  —  Nicias-Gaillard,  p.  33;  trouillet,  v°  Huissor,  n.  14; 
Encychp.  du  dr.,  n.  9;  Harel  et  Deffaux,  n.  62;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  lo. 

38.  —  L'amende  est  seulement  de  .ï  fr.,  dans  le  cas  où  l'em- 
preinte du  timbre  est  couverte  par  l'écriture  de  la  copie  i  L. 
13  brum.  an  VII,  art.  26;  L.  16  juin  1824-,  art.  10). 

39.  —  La  disposition  de  l'art.  28,  L)écr.  16  févr.  1807,  qui 
enjoint  à  l'avoué  de  signer  les  copies  de  pièces  par  lui  faites, 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  lui  attribuer  l'émolument  du  droit  de 
copie  de  pièces.  Par  conséquent,  s'il  ne  satisfait  pas  à  cette  in- 
jonction, il  perd  tout  droit  à  cet  émolument,  mais  la  significa- 
tion de  l'huissier  n'en  est  pas  moins  valable.  —  Ijrenoble,  26 
juin.  1824,  "Jouin.  des  aroués,  t.  27,  p.  241]  —  Paris,  18  juill. 
1866,  V>'  deLangle,  [S.  66.2. 3o4,  P.  66.1270]  —Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  29;  Cliauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  833. 

40. — La  responsabilité  des  contraventions  incombe  à  l'huis- 
sier qui  a  signifié  la  copie  de  pièces  irrégulière,  et  non  à  l'a- 
voué qui  l'a  faite.  Seulement,  comme  nous  l'avons  vu  supià, 
n.  34,  l'huissier  a  son  recours  contre  l'avoué.  Pourtant,  il  a  été 
jugé  que.  dans  le  cas  où  le  nombre  des  lignes  dépasse  le  maxi- 
mum légal,  l'huissier  ne  commet  pas  de  contravention.  —  Trib. 
civ.  .Nevers,  27  nov.  1837,  fcité  par  Harel  et  Deffaux,  n.  66]  — 
V.  sttprâ,  \">  Alirevialion,  n.  7. 

§  2.  ijui  peut  poursuh  7-e  l'application  des  peines. 

41. —  Dans  le  cas  de  copie  incorrecte,  illisible,  ou  contenant 
des  abréviations,  l'amende  est  prononcée,  sur  la  seule  provoca- 
tion du  ministère  public,  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel 
la  copie  illisible  est  produite  (Décr.  14  juin-27  août  1813,  art.  2). 

—  Cass.,  21  avr.  1836,  Tarasme,  [P.  chr.]  — Sic,  Bonnesœur, 
p.  27  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  9. 

42.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  contrevenant  soit 
préalablement  assigné,  ni  que  la  contravention  ait  été  l'objet 
d'un  procès-verbal;  il  suffit  que  la  copie  soit  produite  dans  un 
procès.  —  Trib.  civ.  Chartres,  27  juill.  1827,  [cité  par  [-iousseau 
et  Laisney,  loc.  cit.]  —  Nii-.ias-tjaillard,  p.  63;  Harel  et  Uelfaux, 
n.  84. 

43.  —  Le  ministère  public  peut,  du  reste,  poursuivre  l'huis- 
sier contrevenant  non  seulement  par  voie  de  réquisition,  dans  le 
cours  d'une  instance,  mais  encore  en  tout  étal  de  cause,  par 
voie  d'action  directe,  sur  la  simple  production  de  l'acte  illisible. 

—  Cass.,  17  déc.  1828,  Poullain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Ni- 
cias-i'iaillard,  p.  64  et  s.;  Encycl.  du  droit,  V  Copie  de  pièces, 
n.  17;  Harel  et  Delfaux,  n.  83. 

44.  —  Le  tribunal  ou  la  cour  devant  lesquels  la  pièce  illisible 
a  été  produite  sont  compétents  pour  condamner  l'huissier,  quel 
que  soit  le  lieu  de  sa  résidence,  et  encore  binn  qu'il  soit  attaché 
à  un  autre  tribunal  ou  à  une  autre  cour.  —  Nicias-Oaillard,  p.  63; 
llarel  et  Deffaux,  n.  83;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

45.  —  Le  ministère  public  a-t-il  aussi  qualité  pour  poursuivre 
les  contraventions  résultant,  soit  de  ce  que  l'écriture  des  copies 
de  pièces  conserve  l'empreinte  du  timbre,  soit  de  ce  que  le  maxi- 
mum légal  de  lignes  ou  de  syllabes  a  été  dépassé  dans  une  page? 
L'affirmative  parait  être  enseignée  par  lionnesneur  fp.  27),  pour 
qui  ces  contraventions  tomberaient,  comme  les  autres,  sous  la 
répression  des  art.  1030  et  1031,  C.  proc.  civ.  Mais  l'art.  43, 
Décr.  14  juin  1813,  qui  chargeait  les  procureurs  et  leurs  subs- 
tituts de  veiller  à  l'exécution  de  cet  article,  pour  la  répression 
des  contraventions,  a  été  formellement  abrogé  par  l'art.  3,  Décr. 
29  aoOt  1813,  et,  comme  l'art.  2  de  ce  dernier  décret  n'accorde 
au  ministère  public  le  droit  de  provocation  qu'au  cas  d'illisibi- 
lité  de  la  copie,  il  a  été  jugé  que  les  contraventions  relatives 
au  nombre  de  lignes  par  page  doivent  être  constatées  et  pour- 
suivies suivant  les  formes  spéciales  au  recouvrement  du  droit 
de  timbre  par  la  régie  de  l'enregistrement.  Li»  ministère  [lublic 
ne  peut  pas,  à  raison  de  ce  dernier  fait,  poursuivre  directement, 
devant  la  juridiction  où  les  copies  de  pleines  sont  produites, 
l'huissier  qui  les  a  signifiées.  —  Cass.,  13  févr.  1841,  Puissant 
etCaillard,  S.  41.1.420,  P.  41.1.636]  -  Douai,  26  mars  1833, 
M...,  [S.  33.2.430,  P.  chr.]  —  Sic,  Nicias-tlaillard,  p.  46;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  2').  —  Il  en  est  nécessairement  ainsi  de  l'amende 
encourue  pour  couverture  de  l'empreinti'  du  tinibre  |iar  l'écri- 
ture des  copies  de  pièces. 


S  3.  f)e  la  prescription. 

46.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  16  juin  1824,  toutes  les 
amendes  encourues  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  sur  le  timbre 
et  l'enregistrement  se  prescrivent  par  deux  ans,  et  la  prescrip- 
tion court  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  consta- 
ter les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregis- 
trement. 

47.  —  Dans  le  cas  où  les  préposés  n'auraient  pas  été  mis  à 
même  de  constater  la  contravention,  le  droit  de  poursuivre  dure- 
rait trente  ans,  conformément  à  l'art.  2262,  C.  civ.  —  Cass., 
11  nov.  1834,  Auger,  :S.  33.1.138,  P.  chr.]  —  tnstr.  ç/cn.  de 
iadmin.,  §  14,  n.  1481;  Nicias-Gaillard,  p.  32;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  13. 

Section  V. 
K  m  o  1  u  m  e  n  t  s. 

g  1.  Quels  émoluments  sont  dus. 

48.  —  Pour  les  copies  de  pièces  à  donner  en  justice  de  paix, 
ou  devant  les  Iriljunaux  de  première  instance,  l'émolument  ac- 
cordé aux  huissiers  est  calculé  par  nMe  d'expédition  de  2it 
lignes  à  la  page  et  de  10  svllabes  à  la  ligne,  soit  en  tout  400 
syllabes  (Tarif  16  févr.  1807;  art.  22  et  28). 

49.  —  Par  suite  de  divers  décrets  qui  ont  été  promulgués 
successivement,  l'émolument  varie  suivant  les  localités.  .Ainsi,  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Toulouse,  Lilleet  Nan- 
tes, il  est  de  0  fr.  23;  dans  les  villes  où  siège  une  cour  d'appel, 
ou  dont  la  population  excède  30,000  âmes,  il  est  de  0  fr.  223, 
et,  partout  ailleurs,  de Ofr. 20.  —Tarif  16  févr.  1807, art.  22  et  28; 
Décr.  du  même  jour,  art.  1,  2,  3,  4;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  16; 
Décr.  12  juin  1836,  [S.  Luis  ann.,  36,  p.  53]  ;  Décr.  30  avr.  1862, 
[S.  Lois  ann.,  62,  p.  26];  Décr.  13  déc.  1862,  [S.  Lois  ann..  62, 
p.  lOo] 

50.  —  Quant  aux  copies  de  pièces  qui  sont  données  avec  les 
défenses  (Tarif  16  févr.  1807,  art.  72),  le  droit  est  calculé  par 
rôle  d'expédition  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la  li- 
gne, soit,  en  tout,  600  syllabes. 

51.  —  Ce  droit  varie  aussi  suivant  l'importance  des  localités. 
Ainsi,  d'après  les  dispositions  législatives  précitées  sous  le  n.  49, 
(Il  [ine,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Toulouse, 
Lille  et  Nantes,  il  est  de  0  fr.  30;  dans  les  villes  où  siège  une 
cour  d'appel,  ou  dont  la  population  excède  30,000  âmes,  il  est 
de  0  fr.  27,  et,  partout  ailleurs,  de  0  fr.  23. 

52.  —  Enfin,  pour  les  avoués  près  les  cours  d'appel  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  f-iouen  et  Toulouse,  le  droit  est  de  0  fr.  43,  et, 
pour  les  avoués  qui  exercent  devant  les  autres  cours  d'appel,  il 
est,  croyons-nous,  de  0  fr.  403.  Rousseau  et  Laisney  (n.  42), 
Boucher  d'Argis  et  Sorel  !p.  167),  le  fixent  à  0  fr.  41  (art.  147, 
Tarif  16  févr.'T807). 

53.  —  .Nous  verrons  {infrà,  n.  38),  que  les  avoués  ont  droit 
b.  l'émolument  pour  les  copies  de  pièces  par  eux  certifiées  et  si- 
gnifiées avec  les  exploits  d'ajournement  ou  autres  analogues. 
Alors  on  s'est  demandé  si  ce  droit  est  le  même  que  pour  les  buis- 
siers,  c'est-à-dire  celui  de  l'art.  28,  Tarif  16  févr.  1807,  ou  celui 
fixé  par  l'art.  72.  Celte  question  divise  les  auteurs  et  aussi  la 
jurisprudence. 

54.  —  Les  uns  pensent  qu,e  les  avoués  ont,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  réclamer  l'émolument  réglé  par  l'art.  72,  parce 
que  si  le  législateur  eût  entendu  que  l'art.  28  leur  fût  applicable, 
aussi  bien  qu'aux  huissiers,  il  l'aurait  exprimé  dans  l'art.  72,  où 
il  répète  que  les  copies  de  tous  actes  et  jugements,  signifiées 
avec  les  exploits  des  huissiers,  appartiennent  a  l'avoué,  si  elles 
ont  été  faites  par  lui.  Or,  cet  article  garde  le  silence  et  ne  se 
réfère,  ni  implicitement  ni  explicitement,  à  l'art.  28.  Il  est  donc 
rationnel  de  penser  qu'il  existe  une  liaison  intime  entre  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'art.  72,  et  que,  si  les  rédacteurs  du 
tarif  les  ont  ainsi  rapprochés,  c'est  que,  ilans  leur  opinion,  ils 
s'enchaînaient  et  ne  formaient  qu'une  seule  disposition.  —  Cass., 
23  avr.  1836,  Forel  O'Reilly,  [S.  36.1.713,  P.  57.137,  D.  36.1. 
2l4j  —  Sic,  Fons,  p.  61,  n.  4;  'V'ervoort,  p.  29;  Note  de  Rivoire, 
p.  222;  Carré,  p.  36;  Harel  et  DelTaux,  n.  98;  Bonnesœur,  p. 
28,  I"'  quest.;  Cliauveau  et  GodolTre,  n.  826;  Sorel,  sur  Bou- 
clier d'Argis,  p.  171,  note. 

55.  —  Sudraud-Desisles  (n.  342  et  343)  et  Penieher  d'Argis 
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(p.  )68  el  s.)  soutiennent,  au  contraire,  que  les  avoués  n'ont 
droit,  ainsi  que  les  huissiers,  qu'à  l'émolument  déterminé  par 
le  §  2  de  l'art.  2S  du  tarif,  parcp  que,  selon  eux,  si  l'on  considère 
le  §  3  de  l'art.  72  comme  le  corollaire  du  §  2,  il  y  a  même  raison 
pour  considérer  le  §  2  de  l'art.  28  comme  corollaire  du  §  1.  D'oii 
la  conséquence  que,  sauf  l'exception  portée  dans  l'art.  89  et  re- 
lative au.x  copies  de  jusemenls  signifiées  par  les  avoués,  toutes 
les  copies  données  en  tète  des  actes  des  huissiers  doivent  être 
payées  aux  avoués,  quand  elles  sont  faites  par  eux,  d'après  le 
taux  fixé  par  le  !;  2,  art.  28.  —  Orléans,  12  mai  1846,  Brière,  [S. 
47.2.21,  P.  46.2.44,  D.  47.2.99] 

56.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  cette  dernière 
opinion.  L'analogie  qu'on  étahlil  entre  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art.  28  et  les  second  et  troisième  paragraphes  de 
l'art.  72  du  tarif,  nous  parait  très-rationnelle.  D'ailleurs,  nous 
comprendrions  difficilement  comment  certaines  copies  pouvant 
être  faites  indistinctement  soit  par  l'avoué,  soit  par  l'huissier, 
un  émolument  différent  serait  accordé,  selon  qu'elles  émane- 
raient de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  officiers  ministériels. 

57.  —  Du  reste,  cette  controverse  offre  peu  d'intérêt.  On  croit, 
au  premier  aperi,'u,  être  favorable  à  l'avoué,  en  calculant  son  droit 
d'après  l'art.  72,  el  c'est  une  erreur;  car  deux  rùles  d'avoué, 
rapportant  60  cent,  à  Paris,  Lyon,  etc.,  se  composent  de  1,200 
syllabes,  tandis  que  trois  rôles  d'huissier  qui  comportent  le 
même  nombre  de  syllabes,  produisent  un  émolument  de  7.'i 
cent. 


§  2.  Quels  officiers  ministMeh  ont  droit  n  Vt'mnlument. 

58.  —  Nous  avons  vu,  v°  Avoué,  n.  333  et  s.,  qu'après  une 
controverse  des  plus  vives,  on  était  tombé  d'accord  pour  diviser 
les  copies  de  pièces  en  deux  classes  :  1»  celles  qui  se  rattachent 
à  des  actes  faisant  partie  intégrante  d'une  instance,  ou  placées 
dans  les  attributions  spéciales  des  avoués;  2°  celles  relatives  à 
des  actes  purement  extrajudiciaires,  ou  se  rapportant  à  des  in- 
stances dans  lesquelles  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis. 

59.  —  Les  premières  peuvent  être  faites  concurremment, 
soit  par  l'avoué,  soit  par  l'huissier.  Le  droit  de  transcrire  les 
secondes  appartient  exclusivement  aux  huissiers.  —  \'.,  outre 
les  autorités  citées  [su-prà,  v"  Avow!)  :  Cass.,  24  aodt  1831,  Dela- 
motte,  [S.  31.1.313,  P.  chr.l;  —  22  mai  1832,  Millaud,  [S.  32. 
1.630,  P.  ohr.]  —  Rouen,  26  janv.  1830,  Delamotte,  |S.  et  P. 
clir.]  —  Paris,  19  janv.  el  29  mai  1837,  Guériot  el  Legrand, 
[P.  37.1.459]  —  Limoges,  9  avr.  1845,  Fromant,  [S.  43.2. o77,  P. 
46.1.278,  D.  46.2.12]  — Caen,  31  mai  18ol,  Huissiers  de  Saint- 
Lù,  [S.  32.2.113,  P.  31.2.272,  D.  33.5.273]  -  Monligny,  con- 
sultât, sous  Cass.,  22  mai  1832,  précité  ;  Boucher  d'Argis,'  p.  99  ; 
Fons,  p.  61  et  62;  Harel  et  Deflaux,  n.  11  el  s.;  Bonnesœur, 
p.  28  et  s.;  Chauveau  el  (jodoffre,  n.  827;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  32  ;  Bioche,  n.  11. 

60.  —  lia  été  décidé,  par  application  de  la  distinction  ci-des- 
sus, en  dehors  des  citations  faites,  v»  Avoué,  n.  333  el  s.,  que 
les  huissiers  ont  un  droit  exclusif  pour  faire  les  copies  de  pièces 
signifiées  en  lêle  :  1°  d'une  assignation  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  ou  les  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  22  mai 
1838,  Thévenin,  [S.  38.1.643,  P.  37.1.246]  —  Paris,  19  janv. 
1837,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  14  el  15. 

61.^ — 2°  D'une  citation  à  témoins  devant  ces  juridictions. 
—  Paris,  29  mai  1837,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n. 
34;  Bioche,  n.  15. 

62. —  3"  Des  actes  relatifs  à  des  arbitrages.  —  Paris,  19 
janv.  1837,  précité;  —  29  mai  1837,  précité.  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  Inc.  cit.;  Bioche,  n.  16. 

63.  —  4°  De  l'exploit  de  saisie-arrêt  formé  en  vertu  d'un  litre, 
'juand  il  n'y  a  pas  encore  instance;  mais  il  en  serait  autrement  si 
I  opposition  était  pratiquée  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par 
le  président  du  tribunal  (V.  infrci,  n.  74).  —  Amiens,  24  nov. 
1836,  Avoués  de  .Meaux,  [S.  37.1.97,  P.  37.2.438]  —  Sic,  Rous- 
seau el  [,aisney,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  18. 

64.  —  5°  De  la  notification  d'une  saisie-brandon,  ou  de  la 
dénonciation  d'une  saisie-exécution.  —  Bioche,  n.  19  el  20; 
Rousseau  et  Laisney,  toc.  cit. 

65.  — 0"  De  la  notification,  Il  l'héritier,  d'un  litre  exécutoire 
contre  le  défunt.  —  Bioche,  n.  21  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc. 
lil. 

66.  — 7°  De  la  sommation  faile  au  tiers  détenteur  de  payer 


les  créances  inscrites  sur  l'immeuble  à  lui  transmis,  ou  de  délais- 
ser. —  Bioche,  n.  23;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

67.  —  8°  Des  notifications  en  matière  de  purge  légale.  Ici, 
il  n'y  a  plus,  comme  en  cas  de  purge  d'hypotlhèques  inscrites, 
une  véritable  instance;  l'acte  de  notification  devient  purement 
extrajudiciaire,  et  rentre,  par  conséquent,  dans  les  attributions 
exclusives  des  huissiers.  —  Cass.,  22  mai  1838,  précité;  —  31 
mars  1 840,  A  voués  de  Senlis,  [S.  40. 1 .306,  P.  40.1 .606]  —  Amiens, 
24  nov.  1836,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  33  et  45;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  33-IO'>.  —  V.  en  sens  contraire,  Paris,  3  août  1834 
fdeux  arrêts),  .\mspach  et  Mauger,  [S.  3i.2.43l,  P.  chr.] 

68.  —  Mais,  en  dehors  des  cas  déjà  cités,  v°  Avoué,  n.  333 
el  s.,  les  avoués  peuvent  faire,  concurremment  avec  les  huissiers, 
les  copies  de  pièces  relatives  :  1')  à  l'assignation  en  partage.  — 
Amiens,  24  nov.  1836,  précité.  —  Sic,  Rousseau  el  Laisney, 
n.  35. 

69.  —  2°  Aux  assignations  données  aux  témoins  pour  paraî- 
tre dans  une  enquête  faite  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance, et  autres  actes  de  procédure  suivis  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Rousseau  et  Laisney  (n.  35-fi"),  qui  font  observer  avec 
raison  que  l'arl.  92,  §  10,  du  tarif  alloue  même  des  vacations  à 
l'avoué  pour  assister  à  l'audition  des  témoins. 

70.  —  3"  Aux  significations  de  jugements  par  défaut,  profit- 
joint,  en  tête  de  la  réassignation.  —  Rousseau  et  Laisney,  n. 
'35-3°. 

71.  —  4°  A  la  signification  des  requêtes  présentées  au  pré- 
sident ou  à  des  juges  du  tribunal  civil  et  des  ordonnances  ren- 
dues par  ces  magistrats.  —  Amiens,  24  nov.  1836,  précité.  — 
Sic,  Rousseau  el  Laisney,  n.  35-4°. 

72.  —  5°  Et,  en  général,  à  la  signification  de  tous  les  actes  con- 
cernant des  procédures  où  le  ministère  des  avoués,  sans  être 
obligatoire,  peut  être  employé  par  les  parties.  Le  droit  exclusif 
des  huissiers  cesse  alors,  quand  il  y  a  constitution  d'avoué  :  par 
exemple,  dans  le  cas  de  référé;  —  Amiens,  24  nov.  1836,  pré- 
cité ;  —  ...  de  procédure  suivie  en  police  correctionnelle  ;  —  Cass., 
22  mai  18.38,  Thévenin,  [S.  38.1.643,  P.  38.2.246]  —  Limoges, 
9  avr.  1843,  Fromant,  'S.  45.2.577,  P.  46.1.278,  D.'46.2.12]  ; — 
...  ou  en  cour  d'assises.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney (n.  36\  qui  ajoutent  à  ces  cas  celui  relatif  à  une  expropria- 
tion publique,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué. 

73.  —  La  concurrence  existe  aussi  pour  les  copies  de  pièces 
relatives  :  à  la  signification  des  mémoires  en  demande  ou  en  ré- 
ponse, en  matière  d'enregistrement,  s'il  y  a  avoué  en  cause.  — 
Rousseau  el  Laisney,  n.  35-7°. 

74.  —  ...  Aux  requête  et  ordonnance  en  matière  de  saisie-ar- 
rêt. —  Trib.  civ.  Meaux,  28  mars  1832, [cité  par  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  33-12"]  —  On  n'est  plus  ici  dans  le  cas  de  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  d'un  titre,  visé  suprà,  n.  63,  el  où  il  n'y  a  pas 
encore  d'instance.  Il  a  fallu  obtenir  une  ordonnance  dujuge  pour 
saisir-arrêter,  et  cette  ordonnance  n'a  pu  être  accordée  que  sur  la 
présentation  d'une  requête  par  le  ministère  d'un  avoué. 

75.  —  ...  Aux  états  d'inscriptions  ou  d'oppositions,  qui  doivent 
être  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  l'occasion 
d'un  dépôt  qui  a  été  fait  à  la  charge  d'en  donner  mainlevée,  si 
lesdites  copies  sont  fournies  dans  le  cours  d'une  instance  en 
validité  d'olîres  réelles  ou  dans  une  procédure  d'ordre.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  35-11°. 

76.  —  Toutefois,  alors  même  qu'il  y  a  concurrence  entre  les 
avoués  et  les  huissiers,  les  avoués  ne  peuvent  plus  certifier  les 
copies  de  pièces  et  en  percevoir  les  émoluments,  lorsque  la  partie 
a  formellement  déclaré  qu'elle  voulait  que  les  copies  fussent  faites 
par  l'huissier  de  son  choix.  I.,a  concurrence  implique  nécessaire- 
ment, en  effet,  la  faculté  de  choisir.  —  Caen,  31  mai  1851,  Huissiers 
de  Saint-Lô,  [S.  52.2.113,  P.  31.2.272|,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
8  juin  1832,  [S.  52.1.640,  P.  54.2.233,  D.  52.1.133]— Sic,  Harel 
et  Defl'aux,  n.  30;  Rousseau  et  Laisney,  n.  37.  —  Contra,  note 
sous  Caen,  31  mai  1831,  [P.  31.2.272]  —  Chauveau  et  Godoffre, 
n.  828;  Boucher  d'.Argis,  p.  171  et  s. 

77.  —  Dans  le  cas  où  la  concurrence  appartient  aux  avoués, 
d'après  les  n'^gles  ci-dessus  posées,  les  huissiers  n'ont  pas  le  droit 
de  supprimer  les  copies  de  pièces  qui  leur  sont  remises  et  d'en 
faire  de  nouvelles  dont  ils  réclament  l'émolument,  sous  prétexte 
que  ces  copies  contiennent  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page. 
Les  avoués  sont  responsables  de  la  contravention,  si  elle  existe. 

—  Cass.,  22  mai  1834,  Dieu  el  Bralret,  JS.  34.1.305,  P.  chr.' 

—  Grenoble,    24  juill.  1844,   |cilé  par  Rousseau 
n.  38J 


et  Laisney, 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Nous  avons  vu,  v°  Acte,  n.  10,  que  malgré  les  diffé- 
rences qui  e.xislenl  entre  un  acte  et  un  titre,  le  législateur  a  parfois 
enîiployé  ces  deux  mots,  en  leur  dontiant  la  même  signification. 
Ainsi,  par  exemple,  les  art.  1317  et  s.,  C.  civ.,  relatifs  à  l'acte 
authentique,  sont  compris  sous  la  rubrique  :  i<  Du  titre  authen- 
tique '1  ;  flans  l'art.  2263  du  même  Code,  le  mot  ><  titre  »  est  em- 
ployé comme  synonyme  du  mot  «  acte  »;  il  en  est  de  même 
dans  les  art.  1334  et  133o,  qui  vont  être  l'objet  de  notre  étude, 
et  voilà  pourquoi  nous  avons  pris  pour  intitulé  «  copie  de  titres 
ou  actes.  » 

2.  —  De  quels  titres  ou  actes  s'agil-il  dans  ces  deux  derniers 
articles?  Manifestement  de  ceux  passés  en  la  forme  authentique  ; 
en  effet ,  au  point  de  vue  légal,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  copies 
d'un  acte  sous  seing  privé  ;  cet  acte  n'a  de  force  probante  que 
par  la  signature  des  parties,  et,  si  les  copies  qu'on  en  ferait 
portaient  cette  signature,  elles  seraient  non  plus  des  "  copies  »  mais 
un  double  de  l'original.  —  V.  en  ce  sens,  Marcadé,  art.  1334,  n. 
1;  Bonnier,  n  792;  Zachariii',  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  516, 
§  .Ï94,  note  3;  Uarombière,  art.  1335,  n.  24;  .^ubry  et  Rau,  t.  8, 
§  760,  p.  28i,  texte  et  note  C;  Demoiombe,  t.  29,  n.  676;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1236. 

3.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'acte  sous  seing  privé 
avait  été  déposé  en  minute  dans  l'étude  d'un  notaire  :  ce  dépôt 
l'aurait  transformé  en  acte  authentique,  et  les  copies  que  le  no- 
laire  en  tirerait  auraient  la  même  force  probante  que  celle  des 
actes  par  lui  reçus.  —  V.  suprà,  v"  Acte  authentUiue,  n.  79,  85 
et  s.  —  V.  aussi,  infrâ,  n.  39,  et  les  auteurs  précités. 

4.  —  Il  est  donc  bien  entendu  que  les  copies  dont  nous  allons 
nous  occuper  sont  celles  d'actes  écrits  qui  ont  été  reçus  eu  la 
forme  authentique. 

5.  —  On  appelle  i'  copie  »  la  transcription  littérale  d'un  titre 
ou  d'un  acte,  d'après  un  autre  ,  qui,  le  plus  souvent,  est  l'ori- 
ginal lui-même,  ou  la  minute,  mais  qui  peut  aussi  en  être  une 
copie  (V.  infrà,  n.  102  et  s.).  —  V.  Bioche,  v°  Copie. 

6.  —  Cette  transcription  se  fait  ordinairement  sous  la  forme 
de  grosse  ou  d'expédition.  —  V.  infrà.  v'*  Expédition ,  Gros/ie. 

"7.  —  En  principe  ,  c'est  l'original  du  litre  qui  forme  seul  et 
par  lui-même  la  preuve  des  conventions.  —  Pothier,  Ohlig.,  n. 
766;  Touiller,  t.  8,  n.  413;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Co- 
pie, n.  1;  Marcadé,  t.  5,  art.  1334,  n.  1  ;  Zacharia^,  Massé  et 
Vergé,  t  3,  S  SOi,  p.  51o;  Larombière,  art.  1334,  n.  1  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,' §  760,  p.  283. 

8.  —  L'art.  1334  est  ainsi  conçu  ,  dans  sa  première  partie  : 
I'  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que 
de  ce  qui  est  contenu  au  titre  ».  Elles  ne  tirent,  en  effet,  leur 
force  probante  que  de  ce  titre;  par  conséquent,  si  les  notaires 
ou  autres  dépositaires  se  permettaient,  même  par  motif  d'inter- 
prétation, de  modifier  la  minute  dans  les  grosses  ou  expéditions 
par  eux  délivrées,  ces  modifications  seraient  nulles  et  non-ave- 
nues. —  Pothier,  /oc.  cit.;  Dict.  notar.,  V  Copie,  n.  1  ;  Duran- 
lon,  n.  238.  — Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  quand  sur  une  copie 
conforme  à  l'original,  lequel  est  régulier,  se  trouvent  des  mots 
raturés,  mais  sans  approbation  des  ratures,  ces  ratures  doivent 
être  considérées  comme  non-avenues.  —  Cass.,  12  juin  1827, 
Roux  et  Lafoy,  [P.  chr.] 

9.  —  Mais  comment  apprécier  si  celle  conformité  existe'?  Par 
la  représentation  de  l'original,  qui,  d'après  la  disposition  finale 
de  l'art.  1334,  <c  peut  toujours  être  exigée  ».  Peut-être  la  copie 
produite  contient-elle  des  erreurs,  des  inexactitudes,  même  des 
fraudes.  Il  était  de  toute  justice  que  le  défendeur  fût  mis  à  même 
de  s'en  assurer.  Par  conséquent,  la  partie  défenderesse  a  le  droit, 
quand  l'original  existe,  d'en  demander  la  représentation,  sans 
en  avoir  besoin...  ni  de  s'inscrire  en  faux... —  Larombière,  t.  6, 
an.  1334,  n.  I;  Demolombe,  t.  20,  n.  679. 

10.  —  ...  Ni  de  chercher  à  justifier  sa  demande,  en  signalant 
des  différences  entre  la  copie  produite  et  l'original,  qu'elle  peut 
ne  pas  connaître.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  680.  —  V.  Cependant, 
Bourges,  17  l'évr.  1835,  sous  (]ass.,  9  nov.  1846,  ."Kiigu,  |S.  47. 
\.^n,  p.  47.2.118,  D.  46.1.3.371 

'11.  —  Peu  importe  aussi  qu'il  se  soit  écoulé  plus  ou  moins 
de  temps  depuis  la  passation  de  l'acte.  —  Rolland  de  Villargues, 
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v°  Copie,  n.  3;  Duranton,  t.  i3,  n.  241;  Dict.  not.,  x"  Copie, 
n.  1;  Marcadé,  loc.  cit.;  Larombière,  t.  6,  art.  1334.  n.  2;  De- 
molombe,  t.  29,  n.  678. 

12. —  Peu  importe  encore  qu'il  s'agisse  «  d'une  expédition 
simple,  ou  d'une  grosse  certifiée  ou  non  conforme  à  l'original, 
légalisée  ou  non  par  l'officier  public  compétent,  écrite  sur  papier 
timbré  ou  sur  papier  ordinaire,  tirée  en  présence  des  parties  ou 
en  leur  absence  après  un  appel  régulier  ou  non,  qu'il  s'agisse 
enfin  d'un  acte  notarié  ou  autre  >  (Larombière,  tor.  ci'f.i.  En 
somme,  il  n'y  a  pas  de  dislinclion  à  faire  entre  les  diverses 
copies.  —  Demolombe,  loc.  cil. 

13.  —  Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que, 
si  la  représentation  de  l'original  est  demandée,  le  juge  ne  peut 
se  dispenser  de  l'ordonner;  car  aucune  vraisemblance  puisée 
dans  les  faits,  ni  aucune  imputation  d'entrave  à  la  justice  ne 
saurait  porter  la  moindre  atteinte  au  droit  de  vérification  de  l'art. 
1334.  —  Cass.,  15  juill.  1829,  Lacombe,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic, 
Bonnier,  n.  193;  Lao'mbière,  art.  1334,  n.  3;  .\ubrv  et  Rau, 
p.  283,  §  700,  note  2;  Demolombe,  n.  680;  Laurent,  t.  Ï9,  n.  370. 

—  V.  Fuzier-Herman,  Code  civil  annot.i',  art.  1334,  n.  3  et  s. 

14.  —  Jugé  aussi  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'expédition  en  due 
forme  d'un  testament  constate  que  la  minute  était  revêtue  de  la 
signature  du  testateur,  pour  que  celui  qui  prétend  i|u'elle  ne 
contient  qu'une  signature  imparfaite  soit  tenu  de  s'inscrire  en 
fau.x,  avant  de  pouvoir  demander  l'apport  de  cette  même  minute 
au  greffe  du  tribunal  appelé  à  connaître  de  la  validité  du  testa- 
ment. —  Bru.xelles,  I"  juill.  1829,  .\...,  [P.  chr.' 

15.  —  Si  la  partie,  à  laquelle  on  oppose  une  copie,  a  toujours 
le  droit  de  demander  la  production  de  l'original,  il  est  évident 
qu'elle  peut  v  renoncer  et  accepter  cette  copie  comme  conforme. 

—  Demolombe,  n.  681. 

16.  —  El  elle  serait  obligée  de  conclure  d'après  cette  copie, 
si  l'original  avait  disparu  par  son  fait.  —  Cass.,  3  mai  1841, 
Dujarric,  [S.  41.1.720,  P.  41.2.364]—  Sic.  Demolombe,  n.  682. 

17.  —  -^  la  charge  de  qui  la  représentation  doit-elle  se  faire? 
Il  faut  distinguer  :  si  le  demandeur  produit  une  première  grosse 
ou  expédition  qui  de  sa  nature  fait  provisoirement  foi,  ainsi  qu'on 
le  verra  infrà,  c'est  au  défendeur  (jui  prétend  qu'elle  est  inexacte 
à  justifier  sa  prétention;  si,  au  contraire,  le  demandeur  ne  pro- 
duit qu'une  expédition  ou  copie  délivrée  par  suite  des  premières, 
et  qui  ait  moins  de  trente  ans,  c'est  à  lui  de  compléter  la  preuve 
que  sa  demande  est  bien  fondée,  par  la  représentation  de  la 
minute,  sauf  reprise  en  définitive  des  frais  de  cette  représenta- 
lion,  s'il  y  a  lieu.  —  Touiller,  t.  8,  n.  462;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Ilt'p.,  v"  Copie,  n.  6. 

18.  — ■  Toutefois ,  lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  comme 
les  copies  font  foi,  d'après  les  distinctions  établies  par  l'art. 
l33o,  C.  civ.,  le  débiteur  ne  peut  prétexter,  pour  se  dispenser 
d'exécuter  l'obligation,  qu'on  ne  lui  représente  point  l'original 
qu'il  a  souscrit.  Il  serait,  en  effet,  injuste,  si  l'original  ou  la 
minute  a  péri  sans  la  faute  du  créancier,  qu'il  perdit  son  droit 
par  un  accident  qui  ne  peut  lui  être  imputé.  La  foi  provisoire 
qui  était  due  à  la  grosse  ou  première  expédition  devient  défini- 
tive et  absolue;  la  loi  veut  qu'elles  forment  une  preuve  complète, 
en  un  mot,  qu'elles  fassent  la  même  foi  que  l'original  (C.  civ., 
art.  )33o-t''i.  —  Touiller,  t.  8,  n.  428;  Uuranton,'l.  13,  n.  239. 

19.  —  Il  est  hors  de  doute  que,  si  le  titre  original  n'existe 
plus,  c'est  à  la  partie  qui  l'invoque  à  fournir  la  preuve  de  cette 
non  existence.  —  Demolombe,  l.  29,  n.  084;  Larombière,  t.  0, 
art.  1334,  n.  G;  Laurent,  t.  19,  n.  371. 

20.  —  Mais  en  quoi  cette  preuve  doit-elle  consister?  On  est 
généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  la  parlie  qui  pro- 
duit la  copie  n'a  pas  à  établir  la  cause  même  de  la  perle,  qu'il 
lui  suffit  de  prouver  que  ce  titre  ne  se  retrouve  plus  là  où  il 
devrait  être  et  que  c'est  ainsi  que  doivent  être  entendus  les 
mots  "  n'existe  plus  >•  de  l'art.  i:t3,T.  Par  conséquent,  s'il  s'agit 
d'un  acte  notarié,  l'attestation  du  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  de 
son  successeur,  que  la  minute  ne  se  retrouve  plus,  est  une  jus- 
tification suffisante  de  la  perte.  —  Cass.,  10  nov.  1830,  Nettan- 
courl,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  aussi,  Duranton,  t.  13,  n.  240; 
Marcadé,  f.  5,  art.  1333,  n.  1;  Boileux,  même  art.;  Bonnier, 
n.  793;  Larombière,  art.  1334,  n.  6;  Laurent,  t.  19,  n.  371; 
Demolombe  ,  t.  29,  n.  68o;  .\ubry  el  Rau  ,  t.  8,  S  760,  p.  284, 
note  3. 

21.  —  Dans  ce  cas,  dil  un  auteur,  la  parlie  aurait  le  droit  de  de- 
mander un  compulsoire  fV.  ce  mol),  pour  mieux  établir  la  perte 
de  la  minute,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Duranton,  n.  240. 

Rkpkbtoirk.  — Tome  XIV. 


22.  —  Lorsque  la  copie  régulière  d'un  acte  a  d'abord  été  pro- 
duite par  un  plaideur  qui  a  refusé  de  la  représenter  avant  la 
prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  les  juges  peuvent 
baser  leur  décision  sur  une  copie  de  ce  même  acte.  —  Cass., 
22  déc.  1824,  de  .N'eufiize,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  Que  devrait-on  décider  si  le  titre  original,  se  trouvant 
entre  les  mains  d'un  officier  public  étranger,  ne  pouvait  pas 
êlre  représenté  devant  la  justice  française?  Ce  cas  pourrait  être 
assimilé  à  celui  où  il  ne  le  retrouve  plus;  en  d'autres  termes  , 
l'art.  1334  n'est  pas  rigoureusement  applicable  aux  actes  étran- 
gers, sauf  au  juge  à  prescrire  telles  mesures  qu'il  croirait  utiles 
et  praticables  pour  s'assurer  que  la  copie  est  conforme  à  l'ori- 
ginal. —  Cass.,  9  nov.  1846,  précité.  —  Sic,  Larombière,  art. 
1334,  n.  3;  Laurent,  l.  19,  n.  370;  Demolombe,  t.  29,  n.  686. 

24.  —  L'art.  1334  est-il  applicable  aux  actes  de  l'état  civil? 
En  d'autres  termes  ,  si  la  conformité  de  l'extrait  produit  avec 
le  registre  est  contestée  ,  peut-on  exiger  la  représentation  de  ce 
registre  lui-même?  La  question  est  controversée.  .\  l'appui  de 
l'affirmative  on  dit  :  l'art.  1334  pose  un  principe  général,  et  les 
motifs  qui  lui  servent  de  base  subsistent  ici  dans  toute  leur 
force,  car  les  erreurs,  les  inexactitudes,  même  les  fraudes  sont 
plus  à  redouter  encore  de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil,  qui, 
dans  les  campagnes  surtout,  ne  sont  pas  toujours  à  la  hauteur 
de  leur  mission.  D'ailleurs,  d'après  l'arl.4.ï,  C.  civ.,  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  délivrés  <>  conformes  aux  registres  •■. 
—  Malleville,  sur  l'art.  43;  Duranton,  l.  1,  n.  299;  Rieiî,  n.  60; 
Zacharia:>,  Massé  el  Vergé,  t.  1,  g  80,  p.  110;  Vazeille,  t.  1,  n. 
199;  Larombière,  art.  1334,  n.  5. 

25.  —  Dans  la  doctrine  contraire,  à  laquelle  nous  nous  ral- 
lions, les  mots  "  délivrés  conformes  >■  de  l'art.  4o,  C.  civ.,  veu- 
lent dire,  non  pas  «  s'ils  sont  conformes  ■>,  mais  bien  que  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  a  délivré  les  extraits,  a  dû  certifier  qu'ils  «  sont 
conformes  <>,  et  les  a  déc'arés  tels,  en  sorte  que  celle  conformité 
est  présumée  par  le  législateur,  et  ne  peut  être  combattue  que 
par  l'inscription  de  faux.  L'art.  43  serait  dénué  de  sens  s'il  si- 
gnifiait que  les  extraits  font  foi  de  leur  conformité  aux  registres 
jusqu'à  inscription  de  faux,  sous  la  condition  que,  rapprochés  de 
ces  registres,  ils  y  seraient  effectivement  conformes;  avec  ce  rap- 
prochement, les  registres  seuls  feraient  foi,  et  on  se  demande 
quelle  serait  alors  la  force  probante  des  extraits.  —  V.  en  ce 
sens,  Bourges,  17  févr.  I84;>,  sous  Cass.,  9  nov.  1846,  Augu, 
[S.  47.1.35,  P.  47.2.118,1).  46.1.337]  —  V.  aussi  Marcadé,  t.  I, 
art.  43,  n.  3;  Bonnier,  n.  714;  Demolombe,  t.  1,  n.  318;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  I,  n.  132;  ZachariiT,  Massé 
et  Vergé,  loc.  cit..  note  4;  .\ubry  et  Rau,  t.  I,  p.  220,  §  63,  note 
7;  Mersier,  Ti-.  des  actes  de  l'etnt  civil, n.  35-4°,  Otserr. /Laurent, 
t.  2,  n.  37;  .\rnlz,  t.  1,  p.  134.  —  V.  suprà,  \"  .Acte  de  l'état  ci- 
vil, n.  260  et  s. 

26.  —  La  même  question  peut  se  poser  à  l'égard  des  exploits 
d'huissier  :  en  d'autres  termes,  le  détendeur  a-t-il  le  droit  d'exi- 
ger la  représentation  de  l'original,  pour  s'assurer  si  la  copie  qui 
lui  a  été  notifiée  y  est  conforme  en  tous  points?  11  nous  semble 
que  la  négative  ne  saurait  faire  doute.  En  effet,  la  règle  fonda- 
mentale de  l'art.  1334  est  que  l'original,  constatant  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties,  est  leur  œuvre  commune,  et 
que  son  contenu  les  intéresse  au  même  degré.  Or,  ici,  il  n'en 
est  pas  de  même  :  l'original  d'un  exploit  est  l'ieuvre  exclusive  du 
demandeur,  et  ses  énonciations  ne  touchent  en  rien  le  défendeur 
qui  ne  les  connaît  pas;  son  original,  à  lui,  c'est  la  copie  qu'il  a 
reçue  (dans  l'ancienne  jnrispriidence  comme  dans  la  nouvelle,  ce 
principe  a  tou.ours  été  admis);  cette  copie  est  assujettie,  à  peine 
de  nullité,  aux  mêmes  formalités  siilislanlielles  que  l'original, 
dont  elle  doit  être  la  transcription  littérale,  el  il  est  de  jurispru- 
dence .onslanle  que,  si  une  nullili'  a  été  commise  dans  la  copie, 
elle  n'est  pas  couverte  par  la  régularité  de  l'original.  —  V.  no- 
lammeut,  Cass.,  10  juin  1883,  Aulran,  S.  S6. 1.310,  P.  86.1.741, 
D.  86.1.222]  —  Fuzier-Hernian,  Code  civil  annoté,  arl.  1334. 
n.  8  el  s.  —  Ne  découle-l-il  pas  de  là  que  le  principe  ci-dessus 
posé  est,  en  matière  d'exploits  d'huissier,  la  négation  même  du 
droit  de  représentation  consacré  par  l'art.  1334,  C.  civ.? —  V. 
infrà,  v°  E-Tploit. 

27.  —  On  sait  qu'il  n'est  pas  permis  aux  notaires,  ou  autres 
dépositaires  d'actes  authentiques,  de  modifier,  même  par  voie 
d'interprétation,  le  texte  des  minutes,  dans  les  copies  qu'ils  en 
délivrent  (V.  suprà,  n.  8).  11  leur  est  égalemenldéfendu  d'y  lais- 
ser des  blancs.  —  V.  aussi  suprà,  v"  kcle  notarié,  n.  364. 
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28.  —  Les  disposilioiis  du  Ctule  civil  sur  la  fui  due  aux  co- 
pies d'actes,  n'ayant  fait  que  reproduire  les  dispositions  des  lois 
antérieures,  s'appliquent  auv  contestations  antérieures  au  ("ode, 
et  connprennent  les  testaments  comme  les  autres  actes.  —  IJass., 
10  nov.  1830,  Netlancourl,  [S.  et  P.  chr.| 


CHAPITRE  II. 

DIVERSES  ESPÈCES  DE  COPIES. 

29.  —  L'art.  1335  n'accorde  pas  la  même  faveur  aux  diverses 
copies,  dans  le  cas  de  perte  du  titre  primitif.  On  distingue,  à  cet 
égard,  cinq  sortes  de  copies  :  1"  les  grosses  et  les  premières 
expéditions;  2"  les  copies  ou  expéditions  tirëes  sur  la  minute, 
par  l'aulorité  du  magistrat  ou  du  consentement  des  parties; 
3°  les  copies  ou  expéditions  tirées  sur  la  minute,  sans  l'autorité 
du  magistrat  ou  sans  le  consentement  des  parties;  4°  les  copies 
tirées  par  un  autre  que  les  dépositaires  de  la  minute;  .ï"  enfin, 
les  copies  des  copies. 

30.  —  l>es  cinq  espèces  de  copies  ne  forment,  quanta  la  force 
probante,  que  trois  classes  ou  catégories  distinctes  :  1°  celles 
qui  font  la  même  preuve  que  l'original;  2'  celles  qui  ne  peuvent 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  3°  celles  qui, 
suivant  les  circonstances,  peuvent  èlre  considérées  comme  sim- 
ples renseignements. 

31.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'a  entendu  parler,  et  qu'il 
n'est  ici  question,  que  des  copies  faites  par  des  personnes  publi- 
ques. Encore  faut-il  que  ces  personnes  aient  agi  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  :  autrement,  les  copies  par  elles  faites  ne 
mériteraient,  en  justice,  pas  plus  de  faveur  que  celles  émanées 
d'inconnus  ou  de  personnes  privées,  car  notre  Gode  ne  s'en  oc- 
cupe pas,  et,  selon  Potbier  {O^iUiiittions,  n.  740)  ;  «  elles  sont 
absolument  informes  ».  —  Touiller,  t.  8,  n.  416  et  443;  Dict. 
notnr.,  n.  10;  Rolland  de  Villargues,  n.  9;  Larombière,  art. 
1333,  n.  23;  Laurent,  t.  19,  n.  380;  Zacharia-,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  516,  §  594,  note  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  284,  §  700, 
texte  et  note  5. 

32.  —  Mais,  ajoute  Larombière  (loc.  cit.),  on  ne  s'occupait 
pas  de  telles  copies  :  i<  le  Code  les  abandonne  à  l'appréciation 
des  juges  qui  peuvent,  suivant  les  circonstances,  y  voir  des  indi- 
ces, des  présomptions  plus  ou  moins  graves  >•;  de  même  qu'au 
cas  où  il  s'agit  des  copies  de  copies  «  on  pourrait  s'en  prévaloir 
contre  la  partie  qui  les  aurait  elle-même  produites  et  invoquées, 
comme  établissant  le  fondement  de  ses  droits  prétendus.  » 

33.  —  Toutefois,  il  n'est  interdit  à  personne  de  faire  des  actes 
sous  seing  privé,  ni  de  se  rendre  dépositaire  de  ces  actes  et  d'en 
délivrer  des  copies.  Ainsi,  un  arpenteur-géomèlre  qui,  en  celle 
qualité,  rédige  un  acte  de  partage,  en  conserve  la  niinuti'  et  en 
délivre  des  copies  aux  parties  intéressées,  ne  contrevient  point 
à  la  loi  du  2.T  vent,  an  XI,  sur  le  notariat,  et  n'est  point  passible 
de  dommages-intérêts  envers  les  notaires.  —  Cass.,  31  mai  1831, 
.Notaires  de  Laon,  [S.  31.1.241,  P.  clir.] 

34.  —  En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  copies  de  pièces 
cadastrales,  V.  suprù,  v  Cimtributions  dinxles,  n.  4096  et  s. 


Section  II. 
Grosses  et  premitire.s  e\]i6<lfliODS. 

35.  —  Les  grosses  et  premières  expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original  (C.  civ.,art.  l335-lo).  —V.  infrà.s'^  Expédition, 

36.  —  L'art.  1335  parle  des  grosses  ou  premières  expéditions. 
Enlend-il  par  là  deux  espèces  de  copies  distinctes,  ou  bien,  une 
seule  et  même  espèce  de  copie  par  deux  noms  dilféreids?  La 
question  est  controver.sée.  Les  uns,  invoquent  la  parole  île  l'ora- 
teur du  gouvernement,  Bigot-Préamoneu,  qui  a  dit,  dans  l'exposé 
des  motifs,  n.  182  {(.ocré,  t.  6,  p.  202)  :  «  On  ne  |ieut  révoquer 
en  doute  nue  les  grosses  ou  premières  expéditions  n'aient  été 
prises  sur  la  minute  même;  elles  sont  en  quelque  sorte  considé- 
réeB  dans  les  mains  des  contractants  comme  le  litre  original,  et 
déjà  on  a  vu  que  la  remise  volontaire,  qui  en  est  laite  au  débi- 
teur, fait  présumer  le  paiement  »  (art.  1283);  d'où  il  suit  que,  pour 


l'orateur  du  gouvernement,  les  grosses  et  premières  expéditions 
étaient  une  seule  el  même  chose.  D'ailleurs,  ce  qui  prouve  en- 
core l'identité  de  ces  deux  locutions,  c'est  que,  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  la  première  expédition  était  appelée»  grosse  n, 
et  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  elle  conservait  son  nom  (V., 
en  ce  sens,  Laromliière,  art.  1335,  n.  1  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n. 
373).  De  sorte  que,  dans  cette  opinion,  toute  expédition  qui 
n'est  pas  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  tirée  la  première,  n'a  pas  la  même  force  probante  que 
la  grosse. 

37.  —  Selon  d'autres,  et  cette  thèse  est  le  plus  généralement 
admise,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  ici  de  la  formule  exé- 
cutoire; il  est  vrai  que  le  législateur  s'est  servi  du  mot"  ou  »,  au 
lieu  d'employer  le  mot  "  et  »,  mais  c'était  pour  placer  les  deux 
sortes  de  copies  au  même  rang,  quant  à  la  forée  probante,  et 
pour  leur  attribuer  la  même  foi  qu'à  l'original.  N'y  a-l-il  pas 
des  premières  expéditions  qui,  tout  en  neporlantpas  la  formule 
exécutoire,  parce  que  les  actes  ne  sont  pas  destinés  à  être  exé- 
cutés, par  exemple  une  reconnaissance  de  servitude,  une  quit- 
tance de  paiement,  ont  la  même  autorité  que  le  titre  original'?  — 
V.  en  ce  sens  Touiller,  t.  8,  n.  418  et  426;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  11  et  17  ;  Duranton,  t.  13,  n.  243,  note  1  ;  Marcadé,  art. 
1335,  n.  2;  Encyclap.  du  droit,  n.  2;  Bonnier,  n.  797;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.'690. 

38.  —  La  disposition  de  l'art.  1335,  qui  confère  aux  grosses 
et  aux  premières  expéditions  la  même  foi  qu'à  l'original,  est  fon- 
dée en  raison.  La  loi  ne  voulant  plus  que  le  notaire  puisse  re- 
mettre la  minute  aux  parties,  il  faut  bien  leur  donner  un  équi- 
valent qui  ait  la  même  force,  et  qui  leur  tienne  lieu  Je  l'original 
que  le  notaire  leur  remettait  autrefois.  En  arrêtant  la  convention 
et  en  signant  la  minute  qui  doit  rester  chez  le  notaire,  les  con- 
tractants le  requièrent,  au  moins  tacitement,  d'en  délivrera  cha- 
cun d'eux  une  grosse  ou  une  première  expédition,  pour  leur 
tenir  lieu  du  titre  original  dont,  sans  cela,  ils  ne  pourraient  au 
besoin  faire  usage.  Cette  réquisition  est  même  quelquefois  ex- 
primée dans  l'acte  qui  porte  qu'il  en  sera  délivré  une  grosse  ou 
une  première  expédition  à  chaque  partie.  Ainsi  la  délivrance  de 
la  grosse  ou  de  la  première  expédition  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  continuation  des  fonctions  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte. 
Le  même  caractère  d'authenticité  doit  donc  être  attaché  tant  à 
la  copie  qu'à  l'acte  lui-même.  —  Touiller,  t.  S,  n.  421  el  429; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  618,  note  2;  Dict.  notar.,\"  Copie,  n.  12; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Copie,  n.  12;  Laurent,  t.  19,  n.  372. 
—  V.  Fuzier-Herman,  Code  civil  iinnoté ,  art.  1335,  n.  2  et  s. 

39.  —  Les  grosses  ou  premières  expéditions  délivrées  sur  un 
acte  déposé  pour  minute  au  notaire  doivent  faire  la  même  foi 
que  si  le  notaire  eût  reçu  lui-même  l'acte;  car,  par  le  dépêit  fait 
par  les  parties,  dans  l'élude  du  notaire,  de  l'acte  (|u'elles  avaient 
rédigé,  cet  acte  acquiert  le  caractère  de  l'authenticité,  el  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  puisse  être  délivré  dans  la  l'orme  exécu- 
toire, c'est-à-dire  en  grosse.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Copie, 
n.  13. —  V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  79,  83  et  s.,  el  infni, 
v  Grosse. 

40.  —  Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  grosses  et  les  premières  expéditions  relati- 
vement à  la  foi  qui  leur  est  due,  quand  une  expédition  doit- 
elle  être  réputée  première?  Cela  résulte  de  la  mention  que  le 
notaire  a  dû  en  faire  sur  l'expédition  même  en  la  délivrant.  — 
Demolombe,  loc.  cit. 

41. —  A  défaut  de  cette  mention,  par  le  notaire,  sur  l'expédi- 
tion qu'il  a  délivrée,  la  qualité  de  «  première  expédition  ■>  peut 
résult'-r  des  circonstances.  Ainsi,  une  cour  d'appel  peut  juger, 
en  fait,  qu'une  expédition  est  la  première,  toutes  les  fois  que  le 
contraire  n'est  pas  prouvé.  —  Cass.,  29  nov.  1830,  Badua,  [S. 
et  P.  chr.l 

42.  — Si  les  grosses  et  premières  expéditions  font  la  même 
foi  que  l'original,  c'est  par  la  présomption  qu'elles  sont  confor- 
mes à  ce  même  original.  .Mais  celte  foi  n'est  que  provisoire;  cl 


si  l'original  existe,  on  peut  toujours  en  demander  la  présentation 
(C.  civ.,  art.  1334).  —  Duranton,  t.  13,  n.  242.  —V.  fuprà,  n.  9 

;'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  quand,  d'après  la  copie 
é  signifiée,  un  arrêt  aurait  été  rendu  par  un  nombre 


el  s. 
43.  -  C 

qui  en  a  été     ,  . 

de  juges  inférieur  à  celui  prescrit  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  cet  arrêt,  si,  de  la  vérification  faite  sur  la  minute, 
il  résulte  qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  voulu.  — 
Cass.,  5  juin  1832,  Dul'riche,  [S.  32.1.760,  P.  chr.] 
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44.  —  De  même,  l'e.xpériition  d'un  jugement  de  condamna- 
tion, même  revêtue  delà  formule  exe'cutoire,  que  le  greffier  remet 
au  créancier  contre  le  débiteur,  ne  saurait  être  considérée  que 
comme  une  copie  de  la  minute  de  ce  jugement,  .\ussi  la  partie 
poursuivie  peut  demander  que  l'expédition  qu'on  lui  oppose  soit 
collationnée  avec  ladite  minute,  pour  savoir  si  toutes  les  formes 
constitutives  d'un  jugement  ont  été  observées.  —  Bordeaux,  20 
juin  1840,  Duranty,  [P.  40.2.273] 

45.  —  Mais  les  juges  pourraient-ils  alors  surseoir  à  l'exécution 
de  l'acte?  Non,  car  l'exécution  d'un  acte  authentique  ne  peut 
être  suspendue  qu'en  cas  d'inscription  de  faux  principal,  suivie 
de  la  mise  en  accusation  (C.  civ.,  art.  1319;  L.  23  vent,  an  .\l, 
art.  19).  D'ailleurs,  une  grosse  contient  le  mandement  d'exécu- 
tion; l'ell'et  n'en  peut  être  suspendu,  puisque  telle  est  la  vo- 
lonté du  souverain,  et  que  celte  volonté  ne  peut  être  éludée.  — 
•Holland  de  Villargues,  n.  21. 

46.  —  Ainsi,  lorsque  l'expédition  régulière  et  authentique 
d'un  testament  olographe  constate  que  la  minute  existe  dans  un 
dépôt  public,  l'exécution  ne  peut  en  être  suspendue  jusqu'à  la 
représentation  de  la  minute,  dont  l'apport  ne  peut  être  mis  à  la 
charge  de  l'héritier  institué.  —  Toulouse,  9  août  1834,  Godin, 
[P.  chr.] 

47.  —  Lorsque  l'original  n'existe  plus,  et  s'il  a  péri  sans  la 
faule  de  celui  qui  fait  usage  de  la  grosse  ou  de  la  première  ex- 
pédition, cette  grosse  ou  cette  expédition  font  alors  la  même  foi 
que  l'original.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  partie  représente 
la  grosse  d'un  acte  notarié  dont  la  minute  ne  se  retrouve  pas 
parmi  celles  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  elle  ne  peut  être  obligée 
de  prouver  que  cette  minute  a  existé  (C.  civ.,  art.  1333).  — 
Bourges,  17  mai  1827,  Graillot,  [S.  et  P.  chr.1 

48.  —  ...  Que  l'expédition  d'un  acte  dont  la  minute  ne  se 
retrouve  pas  chez  le  notaire  qui  parait  l'avoir  reçu,  et  dont  il 
n'est  fait  aucune  mention  sur  les  registres  de  l'enregistrement, 
est,  dans  le  sens  de  la  loi,  un  acte  authentique  auquel  on  doit 
ajouter  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  17  mess,  an  X, 
Coulomb,  [S.  et  P.  chr.j 

49.  —  Mais  de  simples  copies  de  titres  sont  insuffisantes 
pour  établir  le  droit  d'une  famille  à  un  nom  et  à  des  armoiries 
qu'elle  réclame.  Il  faut  nécessairement  représenter  les  titres  ori- 
ginaux, ou  des  expéditions  régulières.  —  Cass.,  23  févr.  1823, 
Comte  de  Croge-l^hanel,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  infrà,  v"  Noblesse, 
Nom. 


Sect  I 


II 


Copies  tirées  par  l'aulorilé  du  magistrat  ou  dii 
couseuteineut  des  parties. 

50.  —  Les  copies  qui  ont  été  tirées  sur  l'original  par  l'auto- 
rité du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  qui 
ont  été  tirées  en  leur  présence  et  de  leur  consentement  réci- 
proque, font  la  même  foi  que  l'original  iC.  civ.,  art.  1333,  n.  1) 

51.  —  Cette  disposition  est  encore  fondée  en  raison.  En  effet, 
il  y  a,  en  pareil  cas,  le  témoignage  d'un  officier  public  appelé 
par  les  parties,  témoignage  donné  en  leur  présence  et  de  leur 
consentement  réciproque,  qui  atteste  que  la  copie  est  en  tout 
conforme  à  l'original,  fait  que  les  parties  ont  vérifié  ou  ont  pu 
vérifier  par  elles-mêmes.  Comment,  dès  lors,  se  refuser  à  un  té- 
moignage aussi  positif  lorsque  l'original  n'existe  plus?  — Toui- 
ller, t.  8,  n.  430;  Rolland  de  Villargues,  V  Co/ne,  n.  23;  Po- 
Ihier,  n.  766;  Larombière,  art.  1333,  n.  4;  Laurent,  t.  19,  n.  374 
el  375. 

52. — Il  y  a  lieu  d'assimiler  aux  copies  délivrées  par  l'autorité 
du  magistrat  celles  que,  d'après  l'art.  22,  L.  23  vent,  an  .XI,  les 
notaires  doivent  faire  dresser  avant  de  se  dessaisir  de  leurs  mi- 
nutes. Elles  sont  certifiées  par  le  président  et  par  le  procureur 
de  la  République,  elles  sont  destinées  h  remplacer  les  minutes, 
elles  doivent  avoir  la  même  autorité.  —  Larombière,  art.  \Xi'.>, 
n.  3;  Demolombe,  t.  29,  n.  692. 

53.  —  Les  copies  tirées  par  l'autorité  du  magistrat  s'ob- 
tiennent habituellement  en  présentant  requête  au  président  du 
tribunal,  qui  rend  une  ordonnance  portant  que  tel  jour,  à  tidle 
heure  et  dans  tel  lieu,  le  notaire  déhvrera  la  copie  réclamée  et 
que  les  parties  intéressées  seront  sommées  de  s'y  trouver.  Celte 
copie  est  désignée  par  Polhier  sous  le  nom  de  «  copie  en 
forme  ".  —  Polhier,  n.  732. 

54.  —  Mais,  comme  cette  marche  n'est  pas  tracée  par  la  loi, 
celui  qai  réclame  la  copie  peut  procéder  par  voie  de  citation  en 


justice  (Mêmes  auteurs).  Seulement,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Larombière  (art.  1335,  n.  4^,  si  le  défendeur  n'élève  aucune  con- 
testation, le  réclamant  s'expose  alorsàètre  condamné  aux  dépens 
de  l'instance  qui  p  lurront  être  jugés  frustratoires. 

55.  —  Les  copies  tirées  par  l'autorité  du  magistrat  peuvent 
être  délivrées  hors  la  présence  des  parties,  alors  qu'elles  ont  été 
dûment  appelées,  et,  par  conséquent,  mises  à  même  de  vérifier 
la  conformité  de  la  copie  avec  la  minute.  Il  n'en  saurait  être 
ainsi  pour  les  copies  à  délivrer  du  consentement  réciproque  des 
parties;  elles  tirent  leur  force  de  ce  consentement,  les  parties 
doivent  assister  à  la  délivrance,  et,  de  plus,  il  est  indispensable 
que  leur  consentement  soit  constant  et  valablement  donné. 

56.  —  Pour  être  constant,  ce  consentement  doit  être  con- 
staté dans  la  forme  prescrite  pour  les  actes  notariés.  —  Touiller, 
t.  8,  n.  433, 

57.  —  Mais  est-il  indispensable  qu'il  soit  exprimé?  On  admet 
qu'il  peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances,  spécialement 
de  la  seule  présence  des  parties.  —  Larombière,  art.  1333,  n.  6; 
Demolombe,  t.  29,  n.  693. 

58.  —  Pour  que  le  consentement  soit  valablement  donné,  il 
faut  que  les  parties  aient  la  capacité  de  contracter.  En  effet,  si 
le  titre  original  venait  à  se  perdre,  cette  expédition  le  remplace- 
rait. Or,  comment  celui  qui  n'aurait  pu  passer  le  titre  original 
pourrait-il  donner  à  une  copie  la  force  nécessaire  pour  le  rem- 
placer? D'un  autre  coté,  le  consentement  à  la  délivrance  d'une 
nouvelle  expédition  peut  détruire  la  présomption  de  libération 
résultant  de  la  non  représentation  de  la  grosse  ou  de  la  pre- 
mière expédition.  Pour  faire  un  tel  acte,  il  faut  être  capable  de 
disposer.  —  Touiller,  t.  8,  n.  434;  Delvincourt,  t.  2,  p.  619, 
note  6;  Rolland  de  Villargues,  n.  30-3). 

59.  —  Il  suit  de  là  que,  si  les  parties  présentes  à  la  délivrance 
étaient  incapables  de  contracter,  comme  si  c'était  un  mineur 
non  assisté  de  son  tuteur,  une  femme  non  autorisée  de  son  mari, 
dans  ce  cas,  l'expédition  ou  la  copie  n>;  ferait  pas  foi  contre  eux, 
contre  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  même  après  trente  ans. 
—  Mêmes  autorités. 

60.  —  Mais  la  circonstance  qu'une  copie  aurait  été  délivrée 
irrégulièrement,  à  l'égard  de  quelques-unes  des  parties  intéres- 
sées, ne  l'empêcherait  pas  d'avoir,  au  regard  des  autres,  la  même 
force  probante  que  l'original.  —  Larombière,  art.  1333,  n.  9. 

61.  —  Bien  que,  d'après  son  texte,  l'art.  1333-1°  assimile, 
quant  à  la  force  probante,  la  copie  tirée  par  autorité  du  magis- 
trat ou  du  consentement  des  parties  aux  grosses  et  premières 
expéditions,  certains  auteurs  signalent,  entre  ces  copies,  de  no- 
tables différences.  Ils  reconnaissent  bien  queles  premières  font  la 
même  foi  que  l'original  à  l'égard  des  parties  contractantes,  de  leurs 
héritiers  ou  ayants-cause,  mais  ils  prétendent  qu'au  regard  des 
tiers,  celte  foi  ne  prend  date  qu'à  partir  du  moment  où  la  copie 
est  délivrée,  el  ce,  par  le  motif  que,  si  le  notaire  peut  donner 
l'authenlicité  aux  laits  qui  se  sont  passés  devant  lui  lors  de  la 
délivrance,  il  lui  est  manifestement  impossible  d'authentiquer 
des  faits  et  énonciations  constatés  par  un  titre  antérieur,  .\insi, 
disent-ils,  il  ne  peut  pas  certifier,  surtout  s'il  n'en  est  pas  requis, 
notamment  que  l'acte  dont  il  délivre  copie  a  été  signé,  en  sa 
présence,  par  les  parties  contractantes.  —  V,  en  ce  sens,  Du- 
moulin, Coût.  Je  Paviif,^  8,  glos.  I ,  n.  37;  Polhier,  Obliç/.,  n.  767, 
769;  Touiller,  l.  8,  n.430;  DiH.nnlur.,  v"  Copie,  n.  13;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  244;  Rolland  de  Villargues,  v"  Copie,  n.  24. 

62.  —  Il  s'ensuit  que  ces  copies  ne  feraient  preuve  ni  contre 
le  fidéjusseur,  ni  contre  un  -créancier  ou  tout  autre  étranger. 
Elles  ne  suffiraient  pas  pour  faire  preuve  du  titre  devant  servir 
de  fondement  à  la  prescription  de  dix  ans'ou  de  vingt  ans,  ni 
pour  établir  la  priorité  d'une  hvpolhèque.  —  Dumoulin,  loc.  cil.; 
Touiller,  t.  8,  n.  431  ;  Dict.  no'lui:,  n.  16;  Rolland  de  Villargues, 
n.  23. 

03.  —  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  il  y  a  lieu  d'établir 
la  distinction  suivante  ;  la  seconde  grosse  ne  peut  pas  faire  foi 
contre  un  cohéritier  ou  une  caution  ou  un  coilébiteur  solidaire, 
ou  tout  autre  intéressé  qui  est  resté  étranger  à  sa  délivrance; 
mais  elle  prouve  le  droit  de  créancier,  rem  ipMin,  puisqu'elle  est 
tirée  en  vertu  soit  du  ciinsentement  commun  des  parties,  soit  de 
l'ordonnance  du  juge.  Elle  peut  donc,  à  partir  de  sa  date,  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  >H  vingt  ans  el  à  une  inscription 
hypothécaire.  —  Duranton,  loi',  cit. 

64.  —  En  tous  cas,  les  copies  dont  il  s'agit  formeraient  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  siiffisiuit  pour  faire  admettre 
à  prouver  contre  les  tiers  qu'il  a  été  passé,  en  effet,  à  l'époque 
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indiquée,    un   contrat   renfermant   les  mêmes  conventions   qui, 
depuis,  ont  rec^u  leur  exécution  (Arg.  C.  civ.,   art.    1335,  n.  2). 

—  Dumoulin,  op.  cit.,  n.  40;  Toullier,l.  8,  n.  432  el433  ;  Rolland 
de  Vitlargues,  n.  26. 

65.  —  Cette  doctrine  est  vivement  combattue  par  Larombièro, 
art.  1335,  n.  17;  voici  les  motifs  principaux  qu'il  en  donne  :  «  en 
disposant  que,  moyennant  le  concours  de  certaines  conditions, 
les  copies  l'ont  la  même  foi  que  le  titre  original  qui  n'e.xisle  plus, 
le  législateur  nous  semble  avoir  établi  entre  elles  et  ce  titre  une 
assimilation  parfaite.  Les  termes  de  la  loi  sont  absolus  et  repous- 
sent toute  distinction.  Il  ne  serait  plus  exact  de  prétendre  que 
les  copies  font  la  même  foi  que  les  originaux,  si  elles  ne  pou- 
vaient, quant  aux  faits,  dispositions  et  conventions  qui  y  sont 
relatés,  être  reportées  à  la  date  des  originaux  eux-mêmes,  car 
ceux-ci  auraient,  sous  le  rapport  de  la  force  probante,  une  auto- 
rité et  une  portée  que  les  copies  n'auraient  pas...  Donc,  toutes 
les  fois  que  les  copies,  expéditions  ou  ampliations  font  la  même 
foi  que  les  originaux  qui  n'existent  plus,  elles  valent  elles-mêmes 
comme  minutes,  et  doivent  être  reportées,  pour  les  faits,  décla- 
rations, dispositions  et  conventions  qu'elles  relatent,  non  pas  à 
la  date  de  leur  délivrance,  mais  à  celle  de  l'original  dont  elles 
reproduisent  un  exemplaire  réputé  de  tous  points  conforme.  Cette 
conclusion  sera  d'une  vérité  plus  sensible,  si  l'on  suppose  qu'il 
s'agit  de  dispositions  testamentaires,  dont  les  effets  doivent  se 
reporter  au  jour  du  décès  du  testateur  ».  Après  avoir  déduit  de 
là  que  ces  copies  constituent,  à  la  date  de  l'original,  un  juste 
titre  suffisant  pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  et  qu'elles 
constituent,  à  l'égard  des  tiers,  la  même  antériorité  de  litre  que 
l'original  lui-même  (V.  Marcadé,  art.  1333,  n.  1;  Bonnier,  n. 
747),  le  savant  auteur  ajoute  :  «  Tout  ceci  n'est  rigoureusement 
vrai  que  dans  le  cas  où  la  copie  fait  généralement  et  absolument 

oi,  comme  le  titre  original,  à  l'égard  de  toutes  parties  >'.  Puis, 
upposant  que  cette  foi  n'existe  qu'à  l'égard  de  quelques-unes 
des  parties,  soit  parce  qu'elles  seules  ont  été  dûment  appelées, 
ou  qu'elles  seules  ont  donné  un  consentement  valable  (V.  suprà, 
n.  58),  il  en  conclut  que  la  foi  de  la  copie  ne  sera  complète  à  l'é- 
gard de  tous,  que  <>  quand  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  en  résulte  aura  été  régulièrement  complété.  •> 

66.  —  A  l'égard  des  copies  qui  font  la  même  foi  que  l'origi- 
nal, et  qui  valent  elles-mêmes  comme  minutes,  il  est  évident 
qu'elles  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Larombière,  art.  1335,  n.  19. 

67.  —  Si  l'original  était  un  acte  sous  seing  privé,  la  copie 
qui  en  aurait  été  tirée  par  autorité  de  justice,  ou  du  consente- 
ment des  parties,  aurait  plus  de  force  que  lui;  car  elle  ne  serait 
pas  soumise  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification  d'écritures. 

—  Rolland  de  Villargues,  n.  28. 


Section  III. 

Copies  tii'ées  sans  rautorité  ilu  magistrat  ou  le  consentement 
(ies  parties. 

68.  —  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans 
le  consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  ont  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou 
par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des 
minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand 
elles  sont  anciennes  (Ij.  civ.,  art.  1333-2"). 

69.  —  La  raison. d'une  pareille  disposition  est  que  le  témoi- 
gnage autbentique  de  l'offîcier  public  qui  atteste  avoir  vu,  lu  et 
copié  l'original  du  titre,  joint  à  l'ancienneté  de  ce  titre,  équivaut 
au  moins  à  la  preuve  testimoniale,  permise  en  cas  de  perte  du 
titre,  et  doit  dispenser  d'y  avoir  recours.  —  Touiller,  t.  8,  n. 
433;  Rolland  de  Villargues,  \" Copie,  n.34;  Diil.  notar.,  vCopiic, 
n.  21  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  020,  n(ite9;  Duranton,  t.  13,  n.  243; 
Larombière,  art.  1333,  n.  11;  Demolombe,  t.  29,  n.  694;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  377. 

70.  —  Les  copies  sont  considérées  comme  anciennes  quand 
elles  ont  plus  de  trente  ans  (C.  civ.,  art.  1333-2"). 

71.  —  Ces  trente  ans  se  comptent,  non  du  jour  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  mais  de  celui  de  ta  délivrance  de  la  copie  :  ainsi, 
il  ne  suffirait  pas  que  le  titre  fût  ancien,  si  la  copie  était  récente. 
—  Touiller,  t.  8,  n.  434;  Uict.  iwlav.,  n.  23;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  36;  Duranton,  t.  13,  n.  245;  Marcadé,  art.  1333,  n.  2; 


Boiteux,  même  article;  Larombière,  loi\  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 

72.  —  Il  a  été  jugé  que,  pour  être  ancienne,  une  copie  doit  avoir 
au  moins  trente  ans  de  date  avant  l'inlroduciion  de  l'instance 
où  elle  est  produite;  que  le  temps  écoulé  pendant  le  litige, 
quelque  long  qu'il  soil,  ne  peut  lui  profiter  à  cet  égard.  —  Douai, 
30  août  1827,  sous  Cass.,  10  nov.  1830,  de  Nettancourt,  [S.  et 
P.  chr.] 

73.  —  Des  expéditions  anciennes,  quoique  secondes  expédi- 
tions, font  foi  contre  le  débiteur  qui  ne  rapporte  pas  les  pre- 
mières.—  Riom,  12  août  1800,  Pourton,  [P.  chr.] 

74.  —  Pour  faire  pleine  foi,  les  copies  anciennes,  tirées  par- 
ties non  présentes,  ni  appelées,  doivent  être  soutenues  de  la 
possession  de  la  chose,  d'une  servitude,  par  exemple.  Sans  la 
possession,  en  effet,  le  droit  serait  prescrit,  puisqu'on  suppose 
que  le  titre  remonte  à  plus  de  trente  ans.  —  Touiller,  t.  8,  n. 
435  ;  Dict.  notar.,  n.  24;  Rolland  de  Villargues,  n.  37;  Pothier, 
Ohlig.,  n.  "03. 

75.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'une  copie. ancienne  de  titre,  tirée 
par  un  conseiller-secrétaire  du  roi  sur  la  minute  dressée  par  un 
notaire,  laquelle  aurait  été  contrôlée  et  insinuée,  peut,  bien 
que  tirée  hors  la  présence  des  parties,  être  considérée  comme 
faisant  preuve  de  son  contenu,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que 
la  convention,  portée  audit  acte,  a  été  suivie  d'une  possession 
conforme  à  ses  énonciations.  —  Cass.,  1"  août  1866,  de  Roche- 
fort,  [S.  66.1.431,  P.  66.1077,  D.  67.1.3861 

76.  —  Jugé  aussi  que  doit  être  considérée  comme  tirée  par 
l'autorité  du  magistrat,  et  faire  en  conséquence  la  même  foi  que 
le  titre  original  qui  n'existe  plus,  la  copie  d'un  acte  de  conces- 
sion de  droits  d'usage  dans  des  bois  dépendant  d'un  ancien  du- 
ché, lorsqu'elle  a  été  collationnée  par  la  chambre  des  comptes 
de  ce  duché,  sur  une  expédition  présentée  par  le  procureur  gé- 
néral près  cette  chambre.  —  Cass.,  22  déc.  1842,  de  Chalais, 
[S.  43.M41,  P.  chr.] 

77.  —  L'art.  1335  porte  que  les  copies  énumérées  sous  le  n. 
1  (1  font  foi  »,  et  que  celles  du  n.  2  «  peuvent  faire  foi  ».  En 
résulte-t-il  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  a  la  faculté  de  dé- 
cider, d'après  les  circonstances,  que  les  copies  font  ou  ne  font  pas 
foi?  D'après  Pothier  [Ohlig.,  n.  737),  dont  les  principales  disposi- 
tions sur  l'art.  1333  ont  été  reproduites  par  notre  Code,  les 
copies  de  la  seconde  catégorie  u  font  foi  contre  tous  »,  et  tout 
porte  à  croire  que,  si  le  législateur  avait  entendu  y  déroger,  il 
ne  se  serait  pas  borné  à  la  rédaction  qu'il  a  employée  pour  armer 
le  juge  d'un  pouvoir  souverain.  Concluons  de  là  que  les  mots 
<'  peuvent  faire  foi  »  signifient  que  les  copies  anciennes,  à  la 
différence  de  celles  qui  ont  moins  de  trente  ans,  ont  force  pro- 
bante ».  —  Laurent,  t.  19,  n.  378;  Fuzier-Herman ,  Code  civil 
annoti' ,  art.  1333,  n.  12.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  13,  n.  246; 
Larombière,  art.  1333,  n.  16. 

78.  —  Lorsque  les  copies  dont  il  s'agit  ont  moins  de  trente 
ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (C.  civ.,  art.  1333-2°). 

79.  —  Dans  ce  cas,  en  elTet,  elles  sont  récentes;  la  perte  de 
l'original  est  plus  récente  encore;  on  peut  craindre  quelque  sur- 
prise à  raison  de  ces  deux  circonstances  ;  mais  le  témoignage 
d'un  officier  public  n'en  existe  pas  moins,  et  ce  témoignage  écrit 
peut  servir  de  commencement  de  preuve.  —  Touiller,  t.  8,  n. 
433;  Rolland  de  Villargues,  v  Copie,  n.  38. 

80.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  1335-2°  déroge  par  là  à 
l'art.  1347,  qui  définit  le  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
l'acte  émané  de  celui  à  qui  on  l'oppose.  Ici,  en  ePlet,  les  copies 
ne  sont  évidemment  pas  émanées  de  la  partie  à  qui  elles  sont 
opposées.  Mais  ayant  été  délivrées  par  un  officier  jjublic,  déten- 
teur de  la  minute,  il  y  a  là  n  une  présomption  d'exactitude  suffi- 
samment rassurante,  qui  égale  bien  la  force  d'un  simple  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ».  —  Demolomlie,  t.  29,  n.  693. 

81.  —  Aussi  Touiller  (t.  9,  n.  71)  enseigne-t-il  que  les  copies 
de  titres,  délivrées  même  sans  autorité  de  justice  ou  sans  le  con- 
sentement des  parties,  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  écrite,  non  seulement  contre  ceux  de  qui  sont  émanés 
les  actes,  mais  encore  contre  les  tiers.  —  Larombière,  art.  1335, 
n.  14. 

82.  —  Au  contraire,  selon  Boncenne  (T/icon'e '/f  lu  procédure 
civile,  t.  4,  p.  181),  une  copie  qui  ne  fait  pas  supposer  nécessai- 
rement que  l'acte  copié  est  émané  de  la  partie  contre  laquelle  la 
demande  est  formée  ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 
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83.  —  De  ce  que  les  copies  dont  il  s'agit  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  écrite,  il  suit  que,  pour  les  compléter, 
les  jufs'es  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 
tions et  le  serment  (C.  civ.,  art.  1.347,  1353  et  13671.  —  Toui- 
ller, t.  8,  n.  436;  Duranton,  l.  13,  n.  247;  Rolland  de  Villargues, 
n.  30;  Demolombe,  t.  29,  n.  695. 

84.  —  Ici  encore  ,  le  législateur  se  sert  du  mot  "  pouvoir  « 
(V.  Duranton,  t.  13,  n.  246).  On  en  conclut,  avec  raison,  que  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  d'accepter  ces  copies  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Toutefois,  il  faut  s'entendre  sur  ce 
point.  D'après  la  loi,  ces  copies  sont  susceptibles  de  former  un 
commencement  de  preuve  écrite,  et,  en  pareille  matière,  "  il  va 
un  élément  qui  est  toujours  abandonné  à  l'appréciation  des  tri- 
bunau.x,  c'est  la  proliabilité  du  fait  litigieu.\  qui  permet  de  rece- 
voir la  preuve  par  témoins  «  (Laurent,  t.  19,  n  378).  En  ce 
sens  donc,  d  est  vrai  de  dire  que  le  juge  apprécie  souveraine- 
ment si  la  copie  conslilue  ou  non  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

85.  —  Bien  qu'une  copie,  qui  n'est  susceptible  que  de  for- 
mer un  commencement  de  preuve  écrite,  ait ,  par  elle-même, 
une  force  probante  moindre  que  celle  qui  l'ait  la  foi  de  l'original, 
il  peut  se  faire  cependant  qu'elle  l'emporte  sur  elle.  C'est  ce  qui 
ari'iverait  si,  les  parties  ayant  produit  concurremment  de  pareilles 
copies,  mais  «  dissemblables  dans  leur  teneur  »,  le  complément 
de  preuve,  admis  par  le  juge,  établissait  la  convention  étayée  du 
commencement  de  preuve  écrite.  —  Larombière ,  art.  1335, 
n.21. 

80.  —  L'ancienneté  d'une  copie  résulte  naturellement  de  sa 
date.  Mais  est-il  indispensable  que  cette  date  soit  indiquée  sur 
la  copie  elle-même?  (In  peut  dire,  pour  l'affirmative  :  à  défaut 
de  cette  indication,  où  serait  la  certitude  que  la  copie  émane  de 
l'officier  public  voulu,  et  qu'elle  a  plus  de  trente  ans? 

8'7.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  copies  produites  en 
justice,  à  défaut  des  actes  originaux,  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment être  datées  pour  faire  la  même  foi  que  la  minute,  ou  pour 
servir  au  moins  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  anciennes.  —  Cass.,  10  nov.  1830,  de  Neltancourt, 
|S.  et  P.  chr.]  —  Siu.  Larombière,  art.  1335,  n.  8;  Demolombe, 
t.  29,  n.694. —  C'est  que,  en  effet,  l'art.  1335  ne  s'occupe  nullement 
de  la  date  des  copies,  et  que,  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  déli- 
vrées dans  les  conilit  ions  qu'il  prescrit,  elles  valent  toujours  corn  me 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ce  qui  permet  d'établir,  par 
tous  les  moyens  de  droit,  qu'elles  datent  de  plus  de  trente  ans. 

88.  —  Il  faut  toutefois,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  dis- 
tinguer si  la  date  est  ou  non  indiquée  sur  la  copie.  Dans  le  pre- 
mier cas,  cette  indication  fait  foi  de  la  date,  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  cette  preuve  incombe  à  la  partie  qui  en  conteste  la 
sincérité.  Dans  le  second,  au  contraire,  c'est  à  la  partie  qui  pro- 
duit la  copie  à  en  établir  l'ancienneté.  —  Larombière,  toc.  cit. 

89.  —  Les  copies  de  litres  ne  sont  pas  les  seules  qui  fassent 
la  même  loi  que  l'original.  .Mnsi,  des  copies  d'e.xploit  dans  les- 
quelles se  trouvent  relatées  les  clauses  d'un  titre,  peuvent,  si  elles 
sont  anciennes,  faire  foi  de  l'existence  et  du  contenu  de  ce  titre, 
alors  qu'elles  ont  été  signifiées  à  la  requête  de  celui  qui  aurait 
eu  intérêt  à  contester  les  droits  résultant  du  litre.  —  Paris,  30 
nov.  1833,  deBelleville,  ]S.  33.2.203]  —  Sic,  Pardessus,  Des  sor- 
viludes,  p.  40;  Duranton,  t.  o,  n.  491.  — V.  au  surplus,  supra, 
y"  Acte  ancien.  Acte  autkcnlhjue,  n.  383  et  s.,  et  infrà,  v"  No- 
taire. 


Sectio.n  I\'. 

Copies  tirées  pai*  un  antre  que  le  déposilaire  de  la  minute. 

î)0.  —  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne 
l'ont  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs, ou  par  olliciers  publics  qui,  en  celte  qualité,  sont  dé- 
f)Ositaires  des  minutes,  elles  ne  peuvent  servir,  quelle  que  soit 
eur  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  i  C. 
civ.,  arl.  1333-3").  Cela  se  comprend.  L'officier  public  peut  bien 
certifier  la  conformité  de  sa  copie;  mais  il  lui  est  complètement 
impossible  d'attester  que  le  litre  qui  lui  est  présenté  est  l'ori- 
ginal lui-même,  sans  altération  ni  falsification.  La  copie  qu'il 
délivre  ne  peut  donc  faire  la  même  foi  que  si  elle  émanait  de 
l'officier  public  qui  a  re(;u  l'acte,  ou  qui  était  dépositaire  de  la 
minute. 


91.  —  Mais  comment  ce  cas  peut-il  se  produire?  Il  se  pré- 
sentait fréquemment  dans  l'ancien  droit.  Les  actes  étaient  sou- 
vent passés  en  brevet;  il  n'était  pas  défendu  aux  notaires  de  se 
dessaisir  de  leurs  minutes,  et  les  parties  pouvaient  en  faire  tirer 
des  copies  par  tous  notaires  de  leur  choix.  Aujourd'hui  que  ce 
dessaisissement  est  prohibé  par  l'art.  22,  L.  25  vent,  an  .\l,  il 
arrivera  difficilement  que  la  copie  d'un  acte  soit  délivrée  dans  les 
conditions  dont  il  s'agit. 

92.  —  Cependant  on  peut  prévoir  deux  cas  :  1»  celui  où  un 
acte  avant  été  délivré  en  brevet,  le  porteur  de  cet  acte  le  pré- 
sente à  un  notaire  autre  que  celui  qui  l'a  reçu;  2'^  celui  où  des 
événements  extraordinaires,  tels  qu'un  pillage,  auraient  dépouillé 
le  notaire  de  ses  minutes  pour  les  faire  passer  aux  mains  d'un 
tiers,  qui  jugerait  à  propos  d'en  faire  tirer  des  copies  par  des 
officiers  publics.  —  TouUier,  t.  S,  n.  437;  Kolland  de  Villargues, 
np.  cit.,  n.  43;  Laronibièr?,  arl.  1335,  n.  13;  Laurent,  t.  19,  n. 
379;  Demolombe,  t.  29,  n.  696. 

93.  —  L'art.  1335-3°  est  applicable  aux  actes  judiciaires, 
comme  aux  actes  extrajudiciaires.  Ainsi,  et  parce  que  les  gref- 
fiers sont  rédacteurs  et  dépositaires  exclusifs  des  déclarations 
faites  à  l'audience,  toute  copie  de  ces  déclarations  tirée  par  un 
autre  que  par  le  greffier  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve.  —  Cass.,  3  juin  1812,  Caroillon-Destillières,  [S.  et  P. 
chr.';  —  Fuzier-Herman,  Code  civil  annote,  arl.  1335,  n.  20. 

94.  —  De  semblables  copies  sont  insuffisantes  pour  prouver 
l'existence  ou  la  dissolution  d'un  contrat,  alors  surtout  que  l'une 
des  parties  en  conteste  l'exactitude.  —  Même  airêl. 

95.  —  De  même,  la  copie  collationnée,  délivrée  par  des  no- 
taires sur  la  minute  d'un  acte  que  ni  eux  ni  leurs  prédécesseurs 
n'avaient  reçu,  minute  qui  leur  a  été  seulement  représentée  par 
l'une  des  parties  en  l'absente  des  autres,  et  qu'ils  ont  rendue 

!  à  l'instant  même  à  cette  partie,  ne  peut  être  considérée  comme 
formant  un  titre  suffisant  qui  puisse,  par  exemple,  faire  accueil- 
lir une  demande  en  délaissement.  —  Cass.,  27  janv.  1825,  Com- 
mune de  Vassincourt,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  En  pareil  cas,  ces  copies  ne  forment  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  3  juin  1812,  précité. 

97.  —  Il  n'est  pas  besoin  que  les  copies  aient  plus  de  trente 
ans,  pour  pouvoir  .-^ervirde  commencement  de  preuve  par  écrit; 
car  le  Code  dit  qu'elles  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  et  il  ne  leur 
refuse  point  cet  effet  quand  elles  sont  récentes.  —  Touiller,  t.  8, 
n.  437;  Larombière,  art.  1333,  n.  13;  Laurent,  t.  19,  n.  379. 

98.  — Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  que  cette  disposition 
de  l'art.  1335  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  règle  qui  sert  de 
base  audit  article  1335-2°  "  In  antiquis  enuntialiva  probant  •>, 
et  qu'il  en  résulte  encore  celte  autre  anomalie  que  les  copies 
tirées  par  un  notaire,  qui  n'est  pas  dépositaire  de  la  minute,  ont 
la  même  foi  que  celles  délivrées  par  le  dépositaire,  et  qui  datent 
de  moins  de  trente  ans.  Puis,  le  savant  auteur  ajoute  :  «  Pour 
échapper  à  cette  dernière  contradiction,  Duranton  (t.  13,  n.  248) 
interprète  le  n.  3  en  ce  sens  que  les  copies  dont  il  y  est  traité 
n'acquièrent  force  probante  que  lorsqu'elles  sont  anciennes.  .Mais 
celle  interprétation  est  contraire  au  texte  de  la  loi  ».  —  V.  dans 
le  même  sens,  Dict.  notur.,  n.  27. 

99.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  au  texte  de  la  loi,  que 
l'expédition  d'un  litie  notarié,  délivrée  hors  la  présence  ries  par- 
ties par  un  notaire  auquel  la  minute  a  été  représentée  et  reti- 
rée, et  à  la  rédaction  duquel  ni  lui  ni  ses  successeurs  n'avaient 
concouru,  a  (ou  peut  avoir)  I  effet  d'un  commencenient  de  preuve 
par  écrit,  alors  même  qu'elle  remonterait  à  moins  de  trente 
ans.  —  Montpellier,  22  févr.  1831,  Daussel,  [S.  31.2.143,  P. 
chr.  ' 

100.  —  La  Cour  suprême  a  jugé,  d'autre  part,  que  la  tra- 
duction d'un  ancien  titre  de  concession  de  droits  sur  une  forêt 
domaniale,  faite  par  t'interprèle-juré  attaché  à  la  préfecture,  dans 
les  bureaux  de  la(|uelle  le  titre  se  trouvait  déposé,  peut,  au  cas 
de  perte  ultérieure  de  l'original,  remplacer  cet  original,  ou  du 
moins  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  permet  aux  juges  d'admettre  des  présomptions  pour 
former  une  preuve  complète.  —  Cass.,  13  nov.  1833,  Préfet  de 
la  Meurthe,  [S.  34.1.22,  P.  chr.] 

101.  —  Si  les  copies  étaient  produites  par  celui  qui  les  au- 
rait l'ait  tirer,  il  conviendrait  de  l'obliger  à  prouver  qu'il  a  perdu 
la  minute  par  accident,  ou  qu'il  l'avait  déposée  depuis  chez  un 
notaire,  dans  les  dépôts  duquel  elle  n'existe  plus.  —  Toullier, 
l.  8,  n.  437. 
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Section  V. 
Copies  (le  copies. 

102.  —  Les  copies  de  copies  sont  celles  qui,  sans  autorité 
de  justice,  el  parties  non  appelées  ni  présentes,  ont  été  tirées 
par  un  officier  public,  non  sur  la  minute  d'un  acte,  mais  sur  une 
autre  copie  ou  expédition  délivrée,  soit  par  celui  qui  a  reçu 
l'acte,  soit  par  tout  autre  officier  public  dépositaire  de  la  mi- 
nute. —  Pothier,  Oblig.,  n.  741;  TouUier,  t.  8,  n.  439;  Rolland 
de  Villargues,  n.  48;  Laurent,  t.  19,  n.  380;  Demolombe,  t.  29, 
n.  697. 

103.  —  La  condition  imposée  par  les  auteurs  susvisés  est 
que  la  copie  de  copie  ait  été  tirée  par  un  officier  public.  Larom- 
bière  (art.  133.^,  n.  la)  estime  toutefois  qu'il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  établir  entre  les  copias  de  copies  tirées  par  un  officier 
public  et  celles  tirées  par  de  simples  particuliers,  ou  par  l'une 
des  parties  intéressées,  et  ce,  par  le  motif  que  la  force  probante 
des  copies  de  copies,  qui  est  infiniment  restreinte,  est  aban- 
donnée au  pouvoir  d'appréciation  du  juge. 

104.  —  Dans  l'usage,  on  donne  ([uelquefois  aux  copies  de 
copies  le  nom  de  «  copies  coUationnées.  » 

105.  —  Il  y  a  lieu  à  délivrance  d'une  copie  de  copie,  quand 
la  personne  saisie  de  la  grosse  ou  de  l'expédition  d'un  acte  a 
besoin  de  la  produire  en  même  temps  en  plusieurs  endroits.  Elle 
s'adresse  à  un  officier  public,  qui  tire  de  la  grosse  ou  de  l'expé- 
dition une  copie  qu'il  certifie  conforme,  et  qui  se  dessaisit  en- 
suite du  tout.  —  Touiller,  [':ic.  cil.;  f^olland  de  Villargues,  n.48; 
Laurent,  t.  19,  n.  380. 

106.  —  Les  copies  de  copies  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, être  considérées  comme  simples  renseignements  (C.  civ., 
art.  1333-4"). 

107.  —  Une  plus  grande  foi  ne  saurait  être  attachée  à  ces 
copies  de  copies,  car  la  certification  de  l'officier  public,  en  pareil 
cas,  n'est  qu'un  témoignage  donné  sur  la  foi  d'autrui,  ou  sur  un 
ouï-dire.  —  TouUier,  t.  8,  n.  439;  Duranton,t.  13,  n.  232;  De- 
molombe, t.  29,  n.  697. 

108.  —  Mais  qu'a  voulu  dire  le  législateur,  en  disposant  que 
ces  copies  «  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  considé- 
rées comme  simples  renseignements  "?  (Jue  le  juge  pourra 
prendre  ces  copies  en  considération  ,  dans  les  cas  où  la  loi  admet 
les  présomptions,  qu'elle  abandonne  à  ses  lumières  et  à  sa  pru- 
dence? Cette  disposition  eût  été  complètement  inutile.  —  De- 
molombe, t.  29,  n.  698. 

109.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  en  conclure  que  le  juge 
pourra,  sur  de  simples  renseignements  de  celle  nature,  admet- 
tre la  preuve  testimoniale.  Ils  n'ont  pas  les  caractères  voulus 
par  l'art.  1347,  C.  civ.,  pour  constituer  un  commencement  de 
preuve  écrite,  et  la  preuve  que  le  législateur  ne  les  a  pas  con- 
sidérés comme  tels  se  dégage  manifestement  de  la  comparaison 
du  n.  4  de  l'art.  1333  avec  les  n.  2  et  3  dudit  article.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  381. 

110.  —  D'après  quelques  auteurs,  ces  simples  renseigne- 
ments autoriseraient  le  juge  à  déférer  le  serment  supplétoire  de 
l'art.  1367,  C.  civ.  —  Marcadé,  art.  1333,  n.4;  Bonnier,  n.  801  ; 
Colmel  de  Santerre,  t.  3,  n.  304  bis;  Demolombe,  t.  29,  n.  698. 

111.  —  Mais,  comme  le  fait  observer  Laurent  (t.  19,  n.  381), 
un  simple  renseignement  n'a  pas  la  valeur  de  la  demi-preuve 
qu'exige  l'art.  1367,  et  le  juge  ne  peut  y  puiser  que  des  présomp- 
tions. L'opinion  de  Laurent  est  aussicelle  de  Larombière  (art. 
1 333,  n.  22),  qui  enseigne  fort  ju  icieusement,  selon  nous,  que  i'  les 
copies  de  copies  ne  sauraient  être  légalement  et  utilement  invo- 
quées que  lorsque  le  fait  qu'il  s'agit  d'établir  est  susceptible 
d'être  prouvé  par  l(hnoi7is  ou  par  prt'somptiuns.  Si  ces  moyens 
de  preuve  étaient  inadmissibles,  les  copies  de  copies  ne  seraient 
d'aucun  secours,  puisqu'elles  ne  sont  admises  que  comme  sim- 
ples renseignements,  comme  établissant  des  présomptions,  des 
indices  plus  ou  moins  légers  ou  considérables.  Ajoutons  que, 
même  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  les  copies  de 
copies  n'ont  d'autre  valeur  légale  que  celle  de  simples  rensei- 
gnements. » 

112.  —  «  Cependant,  ajoute  M.  Larombière,  si  les  parties 
avaient  respectivement  invoqué  comme  fondement  de  leurs  droits 
une  simple  copie  de  copie,  chacune  d'elles  l'interprétant  en  sa 
faveur,  et  prétendant  y  puiser  la  preuve  du  droit  par  elle  récla- 
mée, les  tribunaux  pourraient  prendre  pour  base  de  leur  déci- 
sion la  pièce  produite,  puisque  les  parties  s'en  sont  fait  un  titre 


commun  ".  —  V.  aussi ,  Bonnier,  n.  801;  Demolombe,  t.  29, 
n.  698. 

113.  —  Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  1333-4°,  C.  civ.,  de  la  part 
du  juge  qui ,  appelé  à  statuer  sur  une  question  de  propriété  ,  à 
l'appui  de  laquelle  le  demandeur  avait  produit  une  copie  de 
copie,  reçue  sans  contradiction,  après  avoir  examiné  et  inter- 
prété ladite  copie,  y  avait  puisé  plusieurs  motifs  de  sa  décision 
contre  le  demandeur,  alors,  d'ailleurs,  que,  pour  écarter  sa  pré- 
tention ,  il  s'était  également  expliqué  sur  un  ensemble  défaits 
et  d'actes  produits  au  procès.  —  Cass.,  17  déc.  183S,  Guyot, 
[S.  39.1.317.  P.  39.1.345]  —  Fuzier-Herœan,  Code  civil  annote, 
art.  1333,  n.  22  et  s. 

114.  —  Une  copie  de  copie  ne  peut  être  considérée  que 
comme  simple  renseignement ,  encore  bien  que  cette  copie  eût 
été  tirée  sur  une  première  copie,  tirée  elle-même  sur  l'original 
authentique,  avec  les  formalités  requises  et  par  autorité  de  jus- 
tice. —  TouUier,  t.  8,  n.  439;  Rolland  de  Villargues,  n.  30; 
Larombière,  art.  1333,  n.  15. 

115.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  copie  d'une  copie 
en  forme,  par  exemple,  d'une  première  expédition,  ou  d'une 
copie  tirée  sur  l'original  par  autorité  de  justice,  parties  présen- 
tes ou  dûment  appelées,  était  collationnée  aussi  par  autorité 
de  justice,  contradictoirement  avec  les  mêmes  parties,  leurs 
héritiers  ou  ayants-cause.  Cette  copie  collationnée  aurait  la  même 
force  que  la  première  expédition  en  forme  à  moins  que,  depuis 
cette  première  expédition,  il  ne  fût  survenu  de  nouvelles  raisons 
de  contester  l'original.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  776;  Ferrière,  liv. 
1,  ch.  27;  TouUier,  t.  8,  n.  440,  441;  liict.  notar.,  V  Copie,  n. 
32  ;  Duranton,  t.  13,  n.  250  et  231  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  51 
el  s. 

116.  —  Toutefois,  M.  Larombière  (toc.  cit.'^  n'admet  d'excep- 
tion à  la  règle  de  l'art.  1333-4°,  qu'autant  qu  il  s'agit  d'une  se- 
conde grosse,  qu'une  partie  s'est  fait  délivrer,  en  vertu  de  l'art. 
844,  C.  proc.  civ.,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'am- 
plialion,  sur  une  grosse  déposée.  Mais  alors,  selon  le  savant 
auteur,  cette  seconde  grosse  étant  délivrée  en  la  forme  exécu- 
toire, elle  ferait  la  même  foi  que  le  titre  original,  «  sans  préju- 
dice, toutefois,  du  droit  qu'a  la  partie  qui  conteste  d'attaquer 
au  fond  l'acte  qu'on  lui  oppose,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  sa 
part,  approbation  ,  confirmation  ou  exécution  volontaire.  » 

117.  —  Les  secondes  grosses  délivrées  par  ampliation  sur 
une  grosse  déposée  chez  un  notaire,  et  les  expéditions  tirées 
de  cette  grosse,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  copies  de  copies; 
néanmoins,  elles  sont  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  1333; 
elles  valent  plus  qu'un  simple  renseignement  (Duranton,  t.  13, 
n.  230).  Cependant,  elles  ne  peuvent  valoir  comme  commence- 
ment de  preuve  écrite,  et  ne  sauraient,  à  fortiori,  faire  la  même 
foi  que  l'original.  La  conclusion  à  en  tirer,  croyons-nous,  c'est 
que  le  juge  pourra  y  puiser  des  présomptions  plus  fortes  que 
s'il  s'agissait  des  copies  de  copies  ordinaires. 

118.  —  Lorsque  la  convention  emporte  hypothèque,  une 
copie  de  copie  permet  au  créancier  de  prendre  inscription.  — 
Duranton ,  loc.  cit. 

119.  —  Nous  avons  vu  que  les  copies  de  titres  peuvent  être 
invoquées  contre  les  tiers.  11  en  est  de  même  des  copies  de  co- 
pies, bien  que  les  tiers  n'aient  pas  été  appelés  à  leur  délivrance  ; 
elles  forment  une  présomption  qui,  jointe  à  d'autres,  peut  en- 
traîner, dans  certains  cas,  la  persuasion  du  juge  (C.  civ.,  art. 
1353).  —  TouUier,  t.  8,  n.  442;  Dict.  notur.,  v°  Copie,  n.  33; 
Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  n.  34.  —  V.  cependant,  Cass., 
16  mai  1838,  Commune  de  Celles,  [P.  38.2.288],  qui  pose  en 
droit,  à  propos  de  copies  de  copies,  qu'aux  termes  de  l'art.  1165, 
C.  civ.,  «  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes. » 

120.  —  Cette  présomption  peut  faire  présumer  la  bonne  foi 
de  celui  qui  l'invoque  à  l'appui  de  sa  possession  et  le  dispenser 
du  rapport  des  fruits,  mais  elle  ne  suffirait  pas  pour  servir  de 
fondement  à  la  prescription.  —  TouUier,  t.  8,  n.  442;  Rolland 
de  Villargues,  n.  55. 

121.  —  Bien  que  les  copies  de  copies  ne  puissent  être  con- 
sidérées que  comme  simples  renseignements,  et  qu'elles  ne  puis- 
sent être  opposées  qu'aux  parties  contractantes,  s'il  est  constant 
en  fait  que  des  pièces  de  cette  nature  sont,  non  des  actes  par- 
ticuliers entre  particuliers,  mais  bien  des  actes  souverains, 
qui,  pendant  des  siècles,  ont  servi  de  base  à  plusieurs  décisions 
judiciaire's  et  administratives,  l'arrêt  qui  décide  que  l'autorité  el 
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l'aiithenticilp  de  tels  actes  ne  peut  être  méconnue,  surtout  par 
une  partie  qui  s'en  est  elle-même  prévalue  ,  n'encourt  pas  la 
cassation.  —  Cass.,  16  mai  (838,  précité. 

122.  —  Il  a  été  décidé  que  le  juge  apprécie  souverainement 
la  force  probante  des  copies  de  titres.  Spécialement,  il  peut  re- 
fuser à.  un  titre  un  caractère  suffisant  d'authenticité,  par  le  mo- 
tif qu'il  n'était  produit  que  par  copie  d'une  première  e.xpédilion. 
—  Cass.,  16  brum.  an  XII,  Commune  de  Sainl-Bresson ,  :S.  et 
P.  chr.j 

123.  —  Mais  cette  proposition  est  trop  absolue.  Elle  ne  peut 
pas  concerner  les  copies  visées  dans  les  n.  I  et  2  de  l'art.  I33,ï, 
qui  font  la  même  foi  que  l'original;  elle  ne  peut  être  admise  que 
pour  les  copies  susceptibles  de  constituer  un  commencement  de 
preuve  écrite  (V.  suprà,  a.  78  et  s.),  et  pour  les  copies  de  copies. 

Section  VI. 

De  ta  transcription. 

124.  —  La  transcription  est  la  copie  entière  et  littérale  que 
fait  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné, des  actes,  publics  ou  sous  seing  privé,  que  la  loi  assujettit 
à  celte  formalité.  —  V.  infià.  V  Transcription. 

125.  —  Pour  les  actes  publics,  la  transcription  se  fait,  non 
sur  la  minute,  dont  le  notaire  ne  peut  se  dessaisir  (L.  2o  vent. 
an  XI,  art.  22),  mais  sur  une  copie,  qui,  le  plus  souvent,  est  la 
grosse,  et  à  une  date  très-rapprochée  de  la  passation  de  l'acte 
lui-même. 

126.  —  Ce  genre  de  copie  n'émane  donc,  ni  du  notaire  qui 
a  reçu  l'acte,  ni  de  l'un  de  ses  successeurs,  ni  d'un  officier  pu- 
blic constitué  dépositaire  de  la  minute,  et  n'est,  en  réalité,  qu'une 
simple  copie  de  copie,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1333-4°  ne  de- 
vrait pouvoir  être  considérée,  suivant  les  circonstances,  que 
comme  simple  renseignement. 

127.  —  Comment  se  fait-il  alors  que  l'art.  1336  lui  accorde, 
sous  les  conditions  qu'il  prescrit,  la  même  autorité  qu'aux  copies 
qui,  d'après  l'art.  1330-3",  pourront  servir  de  commencement  de 
preuve  écrite?  La  raison  en  est  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  transcription  est  faite  la  rendent  plus  digne  de  con- 
fiance que  les  copies  de  copies  ordinaires,  et  donnent  lieu  de 
présumer  qu'elle  est  conforme  à  l'original.  — Demolombe,  t.  29, 
11.  (i09. 

128.  —  Toutefois,  malgré  cette  présomption  de  conformité, 
le  législateur  ne  permet  d'y  voir  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  encore,  ajoute  l'art.  1336,  ■•  il  faudra  même  peur 
cela  :  1»  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l'année  dans  laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient  perdi.es, 
ou  que  l'on  prouve  cjue  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été 
laite  par  un  accident  particulier;  2"  (lu'il  existe  un  répertoire  ou 
règle  (lu  notaire,  qui  constate  que  I  acte  a  été  fait  à  la  même 
date.  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances 
la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  en- 
tendus. » 

129.  —  Le  texte  de  l'art.  1336,  emprunté  pour  partie,  à 
l'othier,  s'écarte  quelque  peu  des  conditions  imposées  par  le  cé- 
lèbre jurisconsultes  {(lbli(jat.,  n.  738).  L'alternative  de  la  pre- 
mière condition  est  de  notre  législateur,  et  Pothier  voulait  que 
l'existence  de  l'acte  fût  prouvée  par  les  témoins  instrumentaires 
ou  par  les  personnes  qui  avaient  entendu  les  parties  faire  la  con- 
vention. 

130. —  Pour  que  la  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  puisse  être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  est  nécessaire  que  cet  acte  soit  notaiié,  et 
rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  il  doit  être  gardé  minute  ; 
en  d'autres  termes,  l'art.  1336  est  inapplicable  aux  actes  sous 
seing  privé  et  aux  actes  notariés  passes  en  brevet.  —  .\ix,  21 
févr.  1840,  Lançon,  [S.  o0.2.b70,  P.  40.1.622]  —  .Sic,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  l)r.  d'enreg.,  t.  4,  n.  3812;  Marcadé,  t.  o,  art. 
1336,  n.  1;  Boileux,  même  article;  Larombière,  iliid  ,  n.  6;  De- 
molombe, t.  29,  n.  "00;  Laurent,  t.  19,  n.  38.'i  ;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  8,  Si  760,  p.  283,  texte  et  note  7;  Fu/.ier-Herman,  tode  civil 
annoli',  art.  1336,  n.  1  et  s. 

131.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  transcription  d'un  acte 
soit  faite  sur  le  registre  ad  hoc  du  conservateur,  pour  qu'elle  ait 
une  certaine  force  probante.  —  Larombière,  art.  1336,  n.  9. 

132.  —  Ain-i,  il  a  été  jugé  que  la  transcription  littérale  d'un 


testament  olographe,  dans  l'inventaire  de  la  succession,  peut 
suffire  pour  en  constater  l'existence  et  le  contenu,  si  la  minute 
est  adirée.  —  Paris,  4  avr.  1810,  Guvot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
Duranton,  t.  13,  n.  239. 

133.  —  Le  concours  de  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art. 
1336  n'oblige  pas  le  juge  à  voir  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  dans  la  pièce  transcrite;  il  doit  rechercher  si  le  fait  al- 
légué est  vraisemblaDle;  condition,  sine  qud  non  de  l'art.  1347. 

—  Larombière,  art.  1336,  n.  4. 

134.  —  Mais  ce  concours  est  indispensable  pour  que  la 
transcription  puisse  être  considérée  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Larombière,  art.  1336,  n.  3. 

135.  —  Si  les  témoins  instrumentaires  n'existaient  plus,  ou 
s'ils  étaient  dans  l'impossibilité,  physique  ou  morale,  de  déposer, 
il  faudrait  entendre  les  personnes  ayant  lu  l'acte  ou  en  ayant 
appris  les  clauses  par  les  parties  intéressées.  —  Pothier,  n.  772; 
Touiller,  t.  4,  n.  471;  Rolland  de  Villargues,  Tranacript.  des 
actes  sur  les  reg.  publ.,  n.  21. 

136.  —  D'après  Laurent  t.  19,  n.  383  ,  qui  voit  là  «  un  vrai 
luxe  de  défiance  »,  les  auteurs  du  Code  ayant  suivi  Pothier  en 
cette  matière,  et  n'ayant  pas  reproduit  les  conditions  sévères 
qu'il  exige,  elles  ne  lient  pas  le  juge,  et  ne  constituent  qu'un 
conseil  de  prudence.  11  pourrait  se  faire,  d'ailleurs,  qu'on  ne 
trouvât  pas  non  plus  de  témoins  rentrant  dans  la  catégorie  de 
ceux  indiqués  par  les  auteurs  ci-dessus,  et,  une  fois  que  le  juge 
a  admis  la  pièce  transcrite,  comme  réunissant  les  conditions 
voulues  par  l'art.  1336  pour  constituer  un  commencement  de 
preuve  écrite,  il  faut  bien  qu'il  se  [irononce.  Or,  la  loi  ne  peut 
pas  demander  l'impossible;  donc,  en  l'absence  des  témoins  in- 
strumentaires, le  juge  entendra  ceux  qui  lui  sembleront  pouvoir 
fournir  des  renseignements  utiles,  et,  au  besoin,  il  suppléera  aux 
témoignages  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  V.  Cass.,  16  févr.  1837,  Coste,  rS.  37.1.642,  P.  37.1. 
112] 

l'37.  —  Mais,  étant  donné  que  le  juge  peut  s'éclairer  par 
l'auditioa  des  tétaoins  instrumentaires,  il  est  tenu  de  le  faire. 
C'est  une  condition  imposée  par  la  loi,  comme  étant  nécessaire; 
les  magistrats  doivent  y  satisfaire  pour  former  leur  conviction. 

—  Larombière,  art.  1336,  n.  3. 


Section  VIL 
De  renreflislrement. 

138.  —  Bien  que  nos  Codes  ne  parlent  pas  de  l'enregistre- 
ment des  actes,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  on  s'est  de- 
mandé s'il  ne  pouvait  pas  servir,  comme  la  transcription,  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  La  question  est  controversée. 
On  dit,  en  faveur  de  l'affirmative,  que  l'enregistrement  rend  le 
fait  allégué  plus  vraisemblable  que  ne  le  fait  une  simple  copie 
tirée  par  un  autre  que  l'officier  public  compétent,  et  qu'on  peut, 
.<  sans  inconvénients  sérieux  ■> ,  lui  donner  la  même  valeur.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  233.  —  V.  aussi,  Delvincourt,  t.  2,  p.  380; 
Rolland  de  Villargues,  v"  Perte  des  titres,  n.  17. 

139.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  mais 
sans  motifs  à  l'appui:  1"...  que  la  mention  d'un  acte  sur  les  regis- 
tres publics  peut,  selon  les  circonstances,  servir,  comme  la 
transcription  entière,  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
autorisant  la  preuve  testimoniale  sous  les  conditions  imposées  par 
l'art.  1336,  C.  civ.;  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  relation 
de  l'enregistrement  d'une  procuration  donnée  pour  reconnaître 
un  enfant  naturel,  lorsque  cette  relation  fait  mention  expresse 
it  littérale  de  la  date  de  la  procuration,  de  son  objet  et  du  nom 
du  mandant.  —  Cass.,  16  févr.   1837,  précité. 

140.  —  2" ...  Que,  si  la  relation  d'enregistrement  d'un  acte  de 
société  ne  peut  opérer  une  preuve  positive,  elle  vaut  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Besançon,  29  juill.  18(t8, 
X...,  [P.  chr.j 

141.  —  3°  ...  (Jue,  si  le  créancier  d'une  rente  foncière,  supé- 
rieure à  150  fr.,  a  perdu  son  titre  par  suite  d'un  événement  de 
force  majeure,  l'enregistrement  de  ce  titre  est  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  la  rente,  et  autorise 
le  créancier  à  prouver  par  témoins  que  le  service  en  a  été  fait 
pendant  une  période  déterminée.  —  Rennes,  27juill.  1813,  Riou, 

142.— 4"  ...  Que,  pour  prouver  l'existence  d'une  rente  con- 
stituée antérieurement  au  Code  civil,  on  peut  réputer  commence- 
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ment  «le  preuve  par  écrit,  et  admettre  par  suite  les  présomptions 
nécessaires  pour  compléter  la  preuve,  un  extrait  de  l'enregistre- 
nient  d'un  bail,  dans  lequel  se  trouvait  clairement  énoncée  To- 
blii-'alion  au  paiement  de  cette  rente,  alors  même  qu'il  n'est  pas 
justifié  (|ue  toutes  les  minutes  du  notaire  de  l'année  à  laquelle 
le  bail  a  été  consenti  soient  perdues,  et  qu'il  n'existerait  pas 
de  répertoire.  —  Rennes,  20  avr.  1820,  Méherenc,  [S.  et  P. 
chr.1 

143.  —  Nous  préférons  la  doctrine  contraire,  qui  est,  du 
reste,  bien  plus  généralement  suivie.  Le  silence  de  la  loi  suffi- 
rail  à  lui  seul,  pour  la  justifier  :  en  matière  de  preuve,  tout  est 
de  droit  étroit,  et  étendre  à  des  cas  non  prévus  les  exceptions 
que  le  législateur  a  cru  devoir  apporter  au  droit  commun,  ce  se- 
rait, de  la  part  du  juge,  commettre  un  véritable  excès  de  pou- 
voir. .\u  surplus,  lorsqu'il  enregistre  un  acte,  le  receveur  n'en 
prend  pas  une  copie  entière  et  littérale,  comme  fait  le  conserva- 
teur qui  en  opère  la  transcription;  il  procède  par  extrait  (V. 
infni,  v"  Enreyistrementj,  et,  dès  lors,  pas  d'assimilation  possi- 
ble. —  V.  en  ce  sens,  Touiller,  t.  9,  n.  71  et  s.;  Sebire  et  Car- 
teret,  v"  Commencement  de  preuve  par  écrit,  n.  38  ;  Marcadé,  t.  o, 
art.  1336,  n.  2;  Bonnier,  n.  805;  Larombière,  art.  1336,  n.  7; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  285,  S  ~60,  note  8;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  305  6!s-3";  Demolombe,  t.  29,  n.  701  ;  Laurent,  t.  19,  n. 
384. 

144.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'un 
extrait  des  registres  d'une  communauté  religieuse,  énonçant 
l'existence  d'une  rente,  qui,  depuis,  a  passé  dans  le  domaine  de 
l'Etat,  ne  fait  pas  foi  nécessaire  en  justice,  bien  que  cet  extrait 
se  trouve  justifié  par  la  signature  d'un  agent  de  la  régie  de  l'en- 
registrement. —  Cass.,  16  juin  1807,  Domaine  de  l'Etat,  [S.  et 
P.  chr.'  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Preiirc,  sect.  2,  §  2,  art.  3, 
n.2. 

145.  —  ...  Que  la  représentation  d'un  exploit  ne  peut  être 
suppléée  par  un  extrait  des  registres  de  l'enregistrement.  — 
Cass.,  17  mai  1815,  Lemasson,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Cliauveau, 
sur  Carré,  quest.  327  bis;  Boncenne,  t.  2,  p.  242;  Bioche,  vJ 
Exploit,  a.  389  et  s.;  Deiïaux  et  Harel,  eod.  verb.,  n.  50  et  s.; 
Bonnier,  n.  806;  Larombière,  art.  1336,  n.  11.  —  V.  pourtant  en 
sens  contraire,  Riom,  28  déc.  1808,  Majeune,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nancy,  23  nov.  1812,  Bellangpr,  [S.  et  P.  chr.i 

146.  —  ...  Que  la  mention  de  l'enregistrement  d'une  quit- 
tance non  représentée  n'est  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  paiement  de  la  dette.  —  Grenoble,  5  juill.  1845, 
Lombard,  ,S.  46.2.387,  P.  46.2.4731 

147.  —  ...  Que  la  transcription  d'un  testament  olographe,  sur 
les  registres  du  greffe  et  sur  les  registres  de  l'enregistrement, 
ne  constitue  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence du  testament;  qu'en  conséquence,  les  légataires  prétendus 
institués  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  transcription  pour  se 
faire  admettre  à  prouver  par  témoins  que  le  testament  a  réelle- 
ment existé  et  était  sincère.  -  Lyon,  22  févr.  1831,  Chenal,  [S. 
31.2.280,  P.  chr.] 

148.  —  ...  Que  l'inscription,  moyennant  le  droit  fixe,  sur  les 
registres  de  l'enregistrement,  d'une  déclaration  de  coramand, 
inscription  faite  après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  pen- 
dant lesquelles  cet  acte  doit  être  présenté  à  la  formalité  pour 
n'être  soumis  qu'au  droit  fixe,  peut  également  ne  pas  être  admise 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  présentation  de 
l'acte  au  receveur  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Cass.,  23 
déc.  1833,  Bidault,  [S.  36.1.141,  P.  chr.J 

149.  —  Ainsi,  la  relation  d'un  acte  sur  les  registres  de  l'en- 
registrement  ne  peut  pas  servir  de  commencement  de  preuve 

fiar  écrit.  Cependant,  si  cet  acte  as'ait  été  copié  in  extenso  par 
e  receveur,  et  que  toutes  les  conditions  de  l'art.  1336  fussent 
réunies,  ce  serait  une  sorte  de  transcription  qui  devrait  en  pro- 
fluire  les  effets.  —  Larombière,  art.  1336,  n.  8.  —  V.  dans  ce 
sens,  Cass.,  16  févr.  1837,  Coste,  'S.  37.1.642,  P.  37.1.112] 

150.  —  .Nous  avons  vu  {suprà,  n.  I30j,  que  la  transcription 
ne  peut  constituer  un  commencement  de  preuve  écrite  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'un  acte  notarié.  A  fortiori,  l'enregistrement  d'actes 
sous  seing  privé  ne  pfut-il  avoir  cette  force  probante.  —  Metz, 
9  mars  1833,  llouziaux,  [P.  chr.J  —  Sir,  Larombière,  art.  1336, 
n.  7;  Laurent,  t.  19,  n.  385. 

151.  — ...  El  Cf,  alors  même  que  le  receveur  aurait  copié  l'acte 
in  ej.i'nso.  —  Bordeaux,  20  janv.  1831,  Cousiiion,  [P.  chr.|  — 
Aix,  21  févr.  1840,  Lançon,  (S.  50.2.570,  P.  40.1.622]  —  V.  au 
surplus,  supra,  v"  Acte  notarié,  n   841  el  s. 


CHAPITRE   III. 

DES  VOIES  A   PlIENDUK  POUR  AVOIR  COPIE  d'UN    ACTK, 
ET  DES  PKllSONNES  QUI  PELIVE.N'T  Y  HEfiuURIU. 

152.  —  Les  voies  à  prendre  pour  avoir  copie  d'un  acte  va- 
rient suivant  que  celui  qui  réclame  la  copie  de  cet  acte  a  été, 
ou  n'a  pas  été  partie  à  cet  acte.  Elles  varient  encore,  suivant 
qu'il  s'agit,  soit  d'un  acte  parfait,  soit  d'un  acle  imparfait  ou  non 
enregistré.  .Nous  examinerons  successivement  ces  divers  cas, 
sauf  à  renvoyer,  [lour  les  détails,  aux  mots  sous  lesquels  ils  doi- 
vent être  traités  plus  spécialement. 

Section   I. 
Copies  des  actes  pariails.  —  Parties  intéressées. 

153.  —  Les  actes  d'intérêt  privé  ne  concernant  que  les  par- 
ties contractantes,  on  pourrait  croire,  au  premier  aperçu,  que 
les  tiers  n'ont  pas  le  droit  d'en  requérir  copie,  quelque  intérêt 
qu'ils  puissent  y  avoir.  Ce  serait  une  erreur  :  les  mots  <■  sans 
l'ordonnance  du  président  •>  de  l'art.  23,  L.  23  vent,  an  XI,  en 
fournissent  la  preuve,  et  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  re- 
fuser l'expédition  d'un  acte  au  tiers  intéressé  qui  est  porteur 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  autorisant  cette  déli- 
vrance. —  Rouen,  13  mars  1826,  Ricquier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Compulsoire,  n.  9  et  s. 

154.  —  Cette  preuve  résulte  encore  des  art.  846  et  s.,  C. 
proc.  civ.,  qui  tracent  la  procédure,  dite  compulsoire,  que  doi- 
vent suivre  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  parties  à  un  acte,  veulent, 
dans  le  cours  d'une  instance,  se  faire  délivrer  une  copie  ou  ex- 
pédition de  cel  acte.  —  V.  suprâ,   v"  Compulsoire ,  n.  47  et  s. 

155.  —  Cette  copie  peut-elle  être  réclamée  par  le  tiers,  avant 
qu'aucune  instance  soit  engagée''  Il  faut  répondre  négativement. 
—  \'.  suprà,  v"  Compulsoire,  n.  9. 

156.  — ■  Occupons-nous  maintenant  de  l'hypothèse  où  la  de- 
mande émane  de  l'une  des  parties  spécialement  visées  par  l'art. 
23  de  la  loi  de  venti'ise.  D'après  cet  article,  la  délivrance  des 
copies  ou  expéditions  des  actes  ne  peut  être  faite  par  les  no- 
taires el  autres  dépositaires  qu'aux  parties  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants-droit.  — V.  suprà,  v"  Compulsoire,  n. 
6  el  s. 

157.  —  L'expression  parties  intéressées  en  nom  direct  s'en- 
tend de  ceux  qui  ont  contracté  par  l'acte  et  pour  eux,  et  non  de 
ceux  qui  ont  contracté  pour  autrui,  ni  de  ceux  dont  il  serait 
parlé  dans  l'acte,  mais  qui  n'auraient  pas  contracté.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  227;  Dict.  du  notar..  v"  Copie,  n.  38;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v"  Copie,  n.  65;  Favard  de  Langlade,  l.  2,  p.  487;  Tho- 
mine-Desmazures ,  t.  2,  p.  444;  Bioche,  v"  Copie,  n.  20;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2863;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Acte,  n.  19. 

158.  —  Cependant,  il  est  enseigné  par  Bioche  (n.  21),  que  le 
mandataire,  s'il  n'a  pas  été  révoqué,  peut  lever  expédition  des 
actes  faits  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  par  le  motif  que,  souvent, 
il  lui  serait  impossible  d'accomplir  sa  mission  sans  être  porteur 
de  ces  expéditions,  lesquelles  peuvent,  d'ailleurs,  lui  être  indis- 
pensables pour  la  reddition  de  son  compte.  —  V.  en  ce  sens, 
Paris,  2  mai  1808,  Letort,  [S.  et  P.  chr.] 

159.  —  Toutefois,  cet  auteur  ajoute,  comme  à  titre  palliatif 
de  sa  thèse,  qu'il  u  convient  d'indiquer  dans  la  procuration  le 
pouvoir  de  lever  toutes  expéditions  d'actes  ou  jugements,  les 
signifier,  en  poursuivre  l'exécution.  » 

160.  —  ,\insi,  d'après  l'opinion  générale,  on  ne  devrait  point 
considérer  comme  partie  l'individu  qui  aurait  contraclé  comme 
fondé  de  pouvoir  ou  à  autre  titre  de  représentant  d'un  tiers,  et 
qui  voudrait  avoir  expédition  pour  lui  el  non  pour  le  tiers. 

161.  —  On  ne  regarderait  point  non  plus  comme  partie  le  tiers 
dont  il  serait  fait  mention  dans  l'acte,  quand  même  cet  acle  con- 
tiendrait une  reconnaissance  ou  une  obligation  en  sa  faccur.  — 
Pigeau,  loc.cit.;  bii't.  notar.,  v°  Copie,  n.  4il;  Rolland  de  Villar- 
gues,  ibid.,  n.  67  et  s.;  Carré,  sur  l'art.  839;  Bioche,  v"  Copie, 
n.  20. 

162.  —  Il  en  est  de  même  des  individus  en  faveur  desquels 
l'acte  renferme  des  stipulations  (quelconques,  sans  qu'ils  y  aient 
comparu.  —  Rouen,  13  mars  1826,  Ricquier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  les  auteurs  cités  supra,  n.  157. 
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163.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  du  cas  où  l'acte  contien- 
drait indication  de  paiement  en  faveur  d'un  tiers. —  Dict.  notar., 
v»  Copie,  n.  41  ;  Rolland  de  Villargues,  ibid.,  n.  70. 

104.  — De  naèrne,  celui  au  nom  duquel  la  délégation  du  prix 
d'une  vente  a  été  acceptée,  mais  sans  mandat  de  sa  part,  et  sans 
qu'on  se  soit  porté  fort  pSur  lui,  ne  peut  être  considéré  comme 
partie  à  l'acte,  ni  en  exiger  du  notaire  l'expédilion,  surtout  après 
que  le  vendeur  a  authentiquement  révoqué  cette  délégation,  et 
reçu  de  l'acquéreur  délégué  le  prix  de  la  vente.  Ce  n'est  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  que  ces  sortes  d'expédi- 
tions peuvent  s'obtenir.  —  Toulouse,  12  mars  1838,  Pébernard, 
[P.  40.2.30] 

165.  —  Quid  de  celui  pour  lequel  on  s'est  porté  fort?  La  ques- 
tion s'est  posée  plusieurs  fois  à  l'elTet  de  savoir  si  ses  nom,  pré- 
noms, qualité  et  demeure  doivent  être  mentionnés  par  le  no- 
taire dans  l'acte  qu'il  reçoit,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  13  de  ladite  loi  de  ventôse.  Elle  est  controversée.  On  dit, 
en  substance,  à  l'appui  de  l'affirmative,  toute  personne  pour  la- 
quelle on  se  porte  fort  est,  par  rapport  aux  autres  contractants, 
une  véritable  partie.  A  la  vérité,  le  lien  de  droit  qui  l'unit  à 
eux  est  purement  conditionnel  et  subordonné  à  sa  ratification, 
mais  l'acte  n'en  est  pas  moins  complet  par  lui-même,  il  doit  être 
exécuté,  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué;  par  conséquent,  il  doit  être 
soumis  aux  formalités  extrinsèques  prescrites  par  la  loi  pour  les 
actes  notariés.  —  Cass.,  29  déc.  1840,  Bosson,  (S.  41.1.36,  P. 
41.1.25];  — ISjanv.  1848,  Bureau,  [S.  48.1.201,  P.  48.2.139,0. 
48.1.38]— Metz,  6  janv.  1841,  Picart,  [S.  42.2.147,  P.  43.2.650] 

—  Rennes,  31  août  1841,  Piriou,  [S.  42.2.71,  P.  43.2.630]  — 
Douai,  13  déc.  1842,  B...,[S.  43.2.76,  P.  43.2.6,-il]  —  Trib.  civ. 
Altidrch,  8  avr.   1859,  Berck,  [D.  59.5.268] 

166.  —  Voici  les  principaux  arguments  de  la  doctrine  con- 
traire :  celui-là  seul  peut  être  considéré  comme  partie  dans  un 
acte,  qui,  comparaissant  devant  l'officier  public  chargé  de  le 
recevoir,  s'oblige  personnellement  dans  son  propre  intérêt,  ou 
qui,  stipulant  pour  une  personne  absente,  sans  être  muni  de  sa 
procuration,  s'oblige  à  fournir  la  ratification  de  cette  dernière, 
en  se  portant  fort  pour  elle.  Tant  que  cette  ratification  n'existe 
pas,  l'acte  est  et  demeure  étranger  à  celui  pour  lequel  on  s'est 
porté  fort.—  Rennes,  30  juin  184S,  Eon,  [S.  45.2.407,  P.  45.2. 
777,  D.  45.2.1271  —  Gand,  27  juiU.    1848,  [Bel.  jud.,  48.1309] 

—  Trib.  civ.  AIbi',  24  nov.  1863,  G...,  |D.  64.3.47]  —  Cass.  Belg., 
7  déc.  1847,  Anciana,  [Pand.  clir.,  en  sous  note,  sous  Cass.,  18 
janv.  1848]  —  Bruxelles,  18  déc.  1844,  [Paaki:  hcbj.,  45.2.33; 
Bel.  jud.,  45.232]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v'"  .\dc  notar., 
n.  201  et  s.;  Slipulation  pour  autrui,  n.  37. 

167.  —  Quant  aux  h&ritiers  ou  ayants-droit  auxquels  la  loi 
donne  qualité  pour  demander  copie  d'un  acte,  il  faut  entendre 
les  héritiers  ordinaires,  les  donataires  ou  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  et  les  acquéreurs  à  titre  particulier,  onéreux 
ou  gratuit,  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'acte. —  Pigeau,  t.  2, 
p.  227;  Dict  notar.,  y"  Copie,  n.  43  ;  Rolland  de  Villargues,  ibid., 
n.  71  et  72;  Bioche,  v»  Copie,  n.  22. 

168.  — Ainsi,  lorsque  le  cessionnaire  a  été  subrogé  dans  tous 
les  droits  du  cédant,  il  a  qualité  pour  lever  tous  les  actes  que 
le  cédant  aurait  eu  lui-même  le  pouvoir  de  lever,  à  l'effet  de 
poursuivre  le  paiement  de  la  créance.  —  Gagneraux,  Comment, 
sur  biloidu  2.ï  vent,  an  XI,  art.  23,  n.  11. 

169.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  cessionnaire  d'une  rente 
constituée  dans  un  contrat  de  mariage  peut,  comme  ayant-droit 
du  cédant,  exiger  une  expédition  entière  de  ce  contrat,  et  non 
pas  seulement  un  extrait  de  la  partie  qui  le  concerne,  alors  que  le 
refus  du  notaire  n'avait  pas  de  cause  légitime.  —  Dijon,  21  janv. 
1847,  Sautier,  [S.  48.2.283,  P.  48.2.128,  D.  48.2.108| 

170. —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'un  légataire  particulier  qui 
demande  copie  entière  du  testament,  s'il  n'existe  aucun  motif 
d'ordre  public,  ou  de  convenance  particulière  qui  s'y  oppose.  — 
Trib.  civ.  Brignolles,  13  août  1836,  [,/.  dos  not.  et  av.,  1856,  art. 
15901,  p.  576]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  suppl.,  quest.  2863, 
p.  770;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Acte,  n.  21. 

171.  —  ...  Que  le  candidat  à  un  titre  de  notaire,  qui  croit 
avoir  été  diffamé  dans  une  délibération  prise  par  la  chambre  des 
notaires  à  l'occasion  de  sa  candidalure,  a  le  droit  de  se  l'aire  dé- 
livrer une  expédition  de  cette  délibération.  —  Cass.,  31  août  1831 , 
Not.  de  (^aen,  [S.  32.1.223,  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
V  Acte,  n.  20;  Bioche,  v"  Copie,  n.  8. 

172.  —  Il  va  de  soi  que  le  notaire  a  le  droit  d'exiger  que 
l'héritier  lui  justifie  de  sa  qualité.  —  Bioche,  v"  Acte,  n.  22. 

Rêpertoibe.  —  Tome  XIV. 


173.  —  Lorsqu'une  personne  se  prétend  légataire  en  vertu 
d'un  testament  qu'elle  ne  produit  pas,  et  dont  elle  ne  précise  pas 
la  date,  elle  peut  faire  sommation  au  notaire,  dépositaire  de  ce 
prétendu  testament,  d'avoir  à  déclarer  si  l'acte  n'existe  pas;  et, 
dans  le  cas  d'une  réponse  qui  ne  la  satisfait  pas,  introduire  un 
référé  dans  le  but  d'obtenir  les  mesures  d'investigation  néces- 
saires, par  exemple,  l'examen  du  répertoire.  Elle  peut  aussi  de- 
mander un  compulsoire.  —  Bioche,  v"  Copie,  n.  23. 

174.  —  Si  toute  partie  à  un  acte  d'intérêt  privé  peut  en  re- 
quérir une  expédition  du  dépositaire,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
d'un  acte  du  pouvoir  exécutif.  —  V.  suprà,  y"  Compulsoire,  n. 
36  et  s. 

175.  —  Le  créancier  qui  n'a  plus  les  copies  de  ses  titres 
peut  s'en  faire  délivrer  de  nouvelles  aux  frais  du  débiteur, 
lorsque  celui-ci  s'était  engagé  à  prouver  qu'il  s'était  libéré  et 
qu'il  ne  l'a  pas  fait.  —  Paris,  21  avr.  1809,  Lafontaine,  [S.  et 
P.  chr.] 

176.  —  I^es  notaires  ou  dépositaires  sont-ils  tenus,  non  seu- 
lement de  délivrer  des  expéditions  de  leurs  actes  aux  parties 
intéressées,  mais  encore  de  leur  en  représenter  les  minutes,  si 
elles  les  en  requièrent?  Non,  selon  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p. 
443).  La  loi  ne  leur  impose  pas  cette  obligation,  et  si  les  parties 
veulent  connaître  la  minute,  il  faut  qu'elles  recourent  à  la  voie  du 
compulsoire. 

177.  —  L'opinion  contraire  est  plus  généralement  adoptée. 
Les  parties  pouvant  redouter  la  fraude  ou  la  négligence  de  leur 
dépositaire,  il  faut  leur  donner  le  moyen  d'y  parer.  D'ailleurs, 
ajoute  Chauveau,  «  la  procédure  du  compulsoire  suppose  que  la 
demande  est  intentée  par  un  tiers,  et  c'est  ce  qui  explique  les 
précautions  multipliées  que  la  loi  a  établies  ».  —  V.  en  ce  sens, 
Paris,  22  juill.  1809,  Gourincourt,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Cass.,  15 
juin.  1829,  Lacombe,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  Bioche,  V  Co- 
pie, n.  24;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2863  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Acte,  n.  22. 

178.  —  «  Mais,  dans  ce  cas,  ajoute  Bioche  (loc.  cit.),  le  no- 
taire a  le  droit  d'exiger  toutes  précautions  propres  à  la  conser- 
vation de  l'acte,  par  exemple,  la  présence  du  président  du  tri- 
bunal (L.  23  vent,  an  XI,  art.  22  et  23).  —  Pau,  12  févr.  1833, 
Fréchou,  [S.  33.2.347,  P.  chr.]  —  et,  en  outre,  des  honoraires 
et  des  vacations  pour  son  déplacement. 

179.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  autre  dépo- 
sitaire, assignation  lui  est  donnée,  à  bref  délai,  en  vertu  de 
permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  sans 
préliminaire  de  conciliation  (C.  proc.  civ.,  art.  839). 

180.  —  P'st-il  nécessaire  de  constituer  préalablement  le  dé- 
positaire en  demeure?  La  loi  ne  prescrit  point  cette  mise  en  de- 
meure préalable;  c'est  au  notaire  ou  dépositaire  assigné  à  faire 
valoir  devant  le  tribunal  les  motifs  de  son  refus.  —  Bioche,  v" 
Copie,  n.  29;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2864,  et  suppl., p.  770; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Acte,  n.  24. 

181.  —  Toutefois,  on  peut  objecter  que  l'art.  840  prévoit  le 
refus  du  notaire  :  il  faut  donc  que  ce  refus  soit  constaté  avant 
d'en  venir  à  la  mesure  toujours  fùcheuso  d'une  assignation.  — 
Demiau-Crouzilhac,  p.  520;  Rolland  de  Villargues,  n.  74. 

182.  —  La  demande  à  fin  de  délivrance  d'une  copie  ou  expé- 
dition étant  personnelle,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  ou 
dépositaire.  —  Touiller,  t.  8,  n.  455;  Demiau-Crouzilhac,  sur 
l'art.  844;  Rolland  de  Villargues,  v"  Copie,  n.  75;  Bioche,  eod. 
verb.,  n.  32  ;  Carré  et  Chauveau,  (|uest.  2865  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, V  Acte,  n.  23.  — V.  pourtant  Augan,  t.  1,  p.  181.  —  Pau, 
31  août  1837,  Raval,  [S.  39.2.468,  P.  39.1.318] 

183.  —  La  requête,  visée  par  l'art.  844,  (j.  proc.  civ.,  doit 
être  faite  par  le  ministère  d'un  avoué,  et  les  frais  de  la  délivrance 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'obtient.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, v"  Copie,  n.  95;  Duranton,  t.  13,  n.  253  ;  Bioche,  v"  Copie, 
n.  28;  Rousseau  et  Laisney,  n.  2.'). 

•184.  —  L'atïaire  est  jugée  sommairement  et  le  jugement  exé- 
cuté nonobstant  opposition  ou  appel  (C.  proc.  civ.,  art.  840). 

185.  —  Les  juges  apprécient  les  motifs  de  refus  de  la  part 
du  dépositaire  de  l'acte,  et  ordonnent  ou  non,  en  conséquence, 
la  délivrance  de  la  copie.  Ainsi,  les  juges  qui  annulent  un  acte 
notarié  pour  des  motifs  étrangers  à  sa  rédaction,  par  exemple, 
pour  dul,  peuvent  simultanément,  et  à  cause  de  cette  annulation, 
déclarer  non  recevablc  l'action  en  délivrance  d'expédition  de  cet 
acte,  formée  contre  le  notaire  par  la  partie  qui  a  commis  la  fraude. 
—  Cass.,  13  mars  1830,  Durat-Lassale,  [S.  36.1.943,  P.  chr.] 
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186.  —  Lorsqu'un  notaire  refuse  de  délivrer  copie  d'un  acte, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  passé  devant  lui,  la  partie  inté- 
ressée peut  prouver  le  contraire,  soil  par  témoins,  soit  par  lettre, 
bien  que  cet  acte  ait  une  valeur  de  plus  de  loO  fr.,  alors  surtout 
que  la  lettre  émane  du  notaire  lui-même  et  que  les  témoins  pro- 
posés sont  indiqués  comme  ayant  assisté  à  la  passation  de  l'acte. 

—  Agen,  16  févr.  1S13,  Barrés,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
vo  Copie,  n.  26;  Berriat-Sainl-Prix,  p.  638,  note  6,  §  2  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2fiG3  1er;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Acte,  n.  23. 

—  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'objet  de  la  preuve  est,  non  la  con- 
vention elle-même,  mais  le  fait  que  le  notaire  a  reçu  l'acte,  fait 
dont  la  partie  n'a  pas  tiré  une  preuve  écrite,  et  qui  comporte, 
dès  lors,  l'application  de  l'art.  1348,  C.  civ.  —V.  mfi'à,voPreuie 
testimrinuilc. 

187.  —  Le  notaire  ou  dépositaire,  qui,  sans  motif  légitime, 
refuse  de  délivrer  la  copie  qui  lui  est  demandée,  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  (L.  2.^  vent,  an  XI,  art.  23).  —  Demiau-Crouzilhac, 
art.  840;  Bioche,  v"  Copie,  n.  37;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p. 
487;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  2866;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Acte,  n.  26. 

188.  — -  L'art.  839,  C.  proc.  civ.,  le  soumettait,  dansée  cas, 
à  la  contrainte  par  corps.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  loi 
du  22  juin.  1867  qui  a  aboli  cette  mesure  en  matière  civile.  — 
Y.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps. 

189.  —  Encourt-il  l'amende  et  la  suspension,  édictées  par 
l'art.  23,  L.  25  vent,  an  XI?  Bioche  enseigne  l'affirmative  (v° 
Copie,  n.  38),  en  se  bornant  à  viser  l'article  susvisé  de  la  loi  de 
ventôse.  Mais  les  dispositions  de  cet  article  sont  faites  pour  le 
cas  où  le  notaire  délivre,  sans  ordonnance  du  président,  des 
expéditions  de  ses  actes  à  des  personnes  autres  que  celles  dési- 
gnées audit  article,  et  nous  nous  occupons  ici  du  cas  où  il  refuse 

"  aux    personnes   intéressées  en    nom   direct »   les    copies 

qu'elles  ont  le  droit  de  demander.  La  situation  n'est  donc  pas  la 
même,  et  nous  estimons  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  à  notre 
cas  les  prescriptions  de  la  loi  de  venlùse. 

190.  —  (Juant  à  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  soit 
d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse 
déposée,  V.  suprà,  v°  Ampliation,  n.  ~  et  s.,  et  infrà,  v°  Grosse. 


Section  IL 
Copies  des  acies  imparîails. 

191.  —  Il  peut  arriver  que  l'acte  existant  entre  les  mains  du 
notaire  ou  du  dépositaire  soil  resté  imparfait  ou  n'ait  pas  été 
enregistré  (V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  788  et  s.),  et  que  ce- 
pendant la  partie  ait  intérêt  à  en  avoir  une  expédition  ou  copie, 
ou  au  moins  un  extrait.  La  partie  qui  veut  obtenir  copie  d'un 
acte  resté  imparfait  présente  requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Le  juge  y  répond,  s'il  y  a  lieu,  par  une 
ordonnance  au  bas  de  la  requête  portant  autorisation  de  se  faire 
délivrer  copie  de  l'acte  (C.  proc.  civ.,  art.  841  et  842). 

192.  —  Cette  requête  est  présentée  par  un  avoué.  —  Bioche, 
V"  Copie,  n.  47. 

193.  —  Le  notaire  dresse  procès-verbal  de  la  copie.  Il  y 
annexe  la  requête  présentée,  ainsi  que  l'ordonnance  du  juge, 
dont  il  fait  mention  au  bas  de  la  copie  (C.  proc,  civ.,  art.  842). 
—  Pigeau,  t.  2,  n.  334;  Rolland  de  Villargues,  v  Acte  imparfait, 
n.23;  Carré,  n.  2873;  fiioche,  v"  Copie,  n.  49.  —  Ce  dernier  auteur 
fait  observer  que  ><  quelques  notaires  se  contentent,  à  tort,  de 
faire  mention  de  l'ordonnance  surla  copie  délivrée,  et  d'annexer 
celle  ordonnance  à  l'acte  imparfait.  » 

194. —  Le  notaire  ne  pourrait  de  piano,  et  de  sa  seule  auto- 
torilé,  se  permettre  de  délivrer  la  copie  demandée.  —  Dict.  notar., 
y"  Acte  imparfait,  n.  8  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Acte  impair- 
fait,  n.  23;  Boitard  el  Colmet-Daage,  Lcc.  de  proc,  n.  1101, 
p.  .312. 

195.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  l'autre  partie  à  la 
délivrance  de  la  copie,  qui  ne  peut  entraîner  contre  elle  aucun 
acle  d'exécution,  el  peut  seulement  servir  de  simple  renseigne- 
roenl.  —  bict.  notar..  v"  Acle  imparfait,  n.  12;  Rolland  de  Vil- 
largues, eoU.  ceri.,  n.  28;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Copie,  n. 
30;  Rodière,  p.  414. 

196.  —  Mais,  ajoute  ce  dernier  auteur,  il  en  serait  autrement. 


s'il  s'agissait  d'une  seconde  grosse,  car  la  partie  adverse  pour- 
rait s'être  libérée  en  tout  ou  en  partie.  —  Rodière,  tue.  cit. 

197.  —  L'ordonnance  du  juge  n'est  pas  rigoureusement 
obligatoire  pour  le  notaire,  qui  peut  refuser  d'v  obtempérer  (C. 
proc.  civ.,  art.  842  et  843).  —  Pigeau,  t.  2,  p. "334;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Acte  imparfait,  n.  30;  Dict.  notar.,  eod.  verb.,  n. 
13; Favard  de  Langlade,  l.  2,  p.  487  ;  Carré  el  Chauveau,  quest. 
2868. 

198.  —  Lorsque  le  notaire  consent  à  délivrer  l'acte,  on  doit 
lui  remettre  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal. 
En  effet,  il  est  tenu  de  faire  mention  de  cette  ordonnance  sur  la 
copie,  d'oi!i  il  résulte  qu'il  doit  la  conserver  pour  en  justifier  dans 
le  cas  où  cela  deviendrait  nécessaire. —  Pigeau,  loc.  cit.;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Acte  imparfait,  n.  35  ;  Favard  de  Lan- 
glade, loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2860;  Bioche,  vo 
Copie,  n.  52. 

199.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  autre  dépo- 
sitaire, il  en  est  référé  au  président  du  tribunal  (G.  proc.  civ., 
art.  843). 

200.  —  Alors  c'est  la  partie  qui  réclame  la  copie  qui  doit  in- 
troduire le  référé.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  335;  Dict.  notar.,  v"  Acte 
imparfait,  n.  15;  Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n.  22,34; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2870;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Acte, 
n.29. 

201.  —  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  au  cas  où  l'on 
veut  se  faire  délivrer  copie  d'un  acte  non  enregistri',  sauf  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'enregistrement  (C.  proc. 
civ.,  art.  841,  842  et  843). 

202.  —  Il  est  hors  de  doute  qu'en  parlant  d'actes  non  enre- 
gistrés, l'art.  841,  C.  proc.  civ.,  vise  tout  aussi  bien  les  actes 
authentiques  que  les  actes  sous  seing  privé.  Mais  la  procédure 
qu'il  prescrit  sera  très-rarement  suivie  :  en  etfet,  un  acte  au- 
thentique qui  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  voulu  n'en 
est  pas  moins  un  acte  parfait,  en  sorte  que,  si  copie  en  est  de- 
mandée au  notaire,  il  s'empressera  le  plus  souvent  de  le  faire 
enregistrer,  el  pourra  alors  en  délivrer  expédition.  L'art.  841 
ne  sera  donc  applicable  que  quand  le  notaire  ne  voudra  pas 
soumettre  l'acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  refus  qui 
l'exposerait  aux  contraintes  delà  régie.  —  Dict.  notar.,  V  Acte 
nonenre'jistré,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  eod.  rerb.,  n.  3. 

203.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  relativement  k  la 
délivrance  des  expéditions  ou  copies,  s'applique  évidemment  à 
la  délivrance  d'un  simple  extrait;  car  les  raisons  de  décider  sont 
les  mêmes.  —  Rolland  de  Villargues,  Hep.,  v  Acte  imparfait, 
n.  23. 

204.  —  De  ce  que  les  parties  peuvent  requérir  expédition 
d'un  acte  imparfait,  il  résulte  implicitement  qu'un  acte  de  celle 
nature  ne  saurait  être  supprimé  par  le  notaire  dépositaire,  lequel 
n'aurait  même  pas  le  droit  de  le  parfaire  en  cas  de  difficulté  en- 
tre les  parties.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  impaifait,  n. 
15;  Loret,  Eléments  de  la  science  Jiotar.,  t.  1,  p.  366. 

205.  —  Le  notaire  qui,  sans  ordonnance  du  président,  déli- 
vrerait expédition  ou  copie  des  actes  dont  il  est  dépositaire  à 
d'autres  qu'aux  personnes  indiquées  en  l'art.  23,  L.  23  vent,  an 
XI,  serait  passible  dédommages-intérêts,  ainsi  que  d'une  amende 
de  100  fr.  (réduite  h  20  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824),  et  se- 
rait, en  cas  de  récidive,  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois  (L.  23  vent,  an  XI,  art.  23). 


Section  III. 
Copies  des  actes  d'Intérêt  public  et  des  actes  judiciaires. 

206.  —  En  dehors  des  actes  d'intérêt  privé,  dont  les  parties 
et  les  tiers  intéressés  ont  le  droit  de  requérir  copie,  il  en  est 
d'autres,  touchant  à  l'intérêt  public,  que  les  notaires  ou  dépo- 
sitaires doivent  communiquer  à  toute  personne.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  actes  de  l'état  civil,  les  inscriptions  hypothécaires, 
les  jugements  et  autres  actes  judiciaires.  Aussi,  l'art.  853,  C. 
proc.  civ.,  porte-t-il:  i' Les  grelliers  et  dépositaires  des  registres 
publics  en  délivreront,  sans  ordonnance  de  justice,  expéililion, 
copie  ou  extrait,  à  tous  requérants  à  la  charge  de  leurs  droits,  à 
peine  de  dépens,  dommages-intérêts.  » 

207.  —  .Mais  la  disposition  de  l'art.  833,  C.  proc.  civ.,  ne 
doit  s'entendre  que  des  actes  judiciaires  livrés  à  la  publicité;  U 
en  serait  autrement  s'il  s'agissait  des  actes  de  discipline  inté- 
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rieure  ou   même  d'inslruction.   —  Bioche ,   V  Greffier,  n.   57. 

208.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  qu'un  greffier  de  cour  d'appel 
est  fondé  à  se  refuser,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autorisé,  à  déli- 
vrer à  des  tiers  l'e-xpédition  d'arrêts  qui  ont  suspendu  des  avoués 
et  censuré  un  magistrat.  —  Ai.x,  Il  janv.  1825,  Michel,  |S.  et 
P.  chr.]  — V.  cependant  Poitiers,  l"juill.  1831,  Leuzon,  fS.  32. 
2.138,  P.  chr.]  —  qui  décide  que  le  greffier  est  tenu  de  délivrer 
copie  au  ministère  public  de  l'avis  pris  par  le  tribunal,  d'ordre 
du  garde  des  sceaux,  à  l'ellet  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  proposer 
au  gouvernement  le  remplacement  d'un  notaire  de  l'arrondisse- 
ment pour  défaut  de  résidence. 

209.  —  ...  Que  lorsc|ue,  par  suite  de  poursuites  pour  crime  de 
faux,  des  pièces  sont  restées  déposées  au  greffe  de  la  cour  d'ap- 
pel, le  greffier  ne  peut  en  délivrer  des  expéditions  sans  le  con- 
sentement exprès  des  parties  intéressées.  —  Rennes,  18  août 
1823,  de  Cintré,  [S.  et  P.  chr.] 

210.  —  ...  Que  les  informations  écrites  prises  en  matière  cri- 
minelle ne  font  pas  partie  des  registres  publics  dont  parle  l'art. 
853,  C.  proc.  civ.  —  Aix,  15  déc.  1840,  Jérôme  B...,  IP.  41.2.59] 

211. —  Un  tribunal  civil  ne  peut  donc,  dans  une  contestation 
civile,  autoriser  une  des  parties  à  se  faire  délivrer  expédition  des 
pièces  déposées  au  greffe  d'un  tribunal,  par  suite  d'une  procédure 
criminelle  sur  laquelle  il  est  intervenu  une  ordonnance  portant 
qu'il  n'v  a  lieu  à  suivre,  ([uant  à  présent,  contre  les  inculpés. 

—  Cass".,  17  juin  1834,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  34.1.029,  P.  chr.] — 
En  effet,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'arrêt  de  mise  en  accusation, 
les  procédures  criminelles  doivent  rester  secrètes,  et  le  dépôt  de 
ces  procédures  ne  saurait  constituer  une  sorte  d'arsenal  ouvert 
à  la  haine  et  à  la  passion.  —  V.  infrà,  V  Instruction  criminelle. 

212.  —  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  les  tribunaux  pourraient 
autoriser  le  greffier  à  en  délivrer  copie  à  des  tiers  dans  le  cas 
où  ces  derniers  justifieraient  d'un  intérêt  évident,  actuel  et  grave. 

—  Aix,  15  déc.  1840,  précité. 

213.  —  Que  devrait-on  décider  à  l'égard  des  jugements  ou 
arrêts  auxquels  la  partie  perdante  a  donné  son  acquiescement? 
Celui  qui  a  triomphé  esl-d  toujours  fondé  à  lever  et  à  signifier 
la  décision,  bien  que  le  perdant  y  ait  acquiescé?  — ■  Sur  cette 
question,  qui  est  fort  controversée,  \.  infrà,  v"  Jugement. 

214.  — Mous  avons  vu  {suprà,  n.  177),  que,  d'après  l'opinion 
la  plus  accréditée,  les  notaires  sont  tenus,  non  seulement  de 
délivrer  aux  parties  intéressées  expédition  des  actes  dont  ils  sont 
dépositaires,  mais  encore  de  leur  donner  communication  des 
minutes,  si  elle  le  requièrent.  Cette  dernière  obligation  incombe- 
l-elle  aussi  aux  greffiers? 

215.  —  La  négative  est  enseignée  par  Bioche  (vo  Greffier, 
n.  58),  et  nous  estimons  que  c'est  avec  raison.  En  effet,  l'art.  853, 
G.  proc.  civ.,  ne  porte  pas,  comme  l'art.  23,  L.  25  vent,  an  .\I, 
les  mots  <i  donner  connaissance  des  actes  »;  il  ne  parle  que  d'ex- 
péditions, copies  ou  extraits  à  délivrer.  D'un  autre  côté,  si  les 


parties  avaient  le  droit  de  consulter  les  minutes  des  actes  judi- 
ciaires et  d'en  prendre  copie,  elles  demanderaient  moins  souvent 
l'expédition  de  ces  actes,  et  éluderaient  ainsi  le  paiement  des 
droits  de  greffe  établis  au  profit  de  l'Etal  par  la  loi  du  21  vent, 
an  VII.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Greffier. 

216.  —  Quant  à  la  délivrance  des  secondes  grosses  de  juge- 
ment, V.  infrà,  v°  Grosse. 


CHAPITRli  IV. 

TIMBIÎE    ET    ENREGISTREMENT. 

Sectio.n  I. 
Enregistrement. 

217.  —  Sont  exemptes  de  l'enregistrement  les  copies  des 
actes  soumis  eux-mêmes  à  l'enregistrement  sur  la  minute.  Ainsi 
en  est-il  des  expéditions.  — ■  V.  infrà,  v''  E.vpt'diiion,  Grosse. 

218.  —  Mais,  les  copies  collationnées  délivrées  par  les  no- 
taires doivent  être  enregistrées  dans  le  même  délai  que  les  au- 
tres actes  (Déc   min.  Fin.,  9  prair.  an  XII). 

219.  —  Elles  sont  enregistrées  au  droit  (ixe.  On  ne  doit  donc 
avoir  égard,  pour  l'enregistrement,  qu'au  nombre  des  actes, 
pièces  ou  extraits  compris  dans  la  copie  coUationnée,  et  non  à 
leur  contenu  ,  ni  au  nombre  des  intéressés. 

220.  —  Mais  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'actes, 
pièces  ou  extraits  figurant  dans  la  copie  collalionnée  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  S  1,  n.  18).  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  copie  de 
copie  ou  d'expédition  ,  un  seul  droit  est  dû,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actes  contenus  dans  l'expédition  originaire  dont 
copie  est  demandée.  —  Garnier,  Hép.,  v"  Copie  eoÙutionnée,  n. 
12;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Copie,  n.  21,  23. 

221.  —  11  ne  peut  être  délivré  copie  d'un  autre  acte  sujet  à 
l'enregistrement  avant  que  cet  acte  ait  été  soumis  à  la  formalité 
(L.  22  frim.  an  VU,  art.  41  et  42). 

Section   IL 
Timbre. 

222.  —  Tandis  que  l'expédition  d'un  acte  notarié  doit  être 
écrite  sur  moyen  papier  (1  fr.  80),  la  copie  coUationnée  peut 
être  écrite  sur  du  papier  de  toute  dimension  (Déc.  min.  Fin.,  9 
prair.  an  XII).  —  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Copie,  n.  33. 

223.  —  Il  est  interdit  de  porter  sur  la  même  feuille  de  timbre 
la  copie  de  plusieurs  actes  distincts  i|ui  eux-mêmes  n'auraient 
pu  figurer,  en  originaux  ,  à  la  suite  les  uns  des  autres.  —  V.  su- 
prà, v"  Acte  écrit  à  la  suite. 


FI.N  DU  TOME  QUATORZIEME. 


ERRATA 


V°  Contributions  directes,  à  la  division,  p.  294,  2"  col.,  lifne 
28,  au  lieu  de  ;  ° 

4°  Responsabilité  des  accidents; 

Lire  : 

4°  Responsabilité  des  ascendants. 

V"  Contributions  indirectes.  —  Le  n.  1339  doit  être  rectifié 
ainsi  qu'il  suit,  par  suite  du  décret  du  i"  nov.  1895  rendu  au 
cours  de  l'impression  du  présent  volume  : 

En  matière  de  boissons,  de  cartes  à  jouer,  de  voilures  publi- 


ques, de  sels,  de  sucres,  de  tabacs  et  de  navifjalion,  les  trans- 
actions sont  définitives  :  !■)  avec  l'upprobalion  du  directeur  de 
déparlement,  lorsque  les  condamnations  à  la  confiscation  et  à 
l'amende  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  1,000  fr.;  2°  avec  l'approba- 
tion du  directeur  général  (statuant  en  conseil  d'administration) 
lorsque  lesdites  condamnations  s'élèvent  de  1,000  à  3,000  fr.; 
3°  par  l'approbation  du  ministre  des  Finances,  lorsqu'il  y  a  dis- 
sentiment entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d'admînistra- 
tion,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  lorsque  le  montant  des  con- 
damnations excède  3,000  fr.  (.•\rr.  o  germ.  an  .\1I,  art.  23;  Ord. 
3  janv.  1821,  art.  6;  Ord.  4  déc.  1822,  art.  6;  Décr.  1"  nov. 
1893). 
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